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PRÉFACE 

A  meilleure  méthode  qu'on  ^uifCc  fuivrc  pour  apprendre  ïa  Jutif- 
prudence  ,  eft  d'écudier  les  Loix  dans  les  fources ,  de  s'appliquer 
à  en  entendre  la  lettre  par  foi-même,  &  à  en  pénétrer  refprit» 
Mais  il  eft  très-difficile  que  ceux  qui  commencent  puifTent  fui- 
vre  cette  méthode  ,  &  plufieurs  perfonnes  l'ont  abandonnée , 
parce  qu'elles  n'en  ont  pas  retiré  tout  le  fruit  qu'elles  pouvoient  efpérer.  C'eft 
ce  que  l'Auteur  du  Traité  des  Loix  Civiles ,  mifes  dans  leur  ordre  naturel , 
a  prouvé  d'une  manière  très  -  fenfible  pour  le  Droit  Romain.  Il  a  fait  voie 
que  ce  n'eft  que  par  un  travail  long  ôc  pénible  qu'on  peut  parvenir  à  réu- 
nir les  mêmes  matières  qui  fe  trouvent  difpofées  différemment  dans  le  Di- 
gefte,  &  dans  le  Code,  ôc  qui  font  fans  aucun  ordre  dans  les  Novelles  ;  à 
rappeller  fous  leur  véritable  titre  les  décifions  qui  font  jointes  à  d'autres  , 
avec  lefquelles  elles  n'ont  point  de  rapport  j  à  fe  faire  des  définitions  &c  des 
principes  fur  des  règles  dont  on  a  de  la  peine  à  faire  l'application  ,  parce 
qu  elles  font  trop  générales ,  ou  dont  on  n'apperçoit  point  d'abord  les  con-^ 
féquences  ,  parce  qu'elles  paroifTent  trop  particulières     à  tirer  des  règles 
des  décifions  enveloppées  de  faits  particuliers  5  à  diftinguer  ce  qu'il  y  a  d'utils 
&  de  nécelTaire  dans  le  Droit  Romain ,  d'avec  ces  fubtilités  qui  ne  font  nî 
naturelles ,  ni  de  notre  ufage ,  enfin  à  éclaircir  Ôc  à  concilier  les  Loix  les  unes 
par  les  autres» 

Ce  qui  eft  encore  beaucoup  plus  difficile  à  exécuter  pour  le  Droit  Cano- 
nique que  pour  le  Droit  Civil.  Ceux  qui  ne  font  point  convaincus  de  ce  faic 
par  leur  propre  expérience  ,  en  conviendront  bientôt ,  s'ils  veulent  faire  queli 
que  réflexion  fur  les  P.ecueils  de  notre  Droit  Eccléfîaftique ,  &  fur  les  Loix 
particulières  de  la  France. 

Le  Décret  de  Gratien  qu'on  enfeigne  dans  les  Ecoles ,  qu'on  cite  dans  les 
Tribunaux,  &  qui  a  paffé  pour  un  chef-d'œuvre  dans  le  douzième  fîécle, 
contient  un  grand  nombre  de  Canons ,  &  de  palTages  des  Pères ,  qui  concernent 
les  mœurs  &c  la  Difcipline  Eccléfiaftique  j  mais  cette  Compilation  eft  fait© 
fans  goût ,  fans  ordre  ,  fans  critique  ,  par  un  Auteur  qui  n'avoir  point  do 
principes.  Les  pièces  fauffes  s'y  trouvent  confondues  avec  les  autorités  les 
plus  refpedables  :  le  Compilateur  n'y  a  point  diftingué  la  Difcipline  des 
Eglifes  d'Occident  d'avec  celles  des  Eglifes  d'Orient ,  ni  les  ufages  des  Egli- 
fes  particulières  d'avec  les  Règles  du  Droit  commun  j  il  rapporte  même  des 
Canons  qui  n'étoient  plus  obfervés  de  fon  tems  ,  comme  s'ils  avoient  été 
dans  toute  leur  vigueur.  Les  Caufes  de  la  féconde  partie ,  qui  eft  la  plus 
confidérable  de  fa  Compilation ,  n'ont  aucune  liaifon  j  où  voit  fouvent  fous 
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h  même  caufe  des  qiieftions  qui  n'ont  prefque  point  de  rapport  ;  les  Canons 
cités  fur  chaque  queilion  ,  &  dans  chaque  dilHndion  ,  devroient  fouvent  être 
rapportés  à  d  autres  matières.  Outre  ces  difficultés  qui  naiflent ,  pour  ainfî  dire, 
du  tond  de  ce  recueil,  il  y  en  a  encore  une  ^lus  confîdérable  qui  vient  des  chan- 
gemens  furvenus  dans  la  Difcipline  Ecclélîaftique  depuis  cette  Compilation» 
PluOeurs  de  ces  décidons ,  qui  étoient  fuivies  du  tems  de  Gratien  ,  ne  font  plus 
obfervées  dans  aucune  Eglife.  Il  cite  à  la  vérité  des  Canons  &  des  palTages  des 
Pères,  fur  lefquels  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  font  établies  ;  mais  il  y  joint 
des  paflages  tirés  des  faulTes  Décrétales^  attribués  aux  premiers  Papes,  &  d'au- 
tres autorités  plus  récentes ,  qui  tendent  à  établir  des  maximes  contraires  aux 
principes  de  notre  Droit  Canonique.  '  . 

Quoiqu'il  y  ait  moins  de  confufion  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX.  que 
dans  le  Décret,  on  n'y  remarque  point  dans  la  difpolîtion  des  titres ,  cet  ordre 
naturel  qui  forme  un  enchaînement  de  principes,  qui  rend  les  décifions  plus  fa- 
ciles, plus  fîmples,  &:  plus  aifées  à  retenir. Plulieurs  de  ces  décifions  font  hors  de 
leurs  lieux  j  quelques-unes  qui  auroient  dû  être  réunies ,  font  difperfées  en  dif- 
férens  endroits  ;  prefque  toutes  font  des  réponfes  des  Papes  aux  confultations 
des  Evêques  ôc  des  autres  Prélats  de  l'Eglife  Latine.  La  décifion  des  Souverains 
Pontifes  y  eft  embarraîTée  dans  les  faits  particuliers,  fur  lefquels  ils  étoient con- 
fultés.  Ce  n'eft  qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'on  peut  tirer  une  règle  générale 
de  ces  décifions  particulières.  Il  faut  faire  beaucoup  d'attention  fur  les  circonf- 
tances  du  fait  qui  étoit  propofé  au  Pape  ,  fur  les  raifons  de  douter  de  ceux  qui  le 
confultoient ,  &c  fur  les  motifs  de  la  décifion.  Ces  réflexions  donnent  lieu  à  de 
nouvelles  recherches  j  car  faint  Raimond  de  Pegnafort ,  qui  fut  chargé  du  foin 
de  cette  Compilation  par  Grégoire  IX.  a  retranché  une  partie  des  faits  qu'il  a  re- 
gardés comme  moins  eifentiels,  ce  qui  rend  quelquefois  la  décifion  obfcure.  Il 
faut  pour  l'éclaircir  avoir  recours  aux  anciennes  Compilations  des  Décrétales  , 
où  l'efpece  eft  rapportée  toute  entière.  Ainfi  S.  Raymond  de  Pegnafort  voulant 
diminuer  le  travail,  l'a  augmenté  confidérablement.  Il  faut  cependant  vaincre 
ces  difficultés ,  fi  l'on  veut  fc^avoir  notre  Droit  Canonique  ;  car  c'eft  fur  les  Dé- 
crétales que  s'eft  formée  en  partie  la  Difcipline  Eccléfiaftique  des  derniers  fié- 
cles.  Les  Papes  dont  les  décificns  y  font  rapportées ,  étoient  la  plûpart  fort 
inftruits  de  ce  qui  fe  pratiquoit  de  leur  tems  dans  l'Eglife  ,  plufieurs  d'en- 
tr'eux  étoient  verfés  dans  le  Droit  Romain ,  ôc  ils  en  appliquoient  heureu- 
fement  les  principes  au  Droit  Canonique  j  tels  étoient  Alexandre  III.  ôc  Inno- 
cent III. 

Boniface  VIII.  dont  les  grands  défauts  ne  nous  doivent  point  empêcher  de 
louer  les  bonnes  qualités ,  n'étoit  pas  moins  habile  que  les  Papes  dont  on  vient 
de  parler.  Si  l'on  excepte  les  Bulles  où  il  s'agit  du  pouvoir  qu'il  vduloit  s'attri- 
buer fur  le  temporel  des  Souverains ,  ôc  d'une  domination  abfolue  qu'il  pré- 
tendoit  exercer  fur  l'Eglife  ôc  fur  les  Etats ,  on  remarque  dans  ces  Décrétales 
plus  de  juftelfe  d'efprit ,  plus  de  précifion  ,  plus  de  principes  de  Droit,  ôc  plus 
de  pénétration  que  dans  celles  de  fes  prédéceffeurs.  On  trouve  cependant  dans 
l'étude  du  Sexte  ^  où  ces  décifions  font  recueillies ,  prefque  les  mêmes  diffi- 
cultés que  dans  Tétude  des  Décrétales  de  Grégoire  IX.  parce  qu'on  a  fuivi  la 
même  méthode  dans  ces  recueils,  ôc  le  même  arrangement  dans  les  titres; 
comme  on  l'a  fait  depuis  dans  les  Clémentines  ôc  dans  les  Extravagantes.  On 
doit  encore  conférer  les  difpofitions  de  ces  diffisrentes  Compilations  les  unes 
avec  les  autres ,  afin  de  connoître  ceux  d'entre  les  Chapitres  des  Décrétales  de 
Grégoire  IX.  qui  ont  été  révoqués,  ou  expliqués  par  des  Reglemens  pofté- 
rieurs  de  Boniface  VIII.  de  Clément  V.  ou  de  leurs  fucceffeurs.  Le  dernier 
état  de  la  Jurifprudence  Eccléfiaftique  eft  tiré  des  Canons  que  le  Concile  de 
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Trente  a  faits  fur  la  Difcipline  i  on  eft  obligé  de  les  comparer  avec  les  livres 
qui  compofenc  le  corps  du  Droit  canonique.  Les  dernières  Bulles  des  Papes , 
dont  il  y  en  a  très-peu  qui  foienr  à  notre  ufage ,  jettent  auffi  dans  une  grande 
difcufTion. 

Si  on  paiTe  de  ces  obfervations  à  ce  qui  regarde  en  particulier  le  Droit  cano- 
nique  de  France  ;  combien  de  difficultés  arrêteront  ceux  qui  voudront  étudier 
les  Loix  Eccléiiaftiques  dans  les  fources  ?  Les  Ordonnances  qui  en  font  une 
partie  des  plus  confidérables ,  font  répandues  dans  un  grand  nombre  de  Livres  ; 
il  faut  les  chercher  dans  les  différens  recueils  d'Ordonnances ,  dans  les  Mémoi- 
res ,  &  dans  les  Procès-verbaux  des  Affemblées  du  Clergé  j  encore  y  en  a-t'il 
toujours  quelques-unes  qui  échappent  aux  recherches  les  plus  exactes.  Plufieurs 
d'entre  les  dernières  Ordonnances  ne  fe  trouvent  qu'en  feuilles  volantes.  Sup- 
pofé  qu'on  parvienne  à  les  raffembler  toutes ,  ôc  qu'on  les  ait  rangées  dans  un 
ordre  Chronologique ,  on  n'a  que  des  décidons  difperfées  fur  différentes  ma- 
tières ;  le  feul  moyen  d'en  faire  quelque  ufage ,  eft  de  les  réunir  foi-mème  fous 
certains  titres,  &  de  reconnoîtreen  confrontant  les  plus  anciennes  avec  les  nou- 
velles, ce  qui  doit  être  obfervé  à  préfent.  Il  eft  néceifaire  de  confronter  de  la 
même  manière  la  Pragmatique  Sandion  avec  le  Concordat ,  d'étudier  les  In- 
duits accordés  à  nos  Rois,  &  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris,  d'apprendre 
les  ufages  particuliers  de  quelques  Provinces  du  Royaume  ,  comme  la  règle  des 
mois,  ôc  de  l'alternative  pour  la  collation  des  Bénéfices  de  la  Bretagne  ,  même 
de  defcendre  jufques  dans  le  détail  des  pratiques  fingulieres  de  quelques  Ordres 
Réguliers,  dont  les  privilèges  ont  été  autorifés  par  des  Bulles  des  Papes ,  &  par 
des  Lettres  Patentes  de  nos  Rois. 

Les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  fourniffcnt  aux  travaux  &  aux  veilles  une 
matière  qui  n'eft  pas  moins  abondante.  Ces  Libertés  confîftent  en  ce  qu'on  a 
confervé  eu  France  plufieurs  anciens  ufages  fondés  fur  les  faints  Canons,  fans  fe 
foûmettre  à  de  nouvelles  règles  de  DifcipHne  aufquellcs  les  Papes  ont  affujetti 
d'autres  Eglifes.  Mais  on  n'y  fuit  pas  tous  les  anciens  Canons ,  &  il  y  a  plufieurs 
de  ces  ufages  introduits  par  les  Papes  contre  les  règles  de  la  Difcipline  des  pre- 
miers fiecles  i  comme  la  prévention ,  &  les  réfignations  en  faveur,  aufquelles  les 
François  fe  font  foûmis.  Ces  Libertés  ont  même  plus  d'étendue  en  quelques  Pro- 
vinces que  dans  d'autres.  Ce  qui  vient  de  ce  que  ces  Provinces  ayant  été  réunies 
à  la  Couronne ,  ont  confervé  quelques-uns  des  ufages  de  ces  derniers  fiecles  qui 
s'y  étoient  établis  avant  la  réunion. 

Comment  raffembler  un  fi  grand  nombre  de  décifions  répandues  en  tant  de 
recueils  différens ,  où  elles  fe  trouvent  rangées  dans  une  confufion  qui  fait  qu'on 
les  oublie  prefque  dans  le  même  tems  qu'on  les  ht  ?  Quelle  peine  ne  faut-il  pas 
prendre  pour  les  difpofer  dans  un  ordre  naturel ,  pour  fe  former  fur  chaque  fu- 
jet  cette  fuite  de  principes  qui  fervent  dans  la  fuite  à  décider  les  queftions  les  plus 
difficiles  ;  pour  concilier  des  Loix  qui  paroiflent  oppofées  erîtr'elles ,  quoiqu'elles 
foient  encore  fuivies  •■,  pour  diftinguer  dans  les  anciens  Canons  &  dans  lesDécré- 
taies  ce  qui  eft  obfervé ,  des  Reglemens  qui  ont  été  changés  par  des  difpofitions 
poftérieures;  pour  connoître  ce  qu'il  y  a  dans  le  corps  du  Droit  canonique  de 
contraire  aux  ufages  &c  aux  Libertés  de  l'Eglife  de  France  ? 

On  s'eft  propofé  dans  cet  Ouvrage  de  lever  une  partie  de  ce!;  difficultés,  que 
rencontrent  ceux  qui  commencent  à  étudier  le  Droit  canonique.  C'eftdanscette 
vue  qu'on  a  réduit  en  Maximes  les  principales  décifions  du  Droit  Eccléfiaftique, 
qu'on  s'eft  attaché  à  difpofer  ces  Maximes  de  manière  qu'on  vît  fur  chaque  fujet 
les  définitions ,  les  divifions,  les  principes  généraux  ,  ôc  le  dérail  des  queftions 
les  plus  ordinaires ,  &  que  les  fujets  plus  généraux  précédalfent  toujours  ceux 
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<quî  en  dépendent;  on  s'cft  attaché  à  n'avancer  aucune  propofition  qui  ne  parûc 
claire  par  elle-même  ,  ou  qui  ne  fût  précédée  de  tout  ce  qui  eft  nécefTaire  pouc 
la  faire  entendre. 

Sous  chaque  Maxime  on  a  rapporté  la  preuve  de  la  décifion  qui  y  eft  conte- 
nue. Cette  preuve  eft  tirée  des  Canons  &  des  Décrétales  recueilHs  dans  le  corps 
du  Droit  Canonique ,  qui  font  fuivis  parmi  nous,  ou  du  Concile  de  Trente  pour 
les  articles  dans  lefquels  il  ne  fe  trouve  point  contraire  à  nos  Libertés  j  du  Con- 
cordat fait  entre  Léon  X.  ôc  François  I.  ou  de  la  Pragmatique  Sanâ:ion  ;  des  Or- 
donnances des  Rois  de  la  troifîéme  Race,  des  articles  des  Libertés  de  l'EgUfe 
Callicane  de  M.  Pithou,  qui  palTent  pour  des  principes  conftans  dans  tous  les 
Tribunaux  du  Royaume ,  ou  des  Arrêts  de  Reglemens  qui  font  intervenus 
fur  les  matières  Eccléfiaftiques.  Quelques-unes  de  ces  Maximes  ne  font  fon- 
dées que  fur  l'ufage  ,  dont  on  a  tâché  de  s'inftruire  le  plus  exactement  qu'il 
a  été  poffible ,  foit  en  confultant  les  Ouvrages  de  nos  meilleurs  Jurifconful- 
tes ,  foit  en  prenant  l'avis  de  quelques  -  uns  de  ceux  d'entre  les  Avocats  da 
Parlement  de  Paris ,  qui  font  verfés  dans  ces  matières.  On  a  tâché  de  faire 
connoître  la  caufe  &  le  motif  de  ces  ufages ,  qui  peuvent  quelquefois  chan- 
ger dans  les  affaires  Eccléfiaftiques,  comme  ils  varient  dans  les  affaires  ci- 
viles. 

On  voit  par  cette  idée  générale  ,  que  fi  l'ouvrage  qu'on  donne  au  Public  eft 
exécuté  fuivant  le  plan  qu'on  s'eft  propofé  de  fuivre,  ceux  qui  commencent  à 
étudier  le  Droit  Canonique  ,  liront  d'abord  les  Loix  Eccléfiaftiques  ÔC  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  -,  mais  qu'on  leur  aura  épargné  une  partie  des  peines  ôc 
des  difficultés  qui  accompagnent  ordinairement  cette  étude.  De  forte  qu'oa 
pourra  en  quelque  manière  appliquer  â  ce  Traité  ,  non  par  rapport  aux  Maxi- 
mes ,  mais  par  rapport  aux  preuves  qui  les  fuivent ,  ce  que  Juftinien  difoic 
aux  jeunes  gens  en  leur  donnant  fes  Inftitutions ,  ut  liceat  njohis  j^rima  legum 
cunahula  y  non  ah  antiquis  fabulis  difcere  ^  Jed  ab  imperiali  fplendore  appeterCy  O* 
tam  aures  ^  quam  animi  vejlri  nihil  inutile  ,  nihilque  perperam  pojîtumi  fed  quod  in 
ipjts  rerum  ohtinet  argumentis  accipiant^ 

Toutes  les  matières  qui  doivent  entrer  dans  le  Droit  Canonique  ont  entre 
elles  un  ordre  fimple  &  naturel ,  qui  eft  fondé  fur  la  nature  de  l'Eglife  mili- 
tante. C'eft  une  fociété  que  Jefus-Chrift  a  établie  pour  avoir  de  vrais  adorateurs 
qui  l'adorent  en  efprit  &c  en  vérité  jufqu'à  la  confommation  des  fiecles.  Aucune 
fociété  ne  peut  fubfifter  qu'elle  n'ait  certaines  Loix,  fuivant  lefquelles  ceux  qui 
la  compofent  doivent  fe  gouverner  ;  il  faut  que  ceux  qui  en  font  les  chefs  aient 
une  autorité  légitime  pour  faire  obferver  ces  loix,  ôc  pour  punir  ceux  qui  y  con- 
treviennent, qu'il  y  ait  une  fubordination  parmi  ceux  entre  les  mains  defquels 
cette  autorité  eft  dépofée.  Ainfi  la  JurifdiCtion  Eccléfiaftique ,  qui  eft,  pour 
ainfi  dire ,  le  fondement  &c  le  lien  de  cette  fociété  toute  divine,  doit  faire  le 
premier  objet  de  notre  étude,  ôc  elle  fera  le  fujet  de  la  première  partie  de  cet 
Ouvrage. 

Comme  Jefus-Chrift  a  formé  la  fociété  de  l'Eglife  pour  y  réunir  ces  fidèles 
adorateurs ,  qui  doivent  être  fuivant  l'efprit  de  Dieu ,  il  faut  qu'il  y  ait  quel- 
ques-uns de  fes  membres  deftinés  d'une  manière  particulière  au  culte  du  Sei- 
gneur ,  qui  inftruifent  les  autres  par  leur  exemple  Ôc  par  leurs  paroles.  Les  em- 
plois aufquels  des  fonctions  fi  nobles  &  fi  faintes  font  attachées ,  s'appellent 
parmi  nous  Bénéfices  j  ôc  c'eft  de  ces  Bénéfices  dont  on  traitera  dans  la  fécon- 
de partie. 

Les  moyens  que  Jefus-Chrift  a  donnés  à  ceux  qui  compofent  cette  fociété ,' 
pour  fe  fandifier,  tels  que  font  les  Sacremens,  les  prières ,  les  jeûnes  &  les 
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autres  exercices  de  piété ,  feront  la  matière  de  la  troifîcme  partie. 

Les  Miniftres  de  l'Eglife  ^  qui  doivent  être  entièrement  confacrés  au  fervîcé 
des  Autels ,  ont  befoin  de  biens  temporels  pour  fubiifter,  Ceft  pourquoi  on 
parlera  dans  la  quatrième  partie  des  biens  qui  appartiennent  à  l'Eglife. 

Dans  la  première  partie  on  examinera  i"^.  ce  que  c'eft  que  la  Jurifdidioii 
Èccléfîaftique.  2,°.  Qui  font  ceux  qui  l'exercent.  3°.  Quelles  font  les  loix  par 
îefquelles  doivent  être  décidées  les  contefbations  fur  les  matières  Ecccléfîafti- 
ques.  4°.  Quelles  font  les  perfonnes  &  les  chofes  qui  font  fujettes  à  la  Jurifdic- 
tion  Eccléfîaftique.  j^.  Quelles  font  les  procédures  qu'on  doit  fuivre  dans  les 
Oflicialités  tant  pour  les  affaires  civiles,  que  pour  les  procès  criminels.  6^.  Quel- 
les peines  canoniques  ou  temporelles  les  Juges  Eccléfiaftiques  peuvent  pro- 
noncer. 7^.  On  parlera  des  appellations  fîmplcs  ôc  comme  d'abus. 

Le  deuxième  &  le  troifîéme  article  fourniront  le  fujet  de  plufîeurs  Chapitres 
dont  les  matières  font  très-intéreffantes.  Il  s'y  agit  de  l'autorité  des  Evêques  ,  ôê 
de  ceux  qui  travaillent  fous  eux  à  gouverner  les  Diocefes ,  des  Métropolitains  3 
du  Primat ,  du  pouvoir  que  les  Papes  ont  en  France  ,  des  Légats  à  latere  ^  des 
Juges  délégués,  des  Congrégations  des  Cardinaux,  des  droits  de  nos  Rois  & 
des  Parlemens  fur  les  matières  Eccléfiaftiques.  On  y  doit  examiner  comment  les 
Conciles  ôc  les  Bulles  des  Papes  font  reclus  parmi  nous ,  &  en  quoi  confiftent  les 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  On  y  parle  des  Ordonnances  de  nos  Rois  3  ôc  des 
Arrêts  de  Reglemensdes  Cours  Souveraines. 

On  traitera  dans  la  féconde  partie  des  différentes  efpeces  de  Bénéfices ,  des 
qualités  requifes  pour  les  poffeder ,  des  élections ,  de  la  nomination  Royale  aux 
Bénéfices  Confîftoriaux  ,  des  collations  des  Ordinaires ,  de  la  Régale ,  du  droit 
de  Patronage  ^  de  l'Expectative  des  Gradués ,  des  Induits  accordés  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  des  Brévetaires  de  joyeux  avènement  du  Roi  à  la  Couronne, 
&  de  ceux  du  ferment  de  fidélité  des  Evêques  ,  de  la  réferve  des  Bénéfices 
vacans  en  Cour  de  Rome  ,  de  la  prévention  ,  des  réferves  qui  font  reçues  dans 
les  pays  d'obédience,  des  réfignations  en  faveur  ,  des  permutations ,  &c  à  cette 
occafion  des  penfîons  fur  les  Bénéfices ,  de  la  forme  des  Provifions  ,  de  la 
prife  de  pofleffion  ,  des  complaintes  en  matière  bénéficiais ,  enfin  de  l'union 
&  de  la  divifion  des  Bénéfices. 

Sur  les  Sacremens ,  qui  font  le  fujet  des  premiers  Chapitres  de  la  troifiémé 
partie,  on  verra  plufieurs  queftions  importantes ,  particulièrement  pour  ce  qui 
regarde  la  Pénitence  ,  l'Ordination  ^  &  le  Mariage.  Les  prières  ordinaires  &  ex= 
traordinaires,  les  jeûnes ,  les  pèlerinages ,  le  culte  des  Saints  ,  la  fépulture  Ec- 
cléfiaftique  ,  &  plufieurs  autres  fujets  qui  ont  du  rapport  à  ceux  dont  on  vient  d© 
parler ,  feront  traités  dans  le  reftc  de  cette  troifiémé  partie. 

Les  dixmes  étoient  deftinées  dans  l'ancienne  Loi  pour  la  fubfiftance  des  Lévites  j 
&  dans  l'Eglife  Latine  on  les  paye  aux  Miniftres  des  Autels.  Il  eft  donc  naturel 
de  commencer  par  ce  fujet  ce  qui  regarde  les  biens  d'Eglife.  Outre  les  dixmes , 
les  Eccléfiaftiques  poffedent  des  fonds.  On  examinera  comment  ils  peuvent 
en  acquérir,  Ôc  à  quelles  charges  ces  acquifitions  font  affujetties.  On  marquera 
enfuite  comment  ces  biens  fe  partagent  ôc  fe  gouvernent,  de  quelle  manière  ceux 
qui  les  poffedent  contribuent  aux  charges  de  l'Etat  par  des  taxes  ordinaires  ou 
extraordinaires  ,  ôc  comment  le  Clergé  fait  fur  lui-même  la  répartition  de  ces 
taxes  ;  en  quel  cas  l'aliénation  des  biens  Eccléfiaftiques  peut  être  permife  ,  les 
formalités  qui  doivent  accompagner  ces  aliénations  pour  les  rendre  valables  y 
les  taxes  aufquelles  font  fujets  ceux  qui  ont  acquis  des  fonds  que  l'Eglife  a  aliénés,/ 
On  finira  par  les  privilèges  que  nos  Rois  ont  accordés  aux  Eccléfiaftiques. 

On  a  mis  au  commencement  de  chaque  Chapitre  un  préambule  hiftorîque 
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dans  lequel  on  s  eft  propofé  d'expliquer  en  peu  de  mocs  l'origine  de  nos  ufages  ^ 
&  kschangemens  qui  font  furvenusdans  la  difcipline  de  l'Eglife  ,  par  rapport 
aux  principales  matières  qui  font  traitées  dans  chaque  Chapitre.  Ces  connoif- 
fances  font  abfolument  nécelTaires  pour  entendre  les  Loix  Canoniques,  &  pour 
en  pénétrer  l'efprit. 

C'elt  dans  la  même  viie  qu'on  a  mis  à  la  tête  de  chaque  partie  une  DifTertation 
liiftorique  ,  beaucoup  plus  étendue  que  les  préambules.  Dans  la  première  de  ces 
DiiTertations  on  donne  une  hiftoire  abrégée  du  Droit  Canonique  ,  ôc  on  faic 
connoître  l'autorité  des  Reglemens  qui  le  compoient.  L'hiftoire  de  l'origine 
des  Bénéfices  fait  le  fujet  de  la  féconde  DifTertation.  On  parle  dans  la  troifiéme 
des  chofes  faintes ,  &  dans  la  quatrième ,  de  la  manière  dont  l'EgUfe  a  acquis  les 
biens  qu'elle  polTede. 

On  trouvera  fous  plufieurs  articles  des  obfervations  qui  font  en  cara6tere  Ita- 
lique 5  quelques-unes  de  ces  obfervations  fervent  à  expliquer  des  difficultés  qui 
fe  rencontrent  dans  les  textes  qu'on  a  employés  pour  fervir  de  preuves  aux  Maxi- 
mes j  dans  d'autres  on  examine  des  quellions  qui  peuvent  naître  à  l'occafion 
des  Loix  qui  ont  été  citées.  On  a  pris  le  parti  fur  quelques-unes  de  ces  difficul- 
tés j  de  marquer  les  difFérens  avis ,  6c  les  raifons  de  part  &  d'autre  fans  décider 
les  queftions  ^  parce  qu'elles  ont  paru  très-difficiles.  Quelquefois  on  a  rapporté 
dans  ces  obfervations  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  du  Grand-Confeil,  &c 
du  Confeil  du  Roi ,  qui  n'ont  été  encore  inférés  dans  aucun  recueil. 

L' Analyfe  du  Décret  de  Gratien  &  des  autres  Livres  contenus  dans  le  corps  du 
Droit  Canonique ,  qu'on  a  jointe  à  cet  Ouvrage  ,  eft  dans  le  goût  des  Abrégés 
Latins  de  l'un  &  de  l'autre  droit,  qui  portent  le  nom  de  Paratitles.  On  y  rapporte 
le  précis  des  Canons  ôc  des  Decrétales.  On  ne  marque  par  rapport  aux  Decréta- 
les  que  les  décifions ,  qu'on  débarraffe  des  circonftances  ,  dans  lefquelles  elles 
jfe  trouvent  enveloppées  dans  l'original.  On  n'a  point  fuivi  l'ordre  Chronologi- 
que qui  eft  obfervé  fous  chaque  titre  des  Decrétales  j  mais  on  a  réuni  les  déci- 
lions  du  même  titre  qui  regardent  la  même  matière ,  &  on  s'eft  appliqué  à  les 
difpofer  entre  elles  de  la  manière  qui  a  paru  la  plus  naturelle.  Comme  on  a  réuni 
lesdécifions  contenues  fur  les  mêmes  titres  dans  les  Decrétales ,  dans  le  Sexte  de 
Boniface  VIIL  dans  les  Clémentines  &c  dans  les  Extravagantes,  cette  union  forme 
une  efpece  de  conférence  de  ces  cinq  compilations.  On  y  voit  ce  que  les  derniè- 
res ont  ajouté  aux  précédentes,  ce  qui  a  été  retranché ,  ou  réformé  par  les  Regle- 
mens poftérieurs.  On  a  eu  befoin  aufli  de  faire  obferver  celles  d'entre  ces  déci- 
fîons  qui  ne  font  pas  fuivies  parmi  nous ,  foit  parce  que  la  Difcipline  générale 
de  l'Eglife  Latine  a  été  changée  en  certains  points  par  des  Conciles  &  par  des 
Bulles  publiées  depuis  ces  compilations,  foit  parce  qu'elles  contiennent  des  dif- 
pofitions  qui  font  contraires  aux  ufages  &  aux  Libertés  de  l'Eglife  de  France* 

Il  faut  tant  de  pénétration  ,  de  fcience  &c  d'expérience  pour  être  utile  aux  Sça- 
vans,  qu'on  auroit  crû  qu'il  y  auroit  de  la  témérité  à  fe  propofer  de  travailler  pour 
eux.  On  s'eft  borné  dans  cet  Ouvrage  à  faciliter  l'étude  du  Droit  Canonique  à 
ceux  qui  la  commencent,  en  expliquant  les  premiers  principes  avec  le  plus  d'exa- 
ctitude ,  de  netteté  &  de  précilion  qu'il  a  été  poflible  de  le  faire.  Cependant  fi 
quelques  Canoniftes  habiles  &  verfés  dans  nos  ufages  prennent  la  peine  de  par- 
courir ce  Traité  ,  on  les  fuppHe  de  vouloir  bien  avertir  l'Auteur  ,  ou  de  faire 
avertir  le  Libraire  des  fautes  qui  auront  pû  échaper  ,  fur-tout  par  rapport  à  la 
pratique  du  Barreau  ,  qu'on  doit  regarder  comme  le  point  effenriel  dans  les  livres 
de  la  nature  de  celui  ci.  C  ft  la  grâce  que  l'on  efpere  des  anciens  Avocats  du 
Parlement  de  Paris  :  il  eft  en  quelque  manière  de  leur  honneur,  &  en  même-terrts 
de  celui  de  l'ordre  dont  ils  font  l'ornement,  de  former  ceux  qui  commencent  à 

s'allocier 
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s'afTocicr  à  leurs  travaux.  On  a  profité  dans  cette  nouvelle  édition  des  avis  qui? 
cjuelcjues-uns  d'entr'eux  ont  bien  voulu  donnera  l'Auteur,  &  il  fe  fera  un 
devoir  de  profiter  de  ceux  qu'il  recevra  par  la  fuite» 

Le  Led:eur  trouvera  dans  cette  nouvelle  édition  plufieurs  additions  répan- 
dues dans  le  corps  de  l'Ouvrage  j  &  ce  que  l'Auteur  regarde  comme  plus  né- 
ceffaire  &:  plus  important',  il  a  corrigé  plufieurs  articles.  Quelques-uns  de  ces 
changemens  ont  été  faits  pour  ôter  tout  prétexte  aux  mauvaifes  interprétations 
qu'on  pouvoit  donner  à  quelques  endroits ,  &  pour  changer  des  exprefiions  fur 
des  points  délicats  qui  n'avoient  point  paru  aflez  ménagées. 

On  verra  à  la  page  fuivante  les  obfervations  que  Monfieur  D'Jperray  ,  an- 
cien Avocat  au  Parlement  i  a  faites  fur  ce  Livre  ,  &  les  réponfes  de  l'Auteur  ^ 
fur  lefquelles  les  Leâ;eurs  pourront  prendre  leur  parti,  en  ne  regardant  les 
réponfes  que  comme  des  raifons  de  douter.  On  a  fait  imprimer  les  Obferva- 
tions telles  que  M.  Duperray  les  a  communiquées. 

Al^EKTI  S  SEMENT. 


Endant  lecoiius  de  l'imprelTion  ,  le  Roi  a  donné  deux  Déclarations,  qui  donnent  lieu  à 
changement ,  &  à  deux  additions  dans  le  cours  de  l'Ouvrage. 


A  i' Article  7.  du  chjfiîre  2.  de  la  féconde  Partie  ,f^gc  ziyoù  il  ef  parlé  de  l'âge  auquel  on 
f  eut  être  pourvu  d'un  Benejîce-Cure ,  il  faut  effacer  onz.e  lignes  depuis  ces  mots  ^  mais  |3ar  urt 
ufage  ,  &  f  'ibjliiuer  la  phrafe  fuivante ,  ce  qui  doit  être  obfervé  à  prefent  par  toute  la  France  ^ 
fuivant  la  Déclaration  du  1 3.  Janvier  1742. 

Voulons  &  Nous  plaît ,  que  nul  Ecclefiaflique  ne  puifTeêcre  pourvu  dorénavant  d'une  Cure  ou  autre  Bénéfi- 
te  à  chargé  d'âmes  ,  foit  fur  la  préfencarion  des  Patrons  ,  foit  en  vertu  de  Tes  dégrés  ,  foit  à  quelqu'autre  titre  ^ 
èc  par  quelque  Collateur  que  ce  foit ,  s'il  n'eft  aduellement  conftitué  dans  l'Ordre  de  Prétrife  ,  &  s'il  n'a  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  faute  de  quoi  ,  voclons  que  fans  avoir  égard  aux  Provifions  obtenues  ,  qui 
feront  regardées  comme  nulles  &  de  nul  effet ,  foit  en  jugement  ou  autrement ,  ladite  Cure  ou  ledit  Bénéficé 
foient  cenfésvacans&impétrables  ,&  qu'en  conféquenceil  y  foit  pourvû  librement  &.  de  plein  droit,  d'un  Sujet 
capable  ,  par  ceux  à  qui  la  collation  ou  l'inllitutionen  appartient.  D/f/rfr^now  rf«  i }.  Janvier  174.2. 

jIux  Preuves  de  f  Art.  \2.dH  Chapitre  20.de  la  féconde  Partie  ,  page  3^4.  qui  regardent  Vin" 
compatibilité  des  Bénéfces  ,  il  faut  ajouter  cette  difpofîtion  de  la  Déclaration  du  i  ^.Janvier  x'j^z. 

^  Ordonnons  en  outre  que  dans  les  Provinces  où  le  droit  de  déport  eft  établi ,  ceux  qui  fé  trouveront  pour- 
vus de  deux  Cures,  ou  d'une  Cure  ou  d'un  autre  bénéfice  incompatible,  foient  tenus  de  faire  leur  optioii 
èntre  lefdits  Bénéfices  dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  leur  prife  de  pofléffîon  du  dernier  deldits  Béné- 
fices dont  ils  auront  été  pourvus,  fans  que  ladite  année  puilFe  êtrecenfée  n'avoir  couru  que  du  jour  de  l'ex- 
piration de  l'année  du  déport ,  oc  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  à  préfente  difpofîtion  ,  le  premier  defdits 
deux  Bénéfices  fera  réputé  avoir  vaqué  de  plein  droit ,  par  l'obtention  du  fécond ,  &  comme  tel  conféré  par 
ceux  qui  ont  droit  d'y  pourvoir.  Déclaration  du  1  t,.  Janvier  ij^z. 

Aux  Preuves  de  l'Article  9.  de  la  troifiéme  Partie ,  Chapitre  11.  page  à  l'Article  3  8.  il 

faut  ajouter  les  trois  Articles  de  la  Déclaration  du  lo.  Février  i-^^i.  emegiflrée  au  Grand  Cori' 
feil  le  t..  Mars  dernier. 

Aucunes  Fillès  ou  Veuves  ne  pourront  être  admifes  à  la  profefîlori  &  à  l'émiflion  dés  Vœux  foleiuhels ,  même 
dans  les  Mortafteres  exempts  ou  fe  prétendans  tels ,  fans  avoir  été  auparavant  examinées  par  lés  Archevêques  ou 
Evéques  Diocefains  ,ou  par  des  Perfonnes  commifes  de  leur  part ,  fur  la  vocation  defdites  Filles  ou  Veuves  ,  fur 
la  liberté  <5c  les  motifs  de  l'engagement  qu'elles  font  fur  le  point  de  contrarier  ;  faifons  très-expreiïès  inhibitions 
&  deffenfes  a  tous  Supérieurs  ou  Supérieures ,  de  quelque  Monaftere  que  ce  puidé  être ,  d'en  admettre  aucune 
à  la  Profeflîon  ,  fans  qu'il  ait  été  procédé  audit  examen  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deflus.  Annie  t . 

Voulons  que  l'Article  XIX.  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  i6v^5.  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  & 
en  conféquence  ,  faifons  très-expreJes  inhibitions  &  deffenfes  à  toutes  les  Religieufes  des  Monaftereâ 
exempts  ou  non  exempts ,  d'en  fortir  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  pour  quelque  tems  que  ce  puif- 
fe  être ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  légitime ,  &  jugée  telle  par  l'Archevêque  ou  Evêquc  Diocéfairt  ,  &  en  vertu 
de  la  permiffion  par  écrit  ;  fans  que  lefdites  Religieufes  puiffent  fortir  de  leur  Cloître  fous  prétexte  de  per- 
milîions  par^  elles  obtenues  de  leurs  Supérieurs  Réguliers  ;  nonobftant  lefquelles  permifiîbns ,  il  pourra  être  pro- 
cédé ,  s'il  y  échet ,  fuivant  les  faints  Canons  &  les  Ordonnances ,  contre  les  Religieufes  qui  fe  trouveroienthors 
de  leurs  Monafteres ,  fans  avoir  obtenu  la  permiffion  par  écrit  de  l'Archevêque  ou  Evêque  Diocéfain,  ou  dé 
leurs  Grands-Vicaires,  à  qui  ils  auroient  donné  le  pouvoir  d'accorder  de  pareilles  permifîions.  Article  2. 

Les  difpofitions  de  notre  préfènte  Déclaration  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous 
privilèges  ou  exemptions ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  &  à  l'égard  dé  tous  les  Ordres  Monaftiques  ou 
Congrégations  Régulières  ,  même  de  l'Ordre  dé  Fontevrault ,  de  S.  Jean  dé  Jerufalem ,  ou  autres  de  pareilles 
qualités.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confcillers ,  les  Gens  tenans  notre  Grand  Confeil ,  qué 
ces  Préfentes  ilsayent  à  faire  lire,  pubfier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder &obferver  félon  fa  forme  & 
teneur ,  ceiïanr&  faifant  celîei  tous  troubles  &  empêchemens ,  nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires.  Art^  % , 


APPROBATIONS. 


J'Ai  lu  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  un  Ouvrage  intitulé  ,  les  Loîx  Eccléfiaf^ 
tiques  de  France  dans  leur  ordre  naturel ,  é-c.par  M.  Louis  de  Hericourt ,  Avocat  au  Parle- 
tnent.^e  n'ai  rien  trouvé  dans  cet  Ouvrage  qui  foit  contraire  à  la  Foi  Catholique,  ni  aux 
bonnes  mœurs.  Fait  à  Paris  ce  i;.  Avril  171 1. 

PASTEL. 


J'Ai  lû  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux,  U  troifiéme  édition  des  Loix 
Eccléfiafiiques  dans  leur  ordre  naturel^  dont  l'imprelTion  ne  peut  êtie  qu'avantageufe  au 
Public.  A  Paris  ce  13.  Septembre  172.P. 

C  A  P  O  N. 


JA  I  lû  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  les  Additions  &  Correciions  à  faire  aux 
Loix  Ecclejîajliques  de  France  dans  leur  ordre  naturel  i  pour  en  rendre  les  Articles  confortnes 
aux  nouvelles  Ordonnances.  A  Paris  ce  23.  Février  1742. 

COURCHETET. 


PRIVILEGE    D  V    i^O  T. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  à  nos  amés  &  feanxConfeilIers,  les  Gens  te» 
nans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand  Confcil ,  Prévôt  de 
Paris,  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  Civils,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  ,  Salut  :  Notre 
bien  amé  Pierre-Jean  Mariette  fils ,  Libraire  &  Imprimeur  à  Pans,  Adjoint  de  fa  Communauté,  Nous 
ayant  fait  remontrer  qu'il  fouhaiteroic  continuer  à  réimprimer  ou  faire  réimprimer  Les  Loix  Eccléfiafiiques  de 
France  dans  leur  ordre  naturel,  &  une  Analjje  des  Livres  du  Droit  'Canonique  ,  conférés  avec  les  Ufages  de  l'Eglife 
Gallicane  par  le  Sieur  de  Hericourt  >  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  continuation  de  Pti- 
vilege  fur  ce  néceiïaires,  offrant  pour  cet  effet  de  le  faire  réimprimer  en  bon  papier ,  &  beau  caradlere  ,  fuivanc 
la  feuille  imprimée  &  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-fcel  des  Préfentes  :  A  ces  causes,  voulant  traiter  favora- 
blement ledit  Expofanr ,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes  ,  de  réimpi  imer  ou  faire  réimpri- 
mer ledit  Livre  ci-delîlis  fpécifié,  en  un  ou  plufieurs  volumes,  conjointement  ou  féparément  ,&  autant  de  fois  que 
bon  lui  femblera  ,  fur  dupapier  &  caraéleres  conformes  à  ladite  feuille  imprimée  &  attachée  fous  notre  contre-fcel, 
&  de  le  vendre ,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume  pendant  le  tems  de  quinze  années  confécutives, 
à  compter  du  jour  de  l'expiration  du  précédent  Privilège  .•  Faifons  défenfcs  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéif- 
fance  \  comme  aufîl  à  tous  Libraires ,  Imprimeurs  &  autres ,  d'imprimer  &  faire  imprimer  ,  vendre  ,  faire  vendre , 
ni  débiter  ni  contrefaire  ledit  Livre  ci-defTus  expofé,en  tout  ni  en  partie,  ni  d'en  faire  aucuns  Extraits,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  d'augmentation  ,corre(5lion ,  changement  de  titre  ou  autrement ,  fans  lapermilîîon 
cxpreffe &par  écritduditExpofantjOu  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires 
contrefaits ,  de  dix  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ,  dont  un  tiers  à  Nous ,  rm  tiers  à 
l'Kôtel-Dieu  de  Paris ,  l'autre  tiers  audit  Expefant ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  à  la  charge  que  ces 
Préfenres  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Pa- 
ris ,  &  ce  dans  trois  mois  de  la  dated'icelles  ;  que  l'impreflion  de  ce  Livre  fera  faite  dans  notre  Royaume,  &  noil 
ailleurs  -,  &  qu'avant  de  Texpofer  en  vente ,  le  manufcrit  ou  imprime  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'imprefîion  dudit 
Livre ,  fera  remis  dans  le  même  état  où  les  Approbations  y  auront  été  données  ès  mains  de  notre  très-cher  &  féal 
Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  le  Sieur  Chauvelin  \  &  qu'il  en  fera  remis  enfuite  deux  Exemplaires  dans 
notre  Bibliothèque  publique , un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre ,  &  un  dans  celle  de  notre  très-cher  & 
féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France ,  le  Sieur  Chauvelin  -,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du  con- 
tenu defquels  nous  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  l'Expofant  ou  fes  Ayans-caufe ,  pleinement  &c 
paifîblement ,  fans  foufFrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  defdites  Pré- 
fentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long,  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Livre,  foit  tenue  pour  dûemenC 
(îgnifiée,  &  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés&  féaux  Confeillers  &  Secrétaires ,  foi  foit  ajou- 
tée comme  à  l'Original  :  Commandons  au  premier  notre  Huifîîer  ou  Sergent ,  de  faire ,  pour  l'exécution  d'icelles , 
tousaétes  requis  &  néceflaires ,  fans  demander  autre  permiffion  ,  &  nonobflant  clameur  de  Haro ,  Charte  Nor- 
mande ,  &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifîr.  Donne'  à  Paris  le  vingtième  jour  de  Février ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  trente-cinq  ,&  de  notre  Règne  le  vingtième.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil.  SAINSON. 

Regiftré  fur  le  Regifire  IX.  de  la  Chambre  Rçyale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ,  N.  6^.  fol.  5^.  cen^: 
fermémm  auK  anciens  £.é^lmem ,  confirmés  far  celui  4ux^.  Février  1713.  A  Paris  le  2').  Février  1735. 

G.  MARTI  N, 


OBSERVATIONS 


.OBSERVATIONS 

D  E 

MONSIEUR  DU  PERRAL 

5ur  le  Traité  des  Loix  Eccléfîaftiques  mifes  dans  leur  ordre  naturel,  avec 

les  Réponfes  aux  Obfervations. 

PREMIERE  PARTIE. 


Observation  de  M.  D. 

L'A  u  T  E  u  R  ayant  die  au  nombre  i  2.  du  cha- 
pitre I.  page  20.  colonne  z.  que  l'Evêque  peut 
enjoindre  à  un  Curé  de  fe  retirer  dans  un  Sé- 
minaire pour  le  tems  de  trois  mois  ;  ajoûte  qu'il  eft 
permis  en  ce  cas  à  l'Evéque  d'informer  contre  un 
Clerc  accuré  d'un  crime ,  de  faire  affigner  des  té- 
moins &  de  recevoir  leur  dépofition,  en  obfervant 
les  formalités  prefcrites  par  l'Ordonnance  de  1670-. 
Cependant  une  information  femblable  faite  par  Mon- 
fieur  l'Evêque  du  Mans,  contre  un  Eccléliaftique 
nommé  Tcxier ,  fut  déclarée  abufive,  parce  que  l'in- 
formation ert  b  fondement  d'une  accufation.  JVI. 
Gueau  plaidoit  pour  Texier.  Mefîieuis  les  Gens  du 
Roi  appelloient  cette  information  civile.  L'auteur 
de  l'obfervation  avoit  été  confulté  fur  cette  affaire. 

R  E*  P  0  N  S  E. 

»  Ce  morceau  de  l'Ouvragé  eft  tiré  d'une  Note  fur 
>ï  le  feptiéme  volume  des  Mémoires  du  Clergé  de  la 
>>  dernière  édition  ,  que  l'on  a  cité.  Tout  le  mondé 
*>  fçait  que  ces  Notes  font  d'une  peffoniie  fort  inf- 
>j  truite  de  nos  ufages ,  &  des  règles  du  Droit  Cano- 
»  nique  du  Royaume. 

35  Le  Roi  ayant  permis  aux  Evêquei ,  conformé- 
»  ment  aux  anciens  Canons ,  d'enjoindre  aux  Ecclé-^ 
>5  fiaftiques  de  fe  retirer  dans  un  Séminaire  pendant 
»  trois  mois ,  pour  des  caufes  graves ,  mais  qui  ne 
i>  méritent  point  d'inflrudion  dans  les  formes  de  la 
3»  procédure  criminelle  ,  ils  peuvent  prendre  toutes  les 
>»  mefures  nécelTaires  pour  s'inllruire  de  la  vérité  des 
35  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'injondion  de  fe 
33  retirer  dans  un  Séminaire ,  pourvû  qu'il  n'y  air  rien 
33  de  contentieux  dans  l'iF.ftruâion  qu'ils  font  pour 
3î  parvenir  à  cette  connoilTance.  On  ne  doit  point 
3»  regarder  comme  un  ade  de  jurifdiction  contentieufe 
310  de  faire  afligner  des  témoins ,  de  leur  faire  prêter 
33  le  ferment ,  de  recevoir  leur  dépofition ,  de  la  leur 
33  faire  figner  ;  de  prendre  des  conclufions  du  Promo- 
33  teur ,  îbit  pour  procéder  à  l'information ,  foit  fur 
33  cette  information  ;  puifqu'on  obferve  les  mêmes  for- 
33  malités  pour  l'information  qui  fe  fait ,  quand  il  s'a- 
33  git  de  l'extinition  ou  de  l'union  des  Bénéfices ,  ce 
33  qui  dépend  de  la  jurifdidion  volontaire.  L'auto- 
33  rité  que  les  Canons  &  l'Ordonnance  donnent  à  l'E- 
33  véque  en  ce  cas  ,  feroit  fouvent  inutile  ,  &  fans  exé^ 
33  cution  ,  s'il  ne  pouvoit  employer  ces  moyens  pour 
33  découvrir  la  vérité ,  quand  les  caufes  de  l'informa- 
33  tion  ne  font  pas  publiques. 

33  A  l'égard  de  l'Arrêt  rendu  cofirre  Monfieur  l'E- 
»  vêquc  du  Mans,  il  faudroit  en  avoir  examiné  tou- 
3»  tes  les  procédures ,  pour  fçavoir  s'il  n'y  a  point  eu 


ti'autre  raifon  pour  les  faire  déclarer  abufives ,  que  « 
celle  d'avoir  fait  une  information  contre  Texier.  « 

Il  n'eft  puint  difficile  aux  Evêques  de  prévenir  « 
cette  difficulté,en  évitant  la  forme  des  informations  « 
criminelles,  dans  les  recherches  qu'ils  font  pour  dé-  «c 
couvrir  la  vérité,  quand  il  s'agit  d'affaires  de  cette  « 
nature.  « 

OBSERVATlONi 

On  dit  au  chapitre  z.  nombre  9.  page  25.  col.  it. 
que  le  nouvel  Evéque  ne  peut  exercer  la  jurildidiori 
Éccléfiailique ,  qu'après  avoir  pris  pofreffion  de  fort 
Evéché.  Cependant  les  Prélats  qui  ont  leur  Bulle , 
peuvent  conférer ,  préfenter  &  établir  des  Vicaires 
généraux  :  jugé  par  plufieurs  Arrêts  :  mais  ils  ne  peu- 
vent conférer  les  Bénéfices  qui  vaquent  en  régale. 

R  e'  p  o  N  s  Ê. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  rendu  en  forme  dé  tt 
Règlement  fur  les  remontrances  du  Clergé  le  26.  <é 
Avril  1657.  ne  permet  à  ceux  qui  font  pourvus  d'E-  et 
vêchés  ,  défaire  les  foncHons  fpirituelles,  qu'après  avoir  tt 
pris  pojfe/fion  des  Evêchés  avec  les  folemniiés  requifes ,  ce 
en  vertu  des  Proviftons  y^pofioliques  expédiées  fur  la  no-  ce 
niination  du  Rot  j  le  tout  fans  avoir  égard  aux  Arrêts  ce 
contraires  an  préfent  Règlement ,  &  jans  préjudice  des  ce 
droits  de  Régale  qui  appartiennent  au  Roi ,  fuivant  les  ce 
Ordonnances.  Cet  Arrêt  eft  tranfcrit  en  deux  endroits  ce 
du  iécond  tome  des  Nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  ce 
Il  eft  conforme  aux  règles  du  droit  commun  ,  fui-  ce 
vaiit  lequel  non  feulement  les  Bénéfieiers  ,  mais  en-  ce 
cote  les  Titulaires  des  Offices  n'exercent  aucune  ce 
fonction  dépendante  dé  leur  Bénéfice  ou  de  leur  ce 
Office  ,  qu'après  en  avoir  pris  pofleftîon.  Le  Cha-  et 
pitre  de  l'Eglife  Cathédrale  exerce  la  jurifdiéHon  ,  ce 
jufqu'à  ce  que  le  Siège  Epifcopal  foit  fétripli  ^  &  ce 
que  le  Chapitre  en  foit  inftruit  juridiquement ,  &  et 
nous  ne  connoiffims  pas  d'autre  manière  de  lé  lui  fairecc 
connoître,  que  par  la  prife  de  polTefllon  du  nouvel  ce 
Evêque,  foit  perfonnelle  ,  foit  par  Procureur.  Il  eft  ce 
vïai  que  l'on  cite  des  Arrêts  &  des  Auteurs  pour  &  ce 
contre  fur  cette  queftion.  Mais  dans  cette  oppûfi-  et 
tion  d'opinions  &  de  préjugés  ,  ne  faut-il  pass'atta-  <c 
cher  aux  principes  généraux!'  Monfieur  Ducaffè  a  ce 
crû  accorder  les  Arrêts ,  en  difant  qu'il  falloit  fui-  c« 
vire  là-deftiis  l'ufage  des  Eglifes ,  mais  il  n'a  point  ce 
juftifié  que  l'ufage  foit  différent  fur  ce  point  entre  ce 
les  Eglifes  Cathédrales ,  ni  que  les  Arrêts  fuient  fon-  ce 
dés  fur  cette  diVerfité  d'ufages.  ce 


Il  O  B  s  E  R  V 

Observation. 

Il  neft  pas  vrai  que  quand  le  Grand  -  Vicaire  a 
conféré  à  un  indigne  ou  à  un  incapable,  le  Collateur 
^ic  la  faculté  de  puvoir  conférer  une  féconde  fois , 
d'autant  que  les  Eccléfialtiques  ne  peuvent  varier  ; 
^ainfi  le  Grand- Vicaire  qui  eft  le  Promoteur  de  l'E- 
vêque  ayant  conféré  ,  la  provifion  de  l'Evêquceft  nul- 
le ,  la  propofition  contraire  que  l'Auteur  avance  p4^e 
S.6.  col.  1 .  nombre  1 5.  eft  fauffe. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

^»  On  a  parlé  de  cette  queftion  en  deux  endroits 
35  de  l'Ouvrage  ,  à  la  page  26.  col.  i .  &  à  la  page  z66. 
3>  col.  I.  nombra  52.  on  s'eft  contenté  en  l'un  &  m 
3>  l'autre  endroit ,  de  faire  fentir  (  fans  fe  déterminer 
;>  d'une  manière  précife  )  qu'il  y  a  eu  fur  ce  point  une 
35  diverfité  d'opinions  entre  les  Canoniftes>  Le  feul 
»  Arrêt  fur  cette  difficulté  qui  foit  venu  à  ma  con- 
3>  noiflance ,  eft  celui  du  Parlement  de  Touloufe  que 
sïjai  cité  à  la  page  266.  col.  z.  Cet  Arrêt  qui  juge 
35  que  dans  le  cas  propofé ,  l'Evêque  peut  valablement 
55  donner  des  provifions  à  une  perfonne  capable ,  eft 
S5  rapporté  par  Monfieur  de  Catellan  au  chapitre  26. 
35  de  fes  Arrêts  remarquables  du  Parlement  de  Tou- 
53  loufe  ;  il  a  été  rendu  conformément  a  l'opinion  de 
35  Rebuflfe  ,  qui  dit  dans  fa  Pratique  BénéHciale  au 
55  titre  des  Vicaires  Généraux,  que  l'Evêque  peut  ré- 
35  trader  ce  qu'à  fait  fon  Grand  Vicaire,  ^uando  non 
35  egit  juridicè  fed  contra  formam  ,  vel  mandatum  ,  tune 
35  enim  non  tenetur  Epifcopus  illius  aiîui  vel  collationi 
35  ftare.  L'Auteur  du  Traité  de  l'abus  livre  3.  nom- 
35  bre  4.  chapitre  i  8^  dit  encore  plus  précifément , 
35  qu'en  ce  cas  le  Collateur  peut  conférer  de  nouveau , 
35  fans  avoir  égard  aux  provifions  données  par  fon 
35  Grand  -Vicaire.  Le  pouvoir  que  l'Evêque  lui  don- 
35  ne  de  conférer  les  Bénéfices ,  eft  une  efpece  de  pro- 
35  curation  indéfinie.  Or  toute  procuration  de  cette 
35  nature  doit  être  bornée ,  difent  ceux  qui  foûtien- 
35  nent  cette  opinion ,  à  ce  que  l'on  peut  raifonna- 
35  blement  préfumer  être  conforme  à  l'intention  de 
»>  celui  qui  la  donne ,  foit  pour  ce  qui  regarde  la  chofe 
35  même ,  foit  pour  la  manière  de  l'exécuter.  On  ne 
35  doit  point  préfumer  que  l'Evêque  ait  voulu  confier 
35  foft  autorité  à  fon  Grand- Vicaire  pour  conférer  à  un 
33  indigne  ou  à  un  incapable,  &  encore  moins  qu'il 
35  ait  voulu  fe  dépouiller  lui-même  du  droit  de  dif- 
35  pofer  canoniquement  du  Bénéfice ,  en  cas  que  le 
s>5  Grand  -  Vicaire  abusât  de  Ibn  autorité.  Cet  argu- 
35  ment  leur  paroit  m.ériter  d'autant  plus  d'attention , 
35  qu'il  eft  fondé  fur  la  même  raifon  que  le  chapitre 
35  fi  compromijfarius  de  eleitiomb.  &  elelii  potejl.  in  6^. 
35  &  que  ce  chapitre  eft  adopté  par  les  Canoniftes  Fran- 
35  çois  qui  ont  parlé  de  l'élection.  Si  le  Grand -Vicaire 
!>5  confère  à  un  indigne  ou  à  un  un  incapable  ,  ne  vaut- 
35  il  pas  mieux  permettre  à  l'Evêque ,  qui  n'a  point 
3>  fait  de  faute ,  de  conférer  le  Bénéfice  ,  que  de  l'a- 
35  bandonner  à  l'avidité  odieufe  des  dévolutaires  ? 

35  Ce  font  les  raifons  qui  m'avoient  fait  pencher 
33  davantage  pour  l'opinion  des  Canoniftes ,  qui  don- 
35  nent  en  ce  cas  à  l'Evêque  le  droit  de  conférer.  Au 
35  refte ,  cette  queftion  me  paroit  toujours  très-délicate 
3>  &  très- difficile  à  décider.  Il  y  en  a  plufieurs  de 
35  cette  nature ,  tant  dans  notre  Droit  Canonique , 
y>  que  dans  notre  Droit  Civil- 

Oèservation. 

On  ne  connoît  point  en  France  les  Officiaux  fo- 
rains. Cette  remarque  doit  être  appliquée  à  l'article 
■iS.  de  la  page  28.  col.  2. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

3»  On  appelle  Officiai  forain  celui  qui  a  fon  Audi- 
2>  toire  hors  de  la  Ville  ^ifoopale,  &  on  donne  ce 


AXIONS. 

nom  en  France  à  l'Official  que  l'Evêque  ou  TAt-  « 
chevêque  eft  obligé  d'établir  dans  des  lieux  qui  ne  ce 
font  pas  du  reftbrt  du  même  Parlement  que  les  Vil-  ce 
les  Epifcopales  ou  Archiépifcopales.  Ces  Officiaux  ce 
font  nommés  forains  par  Chenu ,  par  Fevret ,  par  ce 
M.  Ducafle,  &  par  tous  nos  autres  Auteurs.  Le  Roi  ce 
lui-même  les  nomme  ainfi  dans  les  Lettres  Paten-  ce 
tes  du  mois  d'Odlobre  1679.  rapportées  à  la  page  ce 
zy.  col.  1.&  2.  C'eft  de  ces  Officiaux  forains,  &  non  ce 
de  ceux  d'Itahe ,  dont  l'Auteur  parle  à  la  page  28.  ce 
col.  2.  il  y  a  d'autant  moins  de  fujet  d'en  douter ,  que  ce 
l'Auteur  avoir  auparavant  appellé  Officiaux  forains  ,  ce 
ceux  que  quelques  Evêques  font  obligés  d'étabfir ,  ce 
pour  les  parties  de  leur  Diocefe  qui  ne  font  pas  du  «c 
même  Parlement  que  les  Villes  Epifcopales.  ce 

Observation. 
Meffieurs  de  Grimaldi  Archevêque  d'Aix  ,  &;  de  la 
Feuillade  Evéque  de  Metz ,  ont  été  interdits  de  fait 
par  la  foiblefi'e  de  leur  efprit.  L'un  avoit  donné  des 
pouvoirs  à  fes  Officiers  fans  limitation,  l'autre  les  avoic 
limités.  Les  premiers  continuèrent  leurs  fondions,  les 
autres  au  contraire  les  cefièrent ,  &  le  Chapitre  ilic- 
céda  à  la  Jurifdidion  Epifcopale.  Ceci  doit  s'appli- 
quer à  ce  que  dit  l'Auteur  page  29-  (ol.  1.  nombre 
34,  que  quand  le  pouvoir  de  l'Evêque  eft  fufpendu  par 
quelque  cenfure,  celui  de  fon  Officiai  demeure  aulîî 
lufpendu. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Quoiqu'il  en  foit  de  la  conduite  qu'on  a  tenue  à  « 
l'égard  des  Officiers  de  Meffieurs  de  Grimaldi  &  de  et 
la  Feuillade,  je  crois  que  l'on  doit  décider  cette  quef-  ce 
tion  de  l'interdidion  de  fait ,  par  la  règle  générale  ce 
adoptée  par  nos  Canoniftes  François  ,  que  le  Grand-  ce 
Vicaire  6c  l'Official  n'ayant  qu'un  même  Tribunal  ce 
avec  l'Evêque,  leur  pouvoir  n'a  plus  de  lieu ,  dès  ce 
que  l'Evêque  ne  peut  plus  exercer  fa  Jurifdidion  ,  ce 
dans  le  cas  d'une  interdidion  de  fait  à  caufe  de  la  ce 
foiblefle  d'cfprit ,  comme  dans  le  cas  de  la  mort  na-  ce 
tutelle.  Mais  il  faut  pour  que  le  Chapitre  fe  puilTe  ce 
mettre  en  polTelfion  de  l'exercice  de  la  J  urifdidion  ,  ce 
que  la  foibl'eiTe  d'efprit  foit  abfolue  &  conftante ,  ce  ce 
qui  dépend  des  différentes  circonftances.  Je  n'avois  « 
pas  parlé  de  cette  queftion.  ce 

Observation. 

L'Auteur  avance ,  Chapitre  j.  page  s 2.  col.  2.  quç 
les  Archidiacres  qui  font  en  pofleftion  de  faire  des  Or- 
donnances dans  le  cours  de  leur  vifite  ,  ne  font  point 
dépouillés  de  ce  droit  par  l'Edit  de  1695.  cependant 
étant  obligés  d'envoyer  aux  Ordinaires  leurs  procès 
verbaux,  ils  n'ont  qu'une  Jurifdidion  imparfaite  & 
limitée  aux  deux  cas  marqués  dans  les  articles  1 4.  & 
17.  de  l'Edit  de  1 695. 

R  e'  P  o  N  s  E. 

On  a  répondu  par  avance  à  cette  Obfervation ,  ce 
en  remarquant  dans  l'Ouvrage  que  par  l'art.  14.  de  ce 
1695.  on  a  pû  obliger  les  Archidiacres  à  remettre  ce 
aux  Evêques  les  procès-verbaux  de  vifite ,  afin  d'or-  ce 
donner  fur  ces  procès-verbaux  ce  qu'ils  eftimeront  ce 
néceftàire ,  fans  dépouiller  ceux  qui  lont  en  pofTeffion  ce 
de  faire  des  Ordonnances  fur  des  matières  peu  impor-  ce 
tantes,  du  droit  dont  ils  ont  joiii  de  tout'tems  ;  &  que  re 
l'art.  17.  du  même  Edit  ayant  permis  expreflement  ce 
aux  Archidiacres  de  faire  des  Ordonnances  fur  les  ce 
comptes  de  la  Fabrique,  particulièrement  pour  le  re-  ce 
couvrement  &  l'emploi  des  deniers  qui  en  provien-  « 
nent ,  ne  leur  a  point  ôté  le  pouvoir  de  faire  des  Or-  ce 
donnances  fur  d'autres  matières  peu  importantes,  cç 

Meilleurs  du  Parlement  ont  crû  que  ces  moyens  ce 
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»  méritoient  quelque  attenticm.  En  voici  la  preuve. 
j>  L'Archidiacre  de  Brie  du  Diocefe  de  SoiflTons  failant 
35  fa  vifice  dans  la  Paroiffè  de  faint  Jean  Gouft ,  rendit 
3>  quelques  Ordonnances  pour  faire  fermer  une  porte 
3>  qui  rendoit  du  Château  dans  l'Eglife  ,  pour  l'arran- 
35  gement  d'un  ban ,  &  pour  quelques  autres  fujets  de 
cette  nature.  Le  Sieur  Faure  Seigneur  de  la  Paroifle 
3>  interjetta  appel  comme  d'abus  de  ces  Ordonnances , 
D3  Se  fur  cet  appel  il  fit  intimer  le  Curé ,  qui  pourfuivit 
53  l'exécution  de  ce  qui  avoit  été  ordonné  par  l'Archi- 
33  diacre ,  M.  Devallée  flit  chargé  de  la  caufe  du  Sieur 
3ï  Faure,  j'avois  à  défendre  la  caufe  du  Curé.  On  com- 
»  mença  par  dire  à  la  communication  du  Païquet  que 
33  l'abus  étoit  manifefte ,  parce  que  l'Edit  de  i  <>  9  5 .  ne 
33  permet  à  l'Archidiacre  de  faire  des  Ordonnances  que 
33  fur  ce  qui  concerne  les  comptes  des  Fabriques.  Je 
33  propofai  la  diftindion  que  j'ai  expliquée  dans  l'en- 
33  droit  des  Loix  Eccléfialliques  dont  il  s'agit.  Le  dé- 
33  fenfeur  du  fieur  Faure  foûtint  que  l'on  ne  devoit  pas 
33  admettre  cette  diftindion.  A  l'égard  de  la  polléliion 
s»  il  ne  voulut  ni  en  convenir,  ni  la  nier  :  J'eus  l'hon- 
33  neur  de  dire  alors  à  Monfieur  l'Avocat  Général  à  qui 
35  nous  communiquions ,  que  nous  étions  en  état  de  juf- 
33  tifier  la  polfelfion  par  des  procès-verbaux  des  Archi- 
33  diacres  depuis  plus  de  deux  fiecles.  Quelques  jours 
33  après ,  la  caufe  fut  appellée ,  Mondeur  l'Avocat  Gé- 
33  néral  fe  leva  ,  avant  que  les  Avocats  eulfent  plaidé. 
33  il  expliqua  le  fait  en  peu  de  mots  ;  &  bien  loin  de  dé- 
33  (approuver  la  diftindion  que  j'avois  propofée,  il  con- 
33  dut  à  ce  que  la  Cour  accordât  un  délai  à  ma  partie , 
33  pour  rapporter  les  anciens  procès-verbaux  des  vidtes 
33  faites  par  les  Archidiacres  de  Brie ,  &  des  autres  Ar- 
53  chidiacres  de  l'Eglife  de  Soiflbns.  La  cauie  étoit 
33  d'ailleurs  en  état  d'être  jugée.  Elle  fut  remife  au 
33  lendemain  de  faint  Martin.  C'étoit  quelque  tems 
33  avant  les  vacations.  Ce  que  l'on  n'auroit  point  fait , 
33  fi  l'on  ne  devoit  en  ce  cas  avoir  aucun  égard  à  la  pof- 
33  feffion.  L'affaire  fut  depuis  terminée  par  un  accom- 
33  modement  entre  le  Seigneur  &  le  Curé  ;  &.  les  preu- 
33  ves  que  l'on  avoit  recueillies  pour  juftifier  la  podeffion 
33  immémoriale  des  Archidiacres  de  Soiflons ,  de  faire 
33  des  Ordonnances  dans  le  cours  de  leur  vifite,  devin- 
33  rent  inutiles. 

Observation. 

L'Auteur  dit  au  Chapitre  6.  nombre  9.  page  4.7.  col. 
1 .  Quoique  le  Pape  ait  dans  l'Eglife  la  principale  au- 
torité pour  tout  ce  qui  regarde  le  fpirituel ,  on  n'a  ja- 
mais crû  en  France  que  fon  pouvoir  fût  abfolu  &  infini , 
l'on  a  toujours  été  perfuadé  au  contraire ,  que  fa  puif- 
fance  devoit  être  bornée  par  les  faints  Canons ,  par  les 
règles  des  Conciles  qui  font  reçus  dans  le  Royaume ,  & 
par  les  Décrets  de  fes  prédécelfeurs  qui  ont  été  approu- 
vés parmi  nous.  Il  faut  ajoûter  par  les  Ordonnances  & 
fuivant  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

R  e'  P  o  N  s  E. 

53  Je  foufcris  volontiers  à  l'Addition  ,  qui  fert  à  ren- 
53  dre  plus  exadement  la  penfée  que  j'ai  eue  en  rédi- 
>3  géant  cet  article.  Au  refte ,  quand  on  s'efl  fervi  de 
53  ces  termes  parmi  nous.  On  a  toujours  entendu  par- 
>3ler  de  la  Jurifprudence  établie  par  les  Loix  du 
»  Royaume. 

Observation. 

Chapitre  7.  page  57.  col.  i .  article  1 8.  l'Auteur  dit 
qu'on  n'a  jamais  voulu  confentir  en  France  que  les 
Légats  k  latere  conféraiïènt  les  Bénéfices  par  préven- 
tion. Cela  n'eft  pas  vrai .  Dumoulin  nombre  47.  & 
i  5  3 .  &  Monfieur  Louet  fur  ce  dernier  nombre  ,  con- 
viennent de  la  prévention. 
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R  e'  p  o  N  s  Ëo 

^  Voulant  marquer  en  cet  endroit  ce  que  l'on  auroit  ce 
dû  faire  en  France  ,  &  non  ce  que  l'on  y  a  fait  eiTedi-  ce 
vement ,  je  ne  me  fuis  point  exprimé  d'une  manière  « 
alfcz  exade ,  non  plus  que  l'  Auteur  du  Traité  des  ce 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ;  voici  comme  je  vou-  ce 
drois  réformer  cet  article:  comme  le  droit  de  pré-  ce 
vention  contre  lequel  lés  François  ont  toujours  mar-  ce 
qué  beaucoup  d'oppofition ,  n'a  été  réfervé  par  le  ce 
Concordat  qu'en  faveur  du  Pape ,  il  femble  que  l'on  ce 
ne  devroit  jamais  permettre  aux  Légats  a  latere  de  ce 
prévenir  les  Collateurs  ordinaires;  d'autant  plus  qu'é-  ce 
tant  fur  les  lieux ,  ils  dépouilleroient ,  par  le  droit  de  ce 
prévention,  les  Collateurs  ordinaires  du  droit  de  con-  ce 
férer  la  plûpart  des  Bénéfices  qui  vietidroient  à  va-  ce 
quer  :  cependant  on  a  quelquefois  toléré  que  les  Lé-  ce 
gats  ufafl'ent  de  ce  droit  de  préventioli.  Le  Vice-  ce 
Légat  d'x'\vignon  prévient  auffi  les  Collateurs  ordi-  à 
naires.  C'eft  une  tolérance  que  l'on  a  depuis  long-  ce 
tems  pour  lui  dans  les  Provinces  de  fa  Vice-Léga-  ce 
tion.  J'ai  dit  ailleurs  que  l'on  avoit  toléré  quelque-  <ê 
fois  que  le  Légat  usât  du  droit  de  prévention.  Du-  et 
liroulin  fur  la  règle  de  infirmis  refigr.antibus  mm.  1 3  9.  « 
dit  que  fi  on  a  fouffcrt,  de  fado,  que  le  Légat  prévînt  ce 
les  Ordinaires  ,  c^edper  conniventiam  aut  ordinariorum  ce 
ignaviam.  11  ajoûte,  que  même  en  ce  cas  le  Légat  ce 
ne  peut  ufer  du  droit  de  prévention  contre  les  Gra-  ce 
dues,  parce  que  l'enregiftrement  des  Bulles  de  fa  Lé-  ce 
gation,porte,qu'il  l'exercera  fans  préjudice  des  droits  <■< 
des  Univerfités  &  des  Ecoles  du  Royaume,  ce 

Observation. 

On  remarque  au  Chapitre  8.  article  i  r.  page  63» 
(ol.  i .  C'eil  à  la  Chancellerie  qu'on  expédie  les  adcs 
de  toutes  les  grâces  que  le  Pape  accorde  dans  le  Confif- 
toire.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que  quand  il  y  a  des  dif- 
penfes  pour  le  nommé  aux  Bénéfices  CoÉiftoriaux  , 
c'efl:  par  la  Chambre  &  pSr  le  Confiftoire  ;  quand  le 
nommé  a  les  capacités  requifes  de  droit ,  &  que  le  Bé- 
néfice eft  Confiftorial  &  taxé  à  66.  florins  6cau-deflUs 
dans  les  Livres  de  la  Chambre  Apoftolique ,  c'eft  par 
le  Confiftoi^  feul. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

N'ayant  à  donner  en  cet  endroit  qu'fî'ne  idée  lége-.  ce 
re  de  la  Chancellerie  ,  je  n'ai  pas  crû  qu'il  fût  nécef-  ce 
faire  d'entrer  dans  la  diftindion  qui  fait  le  fujet  de  ce 
rObfervation  de  M.  Duperrai;  je  remarquerai  feu-  ce 
lemcnt  que  le  Cenfeur  n'eft  point  ici  tout-à-fait  d'ac-  ce 
cord  avec  l'Auteur  du  Traité  de  l'ufage  &  pratique  ce 
de  la  Cour  dq  Rome ,  qui  dit  en  deux  endroits ,  fans  ce 
que  M.  Noyer  Auteur  des  nouvelles  Remarques  l'en  «e 
ait  repris ,  que  quand  le  Pape  accorde  une  diipenfe  à  ce 
celui  qui  eft  nommé  à  une  Abbaye,  les  provifions  s'ex-  ce 
pédient  à  la  Daterie ,  fans  palTer  par  le  Confiftoire  ,  ce 
quoique  le  Bénéfice  foit  Confiftorial  ;  parce  que  le  ce 
Confiftoire  ne  fouffre  ni  difpenfe,  ni  exprefiions  dou-  ce 
teufes  ou  conditionnelles.  En  ce  cas,  le  Pape  déroge  <t 
par  une  claufe  exprelle ,  aû  droit  du  Confiftoire.  On  ce 
obferve  d'inférer  la  même  dérogation,  quand  pour  ce 
avoir  plutôt  les  provions  d'une  Abbaye  on  les  prend  ce 
à  la  Daterie,  fans  avoir  d'ailleurs  befoin  de  difpenfe.  ce 

Les  Abbayes  Confiftorialcs  font  celles  qui  font  ta-  ce 
xées  dans  les  Livres  delà  Chambre  Apoftolique  à  66,  ce 
florins  deux  tiers  de  florin  ,  parce  que  les  taxes  dans  ce 
leur  origine  ont  été  fixées  au  tiers  des  fruits  des  Ab-  ce 
bayes,  &  queues  Papes  font  convenus  avec  les  Cardi-  ce 
naux,  que  toutes  celles  qui  excéderoient  deux  cens  « 
florins  de  revenu ,  feroient  Confiftoriales.  ce 
Observation. 

L'Auteur  dit  page  6^.  col.  z.  nombre  14.  que  les 
Papes  accordent  par  des  Brefs  les  grâces  ordinaires  & 
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peu  importantes.  Cependant  les  difpenfes  de  mariage 
i»  1°.  &  2.".  les  grâces  très-importantes  &  extraordi- 
dinaires,  telles  que  la  penlion  de  dix  mille  livres  qui 
fut  accordée  à  Monfieur  de  Marfan  fur  l'Evêché  de 
Cahors ,  s'expédient  par  Bref.  Les  moindres  difpen- 
fes in  z".  &  }°.  s'expédient  par  Bulles. 

R  e'  p  o  N  s  F. 

!>:.  5*avois  tiré  cette  différence  d'entre  les  Brefs  &  les 
5»  Bulles>  de  nos  meilleurs  Auteurs.  On  voit  par  cette 
î>5  obfervation  qu'il  y  a  des  cas  où  l'expédition  par  Bref 
5>  ou  par  Bulle  ne  dépend  point  de  l'importance  de  la 
ï>  matière  ;  mais  on  ne  marque  pas  quelle  règle  on  y 
»  fuit  en  Cour  de  Rome  fur  ce  fujet.  Celle  que  l'on 
»  a  propofée  eft  la  plus  générale. 

Observation» 

Chapitre  15.  page  10^. col.  \  .&  t.  nombre/.  On 
dit  qu'on  exécute  en  France  fans  Lettres  Patentes  & 
fans  Arrêts  du  Parlement,  les  expéditions  qui  s'obtien- 
nent à  Rome  pour  les  affaires  ordinaires  fuivant  la  Ju- 
rifprudence  du  Royaume.  On  doit  en  excepter  les 
Provinces  où  il  faut  des  attaches  pour  prendre  poiïèf- 
iion  des  Bénéfices ,  comme  en  Artois ,  en  Flandre  & 
en  Provence. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

o>  Il  eft  utile  &  même  néceiïaire  de  marquer  cette 
50  exception  à  la  règle  générale,  non  feulement  en  cet 
î>  endroit ,  mais  encore  dans  le  Chapitre  de  la  féconde 
J3  partie  où  l'on  traite  de  la  prife  de  poiTeflion. 

Observation. 

'Chapitre  2.0.  page  139.  col.  i .  nombre  j  3v  en  par- 
lant de  la  reconnoillance  des  billets  ,  on  a  oublié  de 
marquer  qu'il  falloit  qu'ils  fuflent  controUés. 

R  e'  P  p  N  s  E. 

»  J'avoue  que  l'on  auroit  pû  marquer  en  quelque  en- 
>■>  droit  de  ce  Chapitre,  que  le  billet  doit  être  control- 
3>  lé ,  non  feulement  avant  la  reconnoifTance  ou  lavéri- 

fication  dont  il  s'agit  en  cet  article ,  mais  encore 
»3  avant  l'affignation  donnée  au  débiteur. 

Observation. 

Chapitre  12.  nombre  39.  page  170.  col.  2.  on  a  rap- 
porte entre  les  preuves  de  l'article  ,  un  Canon  qui  per- 
met d'excommunier  pour  faire  payef  la  dixme  :  ce  n  efl 
point  l'ufage  du  Royaume;  il  y  a  plufieurs  chofes  fut 
les  excommunications  qui  ne  font  plus  d'ufage. 

R  e'  p  o  N  s  e. 

»  îl  s*agit  dans  cet  article  39.  des  monitions  Cano- 
*î  niques  que  doivent  faire  les  Supérieurs  Eccléfiafti- 
3j  ques  avant  que  de  prononcer  l'excommunication ,  & 
>î  non  de  la  dixme.  Je  n'ai  point  trouvé  dans  le  Décret 
»  de  texte  plus  formel  pour  les  trois  monitions,  que  le 
»  Canon  Omnes.  cauf.  1 6.  qusft.  7.  Je  l'ai  cité  par  rap- 
&>  port  aux  monitions ,  &  non  par  rapport  aux  motifs 
33  de  l'excommunication  pour  le  défaut  de  payement 
5j  de  la  dixme.  J.'ai  cité  quelquefois  des  Canons  ou  des 
»  Chapitres  qui  contenoient  plufieurs  décifions  mêlées 
venfemble,  dont  les  unes  étoient  conformes,  &  les 
93  autres  contraires  à  nos  ufages.  Le  Ledeur  judicieux 
3î  qui  a  vu  l'article  avant  que  de  voir  la  preuve ,  apper- 
w  çoit  d'abord  qu'elle  efl:  la  décifion  dont  j'ai  intention 
3)  de  me  fervir ,  pour  établir  ce  que  j'ai  avancé  dans 
33  l'article  ,  il  n'en  conclut  point  que  l'on  lui  ait  pro- 
33  pofé ,  comme  conforme  à  nos  ufages ,  la  décifion  qui 
a3  n'a  point  de  rapport  à  l'article  que  l'on  veut  prou- 
«  ver.  Ainfi  dans  l'endroit  dont  il  efl  queftion ,  le 
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Lefteur  voit  d'abord  que  l'on  n'a  eu  en  vâe ,  en  rap-  « 
portant  le  Canon  Omnes  ,  que  les  trois  monitions  Ca-  ce 
noniques  qui  y  font  nettement  marquées ,  &  que  l'on  ce 
n'a  point  penfé  à  lui  faire  regarder  le  refus  de  payer  ce 
la  dixme  comme  un  jufte  fujet  d'excommunication, 
C'efl:  ce  qu'il  reconnoit  encore  plus  fenfiblement  « 
quand  il  a  vu,  comme  on  l'a  marqué,que  l'on  ne  doit  <t 
pas  prononcer  d'excommunication  pour  les  affaires  ce 
temporelles ,  excepté  dans  le  cas  des  monitions  ;  que  ce 
les  cenfures  font  des  moyens  extrêmes  que  l'on  ne  et 
doit  employer ,  que  quand  en  a  épuifé  tous  les  au-  ce 
très  moyens  &  pour  des  fujets  très-graves ,  &  qu'il  te 
n'arrive  prefque  jamais  fuivant  nos  ufages  ,  que  les  oc 
Juges  Eccléfiafl:iques  aient  à  juger  des  affaires  de  ce 
dixmes.  ce 

Observation. 

Chapitre  z-^.pagê  1 79.  l'Auteur  dît  qu'on  peut  con- 
damner dans  les  Officialités  à  la  prifon ,  à  une  amende 
honorable ,  à  la  queftion ,  cela  n'eft  pas  vrai  abfolu- 
ment ,  il  y  auroit  appel  comme  d'abus. 

R  E*  F  o  N  s  E. 

Fevret  dans  fon  Traité  de  l'Abus ,  livre  8.  chapi-  <* 
tre  4.  dit  en  termes  exprès ,  que  les  Ofliciaux  des  ce 
Evêques  peuvent  condamner  leurs  Jufticiables  à  la  c< 
peine  de  la  prifon  perpétuelle.  1\  cite  Chopin ,  qui  ce 
attefle  cet  ufage  en  fa  Police  Eccléfiaftique ,  livre  ce 
2.  chapitre  3.  nombre  12.  Les  difpofitions  Cano- ce 
niques  qui  permettent  aux  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ce 
de  condamner  à  cette  peine  ,  ne  contiennent  rien  ce 
qu'on  puille  regarder  comme  une  entreprife  fur  la  ce 
Jurifdiition  Séculière.  Rien  n'eft  plus  commun  que  ce 
ces  fortes  de  condamnations  à  la  prifon  perpétuelle  ce 
ou  à  tems ,  contre  les  Religieux  qui  ont  apoftafié,  ce 
ou  qui  ont  commis  quelques  crimes  dans  les  Monaf-  ce 
teres.  a 

Les  deux  Auteurs  que  l'on  vient  de  citef ,  Fevret  ec 
&  Chopin  décident ,  que  le  Juge  Eccléfiaftique  peut  « 
condamner  un  Clerc  à  l'amende  honorable ,  pourvû  ce 
qu'il  ordonne  &  qu'il  faftè  exécuter  cette  réparation  « 
honorable  dans  fort  Prétoire,  et 

A  l'égard  de  la  condamnation  à  la  queftion ,  l'Au-  te 
teur  s'eft  affez  attaché  à  faire  fcntir  qu'il  ne  convenoit  ce 
gueres  aux  Juges  Eccléfiaftiques  d'ejuployer  ce  ce 
moyen  pour  tirer  la  vérité  de  la  bouche  des  accufés  ;  ce 
mais  il  n'a  point  crû  pouvoir  dire  abfolument ,  qu'u-  et 
ne  pareille  condamnation  ieroit  abufive,  parce  que  et 
nous  n'avons  aucune  Loi  qui  défende  aux  Juges  Ec-  ce 
cléfiaftiques  de  fe  fervir  de  ce  moyen  pour  découvrir  ce 
la  vérité ,  &  que  ce  moyen  en  lui  même  ne  peut  être  te 
regardé  comme  une  entreprife  fur  la  Jurifdidion  Sé-  ce 
culiere.  Joannes  Galli,  qu3eft.  29^,  rapporte  un  Ar-  et 
rêt  de  l'an  1 392.  par  lequel ona  jugé  que  l'Officialcc 
peut  condamner  à  la  queftion.  Cet  Arrêt  eft  cité  ce 
par  Chojjtn,  par  Carondas,  &  par  M.  Bornier  fur  ce 
l'article  i.  du  titre  19.  de  l'Ordonnance  de  1670.  « 
qui  en  adoptent  la  décifion.  ce 

Observation. 

Chapitre  25.  nombre  3 1 .  page  1 99.  cot.  2.  L'Au- 
teur dit,  qu'on  n'appelle  point  diredlement  comme 
d'abus  des  Brefs  «5c  des  Bulles  du  Pape ,  mais  de  la 
publication  Se  de  la  fulmination  :  il  auroit  dû  ajouter 
&  de  l'obtention.  On  impute  par  ce  moyen  l'abus  a 
la  partie. 

Répons  e. 

On  peut  ajouter  l'appel  comme  d'abus  de  l'ob-  ce 
tention  à  celui  de  la  publication  &  de  la  fulmina-  ce 
tion.  K 

O  B  S  E  R- 
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Observation. 

Chapitre  i.  nombre  i.  pa^re  2.16.  col.  r.  tous  les 
Docteurs  ont  divifé  les  Bénéfices  en  Séculiers  &  en 
Réguliers ,  &  enfuite  ils  ont  fait  la  fuhdivifion  des 
uns  &  des  autres.  L'Auteur  n'a  point  fuivi  cette  di- 
vifion. 

R  e'  P  O  N  s  E. 

35  On  n'eft  point  obligé  de  s'affujettîr  aux  divifions 
y>  des  Dodeurs  ;  la  règle  que  l'on  doit  avoir  en  vûe  , 
»  eft  de  rendre  les  matières  que  l'on  va  trader  plus 
3>  fenfibles  &  plus  claires ,  par  le  moyen  des  divifions , 
35  &  de  commencer  autant  que  l'on  peut  par  les  plus 
>î  générales ,  &  par  ce  qui  convient  à  un  plus  grand 
3>  nombre  d'efpeccs  particulières.  C'eH:  pourquoi  après 
avoir  défini  les  Bénéfices  ,  on  les  a  diftingués  en  Bé- 
néfices  qui  donnent  aux  Titulaires  un  rang  &  des 
33  prérogatives  diftinguées  dans  l'Eglife  ,  &  en  Béné- 
33  fices  qui  ne  donnent  point  ce  rang  6c  ces  préroga- 
33  tives  remarquables.  Cette  divifion  comprend  les  Bé- 
33  néfices  Régulici-s ,  comme  les  Séculiers,  puifque 
35  l'Abbé  a  un  rang  6c  des  prérogatives  que  na  point 
33  celui  qui  ell  pourvû  en  titre  d'un  Office  Clauftral , 
33  qui  fouvent  ne  donne  ni  rang  diltingué ,  ni  préro- 
33  gatives  dans  l'Eglife. 

Observation. 
L'Auteur  avance,  chapitre  z.  nomb.  pag.  231. 
toi.  I .  que  les  Collateurs  ordinaires  donnent  en  Fran- 
ce des  provifions  d'un  Bénéfice  Régulier  à  un  Séculier 
<upienti  profitert.  Cette  maxime  eftfaulfe,  contre  la  pra- 
tique 6c  l'ufage  inviolable  du  Royaume ,  n'y  ayant  que 
le  Pape  feul  qui  ait  cette  faculté,  6c  les  pcrfonnes  qui 
ont  l'Induit  de  mettre  en  commende  les  Bénéfices  Ré- 
guliers ,  ciim  Décréta  revertendi  in  titulum, 

R  e'  p  o  N  s  E» 

T>  J'avoue  que  cette  maxime  conçue  d'unô  manière 
*  trop  générale  dans  les  éditions  précédentes  ,  peut 
»  induire  en  erreur  :  il  falloir  dire  qu'il  y  a  des  Col- 
33  lateurs  en  France  qui  confèrent  des  Bénéfices  Ré- 
as  guliers  à  des  Séculiers  cupiev.îikis  profitert ,  à  la  char- 
33  ge  de  faire  profefîion  dans  les  fix  mois.  Les  Clicva- 
33  liers  deMalte  donnent  des Provifions,  même  des  Gu- 
i3  res  de  leur  Ordre  fous  cette  condition  ,  ce  que  l'on 
>3  autorife  au  Grand  -  Confeil  6c  dans  d'autres  Tribu- 
ii  naux.  Il  y  a  fur  ce  fujet  des  Bulles  rapportées  dans  les 
33  privilèges  de  cet  Ordre.  Sans  ces  privilèges  particu- 
33  liers,  les  Collateurs  ordinaires  ne  confèrent  pas  les 
33  Bénéfices  Réguliers  à  des  Séculiers ,  à  la  cliarge  de 
33  faire  profeflion,  à  caufe  de  la  règle  Regularia  Régula- 
it rtbus. 

a»  Il  faut  remarquer  fur  cette  obfervation  de  M.  t). 
53  que  ceux  qui  ont  été  pourvûs  de  Bénéfices  en  com- 
S3  mende,  par  les  Collateurs  qui  ont  un  Induit  pour 
»  conférer  en  commende  décrétée ,  ne  font  point  obli- 
33  gés  de  faire  profieffion ,  parce  que  le  Bénéfice  n'efl 
»3  point  conféré  en  ce  cas  au  Séculier ,  à  condition  de  le 
53  tenir  en  règle. 

Observation. 

Chapitre  1.  nombre  25.  page  231.  col.  i.  On  dit 
que  quand  un  Séculier  eft  pourvû  d'un  Bénéfice  Ré- 
gulier, à  condition  d'entrer  dans  le  Monaftere  dans 
les  fix  mois  du  jour  de  la  provifion  ,  le  Bénéfice  de- 
vient vaquant  6c  impétrable  ,  fi  l'on  manque  à  accom- 
plir la  condition  dans  le  rems  porté  par  les  provifions. 
On  ne  devoit  pas  parler  fi  généralement  :  il  y  a  des 
Arrêts  qui  ont  jugé  que  quand  il  y  a  des  empêche* 


mens,  le  Décret  quoîqû'irritarit  n'a  point  de  lieu, 
comme  fi  le  ciipiens  profitert ,  avoit  fait  des  fommatioris 
aux  Religieux  du  Monaftere  d'oii  dépend  le  Bénéfice , 
ou  s'il  avoit  eu  un  refcrit  de  prorogation  de  teraSi 
On  ne  prend  point  les  chofes  judaïquement; 

R  e'  P  o  N  s  Ê. 

Quelque  générale  que  foit  l'exprefilon  dont  on  s'eft 
fervi,  elle  ne  comprend  pas  les  cas  marqués  dans  l'ob-  <:<: 
fervation.  On  n'eft  point  fefponlable  de  n'avoir  « 
point  exécuté  une  condition  ,  lorfqu'on  a  fait  tout  ce  « 
que  l'on  a  pu  pour  l'exécuter ,  6c  qu'on  en  a  été  em-  te 
péché  par  un  tiers;  ou  quand  celui  qui  a  mis  la  condi-  «c 
tion,  &  qui  avoit  le  pouvoir'de  proroger  le  tems  pour  « 
l'exécution ,  a  lui-même  accordé  un  nouveau  délai.  3» 

Observation. 

Chapitre  2.  article  35.  page  i"^-^.  col  i.  On  die 
que  les  enfans  expofés  ne  font  pas  réputés  illégiti- 
mes, 6c  qu'ils  peuvent  tenir  toute  forte  de  Bénéfi- 
ces. Quand  cela  feroitvrai,  fi  on  n'a  point  l'Extrait 
Baptiftaire ,  comment  donner  la  tonfure  ,  &  fair<î 
paroîrre  la  capacité  du  tonfuré  fi  fon  Extrait  Bap- 
tiftaire ne  paroît  point  ? 

R  e'  p  o  N  s  E. 

L'ufage  eft  de  baptifer  fous  condition  les  enfans  «c 
expofés .-  ainfi  ils  font  en  état  par  la  fuite  de  repréfen- 
ter  leur  Extrait  de  Baptême,  6c de  foutenir  qu'ils  doi- 
vent  être  réputés  légitimes  ,  puifque  l'on  ne  prouve  es- 
pas  que  leur  naiffance  foit  le  fruit  d'un  crime,  n 

Observation* 

Chapitre  1.  article  5 1.  p<tg.  236.  col.  i.  LAuteuf 
prétend  que  dans  les  pays  ou  le  concours  a  lieu  pour 
les  Cures  ,  fuivant  le  Concile  de  Trente  ,  le  Patron 
Eccléfiaftique  doit  préfenter  celui  qu'il  trouve  le  plus 
digne  de  remplir  la  Cure ,  entre  ceux  qui  ont  été  ap- 
prouvés par  les  Examinateurs.  Si  l'Auteur  fçavoit  les 
procès  qu'il  y  a  entre  les  Patrons  Eccléfiaftiques  6c  les 
Ordinaires ,  il  verroir  que  ce  feroit  les  priver  de  leur 
Patronage ,  fi  on  donnoit  les  Bénéfices  aux  plus  ca- 
pables :  il  y  a  des  Jugemens  qui  ont  ordonné  le  con- 
traire» 

R  e'  p  o  N  s  E. 

L'Auteur  qui  à  dû  emprunter  en  cet  endroit  les  « 
exprefiions  du  Concile  de  Trente  ,  n'a  rien  voulu  c4 
dire ,  6c  n'a  en  effet  rien  dit  autre  chofe  ,  finon  que  ce 
le  Patron  Eccléfiaftique  doit  en  cohfcience  préfenter  <* 
pour  remplir  une  Cure  vacante ,  celui  qu'il  croit  le 
plus  digne  d'entre  les  Clercs  approuvés  par  les  Exa- 
minateurs.  Mais  on  remet  à  la  confcichce  du  Patron 
d'examiner  celui  qu'il  croit  le  plus  digne  ,  fans  per-  « 
mettre  à  l'Evêque  de  refufer  le  Clerc  qui  lui  eft  pré-  «« 
fenté,  fous  prétexte  qu'entre  ceux  qui  ont  été  approu-  'c 
vés ,  il  y  en  a  un  plus  digne  de  remplir  la  Cure  que  w 
celui  qui  eft  préfenté.  33 

A  l'occafion  de  cette  obfervation  fur  le  concours,  <■< 
on  a  crû  devoir  rapporter  ici  la  Déclaration  du  1 1 .  '«^ 
Août  1 66^.  qui  a  été  citée  à  la  page  234.  col.  2.  On 
n'a  pû  recouvlrer  que  depuis  peu  une  copie  de  cette 
pièce ,  qui  ne  fe  trouve  imprimée  dans  aucun  des 
Recueils ,  qui  font  tombés  entre  les  mains  del'Au-  « 
teur.  33 

J  OU  1 S  par  la  grâce  Comme  notre  principal  foin 

a  toujours  été  d'étendre  de  tout  notre  pouvoir  dans  nô- 
tre Âojaume  les  chofes  qui  font  à  la  gloire  de  Dieu,  partit 
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culierement  depuis  qu'il  a  plu  à  fa  divine  bonté  de  nous  faire 
jouir  d'une  keureufe  paix ,  nous  avo^ns  efiimé  devoir  em- 
brajfer  les  propojiiions  qiii  nous  ont  été  faites  par  Jean  Da- 
reuton  Dales  Evèque  de  Genève ,  dont  la  vie  exemplaire 
&  le  z^le  qu'il  a  pour  le  bien  de  la  Religion  Catholique , 
mus  OJH  faic  counoitre  que  [on  intention  eji  d'imiter  fes  de- 
xiam  ier s  ,  ô"  tu  rien  omettre  -de  ce  qui  peut  contribuer  à  l'ac- 
(roifement  d'icelUdtws  l'étfndue  de  [en  Diocefe  ,  que  mus 
fomnies  informés  avoir  toujours  été  la  fource  de  l'héréfte ,  & 
la  pépinière  des  plus  obp.ims  de  la  R.  P.  R.  de  notre  Royau- 
me >•  C"  nous  ajant  le4it  Sieur  Evèque  remontré ,  que  depuis 
l'année  lôoi.le  défunt  Roi  Henri  IF.  deglorieufe  mémoire 
avant  échangé  le  Aîarquifat  de  Saluées  avec  Charles-Ema- 
ituel  Duc  de  Savoy e ,  qui  lui  donna  en  contre -éhange  les 
pays  de  Brejfe ,  Bagei ,  Valromei  &  Cex ,  l'ufage  du  con- 
cours pour  U  collation  des  Cures ,  qui  auroit  été  fainement 
introduit  efdits  pays  long-tems  auparavant  ledit  échange  ,  y 
tiuroit  été  depuis  itrjiolabUnient gardé ,  ce  que  ledit  dfunt 
Roi  auroit  jugé  k  propos  de  continuer ,  afin  de  conferver  les 
pays  dans  le  même  état  qu'ils  étoient ,  &  j  faire  obferver 
les  mêmes  Coutumes ,  ce  que  le  bien-heureux  François  de  Sa- 
les ,  lors  Evèque  de  ladite  Ville  de  Gemve  ,  auroit  fuivi , 
&fe  feroit  maintenu  dans  cette  pojfeffion  ,  &  enfuit  e  fes  fuc- 
cejfeursjufqua  maintenant ,  iefquels  ont  tous  obligé  les  Pré- 
tendans  ,  même  -les  nommés  par  les  Patrons  Eccléfiafiiques 
■ou  Laïcs  à  venir  au  concours  au  jour  ajfgné ,  pour  être  exa^ 
minés  fur  leur  capacité ,  reput Ation  ,  bonnes  mœurs  ,  afin 
d'éviter  de  mettre  dans  les  Cures  environnées  d' Hérétiques , 
des  Prêtres  ignorans  ou  fca'ndaleux ,  &  néamnoins  en  faveur 
defdits  Patrons ,  fi  celui  qu'ils  avaient  nommé  étoit  trouvé 
capable  ^  il  étoit  préféré..  Pour  maitenir  lequel  ufage , 
Charles  -  Augufle  de  Sales  ,  qui  étoit  en  l'année  16^8. 
Evèque  de  Genève ,  fur  l'avis  qui  lui  fut  donné ,  que 
quelques  particuliers  mal-intentionnés  le  voulaient  troubler 
en  Cftte  pojfejjïon  ,  préfenta  Requête  en  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Dijon  ,  pour  voir  ordonner  l'abfervation  dudit 
-concours  dans  les  pays  de  fin  Diocefe  qui  nous  appartien- 
nent ,  félon  la  coutume  d'iceux ,  &  que  toutes  proviftons  de 
Bénéfices  -  Cures  qui  feraient  impétrées  en  Cour  de  Rome  ou 
■ailleurs,  fans  l'attribution  dudit  concours ,  feraient  déclarées 
nulles  &  de  nul  effet ,  même  que  tous  Paroijfiens  contribue- 
raient a  la  dépenfe  qu'il  feroit  lors  de  la  vif  te  de  leurs  Egli- 
fes ,  fur  laquelle  Requête  notredite  Cour  de  Parlement  ju- 
geant l'utilité  de  ces  ufages ,  auroit  ordonné  par  Arrêt  du  8. 
ylvril  de  ladite  année  i  6^8 .  que  dans  un  an  ledit  Expofant 
Je  pourvoirait  pardevant  Nous  pour  obtenir  nos  Lettres  de 
Déclaration  fur  ce  nécejfaires  ,  &  cependant  fous  notre  bon 
plaifir&  par  manière  de  provifion  ,  qu'il  pourrait  pourvoir 
aux  Bénefices-Cures  fitués  dans  le  rejfort  dudit  Parlement 
dépendant  de  fan  Evêché ,  ceux  qui  par  le  concours  feraient 
trouvés  les  plus  capables ,  auquel  concours ,  toutefois  ne  fe- 
raient admis  ni  reçus  pour  lefdites  Cures ,  que  nos  fujets  na- 
turels &  non  mîtes  ;  &  nous  ayant  ledit  Expofant  fuppliéde 
lui  vouloir ,  en  conféquence  dudit  Arrêt ,  accorder  nos  Let- 
tres de  Déclaration.  A  ces  caufes ,  après  avoir  fait  voir  à 
notre  Confeil  ledit  Arrêt  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Di- 
jon dudit  jour  8.  Avril  i  6^8.  ci-attaché  fous  notre  cantre- 
fcel ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puijfance  &  autorité 
Royale,  Nous  avons  dit, ordonné  &  déclaré ,  &par  ces  Pré- 
fentes fignées  de  notre  matn,  difons,  ordonnons  &  déclarons ^ 
voulons  &  nous  plaît ,  que  conformément  audit  Arrêt ,  ledit 
Sieur  Evèque  deGemve  &  fes  fuccejfeurs ,  pourvoiront  aux 
Bénéfices  -  Cures  fitués  dans  les  terres  de  notre  Royaume  dé- 
fendantes dudit  Evêché,  ceux  qui  par  le  concours  feront  trou- 
vés plus  capables,  à  la  charge  néanmoins  que  ceux  qui  feront 
nommés  &  préfentés  par  les  Patrons  &  Naminateurs ,  s'ils 
font  trouvés  capables  &  dignes ,  feront  préférés  k  ceux  qui 
n'auront  point  été  préfentés  par  les  Patrons ,  auquel  con- 
cours toutefois  pour  lefdites  Cures ,  ne  pourront  être  admis 
ni  reçus  que  de  nos  Sujets  naturels  ou  cenfés  tels ,  &  non  au- 
tres ,  fuivant  les  Arrêts  précédens  donnés  en  notredit  Par- 
dement  de  Dijon.  Pçurra  ledit-Evêque  (onvoquer  les  Curés 


T  I  O  N  S. 

defdites  Paroijfes  aux  Symdes,  qui  feront  par  lui  tenus  en  tel 
lieu  de  fon  Diocefe  que  bon  lui  femblera ,  &  quenfaifant  fi 
première  vifite ,  les  Communautés  de  chacune  Paroijfe  feront 
tenues  de  payer  les  frais  de  lui  &  de  fa  fuite ,  tant  qu'il  y 
féjaurnera ,  convenables  &  jelon  fa  dignité;  &  feront  les 
Ordonnances  dudit  Evèque  ,  lorfquil  vaquera  aufdites  vi- 
fttes ,  fait  pour  les  mœurs  ou  réparation  des  Eglifes  &  Cime- 
tieres,  exécutées ,  nonobfant  oppojitions  ou  appellations  quel- 
conques,  &  fans  préjudice  d'icelles  :  Enjoignant  chacun  en 
droit  foi  d'y  tenir  la  main ,  conformément  aux  Edits  &  Or- 
donnances fur  ce  fait,  a  peine  de  répondre  des  contraventions 
en  leurs  propres  &  privés  noms.  Si  donnons  en  Mandement 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans  notredite 
Cour  de  Parlement  de  Dijon ,  que  ces  Préfentes  Lettres  de 
Déclaration  ,  ils  aient  à  faire  regifirer  . . .  Donné  à  Fon- 
tainebleau k  om~iéme  jour  d'Août ,  l'an  de  grâce  1 664. 

Regillrée  au  Parlement  de  Dijon  le  i  c;.  Décembre 
166^. 

Observation. 

Ces  mors  ,  dignités  mineures  ,  dont  l'Auteur  fefèrt. 
Chapitre  5.  article  2.  pag.  z^iy.col.  r.  ne  Tonnent  pas 
bien  ;  à  l'égard  des  premières  dignités  des  Fglifes  Ca- 
thédrales ,  on  les  appelle  majores  poft  Pontificalem.  Et 
■celles  des  Collégiales ,  on  les  appelle  principales. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

On  îi'ignoroit  pas  ces  expreiïions ,  &  on  efl:  per-  «c 
fuadé  qu'il  y  a  des  occafions  où  il  faut  nécelTaire-  ce 
ment  s'en  fervir  ;  mais  dans  l'endroit  dont  il  s'agit ,  ce 
il  falloit  employer  une  exprefTion  courte  ,  pour  mar-  « 
quer  les  dignités  qui  font  au-delfous  de  l'Epifcopat  « 
&  de  l'Abbaye.  On  s'eft  iervi  du  mot  de  dignité  mi- 
neure  ,  qui  efl  employée  dans  le  même  fens  par  plu-  « 
fîeurs  Canoniftes  qui  ont  écrit  en  Latin  ,  qui  les  ap-  « 
pellent  minores  dignitates.  « 

Observation. 

Ce  n'efl:  pas  aflez  pour  une  éledion  folemnelle  d'ap* 
peller  les  abfens  pour  erre  préfehs  à  l'éleûion ,  com^ 
me  le  dit  l'Auteur  au  Chapitre  3.  article  7.  pag.  z^. 
col.  2.  il  faut  encore  donner  défaut  contr'eux  ,  après 
les  avoir  fait  appeller  à  la  porte  du  lieu ,  où  il  y  a 
alîèmblée  pour  i'Eledion. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Cette  formalité  a  pû  être  prefcrite  pur  les  ftatuts  « 
de  quelques  Chapitres  &  de  quelques  Ordres  Régu-  ce 
liers ,  par  Iefquels  elle  doit  être  obfervée.  Mais  doit-  ce 
elle  néceflairement  être  fuivie ,  &  à  peine  de  nullité  « 
de  l'éledlion ,  dans  les  Chapitres  qui  n'ont  pas  fur  ce 
ce  fujet  des  Statuts  particuliers  ?  Les  Decrétales  qui  ce 
nous  fournilîènt  tant  de  règles  fur  les  éledions,  ne  ce 
parlent  que  d'un  feul  appel  des  abfens,  qui  fe  doit  ce 
faire  en  les  avertilTant  que  la  dignité  éledive  e(t  va-  « 
cante ,  6c  que  dans  un  certain  tems  on  procédera  à  ce 
l'éledion.  N'ajoutons  rien  aux  formalités  prefcritcs  ce 
par  les  Loix,  » 

Observation. 
Chapitre  3.  nombre  17.  pag.  z^z.  col.  i.  la  procu- 
ration que  donne  un  abfent  à  un  tiers  pour  tenir  là 
place  dans  l'éledion  ,  doit  être  infinuée  avant  que  le 
Procureur  donne  le  fufïrage.  C'efl;  la  dilpofition  de 
l'article  ai.  de  l'Edit  des  Infmuations. 

R  e'  p  o  N  s  e. 
L'Article  ZI.  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  ce 
169 1.  pour  les  Infmuations  Eccléfiaftiques ,  ne  par-  « 
le  point  exprelTément  des  procurations  dont  il  s'agit,  ce 
données  par  un  abfent  pour  élire  avec  les  autres  Capi-  ce 
tulans  ,  mais  des  procurations  qu'un  Chanoine  ab-  « 
fent  donne,  pour  nommer  aux  Bénéfices  qui  vaquent  ce 
à  fon  cour ,  ou  pour  les  conférer.  Cependant  comme  « 


O  B  s  E  R  V 

55  il  y  a  une  parité  de  raifon  pour  l'in(inaation  de  ces 
3.  deux  elpeces  de  procuration ,  &  que  l'elprit  de  l'Edit 
33  de  1 69  I.  eft  d'alîujettir  à  l'iniinuation  tous  les  aâes 
33  qui  tendent  à  la  difportfion  des  Bénéfices,  il  faut  faire 
33  infinuer  ces  procurations  au  Greffe  des  Infinuations 
35  du  Diocelé ,  dans  lequel  eft  le  Bénéfice  que  l'on  doit 
35  remplir  par  la  voie  de  l'élcdion. 

Observaton. 
Sur  le  chapitre  3.  nombre  21.  pag.  24.2.  col.  i.  il 
y  a  des  élections ,  comme  à  Prémontré  ,  où  la  voie 
de  l'infpiration  doit  être  prife  la  première  ,  autrement 
quand  le  fcrutin  eft  commencé  on  n'y  revient  plus. 

R  e'  P  o  N  s  E. 

33  II  eft  bon  de  remarquer  cet  ufage. 

Observation. 

L'Auteur  dit  au  même  chapitre  nombre  66.  fag. 
24.9.  col.  I .  qu'aulTi-tôt  que  le  Pape  eft  élû ,  il  jouit  de 
tous  les  droits  attachés  à  fa  dignité.  Il  falloit  ajoûter 
que  les  Papes  prétendent  qu'ils  ne  peuvent  dater  les 
Provifions  qu'on  leur  demande ,  qu'après  leur  couron- 
nement ;  mais  nous  ne  fuivons  pas  ces  maximes ,  ayant 
été  jugé ,  que  c'eft  du  jour  de  l'éledion. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

33  On  a  parlé  de  cette  queftion ,  en  traitant  de  la 
33  forme  des  Provifions  au  chapitre  17.  de  cette  fe- 
»  conde  Partie,  art.  4.5.  à  l'occafion  de  la  date  des 
33  fignatures,  &  on  l'a  décidée  conformément  à  ce  que 
»  M.  Duperrai  remarque  dans  cette  Obfervation. 
Observation. 

Chapitre  4.  nombre  x.fi^g-  25  3.  fo/ 1.  l'Auteur  dit 
que  le  droit  de  nommer  aux  Prélatures  a  été  donné 
au  Roi  par  le  Concordat.  Il  falloit  marquer  plufieurs 
exceptions.  Les  Abbayes ,  Chefs  généraux  d'Ordre, 
font  encore  électives ,  auftî-bien  que  les  cinq  Abbayes , 
faine  Vincent  du  Mans,  &c. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

yy  Ces  exceptions  font  marquées  au  même  chapitre 
»  article  1 2.  &  1 3 .  page  254.  col.  2. 

Observation. 

Chapitre  4.  nombre  2.  pag.  253.  col.  J.&  2.  l'Au- 
teur dit  que  fi  le  Roi  ne  nomme  pas  aux  Bénéfices 
Conliftoriaux  dans  les  neuf  mois  de  la  vacance ,  le 
Pape  peut  y  pourvoir  de  plein  droit.  Sur  quoi  il  faut 
obferver ,  que  quoique  les  termes  du  Concordat  fem- 
blent  donner  la  dévolution  au  Pape  après  les  neuf 
mois,  quand  le  Roi  n'a  pas  nommé  une  perfonne 
capable ,  on  ne  voit  point  d'exemple  que  le  Pape  en 
ait  fait  ufage ,  au  préjudice  du  Roi ,  qui  peut  avoir 
des  raifons  :  les  Ultramontains  pourroient  le  préten- 
dre. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

>ï  Ceux  qui  prendront  la  peine  de  lire  le  S.  du  Con- 
35  cordât  rapporté  fous  cet  artiicle  ,  iùid.  col.  1.  recon- 
3»  noitront  qu'il  ne  femble  point  feulement  donner , 
y>  mais  qu'il  donne  en  termes  exprès  au  Pape  le  droit 
>»  de  pourvoir  aux  Evêchés ,  quand  le  Roi  n'y  nomme 
3>  point  dans  les  neuf  mois  ^  il  faut  y  ajouter  la  précau- 
9>  tion  que  l'on  a  marqué  dans  l'article ,  de  faire  con- 
33  noître  au  Roi  la  perfonne  qu'il  veut  pourvoir,  &  d'ob- 
ï>  tenir  l'agrément  du  Roi ,  parce  que  le  Pape  tient  en 
»  ce  cas  la  place  du  Chapitre  qui  obtenoit  la  permilTion 
»>  du  Roi ,  avant  que  de  procéder  à  l'éleition ,  &  dont 
»  l'Elu  devoit  obtenir  l'agrément  du  Roi.  Les  Fran- 
»  çois  doivent  s'accorder  avec  les  Ultramontains  fur 
5>  cet  article  du  Concordat ,  qui  eft  clair  &  précis.  A 
y  l'égard  de  l'ufage  de  ce  pouvoir  que  le  Concordat 
s»  donne  au  Pape ,  on  a  fait  aftez  fentir  que  le  Pape 
j>  n'agit  point  à  la  rigueur  ,  puifque  l'on  n'a  point  dit 
y>  qu'il  pourvoit  effedivement ,  mais  qu'il  peut  pour- 
5>  voir  :  ainfi  l'article  dont  il  s'agit  s'accorde  parfaite- 
^'  ment  avec  l'Auteur  du  Traité  del'ufage  &  de  lapra- 
»  tique  de  la  Cour  de  Rome  qui  dit,  que  le  tems  de 


AXIONS.  vij 

nommer  généralement  aux  Bénéfices  de  nomination  « 
Royale  eit  étendu  jufqu'à  neuf  mois ,  dans  lefquels  il  « 
eft  néceftkire  que  la  nomination  vienne  à  la  connoif-  «e 
fance  du  Pape  ,  <Sc  faute  de  ce  il  pourroit  pourvoir  :  « 
toutefois  cette  rigueur  n'eft  point  obfervée  à  l'égard  ce 
du  Roi.  Paftor  au  livre  i.  titre  3.  de  fon  traité  desw 
Bénéfices,  dit  que  ce  délai  de  neuf  mois,  eft  quel-  «: 
quefois  prorogé  à  la  prière  du  Roi.  33 
Observation. 
Au  même  chapitre  article  y.  page  254.  col.  i.  l'Au» 
teur  dit  que  le  Pape  s'eft  réfervé  le  pouvoir  de  confé- 
rer, fans  attendre  la  nomination  du  Roi  pour  les  Bé- 
néfices vacans  en  Cour  de  Rome.  Tous  les  Auteurs 
dilent  que  ces  vacances  atriu  n'ont  point  de  lieu 
contre  le  Roi,  &  ils  foutienneru:  que  c'eft  une  faute 
qui  s'eft  glifiée  dans  le  Concordat.  2.  Les  Laïcs  fe 
font  toujours  affranchis  des  prétentions  de  la  Cour 
de  RojuG. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Il  eft  vrai  que  la  réferve  des  Bénéfices  vacans  en  ce 
Cour  de  Rome ,  ne  fut  établie  que  depuis  la  rédac-  « 
tion  du  Se.xte,  &  qu'elle  n'eut  point  de  lieu  d'abord  c« 
pour  les  Evêchés  &  pour  les  Abbayes  ;  fuivant  la  ce 
giole  du  Cardinal  le  Moine,  la  glofe  de  la  prag-  ce 
matique,  &  le  Commentaire  de  G  uillaume  de  Mont-  ce 
ferrât  fur  la  même  Pragmatique.  En  fuivant  cette  an-  ce 
cienne  maxime ,  on  n'auroit  pas  dû  rélérver  au  Pape  ce 
par  le  Concordat  ,  la  difpolition  libre  des  Evêchés  « 
&  des  Abbayes  qui  vaquent  par  le  décès  du  Titulaire  <x 
en  Cour  de  Rome.  Cependant  cette  réferve  y  ayant  «c 
été  inférée  en  deux  articles  du  titre  de  la  nornina  ce 
tion  Royale  aux  Prélatures,  comme  dans  les  Induits  ce 
pour  la  nomination  aux  Bénéfices  confiftoriaux  de  ce 
Bretagne  ,  de  Provence  ,  de  Metz  ,  de  Toul,  de  ^e 
Verdun,  &c.  Il  eft  difficile  de  croire  que  cette  claufe  « 
ait  été  inférée  dans  le  Concordat  par  inadvertance ,  ce 
ou  qu'elle  ne  comprenne  point  les  Evêchés  &  les  Ab- 
bayes. Il  vaut  mieux  dire  avec  M.  Louet  fur  la  règle  c« 
de  infirmts  nombre  406.  que  le  Concordat  accorde  ce 
au  Pape  la  difpofition  des  Evêchés  &.  des  Abbayes  « 
qui  vaquent  en  Cour  de  Rome  ;  mais  que  le  Pape  ré-  ce 
ferve  ordinairement  au  Roi  le  droit  de  nomination  à  ce 
ces  Bénéfices ,  foit  par  déférence  &  par  honnêteté  ,  ce 
foit  parce  que  le  Pape  ne  pouvant  conférer  ces  Béné-  « 
fices  à  d'autres  qu'à  des  François,  fe  relâche  plus  faci-  «c 
leraent  de  fon  droit.  Cependant  l'Archevêché  de  ce 
Lyon  ayant  vaqué  en  Cour  de  Rome  par  la  mort  ciu  ce 
Cardinal  de  Marquemont,  le  Pape  Urbain  VIII.  « 
ufa  de  la  réferve  portée  par  le  Concordat,  &  pourvut  ce 
de  cet  Archevêché  Monfieur  Miron  ,  fans  faire  men-  ce 
tion  dans  la  Bulle  de  la  nomination  du  Roi  ;  mais  ce  ce 
Pape  écrivit  au  Roi  pour  avoir  fon  agrément,  avant  ce 
que  de  nommer  M.  Miron.  C'eft  apparemment  ce 
parce  que  le  Pape  avoir  manqué  à  cette  formalité  ef-  ce 
fentielle,  que  Claude  Gallard  fut  maintenu  par  Arrêt  ce 
du  Grand  Conleil,  en  polfefîion  de  l'Abbaye  de  Char  ce 
rice ,  qui  avoir  vaqué  en  Cour  de  Rome  par  le  décès  ce 
du  Cardinal  de  Bichi,  fans  avoir  égard  aux  Bulles  ce 
du  fieur  François  Joifel ,  pourvû  de  cette  Abbaye  du  ce 
propre  mouvement  du  Pape  Alexandre  VII.  Il  n'eft  ce 
point  naturel  que  le  Pape,  qui  peut  avoir  des  intérêts  ce 
temporels  contraires  à  ceux  du  Roi,  ou  des  liaifons  ce 
avec  les  ennemis  de  l'Etat ,  puifi^e  fans  le  confente-  ce 
ment  du  Roi,  confier  des  Dignités  aulTi  importantes  «c 
que  les  Evêchés  &  les  Abbayes ,  à  des  perfonnes  qui  ce 
pourroient  ne  lui  être  point  agréables.  Ce  qui  doit  ce 
avoir  lieu  pour  les  Djgnités  qui  font  dans  le  centre  du  «c 
Royaume ,  comme  pour  les  limitrophes.  33 

C'eft  ce  que  l'on  a  exprimé  en  peu  de  mots  dans  <c 
l'article  dont  il  s'agit  -,  l'Auteur  du  traité  de  l'ufage  &  ce 
de  la  pratique  de  la  Cour  de  Rome ,  s'explique  à  peu  « 
près  de  la  mêm.e  manière  ;  de  cetts  règle  générale ,  h 
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nous  dit-il ,  que  le  Roi  peut  nommer  en  toute  forte  manifeflement  injLifte  ;       qu'elle  eût  le  confente- 

»  de  vacance ,  on  exceote  celle  in  curia ,  à  laquelle  le  ment  du  Roi  ;  }" .  qu'on  eût  pris  toutes  les  mellires 

>»  Roi  même  confentit  par  le  Concordat ,  par  lequel  il  d'honnêteté  6c  de  douceur  qu'on  peut  employer  au-  «< 

>'  (az  permis  au  Pape  de  pourvoir  librement  :  mais  le  près  du  Pape;        qu'avaiy:  d'avoir  recours  à  ce  ce 

>*  contraire  a  touiours  été  obfervé  pour  les  Evêchés  ;  moyen  on  eût  tcmporifé  autant  que  le  permet  l'in-  ce 

>5  non  que  le  Roi  nomme  ,  ni  que  les  Bulles  en  faiient  térêt  des  Eglifcs  vacantes.  Après  toutes  ces  précau-  'c- 

3>  aucune  mention ,  par  la  jaloulie  que  les  Papes  ont  de  tions ,  faudroit-il  laiffer  fans  Pafteurs  la  plupart  des 
»  ce  droit  :  mais  il  convient  par  voie  de  négociation    Evêchés  du  Royaume,  pourobferver  à  la  lettre  un  <■<■ 
3>avec  l'Ambafladeur  ,  d'une  perfonne  qui  foit  agréa-    traité  auffi  avantageux  à  la  Cour  de  Rome,  que 


»  ble  au  Roi. 

Observation. 

Au  même  Chapitre  art.  io.pa^e  255.  col.  2.  l'Au- 
teur ayant  parlé  de  deux  moyens  dont  on  s'eft  fervi 
en  France ,  pour  mettre  en  pollefllon  des  Bénéfices 
ceux  qui  avoient  été  nommés  par  le  Roi ,  quand  la 
Cour  de  Rome  a  refufé  des  Bulles  fan«  raifon  légi- 
time,  dit  que  celui  de  commettre  l'Evêque  Diocéiain 
ou  un  autre ,  pour  donner  des  Provilions  qui  ont  la 
même  force  qu'auroient  eu  les  Bulles  ,  n'cft  plus  en 
ufa^e  depuis  long-tems.  Cet  article  eft  à  réformer  :  il 
y  a  eu  plufieurs  refus  depuis  1700.  l'ufage  eft  qu'on 
renvoie  toujours  à  l'Ordinaire  pour  donner  des  Pro- 
vifions  ,  qui  foient  de  même  date  qu'elle  a  été  rete- 
nue en  Cour  de  Rome  ,  quand  les  refus  font  injuftes , 
ôc  que  la  règle  de  publicandis  ne  pourra  avoir  lieu  j  il 
faut  enfuite  épuifer  tous  les  Degrés  de  Jurifdidion , 
&  on  revient  à  la  Cour  qui  donne  la  jouiflânce  du 
temporel ,  &  commet  un  Archevêque  ,  &  fur  le  refus 
iâe  TArchevêque ,  commet  un  de  fes  Suffiragans. 

R  e'  P  O  N  s  E. 

55  On  nous  a  confervé  dans  le  Chapitré  jlo.  nombre 
3>  56.  des  Libertés  deTEglife  Gallicane,  des  Provi- 
05  fions  de  l'Abbaye  de  Septfons  du  Diocefe  de  Lan- 
35  gres  données  à  Louis  de  Lamaye ,  en  conféquence 
3>  des  Lettres  Patentes ,  fur  le  refus  injufte  de  la  part 
3>  de  la  Cour  de  Rome  de  donner  des  Bulles  aii  nom- 
»  mé.  Ces  Provifions  ont  été  données  le  zz.  Décem- 
55  bre  1 5  5 1 .  par  le  Cardinal  de  Givri  Evêquc  de  Lan- 
3'  gres.  Le  motif  exprimé  dans  ces  Provifions,  eft  qu'il 
3>  étoit  à  craindre  que  la  trop  longue  vacance  de  l'Ab- 
»  baye  ne  causât  quelque  relâchement  dans  le  gouver- 
5'  nement  Monaftique ,  <Sc  la  perte  du  temporel.  Ces 
3»  Provifions  n'ont  été  rapportées  dans  les  preuves  des 
3>  Libertés  de  TEglife  Gallicane,  que  pour  fervird'e- 
3>  xemple  >  il  y  en  a  eu  plufieurs  autres  fondées  fur  le 
35  même  motif  ;  mais  il  y  a  iong-tems  <jue  l'on  ne  fe 
3'  fert  plus  de  ce  moyen  :  &  c'eft  ce  que  Ton  a  marqué 
35  dans  l'article  dont  il  eft  queftion ,  où  on  parle  des 
35  Abbayes  &  non  des  autres  Bénéfices,  comme  les  Cu- 
>5  res ,  les  Canonicats  ,  &c.  Il  ne  faut ,  pour  en  être 
3»  convaincu,  que  jctter  les  yeux  fur  le  titre  de  ce  Cha- 
5'  pitre ,  qui  ne  regarde  que  les  Evêchés ,  les  Abbayes , 
5>  &  les  autres  Bénéfices  qui  font  à  la  nomination  du 
M  Roi  en  vertu  du  Concordat. 

Observation. 

LAuteur  parlant  dans  le  même  article  ibid.  du  re- 
fus de  la  Cour  de  Rome  de  donner  des  Bulles  à  ceux 
qui  font  nommés  par  le  Roi  aux  Evêchés ,  infinue  un 
moyen  qui  feroit  dangereux,  il  ne  faut  rien  précipiter, 
înais  temporifer  en  confervant  fes  droits. 


R 
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»  Ce  moyen  que  l'on  s'eft  contenté  d'expliquer  au 
5»  Ledeur ,  fans  dire  qu'il  devroit  être  fuivi ,  a  été  pro- 
3>  pofé  par  plufieurs  perfonnes ,  &  en  particulier  par  un 

grand  Magiftrat ,  dont  la  ménftire  eft  encore  en  vé- 
3'  nération  par  toute  la  France.  On  s'en  eft  quelquefois 

fervi  par  rapport  aux  Abbayes.  Si  l'Eglife  Gallicane 
»  jugeoit  à  propos  de  l'employer  pour  des  Evêchés ,  il 

faudroic  i°.  que  le  refus  de  la  Cour  de  Rome  fût 


l'eft  le  Concordat ,  pendant  qu'elle  refuferoit  injuf- 
tement  de  l'exécuter  de  fa  part  ?  11  faut  efpérer  que 
la  bonne  intelligence  entre  le  Sacerdoce  &l'Empi-  <c 
re ,  nous  difpenfera  d'approfondir  les  queftions  de  ce 
cette  nature.  3> 


O 


BSERVATION. 


L'Auteur  nomme  fouvent  Bénéfices  Confiftoriatfx 
ceux  qui  font  à  la  nomination  du  Roi  en  vertu  du  Con- 
cordat. Pour  donner  plus  d'éclaircifiTement  à  ceux  qui 
ne  font  pasverfés  dans  ces  matières,  il  faut  obferver, 
que  ce  ne  font  pas  feulement  les  Bénéfices  Confifto- 
riaux  ,  qni  font  taxés  dans  les  livres  de  la  Chambre 
Apoftolique  à  66.  florins  &  deux  tiers  de  florin,  mais 
aufti  les  Abbayes  &  les  Prieurés  Conventuels  taxés  au- 
deflTous,  qui  font  à  la  nomination  du  Roi ,  il  fuffit  pour 
cela  qu'ils  aient  été  éleétifs  -  confirmatifs  par  la  fondar 
tion  ou  par  la  Coutume. 


R 


E  P  O  N  S  E> 


On  a  marqué  au  commencement  de  ce  Chapitre,  ce 
que  la  nomination  Royale  a  lieu  fuivant  le  Concor-  « 
dat ,  pour  les  Evêchés  ,  les  Abbayes  <Sc  les  Prieurés  «t 
éledifs-confirmatifs,  dont  on  nommoit  le  Titulaire,  «c 
en  fuivant  dans  l'éledion  la  forme  prefcrite  par  le  «c 
Chapitre  quia  propter  :  Si  pour  abréger  on  n'a  parlé  c< 
en  quelque»  endroits  que  des  Bénéfices  Confifto-  ce 
riaux  qui  compofent  le  plus  grand  nombre  des  Bé-  « 
néfices  pour  lefquels  la  nomination  Royale  a  lieu ,  ce 
en  vertu  du  Concordat ,  on  n'a  pas  prétendu  exclure  «c 
ceux  qui  ne  font  pas  taxés  à  la  Chambre  Apoftoli-  «e 
que  à  66.  florins  &  deux  tiers  de  florin.  » 

Observation. 

LAuteur  fe  contredit  au  nombre  5.  du  cîiapître 
5.  page  z66.  col.  i .  il  die  au  commencement  de  l'arti^- 
cle  que  la  collation  des  Bénéfices  n'eft  point  un  acie 
de  Jurifdidion ,  &  fur  la  fin  que  c'eft  un  ade  de  Jurif- 
diftion  volontaire.  11  el'c  vrai  que  la  collation  eft  un 
aâe  de  Juriididion  volontaire. 


R 


E  p  o  N  s  E, 


A  parler  proprement ,  la  collation  ne  doit  pas  être  cf 
mile  au  nombre  des  ades  de  la  Jurifdidion  voloncai-  ce 
re ,  puifque  plufieurs  Bénéficiers  ,  des  Abbclfes,  (5c  ce 
des  Seigneurs  Laïcs  qui  n'ont  aucune  Jurifdi^lion  ce 
contentieufe  ni  volontaire  ,,ccnferent  des  Bénéfices,  ce 
Sur  la  fin  de  l'article,  l'Auteur  ne  parle  pas  de  la  col-  ce 
lation,  mais  de  la  confirmation  iblcmnelle,  &  du  ce 
i'z/<î,qui  fuppofent  en  ceux  qui  les  donnent^  l'exercice  « 
de  la  Jurifdidion  volontaire.  35 


O 


BSERVATION. 


A  l'article  23.  du  même  Chapitre ,  page  267.  col.  2. 
ajoûtez  que  le  Bénéficier  qui  prend  pofleftion  civile  en 
vertu  d'un  Arrêt,  ne  peut  prendre  les  fruits ,  s'il  n'eft 
précifément  porté  par  l'Arrêt. 


R 


E  P  o  N  S  E. 


On  n'a  rien  dit  qui  foit  contraire  à  cette  obfer-  ce 
vation ,  laquelle  eft  très-jufte.  m 

Observation. 


OBSERVATIONS. 


Observation. 
Chapitre  6.  art.  17.  f^g«  ^80.  col.  i .  l'Auteur  dit 
que  le  litige  doit  être  fondé  fur  des  moyens  apparens , 
pour  donner  lieu  à  la  Régale ,  cependant  il  a-été  ju- 
c-é  qu'il  fufHt  que  le  litige  ait  été  formé  fix  mois  au- 
paravant, pour  faire  vaquer  le  Bénéfice  en  Régale. 

R  E*  F  O  N  s  E. 

6>  La  diîlin<ïlion  entre  le  litige  manifeftement  injuf- 
?:>  te  ,  &  celui  qui  eft  fondé  fur  des  moyens  apparens  , 
3>  eft  confirmé  par  des  Arrêts  du  Parlement,  comme  on 
»  l'a  fait  voir  dans  l'endroit  de  l'Ouvrage  dont  il  s'a- 
35  gic.  Y  a-t'il  de  l'apparence  que  l'intention  du  Roi 
35  fût  de  dépouiller  un  Titulaire  dont  le  droit  &  la  pof- 
y>  feflîon  ne  peuvent  être  raifonnablement  conteftés , 
»  parce  qu'un  chicaneur  l'aura  troublé  dans  fa  polfef- 
»  fion ,  fans  prétexte  au  moins  apparent  ? 

Observation. 

Nombre  ij.  page  282.  col.  i.  l'Auteur  dit  que  le 
Roi  conférant  en  Régale ,  renvoie  en  Gourde  Rome 
pour  l'homologation  de  la  penfion.  Cependant  le  Roi 
peut  admettre  la  penfion  fans  renvoyer  en  Cour  de 
Rome. 

Réponse» 

»  On  a  marqué  qu'autrefois  ,  le  Roi  conférant  en 
»  Réf^ale  fur  une  réfignation  en  faveur  ,  admettoit  la 
»penlion  réfervée  par  le  réfignataire,  mais  que  le 
55  Garde  des  Sceaux  du  Vair  avoit  introduit  l'ufage 
35  de  renvoyer  en  Cour  de  Rome  pour  l'homologation 
3î  de  la  penfion.  Les  Auteurs  nous  font  connoitre  que 
3>  cet  ulage  a  été  long-tems  obfervé ,  &  on  n'a  point 

appris  que  le  Roi  ait  rétabli  fur  ce  lujet  l'ancien 
»  droit. 

Observation. 

Sur  le  nombre  29.  page  282.  col.  2.  c'eïl  un  privi- 
lège de  la  Régale,  que  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  eu  fon 
effet ,  le  Bénéfice  eit  toujours  vacant ,  il  fuffit  que  le 
moyen  de  pourvoir  ait  eu  lieu.  Âui.é ,  Privilège  35* 

R  e'  P  G  N  s  El 

33  L'Auteur  en  examinant  ce  nombre  avec  le  plus 
»  d'attention  qu'il  lui  a  été  pofiible ,  n'y  a  rien  reinar- 
»qué  qui  pût  paroître  contraire  au  privilège  de  la 
33  Régale  dont  il  eft  parlé  dans  l'Obfervation.  La  dé- 
33  cifion  de  l'article  29.  eft  au  contraire  fondée  fur  la 
33  maxime  établie  par  Ruzé. 

Observation. 

Nombre  51.  page  282.  col.  2.  On  marque  qu'en- 
tre plufieurs  Régaliftes  ,  pour  le  même  Bénéfice  ,  ce- 
lui dont  le  brevet  eft  le  premier  en  date  doit  l'empor- 
ter. Il  y  a  une  exception  ,  fi  celui  qui  a  une  date  pof- 
térieure  eft  pourvu  fur  le  véritable  genre  de  vacance  ; 
car  fi  le  premier  étoit  pourvu  fur  un  faux  genre  ou  pu- 
tatif, il  ne  feroit  pas  préféré.  Le  Chapitre  fiifceptum. 
de  refcriptis  in  6°.  ne  fait  aucune  extention  d'un  genre 
de  vacance  à  un  autre. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

)i  Je  conviens  de  la  Juftice  de  l'exceptiort* 

Observation. 

Chapitre  7.  nombre  2.  page  ^84.  col.  i.  l'Auteur 
dit  que  le  Patronage  Eccléfiaftique  eft  celui  qui  appar- 
tient à  un  Clerc  à  caufe  du  Bénéfice  dont  il  eft  pour- 
vij.  Cela  n'eft  pas  vrai  abfolument ,  d'autant  que  s'il 
appartenoit  à  l'Eccléfiaftique  ratione  caftri ,  il  auroit 
le  privilège  des  Laïcs.  Il  en  eft  de  même  de  la  jouïf- 
fance  des  dixmes  inféodées.  Cela  eft  expliqué  nom- 
bre 19.  page  287.  ctl.  i. 


R  e'  p  o  N  S  È. 


M.  D.  ayant  répondu  pour  moi  à  l'obfèrvatîon ,  <t 
je  n'ai  rien  à  ajouter  à  fa  réponfe.  « 

Observation. 

Au  même  chapitre  nombré  3.  page  284:  cot.  1\ 
l'Auteur  dit  que  le  Patronage  de  l'Univerfité  eft  Laïc; 
Il  faut  dire  mixte ,  parce  que  l'Univerfité  eft  com^ 
pofée  de  Laïcs  &  d'Eccléfiaftiques. 

R  e'  P  o  N  s  e. 

il  eft  vrai  que  l'Univerfité  eft  compofée  de  Laïcs  « 
5c  d'Eccléfiaftiques ,  mais  comme  les  Eccléfiaftiques  « 
en  ce  cas  né  préfentent  point  ratione  beneficii,  on  doit  <e 
regarder  lé  Patronage  comme  Laïc.  Au  refte ,  pour-  «c 
vû  que  l'on  accorde  aux  Univerfités  tous  les  droits  ce 
des  Patrons  Laïcs ,  il  importe  peu  de  fçavoir  quel  « 
nom  on  donnera  aux  Patronages  qui  leur  appartien-  ce 
hent.  « 

OBSÉRVAtlON. 

Sur  le  nombre  7.  page  285.  col.  2.  C'eft  unequef^ 
tion  entre  les  Dodeurs  de  fijavoir ,  fi  la  rétention  du 
Patronage  eft  de  droit ,  ou  s'il  faut  la  retenir.  Les 
plus  fameux  Dofteurs  difent  qu'elle  eft  de  droit.  11 
y  en  a  des  difpofitions. 

R  e'  p  o  H  s 

On  a  fuivi  le  fentimcnt  de  ceux  que  M.  D.  régar-  ce 
de  comme  les  plus  fameux  Docteurs ,  &  fon  opi-  «« 
nion  i  on  a  cité  une  difpofition  du  Droit  Canonique  te 
pour  appuyer  ce  fentiment.  Cependant  on  a  coutu-  ce 
me  dans  les  ades  de  fondation ,  d'inférer  une  claufe  s« 
exprelTe  pour  la  réferve  du  Patronage.  3> 

Observation* 

Sur  les  pages  285.  &  286.  L'une  des  plus fures  maxî^ 
mes  qu'il  y  ait  dans  le  Patronage ,  c'eft  la  fondation 
qui  en  détermine  l'exercice  ,  &  enluits  la  poilelliort 
de  40.  ans  de  bonne  foi. 

R  e'  p  o  N  s  Ei 

On  ne  croit  pas  avoir  rien  avancé ,  qui  foit  con-  « 
traire  à  cette  obfervation.  » 

^  OôservàtIoN. 

Au  même  Chapitre  7.  art.  55.  page  290.  l'AuteUf 
dit  que  la  polîelfion  de  préfenter  s'acquiert  par  un  feui 
ade ,  &  que  le  Clerc  préiénté  à  un  Bénéfice  par  celui 
qui  eft  en  poflèlTion  doit  y  être  maintenu.  Enfuite  il 
ajoute  que  ii  le  véritable  Patron  a  pcévenu  celui  qui 
eft  en  polîelfion  de  préfenter  ,  la  préfentation  du  véri- 
table Patron  doit  l'emporter  fur  celle  du  fimple  ponèf* 
feur.  Le  Chapitré  confultationibus  ^  de  jure  Patron,  eft 
contraire  à  la  propofition  de  l'Auteur ,  l'opinion  qu'un 
tel  eft  Patron  fufîît  avec  la  pofTelfion  pour  cette  fois 
feulement ,  tous  les  Douleurs  y  font  formels ,  &,  les 
Arrêts  l'ont  jugé. 

R  e'  P  o  N  s  E; 

Il  n'y  a  rien  dans  lé  Chapitre  confultationihs ,  qui  et 
fafie  conoître  que  le  Pape  Alexandre  III.  ait  eu  in-  cè 
tention  de  décider  la  queftion  entre  le  préfenté  par  le  ce 
véritable  Patron  ,  &  celui  que  l'on  croyoit  Patron  ôc  ce 
qui  étoit  en  poffefiîon  ,  quand  le  véritable  Patron  a  t< 
préfenté  le  premier.  Il  feroit  bien  rude  qu'un  Pa- ce 
tron,  quelque  diligence  qu'il  fît ,  pe  pût  exercer  fon  t< 
droit ,  parce  qu'une  peffonrle  qui  n'a  aucun  droit  au  <c 
Patronage  j  a  ,été  affez  hardie  pour  entreprendre  de  c< 
préfentér  une  fois  à  fon  préjudice.  Cependant  on  et 
juge  qu'en  ce  cas ,  la  quafi  pofieffioii  de  nommer  ce 
fuffit  pour  faire  maintenir  le  préfenté  par  celui  qui  a  «s 
une  fois  préfenté  au  Bénéfice.  33 


O  B  s  E 


Observation. 

Chapitre  ^.  page  1^6.  col.  z.  On  avance  qu'il  n'y 
a  point  d'Ordonnance  ni  d'Arrêt  de  Règlement ,  qui 
oblige  les  Univerfités  à  marquer  de  même  (  que  pour 
les  Gradués  )  le  commencement  &  la  fin  du  tems  d'é- 
tude de  ceux  qui  ont  pris  des  degrés  pour  être  capa- 
bles de  tenir  certains  Bénéfices.  L'Auteur  fe  trom- 
pe ,  il  peut  voir  fur  ce  fujet  l' Arrê:  rendu  pour  Hoyau 
en  1663.  Il  eft  dans  le  Journal  des  Audiences,  tom.  2. 
livre  5 .  chap.  2^. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

5J  On  a  diftingué  entre  les  degrés  que  l'on  prend 
3>dans  les  Univerfités  pour  être  pourvu  de  Bénéfices 
5>  en  vertu  des  grades ,  &  ceux  que  l'on  y  prend  pour 
»  être  capable  de  tenir  des  Cures  dans  les  Villes  mu- 
»  rées ,  ou  d'autres  Bénéfices  pour  lefquels  il  faut  être 
»  Gradué.  Par  rapport  au  premier  cas  on  a  dit  qu'il 
3>  falloit  que  le  commencement  Se  la  fin  du  tems  des 
2J  études  fulTent  marqués  dans  le  quinquennium  &  dans 
33  le  certificat  du  tems  d'étude ,  &  on  a  cité  l'Arrêt  du 
»  Parlement  de  Paris  du  28.  Mai  i  66  3.  pour  Hoyau  ; 
»  mais  cet  Arrêt  ne  regarde  que  ceux  des  Gradués  qui 
35  veulent  être  pourvus  de  Bénéfices  en  vertu  de  leurs 
«grades,  &  nullement  ceux  qui  veulent  fe  fervirde 
33  leurs  grades  pour  tenir  des  Bénéfices-Cures  dans  une 
35  Ville.  Cependant  le  Parlement  de  Paris  a  jugé , 
35  comme  on  on  l'a  marqué ,  fans  faire  de  Règlement 
33  fur  ce  fujet ,  qu'il  faut  que  ces  perfonnes  aient  étudié 
»  pendant  le  tems  marqué  par  les  Ordonnances ,  ou 
i3  par  les  Statuts  des  Univerfités  ,  pour  que  leurs  de- 
3>  grés  les  mettent  en  état  de  pofiéder  des  Cures  dans 
3>  une  Ville ,  &  pour  d'autres  Bénéfices ,  dont  on  ne 
33  doit  pourvoir  que  des  Gradués. 

Observation. 

Page  297.  nombre  7.  l'Auteur  dit  que  celui  qui 

a  étudié  deux  ans  en  Philofophie  dans  une  Univer- 
fité ,  &  qui  y  a  cnfeigné  trois  années ,  a  rempli  fon 
quinquennium.  Mais  celui  qui  a  ainfi  enfeigné,  n'a  point 
droit  d'être  nommé ,  il  faut  avoir  étudié  le ^ms  porté 
par  le  Concordat. 

R  e'  P  o  N  s  E. 


»  Enfeigner  eft  véritablement  étudief;  c'efl:  pour- 
35  quoi  Rebuffe  dans  fon  Traité  des  nominations,quefl:. 
33  1 1 .  nombre  15.  dit,  tempus  ledura.  conjungi  poteft 
33  cmn  tempore  jiudii.  L'Auteur  des  additions  au  Traité 
ï3  des  Bénéfices  de  Melchior  Paflor ,  &  plufieurs  autres 
33  fçavans  Canoniites  François  ont  adopté  cette  déci- 
»>  fion  de  Rebuffe. 

Observation. 

Page  297.  Il  y  a  des  Lettres  Patentes  enregillrées 
en  faveur  de  l'Univerfité  d'Avignon,  pour  que  ceux 
qui  y  ont  étudié  &  qui  y  ont  pris  des  degrés ,  iouif- 
fent  des  mêmes  privilèges  que  les  Gradués  des  Univer- 
fités du  Royaume. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

»  J'avoisvû  ces  Lettres  Patentes  citées  par  plufieurs 
33  Auteurs ,  mais  n'ayant  pû  alors  en  recouvrer  de  co- 
33  pie  ,  je  m'étois  contenté  de  marquer  les  motifs  fur 
33  lefquels  étoit  fondée  cette  grâce  accordée  à  l'Uni- 
verfité d'Avignon  fans  en  rapporter  les  Lettres. 

Observation. 
Il  faut  effacer  entièrement  le  nombre  i  5.  du  Cha- 
pitre 8.  page  900.  'col.  i.  d'autant  que  contre  le  fen- 
timent  de  la  Pragmatique  &  de  Rebufle,  il  a  été  ju- 
gé plu'.leurs  fois ,  que  les  Collatcurs  &  Patrons  avoient 
droit  de  conférer  les  Bénéfices ,  &  y  préfenrer  jufqu'à 
ec  que  la  notification  des  degrés  leur  aie  été  faite. 


R.  V  A  T  I  O  N  S. 

R  e'  p  0  N  s  E. 

Cet  article  contient  deux  parties  ;  dans  la  premie-  « 
re  l'Auteur  dit  en  fuivant  un  texte  exprès  du  Concor-  cc 
dat  qu'il  cite ,  que  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  Cai"ê-  ce 
me  depuis  la  première  lignification  des  lettres  de  de-  ce 
grés  &  de  nomination  ,  le  Gradué  peut  requérir  le  ce 
Bénéfice  qui  a  vaqué  ,  depuis  la  notification  de  fcs  ce 
degrés  faite  au  CoUateur.  On  ajoûte  dans  la  féconde  « 
partie  de  cet  article,  que  le  Gradué  en  ce  cas  peut  re-  ce 
quérir  le  Bénéfice  auquel  le  CoUateur  n'a  point  pour-  ce 
vû  dans  le  tems  de  la  notification  des  degrés ,  fi  ce  ce 
Bénéfice  a  vaqué  dans  un  mois  affedé  aux  Gradués ,  ce 
parce  que  le  Concordat  lui  permet  de  requérir  les  Bé-  ce 
néfices  vacans  dans  les  mois  des  Gradués,  qui  ne  font  ce 
pas  conférés  après  la  notification ,  fans  diftinélion  de  c< 
Bénéfices  qui  ont  vaqué  avant  ou  après  la  notifica-  ce 
tion.  Il  n'y  a  rien  dans  ces  deux  parties  de  l'article  ce 
qui  foit  contraire  au  principe,  que  les  CoUateurs  ce 
avoient  droit  de  conférer  librement  les  Bénéfices ,  « 
&  d'y  préfenter  jufqu'à  ce  que  la  notification  des  de-  te 
grès  leur  ait  été  faite  :  car  fi  le  CoUateur  avoit  dif-  ce 
pofé  avant  la  notification  ,  d'un  Bénéfice  qui  avoit  ce 
vaqué  dans  un  mois  affedé  aux  Gradués  ,  celui  qui  ce 
a  notifié  ces  degrés  ne  pourroit  point  requérir  un  ce 
Bénéfice,  qui  n'étoit  point  vacant  lors  de  la  notifi-  ce 
cation.  11  n'en  eft  pas  de  même  des  Bénéfices  qui  ce 
fe  trouvent  encore  vacans  après  que  la  notification  a  «: 
été  faite,  &  fur  lefquels  il  a  un  droit  comme  Gradué,  ce 
qui  a  fatisfait  aux  formalités  prefcrites  par  le  Concor-  « 
dat  ;  cependant  on  dit  qu'il  y  a  des  Arrêts  contrai-  ce 
res,  dont  l'im  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Lef-  « 
calopier ,  contre  l'avis  de  Rebuffe ,  de  Guimier  ,  &  ce 
des  principaux  Avocats  du  Palais.  3» 

O  B  s  E  RV  A  T  I  o  N. 

Article  1 8.  page  500.  col.  2.  L'Auteur  dit  quec'eft 
l'ufage  dans  pluiieurs  Chapitres  de  faire  recevoir  les 
fignifications  des  Gradués  par  la  première  dignité  ,  ou 
par  le  Greffier,  &  que  ces  fignifications  ont  la  même 
force  que  fi  elles  avoient  été  faites  au  Chapitre  ;  mais 
cela  n'eft  pas  vrai ,  la  raifon  :  un  Chapitre  pourroit 
être  d'accord  avec  un  Gradué  ,  &  par  coUufion  faire 
voir  qu'ils  ont  approuvé  la  communication  des  lettres , 
mais  les  autres  Gradués  y  ayant  intérêt ,  &  fuivant 
le  §.  teneantur  du  Concordat,  étant  obligés  de  notifier 
«5c  infinuer ,  on  ne  peur  déroger  au  droit  public. 

R  e'  p  o  N  s  E. 


Je  croîs  que  ceux  qui  liront  avec  quelque  attention  « 
l'article  dont  il  s'agit ,  feront  convaincus  que  mon  ce 
intention  n'a  point  été  de  dire ,  qu'il  fuffit  au  Gradué  *c 
de  préfenter  au  Chapitre  ou  au  Greffier  les  lettres  ce 
des  degrés ,  la  nomination  pour  la  première  fois ,  ou  c< 
fon  nom  &  fon  furnom  en  cas  de  réitération  ;  mais  ce 
de  faire  connoître  que  le  Greffier  du  Chapitre  ou  ce 
la  première  dignité,  dans  les  lieux  où  cet  ufage  eft  ce 
établi ,  reçoivent  les  ades  de  notification ,  d'inlinua-  ce 
tion  des  Gradués ,  comme  feroit  le  Chapitre  même,  ce 
&  qu'il  fuffit  de  marquer  que  la  notification  ou  fin-  ce 
finuation  ont  été  faites  au  Chapitre  en  parlant  au  ce 
Greffier  ou  à  la  première  dignité.  Il  y  a  même  des  ce 
Diocefesoù  ces  ades  fe  fignifient  à  l'Evêque  en  par-  ce 
lant  à  fon  Secrétaire ,  quoique  le  Concordat  veuille  ce 
que  les  fignifications  foient  faites  à  l'Evêque  ou  à  fon  ce 
Grand- Vicaire.  On  préfume  en  ce  cas,  que  le  Secré-  ce 
taire  eft  prépofé  pour  recevoir  ces  fignifications  à  la  ce 
place  de  l'Evêque.  ce 

Observation. 

L'Auteur  avance  pages  301.  col.  z.  &  302.  col.  r. 
que  fi  l'Evêque  a  conféré  au  préjudice  des  Gradués 
un  Bénéfice  qui  a  vaqué  dans  un  mois  de  faveur, 
l'Evêque  peut  conférer  de  oouveau  à  celui  des  Gra- 
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dues  duement  qualifiés  qu'il  juge  à  propos ,  après 
qu'un  des  Gradués  a  fait  la  requidcion  du  Bénéfice. 

R  e'  P  o  N  s  E. 

5>  J'ai  propofé  trois  opinions  différentes  de  nos  Jurif- 
»  confaltes  fur  cette  queftion  qui  m'a  toujours  paru 
5>  très-délicate  ,  &  j'ai  reconnu  de  bonne  foi  que  l'opi- 
>,  nion  que  j'ai  préférée  étoit  celle  qui  avoit  moins  de 
„  partifans.  On  objefte  que  de  permettre  en  ce  cas  au 
3,  Collateur  de  choifir  entre  les  Gradués ,  c'efl  autori- 
s>  fer  une  variation  qui  n'eft  pas  permife  aux  CoUateurs 
3j  ni  aux  Patrons  Eccléfiaftiques.  Je  répons  que  les 
«  collations  forcées  ne  font  jamais  regardées  comme 
35  des  variations ,  &  qu'on  ne  doit  pas  moins  regarder 
3>  comme  une  collation  forcée ,  celle  que  fait  en  ce  cas 
3j  le  Collateur ,  en  choifilTant  entre  les  Gradués  ,  pour 
35  les  Bénéfices  qui  ont  vaqué  dans  les  mois  de  faveur , 
55  que  lesprovifions  qu'il  donne  au  plus  ancien  Gradué 
35  d'unBénénce  qui  a  vaqué  dans  un  mois  de  rigueur.  Je 
55  n'ai  point  trouvé  d'Arrêts  fur  cette  queftion  dans  le 
55  Recueil  d'Arrêts,  ni  dans  les  Auteurs  que  j'ai  con- 
55  fultés.  M.  Vaillant  dans  une  note  marginale  fur  M. 
55  Louet  ,  règle  de  infirmis  refignmib.  nombre  4.5 1 . 
35  dit  que  la  pratique  du  Grand-Confeil  eft  de  doaner 
35  le  Bénéfice  au  plus  ancien  Gradué,  parce  que  l'on 
35  doit  alors  avoir  recours  au  droit  obfervé  avant  le 
33  Concordat ,  fuivant  lequel  les  Bénéfices^étoient  tou- 
55  jours  conférés  au  plus  ancien  Gradué.  Mais  M.  VaiU 
55  lant  ne  cice  pomt  d'Arrêts  pour  établir  cette  Juril- 
i>  prudence. 

Observation. 

L'Auteur  fuppofe,  article  zz.  page  302.  col.  i. 
qu'au  Grand  Confeil  on  regarde  comme  rempli  le 
Gradué  qui  a  un  Bénéfice  de  4.00.  livres,  de  quel- 
que manière  qu'il  en  ait  été  pourvu  ,  ôc  qu'au  Parle- 
ment le  Gradué  n'efl:  rempli  que  par  un  Bénéfice  de 
600.  livres,  quand  il  ne  l'a  point  eu  en  vertu  de  fes 
grades.  On  ne  croit  pas  que  les  maximes  du  Grand 
Confeil  foient  différentes  du  Parlement  pour  la  ré- 
pletion. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

55  Cette  différence  de  Jurifprudence  entre  le  Parle- 
aï  ment  &  le  Grand  Confeil  eft  atteftée  dans  les  défini- 
35  tions  Canoniques,  page  3  30.  &  dans  la  Bibliothèque 
35  Canonique,  tome  r.  page  287.  Je  n'ai  pas  appris 
3»  qu'on  ait  changé  fur  ce  fujet  de  Jurifprudence  au 
35  Grand-Confeil.  Au  contraire  ,  j'ai  vu  cet  ufage  du 
35  Grand-Confeil  fuppofé  confiant  dans  un  Mémoire 
35  manufcrit ,  fur  les  queftions  qui  fe  jugent  d'une  ma- 
35  niere  différente  au  Parlement  &  au  G  rand-Confeil , 
35  qu'un  des  plus  fameux  Avocats  confultans  fur  les 
3»  matières  bénéficiales  ,  eut  la  bonté  de  me  commu- 
35  niquer  il  y  a  quelques  années. 

Observation. 

L'Auteur  dit ,  page  503.  col.  2.  qu'il  eft  nécefTaire  , 
fuivant  un  arrêté  du  Parlement  de  Paris  de  1 5  36.  de 
mettre  ces  mots  dans  les  Provifions  des  Gradués  nom- 
més ,  îiùi  graduato  nominato  ,  ou  quelque  autre  expref- 
fîon  équipollente.'  Enfuite  il  ajoûte,  que  dans  un  au- 
tre Tribunal  on  ne  déclareroit  point  les  provifions 
nulles  par  rapport  à  d'autres  Gradués ,  par  le  défaut 
de  cette  expreiïion.  Cependant  il  n'y  a  rien  de  plus 
nécefTaire  pour  faire  voir  la  répletion  des  Gradués , 
que  de  qualifier  les  provifions ,  t  'ibi  tanquam  graduato 
nominato  ,  ce  qui  fait  voir  qu'il  a  eu  le  Bénéfice  in  vim 
gradus.  ex  cap.  congruo. 

R  e'  p  o  N  s  E. 
3>  L'Arrêt  de  1 5  36.  fait  une  Loi  pour  le  Parlement 
»  de  Paris  ,  parce  que  c'eft  à  fes  arrêtés  qu'on  doit  ap- 
3»  pliquer  la  Maxime  «w»  ambigttur  fenatum  jus  facert 
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pojfc.  Mais  fans  cet  arrêté  pourroit  -  on  prononcer  ce 
la  peine  de  nullité  contre  des  provifions ,  parce  que  ce 
l'on  n'aura  point  fuivi  une  certaine  formule  qui  n'eft  ce 
prefcrite  m  par  le  Concordat ,  ni  par  les  Ordon-  ce 
nances  ?  La  facilité  de  connoître  par  les  provifions ,  ce 
fi  le  Gradué  a  été  pourvû  en  vertu  de  les  degrés ,  ce 
en  cas  qu'il  y  ait  conteftation  pour  fçavoir  s'il  eft  ce 
rempli,  n'a  point  été  le  motif  de  l'Arrêt  de  1536.  ce 
puifque  l'on  a  jugé  par  cet  Arrêt ,  qu'il  n'eft  pas  né-  ce 
cellaire  pour  la  validité  des  provifions  des  Gradués  ce 
limples,  de  marquer  tibi  graduato  ;  quoique  les  Béné-  ce 
iîces  de  <^oo.  livres ,  conférés  à  des  Gradués  fimples ,  ce 
les  rempliflent  de  même  que  ceux  qui  font  conférés  ce 
à  des  Gradués  nommés,  ce 

Observation. 

L'Auteur  prétend  ,  page  3  iz.  col.  i .  que  les  exé-> 
cuteurs  de  l'Induit  de  Meftieurs  du  Parlement,  n'ayant 
point  de  tcms  fixé ,  ils  peuvent  conférer  jufqu'à  ce  que 
les  pourvus  aient  acquis  la  poffeffion  triennale.  Mais 
ils  n'ont  que  fix  mois  du  jour  de  la  réquifition.  Cela 
fe  règle  par  le  droit  commun ,  &  par  le  Chapitre , 
nulla.  de  concejfione  Frabeuda. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Staphîlée  dit,  que  quand  le  tenis  de  l'exécuteur  « 
n'eft  pas  déterminé ,  il  peut  pourvoir  après  les  fix  c< 
mois,  parce  qu'il  tient  la  place  du  Pape,  qui  n'a  point  ce 
de  tems  déterminé  pour  difpoferdes  Bénéfices.  Auffi  ce 
voyons-nous  que  les  Bulles  pour  les  Induits  portent  « 
que  les  exécuteurs  peuvent  conférer  aux  Indultaires,  ce 
ubi  &  quando  opus  fuerit ,  &  quoties  fuerint  requiftti.  ce 
Voyez  le  Chapitre  9.  du  Traité  de  l'Induit  de  M.  le  ce 
Préfident  Cochet  de  S.  Vallier.  ce 

Observation. 

L'Auteur  foutient ,  page  312.  col.  2.  qu'on  ne  peuc 
mettre  de  titre  en  commcnde  fuivant  l'Induit  am- 
pliatif. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Quand  on  lit  avec  attention  l'endroit  de  la  Bulle  « 
de  Clément  IX.  que  l'on  a  cité  fur  cet  article ,  il  eft 
bien  difficile  de  ne  point  reconnoître  que  le  Pape  n'a  ce 
voulu  permettre  aux  Séculiers,  de  requérir  des  Béné-  ce 
ficesRéguliers  que  quand  ils  vaquent  par  la  mort  d'un  c« 
Commendataire.  Toute  autre  explication  de  cet  ar-  ce 
ticle  de  l'ampliacion  de  l'Induit  paroît  forcée.  Pinfon  ce 
&  Pelletier  ont  crij  que  l'on  devoir  entendre  la  Bulle  ce 
fuivant  le  fens  qui  fe  préfente  naturellement  à  l'ef-  ce 
prit ,  &  les  Auteurs  qui  ont  voulu  détourner  ce  fens ,  «c 
n'ont  cité  ni  préjugé,  ni  bonnes  raifons  pour  confirmer  «c 
leur  avis,  ce 

Observation. 

Le  Pape  ,  dit  l'Auteur,  page  3 14..  col.  1.  peut  pré- 
venir les  Indultaires,  mais  cette  propofition  n'eft  pas 
véritable ,  ayant  été  jugé  par  les  derniers  Arrêts  du 
Grand  Confeil ,  qu'ils  ne  peuvent  être  prévenus ,  ni 
par  le  Pape,  ni  par  le  Vice  -  Légat.  La  maxine  en 
efl:  certaine ,  &  ce  feroit  donner  occafion  de  faire  des 
procès,  à  moins  qu'on  ne  prenne  Requête  civile,  cela, 
eft  certain. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Depuis  171 1.  il  eft  intervenu  deux  Arrêts  du  <« 
Grand-Confeil  fur  cette  queftion;  par  le  premier  qui  ce 
eft  de  l'année  1 7 1 1 .  il  a  été  jugé  que  le  Vice  -  Légat  ce 
d'Avignon  n'avoit  point  droit  de  prévenir  les  Indul- 1< 
taires.  Voici  le  fait  fur  lequel  eft  intervenu  le  fécond  ce 
Arrêt,  ce 

Maître  Jean-Baptifte  Gillet  avoit  requis  en  Cour  <x 
de  Rome  par  droit  de  prévention,  le  Prieuré  de  faint  ce 
Denys  du  Fouilloy  Diocefe  de  Rouen.  Il  en  avoit  ce 
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3,  levé  deux  provifions  en  commende ,  datées  du  j .  & 
3,  du  ^.  Mai  171  8.  Le  Sieur  de  Ribaucourt  avoir  été 
5,  pourvû  du  même  Bénéfice  en  Cour  de  Rome  le  3 . 
33  Mai  1 71  8.  il  prétendoit  que  l'Abbé  de  faint  Julien 
35  l'avoit  préfentéau  Bénéfice ,  avant  que  le  Pape  eût 
5>  pourvû  :  enfuite  le  fieur  DufouT  Indultaire,  qui  n'a- 
sj  voit  fait  fa  requilition  que  depuis  les  provifions  de 
35  Cour  de  Rome ,  céda  Ion  droit  au  lieur  de  Ribau- 
3j  court ,  à  la  charge  d'une  penfion  de  1 50.  livres  fur 
y,  le  Bénéfice.  Le  lieur  Gillet  difoit  contre  le  fieur  de 
5>  Ribaucourt ,  que  ce  dernier  îic  pouvoit  fe  prévaloir 
^  des  provifions  qu'il  avoit  obtenues  en  Cour  de  Ro- 
me  le  }%  Mai  171 8.  parce  qu'elles  font  détruites  par 
»  des  provifions  de  même  date ,  ce  qui  faifott  fubfiiler 
»  celles  qui  avoient  été  datées  du  ^.  Mai.  Qu'en  fup- 
i>  pofant  le  fait  de  la  préfentatioh  faite  par  l'Abbé  de 
3>  faint  Julien  du  fteuf  de  Ribaucourt  avant  le  5.  Mai , 
a,  il  ne  devoit  point  en  conclure  que  cette  préfentation 
5>  eiit  empêché  la  prévention  du  Pape ,  attendu  que 
3j  l'Abbé  de  faint  Julien  avoit  préfenté  un  Séculier  à 
35  un  Bénéfice  Régulier,  <Sc  que  cette  préfentation  étant 
X  nulle  en  elle-même ,  n'avoit  pû  empêcher  la  préven- 
3>  tion.  3°.  Que  le  fieur  de  Ribaucourt  ne  pouvoit  tirer 
j>  avantage  du  droit  qui  lui  avoit  été  cédé  par  l'Indul- 
3>  taire ,  parce  que  jufqu'alors  on  avoit  toujours  jugé 
5>  au  Grand-Confeil ,  que  le  Pape  peut  prévenir  les 
>»  Indultaires.  Le  fieur  de  Ribaucourt ,  qui  abandon- 
^>  na  ces  deux  premiers  moyens  pour  faire  valoir  les 
y>  droits  qui  lui  avoient  été  cédés  par  le  fieur  Dufour , 
3»  répondoit  que  l'Induit  étoit une  efpece de  Patronage 
33  Laïc  &  Royal ,  contre  lequel  la  prévention  du  Pape 
35  ne  peut  jamais  avoir  de  lieu  ;  que  l'Induit  du  Parle^ 
3>  ment  étoit  plus  ancien  que  le  droit  de  prévention , 
3»  puifqu'on  ne  trouve  la  prévention  que  dans  le  Sexte , 
53  &  que  l'on  voit  d'ailleurs  des  traces  de  l'Induit  fous 
33  le  règne  de  faint  Loliis  ;  que  ce  droit  d'ancienneté 
b>  &  -le  peu  de  faveur  que  l'on  a  toujours  donné  en 
>3  France  à  lajps-évention,  rendent  le  parti  del'Indul- 
33  taire  bien  favorable  ;  enfin,  que  le  Pape  a  lui-même 
33  renoncé  à  ce  droit  en  faveur  des  Indultaires,  en  per- 
33  mettant  de  leur  conférer  les  Bénéfices  libéré  &  Ikhi , 
33  la  Cour  de  Rome  n'ayant  point  d'autre  exprelîion  , 
33  pour  marquer  que  le  Pape  n'ulèra  point  du  droit  de 
î.5prévention,comme  on  le  voit  par  le  compad  fait  avec 
33  les  Cardinaux ,  par  le  Concordat  Germanique,  par 
33  la  règle  de  Chancellerie  ,  des  mois  <Sc  de  l'alterna- 
33  tive ,  &  par  les  Induits  particuliers  que  les  Papes 
33  accordent  à  quelques  CoUateurs. 

33  On  répliquoit  de  la  part  du  fieur  Gillet ,  que  l'on 
,3  ne  doit  proprement  fixer  l'établiflêment  du  droit 
33  d'Induit  qu'au  Pontificat  d'Eugène  IV.  qui  tenoic 
33  le  faint  Siège  en  1-^3  i.long-tems  après  l'établilTe- 
33  ment  du  droit  de  prévention  ;  que  ce  droit,  quoique 
33  regardé  d'un  œil  peu  favorable  par  les  François , 
3>  avoit  été  établi  par  le  Concordat ,  au  préjudice  mê- 
33  me  des  Mandataires ,  qui  ont  été  préférés  aux  Indul- 
33  taires  ,  par  la  Bulle  de  Paul  III.  que  le  mot  libère  , 
33  ne  fignifie  pas  toujours  l'exemption  de  la  prévention, 
33  fuivant  Dumoulin,  Guimier,  Rebuffe,  Gonzales, 
33  &  plufieurs  autres  Canoniftcs  ,  qui  difent ,  que  ce 
n  terme  doit  être  expliqué  fècundiim  jubjectam  materiami 
33  on  ajoutoit,  que  dans  la  Bulle  de  Paul  III.  (  les  mots 
33  libéré  &  licite ,  ne  font  pas  dans  la  Bulle  ampliative 
33  de  Clément  IX.  )  On  ne  pouvoit  donner  à  ce  terme 
33  la  force  d'exclure  la  prévention  ,  puifque  les  Manda- 
33  taires ,  que  les  Papes  vouloient  qu'on  préférât  aux 
33  Indultaires,  pouvoient  être  prévenus ,  &  que  les  In- 
33  dultaires  font  effeftivement  des  Mandataires.  On 
33  l'avoit  ainfi  jugé  au  Grand-Confeil  pendant  plus  de 
33  deux  ficelés,  &  la  Jurifprudence  confiante  de  ce  Tri- 
33  bunal  étoit  atteftée  par  Dumoulin  ,  par  l'Auteur  du 
iï  Traité  de  l'ufage  6c  de  la  pratique  de  la  Cour  de  Ro- 
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33  me,  &  par  d'autres  Auteurs  qui  rendent  raifon  de 
cette  Jurifprudence ,  qu'ils  regardent  comme  incon-  <fc 
teftable.  ce 

A  l'égard  de  l'Arrêt  de  i  7 1  r .  rendu  en  faveur  de  ce 
rindultaire,  contre  le  pourvu  par  le  Vice-Légat ,  « 
on  remarquoit  que  le  Pape ,  n'ayant  réfervé  qu'à  lui  « 
feul  le  droit  de  prévention  fuivant  le  Concordat ,  il  ce 
n'étoit  point  extraordinaire  ,  qu'en  tolérant  que  le  ce 
Vice-Légat  d'Avignon  en  usât  en  d'autre  cas ,  on  ce 
ne  lui  permît  pas  de  s'en  fervir  contre  les  Induirai-  te 
res  ,  aufquels  les  Collateurs  ordinaires  ou  les  exécu-  ce 
teurs  de  l'Induit  confèrent  les  Bénéfices ,  en  vertu  ce 
de  l'autorité  Apôftolique  qui  leur  eft  confiée.  «c 

Malgté  ces  raiforts  ,  le  Grand-Confeil  a  jugé  en  ce 
faveur  de  celui  qui  avoit  les  droits  cédés  de  l'Indul-  ce 
taire.  C'eft  avant  cet  Arrêt ,  que  j'ai  propofé  comme  ce 
une  maxime  confiante ,  conformément  à  la  Jurifpru-  et 
dence  fuivie  pendant  deux  fiècles  dans  ce  Tribunal ,  ce 
que  le  Pape  pouvoit  prévenir  ITndultaire.  Dans  la  « 
fuite  on  mettra  peut-être  cette  queflion  au  nombre  « 
de  celles  fur  Icfquelles  il  y  a  des  Arrêts  oppofés  les  uns  ce 
aux  autres  ,  &  fur  laquelle  on  pourra  revenir  à  l'an-  ce 
cienne  Jurifprudence  ;  tel  eft  fouvent  le  fort  de  la  Ju-  ce 
rifprudence ,  quand  on  veut  la  faire  principalement  «c 
dépendre  des  Arrêts,  ce 

Observation. 

Chapitre  1 1.  page  322.  col.  z.  l'Auteur  dit,  que 
nous  ne  reconnoilfons  point  d'autres  réferves  en  Fran- 
ce pour  les  pays  régis  par  le  Concordat ,  que  celle  des 
Bénéfices  vacans  in  curia.  Il  faut  ajouter  la  création 
des  Chanoines,  ad  effe£ium  obtinendi  dignitatem. 
R  e'  P  o  N  s  E. 

Ces  Canonicats  ad  effeclum ,  ne  font  proprement  «e 
que  des  difpenfes  que  le  Pape  accorde  à  un  Clerc  qui  ce 
n'eft  pas  Chanoine  d'une  Eglife,  pour  pouvoir  être  ce 
revêtu  d'une  dignité ,  qui  ne  doit  être  conférée ,  fui-  ce 
vaut  les  Statuts  ,  qu'à  un  Chanoine ,  c'eft  pourquoi  ce 
Ton  n'a  point  cru  devoir  mettre  au  nombre  des  réfer-  ce 
ves  des  Bénéfices  hcréation  des  Chanoines  ad  effectum. 

Observation. 

A  la  même  page  on  lit ,  que  les  Bénéfices  vacans 
par  le  décès  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome-,  ou  dans 
des  lieux  qui  ne  font  pas  éloignés  de  plus  de  deux 
lieuës  de  la  Cour  de  Rome ,  font  réfervés  au  Pape. 
C'eft  une  méprife ,  c'eft  de  deux  jours.  VoycT^  le  nom'- 
bre  2.  page  ^22.  col.  i. 

R  e'  P  o  N  s  El, 

Le  nombre  2.  de  la  page  322.  col.  i.  fous  lequel  et 
on  a  cité  le  chapitre  prafemi  du  Sexte,  prouve  que  ce 
c'eft  par  inadvertance  que  l'on  a  lailTé  dans  le  Préam-  ce 
bule  de  ce  chapitre  le  mot  de  lieuës ,  au  lieu  de  celui  qc 
de  journées,  ce 

Observation. 

Page  }z2.  col.  2.  il  faut  effacer  tout  l'alinéa  qui  fuit 
le  nombre  4..  quand  le  Pape  eft  mort  il  n'y  a  point 
de  Cour ,  tous  les  Tribunaux  ceiFent,  à  l'exception 
de  la  Pènitencerie. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Il  s'agilToit  en  cet  endroit  de  fçavoîr ,  fi  le  Colla-  «* 
teur  ordinaire  peut  conférer  d'autres  Bénéfices  que  c< 
les  Bénéfices- Cures  qui  vaquent  en  Cour  de  Rome ,  ce 
pendant  la  vacance  du  Saint  Siège  ;  on  a  dit,  qu'en  ce 
ce  cas  le  Collateur  ordinaire  peut  conférer  le  Bèné-  ce 
fice ,  comme  s'il  n'avoit  point  vaqué  en  Cour  de  ce 
Rome.  Mais  on  ne  s'eft  pas  fervi  du  moyen  marqué  ce 
dans  l'obfervation  ,  parce  que  la  maxine  expliquée  ce 
dans  un  autre  endroit  de  l'Ouvrage ,  qu'il  n'y  a  ce 
point  de  Cour  quand  le  Saint  Siège  efî  vacant,  ce 

n'empêcheroit  « 
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V,  n'empêchetoit  pas  que  le  fucceReur  ne  conférât  le 
3J  Bénéfice  qui  a  vaqué  en  Cour  de  Rome ,  avant  l'é- 
réledtion  du  Pape. 

Observation. 

Au  chapitre  12.  nombre  5.  page  325.  il  faut  ajou- 
ter >  reqtiifttio  etiam  ft  niilU  impedit  p-uvemionem  Fapa. 

R  E'  P  O  N  s  E. 

x>  Cette  addition  efl  une  fuite  néceflaîre  des  prin» 
33  cipes  que  l'on  a  expliqués  fur  la  prévention  ;  &  elle 
33  eft  jufte ,  pourvû  que  l'on  dife  requifitio  anmlUnda  , 
33  au  lieu  de  nulU. 

Observation. 

Page  325.  l'Auteur  cite  un  Arrêt  du  Grand  Con- 
ièil,  par  lequel  on  a  jugé  que  le  Vice-Légat  d'Avi- 
gnon ne  peut  prévenir  les  Indultaires;  Il  y  en  à  auffi 
im  en  1720.  contre  un  pourvû  du  Papë.  Le  fils  de 
M.  Gillet  Avocat  étoit  une  des  parties. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

33  On  n'à  rien  à  ajouter  ici  à  ce  que  l'on  a  liit  fur  cet 
33  Arrêt ,  en  répondant  à  la  dernière  obfervation  fur  le 
33  cliapitre  1  o. 

Observation. 

Page  ■^26.  col.  I .  l'Auteur  a  raifon  de  marquer  l'in- 
convénient de  la  pratique  de  France ,  fuivant  laquelle 
ie  Pape  étant  obligé  de  conférer  le  Bénéfice ,  à  celui 
dont  la  date  a  été  retenue  la  première ,  en  ce  que  le 
Pape  ne  peut  conférer  au  Clerc  qui  lui  paroît  le  plus 
digne  du  Bénéfice.  Mais  on  avoit  fujet  de  craindre 
les  conventions  des  Officiers  de  Rome ,  pOur  donner 
la  préférence  à  ceux  qui  auroient  fait  des  offres  plus 
avantageofes. 

R  E*  P  o  N  s  E. 

y>  Cette  raifon  que  M.  D.  ajoute  à  celle  que  l'on  a 
33  marquée  dans  l'endroit  dont  il  s'agit ,  confirme  de 
33  plus  en  plus  la  réflexion  qu'on  a  faite.  Si  l'on  ne  pou- 
33  voit  admettre  en  France  les  fignatures  de  la  Cour  de 
»  Rome  qu'à  cette  condition ,  n'auroit  -  il  pas  mieux 
33  valu  les  rejetter  abfolument ,  que  de  les  y  recevoir  ? 

Observation. 

Au  même  chapitre,  la  fin  de  l'article  10.  page  ^26. 
coL  2.  n'efi:  point  clair  depuis  ces  mots  ,  înais  ft  le  Col- 
lateur ,  l'ufage  eft  que  tant  qu'il  y  a  des  dates  retenues 
&  poulTées  jufqu'au  regiftre,  on  peut  les  expédier  quand 
on  voudra ,  fi  elles  préviennent  toujours  l'Ordinaire  , 
qu'elles  aient  été  levée?  ou  non  ;  que  fi  elles  étoicnt 
en  concurrence  avec  les  Provifions  du  Pape ,  celles 
de  l'Ordinaire  feroient  préférées,  le  Pape  s'étant  ré- 
fervé  la  prévention  &  non  le  concours ,  &  les  Provi- 
fions du  même  jour ,  ce  qui  a  été  jugé  plufieurs  fois. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

33  J'ai  dit,  &  je  crois  l'avoir  dit  d'une  manière  claire, 
»  que  dans  la  concurrence  des  Provifions  de  même  da- 
3'  te  ,  dont  l'une  eft  donnée  par  l'Ordinaire  ,  l'autre 
33  par  le  Pape  ;  l'ufage  eft  de  préférer  le  pourvû  par 
33  l'Ordinaire ,  &  j'ai  rendu  deux  raifons  de  cet  ufage, 
33  aufquelles  on  peut  ajouter  celle  que  le  Pape  ne  s'eft 
33  point  réfervé  la  concurrence ,  mais  la  prévention. 
»  Je  n'ai  point  nié  que  quand  il  y  a  des  dates  retenues 
"  &  pouffées  jufqu'aux  regiftres ,  on  ne  puifle  toujours 
»  les  faire  expédier ,  &  qu'elles  ne  foient  valables ,  mê- 
33  me  dans  le  cas  où  elles  n'auroient  point  été  levées , 
33  lorfqu'elles  précédent  les  Provifions  de  l'Ordinaire  ; 
33  &  j'ai  dit  que  fi  dans  le  cas  de  l'expédition  de  plu- 
>3  fieurs  fignatures,  le  CoUateur  a  difpofé  du  Bénéfice , 
»  avant  qu'il  y  eût  une  fignacurequi  ne  fût  pas  détruite 
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par  le  concours le  pourvû  par  l'Ordinaire  doit  être  « 
préféré  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  Provifions  en  Cour  « 
de  Rome  en  vertu  de  la  prévention,  ce 

ObsÈPvVATION. 

Sous  ce  nombre  10.  Ibid.  l'Auteur  rapporte  un  Ar-* 
irêt  par  lequel  on  a  jugé ,  qu'une  Provifion  nulle  pat 
la  courfe  ambitieufe  de  celui  qui  l'avoit  obtenue  , 
avoit  rendu  nulle  une  provifion  qui  n'étoit  attaquéë 
que  par  le  concours  des  dates.  On  cite  cet  Arrêt 
après  l'Auteur  du  2.  vol.  du  Journal  des  Audiences, 
comme  étant  du  16:  Mars  1661.  Cet  Arrêt  ne  £é 
trouve  pas  fous  cette  date ,  &  Monfieur  le  Chance- 
lier ,  lorfqu'il  étoit  Procureur  Général ,  s'agiflant  dé 
donner  des  conclufions ,  le  fit  chercher  ,  &  on  lé 
trouva,  mais  fous  une  autre  date.  C'étoit  dans  le 
procès  de  M.  l'Abbé  de  faint  George ,  contre  M* 
l'Abbé  de  Berulle  jugé  en  1714..  au  rapport  de  Mi 
de  Chavaudon ,  j'avois  écrit  au  procèsi 

R  e'  P  o  N  s  E. 

,  On  aura  obligation  à  M.  D.  d'avoir  appris  ad  pu-  « 
blic  que  l'Arrêt  dont  il  s'agit  n'eft  point  rapporté  ce 
fous  fa  véritable  date  par  l'Auteur  du  2.  tome  du  « 
Journal  des  Audiences .  &  cependant  que  cet  Arrêt  tc 
le  trouve  dans  les  Regiftres  du  Parlement ,  quoiqu'il  ce 
n'ait  pas  marqué  la  véritable  date  dans  fon  obfer-  « 
vation.  « 

OBSERVATloki 

Il  faut  effacer  tout  le  nombre  1 1 .  du  même  cha- 
pitre ,  page  316.  col.  1.  l'Auteur  ayant  eu  de  mauvais 
mémoires  ;  quand  une  date  a  été  retenue  ,  que  le  Ban- 
quier la  veut  faire  cheminer  à  fa  perfedion ,  &  qu'il 
a  retenu  des  dates ,  c'eft  le  Préfet  des  dates  qui  les  a  , 
elles  font  fignées  du  Dataire  ;  fi  elles  font  important 
tes  pour  les  Bénéfices ,  &  qu'il  y  ait  des  abfoiutionâ 
ou  des  difpenfes ,  c'eft  le  Pape  qui  figne  ;  quand  ce 
font  choies  de  peu  de  conféquence ,  c'eft  le  Prélat 
qu'on  appelle  Concejfum  qui  figne  ;  il  a  un  Bref  par 
lequel  il  lui  eft  permis  de  figner ,  quoique  le  Pape  ibic 
abfent ,  comme  s'il  étoit  in  prafentia  Pap£ ,  &  fi  deux 
fuppiiques  étoient  fignées  du  Pape  &  du  Concejfum  le 
même  jour  j  pour  la  même  perfonne  ,  qu'il  n'y  eût 
point  de  concurrens  d'ailleurs ,  celle  du  Pape  feroic 
préférée ,  mais  il  n'y  auroit  aucune  préférence  entre 
deux  ,  elles  feroient  nulles  ;  le  principe  eft  fondé  fut 
la  loi  duo  Tttii.  de  tejîameM. 

R  e'  P  o  N  s  e; 

Bien  loin  que  cette  obfervation  faffe  connoître  à  ce 
l'Auteur  qu'il  a  eu  de  mauvais  mémoires ,  elle  lui  ce 
donne  lieu  de  fe  féliciter  d*avoir  trouvé  dans  les  ce 
livres  qui  traitent  de  la  pratique  de  la  Cour  de  Rome  ce 
ce  que  M.  D.  veut  expliquer  en  cette  obfervation,  ce 
&:  d'en  avoir  donné  à  peu  près  la  même  idée  dans  ce 
le  chapitre  de  la  forme  des  Provifions.  A  l'égard  de  ce 
l'article  dont  il  eft  queftion  préfentement ,  l'Auteur  ce 
remarquera  que  l'on  a  fuppofé  dans  l'obfervation ,  ce 
qu'il  vouloit  parler  de  la  concurrence  de  deux  figna-  ce 
tures  en  faveur  de  la  même  perfonne  pour  le  même  ce 
Bénéfice ,  l'une  par  le  fiât ,  l'autre  par  le  Concejfum ,  ce 
au  lieu  qu'il  a  parlé  de  deux  fignatures  de  même  ci 
date ,  pour  le  même  Bénéfice ,  en  faveur  de  deux  ce 
perfonnes ,  fuppofant  l'une  de  ces  Provifions  fignées  ce 
par  le  Pape  même ,  &  l'autre  par  le  Prélat  de  la  fi-  ce 
gnature  ;  &  il  a  dit  qu'en  ce  cas  les  deux  fignatures  ce 
fe  détruifent  par  le  concours.  On  avoit  d'autant  ce 
moins  fujet  de  croire  que  l'Auteur  eût  eu  intention  ce 
de  parler  de  la  concurrence  des  deux  fignatures  en  ce 
faveur  de  la  même  perfonne  pour  le  même  Bénéfice ,  ce 
que  l'on  ne  fait  point  ligner  les  Provifions  par  le  Pré-  ce 
fet  de  la  fignature,  quand  on  en  prend  d'autres  fignées  «« 
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»  par  le  Pape  ,  attendu  que  celles  dont  la  fignature 
ïî  cil  réfcrvée  au  Pape ,  ne  lonc  pas  les  mêmes  qui  Ibnc 
ï>  lignces  par  le  Pi  c  t  e:  de  la  iignarure. 

Observation. 

Sur  l'article  12.  pii^e  326.  col.  2.  il  y  a  un  cas  où 
la  da:e  du  même  jour  re  fait  point  de  concours  , 
quand  les  genres  de  vacance  (ont  difTérens ,  l'un 
pourvu  par  réiignation,  (5c  l'autre  par  mort. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

î5  On  n'a  point  propoié  cet  exemple  pour  établir 
>ï  la  maxime  que  les  fignatures  ne  fe  détruiient  point 
»  par  le  concours ,  quand  les  contendans  font  pour- 
vus  fur  des  genres  de  vacances  diftérens ,  ou  quand 
«  ils  ont  un  droit  qui  ne  dépend  point  de  la  préven- 
»  tion  ;  mais  on  cite  l'exemple  des  Provifions  don- 
>5  nées  par  le  Pape ,  fur  le  refus  de  l'Archevêque  ou 
>'  du  Primat  de  conférer  à  celui  qui  a  été  préfenté  par 
»  le  Patron. 

Observation. 

Chapitre  1 3.  nombre  1.  page  -fj  r.  coL  à.  l'Auteur 

dit  qu^  dafîs  le  pays  d'obédience,  le  Coliateur  ordi- 
naire confère  librement  les  Bénéfices  pendant  quatre 
mojs  de  l'année,  pourvu  qu'iis  ne  (oient  pas  réfervcs 
au  Pape  par  quelque  autre  réferve  que  par  celle  des 
mois  Apo!loi!ques.  Il  donne  par-là  à  entendre  qu'il 
y  en  a  d'autres.  Il  devoit  mettre  un  corredif ,  qu'il 
n'y  en  a  point  d'autres  en  France  qui  y  foient  obfer- 
vés ,  cela  pourroit  induire  en  erreur. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

«  La  réferve  desBénéficesvacans  en  Cour  de  Rome 
»  a  lieu  dans  les  pays  d'obédience,  comme  dans  les  pays 
»  régis  par  ie  Concordat.  Il  eft  donc  vrai  qu'il  y  a 
»  d'autres  réferves  pour  les  pays  d'obédience  que  celle 
»  des  mois  &  de  l'alternative. 

Observation. 

L'Auteur  dit  article  9.  page  3  3  2.  col  2.  que  quand 
le  Pape  accorde  des  Provilions  fur  une  réfignation  en 
f  jeur,  dans  les  mois  des  CoUateurs  ordinaires  pour 
le  pays  d'obédience,  on  ajoûte  qu'elles  n.-  vaudront 
qu'en  cas  que  le  Bénéfice  ne  foir  point  vaquant  par 
more.  Cette  claufe  non  tamen  per  obinini  le  met  danj 
tous  les  mois.  C'eft  le  contraire  pour  le  pays  dans  le- 
quel ie  Concordat  a  lieu  ;  les  trois  genres  y  fonc  la 
réfignation ,  la  mort  &  le  dévolut  dans  chaque  Pro- 
vifion. 

R  e'  p  0  N  s  E. 

5>  On  ne  croit  pas  avoir  rien  avancé  de  contraire 
»  à  cette  obfervation  ;  on  n'a  point  fait  mention  des 
5>  genres  de  vacance ,  que  l'on  accumule  dans  le  pays 
>5  régi  par  le  Concordat ,  &  dont  on  a  parlé  ailleurs. 
y>  11  n'étoit  point  à  craindre  que  l'on  étendît  au  relie 
>j  de  la  France ,  ce  qui  e!t  dit  en  cet  endroit  du  pays 
»  d'obédience. 

Observation. 

Nombre  1 3.  page  3  3  3.  col.  i .  l'Auteur  dit  que  l'al- 
ternative ne  doit  point  avoir  lieu  pendant  que  le  Saint 
Siège  eft  vacant  :  ce  qui  eft  dit  dans  ce  nombre  n'eft 
pas  vrai  ;  l'on  réferve  au  futur  fuccelTeur  du  Pape  ,  la 
collation  des  Bénéfices  qui  vaquent  dans  fes  mois. 
Ju^é  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  eft  dans 
le  Journal  des  Audiences. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

On  a  rapporté  dans  l'Ouvrage  le  moyen  fur  le- 
r>  q  M.  D.  fonde  fon  obfervation  ,  &  l'Arrêt  rendu 
x>  au  Parlement  de  Paris  en  162^.  mais  on  n'a  point 
îîcrû  devoir  s'arrêter  à  ce  moyen,  parce  que  la  règle 
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du  Droit  Canonique  de  réferver  les  fruits ,  même  « 

honorifiques  du  Bénéfice  au  fuccefleur,  regarde  les  « 
CoUateurs  ordinaires  ,  «Se  non  ceux  qui  difpofent  des  « 
Bénéfices  par  des  rélérves  contraires  au  droit.  Si  « 
Boniface  V 1  IL  a  décidé ,  que  la  réferve  des  Béné-  ce 
fices  vacansen  Cour  de  Rome  ne  devoit  point  avoir  <c 
de  lieu,  quand  le  Saint  Siège  étoit  vacant  ;  fera-t'on  ce 
fubfifter  pendant  ce  tems  une  réferve  bien  moins  fa-  « 
vorable  &  beaucoup  moins  ancienne  que  la  vacance  t« 
in  caria  P  D'ailleurs  les  règles  de  Chancellerie  ne  font  ce 
pas  des  loix  perpétuelles ,  ou  du  moins  qui  fubfiflient  ce 
jufqu'à  ce  qu'elles  foient  révoquées  ,  mais  des  règle-  « 
mens  qui  ne  doivent  durer ,  comme  le  remarquent  ce 
tous  les  Canoniftes  François,  Italiens  &  Efpagnols ,  «e 
que  pendant  la  vie  du  Pape  qui  les  fait  publier  &  ce 
rédiger.  Les  Papes  le  marquent  eux-mêmes  expref-  ce 
fément  dans  le  préambule  de  ces  règles,  qu'ils  ordon-  oc 
nent  de  publier  après  leur  couronnement ,  où  ils  di-  ce 
fent,  régulas  confiituit  ex  tune  [S.  P.  ]  Juo  tempore  «« 
duraruras.  Ainfi  la  règle  de  la  réferve  des  mois  ne  ce 
fubfiftant  plus,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  rétablie  par  le  ce 
fuccefleur ,  tout  rentre  dans  le  droit  commun ,  &  les  ce 
CoUateurs  ordinaires  peuvent  difpofer  des  Bénéfi-  ce 
ces ,  comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  réferves. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ce 
de  1 624.  il  parut  fi  extraordinaire  aux  Bretons,  que  «c 
Gilles  Duperron,  à  qui  l'Evêque  de  Cornouailles  ce 
avoit  conféré  la  Cure  contentieufe,  prit  contre  cet  ce 
Arrêt  des  lettres  en  forme  de  Requête  civile,  dont  ce 
le  jugement  fut  renvoyé  au  Parlement  de  Rennes ,  <c 
par  Arrêt  du  Confeil.  Depuis,  l'affaire  a  été  accom-  ce 
modée  entre  les  deux  contendans.  Frain  qui  nous  ce 
apprend  tdutes  ces  circonftances  dans  le  chapitre  ce 
1 09.  de  fes  Plaidoyers,  fait  connoître  que  l'on  regar-  ce 
doit  en  Bretagne  comme  inconteftable  le  droit  de  ce 
Duperron ,  qui  avoit  été  pourvii  par  l'Ordinaire,  ce 
Le  Parlement  d  j  Bretagne  l'a  ainfi  jugé  le  2^.  Avril  ce 
1 64,9.  fur  les  conclufions  des  Gens  du  Roi ,  &  fur  ce 
l'intervention  des  trois  Etats  qui  adhéroient  aux  ce 
conclufions  de  Gilles  Doublé  intimé  <Sc  pourvià  par  ce 
l'Ordinaire,  ce 

Il  eft  vrai  qu'Hevin  a  pris  dans  fes  Annotations  ce 
un  parti  contraire  à  celui  de  Frain  ,  &  qu'il  a  foute-  ce 
nu  que  le  Bénéfice  vacant  dans  l'efpece  que  nous  ce 
examinons ,  doit  être  réfervéau  Pape  fuccefleur.  Il  « 
fa  t  fur  ce  fu  et  une  longue  difl~ertation.  Ses  moyens  ce 
fe  réduifent  à  dire,  que  de  tout  tems  les  Papes  ont  ce 
été  les  Evêques  univerfels,  les  Ordinaires  des  Ordi-  ce 
naires ,  qui  ont  exercé  leur  Jurifdidion  fur  tous  les  ce 
Diocefes  par  concours  &:  par  prévention ,  qu'en  con-  ce 
féquence  de  ce  droit  ils  ont  difpofé  des  Bénéfices ,  ce 
dès  que  l'ufage  en  a  été  introduit  dans  l'Eglife.  Il  « 
ajoute ,  que  du  tems  du  fchifme  d'Avignon ,  les  ce 
Papes  ont  voulu  dépouiller  les  Ordinaires  de  la  col-  ce 
lation  des  Bénéfices  qui  étoit  auparavant  commu-ce 
ne  entre  eux  &  les  Ordinaires ,  que  pour  remédier  ce 
à  cet  inconvénient ,  il  fe  fit  un  Traité  entre  le  Pape  ce 
&  les  Bretons ,  par  lequel  le  Pape  fe  réferva  la  col-  ce 
la  ion  des  Bénéfices  qui  vaqueroient  pendant  huit  «c 
mois  dans  la  Bretagne ,  abandonnant  aux  Evêques  ce 
la  libre  difpofition  des  Bénéfices  qui  vaqueroient  ce 
pendant  quatre  autres  mois  de  l'année.  D'où  Hevin  ce 
conclut,  que  la  réferve  des  mois  n'eft  pas  fondée  ce 
comme  1  alternative ,  fur  une  règle  de  Chancellerie ,  ce 
n  ais  fiT  un  Traité  approuvé  dans  le  Concile  de  «e 
Conftanee.  Cequieft,  dit-il,  d'autant  plus  afluré ,  ce 
que  quoique  les  termes  dans  lefquels  eft  conçue  la  ce 
réferve  des  mois  foient  généraux ,  les  Bénéfices  en  ce 
Patronage  Ecclèfiaftique  ne  font  point  afliijettis  à  ce 
cette  règle  :  il  joint  à  ces  moyens  un  Arrêt  rendu  ce 
le  10.  Mai  1679.  par  lequel  on  infirma  une  Sen-c< 
tence  du  Préfidia  de  Vannes ,  où  le  pourvu  en  Cour  « 
deRome  d'un  Bénéfice  qui  avoit  vaqué  dans  un  mois  ce 
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3ï  réfervé  au  Pape  ,  &  pendant  la  vacance  du  Saine 
»  Siège  fut  maintenu  en  pofîèflîon  de  ce  Bénéfice ,  au 
3ï  préjudice  d'un  Clerc  qui  avoit  eu  des  Provifions  de 
»  l'Ordinaire. 

»  Il  ne  faut  point  être  fort  habile  dans  l'Hiftoire 
39  Eccléfiafiique  &  dans  notre  Jurifprudence  ,  pour 
3>  appercevoir  le  peu  de  folidité  de  ces  raifonnemens. 
5J  Cette  idée  d'une  Jurifdi£lion  iuimédiace  du  Pape  , 
33  depuis  l'établiirement  de  l'Eglife,  par  concurrence 
î>  avec  tous  les  Evêques ,  &  par  prévention  fur  eux , 
3*  eft  abfolument  contraire  à  l'ancienne  difcipline  de 
y»  l'Eglife  Univerfelle  ,  &  à  la  difcipline  préfente  des 
>»  Eglifes  qui  ont  confervé  leurs  ufages.  Avant  le  dou- 
»»  ziéme  fiécle ,  les  Papes  ne  prenoient  aucune  part  à 
3>  la  difpofition  des  Bénéfices ,  que  les  Collateurs  or- 
3»  dinaires  conféroient  librement  :  depuis  ce  tems-là, 
»  les  mandats ,  les  expedatives  &  les  réferves  fe  font 
3»  introduits.  On  convient  avccHevin  que  les  Colla- 
3»  teurs  ordinaires  fe  plaignirent  de  ces  entrepriles , 
3>  mais  cet  Auteur  ne  rapporte  point  la  moindre  preu- 
»  ve  de  ce  qu'il  avance ,  que  far  les  plaintes  des  Bre- 
3>  tons ,  il  y  eut  un  Traité  entre  le  Pape  Se  cette  Na- 
»  tion  ,  &  que  ce  Traité  fat  approuvé  par  le  Concile 
3»  de  Confiance.  Ce  font  quelques  Cardinaux ,  qui 
3>  après  le  Concile  de  Confiance  ,  ont  propofé  le  par- 
»  tage  des  mois  de  chacune  année ,  entre  le  Pape  ôc 
3ï  les  Collateurs  ;  &  Martin  V.  a  fait  de  ce  partage  une 
35  des  règles  de  Chancellerie.  Ce  n'eft  que  depuis  le 
y»  Pontificat  de  ce  Pape  que  le  partage  des  mois  a  été 
»  obfervé  dans  la  Bretagne,  non  en  vertu  d'un  Traité 
»  particulier ,  mais  en  conféquence  de  la  règle  de 
»  Chancellerie  ,  de  menfibus  ,  qui  eft  révoquée  comme 
»  toutes  les  autres  règles  de  Chancellerie ,  par  la  mort 
a»  de  chaque  Pape.  On  a  toujours  été  fi  convaincu , 
»  que  la  réferve  des  mois  a  été  établie  en  Bretagne  à 
3»  caufe  de  la  règle  de  la  Chancellerie ,  qu'il  efl  porté 
a»  par  la  Déclaration  du  Roi  Henri  II.  du  Juin 
33  154.9.  que  les  réfervations  Apofloliques  générales 
33  &  fpéciales ,  &  règles  de  Chancellerie  ,  feront  re- 
3)  çûes  dans  cette  Province  ,  &  que  les  Provifions  des 
3>  Papes  pour  les  Bénéfices  vacans  dans  leurs  huit  mois, 
3î  y  feront  comme  de  droit  admifes.  On  ne  peut  pas 
3>  dire  que  cette  réferve  ait  été  introduite  en  Bretagne 
3>  en  vertu  d'un  Traité  particulier ,  parce  que  les  Pa- 
3»  trons  Eccléfiafliques  n'y  font  pas  alTujettis ,  puifque 
3>  l'on  oblerve  la  même  chofe  en  Efpagne  au  rapport  de 
3ï  Garcias,  quoique  la  partition  des  mois  fe  foit  intro- 
3>  duite  dans  ce  Royaume-là,  en  vertu  de  la  règle  de 
33  Chancellerie. 

3>  Des  Bretons  qui  avoient  pû  s'inflruire  à  fond  de 
3»  l'ufage  de  leur  pays  fur  ce  fujet ,  m'ont  afTuré,  que 
3>  l'Arrêt  de  1 679.  n'y  avoit  point  été  fuivi,  &  que  l'on 
3ï  regardoit  encore  comme  une  maxime  confiante  dans 
3>  la  Province ,  que  quand  le  Saint  Siège  n'efl  point 
»  rempli ,  le  Collateur  ordinaire  peut  difpofer  de  tous 
3>  les  Bénéfices  qu'il  trouve  vacans ,  &  de  tous  ceux 
»  qui  vaqueront ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nouveau  Pa- 
y»  pe,  fans  aucune  diflinclion  de  mois.  Ce  parti  paroît 
s,  le  plus  conforme  aux  principes  que  l'on  doit  fuivre 
s»  dans  les  pays  d'obédience. 

Observation. 
P'^Z'         f^ol.  z.  contre  le  nombre  17.  le  Vice- 
Légat  d'Avignon  a  la  prévention ,  donc  il  ne  peut 
pas  avoir  l'alternative. 

R  e'  P  o  N  s  E. 

'!  Ç'^^  "  1^  précifémenc  la  raifon  pour  laquelle  on  a 
3»  dit  à  la  fage  3  ;o.  col.  i .  que  la  proximité  de  la  Lé- 
3»  gat;on  d'Avignon  ,  a  fait  prefque  oublier  la  réferve 
3»  des  mois  &  de  l'alternative  pour  la  Provence.  Mais 
3>  s'il  n'y  avoit  ni  Légat ,  ni  Vice- Légat  à  Avignon , 
3»  l'alternative  &  la  réferve  des  mois  auroient  lieu  dans 
a»  cette  Province. 


AXIONS.  XV 

Observation. 

Chapitre  14.  nombre  8.  page  340.  col  r.  ayant 
marqué  que  les  procurations  ad  refignandum ,  dévoient 
être  infînuées  avant  l'envoi  en  Cour  de  Pvome,  on 
auroit  dû  ajoûter,  que  fi  elles  avoient  été  papes  hors 
le^  Diocefe  ou  les  Bénéfices  réjignés  font  fitués ,  les  pour- 
vus dejdtts  Bénéfices  fur  uelle ,  feront  en  outre  tenus  de  les 
faire  regifrcr  dans  le  Grefjé  des  Infinuations  du  Diocefe^ 
m- dedans  duquel  les  Bénéfices  feront  ajfs ,  dans  trois  mois 
après  l'expédition  de  leurs  Provifions  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Cet  article  efl  de  rigueur ,  tant  dans  le  pre- 
mier que  dans  le  fécond  cas ,  y  ayant  eu  des  Arrêts 
en  très-grand  nombre  qui  ont  jugé  en  conformité, 
contre  celui  qui  n'avoir  pas  fait  infinuer  la  procura- 
tion ,  dans  le  Diocefe  où  le  Bénéfice  efl  fitué.  Cela 
induiroit  en  erreur. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Cette  obfervation  eft  fondée  fur  la  difpofition  de  a 
Tarcicle  11.  de  l'Edit  de  1691.  fur  les  Infinuations  « 
Eccléfiafliques  ;  on  auroit  dû  le  rapporter  en  cet  ce 
endroit,  &  à  l'article  1 3.  du  chapitre  15.  des  Per-<c 
mutations  :  en  ajoutant  cependant ,  qu'au  Grand-  « 
Confeil  on  n'ofe  pas  même  propofer ,  comme  une  ce 
nullité  le  défaut  d'infinuation  dans  le  Diocefe  où  le  u 
Bénéfice  efl  fitué,  quand  les  Procurations  ont  été  ce 
d'ailleurs  infinuées  avant  l'envoi  en  Cour  de  Rome.  « 
On  s'efl  même  quelquefois  relâché  au  Parlement  de  ce 
robfervaciou  rigoureufe  de  cet  article.  M.  Capon  <e 
m'en  a  ciré  un  exemple,  dans  une  affaire  dans  la-  ce 
quelle  il  avoit  travaillé  contre  M.  Favier.  ce 

Observation. 

Nombre  16.  page  34.2.  col.  i.  l'Auteur  dit  qu'il 
efl  permis  à  un  Clerc  de  réfigner  le  Bénéfice  fous  le 
titre  duquel  il  a  reçu  les  Ordres  facrés.  Cependant 
comme  on  ne  peut  aliéner  le  patrimoine  qui  a  fervi 
pour  la  Cléricature ,  de  même  on  ne  peut  réfigner 
un  Bénéfice  fur  lequel  on  a  pris  les  Ordres,^  à  moins 
que  d'avoir  quelque  chofe  d'équivalent  ;  &  fi  on  en 
faifoit  l'exprefTion  ,  on  ne  la  recevroit  pas  à  Rome  01» 
l'on  fuit  le  Concile  de  Trente. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

On  a  parlé  dans  l'article  dont  il  s'agit  des  difpo-  c« 
fitions  du  Concile  de  Trente ,  ôc  des  mconvéniens  ce 
qu'entraînent  ces  réfignations  ;  mais  après  ces  réflé-  ce 
xions ,  on  a  du  marquer  que  l'ufage  de  France  efl  ce 
d'admettre  ces  fortes  de  réfignations.  Cet  ufage  efl  ce 
atteflé  par  Anne  Robert ,  Livre  j.  Chapitre  2.  qui  ce 
rapporte  un  Arrêt  du  1 6.  Avril  1 592.  par  lequel  la  ce 
Cour  adjugea  la  récréance  à  un  Réfignataire  d'un  ce 
Bénéfice  qui  avoic  fervi  de  titre  Sacerdotal  à  un  Ré-  ce 
fignant ,  par  Solier  dans  fes  Notes  fur  le  Chapitre  ce 
14..  du  Livre  3.  de  Paflor  de  Beneficiis  Eccléftajlic'-s ,  ce 
par  Bengi  &  par  Pinfon  de  tit.  Beneficiorum.  nombre  ce 
1 9.  par  l'Auteur  des  Notes  fur  la  Bibliothèque  Ca-  ce 
nonique,  tome  2.  page  64.4..  &  dans  les  définitions  ce  ' 
Canoniques ,  &  par  plufieurs  autres  Auteurs.  Cet  ce 
ufage  efl  fondé  fur  ce  que  l'Ordonnance  d'Orléans ,  ce 
qui  déclare  le  titre  patrimonial  inaliénable  ,  ne  dé-  ce 
fend  pas  de  fe  démettre  du  titre  du  Bénéfice  ;  &  la  cè 
permiiïîon  de  réfigner  étant  accordée  de  droit  com-  ce 
mun  en  France  à  tous  les  Titulaires ,  il  faudroit  une  ce 
loi  précife  reçûe  dans  le  Royaume ,  pour  ôter  cette  ce 
faculté  au  Clerc  qui  a  été  ordonné  fous  le  titre  du  Bé-  ce 
néfice.  C'efl  au  Réfignant  à  examiner  de  quelle  ma-  « 
niere  il  fubfiftera  après  qu'il  fe  fera  dépouillé  de  fon  te 
titre,  ce 

L'Auteur  du  Traité  de  l'ufage  Se  de  la  pratique  ce 
de  Cour  de  Rome ,  dit  que  la  claufe  aliunde  vivere  ce 
valens ,  qui  efl  de  rigueur  dans  le  pays  d'obédience ,  <« 
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35  n'efl  que  de  ftyle  en  France  ,  la  pauvreté  volontaire 
>}  y  étant  perniilé;  ce  qui  a  lieu  ,  ajoute  cet  Auteur, 
33  quand  le  Réfignant  a  pris  les  Ordres  facrés  fous  le 
i3  titre  du  Bénéfice  réfigné ,  comme  il  a  été  jugé  par 
5>  les  Arrêts ,  &  ainfi  conftarament  obfervé. 

Observation. 

Article  17.  page  3  col.  1.  l'Auteur  dit  que  Ton 
ne  peut  réfigner  en  faveur  les  dignités  éleiiives-con- 
fîrmatives.  La  maxime  n'eft  pas  certaine  comme  l'Au^ 
teur  le  rapporte ,  ce  qui  mériteroit  une  trop  grande 
diiFertation ,  mais  le  Lefteur  doit  y  avoir  attention. 
Le  premier  Arrêt  qu'il  cite  de  1650.  eft  de  1630. 
tome  I.  du  Journal  des  Audiences,  liv.  2.  chap.  8^. 
la  maxime  eft  conftante ,  que  la  réfignation  s'en  peut 
faire. 

R  e'  p  o  N  s  B. 

»  Le  Pape  Boniface  VI II.  au  Chapitre  cum  ill'ts  de 
7>prabend.  &  dignitatib.  in  6°.  a  déclaré  que  les  Man- 

dats  de  la  Cour  de  Rome  pour  faire  pourvoir  un 
àî  Clerc  de  dignités  Eccléfiafdques  ,  ne  comprenoiene 
»  point  les  dignités  éleâives-confirmatives ,  parce  que 
»  les  Papes  ne  doivent  point  donner  atteinte  à  cette 
Sî  voie  primitive  de  conférer  les  Bénéfices.  On  doit 
»>  conclure  de-là ,  que  quand  ils  ont  admis  des  réfigna- 
*>  tions  en  faveur ,  depuis  la  publication  du  Sexte ,  ils 
j>  ont  dû  entrer  dans  les  vûes  de  Boniface  VIII.  &  ne 
>»  point  admettre  ces  réfignations  pour  les  Bénéfices 
>3  éleftifs-confirmatifSi 

33  Les  François  qui  ont  adopté  les  féglesque  les  Pa- 
is pes  ont  propofé  contre  eux-mêmes ,  en  faveur  du 
>3  droit ,  Se  les  conféquences  naturelles  de  ces  règles , 
»  ont  décidé  fur  la  Decrétale  de  Boniface  VIII.  que 

le  Pape  ne  peut  ufer  du  droit  de  prévention  pour  les 
33  Bénéfices  éleftifs-confirmatifs ,  ni  donner  des  Pro- 
3>  vifions  de  ces  Bénéfices  fur  des  réfignations  en  fa- 
5>  veur.  Chopin  sVxplique  fur  ce  fujet  d'une  manière 
33  fort  précife  dans  fon  Traité  de  la  Police  Eccléfiafti- 
>5  que ,  livre  i .  titre  i .  nombres  i  o.  &  1 1 .  où  il  fou- 
55  tient  que  le  Pape  ne  peut  fans  abus ,  donner  des 
ae  Provifions  des  Bénéfices  éledifs-confirmatifs.  Sera- 
53  t'il  donc  permis,  dit  Chopin,  fuivant  la  tradudion 
30  de  Tourner ,  par  une  fimple  Provifion  &  Bulles  A- 
33  poftoliques ,  de  renverfer  un  droit  fi  important  à 
33  toute  la  Chrétienté  ,  comme  eft  celui  des  élcdions , 
»  enfanté  par  manière  de  dire ,  d'une  fainte  &  celefte 
»  doélrine ,  &  divine  Philofophie ,  approuvée  par  les 
33  Conciles  Oecuméniques ,  &  renouvellée  par  tant 
S3  d'Edits  &  Ordonnances  Royales  ?  Chopin  ,  pour 
»  confirmer  cette  décifion ,  rapporte  deux  Arrêts  ;  le 
»  premier  donné  au  Confeil  privé  du  Roi  le  9.  Jan- 
»  vier  ï  5  39.  à  l'occafion  du  Doyenné  de  Meaux  ,  eft 
33  conçû  en  forme  de  Règlement.  Il  porte ,  que  les 
33  Doyennés  éleâifs  -  confirmatifs ,  ne  pourront  être 
33  conférés  par  le  Pape.  Par  le  fécond  Arrêt  qui  eft  du 
33  2  3 .  Décembre  1563.  prononcé  en  robes  rouges  au 
sa  Parlement  de  Paris  par  Monfieur  le  Préfident  de 
i>  Thou ,  on  déclara  abufives  les  Bulles  que  Jean  Sa- 
>ï  vari  avoit  obtenues  en  Cour  de  Rome  du  Doyenné 
33  de  Saint  Marcel  de  Paris ,  &  François  le  Court  élû 
33  par  le  Chapitre ,  fut  maintenu  en  pofteûion  du  Bé- 
ai néfice.  Quelque  prévenu  que  fût  Boërius  en  faveur 
33  de  la  Cour  de  Rome,  il  ne  laifte  point  de  décider 
33  (  décifion  z.  )  qu'il  y  a  lieu  à  l'éleftion  de  quelque 
33  manière  que  les  Bénéfices  éleétifs-confirmatifs  vien- 
33  nent  à  vaquer ,  même  dans  le  cas  de  la  réfignation 
3»  en  faveur.  La  voie  de  la  collation  (  dit  Blondeau 
33  dans  la  Bibliothèque  du  Droit  Canonique  ,  )  par 
5^  prévention  &  par  réfignation  ,  qui  eft  de  foi  odieu- 
33  fe ,  &  toujours  aveugle ,  ne  doit  point  prévaloir  fur 
33  l'éleftion  pratiquée  depuis  la  naiftance  del'Eglife  ;  & 
»  les  appellations  comme  d'abus  fe  peuvent  interjetter, 


A  T  I  O  N  S, 

lorfque  le  Pape  a  pourvû  de  Bénéfices  vraîement  ce 
éleétifs.  L'Auteur  des  Additions  au  Recueil  d'Ar-  « 
rêts  de  Papon,  liv.  2.  tit.  9.  Arrêt  9.  &  après  lui  ce 
Blaynianus  de  Beneficiis ,  HL  2.  rapportent  l'Arrêt 
rendu  pour  le  Doyenné  de  S.  Marcel,  comme  une 
preuve  conftante  de  ia  Jurifprudence  du  Parlement  « 
de  Paris.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  Vanefpen ,  qu'en  « 
France  on  n'admet  point  les  Provifions  de  Cour  de  *« 
Rome  pour  les  Bénéfices  éleétifs  -  confirmatifs ,  à  « 
moins  que  ceux  qui  ont  droit  d'élire ,  n'aient  laiffe  ce 
paffer  le  tems  qui  leur  eft  accordé  par  les  Canons  « 
pour  procéder  à  l'éleûion.  ce 

A  l'égard  de  la  Jurifprudence  par  rapport  aux  der-  te 
niers  tems ,  on  l'a  établie  par  un  Arrêt  du  Confeil  ce 
d'Etat  du  1 4..  Juillet  1 6  8  <; .  par  un  Arrêt  du  Grand-  c* 
Confeil  de  l'année  1 6  9 1 .  par  un  Arrêt  du  Parlement  ce 
de  Befançon  du  9.  Août  1709.  &  par  un  Arrêt  du  c« 
Parlement  de  Paris  du  7.  Janvier  1653-.  Arrêt  qui  ce 
fait  tomber  l'indudion  que  l'on  voudroit  tirer  de  ce 
celui  du  29.  Décembre  1630.  &  qui  fe  trouve  mal  ce 
daté  dans  l'Ouvrage ,  parce  que  l'Imprimeur  a  mis 
un  5 .  au  lieu  du  3 .  ce  que  l'on  auroit  dû  corriger  dans  ce 
Verrata.  Si  l'on  ne  craighoit  de  s'engager  dans  une  ce 
trop  longue  diftertation,  on  propoferoit  encore  plu-  ce 
fieurs  raifons  &  un  grand  nombre  d'autorités  ,  tant  ce 
des  Jurifconfultcs  François  que  des  Ultramontains ,  ce 
pour  confirmer  ce  que  l'on  a  avancé  fur  ce  fujet  ;  ce 
mais  pour  ne  pas  s'étendre  au-delà  des  bornes  que  ce 
Von  s'èft  prefcrites  dans  ces  réflexions ,  on  fe  con-  ce 
tentera  de  remarquer,  que  le  Concile  de  Bâle  &  la  ce 
Pragmatique  Sanétion ,  ont  fait  une  loi  exprefle  pour  ce 
conferver  les  éleêtions  fuivant  le  droit  commun,  mê-  tc 
me  pour  les  Dignités  des  Eglifes  Collégiales ,  &  que  «c 
le  Concordat  n'a  dérogé  fur  ce  point  à  la  Pragma-  ce 
tique,  que  pour  les  Bénéfices  dont  Léon  X.  a  ac-  «< 
Gordé  la  nomination  au  Roi  de  France. 

O  B  s  È  R  V  À  T  ï  o  N. 

L'Auteur  dît  nombre  1 8 .  de  ce  Chapitre ,  page 
34.2.  col.  2.  que  quand  les  Bénéfices  font  affedés  à 
quelques  perfonnes  par  la  fondation ,  ou  par  un  Statut 
autorifé  de  Lettres ,  on  ne  peut  les  réligner  qu'aux 
perfonnes  qui  ont  les  qualités  requifes  par  la  fonda- 
tion, ou  par  le  Statut.  A  ces  mots  Lettres  Patentes^ 
il  falloit  ajoûter ,  tnregijîrées  au  Parlement. 

R  e'  p  o  NS  E. 

Ce  que  l'on  avoit  dit  dans  la  première  Partie  en  ce 
parlant  des  Edits ,  des  Déclarations  6c  des  autres  ce 
Lettres  Patentes ,  avoit  fait  croire  que  l'on  pourroit  ce 
fe  difpenfer  de  parler  de  l'enregiftrement ,  toutes  les  ce 
fois  que  l'on  feroit  mention  de  Lettres  Patentes,  ce 
Obligeroit-on  un  Auteur  qui  a  parlé  des  formali-  ce 
tés  requifes  pour  la  validité  des  donations,  de  faire  «c 
mention  de  l'acceptation  &  de  l'infinuation  ,  toutes  ce 
les  fois  qu'il  écriroit  le  mot  de  donation  ? 

Observation. 

Nombre  19.  page  333.  col.  2.  l'Auteur  parle  de  la 
réfignation  des  Bénéfices  poifédés  par  des  Religieux 
de  la  Congrégation  de  Saint  Maur.  Cet  endroit  mé- 
riteroit une  grande  dllfertation ,  il  y  a  plufieurs  Dé- 
clarations fur  ce  fujet. 

R  e'  P  o  N  s  B. 

La  Méthode  que  l'Auteur  s'eft  propofée  dans  fbn  ce 
Ouvrage ,  ne  lui  a  point  permis  défaire  de  grandes  ce 
diftertations ,  fur-tout  fur  des  fujets  qui  ne  concer-  ce 
nent  que  des  Congrégations  particulières.  Ilarap-cc 
porté  la  Bulle  d'Urbain  VIII.  qui  défendoit  contre  ce 
le  droit  commun ,  aux  Religieux  de  la  Congréga-  ce 
tion  de  Saint-Maur  ,  de  réfigner  fans  le  confente-  ce 
ment  de  leurs  Supérieurs ,  les  Bénéfices  dont  ils  ce 

étoienc 
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»  étolent  Titulaires  ;  les  Lettres  Patentes  de  Loiiis 
3>  XIII.  qui  confirmoient  la  Bulle  d'Urbain  VIII.  & 
y>  l'Edit  du  mois  de  Novembre  171 9.  par  lequel  le 
«  Roi  permet  aux  Religieux  de  cette  Congrégation 
3>  de  réfigner  leurs  Bénéfices  en  faveur  de  perfonnes 
3>  capables ,  fans  le  confentement  de  leurs  Supérieurs. 
3,  On  a  rapporté  les  motifs  delà  Bulle  d'Urbain  VIII. 
»  (Se  ceux  del'Edit  de  171 9.  En  failoit  -il  davantage 
35  pour  expliquer  cette  matière  fuivant  le  goût  auquel 
»  on  s'étoit  attaché  ?  On  a  remarqué  dans  un  autre 

endroit  les  autres  difpofitions  de  l'Edit  du  mois  de 
X  Novembre  171 9.  &  la  Déclaration  du  premier  Fé- 
»vrier  1720.  en  interprétation  de  cet  Edit. 

M  II  faut  joindre  à  ces  Lettres  Patentes  pour  la 
33  Congrégation  de  faint  Maur,  les  articles  3.  &  4. 
3>  de  l'Edit  <:oncernant  les  Religieux  de  l'étroite  Ob- 
35  fervance  de  Clugni  du  mois  d'Avril  1721.  regiftré 
»  en  Parlement  le  28.  Mai  1721. 

Ordonnons ....  que  notre  Edit  du  mois  de  Novembre 
171 9.  concernant  les  Bénéfices  pojfedés  par  les  Religieux 
des  Congrégations  réformées ,  fait  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  ce  faifant ,  qu  aucun  Religieux  de  l'étroite  Ob- 
servance de  Clugni ,  ne  puijfe  accepter  ou  recevoir  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puijfe  être,  aucune  collation  &  Frovi- 
jion  de  Prieurés  Conventuels ,  Offices  Clauftraux ,  ou  autres 
titres  de  maifon  de  V ancienne  Obfervance  ,  fans  avoir  ob' 
tenu  nos  Lettres  Patentes .  &  les  avoir  fait  enregifirer  en 
r.os  Cours  de  Parle:nent ,  lefquelles  ne  feront  accordées  qua~ 
près  avoir  préalablement  pris  l'avis  de  l'Abbé  de  Clugni , 
Chef  &  Général  dudit  Ordre  :  D  fendons  à  nos  Cours  & 
Juges  d'avoir  égard  aufdites  collations ,  proviftons  &  autres 
titres  qui  ne  feroient  autorifees  de  nos  Lettres  Patentes  en^ 
rcgiflrées  fuivant  &  conformément  a  l'Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1719.  que  nous  voulons  être  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur. 

Articxe  IV. 

Voulons  que  toutes  les  conteflations  qui  pourront  naître 
en  exécution  du  préfent  Edit  ne  puijfent  être  portées  que 
pardevant  nos  Juges  ordinaires ,  &  par  appel  en  nos  Cours 
de  Parlement ,  dérogeons  à  cet  égard  à  tous  privilèges  & 
évocations  à  ce  contraires. 

Observatiok. 

Page  5-13.  col.  2.  nombre  20.  l'Auteur  parle  du 
Décret  d'Urbain  VIII.  fait  pour  empêcher  la  multi- 
plicité des  réfignations  en  faveur  de  la  mcme  per- 
fbnne.  A  la  vérité  le  Décret  d'Urbain  VIII.  a  été 
adopté  par  nos  Loix ,  mais  quand  il  y  a  une  date  re- 
tenue on  en  fait  l'exprefîion ,  le  Pape  y  déroge ,  le 
Réfignataire  prend  poiTeffion,  le  mal  cfl;  couvçrt. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

5î  L*on  donne  ici  pour  raifon  de  décider ,  ce  que 
9»  l'Auteur  a  propofé  comme  une  queftion  ;  fi  le  Pape 
»  feul  peut  déroger  au  Décret  d'Urbain  VIII.  depuis 
y>  que  le  Roi  en  fait  une  Loi  du  Royaume,  en  l'in- 
si  férant  dans  fes  Edits ,  par  lefquels  on  a  défendu  la 
M  multiplicité  des  réfignations  en  faveur  de  la  même 
y,  perfonne,  quand  la  date  eft  retenue,  &  quand  le 
M  confens  a  été  étendu. 

Observation. 

Page  34J.  col.  2.  nombre  21.  l'Auteur  parle  du 
regrès.  La  compaiïion  eft  le  motif  qui  l'a  fait  admet- 
tre, il  y  a  deux  ou  trois  réfléxions  à  faire.  1°.  Il  faut 
dans  les  procurations  ad  refignandum  ,  que  l'on  dife  que 
le  Réfignant  eft  malade ,  on  n'en  admettroit  point 
la  preuve  par  témoins.  2°.  C'eft  que  l'efprit  étant 
troublé  par  les  approches  de  la  vue  de  la  mort ,  le 
Réfignant  n'en  a  pas  la  liberté.  3''.  Quand  il  auroit 
quelque  autre  Bénéfice ,  il  n'en  doit  point  être  privé 
pour  cela- 
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R  e'  p  o  K  s  E. 

De  ces  trois  réflexions ,  il  n'y  a  que  la  dernière  « 
qui  foit  contraire ,  à  ce  que  l'Auteur  a  avancé ,  que  « 
le  regrcs  n'a  point  de  lieu  quand  le  Réfignant  a  d'ail-  ce 
leurs  des  Bénéfices  pour  fubfifter ,  parce  que  la  corn-  ce 
pafîjon  eft  le  motif  qui  l'a  fait  admettre  \  or  ce  motif  ce 
ne  fubdfte  plus  quand  le  Réfignant  a  d'autres  Béné-  « 
fices  dont  les  revenus  fufiilént  pour  fon  honnête  en-  <c 
tretien.  C'eft  déjà  beaucoup  d'avoir  admis  le  regrès  « 
fi  contraire  au  droit  commun  ,  on  ne  doit  point  y  ce 
joindre  une  contravention  manifefte  aux  faints  Ca-  ce 
nons  en  autorifant  la  pluralité  des  titres ,  quand  un  ce 
feul  fuffit  pour  l'honnête  entretien  du  Titulaire.  On  «c 
doit  préfumer  que  l'approche  de  la  mort  a  fait  faire 
des  réflexions  à  ce  Bénéficier ,  fur  le  danger  auquel  ce 
il  expofoit  fon  ame  par  la  pluralité  des  Bénéfices,  ce 
Se  qu'une  crainte  falutaire  l'a  engagé  à  s'en  dépouil-  <c 
1er,  fans  eipérance  d'y  rentrer  en  cas  qu'il  revînt  en 
fanté.  Dès  que  le  motif  de  la  commifération  n'a  ce 
plus  de  lieu ,  on  ne  fçauroit  trop  reftraindre  le  regrcs,  ce 
qui  fait  en  quelque  manière  regarder  les  Bénéfices ,  « 
comme  un  bien  de' patrimoine,  ce 

Remarquez  fur  la  première  réflexion  ,  que  tout  le 
monde  ne  convient  point  de  la  maxime  que  M.  D.  c< 
propofe  comme  inconteftable,  que  pour  donner  lieu  'c 
au  regrès  ;  il  faut  que  l'on  ait  dit  dans  la  procuration  ce 
ad  refignandum ,  que  le  Réfignant  étoit  malade.  Al-  c« 
bert  ,  lettre  B.  article  1 7.  rapporte  fix  Arrêts  du  « 
Parlement  de  Touloufe  ,  par  lefquels  on  a  jugé  que 
les  Bénéficiers  ,  ayant  juitifié  qu'iis  étoient  malades  c€ 
dans  le  tems  qu'ils  ont  donné  leur  procuration  pour  ce 
réfigner ,  pouvoient  demander  le  regrcs ,  quoique  «e 
leur  maladie  ne  fut  point  exprimée  dans  leur  pro-  «« 
curation.  Il  eft  vrai  que  les  Ordonnances  défendent  « 
d'admettre  la  preuve  par  témoins ,  contre  &  outre  le  « 
contenu  aux  allés  j  mais  elles  permettent  de  faire  in-  « 
terroger  la  partie  furies  faits  &  d'admettre  la  preuve  « 
par  témoins ,  quand  il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  le  Réfignant  peut  dune  faire  in-  <« 
terroger  fon  Réfignataire ,  ou  demander  à  faire  en-  <« 
tendre  des  témoins ,  quand  il  a  un  commencement  ce 
de  preuve  par  écrit ,  d'ailleurs  que  par  la  procuration  • 
pour  réfigner.  « 

Observation. 

Page  344.  col.  2.  nombre  z\.  l'Auteur  prétend, 
qu'un  Clerc  qui  a  réfigné  un  Bénéfice  ,  parce  qu'il 
étoit  pourvu  d'un  autre  Bénéfice  incompatible  avec 
le  premier  dont  il  étoit  pourvii  ,  peut  rentrer  dans 
le  premier  s'il  eft  dépouillé  du  fécond.  La  maximo 
eft  douteufe ,  il  ne  doit  pas  réfigner  un  de  fes  Béné- 
fices fans  prendre  fes  précautions. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

La  maxime  eft  fondée  fur  le  Chapitre  fi  bénéficia,  «c 
de  Prdbend.  &  dignitatib.  in  6".  Cette  cfpece  de  regrès  <e 
étant  beaucoup  plus  favorable  que  celui  qui  fe  fait  «c 
pour  les  réfignations  des  malades,  il  n'y  a  aucun  prin-  et 
cipe  de  notre  Jurifprudence  ,  qui  empêche  que  l'on  ce 
en  fuive  la  décidon.  Aufii  a  -  t'elle  été  adoptée  par  ce 
Dumoulin  ,  qui  après  avoir  cité  le  Chapitre  fi  bene-  « 
ficia  ,  au  nombre  69.  de  fon  Commentaire  fur  la  re- 
gle  de  publicandis  refignationib.  décide  que  la  colla- 
tion  qui  a  été  faite  en  ce  cas  fur  la  réfignation  du 
Titulaire  eft  valable  ,  mais  qu'elle  eft  rélblue ,  fi  le  ce 
Réfignant  eft  dépouillé  du  Bénéfice  qui  l'avoit  en-  ce 
gagé  à  réfigner  le  premier  dont  il  étoit  pourvû  ;  ce  ce 
regrès  eft  de  même  nature  ,  félon  Dumoulin  ,  que  « 
celui  qui  fe  fait  dans  le  cas  de  la  permutation,  quand  «: 
l'un  des  copermutans  fe  trouvé  évincé  du  Béné-  « 
fice  dont  il  a  été  pourvû  par  la  permutation.  So-<ç 
lier  fur  le  Chapitre  9.  du  livre  3.  de  Paftor ,  s'expli-  ce 
que  fur  ce  fujet  de  la  même  manière  que  Dumou-  ce 
lin  ;  &  il  cite  aufïï  le  Chapitre  fi  Bénéficia.  Plus  un  « 
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5,  Bénéficier  a  fait  paraître  de  zele  pour  ne  point  con- 
»  Jerver  des  Bénéfices  incompatibles ,  plus  la  caufecft 
3,  favorable,  quand  étant  évincé  du  Bénéfice  qu'il  vou- 
»  loit  retenir ,  il  demande  à  rentrer  dans  l'autre. 

Observation. 

liage  345.  col.  I.  nombre  27.  l'Auteur  explique 
h  re^le  des  vingt  jours  pour  lès  réfignations  faites 
des  malades.  Nota  que  le  Pape  y  déroge  toujours  -, 
c'eft  un  ftyle. 

R  e'  P  O  N  s  E. 

>,  Il  eft  nécéflaire  d'expliquer  cette  règle  ;  on  la  fait 
M  au  nombre  27.  &au  nombre  29.  Ibid.  On  a  dit  que 

le  Pape  y  dérogeoit ,  &  qu'elle  n'étoit  plus  à  préfent 
j>  que  de  ftyle  ,  excepté  quand -il -s'agit  de  certains  Col- 
«  lateurs ,  au  Préjudice  defquels  le  Pape  ne, peut  déro- 
ba ger  à  cette  règle. 

Observation. 

Sur  le  nombre  29.  5c  50.  page  54.5.  col.  2.  on  ne 
peut  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours  au  préjudice 
des  Cardinaux ,  ni  du  Roi ,  quand  il  a  ralternative 
ou  .qu'il  . peut  conférer  conjointement. 

R       P  O  N  s  E  . 

5>  L'Auteur  avoit  dit  que  le  Pape  ne  pouvoit  déro- 

*  ger  à  la  règle  au  préjudice  de  certaines  perfonnes ,  il 
y>  avoit  donné  pour  exemple  les  Cardinaux  &  les  Col- 

*  lateurs  de  Bretagne ,  on  peut  y  joindre  celui  du  Roik 

Observation. 

Chapitre  t  y.  nombre  10.  page  3  5  r.  cvî.  2.  Il  faut 
effacer  tout  cet  article  ,  ce  fcroïc  une  fnnonie  conven- 
tionnelle, qui  deviendroit  réelle  par  l'exécution  ,  ex 
faHo  fmonia.  orkur,  c'eft  donner  un  temporel  pour  un 
Ipirituel,  ces  choies  ne  font  pas  tolérées,  elles  font 
condamnées ,  il  a  été  jugé  plufieurs  fois  contre  ce  fen- 
timent,  ôc  autres  femblables. 

R  e'  p  o  N  s  H. 

îj  J'àVôue  qùè  j'ai  mérité  fur  cet  article  la  pius  fc- 
39  vere  cenfure,  &  je  l'ai  fait  changer,  fur  l'avis  que  plu- 
>5  fleurs  perfonnes  m'en  ont  donné.  Je  prie  ceux  qui  ont 
»  la  première  édition  de  cet-ouvrage,  &  à  qui  ces  ob- 
fervations  tomberont  entre  les  mains,  de  vouloir  bien 
93  faire  une  attention  particulière  fùf  celle  dont  il  s'agit 
■S3  ici.  Bien  des  gens  cherchent  à  pallier  la  fimonie,  je 
»  ferois  tfès-mortifié  de  leur  en  avoir  foùrni  le  prétex- 
>S)'tè,  jVi  été  trompé  fur  cet  article  par  des  perfonnes 
53  qui  m'ont  affuré  que  l'ufage  étoit  de  tolérer  dans  le 
>}  cas  de  la  réfignation  ,  les  conventions  fur  lés  répara- 
»  tions  dont  jai  parlé,  en  témoignant  que  cette  préten- 
»  due  tolérance  pouvoit  avoir  de  grands  inconvéniens. 
»  Ces  perfonnes  fe  font  trompées  ,  on  n'a  jamais  toléré 
»  cette  convention  pour  les  réfignations,  &  j'ai  eu  tort 
>j  de  l'avancer  fur  leur  parole.  Pour  peu  qu'un  ufage 
»>  prétendu  paroiiTe  contraire  aux  véritables  règles  ,  il 
»9  ne  faut  pas  croire  facilement  ceux  qui  l'allèguent. 

Observation. 

Chapitre  16.  nombre  3.  page  3  56.  col.  i.&  1.  On 
autorife  les  penfions  qui  s'accordent  pour  le  bien  de  la 
paix  fur  le  chap.  nifi  cjfcnt.  extra,  de  pr<tbendts&  digni- 
mt'ib.  Dans  ce  chapitre  la  peniion  eft  perfonnelle  & 
non  réelle  fur  le  Bénéfice. 

R  e'  p  o  M  s  Ë. 

M  II  eft  vrai  que  le  Pape  Innocent  III.  déclare  que 
i»  penfion  dont  il  eft  parlé  au  chapitre  ntfi  ejfent ,  lera 
35  perfonnelle  ,  mais  depuis  en  pouffant  plus  loin  la  to- 
w  Icrance  fur  les  penfions,  deperfonnelles,  on  les  a  ren- 
»>  ducs  réelles. 


A  T  I  X>  N  S. 

Observation. 

Nombre  à^.  page  356.  col.  z.  L'Auteur  parle  de« 
penfions  fans  caule ,  il  faut  avertir  qu'il  y  a  une  com- 
.ponende  ,  &  qu'avant  de  fe  pourvoir  à  Rome  ,  on 
prend  un  brevet  du  Roi ,  qu'il  faut  faire  enregiftrer» 
C'eft  pour  les  penfions  fans  caufe  ,  &  non  pour  celle 
de  la  nomination  du  Roi. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

On  a  marqué  la  néceflîté  de  Lettres  Patentes  &  de  « 
l'enregiftrement  pour  faire  fubfifter  les  penfions.Si  l'once 
n'a  point  parlé  de  la  componende  ,  c'eft  qu'on  a  fait  <x. 
aflèz  (entir  que  l'on  n'accorde  pas  à  Rome  de  grâces  « 
extraordinaires  &  contraires  aux  règles  générales  fans  ce 
faire  palfer  les  parties  par  lâ  componende,  où  l'on  les  ce 
taxe  à  proportion  que  la  gracequ'elles  demandent  eft  « 
contraire  aux  règles  de  la  difcipline  Eccléfiaftique.  ce 
D'ailleurs  il  eft  inutile,  par  rapport  à  notre  Jurifpru-  «; 
dence, d'examiner  fcrupuleufement  ces  règles  de  la  c«; 
CourRomaine,parce  qtie  les  expéditions  de  Cour  de  ce 
Rome  n'enferoient  pas  moins  valables  parmi  nous,  ce 
fi  on  avoit  trouvé  le  moyen  de  ne  point  payer  la  taxe 
ikns  laquelle  on  n'accorde  point  les  grâces,  c* 

Observation. 

Nombre  24.  page  360.  col.  i.  on  rapporte  un  Ar- 
rêt qui  confervoit  à  Monfieur  Tubeuf  Evêque  de  S. 
Poris ,  la  penfion  qu'il  s'étoit  réfervée  fur  la  Cure  de 
faint  Sulpice  de  cette  ville  de  Paris.  Mais  la  Décla- 
ration de  1 6  8  I .  pour  l'incompatibilité  des  titres ,  s'é- 
tcndant  aufîl  aux  fruits  ,  ayant  été  fuivie  de  plufieurs 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  &  de  Rouen  ;  il  eft  bon 
d'avertir  que  les  pourvûs  de  Bénéfices  incompatibles, 
ont  été  privés  de  leurs  penfions ,  quand  le  Bénéfice 
qu'ils  ont  fuffit  pour  leur  fubfiftance. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

ïl  feroit  à  fouhaiter  que  cette  maxirrie  qui  eft  fui-  et 
vie,  félon  M.  D.  au  Parlement  de  Paris,  6c  au  Par-  «: 
lement  de  Rouen  ,  eût  lieu  non  feulement  par  rap-  ce 
port  aux  Bénéficiers  qui  ont  des  Bénéfices  incom-  ce 
patibles ,  avec  ceux  fur  lefquels  ils  fe  font  réiérvés  *c 
des  penfions ,  mais  encore  par  rapport  à  tous  les  « 
penfionnaires  qui  ont  en  Bénéfices  de  quoi  s'entre-  «e 
tenir  honnêtement ,  félon  leur  état ,  puifque  l'on  ne  ce 
devroit  accorder  des  penfions  aux  Réfignans ,  que  « 
quand  ils  n'ont  pas  de  quoi  vivre,  ce 

Observation. 

Nombre  2.6.  page  360.  col.  2.  L'Autéur  dît,  que 
l'on  fe  pourvoit  pardevers  le  Pape,  pour  l'extindion 
des  penfions.  Cela  eft  bon  quand  la  penfion  s'éteint 
aliquo  data ,  mais  quand  on  ne  donne  rien ,  l'extinc- 
tion en  Cour  de  Rome  eft  inutile. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

On  n'a  parlé  en  cet  endroit  que  de  foxtindioh  ce 
de  la  penfion  ,  qui  fe  fait  en  rembûurfant  un  certain  ce 
nombre  d'années  ,  &  non  de  la  remife  gratuite  par  ce 
celui  à  qui  la  penfion  eft  due.  La  féconde  eft  favora-  ce 
ble,  &  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'elle  foit  confirmée  ce 
par  le  Pape ,  l'autre  au  contraire  eft  fujette  à  bien  des  «« 
inconvéniens. 

Observation. 

Chapitre  i  7.  nombre  4.  page  563.  coL  r .  L'Auteur 
parle  de  l'information  de  la  vie  &  des  mœurs  de  ceux 
qui  font  nommés  aux  Evêchés  &  aux  Abbayej.  C'eft 
le  Nonce  feul  qui  fait  ces  informations,  &  non  l'Or- 
dinaire ;  il  y  a  eu  lur  cela  un  accord  entre  le  défunt 
Roi  &  le  Pape,  ce  que  l'Auteur  met  avoir  lieu  au- 
paravant. 


R  e'  P  O  N  s  E. 

5>  L'Auteur  a  dit,  que  fuivant  l'Ordonnance  de 
3>  Blois  &  les  Arrêts  de  Règlement ,  cette  informa- 
»  rion  devoit  être  faite  devant  l'Ordinaire  ,  mais  que 


OBSERVATIONS.  xiji 

la  part  du  père  qui  a  follicité  la  grace ,  5c  de  l'enfaii't  «'f 
à  qui  elle  a  été  accordée.  « 


OBSERVATlOît. 


 .  _  ^       .  „' r  r-  ;j  Nombre  i^.  page  -^66.  col.  2.  L'Auteur  parle  deS 

l'on  tolefoit  depuis  pluiieurs  années  qu  elle  le  t  it  de-    Provifions  expédiées  fur  les  dates  qui  ont  été  rete^ 


55  vant  leNonce.  L'accord  que  l'on  dit  avoir  été  fait  fur 
»  ce  fujet  entre  le  Pape  &  le  feu  Roi ,  ne  peut  empê- 
3>  cher  que  l'on  ne  regarde  encore  la  pratique  de  faire 
35  faire  cette  information  en  préfence  du  Notice  com- 
X.  me  une  fimple  tolérance ,  parce  que  le  Roi  n'ayant 
»  fait  publier  aucunes  Lettres  Patentes  pour  faire  de 
=:>  cet  accord  verbal  une  loi  du  Royaume ,  la  difpofi- 
3'  tion  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  n'a  été  révo- 
3'  quée  par  aucune  loi  poftérieure,  doit  être  regardée 


»  comme  notre  règle 


quoique  par  ménagement  on 


»  tolère  un  ufage  contraire. 

Observatîon. 

Page  363.  col.  2.  L'Auteur  regarde  comme  un  in- 
convénient ,  que  le  nommé  prélénte  au  Nonce  tels 
témoins  qu'il  juge  à  propos.  Cependant  il  a  toujours 
été  obfervé  que  les  nommés  ont  préfenté  leurs  téinoins; 
la  nomination  du  Roi  lait  leur  éloge. 

R  r  P  D  N  s  E. 

II  n'y  âuroit  point  d'inconvénient  que  le  homme- 
«  préfentât  ics  témoins  à  l'Evêque,  qui  connoit  ou  qui 
53  peut  connoître  facilement  ceux  que  l'on  veut  faire 
33  entendre  ,  &  qui  peut  refufer  ceux  dont  il  croit  ne 
»  devoir  point  recevoir  la  dépofition.  11  n'en  cil  pas 
j3  de  mime  du  Nonce  qui  ne  connoit  point  ordinaire- 
>5  ment ,  &  qui  Ibuvent  ne  peut  connoitre  les  témoins 
M  que  l'on  lui  préfente.  Le  Roi  eft  fi  fouvent  convaincu 
33  que  dans  la  multitude  d'affaires  qu'entraîne  après  foi 
»  le  gouvernement  d'un  grand  Royaume,  fa  religion 
53  peut  quelquefois  être  furprife ,  qu'il  à  pVefcri:  les  re- 
51  gles  que  doivent  fuivre  les  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs, 
53  en  cas  qu'ils  ne  veulent  pas  donner  de  V'ifa  ,  à  ceux 
53  qui  ont  été  pourvus  en  Régale  de  Bénéfices  à  charge 
s>  d'ames. 

Observation. 

Nombre  8.  p^rjçe  364.  fo/.  i .  L'Auteur  dit  que  quand 
celui  qui  efl:  nommé  a  beloin  de  difpenle  ,  lé  Pape  en 
accorde  feu).  11  faut  obferver  que  l'expédition  fe  fait 
par  Daterie  &.  par  Confiftoire. 

R  e'  P  o  N  s  E. 

53  On  a  déjà  dit  en  répondant  à  une  obfervation  de 
30  M.  D.  fur  la  première  partie  ,  que  fuivànt  les  Cano- 
53  niftes  qui  ont  écrit  fur  la  pratique  de  la  Cour  de  Ro- 
53 me,  on  ne  palTe  point  par  le  Coniiftoire  quand  on 
»>  expédie  des  Bulles  à  la  Daterie. 


O  B 


S  E  il  V  A  T  1  O  N. 


L'Auteur  dh  page  366.  col.  i.  nombre  12.  que  le 
Grand  Confeilne  permet  point  aux  Banquiers  de  fol- 
liciter  pour  eux  &  pour  leurs  enfans ,  «Se  il  cite  un  Ar- 
rêt du  Grand  Conléil  en  forme  de  Règlement  de  l'an^ 
née  1 656.  11  y  a  un  Arrêt  contraire  en  faveur  du  fils 
d'un  Banquier  mort  Doyen. 


R 


E  P  O  N  S  E. 


»  M.  D.  ne  marque  poirit  en  quel  Tribunal  a  été 
50  rendu  l'Arrêt  dont  il  parle.  On  auroit  peine  à  croire 
53  qu'il  fût  du  Grand  Confeil.  Dans  un  autre  Tribunal 
33  cela  pourroit  faire  difficulté  ,  cependant  le  fils  du 
53  Banquier  pour  lequel  le  pere  a  follicité ,  pourroit 
33  être  maintenu  en  pofiTefîion  du  Bénéfice,  fi  l'on  prou- 
3»  voit  qu'il  n'y  a  eu  ni  fraude,  ni  mauvais  artifices  de 


nues.  On  pourroit  faire  une  diftindion  Ôc  dire  ,  il  y  a 
des  provifions  fur  dates  retenues  ,  Se  d'autres  fur  dates 
courantes ,  le  Pape  par  les  premières  doit  des  provi- 
fions du  jour  de  l'arrivée  du  Courier.  A  l'égard  des 
nutrcs  de  date  courante,  c'eft  que  l'Orateur  a  bcfoiri 
de  difpenfe ,  Se  ce  n'ell:  que  du  jour  qu'elles  font  Ac- 
cordées qu'elles  ont  lieu. 


R 


E  P  o  N  S  Ei 


On  a  parlé  dans  cet  article  de  ces  deux  efpeces  <« 
de  date ,  mais  on  n'avoit  pas  rapporté  l'exemple  de 
la  date  courante  dans  le  cas  de  la  difpenfe.  Il  faut  « 
ic  remarquer.  « 

Observation-. 

Page  î  Gj.  col.  i .  L'Auteur  patle  de  l'erreur  dan^ 
la  Supliqu.'  par  rapport  au  lieu  de  la  naîlfance  ou  à  la 
qualité.  Cela  méritoit  une  plus  grande  explication 
pour  marquer  les  erreurs  fur  le  nom  ,  fur  le  Diocefe  , 
ibr  les  obcentes. 

R  e'  p  o  N  s  Ei 

Les  principes  généraux  que  l'on  a  pofés  fur  cette  <^ 
matière,  fuffifent  pour  décider  toutes  les  qutftions  dç  « 
cette  nature.  « 

Observation. 

Nombre  32.  page  ^6<).  col.  2.  L'Auteur  dit  que 
l'on  fe  peut  mettre  en  poflelfion  d'un  Bénéfice  fans 
s'adreflér  à  l'Ordinairé  quand  les  provilions  font  eu 
forme  gracieufe.  Il  faut  ici  faire  une  exception  à  l'é- 
gard des  Cures ,  d'autant  que  quand  elles  auroienc 
été  expédiées  en  cette  forme ,  il  faut  fuivant  l'article  3 . 
de  l'Edit  de  la  Jurifdidion  Eccléfiaitique ,  fe  préién- 
tcr  à  l'Ordinaire  &  obtenir  fon  vifa  j  ce  qui  eil  gé- 
néral pour  tous  les  Bénéfices  à  charge  d'ame  ;  c'eft 
un  article  de  droit  nouveau  qui  eft  bien  placé. 

R  e'  P  e  N  s  E, 

Cette  ex'ceptiort  éft  marquée  à  la  page  375.  col.  2 .  « 
où  l'on  a  rapporté  les  articles  de  la  Déclaration  de  « 
1 646.  &  de  l'Edit  de  1 69  5 .  fur  la  Jurifdidion  Ecclé-  «« 
fiailiquè.  « 

Observation. 

Nombre  3/j.,  page  370.  col  i.  L'Auteur  dit,  que 
que  quand  par  la  Suplique  on  demande  une  difpenfe 
confidérable ,  oh  renvoie  à  la  Componendè ,  Di;i  l'oii 
paye  une  taxe  fuivant  la  nature  de  la  difpenfe.  Il  au- 
roit bien  fait  d'exprimer  les  cas  finguUers  de  la  difî 
penfci  II  y  en  a  plufieurs  où  on  ne  paye  rien. 


R 


e  p  o  n  s  e. 


On  a  diftingué  en  cet  article  deux  efpeces  de  * 
difpenfes ,  les  unes  qui  s'accordent  facilement ,  & 
pour  lefquelles  on  ne  pafl^e  point  à  la  Componeride ,  « 
les  autres  plus  importantes ,  &  que  l'on  n'accorde 
qu'après  que  fittipétrant  a  payé  la  taxe  ;  mais  l' Au- 
teur  avoue  qu'il  n'étoit  point  aifez  inftruit  fuif  cet  «c 
article  du  détail  de  la  pratique  de  la  Cour  de  Rome,  *é 
pour  marquer  précifément  tous  les  cas  dans  lefquels  « 
on  paye  la  Componeride  >  on  a  déjà  dit  en  répon-' 
dant  à  une  autre  obfervation,  que  la  fcience  de  ce  ce 
détail  n'eft  point  abfolument  nécelTaire  pour  notre  « 
JurifprudencCi  « 


OBSERVATIONS. 


OBS  ERVATIONS  SVRLA  TRO I S I E' M  E  PARTIE. 


Observation. 

Chapitre  4.  Tome  II.  page  45.  col.  i.  L'Auteur  dit 
que  les  enfans  qui  ont  été  expofés  ne  font  pas  préfu- 
més  bâtards.  Cependant  comme  les  pères  font  incer- 
tains, n'étant  point  baptifés  fous  leur  nom,  ils  font 
■cenfés  bâtards  ,  &  ont  befoin  de  difpcnfe. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

5>  Entre  les  enfans  expofés,  il  y  en  a  qui  font  légi- 
times ,  d'autres  qui  font  bâtards.  Dans  le  doute  ,  il 
»3  faut  les  préfumer  légitimes  :  l'incertitude  du  pere  ne 
5>  peut  donner  d'atteinte  à  cette  préfomption ,  qui  eft 
»  fondée  fur  une  des  règles  des  plus  inconteftables  ; 
»  Que  dans  le  doute ,  il  faut  toujours  fe  déterminer 
5>  pour  le  parti  le  plus  favorable  à  l'état  de  la  per- 
»  fonne,  &  que  c'efl  à  celui  qui  prétend  qu'un  autre 
»  eft  bâtard  à  en  rapporter  la  preuve.  C'efl  ainfi  que 
5>  Solier  décide  cette  queftion  fur  le  titre  2. 5 .  du  liv.  3 . 
«  du  Traité  des  Bénéfices  de  Paftor.  Pour  confirmer 
55  fa  décifion,  il  cite  plufieurs  Canoniftes ,  entre  autres 
13  Félin  fur  le  Chapitre  cum  députait. 

Observation. 

Nombre  5  3.  Tome  II.  page  54.  col.  i.  L'Auteur  dit, 
que  leJuge  qui  condamne  à  mort  eft  irrégulier.  Il  faut 
ajouter ,  pourvû  que  le  jugement  ait  été  exécuté. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

»  On  l'a  dit  à  la  page  fuivante. 

Observation. 

Chapitre  5.  titre  i.  Tome  II.  page  74.  col.  i.  nombre 
4.  L'Auteur  dit ,  que  l'ufage  conftant  d'un  Royaume 
"OU  d'une  Province  fuffit  pour  établir  un  empêchement 
dirimant.  Si  cet  ufage  n'eft  autorifé ,  ni  par  les  Prin- 
ces, ni  par  l'Eglife,  doit-il  être  fuivi  ï 

R  e'  p  o  N  s  E. 

"Si  cet  ufage  étoit  contraire  aux  Ordonnances  du 
i»  Souverain ,  &  aux  règles  fondamentales  de  la  dif- 
i>  cipline  Eccléfiaftique ,  il  ne  devroit  point  être  fuivi. 
T>  Mais  dans  d'autres  cas  la  coutume  conftance&an- 
35  cienne  de  l'Eglife,  de  l'Etat,  ou  d'une  Province, 
»  efl  une  loi  dont  le  Souverain  eft  lui-même  le  pro- 
»3  tedeur.  C'eft  un  principe  qui  eft  folidement  établi 
5'  par  les  anciens  Canons,  &  par  le  titre  des  Deeré- 

taies ,  de  <onfuetudine. 

Observation 

On  auroit  pu  pafter  une  obfervation  qui  eft  en  ita- 
lique. Tome  i.  page  78.  col.  1. 

R  e'  p  o  n  s  E. 

>>  Pourquoi  vouloir  paffer  par  un  excès  de  précau- 
*>  tion  ,  la  décifion  d'une  queftion  traitée  par  les  Ca- 
5J  fuiftes  &  par  les  Canon iftes  les  plus  réfervés ,  &  qui 
5:.  eft  décidée  par  le  Pape  Urbain  IL  dans  le  Canon 
y»  extraordinaria.  cauf.  35.  qu^jl.  2. 

Observation. 

Nombre  26.  Tume  II.  page  78.  col.  2.  L'Auteur 
examine  comment  doit  fe  conduire  un  homme  qui  a 
été  alTez  déréglé  pour  avoir  un  mauvais  commerce 
avec  la  fœur  de  fa  femme  ;  &  cite  une  Decrétale  d'In- 
nocent III.  la  Decrétale  bien  entendue  ne  die  point 


ce  que  l'Auteur  lui  fait  dire.  L'Evêque  ne  donne  point 
de  difpenfe  ,  mais  la  femme  peut  demander  le  devoir 
à  fon  mari  n'étant  point  en  faute. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

L'Auteur  n'a  point  prétendu  que  la  Decrétale  « 
d'Innocent  III.  qu'il  a  citée,  contînt  plus  de  deux  ce 
décifions  ;  la  première ,  qu'en  ce  cas  le  mari  ne  peut  « 
demander  le  devoir  conjugal  à  fa  femme  ;  la  fecon-  ce 
de ,  que  la  femme  n'étant  point  coupable  peut  le  de-  «c 
mander  à  fon  mari.  Et  c'eft  ce  que  l'Auteur  a  dit  ce 
dans  l'article  dont  il  s'agit.  On  a  ajoûté  à  la  Decré-  ce 
taie ,  que  fi  le  mari  vouloit  fe  mettre  en  état  de  de-  ce 
mander  à  fa  femme  le  devoir  conjugal ,  il  falloit  ce 
qu'il  obtînt  une  difpenfe  de  l'Evêque,  c'eft  l'avis  des  <c 
Cafuiftes  &  des  Canoniftes.  Saint  Antonin  qui  traite  « 
cette  queftion  j.  cap.  1 1 .  §.  i .  dit  en  termes  exprès  ;  ce 
qui  autem  cognovit  confanguineam  uxoris ,  &  confumma-  te 
vit  matrimonium  ,  tenetur  qu  'tdem  debitum  reddere ,  fed  ce 
petere  nonpoieft  aùfque  difpenfatione ,  ut  dièlum  eft  :  per  «c 
Epifcopumpoteft  difpeHfari.  On  pourroit citer  là-deffus  ce 
une  foule  de  Canoniftes  modernes,  mais  il  fufîit  d'in-  ce 
diquer  la  Théologie  morale  compofée  à  l'ufage  du  ce 
Diocefe  de  Grenoble,  tome  5.  page  264.  où  l'on  cite  cc 
le  pafTage  de  faint  Antonin,  comme  une  règle  qui  eft  ce 
fuivie  dans  l'Eglife  de  France ,  de  même  que  dans  le  «c 
refte  de  l'Eglife  Catholique,  et 

Observation. 

Nombre  33.  Tome  II.  page  80.  col.  i.  Il  faut  effa- 
cer ce  nombre  d'autant  qu'autrefois  c'étoit  un  empê- 
chement dirimant  de  baptifer  ou  tenir  fon  enfant  ; 
mais  foit  par  malice  ou  par  ignorance  qu'on  l'ait  fait  j 
il  y  a  plufieurs  fiécles  que  tout  cela  eft  abrogé. 

R  e'  p  o  n  s  E. 

Il  n'y  a  point  de  Loi  Eccléfiaftique  ou  Civile  qui  ex 
ait  abrogé  ce  qui  eft  prefcrit  fur  ce  fujct  par  les  Ca-  ec 
nons  &  par  les  Decrétales.  Bien  loin  que  l'ufage  y  « 
ait  dérogé  depuis  plufieurs  fiécles  ,  les  anciens  &  les  « 
nouveaux  Canoniftes  ou  Cafuiftes  ont  tous  décidé  ce 
que  le  pere  qui  par  malice  baptife  fon  enfant ,  ne  ce 
peut  demander  le  devoir  conjugal  à  fa  femme ,  à  ce 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  une  difpenfe  de  fon  Evê-  ce 
que.  S.  Thomas  &  faint  Bonaventure ,  dans  leurs  ce 
Commentaires  fur  le  quatrième  livre  du  Maître  des  ce 
Sentences  ,  Diftindion  42.  propofent  comme  une  ce 
règle  conftante ,  ce  que  l'on  a  dit  dans  cet  article ,  ce 
&;  l'Auteur  de  la  Théologie  morale  rapporte  leur  ce 
décilion,  page  428.  du  cinquième  volume,  commet 
une  Loi  fuivie  par  toute  l'Eglife  Catholique.  Plu-  ce 
fieurs  Rituels  difent  la  même  chofe ,  celui  d'Orléans  ce 
eft  cité  dans  les  Conférences  du  Diocefe  de  Paris  fur  ce  ' 
le  Mariage  ,  où  l'on  avertit  qu'en  ce  cas  celui  qui  a  ce 
baptifé  fon  enfant  fans  néceftité,  doit  prendre  une  ce 
difpenfe  de  l'Evêque  pour  ufer  fans  fcrupule  des  «c 
droits  du  mariage.  Il  ne  faut  qu'ouvrir  les  Ouvrages  ce 
des  Cafuiftes  &  des  Canoniftes  qui  ont  parlé  de  ce  x 
fujet  pour  trouver  cette  dodlrine  répétée  en  une  infi-  ce 
nicé  d'endroits.  <c 

Observation. 

Nombre  64.  &  fuivant.  Tome  IL  page  84.  col.  r. 
On  auroit  dû  fupprimer  ces  nombres  à  caufe  de  la  pu- 
deur ,  on  a  blâmé  Sanchès  de  chofes  femblables ,  & 
on  a  obligé  les  Avocats  de  ne  le  point  citer. 

Réponse. 


O  B  s  E  R  V 

R  e'  P  O  N  s  E. 

lec  II  eft  vrai  que  l'on  doit  prendre  de  grandes  pré- 
»  cautions  quand  il  s'agit  de  la  pudeur ,  mais  il  ne 
33  faut  pas  porter  la  délicatelTe  à  l'excès.  Que  l'on  dé- 
33  fende  la  ledure  des  livres  dont  les  Auteurs  n'ont 
X  point  eu  d'autre  but  que  de  falir  l'imagination  des 
3j  Ledeurs  par  des  fables  &  par  des  hifloires  peu  hon- 
33  nêtes  &  fcandaleufcs  ;  mais  que  Ton  ne  confonde 
3>  point  avec  les  Auteurs  de  cette  elpece ,  ceux  que 
3ï  la  nécefïïté  d'expliquer  une  matière  avec  une  jufte 
3»  étendue ,  oblige  d'entrer  dans  quelque  détail  fur  des 
33  fujets  délicats.  Il  a  toujours  été  permis  aux  Méde- 
o3  cins ,  aux  Théologiens  ,  aux  Cafuiftes  &  aux  Avo- 
33  cats ,  de  parler  ôc  d'écrire  fur  les  matières  délica- 
33  tes  de  la  fcience  à  laquelle  ils  s'attachent ,  6c  on 
33  n'a  pas  le  droit  de  les  en  blâmer,  quand  il  ne  leur 
33  eft  pas  échappé  de  ces  exprelfions  obfcenes  qui  por- 
33  tent  avec  elles  le  caradcre  de  l'effronterie ,  quand 
33  ils  ont  traité  leur  fujet  d'une  manière  grave  &  fé- 
33  rieufe ,  quand  ils  ne  fe  font  pas  jettés  fur  des  quef- 
33  tions  inutiles ,  quand  ils  ne  fe  font  fervis  que  des 
3>  exprelTions  les  plus  modeftes ,  autant  qu'ils  ont  pCi 
33  le  faire ,  fans  rien  faire  perdre  aux  Ledeurs  de  ce 
33  qu'ils  vouloient  leur  faire  entendre.  On  lé  flate  d'a- 
33  voir  fuivi  exadement  ces  règles  dans  tous  les  arti- 
33  des  qui  regardent  l'impullfance  ;  on  n'y  a  traité  que 
33  des  queftions  qui  fe  peuvent  préfenter ,  &  qui  fe  font 
33  effedivement  préfentées  dans  les  Tribunaux  Ecclé- 
33  fiaftiques  ,  &  dans  les  Tribunaux  Séculiers.  On  a 
33  rapporté  fous  les  différens  articles  les  Canons  des 
33  Conciles ,  les  Decrétales  des  Papes ,  &  d'autres  au- 
3»  torités  des  Auteurs  Eccléfiaftiques ,  dont  les  expref- 
33  fions  font  moins  ménagées  que  celles  dont  on  s'eft 
33  fervi  dans  l'Ouvrage  dont  il  s'agit.  La  plupart  de 
»  celles  qu'on  a  employées ,  font  tirées  des  Plaidoyers 
33  qu'ont  fait  Melfieurs  les  Gens  du  Roi  du  Parlement 
33  de  Pans ,  quand  ils  ont  porté  la  parole ,  fur  des  af- 
33  faires  d'impuiffance.  Ceux  qui  compareront  le  peu 
33  que  l'on  a  dit  fur  l'impullfance  ,  avec  ce  que  l'Âu- 
33  teur  des  Conférences  du  Diocefe  de  Paris  fur  le 
33  Mariage  ,  publiées  par  l'ordre  de  M.  le  Cardinal  de 
«Noailles,  a  dit  fur  le  même  fujet,  reconnoitront 
33  que  l'on  ne  peut  faire  au  premier  aucun  reproche 
33  qui  ne  retombe  en  méme-tems  fur  le  fécond ,  à  beau- 
33  coup  plus  forte  raifon ,  &  même  fur  faint  Thomas  , 
33  faint  Bonaventure ,  &  fur  tous  les  Cafuiftes  &  les 
33  Canoniftes. 

33  On  a  repris  Sanchés,  non  d'avoir  traité  avec  quel- 
33  qiie  étendue  la  matière  de  l'impuilTance ,  mais 
33  d'avoir  propofé  fur  l'ufage  du  mariage  &  fur  l'im- 
33  pureté  une  infinité  de  queftions  inutiles,  &  qui  peu- 
33  vent  être  réfolues  par  des  principes  généraux ,  qu'il 
33  fuffifoit  d'établir ,  fans  entrer  dans  un  détail  de  cir- 
33  conftances ,  qui  en  faifant  connoître  de  nouvelles 
33  efpeces  de  crimes  aux  débauchés,  les  engage  quel- 
as  quefois  à  les  commettre. 

Observation. 

Nombre  70.  Tome  II.  page  86.  col.  2.  L'Auteur  dit 
que  quand  le  mariage  contradé  par  un  impubère ,  eft 
refolu ,  il  produit  un  empêchement  d'honnêteté  pu- 
blique jufqu'au  quatrième  degré.  Il  cite  fous  cet  ar- 
ticle le  Chapitre  fi  infantes,  de  defponfatione  impuberum. 
in  6°.  Le  Chapitre  dit  le  contraire  de  ce  que  l'Au- 
teur lui  fait  dire.  :  Il  devoir  marquer  le  §.  idem 
qnoque  fi  pubes.  z°.  Le  Concile  de  Trente  n'ayant  ad- 
mis l'empêchement  d'honnêteté  publique  que  jufqu'au 
premier  degré  inclufivement ,  il  n'y  auroit  au  plus 
dans  l'efpece  propofée  qu'une  honnêteté  publique , 
n'y  ayant  eu  aucun  mariage  confommé  ;  d'ailleurs 
non  prajiat  im^edimentum ,  quod  de  jure  non  [onitur  efcc- 
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mn  ;  n'ayant  pas  confommé  le  mariage  ,  il  n'y  a  pas 
même  d'honnêteté  pubhque ,  dit  le  texte &.  elle  n'a 
lieu  que  jufqu'au  premier  degré. 

R  e'  P  o  N  s  E. 

Le  Chapitre  fi.  infimes ,  que  l'on  a  cité  fur  cet  <e 
artictej  contient  dedx  décilions;  félon  la  première,  << 
les  fiançailles  contradées  par  des  impubères  étant  «: 
nulles  par  défaut  de  confentement ,  ne  produifent  ce 
pas  d'empêchement  d'honnêteté  publique  ;  fuivant 
la  féconde  décifion ,  le  mariage  contradé  entre  les 
impubères,  où  entre  un  pubère  &  une  impubère,  ce 
produit  un  empêchement  de  l'honnêteté  publique ,  ce 
qui  s'étendoit  alors  au-delà  du  premier  degré.  Ainfi  ce 
le  Cliapitre  ne  dit  point  autre  chofe  que  ce  que  l' Au-  <c 
teur  lui  fait  dire.  Avant  le  Concile  de  Trente,  l'em-  ce 
pêchement  de  l'honnêteté  publique  s'étendoit  juf-  ce 
qu'au  quatrième  degré  :  Ce  Concile  dont  la  difpo-  ce 
fition  a  été  fuivie  en  France ,  a  reftrcint  au  premier  ce 
degré  l'empêchement  de  l'honnêteté  publique  qui  eft  ce 
produit  par  les  fiançailles  ;  mais  il  n'a  point  changé  ce 
l'ancien  ufagé ,  par  rapport  à  l'empêchement  de  ce 
rhonnêi:eté  publique  qui  vient  d'un  mariage  nul.  ce 
Ainfi  cet  ancien  ufage  fondé  fur  le  Chapitre  fii  infian-  cf 
tes ,  fubfifte  dans  toute  fon  étendue.  C'eft  ce  qui  eft  ce 
exprellement  décidé  par  la  Bullle  de  pie  V.  ad  Ro-  ce 
manmi  fipectat.de  l'an  1 568.  L'Auteur  du  Traité  de  ce 
la  Théologie  morale  rapporte  le  difpofitif  de  cette  ce 
Bulle  ,  &.  il  décide  que  le  mariage  valable  qui  n'a  ce 
point  été  confommé ,  à  càufé  de  la  mort  ou  de  l'en-  ce 
trée  en  Religion  de  l'une  des  parties ,  ou  le  mariage  ce 
nul  par  quelque  empêchement  dirimant,  forment  ce 
un  empêclicment  de  l'honnêteté  publique  qui  s'étend  ce 
jufqu'au  quatrième  degré.  Fagnan  dit  que  la  raifon  ccf 
de  la  décilion  de  Pie  V.  eft  que  l'empêchement  de  ce 
l'honnêteté  pubhqu2  que  produit  lé  mariage  ,  quoi-  ce 
que  nul ,  eft  beaucoup  plus  confidérable  que  celui  ce 
qui  vient  des  fiançailles.  Ducaiîe  &  l'Auteur  des  «c 
Conférences  du  Diocefe  de  Paris  fur  le  mariage ,  ce 
ont  fuivi  la  Bulle  de  Pie  V.  Cependant  plufieurs  ce 
perfonnes  habiles  penfent  que  le  Concile  ayant  ref-  ce 
treint  l'empêchement  de  rhonncteté  publique  au  ce 
premier  degré  ,  cela  doit  s'entendre  de  tout  empê-  ce 
chement  de  l'honnêteté  pubhque ,  qui  vient ,  foit  ce 
des  fiançailles ,  foit  d'un  mariage  nul. 

Observation. 

Tome  II.  page  94.  L'Auteur  divife  les  empcche- 
mens  de  mariage  en  prohibitifs  &  en  dirimans.  Nota. 
Il  femble  que  tous  les  empêchcmens  font  prohibitifs  ; 
mais  on  met  des  empêchemens  empêchans,  &  des  em- 
pêchetnens  dirimans. 

R  e'  P  o  N  s  E. 

Ceci  n'eft  qu'une  difpute  de  mots.  On  peut  fe  fer-  ii" 
vir  du  terme  empêchant  ou  du  terme  prohibitif  in-  cè 
différemment.  On  a  employé  celui  de  prohibitif  ce 
pour  éviter  une  mauvaife  rencontre  de  mots ,  &  on  ce 
a  eu  foin  en  l'employant  d'en  bien  détérminer  le  ce 
fens.  C'étoit-là  le  point  efientiel ,  pour  diftinguer  ce 
les  différentes  efpeces  d'empêchemens.  Sans  cette  ce 
expbcation ,  le  mot  d'empêchement  empêchant  n'eft  ce 
pas  plus  déterminé  qUe  celui  de  prohibitif  :  car  on  ce 
peut  dire ,  en  prenant  le  terme  d'empêchement  dans  « 
toute  fon  étendue,  que  tout  empêchement  eft  em-  ce 
péchant,  ce 

Observation. 
Nombre  12.  Tome  II.  page  ijj.  col.  i-  l'Auteur 
rapporte  que  l'on  afture  à  Rome ,  que  l'argent  pro- 
venant des  difpenfes  de  mariage ,  eft  employé  en  œu- 
vres de  piété.  Mais  Rebuffe  dit  fur  les  règles  dé 
Chancellerie ,  qu'on  taxe  ces  difpenfes  pour  empê- 
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cher  que  ceux  qui  font  dans  des  degrés  prohibés  ne   nous  ne  leur  donnons  point  la  perroiffion  de  fe  ma-  « 


ÏQ  marient. 


R 


E  P  O  N  S  E. 


«  Rien  n'empêche  qu'on  ne  joigne  la  raifon  de  Re- 
«  buffe  à  ce  que  difent  les  Officiers  de  la  Cour  de 

Rome ,  fur  l'emploi  des  deniers  qui  proviennent  de 
0}  ces  dilpenfes. 

Observation. 


rier  dans  le  quatrième  degré.  Le  Concile  de  Com-  « 
piegne ,  tenu  cinq  ans  après  le  Concile  de  Verberie ,  k 
s'exprime  de  la  même  manière.  Depuis ,  les  Eve-  ce 
ques  accordèrent  des  difpenfes  pour  les  mariages  fc 
qui  n'écoient  point  encore  célébrés ,  mais  plufieurs  ce 
d'entre  eux  renvoyèrent  au  Pape  ceux  qui  voulu-  ce 
rent  fe  marier ,  étant  parens  dans  le  troifiéme  de-  ce 
gré ,  &.  quelques-uns  renvoyèrent  auffi  en  Cour  de  ce 


Nombre  1 5.  Tome  IL  page  aj.  col.  1.  l'Auteur  dît  ^^"^^  'l"'.  ^^«'^"^  Pf^";  ^^J  quatrième  degré  ;  ce 

■qu'en  plufieurs  Diocefes,  let  Evêques  font  en  polfef-  maintinrent  dans  le  droit  d  accorder  ces  ce 

r     j'       j     j    JT     r              •'     A^^^^  dilpenles.  L,es  choies  etoient  en  cet  état  dans  le  ce 

lion  d  accorder  des  difpenfes  au  quatrième  degré  ,  ce  ^      • ,  r  '  \             1    /•  •     ^  "'^''^ 

I  -         ^    -r'       n*  ■  I       i?u-  •       quinzième  liecle  ;  on  voulut  faire  la-deffus  une  recre  ce 

quelques-uns  même  au  troifierne.  Mais  la  prohibition         ^   ,       n     -,    vuumi.  laiicia  ueuus  une  régie  ce 

'       r  ■        I  -i     '  '   w  J         .  \  Cofr^r,    générale  au  Concile  de  Trente.  On  V  aeita   dit  M,  ce 

étant  faite  par  le  Concile  gênerai   de  Trente  )  i>eHion   S   ^  •      „  ,  ^       / '^ë/'-'^  > 

J     r       ■        J    J  J     JT     r     ^^.^     de  i>ainte-13euve  tome  i .  de  fes  reio  utions  de  dIu- ce 

24.  «ff  rf/om4«o«f  ,  de  donner  des  difpenles  ;  com-    ^  j        r-         ^      ^c'JiULiuns  ue  pm 

ment  un  Evêque  peut-il  s'être  mis  en  polfeliion  de  confcience   fi  on  donneroit  aux  Eve-  ce 

Jes  donner  ?  11  y  a  deux  chofes  à  obferver  ;  la  pre-  P^^.^«"^  d  accorder  ces  diipenfes   ou  fi  elles  ce 

>  •    J  M      'a  -,   p-,.,^    uemeureroient  relervees  au  rape.  Les  François  &  ce 

miere,  que  n  y  ayant  point  de  Concile,  c  eit  au  râpe    ,    r:.^        .   ^    •  ■    F^- ±  idn^ois  oc  ce 

à  avoir  la  Provifion  ;  la  féconde  ,  fi  la  difpenfe  in  for-        ^^P^ë^^^h  etoient  pour  les  Eveques ,  &  ils  di-  ce 

mâ  pauperum  eft  jufte ,  les  Evêques  la  peuvent  donner  ;    ^^^'^^  accordero.ent  avec  connoilTance  de  ce 

maisdins  les  autres  cas,  c'efl  un  mauvais  ufage  des    .'i^"^^'  ^^.^  ^^«"^  ^"f  s  accordent  fans  connoif-  ce 

Evêques  de  l'accorder ,  n'ayant  pas  plus  de  privilèges    ^"'{^^  '        ^"  ^«"^^      ^  f  g^"^  ^  5«  fcan-  ce 

1^    ^         ,   '     '  ^        ^       °      daleux  J  au  contraire  les  Italiens  difoient  que  les  ce 

Evêques  de  France  &  d'Efpagne  vouloient  étein-  ce 

dre  peu  à  peu  l'autorité  du  Pape  ;  qu'il  étoit  vrai  ce 

qu'il  en  coûtoit  pour  avoir  une  difpenfe  de  Rome  «c 

mais  que  c'étoit  une  chofe  avantageufe  à  la  Loi ,  ce 

&  que  l'argent  qu'il  falloir ,  rendoit  les  difpenfes  <c 

plus  rares  qu'elles  ne  feroient ,  ii  les  Evêques  étoient  <c 

dans  le  pouvoir  de  les  accorder.  Cette  conieflation  «c 

ne  fut  terminée  par  aucun  Décret.  On  arrêta  feu-  «c 

lement ,  qu'on  ne  difpenfèroit  point ,  ou  rarement ,  ce 

&  pour  caufe ,  &  gratuitement  ,  fans  déterminer  ce 

fi  ce  pouvoir  demeureroit  fingulierement  au  Pape ,  ce 

ou  bien  fi  les  Evêques  l'auroient  en  commun  avec 


les  uns  que  les  autres 

R  e'  p  o  N  s  E. 

»  Dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife ,  on  n'accor- 
»»  doit  point  ordinairement  des  dilpenfes  pour  faire 
X  quelque  chofe  qui  fût  contraire  aux  difpolitions  des 
»>  faints  Canons  ;  mais  quand  la  faute  étoit  commife , 
»3  on  fe  relâchoit  quelquefois  de  la  rigueur  de  la  dif- 
»  cipline  Eccléfiaftique.  C'étoit  en  ce  cas  que  les  Evê- 
»j  ques  accordoient  les  difpenfes ,  6c  ils  continuèrent 
•>  d'en  donner.  On  palTa  jufqu'à  fouffrir  que  des  par- 
»>  ticuliers  filTent  des  chofes  contraires  aux  difpofi- 

s>  tions  des  faints  Canons ,  de  la  rigueur  defquels  on  ,  •  »  •  r  1  j  '  r  "  •  n- 
•  croyoit  pouvoir.fe  départir  pour  un  plus  grand  bien.  ^7^'  ^^"^'«î^  cette  queflion  dépend  en-  ce 
.>  Dans  la  fiiite  ,  les  Evêqui"  renvoyèrent  au  Fape  cote  de  1  ufage,  même  dans  les  Etats  ou  le  Con-  ce 
»  ceux  qui  demandèrent  des  difpenfes  plus  importan-  '^'^^  trente  a  ete  publie  ,  &  ou  1  on  obferve  ce 
tes ,  afin  que  l'on  en  examinât  plus  mûrement  les  comme ^une  loi  les  decilions  qu  il  a  faites  fur  la  dif-  ce 
»  motifs ,  &  qu'elles  fulfent  plus  difficiles  à  obtenir  ;    ^  P 

»  puis  les  parties  s'adrelTerent  d'elles-mêmes  au  laint  L'ufage  dans  lequel  font  plufieurs  Evêques  de  <c 
»>  Siège ,  &  les  Evêques  confentirent  que  certaines  France  d'accorder  ces  difpenfes ,  eft  d'autant  plus  ce 
3>  difpenfes  fulTent  réfervées  au  Pape.  De  cette  idée  favorable ,  qu'il  tend  à  conferver  les  droits  des  ce 
»  générale  de  la  difcipline  de  l'Eglife  ,  par  rapport    Ordinaires  ;  qu'il  empêche  le  tranfport  de  l'argent  ce 

'  ■  '         hors  du  Royaume,  &  qu'il  met  les  Juges  de  France  ce 


»j  à  cette  matière ,  on  doit  conclure  que  h\  diîpen- 
j>  fes  qui  ne  font  pas  expreffément  réfervées  au  Pape 
»>  par  l'ufage ,  qui  forme  par  la  fuite  des  tems  une 
»>  prefcription ,  peuvent  être  accordées  par  l' Evêque 


en  état  de  faire  obferver  les  faints  Canons ,  qui  dé-  <c 
fendent  de  rien  exiger  pour  les  difpenfes.  ce 

Plufieurs  Canoniftes  étrangers  &  François  ont  ce 


»3  qui  eft  le  Pafleur  ordinaire.  Ainfi  n'y  ayant  point  approuvé  cet  ufage  :  on  fe  contentera  d'indiquer  les  ce 

3>  de  Loi  pofitive  qui  réferve  au  Pape  la  difpenfe  pour  Rèfolutions  de  M.  de  fainte-Beuve ,  le  Traité  de  ce 

5î  permettre  de  fe  marier  dans  le  quatrième ,  &  même  la  Jurifdidion  volontaire  &  contentieufe  de  M.  Du-  ce 

»î  dans  le  troifiéme  degré  de  parenté  ou  d'alfinicé  ,  caffe ,  &  les  Conférences  Eccléfiafliques  du  Diocefe  ce 

J»  rien  n'empêche  que  l'Evêque  n'ufe  du  pouvoir  qui  de  Paris  fur  le  mariage ,  où  l'on  dit  que  cet  ufage  ce 

3>  lui  appartient  comme  Pafleur  ordinaire  d'accorder  efl;  établi  dans  le  Languedoc,  dans  la  Guienne ,  dans  te 

3J  ces  difpenfes ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  Diocefe  ou  i'E-  le  Diocefe  de  Paris ,  dans  celui  de  Châlons-fur-Mar-  ce 

3>  vêque  n'a  point  perdu  ce  droit  par  prefcription,  ne,  où  les  Evêques  difpenfent  même  du  troifiéme  <c 

j5  parce  que  l'Evêque  a  toujours  été  en  polfeffion  de  degré,  fans  que  les  Parlemens  aient  défapprouvé  ce 

3j  difpenlèr.  C'efl  en  cette  occafion  qu'il  faut  appli-  les  mariages  contractés  en  conféquence  de  ces  dif-  ce 

»  quer  la  maxime,  tantum  priefcriptum ,  quantum  pof-  penfes.  Bardet,  liv.  7.  chap.  12.  rapporte  un  Arrêt  ce 

i>  fejfum.  du  1 1 .  Février  1638.  par  lequel  on  a  confirmé  un  ce 

35  II  eft  certain  qu'en  France  les  Evêques  accor-  mariage  célébré  entre  parens  au  quatrième  degré,  ce 

»  doient  encore  dans  le  VIII.  fiécle  toutes  les  dif-  fur  une  difpenfe  accordée  par  l'Evêque  de  Poitiers,  ce 

»3  penfes  pour  les  mariages  qui  avoient  été  contradés  Avant  que  de  finir  ce  qui  regarde  les  empêchemens  ce 

3j  entre  des  parties  qui  étoient  dans  un  degré  prohibé,  dirimans ,  il  efl  à  propos  de  faire  ici  une  obfervation  ce 

3>  On  fépare ,  difent  les  Pères  du  Concile  de  Verbe-  fur  ce  qui  regarde  le  premier  vœu  des  Jefuites.  Ces  ce 

i»  rie  tenu  en  752.  ceux  qui  ont  été  mariés  dans  le  vœux  forment  un  empêchement  dirimant ,  fuivant  ce 

»  troifiéme  degré ,  &  après  leur  avoir  fait  faire  péni-  la  Bulle  de  Grégoire  XIII.  Afcendente  Domino ,  de  ce 

«  tence ,  on  leur  permet  de  fe  marier  à  d'autres ,  s'ils  l'année  1 5  84..  &  fuivant  le  Rituel  de  Paris,  page  'c 

3>le  jugent  à  propos  ;  fi  ceux  qui  ont  été  mariés  ne  344. 

s>  font  parens  qu'au  quatrième  degré  ,  nous  ne  les  fé-  Mais  l'Auteur  des  ConfèrencesEccléfiaftiques  de 

s>  parons  point ,  mais  nous  leur  impofons  une  péni-  Paris  fur  le  mariage  ,  foutient  que  la  Bulle  de  Gre-  ce 

j»  tence.  Cependant  fi  le  mariage  n'efl:  point  célébré ,  goire  Xlll.  ^  le  Rituel  de  Paris ,  ne  parlent  que  ce 
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»  des  vœux  des  Jéfuhes  qui  font  encore  dans  la  So- 
ciécé.  Dès  qu'ils  font  congédiés,  dit  cet  Auteur, 
^  leurs  vœux  qui  font  conditionnels  dans  leur  pnn- 
^>  cipe  ne  les  obligent  plus.  Ita  ut ,  dit  le  Bref  de  1  aul 
^>  III.  en  parlant  des  voeux  des  Jéluites ,  ad  tlU  vou 
o^ferfanda  pro  eo  t empare  ,  quo  tu  fdi  prapofiîe ,  &  qni 
:,ypr9  eo  tempore  ejufdem  fuerint  Societatis  prapofm  ,  ets 
utendum  judicaveritis ,  &  non  ultra  aftrmgatitr.  Le 
3,  Jéfuite  congédié  n'ell  plus  obligé  d'obéir  aux  Su- 
y>  périeurs  de  la  Société ,  il  peut  acquérir  des  biens , 
3,  fes  parens  lui  fuccédent ,  il  peut  tenir  des  Béné- 
»  fices  Séculiers  en  titre ,  &  des  Bénéfices  Réguliers 

30  en  commende  ,  il  peut  par  conféquent  fe  marier  ; 
»  le  vœu  de  pauvreté  ne  pouvant  être ,  par  rapport 
»  au  Jéfuite  congédié  ,  d'une  autre  nature  que  celui 
3>  de  pauvreté  &  d'obéïlTance.  C'ert  ainfi  que  raifonne 
3>  cet  Auteur  ,  qui  ajoûte  qu'il  eft  convenable  que  le 

mariage  foit  interdit ,  fous  peine  de  nullité  aux  Jé- 
fuites ,  tant  qu'ils  font  membres  d'une  Société  Re- 

3>  ligieufe,  quoiqu'ils  n'aient  fait  que  des  vœux  lim- 

»  pies. 

Observation. 

Tome  li.  pAge  i  oo.  col.  i .  L'auteur  dit  que  le  Con- 
cile de  Trente  n'a  point  condamné  la  pratique  des 
E^lifes  Orientales ,  qui  regardent  l'adultère  de  l'un 
des  conjoints,  comme  un  moyen  de  dilîblution  du 
mariatre ,  parce  que  ce  Concile  n'a  frappé  d'anathême 
que  ceux  qui  difent  que  l'Eglife  erre ,  lorfqu'elle  en- 
feigne  que  le  mariage  n'elt  point  réfolu  par  l'adul- 
tère de  fune  des  parties.  L'Auteur  fe  trompe ,  &  il 
devoit  prendre  garde  qu'il  n'y  a  point  un  feul  Canon 
des  douze  fur  le  mariage ,  où  l'on  ne  fe  ferve  du  mot , 
anaibema  fit ,  qui  eft  la  cenfure  la  plus  forte. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

»  L'Auteur  a  fenti  toute  la  force  de  la  cenfure 
3î  prononcée  par  l'anathême;  mais  les  obfervations  des 
}i  plus  habiles  Théologiens  fur  cet  endroit  du  Con- 
jj  cile  de  Trente  ,  lui  ont  tait  connoitre  ,  que  le  Con- 
5>  cile  ne  prononce  pas  l'anathême  contre  les  Eglifes 
»  Orientales  ,  qui  permettent  la  dilTolution  du  ma- 

31  riage  pour  fait  d'adultère  ;  mais  contre  les  Luthé- 
35  riens  &  les  Calviniftes  qui  ofent  avancer  que  TE» 
3j  glife  Latine  eft  dans  l'erreur ,  quand  elle  dit  que 
3»  le  mariage  n'eft  point  réfolu  par  l'adultère  de  l'une 
35  des  parties.  Il  eft  prouvé  par  l'Hiftoire  du  Con- 
3>  cile  de  Trente,  que  l'intention  du  Concile  n'a  point 
X  été  de  condamner  l'ufage  des  Eglifes  Orientales  qui 
»  font  encore  unies  au  faint  Sége ,  ôc  celles  qui  y  ont 
3i  été  unies  avant  le  fchifme. 

Observation. 

Nombre  12.  &  13.  Tome  II.  page  103.  col.  i.  ces 
nombres  ne  font  pas  aflTez  dégagés  ;  il  faut  traiter  les 
chofes  avec  plus  d'honnêteté  ;  les  termes  n'en  font  pas 
alTez  purs  ;  il  ne  faut  pas  laiffer  des  marques  ni  de 
traits  qui  foienc  équivoques ,  &  qui  puilTent  falir  l'i- 
magination. 

il  e'  p  o  N  s  E. 

35  On  a  déjà  répondu  à  une  obfervation  pareille  à 
r>  celle-ci  ;  on  remarquera  feulement  en  cet  endroit , 
35  que  pour  traiter  la  matière  dont  il  s'agit ,  fans  rien 
»  omettre  d'eftentiel  pour  le  fonds  ,  il  eft  abfolument 
»  nécelTaire  de  fe  fervir  des  termes  équivoques  ;  c'eft- 
»  à-dire ,  de  termes ,  qui  fans  exprimer  groHiérement 
3j  une  chofe  qu'il  eft  peu  honnête  d'expliquer  au  na- 
3J  turel ,  ne  laifTent  point  de  faire  fentir  tout  ce  c]ue 
yy  l'on  veut  dire.  Les  termes  les  plus  ordinaires ,  com- 
9»  me  ceux  de  confommation  de  mariage ,  d'adulte- 
»  re ,  de  fornication  ,  font  équivoques  dans  le  fens 
a»  de  l'Auteur  de  robfervarion  ;  cependant  perfonne 
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ne  s'avife  de  dire  que  ces  termes  faliUcnt  l'imagi-  « 
nation.  « 

Observation. 

Sur  la  page  106.  col.  i.  Tom  II.  11  faut  obferver 
qu'autrefois  de  fçavans  Canoniftes  ont  crû  que  quand 
les  pères  &  mères  ne  s'étoient  pas  plaints  des  maria- 
ges de  leur  vivant ,  les  Collatéraux  avoient  bien  moins 
d'intérêt  qu'eux,  que  par  conféquent  ils  y  étoienc 
non  recevables  ;  mais  quand  on  a  fait  voir  c]ue  les  ma- 
riages avoient  été  inconnus  au  pere  de  leur  vivant , 
la  plainte  des  Collatéraux  étant  fondée  fur  les  Loix 
du  Royaume,  &  l'ignorance  du  pere  ,  ils  avoient  rai- 
fon  de  fe  pourvoir.  Jugé  par  f  Arrêt  de  1696.  contre 
les  enfans  de  Garbe  Médecin ,  fur  les  conclufions  de 
défunt  M.  de  Lamoignon,  Avocat  Général. 

Re'  p  o  n  s  e. 

L'Auteur  n'étoit  pas  aflez  inftruit  des  circonftan-  « 
ces  de  l'Arrêt  de  Garbe  pour  en  rendre  compte ,  &  « 
pour  l'oppofer  au  fentiment  de  plufieurs  habiles  Ca-  « 
noniftes.  11  s'eft  contenté  de  propofer  les  raifons  qui  «^^ 
lui  ont  toujours  fait  croire  que  les  mariages  des  mi-  «-c 
neurs ,  contradés  fans  le  confentement  des  pères  &  ce 
des  mères ,  font  abfolument  nuls ,  &  que  toute  per- 
fonne  qui  y  a  quelque  intérêt ,  peut  fe  pourvoir  pour  « 
les  faire  déclarer  abufifs.  « 


Observation. 

Nombre  26.  Tome  IL  page  1 07.  col.  i .  par  ce  nom- 
bre on  ouvre  la  porte  à  bien  des  contraventions ,  qui 
peuvent  arriver  lorfqu'une  perfonne  eft  en  doute  de 
Ion  état ,  &  on  ne  doit  pas  décider  fur  les  circonftan- 
ces  d'une  réclamation  douteufe.  Les  Arrêts  ont  jugé 
que  l'on  devoit  attendre  que  l'état  d'une  perfonne  qui 
avoit  fait  un  vœu  folemnel  fût  jugé ,  ou  que  le  pre- 
mier mariage  fût  calfé. 

R  e'  P  o  N  s  E. 

Au  nombre  de  l'article  2.  du  titre  de  la  tranf-  « 
lation  d'Ordre  <5c  de  la  réclamation  contre  les  vœux,  ce 
on  a  prouvé  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parle-  « 
ment  de  Paris ,  qu'il  eft  défendu ,  même  fous  peine 
de  la  vie ,  à  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  ,  &  qui  ont  «■ 
obtenu  des  refcripts  pour  en  être  relevés ,  de  le  ma-  « 
rier  avant  que  le  refcript  foit  enthériné.  iVIais  ces  dé-  « 
fenfes  ne  produifent  pas  un  empêchement  dirimant  ;  « 
de  forte  que  fi  celui  qui  a  réclamé  contre  fes  vœux ,  a  « 
contracté  un  mariage  avant  que  d'en  être  relevé,  « 
eft  reftitué  après  fon  mariage ,  le  mariage  eft  vala- 
ble.  C'eft  tout  ce  que  l'on  a  voulu  dire  au  nom-  « 
bre  26.  <c 

Observation. 

Nombre  27.  Tome  II.  page  107.  col.  j.  &  2.  l'Au- 
teur dit  que  l'on  peut  obliger  un  mari,  même  par  les 
cenfures  Eccléfiaftiques ,  à  rendre  le  devoir  conjugal 
à  fa  femme ,  &  la  femme  à  fon  mari.  11  cite  pour  cela 
le  Chapitre  tua  nos  extra,  de  jure  jurando.  Cela  eft  fans 
ufage  parmi  nous.  L'Auteur  fe  trompe  fouvent  en  rap» 
portant  pour  autorité  des  Decrétales  qui  font  fans  ufa^ 
ge  parmi  nous. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

La  décifion  de  la  Decrétale  tua  nos ,  ne  contient  «; 
rien  qui  foit  contraire  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gai-  «« 
licane,  aux  Ordonnances  de  nos  Rois,  aux  Arrêts  « 
des  Cours  Souveraines.  Elle  eft  même  fondée  fur  des  « 
principes  qui  font  fuivis  parmi  nous.  En  effet  la  de-  « 
mande  en  adhéfion  du  mari  contre  fa  femme ,  &  de 
la  femme  contre  fon  mari ,  eft  de  la  compétence  « 
du  Juge  Eccléfiaftique ,  parce  que  c'eft  une  fuite 
du  lien  du  mariage,  &  l'Official  peut  prononceî"  «s 
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5>  des  peines  contre  celui  qui  refufe  de  rendre  ie  de- 
5j  voir  conjugal.  Pourquoi  cette  peine  ne  pourroit- 
55  elle  point  aller  jufqu'aux  cenlures  Eccléfialliques  ? 
33  puifque  faint  Thomas  &  les  autres  Dodeurs  déci- 
35  dent  que  le  refus  du  devoir  conjugal ,  fait  fans  rai- 
5>  fon  légitime ,  efl  un  crime  grave  ,  &  que  la  perfévé- 
»  rance  dans  un  crime  grave  &  fcandalenx  ,  accom- 
30  pagnée  du  mépris  des  injondions  du  Supérieur  Ec- 
?5  cléfiaftique ,  peut  être  puni  dè  la  peine  de  l'excom- 
»  munication  ■,  après  que  l'on  a  employé  tous  les  au- 
3>  très  moyens  pour  faire  rentrer  le  coupable  dans  fon 
3>  devoir.  Tous  les  Canonises  François  qui  ont  traité 
>î  cette  queflion  ,  ont  cité  le  Chapitre  ti^a  nos  comme 
asune  règle  qui  peut  être  fuivie  parmi  nous.  Il  eft 
>î  vrai  que  les  exemples  de  cette  procédure  ne  peû- 
3>  vent  fe  préfenter  fouvent  ;  i°.  parce  que  les  deman- 
»  des  en  adhéfion  font  fort  rares  ;  z°.  parce  qu'il  fe- 
»»  roir  très-difficile  de  prouver  que  c'eft  par  une  pure 
y>  malice  que  l'un  des  conjoints  refufe  de  rendre  à  l'au- 
»  tre  le  devoir  conjugal ,  <Sc  periévére  dans  ce  refus. 

Observation. 

Nombre  ^9.  Tome  II.  page  107.  col.  z.  L'Auteur 

dit  que  l'on  convient  que  la  féparation  de  corps  eft 
de  la  compétence  du  Juge  Eccléfiaftique.  Cela  n'eft 
vrai  dans  aucun  cas.  Dumoulin  &  les  autres  Doc- 
teurs font  d'un  fentiment  oppofé ,  encore  qu'il  y  ait 
quelques  articles  de  Coutumes  contraires,  l'ufagc  uni- 
Verfel  dément  cette  maxime. 

R  e'  p  o  N  s  E. 
1)3  II  y  a  lieu  de  croire  que  l'on  ne  fera  point  de  re- 
5>  proches  à  l'Auteur  ,  quand  on  ne  divifera  point  les 
5>  phrafes  qui  compolent  cet  article.  Il  fe  réduit  à 
»5  dire  ,  que  fi  la  demande  en  féparation  de  corps  étoit 
>3  indépendante  de  tout  intérêt  temporel ,  iSc  n'avoic 
■r>  pas  pour  fondement  la  réparation  de  quelque  crt- 
3ï  me  commis  par  l'une  des  parties ,  elle  feroit  de  la 
»  compétence  du  Juge  Eccléfiaftique  ,  mais  qu'il  eft 
3>  très-difficile  qu'il  fe  préfente  une  demande  en  fé- 
»>  para-tion  de  corps  de  cette  nature.  Fevrec  s'expli- 
»3  que  de  la  même  manière  dans  fon  Traité  de  l'abus 
3>  liv.  5.  chap.  ^.  Cet  Auteur  dit  que  l'on  n'a  jamais 
M  douté  que  la  -demande  en  féparation  de  corps  ne 
3>  foit  de  la  compétence  du  Juge  d'Eglife  ;  mais  il 
35  marque  ènfuite  les  exceptions  qui  font  que  cette 
»3  règle  générale  n'a  prefque  jamais  de  lieu.  Il  avoit 
»  tiré  cette  doiftrine  de  Bacquet  dans  fon  Traité  des 
>5  Droits  de  Juftice,  chap.  7.  nomb.  28.  Dumoulin 
»  ne  dit  point  que  la  féparation  de  bien  en  elle-mê- 
»5  mé  ,  &  détachée  de  tout  intérêt  temporel ,  ne  foit 
»  point  de  la  compétence  du  Juge  d'Eglife  ;  mais  il 
»  décide  que  la  difpofition  de  l'article  73.  delà  Coû- 
3>  tume  de  Bourbonnois ,  qui  permet  au  Juge  d'E- 
»  glife  de  connoître  de  la  féparation  de  bien  accef- 
»>  foirement  à  la  féparation  de  corps ,  eft  abufive , 
>3  Hic  efl  alpufus  ,  dit  Dumoulin ,  quia  nec  accejforiè  qui- 
»  dem  pojfunt  Ecclefiajiici  cognofcere  de  feparatione  ùom- 
»>  rum ,  ftcut  nec  de  rejiitutione  dotis. 

Observation. 
Chapitre  7.  nombre  8.  page  1 1  8-  col.  i.  Tome  II. 
L'Auteur  parle  de  la  fufpcnfe  contre  les  Eccléfiaf- 
tiques  après  leur  avoir  fait  leur  procès.  C'eft  une  chofe 
lamentable  pour  le  fécond  Ordre ,  qu'après  une  in- 
formation ,  laquelle  eft  fouvent  faite  fans  qu'il  y  ait 
de  preuve  ,  ni  que  l'accufé  foit  condamné  dans  la 
fuite  :  néanmoins  on  commence  toujours  par  une  fuf- 
pcnfe, avant  que  l'Eccléfiaftique  foit  condamné,  ni 
même  interrogé  ;  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  quand 
il  y  a  de  la  débauche.  On  dégrade  un  Eccléfiaftique 
bien  fouvent ,  fans  qu'il  y  ait  aucune  preuve  qui  refte 
après  le  procès  jugé. 
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R  e'  p  o  N  s  E. 

Cette  obfervation  ne  donne  point  d'atteinte  à  ce  c2 
que  l'on  a  dit  dans  l'article  ;  mais  les  Officiaux  doi-  « 
vent  profiter  de  cette  remarque  ,  pour  ne  pas  pro-  « 
noncer  trop  légèrement  la  peine  d'interdidion  con-  ce 
tre  les  accufés. 

Observation. 

Chapitre  lo.  nombre  18.  Tome  II.  page  r^o.  col.  2. 
Jugé  par  les  Arrêts  que  les  Confrairies  font  incapa- 
bles d'acquérir  fans  Lettres  Patentes.  Souève  tome  z. 
Cent.  1.  Chap.  19.  15.  Janvier  1658. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

On  a  marqué  la  maxime  à  la  page  503.  mais  6n«è 
n'a  point  cité  l'Arrêt  rapporté  par  Souève.  et 

ObSEPvVATION. 

Chapitre  i  z.  article  i.  nombre  35.  Tome  IL  page 
1 60.  col.  2.  L'Auteur  parle  du  pécule  des  Religieux. 
On  pourroit  donner  quelque  écclaircillement  plus  jufta 
fur  ce  fujet.  Au  Parlement  on  donne  celui  des  Cu- 
res aux  Paroiiïes  ;  au  Grand-Confeil ,  on  le  donne  aux 
Abbayes  dont  dépendent  les  Cures.  Cette  Jurifpru- 
dence  différente  pourroit  feiconciher^  en  donnant 
quelque  chofe  du  pécule  du  Religieux  décédé ,  pour 
des  meubles  à  l'ufage  du  fuccefleur ,  à  condition  que 
le  pris  &  la  valeur  en  feroit  pris  par  privilège  fur  les 
meubles  qu'ils  laifiTeroient  ;  il  faudroit  auffi  lui  donner 
de  quoi  vivre  jufqu'à  la  récolte ,  ce  feroit  un  tempé- 
remment  d'équité  ,  les  Religieux  n'ayant  rien.  Cette 
matière  pourroit  fournir  le  fujet  d'une  grande  difier- 
tation  qui  pourroit  être  utile.  On  pourroit  montrer 
que  les  uns  ni  les  autres,  ne  veulent  pas  tout-à-fait  des 
chofes  juftes. 

A  l'égard  du  pécule  des  autres  Religieux ,  il  fauc 
voir  les  partages  faits  entre  les  Abbés ,  Prieurs  & 
leurs  Communautés ,  s'ils  font  dans  le  partage  de 
l'Abbé  ou  de  leur  Communauté,  ou  s'ils  font  en 
commun. 

Il  faut  encore  diftîngiier  les  Religieux  qui  font  en 
Congrégation,  comme  celle  de  faint  Maur,  les  Re- 
ligieux n'ont  pas  même  l'adminiftration  des  Prieurés, 
&  les  revenus  doivent  être  pris  par  la  Congrégation 
ou  la  Communauté ,  &  leurs  Religieux  ne  peuvent 
réfigner  les  Bénéfices  dont  ils  font  Titulaires. 

R  e'  p  o  N  s  Ei 

ïl  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  Grand  -  Confeil  <« 
adoptera  la  Jurifprudence  rétablie  au  Parlement  de  <c 
Paris  par  l'Arrêt  de  1710;  c'eft  celle  qui  paroît  la<c 
jilus  conforme  aux  véritables  principes  ;  &  j'ai  vû  <c 
desReligieux  abandonner  une  Inftance  qu'ils  avoient  ce 
au  Grand  -  Confeil  pour  le  pécule  d'un  Curé  leur  ce 
Confrère ,  parce  qu'ils  ont  crû  voir  Meftieurs  du  <c 
Grand-Confeil  difpofés  à  adjuger  le  pécule  aux  pau-  «c 
vres  de  la  Paroiffe.  ce 

Le  tempéremment  que  propofe  M.  D.  pourroit  ce 
être  fuivi ,  en  regardant  le  nouveau  Curé  comme  ce 
un  des  pauvres  de  la  Paroifte.  ce 

Quand  il  y  a  des  Traités  entre  l'Abbé  &  la  Com-  ce 
munauté  au  fujet  du  pécule  des  Religieux ,  il  faut  ce 
fuivre  ces  Traités  ;  mais  quand  il  n'y  a  point  de  ce 
convention  particulière ,  on  adjuge  le  pécule  à  ce 

l'Abbé,  ce 

Les  Religieux  de  la  Congrégation  de  faint-  ce 
Maur  n'ayant  pas  même  l'adminiftration  des  reve-  ce 
nus  de  leurs  Bénéfices ,  font  cenfés  n'avoir  point  ce 
de  pécule ,  &  fi  on  leur  trouvoit  quelque  effet  après  ce 
leur  mort ,  il  feroit  préfumé  appartenir  à  la  Com-  ce 
munauté,  ce 

Observation, 


OBSÊRVAtlONiS. 


Observation. 

Pî^e  \^7.  cbî.  I.  Tom.  II.  un  Religieux  ne  peut 
être  transféré  d'un  Ordre  plus  réformé  à  un  autre  qui 
le  foit  moins,  fans  avoir  un  confentemenc  du  Supé- 
rieur k  quo  &du  Supérieur  ad  quart,  fans  cela  le  Pape 
n'en  fait  pas  ;  &  il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  qui  dé- 
fend ces  tranflations  fiins  l'autorité  des  Supérieurs  , 
niais  il  eft  permis  de  paiTer  de  laxiori  ad  arcîiorm  ^ 
fetitk ,  iicèt  non  obtentx  liccntia. 

R  e'  P  o  N  s  E. 

3>  Oh  parle  de  la  néceffité  du  confentement  de  l'un 
>5&"de  l'autre  Supérieur  dans  l'article  5.  de  la  page 
35  1 67  col.  1.  Tome  II.  en  cas  de  trandation  à  un  Or- 
55  dre  moins  auftere  que  celui  que  quitte  le  Religieux 
j>  transféré ,  &  à  l'article  z.  page  1  66.  cel.  i .  on  mar- 
55  que  comment  un  Religieux  qui  veut  palîèr  dans  un 
X,  Ordre  plus  auftere ,  doit  fe  conduire. 

Observation. 

Nombre  7.  Touk  II.  page  1 67.  cvl.  \  .&  t.  Il  faut 
faire  un  Noviciat  dans  l'Ordre  dans  lequel  on  efl  tranf- 
féré  ;  d'autant  que  la  Communauté  doit  faire  expé- 
rience des  mœurs  du  transféré ,  6c  celui-ci  de  la  ri- 
gueur du  Monaftere  oii  il  eft  entré. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

35  Une  omifTioii  dans  cet  article  y  a  caufé  quelque  con- 
35  fufion  ;  l'intention  de  l'Auteur  a  été  de  dire ,  que 
3' quand  un  Religieux  éft  transféré  dans  une  Maifon 
55  de  fon  Ordre  ou  dé  fa  Congrégation  différente  de 
35  celle  où  il  a  fait  profêlîioh ,  on  ne  l'oblige  à  faire 
35  un  nouveau  Noviciat  £c  une  nouvelle  Profelîion , 
3'  que  quand  il  palTe  dans  une  Maifon  plus  auftere  que 
35  celle  dont  il  fort ,  ou  quand  il  pafle  d'une  Mailbn 
33  mitigée  dans  une  réformée. 


O  BSERVATION. 

Nombre  1 1 .  Tome  IL  page  168.  col.  i .  La  difpenfô 
/idversùs  lapfum  quinquenmi  ,  ne  doit  point  fe  don.» 
ner ,  eiie  eft  abulive ,  à  moins  que  la  force  &  la  vio- 
lence n'ait  toujours  duré,  &  on  a  raifon  de  propofer 
la  fin  de  non-recevoir  contre  ceux  qui  ont  demeuré- 
ce  tems  -  là  fans  réclamer  ,  &  les  déclarer  non-rece* 
vables. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

C'eft  ce  que  l'on  a  marqué  expreffement  au  nom-  «« 
bre  1  z.  « 

Observation. 

Nombre  10.  Tome  II.  page  169.  col.  2..  L'Auteui^ 
parle  des  Monaftcres  fécularifés.  Il  faut  obferver  qu'il 
y  a  des  Bulles  de  fécularifation ,  non  feulement  des 
Bénéfices ,  mais  auffi  des  perfonnes ,  auquel  cas  la 
queftion  eft  de  fçavoir  fi  les  parens  leur  fuccedent  ; 
mais  foit  qu'ils  foient  fécularifés  ou  non,  ils  ne  fuc- 
cedent point  à  leurs  parens ,  il  y  en  a  plufieurs  Ar- 
rêts du  Grand  Confeil. 

H  e'  p  o  N  s  E'i 

Cette  efpece  de  fécularifation  ne  difpenfe  ceux  à 
qui  elle  eft  accordée,  que  de  la  vie  commune,  &  « 
de  quelques  autres  pratiques  régulières ,  fans  toucher  t« 
aux  trois  vœux  de  Religion  defquels  le  Pape  ne  peut  « 
les  difpenfcr  II  femble  que  l'on  doit  conclure  de  ce 
cette  réfiexion ,  que  leurs  parens ,  aufquels  ils  ne  fuc-  « 
cèdent  point ,  ne  doivent  pas  non  plus  leur  fucceder.  «s 
Cependant  on  afiure  que  l'ufage  eft  de  permettre  à 
ceux  qui  ont  été  ainfi  fécularilés,  de  tenir  des  Bé-c« 
néfices  Séculiers ,  &.  de  fouffrir  que  leurs  parens  leur  «« 
fuccedent.  k 


OBSERVATIONS 
du  Décret 

»>  Des  fix  obfervations  que  M.  D.  a  faites  fur  l'A- 
»  halyfe  du  Décret  de  Gratien  ,  cinq  roulent  fur  des 
»j  fautes  qui  fe  trouvent  dans  la  Glofe  du  Décret ,  ou 
»  fur  des  fautes  qui  font  écliapées  à  Gratien  ,  à  caufe 
3»  du  peu  de  connoilTance  qu  il  avott  des  règles  de  la 
ï5  Critique.  Mais  l'Auteur  de  l'Analyfe  n'ayant  point 
3>  donné  l'Abrégé  de  la  Glofe,  n'étoit  point  obligé 
39  de  marquer  le  nombre  prodigieux  de  fautes  qui  s'y 
s>  rencontrent,  M.  D.  n'en  marque  que  deux.  Il  fal- 
33  loit  ou  ne  point  parler  de  ces  deux  fautes  de  la 
13  Glofe,  ou  les  relever  toutes,  au  moins  les  princi- 
33  pales.  A  l'égard  des  fautes  contre  la  Critique  qui 
ssfont  répandues  dans  Gratien,  l'Auteur  n'a  point 
»  crû  les  devoir  obferver ,  parce  que  ces  remarques 
33  trop  fréquentes  auroient  interrompu  la  fuite  de  l'A- 
»  nalyfe,  oc  que  ces  fautes  de  Gratien  font  corrigées 
33  dans  des  Ouvrages  particuliers  d'Antonius  Auguf- 
33  tinus  &  de  M.  Baluze,  &  dans  l'édition  du  corps 
3>  du  Droit  Canonique  de  Pierre  &  de  François  Pi- 

»  thoU; 

Observation» 

Une  obfervation  plus  importante  regarde  lé  Ca- 
non otnnes  dijlincl.  zz.  où  il  eft  dit.  Ille . . .  qui  beato 
é.tern£  vit£  clavigero  ,  tcrreni  ftmul  &  cœlejîis  imperiijura 
foiiimifit.  Ne  pomt  faire  d'obfervation  fur  cet  endroit , 
c'eft ,  dit- on ,  palier  l'autorité  du  Pape  fur  le  tempo- 
rel ,  ce  qui  eft  contraire  à  l'autorité  de  l'Ecriture  ôc 
de  nos  Libertés^ 


SVR  UANALTSE 
de  Gratien', 

R  e'  p  o  N  s  Eo 

L'Auteur  ayant  établi  dans  la  première  partie  « 
de  l'Ouvrage  ,  que  le  Pape  n'a  aucune  autorité  fur  à 
le  temporel  hors  des  Provinces  où  il  n'eft  pas  Sou-  ce 
verain ,  &  ayant  répété  cette  obfervation  fur  les  en-  '« 
droits  du  Droit  Canonique  ,  011  les  Papes  ont  voulu  ce 
établir  une  maxime  contraire,  n'a  point  crû  la  devoir  ce 
répéter  dans  tous  les  endroits  ,  où  cette  opinion  Ul-  ce 
tramontaine  ne  fe  trouvoit  qu'énoncée  ;  fur  tout  ce 
quand  l'Analyfe  qu'il  faifoit  des  Canons  &  des  De-  ce 
crétalés  ne  l'obligeoit  point  à  parler  de  ces  énoncia-  ce 
tions ,  qui  n'ont  point  de  rapport  à  la  décifion  pria-  ce 
cipale  du  Canon  ou  de  la  Decrétale.  et 

Observation. 
Sur  le  titre  3.  du  Livre  des  Décrétâtes. 

L'Auteur  ayant  donné  le  précis  du  Chapitre  5a/- 
ceptum.  de  refcriptis  in  6°.  qui  ordonne  d'exprimef 
exaftement  le  genre  de  la  vacance  du  Bénéfice ,  die 
que  pour  éviter  les  difficultés ,  on  fait  mferer  dans  la 
fignature  la  claufe,  vel  alias  ex  quavis  caiifa  ,  aSn  d'y 
comprendre  la  vacance  par  mort  ;  cependant  cette 
claufe  ne  comprend  que  les  dévoluts. 

R  e'  p  o  N  s  E. 

Comme  la  claufe  des  Suppliques  qui  contieilt  les  ce 
difTérens  genres  de  vacance ,  eft  toute  de  ftyle ,  on  ^ 

£ 


xxvj  O  B  s  E  R  ^ 

avoit  crû  qu'il  fuffifou  de  rapporter  une  partie  de 
3>  cette  claufe  ,  dans  laquelle  le  per  obïtum  efl:  marqué 
i3  exprefiément.  Ceux  qui  ont  vû  des  lignatures ,  fe 
rappellent  facilement  la  claufe  entière ,  quand  ils 
»  en  voient  une  partie.  On  avoit  marqué  ailleurs  avec 
î5  plus  d'étendue ,  la  force  des  différens  genres  de  va- 
sî  cance  exprimés  dans  la  Supplique. 

Observation. 

L'Auteur  rapporte  le  Chapitre  cum  ex  eo.  de  elet- 
t'ione  &  ele&i  potefîate  in  6°.  fans  faire  aucune  note  , 
cependant  ce  Chapitre  qui  permet  aux  Ev-éques  de 
difpenfer  les  Curés  de  la  réfidence  pour  un  certain 
teuis ,  en  faveur  des  études  ,  eft  contre  notre  ufage. 

R  £■  P  O  N  s  E. 

■Si  II  eft  vrai  que  nous  ne  voyons  pas  beaucoup  d'e- 
>'  xemplcs  de  ces  difpenfes ,  parce  que  le  Curé  eft  or- 
»  dinairement  plus  utile  à  fon  Eglife  par  la  réfidence 
>5  aduelle ,  qu'il  ne  pourroit  l'être  dans  la  fuite  par 
»  quelques  années  d'étude  dans  une  Univerfité.  Ce- 

pendant  on  accorde  quelquefois  cette  difpenfe  con- 
î5  formément  au  Chapitre  cum  ex  eo.  Plufieurs  Cano- 

niftes  François ,  &  entre  autres  Bengi  &:  Pinfon  dans 
î>  leur  Traité  des  Bénéfices  Eccléfiaftiques  Chap.  2. 
^>  §.  6.  le  difent  exprelTément.  Papon  dans  fon  Re- 
35  cueil  d'Arrêts  liv.  3.  tit.  i  3.  rapporte  que  Meffieurs 
55  les  Gens  du  Roi  fe  plaignirent  à  la  Cour ,  de  ce  que 
5'  les  Evêquesprenoienr  de  l'argent  des  Curés,  en  leur 
3'  accordant  des  difpenfes  de  réfider  ,  pour  être  ailleurs 
3>  obligés  ou  bien  pour  étudier.  Que  le  Parlement  rcn- 
»  dit  un  Arrêt  le  5.  Février  1 54.8.  par  lequel  on  fit 
53  défenfes  aux  Evêques  de  recevoir  de  l'argent  à  cette 
ï'caufe,  &  on  leur  enjoignit  de  reftituer  ce  qu'ils 
»  avoient  reçu. 

Observation. 

,  L'Auteur  expliquant  le  Chapitre  fi  Laïm  de  jure 
Patronatus  in  6°.  ne  marque  point  que  le  Laïc  ne  peut 
*céder  à  une  Eglife  le  droit  de  Patronage  fans  le  con- 
fentement  de  l'Evêque ,  ou  du  Pape  fur  le  refus  de 
l'Evcque. 


A  T  I  0  N  S. 

R  e'  P  o     s  E. 

Nous  n  avons  point  d'Ordonnance ,  ni  de  Loix  « 
particulières  en  France ,  qui  décident  que  dans  ce  «: 
cas  le  confentement  de  l'Evêque  eft  nécefiaire  ;  on  « 
ne  connoît  pas  même  d'Arrêts  qui  aient  exigé  cette  c« 
formalité,  pour  la  validité  de  la  cefîion  du  Patro- « 
nage.  Plufieurs  Auteurs  difent  exprellément  que  ce  c« 
confentement  n'eft  point  nécelfaire ,  &  citent  le  «c 
Chapitre  fi  Laïcus  pour  confirmer  leur  décifion.  Le  ce 
Patronage  réel  fe  transfère  avec  la  glèbe ,  fans  le  « 
confentement  de  l'Evêque ,  il  en  eft  de  même  du  Pa-  ce 
tronage  purement  héréditaire ,  &  non  attaché  à  la  ce 
famille ,  dont  on  difpofe  par  teftament  ou  par  dona-  ce 
tion  entre-vifs  avec  l'univerfalité  des  biens  ou  fépa-  « 
rément.  Pourquoi  le  confentement  de  l'Evêque  fe- ce 
roit-il  nécelfaire ,  quand  la  ceflion  du  droit  de  Patro-  « 
nage  eft  faire  à  une  Eglife  ou  à  un  Monaftere  ? 

Observation. 

Sur  le  Chapitre,  Abbatis.  de  privileg.  in  6°.  Il  fal- 
loir marquer  ,  que  nonobftant  la  décifion  de  Boniface 
VIII.  la  claufe  fpéciale  du  privilège  accordé  aux  Ab- 
bés de  donner  folemnellement  la  bénédidion  dans  les 
rues  &  dans  les  Places  publiques ,  ne  peut  avoir  lieu 
parmi  nous ,  comme  on  l'a  jugé  contre  fAbbé  de 
feinte  Geneviéve-du-Mont  de  cette  Ville  de  Paris. 

R  e'  p  o  NS  E. 
On  a  marqué  ailleurs  cet  Arrêt  rendu  contre  ce 
l'Abbé  de  fainte  Geneviève.  Mais  on  n'a  point  crû  ce 
le  devoir  propofer  ici  comme  une  règle  générale ,  ce 
I  °.  parce  que  l'Abbé  de  fainte  Geneviève  ne  rap-  ce 
portoit  point  de  Bulles  qui  lui  permiflTent  de  porter  ce 
la  mitre  &  la  crofl^e  hors  du  Cloître ,  comme  on  le  ce 
voit  par  le  plaidoyé  de  M.  Talon  A  vocat  General ,  «c 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Pa-  « 
lais ,  2°.  parce  qu'un  privilège  pareil ,  s'il  étoit  au-  ce 
tentique  &  confirmé  par  l'ufage,  auroit  lieu  au  inoins  ec 
pour  les  rues  des  Paroiflés ,  fur  lefquelles  les  Abbés  <c 
auroient  une  Jurifdiétion  quali  Epifcopale  ,  établie  ce 
fur  de  il  bons  titres,  qu'ellejie  pût  être  légitime- «c 
ment  conteftée.  c; 
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DE  FRANCE 
DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 

PKE  MIERE  PARTIE. 

DE  LA   JURISDICTION  ECCLESIASTIC^E- 


DISSERTATION  HISTORIdUE 

SVR    L'ORIG  INE    ET    LE  PROGRES 
àn  Droit  Eccltjiajîique. 


E  bon  ordre  &  la  difcipline  ne  peuvent  fe  conferver  dans  aucunes 


'■'-^'f^  (ocietés ,  même  dans  celles  qui  fe  forment  pour  le  culte  du  Sei- 
m  P^^fttt  g^^'^'^  >  ^  moins  que  ceux  qui  les  compofent  ne  foient  aflujettis  à 
certaines  règles,  &:qu'il  n'y  ait  des  peines  prononcées  contre  ceux  qui 
violent  ces  règles.  C'eft  pourquoi  Dieu  ayant  choifi  le  peuple  Juif, 
pour  s'en  faire  connoître  &  adorer ,  prefcrivit  par  le  miniftere  de  Moïfe ,  la 
manière  dont  il  vouloit  être  honoré.  Il  marqua  le  lieu  où  fe  dévoient  faire  les 
facrifices ,  l'ordre  des  prières  &  des  cérémonies ,  les  droits  &  les  fonctions  du 
grand  Prêtre  &  des  Miniftres  inférieurs  :  mais  cette  Loi,  ces  Sacrifices,  ce  Sacer- 
doce de  l'ancien  Teftament,  n'étoient  que  la  figure  d'une  nouvelle  alliance, 
dans  laquelle  Dieu  vouloit  faire  entrer  toutes  les  nations  de  la  terre.  Le  Verbe 
s'étant  humilié  ,  jufqu'à  prendre  la  nature  humaine  pour  fauver  les  hommes ,  a 
formé  cette  nouvelle  alliance,  cette  focieté  d'adorateurs  véritables  qui  dévoient 
adorer  Dieu  en  efprit&en  vérité.  Les  ombres  ont  difparu  ,  la  figure  a  cédé  à  la 
réalité.  Les  loix  &  les  cérémonies,  qui  n'étoient  que  figuratives  ne  dévoient  donc 
plus  avoir  de  force  ,  &:  il  en  falloir  prefcrire  de  nouvelles ,  qui  puffent  fervir  a 
entrefetenir  la  focieté  de  l'Eglifejqui  durera  jufqu'à  la  confommationdesfiecles. 
C'eft  ce  que  fit  Jefus-Chrift  avant  que  de  monter  au  Ciel.  Il  prefcrivit  à  fes  Apô- 
tres les  règles  qu'ils  dévoient  fuivre  dans  le  gouvernement  de  la  focieté  ,  dont  il 
les  faifoit  les  Chefs  &  les  Pafteurs.  Il  leur  ordonna d'enfeigner  ces  règles  à  toutes 
les  nations,  furtout  aux  Evêques  qui  dévoient  remplir  leur  place.  IllailTaaux  Ap6- 
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très  &:  aux  Pafteurs  qui  leur  fuccederoient  le  droit  de  faire  de  nouvelles  loix,  en 
fuivant  Tefprit  de  celles  qu'il  leur  avoir  données.  Ce  font  ces  loix  qui  compofenc 
ce  qu'on  appelle  le  Droit  Canonique.  Comme  il  y  en  a  quelques-unes  qui  ont  va- 
rié fuivant  les  temps,  les  lieux,  les  perfonnes  &c  les  circonftances  différentes,  il 
eft  abfolument  neceffaire  d'étudier  leur  origine,  leur  progrès ,  àc  d'examiner  de 
quelle  manière  elles  font  parvenues  à  l'état  oû  nous  les  voyons  aujourd'hui. 

Pendant  les  trois  premiers  fiecles  de  l'Eglife,  nous  ne  trouvons  pas  qu'il  y  eût 
d'autres  Loix  écrites  pour  le  gouvernement  Ecclelîaftique ,  que  celles  qui  étoient 
contenues  dans  les  Evangiles,  dans  les  A6bes  des  Apôtres,  dans  les  Epîtres  de 
faint  Paul ,  de  faint  Pierre  ,  de  faint  Jacques ,  de  faint  Jean  &  de  faint  Judes  , 
quelques  autres  règles  que  les  Apôtres  avoient  données  aux  premiers  Pafteurs  fe 
conferverent  par  tradition.  Sur  la  fin  du  troifiéme  fiecle  on  rédigea  par  écrit  en 
Grient  quelques-unes  de  ces  traditions  Apoftoliques ,  qu'on  publia  fous  le  titre 
de  Canons  des  Apôtres ,  &c  qu'on  attribua  fauffement  au  Pape  faint  Clément.  On 
fît  aufïï  paroître  fous  le  nom  de  ce  S.  Pape  des  Conftitutions  Apoftoliques.  Ces 
deux  Recueils  nous  reprefentent  alfez  naturellement  la  difcipline  des  trois  pre- 
miers fiecles  de  l'Eglife  i  mais  les  Critiques  conviennent  qu'ils  ne  peuvent  être 
de  S.  Clément,  ni  d'aucun  autre  Auteur  contemporain.  Il  eft  certain  que  les  Ca- 
nons Apoftoliques  n'étoient  point  connus  du  temps  d'Origène  :  car  ceux  qui  onc 
condamné  l'ordination  de  ce  f(^avant  Auteur ,  ne  fe  font  pas  fervi  contre  l'Evê- 
que  qui  l'avoir  ordonné,  du  ii.  Canon  Apoftolique, qui  défend  de  recevoir  dans 
le  Clergé  celui  qui  s'eftfait  lui-même  eunuque,  parce  qu'il  eft  devenu  fon  propre 
homicide.  Il  y  a  bien  de  l'apparence  qu'on  a  recueilli  ces  Canons  fur  ce  quife  pra- 
tiquoit  dans  l'Eglife  quelque  temps  avant  l'Empire  de  Conftantin  ,  &  après  la 
difpute  que  S.  Cyprien  eut  avec  le  Pape  Etienne,  au  fujet  du  Baptême  conféré 
par  les  Hérétiques,  S.  Firmilien  Evêque  de  Cefarée  en  Cappadoce ,  &  S.  Denys 
d'Alexandrie  avoient  foutenu  la  même  do(n:rine  que  S.  Cyprien.  Elle  étoitre^ue 
par  plufieurs  Eglifes  d'Orient,  d'où  vient  que  les  Canons  Apoftoliques  qui  y  onc 
été  rédigés,  condamnent  le  Baptême  des  Hérétiques,  &  traitent  ceux  qui  le 
croyent  valable  ,  de  gens  qui  veulent  allier  Jefus-Chrift  avec  Behal. 

A  l'occafion  de  cette  difpute  fur  le  Baptême  ,  il  y  eut  quelques  Conciles  j  il  y 
en  eut  aufli  dans  le  fécond  fîecle  pour  la  difpute  d'entre  le  Pape  Viâior  àc  les  Afia- 
tiques  fur  la  célébration  de  la  Fête  de  Pâques  :  mais  nous  ne  voyons  pas  que  ces 
Conciles ,  ni  les  autres  dont  il  eft  parlé  dans  l'Hiftoire  Ecclefiaftique ,  ayent  fait 
des  Reglemens  fur  la  difcipline. 

Les  perfecutions  que  les  Chrétiens  avoient  fouffertes  étant  finies  par  l'avene- 
ment  de  Conftantin  à  l'Empire,  cet  Empereur  permit  aux  Evêques  de  s'affembler 
afin  de  régler  d'un  confentement  unanime  ce  qu'on  devoit  obferver  pour  la  con- 
fervation  de  la  difcipline  Ecclefiaftique.  Entre  ces  Conciles  particuhers  il  y  en  eut 
deux  dans  l'Eglife  d'Orient  qui  firent  plufieurs  Canons  pou rlefquels  l'Eglife  a  tou- 
jours eu  beaucoup  de  refpeâ:,  celui  d'Ancyre  en  Galatie  &  celui  de  Neocefarée 
dans  le  Pont.  Peu  de  temps  après  l'herefied'Arius  ayant  caufé  de  grands  troubles, 
Conftantin  convoqua  pour  les  appaifer  un  Concile  œcuménique  à  Nicée.  Après 
avoir  condamné  dans  ce  Concile  les  erreurs  d'Arius,  &  après  y  avoir  établi  la  con- 
fubftantialité  du  Verbe  avec  fon  Pere,on  y  fit  un  grand  nombre  deReglemens  fur 
la  difcipUne  Ecclefiaftique.  On  regarda  les  Canons  du  Concile  de  Sardique  comme 
une  fuite  de  celui  de  Nicée,  &  les  Papes  confondirent  long-temps  ces  deux  Con- 
ciles, comme  on  le  voit  par  la  difpute  qu'ils  eurent  avec  les  Evêques  d'Afrique, 
au  fujet  des  appels  au  Pape  des  jugemens  rendus  dans  les  Conciles  nationaux. 

Dans  le  même  fiecle  le  fécond  Concile  gênerai  fut  tenu  à  Conftantinople  ,  & 
il  y  eut  des  Conciles  particuliers  à  Antioche,  à  Laodicée  en  Phrygie,  à  Gangrç 
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fen  PapîiLigônie.  Les  Grecs  reiinirent  les  Canons  des  Conciles  doilt  on  vient 
parler  qui  avoienc  tous  été  écrits  dans  leur  langue  ,  &:  ils  en  firent  un  Code  ; 
c'eft-à-dire  ,  un  corps  de  Loix  Ecclefiaftiques.  Ce  Code  fut  autorifé  par  le  Con- 
cile de  Calcédoine  ;  les  Grecs  y  ajoutèrent  enfuite  les  Canons  du  Concile  d'E  - 
phefe,  qui  eft  le  troifîéme  des  Conciles  généraux,  &  ceux  du  quatrième  Concile 
gênerai  tenu  à  Calcédoine  ,  les  Canons  des  Apôtres  au  nombre  de  cinquante  ^ 
ôc  ceux  du  Concile  de  Sardique. 

L'Eglife  Latine  n'a  point  d'abord  adopté  les  Canons  de  tous  les  Conciles  d'O  - 
rient,  qui  ont  été  inférés  dans  le  Code  des  Grecs.  Soqs  le  Pape  Innocent  L  cil 
ne  reconnoilToit  pas  à  Rome  d'autre  Concile  que  celui  de  Nicée,  dont  les  Canoné 
dûlTent  être  obfervés  comme  des  Loix»  Nos  cjua-ntum  ad  Canonum  ohfcrnjationein 
attinet y  dit  ce  Pape  dans  une  Lettre  au  Cierge  de  ConRantinople»  illis  ol^cqucn- 
Aum  efse  fcrihimus  ,  qui  Nice^e  determinatt  fun^  quihus  folis  obtemper  are  3  C7"  fuum. 
fuffrdgmm  àddere  Ecclefîa  Catholica  deht.  Le  même  Pape  écrit  à  Théophile  d'A- 
lexandrie ,  qu'il  né  recevroit  pas  d'autres  Canons  qlié  ceux  de  Nicée  ,  fous  ce 
nom  il  comprenoit  aufîi  ceux  du  Concile  de  Sardique  ,  qui  font  confondus  dans 
les  anciens  Codes  avec  les  Canons  du  Concile  de  IS^icéc. 

Les  fréquentes  relations  de  l'Eglife  de  Rome  avec  celle  d'Afrique,  aufqueiîes 
l'affaire  des  Pelagiens  a  donné  lieu ,  firent  connoître  en  Italie  les  Canons  qui 
avoient  été  rédigés  dans  les  Conciles  d'Afrique.  On  en  admira  11  faged'e  ^  <Sc  l'E- 
glife Romaine  les  adopta.  Enfuite  le  Pape  Zofime ,  qui  ctoit  Grec  d'origine  ,  fie 
traduire  les  Canons  d'Ancyrc,  deNeocefarée  &  de  Gangre  ;  depuis  on  infera 
dans  le  Code  de  l'Eglife  Romaine  les  décrets  contre  les  Pelagiens  3  ceux  d'Inno- 
cent I.  &  de  quelques  autres  Papes  :  ce  qui  fait  dire  à  S.  Léon  dans  fa  troiiiéme 
Epître  aux  Evêques  d'Italie,  en  parlant  des  lettres  adreffées  à  Vi6lricius  de  Rouen 
&  aux  Evêques  de  Macédoine,  que  les  décrets  d'Innocent  I.  &  des  autçes  Papes  fes 
prédeceffeurs  qui  ont  été  inférés  avec  les  faints  Canons,  o^uce  de  ecclefiaflids  ordini- 
vus  Canonum  promulgata  funt  difciplinis  y  doivent  être  exactement  obfervés  par 
toute  l'Eglife.  A  ces  lettres  on  joignit  depuis  les  Canons  du  Concile  de  Calcédoine, 
les  lettres  des  Papes  Zofime ,  Boniface ,  Celeftin ,  &  enfin  les  Conciles  d'Antio- 
che ,  de  Laodicée  S>c  de  Conftantinople.  Nous  avons  plufieurs  anciens  Codes  Ec- 
clefiaftiques à  l'ufage  des  Eglifes d'Occident,  quicontiennentlesCanonsdes Con- 
ciles Ôc  les  décrets  des  Papes,  difpofez  à  peu  près  dans  l'ordre  qu'on  vient  de  mai:- 
quer.  De  ces  Codes ,  les  uns  font  imprimés ,  d'autres  font  confervés  en  Manuf- 
crits  dans  les  Bibliothèques.  Il  y  a  entre  eux  quelques  petites  différences,  mais  juf- 
qu'à  prefent  on  n'a  pû  déterminer  quel  étoit  celui  dont  fe  fervoit  l'Eglife  de  Rome; 

Quoi  qu'il  en  foit,  de  cette  qlieition ,  qui  eft  en  elle-même  peu  intereffante  j 
on  trouva  qu'il  y  avoit  de  la  confufion  dans  le  Code  des  Canons  dont  on  fe  fer- 
voit à  Rome,  &c  on  engagea  Denys  le  Petit,  ou  l'Abbé,  Moine  de  Scytie^  à  fairis 
une  compilation  plus  claire  ôc  plus  exacte.  Ce  Religieux  qui  vivoit  fous  l'Empire 
de  Juftinien,  fit  une  nouvelle  traduction  des  Canons  Apoftoliques  ôc  des  Canons 
des  Conciles  qui  avoient  été  inférés  dans  le  Code  de  l'Eglife  Grecque, qui  compre- 
noit léj.  chapitres.  Il  y  joignit  les  Canons  du  Concile  de  Calcédoine,  ceux  des 
Conciles  de  Sardique  ôc  d'Afrique,  qui  étoient  dans  lès  anciens  Codes  de  l  Eglife 
Romaine ,  ôc  les  Decretales  des  Papes  depuis  Sirice  jufqu'à  Anaftafe  II.  Ce  Code 
fut  adopté  par  l'Eglife  de  Rome,  comme  une  règle  de  difcipline  Ecclefiaftique,  ôc 
on  l'appella  en  Italie  le  corps  des  Canons»  Denys  le  Petit  travailloit  à  fa  collection 
à  peu  près  dans  le  même  temps  que  Conftantin  le  Scolaftique, Patriarche  de  Con- 
ftantinople ,  fit  une  nouvelle  colleCtion  de  Canons  divifée  en  50.  chapitres. 

Le  Code  de  Denys  le  Petit  ne  fut  point  d'abord  rec^u  dans  toutes  les  Fglifes 
d'Occident.  Martin  Evêque  de  Bragues  traduifit  pour  l'Efpagne  le  Code  de  TE- 
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glifeGrecque,&ily  ajoura  plufieurs  Canons  des  Conciles  d'Efpagne.  Son  recueil 
qui  parue  vers  l'an  ;7o.  fut  approuvé  dans  le  fécond  Concile  de  Dragues  i  c'eft 
pourquoi  Gratien  cite  ce  recueil  fous  ce  titre.  Ex  Concilio  Martini  Pap^e.  En 
France  on  continua  de  fe  fervir  de  l'ancienne  colledion ,  ou  de  quelqu'autre 
nouvelle  ,  dans  laquelle  on  avoir  fait  entrer  des  Canons  des  Conciles  des  Gau- 
les ,  comme  Martin  de  Bragues  avoir  fait  pour  l'Efpagne. 

En  J3  4.  Cefaire  d'Arles  confulta  le  Pape  Jean  II.  fur  la  caufe  de  Contumeîio- 
fus  de  Ries.  Le  Pape  en  répondant  à  laconfultation ,  joignit  à  fa  lettre  des  ex- 
traits du  Concile  d'Antioche,des  Canons  Apoftoliquesdu  Pape  Sirice,quiétoienc 
tirés  du  Code  de  Denys  le  Petit,  ce  qu'il  n'auroit  point  fait,  fi  ce  Code  avoit  été 
regardé  dans  les  Gaules  comme  une  Loi  de  l'Eglife  Gallicane.  Nos  Evêques  n'a- 
voient  trouvé  dans  leur  Code  fur  le  fu  jet  de  la  dépofîtion  des  Evêques  accufez  de 
crime,  qu'un  Canon  du  Concile  dftjslicée,  &  quelques  Canons  de  Conciles  par- 
ticuliers qui  avoient  été  tenus  en  France.  Grégoire  de  Tours  dit  que  dans  l'aftaire 
de  PrtEtextat,  le  Roi  Chilperic  envoya  aux  Evêques  un  livre  de  Candns,  auquel  on 
avoit  ajouté  un  cahier  qui  contenoit  les  Canons  Apoftoliques,  in  quo  erat^  dit  cec 
Auteur,  quaternio  noiHS  adjeélus  hahens  Canones  quafi  Apoflolkos.  Le  Code  de  l'E- 
glife de  France  n'étoit  donc  pas  alors  celui  de  Denys  le  Petit,  auquel  il  n'auroid 
point  été  néceffaire  d'ajouter  les  Canons  attribués  aux  Apôtres,  puifqu'ils  y  étoienc 
inferez.  Le  Pape  Adrien  envoya  à  Charlemagne  ce  Code  compilé  par  Denys  le 
Petit,  il  fut  re(ju  par  tout  le  Royaume.  Il  doit  paffer  aujourd'hui  pour  notre  droic 
commun  dans  les  articles  qu'un  ufage  contraire  n'a  point  abrogés ,  attendu  que 
depuis  Charlemagne  il  n'y  a  point  eu  de  compilation  de  Canons  &  de  Decretales 
qui  ayent  été  reçues  folemnellement  en  France  pour  y  avoir  force  de  Loi. 

Ferand  Diacre  de  Carthage  &  Difciple  de  S.  Fulgence,  avoit  fait  un  abrégé  des 
Canons,  qui  comprenoit  les  parties  les  plus  confîderables  de  l'ancienne  collec- 
tion Grecque  ,  &  les  décrets  de  plufieurs  Conciles  d'Afrique.  Crefconius  Evê- 
que  Afriquain,  qui  écrivoit  vers  l'an  690.  fit  un  autre  abrégé  des  Canons  fous  le 
titre  de  Brenjiarium  Canonum  ;  un  autre  ouvrage  qu'il  a  intitulé  Concordantia  Ca^ 
nonum^  contient  les  Canons  entiers.  L'abrégé  de  Ferand  eft  préférable  à  celui  de 
Crefconius  pour  l'ordre ,  la  netteté  &  la  précifion. 

Ifidore  de  Seville  compofa  pour  l'Efpagne  une  nouvelle  compilation ,  dans 
laquelle  il  fit  entrer  le  Code  de  Denys  le  Petit,  à  l'exception  des  Canons  Apofto- 
liques -,  il  y  ajouta  les  décrets  de  plufieurs  Papes ,  même  de  Vigile  &  de  S.  Gré- 
goire, &:  les  Canons  des  Conciles  d'Efpagne  &  des  Gaules.  Ce  recueil  fut  fuivi 
d'un  autre  compofé  enEfpagne  fous  le  nomtl'Ifidore  le  Marchand  ou  le  Pécheur: 
(  car  on  lit  l'un  &  l'autre  nom  dans  les  Manufcrits.  )  Cet  Ifidore  infera  dans  fon 
Ouvrage  de  prétendues  Decretales  de  Papes  qui  avoient  précédé  le  Pape  Sirice.  Il 
femble  que  les  raifons  par  lefquelles  les  critiques  ont  montré  dans  ces  derniers 
temps  la  fauffeté  de  ces  Decretales ,  auroient  dû  fraper  d'abord  tous  les  efprits  i 
i^.  parce  que  Denys  le  Petit,  qui  alTure  qu'il  a  recueilli  étant  à  Rome,  toutes  le5 
Decretales  des  Papes  jufqu'à  fon  temps ,  n'a  point  connu  celles  qui  font  rappor- 
tées dans  le  Compilateur  Efpagnol  ;  où  ce  dernier  les  a-t'il  trouvées?  2.°.  Il  y  a 
dans  plufieurs  de  fes  lettres  de  fauffes  dates.      Elles  font  compofées  de  tiffus  de 
paffages  de  Pères  &  de  Conciles,  qui  n'ont  paru  que  depuis  le  troifiéme  fiecle  juf- 
qu'au  milieu  du  neuvième.  4**.  Les  autorités  de  l'Ecriture  Sainte  y  font  toujours 
citées  fuivant  la  Verfion  Vulgate,  &  non  fuivant  le  Texte  Grec,  ou  fuivant  l'an- 
cienne Verfion  italique,  dont  on  s'eft  fervi  fi  long-temps  à  Rome.  f.  Tout  eft 
plein  dans  ces  Decretales  d'anachronifmes  &  de  chofes  qui  ne  conviennent  point 
au  temps  auquel  les  Papes  à  qui  on  les  attribue  ont  vécu.  6°.  Elles  font  toutes  d'un 
même  ftyle ,  ce  flyle  eft  barbare ,  plein  de  folecifmes  &  d'expreffions  qui  n'ont 
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€cé  éh  ufage  que  vers  le  huitième  èc  le  neuvième  (îecle.  Cepeiidanc  îa  creàulké 
&  k  peu  de  connoiffance  qu'on  avoit  dans  ce  cemps-là  des  règles  de  la  critique  ^ 
firent  valoir  l'impofture.  Dès  que  Riculphe  de  Mayence  eut  publié  ces  pièces 
fauffes  vers  l'an  830.  plufieurs  perfonnes  crurent  qu'elles  dévoient  les  refpecler  ^ 
comme  les  décrets  des  premiers  fucceflTeurs  de  S.  Pierre.  On  en  infera  plufieurs 
morceaux  dans  les  décrets  que  le  Pape  Adrien  donna  à  Angueran  Evêque  de 
Metz  ,  ou  que  cet  ^êque  (  comme  le  prétend  M.  Baluze  fur  la  foi  d'un  Manu-^ 
fcrit  )  prefenta  au  Pape  Adrien. 

Ces  fauffes  Decretales  renverfoient  en  plufieurs  points  l'anciehhe  difciplinê 
tcclefiaftique  ,  mais  comme  elles  croient  favorables  aux  intentions  des  Papes , 
qui  commen<^oient  à  donner  atteinte  à  l'autorité  des  Ordinaires ,  aux  droits  des 
Conciks  Provinciaux  ,  &c  à  établir  ce  pouvoir  abfolu  qu'ils  ont  fait  fi  fort  valoif 
dans  la  fuite  ,  ils  n'ont  rien  oublié  pour  en  faire  exécuter  les  difpofitions.  Nico- 
las L  voulut  s  en  fervir  pour  montrer  que  le  Pape  avoit  le  droit  de  juger  à  Rome 
les  Evêques.  Hincmar  Archevêque  de  Reims,  qui  paroît  avoir  eu  quelque  foup- 
^on  fur  la  vérité  de  ces  pièces ,  mais  qui  n'ofoit  foûtenir  qu'elles  fulTent  abfolu- 
ment  fauffes  j  répondit  au  Pape  que  ces  lettres  n'ayant  point  été  inférées  dans  le 
corps  des  Canons  reqûs  par  l'Eglife  Gallicane ,  elles  ne  dévoient  point  fervir  de 
loix  aux  Evêques  de  France.  Le  raifonnement  du  ce  Prélat  étoit  fort  jufte  ;  car  la 
difcipline  n'étant  point  la  même  dans  toutes  les  Eglifes ,  on  ne  peut  obliger  une 
Eghfe  particuUere  ,  à  changer  d'anciens  ufages  legitmies  ,  lorfque  la  Loi  con- 
traire à  ces  ufages  n'y  a  point  été  publiée ,  &  que  ceux  qui  la  compofent  ne  l'ont 
point  acceptée,  quand  même  la  Loi  feroit  émanée  d'une  autorité  légitime.  Ce 
raifonnement  fondé  fur  les  premières  règles  du  Droit  Civil  &  du  Droit  Canoni- 
que, auroit  dû  empêcher  les  Evêques  de  France  de  fe  foûmettre  à  toutes  les 
difpofitions  des  fauifes  Decretales  qui  étoient  contraires  à  l'ancien  droit  de  l'E- 
glife Gallicane,  &  aux  privilèges  de  l'Epifcopat.  Cependant  les  Fran(^ois  fuivi- 
rent  en  plufieurs  articles  les  faulTes  Decretales,  en  particulier  pour  les  appella- 
tions :  il  y  eut  d'autres  chefs  fur  lefquels  ils  refterent  plus  fermes.  Ils  pouvoient 
poulTcr  plus  loin  cette  fermeté  ,  &c  la  foûtenir  dans  la  fuite  des  temps  avec  plus 
de  zele  qu'ils  n'ont  fait. 

Dans  les  compilations  des  Canons  &  des  Decretales  dont  on  vient  de  parler  , 
les  pièces  font  rangées  fuivant  un  ordre  chronologique  ,  au  moins  la  plûpart. 
Dans  la  fuite  plufieurs  particuliers  travaillèrent  à  les  difpofer  fuivant  l'ordre  des 
matières ,  &  a  y  joindre  des  Canons  d'anciens  Conciles  qui  n'avoient  point  été 
inferez  dans  les  Codes  Ecclefiaftiques ,  Ôc  des  Canons  de  Conciles  pofterieurs  à 
la  rédaction  de  ces  Codes.  Le  premier  Ouvrage  en  ce  genre  fait  dans  TEglife 
Latine  qui  foit  parvenu  jufqu'a  nous,  eft  celui  de  Reginon  Abbé  de  Prum, 
Monaftere  de  l'Ordre  de  S.  Benoît.  Ce  Religieux  étant  chaflé  de  fon  Abbaye , 
fe  retira  au  commencement  du  dixième  fiecle  dans  le  Monaftere  de  S.  Maximin 
de  Trêves  5  c'eft-là  qu'il  travailla  par  l'ordre  de  Radebode  Archevêque  de  Trê- 
ves ;  il  compofa  fon  recueil  de  Canons  en  deux  livres ,  fur  la  difcipline  Eccle- 
fîaftique  &  fur  la  Religion  Chrétienne.  Environ  cent  ans  après  Reginon  ,  Bur- 
chard  Moine  du  Diocefe  de  Liège  ,  6c  depuis  Evêque  de  Vormes  en  Allemagne, 
compofa  la  plus  ample  collection  des  Canons  qu'on  eut  vû  jufqu'à  fon  temps. 
Elle  eft  divifée  en  vingt  livres.  Dans  les  anciens  Manufcrits  elle  a  pour  titre  Mag- 
num Decretorum  lolumen.  Pour  abréger,  les  Canoniftes  l'ont  nommé  le  Décret. 
Enfuite  parurent  les  collections  de  Tarragone  &î  de  Sarragoce  i  celle  qu'on  attri- 
bue à  Anfelme  de  Luc ,  &  que  M.  Baluze  croit  être  plûtôt  d'Hildebert  du  Mans , 
celle  du  Cardinal  Deus  dédit ^  &  quelques  autres ,  après  lefquelles  on  vit  le  grand 
recueil  d'Yves  de  Chartres ,  intitulé  excer^tiones  Ecclefajîiearum  regnUrum  j  qui 
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eft  divifeeen  17.  parties.  Il  y  a  de  grands  défauts  dans  toutes  ces  compilations  dé 
Canons  rangez  par  ordre  de  matière  \  les  faufles  Decretales  qu  Ihdore  avoir  pu- 
bliées y  font  citées  comme  des  pièces  authentiques ,  les  anciens  Canons  qui  n  e- 
toient  plus  en  ufage  dans  le  temps  que  ces  compilations  étoient  rédigées ,  s'y 
trouvent  confondus  avec  ceux  qu'on  obfervoit  alors  \  les  Canons  de  plufieurs 
Conciles  y  font  rapportés  d'une  manière  peu  exadej  on  y  cite  fouventun  Con- 
cile pour  un  autre  \  on  y  voit  des  morceaux  des  Capitulaire«  de  nos  Rois  fous  le 
nom  de  quelque  Concile  qui  n'a  jamais  été  tenu.  Burchard  de  Vormes  copie 
même  les  fautes  de  Reginon  ,  fouvônt  il  en  change  les  termes ,  ces  changemens 
lui  font  faire  des  fautes  confiderables.  Yves  de  Chartres  n'a  point  été  plus  exa6t 
que  Burchard  de  Vormes ,  il  n'a  point  puifé  dans  les  fources ,  &  il  a  ajouté  de 
nouvelles  fautes  à  celles  qu'il  a  empruntées  de  ceux  qui  l'avoient  précedé^^Sa  Pa  - 
normie,  dans  laquelle  il  a  voulu  renfermer  les  principales  règles  du  Droit  Eccle^ 
lîaftique,  comme  il  le  fait  connoître  par  le  titre  ,  n'a  pas  moins  d'imperfedtions 
que  fon  décret.  On  peut  porter  le  même  jugement  du  Poljcarpus  ^  c'eft  -  à -dire , 
livre  d'un  grand  fruit,  de  Grégoire  Prêtre  Efpagnol ,  &  des  autres  colledions 
qui  parurent  jufqu'au  milieu  du  douzième  fiecle  j  ce  fut  alors  que  Gratien  publia 
fon  décret. 

Gratien  étoit  né  à  Chiufi  petite  Ville  proche  de  Florence  ;  il  étoit  Moine  Be- 
nedidin  de  S.  Félix  &  de  S.  Nabor  de  Boulogne  ,  il  publia  fon  Ouvrage  fous  ce 
titre  ,  Concordantia  difcordantium  Canonum.  Il  eft  divifé  en  trois  parties.  Dans  la 
première ,  l'Auteur  fe  propofe  de  traiter  des  principes  généraux  du  Droit  Cano- 
nique, &  des  perfonnes  Ecclefîaftiques  j  dans  la  féconde,  de  la  forme  des  juge- 
mens  ;  dans  la  troifieme  ,  des  chofes  faintes.  La  première  &  la  troifiéme  partie 
font  partagées  en  diftin6tions,  la  féconde  en  caufes,  &  chaque  caufe  enqueftions. 
On  cite  fous  le  titre  de  Pœnitentia  le  Traité  de  la  Pénitence  qui  compofe  la  quef- 
tion  troifiéme  de  la  caufe  3  3.  Dans  les  citations  on  marque  la  troifiéme  partie  par 
ces  mots  de  confecratione .  Outre  les  Canons  des  Conciles  &  quelques  Loix  fecu- 
lieres ,  il  y  a  dans  la  concorde  des  Canons ,  qu'on  a  appellé  fimplement  le  décret, 
plufieurs  palfages  des  Pères  &  des  Auteurs  Ecclefiaftiques.  On  voit  quelques  Ca- 
nons dans  le  décret  de  Gratien ,  à  la  tête  defquels  on  a  mis  le  mot  Palea.  Les 
Interprètes  fe  font  partagés  fur  la  fignification  de  ce  mot  j  les  uns  difent  qu'il  vient 
d'un  mot  Grec  qui  ngnifie  anciens ,  &  qu'on  l'a  mis  a  la  tête  des  anciens  Canons^, 
ce  que  l'expérience  ne  juftifie  point.  D'autres  foûtiennent  que  ce  font  des  addi- 
tions peu  importantes  qu'on  a  comparées  à  des  pailles.  L'opinion  laplus  vraifem- 
blable  eft  celle  des  Interprètes ,  qui  difent  que  ces  additions  ont  été  faites  par 
un  nommé  Palea.  On  dit  qu'il  y  a  eu  à  Crémone  une  famille  de  ce  nom> 

Pour  peu  qu'on  ait  d'érudition  EcclefiaftiqOe,  on  ne  f(^auroit  lire  Gratien  fans 
reconnoître  qu'il  y  a  dans  cet  Auteur  un  plus  grand  nombre  de  fautes  que  dans 
les  Compilateurs  qui  l'ont  précédé ,  &  qu'il  a  copiés.  Combien  de  faulTes  Decre- 
tales ,  de  Canons  de  Conciles  qui  n'ont  jamais  exifté,  de  citations  mifes  les  unes 
pour  les  autres,  de  palfages  tronqués,  d'erreurs  de  nom  ?  Dans  ce  que  Gratien  die 
de  lui-même,  combien  de  chofes  inutiles ,  combien  de  propofitions  erronées  ? 
l'ordre  qu'il  fuit  dans  la  première  partie  eft  alfez  naturel;  mais  quel  rapport  les 
caufes  de  la  féconde  partie,  &  fouventles  queftions  d'une  même  caufe  ont -elles 
les  unes  avec  les  autres  ?  Quelle  peine  n'a-t'on  pas  à  trouver  ce  qu'on  y  cherche 
quand  on  ne  l'a  point  lu  plufieurs  fois  avec  attention  ?  Le  but  qu'il  paroît  s'être 
propofé  de  concilier  les  Canons  qui  femblent  oppofez,  eft  un  delTein  dont  l'exé- 
cution eft  impoflible  :  car  la  difcipline  de  l'Eglife  ayant  varié  dans  les  differens 
fiecles ,  &:  les  Eglifes  particulières  ayant  adopté  des  pratiques  différentes  fuivant 
les  vûes  de  ceux  qui  les  condui/bient,  le  cara(fter6  d'efprit  du  peuple    les  diffe- 
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rentes  circonftances ,  comme  Gratien  la  reconnu  en  plufieurs  endroits,  ceft 
tromper  les  Ledeurs ,  que  de  leur  promettre  d'expliquer  les  Canons ,  de  ma- 
nière qu'il  parût  qu'on  ne  pratiquoit  dans  le  douzième  fîecle,  que  ce  qui  s'étoic 
obfervé  dès  l'établiflement  du  Chriftianifme. 

Quelque  grands  que  fulTent  ces  défauts ,  on  n'y  fit  nulle  attention  du  temps 
de  Gratien,  ni  dans  les  trois  fiecles  qui  fuivirent.  Ceux  qui  s'appliquoient  à  l'é- 
tude pendant  ce  temps-là ,  étant  uniquement  occupés  de  la  Scholaftique  de  de 
diftinâiions  fubtiles  imaginées  pour  éluder  les  difficultés,  &  pour  parler  fur  des 
fujets  dont  ils  n'avoient  que  des  idées  très-confufes,  on  ne  penfoit  point  à  re- 
monter jufqu'aux  fources ,  à  y  étudier  l'hiftoire  ôc  la  difciplinc  de  l'Églife  ,  &  à 
diftinguer  les  ufages  des  temps  ôc  des  lieux.  Ceft  la  raifon  pour  laquelle  le  décret 
de  Gratien,  qui  étoit  en  fon  genre  le  meilleur  Ouvrage  du  douzième  (îecle,  mé- 
rita à  l'Auteur  un  applaudiflement  univerfel.  On  l'expliqua  dans  les  écoles  ;  on 
honora  du  titre  de  Do6teur  ceux  qui  Tavoient  étudié,  &c  l'on  ne  vit  gueres  moins 
paroître  de  commentaires  fur  le  décret  que  fur  le  Maître  des  Sentences.  Cepen- 
dant cette  compilation  n'a  jamais  été  regardée  que  comme  l'ouvrage  d'un  partie 
culietj  aucun  Pape  ne  l'a  autorifée,  non  plus  que  les  décrets  de  Burchard  de  Vor- 
mes  ôc  d'Yves  de  Chartres  ;  aucune  Eglife  ne  l'a  adoptée  comme  un  Code  qu'elle 
fe  prefcrivît  de  fuivre,  &  on  a  toûjours  été  perfuadé  que  les  décidons  qui  y  fonc 
contenues  n'avoient  d'autorité  qu'autant  que  pouvoient  en  avoir  par  eux-mêmes 
les  Canons  &  les  palfages  des  Pères  qui  y  étoient  rapportés. 

Dans  le  quinzième  liecle  on  commença  à  étudier  le  Droit  Canonique  dans  les 
fources,  à  lire  les  Conciles  &  les  Pères,  qu'on  ne  voyoit  auparavant  que  par  les 
yeux  des  Compilateurs,  à  fuivre  les  differens  changemens  qui  étoient furve- 
nus  dans  la  difcipline  Ecclefiaftique.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  reconnoî'- 
tre  le  nombre  prefque  infini  de  fautes  qui  fe  trouvent  dans  le  recueil  de  Gratien; 
mais  il  n'y  eut  perfonne  qui  les  remarqua  fi  bien  en  ce  temps-là  que  le  célèbre 
Antoine  Auguftin  Evêque  de  Tarragone  en  Efpagne.  Ce  Prélat  également  verfé 
dans  le  Droit  Civil  &  dans  le  Canonique,  dans  l'étude  des  belles  Lettres  &  de 
l'Hiftoire  Ecclefiaftique,  fit  un  Traité  exprès  fur  la  correction  du  décret  de  Gra- 
tien -,  cet  Ouvrage  auroit  été  prefque  parfait,  fi  la  critique  avoit  été  pouifée  aflez 
loin  du  temps  de  l'Auteur ,  pour  qu'on  pût  diftinguer  les  faulTes  Decretales  des 
véritables. 

Les  Papes  Pie  IV.  Pie  V.  &  Grégoire  XIII.  ayant  refolu  de  faire  donner  une 
édition  exade  du  corps  du  Droit  Canonique  ,  chargèrent  les  revifeurs  de  refor- 
mer le  texte  de  Gratien.  Cette  édition,  qui  eft  la  plus  belle  que  nous  ayons  du 
Droit  Canonique  ,  parut  à  Rome  en  1 581.  fous  le  Pontificat  de  Grégoire  XIII. 
qui  avoir  été  du  nombre  des  revifeurs ,  avant  qu'il  fût  élevé  au  fouverain  Ponti- 
ficat. Les  plus  grandes  corredions  de  cette  édition  ont  été  faites  fur  la  glofe  , 
dans  laquelle  il  y  avoit  plufieurs  chofes  qui  ne  convenoient  point  au  fujet ,  on 
aux  vûes  de  la  Cour  de  Rome.  Pour  le  Texte ,  on  l'a  corrigé  fuivant  que  la  cri- 
tique de  ce  fiecle  l'a  permis;  ôc  quoique  les  Corredeurs  eulfent  profité  des  obfer- 
vations  d'Antoine  Auguftin  ,  il  y  reftoit  encore  bien  des  endroits  à  retoucher. 
Ceft  ce  que  Meflieurs  Pithou,  qui  joignoicnt  beaucoup  d'érudition  à  une  grande 
exactitude,  ont  exécuté,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie.  On  a  drelfè  fur  leurs 
manufcrits  l'édition  du  Droit  Canonique,  quia  été  imprimé  àParisen  1687. fous 
les  ordres  de  Monfieur  Peletier  Contrôleur  General  des  Finances.  Il  ne  refterois 
à  prefent ,  pour  contenter  les  plus  feveres  critiques ,  que  de  donner  un  texte  du 
décret  de  Gratien  ,  tel  qu'il  eft  forti  des  mains  de  l'Auteur,  ôc  qu'on  le  trouvç 
dans  les  anciens  Manufcrits  avec  toutes  fes  négligences  &  toutes  fes  fautes ,  ôc  d'y 
joindre  des  notes  dans  lefquelles  on  le  reformeroit.  Ceft  le  fouhait  de  M..  Ba- 
luze  j  un  pareil  Ouvrage  feroit  plus  curieux  qu'utile. 
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Après  ces  obfervations  fur  la  compilation  de  Gratien ,  qu'il  étoit  neceflfaire  de 
réunir ,  pour  ne  point  revenir  fur  le  même  fujet  ^  pafifons  aux  autres  parties  qui 
compofent  le  Droit  Canonique. 

Les  faufles  Decretales ,  &  les  autres  pièces  de  cette  nature  ,  qui  avoient  été 
inférées  dans  les  livres  des  décrets  ne  contribuèrent  pas  peu  à  augmenter  la 
puifTance  du  Pape,  &  à  lui  faire  attribuer  des  droits  dont  il  n'avoitpas  joui  pen- 
dant les  premiers  fîecles  de  TEglife.  Les  Métropolitains  ôc  les  Conciles  Provin- 
ciaux n'eurent  prefque  plus  d'autorité,  les  feuls  reglemens  refpedés ,  furent 
ceux  que  les  Papes  firent  de  leur  propre  mouvement ,  ou  à  la  tête  des  Conci- 
les aufquels  ils  préfidoient  ;  aucune  affaire  n'éroit  jugée  qu'à  Rome  ,  ou  fur  les 
lieux  par  fes  délégués,  en  fuivant  les  règles  que  les  Papes  prefcrivoient.  De  là 
vint  ce  nombre  prefque  infini  de  Decretales  de  Papes  qui  furent  faites  après  le 
décret  de  Gratien.  Bernard  Circa  Prévôt  de  Pavie ,  &  enfuite  Evêque  de  Faenza , 
fit  un  recueil  de  ces  Decretales  ,  &  des  Canons  de  quelques  Conciles  jufqu'à 
Pan  ii5>o.  les  Canoniftes  appellent  ce  recueil  la  première  compilation.  Il  y  en 
eut  une  féconde  faite  par  Jean  de  Galle  ou  Vallenfis ,  qui  fe  fervit  des  Ouvra- 
ges de  Gilbert  ôc  d'Alan.  Elle  parut  au  commencement  du  treizième  fiecle. 
La  troifiéme  de  Pierre  de  Benevent  fut  publiée  peu  de  temps  après  par  les  ordres 
du  Pape  Innocent  III.  La  quatrième  compilation  compofée  dans  le  même  fiecle, 
cft  d'un  Auteur  inconnu.  Antoine  Auguilin  Evêque  de  Tarragone ,  qui  ne  s'eft 
pas  moins  appliqué  à  ce  qui  pouvoit  cclaircir  les  Decretales,  qu'à  ce  qui  regardoic 
le  décret  de  Gratien,  fit  imprimer  en  1576.  ces  quatre  anciennes  compilations 
des  Decretales ,  avec  des  commentaires  &  des  corrections.  La  cinquième  de 
ces  anciennes  compilations ,  qui  ne  contient  que  les  lettres  d'Honoré  III.  a 
été  recueillie  par  Tancrede  de  Boulogne.  Monfieur  Ciron  la  fit  imprimer  à 
Touloufe  en  i<j4J. 

Le  Pape  Grégoire  IX.  voulant  faciliter  l'étude  des  Decretales ,  fit  réunir  ces 
cinq  compilations  en  une  feule  :  il  fe  fervit  pour  exécuter  ce  projet  de  S.  Rai- 
mondde  Pegnafort,  Religieux  Catalan  de  l'Ordre  de  S.  Dominique,  il  auto- 
rifa  ce  recueil ,  il  ordonna  de  l'enfeigner  dans  les  écoles ,  &  de  le  citer  dans  les 
Tribunaux  Ecclefiaftiques,  comme  le  feul  qui  fût  autentique,  &  il  défendit  d'en 
faire  aucun  autre  fans  un  ordre  fpecial  du  S.  Siège.  Cet  Ouvrage  eft  compofè  des 
décrets  tirés  des  lettres  des  Papes  depuis  Alexandre  III.  jufqu'à  Grégoire  IX.  & 
de  quelques  autres  plus  anciens,  &  des  Canons  du  troifiéme  &  du  quatrième 
Concile  gênerai  de  Latran,  fur  lefquels  s'eft  formé  une  grande  partie  du  Droic 
Canonique  qui  a  été  fuivi  peridant  ces  derniers  fiecles.  Entre  ces  Papes  du  dou- 
zième &  du  treizième  fiecle,  il  y  en  a  qui  ont  été  de  grands  Jurifconfultes,  c'eft- 
à- dire,  fort  inftruits,  non  feulement  de  ce  qui  fe  pratiquoit  de  leur  temps  par 
rapport  à  la  difcipline  Ecclefiaftique,  mais  encore  du  Droit  Civil.  Les  Canoniftes 
appellent  le  recueil  de  S.  Raimond  de  Pegnafort ,  les  Decretales ,  ils  le  citent 
fous  le  titre  extra,  parce  que  ces  décifions  font  hors  du  décret  de  Gratien  ,  qui 
etoit  d'abord  regardé  comme  le  corps  des  Canons.  Comme  S.  Raimond  a  quel- 
quefois abrégé  les  Decretales ,  &  que  ce  qu'il  en  a  retranché  fait  qu'il  eft  difficile 
de  bien  connoître  l'efpece  dans  laquelle  le  décret  du  Pape  eft  intervenu  ,  les  Ca- 
noniftes ont  recours  aux  anciennes  compilations  dont  ces  décrets  ont  été  tirés,  & 
où  l'efpece  fe  trouve  toute  entirere  ,  c'eft  ce  qu'ils  veulent  marquer  quand  ils 
citent  in  parte  decifa. 

Le  Sexte  fert  de  fixiéme  Livre  ou  plutôt  d'Appendix  &  de  Supplément  aux 
Decretales  dont  il  fuit  l'ordre  fort  exadement.  Boniface  VIII.  y  a  fait  recueillir 
fes  Decretales  &  celles  de  fes  prédeceffeurs,  en  remontant  jufqu'au  temps  de  Gré- 
goire IX.  &  les  Décrets  des  deux  Conciles  Généraux  tenus  à  Lyon,  l'un  fous  In- 
nocent IV.  l'autre  fous  Grégoire  X. 

Jean 
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"JcanlCXII.  a  fait  publier  fous  le  titre  de  Clémentines,  une  Compilation  com- 
mencée fous  Clément  V.  qui  contient  les  Décrets  du  Concile  de  Vienne,  &  quel- 
ques-unes des  Decretales  de  Clément  V.  faites  devant  ou  après  ce  Concile. 

On  appelloit  d'abord  Extravagantes  toutes  les  Compilations  des  Decretales 
faites  depuis  le  Décret  de  Gratien ,  parce  qu'elles  ne  faifoient  pas  partie  du  corps 
des  Canons.  Le  nom  d'Extravagantes  eftrefté  aux  deux  dernières  parties  du  corps 
du  Droit  Canonique  ,  tel  qu'on  l'enfeigne  dans  les  Ecoles  ;  l'une  eft  compoiée 
des  Decretales  de  Jean  XX  ÎI.  c'eft  pour  ce  fu  jet  qu'elle  eft  intitulée,  Ex!:ravagante5  • 
de  Jean  XXII.  l'autre  comprend  les  Decretales  de  plufieurs  Papes,  &  on  nomme 
les  Décrets  qui  y  font  contenus ,  Extravagantes  communes.  Le  Livre  qui  eft  md- 
inlè y  S eptimas  Decretalium  liher ,  imprimé  àFrancfort  en  i  j^o.  &inferé  dans  plu; 
fieurs  éditions  du  Droit  Canonique  ,  eft  un  recueil  de  Decretales  compilé  paf 
Pierre  Matthieu  ;  c'eft  l'Ouvrage  d'un  fimple  particulier  ,  qui  n'eft  revêtu  d'au- 
cun caradere  d'aurenticité  ,  ^  qui  n'a  été  reçu  en  aucun  Pais. 

Il  y  a  dans  les  Decretales ,  dans  le  Sexte  de  Boniface  VIIL  &  dans  les  autres- 
Livres  qui  compofent  le  Droit  Canonique,  un  grand  nombre  de  principes ,  qui 
tendent  à  établir  les  Droits  que  les  Papes  vouloient  s'attribuer  fur  le  temporel  des 
Rois,&  le  pouvoir  abfolu  qu'ils  prérendoientavoir  fur  tout  ce  qui  regarde  laDifci* 
pline  Ecclefiaftique.  Dès  que  ces  Compilations  furent  répandues ,  ils  ne  manquè- 
rent point  d'en  faire  valoir  les  difpofîtions ,  même  contre  les  Franc^ois ,  chez  lef- 
quels  elles  n'a  voient  cré  ni  publiées,  ni  acceptées.  Mais  le  temps  où  l'on  vit  des 
chan^emens  dans  la  Difcipline  Eccisiîaftique  ;:)lus  prompts  &  plus  extraordinai- 
res, mt  celui  du  Schifme  d'Avignon.  Les  Papes  des  deux  obédiences,  pour  s'attirer 
un  plus  grand  nombre  de  partifans,  accordoient  toutes  fortes  de  grâces ,  fans  ob- 
ferver  aucune  règle  :  ils  ôtoient  les  droits  des  EgUfes  pour  en  favorifer  d'autres  , 
l'excommunication  qui  écoit  devenue  beaucoup  plus  commune  qu'elle  n'avoit 
été  jufques  alors ,  parce  que  les  deux  pr-rtis  s'excommunioient  réciproquement, 
étoit  méprifée  par  cous  lesChrédens.  Le  refus  que  fit  BenoJtXT.Il.  d'embrafler  la 
voie  de  la  ceftion  ,  qui  étoit  propofée  pour  terminer  le  Schifme ,  donna  lieu  aux 
Franc^ois  de  fe  fouftraire  de  l'obédience  de  l'un  de  l'autre  des  Contendans  à  la 
Papauté.  Pendant  cette  fouftraâ:ion  ,  l'Eglife  Gallicane  le  gouverna  fuivant  les 
Loixqui  écoient  obfervées  avant  les  nouvelles  Decretales  :  on  examina  jufqu'ouL 
devoir  aller  la  puiftance  des  Papes  légitimes ,  on  réfokt  d'agir  avec  plus  de  fer- 
meté &  plus  de  zélé  que  l'on  n'avoit  fait  dans  lesfîecles  précedens,  pour  s'oppofer 
aux  Loix  extraordinaires  que  les  Papes  avoient  voulu  introduire.  Le  Concile  de 
Conftance  fournit  enfuite  des  moyens  décififs  aux  Fran(jois ,  pour  exécuter  ce 
qu'ils  s'étoient  propofés.  Car  il  fit  des  Canons  exprès  j  pour  établir  la  fuperiorité 
du  Concile  General  au-deffus  des  Papes  ,  tant  fur  les  matières  de  Foi,  que  fur  la 
Difcipline ,  pour  régler  le  pouvoir  du  Pape  fuivant  les  faints  Canons.  Le  Con- 
cile de  Baie  qui  fut  tenu  quelques  années  après  celui  de  Conftance  ,  en  confirma 
les  difpofitions  fur  ces  deux  points  importans ,  même  avant  que  le  Pape  Eugène 
IV.  s'en  fût  féparé.  Il  ne  le  quitta  dans  la  fuite,  que  parce  qu'il  vit  que  le  Concile 
avoic  mis  des  bornes  à  fa  puilTance. 

Apres  cette  féparation  ,  le  Concile  de  Baie  envoya  des  Ambaffadeurs  au  Roi 
Charles  VII.  qui  lui  en  apportèrent  les  premiers  Décrets.  Le  Roi  alTembla  fur  ce 
fuiet  dans  la  Sainte  Chapelle  de  Bourges ,  les  Grands  de  fon  Royaume  ,  tant  Ec- 
clefiaftiques  que  Séculiers.  Les  Décrets  du  Concile  qui  furent  préfentés  au  Roi, 
ne  tendoient  qu'à  rétablir  la  Difcipline  Eccleftaftique  autant  qu'on  le  pouvoic 
faire  dans  ces  tems-là  ;  qu'à  rendre  aux  Chapitres  des  EgUfes  Cathédrales  &  aux 
Monafteres  la  Uberté  des  éledions  i  qu'à  faire  reconnoître  l'autorité  de  l'Eglife 
iJaiverfelle  fur  la  perfonne  du  Pape^  qu'à  abolir  les  grâces -expedatives  U  lea 
Terne  /.  Partie  /,  B, 
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rcû-rves,  pour  rend' e  les  droits  aux  Ordinaires  quienavoient  écédépouiilés.Tous 
ces  Décrets  furent  acceptés  dans  i'Aflemblée  de  Bourges.  Il  y  eut  cependant  c|uel- 
ques  articles  fur  iefqucls  l-.s  François  jugèrent  à  propos  de  mettre  des  modifica- 
tions. Le  Roi  fit  enfaite  drefTer  un  Edic  de  tout  ce  qui  avoit  été  arrêté  dans  l'Af- 
femblée  des  Grands  du  Royaume.  Cet  Edic  qui  comprenoic  les  Décrets  du  Con- 
cile de  Baie,  ôz  de  l'AlTemblée  de  Bourges  ,  parut  fous  le  titre  de  Pragmatique 
Sandion.  Il  fut  lû  &  publié  au  Parlement  de  Paris  le  3.  Juillet  1439. 

Le  Pape  Eugène  IV.  que  lesFrancjois  reconnurent  toujours  pour  Pape  légitime» 
nonobllant  l'élecStion  qui  avoit  été  faite  à  Baie  de  Félix  V.  fit  des  tentatives  pour 
empêcher  que  la  Pragmatique  Sanction  ne  tut  exécutée  en  France rtousfts  efforts 
furent  inutiles.  Pie  II.  qui  de  Secrétaire  du  Concile  de  Baie  &  de  fon  Apologifte, 
en  étoit  devenu  l'ennemi  en  acceptant  la  Papauté,  ne  réufiit  pas  mieux  qu'Eugène 
IV.  tant  que  vécut  le  Roi  Charles  VIî.  lequel  fit  obferver  exactement  l'Ordon- 
nance qui  avoit  été  faite  à  Bourges.  Louis  XL  ne  fut  pas  fi  f.rme  que  fon  pere, 
Tro.iipé  parGodefroiEvêque  d'Arras,  à  qui  le  Pape  avoit  promis  un  chapeau  de 
Cardinal,  «5:  flatté  de  l'efperance  d'avoir  l'approbation  du  Pape,  pour  faire  mon- 
ter fur  le  Trône  de  Sicile,  Jean  d'Anjou  fon  gendre,  il  envoya  à  Pie  IL  des  Lettres 
d'abolition  de  la  Prag  natique  ,  ajoûtant  qu'il  vouloir  que  le  Pape  eût  dans  le 
Royaume  toure  l'autorité  dont  avoient  joui  fes  prédecélTeurs.  Le  Pape  pleura  de 
joi.;  en  voyant  cette  pièce  ,  fit  traîner  la  Pragmatique  dans  les  rues  de  Rome  ,  ôc 
publier  qu'elle  étoit  abolie.  Cependant  le  Parlement  de  Paris,  au  lieu  d'enregiftrec 
cette  abiogarion,  fit  au  Roi  de  vives  .remontrances ,  pour  demander  l'exécution 
de  ce  qui  avoit  été  arrêté  à  Bourges.  C'eft  ce  qui  obligea  Paul  IL  fuccefleur  du 
Pape  Pie  IL  à  faire  de  nouvelles  tentatives  auprès  de  Louis  XL  Le  Roi  fit  expédier 
de  nouvelles  Lettres  pour  l'abrogation  de  la  Pragmatique.  Jean  Balue  Evêque 
d  Evenx ,  qui  étoit  affuré  d'être  Cardinal ,  s'il  parvenoit  à  les  faire  enregiftrer  , 
les  piéfenta  à  la  Chambre  des  Vacations.  ]qan  de  faint  Romain,  qui  étoit  alors 
Procureur  General ,  s'oppofa  à  l'enregiftrement  de  ces  Lettres. Balue  irrité  de  ce 
qu'il  n'avoit  pas  réulli  dans  fon  entreprife,  à  caufe  des  oppofitions  du  Procureur 
du  Roi ,  lui  fit  ôrer  fa  charge.  Le  Roi ,  à  ce  qu'on  prétend  ,  le  récompenfa  d'ail- 
leurs. D'un  autre  côté  ,  l'Univcrfité  de  Paris  déclara  au  Légat  qu'elle  interjettoic 
appel  au  futur  Concile  ,  de  tout  ce  que  le  Legacou  le  Pape  pourroient  faire  au 
préjudice  de  la  Pragmatique.  Malgré  ces  oppoiitions,  Louis  XL  s'engagea  encor© 
une  fois  à  donner  des  Lettres  d  abrogation  de  cette  Loi  qui  étoit  il  odieufe  à  la 
Cour  de  Rome  ,  &  il  fe  fervit  de  cette  promefTe  ,  pour  empêcher  que  le  Pape 
n'accordâc  une  diîpenfe  au  Duc  de  Guyenne ,  pour  époufer  la  fille  du  Duc  de 
Bourgogne.  Ce  Prince  ayant  donné  tant  d'atteinte  à  la  Pragmatique  dont  il  au-r 
roit  dû  être  le  protecteur  ,  elle  demeura  fous  fon  règne  fans  exécution  en  plu- 
fieurs  articles.  Sous  Charles  VIII,  fuccelTeur  de  Louis  XL  elle  fut  obfervée  fore 
exactement  dans  routes  fes  difpofitions ,  nonobilant  les  remontrances  que  fit  le 
Pape  Innocent  VIII.  pour  engager  le  Roi  à  exécuter  ce  que  fon  prédeceffeur 
avoit  promis.  Louis  XII.  ayant  fuccedé  à  Charles  VIIL  n'eut  pas  moins  de  zélé 
que  fon  prédeceffeur  pour  l'obfervation  de  la  Pragmatique.  Pendant  fon  règne, 
le  Concile  de  Larran  ,  dans  les  premières  Sellions  qui  furent  tenues  fous  le  Pape 
Jules  IL  ordonna  que  tous  ceux  qui  s'oppofoient  à  l'abrogation  de  la  Pragmati- 
que, feroient  cités  pour  dcciarer  leurs  moyens  d'oppofitions.  Après  la  mort  de. 
Jules  IL  Léon  X.  fon  fuccelTeur ,  qui  continua  le  Concile  ,  prorogea  le  délai  qui 
avoit  été  donné  aux  défenfeurs  de  la  Pragmatique ,  enfuitc  il  accorda  une  nou- 
velle prorogation  aux  AmbafTadeurs  du  Roi  de  France.  - 

Le  Roi  Louis  XII.  étant  mort  dans  cette  intervalle  ,  Fran(joisL  lui  fucceda.  Ce 
Prince  étanc  en  Italie ,  apprit  par  fon  Ambalfadeur ,  qu'on  avoit  décerné  dans  le 
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Concile  une  dernière  citation  contre  le  Roi  de  France  ôc  contre  l'Eglife  Gallica- 
ne ,  au  fujet  de  la  Pragmatique.  Le  Roi  manda  qu'il  envoyeroit  bientôt  vers  le 
Pape,  pour  fatisfaire  a  la  citation,  ou  qu'on  termineroit  cette  affaire  par  un  Con- 
cordat. Léon  X.  qui  efpera  fur  ces  dernières  paroles  de  finir  l'affaire  par  la  voie 
de  la  négociation ,  fit  propofer  au  Roi  une  entrevûe  ;  elle  fe  fit  à  Boulogne  ,  où 
le  Pape  &  Fran(^ois  L  convinrent  de  faire  un  Concordat.  Léon  nomma  pour  y 
travailler  de  fa  parc  les  Cardinaux  d' Ancone  de  de  Sandiquattro ,  &  le  Roi  choific 
fon  Chancelierit.es  conditions  du  Traité  furent  arrêtées  en  peu  de  jours.  Le  Pape 
fit  lire  la  révocation  de  la  Pragmatique  ôc  le  Concordat  dans  la  onzième  Seflîon 
du  Concile  de  Latran.  Franc^ois  J^.  ayant  rec^u  ces  pièces  ,  alla  lui-même  au  Parle- 
ment pour  y  faire  publier  ce  Traité.  Après  que  le  Chancelier  eut  expliqué  les 
raifons  qui  avoient  engagé  le  Roi  à  l'accepter  ,  les  gens  d'Eghfe  qui  étoient  au 
Parlement ,  prétendirent  qu'on  ne  pouvoit  en  ratifier  les  difpofitions  que  dans 
une  affemblée  de  l'Eglife  Gallicane.  Le  Préfident  Baillet  dit  pour  le  Parlement , 
qu'il  en  feroit  fon  rapport  à  la  Cour.  Cependant  le  Roi  fit  expédier  des  Lettres 
Parentes  pour  l'enregiftrement.  Quand  elles  furent  portées  au  Parlement ,  le 
Lièvre ,  Avocat  Général,  expliqua  les  inconveniens  qu'il  trouvoit  dans  l'exécution 
de  ce  Traité  ,  &  les  avantages  de  la  Pragmatique  ,  déclarant  qu'il  appelloit  de  la 
révocation  qui  en  avoit  été  faite.  Le  Parlement  arrêta  que  la  Pragmatique  ne 
pouvoit  être  révoquée  que  dans  une  Affemblée  de  l'Eglife  Gallicane  ,  &  que  juf- 
qu'à  la  révocation  faite  avec  les  Prélats ,  elle  devoit  être  exécutée.  Le  Roi  parut 
fort  irrité  de  ce  refus ,  ôc  il  déclara  que  le  repos  de  l'Etat  dépendoit  de  l'enregi- 
ftrement du  Concordat.  Le  Parlement  appréhendant  alors  des  fuites  fâcheufes, 
s'il  perfiftoit  dans  fon  refus,  ordonna  qu'il  feroit  mis  fur  le  replis  du  Concordat , 
qu'd  avoit  été  lu  &  publié  du  très-exprès  commandement  du  Roi  réitéré  plufieurs 
fois.  Avant  cet  Arrêt,  le  Parlement  protefta  entre  les  mains  de  l'Evêque  de  Lan- 
gres,  Duc  &  Pair  >  que  fi  le  Traité  étoit  enregiftré  ,  ce  n'étoit  point  de  l'avis  de  la 
Cour,  mais  feulement  pour  obéir  au  Roi,  &c  il  demanda  a61e  au  même  Prélat,  de 
ce  qu'il  appelloit  au  Pape  mieux  informé  ,  &c  au  Concile  General  légitimement 
affemblé  ,  en  déclarant  que  dans  les  jugemens  on  fuivroit  toujours  la  Pragmati- 
que, nonobftant  l'enregiftrement  du  Concordat.  L'Univerfité  interjetta  aufîî  de 
fon  côté  un  appel  au  futur  Concile  Oecuménique ,  de  ce  qui  avoit  été  fait  au 
préjudice  de  la  Pragmarique. 

Un  des  titres  des  plus  importans  du  Concordat ,  eft  celui  qui  attribue  au  Roi 
la  nomination  des  Evêchès  &c  des  Abbayes,  &  c'eft  celui  qui  produifit  d'abord  de 
plus  vives  conteftations.  L'Evêché  d'Albi  ayant  vacqué  en  15 15).  le  Chapitre  élut 
un  Evêque  fuivant  la  Pragmatique ,  &  le  Roi  y  nomma  aux  termes  du  Concordat. 
Le  procès  entre  les  deux  Pourvûs,  fut  d'abord  porté  au  Parlement  de  Touloufe, 
&  enfuite  évoqué  à  celui  de  Paris ,  qui  jugea  en  faveur  de  celui' qui  avoit  été  élu 
par  le  Chapitre  d'Albi.  Il  y  eut  encore  des  procès  fur  le  même  fujet  pendant  la 
prifon  de  François  I.  mais  quand  le  Roi  en  fut  forti ,  il  donna  une  Déclaration 
le  6.  Septembre  1 5 17.  par  laquelle  il  attribua  au  Grand  Confeil  la  connoiffance  de 
tous  les  Procès  qui  concornoient  les  Archevêchés,  les  Evêchés,  les  Abbayes,  ôc 
les  autres  Bénéfices  éledifs,  dont  la  nomination  avoit  été  accordée  au  Roi  par  le 
Pape  Léon  X.  Depuis  ce  tems  ,  le  Concordat  fut  toujours  exécuté  en  France  ,  le 
Parlement  l'ayant  fuivi  lui-même  par  rapport  aux  difpofitions  qu'il  contient  en 
faveur  des  Gradués ,  même  fur  les  points  ou  il  eft  différent  de  la  Pragmatique. 

Il  faut  cependant  obferver  qu'aux  Etats  d'Orléans ,  on  voulut  renouveller  la 
queftion  des  éledions ,  ôc  que  le  premier  article  de  l'Ordonnance  qui  fut  faite 
dans  cette  Affemblée  .  portoit  qu'on  choifiroit  les  Evêques  ôc  les  Abbés  par  la 
voie  de  l  eledion.  Le  Roi  envoya  fur  ce  fujet  le  Préfident  du  Ferrier  à  Rome.  Le 
Préfident  parla  au  Pape  avec  beaucoup  de  fermeté  ,  mais  fans  aucun  effet.  Le 
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Clergé  afTemblé  fit  aulfi  dés  remontrances  au  Roi  Henri  III.  fur  le  Tujet  des 
cledions  ,  qui  ne  furent  pas  moins  inutiles  que  le  premier  article  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans. 

Dwpuis  le  Concordat  fait  entre  LeonX.  &  Franc^ois  I.  il  n'y  a  point  de  Décrets 
Eccleliaftiques  plus  folemnels  ,  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  le  Concile  de 
Trente.  Ce  Concile  a  réformé  &  corrigé  un  grand  nombre  d'abus  ,  il  a  mis  des 
bornes  fur  plufieurs  points  aux  entreprifes  de  ceux  qui  fe  prétendent  exempts  de 
la  JurifdiiStion  des  Ordinaires ,  il  a  relevé  la  puifTance  des  Evêque#.  Mais  ce  Con- 
cile s'étant  conduit  dans  les  premières  Seflions  d'une  manière  quidonnoit  atteinte 
aux  droits  des  Rois  de  France  6c  aux  libertés  de  r£glife  Gallicane  ;  les  Prélats  Fran- 
<jois  n'y  ayant  point  eu  toute  la  liberté  nécelTaire  fur  les  articles  qui  regardo.enc 
la  réformation  de  la  difcipline  Ecclefîaftique  ,  plufieurs  des  Canons  qui  y  ont 
été  faits  étant  contraires  à  l'autorité  des  Princes  Souverains ,  aux  ufages  anciens 
&  inconteftables  de  l'Eglife  de  France,  il  ne  fut  pas  publié  dans  ceRoyaume  :  on 
infera  cependant  plufieurs  de  fes  Décrets  dans  nos  Ordonnances. 

Outre  les  Decretales  des  Papes  qui  ont  été  comprifes  dans  le  corps  du  Droit 
Canonique ,  il  y  a  un  grand  nombre  de  Bulles  qui  ont  été  faites  avant  &c  depuis 
le  Concile  de  Trente.  Laerce  Chérubin  a  commencé  une  compilation  de  ces  Bul- 
les j  ce  recueil  a  été  continué  par  Ange  de  Lantufca,  &  Jean  Paul  de  Rome  Cette 
compilation  ,  qui  comprend  les  Bulles  des  Papes  depuis  faint  Léon  jufqu'a  Clé- 
ment X.  a  été  donnée  au  public  en  fix  volumes  in  folio,  fous  le  titre  de  Bullarium 
Komanum  noviffimum.  Il  y  en  a  une  dernière  édition  en  huit  volumes  in  folio ,  fai- 
te à  Luxembourg  en  lyzy.  Ceux  qui  ne  veulent  que  connoître  ce  que  contien- 
nent ces  Bulles ,  fans  les  lire  toutes  entières  ^  peuvent  avoir  recours  à  la  fomme 
des  décifions  Apoftoliques  d'Auguftin  Barbofa. 

On  peut  joindre  aux  Bulles  des  Papes  les  règles  deChancellerie  que  chaque  Pâpe 
fait  après  fon  couronnement,  foit  qu'il  enétablifTe  de  nouvelles,  foit  qu'il  ne  falTe 
que  publier  celles  qui  ont  été  faites  par  fes  prédeceffeurs.  Ces  règles  ont  commen- 
cé dans  le  quatorzième  fiécle  ,  pendant  lequel  les  Papes  ont  crû  pouvoir  difpo- 
fer  plus  librement  des  Bénéfices  qu'ils  ne  faifoicnt  auparavant.  Quelques-unes  de 
ces  règles  ont  été  enregiftrées  au  Parlement  de  Paris ,  &  le  Pape  ne  peut  les  chan- 
ger par  rapport  à  la  France.  Il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  jamais  été  publiées  en 
France,  d>c  qui  n'y  font  pas  recrues. 

Comme  il  y  a  un  grand  nombre  de  Décrets  des  Papes  qui  n'ont  point  été  infé- 
rés dans  le  corps  du  Droit  Canonique,  il  y  a  un  nombre  prefque  infini  de  Canons 
de  Conciles ,  même  de  ceux  qui  ont  été  tenus  avant  le  douzième  fiécle ,  qui  ne  fe 
trouvent  point  dans  Gratien.  Bouchel a  recueilli  les  Canons  des  Conciles  de  France 
fur  la  difcipline  Ecclefiafbique  ,  &  il  les  a  publiées  fous  le  titre  de  Décréta  Eccle/iit 
Gallicane  ;  mais  depuis  un  fiécle  que  Bouchel  a  donné  fon  recueil  au  public  ,  on  a 
recouvré  plufieurs  Conciles  qui  n'étoient  point  pubUés  du  tems  de  cet  Auteur. 
D'ailleurs  il  a  omis  un  grand  nombre  de  Canons  qui  étoient  imprimés  ailleurs. 
Si  l'on  donnoit  une  nouvelle  édition  de  cet  Ouvrage  ,  il  faudroit  y  ajouter  les 
Canons  qui  ont  échapés  à  l'Auteur  ,  ou  qu'il  n'a  pii  connoîrre  ,  ranger  tous  les 
Canons  qui  contiennent  des  décifions  fur  une  même  matière  dans  un  ordre  chro- 
nologique ,  afin  qu'on  vît  d'un  coup  d'œil  les  changemens  de  la  Difcipline ,  &  y 
ajoLuer  des  notes  pour  diftinguer  ce  qui  eft  obfervé  à  préfent ,  des  règles  qui  ne 
font  pas  fuivies  dans  notre  Jurifprudence  ,  parce  qu'elles  ont  été  abrogées  par 
dk  s  reglemens  pofterieurs ,  par  des  Ordonnances  de  nos  Rois ,  ou  par  l'ufige. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  une  partie  principale  de  notre  Droit  Eccle- 
fîaftique ,  nous  ferons  voir  ailleurs ,  qu'aufG-tôt  que  les  Souverains  ont  fait  pro- 
feflion  du  Chriftianifme  ,  ils  ont  été  regardés  comme  les  proredteurs  de  l'Eglife 
ôc  des  faints  Canons  ^  ôc  qu'en  cett§  qualité  ils  ont  publié  des  Loix  pour  faire  exe> 


D  E  F  R  A  N  C  E.  i| 
cuter  les  rcglcmens  Ecclelîaftiques  ;  que  l'Eglife  étant  dans  l'Etat ,  les  Souverains 
ont  pû  en  qualité  de  premiers -Magiftrats  politiques,  preferire  de  leur  propre  au- 
torité certaines  règles  aux  Ecclefialïiques,&  que  depuis  Clovis,  les  Rois  de  France 
fe  font  toujours  fervi  de  ce  pouvoir.  Sous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois  ^ 
ces  Ordonnances  qu'on  appelloit  Gapitulaires  ,  fe  raifoient  dans  des  AfTemblées 
générales  des  Etats ,  qui  étoient  compofécs  du  Clergé  ôc  de  la  Nobleffe  ,  ôc  auf- 
quelles  le  Roi  prélidoit.  Anfegife  Moine  Bénédictin  ,  ôè  enfuite  Archevêque  dé 
Sens,  en  fît  un  recueil  en  quatre  livres.  Benedi6tus  Levitaou  Diacre  de  Mayen- 
ce ,  y  ajoûta  trois  autres  livres  ;  depuis  on  y  fît  des  additions  pour  les  articles  qui 
avoient  été  omis.  La  meilleure  édition  des  Gapitulaires,  eft  celle  que  M.  Baluze 
a  donnée  au  public  en  deux  volumes  in  folio. 

Entre  lesOdonnances  des  Rois  de  France  de  la  troifiéme  race ,  fui:  les  matières 
Ecclefîailiques ,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  ont  été  faites  fur  les  remontrances 
des  Etats  afTemblés ,  d'autres  ont  été  données  fur  les  remontrances  du  Clergé  ^ 
plufîeurs  ont  été  publiées  du  propre  mouvement  des  Rois ,  fans  qu'ils  y  ayené 
été  excités  ni  par  les  Etats  ni  par  le  Clergé. 

Nous  n'avons  pas  de  Loix  qui  fixent  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Elles  né 
confîftent ,  comme  l'ont  remarqué  les  meilleurs  Canoniïles  Fran(^ois ,  que  dans 
l'obfervation  d'un  grand  nombre  de  points  de  l'ancienne  difcipline  Ecclefîaftique 
que  l  Eglife  Gallicane  a  toujours  fuivis,  fans  foufîrir  que  l'on  re^ût  en  France  des 
Loix  nouvelles  qui  donnoient  atteinte  à  fes  anciens  ufages.  Les  deux  mâximes 
fondamentales  de  nos  libertés  font ,  que  la  puilTance  Ecclefîaftique  n'a  aucun 
pouvoir  ni  direct  ni  indire6tfur  le  temporel,  &  que  l'autorité  du  Pape  devant  être 
modérée  par  lesCanons,  il  ne  peut  révoquer  par  des  Gonftitutions  nouvelles  les 
ufages  légitimement  établis  dans  les  Eglifes  particulières.  M.  Pithou  a  recueilli 
dans  fon  Traité  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  les  principaux  articles  qui  fui- 
vent  naturellement  de  ces  deux  propofîtions.  Chacun  de  ces  articles  a  été  fî  fo- 
lidement  établi  par  les  preuves  qui  en  ont  été  recueillies  en  deux  volumes  in-fo' 
lio  ,  qu'on  peut  fans  rien  craindre  fe  les  propofer  pour  règle  de  décifîon. 

A  ce  détail  hiftorique  de  règlement  fur  la  difcipline  Ecclefîaftique ,  on  a 
crû  devoir  joindre  quelques  obfervations  fur  l'autorité  que  ces  reglemens  peu- 
Vent  avoir  en  France  ,  fur  la  méthode  qu'il  a  paru  qu'on  pouvoit  fuivre  pour 
les  étudier  avec  profit. 

Il  eft  conftant  que  les  Ordonnances  de  nos  iRois,  quand  elles  font  enregiftrées^ 
font  des  Loix  qui  doivent  être  obfervées  par  tous  les  Franc^ois ,  &  qu'on  ne  doit 
exécuter  aucun  règlement  contraire  aux  Edits  &  aux  Déclarations.  Le  plus  grand 
nombre  des  difpoiitions  contenues  dans  les  Gapitulaires,  ont  été  abrogées,  ou 
par  des  Ordonnances  pofterieures ,  ou  par  des  ufages  contraires.  Si  l'on  excepte 
deux  ou  trois  articles  du  Concordat  ,  tous  les  reglemens  qu'il  contient  font  à 
préfent  fuivis  fort  exactement  dans  notre  Jurifprudence.  La  Pragmatique  nous 
fert  aufti  de  règle  dans  les  points  qui  n'ont  pas  été  révoque!  par  le  Concordat. 

Pour  ce  qui  eft  des  Decretales  qui  font  inférées  dans  le  Corps  du  Droit  Cano- 
nique ,  ces  reglemens  n'ayant  point  été  publiés  en  France ,  ni  acceptés  par  nos 
Rois  &:  par  l'Eglife  Gallicane,  ils  n'y  ont  pas  par  eux-mêmes  la  force  de  Loix  ;  il 
y  en  a  cependant  plufîeurs  qui  y  font  fuivis.  Pour  être  en  état  de  faire  fur  ce  fu- 
jet  un  jafte  difcernement ,  il  faut  diftinguer  entre  ces  Decretales ,  celles  qui  font 
contraires  aux  droits  des  Souverains  par  rapport  au  temporel ,  &  aux  principes 
fur  lefquels  les  libertés  de  l'Eglife  de  France  font  établies  j  de  celles  qui  ne  fonn 
contraires  ni  au  droit  du  Roi ,  ni  à  nos  Ubertés ,  ni  aux  ufages  qui  font  conftam- 
ment  obfervés  parmi  nous.  Les  premières  doivent  être  abfolument  rejettees ,  les 
autres  font  recrues  en  France  ,  comme  des  motifs  de  décifîon  qui  peuvent  nous 
déterminer.  Voici  les  raifons  de  la  dernière  partie  de  cette  oppofition  que  j'ai 
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vu  contefter  par  des  perfonnes  qui  m'ont  paru  un.  peu  trop  oppofées  aux  Deere- 
taies,  i".  Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  pratiques  dans  notre  Droit  Canoni- 
que ,  tel  qu'il  s'obferve  à  préfent  en  France  ,  qui  ont  été  tirées  des  Decretales, 
comme  les  éledi ons ,  les  poitulations ,  l'autorité  des  Juges  délégués  par  le  Pape  , 
les  empêchtmens  de  mariage  :  fi  nous  avons  pris  des  Decretales  le  fond  de  notre 
Jurifprudence  fur  ces  matières ,  n'eft-il  pas  naturel  que  nous  en  fuivions  les  dé- 
cifions  fur  les  queftions  particulières  qui  dépendent  des  principes  que  nous  avons 
adoptés  ?  1°.  Plufieurs  règle  mens  des  Decretales  ont  été  faits  dans  les  Conciles  gé- 
néraux de  Latran,de  Lyon  &  de  Vienne,  Affemblées  refpedtables  par  le  nombre  des 
Prélats  qui  les  compofoient  )  d'autres  nous  viennent  de  Papes ,  dont  plufieurs  joi- 
gnoient  à  l'autorité  que  donne  la  qualité  de  Vicaire  deJ.C.&  de  fuccelfeur  deS. Pier- 
re, une  grande  connoilTance  des  principes  du  Droit Ecclefiaftique  moderne  j  ceux 
qui  les  ont  lûs  avec  quelque  attention,  fc^avent  que  fi  l'on  excepte  les  endroits  où 
il  s'agit  de  l'autorité  des  Rois ,  ôc  du  pouvoir  abfolu  que  quelques-uns  de  ces  Pa- 
pes vouloient  s'attribuer  ,  leurs  décifions  ne  font  pas  moins ,  fuivant  les  règles 
de  réquité,  que  celles  qui  font  contenues  dans  le  Droit  Romain.  3°.  On  enfeigne 
les  Decretales  dans  les  écoles  par  l'ordre  de  nos  Rois ,  on  les  cite  dans  les  Tribu- 
naux Ecclefialliques  &  dans  les  Jurifdidions  féculieres.  4°.  Si  on  n'a  point  re- 
cours aux  Decretales  fur  une  infinité  de  difficultés  qui  ne  fe  trouvent  pas  déci- 
dées par  les  Loix  particulières  du  Royaume,  nous  n'aurons  plus  rien  de  fixe 
fur  ces  queftions  ,  chacun  fe  fera  une  Jurifprudence  finguliere  fuivant  fes  vues 
&  fes  raifonnemens.  Enfin  nous  n'avons  pas  de  raifons  de  refufer  aux  Decreta- 
les contenues  dans  le  corps  du  Droit  Canonique  ,  l'autorité  que  nous  accordons 
dans  le  païs  coûtumier  aux  Loix  Romaines ,  de  fervir  de  motifs  de  décifions  fur 
les  cas  qui  ne  font  point  décidées  par  les  Ordonnances  &  par  les  Coûtumes ,  ou 
qu'on  ne  peut  terminer  par  des  principes  qui  foient  des  fuites  des  Ordonnances 
ou  des  Coûtumes,  On  peut  appliquer  au  Concile  de  Trente,  &  aux  Conciles 
particuliers  qui  ont  été  tenus  en  France,  ce  qu'on  vient  de  remarquer  fur  les 
Decretales  :  car  il  y  a  plufieurs  de  ces  Conciles  particuliers  qui  ont  fait  des  re- 
glemens  contraires  à  nos  libertés,  ou  qui  n'ont  jamais  été  obfervés,  ou  qui  n'ont 
été  fuivis  que  dans  une  Province  ,  ou  qui  font  abrogés  par  un  ufage  contraire. 
A  l'égard  des  Bulles  des  Papes  qui  font  dans  le  grand  Bullaire  ,  nous  n'avons  pas 
les  mêmes  raifons  de  nous  y  attacher  qu'à  celles  qui  font  dans  le  corps  du  Droit 
Canonique  ,  Se  elles  ont  en  France  beaucoup  moins  d'autorité. 

Le  Décret  de  Gratien  n'ayant  par  lui-même  aucune  force  ,  comme  on  l'a  dit, 
il  faut  examiner  les  autorités  qu'il  cite  fuivant  les  règles  qu'on  vient  de  marquer 
pour  les  Decretales  des  Papes.  Le  Code  de  Denys  le  Petit  ayant  été  accepté  par 
Charlemagne  &c  par  l'Eglife  Gallicane  ,  devroit  être  plus  connu  &c  plus  cité  qu'il 
ne  l'eft  parmi  nous ,  puifque  c'eft  une  Loi  rec^ûe  dans  le  Royaume  ,  ôc  qu'il  con- 
tient cet  ancien  Droit  qui  eft  le  fondement  de  nos  libertés.  Ce  qui  en  a  fait  né- 
gliger l'étude  ,  c'eft  que  plufieurs  des  Canons  qui  y  font  inférés ,  font  abrogés 
par  l'ufage  ,  Se  que  les  autres  ont  été  copiées  par  Gratien,  que  les  Canoniftes  fe 
font  accoûtumés  de  regarder  comme  leur  guide.  Quel  guide,  fi  on  le  fuit  dans 
fes  égaremens  ? 

A  l'égard  de  l'ordre  que  l'on  doit  fuivre  pour  étudier  toutes  ces  règles  de  la  dif- 
cipline  Ecclefiaftique  5  de  tous  ceux  qu'on  propofe  ,  voici  celui  qui  m'a  paru  le 
plus  naturel. 

Pour  être  inftruit  de  la  Jurifprudence  Canonique  ,  comme  pour  bien  f(javoir 
le  Droit  Civil,  il  faut  remonter  jufqu'aux  fources  d'où  les  Auteurs  ont  dû  tirer  ce 
qu'ils  ont  dit ,  étudier  les  loix  Se  les  reglemens  ,  en  examiner  les  motifs  ,  en  pé- 
nétrer l'efprit,  Se  tâcher  de  concevoir  les  décifions  dans  toute  leur  étendue  ;  mais 
pour  être  en  état  de  profiter  de  la  ledure  des  Loix,  il  faut  avoir  une  idée  au  moins 
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générale  des  matières  aufqueîles  ces  Loix  doivent  s'appliquer.  On  ne  peut  mieux 
prendre  cette  idée  générale  par  rapport  à  notre  Droit  Canonique ,  que  dans  les 
iniiitutions  au  Droit  EcclefiaiHque  de  M.  Fleuri.  L'Auteur  qui  cil  clair  &c  précis , 
remonte  ordinairement  jufqu'à  l'origine  de  nos  ufages.   On  doit  enfuite 
étudier  les  Ordonnances  des  Rois  de  la  troifîcme  race  depuis  Louis  XIV.  jufqu'à 
S.  Louis,  en  commençant  par  les  dernières ,  afin  de  f^^avoir  ,  en  lifant  une  Loi , 
quels  font  les  articles  qui  ont  été  révoqués.  M.  Lenglet  a  pris  la  peine  de  recueil- 
lir plufieurs  de  ces  Ordonnances  dans  le  fécond  volume  de  la  nouvelle  édition 
du  Commentaire  de  M.  Dupui  fur  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  mais  il  a 
omis  plufieurs  Edirs  fur  des  matières  importantes ,  dont  on  trouvera  une  partie 
dans  les  Mémoires  du  Clergé  ,  les  autres  font  répandus  dans  difFerens  livres 
qu'on  peut  fe  faire  indiquer  par  les  perfonnes  qui  ont  quelque  connoiilance  dé- 
cès matières.  Après  les  Ordonnances ,  il  faut  lire  le  Traité  des  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  de  M.  Pithou  ,  &  joindre  à  la  ledlure  de  chaque  article  les  preuves  qui 
en  ont  été  recueillis  par  M   Dupui.  Toutes  les  pièces  contenues  dans  cette  com- 
pilation ne  font  pas  d'une  égale  autorité.  Les  ledeurs  judicieux  reconnoiffent  fa- 
cilement celles  aufqueîles  ils  doivent  s'attacher.  Il  feroit  bon  d'y  ajouter  quelque 
Traité  particulier  fur  l'autorité  des  Rois  &  fur  la  puiflance  Ecclefiaftique.  Celui 
qui  me  paroîtroit  le  plus  exa6t  pour  le  plan  que  je  propofe  ,  feroit  le  Traité  de  la 
puijjance  Ecclcjïapqne      temporelle  de  M.  Dupin  ^  imprimé  en  1707.  L'Auteur  y 
explique  folidemenc  les  proportions  du  Clergé  aflemblé  en  16^1.  qui  ont  été 
autorifées  par  des  Lettres  Patentes. 

On  pourroit  enfuite  paffer  au  Concordat ,  6c  le  conférer  avec  la  Pragmatique 
Sanction ,  &  lire  en  même-tems  les  Induits  qui  ont  été  accordés  à  nos  Rois  pour  la 
nomination  auxBeneficesconfiftoriaux  des  pais  d'obédience  &c  des  pais  conquis. 

Avant  les  Decretales  ^  il  eft  à  propos  de  lire  le  Concile  de  Trente  avec  les  ob- 
fervations  du  Préfîdent  le  Maître  ,  ou  avec  les  notes  qui  ont  été  imprimées  eu 
1J06.  Après  ces  précautions,  on  peut  étudier  les  Decretales,  en  confrontant 
chaque  titre  avec  celui  qui  lui  répond  dans  le  Sexte  ,  dans  les  Clémentines ,  ôc 
dans  les  Extravagantes ,  ôc  enfuite  le  Décret  de  Gratien.  Ceux  qui  veulent  fça- 
voir  les  maximes  à  fond ,  &  fuivre  exactement  tous  les  changemens  de  la  diCci- 
pline,  n'ont  qu'à  lire  félon  l'ordre  chronologique  les  Canons  des  Conciles ,  les 
Décrets  des  Papes ,  même  les  anciennes  compilations  des  Decretales, 

Mais  comme  une  feule  perfonne  ne  peut  par  elle-même  connoître  l'applica- 
tion qu'on  peut  faire  de  tant  de  reglemens  aux  différentes  efpeces ,  &  les  difficul- 
tés qui  naifl'ent  dans  leur  exécution  j  il  eft  nécelfaire  d'en  apprendre  l'ufage  dans 
les  livres  des  Canoniftes  modernes  ,  en  ne  s'attachant  à  leurs  opinions  qu'autant 
qu'on  les  trouve  conformes  à  l'efprit  5^  à  la  Lettre  des  Loix ,  aux  principes  géné- 
raux de  la  Jurifprudence  Canonique  ,  ôc  aux  ufages  qui  font  conflamment  éta- 
blis. Dans  cette  étude  des  Auteurs  on  peut  fe  propofer  pour  règle  de  prendre 
d'abord  ceux  qui  ont  embraflé  dans  leurs  Ouvrages  toutes  les  matières  du  Droit 
Canonique  ,  comme  le  Traité  de  l'abus  de  Fcvret ^  les  définitions  du  Droit  Canoni^ 
(jue  de  Cajlelj  &  paffer  enfuite  à  ceux  qui  ont  fait  des  Traités  fur  des  fujets  par- 
ticuliers. On  doit  auffi  parcourir  les  recueils  d'Arrêts ,  èc  s'arrêter  à  ceux  qui  re- 
gardent les  matières  Ecclefiaftiques  ;  fur-tout  à  ceux  qui  font  en  forme  de  règle- 
ment. Pour  bien  f<^avoir  l'ufige  préfent ,  il  faut  fuivre  pendant  quelque-temps 
les  Tribunaux  où  l'on  juge  fouvent  des  matières  Ecclefiaftiques,  comme  le  Par- 
lement &  le  Grand- Confeil.  Ce  champ  eft  vafte  ,  &  il  eft  facile  de  s'y  égarer  ; 
cependant  il  y  a  bien  des  perfonnes  qui  y  marchent  fans  f<^avoir  le  chemin  qu'el- 
les doivent  tenir.  Heureux  celui  qui  trouveroit  un  guide  habile  qui  voulût  l'y 
conduire. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Jurifdiâion  Epifcopak. 

L'Etat  auqud  le  péché  de  notre  premier  Nations ,  il  a  ajoute ,  voilà  que  je  fuis  aVèc  vousr 

pere  nous  a  réduits,  eft  fi  corrompu,  que  Jufquà  la  conjommation  des  fiécles.  C'eft  com- 

les  hommes  ne  peuvent  former  entre  eux  au-  me  s'il  avoir  dit ,  je  ferai  toujours  avec  vous 

cune  focieté  nombreufe,  &  quifubfifte  long-  &  avec  ceux  qui  vous  fuccederont  légitime- 

tems  3  fi  ceux  qui  la  compofent  ne  font  affu-  ment,  afin  de  leur  enfeigner  la  faine  dodrine 

jettis  à  certaines  règles,  &  s'il  n'y  a  des  pei-  par  i'Efprit  faint  qui  les  conduira,  &  afin  de 

nés  prononcées  contre  ceux  qui  en  violent  les  leur  apprendre  les  règles  qu'ils  doivent  fuivre 

loix.  C'eft  pourquoi  Jefus-Chrift  voulant  que  dans  le  gouvernement  de  la  focieté  que  jeicuf 

fon  Eglife  formât  une  focieté  entre  les  hom-  confie. 

mes  ,  qui  fubfiftât  jufqu'à  la  confommation  C'eft  aux  corps  des  premiers  Pafteurs  que 

des  fiécles,  lui  a  laifte  le  droit  de  publier  les  Jefus-Chrift  a  donné  la  puiifance  &  la  Jurif- 

loix  qu'il  lui  avoit  prefcrites ,  d'en  établir  de  didion  Ecclefiaftique  ;  chaque  Evêque  doit 

nouvelles  quand  elle  le  jugeroit  à  propos ,  &  l'exercer  fur  la  partie  du  troupeau  de  Jefus* 

de  punir  ceux  qui  n'obéïroient  pas  à  fes  or-  Chrift  que  l'Eglife  lui  confie  ,  &  tous  enfem- 

donnances.  Allez. ,  dit  le  Dieu  fait  homme ,  à  ble  doivent  gouverner  le  troupeau  entier  fo» 

fes  Apôtres ,  inftruifez,  tous  les  peuples  ;  leur  ap.  lidairement ,  fuivant  l'exprefllon  de  faint  Cyr 

prenant  à  ohferver  toutes  les  chofcs  que  je  vous  prien, 

ai  commandées,  Auffi  leur  a-t'il  donné  toute  L'Evêque  poiïede  donc  la  plénitude  &  \% 
l'autorité  qu'il  avoit  reçue  de  fon  Pere.  Celui  perfedion  du  Sacerdoce  ,  dont  Jefus-Chrift  a 
^/^/ -i-tfwjf         ,  leur  dit-il  ailleurs,             ^-é"-  été  revêtu  par  fon  Pere.  Quand  il  communia 
lui  quivous  méprife, meméprife  ;     celui  quime  que  fon  pouvoir  à  des  Miniftres  inférieurs,  il  ^ 
méprife ,  méprife  celui  qui  nia  envoyé.  Il  promet  conferve  toujours  la  fuprême  jurifdiftion  &  la 
à  faint  Pierre  j  &  en  fa  perfonne  à  tous  les  Paf-  fouveraine  éminence  dans  les  fondions  hierar- 
teurs  dont  faint  Pierre  eft  le  Chef ,  de  lui  chiques.  Sans  lui  on  ne  doit  rien  faire  dans 
donner  les  clefs  du  Royaume  du  Ciel ,  de  dé-^  l'Eglife ,  comme  Jefus-Chrift  n'a  rien  fait  fans 
lier  dans  le  Ciel  tout  ce  qu'il  aura  défié  fur  la  l'ordre  de  fon  Pere.  Il  eft  l'image  de  Dieu ,  le 
terre,  &  de  lier  dans  le  Ciel  tout  ce  qu'il  aura  Prince  des  Prêtres.  Ce  font  les  penfées  qu'on 
lié^  fur  la  terre.  Il  veut  que  tous  les  Fidèles  trouve  répandues  dans  toutes  les  Epîtres  de 
écoutent  la  voix  de  leur  Merc  commune,  faint  Ignace,  cet  Evêque  vraiment  Apoftoli» 
que  s'il  y  en  a  quelqu'un  qui  n'obéïfle  pas  à  que.  L'Eglife  même  n'eft  ,  félon  faint  Cy- 
l'Eglife  ,  il  foit  retranché  de  cette  fainte  fo-  prien  j  qu'un  troupeau  uni  au  Pafteur  qui  doit 
cieté ,  &  qu'il  foit  regardé  comme  un  payen  le  conduire  &  le  gouverner. 
&  comme  un  publicain.  Quoique  l'Evêque  eût  en  lui-même  la  plénî- 
C'eft  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  les  Apô-  tude  de  la  puiffance  Sacerdotale  ,  il  ne  faifoit 
très  ont  établi  des  Diacres,  fur  lefquels  ils  fc  rien  d'important  dans  les  premiers  fiécles  de 
font  déchargés  d'une  partie  de  leurs  fonc-  l'Eglife ,  fans  confulter  fon  Clergé ,  &  quel- 
tions  ;  qu'ils  ont  ordonné  des  Prêtres  pour  les  quefois  fon  peuple.  On  affembloit  les  Clercs 
afîbcier  au  miniftere  Ecclefiaftique ,  qu'ils  ont  Presbyterium ,  pour  avoir  leur  avis  fur  toutes 
règle'  dans  le  Concile  de  Jerufalem,  ce  que  les  les  affaires  importantes  qui  fe  préfentoient ,  5c 
Centils  convertis  dévoient  pratiquer  ,  qu'ils  On  n'executoit  que  ce  qui  avoit  été  approuvé 
tont  prefcrit  l'ordre  qu'il  faut  obferver  dans  les  dans  cet  augufte  Sénat,  auquel  l'Evêque  pré* 
Aflbmblées  Ecclefiaftiques.  fidoit.  Les  Apôtres  avoient  eux-mêmes  don- 
Saint  Paul  fe  fervit  de  cette  autorité  quand  né  cet  exemple ,  en  faifant  aflembler  les  Dif- 
II  excommunia  l'inceftueux  de  Corinthe,  &  ciples  pour  leur  propofer  d'élire  des  Diacres^ 
quand  il  ordonna  qu'on  lui  rendîr  la  commu-  convocantes  autem  duodecim  muliiiudinem  ,  Afî.f.v» 
%ùon  Ecclefiaftique  ;  quand  il  anathematifa  dixerunt '.  Non  ef  ^quum  nos  derelinquere  ver- i' 
■^ceux  qui  prêchoient  une  mauvaife  dodrine,  hum  Dei ,&  minijîrare  menfis.  Confderate  ergo, 
&  quand  il  établit  des  Miniftres  dans  les  lieux  fratres  ,  viros  ex  vobis  boni  teflimonii  feptem  , 
où  il  avoit  annoncé  l'Evangile.  plenos  Spiritu  fanéîo  &  fapientiâ ,  quos  confit- 
11  n'y  a  point  de  pages  dans  les  Ades  des  tuanus  fuper  hoc  opus.  Ce  n'eft  qu'après  que 
iApôtres  ,  où  l'on  ne  les  voye  exercer  la  Ju-  cette  propofition  eut  été  approuvée  par  tous 
rifdidion  que  Dieu  leur  avoit  confiée  pour  ceux  que  les  Apôtres  avoient  aflemblés,  qu'on 
l'édification  de  l'Eglife  militante.  Les  fuccef-  élut  faint  Etienne  &  les  fix  autres  Diacres, 
Xeurs  de  ces  premiers  Miniftres  de  l'Evangile  Placuit  fermo  coram  omni  midtitudine  ,  é-  ele-  iHd.y^ 
ont  confervé  la  même  autorité  que  Jefus-  gerunt  Siephanum.  Dans  la  difpute  qui  s'éleva 
Chrift  leur  avoit  promifc  ;  putfqu'après  avoir  au  fujet  de  la  Circoncifion  &  de  l'obferva- 
Ctfdonné  à  fes  Difciples  d'aller  enfeigner  les  lion  de  la  Loi  de  Moïfe ,  par  jrapport  aux 
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Gentils  qui  avoient  embraiïe  la  foi  de  J.  C.  les 
Apôtres  s'aflemblerent  &  les  Prêtres  avec  eux, 

'jlBor.  ly.  conuenerunîijue  Apojloli  &  fc  ni  or  es  vider  e  de 
''uerbo  hoc.  Ce  que  propofa  faint  Jacques  de  dé- 
charger du  joug  de  la  Loi  de  Moïfe  les  Gentils 
convertis ,  fut  approuvé  par  les  Apôtres,  par  leS 
Prêtres  &  par  toute  VE'^\\{Q,placHit  ApoJ}olis& 
Jenioribus  ctim  omni  Ecclejia.  La  Lettre  qui  con- 
tient les  Canons  de  ce  Concile  Apoftolique , 
fut  écrite  au  nom  des  Apôtres  &  des  Prêtres 
qui  en  formèrent  la  décilion  ,  vifum  eft  Spiri- 
tui  fancîo  nohis.  Ainfi  les  Apôtres  conful- 
terent  les  Miniftres  Ecclefiaftiques  inférieurs 
fur  la  foi  &  fur  la  difcipline. 

Saint  Ignace  dans  les  Epîtres  aux  Ephc- 
fiens,  aux  Magnefiens ,  aux  Tralliens>  recom- 
mande aux  Fidèles  d'être  toujours  foûmis  à 
leur  Èvêque  &  au  Preibytere  ,  comme  aux 
Apôtres  de  J.  C.  notre  unique  efperance.  Ter- 
tullien  décrivant  les  aflemblées  Ecclefiaftiques 
dans  fon  Apologétique ,  dit  qu'on  y  prive  de 
la  communion  ceux  qui  font  tombés  dans  des 
fautes  qui  méritent  cette  punition  ,  &  que  les 
anciens  qui  font  tous  d'une  vertu  éprouvée  pré- 
sident à  ces  Aiïemblées.  L'Auteur  des  Confti- 
tutions  Apoftoliques ,  qui  reprefcnte  la  dil- 
cipline  des  premiers  fiecles,  dit  que  les  Prê- 
tres &  les  Diacres  afllftent  au  Tribunal  de  l'E- 
vêque ,  &  qu'ils  y  doivent  Juger  fuivant  les  rè- 
gles de  la  Juftice  fans  acception  de  peifonnc. 
Saint  Jérôme  propofe  aux  Evêques  l'exemple 
de  Moïfe,  qui  ayant  le  pouvoir  de  comman- 
der feul  au  peuple  d'ifraël ,  choifit  foixante  & 
dix  perfonnes  pour  juger  avec  lui.  Saint  Cy- 
prien  étoit  fi  exad  à  obferver  cette  règle, 
I;.  i>  qu'étant  confulté  par  des  Prêtres  de  Carthage  , 
qu'il  appelle  fes  allociés  au  Sacerdoce  ,  il  leur 
écrit  qu'il  n'a  pû  leur  répondre  fur  ce  qu'ils 
lui  demandoient ,  parce  qu'il  avoir  toujours 
pratiqué  de  ne  rien  faire  fans  leur  confeil,  & 
fans  le  confentement  du  peuple. 

Il  n'étoit  pas  difficile  pendant  les  quatre 
premiers  ficelés  ,  d'aflemblcr  les  Clercs  d'un 
Diocefe,  qui  étoient  prefque  toujours  dans  la 
Ville  Epifcopale.  Après  qu'on  eut  établi  des 
Eglifes  à  la  campagne  ,  on  n'aflembla  plus  le 
Tresbyiere  que  dans  des  occafions  importan- 
tes, comme  on  fait  aujourd'hui  pour  les  Sy- 
nodes Diocefains  5  mais  l'Evêque  continua 
de  régler  &  de  gouverner  fon  peuple  par  les 
avis  des  Ecclefiaftiques  qui  failoient  leur  réfi- 
C4n.  ij.dence  dans  la  Ville  Epifcopale.  C'eft  en  fui- 
vant un  principe  fi  fage ,  que  le  IV.  Concile 
de  Carthage  tenu  en  414.  défend  aux  Evê- 
ques de  juger  aucune  caufe  qu'en  préfence  de 
leur  Clergé ,  &  qu'il  déclare  nulles  les  Sen- 
tences qu'ils  rendent ,  fi  elles  ne  font  confir- 
mées par  le  fuffrage  des  Clercs.  Saint  Gré- 
goire mande  à  Jean  Evêque  de  Palerme  ,  que 
fi  on  lui  fait  quelque  rapport  contre  un  Clerc  , 
al  doit  examiner  l'affaire  à  fond  en  préfence 
des  Prêtres  de  fon  Eglife ,  &  punir  le  coupa- 
ble après  cet  examen ,  fuivant  les  règles  des 

can.  u    Canons.  Et  le  fécond  Canon  du  Concile  de 
Tome  /.  Fartie  I. 
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Tours ,  qui  fut  tenu  vers  le  milieu  du  fixiémè 
ficelé ,  défend  aux  Evêques  de  dépofer  un  Ab- 
bé ou  un  Archiprêtre  ,  fans  le  confeil  de  tous 
les  Prêtres  omnium  compresbyterorum  &  des 
Abbés. 

Dans  la  fuite  le  Chapitre  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale a  été  regardé  comme  le  confeil  or- 
dinaire &  nécefîaire  de  l'Evêque.  Cet  ordre 
étoit  obfervé  du  tems  du  Pape  Alexandre  III. 
Vous  fçavez  ,  dit  ce  Pape  au  Patriarche  « 
de  Jerufalem,  que  vous  &  vos  frères  \ts  <^  Q^^^nwtt: 
Chanoines  ,  vous  ne  faites  qu'un  feul  corps    extra. déis 
dont  vous  êtes  le  Chef,  &  dont  ils  font  les  «  ^""^£."j7,fé 
membres.  C'eft  doric  contrevenir  à  votre  œ  coufoiiu. 
propre  gloire  &  aux  règles  des  faints  Pères ,  œ  ca^itnir. 
de  négliger  vos  propres  membres ,  &  de  «: 
vous  fervir  du  confeil  de  perfonnes  étran-  œ 
gères  pour  le  gouvernement  de  votre  Egli-  « 
fe.  Cependant  nous  avons  appris  ,  ajoute  œ 
ce  Pape ,  qui  étoit  un  fcavant  Cahonifte ,  « 
que  vous  deftituez  les  Abbez  &  les  Abbef-  œ 
fes  ,  &  les  autres  Ecclefiaftiques,  fans  avoir  « 
pris  l'avis  de  vos  frères  les  Chanoines  du  « 
faint  Sépulcre.  Nous  vous  défendons  par  œ 
l'autorité  Apoftohque  d'en  ufer  ainfi  ;  &  œ 
nous  vous  déclarons  que  de  pareilles  infti-  œ 
tutions  ou  deftitutions  n'ont  aucune  force,  a 
Le  même  Pape  mande  au  même  Prélat ,  que 
dans  les  conceffions ,  les  confirmations ,  ou  les  ca^.quanh. 
autres  affaires  de  fon  Eglife  ,  il  doit  avoir  re- 
cours aux  Chanoines  de  fa  Cathédrale  ,  &  ne 
faire  des  Ordonnances ,  ou  ne  réformer  les 
abus  que  de  leur  avis,  ou  du  moins  de  la  plus 
faine  partie  d'entre  eux. 

Depuis  ce  tems  ,  foit  que  les  Chanoines 
ayent  été  peu  capables  de  remplir  cette  fonc- 
tion ,  pendant  les  fiecles  d'ignorance  i  foit 
que  les  Evêques  ayent  voulu  gouverner  avec 
plus  d'indépendance ,  les  Chapitres  des  Ca- 
thédrales ont  perdu  le  droit  d'être  le  con- 
feil néceffaire  de  leur  Chef  C'eft  pourquoi 
les  Prélats  appellent  aujourd'hui  dans  leur 
confeil  ceux  qu'ils  jugent  à  propos  ,  &  ils  ti-  ■ 
rent  ces  Confeillers  du  Chapitre  de  leur  Ca- 
thédrale ou  d'autres  Eglifes  de  la  Ville  Epifco- 
pale 5  mais  ils  ne  doivent  jamais  oublier  que 
dans  tous  ces  changemens,  l'efpritde  l'Eglife 
a  toujours  été  le  même ,  &  qu'ils  ne  doivent 
rien  faire  d'important  fans  l'avis  des  Eccle- 
fiaftiques les  plus  fages  ,  les  plus  prudens  & 
les  plus  éclairés  de  leur  Diocefe ,  afin  que  leur 
gouvernement  n'ait  point  cet  air  de  domina- 
tion que  Jefus-Chrift  &  faint  Pierre  leur  ont 
fi  expreffément  recommandé  d'éviter  ,  non 
dominantes  in  Cleris.  Ils  doivent  fur-tout  pren- 
dre la  précaution  de  faire  approuver  les  nou- 
veaux reglemens  fur  la  difcipline  dans  les  Sy- 
nodes Diocefains  j  parce  que  l'on  examine 
avec  plus  de  foin  dans  ces  faintes  Aflemblées  j 
les  Loix  qui  y  font  publiées  ,  &  que  les  Eccle- 
fiaftiques fe  foumettent  avec  plus  de  plaifir 
aux  règles  qu'ils  fe  font  en  quelque  manierë 
impofées  à  eux-mêmes.  C'eft  ainfi  que  les  Evê^ 
ques ,  en  confervant  la  fuperiorité  qu'ils  ont 
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de  droit  divin  fur  les  Miniftres  inférieurs  par 
l'ordre  &  par  la  jurifdidion  ,  agiront  avec  cet 
efprit  de  prudence  &  de  modération  qui  leur 
eit  Cl  fouvent  recommandé  par  les  faints  Ca- 

S  O  M  M 

ï ,  Fondement  de  la  Jurifdiction  EcelefiaJIicjue. 
a.  Sur  quoi  la Jurifdi^ion  Ecclejîajlique  s'étend 
de  droit  divin. 

3.  Ce  que  les  Princes  Séculiers  y  ont  ajouté. 

4.  Différence  entre  la Jurifdi^ion  Ecclefiaftique 
&  la  féculiere. 

j .  Bijlinéiion  entre  lajurifdi^ion  Ecclefiajlîque 
volontaire      la  contentieufe. 

6.  Jurîjdicîion  des  Evèques  fur  leur  Biocffe. 

7.  ils  en  font  les  premiers  Juges  ,  (j^  les  autres 
tirent  d'eux  toute  leur  autorité. 

5.  Gomment  ces  Juges  inférieurs  doivent  fe  con- 
duire à  l'égard  de  leur  Evêque. 

^.Règles générales  que  l' Evêque  doit fuivrc  dans 

le  gouvernement. 
I  o.  S'il  peut  juger  par  lui-même  les  afatres  con- 

ientieufes. 

I. 

«.Fonde-  ^  ¥  Esus-Christ,  enquîttantlaterre,  a  laifle 
ment  de  ia  J  à  fou  Eglifc  le  droit  de  faire  exécuter  les 
F.La.iîafti-  lo*^  ^î^ii  preicrites,  d  en  établir  de 

que.  nouvelles  quand  elle  le  jugeroit  néceflaire ,  & 
de  punir  ceux  qui  n'obéitoient  point  à  fes  or- 
donnances, h  C'eft-là  l'origine  &  le  principe 
de  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique  ,  dont  le  Fils 
de  Dieu  fait  homme  a  confié  le  dépôt  facré  à 
fes  Apôtres,  pour  le  tranfmettre  à  ceux  qui 
dévoient  gouverner  l'Eglife  après  eux  jufqu'à 
la  confommation  des  fiecles. 

A  Euntes  ergo  doccte  omnes  gcntes,  baptifantes 
eos  in  nomine  Patris ,  &  Filii ,  &  Spiritûs  fanéli ,  do- 
centes  eos  fervare  omnia  qusecumque  mandavi  vobis , 
&  ecce  ego  vobifcum  lum  omnibus  diebus ,  ufque  ad 
confummacicniem faeculi.  Matth.  cap.  2%,  verf.  19.  2c. 

b  Quod  fi  non  audierit  eos  die  Ecclef  ae  ,  fi  autem 
Ecclefiam  non  audierit ,  fit  tibi  ficut  ethnicus  &  publi- 
canus.  Matth.  cap.  i  8.  f.  17. 

Qui  vos  audit ,  me  audit,  &  qui  vos  fpernit ,  me 
fpernit  ,  qui  autem  me  fpernit ,  fpernit  eum  qui  mifit 
me.  Luc.  cap.  10.  v.  1 6. 

II. 

i.  Siirqnol     Comme  Jefus-Chrifl  ne  s'eft  fait  homme 
iijiiriidic  que  pour  fauver  les  hommes,  &  pour  rendre 
Sujîle''^'  témoignage  à  la  vérité ,  il  s'eft  propofé  de  les 
sé-end  de  inftruirc  fans  exercer  aucune  puiflance  fur  le 
dioudivin.  teniporel.  f  II  a  déclaré  que  fon  Royaume 
n'étoit  point  de  ce  monde ,  d  il  n'a  pas  mè.- 
me  voulu  fe  mêler  d'un  partage  entre  deux 
frères.  Sa  puiflance  ne  s'exerçoit  donc  que  fur 
le  fpirituei.  e  Celle  qu'il  a  confiée  à  l'Eglife 
n'eft  point  d'une  nature  différente ,  ainfi  qu'il 
le  dit  à  fes  Apôtres,  en  leur  donnant  leur 
Miflîon.  De- là  il  fuit  que  la  Jurifdidion 
qui  appartient  à  l'Eglife  de  droit  divin,  ne  con- 
firte  que  dans  le  pouvoir  d'enfeigner  les  na- 
tions, de  remettre  les  péchez ,  d'adminiftrer 
aux  Fidèles  les  Sacremens,  &  de  punir  par  des 
peines  purement  fpirituelles ,  ceux  qui  violent 
les  Loix  Ecclefiaftiques. 


LESIASTIQUES 
ndns.  On  ne  f(çauroit  trop  prendre  de  mefu-» 
res  ,  quand  il  s'agit  du  gouvernement  des 
ames,  qui  eft ,  félon  l'expreflion  d'un  Pere  de 
l'Eglife ,  l'art  des  arts. 

AIRE. 

1 1.  Vif  te  Epifcopale. 

i  j..  Pouvoir  des  Evèques  dans  le  cours  de  leurs 
vif  tes, 

l^.Si  l' Evêque  qui  n'eft  que  nommé ^peut  exer- 

cer  la  Jurifdidion  Epifcopale. 
14..  S'il  peut  l'exercer  avant  que  d'avoir  pris 

pojfejpon. 

I  y.  Ce  qu'il  peut  faire  après  fa  prifede  pojfejfion, 

quoiqu'il  ne  j'oit  pas  jacré. 
I  G.  ,^and  il  peut  conférer  les  Be  nef  ces fmples. 

17.  En  quel  tems  l'Evêque  qui  fe  démet  de  fon 
Evêché ,  ef  dépouillé  de  fa  Jurifdiclion. 

1 8 .  Cas  dans  lefquels  on  donne  un  Coadjuteur  à 
un  Evêque. 

ip.  ^uel  eft  le  pouvoir  d'un  Coadjuteur, 
zo.Si  les  Evêque  s  qui  ne  font  queTitulaires  ont 
une  Juri/diÛion, 

c  Apparuit  enim  gratia  Dei  Salvatoris  noftri  om- 
nibus iiominibus ,  erudiens  nos  ,  ut  abnegantes  impie- 
tatem  &  fîecularia  defideria  fobriè  6c  juftè  &  piè  viva- 
mus  in  ho»  fseculo ,  expedantes  beatam  fpem.  Epiji, 
ad  Tit.  cap.  z.v.  1 1 .  \2.  &  13. 

d  Refpondit  Jefus ,  regnum  meum  non  eft  de  hoc 
mundo.  Joan.  cap.  i  8 .  f .  3  6. 

e  Dixit  ergo  eis  iterum  ,  Fax  vobis,  ficut  mifit  me 
pater,  &  ego  mitto  vos.  Hsc  cùm  dixiiïet  infufflavit,  & 
dixit  eis  :  Accipite  Spiritum  fandum;quorum  remiferi- 
tis  peccara  remittuntux  eis ,  &  quorum  retinueritis , 
retenta  funt. zo.v.  21.  22.2}. 

III. 

Les  Princes  Séculiers ,  par  refped  pour  l'E-  ^.  Ce  qii« 
glife&  pour  honorer  les  Pafteurs,  ont  beau-  ^"^J';'"^" 
coup  augmenté  les  droits  de  la  Jurifdidion  Ec-  ont  ajo'utJ. 
cltfiaftique.  Ils  lui  ont  attribué  par  privilège  un 
Tribunal  contentieux,  pour  donner  plus  d'au- 
torité à  fes  décifions  fur  les  affaires  fpirituel- 
les ;  &  ils  lui  ont  accordé  par  une  grâce  fpe- 
ciale ,  la  connoiflace  des  affaires  perfonnelles 
intentées  contre  les  Clercs ,  tant  pour  le  civil 
que  pour  le  crimineh 

Ce  font  les  Empereurs  qui  ont  d'abord  établi 
Ici  Evêques  Arbitres  nécejfaires  des  caufes  d'en- 
tre les  clercs  &  les  Laïcs.  Cet  Arbitrage  a  été 
depuis  changé  en  Jurifdiéîion.,  comme  on  le  mon- 
trera dans  la  fuite.  Ainfi  il  nef  pas  fur  prenant 
que  la  'j urifdi6iion  Ecclefiaftique  ait  eu  plus  ou 
moins  d' étendue  ,  fuivant  les  tems  fuivant 
les  Pais  differens. 

IV. 

/Pour  peu  qu'on  fafle  de  reflexions  fur  les    4.  Diffe- 
termes  dans  lefquels  eft  conçue  la  Miflîon  renceenrrc 
des  Apôtres,  il  eft  facile  de  reconnoître  la  dif-  [Ln"Êccie- 
ference  qu'il  y  a  entre  la  puilfance  Ecclefiafti-  fiafti<iiie  & 
que  &  la  Sécuhere  ,  &  quelles  font  les  bornes  {{"efe?"' 
des  deux  autorités ,  par  lefquelles  le  monde 
Chrétien  eft  gouverné  5  l'une  a  pour  fa  fin  la 
tranquillité  &  la  paix  extérieure  de  l'Etat  ; 
l'autre  a  pour  but  de  conduire  les  Fidèles  à 


DE  LA  JURÎSDIC 
ïa  paix  éternelle  du  Ciel.  Jefus  -  Chrift  n'a 
point  donné  d'atteinte  à  l'autorité  que  Dieu  a 
confié  à  tous  les  Souverains  fur  le  temporel. 
L'Eglife  eft  dans  l'Empire ,  tous  ceux  qui  la 
compolent ,  Pafteurs  ,  Evangeliftes ,  doivent 
obéir  aux  Princes  fur  ce  qui  concerne  le  tem- 
porel. Mais  l'Empire  eft  pour  l'Eglite  ,  &  Dieu 
qui  ne  fait  rien  qu'en  vue  de  fes  élus  ,  n'a  mis 
cette  puitlance  entre  les  mains  des  Princes, 
que  pour  faire  régner  Jefus  Chrill  &  pour 
prendre  les  intérêts  de  fon  Eglife.  Dans  ce 
mélange  du  corps  &  de  l'efprit ,  ne  confon- 
dons pas  ce  que  Dieu  aféparé,  rendons  à  Cé- 
far  ce  qui  appartient  à  Céfar  ,  à  Dieu  &  à  l'on 
Eglife  ce  qui  leur  appartient. 

/  Cum  ad  verum  ventum  eft ,  ultra  fibi  nec  Impera- 
for  jura  Pontificatus  arripuic  ,  nec  Pontifex  nomen 
Imperatorium  ufufpavit  :  quoniam  idem  mediator 
Dei&  hominum  hoino  Chriftus  Jefus  de  aftibus  pro- 
priis ,  &  dignitatibus  diflindis ,  offick  poteftatis  urriuf- 
que  difcrevit  ,  propriâ  volens  niedicinali  humilitace 
furfum  efferri ,  non  humanà  luperbiâ  rursùs  in  infer- 
num  demergi ,  ut  Si  Cliriftiani  Impera^ores  pro  xter- 
na  vica  Pontificibus  indigerenc,  &  Pontifices  pro  ufu 
temporaiium  tancummodô  rerum  Imperialibas  legi- 
bus  uterentut  ,  quacenus  fpiritalis  adlio  carnalibus 
diftaret  incurfibus ,  5c  idco  militans  Deo  niinimè  fc 
negotiis  fxcularibus  implicarec  ;  ac  vicifîim  non  ille  ré- 
bus divinis  prxMidere  videretur,  qui  elTet  negotiis  ix- 
cularibus  implicatus.  NicoUus  I.  Papa  can.  cum  ad  ve- 
rum 6.  difiinà.  c)6. 

V. 

^.Dîftinc-    La  JurHdidion  Ëcclefiaftique  eft ,  ou  volon- 
tîon  entre  taire  OU  coutentieufe  ,  la  première  s'exerce  (ie 
tion"voion-  Z'^-^''''' ,  commc  parlent  les  Canoniftes  ,  c'eft-à- 
taire  &  la  dire ,  fans  aucunc  inftruélion  judiciaire;  la  fe- 
conter»-    conde  ,  en  fuivant  les  procédures  qui  font 
prefcrites  par  les  Canons  &  par  les  O.doniwn- 
ces.  Le  Supérieur  Ëcclefiaftique  peut  ufer  du 
droit  que  lui  donne  la  première  ,  même  iiors 
de  fon  territoire  j  pour  l'autre  ,  il  faut  qu'il  foit 
datîs  fon  Tribunal. 

VL 

«.Jurifaic-     C'eft  au  Collège  Apoftolique  &  au  Corps 
tion  des E- des  Evêqucs  fuccefleurs  des  Apôtres,  &  pre- 
S"55>'  miers  Pafteurs  que  Jefus-Chnft  a  confié  la 
ccic.       Jurifdidion  Ëcclefiaftique  ,  afin  que  chacun 
d'eux  l'exerçât  fur  le  troupeau  dontl'Eglife  lui 
donnerait  la  conduite,  g  Ainfi  ils  ne  doivent 
fe  fervir  de  leur  autorité  ,  que  fur  les  perfonnes 
&  fur  les  Eglifes  qui  font  de  leur  Diocefe. 

g  Epifcopum  nondcbcre  inalienam  irruere  civita- 
tem ,  quoe  illi  probatur  non  elfe  fubjecta ,  neque  in  re- 
gionem  ,  qus  ad  ejus  curam  minime  nofcitur  pertine- 
re,  ad  aliquid  ordinandum ,  neque  Prefbyteros  ,  aut 
Diaconos  conftituere  ,  ad  alios  Epifcopos  pertinen- 
tes ,  nifi  fortè  cum  voîuntate  &  teftimonio  propri:e 
regionis  Epifcopi.  Quod  fi  quifpiam  ,  horum  quid  taie 
facere  voluerit  ;  irrita  quidem  erit  hujufmodi  ordina- 
tio  ,  &  qu3e  malè  ufarpaverit  à  Synodo  arguantur. 
Kam  fi  ordinare  non  potuerit  ,  nuUatenùs  ad  alios 
pertinentes  judicare  prxfumat.  Can.  Epifcopum  ex  Cm- 
til.  Antiochen.  cauf.  g.  quafl.  z. 

Nulli  Epifcopo  liceat  cujufvis  privîlegii  prxtextu  , 
Pontificalia  in  alterius  Dioecefi  exercere ,  nifi  deordi- 
jiarii  loci  expreffa  licentia ,  &  in  perfonas  eidem  ordi- 
rario  fubiedas  tantùm  ;  fi  fecus  faélum  fuerit ,  Epif- 
copus  ab  exercitio  Pontiûcaliijm ,  &  fie  ordinati  ab 
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executione  ordinum  fine  ipfo  jure  fufpenfi.  'ConctU 
Trident.  Sejf.  6.  de  Reformat,  cap.  5. 

VIL 

h  L'Evéque  eft  de  droit  commun  le  ifeu!  7.  îisëit 
Juge  ordinaire  de  fon  Diocefe  ,  il  y  doit  déci-  ^«"t'espre- 

j  1    •       "  V  /   •  -1         ^    miers  Ju- 

der  par  lui-même ,  on  par  ceux  a  qui  il  confie  ges ,  &  les 
une  portion  de  foii  autorité  ,  tout  ce  qui  "  fes  ti- 
regarde  le  gouvernement  Ëcclefiaftique  ,  &  '0",^^.  i^y^ 
punir  ceux  qui  n'obfervent  pas  les  règles  autorité, 
prefcrites  par  les  faints  Canons. 

/;  Cùm  Epifcopus  in  fua  tota  Dioecefi  Jurifdidîo- 
nem  ordinariam  nofcatur  habere ,  dubium  non  exiftit , 
quin  in  quolibet  loco  ipfius  Diœcefis  non  exempte  per 
fe  vel  per  alium  pofîit  pro  Tribunali  fédère  ,  caufas  ad 
Ecclefiafticum  forum  fpedantes  audire  ^  perfonas  Ec- 
clefiafticas  ,  cum  earum  excelTus  exegerint ,  capere  ac 
carceri  deputare  :  necnon  &  caetera  qu?e  ad  ejus  fpcc- 
tant  officium  libéré  exercere.  Cap.  citm  Epifcopus.  de  of- 
fcio  Ordinarii.  in  6. 

Ut  [  Epifcopi  ]  attendéntes  fibi ,  &  unîverfo  grcgî 
in  quo  Spiritus  fandus  pofuit  eos  regere  Ecclefiam 
Dei ,  quam  acquifivit  languine  fuo  vigilent ,  in  omni- 
bus laborent ,  &  minifterium  fuum  impleant.  ConciL 
Trident.  Sejjion  6.  de  Reformat,  cap.  i. 

VIIL 

/  Ceux  qui  travaillent  au  goitveriiemént  dd    g.  Com- 
Diocefe  ,  ou  qui  font  charités  de  la  conduite 
des  ames  fous  les  ordres  d'un  Evêque  ,  qui  a  rieurs  doi- 
lui  Lui  la  plénitude  de  la  puiftànce  Ecclefia- ^""^econ- 
ftique  ,  doivent  fuivre  en  tout  les  règles  qu  il  ^^^^ 
leur  prefcrit,  quand  il  ne  leur  ordonne  rien  i  Evêque. 
qui  foit  contraire  aux  Loix  générales  de  l'E- 
glife,  à  laquelle  l'Evêque  doit  lui-même  rendre 
compte  de  fa  conduite  &  de  fes  Ordonnances. 

i  Preftîiteri  &  Diacorii  fine  licentia  Epifcopi  nihil 
perfîciant ,  ipfe  enim  eft  . .  .  cujus  fidei  populus  eft  cre- 
ditus ,  &  à  quo  pro  animabus  ratio  exigetur.  Can.  3  8i 
Apoftolic. 

Sine  Epilcopo  nemo  quid  quam  faciat  eorum  quse 
ad  Ecclefiam  fpedant ,  &  honora  Deum  ,  ut  omnium 
autorem  &  Dominum  ;  Epifcopum  verô,  ut  principem 
Sacerdotum  ,  imaginera  Dei  referehteiti  :  Dei ,  in- 
quam  ,  propter  principatum  ,  Chrifti  vero  propter  Sa- 
cerdotium.  Epijl.  fancti  Ignatii  Martyr,  ad  Trallenf. 
IX. 

/  Quelque  grande  que  foit  la  puiffance  de  9.  Règles 
l'Evêque  par  rapport  au  gouvernement  &  à  lag^^^'jf^'^-, 
difcipline  de  fon  Diocefe ,  il  doit  toujours  fe  jou^'^ 
conformer  aux  Loix  générales  de  l'Eglife  Uni-  '""'vte  dans 
verfelle  ;  m  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  donner  nenienr"^" 
atteinte  fans  néceftité  aux  ufages  de  fon  Eglife, 
quand  ils  font  légitimement  établi?;  &  il  y  a 
des  cas  dans  lefquels  fon  pouvoir  eft  en  quel- 
que manière  fufpendu  ,  parce  que  l'Eglife  en 
a  attribué  la  connoiffance  au  Pape  5  telle  eft 
l'abfolution  de  certains  crimes  énormes  ;  tel^ 
les  font  quelques  difpenies  extraordinaires. 
n  Mais  il  peut  faire  tout  ce  qui  n'eft  point 
contraire  aux  difpôfitions  Canoniques  ,  qui 
font  à  préfent  en  vigueur,  &  ce  que  l'Eglife 
n'a  point  réfervé  au  faint  Siège. 

/  Violatores  Canonum  voluntarii  graviter  à  fandis 
Patribus  judicantur  :  &  à  fando  Spititu  finftinélu  cu- 
jus ac  dono  didati  funt )  damnantur  ;  quoniam  blaf- 
phemare  Spiritum  fandum  non  incongrue  videntur  , 
qui  contra  eofdem  facros  Canones ....  aliquid  auc 
protervè  agunt ,  aut  îoqui  prsefumunt ,  aut  facere  vo- 
lemibus  fpontè  confentiunt.  Talis  enim  prsefumpti© 

C  ij 
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manifeftè  unum  gcnus  eft  blafphemantium  Spirirum 
fandum ,  quia  . . .  contra  eum  agit ,  cujus  nutu  &  gra- 
tiâ  iantli  Canonss  conditi  funt.  Damafus  Papa.  Can. 
violatores.  5.  cauf.  z  5.  qudfi.  i. 

?«  Qua;ad  pcrpetuam  utilicatem  generaliter  inftituta 
funt ,  nuUà  commutatione  variencur,nec  ad  privatum 
trahantur  commodum ,  qu3e  ad  bonum  funt  commune 
praelixa  :  fed  manentibus  terminis,  quos  conftituerunt 
Patres  ;  nemo  injuftè  ufurpet  alienum  :  fed  intra  fines 
proprios  atque  légitimes  ,  prout  quis  valuerit ,  in  lati- 
tudine  fe  exerceac  charitatis.  Léo  I.  Anatol'to  Epifcopo 
Can.quaad.  3.  cauf.  25.  quxjî.  i . 

Juftitiae  ac  rationis  ordo  fuadet ,  ut  qui  fua  à  fuccef- 
foribus  defiderat  mandata  fervari  ;  decelToris  fui  procul 
dubio  voluntatem  &  ftatuta  cultodiat.  Gregor.  I.  Can. 
juftitu  16.  cauf.  2<).qu<£fi.  i. 

Nos  confuetudinem  ,  qux  tanien  contra  fidem  Ca- 
tholicam  nihilulurpare  dignofcitur  ,  immotam  perma- 
nere  concedimus.  Gregor. l.Epifcop.  Numid.  Can.  nos.  8. 
diflincl.  12. 

n  In  fecundo  verô  cafu  ,  à  fuo  Epifcopo ....  poterie 
abfolutionis  beneficium  obtinere.  Quamvis  enim  & 
tune  non  judicis ,  fed  juris  fententiâ  excommunicato 
communicans  fit  ligatus ,  quia  tamen  conditor  Cano- 
nis  ejus  abfolutionem  fibi  fpecialiter  non  retinuit ,  eo 
îpfo  concefîîire  videtur  facukatem  aliis  relaxandi.  Inno- 
cent III.  cap. naper.  extra,  de  fentent.  excommunicat. 
X. 

îo.S'îlpeut  "^ous  les  Evêques  ont  des  Officiaux  pour 
juger  par  cxercer  la  Jurifdiûion  contentieufe  j  mais  le 
Im-meme  jj-^jf  qu'ils  Confient  à  des  Delesçués  ,  ne  de- 

Ics  affeires        .  ^      ,         .         ,  c>       »  ""^ 

conten-  vtoit  pas  Ics  ptivet  Qu  pouvolr  qui  leur  ap- 
ticufcs.  partient,  &  qu'ils  ont  exercé  par  eux-mêmes 
pendant  douze  fiécles ,  de  juger  les  affaires 
contentieufes  qui  font  portées  aux  Officialités. 
Cependant  l'ufage  établi  en  France  depuis  long- 
tems  eft  j  que  l'Evêque  abandonne  le  jugement 
des  affaires  contentieufes  à  fon  Official,dont  on 
met  le  nom  à  la  tête  de  toutes  les  Sentences. 

Ces  ufage  fait  regarderies  Evoques  y  far  rap- 
port À  la  Jurifdi^ion  contentieufe , comme  les  Sei- 
gneurs qui  ont  desju^ices^  ^  qui  ne  pouvant  pré- 
Jider  à  préjent  dans  leursTrihunaux  ,font  obli- 
gés de  nommer  des  Officiers  pour  juger  leurs  juf- 
ticiables.  Cependant  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Taris  j  qui  avoit  défendu  à  l' Eve  que  de  C  1er  mont 
de  préfidcr  à  fon  Ojfcialité,futcaJféparun  Arrêt 
du  Confeil  rendu  en  1 537.  il  n'y  a  rien  dans  la 
perfonne  des  Evêques  qui  puijfe  les  empêcher  de 
rendre  la  jujlice  dans  les  Officialités.  Pendant 
plus  de  douae  fiecles  ils  ont  connu  par  eux-mê- 
mes des  affaires  contentieufes.  T ous  les  Evêques 
des  Pais  voifins  en  connoifent  encore  aujour- 
d'hui ,  &  les  derniers  Conciles  Provinciaux  , 
comme  celui  de  Nar bonne  tenu  en  1 609.  veulent 
que  les  Evêques  fe  réfervent  la  connoijfance  des 
affaires  les  plus  importantes.  Si  les  Prélats  trop 
occupés  d'ailleurs  ou  trop  peu  appliqués ,  fe  font 
déchargés  de  ce  foin  fur  des  Officiers  à  qui  ils  ont 
confé  leur  autorité  ,  pourquoi  ne  pourroient-ils 
point  quelquefois  la  reprendre  ?  Leur  défendra- 
t'on  de  prononcer  fur  des  aff'aires  nées  dans  leur 
Biocefe^pendant  qu  on  leur  permet  de  juger  eux- 
mêmes  dans  le  cas  d'un  refcrit  de  Cour  de  Rorne, 
qui  leur  efl  nommément  adreffé^  C'efl  ce  qu^on  a 
jugé  en  faveur  de  l'Evêque  de  Senlis ,  par  un 
Arrêt  du  f).  Janvier  i  <58p.  Les  Evêques  de  i'r9- 
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vence  &  de  Flandre  tiennent  eux-mêmes  leurs 
Oficialités  quand  ils  le  Jugent  à  ■propos.  Il  y  a 
certains  points  de  police  Eécleftffique  fur  lef 
qtiels  il  tf  nécefaire  de  fatuer  prompiement  au 
moins  par  pro  vifion  ,  pour  prévenir  les  troubles 
&  pour  empêcher  le  fcandale.  On  convient  dans 
tous  les  Tribunaux  du  Royaume,  qu'en  ce  cas  l'E- 
vêque peut  régler  par  provifion  ces  difficultés  , 
fans  obferver  les  formalités  prefcrites  pour  la 
procédure  des  Tribunaux  contentieux.  C'eft  ainfi 
que  l'Evêque  d'Amiens ,  fur  la  Requête  de  fon 
Promoteur.^  rendit  une  Ordonnance  pour  régler  le 
rang  des  Curé  s  de  la  Ville  dans  les  procejftons.  Le 
Parlement  de  Paris  fugea  le  dernier  Janvier 
1639.  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  cette  Or- 
donnance provifonnelle  ^  &  il  renvoya  les  par- 
ties devant  l'offcial  d'Amiens  pour  le  principal. 
L'Arrêt  efl  rapporté  par  Bardet.  Monfeur  l'Evê" 
que  de  Nevers  ayant  ordonné  qu'on  mettrait  le 
corbillon  contenant  le  pain-beni  ,  fur  les  Fonts 
baptifmaux  de  la  Paroijfe  du  Chàteau-fur-  Al- 
lier ^  afin  de  prévenir  les  contefations  entre  deux  ^ 
Gentilshommes,  M.  de  charlus  Lieutenant  Ge- 
neral pour  le  Roi  en  Bourbonnois ,  rendit  une 
Ordonnance  par  laquelle  il  décida  que  le  pain- 
beni  ferait  préfenté  par  provifion  à  l'un  des  deux 
Gentilshommes.  M.  l'Evêque  de  Nevers  fe  pour-> 
vût  u  Confeil  du  Roi  ,  ou  il  obtint  un  Arrêt  le 
30.  Mars  1690.  qui  ordonna  l'exécution  du  rè- 
glement qu'il  avoit  fait ,  jufqu'à  ce  que  les  Ju^ 
ges  â  qui  il  appartenait  de  prononcer  fur  cette 
contefiation  ,  euffent  rendu  un  jugement  fur  la, 
provifion  ou  fur  le  fond.  Voyez,  cet  Arrêt  dans  le 
z.  volume  des  Arrêts  notables  de  M.  Augeard. 

0    La  vifite  des  Eglifes  du  Diocefe  ,  que  n.  Vîfftd 
les  Evêques  font  obligés  de  faire,  fuivant  les ^P'^'^^P^*^' 
Canons  &  les  Ordonnances ,  leur  donne  oc- 
cafion  d'exercer  leur  Jurifdidion  &  leur  auto- 
rité d'une  manière  particulière. 

0  Vifiteront  les  Archevêques  &  Evêques,  Archidia- 
cres en  perfonne ,  les  Eglifes  &  Cures  de  leur  Diocefe. 
Ordonnance  d'Orléans,  art.  6. 

X  II. 

p  Dans  le  cours  de  leur  vifite ,  les  Evêques  ii.  Pou- 
doivent  pourvoir  à  toutes  les  affaires  fommai-  ^' 

c  '      c        -1      t:   I  T     J  vequesdans 

res,  comme  taire  rournir  les  Eghles  des  or- le  cours  de 
nemens  nécelfaires  pour  la  célébration  du  fer- 

•  tes* 

vice  divin  ,  donner  les  ordres  pour  l'adminif- 
tration  des  Sacremens ,  régler  ce  qui  concer- 
ne la  conduite  des  Curés,  q  &  même  leur  or- 
donner de  fe  retirer  dans  des  Séminaires  pour 
le  tems  de  trois  mois,  quand  ils  ont  commis 
des  fautes  graves ,  mais  qui  ne  méritent  pas 
une  inftruftion  Criminelle.  Les  Ordonnances 
qu'ils  font  fur  ces  fujets  dans  le  cours  de  leur 
vifite ,  doivent  être  exécutées  nonobftant  l'op- 
pofition  &  l'appel. 

p  Les  Archevêques  &  Evêques  pourvoiront  en  faî- 
fant  leur  vifite  ,  les  Officiers  des  lieux  appellés,  à  ce 
que  les  Eglifes  foient  fournies  de  Livres ,  Croix  ,  Ca- 
lices ,  Ornemens ,  &  autres  chofes  nécelfaires  pour  la 
célébration  du  fervice  divin ,  &  l'exécution  des  fonda- 
tions ,  à  la  réduction  des  bancs  &  même  des  fépultures, 
qui  empêcheroienc  le  fervice  divin ,  &  donneront  tous 
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lés  ordres  qu'iîs  eftimeroht  néceflkires  pour  la  célébra- 
tion ,  poar  l'adrainirtration  des  Sacremens  &  la  bonne 
conduite  des  Curés  ,  &  autres  Ecclefiaftiques  Sécu- 
liers &  Réguliers  qui  defferveilt  lefdites  Cures.  En- 
joignons aux  Marguilliers-Fabricîens  defdites  Eglifes, 
d'exécuter  ponftuellemenc  les  Ordonnances  defdits 
Archevêques  &  Evêques ,  à  nos  Juges ,  &  à  ceux  des 
Seigneurs  ayant  juftice  d'y  tenir  la  main.  Edkdu  mois 
d'Avril  1695.  art,  1 6. 

q  Epifcopi ,  ut  aptiùs  quem  regurit  populum,  poflînc 
in  officio  atque  obediencia  continere  in  omnibus  iis 
qu3e  ad  vifitationem  ac  morum  corredionem  fubdito- 
rum  fuorum  fpeélant ,  jus  &  poteftatem  habeant . .  .  ea 
ordinandi,  moderandi ,  puniendi ,  &  exequendi  juxta 
Canonum  Sandiones  ,  quse  illisex  prudeiltia  fua ,  pro 
fubditorum  emendatione  ac  Diœcefis  lux  utilitate  ne- 
ceffària  videbuntur.  Nec  in  iis  ubi  de  vilitatione  aut 
tnorum  corredione  agitur  . . .  Ulla  inhibitio,  appel- 
latio,  feu  querela  etiam  ad  Sedem  Apollolicaminter- 
pofita,  executiortem  eorum  quœ  ab  iis  mandata  ,  dé- 
créta ,  aut  judicata  fuerint  quoquo  mSdo  impediac 
aut  fulpendat.  Concil.  T rident.  Scjjlun.  za^--  de  Reform, 
cap.  I  G. 

Ordonnons  au  furplus  que  les  Ordonnances  ,  par 
lefquelles  les  Archevêques  ou  Evêques  auroient  eftimé 
héceffaired'enioindr.'  à  des  Curés  &  autres  Ecclefiafti- 
ques ayarit  charge  d'ames,  dans  le  cours  de  leur  vifite , 
&  "fur  les  Procès-verbaux  qu'ils  auront  drelTés ,  de  fe 
retirer  dans  des  Séminaires  jufques  &  pour  le  tems  de 
trois  mois  ,  pour  des  caufes  graves  ,  mais  qui  ne  méri- 
tent pas  une  inftruilion  dans  les  formes  de  la  procédu- 
re criminelle  ,  feront  exécutées  nonobftant  toutes  ap- 
pellations &  oppofitions  quelconques ,  &;  fans  y  pré- 
judicier.  Déclaration  du\<,.  Décembre  16^8. 

Sane  hujufmodi  impenlurus  oiricium  [  vifitationis  ] 
propofito  verbo  Dei ,  qurerac  de  vita  &  converfatione 
miniftrantium  in  Ecclefiis  éa  locis  aliis  divino  cultui 
deputatis  ac  cxteris  qucead  officium  ipfum  Ipectant... 
ad  ipforum  emendationem  per  falubria  monita  nunc 
levia ,  nunc  afpera,  juxta  datam  fibi  à  Deo  prudentiam 
diligenter  intendens. . .  notoria  verô  crimina  qux  exa- 
minatione  non  egeant ,  libère  corrigat . . .  pœnam  de- 
bitam  pro  illis  infiigendo.  Innocent.  IF.  cap.Romana.  §. 
fane  .  de  cenfibus  in  6. 

L'Evê^ue  ne  doit  rien  faire  dans  le  cours  de 
fa  viftte  ijtti  dépende  de  la  '-furifdinion  conten- 
iieufe  ,  qui  demande  une  injlruciion  judiciai- 
re,  c'ejl pourquoi  le  Parlement  d'Aix  jugea  qu'il 
y  Avoit  abus  dans  un  proch-verbal  de  Vifite  , 
dans  les  Ordonnances  faites  en  confequence 
far  le  Grand-Vicaire  du  Chapitre  de  Marfeille^ 
fendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  de  cette 
yUle-là  ,  parce  que  le  Grand-Vicaire  avoit  en- 
tendu des  témoins  ,  comme  s'il  avoit  procédé  à, 
une  information ,  qu'il  les  avoit  r  école  s  ^  con- 
frontés ,  qu'il  avoit  enfuite  dépofé  le  Supé- 
rieur d'une  Communauté  Ecclefajlique.  L  Ar- 
rêt qui  fe  trouve  rapporté  dans  le  fécond  volu- 
me du  fûurnal  du  Palais ,  ef  du  16.  Février 

Il  fi'jft  à  l'Evèque  ou  à  /on  Grand-Vicaire  de 
sinjîruire  de  la  vérité  du  fait ,  fans  aucune  in- 
formation ,  avant  que  de  condamner  un  Eccle- 
Jiaftique  à  pajfer  un  certain  tems  dans  un  Sémi- 
naire. On  l'a  ainf  jugé  au  Parlement  de  Paris  le 
2.8.  Novembre  1689,  &  le  ij.  Juillet  ï6^^. 
Ces  Arrêts  font  rapportés  dans  le  cinquième  vo- 
lume du  Journal  des  audiences. 

Il  ef  cependant  permis  À  l'Evèque  qui  fait  fa 
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Vif  te  -,  de  faire  informer  contre  iinckrc  àccufc 
d'un  crime ,  défaire  afgner  des  témoins  ^  &  de 
recevoir  leurs  dcpofnions^en  obfervant  toutes  les 
formalités prefcrites par  l'Ordonnance  de  1 670» 
parce  que  l'on  ne  regarde  une  affaire  criminelle 
comme  contentieufe  ,  que  quand  l'on  procède  att, 
recollement  &  à  la  confrontation  des  témoins  : 
car  ce  ne  font  que  ces  procédures  qui  forment  la 
contefation  ,  fuivant  que  l'ont  obfervé  Banagt 
fur  l'article  70.  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
T r  ont  on  fur  l'article  104..  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  Ducafe  &  Albert,  Mais  quand  l'Evèque  a- 
pïès  avoir  fait  l'information  dans  le  cours  défi 
vifite  ,  renvoie  l'accufé  devant  l'official pour  lui 
faire  fon procès,  rojjicial  doit-il  informer  de  nou- 
veau y  ou  procéder  au  recollement  des  témoins,  en 
recevant  l'' information  comme  une  pièce  juridi- 
que ?  Plufieurs Jurifconfttltes prétendent  qu'en  ce 
cas  r  information  faite  par  l' Evèque  ne  doit  fer- 
vir  que  de  mémoire  >  fous  prétexte  que  l' Evèque 
nefl  point  Juge  de  l'accufé  pour  les  affaires  cou- 
tentieufes  î  d'où  ils  concluent  que  cette  informa- 
tion n'cf  pas  plus  juridique  ,  que  f  elle  avoit  été 
faite  par  un  Juge  de  Seigreurie  ,  ou  par  un  Pré- 
vôt des  Maréchaux  ,  contre  un  Eccleftaftique , 
D'antres  difent ,  {  &  la  pratique  des  Ojjici alités 
ef  conforme  à  leur  avis  )  que  l'Evèque  étant  le 
Super  ieurdc  l'accufé, avec  le  pouvoir  de  le  corri- 
ger,ilefl  de  l'intérêt  public^  de  l'honneur  de  l'é- 
pifopatde  recevoir l' information  comme  unepie^ 
ce  juridique, tant  pour  s'ajiurer  de  la  perfonne  de 
l'accufé,  que  pour  conferver  les  preuves  de  l'accu- 
fation.  Cette  queftion  qui  ef  traitée  avec  étendue 
dans  le  "f,  volume  des  nouveaux  Mémoires  dit 
Clergé ,  page  162.  \6^.  ef  tr es-délicate.  Le 
parti  le  plus  fur  &  le  plus  conforme  aux  règles  ^ 
ef  de  recommencer  l'i; formation  ,  quand  le  Pro- 
cès ef  infruit  dans  le  r  effort  d'un  Parlement  oh 
l'on  ne  fouffre  pas  que  l'Evèque  exerce  par  lui-- 
même la  jurifdiéîion  contentieufe . 

Un  Evèque  qui  renvoie  à  l' Officiai  un  Clere 
accufé  d'un  crime ,  ne  peut  le  condamner  à  une 
peine ,  par  ce  que  l'on  ne  doit  pas  punir  deux  fois 
pour  la  même  faute.  Mais  l' Evèque  feut  ordon- 
ner que  P accufé  demeurera  fufpens  des  fonéîions 
de  fon  ordre.  La  fufpenfe  nef  point  en  ce  cas  re- 
gardée comme  une  peine  ,  mais  comme  une  pré- 
caution nécejfaire  pour  empêcher  la  profanation 
des  Sacremens  &  le  fcandale.  lien  ef  alors  de  U 
fufpenfe  comme  de  la  prifon ,  qui  dans  le  Lom- 
rnencement  d'une  procédure  criminelle ,  ne  doit 
fervir  qu'à  s'affurer  de  la  perfonne  de  l'accufé, 
XIII. 

Quoiqu'un  Ecclefiaftique  ait  en  fa  faveur  t^-S'iVE- 
la  nomination  Royale  à  l'Evêché  ,  il  ne  peut  V*^""^  '^^^ 
exercer  la  Jurifdidion  Epifcopale ,  parce  que  nommé , 
la  nomination  Royale  ne  tient  lieu  que  de  p^"f  f^ef; 
l'éledtion,  ôc  que  dans  le  tems  que  l'éledion  e- 
étoit  en  vigueur,  il  falioit  que  l'élu  eût  été  pi^copak. 
confirmé  par  le  Supérieur  Ecclefiaftique  , 
avant  qu'il  pût  faire  les  fondions  Epifcopales. 

r  Nofti  quomodoLinconen.Eledus  concedendi  ho- 
nores vel  prïrbendas,  aut  alias  difponendi  de  rébus  Ec- 
clefiœ  (  cùm  fua  pon  fit  ele<aio  confirmata  )  non  ha- 
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beat  facuîtatem'r.mandamus  Igitur  quatenus  ei  au- 
doritare  nollrâ  prxcipias  uc  conce/îîonem  ,  fi  quam  fe- 
cit  de  prKdidis ,  fludeat  revocare.  Jlexand.  III.  cap.  m- 
jii.  extra,  de  eM.  &  eleéî.  poteft. 

XIV. 

â4.S'iIpeut    /LesBulles  que  le  nommé  a  obtenuespouc 
l'exercer   l'Evêché ,  ne  lui  donnent  pas  le  droit  d'exer- 
d?voîi''"ris      1^  Jurifdidion  Epifcopale  ;  il  faut  qu'il  les 
poilciïionT  ait  notifiées  au  Chapitre  de  fon  Eglife  Cathé- 
drale, &  qu'il  ait  pris  poiTeirion  en  conféquen- 
ce;  parce  que  l'Eglife  jufqu'alors  eft  cenfée  ne 
pas  devoir  le  reconnoître  pour  fon  Pafteur. 
La  prife  de  polTeffion  eft  le  feul  ade  qui  fait 
que  le  Siège  n'eft  plus  vacant. 

/  Prsefenti  itaque  perpétué  valiturâ  Conftitutione 
fancimus ,  ut  Epifcopi  &  alii  Prselati  Superiores ,  nec- 
non  Abbates ,  Priores ,  &  cacteri  Monafteriorum  regi- 
mina  exercentes ,  quocumque  nomine  cenfeantur,  qui 
apud  didam  fedem  promoventur  ,  aut  confirmatio- 

nis  munus  recipiuiit  ad  commilTas  eis  Ecclefias  & 

Monafteria  abfque  didse  fedis  litteris  ,  hujufmodi  eo- 
rum  promotionem ,  confirmationem...  continentibus , 
accedere,  vel  bonorum  Ecclefiafticorum  adminiftratio- 
nem  accipere  non  prœfumant  :  nullique  eos  abfque  di- 
£tarum  litterarum  oftenxione  recipiant,  aut  ils  pareant 
vel  intendant.  Extrava^.  Comm.  injuncîa.  de  elecî. 
XV. 

ï^Cequ'îI    /L'Evêque  qui  a  reçu  fes  Bulles  &  quia 
peut  faire  pris  poflefllon  ,  doit  fe  faire  facrer  dans  le 
feJcpoife"-  ^^"^5  prefcrit  par  les  Canons  &  par  les  Or- 
£on,quoi-donnances.  Avant  fonfacre,  il  ne  peut  faire 
pi'facré!'^  aucune  des  fondions  qui  dépendent  du  cara- 
dere  Epifcopal ,  comme  font  celles  de  don- 
ner la  Confirmation  &  de  conférer  les  Or- 
dres ;  mais  il  peut  exercer  tout  ce  qui  dépend 
de  la  Jurifdidion,  faire  des  Ordonnances  pour 
la  Diicipline  de  fon  Eglife  ,  conférer  les  Be- 
nefices-Cures ,  donner  des  difpenfes ,  &  ac- 
corder des  Démifloires  aux  Clercs  pour  fe  fai- 
re ordonner. 

t  Qucefivifti  quid  facîendum  fit  tibi  fuper  eo  quod 
Clerici  tuse  Diœcefis  ,  cum  pro  fuis  excefîîbus  fufpen- 
fionis  vel  interdiûi ,  vel  excommunicationis  fententâ 
percelluntur,  parvi  pendentes  eam  ,  dimittunt  Eccle- 

îias  &  corredionem  Ecclefiafticam  per  contemp- 

tum  eludunt ,  dicentes  quod  poteftatem  non  habeas 
cos  (  nifi  tibi  fpecialiter  Apofl;.  fed.  indulferit  )  corri- 

gendi  refpondemus  igitur  quod  ex  quo  eledionis 

tuîe  confirmationem  accepifti ,  de  talibus  &  fimilibus 
(  prseter  ea  quse . . .  minifterium  confecrationis  defide- 
rant  )  quod  juftum  eft  &  Ecclefiaftica;  convenit  utili- 
tatiftatuendi  habeas  liberam  facultatem.  Celejlinus  III. 
cap.  tranfmijfum.  extra,  de  ele£t.  &  eleSt.  poteft. 
XVI. 

itf.  Quand  A  l'égard  des  bénéfices  fimples  ou  des  Pré- 
ii  pentcon-  bendes,  l'Evêque  ne  peut  les  conférer  qu'après 

fererlesBe-        .       a/i    V  i^ii-r  . 

reficesfim-^voir  prête  le  lerment  de  fidélité  au  Roi,  & 
pics,       après  avoir  fait  enregiftrer  PAde  de  fon  fer- 
ment à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Voyez,  dans  U  deuxième  partie  le  Chapitre  de 
la  Régale.  XVII. 
'i7.EnqueI  Evêque  eft  dépouillé  du  titre  de 

temîl'Ev£-fon  Evêché ,  foit  par  la  mort  naturelle,  fait 
que  qui  fe  par  yrig  ^uttc  voic ,  il  n'a  plus  aucune  auro- 

demet  de     .  ,  .  .  _ 

fonEvéché  nte ,  &  ceux  qui  exerçoient  en  fon  nom  la 
Jurifdidion  volontaire  ,  ne  peuvent  plus  en 
imsiioa.^^'^^^  aucune  fondion.  En  cas  de  déraiffion , 
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de  réfignation  ,  ou  de  permutation  ,  le  Siège 
n'eft  cenfé  vacant  que  du  jour  qu'on  connoîc 
que  la  démiflion ,  la  réfignation  ,  ou  la  per- 
mutation ont  été  admifes  en  Cour  de  Rome  : 
car  PAde  qui  fe  fait  pour  remettre  le  Bénéfi- 
ce entre  les  mains  du  Roi ,  qui  n'a  qu'un  fim- 
ple  droit  de  nomination ,  ne  peut  décharger 
l'Evêque  de  la  conduite  du  Diocefe.^w  C'cft 
au  Pape  feul  à  qui  il  appartient  à  prélent  de 
réfoudre  le  mariage  fpirituel ,  que  le  Prélat  a 
contradé  avec  fon  Eglife. 

«  Spirituale  fœdus  conjugii ,  quod  eft  inter  Epifco- 
pum  &  Ecclefiam ,  quod  in  eledione  initiatum,  ratuni 
in  confirmatione  ,  &  in  confecratione  intelligitur  con- 
fummatum ,  fine  illius  autoritate  folvi  non  poteft ,  qui 
fuccèftor  eft  Pétri  &  Vicarius  Jefu  Chrifti.  Innocent. III. 
cap.  licet.  extra  de  tranjlatione  Epofcopi. 

XVIII. 

X  Quand  un  Evçque  fe  trouve  hors  d'é- 
tat de  rempUr  les  devoirs  de  PEpifcopat,  à 
caufe  de  fes  infirmités ,  ou  pour  quelque  autre 
raifon ,  on  lui  donne  un  Coadjuteur ,  avec  fu- 
ture fucceffion ,  qui  doit  travailler  avec  lui  au 
gouvernement  du  Diocefe.  Le  Pape  en  accor- 
dant des  Bulles  au  Coadjuteur  fur  la  nomina- 
tion Royale ,  le  fait  Evêque  Titulaire  de  quel- 
ques-unes des  Eglife  qui  font  fous  la  puifiance 
dss  Infidèles ,  afin  qu'il  puifle  être  facré ,  pour 
conférer  les  Ordres,  &  qu'il  n'y  ait  pas  en  mê- 
me-tems  deux  Evêques  du  même  Siège. 

X  Quod  fi  quando  Ecclefix'  Cathedralis ,  aut  Mona- 
fterii  urgens  necefïïtas,  aut  evidens  utilitas  pofluletPrae- 
lato  dariCoadjutorem,  is  non  aliàs  cum  futurâ  fucceffio- 
ne  detur  ,  quàm  hxc  caufa  prius  diligenter  à  fandiffimo 
Romano  Pontife  fit  cognita.  Conc.  Trid.  Sejf.  zycap. 

Quia  frater ,  <5c  Coëpifcopus  nofter  Joannes  Eccle- 
fiafticx  utilitatis  ftutio  fuadente  ,  &  naturse  fuoe  fimpli- 
citate  laudabili  confideratione  tradatâ  ,  ob  hoc  quod 
fe  in  gerenda  patrimonii  gubernandi  cura  ,  vel  in  Dif- 
ciplina  Ecclefiaftica  confervanda  minimè  fatetur  idô- 
neum ,  Conftituti  Preflsyteri  ad  haec  explenda  fibi  ex- 
pofcit  adhiberi  perfonam  :  ut  ea  quœ  funt  neceftaria , 
compétent!  difponcnte  follicitudine  fiant ,  nihil  inde- 
cens  fieri  vel  inutile  permittatur.  Ideoque  prœfenti  vo- 
bis  juffione  praecipimus ,  ut  fervatâ  primo  in  loco  Epif- 
copo  memorato  revercntiâ ,  quam  vos  convenit  incul- 
pabiliter  exhibere ,  in  omnibus  quse  ad  divini  cultûs  ob- 
fequium  pertinent ,  vel  quae  Ecclefiaftif  je  utilitatis  per- 
agere  cura  fuaferit ,  prsbeatis  obedientiam  Conftituto 
competentem.  In  nullo  difpofitionibus  ejus  fpiritu 
contumaci  refultantes  ;  immô  competcnti  vigilantise 
veftrœ  ftudio ,  qu:]e  pro  Ecclefiaftica  utiiitate  gereida 
Conftitutus  monuerit,  adimplentes.  Felagius  Papa,  can, 
quia  frater.  i  S.cauf.  y.  qmft.  i . 

XIX. 

Si  l'Evêque  avoit  fefprit  abfolument  alié- 
né ,  ce  feroit  au  Coadjuteur  à  nommer  les  Of- 
ficiaux  ,  &  à  exercer  toute  la  Jurifdidion  Ec- 
clefiaftique  de  la  même  manière  que  s'il  étoit 
Evêque  ;  mais  quand  le  Titulaire  eft  encore 
en  état  de  régler  fon  Diocefe,  &  que  le  Coad- 
juteur ne  lui  a  été  donné  que  pour  le  fecourir 
dans  les  fondions  de  fon  miniftere  ,  il  n'a 
point  plus  d'autorité  qu'un  Grand- Vicaire 
pour  Fexercice  de  la  Jurifdidion  volontaire. 
Il  ne  peut  même  conférer  les  Bénéfices  ,  à 
moins  que  ce  pouvoir  ne  lui  ait  été  expreiTé- 


i8.  Cas 

dans  lef- 
qiiels  on 
donne  un 
Coadju- 
teur a  rE«3 
vêquc. 


ï9.  Que! 
eû  le  pou- 
voir duCo-< 
adjuteur^ 


DES    GRANDS  VICAIR 
ment  accordé  par  les  Bulles  de  Coadjutorene , 
ou  par  des  Lettres  de  celui  auquel  il  doit  fucce- 
der,  XX. 
io.SîIesE-     Les  Evêques  qui  ne  font  que  Titulaires^ 
fêques  qui  n'ayant  point  de  Fidèles  qu'ils  puiffent  à  pré- 

ne  l'ont  que  ^    ^        '  ,  •  i     t     TJ  -rv- 

titulaires  ,  fent  gouvcmer ,  n  exercent  ni  la  Jurildidion 
ont  une  Ju-  volontaire,  ni  lacontentieufe.  Il  faut  en  excep- 
riididion.  ^çj.  i'£yêqye  titulaire  de  Bethléem  ,  dont  la 
réfidence  eft  à  Clameci,  dans  le  Duché  de 


S  ET  DES  OFFICIAUX. 
Nevers ,  qui  exerce  fa  Jurifdiaion  fur  un  très- 
pent  canton  :  le  Roi  nomme  à  cet  Evcchc  fur 
la  préfentation  du  Duc  de  Nevers.  Les  Evê- 
ques Titulaires  confèrent  les  Ordres,  &  font 
les  attires  fondions  Epifcopales ,  avec  la  per- 
miiïion  des  Evêques  du  Diocefc  ;  il  y  en  a  auf- 
fi  qui  font  Grands-Vicaires  &  Officiaux  d'au- 
tres Evêques,  &  qui  en  cette  qualité  exercent 
la  Jurifdidion  volontaire ,  &  la eontentieufe* 


CHAPITRE  II» 


Des  Grands-Ficaires  &  des  Officiaux^ 


P 


Endant  les  premiers  (lecles  de  i'Eglife , 
les  Evêques  regloient  eux-mêmes  tout 
ce  qui  regardoit  le  gouvernement  de  leur 
Diocefe,  ôc  jugeoient  les  affaires  Ecclefia- 
ftiques  avec  leur  Clergé  affemblc ,  &  dans  la 
fuite  avec  le  Chapitre  de  leur  Cathédrale.  Ils 
n'avoient  donc  befoin  ni  de  Grands- Vicaires 
pour  exercer  la  Jurifdidion  volontaire  ,  ni 
d'Ofîiciaux  pour  terminer  les  affaires  conten- 
tieufes.  .On  voit  cependant  dans  i'Hiftoire 
Ecclefiaftique ,  que  quelques  Evêques  fe  font 
déchargés  d'une  partie  du  fardeau  de  l'Epif- 
copat  fur  certains  Prêtres  dont  ils  connoif- 
orat.  î.  in  foient  le  mérite.  Tel  étoit  faint  Grégoire  de 
lamd.Ba/il.  ]s[azianze  ,  il  fortit  de  la  folitude  pour  foula- 
ger  fon  pere  dans  le  gouvernement  de  fon 
Eglife.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  nous  dé- 
peint lui-même  faint  Bafiie ,  comme  le  guide , 
l'interprète,  l'appui  d'Eufebe  deCefarée,  qui 
lui  confioit  une  partie  de  la  Jurifdidion  Epif- 
copale.  L'Eglife  d'Occident  nous  fournit 
auITi  quelques  exemples  pareils.  Valere  Evê- 
que  d'Hippone ,  ayant  long-tems  prié  le  Sei- 
gneur de  lui  donner  une  perfonne  qui  put 
partager  avec  lui  les  fondions  de  fon  minifte- 
re ,  jetta  les  yeux  fur  faint  Auguftin.  Il  fallut 
lui  faire  violence  pour  l'obliger  d'accepter  ce 
fécond  rang  dans  le  gouvernement  Ecclefia- 
ftique. Fis  fnihi  fiicîi  eji ,  nous  dit-il  ,  dans 
fonEpître  148.  ut  fecundus  locus  gubernaiitio- 
rum  mihi  traderetur.  Tant  cet  emploi  lui  pa- 
roiffoit  important  &  difficile  à  remplir.  Sidoi- 
ne Apollinaire  ,  parlant  du  Prêtre  Claudien  , 
frère  de  S.  Mamert  Evêque  de  Vienne  ,  qni 
travailloit  fous  les  ordres  de  fon  frère  dans 
le  gouvernement  du  Diocefe  de  Vienne ,  dit 
qu'il  partageoit  avec  lui  le  poids  de  l'Epifco- 
pat ,  &  qu'il  regloit  ce  qui  devoit  fe  pratiquer 
dans  les  cérémonies  Ecclefiaftiques  5  il  l'ap- 

S  O  M  M 

I.  Ce  que  cefi  qùun  Grand-Vicaire. 

i.  En  quoi  il  diffère  d'un  Vicaire  forain. 

^.V  Evèque  nefl  point  toujours  obligé  d'avoir 

un  Grand-Vicaire. 
4.  En  quel  cas  il  doit  en  choijîr  un. 


pelle  un  Prélat  du  fécond  ordre  ;  Antijlei 
ordine  in  fecundo ,  &  il  le  nomme  expi  effément 
le  Vicaire  de  fon  frère ,  Vicarium  in  Ecclefiis>. 
Mais  hors  ces  exemples  ôc  quelques  autres 
qui  font  fort  rares ,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu 
de  Clercs  dans  les  onze  premiers  fiecles,  qui 
ayent  fait  les  fondions  de  Grands- Vicaires  & 
d'Officiaux ,  à  moins  qu'on  ne  regarde  com- 
me des  Grands- Vicaires ,  les  Archidiacres 
qui  étoient  deftinés  à  faire  exécuter  les  or- 
dres de  l'Evcque,  à  viffter  les  Paroiflcs,  &  à 
veiller  fur  la  conduite  des  Clercs  inférieurs  & 
même  des  Prêtres. 

Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent 
m.  exhorta  les  Evêques  qui  fe  trouveroient 
trop  occupés,  ou  dont  le  Diocefe  feroit  trop 
étendu  pour  qu'ils  puffent  veiller  fur  tout  leut 
troupeau  ,  de  choifir  des  perfonnes  zélées  & 
habiles  pour  inftruire  ,  pour  gouverner,  poui' 
faire  les  vifites  du  Diocefe  à  leur  place.  Ce 
Décret  fut  fuivi  par  un  grand  nombre  d'Evê- 
ques ,  &  il  eft  difficile  de  ne  pas  croire  en 
voyant  les  décifions  inférées  fur  ce  fujet  dans 
le  Sexte,  que  du  tems  de  Boniface  VIIÎ.  il  n')*" 
avoit  point  d'Evêque  qui  n'eût  au  moins  un 
Grand-Vicaire.  Ce  Pape  appelle  les  Grands- 
Vicaires  ,  Officiaux  ,  &  encore  aujourd'hui 
en  Italie  ces  deux  titres  ne  fignifîent  qu'une 
même  chofe. 

En  France  &  dans  quelques  Païs  voi- 
fins  ,  ces  deux  noms  défignent  des  emplois 
differens.  Le  Grand-Vicaire  exerce  la  Jurif- 
didion volontaire ,  &  l'Official  la  Jurifdidion 
contentieufe.  Il  eft  cependant  permis  aux 
Evêques  de  réunir  ces  deux  qualités  en  une 
même  perfonne ,  en  lui  donnant  deux  Corn- 
miftions ,  l'une  de  Grand-Vicaire ,  &  l'autre 
d'Official. 

AIRE. 

7.  idem. 

8.  Si  un  Régulier  peut  être  Grand-Vicaire  d*u» 
Evêque. 

$.  ^and  f  Evêque  peut  établir  un  Grand-Vi" 
caire. 


y.  Formalités  pour  la  CommiJJlon  d'un  Grand-    10.  Si  un  Evêque  peut  avoir  plujieurs  Grands-- 

Vicaire.  Vicaires. 
6 .  Qualités  que  doit  avoir  le  Grand-Vicaire,       1 1 .  Quelles  font  les  chofes  que  le  Grand-Vicairt 


ti  LES    LOIX  ECC 

»e  peut  faire  fans  une  claufe  ■particulière  dans 
Ja  Commijj^on. 
II.  V  Eve  que  peut  limiter  le  pouvoir  du  Grand- 
Vicaire. 

15.  CV  qu  il  pe  ut f aire  fur  le  s  matières  fur  le fquel- 
les  Jon  Evèque  a  un  Induit  particulier. 

14.  Le  Grand  Vicaire  ne  ptut  déléguer^, 
\yOnnefe  pourvoit  pas  parla  voie  d'appel  par- 
devant  l" Evèque ^  contre  les  Ordonnances  du 
Grand-Vicaire. 

16.  Suand  le  pouvoir  du  Grand-Vicaire  ejî  dé- 
truit ou  fufpendu. 

17.  L'Evêque  peut  révoquer fon  Grand-Vicaire. 

18.  F  or  réalités  pour  cette  révocation, 
ip.  Ce  que  ceft  que  l'officid. 

2.0.  Formalités  qui  doivent  être obftrvées pour 

la  Comniifj  on  de  l'ojjicial. 
x\.Oïi  les  Evèque  s  font  obligés  d^  établir  des 

Officiaux  forains. 
22.  ^{alités  que  doit  avoir  l'O^cial. 
2. 5 .  Idem. 
24.  idem. 

2^.  Si  un  Régulier  peut  être  Officiai. 

I. 


I^^N  appelle  en  gênerai  Grand- Vicaire  , 


I.  Ce  que  •      ■     ,  ,  - 

c  cft  qu'un  \ ^  celai  qui  fait  les  fon6l:ions  particulières 

Gra^nd-Vi-  (J'une  perfonne,  &  qui  en  tient  la  place.  Le  Vi- 
caire General  de  l'Evêque  eft  un  Prêtre,  qu'il 
établit  pour  exercer  en  fon  nom  la  Jurifdic- 
tion  volontaire. 

Jlej}  parlé  dAHs  le  Sexte  des  Vicaires  Géné- 
raux de  Evèque-,  fous  le  titre  X)^  Officio  Vi- 
CARii,  mais  le  Tape  Boniface  VIII.  les  con- 
fond avec  les  officiaux  ,  comme  on  fait  encore 
dans plujieurs  Fais  ;  ainfî dans  le  Sexte  la  Jurif- 
di6lion  volontaire  &  la  contentieufe  font  réunies 
dans  la  per forme  du  Vicaire  de  l' Evèque.  Nous 
avons  fuivi  dans  notre  définition  Vufage  obfervé 
depuis  plufeurs Jiectes  par  lesEvèques  de  France^ 
de  confier  la  Jurifdiâion  volontaire  aux  Grands- 
Vicaires  la  contentieufe  aux  Officiaux. 
IL 

En  quoi  Quand  la  commifllon  du  Vicaire  General 
^'^  s'étend  fur  tout  le  Diocefe ,  il  retient  le  nom 

forain.  de  Vicaire  General  fans  aucune  reftridion  : 
mais  quand  il  n'a  reçu  de  pouvoir  que  pour 
gouverner  une  certaine  partie  ,  on  l'appelle 
Vicaire  General  forain. 

III. 

3.  L'Eve-     Lovfque  l'Evêque  croit  pouvoir  remplir  par 

que  n'eft    lui-même  toute  les  fondions  de  fon  minifte- 

fo°i'rs  obil-  re ,  il  n'eft  point  obligé  de  nommer  de  Grand- 

gé  d'avoir  Vicaire  ,  dont  l'emploi  n'eft  que  de  le  foula- 
un  Grand-  111  j    lîn  -c 

Vicaire     gc»^  dans  Ics  charges  de  1  bpilcopat. 

IV. 

4.  En  quc's  Les  caufes  les  plus  ordinaires  qui  engagent 
en  choi/ir'"^  Ics  Evêques  à  choifir  des  Grands- Vicaires  , 
un.  font  a  l'abfence  hors  de  l'Evêché  ;  ^  les  mala- 
dies ,  ou  d'autres  empêchemens  légitimes  ;  c 
l'cloignement  de  la  Ville  Epifcopale ,  &  la 
diverfité  d'idiome  dans  différentes  parties  de 
leur  Diocefe. 

a  Di'cretioni  veftrx  taliter  refpondemus ,  quod  fi 
Ecclefiac  veftrae  per  abfentiam  veftram  cnorminer  non 


LESIASTIQUES 

26.  Les  Sentences  d'un  officiai  qui  na  pas  lei 
qualités  requifes  ,  font-elles  nulles  ? 

zj.  ^and  L' Evèque  peut  commettre  un  Officiai 
pour  une  feule  affaire. 

28.  On  ne  peut  appeller  d'un  officiai  à  l'Evê- 
que. 

zSf.L' officiai  ne  peut  connoître  des  caufes  de  fon 
Evèque. 

30.  V Evèque  ne  peut  vendre  les  emplois  des 
officialités. 

31.  L'Evêque  peut  défi i tuer  les  officiaux  &  les 
autres  Officiers  de  Jon  cfficialité. 

32.  Révocation  des  offiùaux  pourvus  à  titre 
hnereux. 

5  3.  Formalités  pour  la  révocation  des  officiaux.  ' 
34.  Comment  fe  perd  le  pouvoir  des  Officieux. 
^) .  Ce  que  c'efi  que  le  Vicegerent. 

36.  FonÛions  du  Promoteur, 

37.  Qualités  qu'il  doit  avoir. 

3  8.  Si  le  pénitencier  peut  être  Promoteur. 

39.  Du  Grand-Vicaire  de  Pontoife. 

40.  En  quel  cas  l' Evèque  doit  donner  fon  Vica- 
riat a  un  Confeiller-Clerc  du  Parlement, 

Ixdantur  ,  &  vos  utiles  faeritîs  terrae  fanétae-verbo  pa- 
riter  &  exemplo,  quodconfcientiœ  veftrse  duximus  re- 
linquendum  :  dimilîîs  procuratoribus  idoneisin  Eccle- 
fus  veftris ,  poteftis  &  teneamini  votam  peregrinationis 
implere.  Honorius  III.  cap.  pojîulajiis. extra,  de  vota  &  voti 
redemptione. 

b  Cum  fsepè  contingat  quôd  Epifcopi  propter  fuas 
occupationes  multiplices  ,  vel  invaletudines  corpora- 
les  aut  hoftiles  incurfus  ,  feu  occafiones  alias  per  fe  ipfos 
non  fufficiunt,  miniftrare  verbum  Dei  populo,  maximè 
per  amplas  Diœceles  &  diffufas ,  generali  conftitutione 
fancimus  ut  Epifcopi  viros  idoneos  ad  fandae  prsedi- 
cationis  officium  falubricer  exequendum  alTumant  , 
potences  in  opère  &  fermone ,  qui  plèbes  fibi  commif- 
fas,  vice  ipforum,  cùm  per  feiidem  nequiverint,foliicitè 
vilitantes  cas  verbo  sedificent  &  exemplo ....  unde 
praecipimus ....  viros  idoneos  ordinari  quos  Epifcopi 
pofllnt  Coadjutores  &  cooperatores  habere  ,  non  fo- 
lùm  in  praedicationis  officio  ,  verùm  etiam  in  audien- 
dis  confeiïionibus  <5c  pœnitentiis  injungendis  ac  csetc- 
ris  qu3E  ad  falutem  pertinent  animarum.  Innocent.  III. 
in  Conc.  Gênerait,  cap.  inter.  ext.  de  officio  judtcis  ordinarii. 

c  Quoniam  in  plerifque  partibus  intra  eandem  ci- 
vitatem  atque  Diocefim  permixti  funt  populi  diverfa- 
rum  linguarum ,  habentes  fub  una  fide  varios  ritus  & 
mores  ,  diftridè  praecipimus  ut  Pontifices  hujurmodi 
civitatum  five  Diœcefum  provideant  viros  idoneos , 
qui  fecundùm  diverfitates  rituum  &  linguarum,  divina 
aliis  officia  célèbrent  &  Ecclefiaftica  facramenta  mi- 
niftrent ,  inftruendo  eos  verbô  pariter  &  exemplo. 
Prohibemus  autem  omninô  ne  una  eademque  civicas 
five  Diœcefis  diverfos  Pontifices  habeat  ,  tanquam 
unum  corpus  diverfa  capita ,  quafi  monfirum.  Sed  li 
propter  praediftas  caufas  urgens  neceflltas  poftulave- 
rit ,  Pontifex  loci  Catholicum  praefulem  nationibus  illis 
conformera  ,  providâ  deliberatione  confiituat  fibi  Vi- 
carium  in  praedidis ,  qui  ci  per  omnia  fit  obediens  & 
fubjedus.  Innoc.  III.  cap.  quon.  ext.  de  officio  judtcis  ordin, 
V. 

d  La  Commiiïion  du  Grand-Vicaire  doit  f.  Forma- 
être  par  écrit ,  fignée  de  l'Evêque  &  de  deux  ^'^^  po^^''  1^ 
témoins ,  &  infinuée  au  Greffe  des  Infinua-  fio°n'"X^" 
tions  Ecclefiafliques  du  Diocefe ,  pour  lequel  Gr.inj-vi- 
la  Commiffion  eft  accordée ,  à  peine  de  nul- 

litc 


DES  GRAi^DS-VlCA 
liri  des  Ades  qui  feroient  faits  par  le  Grand- 
Vicaire. 

d  Les  Vicariats ...  ne  pourront  fortir  aucun  effét 
ni  aucune  nomination  ,  préfentation  ou  collation  être 
faite  en  vertu  d'iceux  ,  jufqu  a  ce  qu'ils  ayent  été  re- 
giftrés  au  Greffe  du  Diocefe ,  oi^i  eft  affis  le  Chef-lieu 
des  Prélatures,  Chapitres  &  Dignités  defquels  dépen- 
dent les  Bénéfices.  Edit  du  mois  de  Décembre  ih^i. 


dU.  z  i . 


V  I. 


f.  Qualités    e  II  fàut  quc  le  Grand- Vicaire  de  TEvêque 
avoir ''le         Prêtre  &  Gradué ,/  qu'il  foit  ne  ou  natura- 
Grand-Vi- lifé  dans  le  Royaume,  &  qu'il _^  ne  tienne  au- 
caire.      cune  Charge  de  Prefident  ni  de  Confeiller 
dans  les  Cours  Supérieures  ou  Sabalternes, 
de  peur  que  ces  fondions  ne  le  détournent 
de  celles  qui  font  attachées  à  l'emploi  que 
l'Evêque  lui  confie. 

e  Nul  ne  pourra  être  Vicaire  General  ou  Officiai 
d'aucun  Archevêque  ou  Evêque ,  s'il  n'eft  gradué  & 
conftitué  en  l'ordre  de  Prêtrile.  Ordonnance  de  Blois , 
xrr.45. 

f  Ordonnons  que  tous  &  chacuns  les  perfonnages 
n'étant  natifs ,  &  originaires  de  notre  Royaume ,  qui 
ont  été  à  notre  nomination ,  préfentation  ou  autre- 
ment pourvûs  d'aucuns  Archevêchés ,  Evêchés ...  de 
notre  Royaume ,  ne  pourront  faire ,  créer ,  commet- 
tre ,  n'ordonner  aucuns  Vicaires ,  Officiers ,  n'autres 
ayant  la  Superintendance  defdits  Bénéfices ,  étant  de 
leurs  Nations ,  n'autres  Etrangers  :  ains  feront  tenus 
faire  &  créer  leurfdits  Vicaires  &  Officiers  d'aucuns  de 
notre  Royaume  à  peine  de  faifiiTement  de  leur  tempo- 
rel. Edit  d'Henry  II.  du.  mois  de  Septembre  1554. 

g  Inhibons  &  défendons  à  tous  Prefidens  ...  6c  au- 
tres Officiers  de  nos  Cours ,  &  généralement  à  tous 
autres  nos  Officiers  tant  de  Cours  Souveraines  que 
Subalternes  de  prendre.  .  .  aucun  Vicariat  d'Evêque 
ou  Prélat  pour  le  fait  du  temporel ,  fpirituel  ou  colla- 
tion des  Bénéfices  de  leur  Evéché.  Ordonnance  de  Blois, 
ATt.  1 1  1. 

Fevret clans fon  Livre  3.  âuTraité de  l'Abus, 
rapporte  l'exemple  d'un  Confeiller  du  Parleraient 
deDijon^  qui  obtint  une  difpenfe  du  Roi  pour  être 
Crand-Vicaire  de  l'Evêque  de  Langres.  Le  Par- 
lement d'Aix  rendit  un  Arrêt  le  i.  Décembre 
par  lequel  il  enjoignit  à  l' Archevêque  d' A- 
vignon  de  ne  nommer  de  Grands-Vicaires  pour  la 
Collation  des  Benefces ,  &  pour  l'exercice  de  la 
Jurifdiciionfpirituelle,  que  des  naturels  Fran- 
çois &  ri'fidens  en  Provence.  L'Arrêt  ejl  rapporté 
par  Boniface  i  tome  3.  liv.  j.       7.  chap.  i. 
V  I  I. 

f.  Idem,  h  Les  Evêques  ne  peuvent  donner  deCom- 
miiTion  de  Grand- Vicaire,  à  celui  qui  tient  à 
ferme  les  revenus  de  TEvêché. 

A  Ne  pourront  les  Prélats  en  quelque  manière  que 
ce  foit  bailler  à  ferme  le  fpirituel  de  leur  Bénéfice ,  ni 
leurs  Vicariats  à  leurs  Fermiers ,  aufquels  Vicaires  dé- 
fendons à  nos  Juges  avoir  aucun  égard.  Ordonnance 
Orléans  ,  art.  1 7. 

VIII. 

«.SîunRe-    Tout  Prêtre  qui  a  des  degrés ,  qui  n'eft  ni 
çiiiier  peut  Etranger,  ni  Officier  de  Juftice  Royale,  ni 
Vicaire^'^  Fermier  du  temporel  ou  des  fceaux  defon  Evê- 
«l"un  Eve- que,  peut  être  Grand- Vicaire,  même  quand  il 
feroit  ReguUer,  pourvû  qu'il  ait  obtenu  le 
confentement  de  fon  Supérieur ,  avant  que 
d'accepter  la  Commiflfionj  parce  qu'il  n'y  a 
Totne  I.  Partie  I. 


voir 
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aucune  loi  qui  défende  aux  Réguliers  d'être 
Grands -Vicaires  des  Evêques. 

.^elques  Auteurs  avaient  voulu  excepter  les 
Religieux  Mandians  de  cette  règle  gêner ale^par 
rapport  aux  Réguliers  ,  le  Parlement  de  Gre-, 
noble,  fuivant  cet  avis,  avoit  fait  défenfe  à  un 
Dominicain  ,  que  l' Evêque  de  Valence  avait 
choifipour  fon  Grand-Vicaire ,  d'en  faire  aucune 
foncîions  l'Evêque  s'en  plaignit  au  Rai  ,  &  fur 
fa  plainte  >  il  intervint  un  Arrêt  du  Confeil,  qui 
confrma  le  Religieux  Mandiant  dans  la  qualité 
de  Grand-Vicaire.  L'Arrêt  efl  rapporté  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  fous  le  titre  des  Grands- Vi- 
caires.. 1  X. 

Le  nouvel  Ëvêque  ne  pouvant  exercer  la  9.  Quand 
Jurifdidion  Ecclefiaftique,  qu'après  avoir  ob-'^^  nouvel 
tenu  fes  Bulles,  &  après  avoir  pris  pofleflion  de  peur  «abiit 
fon  Evêché ,  il  ne  peut  nommer  de  Grands- Vi-     G  -nd- 
caires  que  lorfqu'il  a  fatisfait  à  cette  formalité  5  '^^"^^* 
mais  il  n'eft  point  nececeflàire  que  l'Evêque 
foit  facré  avant  que  d'expédier  laCommilfion 
d'un  Grand-Vicaire. 

Voyez,  les  maximes  i^.  &  l'y.  du  Chapitre 
précédent ,  çjr  la  réponfe  aux  obfervations  dé 
M.  D.  fur  cet  article. 

X. 

C'eft  un  ufage  conftamment  obfervé  dans  le  'o.  S!  uii 
Royaume;  que  l'Evêque  peut  conftituer  plu- ^^'^'i"^ 
iieurs  Grands-Vicaires,  qui  ont  tous  lolidaire-  piufieurs 
ment  le  droit  d'exercer  la  Jurifdidion  voion-  Grands  Vi- 
taire,  comme  Délégués  de  l'Evêque.  De-là, 
il  fuit  que  l'Evêque,  en  nommant  un  nou- 
veau Grand- Vicaire ,  n'eft  point  cenfé  avoir 
voulu  révoquer  ceux  qui  étoient  honorés  de 
cet  emploi ,  quand  même  il  n'en  feroit  au- 
cune mention  dans  les  Lettres.  En  cas  qu'il  y 
ait  plufieurs  Grands-Vicaires  ,  c'eft  celui  qui 
eft  le  premier  faifi  d'une  affaire  qui  doit  la 
terminer. 

XI. 

Quoique  les  CommilTions  des  Grands-Vi-  iï. Quelles 
caires,  portent  qu'ils  font  établis  pour  exercer 
au  nom  de  l'Evêque  la  Jurifdidion  volontaire,  le  Grand- 
&  que  leurs  pouvoirs  paroiflent  généraux  ,  /  il  ^^f^f^^  .""^ 
y  a  certaines  aff'aires  importantes  qu'ils  ne  peu-  ibi"  une"^'^ 
vent  décider,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  claufe  ^.'^"'5  P''"^" 
exprefle  dans  leurs  CommilTions.  Telle  eft  la  "anV^T 
collation  des  Bénéfices  ,  dont  les  Grands-Vi-  Commir- 
caires  ne  peuvent  difpofer,  que  quand  les  Let-  '°"* 
très  qui  leur  ont  été  données  par  les  Evêques, 
leur  accordent  ce  pouvoir. 

/  Cùm  in  gcnerali  conceffione  nequaquam  illave- 
niant ,  quae  non  eflèt  quis  virifimilitcr  in  fpecie  concef- 
furus  :  nec  regulariter  donare  valeat  is  cui  bonorum 
admirtiftratio  etiam  libéra  eftconcelfa,  Officialis  aut 
Vicarius  generalis  Epifcopi ,  Bénéficia  conferre  non 
poffunt;  nifi  Beneficiorum  coUatio  ipfis  fpecialiter  fie 
commilfa.  Bonifac.  VIII.  cap.  cum  in  gênerait,  de  Offic.  Vi-' 
carii  in  6°. 

X  I  L 

L'Evêque  peut  dans  laCommiftîon  limiter  n.  rÈvê- 
le  pouvoir  du  Grand- Vicaire,  &  lui  défendre  q"^.  P^'" 

1  1  1  •  rc  ■         limiter  le 

de  prendre  connomance  de  certames  attaires^  pouvoir  da 
qui  font  d'ailleurs  cenfées  comprifes  dans  les  Grand-Vi- 
CommilTions  générales.  Il  peut  par  exemple 
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lui  défendre  d'accordei:  des  difpenfes  debancs, 
de  donner  des  permilllons  de  le  marier  devant 
un  autre  Prêtre  que  le  propre  Curé. 

XIII. 

.Ce  qu'il  Lcs  Grands-Vicalres  rcprefentans  leur  Evc- 
rur"ics  ,  &  agillans  en  fon  nom ,  peuvent  ufer  des 

tie.es  polu  droits  &  des  privilèges  particuliers  à  celui  qui 
leiiiuciics  |g5  2  nommés.  Ainfi  les  Grands-Vicaires  d'un 
a  mi  Induit  Evêquc  qui  a  obtenu  un  Induit  pour  conférer 
paititulicr.  les  Bénéfices  Réguliers  en  continuation  de 
commende ,  &  pour  accorder  des  difpenfes 
aux  parens  de  s'époufer  au  quatrième  degré , 
font  en  droit  d'agir  comme  auroit  agi  en  vertu 
de  ces  Induits,  celui  qui  les  a  commis. 
X  I  V. 

14-  Le     /  Comme  l'Evêque  en  nommant  un  Grand- 
«irc"^nV  Vicaire  s'efl:  dû  déterminer  fur  le  mérite  per- 
pciic  délc-fonnel,  &  fur  les  connoiflances  de  celui  à  qui 
il  a  confié  fon  autorité,  &  m  qu'il  n'y  a  que 
les  Légats  du  S.  Siège  qui  puilîent  fubdele- 
guer,  les  Grands -Vicaires  ne  peuvent  nom- 
mer une  perfonne  pour  exercer  en  leur  place 
la  Jurifdidion  volontaire ,  même  pour  une 
affaire  particulière ,  ils  peuvent  cependant 
commettre  un  Clerc  pour  faire  les  informa- 
tions &  les  recherches  necelfaires  ,  afin  de 
_  ^parvenir  à  la  décifion  de  la  queftion  fur  la- 
quelle ils  doivent  prononcer. 

/  Quoniam  Apoflolica  Sedes  intendit  providere  ne- 
gotiis,  (Se  non  perlbnis ,  quibus  eadem  committuntiir  ; 
fi  judex  rertius  licèt  ex  officio  noflro ,  vel  de  aflenfu 
partium  pro  communi  à  nobis  datus  eifdem ,  alii  de- 
legaverit  vices  iuas  (  cùm  delegato  à  principe  id  conco- 
datur  à  jure  )  delegatio  valebit  ipfius.  Gregor.  /X  cap. 
quoniam.  extra,  de  offic.  ac  potcft.judicJelegaîi, 

m  Is  autem  cui  mjungitur  ut  perfonalitcr  negotium 
exequatur,  poteft  (  dummodo  partes  confentiant  ) 
,  hoc  aliis  delegare.  Prêter  quam  li  inquifitionein  fieri , 
vel  Ecclefiis  de  Prcelatis ,  vel  aliis  Miniftris  provideri 
mandaremus ,  cùm  in  his  omnibus  cafibus  induftriam, 
6c  fidem  perfonDE  ,  cui  talia  committimus  ,  eligere  vi- 
dcamur.  Ibid.  §.  is  autem. 

X  V. 

•If.  On  ne  On  ne  peut  fe  pourvoir  par  la  voie  de  Tap- 
ie pourvoit       ,         J  ],„    A  .       ,  / 

pas  parde-  P^^  pardevant  1  Eveque ,  contre  ce  qui  a  ete 
vant  l  Evc-  fait  pat  fon  Grand-Vicaire,  parce  que  ce  n'efl: 
J^L'^d'ap-  '^"'""s  feule  &  même  Jurifdiûion.  Mais  k  fi  le 
pci,  contre  Grand- Vicaire  ,  qui  n'agit  qu'au  nom  &  com- 
ksOrdon-  j^^g  Procureur  de  l'Evêque,  excède  les  termes 
fon  Grand- de  la  CommilTion ,  ou  abufe  de  fon  autorité  j 
Vicaire.    l'Evêque  pcut  dcfavoucr  ce  qui  a  été  fait  par 
fon  Grand- Vicaire.  C'eft  la  raifon  pour  la- 
quelle plufieurs  Canoniftes  permettent  au 
Collateur  ordinaire  de  conférer  les  Bénéfices 
à  des  perfonnes  capables  dans  les  fix  mois  de 
ia  vacance ,  quand  le  Grand- Vicaire  en  a  dif- 
pofé  en  faveur  de  perfonnes  indignes  ou  inca- 
pables de  les  polfeder. 

»  Si  compromifTarius ,  in  quem  defunfto  transfcrtur 
eligendi  poteftas . . .  eligat ,  fed  indignum  ;  tune  five 
fcicnter  id  fecerit ,  cùm  dolus  ipfius  eis  qui  non  funt  in 
culpa ,  non  debeat  imputari  ;  five  etiam  ignoranter  ; 
cùm  fuo  fit  fundtus  officio  :  eligendi  poteftas  (  nifi  & 
ipfi  fcienter  eleftionem  talem  ratam  habuerint  )  libéré 
revertitur  ad  eofdem.  Bonifac.  VIII.  cap.ft  compromijfa- 
rius.  de  elecl.&  eleéii poteji.  in  6°. 

rûjez,  les  ré^onfes  aux  ohfervations  de  M.  D. 
fur  cet  article. 


LESIASTIQUES. 

XVI. 

0  La  Jurifdiftion  du  Grand  -  Vicaire  étant 
émanée  de  celle  de  l'Evêque,  le  Grand -Vi- 
caire ne  peut  plus  l'exercer,  dès  que  l'Evêque 
en  eft  dépouillé  par  la  mort ,  par  une  tranfla- 
tion  légitime,  &  par  une  démiflion  de  l'Evê- 
ché  entre  les  mains  du  Pape  •-,  ou  quand  le 
pouvoir  de  l'Evêque  eft  fufpendu  par  une  ex- 
communication ,  une  fufpenfe ,  ou  un  inter- 
dit ,  prononcés  fuivant  les  règles  qui  font  pref- 
crites  par  les  faints  Canons.  Mais  dès  que 
l'excommunication  ou  les  cenfures  font  le- 
vées, le  Grand -Vicaire  eft  rétabli  dans  fes 
droits ,  fans  qu'il  ait  befoin  d'une  nouvelle 
Commiffion. 

0  Cùm  Remen.  Archiepifcopus  in  Officialem  alicu- 
jus  fuffraganei  fui  excommunicationis  fententiam  ex 
aliqua  rationabili  caufa  profert  :  illos  qui  vices  ipfius 
gérant  propter  hoc  excommunicationis  vinculo  non 
adflringit.  Cùm  non  communicent  ob  id  Officiali  ei- 
dem  in  crimine  . . .  ea  tamen ,  qu:E  ipfi  gerendo  hujuf- 
modi  vices  agunt ,  eo  taliterexcommunicatomanente, 
fi  jurifdiétionem  tantùm  recipiunt  ab  eodem  ,  non 
pofTunt  obtinere  vigorem.  Innocent.  IV.  cap.  Romana.  de 
officio  Vicarii  in  6°. 

XVII. 

Dans  lesCommififions  des  Grands-Vicaires, 
les  Evêques  infèrent  ordinairement  la  claufe 
qu'elles  ne  vaudront  que  tant  qu'il  plaira  à 
ceux  qui  les  commettent.  Quand  même  cette 
claufe  ne  s'y  trouveroit  pas,  les  Evêques  pour- 
roient  révoquer  leurs  Grands-Vicaires  j  fans 
être  obligés  d'en  rendre  aucune  raifon  ,  parce 
qu'ils  font  regardés  pour  le  fpirituel,  comme 
les  Procureurs  de  l'Evêque ,  dont  l'autorité 
ne  fubfifte  que  pour  le  temps  qu'il  plaît  à  ceux 
qui  les  ont  conftitués. 

//  /ï'e»  ejî  pas  de  même  du  Vicariat  de  l'Eve- 
que  qui  eji  attaché  à  un  office ,  ou  à  une  dignité 
par  des  tranfaÛions  &  des  concordatsjles Prieurs 
de  faint  Denys ,  par  exemple ,  ceux  de  Jaint 
Germain-des-Prez,,  font  Grands-Vicaires  nés  de 
r Archevêque  de  Parisien  vertu  de  tranfa fiions 
homologuées  au  Parlement ,  l'un  pour  la  Ville  de 
faint  Denys ,  l'autre  pour  le  Fauxboutg  faint 
Germain  de  cette  Ville  de  Paris.  L'Archevêque 
de  Paris  ne  peut  les  révoquer  tant  qu'ils  ont  la 
qualité  de  Prieurs  de  ces  deux  Abbayes. 
XVIII. 

Comme  les  CommifiTions  des  Grands-Vicai- 
res doivent  être  publiques  &  infinuées,  p  les 
revocations  que  les  Evêques  en  font,  doivent 
être  aufii  par  écrit  &  infinuées  au  Greffe  du 
Diocefe.  Jufqu'au  temps  de  la  fignification  de 
la  révocation ,  &  de  l'infinuation ,  les  Ades 
faits  par  les  Grands- Vicaires  que  le  public 
croit  encore  revêtus  de  cette  qualité  font  va- 
lables; mais  le  Grand  -  Vicaire  doit  pour  le 
for  intérieur  s'abftenir  de  tout  ade  de  jurif- 
didion  ,  dès  qu'il  connoît  que  l'Evêque  a 
révoqué  fes  pouvoirs  de  quelque  manière  que 
ce  foit. 

p  Seront  fujettes  à  femblable  infinuatjon  les  revoca- 
tions defdits  Vicariats.  Edit  du  mois  de  Décembre  i6^i. 
art.  il. 


16.  Quand 
le  pouvoir 
du  Grand- 
Vicaire  eft 
détruit  ou 
fufpendu. 


17.  L'Evê- 
que peut 
révoquer 
fon  Grand- 
Vicaire. 


i!î.  Forma- 
lités pour 
cette  revo- 
cation. 


ip.  Ce  que 

c'cft  c.uc 
l'Official. 


DES  GR  ANDS-VICAîRÉS  ET  DES  OFEÏCÎAUX 

XIX.  toutes  ès  environs ,  n'y  en  ayant  qae  huit  qui  en  font 

^LesOfficiauxfontlesVicairesdel'Evêque  éloignées  de  dix  lieuës,  que  d'ailleurs  ce  canton  dudiE 
pour  l'exercice  de  la  jurifdiaion  contentifeufe,    E)iocefe  n'eft  compofé  que  de  fimples  Villages ,  dans 

ce  font  eux  qui  prononcent  les  jugemens  ,  &  }  ^^''"'^  ^î'^.^'l^     "«"^^'^    a"^»"^é  d'OHi- 

.   ,/    j       ,  a  I  r      11       ciersôc  .Suppôts  habiles  pour  colTipofer  une  Officialite. 

qui  décident  les  conteftations  pour  lelquelles        \r^,A'  ixr^  ,1-^        i         -  wiiiwauu.. 

,  ,.        ^  ^  •••  Voulons  &  nous  plaît  que  les  procès  des  Lccle- 

il  y  a  une  proceaure  régulière.  liaftiques  des  ParoîfTes  du  Diocefe  de  Lyon   qui  font 

q  In  officialem  Epifcopi  per  commilîionem  officii        rclTort  du  Parlement  de  Grenoble ,  enlbmble  toutes  ' 

procédures  fur  relcriprs  du  Pape ,  continuent  à 


10.  For- 
tnalitcb  qui 
doivent 
être  obfer- 
vces  dans 
laCommif- 
iîon  de 
rOtficial. 


it.  Où  les 

Evéques 
font  obli- 
gés d'éta- 
blif  des 
Officiaux 
forains. 


generaliter  iibi  fattam ,  caufarum  cognitio  transfertur 
Bonifdcius  VIII.  cap.  licet. de  ojjicto  Vicarii  in  6°. 

Il  y  a  dans  Bardet  un  Arrêt  de  règlement  du 
Parlement  de  P. tris  rendu  le  .Décembre  i  (î  3  3  • 
qui  fait  dcjenfes  aux  Ojjiciaiix  de  connaître  de  ce 
qui  concerne  les  comptes  des  Fabriques ,  attendu 
que  la  reddition  des  comptes  de  Fabriques  dépend 
de  la  jurifdiclion  contentienfe  ;  c?"  qu'un  Laïc 
ne  doit  point  procéder  devant  le  Juge  EccleJIafii- 
que  fur  une  affaire  temporelle. 

X  X. 

Les  Commifllons  que  donnent  les  Evêques 
aux  Ecclefiaftiqucs ,  aufquels  ils  confient  la 
jurifdiftion  contentienfe  ,  doivent  être  par 
écrit ,  fignées  de  la  main  de  l'Evêque ,  &  r  in- 
finuées  au  Greffe  des  Infinuations  Ecclefiafti- 
ques  du  Diocefe  .  afin  que  les  particuliers 
puiflent  connoître  ceux  aufquels  ils  doivent 
s'adrefler.pour  les  affaires  contentieufes. 

r  Seront  faiettesà  femblable  infînuation ...  les  pro- 
vifions  d'Olficial,  Edit  du  mois  de  Dec.  1691.  art.  z  i . 
XXI. 

Régulièrement  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
Oi"îîcial  pour  un  Diocefe  ,  qui  doit  être  établi 
dans  la  Ville  Epifcopale  ,  parce  que  la  plura- 
lité des  Officiaux  pourroit  caufer  du  trouble 
&  de  la  confufion  dans  l'exercice  de  la  Ju- 
rifdiclion contentieufe.  Cependant  /  quand 
un  Diocefe  s'étend  dans  le  reflbrt  de  diffe- 
rens  Parlemens ,  l'Evêque  doit  nommer  un 
Officiai  forain,  pour  la  partie  de  fon  Diocefe 
qui  eft  du  relTbrt  d'un  autre  Parlement  que 
la  Ville  Epifcopale.  Le  Siège  de  cet  Officiai 
doit  être  dans  l'étendue  du  Parlement ,  pour 
lequel  il  a  été  nommé  Officiai  par  l'Evêque  ; 
ce  qui  a  été  ainfi  réglé,  afin  que  les  Cours 
Souveraines  puffent  plus  facilement  faire  les 
injondions  néceffaires  aux  Officiaux,  &  faire 
exécuter  leurs  Arrêts.  On  doit  obferver  à 
plus  forte  raifon  la  même  règle ,  par  rapport 


être 

inftruits  &  jugés  à  l'avenir  ,  comme  ils  l'ont  été  parle 
palfé  par  l'Ofïicial  de  l'Archevêque  de  Lyon,  en  ladite 
Ville  de  Lyon ,  fans  préjudice  néanmoins  des  appella- 
tions comme  d'abus  ,  qui  feront  interjettées  de  la  part 
des  Ecclefiaftiqucs  demeurans  eWites  Paroifîes  deDau- 
phiné,  de  jugemens  qui  feront  rendus  en  ladite  Officia- 
iité ,  lesquelles  appellations  feront  jugées  au  Parlement 
de  Grenoble.  Lettres  Patentes  du  mois  d'Ocîobre  1679. 
regiftrées  au  Parlement  de  Grenoble  le  zz.  Novembre  dé 
la  même  année. 

M.  de  faim  George  Archevêque  de  Lyon  obtint 
des  Lettres  Patentes  conformes  aux  précédentes 
au  mois  de  Février  1696.  pour  faire  juger  par 
r  officiai  Primatial  refidant  à  Lyon ,  Us  appella- 
tions des  Sentences  rendues  par  les  Ojjiciaux  dû 
Jon  re(fort^  qui  font  dans  V  étendue  du  Parlement 
de  Dijon.  Les  Lettres  Patentes  du  17.  Auût 
1658.  pour  la  partie  de  l'Evêché  du  Pui  ,  qui 
eft  du  refort  du  Parlement  de  Paris  ^  &  celles 
qui  ont  été  obtenues  four  le  Comté  d* Eu  par  M,' 
Colbert  Archevêque  de  Rouen  ,  font  fcmblablei 
à  celles  dont  on  vient  de  parlera  quoique  ces  Let' 
très  Patentes  ne  parlent  que  des  procès  des  Eccle- 
fiafiques ,  &  des  procédures  jur  les  refcripts  de 
Cour  de  Rome  ,  elles  ont  lieu  pour  toutes  les  af- 
faires qui  font  portées  aux  Ojficialités.  Voyez,  le 
7.  volume  des  nouveaux  Mémoires  du  clergé , 
page  2'yO.&  les  fuivantes. 

XXII. 

11  faut  que  l'Official  foie  /  Prêtre ,  qu'il  foit  i%.  Quali- 
u  Licentié  en  Droit  Canon  ou  en  X  Theolo-  tesquedoit 
gie  ,  &  qu  il  ait  pris  fes  degrés  dans  une  Uni-  ficial. 
verfité  du  Royaume ,  après  y  avoir  étudié  le 
temps  prefcrit  par  les  Ordonnances  pour  le 
Droit  Canonique  ,  &  celui  qui  eft  prefcrit  par 
les  Statuts  pour  avoir  des  degrés  dans  la  Fa- 
culté de  Théologie. 

Voyez,  la  preuve  de  la  fixiéme  Maxime  de  ce 
chapitre . 

t  In  nona  adione  didicimus  quofdam  ex  noftro 


aux  Evêques  des  pays  étrangers,  qui  ont  en  c,,negio  contra  mores  Ecclefiafticos  laïcos  haberein 

France  quelque  partie  de  leur  Diocefe.  Le  rébus  divinis  conftitutos  œconomos.  Proinde  pariter 

Roi  donne  quelquefois  des  Lettres  Patentes,  traçantes  eligimus,  ut  unufquifque  noftrûm  fecun- 

par  lefquelles  il  exempte  les  Prélats  de  l'o-  dùm  Calchedoncnfium  Patrum  décréta  ex  proprio 

bligation  d'établir  les  Officiaux  particuliers  Clero  œconomum  fibi  conftituat.  Indecorumeftenim 

dans  les  parties  de  leur  Jurifdiclion  ,  qui  font  laicumVicarium  elfeEpircopi,&fxcularesinEccleha 


d'un  autre  Parlement  que  celui  dans  le  ref- 
fort  duquel  eft  fituée  la  Ville  Epifcopale  ou 
Métropolitaine. 

/  Les  Archevêques  &  Evêques  ne  feront  tenus  d'é- 


judicare.  Ex  Concilia  Hifpalenfi  II.  Can.  in  nona.  cauf.  1 6. 
qu£jl.  7. 

«  Voulons  pareillement  qu'aucun  Ecclefiaftique  ne 
puilîe  à  l'avenir  être  admis  à  faite  la  fonélion  d'Offi- 
cial ,  qu'il  ne  foit  Licentié  en  Droit  Canon  ,  le  tout  à 


tablir  des  Vicaires  Généraux  ,  niais  feulement  des  Of-  peine  de  nullité  des  Sentences  &  Jugemens  qui  feront 

fîciaux  ,  pour  exercer  la  jurifdidion  contentieufe  dans  rendus  par  lefdits  Juges  &  Officiaux  ,  &  parce  qu'il 

les  lieux  de  leur  Diocefe ,  ou  Provinces  qui  font  dans  pourroit  arriver  que  ceux  de  nos  fujets  qui  voudroient 

le  reOTortd'un  Parlement,  autre  que  celui  dans  lequel  fe  faire  pourvoir  (  de  l'emploi  d'Official  )  pourroient 

eft  établi  le  Siège  ordinaire  de  leurs  Officialités.  Edit  aller  prendre  des  atteftations  d'étude  dans  les  Univer- 

du  mois  d'Avril  1695.  art.  31.  fités  étrangères,  &  même  des  degrés  &  lettres  de  li- 

Parce  que  jufqu'à  prefent  il  n'y  a  point  eu  d'Official  cence  ...  Ce  que  voulant  prévenir . . .  ordonnons  , 

forain  dudit  Archevêque  de  Lyon,  dans  la  partie  dudic  voulons  &  nous  plaît ,  que  nos  fujets  de  quelque  qua- 

Dioccfe  qui  eft  du  Dauphiné ,  les  Paroifles  étant  quafi  lité  &  condition  qu'ils  foienc ,  ne  puilTent  être  reçûs  à 

D  ij 


28  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

prendre  aucun  degré  ni  lettre  de  licence  efdites  Facul-  fes  pat  les  Ordonnances ,  les  Sentences  qu'il  Jc"'Offic!al 
tés  de  Droit  Civil  &  Canonique ,  en  vertu  des  certili-    rendroit  feroient  nulles  &  abufives ,  z,  cepen-  " 

dant  6  un  Ecclefiaftique  avoir  pafle  pour  Om-  r^-  laiies , 
cial  pendant  un  temps  confiderable,  lans  avoir  '^^'[Jj'v'^'^* 
les  qualités  requifes,  on  ne  cafleroit  point 
tous  fes  jugemens ,  parce  qu'on  ne  pourroit 
le  faire  fans  caufcr  beaucoup  de  trouble  dans 
le  Diocefe,  &  que  le  droit  autorife  ce  qui 
s'eft  fait  par  une  perfonne  qui  a  été  en  poUef- 


canonique 

cats  ou  atteftations  d'étude ,  qu'ils  auroient  obtenus  ès 
Univerfités  fituées  ès  Royaumes  &  païs  étrangers,  ni 
pareillement  être  reçûs....  fur  les  degrés  &  lettres  de 
licence  qu'ils  pourroient  avoir  obtenus  dans  les  mêmes 
Univerfités  étrangères ,  mais  feront  tenus  de  faire  les 
années  d'étude ,  foûtenir  les  Ades  ,  &  fatisfaire  à  tout 
ce  qui  ert  porté  par  notredit  Edit  [  du  mois  d'Avril 
1 679.  ]  Déclaration  du  z6.  Janvier  1680 


X  Voulons  &  nous  plaît,  que  les  Ecclefiaftiques  puif-  fion  publique  d'un  Office ,  quoiqu'elle  fut  iu- 
fent  à  l'avenir  être  admis  à  faire  les  fondions  d'Ofii-    capable  de  l'exercer. 


ciaux ,  pourvû  qu'ils  ibient  Licentiés  ou  Dodeurs  en 
Théologie  dans  la  Faculté  de  Paris,  ou  dans  les  autres 
Facultés  de  Théologie ,  ou  de  Droit  Canon  de  notre 
Royaume.  Déclaration  du  zz.  Aïars  1680. 
,X  X  I  I  I. 

ej.  Idem,  y  L'Official  ne  doit,  non  plus  que  le  Grand- 
Vicaire,  tenir  aucune  ferme  du  fceau  ou  au- 
tre ,  de  l'Evêque  qui  l'a  nommé,  ni  être  Offi- 
cier du  Roi  dans  les  Cours  Souveraines. 

y  Et  ne  pourra  le  Vicaire  ou  Officiai  tenir  aucune 
ferme  de  fon  Prélat ,  foit  du  fceau  ou  autre.  Ordonn. 
de  Blois ,  art.  45. 

Monfitur  l' Archevêque  de  Reims  ayant  nom- 
rné  pour  OjjiciaL  un  Confeiller  du  Prefidial  de 
cette  Ville-Là ,  il  intervint  un  Arrêt  du  Parle- 
ment  de  Paris  le  3  o.  Avril  1 6 1 7.  qui  enjoignit 
À  l'Official  nommé  par  P  Archevêque  d'opter  dans 
trois  mois  de  la  Charge  au  Prefidial  de  Reims  ou 
de  la  qualité  d'official. 

XXIV. 

Z4.  Idem.  Il  faut  que  l'Official  foit  natif  du  Royaume , 
ou  du  moins  qu'il  foit  naturalifé ,  parce  qu'un 
emploi  fi  important  ne  doit  point  tomber 
entre  les  mains  de  perfonnes  qui  pourroient 
être  mal  intentionnées  pour  l'Etat. 

Voyez,  l' Extrait  de  l'Edit  d'Henry  II.de  i  y  54.. 
Jeus  la  Maxime  Jixiéme. 

XXV. 

iî.  Si  un  11  n'y  a  ni  Canon  ni  Ordonnance  qui  dé- 
Reguiier  fendent  aux  Evêques  de  prendre  pour  Offi- 
Official!*  ciaux  des  Réguliers  j  les  Religieux  peuvent 
donc  exercer  la  Jurifdidion  contentieufe , 
pourvià  qu'ils  ayent  les  qualités  prefcrites  par 
les  Ordonnances ,  &  qu'ils  ayent  obtenu  la 
permilTion  de  leurs  Supérieurs. 

Mornac  prétend  qu'un  Religieux  ne  peut  être 


Verumtamen ,  fi  fervus ,  dum putaretur  liber,  es 
delegatione  fententiam  dixit  ;  quamvis  poftea  in  fervi- 
tutem  depulfus  fit ,  fententia  ab  eo  dida ,  rci  judicatoe 
firmitatem  tenet.  Can.  infamis  i.  cauf.  3.  quitfi.  7. 

Cette  décifion  efl  conforme  à  celle  de  la  loi  Bar- 
barius  IF.  de  officio  Praetorîs.  Fevret  rapporte 
dans  le  Traité  de  l'abus  ,  liv.  4.  ch.  -^.un  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  du  i  ^.Mai  1 6oS.qui 
a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  la  Sen- 
tence rendue  par  un  Officiai  de  Carcajfonne  qui 
n'était  point  Prêtre , parce  qu'il  avoit  fait  publi-^ 
quement  la  fonction  d' Officiai  pendant  plufïeurs 
années.  XXVII. 

Quand  l'Official  ou  le  Vicegerent  ne  peu-  17.  Quhnd 

vent  connoître  d'une  affaire,  foit  parce  qu'ils  ^ 

r  ce-  '1    f     1  >  Pttit  com- 

lont  recules,  loit  parce  qu  ils  le  déportent,  n-.crtce  ua 

l'Evêque  eft  en  droit  de  nommer  un  Officiai  Officiai 
pour  juger  la  conteftation.  On  appelle  alors  reuie  affai-s 
cet  Officiai  ad  litem  ,  parce  qu'il  n'a  rec^û  de  i^'^' 
pouvoir  que  pour  une  feule  affaire. 

Bouchel ,  Fevret  j  &  plujïeurs  autres  de  nos 
Auteurs  ne  font  pas  de  cet  avis ,  mais  l'ufage 
fondé  fur  les  inconveniens  qui  font  des  fuites  de 
leur  opinion  i  l'a  emporté  fur  leur  autorité.  Il  y 
a  dans  le  troiféme  volume  du  journal  des  Au- 
diences un  Arrêt  dui'j.  Juin  i  3 .  qui  confirme 
une  Sentence  rendue  par  un  Officiai  établi  feule" 
ment  pour  faire  le  procès  à  l'Official  ordinaire . 
Dans  le  cinquième  volume  du  mèi).  e  Journal ,  il 
fe  trouve  un  Arrêt  du  11.  Août  i  6c)6.  qui  a 
jugé  qu'un  Evêque  avoit  pu  nommer  un  Officiai 
ad  litem,  parce  que  l'Official  ordinaire  ^  le 
Vicegerent  s'étaient  déportés. 

XXVIII. 
a  Tous  les  Canonifles  conviennent  qu'on  28.  On  ne 


Ofictal,  parce  qu'il  ne  doit  prendre  aucune  part,        peut  appeller  de  l'Official  de  la  Ville  Epif-  P;;"^,;'P,g|.- 

felon  les  Canons ,  à  ce  quife  paffe  dans  les  Tri-  ^opale  à  l'Evêque ,  il  y  a  plus  de  conteftation  ^ 

hunaux  oit  l'on  rend  la  jufice.  Mais  les  Canons  entr'eux  par  rapport  à  l'Official  forain.  Mais  ve^iuc. 
cités  par  Mornac  ne  regardent  que  les  Tribu-        ^ '^^"ce  on  regarde  comme  une  règle  conf- 

nauxfeculiers,ilny  apointderaifondelesex-  ^^"ï^'  *î"^        appellations  interjettées  des 

-  -  Sentences  rendues  par  les  Officiaux  forains , 


dure  de  cet  emploi^  puifqu'on  leur  a  permis 
d'exercer  la  jurifdié^tion  volontaire  desEvêques , 
on  doit  aujji  leur  permettre  d'exercer  la  conten- 
tieufe. C'efl  la  'furifprudence  du  Parlement  de 
Rouen  :  on  y  a  jugé  le  deuxième  Mars  i6S^.que 
l'Abbé  Commendataire  de  la  fainte  Trinité  de 
Fecamp  ,  ayant  cédé  à  fes  Religieux  la  jurifdic- 
lîon  qu'il  avoit  fur  un  certain  territoire,  un  Bé- 
nédictin de  cette  Abbaye  pouvait  être  Officiai , 
&  rendre  des  Sentences  ,  fans  qu'il  y  eût  lieu  à 
l'appel  comme  d'abus.  V Arrêt  eft  rapporté  dans 
le  i.  volume  du  Journal  du  Palais. 

XXVI. 


ne  doivent  être  portées  ni  devant  l'Evêque , 
ni  devant  l'Official  principal,  mais  devant  le 
Juge  fuperieur  de  l'Evêque 5  parce  que  l'Offi- 
cial forain  n'a  qu'un  même  Tribunal  avec 
celui  de  l'Evêque ,  dont  il  exerce  la  Jurifdic- 
tion  contentieufe  dans  une  pa»-tie  du  Diocefe. 

A  Non  putamus  illam  confuetudinem  quantocum- 
que  tempore  de  fado  fervatam  confonam  rationi , 
quod  ab  Officiali  Epifcopi  ad  eundem  Epifcopum  va- 
leat  appellari  :  ne  ab  eodem  ad  feipfum  (  cùm  fit  idem 
adjutorium  utriufque  )  appellatio  interpofita  videatur. 
Bonifac.  VIII.  cap.  non  putamus.  de  confuetudwe  in  6°. 
Fevret  f  qui  cite  plujïeurs  autorités  pour  prou* 


Senfcnir        Officiai  n'avoir  point  les  qualités  requi-  uer  que  l'Evêque  ne  peut  cmnoître  des  appel- 


K 


tes 


DES  GRANDS-VICAÎ 
taûons  des  Sentences  rendues  par  les  officiaux 
forains  ,  rapporte  après  Chentt  un  Arrêt  dft 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  I  ypp.  au  pro^ 
Jit  de  l'Official  Métropolitain  de  Bourges  Jur  un 
afpel  de  l'Ojficial  établi  à  Chener ailles ,  contre 
V officiai  principal  de  Limoges.  M.  Gibert  re- 
marque dans  fes  Injlitutions  Ecclejiajîiques,  que 
V  Eve  que  de  la  Rochelle  ejl  en  poffejjlon  d'avoir 
deux  officiaux ,  l'un  dans  la  Ville  Epifcopale , 
l'autre  à  Fontenai. 

Voyez,  la  réponfe  aux  ohfervations  de  M.  T>^ 
fur  cet  article^ 

XXIX. 

i9.L*0ffi-     L'Evêque  &  l'Official  étant  cenfé  n'être 
ciai  ne  peut  qu'un  feul  Jugc ,  l'Official  ne  peut  connoîtrc 
dc""càufe5  des  affaires  de  fon  Evêque ,  «5c  en  cas  qu'on 
de  ion  Eve- intente  contre  lui  quelque  adion  qui  fuit  de 
la  compétence  des  Juges  EccleOaftiques  ,  il 
faut  s  adreller  au  Métropolitain  pour  la  faire 
juger. 

C'ejî  une  fuite  du  principe  établi  par  Boniface 
VI IL  cùm  fit  idem  adjutcrium  utriufque. 
XXX. 

'jo.  L'Eve-  h  L'Evêque  doit  donner  gratuitement  tou- 
que ne  peut  places  des  Otïicialités ,  Toit  d'Omcial , 

vendre  les  .  .     .  r  •    j  r> 

emplois  des  loit  Qc  Vicegcrent ,  loit  de  Promoteur  ;  par- 
Ofiiciali-  ce  que  c'eft  une  efpece  de  fimonie ,  que  de 
vendre  le  droit  d'exercer  la  Jurifdiction  Ec- 
clefiaftique. 

b  Enjoignons  aufdits  Archevêques  &  Evêques  de 
pourvoir  gratuitement  fuivant  les  règles  del'Eglife, 
des  perfonncs  capables  par  leur  probité  &  par  leur 
doélrine ,  d'exercer  les  fondions  d'Ofïîciaux  ,  Vicege- 
rens  ,  &  Promoteurs ,  même  de  ceux  qu'on  appelle  fo- 
rains,  en  leurs  Officialités.  Déclaration  du  17.  Aom 
1700. 

XXXI. 

jt. L'Eve-     c  L'Evêque  peut  quand  il  lui  plaît  deftituer 
les  OiEciers  de  fon  Officialité  principale,  & 
les  Offi-    ceux  de  fon  Officialité  foraine ,  foit  qu'il  les 
ciaux&lesait  nommés  lui-même,  foit  qu'ils  ayent  été 
cîer?d?i?n  choifis  par  fon  predecefleur  ,  ou  par  le  Cha- 
lOfficialicé,  pitre  pendant  la  vacance  du  Siège.  Ce  qui  a 
lieu  même  dans  le  cas  où  ces  Officiers  auroient 
été  pourvus  à  titre  onéreux.  Par-là  les  Evêques 
fe  trouvent  en  état  de  ne  remplir  ces  places 
importantes,  que  de  perfonncs  qu'ils  croyent 
les  plus  propres  à  maintenir  l'ordre  &  la  difci- 
pline  Ecclefiaftique. 

c  Nous  les  avons  maintenus  [  les  Archevêques  & 
Evêques  ]  <Sc  maintenons  par  les  prefentes  Lettres ,  au 
droit  qui  leur  appartient ,  de  les  inftituer  ,  [  les  Offi- 
ciaux ,  Vicegerens  ,  Promoteurs  ]  &  deftituer,  à  quel- 
que titre ,  &  en  quelque  manière  qu'ils  en  ayent  été 
pourvus,  quand  même  çauroit  été  à  titre  onéreux. 
Déclaration  du  17.  Août  1700. 

V  Evêque  qui  révoque  les  officiers  de  fon  Of- 
fcialité ,  n'efi  point  obligé  d'expliquer  les  caujes 
de  la  révocation  i  mais  s'il  marquoit  contre  la 
*uerité  quelque  caufe  qui  fût  injurieufe  à  celui 
qui  ferait  révoqué  ^  il  feroit  obligé  À  une  répa- 
ration proportionnée  à  l'injure, 

XXXII. 

31. Revo-        ,.,  . 

cation  des  S'il  y  avoit  encore  quelque  Officiai  qui  eût 
Officiaux   'j.^  pourvu  par  fon  Evêque  à  titre  onéreux, 

pourvus   3         r  '  i 

titre  one- avant  la  Déclaration  du  17.  Août  170c.  d 


RES  Et  OFFICI'ÀUÏ. 

l'Evêque  en  le  révoquant  devroit  pourvoir  au 

rembourfenient. 

d  Nous  les  avons  riiaihtelius  &  hiaintehbns  par  nos 
prefentes  Lettres ,  au  droit  qui  leur  appartient ,  de  lés 
inftituer  (Se  deftituer  [  les  Officiaux. . .  ]  farts  préjudice 
néanmoins  de  faire  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  fur 
les  demandes  defdits  Officiers  à  fin  derembourfementj 
fi  aucuns  avoient  été  ci-devant  pourvûs  à  titre  oné- 
reux. Déclaration  du  1 7.  Août.  1 700. 

X  X  X  I  I  1. 

Les  revocatiotis  des  Officiaux,  &  dés  âu-  3  î; Formât 
très  Officiers  de  la  Jurifdidion  contentieufci  ia"evoca- 
doivent  être  données  par  écrit,  ^  &  infinuées  tiondesOf= 
au  Greffe  des  infînuations  du  Diocefe  de  l'E- 
vêque  qui  les  révoque. 

e  Seront  fujettes  à  femblablé  ihfinuation  ....  les 
provifions  d'Official,  celles  de  Viceregent,  de  Promo- 
teur, de  Greffier  des  Officialités,  ou  Chapitres,  Se 
les  ades  de  remerciments  faits  par  lés  Prélats  ou  Cha- 
pitres aufdits  Officiers,  pour  en  pourvoir  d'autres  en 
leur  placCi  Edit  du  mois  de  Décembre  1 6  c;  i .  art.  21. 
XXXIV. 

L'emploi  de  f  Officiai  n'étalit  qu'une  fim-  34*  Com3 
pie  commifTion,  qui  donne  une  autorité  éma-  "^^^.j' 5^  , 
née  de  celle  de  l'Evêque,  il  perd  de  plein  l^r  al °" 
droit  toute  fa  jurifdidion,  des  que  l'Evêque  O'^^'^i''"^* 
eft  dépouillé  de  la  fienne  par  la  iliort ,  ou  dé 
quelqu'autre  manière  que  ce  puîffe  être. Quand 
le  pouvoir  de  l'Evêque  efl  fufpendu  par  quel- 
que cenfure  ,  celui  de  l'Official  doit  auûi  de- 
meurer fufpendu» 

Vojez.  le  chapitre  Romana.  de  officio  Vica^ 
rii  in  5*.  rapporté  fous  la  Maxime  feiz^iéme  de 
ce  chapitre.  Et  la  réponfe  À  V obfervation  de 
M.  D.  fur  cet  article 

XXXV. 

Les  Vicegerens  font  conime  les  Lieu- ?/•  ^equa 
tenans  des  Olïiciaux  j  ils  doivent  leur  fervir  Yi'^'^"^"l'^^ 
de  confeil ,  &  rendre  juftice  en  leur  abfen-  rens, 
ce.  Comme  ils  font  la  fondion  des  Offi- 
ciaux ,  il  faut  qu'ils  ayent  les  qualités  requi- 
fes  par  les  Canons  &  par  les  Ordonnances, 
pour  être  Officiai.   Ils  doivent  être  éta- 
blis i  &  peuvent  être  révoqués  de  la  même 
manière.  X  X  X  V  L 

/  Les  Promoteurs  font  dans  les  Officialités  36.  Fonc* 
ce  que  font  les  Gens  du  Roi  dans  les  Tribu-  ^^jo"^ 
naux  Séculiers  ,  &  les  Procureurs  Fifcaux  dans  teurs. 
les  Juftices  des  Seigneurs;  c'efl  à  eux  à  veil- 
ler à  ce  que  l'ordre  foit  obfervé  dans  les  Tri- 
bunaux Ecclefiaftiques,' à  faire  informer  d'of- 
fice contre  les  Clercs  délinquants  ,  &  à 
maintenir  les  droits,  les  libertés,  &  les  im- 
munités de  l'Eglife. 

/  Procurare  foKim  Promotores  debent  ut  farta 
teda  conférvetur  Ecclefiaftica  difciplina ,  &  tanquam 
accufatores  poftulare  &  requirere  ,  ut  in  eos  qui  illam 
difciplinam  violarint ,  corruperint ,  feu  quid  vitii 
fceleris  commiferint  inquiratur ,  unde  Promotores  no- 
men  fortiti  funt.  Ex  Sjnodo  Rhotomag.  1 5  8  i .  apud  Bd- 
c  hélium.  XXXVII. 

Il  n'y  a  point  de  Loi  qui  oblige  les  Evêques  37^  Q^ali^ 
à  choifir  pour  Promoteurs  des  Gradués.  L'on  JJj^'i^'l^l 
voit  plufieurs  Promoteurs  qui  n'ont  point  de  voir, 
degrés.  Il  n'y  a  point  non  plus  de  Loi  qui  en- 
gage à  nommer  des  Clercs  pour  cet  emploi. 
Cependant  c'eft  un  ufage  conftamment  ob- 
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feivé  dans  tous  lesDiocefes  duRoyaume,  de 
ne  confier  cette  charge  qu'à  des  EcclefialH- 
ques  engagés  dans  les  Ordres  facrés  :  les 
Clercs  accufés  fupportent  avec  plus  de  pa- 
tience un  accufateuc  Ecclefiaftique ,  qu'un 
Séculier. 

XXXVIII. 
3«.  Silc     Les  emplois  de  Promoteur  &  de  Peni- 
Penitcn-    tcncier  ont  des  fondions  fi  oppofées,  qu'el- 
écre  ^pTo-  peuvent  être  exercées  par  une  même 

moteur,  perfonne. 

On  trouve  dans  les  Plaidoyers  de  M.  Servin, 
un  Arrêt  du  ï^.  Mars  16 ii.  par  lequel  le  Par- 
lement de  Paris  a  déclaré  abujtve  une  ComrniJ- 
fion  de  V emploi  de  Promoteur,  donnée  au  Péni- 
tencier de  l' Eçlijé  Cathédrale  d'Angers. 
"  X  X  X  I  X. 
39.  Du     II  y  a  dans  quelques  Diocefes  du  Royaume 
Grand-Vi-  çjgj  Grands -Vicaires  forains,  comme  celui  de 
Pontoife.  Pontoife  dans  le  Diocefe  de  Rouen  ,  qui 
exercent  en  même  temps  la  jurifdidion  vo- 
lontaire &  la  contentieufe.  Ces  Grands-Vicai- 
res font  deftituables  à  la  volonté  de  l'Evê- 
que,  comme  les  autres  Grands -Vicaires  & 
Officiaux. 

Plujieurs  Auteurs  ont  parlé  différemment  de 
V origine  du  Vicariat  de  Pontoife.  Une  Charte  de 
P Archevêque  Odon  rapportée  dans  le  Gallia 
Chriftiana  de  Mepeurs  de  Sainte  Marthe ,  en 
découvre  la  véritable  origine  i  on  y  voit  que  le 
Vexin  François  ,  dont  Pontoife  eji  la  Capitale  ^ 
était  autrefois  gouverné  par  un  Archidiacre, qui 
avait  fous  l'Archevêque  de  Rouen  une  jurifdic- 
tion  Proepifcapale  dans  cette  petite  Province.  Cet 
Archidiaconé  était  de  Collation  Royale  :  un  nom- 
mé Haimont  l'ayant  refigné  entre  les  mains  de 


LESIASTIQUES 

Louis  IX.  ce  faint  Roi  le  conféra  à  l' Archevêque 
de  Rouen  y  l'unit  à  r  Archevêché ,  à  condi- 
tion que  r  Archevêque  nommerait  un  Vicaire  qui 
refideroit  à  Pontoije  ,  ^  qui  jugerait  toutes  les 
eau  f es  Ecclefiajliques  du  Vexin  ,  à  la  charge  de 
L'appel  à  l'Archevêque ,  â  fan  Officiai.  Celte 
charte  ejl  de  l'an  1255.  Voyez,  dans  le  cinquiè- 
me volume  du  journal  des  Audiences  un  Arrêt 
du  13.  Juin  1(35)3.  ({ni  j»g(  f  Archevêque 
de  Rouen  peut  révoquer  le  Vicaire  de  Pontoije. 

X  L. 

g  Quand  on  fait  au  Parlement  le  procès  à  40.En  quel 
un  Ecclefiaftique  ,  l'Evêque ,  fi  le  Parlement  l';^-^" 
ordonne,  doit  nommer  pour  fon  Vicaire,  un  donner  fou 
des  Confeillers- Clercs  du  Parlement,  qui ^'S?"^^.,^ 
procede  a  nnftruftion  conjomtement  avec  icr-cierc 
le  Confeiller-Laïc ,  qui  eft  commis  par  la'^" 

C.   n     •      1  V  ment, 

our  pour  inihaure  le  procès. 

^En  cas  que  le  procèss'inftruisît  aufdits  Ecclefiafti- 
ques  en  l'une  de  nos  Cours  de  Parlement ,  voulons  que 
les  Evêques  Supérieurs  defdits  Ecclefiaftiques ,  foient 
tenus  de  donner  leur  Vicariat  à  l'un  des  Coni'eillers- 
Clercs  defdits  Parlements ,  conjointement  avec  celui 
des  Confeillers-Laïcs  defdites  Cours,  qui  fera  pour  cet 
effet  commis ,  pour  être  le  procès  fait  &  parfait  aux 
Ecclefiaftiques  accufés.  Bdit  du  mots  de  Février  1678. 

Les  Archevêques  &  Evêques  ne  feront  obligés  de 
donner  des  Vicariats ,  pour  l'inftrudion  &  jugement 
des  procès  criminels  ,  fi  ce  n'eft  que  nos  Cours  l'ayent 
ordonné,  pour  éviter  la  recoulfe  des  accufés  durant 
leur  tranftation  ,  &  pour  quelques  raifons  importan- 
tes à  l'ordre  &  au  bien  de  la  juftice ,  dans  les  procès 
qui  s'y  inftruifent  ;  &  en  ce  cas ,  lefdits  Prélats  choi- 
firont  tels  Confeillers  -  Clercs  defdites  Cours  qu'ils 
jugeront  à  propos  pour  inftruire  &  juger  lefdits  pro- 
cès pour  le  délit  commun.  Edit  du  mois  d' Avril 
art.  39. 
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C  H  A  P  I  1 

Des  Archidiacres  & 

LES  Diacres  ont  été  établis  pour  foulager 
dans  les  fondions  extérieures  du  gouver- 
nement de  l'Eglife,  les  Evêques  &  les  Prê- 
tres ,  afin  que  ces  derniers  euftent  plus  de 
temps  pour  vacquer  à  la  prière  &  à  l'inftruc- 
tion  des  Fidèles.  C'efl:  ce  que  les  Apôtres 
marquèrent  exprefifément  quand  ils  alfem- 
blerent  les  premiers  Chrétiens,  pour  les  en- 
gager à  élire  des  Diacres.  Ce  font  ces  fonc- 
tions extérieures  ,  qui  font  dire  à  l'Auteur 
des  Conftitutions  Apoftoliques ,  que  le  Dia- 
cre eft  l'oreille,  l'œil,  la  bouche,  le  cœur, 
l'ame  de  l'Evêque  5  qu'il  doit  veiller  fur  tout 
le  Diocefe ,  &  qu'il  en  doit  rendre  un  compte 
fidèle  à  l'Evêque.  On  leur  confioit  prefque 
dans  toutes  les  Eglifes  l'adminiftration  du 
temporel. 

L'Ordre  des  Diacres  n'a  pas  joui  long- 
temps en  commun  de  cette  autorité ,  par 
rapport  au  Gouvernement  du  Diocefe.  Les 
Evêques  choifirent  ceux  d'entre  les  Diacres 


^  R  E    I  I  L 
des  Doyens  Ruraux, 

qui  leur  parurent  les  plus  exads ,  les  plus  vigî- 
lans  &  les  plus  habiles,  &  ils  leur  confièrent 
une  partie  de  leur  jurifdidion  avec  la  qualité 
d'Archidiacre.  Optât  de  Mileve,  nous  ap- 
prend que  ce  fut  Cecilien  Archidiacre  de 
Carthage ,  qui  donna  lieu  au  Schifme  des 
Donatiftes ,  en  faifant  une  corredion  à  une 
Dame  nommée  Lucile ,  qui  honoroit  de  fauf- 
fes  reliques.  Le  même  Auteur  dit,  que  Majo- 
rin  étant  Ledeur ,  avoir  été  fous  la  conduite 
de  Cecilien,  dont  il  devint  depuis  l'adverfaire. 
Le  IV.  Concile  de  Carthage  veut  que  l'Ar- 
chidiacre inftruife  les  Clercs  qui  font  dans  les 
Ordres  Mineurs,  qu'il  leur  mette  entre  les 
mains  les  inftrumens  facrés,  qui  font  les  mar- 
ques du  pouvoir  que  l'Evêque  leur  donne 
dans  l'Ordination ,  &  qu'il  ait  foin  des  veu- 
ves, des  pupilles,  &  des  étrangers.  Mennas, 
Diacre  d'Edefte  ,  fut  excommunié  par  fon 
Archidiacre  pour  avoir  outragé  un  Prêtre  ^ 
comme  on  le  voit  par  les  Ades  du  Con- 
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Cilede  Berite,  qui  furent  lus  dans  le  Conci- 
le Général  de  Calcédoine.  Ce  que  faint  Ifi- 
dore  de  Seville  dit  des  Archidiacres  ,  fait 
bien  connoître  que  de  fon  temps  leur  auto- 
rité n'étoit  pas  moins  grande  qu'elle  l'avoit 
été  dans  les  fiécles  précedens.  L'Archidiacre, 
félon  faint  Ifidore ,  gouverne  les  Clercs  infé- 
rieurs ,  marque  ce  que  l'on  doit  chanter  aux 
Fêtes  folemnelles  ,  vifite  les  Paroiffes  par 
l'ordre  de  l'Evêque  ,  prend  foin  des  répara- 
tions qui  font  à  faire  aux  Eglifes  ,  reçoit  les 
oblations  ,  &  avertit  l'Evêque  des  fautes  que 
font  les  Clercs  inférieurs. 

Quand  ceux  qui  font  revêtus  d'une  cer- 
taine dignité,  ont  joui  long-remps  de  quel- 
que privilège ,  &  exercé  une  Jurifdidion  com- 
me Délégués  d'une  puiffance  fuperieure  ;  ils 
regardent  ordinairement  ces  privilèges  &  la 
Jurifdidtion  ,  comme  des  droits  attachés  à 
leur  dignité,  ils  croyent  qu'ils  doivent  l'e- 
xercer en  leur  propre  nom.  C'eft  ce  qui  eft 
arrivé  aux  Archidiacres.  Après  avoir  agi 
long-temps  comme  Délégués  de  l'Evêque, 
ils  fe  font  regardés  comme  Juges  ordinaires  ; 
ils  ont  prononcé  de  leur  propre  autorité  des 
excommunications  &  d'autres  cenfures ,  mê- 
me contre  les  Prêtres,  &  ils  ont  établi  des 
Officiaux  pour  exercer  à  leur  place  la  Jurif- 
didion  contentieufe.  Quelques-uns  même 
d'entr'eux ,  allèrent  jufqu'à  perfecuter  leur 
propre  Pafteur.  Les  Evêques  employèrent 
differens  moyens  dans  le  douzième  fiecle  & 
dans  les  fuivans  ,  pour  arrêter  le  cours  des 
entreprifes  des  Arehidiacres  ;  ils  firent  dans 
cette  vue  des  Grands-Vicaires  &  des  Offi- 
ciaux amovibles.  Les  Conciles  défendirent 
aulfi  aux  Archidiacres  d'avoir  des  Tribunaux 
dans  d'autres  lieux  que  dans  la  Ville  Epif- 
copale:  &  de  connoître  foit  par  eux-mêmes , 
foit  par  des  Officiaux,  des  queftions  de  ma- 
riage, &  des  autres  affaires  importantes  tel- 

S  O  M  A 
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les  que  font  celles  qui  peuvent  aller  contre 
les  Clers  à  la  dégradation.  Mais  ce  font  les 
Arrêts  des  Cours  Souveraines  qui  ont  le  plus 
contribué  à  réduire  l'autorité  des  Archidia- 
cres à  de  juftes  bornes.  Ils  ne  leur  permet- 
tent que  de  vifiter  les  Paroiffes  de  leur  Ar- 
chidiaconé ,  de  drelfer  des  procès  verbaux 
de  leurs  vifites,  qu'ils  doivent  remettre  entre 
les  mains  de  TEvêque,  de  ftatuer,  quand  ils 
en  font  en  pofleffion ,  fur  des  affaires  peu  con- 
fiderables ,  qui  ne  demandent  point  d'infime- 
tion  judiciaire,  Il  y  a  cependant  des  Archi- 
diacres qu'on  a  maintenus  dans  la  poffelfiori 
diftvoir  un  Officiai  pour  juger  quelques  affai- 
res contentieufes ,  à  la  charge  de  l'appel  à 
fOfficialité  Epifcopale. 

Comme  il  y  avoit  dans  chaque  Diocefe  un 
Archidiacre  qui  veilloit  fur  la  conduite  des 
Clercs  inférieurs,  il  y  a  eu  prefque  dès  les 
premiers  fiécles  un  Archiprêtre  dans  chaque 
Diocefe,  chargé  de  célébrer  le  fervice  divin 
dans  f Eglife  principale  en  l'abfence  de  fEvê- 
que.  Mais  ce  n'eft  que  long-temps  après  qu'on 
a  établi  à  la  campagne  des  Archiprêtres  ou 
Doyens  Ruraux,  avec  une  efpece  de  Jurif- 
diclion  fur  les  Curés  de  leur  Doyenné.  Ils 
avoient  déjà  beaucoup  d'autorité  du  temps 
de  Louis  le  Débonnaire ,  &  le  Concile  d'Aix 
fe  plaint  de  ce  qu'ils  l'employoient  fouvent 
plîitôt  pour  fatisfaire  leur  cupidité ,  que  pour 
le  falut  des  ames.  Qiielques-uns  de  ces  Doyens 
Ruraux  voulurent  s'attribuer  une  Juiifdidion 
contentieufe ,  dans  laquelle  ils  furent  confir* 
raés  par  les  Statuts  Synodaux  d'Angers  ,  Se 
par  le  Concile  de  Laval  dans  le  treizième 
fiecle ,  mais  ces  entreprifes  furent  reprimées 
dans  la  fuite.  Ils  n'ont  à  prefent  qu'un  droit 
de  vifite  &  d'infpedion  fur  les  Paroiffes  .& 
fur  les  Curés  de  leur  diflrid,  fans  aucune  au- 
tre Jurifdiclion  volontaire  ou  contentieufe. 

AIRE. 


1.  TT*  Nirefrifes  des  Archidiacres. 

2.  I'  /  Comment  elles  ont  été  réprimées. 

3.  En  quoi  conjîjle  à  prefent  leur  autorité. 

4..  Ils  doivent  remettre  leurs  procès  verbaux  de 

vifite  à  l'Evêque. 
j.  Sur  quoi  peuvent fatuer  ceux  qui  font  en  pof- 

fejjion  défaire  des  Ordonnances. 

6.  S'ils  peuvent  vif  ter  les  Monaf  ères. 

7.  S'ils  peuvent  vif  ter  les  Paroifes  dejfervies 
pur  les  Religieux. 

8.  Peuvent  •  ils  vif  ter  plufeurs  fois  la.  même 
Eglife  en  une  année  ? 

î).  Vifite  des  chapelles  domefiques. 

lo.Oitfe portent  les  appellations  des  Ordonnan- 
ces des  Archidiacres. 

II.  Fondions  des  Archidiacres  par  rapport  à. 
l'ordination  &  aux  Benefces. 

I. 

/es^dcs^Ar'  T  ^  ^  Archidiacres  étoient  autrefois  les 
chidiacrce.    ■    i  Grands -Vicaiies  de  l'Evêque  ,  &  ils 


12.  ,^alités  requifes  pour  être  Archidiacre. 

15.  ils  ne  font  pas  révocables  à  la  volonté  de 
l'Evêque. 

14..  Il  y  a  plufeurs  Archidiaconés  dans  le  même 

Diocefe. 
I  j.  Des  Doyens  Ruraux. 

1 6.  Ils  doivent  veiller  fur  les  Curés  de  leurs 
Doyennés. 

1 7.  Leurs  autres  fondions  font  réglées  par  les 
Statuts  du  Diocefe  ou  par  leurs  Commijjions. 

1%.  A  qui  appartient  la  nomination  des  Doyens 
Ruraux. 

iç).  A  qui  il  appartient  de  les  dépofer. 
20.  Des  Archiprêtres  de  la  Ville. 
II.  Les  Curés  nont  point  de  jurifdiclion  pour 
le  for  extérieur. 

exerçoient  au  nom  de  leur  Prélat  la  Jurif- 
didion  Epifcopale  fur  les  Eglifes  de  leur  dé- 
pendance. Ils  font  depuis  devenus  ordinaires. 


i.  Com- 
*înenc  etles 
ont  été  ré- 
primées. 


^.  En  quoi 

coiiiîfts  à 

prcleiicicur 

-aucoricc. 
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&  ils  ont  prétendu  ufer  en  leur  nom  des  droits 
■dont  ils  ne  jouilToient  que  comme  Délé- 
gués de  l'Evêque  ,  mais  les  Evêques  qui  fouf- 
froient  avec  peine  ces  entreprifes  fur  leur  au- 
torité ,  ont  réduit  peu  à  peu  la  Jurifdidion  des 
Archidiacres  à  des  bornes  plus  étroites. 

4  Ut  Archidiaconus  port  Epifcopum  lliat  feVicarium 
elle  ejus  in  omnibus  &i  omnem  curam  in  Clero  (  tam 
in  urbepofltorum  ,  quam  eorum  qui  per  Parochias  Iia- 
birare  nofcuntur  )  ad  fe  pertinere ,  live  de  eorum  con- 
verfatione ,  five  honore  &  reftauratione  Ecclefiarum , 
five  dodrina  Ecclefiafticorum ,  vel  cxterarum  rerum 
ftudio  :  &  delinquencium  rationem  coram  Deo  reddi- 
turus  eft.  Ex  libro  Romani  Ordinis ,  cap.  ut  Archidiaconus 
€xtra.  de  Offic.  Archid.  ^ 

La  féconde  partie  de  la  Maxime  fera  fujjifam- 
ment  jufli fiée  par  ce  que  nous  remarquerons  dans 
la  fuite  du  Chapitre, 

I  I. 

Il  y  avoir  en  France  plufieurs  Archidiactes, 
qui  prétendoient  avoir  le  droit  de  juger  en 
première  inftance  toutes  les  affaires  Ecclefia- 
ftiques  de  leur  Archidiaconé,  d'avoir  un  Of- 
ficiai pour  terminer  ce  qui  dépendoit  de  la  Ju- 
rifdidion  contentieufe.  Qiiand  les  Evêques  fe 
font  plaints  de  ces  entreprifes ,  les  Parlemens 
les  ont  jugées  abufives  ,  &  plufieurs  Archi- 
-diacres  n'efperant  point  d'être  traités  plus 
favorablement  ,  ont  renoncé  d'eux-mêmes 
à  leurs  prétentions.  Le  Droit  Canonique  dé- 
fend b  aux  Archidiacres  de  juger  les  con- 
teftations. 

b  Archidiaconis  non  videtur  de  Ecclefiaftica  infti- 
tutione  licere  (  nifi  autoritas  Epifcoporum  accefferit  ) 
in  aliquos  fententiam  promulgare.  Alexand.  III.  cap. 
Archidiaconis.  extra,  de  Officia  Archidiaconi. 

f^ojez,  dans  Fevret  Hure  4.  chap.  3.  les  Ar- 
rêts rendus  fur  ce  fujet  contre  les  Archidiacres , 
en  fa'veur  de  l'Evêque  de  Treguier  ^  ^  des 
Archevêques  de  Bourges  ^  de  Taris. 

IIL 

€  Le  droit  le  plus  confiderable  qui  ait  été 
confervéaux  Archidiacres,  eft  celui  de  vifiter 
les  Eglifes  de  leur  Archidiaconé ,  de  drefler 
des  procès  verbaux  de  l'état  dans  lequel  ils 
trouvent  chaque  ParoilTe  ,  des  plaintes  que 
peuvent  former  les  Paroilfiens  contre  leurs 
Curés,  de  recevoir  les  comptes  des  revenus 
des  Fabriques,  5c  de  faire  des  Ordonnances 
pour  le  recouvrement  &  l'emploi  des  deniers 
qui  en  proviennent. 

c  Archidiaconi  autem ,  Decani  &  alii  inferiores  in 
ii$  Ecclefiis ,  ubi  hadenusvifitationemexercere  légiti- 
mé confueverunt,  debeant  quidem  alTumpto  Notario 
de  confenfu  Epifcopi  deinceps  per  fe  ipfos  tantùm  ibi- 
dem vifitare.  .  .  .  fed  nonideô  Epifcopusvel  eoimpe- 
ditD ,  ejus  vifitator  eafdem  Ecclefias  feorfum  ab  his  vi- 
fitare prohibeatur;  cui  ipfi  Archidiaconi ,  vel  alii  infe- 
riores ,  vifitationis  faftae  infra  menfem  rationem  red- 
dere,  &  depofitionem  teftium,  &  intégra  ada  ei  ex- 
hifcere  teneantur  :  non  ol:iftantibus  quâcunque  confue- 
tudine,  etiam  immemorabili ,  atque  exemptiunibus  & 
privilogiis  quibufcunque.  Concil.  Trident.  Sef.  2^.  de 
Reformat,  cap.  3. 

Enjoignons  aux  Marguilliers ,  Fabriciens ,  de  pré- 
fenter  les  comptes  des  revenus  &  de  ladépenfedes  Fa- 
briques, aux  Archevêques,  Evêques,  &  à  leurs  Ax- 


LESIASTIQUES. 

chidiacres  Enjoignons  aufdits  Officiers  de  tenir  !a 

main  à  l'exécution  des  Ordonnances ,  que  lefdits  Pré- 
lats ou  Archidiacres  rendront  fur  lefdits  comptes ,  & 
particulièrement  pour  le  recouvrement  &  emploi  des 
deniers  en  provenans.  Edit.  du  mois  de  Dec.  1 6  9  <^.art.  1 7. 
I  V. 

d  Les  Archidiacres  doivent  dans  le  mois 
après  leurs  vifites  achevées  ,  en  remettre  les 
procès  verbaux  aux  Archevêques  ou  Evê- 
ques ,  pour  ordonner  fur  ces  procès  verbaux 
ce  qu'ils  croient  devoir  être  plus  utile  pour  le 
bien  de  l'Eglife. 

d  Les  Archevêques  &  Evêques  vifiteront  tous  les 
ans  au  moins  une  partie  de  leurs  Diocefes ,  &  feront 
vifiter  par  leurs  Archidiacres  ou  autres  EccleHaftiques, 
ayant  droit  de  le  faire  fous  leur  autorité,  les  endroits  où 
ils  ne  pourront  aller  en  perfonne ,  à  la  charge  par  lefdits 
Archidiacres  ou  autres  Ecclefîaftiques  ,  de  remettre 
aux  Archevêques  ou  Evêques  dans  un  mois  ,  leurs  pro- 
cès verbaux  de  vifites  après  qu'elles  feront  achevées , 
afin  d'ordonner  fur  iceux  ce  qu'ils  eftimeront  necelfaire. 
Edit  de  i6c)<^.fur  la Jurifdidion  Ecclefiajiique  art.  1 4. 

Voyez,  fous  la  Maxime  3  .  le  chap.  ^.de  la  Sef 
fon  24.  du  Concile  de  Trente. 

V. 

e  Les  Archidiacres  qui  font  en  poifelTion  de 
faire  des  Ordonnances  dans  le  cours  de  leurs 
vifites  peuvent  ftatuer  fur  ce  qui  regarde  les 
vafes  facrés ,  les  bancs  des  Eghfes ,  le  fervice 
divin ,  &  les  autres  matières  de  cette  nature  , 
conformément  aux  Statuts  &  aux  IJfages  du 
Diocefe  ;  ils  peuvent  auffi ,  fuivant  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  ,  décider  des  contefla- 
tions  légères  ,  &  qui  ne  méritent  pas  d'inftru- 
âiion  sf  mais  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  pro- 
noncer fur  les  queftions  qui  doivent  être  por- 
tées au  Tribunal  contentieux ,  ni  fur  les  affai- 
res importantes  qui  dépendent  de  la  Jurifdi- 
dion  volontaire,  comme  les  difpenfes  de  pu- 
blication de  bancs ,  les  permiffions  de  marier 
dans  un  temps  défendu  par  l'Eghfe. 

e  Refpondemus  quôd  Archidiaconus  (  fecundùm 
ftatuta  beati  Ifidori  )  imperat  Subdiaconibus  &  Levi- 
Parochiarum  follicitudo  &  earum  ordinaiio  ad  ip- 
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fum  pertinet,  &  audire  débet  jurgia  fingulorum.  Innoc. 
III.  cap.  ad  hxc.  extra,  de  Officie  Archidiaconi. 

f  Caufse  matrimoniales  &  criminales,  non  Decani, 
Archidiaconi  aut  aliorum  inferiorum  judicio  etiam  vi- 
fitando ,  fed  Epifcopi  tantùm  examini  &  Jurifdiilioni 
relinquantur.  Concil.  Trid.  Sejf.  24.  de  Reform.  cap.  zo. 

La  difpoftion  de  Part.  1 4.  de  l'Edit  de  1  J. 
qui  porte  que  les  Archidiacres  remettront  entre  les 
mains  des  Evêques  leurs  procès  verbaux  de  vifi- 
tes,afn  que  les  Evêques  puijfent  ordonner  fur  les 
procès  verbaux  ce  quils  efimeront  necefairc,  ne 
doit  point  faire  croire  que  les  Archidiacres ,  qui 
font  enpoffeffionde faire  des  Ordonnances  dans  le 
cours  de  leursviftes,  foient  dépouillés  de  ce  droit: 
car  l'Edit  n'ayant  point  défendu  aux  Archidia- 
cres d'ufer  de  ce  pouvoir,  n'a  point  dérogé  à  leur 
poffcjjion,qui  étoit fondée  fur  le  droit  commun  éta- 
bli par  les  Decretales'-,  au  contraire  le  Roi  fuppofe 
dans  l'article  17.  du  même  Edit , que  les  Archidia- 
cres font  des  Ordonnances furie  recouvrement  des 
deniers  des  fabriques ,  &  fur  l'emploi  de  ces  de- 
niers. Pourquoi  ne  pettrroient-ils  pas  faire  des 

Ordonnances 


t>ES  ARCHIDIACRES  ET 
Ordbftnatices  fardes  matierest^ui  ne /ont  pas  plus 
importantes  qtic  l'emploi  des  revenus  des  tabri- 
^aes,  comme  font  l'arrangement  des  bancs  ^  la fiip- 
pre jjion  des  images  qui  ne  conviennent  pas  dans 
les  Eglifis  ,  pafce  qttelks  font  ridicules  ou  peu 
décentes  l  Les  proces-verbaux  devifites  doivent 
tous  être  remis  entre  les  mains  de  V  Eve  que ,  afin 
qu'il  puiffe  être  infruit  de  l'état  de  fon  troupeau  y 
qu'il puijfe  examiner  ce  qui  a  été  ordonné  par 
l' Archidi-acre ,  qu'il fatue  fur  ce  qui  étoit  au-def- 
ftts  du  pouvoir  de  l' Arcbi  diacre^  qu'il  réforme 
ce  qui pourroit  avoir  étéflatué  ^  ordonné  contre 
les  faints  Canons  ,  contre  les  Statuts  &  les  Vfa- 
gcs  du  Diocefè. 

Voyez, la  répon féaux ohfervatîons de  M,D.fur 
cet  article.  VI. 
«.S'ilspeu-     Régulièrement  les  Archidiacres  n'ont  paâ 
ventvifiter  \q  droit  de  vilitcr  les  Monafteres  &  les  Eglites 
Ifcmr''"  Collégiales  de  leur  Archidiaconé  5  cepen- 
dant g  s'ils  étoient  en  pollèllion  de  les  vifiter 
&  d'y  faire  des  Ordonnances,  il  faudroit  fe 
conformer  à  cet  ufage. 

g  Nili  vobis  conftiterit  prsefatum  Archidiaconiim , 
ve!  prredecelîores  ipfius  de  pacificadc  obtentaconfue- 
tudine,  Jurifdiclionemaliquam  in  ipfo  Monallerio  vel 
in  hujufmodi  Abbatiis  liadenùs  habuilfe ,  prxfatam 
Monafterium  ab  ejus  impetitione  penicùs  abfolvatis , 
perpetuum  fuper  hoc  ipfi  Archidiacono  lilentium  im- 
ponentes.  Si  verô  de  prcemifîis  conftirerit ....  eamdem 
Jurildidionem  duncaxat  adjudicantes  eidem  in  Mo- 
rafterio  fupradiélo ,  quani  ipl'um  vel  praedecefTores  fuos 
in  Monaflerio  ipfo  ,  vel  in  eifdem  Abbaciis  habuilfe 
confticerit,  fuper  aliis  perpetuum  ei  hlentium  impona- 
cis.  Honorius  III.  cap.  dilecto.  extra. de  Officio  Archiduconi. 

Par  Arrêt  du  16.  Juin  1640.  l'Archidiacre 
d' outre-Loire  duBioceJc  d' Angers.^a  été  maintenu 
en  pofejj.on  de  vifiter  C E.gli je  Collegialede  Ble- 
fon^ftuéc  dans  fon  Archidiaconé.  Cet  Arrêt  efi 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  des 
Audiences.  VII. 
^S'ilfveu-     h  II  efl:  permis  aux  Archidiacres  de  vifiter 
kTpar'oTr       Paroilfcs  dont  les  Religieux  font  Curés , 
Tes  c'ciïcr-  cclles  OÙ  les  Chapitres  prétendent  avoir  un 
viesiaries  droit  de  vifitc ,  même  celles  qui  dépendent 
JRcligieus.       (];Q^-^-|J^^^^-Jdel-ies  de  l'Ordre  de  Malthe.  A 
l'égard  des  Eglifes  Paroifhales  deflervies  dans 
les  Monafteres ,  qui  fe  prétendent  exempts  de 
la  Jurifdiction  des  Ordinaires ,  i'Evcque  feul 
peut  les  vifiter  en  perfonne. 

/;  Ils  [  les  Evcques  ]  pourront  vifiter  en  perfonne  les 
Eglifes Paroilliales  fituées  dans  les  Monafteres,  Com- 
mandcries  &  Eglifes  de  Religieux  ,  qui  fe  prétendent 
exempts  de  leur  Jurifdiilion  ;  &  pareillement  foit  par 
eux ,  ibit  par  leurs  Archidiacres  ou  autres  Eccleliafti- 
ques,  celles  dont  les  Curés-Xeront  Religieux ,  6c  celles 
où  les  Chapitres  prétendent  avoir  droit  de  vifite.  Edït 
du  mois  d'Avril  1695.  art.  i  5 . 

Une  Cure  annexée  â  une  Commanderie  de  l'Or- 
dre de  Malthe ,  fut  déclarée fujette  à  la  l  ifite  de 
J Archidiacre  de  Poitou  ^  par  un  Arrêt  du  t'y  . 
Janvier  i6zp.  à  la  charge  que  l yirchi diacre  fe^ 
roit  la  vifite  en  perfonne  ^  fans  frais, 
s. Peu  vent-  VIII 

phifieurs       ^  Un  Archidiacre  ne  doit  vifiter  qu'une  fois 
fojiJa  mc-par  an  les  Eglifes  paroiftlales ,  à  moins  qu'il 
CTi'^une  an-     furvienne  quelque  raifon  importante  ,  qui 
7 orne  1.  Partie  /. 


DES    DOYENS  RURAUX. 

l'oblige  à  faire  une  féconde  Vifite  dans  le 

cours  de  l'année. 

t  Mandamus  quatenùs  prohibeatis  Ceftrén.  Archi- 
diacono ne  âd  Ecclefias  fui  Archidiaconatûs  vifitanda.s 
nifi  femel  in  anno  accédât,  nifi  fortè  ralis  taufa  emer- 
ferit  propter  quam  ipfum  oporteat  pfœfatas  Ecclefias 
fxpius  vidtare.  Ale.xander.  III.  {ap.  imndamm.  extra,  dé 
Officia  Archidtaconi. 

IX. 

L'ArchidiacredoitvifitertouteslesChapeî-  5.  ViSf* 
les  domeftiques ,  &  fe  faire  rendre  compte  des  ^«  Cha- 
revenus  des  Confréries,  qui  fe  trouvent  quel-  mé^fciuer 
quefûis  dans  les  Chapelles  du  Château  des  Sei- 
gneurs. Xi 

/  Les  appellations  des  Ordonnances  que  io.  OiVfe 
rendent  les  Archidiacres  ,  doivent  être  por-  po"^"^ 
tees  devant  1  Eveque ,  ce  non  devant  le  bupe- tions  des 
rieur  de  l'Evêque,  parce  que  les  Archidiacres  Ordonna^np 
ne  font  pas  regardés  à  prcfent  comme  Grands-  chidiacre!. 
Vicaires  de  fEvêque ,  &  qu'ils  poifedent  en 
titre  l'Atchidiaconé  qui  leur  donne  une  efpe- 
ce  de  Jurifdiélion. 

/  Ab  Archidiaconis  vero  aliifque  inferioribus  Proe-- 
latis  Suffraganeis  fubjeélis  eifdem  ....  ad  Sufiraganeos 
ipfos  débet  &  non  ad  eandem  Curiam  [  Metropolita- 
ni  ]  omilfis  diftis  SuiTraganeis  appellari.  Iimocentius  ly. 
cap.  Romand  ab  Archidiaconis.  de  appellationiùus  in  6'^» 

XL 

m  C'eft  à  l'Archidiacre  qu^appartient  le  droit  „  p^^^^^ 
de  prcfenter  à  l'Evêque  ceux  qui  doivent  être  rions  des 


Archidia- 
cres par 


ordonnés,  d'afilfter  à  l'examen  de  ceux  qui  doi- 
vent recevoir  les  ordres ,    &  de  mettre  ou  de  rapport  à. 
faire  mettre  en  pofieftlon  des  Benefices-Cu-  ^'^''^"''fl* 

/         ,  ^         &  aux  be? 

res  ceux  qui  en  lont  légitimement  pourvus,  nefices» 

m  Nec  fuit  fufficientef  probatum  quôd  Cancellarius 
in  officio  fuo  exerceat  fpiritualia  memorata  ,  ciim  ea 
potiùs  de  jure  communi  ad  Archidiaconi  fpedtent  offi- 
cium  ,  reprœfentare  videlicet  ordinandos  Epifcopo  & 
illos  examinare.  Innocentius  III.  cap.  ut  nojirum.  extra,  de^ 
Officio  Archipresbjteri. 

n  Quoniam  igitur  obtentu  aîîcujus  confuetudinis 
non  debes  contra  fanilorum  Patrum  conftitutiones 
vcnire,&  quod  ad  tuum  non  fpedat  officium  vindicare, 
niandamus  ut  nemiiii  fine  licentia  &i  raandato  Epifco- 
pi  curani  prxfumas  committere  animarum.  Alexandet 
III.Elicn.  Archidiacono  cap.  ctim  fatis.  extra,  de  Officio Ar^ 
chidiaconi.  XII. 

Autrefois  celui  qui  exercoit  les  fondions  lûQii^lt- 
d'Archidiacre ,  ne  pouvoir  être  ordonné  Prê-  [,ou7  être* 
tre  fans  perdre  fa  dignité  5  depuis  que  les  Ar- Archidù-^ 
chidiacres  font  devenus  ordinaires  ,  &  qu'ils 
n'ont  plus  exercé  la  Jurifdiélion  fur  les  Curés 
comme  Vicaires  de  l'Evêque  ,  0  on  les  a  obli- 
gés d'être  Prêtres  dans  l'année  de  la  paifible 
poffelfion  de  leur  bénéfice ,  afin  que  les  Curés 
ne  fuflent  pas  dépendans  d'une  perfonne ,  qui 
leur  fût  inférieur  pat  l'ordre  :  p  il  faut  aufti 
que  les  Archidiacres  foient  gradués  ,  parce 
que  les  Archidiaconés  font  des  dignités  des 
Eglifes  Cathédrales. 

0  Que  les  Pourvus  [  defdites  dignités  des  Eglifes 
Cathédrales  ]  foient  tenus  de  fe  faire  pourvoir  à  l'or- 
dre de  Prétrife  dans  l'an  ,  à  compter  du  jour  de  la  pai- 
fible poffeftion  ,  à  peine  d'être  déchus  de  leur  droit. 
Edit  de  1 606.  art.  i. 

p  Archidiaconi  ctiam  qui  oculi  dicutitur  Epifcopî, 
fine  in  oAinibus  Ecclcfiis ,  uti  fieri  poterie ,  Magiftri  ij\ 
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Thèologia  feu  Dodlores ,  aut  Licentiati  in  jure  Cano- 
îùco.  Concil.  Trident.  Scjf.  24..  de  Reform.  cap.  i  2. 

Nul  ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvâdes  dignicés 
des  Eglifes  Cathédrales ,  ni  des  premières  dignicés  des 
Collégiales ,  s'il  n'eft  gradué  en  la  Faculté  de  Théolo- 
gie ou  Droit  Canon ,  à  peine  de  nullité  des  provilions. 
Edit  de  1 606.  an.  3  i. 

Le  cinquième  Canon  du  Concile  de  Reims tenu 
fous  le  Pape  Eugène  II.  au  commencement  du  neu- 
njiéme  Jiecle  efi  la  première  loi  que  nous  connoif- 
fions^pour  obliger  les  Archidiacres  à  fe  faire  pro- 
mouvoir à  Tordre  de  Prctrife, 
XIII. 

$5.  Ils  ne    L'Archidiacre  étant  pourv^  de  fa  dignité 
font  pas  ré-  en  titie  ,  ne  peut  en  être  dépouillé  fuivant  le 
^'"olonté  ^^ti  plailir  de  l'Evêque,  comme  les  Grands- 
dc  l  Evé-  Vicaires  &  les  Ofïiciaux  qui  n'ont  qu'une  fim- 
pie  Commillion  jon  ne  peut  les  priver  de  leurs 
titres  ,  qu'après  des  procédures  régulières  , 
quand  ils  ont  mérité  cette  peine  par  quelque 
délit. 

XIV. 

14.  II  y  a     Quoiqu'il  n'y  eût  autrefois  qu'un  Àrchidia- 
ArchidTa-       ^^^"^  chaque  Eglife  Cathédrale ,  l'étendue 
cresdansie  des  Diocefes  a  obligé  de  les  divifer  en  plu- 
memeDio-  f]em-s  Archidiaconés.  C'eft  pourquoi  l'oti  voit 
plufieurs  Archidiacres  dans  la  plupart  des  Egli- 
fes de  France  &  des  Païs  voifîns. 

XV.  ^ 

ï^  Des     f  Chaque  Archidiaconé  eft  divifé  en  plu- 
fiiuaux^    fieurs  Doyennés  ,  aufquels  on  donne  pour 
chef  un  des  Curés  du  diftrid  ,  qui  s'appelle 
Doyen  Rural ,  ou  Archiprêtre  Rural. 

q  Nec  contendat  Epifcopus  non  egere  plebem  Ar- 
chiprefhytero  ,  quafi  ipfe  eam  gubernare  valeat  ;  quia 
etfi  valde  idoneus  fie ,  decet  tamen  ut  fua  onera  partia- 
tur;&  ficut  ipfe  matrici  Ecclefije  praeeft  ,  ita  Archipre- 
fbyteri  prœfint  plebibus  ,  ut  in  nuUo  titubet  Ecclefia- 
ftica  foliicitudo.  Léo  Papa  IX.  cap.  ut [tnguU.  extra,  de 
Officia  Arcbiprejbjteri. 

XVL 

t6.  Il;  aoi-      Une  des  principales  fondions  des  Doyens 

Vent  veiller  n.    j  ii       r      1      ^      /     1  1 

fiir  les  Cu-  Ruraux  ,  cit  dc  veiller  lur  les  Cures  de  leur 
rés  de  leur  Doyenué  ,  &  de  rendre  compte  à  l'Evêque 
Poyenne.      toute  Icur  conduite. 

r  Ut  fingute  plèbes  Archiprefbyterum  habeanc  , 
proprer  affiduam  erga  populum  Dei  curam  :  fingulis 
plebibus  Archiprefbyteros  elfe  volumus,  qui  non  foKim 
imperiti  vulgi  foUicitudinem  gérant  ,  verùm  etiam 
prefbyterorum  qui  per  minores  titulos  habitant,  vitanv 
jugi  circumfpedione  cuftodiant  ,  &  quâ  unufquifque 
induftriâ  divinum  opus  exerceat  Epifcopo  fuo  renun- 
cient.  Léo  Papa  IX.  cap.  ut  fmguUi 
XVII. 

T7.  Leurs    Les  droits  &  les  fondions  des  Doyens  Ru- 
eiîonî  font  "^^"^  ^^^^  ïQg\és  par  les  Statuts  des  Diocefes , 
réglées  pr  &  par  les  claufes  de  leur  Commiffion.  Leurs 
fondions  les  plus  ordinaires  font  de  vifiter 
ou  par  leur  les  Paroifles  de  leur  Doyenné  ,  d'adminiftrec 
ûo'n"" Sacremens  aux  Curés  qui  font  malades , 
de  mettre  en  polfeffion  de  leur  Bénéfice  les 
nouveaux  Curés  ,  de  préfider  aux  aflemblées 
pour  les  Conférences  Ecclefiaftiques,  Mais 
quelque  étendu  que  puilfe  être  leur  pouvoir , 
/'ils  doivent  toujours  obferver  pour  règle  , 
4e  rapporter  fidèlement  tput  à  J'^vgque 
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&  de  ne  jamais  rien  faire  que  conformément 
aux  ordres  qu'ils   ont   reçus  de  lui. 

/Cunda  tamen  référant  ad  Epifcopum  ,  nec  aliquid 
contra  ejus  Decretum  ordinare  proefumant.  Cap.  m  fin- 
gitU.  Extra,  de  Officia  Archipre(bjteri. 

XVIIL 

/  Comme  les  Doyens  Ruraux  répondent  18.  A  qui 
également  à  l'Archidiacre  &  à  l'Evêque  ,  ils  ^^'Z'^^'l 
doivent  être  nommés  ,  de  droit  commun  ,  rion  des 
par  l'Evêque  &  par  l'Archidiacre  conjointe- P^)''^"^ 
ment  ;  c  elt  pourquoi  dans  la  plupart  des  Dio- 
cefes ,  l'Evêque  donne  la  Commiffion  de 
Doyen  Rural  fur  la  préfentation  de  l'Archi- 
diacre ;  il  y  a  cependant  des  Diocefes ,  dans 
lefquels  l'Evêque  choifit  feul  les  Doyens  Ru- 
raux ,  &  d'autres  où  le  choix  du  Doyen  appar- 
tient aux  Curés  du  Doyenné ,  qui  préfentent  à 
l'Evêque  celui  qui  a  été  élu. 

t  Subfequenter  pofteà  quaefivifti  utrùm  Decani  Ru- 
rales ,  qui  pro  tempore  ftatuuntur  ad  mandatum  tuum 
folum  vel  Archidiaconi,  vel  etiam  utriufqueinftitui  de- 
beant  vel  deftitui,  fi  fuerint  amovendi.  Ad  hoc  breviter 
relpondemus  quod  cùm  ab  omnibus  quod  omnes  tan- 
git  àpprobari  debeat ,  &  cùm  commune  eorum  Deca- 
nus  officium  exerceat ,  communiter  eft  eligendus  vel 
etiam  amovendus.  Innocenùm  IIL  cap.  ad  htec.  extra,  dé 
Officia  Archidiaconi. 

XIX. 

Les  CommilTions  des  Doyens  Ruraux ,  por-  ip-  a  qui  il 
tent  ordinairement  qu'elles  ne  vaudront  que  de^îirdèf 
tant  qu'il  plaira  à  l'Evêque    mais  quand  cette  poftr. 
claufe  n'y  feroit  point  inférée  ,  il  ne  feroit  pas 
moins  au  pouvoir  de  l'Evêque  de  révoquer  la 
Commifiion,  comme  il  peut  révoquer  fes  Offi- 
ciers ,  qui  exercent  la  jurifdidion  volontaire 
ou  contentieufe ,  quand  ils  ont  cette  faculté , 
en  vertu  d'une  Commiflion  particulière  &  non 
d'un  titre.  Il  faut  cependant  obferver  ,  que 
quand  l'Archidiacre  ou  les  Curés  du  Doyenné 
ont  quelque  part  à  la  nomination  du  Doyen, 
il  ne  peut  être  révoqué  que  du  confentement 
de  ceux  qui  ont  part  à  fa  nomination, 

Fûj'ez,  fous  la  maxime  précédente  la  décifon 
d'Innocent  III. 

XX.  * 

Il  eft  parlé  des  Doyens  Ruraux  dans  les  Dé-  lo.DesAfw 
cretales ,  fous  le  titre  d'Archiprêtre  de  la  cam-  ^'^'^v-fi* , 
pagne.  «  Il  y  a  encore  dans  quelques  Egliles 
Cathédrales  des  Archiprêtres  de  la  Ville  Epif- 
copale ,  qui  ont  fur  les  Curés  de  la  Ville  la  mê- 
me autorité  que  les  Doyens  Ruraux  ont  fur  les 
Curés  de  la  campagne.  Dans  d'autres  Eglifes , 
r  Archiprêtre  eft  une  dignité  de  la  Cathédrale , 
X  qui  ne  donne  point  d'autre  droit  à  celui  qui 
en  eft  pourvu,  que  celui  d'officier  à  la  place  de 
l'Evêque. 

«  Provideat  etiam  Archipreftjyter  vitam  Saccrdo? 
tum  Cardinaliuin  prxceptis  fui  obtemperando  Epilco 
pi ,  ne  aliquando  cédant  ,  aut  fcurrilirate  torpeant- 
Léo  IX.  cap.  minifierium.  extra.  deOfficio  Archiprejh'teri^ 

X  Ut  ArchipreftDytcr  in  Epifcopi  fui  abîentia  , 

ad  vicem  ejus  Milfarum  folemnia  célébrer.  Ex  Coa- 
cilio  Toletano  cap.  ut  Archiprefi'jtcr.  extra.dc  Officia  Anbi- 
prcjbjteri.  XX 1. 

Les  Curés  ont  eu  autrefois  une  Jurifdidion,  n.LesCur 
niême  pour     fQi;  extérieur  j  ils  ^oiivoient 
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rifJiaion   excommunier  non-feulement  les  Laïcs ,  mais   plufieurs  titres  de  la  Ville  de  Rome ,  peuvent 
-^"1-!  1^°''  encore  les  Clercs  de  leur  Paroiffe  ;  à  prcfent   interdire  &  excommunier ,  &  prononcer  tou- 
ils  n'ont  de  Jurifdi^tion  que  pour  le  fot  in-   tes  fortes  de  cenfures  dans  leurs  titres  ,  qui 
terieur  &  dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence,    font  les  anciennes  Paroilfes. 
Cependant  les  Cardinaux  qui  font  Curés  de 


exceiieur. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  JurifdiBion  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  ,  pendant  la  vacance  du 

Siège  Epifcopal. 


COmme  le  Clergé  entier  gouvernoit  le 
Diocefe  conjointement  avec  l'Evêque 
durant  les  premiers  lîecles  de  l'Eglife,  il  con- 
tinuoit  de  le  gouverner  pendant  la  vacance 
du  Siège  Epifcopal.  C'eft  pourquoi  faint 
Ignace  Martyr  ,  mandoit  aux  Prêtres  d'An- 
lioche ,  qu'ils  refteroient  charges  de  la  con- 
duite de  cette  Eglife,  jufqu'à  ce  que  le  Sei- 
gneur leur  eût  fait  connoître  celui  qui  devoir 
lui  fucceder,  <^  C'eft  à  nous,  (  difoit  le  Clergé 
de  Rome  à  celui  de  Carthage  ,  pendant 
que  le  Siège  de  faint  Pierre  étoit  vacant  ,  ) 
■0  d'avoir  foin  de  l'Eglife  Romaine,  &  de  veil- 
»  1er  fur  le  troupeau  à  la  place  du  Pafteur.  « 
Après  la  dépolition  de  Neftorius  ,  le  Con- 
cile General  d'Ephefe  ,  adrelfa  une  Lettre 
au  Clergé  de  Conftantinople  ,  comme  te- 
nant la  place  de  fon  Prélat  dépofé  dans  le 
Concile.  On  ne  terminoit  cependant  alors 
que  les  affaires  dont  on  ne  pouvoit  difterer 
Jadécifion  fans  danger  5  pour  celles  qui  prcf- 
foient  moins ,  on  en  réfervoit  la  connoilfan- 
ce  à  fEvcque  qui  feroit  élu.  Nous  voyons 
dans  l'Hiftoire  Ecclefiaftique ,  que  le  Cler- 
gé de  Rome  n'a  rien  voulu  régler  après  la 
mort  du  Pape  faint  Fabien ,  fur  la  manière 
dont  on  devoit  traiter  les  Chrétiens  ,  qui 
étoient  tombés  dans  l'idolâtrie  pendant  les 
perfécutions.  Pour  le  temporel,  c'étoit  l'Oe- 
conome  de  l'Eglife  ou  l'Archidiacre  ,  qui  en 
prenoit  foin  pendant  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal,  qui  diftribuoit  aux  Clercs  ou  aux 
pauvres  la  portion  qui  leur  étoit  deftinée,  & 
qui  réfervoit  à  l'Evêque  qui  feroit  nommé,  la 
portion  dont  l'Evêque  auroit  joui ,  Il  le  Siège 
Epifcopal  avoit  été  rempli. 

Les  Vifiteurs ,  foit  Prêtres,  foitEvêques, 
que  les  Mérropolitains  envoyoient  dans  les 
Eglifes  vacantes ,  n'avoient  qu'une  infpedion 


générale  fur  le  fpirituel  &  fur  le  temporel  ^ 
ce  qui  n'empêchoit  pas  que  le  Clergé  n'exer- 
çât fa  Jurifdiftion  pour  le  gouvernement 
du  Diocefe ,  &  pour  le  jugement  des  atfai- 
res,  qui  auroient  été  portées  au  Tribunal  de 
l'Evêque.  Il  y  a  eU  un  tems  oh  toute  l'auto- 
rité des  Viliteurs  fe  terminoit  à  prendre  des 
mefures  ,  pour  qu'on  procédât  à  l'éledion  dé 
l'Evêque  ,  fans  brigues ,  &  le  plutôt  qu'il  feroit 
poftlble. 

Depuis,  les  Chapitres  des  Cathédrales  fe 
font  mis  en  poffelTion  de  gouverner  le  Dio- 
cefe pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal, 
fans  appeller  les  Prêtres  des  autres  Egliles  de 
la  Ville  &de  la  Campagne.  Il  feroit  alfez  dif- 
ficile d'établir  au  jufte  en  quel  tems  s'eft  fait 
ce  changement ,  peut-être  s'eft-il  introduit 
infenfiblement  ,  &  a-t'il  pafli  d'une  Eghfe 
dans  une  autre ,  cotnme  la  pidpart  de  ceux 
qui  font  furvenus  dans  la  Difcipline  Ecclefia- 
ftique. Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  le 
droit  des  Chapitres  des  Cathédrales  de  gou- 
verner le  Diocefe  pendant  la  vacance  du  Siè- 
ge Epifcopal,  étoit  univerfel,  &  paftbit  pour 
ancien,  dans  le  tems  de  la  Compilation  des 
Decretales. 

La  Régale  qui  eft  en  ufage  en  France  de- 
puis plufieurs  fiecles  fur  les  Eglifes  vacantes , 
n'a  rien  changé  à  ce  droit  du  Chapitre  pour 
le  fpirituel.  Les  Chanoines  de  la  Cathédrale 
gouvernent  toujours  le  Diocefe  pendant  la 
vacance  du  Siège.  Pour  le  temporel,  le  Roi 
établit  un  Oeconome  qui  rend  les  fruits  au 
fuccefleur.  A  l'égard  des  Bénéfices  qui  font  à 
la  collation  de  l'Evêque ,  le  Roi  y  pourvoit  de 
plein  droit  ;  il  faut  en  excepter  les  Cures,  que 
le  Chapitre  de  la  Cathédrale  confère  ,  parce 
que  c'eft  une  aftaire  preflante  ,  que  de  donner 
un  Pafteur  aux  Paroifles  vacantes. 


SOMMAIRE. 


j.Le  chapitre  gouverne  durant  la  vacance  du 
Siège  Epifcopal. 

C  Si  le  Siège  eft  vacant  de  plein  droit ,  quand 
l'Evêque  a  différé  plus  de  trois  mois  de  fe  fai- 
re facrer. 

3.  Ce  que  le  Chapitre  peut  faire  pendant  la  va- 
cance du  Siège. 

4.  Idem.  * 

5.  //  ne  doit  rien  innover. 

6.  S  il  peut  ah  foudre  des  cenfures  &  des  irrégu- 
larités. 

7.  JV/ peut  accorder  les  difpenfes  que  l'Evêque 


décédé  donnait  en  vertu  dtun  Induit. 
%.  A-t'il  quelque  Jurifdiéîion  fur  ceux  qui  fè 
prétendent  exempts  ? 

9 .  Le  Pape  ne  confère  pas  les  Bénéfices  pendant 
la  vacance  du  Siège  Epifcopal. 

10.  Le  chapitre  confirme  les  éleéîions  pour  les 
Bénéfices  qui  ne  tombent  point  en  Régale. 

1 1.  Comment  le  Chapitre  confère  les  Cures  en 
Bretagne  pendant  la  vacance  du  Siège. 

12.  Le  chapitre  ne  peut  rien  faire  de  ce  qui  dé-» 
pend  de  l'ordre  &  du  caraâere  Epifcopal: 

Jl peut  accorder  des  Indulgences, 


5^  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

14.  //  dm  nommer  un  ou  plujïeurs  Grands- Fi-    18.  L' officiai  du  chapitre  doit  fulminer  Us  ref- 

caires.  cri  fis  de  Cour  de  Rome. 

i^.Le  chapitre  peut  limiter  le  pouvoir  de  fcs  i^.LeChapitre  doit  nommer  les  Ofjiciaux  forains. 

Grands-Vicaires.  zo.On  doitréferver  à  l'Evèque  fuccej/'eur ,  les 
1 6.  Formalités  pour  l' établijfement  dr  la  révoca-       émolumens  du  fceau. 

tion  des  Grands-Vicaires  du  Chapitre.  21,  ZJ fige  particulier  des  Eglifes  de  Lyon  dr 
ij.  Nomination  &  révocation  de  l' Officiai.  d'Autun, 
I. 

Le  Cha-  a        'Eft  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale,  tentieufe^.  Ce  font  les  termes  de  l'Arrêt ,  qui  con- 

pitre  gou-   V^^qui  gouverne  le  Diocefe  pendant  la  va-  damne  l'héritier  du  dernier  Evéque  àpayer  deux 

Ja","'jP;":cance  du  Siège  Epifcopal.  droits  de  Ch.ipclles  dus  par  l'Evèque  ,  /'«w  att 

^^--^  du  ^  Si  Epifcopus  à  Paganis  aut  Schifmatîcis  capiatur ,  ^'^^-V'^''^  de  Siferon  ,  l'autre  â  celui  de  Forçai- 
^'"S"-      non  Archiepilbopus ,  l'ed  Capitulum  ,  ac  fi  Sedes  per  f"^"''^  ^^^^^  porte  ,  que  fî  un  Eve  que 

mortem  vacaret  iilius ,  in  fpiritualibus  &  temporalibus  décède  fans  avoir  choifi  le  lieii  de  fa  /  épulture,  il 

miniftrare  debebic.  Bonif.  VIII.  capfi  Epifcopus.  de  fup-  fera  inhumé  à  SiJ^eron,  s'il  meurt  dans  cette  Ville- 
plenda  negli^.  Prélat,  in  60.  ou  â  Forcalquier  s'il)  décède.  Cet  Arrêt  ejî  rap- 

On  na  marqué  ce  Chapitre  du  Sexte ,  que  par  porté  dans  le  5.  volume  de  Bonif  ace  ^  Hv.<].tit.  3. 
rapport  à  la  vacance  du  Siège  par  mort, parce  que       Voyez,  les  cas  dans  lef quels  le  Siège  efi  vacant 

s'il  arrivoit  que  CEvèquefût  pris  par  les  Infide-  à  la  maxime  i-j  .du  chap.  i .  de  cette  partie, 
les  ,  le  Siège  ne  feroit  pas  cenfé  vacant  ,  &  le  II. 

Biûcefi  feroit  gouverné  pour  la  furifdiéîion  vo-       ^  Le  nouvel  Evêque  doit  fe  faire  facrer  dans    i.  sî  lo 

lontaire  par  U  Grand  Vicaire ,  &  par  rojfcial  les  trois  mois,  après  avoir  re<^Li  fes  Bulles ,  fous  Siège  eft 

pour  la  Jurifdiéîion  contentieufe.  peine  d'être  privé  des  fruits  de  l'Evêché ,  &  preh"droi>. 

Le  ch.ipitre  de  Forcalquier  ne  faijoit  autre-  s'il  diffère  encore  trois  autres  mois  de  fe  faire  qi  and  l  E- 

fois  qu'un  (cul  corps  avec  celui  de  Sijîeron  ;  ces  facrer,  il  peut  être  privé  par  fon  Supérieur  ^^^^^"^  ^^j^^ 

deux  chapitres  ayant  éié  divifés,  ou  conferva par  de  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  l'Evêché  ^  &  le  de  fix  mois 

l'Aclede  la  dinjijion  &  ^ar  plufeurs  Acies  pofe-  Siège  peut  être  déclaré  vacant  5  mais  cette  ^^^^^^^^ 

rieurs  la  qualité  de  Concathedrale  à,  l'Eglife  de  vacance  du  Siège  n'a  point  lieu  de  plein  droit 

Forcalquier,  qui  avant  le  Concordat  ,proce doit  à  en  France  5  il  faudroit  qu'il  y  eut  un  jugement 

l'éleBion  des  Eve  que  s  conjointement  avec  le  qui  la  prononçât. 

chapitre  de  Sijleron.  Apres  la  mort  de  M.  de  Bar-       ^  Ecclefiis  Cathedralibus ,  feu  Supcrioribus ,  quo 

gemon  ,  Evêque  de  Sijleron ,  le  chapitre  de  cette  cumque  nomine  ac  titulo  prœfedi ,  etiamfi  fandoe  Ko- 

Ville-ld  eut  un  ^rand  ùroch  contre  celui  de  Sifle-  "1^"^  ^^^'^"^'^  Cardinales  fmt ,  fi  munus  confecratio 

r  ;  ^  f  I  r    ■  rj- ri-  j      1  fis  intra  très  mentes  non  lulceperint  ,  ad  fruduum 

ron ,  au  lu  et  de  la  Jurt  diéJion ,  pendant  la  va-  n-    ■         ,  r  • 

j   r.  -         h  jr  ■     r         '     /  ,  perceptorum  relticutionem  teneantur  ;  li  intra  toti- 

cance  du  Siège    l  ajaire  fut  renvoyée  au  Parle-         ^^^ç^^  p^^^^  id  facere  neglexerinc ,  Ecclefiis  fine 

ment^  de  Grenoble  ,  où  elle  fut  Jugée  par  un  pHyati.  Conctl.  Tùdent.  Sejf.  23.  dereform.  cap.  2. 
Jrrêt  du  ^o.  Mars  i6j6.  cet  Arrêt  a  maintenu       Les  Archevêques  &  Evêques  feront  tenus  de  fe  faire 

/  Eglife  de  Forcalquier  dans  la  poffejj.on  de  la  promouvoir  aux  faints  ordres  ,  6c  confacrer  dedans 

qualité d' Eglife  Concathedrale  en  conféquen^  "ois  mois  après  leurs  Provifions,  autrement  à  faute 
ce  de  procéder  en  corps  ou  par  députés  conjointe-  ^^'^^  >  ^^"^  ^^"^  déclaration ,  feront  contraints: 

ment  avec  le  Chapitre  de  Sijleron  aux  élections        '"^"^'"^  P"'',  ^  P^'^^'y  '^f'''' 

na^.:        ^  J    rr-    ■      ^  i  r,-  être  employés  a  des  œuvres  pitoyables,  ht  ii  dedans 

dts  Omciaux      des  Vicaires  Généraux , le  Siepc  t^.-'    .        .  ^    ^  . 

r     u      I  r^-       -,       ,  autres  trois  mois  enluivant ,  ils  ne  le  lont  mis  en  devoir 
vacant    au/quelles  eleaions  il  ne  fera  procède  ^     feront  entièrement  privables  du  droit 

qu  en  la  Ville  de  S  if  er  on  ,  &  à  cet  effet ,  le  cha-  defdites  Eglifes  fans  aucune  déclaration  ,  fuivant  les 

pitre  de  Sifleronfera  citer  celui  de  Forcalquier ,  faines  Décrets.  Oidonnance  de  Blois ,  art.  8. 
la  quinz^aine  après  le  deces  des  Evêques  ,  pour       C'efl  le  mot  de  privables  dontfe  fert  l'Ordon- 

proceder  à  ladite  éleciion  dans  ladite  Eglife  de  nance  de  Blois ,  qui  fait  dire  en  France  ,  qu'il 

Sijleron.  Seront  tenus  les  Synodes  &  Ajfimblées  faut  qu'il Joit  intervenu  un  jugement  qui  ait  dé- 

pour  les  affaires  du  Diocejé ,  altcrnativejnent  claré  le  Siège  vacant ,  à  faute  par  l' Evêque  de 

auf dites  Villes  de  Sijleron  &  de  Forcalquier  y  s' être  fait  facrer  dans  les  fix  mois, 
par  les  Vicaires  Généraux  ,  le  Siège  vacant  ,  III. 

&  par  les  Evêques  alternativement  à  Forçai-       Comme  le  Chapitre  tient  la  place  de  l'Eve-  ^  Ceque 

quier ,  s'ils  le  jugent  ainfi  convenable  :  a  pareil-  que  pendant  la  vacance  du  Siège ,  pour  tout  leChapitre 

lement  maintenu  le  Chapitre  de  Forcalquier  au  ce  qui  eft  de  la  Jurifdidion ,  il  peut  révoquer  ''^^jg^^''^ 

droit  d'avoir  un  Vicaire  General  réjidant  en  la-  1  es  permilîions  de  confelïer  ,  en  accorder  vu ance  du 

dite  V  ille  ,pour  l'exercice  de  la  Jurifdidion  gr  a-  de  nouvelles ,  les  limiter  par  rapport  au  tems  ,  ^'^g^- 

cieufe  feulement  ;  dr  en  pofeffion  de  la  dijlribu-  aux  lieux  &  aux  perfonnes,  approuver  les  Pré- 

tion  du  faint  Crème  aux  Eglifes  fituées  dans  le  dicateurs ,  Maîtres  &  Maîtrefles  d'Ecoles,  per- 

diflriH  défigné  en  la  Bulle  du  7.  Novembre  mettre  des  quêtes ,  donner  pouvoir  aux  Reli- 

1 1 5"  y .     d'être  confulté lors  des  aliénations  qui  gieufes  même  exemptes  de  fortir  de  leur  Cou- 

feront  faites  des  biens  de  ladite  Eglife  de  Sif-  vent,  examiner  les  Novices;  parce  que  ces 

teron.  Comme  aujji  a  maintenu  le  Chapitre  de  droits  &  les  autres  de  même  nature,  dans  le 

Siferon  au  droit  de  réfdence  des  Evêques  dans  détail  defquels  il  feroit  trop  long  d'entrer ,  dé- 

Udite  Ville ,  à  l'exercice  de  la  Jurifdidion  con-  pendent  de  la  Jurifdiftion  ordinaire  des  Eve- 
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ques ,  fuivanr  les  faints  Canons  &;  les  difpolî-  particulier  ,  ce  leroit  un  droit  attache  à  l'Evê- 

tions  de  nos  Ordonnances.  ché,  dontle  Chapitre  jouiroit  pendant  la  vacan- 

Voyez.  fur  chacune  de  ces  matières ,  les  ChafU  ce  du  Siège  Epiicopal  :  il  en  eft  de  même  quand 

ires  qui)  ont  rapport ,  où  il  fera  jufttjïé  que  tous  le  privilège  attribué  à  i'Evêque ,  n'a  été  obtenu 

ces  articles  font  de  la  'Jurifàicîion  ordinaire  des  que  pour  donner  plus  d'autorité  à  ce  que  l'E- 

Evèques.  vêque  pouvoir  faire  félon  le  droit  commun 

I V.  du  Royaume. 
|. liera.       Le  Chapitre  peut  auflTi  pendant  la  vacance  VIII. 

du  Siège  Epifcopal ,  tenir  le  Synode  des  Cu-      Pendant  la  vacance  du  Siège  ,  le  Chapitre    g.  A-t'î! 

rés,  y  faire  des  Statuts  Synodaux ,  faire  vifiter  qui  n'a  point  plus  de  droit  que  i'Evêque  ,  ne  queiqueju- 

les  Paroifles  par  uneperfbnne  qu'il  commet-  peut  exercer  la  Jurifdidion  fur  ceux  qui  font  fur'^'ceu" 

tra  à  cet  effet ,  faire  vifiter  la  clôture  exterieu-  exempts  de  la  Jurifdidion  Epifcopale ,  excep-  qui  le  pré- 


re  des  Monafteres  de  filles  qui  font  foumifes  à  té  dans  les  cas  pour  lefquels  les  exemptions  ^^"''^"'^ 
une  Congrégation  Régulière  ,  &  faire  des  Or-   n'ont  point  de  heu  ,  fuivant  les  Canons  &  les 


rien  inua 
ver 


ces 


donnances  fur  les  Fêtes  &  fur  les  jeûnes.  Ordonnances;  mais  quand  une  exemption  a 

C'ejl  une  fuite  de  la  maxime ,  que  le  Chapitre  été  déclarée  abufîve,  ou  renfermée  dans  des 

exerce  toute  la Jurifdiâion  Epifcopale  ,  le  Siège  bornes  plus  étroites  par  rapport  à  I'Evêque ,  ce 

■vacant.  qui  a  été  jugé  en  faveur  de  i'Evêque  ,  doit 

V.  avoir  lieu  en  faveur  du  Chapitre  de  l'Eglife 
f.TIncdoir     c  Le  Chapitre  doit  cependant  toujours  fe  Cathédrale  ,  quand  l'Evêché  eft  vacant. 

fouvenir  qu'il  n'cft  que  fAdminiftrateur  de  la       L' Arrêt  jolernnel  du  12.  Mai  1712.  rendu  en 

Jurifdidion  Epifcopale  ,  &  qu'il  ne  doit  point  faveur  de  r Eglife  Métropolitaine  de  S.  Catien 

faire  d'innovation  dans  la  Difcipline  du  Dio-  deTours,jufifie  la  dernière  partie  de  cette  maxi- 

cefe  fans  une  néceffité  preflante.  me.  En  voici  l'efpecetelle  que  je  l'ai  recueillie  Jur 

c  Attendentes  quod  Epifcopali  Sede  vacance ,        Plaidoiries  aufquelles  fétois préfcnt.  Le  Cha- 

non  débet  aliquid  innovari.  Innoc.  III.  cap.  novit.  extra,  pitre  de  l' Eglife  Collégiale  de  faint  Martin  de 

ne  Scde  vacante  aliquid  innovetur.         -  T ours  ,  avoit  été  déclaré  fit  jet  à  la  Jurifdiciion 

VI.  de  M.  r  Archevêque  de  Tuurs  ,  par  un  Arrêt  du 
«.  S'il  peut  </Le  Concile  de  Trente  ayant  attribué  aux  i  jo  Avril  1709.  ntais  on  avoit  ajouté ,  que  l' E- 
abfoudre  Evêques  le  droit  de  dif^^enfer  des  irrégularités  glife  Métropolitaine  de  faint  Catien  ,  ne  pour- 
res  &  des  &  des  fufpcufcs  ,  qui  proviennent  des  délits  roit  exercer  aucune  Jurifdicïion  volontaire ,  ni 
irrégulari-  fecrets  ,  cxccpté  de  l'hoiTiicide  volontaire,  contentieufe  fur  le  Chapitre  de  faint  Martin 

&  d'abfoudre  par  eux-qjêmes  ou  par  leurs  Pé-  fur  Je  s  dépendances  pendant  la  vacance  du  Siège 

nitenciers  des  cas  réiervés  au  faint  Siège  ,  Archiepifcopal }      que  dans  ce  cas  ^  les  appella- 

quand  les  crimes  font  cachés  5  le  Chapitre  tions  des  jugemens  rendus  en  première  Infante  ^ 

peut  uferde  ce  pouvoir,  pendant  la  vacTnce  par  les  Ojficiers  du  Chapitre  de  faint  Martin, 

du  Siège.  Il  eft  même  en  droit  d'abfoudre  de  feroient  portées  devant  r  Archevêque  de  Lyon  ou: 

l'hérefie  publique  ,  comme  I'Evêque  auroit  pCi  fon  ofjicial  l'rimatial.  Le  Chapitre  de  faint  Ga^ 

le  faire  ,  parce  que  la  Bulle  in  Cœna  Domini  ,  tien,  qu'on  avait  dépouillé  de  fon  droit  fans  l'ap- 

qui  réferve  cette  abfolution  au  Pape  ,  n'eft  pe/ler ,  s'oppofa  à  cette  partie  de  l'Arrêt.  M. 

point  reçue  en  France.  Guillet  de  Blaru  qui  plaidoit pour  les  oppofans , 

i  Liceat  Epifcopis  in  irregularitatibus  omnibus  &  ft  voir  que  les  titres  fur  lefquels  C Eglffe  Colle- 

fufpenfionibus ,  ex  diiedo  occulro  proveniencibus ,  ex-  giale  fondoit  fon  exemption  ,  ayant  été  décla- 

cepcâ  eâ  qax  oritur  ex  homicidio  voluntario ,  &  ex-  rés  abufifs  par  l'Arrêt  de  170p.  on  ne  pouvoit 

cepds  aliisdeduais  ad  forum  contenciorum,dirpenra-  /^^  oppofer  au  Chapitre  de  faint  Catien  ,  par 

re  ;  &  in  qaibufcumquc  cai.bus  occukis  ecam  fedi  ,,^y,;  ,  pp.uj;  collégiale  de  faint  Mar^ 

Apouolicse  relervatis  delinquentes  quolcamque  iihi      ■    '    ■   j       1    j  1  ,. 

fli-     •   r\-      rr        ?■  r  \t-     ■       j  tm  etoit  dans  le  droit  commun  des  autres  Evli- 

fubditos  m  Diœcefi  lua  per  le  iplos ,  aut  Vicanum  ad.     _        .  ^      ^  .. 

id  fpecialicer  depurandum  ,  in  foro  confcienti^e  gratis  i'^        /^^-^  fourni  Je  s  au  Chapitre  de  l  Eglife 

abfolvere ,  impofuâ  pxnitentiâ  falutari.  Cbncû.  Trident.  C athedrale  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifco- 

Sejf.  2:^.  cap.  6.  de  Reformât.  pal.  La  Cour  conformément  aux  conclufions  de 

VII.  M.  Joli  de  Fleuri ,  pour  lors  Avocat  Ceneral , 
7.  S'il  peut  Les  privilèges  &  les  droits  qui  ont  été  attri-  maintint  le  chapitre  de  faint  Catien  dans  le 
accord^er  b^fg  perfonnellemeut  à  un  Evêque  ,  &  qui  droit  d'exercer  le  Siège  Archiepifcopal  vacant , 
fesque''rE- lî'ont  poiut  été  attachés  à  fon  Siège  ,  ne  paf-  la  JurifdiÛion  volontaire  &  la  contentieufe  fur 
véque  dé-  fent  point  au  Chapitre  pendant  la  vacance  du  le  chapitre  de  S.  Martin ,  telle  qu'on  l' avoit  ad- 
noit^  en"  Siège.  Ainfi  quand  I'Evêque  a  obtenu  un  In-  ji^gée  à  l'Archevêque  de  Tours ,  par  l'Arrêt  de 
vertu  d'un  dult  du  Pape ,  pour  accorder  des  difpenfes  de  170^. 

Induit.     mariage  dans  le  quatrième  &  le  troifiéme  de-  IX. 

gré  de  parenté  ou  d'affiniré,  le  Chapitre  ne       Les  Papes  fe  font  réfervés  . par  des  règles  de  9.  Le  Pape 

peut  donner  de  difpenfe  de  cette  nature  en  ver-  Chancellerie,  la  difpofition  des  Bénéfices  qui  pjj'j""^'^,^ 

tu  de  cet  Induit ,  non  plus  que  celui  qui  fuccé-  font  à  la  collation  de  I'Evêque ,  pour  les  con-  nefices  pen- 

dera  à  l'Evêché.  Mais  files  Evêques  étoient  en  ferer  quand  le  Siège  Epifcopal  eft  vacant.  ^^""^'^ 

poffelTion  immémoriale  d'accorder  ces  fortes  Mais  ces  réferves  ne  font  pas  admifes  parmi  siege  Epif- 

de  difpenfes  ,  fans  obtenir  fur  ce  fujet  d'Induit  nous.  Le  Roi  en  vertu  de  fon  droit  de  Régale,  '^ml 
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tonfere  toûs  les  Bénéfices  non  Cures,  que  l'E- 
vêque  auroit  conférés;  à  l'égard  des  Benefices- 
Cures ,  le  Pape  n'en  difpofe  point  en  vertu  de 
la  règle  de  Chancellerie,  on  n'en  réfeive  pas 
non  plus  la  collation  à  l'Evêque  fuccelfeur , 
parce  que  la  longue  vacance  des  Cures  peut 
avoir  dés  fuites  tacheufes ,  mais  le  Chapitre 
les  confère. 

Voyez,  le  chapitre  de  U  Régale  dans  la  féconde 
fartie. 

X. 

lo.LeCha-  Quand  ceux  qui  font  pourvus  par  la  voie 
pitre  con-  de  l'clcdion  ,  OU  de  quelque  autre  manière 

mnic  les  r  ■    3    n        r  ■  1 

éiedions    9^^^     ^^^^  ^6  benehccs  qui  ne  tombent  pomt 
pottriesBe-  en  Régale  ,  doivent  obtenir  une  inftitution  ou 
nctombcnc  ""^  Confirmation  de  l'Evêque ,  le  droit  de 
pas  caRé-  donner  l'inftitution  ou  la  confirmation  appar- 
Ê^'^-       tient  au  Chapitre  pendant  la  vacance  de  l'E- 
vêché.  Le  Chapitre  de  l'EgUfe  Métropolitai- 
ne confère  aulTi  les  Benefices-Cures  par  droit 
de  dévolution  ,  lorfque  les  Evêques  de  la  Pro- 
vince ont  négligé  d'en  difpofer  dans  les  fix 
mois ,  qui  leur  font  accordés  par  le  Concile 
de  Latran. 

c  Mandantes  eifdem,  [Conventus  Monaflerîi  fanfti 
Saivatoris  ]  ut  cùm  Ecclefia  Meffan.  vacet  ad  praefens, 
eledionem  luam  confirmandam ,  prout  de  jure  fuerit , 
vel  etiam  infirmandam,  prsfentent  Capitulo  MelTan. 
Çregor.  IX.  cap.  cmn  olim.  extra,  de  majoritatc  &  obedieni. 
XI. 

1 1.  Corn-  En  Bretagne ,  les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
Chap  re  th^ti^^ales  ne  confèrent  point  les  Benefices- 
conicre  les  Cutcs  pendant  fix  mois  de  l'année ,  comme 
Cures  en  \q  fQ,-,j      Evêques  en  vertu  de  l'alternative , 

Bretagne  •    r    i  i 

penJanc  la  i^^^is  leulement  pendant  quatre  mois  5  parce 
vacance  du  que  l'altemative  eft  accordée  perfonnelle- 
ment  à  l'Evêque,  &  que  chaque  Evêque  doit 
en  obtenir  une  nouvelle  pour  jouir  du  droit 
qui  y  eft  attaché. 

Voyez,  le  Chapitre  i^.de  la  féconde  partie  des 
refervcs pour  le  Pais  d'obédience^ 
XII. 

îiLcCha-  /Les  chanoines  de  la  Cathédrale  n'ayant 
pitre  ne    point  le  caradlere  Epifcopal ,  ne  peuvent  exer- 

pcut  rien    ^  j/'     n  i/ 

faire  de  ce  cer  aucunc  des  fondions  qui  en  dépendent  5 

de  rirïre^  ^^"^^         ^^^^^  permis  de  conférer  les 

Hi  du  cara-  Ordres ,  ni  de  donner  la  confirmation  5  mais  ils 
âere  Epif-  peuveut  prier  un  Evêque  voifin  d'ordonner 
'^"^''^  •  ceux  qu'ils  lui  préfentenr ,  ou  accorder  des 
démilfoires  aux  Ecclefiaftiques  du  Diocefe, 
pour  fe  faire  ordonner  par  d'autres  Evêques. 
g  Le  Concile  de  Trente  défend  aux  Chapi- 
tres des  Cathédrales  ,  de  donner  des  démif- 
foires  pendant  la  première  année  de  la  vacan- 
ce du  Siège  Epifcopal  ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
à  des  Ecclefiaftiques  qui  foient  pourvus  de  Bé- 
néfices qui  les  obligent  à  être  Prêtres  dans 
l'année  de  leurs  Provifions. 

/Epifcopoautera  in  remotis  agente,  ipfiusin  fpiri- 
tualibus  Vicarius  Generalis  ,  vel  fede  vacante  Capitu- 
lum ,  feu  is  ad  quem  tune  temporis  adminiftratio  fpi- 
ritualiuni  nofcitur  pertinere ,  dare  poOunt  licentiam 
ordinandi.  Bonif.  VIII.  cap.  cum  nullus.  de  temporib.  ordi- 
}ur.  in  G". 

■    ^Non  liceat  Capitulis  Ecclefiarum  fede  vacante,  in- 


LESIASTIQUES 

fra  annum  à  die  vacationis,  ordinandi  licentîam,  aut 
litteras  dimilTorias ,  feu  reverendas,  ut  aliqui  vocant  ^ 
tam  ex  juris  communis  difpofitions  ,  quàm  etiam  cu- 
jufvis  privilegii ,  aut  confuetudinis  vigore  ,  alieui,  qui 
BeneHcii  Ecclefiaftici  recepti  five  recipiendi  occafione 
ardatus  non  fuerit ,  concedere.  Concil.  Trident.  Sejf.  7. 
de  Reformât,  cap.  10. 

Le  Concile  de  Trente  ajoute  à  cette  difpofition 
la  peine  de  l'interdit  contre  leChapitre^  qui  donne 
fans  nécejjlté abfolue  des  démijfoiies  dans  l'année 
de  la  vacance ,  &  il  prononce  une  fufpenfe  encou- 
Yii'é  de  plein  droit ,  contre  ceux  qui  ont  été  ordon- 
nés en  'vertu  de  tes  démijjûires.  Mais  le  Concile 
n  ayant  point  été  publié  en  France  y  on  ny  juge~ 
roit  pas  que  ces  ce  n  fur  es  euffent  été  encourues  par 
ceux  qui  auroient  coutrevenu  à  cette  difpofition. 
On  ne  U  regarde  parmi  nous  que  comme  une  exhor- 
tation  ,  à  laquelle  la  plupart  des  Chapitres  fe  font 
conformés  y  parce  qu  il  ny  a  point  ordinairement 
de  nécejjité  abfolue  d'ordonner  de  nouveaux  Prê- 
tres, pendant  la  première  année  de  la  vacance  du 
Siège» 

XI  H. 

h  Comme  le  droit  d'accorder  des  Indulgen-  'V^e  Cha- 

1/         1  1  n         -r    ■  r         \     i>itrc  peut 

ces  ne  dépend  pas  du  caraaere  Epncopal  ,  ,'n;corc'cr 
mais  de  la  Jurifdidion,  le  Chapitre  peut  en  Jcs  indut 
donner  pendant  la  vacance  du  Siège  ,  de  mê-  s^""'- 
me  que  l'Evêque  auroit  pu  faire ,  en  obfer- 
vant  la  règle  de  ne  les  accorder  que  pour  des 
occafions  importantes. 

h  Accedentibus  ad  nos  de  diverfis-mundi  partibus, 
Epifcoporum  querelis  intelleximus,  graves  &  grandes 
quorumdam  Abbatum  excelfus ,  qui  fuis  finibus  non 
contenti ,  manus  ad  ea  quse  funt  Epifcopalis  dignitatis 
extendunt  :  de  caufis  matrimonialibus  cognofcendo  , 
injungendo  publicas  pœnitentias,  concedendo  etiam 
Indulgentiarum  litteras ,  ôc  fimilia  prœfumendo ,  unde 
contingit  interdum ,  quod  vilefcit  Epifcopalis  autori- 
tas  apud  multos.  Volontés  igitur  in  his  &  Epifcopo- 
rum dignitati ,  &  Abbatum  providere  faluti ,  prœfenti 
Decreto  firmiter  prohibemus ,  ne  quis  Abbatum  ad 
talia  fe  prsefumar  extendere . . .  nifi  forfan  quifquam  eo- 
rum  fpeciali  conceffione ,  vel  alla  legitimâ  caufâ  fuper 
hujuimodi  valeat  le  tueri.  Innoc.  IIL  cap.  accedentib.  ex- 
tra, de  excejfib.  Prdat. 

XIV. 

i  Comme  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  ne  ifXeCha»- 
peur  point  toujours  être  alfemblé ,  pour  déci- 
det  des  affaires  qui  regardent  la  Jurifdidion  oi.plufieura 
volontaire,  il  doit  aufti-tôt  après  que  la  mort^""'^^^*" 
de  1  Eveque  eft  connue  ,  nommer  un  ou  piu- 
fieurs  Grands- Vicaires,  qui  ayent  les  qualités 
prefcrites  par  les  Canons  &  par  les  Ordon- 
nances pour  les  Grands- Vicaires  de  l'Evêque, 

Capitulum  fede  vacante. . .  officialem  feu  Vicarium 
infra  ododies,  poftmortem  Epifcopi  conftituere,  vel 
exiftentem  confirmare  omnino  teneatur ,  qui  faltem  in 
jure  Canonico  fit  dodor  ,  vel  licentiatus  ,  vel  aliàs  , 
quantum  fieri  poteft ,  idoneus.  Concil.  Trident.  Sef.  zj^. 
de  Reformat,  cap.  1 6. 

XV. 

Le  Chapitre ,  pendant  la  vacance  du  Siège  Cha- 
peut  comme  l'Evêque  limiter  les  pouvoirs  de  {^'^^j^^^.j.'"']"'^ 
fes  Grands  -  Vicaires,  &  réferver  au  Chapitre  pouvoirdes 
aflemblé  la  décifion  de  quelques  affaires  plus 

^       1   ir-     •         1     ^\      •  vicaiies. 

importantes.  Les  Grands-Vicaires  du  Chapi- 
pitre ,  n'ont  pas  même  le  droit ,  non  plus  que 


i6.  Forma- 
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DES  M  E  t  â 
ceux  de  l'EvèqMe/de  difpofer  desBenefices- 
Cures  ,  qui  auroient  été  à  la  collation  de  l'E- 
vêque ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  claufe  ex- 
piefle  dans  les  CommilTions  qui  leur  font  don- 
nées par  le  Chapitre. 

XVI. 

Les  Lettres  de  Vicariat ,  que  le  Chapitre 
accorde  ,  doivent  être  revêtues  des  mêmes 
formalités  que  celles  de  l'Evêque  5  &  quand 
il  révoque  quelqu'un  de  fes  Grands- Vicai- 
res, comme  il  lui  eft  permis  de  le  faire,  mê- 
me fans  en  exphquer  la  caufe ,  il  faut  que  la 
révocation  foit  par  écrit,  fignifiée  au  Grand- 
Vicaire  ,  &  infmuée  au  Greffe  Ecclefiaftique 
du  Diocefe. 

xvn. 

L'Official ,  le  Vicegerent  &  le  Promoteur , 
que  le  Chapitre  choifit  pour  exercer  la  Jurif- 
didion  contentieufe  ,  doivent  avoir  toutes  les 
qualités  requifes  par  les  Ordonnances  pour 
les  Olîiciaux  des  Evêques.  Le  Chapitre  peut 
les  révoquer ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  fuccédant 
à  l'Evêque  à  qui  ce  pouvoir  eft  expreflément 
attribué  par  les  derniers  Edits  ,  &  par  les  an- 
ciens Canons.  Cependant  comme  l'Official  eft 
un  Oflicier  néceflaire ,  celui  qui  a  été  nommé 
par  le  dernier  Evêque ,  doit  exercer  la  Jurif- 
diclion  contentieufe ,  jufqu'à  ce  que  le  Cha- 
pitre l'ait  expreflément  révoqué ,  ou  qu'il  en 
ait  nommé  un  autre. 

xvin. 

L'Official  du  Chapitre  étant  le  Juge  ordi- 
naire du  Diocefe  pendant  la  vacance  du  Siè- 
ge Epifcopal ,  c'eft  à  lui  que  doivent  être 
adreftés  les  refcrits  de  Cour  de  Rome.  Il  y 
auroit  abus ,  fi  un  Evèque  ou  un  Officiai  d'un 
Evêque  voifin  les  fulminoit. 

Le  Parlement  de  Paris  a  déclaré  abujive  l'exé- 
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cution  d^un  refcrit  deChanielUrie, pour  une  affai- 
re qui  regardait  le  Diocefe  de  Paris  ,  farce  qu'il 
avoit  été  adrejfé  à  l'offuial  de  Chartres  ,  peny 
dam  que  le  Siège  de  Paris  et  oit  vacant, 

XIX. 

Dans  des  Diocefes  où  il  y  a  des  Officiaux 
forains ,  le  Chapitre  doit  en  établir  de  nou- 
veaux pendant  la  vacance  du  Siège  ,  ou  con- 
firmer ceux  qui  ont  été  nommés  par  l'Evêque 
décédé. 

XX. 

/  Les  émolumens  du  fcel  Epifcopal  &  de 
la  Jurifdidion  pendant  la  vacance  du  Siège , 
doivent  être  réfervés  à  l'Evêque  fuccelfcur  , 
comme  tous  les  fruits  de  l'Evêchélui  étoient 
autrefois  réfervés  ,  en  déduifant  cependant 
les  frais  qui  font  nécelfaires  pour  la  confec- 
tion des  Ades  ,  fur  lefquels  les  droits  font 
payés. 

/  Capitulum  fede  vacante  ubi  fruduum  percipiendo- 
rum  ei  munus  incumbit,  Oeconomum  unum  vel  plurei 
fidèles  ac  diligentes  décernât ,  qui  rerum  Ecclefiaftica- 
rum  &  proventuum  curani  gérant ,  quorum  rationem 
ei  ad  quem  pertinebit  iint  reddituri.  ConciL  Trid.  Sejf, 
2^.  cap.  6.  de  reformât. 

XXL 

C'eft  l'Archevêque  de  Lyon  qui  gouverne 
le  Diocefe  d'Autun ,  pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifcopal  de  cette  Ville ,  &  l'Evêque 
d'Autun  qui  gouverne  le  Diocefe  de  Lyon , 
quand  le  Siège  Archiepifcopal  eft  vacant. 

Cet  ufage  fmgulier  vient  apparemment  de 
V ordre  qui  s'obfervoit  autrefois ,  fuivant  lequel 
les  Archevêques  nommaient  des  Vifiteurs  pour 
les  Sièges  vacans ,  de  ce  que  les  premiers  Suf- 
fragans  de  la  Province  avaient  la  principale  au- 
torité dans  l'Eglife  Métropolitaine  i  pendant  U 
vacance  du  Siège. 


i9.LeCha-j 
pitre  doit 
nommer 
les  Offi- 
ciaux fo-; 


10. On  doîi; 

réferver  à 
l'Evêque 
fuccelleur 
les  émolu-^ 
mens  à\\ 


II.  U(aga| 
particulier 
des  Eglifês 
de  Lyon  Sç 
d'AuiUOs 


CHAPITRE  V. 


Des  Métropolitains. 


LEs  Evêques  de  la  principale  Ville  de  la 
Province ,  ont  toujours  eu  dans  l'Egli- 
fe une  jurifdidtion  fur  les  autres  Evêques  , 
c'eft  ce  qui  les  a  fait  nommer  Métropolitains  , 
Archevêques,  ou  Evêques  du  premier  Siège. 
Les  Canons  qu'on  attribue  fauflement  aux 
Apôtres ,  mais  qui  font  très-anciens  ,  recom- 
mandent aux  Evêques  de  chaque  Province  , 
de  reconnoître  le  Métropolitain  pour  leur 
fuperieur ,  de  lui  obéir ,  de  n'entreprendre  au- 
cune affaire  importante  ,  qu'après  avoir  pris 
fon  avis  ,  comme  le  Métropolitain  ne  doit 
rien  faire  de  confiderable  pour  toute  la  Pro- 
vince ,  fans  en  avoir  délibéré  avec  fes  Suf- 
fragans.  C'eft  en  fuivant  cette  règle  que  le 
Concile  de  Laodicée  défend  de  procéder  à 
i'cledion  d'un  Evêque  fans  fordre  du  Mé- 
tropolitain ,  c^ui  doit  faire  alTembler  les  Evê- 


ques de  fa  Province  ;  que  celui  de  Nicéd 
lui  donne  dans  l'éleclion  la  principale  auto- 
rité ■■>  que  celui  d'Antioche  défend  aux  Evê<^ 
ques  d'aller  à  la  Cour  de  l'Empereur,  fans  la 
permiftion  des  Métropolitains  ,  &  que  les 
Archevêques  ont  toujours  affemblé  les  Con« 
ciles  Provinciaux,  pour  y  juger  les  appella-<i 
tions  interjettées  des  jugemens  des  Evêques4 
C'étoit  aufti  dans  ces  faintes  Affemblées  auf- 
quelles  les  Métropolitains  préfidoient,  qu'on 
jugeoit  en  première  inftance  les  caufes  des 
Evêques  qui  étoient  accufés  de  quelque  faute  , 
ou  par  rapport  j|lcur  conduite  particulière  , 
ou  par  rapport  au  gouvernement  de  leuc 
Diocefe.  Les  Archevêques  vifiroient  aufll  les 
Eglifes  de  leurs  Provinces  ,  &  ils  y  faifoient 
les  reglemens  qu'ils  jugeoient  néceflaires  pouc 
maintenir  la  difcipline  Ecclefiaftique ,  ou  ils 
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faifoient  faire  ces  reglemens  dans  le  Concile 
Provincial. 

Dans  la  fuite  les  appellations  étant  devenues 
plus  fréquentes  ,  les  Métropolitains  les  jugè- 
rent, ou  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  Oiii- 
ciaux,  ôc  on  ne  jugeoit  plus  dans  les  Conciles 
Provinciaux,  que  les  aftaires  plus  importantes, 
'  &  qui  rcgardoient  le  gouvernement  Ecclefia- 
ftique  de  la  Province.  Les  éledions  aufquelles 
les  réferves  Apoftoiiques  av oient  d'abord  don- 
né beaucoup  d'atteinte  ,  ayant  été  abolies  en- 
tièrement ,  les  Archevêques  ont  perdu  tout  le 
droit  qu'ils  avoient  par  rapport  à  la  nomina- 
tion ,  à  la  confirmation  ,  &  à  la  confécration 
des  Evêques.  Ils  ont  eux-mêmes  négligé  de  vi- 
fitec  les  Eglifes  de  leurs  Provinces  5  &  les  Evê- 
ques ont  cefle  de  les  confulter  fur  les  affaires 
importantes ,  ou  quand  ils  ont  voulu  s'abfenter 
de  leur  Diocefe  :  ainfi  tout  le  droit  des  Métro- 
politains fe  réduit  à  préfent  à  juger  les  appels , 
tant  pour  ce  qui  eft  de  la  Jurifdidion  volontai- 
re ,  que  pour  ce  qui  regarde  la  Jurifdidion 
contentieufe  ;  à  conférer  les  Bénéfices  en  cas 
de  négligence  de  la  part  des  Evêques ,  &  à 
pouvoir  alîembler,  avec  la  permiffion  du  Roi^ 
les  Cénciles  Provinciaux ,  à  y  préfider,  &  à  ju- 
ger les  caufes  des  Evêques  de  la  Province.  Il 
eft  furprenant  que  depuis  un  fiecle ,  les  Arche- 
vêques aient  négligé  de  fe  fervir^de  ce  droit  de 
convoquer  les  Conciles  qui  leur  eft  fi  honora- 
ble ,  ôc  qui  feroit  fi  utile  pour  la  confervation 
de  la  difcipline  Ecclefiaftique. 


LES!  ASTIQUES 

On  voit  par  les  plus  anciens  rnofiumèns  de 
l'Hiftoire  de  l'Eglife ,  que  l'Evêque  de  Cartha- 
ge  a  toujours  été  le  Primat  de  l'Eglife  d'Afri- 
que ,  qu'on  l'appelloit  l'Evêque  du  premier 
Siège  ,  &  qu'il  y  avoir  dans  plufieurs  autres 
Eglifes  des  Primats  ,  qu'on  nommoit  dans 
quelques  endroits  Exarques.  Dans  les  Gaules 
tous  les  Métropolitains  étoient  d'abord  indé- 
pendans,  &  ne  reconnoiflbient  point  d'autre 
Supérieur  Ecclefiaftique  que  le  Pape.  Sous  la 
première  race  de  nos  Rois,  plufieurs  Papes 
donnèrent  aux  Archevêques  d'Arles,  la  quali- 
té de  Vicaires  du  faint  Siège,  ce  qui  leur  attri- 
buoit  une  efpece  de  droit  de  Primatie  fur  rou- 
tes les  Eglifes  de  France.  Cefaire,  Aurelien, 
Auxanius  ,  Sabaudus,  &  Virgile  ,  Métropoli- 
tains d'Arles,  ont  joui  de  cet  honneur  5  mais  ce 
privilège  perfonnel  n'a  point  pafle  à  ceux  qui 
leur  ont  fuccedé.  Ainfi  il  n'y  a  eu  de  vérita- 
bles Primats  en  France,  que  quand  Grégoi- 
re VII.  érigea  en  Primatie  l'Archevêché  de 
Lyon  dans  l'onzième  fiecle. 

L'Archevêque  de  Bourges,  qui  prit  la  qua- 
lité de  Patriarche  dans  le  tems  que  la  Ville  de 
Bourges  étoit  la  Capitale  du  Royaume  d'A- 
quiraine,&  qui  conferva  long-tems  l'autorié 
de  Patriarche  fur  les  Métropolitains  de  Nar- 
bonne  &  de  Bourdeaux ,  n'a  plus  de  Jurifdic- 
tion  que  fur  les  Evêques  de  fa  Province.  Il  a 
cependant  un  Oflficial  Patriarchal,  qui  juge 
les  appellations  des  Sentences  rendues  pac 
rofficial  Métropolitain. 
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LEs  a  Archevêques  ou  Métropolitains, 
font  les  Evêques  de  la  principale  Ville 


t-  Ce  que 
C'eft  qu'un 

n'Ie  mrûn  Provincc  Ecclefiafti|^e  ,  qui  ont  une 

Aîctropoli-  Jurifdidion  immédiate  fur  leur  Diocefe  parti- 

culier  ,  &  une  Jurifdidlion  médiate  fur  les 

Diocefes  de  leur  Province. 

A  Mctropolitani ....  fingulis ....  Provinciis  pra;emi- 

iient  f  c.]uorum  autoricati  &  dodtrin»  cxteri  Sticer- 


12.  Ce  que  l' Archevêque  doit  ohferver  quand U 
Métropole  s'étend  en  différent  Parlemens, 

V officiai  Métropolitain  juge  les  appels  des 
Sentences  de  l' officiai  du  Diocefe  de  fon  Ar^, 
che-vèque. 

14..  V  officiai  Métropolitain  ne  juge  point  la  per^ 
fonne  de  l'Evêque  fuffragant. 
Ce  que  c'ef  que  le  Primat. 

1 6.  De  la  Primatie  de  Lyon. 

17.  Les  droits  des  Primats  fur  la  Primatie  font 
moins  étendus  que  ceux  de  L' Archevêque  fut 
fa  Métropole. 

1 8.  Droits  dont  il  fouit. 

15).  Règles  qu'il  doit  fuivre pour  la  nomination 
des  officiaux. 

20.  Evèque  de  France  qui  a  le  Pallium. 

iï.  Primats  qui  n'ont  point  fous  eux  de  Métro- 
politains. 

21.  Métropolitains  qui  ont  la  qualité  de  Legals 
nés  du  faint  Siège. 

dotes  fiibiedi  funt ,  fne  quihus  nlhil  relîquos  agere 
licet  Epifcopos  ;  rollicitudoenim  totius  Frovincix  iplis 
comniilTa  eft.  Ifidorus ,  can.  Cleros.  diftuut.  1 1 . 

Autrefois  les  Métropolitains  aftlftoient  aux  2.  Droits 
éleélions  des  Evêques  de  leurs  Provinces ,  ^Is 
confiimoient  ceux  qui  avoient  été  élus  ,  &  i>liis. 
ils  les  conCacroient  après  a,VQic  re^u  leur  fer- 
ment 


DÉS  METRO 
ment  d'obeifîancé  :  Tabrogarion  des  élections , 
&  le  droit  que  les  Papes  fe  font  attribués  in- 
fe^fîb^eale^t  pour  la  conréeration  ^  ont  privé 
les  Métropolitains  de  leur  pouvoir  fut  tous 
ces  chefs.  Ils  ont  aufii  laifle  perdre  par  un  non 
ufage ,  le  droit  de  vifiter  les  Eglifes  de  leut 
Provinces.  On  ne  peut  cependant  leur  oppo- 
fèr  que  la  prefcription  fur  ce  dernier  article, 
car  il  n'y  a  point  de  Loi  qui  les  ait  dépouil- 
lés de  cette  prérogative  qui  étoit  attachée  à 


leur  dignité. 


1  I  I. 


Ils  peu-  ^  L'Archevêque  peut  célébrer  pontificale- 
vent  ceie-  niei-jt  clans  toutes  les  Esrlifes  de  fa  Province  , 

ir-T  ponti-  ,         ...         „    r  ■  j  1  • 

ficaicment  J  porter  le  Failtum ,  &  taire  porter  devant  lui 
dans  tome  la  Croix  Archiepifcopalc ,  qui  fout  les  mar- 

Ja  Provm-  j     r  •  ' 

ce.         ques  de  Ion  autorité. 

b  Archiepifcopo  per  qusevis  loca  exempta  fitse  Pro- 
vincise  facienti  tranfitum ,  aut  ad  ea  fotfan  declinan- 
ti,  ut  crucem  ante  fe  libéré  portari  faciat,  benedi* 
<::at  populo ,  divina  Officia  privatim ,  vel  publiée  ibi- 
dem audiat ,  &  ea  etiam  in  Pontificalibus  celebret  ^ 
&  faciat  in  faa  praefentia  ,  fine  Pontificalibus  celebra- 
re ,  quovis  ptivilegio  contrario  non  obftante ,  facro 
approbante  Concilio  ^rsefentis  conftitiitionis  ferie  du- 
ximus  concedendum.  Ex  CoHcil.Vienn.  Clément.  cap.Ar- 
chiep.  deprivileg.  &  excejfib.  privilégiât. 

Quzefivifti  quomodô  intelligatur ,  quod  *în  forma 
traditionis  Pallii  continetur ,  videlicet  (  tradimus  tibi 
Pallium ,  ut  eo  infra  Ecclefiam  tuam  utaris  )  .  .  .  . 
quod  ita  intelligitur  ,  videlicet  infra  quamlibet  Eccle- 
fiam Provinciae  tibi  commilfï.  Clemens  JIL  cap.  cum 
fuper.  extra,  de  autortt.  &  ufu  Palliit 
IV. 

l^'d^'-  °T  ^  ^'^^  Archevêques  qu'il  appartient 
convoquer'^  d'indiquct  le  Concile  des  Evêques  de  la  Pro- 
ies Conci- vince  du  confentement  du  Roi,  de  marquer 
dauxT&^^  lieu  de  la  Province  où  il  doit  être  tenu, 
dy  affilier.  &  de  préfider  à  ces  faintes  Aflemblécs ,  afin 
de  pourvoir  à  la  diredion  de  la  Police  Ec* 
clefiaftique. 

c  Admoneftons  «Se  eîdiortons  les  Archevêques  & 
Métropolitains  de  notre  Royaume,  de  tenir  les  Con- 
ciles Provinciaux ,  au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans , 
en  tel  lieu  de  leur  Province  qu'ils  connoîtront  être 
plus  propre  &  plus  convenable  pour  cet  effet ,  afin  de 
pourvoir  à  la  difcipline  &  corredion  des  mœurs ,  & 
diredion  de  la  Police  Ecclefiaftique  ,  inftitution  des 
Séminaires  &  Ecoles  félon  la  forme  des  faints  Dé- 
crets. Déclaration  de  Louis  XIV.  du  16,  Avril  16^6. 
V. 

•y.TIsincli-    Les  Archevêqucs  indiquent  les  alTemblces 
^"jj'JJ^jJ^?^^  Provinciales  qui  fe  tiennent  pour  nommer  les 
Provincia-  Députés  aux  affcmblécs  générales  du  Clergé* 
lesduCier-  Us  marquent  le  lieu  ou  le  temps  de  ces  alfem- 
blées  particulières ,  &  ils  y  préfident. 
V  I. 

'iS.lls  ju-     Ceux  qui  croient  avoir  fujet  de  fe  plahidre 

gent les ap- ,^£5  Ordonnances,  ou  des  iugemens  rendus 
pellauons.  ^  9 

par  les  Eveques ,  leurs  Grands -Vicaires  ou 
leurs  Officiaux,  fe  pourvoient  pardevant  l'Ar- 
chevêque, tant  pour  ce  qui  eft  de  la  JurifdiC- 
tion  volontaire,  que  pour  ce  qui  dépend  de 
de  la  Jurifdidion  contentieufe. 

V  I  I. 

%  Ils  ne     d  Les  Métropolitains  ne  peuvent  connoître 
J^r  In"pie-     premiere#nftance  des  affaires ,  dont  la  dé- 
Tome  I.  Partie  I. 
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cifion  appartient  aux  Évcques  ,  quand  même  mkrc  fnf- 
ceux  qui  ont  quelque  intérêt  dans  l'atfaire,  y  ^^^-fj" 
'confentiroient,  parce  qu'il  n'eft  point  permis  nc'cs  '^'(i.ns 
aiix  particuliers  de  fe  fouftraire  à  la  Jurifdic-  r-ioce- 
tion  de  l'Ordinaire,  &  dé  renvérfer  l'ordre  sidSgairs! 
public  des  Jurifdidions. 

d  Necappellatiohis  articuloprœtcfmilîb  ;  nec  aliàs 
etiam  cum  minime  appellatum  extiterit ,  Remen.  Ar- 
cfiiepifcopus ,  vel  ejus  Officialis ,  de  caufis  Cléricorum 
tariquarii  judices,  licèt  iH  ipfo  iidcm  Clerici  de  faûo 
confentiant ....  cognofcanti  Imocent.  IV.cap.  Rdmanai. 
de  foro  vomptienti.  in 

V  I  ï  L 

Comme  le  Chapitre  exerce  toute  lâjurif-*  8.  Même 
didion  Epifcopale  pendant  la  vacance  du  P'^"'*^'''^ 

.  1       »      1       A  A       vacance  lie 

Siège,  les  Archevêques  ne  peuvent  connoirre  siège Epif- 
des  affaires  Ecclefiaftiques  qui  naiflent  dans  les  ^"i'"'* 
Diocefes  vacans ,  qu'en  cas  d'appel  de  ce  qui 
a  été  décidé  pat  les  Officiers  du  Chapitre ,  ou 
par  le  Chapitre  aflemblé. 

Quand  fEvêque  a  négligé  de  conférer  les    9.  ils 
Bénéfices  dans  les  fîx  mois  de  la  vacance ,  j^^n^frcnt 
qui  lui  font  atcordes  par  le  Concile  de  La-  ces  en  cas 
tràn ,  pour  y  pourvoir  ;  foit  que  le  Bénéfice  ''^  "/S'j" 
fût  à  la  pleine  collation  de  fEvêque,  foit  qu'il  Ivéq^uesf 
eût  dû  le  conférer  ^ar  droit  de  dévolution , 
c'elt  au  Métropolitain  à  qui  il  appartient  d'en 
accorder  des  provifions  dans  les  fix  mois ,  à 
compter  du  jour  qu'il  a  pû  en  difpofer  par 
droit  de  dévolution.  Si  f  Archevêque  confe- 
roit  avant  que  les  fix  mois  de  fEvêque  fuffent 
expirés,  les  provifions  feroient  nulles  de  plein 
droit,  &  la  négligence  de  l'Evêque  ne  les  ren- 
droit  pas  valables.  Il  peut  auffi  donner  des  pro- 
vifions aux  Gradués  dans  le  cas  d'un  refus  in-» 
jufte  de  la  part  de  fEvêque. 

Voyez,  les  Maximes  27.  &  2.%.  du  Chapitre 
de  la  dévolution  dans  la  féconde  partie^ 

Les  Grands-Vicaires  des  Archevêques  ,  re-   10.  Poti= 
prefentans  le  Prélat  qui  leur  a  confié  ion  auto-  G°'anj'"vi- 
rité  pour  la  Jurifdidion  volontaire  ,  peuvent  caire  de 
accorder  des  Vifa  à  ceux  à  qui  les  Evêqueâ  les 
ont  refulées  fans  raifon ,  donner  des  difpenfes 
&  exercer  tous  les  autres  Aftes  de  la  Jurif- 
didion  volontaire  en  cas  d'appel,  même  con- 
férer les  Bénéfices  vacans  par  dévolution  ,  fi 
l'Archevêque  leur  a  accorde  fpecialemenr  par 
leur  commiffion  le  droit  de  donner  des  pro- 
vifions des  bénéfices» 

X  L 

Chaque  Métropolitain  doit  nommer  un  ti.Derof* 
Officiai  pour  juger  les  appellations  des  Sen-  ^'^^^^ 

11  1     '     1  A  tropoli- 

tences  rendues  dans  les  Officiantes  des  Eve-  t3in,&dcâ 
ques  de  la  Province.  Cet  Officiai  Metropo- 

.       1    .  .1  1.    /  ,       qu  il  doiC 

litain  doit  avoir  les  qualités  requîtes  par  les 
Canons  &  par  les  Ordonnances  pour  les  Offi- 
ciaux des  Evêques.  C'cft-à- dire,  qu'il  faut 
qu'il  foit  Prêtre  ,  né  ou  naruralifé  dans  le 
Royaume  ,  qu'il  foit  Licentié  en  Droit  ou  en 
Théologie ,  qu'il  ne  foit  Confeiller  d'aucune 
Jurifdidion  Royale.  L'Archevêque  peut  le 
révoquer  quand  il  le  juge  à  propos,  fans  en  ex- 
pliquer la  raifon ,  en  obfervant  de  faire  infi- 
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nuer  la  revocation  au  Greffe  des  Infinuations  Supérieur  immédiat ,  qui  doit  connoître  de 

Ecclefiaftiques  de  fon  Diocefe.  ^  ces  afl'aires.  Ce  qui  a  été  ainfi  établi  par  ref- 

Voyez.  au  Chapitre  2.  de  cette  partie  les  M/-^  ped  pour  le  caractère  Epifcopal.  Quand  on 

ximes  22,.  23.  24.  31.  32.  33.  a  violé  cette  règle,  les  Parlemens  ont  déclaré 

XII.  les  citations  abufives. 

ri.Cequc     Quand  la  Province  du  Métropolitain  s'é-       e  Officiales  autem  Remenfis  Archiepifcopi  in 

rArchevê-  jg^j  ^^,^5  \q  rcflott  de  difîerens  Parlemens  ,  fuffraganeos  interdidi,  fufpenfionis ,  &  excommuni- 

ZcJZ    l'Archevêque  doit  nommer  un  Officiai  Me-  cationis  proferre  fenœ^^^^^^^  Et  hoc 

,,  '  1-    •       •     •    1        ■     rj    j      1   \7]]   .  idem  ab  Omcialibus  aliorum  Metropolitanorurn  circa 

quand  la    tropo Utam  prnicjpal ,  qui  relide  dans  la  Ville  .  ^       ^  q-  1      u  . p^„.;r 

Métropole  ^  ^  ^       r    *  ^  •  1  ipforum  luHraganeos ,  quibus  ob  reverentiam  rontih- 

setcnd  en  Metropolitame  ,  &  avoir  un  autie  Officiai  ilis  Officiideferri  volumus in hac  parte /pracipimus 

differens    Métropolitain,  qui  ait  un  fiege  dans  un  des  obfervari.  Innocent.  III.  inConcil.  Lu^d.  cap.Romana.  $. 

larlcmens.  y^^^^  partie  de  fa  Province  qui  eft  d'un  officiales.  de  Officia  Ordinarii  in  6°. 

autre  Parlement,  que  fa  ville  Métropolitaine.  XV. 

Voyez.  U  Maxime  2.1.  du  Chapitre  fécond  de      f  Les  Primats  font  desEvêques  qui  ont  fous  lî.Ceqa» 

cette  Partie,  leur  Jurifdidion  plufieurs  Eglifes  Metropoli-  pr^mat?^* 

*  XIII.  taines. 

13.  L'Offi-     Dans  les  Eglifes  qui  ont  le  titre  de  Primatia-      /  Provincioe  muko  ante  Chrifti  adventuin  tempore 

cialduMe-  îes,  comme  celles  de  Lyon  &  de  Bourges,  divifx  funt  maximain  parte,  &pofteà  ab  Apoftolis. .. 

wt'sap  i'Official  Métropolitain  juge  non  feulement  ¥^  ^ivifio  eft  renovata.. . .  ipfis  quoque  in  civitati- 
teïsdcsien-  les  caufes  d'appel  de  tous  les  Diocefes  des  Suf-        ,  vel  locis  noftros  Patriarchas   vel  Primates,  qui 

tenccs  de  r  ■  11     j  ii    •  unam  formam  tenent,  iicet  diveda  imt  nomma ,  leges 

rn«.,M    rrasfans,  mais  encore  celles  des  appellations  ,.  .     ç  r  ^  r  a-         ■  s   cr  ■  rr  j 

lOrhcial     _  1,^-,-  .  1  t^.         •     i    1    \  n  divinse  &  Eccleliaftic3e  poni  &  elle juUerunt ,  ad  quos 

du  Diocefe  interjettees  de  1  Officiai  Diocefain  de  la  Me-  ^        ^    ^^^^^^  fuerit  confugerent ,  eofque  appelia- 

chcvéque?  ^i^opole.  L'Official  Primatial  juge  les  appella-  rent,  &  ipfi  Primatum  nomine  fruerentur  &  non  alii, 

tions  des  Sentences  rendues  par  I'Official  Me-  reliqu:e  vero  Metropolitanx  civitates  quae  minores 

tropolitain.  judices  habebant  haberent  ^etropolitanos  fuos  , 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  un  ufage  confiant  qui  prœdidis  juftè  obedirent  Primatibus ,  ficut  &  in 

&  immémorial ,  mais  il  faut  avouer  qu'il  eft  legibus  faêculi  olim  ordinatum  erat.  Ex  Epifiolafalsb 

trh-difficile  de  juftifier  cet  ufage  ,  fuivant  les  ^^fi'^P'^  ^^i'^'  ^^«"«^  i'romncia.  dtfimcl.^^. 

principes  du  Droit  ^  quoique  plufteurs  de  nos  Au-  •     X  V  I. 

teurs  ayent  fait  fur  ce  Jujet  beaucoup  d'efforts.       L'Archevêque  de  Lyon  exerce  la  Jurifdic- pt^-I^eU 

Cequils  ont  dit  de  meilleur  ,conftfle  à  foûtenir  que  tion  Primatiale  fur  les  Métropolitains  de  Sens,  aéTyon, 

les  divers  officiaux  Jugent  &  prononcent  chacun  de  Tours ,  de  Pat is ,  &  les  Evêques  leurs  Suf- 

Jelon  l'étendue  de  leur  pouvoir ,  le  premter.,  corn-  fragans  qui  font  du  relTort  du  Parlement  de 

me  repréfentant  C  Eve  que  Diocefain  s  le  fécond  y  Paris. 

le  Métropolitain  ,  comme  Juge  du  premier  degré       La.  Ville  de  Lyon  par  oh  être  la  première  Ville 
d' appel  i     le  troifiéme ,  le  Primat  qui  Pa  confti-  des  Gaules  ou  il  y  ait  eu  un  Evêque  ,  &  fes  Pré- 
tué pour  les  caujes  dtvolucs  à,  la  Primatie.  Mais  lats  ont  toujours  eu  un  rang  diftingué.  Mais  nous 
^       comme  les  trois  qualités  d Evêque ,  de  Métropo-  ne  voyons  pas  que  dans  les  premiers  fiecles  ils 
litain.,      de  Primat ,  Je  trouvent  réunies  dans  ayent  eu  de  Jurifdi^ion  ordinaire  fur  les  autres  ' 
une  feule  perfonne,&  que  leTribunalde  I'Official  Métropolitains  du  Royaume.  Grégoire  VII.  fut  le 
eft  le  même  que  celui  de  i" Evêque  s  il  femble  qu'ap-  premier  qui  l'an  i  oy^.  donna  à  Guehuin  Arche- 
peller  de  I'Official  Diocefain  d'un  Archevêque  à  vêque  de  Lyon  ,     à  fes  fucceffeurs  la  Primat  ie 
fon  officiai  Métropolitain ,  ^  de  fon  officiai  Mé-  fur  les  quatre  Lyonnoifes .  Ce  Pape  ne  croyait  pas 
tropolitain  à  C officiai  Primatial ,  ce  fcroit  appel-  par-là  établir  un  droit  nouveau ,  mais  feulement 
1er  de  l' Evêque  à  lui-même.  Ce  ncft  donc  que  donner  à  cette  Eglife  des  droits  qui  lui  apparte- 
par  une  abftra^ion ,  ou  comme  parlent  les  Cano-  noient  »  &  dont  elle  n'avoit  point  joui  Jufqu'a- 
«{/î'fj' ,  intelledus  confideratione,  qu'on  divifè  lors.  Les  Archevêques  de  Tours  fe  font  fournis 
dans  l' Evêque  Métropolitain  &  Primat ,  ces  à  cette  difpoftion.  Richer  Archevêque  de  Sens 
differens  degrés  de  Jurifdicîion^pour  en  faire  des  qui  s'y  oppofa  ,fut  privé  du  Pallium ,  &  de  tous 
Tribunaux  dijferens.^oique  cette Jurijpruden-  les  droits  de  Métropolitain.  Daim.bert  fon  fuc- 
ce foit fujette  à  des  inconveniens^on  l'a  confervée,  cejfeur  reconnut  la  Primatie  de  Lyon.  Ceux  qui 
parce  qu'elle  fert  à  obtenir  trois  Sentences  confor-  occupèrent  le  Siège  de  Sens  après  lui  j  regarde^ 
mes  à  moins  de  frais,  il  y  a  même  des  Auteurs  qui  rent  cette  reconnoijfance  de fuperiorité ^comrne  tint 
,  voudr  oient  qu'elle  fut  établie  pour  toutes  lesMé-  aéîion  quifaifoit  plus  de  honte  à  Daimbert  >  que 
tropoles  ■■,  dr  que  I'Official  Métropolitain  de  Paris  de  préjudice  à  la  liberté  de  Jon  Eglife.  ils  fuivi- 
jugekt  les  appellations  des  Sentences  rendues  par  rent  l'exemple  de  Richer  ,  les  chcfes  réfèrent  en 
I'Official  Diocefain  ,  comme  il  juge  des  appels  des  cet  état  jufqu'à  l'an  1^12.  Ce  fut  alors  que  Phi- 
Sentences  que  rendent  les  Officiaux  de  Chartres ,  lippe  le  Bel  fe  rendit  le  maître  de  la  Ville  de 
d'Orléans  ,  de  Meaux  &  de  Blois.  Lyon,  dont  les  Archevêques  étoient  depuis  long- 
u.L'Offi-                           XIV.  iems  Souverains.    Par  le  Traité  qui  fut  fait 
poiit^r'î'c     ^  L'Official  du  Métropolitain  ne  peut  pro-  entre  le  Roi  &  la  Ville  de  Lyon  ,  la  puifancf 
juge  point  céder  contre  les  Evêques  fufFragans ,  quand  il  fouveraine  demeura  au  Roi ,  le  Comté  fut  laif'é 
laperfonne  s'agit  de  corredion  &  de  difcipline  Ecclefiaf-  aux  Chanoines  ,  é-  la  Primatie  de  l'Archevê- 

del  hvcquc    -  »n.i'Ai_A  c  ,         /  1      >  ^ 

lufiagant.  "^uc  j  C  elt  1  Arcneveque  en  pcrlonne  Comme  que  fur  U  Métropole  de  Sens  fm  entièrement 


D  U  P  A  P  Ë.  4j 

établie.  Tour  r Archevêque  de  Rouen  ,  on  ne  point  cenfés  avoir  accorde  le  même  droit  au  fn^ 

'voit  point  qiiil  fe  /oit  Jamais  fournis      Décret  mat  ^  fur  les  Eglifes  de  fa.  Frimatie. 

de  Grégoire  VIL  Le  Frimat  de  Lyon  Ayant  fait  X  V 1 1  L 

quelque  tentative  en  14^8.  pour  jouir  de  fes  Les  droits  dont  jouit  le  Primat  de  Lyon,  ts.nroîw 
droits  de  Frimatie  fur  la  Normandie ,  le  Cardi-  font  de  faire  juger  par  fon  Officiai  Prima-J'J|[ 
nalCapranica ,  Légat  €ommis  par  le  Pape  Calix-  tial  les  appellations  des  Sentences  pronon-'°"'* 
îe  m.  prononça  en  faveur  de  l' Archevêque  de  cées  par  les  Métropolitains  de  fa  Primatie  î  & 
Rouen.  Les  ejforts  qu  a  fait  depuis  L' Archevêque  de  conférer  les  Bénéfices  par  droit  de  dévo- 
ue Lyon ,  n'ont  point  tu  de  plus  heureux  fucces.  iution ,  lorfque  les  Archevêques  n'y  ont  point 
Ily  a  fur  ce  fu)et  un  Arrêt  duConfeil  ^SaMaje-  pourvu  dans  le  tems  prefcrit  par  le  Concile 
fié  y  étant  y  du  11.  Mai  1701,  enfiveur  de  l'Ar-  de  Latran.  XIX. 

chevêque  de  Rouen  ^  contre  celui  de  Lyon.  Cet  11  faut  obferver  les  mêmes  règles  pour  les  ij.Ttegle. 

Arrêt  a  été  enregifîré  aux  Varlemens  d^  Paris  &  Officiaux  nommés  par  le  Primat  , -que  po"r  fuîyfç*^''",^ 

de  Normandie.  Ainfi  le  Métropolitain  d-e  Rouen  ceux  qui  font  choifis  par  lesEvêques  &  les  Ar-ia'noafi.'ia- 


efl  rejlé  en  po(fejf\on  de  ne  relever  que  du  S.  Sie-    chevêques.  X  X.  tion  des 

ge.  ^and  l'Evêché  d'Albifut  érigé  en  Métrepo-        Il  y  a  quelques  Evêques  qui  portent  le  Pal- 

,  l' Archevêque  de  Bourges  ne  voulut  confentir    Hum  fans  être  Métropolitains ,  tel  eft  l'Evêque  t  u"  a  le 


à  ce  changement  qu'à  condition  que  les  droits  &  d'Autun  ,  dont  le  Siège  relevé  de  la  Métropo-  P"^'"'"»» 

la  Jurifdtétion  de  Primatie  de  l' Aquitaine ,  fè-  le  de  Lyon. 

rotent  confervés  à  V  Archevêque  de  Bourges  ^  Ce  fut  le  Pape  faint  Grégoire  qui  accorda  ce 

en  cas  de  vacance  du  Siège  de  Bourges  ,  au  Cha-  privilège  à  Syagrius  Evêque  d'Autun  i  à  la  prie' 

pitre  de  l'Eglife  de  la  même  Ville  ,  fur  l'Arche-  r^  de  Brunehaut  Reine  de  France.  Rationis  or- 

"jêché  d' Alhi,  &  fur  les  Evêchés  de  Caflres^  Va-  do  omninb  nos  admonet ,  ne  cuiti  ufu  Pallii , 

1res  y  Rodez,  ,  Cahors  &  Mende.  Le  concordat  aliqua  (Imul ,  ficutdiximus,  largire  privilégia 

p<ifféfur  ce  fujet  efl  du  7.  Mai  1675.  debeamus.  Gregorius  /.  Syjgrio  can>  Rationis^ 

XVII.  diflina.  100.  XXI. 
17.  Les     L^îs  droits  des  Primats  font  moins  étendus       Nous  avons  dans  le  Royaume  plufieurs  zi.Primarg 

droits  du  q,jg  Métropolitains.  Ils  ne  peuvent  Métropolitains  qui  prennent  la  qualité  de  Pri-l"i  "'^"'^ 

Primat  fur  '       .  .  i  J  j    i  r  •  a  ^         r        i        point  lous 

fa  Primatie  ofncirr  pontificalcmcnt  hors  du  reflort  de  leur  mat  ,  lans  avoir  aucun  Archevêque  lous  letir  eux  de  Me-» 

font ^moins  Archevêché  ,  faire  porter  leur  croix  pontifi-  Jurifdidion.  Ce  n'eft  pour  quelques-uns  d'eux,  "^po'i- 

ceux  de^"^ cale  ,  ni  porter  le  Pallium  dans  lesEglifjs  de  qu'un  fimple  titre  ;  d'autres,  comme  l'Arche-"'"^' 

l'Archevê-  leur  Primatie  ,  qui  ne  font  point  de  leur  Me-  vêque  de  Narbonne,  ont  outre  TOlTicial  Mé- 

iiettopole  "*^P°'^  '      n'aflemblent  point  de  Conciles  tropolitain,  "^un  Officia! Primatial ,  &  trois  de- 

des  Métropolitains  &  des  Evêques  de  leur  grés  de  Jurifdidion  ,  mais  dont  l'exercice  fe 

Primatie,  ni  d'Aflemblées  particulières  du  borne  à  juger  les  affaires  de  leur  Métropole. 
Clergé  pour  la  dépuration  aux  Aflemblées       il  y  a  des  Canons 'qui  attribuent  la  qualité  de 

générales.  Mais  ils  joui(fent  fur  les  Suffragans  Primat  aux  Métropolitains  qui  ne  relèvent  que 

de  leur  Siège  de  la  même  autorité  que  les  au-  du  S.  Siège  5  c'efl pourquoi  vn  donne  dans  l' Hif^ 

très  Metropolirains.  toire  Ecclefiaflique  la  qualitjé de  Primat  à  l'Ar" 

Fevret dans fonTraité deV Abus J.  3.  chap.  5.  chevêque  de  Chypre, 
cite  l'exemple  de  M.  de  Marqueront  Archevê-  XXII. 

que  de  Lyon  ,  qui  obtint  la permijjion  du  Cardi-       Outre  la  qualité  de  Primai  de  la  Belgique  xx.  Meti-o^ 

nal  de  Gondi  Evêque  de  Paris,  de  célébrer  ponti-  que  prend  f  Archevêque  de  Reims,  il  fe  ditP°i"^'"* 

fcalement  dans  l'Eglife  Paroijf.ale  de  faint  Eu-  Légat  né  du  S.  Siège.  Mais  les  fondions  de  la  (jualité  dc^ 

flache  ,  &  qui  ne  fe  fervit  dans  cette  cérémonie  Légation  ne  font  point  attachées  à  ce  titre  ,  &  L-ië^^*. 

ni  du  Pallium  ,  ni  de  la  Croix  Archiepifcopale.  l'Archevêque  de  Reims  n'en  tire  point  d'autre 

Bn  effet ,  les  Textes  du  Droit  Canonique  ne per-  avantage  que  la  qualité  d'Excellence ,  que  lui 

mettant  aux  Archevêques  de  fe  fervir  du  Pal-  donnent  ceux  qui  veulent  lui  faire  honneur, 

lium,  &  de  faire  porter  la  Croix  Archiepifcopa-  Il  en  eft  de  même  du  titre  de  Légat  du  faint 

le,  que  dans  les  Eglifes  de  leur  Province,  ne  font  Siège  que  prend  f  Archevêque  d'Arles. 


C  H  A  P  I  ' 

Du 

TOus  les  Apôtres  ont  reçu  immédiate- 
ment de  Jefus-Chrift  une  autorité  & 
une  dignité  pareille  à  celle  de  S,  Pierre  ,  com- 
me le  difent  faint  Cyprien ,  faint  Auguftin  ,  & 
un  grand  nombre  d'autres  Pères  de  l'Eglife  , 
dont  les  autorités  font  rapportées  par  les 
Théologiens  &  par  les  Canoniftes  modernes. 
Mais  tous  les  Apôttes  n  ont  pas  re(jLi  cette 


r  R  E  VI. 

Vape, 

* 

puiflance  dans  le  même  degré  ,  &  avec  la 
même  étendue.  Saint  Pierre  a  été  établi  le 
chef  du  collège  Apoftolique  avec  une  pléni- 
tude de  pouvoir  &  de  Jurifdidion  fuperieure 
à  celle  des  autres  Apôtres. 

Saint  Pierre  ayant  prêché  l'Evangile  â  Ro- 
me pendant  les  dernières  années  de  fa  vie  , 
y  ayant  établi  fon  Siège ,  &  y  ayant  répandu 

Fi; 


LES    LOÏX  ECCLESIASTIQUES 
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Ion  fing  pour  la  foi ,  l'Eglife  a  toujours  regarde 
k  .  E  èques  de  cette  Ville ,  comme  les  fuccef- 
ftU'-sde  la  dignité  de  (aint  Pierre  pour  fa  qua 
lité  de  chef  de  l'Eglife,  &  l'Eglile  P.omaine 
comme  le  centre  de  l'unité  Ecclefiaftique.  Cet- 
te fuperiorité  ne  détruit  point  les  droit:  de 
l'Epifccpat,  dont  les  Evêques  fuccefleurs  dîs 
Apôtres  tiennent  folidairement  chacun  une 
partie  ;  mais  elle  donne  à  celui  qui  ell  affis  fur 
le  Siège  Apoftolique ,  b  premier  rang  dans  la 
Hiérarchie  ;  elle  lui  attribue  une  furintendan- 
ce ,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainfi ,  fur  tou- 
tes les  Eglifes  particulières  pour  la  conferva- 
tion  du  dépôt  de  la  foi ,  ôc  de  la  difcipline  Ec 


tramontains  en  attribuent  plufieurs  autres 
aux  Tapes  ,  comme  l'infaillibilité  dans  leurs 
décifions  ,  fur  les  matières  qui  regardent  la 
Foi ,  un  pouvoir  indired  fur  le  temporel  des 
Rois,  la  fuperiorité  au-delTus  des  Conciles 
Généraux,  une  autorité  fans  bornes  pour  dif- 
pcnfer  des  Canons  &  des  règles  de  la  difcipli- 
ne. Mais  l'Eglife  Gallicane ,  toujours  attentive 
à  ccnferver  la  dodrine  qu'elle  a  reçue  par  tra- 
dition des  hommes  Apoftoliques ,  &  le  ref- 
ped  qui  eft  dû  fuivant  les  Canons  au  fuccef- 
feur  de  faint  Pierre  ,  s'eft  toujours  fouvenue 
que  fa  foumifllon  devoir  être  réglée  par  l'Ecri- 
ture Sainte  &  par  la  Tradition ,  rationabile  ob~ 
clefiaftique  ,  elle  réunit  tous  les  Pafteurs  en  fecjuium  vejîrum.  Souvçnt  en  voulant  porter 


les  attachant  à  un  Chef,  &elleôte  toutes  les 
occafions  de  fchifme  &  de  divifion. 

Tel  eft  l'effet  de  la  fuperiorité  qui  appar- 
tient de  droit  divin  à  faint  Pierre  &  à  fes  fuc- 
cefleurs.  Si  à  ces  prérogatives  on  en  a  ajouté 
d'autres  dans  la  fuite  des  tems ,  ce  font  des 
droits  qu'on  a  bien  voulu  accorder  au  Pape  , 


au-delà  des  bornes  une  puilTancè  légitime  ,  on 
en  affoiblit  l'aurori  é  dans  l'efprit  des  ptrfon- 
nes  qui  ne  fçavent  point  diftinguer  ce  qui  eft 
de  droit  d'avec  ce  que  les  hommes  ont  imagi- 
né par  complaifance. 

Dans  ce  Chapitre  on  n'a  point  parlé  du 
Pape  comme  Prince  Souverain  ,  parce  que 


ou  que  les  Papes  fe  font  attribués  infenfible-  cette  quaUté  ne  regarde  en  aucune  manière 
ment ,  &  dont  ils  font  reftés  en  poîTeffion.  On  le  gouvernement  de  l'Eglife  de  France  ;  fi  ce 
trouvera  un  grand  nombre  de  preuves  de  n'eft  en  ce  que  les  Papes,  qui  doivent  à  la  pie- 
cette  propofition  ,  non -feulement  dans  ce  té  de  nos  Rois  &  aux  travaux  de  la  Nation  , 
Chapitre  ,  mais  encore  dans  le  refte  de  cet  le?  grands  domaines  dont  ils  jouilTent,  font 
Ouvrage  ,  par  rapport  aux  appellations  ,  aux  engagés  par-là  à  donner  à  nos  Rois  des  mar- 
difpenfes,  à  la  difpofition  des  Bénéfices,  &  ques  de  leur  reconnoiflance  ;  &  à  avoir  des 
fur  plufieurs  autres  fujets.  confidérations  particulières  pour  l'Eglife  Gal- 


Outre  ces  prérogatives,  les  CanoniftesUl- 

S  O  M  M 

I.  Le  Pape  eji  le  Chef  de  l'Eglife. 


licane. 

^ 

AIRE. 

ufages  des  Eglifes. 


2.  //  convoque  les  Conciles  Oecuméniques  ,  &    ii.Le  Pape  ne  peut  déroger  au  Concordat  fans 
il  y  prêfide.  le  confèntement  du  Roi. 

3 .  Droits  dont  il jouit  en  venu  d*nn  ancien  ufage.    1 2 .  Les  décidons  du  Pape  fur  les  matières  de  Foi 


4.  idem. 

y  II  confère  les  Evêchés  en  vertu  du  Concordat. 

6.  Il  ju^e  les  appellations  par  des  Délégués. 

7.  //  na  aucun  pouvoir  ni  direôl,  ni  indired  fur 
le  temporel  des  Rois. 

8.  Confécfuence  de  la  Maxime  précédente. 

5?.  La  puiffance  du  Pape  doit  être  réglée  par  les 
Canons. 

I  o.  //  ne  doit  point  donner  d'atteinte  aux  anciens 
I. 

T  le  Pape  4  S"  E  Pape  eft  le  premier  de  tous  les  Evê- 
eft  !e  Chef  qygs ,  le  Chef  vifiblc  de  l'Eglife  Catho- 


ne  font  pas  infaillibles, 
i}.  Le  Pape  efl fournis  au  Concile  Oecuménique. 
14.  Les  Eve  que  s  ne  doivent  point  être  jugés  en 
première  inftance  par  le  Pape}  mais  par  le  Con- 
cile de  la  Province. 
1^.  Le  Pape  ne  doit  pas  non  plus  connoître  en  pre» 
miere  infiance  des  eau  fes  qui  concernent  la  Foi. 
16. Le  Pape  na  point  une  Jurifdi6iion  immédiate 
fur  les  Diocefes  des  autres  Eve  ques. 
II. 

c  II  préfide  en  qualité  de  Chef  de  l'Eglife  %.  iiron- 
aux  Conciles  Oecuméniques ,  &  il  eft  feul  en  YJ*^'"^ 

Conc-'~- 


de  iEgafe.  j.^^^  ^     fuccefleur  de  faint  Pierre ,  b  fon  Sie-   pofleiïion  de  les  convoquer  depuis  la  divifion  Scume- 


ge  eft  le  centre  de  l'unité  Ecclefiaftique. 

a  Pétri  cathedra  ejufque  Ecclefia ,  Ecclefia  princi- 
palis ,  unde  unitas  Sacerdotalis  exorta  eft.  S.  Cjpria- 
nus ,  Ep.  ad  Cornel.  Papam. 

b  Romana ,  qu3e  mundi  caput  eft ,  tenet  &  docet 
Ecclefia.  S.  Fulgent.  libro  de  incarnat. 

Igitur  ncgare  non  potes ,  fcire  te  in  urbe  Roma 
Petro  primo  cathedram  Epifcopalem  efle  collatam, 
in  qua  federit  omnium  Apoftolorum  caput  Petrus , 
unde  &  Cephas  appeilatus  eft,  in  qua  una  cathedra 
unitas  ab  omnibus  fervaretur,  ne  cseteri  Apofloli  fin- 
gulos  fibi  quique  fedes  defenderent ,  ut  jam  fchifma- 
ticus  5c  prxvaricator  effet ,  qui  contra  finguîarem  ca- 
thedram alteram  collocaret.  Optât,  lib.  z.  contra  Par- 
menian. 


de  l'Empire  Romain  entre  differens  Souve- & 
rains.  ily  préfide, 

€  Régula  veftra  nullas  habet  vires,  nec  habere  po- 
terie ,  quoniam  nec  ab  orthodoxis  Epifcopis  hoc  Con- 
cilium  aftum  eft ,  nec  Romanae  Ecclefise  legatus  inter- 
fuit ,  Canonibus  praecipientibus  fine  ejus  authoricate 
Concilia  fieri  non  debere  ;  nec  ulium  ratum  eft  ,  aut 
erit  unquam  Concilium  ,  quod  non  faétum  fueric 
ejus  authoritate.  Julius  Papa  contra  Orientales^  can.  reg. 
dijl.  ij. 

III. 

Par  un  ufage  ancien  il  jouît  de  plufieurs 
prérogatives  pour  la  difpofition  des  Benefî-  en  vcrci 
ces.  C'eft  en  vertu  de  cet  ufage  iqu'il  confère  ^ 
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DU  PAPE. 

les  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome  ;  qu'il  V  I  I.  , 

admet  les  re'fignations  en  faveur  ;  qu'il  pré-       e  Quelque  grande  que  puifle  être  l'autorité    7-  H  n'a 

vient  les  Coliateurs  ordinaires  5  qu'il  confère  du  Pape  (ur  les  affaires  Ecclefiafliques ,  elle  i- 

pendant  huit  mois  dans  le  pais  d'obédience  ,  ne  peut  jamais  s'étendre  ni  diredement,  ni  reft,  ni  in- 

fuivant  la  règle  des  mois  établie  dans  la  Chan-  indireftement  fur  le  temporel  des  Rois.  Il  ne  'i'^'-a  lurie 

celle  rie  Romaine  j  qu'il  admet  feul  les  réfer-  peut  délier  les  iujets  de  leur  ferment  de  fide-  deTKoil 


ves  des  penfions  fur  les  Bénéfices. 

Voyez,  fur  tous  ces  fujets  les  chapitres  11. 11. 
15.  14.     ïô.de  la  féconde  partie. 

IV. 

4.  Idem.  C'eft  aufTi  en  vertu  de  l'ufage  que  le  Pape 
accorde  des/difpenfes  pour  contrader  maria- 
ge dans  les  degrés  prohibés  ;  qu'il  difpenfe 
ceijic  dont  la  naiffance  eft  illégitime  pour  re- 
cevoir les  ordres  facrés  ,  &  pour  tenir  les  Be- 
nefices-Cures  &  les  Canonicats  des  Eglifes 
Cathédrales  ;  qu'il  fe  réferve  l'abfolution  de 
quelques  crimes  plus  énormes  ,  la  canonifa- 
tion  des  Saints,  l'approbation  des  nouveaux 
Ordres  Religieux ,  &  qu'il  jouit  de  pluiieurs 
autres  droits  qui  fe  trouveront  énoncés  fous 
leurs  titres  particuliers. 

Voyez,  les  chapitres  du  mariage  dans  la  troi- 
fiême  partie  ,  dans  la  féconde  celui  des  qualités 
requifes  pour  tenir  des  Benefces  ,  &c. 

y. 

5.llconfere  On  eft  convenu  par  le  Concordat  paffé  en- 
ksEvêchés      j  p      L       X.  &  le  Roi  François  I.  que 

en  vertu  du  f  '    j     r»  • 

Concor-  le  Pape  confereroit  fur  la  nomination  du  Roi , 
les  Archevêchés  &  les  Evêchés  de  France , 
les  Abbayes  &  les  autres  Bénéfices  qui  étoient 
auparavant  électifs  par  les  Chapitres  Séculiers 
ou  Réguliers. 

Voyez,  le  Chapitre  4..  de  la  féconde  partit  > 

V  I. 

é.  Tl  juoe  Pendant  les  premiers  fiecles,  toutes  les  cau^ 
'"^PP*^'*^"  fes  Ecclefiaftiques  étoient  jugées  en  dernier 
rellort ,  par  les  Evêques  de  la  Province  dans 
laquelle  elles  étoient  formées  j  enfuire  les 
Pape  ont  prérendu  qu'en  qualité  de  Chefs 
de  l  Eglife  ,  ils  dévoient  connoître  de  toutes 
les  aff.iires  en  cas  d'appel  au  faint  Siège  : 
après  bien  des  conreftations,  tous  les  Evêques 
d'Occident  fe  font  foùmis  fur  cet  article  au 
defir  des  Papes,  &  ils  jugent  à  prefent  les  ap- 
pellations interjettées  des  Sentences  rendues 
par  les  Primats  ,  ou  par  les  Métropolitains 
qui  ne  relèvent  que  du  faint  Siège,  d  A  l'é- 
gard de  la  France,  le  Pape  doit  nommer  des 
Délégués  pour  juger  les  appellations  qui  font 
portées  à  Roms  ,  &  il  ne  peut  en  connoître, 
même  par  fes  Délégués ,  que  quand  on  a  paffé 


tion9 
des  De!e 
gués. 


lité  :  encore  moins  abandonner  les  Etats  des 
Princes  Souverains  au  premier  occupant.Cette 
maxime  qui  eft  un  desfondemensdenotre  Ju- 
rifprudence,  eft  fondée  fur  ce  que  la  puiflance 
que  Jefus  -  Chrift  a  donnée  à  fon  Eglife  ,  eft 
toute  fpirituelle.  L'opinion  contraire  des  Ul- 
tramontains  eft  oppofée  à  la  parole  divine,  à 
la  tradition  Ecclefiaftique  ,  aux  exemples  des 
Saints ,  &  à  la  tranquilhté  publique. 

e  Primùm  beato  Petro ,  ejufque  iuccelforibus  Chri^ 
fti  Vicariis  ,  ipfique  Ecclefi3e  rerum  fpiritualium  &  ad 
seternam  falutem  pertinentium ,  non  autem  eivilium 
ac  temporalium,  à  Deo  traditampoteftatem.  Dicenre 
Domino  :  Regnum  meum  non  eft  de  hoc  mmdo,  ôz  iterum: 
Reddite  ergo  qux  fum  Cxf^ris  C&fari,  &  quA  funt  Dei  Deot. 
Ac  proinde  ftare  Apoftolicum  iliud  :  Omnis  anima  po- 
teftatibus  [ublimioribus  fubditafit:  Non  eft  enimpoteftas  nifi 
à  Deo  ;  qu<&  autem  funt,  à  Deo  ordinatd  funt.  Itaque  qui  po- 
te ftuti  refiftit,  Dei  ordinationi  reftftit.  Reges  ergo  &  Prin-- 
cipes  in  temporalibus  nulli  Ecclefiafticae  poteflati  Deî 
ordinatione  fubjici ,  neque  autoritate  clavium  Eccle- 
lix  direftè ,  vel  indireftè  deponi ,  aut  illorum  fubdiros 
eximi  à  fide  atque  obedientia ,  ac  prseftico  fidelitaris  fa- 
cramento  folvi  poffe,  eamque  fentenciam  publicse  tran- 
quillitati  neceffariam,  nec  minus  Ecclefise  quàm  impe- 
rio  uùlem,  ut  verbo  Dei,  Patrum  traditioni,  5c  faniSo- 
rum  exemplis  confonam  omninô  retinendam.  i .  Pro- 
pofnio  declarationis  Cleri  Gallicani  in  Conventu  i  68^. 

Les  Papes  ne  peuvent  rien  commander  ni  ordon- 
ner, foit  en  gênerai,  ou  en  particulier  de  ce  qui  con- 
cerne les  chofes  cemporelles ,  ès  pais  &  terres  de  l'o- 
béilfance  &  fouverainecé  du  Roi  Très-Chrétien.  Ec 
s'ils  y  commandent  ou  ftatuenc  quelque  chofe,  les 
Sujets,  du  Roi ,  ores  qu'ils  fuffent  Clercs ,  ne  font  te- 
nus leur  obéir  pour  ce  regard.  Libertés  de  V  Eglife  G  al-' 
licane ,  art.  4. 

Le  Pape  ne  peut  expofer  en  proye  >  ou  donner  le 
Royaume  de  France,  &  ce  qui  en  dépend ,  ni  en  pri- 
ver le  Roi ,  ou  en  difpofer  en  quelque  façon  que  ce  foie* 
Ib'td.  art.  15. 

Ne  peut  le  Pape  juger  ni  déléguer  pour  connoître 
de  ce  qui  concerne  les  droits ,  prééminences  &  privi- 
lèges de  la  Couronne  de  France  &  fes  appartenan- 
ces ,  &  ne  plaide  jamais  le  Roi  de  fes  droits  <Sc  pré- 
tentions qu'en  fa  propre  Cour.  Ibid.  art.  i  8. 

La  Déclaration  du  Clergé  de  \6%2. dont  nous 
rapporterons  toutes  les  dijpofitions  dans  ce  Cha^ 
pitre,  a  été  drejfée  dans  une  Affemhlée générale 
du  clergé  de  France ,  pour  s'oppofer  à  ceux  qui 
vouloient  donner  atteinte  aux  libertés  de  l'E' 
glife  Gallicane.  Cette  Déclaration  a  été  autori- 


par  tous  les  degrés  inférieurs  de  la  Jurifdic-  ^^i^  de  Mars  de  la  même  an- 


tion  Ecclefiaftique 

d  Volumus  quod  fi  quis  offenfus  coram  fuo  judice 
juflitiae  complementum  habere  non  poffit ,  ad  imme- 
diatum  fuperiorem  per  appellationem  recurfum  ha- 
beat ,  nec  ad  aliquem  fuperiorem ,  etiam  ad  nos  & 
fucceflores  noftros ,  vel  fedem  prœdiilam  omilfo  me- 
dio . . .  licear  appellari.  Si  quis  verô  immédiate  fub- 
jeébjs  Sedi  Apoftolicse,  ad  eandem  Sedem  daxerit 


née  1682.  enregiflrée  au  Parlement  ,  qui  or- 
donne que  la  doclrine  en  fera  enfeignée  dans 
toutes  les  7J nivcrjïiés ,  dans  toutes  les  Fa- 
cultés de  Droit  Canonique  du  Roy  aune.  VEdit 
dr  Déclaration  du  Clergé  ont  été  portés  en 
Sorbonne ,  à  la  Faculté  de  Droit ,  &  à  l'  Uni- 
njerfté  de  Paris  ,  par  M.  le  premier  Préfident 
appïïlanïum7càufa  ^mm^ittltuTi  pan'ibus  peT^éf-  ^«  Parlement ,  accompagné  de  plufeurs  ConfeiU 
criptum  ufquead  finsm  licis.  Concordat,  de  frivolis  ap-  ^^^^  Grand" Chau.bre  ,  &  de  M.  de  Harlai 
pellatiombus.  alors  Procureur  General.  Elle  a  été  reçue  avec 
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Ttjfcc}  par  tûUStCes  Corps,  comme  L'ancienne  doc- 
trine de  VEglife  Gallicane  -,  &  la  fetile  qui  fût 
^.f prouvée  &  reçue  dans  le  Royaume.  Ce  quelle 
contient  ejl  prouvé  d'une  manière  invincible 
dans  le  Traité  de  La  puij?ance  Ecclefiaftique  & 
temporelle  imprimé  in-%^ .  en  1707.  Cet  Ouvra- 
ge de  M.  Du  Pin  ejî  un  Commentaire  fur  la  Dé- 
claration du  clergé  de  i  681.  Ceux  qui  voudront 
lire  ce  livre  ,  dont  on  ne  fçauroit  trop  fe  rap- 
peller  les  principes,}  verront  que  les  p  lus  faints 
Papes  ont  eux-mêmes  reconnu,  qu'ils  n  avaient 
aucun  pouvoir  fur  le  temporel  des  Rois  ,  qu  In- 
r.ecent  lil.  a  dit  en  termes  exprès  au  Chapitre 
per  venerabilem ,  que  le  Roi  de  France  ne  re- 
connott  point  de  fuperieur  pour  le  temporel;  que 
la  Bulle  de  Boniface  FUI.  par  laquelle  il  pré- 
lendoit  foàmettre  à  fon  autorité  les  Souverains , 
A  été  révoquée  par  Clément  V.  que  le  Pape  Gré- 
goire VII.  ejl  le  premier  qui  ait  entrepris  de  dé- 
pouiller les  Rois  de  leur  Couronne ,  que  fon  en- 
trcprifc ,  qui  a  été  blâmée  par  toutes  les  perfon- 
nes  qui  étoient  inflruites  des  droits  de  l'Eglife 
de  c€ux  des  Souverains ,  n'a  caufé  que  du 
trouble ,  des  guerres  ajfreufes,  de  La  confufon  , 
df"  du  defordre  dans  l'Eglife  &  dans  l'Etat  h  que 
toutes  les  fois  que  les  Papes  pajfans  les  bornes  de 
leur  autorité ,  ont  fuivi  un  exemple  fi  perni- 
cieux ,  leurs  entre^rifes  n'ont  point  eu  de  fuites 
moins  funefles  ^ue  telle  de  Grégoire  Y II. 
VIII. 

s.Confe-  De  ce  principe  que  les  Papes  n'ont  aucun 
quence  de  p^uyoir  dired  ni  indired ,  fur  le  temporel  des 

la  maxime  ^  ,     r       ^  1    t->  r  i 

préceden-  Rois,  il  S  enfuit  /  quc  le  Pape  né  peut  taire 
aucune  levée  de  deniers ,  même  fur  le  tem- 
porel des  Bénéfices  du  Royaume  de  France, 
qu'il  ne  peut  g  excommunier  les  Officiers 
Royaux ,  pour  ce  qui  dépend  de  l'exercice 
de  la  Jurifdiîlion  Séculière,  h  légitimer  les 
bâtards  pour  le  temporel,  /  reftituer  de  l'infa- 
mie, /  remettre  l'amende  honorable ,  m  pro- 
roger le  temps  pour  l'exécution  des  tefta- 
mens ,  convertir  les  legs,  n  permettre  aux 
Clercs  de  tefter  au  préjudice  des  Ordonnan- 
ces &  des  Coutumes ,  0  donner  pouvoir  de 
poffeder  des  biens  dans  le  Royaume ,  contre 
la  difpofition  des  Ordonnances ,  p  ni  connoî- 
tre  en  aucun  cas  des  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelles des  Laïcs. 

/  Le  Pape  ne  peut  lever  aucune  chofe  fur  le  revenu 
du  temporel  des  Bénéfices  de  ce  Royaume ,  fous  pré- 
texte d'emprunt ,  impôts ,  vacant ,  dépouilles,  fuccef- 
fion  ,  déport ,  incompatibilité ,  commendes ,  neuviè- 
mes ,  décimes ,  annates ,  procuration  ,  communs  ou 
menus  fervices ,  propine  ou  autrement ,  fans  l'autorité 
du  Koi ,  &  confentement  du  Clergé.  Même  ne  peut 
par  fes  Bulles  de  pardon  &  indulgence  charger  les  Su- 
jets du  Roi  de  donner  deniers  ou  autres  aumônes  pour 
îceux  gagner ,  ni  en  donnant  difpenfe  fe  refcrver  ou 
attribuer  à  fa  Chambre  les  deniers  des  amendes ,  & 
font  telles  claufes  réputées  abufives.  Libertés  de  l'E- 
glife Gallicane ,  art.  14.. 

g  Ne  peut  auffi  excommunier  les  Officiers  du  Roi , 
pour  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  charge  ou 
Office;  &  s'il  le  fait ,  celui  qui  l'a  pourfuivi ,  eft  con- 
traint par  peine  &  amende  ,  &  par  faifie  de  fon  tempo- 
rel,  ores  qu'il  fût  Eçclefiaftique ,  de  faire  révoquer 
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telle  cenfure.  Auffi  ne  font  lefdirs  Officiers  cetifés 
compris  ès  termes  des  monitions  générales  ,  pour  ce 
qui  concerne  leurdite  Charge.  Ibid.  art.  1 6. 

/;  Le  Pape  ne  peut  légitimer  bâtards  &  illégitimes, 
pour  les  rendre  capables  de  fucceder  ,  ou  leur  être  fuc- 
cedé ,  ni  pour  obtenir  Offices  &  Etats  en  ce  Royaume. 
Ibid.  art.  2 1 . 

i  Ne  peut  aufll  aucunement  reftituer  les  Laïcs  con- 
tre l'infamie  par  eux  encourue,  ni  les  Clercs ,  finon  aux 
fins  d'être  reçus  aux  Ordres,  Offices  &  Ades  Eccle- 
fw,ftiques ,  &  non  autrement.  Ibid.  art.  zz. 

l  Ne  peut  remettre  en  ce  Royaume  l'amende  hono- 
rable adjugée  à  un  Laïc ,  encore  que  la  condamnation 
fût  du  Juge  Ecclefiaftique  ,  &  contre  un  Clerc ,  com- 
me faifant  telle  condamnation  honorable  partie  de  la 
réparation  civile.  Ibid.  art.  2^.  * 

m  Ne  peut  proroger  le  tems  donné  aux  exécuteurs 
de  teftamens  pour  faire  l'exécution  d'iceux  ,  au  pré- 
judice des  héritiers,  légataires,  créanciers  &  autres, 
y  ayant  intérêt  civil.  Ibid.  art.  2^. 

Ne  peut  convertir  aucuns  legs  ores  qu'ils  fulfent  pi- 
toyables en  autres  ufages  ,  contre  la  volonté  des  dé- 
funts. Sinon  ès  cas  efquels  telle  volonté  ne  pourroic 
être  accomplie  formellement,  ou  qu'il  fût  befoin  de 
faire  ladite  commutation  ;  pourvu  encore  qu'efdits  cas 
elle  foit  équipolertte  à  ce  qui  avoit  été  ordonné  par  le 
teftament  ou  autre  difpofition  de  dernière  volonté  , 
dont  néanmoins,  outre  le  cas  de  confcience  ,  la  con- 
noilTance  appartient  au  Juge  Laïc,  Ibid.  art.  2  5 . 

n  Ne  peut  bailler  permiffion  aux  gens  d'Eglife,  étant 
de  l'obéiifance  du  Roi ,  ou  autres  tenans  Bénéfice  en 
ce  Royaume ,  même  aux  Réguliers  &  Religieux  Pro- 
fès ,  de  tefter  des  biens  &  fruits  de  leurs  Bénéfices  fi- 
tuésen  ce  Royaume,  au  préjudice  des  Ordonnances 
&  droits  du  Roi ,  &  des  Coûtumes  des  Pais  &  Pro- 
vinces d'icelui,  ni  empêcher  que  les  parens  defditj 
Clercs  decedés,  ou  Religieux  faifant  profeflion  ,  ne 
leur  fuccedent  en  tous  leurs  biens ,  même  ès  fruits  de 
leurs  Bénéfices.  Ibid.  art.  26. 

0  Ne  peut  auftî  permettre  ou  difpenfer  aucun  de  te- 
nir (5c  polTeder  biens  en  ce  Royaume  contre  les  Loix , 
Statuts ,  ou  Coûtumes  des  lieux ,  fans  congé  &  licence 
du  Roi.  Ibid.  art.  zj. 

Le  Pape  ne  peut  par  lui  ni  par  fon  Légat  a  latere,  ou 
par  fes  Subdelegués,  exercer  Jurifdidtion  fur  les  fujets 
du  Roi,  même  de  leur  confentement  en  matière  de  pé- 
tition de  dot ,  féparation  des  mariés  quant  au  bien , 
crime  d'adultère ,  de  faux ,  de  parjure ,  facrilege ,  ufu- 
re,  ou  reftitution  de  bienmalpris,  par  contrat  illicite 
&  ufuraire,  perturbation  de  repos  public  ,  foit  par  in- 
troduftion  de  nouvelle  Seâe  féditieufe  ou  hérétique, 
quand  il  n'eft  queftion  que  de  fait ,  ni  autrement  en 
quelque  manière  que  ce  foit ,  ès  cas  dont  la  connoif- 
fance  appartient  au  Roi  &  aux  Juges  Séculiers ,  ni  pa- 
reillement abfoudre  les  Sujets  du  Roi  defdits  cas,  finon 
quant  à  la  Confcience  &  Jurifdidion  Penitentielle 
feulement.  Ibid.  art.  31. 

p  Ne  peut  cpnnoître  des  crimes  qui  ne  font  purs  Ec- 
clefiaftiques  Ôc  non  Mixtes ,  àl'encontrede  purs  Laïcs, 
mais  bien  à  l'encontre  de  gens  d'Eglife  feulement,  con- 
tre Icfquels  il  peut  ufer  de  condamnation ,  félon  les 
Sandions  Canoniques ,  Décrets  Conciliaires  ôc  Prag- 
matiques ,  &  conformément  à  iceux ,  &  quant  aux 
Laïcs  p6ur  les  crimes  purs  Ecclefiaftiques,  ne  peut  ufer 
contr'eux  de  condamnation  d'amende  pécuniaire ,  ou 
autre  concernant  diredement  le  temporel.  Ibidem, 
art.  33. 

Toutes  ces  propofitions  n'ont  pas  befoin  de 
nouvelles  preuves ,  quand  on  connott  la  diflinc- 
tion  qu'il  faut  faire  entre  la  puiffance  Ecclefiaf- 
tique &  la  Secftliere,  cependant  ceux  qui  von- 
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dront  voir  application  qu'on  tnfah  en  France ^ 
dans  un  nombre  frefque  infini  adjfaires,  n'au- 
ront quà  confulter  le  Commentaire  &  tes  freu^ 
ves  du  Traité  des  Libertés  de  tElife  Gallicane. 
I  X. 

y.  La  puif-  c]  Quoique  le  Pape  ait?  dans  l'Eglife  la  prin- 
f«nce  du    j,jp2[g  autorité  pour  tout  ce  qui  regarde  le  fpi- 

Pape  doit       r  ,     \         .  ^  „      °  / 

être  rei^iée  rituel ,  OU  lia  jatiiais  cru  en  trance  que  Ion 
paries'Ca-pQuyQif  f^c  abfolu  &  infini;  l'on  a  toiîjoiirs 
été  perfuadé  au  contraire,  que  fa  puiffance  de- 
voit  être  bornée  par  les  faints  Canons ,  par  les 
règles  des  Conciles,  qui  font  reçus  dans  le 
Royaume ,  &  par  les  Décrets  de  fes  prédecef- 
feurs,  qui  ont  été  approuvés  parmi  nous. 

q  Apoftolicse  poteftatis  ufum  iiioderandum  per  Ca- 
nones  Spiricu  Dei  condicos  &  tocius  mundi  revcrentiâ 
confecratos ,  valere  etiam  Régulas ,  mores  &  inftituta 
à  regno  &  Ecclefiâ  Gallicanâ  receptas  ,  patrumque 
terminos  manere  inconcuiïbs ,  atque  id  pertinere  ad 
amplitudinem  Apoftolicse  fedis  ut  Statuta(Sc  confuecu- 
dines  tantae  fedis  &  Ecclefiarum  confenfione  firmatse 
pronriam  ftabiiicatem  obtineanc.  Art.  3 .  DecLarationis 
Cleri  Gallicani  Conventus  i68:i. 

Encore  que  le  Pape  foir  reconnu  pour  Suzerain  è$ 
chofes  fpirituelles ,  toutefois  en  France  la  puilTance 
abfolue  &  infinie  n'a  point  de  lieu  ;  mais  efh  retenue 
&  bornée  par  les  Canons  &  règles  des  anciens  Conci- 
les de  l'Eglife  reçus  en  ce  R^aume  :  Et  in  hoc  maxime 
conffflit  Libertas  Eccleju  Gallicans.,  comn:^  en  propre 
terme  l'Univerfité  de  Paris  (  qui  garde,  comme  d!r 
l'ancien  Roman  François,  la  clef  de  notre  Chrétien- 
Ecté  ,  &  qui  a  été  jufqu'ici  très-foigneufe  promotrice  & 
confervatrice  de  fes  droits  )  fit  dire  &  propofer  en  pleine 
Cour  de  Parlement ,  lorsqu'elle  s'oppofa  à  la  vérifica- 
tion des  Bulles  de  la  Légation  du  Cardinal  d'Am- 
boife.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  art.  i  5. 

Ideo  permittente  Domino  Paflores  hominum  fumus 
effedi ,  ut  quod  patres  noftri  five  in  fanciis  Canoni- 
bus ,  five  in  mundanis  affixere  legibus ,  excûfiere  mi- 
nime debeamus.  Contra  eorum  quippe  famberrima 
agimus  inftituta  ;  fi  quod  ipfi  divino  Ilataerunt  con- 
fulto,  intaétum  non  confervamus.  Léo  IV.  Can.  ideo 
cauf.  2<j.  qudift.  I. 

Juftitiae  ac  rationis  ordo  fuadet ,  ut  qui  fuaàfuc- 
celToribus  defiderat  mandata  fervari  ;  decefforis  fui 
proculdubiô  voluntatem  &  itatuta  cuftodiat.  Gregor.  I. 
(an.jujlitia.  cauf.z').  qtufi.  i. 

NuUus  jam  veraciter  Chriftianus  ignorer  uniufcujuf- 
que  Synodi  conftitutum,  quod  univerfx  Ecclcfiae  pro- 
bavit  alfenfus,  non  aliquammagis  exequi  fedemopor- 
tere  quàm  primam.  Gelaf.  L  ad  Epifcop.  Dardani£. 

Defenfores  enim  divinorum  Canonum  6c  cuftodes 
fumus  non  prsevaricatores.  Martinus  L  Ef.  5 .  ad Joann. 
rhilad.  Epifcop. 

X. 

ïo.  Une  anciennes  Coûtunîes  des  Eglifes,  qui 

•peut  don- ne  font  pas  contraires  aux  règles  de  la  foi  & 
teYnte^aux bonnes  mœurs ,  doivent  être  obfervées 
anciens     exactement ,  &  le  Pape  ne  peut  y  donner  at- 
ïgiifes  '^"^^ir^^C'/Ce  quidoitparticulierementavoirlieu 
pour  les  Coutumes  &  lesUfages  de  l'EglifeGal- 
licane  ,  pour  Icfquels  les  plus  faints  &  les  plus 
habiles  d'entre  les  Papes  ont  toujours  témoi- 
gné une  attention  particulière. 

r  Illud  breviter  te  admonendum  puto  traditiones 
Ecclefiafticas ,  praefertim  quse  fidei  non  officiunt ,  ita 
obfervandas ,  ut  à  majoribus  traditae  funt  nec  aliorum 
confuetudinem  ,  aliorum  contrario  more  fubvcrtit. 
BieronjmHi ,  can.  illud.  diji.  1 2. 
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Nos  confuetudinem  quSe  tamen  contra  ifidem  Catho- 
licam  nihil  ufurpare  dignofcitur ,  immotam  pern;aiiere 
concedimus.  Gregor,  L  can.  nos.  diftincL  12-. 

/  Gallicanâ  Ecclefia  poft  Apoftolicam  fedem  eft, 
quoddam  tocius  Chriftianitatis  fpeculum  &  immotum 
fidei  fundamentum  ,  ut  pote  quse  in  fervôre  fidei 
Chriftianee  ac  devotioneApoftolicse  fedis,  non  fequatuf 
alias,  fedantecedat.  Greg.  IX.  Ep.  ad  Archiep.  Remenf. 

Gallicanâ  Ecclefia  inter  omnes  alias  orbis  Ecclefias, 
qucccunque  alla; ,  provenientibus  fcandalis ,  in  tribu- 
latione  mutalfent ,  nunquam  à  Catholicae  matris  Ec- 
clefiae  unitate  recelFit,  nunquam  ab  ejus  fubjeftione 
&  reverentia  fe  fubftraxit ,  fed  tanquam  devotilTima 
filia  firma  femper&  ftabiHsin  ejus  devotione  perman- 
fit.  Alexand.  IIL  apud  Diichênc  Hiflor.  Franc,  tonio  ^. 

X  L 

f  Le  Concordat  d'entre  Léon  X.  &  Fran-  îr.  le  Pa-- 
cois  L  devant  être  regardé,  comme  unTrairé  'i;  "Lr?,! 
perpétuel  fait  entre  le  faint  Siège  &  le  Royau-  Concordat, 
me  de  France,  pour  terminer  les  contefta- 
tions  aufquelles  l'obfervation  de  la  Pragma- duRoi. 
tique  Sandion  avoit  donné  lieu  ;  ces  deux  puif- 
fances  n'y  peuvent  déroger  que  d'un  confen- 
tement  mutuel. 

t  Illam  vero  [  Concordiam  ]  contra(îî:ijs  6c  obliga- 
tionis  inter  nos  6c  fedem  Apollolicam  prsedidam  ex 
una ,  &  prsefatum  regep  &  regnum  fuum  ex  altéra  par- 
tibus,  légitimé  inniti,  vim  <5c  robur  obtinere,  ac  illi 
&  prxfentibus  in  aliqua  fui  parte  per  quafcunque  lirte- 
ras  6c  gratiâ  per  nos  6c  fuccelfores  noftros  defuper  con- 
cedendas  derogari ,  claufulamque  cum  earumdem  de- 
rogatione,  prsefentiam  tenore  latilfimè  extendendâ, 
ac  quod  eaedem  prsefentes  litterae,  6c  earum  ténor  pro 
expreffis  habeantur,  in  quibufvis  fupplicationibus  pro 
tempore  fignatis  appofitam  nihil  penitùs  operari ,  &: 
illius  vigore  in  litteris  Apoftolicis  fuper  ipfius  fupplica- 
tionibus conficiendis  quidquam ,  per  quod  prsefentibuâ 
aut  alicui  particute  de  contentis  in  eis  derogaretur, 
feu  derogari  videretur  narrari  non  poffit.  Concord.tituL 
de  perpétua  flabilitate  Concordat. 

Plujieurs  Auteurs  prétendent  que  fi  le  Pape 
manquait  à  exécuter  de  fa  part  le  Concordat , 
commue  il  efi  arrivé  fous  le  Fontifcat  d'Innocent 
XI.  qui  refufûit  des  Bulles  à  ceux  que  le  Roi 
avoit  nommés  aux  Vrélatures  ,  parce  quils  na- 
voient  point  la  complaifance  de  lui  attribuer 
avec  les  Dû£îeursZJ Itramontains  l'infaillibilité^  . 
l'indépendance  du  Concile  Oecuménique  ^  &  un 
pouvoir  indire  ci  fur  le  temporel  des  Princes  Sou- 
verains ,  le  Roi  de  France  pourrait  convoquer  un 
Concile  National ,  ou  ajfcmhler  les  Notables  d^ 
fon  Royaume, pour  prendre  des  moyens  de  préve* 
nirles  inconveniens  de  la  trop  longue  vacance  des 
Archevêchés  &  des  Evêchés.  Le  plus  (impie  ^ 
le  plus  naturel  fer  oit  défaire  facrer  les  Evèques 
nommés  par  le  Métropolitain ,  ajjfé  des  Evèques 
de  la  Province  ^  comme  cela  f  pratiquait  fous  les 
deux  premières  races  de  nos  Rois  ^qui  nommaient 
la  plupart  des  Evèques.  La  nomination  Royale 
tient  lieu  d'éle^ian  ^fuivant  le  Concordat^  &  ce- 
lui qui  doit  la  confirmer  refufant  de  le  faire  , 
fatit  avoir  recours  à  ce  qui  fe  pratiquait  avant 
le  Concordat ,  &  demander  la  confirmation  dtt 
Métropolitain.  Ce  font  les  me  fur  es  que  M.  le  Pro- 
cureur General  de  Harlai  propofa  au  Parlement 
en  1688.  â  Poccafian  du  refus  fait  par  Innocent 
XI,  d'accorder  des  Bulles.  Le  Parlemem  de  Paris 
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tntrd  flans  fe^s  vues  ,  V Arrêt  qui  eft  intervenu 
fur  [es  concluions ,  forte  que  le  Roi  féru  fupplié 
^'ordonner  la  tenue  des  Conciles  Provinciaux-, 
vu  même  d'un  Concile  National,  ou  une  Ajfem- 
hlée  d€s  Notables  de  fon  Royaume,  ajîn  d'avifer 
aux  moyens  les  plus  convenables ,  pour  remeditr 
aux  dejordres  que  la  longue  vacance  de  plujîeurs 
Archevêchés  ^  Evêchés  y  a  introduits,  & 
pour  en  prévenir  les  progrès  ^  l'accroijjement , 
^  cependant  défendre  àfes  fujets  d'avoir  aucun 
commerce ,      d'envoyer  de  l'argent  en  Cour  de 
Rome.  Cet  Arrêt  du  2.^.  Janvier  1688.  ef  con- 
forme à  ce  qui  s'ef  pr-attqué  en  France  en  des  oc- 
cajîons  pareilles ,  les  exemples  en  font  rapportés 
dans  les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Galli' 
<ane.  XII. 
lî.  Le;  dé-     »  P^ut  conteftcr  au  Pape  le  droit  de 

cifiois  jii   décider  fur  les  queflions  de  Foi,  les  t)ecrets 
mtîfe're'sde  ^"^'^^  ^^^'^  ^""^  Ce  fujet  regardent  toutes  Ics  Egli- 
Foi,ne  font  fcs ,  mais  coiiime  ce  n'eft  point  au  Pape,  mais 
pas^iniailJi-     corps  des  Pafteurs  que  Jefus-Chrift  a  promis 
l'infaillibilité ,  ils  ne  font  règles  de  Foi ,  que 
quand  ils  font  confirmés  par  le  confentemenc 
de  l'Eglife. 

«  In  fidei  quoque  quseftionibus  prcecipuas  fummi 
Pontificis  eJe  partes ,  ejufqui  Décréta  ad  omnes  & 
fingulas  Ecclefias  pertinere,  nec  tamen  irreformabile 
efTe  judicium,  nifi  Êcclefise  confenfus  accelTerit.  ^.  Pro- 
pofitio  Declarationis  Cleri  Gatlicani  1682. 

Cette  proportion  du  Clergé  ef  fondée,  fur  ce  que 
C'ef  à  l'Eglife  Vniverfelle ,  que  fefus  -  Chrijî  a 
donné  l'infaillibilité  pour  la  décifion  des  queflions 
de  Foi.  Cejl  à  tous  les  Apôtres     aux  Eve  que  s 
leurs  fuccejfeurs ,  qu'il  a  promis  d'envoyer  l'Ef 
frit  jaint,  qui  les  injiruiroiî  de  toute  vérités  cejl 
au  corps  desPaJleurs  quilapromis d'être  avec  eux 
jufquà  laconfommation  des flecles  ;  c  efldel'  Eglife 
^uil  a  dit ,  que  les  portes  de  l'Enfer  ne  prévau- 
draient jamais  contre  elle  :  ce  font  ceux  qui  n'é- 
coutent point  l'Eglife ,  qui  doivent  être  traités 
comme  des  Payens& comme  des  Publicains.  Dans 
la  contefation  qui  s'ejl  élevée  dans  l'Eglife  naif 
fante,  au  fujet  de  la  Circoncifîon ,  on  ne  s'efl point 
adrejfé  à  S.  Pierre  feul,  mais  aux  Apôtres  çjr  aux 
Prêtres  :  Ad  Apostolos  et  Presbyteos  ex 
Jérusalem  5  La  Lettre  aux  Fidèles  d' Antioche , 
de  Syrie ,  &  de  Cilicie ,  cfl  au  nom  des  Apôtres 
&  des  anciens ,  &  le  Canon  de  ce  premier  Con- 
cile, ejîfait  au  nom  de  toute  l' A f  emblée  conduite 
far  le  S.  Efprit  :  Yisvu  est  Spiritui  sancto 
ET  NOBis.  ^oique  le  Pape  Vi[îor  eût  excommu- 
nié les  Afiatiques  au  fujet  de  la  Pâque ,  les  au- 
très  Eglifes  ne  fe  feparerent  point  de  leur  Com- 
munion. On  prétend  que  S.  Cyprienfut  auffi  ex- 
communié par  le  Pape  S.  Etienne ,  à  l'occafon  de 
la  difpute  fur  le  Baptême  des  Hérétiques.  Cepen- 
dant S.  Cyprien  a  toujours  été  honoré  dans  l'E- 
glife ,  dans  le  fein  de  laquelle  il  ejl  mort ,  parce 
qu'une  autorité  fuperieure  a  celle  du  Pape ,  n'a- 
'voit  point  encore  décidé  la  quefion  contre  l'avis 
de  l'Evêque  de  Carthage  ,  comme  l'a  répondu  S. 
Auguflin  y  en  écrivant  contre  les  Donatifes. 
Le  Pape  Libère  a  été  accu/é  d'avoir  foufcrit  à 
une  profeffion  de  Foi  Arienne.  Le  Pape  Hono- 
rius  fut  condamné  comme  Monothelite ,  dans  un 
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Concile  Oecuménique,  il  y  en  a  plujîeurs  autres 
exemples  dans  l'HiJloire  Ecclefiafique ,  qui  font 
rapportés  par  les  Auteurs  qui  ont  traité  cette 
quefion.  ils  ont  ajouté  à  ces  exemples  les  autori^ 
tés  des  Papes ,  les  avis  des  Théologiens ,  des  Eco- 
les les  plus  fameufes  de  Théologie  ,  &  les  déci- 
fions  des  Conciles  de  Confiance  &  de  Baie.  Le 
Décret  du  premier  a  été  approuvé  par  le  Pape 
Martin  V.  &  celui  du  fécond  a  été  adopté  par  l  E- 
glife  Gallicane  dans  l' Afemblée  de  Bourges , 
tenue  fous  le  Roi  Charles  VIL 
XIII- 

X  Le  Concile  Oecuménique  légitimement  13. Le  Pape 
affemblé  tient  fon  autorité  de  Dieu  immedia-  Co^fig 
tement,  il  reprefente  l'Eglife  Univerfelle ,  &  Occumeni-, 
îe  Pape  eft  foumis  à  fes  décifions,  non  feule- '^i"^* 
ment  pour  ce  qui  regarde  la  Foi,  mais  encore 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  fchifme ,  &  la 
refortîiation  générale  de  l'Eglife. 

!K  Sic  autem  inefie  Apoflolicae  fedi  ac  Pétri  fucceffô- 
ribus  Chritli  Vicariis  rerum  fpiritualium  plenam  po^ 
teftatem  ,  ut  valeant  atque  immota  confiftant  fanftse 
Oecumenicse  Synodi  Conftantienlîs  à  fede  Apoftolica 
comprobata ,  ipfoque  Romanorum  Pontificum  ac  to- 
tius  Ecclefia;  ufu  confirmata ,  atque  ab  Eeclefia  Galli- 
cana  perpétua  religione  cuftodita  Décréta  Concilid- 
rum  generalium  quae  Sefrione  quartâ  &  quintâ  conti- 
nentur.  Ngc  probari  à  Gallicana  Ecclefia  3  qui  eorum 
*Decretorum  quafi  dubise  fint  autoritatis  ac  rninus  ap- 
probata ,  robur  infringant ,  aut  ad  folum  fchifmatis 
tempos  Conciliidida  detorqueant.  Propofnio  2.  Decla- 
rationis Cleri  Gallicani  1682. 

Déclarât  quod  ipfa  Synodus  in  Spiritu  fan£lo  légi- 
timé congregata  générale  Concilium  faciens ,  &  Ec- 
clefiam  militantem  reprsefentans,  poteftatern  à  Chrifto 
habet  immediatè,  cui  quilibet  cujufcumque  ftatus,  con- 
ditionis  veldignitatis ,  ctiamfi  Papalis  exiftat,  obedire 
tenetur ,  in  eis  quse  pertinent  ad  fidem  &  extirpatio- 
nem  difti  fchifmatis ,  &  generalem  reformationem 
EcclefiDe  Dei  in  capite  &  membris. 

Item  déclarât  quod  quicumque  cujufcumque  ftatus 
vel  dignitatis,  etiamfi  Papalis  exiftat,  qui  mandatis 
ftatutis  feu  ordinationibus  ,  aut  praeceptis  hujus  facri 
Synodi  &  cujufque  alterius  Concilii  generalis ,  légi- 
timé congregati  fuper  prœmiffis  feu  ad  ea  pertinenti- 
bus,  fadis  vel  faciendis  obedire  contumaciter  contemp- 
ferit ,  vel  contraire  prsfumpferit ,  nifi  refipuerit ,  con- 
dignae  pœnitentiae  fubjiciatur  ,  &  débité  puniatur. 
Etiam  ad  alia  juris  fubfidia  fi  opus  fuerit  recurrendo. 
Concilium  Bafileenfe  can.  i.&  z.  in  Pragmatica  Sanilione. 
titulo  1 .  cap.  z. 

Le  Concile  de  Confiance ,  dont  il  efl parlé  dans 
la  féconde  propofition  du  Clergé  s  explique  de 
même  que  celui  de  i  aie.,  fur  la  fuper  ioté  du  Con- 
cile General  au-dejfus  du  Pape.  .  . 
XIV. 

y  Les  fauffes  Decretales  ont  fait  dire  aux  M-i-esE-- 
Papes,  qu'il  n'y  avoit  qu'eux  qui  dûlfent  ju- j^^^^";. 
ger ,  même  en  première  Inftance  les  caufes  point  être 
majeures,  entre  lefquelles  ils  ont  mis  les  alFai-^"^".'^'^ 

11        1  A  r>  première 

res  criminelles  des  Eveques.  Les  Parlemens  inftance 
&  les  Evêques  de  France ,  n'ont  pas  voulu  re- p^''.''^^-'!":» 
connoirre  un  ulage  li  contran^e  a  la  Dilci-  conciic 
pline  de  l'Eglife  &  aux  Loix  de  l'Etat.  Ils  la  Provin- 
tiennent  pour  règle  en  cette  matière,  que'^^' 
les  caufes  des  Evêques  doivent  être  jugées  en 
première  Inftance  par  le  Concile  de  la  Pro; 

vince 
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vince^  qu'après  ce  premier  jugement,  il  eft 
permis  d'appeller  au  Pape  conformément  au 
Concile  de  Sardique  ,  &  que  le  Pape  doit 
commettre  le  jugement  de  l'affaire  à  un  nou- 
veau Concile ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  Sen- 
tences conformes,  fuivant  la  règle  préfente  de 
l'Eglife,  qui  ne  regarde  comme  fouverains 
les  jugemens  Ecclefiaftiques ,  qui  n'ont  point 
été  rendus  par  l'Eglife  Univerfelle,  que  quand 
il  y  a  trois  Sentences  conformes. 

j  Quod  fi  aliquis  Epifcoporum  judicatus  fueric ,  in 
aliqua  caufa ,  &  putat  fe  caufam  bonam  habere ,  ut 
eciam  rurfus  judicium  renovetur ,  fi  veftrx  diledioni 
videtur.  Pétri  Apoftoli  memoriam  honoremus ,  ut  ab 
lis  qui  judicaverunt  fcribatur  Julio  Romanorum  Epif- 
copo ,  &  per  propinquos  Provincise  Epifcopos,  fi  opus 
fit  judicium  renovetur ,  &cognitores  ipfe  pra-beat  ;  fi 
aucem  probari  non  poteft ,  caufam  ejus  elfe  talem ,  ut 
«am  rurfus  judicari  opus  fit ,  quse  femel  func  iudicata 
non  infirmentur,  fed  rata  fit  lata  fententia.  Cm.  3". 
Conciln  Sardicenfts. 

Avant  le  Concile  de  Sardique  ,  les  caufes  des 
Evêques  étoient  jugées  en  dernier  rejfort ,  comme 
les  autres ,  par  le  Métropolitain  avec  les  Evê- 
ques  de  la  Province.  Le  quinzi  me  Canon  du  Con- 
cilé  d' Antioche  en  contient  une  difpofition  formel- 
le. Il  ajoute  cependant ,  que  Ji  les  avis  des  Evé- 
ques  ne  font  point  uniformes  ,  le  Métropolitain 
doit  faire  venir  les  Evêques  de  la  Province  voifi- 
ne ,  pour  juger  en  dernier  rejfort  conjointement 
avec  fes  Sujfragans.  Le  Concile  de  Sardique  ejl 
le  premier  qui  ait  attribué  au  Pape  le  droit  de  fai- 
re  revoir  les  affaires  des  Evêques  jugés  dans  le 
Concile  Provincial.  Ce  fut  Ofius  Evêque  de  Cor- 
doue  j  qui  fit  P  ouverture  de  cette  propofition.  Ce 
Canon  na  jamais  ctéfuivi  dans  l'Orient ,  il  ri! a 
été  d'ufûge  en  /Afrique  Ù"  dans  les  Gaules  ,  que 
vers  le  tems  de  ^empereur  Jujiinien.  Contume- 
liofus  Evêque  de  Riez ,  condamné  par  un  Concile 
^ Arles ,  obtint  du  Pape  Agapet  des  Commiffaires 
four  examiner  (on  procès  de  nouveau  ,  c'efi  le  pre- 
mier exemple  qui  fait  parvenu jufqiHà  nous  de  t  exé- 
cution du  Canon  de  Sardique  dans  l'Eglife  Galli- 
cane. Sous  la  féconde  race  de  nos  Rois ,  on  a  pré- 
tendu à  Rome  que  les  Conciles  qui  jugeaient  les 
Evêques  en  première  injîance ,  dévoient  être  con- 
voqués par  les  Papes  ;  mais  les  François  n'ont 
point  voulu  fuivre  cette  règle ,  &"  encore  moins  ce 
que  prétendait  Léon  IV.  que  ces  affaires  dévoient 
être  infffuites  par  le  Primat ,  &  jugées  à  Rome , 
ou  du  mjins  en  préfence  d'un  Légat  à  latere. 

Dans  r affaire  d'Hincmar  de  Laon ,  les  Evê- 
ques affemblés  dans  un  Concile ,  le  jugèrent  fans 
avoir  égard  à  P  appel  qu'il  avait  interjette ,  quoi- 
que le  Pape  Adrien  II.  prétendît  qu^on  ne  pou' 
voit  paffer  outre  nonobjlant  l'appel ,  fans  préjudi- 
ce des  droits  du  faim  Siège.  Un  autre  point  que 
les  François  foûtenoient  dans  ce  tems-là  contre  le 
Pape  y  c'efi  qu'un  Evêque  condamné  par  les  Juges 
qu'il  avait  lui-même  choifis ,  ne  pouvait  appeller 
de  leur  Sentence.  Hincmar  de  Reims  qui  avait 
preftdé  au  Concile ,  dans  lequel  Rotalde  Evêque 
de  Soiffons  y  avait  été  dépofé ,  prétendit  que  ce 
Prélat  condamné ,  n^ avait  pu  appeller  ;  &  quand 
Nicolas  I.  Peut  rétabli  dam  fan  Si^ge ,  Hinc^ 
Tome  /,  Partie  /. 
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mar  dit  que  c^étoit  une  grâce  que  le  Pape  avait 
faite  contre  les  règles  ordinaires  de  l'Eglife.  Le 
Pape  Adrien  I  r.  ayant  paru  irrité  de  ce  que  le 
Concile  de  la  Province  de  Reims  ,  avait  jw^é 
Hincmar  de  Laon  fans  la  participation  du  fuint 
Siège  )  auquel  il  croyait  que  les  fauffes  Décret  aies 
attribuaient  le  droit  de  connaître  en  première  in- 
fance  des  caufes  des  Evêques ,  le  Concile  écrivit 
au  Pape ,  qu'il  n^ avait  fait  que fuivre  ce  qui  était 
prefcrit  par  le  Concile  de  Sardique  &  par  les 
Papes  Innocent ,  Boniface  &  Léon  ;  ils  ajoute'- 
rent  que  ces  décifians  refpeâtables  étant  connues  de 
tout  le  mande ,  dévoient  être  fuivies  par  tout ,  dr 
-  qu'ils  n'avaient  pas  manqué  au  refpeâi  qui  était 
dû  au  Pape ,  en  lui  réfervant  le  pouvoir  de  faire 
examiner  de  nouveau  ce  qui  avait  été  décidé 
dans  leur  Affemblée. 

Saus  la  troifiéme  race  de  nos  Rois,  on  fit  à  Rame 
de  nouveaux  efforts  pour  faire  voir  que  la  d^po- 
fitian  des  Evêques ,  ne  pouvait  appartenir  qu'au 
Pape.  On  trouve  dans  les  maximes  attribuées  à 
Grégoire  VIL  comme  un  principe  confiant ,  que  le 
Pape  feul  peut  dépafer  ô"  rétablir  les  Evêques  ; 
Gratien  a  inféré  dans  fa  Compilation  toutes  les 
faujfes  Décrétâtes ,  qui favorifent  ces  prétentions 
de  la  Cour  de  Rome;  après  quai  Innocent  I II.  n'a 
point  fait  difficulté  de  dire ,  que  la  depofition  ,  la 
cejj.on  &  la  tranfiation  des  Evêques  appartiennent 
au  Pape  de  droit  r^'vin.  Cependant  les  François 
ont  toujours  foûtenu  leur  ancienne  maxime.  On  ht 
dans  le  quatrième  volume  du  Spicilege  de  Dam 
Luc  d'Acheri ,  une  Lettre  écrite  par  le  Roi  Louis 
X.  en  à  Gazon  Evêque  de  Laon  ,  par 

laquelle  il  lui  enjoint  de  fe  trouver  à  Senlis  le  6, 
du  mois  d'Août  de  la  même  année  j  pour  ajfifier 
au  Concile  que  P  Archevêque  de  Reims  y  avait 
indiqué ,  pour  juger  Pierre  Evêque  de  chdlans  , 
qui  était  accufé  de  plujieurs  crimes,  ^uand  le 
Concile  de  Trente  ota  aux  Conciles  des  Evêques 
de  chaque  Province  ,  le  droit  de  juger  les  Evê- 
ques accufés ,  réfervant  à  la  perfanne  du  Pape 
de  prononcer  fur  le  Procès  qm  ferait  fait  par  les 
Commiffaires  nommés  par  la  Caur  de  Rame  , 
PAmbafjadeur  de  France  &  le  Cardinal  de  Lor- 
raine s'o^poferent  au  nom  de  PEglife  Gallicane 
à  cette  dccifion  ,  qui  était  contraire  aux  droits  ù"^ 
aux  libertés  de  leur  patrie. 

Larfque  le  Pape  Pie  IV.  voulut  faire  le  pro-. 
ces  à  cinq  Evêques  de  France  ,  qui  étoient  accu" 
fés  de  Luthéranifme  ,  M.  Dumefnil  Avocat 
General  y  fit  un  Mémoire  y  dans  lequel  il  jujlifia 
que  nos  Rois  n'avaient  jamais  fauffert  qu'on  por- 
tât d  Rome  en  première  infiance  ,  les  caufes  de 
leurs  fujets  de  quelque  qualité  qu'ils  fuffent  ;  qu'art 
avait  toujours  dû  juger  les  Evêques  dans  le  Con- 
cile de  leur  Province ,  qu'en  cas  d'appel ,  le 
Pape  doit  nommer  des  Commffaires  fur  les  lieux 
pour  les  juger. Ce  mémoire  efi  inféré  dans  les  preuves 
des  libertés  de  PEglife  Gallicane  :  il  efi  accom- 
pagné de  Lettres  Patentes ,  par  lefquelles  le  Roi. 
Charles  IX.  enjoint  à  fes  Officiers  de  faifir  & 
darrêter  ceux  qui  voudront  faire  exécuter  les 
Brefs  envoyés  de  Rome  y  contre  les  Evêques  dU- 
zez  &  de  Faïence  ,  parce  que  ces  Brefs  ,  diê 
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Charles  IX.  font  contre  les  faims  Décrets  reçus 
en  France ,  de  Conjlance ,  de  tienne  &  de  Bdle  ; 
&  contre  les  droits  j  franchifes  &  libertés  de  PE' 
glife  de  France, 

Le  Parlement  de  Paris  s'ejl  explicjué  fur  ce 
fitjet  d  une  manière  fi  formel  le ,  dans  P  affaire  d'O- 
det  de  Coligni ,  Cardinal  de  Châtillon ,  Evêque  de 
Beauvais ,  que  nous  avons  crû  devoir  rapporter 
ici  le  difpofitif  de  P Arrêt.  Voici  comme  il  ejî 
confû.  La  Cour  pour  maintenir  la  liberté  de  PE- 
glife  Gallicane ,  qui  a  été  toujours  défendue  par 
le  Roi  &  fes  prédecejjeurs  Rois  T rès-Chrétiens , 
au  vu  &  au  ffîi  des  faints  Pères  Papes  de  Rame , 
qui  pour  le  tems  ont  été ,  a  arrêté  qu'elle  a  en- 
tendu &  entend  que  le  Supérieur  auquel  Alejfvre 
Odet  de  Coligni ,  Cardinal  de  chdîillon ,  Evêque 
de  Beauvais  ,  tfi  rendu  pour  lui  faire  fon  procès 
fur  le  délit  commun  ,  ejî  P Archevêque  de  Reims 
CT'  Supérieur  Métropolitain  ,  duquel  PEvêque 
de  Beauvais  ejî  Suffragant ,  pour  par  ledit  Ar^ 
chevcque  de  Reims  appcllcr  les  autres  Suffragans 
Evêques  ,  s^i/s  fe  trouvent  en  nombre ,  ftnon  par 
les  Evêques  -circonvoifins  être  fait  le  procès  audit 
Cardinal  Evêque  de  Beauvais ,  fur  le  délit  com- 
mun ,  félon  les  Décrets  &  Conjîitutions  Canoni- 
ques ,  fans  que  ledit  Cardinal  de  Châtillon ,  Evê- 
que de  Beauvais ,  puijjé  être  traité  &  tire  hors  de 
àe  ce  Royaume . .  .fauf  en  toutes  chofes  P honneur 
la  révérence  due  à  notre  faint  Pere  le  Pape ,  & 
m  Jainî  Siège  Apojlolique.  Cet  Arrêt  ejî  de  Pan- 
née  ^^6<). 

Le  8.  Octobre  \6^i.  le  Pape  Urbain  VIII. 
donna  un  Bref  adrejjé  aux  Archevêques  dP Ar- 
les cr  de  Tours ,  &  aux  Evêques  de  faint  Flour 
(à"  de  faint  Malo ,  p'ur  faire  le  procès  à  quel- 
ques-uns de  leurs  confrères  accufés  du  crime  de 
leze-MajeJlé.  Les  Evêques  d^Albi  ,  de  Nifmes 
<!r  de  Léon  furent  dépofés.  Louis  XUl.  en 
ordonnant  P  exécution  de  ce  Bref ,  avoit  ajouté 
dans  fes  Lettres  Patentes  ,  fans  préjudice  des 
libertés  ,  franchifes  &  immunités  de  PEglife 
Gallicane.  Cependant  le  Clergé  de  France  affem- 
blé  en  16^0.  craignit  que  cet  exemple  ne  fût  du- 
ne dangereufe  conféquence^  Pour  en  prévenir  les 
fuites  ,  il  écrivit  au  Pape  une  Lettre  très  ffa- 
vante ,  pour  lui  faire  connaître  quen  France  les 
Conciles  Provinciaux  avaient  toujours  jugé  les 
Evêques  accufés  ,  fauf  P  appel  au  faint  Siège , 
conformément  au  Concile  de  Sardique  :  il fit  voir 
qu'on  Pavait  ainfi  pratiqué  pour  les  affaires  de 
Saffaracus  y  de  Prétextât ,  d'Ebbon ,  cr  de  plu- 
fieurs  autres ,  <Ùr  il  fupplia  le  Pape  de  ne  point 
accorder  de  Commiffian  pareille  à  celle  de  1631. 
Le  Clergé  fit  en  mêm;-tems  fignifier  au  Nonce 
une  protefiation ,  qui  contenait  les  mêmes  chofes 
^ue  la  Lettre  écrite  au  Pape  ;  ^  il  écrivit  à  tous 
les  Evêques  du  Royaume ,  pour  les  prier  de  ne  plus 
accepter  ces  fortes  de  Commijfwns. 

^uelque-tems  après ,  le  Pape  ayant  nommé 
des  Commiffaires  pour  connaître  de  Paffaire  des 
quatre  Evêques  ,  qui  avaient  pas  voulu  figner 
purement  &  fimplement  le  Formulaire  de  la  con- 
damnation de  Janfenius  ,  dix-neuf  Evêques  de 
France  écrivirent  au  Pape ,  pour  lui  demander 
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P  exécution  du  Concile  de  Sardique ,  &  pour  le 
prier  de  révoquer  ce  qu^il  avait  ordonné  contre  la 
libertés  de  PEglife  Gallicane.  Ces  mêmes  Evê^ 
ques  écrivirent  au  Roi ,  pour  lui  repréfenter ,  qt^il 
n'y  avait  rien  de  fi  confiamment  établi  par  les  Ca- 
nons des  Conciles  &  par  les  Décrets  des  Papes  ; 
que  le  droit  qui  appartient  au  Concile  Provincial 
déjuger  les  Evêques  ;  que  cefi  un  des  articles  des 
libertés  ,  dans  lequel  il  avoit  promis  à  fon  Sacre 
de  maintenir  PEglife  Gallicane ,  <&  que  quand  les 
Papes  avaient  voulu  donner  quelque  atteinte  à 
ces  règles ,  les  Rois  fes  prédeceffeurs  &  les  Park" 
mens  s'y  étaient  toujours  oppofés. 

La  Sor bonne  ayant  donné  en  166  y  une  décla^ 
ration  de  fes  fentimens  fur  la  puiffance  temporelle 
des  Rois  &  fur  Pautorité  des  Papes  ,  protefia 
qu^elle  rP avoit  jamais  approuvé  les  Propofitions 
contraires  aux  libertés  de  PEglife  Gallicane  ,  & 
aux  Canons  reçus  dans  le  Royaume ,  entre  lef- 
quels  elle  apporta  pour  premier  exemple  ceux  qui 
regardent  le  jugement  des  Evêques.  Cette  déclara- 
tion fut  autorifée  par  des  Lettres  Patentes  enre- 
gifirées  au  Parlement  y  qui  défendent  aux  Bache- 
liers j  Licenciés  ,  Doreurs  y  &  â  toutes  autres 
perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu^ elles 
Joient  y  de  foutenir  &  d'enfeigner  direêlement  y  ni 
indireôfement  de  vive  voix,  ou  par  écrits ,  des  pro- 
portions contraires  à  celles  qui  font  expliquées 
dans  la  déclaration  de  la  Sorbonne. 

En  1 7 1  o.  parut  en  France  un  Bref  du  Pape 
Clément  K I.  portant  condamnation  dun  Mande- 
ment &  de  quelques  autres  Ouvrages  de  M.  l  E- 
vêque  de  faint  Pons.  M.  Joli  de  Fleuri  y  pour 
lors  Avocat  General ,  conclut  à  ce  que  le  Bref 
fût  fupprimé  j  fa  principale  raifon  était  y  qu'or» 
avoit  condamné  à  Rome  un  Evêque  de  France  j 
au  lieu  de  le  faire  juger  par  les  Evêques  de  fa 
Province  ,  fur  quoi  il  intervint  un  Arrêt  con- 
forme à  fes  concluftons.  On  peut  voir  dans  le 
Traité  de  la  puijjance  Ecclefiafique  &  Sécu- 
lière y  ù"  dans  celui  des  caufes  majeures  de  M, 
Gerbais  y  un  grand  nombre  d'autres  autorités  & 
d'autres  exemples  j  ce  que  nous  venons  de  remar- 
quer fur  ce  fujet ,  fuffit  pour  faire  connaître  la 
jufiice  de  ce  que  le  clergé  &  les  Parlemens  de 
France  foûtiennent  fur  ce  fujet. 

Il  efl  vrai  y  que  la  Pragmatique  <ir  le  Concor- 
dat ayant  ordonné  que  toutes  les  affaires feraient 
décidées  fur  les  lieux  par  les  Juges  qui  en  doivent 
avoir  la  connoiffance  de  droit  y  ou  fuivant  la  cou- 
tume y  excepte  les  caufes  majeures  dénommées 
expreffément  dans  le  droit.  Mais  cette  exception 
ne  doit  s'entendre  que  du  droit  approuvé  &  reçâ 
dans  le  Royaume  :  car  ce  qui  fait  le  droit  de  PE- 
glife Gallicane  fur  cet  article  y  ce  ne  font  pas  les 
difpofttions  inférées  dans  les  Décret  aie  s  y  mais 
celles  du  Concile  de  Sardique  y  de  plufieurs  autres 
Conciles  particuliers  y  &  des  Papes  Innocent ,  Bo- 
niface  &  de  S.  Léon.  Le  Concile  de  Bdle  dont 
tous  les  Reglemens  ne  tendaient  qu^à  la  réforma- 
tion &  au  rétabliffement  delà  Difciplincy  aurait- 
il  voulu  donner  atteinte  au  droit  des  Métropoli- 
tains &  des  Conciles  Provinciaux^  VEglife  Gal- 
licane mmt-elle  adopté  dam  Ici  pragmatique, 
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une d'îffùfition  qui  V aurait  dépouillée  cT un  de fes 
plus  beaux  droitsl  Si  l'intention  du  Pape  Léon  X. 
avait  été  de  réferver  au  Pape  la  connoijfance  des 
affaires  des  Evêques  ,  il Je  ferait  expliqué  d'une 
manière  plus  clair  e^  &  il  aurait  marqué  la  procé- 
dure nouvelle  quil  aurait  fubftituée  à  V ancien- 
ne. Qjtoi  qu  il  en  fait  de  l" intention  du  Pape  , 
l'oppojttion  des^Evèques  à  un  Décret  auquel  ils 
avaient  point  été  appellés ,  rend  légitime  tout 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  conferver  leurs  droits. 

Un  Archidiacre  du  Mans ,  qui  prétendait  que 
M  l'Evèque  du  Mans  Pavait  maltraité  de  paro- 
le par  des  voies  défait ,  obtint  une  Commif- 
Jian  du  Parlement  de  Paris  ^  pour  faire  informer 
par  devant  le  plus  prochain  juge  Royal ,  efr  pour 
faire  publier  des  Monitoires.  Les  Agens  Géné- 
raux du  clergé fe  plaignirent  de  cette  procédure. 
Leur  plainte  donna  lieu  à  un  Arrêt  du  Confeil 
Privé  du  ii.  Mai  1(^58.  qui  nonabjlant  r Arrêt 
du  Parlement ,  renvoya  les  parties  par  devant  le 
Métropolitain  de  T ours ,  pour  juger  la  contejla- 
tian,  avec  les  Evêques  de  fa  Province ce  qui 
fait  connaître  quejuivant  notre  Jurifprudence , 
les  Evêques  doivent  être  jugés  par  les  Métropo- 
politains  par  les  Evêques  de  leur  Province , 
même  dans  les  affaires  qu'ils  ont  contre  les  parti- 
culiers ,  quand  ces  affaires  font  de  la  compétence 
du  Juge  Ecclefiaflique, 

X  V. 

I  î  LcPape  II  en  eft  des  caufes  de  la  Foi ,  comme  de  cel- 
nc  doit  pas  les  qui  regardent  le  jugement  des  Evêques  3  les 
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coniioitre  "apcs  dans  les  deiniers  Iiecles  les  ont  miles 
en  prcnaie-  au  nombre  des  caufes  majeures ,  dont  ils  pré- 
dtj  "cau"fcs  tendent  avoir  feuls  la  connoiflance  ;  z.  mais  les 
de  la  Foi.  Evêques  de  France  fe  font  maintenus  dans  le 
droit  de  juger  les  caufes  de  la  Foi  ,  foit  par 
eux-mêmes,  foit  dans  le  Concile  de  la  Pro- 
vince ,  à  la  charge  de  l'appel  au  faint  Siège,  a 
S'il  arrive  que  le  Pape  fefle  des  Décrets  fur 
des  affaires  qui  concernent  la  Foi ,  nées  dans 
un  autre  Païs ,  ou  fur  celles  de  France  ,  qui 
font  portées  diredement  à  Rome  contre  la 
Difcipline  Ecclefiaftique  ,  les  Evêques  trou- 
vant ces  Décrets  conformes  à  la  dodrine  de 
l'Eglife,  les  acceptent  par  forme  de  jugement , 
comme  ont  fait  les  Pères  du  Concile  de  Cal- 
cédoine pour  la  Lettre  de  S.  Léon. 

L  Euntes  ergo  docete  omnes  genres . . .  docentes  eos 
fervare  omnia  quxcumque  mandavi  vobis ,  &  ecce  ego 
vobifcum  fum  omnibus  diebus  ufque  ad  confummatio- 
Bem  faeculi.  Matth.  zi.  verf.  1 9.  20. 

Refpondit  Jacobus  dicens . . .  propter  quod  ego  ju- 
dico,  non  inquiecari  eos  qui  ex  gencibus  convercuncur 
ad  Deum.  Aâuum  Apofiot.  cap.  15. 

Vifum  eft  Spiritui  fanfto  &  nobis.  ibid. 
Si  qua  vero  inquifitio  de  fide  vel  forcafsè  aliarum 
rerum  inter  Epifcopos  emerferit  quse  difcerni  difficiliùs 
pofTit ,  coUeftis  duodecim  Epifcopis  ventilerur  arque 
decidatur  ;  fin  aucem  decidinequiverit,  difcufsâ  verita- 
te  ad  noftrumjudicium  referatur.  J^^wm  FIILEp.  Sz. 
ad  Arelatenfem  Epifcopum. 

a  Idcirco  ftudeac  fraternitastua  omnibus  eadem  in- 
notefcere ,  ut  tam  abominandam  hserefim  nobifcum 
execrentur . . .  arque  Synodali  conventione  omnium 
frarrum  &  Coèpifcoporum  partium  illarum  effedâ ,  fe- 
cundùm  tenorem  angelicse  à  nobis  direclx  fcripta  unà 


cum  fubfcriptionibus  veftris  nobifmet  deftinanda  célè- 
brent ,  confirmantes  &  confenticntes  eis  quae  pro  or- 
thodoxa  fide ...  à  nobis  ftatuta  fiant.  Martin.  1.  ai  A- 
mandum  Trajeclenf.  ut  confirmarentur  à  Gallis  quA  decreve- 
rat  contra  Monothelitas. 

Les  Evêques  comme  dépofiîaires  de  la  F  ai  &  de 
la  Tradition  ,  ont  toujours  joui  du  droit  de  con- 
damner les  hérefies  qui  fe  font  répandues  dans 
leurs Diocefes  dans  leurs  Provinces.  On  fçait 
quAriusfut  condamné  d' abord  enEgypte ,  Pelage 
en  Afrfque,  "Neflorius  Eutychés  en  Orient,  Lu- 
ther dans  un  Concile  tenu  a  Paris  en  i  ^ z2.  auffî 
S.  Bernard  a-i il propofé  came  une  des  principales 
fonÛions  de  l'Epifcapat ,  de  juger  des  dogmes  de 
la  Foi ,  &  Minifterii  Epifcoporum  elfe  de  dog- 
matibus  judicare.  Ep.  i  S  î.^uand  on  a  manqué 
à  fuivre  cette  règle  des  jugemens  Eccle/iaftiques, 
on  a  pris  la  précaution  de  protejler  que  cétoit  fans 
préjudice  du  droit  des  Ordinaires  ;  nous  en  avons 
deux  exemples  falemnels  du Jîecle  dernier. 

Quelques  Evêques  de  France  s' étant  adreffés 
directement  au  Pape  Innocent  X.  pour  faire  con- 
damnercinq  proportions  tirées  duLivre  de  Janfe- 
nius  fur  la  grâce ,  il  fut  arrêté  dans  l'Affemblée 
des  Prélats  tenue  en  1 56o.  que  l'on  déclarerait 
par  voie  de  jugement  fur  les  pièces  produites  de 
part  &  d'autre  ,  que  la  Conflitution  d'innocent 
X.  avait  jufîement  condamné  les  cinq propofitions 
comme  étant  de  Janfenius ,  que  le  Pape  feroit 
informé  du  jugement  de  l'Affemblée^par  la  Let' 
ire  quelle  écrirait  à  Sa  Sainteté. 

Ce  fut  M.  de  Fenelon  Archevêque  de  Cam» 
brai,  qui  porta  à  Rame  les  canteftations  fur  leLi» 
vre  dans  lequel  il  en  feignait  les  maximes  de  la. 
nouvelle  fpiritualité profcrites par  la  condamna^ 
tian  de  Molinas.  LesEvêques  attendirent  le  juge^ 
ment  duPape.  Le  Bref contre  l'Ouvrage  qui  avait 
pour  titre , Maximes  des  Saint  s  y  ayant  été  rapporté 
en  France  ,  le  Parlement  n'oiregifîra  les  Lettres 
Patentes  pour  la  publication  de  ce  Bref ,  qu'après 
avoir  ajouté  que  c'était  fans  préjudice  de  l'ordre 
établi  pour  les  jugemens  Eccleftafliques  de  la 
furif diction  ordinaire  des  Evêques.  Les  Prélats 
ne  furent  pas  moins  exacts  à  veiller  à  la  confer- 
vation  de  leur  droit  :  car  ils  ne  reçurent  le  Bref 
qua^res  l'avoir  examiné  dans  les  affembléesPrO'- 
vinciales ,  &  Us  déclarèrent  dans  leurs  Mande- 
mens  ,  qu'ils  ne  lefaifoient  publier  qu'après  l'a- 
voir jugé  conforme  à  la  doéîrine  de  l'Eglife , 
fans  renoncer  en  aucune  manière  par  cette  accep- 
tation au  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  Dieu  même  y 
de  Juger  de  la  doéîrine  en  première  infiance. 
XVI. 

Le  Pape  ne  peut  exercer  une  Jurifdidionnî.LePape 
immédiate  fur  les  Diocefes  des  autres  Eve-  "'^  P°'."r 

/  j         ,  •  1   •  /•  .  unejurif- 

ques ,  excepte  dans  les  cas  qui  lui  lont  attri-  didion  im- 
bués  expreffément  par  un  long  ufage,  comme^'^^^j^i^'^^^^^ 
le  droit  d'accorder  certaines  difpenfes ,  la  col-  jes  autres 
lation  des  Bénéfices  par  prévention  ;  hors  de  Evêques. 
ces  cas,  fi  le  Pape  vouloir  renverfer  l'ordre 
ordinaire  de  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique ,  ce 
qu'il  feroit ,  feroit  déclaré  abufif.  b  Autrement 
le  Pape  feroit  l'Evêque  Univerfel  de  l'Eglife  , 
&  les  autres  Evêques  qui  tiennent  leur  puiflan- 
ce  immédiatement  de  Jefus-Chrift ,  ne  pour- 

Gij 
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roient  être  regardes  que  comme  fes  Vicaires. 

b  Nullus  Patriarcharum  univerfalicatis  vocabulo 
unquam  ucatur ,  quia  fi  unus  Patriarcha  univerfalis  di- 
cicur  ,  Patriarcharum  nomen  cœteris  dcrogatur.  Sed 
abfir  hoc  à  fidelis  cujufquam  mente, hoc  fibi  vel  velle 
quempiam  arripere  ,  unde  honorem  fratrum  fuorum 
imminuerc  ex  quantulacumque  parte  videatur.  Qua- 
propcer  charitas  veftra  neminem  unquam  fuis  in  Epif- 
tolis  univerfalem  nominet  ;  ne  libi  debitum  fubtrahat , 
cùm  alteri  honorem  offerc  indebitum.  Pdag.  II.  cm. 
nullus.  dift.  C)Cj.  ^ 

Ecce  in  praefatione  Epiftolœ ,  quamad  meipfum  qui 
proiiibuidirexiftis,  fuperbx  appellationis  verbum ,  uni- 
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verlalem  me  Papam  dicentes  imprimere  curaflis.  Quod 
peto,  dulcifîlma  mihi  fandicasveftra  ultra  non  faciat  : 
quia  vobis  Tubtrahitur  quod  alteri  plus  quàm  ratio  exi- 
git ,  pr:cbetur.  Ego  enim  non  verbis  qusero  profpera- 
ri ,  fed  moribus  ;  nec  honorem  effe  deputo,  in  quo  fra- 
tres  meos  honorem  fuum  perdere  cognofco.  Meus 
namque  honor  eft ,  honor  univerfalis  Ecclefix  ;  meus 
honor  efl  fratrum  meorum  folidus  vigor.  Tune  ego 
verè  honoratus  fum  cùm  fingulis  quibufque  honor  de- 
bitus  non  negatur ,  fi  enim  univerfalem  me  Papam  vef- 
rra  fanditasdicit ,  negat  fe  hoc  efTe,  quod  me  fatetur 
univerfum.  Sed  abfit  hoc.  Recédant  verba  ,  qux  vani- 
tatem  inflant  ,  &  charitatem  vulnerant.  Gregorius  L 
Can.  Bcce.  dijlincl.  9 y. 


CHAPITRE  VII. 


Des 

Es  Légats  du  faint  Siège  font  des  Prélats, 

^  ^1  qui  tiennent  la  place  du  Pape  ,  &  qui 

exercent  fa  Jurifdidion  dans  les  lieux  011  il  ne 
peut  fe  trouver.  Les  premiers  que  nous  remar- 
quons dans  l'hiftoire  Ecclefiaftique  ,  font 
ceux  que  le  Pape  a  envoyés  aux  Conciles  Gé- 
néraux. Ofius  Evêque  de  Cordoue,  aflîfta  à 
ceux  de  Nicée  &  de  Sardique,  comme  Légat 
du  Pape  Silveftre.  S.  Cyrille  tint  au  Concile 
d'Ephefe  la  place  de  Celeftin  ;  Pafcafin  &  Lu- 
centius  préfiderent  au  Concile  de  Calcédoine 
au  nom  du  Pape  S.  Léon, 

Quelquefois  les  Papes  envoyoient  des  Evê- 
ques  ou  de  fimples  Prêtres  dans  les  Provinces 
éloignées  ,  pour  examiner  ce  qui  s'y  palfoit 
contre  les  règles  de  la  difcipline  Ecclefiafti- 
que, &  pour  leur  en  faire  leur  rapport.  Le 
Pape  Zozime  voulant  faire  recevoir  en  Afri- 
que le  Décret  du  Concile  de  Saidique ,  fur  la 
révifion  du  Procès  des  Evêques  jugés  dans  le 
Concile  Provincial,  y  envoya  l'Evêque  Fauf- 
tin  5  les  Africains  s'en  plaignirent ,  parce  qu'ils 
n'avoient  lu ,  difoient-ils  ,  dans  aucun  Canon , 
qu'il  fût  permis  au  Pape  d'envoyer  des  Légats 
à  fan&iiatis  tu<&  Uttre.  Cependant  faint  Léon 
délégua  dans  la  fuite  l'Evêque  Potentius  en 
Afrique  ,  pour  examiner  la  difcipline  de  cette 
Eglife ,  afin  de  fe  mettre  en  état  de  faire  des 
reglemens  pour  la  réformer.  Le  pouvoir  de 
ces  Légats  étoit  fort  borné.  L'autorité  des 
Légations  qu'on  appelloit  des  Vicariats  Apo- 
floliques  étoit  plus  étendue.  L'Evêque  de 
ThelTalonique  gouvernoit  onze  Provinces , 
en  qualité  de  Vicaire  ou  de  Légat  du  faint 
Siège  ,  confirmoit  les  Métropolitains  ,  aflem- 
bloit  les  Conciles,  &  décidoit  toutes  les  affai- 
res difficiles.  Ce  reffbrt  fut  beaucoup  dimi- 
nué ,  quand  l'empereur  Juftinien  eut  obtenu 
du  Pape  Vigile  un  Vicariat  du  faint  Siège ,  en 
faveur  de  l'Evêque  d'Acride  ,  Ville  à  laquelle 
il  fit  porter  fon  nom  ;  ce  Vicariat  fut  entière- 
ment fupprimé ,  quand  Léon  l'Ifaurien  foûmit 
au  Patriarche  d'Antioche  toute  l'Illyrie.  Le 
Pape  Simmaque  accorda  à  S.  Cefaire  Arche- 
vêque d'Arles ,  la  qualité  de  Vicaire  &  l'auto- 
rité de  la  Légation  (ur  toutes  les  Gaules.  Cin- 
quante ans  après ,  le  Pape  Vigile  donna  le  mç-; 


Légats, 

me  pouvoir  à  Auxanius  &  à  Aurelien,  tous 
deux  Archevêques  d'Arles.  Pelage  L  le  conti- 
nua à  Sabaudus ,  ôc  S.  Grégoire  à  Vigile  fur  tous 
les  Etats  du  Roi  Childebert.  Les  Archevêques 
de  Reims  prétendent  que  S.  Remia  été  établi 
Vicaire  Apoftolique  fur  tous  les  étatsde  Clovis. 

Les  Légations  particulières  étoient  très-ra- 
res en  ce  tems-là.  Saint  Grégoire  voulant  faire 
réformer  quelques  defordres ,  qui  s'étoient  in- 
troduits dans  la  difcipline  de  l'Eglife  de  Fran- 
ce ,  pria  la  Reine  Brunehaut  de  permettre  qu'il 
envoyât  un  Légat  pour  alTembler  un  Concile  , 
ce  qui  lui  fut  accordé.  Saint  Boniface  étant  en 
France  avec  la  qualité  de  Légat  du  faint  Siè- 
ge ,  prélida  au  Concile  qui  fut  tenu  pour  la  ré- 
formation de  l'Eglife  Gallicane. 

Les  Légats  que  le  Pape  Nicolas  L  envoya 
en  France  fous  le  Roi  Charles  le  Chauve , 
parurent  avec  plus  d'autorité  que  tous  ceux 
qui  les  avoient  précédés.  Ce  Pape  leur  permit 
de  décider  toutes  les  affaires  de  l'Eglife  de 
France,  il  leur  ordonna  de  renvoyer  les  plus 
difficiles  au  S.  Siège  ,  &  les  Ades  de  tout  ce 
qu'ils  auroient  réglé  pour  eux-mêmes ,  après 
qu'ils  auroient  communiqué  leur  pouvoir  à 
Charles  le  Chauve.  Sous  la  troifiéme  race  de 
nos  Rois  ,  l'autorité  des  Légats  fit  tomber 
celle  des  Métropolitains  &  des  Conciles  Pro- 
vinciaux ;  ils  s'attribuoient  le  pouvoir  de  fut 
pendre  ôc  de  dépofer  les  Evêques ,  de  faire 
aflembler  les  Conciles  de  leur  Légation,  &  d'y 
préiider,  &  ils  allèrent  jufqu'à  foûtenir  que 
leur  fuffrage  feul  contrebalançoit  celui  de 
tous  les  Evêques.  Dans  la  fuite ,  ils  décidè- 
rent prefque  tout  par  eux-mêmes  fans  aflem- 
bler de  Concile.  Les  premiers  Légats  n'exi- 
geoient  rien  dans  les  Provinces  de  leur  Lé- 
gation. Ceux  qui  les  fuivirentne  furent  pas  fi 
modérés.  Grégoire  VII.  fit  promettre  à  tous 
les  Métropolitains,  en  leur  donnant  le  Pa/lium, 
qu'ils  recevroient  honorablement  les  Légats 
du  faint  Siège.  Ce  qui  fut  étendu  à  toutes  les 
Eglifes ,  dont  ils  tirèrent  des  fommes  immen- 
fes.  Quelque  refpeâ:  qu'eût  faint  Bernard 
pour  tout  ce  qui  avoit  quelque  rapport  avec 
le  Saint  Siège ,  il  ne  put  s'empêcher ,  non  plus 
quç  les  autres  Auteurs  de  fon  tems ,  de 
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plaindre  des  exadions  &  des  autres  défordres 
des  Légats.  Ces  plaintes  engagèrent  les  Papes 
à  rendre  moins  fre'quentes  les  Légations  qui 
s'aviliflbient.  Cependant  ces  derniers  Légats 
ont  eu  plus  d'autorité,  par  rapport  aux  Béné- 
fices i  que  ceux  qui  les  avoient  précédés  , 

S  O  M  M 

I.  Ce  que  cefi  que  Légat  en  gênerai, 
t.  T rois  efpeces  de  Légats  du  faim  Siège. 
5.  Les  Légats  à  latere  font  Cardinaux. 
4..  Les  Légats  qui  ne  jont  pas  Cardinaux. 
j.  Des  Légats  nés. 

6-  Le  Pape  ne  peut  envoïer  des  Légats  ,fans  l'a- 
grément du  Roi. 

7.  Le  Légat  ne  peut  exercerla  furifdicîion  avant 
que  Jes  Lettres  foient  enregijîrées . 

8.  Ou  cet  enregijl  rement  fe  doit  faire. 

5>.  Serment  que  doit  prêter  le  Légat  après  Penre- 

gijlrement  de  fes  Lettres. 
10.  il  ne  peut  prendre  les  marques  de  faLègation, 

qu  après  avoir  (atisfait  4  ces  formalités. 
j  I .  Entrée  des  Légats. 

iz.  Les  Archevêques  ne  font  pas  porter  leur  croix 

en  préfence  des  Légats, 
l^.  Ce  que  le  Légat  ne  peut  faire  fans  un  pouvoir 

fpecial. 

14.  Des  que  le  Pape  prend  connoijfance  d'une 
affaire ,  Iç  Légat  ne  ^eut  plus  en  connaître. 

1  jf.  Une  Conmijj  on  particulière  déroge  à  la  Corn- 
mi on  générale  du  Légat. 

16.  Ce  que  les  Légats  ne  peuvent  faire  en 
France. 

f].  Qjiels  Bencfces  le  Léght  peut  conférer. 
1 8.  //  r*'a  point  le  droit  de  prévention  Jur  les 
L 

t  Ce  uc         ^  appelloit  Légat  dans  le  Droit  Ro- 
ccft  qix"*^  V_y/  main,  les  perlbnnes  que  l'Empereur  ou 
L<fg»t  en  les  premiers  Magiftrats  envoyoient  dans  les 
gênerai.    p^Qvinces  ,  pour  y  exercer  en  leur  nom  la  Ju- 
rirdidion.  Quand  ces  Légats  ou  Vicaires  é- 
toient  tirés  de  la  Cour  des  Empereurs,  on  les 
nommoit  Mijji  de  latere ,  parce  qu'ils  étoient 
tirés  de  la  Compagnie  ,  &  pour  ainfi  dire  deg 
côtés  des  Princes. 

IL 

2  Trois  eC  Les Lcgats  du  Pape  font  desEccleliaftiques 
peces  de  que  le  Pape  envoyé  dans  les  differens  Pais  Ca- 
s^^fic"  '  rholiques,  pour  le  repréfenter  &  pour  y  exercer 
fa  J^rifdiàion.  Les  Canoniftes  en  diftingent 
trois  efpeces,  les  premiers  font  les  Légats  à  la- 
tere ,  les  féconds  des  Légats  envoyez, ,  legati 
mijji ,  les  troifiémes  font  des  Légats  nés. 

A  Ut  EcclefÏDe  Romanze  Legati ,  quantumcumque 
plenam  Lcgacionem  obtineant ,  five  à  nobis  miiïi  fue- 
rint,  five  fuarum  prxtextu  Ecclefiarum,  Legationis  fi- 
bi  vindiccnt  dignitatem  :  ex  ipfius  Legationis  munere 
conferendi  Bénéficia  nullam  habeant  poteftatem,  nifi 
hoc  alicui  fpecialiter  duxerimus  indulgendum.  Quod 
in  fratribus  noftris  legatione  fungencibus  nolumus  ob- 
fervari ,  quia  ficut  honoris  prserogativâ  Ixrantur ,  fie 
eos  aucloritate  fungi  volumus  ampliori.  Innocent.  IV' 
cap.  Officii  de  Officio  Legati.  in  6°. 

I  I  L 

g3-^rJfV-  -^^^  Légats  à  latere  tiennent  le  premier  rang 
Te  ContCat-  entre  ceux  qui  font  honorés  de  la  Légation  du 

finaux. 
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parce  que  les  Papes  qui  s'en  étoient  attribués 
la  difpofition ,  par  plufieurs  voies  différentes  , 
au  préjudice  des  Collateurs  ordinaires  ,  com- 
muniquèrent fur  ce  fujet  leur  pouvoir  aux 
Légats ,  pour  difpofer  des  Bénéfices  ,  comme 
ils  en  difpofoient  eux-mêmes. 

AIRE. 

Collateurs. 

IÇ).  Il  ne  peut  admettre  les  Réfignations  en  fa- 
veur f  fan  s  un  pouvoir  fpecial, 

20.  Le  Légat  ne  peut  déléguer  pour  la  collât iott 
des  Bénéfices. 

2.1.  Il  ne  peut  ufer  de  réferves  ,  ni  conférer  att 
préjudice  des  Patrons  Laïcs ,  de  V Induit  ^  d^c. 

xz.  Il  faut  énoncer  tous  les  Bénéfices  dans  la  Sup- 
plique qtion  lui  f  réfente. 

2y  Les  Provifons  qu  il  donne  font  expédiées  dtê 
Jour  que  la  datte  eft  retenue. 

24.  Il  ne  peut  connohre  des  affaires  contentieu- 
fes  que  par  Délégués. 

z^.  Il  doit  adrefer  au  fuge  ordinaire  les  corn- 
miJJ:  on  s. 

26.  Autorité  des  Reglemens  faits  par  les  Légats, 
aj.  Des  que  le  Légat  ef  hors  du  Royaume ,  il  ne 

peut  plus  faire  aucune  fon£îion. 
z%.  Comment ffnit  la  Légation. 
19.  Prorogation  de  la  Légation  ,  enregifremenfr 
3  o.  Le  Légat  en  fartant  de  France ,  doit  y  laiffer 

les  fceaux  de  fa  Légation. 
3  I .  Ses  ojjiciers pour  les  expéditions  doivent  être 

François. 

31.  Du  Légat  &  du  Vice-Legat  d''  Avignon. 
3  3.  Comment  ^  &  en  quels  Parlemens  les  Facul- 
tés du  Vtce-Légat  doivent  être  enregifrées . 

S.  Siège.  Ce  font  des  Cardinaux ,  que  le  Pape 
tire  du  Sacré  Collège ,  qui  eft  regardé  comme 
fon  Confeil  ordinaire,  pour  les  envoyer  dans 
differens  Etats  avec  la  plénitude  du  pouvoir 
Apoftolique.  Comme  ils  lont  élevés  par  leur 
dignité  au-deflus  des  autres  Légats ,  ils  ont  une 
autorité  beaucoup  plus  étendue. 

Voyez^  fuprà  la fn  du  Chapitre  Officii. 
IV. 

Ceux  qui  font  honorés  de  la  Légation  fans  4.  icgatg 
être  Cardinaux ,  font  les  Nonces  &  les  Inter- '««c 
nonces  ,  qui  exercent  une  Jurifdidion  dans  ^^^L?^^^^' 

Ail  ilaUX» 

quelques  pais.  On  ajoute  dans  leurs  facultés , 
qu'ils  font  envoyés  avec  la  puiflance  du  Lé- 
gat à  latere ,  quand  ils  ont  touché  le  bout  de 
la  robe  du  Pape  avant  que  de  partir ,  ou 
quand  ils  ont  reçu  eux-mêmes  leur  ordre  de 
la  propre  bouche  du  Pape.  Leurs  pouvoirs 
font  moins  étendus  que  ceux  des  Légats-Car- 
dinaux. Les  Nonces  n'exert^ant  en  France  au- 
cune Jurifdiftion  ,  nous  ne  reconnoilTons  de 
Légats  envoyés  par  les  Papes,  que  ceux  qui 
ont  la  qualité  de  Légats  à  latere. 

V. 

.  Les  Légats  nés  font  des  Archevêques  aux  j.OesLe-r 
Sièges  defquels  eft  attachée  la  qualité  de  Le-  gats  nés, 
gat  du,  faint  Siège.  Tels  font  en  France  les 
Archevêques  de  Reims  &  d'Arles.  Ce  titre 
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leur  vient  de  ce  que  leurs  prédecefleurs  ont 
été  Vicaires  du  faint  Siège.  Des  Archevêques 
de  Reims,  il  n'y  a  que  Taint  Remi  qui  ait  eu 
cette  dignité  fur  tout  le  Royaume  de  Clovis. 
A  l'égard  des  Archevêques  d'Arles  ,  plufieurs 
d'entr'eux  en  ont  été  honorés  fuccelllvement. 
A  préfent  la  Légation  n'eft  qu'un  titre  d'hon- 
neur pour  l'un  &  pour  l'autre  de  ces  Prélats. 
Ce  titre  ne  leur  donne  aucune  prééminence 
ni  aucune  fondion. 

VI. 

6.  Le  Pape  Comme  la  Légation  des  Cardinaux  donne 
ne peutcn- atteinte  aux  droits  des  Ordinaires  ,  dont  le 
Légats  Tans  1^  protedeur  ,  &  qu'elle  attribue  beau- 
l'agrcmcnt  coup  d'autorité  à  celui  qui  en  efl:  revêtu  ,  b  lô 

Pape  eft  obligé,  avant  que  d'envoyer  un  Lé- 
gat, de  donner  avis  au  Roi  de  la  Légation,  des 
motifs  qui  l'engagent  à  envoyer  un  Légat , 
&  de  fçavoir  du  Roi  fi  la  perfonne  qui  eft 
choifie  pour  cet  emploi  important  lui  fera 
agréable. 

b  Le  Pape  n'envoyé  point  en  France  de  Légats  a  U~ 
tere ,  avec  faculté  de  réformer ,  juger ,  conférer ,  dif- 
penfer ,  &  telles  autres  qui  ont  accoûtumé  d'être  fpeci- 
fiées  par  les  Bulles  de  leur  pouvoir ,  finon  à  la  poftula- 
tion  du  Roi  Très-Chrétien  ,  ou  de  fon  confentement. 
Libertés  de  VBglife  G  allie,  art,  1 1. 

Quod  non impedivit,  nec  impedire  intendit,  Lega- 
tos ,  Nuntios  vel  alias  quafcumque perfonas,  quominus 
ingredi  valeant  regnum  fuum  ,  nifi  fibi  &  regno  fine 
légitima  ratione  fufpedi ,  vel  aliàs  habeant  juftam  cau- 
fam.  Philippus  Pulcher  Legm  Bonif.  VI H. 

Ain  fi  l'on  na  point  reçâ  en  France  la  ConJlitU" 
tion  de  Jean  XXII.  qui  prétendoit  avoir  le 
droit  d'envoter ,  quand  il  luiplairoit ,  des  Légats 
dans- tous  les  Etats  Catholiques ,  fans  la  permif- 
(ton  des  Souverains.  On  peut  voir  dans  le  Chapi^ 
tre  ij.  des  preuves  des  libertés  de  CEglife  Gal- 
licane ,  les  Permilfions  accordées  par  nos  Rois 
pour  les  Légations  depuis  Philippe  le  Bel.  Les 
papes  avaient  eux-mêmes  obfervé  d obtenir  cet- 
te Permijjlon  fous  la  première  race  de  nos  Rois. 
Saint  Grégoire  voulant  envoyer  un  Légat  en 
France ,  k  propofa  à  la  Reine  Brunehaut.  Voici 
les  termes  de  la  Lettre  de  ce  Pape  ,  qui  n'a 
point  été  un  des  moins  attentifs  à  conferver 
&  même  à  augmenter  les  droits  de  fon  Siège.  Ut 
perfonam  fi  przecipitis ,  cum  veftras  autoritatis 
aflenfu  tranfmittamus. 

VIL 

7.  LeLegat  Le  Légat  étant  arrivé  en. France  avec  la 
cxcrccrVa  P^'"''''''^''^"  du  Roi ,  fait  préfcnter  au  Roi  la 
Jurifdic-  Bulle  de  fa  Légation,  qui  contient  tous  fes 
que  fesLa-  po^voiis.  Lc  Roi  donuc  des  Lettres  Patentes 
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très  foient  fur  Cette  BuUc.  c  Ccs  deux  pièces  font  portées 
au  Parlement  »  qui  en  enregiftrant  l'une  & 
l'autre  ,  met  les  modifications  qu'il  juge  né- 
ceflaires  pour  la  confervation  des  droits  du 
Roi  &  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
Pour  ne  point  irriter  les  Papes  qui  ont  été  de 
tout  tems  choqués  de  ces  modifications  des 
facultés  des  Légats ,  on  ne  les  met  point  fur  le 
repli  des  Bulles  ,  on  y  marque  feulement 
qu'elles  ont  été  vérifiées ,  &  on  fait  fçavoir  au 
Légat,  par  unAde  particulier,  les  modifica- 
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lions  portées  par  l'Arrêt  d'enregiftrement. 

c  Se  prefentent  les  Facultés  de  tels  Légats  à  la  Cour 
de  Parlement  où  elles  font  vues  ,  examinées ,  vérifiées  , 
publiées  &  regiftrées  ,  fous  telles  modifications  que  la 
Cour  voit  être  à  faire  ,  pour  le  bien  du  Royaume  : 
fuivant  lefquelles  modifications  fe  jugent  tous  les  pro- 
cès &  différends  qui  furviennent  pour  raifoa  de  ce  & 
non  autrement.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  art.  1 1 . 

On  a  recueilli  au  Chapitre  zj.  des  preuves 
des  Libertés  de  l' Eglife  Gallicane  ,  les  enregif 
tremens  des  Bulles  de  Légation  ,  ^  les  modif- 
iions qui  y  ont  été  ajoutées.  M.  deThou  a  fait  un 
Recueil  des  modifications  que  lesParlemens  met- 
tent ordinairement  dans  les  Bulles  de  Légations» 
Il  les  a  tirées  de  la  vérification  des  facultés  des 
Cardinaux  Farnefe  ,  Sadolet ,  &  de  quelques 
autres.  Nous  employerons  dans  la  fuite  cet  Ex- 
trait de  M.  de  Thou  ,  pour  n'être  point  obligés 
de  tranfcrire  fous  chaque  article  les  modijica- 
tions  qui  ont  été  mifes  aux  facultés  de  plufieurs 
Légats. 

yiiL 

Il  faut  que  la  Bulle  des  facultés  du  Légat ,  g.  où  cee 
foit  enregiftrée  dans  tous  les  Parlemens  ,  fur  enregifire- 
lefquels  doit  s'étendre  fa  légation.  Si  la  Bulle  dî,^i"fakc* 
portoit  que  la  légation  n'eft  que  pour  la 
France  ,  elle  n'auroit  point  de  lieu  fur  les  Ar- 
chevêchés de  Lyon ,  de  Vienne ,  &  de  Befan- 
çon.  Le  Légat  n'y  exerce  fa  Jurifdiclion  que 
quand  la  Bulle  dit  in  Eranciam  &  adjacentes 
Provincias.  La  raifon  qu'on  rend  de  cet  ufage, 
eft  que  ces  Provinces  étoient  autrefois  du 
Royaume  de  Bourgogne ,  &  qu'à  Rome  on 
change  difficilement  le  ftyle  ordinaire. 
IX. 

d  Quand  les  Légats  ont  reçu  l'enregiftre-  9.  Scrmens 
ment  de  leurs  Bulles,  ils  promettent  &  jurent  que  doit 
au  Roi  par  un  écrit  fous  feing  privé,  qu'ils  Legaîaprés 
ne  prendront  la  qualité  de  Légats  ,  &  qu'ils  l'enregif- 
n'cn  feront  les  fondions  qu'autant  qu'il  plaira 
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au  Roi ,  qu'ils  n'uferont  que  des  pouvoirs  que 
le  Roi  a  autorifés ,  &  qu'ils  ne  feront  rien 
contre  les  faints  Décrets  reçus  en  France ,  & 
contre  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

à  Le  Légat  n'ufe  de  fes  facultés,  qu'après  avoir  bail- 
lé promefTe  au  Roi  par  écrit  fous  fon  feing ,  &  juré  par 
fes  faints  ordres  ,  de  n'ufcr  defdites  facultés  ès  Royau- 
mes ,  Païs ,  Terres  &  Seigneuries  de  fa  fujettion ,  finon 
tant  &  fi  longuement  qu'il  plaira  au  Roi ,  &  que  fi-tôt 
que  ledit  Légat  fera  averti  de  fa  volonté  ,  au  contraire, 
il  s'en  défiftera  <5c  celTera.  Aufli  qu'il  n'ufera  defdites 
facultés ,  finon  pour  le  regard  de  celles  dont  il  aura  le 
confentement  du  Roi ,  6c  conformément  à  icelui ,  fans 
entreprendre  ni  faire  chofe  préjudiciable  aux  faints 
Décrets  ,  Conciles  généraux  ,  franchilès  ,  libertés 
&  privilèges  de  l'Eglife  Gallicane ,  &  des  Univerfités 
&  études  publiques  de  ce  Royaume.  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane ,  art.  1 1 . 

Sand:e  RomanoeEcclefisePrefbyterCardinalisMau 
rocenus  nuncupatusad  Henricum  Francorum  Regem 
ChriftianifTimum  ,  ^  univerfum  illius  regnum  ,  domi- 
nia ,  ducatus ,  civitates ,  &  loca  ei  fubjeda  fandse  Se- 
dis  Apoftolicae  de  latere  legatus  ,  juro  &  promitto 
in  verba  Cardinalis  ,  per  facros  ordines  meos  manibus 
ad  pedus  pofitis ,  ChriftianifTimo  Régi ,  me  legati  mu- 
nere  non  fundurum ,  nec  facultatibus  mihi  à  fanda 
Sede  concelTis  ufuruin  nifi  quando  in  regno  ero ,  &  fuac 
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Jiîajeftati  ChrifHaniflîmae  placuerit  ,  adeo  ut  certior 
faâus  de  illius  voluntate ,  illi  convenienter  legati  no- 
lïien  ,  &  jus  cQDtinuô  fim  depofiturus  :  fimulque  om- 
nium qu3e  gerentur  à  me  ,  legatione  Hnitâ  codicillos 
reli£lurum  in  manibus  ejus  quem  volucric  lua  Chriftia-- 
niflîma  Majeftas  :  item  leges  &  ftatuta  6c  confuetudi- 
nes  regni  fervaturum  :  nec  uUo  modo  autoritati  &  ju- 
rifdidioni  regix ,  juribus ,  libertatibus  &  privilegiis  Ec- 
clelîae  Gallicanoe  &  Univerfitatum  derogaturum.  In 
quorum  teftimonium  has  praefentes  manu  mea  fubfcri- 
pll ,  ac  prseterea  figillo  meo  muniendas  curavi.  J.  F. 
Cardinalis  Maurocenus. 

Le  Cardinal  Morofmi  étoit  Légat  en  France  en 
il  nous  refte  encore  plufieurs  autres  pro- 
vtejfes  conçues  à  peu  près  dans  les  thèmes  termes 
des  Cardinaux  de  Clcrmont ,  du  Prat  &  de  pin- 
ceurs autres, 

X. 

10. 11  ne     Ce  n'eft  qu'après  avoir  fatisfait  à  ces  for- 
pcut  pren-  malités ,  que  le  Légat  peut  exercer  fes  pou- 
^.c's"T7a  ^'oirs ,  &  faire  porter  devant  lui  fa  Croix  en 
légation  ,  France ,  quoiqu'il  ait  droit  de  la  faire  porter 
en  Italie  ,  aullî  tôt  qu'il  eft  forti  de  la  Ville 

avoir  lacis-  '  •  , 

hk  à  ces  de  Romc  5  ainfi  il  doit  la  quitter  quand 
torroahtés.  jj  en  France ,  &  ne  la  reprendre  qu'a- 

près la  vérification  de  fes  Bulles ,  &  la  pro- 
mefle  faite  au  Roi  de  fe  conformer  aux  ufa- 
ges  de  France.  Louis  XI.  fit  ajouter  aux  modi- 
fications des  pouvoirs  du  Cardinal  de  faint 
Pierre-aux-Liens ,  qu'il  ne  pourroit  faire  por- 
ter fa  Croix  haute  en  préfence  du  Roi ,  c'écoit 
lui  ôter  la  marque  de  fa  Jurifdidion. 
XL 

ji. Entrées    Lorfque  les  Légats  entrent  dans  quelque 
àzi Légats,  y^ij^     Ig^^  Légation ,  on  pratique  en  France 
de  leur  faire  des  entrées  folemnelles. 

JOtiand  le  Cardinal  d' Amboife  entra  à  Paris 
comme  Légat,  le  corps  de  la  Ville      les  Députés 
des  Coûts  Souveraines  allèrent  au-devant  de  lui, 
on  lui  donna  le  dais  à  la  porte ,  comme  on  a  fait 
depuis  au  Cardinal  Chigi  ;  neveu  d' Alexandre 
VIL  Les  prétentions  des  Légats  vont  jufquà 
foûtenir  cjite  le  Roi  doit  les  vtjîter  avant  qu'ils 
fajfent  leur  entrée  dans  Paris,  on  ne  voit  pas  fur 
quoi  pourroit  être  fondée  une  pareille  prétention. 
Ils  citent  l'exemple  d'Henri  Iv.  qui  alla  à 
Chartres  au-devant  du  Cardinal  de  Medicis  , 
mais  tout  le  monde  fçait  que  le  Roi fit  ce  voyage 
fur  des  chevaux  de pojle  fans  être  accompagné ,  dr 
qu'il  s'y  trouva  incognito ,  ce  qu'il  nauroit  pas 
fait  ft  çavoit  été  une  obligation.  Ce  Roi  n'a  pas 
Tendu  de  pareille  vifite  au  Cardinal  Aldcbran- 
din ,  neveu  de  Clément  VI IL  ni  fes  fuccejfeurs 
aux  autres  Légats.  Henri  IV.  envoya  le  Prince 
de  Condé ,  encore  enfant^  au-devant  du  Cardinal 
de  Medicis ,  pour  l'accompagner  à  fon  entrée  à 
Paris  :  ce  qui  pouvoit  pajjer  pour  une  pure  CU' 
riof  té  d'enfant ,  qu'on  veut  faire  paraître  dans 
une  a^iion  d'éclat.  Cependant  la  Cour  de  Rome  ^ 
quitire  avantage  de  tout ,  en  a  fait  un  devoir  aux 
François.  Depuis  ce  tems ,  il  n'y  a  point  eu  d'en- 
trée de  Légat  qui  n'ait  été  honorée  de  la  préfence 
de  quelque  Prince  dit  Sang.  Louis  XI IL  envoya 
le  Duc  d'Orléans  fon  frère  au-devant  du  Cardi- 
nal Barberin  ;  le  Prince  de  Condé  &  le  Duc 
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d'Enguien  fon  fis  furent  au-devant  du  Cardinal 
XIL 

e  Les  Archevêques,  les  Primats,  &  même  i^-LcsAr- 
ceux  qui  ont  le  titre  de  Légats  nés  du  faint 
Siège  ,  ne  portent  point  la  Croix  haute  en  porter  leur 
préience  du  Légat  à  Ltere ,  ce  qu'ils  prati-  ^" 
quent  par  relpett  pour  celui  qui  reprefente  du  Lcgat. 
la  perfonne  du  Pape. 

e  Fraternicati  tua;  iegationis  officium  in  provincis, 
tua  duximus  committendum  ,  ita  tamen  quôd  fi  lega- 
tum  ad  partes  illas  de  latere  noftro  contingerit  defti- 
nari ,  executioneni  ipfius  officii ,  quandiu  legatus  ipfe 
ibi  fuerit  ,  pro  Sedis  Apoftolicse  rcverentia  omninô 
dimirtas.  Greg.  IX.  cap.  volentes.  extra  de  Officia  Legati. 

Dans  le  Concile  de  C  1er  mont  en  Auvergne  , 
oii  fe  trouva  en  perfonne  le  Pape  Urbain  II.  il  n'y 
avait  de  croix  dans  ce  Concile  que  celle  de  ce  l'a- 
pf  ,  les  Archevêques  n'y  ayant  point  fait  porter 
la  leur  ^  par  refpeéî pour  le  fou  verain  Pontife. 

Les  Légats  prétendent  que  les  Evêques  ne  doi- 
vent point  paraître  devant  eux  avec  le  camailc!^ 
le  rochet  ;  cependant  Us  Evêques  qui  accompa- 
gnaient le  Cardinal  chigi  à  fon  entrée  à  Paris  ^ 
portaient  tous  le  rochet ,  le  camailô"  le  chapeau 
verd ,  qu'an  regarde  en  Italie  comme  des  habiUe- 
niens  Epifcopaux. 

XIII. 

Quoique  le  Pape  donne  à  fes  Légats  à  la-  13.  Ceque 
tere  une  plénitude  depuiflance,  ils  font  tou-    Légat  ne 
jours  regardés  comme  des  Vicaires  du  Pape ,  \-^ns  ua 
f  qui  ne  peuvent  rien  décider  fur  certaines  pouvoir 
affaires  importantes ,  fans  un  pouvoir  fpecial  ''"^'^'^^ 
exprimé  dans  les  Bulles  de  la  Légation.  Tel- 
les font  les  tranflations  des  Evêques  ,  les  fup- 
preffions ,  les  éredions ,  les  unions  des  Evê- 
chés  ,  &  les  Bulles  des  Bénéfices  Confifto- 
riaux  ,  dont  le  Concordat  rcferve  exprefl'é- 
ment  la  collation  à  la  perfonne  du  Pape. 

/Nifi  fpecialis  illa  diledio ,  quam  ad  perfonam  tuam 
habuimus  &  habemus ,  juftum  motum  animi  noftri 
temperaret  ;  pœnâ  docente  ,  cognolceres  ,  quantum 
excefleris ,  qui  fpretis  Canonicis  Sanclionibus ,  &  con- 
fuetudine  generali ,  motu  proprio  prxfumpfifti  Troja- 
num  Epifcopum  de  Trojana  Ecclcfia  ad  Panormita- 
nam  de  faAotransferre.  Innocent.  III.  Cardinalis  S.  Lau- 
rentii  Légat 0  cap.  nifi.  extra,  de  Offic.  Legati. 

Licct  in  regno  Sicilix  generalis  lit  tibi  commifTa  le- 
gatio  ;  ad  ea  tamen  fine  Ipeciali  mandato  noftro  non 
debuilli  manus  extendere  ,  quse  in  fignum  privilegii 
fmgularis ,  funt  tantùm  fummo  PontiHcirefervata.  Et 
fi  quïdam  ex  iis  qux  de  fpeciali  concciTione  fcepe  fuere 
Legatis  indulta  (  ut  illorum  videlicct  abfolutio ,  qui 
propter  facrilegas  manuum  injeftiones  in  Clericos  in- 
cidunt  in  Canonem  promulgatx  fententix  )  videantur 
ex  ipfo Iegationis officiojam  licere  Legatis:  Anexifti- 
mas ,  quia  vices  noftras  tanquam  Legato  tibi  commifi- 
mus  exequendas  ,  quod  Panormitanam  Ecclefiam  pof- 
fes  fubjicere  Meflanenfi  ,  ut  illam  prœficeres  ifti ,  con- 
ceffo  fibi  privilegio  Primatice  ?  An  putas  ex  eadem  cau- 
fa  tibi  licere ,  duos  Epifcopatus  unire  ,  vel  unum  divi- 
dere  fine  licentia  fpeciali  ?  Idem  ibidem,  cap.  quod  tranjla- 
tionem.  extra,  de  officia  Legati. 

XIV. 

^Dès  qu'une  affaire  qui  efi:  de  la  compe-  i4-Dèsque 
tence  du  Légat,  eft  portée  au  Pape,  foit  que  p^ren/conr- 
le  Légat  lui-même  l'ait  renvoyée  ,  foit  que  noiiiance^ 
les  parties  fe  foient  adreflè'es  diredement  au  .^^"""j^'f^I 
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gatnepcutS.  Sicgc ,  Ic  Lcgst  lie  pcut  plus  ciî  prendre 
tioitic      connoiflance ,  &  tout  ce  qu'il  décide  fur  cette 
afFdite ,  eft  abfolument  nul. 

^  Nuncius  praeflui  Abbatisnobis  littcras  prœfentavlr, 
gravem  contra  jam  didum  Legatum  quccrimoniam 
concincntes ,  quod  portquain  eledioneni  examinave- 
rat ,  &  eam  ad  noiïrae  délibération is  examen  tranftu- 
lerat  ;  Nuntiis  jam  dircilis ,  eleLlionem  eandem  ma- 
litiole  nimis  examinare  priefuniplk  ....  de  conlilio  fra- 
trum  noltrorum  examinationem  fccundam  tanquam 
à  non  fuo  judice  fadam,  poflquam  negotiumad  nof- 
trutn  fuerat  tranflatum  examen ,  cenfaimus  irritam  & 
inanem,  InmcenL  III.  cap.  l'icet.  extra,  de  offiào  Legati. 

X  V. 

tï.  Une  ^  Quoique  le  Pape  donne  à  fes  Légats  un 
commidion  pouvoit  général  dans  un  païs ,  ceux  qui  ont 
ac'na  P^"-  ordre  du  faint  Siège  une  commifiîon  pour 
commifTioii  line  affaire  particulière ,  doivent  exécuter  leur 
gcneraïc  commiffion,  faus  que  les  Légats  ayent  fujet 
des  Légats.  plaindre  ,  parce  qu'un  ordre  particu- 

lier déroge  à  la  commiffion  générale. 

h  Studuirti  à  nobis quxTcre ,  utrùm  de  caufa,  quam 
alicui  delegamus ,  alius  ,  qui  fit  generalis  in  provin- 
cia  Legatus  ante  cognitionem  vel  j^x)fl:ea  cognofcere 
valeat  ;  vel  commifîîonis  noftrne  procelTum  quem  judici 
delegato  tranfmittimus ,  taliter  irapedire,  Refponde- 
hius  quod  cùm  mandatum  fpeciale  deroget  generali , 
Legatus  commiffionem  alii  faftam ,  fpecialiter  impe- 
dire  non  poteft  :  Et  fi  fecundùm  forniam  mandati  nof- 
tri  fententia  jam  fuerit  promulgata  ,  non  poterit  iple 
Legatus ,  nifi  fuper  hoc  mandatum  fpecialiter  recepe- 
rit ,  eam  quomodolibet  irritare,  Celejiinus  III.  ca^.  Jiu- 
duifii,  extra,  de  officia  Legati. 

X  V  L 

If.  Ceqi'c  ^  La  puilTance  du  Légat  ne  doit  pas  être 
Jes  Légats  plus  étcudue  quc  celle  du  Pape  qui  le  com- 

ne  peuvent  .    ^  .,      '  .  •  j. 

faire  en  ™et>  amli  il  HC  peut  avoir  aucun  pouvoir  di- 
Fwnce.  red  ni  indired  fur  le  temporel  de  nos  Rois , 
décider  les  conteftations  d'entre  les  Séculiers 
pour  les  affaires  qui  regardent  leur  bien  ou 
leur  honneur  ,  juger  le  poffeffoire  des  Béné- 
fices ,  donner  des  difpenfes  aux  bâtards  pour 
Jes  effets  civils ,  connoître  du  crime  de  faux 
&  d'ufures  entre  les  Laïcs  ,  de  la  dot  ôc  de  la 
féparation  de  bien  entre  mari  &  femme  , 
faire  payer  des  amendes  pour  les  crimes  Eccle- 
Tiaftiques,  accorder  des  lettres  de  reftitution  en 
entier ,  reftituer  contre  rinfamie.  Son  pouvoir 
doitaufli  être  tempéré  par  rapport  au  fpirituel 
par  les  faints  Décrets  qui  font  reçus  dans  le 
Royaume.  De  ce  principe  il  faut  conclure  , 
qu'il  ne  peut  conftiruer  des  penfions  fur  les 
Bénéfices ,  que  pour  le  bien  de  la  paix ,  en  cas 
de  permutation  ou  de  réfignation  en  faveur , 
permettre  de  réferver  tous  les  fruits  des  Béné- 
fices au  lieu  de  penfion  ,  déroger  à  la  règle  df 
fublicandis  rejignationibus  ,  &  à  celle  de  'verifi- 
mili  notitia  ,  quand  il  confère  les  Bénéfices , 
ordonner  qu'on  ajoutera  foi  à  (es  provifions  , 
fans  qu'on  foit  obligé  de  rapporrer  les  procu- 
tions  pour  réfigner ,  ou  pour  permuter ,  confé- 
rer les  Bénéfices  eleûifs ,  dans  l'éledion  def- 
quels  on  fuit  la  forme  du  Chapitre  (juia  prop- 
tcr ,  créer  des  Chanoines  avec  attribution  des 
premières  Prébendes  vacantes;  déroger  aux. 
fondations  des  Eglifes ,  &c. 
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t  Mandatorura  vi  nuUam  jurifdiélionem  in  regîs 
fubditos  ,  ne  ipfis  quidem  confentientibus  ,  exerceat , 
nec  etiam  in  eos  è  facro  ordine  ,  qui  jurifdidioni  or- 
dinariœ  exempti  funt ,  &  dire£lè  ad  fandtam  Sedem 
pertinent ,  quibus ,  fi  opus  fit ,  judices  in  patribus  dele- 
gatos  dare  tenebitur ,  qui  de  appellationibus  eorur» 
cognofcant ,  &  fidem  liti  imponant  :  natalium  rellitu- 
tionis  beneficium  fpuriis  non  impertiantur ,  nifi  ut  ad 
facros  ordines  admitti ,  &  facerdotia  obtinere  pofllnt , 
modo  ne  eo  beneficio  privilegiis  ,  immunitatibus  ac 
juribus  facrorum  Collegiorum ,  quse  fpurios  nullo  cafii 
admittunt ,  derogetur  ;  non  autem  beneficium  ad  id. 
porrigatur,  ut  fpurii  ad  fuccelTiones  &  magiftratus  ci* 
viles ,  ac  hujufmodi  publica  munia  admittantur ,  nul- 
lam  facerdotiorum  unionem  fanciat ,  tantum  refcripto 
judices  deleget  juxta  Synodi  Conftantienfis  ftatutum  : 
iiî  qui  ob  gradus  prxrogativam  ad  facerdotia  per  nomi» 
nationem  jus  habent ,  Itudiorum  curriculi  gratiam  non 
faciat  :  nullâ  penfione  facerdotia  etiam  confentienti- 
bus ,  qui  ea  obtinent ,  oneret ,  nifi  commodo  eorura 
qui  ea  ejurabunt ,  aut  litigii  componendi  causâ  ;  ne- 
que  patiatur  ut  qui  ea  ejurabunt  penfionis  loco  omnes 
fruâus  retineant ,  concédant  ve  ut  qui  ea  tenent  bona 
foli  ulla  de  caufa,  aut  quovis  contradu  alienare  poffint  \ 
etiam  fi  ea  facerdotia  nulli  regni  jurifdiâioni  fubjaceant 
&  nullo  mcdio  ad  làndamSedem  pertineant,tantùm  eo 
cafu  judices  in  regno  deleget ,  qui  causâ  cognitâ  juxta 
juris  prsefcriptum  audloritatem  decreto  interponant  : 
cœnobia  religioforum  utriufque  fexûs ,  nulli  vitâ  du- 
rante ,  aut  ad  tempus  cum  titulo  attribuere ,  aut  com- 
mendare  queat ,  citra  régis  nominationem ,  juxta  pac- 
ta  cura  X.eone  X,  inita ,  neque  facerdotiorum  vacan- 
tium  gratiam  uUi  faciat  in  indulti  à  PP.  Parifienfis 
fenatus  afTeflôribus  à  rege  nominandis  conceffi  prse- 
judicium  :  nullam  inter  régis  fubditos  jurifdidionein 
exerceat  de  falfo,  ufuris,  feparatione  conjugatorum  , 
quoad  petitionem  dotis  ,  &  bonorum  per  contraâu» 
illicites  oblatorum  reftitutionem.  De  crimine  item  no^ 
V3e  fedae ,  quae  quietem  publicam  turbet ,  cum  de  faélo 
tantùmquaeretur ,  non  cognofcat ,  quippe  cum  eorum 
omnium  cognitio  ad  regem  ejufque  judices  pertineat  ; 
neque  régis  fubditos  in  iis  caufis  abfolvat  ,  nifi  quoad 
confcientiam  &  pœnitentiam  :  teflandi  contra  Provin- 
ciarum  confuetudines,  jura  regni  atque  conflitutiones 
in  curia  promulgatas ,  ullis  facerdotia  in  regno  tenen* 
tibus  ,  aut  in  cœnobiis  monafticam  profellis  gratiam 
non  faciat  :  iû  diplomatibus  fuis  patronorum  aut  alio- 
rum  ordinariorum  juribus  non  deroget  :  contra  ftatu- 
ta  aut  laudabiles  primariarum  Ecclefiarum,  aut  Colle- 
gialium  confuetudines  ac  privilégia  régis  poftulatu 
à  PP.  conceflà  gratiam  nulli  faciat.  Plura  facerdotia 
uni  fub  eodem  tedo  non  conférât  :  executoribus  tefta- 
mentorum  tempus  à  lege  conftitutum  non  proroger  : 
legata  pia  in  alios  ufus ,  quàm  quos  teftator  voluit  noft 
convertat  ;  nifi  eo  cafu  quo  voluntas  defundi  plané  im- 
pleri  non  poiïit,  <5c  dum  modo  commutatio  in  rem  fiât, 
quae  teftationi  ejusultim3e3equipolleat,regul3e^e  veriÇi- 
mili  notitia  &  publie andi s  refignationihus  non  deroget.  De 
frudibus  perceptis  cum  iis  non  pacifcatur  ,  qui  in  facer- 
dotiorum poflèfTionem  fe  verè  intruferint ,  aut  eos  ipfis 
omnino  remittat  ;  cùm  fcilicet  in  ufum  &  utilitatem  ip- 
farum  Ecclefiarum ,  à  quibus  profedi  funt  refarciri 
debeant  :  in  conferendisfacerdotiisquœ  ejerata  fuerint, 
non  ftatuat ,  ut  fides  diplomatibus  fuis  adhibeatur  , 
etiam  non  exhibitisprocurationibus ,  quarum  vi  ea  fa- 
cerdotia ejerata  fuerint  :  in  diplomatibus  fuîs  claufulâ 
anteferri,  aut  fimili  in  prœjudicium  juris  jam  alieni  quae- 
fiti  non  utatur  :  caufas  Ecclefiafticas  ad  fe  evocare ,  aut 
de  iis  cognofcere  contra  caput  de  caufis ,  aut  rei  fequeC- 
tratione  uti  non  po(rit ,  de  criminibus ,  quae  verè  Eccle- 
fiaftica  non  funt ,  etiam  fi  mixta  fuerint  contra  purè 
laïcos  non  cognofcat,  fed  tanjum contra  Ecclefiafticos 

ne  (JUS 
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■  neque  in  crimînibus  pure  Ecclefiafticis  muldas  pecu- 
niarias  laïcis  irrogec ,  ei  tamen  conrra  Ecclefiallicos 
ejulmodi  mulftis  uci  jus  fit,  fecundùm  Sandiones  ca- 
nonicas,  dumne  derogetur  facris  Conciliorum  decre- 
tis  in  cenfura  canonica  comprehenfis  :  refiitutiones  in 
incegrum,  ac  contraftuum  inter  laïcos  fadorum  ref- 
ciffiones  non  concédât  :  de  aétionibus  in  rem  ,  eciam 
fi  contrahentes  facris  addidi  fuerint ,  auc  de  contradi- 
bus  inter  quafcumque  perfonas  laïcas  aut  Ecclefiariicas 
fadis,  fi  à  Notariis  régis  publicâ  audoritate  confirmati 
fuerint ,  non  cognofcat  ;  perfonas  laïcas  infamiâ  nota- 
tas  famse  &  dignitati  non  reflituat ,  fed  tantùm  cleri- 
'  cos  quoad  facros  ordines  &  facerdotales  dignitates  : 
non  permittat  iis  qui  facerdotia  ejerando  penlîones  re- 
tinuerint,  eas  in  alium  transferre  :  facerdotia  regni, 
quae  conferre  ei ,  quamdiu  in  regno  erit  jus  eft ,  cùm 
extra  regnum  erit ,  conferendi  facultatem  non  habeat, 
&  ctim  è  regno  difcedet,  in  cujufdam  viri  fpedatae  fi- 
dei  manus  -^da  legationis  fuse  confignare  teneatur  ;  ni- 
Iiil  poftremô  faciat  quoi  déroger ,  aut  praejudicet  fa- 
•  cris  decretis  ,  padis  inter  reges  &  PP.  initis ,  Conciliis 
œcumenicis,  juribuSjimmunitacibus,  libertatibus  Ec- 
clefiae  Gallicanx,  Academiis  &  publicis  regni  fcholis; 
idque  fcripto  manu  propriâ  idoneè  fubfignito  promit- 
tat.  Thuanus  l'tb.  3 .  hijior.  ad  annum  1 5  ^7. 

Foj'ez,  par  rapport  aux  articles  particuliers 
contenus  dans  cette  Maxime  ,  le  Chapitre  du 
Fape ,  plnjieurs  Chapitres  de  la  féconde  partie 
fur  les  refignations  en  faveur^  les  permutations  ^ 
les  penfions ,  le  Chapitre  des  caufes  dont  la  con- 
notfance  appartient  au  Juge  Ecclefiajlique. 
XVII. 

17.  Quels     Le  Légat  à  latere  peut  conférer  les  Bene- 
le  Uoît    fi^^s  vacans  par  une  déniiflTion  pure  &  (impie 
peut  confe- faite  entre  fes  mains,  fur  une  permutation, 
&  ceux  qui  vacquent  par  dévolution,  à  caufe 
de  la  négligence  d'un  Collateur  qui  ne  re- 
levé que  du  fairtt  Siège. 

X  V  I  1  I. 

18.  II  n'a  ^  Comme  la  prévention  dépouille  de  leur 
point  le  droit  les  CoUateurs  ordinaires ,  &  qu'elle  n'a 
pévendon  rcfcrvée  par  le  Conco.dar  qu'en  faveur  du 
furiesCoJ-  Pape,  on  n'a  confenti  en  Fiance  que  rarement 
latcurs.  Légats  conferaflent  les  Bénéfices  par 

prévention,  &  quand  les  Papes  leur  ont  accor- 
dé ce  pouvoir  dans  les  Bulles  de  la  légation, 
les  Parlemens  ont  ordinairement  eu  foin  de 
modifier  cet  article ,  ou  plutôt  de  I2  retran- 
cher abfolument.  Si  les  Légats  qui  font  fur  les 
lieux  prévenoient  les  CoUateurs  ordinaires, 
ces  derniers  ne  confereroient  plus  aucuns  Bé- 
néfices pendant  la  légation.  Le  Vicelegat  d'A- 
vignon prévient  les  CoUateurs  ordinaires.  C'eft 
une  tolérance  qu'on  a  depuis  long- temps  pour 
lui  dans  les  Provinces  de  fa  Vicelegation. 

/  Quant  à  la  prévention  ,  le  Pape  n'en  ufe  que  par 
fouffrance  ,  au  moyen  du  Concordat ,  publié  du  trés- 
exprès  commandement  du  Roi ,  contre  plufieurs  re- 
montrances de  la  Cour  de  Parlement ,  oppofitions 
formées  ,  proteftations  &  appellations  interjettées.  Et 
depuis  encote  tous  les  trois  Etats  du  Royaume  affem- 
blés  en  firent  plainte,  fur  laquelle  furent  envoyés 
Ambafïàdeurs  à  Rome  pour  faire  cefier  cette  entre- 
prife  ,  qu'on  a  par  fois  difîîmulée  &  tolérée  en  la  per- 
fonne  du  Pape  :  mais  non  d'autres ,  quelque  déléga- 
tion ,  Vicariat  ou  faculté  qu'il  eût  de  fa  Sainteté.  Li- 
iertés  de  l'Egli[e  Gallicane ,  art.  55. 

Déclarantes ....  nofque  &  fucceflbres  noftros  juré 
Jome  I.  Fartie  I. 
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prceventionis,  dignîtates,  perfonatus ,  adininiftratio- 
nes  &  officia,  cieteraque  bénéficia  Ecclefiaftica  .  .  . 
libéré  conferre.  Concordat,  de  mandatis  Apoflolicis. 

Voyez,  la  réponfe  à  l'obfervation  de  M,  D.fur 
cet  aticle,  XIX. 

m  Les  refignations  en  faveur  n'étant  gueres    »9-  Tl  "a 
moins  contraires  aux  difpofitions  Canoniques  ^'V 

,         ,  ^  1        rnettre  les 

que  la  prévention,  les  Légats  ne  peuvent  les  ciuna- 

admettre,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  claufe  '^'°"5enfa- 

^    \       1      r.  !,       I    l        .  ^'^"f  'ans 

expreflTe  dans  les  Bulles  de  leur  légation ,  &  ua  pouvoi* 

que  leurs  facultçs  n'ayent  été  vérifiées  fans  ^P^cuU 
aucune  modification  fur  cet  article. 

m  Refignations  ou  procurations  portant  claufe  îtl 
favorem  ceru  per[uniz,&  non  aliks,  aliter,  nec  alto  modo  ^ 
iSc  les  collations  qui  s'en  enfuivent  font  cenfées  illici- 
tes &  de  nulle  valeur,  comme  refièntant  fimonie5c  ne 
tiennent,  même  au  préjudice  des  refignans,  encore  que 
les  collations  euffeni  été  faites  par  le  Légat  à  latere , 
en  vertu  de  fes  facultés.  Libertés  de  Eglife  G  allie  ane  ^ 
art.  56. 

Du  Moulin  remarque  fur  la  règle  de  infirmis 
nomb.  1  84.  que  le  Cardinal  de  Barri  Lcgat  avoit 
par  fes  facultés  le  pouvoir  de  recevoir  les  refigna* 
tions  tn  faveur,  ô'  quil  s'effrvide  ce  pouvoir , 
le  Parlement  n  ayant  point  modifé  cet  article i 
mais  qu  on  n'a  point  laijfé  aux  autres  Légats  le 
droit  de  conférer  fur  ces  refignations. 

X  X. 

n  II  n'eft  point  permis  au  Légat,  après  avoir  20.  Le  te-» 
reçu  une  démilTion  pure  &  iimple  ,  ou  une  p^'"^ 

.         ,,  j  ,  déléguer 

permutation, d  accorder  le  pouvoir  aune  autre  pouriacol- 
perfonne  de  conférer  le  Bénéfice,  parce  que''"o"  '^^^ 
1  exercice  de  la  légation  n  étant  confie  qu  a  lui , 
il  ne  peut  fubdeleguer  fans  un  exprès  confen- 
tement  du  Pape  &  du  Roi. 

»  Prohibemus  infuper,  ne  Legatus  ipfe  in  génère, 
aut  in  fpecie  cuicunque  concédât ,  ut  ab  iis  qui  béné- 
ficia intra  legationem  eiufde.Ti  habentes ,  ea  in  illius 
manibus  voluerint  libéré  refignare ,  ipforum  refigna- 
tione  recepiâ,  illa  valeat  idon^is  conferre  perfbnis. 
Bonif.  VllL  cap.  deliberatione.  S-  prohibemus.  de  officia 
Légat i  in  6. 

Le  Légat  à  latere  ne  peut  députer  Vicaires ,  ôU 
Subdelegucs  pour  l'exercice  de  fa  légation  fans  le  con- 
fentement  exprès  du  Roi ,  mais  efl  tenu  exercer  lui- 
même  fon  pouvoir  tant  qu'il  dure.  Libertés  de  fEgUfe 
Gallicane ,  art.  58. 

X  X  L 

0  Les  referves  générales  &  particulières  des  it.  i(  ne 
Bénéfices  étant  défendues  par  la  Pragmatique  P'^"^"''^'"''^ 

„     '  1  r  relerve,  m 

&  par  le  Concordat,  mcme  pour  la  peilonne  conférer  au 
du  Pape  ,  on  doit  à  plus  forte  raifon  ne  les  P'^'-'H"^^ 

r     ce  •    A    \  Jt  ^/  Il        des  Patrons 

poinr  loutTrir  de  la  part  du  Légat  <î//7/f;'f.  Il  ne  laïcs,  des 
peut  rien  faire  non  plus  que  le  Pape  au  préju-  inJui^a'^'^^ 
dice  du  droit  de  Regale,  du  Patronage  Laïc, 
de  l'Induit  du  Parlement,  &  des  autres  Expec- 
tatives qui  font  reçues  dans  le  Royaume. 

0  Volumus  quoque  &  ordinamus  quod  in  regno , 
Delphinatu  ôc  Comitatu  prœdidis ,  de  cietero  non 
denturaliquse  gratise  expedativae ,  ac  fpeciales  vel  gé- 
nérales refervationes  ad  vacatura  bénéficia,  per  nos 
&  fedem  prsedidam  non  fiant.  Concordat,  de  referva^ 
tionibus  fublatis.  '  ■  - 

Voyez,  dans  la  féconde  partie  les  chapitres  qui 
ont  rapport  à  ces  dijferens  fujets. 

X  X  I  L 

Ceux  qui  demandent  au  Légat  à  être  f^J^J^f 
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tous  les Be- pourvus  pat  luî  dc  quelques  Bénéfices  ,  font  grâces  &  des  dilpenfes  à  d'autres  qu'à  l'Offi-. 

nefi.esdansQ|^jj,-r^5  d'énoucer  daus  leurs  fuppliques  tous  cial  qui  doit  en  connoître. 
quï'IJ'les  Bénéfices  dont  ils  font  titulaii  es,  à  peine  ^  XXVI. 

ptcieine.        nullité  des  provifions,  comme  pour  les       r  Lorfqu' un  Légat  a  fait  des  Reglemcns ,  Autori- 

ficrnatures  obtenues  en  Cour  de  Rome.  ils  doivent  être  encore  exécutés  après  que  la     des  Re- 

CoUatio  beneficii  per  Legatum  à  Sede  Apofto-  légation  eft  finie ,  pourvu  que  ces  Reglemens  lit^Jar  les 

lica  tibi  fîiâia ,  nuUius  mom:nti  exiftit  :  fi  in  ea  non  ayent  été  reçus  avec  toutes  les  formalités  qui  Légats, 

fueri:  habira  mentio  de  alio  bénéficie ,  quod  pnmitus  ^qj^^  requifes  en  France ,  pour  la  réception  des 

obtinebas.  Boni/.  VIII.  cap.  collatio.  de  officia  Ugat.  g^jj^^  ^  desConftitutions  qui  font  faites  par  le 

XXIII  Pape,  c'eft-à-dire,  qu'elles  ayent  été  revêtues 

de  Lettres  Patentes  homologuées  dans  les  Par- 

tj.  Lcî    Les  raifons  qui  ont  engagé  les  François  à  lemens. 
pTOvifions  ^jQl^ljf  q^je  les  Papes  fonr  obligés  de  conférer       r  Nemini  dubium  efle  volumus,  quin  Legatorum 

dôVvcnT'é-  les  Bénéfices  à  ceux  qui  les  requièrent  du  jour  Sedis  Apoftolicx  ftatura  édita  in  provincia  fibi  com- 

tre  expe-  Q^t  retenu  une  date  ,  doivent  avoir  lieu  i^ilTa,  durent  tanquam  perpétua,  licèt  eadem  poft 

,-ourquë  la  pour  le3  Légats;  en  cas  de  refus  de  la  part  du  ^o^^^  fi"<;  ^g'-^^"'-  Gregor.  IX.  cap.  nerrnni,  extra,  dc 

date  eft  re- Légat,  le  Parlement  permet  de  prendre  pof-  "J^""  x  X  V  I  I 

tenue.     feffic»!-,  civile       même  d'obtenir  des  ptovi-  ,    ^         >  n.  i  \  j     i  r» 

t.      ,        /  .      ,     *    ^       /Des  qu  un  Légat  n  eft  plus  dans  le  Royau-     ,  T^^ 

fions  de  l  Evêque  Diocelam,  qui  ont  la  même      J        j  ^  r  j     i  ^7.  Des 

,  ,   ^       .         .'?,r-    v,      „  me,  quand  même  illeroit  encore  dans  le  tems  que  le  Le- 

date  que  la  requ.fition  qu,  a  etc  faite  a  la  pe  -       f^»,  „^  ^„„f^^„^     g^.     e»  ,,o. 

fonne  du  Légat.  Les  Banquiers  folhotent  feul  ^^^^^       f^;^^  ^^^^^  ^^^^  j^^i^ji^.  ^"  Ro,.„- 

les  expéditions  des  légations,  comme  celles  .       i'     j      j  r  i      •  nl,„  i 

,   ,   t-.       1  r.  non,  dépendant  de  fa  légation.  peut  pUis 

de  la  Cotir  de  Rome.  r  -ka  rir       .irji       -cr       ^  ""^e  aucu- 

y  Ne  peut  [  le  Légat  J  ulerdelapuillancedecon- ne  fonc- 
ferer  les  Bénéfices  de  ce  Royaume ,  quand  il  eft  en  tion. 

M.  Il  ne     ^  Un  Légat  ne  peut  non  plus  que  le  Pape  p^ïs  hors  l'obéilTance  du  Roi.  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 

EeTs' connoître  par  lui-même  des  affaires  conten-  luane ,  art.  59. 

affiircs     tieufes;  mais  il  peut  nommer  des  Juges  déle-       Cet  article  comme  les  autres ijui  concernent  les 

gués  pour  décider  les  appellations  des  Senten-  Légats,  ejl  tiré  des  Arrêts  intervenus  fur  les 

d"sdék-^^'^ces  rendues  par  les  Supérieurs  Ecclefiaftiques  facultés  des  Légats. 

S""*       qui  relèvent  immédiatement  du  faint  Siège.  X  X  V  I  I  1. 

Ces  Juges  délégués  ne  doivent  connoître  en       La  légation  finit  par  la  mort  du  Légat ,  ou  ^^^^^ 

première  inftance  des  affaires  dont  le  Juge-  quand  le  tems  fixé  pour  l'exercice  de  fa  lega-  ment  finit 

ment  appartient  aux  Ordinaires,  ni  des  appel-  tion,  par  les  Lettres  Patentes  &  par  l' Arrêt  '^2^"°"* 

lations,  avant  qu'on  ait  palTé  par  tous  les  degrés  d'enregiftrement,  eft  expiré  ;  ou  quand  le  Roi 

de  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique  qui  font  au-  lui  a  fait  fignifier  fa  révocation,  en  cas  que  les 

deflbus  de  celle  du  Pape.  Lettres  Patentes  &  l'Arrêt  d'enregiftrement  ne 

q  Le  Pape  ou  fon  Légat  a  latere  ne  peuvent  con-  fixent  point  le  tems  de  la  légation, 
noître  des  caufes  Ecclefiaftiques  en  première  inftan-       Ces  claufes  font  toujours  inférées  dans  les 

ce,  ni  exercer  jurifdiftion  fur  les  fujers  du  Roi,  &  modif cations  des  Bulles  des  Légats ,  cfuoique  ces 

demeurans  en  fon  Royaume,  Pais,  Terres  &  Sei-  Bulles  fortent  que  la  légation  durer  a  autant  cfu  il 
gneuries  de  fon  obéilfance ,  foit  par  citation ,  déle-     ^^-^^       p  légations  indéfinies  n'ont 

gation  ou  autrement ,  pofe  ores  qu'il  y  eut  confen-  <^  ^^^..^  ^^^^^^ 

tem^nt  du  fujet  :  m  entre  ceux  mêmes  qui  le  dilent  [  .      -'/•/^5      -        ^  r 

exempts  des  autres  Jurifdidions  Ecclefiaftiques ,  &  r^^^]  Ordtnatres,  &  que  fi 

immédiatement  fujets  quant  à  ce  au  faint  Siège  Apof^  on  les  avoit  reçues ,  le  Pape  auroit  dépouille  far 

tolique,  ou  dont  les  caufes  y  font  légitimement  dé-  U  les  Evêques  de  la  plus  confiderable  partie  de 

volues  :  pour  le  regard  defquelles ,  en  ce  qui  eft  de  la  leur  JurifdtSlion  \  aujji  une  des  principales  cLiu- 

Jurifdiftion  ,  il  peut  feulement  bailler  Juges  déle-  jes  de  la  promejfe  que  les  Légats  à  latere  don^ 
gués  in  fartibus ,  qui  eft  à  dire  ès  parties  defdits  Royau-  ^^^nt  que  à' exercer  leur  légation  , 

me  ,  Terres  &  Seigneuries  ,  où  lefdites  caufes  fe  doi-      n     , -^^       r  y^^^^y^^^  pouvoir  au  aw 

vent  traiter  de  droit  commun,  &  au  dedans  des  me-  ^  r,-  ^ 

T>.-     r         i-     \    ^        J 'i      '1  11  ^^tît  ûu  il  plaira  au  KOl. 

mes  Diocefes.  Defquels  Juges  délègues  les  appella-  ^  t 

tions ,  fi  aucunes  s'interjettent ,  y  doivent  aulfi  être        ^    ,       -  .         v    ,  111 
traitées  jufqu'à  la  finale  décifion  d'icelles ,  &  ce  par       Quelquefois  après  le  tems  de  la  légation  p^^^^. 

Juges  du  Royaume  à  ce  délégués.  Et  s'il  fe  fait  au  expiré,  on  accorde  au  Légat  des  Lettres  Paten-  gation  de  la 

contraire,  le  Roi  peut  décerner  ces  lettres  inhibi-  tes  de  prorogation.  Il  faut  les  faire  enregiftrer ' 

toires  à  fa  Cour  de  Parlement,  ou  autre  Juge,  où  '  au  Parlement,  &  comme  elles  ne  font  qu'une  eft-elleen- 

fe  peut  la  partie  y  ayant  intérêt .  pourvoir  par  ap-  fuite  des  premières,  les  modifications  qui  fe  ^egiftiée. 

pel  comme  d'abus.  Libertés  de  l'Egltfe  GalUcane  ,  trouvent  dans  les  premières  lettres  de  vérifica- 

■^5-  tion  font  cenfées  répétées  dans  les  fécondes. 
^  ^  ^'  XXX. 
îf.  Il  doit    II  n'eft  pas  permis  aux  Légats  de  renverfer      /  Lorfque  le  Legar  fort  du  Royaume,  il  eft  3°-  i-e  Le-i 

adreiieMes  de  la  Jurifdidion  ordinaire,  &  d'adref-  obligé  de  laifler  en  France  les  regiftres  des  ex-  faTu^de'^^' 

fions  pour  fer  la  commilfion  pour  donner  le       à  d'autres  peditions  du  tems  de  fa  légation,  &  d'en  re- France  doit 

la  fLiimina- qQ'à  fEvêquc  Diocefain  ou  à  fon  Grand-Vi-  mettre  les  fceaux  entre  les  mains  d'une  P^^- }ceàux  d^' 

Ordinaires,  càire,  OU  de  commettre  la  fi-ilmination  des  fonne  nommée  par  le  Roi ,  qui  en  expédie  les  la  lega 


e 

uon. 


DES  LE 
pièces  aux  parties  qui  y  ont  interêr.  Ce  qui  a 
été  ainfi  réglé,  parce  que  les  fujets  du  Roi  fe- 
roient  obligés  d'aller  plaider  dans  une  Jurifdic- 
tion  étrangère ,  fi  on  permettoit  aux  Légats 
d'emporter  avec  eux  les  regiftres  de  leur  léga- 
tion. Les  deniers  qui  proviennent  de  ces  expé- 
ditions Ibnr  employés  en  œuvres  de  pieté ,  iui- 
vant  qu'il  eft  réglé  par  le  Roi,  Si  le  Légat  ne 
iaifle  pas  fon  fceau ,  le  Parlement  ordonne  à 
une  perfonne  qu'il  députe,  de  fceller  les  expé- 
ditions d'un  fceau  particulier,  &  qui  eft  deftiné 
à  cet  effet. 

r  Et  à  fon  partement  eft  tenu  [  le  Lcgat  ]  lailTer 
en  France  les  Regiftres  des  expéditions  faites  du  tems 
de  fa  légation ,  pour  ce  qui  concerne  le  Royaume  de 
France;  enfemble  les  fceaux  d'icelles ,  ès  mains  de 
quelque  fidèle  perfonnage,  que  le  Roi  députe  pour 
expédier  ceux  qu'il  appartiendra  ;  &  font  les  deniers 
procedans  defdites  expéditions  convertis  en  œuvres 
pitoyables ,  ainfi  qu'il  plaît  à  Sa  Majefté  en  ordon- 
ner-. Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  art.  60. 

X  X  X  L 

31. Les  Of-  C'eft  un  ufage  obfervé  de  tems  immémorial 
ficicrspour  Dataires ,  Regiftrateurs ,  &  les  autres 

hi  cxpedi-  M  -1,1        •  j- 

tions  doi-  Expéditionnaires  de  la  légation  doivent  être 
vent  être  nés  OU  naturalifés  François.  Quand  les  Officiers 
ran^ois,        Légat  ont  fait  quelque  malverfation ,  on 
procède  contre  eux^  comme  on  l'a  exécuté  en 
1  j  8 1.  contre  les  Officiers  du  Cardinal  de  Barri, 
J-egat  â  Utere. 

Cejî  une  qucjiïon  ccntroverfte  entre  nos  Ca- 
nonijîcs  François  ,  fi  la  légation  jlnit  far  la 

■  mort  d»  Pape.  Ceux  qui  foutiennent  U  négati- 
*ve  citent  en  leur  faveur  la  Decretalc  de  Clément 

■  IV.  inféré  dans  le  Sextc  au  titre  de  officio  Le- 
■gati ,  (jui  mande  au  Cardinal  de  J'aime  Cécile , 
nommé  Légat  far  le  Pape  Urbain  JV.  que  fa. 
légation  n'a  point  expiré  par  la  mort  de  ce  Pape  ; 
ils  ajoutent  que  le  Lcgat  exerce  plutôt  cette  fonc- 
iion-,  comme  envoyée  du  faim  Siège  ,  que  comme 
envoyé  du  Pape.  Ceux  qui  défendent  U opinion 
contraire  ,  prétendent  que  le  Légat  n'étant  que 
le  Vicaire  du  Pape  y  &  repréfentant  fa  perfonne , 
fa  commifjion  ne  doit  avoir  de  force  que  pendant 
la  vie  de  celui  qui  l'a  lui  a  donnée ,  O"  que  la  De- 
cretale  de  Clément  IV.  ne  doit  point  être  reçue 
parmi  nous.  Dans  le  doute  ,  s'il  y  en  avoit  fur 
cette  matière  ,  on  devrait  pré  fumer  l.i  commijj.on 
révoquée  par  la  mort  du  Pape  ,  parce  que  l'auto- 
rité des  Légats  donne  atteinte  à  celle  des  Ordi- 
naires,  qui  eft  toujours  favorable. 


G  A  T  S. 
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gats  &  du  Outre  ces  Légats  à  latere  envoyés  extraor- 
d' Avignon,  dinairement ,  il  y  en  a  toujours  un  pour  Avi- 


gnon, qui  exerce  fa  Turifdidlon  fur  cette  Ville 
&  fur  le  Comté  qui  dépend  du  Pape,  &  fur  les 
Provinces  de  Vienne ,  d'Arles ,  d'Embrun  , 
d'Aix  &  de  Narbonne.  Cette  commiffion  eft 
ordinairement  donnée  à  un  Cardinal ,  lequel 
a  un  Subdelegué  ou  Vicelegat  qui  en  fait  tou- 
tes les  fonctions. 

Ct  Légat  efl  établi  comme  une  efpece  de  Cou~ 
verneur ,  au  nom  du  Pape  dans  la  Ville  d'A- 
vignon &  les  terres  en  dépendantes ,  qui  ont  été 
engagées  au  Saint  Siège  par  une  Comte Jfe  de 
Provence.  Ce  n'ejî  que  par  une  grâce  fpeciale  , 
que  le  Roi  confent  que  le  Légat  ou  celui  qui 
le  repréfente  ,  exerce  fa  Jurifdiâion  fur  les  AT" 
chevêchés  des  Provinces  voifnes. 

^loique  les  Habit  an  s  de  la  Ville  d'Avi" 
gnon  foient  regardes  comme  Regnicoles  ,  dit 
Monficur  de  Catelan  ,  le  Vicelegat  d'Avignon 
efi  traité  comme  étranger.  Cette  qualité  l' em- 
pêche de  fulminer  des  Bulles  expédiées  en  Cour 
de  Rome  en  faveur  des  François.  Telle  eft  la. 
Jurifprudence  du  Parlement  deT oubufe,  que  cet 
illuftre  Magiftrat  prouve  par  deux  Arrêts  ,  l'un 
du  lo.Janvier  1 670.  l'autre  du  21.  Juin  1 675". 
Livre  i.  des  Arrêts  remarquables  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  chap.  <y6. 

X  X  X  I  I  L 
u  Pour  que  le  Vicelegat  d'Avignon  puilTe  53.  Com- 
exercer  fa  Jurifdidion  fur  ce  qui  n  eft  point 
compris  dans  le  Comtat  Venaifin ,  il  faut  qu'il  le  mens  les 
obtienne  des  Lettres  Patentes  fur  les  Bulles  de 
légation,  qu'il  les  fafle  enregiftrer  dans  tous  les  doi^^ent^' 
Parlemens ,  fur  lefquels  s'étend  ordinairement  êtfc  enre- 
fa  légation ,  qu'il  promette  par  écrit  de  ne  rien  ^' 
faire  contre  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane , 
&  de  fe  foûmettre  aux  modifications  qui  ont 
été  appofées  à  fes  facultés  par  l'Arrêt  de  véri- 
fication. 

«  Semblablemenr  le  Légat  d'Avignon  ,  quand  fes 
facultés  s'étendent  outre  le  Comtat  de  Venife  & 
Terres  dont  le  Pape  jouit  à  prefent ,  auparavant 
qu'ufer  de  fes  facultés ,  ès  pais  de  l'obéiffance  &  fou- 
veraineté  du  Roi,  fait  pareil  ferment ,  ôc  baille  fem- 
blable  promeffe  par  écrit  (  que  les  autres  Légats  à 
latere  )  &  notamment  de  n'entreprendre  aucune  chofe 
fur  la  Jurifdidion  Séculière ,  ni  diftraire  les  Sujets  , 
interdire  ou  excommunier  les  Officiers  du  Roi ,  ou 
faire  chofe  contre  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane , 
Edits,  Coûtumes,  Statuts  &  Privilèges  du  Païs,  & 
fous  ces  modifications, ■&  à  la  charge  d'icelles  font 
fes  facultés,  &  celles  de  fes  Vicelegats,  vérifiées  en 
la  Cour  de  Parlement  de  Dauphiné  &  autres  refpec 
tivement ,  pour  ce  qui  eft  de  leur  reifort  :  après  qu'el- 
les ont  été  .prefentées  par  eux  avec  placer  &  lettres 
du  Roi.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  art.  12. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Cardinaux  &  des  Congrégations  de  la  Cour  de  Rome. 

TO  u  s  ceux  qui  ont  lu  les  Ouvrages  de  S.    autre  chofe ,  qu'un  Clerc  titulaire  d'une  Eglife 
Grégoire ,  fcavent  que  le  mot  de  Cardi-    de  la  Ville  Epifcopale ,  un  un  Evêque.  Ce  faint 
nal  qui  y  eft  Couvent  répété,  ne  fignifioit  rien    Pape  appelle ,  par  exemple,  Evêque-Cardinal 

Hij 
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celui  à  qui  on  a  confié  pour  toujours  le  Gou-  Le  Concile  de  Bâle  fit  un  Décret  fur  le 
vernemem  d'un  Diocefe ,  ôç  il  roppofe  à  ce-  nombre  &  fur  la  qualité  des  Cardinaux ,  il  por- 
lui  à  qui  on  l'a  donné  en  commande  pour  quel-  te  que  le  nombre  ordinaire  fera  de  vingt,  & 
que  tems.  Il  y  avoir  alors  dans  le  Clergé  de  que  dans  les  neceffités  prelfantes  de  l'Eglife, 
Rome  des  Prêtres  &  des  Diacres-Cardinaux ,  le  Pape  en  pourra  nommer  jufqu'à  vingt-qua- 
mais  il  n'y  avoit  point  d'Evêqucs  qu'on  nom-  tre;  qu'on  les  tirera  de  tous  les  Pais  où  l'on  fait 
mât  Cardinaux  de  l'Eglife  Romaine,  quoique  profelfion  de  la  Religion  Catholique ,  qu'il  ne 
le  Pape  aflemblâtfouvent  les Evêques  des  Egli-  pourra  y  en  avoir  plus  d'un  tiers  de  la  même 
fes  voifines  de  la  Ville  de  Rome ,  dont  il  for-  Nation ,  qu'ils  feront  tous  Docteurs  ou  Licen- 
moit  un  Concile  particulier ,  pour  décider  les  tiés ,  qu'il  y  en  aura  un  quart  de  Dodeurs  ou  de 
affaires  les  plus  importantes.  Licentiés  en  Théologie,  qu'ils  feront  autant 
Il  n'eft  parlé  pour  la  première  fois  de  Cardi-  diftingués  par  leurs  bonnes  mœurs ,  que  par 
naux- Evêques  de  l'Eglife  Romaine,  que  fous  leur  fcience,  qu'on  n'en  nommera  que  très- 
le  Pontificat  d'Etienne  IV.  Anaftafe  le  Biblio-  peu  qui  foient  fils,  frères  ou  neveux  de  Princes 
thecaire  dit ,  que  ce  Pape  obligea  les  fept  Eve-  Souverains,  &  que  les  Papes  ne  pourront  con- 
ques-Cardinaux à  célébrer  tour  à  tour  tous  les  ferer  cette  dignité  à  leurs  neveux  ;  enfin ,  que 
Dimanches  fur  l'autel  de  S.  Pierre.  Ces  Eve-  l'éledion  des  Cardinaux  fe  fera  par  fcrutin ,  & 
ques  dans  le  onzième  fiecle  prenoient  feance  qu'on  ne  déclarera  Cardinal  que  celui  qui  aura 
dans  les  Affemblées  Ecclefiaftiques  devant  les  en  fa  faveur  les  fuffrages  de  la  plus  grande  par- 
autres  Evêques,  même  devant  les  Archevê-  tie  des  Cardinaux.  Ce  Décret  du  Concile  de 
ques  &  les  Primats.  Dans  le  fiecle  fuivant,  les  Bâle  fut  adopté  par  l'Eglife  Gallicane  dans  l'Af- 
Cardmaux-Prêtres  &  les  Diacres,  fe  prévalu-  femblée  de  Bourges,  à  l'exception  de  l'article 
rent  de  ce  qu'ils  éliloient  le  Pape  avec  les  Car-  qui  regarde  les  neveux  des  Papes,  qui  a  paru 
dinaux  Evêques  .  &  de  ce  qu'ils  ne  faifoient  trop  rude.  Mais  les  Papes  ne  fe  font  pas  foumis 
qu'un  même  corps  avec  eux.  Ils  crurent  que  à  ces  règles,  qui  ne  tendoient  qu'à  prendre  de 
cette  union  fuffifoit  pour  leur  donner  le  droit  plus  grandes  précautions ,  pour  choifir  au  foc- 
de  prendre  feance  immédiatement  après  les  celTeur  de  S.Pierre  les  Confeillers  les  plus  di- 
Cardinaux  -  Evêques .  &  de  laiffer  au  -  delfous  gnes  de  gouverner  conjointement  avec  lui  i'E« 
d'eux  les  Primats ,  les  Archevêques  &  les  Eve-  glife  dont  il  efl:  le  Chef, 
ques  i  quoique  ces  derniers  foient  leurs  Supe-  Le  Cardinalat  ne  donne  de  Jurifdidion  à 
rieurs  par  l'ordre  &  par  la  dignité  Epifcopale.  ceux  qui  font  revêtus  de  cette  dignité ,  que  fur 
On  a  quelque  tems  difputé  cette' préfeance  aux  les  Eglifes  dont  ils  font  titulaires  $  maislespla- 
Cardinaux,  mais  l'ufage  nous  a  accoutumé  à  re-  ces  que  le  Pape  leur  accorde  dans  différentes 
garder  comme  une  obligation  &  un  devoir,  ce  Congrégations  leur  donnent  beaucoup  d'au- 
qui  paroiffoit  d'abord  un  defordre.  Ce  fut  dans  torité.  Nous  ne  parlerons  de  ces  Congrega- 
le  Concile  de  Lyon ,  à  ce  que  prétendent  plu-  tions ,  que  pour  expliquer  en  peu  de  mots  leurs 
fleurs  Auteurs,  qu'Innocent  IV.  donna  aux  fondions  ,  &  pour  examiner  fi  en  France  on 
Cardinaux  le  chapeau  rouge;  auparavant  il  n'y  regarde  leurs  décifions  comme  des  règles  dont 
avoit  que  les  Légats  â  latere ,  qui  portaffent  il  ne  foitpas  permis  de  s'éloigner, 
cette  marque  de  diftindion. 
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I.  1  I. 

LE  Cardinalat  ne  donne  de  Jurifdidion  à  La  première  &  la  plus  ancienne  de  toutes  2.  Cequtf 

ceux  qui  font  revêtus  de  cette  dignité,  ces  Congrégations  qu'on  appelle  Confiftoire, 

Cardinalat,  que  fur  les  Eglifes  de  la  Ville  de  Rome ,  dont  eft  compofée  de  tous  les  Cardinaux  qui  peu-  &°lVcôn- 

ils  font  titulaires;  mais  les  Cardinaux  font  re-  vent  y  affifter.  Le  Pape  y  préfide  en  perfonne.  ^regacion 

gardés  comme  le  confeil  du  Pape ,  &  les  diffe-  Dès  le  tems  d'Innocent  1 1 1.  on  le  tenoit  fort  Sîe'Î^Tut 

rentes  Congrégations  dans  lefquelles  le  Pape  exadement.  C'eft  dans  le  Confiftoire  que  le  autorité, 

les  fait  entrer,  leur  donne  beaucoup  d'autorité.  Pape  nomme  les  Cardinaux ,  qu'il  choifit  pour 


t.  Ce  que 


DES    CARDINAUX    ET    DES    CONGREGATIONS,  &c.  6î 

remplir  les  places  vacantes  dans  le  Sacré  Col-  £^^ife ,  furent  envoyés  dans  le  Languedoc  far  le 

lege,  qu'il  confère  les  Evêchés  &  les  Abbayes  Pape  Innocent  III.  avec  la  même  autorité  quil 

Gonfiftoriales.  Quand  il  y  a  des  oppofitions  avait  crû  devoir  donner  aux  trois  Religieux  de 

aux  Bulles  qui  doivent  être  expédiées  dans  le  Cite  aux.  L'Eve  que  d'ofma  ayant  été  obligé  de 

Confiftoire ,  les  conteftadons  font  portées  à  la  fe  retirer  deux  ans  après  dans  fon  Diocefe,faim 

Congrégation  qu'on  appelle  Confiftoriale.  Elle  Dominique  qui  rejla  d  Touloufe ,  s'affocia  quel- 

cft  compofée  d'un  certain  nombre  de  Cardi-  ques  Prêtres  Séculiers.  L'Evêque  de  Touloufe 

naux,  d'autres  Prélats  &  d'un  Secrétaire.  Cette  donna  à  cette  nouvelle  Congrégation  l'Eglife  de 

CongregationConfiftoriale  eftbeaucoup moins  S.  Romain  :  c'efl  dans  cette  Eglife  que  faint  Do- 

ancienne  que  le  Confiftoire.  minique  commença  à  établir  fon  ordre  ,  qui  fut 

I  I  1.  confirmé  par  le  Pape  Honoré  III, 

3.  Si  on  en     ^  En  France  nous  reconnoiffons  l'autorité  Les  Inquifiteurs  parcouroient  les  Provinces 

rcc^)iinoit       Confiftoïre,  feulement  pour  ce  qui  regarde  pour  s'oppofer  par  leur  s  prédications  auprogrés  de 

en 'prance.    collation  des  Bénéfices,  qu'on  appelle  Con-  L'Hérefie^  mais  ne  croyant  point  que  leur  z^éle  dût 

fiftoriaux  ;  à  l'égard  de  la  Congrégation  Confif-  fe  renfermer  dans  ces  fondions  Apofloliques^  ils 
toriale ,  fes  décifions  ne  font  d'aucune  autorité 
parmi  nous. 

a.  Sed  teneatur  idem  rex ,  infra  très  alios  menfes 
à  die  recufationis  perfon;£  nominacse ,  non  qualifica- 
tae ,  follicitatori  nominationem  non  qualificatam  pro- 
fequenti,  confiftorialicer  fadae  intimanJae  computan- 
dos  alium  fiipradifto  modo  qualificatum  nominare. 
Concord.  de  regia  ad  Pralat.  nominatione. 

I  V. 

4.  Delà  Dans  le  treizième  fiecle,  le  Pape  Innocent 
Con^rega-  jj|  nomma  des  Inquifiteurs  de  la  Foi  contre 

non  de  lin-  .  -r-  -i         1    j     m  • 

quifîcion,  les  Hérétiques:  ce  Tribunal  de  I  inquilitioii 

fon  établir- s'eft  infenfiblemcnt  établi  dans  plufieurs  Villes 

foSoQs."  <^'lt3fie  .  d'Efpagne  &  de  Portugal.  En  i 

Je  Pape  Paul  III.  cboifit  fix  Cardinaux  qu'il  dé- 
clara Commiflaires  &  Inquifiteurs  Généraux 


armèrent  contre  les  Hérétiques  les  Magiflrats  ^ 
les  PrinceSy  ils  excitèrent  les  Catholiques  à pren- 
dre  les  armes  ,  promettant  des  Indulgences  à, 
ceux  qui  entreraient  dans  cette  guerre  quils 
qualifiaient  de  croi/ade  ,  comme  fî  la  foi  qui  sefl 
établie  par  Veffufîon  du  fang  des  Martyrs ,  ne  de- 
vait fe  conferver  qu'en  répandant  le  fang  des 
Hérétiques. 

En  1229.  le  Cardinal  de  faint  Ange  Legajt  de 
Grégaire  IX.  affembla  un  Concile  à  Touloufe  ^ 
dans  lequel  il fît  feiz^e  Décrets  fui  les  règles  qu'il 
vouloit  quon  fuivît  pour  inflruire  le  procès  aux 
Hérétiques  &  pour  les  punir.  Par  ces  Décrets 
toute  l'autorité  pour  Pinjlruéîion  des  procès 
pour  les  jugemens ,  était  confiée  aux  Evêques, 
de  la  Foi  par  tout  le  monde  Chrétien  5  fes  fuc-    ^f"-^  ^^-^  Eve  ques  n'ayant  point  répondu  aux 


celTeurs  augmentèrent  le  nombre  des  Cardi 
nauxqui  compofoient  cette  Congrégations  les 
Cardinaux  de  l'Inquifition  ou  du  faint  Office 
(  car  c'eft  le  même  Tribunal  )  ont  au  -  delfous 
d'eux  un  Commiflaire  &  un  Aflelfeur ,  pour 
l'inftrudion  des  Procès ,  des  Confulteurs  qui 


vues  du  z^éle  amer  de  Grégoire  IX.  ce  Pape  nom" 
ma  les  Dominicains, pour  faire  feuls  lesfonÛions 
d' Inquifiteurs.  Les  Dominicains  pour  répondre  d 
l'honneur  que  leurfaifoit  la  Cour  de  Rome,  exer- 
cerent  leur  pouvoir  avec  tant  de  rigueur  contre 
les  Hérétiques ,     contre  ceux  quils  croyaient 


donnent  leur  avis  dans  les  affaires  importantes,  fufpeâs  ou  fauteurs  d'hérefie  ,  que  le  Comte  &  le 


&  des  Qualificateurs ,  qui  n'affiftent  dans  les 
Congrégations  que  pour  faire  le  rapport  des 
affaires  dont  ils  ont  été  chargés ,  &  pour  mar- 
quer les  qualifications  des  propofitions  qu'on 
doit  condamner.  On  tient  chaque  femainedeux 
Congrégations  de  l'Inquifition,  l'une  à  laquelle 


Peuple  de  Touloufe  chajférent  de  leur  Ville  les 
Inquifiteurs  ,  tous  les  Dominicains  df  l'Evêque 
qui  était  de  leur  Ordre. ]e  an  Archevêque  deVien- 
ne,  les  rétablit  par  ardre  du  Pape ,  ^  afin  de  mo- 
dérer leur  feverité ,  il  leur  donna  pour  Adjoint 
dans  les  fonctions  d' Inquifiteurs ,  un  Religieux 


le  Pape  n'aflifte  point,  &  dont  l'Aflefleur  du  l'Ordre  des  Frères  Mineurs. 

faint  Office  lui  rapporte  les  décifions  5  l'autre  ^elques-tems  après  yfEmpereurErederîc  II, 

à  laquelle  le  Pape  préfide,  &  dans  laquelle  il  prit  fous  fa  protection  les  Inquifiteurs  de  la  Foi, 

prononce  après  avoir  pris  l'avis  des  Cardinaux  ftdes  laix  tres-feveres  contre  les  Hérétiques ,(;^ 

&  des  Confulteurs,  s'il  y  en  a  eu  de  chargés  de  ordonna  aux  Magiflrats  Séculiers  de  les  exécuter 

l'examen  de  l'affaire  qui  eft  décidé-e,  à  la  rigueur  contre  ceux  qui  auraient  été condam- 

Pendant  lesdeuz.e  premiers fccles  de  l' Eglife,  nés  par  l' Inquifition.  Le  Pape  Innocent  IV.  con- 

les  Eve  que  s  ont  été  dans  leurs  Diaceje  les  feuls  frma  ces  laix  de  Œmpereur  Frédéric,  il  obligea 

Juges  de  la  Foi ,  &  des  peines  Canoniques  quon  lesMagifîrats  Séculiers  de  les  obferverjous  peine 

devait  prononcer  contre  les  Hérétiques.  Le  Pape  d'excommunication  ,  &  il  confia  le  T ribunal  de 

Innocent  III.  fut  le  premier  qui  donna  cette  can>  V Inquifition  aux  Frères  Prêcheurs  &  aux  Cor- 

mijjion  ,quil  appella  nan-feulcwent  Apûfolique,  délier  s,  C'efl  fur  la  forme  des  Bulles  d'Innocent 

mais  divine^  à  Arnauldf  Pierre  de  Châieauneuf,  IV.  &  des  Conflitutions  de  Frédéric  1 1.  que 

&  Radolphe  Moines  de  cite.nix  ,  contre  les  Hé^  l' Inquifition  a  été  établie  en  Italie ,  en  Efpagne , 

rétiques  Albigeois  ,  avec  pouvotr  de  punir  ceux  en  Portugal  &  dans  les  pais  des  Indes  &  de  l'A' 

quincvoudroient point  leur  obéir. Ces  nouveaux  merique  ,  qui  appartiennent  aux  Efpagnols  df 

Inquifiteurs  trouvèrent  tant  d'oppofiian  de  la  aux  Portugais.  V  Inquifition  générale  de  Rome  ^ 

part  des  Evêques  &  du  peuple^qu  ils  étaient  prêts  â  laquelle  toutes  les  autres  dsivent  êtrefoûmi- 

à  abandonner  leur  Légation  ,  quand  Didac  Evê-  fes  ffuivant  une  Bulle  de  Paul  III.  na  été  f/rf- 

que  d'Ofma ,  C  Dominique  Chanoine  de  la  même  blie  quen  1 5 ^2. 


^2  LTE  s    L  O  I  X    E  C  C 

V. 

.9"^  Quoique  l'Inquifition  ait  été  d'abord  éta- 
lio?i'^  n'cft  tilie  dans  le  Languedoc  ,  les  François  ne  fe 
pas  rc^ùc  font  pas  foumis  à  ce  Tribunal  >  ils  en  ont  mê- 
en  France,       entièrement  aboli  l'autorité  dans  les  lieux 

&  que  lec  •        /  A 

Evcques  y  où  elle  a  pris  ion  origine,  h  Ainfi  les  Eveques 
connoii-  fefl;és  cu  France  Juges  de  la  doclrine  , 

lent  de  tout  .,    i»         /  /    i  r- 

ce  qui  ccn-  comme  ils  1  ont  ete  de  tout  tenis  ;  ce  lont  eux 
cerne  la  qai  prononcent  les  peines  Canoniques  contre 
les  Hérétiques ,  &  s'il  y  a  appel  de  leurs  juge- 
mens  ,  c'eft  le  Pape  qui  le  tait  décider  par  des 
Juges  Délégués ,  quand  on  a  pafle  en  France 
partons  les  degrés  de  la  Jurifdidion  Ecclefia- 
ftique.  c  Lorfque  les  Hérétiques  tiennent  des 
Allemblées  illicites,  &  caufent  des  troubles ^ 
il  appartient  au  Roi  &  aux  Juges  Royaux  de 
réprimer  leurs  entreprifes  ,  &  de  les  condani- 
.lier  à  des  peines  corporelles  ,  conformément 
aux  Ordonnances  du  Royaume. 

h  Avons  par  notre  Edit  irrévocable  délaiffé  &  dé- 
lailîons  l'entière  connoilTance  de  tout  crime  d'herefie 
aux  Prélats  de  notre  Royaume,  comme  naturels  Ju- 
ges d'icelui  crime ,  8c  ainli  qu'ils  l'avoient  ancienne- 
ment. Edh  de  François  IL  dn  mois  de  Mai  \  5  60.  Ayt.  i . 

<r  Et  néanmoins  parce  qu'il  eft  advenu.  . .  qu'aucuns 
<de  nos  fujets ,  fous  efpece  ou  prétexte  de  Religion , 
ont  pris  les  armes ,  &  fe  font  loulevés  pour  troubler 
•l'Etat . . .  Nous  pour  obvier  que  telle  &  fcmblable 
chofe  n'arrive  cy-après...  défendons  toutes  alTemblées 
illicites  &  forces  publiques ,  déclarant  ceux  qui  auront 
fait  ou  qui  fe  trouveront  en  telles  allemblées  nos  en- 
nemis &  rebelles  ,  &  fujets  aux  pemes  qui  font  établies 
contre  les  criminels  de  leze-Majefté  ;  enjoignons  à  tous 
nôis  L'iéutenans  Généraux^ . .  &  autres  nos  Juges  cha- 
cun en  droit  foi ,  d'entendre  &  veiller  foigneufement 
à  ce  que  telles  allemblées  ne  fe  faflént ,  &  ou  ils  feroienc 
avertis  d'icelles  ,  fe  tranfporrer  fur  les  lieux  ,  prendre 
les  délinquans,  mformer  &  inftruire  le  procès  contr'eux. 
Idem  ,  ibid.  art.  z. 

VL 

g  Le  Pape  Paul  IV.  fit  faire  par  la  Congre-* 

Coi'igrega-  gation  de  l'Inquifition ,  une  lifte  des  Livres 
tion  de     dont  on  vouloit  interdire  la  leéture  aux  Ca- 
pour^îcs    tholiques.  Cette  lifte  fut  publiée  en  le 
Livres  dé-  Concilc  de  Trente  nomma  des  Théologiens 
fendus  ou        £  j     ^^^g  nouvelle  lifte  ,  qui  fut  enfuite 
publiée     approuvée  par  le  Pape  Pie  IV.  Six^- 
te  V.  ayant  remarqué  que  la  Congrégation 
de  l'Inquifition  étoit  chargée  d'un  trop  grand 
ftombre  d'atfaires,  fit  une  Congrégation  par- 
ticulière de  l'Index  ,  qui  eft  compofée  de  plu- 
fieurs  Cardinaux.  Cette  Congrégation  a  pour 
Confulteur  le  Mître  du  facré  Palais,  qui  eftRe- 
ligieux  de  l'Ordre  de  faint  Dominique,  Il  a 
feul  le  droit  de  permettre  l'impreflfion  des  Li- 
vres dans  la  Ville  de  Rome  ,  &  de  faire  exami- 
ner les  Livres  imprimés  ailleurs,  qui  fe  débi- 
tent à  Rome.  Cette  nouvelle  Congrégation 
n'empêche  pas  que  la  Congrégation  de  l'In- 
quifition ne  prenne  connoiftance  de  ce  qui 
7.  LcîE- Regarde  les  Livres  défendus. 

Vcqucsib-.t  VII. 

en   France  ,    ^  „  i-r  . 

iesjugcsde  Lcs  Evcqucs  ctattt  en  France  les  Juges  de 
la  doarinc  la  docVrinc ,  c'eft  à  eux  à  examiner  quels  font 
vres^ui^'^^''  Livres  de  Tbeologie  &  de  Pieté  qu'on  peut 
concernent  laïfler  cntrè  lès  mains  des  Fidèles,  &  quels  font 

U  Foi. 


LESIASTIQUES. 
ceux  dont  on  doit  leur  interdire  la  lefturc. 
Le  Roi  donne  le  Privilège  pour  la  permiflioii 
d'imprimer ,  on  ne  l'expédie  qu'après  que  l'ou- 
vrage a  été  examiné  par  des  perfonnes  que 
le  Chancelier  ou  le  Garde  des  Sceaux  charge 
de  ce  foin.  Le  Parlement  ordonne  aufll  la  fup- 
prelfion  des  Livres  qui  font  contre  l'intérêt  de 
l'Etat ,  les  droits  du  Roi ,  les  Libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane  ,  ou  contre  les  bonnes  mœurs. 
Bien  loin  que  les  Décrets  de  l'Inquifition  &  de 
l'Index  ayent quelque  autorité  parmi  nous,  il 
n'eft  pas  même  permis  de  les  y  publier. 
VI  IL 

Pie  IV,  ayant  érigé  une  Congrégation  par- 
ticulière de  Cardinaux  pour  l'exécution  du 
Concile  de  Trente ,  Sixte  V.  y  ajouta  le  droit 
d'expliquer  le  Concile.  Les  déclarations  de 
cette  Congrégation  ne  font  pas  pubhées  com- 
me des  loix ,  mais  on  les  délivre  aux  parties 
comme  des  jugemens  ;  ils  doivent  être  fouf- 
crits  par  le  Cardinal  Préfet  &  par  le  Secré- 
taire. Daiis  les  lieux  où  le  Concile  de  Trente 
n'a  été  ni  reçu  ni  publié,  on  ne  s'adrefle  point 
&  on  ne  peut  s'adreiTer  aux  Cardinaux  nom- 
més pour  l'interprétation  des  Décrets  de  ce 
Concile.  I  X. 

Les  fréquentes  conteftations  qu'ont  eu  en- 
tr'eux  les  Réguliers ,  ou  avec  les  Evêques ,  ont 
donné  lieu  à  l'établiflement  de  la  Cungrega- 
tion  fur  les  affaires  des  Evêques  &  des  Régu- 
liers. Sixte  V.  avoir  érigé  deux  Congrégations 
pour  décider  les  conteftations  qui  naiflent  fur 
ce  fujet,  on  les  a  réduites  depuis  en  une.  Elle 
ne  peiït  juger  les  affaires  de  France  :  car  quand 
il  y  a  des  conteftations  entre  les  Evêques  &  les 
Réguliers ,  elles  font  portées  devant  les  Juges 
Séculiers  pour  le  pofleftbire,  ou  devant  les 
Juges  ordinaires  pour  le  petitoire ,  &  devant 
les  Juges  délégués  fur  les  lieux  par  le  Pape  en 
cas  d'appel.  Elles  font  ordinairement  termi- 
nées par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 
X. 

La  Congrégation  des  Rires  a  été  établie , 
èomme  plufieurs  autres  ,  par  le  Pape  Sixte  V» 
les  fondions  de  ceux  qui  la  compofent ,  font 
de  régler  ce  qui  regarde  les  cérémonies  de 
l'Eglife ,  le  Bréviaire ,  le  Miflel  :  d'examinet 
les  pièces  qui  font  produites  pour  la  canoni- 
fation  des  Saints  ,  &  de  décider  les  contefta* 
tîons  qui  peuvent  naître  pour  les  droits  ho- 
norifiques dans  les  Eglifes.  En  France  ce  font 
les  Evêques  qui  règlent  les  Bréviaires  ,  les 
Miflels  ,  &  les  cérémonies  de  l'Eglife  >  les 
droits  honorifiques  dépendans  ordinairement 
du  pofleftbire ,  font  réglés  par  les  Juges  Sé- 
culiers. 

"iyez,  ce  qui  fera  obfervé  dans  la  troifiéme 
partie  fur  les  matières  qui  font  continues  dans 
cet  article. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
remarquer ,  qu'outre  les  raifons  particulières  à 
chacun  de  ces  Tribunaux  ,  qui  ont  engagé  les 
François  â  ne  les  pas  reconnoître  ,  il  y  a  deux 
motifs  gencrma ,  qui  en  font  rejetter  en  France 


8.  Le  Coït* 

ciie  de 
Trente  n'é- 
tant point 
reçu  parmi 
nous ,  il 
n'eft  point 
ncceffaire 
d'avoir  re- 
cours à  la 
Congréga- 
tion qui  eft 
établie 
pour  l'ex- 
pliquer. 


9.  Conr 

gregation 
des  Evê- 
ques &  des 
Réguliers  , 
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DES  CARDINAUX  ET 
les  déctfions.  Le  premier ,  que  toutes  les  affaires 
dont  Li  conno'ijjance  eft  attribuée  à  ces  différentes 
Congrégations  ^doivent  être  décidées  par  les  Ju- 
ges ordinaires,  &  en  cas  d'appel  en  Cour  de  Ro- 
me ,  par  des  Juges  Délégués  fur  les  lieux  ;  le  fé- 
cond, que  les  E'vêques  de  France  ne  reconnoiffent 
pour  fuperieur  Ecclefiajii^ue  hors  du  Royaume  , 
que  la  ptrfonne  même  du  Pape,  que  Jefas-Chrijî 
a  établi  pour  être  le  chef  vifible  de  fon  Eglife. 

XI. 

II.  Ce  qui    Ceft  à  la  Chancellerie  qu'on  expédie  les 
Chaiceiié-  Aâies  de  toutes  les  grâces  que  le  Pape  accor- 
fic^qu"  les  de  dans  le  Confiftoire  ;  le  Cardinal  Vice- 
expedi-     Chancelier  y  drefle  en  peu  de  mots  une  mi- 
énïïr"nute  de  ce  qui  a  été  réglé,  un  des  Prélats  de 
font  reçues  pjajori  parco  ,  drefle  la  Bulle  ,  on  l'envoyé  à 
France.       ^^^^^  Prélat  qui  la  revoir ,  &  qui  la  met 
enfuite  entre  les  mains  d'un  des  Scripteurs 
des  Bulles.  Le  premier  Officier  de  la  Chancel- 
lerie après  le  Vice-Chancelier ,  eft  le  Regent 
de  la  Chancellerie  qui  revoit  les  Bulles  après 
l'expédition,  &  qui  peut  les  réformer  quand  il 
les  trouve  contraire  aux  regks  &  aux  ufages 
ordinaires  de  la  Cour  de  Rome. 

On  prétend  que  la  Chancellerie  d  été  établie 
après  le  Pape  Innocent  III.  les  premiers  Chan- 
celiers étaient  des  perfonnes plus  dijïinguées  par 
leur  mérite  &  par  leur  érudition  ,  que  par  leur 
dignité.  Boniface  VIII.  donna  cet  emploi  â  un 
Cardinal }  fon  exemple  fut  fiiivi  par  fes  fuccef- 
feun.  Mais  les  Cardinaux  ,  dit  le  Cardinal  de 
Luca,  regardent  comme  étant  au-deffous  de  leur 
rang ,  de  tenir  ces  fortes  d'emplois  en  titre  >  cejl 
pourquoi  le  Pape  ne  les  leur  donne  que  comme 
une  efpcce  de  Ccmrnijjion  ^  ils  prennent  la  qua- 
lité de  Vicc-Chancelier ,  au  lieu  de  prendre  celle 
de  chancelier. 

Voyez,  le  Chapitre  de  la  féconde  partie ,  furla 
forme  des provifîons  ,  &  la  Réponfe  à  l'obferva- 
tion  de  M.  T>,fur  cet  article. 

XII. 

ix.DuDa-    Les  réferves  &  les  autres  droits  que  les 
taire  ou  .lu  Papes  fc  fout  atttibués  fur  les  Bénéfices 
duChance- dans  le  quatorzième  fiecle,  ont  donné  lieu 
lier  ,  ou  di.  à  rétabiiflement  du  Dataire ,  dont  la  princi- 
ee'lie?''"'P^^^  fonftion  eft  de  marquer  les  dates  des  Pro- 
vifîons de  Bénéfices ,  que  le  Pape  confère  fur 
des  Suppliques  hors  du  Confiftoire.  Quand  ce- 
lui qui  fait  les  fondions  de  Dataire  eft  Cardi- 
nal, il  ne  prend  que  le  titre  de  Pro-dataire , 
par  la  même  raifon  ,  pour  laquelle  le  Chance' 
lier  Cardinal  ne  prend  que  la  qualité  de  Vice- 
(Chancelier. 


DES    CONGREGATIONS.  6-^ 
XII  1. 

Toutes  le  grâces  qui  s'expédient  à  la  Peni-  13.  Î3e  îa 
tencerie  ,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  les  P"^"'"^^"-^" 

c  u  '         c  n      ■         .        ne  &  de 

tantes  cachées,  ôc  par  rapport  au  for  mterieur  l'autonté 
de  la  confcience,  foit  pour  l'abfolution  des  cas 
réfervés  au  Pape  ,  foit  pour  les  cenfures  ^  foit  rônl  '«ima- 
pour  lever  les  empêchemens  de  mariages  con- 
tradés  fans  difpenfe.  C'eft  pourquoi  les  abfo- 
lutions  obtenues,  &  les  difpenles  accordées 
en  vertu  dis  Lettres  de  la  Penitencerie  ,  ne 
peuvent  jamais  fervir  dans  le  for  rxterieur.  Ce 
qui  doit  fur-tout  s'obferver  av  ec  foin  en  Fran- 
ce ,  où  les  Tribunaux  Ecclefiaftiques  &  les  Sé- 
culiers ne  reconnoiffent  pas  ce  qui  eft  émané 
de  la  Fenitenceiie.  On  eft  cependant  en  fure- 
té de  confcience  ,  quand  ob  a  obtenu  un  Bref 
de  la  Penitencerie  pour  un  délir  caché. 

Ces  Brefs  font  adrejfés  à  un  DoBeur  en  Théo» 
Icgie ,  approuvé  par  l'Evêque  pour  entendre  les 
Confejfons ,  fans  en  défgner  aucun  ni  par  fon 
nom  y  ni  par  fon  emploi.  Le  Grand  Pénitencier  de 
Rome ,  au  nom  duquel  le  Bref  eft  expédié ,  lui 
en] oint  d'abfoudre  du  cas  exprimé ,  après  avoir 
entendu  la  Confeff.on  facranientale  de  celui  qui 
l'a  obtenu  ,  en  cas  que  le  crime  ou  f  empêchement 
du  mariage  foit  fecret ,  &  pour  le  for  de  la  con- 
fciencefeulement. On  lui  ordonne  enfuite  de  déchi" 
rer  le  Bref  aujji  tôt  après  laConfejj.on,fous  peine 
d'excommunication  ,fans  qu'il  luijoit  permis  de 
le  rendre  à  la.  Partie. 

XIV. 

Les  Papes  accordent  par  des  Brefs  les  gra-  i4.D!ffc- 
ces  ordinaires  &  peu  importantes,  comme  J^^^^^^^l.^"^ 
font  les  difpenfes  des  interftices  pour  les  Or-  ks  Bulles, 
dres  facrés ,  des  Indulgences  plenieres  une 
fois  par  chacune  année  pour  certaines  céré- 
monies Ecclefiaftiques  ,  &c.  Les  Brefs  font 
ordinairement  courts ,  on  les  écrit  fouvent 
fur  de  fimple  papier ,  ils  font  fcellés  avec  de 
la  cire  rouge  fous  l'anneau  du  Pêcheur ,  &  fi- 
gnés  par  le  Secrétaire  des  Brefs.  Les  Bulles 
au  contraire  fe  donnent  pour  les  affaires  plus 
confiderables ,  le  fceau  en  eft  de  plomb  at- 
taché avec  des  fils  de  foye ,  fi  la  Bulle  eft  de 
grâce ,  &  avec  des  fils  de  chanvre ,  fi  la  Bulle 
eft  de  juftice  :  les  Brefs  font  écrits  d'un  carac- 
tère plus  net  &  plus  beau  que  les  Bulles. 

On  fuppofe  dans  toutes  les  fgnatures  ,  que 
les  parties  en  lèveront  une  expédition  par  Bref 
ou  par  Bulle  s  mais  les  François  ont  le  privilège 
de  pouvoir  retirer  les  fgnatures  de  la  plupart  des 
grâces  expédiées  à  la  Chancellerie  »  ce  qui  épar- 
gne beaucoup  de  frais. 

Voyez,  la  Réponfe  À  l'obfervation  de  M. 
fur  cet  article. 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 
C  H  A  P  I  T  R  E     I  X. 

Des.  Juges  Délégués» 

LEs  anciens  Canons  ordonnoient  que  ton-  ficulté  de  produire  les  pièces ,  &  de  la  multi- 
tes  les  affaires  portées  au  Tribunal  de  tude  des  procès  dont  la  Cour  de  Rome  étoit 
l'Eglife ,  fuflent  terminées  par  le  Concile  de  accablée.  Le  Concile  de  Bâle  chercha  des 
1h  Province,  de  la  décifion  duquel  il  n'y  avoit  moyens  pour  arrêter  ce  défordre  ,  &  il  en 
point  d'appel.  Le  Concile  de  Sardique  accor-  trouva  deux  ,  qui  en  rendant  aux  Juges  infe- 
da  d'abord  au  Pape  le  droit  de  faire  examiner  rieurs  leur  Jurifdidion  ,  &  en  conlervant  au 
dans  un  nouveau  Concile  les  affaires  des  Eve-  Pape  Ton  autorité  ancienne  fur  les  appels , 
ques  qui  avoienr  été  condamnés.  Les  Papes  ont  tout  remis  dans  l'ordre  naturel.  Le  pre- 
ayant  fait  recevoir  ce  Décret ,  quoiqu'avec  mier  de  ces  moyens  fut  d'ordonner  que  le 
peine  ,  par  toutes  les  Egiifes  d'Occident ,  s'en  Pape  ne  pourroit  connoître  en  première  in- 
fervirent  comme  d'un  moyen  pour  s'attribuer  ftance  des  affaires  Ecclefiaftiques,  &  que  l'on 
les  appellations  des  jugemens  rendus ,  même  n'appelleroit  au  faint  Siège  ,  qu'après  avoic 
fur  les  affaires  les  moins  confiderables.  Ils  pafle  par  tous  les  degrés  des  JurKdidions  in- 
poufferent  enfuite  leur  prétention  jufqu'à  ferieures ,  comme  de  l'Evêque  au  Métropoli- 
vouloir  juger  les  appellations  par  eux  ou  par  tain ,  du  Métropolitain  au  Primat ,  s'il  y  en  a 
les  Officiers  de  leur  Cour,  à  y  évoquer  les  af-  un  ,  &  du  Primat  au  Pape.  Le  fécond  moyen 
faires  Ecclefiaftiques  ,  qui  étoient  pendantes  ordonné  par  le  Concile  de  Bâle ,  fut  qu'en  cas 
dans  les  Tribunaux  inférieurs ,  à  recevoir  les  d'appel  au  faint  Siège  ,  le  Pape  nommeroit  fur 
appellations  avant  qu'on  eût  pafle  par  tous  les  les  lieux  des  Juges  Délégués  pour  juger  les  ap- 
degrés  des  autres  Jurifdidions ,  &  quelquefois  pellations.  Ces  Décrets  du  Concile  furent  ac- 
même  jufqu'à  vouloir  connoître  des  plus  péri-  ceptés  avec  joie  par  l'Eglife  Gallicane  ,  qui 
tes  affaires  en  première  infl:ance.  Cette  mul-  s'étoit  oppofée  le  plus  qu'il  lui  avoir  été  pof- 
titude  d'affaires  &  ces  entreprifes  fur  la  Ju-  fible  à  ce  que  les  affaires  de  France  fuflent  ju- 
rifdidion des  Evêques  &  des  Métropolitains,  géeshorsdu  Royaume,  &  qui  avoir  vû  avec, 
dont  S.  Bernard  repréfente  fi  vivement  les  in-  peine  que  plufieurs  Reglemens  faits  fur  ce  fu- 
conveniens  au  Pape  Eugène ,  confumoient  en  jet ,  n'avoient  point  eu  d'exécution.  Ces  De- 
frais  les  parties  qui  étoient  obligées  d'aller  crcts  du  Concile  de  Bâle  furent  inférés  dans 
plaider  à  Rome ,  favorifoient  les  injuftices  de  la  Pragmatique  &  dans  le  Concordat,  &  ils 
ceux  qui  croyoient  leurs  parties  adverfes  hors  font  à  préfent  la  Loi  de  l'Eglife  de  France, 
d'état  de  foûtenir  ces  dépenfes  ,  faifoient  paf-  Ainfi  on  doit  s'appliquer  particulièrement  à 
fer  à  Rome  l'argent  des  Pats  Etrangers  :  d'ail-  connoître  les  qualités  que  doivent  avoir  les 
leurs  les  affaires  ne  pouvoient  être  aufli-bien  Juges  Délégués,  &  la  manière  dont  ils  doi- 
inftruites,  que  fi  elles  avoient  été  jugées  iur  vent  exécuter  leurs  Commifllons. 
les  lieux,  à  caufe  de  l'éloignement,  de  la  dif- 

SOMMAIRE. 

1.  Efj  cas  d'appel  au  Pape ,  il  doit  commettre  des      font  nommés  pour  juger  conjointement, 
fuges  fur  les  lieux  pour  juger  l'appel.  5>.  Tems  fixé  par  la  CommiJJion  pour  juger. 

2.  Pour  lafulmination  des  refcrits  ,  le  Pape  ne  i  o.  il  faut  obfervcr  la  CommiJJion  à  la  lettre, 
doit  commettre  que  l'Ordinaire»  ii .  Le Juge  Délégué  doit  connoître  de  tout  ce  qui 

3.  les  Juges  Délégués  ne  doivent  point  être       dépend  de  fa  Commi[fon. 
éloignés  du  lieu  ou  lacontefiation  s"" efl formée.  12.  Sur  qui  le  Délégué  a  Jurifdiéiion. 

4.  Vn  Etranger  ne  peut  exécuter  les  Commijjlons  i  3.  Confeil  du  Juge  Délégué. 

du  Pape.  14.  On  peut  récufer  le  Juge  Délégué. 

■  5*.  ^ui  font  ceux  qui  peuvent  erre  Délégués  ?  15.  Comment  finit  fan  pouvoir.  '  , 

ô.Vufage  le  plus  ordinaire  efi  de  déléguer  les  16.  Si  la  mort  du  Pape  le  fait  ceffer. 

Officiaux.  17.  De  la  mort  du  Délégué, 

y.  Entre  plufieurs  Délégués ,  celui  qui  efi  le  pre-  18.  Oit  Je  porte  l'appel  de  la  Sentence  du  Juge 

mier  fa  if  de  l'afi'aire  doit  la  décider.  Délégué. 
8.  Ce  qu  il  faut  faire  quand  plufieurs  Délégués 

1.  partient  de  droit ,  par  coutume  ou  par  prîvi-  j^^e^  r^f 

I.  En  cas  a  '      »  Outcs  Ics  affàires  qui  font  de  la  corn-  lege ,  &  en  cas  d'appel  au  faint  Siège  ;  après  i«  lieux 

lïïr^il^"      J.  pet^ence  des  Juges  Ecclefiaftiques,  doi-  avoir  pafle  par  tous  les  degrés  de  Jurifdidion ,  fappeJ"^^ 

aoit  com-vent  être  jugées  en  première  inftance  fur  les  le  Pape  doit  commettre  des  Juges  dans  les 

mettre     lieux ,  par  ceux  à  quila  connoilTance  en  ap-  lieux  voifuis  du  Diocefe  où  l'affàire  eft  née  , 

pour 


'  I)  E  s     j  U  G  E  s 

pour  juger  les  appellations  jurqu'à  ce  qu'il  y 
ait  eu  trois  Sentences  définitives  conformes. 
Quand  il  s'agit  de  fulminations  de  relbrits  ou 
de  Bulles  pour  des  grâces  &  des  difpenfes  que 
le  Pape  eft  en  poflelfion  d'accorder ,  il  doit 
commettre  fur  les  lieux  le  Juge  ordinaire  pour 
îafulmination.  La  Pragmatique  &  le  Concordat 
en  contiennent  des  difpofitions  formelles. 

a  Stataimus  quoque  &  ordinamus  quod  in  regno , 
Delphinatu  &  Comitatu  prsedidis ,  omnes  &  fingulse 

caufae  apud  illos  judices  in  partibus  qui  de  jure  aut 

confuetudine  prefcripcâ  vel  privilegio  illarum  cogni- 
tionem  habenc ,  terminari  &  finiri  debeant.  Concord.  de 
caufis. 

Si  quis  verô  immédiate  fubjedus  Sedi  Apoftolicx  ad 
eamdem  Sedem  duxeric  appellandum  ,  caufacommit- 
tàtur  in  parnbus  per  refcriptum  ufque  ad  iinem  litis , 
videlicet  ulque  ad  rertiam  Sencenciam  conformem  in- 
clulivè. ...  &  tune  commicti  debeat  in  partibus  convi- 
cinis ....  procelTus  autem  contra  prœmifl'a  artencatos , 
nullos  &  irrites  effe  vôlumus ,  ac  refcripta  contra  prae- 
mllfa  impétrantes  in  expends  ,  damnis  &  interelle  con- 
demnari  debere  decernimus ,  arque  declaramus.  Con- 
cord. de  frivolis  appellationiù. 

I  I. 

2.  Pour  les     Ainfi  il  faut  diftinguer  en  France  deux  efoe- 

fulmina-  j     j  'i        '  ■  i  ■/- 

lions  des  CCS  de  dclcgucs ,  qui  exécutent  les  Commil- 
refcrirs ,  le  fious  émanées  du  s.  Siège.  Les  uns  qui  doivent 
peut  com- f'^*^^"''^^'^  "^^^  refcrits  ou  donner  des  Fifa  ,x\e, 
rne:cre  que  dépendent  pas  de  la  volonté  du  Pape ,  qui  doit 
lOcJinai-  toujours  commettre  l'Evêque  du  lieu  ou  fon 
'Ojficiâl.  Les  autres  qui  doivent  prononcer  fur 
les  appellations  portées  à  Rome ,  font  au  choix 
du  Pape,  pourvu  qu'il  nomme  dans  les  lieux 
voiiins  des  perlonnes  capables  d'exécuter  la 
Commiiïîon. 

Les  E  vèques  ^  les  Grands-Vicaires  donnant 
tes  Vifa  fur  les  fimj>les  fignatitres  four  les  Benejï- 
ces'-)  à  l"  égard  des  Bulles  on  les  fulmine  dans  les 
O^ci alités.  Un  Abbé ,fAr  exemple, ayant  obtenu 
Je  s  Bulles  les  f  réfente  à  l'official  duÙiocefe  dans 
<  lequel  l'Abbaye  ejl Jîtuée:  l' officiai  le  fait  mettre  à 

genoux  devant  lui  ,  il  lui  fait  prêter  le  ferme  fit 
accoutumé,  enfuite  il  rend  une  Sentence  adrejfée 
au  Prieure^  aux  Religieux ,  il  donne  pouvoir 
en  vertu  de  fa  Commi\j\on  au  premier  Notaire 
Apoflûlique,  démettre  le  nouvel  Abbé  ou  fon  Pro- 
cureur en  poffefj.on  de  l' Abbaye  ^  en  obj'ervant  les 
formalités  ordinaires .  .^and  quelqu'un  a  obte~ 
nu  une  difpenfe  de  Rome  pour  quelque  irrégula~. 
riié ,  il  pre fente  le  refcrit  à  l'Ojficial  de  fon  ^io- 
cefe  i  avec  une  Requête  par  laquelle  il  demande 
la  fulmination  ;  le  'j^uge  après  lui  avoir  fait  prê- 
ter le  ferment ,  l'interroge  pour  fç avoir  s'il  a 
donné  charge  d'obtenir  le  refcrit ,  s'il  a  expofé 
la  vérité  dans  la  Supplique  y  s'il  n'a  point  omis 
Quelque  circonflance  ejfenticlle ,  s'il  na  point 
quelqu  autre  empêchement  canonique,  llofficial 
entend  des  témoins  fur  la  vie  ^  fur  les  mœurs 
de  l'impétrant ,  puis  après  avoir  pris  les  conclu- 
fions  du  Promoteur ,  il  rend  la  Sentence  qui  en- 
térine la  difpenfe.  ^uand  l'impétrant  a  contraBé 
l'irrégularité  par  quelque  défaut  qui  ne  lui  ef  pas 
naturel ,  l'Official  marque  dans  le  jugement  la 
pénitence  qu'il  lui  a  impofée.  Nous  verrons  dans 
Tome  /.  Partie  J. 


D  E.L  È  G  U  E'  S. 

la  troifiéme  partie  les  formalités  qu  on  chferve 
pour  la  fulmination  des  difpenjes  qui  regardent 
les  mariages. 

in. 

b  Le  Juge  Délégué  par  le  Pape  pour  con-  "3  Que  rcî 
noître  des  appellations  interjettées  fur  les  affai-  j^.'^"^'^  ^^l' 
res  contentieuiesj  doit  avoir  fon  domicile  dans  do  vcnt 
un  lieu  qui  ne  foit  point  éloigné  de  plus  de  deux       "''^ , 

/Il        •     J  /     •      ^1  r     éloignes  du 

journées  de  chemin  des  extrémité^  du  DiocefCj  lieu  où  la 
dans  lequel  l'affaire  a  été  jugée  en  première 
inftance.  Il  faut  aiiffi  que  le  Juge  Délégué  falfe  f^mée, 
fa  réfidence  dans  le  reflbrt  du  Parlement  dans 
lequel  l'affaire  a  été  jugée ,  afin  que  l'ordre  des 
Jurifdidions  ne  foit  point  troublé,  &  que  les 
procédures  ne  foient  point  arrêtées  par  des  in- 
cidens  en  cas  qu'il  faille  recourir  au  Parlement* 
foit  pour  avoir  des  défentes  de  rien  innover  * 
foit  pour  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus. 

b  Nonnulli  gratiâ  Sedis  Apoflolicre  abutentes,  lit- 
teras  ejus  ad  remoros  judices  impetrare  nituntur  ,  ut 
rcus  farigatus  laboribus  &  cxpenlis  ,  liti  cedere  ,  vel 
importunitatem  adoris  redimere,  compellatur.  Cùm 
autem  per  judicium  injuriis  aditus  patere  non  debeat , 
(  quas  juris  obfervantia  interdicit  )  ftatuimus  ne  quis 
ultra  duasdietas  extra  fuam  Diœceiim  per  litteras  A- 
poflolicas  ad  judicium  trahi  pofTit.  Innocent.  III.  cap^ 
nonnulli.  extra,  de  refcriptis. 

Les  mêmes  raifons  qui  ont  engagé  nos  Rois  d 
ordonner  que  les  Evêques  établiroient  des  Offi* 
ciaux  forains  dans  les  lieux  qui  font  du  rejfori 
d'un  autre  Parlement  que  leur  Ville  Epifcopale  1 
ont  lieu  pour  les  Juges  Délégués  du  S.  Siège.  Ainjl 
il  faut  étendre  la  difpofition  d'un  cas  à  f  autre», 
Fevret  dans  Jon  Traité  de  l' abus  liv,  4.  chap  1. 
rapporte  plufieurs  Arrêts,  qui  ont  déclaré abufivC 
l'exécution  des.  re frits  adreffés  à  des  fuges  qui 
avaient  leur  domicil^dans  le  refort  d'un  autre 
Parlement  que  les  parties  piaidantes.  Comme  la 
'Jurifdicîion  dti  Grand  Conféil  s' étend  fur  tout  le 
Royaume  J  pour  les  affaires  dont  la  connoiffance 
lui  efl  attribuée ,  il  ne  demande  point  que  les  fw- 
ges  Délégués  par  le  Pape  foient  dans  le  reffort  dit 
Parlement  ou  les  parties  ont  plaidé  en  première 
infarice. 

^elques  perfonneS  ont  prétendu  qu'il  êtoit 
abfolument  necejsaire  que  les  Délégués  nommés 
par  le  Pape  euffent  leur  domicile  dans  le  Diocefè 
oit  les  affaires  ont  été  jugées  en  première  infancd 
Le  Parlement  de  Paris  a  condamné  cette  préten- 
tion par  un  Arrêt  du  12.  Août  16^0,  qui  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  l' exécution 
d'un  refcrit  qui  avoit  délégué  un  Ecclefajlique 
du  Diocefe  de  ÏSlevers ,  pour  juger  l'appel  d'une 
Sentence  rendue  en  l'officialité  de  Bourges,  La 
Ville  ou  le  Délégué  avoit  fon  domicile  ef  fituée 
à  dix 'huit  lieues  de  Bourges,  Voyez^  cet  Arrêt 
dans  Bardet, 

Il  faut  que  les  Juges  Délégués  par  le  S.  Siège    4-  tin 
foient  nés  ou  naturalifés  dans  le  Royaume  5  un 
étranger,  quand  même  ce  feroit  le  Nonce  du  teriescom- 
Pape,  ne  pourroit  exécuter  fans  abus  une  pa-  p^"^'""'  '^^ 
reille  CoramilTion ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les 

1 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

regnicoles ,  à  qui  le  Roi  foit  cenfé  accorder  la  premier  connoiflànce  dé  l'affaire ,  doit  la  ter-* 

permilllon  d'exercer  quelque  Jurifdidion  dans  miner. 

les  Etats.  îl  y  auroit  trop  de  danger  à  la  confier  e  Cùm  plures  fub  illa  forma ,  aut  omnes  aut  duo  vel 

à  des  étrangers ,  qui  peuvent  n'être  point  bien  ""^^  eoram  mandatum  Apoftoliciam  exequancur ,  auc 

■  intentionnés  pour  le  Royaume.  ^^^^  confimili ,  judices  vel  executoresà  Sede  Apoftoli- 

S'ilcÛ  défendu  aux  Evêaues  d'avoir  des  Ofjî-  contingic  ,  ipforum  quilibec  injunftum 

/     -l^^,      ^  ^/     r  \       T         j  ■     -1  potelt  libère  adimplere  mandatum.  Forro  uno  eorum 

ciMix  étrangers  ^  a  plus  forte  raifon  ne  dotî-tl .  ,,^-„,^  ■   u    ^          -cr         y        -l  r 

.      ^         ,         J                ,  negonum  inchoante  commuium  ,  ahi  nequibunc  le 

f  oint  cm  permis  m  Pape  de  nommer  pour  Dele-  ulterius  intromitrere  de  eodem.  BomfactHsVIII.  cap, 

gties  d  autres perjonne s  que  des  Regnicoles.  C'efi  cùm  plures.  de  officio  &  poteftate  judicts  delegatu  in  6». 
la  raifon  pour  laquelle  le  Parlement  de  Paris  dé- 
clara abujive  la  CommiQlon  que  le  Pape  Grégoire 

XIII.  avait  en'voyée  à  fon  Non€€  pour  terminer  f,  Lorfque  le  Pape  nomme  plufieurs  Dele- 

Us  contejlations  qui  étaient  entre  les  Cordeliers.  g"^^  P^^*^  connoître  enfemble  de  la  même  af- 
faire, ils  ne  peuvent  juger  que  conjointement 

^  fuivant  les  termes  du  refcritj  mais  s'il  y  a 

?éS'"qT          ^^Pss          prefcrit  à  c  eux  -  mêmes  la  ajouté  la  claufe,  que  fi  l'un  ou  plufieurs  d'en- 

peiivent  é-  loi ,  dc  ne  nommer  pour  Juges  Délégués  que  tre  les  Délègues ,  ne  peut  ou  ne  veut  exécuter 

gués?'''^"       Ecclefiaftiques  conflitués  en  dignité  ^  des  la  Coramiffion,les  autres  qui  n'ont  point  d'em- 

Chanoines  d'Eglifes  Cathédrales,  des  Offi-  pêchement,  &  qui  veulent  bien  fe  charger  de 

ciaux  d'Evêques  d  &  des  Prieurs  Conventuels  la  décifion  de  l'affaire ,  pourront  feuls  exécuter 

de  Monafleres.  la  CommifTion.  L'un  deux  pourroit  la  mettre 

c  Sancimus  igitur  ut  nuUis,  nifi  dignitate  prseditis  en  exécution  fur  le  refus  des  autres ,  fi  le  ref- 
aut  perlbnatum  obtinentibus ,  feu  Ecclefiarum  Cathe- 
dralium  Canonicis ,  caufe  autoritate  litterarum  Sedis 
Apoftolicîe  vel  legatorum  ejufdem  de  cetero  commit- 
tantur  ;  nec  audiantur  alibi ,  quàm  in  civitatibus  vel 
in  locis  infignibus ,  ubi  pofîit  commodè  copia  perito- 
rum  haberi.  BonifFIII.  cap.Jlatutum.de  refcriptis.  in  6°. 
d  Etfi  principalis  officialis  Epifcopi ,  aut  Religiofus 


8.  Ce  qifii 

faut  faire 
quand  plu- 
fieursDéle- 
gués  (ont 
nommés 
pour  juger 
conjointe- 
ment. 


crit  portoit  feulement  qu'en  cas  que  l'un  ou 
plufieurs  des  Délégués  ne  pût  y  affifler,  les  au- 
tres ne  pourroient  procéder  qu'après  que  ceux 
qui  ne  fe  trouveroient  point  en  étatd'executec 
la  commiffion,  auroient  juftifié  que  l'empêche- 
ment efl  légitime  ;  il  faudroit  attendre  que  l'em- 


Conventualem obtinens  Prioratum  (  quamvis  ad  Prio-    pêchement  fût  prouvé.  Cet  empêchement  eft 


ratum  eumdem  Prior  non  confuerevit  per  eledionem 
aflumi  )  à  Sede  Apoftolica  vel  Legato  ejufdem  dari  va- 
lsât delegatus.  Clemens  V.  in  Concilio  Viennenft  ^  in  Clé- 
ment, cap.  etfi.  de  refcriptis. 

Quoique  la  Décretale  de  Boniface  FUI.  & 
l'article  du  Coniile  de  Vienne  n'exigent  point 
^ue  le  Juge  Délégué  par  le  Pape  foit  gradué  en 
Droit  m  en  Théologie  ;  on  ne  fou ffr  irait  point  en 
transe  qu'un  Prieur  Conventuel  y  qui  ne  ferait 
point  gradué  exerçâfles  fonctions  de  "juge  Dele- 
gué,  par  ce  que  les  juges  délégués  ne  doivent  point 
avoir  donné  moins  de  preuves  de  leur  capacité 
de  leur  doctrine ,  que  les  Ojficiaux  qui  font  nom- 
més pour  Juger  en  première  infiance  les  affaires 
qui  dépendent  de  la  Jurifdiéîion  contentieufe . 

Les  Abbés  Commandataires  font  regardés 
c-omme  revêtus  d'une  dignité  Ecclefiajlique , 
far  confequent  capables  de  juger  en  qualité  de 
Délégués  du  faint  Siège, 

V  I. 

6.  L'ufage  L'ufagc  Ordinaire  de  la  Cour  de  Rome ,  efl 
dinai'rc  eft  d'adreffer  les  refcrits  pour  les  délégations  à  des 
de  déléguer  Evêques  OU  à  Icuts  Ofïiciaux,  comme  étant 
des  Ofîi-  pjyj  inflruits  que  les  autres  Ecclefiaftiques , 
des  règles  qu'on  doit  fuivre  pour  la  décifion 
des  affaires  contemieufes. 

VIL 


de  droit  ou  de  fait  j  de  droit ,  comme  dans  le 
cas  de  la  parenté  avec  l'une  des  parties  interef- 
fées  dans  la  conteftation  •■>  de  fait,  pour  une  ma- 
ladie. En  cas  que  la  CommifTion  porte ,  que 
quelques-uns  des  Délégués  pourront  procéder 
au  jugement,  fi  l'un  ou  plufieurs  d'entr'eux  ne 
veulent  point  connoître  de  l'affaire ,  il  faut  les 
avertir  tous  avant  que  de  commencer  l'examen 
de  ce  qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation. 

f  Quinte  loco  fupplicas  informari  ,  utrùm  cùm 
tribus  caufa  commirtitur  ,  ita  quod  fi  omnes  inter- 
efïe  nequiverint ,  duo  eam  nihilominùs  exequantur  : 
fi  reus  à  duobus  tantùm  fuerit  convocatus  ,  venire 
necefTariô  teneatur.  Etfi  citatus  à  pluribus  coram  duo- 
bus comparuerit ,  tertio  nec  veniente  per  fe  vel  per 
litteras  (  ut  folet  fieri  )  excufante  ;  an  duo  pr^fentes 
in  caufa  poffint  procedere ,  &  eam  fententise  calculo 
terminare  ?  In  hoc  cafu  taliter  refpondemus  ,  quod 
cùm  aliquis  delegatorum  judicum,  per  certum  nun- 
tium  vel  excufatorem  litteratoriè  deftinatum  non 
oftenderit ,  fe  intereffe  non  poflè  ,  vel  alias  de  eodem 
can(^icè  conflare  non  poterit  :  refidui  procedere  ad 
caufse  cognitionem  non  debent  :  quod  fi  proceflèrint 
nihil  reputabuntur  egiffe.  Illa  quippe  fuit  antiqua 
Apoflolicx  Sedis  provifio  ,  ut  hujufmodi  caufarum  re- 
cognitiones  duobus  quàm  uni ,  tribus  quàm  duobus 
libentiùs  delegaret ....  mandati  fi  quidem  excedere 
fines  probaretur  ,  fi  quis  citra  formam  refcripti  accepti 
prœfumeret  judicare. 

.  Adjicimus  etiam ,  quod  ubi  fuerit  in  commifîîo- 


I 

Le  Pape  nomme  ordinairement  trois  Eve-   neappofîtum  :  ut  fi  omnes  intereffe  nequiverint ,  duo 
l^^.irc  nffif-icinY  :  p  rVfV  rplnî  Apc  tt-nic    eam  nihilominùs  exequantur  :  fi  aliquis  ex  ipfis  cùm 

pofîit,  noluerit  intereffe  ,  duo  nihilominùs  in  caufa 
procédant ,  licèt  ille  tertius  gravifllmè  fit  arguendus , 
pro  eo  quod  mandatum  Apoflolicum  exequi  fubter- 
fugiat ,  aut  contemnat.  Celejiin.  III.  cap.  prudentiam. 
extra,  de  offic.  &  potefi.judic.  delegati. 

Sdfcitatus  es  à  nobis  petitorio  deflinato  ,  de  qua 


7.  Fntrc 

Dék^aués ,  OU  leurs  Ofïiciaux  ;  e  c'eft  celui  des  trois 
ceiuiqiiieft  qui  eft  Ic  premier  faifî  de  l'affairer  c'eft-à-dire, 
f^iifderàf-  ^  premier  donné  la  Commiffion  pour 
fairc.iadoit  affigner  ,  qui  doit  juger  le  Procès.  Il  en  eft  de 
tlïcuier.  même  par  rapport  à  l'Official  ou  à  l'Evêque  qui 
font  commis  :  car  celui  des  deux  qui  prend  le 


DES  JUGES 

impotentia  illud  intelligacur ,  (  quod  in  littcris  nof- 
tris  fepe  confuevit  apponi  )  uc  fi  duo  vel  très  ,  qui- 
bus  litterse  diriguntur,  ipfis  exequendis  fimul  inter- 
cire nequiverint ,  unus  aut  plures  quibus  Icribitur  , 
nihilominus  exequantur.  Nos  verô  ita  fentinius  quod 
rani  de  jure ,  quàm  de  fado  illa  impotentia  cenlcatur  •. 
de  jure  fi  aliquem  eoruui  rervum  vel  infamem  ,  aut 
alio  legitimo  impediniento  detentum  elYc  conllicerit  : 
de  raftoliconditeriteumcaru  mortis  occumbere  ,  aut 
inevitabilis  necefTitacis  articulo  impediri  ,  quominus 
valeat  intereflè.  Dummodo  is  qui  pro  neceflitate  prx- 
f:ns  effe  non  poteft ,  collegis  fuis  canonicè  excui'atio- 
nem  fuam  curet ,  fi  pocerit ,  deltinare  :  ut  a!ii  conju- 
dices  vel  executores  nihilominus  ad  confummatio- 
nem  injunfti  mandati  procédant  :  nec  cnini  lUe  qui 
tantummodo  non  vult  interelTe ,  hac  impolîlbilitatis 
interpretatione  valet  aliquatenùs  excufari  :  nili  forte 
lie  in  refcripto  habeatur  expreirum ,  li  non  omnes  in- 
terfuerint ,  vel  fimul  nequiverint , 'aut  noluerint  in- 
tereflè. Celefiin.  III.  cap.  fcifcitatus.  extra,  de  refa  iptis. 

I  X. 

p.Tcms     g  Si  la  commiflion  porte  que  l'affaire  fera 
fixi  par  la(}(fcidée  dans  un  certain  tems,  le  pouvoir  du 
lîon  pour  Délègue  expue  après  le  tenis  nxe,  a  moins  que 
ju^tr.      le  rernie  ne  ioit  prorogé  du  confentement  des 
parties. 

^  De  caufis  qux  infra  certum  terminum  decidendiE 
committuntur  ,  hoc  tuam  volumus  cognitionem  te- 
ncre  ;  quod  nili  dies  ab  Apoftolica  Sede  pr:eHxus  de 
communi  confenfu  partium  prorogetur ,  eo  tranfacto 
mandatum  expirât.  Alexand.  III.  cap.  de  caufis.  extra,  de 
Offic.  &  potejiat.  jud'tc'ts  delegati. 

X. 

10.^  Il  faut     ^  i\  fant  que  le  Commirtaire  délégué  ob- 
Commif-  ferve  exadement  tout  ce  qui  eft  ordonné  par 
fion  à  la   la  CommilTion,  fous  peine,  s'il  y  manque ,  de 
de  nullité  de  toute  la  procédure. 

/;  Ipfi  formam  mandati  Apoflolici  tranfponentes  , 
îllo  capitqj|p  prxtermiflb ,  de  aliis  articulis  inordina- 
tè  plurimum  cognoverunt ,  propter  quod  proceflum 
iplbrum  contra  noftri  formam  refcripti  ac  juris  ordi- 
nem  attentat um ,  irritum  decernimus  &  inanem.  Inno- 
cent. III.  cap.  cmi  dileUa.  extra,  de  refcriptts. 

X  I. 

^  ^        /  Dès  qu'une  affaire  eft  renvoyée  à  un  Juge 
Déicoué    Délègue,  il  doitconnoure  de  tout  ce*qui  en 
'^^'f  <=o^^  dépend,  &  faire  tout  ce  qui  eft  necelfaire  pour 
tout  te  qui  l'cxecution  de  fa  Commiirion;  ainfi  on  afligne 
dépend  de  dcvant  lui  tous  ceux  qui  ont  quelque  intérêt 
fion!""""'  "  ^'"^^    conteftation  ,  quoiqu'ils  ne  foient  point 
compris  dans  la  CommifTion ,  il  entend  lesté- 
moins  ,  &  il  punit  ceux  qui  refufent  de  compa- 
roitre  devant  lui. 

i  Hoc  tibi  autoritate  prïfentium  innotefcat ,  quod 
pOiiquam  ei  caufa  licèt  fimpliciter  delegatur ,  latis  po- 
teft noftrà  autorita'.e  partes  compellere  ,  &  etiam 
contumaces  feveritate  Ecclefiafticâ  coërcere  ,  etiamfi 
litter^e  commiffionis  id  non  contineant  ,  aut  partes 
mandatum  noflrum  non  liabeant  ut  accédant.  Quia 
ex  eo  quod  caufa  fibi  committitur  ,  fuper  omnibus 
qu:E  ad  caufam  ipfam  fpeclare  nofcuntur  ,  plenariam 
recipit  poteftatem.  Alexand.  III.  cap. pr<tterea.  exira.  de 
Offic.  &  poteji.judicis  delegati. 

X  I  I. 

lî.  Sur  (lui  /  Le  Juge  Délégué  tient  la  place  du  Pape  , 
a'  funX-"'"^^  ^  Jurifdidion  fur  celui  dont  il  eft 
tion.  éiabli  Juge  ,  quand  ce  feroit  fon  propre  Evê- 
•  que,  &  fur  tout  ceux  qui  mettent  quelque 


D  E  L  E  G  U  E'  S.  d-^ 
obflacle  à  l'exercice  de  fa  Commlffion. 

/  TuDe  qux'rtioni  duximus  refpondendum  ,  quod 
judex  à  nobis  delegatus ,  vices  noltras  gerit  ;  unde  in 
caufa  illa  fuperior  eft,  &  major  illis  quorum  caufam 
lufcepit  terminandam.  Ideoque  fi  Epifcopus  vel  alla 
perlbna  quae  non  fit  de  jurifdidione  illius ,  in  caufa 
quam  ei  delegamus ,  rebellis  aut  contumax  fuerit ,  fe- 
cundùm  qualitatem  fafti  poterit ,  .  .  à  judice  dele- 
gato  compelli.  Alexander.  III.  cap.  fane,  extra,  de  Offic. 
&  poteft.  judicis  delegati. 

Quia  qusefitum  eft  quid  faciendum  fit  de  poteftati- 
bus ,  quae  cùm  prsecipimus  alicui  juftitiam  exhiberi,  mi- 
nis  aut  terroribus  conquerentes  filere  compellunt ,  & 
fie  mandatum  noftrum  eluditur  :  fie  tibi  refpondemus, 
quod  fi  eut  agentes&confentientes  pari  pœnâ  (  fcrip- 
turoe  tellimonio  )  puniuntur  ,  fi  tam  eos  ,  qui  trahun- 
tur  in  caufam ,  quàm  principales  eorum  fautores  (  fi 
eos  manifellècognoveris  juftitiam  impedire  ,  )  diftric- 
tione  Ecclefiafticâ  poteris  coërcere.  Alexand.  III.  cap. 
quia  quxfmtm.  extra,  de  Offic.  &  poteft.  judicis  delegati. 
XIII. 

w  En  cas  que  le  Juge  Délégué  croye  avoir  j^*^""^^"* 
befoin  de  confeil ,  il  peut  prendre  une  ou  plu-  Délégué^, 
fieurs  pcrfonnes  habiles,  pour  examiner  &  pour 
juger  i'aftaire  avec  lui. 

m  Aflèllorem  autem  ,  ut  quandoque  faciunt  alq 
fraudulenter  (  nifi  &  indigeat  quod  confcientise  relin- 
quatur  ejufdem  )  fi  nequaquam  adjungat  :  alioquin 
de  iuo  proprio  providere  teneatur  eidem.  Si  autem  in- 
digeat ,  ipfum  neutri  parti  fufpedum  affumens ,  ei  de 
competenti  falario  providè  moderando  ab  eo ,  faciac 
à  partibus  communiter  provideri.  Bonif.  VIII,  cap.  fta- 
tutum  ajfejforem.  de  refcriptts.  in  6*^. 

XIV. 

On  peut  propofer  contre  le  Juge  Délégué  \f^çj^^ 
toutes  les  exceptions  &  tous  les  moyens  de  re-  juge  Déle-c 
cufations ,  dont  on  peut  fe  fervir  contre  le  Juge 
ordinaire. 

«  Quoeftioni  tuse  taliter  refpondemus ,  quod  fi  quan- 
do  judici  delegato  ,  expédiât  formam  fibi  ftatutam 
fervare  ;  débet  tamen  rationabiles  exceptiones  admit-  ' 
tere,  &  in  caufa  juxta  juris  aequitatem  procedere. 
Alexand.  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de  Offic.  &  poteft.  judi- 
cis delegati. 

Poftrcmô  fraternitati  tu3e  litteris  prsefentibus  intî- 
mamus ,  quod  fi  caufa  alicui  fuerit  delegata ,  qui  con- 
fanguincus  fit  illius  ,  qui  litteras  impetravit ,  aut  in 
eodem  negotio  advocati  ofîicio  fundus  ,  vel  ex  alla 
jufta  caufa  fufpeftus ,  hujufmodi  delegatus  non  immé- 
rité poterit  recufari  ,  quamvis  apellatione  remotâ 
fuerit  ei  negotium  delegatum.  Lucius  III.  cap.  poftre- 
mo.  extra,  de  appcllationib.  &  recufationiùus. 

X  V. 

0  Aufll-tôt  après  que  le  Délégué  a  fait  execu-  ^^"1" 
ter  Ion  Jugement ,  ou  délivre  les  ordres  pour  le  pouvoir 
le  faire  exécuter,  fon  pouvoir  expire;  &  s'iH",^^'^" 
furvient  dans  la  fuite  quelque  conteftation  fur 
le  jugement,  elle  doit  être  portée  devant  le 
Juge  Ecclefiaftique  ordinaire. 

0  Confultationi  tuae  taliter  refpondemus ,  quod  ex 
quo  judex  delegatus  per  fe  vel  per  alium ,  fententiam 
executioni  inandavit ,  vel  mandari  prsecepit ,  ejus  au- 
toritas  &  jurifdidio  ceflât  :  quia  femel  eft  ofîicio  fuo 
fundus.  Alexand.  III.  cap.  in  litteris.  extra,  de  Offic. 
poteft.  judicis  delegati. 

XVI. 

/>  Si  le  Pape  décède  avant  qu'on  ait  fait  au-    i6.  Si  la 
cune  procédure  pour  l'exécution  du  refcrit,  le  "['o" ,  . 

■  -,        V_    ,        ,    f  •      r  •  J    1   Pape  le  faii; 

J  uge  Délègue  ne  peut  rien  faire  en  vertu  de  la  ceiTer. 

lii 
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CommiiTion ,  mais  fi  cette  Commifllon  a  été 
acceptée  par  le  Juge  Délégué  avant  que  la 
mort  du  Pape  fût  connue  ,  &  s'il  a  permis  de 
donner  les  adlgnations  devant  lui ,  les  chofes 
n'étant  plus  en  leur  entier ,  il  procède  au  juge- 
ment du  procès  de  la  même  manière  qu'il  au- 
roit  fait ,  fi  le  Pape  n'étoit  point  mort  avant  fon 
jugement. 

p  Nos  itaque  confultatîonj  veHrx  refpondemus  , 
quod  Cl  lis  fueric  ante  pra;decelloris  noftri  obitum  con- 
tellaca ,  mandatum  morte  mandatoris  nuUatenus  ex- 
piravit.  Si  vero  ance  litis  conteftationem  decelîît ,  non 
efl  à  judicibus  quos  delegaverat ,  ex  delegatione  bn- 
jufmodi  procedendum,  Lucius  III.  cap.  relatum.  extra^ 
de  Ojfu.  ù'  fotefl.  judicis  delegati. 

'Nos  autem  inquilitioni  tuce  taliter  refpondemus, 
quôd  cùm  in  cafu  priori  citatione  fada ,  negotium  fit 
quafi  coeptum  :  &  maxime  fi  delcgatus  non  fit  certus 
de  obitu  delegantis ,  poteft&;  débet  incaufa  procedi; 
tenebirque  quod  juftitià  fuerit  prceviâ  definicum.  Urba- 
,  mis  Ill.cap.gratmn.extra.  de  Offic.  &  pot  efl,  judicis  delegati. 

XVII. 

17. Delà  q  La  mort  des  Délégués  ou  de  l'un  d'eux, 
Dck  ué    'l'-^'^^'^^^  peuvent  juger  que  conjointe- 

ment ,  fait  cefier  l'effet  de  la  Commiffion  ; 
cependant  fi  elle  eft  adrelTée  à  une  perfonne 
revêtue  d'une  dignité  ou  d'un  emploi,  comme 
à  un  Ofiicial,  celui  qui  fuccede  à  la  dignité  ou 
à  l'emploi ,  peut  exécuter  la  Commiffion. 

q  Uno  delegatorum  ,  vel  arbicrorum  ,  ficut  pro- 
ponis ,  rébus  humanis  exempte ,  eorum  officium  expi- 
ravic  :  nifi  aliud  in  delegatione  aut  compromifib  fuiifet 
exprefTum.  Gregor.  IX.  cap.  uno.  exira.  de  ojjic.  &  potefl. 
judicis  delegati. 

Quoniam  Abbas  Leiceftriœ ,  qui  fufcepto  mandate 
noftro ,  partibus  diem  ad  agendum  prsefixit ,  Abbatem 
Vinceftriœ  de  novo  fubftitutum  judiciprsemortuo,  illi 
mandate  noftro  porrefto  :  quia  fub  expreflîs  nomini- 
bus  locorum  &  non  perfonarum  commiffio  emanavit , 
fibi  focium  in  caufs  cognitione  adjunxit  ;  nos  fcnten- 
tiam  illorum  (  ficut  eft  jufta  )  ratam  &  firmam  habe- 
mus.  Alexand.  III.  cap.  quoniam.  extra,  de  offic.  &  potefl, 
judicis  delegati. 
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XVIII. 

lorfqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  rendu  par  ig.  où  fe 
des  Juges  Délégués ,  il  fe  porte  à  Rome ,  &  po"e  lap- 
le  Pape  nomme  de  nouveau  des  Délégués  feiten^ê^^, 
pour  juger  fur  les  lieux;  cependant  quand  le  JugeDéle- 
Pape  n'a  pu  adreffer  la  Commiffion  à  d'autres 
perfonnes  qu'aux  Juges  ordinaires ,  comme 
dans  le  cas  de  la  fulmination  de  difpenfes  , 
ou  de  P'!/a ,  pour  les  Bénéfices,  la  plainte  du 
refus  de  fulminer  la  difpenfe  ou  d'accorder  un 
Fija,  n'efi  point  portée  à  Rome  ,  mais  parde- 
vant  le  Supérieur  Ecclefiaftique  immédiat  de 
celui  qui  a  refufé, parce  qu'il  a  procédé  en  qua- 
lité d'ordinaire  fur  la  Commiffion  Apoftolique. 

Monfienr  de  CatelUn  dans  le  Livre  i .  de  fon 
Recueil  d'Arrêts  remarquables  chapitre  4y.  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  an  Farlement  de  Toulouje 
le  z^.  Mai  1 6yS.  par  lequel  on  a  jugé  quil  y 
avoit  abus  dans  la  Sentence  de  l' officiai  forain  de 
Vienne  t  qui  avoit  jugé  contradi^oirement  l'ap- 
pel d'un  jugement  du  Grand-  Vicaire  de  Vi-viers, 
fur  la  fulmination  d'un  refcrit  qui  levait  l'irré- 
gularité qu'un  nommé  Brunet  avoit  encourue, 
V  Eve  que  de  Viviers ,  qui  étoit  appellant  comme 
d'abus ,  foutint  que  c' étoit  faire  injure  au  Fapt 
d'appeller  de  fon  Délégué  à  l' Archevêque  de 
Vienne.  Il  prétendit  qu'il  fallait  relever  l'appel 
à  Rome,^  demander  au  Pape  de  nouveaux  Cam- 
mijfaires.  Cet  Arrêt  contraire  â  l'ufage  ab/ervé 
dans  toutes  les  officialités  du  Royaume ,  qui 
tend  à  établir  une  Jurifprudence  qui  engagerait 
les  François  dans  des  frais ,  paraît  d'autant  plus 
fmgulier ,  que  dans  le  refort  du  Parlement  de 
Touloufe ,  on  ne  s'adrejje  point  au  Pape ,  mais 
au  Métropolitain  quand  l'Evêque  refufe  d'accor" 
der  un  Vifa  à  ceux  qui  ont  été  pourvus  d'un  BC' 
nef  ce  en  Cour  de  Rome,  en  vertu  d'une Jïgnature 
adreffée  à  l'Evêque  Diocef  ùn. 


CHAPITRE  X. 


Du  gouvernement  des  Réguliers. 


LES  anciennes  règles  donnent  le  titre 
d'Abbé  à  ceux  qui  gouvernent  les  Mo- 
ïiafteres,  afin  de  leur  faire  connoître  qu'ils 
doivent  avoir  une  tendreffe  de  pere  pour  les 
perfonnes  dont  la  conduite  leur  eft  confiée, 
&  afin  que  les  Religieux  ayent  pour  eux  le  ref- 
pe£t  &  la  founiiffion  que  des  enfans  ont  pour 
leur  pere. 

Les  Abbés  tenant  un  rang  confiderable  dans 
le  monde  ,  à  caufe  des  grands  fiefs  que  poffe- 
doient  les  Monafteres,  cette  puiffance  tem- 
porelle contribua  beaucoup  à  diminuer  l'efprLt 
de  retraire  &  d'humilité ,  auquel  leur  règle  les 
oblige.  C'efi  pourquoi  ceux  qui  ont  établi  de 
nouveaux  Ordres  dans  les  fiecles  pofterieurs, 
comme  font  ceux  des  Chartreux,  des  Celef- 


tins ,  &  fur  tout  des  Mandiaris  ,  Otit  donné  atl 
Supérieur  des  noms  moins  diftingués,.  couv 
me  celui  de  Prieur,  de  Maître >  de  Gardien , 
&c. 

Suivant  les  premières  règles  Monaftiques, 
les  Supérieurs  étoicnt  perpétuels.  Les  nou- 
velles Congrégations  ont  jugé  à  propos  de  les 
rendre  amovibles,  ou  du  moins  de  ne  leur 
confier  l'autorité  que  pour  un  tems  détermi- 
né, afin  que  le  gouvernement  fût  plus  tem- 
péré ,  &  que  les  fuperiorités  ne  fuffent  point 
îujettes  aux  referves  &  aux  nominations  Roya- 
les, comme  les  Abbayes  qui  font  des  titres 
perpétuels.  Il  eft  même  arrivé  que  plufieurs 
Communautés  qui  avoient  des  Supérieurs  per- 
pétuels, étant  touchées  des  raifons  qu'on  vient 


DU  GOUVERNEMEI 
de  reprefenter,  ont  obtenu  des  Induits  de  la 
Cour  de  Rome  avec  la  permilTion  du  Roi , 
pour  avoir  des  Abbés  éledifs  &  triennaux  ; 
c'eft  ce  qu'on  a  obfervé  par  rapport  à  l'Ab- 
baye de  fainte  Geneviève  de  Paris,  quand 
on  y  a  mis  la  réforme ,  &  qu'on  l'a  choilîe 
pour  être  le  chef  lieu  de  la  Congrégation  des 
Chanoines  Réguliers  de  France. 

Les  Abbés  &  les  autres  premiers  Supérieurs 
d'un  Monaftere,  quelque  dtre  qu'ils  puiffent 
porter ,  font  les  premiers  Pafteuts  de  leurs  Re- 
ligieux. C'eft  à  eux  à  les  inftruire  &  à  les  cor- 
riger 5  ils  doivent  fuivant  la  Règle  de  S.Benoît 
reprendre  avec  douceur  ceux  qui  font  des  fau- 
tes, punir  feverement,  même  par  des  peines 
corporelles ,  ceux  qui  y  retombent  plufieurs 
fois  i  s'il  s'en  rencontre  quelqu'un  d'alîez  dé- 
réglé pour  méprifer  les  ordres  &  les  punitions 
de  fes  Supérieurs,  l'Abbé  procède  contre  lui 
par  une  excommunication  Monaftique.  Cette 
excomnumication  .fuivant  l'efprit  de  la  Règle 
de  S.  Benoît ,  ne  retranchoit  pas  le  Religieux 
de  la  Société  des  Fidèles  ,  elle  ne  faifoit  que  le 
priver  pour  un  tems  de  la  communication  avec 
le  refte  du  Monaflere.  Dans  la  fuite  les  Supé- 
rieurs Réguliers  s'ctant  attribués ,  avec  le  con- 
fentemenc  tacite  de  l'Eglife,  une  Jurifdidion 
plus  étendue  fur  leurs  Religieux,  prononcè- 
rent des  cenfures  &  des  excommunicadons  , 
qui  ont  le  même  effet  pour  les  Réguliers , 
que  celles  qui  font  prononcées  par  l'Evêque  & 
par  les  autres  fuperieurs  Ecclefiaftiques. 

Dans  la  Règle  de  S.  Benoît  le  gouverne- 
ment cft  en  quelque  manière  Monarchique, 
cependant  comme  la  fageffe  conduit  ceux  qui 
font  tout  avec  confeil ,  l'Abbé  doit  prendte 
l'avis  des  anciens  pour  les  affaires  peu  confi- 
derables.  Pour  les  plus  importantes  il  affem- 
ble  toute  la  Communauté,  il  recueille  les 
voix;  &  ayant  pefé  tous  les  avis,  il  choifit 
celui  qu'il  croit  le  meilleur.  Dans  d'autres  Or- 
dres, même  dans  quelques-unes  des  Congré- 
gations de  l'Ordre  de  S.  Benoît,  le  Supérieur 
eft  non  feulement  obligé  de  prendre  le  con- 
feil de  C6UX  qui  compofent  la  Communauté, 
mais  encore  de  fuivre  l'avis  de  la  plus  gran- 
de partie. 

Pendant  plus  de  fix  fiecles  tous  les  Monaf- 
tercs  d'Occident,  quoiqu'attachés  à  la  même 
Règle,  étoient  indépendans  les  uns  des  au- 
tres ,  ôc  gouvernés  par  des  Abbés  qui  ne  ré- 
pondoient  de  leur  conduite  qu'à  leur  Evêque 
Diocefain.  En  Orient  il  y  avoit  des  Abbés  ap- 
pelles Archimandrites  ,  qui  gouvernoient  plu- 
fieurs Laures ,  dans  lefquels  ils  établiffoient 
des  Supérieurs  particuliers.  Dans  le  neuviè- 
me (iecle  il  s'eft  formé  en  France  une  Con- 
grégation pareille,  mais  plus  étendue.  Louis 
le  Débonnaire  établit  S.  Benoît  d' Aniane  Ab- 
gé  gênerai  de  plufieurs  Monafteres,  dont  il 
Ir.i  donna  la  conduite.  Après  fa  mort  ces  Mai- 
fcns  fe  féparerent,  &  refterent  indépendantes 
les  unes  des  autres  comme  elles  étoient  au- 
paravant. 
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Dans  le  dixième  liecle  Guillaume  Comte 
d'Auvergne  ayant  fondé  le  Monaflere  de 
Ougni ,  S,  Odon  qui  en  fut  le  fécond  Abbé, 
voulut  reformer  l'Ordre  de  S.  Benoît.  Dans 
cette  vue  iî  unit  plufieurs  Monafteres  à  celui 
de  Clugni ,  ne  Jeur  laiflant  point  d'autre  Abbé 
que  celui  de  l'Abaye,  à  laquelle  il  les  afTo-  ' 
cioit.  Plufieurs  reformes  du  liecle  fuivant  ont 
donné  lieu  à  des  Congrégations,  qui  font  à 
prefent  des  Ordres  féparès,  comme  les  Camal- 
dules  établis  par  S.  Romuald ,  les  Chartreux 
par  S.  Bruno,  les  Religieux  de  CiVeaux  par  S. 
Robert  de  Molefme. 

Chacun  des  Ordres  Maridians ,  dont  les 
premiers  ont  été  étabhs  dans  le  treizième  fie- 
cle,  eft  compofé  de  plufieurs  Monafteres  ^ 
gouvernés  par  le  même  General  :  leurs  pro- 
digieufes  multiplications,  &  le  trop  grand 
commerce  avec  le  monde ,  les  ayant  fait  re- 
lâcher de  la  feveritéde  leur  premier  Inftitut, 
il  a  fallu  plufieurs  reformes  pour  leur  faire 
exécuter  les  règles  aufe]uelles  ils  s'étoient, en- 
gagés foleinnellement.  Saint  Bernardin  de 
Sienne  rejetta  toutes  ks  difpenfes  accordées 
aux  Frères  Mineurs ,  &  il  établit  une  obfer- 
vance  plus  étroite  ,  qui  fit  diftinguer  fes  Reli- 
gieux nommés  ObfervantinSjdes  Conventuels. 
Vers  la  fin  du  quinzième  fîecle  les  Recollets 
parurent  en  Efpagne.  Sous  Clément  VH.  Mat- 
thieu Bachi  commença  la  reforme  la  plus 
exaèl.e  pour  la  pauvreté  de  toutes  celles  qui 
ont  (été  faites  dans  l'Ordre  de  S.  François;  on 
norrmia  fes  Religieux  Capucins  à  caufe  de 
leur  capuce  long  &  pointu. 

Les  deux  reformes  les  plus  confiderables 
du  dernier  liecle,  font  celles  de  la  Congré- 
gation de  S.  Maur  pour  les  Benedidins  j  ÔC 
de  fainte  Geneviève  pour  les  Chanoines  Ré- 
guliers. La  première  eft  venue  de  celle  de 
S.  Vanne.  Celle-ci  commença  en  Lorraine 
l'an  1597.  elle  fut  introduite  en  France  en 
161  3.  par  Jean  Regnault  Abbé  de  S.  Auguftin 
de  Limoges,  &  confirmée  en  1621.  par  Gré- 
goire X  V.  fous  le  titre  de  Congrégation 
de  S.  Maur.  La  féconde  de  ces  reformes 
commença  à  Senlis  ,  fous  le  Pere  Charles 
Faure,  que  le  Cardinal  de  la  Rochefoucault 
appella  à  fainte  Geneviève,  où  il  forma  la 
Congrégation  autorifée  par  une  Bulle  d'Ur- 
bain VIII. 

Les  Abbés  de  Cîteaux  pour  conferver  l'u- 
nion qui  doit  être  entre  les  difFerens  Monaf- 
teres de  l'Ordre ,  &  pour  examiner  ce  qu'on 
doit  faire  ,  afin  de  maintenir  la  difcipline  Mo- 
naftique dans  fa  vigueur ,  ont  réfolu  de  s'af- 
fembler  tous  les  ans  à  Cîteaux  ;  c'eft  ce  qui 
fait  le  Chapitre  General,  dont  il  eft  parlé  dans 
les  premières  Conftitutions  de  Cîteaux,  qu'on 
appelle  la  Chartre  de  la  Charité.  Le  quatrième 
Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent  IIL 
ayant  reconnu  l'avantage  qu'on  pouvoir  tirer 
de  ces  AfTemblèes,  a  ordonné  qu'on  tiendroit 
dans  tous  les  Ordres  ces  Chapitres  Généraux  ^ 
de  trois  ans  en  trois  ans.  Benoît  XII.  Cls« 
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ment  V.  &  le  Concile  de  Trente  ont  renou- 
velle cette  Conftiturion. 

Dans  ces  Airemblées  on  élit  ordinaire- 
ment les  principaux  Supérieurs  Réguliers  ,  & 
ceux  qui  doivent  gouverner  fous  eux  5  on 
fait  des  Reglemens  pour  le  fpirituel  &  le  tem- 
porel,  &  on  choifit  des  Vifueurs.  Ceux-ci 
doivent  dans  le  tems  qui  leur  eft  marqué,  aller 
dans  toutes  les  Maifons  de  leur  département 
examiner  ce  qui  s'y  fait ,  tant  pour  le  fpirituel 
que  pour  le  temporel,  réformer  les  abus,  & 
faire  obferver  la  Règle  &  les  Conftitutions, 
Quelques  Ordres  tiennent  des  Chapitres  Pro- 
vinciaux, les  décifions  en  doivent  être  fuivies 
dans  la  Province ,  mais  elles  peuvent  être  ré- 
formées dans  les  Chapitres  Généraux. 

Il  y  a  des  réformes  qui  ont  fait  des  Corps 
particuliers ,  &  entièrement  feparés  du  pre- 
mier Oidre,  comme  font  les  Capucins  par 
rapport  aux  Frères  Mineurs,  les Feuillans  par 
rapport  à  Cîtcaux  5  d'autres  réformes  font  de- 
meurées unies  au  premier  Ordre,  à  condition 
que  les  Réformés  auroient  des  Supérieurs  par- 
ticuliers, &  qu'ils  fuivroient  librement  leurs 
Conftitutions. 

Le  gouvernement  des  Jefuites  eft  plus  Mo- 
narchique que  celui  des  autres  Ordres.  Tout 
s'y  fait  par  l'autorité  du  General  qui  eft  éleûif 
&  à  vie  5  il  donne  toutes  les  Charges  ordinai- 
rement pour  trois  ans ,  cependant  il  peut  tou- 
jours révoquer  les  Commiffions;  c'eft  lui  qui 
reçoit  les  fondations,  &  qui  fait  tous  les  con- 
trats au  profit  de  la  Société,  mais  il  ne  peut 
aliéner  qu'avec  le  confentement  de  la  Con- 
grégation Générale  qui  ne  s'aflemble  que  ra- 
rement. 

Les  Ordres  Militaires  font  encore  plus  fin- 
guliers.  Celui  de  Malthe  n'eft  proprement 
qu'une  feule  Maifon ,  dont  il  y  a  des  mem- 
bres répandus  dans  tous  les  Pais  Catholiques. 
C'eft  à  Malthe  qu'eft  le  corps  de  la  Commu- 
nauté, le  Grand- Maître  en  eft  le  premier  Su- 
périeur ,  il  eft  éledif  &  à  vie  ;  fon  Confeil  eft 
compofé  des  Grands  Officiers  de  l'Ordre  , 
des  Baillis  ou  Prieurs  Conventuels ,  qui  por- 
tent tous  la  grande  Croix.  Pour  faire  valoir 
leurs  revenus  ,  ils  ont  fur  les  lieux  des  Che- 
valiers à  qui  ils  donnent  l'ufufruit  de  certains- 
biens  ,  aux  conditions  marquées  dans  les  Sta- 
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tuts.  Dans  chaque  Province  ils  ont  un  Grand 
Prieur  qui  poflede  la  principale  Commande- 
rie ,  &  qui  tient  de  tcms  en  tems  le  Chapi- 
tre Provincial.  Dans  ce  Chapitre  on  approuve 
ceux  qui  veulent  être  reçus  dans  f  Ordre,  mais 
ils  ne  font  profelTion  qu'après  lui  avoir  rendu 
certains  fervices. 

Nous  avons  plufieurs  Congrégations  de 
Prêtres  Séculiers  qui  ne  font  pas  engagés  par 
des  vœux  folemnelsj  la  forme  de  leur  gou- 
vernement eft  à  peu  près  la  même  que  celle 
des  Rehgieux;  les  Pères  de  l'Oratoire,  par 
exemple ,  ont  un  General  à  vie  ,  qu'ils  élifonc 
dans  leur  Aflèmblée.  Ils  tiennent  auflTi  de  tems 
en  tems  des  Aftemblées  .qui  font  des  efpeces 
de  Chapitres  Généraux ,  où  l'on  fait  des  regle- 
mens pour  la  difcipline ,  &  où  l'on  élit  des 
Vifiteurs  &  des  Affiftans.  Ces  Aflîftans  font  le 
confoil  du  General ,  &  il  y  a  plufieurs  chofes 
qu'il  ne  peut  faire  fans  leur  confentement. 

Pour  les  Religieufes ,  il  y  en  a  dont  les  Mo- 
nafteres  ne  font  d'aucune  Congrégation  Re» 
guliere ,  ôc  d'autres  qui  font  foumifes  à  de? 
Supérieurs  Réguliers  du  même  Ordre.  L'Ab- 
baye de  Fontevrault  eft  Chef  d'Ordre  :  l'Ab- 
befle  eft  Supérieure  générale  de  plufieurs  Mo- 
nafteres  qui  en  dépendent.  Elle  a  droit  de  les 
faire  vifiter ,  &  d'ordonner  ce  qu'elle  croit 
devoir  être  plus  utile  pour  le  gouvernement 
du  fpirituel  &  du  temporel.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  extraordinaire  ,  c'eft  que  cette  AbbeftTe 
exerce  une  Jurifdidion  fur  les  Religieux  de 
fon  Ordre,  comme  fur  les  Religieufes,  qu'elle 
envoyé  fes  Religieux  dans  differens  Monafte^ 
res,  qu'elle  leur  donne  des  démiflbires  pour 
les  Ordres ,  &  qu'elle  a  fur  eux  la  même  au- 
torité qu'un  General  a  fur  fes  Religieux. 

La  diverfité  qui  fe  trouve  entre  les  Règles 
que  fuivent  tant  d'Ordres,  de  Congrégations, 
&  de  réformes  diff'erentes,  par  rapport  au  gou- 
vernement, à  l'autorité  des  Supérieurs  j  aux 
droits  des  Chapitres  Provinciaux ,  &  à  la  pro- 
cédure contre  ceux  qui  ont  commis  quelque 
crime ,  eft  fi  grande ,  qu'il  ne  nous  eft  point 
poflible  d'entrer  dans  ce  détail  :  nous  nous 
contenterons  de  marquer  quelques  principes 
généraux  fur  ce  fujet ,  qui  fuffiront  pour  refou- 
dre les  queftions,  fi  on  y  joint  les  Conftitu- 
tions particulières  de  chaque  Congregatiop. 
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,  laVîr-    T     A  Jurifdiaion  que  les  Abbés  &  les  au-  vernement  Régulier  des  Religieux,  &  que  toute 

Sieiion"dcs  litres  Supérieurs  Clauftraux  exercoient  P autorité  réjîdera  dans  la perfonne  des  officiers 
Supérieurs  ç    j    Rglieieux,  u'étoit  autrefois  que  coir-"  ^«      h»^c  ç.n^ri^.jrc  vSrr,j];,y. 

Réguliers  »         ■'  ,        ,  ,  , 

fur  leurs    tionuelle ,  a  prefent  elle  s  étend  lur  toui 


rec 
tout  ce 

Religieux ,  q^j  pg^^  regarder  le  gouvernement  Monafti- 
que.  C'eft  pourquoi  ils  peuvent  prononcer  des 
cenfures  contre  leursReligieux,leur  en  donner 
l'abfolution,  &  condamner  aux  peines  por 


Claujlraux  &  de  leurs  Supérieurs  Réguliers. 
I  1  I. 


eft  a  pre 
ient  fort 
étendue. 


Suite  de 
Farticie 


Il  fuit  de  la  Maxime  précédente  ,  que  ]^ 
les  Abbés  Commandataires  ne  peuvent  dé-  précèdent 
pofer  ni  inftituer  les  Prieurs  Clauftraux,  vi 


tées  par  la  Règle  ou  par  les  faints  Canons   liter  les  Monafteres ,  y  faire  des  Réglemens 


ceux  qui  ont  commis  des  crimes  dans  le  Cloî- 
tre. 

A  Canonicâ  Conftitutione  cavetur ,  quod  Monaclù 
&  Canonici  Regulares  quocumque  modo  fe  percufTc- 
rint ,  non  funt  ad  Apoftolicam  Sedem  mittendi ,  fed 
fecundùm  diredionem  &  providentiam  fui  Abbatis 

difciplinae  fubdantur  Nos  ergo  ad  vos  ftatutum 

hujufmodi  duximus  extendcndum  ,  autoritate  prx- 
dii^lâ  ftatuentes  ut  in  tali  cafu  ....  per  P 


pour  la  Difcipline  Monaftique ,  ni  donner 
atteinte  aux  Réglemens  qui  ont  été  faits  par 
ceux  qui  ont  le  droit  de  régler  le  fpirituel 
du  Monaftere. 

Tournet fur  la  lettre  Ai  nombre  5).  rapporté 
les  Arrêts  qui  Vont  ainf  jugé  pour  la  réception 
des  Novices,  la  dépoftion  des  Prieurs  Clauf- 
traux,  même  pour  des  Monajîeres  qui  n  avaient 


;alu  . . . .  per  rnorem  ve-       .         "  j    r  ■  .  c-       j   -n    r         •  1 
ftrum,  qui,ficutaudivimus,Prefbytere(redebet,fra-   fomt  reçu  du  fatnt  Stege  de  Bref  particulier  S , 
tribusvearis  abfolucionis  beneficium impendatur.  Ho-   pur  empêcher  que  les  Abbes  Commandataires 

ne fem'elafent  du  gouvernement  de  s  Monajîeres. 


norius  IIL  cap.  Canonicâ.  extra,  de  fentenîia  eTccomim 
nicat. 

1  ï. 

i.LesAb-     Pour  qu'uu  Abbé  ou  un  autre  Supérieur 
bcs  Corn-  puifle  cxcrcer  la  Jurifdidion  fur  fes  Religieux , 
res'n^jnt  il  ^^^t  qu'il  foit  régulier  5  car  l'Abbé  Com- 
point  cette  mandataire  ne  doit  prendre  aucune  part  au 
ilins'tn  i°n-  gouvememeut  fpirituel  du  Monaftere.  Cepen- 
duit  parti-  dant  le  Pape  accorde  quelquefois  des  Indulcs 
cuUer.      ^       Abbés  Commandataires  pour  gouver- 
ner, comme  pourroient  faire  des  Abbés  Ré- 
guliers ,  non  feulement  un  Monaftere  particu- 
lier ,  mais  encore  une  Congrégation  entière. 
L'Abbaye  de  Clugni  nous  en  fournit  feule  un 


IV. 

c  La  loi  qu'on  doit  fuivre  pour  le  gouver- 1- 

J      Tj  '     r  n.  I      '   I     I  ^  .    du  Monaf- 

nement  des  Réguliers,  eft  la  règle  dont  on  fait  ^ere  doic 
profelfion  dans  le  Monaftere.  Cette  règle  doit  être  ap- 
ctre  du  nombre  de  celles  qui  font  approuvées  p^ae  i^j 
par  l'Eglife  ;  d  on  n'a  pu  en  établir  aucune  siège 
nouvelle,  depuis  le  Concile  de  Latran,  fans 
un  confentement  exprès  du  faint  Siège. 

c  Ne  nimia.Religionumdiverfitas,  gravem  in  Ecclc- 
fiam  Dei  confufionem  inducat ,  firmiter  prohibemus , 
ne  quis  de  csetero  novam  religioneni  ihveniat ,  fed  qui- 
cumque  ad  Religionem  converti  voluerit ,  unam  de  ap- 
probatis  alfumat.  Similiter  ,  qui  voluerit  rcligiofam 


grand  nombre  d'exemples,  b  Quand  il  y  a  des    domum  de  novo  fundare  ,  regulam  &  inftitutionem 


Abbés  Commandataires  qui  n'ont  point  d'In- 
duit pour  gouverner  le  Monaftere  ,  toute  l'au- 
torité qu'auroit  eu  l'Abbé  Régulier ,  pafle  au 
Prieur  Clauftral. 

h  Abbates  Titulares,  feu  Commendatariicum  Con- 
ventibus  &  Monachis  reformatis  nthil  commune ,  ni- 
hilque  agendum  habeant ,  fed  illi  à  Prioribus  clauftra- 

libus  regantur  &  gubernentur.  Bulla  Greg.  XV.  pro 

Congregat.  S.Mauri  1630.  regijirata  in  Curia  Parlamenti 
Pariftenffs  1633. 

Fagnan  fur  le  Chapitre"Edocen.  extra,  de 
refcriptis ,  rapporte  un  Bref  d'Innocent  X.  en 
faveur  du  General  de  l'Ordre  de  CÎteaux ,  qui 
porte  que  les  Abbés  Commandataires  de  cet  Or* 
dre,  ne  pourront  prendre  aucune  part  au  Gou- 


accipiat  de  approbatis.  Alexaniler  IIL  in  Concilio  Laie- 
ranenft.  cap.  ne  nimia.  extra,  de  religiofis  domibus. 

d  Cundas  affatim  religiones  &  ordines  mendican- 
tes  poft  didum  Concilium  (  Lateranenfe  )  adinven- 
tos ,  qui  nuUam  confirmationem  Sedis  Apoftolicsme- 
ruerunt,  perpetuseprohibitioni  fubjicimus,  &  quatenus 
procefferant ,  revocamus.  Gregor.  X.  in  Concil.Lugd.  cap^ 
Religionum.  de  Religiofis dominibus.  in  6",. 

V. 

e  Les  Bulles  d'éreftion  des  nouvelles  Côri-  Les  Stas 
gregations  donnent  ordinairement  le  pouvoir  ^"^^ 

"   ,       .  ,        '  Congrc-aa- 

aux  Chapitres  Généraux,  de  faire  de  nouveaux  tions  doi- 
Statuts  &  de  nouvelles  Conftitutions,  de  ré-  vcnrc-we 
former  les  anciens  Statuts,  de  les  changer,  &  ^Jé°ai\ 
de  les  expliquer  comme  ils  le  jugent  à  propos  Pariemenf. 


72.  LES    LOIX  ECC 

pour  l'avantage  de  la  Congrégation,  f  Ce- 
pendant ces  nouveaux  Statuts  ,  non  plus 
que  les  nouvelles  Règles  ,  n'ont  point  for- 
ce de  Loi  en  France  ,  même  par  rapport 
aux  membres  de  la  Congrégation  ,  qu'ils 
n'ayenn  été  autorifés  par  des  Lettres  Paten- 
tes légirimemenC  enregiftrées.  Ce  qui  a  été 
ainfi  établi  pour  conferver  les  droits  du  Roi , 
fous  la  protedion  duquel  font  tous  les  Ordres 
Religieux ,  &  afin  qu'on  ne  puiiïe  rien  infé- 
rer dans  ces  nouveaux  Réglemens  contre  le 
bien  de  l'Etat ,  &  contre  les  libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane. 

e  Scatuta  &  conftitutiones  prout  necelTe  fuerit  con- 
dere  ,  &  jam  condita  &  condenda  ,  fi  id  per  Capitu- 
lum  générale  duntaxat  légitimé  congregatum  omni- 
no  necelîarium  videatur ,  pro  inajori  Dei  gloria  & 
feliciori  fuccelTu  totius  Congregationis  iandi  Mauri 
hujufmodi  moderari  ,  immucare ,  &  abrogare.  Bulla 
UïbMiiVIII.iGi'è. 

f  La  Cour  ....  faifant  droit  far  les  conclufions  du 
Procureur  General  du  Roi ,  ordonne  que  le  Provin- 
cial des  Picligieux  Cordeliers  de  la  Province  de  Fran- 
ce ,  fera  tenu  de  préfenter  incelTamment  au  Roi  les 
prétendus  Statuts  de  leur  ordre  ,  contenus  dans  les 
livres  intitulés ,  Statura  generalia  Barcelonenfia  regularis 
obfervantiA  Seraphici  S.P.N.Francifci ,  imprimés  à  Paris 
i6zi.PratticA  crhninalis  ad  fanclè  ad.'mnijîrandamjujîi- 
tiam  in  OrdineFratrumMinorum/imprimés  à  Paris 1 669. 
StdtHtorumgeneralium  conifiUtio ,  &c.  imprimés  à  Paris 
170^.  &  autres  Statuts  de  leur  Ordre  non  aUtorilés 
par  Lettres  Patentes ,  enregiftrées  à  la  Cour  ,  fi  aucun 
y  a  ;  pour  être  autorifées  des  Lettres  Patentes  du  Sei- 
gneur Roi ,  s'il  lui  plaît  de  leur  en  accorder. ...  &  fera 
le  prefent  Arrêt  lû  dans  le  premier  Chapitre  qui  fe 
tiendra  dans  le  grand  Couvent  des  Cordeliers  de  cette 
Ville  de  Paris ,  écrit  &  enregiftré  dans  le  regiftrè  des 
délibérations  &  affaires  dudit  Couvent  ;  fera  pareille- 
ment ledit  préfent  Arrêt  lû  dans  le  Chapitre  Provin- 
cial de  la  Province  de  France ,  qui  doit  être  tenu  in- 
celTamment ,  &  écrit  &  enregiftré  dans  le  regiflre  des 
délibérations  &  affaires  de  la  Province  de  France.vimV 
de  Règlement  du  8.  Aiars  1717. 

V  L 

6.  Tout  g  En  France  l'Evêque  eft  Supérieur  immé- 
Monaftere  (jiat  de  tous  Ics  Monaîlercs  de  l'un  &  de  l'au- 

tenJu  e-^  '^'^^  ^^^^  ^^""^  P^^  foûmis  à  une  Con- 

5cempt,qui  grégation  ,  &  fujets  à  des  Vifiteurs  5  quand 
n'eft  point  j^-j^^^^g      Monaftetcs  fe  prétendroient  fujets 

ciiCongre-  r        o-  ■       ut-  » 

gicion ,  eft  immédiatement  au  iamt  Siège  :  amli  1  hveque 
fournis  à    peut       vifiter,  y  faire  des  Statuts  pour  la 
veque.  J|-p^,jpj|j^g  régulière ,  &  juger  les  appellations 
qui  font  interjettées  des  jugemens  de  l'Abbé 
&  des  autres  Supérieurs  Réguliers. 

g  Tous  Monafteres  qui  ne  font  fous  Chapitres  Gé- 
néraux ,  &  qui  fe  prétendent  fujets  immédiatement 
au  faint  Siège  Apoflolique  ,  feront  tenus  dans  un  an  fe 
réduire  à  quelque  Congrégation  de  leur  Ordre  en  ce 
Royaume  ,  en  laquelle  feront  dreffés  Statuts  &  com- 
mis Vifiteurs  pour  faire  exécuter  ,  garder  &  obferver 
ce  qui  aura  été  arrêté  pour  la  difcipline  régulière  ;  & 
eti  cas  de  refus  ou  délai ,  y  fera  pourvû  par  l'Evêque. 
Ordonn.  de  Blois ,  art.  zy. 

Monafteria  omnia  quoe  ^eneraliWis  Capitulis  aut 
Epifcopis  non  fubfunt ,  nec  fuos  habent  Ordinarios 
regulares Vifitatores ,  fed  fub  immediata  Sedis  Apoflo- 
licaî  protedlione  ac  diredione  régi  confueverunt ,  te- 
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neantur  infra  annum  . . .  .  fe  fe  in  Congregationes  re- 
digere  juxta  formam  conftitutionis  Innocentii  III.  ia 
Concilie  generali ,  quae  incipit  ,  In  fingulis  :  quse  de 
modo  &  ordine ,  de  prxdidis  Congregarionibus  eri- 
gendis ,  ac  ftatutis  in  eis  exequendis  délibèrent  6c  fta- 
tuant ....  quod  fi  pnediéla  exequi  non  curaverint , 
Epifcopis  in  quorum Diœcefibus  locaproedida  fita  funt 
fubdancur.  Cùmil.  Trident.  Seff.  25.  de  reformat,  cap.  8. 

.VII. 

h  Quoiqu'un  Monaftere  foit  en  Congrega-  7.  Autorité 
tion ,  il  n'eft  point  exempt  de  la  Turifdidion  ^c-rEvcque 

■n    -r         1       ^  '  I     '  •     J     11  1      liif  les  Mo- 

hpilcopaie  ,  a  moms  qu  j1  n  ait  d  ailleurs  des  nafterts 
titres  &  une  preuve  de  poflefiion  conftante 

d,      _       ^.  •  T  'TT    "  \  J  -1  Mui  font  en 

exemption,  i  L  Eveque  peut  donc  quand  il  Congrcga- 

lui  plaît  vifiter  ce  Monaftere ,  y  faire  les  ré-  tion. 
glemens  qu'il  jugera  nécelfaires  ,  tant  pour 
le  lervice  divin  &  la  difcipline  Monaftique  , 
que  poLir  le  temporel  5  enjoindre  aux  Supé- 
rieurs de  faire  L  Procès  à  ceux  qui  ont  com- 
mis quelque  délit  dans  le  Cluîire  j  mais  il  ne 
connoît  ni  par  lui-même  ,  ni  par  fon  Offi- 
ciai des  Jugemen"  rendus  par  les  Supérieurs 
de  la  Communauté,  parce  que  les  appels  qui 
en  font  interjettés  doivent  être  portés  de- 
vant les  Supérieurs  Réguliers.  Cependant 
l'Evêque  pourroit  connoître  de  ces  délits,  fi 
le  Supérieur  Régulier  ayant  été  averti  par 
l'Evêque  ,  négligeoit  de  procéder  contre  les 
accufés. 

/;  Monafteria  vel  Monachorum  difciplina  ad  eum 
pertineant  Epifcopum ,  in  cujus  funt  territorio  con- 
ftituta.  Ex  Concil.  Arelat.  cauf.  18.  quafi.  2.  can.  Mo- 
najieria. 

Vifitandi  exhortandique  ad  Monafterium ,  quoties 
placuerit ,  ab  Antiftite  civitatis  accedatur.  Gregor.  M. 
cauf.  I  8.  qu£^.  z.  can.  vifitandi.  ' 

Ad  audientiam  noftram  noveritis  perveniiîe ,  quod 
Monachi ,  Canonici ,  &  alii  regulares  tuae  Provincix  , 
cum  deberent  potiùs  in  clauftro  juxta  regularia  con- 
ftituta  divinis  obfequiis  vigilare ,  de  obedientiis  &  re- 
ditibus ,  quorum  curam  gelferunt,  pecuniâ  congregatâ 
clauftrum  abhorrentes  per  curias  principum ,  &  po- 
tentum  difcurrere  non  verentur  .  .  .  mandamus  qua- 
teni^is  quofcumque  taies  inveneris  ,  nift  ad  commoni- 
tionem  tuam  refipuerint ,  ut  proprium  in  manibus 
Pr^elatorum  fuorum  fine  difficultate  relîgnent ,  con- 
vertendum  in  utilitatem  domijs,  fecundîim  Abbatis 
confilium  ,  &  regularem  vitam  obfervent.  Si  Pra;iati 
eorum  poft  fuam  commonitionem  id  exequi  negli- 
genter  omiferint ,  per  fuipenfionem  officii  &  bencfi- 
cii  appellatione  remotâ  compellas.  Innoc.  III.  Aufitanv 
Archiepifcopo  ,  cap.  quanto.  extr.  de  officio  judicis  ordinarii. 

i  Les  Archevêques  &  Evêques  veilleront  dans  l'é- 
tendue de  leurs  Diocefes ,  à  la  confervation  de  la  dif- 
cipline régulière  dans  tous  les  Monafteres  exempts  & 
non  exempts  ,  tant  d'hommes  que  de  femmes  où  elle 
eft  obfervée,  &  à  fon  rétabliftement  dans  tous  ceux 
011  elle  ne  fera  point  en  vigueur,  &  à  cet  effet ,  pour- 
ront en  exécution  &  fuivant  les  faints  Décrets  &  Con- 

ftitutions  Canoniques  vifiter  en  perfonne  ,  lorf- 

qu'ils  l'eftimeront  à  propos  .....  (  les  Monafteres 
non  exempts  )  &  en  cas  qu'ils  y  trouvent  quelque 
défordre  touchant  la  célébration  du  fervice  divin ,  Je 
défaut  du  nombre  des  Religieux  néceffaire  pour  s'en 
acquitter ,  la  difcipline  régulière ,  l'adminiftration  & 
l'ufige  des  Sacremens ,  la  clôture  des  Monafteres  des 
femmes ,  &  l'adminiftration  des  biens  Se  des  revenus 
temporels  ,  ils  pourvoiront  ainfi  qu'ils  l'eftimeront 

convenable 
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Hcn. 


cônvenaMe  pour  ceux  qui  font  fournis  à  leur  Jurifdic- 
tion  ordinaire.  Edit  de  1695.  art.  18. 

V  I  I  L 

».Ce  que  /  A  l'égard  des  Monafleres  qui  font  Chefs 
pm  fâ-re  Généraux  d'Ordre  de  l'un  &  de  raiitre 
par  rap-  izxt ,  de  ccux  OU  réddent  les  Supérieurs  Ré- 
porc  avs  f^ullers  qiil  ont  une  Juiifdidion  le'siitime  fur 
ts^i'aurres  Monafteres  de  l'Ordre,  &  de  ceux 
q.ii  îoc:  sn  ntii  crant  exempts  de  la  Jurifdidion  Epifcopa- 
-  le  ,  le  trouvent  en  Congrégation  ,  1  Eveque 
ne  pf^ut  les  vifiter.  Mais  quand  il  apprend 
qu'il  y  a  quelque  dcfordre  dans  ces  Monafte- 
resj'I  avertit  les  Supérieurs  Réguliers  d'y  pour- 
^  oir  dans  fîx  mois,  &:  mcme  plus  prompte- 
aîcnt ,  en  cas  que  le  fcandale  foit  fi  grand ,  ou 
ie  mal  fi  preiTant,  qu'on  ne  puiffe  en  différer 
ie  remède.  Les  Supérieurs  Réguliers  doivent 
jiiftifier  aux  Evêques  qu'ils  ont  exécuté  ce  qui 
Jeur  a  été  enjoint,  &  s'ils  n'y  fatisfont  pas 
dans  le  tenis  marqué  ,  l'Evêque  peut  donner 
lui-nu-me  les  ordres  néceflaires  pour  remé- 
dier au  mal ,  fuivant  la  Règle  qui  doit  ctre 
obfervée  dans  les  Monafteres. 

/  Et  à  l'égard  de  ceux  (  les  Alonnfteres  )  qui  fe  pré- 
tendent exempts ,  ils  (  les  Evêques  )  ordonneront  \\ 
leurs  Supérieurs  Réguliers  d'y  pourvoir  dans  trois  mois 
(  U  Dâlaratioii  dit  fx  mois  )  &  même  dans  un  moindre 
délai,  s'ils  jugent  abfolument  néceflaired'y  apporter 
un  remède  plus  prompt ,  &:  de  les  informer  de  ce  qu'ils 
auront  fait  en  exécution  ;  <Sc  en  cas  qu'ils  n'y  fatisfallént 
pas  dans  lefdits délais,  ils  pourront  y  donner  eux-mê- 
mes les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables 
pour  y  remédier,  fuivant  la  Régie  defdits  Monafteres. 
Enjoignons  aufdits  Supérieurs  Réguliers  de  déférer 
comme  ils  le  doivent ,  aux  avis  &  ordres  que  lefdits  Ar- 
chevêques ou  Evêques  leur  donneront  fur  ce  fujet ,  &  à 
nos  Officiers ,  Se  particulièrement  à  nos  Cours ,  de  leur 
donner  l'aide  &  le  fecours  dont  ils  auront  befoin.  Edit 
de  1 695.  an.  1 8. 

Lorfque  les  Arche\  équesou  Evêques  auront  eu  avis 
de  quelques  defo'-dres  dedans  aucuns  defdits  Monafte- 
res exempts  de  leur  Jurifdidion  ,  nous  voulons  qu'ils 
avertiffent  pareillement  les  Supérieurs  Réguliers  d'y 
fxjurvoir  dans  fixmois,  &  qu'à  "faute  d'y  donner  ordre 
dans  ledit  tems  ,  ils  y  pourvoiront  eux-mêmes  ainfi 
qu'ils  l'eftimeront  néceffaire  ,  fuivant  les  Régies  & 
Inftitucs  de  chacun  defdits  Ordres  (Se  Monafteres  ;  & 
qu'en  cas  que  le  fcandale  foit  fi  grand  êc  le  mal  fi  pref- 
iant,  qu'il  y  ait  un  befoin  indifpenfable  d'y  apporter 
un  remède  plus  prompt ,  lefdits  Archevêques  &  Evê- 
ques pourront  obliger  lefdits  Supérieurs  Réguliers  d'y 
pourvoir  plus  promptemcnt.  Voulons  pareillement 
que  les  Monafteres  oii  demeurent  les  Supérieurs  Régu- 
liers ,  qui  ont  une  Jurifdiûion  légitime  fur  d'autres 
J\lo!nft:res  «Se  Prieurés  defdits  Ordres  ,  foient  exempts 
de  la  vifite  defdits  Archevêques  6c  Evêques  ,  ainfi  que 
les  Abbés  &  Abheftes  qui  font  Chefs  &  Généraux  def- 
dits Ordres.  Déclaration  du  zc).  /i^ars  16^6.  fur  l'Edit 
concernant  lajarifdiclion  Ecclefiajlique  de  i6(.)<^. 

Provideant  Epifcopi  paternis  admonitionibus ,  & 
eorum  Regularium  Superiores  ,  juxta  eorum  rcgularia 
inftituta  debitam  vivendi  rationem  obfervent ,  &  ob- 
fervari  faciant ,  &  fibi  fubditos  in  ofîîcio  contineant , 
ac  moderentur.  Quod  fiadmoniti  intra  fex  menfes  eos 
non  vifitaverint ,  vel  correxerint  ;  tune  iidem  Epifcopi 
. . .  .ces  \-ifitarepoftlnt,  &  corrigere,  prout  ipfi  Supe- 
riores poftént,  juxta  eorum  inftituta  ,  quibufcumque 
appellarionibus,  privilegiis  <Sc  exemptiQnibuj  peoitù^ 
Tom^  I,  Partie  I, 


remotis  &  non  obftantibus.  Concil.  Trident. Se^.  zi.de 
Reformât,  cap.  8. 

I  X. 

TwLa  vifite  des  Archevêques  &desEvcques  9.1.Z  viflte 
dans  les  Monafteres  qui  ne  font  pas  exempts ^T^' 
de  la  Jurifdiclion  Epifcopale,  quoique  foumis  pcch" pas 
à  une  Congrégation ,  n'empêche  pas  celle  des  '^ciie  des 
Superieuts  Réguliers ,  qui  doivent  faire  obfer-  KTg''Jne"'^ 
ver  exaétement  la  difcipline  Monaftique. 

w/Porro  Diœcefani  Epifcopi  Monafteria  fibi  fubjeda 
ita  ftudeant  reformare ,  ut  cùm  ad  ea  praedicli  Vifita- 
toresaccellerint,  plus  in  iUisinveniant  quod  commen- 
datione ,  quàm  quod  correftione  fit  dignum.  Innocent. 
III.  in  Concil.  Lateran.  cap  in  fingulis.  extra,  de  Statu 
Alonacbonm. 

X. 

n  Toutes  les  Congrégations  P^égulieres,  foit 
de  Moines,  foit  de  Chanoines  Réguliers,  foit 
de  Religieux  Mendians  ,  doivent  tenir 


des 


TO.  I(?J 

Congréga- 
tions Rc- 
pulieres 

Chapitres  Généraux  ou  Provinciaux,  au  moins  ^^^^^^^^  '^"^ 
de  trois  ans  en  trois  ans ,  dans  une  des  Maifons  c  ^  pitres 
de  leur  Congrégation ,  qui  doit  être  défignée  G'^"'^'^^"^'» 
dans  chaque  Chapitre  pouc  le  Chapitre  fui- 
vant. On  doit  appeiler  à  ces  Aftembices  tous 
ceux  qui  om  droit  d'y  alHfter.  Ils  y  doivent  tous 
vivre  en  commun  ,  &  chaque  Monaftëre  doit 
contribuer  à  la  dépenfe  commune  des  Chapi- 
tres Généraux  ou  Provinciaux. 

n  In  fingulis  Regnis  five  Provinciis  fiât  de  trienno  in 
triennium  (  falvo  jure  Diœcefanorum  Pontificum  ) 
commune  Capitulum  Abbatum  atque  Priorum  ....  ad 
quod  univerli  conveniant  prœpedicionem  canonicam 
non  habentes  ,  apud  unum  de  Monafteriis  ad  hoc  ap- 
tum  . .  .  provifo  . .  .  ubi  fequenti  termino  debeat  ca- 
pitulum celebrari.  Et  qui  convenerint  vitam  ducanc 
communem ,  &  faciant  proportionabiliter  fimul  omnes 
communes  expenfas.  Innocent.  III.  in  Concilia  Lateran, 
cap,  in  fingulis.  extra,  de  Statu  Monachoruin. 

XL 

0  Dans  ces  Chapitres  Généraux  ou  Provin-  n.  Autorî- 
ciaux,  on  examme  avec  iom  tout  ce  qui  regar-  pj^^^^ 
de  la  Difcipline  Régulière  &:  Monaftique  ,  on  ncraux  & 
doit  enfuite  obferver  dans  toutes  les  Maifons  ^^^g'":" 
de  l'Ordre ,  fi  le  Chapitre  eft  General ,  &  dans  fom" 
ies'Couvents  de  la  Province,  fi  le  Chapitre 
n'eft  que  Provincial ,  tout  ce  qui  a  été  ordonné 
&  réglé  dans  le  Chapitre.  C'eft  auftl  dans  ces 
Chapitres  qu'on  élit  les  Officiers  principaux  de 
l'Ordre,  &  les  Vifiteurs  pour  vifiter  les  Mona- 
fteres ,  &  y  examiner  fi  l'on  fuit  exaftement  la 
Règle  &  les  Conftitutions,  &  de  quelle  ma- 
nière on  y  emploie  les  revenus  temporels, 

0  Hujufmodi  verô  Cpitulum  aliquot  certis  diebus 
continué  iuxta  morem  Cifter.  Ordin.  celebretur.  In 
quo  diligens  habeatuf  traftatus  de  reformatione  ordi- 
nis  &  obfervantia  regulari.  Et  quod  ftatutum  fuerit . .  * 
inviolabiliter  obfervetur  ,  omni  excufatione  &  con- 
tradiclione  &  appellatione  remotis  .  .  .  ordinentur 
etiam  in  eodem  Capitulo  religiofx  ac  circumfpeétDe 
perfonaequeefingulas  Abbatiasejufdcm  regni  feu  Pro- 
vinciae  non  folùm  Monachorum,  fed  etiam  Monialium 
fccundùm.  formam  fibi  praefixam  .  . .  ftudeant  vifitare 
corrigentes  &  reformantes  quse  corredionis  &  refor- 
mationisofficio  viderint  indigere.  . .  hocipfum  Regu- 
lares  Canonicos  fecundùm  ordinem  fuum  volumus  & 
prsecipimus  obfervare.  Innocent.  III.  in  Concilia  G enc-^ 
uH.  cap.  in  ftnmlis.  extra,  de  Statu  Monachorum.. 
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LES  LOIX  ECC 
X  I  I. 


ii.r.c>Or-  p  Les  Ordonnances  concernant  la  Difci- 
doniw  ices  pline  Monaftiquc ,  qui  font  faites  par  les  Evê- 
piine>'cxc-  ques,  par  les  Supérieurs  Réguliers^  Viliteurs 
eurent  no!i-  ou  autres ,  &  par  les  Chapitres  Généraux ,  doi- 
ra'>p"/.  vent  être  exécutées  par  provifion ,  nonobftant 
l'appel,  (3c  fans  y  préjudicier. 

p  Et  à  cet  effet  feront  tenus  les  Archevêques ,  Evê- 
ques  ou  Chefs-d'Ordre,  en  faifant  la  vifitation  des  Mo- 
nafteres  dépendans  de  leur  charge ,  y  rétablir  la  Difci- 
pline  Monaftique  &  obfervance ,  fuivant  la  première 
Inftitution  defdics  Monalleres ,  &  de  mettre  le  nom- 
bre des  Religieux  requis  pour  la  célébration  du  fervice 
divin  ;  6c  ce  qui  fera  par  eux  ordonné,  fera  exécuté 
.  -  non-obftant  oppofition  ou  appellation  quelconque 
fans  préjudice  d'icelle,  &  pour  lefquels  ne  léra  diffé- 
ré, ains  pafle  outre.  Ordonn.  de  Blois ,  an.  30. 

Enjoignons  aufdits  Supérieurs  Réguliers  de  déférer 
comme  ils  le  doivent  aux  avis  &  ordres  que  lefdits  Ar- 
chevêques ou  Evêques  leur  donneront  fur  ce  fujet  , 
&  à  nos  Officiers ,  êc  particulièrement  à  nos  Cours  de 
leur  donner  l'aide  &  le  fecours  dont  ils  auront  befoin 
pour  lefdites  vifites,  &  l'exécution  des  Ordonnances 
qu'ils  y  rendront ,  lefquelles  en  cas  d'appel  limple  ou 
tomme  d'abus ,  feront  exécutées  par  proviiion.  £dit 
au  mois  d'Avril  1695.  art.  18. 

Nec  in  iis  ubi  de  vifitatione  aut  morum  corredio- 
ne  agiturexemptis,  aut  illa  inhibitio,  querela  feu  ap- 
pellatio ,  etiam  ad  fedem  Apoftolicam  interpofita  exé- 
cutionem  eorum  quîeab  iis  mandata ,  décréta  ,  aut  ju- 
dicata  fuerint ,  quoquo  modo  impediat  aut  fufpendat. 
ConcïL  Trid.  Sejf,  z^de  reformât,  cap.  ic;. 

X  I  I  L 

I?.  Degrés  appellations  interjettces  des  Jugemens 

d'appci  (ur  rendus  par  les  premiers  Supérieurs  des  Mo- 
mcns^dês  "^^e'^ss ,  qui  font  en  Congrégation  ,  doivent 
Supérieurs  être  portées  de  degré  en  degré,  jufqii'avi  Gé- 
Réguliers,  j^eral  de  l'Ordre,  &  de-là  au  Saint  Siège, 
qui  doit  nommer  des  Juges  Délégués  fur  les 
lieux  ,  pour  prononcer  fur  ces  appellations. 
Il  y  a  des  Ordres  &  des  Congrégations  qui 
ont  obtenu  des  Brefs  particuliers,  qui  por- 
tent que  les  appellations  interjettces  par  les 
Religieux ,  des  jugemens  rendus  contr'eux,  ou 
des  Réglemens ,  ne  pourront  jamais  être  por- 
tés hors  de  l'Ordre ,  même  fous  prétexte  de 
s'adreflcr  au  Pape.  Ces  articles  des  Statuts 
doivent  être  exactement  obfervés ,  quand  ils 
ont  été  confirmés  par  des  Lettres  Patentes 
vérifiées  dans  les  Parlemens. 

XIV. 

^    ^       Quelques  défenfes  qu'il  y  ait  dans  les  Sta- 
Jans^ef-^^  ^"^^  d'un  Ordre  ou  d'une  Congrégation  ,  de 
cuieis  les  fe  pourvoir  pardevant  les  Supérieurs  Ecclé- 
Ë^fotï  fiaftiques  ou  Séculiers  hors  de  l'Ordre  5  q  ces 
hors  de    dcfenfcs  ne  peuvent  empêcher  les  Religieux 
nÇnfpas   ^'^  s'adreflcr  aux  Archevêques  &  Evêques, 
tc  Jieu.     dans  les  cas  dans  lefquels  ils  doivent  exer- 
cer leur  Jurifdidion  fur  les  Réguliers  ,  aux 
Officiers  du  Roi  en  cas  de  tumulte,  de  fé- 
dition  &  de  grand  fcandale  5  ni  de  fe  pour- 
voir par  appel  comme  d'abus  au  Parlement , 
en  cas  de  contravention  aux  faints  Canons 
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obfervés  dans  le  Royaume  ,  aux  Edits  &  Dé- 
clarations de  nos  Rois ,  &  aux  Statuts  auto- 
rifés  par  des  Lettres  Patentes  valablement 
enregiftrées  :  parce  que  les  Officiers  Royaux 
doivent  particulièrement  veiller  à  empêchée 
le  trouble  dans  les  Monafteres,  &  que  les  Par- 
lemens font  dépofitaires  de  l'autorité  Royale  , 
qui  doit  faire  obferver  les  Canons  &  les  Ré- 
gies de  chaque  Congrégation. 

q  Encore  que  les  Religieux  Mendians  ou  autres , 
pour  ce  qui  concerne  leur  Difciplinc,  ne  puiffent  s'a- 
dreffer  au  Juge  Séculier  fans  enfreindre  l'obédience  , 
qui  efl:  le  nerf  principal  de  leur  Profeffion  ;  toutefois 
en  cas  de  fédition  ou  tumulte ,  &  grand  fcandale  ,  ils 
y  peuvent  avoir  recours  ,  par  réquifition  de  f  imparti- 
tion de  l'aide  du  bras  Séculier  ,  &  pareillement  à  la 
Cour  de  Parlement ,  quand  il  y  a  abus  clair  &  évi- 
dent ,  par  contravention  aux  Ordonnances  Royaux  , 
Arrêts  &  Jugemens  de  ladite  Cour ,  ou  Statuts  de  leur 
réformation  autorifés  par  le  Roi  ou  par  ladite  Cour  , 
ou  aux  faints  Canons  Conciliaires  &  Décrets ,  def- 
quels  le  Roi  eft  confervateur  dans  fon  Royaume.  Liber- 
tés de  l'Eglife  Gallicane  ,  art.  34. 

La  Cour  .  . .  fait  très-exprelfe  inhibition  6c  défenfé 
au  Provincial,  aux  Gardiens  ,  &  autres  Supérieurs  & 
Religieux  des  Couvents  des  Cordeliers ,  d'exécuter  & 
fouffrir  exécuter  les  défenfes  portées  dans  lefdits  Sta- 
tuts ,  de  fe  pourvoir  pardevant  les  Officiers  de  la  Jufti- 
ce  dudit  Seigneur  Roi ,  &  les  Archevêques  &  Evêques 
ès  cas  de  droit.  Leur  enjoint  de  reconnoître  avec  ref- 
ped  Se  la  foumiffion  qu'ils  doivent ,  la  Juftice  dudit 
Seigneur  Roi ,  &  l'autorité  légitime  des  Prélats ,  fans 
néanmoins  qu'ils  puiffent  fe  pourvoir  pardevant  les 
Juges  Séculiers,  qu'en  cas  de  fédition,tumulte  &  grand 
fcandale ,  &  pour  l'impartition  du  bras  Séculier ,  con- 
formément aux  Arrêts  &  Réglemens  de  la  Cour ,  Sta- 
tuts autorifés  par  Lettres  Patentes  regiftrées  en  ladite 
Cour ,  &  aux  faints  Décrets  reçus  dans  le  Royaume, 
defquels  le  Seigneur  Roi  efl  confervateur ,  &  ce  par 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  &  non  autrement. 
^rrét  de  Règlement  du  8.  Mars,  lyij- 

XV. 

Quand  les  Généraux  d'Ordre  font  Etran- 1-,  Ce  que 
gers ,  ils  ne  peuvent  vifiter  en  France  les  Mo-  ^  ^ivenrob- 
nafteres  de  leur  Ordre  fans  une  permifTion  Généraux 
particulière  du  Roi ,  parce  que  les  Etrangers  d'Ordrequi 
ne  peuvent  exercer  aucune  Jurifdidion  dans  '''"'^ 
le  Royaume ,  que  de  l'aveu  &  du  confente- 
ment  du  Roi. 

On  feut  voir flujîeurs preuves  de  cette  maxime 
dans  le  fécond  volume  des  preuves  des  Libertés  de 
l' Eglife  Gallicane  y  chap.  ^^.art.^i.  ^i.c^  ^j. 

XVI. 

Lorfque  ces  Généraux  Etrangers  donnent  ig  ceq,,^ 
des  Commiflîons  ou  leur  Vicariat  à  quelques  l'on  obfcr- 
Religieux  ,  pour  exercer  leur  Jurifdidion  en  refcr^^g'^jes 
France  ,  il  faut  qu'ils  choififTent  des  Reli-  Généraux 
gieux  Regnicoles  ,  ceux-ci  ne  peuvent  mê-  gj^efirà 
me  exécuter  leurs  CommiflTions  ,  qu'elles  leurs  Reii- 
n'avent  été  enreaiftrées  dans  les  Cours  de  g'*^""^"'"'" 

cois 

Parlement.  Ces  Généraux  ne  peuvent  non  ' 
plus  juger  par  eux-mêmes  les  appellations  des 
Jugemens  rendus  fur  les  lieux  par  les  Supé- 
rieurs Réguliers  ,  mais  ils  doivent  nommer 
des  Religieux  Regnicoles  pour  inftruire  &  ju- 
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ger  les  conteftations  en  leur  nom.  Il  eft 
aufll  défendu  aux  Religieux  d'exécuter  les 
obédiences  des  Généraux  de  leur  Ordre ,  fans 
le  confentement  de  leurs  Provinciaux  Regni- 
coles.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  les  Décrets , 
Ordonnances  &  Refcrits  des  Généraux  E- 
trangers ,  ne  doivent  être  exécutées  dans  le 
Royaume ,  fans  être  autorifées  par  des  Lettres 
Patentes,  r  On  a  pris  en  France  toutes  ces 
précautions  pour  empêcher  que  les  fujets  du 
Roi  n'allaffent  plaider  hors  du  Royaume  ,  & 
que  les  Etrangers  n'abufaflent  de  leur  autori- 
té contre  les  droits  de  l'Etat ,  &  les  libertés 
de  l'Eglife  GaUicane.  Les  Généraux  étran- 
gers ne  doivent  point  trouver  mauvais  qu'on 
fuive  fur  tous  ces  articles  les  mêmes  règles 
qu'on  obferve  par  rapport  au  Pape  ,  qui  eft  le 
Chef  de  toute  l'Eglife. 

Blondeau  rapporte  dans  une  Addition  au  mot 
Religieux  de  la  la  Bibliothèque  Canonique  de 
Bouchel ,  un  Arrêt  du  Conjeil  du  8,  janvier 
I6j6.  qui  défend  aux  Religieux  d'exécuter  Us 
obédiences  des  Généraux  de  leur  Ordre  fans  le 
confentement  de  leurs  Provinciaux  ^  &  qui  porte 
que  les  Décrets  ^  Ordonnances ,  &  autres  refcrits 
des  Généraux  étrangers  ^  ne  pourront  être  exé- 
cutés dans  le  Royaume  y  fans  être  autorifés  par  des 
Lettres  Patente  s.  Feuret  dans  fon  Traité  de  l'A- 
bus ,liv.  3.  chap.  5.  cite  l'exemple  du  Frère  Sau- 
*uinian  le  Fort^  qui  obtint  des  Lettres  Patentes 
enregiftrées  aux  Parlemens  de  Dijon& de  Gre- 
noble ,  pour  exécuter  la  CommifJ.on  que  lui  avoit 
donné  le  General  des  Cordeliers  le  1 4.  Septem- 
bre 1 650. 

On  peut  voir  dans  le  quatrième  volume  du 
Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  14.  Avril  1(582.  qui  fait  défenfes 
aux  Religieux  Carmes ,  ^  à  tous  autres  Reli- 
gieux dont  les  Supérieurs  font  hors  du  Royaume  3 
d'exécuter  aucun  Décret ,  Lettres      Patentes  de 
leurs  Généraux,  qui  ne  regarderont  pas  la  difci- 
pline  intérieure  O"  ordinaire  de  leurs  Maifbns , 
fans  Lettres  Patentes  du  Roi ,  enfegifirées  au 
Parlement ,  à  peine  de  faifie  du  temporel  de  ceux 
qui  en  ont ,  &  pour  ceux  qui  nont  pas  de  tem- 
porel ^  d'être  privés  de  la  liberté  de  quêter  ,  ^ 
d'être  déclarés  déchus  de  tous  les  Privilèges  qui 
leur  ont  été  accordés  par  nos  Rois.  Cet  Arrêt 
a^été  rendu  à  l'occafion  d'un  Décret ,  par  lequel 
le  Commi faire  General  de  l'Ordre  des  Carmes , 
fuivant  les  Ordres  qu'il  avoit  reçus  du  Pape , 
déclaroit  le  Frère  Henry  Buy ,  déchu  des  Privi- 
lèges accordés  aux  Réguliers ,  incapable  de  toute 
fonction  ,  foit  pour  l' adminifîration  des  Sacre- 
mens  ,foit pour  la  Prédication ,     privé  de  voix 
*6iive  &  pajjlve ,  dans  toutes  les  élections.  Le 
prétendu  délit  de  ce  Religieux  étoit  d'avoir  fou- 
tenu  dans  uneThefe  que  le  Pape  n'eft  point  in- 
faillible ^  qu'il  nef  pas  au-defus  du  Concile 
Général,  qu'il  ne  peut  dépofer  les  Rois  ,  ni  im- 
pofer  de  tributs  fur  les  Ecclefîafliques  duR  oyau- 
rne  fans  le  confentement  du  Roi.  Les  Religieux 
Carmes  avoient  inférés  dans  leur  Regifre  ceDe- 
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cret  contre  le  Frère  Buy.  On  leur fît  des  défenfes 
de  C exécuter  ,  non- feulement  à  caufe  que  ce  De^ 
cret  n'avoit  point  été  confirmé  par  des  Lettres  Pa- 
tentes j  mais  encore  parce  que  le  Commijfairè 
avoit  jugé  à  Rome  unjujet  du  Roi  de  France, 
que  le  Décret  condamnait  ce  Religieux  à  des  pei- 
nes tres-feveres pour  une  a6îion  quiméritoit  des 
éloges. 

r  Propter  qUae  nos  huiufmodi  obviare  rnalitiis  cù" 

pientes  tenore  praefentium  ftatuimus  quod  . 

nullus  prœlatus,  vel  alia  perfona  Ecclefiaftica,  Secularià 
vel  Regularis  intra  diftum  reghum  confiftens  aliriuem 
vel  aliquos  . .  i  .  quâcumque  occafione  vel  caufa  ad 
judicium  extra  regnum  prsediûum  ....  trahere  aut 
aliquatehus  moleftare  feu  inquietare ,  didique  (  excer- 
ni  )  contra  conftitutionem  &  ordinationem  nodram 
hujufmodi  contra  aliquos  procedere  ,  aut  in  aliquoà 
vel  aliquem  excommunicatibnis  ,  fulpenfionis  vel  in- 
terdidi  fententias  promulgare  valeant  vel  prsefumanc  ; 
nos  enim  ex  nunc  prout  ex  tune  omnes  proceffiis  & 
fententias  hujufmodi  quos  contra  ordinationem  nof- 
tram  prœdiitam  fieri  contigerit  irritos  decernimus  & 
inanes,  conflitutionihus,  privilegiis  &  litteris  Apofto- 
licis  cujufcumque  tenoris  exiftant  non  obflantibus  qui- 
bufcumque.  ^«//<î  UrbaniV.  i  }66.tn  fl'tlo  Curiiz.-part.  3, 

Il  y  a  une  Ordonnance  du  Roi  Charles  V.  de 
l'an  1367.  qui  confrme  cette  Bulle. 

xvn. 

Comme  le  lieu  du  délit  fixe  le  TribunaJ  >  17-  t-'O^ 
auquel  les  affaires  criminelles  doivent  être  5'^'^' 
portées,  un  Religieux  qui  rait  une  faute  horsd.lirs  com- 
du  Cloître,  dans  lequel  la  Jurifdidion Régu- ^^'^^^"'^^'^ 
here  eft  renfermée ,  doit  être  jugée  par  l'Of-  un°Régu- 
ficial.  lieri 

On  peut  voir  fur  ce  fujet  dans  le  dernier  Èe- 
eue  il  des  Arrêts  notables ,  un  Arrêt  du  i '^.Juil- 
let 1705.  qui  a  renvoyé  devant  l'offuial  de  Pa- 
ris le  P.  Damafcene  de  la  Nativité  ,  Religieux 
Carme  ^  qui  étoit  revendiqué  par  le  Prieur  des 
Carmes  de  la  Place  Maubert  de  la  même  Ville. 

Les  chevaliers  de  Malthe  prétendent  qu'ils 
ne  peuvent  être  jugés  que  par  le  Grand  Maître 
de  l'Ordre.  On  n'a  point  admis  dans  notre  Ju~ 
rifprudence  une  prétention  fi  contraire  au  droit 
commun  ,  &  p^^  Arrêt  du  2.6.  Septembre  169^. 
on  a  ordonné  qu'un  Chevalier  de  Malthe  accufé 
fer  oit  jugé  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Beau- 
vais  pour  le  cas  privilégié  y  &  par  CEvêque  de 
Senlis  pour  le  délit  commun. 

Le  motif  fur  lequel  fe  détermina  Monfîeur  dt 
Harlai  Avocat  General ,  dont  les  conclufîons  ont 
été fuivies ,  fut  qu'il  n  étoit  point  permis  de  pro" 
pofer  en  France ,  qu'un  fujet  du  Roi ,  qui  y  corn- 
mettoit  un  crime  ^  ne  pût  être  jugé  en  France  ,  df 
qu  il  dût  être  jugé  par  le  Grand-Prieur ,  &  fur 
l'appel  par  le  Grand-Maître  de  l'Ordre  ;  que  les 
Bulles  alléguées  par  les  Chevaliers  de  Malthe  § 
ne  font  pas  exprejfes  fur  ce  fujet,  &  que  quand 
elles  en  contiendraient  des  difpofttions  formelles  ^ 
elles  feraient  ahufîves.  A  l'égard  du  fuge  Eccle- 
fiaflique ,  Monfieur  de  Harlai ftvoir  que  les  Pri- 
vilèges des  Religieux  ,  quelque  confiderables 
qu'ils  foicntidoivent  toujours  être  reftraints  auié 
crimes  qui  font  commis  dans  le  Cloître  i  &  qui 

Kij 
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eû!JC€7^?f)î  la  difcïfline  Monajlicjuc.  V Arrêt  & 
le  Playdoyé  de  Âionfïeur  de  Harlai  font  rappor- 
tés dans  le  cinquième  volume  du  journal  d-es 
Audiences.  On  y  pourra  voir  plufieurs  Arrêts 
conformes  à  c-elui  de  1 6^^. 

XVIII. 

ïS.  Quelle     Lorfque  les  délits  commis  parles  Religieux 
procédure  ^ans  le  Cloîtrc  ne  méritent  qu'une  corredion 
vre  dàns"le  ^^S^"^^  »  il  fuffit  que  les  Supérieurs  foient 
cioicre,    aflurés  des  délits  pour  condamner  ceux  qui 
fa°reV"/r[-  ^"       coupables ,  faus  être  obligés  d'inftruiie 
ciiuclies.   le  Procès  avec  toutes  les  formalités  prefcri- 
tes  par  les  Ordonnences.  Mais  quand  les  dé- 
lits ont  mérité  une  peine  fort  grave  ,  com- 
me une  prifon  ,  la  privation  d'un  Bénéfice , 
'd'une  dignité  pofledée  en  titre ,  ou  d'autres 
peines  de  même  nature  ,  celui  qui  inftruit  le 
Procès  criminel ,  doit  fuivre  toutes  les  règles 
prefcrites  par  l'Ordonnance  de  \6']o.  qui  a 
été  faite  pour  les  Tribunaux  Ecclefiaftiques  , 
comme  pour  les  Séculiers.  Il  en  faut  exempter 
les  Monafteres ,  dans  les  Satuts  defquels  il  y 
a  une  forme  de  procédure  prefcrite  plus  fim- 
ple  &  plus  fommaire  que  celle  de  l'Ordon- 
nance, en  cas  que  ces  Statuts  ayent  été  con- 
firmés par  des  Lettres  Patentes  enregiftrées 
dans  les  Parlemens. 

X  I  X. 

19.  Corn-     Ce  font  les  Evêques  &  les  Supérieurs  Ré- 
mcnt  on  guliers  qui  doivent  réformer  les  Monafteres , 
h  réforma-  ^uand  OU  n'y  fuit  pas  les  loix  prefcrites  par 
tion  des    la  Rcglc  &  par  les  Conftitutions  ;  mais  quand 
Monafteres  qq^^  ^  q^j  cette  réforme  appartient  de  droit , 
négligent  d'y  procéder  ,  ou  ne  croient  pas 
avoir  affez  d'autorité  pour  faire  exécuter  ce 
qu'ils  ordonneront  j  le  Roi  comme  Proteûeur 
des  faints  Canons  ,  &  les  Parlemens  y  pour- 
voient ,  foit  en  nommant  des  Commiffaires 
Réguliers  &  des  Confeillers  du  Parlement  , 
pour  procéder  avec  ceux  à  qui  cette  réfor- 
mation appartient  de  droit ,  foit  en  enjoignant 
d'office  aux  Supérieurs  de  vifiter  &  de  réfor- 
mer les  Monafteres  avec  les  perfonnes  défi- 
gnées. 

Aimoîn  rapporte  de  Louis  le  Débonnaire  , 
qu'il  ordonna  à  S.  Benoît  d'Aniane  ,  à  d^ au- 
tres Religieux  d'une  pieté  difiinguée  ,  de  viftter 
tous  les  Monajleres ,  peur  y  faire  obferver  exac- 
tement la  Règle  de  S.  Benoît.  Les  perfonnes  que 
cet  Empereur  envoyoit  dans  les  Provinces  , 
^u  on  appelloit  Mifti  Dominici ,  dévoient  auffi 
examiner  [î  l'on  ohfervoit  dans  les  Abbayes  les 
Règles  Monafîiques.  Ceft  en  fuivant  cet  exem- 
ple ,  que  nos  Rois  de  la  troifiéme  race  leurs 
Parlemens  ont  fouvent  donné  des  ordres  pour  la 
réformation  des  Monafteres.  il  y  a.  fur  ce  fujet 
plufîeurs  Arrêts  du  Confeild^  des  Parlemens  a» 
chapitre  ^^.des  preuves  des  libertés  de  PEglife 
Gallicane. Nous  avons  depuis  peu  de  tems  V exem- 
ple de  la  réforme  faite  dans  le  Couvent  des  Au- 
guftins  B échauffés  de  cette  Ville  de  Paris ,  par 
les  Commiffaires  tant  Séculiers  que  Réguliers 
^ue  le  Conféil  avait  nommés. 
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XX. 

Les  Réformateurs  ne  peuvent  obliger  les  lo.  Régie 
anciens  Religieux  à  une  Règle  plus  auftere 
que  celle  qui  eft  prefcrite  pat  les  Conftitu-  dans  la  ré- 
tions  particulières  ,  ou  par  les  ufages  oblervés  formation, 
publiquement  dans  le  Monaftere  avant  leur 
profeiïîon ,  pourvu  que  ces  ufages  ne  don- 
nent point  d'atteinte  à  un  des  trois  vœux  de 
Religion  ,  &  qu'ils  ne  foient  pas  contraires 
aux  bonnes  moeurs. 

XXL 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  réforme  3  qui  fe  ^^[^^"^^^ 
fait  quand  des  Religieux  d'un  Monaftere  ani-  formés  quî 
mes  par  le  défir  d'une  plus  grande  perfedion  ,  "5  ^07^  pas 
renoncent  aux  adouciflemens  &  aux  mitiga-  [v^'p^Tennl^ 
tions  que  l'ufage  avoit  introduits  dans  leur  Congtéga- 
Ordre ,  pour  y  établir  la  Règle  dans  fa  pu- 
reté.  Plufieurs  Monafteres  remplis  du  même 
efprit,  ayant  embralfé  cette  réforme  ,  font 
quelquefois  des  Ordres  particuliers  ,  comme 
il  eft  arrivé  aux  Capucins  ,  par  rapport  aux 
Frères  Mineurs.  Quelquefois  ces  Monafteres 
réformés  ,  reftent  fournis  aux  Supérieurs  Gé- 
néraux de  l'Ordre,  avec  pouvoir  cependant 
de  tenir  des  Aflemblées  particulières  ,  d'y 
faire  des  Reglemens  pour  la  Difcipline  Monaf- 
tique  j  &  d'y  nommer  des  Vifiteurs.  Il  y  a 
d'autres  réformes  qui  n'ont  ni  Vicaires  ni  Af- 
femblées  particulières  ;  tels  font  les  Auguftins 
de  la  réforme  de  Bourges ,  qu'on  appelle  à 
Paris  les  Auguftins  de  la  Reine  Marguerite  > 
qui  vivent  fous  l'obéiflance  du  Provincial  de 
la  Province  de  France ,  comme  les  autres  Au- 
guftins non  réformés. 

On  a  jugé  au  Grand-Confeil  le  30.  Mars 
ï  70  y  .que  le  s  Religieux  de  Clugni  de  l'étroite  ob- 
fervance  ,  pouvaient  élire  dans  leur  déjinitoire , 
hors  la  prêfence  du  General  de  l" Ordre  ;  fans 
concours  de  l'ancienne  obfervance ,  les  Vicaires 
Généraux  ,  les  Dé^niteurs  d"  les  Supérieurs  par- 
ticuliers, faire  des  Reglemens  fur  la  Difcipline  y 
pour  être  référés  dans  le  Chapitre  General , 
exécutés  de  fon  autorité ,  tenir  des  Diettes  inter- 
médiaires convoquées  par  le  Vicaire  de  l'étroite 
obfervance,  comme  Vicaire  du  Gêner  al;  que  ce  qui 
étoit  décidé  dans  ces  Diettes ,  s' exécuterait  Juf- 
quau  chapitre  General,  O-  qu'en  cas  de  décès  dtt 
vicaire  General  de  l'étroite  obfervance  JeVifîteur 
pr  endroit  de  s  Lettre  s  àeVicariat  de  l' Abbé  deClu- 
gni  ,pour  révoquer  les  Supérieurs ,  en  établir 
de  nouveaux.  M.  le  Cardinal  de  Bouillon  ,  Abbé 
General  de  Clugni ,  s' étant  pourvu  au  Confeil  du 
Roi ,  pour  faire  caffer  cet  Arrêt  ,  fut  débouté  de 
fa  demande  le  i^.  Avril  1708. 

X  X  I  L 

Quelque  favorable  que  foit  l'établilTement  iz.LcçRé- 
de  la  réforme  dans  les  Monafteres  où  il  y  a  du  f5 
relachement,  /  il  n  eft  pomt  permis  aux  Reli-  tabiir  fans 
gieux  réformés  d'entrer  dans  les  Monafteres  J-^^^^^^^s^''^- 
des  non-Réformés  fans  des  Lettres  Patentes  Monaf- 
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ttres  non  valablement  enrcgiftrées ,  parce  que  ces  chan- 
rcformcs.!'  gemens  qui  caufentfouvent  de  grands  procès, 
&  qui  peuvent  être  fujets  à  d'autres  inconve- 
niens ,  ne  doivent  pas  fe  faire  fans  que  le  Roi 
&  les  Parlemens  ayent  examiné  ce  qui  fera 
plus  convenable  aux  Congrégations  Reli- 
gieufes ,  &  au  bien  gênerai  de  l'Eglife  &  de 
l'Etat. 

/Voulons  &  nous  plaîc  que  ci-après  les  Religieux 
[  Réformés  ]  defdits  Ordres  &  Congrégations ,  ne 
puifl'enr  être  établis  dans  les  Monafteres  non-réformés 
dépendans  defdits  Ordres  ,  ni  aucune  union  y  être  faite 
fans  notre  expreffe  permiflîon ,  &  fans  avoir  préalable- 
ment obtenu  nos  Lettres  à  ce  néceflaires  ;  &  en  con- 
féquence  défendons  tant  à  nos  Cours  de  Parlement , 
Grand-Confeil ,  qu'à  toutes  nos  autres  Cours  &  Ju- 
ges, d'ordonner  defdites  réformes  &  unions ,  fous  pré- 
texte defdites  Bulles  [  de  Grégoire  XV.  &  d'Urbain 
VIII.]  Brefs  &  Lettres  Parentes ,  en  quelque  forte& 
manière  que  ce  foit ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu  de  nof- 
dites  Lettres ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  pour- 
roit  être  par  eux  fur  ce  fait  &  ordonné.  Déclaration 
du  mois  de  Juin  i6yi. 

XXIII. 

On  peut  appliquer  aux  Religieufes  prefque 
vcmêmcnc  tout  cc  qu'on  vicnt  de  remarquer  dans  les  ma- 
des  Reii-  ximcs  précédentes  fur  les  Religieux.  Quand 
gieufes.         Monafteres  ne  font  point  en  Congréga- 
tion ,  l'Evêque  peut  les  vifiter  &  les  réformer  : 
quand  elles  font  en  Congrégation  ,  fans  être 
immédiatement  foumifes  au  faint  Siège  ,  l'E- 
vêque &  les  Supérieurs  Réguliers  peuvent  les 
vifiter  chacun  féparément.  Quand  elles  ne  re- 
lèvent que  du  faint  Siège ,  l'Evêque  n'a  quela 
vifite  de  la  Clôture  extérieure ,  le  gouverne- 
ment de  l'intérieur  demeurant  aux  Réguliers  , 
excepté  dans  le  cas  de  négligence  des  Vifi- 
teurs.  Toutes  les  Religieufes  qui  font  en  Con- 
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gregation  font  foumifes  à  des  Réguliers  ,  ex- 
cepté celles  de  Fontevraud  ,  qui  dépendent 
de  l'AbbelTe  de  Fontevraud,  de  même  que 
les  Religieux  de  cet  Ordre. 

On  a  Jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8.  Avril 
l6%l.(jue  M.  l'Evêque  d'Autun  avait pù  tranf- 
ferer  onz^e  Religieufes  du  Monafiere  de  S.  Ando- 
che  ,  À  caufe  des  troubles  qui  étaient  dans  cette 
Abbaye ,  ^  commettre  un  Oeconomc pour  en  per- 
cevoir les  revenus  ,  jufqu'à  ce  que  l'AhbeJJe  eût 
rendu  compte  de  fan  temporel  à  l'Evêque.  Ces  Re- 
ligieufes fe  prétendaient  exemptes  de  la  Jurijdic- 
tion  de  l'Evêque  ;  mais  comme  elles  ne  s'étaient 
pas  mifes  en  Congrégation  ^  elles  ne  pouvaient  fi 
prévaloir  de  leur  prétendu  privilège ,  qui  n  était 
point  à' ailleurs  bien  établi.  V Arrêt  efi  dans  le 
deuxième  volume  du  '-journal  du  Palais. 

Lorfque  des  Religieufes  exemptes  delà  fufif 
diction  des  Ordinaires  fe  font  foumifes  à  l'Evê- 
que Biacefain ,  elles  ne  peuvent  s'en  foujlraire 
pour fe  mettre  fous  la  conduite  des  Réguliers  qui 
en  ont  la  direction,  aux  termes  des  Bulles  de  leur 
établijfement.  C'eJÎ  ce  qui  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  ï6. Janvier  1 65  i .  enfanjeur  de 
l'Evêque  de  Boulogne,  contre  les  Religieufes  An* 
nonciades  de  la  même  Ville  ^  qui  en  1641.  se- 
t  oient  foumifes  de  leur  hongre  à  la  Juridiction  de 
leur  Eve  que.  Cet  Arrêt  ejl  rapporté  par  Sauefve 
dans  fatroifîéme  Centurie  chapitre  56.  On  voit 
par  ce  que  dit  cet  Auteur ,  quon  n'eut  point 
d'égard  à  l' intervention  du  Provincial  des  Cor- 
deliers  ,  qui  prétendait  que  ces  Religieufes  n^a- 
voient  pu  fe  foufraite  à  la  'j urifdi^ion  des  Su- 
périeurs Réguliers  [ans  leur  confentement ,  ou  dtt 
moins  fans  l'autorité  du  Pape.  Mais  la  faveur 
du  retour  au  Droit  Commun  L' emporta  fur  ces  ob- 
fervations. 


CHAPITRE  XI. 


Dei  Exemptions  de  la  Jurifdiâion  des  Ordinaires, 


LEs  Moines  dans  leur  origine  ctoient  en 
tout  foumis  aux  Evêques  ,  le  Concile  de 
Calcédoine  en  fit  une  loi  générale.  On  ne  doit 
pas  bâtir  de  Monajîere  ni  d'Oratoire  fans  le  con- 
fentement  de  l'Evêque  ,  difent  les  Pères  de  ce 
Concile  >  &  les  Moi  f.  es  doivent  lui  obéir.  C'eft 
un  des  points  que  l'Empereur  Marcian  avoit 
prié  le  Concile  de  décider.  AuiTi  voyons-nous 
que  fes  Succefleurs  onr  fuivi  le  même  principe 
dans  leurs  Ordonnances.   Juftinien  défend 
de  bâtir  des  Monafteres  dans  d'autres  lieux , 
que  dans  ceux  oii  l'Evêque  a  planté  la  Croix  ; 
&:  il  fuppofe  comme  une  règle  conftante ,  que 
tous  les  moines  font  foumis  à  la  Jurifdidion 
de  l'Evêque:  Cui  h  arum  unufquifque  fubjaceat. 
Le  premier  Concile  d'Orléans  veut  que  les 
Abbés  foient  fous  la  puiffance  de  l'Evêque  , 
comme  le  demande  leur  profeffion,  &  que 


s'ils  font  quelque  chofe  contre  leur  Règle  , 
ils  foient  corrigés  &  réformés  par  l'Evêque* 
Ce  Canon  a  été  inféré  dans  la  Compilation 
de  Gratien ,  comme  une  loi  qui  a  été  acceptée 
par  toute  l'Eglife.  Il  feroit  inutile  de  rapporter 
les  Canons  des  Conciles  d'Epone  ,  d'Arles  & 
de  plufieurs  autres  qui  fe  font  exprimés  de 
même  fur  la  fin  du  cinquième  fiecle  &  au 
commencement  du  fixiéme. 

Dans  la  fuite  ,  on  accorda  des  privilèges  & 
des  exemptions  à  quelques  Monafteres ,  mais 
ces  premiers  privilèges  accordés  par  les  Evê- 
ques ,  '&  confirmés  par  nos  Rois  ,  etoient 
bien  difFerens  de  ceux  dont  prétendent  jouir 
ceux  qui  fe  difent  exempts  de  la  Jurifdidion 
de  l'Ordinaire.  Marculphe  nous  en  a  conler^ 
vé  la  Formule  dans  fon  Recueil.  On  y  voit 
que  tout  le  privilège  fe  terminoit  alors  à 
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défendre  aux  Evêques  de  le  mêler  du  tempo- 
rel du  Monaftere ,  à  permettre  aux  Religieux 
de  fe  choifir  un  Abbé ,  pourvu  qu'il  fût  beni 
par  l'Evêque  du  lieu ,  à  ordonner  que  l'Evê- 
que  ne  pourroit  punir  les  fautes  commifes 
dans  le  Cloître  par  les  Religieux ,  que  quand 
les  Abbés  auroient  négligé  de  le  faire ,  &  à 
ne  pas  permettre  qu'on  exigeât  de  l'argent 
pour  l'Ordination ,  ou  pour  la  Confecration 
des  Autels.  Le  privilège  accordé  au  Monaf- 
tere de  faint  Denys  par  faint  Landery  Evê- 
que  de  Paris,  du  confentement  de  fon  Cha- 
pitre &  des  Evêques  de  la  Province ,  celui 
de  l'Abbaye  de  Montier-en-Der ,  donné  par 
i'Evêque  de  Châlons  ,  &  la  confirmation  de 
Clovis  1 1.  du  privilège  que  Bertefroi  Evê- 
que  d'Amiens  ,  avoir  accordé^  à  l'Abbaye  de 
Corbie,  ne  contiennent  rien  autre  chofe  que 
ce  qui  eft  marqué  dans  la  Formule  de  Mar- 
culphe.  Le  but  des  privilèges  accordés  dans 
ce  tems-là ,  n'étoit  donc  pas  de  diminuer  la 
Jurifdidion  fpirituelle  de  l'Evêque  fur  les 
Moines  j  mais  feulement  de  conferver  la  li- 
berté pour  l'éledion  des  Abbés  ,  d'alTurer  le 
temporel ,  ôc  d'empêcher  que  l'Evêque  allant 
trop  fouvent  dans  le  Monaftere  avec  une  fuite 
nombreufe  ,  ne  troublât  le  filence ,  la  folitude 
&  la  paix  qui  doivent  y  régner. 

Il  eft  vrai  qu'un  privilège  qu'on  prétend 
avoir  été  accordé  par  le  Pape  Jean ,  èc  avoir 
été  confirmé  par  faint  Grégoire  en  faveur  du 
Monaftere  de  faint  Medard  de  Soiffbns ,  don- 
ne aux  Religieux  une  entière  indépendance  ; 
mais  le  titre  extraordinaire  de  cette  pièce  qui 
qualifie  les  Evêques  de  perres  tres-précieu/es  , 
des  expreftîons  &  des  fentimens  qui  ne  con- 
viennent ni  au  tems  ,  ni  à  l'efprit  de  faint 
Grégoire ,  des  foufcriptions  de  perfonnes  ima- 
ginaires ,  &  des  Anacronifmes  en  font  aflez 
fentir  la  fuppofition.  Les  Benedidins  en  ont 
été  eux-mêmes  fi  convaincus ,  qu'ils  ne  l'ont 
pas  mis  dans  leur  édition  de  1705'.  au  nom- 
bre des  Oeuvres  qui  font  conftamment  de 
faint  Grégoire.  Quoique  le  privilège  qu'on 
prétend  qu'Adeodat  a  accordé  à  faint  Mar- 
tin de  Tours  en  670.  ne  foit  point  entier  , 
on  ne  laifle  pas  que  de  remarquer  des  preu- 
ves de  fuppofition  dans  ce  qui  nous  refte.  Il 
en  eft  de  même ,  félon  les  bons  Critiques , 
de  tous  les  privilèges  de  même  nature  qu'on 
nous  donne,  comme  des  concefiions  faites 
par  les  Papes  dans  le  feptiéme ,  le  huitième , 
&  le  neuvième  fiecle  de  l'Eglife. 

Vers  le  onzième  fiecle  ,  les  Papes  com- 
mençans  à  fe  regarder  comme  Evêques  uni- 
verfels  ,  crurent  pouvoir  ôter  aux  premiers 
Pafteurs  une  portion  de  leur  troupeau ,  pour 
s'en  attribuer  à  eux  -  mêmes  le  Gouverne- 
ment ,  ou  pour  accorder  la  Jurifdrdlion  aux 
Religieux  fur  leurs  Monafteres  &  fur  leurs 
propres  perfonnes.  Ce  n'eft  que  dans  ce  tems 
qu'on  trouve  des  privilèges  non  fufpedts  de 
faufleté  ,  par  lefquels  le  Pape  enlevé  aux 
Evêques  le  pouvoir  fpirituel ,  que  le  carac- 
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tere  Epifcopal  leur  donne  fur  les  Monafte- 
res de  leur  Diocefe.  Saint  Bernard  fe  plai- 
gnoit  hautenient  de  ces  exemptions ,  il  étoit 
furpris  que  les  Abbés  qui  ne  voudroient  pas 
que  leurs  Religieux  manquaflenr  à  obéir  au 
moindre  de  leurs  commandemens ,  refufaf- 
fent  d'obéir  à  leur  Evêque.  »  Cette  liberté  « 
(  ajoute-t'il  )  me  paroît  plus  à  craindre  que  la  « 
fervitude  la  plus  rude  :  car  je  fuis  afflué  ,  que  « 
fi  j'avois  le  malheur  de  me  fouftraire  à  l'au-  œ 
torité  de  mon  Evêque ,  je  me  foumettrois  à  œ 
la  tyrannie  de  Satan.  ^  Ce  faint  Abbé  dit  au 
Pape  Eugène ,  dans  le  troificme  Livre  de  la 
Confideration  ,  que  les  défordres  qui  font 
des  fuites  des  exemptions ,  excitent  le  mur- 
mure de  toutes  les  Eglifes ,  qu'elles  rendent 
les  Evêques  moins  traitables  ,  les  Moines 
plus  déréglés.  Enfuite  ,  il  continue  ainfi  ; 
Pardonnez-moi ,  fi  je  vous  le  dis  hardiment ,  « 
je  ne  crois  pas  qu'il  foit  permis  d'accorder  « 
une  grâce  qui  a  de  fi  grands  inconveniens  ;  « 
l\  on  facile  adducor  licitum  confentire ,  quod  tôt 
illicita  parturit. 

Il  prétend  même  que  ces  exemptions  con- 
tiennent une  injufticemanifefte,  parce  qu'elles 
enlèvent  à  une  Eglife  une  partie  des  mem- 
bres qui  la  compofeiit. 

Pierre  de  Blois  écrivant  au  Pape  Alexan* 
dre  m.  fous  le  nom  de  Richard  Archevê- 
que de  Cantorberi  ,  attribue  aux  exemp- 
tions ,  comme  faint  Bernard  ,  la  difllpation 
du  temporel  des  Monafteres  >  &  le  peu  de 
difcipline  qui  y  eft  obfervée.  Il  repréfente  au 
Pape ,  qu'en  accordant  ces  privilèges ,  on  en- 
tretient un  efprit  d'orgueil  ôc  de  révolte  ,  & 
qu'on  met  en  quelque  manière  les  armes  à 
la  main  des  enfans  contre  leur  pere.  Ce 
faint  Archidiacre  dans  fa  Lettre  <?o.  exhorte 
fon  frère  qu'on  avoir  élu  Abbé  depuis  peu, 
de  renoncer  à  FAbbaye  ou  aux  privilèges  de 
fon  Monaftere  ,  qu'il  regarde  comme  une 
fource  de  défordres.  »  C'eft  une  chofe  ab-  «* 
furde  ,  énorme  (dit  Pierre  le  Chantre)  qu'une  « 
Eglife  ou  une  Abbaye  foit  dans  l'étendue  « 
d'un  Evêché ,  fans  être  fous  la  puiflance  de  « 
l'Evêque.  » 

Les  premiers  fondateurs  des  Ordres  Men- 
dians  étoient  entrés  dans  cette  penlee.  »  Nous  «* 
n'avons  point  d'autres  privilèges  (  difoit  faint  « 
François  )  que  de  n'en  avoir  point ,  que  d'o-  « 
béir  à  tous  les  Supérieurs  Ecclefiaftiques,  &  « 
que  de  nous  regarder  comme  les  derniers.  « 
Frère  Helie  ne  goûra  point  des  principes  fi 
humbles  &  fi  conformes  au  véritable  efprit 
de  fon  état.  Il  demanda  plufieurs  privilèges 
pour  les  Frères  Mineurs,  &  les  autres  Men* 
dians  en  ont  obtenu  de  pareils. 

Le  tems  pendant  lequel  on  en  accorda 
en  plus  grand  nombre ,  fut  celui  du  Schifme 
d'Avignon  ;  les  Papes  d'une  obédience  ne 
faifant  point  alors  de  diflficulté  pour  attirer 
ou  pour  conferver  dans  leur  parti  un  Mo- 
naftere ou  un  Chapitre  ,  de  lui  accorder  les 
exemptions  qu'il  demandoit.  On  remarqua 
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dans  le  Concile  de  Confiance ,  que  ces  privi-  point  contraire  à  l'Ordonnance  d'Orléans , 

leges  qui  n'avoient  point  eu  d'autre  motif  qui  foumet  indifféremment  à  l'Evêque  tous  les 

que  l'intérêt  de  ceux  qui  les  avoient  deman-  Chapitres,  tant  Séculiers  que  Réguliers  ,  fans 

dés,  ou  de  ceux  qui  les  avoient  donnés,  dé-  qu'ils  puilfent  s'en  difpenfer  ,  fous  prétexte 

truifoient  la  Jurifditlion  des  Ordinaires.  Pour  d'exemptions  ou  de  privilèges.  Les  derniers 

remédier  à  ce  délbrdre ,  le  Pape  Martin  V.  ré-  Edits  font  conformes  fur  ce  point  à  ce  qui  eft 

voqua ,  avec  l'approbation  du  Concile ,  les  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  Blois.  C'eft 

exemptions  accordées  par  les  Papes  ou  vrais  pourquoi  on  doit  admettre  pour  règle  ,  que 

ou  prétendus,  depuis  la  mort  de  Grégoire  XI.  les  exemptions  de  la  Jurifdiftion  de  TOrdi- 

c  eft-à-dire,  depuis  le  commencement  du  fchif-  naire  ont  lieu  parmi  nous ,  mais  cette  règle  ne 

me.  Dans  le  Concile  de  Latran  j  les  Eve-  reçoit  point  fouvent  d'application  dans  la  pra- 

ques  tentèrent  de  faire  réduire  les  Moines  tique  ,  parce  que  les  Parlemens  examinent 

au  droit  commun  ,  mais  leurs  tentatives  n'eu-  avec  l'exaditude  la  plus  fcrupuleufe  les  exemp- 

rent  point  d'autre  effet  que  de  faire  révoquer  tions  qui  font  conteflées,  &  qu'il  n'y  a  que 

quelques  privilèges  de  Mendians  contenus  très-peu  de  privilèges  qui  puiffent  fe  foutenir 

dans  la  Bulle  appellée  communément  mare  contre  cet  examen  rigoureux,  foit  parce  qu'ils 

magnum.  font  fondés  fur  des  pièces  fauffes  ou  fufpedles, 

L'AfTemblée  des  Cardinaux  ,  qui  préfenta  foit  parce  qu'ils  ne  font  établis  que  fur  des 

au  Pape  Paul  III.  un  mémoire  de  ce  qu'on  de-  Ades  de  poffeffion  ,  qui  ne  peuvent  faire  de 

vroit  faire  dans  un  Concile  Oecuménique  ,  loi  en  ces  matières ,  foit  parce  que  les  titres 

f)arle  des  exemptions  comme  d'un  abus  into-  primordiaux  font  abufifs. 

érable ,  qui  fcandalife  tous  les  Chrétiens  j  en-  On  peut  appliquer  aux  Chapitres  Séculiers , 

fuite  les  Cardinaux  conjurent  le  Pape  d  oter  furtout  aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathedra- 

cette  tache  qui  défigure  l'Eglife.  Au  Concile  les,  ce  qu'on  vient  de  dire  des  Monafteres.  Il 

de  Trente  ,  les  Allemands  &  les  François  de-  femble  que  ces  exemptions  des  Chapitres  Sé- 

mandoient  qu'on  révoquât  entièrement  les  culiers  n'étoient  point  encore  en  ufage  dans  le 

privilèges.  Les  Pères  du  Concile  un  peu  trop  fiecle  de  S.  Bernard ,  parce  que  ce  pere  &  fes 

favorables  aux  prétentions  de  la  Cour  de  F^o-  contemporains  qui  fe  plaignent  des  priviie- 

me  &  des  Réguliers,  fe  font  contentés  de  ré-  ges  ,  ne  parlent  nulle  part  des  Chapitres  Sé- 

former  les  abus  les  plus  vifibles ,  &  de  prendre  culiers.  En  effet ,  les  EgUfes  Cathédrales  ou 

quelques  mefures  pour  arrêter  les  fuites  fâ-  Collégiales  ,  qui  n'ont  jamais  été  gouvernées 

cheufes  des  exemprions.  L'Ordonnance  de  que  par  des  Séculiers  ,&  qui  fe  difent  exemp^ 

Blois  paroît  avoir  voulu  fuivre  fur  ce  fujet,  tes,  ne  produifent  que  des  Bulles  pofterieures 

comme  fur  plufieurs  autres  articles  ,  les  difpo-  au  douzième  fiecle  ,  ou  ne  fe  défendent  que, 

fitions  du  Concile  de  Trente  ;  elle  eft  en  ce  par  la  poffeffion  immémoriale. 


S    O    M  M 

1 .  T>e  ûjHelle  vzanïcre  on  doti regarder  les  exemp- 
tions. 

2.  Deux  efpeccs  d'exempior.s  ,  les  fcrfonnelles 

les  réelUf. 

^.On  ne  peut  acquérir  l' exemption  par  la  feule 
pojfejjion. 

4..  La  confirmation  d'un  privilège    opère  rien  ^ 
Ji  le  privilège  nefl  Rapporté. 

5 .  J^alités  cjue  doit  avoir  ce  titre. 

6.  Pour  (jue  le  titre  foit  légitime  ,  il  faut  ejuil 
y  ait  une  jttfe  caufc  â" exemption. 

7.  Formalités  nécejfaires  pour  l'exemption  ,  le 
confentemenî  de  t  Eve  que  &  du  Roi. 

%.  Les  exemptions  accordées  pendant  le  Schifnie 
d' Avignon  font  nulles. 

9.  CLiufes  abufives  qui  rendent  les  exemptions 
nulles. 

10.  Les  exemptions  Çimoni.iqnes  font  aujji  re- 
jettées, 

1 1.  Divers  moyens  dont  on  s'ejl  fervi  pour  faire 
de  fau/fes  Bulles  d'exemptions. 

1 1.  Divers  chefs  attfquels  doivent  s'arrêter  ceux 

qui  examinent  ces  Bulles. 
1 5.  0;;  rejette  ces  Bulles  ou  il  y  a  des  folecifmes. 
1 4.  C'cfl  pourquoi  on  efi  toujours  obligé  d'en  rc^ 

pré/enter  les  originaux. 
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15.  Privilèges  non  lifiblcs ou  efacési 

16.  ,^iand  la  rature  ef  ejjénîielle. 

17.  J^luelle  foi  on  doit  ajouter  aux  extraits  des 
privilèges  tirés  des  Cartulaires . 

1 8.  On  perd  l' exemption  de  la  Jurifdi^ion  parla 
prejcription. 

15).  Les  chapelles  qui  dépendent  d'une  Bglife 
exempte  ,  ne  jouijfent  pas  du  même  privi~ 
lege. 

2,0.  On  peut  être  exempt  en  une  qualité ,  é'  ff^t 
À  la  jurifdiclion  Epifcopale  en  une  autre  qua- 
lité. 

%\.  L'exemption  fur  un  chef  n'emporte  pas  une 
exemption  totale. 

Z2.La  Jimple  protecîion  du  Pape  empêche  point 
l'exemption. 

23.  On  ne  doit  point  étendre  les  exemptions  d'un 
cas  d  un  autre. 

2.4.  Il  faut  expliquer  contre  les  exempts  les  ter- 
mes ohf  curs  des  Privilèges. 

25.  L'exemption  n'attribue  pointa  un  Chapitre 
de  JurifdiÛion fur  lui-n/ême. 

2.6.  On  a  cependant  admis  plus  facilement  en 
France  ces  Jurifdiétions ,  à  la  charge  de  l'ap- 
pel à  l'Evêque ,  que  la  foumi[fion  immédiate 
6H  Pape, 
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ay.  CLiufes  qtiûn  ajoute  ordinairement  en  con^ 
fervani  une  Jurifdiclion  a»  Chapitre. 

28.  L' exemption  des  Réguliers  ejl  toujours  ren- 
fermée dans  le  cloître. 

2S>.  V É'vèque peut  procéder  contre  tous  les  Reli- 
gieux 'Vagabonds. 

3  o.  L'Evéque  'uifite  les  Cures  défervïcs  dans  les 

I. 

r.  De  quel-  ^\     ^  Saint-Efprit  ayant  établi  les  Evêques 

le  miuncrt   _|  ^  pour  gouvcmer  chacun  une  partie  du 

aîlrdcHes'  ^^i^^^up^a"  ^6  Jefus-Chrift ,  toutes  les  Eglifes 
cxcmp-  &  toutes  les  perfonnes  qni  font  dans  réten- 
tions, j^g  jg^^jj.  ôiocefe  font  foûmifes  à  leur  Ju- 
rifdidion  :  Ce  ne  peut  donc  être  qu'en  ver- 
tu d'un  privilège  particulier  ,  que  quelques 
Eglifes  ou  quelques  perfonnes  prétendent 
n'être  point  fusettes  à  la  Jurifdidion  Epifco- 
pale.  De -là  ,  il  fuit  que  ce  privilège  étant 
contraire  au  droit  commun  ,  doit  être  établi 
d'une  manière  invincible ,  h  &  qu'on  doit  le 
reftiaindre  le  plus  qu'on  peut,  avec  d'autant 
plus  de  juftice ,  qu'il  détruit  l'ordre  de  la  Hié- 
rarchie, qu'il  donne  occafion  aux  inférieurs  de 
s'élever  contre  les  Supérieurs  ,  &  qu'il  rend 
plus  difficile  la  corredion  des  fautes  que  com- 
mettent ceux  qui  fe  prétendent  exempts. 

a  Onines  bafiUcDC  quse  per  diverfa  loca  conftruflïE 
fane ,  vcl  quotidiè  conftruuntur  ,  placuic  fecundùm 
priorum  Canonum  regulam  ,  ut  in  ejus  Epifcopi  po- 
teftate  confiftant ,  in  cujus  territorio  pofitce  funt.  Ex 
Cvncil.  Jurelian.  i .  can.  omnes  baplic<z.  cauf.  1 6.  qutufl.  7. 

Viîlim  efl;  nullum  ufquam  aediHcare  nec  conftituçrs 
poffe  Monafterium ,  vel  oratoriam  domura  prseter  fen- 
tentiam  ipfius  civitatis  Epifcopi  :  IMonachos  autemqui 
funt  in  unaquaque  regione  6c  civitate  Epifcdpo  fubjec- 
ros  elfe ,  &  quietem  ampledi ,  &  ibli  jejunio  &  ora- 
tioni  vacare  ,  in  quibus  ordinati  funt  locis  fortiter  per- 
feverare,  nec  Ecclefiafticis ,  nec  faïcularibus  negotiis  fe 
ingerere ,  vel  communicare  propria  relinquentes  Mo- 
nafteria,  ni(i  quandoque  à  civitatis  Epifcopo  eis  per- 
miflum  fuerit ....  civitatis  autem  Epifcopum  oportct 
tamquam  par  cft  Monafteriorum  curam  gérera.  Can.  ^. 
Concil.  Calchedo)!. 

b  O dia  rei'cringi  &  favorcs  convenit  ampliari.  Caf.  i , 
de  Reg.Jiir.  in  G^. 

Qu2e  à  jure  coinmuni  exorbitant,  nequaquam  incon- 
fèquentiam funt  trahenda.  Cap.  z'è.de Àe^.jur.  in  6 ° . 

I  I. 

2.  Deux  e'"-  c  Les  Canoniftes  diftinguent  deux  efpeces 
peces  d  e-  d'excmptions ,  les  unes  perfonnelles  en  faveur 
les  peifûn-  d  un  Particulier ,  ou  de  ceux  qui  compolent 
neiics& les  Line  Communauté,  les  autres  réelles  en  fa- 
^<i'^^^^-  (l'une  Eglife  Séculière  ou  Régulière  ; 

l'une  &  f autre  de  ces  efpeces  d'exemptions 
eft  également  contraire  au  droit  commun. 

c  Per  exemptionem  Ecclefuc  concelfam  ipfa  Eccle- 
fia  &  iplius  Monachi  vel  Canonici ,  Clerici  etiam  & 
converfi ,  perpetuoque  oblati ....  intelliguntur  exempti. 
Verùm  fi  Canonici  alicujus  Ecclefise  eximantur  iplî 
foli  Canonici  non  autem  Ecclefiae ,  vel  alii  ejus  Cle- 
rici ,  funt  exempti.  Si  autem  Clerici  cujufvis  Ecclefiae 
eximantur ,  tune  tam  Canonici ,  quàm  alii  Clerici  exi- 
muntur  ;  non  tamen  Ecclefia  ;  nifi  aliud  in  exemptionis 
privilegio  exprimatur.  Bonif.  VIII.  cap.  fer  exemptionem. 
àe  Frivilcg.  in  6^. 

Ordinairement  les  deux  exemptions  ^  la  réelle 


L  ESI  ASTI  QUE  S 
Eglifes  exemptes. 

31.  Les  exempts  font  fournis  aux  Réglemens  Gé- 
néraux du  Diocef  ?. 

^2.  Ce  que  doivent  obferver  les  exempts  pour  la, 
Confejjion      la  Prédication. 

3  3.  Marques  de  refpeéî  que  les  exempts  doivent- 
a.  la.  dignité  Epifc opale. 


e^  la  perfonnelle ,  fe  trouvent  réunies  dans  le 
même  privilège. 

IIL 

L'inférieur  ne  pouvant  jamais  prefcriro  ?.Onnc 
contre  la  dépendance  dans  laquelle  il  doit  [^rj-^xcmol 
vivre  de  fon  Supérieur  ,  de  même  que  le  vaf-  tion  par  ' 
Cal  ne  peut  prefcrire  la  féodalité  contre  fon  /^"'^ 
beigneur ,  la  poueflion  de  1  exemption ,  mê- 
me pendant  plufieurs  fiécles,  ne  peut  jamais 
faire  acquérir  une  exemption  légitime  :  il 
faut  un  titre  valable  qui  fouftraye  le  jufticiable 
à  la  Jurifdidion  Ecclelîaftique  ;  fans  ce  titre  la 
polfeffion  la  plus  longue  ne  peut  être  regardée 
que  comme  un  ancien  abus. 

d  Cum  non  liceat  à  capite  membra  recedere  ,  non 
fufficimus  admirari  ,  quod  ficut  referente  Bracharenf. 
Archiepifc.  nobis  eft  intimatum  ,  licèt  Ecclefiae  veftrae 
in  ipfius  fint  Diœcefi  conftitutae  ,  vos  tamen  obedire 
fibi  tanquam  Epifcopo  veftro  contumaciter  recufatis. 
Ideôque  mandamus  quatenùs  prxfato  Archiepifcopo 
&  Ecclefiae  Bracharen.  obedientiam  &  reverentiam  de» 
bitam  ficut  alii  Clerici  fuae  Diœcefis  faciunt,  impenda- 
tis,  praefcriptione  temporis  non.obftante.  Innocent.  II h 
cap.  cum  non.  extra,  de  prafcriptioniL 

La  prejcription  qui  transfère  la  propriété  en 
vertu  d'une pojfejjion  longue ,  publique  fans 
trouble ,  na  été  introduite  que  pour  empêcher  que 
le  domaine  des  fonds  nerejîâttoujours  incertain^ 
e^  parce  qu  après  une  longue  fuite  d' années 
il  ferait  fouvent  impofphle  de  reconnaître  le  vé^ 
ritable  Propriétaire.  Voilà  le  principal  motif  qui 
a  engagé  les  Légiflateurs  à  donner  à  la  pojféjjien 
une  force  quelle  n'a  point  par  elle-même ,  ^  qui 
paraît ,  en  quelque  forte ,  contraire  aux  règles  ge» 
neralesde  la  jûflice ,  qui  tend  à  conferver  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient  :  ce  motif  ne  peut  avoir 
de  lieu  pour  la  jfurifdiciion,  farce  qu'on  reconnoît 
toujours  les  Eve  que  s  à  qui  le  faint-Efprit  &  l'E- 
glife  Pont  confiée  î  d'où  il  faut  conclure  ,  que  l'art 
ne  peut  jamais  acquérir  par  prefcription  l'exempt 
tion  de  la  Jurifdiéîion  Epijcopale.  Ces  principes 
ont  été  adoptés  plufieurs  fois  par  les  gens  du  Roi  ^ 
comme  on  le  peut  voir  dans  les  Extraits  de  leurs 
Plaidoyés ,  qui  font  dans  les  'journaux  des  Au^ 
diences  &  du  Palais ,  confirmés  par  plufieurs 
Arrêts  qui  ont  dépouillé  des  Chapitres  Séculiers 
Réguliers  de  l'exemption  dont  ils  jouiffoient 
depuis  plufieurs  fiecles. 

I  V. 

e  Quelque  autenriques  que  puilTent  être  4.Lacon- 
les  confirmations  d'un  privilège  qui  n'eft  ^fn^t'on. 

/       1,  .        .     /      d'un  pnvi- 

point  rapporte,  elles  ne  peuvent  jamais  eta- i^g^  n-^pç. 
blir  d'exemption  de  la  Jurifdiélion  ordinaire ,  rc  rien  fi  le 
parce  que  la  confirmation  ne  donne  point  ^^,a  ç^^. 
un  droit  nouveaii  \  celui  qui  l'obtient ,  &  rapporté. 

qu'elle 
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qu'elle  ne  fert  qu'à  lui  faire  confirmer  le  droit 
dans  lequel  il  demande  d'être  confervé,  en 
cas  qu'il  l'eût  légitimement  acquis.  On  doit 
raifonner  de  la  même  manière  par  rapport 
aux  Tranfadions ,  qui  ont  été  paflfées  entre  les 
prédecefleurs  de  l'Evêque  &  les  prétendus 
exempts ,  parce  que  l'Evêque  qui  n'a  qu'une 
adminiftration,  n'a  point  dû  céder,  au  préju- 
dice de  fes  fuccelleurs,  les  droits  attachés  à 
l'Epifcopat. 

c  Praedida  privilégia  quafi  jam  nimia  vetuftate  con- 
fumpta ,  cùm  fuerint  non  in  pergameno ,  fed  in  papy- 
ro  confcripta ,  duximus  innovanda  ;  nolentes  quôd  ex 
innovatione  hujufmodi  novum  jus  monafterio  acquira- 
tur ,  fed  antiquum ,  fi  quod  habet ,  per  innovationem 
privilegii  confervetur.  Innocent.  III.  cap.  cùm  dileclxi 
extra,  de  confirmât,  utili  vel  inutili. 

Cùm  iunovatio  nec  jus  novum  conférât ,  necetiam 
tollat  vêtus,  te  in  eo  ftatu  elfe  volumus ,  in  quo  tem- 
pore  impetratae  innovationis  dignofceris  extitiflc. 
Honor.  III.  cap.  qui  intentionis.  extra,  ^e  Privilegiis. 

Privilegium  Apoftolicai  Sedis ,  Ecclefice  Jotrenf 
concefibni  duximus  innovandum  :  ita  tamen  ut  per 
innovationem  ipiius  eidem  Ecclefia;  non  plus  juris 
accrefcat ,  quàm  per  privilégia  prsedecelTorum  noflro- 
rum  obtinuit ,  cùm  per  hoc  non  novum  ei  concedere, 
fed  antiquum  jus  confervare  velimus.  Innocent.  III. 
cap,  ex  parte,  extra,  de  Privilegiis. 

Entre  les  Arrêis  r/ipportés  dans  les  Journaux 
des  Audiences  &  dans  ceux  du  Palais  ,  qui 
maintiennent  les  Evêc^ttes  en  leur  Jurifdiclion 
fur  des  Chapitres  cjui  fe  prétendaient  exempts , 
il  y  en  a  plufieurs  dans  lej quels  on  'voit  que  ces 
prétendus  exempts  objeâoient  desTranfacîions 
pajfées  plujieurs Jiecles  auparavant  entreux  & 
les  Evèques  :  mais  les  Evêques  ont  pris  des  Leh 
très  de  Refcijîon  contre  ces  Tranfacîions ,  &  les 
parties  ont  été  remifes  dans  l'état  dans  lequel 
elles  étoient  avant  ces  a5les.  Nous  ne  rapporte- 
rons ici  pour  exemple  que  le  difpojîtif  de  f  Arrêt 
rendu  le  4.  Septembre  1 6%^. en  faveur  de  l'Evê- 
ejue  d' Angouleme  contre  le  Chapitre  de fon  Eglife 
Cathédrale.  Notredite  Cour  ,  porte  l' Arrêt  y 
ayant  é2;ard  aux  Lettres  de  Refcifion  obtenues 
par  ledit  Pericaid  (^c'efl l" Evêque d' Angoitlcme) 
remet  les  parties  au  même  état  qu'elles  étoient 
avant  ces  Concordats  des  19.  Mars  14.08,  17. 
Novembre  i  j  30.  &  3  r .  Août  i  jyy.ôc  fans  s'y 
arrêter,  maintient  &  garde  ledit  PericardEvê- 
que  d' Angouléme  aux  droits  de  Jurifdidion , 
vifite,  corredion,  &  autres  actes  en  dépen- 
dans  qui  lui  appartiennent  de  droit ,  &  en  la- 
dite qualité  fur  les  dignités ,  Chanoines  & 
Chapitre,  Semiprébendés,  Choriftes  &  autres 
Ecclefiaftiques  fervans  dans  ladite  Eglife  d' An- 
gouléme. 

.  V. 

î.  Qualités    II  faut  que  le  titre  fur  lequel  on  prétend 
avoir'^crti-  ^'^'^t)lir  une  exemption  foit  légitime  ,  fait  avec 
tre.        toutes  les  folemnités  requifes,  &  rapporté  en 
bonne  forme. 

V  I. 

6.  Pour    /'Potîr  rendre  le  titre  de  l'exemption  légi- 
foTr 'iîr^  rime ,  il  faut  qu'il  foit  fondé  fur  quelque  caufe 
ISS,  il  faut  jutte /parce  que  le  Pape  ne  peut  fouftraire 
T orne  I.  Partie  /. 


LA    JURISDICTION,  &c.  îï 
fans  caufe  un  Chapitre  ou  une  Communaiité  -ni'i!  y  aît 
Religieufe  à  la  Jurifdidion  EpifcopaL;  atten-  •'^(^J^j'''"^ 
du  que  le  Pape  qui  doit  agir  en  dilpenfateur  !c"  mption;* 
fidèle  &  fournis  aux  règles  générales  de  la 
difcipHne  Ecclefiaftique ,  ne  peut  déroger  aux 
difpofitions  des  Conciles  Généraux,  &  en 
particulier  au  Concile  de  Calcédoine,  fans 
neceffité  ,  ou  du  moins  fans  utiUté  pour  toute 
l'Eglife. 

/  Abbas  &  Conventus  Riven.  Venetenf.  Diœcefis^ 
occafione  litterarum  Apoftolicse  Sedis  alTerunt  fibi  eflfe 
conceffum  ut  in  iîngulis  ipforum  Prioratibus ,  finguli 
Monachi  commorentur . . .  cùm  autem  id  obviet  La- 
teranenfi  Concilio ,  de  quo  nulla  mentio  efl;  in  litteris 
ante  didis  :  fraternitati  tuse  breviter  refpondemus , 
quôd  hujufmodi  litteras  ab  Apoftolica  fede  non  credi- 
mus  emanalfe  ;  quôd  fi  per  occupationem  forfitan  eraa- 
naverint,  nolumus  per  hoc  derogari  Concilio  fupra- 
dido.  Honorius  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de  capellis  Mo- 
nachorum. 

Vjiyez.  fuprà  les  preuves  de  la  Maxime  p.  ati 
chapitre  du  Pape. 

VII. 

Les  formalités  qui  font  requifes  pour  la  ,7.  Forma- 
validité  des  exemptions  font ,  g  le  conlente-  {'e^emp"'^ 
ment  de  l'Evêque,  qui  efl:  la  partie  Ja  plus  tîon,iecon- 
intereflee  ,  &  qui  doit  être  appcllée  pour  dé-  j'^".^"^^'^^^ 
fendre  les  droits  de  fon  l'Eglife,  &  h  l'ap-  scduRoù 
probation  du  Roi ,  protedeur  des  Eglifes  de 
Ion  Royaume ,  fans  l'aveu  duquel  il  n'eft: 
point  permis  de  renverfer  l'ordre  de  la  dif* 
cipline  Ecclefiaftique. 

g  Non  intendimus  exemptiones  de  csetero  facere , 
nifi  caula  cognitâ  ,  &  vocatis  quorum  intereft.  BullA 
Martini  V.  in  Concil.  Conjîantieufi. 

h  Mais  je  n'y  omettrai  les  exemptions  d'aucunes 
Eglifes ,  Chapitres  ,  Corps ,  Collèges ,  Abbayes  & 
Monafteres,  de  leurs  Prélats  légitimes  qui  font  les 
Diocéfains  &  les  Métropolitains  :  lefquelles  exemp- 
tions ont  été  autrefois  odroyées  par  les  Rois  &  Prin- 
ces mêmes,  ou  par  les  Papes  à  leur  pourfuite,  &  pour 
très-grandes  &  importantes  confiderations,  depuis  dé- 
battues &  foûtenues  ès  Conciles  de  Conftance  &  de 
Bâle ,  dont  furent  deflors  publiés  quelques  mémoires. 
Tant  y  a  qu'on  peut  dire  avec  vérité  pour  ce  regard, 
que  nul  Monaftere ,  Eglife  ,  Collège ,  ou  autre  Corps 
Ecclefiaftique,  ne  peut  être  exempté  de  fon  Ordinaire, 
pour  fe  dire  dépendre  immédiatement  du  faint  Siège, 
fans  licence  &  permiflion ,  du  Roi.  Libertés  de  !  Eglise 
Gallicane ,  art.  71. 

En  55  8.  S.  Landri  Eve  que  de  Paris ,  accorda 
un  privilège  à  C Abié  aux  P\.eligieux  de  S. 
Denys.  il  y  marque  exprejfément  qu'il  l'accorde 
à  la  prière  du  Roi  Clovis  II.  L'exemption  de 
Corbie  ne  fut  accordée  par  V  Eve  que  d' Amiens 
qu'à  la  prière  de  Clotaire  III.  fondateur  de  cette 
Abbaye.  On  étoit  fi  perfuadé  fous  la  féconde  race 
de  nos  Rois ,  que  ces  privilèges  ne  pouvaient 
s^ accorder  fans  le  confentement  du  Roi  ,  qu'on 
trouve  dans  les  Formules  de  Marculphe  la  For'- 
mille  de  la  confirmation  Royale  pour  les  exemp- 
tions. On  demandait  outre  le  confentement  du 
Roi ,  celui  des  Evèques  de  la  Province ,  comme 
on  le  reconnaît  par  les  mêmes  Formules  de  Mar^ 
ciilphe.  Tves  de  Chartres  parlant  de  l'exemption 
de  l'Eglife  de  Saint- ^entin  ,  dit  en  fon  Epitre 
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9.  Cfeufès 
abufives 
qu'i  rendent 
les  exemp- 
tions nul- 
les. 


§1  LES    LOIX  ECCL 

193.  Illarn  ab  anteceflbribus  Epifcopis  <dida 
fandi  Quintini  Ecdelia  obtinuit,  Apoftolica 
quoque  manus  roboiavit,  &  regia  majeftas 
Pragmatica  Sandione  fîimavit. 

VIIL 

g. Lèse-  Le  Concile  de  Conftance  a  révoqué  les 
mptions  exemptions  accordées  depuis  la  mort  de  Gre- 

«jLCordees  r         ■         j\    ,5 /,      •        j     -n  -Kit 

pendant  legoire  XI.  jLilqu  a  1  eleaion  du  Pape  Martin 
fchifme    V.  parce  que  dans  le  tems  du  fchifme  les  Pa- 
font  nulles,  pes  accordoienc  des  exemptions  lans  aucun 
examen  ,  pour  attirer  dans  leur  parti  des 
Ordres  ,  des  Chapitres ,  ôc  des  Congréga- 
tions. 

IX. 

Il  ftiut  examiner  fi  les  Bulles  d'exemptions 
ne  contiennent  point  de  claufes  abufives , 
comme  feroient  celles  qui  donneroient  at- 
teinte à  l'autorité  du  Roi ,  ou  celles  qui  por- 
teroient  que  les  exempts  ne  pourroient  être 
jugés  qu'à  Rome  ;  quand  ces  claufes  abufives 
tombent  fur  la  fubftance  de  l'ade ,  elles  ren- 
dent nulle  &  abufive  la  Bulle  d'exemption  5 
quand  elles  ne  touchent  pas  à  la  fubftance  de 
l'ade,  elles  font  nulles  &  abufives,  mais  elles 
ne  vicient  point  l'ade ,  lorfqu'il  eft  d'ailleurs 
légitime  &  revêm  de  toutes  les  formalités 
prefa'ites  pour  le  rendre  valable. 

X. 

i  Si  le  Pape  avoit  accordé  une  ejiemption 
de  la  Jurifdidlion  Epifcopale  à  un  Chapitre 
ou  à  un  Monaftere,  à  condition  de  payer  une 
certaine  fomme ,  ou  une  certaine  redevance 
par  an  à  TEvêque  ou  au  Pape ,  la  Bulle  d'e- 
xemption feroit  fimoniaque,  &  par  confé- 
quent  nulle  ;  car  la  Jurifdidion  étant  un  droit 
fpirituel  attaché  àl'Epifcopat,  ne  doit  point 
entrer  dans  le  commerce. 

i  Quxdam  cella  eximi  voluir  à  fubjedîone  quâ 
matrici  domui  tenebatur .  .  .  fratres  iliius  cellse ,  fe 
confitentes  in  jure  illi  domui  quondam  fuilîe  fubjec- 
tos ,  referebant  quseltionem  olim  de  liac  fubjedione 
fuilîe  motam ,  &  tranfadione  fopitam ,  eatenus  ut 
quemdam  annuum  cenfum  Ecclefise  matrici  reddendo 
effent  à  fubjedione  principalis  domûs  exempti .... 
refpoademus  igitur  quôd  ex  praedida  fratrum  confef- 
fioîie ,  contra  eos  fententia  procedere  debeat ,  prse- 
fertim  cum  illa  tranfadio  . . .  iniquitatem  fimoniacam 
continuiffe  putetur.  Celeji.  IIL  cap  fr&terea.  extra,  de 
nanjucîionibus, 

XI. 

II. Divers        "  7  ^  point  de  matières,  fur  lefquelles 
moyens    les  fauftaires  ayent  plus  exercé  leur  malheu- 
s'eftVe°rvi  ^^"^^^  adrcffe  que  fur  les  Bulles  des  Papes, 
pour  faire  &  en  particulier  fur  celles  qui  regardent  les 
Bulle" d^e  P"vileges  &  les  exemptions.  /  Les  uns  ont  fa- 
xemp'tions.  briqué  des  Bulles  entières  ,  les  autres  ont  effa- 
cé l'écriture  d'une  Bulle  véritable ,  pour  y 
fubftituer  un  privilège  qu'ils  ont  imaginé.  Les 
autres  ont  tranfporté  les  fceaux  d'une  Bulle 
à  un  écrit  particulier  qu'ils  ont  qualifié  de 
Bulle  Apoftolique.  Les  autres  ont  collé  fur 
des  Bulles  un  parchemin  fort  fin  qu'ils  ont 
|:empli  comme  ils  l'ont  fouhaité  ;  d'autres  par 
une  fubtiUté  qui  n'eft  pas  moins  criminelle. 


ïo.  Les  e- 

xcmptions 
fimonia- 
ques  font 
auffi  rejet- 
tées. 
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ont  eu  l'adreffe  de  faire  fceller  des  Bulles  d'e- 
xemptions que  les  Papes  n'ont  ni  approuvées 
ni  reçue''.  Ces  raifons  doivent  engager  les  Evo- 
ques contre  lefquels  les  exempts  p.oduifent 
des  Bulles  d'exemption ,  à  les  faire  examiner 
avec  beaucoup  d'attention ,  par  des  perfon- 
nes  verfées  dans  les  règles  de  la  critique. 

/  Ut  autem  varietates  falfitatis  circa  noftras  litte- 
ras  deprehendere  valeatis ,  eas  vobis  prxfentibus  lit- 
teris  duximus  exprimendas  :  prima  fpecies  falfitatis 
hseceft,  ut  falfabuUa  falfis  litteris  apponatur.  Secun- 
da ,  ut  filum  devera  buUa  exirahatur  ex  toto ,  & 
per  aliud  filum  immifl'um  falfis  litteris  inferatur.  Ter- 
tia,  ut  filum  ab  ea  parte,  in  qua  charta  plicatur  in- 
cifum ,  cum  verâ  bullâ  falfis  litteris  immittatur ,  fub 
eadem  plicatura ,  cum  filo  fimilis  canabis  reftaura- 
tum,  Quarta ,  cùm  à  fuperiori  parte  bullse ,  altéra 
pars  fili  fub  plumbo  refcinditur ,  &  per  idem  filum 
litteris  falfis  inferta  reducitur  intra  plumbum.  Quin- 
ta  ,  cùm  litteris  bullatis  &  redditis  in  eis ,  aliquid  per 
rafuram  tenuem'  immutatur.  Sexta ,  cùm  fcriptura 
litterarum ,  quibus  fuerat  appofita  vera  buUa ,  cura 
aqua  vel  vino  univerfaliter  abolira  feu  deleta  ;  eadem 
charta  cum  cake ,  &  aliis  juxta  confuetum  arcificium , 
dealbata  de  novo  adfcribitur.  Septima  ,  cùm  chartse  , 
oui  fuerat  appofita  vera  buUa ,  totaliter  abolitse  vel 
abrafaî,  alla  fubtififfima  charta  ejufdem  quantitatis 
fcripta  cum  tenaciflîmo  glutino  conjungitur,  Eos  etiam 
à  crimine  falfitatis  non  reputamus  immunes ,  qui  con- 
tra conftitutionem  noftram  fcienter  litteras  non  de 
noftra  vel  buUatoris  noftri  manu  recipiunt.  Illos  quo- 
que qui  accedentes  ad  buUam  falfas  litteras  cautè  pro- 
jiciunt  ut  deverabuUa  cum  aliis  figillentur.  Inmcen- 
t'îHs  III.  cap.  licèt.  extra,  de  crimine  falft. 

Pierre  de  Blois  &  plufieurs  autres  Auteurs 
ont  applii^ué  en  particulier  aux  exemptions 
aux  privilèges  ,  ce  que  le  Pape  Innocent  III. 
dit  en  gênerai  des  faljijîcateurs  des  Bulles  Apof- 
tolique s. 

XI  L 

m  Ceux  qui  examinent  des  Bulles ,  doivent  ^^'vers 
raire  une  attention  particuhere  lur  les  Iceaux,  quels  doi- 
les  caraderes ,  le  ftile  ,  le  papier ,  ou  le  par-  s'ar- 
chemin  ,  les  claufes  que  la  Bulle  contient ,  quTexami- 
&  la  forme  de  la  Bulle.  En  confrontant  les  nent  ces 
prétendues  Bulles  d'exemption  avec  des  pie- 
ces  autentiques,  on  reconnoît  fouvent  que 
l'écriture  n'eft  point  du  tems  dont  la  pièce 
qu'on  produit  eft  datée  ;  que  les  fceaux  font 
d'une  forme  extraordinaire,  que  le  papier  eft 
plus  récent.  Le  ftile  &  les  claufes  fournif- 
fent  encore  des  preuves  plus  fortes  de  falfi-- 
fication ,  foit  parce  qu'on  trouve  des  claufes 
dans  les  prétendus  privilèges,  qui  n'ont  été 
en  ufage  que  dans  des  tems  pofterieurs ,  foit 
parce  que  les  claufes  ne  font  pas  confor- 
mes au  ftile  ordinaire  de  la  Cour  de  Rome. 
On  trouve  aufti  iouvent  dans  les  faux  privi- 
lèges des  antidates  qui  en  font  connoître  la, 
faufleté. 

m  Sed  hse  duse  fpecies  falfitatis  non  poflunt  facilè 
comprehendi,  nifi  vel  in  modo  didaminis,  vel  in 
forma  fcripturse ,  vel  qualitate  chartse  falfitas  cognof- 
catur.  In  caeteris  autem  diligens  indagator  fgilfitatem 
potuit  intueri ,  vel  in  adjundione  filorum  ,  vel  in  col- 
latione  buUse ,  vel  motione  ,  vel  obtutione  ;  prsefer- 
tim,  fi  BuUa  non  fit  sequalis,  fed  alicubi  magis  tu- 


Ij.  On  re- 
jette les 
Bulles  où  il 
y  a  des  Ib- 
ieciftnes. 


M.Ceft 

pourquoi 
on  eît  tou- 
jours obli- 
gé d'en  re- 
prclenter 
les  origi- 
naux. 


ir.  Privi- 
lèges non 
lilibles ,  ou 


DES  EXEMPTIONS  DE 
mîda  &  alîcubi  magis  deprelfa.  Innocent.  III.  cap.licèr, 
txtra.  de  crimine  falft- 

Nos  verô  littei-as ,  quï  tibi  fub  noflro  nomine  prse- 
ientatx'fuerunc  diligentiùs  intuentes ,  in  eis  tam  in 
continentia ,  quàm  in  diclamins  deprehendimus  falfi- 
tacem ,  ac  in  hoc  fuimus  admirati  quia  tu  taies  litte- 
ras  à  nobis  credideras  enianalTe,  cùni  fcire  debeas 
Apoijtoiicain  Sedemconfuetudinemin  fuis  litteris  liane 
tenere,  ut  Patriarchas,  Archiepifcopos ,  Epifcopos  , 
fratres';  -coeteros  autem  Reges ,  Principes ,  vel  alios 
cujafcurnque  Ordinis ,  filios  in  noflris  litteris  appelle- 
mus ,  &  cùm  uni  tantùm  perfonse  noftrœ  litter3e  diri-^ 
guntur ,  nunquam  ei  loquimur  in  plurali  ut  vos  fîvè 
vefter  &  in  his  fimilia  in  ipfis  litteris  apponamus.  In 
falfis  autem  litteris  tibi  praefentatis ,  in  falutarione , 
diledus  in  Chrifto  filius  vocabaris  :  ciim  in  litteris  quas 
aliquando  tibi  tranfmifimus  te  videre  poteris  à  nobis 
fratrem  venerabilem  appellatum ,  propter  quod  fie  lit- 
teras  Apoftolicas  ftudeas  intueri  tam  in  Bulla ,  filo  & 
charta,  quàm  in  ftilo,  quôd  veras  pro  falfis  vel  falfas 
pro  veris  litteris  modo  aliquo.  non  admittas.  Innocent. 
III.  cap.  quàm  gravi,  extra,  de  crimine  falfu 

XIII. 

n  On  ne  doit  point  regarder  comme  vérita- 
bles les  Bulles  d'exemption  &  de  privilèges  , 
dans  lefquelles  on  trouve  des  folecifmes ,  & 
d'autres  fautes  grolTieres  contre  les  règles  de  la 
Grammaire ,  parce  qu'on  eft  alTez  attentif  à 
Rome  à  éviter  ces  fortes  de  fautes ,  quoique 
fouvent  le  ftile  ne  foit  point  fort  élégant. 

M  Ad  audientiam  noftram  te  fignificante  pervenit 
quôd  H.  de  fàndo  Stéphane  fuper  abfolutione  fua  lit- 
terastibi  (  ut  primâ  facie  vidcbatur  )  Apoflolicas  prae- 
fentavit,quibus  quoniam  manifellum  continent  in  con- 
ftruclione  peccatum,  fidem  te  nolumus  adhibere.Z.«f«« 
///.  cap.  ad  audientiam.  extra,  de  refcriptis, 

X  I  V. 

0  Les  défauts  qui  fe  rencontrent  dans  les 
prétendues  Bulles  d'exemption ,  &  qu'on  ne 
peut  reconnoîtte  qué  par  l'infpedion  de  la 
pièce,  fuffifent  pour  qu'on  puifle«bliger  ceux 
qui  fe  prétendent  exempts  à  produire  les  ori- 
ginaux de  leurs  titres. 

0  Cùm  privilégia  non  infpeéla  non  valeantargui  fal- 
fitatis  ,  praecepimus  ut  vel  exhibeantureidem  Archic- 
pifcopo  in  clauftro  prsediAorum  fratrum ,  vel  in  alio 
loco  congruo  &  fecuro.  Alexand.  III.  accepimus.  extra, 
de  fide  infiriimemorum. 

X  V. 

f  On  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  ori- 
ginaux des  prétendus  privilèges,  Icrfqu'ils  ne 
font  point  lifibles  ,  que  l'écriture  en  a  été 
effacée  dans  les  endroits  elfentiels ,  ou  quand 
il  y  en  a  une  partie  de  déchirée,  fur-tout  pour 
ce  qui  regarde  la  date  &  la  fignaturc. 

p  Ipfum  Henrici  privilegium  ad  fidem  inftruendam 
non  videbatur  fufficere ,  quia  nec  erat  publicâ  manu 
confeftum ,  nec  figillum  habebat  autenticum,  cô  quod 
erat  ex  média  ferè  parte  confumptum ,  nec  plus  de 
nomine  proprio  nifi  ultima  medietas ,  videlicet  icus  , 
nec  de  caeteris  litteris  nifi  haec  adjeftio  Dei  gratia  ap- 
parebat ,  ita  quod  ex  litteris  ipfis  non  magis  poterac 
comprobari  fuifiè  figillum  Henrici  quàm  Ludovici. 
Inftrumentum  quoque  fententiae  multis  modis  invenie- 
batur  fufpeftum ,  tùm  quia  in  ipfo  quxdam  apparebanc 
litUrse,  tùm  quia  fubfcriptio  Notarii  videbatur  manûs 

alterius  fuiflfe  quàm  fubfcriptio  inftrumenti  

Jittera  quoque  recencior  videbatur,  quàm  charta  & 


LA   jURiSblCTIÔN,  kc.  %^ 

aquci  videbatur  encauflum,  infcdtum  ut  antiquius 
appareret.  Innocent.  III.  cap.  inter,  extra,  de  fide  inf- 
trmientorum. 

XVI. 

^  Quand  la  rature  ne  fe  trouve  point  dans  i6.  Quan.^ 
un  endroit  elfentiel,  &  qu'elle  eft  courte  >  ^^f^^i^^-^* 
elle  ne  rend  point  l'ade  nul  ni  le  privilège.        eimei  ev 

q  Ex  litteris  veftris  accepimus  quôd  cùm  caufam 
quac  inter  Magiftrum  A.  &  K.  fuper  Capella  de  Anbi- 
toria  vertitur  de  mandate  noftro  fufceperitisterminan- 
dam,  praefatus  R.  litterarum  fibi  copiam  fieri  poftula«, 
vit ,  qui  cùm  eas  argueret  falfitatis ,  quia  in  narrationé 
fadi  abrafa;  funt  ubi  fcriptum  eft  jura  Parochialia  :  di-  l'" 
cimus  quôd  propter  abrafionem  illam  judicari  falfae- 
non  poflunt,  nec  eciam  haberi  fufpects,  prar:;fertim 
cùm  privilégia  in  poirefiîonibus  abradantur ,  &  litterae 
in  narrationé  fadi  (  fi  erratum  eft  )  poffunt  incunftan- 
ter  abradi.  Alexand.  III.  cap.  ex  litteris.  extra,  de  fide 
inftrumentorum. 

XVII. 

r  Si  les  prétendus  exempts  difent  que  les  Qu^iie 
titres  originaux  du  privilège  font  perdus  ,  &  foi  on  ào\z 
qu'ils  produifent  des  copies  ,  on  n'y  doit  avoir 
aucun  égard ,  f  à  moins  qu'elles  n'ayent  été  priviicgcs 
tirées  par  ordre  d'un  Officier  public,  &  en  ^g^j^j^jt 
préfence  de  ceux  qui  pouvoient  avoir  quel-  res. 
que  intérêt  à  ce  que  le  privilège  n'eiàt  point 
d'exécution.  On  doit  encore  avoir  moins 
d'égard  aux  extraits  des, Bulles  &  des  privi- 
lèges qui  fe  trouvent  dans  les  CartulaireS 
des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers  ,  par- 
ce que  ces  extraits  font  fouvent  faits  d'une 
manière  peu  fidèle, qu'ils  ne  s'accordent poine 
toujours  entr'eux ,  &  qu'ordinairement  ceux 
qui  les  rédigent,  ne  font  point  alfez  habiles 
pour  diftinguer  les  faulfes  Bulles  des  vérita- 
bles 5  d'ailleurs  ce  font  prefque  toujours  les  par- 
ties intereffées  qui  rédigent  ces  fortes  de  Caf- 
tulaires.  On  doit  raifonner  à  peu  près  de  la 
même  manière,  fur  ce  qu'on  trouve  dans  leâ 
r.nciens  Hiftoriens,  par  rapport  à  ces  privilè- 
ges ,  parce  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  qui 
font  rapportées  par  ces  Hiftoriens  comme  au- 
tentiques,  quoiqu'on  en  ait  depuis  reconnu 
la  faufleté. 

r  Si  fcripturam  autenticam  non  videmus ,  ad  exem- 
plaria  ,  nihil  facere  poffumus.  Gregor.  I.  cap.fi  fcriptu- 
ram. extra,  de  fide  infirmnentorum. 

f  Si  inftrumenta  propter  veftutatem  ,  vel  propter 
aliam  juftam  caufam  exemplari  petantur  ,  coram  or- 
dinario  judice ,  vel  delegato  ab  eo  fpecialiter  praefen- 
tentur,qui  fi  ea  diligeilter  infpefta  in  nulla  fua  partd 
vitiata  repererit  ^  per  publicam  perlbnam  illa  praeci- 
piat  exemplari ,  eandem  auftoritatem  per  hoc  cum  ori- 
ginalibus  habitura.  Gregor.  IX.  cap.fiinflrumenta.  extra, 
de  fide  injïrument. 

XVIIL 

/  Quoiqu'on  ne  puifTe  acquérir  par  pref-    jg.  ott 
cription  l'exemption  de  la  Jurifdidion  Epif-  perd  le- 
copale ,  on  la  perd  par  la  prefcription.  Ain-  ^^r^ia  pr^Pi 
fi  quand  ceux  qui  avoient  un^titre  légitime  cription* 
d'exemption  ont  été  fournis  pendant  quaran- 
te années  à  la  JurifdictionEpifcopale  ,  ils  ne 
peuvent  plus  fe  prévaloir  de  leur  privilège* 
Ce  retour  au  Droit  commun  eft  toujours  fâ^ 
vorable» 

Lij 
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LES    LOÎX  ECCLESIASTIQUES. 


t  Difcrctioniveftrxmandamus ,  quatenùsfi  Abbas 
Se  Monaclii  fufFicicnter  oftenderint ,  quod  à  Templa- 
riis  décimas  de  terris  pnedidis  perquadraginta  annos 
continué  perceperint  fine  lite,  vos  ad  prctftationem 
ipfarum  Templarios  compellatis.  Cùm  eniui  tanco 
terapore  contra  indulta  privilégia  décimas  Iblverint , 
eis  renunciafle  tacite  praefumuntur.  Innocent.  111.  cap. 
Mccdentibus.  extra,  de  PrivUégiis. 

XIX. 

u  Les  privilèges  devant  toujours  être  ref- 


comme  contraires  au  droit  com- 


îo.  On 
pcîit  être 


ï9.  tes 
Chapelles  traUltS 

dent  "^^v  i^"'^'"*  >  quand  une  Eglife  eft  exempte  de  la 
ne  Eglife  Jurifdidion  des  Ordinaires,  les  Chapelles  qui 
^o3nc"^^"  dépendent  ne  jouiflent  pas  du  mcine  pri- 
pasdiimê-  vilegc,  &  ellcs  font  fujettes  à  l'Evêque  Dio- 
mepnvile-  ^efain  ,  à  moins  que  l'exemption  ne  s  étende 
exprellcment  aux  Eglifes  patticulieres  qui  dé- 
pendent de  i'Eglife  principale. 

«  Sententialiter  definimus  quôd  Evafen.  cœnobium 
lîberum  ell  incapite,  tanquamab  Epifcopali  juril'djc- 
tionc  prdrfus  exemptum ,  &  foli  Kpmanse  Ecclefi^e 
fubjetSum,  tutelâ  tamen  ipfius  Cantuar.  Archiepifc. 
refervatâ  :  in  membris  autem  quse  non  probantur 
exempta  ,  Diœcefano  Epifcopo  ipfum  fiibjacere  de- 
-cernimus.  Innoc,  III.  cap.txwe.  extra,  de  Privilegiii\ 

XX. 

X  Celui  qui  eft  exempt  de  la  Jurifdidion  de 
'Ordinaire ,  à  caufe  d'une  dignité  à  laquelle 
unrquaifté  l'exemption  eft  attachée ,  peut  être  fujet  à  la 
&  ùijet  à  la  Jurifdidion  Epifcopale  à  caufe  d'un  autre  em- 
Elîcopiie"  P'oi.  Ainfi  le  Bénéficier  d'une  Eglife  Cathe- 
en  une  ai-  dralc  exempte  ,  qui  auroit  en  même-tcms  un 
trcciuahce.  Bénéfice  dans  une  Collégiale  qui  dépend  de 
l'Evêque  ,  feroit  exempt  de  la  Jurifdidion 
Epifcopale  pour  ce  qui  regarderoit  le  Béné- 
fice de  la  Cathédrale ,  &  il  lui  feroit  fournis 
pour  ce  qui  regarderoit  la  Collégiale. 

«  Cùm  Capella  Ducis  Burgundise  gaudere  dica- 
tur  hujufmodi  privilégie  ,  quôd  nuUus  Archiepifcopus 
vel  Epîfcopus  in  perfonas  Canonicorum  ejufdem  Ca- 
pcUx  fufpenfionis  vel  cxcommunicationis  aut  inter- 
d'i&'i  fententias  audeat  promulgare:  quidam  Capellse 
fupradidœ  canonici  (^ui  Parochiales  Ecclefias  à  te  te- 
ncnt ,  occafione  privilegii  praelibati ,  in  his  etiam  qua- 
rum  jurifdidio  ad  te  pertinet ,  ira  fe  dicunt  exemp- 
tos,  ut  quantumcunque  graviter interdum  excédant, 
tuae  corredioni  reeufent  &  fententiae  fubjacere.  Quo- 
circa  mandamus,  quatenus  in  quantum  exempti  funt 
ratione  Capellx  ,  Apoflolicis  privilegiis  déferas  reve- 
renter.  Sed  in  quantum  ratione  Parochialium  Ecclefia- 
rum ,  vel  aliàs  jurifdidionem  tuam  rëfpicere  dignof- 
cuntur ,  officii  tui  debitum  in  eofdem  libéré  profe- 
quaris.  Innocent.  III.  cap.  cum  Capella.  extra,  de  Privi- 
legiis. 

XXI. 

iT  L'c-  y  Quand  le  privilège  détermine  fur  quoi 
xemption  doit  tombcr  fexemption ,  comme  s'il  eft  dit 
furun  chef  quc  ccux  à  Qui  il  eft  accordé  ne 

n  emporte  a       .         i .  •  / 

pourront  être  mterdits  ou  excommunies  que 
ption  pai-  le  Pape ,  ceux  qui  font  privilégiés  fur  ces 
articles,  reftent  fournis  à  la  Jurifdidion  de 
l'Ordinaire  pour  tous  les  autres. 

y  Si  aliquibus  quod  ab  alio  quàm  à  Papa  ,  feu  ejus 
Legato  cxcomraunicari ,  fufpendi ,  aut  interdici  non 
pofîint ,  vel  aliquid  aliud  fpecialiter  à  Sede  Apoftolica 
fit  indultum  ...  his ...  &  confimilibus  cafibus ,  fie  in 
certis  privilegiati  articulis ,  ordinariorum  jurifdidioni. 


point  une 
cxem 
totale. 


quantum  ad  alia  funt  fubjedi  Bonîf.  VIII.  cap.  f  Papa, 
de  Pïivilc^.  in  G". 

XXII. 

2-  Qiloique  le  Pape  ait  déclaré  par  une  Bul- 
le exprefl'e ,  qu'il  a  pris  fous  fa  protedion  un 
Chapitre  Séculier  ou  Régulier ,  ce  Chapitre 
n'eft  pas  pour  ce  fujet  exempt  de  la  Jurifdic- 
tion  des  Ordinaires,  parce  que  prendre  une 
perlbnne  fous  fa  protedion  ,  n'eft  pas  la 
fouftraire  à  la  Jurifdidion  de  fes  Supérieurs 
légitimes. 

&  Ex  parts  tua  fuit  quDefitum ,  utrùm  Clerici  & 
Laïci ,  qui  litteras  proredionis  ortendunt ,  in  quibus 
perfonoe  fuse  exprelfo  nomine  cum  omnibus  rébus  fuis , 
îiib  Apoftolica  protedione  confiftere  declarantur ,  à 
jurifdidione  Epifcopi  Diœcefani  fmt  exempti.  Nos 
autem  tibi  refpondemus  quôd  per  litteras  hujufmodi 
ab  Epifcoporum  fuorum  poteftate  minimé  fubtrahun- 
tur.  Innocent.  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de  Privilegiis. 
X  X  1  I  L 

a  En  matière  d'exemption ,  il  faut  toujours 
s'attacher  fcrupuleufement  à  la  lettre  du  pri- 
vilège ,  &  ne  jamais  l'étendre  d'un  cas  à  un 
autre  ,  ni  d'une  perfonne  défignée  à  une  au- 
tre qui  n'eft  pas  marquée  ■■>  b  quand  même 
on  prétendroit  y  trouver  une  parité  de  rai- 
fon  5  parce  que  les  exemptions  font  des  grâ- 
ces fpeciales  qui  dépendent  abfolument  de 
celui  qui  les  accorde ,  &  qu'il  eft  cenfé  les 
avoir  exprimées  dans  toute  l'étendue  qu'il 
a  voulu  leur  donner. 

a  Quod  totum  ex  infpedione  privilegiorum  pleniùï 
advertere  potes ,  &  fecundùm  quod  inveneris  ita  ob- 
ferves.  Sic  enim  eos  volumus  privilegiorum  fuorum 
fervare  tenorem ,  quôd  eorum  metas  tranfgredi  mi- 
nimé videantur.  Alexand.  Ill.cap.porro.  extra,  de  Pri- 
vilegiis, 

b  Temerarium  eft  &  indignum  aliquem  fibi  fuâ  au- 
toritate  prsefumere ,  quod  Romana  Ecclefia  alicui , 
certa  ratione  infpedâ,  fmgularibus  voluit  beneficiis 
indulgere.  Aleiand.  III.  cap.  fane,  extra.de  Privilegiis. 

XXIV. 

Si  les  termes  du  privilège  font  obfcnrs  ou 
embaralTés ,  il  faut  toujours  les  expliquer  con- 
tre ceux  qui  prétendent  s'en  fervir  pour  éta- 
blir leur  exemption  ,  parce  que  leur  préten- 
tion eft  contraire  au  Droit  commun ,  qui  at- 
tribue à  l'Evêque  la  Jurifdidion, 
X  X  V. 

f  L'exemption  de  la  Jurifdidion  de  l'Ordi- 
naire ,  &  la  foumiftion  immédiate  au  S.  Siège 
accordée  à  un  Chapitre  Séculier  ou  Régulier, 
ne  lui  attribuent  pas  une  Jurifdidion  fur  lui- 
même  ,  ni  le  droit  d'avoir  un  Officiai ,  mais 
celui  d'être  jugé  fur  les  lieux  par  des  Juges 
que  le  Pape  doit  déléguer. 

c  Le  Pape  on  fon  Légat  à  latere  ne  peuvent  con- 
noîtrc  des  caufes  Ecclefiaftiques  en  première  inftance  , 
ni  exercer  jurifdidion  fur  les  fujets  du  Roi ...  ni  entre 
ceux-mêmes  qui  fe  difent  exempts  des  autres  jurifdic- 
tions  Ecclefiaftiques  ,  &  immédiatement  fujets  quant 
à  ce  au  faint  Siège  Àpoftolique  ....  pour  le  regard 
defquels  encequiefi:  de  fa  jurifdidion,  il  peut  feule- 
ment bailler  Juges  délégués  in  partibiis ,  qui  efl:  à  dire 
es  parties  defdits  Royaumes ,  Terres  &  Seigneuries  où 
lefditcs  caufes  fe  doivent  traiter  de  Droit  commun  , 
&  m  dedans  des  mêmes  Piocefes:  defquels  Juges  déle- 
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DES   EXEMPTIONS  DE 

gués  les  appellations ,  fi  aucunes  interviennent,  y  Joi-^ 
vent  au.Ti  être  traitées  jufqu  a  la  finale  décilîon  d'icel- 
les ,  &  ce  par  Juges  du  Royaume  à  ce  délégués.  Liber- 
ïés  de  fEglife  Gallicane ,  an.  ^5» 
XXVI. 
On  a  jugé  en  France  qu'il  y  avoit  beau- 
coup moins  d'inconveniens  d'accorder  aux 
Chapitres  Séculiers  des  Eglifes  Cathédrales 
ou  Collégiales  ,  une  jurifdidion  contentieu- 
fe  fur  ceux  qui  les  compofent ,  &  le  droit  d'a- 
voir un  Oiïîcial ,  que  de  les  déclarer  fournis 
immédiatement  au  faint  Siège  ,  c'eft  pour- 
quoi nous  voyons  que  quand  on  a  porté  de- 
vant les  Tribunaux  Séculiers  des  affaires  de 
cette  nature  ,  on  a  prefque  toujours  ordonné 
depuis  un  Cecle ,  que  les  Chapitres  qui  pré- 
tendoient  ne  relever  que  du  faint  Siège  ou 
du  Métropolitain,  &  qui  étoient  en  poflef- 
fion  immémoriale  d'avoir  un  Officiai ,  con- 
ferveroient  un  premier  degré  de  jurifdidion  , 
à  la  charge  que  les  appellations  des  jugemens 
rendus  par  l'Official  du  Chapitre  ,  feroient 
portées  pardevant  celui  de  l'Evêque  :  &  en 
mcme-tems  on  a  déclaré  que  les  Chapitres 
qui  fe  difoient  exempts  feroient  fournis  à  la 
jurifdidion  Epifcopale  pour  la  vifite  ,  &  pour 
tout  ce  qui  dépend  de  la  Jurifdidion  volon- 
taire. On  a  aufll  quelquefois  maintenu  les 
Chapitres  dans  le  droit  de  vifiter  certaines 
Paroiffes  de  leur  dépendance,  à  la  charge  de 
faire  porter  à  l'Evêque  les  procès-verbaux  de 
leur  vifite ,  pour  ordonner  fur  ces  procès-ver- 
baux ce  qu'il  jugeroit  à  propos. 

Entre  lesChapitres pour  leftjuels on  afuivi  cette 
Juri [prudence ,  nous  ne  remarcjuerons  que  ceux  de 
la  Cathédrale  de  Sens  ,  dont  r Arrêt  ejl  rapporté 
dans  le  troifiéme  volume  du  Journal  des  Audien* 
ces  •■,  de  la  Cathédrale  d"  Angoulème ,  qui  préten- 
doit  ne  relever  que  de  l' Archevêque  de  Bordeaux, 
de  la  Cathédrale  du  Mans ,  des  Eglifes  Collégia- 
les de  S.  Furci  de  Peronne  ,  de  faint  Martin  de 
Tours ,  de  Sainî-,^entin  en  Vermandois.  V Ar- 
rêt du  Confeil  qui  a  été  rendu  pour  cette  dernière 
Eglife  ,  a  été  confirmé  par  des  Lettres  Patentes 
'vérifées  au  Parlement. 

L'exemption  de  l'Abbaye  de  S.  Germain  des 
Prezj  de  cette  Ville  de  Paris  ,  &  fa  dépendance 
immédiate  du  faint  Siège ,  a  été  confirmée  pour 
l'enclos  de  C Abbaye , par uneTr an fa^iion  du  20. 
Septembre  1668.  pajjée  entre  l' Archevêque  de 
Paris  ,l' Abbé  &  les  Religieux  de  S.  Germain ,  & 
la  Jurifdicîion  a  été  conjervée  par  la  même  tran- 
faciion  à  l' Archevêque  fur  toutes  les  Eglijes  du 
Faubourg  ,  fur  lefquelles  les  Religieux  préten- 
daient avoir  une  furifdiéîion  quafi  Epifcopalei 
Mais  pour  ne  pas  dépouiller  entièrement  les  Reli- 
gieux du  droit  fur  ces  Eglifes,  dont  ils  jouijjâient 
de  tems  immémorial.^  on  convint  que  le  Prieur  de 
S.  Germain  des  Prez,  feroit  toujours  Grand-Vi- 
caire né  de  l' Archevêque  de  Paris, qu'il  exercer  oit 
les  fondions  de  Grand-Vicaire  dans  l'étendue 
du  Faubourg  du  territoire  de  S.  Germain  des 
Prez, ,  &  qu'il  pourrait  en  cette  qualité  de  Vicaire 
General  f air i  dçnmr  la  confirmation  ,  &  faire 


LA  JURISDICTION,  &c.  8f 
conférer  lesOrdres  dans  l'Abbaye  aux  Religièti^ 
de  la  Congrégation  de  faint  Maur  feulement. 
Suivant  la  mèû.e  tranfaélion ,  l' Eglife  de  C Ab- 
baye doit  refier  l' Eglife  matrice  du  Faubourg  ^ 
elle  doit  jouir  de  tous  les  honneurs  attachés  à 
cette  qualité  ,  &  on  y  doit  faire  la  convocation 
du  Clergé  &  du  peuple  pour  les  Procédions  gé- 
nérales ^  pour  les  autres  folemnités  publiques. 
La  tranfalîion  faite  entre  l' Archevêque  de  Pa^ 
ris  &  les  Religieux  de  S.  Denys  ,  contient  des 
difpofitions  qui  font  prefque  en  tout  conformes  â 
celles  de  l'Abbaye  de  faint  Germain.  Ces  tr  an  fac- 
tions ayant  été  confirmées  par  des  Lettres  Paten- 
tes vérifiées  au  Parlement  &  au  Grand-Confeil ^ 
deviennent  par  ces  formalités  des  Loix  irrévo- 
cables,Cf  contre  lefquelles  les  fuccejfeurs  de  ceux 
qui  les  ont  pafifées  ^  ne  peuvent  fe  pourvoir  pat 
des  Lettres  de  Récifion. 

X  X  V  I  i. 

En  confervant  aux  Chapitres  Séculiers  le  ir-Claufc^ 
droit  d'avoir  un  Officiai ,  quand  ils  font  èn  V'^n^F"- 

,  1  ^  .    „  .       te  en  con- 

pofleflion  de  ce  droit,  on  ajoute  ordinaire- fervam une 
ment,  qu'en  cas  que  l'O.'ficial  du  Chapitre  J""^'^'^'-." 

c  .-r  I  j  J  .     aux  Chapi- 

ne  ralle  pas  les  procédures  dans  un  certain  «es. 
tems  ,  contre  ceux  qui  ont  commis  quel- 
que délit ,  l'Official  de  l'Evêque  en  pourra 
connoîcre.  Cette  précaution  eft  utile ,  &  mê- 
me necelfaire  pour  empêcher  que  le  Chapi- 
tre n'abufe  du  degré  de  Jurifdidion  qu'on 
lui  laiffe  ,  &  qu'il  ne  procure  l'impunité  à 
ceux  qui  le  compofent. 

^and  les  titres  de  l'exemptiond'une  Abbaye 
lui  donnent  un  Confervateur  de  fies  Privilèges  i 
les  Religieux  exempts  ne  peuvent  être  aj]:gnés. 
que  devant  k  Confervateur,  qui  connaît  de  tou'» 
tes  les  caufes  dont  aurait  connu  l'Official  dit 
Diocefe  oit  l'Abbaye  efi  fituée.  On  l'a  ainfi  jugé 
au  Parlement  de  Paris  le  26.  Mai  16 ji.  en 
faveur  de  l'Abbaye  de  fouarre  au  Diocefe  de 
Meaux  ,  qu'un  Curé  avait  fait  ajjigner  devant 
l'Official  de  Meaux  ,  au  fujeî  du petitoire  d'une 
dixme.  Le  Parlement  renvoya  les  Parties  ^ar^ 
devant  l'Abbé  de  fainte  Genevieie  >  Juge  Con- 
fervateur ,  comme  l'obferve  Dufrêne  ,  qui  rap^ 
parte  cet  Arrêt  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences.  L'Abbaye  de  Jouarre  a  été 
depuis  réduite  au  droit  commun  par  un  Arrêt  fo-' 
lemnél ,  &  l'exemption  dont  elle  avait  joui  fort 
long-tems  ne  fubfifie  plus, 

XXVIII. 

d  Quelque  étendue  que  puiffe  être  la  Jii-    28.  L's-" 
rifdidion  des  Réguliers ,  elle  eft  toujours  cen-  '^emnrion 
fée  renfermée  dans  l'étendue  de  leur  Cloître ,  ^.^^s 
&  les  exempts  qui  commettent  un  délit  hors  toujours 
de  leur  Cloître  ,  font  fujets  à  la  Jurifdidion  al"f 


de  l'Ordinaire. 

i  Volentes  libertatem  (  quam  tionnullis  Apoflolica 
Sedes  privilégie  exemptionis  indulfit  )  fie  integram 
obiervari,  ut  &  illam  alii  non  infringant,  &  ipfi  ejus 
limites  non  excédant,  declaratione  irrefragabili  défini- 
mus ,  quod  quantumcumque  fie"  exempti  gaudeant 
libertate ,  nihilôminus  tamen  ratione  delidi  feu  con- 
tradûs ,  aut  rei  de  quâ  contra  ipfos  agitur ,  rite  poflunc 
coram  locorum  Ordinariis  conveniri  ;  &  illi  quoad  hoô 


le 

Cloitre» 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 


fuam  in  ipfos  Jurlfdidionem ,  prout  jusexigit  exefcere 
Numquid  ergo  caren:  omnino  in  his  commodo  liber- 
tatis  ?  Non  u tique ,  quia  nec  coram  Ordinariis  ipfis, 
dummodô  fit  in  loco  exempto  commilTum  dclidum  , 

vel  contraâus  initus ,  aut  res  litigiofa  conveniri 

poflimt:.  Innocent.  IF-  in  Concil.  Lugdmenfi ,  cap.  volet- 
tes, de  Privileg.  in  6". 

In  exemptorum  caufis  conftitucio  Innocentiî  IV. 
-qure  incipit  volentes,  in  generali  Concilio  Lugduncnfi 


^e.  Dans  cette 'vûe  ,  ils  inlerjetîerent  appel  com- 
n:e  d'abus  de  U  vijite  &  des  Ordonnances  de  M. 
le  Cardinal  Grimaldi  Archevêque  d"  Ais.  L'af- 
faire fut  renvoyée  an  Parlement  de  Paris.  M, 
Talon  Avocat  General  ,Jît  voir  que  quelques-unes 
des  Bulles  dont  les  Religieux  fe  fervoient  four 
foutenir  leurs  prétentions  ,  étoient  fan  (['es  ou  dit 
moins  fort  fufpecïes  ;  que  les  autres  étoient  abu- 
edita ,  fervetûr ,  quam  eamdem  facrofanila  Synodus   fives  en  ce  qu  elles font  oppofées  au  Concile  deCal- 

ccdoine  ,  &  à  celui  de  Clermont ,  qui  affujettit  à, 
La  Jiirifdiclion  de  l'Evêque  ,  les  Vicaires  per- 
pétuels nommés  par  les  Religieux.  Dïfpojitions 
auf quelles  les  Papes  qui  avoient  donné  les  Bul- 
les ri!  avaient  point  dérogé  ,  &  auf  quelles  ils 
n' auraient  pu  déroger fans  caufcs  légitin.  es&fans 
appeller  les  parties  interejfées.  L' Arrêt  qui  eji 
intervenu  fur  cette  contefîation  le  20.  Août 
1 66-j.  ordonne  que  U  Cure  de  faint  Maximin 
demeurera  unie  au  Monajlere  des  Religieux  de 
cette  Ville-là  ,  â  la  charge  de  préfenter  &  de 
nommer  un  de  leurs  corps  à  P Archevêque  d^Aix, 
pour  deffervir  la  Cure ,  lequel f  ".ra  fujct  à  la  vi- 
jite &  â  la Jurifdiclion  dudii  Archevêque  ,  com- 
me les  autres  Curés  y  &  lequel  n  en  pourra  être 
révoqué  que  par  la  permijfon  du  Sieur  Arche- 
vêque ,  fans  qu'à  l'avenir  les  Prieur  &  Reli- 
gieux dudit  Couvent,  puifent prétendre  aucuns 
droits  Epifcopaux.  Journal  du  Palais  ,  tome  1 . 
in-fol.  journal  des  Audiences ,  tome  3 . 

Cet  ufage  de  foumettre  les  Religieux-Curés  à 
la  Jurifdiéîion  de  l'Ordinaire ,  ejl  conforme  à  un 
Décret  de  Grégoire  XV.  de  l'an  162.1.  &  i 
un  refcrit  d'un  autre  Pape ,  daté  de  l'an  i  571. 
le/quels  portent  que  les  Ordinaires  doivent  vif- 
ter  les  Paroijfes  dépendantes  de  l'Ordre  de  Mal- 
the  ,  quoiqu'elles foient  defjervies  par  des  Reli- 
gieux Profés  du  même  Ordre.  C'ejl  fur  ces  prin- 
cipes que  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  le  z^. 
Janvier  162^.  qu'un  Archidiacre  avoit  été  en 
droit  de  vijîter  une  Eglife  dépendante  d'une  Gom' 
manderie  de  l'Ordre  de  Malthe.  ZJn  Arrêt  du 


innovandam  cenfuit  &  innovât.  Addendo  infuper  quod 
, . .  Clerici  Secular es  aut  Regulares  extra  Monafterium 
degentes  quomodolibet  exeinpti ,  etiamfi  certum  judi- 
cem  à  Sede  Apoftolica  deputatum  in  partibus  habeant 
in  aliis  vero  fi  ipllim  judicem  non  habuerint,coram  lo- 
corum  Ordinariis ...  conveniri  &  juré  medio  ad  folven- 
dum  debitum  cogi  &  compelli  poffint ,  priviiegiis , 
exemptionibus ,  confervatorum  deputationibus  &  eo- 
rum  inhibitionibus ,  adversùs  proemiiTa  nequaquam  va- 
lituris.  Concil.  Trid.  Sejf.  7.  de  reformat,  cap.  i/j.. 

XXIX. 

ïp.  L'Eve-  ^  L'Evêque  eft  en  droit  d'obliger  ks  Reli- 
que peut  gieux  vagabonds  ,  même  ceux  qui  fe  difent 
contre  tous  ^xcmpts  ,  de  rentrer  dans  leur  Monaftere  ,  & 
les  Reii-  d'employer  contr'eux  les  cenfures  Ecclefiafti- 
gieux  va-  q^^jgj  qu'ils  refufent  de  lui  obéir. 

eabonds.  .1      i-      •  n  ■  •  -n-       ^  i 

e  Ad  audientiam  nouramnoventispervenine  quod 

Monachi ,  Canonici  &  alii  Regulares  tuae  Provinciœ , 
cùm  deberent  potiùs  in  clauftro  juxta  Regularia  conf- 
tituta  divinis  obfequiis  vigilare  ,  de  obedientiis  ôc  re- 
ditibus  quorum  curam  geiïèrunt  pecuniâ  congregatâ, 
clauftrum  abhorrentes,  per  curias  principum  &  poten- 
tuni  dilcurrere  non  verentur.  iVIandamus  quatenus 
•quofcumque  taies  inveneris ,  nifî  ad  commonitioneni 
tuam  refipuerint ,  ut  proprium  in  manibus  Prselatorum 
fuorum  fine  difficultate  refignent  convertendum  in  uti- 
litatem  domûs  fecundùm  Abbatis  confilium ,  &  regu- 
larem  vitam  obrervent ,  fi  Proelati  eorum  poil  fuam 
commonitionem ,  id  exequi  negligenter  omiferint , 
per  lufpenfionem  officii  &  Beneficii  appellatione  re- 
motâ  compellas.  Innocent.  III.  cap.  quanta,  extra,  de  offi- 
cia judicis  ordinarii. 

X  X  X. 

L'Evé-  f^^^  Cures  qui  fe  trouvent  enfermées  dans 
que  vifite l'enclos  dcs  Egîifes  exemptes  ,  font  fu jettes  à 
le?  Cures  |^  yifite  dcs  Ordinaires ,  &  ceux  qui  font  char- 

deliervics  * 


■«tmptcs. 


6.  Février  16^6.  qui  ejl  auffi  rapporté  dans  le 
premier  volume  du  Journal  des  Audiences  ,ju<B 
dans'Ier  gés  d'adminiftrer  les  Sacremens,  &  de  faire  ge  que  les  Religieux  Prémontrés  qui  defïervent 
Egiifes  c-  les  fondions  Curiales  ,  dépendent  de  l'Eve-   des  Cures ,  font  fournis  à  la  Jurifdiciion  de  l'E- 
que  pour  tout  ce  qui  regarde  l'adminiftration   vêque ,  non-feulement  pour  ce  qui  regarde  l'ad^ 
des  Sacremens ,  &  le  gouvernement  de  leur 
ParoilTe. 

f  In  Monafteriis  feu  domibus  virorum  ac  mulierum 
quibus  imminet  cura  animarum  perfonarum  fecula- 
rium ,  prceter  eas  quse  funt  de  illorum  Monafteriorum , 
feu  locorum  familiâ,  perfonœ  tam  Seculares,  quàm  Re- 
gulares hujufmodi  curam  exercentes  fubfint  immedia- 

tè ,  in  iis  quse  ad  diftam  curam  &  Sacramentorum  r  j 

adminiftrationem  pertinent,  jurifdiaioni,vifitationi,  faveur  de  Monfieur  i  Eve  que  de  Beauvais  ^ 
&  correâioni  Epifcopi  in  cujus  Diœcefi  funt  fita.  Con-  contre  le  Curé  de  Chepoix ,  Religieux  de  l'Ordre 
■€il.  Trid.  Sejf.  25.  cap.  1 1.  de  Regulartbus.  de  faint  Jean  de  ferufalem.  L'Arrêt  ejî  rappor- 

Dans  l' Eglife  Conventuelle  de  faint  Maximin      dans  Bardet  avec  les  moyens  des  parties, 
au  Diocefe  d'Aix,  il  y  a  une  Cure  deffervie  par  XXXI 
un  des  Religieux  Jacobins  de  la  Communauté. 

Ces  Jacobins  prétendaient  que  la  Cure  n  était      g  Les  privilèges  dont  jouiffent  les  Chapitres 
fointfujette  à  la  Jurifdiéiion  de  l'Archevêque   Séculiers  ou  Réguliers,  n'empêchent  point  fJ'^lj.'p^'^J 
eC  Aix  j  &  ^ue  leur  Prieur  avait  droit  d'exercer  qu'ils  ne  foient  foumis  à  l'Evêque  ,  &  qu'ils  ne  aux  Rcj 


minijîration  des  Sacremens ,  mais  encore  pour  la 
conduite  de  leur  vie ,  &  pour  la  corre6iion  de 
leurs  moeurs.  C'efl  en  fuivant  ces  principes  qu'on 
oblige  les  Religieux-Curés  d'ajjfier  au  Synode 
Diocefain  ,  quoiqu'ils  foient  exempts  de  la  Ju- 
rifdiciion de  l'Ordinaire.  On  l'a  ainji  jugé  au 
Parlement  de  Paris  le       Février  1637.  en 


31.  Les 

ext-nipts 

mis 


que  leur  Prieur  avait  droit  d'exercer  qu'ils  ne  loient  loumis  a  1  nveque  ,  ex  qu  ni  ne  aux  ncgie- 
une  Jurifdibion  quafi  Epifcopale  dans  l'étendue   doivent  obferver  fes  Ordonnances  pour  ce  ^[^^^^j-g" 
de  cette  Paroiffe ,     de  ne  répondre  qu'au  Pa-  qui  regarde"  l'ordre  gênerai  de  la  Pohce  Ec- 


DE  L'AUTOPvITE' 
clefiaftique ,  comme  i'obfervation  des  jeûnes 
&  des  Fêtes,  que  l'Evêque  peut  ordonner  dans 
fon  Diocefe,  ou  retrancher,  fuivant  le  pouvoir 
qu'il  en  a  reçu  par  les  Canons. 

g  Cenfura  &  incerdida  nedum  à  Sede  Apoftolica 
emanata,  fed  etiam  ab  ordinariis  promulgata  man- 
danre  Epifcopo  à  regularibus  in  eorum  Ecciefiis  pu- 
blicencur  atque  ferventiir,  dies  etiam  fefti  quos  in  Diœ- 
cefi  Tua  fervandos  idem  Epifcopus  prœceperit  ab  exem- 
ptis  omnibus  etiam  regularibus  ferventur.  Concil.  Trid. 
Sif.  25.  cap.  I  z.  de  reformât,  de  Regularibus, 

XXXII. 

îî.Ceque  h  Aucuns  exempts,  foit  Séculiers,  foit  Ré- 
doweiîtob-  lie  peuvent  adminiftrer  le  Sacrement 

lervcr  les  _  .  1^ 

exempts    de  Pénitence  aux  Séculiers,  fans  en  avoir  ob- 
pour  h     tei-m  la  permilTion  des  Archevêques  ou  des 
&°a  pSX  Evêques,  qui  les  peuvent  limiter  pour  les  lieux, 
cation.     les  perfonnes  ,  le  tems  5c  les  cas,  &  qui  pêu- 
vent  les  révoquer  quand  ils  le  jugent  à  pro- 
pos. Ceux  qui  fe  prétendent  exempts ,  ne  peu- 
vent prêcher  dans  leurs  EgliCes  fans  s'être  pre- 
fentés  en  perfonne  aux  Archevêques  ou  aux 
Evêques  Diocéfains ,  ni  prêcher  contre  leurs 
volontés.  A  l'égard  des  autres  Eglifes ,  ils  ne 
peuvent  y  prêcher  qu'avec  la  permiflion  de 
l'Ordinaire,  qui  peut  être  révoquée  fuivant, 
la  volonté  des  Evêques. 

/;  Regulares  qui  in  Ecciefiis  fui  ordinis  prœdicare 
voluerint  teneri  ab  Epifcopo  Diœcefano  benediftio- 
nem  petere ,  prxdicare  tamen  poife  quamvis  illam  non 
obtinucrint.  Quôd  fi  Epifcopus  benedidionem  nedùm 
non  conceiferit ,  fed  etiam  contradixerit,  nec  in  prae- 
didis  quidem  Ecciefiis  licere  Regularibus  prsdicare. 
BulUClemntis  X.  anni  1670.  Siifernamagni. 

Sanè  Tridentinae  Synodi  Decretis  proindè  cautum 
eft  nullum  Prcsbyterum  etiam  Regularem  polTe  Con- 
feffionem  Secularium  etiam  Sacerdotum  audire  ,  nec 
ad  id  idoneum  reputari,  nifi  autParochiale  Beneficium 
habeat ,  aut  ab  Epifcopis  per  examen  fi  illis  videtur 
efle  neceffarium ,  aut  alias  idoneus  judicetur  &  appro- 
bationem  quae  gratis  detur  obtineat . . .  atque  ut  Regu- 
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lares  in  Ecciefiis  fuorum  Ordinumprsedîcarevolentesj 
fe  coram  Epifcopis  prêefentare  &  ab  eis  benedidionem 
petere  teneantur  :  in  Ecciefiis  veroqux  fuorum  Ordi- 
num  non  funt ,  nuUo  modo  praedicare  polfinr  fine  Epif- 
copi  licentia ,  contradicente  autem  Epifcopo  nuUibi , 
etiam  in  fuorum  Ordînum  Ecciefiis  ,  praedicare  prae- 
fumant. . .  non  obftantibus . . .  exemptionibus,  indultis 
&  privilegiis  etiam  in  corpore  juris  claufis.  Bulla  Gre- 
gorii  XV.  ï6i2.  injcrutabili. 

Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leut 
Eglife  &  Chapelle ,  fans  s'être  prefentés  en  perfonne 
aux  Archevêques  &  Evêques  Diocéfains ,  pour  leur 
demander  leurs  benedidlions  ,  ni  prêcher  contre  leurs 
volontés ,  &  à  l'égard  des  autres  Eglifes ,  les  Séculiers 
&  les  Réguliers  ne  pourront  y  prêcher  fans  en  avoit 
obtenu  la  permiffion  des  Archevêques  ou  Evêques,  quî 
pourront  la  limiter  &  révoquer  ainfi  qu'ils  le  jugeront  à 
propos.  Edit  du  mois  d'Avril  1695.  art.  10. 

Les  Prêtres  Séculiers  &  Réguliers  ne  pourront  ad- 
miniftrer le  Sacrement  de  Pénitence,  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permifhon  des  Archevêques  ou  Evêques ,  lef- 
quels  la  pourront  hmiter  pour  les  lieux ,  les  perfonnes , 
le  temps  &  les  cas,  ainfi  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  &  la 
révoquer  même  avant  le  terme  expiré  pour  caufesfur-- 
venues  depuis  à  leurs  connoiflanccs ,  lefquelles  ils  ne 
feront  pas  obligés  d'exphquer.  Ibid.  art.  1 1 . 

XXXIII. 

Quoiqu'un  Chapitre  foit  exempt  de  la  Ju-  33.  Mar 
rifdidion  de  l'Ordinaire ,  il  ne  peut  lui  refu-q"estlere( 
fer  les  droits  honorifiques  qui  font  dûs  à  fa  exemptV^ 
dignité,  comme  font  ceux  d'avoir  un  fiege  doivent  à  l 
élevé  proche  de  l'Autel,  de  donner  la  bene-  ^3^^]^^^ 
didion  dans  l'Eglife ,  &  d'obliger  les  Chanoi- 
nes à  s'incliner  pour  recevoir  fa  benediftion; 
Les  Réguliers  ne  peuvent  non  plus  prêcher 
en  préfence  de  l'Evêque,  même  dans  leur 
Eglife  ,  fans  lui  avoir  demandé  fa  bene- 
didion. 

On  feut  -voir  dans  le  Traité  de  l'Abus  de 
Fevret ,  /.  3 .  chap.  1 .  plujîeurs  Arrêts  qui  con~ 
frnient  cette  maxime. 


CHAPITRE  XII. 

De  î Autorité  des  Rois  far  rapport  au  Gouvernement  Ecclejîajlique. 


LE  devoir  des  Princes  Chrétiens  ne  fe 
termine  point  à  faire  régner  la  paix  & 
la  tranquillité  temporelle  dans  les  Etats  ^  dont 
Dieu  leur  a  confié  la  conduite;  ils  font  en- 
core obligés,  comme  enfans  de  l'Eglife^  d'en 
être  les  protedeurs,  &  de  faire  obferver  au- 
tant qu'il  leur  eftpofiible,  les  Ordonnances 
de  cette  Mere  commune  de  tous  les  Fidèles. 
Sans  cette  heureufe  union  du  Sacerdoce  &  de 
l'Empire  ,  dit  le  Pape  S.  Léon  à  l'Empereur 
qui  portoit  le  même  nom ,  il  n'y  auroit  rien 
d'alfuré  dans  le  monde.  Auiïi  voyons -nous 
que  dès  que  les  Souverains  fe  font  foumis  au 
joug  de  l'Evangile,  ils  fe  font  fait  un  devoir  de 
veiller  à  la  confervation  du  dépôt  de  la  foi ,  & 
à  I'obfervation  de  laDifcipline  Ecclefiaftique. 
Conftantin  alarmé  des  troubles  que  cauloient 


dans  l'Orient  les  Erreurs  d'Arius,  fît  afTembler 
le  Concile  de  Nicée  qui  les  condamna.  Après 
le  Concile,  quelle  peine  ne  fe  donna-t-il  point 
pour  obliger  tout  le  monde  à  fe  foumettre  à 
fes  décifions .?  Queft-ce  que  n'ont  pas  fait  fes 
fuccelTeurs Theodofe ,  Léon,  Marcian,  pour 
arrêter  le  cours  des  héréfies  qui  fe  répandoient 
en  Orient,  ou  en  convoquant  les  Conciles,  ou 
en  employant  toiJte  leur  autorité  contre  ceux 
qui  foutenoieiît  les  opinions  condamnées  pat 
l'Eglife  ?  Plufieurs  de  leurs  loix  tendent  à  faire 
exécuter  ce  qui  avoir  été  réglé  fur  la  difcipHne 
dans  ces  faintes  alTemblées.  Honorius  &  Theo- 
dofe  défendent  aux  Clercs  après  le  Concile  de 
Nicée ,  d'avoir  chez  eux  des  femmes  étran- 
gères. L'Empereur  Léon  veut  que  les  Moi- 
nes fe  conforment  à  la  décifion  du  Concile 
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de  Calcédoine ,  qui  leur  défend  de  forrir  de  vation  des  faints  Canons,  Saint  Grégoire  le 
leurs  Monafteres.  Juftinien  a  fait  lui  feul  plus  Grand  ayant  accordé  à  Vigile  Archevêque 
de  loix  fur  les  matières  Ecclefiaftiques  ,  que  d'Arles,  le  titre  de  Vicaire  du  faint  Siège,  pria 
tous  les  Empereurs  qui  l'avoient  précédé;  non  le  Roi  de  France  défaire  exécuter  ce  qu'ilavoit 
pas  que  ce  Prince  ait  mis  la  main  à  l'encenfoir  ordonné  à  ce  Prélat,  &  de  ne  point  fouffrir 
pour  ufurper  les  droits  du  Sacerdoce,  comme  qu'on  affoiblît  fon  autorité.  Le  même  Pape 
l'ont  foutenu  quelques  Auteurs,  ou  que  les  prie  le  Roi  Theodebert  d'employer  fa  puiflàn- 
Souverains  ayent  le  droit  de  faire  de  nouvel-  ce  pour  faire  exécuter  ce  que  prefcrivent  les 
les  loix  Ecclefiaftiques ,  ainfi  que  d'autres  ont  Canons.  »  C'eft  à  vous ,  (  difoit  à  un  de  nos  « 
voulu  conclure  de  ces  exemples;  mais  parce  Rois  Hincmar  Archevêque  de  Reims,  qui  œ 
qu'il  fouhaitoit  de  faire  obferver  dans  fes  Etats  parloir  au  nom  de  tout  le  Clergé  de  France ,  )  « 
les  anciens  Canons.  C'eft  dans  cette  vue  qir'il  c'eft  à  vous  de  faire  refleurir  par  vos  Ordon-  œ 
joignoit  à  la  décifion  de  l'Eglife  l'autorité  Im-  nances  &  par  votre  autorité ,  la  Difcipline  « 
periale  ,  comme  il  le  marque  dans  fes  Novel-  Ecclefiaftique,  dont  il  femble  qu'on  ait  oublié  « 
les.  Nos  itttores  funms ,  dit-il  ailleurs ,  vetufla-  les  règles  dans  votre  Royaume,  ce  C'eft  ainfi 
//V,  &  vindices.  que  les  Papes  &  les  plus  grands  défenfeurs  de 
Les  Rois  de  France  n'ont  point  été  moins  la  Hiérarchie ,  parloient  à  nos  Rois.  Pour  être 
jaloux  de  la  qualité  de  protedeurs  de  l'Eglife  convaincus  du  zele  avec  lequel  ils  ont  répon- 
se des  droits  qui  y  font  attachés.  Clovis  a  me-  du  à  ces  faintes  exhortations,  il  fuffit  de  jetter 
rité  aufli-tôt  après  fon  baptême  la  qualité  de  les  yeux  fur  les  Capitulaires  de  Charlemagne, 
Défenfeur  de  la  Foi.  Saint  Remi  l'appelloit  de  Louis  le  Débonnaire  ,  de  Charles  le  Chau- 
i'Evêque  extérieur  de  fesEtat9,  regnorum  frx-  ve,  dont  on  a  inféré  des  décifions  dans  les 
fui.  Pour  foutenir  cette  qualité,  dès  qu'il  eut  Compilations  des  faints  Décrets ,  en  les  met- 
reçu  le  baptême,  il  affemblaun  Concile  à  Or-  tant  dans  le  même  rang  que  les  Canons  des 
leans  ,  afin  de  rétablir  dans  l'Eglife  de  France  Conciles  ;  &  fur  les  Ordonnances  des  Louis  , 
la  Difcipline  Ecclefiaftique,  à  laquelle  les  trou-  des  Charles,  des  Philippes  ,  des  François, 
bles  avoient  donné  de  grandes  atteintes.  Un  dont  il  y  en  a  plufieurs  qui  ont  été  faites  à  la 
Pape  écrivant  au  Roi  Childebert ,  lui  dit  que  prière  &  fur  les  remontrances  du  Clergé.  Tant 
la  divine  providence  l'a  élevé  au-deflus  de  tous  il  eft  vrai,  qu'on  a  toujours  regardé  la  pro- 
ies Princes,  pour  le  récompenfer  de  ce  qu'au  tedion  des  Rois,  comme  un  des  moyens  des 
milieu  des  embarras  du  Royaume,  il  s'eft  ap-  plus  fûrs  pour  la  confervation  de  la  Difcipline 
piiqué  à  procurer  la  paix  de  l'Eglife  «5c  l'obfer-  Ecclefiaftique. 
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L ES  Princes  Chrétiens  ont  deux  qualités 


î  Deux 

quahtcsdes  |  j^^^  douncnt  bcaucoup  d'autorité 

rapport  à  la  dans  l'Eglife  &  fur  les  affaires  Ecclefiaftiques. 
aifcipiine  (Qj^t;  premiers  Magiftrats  ,  &  ils  doivent 
veiller  pour  mamtenir  la  paix  &  la  tranquilhte 
publique  dans  leurs  Etats;  ils  font  les  Protec- 
teurs des  Canons,  &  ils  doivent  employer 
leurs  foins  à  les  faire  obferver. 

A  In  hoc  Reges,ficuteisdivinitùsproecipitur,  Deo 
ferviunt  in  quantum  regesfant ,  fi  in  fuo  regno  bona 
jubeant ,  mala  prohibcant ,  non  folùm  quse  pertinent 
ad  humanam  focietatem ,  verùm  etiam  quae  pertinent 
ad  divinam  religionem.  S.  Ju^ufiin.  contra  Crefcon. 
lik  ^.cap.  51. 


7.  ^uil  n'y  a  point  de  Souverains  qui  ayent 
mieux  mérité  le  titre  deProte£leurs  de  l'Eglife 
que  les  Rois  de  France. 
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muniés pour  les  droits  temporels. 
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mande aux  nouveaux  Papes. 


I  I. 


En  qualité  de  premiers  Magiftrats  Politi- j.cequ'i'ls 
ques,  les  Rois  font  des  loix  fur  les  affaires  peuvent  pat 
temporelles  b  aufquelles  l'Eglife  &  les  Eccle-  [ÏJi-fe,^ 
fiaftiques ,  qui  font  partie  de  l'Etat ,  font  obli-  comme 
gés  de  fe  foumettre  :  ils  peuvent  empêcher  ^^^'^"(^rats 
que  des  étrangers  ne  rempliflent  des  Bene-  Politiques, 
fices  deftinés  à  leurs  fujets,  que  les  Ecclefiaf- 
tiques ne  fortent  du  Royaume  fans  leur  permif- 
fion ,  quon  ne  tienne  aucune  Aflemblée  Ec- 
clefiaftique extraordinaire  fans  leur  confen- 
tement,  qu'on  ne  caufe  du  trouble  &  de  la 
confufion  fous  prétexte  de  Religion  ,  &  que 
les  Clercs  ne  donnent  atteinte  à  la  puiifance 
temporelle. 

h  De 


5-  Grâces 
qu'ils  ac- 
cordent à 
l'Eglifeen 
cette  qua- 
lité. 


4.  Ce  qu'ils 
doivent  fai- 
re comme 
Proredlcurs 
de  l'Egliiè. 


DE  L'AUTORITE 

i  De  Capîtulis  vel  pra:cepcis  imperialibus  vedris , 

veftrorumque  praedecellorum  irrefragabiiicer  cuf- 

todiendis  &  confervandis,  quantum  valuimus  &  vale- 
mus  Chrifto  propitio,  &  nunc  ôc  in  sevum  nos  confer- 
vaturos  modis  omnibus  profitemur.  Léo  IF.  Lotbario 
Atiguflo.  can.  de  Capitulis.  difttnct.  i  o. 

I  I  I. 

Ce  n'eft:  que  par  une  grâce  fpéciale  des  Sou- 
verains, comme  premiers  Magiftrats  Politi- 
ques, que  l'Eglife  poflede  des  biens  en  fond, 
que  les  Ecclélîaftiques  jouiflent  de  privilèges , 
d'honneurs  &  de  prérogatives  fingulieres,  que 
les  Juges  d'Eglife  connoiffent  des  alraires  per- 
fonnelles  des  Clercs  pour  le  temporel ,  &  qu'ils 
ont  un  Tribunal  contentieux.  L'Eglife  de  cha- 
que Royaume  doit  donc  regarder  fon  Prince, 
non-feulement  comme  fon  Souverain,  mais  en- 
core comme  fonProtedleur  &  fon  bienfaiteur. 
I  V. 

c  Comme  les  Souverains  font  les  enfans  fpi- 
rituels  de  l'Eglife,  ils  font  obligés  en  cette  qua- 
lité de  veiller  &  de  contribuer ,  autant  qu'ils 
le  peuvent,  à  ce  que  les  Décrets  &  les  Loix 
de  la  Mere  commune  de  tous  les  Fidèles 
foient  obfervés  exadement  dans  leurs  Etats. 
C'eft  pourquoi  l'Eglife  a  toujours  regardé  les 
Souverains  qui  ont  fait  profelîion  de  la  Reli- 
gion Catholique  ,  comme  les  Protedeurs  & 
les  Confervateurs  de  la  Difcipline  Eccléfiafti- 
que.EUe  les  a  prié  de  joindre  leur  autorité  à  la 
fienne ,  afin  de  foumettre  par  la  feverité  des 
peines  temporelles ,  ceux  qui  ne  font  pas  tou- 
chés par  les  peines  fpirituell^s. 

c  Principes  faeculi  nonnumquam  intra  Ecclefiam  po- 
teftatis  adeptae  culmina  tenent ,  uc  per  eandem  potef- 
tatem  Difciplinam  Ecclefiafticam  muniant.  Carerum 
intra  Ecclefiam  poteftates  neceiîariie  non  elTcnt ,  nifi 
ut  qaod  non  prxvalet  facerdos  efficere  per  doélrinœ 
fermonem ,  potv?ftas  hoc  impleat  per  difciplinae  terro- 
rem.  Sœpe  per  regnum  terrenum  cœlefte  regnum  pro- 
ficit  ut  qui  intra  Ecclefiam  pofiti ,  contra  fidem  & 
Difciplinam  Ecclefiae  agunt,  rigore principum  conte- 
rantur  ;  ipfamque  difciplinam  quam  Ecclefiae  humili- 
tas  exercere  non  pr:evalet ,  cervicibus  fuperborum  po- 
teftas  principalis  imponat.  Cognofcant  Principes  foe- 
culi  Deo  debere  fe  reddere  rationsm  propter  Eccle- 
fiam quam  à  Cliriflo  tuendam  fufcipiunt.  Nam  fivè 
augeatur  pax  &  difciplina  Ecclefiae  per  fidèles  Prin- 
cipes ,  fivè  folvatur ,  ille  ab  eis  rationsm  exiget  qui 
eorum  poteftati  fuam  Ecclefiam  credidit.  Ex  Concil. 
Tarifienfi  anm  829.  can.  Principes,  cauf.  23.  ijuafl.  5. 

Res  autem.  hurnanae  aliter  tutse  elTe  non  pcfiunt,  nifi 
quae  ad  divinam  confefiionem  pertinent ,  &  regia  ôc 
facerdotalis  defendac  autoritas.  Léo  L  can.  res.  cauf.  2. 3 . 

Infcrutabilis  divinae  altitudinîs  providentia  ,  per 
quam  reges  régnant ,  rerumque  publicarum  gubcrna- 
cula  poflîdent ,  poteftatem  regiam  ad  hoc  inter  cae- 
tera ordinavit  in  terris,  ut  Ecclefiam  fancftam  pre- 
liofo  Chrifti  fanguine  fundatam  ,  ejufque  miniftros  fi- 
deliter  protegeret  atque  tueretur ,  &  fandorum  anti- 
quorumque  Patrum  Décréta  faluberrima ,  Spiritu  Dei 
promulgata ,  quibus  nervus  Difciplinam  Ecclefiafticae  , 
falutarifque  dodrinae  viget  ac  folidatur  ,  fincerè  exe- 
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V. 

d  Ces  titres  de  Confervateurs  &  de  Protec-  ^,  Rcg^^s 
teurs  de  l'Eglife  &  des  faints  Canons ,  donnent  vtnlVuivrc 
aux  Souverains  le  droit  de  faire  des  Règle-  qu-nd  ils 
mens  &  des  loix  pour  la  Police  extérieure  de  [°"^  1», 

r  ^  loix  lur  les 

l'Eglife ,  afin  de  faire  exécuter  plus  exacte-  matières 
ment  dans  leurs  Etats ,  ce  qui  eft  prefcrit  par  t^^cief^fti- 
les  Règles  Eccléfiaftiques.  L'Eglife  a  toujours 
approuvé  ces  loix  depuis  qu'elle  a  eu  des  Prin- 
ces Chrétiens,  &  elle  s'eft  fait  un  devoir  de 
s'y  conformer. 

d  De  illicita  excommunicatiotie  léx  Juftiniani  îm- 
peratoris  Catholici ,  quam  probat  &  fervat  Catholica 
Ecclefia  conftitutione  cxxiii.  cap.  tccLi.  decrevit  ut 
ncmo  Epifcopus  ,  nemo  Presbyter  excommunicet  ali- 
quem ,  antequam  caufa  probetur ,  propter  quam  Ec- 
clefiaftici  canones  hoc  fieri  jubent.  Ex  Concil,  Parif, 
^89.  can.  de  illicita.  canf.  2.^.  quit(l.  3. 

Les  Députés  du  Clergé  de  notre  Royaume ,  affem- 
blés  en  différens  tems  par  notre  permiflîon ,  nous  ayant 
rcprefenté  que  quelques-uns  des  Edits  que  les  Rois  nos 
prcdeceiTeurs  ont  faits  concernant  la  Jurifdidion  Ec- 
clcfiaftique,  &  certaines  difpoiirions  de  quelques  au- 
tres ,  n'étoient  point  également  obfervés  dans  tous 
nos  Parlemens ,  &  que  depuis  qu'ils  avoient  été  faits, 
il  étoit  furvenu  des  difficultés  aufquelles  il  n'avoit  point 
été  pourvû  ;  il  nous  ont  très-humblement  fupplié  de 
donner  les  ordres  que  nous  eftimerions  neceffàires  , 
pour  rendre  l'exécution  de  ces  Edits  uniforme  par 
tous  nos  Parlemens ,  &  de  régler ,  ainfi  que  nous  le 
trouverions  plus  à  propos ,  les  nouveaux  fujets  de  con- 
teftation.  Et  comme  nous  reconnoifibns  que  nous  fom- 
mes  particulièrement  obligés  d'employer  pour  le  bien 
de  l'Eglife  &  pour  le  maintien  delà  difcipline,  &  de 
la  dignité  &  jurifdiétion  d'e  fes  Minières ,  l'autorité 
fouveraine  qu'il  a  plû  à  Dieu  de  nous  donner  :  Nous 
avons  bien  voulu  réunir  en  un  feul  Edit  les  principa- 
les difpofitions  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  julqu'à 
prefent  touchant  ladite  Jurifdiélion  Ecclefiaftique , 
&  les  honneurs  qui  doivent  être  rendus  à  cet  ordre 
qui  eft  le  premier  de  norre  Royaume ,  6c  en  réglant 
les  difficultés  furvenues,  prévenir  les  inconveniens 
qu'elles  pourroient  produire  au  préjudice  de  la  DiC- 
cioline  Ecclefiaflique,  dont  nous  fommes  les  protec- 
teurs. Préambule  de  l  Edit  du  mois  d'Avril  1 695. 

V  I. 


6.  Ce  quë 

es  Rois 
peuvtnt 
e 


la  Foi. 


e  Les  Souverains  Catholiques  fçavent  que 
c'eft  à  l'Eglife  Univerfelle  que  Jefus-  Chvift  a 
donné  le  droit  de  prononcer  fur  les  queftions  e  par 
de  Foi,  &  de  les  décider  d'une  manière  infail- y^'PP^"  * 
lible  5  c'eft  pourquoi  ils  n'entreprennent  point 
de  prévenir  fur  ce  fujet  les  jugemens  de  l'E- 
glife;/mais  quand  l'Eglife  a  prononcé,  ils 
enjoignent  par  leurs  Ordonnances  de  pubher 
&  de  recevoir  les  décifions  dodrinales  da 
Corps  des  Pafteurs,  afin  qu'elles  foient  regar- 
dées par  leurs  Sujets,  comme  une  Loi  du 
Royaume  ,  &  comme  une  Loi  de  l'Eglife , 
&  que  l'Etat  jouifle  de  la  tranquillité  qui  eft: 
fouvent  troublée  par  la  diverfité  de  la  doc- 
trine. 

e  Si  Imperator  Catholicus  eft ,  quod  falvâ  pace  ip- 
fius  dixerim ,  filius  eft  non  prœful  Ecclefiae,  quod  ad 


qui  faceret ,  illibatéque  obfervari  ;  fed  &  fpeciali  de-  religionem  competit,  difcere  ei  convenit  non  docere 

bito  juramenti  in  noftri  diadematis  fufceptione  infigni ,  Avitus  Vienn.  ad  Clodov. 

ôc  aliàs  Ecclefiae  Regni  &  Delphinatûs  noftrorum  ,  /  Defirans  fur  toutes  chofes  &  de  tout  notre  cœur  , 

praeftiti  ad  idipfum  aftringimur ,  &  obligamur.  Carol.  qu'à  notre  Royaume  très-Chrétien  foit  toujours  conti- 

FIL  in  proemio  Pragmat.  Sanciionis.  nuée,  gardée  &;  entretenue  ,  l'unité,  intégrité  &  lin* 
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ceriré  de  la  Foi  Catholique ,  qui  eft  le  principal  fon- 
demcnc  de  notre  Royaume,  &  dont  dépend  la  profpe- 
lité  de  nous  &  d'icelui ,  li  que  après  avoir  fait  voir . . . 
les  defiuidits  articles  de  la  détermination  &  cenfurc 
dodrinale  de  la  Faculté  de  Théologie  de  notre  pre- 
mière fille  rUniverfité  de  Paris ,  &  qu'ils  ont  été  trou- 
vés entièrement  conformes  à  la  dodrine  &  obfervance 
Catholique,  définitions  6:  déterminations  de  notre 
Mère  fainte  Eglife ,  defquels  comme  Roi  très-Chrê- 
tien  fommes  en  notredit  Royaume ,  protedteur ,  gar- 
de, confervateur  &  exécuteur,  «Se  que  par  la  divilîon 
des  dodlrines ,  qui  feroient  enfemencées  par  les  Prê- 
cheurs en  notredit  Royaume ,  Terres  &  Seigneuries , 
s'en  pourroient  enfuivre  plufieurs  divifions  Si  léditions 
en  notre  peuple,  à  la  grande  perturbation  du  repos 
&  la  tranquiUité  d'icelui.  Poar  à  ce  obvier,  &  qu'en 
unité  de  foi  Se  de  dodtrine ,  notredit  peuple  très-Chré- 
tien ,  foit  exhorté  &  admonellé  par  ceux  qui  prêche- 
ront la  parole  de  Dieu  fans  aucune  divifion ,  ou  con- 
tention entr'eux ,  avons  comme  confervateurs  &  exé- 
cuteurs fufdits  ,  en  tant  qu'en  nous  eft  autorifé  &  au- 
torifons  lefdits  articles,  &  ordonné  &  ordonnons,  qu'ils 
foient  publiés  par  tout  notre-dit  Royaume ,  Pais , 
Terres  &  Seigneuries,  gardés,  obfcrvés  &  entrete- 
nus fans  aucunement  y  contrevenir.  Lettres  Patentes 
pour  fubl'ter  quelques  articles  arrêtés  contre  les  Luthériens 
du  23.  Juillet  I  54.3. 

VII. 

y.Qini  n'y  tous  Ics  Souvcrains  de  l'Univers,  il  n'y 

a  |.oii)t  cic  en  a  point  à  qui  la  qualité  de  Protedeurs  de 
qui'ayuit"  l'Egliie  &  de  Confervateurs  desfaints  Canons, 
niîeux  me-  foit  dûë  à  plus  jufte  titre  qu'aux  Rois  de  Fran- 
d'rProtec-     '  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Prince  qui  ait 
teur?  de    reudu  à  l'Eglife  &  en  particulier  au  faint  Siège 
i«^Ro1s''7       fervices  plus  importans,  qui  lui  ait  pro- 
France,    curé  plus  de  biens  temporels,  qui  ait  accordé 
de  plus  grands  honneurs  aux  Ecclefiaftiqiies , 
qui  ait  maintenu  la  foi  Catholique  avec  plus 
d'attention  ,  qui  ait  été  plus  attaché  aux  déci- 
fions  de  l'Eglife  Univerfelle ,  &  qui  ait  fait  des 
Reglemens  plus  utiles  pour  la  Police  extérieu- 
re ,  &  pour  la  confervation  de  la  difcipline 
Ecclefiaftique. 

Pour  être  convaincu  de  la  vcrhé  de  cette pro- 
pojïtion  ,  il  ne  faut  que  parcourir  i  HiJîoirc  de 
France  &  celle  de  l'Eglife  ,  &  les  Ordonnances 
de  nos  Rois  ;  on  y  njoit  que  nos  Rois  ontfo/idéun 
grand  nombre  d'Eglifes  ,  qu'ils  leur  ont  donné 
des  biens  confidcrables ,  qu'ils  ont  procuré  au 
Jaint  Siège  les  Etais  Eccléjiajîiques  dont  les  Pa- 
pes jouijjent  comme  Souverains  ,  quils  ont  fait 
ajjemblcr  les  Conciles  Provinciaux ,  df  qu'ils 
ont  fait  des  Reglemens  pour  la  Difcipline  qu'on 
a  jugéfi  utiles  qu'ils  ont  été  adoptés  par  toute 
l'Eglife. 

VIII. 

s.Nos'Rois    i>  jurent  en  particulier  à  leur 

jurent  à  Sacre ,  de  maintenir  &  de  foutenir  les  Liber- 
Icur  facre  l'Edifc  GaUicaue ,  qui  ne  confiftent  que 

de  conler-  l 'r  •  j 

ver  les  Li-  daus  l'oblervatiou  de  plufieurs  anciens  Ca- 
\"^ght^  nons ,  &  des  Ufages  obfervés  de  tems  immé- 
Caiiicane.  morial  dans  l'Eglife  de  France. 

g  Or  pour  la  confervation  de  ces  Libertés  &  Pri- 
vilèges ,  que  nos  Rois  très  -  Chrétiens  qui  portent  la 
Couronne  de  franchife  fur  tous  autres  ,  jurent  folem- 
nellement  à  leur  facre  &  couronnement ,  de  garder  & 
faire  garder  inviolables ,  fe  peuvent  remarquer  plu- 
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fleurs  &  divers  moyens  pratiqués  par  nos  ancêtres 
félon  les  occurrences  &  le  tems.  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane ,  art.  75. 

Promitto  vobis  &  perdono  ,  quod  unicuique  de 
vobis  &  Ecclefiis  vobis  commiflis  Canonicum  privile- 
gium,  &  debitam  legem  atque  juftitiam  fervabo  êc  de- 
fenfionem  quantum  potero  adjuvante  Domino  exhibe- 
bo  ficut  rex  in  fuo  regno  ubicumque  Epifcopo  &  Ec- 
clefiae  fibi  commilToe  per  re£bam  exhibere  débet.  For- 
mula inaugurationis  régis. 

I  X. 

Comme  nos  Rois  ont  confié  une  partie  de  p.  ils  ont 
leur  autorité  à  leurs  Cours  de  Parlemens,  ces  ^^^"-Jl."'^''^ 
Tribunaux  doivent  veiller  au  nom  du  Roi  à  la  fujct  leur 
confervation  des  droits  temporels  de  la  Cou-  a^^o'^e. 
ronne  ,  a  faire  exécuter  les  Canons  &  a  con-  mens, 
ferver  le  s  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  C'eft 
pourquoi  les  appellations  comme  d'abus  qui 
s'interjettent  dans  le  cas  des  entreprifes  de  la 
Jurifdidion  Eccléfiaftique  fur  la  Séculière, 
ou  de  la  contravention  aux  Règles  de  l'E- 
glife reçues  dans  le  Royaume ,  font  portées 


au  Parlement. 


X. 


La  puiiTance  Eccléfiaftique  devant  toujours  10.  Les 
fe  renfermer  dans  ce  qui  regarde  le  fpirituel ,  p^n^e^  ne 
&  ne  donnant  à  ceux  qui  l'exercent  aucun  peuvent  en- 
droit dired  ni  indired  fur  le  temporel ,  nos  excom- 

^  .  munies 

Rois  ne  peuvent  être  excommunies  pour  les  :,our  les 
droits  qui  dépendent  de  leur  Couronne,  fur ^"^^''j^ '^i"" 
lefquels  ils  n'ont  que  Dieu  pour  Juge  &  pour^^''  " 
Supérieur.  Il  y  a  même  des  Auteurs  qui  pré- 
tendent que  no^  Rois  ne  peuvent  être  excom- 
muniés pour  ce  qui  eft  purement  fpirituel  ; 
cependant  nous  voyons  dans  l'Hiftoire  de 
France  plufieurs  Rois  excommuniés  pour  des 
mariages  contraftés  contre  les  règles  de  l'E- 
ghfe ,  &  il  ne  paroît  point  qu'on  le  loit  fervi 
alors  de  ce  prétendu  privilège,  que  les  Au- 
teurs qui  en  ont  parlé  n'ont  point  rapporté. 
Mais  l'excommunication  la  plus  légitime  ne 
peut  jamais  avoir  d'effet  pour  donner  atteinte 
aux  droits  des  Rois  fur  le  temporel  ,  ni  pour 
délier  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélité. 

Voyez,  les  preuves  de  la  maxime  Jeptiéme  dtt 
chapitre  6.  de  cette  partie 
XL 

h  Après  l'Eleûion  d'un  nouveau  Pape,  le    n.  De 
Roi  de  France  lui  envoyé  ordinairement  ^'^'^lf^^{^^' 
Ambafladeur  pour  le  congratuler  de  fa  pro-Roi  de 
motion  ,  &  pour  fe  recommander  avec  le  ^"^ice 
Royaume  de  France  &  l'Eglife  Gallicane  aux    aux  nôu- 
faveurs  de  fa  Sainteté  ;  mais  il  ne  fe  fert  point  ^eanx  Pu- 
dans  cette  occafion  ni  en  d'autres ,  de  termes 
qui  marquent  une  foumilTion  &  une  dépen- 
dance aulfi  grandes  que  celles  que  témoignent 
quelques  autres  Souverains. 

h  Le  Roi  Très  -  Chrétien  oint  premier  fils  6c  pro- 
tcftcur  de  l'Eglife  Catholique ,  envoyant  fes  Ambaf- 
fadeurs  au  Pape  élû ,  pour  le  congratuler  de  fa  pro- 
motion,  &  le  reconnoître  comme  pere  fpirituel  &  pre- 
mier de  l'FgUfe  Militante,  n'a  accoutumé  d'ufer  de 
termes  de  fi  précife  obéi/Tance  que  plufieurs  autres 
Princes,  quj  d'ailleurs  ont  quelque fpecial  devoir  ou 
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obligations  particulières  envers  le  S.  Siège  de  Rome, 
comme  vaffaux  tributaires  ou  autrement ,  mais  feule- 
ment fe  recommande  &  le  Royaume  que  Dieu  lui  a 
commis  en  Souveraineté ,  enfemble  l'Eglifc  Gallicane 
aux  faveur  de  Sa  Sainteté  ,  &  telle  efl:  la  forme  conte- 
nue aux  plus  anciennes inftrudions  de  telles  Charges  iSc 
Amhaffades  ,  notamment  ès  Lettres  du  Roi  Philippe 
le  Bel,  au  Pape  Benedic  XI.  jadis  envoyées  par  le  Sieur 
Merceuil ,  Melfire  Guillaume  Dupleffis,  Chevalier,  & 
Maître  Pierre  de  Belle-perche,Chanoineen  l'Eglife  de 
Chartres ,  les  Confeillers  6c  AmbalTadeurs  à  cette  fin , 
aufquels  toutefois  il  donne  encore  pouvoir  de  rendre 
à  fa  béatitude  plus  ample  témoignage  de  toute  révé- 
rence &  dévotion  ,  &  plus  grande  foumiiïion  que  le 
Roi  Louis  XI.  à  fon  avènement  à  la  Couronne,  vou- 
lut faire  par  le  Cardinal  d'Albi  au  Pape  Pie  II.  pout 
aucunes  particulières  occafions ,  dont  fe  trouvent  en- 
core quelques  remarques  ,  ne  fût  trouvée  bonne  paf 
fes  Sujets  ,  notamment  par  fa  Cour  de  Parlement  , 
qui  lui  en  fit  de  fort  grandes  remontrances  &  de  bou- 
che 6c  par  écrit  dès-lors  publiées ,  6;  depuis  encore  tous 
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les  trois  Etats  du  Royaume  allémblés  à  Tours ,  en  fi- 
rent unanimement  plainte  ,  dont  fe  peuvent  voir  les 
reftcs  ès  cahiers  lors  préfentés  par  M.  Jean  de  Reli , 
Dddeur  en  la  Faculté  de  Théologie  ,  6c  Chanoine  de 
l'Eglife  de  Paris  ,  député  defdits  Etats.  Libertés  de  VE- 
glije  Gallicane ,  an.  7. 

En  fomme  les  Rois  Très- Chrétiens  ayant  éxpofé 
non-feulement  leurs  moyens,  mais  aufli  leurs  propres 
perfonnes  pour  mettre ,  rétablir  6c  maintenir  les  Papes 
en  leur  Siège,  accroître  leur  patrimoine  de  très-grands 
biens  temporels ,  6c  conferver  leurs  droits  6c  autorité 
par  tout ,  les  ont  toujours  reconnus  pour  Pères  fpiri- 
tuels ,  leur  rendant  de  franche  volonté  une  obéiffance 
nonfervile  ,  mais  vraiment  filiale  ,  6c  comme  difoient 
les  anciens  Romains  en  chofe  non  du  tout  dilTembla- 
ble  :  SanHîtatemApojlolicâ,  Sedis  fie  comiter  conservantes  , 
quemadmoditm  principes  libéras  decet,[i  non  dquo  jure(com- 
sne  il  faut  confellér  qu'es  chofes  fpirituelles ,  il  y  a  préé- 
minence 6c  fupcriorité  de  la  part  du  faint  Siège  Àpof- 
toliquej  certè  non  ut  deditios.  Libertés  dé  l'Eglife  Callicn^ 
712 ,  àvt.  8. 


CHAPITRE  XIII. 


Des  Arbims  &  des  Notaires  Apojîoliqties, 


AUrrcfois  les  Juges  Êcclefiaftiques  déci- 
doient  fonimairement  &  fans  procédu- 
res, les  affaires  Ecclefiaftiques  qui  étoient  por- 
tées à  leurs  Tribunaux  5  &  ils  n'étoient  regar- 
dés alors  que  comme  des  arbitres  &  di  amiables 
Compofiteurs.  C'eft  pourquoi  on  ne  prenoit 
point  d'autres  arbitres  que  les  Juges  mcmes. 
Mais  quand  l'étude  du  Droit  Romain ,  à  la- 
quelle les  Clercs  s'appliquèrent  ,  eut  fait  in- 
troduire dans  lesTribunaux  Ecclefiaftiques  des 
procédures  plus  longues  &  plus  embarraflees  , 
que  celles  qui  s'obfervoient  dans  les  Tribu- 
naux Séculiers 5  les  parties  qui  voulurent  éviter 
ces  longueurs  &  ces  embarras ,  nommèrent 
des  arbitres  pour  décider  les  différends  qui 
auroient  dus  être  portés  aux  Offieialités ,  de  la 
même  manière  qu'on  le  pratiquoit  pour  les 
affaires  Séculières. 

On  a  joint  dans  ce  Chapitre  aux  Arbitres 
les  Notaires  Apoftoliques ,  parce  que  ce  font 
des  efpeces  de  Juges  volontaires  que  les  par- 


ties choifiiTent  pour  tédiger  p2r  écrit  leufs 
conventions  &  leurs  traités  fur  les  matières 
Ecclefiaftiques.  Autrefois  c'étoient  les  Evê- 
ques  qui  nommoient  les  Notaires  Apoftoli- 
ques. Le  nombre  en  étoit  fi  grand ,  que  le  R  o 
Henri  II.  fit  une  Ordonnance  pour  les  faire 
réduire  à  la  quantité  qui  feroit  néceflaire  pour 
le  fervice  du  public.  Enfuite  il  régla  qu'ils  fe- 
toient  reçûs  par  les  Archevêques  &  par  les 
Evoques  Diocefains ,  qu'ils  feioient  enregi- 
ftrer  leur  nom  &  leur  demeure  au  Préfidial  du 
lieu  de  leur  réfidence ,  &  qu'ils  ne  pourroient 
inftrumenter  qu'en  un  Diocefe.  On  leur  dé- 
fendit depuis  de  délivrer  aux  parties  les  mi- 
nutes des  Aéles  qu'ils  recevroient  fur  les  ma- 
tières Beneficiales.  Ces  Reglemens  n'ayant 
point  été  exécutés  avec  aflez  d'exadlitude  , 
Louis  XIV.  créa  au  mois  de  Décembre 
les  Offices  de  Notaires  Royaux  Apoftoliques, 
pour  tous  les  Archevêchés  &  les  Evêchés  du 
Royaume. 


SOMMAIRE; 


î .  Ce  que  cejl  qu  Arbitres, 
2.  Leur  pouvoir  n'excède  pas  les  termes  du  Ccm^ 
promis. 

j.  Un  Laïc  ne  peut  être  Arbitre  des  af aires  pu- 

rement  fpirituelles. 
4.  ZJn  Arbitre  ne  peut  plus  juger  quand  le  tems 

marqué  par  le  Compromis  ejl  expiré. 
y.  ^and  il  y  a  plufieurs  Arbitres ,  on  décide  â 

la  pluralité  des  voix. 

6.  Partage  d'opinions  entre  les  Arbitres. 

7.  Si  de  plufieurs  Arbitres  nommés  conjointe- 
ment ,  l'un  peut  juger fans  l'autre. 

8 .  Le  fuccejfeur  au  Bénéfice  n'efi point  obligé  de 
tenir  le  Compromis, 


5).  Les  Notaires  À pof  cliques  reçoivent  les  Corn" 
promis  ,  ils  expédient  les  Semences  arbi" 
trali's  fur  les  matières  Ecclefiaftiques. 

i  b.Oùfe  doit  porter  l'appel  des  Sentences  Arbi" 
traies. 

11.  ^telles  font  les  affaires  fur  lefquelles  on 
ne  peut  compromettre. 

12.  Des  Notaires  Apofioliques . 

13.  Formalités  pour  la  réception  des  Notaires 
Apofioliques. 

14.  Acîes  qu'ils  peuvent  pafer  feuls  ,  &  ceux 
qu'ils  pajfent  conjointement  avec  les  Notaires 
Royaux. 

i$.Ils  mettent  les  Bénéficier  s  en  pofiejjlonl 
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I.  Ce  que 
c'eft  que 
les  Arbi- 
tres. 


n'cxcedc 
pas  les  ter- 


92 

16.  Ce  éjfuûfî  doit  obferver  en  cas  de  refus  de. 
leur  part,  de  faire  les  réquifnions  né  ce Jf aï' 
res. 

17.  Les  Cufés  ddivent  dêpo fer  chez,  tux  les  mi' 
nates  des  T ejlamens  iqiiils  ont  rcfûs. 

L 

LËs  Arbitres  font  des  perfonnes  choifies 
par  des  parties,  pour  terminer  les  co'n- 
teftarions  qu'elles  avoient  entr'elles ,  en  vertu 
d'un  Compromis ,  par  lequel  elles  s'obligent 
de  fe  foumettre  à  la  décilîofi  des  Arbitrés. 

II. 

i.  Leur     ^  Le  pouvoir  des  Arbitres  nê  doit  point 
pouvoir     s'ctendre  au-delà  des  termes  du  compromis; 
mais  ils  ortt  le  droit  de  faire  tout  ce  qui 
àx    eil  neceflàire  pour  Tinll:ruâ-ion  de  l'affaire  ^  & 
compromis  ^^^^^j.  p^^Venir  à  une  juile  décifion. 

a  Utrum  coram  Arbicvis  reconventioni  fit  locus  po- 
ftulafli  per  Sedem  Apoftolicam  explicari  ;  nos  igitur 
reîpOîidemus  qund  licèt  in  judicio  conveniencem  re- 
convenire  valeatis,  qui  coram  judice  convenitur,  co- 
Tam  Arbicris  tamen  conveniri  non  potéll ,  ciim  Arbirri 
judicarenon  valeant ,  niiî  de  iis  tantùm  fuper  quibus 
in  eos  extiterit  comprômilfum.  Jnnocent.  III.  cof.  cùm 
dileâus.  extra,  de  Jrbitrts. 

La  récon'uention  dont  ilejî  far  lé  dans  et  Cha- 
pitre, na  foint  d-e  lieu  en  France  y  à  moins  qn'el^ 
le  ne  foïî  une  exce^^tion  à  la  demande. 

I  I  I. 

k  Un  Laie  ^  Dans  Ics  affaires  purement  rpirituell'es  ; 
népeutêt  c  ôn  rie  doit  point  nommer  pour  Arbitre  u'n  Se- 
Arbitre  des  culier ,  patcc  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'un  Laïc 

artaires  pu-  ^    .      i        n--        j        it  c'u 

prononce  fur  des  affaires  dont  le  J  uge  Secuner 
n'auroit  point  eu  de  connoifi'ance  ■■>  mais  qifànd 
il  s'agit  du  polfefibire ,  même  des  matières 
fpirituelles  -,  le  Laïc  peut  être  choifi  pour  Ar- 
bitre. 

Ad  hoc  generaîicer  prohibemus  ne  fuper  rébus  fpi- 
ritualibus  compromirtatur  in  Laïcum ,  quia  non  decec 
ut  Laïcus  in  talibus  arbicretur.  Innocent.  III.  in  Cintcil, 
Lateran.  cap.  contingit.  extra,  de  Jibitri^. 

Cette  dccijîon  du  Concile  de  Latran  efl  confir- 
mée par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  pre- 
mier-Juillet 162').  rapporté  dans  le  premier  vo- 
lume du  Journal  du  Palais,  Cet  Arrêt  déclare  nul 
un  'Compromis  ,  par  Iccf  uet  les  Religieux  avoient 
choifi  des  Ecclefiajliques  des  Laïcs  pour  ter- 
miner les  contejlations  qti  ils  avoient  Jïir  le  gou- 
vernement fpirituel  de  leur  Abbaye. 

IV. 

Toiite  fautorltc  des  Arbitres  étant  tirée 
ire  ne  peut  dcs  claufes  du  Compromis  ,  fi  le  tems  pour 
^uaVd  1^  décifion  du  Procès  eft  exprinlé  dans  le 
tcîns  niar-  Compromis ,  &  que  l'Arbitre  n'ait  point  rendu 
que  par  le      Sentence  Arbitrale  daiis  ce  teiiis  ,  il  ne 

compromis  .      .  ,  .  r    ■         »  .  . 

cft  expire,  peut  plus  jugcr  la  contcltation  ,  à  moms  que 
le  terme  du  Compromis  n'ait  été  prorogé  du 
confcYif  ement  des  parties. 

Vn  Compromis  ejî  nul ,  comme  on  l'a  jugé  au 
Parlement  de  Paris  le  là.  Décembre  1627. 
ij-uand  il  n'y  a  point  de  fems  ni  de  jour  mar- 
qué.pûur  l'expiration  du  Compromis, parce  qu'au- 


aflaires  p 
rcment  fpi 
ïicuellcSo 


.<l,tJnArbi- 


;  8.  Les  Contrats  que pajjent  les  Notaires  Apof^ 
tûliques  emportent  hypo'eqi.e  font  exécu- 
toires. 

s^.  On  nadm€t point  en  France  les  Comtes  Pai 
latins. 


iremènt  la  JurifdiBion  des  Arbitres  fer  oit  proro- 
gée  à  l'infini.  Mais  fî  les  Arbitres  avoient  pro- 
noncé en  conféquencedu  Compromis ,  le  jugement 
feroit  valable  -,  quoiq-uil  n'y  eut  ni  tetns  ni  jour 
marqué  par  k  Compromis.  Cette  règle  a  été  fui- 
vie  par  un  Arrêt  du  j.  Janvier  1 616.  on  nefl 
point  reçu  a  procéder  fur  l'appel  d'une  Sentence 
arbitrale  ,  à  moins  que  la  peine  riait  été  payée  , 
s'il  n'y  a  point  de  nullité  dans  le  Compromis, 
Il  y  en  a  un  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit ,  d$f 
I  5.  Décembre  162^.  Ces  Arrêts  font  rapportés 
dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Audien* 
ces  -,  liv.  I.  chap.  j6. 

V. 

c  Quand  il  y  a  plufieurs  Arbitres  nommés 
par  le  Compromis  pour  la  décifion  d'une  con- 
teftation  ,  on  doit  rendre  la  Sentence  Arbitra- 
le ,  fuivant  la  pluralité  des  voix  des  Arbitres. 

c  Si  autem  ex  communi  placito  Epifcoporum  inter 
qûos  verfatùr  caufa  ,  Arbitres  elegerint ,  aut  unus  eli- 
gatur  ,  aut  très  ;  ut  fi  très  elegerint  aut  omnium  fequan- 
tur  fententiam  aut  duorum.£x  Concil.  African.  cap.  fané, 
•^xtra.  de  Arbitïis. 
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d  S'il  n'y  avoit  quis  deux  Arbitres  nommés 
par  le  Compromis ,  &  qu'ils  fulfent  de  diffé- 
rente opinion  ,  les  parties  refteroient  dans  le 
même  état ,  dans  lequel  elles  étoient  avant 
le  Compromis  ;  mais  fi  l'on  étoit  convenu 
qu'en  cas  de  partage  ,  les  Arbitres  pourroient 
nommer  un  tiers  pour  décider  la  conteftation, 
il  faudroit  rédiger  la  Sentence  Arbitrale,  fui- 
vant l'avis  du  fur-Arbitre. 

d  Statuimus  ut  fi  allegaverit  fejudicem  haberefuC 
peduni ...  &  ipfe  cum  adverfario ,  vel  fi  forte  adver- 
làrium  non  habeat  cum  judice  Arbitres  communirer 
eligat  ;  aut  fi  communiter  convenire  non  poiïit,  abfquè 
malitiaiple  unum  &  ille  alium  eligat ,  qui  de  lufpicio- 
nis  caufa  cognofcant.  Et  fi  nequiverint  ih  unam  coh- 
cordare  fentcntràm  ,  advocent  tertium ,  ut  quod  duo 
ex  ipfis  decrcverint  robur  obtineat  firmitatis.  Innocent. 
III.  in  Concil.  Lateran.  cap.  cimi  fpeciali.  extra,  de  appella- 
tionibus. 

Il  y  a  au  Chapitre  Innotuit  de  Arbitris ,  une 
Décret  aie  de  Grégoire  IX.  qui  condamne  la 
claufe  des  Compromis  ,  par  laquelle  on  permet 
aux  Arbitres  de  choifir  un  fur- Arbitre  en  cas  de 
partage  entr^eux  ,  parce  que  ceji,  dit  le  Pape  , 
compromettre  entre  les  mains  d'une perfonne  in- 
certaine 3  mais  c€tte  Decretale  r^efl  point  fuivie 
dans  notre  ufage  -,  ô'  rien  n'efl plus  commun  par- 
mi nous  que  la  claufe  des  Compromis ,  qui  efl  con^ 
damnée  par  Grégoire  IX.  Ce  Pape  reconnaît  lui' 
même  au  Chapitre  ctim  à  nobis ,  qui  fuit  immé- 
diatement le  chapitre  innotuit ,  qu'on  a  pu  faire 
un  Compromis  entre  les  mains  de  plufeurs  Arbi-* 
très  y  à  condition  qu'ils  prononcer  ont  par  eux-wé" 


%.  Quaticî 
il  y  a  piu- 
fieurs  Arbi- 
tres, on  <Jé- 
cide  à  la 
pluralité 
des  v6îx« 


6.  Partage 
d'opinions 
entre  les 
Arbitres* 


DES  ARBITRES  ET  DES  NOTAIRES  APOSTOLIQUES.  5)^ 
mes  ,  ou  par  deux  ferfonnes  qu  ils  ihoifirom pour   fur  une  matière  dont  le  Parlement  piiifle  con- 


prononcer  en  leur  place. 

y  I  I. 

7.  sî  de  Lorfqu'on  a  choifi  plufieurs  arbitres  pour 
pl.ifîciirs  juger  conjointement ,  &  que  l'un  d'eux  rie 
n^immé!  P^ut  donncr  fon  avis,  ou  ne  le  veut  point , 
conjohite-  les  autres  ne  peuvent  procéder  au  jugement 
ment,  l'un  j    |.  jç-  j       ^  iTioins  ou'jl  ne  foit  marqué 

{Kriic  )uger  "  ,         '  '■  .  „^ 

land'autre.  éxpreflement  dans  le  Compromis  ,  que  11  1  un 
des  arbitres  ne  veut,  ou  ne  peut  juger,  les 
autres  prononceront  feuls.  Si  l'un  des  arbi- 
tres décède  dans  le  cours  de  l'inftruction ,  le 
Compromis  eft  réfolu ,  &  l'on  ne  peut  obli- 
ger les  parties  à  nommer  un  autre  Arbitre. 

Il  y  a  dans  Bardet  un  Arrêt  du  15?.  Janvier 
1^38.  qui  a  ainfî  jugé ceîte  quefiion-. 

VIII. 

g  e  Les  héritiers  de  celui  qui  a  pafle  le  Cbm- 

cciicur  du  promis  ,  ne  font  point  obligés  de  le  tenir , 
B;:ncfice    j^Qj^       quc  Ics  fucceileurs  d'un  Bénéficier. 

ntlt  point        A  -.-r  j-      •  • 

obligé  de      f  CompromiUum  non  extcndicur  in  comproniitten- 

tcuir  le  tis  hcredes.  Greg.  IX.  cup.  conifroriitjfcm.  extra,  de  Ar- 
CoiTipro-  i^iffl^^ 

Ce  principe  n  a  lieu  que  quand  les  Arbitres 


noître,  mais  s'il  s'agifToit  du  petitoire  d'une 
matière  purement  fpirituelle  ,  ce  feroit  devant 
les  Juges  Eeclefiaftiques,  &  non  au  Parlement 
qu'il  fuudroit  fe  pourvoir  contre  la  Sentence 
arbitrale. 

XL 

Les  matières  qui  regardent  plus  l'intérêt  ii-Q"'="ss 

il-  1    ■  j   „      ■    •      V  ...    font  les  af- 

pubJic  que  celui  des  particuliers ,  ne  peuvent  faircs  Oir 
être  terminées  par  des  Compromis.  Ainfi  dans  lefqueiies 
les  appellations  comme  d'abus,  il  n'eft  per- ° ^ "(fg^""^ 
mis  ni  de  compromettre  ,  ni  de  tranliger  fans 
le  confentement  des  Gens  du  Roi ,  parce  que 
les  contraventions  aux  faints  Décrets  ,  aux 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  &  aux  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane,  întereflent  le  public.  Il  eri 
eft  de  même  des  Corinpromis  fur  les  affaires 
criminelles  ;  les  Gens  du  Roi  dans  les  Tribu- 
naux Séculiers  ,  &  les  Promoteurs  dans  les 
Orticialités  ,  font  les  principales  parties  des 
accufés  ,  &  les  Tranfaftions  qu'ils  peuvent 
faire  avec  les  parties  civiles ,  ne  doivent  point 
empêcher  le  niii-,i(lcre  public  d'agir. 

Le  18.  Août  1629.  on  jugea  au  Parlement 
de  Paris  ,  qaune  Semence  Arbitrale  fur  une  af- 


riont  point  encore  prononcé  :  car  fi  celui  qui  a  faire  criminelle  était  nulle  3  on  déchargea  l'accu- 

pajfé  le.  Compromis  "vienî  à  mourir  après  la  Se?ï-  fat  e  tir  qui  étoit  appc  liant ,  de  la  peine  portée  par 

tence  arbitrale  rendue,  [es  héritiers  font  obligés  le  Compromis  ,  &  on  renvoya  les  parties  parde- 

de  s'y  fournetire.,  à  moins  quils  ne  fe  potirvoicnt  vant  le  Juge  qui  dezioit  connaître  du  crime. L'Ar- 

par  la  voie  de  l'' appel  contre  le  jugement  qui  a  rèt  ef  rapporté  dans  le  3.  Livre  du  Recueil  de 

été  rendu  ;  il  en  eft  de  même  du  fuccejfeur  au  Bardet. 
Bencfce. 


XIL 


IX. 


Deô 


9.  Les  No-  /Ce  font  les  Notaires  ApoftoIiqucS  qui 
laircsApo- doivent  recevoir  les  Procurations  pour  com- 

lioliques  \      .-r     \  •       „  1 

reçoivent  promettre  ,  drelTer  les  Compromis ,  &  donner 
les  Com-  les  Expéditions  des  Sentences  arbitrales  entre 
[l^°™pg.^ies  perfonnes  Eeclefiaftiques  pour  les  droits 

dient  les 

Sentences  ordinaire  ,  la  célébration  du  fervice  divin  ,  & 


de  leurs  Bénéfices ,  les  dixmes ,  la  Jurifdielion 


Les  Notaires  font  des  perfonnes  publiques 
étabhes  pour  recevoir  les  Ades  que  les  parti- 
culiers  veulent  paUer  entr  eux.  Les  anciennes  ques. 
Ordonnances  diftinguent  deux  efpeces  diffé- 
rentes de  Notaires  pour  les  A6tes  Eeclefiafti- 
ques, les  uns  étoient  des  Notaites  Apoftoli- 
ques,  établis  par  le  Pape;  les  autres  étoient 
des  Notaires  Epifcopaux  ,  qui  recevoient  leur-s 


Srksnîa-les  auttcs  matières  Eeclefiaftiques,  foit  que  ptovifions  de  l'Evêque.^  A  prefent  il  n'y  a 

tiercsEc-  ies  Procès  fe  trouvent  pendans  devant  les  poi^t  d'autres  Notaires  Eeclefiaftiques  ,  que 

^      '    Juges  Royaux,  foit  qu'ils  ayent  été  portés  ceux  que  le  Roi  a  créés  en  l'an  iGr^i.  fous 
aux  OMciaiités. 


le  titre  de  Notaires  Royaux  &  Apofloliques 
dans  tous  les  Archevêchés  &  les  Evêchés  de 
fon  Royaume. 


/  Feront  lefdits  Notaires ...  les  Procurations  pour 
compromettre,  les  Compromis  &:  l'expédition  des  Sen- 
tences arbitrales  entre  perfonnes  Eeclefiaftiques ,  pour 

raifon  des  droits  appartenans  à  leurs  Eglifes ,  les  con-  vocaBle  ,  créé  &  érigé  en  titre  d'Office  formé  &hére 
trats  de  partage  entre  les  Abbés  &  lesReligieux  de  leur 
Mcnfe  Abbatiale  &  Conventuelle  ...  &  généralement 
toutes  les  tranfaclions ,  contrats  &  autres  aétes ,  qui 
feront  paiïees  entre  perfonnes  Eeclefiaftiques ,  pour  rai- 
fon de  la  célébration  des  offices  divins,  droits  de  vifi- 
te,  privilèges  d'exemption  de  la  Jurifdidion  ordinai- 
re, exercice  de  la  Jurifdiction  Ecclefiaftique  ,  rangs  & 
prééminences,  conduite  &  difcipline  de  l'Eglife,  foit 
qu'il  y  ait  procès  au  petitoire  dans  les  Ofîicialités  ;  ou 
au  polfeftoire  devant  nos  Juges ,  ou  par  appel  comme 
d'abus  à  nos  Cours.  Edit  du  mois  de  Décembre  1691. 
portant  création  de  Notaires  Rojaux  &  Apofioliques  ,  ar- 
ticle 6. 

X. 

To-Oiife  S'il  y  a  appel  d'une  Sentence  arbitrale,  il 
jîoit  porter  JqIj.       pQ^-j^  direftemeut  au  Parlement,  en 

I  appel  des  1    (-<  1  "  " 

scnccnces  cas  que  la  Sentence  arbitrale  foit  intervenue   tre  leurs  maiqs  fans  une  nouvelle  informais' 

AtLiitraUs. 


g  Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  <5c  irré- 
)cable ,  créé  &  érigé  en  titre  d'Office  formé  &  héré- 
ditaire ,  en  chacun  Archevêché  &  Evêché  de  notre 
Royaume ,  terres  &  pais  de  notre  obéiftarice ,  des  Offi- 
ces de  Notaires  Royaux ,  pour  être  tenus  &  exercés 
par  les  Notaires  Apoftoliques  ,  qui  feront  établis  dans 
les  Villes  &  lieux  qu'il  fera  jugé  néceftaire  pour  la  com- 
modité de  nos  fujets.  Edit  du  mois  de  Décembre  1691. 

XIII. 

h  Les  Notaires  Apoftoliques  font  reçus  I  j.  l-orma- 
dans  leur  Charge  par  les  Juges,  dans  la  Ju- ''téspourla 
rifdidion  defquels  ils  font  étabhs,  après  une  ^es^ Notai- 
information  de  leur  âgé  ,  vie  ,  mœurs  &  re- resApofto- 
ligion.  Après  qu'ils  oiit  prêté  le  ferment  de-''.'^""* 
vaut  les  Juges  Royaux  ,  ils  fe  prefentent  â 
l'Evêque  du  DioCefe  ,  à  fon  Grand -Vicaire 
ou  à  fon  Officiai ,  pour  prêter  le  ferment  en- 
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tion.  Ils  doivent  fiiire  mention  dans  les  Ades 
qu'ils  paflent  ,  de  leur  qualité  &  du  lieu  de 
leur  réfidence ,  &  ils  ne  peuvent  exercer  leur 
Charge  que  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  reçus  , 
à  peine  de  faux. 

h  Ne  pourront  lefdits  Notaires  exercer  leurs  fonc- 
tions qu'en  un  Diocefe  ,  fur  peine  de  fîiux  ôc  de  nulli- 
té des  Ades  qui  feront  par  eux  pafîes  hors  le  Diocefe 
où  ils  auront  été  reçûs  ;  &  il  ne  fera  foi  ajoutée  aux  inf- 
trumens  par  eux  expédiées ,  s'il  n'y  efl  fait  mention  de 
leur  qualité ,  demeure  &  jurifdiélion.  Edit  du  tnois  de 
Décembre  1 69 1 .  art.  i  5. 

Seront  les  Notaires  Royaux  &  Apofloliques  reçus 
fans  autres  frais  ,  après  information  de  leur  âge ,  vie , 
mœurs  6c  Religion  Catholique,  par  nos  Baillis  &  Sé- 
inechaux,  ou  Juges  Royaux  dans  la  Jurifdiftion  def- 
quels  ils  feront  établis  ;  &  après  qu'ils  auront  prêté 
ferment  devaîit  nos  Juges  ^  nous  leur  enjoignons  de 
préfenter  leurs  Lettres  de  Notaires  Apoftoliques  aùx 
Archevêques  ou  Evêques ,  leurs  Vicaires-Generaux  ou 
Officiaux ,  &  de  faire  le  ferment  entre  leurs  mains ,  de 
bien  &  fidèlement  faire  leur  Charge  ,  fans  néanmoins 
qu'ils  Ibient  obligés  de  faire  aucune  nouvelle  informa- 
tion de  vie  &  mœurs,  ni  de  fubir  aucun  nouvel  examèni 
•Jbid.  art.  14. 

Les  charges  de  Notaires  Jpqfiolrques  créées 
^four  le  Diocefe  de  Paris  ,  en  'venu  de  l' Edit  d» 
mois  de  Décembre  i6$i.  ont  été  réunies  aux 
charges  des  Notaires  du  Châtelet  de  Paris ,  j>ar 
un  Edit  du  mois  de  Février  i6s>^.  enregifiré  au 
Parlement  de  Paris  le  15.  du  même  mois  y  cejl 
pourquoi  les  Notaires  du  Châtelet  reçoivent  dans 
le  Diocefe  de  Paris  les  Jâes  qui  yfiiivant  l'Edit 
de  16^  r.  doinjent  être  pajfées  pardevant  les  No- 
taires Royaux  Afof  cliques.  L'Edit  de  16])^. 
n  excepte  de  cette  règle  que  les  Réfgnations  des 
"Bénéfices ,  que  tous  les  Notaires  Royaux  peu^ 
l  ent  recevoir  chacun  dans  leur  difriii ,  dans  les 
lieux  fitués  à  quatre  lieues  de  Paris  au-delà  > 
four  les  per jeunes  qui  y  font  domiciliées  \comme 
on  le  pratiquoit  avant  l'Edit  du  mois  de  Dt- 
(embre  16  ^i^ 

X  I  V. 

T4.  A^es  y  ^  Ades  que  le  feuls  Notaires  Ap'o- 
qu'euxfeuls  ftoliqucs  peuveut  pafler  ,  &  d'autres  qu'ils 
peuvent  paflent  concurremment  avec  les  Notaires 
ceux  qu'ils  Royaux  &  non  Apoltôliques.  Le  détail  de  ces 
paflentcon- ^jT^-gg  ^j^i  expliqué  daus  lEdit.par  lequel  le 
avec  les  Roi  a  crcc  les  Notaires  Royaux  &  Apolio- 
Notaires  liques.  De  la  première  efpece  font  tous  les 
Ades  qui  concerrrent  les  matières  Bencficia- 
les  quelques  qu'ils  puiflent  être  ,  les  Ttanf- 
adions  &  les  Sentences  Arbitrales  fur  les  affai- 
res Ecclcfiaftiques.  Dans  la  féconde  efpece  , 
il  faut  compter  les  Titres  Sacerdotaux  >  les 
fondations  de  Bénéfices ,  d'obits ,  faluts ,  pro- 
'ceflions ,  les  donations  au  profit  de  l'Eglife  , 
les  baux  des  biens  Ecclcfiaftiques  ,  les  devis 
pour  les  répatations  des  bâtimens  dépendans 
des  Eglifes  &  des  Bénéfices ,  les  contrats  de 
penfioû  viagère  pour  la  dot  dés  ReligieufeS , 
ies  teftamens  des  Gens  d'Eglife ,  &  l'inventai- 
re de  leurs  meubles  après  leur  décès. 

Voyez,fous  differenstitrcs  les  art.  i.  y.^.^iS. 
de  V Edit  de  16^1.  qui  fe  trouveront  rapportés 
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dans  les  lieux  oit  0»  traiter  a  de  chacune  de  cet 


m  an  ères. 


XV. 


If.  ITs 

mettent  les 
Bénéficiera 
en  poireir 
fîoii. 


Royaux. 


^6.  'C9 
qu'on  doic 
obferver 
en   cas  de 
refus  de 
leur  part  de 
faire  les  ré-, 
quifitions 
nécefTaire^^ 


Ce  font  les  Notaires  Apoftoliques ,  qui  mel!- 
tent  lesBeneficiers  en  ponefluion  des  Bénéfices, 
&  qui  leur  en  délivrent  des  Ades ,  excepté 
pour  les  Chapitres  Séculiers  &  Réguliers, 
dont  les  Greffiers  lont  en  pofleflfjon  d'expé- 
dier les  Ades  de  prife  de  poflefllon  des  Béné- 
fices qui  dépendent  de  leur  Chapitre. 

Foyez  dans  la  féconde  partie  le  Chapitre  de  U 
prife  de  pojfejjion. 

XVL 

i  Si  les  Notaires  Apoftoliques  refufoietit  de 
faire  les  requifitionsnéceflairespour  les  matiè- 
res Beneficiales,  on  pourroit  s'adrefler  aux  No- 
taires Royaux  qui  ne  font  pas  Apoftoliques. 

;  Pourront  néanmoins  les  parties,  au  cas  que  les  No- 
taires Royaux  Se  Apoftoliques  refufent  oudilayent  de 
faire  les  réquifitions  de  provifions  ,  inftirutions ,  Vifa , 
fulminations  de  Bulles  &  refcrits  ,  les  faire  faire  par  les 
autres  Notaires  &  Tabellions.  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1691.  art.  7. 

XVIL 

/  Quand  les  Curés  ou  les  Vicaires  ont  reçu  tes 
un  teftament ,  ils  doivent  huit  jours  après  le  vem'^dép^ol 
décès  du  teftateur,  en  dépofer  la  minutte  chez  fer  chez  ^ 
un  des  ÎSTotaires  Apoftoliques  du  Diocefe ,  qui  ^l'tc's^dTs" 
en  peut  feul  délivrer  des  Expéditions.  leflamens 

/  Lorfque  le  Curé  de  la  ParoilTedu  teftateur ,  ou  fon  "1"'^^  ' 
Vicaire  auront  reçû  un  teftaînent,  nous  leur  enjoignons  '•^^"^ 
d'en  dépofer  la  minute  huit  jours  après  le  décès  du 
teftateur ,  dans  l'étude  de  l'un  des  Notaires  Royaux  & 
Apoftoliques  du  Diocefe,  pour  la  grofte  eii  être  expé- 
diée par  ledit  N'otaire.  Edit  du  mois  de  Décembre  1 6^  i . 
art.  8» 

xviii. 

m  L'es  Contrats  pafl^és  par  les  anciens  No-  ^ 
taires  Apoftoliques  &  Epifcopaux  n'empor-  qi°ijs"p^- 
toient  point  d'hypoteque ,  &  n'étoient  point  'ent  em- 
exécutoires  dans  le  Royaume ,  parce  que  la  po[equl'^& 
puiftance  Ecclefiaftique  dont  ils  tiroient  leur  fontexecu- 
autorité ,  ne  peut  donner  l'hypoteque  ni  l'e- 
xecution  ;  mais  à  préfent  que  la  qualité  de 
Notaire  Royal  eft  unie  à  celle  de  Notaire 
Apôftolique  ,  les  Ades  qu'ils  paflent  empor- 
tent hyporeque  ,  &  font  exefcutoires  en  vertu 
du  fcel  Royal  qui  y  eft  appofé.  n  Cependant 
le  ferment  prêté  par  les  Notaires  Apoftoli- 
ques entre  les  mains  de  l'Evêque ,  &  le  fcel 
Royal  appofé  aux  Ades  ne  change  point  l'or- 
dre des  JurifdidionS  j  &  les  Juges  Ecclcfia- 
ftiques ou  Séculiers  reftent  chacun  en  poffef- 
fion  de  connoître  des  affaires  qui  foht  de  leui 
compétence. 

m  Voulons  que  les  contrats  de  fondation  &  dona- 
tion au  profit  des  Eglifes,  obligations,  traiifadions ^ 
&  autres  Ades  palTés  par  lefdits  Notaires  Royaux  & 
Apoftoliques ,  portcht  hypbteque ,  pourvû  qu'ils  foient 
lignés  de  deux  defiits  Notaires,  ou  de  l'un  d'eux,  & 
de  deux  témoins ,  &  revêtus  des  autres  folemnités  re- 
quifes  par  nos  Ordonnancesi  &afin  que  lefdits  contrats 
foient  à  l'avenir  exécutoires  ,  fans  permiflîon  de  nos 
Juges,  nous  avons  uni  &  unilTons  aufdits  Offices  de* 
Notaires  Royaux  &  Apoftoliques ,  lafondion  de  Gar- 
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de  de  notre  petit  fcel,  &  leur  donnons  pouvoir  de 
fceller  les  contrats  par  eux  reçûs,  d'un  Icel  gravé  de 
nos  armes  en  placard  de  cire  rouge.  Edit  du  mois  de 
Décembre  1691.  art.  11. 

w  N'entendons  que  les  Archevêques,  Evêques, 
leurs  Vicaires -Généraux  ou  Officiaux,  puiflTent  en 
vertu  de  ce  ferment  ni  autrement ,  s'attribuer  la  con- 
noilîànce  de  l'exécution  des  Ades  ,  qui  feront  paiïes 
par  les  Notaires  Royaux  &  Apoftoliques ,  prétendre 
autre  jurifdidion  que  celle  qui  leur  appartient  de  droit 
fuivant  nos  Ordonnances.  Edit  du  mois  de  Décembre 
1 69 1 .  art.  1 5 . 
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X  I  X. 


Les  Papes  créent  des  Comtes  Palatins  à  qui  ï9.  Ôïi 
ils  donnent  des  pouvoirs  très-étendus.  0  En  "'^•'^'"'"^ 

r  point  en 

France  on  ne  reçoit  pas  ces  Comtes ,  ce  leroit  France  les 
admettre  des  Juges  étrangers  &  donner  attein-  p°i^?;" . 
te  aux  droits ,  tant  des  Juges  Eccléliaftiques  ^ 
que  des  Juges  Royaux. 

0  Les  Comtes  qui  s'appellent  Palatins ,  crées  par 
le  Pape ,  ne  font  reconnus  en  France  pour  y  ufer  de 
leurs  pouvoirs  &  privilèges,  non  plus  que  ceux  créés 
par  l'Empereur.  Libertés  de  lEglife  Gallicane ,  art.  i 


CHAPITRE  XIV. 

Des  Loix  Eccléfiajliques  i  &  en  particulier  des  Canons  des  Conciles. 


A Près  l'Ecriture  Sainte  ,  il  n'y  a  point 
dans  l'Eglife  de  décifions  plus  folem- 
nelles  &  plus  refpedables  que  celles  qui  font 
faites  dans  les  Conciles  Généraux  légitime- 
ment aflemblés,  &  reconnus  pour  œcuméni- 
ques par  l'Eglife  univerfelle.  Ces  Affemblées 
conduites  par  l'Efprit  faint  qui  y  préfide ,  dé- 
cident infailliblement  toutes  les  conteftations 
fur  la  foi.  Ce  qui  faifoit  dire  à  faint  Grégoire  , 
qu'il  refpecloit  les  quatre  Conciles  Généraux  , 
comme  les  quatre  Evangiles.  Le  même  efprit 
qui  anime  fur  les  dogmes  ceux  qui  compo- 
fent  ces  faintes  affemblées ,  leur  infpire  les 
règles  qu'ils  doivent  prefcrire  fur  la  Difci- 
pline  Eccléfiaftique.  Les  avantages  q'-ie  l'E- 
glife en  retire,  avoient  engagé  les  Pères  du 
Concile  de  Bâle  à  ordonner  j  fuivant  les  vœux 
des  Pères  de  Pife  ôc  de  Conftance  ,  que  l'on 
convoquât  un  Concile  œcuménique  au  moins 
de  dix  ans  en  dix  ans,  pour  réformer  l'E- 
glife ,  tant  dans  le  Chef  que  dans  les  mem- 
bres. Ce  Décret  du  Concile  de  Bâle  a  été 
reçu  avec  joie  par  l'Eglife  Gallicane,  mais 
il  n'a  point  eu  d'exécution  en  partie,  à  caufe 
des  oppofitions  de  ceux  qui  craindroient  un 
Tribunal  fouverain,  où  l'on  fe  propoferoit  des 
vues  fi  étendues  de  réformation. 

Les  Conciles  Provinciaux  ont  moins  d'au- 
torité que  les  Conciles  œcuméniques.  Leurs 


décifions  fur  le  dogme  ne  font  pas  par  elles» 
mêmes  des  règles  de  foi  ;  quoique  les  Ca- 
nons qui  s'y  font  fur  la  Difcipline  &  fur  là 
correction  des  mœurs,  ayent  été  regardés  pen- 
dant plufieurs  fiecles  comme  des  jugemens 
fouverains;  fuivant  l'ufage  prefent  ils  font 
foumis  à  l'autorité  du  Pape  ,  qui  peut  les  re- 
former en  cas  qu'il  y  en  ait  appel.  Cepen- 
dant ces  faintes  affemblées  compofées  de  tous 
les  Evêques  de  la  Province ,  qui  avoient  leur 
Métropolitain  pour  Préfident,  &  d'un  grand 
nombre  d'Eccléfiaftiques  du  fécond  Ordre, 
étoient  très  -  utiles  pour  arrêter  les  defordres 
qui  renaiffent  de  tems  en  tems  dans  les  Pro- 
vinces fous  différentes  formes,  pour  prefcrire 
les  remèdes  qui  conviennent  aux  tems  &  aux 
lieux,  pour  réprimer  les  Prélats  qui  abufent 
de  l'autorité  que  l'Eglife  leur  a  confiée ,  pour 
conferver  à  ces  Prélats  leur  autorité  légitime, 
contre  les  entreprifes  de  ceux  qui  ne  fe  fou- 
mettent  point  avec  affez  de  refpeél  au  pre- 
mier Pafteur  du  Diocéfe.  Ceux  qui  aiment 
la  Difcipline  Eccléfiaftique  voient  avec  peine 
qu'on  ait  négligé  depuis  un  fiecle  les  Conci- 
les Provinciaux,  &  que  nos  Rois  ayent  été 
plus  exads  à  enjoindre  aux  Métropolitains 
de  les  tenir  ,  que  les  Métropolitains  à  exécu- 
ter ce  que  nos  Rois  leur  ont  ordonné  fus: 
ce  fujet. 
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10.  Necejjlté  de  la  publication  de  la  Loi. 

11.  Il  nejl  plus  permis  aux  juges  d^examïnef 
les  Loix  quand  elles  font  reçues. 

12.  Ce  que  cejl  que  Canon. 

I  3 .  Règles  fuivies  par  toute  l'Eglife. 

i^.  Règles  particulières  à  certaines  Eglifes. 

15.  Tous  les  Fidèles  même  le  Pape ,  font  fujets 
auK  Loix  faites  par  le  Concile  œcuménique. 

16.  Il  faut  que  ces  Loix  pour  obliger  ayent  été 
publiées  ^  acceptées. 

17.  Ce  qu'on  doit  examiner  avant  cette  accep-* 
tationi 


LES    LOIX  ECC 

iB.  Si  fon  fcut  mettre  des  modifications  en  ac- 
cédant. 

s  p.  On  n'a  ^oint  reçu  en  france  le  Concile  de 
T rente. 

zo.  ^lon  a  adopté  dans  nos  Ordonnances  flu- 
Jîetirs  décijîons  de  ce  Concile  accommodées  à, 
noire  ufage. 

2 1 .  Conciles  Nationaux  convoqués  .par  nos 
Rois. 

22.  On  doit  en  prefenter  les  Décrets  au  Roi. 

23.  Bnfiiite  ces  I>ecrcts  deviennent  des  Loixdu> 
Royaume. 

x^.  Convocation  des  Conciles  Provinciaux. 
I. 

EccicFdftr  appelle  Droit  Ecclefiaftique  les  re- 

'  ê'^s  qu'on  doit  fuivre  dans  le  gouver- 

nement de  l'Eglife,  &  pour  la  décifion  des 
affaires  Eccléfiaftiques. 

1  I. 

a.  De  quoi  Ce  Droit  eft  compofé  du  Droit  naturel, 
pofé.  Droit  des  gens,  des  Loix  écrites  &  des 

Coutumes.  Les  Loix  écrites  font  ou  divines 
ou  Eccléfiaftiques.  Les  premières  fe  trouvent 
dans  l  Ecriture  Sainte ,  les  fécondes  dans  les 
Conciles ,  dans  les  Conftitutions  des  Papes  , 
dans  les  écrits  des  faints  Pères,  dans  les  Ordon- 
nances des  Princes  Souverains,  dans  les  Coû- 
tumes  des  Provinces ,  dans  les  Arrêts  de  Rè- 
glement, que  rendent  les  Cours  Supérieures, 
pour  faire  exécuter  les- Loix  de  l'Eglife  &  les 
Ordonnances  de  nos  Rois. 

ÎII. 

Droit  a  Le  Droit  naturel  comprend  un  certain 
paturd.  jiombre  de  principes  de  juftice ,  que  Dieu 
fait  connoître  à  tous  les  hommes,  &  qui  font 
abfolument  néceflaires  pour  la  confervation 
de  la  focieté.  Telle  eft  cette  règle  qui  eft  le 
fondement  de  toutes  les  Loix.  Faites  aux  au- 
tres tout  ce  que  vous  voudriez  qu'on  vous  fît 
à  vous-même  5  &  ne  faites  pas  aux  autres  ce 
que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît. 

-a  Jus  naturale  eft  commune  omnium  nationum , 
eo  quod  ubique  inftind:u  naturse ,  non  confticutione 
aliquâ  habetur  ut . . .  depofitae  rei  vel  commendatse 
pecuniae  reftitutio ,  violentice  per  vimrepulfio  . . .  nam 
hoc  aut  fi  quid  huic  fimile  eft ,  nunquam  injuftum ,  led 
naturale  sequumque  habetur.  Ifidorus ,  can.  jus  naturale. 
diftina.  I. 

Jus  naturale  eft  quod  in  lege  &  Evangelio  conci- 
netur  ,  quoquifquejubetur  alii  facere  ,  quod  fibi  vulc 
fieri ,  &  prohibetur  alii  inferre,  quod  fibi  noiit  fieri. 
tjnde  Chriftus  in  Evangelio  ,  Omnia  qu^icumque  vultis 
ut  faciant  vobis  hemines ,  &  vos  eadem  facite  illis.  H&c 
ejl  enim  lex  &  Fropheta.  Grat.  dift.  i . 

I  V. 

4.  Droit    ^  Le  Droit  des  gens  eft  celui  dont  toutes 
des  Gens.  Jes  Nations  policées  font  convenues  entre 
elles  ,  pour  pouvoir  traiter  les  unes  avec  les 
autres  fans  danger. 

ù  Jus  gentium  eft . . .  fœdera ,  paces ,  induciae ,  le- 
gatorum  non  violandoruni  religio  ....  hoc  indè  jus 
gentium  appellatur ,  quia  eo  jure  omnes  fcrè  genres 
utunrur.  Ifidorus^  can.  jus  gentium,  dijîinct.  i. 
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2  j.  Tous  les  Evêques  de  la  Province  doivent  y 

être  appellés. 

z6.  E(  tous  ceux  qui  ont  coutume  d'y  ajjifier. 

27.  Matières  dont  ils  connoijfent. 

z  8 .  Ejfet  de  l'appel  comme  d'abus  de  leurs  Ordon- 
nances. 

29.  s'il  ejl  néceffaire  que  le  Pape  les  confirme, 

30.  Leur  autorité  après  V approbation  du  Roi. 

3  i.  Synodes  Diocéfains  ,  leur  convocation. 

32.  Statuts  Synodaux  ,  leur  autorité. 

33.  Des  Réglemens  faits  dans  les  ajjemhlées 
du  Clergé. 

V. 

La  Loi  naturelle  eft  une  Loi  divine  non  5-  Loidî- 
écrite  :  la  Loi  divine  écrite  eft  comprife  dans^'"^"""' 
les  Livres  de  l'ancien  &  du  nouveau  Tefta- 
ment. 

VL 

Dans  l'ancien  Teftament  il  faut  diftinguer  Loîx  « 
les  préceptes  moraux  de  ceux  qui  n'étoient  jj]fâment 
que  purement  cérémoniaux.  Les  premiers  qui  doivent 
font  des  principes  ou  des  conféauences  né-  "f*^  j'^'^^' 

^    .      ^  ^  *  vecs  dans 

ceflaires  de  la  Loi  naturelle ,  que  Dieu  a  don-  rEglife. 
nés  aux  hommes  par  le  miniftere  de  Moïfe ,  & 
des  Prophètes,  afin  de  retracer  pour  ainfi  dire 
dans  leurs  coeurs  les  fentimens  que  les  paftions 
avoient  effacés.  Ces  préceptes  moraux  doi- 
vent être  aujourd'hui  obfervés  par  les  Chré- 
tiens ,  comme  ils  dévoient  l'être  par  les  Juifs. 
c  tes  préceptes  purement  cérémoniaux  n'é- 
toient  établis  que  pour  être  des  figures  du 
Meflîe  &  de  la  Religion  Chrétienne,  ou  des 
loix  particulières  pour  le  peuple  Juif,  qui  étant 
groftier  avoir  befoin  d'être  retenu  par  un 
grand  nombre  de  cérémonies  extérieures.  La 
lumière  dont  Dieu  a  éclairé  les  hommes ,  en 
envoyant  fon  Fils  unique  fur  la  terre,  a  dif- 
fipé  ces  ombres ,  &  les  figures  ont  cédé  à 
la  vérité.  Cependant  il  y  a  encore  dans  cette 
loi  figurative  plufieurs  règles  qui  doivent  être 
fuivies  dans  l'Eglife  Chrétienne,  parce  qu'el- 
les font  fondées  fur  le  Droit  naturel,  ou  que 
l'Eglife  les  a  adoptées.  Telle  eft  la  vocation 
d'Aaron  au  Sacerdoce  ,  qui  fait  connoître 
que  perfonne  ne  doit  s'ingérer  dans  le  minif- 
tere Eccléfiaftique,  que  Dieu,  ou  plutôt  l'E- 
glife qui  fait  connoître  la  volonté  de  Dieu  , 
ne  f  y  ait  appellé. 

c  Viri  fratres,  vos  fcitis  quoniam  ab  antiquis  diebus 
Deus  in  nobis  elegit,  per  os  meum  audire  gentes  ver- 
bum  Evangelii ,  &  crcdere.  Et  qui  novit  corda  Deus  , 
teftimonium  perhibuit ,  dans  illis  Spiritum  fandum 
ficut  &  nobis.  Et  nihildifcrevit  inter  nos  &  illos,  fîde 
purificans  corda  eorum.  Nunc  ergo  quid  tentatis 
Deum ,  iroponere  jugum  fuper  cervices  Difcipulorum , 
quod  neque  patres  noftri  neque  nos  portare  potuimus  ? 
Scd  per  gratiam  Domini  Jefu-Chrifti  credimus  fal- 
vari  quemadmodum  &  iUi.  AR.  Apoji.  cap.  15. 
•}![■>!/.  7.  8.  9.  10.  1 1. 

Ciim  enixa  fuerit  mulicr ,  poft  quot  dies  intrare 
Ecclcfiam  debeat ,  teftamenti  veteris  praeceptione  di- 
dicifti,  quia  pro  mafeulo  xxxiii.  pro  fœmina  verô 
Lxv  I.  diebus  débet  abftinere  ;  quod  tamen  fciendum , 

q  uia 
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7.Nouveau 
Teftament 
première 
lource  du 
Droit  Ca- 
Bonique. 


quia  in  myflerio  zcc'vpizui.  Gregor.  I.  can.  cum  enixa. 
diftina.  5. 

Si  mulier  eâdem  horâ  quâ  genuerit ,  adura  gra- 
tias  intrat  Ecclefiam  ,  nuUo  pondère  peccati  grava- 
tur  :  voluptas  ecenim  carnis ,  non  dolor  in  culpa  eft. 
In  carnis  aucem  commixrione  voluptas  efi:  :  in  pro- 
lis  verô  partu  dolor  6c  gemitus.  Unde  &:  ipfi  primse 
matri  omnium  dicitur ,  in  doloribus  paries.  Si  icaque 
enixam  mulierem  prohibemus  intrare  Ecclefiam ,  ip- 
fam  ei  pœnam  fuam,  in  culpam  deputamus.  Jdem^ 
ibid.  cm.  fi  mulier. 

VII. 

<^  Le  nouveau  Teftament  eft  la  première 
fource  du  Droit  Canonique,  Jefus-Chrift  eft 
le  modèle  que  doivent  fe  propofer  tous  ceux 
qui  font  chargés  de  la  conduite  des  ames ,  fes 
préceptes  font  des  loix  que  tous  les  fidèles  doi- 
vent fuivre  exadement,  toute  l'autorité  des 
Pafteurs  eft  fondée  fur  la  miftîon  que  le  Fils  de 
Dieu  a  donnée  à  fes  Apôtres  ,  &  qui  eft  répé- 
tée en  plufieurs  endroits  de  l'Evangile.  Les 
Ades  des  Apôtres  nous  apprennent  de  quelle 
manière  l'Eglife  s'eft  établie ,  &  ce  qui  fe 
pratiquoit  dans  fes  heureux  commencemens. 
Nous  y  remarquons  dans  les  Epîtres,  comme 
dans  les  Ades  des  Apôtres ,  un  plan  de  la 
difcipline  Eccléfiaftique,  qui  s'eft  développé 
peu  à  peu  dans  les  fiecles  fuivans.  Il  y  a  quel- 
ques réglemens  particuliers ,  comme  la  dé- 
fenfe  de  manger  des  viandes  fuffoquées  ,  qui 
ont  été  changés,  mais  l'Efprit  de  l'Eglife,  qu'on 
doit  étudier  particulièrement  dans  les  Livres 
faints  eft  toujours  le  même. 

d  Quxcumque  enim  fcripta  funt ,  àd  noftram  doc- 
trinam  fcripta  funt  :  ut  per  patientiam ,  &  confola- 
tionem  fcripturaram  ,  fpem  habeamus.  Epijl.  ad  Ro- 
îHanos.  15.  >}-.  ij.. 

Ignorantia  mater  cundorum  errorum  maximè  in 
Sacerdotibus  Dei  vitanda  eft ,  qui  docendi  officium 
in  populis  fufceperunt.  Sacerdotes  enim  légère  fanc- 
tas  Scripturas  fréquenter  admonet  Apoftolus  dicens 
ad  Thimocheum ,  Attende  lectioni ,  exhonationi  &  doc- 
trine ,  &  femper  permane  in  his.  Sciant  igitur  Sacerdo- 
tes Scripturas  fandas  &  Canones  ^  ut  omne  opus  eo- 
rum  in  praedicatiéne,  &  dodrinâ  confiftat  :  atque  sedi- 
ficent  cundos  tam  fidei  fcientiâ ,  quàm  operum  dif- 
ciplinâ.  Ex  Concilia  Toletano  ly.  can.  ignorantia.  dif- 
tincl.  38. 

VIIL 

8.  il  faut     Les  loix  humaines  Eccléfiaftiques  ,  pour 
2i!i,tenr^Tr  o^^^ger  Ics  fidélcs  à  les  obferver ,  doivent 
pouvoir,    avoir  ete  faites  par  des  perlonnes  qui  ayent 
reçu  le  pouvoir  de  Dieu  même^  comme  les 
Conciles,  les  Evêques ,  &  les  Princes  Souve- 
rains i  protedeurs  de  la  difcipline  Eccléfiaf- 
tique,  ou  par  des  perfonnes  aufquelles  les 
premiers  Pafteurs  ayent  confié  leur  autorité. 
Comme  les  Grands-Vicaires  des  Evêques. 
I  X. 

s.  Ce  que  *  Ccux  quî  ont  le  pouvoir  de  faii-e  des  loix, 
doivent  ob-  doivent  obferver  que  toutes  les  décifions 

lervjrceux       '  11  .  ^  .         ■    ^  -,  , 

qui  fjQt  des 

qu  elles  contiennent  ioient  juftes  ,  que  l'exe- 
loix.       cation  n'en  foit  point  impolTible  ,  qu'elles 
conviennent  au  tems  &  au  lieu  pour  lefquels 
elles  font  faites,  qu'elles  fle  dorinent  point 
Tome  /.  Partie  J, 
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d'atteinte  aux  Coutumes  anciennes  &  légiti 
mes,  qu'elles  foient  néceflaires  &  utiles,  qu'el- 
les foient  conçûes  d'une  manière  claire,  afiit 
qu'elles  ne  caufent  pas  d'embarras  &  de  con- 
teftationsj  qu'elles  ayent  pour  but  l'intérêt 
public  &  celui  de  l'Eglife ,  &  non  l'avantagé 
des  particuliers. 

e  Erit  autem  lex  honéfta,  jufta,  pdffibilis,  fecuri- 
dùm  naturam  ,  fecundùm  patrise  confuetudinem ,  lo- 
co,  temporique  conveniens ,  necelfaria,  utilis;  mani- 
fefta  quoque ,  ne  aliquid  per  obfcuritatem  in  captio- 
nem  contineat.  NuUo  privato  commodo ,  fed  prO 
communi  civium  utilitate  confcripta,  Ifidorus,  cm.  erit, 
diftinci.  ^. 

X; 

Il  faut  qu'une  loi  ait  été  légitimement  jpu-    *o-  Ni:- 
bliée  pour  lier  ceux  pour  lefquels  elle  a  été  publibatîort 
faite }  parce  que  l'on  n'eft  point  obligé  de  de  la  loi. 
fuivre  une  règle  qu'on  ne  connoît  point  par 
des  voies  légitimes  &  ordinaires. 

XI. 

f  On  doit  examiner  les  loix  avec  foin  avant  ii.  li  n'crt 
que  de  les  publier ,  parce  que  quand  elles  ont  J^g"f 
été  légitimement  publiées,  les  Juges  doivent  dexammef 
s'y  conformer ,  pourvu  qu'elles  ne  coritieti-         ,,  ■ 

.        ,  ^     .      X  1    1       1    T^.  qiiaiiil  elles 

nent  rien  de  contraire  a  la  loi  de  Dieu  &  aux  ont  été  re^ 
règles  générales  de  l'Eglife.  ^""=5" 

/In  iftis  temporalibus  legibus  quamquarii  de  his 
homines  judicent ,  cùm  eas  inftituunt  :  tatnen  cùm 
fuerint  inftitutse  &  firmatse  ,  non  licebit  jiidici  dé 
ipds  judicare,  fed  fecundùm  ipfas.  Auguflin.  can.  in 
ijiis.  dijiin6l.  ^. 

X I  i. 

g  On  nomme  quelquefois  Cànoiis  toutes  i».  CeqUc 
les  loix  Eccléfiaftiques  quelles  qu'elles  foieiit,  Cgnôiîs^ 
mais  ce  terme  s'employe  plus  ordinaireiiieiit 
pour  fignifier  les  décifions  fur  les  matières 
de  foi ,  ou  les  règles  de  difcipline  Eccléfiafti- 
que  qui  font  faites  dans  les  Conciles.  Ce  mot 
Canon  fignifie  règle,  parce  que  les  Canons 
des  Conciles  contiennent  les  règles  de  la  foi 
&  de  la  conduite. 

g  Canon  grsecè,  latine  regUla  huncupatùr.  Jfidor, 
can.  canon,  diflin^l.  3. 

Régula  dida  eft ,  eo  quod  tedè  ducic ,  nec  ali- 
quando  aliorfum  trahit.  Alii  dixerunt  regulam  didam^ 
vel  quôd  regat ,  vel  quèd  hormam  redè  videndi  prse- 
beat,  vel  quôd  diftortumpravumquecorrigat.  Idem^ 
ibid.  can.  rezula. 

Xîlt. 

h  Entre  les  Canons  ou  régies  de  la  difcipli-  i  j.  îtégîfiî 
ne  Eccléfiaftique ,  il  y  eti  a  qui  font  obferVées  foute  rï'^ 
par  toute  l'Eglife  >  plufieurs  de  ces  règles  font  giife. 
de  droit  Apoftolique ,  d'autres  ont  été  éta- 
blies par  des  Conciles  œcuméniques ,  d'au» 
très  par  un  ufàge  generalemerit  reçu, 

h  lUà  quae  .  .  .  totd  ôrbe  terrarum  fervantur  j  da- 
tur  iiitelligi  vel  ab  ipfis  Apôftolis  ,  vel  à  plenariis  Con- 
ciliis ,  quorum  eft  in  Ecelefia  faluberrima  autoritas  ^ 
commehdata  atque  ftatuta  retineri  :  ficut  quod  Do- 
mini  Paffio,  atque  Afcenfio  ih  cœlum  ;  &  adventus 
de  cœlo  Spiritjjs  fandi  anniverfariâ  celebritate  vé;:; 
heratur.  Augufiims  ad  Januar.  epift.  1  i  8.  can:  itla.  dif- 
tinci. IZi 

XIV. 

/  li  y  a  au  contraire  dés  points  fur  lefquels  i^,  Rcgfës 
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ï>anîcuiie-  la  difcipline  eil  différente  fuivant  les  pais  &  les 
ncs  E^iH'e''  ^^^'^^^'^^  :  la  feulc  règle  qu'on  ait  à  obferver 
"  fur  ce  fujet ,  eft  de  fe  conformer  à  la  difci- 
pline du  lieu  dans  lequel  on  fe  trouve. 

i  Alia  verô  qu:^  per  loca  terrarum  regionefque  va- 
riantur ,  ficuti  eît  quod  alii  jejunant  labbaco ,  alii  vero 
non  :  alii  communicant  quotidie  Corpori  &  Sanguini 
dominico  ,  alii  certis  diebus  accipiunt  ;  6c  fi  quid  aliud 
hujurmodi  adverti  potefl ,  tocum  hoc  genus  rerum  li- 
béras habet  obfervationes  ,  nec  difciplina  ulla  eft  in 
illis  melior  gravi  prudentique  Chriftiano ,  quàm  ut  eo 
modo  agat  quo  agere  viderit  Ecclefiam ,  ad  quam- 
cumque  fortè  devenerit.  Auguflin.  ad Januar.  ep^  1 1  8. 
can.  ilU.  diftincl.  1 2. 

X  V. 

ies^Pdlic"^    ^        Concile  œcuménique  reprefentant 
fneinc  ie"'^'^o'i^'2  Univerfcllc,  a  droit  de  faire  des  ré- 
Pape,  font  gleniens  pour  toutes  les  Eglifes  particulières, 
foiffaiteT       cloivent  y  être  fuivis  quand  ils  ont  été 
par  1rs     légitimement  publiés.  Le  Pape,  quoique  Chef 
Conciles        l'Eglife ,  eft  lui-même  fujet  à  ces  loix  ref- 
ques.       peaables,  non-feulement  par  rapport  à  la  foi 
&  à  la  morale ,  pour  iefquelles  ce  Tribunal 
fuprême  a  reçu  le  don  de  l'infaillibilité ,  mais 
encore  fur  la  difcipline  Eccléfiaftique> 

/  Sicut  fan£li  Evangelii  quatuor  libros ,  fie  quatuor 
Concilia  fufcipere  &  venerari  me  fateor  :  Nicœnum 
fcilicet,  in  quo  perverfum  Arii  dogma  deftruitur  ; 
Conftantinopolitanum ,  m  quo  Eunomii  &  Mucedo- 
nii  error  convincitur  ;  Ephefinum  etiam  primum ,  in 
quo  Neftorii  impictas  judicatur  ;  Chalcedonenle  verô, 
in  quo  Eutychis  Diofcorique  pravitas  reprobatur ,  totâ 
devotione  complcdor,  integerrimâ  approbatione  cuf- 
todio  :  quia  in  his  velut  in  quadrato  lapide ,  fandce 
fidei  ftrudura  confurgit ,  &  cujuflibet  vitoe  atque  ac- 
tionis  norma  confiftit.  Quintum  quoque  Conciliura 
pariter  veneror  in  quo  epiftola  quœ  Iba;  dicitur  erro- 
ris  plena  reprobatur  ....  cunftas  vero  quas  prsefata 
Veneranda  Concilia  perfonas  rei'puunt ,  refpuo  ;  quas 
venerântur  ampledor  :  quia  dum  univerlali  funt  con- 
fenfu  conftituta  ;  fe ,  &  non  illa  deftruit ,  quifquis  pra;- 
fumit  aut  folvere  quos  religant  ,  aut  ligare  quos  fol- 
vunt.  Gregoï.  I.  can.  fient,  dijl'mct.  i  5. 

XVI. 

i«.  I!  faut  m  Quelque  grande  que  foit  par  elle-mê'me 
Jourobh-^'^"^""^^  <^ss  Conciles  Généraux,  les  Canons 
ger  aycnt  qu'ils  fout  fur  la  difcipline  n'ont  point  force  de 
lTep-"^°^  dans  l'Eglife  Gallicane,  qu'ils  n'ayent  été 
publiés  &  acceptés  par  les  Prélats  &  par  le 


tces 


Roi  qui  eft  protedeur  de  la  difcipline  Ecclé- 
fiaftique.  C'eft  fuivant  cette  maxime  confiante 
que  le  Concile  gênerai  de  Bâle  a  fliit  préfenter 
.  fes  Décrets  fur  la  difcipline  au  Roi  Charles 
VII.  &  aux  Evêques  de  l'Eglife  Gallicane, 
çour  les  prier  de  les  recevoir  &  de  les  ac- 
cepter. 

_  m  Quae  quidem  fanda  generalis  Synodus  hujufmo- 
di  deformitates  in  Ecclcfia  Dei  paffim  in  dies  excref- 
cere ,  &  mores  corruptiffimos  eandem  inficere  profpi- 
ciens ,  cundlis  palam  curavit  ingerere  monita  falutis , 
ac  circa  praediéla ,  quantum  cum  Deo  potuit  effica- 
citer  providere  :  confideranfque  ad  haec  inter  alia  prse- 
cipua  maxime  convocatam  adunatamque  cxtitilTe, 
certa  décréta,  certafque  ordinationes  &  ftatuta  fo- 
lemnia  fecit  &  condidit,  qux  per  fuos  Oratorcs  & 
Nuntiospraecipuosnobis,  &  Ecclefiœ  regni ,  &  Del- 
ploinatûs  noftrorum  pn-efentari  fecit  Sk  c:\hibfri  :  nos 
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plurima  cùm  charitate  &  Prselatos,  cseterofqué  viros 
Kccleliafticos  ipfamque  noftrorum  regni  &  Delphi- 
natûs  Ecclefiam  reprsefentantes  ,  maxima  cum  inftan- 
tia  exhortando&  obfecrando,  ut  décréta,  ftatutaque 
&  ordinationes  ab  ipfa  fanfta  Synodo  prsemilTas  ob 
caufas  fada  &  condita,  recipere  vellemus  etiam  & 
acceptare,  eandemqUe,  quantum  noftrœ  regise  digni- 
tatis  intereft ,  per  univerfum  regnum  noftrum ,  & 
Delphinatum  inviolabilitet  ,  perpetuôque  obfervari 
facere  dignaremur.  Proëfnium  PragmaticdL  Sandionis 
Bituric. 

X  V  1 1. 

n  Avant  cette  acceptation  les  Rois  &  les        ^  . 
Prélats  ont  droit  d'examiner  fi  les  Décrets  fur  examiner" 
la  difcipline  qui  ont  été  faits  dans  le  Concile  avant  cette 
œcuménique,  ne  donnent  point  d'atteinte  aux  ti^n^^^" 
droits  temporels  des  Souverains,  fi  l'on  ne 
change  point  fans  neceftîté  les  ufages  anciens  • 
&  légitimes  de  leurs  Eglifes ,  fi  les  nouveaux 
Réglemens  conviennent ,  &  feront  utiles  à 
leur  troupeau  :  ce  qui  fe  pratique  fans  préju- 
dicier  à  l'autorité  du  Concile  œcuménique, 
parce  que  les  Evêques  affemblés  au  Conci- 
le ,  ne  peuvent  être  inftruits  des  différentes 
circonftances  des  tems,  des  lieux  &  des  per- 
fonnes  qui  rendent  fouvent  impraticables, 
inutiles  ou  dangereufes  les  loix  qui  paroif* 
fent  d'ailleurs  les  plus  fages. 

«  Quibus  attenté  confideratis ,  ut  viam  tutiorem 
ac  Deo  gratiorem  eligere  valeremus ,  habitâ  fuper  his 
magni  Concilii  noftri  deliberatione  prsematurâ ,  Ar- 
chiepifcopos ,  Epifcopos ,  Capitula  notabilia ,  Abba- 
tes  ,  Decanos ,  Praepofitos ,  cseterofque  Prselatos  Ec- 
clefiafticos  ac  divini  6c  humani  juris  Magiftros ,  Dot- 
tores  &  fcientificos  viros  univerfitatum  ftudiorurn  ge- 
neralium,  &  altos  de  regno  &  Delphinatu  noftris; 
in  maximo,  copiofoque  numéro  apud  nos  in  hac 
noftra  Bituricenfi  civitate  celebri  nuper  convocari 
fecerimus  &  congregari.  In  qua  quidem  foleinni  Con- 
gregatione  in  Capitule  facrofandse  Capellse  Bituri- 
cenlis  celebratâ  priefidentes ,  afliftensibus  nobis  pri- 
niogcnito  noftro  chariftîmo  Ludovico  Delphino  Vien- 
nenii ,  Carolo  Duce  Borbonio ,  Carolo  de  Andega- 
via ,  Cenomaniœ ,  Petro  de  Britannia  nepote  .  .  . 
pluribulque  Magnatibus ,  proceribus  &  viris  peritiiïi- 
mis  Ecclefiafticis  &  Secularibus  de  magno  Concilio 
noftro  &  aliis ,  ipfius  prsefati  fummi  Pontificis,  nec  non 
&  Sanâa;  Synodi  generalis  prsedid:^  folemnes  Orato- 
res  ad  nos  deftinatos ,  fuper  his  &  aliis  ftatum  Ecclefi» 
Dei  plurimum  concernentibus ,  audivimus  attentéque 
audiri  fecimus,  quibus  ad  plénum  auditis  apertifque 
luculenter  <Sc  difertè  per  plures  Pr3elatos,facr3e  Theolo- 
giiE  &  jurium  Dodores  famofiiTimos ,  &  exinde  plu- 
rium  dierum  intervallis  difcuifis  &  diligenter  pertrac- 
tatis  materiis  pro  parte  eorumdem  &  aliorum  viro- 
rum  Ecclefiafticorum ,  ipfam  noftrorum  regni  &  Del- 
phinatus  Ecclefiam  repraefentantium ,  nobis  tandem 
extitit  expofitum .  .  .  quod  fuper  prxdidorum  [  ma- 
lorum  ]  reparatione,  facroe  ipfius  Bafilienfis  Synodi 
décréta  provifionem  congruentem  videntur  attulifte 
praehabitâ  inter  eos  multimodâ  diutinâque  apertione, 
difcufïïone,  digeftione ,  atque  memorata  ipfius  facra; 
Bafilienfis  Synodi  décréta ,  ordinationes  &  ftatuta 
aliqua  fimpliciter  ut  jacent,  alia  verô  cum  certis 
modi  fi  cation  ibus  &formis,  non  hsfitatione  potefta- 
tis  &  autoritate  condentis  &  promulgantis ,  ipfiuS 
fcilicet  facrse  Bafilienfis  Synodi,  fed  quatenus  com- 
moditatibus,  temporibus  &  moribus  regionum,  & 
perfonarum  iiepe  fatorum  regni  &  Delphinatus  con- 
gruere  ,  convenireque  congrue  ,  jureque  confpe- 
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XXV.  Prêtre  >  de  Diacre ,    Archidiacre ,  même  à^Ab- 

2f.  Le?    /Tous  les  Evêques  de  la  Province  doivent  bé qui  foufcrive  autrement  que  comme  envoyé  dè 

Evéques de  affifter  au  Concile  Provincial  ,  quand  ils  y  fon  Evêque ,  comme  on  le  peut  voir  en  parcou- 

font  appelles  par  le  Métropolitain  ,  à  moins  rant  le  premier  volume  des  Conciles  des  Gaules  ^ 

êcrc  appel-  qu'ils  n'aycnt  des  raifons  légitimes  pour  s'en  de  Sédition  du  Pere  Sirmond  j  c'efi  fuivant  cet 

exempter.  ^f^^^  >  f       deuxième  Concile  d'Orléans  enjoint 

f  Si  quis  Epifcoporum  commonitus  à  Meti-opolita-  aux  Métropolitains  d'ajjembler  chaque  année  les 

no  ad  Synodum  nullâ  gravi  intercedente  neceflîtate ,  Evêques  de  leur  Province  pour  tenir  le  Concile  , 

corporaliter  venire  contempferit  (fient  Patrum  ftatuta  fans  parler  des  Eccleftajîiques  du  fécond  Ordre. 

lànxeruntj  ufque  ad  fucurum  Concilium  cundorum  ji^^  ^^^^^      même  fous  la  féconde  race  de  nos 

Epifcoporum charitatiscommunione privetur. £a;U)>I-  r,  .     /   d  'r     j           i     rr  li' 

.y^  ^       r       r    ■   j-a-  i    o  KolS ,  la  rrerace  du  Concile  a  cmble  en  "7 <  <: .  par 

(tl.Terraconen  I.  can.  i  giits.  dtltmcl.  1 8.  t  n  ■  rt         r             "        5  /   ? .   •         ^  ^/ 

\t       '  te  Koi  repin  ,fait  connoitre  qu  il  rietoit  compofè 

_       -  ■  _      -,    T.     •      que  d^  Evêques  3  ou  du  moins  que  les  décidions  ri  ont 

^i.  Ec  tous    t  L  ufage  eft  d  appel  er  au  Concile  Provm-  \,  . 

Tn^Zu-  ''^'^  ^"^"^      Evêques  les  Abbes  Réguliers  ou  même  conclufxon  de  la  Préface  du  fixiémé 

meaVaiC-  Commandataires  les  Députes  des  Eglifes  ^^^^.^^  Paris  fous  Louis  le  Débonnaire ,  &  d^ 
ftcr.       Cathédrales  &  plufieurs  autres  Ecclefiaftiques  ^^^^^     ^^^^^^  ^^^^  .^^  dWlix-la-Chapelle  fous  le 

du  lecond  Ordre.  ^       c     j      •  même  Prince  y  &  de  celle  du  deuxième  Concile  de 

t  Métropolitain  non  praetermittant  iynodum  in  „  ^     nL    i    i  r^i  ^    j  ^i  r 

T,    •   •  /  -  T?  T    •  «   1-  ,  •  001  ons  fous  Charles  le  Chauve &  de  p  uheurs 

Provincia fua cogère,  que Epifcopiomncs,&  alii  qui  ^''j/'' »t  v^»«<»<^s  ,       1    ^  ^  n 

de  jure  vel  confuecudine  intereffe  debent . . .  convenire   ^^^^es.  Il  y  eut  fur  ce  fujet  de  grandes  contejia- 

omninô  teneantur.  Concil,  Trident.  Sef  2^.  cap.  2.  de   tions  dans  le  treizième  fiecle  entre  les  Evêques 

Meformatione.  de  la  Province  de  Reims ,  &  les  Chapitres  des 

Il  y  a  des  Conciles  ,  comme  ceux  de  Confiance  Eglifes  Cathédrales  de  la  même  Province  >  quife 

de  Baie ,  dans  lefquels  on  a  accordé  la  voix  plaignoient  qu'on  ne  les  avoit  point  appelles  aux 
déliberative  aux  Ecclefiaftiques  du  fécond  Ordre  ,  Conciles  Provinciaux  ;  ces  derniers  firent  même 
fur  les  matières  de  la  Foi ,  d'autres  oit  l'on  n^a  arrêter  dans  un  Concile  tenu  à  Saint  -  Quentin  j, 
donné  aux  Prêtres  que  la  voix  confultative ,  en  fuivant  que  le  rapporte  PHifiorien  de  yerman- 
réfervant  la  voix  déliberative  aux  Evêques ,  dois  ,  qu'ils  feroient  appelles  aux  Conciles  Pro- 
comme  étant  de  droit  feuls  Juges  de  la  Foi.  Uu-  vinciaux ,  &  que  rien  n^y  fer  oit  arrêté  fans  leur 
fage  qui  par  oit  le  plus  communément  obfervé  par  confentement  ;  un  des  Evêques  interjetta  appel 
FEgltfe  Gallicane ,  efi  de  ne  point  accorder  de  au  Pape  de  la  décifion  du  Concile  :  il  ne  paroît 
voix  déliberative  aux  Ecclefiafiiques  du  fécond  pas  que  le  Pape  ait  prononcé  fur  cet  appel ,  mais 
Ordre  dam  les  Conciles  Provinciaux  ou  Natio-  les  Evêques  de  la  Province  de  Reims  tinrent plu- 
naux ,  fur-tout  quand  il  s'agit  de  la  Foi.  Çieurs  Conciles  Provinciaux ,  aufquels  ils  rHappeU 

Le  premier  Concile  d'Arles  a  été  convoqué  par  1er  ent  point  les  Chapitres  des  Cathédrales. 
PEmpereur  Conjlantin  ■■>  on  voit  par  la  lifie  des  La  quefiion  s'efi  renouvellée  en  France  depuis 
noms  de  ceux  qui  y  ajjifierent ,  qu^il y  avoit  des  le  Concile  de  Trente ,  non  par  rapport  à  la  féancé 
Prêtres  ,  des  Diacres  ,  même  des  Exorcifies  ;  des  Députés  des  Chapitres  aux  Conciles  Provin- 
cependant  la  lettre  de  ce  Concile  au  Pape  SU-  ciaux ,  qui  ne  leur  étoit  point  conteflée ,  mais  par 
vefire  ,  n'eft  écrite  qu'au  nom  des  Evêques  qui  rapport  à  la  voix  déliberative  qu'ils  prétendoient 
àijent  au  Pape  :  Quid  autem  fit  quod  fenferi-  y  avoir  :  l'exemple  du  Concile  de  Trente ,  où  Port 
mus  fcripto  noftrae  mediocritatis  fubjunxi-  n'avoit  donné  de  voix  déliberative  qu'aux  Evê- 
mus.  Ce  qui  fait  préfumer  que  ce  font  les    ques  &  aux  Abbés  bénits ,  étoit  d'un  grand  poids 

I Evêques  qui  y  ont  décidé  feuls.  Au  Concile  de  contre  la  prétention  des  Chapitres  ;  c'efl  pourquoi 
Riez ,  tenu  en  ^^ç).  il  n'y  a  que  des  Evêques  qui  Grégoire  XI IL  ayant  été  confulté  par  les  Evê" 
foufcrivent ,  &  un  Prêtre  nommé  Vincent ,  qui  ques  qui  avoient  ajjifié  au  Concile  de  Rouen  eri 
foufcrit  à  la  place  de  fon  Evêque.  il  en  efi  de  1 5  8 1 .  répondit ,  après  avoir  entendu  la  Congré- 
même  du  premier  Concile  d'Orange  en  441.  où  gation  du  Concile  de  Trente ,  que  les  Abbés  Com^ 
ton  ne  voit  que  la  ftgnature  d'un  Prêtre  qui  fi-  mandataires  <&  les  Députés  des  Chapitres  ne  de^ 
gne  pour  fon  Evêque.  Dans  le  Concile  d'Agde  ,  voient  avoir  que  la  voix  confultative ,  &  que  lé 
tenu  en  ^06. plufieurs  Prêtres  ont  figné  après  les  Concile  Provincial  pouvoit ,  s'il  le  jugeoit  à pro^^ 
Evêques ,  mais  en  ajoutant  les  noms  des  Evêques  pos ,  donner  la  voix  déliberative  aiix  Députés 
qui  les  avoient  envoyées  en  cette  manière  :  Firmi-  des  Evêques  abfens. 

nus  Presbyter  miflus  à  Domino  meo  Epifcopo  Dans  le  Concile  de  Reims  tenu  eni<^%^.  De- 
{uhCcxipC}.  Ces  Prêtres  étoient  tellement  cenfés  opi-  nys  Haugeard ,  chanoine  de  Laon^foutint  que 
ner  pour  leurs  Evêques  i  que  celui  d' Arles  déclare  les  Députés  des  Chapitres  dévoient  avoir  voix 
\  dans  ce  Concile  qu!  il  foufcrit  à  ce  qui  a  été  réglé  par  déliberative  y  &  que  âètoit  P  ufage  de  la  Provin- 
fes  frères  les  Evêques  :  Juxtd.  id  quod  univerfis  ce  de  Reims  ;  cependant  les  Députés  des  chapi- 
fandis  Coepifcopis  meis  qui  mecum  fubfctip-  très  confentirent  eufuite  de  rH avoir  voix  délibéra-^ 
ferunt  placuit.  Le  premier  Concile  âOrleans  con-  tive ,  que  pour  ce  qui  concernoit  les  droits ,  les  pri^ 
voquépar  Clovis ,  n'étoit  compofè  que  â Evêques  :  vileges  &  les  intérêts  des  Chapitres.  On  alla  plus 
dans  tous  les  autres  Conciles  tenus  en  grand  nombre  loin  dans  le  Concile  de  Bourdeaux  ^  tenu  en  1 6i4<i 
fous  la  première  ract  de  nos  Rois ,  il  n'y  a  point  de  car  on  y  obligea  un  Eccleftafiique  nommé  Picard  i 
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à  fe  rétracter  de  ce  qu'il  avoit  avancé  dans  une 
Congrégation  particulière ,  que  des  Ecclefiajliques 
du  fécond  Ordre  pouvaient  avoir  voix  déliberati- 
ve  dans  les  Conciles  ;  dans  les  Affemblées  qui  ont 
été  tenues  de  nos  jours  en  chaque  Province  pour 
r acceptation  de  la  Bulle ,  portant  condamnation 
du  livre  des  Maximes  des  Saints ,  compofé  par 
Adonfieur  de  Fenelon  ,  Archevêque  de  Cambrai , 
il  n'y  eut  que  des  Evêques ,  aucun  des  Eccle- 
fiajliques du  fécond  Ordre  ne  fe  plaignit  de  riy 
^voir  point  été  appellé. 

Plufieurs  fçavans  croient  qt^on  ne  peut  con- 
clure des  fignatures  des  Prêtres  &  des  Archiman- 
drites ,  qu^on  voit  encore  à  la  fin  des  Conciles 
dOrient ,  tenus  pendant  les  premiers  fiecles  ,  que 
ies  Ecclefiajliques  du  fécond  Ordre  y  ayent  eu  voix 
àéhberative  ;  ces  fignatures ,  félon  eux  ,  n'étaient 
^uhm  fimple  acquiefcement.  Les  Evêques  décla- 
rent dans  le  Concile  de  Conjîantinople ,  ou  Euty- 
chés  fut  dépofé  j  qu''ils  foufcrivent  comme  Juges  j 
&  vingt-un  Archimandrites ,  dont  les  uns  font 
Prêtres  &  les  autres  Diacres  ,  ajoutent  feule- 
ment â  lafîgnature ,  qu'ils  ont  f  oufcrit  à  la  dépo- 
fiiion  d'Euxychés.  On  voit  encore  dans  la  pre- 
mière action  du  Concile  de  Calcédoine ,  que  les 
Pères  s^écr-ierent  que  Je  Concile  étoit  une  af- 
femblée  d'Evêques  ,  &  non  de  Clercs  ,  & 
'qu'il  falloit  faire  fortir  les  perfonnes  inutiles  : 
enfin  on  voit  dans  Paâlion  cinquième  du  même 
Concile ,  qu^un  Prêtre  dit  à  Diofcore  dans  le  Con- 
xile  de  Confiantinople  ,  que  ce  ri^ étoit  point  aux 
Prêtres ,  mais  feulement  aux  Evêques  à foufcrire 
aux  Conciles. 

X  X  V  I  î. 

^7.  Matie-    ^  Le  principal  but  des  Conciles  Provin- 

i-es  dont  ils  ciaux  cft  dc  faire  des  Reglcmens  par  rap- 
icatf'  PO'^^  ^  la  Morale  &  à  la  Difcipline  Ecclefiafti- 
<]ue.  Ils  décident  auflTi  quelquefois  des  quef- 
tions  de  Foi  en  première  inftance  ;  mais  quel- 
«jue  refpedables  que  foient  leurs  décifions  , 
foit  par  rapport  à  la  Foi  ,  foit  par  rapport 
à  la  Difcipline ,  on  fe  peut  pourvoir  contre 
Ces  Canons  par  appel  au  Pape ,  qui  juge  tou- 
tes les  Alfemblées  Ecclefiaftiques  ,  &  qui  ne 
peut  être  jugé  que  par  le  Concile  Oecumé- 
nique. 

«  Sicut  olim  à  fandis  Patribus  nofcitur  inftitutum 
Metropolitani  fingulis  annis  cùm  fuis  Sufi'raganeis  Pro- 
vincialia  non  omiccant  celebrare  Concilia  :  in  quibus 
de  corrigendis  exceffibus  ,  &  moribus  reformandis  , 
praefercim  in  clerodiligentem  habeant  cum  Dei  timoré 
tradatum.  Innocent.  III.  in  Concil.  Lateran.  cap.  Jîcut 
tlim.  extra,  de  accufationibus. 

XXVIII. 
8  Eff  t  ^  appellations  comme  d'abus  interjet- 
te l'appel  tées  des  Ordonnances  &  des  Reglemens  faits 
comme  dans  le  Concile  de  la  Province  fur  la  Difci- 
kurs"  Or-  pb'"ie  Ecclefiaftiquc  &  fur  la  corredion  des 
donnauces.  mœurs ,  n'ont  peint  d'effet  fufpenfif 

Défendons  à  tous  nos  Juges  d'empêcher  diredle- 
menc  ou  indiredtemenc  la  célébration  defdits  Conci- 
les ,  &  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
Décrets  &  Ordonnances  d'iceux  ,  fans  que  les  appel- 
lations comme  d'abus  de  ce  qui  fera  ordonné  audit 


LESIASTIQUES 

Concile ,  &  Difcipline  Ecclefiaftiquc  ait  aucun  effet 
fufpenfif  Déclaration  du  i  6.  Avril  i6^6. 

XXIX. 

Quelques-uns  des  derniers  Conciles  Pro-  ip.S'ijeû 
vinciaux  de  France  ont  fait  prctenter  leurs  "^^^^l^p'^pg 
Décrets  au  Pape  ;  c'eft  une  formalité  à  laquel-lïsconÉEr 
le  ils  ne  font  afflijettis  par  aucune  loi,  &  le'"'^* 
Concile  ne  laifleroit  pas  de  devoir  être  ob- 
fervé  par  les  perfonnes  qui  y  font  alfujet- 
ties  ,  quand  le  Pape  n'en  auroit  pas  approu- 
vé les  dilpofitions.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
du  confentement  du  Roi ,  fans  l'aveu  duquel 
on  ne  doit  publier  aucune  nouvelle  loi  dans  le 
Royaume. 

Voyez  la  preuve  de  la  maxime  ii. 
XXX. 

Les  Reglemens  faits  dans  le  Concile  Pro-   jo.  Lcut 
vincial  &  confirmés  par  le  Roi,  doivent  être ^"[""pgp. 
obfervés  comme  des  loix  dans  les  Provinces  probatiou 
où  les  Conciles  ont  été  tenus.  A  l'égard  des*^"^"'* 
autres  Païs ,  on  ne  les  y  regarde  que  comme 
des  autorités  refpedables ,  mais  qui  n'y  font 
fuivis  qu'autant  qu'ils  paroiHent  conformes 
à  l'équité  ,  aux  anciens  Canons  ,  aux  ufa- 
ges  de  France  ,  &  aux  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane. 

XXXI. 

y  Les  Synodes  Diocefains  doivent  être  con-  ji.  Synoa 
voqués  tous  les  ans  par  chaque  Evêque  :  les 
Curés  du  Diocefe ,  &  ceux  qu'on  a  coutume  convoca- 
d'y  appeller ,  doivent  y  alfifter.  On  doit  trai-  mon- 
ter dans  ces  aflemblées  de  ce  qui  regarde  le 
gouvernement  du  Diocefe ,  la  réformatioti 
des  mœurs  &  la  difcipline.  C'eft-là  propre- 
ment ce  qu'on  appelloit  dans  les  premiers 
fiecles  Prefpyterium  ,dc(^-2L'dkc,  l'Affembléa 
des  Prêtres  unis  à  leur  Evêque. 

y  Synodi  quoque  Diœcefanae  quot  annis  celebrentuf 
ad  quas  exemptietiam  omnes,  qui  aliàs  celfante  exemp- 
tione  interefîè  deberent  ,  nec  Capitulis  Generalibu* 
lubduntur,  accedere  teneantur.  Concil.Trident.  Sejf.  z^. 
de  Reformat. 

Quoe  flatuerint  [  Epifcopi  in  Conciliis  Provinciali- 
bus  ]  faciant  obfervari  publicaturi  ea  in  Epifcopalibus 
Synodis  annuatim  per  fmgulas  Diœcefes  celebrandis. 
Innocent.  III,  in  Concil.  Lateran;  cap.  ficut.  extra,  de  accu- 
fationibus. 

XXXIL 

Les  Evêques  font  fouvent  approuver  dans  ?i-  Statuts 
leurs  Synodes  les  règles  de  conduite  &  de  dif-  J'>°'^'^"''» 

■1  o  leur  autO' 

cipline  Ecclefiaftiquc  ,  qu  ils  veulent  propofer  rité. 
à  ceux  dont  l'Eglife  leur  a  confié  la  conduite. 
Cette  approbation  générale  du  Clergé  leur 
donne  plus  de  force  &  d'autorité.  Pour  fuivre 
exadement  les  règles  de  notre  Jurifprudence 
Erançoife  ,  il  faudroit  préfenrer  au  Roi  les 
Statuts  Synodaux,  comme  on  lui  prefente  les 
Canons  des  Conciles ,  &  les  Conftitutions  des 
Congrégations  Régulières.  Les  Evêques  fe 
difpenfent  ordinairement  de  cette  formalité , 
que  le  Roi  pourra  leur  faire  obferver  quand 
il  le  jugera  à  propos.  Cependant  leurs  Sta- 
tuts Synodaux  font  obfervés,  quand  il  n'y  a 
point  4e  difpofitions  qui  foient  contraires  aux 


DES  CANONS 
xerunt ,  prout  inferius  annocantur  &  inleruntur ,  illi- 
co &  indilatè  recipienda  confenferunt ,  &  acceptan- 
da  deliberaverunt.  Ex  proëmio  Fragmatic.  Sanction.  Bi- 
turic. 

X  V  1  I  1. 

18.  Si  on  0  L  es  Rois  &  les  Prélats  d'un  Royaume,  en 
peutmetrre  acceptant  les  Décrets  d'un  Concile  œcume- 
desmodifi-  -        peuvent  y  mettre  des  modifications , 

cations  en  '    I      '  r  :  ^ 

acceptant,  luivant  qu  ils  le  jugent  necellaire  pour  con- 
ferver  les  droits  de  leur  Souverain  &  de  leur 
Eglife. 

0  Demùro  conclufit  prxlibata  Congregatio ,  ut  de- 
creca  ejus  de  quibus  virum  eft  quôd  debeant  fimpliciter 
acceptari ,  ex  nunc  fimpliciter  acceptentur ,  &  execu- 
tionem  fortiancur  ,  atque  ex  nunc  effedui  realicer 
mancipentur.  Et  fimiliter  illa  décréta  circa  quse  fue- 
runt  fadae  prœnocatje  modificationes ,  de  quibus  fupe- 
riùs  didum  eft,  ex  nunc  cum  ipfis  fcilicet  modificatio- 
nibus  acceptentur ,  prout  etiam  acceptantur  ,  fub  fpe 
fcilicet  quôdipfse  modificationes  per  facrumConcilium 
admittentur.  Pro  quo  Regii  Oratores  inftabunt  vice 
regiâ ,  Ecclefia  Regni  <Sc  Delphinatûs.  Et  pcftremo 
viKuTifuit  praedidaeCongregationi  inftandum  foreom- 
ninô  apud  Regem  ut  iplè  ex  nunc  décréta  eadem  juxtà 
modos  prxnotatos  acceptet  &  approbet  ;  mandando 
diftriclè  ex  nunc  Curiae  Parlamenti ,  &  aliis  jufticiariis 
Regni  6c  Delphinatûs,  ac  aliorum  Dominorum  Regni, 
quatenùs  de  punftoin  pundum  prxmiiïa  inviolabiliter 
&  in  perpetuum  obfervent,  &  obfervari  faciarrt.  Con- 
cltifio  Fragmatic.  Sandion.  Bimric. 

Les  Papes  ont  été  eux-mêmes  fi  convaincus , 
que  les  Décrets  des  Conciles  œcuméniques  nom 
aucune  force  en  France ,  qu^ils  n^y  ayent  été  pu- 
bliés du  confentement  du  Roi  ,  &  quon  peut  y 
ajouter  des  modifications  en  les  publiant  j  quils 
ri'ont  rien  négligé  pour  engager  nos  Rois  à  faire 
publier  le  Concile  de  Trente ,  ù"  qu^ils  ont  fait 
eux-mêmes  propofer  de  le  recevoir  fans  préjudice 
des  droits  du  Roi  &  des  libertés  de  P Eglife  Galli- 
cane. Ce  Concile  a  été  refû  dans  les  Etats  du  Roi 
d'Efpagne  avec  des  modifications. 

XIX. 

19-  On  n'a     Lcs  Dccrets  du  Concile  de  Trente  fur  le 
cn'^Fran'' '  ^'^g"''^  '       toujouts  été  regardés  en  France 
Je  Concile  commc  dcs  rcglcs  de  Foi.  A  l'égard  des  De- 
de  Trente,  crets  dc  diCcipline  j  comme  on  y  en  a  remar- 
qué plufieurs  qui  contiennent  des  claules,  & 
même  des  difpofitions  qui  donnent  atteinte 
aux  droits  du  Roi ,  à  ceux  des  Evêques  &  aux 
ufages  de  l'Eglife  Gallicane,  nos  Rois  n'ont 
pas  jugé  à  propos  jufqu'à  préfent  de  déférer 
aux  inftances  qui  leur  ont  été  faites,  pour  or- 
donner la  publication  du  Concile  dans  le 
Royaume ,  même  avec  des  réferves  de  leurs 
droits ,  &  des  libertés  de  TEglife  Gallicane  , 
dont  ils  font  les  proteûeurs. 

./^près  la  conclufion  du  Concile  ,  Profper  de 
Sainte  Croix ,  Nonce  en  France  ,  fit  plufieurs 
infiances  auprès  de  la  Reine  Catherine  de  Medi- 
cis ,  pour  le  faire  recevoir  :  la  Reine  remit  F  affai- 
re au  retour  du  Cardinal  de  Lorraine  ;  quand  ce 
Cardinal  eut  été  entendu  dans  le  Confeil  ,  on 
prit  le  parti  de  furfeoir  la  publication  du  Con- 
cile. Le  Pape  ayant  depuis  voulu  engager  tous 
les  Souverains  de  l'Europe  à  s'affembler  à  Nanci, 
four  y  recevoir  les  Décrets  du  Concile  de  Trente  j 
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Charles  IX.  répondit  que  cette  affaire  ne  pou-' 
voit  fe  terminer  en  peu  de  tems  ,  &"  qu^ avant 
de  la  décider ,  il  falloit  convoquer  les  Notables 
de  fon  Royaume.  Henri  III.  fit  inférer  dam 
^Ordonnance  de  Blois  ceux  des  Décrets  dg 
difcipline  du  Concile  de  Trente ,  qu^il  jugea  de^ 
voir  être  les  plus  utiles  dans  le  gouvernement 
Ecclefiafiique.  Depuis  cette  Ordonnance ,  le  Pape 
fit  mettre  une  claufe  dans  le  traité  d'entre  le  Roi 
d'EJpagne  &  les  Chefs  de  la  Ligue ,  par  laquelle 
ces  derniers  s^  engage  oient  à  faire  obferver  le 
Concile  de  Trente  ;  en  effet  ce  parti  étant  affem- 
blé  à  Paris  ,fous  le  nom  d'Etat  en  i  j'p  3 .  le  Car- 
dinal Pelvé y  propofa  la  publication  du  Concile  i 
le  Préfident  le  Maître  fut  chargé  de  faire  urt 
mémoire  fur  les  articles  qui  étoient  contre  les 
droits  du  Royaume  &  les  libertés  de  ÎEglife 
Gallicane  ;  le  mémoire  qu'il  préfenta  fur  ce  fujet 
a  Pylff  emblée ,  étoit  compofé  d'un  fi  grand  nombre 
d'articles }  que  Fon  ne  jugea  pas  à  propos  de  rien 
arrêter.  Tout  le  monde  convient  cependant  que  Pon 
ne  peut  parler  avec  plus  de  modération,  par  rapport 
à  la  Cour  de  Rome  &  à  nos  libertés ,  que  ta  fait 
en  cette  occafion  le  Préfident  le  Maître.  Clément 
VIII.  mit  entre  les  conditions  de  Fabfolutiort 
d'Henri  IV.  la  promeffe  de  faire  publier  en 
France  le  Concile  de  Trente  ,  en  exceptant  ce  qui 
pourroit  être  contraire  aux  ufages  établis  dans 
le  Royaume.  Cette  tentative  fut  encore  inutile  ; 
d'un  autre  coté  le  Clergé  de  France  ne  fit  pas 
moins  d'infiance  que  la  Cour  de  Rome  pour  la 
publication  du  Concile.  Nous  avons  fur  ce  fujet 
dans  fcs  Mémoires  plufieurs  remontrances  faites  , 
tant  par  PAjfiemblée  de  Melun  en  i  j  75; .  que  par 
les  Affemblées  pofierieures  fous  Louis  XIII. 
Franfois  de  Harlai  portant  la  parole  au  nom 
du  clergé ,  congratula  le  Roi  fur  la  réception  du 
Concile  de  T rente  ,  accepté ,  difoit-il  3  par  les 
trois  Etats.  Ce  Trélat  fe  fondait  apparemment 
fur  quelque  projet  d'acceptation  ,  mais  la  répon- 
fe  du  Préfident  Miron ,  le  confentement  de  tous 
les  Auteurs  ,  &  l^^f'^g^  du  Royaume  ,  font 
voir  que  ce  projet  ,  quel  qulil  fût  ,  n^eut  point 
d'exécution. 

XX. 

Plufieurs  Décrets  du  Concile  de  Trente  fur  ^o■  Qu'où 
la  difcipline ,  ont  été  adoptés  dans  les  Edits  j 

jj      1  1  11  dans  nos 

d  Orléans  &  de  Blois ,  &  dans  les  Ordonnan-  Ordonnan- 
ces pofterieures,  fur-tout  dans  l'Edit  de  169^-  c"urtd~' 
concernant  la  Jurifdiftion  Eccleliaftique.  En-  fions  de  ce 
tre  les  articles  qui  n'ont  été  inférés  dans  au-  Concile 

^1  .1  ,    ^  J  accomiiio- 

cunes  Ordonnances,  il  y  en  a  plufieurs  dont  ^ées  à  nos 
la  fubftance  du  Décret  eft  fuivie  dans  la  Po-  usages, 
lice  de  l'Eglife  Gallicane ,  parce  qu'elle  n'eft 
point  contraires  aux  Ordonnances  ,  aux  an- 
ciens Canons  fuivis  en  France  ,  &  aux  ufages 
conftamment  obfervés  parmi  nous. 

XXL 

p  Après  les  Conciles  Généraux ,  il  n'y  en  a  21.  Cone<- 
point  de  plus  folemnels  que  les  Conciles  Na-  igu^^J'^";; 
tionaux,qui  font  compofés  des  Evêques  d'u-  xoqués  pas 
ne  Nation;  ce  font  les  Rois  de  France  qui"«^«''' 

N  ij 
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ont  convoqué  les  Conciles  Nationaux  lous 
les  trois  races  de  nos  Rois. 

j>  Les  Rois  Très-Chrétiens  ont  de  tout  tems  ,  félon 
les  occurrences  &  les  néceifités  de  leur  Païs  ,  afl'emblé 
ou  fait  afîembler  Synodes  ou  Conciles  Provinciaux  & 
Nationaux ,  efquels  entr'autres  chofes  importantes  à 
la  confervations  de  leurs  Etats,  fe  font  auffi  traités  les 
affaires  concernant  l'ordre  &  la  Difcipline  Ecclefiafti- 
que  de  leur  Pais ,  dont  ils  ont  fait  P.egles ,  Chapitres , 
Loix  ,  Ordonnances  &  Pragmatiques  Sandions  fous 
leurs  noms  ôc  autorités  ,  &  s'en  lifent  encore  aujour- 
d'hui plufieurs  ès  Recueils  des  Décrets  reçus  par  l'Egli- 
fe  Univerfelle,  &  aucuns  approuvés  par  Conciles  Gé- 
néraux. Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  art.  lo. 

Domino  fuo  Catholica?  Ecclefice  filio  Clodovaeo  glo- 
riofiffimo  Régi ,  omnes  Sacerdotes  quos  ad  Concilium 
venire  juffiftis.  Quia  tanta  ad  Religionis  Catholicx  cul- 
tum  gloriofa  fidei  cura  vos  excitât  ut  Sacerdotalis  men- 
tis affeâu  Sacerdotes  de  rébus  neceffariis  traélaturos 
in  unum  coUegi  jufferitis ,  fecundùmvoluntatis  noftrae 
confultationem  &  titulos  quos  dediftis ,  ea  qux  nobis 
vifum  eft  definitione  refpondimus ,  ita  ut  fi  ea  quse  nos 
ftatuimus  etiam  veftro  refta  efle  judicio  cOmproban- 
tur,  tanti  confenfu  Régis  ac  Dominimajori  auâoritate 
fervandam ,  tantorum  firmer  fententiam  Sacerdotum. 
Concil.  Atirelianenfe  I.  5 1  i.Clodov.  Régi. 

Les  Conciles  Orléans  II.  en  ^'j  3.  £  Orléans 
P^.  en  y  45).  de  Paris  II.  en  de  Mâcon  I.  en 
y  81.  de  Valence  II.  en  5  84.  de  Mâcon  II.  en 
ySy.  de  Paris  V.  en  615".  de  Châlons  en  6^0. 
difent  tous  qu^ils  fe font  ajfembléspar  le  comman- 
dement du  Roi  de  France. 

Pofcendum  à  Chriftianifîîmis  5c  piilîîmis  Principibus 
noftris  ut  Concilia  Epifcoporum ,  juxta  antiquam  Ec- 
clefise  obfervantiam  &  ftudium  Catholicorum  Princi- 
pum  tam  patrum  fuorum ,  quàm  etiam  eorum  qui  ante 
illos  extiterunt  nuUatenùs  omittantur.  Sed  per  fingu- 
las  quafcumque  Provincias ,  faltem  femel  per  annos  lin- 
gulos,  cum  eorum  favore  ôc  pia  exoratione  celebrentur; 
in  eorum  quoque  Palatiis  faltem  femel  intra  biennium 
generalis  Epifcoporum  conventus  agatur.  Concil.  Tul- 
fenfe  apud  Saponanas  859. 

Le  Concile  de  Francfort  en  75)4.  dit  quil  a 
été  ajjemblé  piiflfimi  Domini  noftri  Caroli  Ré- 
gis julTione.  Les  autres  Conciles  tenus  fous  la  fé- 
conde race  de  nos  Rois ,  s'' expiment  de  la  même 
manière. 

Le  Roi  de  France  a  puilïance  &  qu'il  lui  loifl  &  doit 
alTembler  les  perfonnes  Ecclefialtiques  de  fon  Royau- 
me touchant  le  fait  de  l'Eglife  ,  pour  avoir  confeil ,  & 
en  icelui  préfider  comme  chef  quand  il  en  eft  requis , 
&  fans  aucune  Requête  de  perfonne  fi  bon  lui  fembloit. 
Hiftoire  de  Charles  VI.  de  Jean  Juvenel  des  Urfms. 
X  X  I  L 

q  Les  Décrets  faits  dans  les  Conciles  Na- 
tionaux de  France ,  doivent  être  préfentés  à 
nos  Rois ,  pour  obtenir  la  permifTion  de  les 
faire  publier.  Sans  cette  formalité  ils  ne  peu- 
vent être  reçus  comme  des  loix  dans  le 
Royaume  j  parce  que  le  Roi  en  qualité  de 
Protedeur  de  l'Eglife  Gallicane ,  doit  veiller 
à  ce  que  les  Règles  Ecclefiaftiques  qu'on  pro- 
pofe ,  ne  contiennent  rien  qui  foit  contraire 
aux  droits  de  fa  Couronne ,  &  aux  libertés  de 
l'Eglife ,  dont  il  eft  lé  défenfeur. 

q  Offerimus  tibi  libellum  exemple  Patrum  Concilii 
Cabilonenfis  IL  qui  Imperatori  Carolo  Magno  fua  Dé- 
créta duxerunt  offerenda ,  ut  facratiffimo  ipfius  judicio 
<juae  ab  ipfis  redè  erânt  fâncica  confirnjarentur ,  &  fi- 
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cubi  forfan  effet  omiffum  quidpiam ,  ejus  prudentiâ 
fupplerecur  ;  quod  quidem  &  ita  fecilie  Concilii  Tu- 
ronenfis  III,  Patres  ex  ipfius  fine  haud  dubiè  coUigitur, 
neque  enim  dum  offerimus ,  ignoramus  quantum  Ec- 
cleliae  miniftris  tribuas  ,  quàm  religiofus  fis  in  tradan- 
disEcclefieeDecretis,  quàm  diligenter  inmentem  tuam 
introfpicias  &  percunfteris  te  ipfum  antequam  de  Mi- 
niftrorum  Dei  ftatutis  aliquid  exiflimemus  immutan- 
dum  ;  grato  igitur  animo  accipe  ,  optime  Princeps  , 
tuorum  humilium  oratorum  canones  ,  eofque  obferva- 
ri  per  totam  Provinciam  jubeto.  Concil.  Ttironenfe  Hen- 
îico  III.  Gain  arum  Régi  1583. 

XXIIL 

Quand  les  Décrets  des  Conciles  Nationaux 
de  France  ont  été  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités qu'on  vient  de  remarquer ,  ils  devien- 
nent des  loix  générales  de  l'Eglife  &  de  l'E- 
tat ,  &  ils  doivent  être  obfervés  par  tout  le 
Royaume.  Les  Capitulaires  de  nos  Rois  de  la 
féconde  race ,  &  les  Pragmatiques  qui  ont  été 
faites  fous  la  troifiéme ,  font  des  Décrets  d'Af- 
femblées  générales  du  Royaume  ,  qu'on  peut 
en  quelque  manière  regarder  comme  des 
Conciles  Nationaux. 

//  ny  a  guère  s  d!' articles  des  Capitulaires  des 
Rois  de  la  féconde  race  i  quifoient  à^réfent  en  vi- 
gueur. 

XXIV. 

r  C'efi:  le  Métropolitain  qui  convoque  le 
Concile  de  la  Province  avec  la  permiflion 
du  Roi.  Chaque  Métropolitain  ,  fuivant  les  f^sp'ioyia-. 
derniers  Conciles  &  les  dernières  Ordonnan-  daux. 
ces,  devroit  tenir  fouvent  fon  Concile  Provin- 
cial :  cependant  il  y  a  déjalong-tems  qu'on  n'en 
tient  plus  en  France  à  certain  tems  déter- 
minés. Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  rétablît  des 
Aflemblées  fi  utiles  pour  la  confervation  de  la 
Difcipline  Ecclefiaftique. 

r  Metropolitan!  per  feipfos  . .  .  .  quolibet  faltem 
triennio  polt  Odavam  Pafchse  Refurreftionis  Domini 
noftri  Jelu  Chrifti,  feu  alio  commodiori  tempore  pro 
more  Provinciae  non  prcetermittant  Synodam  in  Pro- 
vincia  fua  cogère.  Conc.  Trid.  Seff.  z^.  cap.  de  Reformat. 

Défirant  de  tout  notre  cœur  voir  fleurir  la  Religion. 
&  la  pieté  en  notre  Royaume ,  nous  . . .  admonefton* 
&  exhortons  les  Archevêques  ôc  Métropolitains  de  no- 
tre Royaume ,  de  tenir  les  Conciles  Provinciaux ,  au 
moins  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  en  tel  lieu  de  leur 
Province  qu'ils  connoîtront  être  plus  propre  ôc  plus 
convenable  pour  cet  effet ,  afin  de  pourvoir  à  la  difci- 
pline ôc  corredion  des  mœurs  ,  ôc  diredion  de  la  Poli- 
ce Ecclefiaftique  ,  inftitution  des  Séminaires  &  Ecoles, 
félon  la  forme  des  fainrs  Décrets.  Déclaration  du  16. 
Avril  1646. 

Nos  igitur  divino  favore  freti ,  fandorum  Patrum 
exemplo  addudi ,  graffantibus  Ecclefiarum  noftrarum 
morbis  pro  virili  mederi  cupientes  ,  hue  etiam  acce- 
dente  fandae  Sedis  Apoftolicx  audoritate  ,  necnon 
Chriftianifîîmi  Régis  noftri  Henrici  confenfu  fimul  ôc 
hortatu ,  Concilium  Provinciale  in  Ecclefia  noftra  Re- 
menfi  Dominica  I.  poft  Fefkim  Epiphanise  celebra- 
re  decrevimus  &  ftatuimus.  Indi£lio  Concilii  Remenfis 

Fait  Sa  Majefté  défenfes  très-exprelTes ...  de  fair* 
faire  aucune  Aflfemblée  générale  ou  particulière  du 
Clergé ,  fans  permifTion  expreffe  de  Sa  Majefté  ,  con- 
formément à  fes  Ordonnances.  Ârrêt  du  Confeil  du  10. 
Novembre  1 64a. 
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ïoix  générales  de  la  Djfcipline  Eccléfiaftique ,  fut  donnée  de  fe  ■pournjoir  att  Confeildu  Koi ,  & 

aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  aux  Or-  il  obtint  le  2.0.  Seftembre  16S8.  un  Arrêt  qui 

donnantes  de  nos  Rois  &  aux  ufages  parti-  ordonna  que  l' Article  6.  du  Statut  Synodal  de 

culiers  du  Diocéfe  ,  quand  ils  font  légitimes.  i6%'J.  ferait  exécuté  par  provifien  &  /ans  pré- 

Les  Evêques  font  auiïi  des  Ordonnances  pour  Judice  du  droit  des  parties  au  principal.  Un  Sta- 

la  Police  Eccléfiaftique  de  leur  Diocéfe  hors  tut  Synodal  fur  un  point  de  Difcipline  &  de  Pê" 

des  Aflemblées  Synodales  ;  elles  doivent  être  lice  Eccléfafîique ,  ne  doit  point  avoir  moins  de 

fuivies  comme  des  Loix ,  même  après  la  poids  qutme  Sentence  de  l'official   ou  quunè 

mort  de  l'Evêque  qui  les  a  faites,  à  moins  Ordonnance  de  fEvèque  qui  font  exécutées  par 

qu'elles  n'ayent  été  révoquées  par  quelqu'un  provifion  ,  fuivant  la  difpofition  des  Canons  ^ 

de  leurs  Succeffeurs.  des  Ordonnances ^  des  qu'il  s'agit  de  la  correc- 

L' article  6.  des  Statuts  du  Synode  d'Arras  tion  des  mœurs  &  de  la  Difcipline  Ecclèfiaf- 

tenu  en  1687.  ordonne  à  tous  les  Curés  &  à  tique. 

ceux  qui  font  chargés  fous  eux  de  la  conduite  des  XXXIII. 

Ames ,  de  faire  de  tems  en  tems  une  retraite  de       L'objet  ordinaire  des  Aflemblées  du  Clergé  jj.DeèRc 

huit  ou  de  dix  jours  dans  le  Séminaire,  ^uel-  de  France,  eft  l'examen  des  comptes  pour  lesf'f'"^"' 

,      J  .      ,^    „  .  •  1  /    .  „    1  rr  •  11  ^     '2its  dans 

ques  Curés  du  Biocefed  Arras  tnterjetierent  ap-  décimes  &  les  autres  aftaires  temporelles.  On  les  Aiiem 

pel  comme  d'abus  de  ce  Statut,  &  ils  préfenterent  y  traite  cependant  quelquefois  des  quertions^^<^^ 

une  Requête  au  Confeil  d'Artois  par  laquelle  ils  fur  le  dogme ,  la  morale,  &  la  difcipline.  Ces 

demandèrent  qu'il  fût  fait  défenfes  d'exécuter  décifions  font  refpedables ,  mais  celles  qui 

le  Statut  Synodal ,  juf qu'à  ce  que  le  Parlement  concernent  la  difcipline  ,  n'ont  par  elles-mc- 

de  Paris  eût  prononcé  fut  leur  appel  comme  d'à-  mes  l'autorité  de  loix ,  ni  dans  les  Tribunaux 

bus.  L'E'vêque  proie  fa, fur  l'Ajjignation  qui  lui  Eccléfiaftiques  ,  ni  dans  les  Séculiers. 


CHAPITRE  XV. 

t)es  Confitmions  des  Papes» 

LES  Papes  étant  les  Chefs  de  l'Eglife  &  d-s  rcponfes  faites  aux  Evêques  qui  les  cori- 

les  prenuers  de  tous  les  Pafteurs,  on  a  fultoient.  On  voit  par  les  Lettres  de  faint 

toujours  oblervé  de  sadrelfer  à  eux  dans  les  Jérôme,  qu'il  étoit  occupé  à  répondre  aveé 

affaires  importantes  &  difficiles  par  rapport  à  le  Pape  Damafe  aux  confultations  des  Evê- 

ia  Foi  Ôc  à  la  Dilcipline  Eccléfiaftique,  foit  ques  d'Orient  &  d'Occident.  Les  Princes 

pour  les  coaluiter  fur  les  queftions  qui  fc  pré-  Chrétiens  fe  font  fait  un  devoir  d'approuver 

fentoient ,  foit  pour  leur  faire  part  de  ce  qui  cet  ufage.  L'Empereur  Juftinien  dit  qu'il  né 

avoir  été  décidé  dans  les  Conciles  particu-  foufFrira  point  qu'on  forme  de  nouveaux  Re- 

liers,  afin  qu'ils  en  confirmaffent  les  décifions  glemens,  qui  changent  la  Difciphne  Ecclé- 

par  leur  autorité,  &  qu'ils  les  fiffent  recevoir  fiaftique  fans  avoir  confulté  le  faint  Siégea 

dans  les  autres  Eglifes.  Nous  trouvons  dans  parce  que  fEvêque  de  Rome  eft  le  Chef  de 

faint  Cyprien  deux  exemples  iiluftres  de  ces  tous  les  Evêques. 

Relations  ,  l'une  de  l'Eglife  GaUicane  dans      L'ufage  d'appeller  au  Pape  des  jugemens 

l'affaire  de  Marcien  d'Arles,  l'autre  de  l'E-  rendus  par  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ,  n'â 

glife  d'Efpagne  ,  pour  la  dépofition  de  Bafi-  point  changé  cet  ordre,  on  a  continué  de  le 

lides.  L'Eglife  d'Afrique  ayant  condamné  dans  confulter  fur  les  affaires  importantes,  même; 

le  Concile  de  Mileve ,  les  erreurs  de  Pélage  avant  que  de  les  décîder  en  première  inftancej 

&  de  Celeftius,  écrivit  au  Pape  Innocent  I.  les  Décrets  qui  font  inférés  dans  le  corps  du 

pour  le^  prier  de  confirmer  par  l'autorité  du  Droit  Canonique ,  ne  font  la  plupart  que  des 

faint  Siège  Apoftolique  ,  ce  qui  avoir  été  dé-  réponfes  aux  confultations  des  Evêques.  En 

cidé  en  Afrique.  Innocent  I.  loiia  le  zélé  de  France  on  a  toujours  tenu  pour  maxime  conf- 

ces  faints  Evêques  à  obferver  ce  qui  a  été ,  tante ,  que  le  Pape  ne  doit  faire  des  Décrets 

leur  dit-il ,  pratiqué  dans  tous  les  tems  &  par  comme  Juge  fur  les  matières  de  la  Foi ,  ou  de 

toutes  les  Eglifes,  de  faire  une  relation  au  la  Difcipline  Eccléfiaftique,  qu'après  que  ceux 

Pape  des^  affaires  difficiles;  il  ajoute  que  cet  qui  doivent  connoître  avant  lui  des  affaires^ 

ordre  a  été  établi  non  par  une  règle  humai-  fuivant  l'ordre  des  Jurifdidions,  ont  prononcé 

ne ,  mais  par  la  fageffe  divine ,  &  il  approu-  leurs  Jugemens  ;  &  que  les  Décrets  qu'il  rend 

ve  les  condamnations  prononcées  contre  les  fur  l'appel  n'ont  forcé  de  loixj  que  quand 

Pélagiens.  Les  Décrets  des  Papes  Sixte  &  In-  l'Eglife  Gallicane  les  a  acceptés  &  qu'ils  oiic 

iiocent ,  qui  ont  été  inférés  dans  les  anciens  été  autorifés  par  des  Lettres  Patentes.  Il  faUÉ 

Codes  des  Loix  Eccléfiaftiques  j  &  qui  ont  cependant  avouer  qu'on  s'eft  quelquefois 

cré  a  religieufement  obfervés ,  n'étoient  que  adrefîe  direâement  au  Pape ,  comme  il  eft  ac- 
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rivé  dans  l'affaire  fur  le  Livre  intitulé ,  les  Bulles  ou  Décrets  des  Papes  qui  font  fuivis 
Maximes  des  Saints.  Mais  dans  ces  cas  les  parmi  nous,  quoiqu'ils  n'ayent  point  été accep- 
Parlemens  ont  eu  foin  en  vérifiant  les  Lettres  tés  expreflement  ;  aufTi  ces  Bulles  n'y  font- 
Patentes,  d'ajouter  qu'on  publieroit  les  De-  elles  pas  obfervées  comme  des  loix,  mais  com- 
crets  des  Papes  ,  fans  préjudice  de  la  Jurif-  me  des  ufages  que  l'autorité  des  Papes  qui  les 
didion  des  Ordinaires.  Il  y  a  aufli  plufieurs  ont  confirmées  rend  plus  refpedlables. 

SOMMAIRE. 
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i.  Trois 

eTpeces  de 
Conftitu- 
tions  des 
Papes,  Dé- 
crets ,  De- 
cretales , 
Kelcfits. 


î.  Les  Dé- 
crets des 
Papes  font 
des  loix 
pour  toute 
l'Eglife  , 
quand  ils 
font  reçus. 


î.  Trois  tffeces  de  Confiiîutions  des  Papes, 

Décrets ,  Decretales  ,  Refcrits. 
z.  Les  Décrets  des  Papes  font  des  loix  pour 

toute  l'Eglife  quand  ils  font  reçus. 
51.  ^uand  les  Décrets  des  Papes [ur  le  dogme , 
deviennent  règles  de  F  ci. 
Règles  que  le  Pape  doit  obferver  dans  les 
Conflitutions  fur  la  DifcipUne, 
Les  Papes  ne  doivent  point  déroger  aux  an-' 
ciennes  coutumes  qui  font  légitimes* 
NeceJJité  de  la  publication  des  Conflitutions 
dans  les  Bglijes  ,  pour  qu^ elles  y  ajient  force 
de  loi. 

7.  On  ne  peut  publier  aucune  Conflitution  fans 
I. 

LES  Canoniftes  diflinguent  trois efpeces 
de  Conflitutions  des  Papes ,  les  Décrets, 
les  Decretales  &  les  Refcrits  5  les  Décrets  font, 
félon  eux ,  les  Reglemens  que  le  Pape  fait , 
fans  avoir  été  confulté  par  aucune  perfonne; 
les  Decretales  font  des  Conflitutions  que  font 
les  Papes  à  la  prière  ou  fur  la  relation  des  Evê- 
ques ,  ou  de  quelques  autres  perfonnes  qui  fe 
font  adreffées  au  S.  Siège  pour  la  décifion  d'u- 
ne affaire  Eccléliaflique.  Les  Refcrits  font  des 
Lettres  Apofloliques ,  par  lefquelles  le  Pape 
ordonne  de  faire  certaines  chofes  en  faveur 
d'une  perfonne  qui  l'a  fuppliée  de  lui  accor- 
der quelque  grâce.  La  forme  &  le  ftile  diffé- 
rent de  ces  Confl:itutions ,  leur  font  donner 
le  nom  de  Bref  ou  de  Bulle.  Entre  les  Confli- 
tutions ,  les  unes  concernent  la  Poi ,  les  au- 
tres regardent  la  Difcipline  Eccléfiaftique  ou 
la  Morale.  * 
I  I. 

a  Aucun  Catholique  ne  doute  que  le  Pape 
en  qualité  de  premier  Pafteur  &  de  Chef  vi- 
fible  de  l'Eghfe ,  ne  puiffe  faire  des  loix  qui 
doivent  être  obfervées  dans  toutes  les  Eglifes 
Catholiques  ,  lorfqu'elles  ont  été  légitime- 
ment publiées  ;  mais  les  Papes  qui  font  obli- 
gés de  fuivre  l'ordre  des  Jurifdiftions  Ecclé- 
fiafliques ,  foit  par  rapport  à  la  Foi ,  foit  par 
rapport  à  la  Difcipline,  ne  doivent  ordinai- 
rement faire  des  Reglemens  fur  ces  matières , 
qu'après  que  les  queftions  ont  été  décidées 
dans  les  Provinces  dans  lefquelles  elles  font 
nées, 

A  Confonat  autem  huic  beatiffimo  Papse  Leoni  fan- 
dus  &  facundifîlmus  in  Decretis  fuis  Papa  Gelafius 
ira  inquiens  :  Decretales  Epiftôlas  quas  beatifTimi  Pa- 
pae  diverfis  temporibus  ab  Urbe  Roma  pro  diverfo- 
rum  Patrum  confultatione  dederunt  venerabiliter  fuf^ 
cipiendas  dccernimus.  N'mlms  L  cm.  fi  Romanorum. 


Lettres  Patentes  vérifiées  a»  Parlement. 

8.  Necejfité  de  ces  Lettres  Patentes ,  même  pouf 

les  Conftitutions  qui  regardent  la  Poi. 
5) .  ^e  toutes  les  Conflitutions  des  Papes  n'ont 

pas  été  reçues  en  France  ^  qu'il  y  en  a  flu- 
*  Jîeurs  de  celles  qui  ny  ont  point  été  reçues 

folemnellement ,  qui  y  font  fuivies. 

10.  Des  règles  de  Chancellerie  &  de  leur  auto- 
rité parmi  nous, 

11.  De  l'autorité  des  Canons  inférés  dans  la 
Compilation  des  Décrets  de  Gratien. 

1 2.  Des  Decretales  de  Grégoire  IX.  &  des  autres 
Livres  du  droit  Canonique. 

m. 

Les  Décrets  des  Papes  qui  regardent  la  Foi ,  Q^^^i^ 

r        -it  j  .  ,  .  les  Dccicta 

lont  d  une  grande  autorité ,  mais  comme  ce  des  Papes 
n'eft  qu'à  l'Eglife  entière  que  Jefus-  Chrift  a  f  le  dog- 
accordé  le  don  d'infaillibilité,  les  Décrets J^^^j'^^^çgigj 
que  font  les  Papes  fur  ce  fujet ,  ne  deviennent  de  Foi. 
des  règles  de  notre  Foi,  que  quand  ils  ont 
été  acceptés  exprefféraent  ou  tacitement  par 
l'Eglife. 

Voyez,  les  preuves  de  la  maxime  i^.du  Cha- 
pitre 6. 

I  V. 

b  A  l'égard  des  Bulles  ou  Conflitutions  qui  4- Règles 
regardent  la  Difcipline  Eccléfiaftique,  le  Pape  T^^lt"^^ 
y  doit  obierver  les  régies  qui  y  lont  prelcrites  ver  dans  fes 
à  tous  les  Legiflateurs ,  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  ^«^"^^Ji^^-^ 
que  les  difpofitions  en  foient  juftes,  utiles ,  Difcipline. 
claires ,  qu'elles  n'ayent  pour  but  que  le  bien 
gênerai  de  f  Eglife ,  qu'elles  ne  donnent  point 
d'aTiieinte  aux  ufages  légitimement  établis  , 
&  aux  Canons  des  Conciles  qui  font  obfer- 
vés ,  qu'elles  conviennent  aux  tems  &  aux 
lieux. 

b  Si  prîvilegiis  nititur  Rhemenfîs  Ecclefîa  illa  pri- 
vilégia apud  nos  nuUa  funt ,  quia  nec  in  Generali- 
bus  Conciliis,  nobis  audientibus  funt  recitata,  nec 
ad  Ecclefias  noftras  epiftolari  maturitate  direda ,  & 
ut  manifeftiùs  dicamus ,  nulla  nobis  familiari  vel  pu- 
blica  relatione  prolata.  lUius  ergo  legis  prsevaricato- 
res  non  fumus  cujus  auditores  nunquam  fuimus ,  quse 
tamen  fi  audita  effet  nihil  nobis  obeffe  deberet,  lex 
enim  jufta  débet  effe,  &  poffibilis  ,  loco  &  tempori 
congruens.  Tvo  Carmtenfts  Epiflola  180. 

V. 

c  Les  anciennes  coutumes  des  Eglifes  qui     Les  Pa- 
ne font  contraires  ni  à  la  Foi ,  ni  aux  bonnes  "^po°it 
mœurs,  doivent  être  obfervées  exadement,  d.roger 
&  les  Papes  n'y  peuvent  déroger  par  leurs  ^^^•^^^^"J':^^^"^ 
Conftitutions.  nies  cjui 

c  De  Ecclefiafticis  prîvilegiis  quod  veftra  fraterniras 

fcribit 


DES    CONSTITUTIONS    DES    PAPES.  lof 
fcribit  hoc  portpofita  dubitatioTie  teneat ,  quia  ficuc   pai  ticiiliers  de  diftribuer  de  quelque  manière  ne  Confti- 
Roftra  deffendiinus,  ira  fingalis  quibulque  Ecclcnis  fua    q.je  ce  foit ,  &  dc  faife  imprimer  les  Bulles,  Lg^'t^^'^Vl^a' 
jura  lervamus,  neccuilibet  faventegratiâ  ultra  quàm    Brefs,  Conaitutions  &  les  autres  Décrets  tenSvcH- 
mereturimpertior,  nec  ulli  hccquodfui  juris  eft  am-    ^^^^^^-^^^  de  la  Cour  de  Rome  fous  quelque '^'^'^^  "'"^ 
bitu  ftimulante  derogabo,  led  frarrcs  meos  per  om-  „.,':i„   v  :  _  l'arkmens. 


nia  honorare  cupio ,  ficque  ftudeo  honore  lingulos 
fiâbvehi.  Cregon  I.  can.  dc  Ecciefujlkis.  caiif. 2  .  qmfi.  2. 

Privilégia  Ecclelîarum  landorum  Pacruni  Canoni- 
bus  inftituta .  .  .  nuliâ  pofiunc  improbitate  convelli , 
nullà  novitace  mutari.  Léo  I.  can.  Privilégia,  cauf.  z^. 
qtujl.  z. 

V  I. 


titre  quils  paroillenc,  à  moins  que  ces  pie- 
ces  ne  (oient  autorilees  par  des  Lettres  Paten- 
tes enregiftrces  au  Parlement.  Ce  qu'on  a 
aind  réglé ,  afin  de  conferver  les  droits  du 
Roi ,  qui  peut  en  qualité  de  Protedeur  de 
PEglife  Gallicane,  veiller  à  ce  qu'on  ne  donne 
point  d'atteinte  à  fes  libertés,  ni  aux  droits 


j.Ncceffité  Les  Ultramonrains  prétendent  que  quand  temporels  de  fa  Couronne^A  fégard  des  Pro 
k-  la  pubii-  iç,,  g.^iies  ^  les  |.  ,çfs      été  affichés  au  Champ   vifions  de  Bénéfices ,  des  Brefs  de  Pénitence 


cation  lies  1    1    ■     n  1 

Conftitu-  de  Flore,  la  loi  eft  (ufiifamment  promulguée, 
rions  dans  ^  q,,e  ^^^s  Ics  Fidéles  font  obligés  de  s'y  fou- 
pour^cfB'd-  mettre  ,  même  hors  de  l'Italie,  d  On  n'a  point 
les  y  ayent  admis  parmi  nous  une  maxime  fi  contraire  aux 
forcedcloi.  ^^^-^^ijjg^  principes  :  car  comment  peut- on 

dire  qu'on  foit  obligé  de  fuivre  une  loi  qui 
eft  inconnue,  ou  que  l'on  ne  connoît  que 
d'une  manière  indireole  &  fans  une  légitime 
publication?  D'ailleurs  fuivaiit  les  règles  du 
Droit  Canonique  ,  il  faut  que  la  loi  ne  con- 
tienne rien  de  contraire  aux  Coutumes  légi- 
times de  chaque  Nation  ,  &  qu'elle  convien- 
ne aux  temps ,  aux  lieux  &  aux  perlonnes. 
Comment  le  Pape  qui  n'eft  point  fur  les  lieux 
peut-il  fcavoirce  qui  convient  à  chaque  Na- 
tion >  Ne  devroit-il  pas  appréhender,  s'il  obli- 
geoit  de  fuivre  aveuglément  toutes  fes  déd- 
iions ,  de  détruire  au  Mzw  d'édifier ,  &  de  trou- 
bler le  repos  &  la  tranquillité  publique  par 
des  nouveautés,  au  lieu  de  procurer  la  paix 
qui  doit  être  le  but  de  toutes  les  loix  ?  C'eft 
pourquoi  l'on  ne  regarde  comme  loi  en  France 
les  Bulles  &  les  conftitutions  des  Papes ,  que 
quand  elles  ont  été  folemnellement  publiées 
par  les  Archevêques  &  les  Evêques  chacuns 
dans  leur  Diocéfe. 

d  Si  quis  autem  medicorum  hujus  noftrse  conflitu- 
tionis  poftquam  per  Prxlatos  locorum  fuerit  publi- 
caca ,  tranigrellbr  extiterit ,  tandiu  ab  ingrelTu  Eccle- 
fia:  arceatur  ,  donec  pro  tranfgreiïione  hujufmodi  fa- 
tisfeceric  competenter.  Inmcentius  III.  iti  Concil.  La- 
teran.  cap.  cttm  infirmiias.  extra,  de  pœniiÉtitiis  &  reviijjlo- 
ntbus. 

Quam  audoritatem  ubique  nos  mifilTe  manifeftum 
eft  ,  ut  candis  regionibus  innotefcat  id  quod  ftatui- 
mus  omniniodis  elfe  fervandum.  ZoiJimus  Papa  Are- 
latenfi  Epifcopo. 

Plaçait  à  te  qui  majores  Diœcefeos  tenes  per  te  po- 
tilTimùm ,  omnibus  infinuari.  Concil.  Arelat.  I.  Sjlvejïra 
Papa. 

Si  quando  aliqua  tuae  fraternitati  dirigimus  qu?e 
animum  uium  exafperare  videntur  ;  turbari  non  debes  : 
qualitatem  negotii  pro  quo  tibi  fcribitur  ,  diligenter 
confiderans ,  aut  mandatum  noftrum  reverenter  adim- 
plcas ,  aut  per  litteras  tuas  quare  adimplere  non  poflîs 
rationabilem  caufam  prsetendas ,  quia  patienter  fufti- 
nebimus  fi  non  feceris  quod  pravâ  nobis  fuerit  infi- 
nuatione  fuggeftum.  Alexand.  III.  can.  fi  quando.  extra, 
de  refcriptis. 

V  II. 


ne ,  &  des  autres  Expéditions  qui  s'obtien- 
nent à  Rome  pour  les  affaires  ordinaires ,  fui^ 
vaut  la  Jurifprudence  du  Royaume ,  on  les 
exécute  fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres  Pa- 
tentes ni  d'Arrêts  des  Parlemens. 

e  La  Cour .  .  .  fait  inhibition  &  défenfes  à  tous  Ar- 
chevêques, Evêques,  leurs  Vicaires  &  Officiaux  ,  ôc 
à  tous  autres  de  recevoir  ,  faire  lire ,  publier  &  exé- 
cuter aucuns  Décrets  ,  Bulles ,  Brefs  ou  autres  Expé- 
ditions émanées  de  Cour  de  Rome ,  fans  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi ,  pour  en  ordonner  la  publication  ,  re- 
giftrées  en  la  Cour ,  à  l'exception  des  Provifions  de 
Bénéfices ,  Brefs  de  Pénitencerie  ,  &  autres  Expédi- 
tions ordinaires  concernant  les  affaires  des  particuliers, 
lefquelles  s'obtiennent  en  Cour  de  Rome  fuivant  les 
Ordonnances  &  Ufages  du  Royaume:  ordonne  que  le 
prefent  Arrêt  fera  envoyé  dans  les  Bailliages  &  Séné- 
chauflées  du  RelTort ,  pour  y  être  lû  ,  publié ,  enre- 
giftré  6c  affiché  par  tout  où  befoin  fera.  Arrêt  de  Re* 
glemcnt  du  Parlement  de  Paris  du  9.  A'Iai  1 70  3 . 

Foici  l'occafion  de  cet  Arrêt  de  Règlement.  Ml 
rEvêcjue  deClermont  (tvoitfaituneOrdonnance^ 
far  laquelle  il  condamnoit  le  fameux  cas  de  cons- 
cience y  dont  des  efprits  inquietsvouloient  fi fer^ 
vir  four  troubler  la  paix  de  l'EgliJe.  En  cela, on 
ne  pouvait  que  louer  le  z^éle  ^  la  vigilance  de  ce 
Prélat  i  mais  ce  quil y  avoit  de  mauvais cejh 
qu'il  défendit  la  lecîure  de  cet  Ouvrage ^ pour  fe 
conformer  à  une  Bulle  du  Pape  qui  l' avoit  déjà, 
condamné.  Il  ordonna  que  cette  Bulle  fût  impri- 
mée à  la  téte  de  fon  Mandement ,      que  le  tout 
fût  exécuté  félon  fà forme  &  teneur ,  lû,  publié 
&  affiché  par  tout  oit  befoin  fer  oit.  M.  de  Fleuri 
pour  lors  Avocat  General ,  fe  plaignit  au  Parle- 
ment de  cette  entreprife  ,  qui  blejfoit  également 
V autorité  du  Roi  &  les  libertés  deTEglife  Galli- 
cane. La  Cour  reçût  M.  le  Procureur  General  ap- 
pelant comme  d'abus  du  Mandement  de  M.  l  E~ 
vêque  dc  Clermont.  On  défendit  de  le  lire ,  de  le 
publier  çfr  de  P afficher  ;  on  ordonna  que  les  exem- 
plaires en  feraient  fupprimés ,  cr  on Jjt  le  Régie-* 
ment  dont  on  vient  dc  voir  le  difpofitif. 

Ce  Règlement  ne  fait  proprement  que  renoué 
veller  des  Réglemens  précedens.  Il  y  en  a  un 
dans  le  Journal  du  Palais  du  6.  Mai  166^.  qui 
défend  aux  Imprimeurs  d' imprimer ,  à  toutes 
autres  perfonnes  de  publier  des  Bulles  ou  des 
Brefs  de  Cour  de  Rome  ,  qui  nom  point  été  au~ 
lorifés  par  des  Lettres  Patentes  veri^ées  au  Par-^ 


Icment.  On  voit  dans  le  quatrième  volume  du. 
7.  On  ne     e  II  eft  défendu  aux  Archevêques  &  Eve-   journal  des  Audiences ,  que  l'on  renouvella  le 
Ocr  aîcu-  publier  dans  leurs  Diocéfes ,  &  aux  même  Règlement ,  à  l'occafton  d'un  Bref  que  le 

Tome  L  Partie  I,  '  O 


•to'^  LES    LÔIX  ECCLESIASTIQUES 

T^^fe  avoit  mu  entre  les  mains  du  General  des  qu'elles  contiennent  de  faire  lire,  publier  & 

^(fuites  y  avec  ordre  de  l'adrejjer  aux  Provin-  exécuter  la  Bulle  ,  font  abfolus. 
'ciaux  de  fon  Ordre  en  France  ^  .four  le  certifier  j  ^ 

^véritable, 

^and  le  Paf>e  voulut  faire  publier  en  France      /Tous  les  Décrets  des  Papes  n'ont  point   9.  Que 

/4  5////^  in  cœna  Domini ,  qui  ejl  remplie  d' un  été  reçus  comme  des  loix  par  les  François. ^"^^^j^^" 

.grand nombre àe  déci fions  contraires  au  droit  des  Ils  ne  ie  font  crûs  obligés  d'obferVer  des  De-  tions  des 

Souverains j  le  Parlement  de  Paris  rendit  un  Ar-  crets  des  premiers  Papes,  que  ceux  qui  avoient 

rèt  en  i  j8o.  fîir  la  requijition  du  Procureur  Ge-  été  inférés  dans  le  corps  des  Canons  dont  l'E-'Jes  en 

neral y  par  lequel  il  ordonna  à  tous  les  Baillis  &  glife  Gallicane  fe  fervoit  fous  la  première  &  Pf^Jj^e, 

à  tous  les  Sénéchaux  de  fon  Rejfort  y  d'empêcher  fous  la  féconde  race  de  nos  Rois.  Les  De- jlî'ug/urs 

la  publication  de  cette  Bulle .  Le  même  Arrêt  leur  cretales  qui  ont  été  inférées  dans  le  corps  le  celles 

enjointyen  cas  que  Cette  publication  ait  été  faite  ^  du  Droit  Canonique,  n'ayant  point  été  fo-||;js"t^°çf 

défaire  citer  au  Parlement  les  Archevêques  y  lemnellement  publiées  en  France,  n'y  font cûes iblem- 

Evêques  é'  Grands-Vicaires  y  par  l'ordre  def-  regardées  que  comme  une  raifon  écrite,  qui 

quels  elle  auroit  été publiée^pour  xomparoître&  n'eft  obfervée  que  quand  les  difpofitions  n'enfuivies. 

répondre  aux  concluions  que  le  Procureur  Gene-  font  point  contraires  aux  Ordonnances,  aux 

ral  prendroit  contr'eux  ;       cependant  de  faijïr  ufages  &  aux  libertés  de  l'Eglife  de  France. 

leur  temporel.  Le  18.  Septembre  16/^1.  le  Par-  A  l'égard  des  Bulles  pofterieures  qui  fe  trou- 

lement  de  Paris  rendit  un  Arrêt ^  pour  ordonner  vent  dans  les  BuUaires ,  il  y  en  a  fort  peu  qui 

la  fupprejjlon  d'une  Bulle  y  qui  donnoit  une  nou-  ayent  été  revêtues  des  formalités  necelTaires 

velle  autorité  à  celle  qui  fe  publie  à  Rome  tous  les  pour  fervir  de  loix  parmi  nous.  Entre  ces 

jeudis  Saints  'y  &  pour  défendre  à  tous  les  Eve-  Bulles,  il  y  en  a  plufieurs  qui  font  contrai- 

ques  de  la  publier  fous  peine  d'être  déclarés  re-  res  à  nos  maximes ,  d'autres  qui  font  fui- 

helles  au  Roiy&  criminels  de  leze-MajeJîé.ll  y  a  vies,  parce  qu'elles  font  conformes  à  nos 

un  grand  nombre  d'autres  exemples  de  même  na~  ufages,  &  d'autres  dont  les  difpofitions  ont 

ture.  C'eft  au  foin  que  les  François  ont  eu  d'ob-  été  adoptées  par  les  Ordonnances  du  Royau-; 

ferver  cet  ufage ,  que  nous  femmes  redevables  de  me. 

la  confervation  de  nos  Libertés.  Par  là  nous  con-       /.  a  ^  l'i-  i-r      u-        »  ^  .  i-a-. 

r  I         ■        „  j        I         f  Aufli  1  Edile  Gallicane  n  a  pas  reçu  indifterem- 

fervons  encore  la  pratique  d  un  grand  nombre  ^^^^  ^^^^  fanons  &  Epîtres  Decretales ,  fe  tenanc 

d  anciens  d'anciens  Canons  ,  maigre  les  change-  principalement  à  ce  qui  eft  contenu  en  l'ancienne  Col- 

mns  quife  font  introduits  dans  la  Difcipline.  ledion  appellée  Corpus  Cammm ,  même  pour  le  regard 

Nous  avons  des  Provinces  en  France  comme  des  Epîtres  Decretales  jufqu'au  Pape  Grégoire  II. 

t Artois  y  la  Flandre  &  la  Provence  y  ou  il  faut  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  art.  u 
des  Lettres  d'attache  pour  prendre  poffejjion  des       Quamquam  quidam  veftrûm  fcripferinc  ,  haud  illa 

Bénéfices  fur  des  Provi  fions  de  Cour  de  Rome.  Dec^etalia  prifcorum  PontiHcum  in  toto  Canonuro  , 

y  j-*  j  Codicis  cofpore  contmen  defcripta  :  cum  ipli  ubi  hsec 

^     .  Ti   .      5  •  fu3e  intentiôni  liiffragari  confpiciunt  illis  indifferentec 

JKeceffité     Qiioique  nos  Rois  n  entreprennent  pomt  ^.^r^.^r.NuolausL  Archieftfcops&EpfcofisGdlis. 
de  cesL«-      décider  les  queftions  de  Foi .  dont  ils  laif-  tj  r       tJ  t 

êtes  Paten-  ,  .  /        »•/       ■/  / 

tes,  même  icnt  le  jugement  aux  Eveques ,  on  ne  peut  pu-       On  voit  par  les  plaintes  de  Nicolas  I.  que  le 

cTe  'û'r    ^lis"^ 'Aucune  Bulle  dogmatique  fans  Lettres  fentiment  des  Eveques  de  France  dans  le  neuvié- 

eions  qui    Patentes  vérifiées  au  Parlement,  \°.  Parce  me  fiecle ,  était  qu  ils  n' étaient  obligés  de  fuivre 

Eccardciu  que  ces  Bulles  dogmatiques  peuvent  conte-  les  Décrets  des  Papes  y  que  quand  ils  avoient  été 

nir  des  claufes  contraires  aux  droits  de  la  acceptés--,  &  qu'ils  fuivoient  les  Décrets  qui  n'u' 

Couronne  &  de  l'Eglife  de  France,  1",  Parce  voient  point  été publiés^quandils  les trouvoient 

que  les  Souverains  devant  travailler  fuivant  conformes  à  l'ufage  de  leurs  Eglifès.  Flodoarâ 

l'étendue  de  leur  pouvoir  à  faire  exécuter  ce  dans  le  livre  3.  de  fan  Hifîoire  de  Reims ,  dit  de 

que  l'Eglife  décide  par  rapport  à  la  dodrine,  l' Archevêque  Hincmar  :  Scripfit  &  Apologetî- 

il  eft  à  propos  que  ces  décifions  foient  pu-  cum  contra  obftredatores  fuos  qui  calumnia- 

bliées  par  ordre  du  Roi^  afin  qu'elles  foient  bantur  eum  apud  Papam  Joannem,  qubd  nol- 

regardces  comme  des  loix  de  l'Etat.  Il  faut  let  audoritatem  recipere  Decretorum  Pontifi- 

cependant  diftinguer  deux  temps,  dans  lef-  cum  Sedis  Romanae,  atque  &  nunc in  Synodo 

quels  les  Lettres  Patentes  pour  permettre  la  Tricaflina ,  &  poftea  hoc  in  Apologetico  ref« 

publication  des  Bulles  dogmatiques  peuvent  pondit  fe  Decretalia  Pontificum  Romanoruru 

être  expédiées  :  car  fi  les  Lettres  Patentes  à  fanftis  Conciliis  recepta  &  approbata  reci- 

•  précèdent  l'acceptation  des  Pafteurs ,  laper-  pere,  &  fequi  difcretè  prout  funt  fequenda,  JL^/ 

miiïion  &  même  les  ordres  de  publier  les  Decretales  contre  lefquelles  Hincmar  s' efî  élevé 

Bulles,  ne  font  que  conditionnelles,  c'eft- à-  avec  plus  de  force ,  font  cilles  qu'on  a  attri- 

dire,  qu'il  eft  permis  &  enjoint  de  les  pu-  '  buées  aux  prédeceffieurs  du  Pape  Sirice ,  de  la 

blier,  en  cas  que  ceux  qui  font  les  Juges  de  fauffeté defquelles tous lesCriti ques conviennent 

la  dodrine  en  trouvent  les  décifions  confor-  àpréfent.  On  trouve  dans  le  premiervolume  des 

mes  à  la  Foi  de  l'Eglife  ;  fi  au  contraire  les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  une 

Lettres  Patentes  n'ont  été  expédiées  qu'après  Lettre  d'Eudes  Duc  de  Bourgogne  y  quiconfeille 

racceptation  du  corps  des  Pafteurs,  les  ordres  au  Roi  de  France  de  ne  point  fouffrir  qu'on pttblie 


DE^  GIlDONNANC 
dans  fon  Royaume  les  noiinjetles  Decretalcs  de 
Bon:f.xcc  VIII.  ni  qii  on  introduife  en  Fran-ce 
des  Règles  de  Difcipline  contraires  à  celles  qui 
avouant  Clé  faivies  fous  fes  prédecejjeurs. 

X. 

Les  relies  de  Chancellerie  font  des  regîe- 
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10.  Des  .  , 

■Règles  de  mens  que  font  les  Papes  pour  les  providons 
Chanceik-  Bénéfices ,  &  les  autres  expéditions  de  la 
leur  auto'  Chancellerie.  Jean  XXII.  eft ,  à  ce  qu  on 
rite  parmi  pj-^ijgj^^  ^  jg  premier  qui  ait  fait  de  ces  regle- 
mens  ,  fes  fuccefleurs  en  ont  ajouté  de  nou- 
veaux. Chaque  Pape  après  fon  couronnement 
renouvelle  celles  de  ces  règles  qu'il  juge  à 
propos  de  conferver ,  &  il  en  établit ,  s'il  le 
veut ,  de  nouvelles:,^  il  y  a  quelques-unes  de 
ces  règles  qui  font  reçues  en  France  ,  comme 
celles  qui  concernent  la  publication  de  prife 
de  pofleilion  fur  des  réfignations  ou  fur  des 
permutations  ,  la  connoilTance  vrai-fembla- 
ble  de  la  vacance  des  Bénéfices ,  la  règle  de 
vingt  jours  pour  les  réfignations  faites  par  un 
Bénéficier  malade.  On  n'admet  point  parmi 
nous  la  dérogation  du  Pape  par  rapport  aux 
deux  premières  5  la  dérogation  eft  admife  par 
rapport  à  la  troifiéme  ,  pourvu  que  ce  ne  foit 
point  au  préjudice  des  Cardinaux, 

g  Les  règles  de  Chancellerie  Apoftolique  ,  durant 
même  le  Pontificat  du  Pape  qui  les  a  faites  &  autori- 
fées ,  ne  lient  l' EgUfe  Gallicane  ,  finon  en  tant  que  vo- 
lontairement elle  en  reçoit  la  pratique  ,  comme  elle  a 
fait  des  trois  qu'on  appelle  de  piélicandis  reftgnationibus 
in  partibus ,  de  verifimili  notitia  obitus ,  &  de  infinnis  reft- 
gnantibus ,  autorifées  par  les  Edits  du  Roi  &  Arrêts  de 
.  .  Ton  Parlement ,  aufquels  le  Pape  ni  Ton  Légat  ne  peut 
déroger ,  fors  à  celle  de  infirmis  reftg>himibHs ^  de  laquelle 
on  reçoti  la  difpenfe ,  même  au  préjudice  des  Gradués 
nommés  en  leurs  mois,.  Z.i^'errei  de  l'Eglife  Gallicane  , 
art.  4.3. 


ES    DES    ROIS,  v^e. 

X  1. 

Le  Deeret  de  Gratien  n'eft  qu'une  Compi-  j^. 
lation  de  Canons,  de  Décrets  des  Papes  s  &  î'aïuorité  " 
de  paîiages  des  Hiints  Pères  faite  par  un  parti-  ^^^Q^"'^'* 

1.  .      ,     .  ,  ^  r       '    inU:i  es  dans 

culier  ,  qui  n  â  jamais  ete  autorilce  par  au-  :a  c  .m'^i- 
cuiie  Eglife.  Cependant  comme  on  s'eft  fervi  q^^^i'^j^'^^ 
de  ce  Pvccueil  dans  les  Ecoles ,  au  lieu  d'étu- 
dier les  Canons  dans  leur  fource  ,  on  le  cite 
très-fouvent  dans  les  Ouvrages  des  Canoni- 
fces ,  &  même  dans  les  Tribunaux  Eccîefiafti- 
ques  ou  Séculiers.  Les  dccifions  qui  y  font 
rapportées  n'ont  de  poids  dans  notre  Jui  if- 
prudence  ,  qu'autant  que  les  Conciles  &  leâ 
Décrets  d'où  il  les  a  tirées,  ont  été  adoptées 
par  l'ufage  du  Royaume. 

Voyez. Jur  Les  défauts  (jr  l^ autorité  de  la  Corn* 
fil.ition  de  Gratien ,  la,  Dlfertaîion  {lijîoriqne 
qui  ejt  à  la  tête  de  cette  partie. 

X  I  I. 

Les  Decretales  de  Grégoire  IX.  le  Sextê    ii.  Des 
de  Boniface  VlII.  les  Clémentines  &  les  Ex-  ^'^^■•'K* 
travagantes,  ayant  été  compilées  par  l'ordre  icix.'&dês 
des  Papes ,  ont  par  elles-mêmes  plus  d'auto-  ^""'^ 
rité  que  la  Colledion  de  Gratien  ;  mais  il  y  a  oroic  Ca- 
dans  le  Recueil  de  ce  dernier,  des  Canons  qui  "oniciue. 
ayant  été  inférés  dans  l'ancien  Code  de  l'Egli- 
fe Gallicane  ,  l'emportent  fur  les  décifions  des 
Decretales  &  des  autres  Livres  du  corps  du 
Droit  Canonique ,  qui  n'ont  pas  parmi  nous 
force  de  loi.  On  les  regarde  dans  les  affaires 
Ecclefiaftiques ,  comme  le  Droit  Romain  dans 
le  Pais  Coutumier  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  en  fuit 
les  difpofitions  quand  les  quefiions  ne  font  pas 
décidées  par  les  Ordonnances ,  par  d'autres 
loix  reçues  lolemnellement  en  France  ,  ou  pac 
des  ufages  conftamment  obfervés,  &  quand 
elles  ne  font  pas  contraires  à  l'efprit  gênerai 
de  notre  Droit  Ecclefiaftique. 


CHAPITRE  XVr. 


Des  Ordonnances  des  Rois  &  des  Arrêts  de  Règlement, 


IL  n'y  a  point  de  Prince  Catholique ,  qui 
en  quahté  de  Protedeur  de  l'Eglife  ,  de 
les  Etats,  &  de  premier  Magiftrat  politique  , 
n'ait  le  droit  de  faire  des  Ordonnances  fur  les 
matières  Ecclefiaftiques  ,  ou  pour  régler  ce 
qui  dépend  abfolument  de  la  puilTance  tem- 
porelle par  rapport  à  l'Eglife,  ou  pour  exé- 
cuter ce  qui  eft  prefcrit  par  les  faints  Ca- 
nons. De  tous  les  Souverains  ,  on  n'en  trouve- 
ra point  qui  ayent  ufé  de  ce  pouvoir  plus  fou- 
vent  ôc  avec  plus  de  fagefte  que  les  Rois  de 
France.  Le  but  qu'ils  fe  font  propofé  dans 
toutes  leurs  Ordonnances ,  a  toujours  été  de 
inaintenir  les  droits  de  l'Eglife ,  de  lui  con- 
ferver fes  prérogatives  &  fes  privilèges  ,  de 
foutenir  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane , 
Suivant  ie  feraient  (ju'ils  en  font  à  leur  Sacre. 


Sous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois  ; 
ils  faifoient  ces  Ordonnances  dans  des  Aflem- 
blées  d'Etat,  où  l'on  rédigeoit  les  volontés 
des  Souverains  fous  le  nom  de  Capitulaires  » 
en  préfence  des  Prélats  du  Royaume  &  des 
plus  grands  Seigneurs.  Ces  Aflemblées  fe  te-<. 
noient  tous  les  ans  ;  elles  furent  plus  rares 
fous  la  troifiéme  race  ,  mais  quand  on  en 
a  tenu ,  on  voit  qu'on  a  toujours  eu  foin  da 
commencer  les  Reglemens  qu'on  y  a  faits  , 
par  les  chefs  qui  pouvoient  concerner  la 
Difcipline  Ecclefiaftique.  Les  Ordonnances 
d'Orléans  ôc  de  Blois  en  fournifll  nr  des  exem- 
ples autentiques.  Les  Edits  que  nos  Rois  ont 
lait  feuls ,  ne  méritent  pas  moins  nos  refpeds'. 
La  plupart  ont  été  publiés  fur  des  remontran:^ 
ces  ,  &;  à  la  prière  du  Clergé  aflemblé. 

0\{ 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


SOMMAIRE. 


I.  De  la  Tragmatîqut  SanHion. 

%.  Du  Concordat  entre  Léon  X.  &  François  I. 
5.  De  (^uel  ufhge  ejl  à  préfent  la  Vragmatique. 
4.  Article  du  Concordat  qui  ejl  ihtiiile. 
j.  Ce  que  ceji  qii  Ordonnance, 
€.  Ce  qu'on  appelle  particulièrement  Ordon- 
nance, 
y.  Des  Edits. 

8.  Des  Détlaratiovs  du  Roi, 

<).  Des  Lettres  Patentes . 

jo.  De  renre^i/}rcrne»t  des  Ordonnances. 

II.  Des  modi/icaiions  mi/es  aux  Enregijlrcmens. 
12.  Si  les  Parlcmens  peuvent  â  préfent  mettre 

des  modifcations  dans  les  Enregijîremcns  i 


L 


I. 

A  Pragmatique  Sanclion  efl:  une  Ordon- 


nance du  Roi  Charles  VII.  faite  dans 


1.  De  la 

Pragmati- 
que Sanc- - — ,     ,1,1^  1  N 

tion.  1  Allemblee  des  Etats  du  Royaume  tenus  a 
Bourges  ,  qui  contient  les  Décrets  du  Con- 
cile de  Baie ,  qui  ont  ctc  acceptés  par  l'Eglife 
Gallicane ,  avec  les  modifications  qui  y  ont 
été  mifes  dans  la  même  AlTemblée. 

II. 

2.  Du  Le  Concordat  eft  un  Traité  fait  à  Boulogne 
Concordat  gntre  le  Pape  Léon  X.  &  le  Roi  Erançois  I. 

entre  Léon  .         ,  ^    •  ■>■£•.. 

X-&Fian-POur  termmer  les  conteltations  qu  avoit  tait 
sois  I.     naître  l'exécution  de  la  Pragmatique  Sanc- 
tion. 

I  I  L 

,  La  Pragmatique  &  le  Concordat  contien- 

ufage  eft^i  nent  des  Reglemens  fur  les  mêmes  matières  * 
préfent  la  qui  font  conformes  par  rapport  à  certains  ar- 
quf,*"^""  ticles ,  &  fort  differens  par  rapport  à  d'autres  ; 
quand  les  difpolitions  de  ces  deux  loix  font 
conformes ,  il  faut  les  fuivre  dans  la  pratique; 
quand  elles  font  différentes,  il  faut  s'attacher 
à  celles  du  Concordat,  qui  a  abrogé  la  Prag- 
matique. Entre  les  articles  de  la  Pragmati- 
que, il  y  en  a  dont  il  ne  fe  trouve  rien  dans 
le  Concordat ,  tels  font  les  Reglemens  pour 
le  fervice  divin ,  &  le  titre  qui  concerne  le 
nombre  &  les  qualités  des  Cardinaux.  Les 
Reglemens  pour  le  fervice  divin  doivent  êrre 
encore  fuivis  dans  l'Eglife  Gallicane  s  à  l'é- 
gard de  l'article  des  Cardinaux  ,  de  leur  nom- 
bre ,  de  leur  choix ,  &  des  qualités  qu'ils  doi- 
vent avoir ,  il  n'a  point  eu  d'exécution  ,  parce 
que  les  Papes  ne  fe  font  point  fournis  aux  dé- 
cifions  du  Concile  de  Bâle. 

I  V. 

.  4,  Article  Les  Mandats  ayant  été  abrogés  par  le 
duConcor-  Concilc  de  Trente  ,  les  titres  des  Mandats 

dat  qui  eit       .  ^  J         1     r>  •  o  J 

inutile.  9"*  trouvent  dans  la  Pragmatique  &  dans 
le  Concordat ,  ne  font  d'aucun  ufage  parmi 
nous. 

V. 

5.  Ce  que  Ordonnance  eft  un  terme  gênerai  qui  com- 
icniMacc'."  P'^^*^'^  toutes  Ics  loix  quc  font  nos  Rois  pour 


^.Ce  qu'ort 
appeilepar- 
ciculicre- 
meiit  Or- 
donnaacÇk 


remontrances. 
i^.Si  les  particuliers  peuvent  s'oppofer  à  l'Eff-' 

reg/f  rement  des  Edits. 
1 4..  Coutumes  qui  parlent  de  tnatieres  Ecclefiaf» 

tiques. 

I  f .  Arrêts  de  Règlement ,  leur  autorité. 

1 6.  Les  Arrêts  de  Failement  doivent  être  fuivis 
dans  les  Ojficialités. 

17.  Si  les  Arrêts  du  Confeil  font  des  Loix. 

iS.  Arrêts  rendus  fur  des  affaires  particuliè- 
res ,  de  quel  poids  ils  font  dans  d'autres  af- 
faires. 

iç).Ce  qu'on  doit  ohferver  par  rapport  à  l'auto- 
rité des  Auteurs, 


être  obfervées  par  leurs  Sujets.  Il  y  en  a  de 
différentes  efpeces. 

V  I. 

Les  Loix  qui  contiennent  un  grand  nom- 
bre de  difpofitions  &  de  reglemens  généraux , 
retiennent  le  nom  d'Ordonnance  ,  foit  qu'el- 
les ayent  été  faites  fur  les  remontrances  des 
Etats  afifèmblés  ,  foit  que  le  Roi  les  ait  fai- 
tes de  fon  propre  mouvement..  Ainfi  l'Or- 
donnance faite  en  1^75?.  fur  les  plaintes  des 
Députés  des  Etats  aflemblés  à  Blois ,  s'appel- 
le Ordonnance  de  Blois ,  &  la  Loi  faite  en 
i66j.  pour  régler  la  procédure  civile, fe  nom- 
me l'Ordonnance  de  1 66-/, 
VIL 

Edit  eft  une  Ordonnance  que  le  Roi  fait  de 
fon  propre  mouvement ,  &  qui  porte  établilTe- 
ment  ou  défenfes. 

V  I  IL 

Déclaration  du  Roi  eft  une  Ordonnance 
qui  explique  la  volonté  du  Roi  fur  l'execu- 
t;on  d'une  autre  Ordonnance  ,  qui  interprè- 
te ,  ou  qui  étend  la  loi,  ou  qui  réforme,  caffc 
&  abroge  en  tout  ou  en  partie  un  Règlement 
antérieur. 

I  X. 

Toutes  les  Ordonnances  s'appellent  Let- p.DesLcf^ 
très  Patentes ,  parce  qu'on  les  porte  ouvertes  Patent 
aux  Cours ,  aufquelles  elles  font  adreffces  ; 
mais  on  appelle  plus  ordinairement  Lettres 
Patentes ,  les  Ordonnances  qui  regardent  des 
particuliers. 

X. 

4  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  n'ont  for-  lo.DePc»' 
ce  de  loi  que  quand  elles  ont  été  regiftrées  ,  f^g'^re- 
ou  quand  elles  font  cenlées  enregiftrées  dans  oSonnan^ 
les  Cours  Souveraines  aufquelles  elles  font  ces. 
adreflées.  Il  y  a  des  Ordonnances  qui  font 
enregiftrées  dans  certaines  Cours  Souverai-' 
nés ,  &  qui  ne  l'ont  point  été  dans  d'autres* 
C'eft  en  partie  ce  qui  fait  la  différence  de 
Jurifprudence  entre  les  Parlemcns ,  fur-tout 
d'entre  le  Parlemeat  de  Paris  &  le  Grattd» 
ConfeiL 


7.  D« 

Edics. 


8.  Des  Dé- 

riaracions 
des  Reis«. 


DES  ORDONNANCE 

A  Voulons  &  nous  plaît . .  .  cpc  faute  par  le  Parlc- 
mcnc  de  Paris  de  faire  Tes  remoiurances  dans  la  hui- 
taine du  jour  que  lelditsEdits,  Déclarations  &  Lettres 
Patentes  lui  auront  été  prélentées ,  ils  foienc  réputés 
&:  tenus  pour  enregiurés ,  &  en  conféquence  qu'il  en 
fera  envoyé  une  expédition  en  forme  aux  Bailliages  & 
Sénéci;auiîées  du  refiort  du  Parleiuent  de  Paris ,  pour 
y  être  exécutes  lèlon  leur  forme  <5c  teneur . . .  après  que 
nous  aurons  écouté  ou  reçû  les  remontrances ,  s'il 
nous  plaît  d'ordonner  que  les  Edirs ,  Déclarations  & 
Lettres  Patentes  l'oient  enregillrées ,  le  Parlement  fera 
tenu  d'y  facisfaire  fans  délai ,  Imon  l'enregifiremenr 
fera  cenfé  en  avoir  été  fait ,  &  il  en  fera  envoyé  des 
expéditions ,  fuivant  qu'il  eft  expliqué  .  . .  ci-deflus , 
fauf  au  Parlement  après  l'enregiilrement  de  faire  de 
nouvelles  remontrances ,  aufquelles  nous  aurons  tel 
égard  qu'il  appartiendra.  Lettres  Patentes,  du  zG.  Août 
1718.  rég  'iftrées  au  Ut  de  Juftice ,  tenu  le  incme  jour  au 
Château  des  Thuileries. 

X  l. 

n.  Des     II  y  a  plufieurs  Edits  «Se  Déclarations  de 
mo.iiika-  nos  Rois  ^  qui  n'ont  été  enregilh-ées  qu'a\  ec 
a'uxEnrlg!-        modifications  j  il  ne  faut  fe  fervir.  de 
ftrcniens.   CCS  loix  quc  Conformément  aux  modifica- 
tions qui  y  ont  été  mifes  par  les  Cours  Sou- 
veraines ,  &  fuivre  dans  chaque  Parlement 
les  modifications  particulières  de  l'enrcgif- 
crement. 

L'Ordonnance  de  1629.  na.  point  eu  d'exécu- 
tion,  quoiqu'elle  ait  été  enregijlrée  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  parce  que  cette  Cour  na  point 
eu  la  liberté  de  mettre  des  modtjications  dans 
l'enregijlrement ,  fitivnnt  ce  qui  fe  fratiquoit 
^lors. 

X  I  I. 

ïi.Sîles     Les  Parlemens  &  les  autres  Cours  Soux'e- 
Pariemens  raincs  ne  mettent  plus  de  modifications  aux 
pr'^fent'^  ^  Edits  &  aux  Déclarations  ,  b  mais  quand  ils 
"^^{[■fi      trouvent  quelque  difficulté  par  rapport  à  l'é- 
tio°n5  aux  xecution  d'une  nouvelle  loi ,  ils  doivent  avant 
cnregiftre-  dc  l'enregiftrer ,  faire  leurs  remontrances  aa 
rnontran!"         '  'l'^"  prend  fur  leurs  remontrances  les 
fies.         mefures  nécelPaires,  ce  qui  fait  connoître  la 
fageffe  &  la  juftice  de  nos  Rois,  qui  ne  veu- 
lent pas  que  les  ordres  qui  font  émanés  d'eux , 
foient  exécutés  ,  fans  avoir  été  vus  ôc  exa- 
minés par  les  Cours  Supérieures,  qui  doivent 
veiller  pour  l'intercr  public ,  &  la  conferva- 
tion  des  droits  de  la  Couronne. 

b  Voulons  &  nous  plaît  que  lorfque  nous  adreffe- 
fons  à  notre  Cour  de  Parlement  des  Ordonnances  , 
Edits ,  Déclarations  &  Lettres  Patentes ,  émanées  de 
notre  feule  autorité  &  propre  mouvement,  avec  nos 
Lettres  de  Cachet  portant  nos  ordres  pour  les  faire 
enregitlrer  ,  notredite  Cour ,  avant  que  d'y  procéder  , 
puifîe  nous  repréfenter  ce  qu'elle  jugera  à  propos  pour 
le  bien  public  de  notre  Royaume  ,  &:  ce  dans  la  hui- 
taine au  plus  tard,  du  jour  de  la  délibération  qui  en 
aura  été  prife  ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
tems ,  il  y  fera  par  nous  pourvij  ainfi  qu'il  appartien- 
dra, déroffeant  à  cet  égard  à  toutes  Ordonnances  , 
Edits  (5c  Déclarations  à  ce  contraires.  Déclaration  du 
1 5 .  Septembre  1715. 

XIII. 

m.  SMes  c  On  ne  doit  recevoir  aucune  oppofition 
partxulicrs         ^^j-j       particuliers ,  même  de  la  part 
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des  Agens  Généraux  du  Clergé,  à  l'cnregi- peuvent 
ftrement  des  Ordonnances  qui  regardent  les  "'^ppo'pc  à 
aftaires  publiques  5  il  n'en  elt  pas  de  même  ft!«n£t 
des  Lettres  Patentes  expédiées  en  faveur  des  ^-l''^*' 
particuliers;  ceux  qui  y  ont  intérêt,  peuvent 
y  former  oppofition  ,  &  les  Cours  Souverai- 
nes ordonnent  fouvent.d'otîice  qu'ils  feront 
appellés.  On  met  encore  à  préfent  des  modi- 
fications aux  Lettres  Patentes  expcdiccs  en  fa- 
veur des  particuliers. 

c  Sa  Majefté  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  ledit  Arrêt  du  6.  Odobre  dernier  ,  &  Déclara- 
tion faite  enfuite  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  :  a  calTé  &  révoqué ,  calTe  &  révoque  les  ades 
d'oppolitions  formées  ,  tant  par  ledit  Berland  ,  que 
par  ledit  Berthier  ,  Syndics  &  Agens  Généraux  du 
Clergé  ,  comme  un  attentat  entrepris  au  préjudice  de 
fes  droits  iSc  de  fon  autorité,  &  contre  l'ordre  accou- 
tumé à  fon  Royaume  ,  ordonne  que  tant  lefdits  aftes 
fignilics ,  que  copies  imprimées  d'iceux  demeureronc 
lupprimés,  &qu'à  cette  fin  feront  les  exemplaires  fai- 
iîs ,  &  apportés  au  Greffe  du  Confeil.  Fait  fa  Majefté 
défenfes  très-exprelTès  aufdics  Syndics  &:  Agens  du 
Clergé  ,  &:  tous  autres  de  quelque  qualité  6c  condition 
qu'ils  foient ,  de  plus  à  l'avenir  ufer  de  telles  voies  ,  ni 
d'empêcher  par  tels  prétextes  l'exécution  de  fes 
Edits ...  le  tout  fous  peine  de  défobéifiance  ,  &  d'en- 
courir fon  indignation  :  fiuf  auQits  du  Clergé  à  fe 

I  I 

pourvoir  pardevers  elle  par  requêtes ,  fupplications  & 
remontrances ,  félon  qu'il  eft  ufité  :  fe  réfervant  Sa 
Majefté  d'entendre  leurs  plaintes  ,  &  d'y  faire  droit , 
autant  que  les  règles  &  les  loix  du  Royaume  ,  &  la 
nécelfité  de  fes  affaires  le  pourroient  permettre.  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  10.  Novembre.  1 64,0. 

La  Déclaration  du  z^.  Février  167^  .fur  les 
EnregiJlrcmeKs  desLcttrcs  Patentes^  contient  une 
difpvfition  conforme  à  la  maxime ,  &  à  L' Arrêt 
du  Confeil  du  i  o.  Novembre  i  (540.  Nous  avons 
rapporté  r Arrêt  du  Confeil ,  à  caufe  de  l'a^^li" 
cation  particulière  aux  Agens  du  Clergé. 
XIV. 

Il  y  a  plufieurs  Coûumes  dans  le  Royau- i4.CounK 
me,  qui  condennent  des  difpofitions  parti- '"'^^  'i"' . 

I •  r        1  •  r     \   n  n-  p;irlenc  da 

culieres    lur   les    matières  Ecclefiaftiques.  matières 
Qi_Land  ces  Coutumes  ont  été  rédigées  dans  Ecciefiaftw 
l'Aflemblée  des  trois  Etats  ,  &  portées  au*^""' 
Parlement ,  elles  doivent  être  obfervées  dans 
leur  reifort  ;  elles  peuvent  même  en  certains 
cas  fervir  de  règle  pour  les  autres  Provinces. 

La  Coiitume  de  Normandie  règle  le  tcms  ac- 
cordé aux  Patrons  pour  préfenter  au  Benefce  î 

la  préjentation  Royale  ,  en  cas  de  litige  entre 
les  P.itrons  ,  ou  de  Garde  Royale.  La  Coutume  de 
Nevers  &  quelques  autres  parlent  des  dixmes ^ 
d'autres  contiennent  des  difpofitions  fur  les  ' 
Droits  honorifiques. 

X  V. 

Le  Roi  ayant  confié  une  partie  de  fon  au-  Arrêt» 
torité  aux  Cours  Supérieures  ,  pour  la  confer-  ^'^  ^^'^gj^- 
vation  de  la  dilcipline  Ecclefiaftique  &  des  autorité, 
libertés  de  i'Eglife  de  France  ,  dont  il  eft  le 
Protecteur,  on  ne  doute  point  que  chaque 
Parlement  ne  puifle  faire  des  Reglemens  fut  ^ 
les  matières  Ecclefiaftiques ,  dont  la  connoif- 
fance  lui  appartient ,  &  que  ces  Règlement 
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ne  doivent -ctr-e  oljfervés,  même  dans  les  Offi- 
cialités  de  leur  reflbit. 

X  V  L 

I*. Le?Ar-  LesPavlemens  font  quelquefois,  dans  des 
rets  des    Affemblces  de  toutes  les  Chambres ,  des  Re- 

Parlemens  r  •    r     i  i  r  \ 

<loivent  glemcns  ,  loit  Inr  la  procédure  ,  loil  lur  des 
j'^^'^i^  queftions  de  Droit  Ecclefiaftique  ou  Civil; 

toWés.  ces  Reglemens  qui  fe  font  fous  le  bon  plai- 
fîr  du  Roi  qui  ne  les  défavoue  pas  ,  doivent 
tenir  lieu  de  loi  dans  tous  les  Tribunaux  Ec- 
clefiaftiques  ou  Séculiers  du  reflbrt  du  Par- 
lement, 

XVII. 

î7.  Si  les     Les  ArrcTs  du  Confeil  qui  ne  font  point 
■j\rrets  du  enrrgiftrés  dans  les  Cours  Supérieures ,  n'y 
font  ^dcs         P^^  regardés  comme  des  loix. 
loix.  ^  XVIII. 

is.  Arrêts  A  l'égard  des  x\rrêts  qui  ont  été  rendus 
reiidiis  lurp,^^.  j^^  Cours  Supérieures  fur  une  efpece  par- 

des  aftarcs  »...  .,  r      ■  i 

particuiie-  ticulicre ,  ils  ne  peuvent  lervir  que  de  railon 
res,  de  quel  dans  une  autre  ;  encore  eft-ii  rare  qu'ils  puif- 

pOlds  ils       ^  1  /■  1  J  '  J 

îont  dans  lÊiT^  ablolument  être  regardes  comme  des 
d'autres  af-  motifs  de  décifion  ,  parce  qu'il  n'arrive  pas 
^"^"*  fouvent  que  les  circonilances  des  faits  foienr 
les  mêmes  ;  les  Juges  fe  déterminent  quelque- 
fois fur  des  motifs  qu'on  ne  doit  point  éten- 
-dre  d'un  cas  à  un  autre  ;  on  ignore  ordinai- 
rement les  raifons  de  la  décifion  ;  d'ailleurs 
les  Arretiftes  ne  font  pas  toujours  fidèles  à 
rendre  compte  des  faits  &  des  moyens  des 
parties,  comme  on  le  reconnoît  quelquefois 
par  l'oppofition  qui  fe  trouve  entre  ceux  qui 
rapportent  les  mêmes  Arrêts.  La  Jurifpru- 
dence  efl:  quelquefois  différente  ,  non-feule- 
ment entre  les  Parlemens ,  mais  encore  en- 
tre les  Chambres  du  même  Parlement.  Ce- 
pendant il  faut  convenir  que  quand  il  y  a 
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une  fuite  d'Arrêts  qui  paroiflent  avoir  été 
rendus  dans  la  même  efpece ,  &  qui  ont.  jugé 
une  queftion  de  la  même  manière  ,  fans  qu'on 
allègue  des  Arrêts  contraires ,  cette  fuite  de 
Jugemens  uniformes,  fait  un  ufage  qui  eft  le 
meilleur  interprête  des  Loix. 

X  I  X. 

Pour  l'autorité  des  Auteurs ,  il  faut  diftin- 
guer  le  tems  &  les  lieux  dans  lelquels  ils  obiirvcr 
ont  vécu  ,  connoître  Teftime  qu'on  a  faite  de  ^^""'  '  "^"^ 
leurs  Ouvrages  ,  examiner  s'ils  font  inftruits  aes^Au-' 
de  l'ufage  5c  de  la  pratique.  Les  écrits  des  ^turs. 
Canoniftes  Ultramontains  ne  font  d'aucune 
autorité ,  pour  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  droits  de  nos  Souverains  &  aux  libertés 
de  l'Eglife  Gallicane,  Entre  les  Canoniftes 
François ,  il  y  en  a  plufieurs  ,  qui  s'étant  plus 
appliqués  à  l'étude  des  Décretales  qu'à  nos 
Maximes  ,  ont  rempli  leurs  Commentaires 
d'un  grand  nombre  de  décifions  qui  font  con- 
traires à  ce  qui  fe  doit  obfecver  en  Fran- 
ce. Les  plus  habiles  ont  raifonné  fur  des  prin- 
cipes d'une  Jurifprudencequi  n'eft  plus  fuivie> 
parce  que  les  Ordonnances  publiées  ,  ou  des 
ufages  établis  depuis  qu'ils  ont  écrit ,  don- 
nent lieu  de  faire  des  réflexions  qui  ne  s'ac- 
cordent point  avec  les  leurs.  Les  Parlemens 
qu'ils  ont  fréquentés ,  ou  dont  ils  ont  étudié 
les  ufages,  doivent  les  faire  lire  avec  précau- 
tion ,  parce  qu'il  arrive  fouvent  qu'un  Auteur 
donne  pour  règle  univerfelle  l'ufage  du  Par- 
lement ,  dans  lequel  il  écrit.  En  gênerai  on 
doit  s'attacher  beaucoup  plus  à  l'Etude  des 
loix  ,  qu'à  celle  des  Auteurs  ,  dont  il  faut 
pefer  les  raifons  plutôt  que  de  compter  les 
fuffrages. 


CHAPITRE  XVII. 


Des  Coutumes  &  des  _  Liberté  s  de  PEglife  Gallicane, 


ENtre  un  grand  nombre  d'Auteurs  qui 
ont  parlé  des  libertés  de  l'Eglife  Galli- 
cane ,  il  y  en  a  plulieurs  qui  n'en  ont  point 
donné  d'idées  claires  &  diftindes.  Les  Ca- 
Boniftes  Ultramontains  prétendent  qu'on  ne 
pouvoit  les  autorifer  ,  qu'en  les  regardant 
comme  des  privilèges  ,  &  des  concevions 
particulières  des  Papes  ,  qui  auroient  bien 
voulu  mettre  des  bornes  à  leur  puiûànce  ab- 
folue  en  faveur  de  l'Eglife  de  France  ;  &  com- 
me on  ne  trouve  nulle  part  un  privilège  de 
cette  nature  accordé  aux  François ,  ils  en  con- 
cluent que  ces  libertés  ne  font  que  des  chi- 
mères. D'autres  par  un  excès  ,  dont  ils  ne 
confiderent  point  toutes  les  conféquences  , 
font  confifter  nos  libertés  dans  une  indépen- 
dance entière  du  faint  Siège ,  lailfant  au  Pa- 
j),e  un  vain  titre  de  Chef  de  i'Eglife  fans  au-: 


cune  Jurifdidion,  Ceux  qui  ont  appris  dans' 
les  ouvrages  des  plus  illuftres  Prélats  de  l'E- 
glife de  France  ,  des  Dodeurs  les  plus  célè- 
bres ,  &  des  Canoniftes  les  plus  habiles  ,  en 
quoi  confiftent  les  libertés  dont  notre  Eglife 
a  été  de  tout  tems  fi  jaloufe  ,  raifonnent 
bien  différemment.  Ils  fçavent  que  nos  liber- 
tés ne  confiftent  que  dans  fobfervation  de 
plufieurs  anciens  Canons  qui  ont  été  fuivis 
pendant  plufieurs  fiécles  par  toute  l'Eglife  , 
&  dans  le  droit  dans  lequel  elle  s' eft  main- 
tenue ,  de  ne  fe  point  aftujettir  à  plufieurs  fer* 
vitudes  dont  les  Papes  ont  chargé  d'autres, 
Eglifes  ,  depuis  que  certains  Dofteurs  ont 
crû  leur  pouvoir  attribuer  une  autorité  fans 
bornes.  Le  droit  naturel  fert  de  titre'  à  tous 
ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  fe  conferver  dans 
Jeurs  droits  &  dans  leurs  ufages,  fur-tout  quan4 


DES  COUTUMES  El 
ces  drors  &  ces  ufages  font  fondés  fur  des 
loix  primitives  ,  dont  l'abrogation  caufe  fou- 
vent  bien  des  troubles  par  les  nouveautés 
qu'elle  introduit.  Les  libertés  de  l'Egliie  Gal- 
licane ne  font  donc  que  l'ancienne  liberté  de 
l'Eglife  univerfelle,  c'eft-à-dire,  l'ancien  droit 
commun  confervé  en  France  fur  un  plus  grand 
nombre  d'articles,  &  avec  plus  de  foin  que 
chez,  toutes  les  autres  Nations  de  l'Eglife  La- 
tine. De-là,  il  fuit  que  ceux  qui  font  con- 
fifter  ces  libertés  dans  une  indépendance  ab- 
foluè  du  Pape  ,  ne  fe  trompent  pas  moins  que 
ceux  qui  pour  les  attaquer  plus  facilement, 
voudroient  les  faire  regarder  comme  des  con- 
cédions particulières  du  faint  Siège  ;  car  fui- 
vant  cet  ancien  droit  commun  de  toute  l'E- 
glife ,  que  nous  fuivons  comme  notre  règle , 
pour  les  points  fur  lefquels  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  conferver  fes  difpolitions,  le  Pape 
eft  regardé  comme  le  premier  de  tous  les  Paf- 
tcurs,  comme  le  Chef  de  toutes  lesEglifes, 
comme  ayant  autorité  &  Jurifdiclion  fur  cha- 
cun des  Pafteurs,  &  fur  chaque  Eglife,  mais 
une  autorité  &  une  Jurifdiclion  qui  doit  erre 
réglée  par  les  faints  Canons ,  qui  eft  établie 
pour  édifier  &  non  pour  détruire ,  qui  doit 
conferver  les  loix  univerfeltes  de  la  difciphne 
Eccléfiaftiquc  ,  &  les  coutumes  légitimes  des 
Eglifes  particulières;  qui  ne  doit  point  entre- 
prendre fur  les  droits  des  Pafteurs  inférieurs , 
&  qui  doit  être  foulnife  aux  jugemens  de  l'E- 
glife univetfelle.  Cette  puiflance  n'eft  point 

S    O    M  M 
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Monarchique  ,  mais  tempérée  par  l'Arifto- 
cratie.  ^uoi^u'il  ny  ait  ■point  de  Monarchie 
dans  l'Eglife  ,  dit  le  célèbre  Patru  ,  ne  ien^ 
fuit  pas  de-là  quil/ty  ait  point  de  primauté  5  /'/ 
cf  certain  au  contraire  parles  mêmes  raifons  quil 
y  en  a  une ,  mais  qui  ejî  fainte  ^  qui  ejî  Apcfoli- 
que,  qui  eft  Jans  domination ,  qui  s'accorde  avec 
la  charité. 

Toutes  les  Eglifes  auroient  pû  conferver  la 
liberté  primitive  de  l'Eglife  univerfelle ,  &  il 
n'y  en  a  point  qui  ne  l'ayent  confervée  fur  cer- 
tains points,  mais  dans  les  defordres  des  der- 
niers fiecles,  la  France  a  gardé  beaucoup  plus 
d'ufages  de  l'ancienne  difcipline  que  toutes 
les  autres  Nations ,  &  elle  a  foutenu  avec  plus 
de  zélé  les  maximes  qui  doivent  fervir  à  les 
maintenir  5  c'eft  ce  qui  a  fait  donner  aux  ar- 
ticles de  cette  liberté  primitive  que  nous  avons 
en  partie  confervée,  le  nom  de  libertés  de  l'E- 
glife Gallicane.  J'ai  dit  que  nous  avons  con- 
fervé en  partie ,  parce  qu'il  y  a  parmi  nous 
plufieurs  ufages,  qu'il  feroit  difficile  d'accor- 
der avec  la  pureté  de  l'ancienne  difcipline  , 
comme  le  remarque  l'Auteur  de  rinftitution 
au  Droit  Eccléfiaftique  ;  mais  ces  ufages  font 
ou  de^  privilèges  autoriféspar  l'Eglife,  &  con- 
firmés par  les  Rois ,  ou  des  relâchemens  qu'un 
Concile  Oecuménique ,  ou  l'Eglife  Gallicane 
pourra  réformer  du  confentement  du  Pape  & 
du  Roi ,  qui  eft  le  Protedeuc  de  nos  faintes 
libertés. 


AIRE. 


On  doit  obferver  les  anciennes  coutumes  des 

Eglifes. 

Coutumes  particulières  de  tEglife  de  France  y 
approuvées  par  les  Papes. 
Des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
En  quel  fèns  on  peut  les  appeller privilèges. 
£)tiels  font  les  Canons  qui  fervent  de  fonde- 
ment À  nos  Libertés. 
6.  En  quoi  confijlent  nos  Libertés  par  rapport  à 
certaines  coutumes  modernes ,  qui  ont  été  ad- 
Piifes  en  Erance, 

I. 


2. 

5- 
4- 

y- 


'Eft  une  règle  générale  répétée  plu- 
j  fieurs  fois  dans  le  Droit  Canonique , 


I.  On  doit  ^ 
obferverles 

anciennes  ■  .  j      -i-   i         j  • 

coutumes  coutumes  anciennes  des  Eglifes  doi- 

ves tgUies.  vent  être  obfervées,  &  que  le  Pape  même 
n  y  doit  pas  donner  d'atteinte  par  de  nouvel- 
les Conftitutions ,  quand  ces  coutumes  font 
anciennes  &  légitimes  ,  c'eft-à-dire ,  quand 
elles  ne  font  contraires  ni  à  l'équité  naturel- 
le, ni  aux  règles  de  la  Difcipline  Eccléfiafti- 
que, qui  ont  été  de  tout  tems  obfervées  dans 
l'Eglife. 

A  In  lus  rébus  de  quibus  nihil  certi  ftatuit  Divina 
Scripcura,  mos  populi  Dei  &  inftimta  majorum  pro 
lege  tcnenda  funt ,  &  ficut  praevaricatores  Divinarum 
Legum ,  ira  contemptores  Ecciefiafticarum  confaetu- 
dinumcoèrcendi  funt.viwjw^.  can.  ly  dijiincl.  1 1, 


7.  ufages  qui  ne  tirent  leur  origine  que  d'uni 
grâce  fpeciale  du  Pape. 

8.  Deux  maximes  fondamentales  de  nos  Li-^ 
bertés. 

t).  Indépendance  de  nos  Rois  pour  le  temporel. 
I  o.  £lue  la  puijfance  des  Papes  ejî  réglée  par  les 
Canons. 

I  r.  Moyens  dont  on  fe  fert  pour  conferver  nos 
Libertés. 

\-L.Tous  les  François  doivent  s'intereffer  à  Ia 
confervationdes Libertés  de  V EglifeGallicane. 


Scit  fanâ:a  Romana  Ecclefia,  quod  nihil  obfunc 
faluti  credentium  diverfae  pro  loco  &  tempore  con- 
fuecudines  ;  fi  illis  canonica  non  obfiilat  auftoritas , 
pro  qua  eis  obviare  debeanius ,  unde  nihil  judicamus 
eis  debere ,  vel  poiTe  refiftcre.  Léo  IX.  &  Nicolaus 
cap.  fcit  funclus.  diftinci.  1 2. 

Cùm  tantô  fine  graviora  peccata,  quantô  diuciùs 
infelicem  animam  detinent  alligaram  ;  nemo  fanae 
mencis  intelligic  naturali  juri  cujus  tranTgreffio  pericu- 
lum  falutis  inducit ,  quâcunque  confuetudine ,  quse 
dicenda  eft  veriùs  in  hac  parte  corruptela,  pofTe  ali- 
quacenùs  derogari  ;  licèc  eciam  longsvse  confuetudi- 
nis  non  fit  viiis  auftoritas  ,  non  tamen  eft  ufque  adeô 
vahtura,  ut  vel  juripofitivo  debeat  prsejudicium  ge- 
nerare ,  nifi  fuerit  rationabilis ,  &  légitimé  fit  praef- 
cripta.  Gregoridi  IX.  cap.  cm  tmtQ.  extra,  de  confui- 
tudine. 


tia,  LES    LOIX  ECG 

I  I. 

i.  Coiitu-     h  Les  Papes  ont  toujours  crû  qu'on  de- 

mes  parti-         •  •      j        '       J  •      i  •  i 

culiercs  de  'VO'^  avoiT  dcs  cgards  particuliers  pour  les 
France  ap-  anciennes  coutumes  de  l'Eglife  Gallicane , 
par"krp-  ^'■^  ^'^'^       ^^^^  tems  diftinguce  entre  rou- 
pes,        tes  les  autres  par  Ton  exaditudc  à  conferver 
la  foi  J  &  à  maintenir  la  Difcipline  Eccléfiaf- 
tique.  C'eft  pourquoi  ils  ont  cru  que  ces  cou- 
tumes dévoient  être  obfervées ,  même  quand 
elles  feroient  contraires  aux  ufages  des  au- 
tres Egiifes,  qui  ont  depuis  adopté  un  grand 
nombre  des  ufages  établis  dans  l'Eglife  de 
France. 

b  Licèt  Ecclefia  Romana  non  confaeverit ,  propter 
naturalem  frigiditatem  ,  nec  propter  alia  maleticia  lé- 
gitimé conjuniftos  dividere;  il  tamen  Ecclefiï  Galli- 
canx  confuetudo  generalis  haLeat ,  uc  eiafmodi  matri- 
monium  dividacur,  patienter  tolerabimus.  Alexand. 
III.  I .  cqUcc.  décret,  l.  4^.  tit.  1 6.  cap. 

Cùm  de  toco  regno  Franci;^  vocentur  abfentes  de 
confuecudine  Ecclefix  Gallicanse  ,  nos  his  plcniùs  in- 
telleftis  de  confilio  fratrum  noftrorum ,  praemifiàm 
eleci:ioncm,utpote  contra  formamConcilii  attentatam, 
decernimus  irritam6c  inanem.  Gregor.  IX.  cap.  inCe- 
tieff.  extra,  de  eleêîione  &  cledt  poteji. 

I  I  I. 

j.DesLî-  c  Les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ne  font 
TE  itfe'^^  rien  autre  chofe ,  que  la  poirelTion  dans  la- 
iîaliicane.  quelle  s'efl:  maintenue  l'Eglife  de  France,  de 
conferver  fes  anciennes  coutumes  >  qui  font 
la  plupart  fondées  fur  les  Canons ,  &  fur  la 
Difcipline  des  premiers  fiecles,  &  de  ne  point 
foufFrir  qu'on  y  donnât  atteinte,  en  introdui- 
fant  une  Difcipline,  à  laquelle  elle  n'a  point 
été  foumife.  Ainfi  les  libertés  de  l'Eglife  de 
France  ne  confiftent  que  dans  l'obfervation  de 
fon  ancien  droit. 

c  Ce  que  nos  Pères  ont  appelle  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  ,  5c  dont  ils  ont  été  fi  fort  jaloux,  ne  font 
pas  padcdroits  ou  privilèges  exorbitans ,  mais  plûtôc 
franchifes  naturelles  &  ingénuités  ,  ou  droits  com- 
muns ,  qtiiùus  (  comme  parlent  les  Prélats  du  grand 
Concile  d'Afrique ,  écrivant  fur  pareil  iujet  au  Pape 
Celeftin  )  nidla  Patrum  definitione  derogatum  eft  Ecclejia 
Callicana  ,  efquelies  nos  ancêtres  le  font  trcs-conftam- 
menc  m.aintenus,  &  defquelles  partant  n'eft  befoin 
montrer  autres  titres  que  la  retenue  &  naturelle  puif- 
fance.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  art.  i. 

Privilégia  Ecclefiarum  fanftorum  Patrum  Cano- 
nibus  inftiruta,  nuUa  polTunt  improbitate  convelli , 
nullà  novitate  mutari.  In  quo  opère  auxiliante  Chri- 
fto,  ndeliterexequendonccelTeefthujus  Sanétae  Sedis 
PonriFicis  perfeverancem  exhibere  famulatum ,  dilpen- 
fatio  enmi  nobis  crédita  efi: ,  &  ad  noflrum  tendit  rea- 
tum  fi  paternarum  regulae  Sandionum  nobis  confen- 
jientibus  vel  negligentibus  violentur.  Léo  I.  epifi.  52. 

I  V. 

■4.Enqiiel  privilège  fignifie  deux  chofes 

foison  différentes,  une  grâce  particulière  accordée 
feutlesap-  ^  ^^^^  £nrlife  contre  le  droit  commun  ,  ou  le 

fclkrpri-     ,  °  .        ^  r   \  r      o  -i- 

yilegcs.  drojt  qui  appartient  a  une  Egliie,  &  qui  lui 
cft  confirmé  par  les  faints  Canons.  Les  liber- 
tés de  l'Eglife  Gallicane  ne  font  pas  des  pri- 
vilèges en  prenant  ce  mot  dans  le  premier 
fens  5  mais  on  peut  les  nominer  privilèges  en 
fuivant  le  fécond  fens,  puifque  ce  font  des 
droits  dans  lefquels  l'Eglife  Gallicane  s'efl 


LESI  ASTIQUES 
confcrvée  conformément  aux  anciens  Ca- 
nons. 

V. 

Ces  Canons  fur  lefquels  font  fondées  les  5.  Queh 
libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  ne  font  point 
ceux  qui  (ont  compris  dans  le  Décret  de  fervent  cfe 
Gratien ,  ni  mê^le  dans  les  Colleélions  de  fj"'^em="t 
Biirchard  ,  d'Yves  de  Chartres,  ni  encore  tés.°^  ' 
moins  dans  les  Compilations  de  Grégoire 
IX.  &  des  Papes  fes  fuccelfcurs  ,  puifque  ces 
Recueils  contiennent  une  infinité  de  Décrets 
aufquels  l'Eglife  de  France  ne  s'ell:  point  fou- 
mife ,  &  que  ces  libertés  font  beaucoup  plus 
anciennes  que  ces  Recueils,  mais  la  com- 
pilation des  anciens  Canons  ,  qui  étoitnt  ob- 
fervés  fous  la  première  race  de  nos  Rois,  6c 
qui  comprenoient  quelques  Epîtres  Decreta- 
les  des  Papes,  les  Canons  des  premiers  Con- 
ciles Généraux,  &  ceux  de  quelques  Conci- 
les particuliers.  Ce  font  ces  premiers  Canons 
qui  forment  parmi  nous  un  droit  commun , 
tel  qu'il  étoit  obfervé  pendant  les  pre- 
miers fiecles  dans  toute  l'Eglife.  Les  autres 
Nations  ont  changé  leur  droit ,  &  nous  avons 
confervé  en  plus  de  points  que  les  autres  l'an- 
cienne Difcipline  ;  c'eft  ce  qui  fait  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  Jurifprudence  de  FE- 
glife  Gallicane  &  celle  des  autres  Egiifes. 
V  I. 

Nous  avons  dit  que  la  plupart  des  ufages  «.Enquoî 
de  France,  qui  font  les  libertés  de  fEglife 
Gall  icane ,  font  fondes  fur  les  anciens  Ca-  par  rapport 
nons,  &  non  tous  les  ufages  ,  parce  qu'il  y  ^  menâmes 

,  ,1  "        '        .  ,  ,  coutumes 

a  un  grand  nombre  de  coutumes  qui  ont  été  modernes 
admifes  parmi  nous  dans  des  tems  poflerieurs,  ?"'^ 

■  ^  .V  .  I       ,     adniifcs  en 

qui  font  contraires  a  ces  anciennes  règles  de  France, 
la  Difcipline  Eccléfiaftique ,  telles  font  les 
réfignations  en  faveur,  les  collations  des  Bé- 
néfices par  prévention  ,  les  vacances  en  Cour 
de  Rome.  L'effet  de  nos  libertés  par  rapport 
à  ces  articles  &  à  d'autres  de  même  nature, 
eft  qu'on  ne  puifle  ajouter  de  nouvelles  fer- 
vitudes  à  celle  qu'une  pofleffion  immémo- 
riale a  introduite  parmi  nous,  &  que  le  Pape 
n'ufe  de  ces  droits  par  rapport  aux  François, 
que  de  la  manière  dont  il  en  a  ufé  depuis 
très-long-tems  ,  parce  que  nous  confervons 
fur  tous  ces  articles  la  liberté  primitive  & 
naturelle ,  excepté  dans  les  cas  où  une  pof- 
fefTion  immémoriale  nous  en  a  fait  perdre 
une  partie, 

V  I  I. 

Il  y  a  certains  ufages  dans  le  Royaume ,  7.  Ufagej 
qui  ne  tirent  leur  origine  que  d'une  grâce  rent  leur"' 
fpeciale  du  Pape,  comme  l'Induit  accordé  °;'g'nequc 
aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris;  maisî-""^f'' 
quand  le  Pape  a  une  fois  accorde  des  grâces  Pape, 
de  cette  nature ,  qu'elles  ont  été  acceptées  du 
confentement  du  Roi,  &  que  l'Eglife  Gallica- 
ne s'y  eft  foumife,  le  Pape  ne  peut  plus  les  v 
révoquer  feul,  parce  qu'elles  font  alors  partio 
des  Loix  &  des  Coutumes  du  Royaume.  Il  en 
eft  de  même  des  règles  de  Chancellerie , 


DES    COUTUMES    DES  LIBERTE'S.&c 


qui  ont  été  adoptées  dans  notre  Junfpru- 
dence. 

VIII. 

s.  Deux  Quoique  le  détail  de  nos  libertés  foit  pref- 
niaximes  infini ,  parcc  qu'elles  s'étendent  fur  tout 
raies  de  nos  notre  Dtoit  Canonique,  elles  dépendent  de 
libercés.    ^Q^^^  maximcs  que  nous  avons  déjà  établies. 

I  X. 

d  La  première  ,  que  le  Pape  &  les  autres 
Supérieurs  Ecclefiaftiques  ,  n'ont  aucun  pou- 


9.  L'îndé- 

pcn.iance 
de  nos  Rois 
pour  le 
temporel. 


le  Pape  ;  le  fécond  un  examen  exad  des  Bul- 
les ,  afin  qu'on  ne  lailTe  rien  publier  contre 
les  droits  du  Roi  &  contre  ceux  de  l'Eglife 
Gallicane  ;  le  troifiéme ,  l'appel  au  futur  Con- 
cile ;  le  quatrième  ,  l'appel  comme  d'abus  aux 
Parlemens ,  en  cas  d'entreprife  fur  la  Jurifdic- 
tion  Séculière  ,  &  de  contraventions  aux  cou- 
tumes Ecclefiaftiques  du  Royaume. 

f  Pour  la  confervation  de  ces  Libertés  Se  de  ces 
Privilèges  . . .  fe  peuvent  remarquer  plulieurs  &  di- 
vers moyens  fagement  pratiqués  par  nos  ancêtres  félon 
voir  ni  direû  ni  indired  fur  le  temporel  de    Issocœvrenœsôclcstems.Likrtés de l'EilifeGallkane, 


nos  Rois  ,  ni  fur  la  Jurifdidlion  Séculière. 

d  Supplie  &  requiert  le  peuple  de  votre  Royaume  , 
pour  ce  que  il  l'y  appartient  que  ce  foit  fait ,  que  vous 
gardiez  la  fouverainefranchife  de  votre  Royaume,  qui 
eft  telle  que  vous  ne  reconnoiifez  de  votre  temporel 
Souverain  en  terre ,  fors  que  Dieu.  Requête  des  François 
au  Roi  Philippe  le  Bel. 

Le  Roi  notre  Sire  eft  Empereur  en  fort  Royaume , 
tion  tenant  d'aucun  que  de  Dieu ,  &  non  rclTortiffant 
à  quelque  perfonne  ou  Seigneur  que  ce  foit  :  &  comme 
Roi  &  Empereur  peut  faire  Loi  en  fon  Royaume, 
contre  lefquelles  nul  de  fon  Royaume  ne  peut  venir , 
àireilè  nec  indireâè ,  &  même  par  voie  d'appel ,  fur  peiné 
de  Léze-Majefté.  Jrrêt  du  Parlement  de  Paris  de  i^ij. 
dans  les  preuves  des  Libertés. 


art.  75. 

Premièrement ,  par  conférence  amiable  avec  le  S. 
Pere ,  ou  en  perfonne  ,  ou  par  Ambalfadeurs.  Ibid. 
art.  j6. 

Secondement ,  obfervant  foigneufemeht  que  toutes 
Bulles  &  Expéditions  venant  de  Rome,  fuflTent  vifitées 
pour  fçavoir  fi  en  icelles  y  avoir  aucune  chofe  qui  por- 
tât préjudice  en  quelque  rnariiere  que  ce  fût ,  aux 
droits  &  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  &  à  l'autorité 
du  Roi ,  dont  fe  trouve  encore  Ordonnance  exprefîe 
du  Roi  Louis XI.  fuivie  parles  pfédeceffeurs de  l'Em- 
pereur Charles  V.  lors  vaffaux  de  laCouronne  de  Fran- 
ce ,  &  par  Idi-même  en  un  fien  Edit  fait  à  Madrid  en 
l'année  1 54.3.  &  pratiqué  en  Efpagne  &  autres  Païs  de 
fon  obéifTance  ,  avec  plus  de  rigueur  &  moins  de  ref- 


Voyez,  la  Maxime  feptiéme  dtt  Chapitre  du   P^<^  'l^'^"    Royaume.  Ibid.  art.  77. 


Fafe. 


X. 


10.  Que  la     ^  La  féconde  ,  que  la  puiflance  du  Pape, 
duïr^ft  ^^'^  rapport  au  fpiritucl ,  n'eft  point  abfoluc  fur 
regié^Var    f^f^rice ,  mais  qu'elle  eft  bornée  par  les  Ca- 
ksCanons.  nons  &  par  les  Coutumes  qui  font  obfervées 
dans  le  Royaume,  de  forte  que  ce  que  le  Pape 
peut  ordonner  au  préjudice  de  ces  règles  fain- 
tes,  eft  abfolument  nul. 

e  Univerfae  pacis  tranquillitas  non  aliter  poterit  cuf- 
todiri  ,  nifi  fua  canonibus  revercntia  intemerata  fer- 
vetur.  Léo  /.  Maximo  Antiochen. 

Contra  ftatuta  Patrum  condere  alîquid  vel  mutaré 
nec  hujus  quidem  Sedis  Apoftolicse  potcft  autoritas. 
Zot.imus  Papa.  can.  co7itra  z  5.  quafi.  r . 

Papx  rellflere  licet,  ut  putà  in  exemptionibus  maxi- 
mè  nocivis,(5c  fi  Praelatos  &  Ecclefias  fibi  fubjedas  one- 
rare  fumptibus  intolerabilibus ,  &  libertatibus  penitùs 
fpoliare  vellet.(7fr/o«.  Liùel.  Tbeolog.  conclufion. 

DrogonEnjeque  deMetz,,fls  naturel  de  char- 
lemagne  ,  é'  ne'veu  des  Rois  de  France  &  de 
Germanie  ,  fut  nommé  par  le  Pape  Vicaire  Afo- 
Jlolicjtte  en  France  &  en  Germanie  ;  mais  comme 
cette  qualité diminuoit  l' autorité  des  Métropoli- 
tains ,  les  Evécjues  de  France  ne  vonlure^it  pas 
confentirque  Drogon  exerçât  le  Vicariat  du faint 
Siège.  Ils  s'oppoferent  de  même  à  la  Primatie  ^ 
que  le  Pape  Jean  VI H.  donna  à  Anfegije  Ar- 
chevêque de  Sens  ^  fur  les  Gaules  &  la  Germa- 
nie :  ils  répondirent  aù  Roi  Charles  le  Chauve  ; 
&  aux  Légats  qui  les  frejjoient  d^ obéir  au  Pape^ 
qu  ils  lui  rendroient  une  ohéijfance  Canonique 
regulariter ,  &  en  ce  qui  ferait  conforme  aux 
faims  Canons. 

Xi. 

"o*n^7n  fc  y  ^  ^"^^«^e  moyens  principaux ,  dont  on 
fert  pour  fe  fcrt  en  France  pour  maintenir  les  libertés 
To^'ubc"  "^H^^^^  ;  le  premier ,  les  Conférences  avec 
tcî.  Tome  I.  Fartie  /. 


Tiercement,  par  appellation  interjettée  au  futut 
Concile ,  dont  fe  trouvent  plufieurs  exemples ,  même 
au  dernier  tems.  Ibid.  art.  78. 

Et  fi  (  quod  abfit  )  Romanus  Pontifex ,  qui  prce  coe- 
teris  Uriiverfalium  Conciliorum  exequi  &  cuftodire 
débet  Canones  ,  adversùs  hanc  Sanftionem  aliquid  fa- 
ciendo  Ecclefiam  fcandalizet ,  Genefali  Conciliodefe- 
ratur.  Pragmat.  SanS.  titul.  de  Anymis.  &  fi. 

Quartement ,  par  appellations  précifes  comme  d'a- 
bus.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  art.  79, 

X  I  1 

g  Tous  les  François  doivent  s'intereiïer  à  lâ   iî.  Tous 
confervation  des  libertés  de  l'Eglife  Gallica-  lesFrançois 
ne ,  non-feulement  parce  qu'elles  tendent  à  f  i'nterTifer 
conferver  les  droits  du  Roi  &  de  la  Couron-  à  la  concer- 
ne ,  &  une  partie  de  la  liberté  primitive  de  la  Hben^sdr 
Nation  fur  le  gouvernement  Ecclefiaftique  ,  l'Eglife 
mais  encore  parce  que  totis  les  François  Ec-  G-aliicane, 
cléfiaftiques  &  Séculiers  font  membres  de  l'E- 
glife Gallicane  ,  &  que  tous  les  membres  doi- 
vent travailler  à  maintenir  les  prérogatives 
d'un  corps  dont  ils  font  partie ,  &  dont  les 
Evêques  font  les  principaux  Miniftres. 

g  Noftrorum  Epjfcoporum  omnium  cseterorumqué 
Sacerdotum  &  Levitarum  autoritate  &  confenfu ,  at- 
que  reliquorum  fidelium  &  cunélorum  confiliariorura 
noftrorum  confultu  defirtitum  eft.  Lib.  5.  Capitul.  caf, 

Placuit  {  de  Chorepifcopis  )  ficut  Leonis  Papx  & 
omnium  Epifcoporum  noftrorum,  arque  reliquorumi 
fidelium  Generali  &  Synodali  confultu  decrevimus;. 
Capitul.  lib.  7.  cap.  3^8. 

Sari(fta  mater  Ecclefia  fponfa  Cl^rifti ,  non  folùm  e% 
Clericis ,  fed  etiam  ex  Laïcis ,  imô  facrâ  teftante  fcrip- 
turâ,  ficut  eft  unus  Dominus ,  una  fides  ,  unum  bap-* 
tifma ,  fie  à  primo  jufto  ad  ultimum  ex  omnibus  Chri- 
fti  fidelibus  una  eft  Ecclefia  ipfi  Chrifto ,  quàm  ipfe  à 
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fervitute  peccatî  per  mortem  fuam  liberavit ,  quâ  li-  Clericosquibus  dédit  poteftatemfiliosDeifierl.PA/V/p/»» 
bertacegaudere  voluit  omnes  illos  -,  tam  Laïcos ,  quàm    Pidc.  in  ahis  inter  Boni/.  VIII.  &  Philipp, 


CHAPITRE    XVII L 

De  P Interprétation  des  Loix  &  des  difpenfes  quon  en  accorde. 


COmme  les  Légiflateurs  ies  plus  fages  en 
faifant  les  Loix ,  ne  peuvent  prévoir  tous 
les  cas  ,  il  arrive  fouvent  dès  '^circonftances 
dans  Terquelles  robfervation  trop  rigoureufe 
de  certaines  loix  pofitives  çauferoit  plus  de 
défavantage  à  l'Eglife ,  que  l'exécution  de  la 
loi  ne  pourroit  lui  procurer  d'avantage.  Il  eft 
jufte  dans  ces  circonftànce's  i  que  les  Supé- 
rieurs Eccléfîaftiques  fuppléent  à  ce  qui  n'eft 
point  exprimé  dans  là  loij,  &  qu'ils  en  dif- 
penfent,  c'eft-à-direî  qu'ils  déclarent  que 
l'intention  de  l'Eglife  n'a  point  été  de  faire 
exécuter  la  loi,  quand  des  circonftances  de  la 
nature  de  celles  qu'on  propofe  fe  trouve- 
roient  réunies  ,  &  qu'ils  pertîiettent  de  ne 
point  s'arrêter  à  la  rigueur  des  Réglemens. 
Les  tranflations  des  Evêquës  d'un  Siège  à  un 
autre  ,  par  exemple ,  font  exprelTément  dé- 
fendues par  les  faints  Canons,  parce  qu'Un 
Pafteur  devant  connoître  fon  troupeau  pour 
îe  bien  conduire,  on  doit  éviter  autant  qu'on 
peut  les  changemens  des  Evêqives  qui  font 
préjudiables  à  l'Eglife,  parce  qu'il  fe  contrac- 
te entre  i'Evêque  &  fon  Eglife  une  efpece 
d'union ,  qui  doit  être  en  quelque  iiianiere 
indilToluble,  parce  que  le  motif  ordinaire  de 
ces  tranflations  eft ,  de  la  part  des  Evêques 
qui  les  demandent,  l'envie  de  remplir  un  plus 
grand  Siège,  ou  d'avoir  un  Evêché  plus  riche. 
Mais  quand  des  vûes  d'ambition  &  d'avarice 
n'ont  pas  de  part  aux  tr^flations;  quand  on 
ne  les  propofe  que  parce  qa'on  voit  fenfî- 
blement  que  cette  tranflation  fera  utile  à  l'E- 
glife, foit  pour  convertir  les  Hérétiques  i  foit 
pour  rétablir  la  Difcipline  Eccléfiaftique  dans 
un  grandDiocéfe,  ladifpenfe  devient  en  quel- 
que manière  néccÀaire.  Ce  feroiî  même  al- 
ler contre  l'efprit  de  la  Loi  que  de  la  refu- 
fer ,  pârce  que  l'efprit  gênerai  des  Loix  Ec- 
cléfîaftiques eft  toujours  de  procurer  le  plus 


grand  bien  des  fidèles. 

Pendant  ies  premiers  fiecles  de  rEglîfè , 
on  accordoit  les  difpenfes  dans  les  Conciles , 
ou  du  moins  on  y  permettoit  aux  Evêques 
de  difpenfer  dans  les  cas  qui  y  étoient  mar- 
qués; c'eft  ainfi  que  le  Concile  de  Nicéc 
permit  aux  Evêques  d'abréger  le  tems  de  la 
pénitence ,  &  qu'on  fouffrit  que  les  Clercs 
qui  étoient  tombés  dans  l'Arianifrae,  reprif- 
fent ,  en  rentrant  dans  l'Eglife  i  le  rang  qu'ils 
y  occupoient  avant  leur  chute.  La  plaie  que 
fouftroit  alors  la  Difcipline  Eccléfiaftique  i 
ctoit  amplement  reparée  pat  la  réunion  de^ 
Hérétiques. 

Les  Papes  dans  ces  premiers  tems  n'a- 
Voient  de  part  aux  difpenfes ,  que  quand  on 
les  confultoit  fur  des  fujets  très  -  difficiles  & 
pour  des  cas  très-embarrafl'àns.  Dans  la  fuite 
quelques  Evêques  envoyèrent  à  Rome  ceux 
qui  demandèrent  des  difpenfes  extraordinai- 
res. Cet  ufage  confirmé  par  un  grand  nom- 
bre d'exemples  pendant  plufieurs  années,  a 
enfin  pafle  en  Loi.  Le  but  qu'on  s'étoit  prb- 
pofé  en  renvoyant  au  Pape,  étoit  détendre 
les  difpenfes  plus  difficiles  &  plus  rares,  & 
qu'elles  ne  fuflent  accordées  que  pour  des 
caùfes  légitimes  après  un  mûr  examen.  L'effet 
n'a  point  toujours  répondu  à  l'efpérance,  & 
l'on  a  vu  des  Papes,  qui  croyant  que  leur  pou- 
voir étoit  au-deffus  des  règles  ordinaires,  ont 
accordé  des  difpenfes  fans  exânien  &  fans  eau- 
fe  légitime.  Les  Evêques  font  cependant  ref- 
tés  en  pofreftion  de  difpenfer  dans  les  cas  qui 
ont  paru  moins  iniporfans.  De  quelque  côté 
que  viennent  les  difpenfes,  il  faut  qu'elles 
ayent  toujours  pour  motif  l'intérêt  de  l'E- 
glife; fans  cette  fage  précaution,  elles  ne  peu- 
vent être  que  pernicieufes ,  &  à  celui  qui  les 
accorde  ,  &  à  celui  qui  les  obtient. 


S  p  M  M  À  I  R  É. 


t.  Les  Loix  doivent  être  obfervées  par  tout  oh 
elles  ont  été  légitimement  publiées. 

2.  Si  les  Loix  nouvelles  ont  un  effet  rétrtnrBif. 

3 .  Il  faut  s'attacher  à  découvrir  le  fens  de  la  Loi, 
^.  On  doit  étendre  la  Loi  à  tout  ce  qui  en  far  'oît 

une  fuite. 

y.  lùree  de  Vufnge  dans  l'interprétation  des 
Loix. 

Ç.  Dans  le  doute  -,  il  faut  pamher  four  le  dé- 
fendeur. 


7.  Loix  favorables ,  Loix  odieufesZ 

8.  ufage  s  contraires  au  droit  commun", 

£)  ,  En  quel  cas  on  peut  interpréter  les  Loix  qui 

paroijfent  trop  rigoureufes, 
I  o.  Si  ce  qui  ejl  fait  contre  la  défenfe  de  la  Loi 

ejl  nul. 

1 1.  Les  grâces  fpéciales  rie  s" étendent  point  d'une 

ferfonne  à  une  autre. 
iz.On  ne  doit  pas  faire  indire  bernent  ce  que  la 

Loi  défend,.  ,[,33;m-. 


DE    L'INTERPRETATION    DES    LOIX,  &c. 


13.  2jf€t  des  grâces  pariicutiercs. 

14.  Des  différentes  efieces  de  frivilege. 

15.  Comment  les  Loix  s' Abrogent. 

l  ê.ASÎes  paffés  entre  particuliers,  font  des  Loix 
pour  ceux  efui  les  pafent. 

17.  Effet  de  l'inexécution  des  conditions. 

18.  Comment  on  explique  les  claufes  obfcures. 
i^,  Cejjlon  de  droit. 

20.  Alternative  dans  un  Jâe  eu  dans  une 

Loi.  , 
ai.  Claufe  vîcîeufe. 
22.  Ce  que  c'ejl  qu'une  difpenje. 
z^.On  ne  peut  difpenfer  du  droit  naturel. 
3.^.  En  quel  cas  on  peut  accorder  des  dijpenfes. 

I. 


D 


E's  que  les  Loix  Ecclefiaftiqiies  ont  été 
légidmemenc  publiées  ,  elles  doivent 


aj.  Difpenfes  refermées  au  Pape  ,  d'autres  que 
les  Eveques  accordent. 

26.  Fulmination  des  difpenfes, 

17.  Quand  l'ûbreption  oit  la  fuhreptîon  rend  la. 
dijpenfe  nulle. 

^%.  ^uand  l'obreption  ou  la  fubreption  n'empê- 
che pas  l'effet  de  la  dijpenfe. 

2^.  S'il  faut  que  tous  les  faits  énoncés  dans  U 
Supplique  foient  'véritables. 

50.  Refcrits  inju/îes  ne  doi-vent  point  être  fui' 
minés. 

3  I.  Pouvoir  fpecial de  l'impétrant ,  pour  obtenir 

une  difpenfe. 
5  2,  Quand  la  rature  rend  un  refcrtt  nul. 

II  L 

f  Dans  l'interprétation  des  Loix,  il  faut  ?.  Hfauc 


plus  s'attacher  à  découvrir  le  véritable  lensl^^^^^^','";, 


lervir  de  règles  dans  les  jugemens  ;  a  tous    &  l'efprit  de  la  Loi,  qu'à  en  fuivre  les  pa-leicnsdcJa 


ment  pu 
bliécs. 


j.  Les  Loix 
doivent 
être  obfer 

vées  par  _ 

tout  où  el- ceux  qui  y  font  fournis  doivent  les  obferver  rôles.  C'eft  pourquoi  ,  quand  on  rencontre 
fans  aucune  dillindion  de  perfonne,  b  &  fans  dans  une  Loi  quelque  endroit  obfcur,  il  faut 
qu'on  puilTe  alléguer  l'ignorance  de  la  Loi ,  la  lire  toute  entière  avec  attention  ,  même  le 
dont  chacun  eft  cenfé  avoir  la  connoiflance ,  préambule,  s'il  y  en  a  un  ,  afin  de  juger  de 
dès  qu'elle  a  été  promulguée  fuivant  tes  for-  fes  difpofitions  par  fes  motifs ,  &  préférer  à 
mes  ordinaires.  toute  autre  explication  celle  qui  paroît  la  plus 

<ï  Canonum  ftaruta  cuftodiantur  ab  omnibus  ,&  ne-    conforme  à  l'efprit  de  la  Loi ,  &  à  l'in'tention 
mo  in  aélionibus  vel  judiciis  Ecclefiafticis  fuo  fenfu,  fcd 
eorum  autoritate  dacatur.  Ex  Concilio  Meldenfi.  cap. 
Canorium.  extra,  de  Conjiitutionihs. 

b  Ignorantia  fadi,  non  juris  excufat.  Reiul.  1^.  de 
B.egul.  jur.  in  6^. 

In  judiciis  non  efl:  acceptio  perfonarum  habenda. 
Régula  iz.  de  Regulis  juris.  in  G°. 


Loi. 


I  L 

î.  Si  les    c  Les  Loix  nouvelles  n'ont  de  lieu  qu'a- 
Loixnou-  près  leur  publication ,  parce  que  perfonne  ne 
lin  Set°ré-  ^oit  être  puni  pour  avoir  manqué  à  l'obf  îr- 
troaâif.    vation  d'une  Loi  dont  on  ignore  les  difpofi- 
tions :  ainlî  la  loi  ne  ferr  qu'à  décider  les  con- 
teftations  qui  font  nées  depuis  qu'elle  eft  pro- 
mulguée :  il  faut  excepter  de  cette  règle  les 
cas  dans  lefquels  la  Loi  porte  exprelTément 
qu'elle  aura  lieu  ,  pour  les  affaires  qui  ont  pré- 
cédé fa  promulgation,  &  les  Loix  qui  ne  font 
que  confirmer  ou  expliquer  des  Loix  précé- 
dentes, dont  quelque  abus  avoit  altéré  l'ufa- 
ge  ,  ou  qui  n'étoi.nt  point  conçues  d'une  ma- 
nière alTez  claire. 

c  Rem  qu3e  culpâ  caret  in  damnum  vocari  non  con- 
venir. Quoties  vero  novum  quid  ftatuit  ira  foler  futuris 
formam  imponere  ,  ut  difpendiis  prseterita  non  com- 
mendet ,  ne  detrimsntum  ante  prohibicionem  poflînt 
ignorantes  incurrere  quod  eos  poftmodum  dignum  eft 
vetitos  fultinere.  Gregor.  Magnus.  cap.  cùgnofcentes.  extr. 
de  Conjîitutionibus. 

d  Quoniam  Conflitutio  Apoftolicse  Sedis  omnes  af^ 
tringit  &  nihil  débet  obfcurum  vel  ambiguum  conti- 
nere  :  declaramus  conftitutionem  quam  nuper  fuper 
praeferendis  in  perceptione  portionis  majoribus  &  con- 
fuetis  fervitiis  à  minoribus  exhibendis  edidimus,non  ad 
praeterita  fed  ad  futura  tantùm  extendi.  Cùm  leges  & 
conftitutiones  futuris  certum  fit  dare  formam  negotiis, 
non  ad  przeterita  fadla  trahi  nifi  nominatim  in  eis  de 
pr3eteritis  caveatur.  Creg.  IX.  cap.  quoniam.  extra,  de 
Conjîitutionibus. 


du  Légiflateur. 

e  Proptereà  fi  prolixam  Epifiolam  meam  ad  inter- 
pretandum  accipere  re  fortafiè  contigerit  ,  rogo  non 
verbum  ex  verbo  ,  fed  fenfuin  ex  fcnfu  transfert! ,  quia 
plerumque  dum  proprictas  verborum  attenditur  ,  fen- 
îus  veritatis  amittitur.  Gregor.  Magnus ,  cap.  proptereà* 
extra,  de  verborum  fignificatione. 

Certùm  eft  quôd  is  committit  in  legem,  qui  legis  ver- 
ba  compledens ,  contra  legis  nititur  voluntatem.  Re~ 
gui.  88.  de  Regulis  juris.  in  6°. 

I  V. 

/  S'il  fe  trouve  quelque  Règlement  qui  4  On  iok 
foit  une  fuite  naturelle  de  la  difpofiticn  de 

,    _     .     „         .  1     V    I   •    1  r  .      Loi  a  touc 

la  Loi ,  &  qui  tende  a  lui  donner  Ion  entier  ce  qui  en 
effet  ,  on  doit  fuppléer  ce  qui  manque  à  l'ex-  p/oit  une 
preffion ,  &  étendre  la  Loi  à  tout  ce  qui  eft  ^' 
compris  dans  l'intention  du  Légiflateur. 

/  Cùm  quid  prohibetur ,  prohibentur  omnia  quse 
fequuntur  ex  illo.  Regul.  39.  </f  Reg.jur.  in  6°. 

V. 

g  Dans  le  doute  fur  l'interprétation  d'une    ^.  porca 
Loi ,  il  faut  s'en  tenir  au  fens  qui  eft  fixé  l'ufage 
par  l'ufage,  pourvû  qu'il  foit  confiant,  ^Ix^^liZ 
cien,  &  confirmé  par  une  fuite  de  jugemens  tion  des 
uniformes. 

g  Infpicimus  in  obfcuris  quod  eft  verifimilius  ,  vel 
quod  plerumque  fieri  confuevit.  iff^«/<î  ^5.  de  ReguL 
juris.  in  6°. 

V  I. 

^  Lorfque  le  droit  des  parties  paroît  obfcur  6.  Dans  la 
&  embarraffé  ,  il  faut  incliner  plutôt  en  fa-  f°"/'^p^ 
veur  du  défendeur ,  qui  combat  pour  ne  point  cher  pous 
perdre  ,  qu'en  faveur  du  demandeur  ,       j  J^f^"^' 
cherche  à  gagner.  /  C'eft  en  confequence  du 
même  principe,  qu'en  matière  criminelle, 
on  doit  toujours  pancher  vers  la  douceur, 
&  fe  déterminer  pour  le  parti  le  plus  doux  , 

Pi; 


« 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 


/;  Cùm  funt  partium  jura  oblcura  Reo  favendum  eft 
potiùsquàm  aftori.  Régula  ii.de  Regul.  jur.  in  6°. 

i  In  pœnis  benignioreft  interprecatiofacienda.  iîe- 
gula  4.9.  ibidem. 

Inobfcuris  minimum eftfequehdum.iÎÉ'^i'f/.  ^o.iùid. 

VIL 

7.  Loh  fa-  ^  Il  y  a  des  LoIx  qu'on  étend  le  plus  qu'on 
voiabies,  peut ,  d'autres  qu'on  renferme  dans  les  bor- 
nés  les  plus  étroites,  Ainfi  celles  qui  favori- 
fentce  que  l'utilité  publique  ,  l'iiumanité,  la 
religion,  &  d'autres  motifs  rendent  favora- 
bles ,  doivent  s'interpréter  avec  l'étendue 
que  peut  y  donner  la  faveur  de  ces  motifs , 
joints  à  l'équité.  Pour  celles  qui  reftreignent 
la  liberté  naturelle  ,  ou  qui  établiflent  des 
peines ,  elles  ne  doivent  point  £tre  tirées  à 
■conféquence  pour  les  cas  qui  n'y  font  pas 
marqués  exprelTément.  Il  faut  donc  les  ren- 
fermer dans  leurs  efpeces  ,  &  leur  donner 
tout  le  tempéramment  d'équité  qu'elles  peu- 
vent fouffrir. 

/  Gdia  reftringi  ôc  favores  convenit  ampliari.  Régula 
I  5 .  de  Regul.  jur.  in  6^. 

VIIL 

8.  Ufages  ^  Nous  avons  dans  la  Jurifprudence  Ec- 
contraires  clcfiaftiquc  comme  dans  la  Civile  ,  certains 
eoramun.  Principes  généraux  qu'on  regarde  comme  le 
Droit  commun  :  toutes  les  règles  qui  font 
conformes  à  ces  principes  généraux  font  fa- 
vorables ;  on  ne  doit  point  au  contraire  tirer  à 
conféquence  celles  qui  font  contraires  à  ces 
principes  du  Droit  commun. 

m  Qu'cE  à  jure  communi  exorbitant  nequaquam  ad 
confequentiain  funt  trahenda.  Régula  a 8.  de  Regul. 
jur.  in  6°. 

I  X. 

9  En  quel  Quelques  rigoureufes  que  puifîent  paroî- 
cas  un  peut  tre  les  difpofitions  d'une  Loi,  il  faut  les  fui- 
inrerpreter  yj.^  ^  ]^  lettre ,  s'il  cft  évident  que  cette  ri- 

lesLoixqui  •   11      v    1     x     •  ' 

paroiiient  gueur  loit  elientielle  a  la  Loi  ,  &  qu  on  ne 
tropngou-  puifle  y  apporter  de  tempeiamment ,  fans  l'a- 
néantir. Mais  fi  la  Loi  peut  avoir  fon  effet 
par  une  interprétation  qui  modère  cette  ri- 
gueur du  droit ,  il  faut  préférer  l'équité  qui 
eft  l'efprit  de  toutes  les  Loix,  à  la  manière 
étroite  &  dure  de  les  interpréter. 

X. 

10.  Si  ce  »  Il  y  a  des  Loix  qui  déclarent  nul  tout 
^ui  eft  fait  qq  qui  eft  fait  au  préjudice  de  leurs  difpofi- 

contte  la     .  .1  .  j     ^  i 

dtfenfe  de  tious  ,  commc  ccUcs  qui  regardent  les  em- 
la  Loi  eft  pêchemens  dirimans  du  mariage  ;  d'autres 
au  contraires  prononcent  des  peines  contre 
ceux  qui  y  contreviennent ,  fans  déclarer  les 
Ades  nuls.  Dans  le  cas  de  la  contravention 
aux  Loix  de  la  première  efpece ,  0  ce  qui  a 
été  fait  au  préjudice  de  la  Loi,  ne  peut  être 
confirmé  par  ce  qui  fe  paiTe  dans  la  fuite  ; 
mais  fi  l'Ade  étoit  valable  dans  fon  princi- 
pe ,  il  ne  feroit  point  annulé  par  ce  qui  fe- 
roit  arrivé  dans  la  fuite  5  quoique  ce  qui  s'eft 
palTé  l'eût  rendu  nul ,  fi  les  chofes  s'étoient 
trouvées  dans  le  même  état,  dans  le  tems  que 
l'Ade  a  été  fait. 


n  Qux  contra  jus  fiunt ,  debem  utîque  pro  infedis 
haberi.  Régula  64.  ibidem. 

0  Non  firmatur  tradu  temporis  quod  de  jure  ab  ini- 
tie non  fubllftit.  Régula  i2.de  Regul.  jur.  in  6". 

Fadum  légitimé  retradari  non  débet ,  licèt  cafus 
poftea  eveniat  à  quo  non  potuit  inchoari.  Régula  j"!,. 
ibidem.  ■ 

XL 

p  Les  grâces  que  les  Loix  accordent  par  fa-  n.Les gra- 
veur, ou  dans  le  cas  d'une  néceffiré  abfolue," 

^  .  ^       les  ne  s  e- 

a  certames  perfonnes,  ne  doivent  point  être  tcndentpas 
appliquées  à  d'autres  ,  quand  même  elles  pré- ^'""^  P^/" 

1     ■       r  I        1        A  ^       forint  a 

tendroient  le  trouver  dans  le  même  cas.  l'autre. 

p  Quod  alicui  gratiosè  conceditur,  trahi  non  débet 
aliis  in  exemplum.  Régula  y^.  Regul.  jur.  in  6°. 

In  argumentum  trahi  nequeunt  quae  propter  neceC- 
fitatem  aliquando  funt  concelTa.  Régula  78.  ibidem, 

XII. 

^  Nous  ne  pouvons  faire  indiredement  &  n.On  ne 
fous  le  nom  d'un  autre ,  ce  que  la  Loi  nous  P^f. 

defend.  reaemcnc 

q  Quod  alicui  fuo  non  licet  nomine ,  nec  alieno  li-     que  la 
cebit.  Régula  67.  de  Regul.  jur.  in  6°.  Loidéfend^ 

Cùm  quid  unâ  viâ  prohibetur  alicui ,  ad  id  aliâ  non 
débet  admicti.  Regul.  8^.  ibid. 

XIII. 

y  Les  grâces  qui  font  accordées  à  des  par-ij.Eff^tdea 

ticuliers  par  un  Privilège  ou  par  la  Loi,  neg/acespar- 
doivent  jamais  tourner  à  leur  préjudice.  ticuiieres. 

rQuod  ob  gratiam  alicujus  conceditur ,  non  eft  in 
ejus  fufpendium  retorquendum.  Régula  61.  de  Regul. 
jur.  in  6°. 

xiv. 

f  On  regarde  les  Privilèges  comme  des  i4.Dcsd;f- 
Loix  faites  en  faveur  des  particuliers  ;  /  quand  ferente^s^eP- 
ils  font  perfonnels ,  ils  s'éteignent  par  la  mort  privilèges, 
de  la  perfonne  à  laquelle  ils  font  attachés  j 
quand  ils  ont  été  accordés  à  la  dignité  ou 
au  Monaftere,  ils  fubfiftent  après  la  mort  de 
celui  qui  les  a  obtenus  pour  fa  dignité  ou 
pour  fon  Monaftere. 

/Privilégia  funt  leges  privatorum  ,  quafi  privatsele- 
ges ,  nam  privilegium  inde  didum  eft,  quod  in  privato 
feratur.  Ifjdorus .  can.  privileg.  diJUiiâ.  3, 

r  Privilegium  perfonale  perfonam  fequitur ,  &  ex- 
tinguitur  cum  perfona.  Regul.  7.  de  Regul.  jur.  in  6°. 
X  V. 

u  Les  Loix  font  abrogées  par  des  Loix  if.Com- 
contraires  valablement  publiées ,  ou  par  une  i^^^J^^ 
coutume  contraire  à  la  Loi  ,  quand  cette  brogern. 
coutume  a  été  obfervée  pendant  quarante 
années,  &  qu'elle  n'eft  oppofée  ni  au  droit 
naturel ,  ni  au  droit  divin  ,  ni  aux  règles  fon- 
damentales de  la  Difcipline  Ecclefiaftique. 

«  Licèt  etiam  longcevœ  confuetudinis  non  fit  vilis 
audoritas ,  non  tamen  eft  ufque  adeô  valitura ,  ut  vel 
juri  pofitivo  debeat  praejudicium  generare,  nifi  fueric 
rationabilis  &  légitimé  fit  prxfcripta.  Greg.  IX.  cap. 
cum  tanto.  extra,  de  confuetudine. 

XVI.  - 

X  Les  Ades  -Se  les  Tranfadions  que  paf-  r<.  Aâes 
fent  entr'eux  des  particuliers,  font  des  Loix p^"^''''?'''^ 

dA  r,  ^      lT       '  particuliers 

oivent  être  exadement  oblervees  en- font  des 

tre  ceux  qui  les  ont  paffes pourvu  qu'ils  po."r 

ayent  traité  d'une  chofe  dont  ils  pouvoient^^Jj^J"'*^^ 


DE    L'INTERPRETATION    DES    LOIX,  &a 


airpofer  ,  Se  que  leurs  conventions  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

X  Contradus  ex  conventione ,  legem  accipere  di- 
gnofcuntur.  IteguL  8<;.de  Regul.jiir.  in  6". 

j  In  malis  promiffis  fidem  non  expédie  obfervari. 
Rigul.  69.  ibid. 

Non  eft  obligatorium  contra  bonos  mores  prsefti- 
tum  juramemum,  Regul.  58.  Ibid. 

XVII. 

«7. Effet  de  2.  Si  une  perfonne  s'eft  engagée  à  faire 
l'inexecu-  Qugiqyç  chofe  ,  &  qu'cUc  ne  puifle  exécuter 

tion  des      T        1  _  r  . 

conditions,  ce  qu  elle  a  promis ,  lans  que  cette  impuil- 


rieur  Ecclefiaftique  accorde  une  difpenfe  ,  il 
ne  doit  fait  autre  chofe  que  de  déclarer  en 
Juge ,  que  l'intention  de  i'Eglife  n'eft  point  de 
faire  obferver  fes  Décrets  à  la  rigueur  dans 
l'occafion  qui  fe  préfente,  parce  que  le  tem- 
pérament dont  on  veut  fe  fervir ,  eft  alors  plus 
avantageux  à  i'Eglife  que  la  rigueur  du  droit. 
C'eft  ce  qui  fait  que  les  Canoniftes  définilfent 
les  difpenfes ,  un  fage  relâchement  de  la  féve- 
rite  des  règles  Ecclefiaftiques. 

XXIIÎ. 

h  Aucun  Supérieur  Ecclefiaftique ,  î  même  il-  Ô" 

•n  1-/-/-J  -nj     peut  uif- 


fance  vienne  de  (a  part,  on  ne  peut  rien  lui  le  Pape  ne  peut  difpenfer  de  ce  qui  eft  de  Ser  dû 


18.  Com- 
ment on 


miputer.  a  On  doit  auffi  regarder  une  con- 
dition comme  exécutée ,  quand  il  n'a  point 
dépendu  de  celui  qui  s'y  étoit  engagé ,  qu'elle 
ne  le  fût. 

z.  Imputari  non  débet  ei ,  per  quem  non  ftat ,  Iï  non 
faciat  quod  per  eum  fuerat  faciendam.  Regul.  .  de 
ReguL  jur.  in  6°. 

a  Cùm  non  ftat  per  eum  ad  quem  perrinet ,  quo- 
minas  conditio  impleatur  ,  haberi  débet  psrinde  ac  fi 
impletafuiffet.  Regul.  G6  de  Regul.  jur.  in  6°. 

XVIII. 

b  Quand  il  y  a  dans  un  A  de  quelque  claufe 
obfcure,  il  faut  l'expliquer  contre  celui  qui 


kT'chufes  auroitpû  s'exprimer  plus  clairement 


jubrcuies. 


ï^.CcflTion 
4e  droit. 


b  Contra  eum  ,  qui  legem  dicere  potuit  aper- 
tiùs ,  eft  interprecatio  facienda.  Regul.  57.  de  Regul. 
iuris.  in  6°. 

XIX. 

c  Perfonne  ne  peut  transférer  à  un  autre 
plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  i  d  le 


droit  naturel  ou  de  droit  divin  ;  même  fous  droit  natu^ 
prérexte  d'éviter  un  plus  grand  mal  ;  puifqu'il 
n'cft  pas  permis  de  faite  un  mal  pour  qu'il  en 
arrive  un  bien. 

h  Sicut  quœdam  funt  quse  nuUâ  poffiant  ratione  con- 
velli  ;  ita  multa  funt  quoe  aut  pro  neceffitate  tempo- 
rum ,  aut  pro  confideratione  a:tatum  oporteat  tempe- 
rari ,  illâ  confideratione  femper  fervata ,  ut  in  eis  qu3e 
vel  dubiafuerint,  aut  obfcura,id  noverimus  fequendum 
quod  nec  prœceptis  evangeiicis  contrarium ,  nec  De- 
cretis  fandorum  Patrum  inveniatur  adverfum.  Léo.  i . 
cm.  ficut.  difiinS.  14.. 

I  Le  Pape  ne  peut  difpenfer  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  de  ce  qui  eft  de  droit  divin  &  naturel ,  ni  de 
ce  dont  les  faints  Conciles  ne  lui  permettent  de  faire 
grâce.  Libertés  de  I'Eglife  Gallicane,  art.  ^2. 

XXIV. 

/  On  ne  doit  accorder  de  difpenfe,  que  i4-Enquei[ 

I  -  i  /  '  1  -i-  '       •  cas  on  peut 

quand  il  y  a  neceflite  ou  quelque  utihte  qui  accorder 
en  puifîe  revenir  diredement  ou  indirede-  des  difpea- 


ce(Tionnaire  qui  profite  du  droit  qui  lui  a  été  ment  à  I'Eglife  ou  à  l'Etat  :  accorder  des  dif- 


fes. 


cédé  ,  doit  en  porter  les  charges  ,  &  fe  fou 
mettre  aux  mêmes  conditions  que  celles  auf- 
quelles  s'étoic  foùmis  celui  qui  lui  a  fait  la 
celfion. 

c  Nemo  poteft  plus  juris  transferre  in  alium ,  quàm 
fibi  competere  dignofcatur.  Regul.  yLj.  de  Regulis juris. 
in  6°. 

d  Rationi  congrait  ut  fuccedat  in  onere ,  qui  fubfti- 
tuitur  in  honore.  Regul.  77.  de  Regul.  jur.  in  6°. 

Is  qui  in  jus  fuccedit  alterius ,  eo  jure ,  quoille  uti  de- 
bebit.  Regul.  ^6. de  Regul.  juris.  in  6°. 

XX. 

e  Lorfqu'on  propofe  dans  un  Ade  une  al- 
natived-ans  temative ,  c'cft  à  celui  à  qui  l'alternative  eft 
""^^'°'^propoféedechoifir,  &  il  fatisfait  à  fAde  en 

dans  uns    f  ,  . 

accompliliant  1  une  des  deux  cnofes  qui  lui 
font  propofées.  f  Mais  après  fon  option  ,  il 
jie  peut  plus  varier. 

e  In  alternativis  eledoris  eft  eledio ,  &  fufficit  alte- 
rum  adimpleri.  Régula  70.  de  Regul.  juris.  in  6°. 

f  Quod  femel  placuit  amplius  dilplicere  non  poteft. 
Âegul.  z  I .  ibid. 

XXI. 

g  Une  claufe  vicieufc  qui  ne  tombe  pas  fur 
le  principal  de  la  convention  ,  ne  rend  point 
un  Ade  nul. 

g  Utile  non  débet  per  inutile  vitiari.  Regul.  37.  de 
Regul.  jur.  in  6°. 

XXII. 

XX.  Ce  que  On  peut  regarder  les  difpenfes  comme  une 
Bt^i  pci.  interprétation  des  Loix  :  car  quand  un  Supe- 


20.  Altet' 


Xoi. 


»T.  Claufe 
vicieufe. 


penfes  fans  caufe  ,  c'eft  détruire  la  Difcipline 
Ecclefiaftique. 

/  Tali  conjugio  generati ,  Ecclefiafticis  ordinibus 
non  applicentur  ;  nifi  fortè  eos  aut  maxima  Ecclefiae 
utilicas ,  vel  necelTitas  poftulet ,  vel  evidens  meritorum 
prcerogativa  commendet.  Ex  Adeldenfi  Concil.  can.  talii 
cauf.  I .  qu(ejl.  7. 

Ubi  neceflitas  urget  excufabilis  difpenfatio  eft  :  ubi 
ucilitas  provocat ,  difpenfatio  laudabilis  eft.  Utilitai 
dico  ,  communis ,  non  propria.  Nam  cùm  nihil  horum 
eft,  non  plané fidelis difpenfatio,  fed  cfudeliter  dilîi- 
patio  eft.  ^enwf/.  lib.  3.  de  conjiderat.  ad  Eugén.  Papam^ 
In  contrahendis  matrimoniis  vel  nuUa  omninède- 
tur  difpenfatio ,  vel  raro  ,  idque  ex  eaufa  &  gratis  con- 
cedatur.  Concil.  Trident,  cap.  ySejf.  2^.  de  Reformata 

XXV. 

Il  y  a  des  difpenfes  qui  font  réfervées  au  tî-Dî^i^cn^ 
Pape  ,  il  y  en  a  d'autres  que  les  Evêques  peu-  'f^es auPa- 
vent  accorder.  Il  n'y  a  point  de  règle  gênera-  pe.d  autres 
le  pour  diftinguer  celles  que  le  Pape  feul  peut  '^f^^lH  ll^ 
accorder  de  celles  que  les  Evêques  peuvent  cordent, 
donner.  Il  faut  fur  ce  fujet  confulter  les  Loix 
particulières  fur  chaque  matière  ,  &  les  ufages 
des  diff^erentes  Eglifes.  Il  y  a  des  Diocefes  en 
France ,  dans  lefquels  les  Evêques  font  en  pof- 
feftlon  de  donner  des  difpenfes  pour  les  ma- 
riages au  quatrième  degré  de  parenté  ou  d'aflEî- 
nité ,  &  d'autres  où  il  faut  s'adrefîer  au  Pape 
pour  obtenir  cette  permifllon. 

X  X  V  1. 

m  Le  Pape  accorde  des  difpenfes  par  des  ié.Vaimi' 


nation 


iiî  LES    LOIX  ECC 

jcs  refcrits  ,  qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'a- 
difpeii  es.  piès  avoit  été  fulminés  fur  les  lieux  par  i'Of- 
ficial ,  qui  doit  examiner  s'il  n'y  a  de  la  part 
de  l'impétrant ,  ni  obreption ,  ni  fubreption  ; 
c'eft-à-dire  ,  fi  l'impétrant  pour  obtenir  la 
difpenfe  ,  n'a  point  expofé  quelque  fait  qui  ne 
foit  pas  véritable ,  ou  s'il  n'a  point  caché  quel- 
que circonftance  qui  auroit  pû  empêcher  le 
Pape  d'accorder  la  grâce  :  car  dans  les  cas 
où  l'expofé  n'eft  point  fincere,  le  refcrit  eft 
nul ,  Ôc  l'Official  ne  doit  point  procéder  à  la 
fulmination. 

m  Verùm  quoniam  non  credimus  ita  praecisè  fcrip- 
fifTe,  &  in  ejulmodi  litteris  intelligenda  efthsec  con- 
dicio  ,  etiam  fi  non  apponatur preces  veritate  nitan- 
tur ,  mandamus  quatenus  infpedtis  litteris  .  .  .  fenten- 
tiam  prxfati  Epifcopi  confirmes.  Alexand.  III.  cap.  ex 
parte,  extra,  de  rejcriptis. 

XXVII. 

17.  Quand  »  Quand  l'obreption  ou  la  fubreption  ne 
l'obreption  ç^^^       ^^^^  g^-^j.      l'ignorance  ou  de  l'in- 

ou  la  fub-  _  j'        j  r 

reption  advertancc,  mais  qu  eues  viennent  d  un  dei- 
rend  la  dif- fgjj^  prémédité  détromper  le  Pape,  l'Offi- 

penle  nulle  .  ,       vi  ri- 

cial  ne  peut  jamais  procéder  a  la  ruimina- 
tion  du  refcrit  qui  eft  abfolument  nul  :  c'eft 
la  moindre  peine  que  les  parties  puiHent  fubir 
en  punition  de  leur  artifice. 

K  Nos  igitur  inter  eos  qui  per  fraudem  6c  malitiam  , 
êc  illos  qui  pef  fimplicitatem  ôc  ignorantiam  litteras  à 
nobis  impétrant  ,  hujufmodi  credimus  difcretionem 
adhibendam ,  ut  ii  qui  priori  modo  falfitatem  expri- 
munt ,  vel  fupprimunt  veritatem  ,  in  fuœ  perverfitatis 
pœnam,  nuUum  ex  illis  litteris  commodum  confequan- 
t\i.  Innocent  III.  cap.fuper.  extra,  derefcriptis* 

XXVIII. 
iS,  Quand     ^  Lorfque  l'obreption  ou  la  fubreption  ne 
l'obreption  font  pas  un  effet  de  la  malice  de  l'uTipetrant , 
re/tbii"'''      ^^"^        l'Official  examine,  fi  le  Pape, 
n'^èmpcche  fuivant  l'ufagc  ordinaire  de  la  Chancellerie, 
P's  ''(-'ff^t  auroit  accordé  la  grâce  fur  un  expofé  du 
pciife!  '  ^^'^^  P^^^  fincere  ,  ou  s'il  l'auroit  refufé.  S'il 
croit  que  le  Pape  eût  accordé  la  difpenfe , 
il  doit  fulminer  le  refcrit  ;  s'il  croit  qu'il  eût 
refufé  la  grâce  ,  il  ne  peut  faire  la  fulmina- 
tion. Ainfi  dans  l'un  &  dans  f  autre  cas ,  il 
faut  qu'il  tâche  de  pénétrer  l'intention  du 
Pape  ,  &  qu'il  fe  détermine  fuivant  le  parti 
qu'il  croit  que  le  Pape  auroit  pris  ,  s'il  n'y 
avoir  eu  ni  obreption  ni  fubreption  dans  l'ex- 
pofé. 

0  Inter  alîos  autem  qui  pofleriori  modo  (  per  fim- 
plicitatem &  ignorantiam  )  litteras  impétrant  duxi- 
mus  diitinguendum ,  quce  falfitas  fuggefta  fuerit ,  vel 
quae  veritas  fit  fuprclTa  ;  nam  fi  talis  exprefià  fit  falfi- 
tas vel  veritas  occultata ,  qux  quamvis  fuiffet  tacita 
vel  exprefla ,  nos  nihilominus  faltem  in  forma  com- 
rauni  litteras  dedilfemus;  delegatus  non  fequcns  for- 
mam  in  litteris  ipfis  appofitam  ,  fecundùm  ordinem 
juris  in  caufa  procédât.  Si  verô  per  hujufmodi  falfita- 
tis  exprefîîonem  ,  vel  fupprelTionem  etiam  veritatis 
litterœ  fuerint  impetratae ,  quâ  tacitâ  vel  exprelfâ  nul- 
las  prorfus  litteras  dediflemus,  à  delegato  non  efl:  ali- 
quatenus  procedendum  ,  nifi  forfitan  eatenus ,  ut  par- 
tibus  ad  fuam  praefentiam  convocatis ,  de  precum  qua- 
litate  cognofcat  :  ut  fie  in  utroque  cafu  eadem  ratio 
qu?e  delegantem  moveret ,  moveat  etiam  delegatum  ; 
Si  ubi  delegans  fuas  litteras  denegaret,  delegatus  etiam 


LESIASTIQUES 

fua;  cognitionis  officium  nullatenus  interponat.  Inno- 
cent. III.  cap.  fuper.  extra.de  rcfcriptis. 

XXIX. 

p  s'il  y  a  plufieurs  faits  énoncés  dans  une  ip.  s'il  Tant 
Supplique,  &  que  le  Pape  n'accorde  la  grâce  J^^^'^J^^^'^^ 
qu'en  cas  que  les  chofes  foient  ainfi  qu'on  les  ces  J^ns  la 
a  expliquées ,  cette  claufe  fe  rapporte  à  tous  s^rpiiMi^e 
les  faits  qu'on  a  propofés  comme  des  motifs  tables.^"'' 
pour  obtenir  la  difpenfe  ;  &  la  grâce  ne  doit 
être  fulminée  qu'en  cas  que  tous  ces  faits 
foient  juftifiés. 

p  Vos  utrum  claufula  illa  (  fi  effet  ita  )  de  omnibus 
fuperioribus ,  an  de  articulo  tantùm  ralurae  deberet  in- 
telligi,  dubitaftis.  Nos  igitur  refpondemusquôd  clau- 
fula illa  ad  omnia  débet  fuperiora  referri  ;  ad  hoc  uc 
ipfi  R.  prsefata  Ecclefia  conferatur  :  quia  licèt  vitium 
faliîcatis  ad  imponendum  ei  perpetuum  filentium  fu- 
per Ecclefia  ipfa  fufîieiat ,  qui  falfitatem  hujufmodi 
perpetravit ,  non  tamen  propter  hoc  eadem  Ecclefia 
eft  adverlario  alîîgnanda  ,  nifi  fuper  aliis  fada  fueric 
plena  fides.  Innoc.  III.  cap.  olim.  extra,  de  refcriptis. 
XXX. 

Les  Papes  ne  veulent  pas  qu'on  exécute  30  Kefcrits 
leurs  refcrits,  quand  ils  contiennent  des  dif- "® 
poiitions  contraires  a  1  equue  ou  aux  Loix  pcim  être 
Ecclefiafliques.  Quand  on  en  voit  quelqu'un 
de  cette  nature  ,  on  doit  préfumer  qu'il  n'eft 
point  émané  de  la  Chancellerie  ,  ou  que  le 
Pape  d'ailleurs  accablé  d'affaires  ,  n'a  point 
fajt  d'attention  à  ce  que  la  grâce  qu'on  lui 
demandoit  contenoit  de  contraire  à  l'équité 
ou  aux  difpofitions  Canoniques. 

cj  Significatum  eft  nobis  quofdam  in  Provincise  tuse 
partibus  taies  (  ut  afferunt  )  de  Cancellaria  noftra  lit- 
teras accepiffe ,  per  quas  eorum  omnia  negotia  unius 
judicis  vel  plurium  quos  fibi  elegerint ,  arbitrio  corn- 
mittuntur;  quod  quantum  fit  Deo  contrarium,  &  Ec- 
clefiafticis  facris ,  vel  Canonibus  inimicum ,  nemo  am- 
bigit ,  qui  vel  ad  modicum  notitiam  Canonicae  inftitu- 
tionis  apprehendit.  Taies  itaque  litteras  à  Cancellaria 
noftra  non  credimus  emanaffe  ,  vel  prodiilîè  :  vel  fi 
forte  prodierint  confcientiam  noftram  quse  diverfis  oc- 
cupationibus  impedita  ,  fingulis  caufis  examinandis 
non  fufficit ,  efîugiunt  :  nos  igitur  huic  morbo  céleri 
volentes  obviare  remedio  ,  mandamus  quatenus  fi  lit- 
teras taies  in  Provincia  tua  inveneris ,  cas  carere  viri- 
bus  noftrâ  autoritate  décernas.  Lucius  III.  cap.  ad  hdC. 
extra,  de  refcriptis. 

XXXL 

r  On  ne  doit  demander  aucune  difpenfe  en  ji.Potivoîï 
Cour  de  Rome ,  fans  un  pouvoir  de  celui  fous  f^pi^ciai  de 

,  J  1        1'  1    •  y        r  iimpeirant 

le  nom  duquel  on  1  obtient ,  autrement  le  r€i-  pour  obtc- 
crit  eft  nul.  Cette  règle  n'a  point  de  lieu  ,  "if  ""e  dif- 
quand  celui  qui  l'obtient  eft  du  nombre  des 
perfonnes  qui  peuvent  agir  fans  une  Procu- 
ration fpeciale,  pour  celui  en  faveur  duquel 
la  difpenfe  eft  obtenue  ,  comme  fi  c'étoit  un 
pere  qui  l'eût  demandée  pour  fon  fils. 

r  Hac  generali  conftitutione  fancimus ,  ut  fi  aliquis 
fuper  aliqua  qu:Eftione  de  ccetero  fine  fpeciali  mandato 
Domini  litteras  Apoftolicas  impetrare  prœfumpferit , 
&  litterse  illœ  non  valeant ,  &  ipfe  tanquam  falfarius 
puniatur  :  nifi  fortè  de  illis  perfonis  extiterit,  à  qui- 
tus non  débet  exigi  de  jure  mandatum.  Innocent.  III. 
in  Concil.  Lateran.  cap.  nonnullifmr.  extra,  de  refcriptis. 
XXXII. 

/"Une  rature  de  quelques  mots  qui  fe  trou  - Q„and 
ve  dans  une  difpenfe,  ne  la  rend  point  nulle i-at^e 


DES  AFFAIRES  QUI  SONT  DE  LA  COMPETENCE ,  &c.  iirjf 

rend  un    nî  fufpede ,  quand  la  rature  ne  tonibë  point  mim  vel  furpicionis  invenimus ,  nifi  paucàrutti  litte- 

iclcric  nul.  ^^^^       endroit  eflentiei.  r^xrum  rafuras ,  qu3e  nequaquam  fapientis  animum  in 

/  Verùrn  litteras  ipfas  quDB  redargura  fueraht  falfi-  .-.-^  j-i  . 
tatis  diligentiùs  intuentes ,  nuUum  in  eis  falfitaus  fig- 


dubitationem  vertere  debuerunt.  Innocent.  III.  eaj>.  ek 
confcientia.  extra,  de  crifninefalfj. 


CHAPITREXIX. 

i)es  ajfaîres  qui  font  de  la,  compétence  du,  Juge  EccUJïaJlique, 

POur  éclàircir  cette  matière,  il  faut  diftin-  que  ce  Taint  Evêqtie  étoit  toujours  environné 
guer  la  Jurifdidion  qui  appartient  eflen-  de  perfonnes  qui  avoient  des  Procès  ,  &  qui 
tieliement  à  l'Eglife ,  de  celle  dont  elle  a  venoient  s'en  rapporter  à  fa  décifion.  Poflide 
joui  j  &  dont  elle  jouit  etièore  aujourd'hui  du  rapporte  de  S,  Auguftin ,  qu'il  paffoit  fouvent 
cortfentement  exprès  ou  tacite  des  Souve-  les  jours  entiers  à  décider  les  conteftations 
rains.  L'Eglife  a  par  elle-même  le  droit  d'en-  des  Fidèles  d'Hippone.  Les  Empereurs  Chré- 
feigner  aux  Fidèles  le  dogme  de  la  Foi,  de  tiens  donnèrent  de  grandes  prérogatives  à 
faire  des  Loix  pour  la  Difcipline  intérieure  ,  ces  Sentences  Arbitrales  qui  étoient  rendues 
d'établir  des  Miniftres ,  de  dépofer  ceux  qui  par  les  Evêques.  Honorius,  Arcadius  ôc  Theo- 
liiariquent  à  exécuter  ce  qui  leur  eft  ordonné  dofe ,  ordonnèrent  que  quand  les  parties  au- 
par  les  Canons,  d'impofer  des  pénitences  au}t  roient  confepti  de  plaider  devant  l'Evêque 
Fidèles,  &  de  retrancher  de  fon  corps  ceux  poiir  les  affaires  civiles,  l'Evêque  prononce- 
qui  font  rebelles  à  fes  ordres;  Voilà  les  droits  roit  comme  Arbitre  ,  more  Arbttri  ,  fur  les 
que,  Jefus-Chrift  a  attachés  à  la  Jurifdidion  conteftations,  &  que  les  Magiftrats  feroient 
^e  l'Eglife ,  dont  elle  a  joui  même  fous  les  exècutei:  ces  Senterices  Arbitrales  j  comme 
Empereurs  Payens ,  &  à  laquelle  il  n'eft  jamais  des  jugenièns  fouvGràins ,  fans  permettre  d'en 
permis  de  donner  atteinte  ,  parce  qu'elle  la  appeller. 

tient  de  Jefus-Chrift  même.  Tout  Ce  qu'el-  A  l'égard  des  Ecclefiaftiques  &  des  Moines, 
le  a  reçu  fur  ce  fujet  des  Princes  Chrétiens ,  Juftinien  régla  qu'ils  ne  pourroient  jamais 
c'eft  un  Tribunal  extérieur  dans  lequel  el-  être  allignès  que  devant  leur  Evêqué  ,  qui 
le  fait  rendre  la  juftice  fur  ces  matières  ,  devoit  eiicoré  décider  non  comme  Juge,  mais 
dont  la  connoiflance  lui  appartient  de  droit  comme  Arbitre.  Le  Laïc  qui  n'avoit  choi(i 
divin.  l'Evêque  pout  Arbitre  ,  qu  à  caufe  du  Clerc 

La  Jurifdidion  qui  n'eft  point  eftentielle  à  qui  étoit  défendeur  ,  pouvoir  après  la  Sen- 
l'Eglife,  mais  une  concefllon  des  Princes ,  eft:  tence  Arbitrale,  s'àdrefter  au  Juge  ordinai- 
Ic  droit  de  connoître  des  affaires  Séculières  ,  re  5  &  quand  ce  Juge  cdn'firmoit  la  Sentence  , 
&  des  délits  commis  par  les  Clercs  ,  quand  elle  étoit  exécutée  comme  i)h  jugement  fou- 
ces  délits  ne  font  pas  purement  Ecclefiafti-  verain ,  quoique  ce  Juge  ne  fût  pas  lui-même 
ques.  Cette  Jurifdidlion  a  été  plus  ou  moins  fouverain.  Les  Conciles  tenus  dans  ces  tems- 
ctendue ,  félon  les  tems ,  félon  les  lieux  ;  &  là  ,  vouloient  qu'ont  punît  feverement  leS 
félon  les  Edits  des  Princes,  qui  peuvent  met-  Clercs  qui  plàidoient  devant  les  Juges  Sécu- 
tre  des  bornes  aux  grâces  qu'ils  ont  accor-  liers  dans  tous  les  cas  où  ils  pouvoienr  s'a- 
dées ,  quand  ils  voient  qu  elles  donnent  lieu  drefler  £[ux  Evêques  ,  fuivant  les  Edits  des 
à  des  inconvéniens.  Nous  allons  donner  Une  Empereurs. 

idée  légère  de  ces  variations.  Les  ufages  do'rit  on  vient  de  parler ,  avoient 

Saint  Paul  trouvoit  mauvais  que  les  Corln-  été  obfervés  dans  les  Gaules  pendant  qu'elles 
thiens  euftent  extr'eux  des  conteftations ,  &  étoient  fous  la  domination  des  Empereurs 
encore  plus  qu'ils  portaftent  leurs  différends  RomainSo  La  conquête  des  François  ne  chan- 
devant  les  Magiftrats  Séculiers.  »  Eft -ce  que  gea  rien  à  cet  ordre.  Au  contraire  ,  l'autorité 
»  vous  n'avez  point  de  fage  dans  l'Eglife  (leur  des  Evêques  ,  confiderés  comme  Arbitrés  ^ 
»  difoit-il , )  qui  puiffe  juger  entre  fes  frères.?  »  s'augmenta  confiderablement  :  car  les  Fran- 
Cet  avis  de  S.  Paul  fut  fuivi  par  les  Chrétiens  çois  ayant  regardé  comme  line  pièce  vérita- 
des  premiers  fiecles,  qui  fe  firent  un  devoir  de  ble  une  Loi  qu'on  dit  avoir  été  adreflee  par 
s'adreffer  à  leurs  Evêques,  &  à  l'aftemblée  Conftantin  au  Préfet  Ablavius,  cette  loi  qui 
des  Prêtres,  comme  à  des  Arbitres  équitables  permet  de  faire  afTigner  devant  l'Evêque; 
de  leurs  conteftations.^  Cet  ufage  continua  même  les  Laïcs  qui  ne  voudroient  point  le 
fous  les  Empereurs  Chrétiens,  &  les  plus  faints  recevoir  pour  Arbitré ,  fut  inférée  fous  le  noni 
d'entre  les  Fidèles  s'adreffbient  toujours  à  l'E-  de  Théodofe  dans  les  Capitulaires  de  Charle- 
glife,  même  pour  les  affaires  temporelles.  Saint  magne.  Ainfi  cette  loi  ,  quoique  fauffement 
Auguftin  dit  dans  fes  ConfeOlons  ,  qu'il  ne  attribuée  à  Conftantin ,  comme  l'ont  juftifié 
pouvoit  s'approcher  de  faint  Ambroife ,  parce   lés  plus  habiles  Critiques ,  fut  adoptée  par  le^ 
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François.  Les  prétendues  Decretales  des  pre- 
miers Papes  qui  s'accréditèrent  à  la  faveur  de 
l'ignorance  des  règles  de  la  critique ,  firent 
croire  que  les  Clercs  ne  dévoient  être  jugés 
en  aucuns  cas  par  les  Juges  Séculiers. 

Vers  le  dixième  fiécle  ,  on  commença  à 
étudier  le  Droit  Romain ,  &  les  Clercs  qui 
ctoient  alors  prefque  les  feuls  qui  euflent 
quelque  teinture  des  Lettres  ,  s'y  appliquè- 
rent avec  beaucoup  de  zélé.  Enfuite ,  ils  in- 
troduifirent  dans  les  Tribunaux  Ecclefiafti- 
ques  toutes  les  procédures  qu'ils  trouvèrent 
expliquées  dans  le  Code  &  dans  le  Digefte. 
Ils  y  joigrlirent  de  nouvelles  formules,  des 
chicanes  inconnues  aux  Compilateurs  du 
Droit  Romain  ,  des  cenfures  prononcées 
pour  ^es  caufes  très-legeres ,  &  diflferens  de- 
grés d'appellation  qui  reildoient  prefque  im- 
mortels les  Procès  les  moins  importans.  Telle 
etoit  la  procédure  Ecclefîaftique  du  tems 
des  Papes ,  dont  les  décifions  compofent  les 
Décretales  ,  &  du  tems  de  faint  Bernard  , 
X[ui  en  fait  des  plaintes  fi  vives ,  &  même 
des  reproches  dans  fon  Traité  de  la  Confi- 
deration  adrefle  aii  Pape  Eugène.  En  cet 
état ,  les  Supérieurs  Ecclefiaftiques  ne  pou- 
voient  plus  être  regardés  comme  des  Ar- 
bitres }  mais  comme  des  perfonnes  qui  s'at- 
tribuoient  fans  titre  la  qualité  de  Juges  or- 
dinaires. Cependant  cùmrrie  ils  avoient  alors 
beaucoup  de  crédit  &  moins  d'ignorance  que 
les  Séculiers  ,  ils  étendirent  infiniment  leur 
Jurifdidion ,  rion-feulenicnt  par  rapport  aux 
Clercs  ,  en  s'attribuânt  le  droit  de  connoî- 
tre  de  leurs  affaires  réelles  &  mixtes  ,  en 
donnant  indifféremment  la  tonfure  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  5  mais  encore  par  rap- 
port aux  Laïcs  :  càr  ils  prétendirent  que  tou- 
tes lés  affaires  dans  lefquelles  il  pouvoir  y 
avoir  du  péché  ,  étoient  de  la  compétence 
du  Juge  Ecclefiaftique ,  auffi-bien  que  celles 
où  il  s'agiffoit  du  ferment  ,  ou  de  l'exécu- 
tion des  Ades  paffés  fous  le  fcel  de  l'Eglifé. 
Ils  foutenoient  encore  que  l'exécution  des 
Teftameris  i  des  conventioiis  ttiatrimoniales  -, 
&  la  connoiffance  des  affaires  des  veuves  & 
dès  orphelins  leur  appârtenoit  :  ils  condâm- 
noient  à  des  amendes  pécuniaires ,  ils  obli- 
geoient  par  les  cenfures  à  les  payei: ,  &  ils 
forçoient  les  Juges  Laïcs  par  des  excommu- 
nicatioiis  &  par  des  interdits  locaux  à  faire 
exécuter  leurs  jugemens. 

Les  Seigtîeui's  qui  avoicht  des  Jûftices,  & 
les  Jugés  Royaux  fe  plaignirent  de  ces  en- 
treprifes,  &  ils  prirent  fouveht  des  mefures 
pour  en  arrêter  lé  cours.  En  1145.  plufîeurs 
Seigneurs  François  s'étant  réunis  pour  dé- 
fendre les  droits  dé  leur  Juftice  contre  le 
Clergé ,  choifirent  quatre  perfonnes  pour  fou- 
tenir  l'intérêt  commun  y  &  ils  convinrent  que 
ïi  l'un  d'ëux  é'toit  excomitiuhîé  injuftémént , 
iau  fentiment  deà  quatre  qui  avoient  été  nom- 
Inési  il  ne  laiûeroit  pas  de  paffer  outre ,  fans 
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s'arrêter  à  l'excommunication;  que  tous  lés 
autres  fe  ligueroient  pour  le  défendre  ,  & 
qu'ils  contribueroient  en  commun  aux  firais 
néceffaires.  Cet  Ade  eft  rapporté  dans  les 
preuves  des  Libertés  de  l'Eglifé  Gallicane. 
Matthieu  Paris  ,  dit  que  le  Pape  en  parût 
fort  irrité  ,  qu'il  détacha  quelques  Seigneurs 
de  cette  focieté  par  fes  menaces  &  par  fes 
careffes.  Mais  que  le  plus  grand  nombre 
demeura  ferme.  Les  plaintes  que  fait  Du- 
rand Evêque  de  Mende,  dans  fon  Traité  de 
la  manière  de  célébrer  le  Concile  General , 
par  rapport  aux  entreprifes  qu'il  dit  que  les 
Juges  Séculiers  font  fur  la  Jurifdidion  Ec- 
clefiaftique  ,  font  connoître  que  ces  Seigneurs 
unis  l'an  iz^6.  ne  furent  pas  les  feuls  qui  ré- 
clamèrent pour  conferver  les  droits  des  Juges 
Laïcs. 

En  1325».  il  y  eut  fut  ce  fujet  une  Con- 
férence à  Vincennes  eh  préfence  du  Roi  Phi- 
lippe de  Valois.  Pierre  de  Cugneres  Avocat 
du  Roi,  y  foutint  les  droits  de  la  Jurifdic- 
tion  Laïque  ,  &  il  y  propofa  foixante-fix  ar- 
ticles ,  fur  lefquels  il  foutint ,  que  les  Eccle- 
fiaftiques âbufoient  de  leur  Jurifdidion,  Pierre 
Bertrandi  Evêque  d'Autun,  &  depuis  Car- 
dinal ,  parla  pour  le  Clergé  ,  il  abandonna 
quelques-uns  des  articles  qu'on  lui  objedoit, 
comme  des  abus  que  l'Eglifé  ne  foutenoic 
point  ,  mais  il  en  défendit  la  plus  grande 
partie  ,  qui  étoient  ,  difoit-il  ,  fondés  fur  la 
poffeffion  ,  &  fur  les  conceflTions  tacites  ou 
ëxpreffes  des  Souverains.  Après  cette  Con- 
ferencë  -,  lés  chofes  refterent  dans  l'état  dans 
lequel  elles  étoient  auparavant.  Mais  Char- 
les V.  fit  une  Ordonnance  en  1371.  par  la- 
quelle il  défendit  à  tous  les  Juges  Ecclefiafti- 
ques de  connoître  ,  même  par  rapport  aux 
Clercs ,  de  toutes  les  adions  réelles  ou  pof- 
feffoires,  &  des  Cens  &  rentes  afljgnées  fur 
les  héritages.  Cette  Ordonnance  qui  réta- 
blifloit  les  Juges  Royaux  dans  une  partie  de 
leur  jurifdidioh,  les  rendit  plus  vifs  &  plus 
attentifs  à  foiltenir  leurs  droits  fur  d'autres 
Chefs.  Enfin  ,  l'Ordonnance  faite  par  Fran- 
çois l.  en  I  j  3p.  mit  l'une  &  l'autre  Jurifdic- 
tion  dans  l'état  dans  lequel  nous  la  voyons 
aujourd'hui  :  car  cette  Ordonnance  attribue 
aux  Juges  Ecclefiaftiques  entre  toutes  fortes 
de  perfonnes  la  connoiiîatice  des  affaires  pu- 
rement fpiirituellés ,  de  même  qu'elle  donne 
aux  Jugés  Laïcs  la  connoiffance  des  affaires 
réelles  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  & 
elle  confetve  aux  Officiaux  le  droit  de  ju- 
ger les  affaires  perfonnelles ,  dans  lefquelles 
les  Clercs  font  défendeurs. 

Les  Ecclefiaftiques  n'ont  pas  fujet  de  fe 
{>laihdre  de  ces  changemens  :  car  les  Empe- 
reurs ne  leur  avoient  point  attribué  de  Ju- 
rifdidion cohtehtieufe  ,  mais  ils  les  avoient 
fait  Arbitres,  afin  de  faire  éviter  le  plus  qu'il 
feroit  poffible  les  longueurs  des  procédures. 
Il  ne  leur  a  point  été  permis  de  changer  de 
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leur  propre  autorité  cette  qualité  d'Arbitres 
en  celle  de  Juges  ordinaires ,  de  fubftituer  à 
un  (impie  arbitrage  des  procédures  qui  étoient 
plus  longues  que  celles  des  Tribunaux  Sécu- 
liers, &  d'abufer  des  ccnfures  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  jugemens.  La  pofllffion  qu'ils 
alléguoient  n'a  point  été  tranquille.  Si  l'on 
confidere  bien  l'état  dans  lequel  eft  à  préfent 
la  Jurifdidion  contentieufe  pour  les  affaires 
civiles ,  on  trouvera  qu'elle  eft  plus  étendue 
qu'elle  ne  l'a  été  pendant  les  dix  premiers 
fiecles  de  l'Eglife. 

A  l'égard  de  la  Jiirifdiftion  criminelle, 
contre  les  Clercs  accufés  de  crimes  qui  trou- 
blent l'ordre  de  la  focieté  civile,  voici  ce 
qui  étoit  obfervé  du  tems  dé  Juftinien  ;  l'E- 
vêque  &  le  Juge  Séculier  en  jugeoient  con- 
curremment. Quand  i'Evêque  en  connoif- 
foit  le  premier,  il  dépofoit  le  coupable  ,  & 
il  le  livroit  au  Juge  Séculier.  Quand  le  Juge 
Laïc  étoit  le  premier  faifi  de  l'affaire,  après 
l'inftrudion  du  Procès,  il  renvoyoit  le  cou- 
pable à  I'Evêque  pour  être  dépofé.  A  l'égard 
des  crimes  purement  Ecclériaftiques ,  l'Evê- 
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que  en  connoilToit  feul.  Les  faufles  Décre-^ 
taies  firent  introduire  la  maxime  que  les  Ju** 
ges  Laïcs  ne  pouvoiént  jamais  connoître  des 
affaires  criminelles  des  Clercs ,  mais  que  I'E- 
vêque devoir  les  juger,  &  qu'il  poUvoit, 
quand  il  le  trouvoit  à  propos ,  les  livrer  au 
bras  Séculier,  après  les  avoir  dégradés;  cet 
ufage  procura  aux  Clercs  l'impunité  de  kurs 
crimes  :  car  les  Juges  Eccléfiaftiques  fe  con* 
tentèrent  de  leur  impofer  des  pénitences* 
fans  les  livrer  aux  Juges  Séculiers ,  qui  ne 
pouvoienr  revendiquer  les  Clercs  criminels. 
Après  bien  dc^  variations  fur  ce  fujet,  notre 
Jurifprudtnce  a  été  fixée  au  parti  qui  paroît 
le  mieux  convenir  à  l'honneur  de  l'Eglife  Ôc 
à  l'intérêt  de  l'Erat,  c'eft  de  faire  inftruire  le 
Procès  criminel  conjointement  par  le  Juge 
Eccléfiaflique  &  par  le  Juge  Laïc ,  &  de  les 
obliger  à  rendre  des  jugemens  féparésj  afin 
que  l'Official  puniffe  par  des  peines  Cano- 
niques l'injure  que  le  Clerc  à  faite  à  l'Eglife, 
&  que  le  Juge  Laïc  punifle  l'injure  faite  à 
l'Etat  &  à  la  focieté  civile. 
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autorité  des  Princes  ne  doivent  pas  entre- ^^^^^''^'^'^ 
prendre  de  décider  les  queftions  de  cette 
nature. 

A  Avons  défendu  à  tous  Juges  Eccléfiaftiques,  de 
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ne  bailler  ni  délivrer  aucunes  citations  verbalement , 
Qu  par  écrit  pour  faire  citer  nofdits  fujets  purs  Lais 
eldites  matières  d'actions  pures  perfonnelles  .  .  .  fans 
préjudice  toutefois  de  la  Jurifdidion  Eccléliaftique  ès 
matières  de  Sacrement ,  &  autres  pures  fpirituelles  & 
Eccléfiaftiques ,  dont  ils  pourront  connoître  contre 
lefdits  purs  Lais,  félon  la  forme  de  droit.  Ordomumce 
de  1539.  art.  z.  &  4.. 

Certum  eft  hoc  rébus  veftris  effe  falutare  ,  ut  cùm 
de  caufis  Dei  agitur  ,  juxta  ipfius  conftitutionem ,  re- 
giam  voluntatem  facerdotibus  Chrifti  ftudeatis  fubde- 
re,  non  prseferre ,  &  facrofanfta  per  eorum  praefules 
potiùs  difcere ,  quàm  docere  ;  Ecclefiafticam  formam 
jequi,  non  huic  humanitùs  fequenda  jura  prsefigere; 
reque  ejus  Sanâionibus  velle  dominari ,  cujus  clémen- 
tine Deus  voluit  tuœ  pix  devotionis  colla  fubmittere  : 
ne  dum  menfura  cœleftis  difpofitionis  exceditur ,  eatur 
in  contumeliam  dilponentis.  feitx.  cm.  certum.  dif- 
îinit.  10. 

IL 

».  EuxTeuis  If  Entre  les  matières  fpirituelles  dont  la  con- 
peuvent    noiflancc  appartient  aux  Juges  Eccléfiafti- 

connoicre  ^  j  1 

de  ce  qui  ques,  OH  doit  mettre  dans  le  premier  rang 
Ja  FoT"*^  celles  de  la  Foi.  C'eft  au.x  Apôtres,  aux  Evê- 
ques  leurs  fuccefleurs ,  &  à  ceux  qui  gouver- 
nent fous  eux ,  que  Jefus  -  Chrift  a  donné  le 
pouvoir  d'enfeigner  toutes  les  Nations,  en 
leur  promettant  d'être  avec  eux  jufqu'à  la 
confommation  des  fiecles ,  pour  leur  enfei- 
gner  &  pour  leur  faire  enfeigner  aux  Fidèles 
les  vérités  révélées.  C'eft  à  eux  à  procéder 
contre  ceux  qui  font  accufés  d'herefie ,  à  pu- 
nir par  les  peines  Eccléfiaftiques  ceux  qui  en 
font  convaincus,  les  Juges  Laïcs  n'ont  fur 
ce  fujet  d'autre  droit,  que  de  punir  ceux  qui 
troublent  la  tranquillité  publique ,  en  publiant 
une  dodrine  nouvelle  &  condamnée  par 
i'Eglife. 

b  La  connoiiïànce  &  le  jugement  de  la  dodrine , 
concernant  la  Religion ,  appartiendra  aux  Archevê- 
ques &  Evêques  ;  enjoignons  à  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  &  à  tous  nos  autres  Juges  de  la  renvoyer  auf- 
dits  Prélats  ,  de  leur  donner  l'aide  d'ont  ils  auront  be- 
foin  pour  l'exécution  des  cenfures  qu'ils  en  pourront 
faire ,  &  de  procéder  à  la  punition  des  coupables ,  fans 
préjudice  à  nofdites  Cours  &  Juges  de  pourvoir  par 
les  autres  voies  qu'ils  eftimeront  convenables  à  la  répa- 
ration du  fcandale ,  &  trouble  de  l'ordre  &  tranquil- 
lité publique  ,  &  contravention  aux  Ordonnances  que 
la  publication  de  ladite  dodrine  aura  pû  caufcr,  Edit 
du  mois  d'avril  1695.  arf.  30. 

Univerfosqui  de  Sacramento  Corporis  &  Sanguinis 
Domini  noftri  Jefu-Chrifti ,  vel  de  baptifmate ,  feu  de 
peccatorum  confeflione ,  matrimonio ,  vel  reliquis  Ec- 
flefiafticis  Sacramentis  aliter  fentiunt  aut  docere  non 
metuunt,  quàmfacrofanda  Romana  Ecclefia  proedicat 
&  obfervat ,  6c  generaliter  quofcumque  eadem  Roma- 
jia  Ecclefia,  vel  finguli  Epifcopi  per  Diœcefes  fuas  cum 
concilio  Clericorum  ,  vel  Clerici  ipfi  fede  vacante . . . 
Hsereticos  judicaverint  :  vinculoperpetuianathernatis 
innodamus.  Lucius  III.  cap,  ad  abolendam.  extra,  de  b<c- 
reticis. 

I  I  L 

Antres  autres  affaires  dont  il  n'y  a  que  les 

aifaircs  Juges  Eccicfiaftiques  qui  puiflent  connoître 
g-"EccIe-"  ^'■'f'^s  toutes  fortes  de  perfonnes,  font  celles 
luftiques    qui  concernent  les  Sacremens,  les  voeux  de 
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Religion,  le  fervice  divin,  &  la  Difcipline P^"^^""^ 
Eccléfiaftique.  '-[^--^ 

c  La  connoiiTance  des  caufes  concernant  les  Sacre- 
mens ,  les  vœux  de  Religion  ,  l'Office  divin ,  la  Dif- 
cipline  Eccléfiaftique ,  &  autres  purement  fpirituelles 
appartiennent  aux  Juges  d'Eglife.  Edit  du  mois  d'Avril 
lù^yart.  34. 

IV. 

^  On  peut  fe  pourvoir  au  Parlement  par  la  4.Cepcni^ 
voie  d'appel  comme  d'abus,  contre  les  juge- ^^^"^ 
mens  rendus  par  les  Officiaux  &  par  les  Eve-  Tn  Jnnoif- 
ques,  même  fur  les  matières  purement  fpiri-^çut  cnca» 
tuelles  :  en  ce  cas,  fi  le  Parlement  juge  qu'il 
n'y  a  abus ,  la  Sentence  du  Juge  d'Eglife  refte 
dans  toute  fa  force  ;  fi  le  Parlement  au  con- 
traire juge  qu'il  y  ait  abus,  lorfque  l'aftàirc 
eft  purement fpiricuelle,  il  renvoyé  à l'Evêque, 
ou  au  Supérieur  Eccléfiaftique. 

d  Enjoignons  à  nos  Officiers  ôc  même  à  nos  Cour^ 
de  Parlement  de  leur  [  aux  Juges  Eccléfiaftiques  ]  eni 
laifler  &  même  de  leur  en  renvoyer  la  connoiftance 
[  des  affaires  purement  fpirituelles  ]  fans  prendre  au- 
cune Jurifdiftion  ni  connoiftance  des  affaires  de  cette 
nature ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus  in- 
lerjetté  en  nofdites  Cours ,  de  quelques  jugemens  Or- 
donnances ou  procédures  faites  fur  ce  fujet  par  les  Ju- 
ges d'Eglife.  Edit  du  mois  d'Avril  i  6ç)'^.  art. 

Nos  Cours  en  jugeant  les  appellations  comme  d'a- 
bus ,  prononceront  qu'il  n'y  a  abus  ...  ou  diront  qu'il 
a  été  mal ,  nullement  &  abufivement  procédé ,  ftatué 
&  ordonné  ;  &  en  ce  cas ,  fi  la  caufe  eft  de  la  Jurifdic- 
lion  Eccléfiaftique ,  elles  renvoyeront  à  l'Archevêque 
ou  l'Evêque ,  donc  l'Official  aura  rendu  le  Jugement 
ou  l'Ordonnance,  qui  fera  déclarée  abufive ,  afin  d'en 
nommer  un  autre  ;  ou  au  Supérieur  Eccléfiaftique ,  fi 
ladite  Ordonnance  ou  Jugement  font  émanés  de  l'Ar- 
chevêque ou  Evêque ,  ou  s'il  y  a  des  raifons  d'une  fuf- 
picion  légitime  contre  lui  ;  ce  que  nous  chargeons  nos 
Officiers  en  nofdites  Cours  d'examiner  avec  tout  le 
foin  &  l'exaditude  nécefllkire.  Ibid.  art.  37. 
V. 

e  Le  Sacrement  de  Mariage  eft  fondé  fur  5.  Quand 
un  Contrat  civil  que  Jefus- Chrift  a  élevé  à,'"J"S.". 
la  dignité  de  Sacrement.  On  a  laifle  aux  Juges  qiS'Sn-' 
Eccléfiaftiques  la  connoiftance  des  affaires  qui  àu. 
regardent  les  Mariages  quand  il  s'agit  du  lien 
du  Sacrement  ;  mais  lorfqu'on  traite  la  quef- 
tion  de  la  validité  du  Mariage  de  perfonnes 
qui  font  decedées ,  à  l'occafion  de  leur  fuc- 
ceftîon,  de  leur  état  ou  de  celui  de  leur  fa- 
mille ,  le  lien  qu'avoir  formé  le  Sacrement 
étant  rompu ,  l'affaire  devient  Séculière ,  & 
elle  ne  peut  être  décidée  que  par  le  Juge 
Laïc.  L'Official  eft  obligé  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  Juge  Laïc ,  quand  après  la 
réfolution  des  fian*^ailles ,  il  s'agit  de  pronon- 
cer fur  les  dommages  &  intérêts. 

e  La  connoiftance  des  caufes  concernant  les  Sacre- 

mens  appartiendra  aux  Juges  d'Eglife  fi  ce 

lî'eft  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus. . .  ou  qu'il  s'a- 
gît d'une  fucceiïion  ou  autres  effets  civils ,  à  l'occa- 
lion  defquels  on  traiteroit  de  l'état  des  perfonnes  dé- 
codées ou  de  celui  de  leurs  enfans.  Edit  du  mois  d'Avril 
1695.  34- 

La  Cour  fait  défenfes  à  l'Official  du  Diocèfe  de  Be-  , 
fançon  de  prendre  connoiftance  des  dommages  &  inté- 
rêts des  parties  dans  les  caufes  de  Mariage  &  de  pro-  ^ 
meftes  defuturo  qui  feront  portées  devant  lui,  &  de 


/ 


DES    ATFAmïS    QUI    SÔNT  ÏDE    LÀ    tÔMPËÎÊNCË,  &<î.  riy 

pfononcer  fur  le  fait  defdits  dommages  &  intérêts.'  hendés  n  auroient  de  rang  (jk  après  tes  chaîïoines 

Fait  auffi  défenfes  à  tous  Juges  Séculiers  du  reffort  du  qni  font  au  basfeeges  non  promus  aux  Ordres  fa- 

Parlement  d'exécuter  les  Setitences  duditOfficial  à  cet  j^^^  Semiprcbendes  interjetterent  appel  corn-' 

égard  ,  &  leur  enjoint  de  certifier  incelTamment  au  ^'^^«j  de  ùtte  Ordonnance.  Le  Vatlement  de 

Procureur  General  des  contraventions  qu  ils  reconnoi-  ^^-.^       ^^^^^         ^^,^7  j  ^  2.  qu  ïl 

tront  fur  ce  fait:  Ordonne  ladite  Cour  que  copies  du  .     ,      /      ,           ^               /    .  ■' 

iroric  lui  Lc  ia                          oŒ^»,.  ji-  u-,;i  y  4t)i7//  abus  dans  La  forme  de  La  prononciation 

créfcnt  Arrêt  feront  envoyées  aux  Officiers  des  Bail-  „      ,                              ,      /  •        >  • 

liacres  Royaux,  pour  y  être  lû,regiftré,obfervéfuivant  de  l  Ordonnance  ,  farce  que  le  Chapitre  n  avait 

fa  forme  &  teneur.  Ank  de  Reglemm  du  Parhment  de  pû  Prononcer  fur  une  matière  qui  dépend  de  la, 

£efdnçoK,  du  penner  Mars  16^6.  po/fiffion-.  Par  le  mèm-e  Arrêt ,  on  ordonna  que 

Ce  Règlement  ne  fait  que  confirmer  dans  lit  Les  Chanoines  Prébendes  non  promns  aux  Ordres 

Tranche-Comté  ce  qui  était  obfer'ué  dans  toutes  fàcrés  >  précéderaient  aus  Procefjîons  ,  fuivant 

les  Provinces  de  l'ancien  Domaine  de  la  Couron-  L'ancien  ufage ,  les  Scmiprébendés ,  quoique  Pré^ 

ne  de  France.  Le  Parlement  de  Flandre  fuit  La  ires.  C'ejî  un  des  cas  ou  Le  rangejî  plûtôt  donné 

rnèm^Jurifprudence)  on  en  voit  une  preuve  dans  à  la  dignité  qu'à  l'ordre. 
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d'Tpres  avait  condamné  P alf art  à  deux  cens  écus    bïinal  Séculier  ,  n  ef  point  ohftrvé pour  les  Be- 
de  dommages  &  intérêts  envers  Marie  Duret ,  â  nef  ces.  La  quefion  s'ef  préfeniée  au  Parlement 
^ui  il  avait  fait  une  pramefe  de  Mariage ,  après    d-e  Paris  ,f  l'on  doit  fuivre  la  même  règle  pat 
Laquelle  il  avait  épaufé  une  autre  file,  P  alf  art    rapport  aux  dixmes.  Elle  fut  appointée  au  Con-^, 
^n  ayant  porté  fa  plainte  au  Parlement  de  Flan~  fil  par  nn  Arrêt  du  26.  Juin  i6c}6.  Monfeur 
dre  ,ûn  demande  à  f  officiai  les  motifs  de  fa  Sen-    de  Lamoignon  Avocat  General ,  avait  conclu  â 
t-ence,  il  répond  quil  ef  fondé  fur  uneTran-    déclarer  abufive  la  Stntence  du  Juge  Ecclcfiafi- 
faéiion  de  i  50     qu'il  ne  peut  repréfenter  cette    que,  qui  avait  prononcé  fur  le  petitaire  après  une 
pièce  ,  parce  que  le  Palais  Epifcopal  d'Tpres  a    Sentence  rendue  paf  le  Juge  Séculier  fur  le  plein 
été  brûlé, mais  qu'on  ne  peut  larévaqaer  en  doute^   pvjfjfaire.  îl  fe  détermina  fur  ce  que  Le  plein 
parce  que  le  Parlement  de  Paris  s'y  ef  conformé ,   pojjejfoire  des  dixmes  qui  font  prejcriptibles  ,ne 
fuivant  un  Arrêt  rapporté  d^ns  le  ■journal  du    s'adjugeant  que  fur  l'examen  des  titres  &  des 
Talais,  Le  Parlement  de  F  landre  n'eut  aucun   preuves  de  la  pojfe fan  de  \o.  années  fil  ne  reftè 
égard  à  ces  moyens.  V  Arrêt  qui  ef  du  21.  Ocîo-    rien  à  examiner  au  Juge  EccLefiafiqut ,  après  L4 
ère  î6ç^  .porte  que  la  Sentence  de  l' officiai  a  été    décifiondu  pofe[ioir-\Lês  procédures  dans  unnoU" 
rendue  incompeiamment  i  ilfaitdéfenfeàMarie    ueauTribunal  ne fcrvir  oient  qu'  à  vexer  les fujetÈ 
Huret  de  s' en  prévaloir  y  fauf  à  elle  à  fe  pourvoir    du  Roi ,  &  qu'à  multiplier  Les  frais,  il  y  a  beau- 
four  fes  dommages  &  intérêts  comme  elle  jugera    coup  d'' apparence  que  cet  appointement  efl  fondé 
À  propos. Cette  manière  de  prononcer  fur  l' incom-  fur  quelques  circonflances  particulières  qui  nê 
petence  de  l'ojfictal ,  vient  de  ce  que  l'appel  com-  fcnt  pas  rapportées  par  l'Arretife  ;  car  Le  Parler 
me  di^ abus  ri  était  point  alors  communément  ad-    ment  de  Paris  avoit  déjà  jugé  par  un  Arrêt  dit 
mis  au  Parlement  de  Flandre .  i  j  .Juin  1616.  qu'iLy  avoit  abus  dans  la  prace-* 

V  dure  de  Monfeur  l'Evêque  d' Angers  ,  qui  avoit 

«.Matières    /  H  Y  a  certaines  matières  où  le  temporel  ftit  ajfgner  Le  chapitre  de  faim  Maurice  de  La, 
dont  la    eft  mêlé  avec  le  fpirituel ,  &  dont  la  dccifiou    ^^'^rne  Ville  ,  par  devant  l' officiai  de  l'Archevê^ 
ù^cc%-  dépend  ordinairement  de  la  portelfion.  Tels    ché  deTours  .pour  y  faire  juger  le  petitoire  d'une 
partient  au  font  Ics  Benefîces  &  les  dixmes  Ecclefiafti-    exemption,  dans  la pojfcfj.on  de  Laquelle  le  cha^ 
"^ofrlc'of-  ques.  Le  polleflbire  de  ces  matières  qui  con-   p't^e  de  faint  Maurice  avoit  été  maintenu  par 
Soircr  fifte  principalement  dans  le  fait ,  eft  toujours        Arrêt  contradicloire  du  Parlement  de  Paris* 
porté  devant  les  Juges  Séculiers.  Cet  ufage  qui    Ce  dernier  Arrêt  ef  rapporté  par  Bardct.  La. 
eft  immémorial  en  France  ,  a  été  confirmé  par    même  chofefut  jugée  Le  premier  Février  ijz^, 
les  Bulles  de  plufieurs  Papes.  p^^  rapport  aux  dixmes ,  fur  un  appel  d' une  Sen^ 

/AuiSoritate  Apoftolicâ  tenore  prsefentium  decla-  tence  de  L' Officiai  d' Amiens  ,  rendue  entre  Le  Curé 
ramus  noftrœ  intentionis  non  fuide  ,  neque  effe  per  de  Gapen  appellant  ^  &  le  Chapitre  de  faint 
prsedidam  ,  aut  quam.cunque  conftitutionem  noftram  Nicolas  au  Cloître  de  La  Ville  d' Aynicns  ,  confor- 
eidem  Régi,  &eju3  Regix  jurifdictioni ,  per  quam fi-  ^^„,cnî  aux  concluftons  de  M.  Gilbert  Avocai 
eut  aflTeritur  tam  ipfe  ,  quàm  progenitores  fui ,  fuper  Q^neyal 
hujufmodi  poirefforio  à  tanto  tempore  ,  citra  quod  de  *  V  1 1 

ejus  contrario  memoriahomirjum  non  exiftit,  confue- 

verunt  cogftofcere,  in  aliquoderogari  voluiffeaut  velle  1     r>  • 

quoqno  modo.  Bidla  Martin.  F.  Ro7nani  Pontificis  provi-  g  H  n'eft  permis  darts  aucun  cas  de  ^^^'^^^7:  j-» 
dem'ta.  1425.  aftîgner  les  Laïcs  devant  les  Juges  Ecclefia- j^'^^"^^.^^ 

Le  chapitre  de  faint  Seurin  les-Bourdeaux    ftique  pour  les  affaires  perfonnelles  ,  même  mais  être 
avoit  rendu  une  Ordonnance  le  ^.  Mai  i66().    fous  prétexte  de  ferment  appole  dans  ^^s  ^^2''^^=^^^^^ 
portant  que  les  Semiprébendcs  occuperaient  dans    Ades,  de  foumifTion  à  la  Jurifdiclion  de  l  Eglii*  ges  d'Egli* 
le  chœur  les  places  immédiatement  après  les  der-    fe  ,  de  défenfe  de  veuves  &  des  orphelins  ,  fe  pour  les 
mers  Chanoines  promus  aux  Ordres  Jacres  .mais    d  exécution  des  teftamens  j  d  nonoraires  dus  fgn„eiiej^ 
qu  àtouteslesProceffonsles  ChanoinesDemipré-  aux  Ecclefiaftiques  pour  le  fervice  dlviil,  tii 

Qij 
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fous  queîqu'autre  prétexte  que  ce  puifle  être  , 
exepté  pour  le  petitoire  des  dixmes  Ecclefia- 
itiques. 

_j  Nous  avons  défendu  &  défendons  à  tous  nos  fu- 
jecs  de  ne  pas  citer  ni  convenir  les  Laïcs  pardévant 
les  Juges  d'Eglifes  ès  aftions  pures  perfonnelles ,  fur 
peine  de  perdition  de  caufe,  &  d'amende  arbitraire. 
Et  avons  défendu  à  tous  Juges  Ecclefiafliques  de  ne 
fcailler  ni  délivrer  aucune  citation  verbalement  ou 
par  écrit ,  pour  faire  citer  nofdits  fujets  purs  Laïcs 
efdites  matières  d'adions  pures  pcrfonnelles,  fur  pei- 
ne auffi  d'amende  arbitraire.  Ordonnance  rfe  15  39.  art. 
1.  &  2. 

Un  Laie  héritier  ^un  Curé ,  ayant  été  affigné 
fardevant  le  fuge  (T Eglife  ,  à  la  Requête  du 
Doyen  Rural ,  pour  les  droits  du  fervice  d'un 
défunt ,  &  rofficial  ayant  condamné  l'héritier 
à  payer  la  fomme  de  trente  livres ,  le  Parlement 
de  Paris  jugea  le  iz.  Janvier  1(394. 
avoit  abus  dans  les  Sentences  des  ojficiaux 
d'Amiens  &  de  Reims  ,  Jauf  aux  parties  à  fe 
pourvoir  devant  le  juge  compétent. 

Les  officiaux  condamnent  aux  dépens  les  Laïcs 
quifuccomient  dans  les  actions pcrfonelles  eju  ils 
intentent  contre  les  Clercs  5  ce  font  les  Ojficiaux 
qui  taxent  les  dépens.  Ils  prétendent  encore  que 
les  Procureurs  peuvent  en  ce  as  faire  ajjigner 
les  Laïcs  en  l'ojficialité ,  pour  être  payés  des 
frais  des  falaires  pour  les  procédures  faites 
devant  le  Juge  Ecclefîaflique ,  parce  que  cette 
procédure  n'efî  que  la  fuite  d' une  affaire  quiétûit 
de  la  compétence  de  l'oficial. 

VIIL 

Pour     h  Pour  toutes  les  adions  perfonnelles,  le 
les  aftions  Juge  Ecclefiaftiquc  efl:  le  Juge  ordinaire  des 
les,  il  faut  C^lercs ,  de  lorte  que  quand  on  a  une  deman- 
faire  affl-  de  à  former  contre  un  Clerc ,  &  que  la  de- 
Clerc  de-  niande  eft  perfonnelle  ,  il  faut  le  faire  afll- 
vant  le  Ju-  gncr  devant  l'Official.  S'il  étoit  afllgné  de- 
gedEghfe.  yant  le  Juge  Laïc ,  il  demanderoit  fon  renvoi 
devant  le  Juge  EccleOaftique ,  quand  même 
ce  feroit  un  Laïc  qui  formeroit  l'aftion.  Si 
un  Clerc  au  contraire  fortne  une  demande 
perfonnelle  contre  un  Laïc ,  il  doit  lui  faire 
donner  l'affigna'ion  pardévant  le  Juge  Sécu- 
lier ,  parce  que  dans  ces  matières  il  faut  s'at- 
tacher au  principe,  que  le  demandeur  doit 
fuivre  le  T  ribunal  du  défendeur. 

h  Si  quis  Clericus  adversùs  Clericum  negotium  ha- 
beat ,  non  déférât  Epifcopum  proprium  ,  fed  priiis 
apud  ipfum  adio  ventiletur-^x  Concil.  Calcedonenfi.  cap. 
fi  quis.  extra,  de  foro  competenti. 

Si  Clericus  Laïcum  de  rébus  fuis  vel  Ecclefise  im- 
perierit ,  &  Laïcus  res  ipfas  non  Ecclefiœ ,  aut  Clerici 
fed  fuas  proprias  adeverat,  débet  de  rigore  juris  ad 
forenfem  judicem  trahi  ,  cùm  ador  forum  rei  fequi 
debeat,  Alexander.  IIL  cap.^i  Clericus.  extra,  de  foro  com- 
petenti. 

IX. 

9.  Quels  ^  T*our  qu'un  Clerc  puifle  jouir  du  privile- 
font  les  ge  de  Clericature ,  &  ne  répondre  que  par- 
j^l.hfcnt''du  devant  le  Juge  d'Eglife  fur  les  aclions  perfon- 
privilège  ncUcs  intentées  contre  lui  ,  il  faut  qu'il  foit 
tieClenca-^u  moins  Sondiacre ,  ou  qu'il  tienne  un  Be- 
tieficCj  ou  qu'il  foit  attaché  par  fon  Evêque 


LESI  ASTIQUES 

à  une  Eglife  pour  y  faire  les  fon£lions  Eccle- 
fiaftiques ,  &  qu'il  y  réfide.  Dès  qu'un  Clerc 
a  contradé  mariage,  il  perd  ce  privilège,  quoi- 
qu'il continue  de  faire  dans  une  Eglife  les 
fondions  Ecclefiaftiques ,  parce  qu'en  France 
les  Clercs  mariés  ne  jouiffent  point  des  droits 
attachés  à  la  Clericature ,  à  laquelle  ils  font 
cenfés  avoir  renoncé. 

i  En  quelque  matière  que  ce  foit ,  civile  ou  crimi- 
nelle ,  nul  ne  fera  recevable  à  requérir  par  vertu  du 
privilegeClericaljà  être  renvoyé  pardévant  le  Juge  d'E- 
glife ,  s'il  n'eft  Soudiacre  pour  le  moins.  Ordonn.  du 
Roujfillon ,  art.  zi. 

En  déclarant  l'article  de  l'Ordonnance  par  nous 
faite  fur  le  privilège  de  Clericature ,  ordonnons  que 
nul  de  nos  fujets  ,  foit  difant  Clerc  ,  ne  pourra  jouir 
dudit  privilège  ,  foit  pour  délailfement  au  Juge  d'E- 
glife ,  ou  pour  autre  caufe  ,  s'il  n'eft  conftitué  ès  Or- 
dres facrés,&;  pour  le  moins  Soudiacre,  ou  Clerc  aduel- 
lement  réfidant  &  fervant  aux  Oflices ,  minifteres 
&  Bénéfices  qu'il  tient  en  i'Eglife.  Ordonn.  de  Moulins, 
art.  60. 

Ceux  qui  fervent  aduellement  à  I'Eglife ,  jouiront 
du  privilège  de  Clericature  &  Tonfure.  £dit  du  16. 
Avril  1 5  7 1 .  art.  i  ^. 

NuUus  prima  tonfurâ  initiatus  ,  aut  etiam  in  mi-, 
noribus  ordinibus  conftitutus  . .  .  fori  privilegio .... 
gaudeat ,  nifi  Beneficium  Ecclefiafticum  habens  ,  auc  " 
Clericalem  habitum  &  tonfuram  deferens  alicui  Ec- 
clefise ex  mandate  Epifcopi  inferviat ,  aut  in  Seminario 
Clericorum ,  aut  in  aliqua  fchola  vel  Univerfitate  ,  de 
licentia  Epifcopi  quafi  in  via  ad  majores  Ordines  fuf- 
cipiendos  verfetur.  Concil.  T rid.  Sejf.  zj.  de  reformât, 
cap.  6. 

X. 

/Les  particuliers  ne  peuvent  donner  atein- Q^^'j^y" 
te  à  l'ordre  du  droit  public ,  ni  à  un  privilège  peut  renon-' 
qui  eft  accordé  à  un  corps  5  c'eft  pourquoi  un  ^^^^-^^^^^ 
Clerc  ne  peut  renoncer  au  privilège  de  la  Cle- 
ricature ,  &  procéder  devant  le  Juge  Laïc 
pour  les  affaires  purement  perfonnelles ,  qui 
font  de  la  compétence  du  Juge  Ecclefiaftique. 
Le  Promoteur  de  l'Officiahté  peut  toujours  re- 
vendiquer l'affaire. 

/  Aflèraifti  te  ufquead  \\xc  tempora  tenuifle  ,  quod 
licitum  fie  Clerico  renunriare  faltem  in  temporalibus 
caufis  juri  fuo,  &  fibi  Laïcum  judicem  conftituere  , 
prxfertim  ubi  adverfarii  voluncas  accedit  :  ac  temerè 
juramcntum  fuper  hoc  interpofitum  refpondifti  :  im- 
niemor  conftitut'onis  quâ  cavetur  ,  pado  privatorum 
juri  publico  minimè  derogari.  Cijm  ergo  jus  hoc  in 
Milevitano  &  Carthagiuenfi  Conciliis  fit  fpecialiter 
promulgatum  ,  ne  Clerici  Clericos  relido  fuo  Ponti- 
fice  ad  judicia  publica  pertrahant ,  alioquin  caufam 
perdant ,  &  à  communione  habeantur  extranei .  .  . 
manifeflè  patet ,  quod  non  folum  inviti,  fed  etiam 
voluntarii  pacifci  non  polTunt  ,  ut  fecularia  judicia 
fubeant ,  cùm  non  fit  beneficium  hoc  perfonale ,  cui 
renunciari  valeat ,  fed  potiiis  toti  Collegio  Eccle- 
fiaflico  fit  publicc  indultum  ,  cui  privatorum  pado 
derogari  non  potefl:.  Nec  juramentum  licitè  fervari 
potuit ,  quod  contra  canonica  ftatuta  illicitis  padio- 
nibus  informatur.  Innocent.  III.  cap.fidiligenti.  extra,  dç 
foro  competenti. 

XL 

Le  Juge  Laïc  eft  Juge  du  renvoi ,  &  Icrr.  Leju-J 
Clerc  qui  eft  aftigné  devant  lui  pour  une  ^^-f^^^'^^^ 
faire  perfonnelle  ,  doit  comparoître  pour  de-  lënvoi." 
mander  d'être  renvoyé  devant  l'Official. 


DES  AFFAÏRES  QUI  SONT 
On  a  jugé  au  Parlement  de  Provence  le  2t, 
Décembre  i6j}.  cjue  le  Juge  Laïc  de<voit' ren- 
voyer devant  l' officiai  une  affaire  perfonnelle 
d'un  clerc,  quoiquilneût  pas  demandé  /on  ren- 
voi. Voyez,  le  troifiéme  Tome  des  Arrêts  de  Bo- 
niface y  livre  a.  titre  3.  chap.  y, 
XII. 

lî.  Les  ^  Clercs  qui  tiennent  des  charges  de 
Clercs  Of-Judicature,  font  punis  en  France  par  les  Ju- 
Royaux  Royaux ,  pour  les  fautes  commifes  dans 
font  jugés  l'exercice  de  leur  charge  ,  fans  qu'on  les  ren- 
par  les     yove  fur  ce  fujet  devant  l'Official  5  parce 

Laïcs  pour         1     r>    •  j  /--i  1 

ce  qui  re-  <îue  le  Roi ,  cu  accordant  aux  Clercs  la  per- 
garck  les  million  de  tenir  des  charges  de  Judicature  , 
drSr"s   "e  s'eft  point  dépouillé  du  droit  de  faire  pu- 
O/fices.    nir  ceux  qui  abuferoient  du  pouvoir  qu'il  leur 
a  confié  de  rendre  la  juftice  ,  l'adminiftration 
de  la  juftice  éi-ant  une  des  principales  préro- 
gatives attachées  à  la  Couronne.  Il  en  feroit 
de  même  d'un  Clerc  qui  auroit  prévariqué , 
en  faifant  la  fondion  d'Avocat  dans  un  Tri- 
bunal Séculier.  n 
VI  LeRoi  peut  jufticier  fes  Officiers-Clercs  pour  quel- 
que faute  que  ce  loit ,  commife  en  l'exercice  de  leurs 
charges ,  nonobftant  le  privilège  deClericature.  Liber- 
tés ie  l'Bgiife  Gallicane ,  art.  38, 

Nos  itaque  hujufmodi  fupplicationibus  inclinati  , 
tibi  Clericos ...  qui  aliàs  privilégie  Clericali  gaudere 
deberent ,  Officiales  tuos  officia  f^cularia  etiam  inCu- 
riis  Parlamenrorum  Regni  tui ,  &  aliorum  locorum 
tibi  fubjeilorum  exercentes ,  delinquentes  capi  &  exa- 
minari ,  ac  juxta  eorum  démérita ,  puniri  faciendi . . . 
autoritare  Apoftolicâ  tenore  praefentium  ,  liccntiam 
concedimus  ,  non  obftantibus  pra;mi(îîs  ac  conftitu- 
tionibus  ,  ac  ordinationibus  Apoftolicis ,  caeterifque 
contrariis  quibufcumque.  Ùementis  VÎLFrancifco 
frimo.  1 5  27. 

Cette  Bulle  a  été  enregifirée  au  Parlement  le 
20..  Avril  i^^i.en  conjéquence  des  Lettres  Pa- 
tentes du  zcj.  Décembre  IJ30.  Vojezj  dans  le 
Commentaire  de  M.  Dupuijur  V Article  58.  des 
Libertés  de  CEglife  Gallicane  dans  le  vingt- 
Jeptiéme  Chapitre  des  preuves ,  des  Arrêts  de 
I540.  &  de  J'^S^     même  choje 

avant  la  Bulle  de  Clcment  VU.  ce  qui  fait  con- 
nottre  que  cet  ufage  n'e(l  point  un  privilège  , 
mais  un  droit  du  Royaume  conjrmé  par  la  Bulle. 

XIII. 

ij.En-,     n  Le  Clerc  qui  fait  quelque  négoce  ,  qui 
ploisqui    tire  des  Lettres  de  Change,  ou  qui  en  fait 
atTuerc"^^  tirer  fur  lui ,  qui  le  charge  de  quelque  manî- 
leur  privi-ment  daos  les  Finances,  perd  fon  privilège  , 
en  fe  mêlant  d'affaires  qui  ne  conviennent 
point  à  fon  état ,  &  peut  être  afilgné  pour 
toutes  les  affaires  de  cette  nature  devant  les 
Juges  Séculiers. 

n  Sans  préjudice  de  la  Jurifdidion  temporelle  &  fé- 
culiere  contre  les  Clercs  . . .  faifant  ou  exerçant  état 
ou  négociations  ,  pour  raifon  defquelles  ils  font  tenus , 
ont  accoutumé  de  répondre  en  Cour  féculiere  ,  où 
ils  feront  contraints  de  ce  faire,  tant  ès  matières  civi- 
les que  criminelles,  ainfi  qu'ils  ont  fait  par  ci-devant. 
Ordonnance  de  1539.  art.  ^. 

XIV. 

P4.  Afiâi-    11  y  a  des  affaires  dont  le  Roi  a  attribué 


leur 


DE    LA    COMPETENCE,  &e,  ï^j 
la  connoiffance  à  certains  Juges  particuliers ,  res 
à  l'exclufion  des  Juges  ordinaires  des  par- ^='"^i"5"<=^ 
ties;  comme  font  les  contcftations  qui  con- 1" 5 
cernent  les  Aydes  ^  les  Gabelles ,  les  Eaux  &  l'cmandcr 
Forêts ,  ôcc.  dans  les  affaires  civiles  de  cette 
nature  ,  l'Ecclefiaftique  ne  doit  point  être 
alTîgné  devant  l'Ofticial,  mais  devant  les  Ju- 
ges à  qui  il  appartient  de  connoître  de  ces 
fortes  d'affaires  privativement  à  tous  autres. 

XV. 

Tout  Clerc  qui  fe  charge  volontairement  jy.  Cîerc 
de  la  geftion  des  biens  meubles,  ou  immeu- i"^'*-'^" 
blesd'un  tiers,  dont  il  a  l'adminiftration  parRoytipouî 
l'autorité  de  la  Juftice  Séculière,  doit  en  lé- 'a reddition 
pondre  devant  le  Juge  qui  la  lui  confie  ;  ainfi  teTtuTch 
un  Clerc  tuteur  qui  a  prêté  le  ferment  de-  le. 
vaut  le  Juge  Laïc  pour  la  tutelle ,  doit  être 
aftigné  pour  la  reddition  de  compte  devant 
le  Juge  Séculier  ;  il  en  eft  de  même  du  Clerc 
qui  eft  exécuteur  teftamentaire  ,  &  de  celui 
qui  s'eft  bien  voulu  rendre  commifllaire  des 
biens  qui  ont  été  faifis  par  ordre  de  juftice, 
XVI. 

C'eft  aufli  un  ufage  conftant  parmi  nous,  iç.Etpoup 
que  le  Clerc  qui  a  accepté  une  fuccelTion ,  eft  ""^  ruccei- 
jufticiable  du  Juge  Séculier  pour  les  dettes  3°c"ptS* 
de  la  iucceffion,  qui  font  une  fuite  du  parta- 
ge &  de  la  délivrance  des  biens  dont  la  con- 
noiffance appartient  au  Juge  Laïc.  Un  Prêtre 
caution  d'un  Laïc  ,  doit  aufTi  répondre  devant 
le  Juge  Laïc ,  quand  il  eft  affigné  avec  le  prin- 
cipal débiteur ,  parce  que  l'acceftbire  doit  fui- 
vre  le  principal. 

Il  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence 
dans  le  troifiéme  Volume  des  Arrêts  recueillis 
par  Boni  face,  livre  i .  titre  3.  chap.  ^.du  troifié- 
me tome.  Cet  Arrêt  efl  du  18.  fanvier  i6j^. 

XVII. 

Un  Laïc  Geôlier  de  la  prifon  Epifcopale  ,    17.  uîc 
ayant  prévariqué  dans  cet  emploi,  doit  être  Geôlier  de 
puni  par  le  Juge  Séculier,  parce  que  l'adion  Epifcopale; 
qu'on  forme  contre  lui  pour  ce  fujet  étant 
perfonnelle,  ne  peut  être  portée  à  TOfficiali- 
té  ,  fans  contrevenir  à  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  1 5*  5P- 

Il  y  a  dar/s  Chopin  ,  livre  z.  chapitre  2.de  U 
Police  Ecclefiafîique ,  ii,n  Arrêt  du  18.  Septem-t 
bre  I  5  3  I .  qui  l'a  ju^é  ainfi. 


531.  qui  l'a  jugé  ainff. 

XVIIL 

0  Toute  adion  réelle  ,  même  entre  les  jg. Toute 
Clercs  &  entre  deux  Eglifes  ,  doit  être  adion  réel- 
portée  devant  les  Juges  Séculiers.  Les  Offi-  ^l"^ 

^  portée  de- 

ciaux  ne  peuvent  en  aucun  cas  en  connoître  vanc  le  Ju- 
fans  abus.  ge  Laïc. 

0  Ex  tranfmiira  nobis  infiiiuatione  B.  C.  &  VV. 
militum  Ecclefise  tux'  intelleximus ,  quôd  cùm  R.de 
Cajfaville  eos  fuper  quadam  poUéfîione  coram  Tre- 
cenfi  Epifcopo  traxiffet  in  caufam  ,  lîoSilis  vir  de 
campis  eorum  Dominus  fub  debito  fidelitatis  eis  in- 
hibuit,  ne  de  fcculari  feudo  in  judicio  Ecclefiaflico 
refponderent . . .  per  dominum  feudi  caufam  jubeas 
terminari.  Alexand.  IIL  caf.  ex  tranfmijfa.  extra,  de  fora 
(ompetenti. 


îa^  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

^  leurs  gages      four  leurs  falaires ,  foîent  pure- 
ment ferfonnelles  ,  &  ^u  elles  doivent  être  par 

tp.  Lesac-     Les  aânons  mixtes  pouvant  être  en  par-  cotifequent  portées  devant  le  Juge  EccleJIaJîie^ue, 

rions  mix-       regardées  comme  des  actions  réelles ,  ne  fuivant  les  règles  ordinaires  ,  les  Juges  Laïcs 

pmecair/s'  doivent  êti^e  portées  que  devant  le  Juge  Sé-  rte  ren-voyent pas  ces  fortes  de  caufes  à  l'officiaL 

Tonc  de  la  culier  ,  même  quand  les  Clercs  font  défen-  M.  Louet  &  Brodeau  lettre  B.  Sommaire  i  r. 

ce'drju"e  cieurs,  Ainfi  le  Clerc  alligné  devant  un  Juge  rapportent  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , 

Laïc.    '''^  Laïc  ,  pour  procéder  au  partage  d'une  fuc-  qui  autorifent  cet  ufage.  Il  ejl  fondé  fur  ce  quil 

celïîon  ,  ne  peut  demander  fon  renvoi.  On  y  auroit  une  efpece  de  dureté  d'obliger  ces  per- 

doit  raiConner  de  la  même  manière,  quand  fonnesmiferables  d'efuyer  les  frais  des  differens 

il  s'agit  d'une  afTi^nation  donnée  pour  être  degrés  de  la  Jurifdicîion  Ecclefiajlique ,  avant 

payé  d'une  rente  foncière,  parce  que  l'ori-  que  de  pouvoir  être  payées  de  ce  qui  leur  e^  dû  , 

gine  de  la  rente ,  &  l'hypoteque  fur  les  biens  &  que  la  fomme  pour  laquelle  les  Sentences  des 

du  Clèrc ,  rendent  cette  adion  en  quelque  officialiiés  font  exécutoires  par  provifion ,  efl 

manière  réelle.  très-rnodique. 

Toutes  ces  difpof  tiens  font  tirées  de  tefprit  Le  Clergé  fouhaiteroit  que  l'aâion  intentée 
de  l'art.  92.  de  l'Ordonnance  de  1 5  39.  centre  un  Clerc  ^  pour  reconnottre  en  Juflice  un 
ZJn  Juge  Ecclefiafique  ne  peut  connottre  en  billet  fait  fous  Jeing  privé  y  fut  regardée  comme 
aucun  cas  de  V exécution  d'un  tefameut ,  quoi-  purement  perfonnelle ,  é"  portée  en  conféquence 
qu  il  ne  contienne  que  des  legs  pieux.  C'ef  pour-  devant  l'official  ;  contre  l'avis  de  Fcvret ,  liv, 
quoi  le  Parlement  de  Paris  a  déclaré  abufive  4.  chap.  ^.  du  traite  de  l'Abus  ,  qui  croit  que 
la  procédure  faite  devant  l'official  de  CEvêché  cette  action  eft  mixte  ,  parce  qu'on  demande  ar- 
du Mans  ,  pour  l'exécution  d'un  tejlament  qui  dinairement  la  reconnoijfance  d'un  billet ,  pour 
ordonnoit  h  confruéîion  d'une  Chapelle  dans  la  avoir  une  hypoteque  fur  les  biens  du  débiteur,  & 
Faroife  de  Marfeille  ,  &  la  fondation  d'une  parce  quil  n^ef  parlé  que  du  Juge  Séculier  dans 
Mejjc  dans  cette  Chapelle.  V Arrêt  que  Bardet  l'article  ç)^.de  l'Ordonnance  de  Ijji?.  ou  ils  A'*; 
rapporte  dans  le  premier  livre  de  fon  Recueil ,  git  de  ces  reconnût  fances, 
a  été  rendu  le  2^.  Novembre  1621.  il  eft  fondé 

fur  le  principe  que  l'exécution  d'un  tejlament  ejî  XX. 
une  chofe  purement  temporelle. 

La  Déclaration  du  Roi  de  16Î6.  fur  lei       ^  A  l'égard  des  affaires  criminelles  înfttuî^  lo.Diffe- 

"portions  congrues ,  en  attribue  la  connoif  'ance  aux  tes  contre  les  Clercs  ,  il  faut  diftinguer  deux  rence  entra 

Baillis  &  aux  Sénéchaux  ;  fi  V officiai  en  vou-  efpeces  de  crimes  qui  y  peuvent  donner  lieu,  con\mun& 

loit  connaître  ,  // y  auroit  abus  ^  on  voit  un  Ar-  les  uns  font  des  crimes  purement  Ecclefiafti-  les  cas  pri- 

Tct  dans  le  2.  volume  des  Arrêts  notables  de  ques ,  comme  la  fimonie ,  des  fautes  commi-  vikgiés, 

Monfeur  Augeard,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Monfieur  fes  dans  l'adminiftration  des  Sacremens  y  l'hé- 

V Avocat  General  de  Lamoignon  qui  porta  la  relie ,  Sec.  les  autres  font  des  crimes  qui  trou- 

parole  dans  cette  affaire  y  dit ,  que  de  droit  corn-  blent  l'ordre  de  la  focieté  civile  ,  &  qui  doi- 

mun  les  Juges  Ecclefiaftiques  doivent  connaître  vent  être  punis  par  des  peines  temporelles  & 

des  gros  &  des  portions  congrues  ,  qu  il  f allait  afïlidives.  Les  premiers  s'appellent  délit  com- 

qu'ils  eujfent  abufé  de  leur  pouvoir  fur  ce  Jujet  y  mun  ,  les  féconds  fe  nomment  cas  privile- 

puifque  le  Roi  leur  en  avoit  ôié  la  connoijjance.  giés.  Les  Officiaux  font  feuls  Juges  du  délit 

Ne  pourroit-on  pas  ajouter  que  toutes  les  deman-  commun  j  mais  quand  le  cas  eft  privilégié  j 

des  formés  par  les  Curés  fur  cette  matières  ^  doi-  l'Official  &  le  Juge  Royal  inftruifent  le  pro- 

wnt  être  regardées  comme  des  aélions  au  poffef  ces  conjointement  ,  &  rendent  chacun  une 

foire  y  attendu  qu'elles  fe  terminent  à  demander  Sentence  féparée. 

^le  le  Curé  fit  maintenu  dans  la  pofeffion  de^      ^       p^^^^^  criminels  qu'il  fera  nécelfaire  de  faire 

fercevoir  la  portion  congrue  ,  telle  qu  elle  a  été  à  tous  Prêtres ,  Diacres ,  Soûdiacres ,  ou  Clercs  vivans 

^xée  par  les  Déclarations  du  Roi.  Autrefois  le  clericalement ,  réfidens  &  fervans  aux  offices ,  ou  au 

Parlement  de  Paris  renvoyait  à  l' officiai  les  miniftere  &  Bénéfices  qu'ils  tiennent  en  l'Eglife,  & 

aWons  intentées  par  les  Curés ,  pour  être  payés  qui  feront  accufés  des  cas  que  l'on  appelle  privile- 

de  la  portion  congrue ,  parce  qu'on  regardait  ces  E'^^  »  ^^""O"^  inftruits  conjointement  par  les  Juges 

aaions  comme  purement  perfonnelles.  M.  Louet  f  ^S'^^^  '  ^  P^"^,       ^^^'^'^  .^^"^^'^^"^  '  .^^  ^^^^ 
,   ^     ,         ^                   I      A    ^     j        ^  JLieutenans ,  en  la  forme  preicnte  parnosUrdonnan- 
ej- ^r^;^^'////  en  rapportent  les  Arrêts  lettre  C.  o       ■   r         ^        i'    •  1        j  pc-j- 
'-^                             //-•/                    ;  ces  ,&  particulièrement  par  larticlçi2.  de  1  tdic 

Sommaire        Dans  la  fuite  le  Parlement  de  de  Melun,  par  celui  du  mois  de  Février  1 61  8.  &  par 

Parts  connut  des  demandes  pour  la  portion  con-  notre  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1 684.  lefquels 

grue  par  forme  de  provifion  ,  laifant  le  juge-  nous  voulons  être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

ment  du  fond  à  l'official.  On  fuivoit  encore  cette  Edit  du  jmis  d'Avril  iC^'y.  art.  }8. 

Jar  if  prudence  auParlementdeProvence  en  1  G-^â^.  L'inflrudion  des  procès  criminels  contre  les  par- 

£onif,ce'en  rapporte  trois  Arrêts  dans  le  pre-  Ecclefiaftiques  pour  les  cas  privilégiés  ,  fera 

/.       j        -r'  I        À„  /     n       •/  faite  conjointement ,  tant  par  les  Juges  defdits  Eccle- 

micr  livre  du  troi  terne  volume  de   on  Recueil  r  a-  t  ^      o    ^  r 

ly      '  it  lialtiques ,  que  par  nos  Juges;  &  en  ce  cas  ,  feront 

a  Arrêts  notables.  ^  ceux  de  nos  Juges,  qui  feront  commis  pour  cet  effet 

Quoique  les  aéîions  intentées  contre  les  Clercs  ^gnus  aller  au  Siège  de  la  Jurifdidion  Eccleliaftique,  , 

far  leurs  domefiques  ou  par  des  Ouvriers  ,  pour  Mdit  de  MflHn,/fà.  &3,.  ■'  '  ..j 


T)ëS  affaires  qui  sont 

iComme  le  Roi  doit faire  rendre  la  jiijîice  dans 
fon  Royaume  y  &  faire  f  unir  far fe  s  Jisges^  ceux 
qui  commettent  des  crimes  qui  troublent  l'ordre 
de  la  focieté  5  il femble  quon  auroit  dû  appeller 
délits  communs  les  crimes  commis  far  les  Eccle^ 
Jiajliques ,  dont  les  Juges  Royaux  doivent  con- 
naître conjointement  avec  les  Officiaux  >  &  nom- 
mer cas  frivilegiés  les  crimes  dont  le  s  Juge  s  Ec- 
clefiajîiques  ,  qui  font  des  Juges  de  privilège , 
doivent fenls  connoître.Cefendant  les  Cano  'nijîes 
qui font  feu  exacts  dans  leurs  exfrejjions,  quand 
il  s'agit  de  la  JurifdiBion  Royale ,  ayant  regar- 
dé fofficial ,  comme  étant  de  droit  le  feul  juge 
des  Clercs,  ont  qualifié  de  frivilege  ce  qui  appar' 
tient  de  droit  commun  aux  Tribunaux  Séculiers. 
Les  Ordonnances  du  Royaume  ayant  adopté  cette 
?naniere  de  /exprimer,  quoiquirréguUere  ,  il 
faut  s'y  conformer. 

Nous  marquerons  au  Chapitre  des  crimes  , 
quels  font  les  délits  communs ,  &  quels  font  les 
cas  privilégiés. 

Un  Prêtre  accufé  d'avoir  commis  un  vol  do- 
mefti que  avant  quil  fut  promu  aux  ordres  fa- 
crés  ,  &  contre  lequel  il  y  avoit  eu  des  informa- 
tions faites  par  le  Juge  Royaf  frefque  au(Ji-tôt 
après  que  le  crime  avoit  été  commis  ,  doit  être 
renvoyé  devant  le  Juge  Ecclefiajiique  ,Ji  celui 
qui  fe  plaint  d'avoir  été  volé  ,  veut  continuer 
i'injîruéîion  du  procès,  il  y  en  a  un  Arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  17.  Juin  \62'è.  Bardet 
le  rapporte  dans  le  troifiéme  Livre  de  fon  Re- 
çueil.  On  a  fuivi  fur  cette  queflion  la  Loi  i.  fF.  de 
pœnis. 

En  examinant  avec  attention  les  termes  dans 
lefquels  font  conçues  l.s  Ordonnances  dont  on 
vient  de  voir  les  dlfpojîtions  ,  on  reconnaît  que 
l'efprit  de  ces  Loix  n'ejl  point  de  dépouiller  des 
privilèges  de  la  Clericature ,  les  Clercs  confli- 
ittés  dans  les  Ordres  facrés ,  quoiqu'ils  ayent 
quitté  l'habit  Ecclefîaflique.  Par  un  Arrêt  du 
j.  Septembre  1608.  le  nommé  Edvin ,  Bene^ 
diclin ,  accujé  d'avoir  commis  un  affa^fnat  en 
habit  séculier ,  çjr  portant  l'épée  ,  a  été  renvoyé 
À  l' officiai  de  Chartres ^  fur  les  concluftons  de 
Monfieur  le  Bret.  Par  un  autre  Arrêt  rendu 
le  13.  Août  1609.  Herillon  qui  avoit  commis 
un  ajfajj.nat  étant  en  habit  Laïc  ^fut  renvoyé  à 
l'official  de  Paris.  Claude  le  François ,  Diacre 
du  Diocefe  de  Bayeux ,  ayant  été  accufé  d'a- 
voir tué  une  Religieufe  de  l'Abbaye  de  faint 
Sauveur  d'Evreux  ,  fut  arrêté  dans  Paris  en 
habit  de  Soldat.  Le  Préfidial  d' Evreux  déclara 
à  l' accufé  que  fon  procès  lui  ferait  fait  préfi- 
dialemeni  dr  en  dernier  refurt.  Le  Grand  Con- 
feil  confirma  ce  jugement  de  compétence  5  mais 
C Arrêt  fut  cajfé  par  un  autre  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  rendu  le  12.  Août  1709.  qui  porte 
que  l' accufé  fera  transféré  des  pr  ijons  Koyales 
d'Evreux ,  en  celles  de  Pofici alité  de  larrJme 
Ville ,  pour  lui  être  fon  procès  fait  &  parfait  par 
r officiai  d'Evreux  pour  le  délit  commun  ,  û  par 
le  Lieutenant  Criminel  pour  le  cas  privilégié , 
<  la  charge  de  l'appel  au  Parlement  de  Rouen. 


DE    LA    COMPËTENCE  ,  &c.  t%J 
XXL 

q  Dès  que  les  Officiaux  reconnoiflent  que  L'OÉ> 
les  crimes  dont  les  Ecclefiaftiques  font  accu- 

r'    J         .  r        j  •   -i     •  '       -1    avertir  le 

les  devant  eux,  lont  des  cas  privilégies  >  ils  juge  Laïc 
doivent  en  avertir  le  Subftitut  du  Procureur  ^""^  'i"  '^ 
General ,  dans  le  reflbrt  duquel  le  crime  a  que  ic  déiîÊ 
été  commis  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom-  ""^ 
mages  &  intérêts.  Les  Juges  Royaux  doi-  accufc^,  cft 
vent  aulFi  déférer  au  déclinatoire  propofé  "p  pri* 
par  le  Clerc  ,  pour  être  jugé  par  l'Ofncial  ^^'^2'^' 
conjointement  avec  les  Juges  Royaux  ,  ou 
à  la  revendication  du  Promoteur ,  même  le 
renvoyer  d'office  pour  le  délit  commun  , 
fe  réfervant  la  connoiflance  pour  le  cas  pri- 
vilégié. 

q  Ordonnons . .  *  que  lorfque  dans  l'inflrudion  des 
procès  qui  fe  feront  aux  Ecclefiaftiques ,  les  Officiaux 
connoîcront  que  les  crimes  dont  ils  feront  accufés  & 
prévenus ,  feront  de  la  nature  de  ceux  pour  lefquels 
il  échoit  de  renvoyer  à  nos  Juges  pour  le  cas  privi- 
légié ,  lefdits  Officiaux  feront  tenus  d'en  avertir  in- 
celTamment  les  Subflituts  de  nos  Procureurs  Généraux 
du  relTbrt  où  le  crime  aura  été  commis ,  à  peine  contré 
lefdits  Officiaux ,  de  tous  dépens ,  dommages  &:  inté- 
rêts ,  même  d'être  la  procédure  refaite  à  leurs  dépens^ 
Eiit  du  mois  de  Février  î  678. 

XXIL 

r  Le  Juge  Laïc  doit  fe  rendre  au  Siège  dès  roffi- 
Officialités,  pour  les  dépofitions  des  témoins,  juj!c^a,e 
les  interrogatoires  ,  les  recoUemens  &  les  infinnil-nt 
confrontations.  Le  Greffier  de  l'Officialité  ,  encecasie 

proccs  con- 
fie celui  de  la  Juftice  Royale  rédigent  ce  qui  joimemeiw 

fe  dit  chacun  fur  des  cahiers  fépaiés  ,  afin 
que  chacun  des  deux  Juges  prononce  fur  ce 
qui  a  été  rédigé  par  le  Greffier  de  fonSiege^ 
Cependant  quand  les  Officiaux  ont  fait  les 
informations  avant  que  les  Officiers  Royaux 
ayent  été  appellés  ,  ces  informations  fubfi- 
ftent  dans  toute  leur  force  ,  quand  les  témoins 
ont  été  recollés  par  les  Juges  Royaux  :  de 
même  quand  les  Juges  Royaux  ont  com- 
mencé l'inftruélion  ,  &  que  les  Clercs  accufés 
font  renvoyés  à  l'Officialité  ,  les  informa- 
tions ,  Ôc  les  autres  procédures  faites  par  les 
Juges  Royaux ,  doivent  refter  dans  toute  leut 
force ,  &  fervir  aux  Officiaux  pour  la  décifion 
des  procès  dans  les  Officialités. 

r  Seront  tenus  pour  cet  effet  nofdits  Juges  d'aller 
au  Siège  de  la  Jurifdiiftion  Ecclefîaflique,  unon  dans 
leur  reifort  fans  aucune  difficulté  ,  pour  y  étant ,  faire 
rédiger  les  dépofitions  des  témoins ,  interrogatoires  j 
récoUemens  &  confrontations  ,  par  leurs  Greffiers  en 
des  cahiers  féparès  de  ceux  des  Greffiers  des  Officiaux, 
pour  être  le  procès  inflruit ,  jugé  par  nofdits  Juges 
fur  les  procédures  rédigées  par  leurs  Greffiers  ,  fanâ 
que  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  lefdits 
Juges  puilfent  juger  lefdits  Ecclefiaftiques ,  fur  les  pro- 
cédures faites  par  les  Officiaux  ,  pour  raifon  du  délit 
commun.  N'entendons  néanmoins  annuUer  les  infor-" 
mations  faites  par  les  Officiaux  ,  auparavant  que  nos 
Officiers  ayent  été  appellés  pour  le  cas  privilégié  ^  lef- 
quelles  premières  informations  fubfifteront  en  leur 
force  &  vertu ,  à  la  charge  de  récoller  les  témoins 
par  lefdics  Officiers.  Voulons  pareillement  qu'en  caiJ 
que  lefdits  Ecclefiaftiques  euffent  été  accufés  devant 
nos  Juges  ,  &  vinffent  à  être  revendiqués  par  les  Pro- 
moteurs des  Officialités  ,  ou  renvoyés  pour  le  délif 
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commun,  en  ce  cas  les  informations  &  autres  procé- 
dures fs.kes  par  nolUits  Juges  ,  flibrifteront  félon 
leur  forme  &  teneur  ,  pour  être  le  procès  fait ,  par- 
aclievé&  jugé  contre  lefdits  Ecclefiaftiques  ,  pour  rai- 
fon  dadit  délit  commun  ,  fur  ce  qui  aura  été  fait  par 
nos  Juges  de  renvoi  <Sc  décHnatoire.  Edit  du  mois  de 
février  1678. 

XXIII. 

M.  Ce    /Quelquefois  il  arrive  que  l'Official  &  le 

qiion  pia-  T  1     ,        .  .,  \  , 

ti  ]ueiiua.id  J^ige  Koyal ,  a  qui  il  appartient  de  connoitre 
sPie  ju^^  d'un  crim^  com.nis  par  un  Clerc  dans  leur 
Roiain'om  '-^^'*^'^^  '  n'ont  pas  leur  domicile  dans  la  mê- 
pas  leur  me  Ville  j  en  ce  cas  ,  quand  le  Juge  Royal 
la  a  commencé  l'inftrudion.  Ci  l'accule  eft  ren- 

Viiie.  voyé  ,  rOiîicial  peut  le  tranfporter  au  Siège 
de  la  Juftice  Royale  ,  ou  s'il  juge  à  propos  que 
le  procès  foit  inftruit  dans  l'Officialiié  ,  il  y 
fait  transférer  l'accufé  aux  dépens  de  la  par- 
tie civile  ,  ou  du  domaine  ,  s'il  n'y  a  point  de 
partie  civile.  Huit  jours  après  que  l'accufé  a 
cté  transféré  ,  le  Lieutenant  Criminel  ,  ou 
à  fon  défaut  un  autre  Officier  fuivant  l'or- 
dre du  tableau ,  doit  fe  rendre  à  l'Ofïîcialité 
pour  y  inftruire  le  Procès  fans  obtenir  aucun 
J'areaîis.  En  cas  que  le  Lieutenant  Crimi- 
nel ,  ou  un  autre  Officier  du  Siège  où  le  pro- 
cès a  été  commencé ,  ne  fe  rende  point  dans 
k  huitaine  à  l'Officialité ,  le  procès  doit  être 
inftruit  conjointement  par  l'Official  ,  &  par 
le  Lieutenant  Criminel  de  la  Ville ,  dans  la- 
quelle le  Siège  de  l'Officialité  efl  fitué.  Il  en 
cft  de  même  quand  les  Officiaux  ont  com- 
mencé l'inflrudion  criminelle  ;  car  fi  le  Lieu- 
tenant Criminel  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis,  ou  un  autre  Officier  du  Siège  ne 
fe  rend  point  à  l'Officialité  dans  la  huitaine 
de  la  fommation  qui  lui  efl:  faite  à  la  Re- 
quête du  Promoteur ,  le  Lieutenant  Crimi- 
nel du  lieu  où  efl:  l'Officialité  ,  ou  un  autre 
Officier  à  fon  défairt,  fuivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ,  inflruit  le  procès  avec  l'Official.  Ces 
Reglemens  n'empêchent  pas  que  les  Parle- 
mens  ne  puifl^ent,  quand  ils  le  jugent  à  pro- 
pos ,  commettre  d'autres  Juges  Royaux  pour 
l'inflrudion  ,  que  ceux  du  lieu  où  le  délit  a 
cté  commis ,  ou  du  lieu  où  fe  trouve  le  Siège 
de  l'Officiahtc. 

/  Lorfque  nos  Baillis ,  Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieu- 
tenans  Criminels  inftruiront  le  procès  criminel  à  des 
Ecclefiaftiques  ,  &  qu'ils  accorderont  leur  renvoi  par- 
devant  l'Official ,  dont  ils  font  jufticiables  pour  le  dé- 
lit commun ,  foit  fur  la  requête  des  accufés ,  foit  fur 
celle  du  Promoteur  en  l'Officialité,  nos  Procureurs 
efdits  Sièges  en  donneront  avis  à  l'Official ,  afin  qu'il 
fe  tranfporte  fur  les  lieux  pour  l'inftruftion  du  pro- 
cès ,  s'il  l'eftime  à  propos  pour  le  bien  de  la  Juftice , 
&  en  cas  qu'il  déclare  qu'il  entend  inftruire  le  pro- 
cès dans  le  Siège  de  l'Officialité  ,  ordonnons  que  lef- 
dits accufés  feront  transférés  dans  les  prifons  de  l'Of- 
ficialité, dans  huitaine  après  ladite  déclaration,  aux 
frais  &  à  la  diligence  de  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  , 
&  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  à  la  pourfuite  de  nos 
Procureurs  ,  &  aux  frais  de  nos  domaines  ;  &  que 
le  Lieutenant  Criminel ,  &  à  fon  défaut  un  autre 
Officier dudit  Siège,  dans  lequel  le  procès  a  été  com- 
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mencé ,  fe  tranfporte  dafis  le  même-tems  de  huitai- 
ne ,  dans  le  lieu  où  eft  le  Siège  de  l'Officialité  >  quand 
même  il  feroit  hors  le  rellort  dudit  Siège  ,  pour  y  a- 
chever  l'inftrudion  dudit  procès  conjointement  avec 
l'Official;  attribuant  à  cet  effet  à  nofdits  Officiers  tou- 
te Cour  ,  Jurifdidion  &:  connoiffance ,  &  fans  qu'ils 
foient  obligés  de  demander  territoire  ,  ni  prendre 
Pareatis  des  Officiers  ordinaires  des  lieux,  6c  qu'après 
que  le  procès  inftruit  pour  le  délit  commun  aura  été 
jugé  en  ladite  Officialité  ,  l'accufé  fera  ramené  dans  les 
prifons  dudit  Siège  Royal ,  où  il  aura  été  commencé , 
pour  y  être  jugé  à  l'égard  du  cas  privilégié.  Et  en  cas 
que  ledit  Lieutenant  Criminel,&;  à  fon  défaut  un  autre 
Officier  dudit  Siège  Royal ,  ne  fe  rende  point  dans  le- 
dit délai  de  huitaine  au  Siège  de  l'Officialité  ,  où 
l'accufé  aura  été  transféré ,  voulons  en  ce  cas  que  le 
procès  foit  inftruit  conjointement  avec  ledit  Officiai 
par  le  Lieutenant  Criminel ,  ou  en  fon  abfence ,  ou 
légitime  empêchement ,  par  l'un  des  Officiers  du  bail- 
liage ou  Senechaufiee ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  dans 
le  refTort  duquel  le  Siège  de  l'Officialité  eft  fitué  ^ 
pour  être  enfuite  jugé  au  même  Siège  ,  auquel  nous 
en  attribuons  toute  Cour,  Jurildiftion  &  connoiflàn- 
ce.  Voulons  que  le  même  ordre  foit  obfervé  dans  les 
procès  qui  auront  été  commencés  dans  les  Officiali- 
tés  ,  &  que  les  Officiaux  foient  obligés  d'en  avertir 
les  Lieutenans  Criminels  de  nos  Baillis  &  Sénéchaux , 
dans  le  relTort  defquels  les  crimes  ou  cas  privilégiés, 
dont  lefdits  Ecclefiaftiques  feront  accufés,  auront  été 
commis.  Enjoignons  aufdits  Lieutenans  Criminels,  ou. 
en  leur  abfence  &  légitime  empêchement ,  aux  autres 
Officiers  defdits  Sièges ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  , 
de  fe  tranfporter  dans  les  lieux  où  font  les  Sièges 
defdites  Officialités  ,  dans  huitaine  après  la  fomma- 
tion qui  leur  en  aura  été  faite  à  la  requête  des  Pro- 
moteurs ,  pour  être  par  eux  procédé  à  l'inftruftioa 
&  jugement  defdits  procès  ,  pour  le  cas  privilégié  ea 
la  forme  expliquée  ci-deffus  ;  &  à  faute  par  lefdits 
Juges  de  fe  rendre  dans  ledit  délai  dans  les  lieux  où 
font  lefdites  Officialités  ,  lefdits  procès  feront  in- 
ftruits  &  jugés  par  les  Officiers  du  iiailliage  ou  Séné- 
chaulTée ,  dans  le  reffort  duquel  eft  le  Siège  de  l'Offi- 
cialité. Le  tout  fans  préjudice  à  nos  Cours  de  commet- 
tre d'autres  de  nos  Officiers  pour  lefdites  inftrudiions  , 
&  de  renvoyer  en  d'autres  Sièges  le  jugement  defdits 
procès  ,  lorfqu'elles  l'eftimeront  à  propos  pour  des 
raifons  que  nous  laiftbns  à  leur  arbitrage.  Déclaratiou 
u  mois  de  Juillet  1684,. 
Si  UKf  Laïc  eji  accufé  d'être  complice  d'un  cri- 
me commis  par  un  Ecclefiaftique  ,  le  Laïc  ac- 
cufé ejl  interrogé  par  le  Juge  Laïc  feul  ^  mais 
s'ils  rapportent  des  faits  ,  dans  la  réponfe  aux 
interrogatoires  y  qui  foient  à  la  charge  ou  à  la 
décharge  du  principal  accufé  ;  l'Official  ^  le 
Juge  Laïc  répètent  l'accufé  le  complice  dans 
l' Interrogatoire ,  &  ils  les  confrontent  l'un  à 
l'autre. 

XXIV. 

/  Quand  on  inftruit  le  procès  criminel  d'un  i^.Enq„e| 
Clerc  au  Parlement ,  &  qu'on  craint  la  ''^"''^^''^''^^1^ 
confie  de  l'accufé  dans  le  tranfport ,  ou  qu'il  J^)!,'^  y ° a- 
y  a  quelqu'aurre  railon  qui  interefle  l'ordie  iat  à  un 
public^  le  Parlement  ordonne  que  ILvêque 
du  Clerc  accufé  nommera  pour  fon  Vicaire  un  rinftruc- 
des  Confeiilers- Clercs  ,  qui  fera  l'inflirudion """."^^  . 
conjointement  avec  le  Conleillcr  Laïc  nom- mincis 
mé  Commiflaire  ,  de  même  que  l'Olficial 
l'auroit  faite  avec  le  Lieutenant  Criminel. 
Dans  ce  cas  les  Evêques  choififfent  celui  des  ^ 

Confeiilers 
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Confeillers  -  Clercs  qu'ils  jugent  à  propos, 
pour  inftruire  &  pour  juger  le  procès  par  rap- 
port au  délit  commun. 

t  Et  en  cas  que  le  procès  s'inftruisît  aufdits  Eccléfiaf- 
tiques  en  l'une  de  nos  Cours  de  Parlement ,  voulons 
que  les  Evêques  fupérieurs  defdits  Eccléfialliques  , 
foient  tenus  de  donner  leur  Vicariat  à  l'un  des  Con- 
feillers- Clercs  defdits  Parlemens ,  pour  conjointement 
avec  celui  des  Confeillers-  Laïcs  defdites  Cours ,  qui 
fera  pour  cet  effet  commis ,  être  le  procès  fait  &  par- 
fait aux  Eccléfiaftiques  accufés.  Edit  du  mois  de  Février 
1678. 

Les  Archevêques  ôc  Evêques  ne  feront  obligés  de 
donner  des  Vicariats  pour  l'indruftion  &  jugement 
des  procès  criminels ,  ii  ce  n'eft  que  nos  Cours  l'ayent 
ordonné  pour  éviter  la  recoulTe  des  accufés  durant  leur 
tranflation  ,  &  pour  quelque  raifon  importante  à  l'or- 
dre 6c  au  bien  de  la  Juftice  dans  les  procès  qui  s'y  inf- 
truifent  ;  &  en  ce  cas  lefdits  Prélats  choiiiront  tels 
Confeillers-Clercs  defdites  Cours  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  pour  inftruire  &  juger  lefdits  procès  pour  le  délit 
commun.  £dit  du  mois  d'Jvril  16^5.  an.  3  9 . 
XXV. 

iî.  Quels  u  Les  Juges  des  Seigneurs  &  les  Prévôts  des 
font  les  ju-  jy^aréchaux  ne  peuvent  connoître  des  affaires 
qui  con-  crimmelles  des  Clercs ,  &  on  ne  peut  les 
aftkirc"'crr  ^"5^"^  ^'^"^  Préfidiaux  pour  le  cas  privile- 
Hiinellcs.    gié ,  qu'à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement. 

«  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  pourront  connoî- 
tre des  procès  criminels  des  Eccléfiaftiques,  ni  les  Ju- 
ges Préfidiaux  les  juger  pour  les  cas  privilégiés,  qu'à 
la  charge  de  l'appel.  Edit  du  mois  d'Avril  1695.  m.  42. 

Cette  diffofition  de  l'Edit  de  169  ^.ej?  confor- 
me à  U  DécUraîion  du  Roi  Charles  IX.  du  mois 
de  Juillet  i  j  66.  cjui porte  que  l'intention  du  Roi 
n'a  point  été  de  déroger  aux  pri^jileges  dont  les 
Eccléfiaftiques  avoient  coutume  de  jouir,  quand 
far  l'article  ^i.de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  il 
a  donné  aux  Prévôts  des  Maréchaux  le  droit  de 
connoître  en  dernier  rejfort  des  cas  qui  leur  font 
attribués  ,  contre  toute  forte  de  perfonnes.  L'Or- 
donnance de  1 6yo.  pour  la  procédure  criminelle 
fait  U  même  exception  en  faveur  des  Eccléfiaf- 
tiques, 

Nous  avons  en  France  plufieurs  Cours  Supé- 
rieures,  oit  Un  y  a  point  de  Confeillers-  clercs , 
comme  les  Cours  des  Aydes ,  le  Grand-Confeil , 
les  Cours  des  Monnoyes ,  &  des  Confcils-Supé- 
rieurs.  Les  Officiers  de  ces  Tribunaux  n'eft iment 
pas  quilconvienne  À  leur  dignité  d' aller  au  Siège 
des  Officialités  pour  y  inftruire  une  procédure  cri- 
minelle conjointement  avec  Pojficial  contre  un 
clerc  accufé  d'un  cas  privilégié  ;  les  Evêques 
ne  peuvent  d'ailleurs  donner  de  commijjion  à 
aucun  d'eux  pour  juger  le  délit  commun ,  parce 
que  tous  les  officiers  de  ces  Tribunaux  font  Laïcs. 
C'efi  ce  qui  fait  que  les  Juges  de  ces  Cours  Supé- 
rieures fe font  maintenus  dans  la poffeffion  d'irjf- 
truire  le  procès  contre  les  Eccléfiaftiques  accufés 
de  crimes  graves  ,  fans  que  les  Juges  d'Eglife 
ayentfait  leurs  procédures  ni  jugé  l' accufé  pour 
le  délit  commun.  On  dit  peur  amorifer  cet  ufage 
que  le  Roi  n'y  a  point  voulu  donner  d'atteinte 
par  l'Edit  de  lôjS.  é-  par  la  Déclaration  de 
1684.  puifquil  n'y  eft  parlé  que  des  procès  inf- 
truits  contre  les  Eccléfiaftiques  par  les  Baillis 
T «me  I.  Partie  I, 


DE  LA  COMPETENCE,  &c;  la^ 
par  les  Sénéchaux  ou  par  leurs  Lteutenans 
Criminels.  Les  juges  des  Elecîions  prétendent 
aujji  qu'ils  peuvent  inftruire  feuls  les  procès  con- 
tre les  Eccléftaftiques.  Cependant  ces  juges  étant 
au-dejfûus des  Baillis  &  des  Sénéchaux ^ne  doi- 
vent pas  fe  difpenfer  de  fuivre  les  règles  pref- 
crites  aux  Lieutenans  Criminels,  il  y  a  un  Arrêt 
du  Confeil  du  6.  Mars  1703.  qui  ordonne  que  lé 
Lieutenant  General  de  la  Table  de  Marbre  dé 
Bourdeaux  fe  tranjportera  en  l'Cjjicialité  dé 
Sûurdeaux  pour  inftruire  conjointement  avec 
l' officiai  de  cette  Ville -là ,  le  procès  contre  un 
chanoine  Régulier  décrété  pour  fait  de  chajfe,. 
Pourquoi  les  Eleéîions  fe  difpenfer  oient-elles  dé 
fuivre  U  même  règle  ? 

XXVL 

X  Tant  que  les  opinions  ne  font  point  com-    ^6.  Le$ 
mencées ,  les  Eccléliaftiques  peuvent  deman-  vei^^"^',*^"" 
der  à  être  jugés  par  toute  la  Grand'Chambre  manderd'è- 
du  Parlement ,  où  le  procès  eft  pendant.  Mais  G^anF- 
quand  ils  ont  obtenu  d'être  jugés  à  la  Grand-  Chambre 
Chambre ,  ils  ne  peuvent  plus  demander  d'ê-  ^flcmbléei 
tre  renvoyés  à  la  Tournelle. 

X  Les  Eccléfiaftiques  ,  les  Gentilshommes  ,  &  nos 
Secrétaires  pourront  demander  en  tout  état  de  caufe 
d'être  jugés,  toute  la  Grand'Chambre  du  Parlement  > 
où  le  procès  fera  pendant ,  aiîèmhlée  ,  pourvu  toute- 
fois que  les  opinions  ne  foient  pas  commencées ,  & 
s'ils  ont  requis  d'être  jugés  à  la  Grand'Chambre ,  ils 
ne  pourront  être  renvoyés  à  la  Tournelle.  Ordonnancé 
de  1670.  tit.  I.  art.  11. 

XX  VIL 

Dans  toutes  les  affaires  criminelles  des  iy.Dîverfî- 
Clercs  où  il  y  a  délit  commun ,  &  cas  pri-  P^ï- 

^  "espionon- 
■■cs  par  le 


vilegie ,  ce  qui  le  trouve  dans  tous  les  crmies  cécs 


qui  peuvent  aller  à  des  peines  afRidives ,  le  Jfge  Laïc 
Juge  Eccléfiartique  condamne  le  Clerc  pour  fi(;faT,'p?uï 
le  délit  commun,  s'il  eft  convaincu  du  crime,  le  déiit 
à  des  aumônes ,  des  prières  -,  des  jeûnes ,  des  ^ 

'  ^      .     '         '     .       '      ^    pour  le  cas 

cenlures,  oc  a  a  autres  peines  Canoniques  ;  &  priviiegléi 
le  Juge  Laïc  le  condamne  à  des  amendes  pé- 
cuniaires ou  honorables,  ou  à  des  peines  af- 
fiidives  plus  fortes ,  comhie  en  celle  de  tnort 
quand  le  crime  eft  énorme.  Il  arrive  quelque- 
fois que  Taccufe  eft  abfous  dans  un  Tribunal , 
&  qu'il  eft  condamné  dans  l'autre  comme  cou- 
pable. Le  jugement  qu'il  a  obtenu  en  fa  faveur 
dans  l'un  des  Tribunaux,  n'empêche  point  qu6 
celui  qui  a  été  rendu  contre  lui  dans  l'autre,  ne 
foit  exécuté* 

XXVIIL 

y  Depuis  l'établiftement  dé  la  Monarchie  sî/es 
les  Evêques  accufés  des  crimes  les  plus  gra~  amifés  de 
ves ,  même  de  leze-Majefté ,  ont  été  jugés  grands  cri- 
par  les  autres  Evêques  dans  le  Concile  Pro-  |r,5s^°paf 
vincial.  Cependant  s'il  arrive  qu'un  Evêque  les' Juges 
caufe  du  trouble  dans  l'Etat  par  fes  adions  j 
par  fes  paroles,  ou  par  fes  écrits,  les  Parle- 
mens peuvent  arrêter  le  trouble ,  ou  empê- 
cher les  fuites ,  par  la  faifie  du  temporel ,  oui 
par  d'autres  voies ,  en  attendant  que  le  Concile 
ait  prononcé  fur  le  fond. 

y  Nous  conformément  à  l'Arrêt  par  nous  ce  jour- 
d'hui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat ....  avons  par 
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ces  Prefentes  fignées  de  notre  main  déclaré  ôc  décla- 
rons ,  voulons  5c  nous  plaît ,  que  ladite  coinmiffion 
(  adrefTée  au  Parlement  de  Paris  pour  inftruire  le  pro- 
cès contre  le  Cardinal  de  Retz  Archevêque  de  Paris, 
accule  de  crime  de  leze  Majefté  )  demeure  nulle  ,  ôc 
comme  non  avenue,  fansqu'elle  puille  nuire  ni  préju- 
dicier  aufdites  exemptions  &  immunités  :  &  que  l\  les 
Cardinaux,  Archevêques  6c  Evêques  de  notre  Royau- 
me font  accufés  de  crimes  de  Ieze-Maje(lé,  leur  procès 
foit  inftruic  &  jugé  pour  leurs  perfonnes  par  les  Juges 
Eccléfiaftiques ,  comme  il  eft  ordonné  par  les  faints 
Décrets  ôc  Conftitutions  Canoniques  ,  ôc  fuivant  les 
formes  ohfervécs  dans  le  Royaume  aux  caufes  des 
Evêques.  Déclaration  du  z6.  Avril.  iG'^j. 

Le  Roi  s'étant  fait  reprefenter  l'Arrêt  rendu  en  fon 
Confeil  d'Etat  le  26. iVl ai  dernier,  aufujetde  lafortie 
du  Cardinal  de  Bouillon  hors  du  Royaume  ,  &  de  fa 
retraite  chez  les  ennemis  de  l'Etat ,  par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  a  ordonné  la  faifie  des  revenus  des  biens  dudit  Car- 
dinal ,  enfemble  des  fruits  &  revenus  de  fes  Bénéfices  ; 
&  Sa  Majefté  étant  informée  que  depuis  cet  Arrêt  fon 
Parlement  de  Paris  a  commencé  de  faire  le  procès  au- 
dit Cardinal  de  Bouillon  ,  à  la  Requête  de  fon  Procu- 
reur General,  &  a  même  décerné  un  Décret  deprife  de 
corps  contre  lui ,  en  vertu  duquel  fes  biens  &  revenus 
devant  être  faifis  &  annotés ,  il  paroît  à  prefent  plus 
convenable  qu'il  foit  pourvu  par  ledit  Parlement  de 
Paris,  à  la  régie  5c  adminiftration  defdits  biens ,  fruits , 
&  revenus ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Sa  Majefté  étant 
en  fon  Confeil  a  ordonné  5c  ordonne,  que  par  fon  Par- 
lement de  Paris  il  fera  pourvu  à  la  requête  de  fon 
Procureur  Général ,  à  la  régie  5c  adminiftration  de 
tous  les  biens  ,  fruits  5c  revenus  du  Cardinal  de 
Bouillon,  en  quelque  endroit  de  fon  Royaume  qu'ils 
foient  fitués ,  même  hors  le  relfort  dudit  Parlement , 
5c  ce  tant  fur  les  faifies  ci-devant  faites  en  vertu  dudit 
Arrêt  du  26.  Mai  dernier ,  que  de  celles  qui  ont  été  ou 
■qui  pourront  être  faites  en  vertu  des  Arrêts  dudit 
Parlement ,  auquel  Sa  Majefté ,  en  tant  que  befoin  eft 
ou  feroit ,  en  attribue  toute  Cour ,  Jurifdidion  5c  con- 
noilfance ,  5c  l'interdit  à  toutes  autres  Cours  5c  Juges. 
Arrk.  du,  Confeil  du  j.  Juillet  1710,  regijiré  au  Parle- 
ment de  Paris  fur  les  Lettres  Patentes  dui'^.du  même  mois. 

Quoique  la  Déclaration  de\6')'j.  n'ait  été  en- 
regijlrée  en  aucune  Cour ,  elle  ne  Uijferoit  pas 
d'être  fuivie  dans  la  pratique ,  parce  que  ces 
exemptions  perfonnelles  des  E'vêques ,  félon  le 
préambule  de  la  Déclaration ,  ont  été  confirmées 
tant  par  les  Canons  des  Conciles ,  que  par  les 
Edits  des  anciens  Empereurs  chrétiens ,  en- 
fuite  par  les  Ordonnances  des  Rois  de  France , 
de  plus  encore  par  leurs  exemples  ,  lorjquils  ont 
fait  juger  les  Evêques  accufés  de  crime  de  lez,e- 
Majefté ,  durant  la  première ,  la  Jeconde  U 
iroijiéme  race ,  par  les  Evêques  ajfemblés ,  pour 
tendre  ce  jugement  Eccléjtajlique ,  fans  que  ja- 
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mais  auparavant  leurs  perfonnes  ajent  été  pU' 
nies  par  un  jugement  Séculier. 

XXIX. 

z.  Il  arrive  quelquefois  dans  les  affaires  fur  i^.  i„c;. 
les  mariages  qui  font  portées  aux  Officiali-^^'^'^t '^e 
tés ,  qu'il  y  a  des  infcriptions  de  faux  5  l'Offi-  une  quef- 
cial  inftruit  en  ce  cas  le  faux  pour  la  décifion  tion  de 
de  la  conteftation  qui  eft  pendante  devant  lui,  ™"''S^* 
mais  il  ne  prononce  pas  de  peine  contre  les 
Laïcs  qui  ont  commis  le  crime  de  faux ,  ou 
qui  en  font  complices. 

Tous  Juges ,  à  la  referve  des  Juges  Confuls,  5c  des 
bas  5c  moyens  Jufticiers  ,  pourront  connoitre  des  inf- 
criptions de  faux  5c  incidentes  aux  affaires  pendantes 
pardevant  eux.  Ordonnance  de  1 670.  tit.  i.  an.  20. 

Voyez,  dans  le  livre  2.  de  Bardet  un  Arrêt  d» 
8.  "Juin  1626.  qui  juge  qu  il  n  y  a  p6i:->t  d'abus 
dans  la  Sentence  dun  officiai  qui  reçoit  l'infcrip' 
tion  de  faux  contre  une  promefe  de  mariage.  Le 
même  Auteur  rapporte  dans  le  i.  livre  de  fon  Re* 
cueil  un  Arrêt  du  18.  ^uin  16 18.  qui  confirme 
la  Sentence  d'un  Juge  Laïc,  lequel  avoit  ordonné 
qu'il  feroit  informé  contre  un  Clerc,  qui  dans  une 
affaire  civile  avoit  produit  un  contrat  qu'on  atta- 
quoit  par  lavoie  de  l'infcription  de  faux.  L' Ar- 
rêt qui  confirme  cette  procédure  ,  ajoute ,  fauf, 
s'il  écheoit  punition  corporelle  de  renvoyer  le 
clerc  appellant  devant  fon  Juge.  Ce  qui  efi fondé 
fur  la  maxime  de  droit ,  que  le  Juge  du  principal 
efi  pareillement  Juge  de  l'incident ,  on  ne  doit 
jamais  les  divifer. 

XXX. 

Qtiand  une  affaire  eft:  de  la  compétence  3o.Lc;uge 
du  Tuffe  Eccléfiaft:ique,  foit  par  la  nature  mê-  ^^ciéfiafti- 
me  de  1  affaire ,  foit  par  la  qualité  des  parties ,  défcndiedc 
le  Promoteur  de  l'Oificialité  peut  en  deman-  P'" céder 

d,  -  •    -1     J  n.  •    ^  l'/^r  devant  Je 

er  le  renvoi  5  mais  il  n  eft  pas  permis  a  1  Of-  jugeiaic 

ficial  de  défendre  à  fes  Jufticiables  dé  pro- 
céder devant  le  Juge  Laïc ,  ni  de  prononcer 
des  peines  contr'eux  en  cas  qu'ils  contre- 
viennent à  fon  Jugement ,  parce  que  les  Juf- 
ticiables de  l'Ofiicial  étant  fujets  du  Roi  , 
doivent  répondre  devant  fes  Juges,  quand 
ce  ne  feroit  que  pour  procéder  fur  le  décli- 
natoire. 

Voyez,  dans  le  y.  volume  du  Journal  des  Au- 
diences ,  un  Arrêt  du  8.  Juillet  i  ^52.  qui  fait 
défenfes  à  P officiai  du  Mans  ,  de  prononcer  par 
défenfes  à  fes  fufiiciables  de  comparottre  ^  ré- 
pondre devant  le  Juge  Séculier ,  fauf  au  Promo- 
teur à  requérir  devant  le  Juge  Séculier  fes  Jufii- 
ciables ,  à  fon  refus  de  fe  pourvoir  à  la.  ma" 
niere  accoutumée. 


CHAPITRE  XX. 


tie  la  Procédure  Civile, 


DAns  le  tems  que  les  Evêques  &  les   toient  devant  eux,  ils  jugeoient  les  afFaîres 
autres  Juges  Eccléfiaftiques  n'étoient   fommairement ,  &  fans  procédure,  comme 
<que  des  arbitres  des  conteftations  qui  fe  por-   Juft:iniçn  le  leur  ordonnoit  exprelfément. 


DE  LÀ  PkOC 
Mais  après  qu'ils  ont  changé  cette  autorité 
d'Arbitres  en  Jurirdidion  ordinaire  ,  &  qu'ils 
ont  adopté  des  procédures  plus  longues  & 
plus  embarrairées  que  celles  dés  Tribunaux 
Séculiers-,  les  Rois  qui  ont  approuvé  expref- 
fénient  ou  tacitement  la  Jurifdiélion  que  les 
JugesEcclefiaftiques  ont  exercée  fur  les  Clercs, 
tant  pour  le  civil ,  que  pour  le  criminel,  ont 
cté  en  droit  d'obliger  les  Jug'es  Ecclefialli- 
ques  à  fuivre  les  procédures  fixées  par  les 
Ordonnances  qui  ont  lieu  dans  les  autres 
Tribunaux.  Ce  droit  eft  fondé  fur  ce  que 
le  Roi,  en  qualité  de  protedeur  de  tous  fes 
fujets ,  doit  empêcher  qu'ils  ne  foient  vexés 
par  des  procédures  extraordinaires.  En  fé- 
cond lieu  ,  fur  ce  que  les  Ofîiciaux  ne  con- 
noiflent  des  affaires  perfonnelles  des  Clercs , 

S  O  M  M 

1.  il  faut  fuivre  dans  les  Officiait  tés  les  froce^ 
4ur>es  f  refaites  par  les  Oydonnances. 

2.  Affgnation. 

3.  Formalités  pour  donner  une  affignation  va- 
Lible. 

4.  Autres  formalités  pùur  les  afjlgnaîions. 
^.Oùfe peuvent  donner  les  exploits  qui  concer- 
nent les  droits  des  Bénéfices. 

6.  For/nrJités  quand  il  n'y  a  perfonne  au  domi- 
cile de  celui  qui  efl  aJJ.gné. 

7.  Comment  on  afjigne  uux  qui  font  hors  du 
Royaume ,  ou  qui  nont  pas  de  domicile  cer-  ■ 
tain, 

5.  S'il  faitt  une  commiff.cn  four  faire  ajf.- 
gner. 

'Cf.  Si  l'exploit  furanné  n'a  plus  de  force. 

10.  Si  l'aff.gnation  donnée  à  l'Abbé  peut  valoir 
contre  les  Religieux . 

ïi.  Jours  aufquels  on  ne  peut  faire  aucun  ex- 
ploit, 

iz.  Délai  pour  comparoître  aux  Ojfcialités. 
15.  ^leb  jours  font  comptés  pour  les  délais-. 
14.  Défaut  à  faute  de  comparoître. 
1 5".  Défaut  à  faute  de  défendre. 
î  6.  Oppofition  aux  défauts  ,  à  quelle  condition 
reçue. 

17.  Ce  qu'on  explique  dans  les  dé f en  fes. 

18.  D  'ijference  entre  les  exceptions  dilatoires  & 
les  penmpto^ires. 

ïc).  On  doit  propofer  les  exceptions  peremptoires 
dans  les  défenfes  :  cas  où  cette  règle  n'a  point 
lieu  dans  les  officialités. 

0.0.  On  doit  juger  fommairement  les  exceptions. 

ai.  Exceptions  fondées  fur  l'incompétence  des 

12.  Délai  pour  délibérer  na  point  lieu  dans  les 
Offici  alités. 

2,3.  Délai  pour  appellcr  les  garants  ,  quelk  ga- 
rantie a  lieu  dans  les  Ojjicialités^ 

14.  Délai  pour  les  garants, 

25-.  intervention  des  garants^ 

2.6.  Si  on  juge  en  meme-tems  la  demande  origi- 
naire &  celle  en  garantie. 

ij.  Des  exceptions  dilatoires^ 


edure  civile.  131^ 

qui  fe  jugent  dans  le  Tribunal  contentieux , 
que  par  une  conceffion  des  Souverains ,  ce 
qui  les  rend  en  quelque  manière  les  Officiers 
du  Roi.  En  troiiléme  lieu,  fur  ce  que  nos 
Rois  ont  accordé  à  TÈglife  un  Tribunal  con- 
tentieux ,  &  le  droit  de  faire  exécuter  ces 
jugemens  ;  enfin ,  fur  ce  que  le  Roi  en  qua- 
hté  de  protedeur  de  la  jurifdidion  Eccle- 
fiaftique  ,  peut  faire  des  Loix  pour  en  ré- 
gler l'ufage.  Ainfi  dans  ce  Chapitre  nous  né 
ferons  rien  autre  chofe  que  de  donner  un 
précis  des  aiticles  de  l'Ordonnance  de  16(^7, 
fur  la  procédure  civile ,  qui  peuvent  être  dé 
quelque  ufage  dans  les  Officialités.  t)ans 
cette  vue  nous  expliquerons  d'abord  le  cours 
ordinaire  des  procédures ,  &  enfuitc  les  inci^ 
dens  qui  peuvent  y  furVenir, 

AIRE. 

28.  Communication  des  pièces  avant  la  plaît 
doiric, 

2.9.  Défaut  contre  celui  qui  ne  comparoit  point  À 
l' Audience. 

50.  Oppofition  au  défaut  ^  converfion  d'appel  en 
oppofition. 

3  I.  Caufe  qui  na  point  été  appellée  y  ou  qui  efh 
commencée . 

3  2.  Joëlle  règle  les  Avocats  doivent  fuivrt 
dans  leurs  plaidoiries. 

33.  Caufe  jugée  à  l'Audience: 

34.  jugement  interlocutoire, 

3  5".  Comment  on  procède  quand  il ejl  executê{ 
3  6.  ^uand  le  Juge  doit  appointer. 

37.  Deux  efpeces  d' appointemens. 

38.  Procédures  fur  les  appointemens  à  mettrei 
'^g.. Communication  de produBions. 

40,  Produùiions  fur  les  appointemens  à  mettre. 

41,  Délais  pour  la  production ,  les  contredits 
les  falvations, 

42,  Rapport  ô'  jugement. 

43,  Joëlle  s  font  les  affaires  fommaires. 

44,  Comment  fe  plaident  les  affaires  fommairesh 
45',  ^uand  on  ordonne  que  les  parties  mettront 

leurs  pièces  fur  le  Bureau. 
4^.  In  ci  dens  dans  le  cours  de  la  procédure. 
47.  Procédure  pour  former  un  incident. 

Intervention  d'un  tiers  .comment  elle fe  formel 
4p.  .pelles  font  les  pièces  qui  font  foi  en  Ju^ 

flicc, 

50.  Ce  qu'on  objerve  pour  faire  collationner  uné 
pièce. 

ji.  Procès  verbal  de  collattoni. 

5"  2,  Défaut  contre  celui  qui  ne  comparoît  point  Â 

l'heure  marquée  pour  la  collation, 
5-3.  Reconnoijfance  &  vérification  d'écritures 

privées, 

54.  Commi faire  nommé  pour  procéder  à  la  vérh 
ff cation. 

Nomination  d'Experts  pour  la  reconnoijjancè 

Ô" pour  la  vérification, 
5  '6.  Peine  contre  celui  qui  dénie  fon  écriture, 
^7.  Infcription  defaus ,  quand  l' officiai  en  peui 

funnoître^ 


tst  LES    LOÎX  ECC 

58.  Procédures  fur  Vinfcriptïon  de  faux, 
5p.  Interrogatoire  de  la  partie  fur  faits  dn"  ^^^i" 
des. 

>6o.  Ajjïg'/Jiîiiofj  four  V interrogatoire, 

6 1 .  La  partie  doit  répondre  e»  perfonne, 

€2.  Peine  contre  la  partie  qui  refufe  de  répondre. 

^ y.  Comment  les  Communautés  répondent  fur 
faits  cr  articles. 

^4.  Procédures  pour  obtenir  la  permifpon  défai- 
re preuve  de  certains  faits. 

Cas  oîi  la  preuve  par  témoins  nefl point  ad- 
mifjlble. 

66.  Exception  de  cette  règle. 

6y.  Tems  pour  faire  l'Enquête. 

6%.  Afjignation  donnée  aux  témoins. 

Serment  de  témoins ,  récufation  du  Commif- 

70.  For?nalités  pour  la  réception  des  déportions. 
'ji.Ce  qtion  explique  dans  le  Procès  verbal  En- 
quête. 

71.  La  partie  qui  a  fait  faire  l Enquête  ^  doit 
donner  copie  du  Précis  verbal  à  fa  partie 
adverfe. 

73.  Reproches propofés  contre  les  témoins. 

74.  ^els  reproches  le  Procureur  peut  propofer. 
75".  Efpeces  de  reproches  les  plus  ordinaires. 
7<3.  Perfonnes  qui  ne  peuvent  dépofer. 

77.  Reponfes  aux  reproches. 
Jugement  des  reproches. 

79.  Sommation  de  fournir  copie  de  l  Enquête, 

80.  ^and  on  peut  la  demander. 
8 1  .XJfage  de  l'Enquête. 

2i.  Ce  qu  il  faut  obferver  quand  les  dépofltions 

font  contraires. 
83.  Enquête  nulle. 

S 4.  Enquête  dans  les  affaires  fommatres. 
85".  Comment  on  entend  les  témoins  injirmes, 
8  6.  Rapport  d'Experts. 

87.  Nomination  des  Experts. 

88.  Experts  créés  en  titre  d office. 

85».  Tiers  Expert  quand  les  rapports  font  con- 
traires. 

$  Q. Comment  doit  être  fait  le  rapport  des  Experts. 
p  T.  Taxe  de  la  vacation  des  Experts. 
^2.Tranfport  du  Juge  ou  du  Commiffaire  fur 

les  lieux. 
5)3,  Récufation  du  Commiffaire. 
54.  En  quel  cas  on  défère  le  ferment, 
^<).  La  partie  doit  faire  le  ferment  en  perfonne. 
^6.  On  ne  doit  pas  fe  fervir  de  termes  équivo^ 

ques. 

5)7.  Obfervation  fur  le  ferment. 

^8.  Récufation  des  Juges  contre  lefquels  il  y  a 

des  caufes  de  fufpicion. 
5p.  Récufation  pour  caufe  de  parenté  ou  à\l- 

liance. 

1 00.  Autres  caufes  de  récufation. 

,ior.  ^uand  un  Juge  peut  être  récufé  ,  parce 

qu'il  a  un  Procès  contre  l'une  des  parties, 
102.  .^jtand  on  peut  récufer. 


LESI  ASTIQUES 

03.  Procédures  fur  la  récufation. 

04.  Comyt.ent  on  juge  les  récufations. 
05'.  Peine  contre  celui  qui  a  récufé  mal  à  pro^_ 

pos. 

06.  Ce  que  doit  obferver  le  Juge  légitimement 
récufé. 

o-j.  Sommation  au  Juge  de  juger  l' affaire  qui 
efl  en  état ,  appel  de  déni  de  Jufice. 

08.  Si  la  reprife  d'injlance  dans  les  Officialités 
a  lieu  par  le  décès  de  la  partie. 

09.  Reprife  par  le  décès  du  Procureur. 

10.  Révocation  du  Procureur. 
i\.  En  quel  cas  on  peut  défavouer  un  Proctt'. 

reur. 

12.  Péremption    infiance  ,f on  effet. 

13.  La  péremption  d'appel  emporte  la  confirma* 
tion  de  la  Sentence. 

14.  Cas  dans  lefquels  la  péremption  d'inflance 
n'a  point  de  lieu, 

I  y.  idem, 

1 6.  Date  des  jugemens. 

17.  formules  de  prononciations  défendues  aux 
juges  d' Eglife. 

15.  Il  nef  pas  permis  de  condamner  à  payer 
fous  peine  de  cenfures. 
\^ .  Formules  de  jugemens ,  qui  doivent  être 

exécutés  nonobfant  Cappel. 
20.  Réception  de  caution  pour  les  Sentences 
exécutoires  par  provifon. 

1 1 .  ,^elte partie  doit  être  condamnée  aux  dé^^ 
pens. 

22.  Déclaration  des  dépens  ^  offres  fur  les  dé^ 
pens. 

z^.T axe  de  dépens  en  cas  que  les  offres  ne  foient 
pas  raifonnables  ou  qu'il  ny  en  ait  pas. 
24.  Appointement  fur  la  taxe  des  dépens. 

1 5 .  Liquidation  des  fruits  en  cas  de  reflitutîon 
ordonnée. 

16.  On  exécute  apréfent  les  jugemens  Eccle" 
fafiiques  fans  pareatis. 

27.  Formalités  pour  les  faifies  mohiliaires  ett 
conféquence  des  jugemens. 
z8.  Ouverture  des  portes  pour  faifr. 

29.  Ce  qu'on  ne  peut  faifr  chez,  les  Ecclefafi» 
ques. 

30.  Vente  des  effets  faifs. 

3 1 .  Oppofition  à  la  faife  par  les  créanciers  l 
difribution  des  deniers. 

32.  Si  Pon  peut  faifr  réellement  en  vertu  d'un 
jugement  Ecclefiafique  3  oit  la  faife  réelle 
doit  être  portée. 

^^.Si  les  Ecclefafiques peuvent  être  contraints 
par  corps. 

34.  Reddition  de  compte  pour  lagefion  du  bien 
d'un  tiers. 

SS'  Ce  que  contient  le  jugement  qui  condamne 
à  rendre  compte. 

3  6.  Délai  pour  la  communication  du  compte. 
57.  Erreurs  de  calcul, faux  emploi,  ou  omiffio» 
de  recette. 


I. 


I.  II  rjut4 

fuivre  dans 
les  Oftitu- 


LEs  Rois  ayant  accordé  aux  Ecclefiaftî- 
ques  une  Junfdi^tion  contcntieufe ,  ils 


doivent  fuivre  pour  les  procédures  qui  fe  font  L'tés  \ti 
dans  leurs  Tribunaux,  ce  qui  eft  réglé  par  les 


ireâ 
ites. 


^  3  > 


r>E    LA'   PROCEDURE  CIVILE 

par  les  Or- Ordonnances  du  Royaume.  Les  Papes  ont  font  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'original  la 

lioiinances.      cox-mêmes  fi  convaincus  de  la  vérité  de  fomme  qu'ils  ont  reçue  pour  leurs  ialaires. 

ce  principe  ,  qu'ils  ont  infirmé  des  jugemens  Mais  ces  deux  formalités  ne  font  pas  requi- 

Ecclefiaftiques,  feulement  parce  que  l'on  n'a-  fes  fous  peine  de  nullité  de  l'Exploit.  La  pei- 

voit  point  fnivi  dans  l'indrudion  des  Procès  ne  en.  cas  d'inobfervation  ds  la  première,  eft 

les  formalités  prcfo-rites  par  les  loix  du  païs  où  que  les  copies  que  le  demandeur  fournit  à  fos 

ils  avoient  été  jugés.  dépens ,  dans  la  foite  de  l'Inftance  ,  n'entrent 

a  Quod  aucem  dicitur  quia  nihil  fcriptis  judicatum  point  dans  la  taxe  des  dépens  ,  &  par  rapport 

eftjegendustitul^^.lib./.  cod.Quialcriptisdebuic  à  la  foconde  que  rHuidier  eft  condamné  en 

judicari.  Nam  ibi  incer  alia  dicitur  atque  pr^ecipitur ,  vin^-t  livres'd'amende. 
ut  fentenria  qux  fine  fcripto  dida  fuerit ,  ne  nomen 


i.  Aiïîgna- 
%ion. 


quidem  lèntentise  habere  mereatur,  Cregor.  I.  can.  im- 
jirmis.  caiif.  z.  qtuft.  i. 

Graiien  &  les  autres  Auteurs  Ecclefiafliciues 
citent  un gr and  nombre  de  Lo  'ix  Romaines  ,  com- 
me des  relies  qiton  doit  fuizire  dans  les  Tribu- 
naux de  l' Eglife. 

Voyez,  f  Ordonnance  de  \  661.  iit  l.art.  1. 
I  I- 

h  Celui  qui  veut  intenter  une  adion  ,  doit 
commencer  par  faire  donner  une  afifignation 
ou  un  ajournement  à  fa  partie  ,  pour  compa- 
roître  devant  le  Juge  qui  doit  connoître  de 


Voyez,  l'Ordonnance  de  i66y^  tit^  2.  art.  y» 
&  6. 

V. 

Les  Exploits  qui  concernent  les  droits  d'un  y.  ôù 
Bénéfice,  peuvent  être  faits  au  principal  Ma-  peuvent 

•    j    r>        /-         j        A  ^  .  donner  les 

noir  du  Bénéfice ,  de  mcme  que  ceux  qui  con-  Fx,,io!rs 
cernent  les  fondions  d'un  Office,  peuvent  concc^ 

A       r  •  1-         ^5      /-  •    I'  •  lient  les 

être  taits  au  lieu  ou  s  en  fait  1  exercice.  ^^^^j^.. 
Voyez,  l'Ordonnance  de  1 66-].  til>  z.  art.  5.  Bénéfices» 

V  L 


Quand  les  HuilTîers  ne  trouvent  perfonne  e.VortvfXU 
au  domicile  de  celui  à  qui  ils  donnent  l'Af-  |«  quand 
l'affaire ,  parce  qu'on  ne  doit  condamner  per-   fignation  ,  ils  font  obligés ,  fous  peine  de  nul-  îonne"^  J^' 
fonne,  qu'après  avoir  entendu  fes  défenfes,   lité ,  d'attacher  l'Exploit  à  la  porte,  &  d'en  domidiccie 
s'il  en  a  à  propofer. 


b  Hincmarus  Epifcopus  dixit:  Oportet  vos  fecun- 
dùm  Ecclefiafticam  autoritatem  ,  reclamationem  vef- 
tram  libelli  ferie  declarare ,  eamque  veltris  manibus  ro- 
boratam  ,  Synodo  porrigere ,  uc  tune  vobis  canonicè 
valcat  rcfponderi.  ExConcil.  apud  fanclum  Medardum , 
cap.  Ignarus.  extra,  de  Itùelli  oblatioue. 

III. 

5.  Forma-  Lcs  formalités  prefciites  par  nos  Ordon- 
Iités  pour  nancespour  les  ajournemens  ,  fous  peine  de 

donner  une      i,.  /    i     i,       i    •      /-  >-i 

Affigna-  nullité  de  1  exploit,  lont  i».  qu  ils  contien- 
tionvala-  ncnt  les  conclufions ,  &  fommairement  les 


1  I    •         ■  r'  \    I     1    •         •    Celui  a;;icft 

avertir  le  prochain  voifin  ,  après  le  lui  avoir  anigné.  • 


fait  figner  ,  ou  après  avoir  fait  mention  de 
la  réquifition,  fi  le  voifin  ne  fçait  ou  ne  peut 
figner.  S'il  n'y  a  point  de  voifin ,  le  Sergent 
doit  fjire  parapher  &  da^er  fExploit  par  le" 
Juge  ,  &  en  fon  abfence  ou  à  fon  refus  ,  par  le 
plus  ancien  Praticien  du  Si.ge. 

Voyez  l'ordonnance  de  1 66-}.  tiî.  1.  art,  ^. 


ble 


V  I  L 

Les  étrangers  qui  font  hors  du  Royaume ,    7.  Com- 
font  alTignés  aux  Hôtels  des  Procureurs  Ge- J^^'^''"^*'"^'" 
moyens  de  la  demande,  afin  que  le  défendeur   neraux  des  Parlemens  ,  dans  le  relfort  def-  l^^olT"^ 
puifiTe  préparer  fes  moyens  de  défenfes  5  2°.   quels  eft  la  Juftice  où  l'AlTlgnation  eft  don-  J^ors  d« 
que  les  Sergens  y  déclarent  la  Juftice  en  la-  née.  Ceux  qui  font  condamnés  au  bannifle-  ITIT 
quelle  ils  font  immatriculés ,  leur  nom  ,  leur   ment  &  aux  Galères  à  tems,  ou  qui  font  ab-  nw  m 
domicile,  la  qualité  ôc  le  domicile  de  la  par-  fens  du  Royaume  ,  doivent  être  aftlgnés  à 
tie  qui  fait  donner  l'alTignation  j    3*».  que   leur  dernier  domicile,  fans  qu'il  foit  befoin  ^ 
l'Exploit  foit  donné  à  la  perfonne  ou  au  do-   de  Procès  verbal  de  perquifiiion.  A  l'égard 
micile  de  celui  qui  eft  aftigné ,  &  qu'on  fafte   de  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  , 
mention  tant  fur  l'original,  que  fur  la  copie  ils  font  aftlgnés  par  un  feul  cri  public  ,  au 
des  perfonnes  à  qui  on  l'a  laiflc  ;  4.^.  que  l'on   principal  marché  du  lieu  de  l'établilTemenc 
marque  le  nom  &  la  demeure  du  défendeur ,   du  Siège  ,  5c  l'Exploit  eft  paraphé  par  le  Juge. 
&  le  Juge  devant  lequel  il  doit  comparoître,  L'Ordonnance  veut  que  ceux  qui  demeurent 
le  nom  du  Procureur^  qui  eft  conftitué,  s'il  dans  des  Châteaux  ou  Maifons  fortes  ,  faf- 
y  a  des  Procureurs  dans  la  Jurifdidion  où  fgnt  une  éledion  de  domicile  à  la  plus  pro- 
l'Afllgnation  eft  donnée  ;  j^.  que  l'Exploit  chaine  Ville,  &  qu'ils  en  faflent  enregiftreir 
foit  daté  ,  que  le  Sergent  le  figne  ,  &  qu'il  l'Ade  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Royale 
foit  controllé  dans  les  trois  jours,  &  même   du  Heu  ,  finon  que  les  Exploits  donnés  au 
aupatavant  ,  fi  l'Allignation  eft  donnée  en   domicile  ou  à  la  perfonne  de  leurs  Fermiers, 
matières  fommaires  ,  pour  comparoître  avant  Juges,  Procureurs  d'Office,  &  Greffiers  ayenc 
les  trois  jours.  la  même  force  que  s'ils  avoient  été  faits  à  leuc 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  2.  des  ajour-   domicile  ou  à  leur  perfonne. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  i66y.  tît.  2.  art.  /« 

VIII. 

Les  ajournemens  peuvent  être  donnés  tant  8.  S'il  faut 


nemens ,  ^  l'Edit  du  Controllé  des  Exploits 
de  166^. 

I  V. 

Les  demandeurs  doivent  faire  donner  co- 


4.  Autres 

poTks*  P^^  ^^"^  fExploit  des  pièces  juftificatives  de  en  caufe  principal  que  d'appel  ,  pardevant 

Exploits,   leurs  demandes ,  ou  du  moins  des  extraits ,  fi  tous  les  Juges  (  excepté  devant  les  Cours  pour  faîre 

les  pièces  font  trop  longues ,  &  les  Sergens  Supérieures  )  fans  prendre  de  CommifTioti  a^gner. 


ITS   lOlX  ECC 
ni  de  MaïK^ement  ,  quand  mêine  ceux  qui 
font  afllgnés  aiiroient  leur  domicile  hors  de 
l'étendue  de  la  Juftice  ,  à  laquelle  on  les 
fomme  de  comparoître. 

Voyez,  l Ordonnance  de  166 j.  tit.  2.  an.  10, 
I  X. 

i>.Sîrex-     On  croit  communément  que  fi  après  l'Ex- 
ploit  furar.-  ploif  pour  Une  adion  annale  ,  le  demandeur  a 
^gfçj^ç^''' Maille  pafler  une  année  ians  faire  aucune  pour- 
fuite  ,  l'Exploit  furanné  n'a  plus  autune  force , 
&  que  les  chofes  font  dans  le  même  état  que 
s  il  n'y  avoit  jamais  eu  d'Alîlgnation.  Cefenti- 
ment  paroît  avoir  été  confirmé  par  quelques 
Arrêts  ,  néanmoins  plufieurs  perfonnes  eili- 
inent  que  la  Loi  ayant  déterminé  feulement 
que  la  demande  feroit  formée  dans  un  certain 
temSj  fans  fixer  de  terme  pour  la  pourfuivre  , 
l'adion  annale  étant  intentée  ,  dure  autant 
que  les  autres  adions, 
X. 

ïo.sil'Af-     ^  Lorfque  la  Menfe  de  l'Abbé  eft  fcparée 
fîgnation    de  celic  dcs  Religieux  ,  l'Aiïîgnation  donnée 
Ta bbépeut  ^  l'Abbé  feul ,  &  les  procédures  faites  contre 
valoir con-  lui ,  ne  pcuvcnt  faire  de  préjudice  aux  E.eli- 
tre  les  Re-  cr\ç^^  ■  ^-,^^3  lorfque  les  Menfes  ne  font  ooint 
leparees  ,  1  Aboe  étant  charge  de  défendre 
les  droits  temporels  de  fa  Communauté  , 
peut  être  affigné  feul  pour  lui  &  pour  les 
Religieux. 

c  Edoceri  poftulaflis*'  à  nobis  utrum  per  litteras  ad- 
versùs  Abbates ,  (  nuliâ  mentione  habita  de  fuis  con- 
ventibus  )  impetratas ,  teneantur  Abbates  ipfi  fuper 
caufis ,  quDS  ad  conventus  pertinent  &  eofdem  ipfis 
querelantibus  refpondere ....  fuper  quo  duximus  ref- 
pondendum  quôd  . . .  fe  tueri  non  polTunt  quominùs 
debeant  autoritate  litterarum  hujufmodi  légitimé  ref- 
pondere. Cùm  ex  officio  fuo  teneantur  congregatio- 
num  fuarum  negotia  procurare ,  nifi  fortè  Abbatis  & 
conventûs  negotia  elfent  omnino  difcreta.  Innoc.  III. 
cat.  edoceri.  extra,  de  refcriptis. 

XI. 

ï  I.  Jours  d  Les  Aiïignations  ne  peuvent  être  données 
aufqueison  jgg  Dimanches  &  les  jours  de  Fêtes ,  parce 

ne  peut  tai-      ,  j   ■    r  ■  i  v  <  ^ 

le  aucun   qu  OU  ne  doit  raire  ces  jours-la  aucun  Acre 
Exploit,    de  Juftice ,  finon  dans  le  cas  d'une  extrême 
néceffité  ,  &  avec  la  permifiion  du  Juge. 

d  Omnes  dies  Dominicos  .. .  cum  omni  yeneratione 
decernimus  obfervari  &  ab  omni  illicito  opère  abftine- 
re,  ut  in  ils  mercatum  minimè  fiât  neque  placitum. 
£x  Concil.  Compend.  cap.  omnes.  extra,  de feriis. 
X  I  l. 

lî.  Délais     Les  délais  accordés  aux  défendeurs  pour 

pourcom-  comparoître ,  font  pour  les  Officialités,  com- 
paroître 1      n  '   '   '    r>       1  1 
aux  officia-  me  pour  Ics  rrcvotes  Royales  ,  au  moins  de 

iitcs.       trois  jours  ;  &  au  plus  de  huitaine  ,  quand  le 

défendeur  eft  domicilié  dans  le  lieu  où  eft 

établi  le  Siège  de  l'Oiïicialité  ;  &  de  huitaine 

au  moins  ,  &  au  plus  de  quinzaine ,  quand 

les  défendeurs  demeurent  hors  du  lieu  oh  eft 

le  Siège  des  Olïîcialités. 

Voj€z,L' Ordonnance  de  \  66'j.tit.^.art.  \  .&  z. 

X  I  I  L 

<ïv  Quels  On  ne  compte  point  dans  les  délais  des 
jours  Ion:  Alfiguations ,  les  jours  de  la  fignification  de 
poTr^ks   l'Exploit  ôc  de  l'échéance  j  mais  on  compte 

délais. 


LESI  ASTIQUES 

tous  les  jours  qui  fe  trouvent  entre  rAft]g,na- 
tion  ôc  l'échéance  ,  même  les  Dimanches ,  les 
Fêtes  &  les  jours  de  vacation. 

Voyez.  C  Ordonnance  de  i66j.  tii.  3.  art.  6. 
&  1. 

XIV. 

En  cas  que  le  défendeur  ne  conftitue  point  14. Défaut 

de  Procureur  dans  la  huitaine  après  l'échean-  ^  ^^""^"^ 
j  '  i>  A  ■         1      t  11        .     1  '  comparoi- 

ce  de  i  Allignanon  ,  le  demandeur  levé  le  de-  tre. 
faut  au  Gtetfe  ,  &  après  un  autre  délai  de 
huitaine,  il  le  fait  juger.  Le  jugement  à  faute 
de  comparoître  ,  adjuge  au  demandeur  fes 
conclufions  avec  dépens  ,  en  cas  que  la  de- 
mande fe  trouve  jufte  ôc  bien  vérifiée  :  car  le 
Juge  déboute  quelquefois  le  demandeur  fur 
fes  propres  pièces. 

P'oje-^  l'Ordonnance  de  166-].  tit,  3.  art.  y. 
///.  5 .  art.  3 . 

XV. 

Si  le  défendeur  ayant  conftitue  un  Procu-  i^.  Défaut 
reur ,  ne  fournit  point  de  défenfes  dans  la 
huitaine ,  on  prend  un  défaut  à  faute  de  dé- 
fendre i  qu'on  fait  fignifier  au  Procureur  du 
défendeur  ,  &  huit  jours  après  on  obtient  ua 
jugement  qui  adjuge  les  conclufions  au  de- 
mandcur^  Ces  défauts  doivent  être  donnés 
fur  le  champ  ,  à  moins  que  l'Exploit  ne  con- 
tienne plus  de  trois  Chefs  de  demande  :  car 
en  ce  cas  le  profit  doit  être  jugé  fur  les  pie- 
ces  vues  &  mifes  fur  le  Bureau  ,  fans  que  les 
Juges  puilTent  prendre  aucunes  épices. 

Voyez^  L'Ordonnance  de  1 6^7.  tit.  5 .  art.  4. 
XVI. 

On  fait  fignifier  au  défendeur  le  jugement  K^.Oppofi- 
qui  a  été  obtenu  contre  lui  par  défaut,  à  fon 

J       •    1  ^    r  r  '-1     n-        J      -  taut,aquel- 

domicile  ou  a  la  peiionne ,  s  il  eit  rendu  aie  condi- 
faute  de  comparoître,  ou  à  fon  Procureur  j  ^^=5"^* 
s'il  eft  rendu  à  faute  de  défendre  5  il  peut  y 
former  oppofition  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  fignification  ;  &  en  ce  cas  en  rembour- 
fant  les  dépens  du  défaut ,  il  met  les  chofes 
dans  l'état  dans  lequel  elles  étoient  avant  le 
jugement  s  mais  fi  le  défendeur  ne  forme  pas 
d'oppofition  dans  la  huitaine  ,  le  jugement  a 
la  même  force  que  s'il  étoit  contradidoire, 
&  on  ne  peut  l'attaquer  que  par  la  voie  de 
l'appel ,  en  cas  que  ce  ne  foit  point  un  ju- 
gement en  dernier  reftbrt. 

XVIL 

Le  défendeur  en  fourniflant  Tes  défenfes ,  17.  Ce 
dont  il  fait  fignifier  la  copie  au  Procureur  du    °"  7" 

^    ,         1  •     J  plîqiiedans 

demandeur,  y  joint  la  copie  des  pièces  jufti- ks  défen- 
ficatives ,  s'il  en  a.  Dans  les  défenfes ,  il  ex- 
plique  fes  exceptions ,  s'il  en  a  quelques-unes  à 
propofer ,  ou  fes  moyens  fur  le  fond ,  en  cas 
qu'il  n'ait  point  d'exceptions. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  i66j.  tit.  5*.  art.  3. 
&  S- 

XVII  L 

L'Ordonnance  civile  diftingue  deux  efpe-  iJ?.D!ffe- 
ces  d'exceptions  ,  les  unes  font  dilatoires  fen  entre 
les  autres  peremptoires.  Le  but  des  prenne- tic  . s  diia- 
res ,  n'eft  que  de  faire  différer  le  jugement 'o""'^'" 


Jperemptoi 
res. 


âges» 


DE    LA    PROCEDURË    CÏVÎLe.  i^f 
de  l'affaire,  que  le  défendeur  prétend  n'être  1667.  enjoint  expreflement  aux  O^ciers  jfurnncbHi» 
point  en  état ,  foit  parce  qu'il  y  a  des  pièces  quand  ils  ne  doivent  point  connoître  d'urte  p^'^"^^ 
dont  il  foutient  qu'on  lui  doit  donner  copie  affaire,  de  renvoyer  les  parties  devant  les  Ju-^"^"^^ 
avant  qu'il  fourniffe  fes  défenfes ,  foit  parce  ges  à  qui  il  appartient  de  décider  la  contefta- 
qu'il  prétend  qu'il  y  a  un  tiers  qu'on  doit  met-  tion ,  ou  d'ordonner  que  les  parties  fe  pour- 
tre  en  caufe ,  îbir  par  quelqu'autre  motif.  Les  voiront.  Si  l'Ofiicial  refufoit  de  renvoyer  par- 
exceptions  péremptoircs ,  qu'on  appelle  auflî  devant  le  Juge  Séculier ,  dans  une  luatierë 
fins  de  non  procéder,  font  celles  par  lefquel-  qui  feroit  de  la  compétence  du  dernier,  orl 
les  le  défendeur  foutient  qu'il  n'eft  point  obli-  pourroit  interjetter  appel  comme  d'abus  de 
gé  de  procéder  fur  l'aiïignation  qui  lui  a  été  îbn  refus,  &  le  prendre  à  partie, 
donnée  ,  foit  parce  qu'il  y  a  des  nullités  dans       Voyez.l'OrdonnaKce  de  1 66-] >.  tit.  6.  art.  t» 
l'Exploit,  foit  parce  que  le  Juge  devant  lequel  X  X  1  L 
il  a  été  aiïîgné  eft  incompétent.                       Les  délais  pour  délibérer  font  des  excep- 

XIX.  tions  dilatoires,  par  lefquelles  l'héritiet  pré-^°"^ 

19.  On  doit     On  doit  propofer  dans  les  défenfes  les  ex-  fomptif  ou  la  veuve  demand'jnt  du  tems  pour  point  lieti 

FeTex^r-  ccptions  péremproires  :  car  fi  on  défendoit  faire  inventaire  &  pour  examiner ,  s'ils  aCcep- ^^^-'l^.j^-^^^ 

dons  "e-  fur  le  fond  faus  parler  dcs  cxccptions ,  on  ne  teront  la  fucceffion  ou  la  communauté.  Cette    ""^  "^^^ 


ii.  Delâii 
r  déd^ 
berer  n'a 


remptoires  fg^oit  pomt  reccvablc  a  les  propofer  dans  la 

dans  les  de-  -  .        ^  5        r      •  r' 

fenfes.  Cas  fuitc ,  parce  qu  on  feroit  cenle  y  avoir  taci- 


exception  n'a  jamais  de  lieu  dans  les  Officia- 
lités,  parce  que  l'héritier  d'un  Eccléfiaftique* 
quand  même  il  feroit  Clerc ,  eft  obligé  de 
procéder  devant  le  Juge  Laïc  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  fucceffion ,  dont  la  Juftice 
temporelle  eft  cenfée  lui  avoir  fait  la  déli- 
vrance. 

X  X  II L 

Les  délais  pour  appeller  les  garants,  for-  i|-  £>éiaJ 
ment  aufll  une  exception  dilatoire.  Il  faut  P"!!*^  ^P" 

j.  1  r  1  pcller  les 

diftinguer  deux  elpeces  de  garantie,  la  for- garants, 

jugement  rendu  fur  le  fond,  parce  que  fà  melle  pour  les  matières  réelles  &  hypotecai- ''"'^•'^ 

négligence  na  pu  renverler  1  ordre  des  Ju-  res,  la  fimple  pour  les  autres  matières.  LadansksOft 

rifdiâiions  qui  eft  de  droit  public.  Mais  en  ce  garantie  formelle  n'eft  en  aucun  cas  de  la^cialités? 

cas,  il  faudroit  qu'il  payât  les  dépens  de  tou-  compétence  du  Juge  Eccléfiaftique  ,  qui  ne 

tes  les  procédures  qui  ont  été  faites  jufqu'au  peut  connoître  d'aucune  aâiion  réelle  ouhy' 

jour  de  fon  appel  comme  d'abus.  potécaire;  mais  la  garantie  fimple  peut  être 

Voyez.  l'Ordonnance  de  ié6-j.  tit,  ^ .  art.  ^ ,  jugée  par  les  Oiîiciaux,  quand  celui  qui  eft 


où  cette  ré-  tement  renoncé.  Cependant  fi  les  exceptions 
pdnllieu  ^''^  défendeur  dans  un  Tribunal  Eccléfiafti- 
dansiesOf- que  rcgardoieut  quelque  entreprife  fur  la  Ju- 
ficiahtcs.   rif(ji£tion  Séculière  ,  comme  fi  unLaïc'avoit 
procédé  devant  l'Official,  pour  une  adion 
perfonnelle  qui  ne  fût  pas  purement  fpirituel- 
le ,  ou  un  Eccléfiaftique  pour  une  adion  réel- 
le ou  poffjffoire,  il  feroit  recevable  à  inter- 
jetter appel  comme  d'abus,  même  après  le 


X  X. 

2e.  On  doit  e  Les  Juges  font  obligés  de  juger  fommai- 
j"S.s' rement  à  l'Audience  les  exceptions,  avant 

ma;tement  ,        ,,  j     r     J     r  i 

les  excep-  '^^^  ^  entrer  dans  1  examen  du  tond ,  laUs  ap- 
tions.      pointer  les  parties ,  &  fans  qu'ils  puiffent  join- 
dre l'exception  au  principal. 

e  Cùm  autera  idem  eleftus ,  quibufdam  ex  hh  ,  qui 
contra  eum  agebant ,  confpiracionem  ,  &  quibufdam 
excommunicationem  in  modum  exceptionis  objiceret, 
fe  id  offerens  probaturum  :  praefati  judices  interlocuci 
fileront ,  quod  de  his  &;  principal!  negotio  fimul  inqui- 
xerenc ,  nolentes  quafi  non  judices ,  fed  inquifitores 
exifterent ,  fuper  didis  exceptionibus  ipfius  elefti  pro- 
bationes  admittere  :  fed  pervertendo  juris  ordinem , 
de  praemiflîs  exceptionibus  &  principal!  pariter  fe  in- 
quirere  intendentes  ,  &  procedentes  etiam  ad  recep- 
tionem  teftium  lire  nondum  fuper  eodem  negotio  con- 
leftatâ.  Quare  prsefatus  eledus  noftram  audientiam 
appellavit ....  quia  vero  non  in  modum  inquifitionis , 
fed  commiflîonis  negotium  extitit  delegatum  ;  man- 
damus ,  quatenùs  fi  ex  didis  gravaminibus ,  vel  aliquo 
ipforum  appellatum  conftiterit ,  revocato  in  irritum 
quicquid  poft  appellationem  hujufmodi  inveneritis  at- 
tentatum  ,  in  caufa  ipfa ,  juxta  priorum  continentiam 
litterarum  ratione  prsviaprocedatis.  Honorius  III,  cap. 
txhibita.  extra,  de  judiciis. 

Voyez.  P Ordonnance ,  tit.  y .  art.  J .  //'/.  6.  art.  5 . 
XXI. 

21.  Excep-  L'exception  la  plus  ordinaire  eft  celle  de 
tionfoudécrincompétence  des  Juges,  l'Ordonnance  de 


attaqué  eft  Clerc ,  &  que  fon  garant  l*eft  aufll: 
car  fi  le  garant  ou  celui  contre  lequel  on  de- 
mande la  garantie  étoitLaïc,  il  faudroit  pro-^ 
céder  pardevant  le  Juge  Séculier,  quand  mê- 
me le  demandeur  en  garantie  feroit  Ecclé* 
fiaftique,  parce  que  le  Laïc  ne  doit  répondre 
devant  le  Juge  Eccléfiaftique  qu'en  matière 
purement  fpirituelle,  comme  l'hérefie  &  le 
lien  du  mariage. 

XXIV. 

Le  délai  pour  faire  appeller  les  garants  eft  24.  Mâ 
de  huitaine ,  &  de  tout  le  tems  qui  eft  nécef-  P°"^ 
faire  pour  affigner  les  garants,  &  pour  \>^^^^^^'^^\ 
cheance  de  l'aftignation  qui  leur  eft  donnée^ 
Si  celui  qui  eft  appellé  en  garantie  ne  com- 
paroît  point,  ou  ne  fournit  point  de  défen- 
fes ,  on  prend  les  défauts  contre  lui,  de  même 
qu'on  les  prend  contre  les  dennandeurs  ori- 
ginaires. Quand  le  demandeur  originaire  pré- 
tend qu'il  n'y  a  point  lieu  au  délai  pour  faire 
affigner  les  garants ,  cette  conteftation  forme 
un  incident  qui  doit  être  jugé  fommairemenf 
à  l'Audience. 

Voyez,    Ordonnance  de  iê6j.  tit.  B»  drt*  ti 
1. 4.  5.  6. 

XXV. 

En  garantie  fimple,  les  garants  tié  pretî-  tutta^f^ 
nent  point  le  fait  &  caufe  du  garanti  j  malâ  garaj^"/*"* 


1^6  lesloixeccl 

ilspeuvent  intervenir  s'ils  fe  croient  bien  alTi- 
gnés  en  garantie. 

P'ûjesj  l'Ordonnance  de  1 66f,  tit.  %,art.  12. 
XXVI. 

^  x6.  Si  on    Quand  la  demande  originaire  &  celle  en 
nif^tem^h  garantie  font  en  état  d'être  jugées  en  même 
demande  tems ,  on  doit  prononcer  conjointement  fur 
elf'*^^  l'une  &  fur  l'autre  ;  finon  le  demandeur  ori- 
garamie.   ginaire  fait  fignifier  que  l'inftance  principale 
ell  en  état ,  &  le  Juge  prononce  fur  la  deman- 
de originaire  ,  réfervant  à  décider  dans  la 
fuite  la  queftion  de  la  garantie.  Les  garants 
qui  ont  été  bien  aflignés ,  font  condamnés 
aux  dépens  de  la  caufe  principale  du  jour  de 
la  fommation  &  de  l'exploit  de  la  demande 
originaire. 

Voyez. l'Ordonn.  de  1 66-].  tit.  8.  art.  iy&  14, 

X  X  V  1 1. 

17.  Des  ex-    H  faut  propofer  par  un  même  ade  toutes 
ceptions    les  exccptions  dilatoires. 

dilatoires.      „         U/^    ,  /  • 

Foyez  l  Ordonnance  de  1667.  tit.^.  art.  1. 
XXVIII. 

28.  Com-  Trois  jours  après  que  le  défendeur  a  fourni 
munica'       copie  de  fes  défenfes  fur  le  fond  &  de  fes 

non  des       .      ^         .        .  rr  ■ 

pièces  a-  picccs  juftmcatives  ^  1  aftaire  peut  être  portée 
vant  la  \  l'Audicncc  fur  un  fimple  avenir  figné  du 
pai  oinc.  p^Qç^j-gyf^  gj-  fignifiéj  dans  les  avenirs,  on 
doit  mettre  les  noms  des  Avocats  qui  font 
chargés  des  caufes ,  s'il  y  en  a ,  afin  qu'ils 
puilTent  fe  communiquer  refpediveraent  les 
pièces  dont  ils  prétendent  fe  fervir.  Il  y  a 
des  Tribunaux  dans  lefquels  les  Avocats  ôc 
les  Procureurs  n'ont  pas  alfez  de  confiance  les 
uns  aux  autres  pour  fe  communiquer  les  pie- 
ces  ;  dans  ce  cas  celui  qui  demande  la  com- 
munication,  fomme  fa  partie  adverfe  de  met- 
tre les  pièces  au  Grefife ,  pour  en  prendre  la 
communication,  fans  déplacer,  ou  pour  les 
retirer  fur  le  récepilTé  du  Procureur.  Dans  le 
tems  qui  s'écoule  entre  les  défenfes  fournies  & 
la  plaidoirie  de  la  caufe,  le  demandeur  peut 
donner  des  répliques ,  fans  qu'elles  puilTent 
faire  proroger  les  délais  de  la  procédure  ;  mais 
iln'eft  pas  permis  de  faire  des  dupliques ,  tri- 
pliques  ou  additions ,  aufquelles  les  Juges  ne 
doivent  avoir  aucun  égard,  &  qui  ne  doivent 
point  pafler  en  taxe. 

Ordonnance  de  lôôy.  tit.  14.  art.  i.  2. 3. 
XXIX. 

t9.  Défaut    Si  au  jour  de  l'avenir,  l'Avocat  ou  le  Pro- 
contre ce-cureur  d'une  des  parties  ne  comparoît  point  à 
compàrôTt  l'Audience,  &  que  la  caufe  foit  appellée,  on 
pas  à  l'Au-donne  un  défaut  au  demandeur,  &  pour  le 
tlience.     profit ,  on  lui  adjuge  fes  conclufions ,  en  cas 
qu'elles  foientjuftes  &  bien  juftifiées;  fic'eftle 
défendeur  qui  eft  abfent,  &  fi  c'efl:  le  deman- 
deur qui  ne  comparoît  point,  le  Juge  donne 
congé  au  défendeur ,  le  décharge  de  la  de- 
mande, ou  le  renvoie  de  l'alTignanon  avec  dé- 
pens. Quand  l'Avocat  de  la  partie  défaillante 
vient  fe  préfenter  à  la  même  Audience ,  le 
Juge  peut  rabattre  les  défauts  ou  congés,  &  en 
ce  cas  on  ne  délivre  d'expédition ,  ni  du  dé- 


31.  Cauft 

qui  n'a 
point  été 
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faut  ou  congé  donné ,  ni-  du  défaut  ou  congé 
rabattu  à  aucune  des  parties. 

Voyez.  lVrdonn.de  i66j.tit.  i^.art./^.dr  y. 
XXX. 

On  fe  pourvoit  contre  les  jugcmens  obte-  5°-  Opp<H 
nus  par  défaut ,  par  une  oppofition  faite  dans  défaut^ 
la  huitaine  du  jour  de  la  fignification  du  juge-  converfîon 
ment  au  Procureur  contre  la  partie  duquel  le  ojïS'fiiion" 
défaut  a  été  pris.  Ceux  qui  ont  interjetté  ap- 
pel d'une  Sentence  rendue  par  défaut ,  peu- 
vent, s'ils  font  encore  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  fignification ,  donner  une  Requête ,  par 
laquelle  ils  demandent  Ade  de  ce  qu'ils  con- 
vertiflent  leur  appel  en  oppofition ,  ce  qu'on 
ne  leur  refufe  jamais.  Il  y  a  même  des  Tribu- 
naux où  l'on  reçoit  la  converfion  d'appel  en 
oppofition  long-tems  après  la  fignification  des 
jugemens  par  défaut  :  mais  cette  procédure 
n'eft  point  régulière,  &  peut  fouvent  fervir  à 
favorifer  les  chicanes. 

XXXI. 

En  cas  que  la  caufe  n'ait  point  été  appellée 
au  jour  du  premier  avenir,  la  partie  la  plus  di- 
ligente en  donne  un  nouveau  pour  pourfuivre  appellée  ou 
l'Audience.  Lorfqu'une  caufe  eft  commen-  ^."'f 
cee,  &  qu  elle  ne  peut  être  terminée  dans  la 
même  Audience ,  quand  même  les  Avocats 
ou  les  Procureurs  n'auroient  fait  que  mettre 
les  qualités  des  parties ,  le  Juge  continue  la 
caufe  à  un  autre  jour  qu'il  détermine,  &  l'on 
vient  plaider  fans  un  nouvel  avenir. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i66j.  tit.  14.  art.  6* 
XXXII. 

Les  Avocats  doivent  dans  leurs  plaidoiries  3 Quelle 
expHquer  le  plus  clairement  &  leplusfommai-  ïvoca? 
rement  qu'il  leur  eft  poffible  ,  les  circonftan-  doivent 
ces  du  fait  qui  doivent  fervir  pour  la  décifion  ["J,"'^^^  ^j^^f 
de  la  conteftation ,  expliquer  les  moyens  de  doirics* 
leur  partie  ,  &  répondre  aux  objedions  5  re- 
cherchant plutôt  la  netteté,  la  jufte(re  &  la 
folidité  des  raifonnemens ,  que  les  fleurs  & 
les  figures  de  l'éloquence.  Il  faut  éclairer  les 
Juges,  &  non  les  émouvoir.  Les  Avocats  doi- 
vent fur-tout  éviter  les  injures  &  les  invedivesj 
fi  l'état  de  leur  caufe  les  force  à  dire  quelque 
chofe  de  fâcheux  contre  leur  partie  adverfe , 
il  faut  qu'ils  n'avancent  rien  qui  ne  foit  né- 
celTaire  &  juftifié  par  des  pièces  autentiques^ 
&  fi  ce  font  des  faits  qu'ils  avancent  fur  la  foi 
de  leurs  parties,  ils  doivent  en  avertir,  &  les 
faire  figner  par  leurs  parties ,  afin  qu'on  ne  les 
accufe  point  de  calomnie.  Il  fe  trouve  des  per- 
fonnes  qui  facrifient  tout  pour  faire  faire  des 
déclamations  contre  leurs  adverfaires  ;  un 
Avocat  exad  à  remplir  les  devoirs  de  fon 
état ,  ne  prête  point  fon  miniftere  à  ces  per- 
fonnes  paflionnées. 

XXXIII. 

Si  après  la  plaidoirie  des  Avocats  des  par- 
ties, &  du  Promoteur ,  en  cas  que lafFaire foit  H"^ 
de  la  nature  de  celles  dans  lefquelles  il  doit 
donner  des  conclufions,  la  caufe  fe  trouve  fuf- 
fifamment  éclairciCj  le  Juge  rend  une  Senten- 
ce 
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fce  interlocutoire  ou  définitive  à  l'Audience. 
^oyez,  l'Ordonnance  de  i66j.  lit.  14.  art.j. 
XXXIV. 

54.  Juge-     Un  jugement  interlocutoire  eft  celui ,  par 
mentinter-  lequel  le  Jugc  avant  que  de  prononcer  fur  le 
locutoue.  ^^^j         conteftation ,  ordonne  qu'on  fera 
certaine  chofe,  comme  rapporter  une  pie- 
ce  ,  mettre  un  tiers  en  caufe  ,  faire  une 
enquête. 

^         XXXV.  • 
ij^.Com-     Quand  le  jugement  interlocutoire  eft  exé- 
"ocede"    ^^^^^  '  celui  qui  étoit  chargé  de  faire 

quand  il  eft  quelque  chofe  ,  a  négligé  d'y  fatisfaire  dans 
«xecuté.    le  j^iai  qui  i^i  ^toit  accordé  à  cet  effet,  on 
revient  à  l'Audience  fur  un  fimple  avenir, 
&  le  Juge  prononce  fur  le  fond  ou  appointe 
les  parties. 

XXXVI. 

g*.  Quand     Le  Juge  ne  doit  appointer  à  l'Audience  * 

lejugedoit  quand  une  affaire  fe  trouve  embarraffée 
appointer.  Mn  uj/r-oj- 

par  un  grand  nombre  de  raits  &  de  pièces,  &  a 

la  pluralité  des  voix  de  fes  afl'eifeurs,  qui  doi- 
vent délibérer  fi  la  caufe  fera  appointée  ou  ju- 
gée avant  que  d'ouvrir  leur  opinion  fur  le  fond. 
On  peut  prendre  au  Greffe  les  appointemens 
furies  redditions  de  compte,  &  les  liquida* 
tions  de  dommages  &  intérêts,  &  les  taxes  de 
dépens,  lorfqu'il  y  a  pius  de  deux  croix,  c'eft- 
à-dire  ,  plus  de  deux  articles  conteflés. 
Voyez,  L'Ordonn.  de  \66-j.  tiî.  1 1.  art.  lo. 
XXXVII. 

j7.  Deux  II  y  a  deux  efpeces  d'appointemens  en  pre- 
«ipeces  miere  inftance,  l'une  à  mettre,  l'autre  en  droit. 
tZ^""  XXXVIIL 

„  ,  Lorfqu'une  affaire  eft  appointée  à  mettre, 
dures  fur    Ic  Procurcur  le  plus  diligent  remet  oans  les 


sment  a 
mettre. 


un  appoiii-  trois  jours  fes  pièces,  avec  un  inventaire  de 
production ,  &  l'explication  de  fes  moyens 
pour  être  diftribués  à  un  Rapporteur.  Si  fune 
dej  parties  a  manqué  à  produire  dans  les  trois 
jours,  elle  eft  forclofe  de  plein  droit,  c'eft- 
à-dire,  qu'on  juge  la  conteftation  fur  ce  qui 
a  été  écrit  &  produit  par  la  partie  la  plus  di- 
ligente. 

Foyez,  l'Ordonnance  de  i66j.tif.  ii.  art.  1 3. 
XXXIX. 

5j.  Com-  En  cas  que  les  deux  parties  ayent  produit , 
niunica-    ^\\qs  peuvent  prendre  communication  refpec- 

tion  des      .       r  >■  i    -n  1 

produc-    tivement  par  les  moyens  du  Rapporteur ,  des 
lions.      pièces  &  des  écritures ,  pour  contredire  les 
productions  &  pour  fournir  de  réponfes  aux 
moyens.  Enfuite  on  fait  le  rapport,  &  on  rend 
un  jugement  interlocutoire  ou  définitif. 
X  L. 

40.  Procc-  En  vertu  de  l'appointement  en  droit ,  qui 
.Uires  fur    ç  ^q^j^q  (-qj.  jgg  affaires  plus  difficiles  &  em- 

1  appointe-  .         „,  i  ^  . 

ment  en  Darraffees  ,  il  faut  produire  les  pièces  du  Pro- 
dr»i:.  ^  donner  par  écrit  fes  moyens,  &  contre- 

dire ceux  de  fa  partie  adverfe  de  huitaine  en 
huitaine.  Si  l'une  des  parties  néglige  de  fatis- 
faire à  ce  Règlement,  elle  eft  forclofe  de 
plein  droit,  &  l'on  peut  juger  la  contefta- 
non ,  fur  ce  qui  a  été  produit  en  finflance, 
Tom  /.  Fartie  I. 
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XLl. 

Le  Procureur  le  plus  diligent  qui  a  produit,  41.  Déla« 
fait  fignifier  à  celui  de  fa  partie  adverfe  que  '7"^^'^. 
fa  production  eft  au  Grefîc,  &  c'eft  de  ce  uo'iîjes 
jour  que  court  contre  le  moins  diligent,  le  ^^^f^'^^^'^^. 
délai  de  huitaine  pour  produire.  De  même  tions. 
que  la  huitaine  pour  fournir  de  répontes  aux 
avertiflemens,  de  contredits,  de  falvationSj 
court  du  jour  que  Ton  a  fignifié  les  écritures 
aufquelles  il  faut  répondre.  On  ne  peut  pren- 
dre communication  de  la  produftion  de  fa 
partie  adverfe,  à  moins  qu'on  n'ait  produit  ou 
que  par  un  Adc  figné  du  Procureur ,  on  ait 
renoncé  à  produire.  C'eft  par  les  mains  du 
Rapporteur  qu'on  prend  communication  des 
produdions,  &  des  écritures. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  166-].  th.  i^.  an.  8. 
$.&  10. 

X  L  1 1. 

L'affaire  étant  inftruite ,  le  Rapporteur  fait  4;-'f^^2pporÉ 
fon  rapport ,  &  on  juge  l'inftance.  Trois  jours  mentf  ^ 
après  le  jugement,  le  Rapporteur  en  doit  met- 
tre au  Greffe  le  diclum  avec  le  Procès  entier, 
fans  qu'il  puiffe  en  donner  la  communication 
aux  parties,  ni  à  leurs  Procureurs.  •  ; 

Voyez^l'Ordonnance de  i66j.tit,  i  i.art.  i  y.  ' 
X  L  1 1 1. 

La  procédure  pour  les  affaires  fommai-  45-Quene9 
res  eft  plus  fimple  &  plus  courte  que  celles  [^"/J^^I 
dont  on  vient  de  parler.    L'Ordonnance  maircÊ. 
met  au  nombre  des  affaires  fommaires  3 
les  caufes  pures  perfonnelles  qui  n'excè- 
dent point   la   valeur  de  deux  cens  li- 
vres ,  les  caufes  qui  regardent  la  police  Ec- 
cléfiaftique  ,  les  achats ,  ventes ,  délivrance  , 
payement  pour  provifions  &  fotirnitures  de 
raaifon ,  les  fommes  dues  pour  les  ventes 
faites  fur  les  ports,  les  étapes;  les  foires  & 
les  m.archés  ;  les  conteftations  fur  les  loyers 
de  maifon ,  &  fur  les  fermages  ,  fur  les  gages 
des  ferviteurs,  fur  les  falaires  des  ouvriers 
ôc  des  gens  de  journée,  les  parties  d'Apoti- 
caires,  les  vacations  des  Médecins,  les  fiais 
&  falaires  des  Procureurs  &  des  Huifliers ,  ôc 
des  autres  Officiers ,  fur  la  main  -  levée  des 
effets  mobiliers  faifîs ,  fur  les  décharges  des 
Commiflaires,  des  dépofitaires  &  des  fequef- 
tres ,  fur  les  provifions  ,  fur  les  nourritures  & 
les  alimens  \  &  toutes  les  affaires  qui  requiè- 
rent célérité ,  &  dont  on  ne  pourroit  différée 
la  décifion  fans  péril. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  t66j.  tît.  17.  art.  i. 

XLÏV. 

Les  matières  fom.maires  doivent  être  ju-"  44.C0m- 
gées  à  f  Audience  auffi-tôt  après  les  délais  j^^Yd^^^ 
échus  ,  fur  un  fimple  avenir  fans  aucune  autre  i,aaiics 
procédure;  &  les  parties  peuvent  plaider tl- 
les-mêmes  les  caufes  de  cette  nature  aux  Offi- 
cialités ,  fans  le  miniftere  des  Avocats  ni  des 
Procureurs. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1 667.  tit.  1 7.  art.  6* 
&  7. 

S 
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XLV. 

4y.  Quand    Quaiid  lUie  affaire  fommaire  ne  peut  être 
on  ordonne     'g  fur  le  chaiiiD ,  le  Juge  ordonne  qu'on 
lies  met-  mettra  les  pièces  lut  le  Bureau  pour  en  deli- 
tront  leurs  j^ej-ef^  on  ne  fait  ni  inventaire  de  production , 
le  Bureau!  ni  écritures ,  ni  mémoire,  &  le  jugement  doit 
être  prononcé  fur  le  délibéré  au  premier  jour 
d'Audience ,  fans  qu'il  foit  permis  au  Juge  de 
prendre  des  épices  ou  des  vacations  :  cette 
procédure  doit  être  obfervée  pour  les  matiè- 
res fommaires  en  caufe  d'appel ,  comme  en 
première  inftance,  fous  peine  de  nullité  des 
jugemens. 

Fûj>ez.  l'Ordonnance  de  j^Cj.  art.  lo.dr  1 1. 
XL  VI. 

46.inci-  Il  y  a  plufieurs  incidens  qui  peuvent  fe 
(3cns  dans  vencontrct  daus  le  cours  d'une  caufe,  d'une 
la pocédu- inftance  &  d'un  procès,  dont  la  procédure 
re-         eft  réglée  par  les  Ordonnances. 

X  L  V  I  I. 

dur/pouT  Une  partie  qui  veut  former  une  demande 
formcrun  incidente  dans  le  cours  d'un  procès ,  prefente 
incident  j^^^  ^^^^  Requête  qui  contient  fes  con- 
clurions &  fes  moyens;  elle  y  joint  les  pièces 
juftifîcatives ,  &  elle  fait  fignifier  la  copie  tant 
de  la  Requête  que  des  pièces  juftifîcatives  à 
fa  partie  adverfe.  On  employé  pour  écritures 
&  productions  la  Requête  &  les  pièces  qui 
y  font  jointes,  le  Juge  en  donne  Ade,  & 
il  ordonne  qu'on  y  fournira  des  réponfes  dans 
trois  jours ,  ou  dans  un  délai  plus  court  fui- 
vant  la  nature  des  incidens,  &  l'état  de  l'af- 
faire. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  lô^y.  tit.  ii.  art. 
23. 

'    X  L  V  I  I  I. 

4S.  Inter-  Un  tlcrs  qui  prétend  intervenir  dans  une 
d'i'nrWs  conteftation ,  dans  laquelle  il  croit  avoir  in- 
eomment  tcrêt,  prefente  une  Requête,  dans  laquelle 
did  le  ter-  j|  explique  fes  moyens  d'intervention  ,  &  il 
me.  r  •    1  •  •  1  • 

en  rait  donner  copie  aux  parties  avec  la  copie 

des  pièces  juftificatives  qu'il  a  jointe  à  la  Re- 
quête. Sur  la  Requête ,  on  en  vient  à  l'Au- 
dience ,  où  l'on  juge  l'affaire  contradidoire- 
ment  ou  par  défaut.  Si  l'intervention  fe  fait 
dans  une  caufe ,  on  juge  en  même  tems  l'in- 
tervention &  le  fond.  Si  c'eft  dans  une  inftan- 
ce ou  dans  un  procès ,  en  cas  que  le  deman- 
deur foit  reçu  dans  fon  intervention,  les  par- 
ties font  appointées  à  mettre ,  ou  à  écrire  fé- 
lon la  nature  de  l'appointement  prononcé  fur 
le  principal  auquel  on  joint  l'incident. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  166'].  fît.  1 1.  art.  a 8. 
X  L  I X. 

49.  Quelles  Les  expéditions  des  adtes  délivrés  par  les 
lont  les  Notaires ,  qui  en  ont  les  minutes  entre  les 
mains ,  &  des  jugemens  délivrés  par  le  Gref- 
juPiicc.  fferde  la  Jurifdidion  où  ils  ont  été  rendus, 
font  foi  en  juftice ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
attaquées  par  une  infcription  de  faux.  Il  en 
eft  de  même  des  originaux  des  titres  ;  /  à 
l'égard  des  copies  ,  elles  ne  font  point  de  foi 
«qu'elles  ne  foient  collationnées  par  un  Oiîi- 
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cier  public ,  &  en  prefence  de  la  partie  contre 
laquelle  on  veut  fe  fervir  de  la  pièce,  ou  du 
moins  après  l'avoir  dùement  appellée.  On 
employé  dans  les  procès  des  copies  collation- 
nées hors  de  la  préfence  de  la  partie  ,  quand 
ces  copies  font  fort  anciennes  ,  &  que  l'on  ne 
peut  recouvrer  les  originaux  •■>  mais  ces  pie- 
ces  n'-ont  point  autant  d'autorité  que  les  ori- 
ginaux ,  ou  les  copies  collationnées  avec  les 
parties. 

/Si  fcripturam  authenticam non videmus,  ad  exem- 
plaria  nihil  facere  poffumus.  Greg.  I.  cap.fi  fcripturam, 
extra,  de  fide  infirument. 

L. 

Quand  une  partie  veut  faire  collationner  50.  Cequc 
des  pièces ,  elle  obtient  des  Lettres  en  Chan-'"°"  «'^f'".- 
cellerie,  ou  une  Ordonnance  du  Juge  furrecdia- 
une  Requête  qu'elle  lui  préfente  ,  qui  accor-  tionnerunci 
de  la  permiftîon  de  compulfer  &  de  collation- 
ner  les  pièces  aux  dépens  de  qui  il  appartien- 
dra. L'Huifller  donne  enfuite  une  affignatioii 
à  la  partie  adveife  de  celui  qui  fait  compulfer, 
de  fe  trouver  à  une  certaine  heure  du  jour  qu'il 
défigne ,  au  domicile  d'un  Greffier  ou  d'un 
Notaire,  foit  que  ces  Officiers  ayent  les  pie- 
ces  ,  foit  qu'elles  foient  entre  les  mains  d'un 
tiers.  L'Affignation  pour  voir  compulfer  les 
pièces  fe  peut  donner  au  domicile  ou  à  la 
perfonne  du  Procureur.  On  y  joint  la  copie 
de  l'Ordonnance  qui  permet  de  compulfer. 
Enfuite  le  Sergent  fignifie  l'Ordonnance  qui 
permet  au  Notaire  de  compulfer ,  ou  aux  au- 
tres perfonnes  ,  qui  font  dépofitaires  des  pie- 
ces,  &  il  les  fomme  de  les  reprefenter  à  l'heure 
marquée  au  lieu  où  Ion  doit  procéder  au  com- 
pulfoire. 

Voyez.  rOrdonnance  de  i66y.  tit.  12.  art.  5, 
&  4. 

L  I. 

Lorfque  toutes  les  parties  font  préfentes  à  y i  Procès^ 
l'heure  marquée  pour  le  compulfoire,  l'Huil- ^'erbai  de 
fier  dreffe  un  procès-verbal  de  l'état  des  pie. 
ces ,  &  il  en  tire  des  copies  ou  des  extraits 
en  préfence  du  dépofitaire,  des  Procureurs 
&  des  parties  :  on  fait  auffi  collationner  des 
copies  pardevant  le  Rapporteur  de  l'inftance 
ou  du  procès,  quand  on  a  des  originaux  qu'on 
ne  veut  point  laiffer  engager,  de  peur  qu'ils 
ne  foient  perdus. 

L  I  I. 

Si  celui  qui  a  été  affîgné  pour  voir  com-^^  nc-fmt 
pulfer  des  pièces ,  ne  comparoît  point  une  contre  ce- 
heure  après  l'échéance  de  l'aftlgnation,  l'Huif-  'î"' 
lier  donne  detaut  contre  lui,  &  pour  le  profit,  point 


il  procède  au  compulfoire&à  la  collation,  qui  '  '^cure 
eft  auftî  autentique  que  fi  elle  avoit  été  faite  po^nHaToI- 
contradidoirement.  Si  celui  qui  a  demandé '^tion. 
la  collation  ne  comparoît  point ,  ni  Procureur 
pour  lui ,  on  le  condamne  à  payer  à  la  partie 
qui  a  comparu  vingt  livres  pour  fes  domma- 
ges &  intérêts ,  &  les  frais  du  voyage ,  s'il  y 
en  a  eu  un. 
Voyez,  l'Ordonn.  de  i  CC^.  tit.  1 2.  art.  2.     5 . 


DE    LA    PROCEDURE  CIVÎLÊ. 

XIII.  en  faux ,  étant  chargé  d'une  procuration  fpe-  «i^'re  M 

Recon-i     Une  partie  s'étant  fervi  d'un  écrit  fous  ciale  de  fa  partie ,  qu'il  fait  fignifier  au  do-  ^^'^ 

Siranœ  'feing  privé  ,  comme  d'une  Lettre  miflive  ,  micile  de  fa  partie  adverfe  ,  déclare  au  Greffe  fau». 

&  ^'J.f    d'une  Promeffe  ,  d'un  Billet ,  fi  l'autre  par-  pat  un  ade  exprès  ,  qu'il  s'infcrit  en  faux 

tîTres  prY-'  tie  le  conteftc ,  il  faut  procéder  à  la  recon-  contre  la  pièce  ,  &  qu'il  fera  inceflamment 

noiffance  ,  fi  on  prétend  que  l'écriture  foit  les  pourluites  ,  pour  en  faire  déclarer  les 

de  la  main  de  la  partie  ,  ou  à  la  vérification  ,  moyens  admidibles.  Enfuite  il  fait  fommer  le 

fi  on  prétend  que  l'écriture  foit  d'une  autre  défendeur  en  faux  de  déclarer  s'il  prétend 

main  que  de  celle  de  la  perfonne  contre  la-  fe  fervir  de  la  pièce.  Si  le  défendeur  déclare 

quelle  on  veut  s'en  fervir.  Avant  que  de  fe  qu'il  ne  s'en  fervira  point ,  on  n'en  tire  plus 

fervir  en  Juftice  d'un  écrit  fous  feing  privé  j  il  aucune  conféquence  à  l'Audience  ,  ou  on  là 

faut  le  faire  controller.  rejette  de  l'inftance  &  du  procès.  Mais  fi  le 

L  I  V.  défendeur  foutient  la  pièce  véritable  ,  le  de* 

Si  cet  incident  fe  forme  dans  une  caufe  ,  mandeur  donne  une  Requêté  pour  faire  por^ 

y4,  Com-  l'Qiïicial  nommc  un  des  Juges  qui  ont  afilfté  ter  la  pièce  au  Greffe ,  ce  qu'on  lui  accorde  i 

*"mm6     avec  lui  à  l'Audience,  pour  procéder  à  la  il  fournit  enfuite  fes  moyens  ,  &  s'ils  font 

pour  pro-  vérification  ou  à  la  reconnoiffance.  Si  l'inci-  admis  ,  on  procède  par  information  &  paf 

VéM'z  '^clent  naît  dans  une  inftance  ou  dans  un  pro-  interrogatoire,  comme  pour  les  affaires  cri^ 

tion.        cès  verbal ,  c'eft  le  Rapporteur  devant  lequel  minelles ,  &  par  la  vérification  d'écriture  ,  fi 

fe  doit  faire  la  reconnoiflance ,  ou  la  vérifi-  le  faux  eft  dans  la  forme  extérieure  de  l'ade. 
cation.  Voyez.  l'Ordonnance  de  1670.  titre  0.  art.  y* 

LV.  &  fuinjam  3  &  f  Ordonnance  du  mùs  de  juillet 

On  fait  donner  affignation  aux  parties  à  1737. ///.a. 
j5.Nomi- peifonne  ou  à  domicile  ,  pour  voir  procéder  L  I  X,  5pj  tntëfa 

j'c'°"»r«  à  la  reconnoiffance  ou  à  la  vérification.       ?  Comme  les  parties  doivent  toujours  iren- "^^J?"^""". 

w experts  _  j        '       •  \  /         A         r  .  de  la  partie 

pour  lare- Quand  cUcs  compatoiffent  ,  elles  nomment  are  témoignage  à  la  vérité,  même  fur  ce  qui  fur  faits  m. 

ce  oir'our '^^^  Experts,  ôc  elles  conviennent  de  pièces  pourroit  être  contraire  à  leurs  intérêts,  une  articiesa 

la  vérifica- de  comparaifon  ,  fur  lefquelles  fe  font  les  partie  peut  en  tout  état  de  caufe,  faire  inteirro» 

"'"^       reconnoiflances  &  les  vérifications  :  fi  le  dé-  ger  fon  adverfaire  fur  des  faits  &  articles  per- 

fendeur  ne  comparoît  point,  &  qu'on  pré-  rinens ,  c'eft-à-dire,  qui  concernent  la  matière 

tende  que  l'écriture  foit  de  la  main,  on  la  qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation*  L'inter^ 

tient  pour  reconnue  5  &  fi  on  prétend  qu'elle  rogatoire  fe  fait  pardevant  le  Juge  qui  con- 

eft  d'une  autre  main  ,  on  la  vérifie  en  fon  ab-  noît  du  différend,  ou  par  devant  le  Juge  com- 

fence  ,  tant  par  témoins  que  par  comparaifon  mis  à  cet  effet,  en  cas  que  la  partie  ne  puifle 

d'écritures  publiques  &  autentiques.  Dans  comparoir  devant  le  Juge  de  la  contefl:ation  * 

ce  cas  la  partie  prefente  nomme  un  Expert,  fans  que  cecte  procédure  retarde  l'inflruftiort 

&  le  Juge  en  nomme  un  autre  pour  la  partie  &  le  jugement. 

abfente.  On  obferve  la  même  chofe  quand  V oyez,  f Ordonnance  de  lèô"].  titre  10.  afti  ti 
l'une  des  deux  parties  prefentes  ne  veut  point  g  S'tatuimus  ut  pofitiones  negativas  (  qua;  probari 
nommer  d'Expert,  le  Juge  en  nomme  un  d'of-  pofTunt  nifi  per  confeffionem  adverfarii  )  jadices  ^ 

fice  pour  celui  qui  refufe  de  nommer.  admittere  pofilnc ,  fi  aequicate  fuadenteviderint  expe- 

Voyez,  l'ordonnance  de  166^.  tit.  i^.art.  ^  di^^.  Innocent.  IV  cap.  Jiamnms  de  confejji  s.  tn  6°. 
6.  7.  î.  &      &  l'£dit  du  mois  de  Décembre  èi>-  Aflt^ 

1684.  &  l'Ordonnance  du  mois  de  'juillet      Le  Juge  ayant  permis  par  une  Ordonnance 
1737.       3.  l'interrogatoire,  on  fait  donner  affignation  à  terrcgatoh 

L  V  î*  la  partie  à  fon  domicile  ,  ou  en  parlant  à  fa"^*' 

t^-  Peine     Celui  qui  a  dénié  fon  écriture  ,  doit  être   perfonne  ,  avec  la  copie  de  l'Ordonnance  & 

contre  ce-         1         /  •  i-  j        ,5^-^-      ^\      r  •     o        •  t 

lui  qui  dé- condamne  en  cmquante  livres,  dont  1  Otti-  des  raits  &  articles. 

nie  fon    ^jal  détermine  l'emploi  en  oeuvres  de  pieté.  Voyez.  iOrdon.  de  1  è6i.  tit.  10.  art.  1,  &  i. 

LVII.  ^  ^  LXI. 

57.inrcrîp-    Quelquefois  OU  eft  obligé  de  paffer  jufqu'à      h  Après  que  le  Juge  a  pris  le  ferment  de  et.tzpàt^ 

tion  de    l'infcription  en  faux  contre  une  pièce  pro-  la  partie  qui  doit  répondre  en  perfonne  ,  &  t'^ 

faux,quand  t    ■  v   n.  J         t  -  '  t>  -r     pondre  ert 

l'Officiaien dulte  en  1  inftance  ,  ou  dont  la  partie  pre-  non  par  Procureur  ou  par  écrit,  il  reçoit  feJ  pgifonnc* 
peut  con-tend  fe  fervir  à  l'Audience.  L'Oificial  con-  réponfes  fur  les  faits  &  articles  qui  ont  été 
°°"^^*     noît  du  faux  incident  à  toutes  les  affaires  qui  fignifiés  ,  ôc  f interroge  d'office,  s'il  le  trou- 
font  de  fa  compétence ,  feulement  pour  la  ve  à  propos ,  fur  des  faits  dont  on  n'a  point 
décifion  de  la  conreftation  ;  mais  il  ne  peut  donné  de  copie.  Les  réponfes  de  la  partie 
prononcer  aucune  peine  contre  le  Laïc  qui  qui  eft  interrogée  j  doivent  être  précifes  & 
eft  convaincu  d'avoir  commis  le  faux ,  &  il  ne  pertinentes  ^  fans  aucun  terme  injurieux  ni 
procède  contre  l'Ecclefiaftique  pour  le  punir  calomnieux.  Si  la  partie  avoue  un  fait  dans 
du  crime  de  faux ,  qui  eft  un  cas  privilégié ,  l'interrogatoire ,  &  qu'elle  en  reconnoiffe  en- 
que  conjointement  avec  le  Juge  Laïc,  fuite  la  fauffeté  ,  il  lui  eft  permis  de  faire 
L  V  I II.  faire  la  preuve  de  la  fauffeté  de  fon  aveu  , 
58  Procc-    Le  Procureur  de  celui  qui  veut  s'infcriré  parce  que  l'erreur  de  fait  ne  doit  nuire  à  pef*- 

Sij 


1^0  LESLOTXECC 
fonne  ,  quand  l'affaire  n  efl:  point  terminée. 

Voyez.  Cordonm-nce  de  \  66j.tit.  lo.  art.  6. 
7-  s. 

/;  Oeconomus'Monafterii  memorati ,  qusedam  per 
errorem  fafti  fuit  in  jure  confeflus ,  ex  quibus  timet 
■  fibi  prsejudicium  generari.  Ciim  igitur  negotio  nun- 
duin  iinito  ,  nemini  noceat  error  fadi  ;  mandamus , 
quatenus  fi  de  hujufmodi  pocuerit  errore  docere  ,  pro- 
videas ,  ut  nullum  fibi  fuper  hoc  prsejudicium  gene- 
retur.  Gregor.  IX.  cap.  ex  parte,  extra,  de  coyifejfis. 
LXII.  ^ 

éi.  Peine    /  Quand  la  partie  adîgnée  pour  répondre 
contre  ia  ç^^^      f^^j  ^  articlcs ,  ne  comparoît  pas  au 
feSdï"  jour  &  au  lieu  marqué,  ou  refufe  de  répon- 
répondre.  (J^g  fur  certains  articles ,  tous  les  faits ,  fi  elle 
eftabfente,  ou  ceux  fur  lefquels  elle  a  refufé 
de  répondre  ,  fi  elle  s'eft  préfentée  ,  font  te- 
nus pour  confeffés  &  avérés.  Cependant  fi 
la  partie  défaillante  comparoît  pour  fubic 
l'interrogatoire  avant  le  jugement  de  la  cau- 
fe ,  de  l'inûance  ou  du  procès  ,  on  reçoit  fes 
réponfes ,  à  la  charge  qu'elle  payera  les  frais 
du  premier  procès  verbal ,  de  l'interrogatoi- 
re ,  &  qu'elle  en  donnera  une  copie  à  fa  par- 
tie adverfe. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i66j.  îit.  lo.  art.  4. 

i  Si  port  prseftitum  veritatis  aut  calumnise  juramen- 
tum ,  reus  vel  Procurator  ipfius  ,  pofitionibus  ab  ad- 
verfario  fibi  fattis  inteirogatus  ,  jufrufque  à  judice 
refpondere  abfque  rationabili  caufa  recufet  aut  nolit , 
feu  contumaciter  fe  abfentet ,  haberi  débet  (  fuper^  iis 
de  quidus  in  ejufdem  pofitionibus  interrogacus  extitit  ) 
pro  confeflb.  Verùm  fi  antequam  refpondere  fie  juflTus 
fuerit ,  eum  contumaciter  abfentari  contingat ,  tune 
pro  confefib  non  débet  haberi  :  fed  eft  aliàs  contra 
eum ,  tanquam  contra  contumacem  ,  pro  ut  ratio 
didaverit ,  procedendum.  Bonif.  VllL  cap.  fi  pofl.  de 
confejjls.  in  6°. 

LXIII. 

^3.  Corn-     Les  Communautés  font  obligées  de  nom- 
ment les  mer  un  Procureur  pour  répondre  fur  les  faits 
SutéT^ré-  ^  articles ,  &  de  donner  à  ce  Procureur  un 
pondent    pouvoir  fpccial ,  dans  lequel  les  réponfes  font 
f^^f.  fjijfs  &  g^pljq^^gg  gj-  affirmées  véritables.  On  peut 
cependant  faire  interroger  les  Syndics  &  les 
autres  qui  ont  agi  pat  les  ordres  de  la  Com- 
munauté ,  fur  les  faits  qui  peuvent  les  con- 
cerner en  particulier. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i66j.  fît.  10.  art.  «>. 
LXIV. 

^4.  Proce-  ■  Ml  eft  quelquefois  necelïaire  ,  pour  éta- 
duies  pour  blir  des  demandes  ou  des  défenfes,  défaire 
pe^mfffion  la  preuvc  de  certains  faits.  Si  on^  forme  une 
de  faire   pareille  demande  à  l'Audience  ,  l'Avocat  ou 
preuve  de     procureur  de  la  partie ,  pofe  les  faits  dont 
faÏÏ!'"^    il  demande  à  faire  la  preuve ,  l'Avocat  ou  le 
Procureur  de  la  partie  adverfe  les  dénie  ,  ou 
demande  même  à  faire  la  preuve  des  faits 
contraires  ;  &  fi  le  Juge  trouve  qu'ils  puiffent 
fervir  à  la  décifion  ou  à  l'éclairciflement  de 
l'affaire ,  il  ordonne  que  les  parties  feront  la 
preuve  refpedive  des  faits  qu'elles  ont  avan- 
cés ,  &  qui  doivent  être  énoncés  dans  le  ju- 
gement ;  mais  fi  on  veut  articuler  des  faits 
dans  le  cours  d'une  inftance  ou  d'un  procès, 
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on  les  explique  dans  une  Requête  ,  &  en 
offre  d'en  faire  la  preuve  ,  quand  la  partie 
adverfe  les  dénie ,  ou  foutient  qu'ils  ne  font 
pas  admitfibles  ;  parce  qu'ils  ne  ferviroient 
point  à  la  décifion  quand  ils  feroient  jufti- 
fiés  ,  le  Rapporteur  met  l'affaire  fur  le  Bu- 
reau ,  &  fi  les  faits  font  trouvés  pertinens  , 
on  ordonne  que  les  parties  feront  la  preuve 
refpedive  des  faits  qu'on  énonce  dans  le  ju- 


gement. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1 66^].  tit.  22..  art.  i. 

/  Ex  htteris  tuis  intelleximus  te  &  Archidiaconum 
confines  habere  Praebendas  in  Villis  quas  finguli  fingu- 
las  polFidetis  ,  &  prsetextu  terminorum  in-ier  vos  con- 
troverfiam  agitari ,  eo  quod  dicas  eum  antiquos  fines 
egreffum  ,  partemque  tui  fundi  occupaffe.  Illo  in  con- 
trarium  alî'erente  fe  partem  eandem  fundi  poffedifle  , 
quadraginta  annorum  fpatio  inconcufsè  :  tu  autem 
quôd  per  idem  tempus  quietè  illam  poffederis  affeve- 
ras . . .  unde  hincinde  teftes  produci  poffunt  ad  cogni- 
tionem  judicis  inftruendam  :  quibus  examinatis  judex  , 
quos  prsecellere  intellexerit ,  ad  fidem  fibi  faciendam 
admittat.  Quod  fi  ambarum  partium  teftes  funt  sequè 
idonei ,  polîeflbris  teftes  prseferentur  :  cùm  promptio- 
ra  fint  jura  ad  folvendum  ,  quàm  ad  condemnandum. 
Lucius  IIL  cap.  ex  Ihteris.  extra,  de  probationib. 
LX  V. 

Suivant  les  anciennes  Ordonnances  &  celle     cas  oâ 
de  166-j.  il  n'eft  point  permis  d'admettre  la  'a  preuve 
preuve  par  témoins  contre  ce  qui  efl:  conte-  moins  n'eft 
nu  dans  les  aftes ,  ni  pour  établir  qu'il  y  a  eu  pas  admîti 
entre  les  parties  d'autres  conventions  que 
celles  qui  y  font  expliquées.  On  doit  auffi, 
paffer  des  ades  pardevant  Notaires ,  ou  fous 
feing  privé ,  de  tout  ce  qui  excède  la  valeur 
de  cent  livres ,  même  pour  les  dépôts  volon- 
taires ,  &  on  ne  doit  point  recevoir  fur  les 
faits  la  preuve  par  témoins,  même  dans  le 
cas  où  chacune  des  fommes  qu'on  deman- 
deroit  feroit  au-deffous  de  cent  livres ,  qu'elle 
viendroit  de  différentes  caufes  &  de  tems 
differens  j  à  moins  que  les  droits  ne  proce- 
daffent  par  fucceffion  ,  par  donation  ou  au- 
trement ,  de  perfonnes  différentes.  On  a  eu 
raifon  d'empêcher  qu'on  ne  fît  dépendre  de 
la  dépofition  des  témoins  qui  peuvent  être 
quelquefois  corrompus,  la  jufliification  d'un 
fait,  dont  une  partie  a  pu  prendre  une  preuve 
par  écrit. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i66j.Uf.  lo.  art.  2, 

Cejl  fur  ce  principe  que  le  Parlement  de  Dijon 
a  déclaré  abtifrje par  un  Arrêt  du  ^.Juin  i6jo. 
la  permijjlon  qui  avoit  été  accordée  de  faire  pu- 
blier un  Monitoire ,  pour  parvenir  à  la  preuve 
du  dépôt  volontaire  d'une  fomme  qui  étoit  au- 
dejfus  de  cent,  livres.  Voyez,  cet  Arrêt  &  les 
raifons  des  parties  dans  le  premier  volame  du 
Journal  du  Palais. 

L  X  V  r. 

On  permet  cependant  d'admettre  la  preu-  E^ccp- 
ve  par  témoins ,  pour  les  dépôts  néceffaires  tlons  de 
qui  font  faits  lors  des  incendies  ,  des  ruines ,  ^^^^^ 
des  tumultes  &  des  naufrages ,  dans  tous  les 
cas  imprévus  ,  dans  toutes  les  occafions  ou 
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les  faits  font  de  telle  nature  ,  qu'il  n'a  point 
dépendu  des  parties  d'en  avoir  une  preuve 
écrite ,  ou  quand  il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Voyez,  l'Ordonn.  de  1 66-1.  th.  zo.  art.  5.  4. 
L  X  V  I  I. 

,  T  Si  l'on  fuivoit  l'Ordonnance  à  la  lettre  , 
pour  faire  l'enquetc  dans  les  Ofncialites  devroit  être 
l'enquête,  commencée  dans  les  trois  jours ,  à  compter 
du  jour  de  la  lignification  du  jugement  faite 
à  la  partie  ou  à  fon  Procureur ,  &  achevée 
dans  les  trois  jours  (uivans ,  quand  l'enquête 
feroit  faite  dans  le  lieu  dans  lequel  le  juge- 
ment a  été  rendu ,  ou  dans  les  dix  lieues ,  &  le 
délai  ne  feroit  augmenté  que  d'un  jour  pour 
dix  lieues  j  le  Juge  même  ne  pourroit  proroger 
le  délai  au-delà  de  trois  jours  :  mais  l'ufage  eft 
d'accorder  des  délais  plus  longs  par  le  juge- 
ment félon  la  nature  de  l'affaire,  &  la  diftan- 
ce  des  lieux.  Si  l'enquête  n'eft  point  achevée 
dans  le  tems  marqué  ,  il  faut  obtenir  une 
prorogation  avant  que  le  tems  marqué  foit 
expiré  :  autrement  la  partie  adverfe  pour- 
roit pourfuivre  l'audience  fur  un  fimple  ave- 
nir y  fi  c'efl:  une  caufe  d'audience ,  ou  prefler 
le  jugement,  fi  c'eft  un  procès  par  écrit  ou 
une  inftance. 

Voyez,  UOrdonn.  de  \  66y.  fit.  2z.  art.  3.  &  4. 
L  X  V  I  I  I. 
68.  Affi-    Les  témoins  doivent  être  aflTignés  à  per- 
fnation    fonne  OU  domicile  ,  &  les  parties  qui  doivent 

donnée  aux  a  11/  -  1  r 

fémoins.  ^^^^  appellees  pour  voir  prêter  le  ierment , 
peuvent  être  aflignées  au  domicile  de  leur 
Procureur.  Le  jour  &  l'heure  pour  compa- 
roître  font  marqués  dans  l'eAploit. 

Voyez.  l'Ordona.  de  1 557.       i  z.  art.  6.  &  7. 
LXIX. 

€9.  Ser-    Une  heure  après  l'échéance  de  l'alTignation 
ment  des  qu  de  la  remife ,  fi  les  parties  y  ont  tonfen- 
récufatio'n     ,  le  Jugc  prend  le  ferment  des  témoins  en 
du  Com-  l'abfence  même  de  la  partie ,  contre  laquelle 
miiidire.    |^  preuve  eft  demandée  ,  &  il  procède  à  la 
confection  de  l'enquête ,  nonobftant  les  op- 
pofitions ,  les  récufations ,  &  les  prifes  à  par- 
tie ,  &  fans  y  préjudicier  :  à  moins  que  l'en- 
quête ne  fe  fafle  dans  le  lieu  où  eft  le  Tri- 
bunal du  Juge ,  car  en  ce  cas  il  eft  tenu  de  fur- 
feoir  jufqu'à  ce  que  les  récufations  &  les  pri- 
fes à  partie  ayent  été  jugées.  Le  témoin  qui 
ne  comparoît  point ,  eft  condamné  à  une  pei- 
ne ,  même  à  la  prifon  en  cas  de  défobéiftancc 
manifefte. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  î66j.  tit.  2i.  art.  8. 
5.  &  10. 

L  X  X. 

7o.Forma-    Le  Juge  ou  le  Commiffaire  qui  fait  l'en- 
litcs  pour  quête ,  doit  recevoir  lui-même  le  (erment  & 
des^dépofi"     dépofition  de  chaque  témoin.  La  dépofi- 
lions.      tion  ne  fe  doit  faire  que  devant  le  Juge  &  le 
Greffier  ,  fans  adjoint ,  &  fans  que  les  par- 
ties ou  d'autres  témoins  puilTent  être  préfens. 
Au  commencement  de  la  dépofition  on  fait 
mention  du  nom ,  du  furnom ,  de  fâge  ,  de 
la  qualité  &  de  la  demeure  du  témoin  ,  du 
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ferment  qu'il  a  prêté  ,  s'il  eft  ferviteur  ,  do^ 
meftique  ,  parent  ou  allié  des  parties  ,  &  ett 
quel  degré.  Le  Juge  fait  enfuite  rédiger 
tout  ce  que  le  témoin  veut  dire  fur  les  faits 
dont  il  s'agit  ,  fans  en  retrancher  aucune 
circonftance.  La  dépofition  étant  achevée  i 
on  la  lit  au  témoin ,  on  l'interpelle  de  décla- 
rer fi  ce  qu'il  a  dit  contient  vérité  ,  s'il  y 
perfevere ,  on  lui  fait  figner  fa  dépofition  ^ 
&  en  cas  qu'il  ne  fçache  pas  figner  ,  il  le  dé- 
clare ,  &  on  en  fait  mention  fur  la  minuté 
&  fur  la  grolfe.  Si  le  témoin  ajoute ,  dimi- 
nue ou  change  quelque  chofe  à  fa  dépofition , 
on  l'infère  par  apoftilles ,  que  le  Juge  &  le  té- 
moin fignent ,  ou  fur  lefquelles  on  déclare  que 
le  témoin  ne  fcait  pas  figner.  Enfin  le  Juge 
demande  au  témoin  s'il  requiert  une  taxe  , 
&  en  cas  qu'il  la  requière^  il  la  fixe  eu  égard 
à  la  qualité ,  au  voyage  &  au  fejour  du  té- 
moin. Toutes  ces  formaîircs  doivent  être  ob- 
fervées  fous  peine  de  nullité. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i66j.  tit.  22.  art.  1  5. 
14.  15.  i^.  17.  i8.  15).  20. 

LXXL 

Le  procès  verbal  d'enquête  ne  doit  conte-  ji. 
nir  que  le  jour  &  l'heure  des  afllgnations  don-  h^'^" 

/  ^  '       •        o  -In    piique  dans 

nées  aux  témoins  &  aux  parties  ,  le  jour  &  \^  pr-.-ès 
l'heure  des  adîgnations  échues,  la  comparu- verbald'ena 
tion  ou  le  défaut  de  ceux  qui  fontaftignés,  'l"'^"'^* 
la  preftation  du  ferment ,  &  (i  elle  a  été  faite 
en  préfence  ou  en  l'abfence  des  parties ,  le 
jour  de  chaque  dépofition  ,  le  nom  ,  le  fur- 
nom  ,  l'âge ,  la  qualité ,  le  domicile  des  té- 
moins ,  les  réquifirions  des  parties  ,  &  les 
ades  qu'on  leur  en  accorde. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  ^66-/.  tit.  22.  art.  21. 

L  X  X  II. 

Les  expéditions  &  les  procès  verbaux  des  yi.iapàr^ 
enquêtes  font  délivrés  aux  parties ,  à  la  re-  ^'^  'i".'  ^ 
quête  defquelles  elles  ont  été  faites.  Elles  ivnqi,ct'c:  < 
doivent  aufti-tôt  donner  copie  du  procès  doicdonnec 
verbal  à  leur  parue  adverfe,  pour  fournir  de  procès ttr^^ 
reproches  contre  les  témoins  dans  les  trois  ba!  à  fa 
jours  ,  fi  elles  le  jugent  à  propos.  En  cas  que 
celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  ,  néglige  dd 
donner  copie  du  procès-verbal ,  l'autre  par- 
tie peut  le  fommer  d'y  fatisfaire  dans  trois 
jours ,  après  lefquels  elle  peut  lever  ce  pro- 
cès verbal  ,  en  préfentant  au  Greffier  l'aélé 
de  fommation  ,  &  prendre  un  executoird 
pour  les  falaires  du  Greffier ,  contre  la  partie 
qui  en  dévoie  donner  la  copie. 

Voyez,l'Ordonn.dei66'].tit.  21. art. ij.c^iSt 

L  X  X  I II. 

Pour  que  les  reproches  foient  pertinens  j  75.  itcprô- 
il  faut  alléguer  des  raifons  qui  puilfent  ren-  cj'espropos 
dre  fufpecte  la  dépofition  des  témoins  ,  &  témoins 
être  en  état  de  juftifier  les  faits  fur  lefquels 
la  fufpicion  eft  fondée ,  avant  le  jugement  de 
la  caufe  ou  du  procès.  Ainfi  quand  l'on  met  erl 
fait  que  les  témoins  ont  été  emprifonnés  i  de-  - 
cretés  ou  repris  de  juftice ,  il  faut  juftifier  ce^ 
faits  par  des  ccroues  d'emprifonnement,  des 
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décrets,  des  condamnations  &  d'autres  aétes.    pertinen«  &  bien  juftifiés  ,  les  dépofitions  des 
Voyez.fOrdonn.de  i66j.  îii.  2.1.  art.  i.é'2.    témoins  reprochés  ne  doivent  point  être  lues. 

L  X  X  I  V.  S'il  y  a  des  difficultés  fi  grandes  fur  les  repro- 

74  Quels    II  n'eft  permis  aux  Procureurs  de  propo-   ches,  que  l'on  ne  puiÛb  les  décider  fur  le 
reproches j-^^.        reproches  contre  les  témoins  ,  que    champ  ,  les  Juges  ne  peuvent  ordonner  l'in- 
fnnr  (Ip^nés  nar  la  nnrrie  .  nu  cenx    formation  fur  les  faits  des  reproches  y  qu  en 

voyant  le  procès.  Ce  qui  a  été  établi  pour  em- 
pêcher les  frais  ,  parce  que  le  Juge  peut  trou- 
ver dans  l'enquête  de  quoi  décider  la  contef- 


reuc  peut  ceux  qui  font  fignés  par  la  partie  ,  ou  ceux 
propoier.  q^g  }^  partie  les  a  chargé  de  propofer  par 
une  procuration  fpeciale  ;  autrement  ils  pour- 
roient  être  condamnés  comme  calomnia- 
teurs ,  fi  les  reproches  étoient  mal  fondés. 
Fojez.  COrdmn.  dt  i  (567.      2 1»  'f''  ^- 
LXXV. 

yï.Efpeces     m  Lcs  reproches  les  plus  pertinens  ,  & 
cher'ies'  ^^^'^'^  propofe      plus  communément ,  font 
plus  ordi-  que  les  témoins  font  des  perfonnes  infâmes  , 
tidircs.      comme  les  filles  publiques  ,  qu'ils  ont  été 
repris  en  juftice  ,  condamnés  aux  galères  , 
au  banniffement,  à  faire  amende  honorable  , 
qu'ils  font  convaincus  de  s'être  laifle  cor- 
rompre pour  dépofer  dans  diverfes  affaires, 
ou  même  dans  celle  qui  donne  lieu  à  l'en- 
quête ,  qu'ils  font  reconnus  pour  fauffaires  , 
qu'ils  ont  compofé  ou  répandu  des  libelles 
diffamatoires  '■>  qu'ils  fonit  dans  la  dépendance 
de  la  perfonne  qui  les  a  fait  dépofer ,  fes  pa- 
rens  ou  fes  alliés,  ennemis  mortels  de  l'une 
des  parties ,  &c. 

m  Lege  J  uliâ  de  vi  cavetût  ne  hac  loge  in  reum 
teftimonium  dicere  liceat  ci ,  qui  fe  ab  eo  parenteve 
ejus  liberaverit ,  quive  impubes  erit ,  quique  judicio 
publico  damnatus  erit . . .  quive  in  vinculis ,  cuftodiâ- 
ve  publicâ  erit ,  quive  ad  beftias  ut  depugnet  fe  lo- 
caverit ,  qu3eve  palam  quseftum  faciat ,  fecericve ,  qui- 
ve ob  teftimonium  dicendum  ,  vel  non  dicendumpe- 
cuniam  accepiffe  judicatus  vel  convictus  erit . . .  .  ob 
"Carmen  famofum  damnatus  inteftabilis  fit.  Cm.[i  tejîes. 
cauf.  ^.  qu^fi.  2. 

LXXVl. 

yic.Perfon-  ^2  Le  Jugc  de  la  conteftation  ne  peut  être 
nés  qui  ne  entendu  dans  une  enquête ,  ni  l'Avocat  ou 
dépoli",  le  Procureur  qui  ont  travaillé  dans  l'affaire , 
ou  donné  confeil  à  l'une  des  parties,  ni  le 
Prêtre  qui  a  entendu  l'une  des  parties  en 
confeffion  ,  ni  un  parent  ou  un  allié  d'une 
des  parties ,  jufqu'aux  enfans  des  confins  iffus 
de  germains  inclufivement.  Le  témoignage 
des  domeftiques  doit  être  auffi  rejetté  ,  ex- 
cepté dans  les  affaires  domeftiques  ,  quand 
on  ne  peut  avoir  d'autres  témoins. 

n  Non  liceat  Clericum  ad  teftimonium  devocari 
eum  qui  prsefes,  vel  cognitor  fuit.  Ex  Concil.  Carthagin. 
V.  can.fiatutum.  cauf.  z.  qu&ft.  6. 

Servi  refponfo  tune  credendum  eft  ,  cùm  alia  pro- 
batio  ad  eruendam  veritatem  non  eft.  Can.  fi  tefies. 
(nuf.  ^.  quniji.  2. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i66'].  fît.  2x.  art.  1 1. 
LXXVIL 

77.îicpon-     Celui  qui  a  fait  faire  l'enquête ,  peut  four- 


tation,  fans  entrer  dans  l'examen  des  repro- 
ches propofés  contre  quelqu'un  des  témoins. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1 667.  titre  23 .  art.  4. 
&  $. 

LXXIX. 

Après  que  la  partie  contre  laquelle  l'en-  7P.  SotiP 

A  lin-  r         •  r  1  maiion  de 

quête  a  ete  faite  ,  a  rourni  les  reproches ,  ou  fournir  co- 
a  déclaré  qu'elle  n'en  a  pofnt  à  fournir,  elle  picdel'en- 
peut  demander  une  copie  de  l'enquête  ,  &  ^l""^'^* 
en  cas  de  refus ,  celui  contre  lequel  l'enquête 
a  été  faite  .  eft  en  droit  de  la  lever  aux  dé- 
pens de  fa  partie  adverfe  ,  en  laiffant  copie  au 
Greffier  d   la  fignification  de  fes  reproches  , 
ou  de  l'ade  de  fa  renonciation  d'en  donner  î 
ou  de  pourfuivre  ,  fans  lever  l'enquête,  le  ju- 
gement du  procès,  dont  l'enquête  doit  être 
rejettée. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1  édy.  th.  12,  art.  19. 
20.  21. 

LXXX. 

La  partie  qui  a  fait  faire  une  enquête  ,  ne  80.  Quani 
peut  demander  à  fa  partie  adverfe  la  copie  du  ^"^andct* 
pfocès-verbal  de  fon  enquête,  ni  le  lever, 
qu'elle  n'ait  fait  fignifier  la  copie  du  procès 
verbal  de  l'enquête  faite  à  fa  requête;  ni  de- 
mander copie  de  l'autre  enquête  ,  qu'elle  n'ait 
donné  copie  de  la  fienne.  On  doit  auffi  ob- 
ferver  que  celui  à  qui  on  a  donné  copie  de 
l'enquête  faite  contre  lui ,  ne  peut  plus  four- 
nir de  reproches  contre  les  témoins ,  ni  en 
faire  entendre  à  fa  requête. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  166 j.  tit  iz.  art.  3  j. 
&  54. 

LXXXL 

Lorfque  la  permiffion  de  faire  l'enquête  a  si-Ufagc 
été  accordée  à  l'Audience  ,  &  que  les  parties  j!'^"'!"^' 
n'ont  point  été  appointées  fur  le  fond,  on 
retourne  à  l'Audience  où  l'on  lit  les  enquêtes, 
pour  décider  fur  le  champ  le  fond  de  la  con- 
teftation ,  fi  la  matière  y  eft  difpofée.  Quand 
l'enquête  eft  faite  en  une  inftance  ou  en  un 
procès ,  on  la  remet  entre  les  mains  du  Rap- 
porteur, qui  en  fait  fon  rapport  avec  les  au- 
tres pièces  du  procès. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  166 j.  tit.  a 2.  art.  35".' 
LXXXH. 

0  Quand  les  dépofitions  des  témoins  font  ^ 
différentes  ,  comme  il  arrive  quelquefois  dans  obfcrver 


^'^roc'hc-'^^  nir  de  réponfes  aux  reproches,  &  en  cas  qu'il  les  enquêtes  faites  à  la  requête  des  deux  par-  quanJ  i^s 

proc.  c.        fourniffe  ,  il  doit  les  faire  fignifier  à  fa  partie  ties  :  le  J  uge  n'eft  point  toujours  obligé  de  fui-  fo'l'^JJon!'^ 

averfe ,  finon  l'on  n'y  a  aucim  égard.  vre  le  plus  grand  nombre  des  dépofitions  craiies. 

V oyez.  l'Ordonnance  de  1661.  ^h.  2^.  art  5.  coifformes  :  il  doit  examiner  la  quahté  des  té- 

LXXVIII.  moins,  &  la  forme  de  leur  dépofition ;  avoir 

78.  Juge- ^  Les  reproches  des  témoins  doivent  être  égard  à  l'âge,  au  rang,  au  bien,  à  la  réputa- 

ilyTochL  ï"^*^'^  ^^'^""^  l'affaire  principale  ,  5c  s'ils  font  tion  de  la  perfonne,  aux  faits  qui  paroiffent 
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plus  vrai-femblabIes,ou  qui  font  énoncés  d'une  dans  les  matières  fommaires  ,  fi  l'on  en  ad- te  dans  leï 
manière  plus  fimple,  moins  recherchée  ^  fans  met  la  preuve,  on  ordonne  que  les  témoins 
variation,  fans  ambiguïté ,  fans  détour.  Si  les  feront  entendus  en  la  prochaine  Audience , ^""'"^''"^^** 
preuves  de  la  poireffion  font  égales  de  part  &   à  laquelle  on  reçoit  leur  ferment  &  leur  dépo- 
d'autre,  le  Juge  doit  fe  déterminer  en  fa-  fition.  Quand  la  partie  eft  préfente ,  elle  doit 

propofer  fes  reproches  avant  que  le  témoin 
faffe  fa  dépofition;  quand  elle  eft  abfente,  oïl 
paffe  outre.  Le  Greffier  fait  mention  fur  le 
plumitif  de  ce  qui  s'eft  dit  &  paffé. 

Vojez^  l'Ordonnance  de  i66j.  tit.  I7.  art.  8* 
&  9- 

LXXXV. 
p  Quelquefois  les  témoins  qui  doivent  être  ^^ 


veur  de  la  pardedont  la  polfeffion  eft  foûte 
nue  de  meilleurs  titres,  parce  qu'on  doit  pré- 
fumer en  ce  cas  qu'elle  eft  la  plus  jufte. 

0  Si  teftes  omnes  eiufdem  honeflatis  Scexiftimatio- 
tns  fint  ,  &  negotii  qualitas  ac  judicis  motus ,  cum 
his  concurrat ,  fequenda  funt  omnino  teftimonia.  Si 
verô  ex  his  quidam  eorum  aliud  dixerunt  (  licet  in 
pari  numéro  )  credendum  quidem  eit ,  fed  quod  na- 
turœ  negotii  convenir ,  &  quod  ininiciciae  &  gratiae 
fufpicione  caret  :  confirmabitque  judex  raorum  animi 
fui ,  ex  argumencis  &  teftimoniis ,  quae  rei  ap.tiora  & 
vero  proximiora  effe  competerit.  Non  enim  ad  multi- 
tudinem  refpici  oportet ,  fed  ad  finceram  teftimonio- 
rum  lîdem  ,  &  teftimonia  quibus  potiùs  lux  veritatis 
affiftic ...  in  teftibus  fides  ,  dignitas  ,  mores ,  gravi- 
tas examinanda  eft  :  &  ideô  teftes  qui  adversùs  Hdem 
teftationis  fuae  vacillant ,  audiendi  non  funt ....  tef- 
tium  fides  diligenter  examinanda  eft ,  ideôque  in  per- 
fona  eorum  exploranda  erunc  imprimis  condiuo  cu- 
jufque ,  utrùm  quis  decurio  aut  plebeius  (ic ,  &  an 
honeftx  &  inculpat:E  vitîe ,  an  vero  quis  notarus  ,  & 
reprehenfibilis,  an  locuples  vel  egens  fit,  ut  lucri  causa 
quid  facilè  admittac ,  vel  an  ei  inimiciis  fit  adversiis 
quem  teftimonium  fert ,  vel  amicus  ei  pro  quo  telli- 
nionium  dat.  Ex  digcft.  can.  fi  tefics.  caiif.  4.  2. 

Cùm  igitur  hinc  plures ,  inde  vero  fint  teftes  nu- 
méro pauciores  producli ,  quos  non  folùm  diverfa , 
fed  adverfa  penicus  in  quibufdam  conftat  teftimonia 
reddidilfe  ;  quia  etiam  ad  multitudinem  tantùm  reî- 
picere  non  oportet ,  fed  ad  teftium  qualitatem  ,  & 
ad  ipforum  depofita ,  quibus  potiùs  lux  veritatis  aftif- 
tit ,  ex  quibus  motum  animi  convenir  judicem  infor- 
mare.  Mandamus  quarenus  fi  teftes  urrinque  produéli 
cjufdem  honeftatis  &  exiftimarionis  extirerinr ,  ciim 
confter  reftes  Monachorum  efte  teftibus  Archidiaconi 
numéro  pauciores ,  pro  Archidiacono  fentenriam  pro- 
feraris.  Si  vefb  teftes  ex  parte  Monachorum  produdi 
tantse  prseeminentiae  fuerint ,  quod  eorum  audloritas 
aliorum  fir  merirô  multitudini  prx'ferenda,  ab  impe- 
titione  Archidiaconi  ablblvaris  eordem.  Inmcent.  II 
cap.  in  nofira.  extra,  de  teftibus. 

Ex  prsemiifis  igirur  evidenrer  apparer ,  quod  Ec- 
clefia  per  teftes  oftendir . . .  quod  à  quadraginta  an- 
nis  (5c  citra  cum  omni  jurifdiâione ,  &  honore ,  arque 
diftridu  loca  ftipradida  poffedit  :  per  quod  pat^r 
quod  fi  commune  Faventinorum  à  quinqu?ginra  an- 
nis  cirra ,  ficut  videnrur  teftes  eorum  deponere ,  ali- 
qua  ferviria  in  locis  perceperunr  fupradidis ,  illa  pro- 
cul  dubio  fine  jufto  rirulo  percipere  inceperunr  :  cùm 
duo  fimul  eandem  rem ,  &  eodem  modo  in  foHdum 
poftidere  non  poffinr,  maximè  cùm  iidem  Favenrini 
juftum  poftèfllonis  ritulum  non  oftendanr  ,  &  ex  pri- 
vilegtis  Imperarorum  &  Romanorum  Ponrificum 
Ecclefise  Ravennatenfi  conceflîs,  evidentiffimè  col- 
ligarur  poftefTionem  ipfius  Ecclefise  in  praediftis  lo- 
cis juftam  fliiffè.  Inmcent.  III.  cap.  licet.  extra,  de 
frobationibus. 

LXXXIIL 
En  cas  que  l'enquête  foit  déclarée  nulle  par 
la  faute  du  Juge  qui  l'a  faite ,  on  la  refait  à 
fes  dépens ,  &  la  parde  fait  entendre  les  mê- 
mes témoins. 

Fojiez.rOrdonnance  de  i66j.tit.  22.  art.  ^6. 
LXXX  I V. 

84.  Enquê-    Lcs  pattles  fe  trouvant  contraires  en  faits 


85.  Enquc 
te  nulic. 


entendus  dans  une  affaire ,  font  fi  infirmes ,  en^tend  kî 
qu'ils  ne  peuvent  aller  à  l'Audience ,  ni  chez  témoins  in» 
le  Juge  ;  en  ce  cas  le  Juge  doit  fe  tranfporter 
chez  les  témoins  ,  ou  nommer  un  Commif- 
faire  pour  recevoir  leur  dépofition, 

p  Si  quis  teftium  valetudinarii  funt  &  fenes  vel  de- 
bilirare  confedi ,  aur  pauperrare  deprcffi ,  ira  quôd 
non  pofllnr  ad  veftram  prsefenriam  adduci ,  ad  ipfos 
recipiendos  mittaris  perfonas  idoneas  &  difcretas. 
Alexand.  III.  cap.  fi  quis.  extra,  de  teftibus. 

L  X  X  X  V  I. 

Il  y  a  des  conteftations  que  les  Juges  ne  26.  Rap^, 
peuvent  décider  qu'après  avoir  vià  l'avis  &  ig  port  d'ex* 
rapport  des  perfonnes  qui  connoiffent  les  cho-^^"^^' 
fes  qui  font  le  fujet  du  différend.  En  ce  cas  le 
Juge  ordonne  qu'on  choifira  des  experts  pour 
donner  leur  avis.  Dans  ce  jugement  on  mar- 
que les  faits  fur  lefquels  doit  rouler  le  rapport, 
quel  eft  le  Commiffaire  qui  doit  procéder  à  la 
nomination  des  experts,  &  à  la  réception  de 
leur  ferment,  &  le  délai  dans  lequel  les  par- 
ties doivent  comparoitre  devant  le  Com* 
mifiaire. 

Fojez.  l'Ordonnance  de  i  ôôy,  tit.  1 1 .  art.  8. 
LXXX  VII. 

On  fait  afïi  gner  devant  le  Commiffaire  ,  87.  Nomî^ 
la  partie  contre  laquelle  le  rapport  eft  deman-  "^tion  de* 
dé  pour  convenir  des  experts.  Si  l'une  des^''^''"^* 
parties  eft  abfente ,  ou  refufe  de  nommer  un 
expert,  le  Juge  en  nomme  un  d'office  pour 
faire  fon  rapport ,  avec  celui  qui  eft  nommé 
par  l'autre  partie  5  &  fi  aucune  partie  n'en 
veut  nommer,  le  Juge  nomme  d'office  deux 
experts.  Les  parties  peuvent  recufer  les  ex- 
perts nommés  d'office ,  &  on  en  nomme 
d'autres  quand  la  recufation  eft  jugée  vala-- 
ble.  On  indique  dans  le  procès-verbal  de  no- 
mination le  jour  &  l'heure  aufquels  les  ex- 
perts doivent  être  alTignés  pour  prêter  le  fer- 
ment ,  &  après  qu'ils  font  prêté ,  on  leur  re- 
met entre  les  mains  le  jugement ,  où  font  ex- 
primés les  chefs  fur  lefquels  ils  doivent  faire 
leur  rapport. 

VoUez,  l'Ordonnance  de  166 j.  tit.  2.1.  article 
9.  &  10. 

L  X  X  X  V 1 1 1. 

Par  plufieurs  Edits  de  i6§o.  il  y  a  des  ex- s§. Expert 
perts  créés  en  titre  d'office  dans  tous  les  Bail- 

i.  ,      -r  ,  .  trcdoliice. 

nages  ;  les  Juges  &  les  parties  ne  peuvent 
nommer  d'autres  experts  pour  tout  ce  qui  dé- 
pend des  vifites  de  bâtiment,  de  jardin  j  de 


99.  Tiers 

experts 
quanJ  les 
rapports 
font  con- 
traires. 
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menuiferie,  <3e  vitres,  de  pavé,  &  des  au- 
tres ouvrages  de  cette  nature.  Le  Greffier 
qui  rédige  les  procès-verbaux  de  vifite  &  de  . 
rapport  de  ces  experts  en  titre  d'office ,  s'ap- 
pelle Greffier  de  i'Ecritoire.  Les  autres  ex- 
perts qui  n'ont  point  de  Greffier  remettent 
leurs  procès-verbaux  entre  les  mains  duCom- 
miiTaire. 

Vciïez,  l'Ordonnance  de  1 661.  tit.  21 .  art. 11. 

L  X  X  X I  X. 
Lorfque  les  rapports  des  experts  font  con- 
traires ,  le  Juge  nomme  d'office  un  tiers  qui 
fait  la  vifite  conjointement  avec  les  deux  au- 
tre$ ,  le  Greffier  de  I'Ecritoire  rédige  leur  avis 
par  écrit  5  ou  quand  il  n'y  a  point  de  Greffier 
de  I'Ecritoire,  les  experts  fignent  l'avis  qui 
eft  drelTé  par  l'un  d'entr'eux,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  d'avis  différent  ;  car  en  ce  cas  cha- 
cun d'eux  donne  un  avis  feparé. 

Vûïez.  l'Ordennance  de  1667,  tit.  2 1 .  art.  1 3 . 
X  C. 

50.  Com-    iDès  que  le  Greffier  a  délivré  le  procès-ver- 
étre Vait'ic      '  OU  quc  Ics  experts  ont  remis  leur  avis 
rapport  des  entre  les  mains  du  Juge  ou  du  CommilTaire , 
fxperts,       partie  la  plus  diligente  en  fait  donner  copie 
à  fa  partie  adverfe  ,  &  trois  jours  après  on 
'pourfuit  l'Audience  fur  un  fimple  a£te  ;  ou  fi 
l'affaire  eft  appointée ,  on  produit  les  procès- 
Verbaux  dont  on  demande  l'entérinement. 
Les  avis  des  experts  ne  font  point  des  juge- 
fnens ,  mais  de  fimples  confeils ,  ainfi  le  Juge 
doit  examiner  avec  foin  leurs  raifons,  &  pren- 
dre le  parti  qui  lui  paroît  le  plus  conforme  à  la 
vérité.  On  doit  fur-tout rejetter  leurs  reflexions 
fur  ce  qui  eft  au-dela  des  faits  marqués  dans  le 
jugement  qui  les  a  commis. 

Votez,  l'Ordonnance  de  1 66'].  tit.  2 1 .  art.  1 3 . 
X  C  L 

f  i.Taxcdc  Les  vacations  des  experts  en  titre  d'office 
In  vacation  ç^^^  taxés  par  Ics  Edits  de  création  de  leur 
'  Charge  5  celles  des  autres  experts  font  taxés 
par  le  Coiïimiflaire  :  il  leur  eft  défendu  de 
recevoir  aucun  prefent  des  parties,  ni  de 
fouffrir  qu'elles  les  défrayent ,  fous  peine  de 
concuflion  &  d'amende. 

Votez.  l'Ordonnance  de  1 66"].  tit.  z  i.  art.  1 5. 
XCH. 

f  t.  Tranf-  Souvent  l'une  &  l'autre  des  parties  irequiert 
F"  'duj"  J^^^     tranfporte  fur  les  lieux ,  afin 

ge  ou 


LESIASTIQUES 

quand  on  en  a  quelqu'un ,  trois  jours  avant  Id. 
départ  du  Commilfaire ,  lorfqu'il  a  été  fignifié 
huit  jours  auparavant  :  car  les  moyens  de  récu- 
fation  qu'on  propofe  après  ce  tems ,  n'empê^ 
chent  pas  qu'il  ne  procède  à  la  vifite ,  non 
plus  que  les  appellations  &  les  oppofitions , 
fauf  à  y  faire  droit  après  le  retour. 

Foi'ez  l'Ordonn.  de  i66j.  tit.  zi,  art.  6.  &  7. 
XCI  V. 

Les  Jurifconfultes  diftinguent  deux  cas, 
dans  lefquels  on  peut  employer  le  ferment 
pour  décider  les  conteftations.  Le  premier , 
quand  le  demandeur  n'ayant  point  de  preu- 
ves fuffifantes  par  titre  ou  par  témoins  pour 
établir  fa  demande,  s'en  rapporte  pour  la  dé- 
cifion  de  la  conteftation  au  ferment  du  défen- 
deur )  le  fécond ,  quand  le  Juge  ne  voyant 
point  que  le  demandeur  ait  fuffifamment  juf-^ 
tifié  fes  conclufions,  ordonne  que  le  défen- 
deur fe  purgera  par  ferment.  La  partie  à  la- 
quelle le  ferment  eft  déféré  peut  le  référer  à 
fa  partie  adverfe.  Le  ferment  emporte  la  dé- 
cifion  de  la  conteftation ,  &  l'on  adjuge  fes 
conclufions  à  celui  qui  a  juré. 

XC  V. 

La  partie  doit  faire  en  perfonnele  ferment 
devant  le  Juge  fuivant  la  forme  ordinaire , 
fans  qu'il  foit  permis  d'y  employer  de  nou- 
velles formalités:  le  Laïc  levé  la  main  en 
faifant  le  ferment ,  &  l'Eccléfiaftique  met  la 
main  fur  la  poitrine. 

X  C  V  L 

^  De  quelque  manière  qu'on  s'exprime  en 
jurant ,  Dieu  qui  connoît  l'intention ,  prend 
les  paroles  dans  le  même  fens  que  celui  qui 
reçoit  le  ferment.  Se  fervir  de  détours,  d'é- 
quivoques &  de  prétendues  directions  d'in- 
tention, c'eft  prendre  en  vain  le  nom  de 
Dieu  ,  &  tromper  fon  prochain. 

q  Quacumque  arte  verborum  quifque  juret  ;  Deus 
tamen  qui  confcientice  teflis  eft ,  ita  hoc  accipit  ficuc 
ille  ,  cui  juratur ,  intelligit.  Dupliciter  autem  reus  fit, 
quia  &  Dei  nomen  in  vanum  affumit ,  &  proximum 
dolo  capit.  Jfidor.  can.  qnacumque.  cauf.  22.  ^uaji.  5. 


94.EnqucIj 

cas  on  dé- 
fère le  (et* 
ment. 


9î.  La  par- 
tie doit  fai* 
re  le  fer- 
ment en 
perfonne. 


9€.  On  nu 

doit  point 
fe  fervir  da 
termes  é- 
quivof^ues. 


XC  VIL 

r  C'eft  un  crime  plus  grand  que  l'homici-  97.  Obfer* 

vation  fur 
le  fcroxciil. 


de,  que  d'obliger  à  jurer  celui  qu'on  fçait  de  ^""^ 


du 

Commif- 


qu'il  foit  plus  en  état  de  juger  la  conteftation. 
En  ce  cas,  on  rend  un  jugement  qui  porte 
que  le  Juge  ou  un  Commiffaire  nommé ,  fe 
tranfportera  pour  drefler  un  procès -verbal.  Le 
Commiflaire  indique  le  jour  &  l'heure  qu'il 
doit  faire  fa  vifite,  &  on  le  fignifîe  à  la  partie 
contre  laquelle  la  vifite  eft  demandée ,  ou  à 
fon  Procureur. 

Fûiez  rOrdonn.  de  1 667.  tit,  z i .  art.  i.&  6- 
XCIIL 

9%.  Reçu-    Le  Commiftaire  doit  partir  dans  le  mois  du 
Commif'  ^^^^'^        requifition ,  fans  que  le  délai  puifte 
Ifkke.       être  prorogé ,  finon  on  en  nomme  un  autre. 
Il  faut  propofer  les  moyens  de  récufation , 


voir  faire  un  faux  ferment. 

f  nie  qui  hominem  provocat  ad  juratîonem ,  &  fcic  * 
eum  falfum  eflè  juracurum  ,  vincit  homicidam  ;  qui^  ] 
homicida  corpus  occifurus  eft ,  ille  animam  :  immo  \ 
duas  animas  &  ejus  quem  jurare  provocavit  &  fuam. 
Auguflin.  can.  ille.  cauf.  22.  qu^ft.  5. 

X C  V I IL 

Les  Juges  ne  doivent  point  avoir  de  motifs  pg.Recufa- 
qui  les  faflent  pancher  d'un  côté  plutôt  que  tiondesju- 

11)  •  r       ^-  '    j        '  •     ges  contre 

de  1  autre  ,  que  ceux  qui  lont  tires  du  mente  fefquelsily 
du  fond.  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  eft  adescaufe» 
permis  à  une  partie  ,  qui  a  des  caufes  légiti-  cfo,^"''''" 
mes  de  fufpicion  contre  un  Juge  de  le  recu- 
fer,  c'eft-à-dire,  de  le  refufer  pour  Juge. 


XCIX. 


non. 


DE    LA  î»ROCE 
X  C  I  X. 

P^.Rcciifa-  En  matlete  civile ,  on  peut  r^cufer  ûn  Jnge 
tioii  |)our  qui  qQ-  parent  ou  aUie'  de  l'iine  des  parties  juC- 
«ntr!)?^'  qu'au  quatrième  degré  inclufivement,  en  fui- 
d'aliiancç,  vant  la  manière  de  coilipter  les  degrés  félon  le 
Droit  Canonique,  Ce  qui  a  lieu  même  en  cas 
<jue  le  Juge  foit  parent  ou  allié  des  deux  par- 
ties. Cependant  le  parent  ou  allié  peut  demeu- 
rer Juge  des  affaires  civiles,  (i  les  parties  y  coii- 
fentent  par  écrit.  En  matière  criminelle ,  le 
Juge  ne  peut  connoître  d'une  affaire  j  même 
du  confentement  des  parties  &  des  gens  du 
Roi  ou  du  Promoteur ,  s'il  eft  parent  ou  allié 
de  l'accufateur  ou  de  l'accufé  jufqu'au  cin- 
quième degré  inclufivement ,  &  même  dans 
îes  degrés  les  plus  éloignés,  s'il  porte  le  nom 
&  les  armes  de  l'accufateur  ou  de  l'accufé.  Ce 
qui  eft  dit  des  parens  ou  alliés  du  Juge  ,  doit 
s'appliquer  aux  parens  &  aux  alliés  de  fa  fem- 
me, fi  elle  eft  vivante  ou  s'il  en  a  des  enfans. 
Quoique  la  femme  foit  décedée  &  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfans  de  leur  mariage,  le  beau- 
pere  ,  le  gendre  &  le  beau-frerc  d'une  partie, 
peuvent  être  récufés  tant  en  matière  civile , 
qu'en  matière  criminelle. 

Foyez.  l'Ordonname  4e  i66j.  fit.  24.  art,  i . 
a.  3- 4. 

C. 

loo.Au-  /Les  autres  motifs  de  récufation  propofés 
très  caufes  par  l'Ordonnance ,  font  i".  Si  le  Juge  a  un 
«Jerecufa-  jj^p^^gj^j^        ^^^g  qucftion  pareille  à  celle 

dont  il  s'agit  entre  les  parties  ;  20.  S'il  a  don- 
né confeil  ou  connu  du  différend,  comme 
Juge  6c  comme  Arbitre ,  follicité ,  recom- 
mandé &  ouvert  fon  avis  hors  le  jugement 
du  Procès  ;  30.  S'il  a  un  Procès  en  fon  nom  en 
la  Chambre  où  l'une  des  parties  eft  Jugej 
40.  S'il  a  fait  des  menaces  à  l'une  des  parties 
verbalement  ou  par  écrit  depuis  l'inftance  , 
ou  fix  mois  auparavant  ,  ou  s'il  eft  ennemi 
capital  de  l'une  des  parties  ;  5°.  Si  le  Juge  , 
fes  parens,  ou  alliés  jufqu'au  quatrième  de- 
gré ,  ont  été  pourvus  d'un  Bénéfice  fur  la  col- 
lation DU  la  préfentation  libre  de  celui  qui  eft 
partie  dans  l'affaire;  6~.  S'il  eft  Proteèleur  ou 
Syndic ,  ou  membre  d'un  Corps  ou  de  la 
Communauté  qui  plaide,  tuteur,  curateur, 
héritier  préfomptif ,  donataire ,  maître  ou  do- 
meftique  de  l'une  des  parties.  L'Ordonnance 
en  propofant  ces  motifs  de  récufation,  n'a 
point  exclus  les  autres  caufes  de  récufation 
exprimées  dans  le  Droit,  ou  établie  par  la 
Jurifprudence  des  Arrêts,  comme  font  cel- 
les-ci 5  que  le  Juge  ait  reçu  des  prefens  de  l'u- 
ne des  parties  depuis  le  Procès  commencé , 
qu'il  entretienne  un  mauvais  commerce  avec 
une  femme  ou  une  fille  ,  qui  a  intérêt  dans  la 
conteftation ,  par  elle-même  ou  par  fes  pa- 
ïens ,  qu'il  ait  fervi  de  témoin  dans  l'En- 
quête ,  &c. 

Foyez  l'Ordonnance  de  i66y.  tit.  2.^ art,  5. 
6.  7.  8.  9.  10.  12. 
/  Quia  ver6 ,  cum  eundem  Archidiaconumfimilis 
J orne  I,  Partie  I. 


DURE  CIVILE.  .t4^- 
penè  caufa  contingac ,  nimis  faverabilis  parti  alterivi- 
derctur,  nos  te,  HliDecane,  loci  ipfms  Archidiaconi 
fubrogantes  :  mandamus  quatenus  (  non  obftantibus 
prioribus  litteris  )  in  caufa,  raîione  praeviâ  ,  procéda- 
tis.  Innocent.  III.  cap.  caufain.  extra,  de  judiciis. 
C  L 

/  Un  Juge  peut  être  recufé ,  quand  il  a  un  roî.Q;,ancl 
Procès  contre  l'uûe  des  parties  5  màis  'A  ne  Faut  J"^è 
pas  que  ce  Procès  ait  été  recherché  dans  la  fécufé,'paf- 
vûe  d'avoir  Cm  moyen  de  récufation  ,  autre-  ce  qu'il  à 
ment  les,  parties  trouveroient  fouvent  deS  contre°^ru 
moyens  de  n'avoir  point  pour  Juges  ceux  dont  ne  des  par>-. 
ils  Craindroient  la  pénétration  &;  l'exaftitude.  "^^ 
C'eft-  pourquoi  il  eft  défendu  aux  parties  de 
prendre  des  tranfports  fur  leurs  Juges  ,  depuis 
que  le  Procès  eft  porté  devant  eux  jufqu'au 
jugement  définitif. 

t  Voulons  &  nous  plaît  qu'aucun  de  nos  fujets  de 
quelque  état  &  condition  qu'il  foit ,  ne  puifle  prendre 
ni  accepter  diredement  ni  indireâement  des  trans- 
ports ,  ou  cédions  de  droit  litigieux  ou  non  litigieux 
à  prix  d'argent  ni  autrement  fur  les  Juges  ,  devant  les- 
quels ils  plaideront ,  depuis  le  jour  que  leur  caufe  ,  inf- 
tance  ou  Procès  auront  été  portés  devant  les  Juges 
jufqu'au  jugement  ou  Arrêt  définitif.  Déclarons  tou- 
tes les  cefTions  qui  feront  faites  en  ce  cas  &  pendant  le- 
dit tems ,  nulles  &  de  nul  effet ....  fans  que  les  Juges 
puiffent  y  avoir  aucun  égard  ,  foît  en  ftatuant  fur  les 
récufations  fondées  fur  de  pareils  tranfports ,  ou  au- 
trement. Déclaration  du  zf.  Mai  1705. 

CIL 

Tout  juge  qui  fçait  qu'il  peut  y  avoir  coh-  loi-QnaftA 
tre  lui  des  moyens  de  récufation,  doit  en  faire  °uVerl"^ 
fa  déclaration  aux  autres  Juges ,  &  en  marquer 
les  raifons,  cette  déclaration  doit  être  figni- 
fiée  aux  parties.  Les  parties  qui  fçavent  quel- 
que moyen  de  récufation  contre  quelqu'un 
des  Juges,  doivent  auffi  les  déclarer  aufli- 
tôt  qu'elles  en  ont  connoiflance.  Huit  jours 
après  la  déclaration  faite  par  le  Juge  ou  paC 
l'une  des  parties  ,  les  parties  doivent  décla-, 
rer  fi  elles  entendent  récufer,  &  après  ce  tems, 
elles  n'y  font  plus  reçues.  Cependant ,  en  cas 
d'abfence  d'une  des  parties,  fon  Procureur 
peut  obtenir  un  délai  qui  ne  doit  jamais  être 
prorogé,  pour  l'avertir,  &  recevoir  fa  Procuw 
ration  en  cas  qu'elle  veuille  récufer.  Quand 
il  n'y  a  point  eu  de  déclaration  ,  on  peut 
récufer  en  tout  état  de  caufe ,  en  affirmant 
qu'on  n'a  eu  connoiflance  que  depuis  peu,  des 
des  moyens  de  récufation. 

Voyez.  C  Ordonnance  de  i  66"].  tit.  2^^.  art.  1 7.' 
18.  ij?.  20.  21, 

C  I  I  L 

Pour  récufer  un  Juge,  on  préfente  une  Re-  roj.  Pro* 
quête  ,  dans  laquelle  on  explique  les  moyens  cédures  fuc, 
de  récufation.  Cette  Requête  doit  être  fignée  t^onr" 
par  la  partie ,  ou  par  le  Procureur  fondé  d'u- 
ne Procuration  fpéciale  qui  eft  attachée  à  la 
Requête.  Sans  cette  Procuration  fpéciale , 
le  Procureur  ne  peut  que  requérir  que  le 
Juge  ait  à  s'abftenir.  On  communique  au 
Juge  la  Requête  de  récufation ,  fur  laquelle 
il  déclare,  s'il  convient  des  faits  ou  s'il  les 
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contefte ,  ^nfuite  on  procède  au  jugem^t  de 
ia  récufation ,  fans  que  celui  contre  lequel  ou 
la  demande  puiffe  y  alîifter. 

Voy^z,  l'Ordonnance  dt  i66j.  iit.  2.^,  art.  25. 

C  I  V. 

^04.  Com-  Dans  les  Tribunaux  où  il  y  a  moins  de  fix 
TetsTei'-  '  c«mme  dans  les  Officialités .  les  ré- 

futions,    cuiations  doivent  être  jugées  par  trois  Juges. 

-Ce  nombre  doit  être  rempli  en  prenant ,  s'il 
\  en  eft  befoin ,  des  Avocats  du  Si^ge  ou  des 

Praticiens  fuivant  l'ordre  du  tableau.  Ces  ju- 
gemens  fur  les  récufations  doivent  être  rendus 
fans  épices  &  fans  frais ,  &  ils  font  exécutés 
nonobftant  les  oppofitions  &  les  appellations , 
&fans  y  préjudicier.  Lorfque  la  partie  n'a  point 
de  preuves  par  écrit ,  comme  il  arrive  fur  la 
plûpart  des  moyens  de  récufation  ,  le  Juge  en 
eft  crû  fur  fa  déclaration. 

Voyez.,  rOrdonnance  de  1 66-].  lit.  i^.  art.  25. 
i5.  27.  y.  6. 

C  V. 

Pcîne  Lorfque  la  récufation  n'eft  pas  admife  ,  foit 
P^rce  que  les  moyens  ne  font  pas  fufïifans, 
recule  mal  folt  parce  quc  Ics  faits  n'en  font  point  prou- 
à  propos.  \és ,  la  partie  qui  a  récufé  un  Juge  dans  les 
Officialités ,  doit  être  condamnée  à  une  peine 
de  vingt-cinq  livres  applicables ,  moitié  à  la 
partie ,  moitié  en  œuvres  de  pieté.  Le  Juge 
qui  a  été  mal  récufé ,  peut  auffi-tôt  demander 
une  réparation  des  faits  avancés  contre  lui , 
fuivant  la  qualité  de  la  perfonne  &  la  nature 
des  faits,  mais  quand  il  a  formé  une  pareille 
demande  j  il  ne  peut  plus  être  Juge. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i66y.tît,z^.art.  ip. 
&  30. 

C  V  L 

to6.Cc  que     Les  Jugcs  quî  ont  été  légitimement  récufés, 
doic  obfei-  ne  pcuveut  fe  trouver  au  rapport  ni  à  laCham- 
légitiJè-^^  bre  du  Confeil  dans  le  tems  de  l'examen  &  du 
nient  reçu- jugement  de  l'affaire.  Ils  ne  peuvent  même 
folliciter  dans  les  maifons  des  Juges,  pour 
d'autres  affaires ,  que  pour  celles  qui  concer- 
nent leurs  parens  en  ligne  direde ,  &  en  col- 
latérale, leurs  frères  &  fdeurs,  oncles  &  tan- 
tes, neveux  &  nièces. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1661.  tit.  2^.  arti- 
cles 13.  I  y. 

C  V  I  L 

Î07.  Som-  Si  les  Juges  différent  de  juger  une  affaire 
nation  au  qui  en  état ,  la  partie  la  plus  diligente  fait 
gcf  l'affaire  ^^^"^^  P^"^  Huifficr  au  domicile  du  Juge  ou 
çiui  eft  en  au  Greffe ,  deux  fommations  de  huitaine  en 

état.  Appel  [huitaine  au  Rapporteur ,  fi  l'affaire  eft  appoin- 
te deni  de    ,  i   •      •  j   •  J  '  /i 

jnfiicc.  tee,  ou  a  celui  qui  doit  prefider,  ii  c  eft  une 
affaire  d'Audience  ;  en  cas  qu'on  ne  ju- 
ge point  auffi-tôt  après  ces  fommations,  elle 
peut  appeller  comme  de  déni  de  juftice,  pren- 
dre le  Rapporteur  ou  le  Préfident  à  partie, 
&  le  faire  condamner  en  tous  les  dépens  & 
en  fes  dommages  &  intérêts.  Le  Juge  qui  a 
été  déclaré  bien  pris  à  partie ,  ne  peut  refter 
Juge  que  du  confentement  de  ceux  qui  ont 


LESÏASTIQUES 

intérêt  dans  l'affaire.  Pour  les  dénis  de  juftice 
des  Juges  Eccléfiaftiques ,  on  peut  prendre  la 
voie  de  l'appel  fimple,  ou  celle  de  fappel 
comme  d'abus. 

Voyez  l'Ordonnance  de  iSôj.  tit.  25. i. 
2.3.4.5. 

C  V  I  I  L 

Quand  l'une  des  parties  vient  à  décéder  los  siiare- 
dans  le  cours  d'une  caufe  ,  d'une  inflar^ce  ou 
d'un  Procès,  fon  Procureur  fait  fignifier  le  décès  de  la 
décès  à  la  partie  adverfe,  tout  ce  qui     fait  P^^^'^'^'^^^'^l? 
après  cette  fignifîcation  ,  eft  abfolument  nuK  fidalicés. 
Cependant,  fi  l'affaire  eft  en  état  d'être  ju- 
gée, c'eft- à-dire,  s'il  nerefte  rien  qui  foit  ef- 
fentiellenient  néceflaire  pour  l'inftrudion,  on 
peur  juger  l'affaire,  même  après  la  fignificarioii 
du  décès  d'une  des  parties.  Quand  le  décès 
eft  fignifîé  avant  que  l'affaire  foit  en  état ,  on 
fait  affigner  en  reprife  celui  qui  fuccede  à  la 
partie,  &  on  procède  fuivant  les  derniers  er- 
remens,  c'eft-à-dire,  fuivant  les  derniers  Adles 
de  la  procédure.  On  ne  peut  faire  affigner  en 
reprife  à  l'Officialité  les  héritiers  d'un  Ecclé- 
fiaftique ,  parce  que  la  Juftice  Séculière  eft 
cenfée  avoir  été  faifie  de  tous  les  effets  de  la 
fuccelfion ,  &  l'on  procède  contr'eux  devant 
le  Juge  Séculier. 

Voyez.  l'Ordonnance  dt  i66j.  tit.  26.  art.  i. 
?..  3.4. 

C  I  X. 

Lorfque  le  Procureur  de  l'une  des  parties 
decede  ou  quil  ne  peut  plus  pottuler,  parce  décès  du 
qu'il  a  réfigné  fon  Office,  ou  autrement,  en  Procureur» 
cas  que  l'affaire  ne  foit  point  en  état ,  toutes 
les  procédures  qui  fe  font  contre  lui  font  nul- 
les, &  il  faut  faire  affigner  la  partie  pour  conf- 
tituer  un  nouveau  Procureur  avec  lequel  on 
puiffe  valablement  procéder. 

Voyezj  l'Ordonnance  de  i66y.  tit  z6.  art.  I, 
&  2. 

C  X. 

u  Uune  partie  peut  révoquer  fon  Procureur  "o-. 
&  en  conftituer  un  nouveau,  en  le  faifant  figni-  du  p^cu- 
fier  à  fa  partie  adverfe  5  tout  ce  qui  fe  fait  après  reur. 
cette  fignifîcation  avec  le  Procureur  révoqué, 
même  les  jugemens  qui  pourroient  intervenir, 
ne  portent  aucun  préjudice  à  la  partie,  étant 
nuls  par  eux-mêmes. 

«  Mandate  Procuratoris ...  à  Domino  revocaro  H 
hoc  ignorante  judice  vel  adverfario  faftum  fuerit ,  ju- 
dicium  quod  idem  quafi  Procurator  poft  modum  ex- 
pertus  eft ,  ratum  efTe  debebit.  Gregor.  IX.  cap.  manda- 
ta, extra,  de  procuratorihs. 

C  X  L 

X  Le  Procureur  qui  eft  chargé  d'un  Ex-    m.  En 
ploit  ne  peut  être  déîavoué  pour  tout  ce  qLii2JJp^^^^J^_ 
dépend  des  procédures  ordinaires  ,  même  favouer  un 
pour  avoir  interjetté  des  appellations  jnci- 
dentés,  par  le  confeil  de  l'Avocat,  pour  avoir 
pris  de  nouvelles  conclufions,  afin  de  redi- 
fier,  de  rétablir  ou  d'augmenter  celles  qui 
avoient  été  mal  prifes  au  Procès,  &  pour  avoir 
fait  vuider  par  expédient,  les  déferlions,  les 


bE    LA    PROCEDURE    CÎ\^ÎLÉ,  t^j 

Folles  intimations ,  les  appeHations  d'appoin-  rendues  far  défaut  ne  font  pas  des  procédures  , 

tement ,  &  les  fins  de  non-recevoir.  Mais  le  mais  des  jugemens,  elles  ne  font  pas  fujeues  à  U 

Procureur  eft  fujet  au  défaveu ,  quand  il  a  fait  premption  de  trois  ans.  Les  infiances  en  ce  cas  ne 

quelque  chofe  de  nouveau  qui  engage  fa  par-  font  plus  intentées  ou  conte flées^  mais  jugées  juf 

rie  fans  un  confentement  par  écrit,  comme  qa  à  ce  qutla  partie  forme  oppofîtion  aux  Senten* 

s'il  a  interjette  un  premier  appel ,  formé  une  cesicefî  pourquoi  t  action  qui  ré  fuite  de  ces  jugC" 

demande  principale ,  fait  une  reftridion  con-  mens  définitif  s  par  défaut  dure  trente  année  s. On 

Cderable  aux  conclufions ,  procédé  à  une  inf-  m^a  communiqué  fur  ce fujet  deux  Arrêts  rendus 

criprion  de  faux ,  recufé  des  Juges ,  reconnu  au  Parlement  de  Paris.  Par  le  premier  qui-efl  d» 

des  écritures  privées ,  déféré  le  ferment ,  &  mois  dejailleiiô^j. rendu  en  lapremiereCham" 

fait  d'autres  procédures  de  même  nature.  Ce  hre  des  Enquêtes ,  on  a  jugé  qu'une  Sentence  par 

défaveu  fe  forme  au  Creffe  par  la  partie ,  &  défaut  à  faute  de  comparoir  ,n' eft  point  fu jette  à, 

s'il  eft  jugé  valable,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  péremption^  &  quelle  produit  des  intérêts  d» 

ie  Procureur ,  au  préjudice  de  la  partie  ,  tom-  jour  de  la  demande ,  jufquà  trente  années  ,  ^ 

be  de  foi-même.  compter  de  la  date  de  la  Sentence ,  quoique  l'on  ne 

X  Qui  ad  agendum  &  defendendum  generaliter  ad  Jujiife  point  quelle  ait  étéfignijîée.  Le  fécond  Ar^ 
omnia  etiam  fi  mandatum  exigant  Ipeciale ,  conftitui-  a  été  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Chauve^ 
tur  Procurator,  ex  vi  generalicacis  hujufmodi  ad  ali-        ^^.^^-^^  General,  plaidans  M  M.  Travers  & 

quera  articulum  in  quo  fpeciale  mandatum  ex,g,tur ,  j.^^^i.q^  ^      '  par  m  Arrêt,  en  infirmant  une 
admitti  non  débet rrocurator  quoque  ablque  fpe-  j    l  ■,/■       j  ^  ■  rr 

ciali  manda-x,  juramentum  déferre  ,  tranfigere  ,  vel  "^^«^^^^^  àu  Bailliage  deSoifons    qu  nne  autre 

pacifci  non  poceft.  Bomf.  VUL  cap.  qui  ad.  de  Procmato-  Sentence  de  ee  même  Bailliage  par  défaut  a  faute 
ribus.  in  6°,  comparoir,  qui  adjugeoit  des  dommages  inte^^ 

CXII,  rets  nêjoit  point fuj  eue  à  la  pereynption  .quoique 

r     1    •  n.  e  1  ^     '  l'on  eût  lai  lié  pa (Ter  plus  de  trois  années  fans  lé 

vt- Pc-    y  Les  cailles ,  les  mftances  ,&  les  procès  pe-  r    -c     3  /    r  ■  j 

:  j'  n~'       ■         '     r  Jignijer       fans  faire  aucune  autre  procédure, 

remption  riffcnt ,  quand  on  a  pafle  trois  années  (ans  *    J     J  r 

foa effet,  faire  aucune  procédure ,  quand  même  la  eau-  v-.aiii. 

fe  n'auroit  point  été  conteftée  ,  &  que  les      z.  L'appel  étant  regardé  comme  une  proce- 

affignadons  n'auroient  point  été  fuivies  de  dure,  qui  devient  nulle  quand  elle  a  été  dif- remptioa 

conftitution  ,  ou  de  préfentation  de  Procu-  continuée  pendant  trois  années  ,  la  peremp-  j^J^^J^ 

reur.  L'inftance  périe  ne  peut  ni  perpétuer,  tion  de  l'appel  emporte  de  plein  droit  la  con-  .  nfirma 


ni  proroger  l'adion  ,  ni  interrompre  îa  pref-  fitmation  de  la  Sentence ,  &  on  ne  peut  plus 


ipc 
nfi 
m 

^  '  'i--  1  iTiniij-        A  SenteflC€. 

cription  :  de  lorte  que  fi  une  partie  a  acquis  la  interjetter  un  nouvel  appel.  Il  eft  de  1  intérêt 

prefcription  depuis  que  l'inftance  qui  eft  pé-  public  d'empêcher  que  les  procès  ne  fe  per- 

Tie  eft  intentée,  on  ne  peut  agir  contr'elle ,  petuent ,  &  de  punir  ceux  qui  négligent  de 

par  une  nouvelle  aftion  •■,  mais  on  peut  faire  faire  des  pourfuites  dans  le  tems. 
donner  une  nouvelle  aflignation ,  quoiqu'il  y      ^  Les  appellations  tomberont  en  péremption  ,  & 

ait  eu  une  péremption  d'inftance ,  quand  on  emporteront  de  plein  droit  la  confirmation  des  Sen- 

€ft  encore  dans  le  tems  d'agir  ,  &  que  la  ™S  ^  ce  n  eft  qu  en  la  Cour  les  appellations  Joient 

r  ■    '        »  n.      •  -r  conclues  OU  appomtees au  Conleil.  ^m'/^ û« /'4r/m^«f 

prefcription  n  eft  point  acquife.  ^  ^  ^^^^ 

y  L'inftance  intentée ,  ores  qu'elle  foit  conreftée ,  fi  C  X  I  V 

par  laps  de  trois  ans  elle  eft  dilcontinuée ,  n'aura  au-       ▼  ^  «  ^        „     j         •    i     j       i  r  * 

^     Xr  1  1-  n  -  '    ■  Les  procès  de  grand  criminel ,  dans  lef-  „. 

cun  effet  de  perpétuer  ou  proroger  1  action  :  ams  aura         ,   ,  j    n,   •       i     ,^  r  ïu-Cas 

la  prefcription  fon  cours ,  comme  fi  l'inftance  n'avoir  ^^^«^^       g^"^  les  Promoteurs  font  dans  Jef- 

été  formée  ni  introduite  :  &  fans  qu'on  puiiTe  préten-  P^^'^ie  principale ,  ne  tombent  pas  en  peremp-  "^^^^^^J^' 

dre  la  prefcription  avoir  été  interrompue.  Ordonnoiue  de  tion  non  plus  que  les  aftaires  du  Domaine.  La  d'inftance 

Houffillmde  i5  6  3.4rr.  1 5,  péremption  ne  peut  non  plus  être  oppofée  en  "'^  l"^'"*' 

Les  inftances  intentées ,  bien  qu'elles  ne  foient  con-  quelque  affaire  que  ce  foit,  lorfque  l'une  des  '^"* 

teftées,  ni  les  affignations  fuivies  de  conftitution  &  de  parties ,  ou  le  Procureur  de  l'une  des  parties 

préfentation  de  Procureur  par  aucune  des  parties,  fe-  font  décedés  dans  les  trois  années,  ou  lorf- 
ront déclarées  peries ,  en  cas  que  1  on  ait  ceiie  &  dil-  rii^  c-'^a  '  r 

.  ^  j'         J         •         s    '  qu  une  riUes  eftmariee,ouqu  une  veuve  a  paf- 

continue  les  procédures  pendant  trois  ans ,  &  n  au-  /,  ,  ,   ^        ,       ^  *  ,         .  ^ 

ront  aucun  effet  de  perpétuer ,  ni  de  proroger  l'adion ,       ^     fécondes  noces  parce  que  îa  partie  ne 

ni  d'interrompre  la  prefcription.  Arrêté  du  Parlement  de  ooit  point  profiter  de  la  négligence  à  faire  af- 

Faris  du  i8.  Mars  1 692.  an.  1,  figner  en  reprife  ,  ou  pour  conftituer  un  nou- 

L'intiméquines'eftpas  préfenté  auGreffefur  veau  Procureur.  La  péremption  n'eft  point 

appel ,  ne  peut  demander  la  péremption  d'inf-  interrompue  par  le  décès  du  Rapporteur. 
tance  par  le  défaut  de  pour  fuite ,  pendant  trois  C  X  V. 

Ans  ,  quoique  fon  Procureur  ait  fait  fgnifter  un       a  La  péremption  n'a  point  de  lieu ,  quand  nj.Heraj 

aéle  au  lieu  de  fe  préf enter  ;  on  l'a  ainfi jugé  par  la  partie  qui  l'a  acquife  â  repris  l'inftance ,  for- 

rtn  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  x6.  Février  me  quelque  demande  ,  ou  fait  quelqu'autre 

1 6p7.  qui  efl  rapporté  par  M.  Augeard  dans  le  2.  procédure ,  pourvîi  que  ces  procédures  foient 

^volume  de  fes  Arrêts  notables.  Cet  Arrêt  eft  fon-  connues  de  la  partie  ou  faites  par  fon  ordre  î 

dé  fur  la  Déclaration  dumois  de  Juillet  ï6^'<y.  qui  car  fi  le  Procureur  avoit  fait  de  fon  propre 

défend  de  faire  aucun  aéîe  d'inftrucîion  avant  la  mouvement  des  procédures  qui  couvriftent 

fréfenution.  Comme  les  Sentences  déjnitives  la  péremption  ,  fa  partie  pourroit  le  défavouei; 

Tij 


meas. 


iT7.  For 

mules  de 


Î4S  LES    LOIX  ECCL 

&  préfeiîter  fa  Requête  pour  demander  que 
i'inftance  ou  l'appel  fut  déclaré  péri ,  de  mé- 
îiie  que  s'il  n'y  avoir  point  eu  de  procédures 
depuis  la  péremption  acquife. 

a  La  péremption  n'aura  lieu  dans  les  affaires  qui  y 
feront  fujectes  ,  fi  la  partie  qui  a  acquis  la  péremption 
reprend  l'infbnce,  fi  elle  forme  quelque  demande  , 
fournît  de  défenfes ,  ou  fi  elle  fait  quelqu'autre  procé- 
dure ,  &  s'il  intervient  quelque  appointement  ou  Arrêt 
interlocutoire  ou  diffinitif,  pourvu  que  lefdites  procé- 
dures foient  connues  de  la  partie,&  faites  par  fon  ordre. 
Arrtidu  Parlement  de  Parts  duzî.  Mars  1 692.  aU.  /j.. 

CXVI. 

lU.  Date  Les  jugemens  rendus  à  l'Audience  doivent 
^s^j"ge-  être  datés  du  jour  qu'ils  ont  été  prononcés , 
&  celui  qui  préfide  doit  en  parapher  le  plu- 
mitif le  jour  même  de  la  prononciation.  A  l'é- 
gard des  procès  par  écrit ,  la  date  efl  celle  du 
jour  que  le  jugement  a  été  arrêté,  &  le  Rap- 
porteur doit  l'écrire  de  fa  main  ,  après  le  dif- 
pofitif  C'eft  le  greffier  qui  doit  rédiger  le  ju- 
gement par  écrit,  &  en  délivrer  des  expédi- 
tions aux  parties. 

Fûïez.  l  Ordonn.  de  i  CS-j.  tit.  %6.  art.  & 
CXVIL 

.  Il  y  a  certaines  formules  de  prononciations 
de  jugement ,  dont  il  n'eft  point  permis  aux 

prononcia-  "        \   r-  n-  j     r     r      •  r 

tion  défen-J  Liges  Ecclefiaftiques  de  le  fervir,  foit  parce 
jîi^es  d'E  formules  font  réfervées  aux  Cours 

glîf"  Supérieurs  ,  foit  parce  que  le  fens  qu'elles 
préfentent  à  l'efprit  relTent  trop  la  Jurifdic- 
tion  Royale.  Ainfi  il  n'eft  pas  permis  aux  Ofïi- 
ciaux  de  commencer  le  difpofitif  de  leur  Sen- 
tence par  ces  mots  U  Cour ,  mais  ils  peuvent 
dire  noire  Cour  Ecclefiaflique.  Ils  ne  doivent  ja- 
mais prononcer  &  four  caufe ,  attendu  qu'ils 
font  obligés  de  fuivre  dans  leurs  décifions  les 
Canons  &  les  Loix  ,  &  qu'il  ne  leur  eft  pas 
permis  d'en  modérer  la  rigueur ,  comme  le 
font  ordinairement  les  Cours  Souveraines  , 
quand  on  infère  ces  mots  dans  les  Arrêts.  Il 
n'eft  pas  non  plus  permis  aux  Ofïiciaux  de  dire 
cju'il  fera  fajfé  outre  nonobjlant  les  défenfes  des 
juges  Laies  ,  une  pareille  formule  pouvant 
donner  atteinte  aux  appellations  comme  d'a- 
bus ,  &  aux  droits  des  Juges  Royaux. 
Voyez,  Fevret ,  liv.  7.  chaf.  3. 

CXVUL 

Ï18.  Il  n'eft  Les  Parlemens  ont  tous  déclaré  abufives  les 
pas  permis  condamnations  de  payer  certaines  fommes 
damner  à  ptononcecs  par  les  Omciaux ,  lous  peine  d  ex- 
payer  fous  cQmmunication  ou  de  fufpenfe ,  parce  que  les 

peine   de  r         r        j  •  '  1  • 

éenfures.  cenlures  iont  des  pemes  qu  on  ne  doit  pro- 
noncer ,  fuivant  les  Canons  &  les  Ordonnan- 
ces, que  pour  des  crimes  graves,  ou  pour  un 
fcandale  public. 

Brode  AU fur  M.  Louetyl.  \,fommaire  3  i .  raf- 
forte,c]ue  le  Parlement  de  Paris  procédant  à  Pen- 
regiflrement  de  VEdit  donné  en  i  J7 1 .  fir  le  Roi 
Charles  IX.  fur  les  plaintes  du  Clergé ,  ordonna 
que  l'art.  8.  portant  que  les  Paflems  pourr oient 
ufer  de  monitions  de  cenfures  Ecclefhifirjuest 
dans  le  cas  permis  par  les  J'aints  Décrets  ,  jcroit 
'vérifé,  à  la  charge  que  les  gens  d' Eglije  ne  pour- 
ïoient  être  excommuniés  ^onr  argent  par  eux  dû, 
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fiufà  leurs  créanciers  à  procéder  contfeux  par 
exécution  de  leurs  biens ,  meubles  &  immeubles. 
Brodeau  joint  d  cette  obfervation  pluficurs  Ar- 
rets  ,  qui  ont  déclaré  abufifs  des  jugemens  qui 
avoient  condamné  les  Ecclefiajliques  à  païer  fous 
peine  d' excommunication. 

.    C  X I  X. 

b  Quand  les  Sentences  doivent  être  exécu- 
tées par  provifion ,  nonobftant  l'appel ,  &  fans 
y  préjudicier ,  comme  dans  les  cas  qui  regar- 
dent la  police  &  la  Difcipline  Eccléfiaftique  , 
l'inftrudion  des  affaires ,  les  condamnations 
de  payer  une  iomme  au-deftbus  de  vingt- cinq 
livres ,  les  provifions  dans  les  matières  fom- 
maires  qui  n'excèdent  point  mille  livres ,  l'Of- 
ficial  doit  marquer  exprelfément  que  la  Sen^ 
tence  fera  exécutée  par  provifion  nonobjlant  l'ap- 
pel 5  il  doit  ajouter ,  s'il  y  a  quelque  fomme 
d'argent  à  payer  ,  en  donnant  caution  :  &  ex- 
primer les  motifs  pour  lefquels  il  ordonne  l'e- 
xécution par  provifion.  Il  eft  défendu  au 
Greffier  d'inférer  dans  les  jugemens  la  claufe 
pour  l'exécution  provifoire ,  à  moins  qu'elle 
ne  fe  trouve  dans  le  plumitif  des  Sentences 
rendues  à  l'Audience ,  ou  dans  les  minutes  des 
Sentences  rendues  fur  rapport.  On  ne  peut 
obtenir  des  Juges  Supérieurs  de  défenfes  d'e- 
xécuter ces  jugemens ,  fous  prétexte  de  l'ap- 
pel qui  en  a  été  interjetté. 

Fûïez.  l'Ordonnance  de  i  CSj.  tit,  1 7.  art.  I  ii 

13.  \^.& 

b  Es  cas  qui  regardent  l'inflruftion  en  matière  ci- 
vile &  criminelle ....  les  condamnations  de  Juge  d'E- 
glifeen  matière  civile  jufqu'à  vingt-cinq  livres,  &  en  cas 
de  difcipline  &  de  correftion  des  mœurs  fuivant  l'Or- 
donnance, (  les  Sentences  des  Officiaux  font  exécutoi- 
res par  provifion.  )  En  tous  lefquels  cas  ,  &  autres  por- 
tés par  les  Ordonnances  ,  pourront  lefdits  premiers  Ju- 
ges ordonner  qu'il  fera  palfé  outre  ,  à  l'exécution  de 
leurs  jugemens,  nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel,' 
Et  pour  ôter  tout  prétexte  aux  fraudes  que  l'on  pour- 
roit  faire  au  contraire ,  feront  les  premiers  Juges  ren- 
dans  leurs  jugemens  nonobftant  l'appel ,  tenus  inférer 
en  iceux  la  raifon  pour  laquelle  ils  jugeront  nonobftant 
l'appel ...  &  en  tous  les  cas  fufdits  defdites  Sentences  & 
jugemens  de  nonobftant  l'appel ,  lorfque  les  premiers 
Juges  feront  demeurés  dans  les  termes  de  leur  pou- 
voir ,  ne  feront  données  aucunes  défenfes  particulières. 
Règlement  du  Parlertient  de  Paris  du  zc).  Janvier  1658. 

Ce  Règlement  a  été  renouvelle  depuis  Cordon» 
donnance  de  i66j  par  u»  autre  Règlement  dt$ 
Parlement  de  Paris  du  7.  Décembre  1  (58^. 
C  X  X. 

Celui  qui  veut  faire  exécuter  les  Sentences 
provifoires  en  donnant  caution ,  doit  préfen- 
ter  fa  caution  par  un  ade  fignifié  à  la  partie , 
ou  à  fon  Procureur  ;  fi  la  caution  eft  conteftée, 
on  donne  une  déclaration  de  fes  biens,  &  com- 
munication des  pièces  juftificatives  fur  le  ré- 
cépilfé  du  Procureur.  Les  parties  comparoif- 
fcnt  enfuite  fur  la  première  aftignation  de- 
vant le  Juge  ,  qui  décide  fur  le  champ  pour 
recevoir  ou  pour  refufer  la  caution  qui  a  été 
prefentée  ,  fans  qu'on  puiffe  prononcer  au- 
cun appointement.  Enfin  la  caution  qui  n'a 
point  été  copteftée ,  ou  qui  a  été  re(^ue  paç 
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£)E    LA    PROCEDURE    CîVîLR  î4<; 
£    •     par  le  Juge  ,  fait  fa  foumiOTion  au  Greffe,       n'excèdent  point  la  fomme  qui  a  été  offerte, 
Foïez.  l'Ordonnance  de  i66j.  tit  28.  art.i,      le  demandeur  cil  condamne  aux  dépens  du 
^       4^,  '   Jour  des  offres. 

C  X  X  L     *  Foiez  fOrdonn.  de  1(567.      3  2.  art.  i,  2.  5, 

Toute  partlequi  fuccombe  par  un  jugement  .  C  X  X  V. 

Jaîti?"dJSccIéfinitif ,  même  fur  un  incident  ,  doit  être       On  procède  à  peu  près  de  mcme  fur  la  li-  ^. 

être  con-  condamnée  aux  dépens.  C'cfl  pourquoi  il  quidation  des  fruits ,  quand  la  reflitution  en  dation  7es 
tTdt   "'^^  P^"^  permis  de  mettre  les  parties  hors  de       ordonnée ,  ce  qui  arrive  rarement  dans  les  . 

pcns       Cours  fans  dépens.  Ils  peuvent  feulement^être  officialités  >  le  défendeur  donne  une  déclara-  Stbn  oi'" 

compenfés  en  partie  ou  en  tout ,  lorfqu'une  ^i^^  ^j^j  fruits  qu'il  a  perçus,  &  des  pièces  judi-  àomnéo. 

partie  à  laquelle  fes  conclufions  font  adjugées  ficatives ,  s'il  en  a ,  de  fa  déclaration  ;  &  en  cas 

fur  certains  chefs  ,  fuccombe  par  rapport  à  ç^^^     demandeur  contefte  la  déclaration ,  le 

d'autres.  Ils  peuvent  être  aulTi  réfervés  dans  j^g^  ordonne  ,  s'il  le  trouve  nécellaire ,  que 
les  jugemens  interlocutoires  ou  préparatoires,        parties  feront  refpeélivement  preuve  tant 

yûïez,COrdûnn.de  j66i.iit.  ^i.art.i,&  ^,  par  écrit,  que  par  témoins  ,  de  la  quantité  des 

C  X  X  I  I.  fruits  qui  ont  été  perçus.  Quant  à  la  valeur  des 

ttt.Dé-    Après  que  le  procès  fur  lequel  eft  intervenu  fruits ,  on  doit  payer  la  dernière  année  en  ef- 

daration  le  jugement ,  qui  condamne  une  partie  aux  peces ,  &  le  prix  des  fruits  des  aftnées  préce- 

«^edép^ens^^ dépens ,  a  été  remis  au  Greffe ,  les  Procureurs  dentés ,  eu  égard  à  la  valeur  des  fruits  aux  qua- 

les  dépens,  retirent  chacun  féparément  les  produdions  tre  faifons  ,  fuivant  les  eftimations  qui  fonc 

de  leur  partie.  Le  demandeur  en  taxe  drefle  faites  par  les  Marchands  &  Mefureurs ,  à  tous 

fa  déclaration  ,  &  il  en  fait  donner  copie  au  les  jours  de  marché  pardevant  le  Juge  du  lieu. 

Procureur  du  défendeur.  Après  les  délais  ac-  Cependant  le  Juge  peut,  fuivant  fa  prudence 

cordés  fuivant  la  diftancedes  lieux,  le  défen-  faire  une  efl:imation  générale  pour  toutes  les 

deur  prend  communication  des  pièces  juftifî-  années  ,  dont  on  demande  la  reftitution  y  Se 

catives  de  la  déclaration  ,  &  il  fait  des  offres  les  parties  peuvent  convenir  d'un  certain  prix; 
après  la  huitaine.  En  cas  que  les  offres  foient  roi'ez,  l'Ordonnance  de  iCôj.  tit.  30.  art.  i%i 
acceptées ,  on  délivre  un  exécutoire.  Jui'uans. 

Voïcz.  l'Or  don.  de  1 667.  ///.  3  i .  art.  4.  y .  ^.  C  X  X  V I. 

C  X  X  I  I  I.  f  Autrefois  on  ne  pouvoir  exécuter  les  Juge-    nff.  On 

iij.Taxe    En  cas  que  le  défendeur  ne  faffe  point  d'of-  mens  Ecclefiaftiques  fans  permiffion  ou  Parea-  exécute  à 

de  dépens  fj-gj  ^      q^^g  celles  qu'il  a  faites  foient  contef-  tis  du  Juge  Séculier,  Cet  ufage  efl  abrogé  par  |',lgtîî,en's" 

re"soffre3netées,  le  Procurcur  du  demandeur  met  fa  dé-  l'Edit  de  1695.  fur  la  Jurifdidion.Ecclefiafti- Ecdéfiafli-, 

foient  pas  claration  avec  les  pièces  juftificatives  entre  les  que,  en  vertu  duquel  on  exécute  tous  les  Juge- 

w«"cu'  rn3i"S  du  tiers  taxateur.  On  fait  fommer  le  mensdes  Juges  d'Eglife,  tant  en  matière  civile, 

qu'il  n'y  en  Procureur  du  défendeur  de  fe  trouver  en  fé-  qu'en  matière  criminelle  ,  même  pour  les  de- 

ait  pas.    x^^Q  du  tiers  pour  voir  arrêter  les  dépens  ,  &  crets  de  prife  de  corps. 

pour  figner  la  déclaration.  S'il  comparoît ,  les       c  Les  Sentences  &  jugemens  fujers  à  exécution ,  & 

dépens  font  arrêtés  par  le  tiers  en  fa  préfence  ;  les  Décrets  décernés  par  les  Juges  d'Eglile,  feront  exe- 

s'il  ne  comparoît  point ,  on  les  arrête  en  fon  curés  en  vertu  de  notre  prefente  Ordonnance  ,  fans 

abfence ,  &  on  le  fomme  de  les  figner.  On  le-  'l^''^  ^"'^  •^^''^'^  '^^  prendra  pour  cet  efiet  aucun  Aî^m/^ 

ve  un  exécutoire ,  &  en  cas  d'appel  de  la  taxe ,  f  "^^        '  ""'f  ^5"^     ^'^.'g";^"-^  ^>J"^  j^^^'î^- 

,  ,  .  1-1  JLeur  enjoignons  de  donner  main  forte,  &  tout  aide 

on  la  met  a  exécution  pour  les  articles  qui  or         j      -i  r  ■  r  1 

KJii  la.  a  >,A>-,^LiLi^ij  r^'-  ,    ,        ^  &  lecours ,  dont  ils  feront  requis  lans  prendre  aucune 

ne  font  pas  croifes  ou  conteftes.  S  il  n  y  a  que  connoiffance  defdits  jugemens.  Edit  du  mots  d'Avril 

deux  articles  croifés,  on  porte  les  appella-  1 695.  ^rr. 

tions  à  l'Audience  ,  &  s'il  y  en  a  plus  de  deux,       Cet  article  de  PEdit  de  1 69  5.  ejl  conçu  en  ter^ 

on  prend  un  appointement  au  Greffe.  mes  fi  généraux ,  pour  Pexecution  fans  parearis  des 

Votez.  l'Ordonnance  de  \  66'].tit.  }i.art.  zo.  jugemens  rendus  dans  les  Tribunaux  Ecclefiafii^ 

C^fuivans.  que  s  j  que  plufieurs  Ojficiaux  croient  cju^on  peut 

C  X  X  I  V.  faire  une  Jaifie  mobtliaire  en  vertu  de  leurs  Sen- 

Ap-    Lorfqu'il'eft  intervenu  un  jugement  Eccle-  tences  fans permijfion  du  Juge  Laïc  ;  mais  les  Offi- 

pointe-    fiaftique  ,  qui  condamne  un  Clerc  à  des  dom-  ciers  du  Roi  &  ceux  des  Jufiices  des  Seigneurs , 

mages  &  intérêts,  qui  n'ont  point  été  liqui-  prétendent  que  fintemion  du  Roi  n'a  point  été  de 

ilépens.    dés  par  la  Sentence  ,  le  Procureur  du  deman-  donner  de  droit  aux  Juges  d'Eglife  fur  le  temporel, 

deur  en  drefle  une  déclaration ,  qu'il  fait  figni-  mais  feulement  de  pouvoir  faire  exécuter  fans  pa- 

fier  au  défendeur  avec  une  copie  du  jugement;  reatis  les  jugemens  fur  les  matieresfpirituelles ,  & 

&  on  lui  communique  fur  fon  recepiffé  les  les  décrets  décernés  par  les  Juges  d'Eglfe.  On  cite 

pièces  juftificatives.  Le  défendeur  peut  faire  pour  juftijier  cette  difiinBion ,  un  Arrêt  rendu  avt 

des  offres  fur  la  déclaration  du  demandeur.  Parlement  le  10.  Février  1699.  par  lequel  la 

mais  en  cas  qu'il  n'en  faffe  pas  ,  ou  que  celles  Cour  ayant  jugé  qu'il  n^y  avoit  abus  dans  trois 

qu'il  fait  ne  foient  point  acceptées  ,  on  prend  Sentences  conformes  de  Juges  Ecclefiaftiques  ,  a 

un  appointement  à  produire  dans  trois  jours,  réfervé  à  la  partie  de  fe  pourvoir  pardevant  les 

Si  par  l'événement.  Tes  dommages  &  intérêts  Juges  des  lieux  pour  l  exécution  des  Sentences^ 
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Le  meilleur  pani ,  four  éviter  les  difficultés  y 
tji  cC obtenir  un  pareatis  du  "juge  Laïc  ,  anjant 
^ue  de  procéder  à  une  faijie  mobîliaire  ou  -à  une 
Jkifie  r  éelU,  four  Ce  xéKution  d'un  jugement  r^n- 
du  pur  un  "juge  d'Eglife. 

CXXVIII. 

\'7.  For-  On  doit  obferver  les  mêmes  formalités 
ïnaïités  pour  les  faifies  mobiliaires  faites  en  confé- 
r'r'       quence  des  Timemens  Ecclefiaftiques  ,  que 

failles  me- T  o  '  , 

biliaires  en  pour  celles  qui  le  font  en  vertu  de  quelque 
c'-"deT  ^^^^^^  ^^^"'^  d'entrer  -dans  la  mai- 
fiemens?"'  fon  OÙ  fe  doit  faire  la  faifie  ,  le  Sergent  por- 
teur du  jugement,  doit  appellerdeux  voifins 
pour  être  préfcns  à  la  faifie  ,  &  leur  faire 
figner  fon  Procès-verbal,  s'ils  fçavent  ou  s'ils 
veulent  ligner  ,  &  faire  mention  de  l'inter- 
pellation qu'il  leur  a  faite  en  cas  de  refus. 
S'il  n'y  a  point  de  voilîn ,  il  doit  en  faire  men- 
tion dans  foii  exploit  ,  &  le  faire  parapher 
par  le  plus  prochain  Juge  du  lieu.  Le  Sergent 
eft  auili  obligé  d'avoir  avec  lui  deux  recors, 
de  leur  faii-e  figner  fon  exploit ,  de  décrire  en 
détail  tous  les  meubles  faifis  &  exécutés ,  de 
marquer  le  nom  &  le  domicile  du  gardien 
qu'il  établit ,  d'expliquer  fi  la  faifie  a  été  fai- 
te avant  ou  après  midi ,  d'élire  un  domicile 
pour  le  faifilTant  dans  la  Ville  ,  Bourg  ,  ou 
Village  où  la  faifie  eft  faite ,  de  lailTer  copie 
de  fon  exploit  &  de  fon  Procès-verbal  à  celui 
dont  les  eftets  ont  été  faifis  ,  &  d'obferver 
toutes  les  formalités  prefcrites  par  l'Ordon- 
nance pour  les  ajournemens. 

Votez,  l'Ordonnance  de  166-7.  fit.  33.  art.  i. 
2.  3.4.  5.5.  7,8. 

CXXVIII. 

lit.  Ou-  Lorfque  les  portes  de  la  maifon  font  fer- 
verture  des  mécs  ,  &  qu'il  n'y  a  perfonne  pour  les  ouvrir , 
PJ|£"P°"'^ou  qu'on  n'en  veut  pas  faire  l'ouverture  ,  le 
Sergent  fe  retire  devant  le  Juge  ordinaire  du 
lieu  ,  qui  nomme  au  bas  de  l'exploit  deux 
perfonnes ,  en  préfence  desquelles  on  fait  l'ou- 
verture des  portes  &  la  faifie  des  effets.  Ces 
deux  perfonnes  doivent  figner  avec  les  recors 
le  Procès-verbal  de  faifie. 

Vouz,  l'Ordonnance  de  1 66y.  iit.  53.  art.  y. 

CXXIX 

3is>.  Ce     II  ri'eft  point  permis  de  faifir  fur  les  perfon- 
<}u'on  ne  pes  couftituées  dans  les  ordres  facrés  ,  les 
thcz'kf  meubles  qui  fervent  au  fervice  divin,  ou  à 
Ecciefialll-  leur  ufage  néceflaire,  de  quelque  valeur  qu'ils 
^"^^       puillènt  être ,  &  on  doit  leur  lailîer  des  Li- 
vres jufqu'à  la  forame  de  cent  cinquante  li- 
vres. Si  les  Ecclefiaftiques  qui  demeurent  à  la 
campagne ,  ont  des  bêtes  qui  fervent  au  la- 
bourage ,  &  des  uftanciles  qui  fervent  à  cul- 
tiver les  terres,  les  vignes  &  les  prés,  on  ne 
peut  les  leur  faifir  non  plus  qu'aux  Laïcs  , 
à  moins  que  ce  ne  foit  le  vendeur  qui  falfe 
faifir. 

Vûïez,  l'Ordonnance  de  1 66-^.  iit.  33.  art.  i  j, 
&  16. 

CXXX. 

ijo  Vente  l^^^^^  ftancs  après  l'exécution  ,  les 
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meubles  faifis  peuvent  être  vendus  au  plus  des  efFetâ 
prochain  marché ,  à  l'heure  &  jour  du  nîar-  ^^''^^ 
ché ,  après  qu'on  a  fait  fignifier  à  la  perfonne 
faifie ,  le  lieu ,  le  jour  &  l'heure  de  la  vente. 
L'adjudication  s'en  fait  au  plus  offrant  &  au 
dernier  encherifïeur.  Les  meubles  précieux  ' 
qui  font  au-deifus  de  la  valeur  de  trois  cens 
livres ,  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  avoic 
été  expofés  à  trois  jours  de  marchés  ,  à  moins 
que  le  faifi  &  le  faifillant  ne  confentent  qu'ils 
ne  foient  expofés  qu'une  feule  fois.  Dans  le 
Procès-verbal  de  vente  ,  le  Sergent  fait  men- 
tion du  nom  &  du  domicile  de  l'adjudicatai- 
re ,  qui  doit  payer  fur  le  champ  le  prix  de 
l'adjudication.  Les  deniers  qui  en  proviennent 
font  délivrées  au  faififfant  jufqu'à  la  concurren- 
ce de  ce  qui  lui  eft  du ,  le  furplus  à  la  partie 
faifie ,  ou  en  cas  qu'il  y  ait  des  oppofitions ,  à 
ceux  à  qui  il  eft  ordonné  par  la  juiîice. 

Foiez,  l'Ordonnance  de  1667.  ///  ^^.art.  12I 
13.  17. 18.  20. 

CXXXI. 

En  cas  d'oppofition  à  une  faifie  de  meubles ,  151.  Op-, 
le  premier  faififfant  eft  préféré  ,  quand  il  y  a  ^ 
dans  les  biens  apparens  du  faifi  de  quoi  payer  les^cr'éan" 
les  autres  créanciers  5  mais  s'il  n'y  a  point  dans  ciprs  y  dif- 
les  biens  de  la  partie  faifie  de  quoi  payer  les  ag^SJ^s; 
créanciers  apparens ,  on  vient  à  une  contribu- 
tion ,  dans  laquelle  les  créances  privilégiées , 
comme  les  frais  du  faififfant ,  les  loyers  des 
maifons,font  préférées.  Le  reftefe  diftribue  au 
fol  la  livre  entre  les  créanciers  ,  fans  que  le 
premier  faififfant  foit  préféré ,  s'il  n'a  point 
d'ailleurs  de  privilège.  Cependant  fi  l'on  avoitf 
faifi  des  effets  mobiliaires  appartenans  à  d'au-j 
très  perfonnes  qu'à  la  partie  faifie  ,  le  pro-^ 
priétaire  pourroit  les  revendiquer ,  &  on  le^ 
lui  rendroit  en  juftifiant  la  propriété. 

CXXXII. 

On  peut  faifir  réellement  les  biens  immeu-jjî.  sn'on 
bles  d'un  Ecclefiaftique ,  pour  l'exécution  d'u-  Pfi't  faifir 
ne  Sentence  de  l'Officiahté ,  comme  en  vertu  e"vcrtu"'^ 
de  tout  autre  titre  >  mais  toutes  les  procédures  d'un  jugç- 
fur  la  faifie  réelle ,  doivent  être  faites  dans  les 
Tribunaux  Séculiers  ;  attendu  que  les  Juges  que,  où  la 
Ecclefiaftiques  ne  peuvent  connoître  en  aucu-  '("^  l^^^^^ 
ne  manière  des  aaions  réelles  ou  mixtes ,  tel-  portée, 
les  que  font  celles  par  lesquelles  un  créan- 
cier demande  qu'un  immeuble  foit  vendu  en 
Juftice ,  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû , 
fur  le  prix  qui  en  proviendra. 

CXXXIII. 

^  Les  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  leSjjj.sjigs 
ordres  facrés ,  ne  peuvent  être  contraints  par  Ecclefiafti-ï 
corps ,  en  vertu  d'aucun  jugement  Ecclefiafti-'^"^! 

^    '  ...  ^       vent  être 

que  OU  Laïc  pour  une  dette  civile  ,  même  contraints 
pour  les  dépens ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puif-l'"^  """P* 
fent  monter.  Ceux  des  Ecclefiaftiques  qui  ne 
font  pas  dans  les  ordres  facrés ,  peuvent  être 
contraints  par  corps  après  les  quatre  mois 
pour  le  cas,  où  il  eft  permis  de  décerner  de 
pareilles  contraintes  contre  les  Laïcs,  coni-i 
me  pour  les  dépens,  les  icftitutions  de  fruits' 


î3?.  Ce 


t)E    LÀ    PROCÉDURE  CIVILE, 
&  les  domrflages  &  intérêts  <iui  font  aii-def-  C  X  X  X  V, 

fus  de  deux  cens  livres ,  pour  le  fteiionat ,  les  Le  jugement  qui  condamne  a  rendre  comp- 
clépôts  néceflaires  &  les  autres  cas  marqués  te,  doit  fixer  le  délai,  dans  lequel  le  compte 
dans  l'Ordonnance  de  î66y.  fera  rendu  ,  fans  qu'il  pniffe  être  proroge  ,  &  gemcnt'"(s 

d  Ordonnons  que  touces&chacunesperfônnes  COR-    commettre  celui  qui  recevra  la  préfcntation  J"),'^:^^'^"^ 
flituées  ès  Ordres  làcrés ,  ne  pourront  dorémvanc  être    du  com.pte.  Toufcompre  contient  trois  Cira-  compter 
prifes  au  corps  ;  ni  conftitaées  prifonnieres  pour  con-    pirres  principaux ,  l'un  de  recette ,  l'autre  de 

dcpenlè,  <Sc  le  troilîéme  de  reprife;  celui  qui 
le  rend  doit  le  prefenter  &  i'affirnier  en  per- 
fonne ,  ou  par  un  Procurenr  fondé  de  procura- 
titan  fpeciale.  Si  la  recette  fe  trouve  plus  forte 


-damnation  &  ordonnance  de  Juflice,  à  faute  de  payer 
leurs  dettes  dans  lefdits  quatre  mois  portés  par  nos  Or- 
donnafices ,  refervant  néanmoins  aux  créanciers  &  au- 
tres la  faculté  de  procéder  par  faifies  &  exécutions  & 
•autres  voies  de  d-roit ,  fur  les  biens  &  temporel  defdits 


Eccléhaftiques-,  ainfi  qu'ils  veiTont  être  à  faire ,  &  q^^e  la  d^penfe  &  la  reprifc/on  délivre  un  exé- 

qu'il  eft  ac-coûtumé  nonobftant  ladite  Ordonnance,  cufoire  à  celui  à  qui  le  compte  eft  rendu  poux 

portant  contrainte  par  corps  contre  toutes  perfonnes  l'excédent,  fans  préjudice  des  débats  formés 

après  lefdits  quatre  mois  paiïés  &  expirés ,  à  laquelle  ou  à  former  contre  la  recette  ,  la  dépenfe  & 

pour  le  regard  des  Eccléfiaftiques  nous  avons  dérogé  reprife. 


&  dérogeons ,  &  à  cet  eifet  défendons  très-expredé 
ment  à  routes  perlonnes  ,  &  auîTi  à  tous  Huilîïers  & 
Sergcns  de  firre  aucun  emprifonnement  defdites  per- 
fonnes Eccléfiaftiques ,  en  vertu  de  la  fufdite  claufe 
d'OrdonnaAce ,  Jugemens  &  Arrêts,  &  à  tous  Geo- 


Fojcz.  l'Ordonnance  de  \  66'].  tiî.  ip.  ar/, 

c  X  X  X  V  i: 


'ï^4.'Reddi 
tion  de 
compte 


Après  la  préfentation  &  raffinnafio'il  du  i3i5.Délaîs 
liers  de  les  recevoir  en  ftos  prifons  ou  autres ,  fur  peiné   <;onTpte ,  on  en  donne  copie  au  Procureur  d-e  . 
de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts ,  &  d'amende    ^^jy j  ^      compte  eft  rendu  ,  &  on  lui  cXT dû' 

arbitratre  au  propre  &  prive  nom  deldics  créanciers  &  ^  •     ^  r      r  -rr' \     ^-         ■  r  rom,**. 

^,  .,r      c  ' 1       T.'/  communique  ions  ton  recepifle  les  pièces  lut- compte, 

Eluiiners ,  bergens  ou  Geôliers.  Decluration  a  Henry  .       ^    ,.,  ,  .         ,  ,  . 

///  du  5  Jdllet  1 576.  tihcativcs,  qu  il  doit  rendre  oahs  la-qumzâine , 

Nous  avons  de  nouveau  en  tant  que  befoin  eft,  vou-  à^moifis  que  le  Juge  n'ait  prorogé  le  délai 

lu  &  ordonné  que  lefdits  Eccléfiaftiques  jouilfent  dudit  d'une  féconde  quin/aine.  Qctand  ces  délais 

privilège, &  qu'ils  ne  puilfent  être  contraints  pour  dette  pour  la  communication  du  compte  font  eX" 

civile  par  emprifonnement  de  leur  perfonne ,  ne  par  pii-^s ,  en  prend  ail  Greffe  uti  appoiùtement 

exécution  fur  leurs  biens ,  meubles  deftinés  aufervice  po^^  fournir  dans  la  huitaine  les  débats  de  la 
divin;  déclarant  tous  emprifonnemens  &  exécutions  y         ^  ^  j^.  foutenémens  d^  la  parC 

faites  au  contraire ,  tortionnaires  &  iniurieuies ,  ocle  ,  .  ,  ,  ^    ,  ^ 

■  1  rj-    TT  )'r  a-  1  Qc  cciui  OUÏ  rend  e  compte.  Loxlquonala- 

pourront  pourvoir  lefdits  Eccledaftiques  pour  leurs     ■  r  ■   ^        t>     1  f-^-         v^-j  « 

dommages  &  intérêts ,  tant  contre  la  partie  civile ,  que  ^^^tait  a  ces  Reglemens ,  ou  que  1  une  des  par- 
contre  ceux  qui  auront  fait  lefdits  emprifonnemens    ^-les  a  laïae  expirer  le  délai  fans  y  fatisfaire,  on 

produitau  Greffe  routes  les  pièces,  pour  que 
le  Procès  foit  diftribué  à  l'ordinaire.  Le  juge- 
ment qui  intervient  fut  l'inftance  de  compte^^ 
doit  contenir  le  calcul  de  la  dépenfe  &  de  là 
recette,  &  fixer  le  relicat,  s'il  y  en  a  un. 

Fûj/ez  l'Ordonnance  de  166'].  lit,  5p.  art. 
îo.  1 3.  16.  20. 

C  X  X  X  V  I  I. 


6c  exécutions.  Edit  de  1  606.  art.  23 

Voyex.  l'Ordonnance  de  166-/.  tit.  54.  4r/.  a- 
&  4- 

C  XXX  IV. 

Les  Eccléfiaftiques  qui  ont  accepté  une  tu- 
telle ou  une  curatelle ,  qui  ont  pris  des  baux 
po'udagef-  judiciaires ,  ou  qui  ont  adniiniftré  de  quelque 
tion  du     autre  manière  que  ce  foit  le  bien  d'autrui  )  en 
vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  Séculier, 


bien  d'un 


En  cas  qu'il  y  ait  des  erreurs  de  calcul ,  des 

doivent  en  rendre  compte  devant  le  Juge  qui  omiffions  de  recette  ou  de  faux  emplois  dans  i'<:i'rs^|e 

les  a  commis.  Mais  s'ils  fe  font  chargés  de  l'ad«  le  compte  ,  oti  n^ordonne  point  la  révifion  empio'is^o» 

miniftration  d'un  bien  d'autrui  fans  Ordon-  du  compte;  mais  les  Parties  forment  leur  de-  omiiTiond^ 

nance  de  Juftice,  il  fatit  les  faire  affigner  pour  mande,  ou  elles  interjettent  appel  de  la  clô» 

en  rendre  compte  pardevant  l'Official ,  &  fui-  ture  du  compte  :  cette  demande  o  ce  appel 

Vre  dans  cette  procédure  ce  qui  eft  prefcrit  doit  être  porté  à  l'Audience, 
par  l'Ordonnance  de  1667,  Vojez.  lOrdonnance  de  i66y. tit. ip.  art.  11, 


Ï57.  ti^ 


recette. 


CHAPITRE  XXL 


De  la  Procédure  Criminelle* 


LtS  raîfonsparlerquelîesnousavonsmofi-  Les  règles  de  l'une  &  cle  f autre  de  ces  pro-^ 

tré  dans  le  Chapitre  précèdent ,  qu'on  cédures ,  doivent  leur  origine  au  Droit  Ca- 

doit  fuivre  dans  les  Ofïiciaiités  pour  l'inftruc-  nonique.    Les  Clercs  qui  en  avoîent  tirées 

tion  des  affaires  civiles ,  la  procédure  prefcrite  une  grande  du  Droit  Romain     pour  fervic 

par  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  peuvent  de  Loi  dans  les  O.ïicialités  >  les  avoient 

toutes  s'appliquer  à  la  procédure  criminelle,  fait  pafler  dans  les  Tribunaux  Séculiers  ^  oà 


^  LES    LOIX  ECC 
on.  les  avoir  appelles  pour  être  le  confeil  des 
Juges  Laïcs,  qui  n'ctoient  point  fort  indruits 
dans  le  douzième  j  dans  le  treizième  Hecle  & 
dans  le  fuivant.  C-e  que  nos  Rois  ont  fait  de- 
puis par  rapport  à  la  procédure ,  n'a  eu  pour 
but  que  de  l'accommoder  à  nos  mœurs  &  à 
nos  ufages,  d'en  retrancher  des  parties  qui  ne 
produifoient  que  des  longueurs  &  des  vexa- 
tions, de  rendre  plus  facile  l'exécution  des 
procédures  qui  leur  ont  paru  néceflaires.  En 
effet,  fi  l'on  compare  ce  qui  eft  prefcrit  par 
les  Ordonnances  de  1 66j.  &  de  i  ôjo.  avec  ce 
que  prefcrivent  fur  le  même  fujet  les  Decre- 
tales  5  on  trouvera  dans  les  Ordonnances  plus 
d'ordre,  plus  de  netteté,  plus  de  précifion, 
moins  de  chicannes ,  de  fubrilité ,  d'embar- 
ras, Ainfi  quand  il  n'y  auroit  point  d'ailleurs 
de  raifons  qui  obligeaflent  les  Juges  Ecclé- 
fiaftiques  à  s'y  foumettre,  ils  devroient  fe  faire 
un  devoir  de  les  fuivre ,  comme  les  Loix  les 
plus  fages  qui  ayent  été  faites  jufqu'à  préfent 
fur  ce  fujet.  On  pourroit  peut-être  dans  la 
fuite  les  rendre  encore  plus  fimples  &  d'une 
exécution  plus  facile.  Nous  pouvons  fouhaiter 
que  pour  l'avantage  de  l'Eglife  &  de  l'Etat,  le 
Seigneur  en  infpire  le  deffein  à  ceux  qui  nous 
gouvernent  j  mais  nous  devons  étudier  &  fui- 

S   G    M  M 

ï.  Où  dûît  être  portée  la  pîaînte  contre  Un  CÎerc 

accufé  d'un  délit  privilégié. 
2.  Deux  manières  déformer  les  plaintes,  ^uand 

le  plaignant  ejî  partie  civile. 

5.  forme  de  dénonciations. 
4.  Les  Promoteurs  font  les  parties  principales 

four  les  affaires  criminelles.  Ce  quils  doivent 
faire  fur  leurs  dénonciations, 
y  Permijfton  d' in forrrjer,aJfgnaiion aux  témoins , 
peines  contre  ceux  qui  ne  comparoiffentpoint . 

6.  Formalités  quon  doit  ohferver  dans  la  ré- 
ception des  dépofitions  des  témoins. 

7.  Idem. 

8 .  Manière  dont  on  fait  entendre  les  témoins 
éloignés. 

<?.  Perfonne  cboifie  par  l' Officiai  pour  faire  U 
fonction  de  Greffier. 

10.  ^and  le  procès  s* injlruit  conj ointement ,  le 
Juge  d^Eglife  a  la  parole. 

1 1 .  Défenfes  de  communiquer  les  informations , 
le  Promoteur  les  retire  pour  donner  fes  conclu- 
fions. 

1 2.  Trois  efpeces  de  décret, d'afffgnation  pour  être 
oùi i'^ ajournement perfonnel , de prife  de  corps. 

15,  Converfîon  des  décrets  à  faute  de  fatisfaire 
au  premier. 

14..  Décrets  Jont  exécutés  fans  pareatis. 
î  5" .  ^uand  on  peut  accorder  des  défenfes  leur 
effet. 

16.  Exoine  ou  excufe  en  cas  de  maladie, 
i  7.  Jugement  de  V Exoine. 

8.  Ce  quon  obferve  dès  que  l'accftfé  eJî  mit 
dans  la  prifon. 


L  E  S  I  A  S  T  I  Q^U  E  S. 

vre  exadement  dans  l'état  préfent,  ce  qui  eff 
établi  par  les  dernières  Ordonnances.  Ceft 
dans  cette  vûe  que  pour  donner  une  idée  de 
la  procédure  qu'on  fuit  en  France  dans  les  af- 
faires criminelles ,  on  mettra  fous  les  yeux  des 
Ledeurs  im  précis  de  l'Ordonnance  de  1670. 
appliquée  aux  Officialités,  comme  on  l'a  fait 
dans  le  Chapitre  précèdent  pour  l'Ordonnance 
de  1657.  Dans  ces  deux  Chapitres,  on  s'eft 
contenté  d'indiquer  fur  toutes  les  maximes  > 
les  articles  de  ces  deux  Ordonnances  qui  leur 
fervent  de  preuves,  fans  les  tranfcrire  rous  en- 
tiers ,  parce  qu'on  a  fuppofé  que  ces  deux  Or- 
donnances font  entre  les  mains  de  tous  ceux 
qui  s'appliquent  à  la  Jurifprudence  Eccléfiafti- 
que ,  qu'ils  doivent  les  avoir  lues  plufieurs  fois; 
en  avoir  étudié,  dans  la  fource ,  &  la  lettre  & 
l'efprit.  En  faifant  cette  étude ,  ils  ne  feront 
point  obligés  d'avoir  recours  à  plufieurs  livres, 
de  chercher  un  autre  ordre  que  celui  que  la 
Loi  leur  préfente  ^  de  démêler  un  grand  nom- 
bre d'articles  qui  ne  font  plus  en  ulage  d'avec 
ceux  qui  font  fuivis  dans  la  pratique.  Ceft 
pourquoi  on  n'a  point  crû  devoir  obferveu 
dans  ces  deux  Chapitres  fur  la  procédure,  de 
rapporter  les  textes  qui  juftifient  les  maximes; 
comme  on  l'a  fait  dans  le  refte  de  l'Ouvrage, 

AIRE. 

ï  p .  Interrogatoire  de  P accufé  dans  les  vingt-qua* 

tre  heures ,  forme  de  cette  interrogatoire. 
2.0.  ^i  efl-ce  qui  peut  être  préfent  à  l'interro-* 
gatoire. 

lï.  Le  Juge  Eccléfiaflique  fait  les  interrogatoi- 
res. Interpellation  du  Juge  Laïc ,  qui  inftruit 
avec  l" Officiai. 
ZI.  ^uand  on  donne  un  curateur  à  un  muet  oté 

à  un  fourd,  fonâion  du  curateur. 
2.'^.Comment  on  procède  contre  unrnuetvolontairel 
2^.  Accuf  c  qui  prend  droit  par  les  charges ,  de 
même  que  la  partie  civile  par  l'interrogatoire. 
Suite  de  la  procédure  en  ce  cas. 

Réception  des  parties  en  procès  ordinaire  ^ 
converfîon  des  informations  en  enquêtes. 

26.  Procès  criminel,  incident  au  procès  civil. 

27.  décollement  &  confrontation  des  témoins, 
i8.  Forme  du  récollement. 

29.  Forme  de  la  confrontation. 

30.  Examen  du  procès  ,  conclufîons  définitives. 

3 1.  Accufé  admis  à  la  preuve  de  quelques  faits 
juflifcatifs. 

32.  Avant  le Jugement ,  taccufé  doit  être  enten\ 
du  derrière  le  Bareau. 

33'  ^^^nd  le  jugement  doit  paffer  fuivant  l'ai 

vis  le  plus  doux. 
34..  En  quel  cas  on  ordonne  quil  fera  plus  am^ 

plement  informé. 
55.  Dans  le  cas  de  faccufation  calomnieufè } 
l'accufateur  eJî  condamné  aux  dommages  d*, 
intérêts  de  l' accufé. 
3  6.  Procès  infruit  à  une  Communauté. 
^  7.  Inflru^ion  du  procès  par  contumace} 


DE    LA    PROCEDURE  CRIMINELLE. 


I.  Où  doit 
iêtre  portée 
la  plainte 
contre  un 
Clerc  accu- 
féd'iin  délit 
privilégié. 


1.  Deux 
fna.Heics 
de  former 
les  plaintes, 
c]iiand  le 
plaignant 
cft  partie 
civile. 


38.  Terqujfilion  du  coniama^i ,  &  ajfgnation 
donnée  en  conféqiiencc. 

39.  Récollement  des  témoins  ,  &  jugement  de- 
f  nui f  contre  le  contumax. 

40.  Contumax  (juiferepréfeme,  comment  on  înf- 
truit  fon  procès. 

41.  Comment  on  injlruit  le  procès  contre  laccufé 
qui  s'évade  des  prifons. 

L 

OUand  un  Eccléfiaftique  eft  accufé  d'un 
délit  commun ,  la  plainte  ou  la  dénon- 
cuuion  doit  être  faite  à  l'Officialité  ;  mais 
quand  le  crime  eft  privilégié,  il  dépend  de  la 
partie  qui  forme  fa  plainte,  ou  qui  fait  une  dé- 
nonciation ,  de  s'adrefler  à  l'Officialité  ou  au 
Juge  Royal  à  fon  choix ,  parce  que  ces  affai- 
res font  de  la  compétence  des  deux  Tribu- 
naux qui  doivent  fe  réunir  dans  la  fuite  pour 
l'inftrudion. 

I  I. 

Les  plaintespeuvent  fe  faire  par  une  Requê- 
te prefenrée  au  Juge ,  ou  elles  peuvent  être 
écrites  par  le  Greffier  en  préfence  du  Juge. 
Tous  les  feuillets  de  la  plainte  doivent  être 
fignés  par  le  Juge  &  par  la  partie  plaignante  y 
ou  par  fon  Procureur  fondé  de  procuration 
fpeciale  5  &  en  cas  que  la  partie  ne  puifle  ou 
ne  veuille  ligner ,  on  en  fait  une  mention  ex- 
preffe  fur  la  minute  &  fur  la  grolfe.  La  partie 
qui  a  porté  fa  plainte  n'eft  point  réputée  par- 
tie civile,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  déclaré  for- 
mellement ,  ou  par  la  plainte  ,  ou  par  un  ade 
qu'elle  peut  donner  en  tout  état  de  caufe.  Se 
dont  elle  peut  fe  défifter  dans  les  vingt-quatre 
lieures  de  fa  déclaration.  La  partie  qui  a  donné 
fa  plainte  n'eft  point  tenue  des  frais  du  procès , 
quand  elle  ne  s'eft  point  déclarée  partie  civile , 
ni  de  ceux  qui  ont  été  faits  du  jour  de  la  ligni- 
fication de  fon  défiftement;  mais  elle  refte  ref- 
ponfable  dans  l'un  &  l'autre  cas  des  dommages 
&  intérêts  envers  l'accufé,  fi  la  plainte  eft  ju- 
gée calomnieufe. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1 6jo.  fit.  ^.art,  i.  2 . 
4.  &  f . 

I  I  L 

Lés'  Promoteurs  des  Officialités  doivent 
avoir  comme  les  Procureurs  du  Roi ,  &  ceux 
des  Seigneurs ,  un  Regiftre  pour  recevoir  &  y 
faire'  écrire  les  dénonciations.  Elles  doivent 
être  circonftanciées  &  lignées  par  le  dénon- 
ciateur, ou  écrites'ên'prefence  du  Promoteur 
;  parole  Greffier  du  Siège  ,  qui  doit  faire  men- 

tion qUe-le  dénonciateur  a' ligné ,  ou  qu'il  n'a 
t  .  point  voulu,  ou  qu'il  n'a  pu  ligner.  Les  dé- 
nonçiateurs  qui  fe,  trouvent  mal  fondés  font 
cô'ndamtrés  aux  dommages  &  intérêts  de  la 
*  ■  partie  accufée  ,  &.  même  en  de  plus  grandes 
peines  en  cas  de  calomnie  atroçe.  '  , 

■  J^oyèé.  Vx>T donnuucx'de'  A  670.  tiî;  3 .  article  6. 
■&  7.=-                 j  ^ii\.  A.j'i  ivj 
-  •'  ^  •  :I>V;   ' 

4.LesPro-     Cônime  les  Proimdteursrfont  établis  pour 
"Tome  1.  Partie;' 'iV'     •  ' 2uo;o 


■5.  Forme 
des  dénon- 
ciations. 


42.  Attention  que  doivent  a-voir  cetix  qui  injlfui- 
Jent  les  procès  criminels  â  obfev-ver  tout  ce  qui 
ejî  prefcrit par  L'' Ordonnance. 

43.  U  accufé  ou  C  accufateur  peuvent-ils  être  con- 
damnés aux  dépens  envers  VEvèque'l 

44.  ^.elles  formalités  les  Réguliers  doivent 
oh  fer  ver  dans  l' inflruélion  des  procès  cri- 
minels. 


iViaintenir  l'ordre  public  &  Eccléfiaftique,.  & 
pour  pourfuivre  la  punition  des  crimes  com- 
mis par  les  Clercs ,  ils  font  toujours  les  parties 
principales  dans  les  affaires  criminelles  ,  les 
parties  civiles  ne  pourfuivant  que  leur  inté- 
rêt particulier.  C'eft  pourquoi  il  faut  leur  com- 
muniquer les  plaintes  fur  lefquelles  ils  don- 
nent des  conclufions,  par  lefquelles  ils  requiè- 
rent qu'il  foit  informé  des  faits  qui  y  font  expli- 
qués. En  cas  d'une  fimple  dénonciation ,  ou 
d'une  accufation  par  eux  intentée  fur  le  bruit 
public,  ils  préfentent  une  Requête  à  l'Offi- 
cial,  par  laquelle  ils  requièrent  qu'il  leur  foit 
permis  de  faire  informer  des  délits  qu'ils  énon- 
cent dans  leur  Requête. 

V. 

a  Quand  le  Juge  a  permis  d'informer,  on 
fait  aflîgner  les  témoins  qui  font  adminiftrés 
par  le  Promoteur  &  par  la  partie  civile ,  s'il  y 
en  a  une.  Tous  les  témoins  qui  font  aftignés 
doivent  comparoir;  s'ils  ne  comparoiflentpas, 
l'Official  peut  les  condamner  pour  le  premier 
défaut  en  une  fomme  applicable  en  œuvres  de 
pieté,  &  en  cas  de  contumace  les  contraindre 
par  corps,  s'ils  font  Eccléfiaftiques,  ou  s'ils  font 
Laïcs, s'adrefler  aujuge  Séculier,  pour  les  faire 
contraindre  par  la  même  voie  à  la  Requête 
du  Promoteur. 

a  Horramur,  ut  fub  timoré  Domini  confuetam  conP- 
cientiœ  veftrx  finceritatem  in  hoc  quoque  negotio 
confervantes ,  omnem  ,  perfonis  qux  vericatem  caufae 
iftius  fcire  polfunt,  faciatis  ainputari  formidinem,  & 
veftris  pruefentarl  confpedlibus . . .  prxbico  etiam  lega- 
litcr  Sacramento  ,  qune  in  veritate  rerum  noverunc, 
profelîione  fuse  teftificationis  aperiant,  ut  patefadis 
omnibus  qux  fecundùm  leges,  &  juftitiam  cenfen- 
da  funt  cognofcatis  ,  &  competentcm  legibus  &  ve- 
ritati  terminum  dctis.  Pelagius ,  can.  hortamur.  cauf. 
3.  qu£fi.  10. 

Nullius  teftimonio  quantumcumque  religiofus  exif- 
tat ,  nifi  juratus  depofuerit ,  in  alterius  prcejudiciucu 
dcbet  credi.  Honor.  III.  cap.  tMper.  extra,  de  tefiiùus  & 
àttefiantibus.  ^  0"i':i'//! 

Telles  per  quamcumque  fçripturam  teftimonium 
non  proférant,  fed  praefentes  de  iis  qux  noverunt  , 
&  viderunt  veraciter  teftimonium  dicant.  Nec  de 
aliis  caufis,  vel  negotiis  dicant  teftimonium;  nifi  de 
bis ,  qu3e'  fub  prsefentia  éorum  add  elfe  npfcuntur.  Ckn. 
tejîes.  3.     .  .    '  "  ' 

Pura  &  fimplex  téftiniohii  feries  intima'nda'eft.  Ple- 
rumque  teftis ,  dura  àlîquid  ad  feriem  geftorum  ex  fuo 
adjicit,  totam  teftimonii.fidem  partis  mendacio  déco- 
lorât. Nihil  igitur,  velquodbonurnvidçmr,,  adden- 
dum  qH.  Ambrofius ,  can. f  ma.  cauf.  ^,:çitafi.  10. 

Foycz,  l'Ordonnancé  de  i6jo.  tit.'6.  art.  i. 

■.'  ......  •' J;i  • 


moteurs 
font  les  par- 
lies  princi- 
pales pour 
lesaffaiics 
criminel- 
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doivent 
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tions. 
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ne contre 
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il  y  a  des  O^fflciaux  qui  rendent  des  Senten- 
ces  four  contraindre  far  corps  ^  ou  far  faifie  de 
leurs  biens ,  les  Laïcs  qui  Jont  ajj.gnés  devant 
eux  À  comfarottre  four  faire  leurs  défofitions'-, 
ces  offià.uix  fe  fondent  fur  ce  que  l'Ordonnance 
de  I  670.  qui  frcfcrit  la  frocédure  quon  doit 
Jiiivre ,  ne  met  fur  ce  point  aucune  diflinBion 
entre  les  ^uges  Séculiers  &  les  Officiaux.  Mais 
on  ré  fond  que  les  Juges  d'Eglife  n\tyant  foint 
de  jurifditlion  fur  les  Laïcs  ,  four  tout  ce  qui 
neji  fas  furement  ffirituel,  ne  doivent  fas  exé- 
cuter far  eux-mêmes  une  diffofition  de  l'Ordon- 
nance y  quand  il  s'agit  de  ferfonnes  qui  ne  font 
fas  fujettes  fur  ce  foint  à  leur  j  urifdiûion'-,  d*  au- 
tant flus  qu.  le  Roi  n  ayant  foint  dérogé  aux  an- 
ciens ufages ,  far  raffort  à  cette  matière ,  ri  a 
foint  étendu  la  furifdiflion  £ccléfiaflique  au- 
delà  des  bornes  dans  lef quelles  elle  étoit  renfer- 
mée avant  l'Ordonnance  de  i  6']o.  ainfile  farti 
le  flus  fur  four  éviter  les  affels  comme  d'abus , 
ejl  de  frendre  le  temferament  quon  vient  de 
^  marquer. 

V  I. 

(,.  Forma-  On  doit  faire  mention  dans  la  dépofition , 
îités  qu'on  fQyj  peine  de  nullité  ,  de  la  repréfentation 

doit  obier-  ^  .  ,       /       •     j     l'r-     1    •         •  1   •       '  ' 

Ter  dans  la  1^1^^  P^^  tcmoin  de  1  Exploit  qui  lui  a  ete 
réception  donué  pout  dépofcr ,  du  nom ,  du  furnom  , 
donsd^''"  ^'âge,  de  la  qualité  du  témoin;  s'il  eft  fer- 
témoins,  viteur ,  domeftique ,  parent  ou  allié  de  l'une 
des  parties,  &  en  quel  degré,  &  du  ferment 
qu'il  a  prêté.  Un  témoin  ne  doit  rapporter  que 
ce  qu'il  a  vu  ou  entendu  ;  s'il  ajoute  quelque 
chofe  fur  la  relation  d'une  autre  perfonne , 
il  doit  le  marquer  exprelTément.  La  dépofi- 
tion eft  écrite  par  le  Greffier  en  préfence  du 
Juge ,  enfuite  elle  eft  fignée  par  le  Juge,  par 
le  témoin  &  par  le  Greffier.  Le  Juge  &  le 
témoin  doivent  aufti  approuver  &  figncr  les 
renvois,  les  interlignes  (Scies ratures.  Quand 
le  témoin  ne  fçait  point  ou  ne  peut  figner, 
on  en  fait  mention  dans  la  dépofition.  La 
taxe  pour  les  falaires  du  témoin  eft  faite  par 
le  Juge. 

Voyez.  C Ordonnance  de  x6']0.  tit.  6,  art.  4. 
5).  12. 1  3.  ->  A 

'  V  I  r. 

7.  Idem.  Les  témoins  doivent  être  entendus  fecre- 
tement  &  feparément ,  fans  qu'il  y  ait  aucun 
Adjoint  avec  le  Juge.  On  écrit  tout  ce  qu'ils 
difent  concernant  l'affaire ,  tant  à  la  charge 
qu'à  la  décharge  de  l'accufé;  il  faut  même 
entendre  &  écrire  exadement  ce  que  dépo- 
fent  les  enfans  de  l'un  .  &  de  l'autre  fexe , 
quoiqu'ils  foient  au-deflbus  de  l'âge  de  pu- 
berté 5  fauf  au  Juge  en  examinant  dans  la  fuite 
leur  dépofition ,  à  y  avoir  tel  égard  qu^il  juge- 
ra à  propos ,  fuivant  la  manière  dont  les  en- 
fans  auront  dépofé.  Avant  que  de  faire  figner 
au  témoin  fa  dépofiiion ,  on  la  lui  relit,  on 
lui  fait  déclarer  s'il  y  perfifte,  &  on  fait  men- 
tion de  la  ledure  &.  de  la  déclaration  fous 
peine  de  nullité.  Le  Juge  cotte  &  figne  cha- 
que page  âe  l'information. 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


Voyez.  l'Ordonnance  de  i6jo.  titre  6. art,  2. 
10.  &  \i. 

VIII. 

Si  les  témoins  font  fort  éloignés,  l'Official  s.  Manière 
permet  de  les  faire  entendre  pardevant  l'Of- ^^"J^îf 
ficial  le  plus  prochain  ,  qui  renvoie  les  infor- les  témoins 
mations  cachetées,  dans lefquelles il  eft  obli- ^'°'2"és. 
gé  d'obferver  les  mêmes  formalités  que  le 
Juge  qui  inftruit  le  procès. 

I  X. 

Le  Greffier  étant  abfent  ou  malade ,  s'il  9.  Pcrfoa-^ 
n'y  a  point  de  Commis  du  Greffe ,  l'Official    "^.^j^^  . 
cnoilit  une  perlonne  pour  écrire  les  informa-  ciai  pour 
tions,  après  qu'il  lui  a  fait  prêter  le  ferment. 

V tyez.  l'Ordonnance  de  1 670.  tit.  6.  art.  6.  Greffier! 
X. 

b  Lorfque  l'inftrudion  du  procès  criminel  'o-  Quand 
fe  fait  conjointement  par  un  Juge  Eccléfiafti- s'in^ruft^ 
que  &  par  un  Juge  Laïc  pour  le  délit  com-  conjoime- 
mun ,  &  pour  le  cas  privilégié  ;  les  Juges  d'E-  ge^^J^'Églfe 
glife  ont  la  parole,  prennent  le  ferment  des  a  la  parole, 
témoins ,  &  font  toutes  les  interpellations , 
s'il  y  en  a  quelqu'une  à  faire.  11  en  eft  de 
même  pour  l'interrogatoire,  le  récollement 
&  la  cqnfrontation. 

h  Voulons  &  nous  plaît  que  dans  l'inftrudion  des 
procès  criminels  qui  fe  font  aux  Eccléfiaftiques  ,  con- 
jointement par  les  Juges  d'Eglife  pour  le  délit  com- 
mun ,  ôc  par  nos  Juges  pour  le  cas  privilégié  ,  lorfque 
nos  Juges  fe  tranfporteront  dans  les  Sièges  des  Offi- 
cialités  pour  l'inftrudion  defdits  procès ,  les  Juges  d'E- 
glife ayent  la  parole  ,  qu'ils  prennent  le  ferment  des 
accufés  &  des  témoins  ,  qu'ils  falfent  en  préfence  de 
nofdits  Juges  les  interrogatoires ,  les  récollemens  & 
confrontations ,  &  toutes  les  autres  procédures  qui 
fe  font  par  les  deux  Juges.  Déclaration  du  Roi  du  ^. 
Février  lyii. 

X  I. 

Il  eft  défendu  au  Greffier  de  communiquer  n.Défenfe 
les  informations  &  les  autres  pièces  fecrettes  commu- 

,  ,  ^  ,  niquer  les 

du  procès.  Le  rromoteur  peut  cependant  en  informa- 
retirer  les  minutes  pour  donner  fes  conclu- 

r-  s  1  ri  Promoteur 

fions,  a  condition  qu  il  s  en  charge  lur  le  re-ies retire 
giftre,  &  qu'il  les  remette  entre  les  mains  du  po»""  ^o"- 
Greffier,  trois  jours  après  les  avoir  retirées,  "lufious.*^"' 
Les  Rapporteurs  peuvent  auffi  retirer  les  mi- 
nutes pour  la  vifire  du  Procès,  à  la  charge  de 
les  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
le  jugement. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i  ^70.  ///.  6.  art.  i^. 
&  16, 

XII. 

c  Le  Promoteur  donne  fes  conclufions  fur  12.  Trois 
les  informations  &  requiert  un  décret.  Il  y  ç^peccs  da 
en  a  trois  différens,  le  premier,  d'alTigné  pour  d'affign'é 
être  oui ,  qui  n'a  point  d'autre  effet  qu'une  poyr  être 
Ordonnance,  qui  permet  d'affigner  une  par- °o7irne- ^" 
tie  pour  entendre  fes  réponfes  fur  l'interroga-  ment  per- 
toire  du  Juge 5  le  fécond,  d'ajournement  per-|^°'j]^^jg' 
fonnel ,  qui  porte  que  l'accufé  fera  ajourné  à  corps, 
comparoir  en  perfonne  dans  les  délais  de 
l'Ordonnance;  il  emporte  interdidion  contre 
les  Eccléfiaftiques  ^  de  même  que  contre  les  . 
Officiers  de  Judicature  j  parce  que  ce  décret 


DE  LA  PROCED 
fiipporam  un  erime  grave  Ôc  des  preuves  très- 
forres,  emporte  avec  foi  une  efpece  d'infamie, 
qui  fuivant  l'efprit  de  l'Eglife  ,  rend  l'accufé 
fufpens  des  fondions  de  fon  ordre.  Le  troifié- 
me  eft  le  décret  de  prife  de  corps  ,  qui  ordon- 
ne que  l'accufé  fera  pris  &  conduit  dans  les 
prifons ,  pour  être  interrogé  fur  les  faits  rcful- 
tans  des  informations ,  &.  fur  les  chefs  fur 
ïefquels  le  Promoteur  le  voudra  faire  enten- 
dre :  ce  décret  emporte  interdidion  comme 
celui  de  rajournement  perfonnel.  On  lignifie 
les  deux  premiers  décrets ,  mais  on  ne  fignifîe 
pas  le  troifiéme. 

Foïez,  l'Ordonnance  de  iCjo.  fit.  lo.  art.  i. 
10.  1 1. 

rPrclbyter  fi  à  plehe  fibi  commifTâ  mala  opinione 
infamatus  fuerit  ,  &  Epifcopus  legitimis  teftibus  ap- 
probare  non  potuerit ,  fufpendatur  ufque  ad  dignam 
fatisfaclionem  ,  ne  populus  fideliLim  in  eo  fcandalum 
patiatur.  ExCoucil.  Herdenfi.  can.  Fi-ejhjter.  i  }.cauf.  2. 
tjudiji.  5. 

Licèt  ergo  Ecclefiaftica  conflitutio  taies  abofficio 
tantùm  ufque  ad  purgationem  Canonicam  doceat  fuf- 
pendendos  :  quia  tamen  eum  etiam  à  bénéficie  prop- 
tcr  imnunicacem  criminis  fufpendifti ,  nolumus  iin- 
probare.  Innocent.  111.  cap.  inter.  extra,  de purgatione  Ca- 
tmica. 

L'article  40.  de  l'Edit  de  i6s>^-fous  la  Ma- 
xime 1 6.  fttppofe  que  le  décret  de  prife  de  corps 
emporte  de  plein  droit  la  fujpenfe  du  be^ejîce 
du  miiiijlere. 

XII  L 

\%.  Con-  Le  décret  doit  être  différent  félon  la  qua- 
Decms'^'^à  li'é  des  crimes  ,  des  perfonnes  &  des  preuves, 
faute  de  fa- On  ne  peut  décerner  de  décret  de  prife 
tisfaire  au  corps  Contre  le»  Clercs  domiciliés,  que 
pour  les  crimes  qui  doivent  être  punis  dans 
les  Tribunaux  Laïcs  par  des  peines  affliclives 
&  infamantes ,  ou  pour  des  crimes  purement 
Ecclclîaftiquss  très-graves,  comme  l'aporta- 
fie  ou  riierelie.  Mais  de  quelque  nature  qu-e 
foit  le  délit  ,  fi  l'accufé  ne  comparoir  point 
fur  l'aTignc ,  pour  être  oui,  après  les  délais 
prefcrits  par  l'Ordonnance  civile  pour  les 
ajournemens,  ce  décret  efl:  converti  en  dé- 
cret d'ajournement  pefonnel  ,  &  celui  d'a- 
ajournement  perfonnel,  en  cas  de  contumace, 
eft  converti  en  décret  de  prife  de  corps.  Si 
celui  contre  lequel  il  n'y  a  eu  d'abord  qu'un 
aîfigné  pour  être  oui ,  ou  un  ajournement  per- 
fonnel, a  été  arrêté  après  la  converfion  de 
ces  décrets  en  décret  de  prife  de  corps,  il 
doit  être  élargi  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  fur- 
venu  de  nouvelles  charges  ,  ou  par  fon  in- 
terrogatoire ,  ou  par  la  dépofition  de  nou- 
veaux témoins.  Il  eft  même  permis  aux  Of- 
ficiauij  en  cas  qu'il  furvienne  de  nouvelles 
charges ,  de  décerner  un  décret  de  prife  de 
>çorps  ,  quoiqu'ils  n'eufienr  d'abord  ordonné 
qu'un  alfr^né  pour  être  oui ,  ou  un  ajourne- 
ment perfonnel. 

Voicz.  l' Ordonnance  de  i6-jo,  tit.  10,  art,  z. 

^.4.7.  21 


URE  CRIMINELLE. 

XIV. 

Les  décrets  prononcés  par  les  Juges  Ec- ^-'^'^''ets 
clefiaftiques  font  exécutés  fans  pareatis  du  tés^'fanr"" 
Juge  Séculier.  pamatis. 

Votez,  la  preuve  de  la  Maxime  126.  du  Cha-^, 
pitre  précèdent. 

XV. 

a?  Lorfque  les  accufés  interjettent  appel  lî- Quanl 
comme  d'abus  des  décrets  ,  les  Parlemens  ne  °"  5^"^!'^" 

1       .      A  \  ,       r       corder  des 

peuvent  leur  donner  des  Arrcrs  de  defenfes  ,défenres,& 
ni  élargir  les  prifonniers  fans  avoir  vû  les  ^^""^  ^'^'^^ 
procédures  &  les  informations.  Les  accules 
qui  ont  obtenu  des  Arrêts  de  défenfes,  ne  peu- 
vent faire  aucune  fondion  de  leur  office  ou  de 
leur  bénéfice  ,  à  moins  que  l'Official  qui  inf- 
truit  le  procès ,  ou  le  Supérieur  Ecclefiaftique , 
ne  fait  expreffément  ordonné.  Les  Officiaux 
.  des  Métropolitains  ne  peuvent  élargir  les 
prifonniers  ,  fans  avoir  vû  les  informations  , 
les  interrogatoires ,  les  conclufions  du  Pro^ 
moteur,  &  les  réponfes  de  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une  ,  ou  les  fommations  de  ré-, 
pondre. 

d  Nos  Cours  ne  pourront  faire  défenfes  d'executet 
les  décrets ,  même  ceux  d'ajournement  perfonnel  dé- 
cernés par  les  Juges  d'Eglifc,  ni  élargir  les  prilonniers, 
fans  avoir  vù  les  procédures  &  informations  ,  fur 
lefquelles  ils  auront  été  rendus;(5c  les  Ecclefiaftiques  qui 
feront  appellans  des  décrets  de  prife  de  corps ,  ne  pour- 
ront faire  aucunes  fonélions  de  leurs  Bénéfices  &  mi- 
nilleres  ,  en  conféquence  des  Arrêts  de  défenfes  qu'ils 
auront  obtenus  jufqu'à  ce  que  les  appellations  ayenc 
été  jugées  diffinitivement ,  ou  que  par  les  Archevêques 
&  Evêques ,  ou  leurs  Officiaux ,  il  en  ait  été  autremenc 
ordonné.  Edit  du  mois  de  Mars  1695.  1^- 

Lorfque  nos  Cours ,  après  avoir  vû  les  charges  & 
informations  faites  contre  des  Ecclefiaftiques ,  ellime- 
ront  jufte  qu'ils  foient  abfbus  à  cautelle  ,  elles  les 
renvoyeront  aux  Archevêques  &  Evêques  qui  auronc 
procédé  contre  eux  ;  &  en  cas  de  refus  ,  à  leurs  Supé- 
rieurs dans  l'ordre  de  l'Eglife,  pour  en  recevoir  l'ah- 
folucion,  fans  que  lefdics  Ecclefiaftiques  puiilent  en 
conféquence,  faire  aucune  fondion  Ecclellaftique  , 
ni  en  prétendre  d'autre  effet  que  d'efter  à  droit.  Ibid. 
art.  41. 

Votez,  l'article  22.  du  titre  10.  de  l'Ordon-^ 
nance  de  i  (^70.  &  le  Commentaire  de  M.  Bor- 
nier  fur  cet  article  ,  oti  il  rapporte  un  Arrêt  du^ 
Parlement  de  Paris  du  lo.  Mai  î6jo.  (fui 

juge  qu'il  y  a  abus  dans  la  Sentence  de  l'Ojjicial 
Métropolitain  ,  pour  avoir  élargi  un  prijonr/ier 

fans  connoiffance  de  caufe ,  ^  f^ns  exd?/ten  des 
informations. 

XVI. 

e  L'accufé  n'étant  point  en  état  de  com-  ,  r  ■ 
paroitre  pour  latisraire  au  décret ,  a  caule  de  ou  eccufe 
quelque  maladie  ou  de  quelque  blefture ,  fait  j^^i^^^ 
préfenter  au  Juge  fes  excufes  par  un  Procu- 
reur fondé  de  procuration  fpeciale ,  paflée  par- 
devant  Notaire  ,  dans  laquelle  il  marque  le 
nom  du  lieu ,  de  la  rue  &  de  la  maifon  où  il 
eft  détenu.  Il  joint  à  cette  procuration  le  rap- 
port d'un  Médecin ,  qui  recd  compte  de  la  na- 
ture &  de  l'état  de  la  maladie,  &  le  procès 
verbal  dreHé  par  le  Juge  du  heu ,  du  ferment; 

Vij 
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t^ê  ttS    LOIX  ECC 

prêté  devant  lui  par  ie  Médecin ,  fur  la  vérité 
de  fon  rapport. 

e  Si  xgrotans  fuerit  Epifcopus ,  aut  aliqua  cum 
gravis  neceffitas  detinuerit  ;  pro  fe  legatum  ad  Syno- 
<lum  mittat  ,  nec  à  communione  fufpendatur  ,  cui 
crimen  intenditur,  nifî  ad  caufam  fuam  dicendam,  ele- 
<9:orum  judicum  die  ftatutâ  licteris  evocatus  ,  minimè 
■occurrerit ,  hoc  eft,  (  nifi  aliéna  pr:Eoccupaverit  necel- 
^îtas  )  infra  duorum  vel  rrium  menfium  ipatium  ôc  eo 
amplius,  prout  caufa  diâaveric.  Can.ft  ^groians.  cauf. 

5.  qu^fi.  3. 

P^ûi'ez.  l'Ordonnance  de  i6jo.  tit.  li.art.  3. 
4.d-  y. 

XVII. 

L'exoine  ou  excufe  eft  communiquée  au 
Promoteur  &  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a 
une  ,  enfuite  elle  eft  préfentée  à  l'Audience  , 
&  fi  les  caufes  en  paroiflent  légitimes ,  on  or- 
donne qu'il  en  fera  informé  dans  un  bref  dé- 
lai ,  après  lequel  on  juge  l'incident  fur  ce 
qui  fe  trouve  produit. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i6yo.  tit.  1  r.  art.  i. 
&  1. 

XVIII. 

18.  Ce  Quand  les  accufés  qui  font  décrétés  de 
qu'on  oh-     jj-g     corps  j  fout  conduits  dans  les  prifons  , 

fervc  des  f     ^        .  ^         ^  j     i  ri 

quci  acLu-le  Concierge  eft  tentf  de  le  marquer  fur  le 
fe  eft  misRegiftre  des  écroues,  &  d'écrire  par  forme 
Çm.^^^^^'  d'inventaire  fur  un  autre  Regiftre  les  papiers  , 
les  hardes  &  meubles  dont  le  prifonnier  a 
été  trouvé  faifi.  Les  papiers  ,  les  hardes  &  les 
meubles  qui  peuvent  fervir  à  la  preuve  du 
procès ,  font  remis  au  Greffe  fur  le  champ. 
Le  prifonnier  figne  le  procès  verbal  de  fes 
effets ,  qui  eft  dreffé  par  l'Huiflîer ,  &  l'inven- 
taire du  Concierge  ,  finon  on  fait  mention 
fur  l'une  &  fur  l'autre  pièce  de  fon  refus  de 
fîgner.  Le  Concierge  ne  doit  pas  permettre 
que  le  prifonnier  pour  crime  ait  communi- 
cation avec  quelque  perfonne  que  ce  foit 
avant  l'interrogatoire  ,  ni  même  après ,  fi  le 
Juge  le  défend.  Les  Geôliers  ne  peuvent  met- 
tre les  perfonnes  dans  les  cachots,  que  par  un 
ordre  figné  du  Juge  ,  &  quand  ils  ont  reçû 
cet  ordre ,  ils  ne  peuvent  les  en  tirer  qu'en 
vertu  d'un  autre  mandement  qui  le  leur  or- 
donne. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  i6jo.  tit.  12.  art. 

6.  7. 

XIX. 

19.  Inteï-    Le  Juge  doit  commencer  à  procéder  à  l'in- 
rogatoire  tcrrogatoite  du  prifonnier  accufé ,  au  plus  tard 
dans  les  vingt- quatre  heures  après  l'empri- 
24.  heures,  fonnemcnt.  L'interrogatoire  fe  fait  dans  le 
Forme  de  jj^^^  ^ç,^^  \^  juftice  ,  dans  la  Chambre 

cctinterio-  «  nii  i  » 

gatoirc.  du  Confeil ,  ou  dans  celle  de  la  geôle.  Avant 
l'interrogatoire  l'accufé  prête  le  ferment  ,  il 
répond  par  lui-même  fans  le  miniftere  d'au- 
cun confeil  ;  s'il  n'entend  point  la  langue  du 
païs ,  on  lui  donne  un  interprête ,  on  lui  re- 
préfente  les  hardes  &  les  papiers  dont  il  a 
été  fdifi  ,  &  qu'on  croit  pouvoir  fervir  à  fa 
convidion.  Il  paraphe  les  écritures  &  les  pa- 
piers avec  le  Juge  ,  ou  on  fait  mention  de  la 


LESÎASTIQUES. 
caufe  de  fon  refus.  Il  ne  doit  fe  trouver  'ni  ra- 
tures ni  interlignes  dans  linterrogatoire  5  fi 
l'accufé  veut  ajouter  ou  changer  quelque 
chofe  dans  fes  réponfes  ,  il  faut  en  faire  men- 
tion dans  la  fuite.  Après  chaque  féance  ,  de 
l'interrogatoire  (car  le  Juge  peut  les  réitérer 
quand  il  le  trouve  à  propos  )  on  lit  à  l'accufé 
tout  ce  qui  a  été  écrit  pendant  la  féance  ,  &, 
il  en  figne  avec  le  Juge  toutes  les  pages  qui 
font  cottées  &  paraphées,  finon  on  fait  men- 
tion de  fon  refus  de  figner. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1670,  ///.  14.  art.  il 
4.  7.  8.  10.  1 1.  j  2.  I  3.  1 5". 

XX. 

Le  Promoteur  &  la  partie  civile  peuvent 
donner  des  mémoires  au  Juge  avant  l'interro- 
gatoire, mais  ils  ne  doivent  point  y  être  pré- 
fens  ;  car  la  règle  ,  qu'il  ne  doit  aiïlfter  aux 
interrogatoires  que  le  Juge  ,  l'accufé  &  le 
Greffier  ,  eft  fi  exadement  obfervée  ,  que 
quand  il  y  a  plufieurs  acculés  ,  on  eft  obligé 
de  les  interroger  féparément.  Les  différentes 
féances  de  l'interrogatoire ,  s'il  y  en  a  plu- 
fieurs, doivent  être  rédigées  en  des  cahiers 
féparés. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i6jo.  tit.  14.  art.  3; 
6.  i;. 

XXI. 

/"Le  Juge  Ecclefiaftique  qui  înftruit  le  pro- 
cès à  un  Clerc  accufé  d'un  cas  privilégié  ,  fait 
les  interrogatoires  ,  mais  le  Juge  Laïc  le  peut 
requérir  d'interpeller  l'accufé  fur  les  faits 
qu'il  juge  neceftaires.  Et  en  cas  de  refus  de  la 
part  du  Juge  Ecclefiaftique  ,  le  Juge  Laïc 
peut  faire  diredenient  les  interpellations  aux 
accufés  ,  dont  les  réponfes  font  tranfcrites 
dans  le  cahier  des  interrogatoires  ,  par  le 
Greffier  de  la  Jurifdidion  Séculière. 

f  Nos  Juges  pourront  requérir  les  Juges  d'Eglife 
d'interpeller  les  accufés  fur  tels  faits  qu'ils  jugeront 
néceflàires ,  foit  dans  les  interrogatoires ,  foit  lors  de 
la  confrontation  &  du  refte  de  la  procédure ,  lefquel- 
les  interpellations ,  eniemhle  les  réponfes  des  accu- 
fés feront  tranfcrites  par  les  Greffiers  ,  tant  des  Ju- 
ges d'Eglife  ,  que  de  nos  Juges ,  dans  les  cahiers  des 
interrogatoires  &  des  confrontations ,  ôc  des  autres 
pièces  de  l'inftrudion.  Déclaration  du  4.  Février  1 7 1 1 . 

XXII. 

Si  l'accufé  eft  fourd  ou  muet ,  de  manière 
qu'il  ne  puifie  entendre  ni  répondre ,  on  lui 
donne  un  curateur  qui  fçache  lire  &  écrire , 
auquel  on  fait  faire  ferment  de  bien  &  fidè- 
lement défendre  l'accufé.  Le  curateur  s'inf- 
truit  par  fignes  ou  autrement  avec  l'accufé , 
il  répond  pour  lui  aux  interrogatoires  &  en  fa 
préfence ,  &  il  en  figne  toutes  les  pages.  En 
cas  que  le  muet  ou  le  fourd  fçache  écrire  ,  il 
peut  écrire  &  figner  fes  réponfes  qui  font 
aufli  fignées  par  le  curateur. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  16 jo.  tit.  17. //r/. 
2.  3.  &  4. 

XXIH. 

On  ne  donne  point  de  curateur  à  l'accufé 
qui  refufe  de  répondre  lorfqu'il  peut  le  faire  , 


5  0,  Qui 

eft  -  ce  qui 
peut  être 
prefcnt  à 
l'interroga» 
toire. 


ai.Le  Ju- 

î^eEcckfia- 
ftiquc  fait 
les  interro- 
gatoires. 
Interpella- 
tions duju- 
ge  Laie  qui 
infvruit  a- 
vec  l'Offi- 
ciai. 
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on  donne 
un  curateur 
à  un  muet 
ou  à  un 
lourd.  Fon- 
dions du 
cuiateiir. 


13.  Comî 

nient  oji 


DE    LA  PROCEDU 
proceJe    mais  Ic  Juge  Uii  fait  fur  le  champ  trois  inter- 
contre  un  peUa^ions  de  répondre ,  à  chacune  defqnelles 

iiuiet  vo-    r'  VI  '        j       ■  c 

joiîcairc.  il  lui  déclare  que  s  il  ne  repond  point  ,  ion 
procès  lui  fera  fait  comme  à  un  muet  vo- 
lontaire ,  &  qu'il  ne  fera  plus  reçu  à  repondre 
aux  interrogatoires  qui  auront  été  faits  pen- 
dant fon  filence  volontaire.  Néanmoins  le  Ju- 
ge après  ces  interpellations,  peut  donner  à  l'ac- 
cufé  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  après  le- 
quel il  continue  l'inftrudion ,  faifant  mention 
à  chaque  article  de  l'interrogatoire ,  que  l'ac- 
cufe  n'a  pas  voulu  répondre.  Si  faccufé  a  com- 
mencé de  répondre ,  &  qu'enfuire  il  ait  celfé 
de  le  vouloir  faire ,  on  continue  l'inftrudlion 
du  procès  comme  à  un  muet  volontaire ,  après 
lui  avoir  fait  les  interpellations  de  la  même 
manière  que  s'il  n'avoit  pas  répondu  dès  le 
commencement  de  l'interrogatoire. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  lô-jo.  tit.  i8.  art.  7. 
8. p.  10.  II. 

XXIV. 

i4.  Accufe     Lorfque  le  crime  n'eft  point  de  nature  à 
^ui  prend  mériter  une  peine  aflflidive,  ou  les  peines  les 
lescharges,  pliis  graves  quc  le  Juge  Ecclefiaftique  puilTe 
de  même  prononcer  ,  l'Ofticial  demande  à  l'accufé  , 
ticpubliqu'e  ap^ès  lui  avoir  fait  fubir  l'interrogatoire ,  s'il 
&  ia  partie  vcut  prendre  droit  par  les  charges  &  infor- 
rintmoga-  ^nations ,  &  s'en  rapporter  aux  rémoins.  S'il 
toire.  Suite  y  prend  droit ,  &  que  le  Promoteur  &  la  par- 
**edû^e'''°n      civilc  ,  s'il  y  en  3  une  ,  prennent  droit  par 
ce  cas.     l'interrogatoire,  l'affaire  eft  en  état  d'être  ju- 
gée fans  recollement  &  fans  confrontation. 
La  partie  civile  peut  feulement  donner  fa  Re- 
quête dans  le  délai  qui  eft  fixée  par  le  Juge ,  & 
l'accufé  fes  réponfes.  Le  délai  étant  expiré  , 
on  procède  au  jugement ,  quand  même  la  re- 
quête ôc  les  réponfes  n'auroient  point  été 
données. 

Fojrez.  l'Ordonnance  de  16-jo.  tit.  1 4.  art.  1 5). 
&  20. 

XXV. 

ij.  Récep-  Quand  l'accufé  n'a  point  pris  droit  par  les 
tion  des    charges,  ni  la  partie  civile  ,  ou  le  Promoteur 

parties  en         o  '  ' 

procès  or-  par  les  interrogatoires,  le  Juge  qui  eftime  que 
dinaire  ,    [q  procès  ne  doit  point  être  inftruit  criminel- 

converhon  ,     '  ,  i  ^ 

^es  infor-  Icmcnt,  rend  un  jugement  avant  la  confron- 
mationsen  tation ,  par  lequel  il  reçoit  les  parties  en  pro- 
c"4"etcs.  ordinaire.  A  cet  effet ,  il  convertit  les  in- 
formations en  enquête,  il  permet  à  l'acculé, 
qui  devient  défendeur,  de  faire  une  enquête 
contraire  ,  &  il  ordonne  au  demandeur  de 
fournir  au  défendeur  un  extrait  du  nom  ,  du 
furnom ,  de  l'âge,  de  la  qualité  &  de  la  de- 
meure des  témoins  entendus  dans  l'informa- 
tion qui  a  été  convertie  en  enquête  ,  afin  que 
le  défendeur  fourniffe  fes  reproches.  Xllepen- 
dant  on  peut  reprendre  la  procédure  crimi- 
nelle ,  après  la  converfion  en  procès  ordinai- 
re ,  fi  le  Juge  trouve  neceflaire. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i6jo.  tit.  zo  art.  5. 
A-  &  5- 

XXVL 

tï.  Pro-    Si  l'Official  reconnok  dans  l'inftrudion 


RE    CRIMINELLE.  ijy 

d'un  procès  civil,  qu'il  y  a  de  la  part  duncès  crîml- 

Clerc  défendeur  ou  demandeur ,  quelque  dé- 

1-  o        •         •  ■   rL     X  ■  .     •    dent  a  un 

lit  grave ,  &  qui  mente  une  inltruaion  crimi-  procès  ci- 
nelle  ,  il  peur  ordonner  que  le  procès  fera  in-  v''* 
ftruit  extraordinairement ,  &  décerner  un  dé- 
cret fuivant  la  natute  du  délit. 

Voyez, l'Ordonnance  de  1578.  tit.  20.  art. 
&  2. 

XXVII. 

En  cas  que  le  crime  foit  fi  grave,  que  les  ^7.  Recoin 
parties  ne  prennent  point  de  droit  fur  les  l-o'^^'^^ff. 
charges,  &  que  le  procès  ne  puifle  être  con-  tien  desté- 
verti ,  le  Juge  rend  une  Sentence  ,  qui  porte  "^oms. 
que  les  témoins  feront  recollés  &  confrontés, 
&  qu'ils  feront  alïîgnés  à  cet  effet.  Recoller 
eft  relire  aux  témoins  leur  dépofirion  avant 
la  confrontation,  pour  voir  s'ils  y  perfiftenr. 
Confronter  eft  reprefenter  à  l'accufé  les  té- 
moins qui  ont  dépofé. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  1660.  tit.  15".  art.  I. 
XXVIII. 

Pour  recoller  les  témoins  on  leur  fait  prê-  ig.  Forme 
ter  ferment ,  on  leur  relit  leur  dépofition  ,  ^"  recoUe- 
&  on  les  fomme  de  déclarer ,  s'ils  veulent  y 
ajouter  ou  en  retrancher,  ou  s'ils  y  perfiftenr. 
On  leur  lit  enfuite  le  recollement  qu'on  leur  ■ 
fairfigner,  finon  on  fait  mention  qu'ils  n'ont 
pu  ou  voulu  figner.  Le  Juge  figne  auftî  le  re- 
collement qui  eft  mis  dans  un  cahier  féparé 
des  autres  procédures.  Le  témoin  qui  retrac- 
te fa  dépofition  après  le  recollement  ,  ou 
qui  y  change  des  circonftances  effentielles  , 
peut  être  puni  comme  faux  témoin.  Dans  Te-  . 
xamen  du  procès ,  on  lit  la  dépofition  des  té- 
moins qui  n'ont  point  été  recollés  ,  &  on  y  a 
égard  quand  elle  va  à  la  décharge  de  fac- 
culé. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  i6jo.  tit.  15.  art.  y; 
8.  p.  10.  1 1. 

XXIX. 

Pour  la  confrontation  ,  les  témoins  &  Tac-  ip.  Forma 

cufé  étant  en  préfence  l'un  de  l'autre ,  prêtent 

,  S  ,      .  Il    j    j'  1  trontation., 

le  ferment,  le  Juge  les  interpelle  de  déclarer 

s'ils  fe  connoiffent  :  cette  interpellation  eft 
fuivie  de  la  lecture  du  commencement  de  la 
dépofition  fur  le  nom ,  le  furnom  ,  l'âge  &  la 
qualité  du  témoin.  Le  Juge  interpelle  l'ac-^ 
cufé  de  fournir  fes  reproches  contre  le  té-^. 
moin  ,  s'il  y  en  a,  &  il  l'avertit  qu'il  ne  fera' 
plus  reçu  à  les  propoler  après  qu'il  aura  en- 
tendu la  ledure  de  la  dépofition.  Si  l'accufé 
propofe  des  reproches  ,  le  Juge  fomme  le  té- 
moin de  déclarer  fi  les  faits  qui  donnent  lieUi 
aux  reproches  font  véritables  ,  &  le  Gref- 
fier rédige  par  écrit  ce  qui  eft  dit  de  part  8c 
d'autre.  Lorfque  l'accufé  a  propofé  fes  re- 
proches, ou  qu'il  a  déclaré  qu'il  n'en  a  point 
à  propofer,  on  lit  la  dépofition  &  le  recol- 
lement du  témoin ,  qu'on  interpelle  de  dé- 
clarer de  nouveau  fi  fa  dépofition  contient 
vérité ,  &  fi  l'accufé  eft  celui  dont  il  a  en- 
tendu parler  dans  la  dépofition  &  dans  le  re- 
collement. Quand  l'accufé  remarque  dans  la 
dépofition  du  témoin  quelque  contrariété^; 
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•ou  quelque  cîi'conftance  qui  puifTe  le  juftificr^ 
il  requiert  le  Juge  d'interpeller  le  témoin  de 
les  reconnoître  5  les  remarques  ,  les  inter- 
pellations &  les  réponfes  font  rédigées  par 
écrit.  L'accLifé  ne  peut  plus  propofet  de  re- 
proches après  la  confrontation  ,  à  moins  qu'ils 
îie  foient  juftifiés  par  écrit.  On  obferve  les 
mêmes  formalités  pour  la  confrontation  des 
accufés  entr'eux  ,  que  pour  celle  de  l'accule 
&  des  témoins, 

Foïez,  l'Ordonn.  de  \6-jo.  îit.  15.  art,  13.  14. 
1 5.  17.  1 8.  15.  20.  21. 12.  25. 

XXX. 

50  Examen  Après  la  confrontation  dans  les  affaires  où 
du  procès,  il  y  a  délit  commun,  &  cas  privilégié,  le 

définit! v°e7  J"^^  ^"^^^  ^  J^'g^  Ecclefiaftique  procèdent 
'  chacun  féparément  à  l'examen  du  procès.  Le 
Promoteur  prend  communication  de  l'inftru- 
â:ion  ,  &  il  donne  fes  conclufions  définiti- 
ves. Enfuite  l'Official  avec  les  perfonnes  qu'il 
choifit  pour  confeil ,  examine  ks  dépofitions  , 
les  récollemens  &  les  confrontations.  Les  dé- 
pofitions des  témoins  ,  contre  Icfquels  les 
reproches  font  trouvés  fuffifans  &  bien  jufti- 
fiés ,  font  rejettées.  La  partie  civile  dans  le 
cours  de  ces  procédures  ,  ou  avant  les  con- 
clufions définitives ,  peut  préfenter  une  Re- 
quête ,  y  attacher  les  pièces  qu'elle  juge  à  pro- 
pos ,  &  faire  fignifier  à  l'accufé  la  copie  des 
pièces  &  de  la  Requête.  L'accufé  peut  y  ré- 
pondre par  une  autre  Requête ,  à  laquelle  il 
joint  telle  pièce  qu'il  juge  à  propos,  fans  que 
le  jugement  puifle  être  retardé,  fous  prétex- 
te que  ces  Requêtes  n'ont  point  été  données 
de  part  ni  d'autre. 

Votez.  Wrdonn.  de  i^yo.  tît.  23.  art.^>  tit. 
z4.  art.  I. 

XXXL 

3t.  AccuC;  Quand  après  la  vifite  du  procès,  les  Juges 
»drais  à  la  ttouveut  à  propos  d'admettre  l'accufé  à  la 
preuve  de  pi-g^vg      quelque  fait  juftificatif  énoncé  dans 

t]uelqucs     r      .  •        o    1  r 

faits  juftifi-  les  interrogatoires  &  les  confrontations  ,  on 
catifs.  ordonne  la  preuve  ,  &  on  les  énonce  dans 

le  même  jugement.  On  fait  la  ledure  de  ce 
jugement  à  l'accufé  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  qu'il  a  été  rendu , 
&  le  Juge  l'interpelle  de  nommer  fes  témoins 
fur  le  champ ,  autrement  il  n'efl  plus  reçu  à 
en  nommer.  Il  ne  peut  plus  même,  quand 
il  en  a  une  fois  nommé  ,  en  indiquer  d'autres. 
Les  témoins  nommés  par  l'accuré  font  afTi- 
gnés  à  la  requête  du  Promoteur,  &  entendus 
par  lejuge.  L'enquête  étant  achevée,  eft  com- 
muniquée au  Promoteur  &  à  la  partie  civile. 
Le  Promoteur  donne  fes  conclufions ,  &  la 
partie  civile  peut  donner  une  Requête  &  y 
joindre  des  pièces  ;  l'accufé  peut  faire  la  mê- 
me chofe.  Ces  Requêtes  doivent  être  refpec- 
tivement  fignifiées  &  jointes  au  procès  avec 
l'enquête. 

Voiez.  l'Ordonnance  de  1^70.  ///.  28.  4^/.  i. 
Xjr  Jkivans, 


CLESI ASTIQUES 
XXXII. 

g  Dans  les  Tribunaux  Séculiers ,  l'accnfé  eft  3*-  Avant 
entendu  fur  la  fcellette  quand  il  y  a  des  con- 
clufions  qui  tendent  à  des  peines  afflidiv es.  doit  être 
Dans  les  Officialités  où  il  ne  peut  y  avoir  ^■•feyidu 

•  T  ri  •  derrière  le 

de  condamnation  à  des  peines  alrliaives  ,Bareavu 
les  accufés ,  aufquels  le  procès  a  été  inftruit 
par  recollement  &  par  confrontation  ,  doi- 
vent toujours  avant  le  jugement  définitif , 
être  entendus  derrière  le  Bareau  de  la  Cham-  ^ 
bre  du  Confeil ,  afin  qu'ils  puiftent  fe  défen- 
dre ,  &  que  les  Juges  profitent  de  ce  moyen 
pour  s'éclaircir  fur  les  différentes  circonftaa-. 
ces  du  fait, 

g  Voulons  &  nous  plaît  qu'en  tous  les  procès  cri- 
minels qui  fe  pourfuivront ,  foit  pardevant  les  Juges 
des  Seigneurs  :  ou  Juges  Royaux  Subalternes ,  ou  dans 
nos  Cours ,  lefquels  auront  été  réglés  à  l'extraordi- 
naire ,  6c  inftruits  par  recollement  ou  confrontation  , 
les  accufés  feront  entendus  par  leur  bouche  dans  la 
Chambre  du  Confeil  derrière  le  Bareau  ,  lorfqu'il 
n'y  aura  point  de  conclufion  ou  de  condamnation  à 
peine  afHidive  ;  &  à  cet  effet  avons  abrogé  &  abro- 
geons tous  ufages  à  ce  contraires  ,  ledit  article  zi. 
du  titre  i^.  de  l'Ordonnance  de  1670.  fortiffant  au 
furplus  fon  plein  5c  entier  effet.  Déclaration  du  i  z.  Jan- 
vier ]  6  8 1 . 

XXXIII. 

Les  jugemens  définitifs  ou  d'inftruftions  jj.  Qua^j 
doivent  pafTer  à  lavis  le  plus  doux,  fi  le  plus 'qugemcnt 

f.  ^       ,  1,         '  •  .  1  \    doit  palier 

fevere  ne  prévaut  d  une  voix  pour  les  procès  f^iça,;^^.^. 
qui  fe  jugent  à  la  charge  de  l'appel  ,  &  devis  le  plus 
deux  voix  pour  ceux  qui  font  jugés  en  der-*^°"^* 
nier  reftbrt.  Tous  ceux  qui  affiftent  comme 
Juges  aux  jugemens  criminels ,  doivent  les  li- 
gner. 

Votez.  l'Ordonnance  de  i6-]q.  tit.  2^.  art.  izl 
&  14. 

XXXIV. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  preuves  fuffifantes34.EnqueIs 
pour  condamner  un  accufé  ,  contre  lequel  il 

r  .        1       •  ■    ■  \    A     r  donneciull 

fe  trouve  des  demies  preuves  jointes  a  de  for-  fera  plus 
tes  préfomptions ,  &  qu'on  croit  qu'il  fe  pour- ?"y''ement 

'  1         1     r  •       J  11  informé. 

ra  trouver  dans  la  fuite  de  nouvelles  preu- 
ves .  on  ordonne  que  dans  un  tems  qu'on 
détermine  par  le  jugement,  il  fera  plus  am- 
plement informé ,  cependant  on  élargit  le  pri- 
fonnier  à  fa  caution  juratoire ,  de  fe  repréfen- 
ter  quand  il  fera  ordonné  par  la  Juftice ,  à  pe> 
ne  de  conviètion. 

XXXV. 

h  Quand  l'accufation  eft  calomnieufe ,  ou  j^.DsnsIe 
quand  elle  eft  jugée  telle  ,  parce  qu'il  n'y  a  au-  cas  de  lac- 
cune  preuve  du  crime ,  l'acculé  eft  déchargé,  caiomnîcn- 
Le  même  jugenient  qui  le  décharge,  ordonne    ,  laccu- 
que  fécroue  fera  rayé  ,  &  condamne  la  partie  [^ndW 
civile  aux  dépens  du  procès,  &  aux  domma- aux  doin» 
ges  &  intérêts  de  l'accufé.  S'il  n'y  a  point  eu  !"''^^'  ^ 
de  partie  civile,  le  Promoteur  eft  oblige  de  versTa^scuc 
déclarer  fon  dénonciateur ,  afin  que  l'accufé  , 
qui  a  été  abfous ,  puifle  fe  pourvoir  contre  lui 
pour  fes  dommages  &  intérêts ,  &  pour  la  ré- 
paration de  l'injure  5  finon  le  Promoteur  fQi 
condamné  aux  do^image?  5c  iii^erêts^ 


DE    LA  PROGEDU 

fj  Denuntîator  vel  inftrudor  refarciat  denunciaco 
damna  &  expenfas  quas  idem  denunciatus  lultinucric , 
nilî  de  difto  delido  denuntiatus  tuerit  diffamacus ,  vel 
ad  minus  per  unum  teftem  idoneum  convidus ,  vel 
aliasprobabilis  fufpicio  contra  eum  ad  cognitionem 
caufe  ad  judicium.  Ordinal.  Phil.  IV.  1305. 

Cette  difpojition  de  l'Ordonnance  de  Philippe 
IV.  efl  conforme  à  la  loi  y.  dtt  Code  de  calumnia- 
toribuSjd-  à  la  loi  253.  duDigeJleàQ  veiborum 
lignificatione.  Il  y  en  a  un  Arrêt  Jolemncl  dans 
M.  Servin  j  Livre  5.  nombre  99.  en  faveur  de 
la  mere  de  Jean  Projl ,  laquelle  avait  accufé  du 
meurtre  de  [on Jîls  un  nommé  Bellanger ,  dont  on 
ne  reconnut  l' innocence  que  par  l'aveu  que  deux 
voleurs  frent  de  ce  meurtre  ;  l'affaire  fut  plai- 
dée  en  préfence  du  Roi  Henri  IV.  &  du  Duc  de 
Savoye.  M.  Augeard  rapporte  dans  le  3 .  voU- 
me  des  Arrêts  notables ,  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  le  30.  Mars  169^.  qui  déchar- 
gea Mejfieurs  de  Savonnieres  des  dommages  & 
intérêts  demandés  par  la  veuve  &  les  enfans  de 
Jacques  le  Brun,  qu'ils  avoient  accufé  du  meur- 
tre de  la  Dame  de  Savonnieres  leur  mere ,  quoi- 
qu'on eût  reconnu  par  la  fuite  le  véritable  au- 
teur du  crime  l'innocence  de  le  Brun  qui  avoit 
été  condamné  à  mort  par  une  Sentence  du  Châte- 
iet  j  &  qui  étoit  décédé  pendant  l' injlrucîion  de 
l'appel  de  cette  Sentence. 

^and  V accuf  é  a  été  renvoyé  abfous ,  il  n£fl 
pas  permis  de  le  pourfuivre  de  nouveau  pour  le 
fait  fur  lequel  on  avoit  intenté  la  première  accu- 
fation  y  fitivant  la  maxime  non  bis  in  idem. 
Cette  Maxime  a  été  confirmée  par  un  Arrêt  du 
4.  F  évier  1 690.  qui  efl  rapporté  dans  le  volu- 
me du  Journal  des  Audiences. 

X  X  X  V  L 

•56.  Procès  Lorfqu'une  Communauté  Eccléfiaftique  a 
inftruicà    commis  quelque  crime,  &  qu'on  inftruit  le 

«ne  Com-  ^        .     .    '  , ,  .1 

niunauté.  proces  criminellement  j  ceux  qui  la  compo- 
fent  font  tenus  de  nommer  un  Syndic  &  un 
Député ,  finon  le  Juge  nomme  d'office  un  Cu- 
rateur. Le  Syndic  ou  le  Curateur  fubit  les  in- 
terrogatoires &  la  confrontation  des  témoins, 
&  il  eft  employé  dans  toutes  les  procédures 
en  la  même  qualicé  h  mais  le  jugement  qui 
intervient ,  eft  rendu  feulement  contre  la 
Communauté.  Ce  qui  doit  s'obferver,  foit 
que  le  crime  dont  la  Communauté  eft  accu- 
fée  foit  purement  Eccléfiaftique ,  foit  que  le 
délit  commun  foit  joint  au  cas  privilégié. 

Voyez,  l' Ordonnance  de  \  670.  tit.  21 .  art.  i. 

f if  i  vans. 

XXXVII. 

37.inftruc-  t  Si  le  dccret  de  prife  de  corps  ne  peut 
tiondu     être  exécuté,  on  inftruit  le  procès  par  con- 

proces  par  ,         r'     r  •  ^    c  ■  n. 

contuma-  tumace  a  1  accule,  fuivant  la  forme  qui  eft 
ce.         prefcrite  par  l'Ordonnance  criminelle.  Con- 
tumace dans  les  procès  <;rihiinels,  eft  la  mê- 
me chofe  que  le  défaut  dans  les  affaires  ci- 
viles. ■  ' 

'-ir.zir-nmii-.o  ': .  . 
i  Decernimus  veftram  debere  intra  Provinciam  effe 

judicium,  &  congregari-Synodum  ante  diem  Kalen- 
darum  Novembriurii  ;ut  ti  adèfle  voluerit'  [accuTatus] 


RE    CRIMINELLE.  lyp 

pra;rens  11  confidit  ad  objeûa  relpondeat  :  fi  vero  adelfe 
neglexerit,  dilationem  Tentencia;  de  abfencia  non  lu- 
cretur.  Nam  manifeftum  eft  confiteri  eum  de  crimine  , 
qui  induite ,  &  toties  delegato  judicio ,  purgandi  fe 
occafionne  non  utitur.  Bonif.  I.  can.  decernimus.  cauf.  3. 
(juttji.  (j. 

XXXVIIL 

On  commence  le  procès  de  contumace  par  s^-Perquî- 
une  perquifition  de  l'accufé  fuivie  de  la  faifie 
de  fes  meubles  &  des  fruits  de  les  immeubles  j  &  affigna- 
&  on  l'alfigne  à  comparoître  à  la  quinzaine. 
Quand  l'accufé  a  fon  domicile  dans  l'étendue  conféquea- 
de  la  Jurifdiclion  oii  on  inftruit  le  procès , 
la  perquifition  fe  fait  en  fa  maifon  ,  on  y  don- 
ne l'aftlgnation ,  &  on  y  laifle  la  copie  du  pro- 
cès-verbal &  de  l'exploit.  Quand  l'acculé  n'a 
point  de  domicile  dans  f  étendue  de  la  Juiif- 
didion  ,  fi  fon  eft  dans  les  trois  mois  du  jour 
que  le  crime  a  été  commis,  il  fuffit  d'afficher 
la  copie  du  décret  &  de  l'exploit  d'alfignation 
à  la  porte  de  l'Auditoire.  Si  les  trois  mois 
font  expirés ,  on  fait  la  perquifition  au  domi- 
cile de  l'accufé,  on  l'affigne  à  la  quinzaine, 
&  on  lui  donne  un  délai  d'un  jour  pour  cha- 
que dix  lieues  de  diftance.  Les  délais  étant 
expirés  ;  fi  l'accufé  ne  comparoît  point ,  on 
l'aftigne  à  la  huitaine  par  un  feul  cri  public, 
qui  fe  fait  à  fon  de  trompe  à  la  place  publi- 
que, à  la  porte  de  la  Jurifdidion,  &  au  de- 
vant du  domicile  de  l'accufé ,  en  cas  qu'il 
en  ait  un  ,  dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion. 
Les  jours  de  l'aftlgnation  &  de  l'échéance' 
ne  font  pas  compris  dans  les  délais. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  i6jo.  tit.  ly.art.  i. 
2.  3.  4.  y.  7,  8. 5).  la  Déclaration  du  mois  de 
Décembre  16^0. 

XXXIX. 

Après  ces  délais  expirés,  la  procédure  eft  jp.  Récol- 
remife  entre  les  mains  du  Promoteur  qui  don-  1^^^"^,*^" 
ne  fes  conclufions,  fur  lefquelles  il  intervient  jugement 
un  jugement,  qui  ordonne  que  les  témoins  '^^'^"'"^j^ 
feront  recollés ,  &  que  le  récoUement  vaudra  comumax. 
confrontation.  On  communique  encore  le  pro- 
cès au  Promoteur,  afin  qu'il  donne  fes  conclu- 
fions définitives ,  le  jugement  qui  eft  rendu 
enfuite,  déclare  la  contumace  bien  inftiuite, 
&  s'il  y  a  des  preuves  du  délit  réfultantcs  du 
procès ,  dans  l'état  dans  lequel  il  fe  trouve , 
on  condamne  l'accufé. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1670.  ///.  17.  art.  12. 
13.  i^.i;. 

X  L. 

Si  l'accuCé  condamné  par  contumace  eft  40.  Contu- 
pris  prifonnier,  ou  fe  rend  dans  lesprifons,  m^x  om  fe 

A    ^         V     ,         .  ,        1       J  T         s,  reprefcnte , 

même  après  les  cinq  années,  les  derauts  oc  comment 
contumaces  font  anéantis  ;  on  procède  à  fin-  on  mftrmt 

o     V     I  r  •         J         '   'on  proces. 

terrogatoire  &  a  la  controntation  des  té- 
moins. Les  témoins  recollés  qui  ne  peuvent 
point  être  confrontés  corporellement ,  parce 
qu'ils  font  morts  d'une  mort  naturelle  ou  ci- 
vile depuis  le  recollement ,  ou  parce  qu'ils 
font  engagés  dans  un  voyage  de  long  cours , 
font  confrontés  littéralement,  c'eft-à-dire. 


1.^0  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

qu'on  Ht  à  l'accufé  le  nom  &  les  qualités  du  procès  à  l'acculé ,  par  un  autre  Officiai  qu'il 

témoin,  contre  lequel  il  ne  peut  propofer  doit  nommer. 

que  des  repioches  juftifiés  par  écrit.  Les  dé-       Le  Lieutenant  Criminel  de  Montmorillon 

polirions  des  témoins  décedés  avant  le  recol-  ayant  injlruit  un  procès  criminel  contre  un  Ecclé- 

lement,  ne  font  point  lues  lors  de  la  vjfite  Jiafii(jue  jufqtt  à  la  Sentence  défnitive ,  fans  af- 

du  procès  inftruit  contre  le  contumax  ,  à  feller  iVjficial ,  le  Parlement  de  Paris  ordonna 

moins  qu'elles  n'aillent  à  fa  décharge.  L'ac-  que  le  procès  Jeroit  injîruit  de  nowveau  à  la 

cufé  qui  fe  préfente,  ou  qui  eft  pris  un  an  quête  de  M  onjieur  le  Procureur  General,  par  un 

après  la  condamnation  par  contumace ,  doit  des  Confeillers  Laïcs  du  Parle?nent ,  conjointe- 

en  payer  les  frais,  fans  cependant  qu'on  puifle  rnent  avec  celui  det  Confeillers  Clercs  de  la  Cour^ 

furfeoir  l'inftrudion  &  le  jugement,  fous  pré-  auquel  Monfieur  (  Evèque  de  Limoge ,  ou  en /on 

texte  de  défaut  de  payement  des  frais.  En  cas  abfence  fon  ficaire  ,  donneroient  leur  Vicariat , 

que  le  condamné  par  contumace  fe  repré-  four  inpuirc  le  procès  ,  &  pour  juger  le  délit 

fente,  ou  foit  pris  dans  l'année  du  jugement  commun^  le  tout  aux  frais  &  dépens  du  Lieute- 

rendu  contre  lui,  on  lui  donne  main-levée  nant  Criminel  de  Montmorillon.  Cet  Àrrêtefl  du 

des  faifies,  &  on  lui  reftitue  le  prix  de  fes  ^o.  Mai  1696.  M .  Augeard  le  rapporte  en  forme 

meubles,  fur  lefquels  on  déduit  les  frais  de  dans  le  i.Volurt.e  des  Arrêts  notables  des  dijfé- 

la  contumace.  rens  Tribunaux  du  Royaume. 

Voyez>VOrdonnance  de  1 6'jo.  îit.  17.  art.  18.  X  L  I  I  I. 

i_9.  20.  21.  ii.  23.  2^.  L'accufé  ni  l'accufateur  ne  peuvent  être  43- t'-iccu- 

^'  ^  condamnés  aux  dépens  envers  l'Evêque  qui 

41.  Corn-     Quand  l'accufé  s'évade  des  prifons  après,  a  fait  les  avances  de  la  procédure,  parce  qu'il  v.nt-iis 


être  con- 


irie  ^'on  interrogatoire,  il  n'eft  ni  ajourné,  ni  pro-        ^^argé  par  fa  dignité  ,  &  en  vertu  de  la  , 

procès  con- clamé  à  cri  pubhc:  le  Juge  ordonne  que  les  jurifdidion  qu'il  exerce,  ou  qu'il  fait  exer- aurdfp.  n. 
qui  sSc  témoins  feront  entendus,  s'il  y  en  a  quelques-        ^       f^i^g  f^j^g  \^  pj-o^ès  aux  Clercs  qui  ^'î^^^ 

tJes  priions,  uns  à  entendre  ,  &  que  ceux  qui  ont  été  en-  {-^j^j.  a^cufes.  * 
tendus  feront  recollés,  &  que  le  recollement       jl  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
vaudra  confrontation.  On  fait  aufiTi  le  procès  février  1700.  dans  le  z.  tome  des  Arrêts 

par  contumace  à  l'accufé  pour  le  crime  du  notables  de  M,.  Augeard,  &  un  plus  ancien  dans 

bris  de  prifon.  Bar  det ,  tom.  i.  chap.  104..  on  obferve  la  même 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i  (^70.      1 7.  art.  24.  ^^^/^  ^^^^  /^^  Juflices  Royales. 
&  25. 

X  L  I  I.  A  1.  1  V. 

42.Atten-     Les  Juges  qui  inftruifent  les  procès  crimi-       Les  Supérieurs  Réguliers  qui  ont  une  Ju-  44.  Quel 

von  que       I     doivent  avoir  une  grande  attention  à  rifdidion  criminelle  fur  leurs  Religieux  pour 

doivent         ,  ^  '  .     r,         r  i  i  •  ■     J         i     /-^i    '>  J    •  tes  les  Kc 

avoir  ceux  obferver  tout  ce  qui  eft  preicnt  par  1  Ordon-  les  crimes  commis  dans  le  Cloître,  doivent  guiiersdoi 

qui  infltui-  nance  5  car  le  moindre  défaut  dans  une  pièce  obferver  dans  l'inftrudlion  des  procès  les  for-  ''^"^^^^'^'^'^ 

procès%ri-ou  dâus  uu  ade  de  la  procédure,  rend  nul  malités  prefcrites  par  l'Ordonnance  criminel- nnft,uc- 

nineis  à    l'ade  OU  la  pièce,  &  tout  ce  qui  a  été  fait  en  le,  quand  il  s'agit  des  délits  dont  la  peine  t'O'V'^cs 

obferver  >-/  Ti/      r»-i»/'i  j*'^  ^  procès  cri 

jpyj     ^,  iConfcquence,  La  depoutiond  un  témoin,  dans  doit  être  tres-grave,  comme  une  excommu-'jj,;,,^;^, 

eft  prefcrit  laquelle  on  n'a  point  obfervé  routes  les  forma-  nication  majeure ,  ou  une  prifon  perpétuelle , 

pari  Or-    jj^^j  ^  eft  rcjcttée  de  l'information  fans  faire  à  moins  qu'ils  n'ayent  une  procédure  particu- 

tomber  toute  la  procédure ,  quand  elle  n  eft  liere  prelcrite  par  leurs  Statuts,  confirmée 

point  néceflaire  pour  la  convidion  de  l'ac-  par  des  Lettres  Patentes,  &  vérifiée  au  Par- 

cufé.  Mais  fi  cette  dépofition  eft  néceflaire  lemenr.  Les  ftatuts  qui  n'ont  point  été  ainfi' 

pour  la  convidion  de  laccufé,  on  recom-  autorifés ,  ne  fuffifcnt  point  pour  les  difpen- 

mence  la  procédure.  L'Evêque  dont  l'Official  fer  d'obferver  l'Ordonnance  ,  parce  qu'une 

a  fait  une  faute  dans  la  procédure  criminel-  Communauté  ne  peut  fe  faire  des  règles  de 

le ,  eft  condamné  à  faire  refaire  à  fes  frais  le  fa  propre  autorité  contre  le  droit  public. 


CHAPITRE    XX  IL 

Des  peines  Canoniques. 

ENtre  les  peines  que  les  Juges  Eccléfiafti-  la  fuftigation,  la  prifon.  Les  cenfures  font  les 
ques  peuvent  prononcer,  il  y  en  a  qui  principales  des  peines  purement  fpiriruelles. 
font  purement  fpirituelles ,  comme  la  priva-  On  comprend  fous  le  nom  gênerai  de  cen- 
tion  des  Sacremens  &  des  fondions  Ecclé-  fures,  l'excommunication ,  la  fufpenfe  &  l'in- 
fiaftiques;  &  d'autres  qui  tiennent  en  quel-  terdit.  :  •.;•:c>LiJ^: 
quel■naniere  du  temporel,  comme  l'aumône,  Jefus-Chrift  a  llii-iriême  ordonné  de  regar- 
der 


DES    PEINES  C 
èet  Comme  un  Payen  &  un  Publicain  celui 
qui  n'écouteroit  pas  l'Eglife  5  faint  Paul  fe_ 
fervit  de  ce  pouvoir,  quand  il  excommunia 
l'inceftueux  de  Corinthe  ,  &  tous  les  Apôtres 
ont  eu  recours  à  ce  dernier  remède ,  quand 
lis  ont  anathematifé  ceux  qui  enreignoient 
uns  mauvaife  doctrine.  L'Eglife  a  employé 
-dans  la  fuite  les  mêmes  armes  j  mais  on  ne 
s'en  eft  pas  toujours  fervi  avec  les  mêmes 
précautions.  Pendant  les  premiers  fiecles,  on 
•  n'excommunioit  que  pour  les  crimes  graves 
&  fcandaleux ,  &  après  avoir  pris  des  mefu- 
res  pour  n'en  point  venir  à  une  extrémité  fi 
fàcheufe.  Il  y  avoit  même  différens  degrés 
d'excommunication  ,  fuivant  la  nature  du 
crime  &c  de  la  défobéiaance.  Il  y  avoit  des 
fautes  pour  lefquelles  on  privoit  les  Fidèles 
de  la  participation  au  Corps  &  au  Sang  de 
Jefus-Chrift,  fans  les  priver  de  la  commu- 
nion des  prières.  L'Evêque  qui  avoit  man- 
qué d'affilier  au  Concile  de  la  Province ,  ne 
devoit  avoir  avec  fes  confrères  aucune  mar- 
que extérieure  de  communion  jufqu'au  Con- 
cile fuivant ,  fans  être  cependant  féparé  de 
la  communion  extérieure  des  Fidèles  de  fou 
Diocéfe,  ni  retranché  du  corps  de  l'Eglife. 
Dans  la  fuite ,  l'excommunication  ne  s'en- 
tendit que  de  l'anathême,  c'efl-à-dire ,  du 
retranchement  de  la  focieté  des  Fidèles;  & 
les  Supérieurs  Eccléfiafliques  n'uferent  plus 
avec  tant  de  modération  des  foudres  que  l'E- 
glife leur  avoit  mis  entre  les  mains.  Vers  le 
neuvième  fiecle ,  on  commença  à  les  em- 
ployer pour  repouffer  la  violence  des  petits 
Seigneurs ,  puis  pour  défendre  le  temporel 
des  Eccléfiafliques,  &  enfin  pour  toutes  for- 
tes d'affaires  5  les  excommunications  encou- 
rues de  plein  droit ,  &  prononcées  par  la  Loi 
fans  procédures  &  fans  jugement,  s'introdui- 
firent  après  la  Compilation  de  Granen  ,  & 
s'augmentèrent  pendant  un  certain  tems  d'an- 
nées en  années.  Les  effets  de  l'excommuni- 
cation furent  plus  terribles  qu'ils  ne  l'avoient 
été  auparavant  ;  on  déclara  excommuniés  tous 
ceux  qui  avoicnt  quelque  communication 
avec  les  excommuniés.   Grégoire  VII.  & 
quelques-uns  de  fes  fucceffeurs  pouffèrent 
l'effet  de  l'excommunication,  jufqu'à  préten- 
dre qu'un  Roi  excommunié  étoit  privé  de 
fes  Etats ,  &  que  fes  fujets  n'ètoient  plus  obli- 
gés de  lui  obéir  ;  en  abufant  d'une  autorité 
légitime ,  on  la  rend  ordinairement  peu  ref- 
peftable.  C'efl  pourquoi  on  fut  obligé  pac 
rapport  à  l'excommunication  de  fe  rappro- 
cher de  la  difcipline  des  premiers  fiecles,  de 
ne  permettre  d'excommunier  que  pour  des 
crimes  graves  &  bien  prouvés ,  de  diminuer 
le  nombre  des  excommunications  prononcées 
de  plein  droit,  de  réduire  à  une  excommu- 
nication mineure ,  la  peine  encourue  par 
ceux  qui  communiquent  fans  neceflité  avec 
les  excommuniés  dénoncés ,  &  de  foutenir 
£ue  l'excommunication  étant  une  peine  pute: 
T orne  I.  Fartie 


ANONIQUES. 

ment  fpirituelle,  ne  difpenrê  point  les  fujets 
des  Souverains  excommuniés,  de  l'obéiflance 
qu'ils  doivent  à  leur  Prince  ,  qui  ne  tient  foa 
autorité  que  de  Dieu  même. 

La  dépofifion  étoit  fort  commune  pendant 
les  premiers  fiecles  ;  dès  qu'un  Prêtre  étoit 
convaincu  d'avoir  commis  quelque  grand  cri-^ 
me,  comme  un  aflalTinat,  une  fornication 
on  le  dèpofoit ,  &  on  le  condamnoit  à  faire 
pénitence  pour  le  refte  de  fes  jours  dans  un 
Monaflere.  Il  y  avoit  aulfi  des  fautes  pouc 
lefquelles  on  ne  faifoit  que  lui  défendre  des 
faire  pendant  un  certain  tems  les  fontlions 
de  foh  Ordre.  A  prefent  la  fufpenfe  eft  une 
peine  beaucoup  plus  commune  que  celle  de 
la  dèpofition. 

L'interdit  perfonnel  qui  tombe  fur  toute 
une  famille ,  ou  fur  tous  les  habitans  d'una 
Ville,  Ôc  l'interdit  local  qui  tombe  fur  une*. 
Eglifc  ou  fur  une  Ville ,  font  beaucoup  moins 
anciens  que  les  deux  efpeces  précédentes  de 
cenfures.  Le  premier  exemple  qu'on  cite  pouc, 
un  interdit  local ,  efl  celui  de  l'Epître  24.4..  de 
faint  Bafile ,  qui  veut  qu'on  excommunie  celui 
qui  a  ravi  une  fille  &  fes  complices,  &  que  les 
habitans  du  lieu  où  le  ravifleur  a  été  reçu 
avec  la  fille  ravie ,  foient  privés  de  la  Com- 
munion des  Fidèles.  Plufieurs  perfonnes 
croient  que  cet  endroit  de  faint  Bafile,  ne? 
contient  point  un  interdit  formel.  Il  n'en 
efl  pas  de  même  des  exemples  rapportés  pac 
Grégoire  de  Tours  ;  on  y  voit  qu'après  que 
Pra:textat  eut  été  aflalfiné  dans  l'Eglife  de; 
Roticn  le  jour  de  Pâques,  par  ordre  de  la  Rei- 
ne Fredegonde ,  l'Evêque  Leudovald  fit  fer- 
mer toutes  les  Eglifes  de  la  Ville  de  Rouen, 
jufqu'à  ce  qu'on  eût  reconnu  l'auteur  de  ce 
crime.  Dans  un  autre  endroit  du  même  Hif- 
torien  ,  il  eft  marqué  que  Meroué  Evêque  de 
Poitiers ,  fit  dire  à  Chrodiclde ,  que  fi  elle 
ne  remettoit  l'Abbeffe  du  Monaftere  de  fainte^ 
Radegonde  en  liberté,  il  ne  célèbreroit point 
le  jour  de  Pâques,  &  qu'il  ne  baptiferoit  aucun 
Cathecumene  dans  la  Ville  de  Poitiers.  Les 
exemples  d'interdits  locaux  font  plus  com- 
muns fur  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos 
Rois.  Grégoire  VIL  &  quelques-uns  de  fes 
fuccelîeurs ,  crurent  qu'il  leur  étoit  permis 
de  les  employée  pour  faire  exécuter  par  rap- 
port aux  effets  civils ,  les  jugemens  par  lef- 
quels  ils  dèpouilloient  les  Souverains  de  leur; 
Couronne;  mais  ceux-^qui  ont  connu  les  bor*| 
nés  légitimes  de  la  puiftance  Ecclèliaftique;; 
ne  fe  font  jamais  laifles  ébranler  par  ces  cen-7 
fines.  Les  Papes  ont  été  eux-mêmes  obligés 
de  modérer  la  feverité  avec  laquelle  on  faifoit 
obferver  les  interdits  locaux  dans  le  dixième 
&  dans  le  onzième  fiecle.  On  permit  d'abord 
de  donner  le  Baptême  &  la  Communion  aux 
mourans ,  enfuite  de  prêcher  dans  les  Eglifes 
interdites,  &  d'adminiftrer  le  Sacrement  de 
la  Confirmation  ;  puis  de  dire  une  Mefle  baflc 
toutes  les  femaines,  fans  fonner,  en  tenant 


tëi  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

les  portes  de  l'Eglife  fermées  ;  enfin  de  dire  eaux  pourroient  avoir  lieu.  Les  Supérieurs 
tous  les  jours  la  xMeffe  fans  chant ,  les  portes  f^ccléfiaftiques  doivent  obferver  de  ne  fe  fer- 
de  l'Eglife  étant  fermées,  de  fonner  &  de  vit  de  ce  pouvoir,  même  dans  les  cas  mar- 
chanter  le  fervice,  même  les  portes  étant  ou-  qucs  par  ce  décret ,  que  quand  tout  le  peu- 
vertes  aux  quatre  Fêtes  folemnelles  de  l'année,  pie  participe  en  quelque  manière  au  crime  , 
Ce  dernier  Règlement  eft  du  Pape  Boniface  en  favorifant  les  excommuniés,  parce  qu'on 
Vlll.  Depuis  ce  tems,  le  Concile  de  Bâle  a  doit  toujours  craindre  de  faire  fouffrir  l'inno-î 
Ûx6  deux  ças  dans  iefquels  les  interdits  lo-  cent  avec  le  coupable. 

.5  O  M  M  A  I  R  E. 


t.  DeJiMltlon  des  Cenfufes. 

z.  Trois  efpeces  de  cenfures. 

5.  Définition  de  C Excommunication. 

4.  Deux  efpeces  d"  Excommunication^  la  majeure 
U  mineure. 

y.  Ce  que  fignifie  le  mot  d' Excommunication 
fans  aucune  addition. 

6.  Définition  de  la  Sufpenfè. 

7.  Définition  de  r  Interdit. 

8.  Trois  efipeces  d'interdit. 

5?.  Ce  que  c'efi  que  l'Interdit  local. 

10.  Interdit  perfonnel. 

1 1 .  Interdit  mixte. 

12.  Difi''érence  entre  les  trois  efpeces  de  Cenfu- 
res. 

15.  Cenfiures  prononcées  par  la  Loi  ou  par  le 

14..  .^and  une  Cenfure  ejl  encourue  de  plein 
droit. 

l^.  Le  droit  de  prononcer  les  cenfures  dépend  de 
la  Jurifdiélion. 

16.  On  ne  doit  employer  les  Cenfures  que  pour 
punir  un  crime  grave. 

17.  Suite  de  la  maxime  précédente, 

18.  Celui  qui  ignore  que  la  cenfure  efl pronon- 
cée par  la  Loi,  ou  qu'il  en  efl  menacé ,  ne 
l'encourt  point. 

19.  ,^and  il  y  a  une  ignorance  de  fait ,  on 
n  encourt  point  la  Cenfure. 

zo.  La  Cenfure  n'a  lieu  que  pour  les  délits  com- 
mis dans  la  Jurifdiéiion  de  celui  qui  la  pro- 
nonce. 

ZI.  On  ne  peut  excommunier  toute  une  Ville  pour 

le  délit  d'un  particulier. 
22.  En  quel  cas  on  peut  prononcer  un  interdit 

local. 

Z3.  Mefure  qu'on  doit  prendre  fur  les  interdits 
locaux. 

2  4,  Si  C on  peut  à  prefent  mettre  en  interdit  une 

Province  ou  un  Royaume  entier. 
25.  Précautions  avant  que  d'employer  les  Cen~ 

fures. 

z6.  Jutres  Règles  quand  les  coupables  font  en 
grand  nombre ,  ou  trés-puijfans. 

27,  officiers  Royaux  ne  peuvent  être  excommu- 
niés pour  ce  qui  dépend  des  fondions  de  leurs 
charges. 

28.  s'il  eft  permis  d'employer  les  Cenfures  pour 
les  affaires  temporelles. 

2-p.  £luel  eft  le  but  des  Monitoires  :  quand  on 

peut  en  accorder. 
30.  FermiJJions  des  Juges  de  faire  publier  des 


Monitoires.  Comment  elles  doivent  être  dorf^, 
nées. 

3  I .  Oppofition  à  la  publication  des  Monitoires, 
3  2.  Moyens  les  plus  ordinaires  d' oppofition  â  la 
publication. 

55.0»  doit  être  portée  cette  oppofition  &  l'appel 
du  jugement, 

34.  Comment  doit  être  conçu  le  Monitoire. 

35".  Par  qui  la  publication  doit  être  faite, 

3  6.  Comment  on  envoyé  les  révélations. 

37.  Peines  contre  ceux  qui  ne  révèlent  pas  les 
faits  dont  ils  ont  connoiffance. 

5  8.  S'il y  a  des  procédures  à  faire  quand  la  Cen- 
fure (fi  encourue  par  le  feul  fait. 

3p.  Procédures  qu'on  doit  fuivre pour  les  Cenfu- 
res prononcées  par  le  Juge  :  Monitions  cano- 
niques. 

40.  Ce  que  doit  contenir  la  Sentence  quipronon^^ 
ce  des  Cenfures. 

41.  ^and  il  y  a  plufieurs  complices  ,  il  fattt 
faire  les  monitions  à  chacun  d'eux. 

42.  Peines  contre  ceux  qui  manquent  à  obferver 
les  formalités ,  avant  que  de  prononcer  les 
Cenfures. 

43.  L'appel  qu'on  interjette  des  Cenfures  n*4 
point  d'effet  fufpenfif. 

44.  A  moins  que  l'appel  n'ait  été  interjette  des 
procédures  di'  des  monitions. 

4j.  Cenfures  injufies  ou  nulles. 

46.  and  la  Cenfure  efi  injufie, 

47.  ^uand  la  Cenfure  efi  nulle. 

48.  ^e  la  Cenfure  même  injufie  efl  toujours  è 
craindre. 

4P-  Jufquou  doit  aller  l'effet  de  cette  crainte. 
jo.  L'excommunication  injufie  ne  lie  point. 
j  I .  Comment  fe  doit  conduire  celui  qui  a  été  ex- 
communié injufiement. 

52.  Effet  du  jugement  Séculier  qui  déclare  U, 
Cenfure  nulle  fur  l'appel  comme  d'abus, 

53.  Effet  de  l'excommunication, 

54.  Suite  de  ces  effets. 

y  5" .  Effet  de  l'excommunication  pour  le  civil. 
S  ^'  ^cls  font  les  excommuniés  qu'on  doit  évu 
ter. 

y  7.  Comment  fefait  la  dénonciation  des  excom- 
muniés. 

y  8.  Citation  qui  doit  précéder  la  dénonciation. 
55).  Cas  dans  Iefquels  on  peut  avoir  communi- 
cation avec  un  excommunié  dénoncé. 

60.  L'excommunication  ne  prive  point  les  Rois 
de  leur  temporel. 

61.  Peine  contre  celui  qui  a  communication 


f.  Défini- 
tion des 


4.  Trois  cC- 
peces  de 
çeafures. 


'3.  Défini- 
tion de 

rexcom 
munica- 
tion. 


î)î§  PEINES 

avec  ftn  excommunié  dénoncé. 
62.  Clerc  irrégulier  four  n  avoir  fas  obfervé 

l'excommunication. 
^3'  ■^gg^^'^^^  &  Re aggraves  ,  leur  ejfet, 
6^.  Effet  de  U  Sufpenfe. 
6$ .  La  Sufpenfe  de  l'Ordre  n  emporte  pas  celle 

des  Bénéfices. 
66.  La  Sufpenfe  peut  être  limitée, 
éj.  Modifications  de  la  rigueur  des  interdits. 
68.  Si  l'interdit  du  Peuple  emporte  celui  du 

clergé. 

6^.  Si  l'interdit  de  l^Eglife  emporte  celui  du 
Cimetière. 

70.  Peine  contre  le  Clerc  <^ui  viole  l'interdit, 
'ji.  Celui  qui  efî  excommunié  dans  un  Diocefe , 

l'ef  pour  toute  l' Eglife. 
jî..  A  qui  il  faut  s" adreff^er pour  obtenir  l'abfo- 

Union  d'une  excommunication. 
73.  ^uand  le  Supérieur  Ecclefiafique _peut  ab~ 

foudre  de  l'excommunication. 
7^.  Ce  que  cejl  qu  ahfolution2.Q.'àM\.€^t  ifon  effet. 

I. 

LEs  Cenfures  font  des  peines  Ecclefiafti- 
ques ,  par  lefquelles  les  Fidèles  en  puni- 
tion de  quelque  péché  notable  >  font  privés 
des  biens  fpirituels  que  Dieu  a  laides  à  la  dif- 
pofition  de  Ton  Eglife.  Ces  peines  kur  font 
impofées  pour  procurer  la  guérifon  des  mala- 
dies fpirituelles  que  leur  ame  a  contradées. 

I  I. 

a  On  diftingue  trois  efpeces  différentes  de 
cenfures,  rexcommunication ,  la  fufpenfe  & 
l'interdit. 

4  QaxTentî  quid^per  ccnruramFxclefiafticam  debeat 
intelligi ,  cùm  hujufmoii  claufu'.am  in  noftris  iicteris 
apponimus  :  refpondemus  quôd  per  eam  non  folùin 
încerdidi ,  fed  fufpenfionis  &  excommunicationis  fen- 
tentia  valeat  intelligi.  Innocent.  JII.  cap.^Uitrenti.  extra, 
de  verborum  fignificatione. 

III. 

h  L'excommunication  eft  une  cenfure  Ec- 
clefiaflique  ,  qui  prive  un  Fidèle  en  tout  ou 
en  partie  du  droit  qu'il  a  fur  les  biens  com- 
muns de  l'Eglife,  pour  le  punir  d'avoir  défobéi 
à  l'Eglife  dans  «ne  matière  grave. 

b  Quôd  fi  non  audieric  eos ,  die  Ecclefiae  ;  fi  autem 
Ecclefiam  non  audierit ,  fit  tibi  ficuc  Echnicus  &  Pu- 
blicanus.  Amen  dico  vobis  quaecumquealligaveruis  fu- 
per  terrain  erunt  ligata  &  in  cœlo ,  &  quaecumque  fol- 
veritis  fuper  terram  erunt  foiuta  &  in  cœlo.  Maith.  18. 
V.  17.  1  8. 

Omnis  Chriftianus ,  diledlifîîmi ,  qui  à  Sacerdotibus 
excommunicatur  ,  Satanae  traditur.  Quomodo  ?  Scili- 
cet  quia  extra  Ecclefiam  diabolus  eft,  ficut  in  Ecclefia 
Chriftus,  ac  per  hoc  quafi  diabolo  traditur  qui  ab  Ec- 
clefiaftica  communione  rcmovetur.  Unde  illos  quos 
tune  Apoftolus  fatanï  eife  traditos  prœdicat ,  excom- 
municatos  à  fe  elfe  demonftrat,.^4«^«/?îK,  can.  omnis.  caii- 
fa  i  i.  qiufl.  3. 

Nihil  fie  débet  formidare  Chriftianus  quàm  feparari 
à  corpore  Chrifti.  Si  enim  feparatus  à  corpore  Chrifti , 
non  eft  membrum  ejus  ;  fi  non  eftmembrum  ejus  ,  non 
vegetatur  fpiritu  ejus;  quifquis  autcm ,  inquit  Apof- 
tolus  ,  Spiritum  Chrifti  non  habet  ,  hic  non  eft  ejus. 
Augujiin,  Cap.  nihil  fie.  cauJa  i  1 ,  fUitfi.  j. 


CANONIQUES.  s<j3 
7  5".  Autre  efpece  d'abfolution  à  cautelîe. 
75.  Abfolution  de  l'excommunication  d'un  dé- 
funt. 

77.  Abfolution  réfervée  au  Pape  ou  à  l'Evêque» 

j^.Tout  Prêtre  approuvé  peut  abfoudre  de  l'ex- 
communication qui  nejî  pas  réfervée. 

7S>.  Des  Cenfures  dont  l'Eve  que  s'efi  réfervê 
l' abfolution. 

80.  ^uand  l'Eve  que  peut  abfoudre  des  exccm^ 
munications  réfervées  au  Pape. 

8î.  Abfolution  de  celui  qui  efl  lié  de  plufeuri 
excommunications. 

82.  Différence  entre  la.  dépofition  &  U  Suf- 
penfe. 

%  3.  Privation  des  Bénéfices. 

84,  Simple  Ordonnance  de  s'abftenir  de  célébrer, 
%'^.Si  toutes  les  irrégularités  font  la  peine  d'un 

délit. 

85.  Si  la  dégradation  efî  néceffaire  en  France 
avant  l'exécution  des  Sentences  de  mort. 

î  V. 

c  On  a  diftingue  depuis  les  Décretales  deux 
efpeces  d'excommunication,  l'une  majeure,  & 
l'autre  mineure.  La  majeure  eft  proprement 
celle  dont  on  vient  de  voir  la  définition  , 
par  laquelle  un  Fidèle  eft  retranché  du  Corps 
de  l'Eglife,  jufqu'à  ce  qu'i  ait  uîérirc  par  fa 
pénitence  dy  rentrer.  L'excommunication 
mineure  eft  celle  qui  s'encourt  par  la  com- 
municatioti  avec  un  excommunié  d'une  ex- 
communication maj  ure  ,  qui  a  été  légitime- 
ment dénoncée.  L'effet  de  cette  dernière  ex- 
communication r.e  prive  celui  qui  l'a  encou- 
rue, que  du  droit  de  recevoir  les  Sacremens 
&  de  pouvoir  êcrepourvû  d'un  Bénéfice. 

c  Si  célébrât  niinori  excommunicatione  ligarus  ,  li- 
cèt  graviter  peccet ,  nuUius  tamen  notam  irregularita- 
tis  iiicurrit ,  nec  eligere  prohibetur ,  vel  ea  quse  ratione 
jurildiélionis  fibiconipetunt  exercere.  Si  tamen  Icien- 
ter  talis  eledus  fuerit ,  ejus  eleftio  eft  irritanda,  pro 
eo  quod  ad  fufceptioneni  eorum  eligitur  ,  à  quorum 
percepticme  à  fanilis  Patribus  eft  privatus,  Peccat  au- 
tem confcrendo  Ecclcfiaftica  Sacramenta-,  fed  ab  eo 
coUata  virtutis  non  carent  effedu  ,  cùm  non  videatur 
à  collatione ,  fed  participatione  Sacramentorum  quse 
in  fola  confîftir  perceptione  remotus  ,  dummodo  non 
in  contemptum  Ecclefiafticxdifciplina;,  videlicet  con- 
tra prohibitionem  Superioris  communion!  excommu- 
nicatorum  pertinaciter  fe  ingelferit.  Gregor.lX.cap.fi 
célébrât,  extra,  de  Clerico  excommitnicato,  defofto  vel  intet* 
diito  miniftrante. 

V. 

d  Quand  dans  une  loi  ou  dans  un  jugement 
Eccleliaftique  ,  on  prononce  la  peine  de  l'ex- 
communication ,1a  loi  ou  le  jugement  doivent 
s'entendre  de  l'excommunication  majeure  , 
qui  retranche  de  la  Communion  des  Fidè- 
les. 

d  Si  quem  fub  hac  forma  verborum  ,  illum  excom- 
munico,  velfimili ,  à  judice  fuo  excommunicari  con- 
tingat ,  dicendum  eft  eum  non  tancùm  minori  qua;  à 
perceptione  Sacramentorum,  fed  etiammajori  excom- 
mucicatione  uu»  à  communione  fidelium  feparw  ^ 

Xii 


4.  Deux 

efpeces 
d'excom- 
munica- 
tion, la  ma- 
jeure &  la 
mineiue. 


î.  Ce  que 

fi^nifie  le 
mot  d  ex- 
communi- 
cation fans 
aucune  ad- 

dltlClI. 


iS^  ILES    LOIX  ECC 

elle  ligarum.  Gr^r.  IX.  C({p.  ft  quem..extrA.  de  femmiA 
(^communie  ationi  s.. 

V  I. 

6.  Défi'v-     La  fiifpenfe  efl:  une  cenfiire  Ecelefmftique , 
trjn  ^de  la  par  laquelle  on  dcfend  à  un  Clerc  d'exercer 
le  pouvoir  que  lui  a  confié  l'Eglife^  à  caufe  de 
fon  ordre  ,  ou  .de  fon  bénéfice. 

V  I  I. 

L'interdit  eft  une  cenfure,  par  laquelle  l'E- 
glife  ôte  aux  Fidèles  la  communication  de 
certains  biens  fpirituels  j  dont  le  détail  eft 
marqué  dans  les  livres  du  Droit  Canonique. 
¥  I  I  I. 

L'interdit  peut  être  local  ,  perfonnel  ou 


7.  Dcfii  i- 
tioii  de 
l'interdit. 


8.  Troi: 
tfpcces 
d'interdit. 


mixte. 


rinicrJit 
local. 


fo.Tnterdic 


9  Ce  que       L'interdit  local  eft  celui  par  lequel  un  Slî- 
cva  que  perieur  Ecclefiaflique  défend  de  faire  certai- 
nes fondions  fpirituel  les  dans  une  Eglife,dans 
une  yiUe  ,  ou  dans  un  autre  lieu. 

eS\  c'mvàs ,  caftrum  ,  aut  villa  fuhjiciantur  Ecclefîa- 
flico  incerdido  ,  illorum  fuburbia  &  continentia  aedi- 
ficia  eo  ipfo  incelligi  voiuinus  incerdtda. .  . .  rarione 
quoque  finjiii  iî  fie  Ecclelia  interdiâo  fuppofita  ^  vel 
fuhjcda ,  nec  in  capelja  ejus  telebrari ,  nec  in  cœmete- 
rîo  ipfîus  eidem  Ecclefise  contiguis .,  poterie  iepeliri. 
Bonifiicius  VIII.  ca^.  fi  civitas.  de  fententia  exçommimicA- 
tionis.  in  6°, 

X. 

/  Par  l'interdit  perfonnel ,  les  Supérieurs 
perfonnel  Ecclefiaftiques  défendent  aux  Clercs  certai- 
nes fondions  de  leur  Ordre  ou  de  leurs  Bé- 
néfices ,  &  aux  Laïcs  quelques  ades  extérieurs 
de  religion. 

-  /Si  fenienria  interdidi  proferatuT  inCleruin,  non 
i-ntelligitur ,  nifi  aliui  fit  exprelfam  in  ea ,  interdidus  • 
populus ,  nec  edam  è  converib  ,  unde  uno  interdiâo 
ipforum  alius  licitè  admittitur  ad  divina  ... . .  cùm  vero 
-alicujus  terrae  populiîs  inrerdido  nodatur ,  fingulares 
ex  €0  perfonse,  quas  incerdidas  efîè  conftat ....  non 
debent  alicubi ,  <ahbus  exprefTis  à  jure  dumtaxat  ex- 
cepci'S,  audire  divina,  vel  Ecclefiaftica  recipere  Sacra- 
msma.  Bonif.FIII.  ca^.  fi  fententia.  de  fententia  excommu- 
nient, in  6°. 

XL 

iTnteriît    L'iiiterdit  mixte  eft  compofé  du  réel  &  du 
Tnixte.      perfonnel  ;  il  tombe  fur  la  perfonne  &  fur  le 
lieu  ,  comme  il  arrive  quand  un  Supérieur  Ec- 
clefiaftique  interdit  une  Eglife ,  &  ceux  qui  la 
délier  vent- 

XIL 

^  ^.^^     L'excommunication  &  l'interdit  peuvent 
rence  entre  tomber  (ur  ies  Laïcs  comme  fur  les  Clercs, 
les  trois^ei-  parce  que  l'une  &  l'autre  de  ces  cenfures  pri- 
ceafures.'^  vent  de  la  communication  des  chofes  faintes 
qui  font  communes  aux  Clercs  &  aux  Laïcs, 
comme  la  perception  des  Sacremens  ,  &  les 
prières  publiques  de  l'Eglife.  La  fufpenfe  au 
contraire,  ne  regardant  que  les  fondions  de 
l'Ordre  &  du  Bénéfice,  ne  peut  tomber  que 
fur  les  Clercs.  Toutes  les  cenfures  emportent 
la  pr.'varion  de  certains  biens  fpirituels  &  Ec- 
ck  fiaftiques  ,  mais  qui  font  difFerens  pour 
(Chaque  efpece  de  cenfure.  L'excommunica- 
tion majeure  prive  du  droit  de  recevoir  & 
^Vduiiniftrcr  les  Sacremens ,  de  la  parties 


LESÎASTÎQUES 

pation  aux  fuffrages  &  aux  prières  de  l'Egli- 
fe ,  &  de  la  Communion  extérieure  des  Fi- 
dèles. La  fufpenfe  ne  prive  que  des  fondions 
de  l'Ordre  &  du  Bénéfice  ;  elle  ne  fépare 
pas  celui  qui  eft  fulpens  de  la  Communion 
des  Fidèles ,  des  prières  de  l'Eglife ,  &  elle 
ne  lui  ôte  point  le  droit  de  recevoir  les  Sa- 
cremens. L'interdit  perfonnel  prive  celui  qui 
l'a  encouru  du  droit  de  percevoir  &  d'admi- 
riiftrer  les  Sacremens,  feulemem  en  certains 
lieux  j  en  certains  tems ,  èc  avec  certaines 
cérémonies. 

C'e/^  une  fuite  des  maximes  précédentes» 

XIII. 

^Les  cenfures  font  ou  prononcées  par  la 
loi ,  qui  déclare  que  ceux  qui  contreviendront 
à  ces  difpofitions ,  encourront  de  plein  droit 
la  cenfure ,  (ans  qu'il  foit  befoin  qu'elle  foit 
prononcée  par  le  Juge  ;  ou  elles  font  pronon- 
cé, s  par  une  Sentence  du  Juge.  Les  Cano- 
nîftes  appellent  les  premières  des  cenfures 
lat£  fententia  y  ou  cenfures  prononcées  par  le 
droit  ;  ils  nomment  les  autres  cenlures  ah  ho^ 
mine.  Quand  la  loi  ne  déclare  point  que  la 
cenfure  fera  encourue  de  plein  droit ,  &  qu'el- 
le porte  feulement  que  celui  qui  contrevien- 
dra à  la  difpofition  ,  fera  excommunié ,  inter- 
dit ou  lufpens,  ce  n'eft  qu'en  conféquence 
d'un  jugement  qu'on  eft  fujet  à  cette  peine  > 
c'eft  pourquoi  on  appelle  ces  ç^v^ixxx.ç.sferendA 
fententix. 

g  Cùm  medicinalis  fit  excommunicatio ,  non  morta- 
lis ,  dilciplinans  ,  non  eradicans ,  dùm  tamen  is  in  quem 
lata  fueric  non  contemnat  ;  cautè  proviieat  Jùdex 
Ecclefiafticus  ut  in  ea  ferenda  qjljendat  fe  profequî 
quod  corrigentis  fuerit  &  medentis.  Innoc.  IV.  in  Conc, 
Lugdun.cap.  cùm  medicinalis.de  fententia  excommunicatio- 
nis ,  fufpenfionis  &  interdiéli.  in  6°. 

h  Quamvis  enim  &  tune  non  Judicis  ,  fed  juris  fen- 
tenciâ  excommunicato  communicans  lit  ligatus. 
cent,  III.  cap.  nuper.  extra,  de  fententia  excommunicationis, 

Concedentes  aucem  dimilTorias  contra  formam  de- 
creti ,  ab  officio  &  bénéficie  per  annum  funt  ipfo  jure 
fufpenfi.  Coneil.  Trident.  Self,  z^.de  Reformât,  cap.  1 0. 

XIV. 

Comme  on  doit  toujours  reftreindre  les 
loix  pénales,  l'excommunication  n'eft  point 
encourue  de  plein  droit ,  à  moins  que  la  loi 
ou  le  Canon  ne  s'exprime  fur  ce  fujet  d'u- 
ne manière  fi  précife  ,  que  l'on  ne  puifte 
douter  que  l'intention  du  Légiflateur  n'ait 
été  de  foumettre  par  le  feul  fait  à  l'excom- 
munication ceux  qui  contreviendroient  à  la 
loi, 

XV. 

i  Le  droit  de  prononcer  des  cenfures,  ne 
dépend  point  de  l'Ordre  ,  mais  de  la  Jurifdic- 
tion  Ecclefiaftique  5  ainfi  TEvêque  qui  a  pris 
pofteftion ,  peut  interdire  ,  fufpendre  &  ex- 
communier, quoiqu'une  foit  pasconfacré,  & 
l'Abbé  régulier  peut  exercer  le  même  pou- 
voir fur  fes  Religieux.  Les  Délégués  de  l'E- 
vêque  ,  Grands -Vicaires  &  OrTiciaux  ,  ont 
auftî  le  pouvoic  de  prononcer  des  cenfures  i 


13.  Cenfu- 
res pronon* 
cées  par  la 
Loi  ou  par 
le  Juge. 


T4.  Quan<J 

une  CLnCu- 
re  eft  en- 
courue de 
plein  âîo'ii» 


ly-T-eiroîe 

de  pronon- 
cer les  cen- 
fures ,  dé- 
pend de  la 
juriCdiclion 


DES    PEINES  CANONIQUES. 
mais  l'Archidiacre  ;  dont  la  Jurifdiaion  eft  auditur  inter  vos  fornicatlo  ,  gualis  nec  iu- 
limitée  &  imparfaite,  n'a  pas  le  même  droit,   ter  gentes. 

quand  ce  feroit  dans  le  cours  de  fa  vifite.  Un       L'Evêt^ue  d'Amiens  avoit  excommunié  le 
Clerc  e'tranger  peut  être  «xcommimié  par   'Doyen  d/t  Chapitre  de  Roye, peur a'uoir  refufé  de  • 
l'Evêque  dans  le  Diocefe  duquel  il  a  commis   qiiitterl'étole  pendant  que  Evèquefaijoit  Javi^ 
«n  crime,  parce  que  c'eft  alors  le  lieu  du  délit  Jiie  dans  l'Eglife  Collégiale  de  Roye.  Le  Parle- 
qui  donne  la  Jurifdidion.  ment  dédara  la  Sentence  abu/ive ,  parce  que  ce 

i  Qusliviili  quid  faciendum  fit  tibi  fuper  eo  quod   refus  de  la  part  du  Doyen  ,  de  quitter  f on  étole  , 
..-^  TWr^.^c.       ^..^  n.;c«...n^u„.  n,r^„^(7„^    nétoit point  une  caufe  légitime  d'excommunicL^ 

tion.  M.  Talon  Avocat  General ,  qui  porta,  lit 
parole  dans  cette  affaire  ,  cita  la  Novelle  it^, 
de  Juflinien  ,  le  Décret  du  Concile  de  Latran 
tenu  fous  Innocent  IIJ.  &  plufieurs  autres  au- 


Clcricituai  Diœcefis,  cùm  pro  fuis  exceffibus  fufpenfio 
uis ,  vel  interdicti ,  vel  exconimunicationis  fencentiâ 
percelluntur  ;  paryipendenres  eam  ,  dimictunt  Eccle- 
lîas ....  dicentes  quôd  poteftatem  non  habeas  eos . . . . 
corrigendi.  Refpondemus  igîtur  quod  ex  quo  eleiftio- 
nis  tuK  confirmationem  accepifti ,  de  talibus  &  confi 


milibus  fprseter  ea  quse  . . .  ininifterium  confecrationis    torités pour  jujlifier  la  maxime ,  que  l'Evêqu 
defideraiit  )  quod  juftum  efl ,  &  Ecclefiaftics  convenic    ne  doit  excommunier  que  pour  des  fautes  graves , 


urilitatijflatuendi habeas liberam  fàcultacem.  Celefi'ni. 
III.  cap.  tranfmifam.  extra,  de  elecîtone  &  eiecti  potejl. 

Plaçait  pro  communi  utilitate ,  &  infiante  neceffi- 
t^te ,  ut  nullus  epifcoporum  graviter  ferat,  fi  ejus  Paro- 
chianun:!  pro  depraedationis  caufa  alter  Epifcopus  ex- 
communicaverit.  Ex  Concil.  apud  compendmn.  can.  pla- 
çait, cauf.  6.  qiujl. 


ér  contre  lef quelles  les  Canons  prononcent  une 
peine fi  fevere.  Il  ajouta  que  la  défohéijfance  dit. 
Doyen  fur  cet  article  ne  devoit  point  être  re~ 
gardée  comme  une  caufe  légitime  d'excommuni- 
cation, parce  que  l'obéifance  due  à  l'Evêque  doit 
être  réglée  par  les  Canons  ,  &  quil  n'y  a  point 


De  illis  autem  qui  intra  Parochiambeneficium ,  aut  de  loixEcclefafiques,qui  défendent  aux  Doyens, 
hereditarem  habenr ,  6c  alterius  Epilcopi  Parociiiani  fous  peine  d'excommunication  ,  de  porter  l' étole 
funt ,  6c  de  loco  ad  locum  iter  faciunc ,  6c  rapinam  6;   en préfence  de  Œvêque.  On  trouve  ce  difcours  & 


deprxdationes  peragunt  ;  placuit  ut  excommunicen 
tur  ;  née  antè  ex  Parochia  exeant ,  quàm  quse  perpe- 
trarunt  dignè  emendent.  Quorum  excommunicatio 
feniori  eorum,  6c  proprio  Epilcopo  figoificanda  eft, 
nec  eos  recipiat  antcquam  illuc  redeanc  ubi  rapinam 
feccrunt ,  6c  ibi  omnia  pleniter  emendent.  Ex  Concil, 
Meldenfi.  can.  de  illis.  cauf.  6.  qusfl.  3, 

XVI. 


r  Arrêt  du  30.  Décembre  1 66^.  dans  le  premier 
volume  du  Journal  du  Palais ,  dr  dans  le  troifé'. 
me  volume  du  Journal  des  Audiences, 


XVII. 

Pour  ne  point  punir  par  des  peines  trop  XT-Sultè;.' 
graves  ceux  qui  ne  les  ont  pas  méritées,  les 
Supérieurs  Eccledaftiques  doivent  prendre  cedentç.  - 
té:. On  ne     /  Les  ccnfurcs  étant  des  peines  très-gra-   pour  règle  de  ne  prouoncer  des  cenfures,  & 

ITils  '  privent  les  Fidèles  des  biens  fpirituels  en  particulier  la  peine  -,  d'excommunication 
cenfures'^  aufqucls  ils  Ont  part  comme  enfans  de  l'E-  que  contre  ceux  qui  ont  commis  des  fautes 
que  pour  glife  ,&  Comme  fes  miniftres ,  on  ne  doit  Ics  graves  ,  pour  lefquelles  les  Canons  difenc, 
rrims  gra-  pjfononcer  que  pour  des  péchés  mortels,  gra-  qu'on  doit  excommunier.  Il  faut  auflî  que  lat 
ves  &  bien  prouvés.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  fur  faute  foit  une  adion  extérieure  confommée  ^ 
fout  par  rapport  à  l'excommunication  ,  qui  parce  que  l'Eglife  ne  punit  point  les  fautes 
retranche  ceux  qui  en  font  frappés  de  la  Com-  de  penfée  ou  d'intention  dans  le  Tribunal  ex- 
munion  de  l'Eglife.  Ainfi  un  excommuni-  terieur ,  mais  feulement  dans  le  Tribunal  de 
cation  pour  une  faute  légère  feroit  injufte ,   la  Pénitence. 

foit  qu'elle  fe  trouvât  prononce  par  la  loi ,       Cette  maxime  efl  établie  par  les  deux  Câ-\ 
foit  qu'elle  eût  été  ordonnée  par  un  jugement,   nans  quon  vient  de  rapporter  fous  la  maxime 
Il  faut  cependant  remarquer  qu'il  y  a  cer-  précédente. 
tains  cas  dans  lefquels  la  défoSéiffance  opi-  XV III. 

niatre  aux  ordres  de  l'Eglife,  rend  grave  une  m  Comme  il  n'y  a  point  de  cenfure  légiti-  ig.Ceîuî 
faute  qui  ne  paroît  point  par  elle-même  fort  me  qu'elle  ne  foit  précédée  de  la  part  des  ^"i  ">g"or= 
confiderable.  coupables  d'une  révolte  contre  les  ordres  de Zm^lT' 

l  Nemo  Epifcoporum  quemlibet  fine  certa  &  ma-  l'Eglife  ,  qui  prononce  une  cenfure ,  ou  qui  en  prononcée 
rifefta  peccati  caufa  communione  privée  Ecclefiaflicâ.   menace ,  on  n'encourt  point  de  cenfure ,  non  o^qu'il^erf 
••  «^^im  prafumat  ponere  ,   feulement  lorfqu'on  ne  fcait  pas  qu'une  ac-eflmenacé, 

:et  autoritas  :  quia  anathema  „n-  ^^îo  1  ne  l'ea- 

coiirfpoiflÊi 


Sub  anathemate  autem 
rifi  unde  Canonica  docet  autoritas  :  quia 
€ft  3cternie  mortis  damnatio ,  6c  non  nifi  pro  mortali 
débet  imponi  crimine ,  6c  illi  qui  aliter  non  potuerit 
.corrigi.  Ex  MeJdenfi  Concil.  can.  nemo.  cauf.  1 1, 
qusji.  3. 

NuUus  facerdotum  quemquam  redbe  fidei  homînem 


tion  eft  défendue  ,  mais  encore  quand  on 
ignore  qu'elle  foit  défendue  fous  peine  de 
cenfure  ,  quoiqu'on  fcjache  que  l'adion  eft 
défeixlue  par  la  loi  naturelle  ou  par  une  loi 
pofitive.  On  doit  cependant  obferver  que 


pro  parvis  6c  levibus  caufis  à  communione  fufpendat  ;  l'ignorance  n'excufe  de  la  cenfure ,  que  quandi 

prêter  eas  eulpas ,  pro  quibus  antiqui  Patres  arceri  elle  n'eft  ni  cralTe  ni  afFedée. 

ab  Ecclefiajuffèrunt  committentes.  fxCowiT.  ^wrwfw.  tt       •               •    r-     1  -  c 

// ,.„//,„  ,   r          a  m  \jt  animarum  penculis  obvietur  fententiis  par 


Saint  Paul  n  excommunia  V inceflueux  Àe  Co-      1        ■  -r\  •  • 

.    ,         ^     r   r         "      -"■^'■j^''^'*^^  nolumus  Ignorantes.  Dum  tamen  eorum  ignorantia 

rtmhe  ,  qu  enfatfant  remarquer  que  fon  trime  cTalTa  non  fberit  aut  fupina.  Bomf  FUI  mp.  ut  mi- 

cj.des  ^Ifts  grands  qm  fe  fujfcnî  cmmsjtre  ,  maim,  de  conj^mhmbm.  m  ô". 


ftatuta  quorumcumque  ordinaxiorum  prolatis  ligarî 


tu  LES  LOÎX  ECCLESIASTIQUES 

X  X.  ou  l'interdit  perfonnel ,  les  Conciles  permet-  jntcrdîe 

1,.  Quand     ;z  L'ignorance  de  fait  excufeaufïï  de  la  cen-   tent  d'interdire   une  Ville  entière  ou  un  local, 
a  y  a  une  f^^g  ^  pourvû  qu'cUc  ne  foit  pas  craiTe  &  af-   Bourg ,  non-feulement  pour  une  faute  com- 
fedée.  Ainfi  celui  qui  tue  un  Clerc  croyant    mune  à  tous  les  habitans,  mais  encore  pour 


jgnoranc 
lie  fait ,  on 
n'encourt 
point  la 
cenfure. 


tuer  un  Laïc,  pèche  mortellement,  mais  il 
n'etl  point  excommunié ,  o  &  celui  qui  célè- 
bre étant  fufpens  en  ignorant  la  fufpenfe  ,  ne 
pèche  point,  &  n'encourt  pas 


l'irrcguiarite 


celle  du  Seigneur  ou  des  principaux  Officiers , 
ou  quand  les  Officiers  en  ayant  été  requis 
par  le  Juge  Ecclefiaftique ,  ne  chaffent  point 
un  excommunié  dont  l'excommunication  a 


comme  il  i'auroit  encourue  s'il  avoit  fçû  qu'il    été  dénoncée  &  publiée  dans  i'EgliCe  ,  ou 

ne  prennent  point  de  mefures  pour  obliger 
l'excommunié  à  fatisfaire  à  ce  qui  a  été  or- 
donné par  l'Eglife.  Après  que  l'excommu- 


étoit  fufpens. 

«  Si  verô  aliquis  inClericum  nutrienteni  comam  ma- 
îius  iiijeceric  violentas  ,  propter  hoc  non  débet  Apof- 
tolico  prœfentari  conlpedui  ,  nec  etiam  excommuni- 
catione  notari  ;  dummodo  iplum  effe  Clericum  igno- 
raverit.  Vel  li  hoc  dubium  fuerit ,  propriâ  manu  dum- 
taxat  pi-ceftiterit  juramentuni  ,  quôd  eum  eiïe  Cleri- 
cum ignoralTet.  Jlexand.  III.  cap.  fi  vero.  extra,  de  fen- 
tent.  excomiKHnicat. 

0  Verùm  quia  tempore  fufpenfionis  ignari  celebra- 
His  divina ,  vos  reddit  ignorantia  probabilis  excufatos. 
C:Eteriim  fi  fortè  ignorantia  crafla  &  fupina  ,  aut  erro- 
îiea  fuerit ,  propter  quôd  difpenfationis  gratiâ  egea- 
tis  eam  vobis  de  benignitate  Apoftolica  indulgemus. 
Cregor.  IX.  cap.  Apojîolica.  extra,  de  Clerico  excommunie a- 
to  .  depofito  vel  interdillo  minifirante. 

XX. 

10  Eacen-     P  Le  Juge  Ecclefiaftique  ne  peutpronon- 
fur'e  n'a    ccr  dcs  ccnfurcs  que  pour  les  délits  commis 
^'''ur?e?dé         l'étendue  de  fa  Jurifdidion.  Ainfi  un 
îi^rcoL-'  Clerc  d'un  Diocefe  oh  le  vol  eft  défendu  fous 
h'^iSic  P^^"^  d'excommunication  ,  n'eft  point  ex- 
doi  d"  e'e-  communié  pour  avoir  volé  dans  un  abtre 
lui  qui  la  Diocefe  où  le  vol  n'eft  point  défendu  fous  la  ; 
prononce.  ^^-^^^  ^eme.  Au  contraire  ,  un  Clerc  d'un 
Diocefe  oi:i  le  vol  n'eft  point  défendu  fous 
peine  d'excommunication ,  encourt  cette  cen- 
fure ,  s'il  vole  dans  un  Diocefe  où  ceux  qui 
commettent  ce  crime  font  excommuniés  de 
plein  droit ,  en  cas  qu'il  ait  connoilfaiice  de 
la  loi, 


nié  s'eft  retiré  ,  ou  qu'il  s'eft  foumis ,  ou  peut 
célébrer  de  plein  droit  le  fervice  divin  dans 
les  Eglifes  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'attendre 
que  l'interdit  ait  été  levé  par  celui  qui  l'a 
prononcé. 

r  Quoniam  ex  indifcreta  interdiftorum  promulga- 
tione  ,  multa  confueverunt  fcandala  evenire  ,  ftatuit 
liDec  fanda  Synodus  quôd  nulla  civitas  ,  oppidum  , 
caftrum  ,  villa  aut  locus  Ecclefiaftico  fupponi  polTic 
interdido ,  nifi  ex  caufa  feu  culpa  lUorum  locorum  , 
aut  Domini  feu  Reftoris ,  vel  Officialium  :  propter 
culpam  autem,feu  caufam  alterius  cujufcumque  privatae 
perfonae  ,  hujufmodi  loca  interdici  nequaquam  polîînt 
autoritate  quâcumque  ordinariâ  vel  delegatâ ,  nifi  talis 
perfona  priiis  fuerit  excommunicata ,  ac  denuntiata  , 
feu  in  Ecclefia  publicata,  ac  Domini,  feu  Redores,  feu 
Gfficiales  locorum  ,  autoritate  judicis  requifiti ,  hujuf- 
modi perfonam  excommunicatam  intra  biduum  inde 
cum  effèdu  non  ejecerint ,  aut  ad  fatisfaciendum  com- 
pulerint.  Quâ  etiam  poft  biduum  ejeétâ  ,  recedente 
vel  fatisfaciente ,  mox  divina  reaffumi  poffint.  Frag~ 
matica  Sanilio.  titul.  de  interdiâis  indifferenter  non 
ponendis. 

Le  Concordat  s'exprime  Jur  ce  fujet  de  même 
que  U  Pragmatique. 

XXIIL 

Comme  on  n'en  doit  pas  venir  à  un  inter- 
dit local ,  fans  avoir  pris  toutes  les  mefures  ne- 


23.  Mefu- 
res qu'on 
'oit  pren- 


p  Statuto  Epifcopi ,  quo  in  omnes  qui  furtum  com-  ceflaires  ,  la  prudence  veut  que  le  Supérieur  tlThi 
"'  '  r„       .         i^n^,,..      Ecclefiaftiquc  ait  prononcé  un  interdit  per-  interdits 


iriferint  excommuniciuionis  fententia  promulgatur  , 
fubditi  eius  furtum  extra  ipfius  Diœcefim  committen- 
tes  niinimè  ligari  nofcuntur  ,  cùm  extra  territorium 
dicenti  non  pareatur  impunè.  Bonïf.  VJII.  cap.  ut  ani- 
rimum.de  conflitutionib.  in  6°. 

XXI. 

îi.  On  ne  f  Comme  on  ne  doit  excommunier  que 
peut  ex-  j^e^jx  qui  ont  commis  quelque  crime  grave  , 
ZTtontc  &  qui  fe  font  élevés  contre  les  ordres  de  l'E- 
unc  Ville  g^fg ,  on  lie  doit  point  prononcer  d'excom- 
r"d'un''  munications  générales  contre  les  Villes  & 
fariiculier.  les  Communautés  entières  ,  mais  il  faut  ex- 
communier chacun  des  particuliers  des  Vil- 
les &  des  Communautés  qui  ont  mérité  cette 

*  peine. 

q  In  Univerfitatemvel  CoUegîumproferri  excom- 
rnunicationis  fententiam  penitus  prohibemus ,  volen- 
tes  animarum  periculum  vitare  ,  quod  exinde  fequi 
poflèt ,  cùm  nonnunquam  contingeret  innoxios  hu- 
jufmodi fententiâ  irretiri.  Sed  in  illos  dumtaxat ,  de 
Collegio  vel  Univerfitate  quos  culpabiles  elle  conftite- 
rit ,  promulgentur.  Innocent.  IV.  in  Concil.  Lugdun.  cap. 
Homana.  de  [entent,  excommun,  in  6°. 

XX  IL 

iî.lo  quel     r  L'interdit  local  n'ayant  point  d'effets  aufll 


fonnel  contre  les  coupables ,  avant  que  de 
venir  à  l'interdit  local.  Il  faut  que  tous  ceux 
qui  fouftrent  de  l'interdit,  ayent  en  quelque 
manière  mérité  cette  peine  ,  en  ne  prenant 
point  toutes  les  mefures  néceffaires  pour  obli- 
ger celui  qui  a  déjà  encouru  la  cenfure  à  ré- 
parer le  crime  par  lequel  il  a  mérité  cette 
peine. 

C'eJ  un  confeil  fondé  fur  les  règles  de  l'équité 
que  donne  P  Auteur  de  la  Clofe  fur  la  Pragmati-z 
que  SanUion. 

XXIV. 

Le  Concile  deBâle  &  le  Concordat  n'ayant  ^4.  sî  on 
permis  que  d'interdire  les  Villes  ,  les  Bourgs  pei":à  pré-. 
&  les  Eglifes  particulières ,  à  caufe  des  crimes  îre'^en^in- 
de  ceux  qui  les  gouvernent ,  ou  pour  ne  s'être  terdit  une 
point  élevés  contre  les  excommuniés  dénon-  P"^*^^'""^^  » 

/         1  11-  ou  un 

ces  ,  il  n'eft  point  permis  d'interdire  une  Royaume 
Province  entière  à  caufe  du  crime  du  Gou-  ^"""'^ 
verneur ,  ni  encore  moins  un  Royaume  entier 
à  caufe  du  Crime  du  Roi. 

Cefl  une  fuite  des  exprejjlons  du  Concile  de 


frononcî  funcftcs  que  l'excommunication ,  la  fufpenfe   Bâle»  &  du  ^rincife  que  dans  les  Loix  fena- 


DES  PEINES 
Us  il  faut  fe  ttnîr  à  la  rigueur  des  termes.  V  in- 
terdit d'un  Roiaumene  doit  pas fe  tolérer,  \  » .  Par- 
ce qitil  fait  /apporter  la  peine  d'un  petit  no-m- 
bre  de  coupables  à  un  nombre  prefc^ue  injîni  d'in- 
nocens  ;  2°.  Parce  quil  a  des  fuites  infniment 
plus  fâcheufes  que  Vinterdit  local,  en  ce  que  C on 
peut  djfifier  au  fer-vice  di'vin  dans  les  lieux  voi- 
Jins ,  quand  l' interdicîion  ne  tombe  que  fr  une 
Ville  ou  fur  une  Eglife  ,  att  lieu  quon  ne  peut 
participer  aux  chofes  faintes  quand  un  Royaume 
ejl  interdit  tout  entier. 

XXV. 

i^Précau-  /* Lcs  ccnfures  font  des  remèdes  vioîens  & 
''°"^d'em-  extrêmes,  qu'on  ne  doit  employer  que  dans  la 
pio%r  les  grande  nécenTité ,  &  après  s'être  fervi  de  toutes 
ceiiiùres.  j^g  autres  voies ,  pour  obliger  les  coupables  à 
fe  foumettre  aux  ordres  de  l'Eglife. 

/  Quamvis  excommunicationis  gladius ,  nervus  fit 
EcclefiafticiE  difciplinae ,  &  ad  continendos  in  ofFicio 
populos  valde  falutaris ,  fobriè  tamen  magnâque  cir- 
cumrpedione  exercendus  eft  ;  cùm  experientiadoceac , 
fi  temerè  aut  levibus  ex  rébus  incutiacur ,  magis  con- 
temniquàmformidari  &  perniciem  potiùs  parère  quàm 
falutem  ...  in  caufis  vero  judicialibusmandatur  om- 
nibus judicibus  Ecclefiafticis  ,  cujufcumque  dignitatis 
exiftant ,  ut  quandocumque  executio  realis ,  vcl  per- 
fonalis  in  qualiber  parte  judicii  propriâ  autoritate  ab 
ipfis  fieri  poterit ,  abftineant  fe  tam  in  procedendo  , 
quàm  definiendo  à  cenfuris  Ecclefiafticis  feu  interdic- 
Eo  ;  fed  iiceat  eis ,  fi  expedire  videbitur ,  in  caufis  civi- 
libus  ad  forum  Ecclefîafticum  quomodolibet  pertinen- 
tibus ....  per  captionem  pignorum  perfonarumque 
diftridionem,  per  fuos  proprios,  aut  alicnos  executores 
faciendam ,  five  etiam  privationem  beneficiorum  , 
aliaque  juris  remédia  procedere  &  caufas  definirc. 
Quôd  fi  executio  realis  vel  perfonalis  adversùs  reos 
liac  ratione  fieri  non  poterit ,  fitqueerga  judicem  con- 
tumacia ,  tune  eos  etiam  anadiematis  mucrone  arbi- 
trio  fuo ,  prx-ter  alias  pœnas ,  ferire  poterit.  Conc'il. 
Trid.  Sejf.  z').  de  Reformat,  cap.  3. 

XXVI. 

te.  Autres     /  Il  y  a  certains  cas  dans  lefquels  la  pru- 
'^^!id  les  ^^"ce  veut  que  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques 
coupables  s'abftiennent  de  prononcer  des  cenfures,  mê- 
font  en     nig  pour  des  fautes  graves  &  publiques.  Tels 
bî-e ou"r'"-  ^o"'^  '  félon  les  faints  Pères ,  les  péchés  dont 
^niiiians.    une  grande  multitude  eft  coupable ,  parce  que 
les  coupables  fe  foutenant  les  uns  les  autres , 
pourroient  former  un  fchifme  &  troubler  l'u- 
nité Eccléfiaftique  5  on  peut  raifonner  de  la 
même  manière  fur  les  cenfures  prononcées 
contre  les  Souverains ,  qui  s'uniflans  avec 
leur  peuple ,  pourroient  rompre  l'unité  Ecclé- 
fiaftique. 

^  *  Omnis  pia  ratio  5c  modus  Ecclefiafticje  difciplinse 
unitatem  Ipiritus  in  vinculo  pacis ,  maximè  débet  in- 
tueri  quod  Apoftolus  fuffercndo  invicem  protcepit  cuf- 
todire,  &quo  non  cuftodito,  medicina  vindiâx  non 
tantùm  fuperflua ,  fed  etiam  perniciofa ,  &  propterea 
jam  nec  medecina  elfe  convincitur .  . .  nam&  ipîe  Do- 
minus  cum , . .  volentibus  zizania  colligere  dixit  :  Si- 
nite  utraque  crefcere  ufque  ad  mejfem ,  pr:emiht  caufam  , 
dicens,  ne  forte  cùm  vtiltis  colligere  z,iz,ania^  eradicetis  fi- 

niul  &  triticum  tune  autem  hoc  fine  labe  pacis  & 

veritatis  &  finelaefione  frumentorum  fieri  poteft ,  cùm 
congrcgationis  Ecclefiae  multitudo  ab  co  criminequod 
anathematifatur  aliéna  eft ....  64  rêvera  li  conragio 


CANONIQ^UES. 

peccandi  multicudinern  invaferit ,  divinx  difciplîDce 
fevera  mifericordia  neceflària  eft,  Nam  confilia  fepa- 
rationis ,  &  inania  funt  &  perniciofa  atque  facrilega , 
quia  &  impia  &  fuperba  funt ,  &  plus  perturbant  in- 
firmos  bonos ,  quàm  corrigunt  animofos  malos.  Auguft. 
L  contra  Parmenianim. 

Quoties  à  populis  au;,à  turba  peccatur ,  quia  in  om- 
nesproptermultitudinem  non  poteft  vindicari ,  inul- 
tum  folet  tranfirc.  Priora  ergo  dimittenda  dico  Deî 
judicio,  &  de  reliquomaximâ  folllcitudine  ptcCcaven- 
dura.  Innocent.  I.  can.  quoties.  cauf  i.  qu«jl.  7. 

Verùm  in  hujufmodi  caufis  ubi  per  graves  dilTenfio* 
num  fciffuras  non  hujus ,  aut  illius  hominis  eft  pericu- 
lum ,  fed  populorum  ftragcs  jacent ,  detrahendum  eft 
aliquid  feveritati ,  ut  majoribus  maiis  fanandis  chari- 
ras  fincera  fubveniat.  Auguft.  can.  ipfa  cauf  23.  quxfl.  ^. 

Quia  difpenfationes  rerum  particularium  Regibus 
attributs;  funt ,  &  fundamentum  populi  &  caput  exif- 
tunt ,  fi  aliquando  poteftate  libi  concefiâ  abutuntur  , 
non  funt  à  nobis  graviter  exafperandi  ;  fed  ubi  facerdo- 
tum  monitionibus  non  acquieverint ,  divino  funt  judi- 
cio refervandi.  Tvo  Carnotenps  Epifi.  \ 
XXVII. 

u  On  ne  peut  excommunier  les  Officiers  ^7.  Of6« 
du  Roi ,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  fonc-  p^'!„_ 

•  1  1  •!  1/^       rvoydux  ne 

tions  de  leurs  Charges.  Si  les  Juges  Eccleliaf-  peuvcnr  ê- 
tiques  contreviennent  à  cette  loi,  on  procède  «^com- 

/-  -r     J     1  1     T  munies 

contre  eux  par  lailie  de  leur  temporel.  Lepom  cequi 
feul  moyen  qu'ils  puilTent  prendre ,  s'ils  fe  dépend  des 
trouvent  lezes  par  les  Juges  Royaux  infe-  icnri 
rieurs,  eft  de  fe  pourvoir  au  Parlement;  fi  char-ges. 
c'eft  le  Parlement  dont  les  Eccléfiaftiques 
croient  avoir  quelque  fujet  de  fe  plaindre, 
ils  doivent  s'adrefler  au  Roi  5  ce  qui  n'auroic 
point  de  lieu  ,  fi  un  Juge  Royal  entreprenoic 
de  connoître  des  chofes  de  la  Foi ,  ou  des 
matières  purement  fpirituelles ,  dont  la  con- 
noiflance  eft  refervée  en  France  aux  Tribu- 
naux Eccléfiaftiques  :  car  dans  ce  cas  ,  les  Ju« 
ges  d'Eglife  font  les  vengeurs  de  leur  Jurif- 
didion ,  &  peuvent  fe  fervir  des  armes  que 
l'Eglife  leur  met  entre  les  mains. 

u  Ne  peut  aulTi  [  le  Juge  d'Eglife  ]  excommuniée 
les  Officiers  du  Roi  pour  ce  qui  concerne  l'exercice 
de  leurs  Ciiarges  <Sc  Offices  ;  &  s'il  le  fait  ,  celui  qui 
l'a  pourfuivi  eft  contraint  par  peines ,  amendes ,  &  pan 
faille  de  fon  temporel ,  hors  qu'il  fût  Eccléfiaftique  , 
de  faire  révoquer  telle  cenfure.  Auftî  ne  font  leldits 
Officiers  cenfés  compris  ès  termes  des  monitions  géné- 
rales pour  ce  qui  concerne  leurfdites  Charges.  Liber- 
tés de  r Eglife  Gallicane  ,  art.  16. 

Procurator  nofter  generalis  pro  nobis ,  ac  Petrus 
Garnerii  Burgenfis,  ôccuftos  Juftitiœnoftrae  in  Villa  de 
Medunta  Curix  noftrse  expofuerunt  aflerendo,  quod 
licèt  per  certa  privilégia  à  Sede  Apoftolica  nobis  & 
praedecelToribus  noftris  Francice  Regibus  concefla,quDe 
adeo  funt  notoria  ,  quôd  nuUus  ea  poterat  five  poteft: 
ignorare,de  hoc  quod  didi  praedeceftbres  noftri  fuerunc 
&  nos  etiam  fuimus .  .  .  nonnullis  Archiepifcopis  , 
Epifcopis,  aut  quibufvis  aliis  Judicibus  Ecclefiafticis 
autoritate  five  virtute  locum  Jurifdidionis  Ecclefiafti- 
cae  ordinariae ,  vel  alia  quacumque  de  caufa  in  Villis 
&  locis  noftris  in  regno  noftro  Francise  fcituatis  . .  . 
ceftum  feu  interdidum  poncre,  feu  poni  facere,  auc 
fententias  excommunicationis  vel  interdidi  proferre  , 
aut  proferri ,  feu  promulgari  facere  liceat  quoquo  mo- 
do .. .  quocirca  tibi  tcnore  prcefentium  committimus 
&  mandamus ,  quatenus  fi  de  cellLi  feu  interdido  [  ju- 
dicura  de  Medunta  J  tibi  fummariè  conftiterit ,  prx- 


féS  lES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

didos  Epifcopum ,  Archidiaconum ...  ex  parte  noftra  m  refus  de  dépol'er  par  les  témoins.  Ordonn.  de  i  éyo. 

requiras ,  &  eciam  prcecipias  eildem  fi  fit  opus ,  ut  hu-  th.  7.  an.  i . 

.iufmodi  cclluni  feu  interdidum  in  dida  Villa,  ut  nr.T-  r   ^            i^r                           ,  i 

niittitur,  appofitum  revocent  &  annullent  :  quod  fi  Juge  Ecclefiajîtc^ue  ne  yettt  ordonner  U  pa 

facere  renucrint ,  aut  plus  debito  diftulerint ,  ipfos  ad  f^i'^ation  d  un  Monitoire ,  fans  permijj.on  duju^ 

tatis  eo-  ^^ïc^  quand  il  s' agit  d' affaires  temporelles .  Bo- 


hoc  per  captionem  &  detentionem  temporali 
rumdem  abfque  aliqua  recredentia  de  hoc  facienda  vi- 
riliter  compellas  indilatè,  &:  infuper  didos  Epifcopum, 
Archidiaconum  ...  ut  ipfi  &  eorum  finguli . . .  Officia- 
rios  noitros  &  gentes  ,  fi  qui  fint ,  à  fententiis  excom- 
inunicationum  eorumdem  Epifcopi,  Archidiaconi . .  . 
fumptihus  &  expenlis  abfolvi.  Orihutio  Caroli  V.  i  367. 

Défendons  fuivant  les  Ordonnances  de  nos  prédé- 
cclTeurs  ,  &  les  induits  de  nos  faints  Pères  les  Papes  , 


nifac€  dans  le  i .  'volume  de  fon  Recueil  d'Arrêts 
Livre  1.  tit.  %.  en  rapporte  deux  Arrêts ,  l'un  dtê 
12.  Décembre  16^^.  l'autre  du  13.  Mai\6a^j, 

On  doit  publier  les  Monitions  par  trois  fois; 
avant  fue  de  déclarer  excommuniés  ceux  quh 
n'ont  pas  révélé  les  faits  dont  ils  étoient  inf- 
fruits ,  parce  que  les  Canons  veulent  qu'il  y  ait 


à  tous  Prélats  (Se  Juges  Eccléfiaftiques  d'ufer  d'aucunes  plufeurs  Monitions  qui  précèdent  les  cenfures, 
cenfures  contre  nos  Juges  &  Officiers  pour  raifon  de    C  ejl  fur  ce  fondement  que  le  Parlement  de  Ren~ 

déclara  abufif  un  Monitoire ,  qui  ordonnait 
de  déclarer  excommuniés  ceux  qui  étant  ir fruits 
du  fait,  lequel  avoit  donné  lieu  au  Monitoire  , 
manqueroient  de  venir  à  révélation  dans  les 
huit  jours  après  la  première  publication.  L'Arrêt 


la  fondion  de  leurs  Charges ,  à  peine  de  faifie  de  leur 
temporel ,  &  d'être  procédé  contre  eux  comme  infrac- 
teurs  de  nos  loix  ;  &  au  cas  qu'ils  fe  trouvent  grevés  par 
nofdits  Juges ,  ils  en  feront  plainte  à  nos  Cours  Sou- 
veraines ;  &  fi  c'eft  contre  nos  Cours  Souveraines , 
ils  fe  retireront  pardevers  nous  en  notre  Confeil, 


pour  leur  être  pourvû  ainfi  que  de  raifon.  Ordonn.  de  f^^^  C/^      ^"'^^^  d'Août  160^.  Je  trouve  dans  le 

lôzij.  art.  2).  Recueil  de  Frain ,  chap.  14., 

Les  Juges  Royaux  n^ avaient  pas  hefoin  de  Autrefois  les  Papes  donnaient  des  Lettres 

privilège  Apofiolique ,  pour  n'être  point  fujets  à  Monitoriales  qu'on  appelloit  de  fignificavit,/'4r- 

l' excommunication  dans  les  fonctions  de  leurs  ce  qu  elles  commençaient  par  ces  mots  ,  fignifica.- 

Charges ,  qui  font  abfolument  indépendantes  de  vit  nobis  dileftus  filtus.  Par  ces  Lettres  le  Pape 

la  furifdiélion  Eccléfîaflique.  Nos  Canonifles  mandait  à  l'Lvêque  Diocéfain  d'excommunier 

conviennent  que  ce  prétendu  privilège ,  qu'on  ne  ceux  qui  ayant  connoiffance  des  faits  expliqués 

rapporte  point ,  ne  pourrait  avoir  de  lieu  en  fa-  par  l'impétrant ,  ne  viendraient  pas  les  révéler, 

veur  des  Juges  qui  entreprendraient  de  cannai-  On  les  a  déclaré  abufves ,  non-Jeulement  parce 

ire  des  affaires  purement  Jpirituelles.  Fevret  éta-  que  l'abf ilution  de  l'excommunication  y  ejl  rejèr- 

hlit  ce  principe  dans  le  Livre  i .  de fin  Traité  de  uée  au  Pape ,  mais  encore  parce  qu  elles  dont,  ent 

l'Abus ,  ou  il  rapporte  un  Arrêt  du  Confeil.,  qui  au  Pape  un  premier  degré  dejurifdiéîion  omifla 

confirme  une  Ordonnance  de  FEvêque  de  Baz^as  medio,  qu'elles  attribuent  aujuge  Eccléfafiique 

de  i  (^45" .  portant  défenfes  à  tous  Juges  Séculiers  la  connoiffance  des  affaires  temporelles ,  ^  quelz 

de  prendre  connoiffance  des  matières  de  doctrine  Us  ri  ordonnent  qu'une  fetile  Menition, 
de  foi     de  difcipline  Eccléfîaflique  ^  fous  peine 

d'excommunication.                                 J  XXIX. 
XXVIII. 


0 


ts.  s'il  eft     X  Les  Juges  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  dé- 
pcrmis      cerner  de  cenfures  pour  les  affaires  temporel- 
Icîcairiircs  les  ,  dont  la  connoiflance  ne  leur  appartient 
j.oiir  les  af- point  ;  ni  même  condamner  les  Clercs  fous 
jwlks,    peine  a  excommunication ,  a  payer  leurs  det- 
tes perfonnelles  dans  un  certain  tems  ;  y  mais 
ils  peuvent  ordonner  la  publication  des  Mo- 
niroires  fur  les  affaires  dont  la  connoiffance 
leur  appartient ,  &  fur  la  permiffion  des  Juges 
Laïcs  pour  les  affaires  qui  font  pendantes  dans 
les  Tribunaux  Séculiers. 

X  Les  Monitoires  ou  excommunications  avec  claufe 
fatisfadoire  ,  qu'on  appelloit  anciennement  fuper  obli- 
gatione  de  nifi  ou  fignificavit ,  comprenant  les  Laïcs  , 
&  dont  l'abfolution  eftrefervée  Siipermi  ufyue  ad  fatis- 

factionem ,  ou  qui  font  pour  chofes  immeubles  ou 

qui  font  contre  les  Ordonnances  du  Roi  &  Arrêts  de 
l'es  Cours,  font  cenfées  abufives,  mais  eft  permis  fe 
pourvoir  pardevant  l'Ordinaire  par  monition  géné- 
rale ,  in  forma,  nialefactortim  pro  rébus  occultis  mobiltbus  & 
ufqiie  ad  revelationem  dumtaxat,  &  fi  le  Laïc  s'y  oppofe, 
la  connoiffance  de  fon  oppofition  appartient  au  Juge 
Laïc  &  non  à  i'Eccléfiaftique.  Libertés  de  lEgliJe  Gal- 
licme  ,  art.  3  5, 

y  Tous  Juges,  même  Eccléfiafliques,  &  ceux  des 
Seigneurs ,  pourront  permettre  d'obtenir  Monitoire , 
encQîQ  qu'il  n'y  ait  aucun  commencement  de  preuve 


Le  but  des  Monitoires  eft  de  découvrir  des  zp-Quelcf! 
faits  fecrets ,  pour  parvenir  à  la  décifîon  d'une  monhoi-^^ 
affaire  civile  ou  criminelle  ,  en  obligeant  fous  res,  quani 
peine  d'excommunication  ceux  qui  en  ont  ""^P^j'J^^^'* 
quelque  connoiffance ,  à  révéler  à  la  Juftice  * 
ce  qu'ils  fçavent  ;  z,  on  ne  doit  employer  les 
Monitoires  que  pour  des  affaires  importantes, 
&  que  quand  on  a  de  la  peine  à  découvrir  par 
une  autre  voie  les  faits  dont  on  cherche  l'éclair- 
ciffement. 

z.  Ne  pourront  aufîl  les  Prélats ,  gens  d'Eglife, 
ficiaux,  décerner  monitions ,  &  ufer  de  cenfures  Ec- 
cléfiaftiques ,  fmon  pour  crime  6;  fcandab  public.  Or- 
donnance  d'Orléans ,  art.  1  8 . 

Les  Archevêques  ou  Evêques ,  &  leurs  Ofîîciaux  , 
ne  pourront  décerner  des  Âlonitoires ,  que  pour  de» 
crimes  graves ,  &  fcandales  publics ,  &  nos  Juges  n'ea 
ordonneront  la  publication  que  dans  les  mêmes  cas ,  ôi 
lorfque  l'on  ne  pourroit  avoir  autrement  la  preuve* 
Edit  du  mois  d'Avril  1695. 

Quapropter  excommunicationes  illae ,  quae  monitio- 
nibus  prœmifhs  ad  finem  revelationis ,  ut  aiunt ,  aut 
pro  deperditis  ,  feu  fubtradis  rébus  fieri  folent ,  à  ne- 
mine  prorfus  praeterquam  ab  Epifcopo  decernantur» 
&  tune  nonaliàs  quàm  ex  re  non  vulgari.  Concil.  Trid, 
Sejf.  2  y  de  MeforîMt.  ca^,  3. 

X  X  X.' 


DES  PEINES 
X  X  X. 

jo.  Permjr-     a  Quand  les  Juges  Séculiers  ont  permis  la 
défaire' P"^^^^^"°"  d'un  Monltoire,  l'Official  eft 
pi'ibiier  des  obligé  de  l'accorder  à  peine  de  faifie  de  fon 

"^""'c'm  '^^r^'ipo'^^^  '  ^^"^  psi'f^is  d'entrer 

n"nc  elles  dans  l'examcn  des  raifons  qui  ont  déterminé 
doivent  \q  Juge  à  donner  cette  permiflion.  b  Les  Of- 
etre  don-  ^^j^ux  doivent ,  même  en  cas  de  duel ,  dé- 
cerner des  Monitoires  fur  la  (impie  réquifition 
des  Procureurs  Généraux  ou  de  leurs  Subfti- 
tuts,  fur  les  lieux ,  fans  attendre  l'Ordonnance 
des  Juges. 

A  Enjoignons  aux  Officiaux  à  peine  de  fàifie  de  leur 
temporel ,  d'accorder  des  Monitoires  que  le  Juge  aura 
permis  d'obtenir.  Ordonnance  de  1 670.  tit.  7.  art.  2. 

b  Nous  ordonnons  que  fur  la  fimple  réquifition  qui 
fera  faite  par  nos  Procureurs  Généraux  ou  leurs  Subfti- 
tuts ,  il  foit  décerné  des  Monitoires  par  les  Oiîiciaux 
des  Evêques  des  lieux ,  lefquels  feront  publiés  &  fulmi- 
nés félon  les  formes  Canoniques ,  contre  ceux  qui  re- 
fuferont  de  venir  à  révélation  de  ce  qu'ils  fçavent  tou- 
chant les  duels  &  rencontres  arrivées.  Edit  du  mois 
d'Août.  iGj^.Mt.  z}. 

XXXI. 


3i.Oppo- 

fîcion  à  la 
publication 
des  moni- 
toires. 


r  S'il  y  a  des  oppofans  à  la  publication  d'un 
Monitoire ,  ils  doivent  élire  im  domicile  dans 
le  lieu  de  la  Jurifdiûion  du  Juge  qui  a  permis 
de  l'obtenir.  Ceux  qui  veulent  faire  publier  le 
Monitoire  font  affigner  les  oppofans  parde- 
vant  le  Juge ,  foit  Laïc ,  foit  Eccléfiaftique , 
qui  a  permis  la  publication  du  Monitoire. 

c  Les  oppofans  à  la  publication  du  Monitoire  ,  fe- 
ront tenus  élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiétion 
du  Juge  qui  en  aura  permis  l'obtention ,  à  peine  de 
nullité  de  leur  oppofition ,  &  pourront  fans  commif- 
fion  ni  mandement  y  être  alTignés  pour  comparoître 
à  certain  jour  &;  heure ,  dans  les  trois  jours  pour  le 
plus  tard  ,  li  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus. 
Ordomumce  de  1 670.  art.  8. 

XXXII. 

Les  moyens  d'oppofition  les  plus  ordinai- 
res à  la  publication  des  Monitoires,  font  que 
la  permilTion  de  les  publier  a  été  donnée  pour 
des  caufes  trop  légères»  que  la  matière  dont 
il  s'agit  ne  doit  point  être  prouvée  par  té- 
moins 5  que  les  parties  qui  l'ont  requis  ne  font 
pas  parties  capables  pour  demander  la  preuve 
de  certains  faits ,  comme  fi  on  prétendoit  in- 
former de  l'adultère  commis  par  une  femme 
du  vivant  de  fon  mari ,  qui  ne  fe  plaint  point 
de  la  conduite. 

XXXIII. 


i|î.Où  doit  d  L'appel  des  jugemens  rendus  fur  les  op- 
etre  portée  pofitions  à  la  DubUcation  des  Monitoires ,  doit 

cette  oppo-  ,  ,   ,^  c      '  ■        J  1- 

fition  &    être  porte  devant  le  Juge  Supérieur  de  celui 
l'appel  de  qui  a  rendu  la  Sentence,  foit  Eccléfiaftique, 
mcnâ^    ^o'^  Séculier  5  excepté  dans  le  cas  de  l'appel 
comme  d'abus  du  jugement  rçndu  fur  ce  fu- 
jet  par  un  Officiai  ,  qui  doit  être  porté  au 
Parlement.  Les  jugemens  qui  interviennent 
fur  les  oppofitions  aux  Monitoires  ^  doivent 
erre  exécutés  nonobftant  l'oppofition  ou  l'ap- 
pel, &  les  Cours  Souveraines  ne  peuvent  don- 
Tme  I.  Partie  I, 


51. Moyens 
les  plus  or- 
dinaires 
d'oppolî- 
tion  à  la  pu- 
blication. 


CANONîQ_UES, 
ner  de  défenfes  de  les  exécuter  qu'après  avoir 
vu  les  informations  &  les  Monitoires ,  &  fuc 
les  conclufions  des.  Gens  du  Roi. 

L'oppofition  fera  plaidée  au  jour  de  l'afîlgnation,  & 
le  jugement  qui  interviendra  exécuté  nonobftant  op- 
pofition ou  appellation ,  même  comme  d'abus  ;  dé- 
fendons à  nos  Cours  &  à  tous  Juges  de  donner  des 
défenfes  ou  furféances ,  de  les  exécuter,  fi  ce  n'eft  après 
avoir  vû  les  informations  &  le  Monitoire  ,  &  fur  celés 
conclufions  de  nos  Procureurs ,  déclarons  nulles  toutes 
celles  qui  pourroient  être  obtenues.  Ordonn.  de  1 670. 
tit.  y.  art.  5. 

XXXIV. 

€  Les  Monitoires  ne  doivent  contenir  au-  54.Cotr 
cuns  autres  faits  que  ceux  qui  font  compris  l""^"^  "^^'l 
dans  le  jugement  qui  permet  de  les  obtenir ,  femonuoi 
à  peine  de  nullité. /On  ne  doit  nommer  ni  re, 
défigner  aucune  perfonne  dans  les  Aj>onitoi- 
res,  parce  qu'on  blelferoit  par  ce  moyen  l'hon- 
neur &  la  réputation  d'un  tiers,  &  que  cet  ade 
deviendroit  un  libelle  diffamatoire. 

Les  Monitoires  ne  contiendront  autres  faits  que 
ceux  compris  au  jugement  qui  aura  permis  de  les  obte- 
nir ,  à  peine  de  nullité,  tant  des  Monitoires  ,  que  de 
ce  qui  aura  été  fuit  en  conféquence.  Ordonnance  de 
1 670.  tit.  7,  art.  3. 

/  Les  perfonnes  ne  pourront  être  nommées  ni  dé- 
fignées  par  les  Monitoires ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende contre  la  partie,  ôc  de  plus  grande  s'il  y  échec. 
Ibidem ,  art.  ^. 

Four  qu^on  fuijfe  connaître  fi  L^on  a  exécuté  ces 
deux  articles  de  L'Ordonnance  de  \6~io.  il  faut 
avoir  une  copie  authentique  du  Monitoire  y  ce^, 
pendant  il  e/l  quelquefois  arrivé  quon  r/a  pû  en. 
recouvrer ,  parce  que  la  partie  qui  avait  obtenui> 
le  Monitoire  l' avait  retiré  d'entre  les  mains  dm 
Curé  après  la  publication.  C'ejl  pour  prévenir  cet 
inconvénient  que  la  Grand' Chambre  du  Parle-^, 
ment  de  Paris  a  enjoint  à  l'ojjicial  &  au  Gref- 
fier de  l'offici alité  de  Langres  de  garder  à  l'ave- 
nir  des  minutes  de  tous  les  Monitoires  que  l'of" 
fcial  accorde.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  le  17.  'Dé- 
cembre 1705'.  fur  les  conclufions  de  M.  Portail 
alors  Avocat  General.  Il  efl  rapporte  dans  une 
addition  aux  obfervations  de  Bornier  fur  Par^, 
ticle  5.  du  titre     de  l'Ordonnance  Criminelle. 

XXXV. 

Les  Curés  &  les  Vicaires  font  tenus  de  pu-  5^. 
blier  les  Monitoires  à  la  MelTeParoilfiale ,  furia  pubiica- 
la  première  réquifition  qui  leur  en  eft  faite ,  ^'^^  fj^g 
à  peine  de  faifie  de  leur  temporel.  Cepen- 
dant les  Juges  Royaux  peuvent  en  cas  de  re- 
fus faire  faire  la  publication  par  un  autre  Prêtre 
qu'ils  nommeront  d'office. 

g  Les  Curés  &  leurs  Vicaires  feront  tenus ,  à  peine 
de  faifie  de  leur  temporel,  à  la  première  réquifition, 
faire  la  publication  du  Monitoire ,  qui  pourra  néan- 
moins*, en  cas  de  refus  ,  être  faite  par  un  autre  Prê- 
tre nommé  d'office  par  le  Juge.  Ordonnance  de  1 670. 
tit.  7.  art.  5. 

Dufrêne  rapporte  un  Arrêt  du  29.  Juin  1610: 
qui  juge  qu'un  Curé  ne  peut  refufer  de  publier 

Y 


ï7d  LES   LOIX  ECCLESIASTIQUES 

un  Monîtolre  accordé  au  fujet  de  neuf  arbres  noncées  par  le  Juge.  /  Comme  on  ne  peut  doit  fuîvrà 

Côufés  en  un  pré  ^  fous  prétexte  que  celui  qui  a  les  piononcer  que  contre  ceux  qui  refufent 

ctmmis  le  délit  ieji  confefé  à  lui ,  &  qu'il  l'a  d'obéir  aux  Ordres  deJ'Eglife  qui  leur  font  prononcées 

charçé  de  vayer  les  dommages  &  inttrèts  à  la  connus,  elles  doivent  être  précédées  des  mo-  parle  Juge: 

^  .      n  ^    I  /  r-     1       ■     •  ■•  •  '•!  r        r  '  '  Monitions 

fartle  civile.  Cet  Arrêt  ejl  fonde  fur  le  principe,  mtions  Canoniques,  quil  faut  faire  en  pre- Cgn^ni- 

qu'ilnefl  pas  permis  de  fe  fervir  de  pareil  pré-  fence  de  témoins,  foit  que  le  Supérieur  Ec-  ques. 

texte ,  pour  fupprimer  la  preuve  £  un  délit  qui  cléfiaftique  ordonne  de  faire  quelque  chofe, 

doit  être  f  uni  févérement.  foit  qu'il  défende  quelque  adion  luauvaife. 

X  X  X  V  I.  Ces  monitions  doivent  ordinairement  être 

^^.Com-    h  Quand  le  Curé  ou  fon  Vicaire  ont  re(jû  au  nombre  de  trois ,  entre  chacune  defquel- 

des  révélations,  ils  doivent  les  envoyer  ca-  les  on  laifle  un  intervalle  au  moins  de  deux 


îTient  on 

?év°u-  "  chetées  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  où  le  pro- 
ces  eft  pendant. 

h  Les  révélations  qui  auront  été  reçues  par  les  Curés 
ou  Vicaires  ,  feront  envoyées  par  eux  cachetées  au 
Greffe  de  la  Jurifdiaion  où  le  Procès  fera  pendant , 
&:  pourvu  par  le  Juge  aux  frais  du  voyage  s'il  y  éehe:. 
Ordomiance  de  1 670,  tit.  7.  art.  10. 

,         X  X  X  V  1 1.  ^ 
/■  Lorfquele  Monitoire  a  été  publié,  ceux 


j7.  Peines 


jours,  pour  donner  le  tems  de  fe  reconnoi- 
tre ,  à  celui  qui  eft  menacé  d'excommunica- 
tion.  m  Cependant  quand  l'affaire  eft  extraor- 
dinairement  preflee,  on  peur  diminuer  le  tems 
d'entre  les  monitions ,  n'en  faire  que  deux  , 
ou  même  qu'une  feule,  en  avertilfant  dans 
l'ade  que  cette  feule  &  unique  monition  tien- 
dra lieu  des  trois  monitions  Canoniques ,  at- 
tendu l'état  de  l'affaire  qui  ne  permet  pas  qu'on 


«""qui  ont  connoiflance  du  fait  qui  y  eft  expli-  ftùve  les  formalités  ordinaires 


iTn  "pas  les  q"^' '  doivent  le  révéler  5  s'ils  manquent  à  fa- 
faits  dont  ti>faire  à  cette  obligation,  ils  font  excommu- 

îioiilance"  ^^^^  ^^"^  ^^^^  excepter  ceux 

qui  ne  peuvent  pas ,  ou  qui  ne  doivent  pas 
rendre  témoignage,  comme  les  parens  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclufivement  ,  de 
ceux  qui  ont  commis  le  crime  qui  donne  lieu 
à  la  publication  du  Monitoire ,  le  Prêtre  qui 
a  entendu  le  coupable  en  Confeftion ,  l'Avo- 
cat ou  le  Procureur  de  l'accufé ,  parce  que  les 
premiers  font  difpenfés  par  les  fentimensqu'inf- 
pire  la  proximité  du  fang,  &  que  les  autres  font 
obligés  de  garder  le  fecret  de  leurs  pénitens  ou 
de  leurs  parties. 

i  Cùm  fuper  caufà  qu:E  vertitur  inter  Praeneftinen. 
Epifcopum,  &  Subi.  Abbatem ,  fit  teftimonium  vef- 
trum  neceflarium  ,  mandamus  quatenus  perhibiruri 
teflimonium  veritati ,  Apoftolico  vos  confpeélui  prae- 
fentecis..  Si  verô  non  vencritis  ,  fciatis  vos  ab  officie 
6c  beneficio  Ecclefiaftico  Apoflolicâ  autoritate  fufpen- 
fos.  Et  fi  nec  fie  veneritis ,  excommunicationis  fen- 
tentiam  &:  depofitionispoteritisformidare.  Alexander 
JII.  cap.  cùm  fuper.  extra,  de  cogendis  tejlibus  vel  non. 

Loïfque  les  particuliers  font  "venus  à  révéla- 
tion après  la  publication  d'un  Monitoire ,  les  dé- 
clarations ne  peuvent  fervir  que  de  mémoire,  il 
faut  affigner  les  témoins ,  les  entendre  avec 
toutes  les  formalités  pre frites  par  l'Ordonnance 
de  1  6-^0.  fans  ces  formalités  les  révélations  ne 
f  cuvent  fervir  de  fondement  four  condamner  ou 
pour  abfoudre  les  accufés. 

XXXVIII. 
38.  S'il  y  11  i^'y  a  point  de  formalités  à  obferver  pour 
a  des  pro-  les  ceufurcs  qui  font  prononcées  par  la  loi, 
qîanïïa  P^"'^  ^^"^^  eucourucs  de  plein  droit  par  les 
cenfure  eft  perfounes  qui  contreviennent  aux  difpofitions 
parTe' fcul  '  ^  manqué  à  exécuter  ce 


/  Quôd  fi  nec  fie  quidem  œquanimiter  fuftinentîs  , 
ac  piè  increpantis  medela  procelferit ,  in  eis  qui  di^i 
portati  &  falubriter  objurgati ,  corrigi  noluerint  ;  tan- 
quam  putres  corporis  partes  debent  ferro  excommu- 
nicationis abfcindi  :  ne ,  ficut  caro  morbis  emortua ,  fî 
abfciffa  non  fuerit ,  falutem  reliquae  carnis  putretudi- 
nis  fuae  contagione  corrumpat.  Autor  lièri  de  vita  con- 
templât, can.  ecce  autem.  cauf.  2^.  qusfi.  3. 

m  Quia  modo  multi  inveniuntur  décimas  dare  no- 
lentcs  ;  ftatuimus ,  ut  fecundùm  Domini  noftri  prse- 
ceptum  admoneantur  femel  5c  fecundô  &  tertio.  Qui  . 
fi  non  emandàverint ,  anathematis  vinculo  feriantur 
ufque  ad  fatisfaélionem  &  emendationem  congruam. 
Ex  Concil.  Rotomag.  can.  omnes.  cauf.  1 6.  qu^fl.  7. 

Statuimus  quoque  ut  inter  monitiones  quas  ut  cano- 
nicè  promulgetur  excommunicationis  fententîa ,  fta- 
tuunt  jura  prsemitti  :  Judices  five  monitionibus  tribus 
utantur  ,-five  unâ  pro  omnibus ,  obfervent  aliquorurn 
dierum  coinpetentia  intervalla,  nifi  fafti  neceffitas 
aliter  ei  fuaferit  moderanda.  Gregor.  X.  in  Concil.  Lugd, 
cap.  conjiitutionem.  de  fentent.  excommunicat.  in  6°. 

Sacro  approbante  Concilie  prohibemus  ne  quis  in 
aliquem  excommunicationis  fentcntiam  ,  nifi  compe- 
tenti  admonitione  praernilTâ  &  perfonis  priefentibus 
idoneis  per  quas  ,  fi  neceffe  fuerit ,  pofîit  probari  mo- 
nitio ,  promulgare  praefumat ....  caveat  etiam  dili- 
genter  ne  ad  excommunicationem  cujufcjuam  abfque 
manifefta&rationabili  caufa,  procédât.  Innocent.  III. 
in  Concil.  Lateran.  cap.facro.  extra,  de  fentent.  excommu^ 
nicat. 

X  L. 

»  Toute  Sentence  d'excommunication ,  de  40.  Ce  que 
fufpenfe  &  d'interdit ,  doit  être  rédigée  par  doit  conte- 

,    ^.  .    ,  r     j     1»  .        nir  la  Sen- 

ecrit ,  contenir  la  caule  de  i  excommunica-  tence  qui 
tion ,  &  être  fignifiée  à  l'excommunié  dans  prononce 

1  .  des  cenftt-; 

le  mois.  jes. 


n  Quifquis  igitur  excommunicat,  excommunica- 
tionem inicriptis  proférât,  &  caufam  excommunica- 
tionis expreffè  confcribat,  propter  quam  excommu- 
nicatio  proferatur.  Exemplum  verô  hujufmodi  fcrip- 
turx  teneatur  excommunicato  tradere  ...  &  haec  ea- 
dem  in  fufpenfionis  &  interdiéli  fententiis  volumus 
,  A       j  ohkrvdYi.  Innocent.  IF.  in  Concil.  Lugd.  cap.  citmmedici" 

11  n  en  eft  pas  de  même  des  cenfures  pro-  nalis,  4e  f menti  a  mommmim.  in  6*. 


("ait.  que  le  Canon  &  le  Statut  otdonne,  ou  qu'on 
a  fait  ce  qu'il  défend  fous  peine  d'excommu- 
nication de  fufpenfe  ou  d'interdit ,  on  eft  ex- 
communié, fufpens  ou  interdit. 

XXXIX. 

39.  Procé- 
dures qu'oit 


DES    PEINES  CANONIQUES. 

XLI.  fans  avoir  égard  à  l'appel,  on  peut  dénoncer 

41,  Qsand    0  VoiW  quc  la  Sentence  d'excommunica-  celui  qui  a  été  excommunié  ,  &  le  priver  des 

y  a  plu-  jjQj^  prononcée  contre  plufieurs  perfonnes  fruits  de  fon  Bénéfice, 
pl^ces^n'  qui  font  complices  du  même  crime ,  foit  légiti-     _  r  Tu  vero  frater  Archiepifcope  (  cùm  excommu- 

faut  faire  nie,  il  faut  quc  Ics  monitions  canoniqucs  aycnt  nicationis  fententia  per  appellationis  non  fulpcnda- 

les  .noni-        ^^.^^^  ^  chacun  des  complices,  &  qu'ils  wrobjeaum  )  li  quis  excommunicarus  ab  Epifcopo  , 

tionsacha-  ,  .  •  de  iniulta  tibi  ment  excommunicatione  conoueftus 

.«n  deux.ayent  ete  tous  nommes  dans  le  jugement  qui        .j^^^  ^.  Coèpilcopo  defcrens  abfolven- 

prononce  1  excommunication.  dum  fecundùm  Ecclefix  formkm  remittas.  Qui  fi  no- 

0  Conftitutionem  felicis  recordationis  Innocentii  luerit  ipfum  abfolvere ,  tu  [  receptâ  cautione  jura- 

Papae  IV.  prxdeceflbris  noftri ,  quse  prohibet  partici-  toriâ  ]  abfolutionis  munus  ai  poteris  exhibere.  /h- 

pantes  excommunicatis  eâ  participatione  ,  qua;  folam  noccnt.  III.  cap.  ad  reprimendam.  extra,  de  offuio  jud. 

minorem  excommunicationem  inducit  ,  monitione  ordinar. 

canonicânonpr^emifla,  majori  excommunicatione  li-       Refpondcmus  quôd  cùm  executioncm  excommu- 

gari ,  decernens  ,  promulgatam  aliter  excommunica-  nicatio  fecumtrahat ,  &  excommunicatus  per  denun- 

tionis  fententiam  non  tenere.  Ad  tollendum  omnem  tiationem  ampliùs  non  ligerur ,  ipfum  excommunica- 

ambigaitatis  fcrupulum  déclarantes  decernimus  ,  ita  tum denuntiare potes,  ut  ab  aliisevitetur,  &  illi  pro- 

demum  elle  monitionem  canonicam  in  hoc  cafu  ,  fi  ventus  Ecclefiaftici  meritô  fubtrahuntur ,  cui  Ecclefioe 

aliis  ritè  fervatis  ,  eos  qui  monentur  exprimat  nomina-  communiodenegatur.  Inmc.  III.  cap.  pafloralis  veriim., 

tim.  Gregor.  in  Concil.  Lugdun.  cap.  confiitutiomm.  de  extra,  de  appellat. 


[entent  .excommunkat.  in  6". 

XLII. 

4î.  Peines    p  Le  Conciic  de  Latran  interdit  de  l'en- 

cor.crcceux  j^^g     l'Efflile  pendant  un  mois  ceux  qui  ont 

qui  man-  /  i  r 

quentàob-  ptononce  dcs  cenlures  lans  monitions  canom- 
ferver  les  quesj  Ic  Goncilc  de  Lyon  ordonne  la  menu 

fornialiccs,      .  ^  •        ^  /  v 

avant  que  pcmc  coutrc  ccux  qui  ont  manque  a 
de  pronon- rédiger  par  écrit  la  Sentence  d'excommu- 
^^^^^'""""nication  ,  de  fufpenfe  &  d'interdit;  <j  mais 
cette  peine  n'a  point  de  lieu  contre  les  Evê- 
ques  qui  ont  manqué  à  obferver  ces  forma- 
lités ,  parce  que  les  Evêques  ne  font  fujets  aux 
ccnfures  prononcées  o'e  plein  droit  contre 
ceux  qui  commettent  quelque  faute  ,  que 
quand  ils  font  expreffément  nommés  pat  la 


Sanè  ficut  excommunicatio  -,  fie  ab  officie  vel  in- 
grefiu  Ecclefiae  lata  fufpenfio  ,  aut  ipfius  efiedlus ,  per 
appellationem  fequentem  minime  rufpenduntur.  Bo~ 
nif.  VlII.cap.  is  cui.  de  [entent,  excommun,  in  6°. 

X  L  I  V.  ^ 
Quand  l'appel  eft  interjetté  des  procedu-   44.  a 
faire   tcs  ,  des  monitions ,  &  de  tout  ce  qui  pour- 1^'^'"^,  'i".^ 

^'''^^         .  c  ■  c  ,  lappein'aiE 

roit  être  rait  en  conlequence,  avant  que  la  été  nterjet- 


cedures  Se 
es  moni- 


loi.  Privile'^e  qui  leur  a  été  accordé ,  afin  que  cedente 


Sentence  portant  cenfure ,  ait  été  rendue  ,  cet    ^^'^  p^^ 
appel  fufpend  l'etïet  du  jugement  qui  eft  pro- 
noncé  dans  la  fuite./  L'appel  fufpend  auffi  tions 
l'eftet  d'une    excommunication  prononcée 
d'une  manière  conditionnelle  ,  quand  il  a  été 
iifterjetté  avant  l'événement  de  la  condition. 
VoyQz.  le  Chapitre  Is  cui  Jùr  la  Maxime  pré- 


leur  pouvoir ,  qui  doit  toujours  s'exercer  fur 
leur  Diocefe  ,  ne  fût  pas  fouvent  fufpendu 
par  des  cenfures. 

p  Quod  fi  contra  prxfumpferît ,  (  excommunicare 
monitionibus  non  prjemifTis  )  etiam  fi  jufta  fiaerit  ex- 
communicationis  fententia  ,  ingreffum  Ecclefise  per 
mcnfem  unum  fibi  noverit  interdidum.  Inmcent.  III. 
in  Concil.  General,  cap.  facro.  extra,  de  [entent,  excommun. 

Si  quis  autem  judicum  hujufmodi  conilitutionis 
(  de  forma  fentencis;  excominunicationis  )  temerarius 
extiterit  violator ,  per  menfem  unum  ab  ingreflu  Ec- 
clefix, & divinis  officiis  noverit  fe  furpcnfum.  Innocent. 
IV.  in  Concil.  Lugdun.  cap.  cum  medicinalis.  de  [entent,  ex- 
commun, in  6°. 

tj  Quia  periculofum  eft  Epifcopis  &  eorum  Supe- 
rioribus ,  propter  executionem  Pontificalis  officii  quod 
fréquenter  incumbit ,  ut  in  aliquo  cafu  interdidii , 
vel  fufpenfionis  incurrant  fententiam  ipfo  facto  ;  nos 


/  Praiterea  requifitifuimus  fiquis  judex  ita  protulerit 
fententiam  ,  nifi  Sempronio  intra  viginti  dies  fatisfece- 
rit ,  te  excommunicatum  ,  vel  fufpenfum ,  aut  interdic- 
tum  elfe  cognofcas.  Ille  in  quem  fertur  fententia  medio 
tempore  appellans  ad  diem  ftatutum  minimè  fatisfece- 
rit ,  utrum  ille  fententia  tali  ligctur ,  aut  interpolitioné 
appellat.  Tutus  exiftat.  Videtur  autem  nobis ,  quod  in 
iuijufmodi  fententiam  appellat.  obllaculum  debeat  im- 
pedire.  Celejiiu.  lil.  cap.  prtuterea.  extra:  de  appellatio- 
nibus. 

XLV. 

Une  cenfure  peut  être  attaquée ,  ou  comme  4^.  Confu-» 
injufte ,  ou  comme  nulle.  'n^ftcs 

ou  nulles. 

XLVL 


La  cenfure  eft  injufte  quand  elle  eft  pïo-  ^e.  Quand 
noncée  pour  un  crime  ,  dont  celui  contre  ctnfurc 
lequel  elle  eft  prononcée  n'eft  point  coupa-  '"i"^^* 
deliberatione  providâ  duximus  llatuendum  ,  ut  Épif-   ble ,  ou  quand  le  fujet  eft  fi  léger  que  l'on  ne 
copi  &  alii  fuperiores  Prselati  nullius  conrtitutionis   devoir  point  employer  les  cenfures ,  ou  quand 
occafione  ,  fententia;  five  mandati  pradiélam  in-   on  ordonne,  fous  peine  de  cenfure,  de  faire 
currant  fententiam  uUatenus  ipfo  jure,  nifi  in  ipfis    une  adion  mauvaife  ,  &  qu'on  défend  fous  la 
de  Epifcopis  exprefla  mentio  habeatur.  Innocent.  IF.    ^^3^^^  peine  une  bonne  adion. 
inConctl.  Lugdunen.  cap.  quia  periculo[um.  de  [entent,  ex- 
communie, in  6".  X  L  V  1 1  L 

^^■^*  La  cenfure  eft  nulle  quand  elle  a  été  prct-47.  Quahd 

47. L'appel  r  C'eft  une  maxime  reçue  par  tous  les  Ca-  noncée  par  un  Juge  incompétent ,  pour  ^enfur^ 
qu'on  im-  noniftcs  ,  que  les  Sentences  portant  cenfures  affaires  dont  il  ne  devoit  point  avoir  de  con- 

tcrjcttedes-  r  r  /\ir 

cen'^^ires  lout  cxccutoires  par  provifion,  &  que  l'ap-  noiliance,  &  quand  on  a  manque  a  obierver 
^VT^t'ruf  f*^^  interjetté  après  qu'elles  ont  été  pronon-  les  formalités  prefcrites  par  les  Canons  ê€ 
pci.i-r.     cées  n'en  fufpend  point  l'effet ,  de  fçrte  que  par  les  Ordonnances. 


f 


ete  excofn- 
in- 


lyt  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

X  L  V 1 1 L  obligé  de  s'y  foumettre  pour  le  for  intérieur ,  ^^^.^^ 

4S.  Que  la    t\]n&  Cenfure  même  injufte  eft  toujours  à   ni  même  d'en  obtenir  l'abfolution  ,  il  doit  à  munie 
cenfme     craindre ,  parce  qu'on  doit  refpeaer  les  ju-  l'extérieur  fe  conduire  comme  fi  la  cenfure 
gemens  des  Supérieurs,  &  parce  qu'il  peut  ar-   étoit  légitime;  premièrement,  parce  que 
à  river  qu'on  pèche  grièvement  en  s'élevant   dans  le  for_  extérieur  perfonne  ne  doit  être 


même  iii- 
jiille  eft 
toujours 
craijiike. 


contre  le  jugement  avec  orgueil ,  &  fans  gar- 
der tous  les  ménagemens  nécelfaires. 

t  Scncentiapaftoris ,  five  jufta  five  injufta  fuerit ,  ti- 
menia  efl.  Gregor.  can.  fententia.  cauf.  i  i.  qtujl. 

Valdè  enim  elt  timenda  fententia  Epifcopi,  licèc  in- 
jufte liget.  Urbanus.  L  can.  quibus.  cauf.  i  i.quxji.  3. 

Paftor  ergo  vel  ahfolvere  indifcretè  timeat  vel  ligare. 
Is  autem  qui  fub  manu  paftoris  eft  ,  ligari  timeat  vel 
injuftè  ;  nec  paftoris  fui  judicium  temerè  repreheïidat. 
Nam  etfi  injuftè  ligatus  eft ,  ex  ipfa  tumidce  reprehen- 
fionis  fuperbia,  culpa  qu3E  non  erat  ï^Qt.Gregot.  I.HomiL 
26.  in  Ev  ange  lia. 

XLIX. 

A9.  Jufqu'-    »  Quoiqu'on  doive  appréhender  les  excom- 
011  doit  al-  munications  &  les  autres  cenfures ,  même  in- 
cetie^aii-ii^^^es,  la  crainte  de  ces  cenfures  injuftes  ne 
te.         doit  jamais  empêcher  d'accomplir  les  devoirs 
réels  &  véritables  ,  comme  i'obéiffance  qui 
eft  due  au  Roi  par  fes  Sujets,  &  l'obfervation 
des  loix  de  l'Etat,  ni  faire  faire  une  adlion 
qu'on  fçait  être  criminelle. 

«  Débet  potiùs  excommunicationis  fentenriam  hu- 
niiliter  fuftinei-e ,  quàm  per  carnale  commercium  pec- 
catum  operari  mortaie.  Innocent.  III.  cap.  inquifnioni, 
extra-,  de  [entent,  excommunie. 

Ladite  Cour  a  arrêté  &  ordonné  qûe  lefdites  Let- 
tres &  ladite  Conftitution  [  Unigenitus  ]  feront  re- 
giftrées  au  Greffe  d'icelle,  pour  être  exécutées  félon 

leur  forme  &  teneur  fans  que  la  condamnation 

des  proportions  qui  regardent  la  matière  de  l'excom- 
lîiunication  ,  puillè  donner  atteinte  aux  maximes  6c 
ufages  dudit  Royaume  ,  ni  que  fous  prétexte  de  ladite 
condamnation  ,  on  puiftè  jamais  prétendre ,  que  lorf- 
qu'il  s'agit  de  la  fidélité  &  de  l'obéiflànce  due  au  Roi , 
de  l'obfervation  des  loix  de  l'Etat  &  autres  devoirs 
réels  &  véritables  ,  la  crainte  d'une  excommunication 
injufte  puiffe  empêcher  les  fujets  du  Roi  de  les  accom- 
filîr.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 5.  Février  171 4.. 

L. 


Juge  dans  fa  propre  caufe  ,  fur-tout  quand  il 
s'agit  des  Sentences  des  Supérieurs  j  en  fécond 
lieu ,  parce  qu'en  ne  fe  foûmettant  point  ex- 
térieurement aux  cenfures ,  il  pourroit  fcanda- 
lifer  les  autres  par  fa  conduite. 

y  Cui  eft  illata  fententia  deponat  errorem  ,  5cvacua 
eft  ;  fed  fi  înjufta  eft  ,  tantô  eam  curare  non  débet , 
quantoapud  Deum  &  Ecclefiam  ejus  neminem  poteft 
iniqua  gravare  fententia.  Ita  ergo  eâ  fe  non  abfolvi  de- 
fideret  quâ  fe  nuUatenùs  perfpicit  obligatum.  Gelaftus 
Papa,  can.  cui  efi.  cauf.  1 1.  qudfi..  3>. 

LIE 

Quand  les  Cours  Souveraines  ont  jugé  qu'il  ^j^Effec  da 
y  a  abus  dans  la  procédure  ,  fur  laquelle  une  jugement 
excommunication  a  été  prononcée,  par  exem-  ^"^^  j!''^' 
pie,  dans  le  cas  ou  un  particulier  a  ete  excom-  la  cenfure 
munié  par  l'Official,  au  préjudice  de  l'appel 

,.1         .    .        .      ,       ■»  î  /  1.    .         rr     1  appel 

qu  il  avoit  interjette  ou  Metropohtain ,  cette  comme 
excommunication  ,  ou  toute  autre  cenfure '^'^'^"^ 
tombe  d'elle-même  ,  &  on  n'eft  point  obligé 
de  fe  pourvoir  pardevant  le  Supérieur  Eccle- 
fiaftique  pour  en  obtenir  l'abfolution. 

Ce  n'ejl pas  que  les  Juges  Laies  en  ce  cas  fré* 
tendent  ahfoudre  de  l'excommunication ,  ni  s'at- 
tribuer un  pouvoir  qui  ne  dépend  que  de  la  Jurip 
dicîion  Ecclejiajlique  i  mais  ils  déclarent  la  pro- 
cédure nulle  j  d'où  il  s'enfuit  ^  félon  les  Canons  ^ 
quil  n'y  a  point  de  cenfure  valable  5  f  la  cenfiire 
qui  a  été  déclarée  abufîve  ,  à  caufe  de  quelques 
défauts  dans  la  forme ,  étoit  fondée  fur  quelques 
caufes  légitimes,  l'Evêque pourroit  prononcer  0» 
faire  prononcer  une  nouvelle  cenfure  ,  en  obfer* 
vant  les  formalités  prefcrites  par  les  Canons ,  de 
même  qu'on  fait  une  nouvelle  procédure  contre  un 
clerc  accujé  de  quelques  crimes  ,  quand  la  pre- 
mière procédure  a  été  déclarée  abujive  j  la  feule 
chofe  que  les  Evêques  puiffent  fouhaiter  fur  ce 
point ,  félon  l'état  préfènt  de  la  Jurifprudence  , 
efl  que  les  Parlemens  fuivent  exa6îem.ent  ce  qui 
leur  efl  prefcrit  par  l'article  ^<y.  de  l'Edit  dtt 
mois  d'Avril  169$.  de  procéder  aux  juge- 
mens  des  appellations  comme  d'abus ,  avec  tant 
de  diligence  &  de  circonfpeciion ,  que  l'ordre  (fr 
la  difcipUne  Ecclefiafiique  n'en  puiffent  être  al-  , 


îo.TAoc-    a:  L'excommunication  injufte  ne  lie  point 
devant  Dieu ,  ceux  contre  lefquels  elle  a  été 
juft'ene'i'iêP'^ononcée,  parce  que  l'Efprit  Saint  n'aban- 
point.      donne  point  ceux  qui  ne  l'ont  pas  méritée  , 
mais  elle  nuit  à  celui  qui  a  abulé  du  pouvoir 
que  l'Eglife  lui  a  confié. 

X  lUud  plané  non  temerè  dixerîm,  quèd  fi  quifquam 

fîdelium  fuerit  anathematifatus  injuftè ,  potiùs  ei  oberit    ,    '     v      '         .    •        11      „  r  . 
^m!  Ar-<r   ^.i,      ■  u         •      •  ■  c  •■       teres  ,&  au  au  contraire ,  elles  ne  ervent  qu  X 

qui  lacit  ,  quamqui  hanc  patitur  injunam  ,  îjpintus    ,         .    ^  .    ,      ,  '  r  •         1     r  ■ 

enim  fanétus  habitans  in  Sandis ,  per  quem  quifque  maintenir  dans  leur  pureté  fuivant  les  fatnti 
ligaturautfolvitur,  immeritam  nuUi  ingcric  pœnam.  T^^crets  ,  &  à  conferver  l'autorité  légitime  & 
Augufin.  can.  illud.  cauf.  11.  quxft.  3.  neceffaire  des  Prélats      autres  Supérieurs  Ec- 

Si  quis  non  redlo  judicio  eorum  qui  prsefunt  Eccle-  clefiafliques, 
fîae  depeJlatur ,  &  foras  niittatur ,  fi  ipfe  non  ante  exiit , 
hoc  eft  ,  11  non  ita  egit ,  ut  mereretur  exire ,  nihil  Ise- 
ditur  in  eo  quod  non  reéto  judicio  ab  hominibus  vide- 
tur  expulfus.  Et  ita  fit  ut  interdùm  ille ,  qui  foras  mit- 
titur ,  incus  fit  :  &  ille  foris ,  qui  intus  retineri  videtur. 
Origenes.  can.  Si  quis.  cauf      qu^Ji.  3, 


LE 


5 1.  Com-  y  Quoiqu'un  particulier  foit  convaincu  que 
ment  doit  la  cenfure  prononcée  contre  lui  foit  nulle  ou 
icLTciui  ai"i^»^c  »  ^  pat  conféquent  qu'il  ne  foit  point  chapitre. 


LIIL 

Plufieurs  Canoniftes  fe  font  attachés  à  mar-  Effets 
quer  les  effets  de  l'excommunication.  Le  pre-  deiexcom- 
mier  eft  celui  qui  comprend  tous  les  autres , 
eft  que  l'excommunié  eft  féparé  du  corps  de 
l'Eglife ,  &  qu'il  n'a  plus  de  part  à  la  commu- 
nion des  Fidèles. 


muMca- 
tion. 


Voyez,  les  preuves  de  la  Maxime  3.  de  ce 


DES  PEINES 
LI  V. 

^  '  H  Scîte  <fe  ^  Les  fuites  de  cette  féparation  font  que 
CCS  effets,  l'excommunié  ne  peut  ni  recevoir,  ni  admi- 
niftrer  les  Sacrements,  alTiftcr  aux  Prières  de 
l'Eglife  ,  ni  même  recevoir  après  fa  mort  la 
fépulcure  Ecclefiaftique  ;  être  pourvu  pen- 
dant fa  vie  de  Bénéfice  ,  ou  en  conférer  , 
élire,  ni  être  élu  pour  les  dignités  ,  ni  exer-- 
cer  la  Jurifdidion  Ecclefiallique.  On  ne  peut 
même  prier  pour  lui  dans  les  Prières  publi- 
ques de  l'Eglife. 

z-  Si  quis  cam  excommunicato  ,  vel  in  domo  una 
precatus  fueric,  is  fegregetur.  Can.  ro.  Apoftolorum. 

Ne  igitur  excelTus  iic  graves  excedencium  impuni- 
tate  trahanrur  ab  aliis  in  exemplum  ,  praefumptores 
prxfatos ...  qui  ne  excommunicati  publiée  aut  inter- 
didi  deEccleliis,  dum  in  ipfis  Miflarumaguntur  Iblem- 
nia  à  Celebrantibus  moniti,  ut  exeanc  prohibere ,  nec 
ron  excommunicatos  publicè  ,  &  interdidos  qui  in 
iplisi Ecclefiis  nominacim  àCelebrancibus  ut  exeant 
moniti  remanere  prsefumpferint  ,  excommunicationis 
fententiae  . . .  facro  approbante  Concilie  ,  innodamus. 
Clément,  cap.gravis.de  fintemia  excommunicat. 

Eos  qui  proprise  temeritatis  audacià  defunélorum 
corpora  non  fine  contemptu  clavium  Ecclefi^e  in  Cœ- 
meteriis . . .  excommunicatos  publicè  ,  aut  nominatim 
interdidos  ,  vel  ufurarios  manifeftos  fcienter  fepelire 
prcTfumunt ,  decernimus  ipfo  fado  excommunicatio- 
nis fententix  fubjacere.  In  Clément,  cap.  eos  qui.  de  fe- 
fulturis, 

LV. 

îî.  Efftt  Les  effets  de  l'excommunication  qu'on 
vient  de  marquer  font  fpirituels,  &  dépen- 
tioii  pour  dent  de  ce  que  Jefus-Chrift  a  dit ,  qu'on  de- 
voit  traiter  ceux  qui  n'écouteroient  pas  l'E- 
glife ,  comme  des  Payens  &  des  Pubiicains. 
a  Pour  infpirer  plus  d'horreur  des  Excommu- 
niés, on  a  ajouté  à  ces  peines  fpirituelies  la 
défenfe  faite  à  tous  les  Fidèles  d'avoir  quel- 
que commerce  ,  même  pour  ce  qui  regarde 
le  civil ,  avec  les  excommuniés  dénoncés. 

a  Si  quis  frater,  aut  palam,  aut  abfconsè  cum  excom- 
municato fuerit  locutus  aut  junduscommunione,  fta- 
tim  cum  eo  excommunicationis  contrahat  pœnam. 
Can.fi  quis.  cauf.  i  i.  qudj}.  3. 

Si  quis  Laïcus  abftinetur  ad  hune  vel  ad  domum 
ejus ,  vel  Clericorum  ,  vel  Religioforum  nuUus  accé- 
dât ,  fimiliter  &  Clericus  fi  abftirietur  à  Clericis  de- 
vitetur ,  fi  quis  cum  illo  coUoqui ,  aut  convivari  fue- 


h  Civil, 


CANONIQUES.  jj^ 

règle ,  que  ceux  qui  font  tombés  dans  l'ex- 
communication pour  avoir  frappé  un  Clerc  j, 
quand  le  fait  eft  li  notoire  qu'on  ne  peut  le 
diiTimuler  ni  le  pallier  par  aucune  excufe 
quelle  qu'elle  puifle  être.  La  dénonciation 
des  excommuniés  nommément  doit  fe  faire 
à  la  Mefle  Paroilfiale  pendant  plufieurs  Di- 
manches confécutifs. 

if  Ad  evitanda  fcandala  5c  multa  pericula  fubve> 
niendumque  confcientiis  timoratis ,  quod  nemo  dein- 
ceps  à  communione  alicujus  in  Sacramentorum  admi- 
niftratione,  vel  receptione ,  aut  aliis  quibufcumque  di- 
viriis  vel  extra  ,  prsetextu  cujufcamque  fentencice  auc 
cenfurae  Ecclefiaftics,  fufpenlionis  aut  prohibitionis  ab 
homine  vel  à  jure  generaliter  promulgatœ  ,  teneatur 
abftinere  ,  vel  aliquem  vitare ,  aut  interdidum  Eccle- 
fiafticum  obfervare  nifi  fententia ,  prohibitio ,  fufpen- 
fio,  vel  cenfura  hujufmodi  fuerit  vel  contra  perfo- 
nam ,  collegium  ,  univerlitarem  ,  Ecclefiam  aut  locuni 
certum  à  judice  publicata  vel  denunciata  fpecialiter  & 
exprcfsè,  falvo  fi  quem  pro  facrilega  manuum  injedio- 
ne  in  Clericum  fententiam  latam  à  Canone  adeo  no- 
toriè  conftiterit  incidilfe  ,  quod  fadum  non  pofîÎE 
aliquà  tergiverfatione  celari  neque  alio  fuffragio  excu- 
fari  :  nam  à  communiorte  illius  ,  licèt  denunciatus  non 
fuerit ,  volumus  abflineri  juxta  Canonicas  fandiones. 
A-îminus  V.  Conjiitutione  édita  in  Concil.  Conftantienft. 

Les  aBes  du  Concile  de  Cûnflance  ht  font  au- 
cune mention  de  cette  Conjlitution  du  Pape  Mar- 
tin V.  mais  faint  Antonin  ,  &  après  lui  les  plus 
célèbres  Théologiens ,  ont  rapporté  cette  Bulle  ^ 
comme  on  vient  de  la  citer. 

Depuis  la  Bulle  de  Martin  V.  le  Concile  de 
Bâle  renouvella  ce  Décret  avec  cette  différen- 
ce,  cjue  fuivant  la  Bulle  de  Martin  V.  on  nex^ 
ce  pie  de  la  loi  pour  la  dénonciation  des  excommu- 
niés ,  que  ceux  qui  ont  frappé  notai remera  un 
Clerc ,  quon  ejl  obligé  d'evtter  dès  quon  fcait 
qiiils  ont  commis  ce  crime  ,  au  lieu  que  le  Con- 
cile de  Bâle  veut  quon  é'vite  tous  ceux  qui  font 
excommuniés  notoires ,  quoiqu'ils  nagent  point 
été  dénoncés.  Cet  article  du  Concile  de  Bâle 
a  été  inféré  dans  la  Pragmatique  fans  aucune 
fnod'Jîcation ,  &  repttémot pour  mot  dans  le  Con- 
cordat. Cependant  on  a  toujours  obfervé en  Fran- 
ce de  n'obliger  d'éviter  les  excommuniés  ,  que 
quand  ils  ont  été  nommément  dénoncés ,  même 
par  rapport  à  ceux  dont  l'excommunication  ejl 


rit  deprehenfus,  etiam  ipfe  abftmeatur ,  fed  hoc  perti-  ■         ,          ,                 ,,  , 

j      r-1   •           •  rj     i:  T    :  r   -   5    j  connue  de  tout  le  monde  ■,  comme  celle  des  Der Tnn- 

neat  ad  eos  Clericos  qui  ejuldem  tpilcopi  lunt ,  &  ad  .  „              -        j»/      ""«^  "«^•» /"^/y^^W' 

les  qui  commoniti  fuei-int  de  eo  qui  abftinecur,  '^^^  qui  font  prof  e  jp  on  dherefie.  Ainft  la  dil 


omnes  qui 


Qticls 


cvicer. 


five  Laïco  quolibet ,  five  Clerico.  ExConcilto  Toletano 
1 0.  can.  Si  quis.  cauf.  1 1 .  quttji.  3 . 

LVL 

b  Le  grand  nombre  de  cenfures  &  des  ex- 
font  les  ex- communications  encourues  par  le  feul  fait 
qu'on  doit  ayant  rendu  tres-dimcile  1  exécution  des  Ca- 
nons ,  qui  défendent  d'avoir  aucune  com- 
munication avec  les  excommuniés  ,  le  Pape 
Martin  V.  fit  dans  le  Concile  de  Conftance 
une  Conftitution  ,  qui  porte  qu'on  ne  fera 
obligé  d'éviter  ceux  qui  font  excommuniés 
par  le  droit  ou  par  une  Sentence  du  Juge , 
qu'après  que  l'excommunicarion  aura  été 
publiée  ,  &  que  l'excommunié  aura  été  dé- 
noncé nommément.  On  n'excepte  de  cette 


dif 

pofiiion  de  la  Pragmatique  &  du  Concordat 
n'ayant  Jamais  été  obfervée  parmi  nous  ,  il 
faut  fe  conformer  à  la  Bulle  de  Martin  F» 
qui  eft  devenue  par  l'ufage  une  loi  de  l'Eglife 
Gallicane» 

LVIL 

c  On  doit  dénoncer  nommément  les  ex-  ^j.Cm- 
communiés  aux  Melfes  Paroilllales  ,  &  affi- ment  refait: 
cher  les  Sentences  d'excommunication  aux  chtion  Tes 
portes  de  l'Eglife  ^  afin  qu'ils  foient  connus  cxcommH^ 
de  tout  le  monde.  '^'^s- 

t  Curae  fit  omnibus  Épifcopis  excommunicatorum 
omnino  nomina  tam  Epifcopis  vicinis,  quàm  fuis  Paro- 
chianis  pariter  indicare,  eaque  in  celebri  loco  pofita 
prse  foribusEcclefiscundis  convenientibus  incukare  3 


,;4  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

quatenus  în  utraque  diligentia  &  excommunicatis   tur  à  collacione  ,  fed  participât lone  Sacramentorum , 


ùbique  Ecclcfiafticus  aditus  cxcludatur,  (Sccxculationis 
caufa  omnibus  aufcratur.  Honorius  Papa.  un.  Ciirx.  cauf. 
l  I.  qiujî.  3. 

LVIIL 

58.  Cita-  Avant  que  de  dénoncer  excommunié  celui 
tîon  cjui  qui  a  encouru  une  excommunication /^A^y^^- 
dJia'dT  ^e»rLe,  il  faut  le  citer  devant  le  Juge  Ecclefia- 
aondation.  ftique  ,  afin  de  juftifier  le  crime  qui  a  donne 
lieu  à  la  cenfure  ,  &  d'examiner  s'il  n'auroit 


qua,"  in  fola  confiftit  perceptione ,  rcniotus.  d  cgor.  IX. 
cap.fi  célébrât,  exirit.  de  Clerico  excommunie ato^depofito  vel 
intcrd.  célébrante. 

L  X  I  I. 

e  Celui  qui  fait  les  fondions  d'un  Ordre .  ^'"'^ 
Ecclefiaftique  ,  étant  lié  d'une  excommuni-,,our  nv' 
cation  majeure  ,  devient  irrégulier.  Il  n'en  eft  yo'f  P^s^b- 
e  même  de  celui  qui  neft  lie  que  d  unCcommuni- 
excommunication  mineure  ;  il  faut  cepen- cation. 


pas  quelque  moyen  de  défenfe  légitime  a  ^^^^^  remarquer  ,  que  fi  un  Prêtre  a  volon- 


cans 
quels  o 
peur  avoi 
conimu 
cation 


propofer 

L  I  X. 

Cas     ^  Il  y  a  des  cas  dans  lefquels  il  eft  permis 
'e^"-  'd'avoir  quelque  communication  avec  les  ex- 
communiés dénoncés,  fans  encourir  l'excom- 
ni-  municàtion.  Une  temme  doit  vivre  avec  ion 
un  excom'^  ^^^''^  excoiiimunié ,  un  domeftique  lervir  fon 
munié  de-  maître  :  celui  qui  s'entretient  avec  un  excom- 
aoncé.      niuuié  fans  le  connoître  ,  ou  dans  une  grande 
neceflîté  ,  ou  pour  l'inftruire  &  l'engager  à 
fiiire  pénitence  ,  n'encourt  aucune  excommu- 
nication. 

d  Cum  voluntate  ac  propofito  maleficia  diftinguan- 
tur ,  excommunicationis  fententiam  non  incurrit ,  qui 
excommunicato  in  iis  quae  ad  abfolutionem  vel  aliàs  ad 
lalutem  animse  pertinent  in  locutione  participât ,  licèt 
etiam  alia  verba  incidenter  uc  apud  eum  magis  profi- 
ciat  interponat.  Gregor.  iX.Ca^. ut  cum  voluntate.  extri>.. 
de  [entent,  excommunicat. 

L  X. 

<;o.  L'ex-  ^  Quelque  excommunication  ou  interdit 
cotnmuni-  que  Ics  puilTances  Ecclefiaftiques  prononcent 
prive" pas  coutrc  Ics  Souverains ,  clIes  ne  peuvent  jamais 
les  Rois  de  avoir  d'cftct  fur  le  temporel  qu'ils  ne  tiennent 
Jeur  tem-  Dieu  ,  ni  faire  difpenfer  les  Sujets  du 

ferment  de  fidélité  ,  par  lequel  ils  font  enga- 
gés à  leurs  Princes. 

e  Quelques  monitions  ,  excommunications  ou  in- 
terdictions qu'il  [  le  Pape  ]  puHle  faire  ;  les  Sujets  ne 
doivent  lailler  de  rendre  au  Roi  l'oSéillance  dôe  pour 
le  temporel ,  &  n'en  peuvent  être  dilpenlës  ni  abfous 
par  le  Pape.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  art.  i  5. 
Non  convenit  uîliEnifcopo  dicere  ut  ChriflianuiTi... 


porcJ. 


non  propter  propria  crimina  ,  fed  pro  terreno  regno 
alicui  toUendô  vel  acquirendo  noniine  Chriftianitatis 
debeat  privare .  . .  omne  rcgnum  f:eculi  huius  bellis 
qua-ritur  ,  vidoriis  propagatur ,  &  non  Apoftolici  vel 
Epiicoporum  excommunicationibus  obtinetur.  Hinc- 
marus  ad  Adrianmn  Fapam. 

LXE 

<ci.  Peine    /.Ceux  qui  ont  quelque  commerce  avec 
contre  ce-  un  excommunié  dénoncé  ,  foit  pour  le  fpiri- 
liii  qm  a  tuel,  foit  pour  le  temporel,  n'encourent  qu'une 
cation  avec  excomm.unication  mineure  ,  dont  les  effers 
un  excom-  font  de  rendre  celui  qui  a  encouru  cette  cen- 
ooncé.  ^~  ^^^^  >  incapable  de  recevoir  les  Sacremens,  & 
d'être  pourvu  d'un  Bénéfice  par  la  voie  de 
l'élection  ou  autrement  ,  avant  que  d'avoir 
obtenu  l'abfolution. 

/  Si  tamen  fcienter  talis  [  excommunicatîone  mi- 
miri  ligatus  ]  eledus  fuerit,  ejus  eledio  efl  irritanda  , 
pro  eo  quod  ad  fufceptionem  corum  eligctur  ,  à  quo- 
rum fufGcptione  à  fandis  Patribus  eft  privatus.  Peccat 
autem  confjrcndo  Ecclefudlica  Sacramenta  :  fed  ab 
eo  coHata  vir-tutis  non  carent  eflcdu  ;  ciim  non  vidca- 


tairement  célébré  le  fervice  divin  en  préfen- 
ce  d'une  perfonne  qu'il  connoît  pour  excomr 
munié  dénoncé  ,  outre  l'excommunication 
mineure  qu'il  encourt ,  il  eft  fufpens  pat  le 
feul  fait  de  l'entrée  de  l'Eglife  ,  de  forte  que 
s'il  fait  les  fondions  de  fon  ordre  avant  que 
d'avoir  été  relevé  de  cette  fufpenfe  ,  il  de- 
vient irrégulier. 

g  Si  célébrât  minori  excommunicatione  ligatus  , 
licèt  graviter  peccet ,  nuUius  tamen  notam  irregulari- 
tatis  incurrit  :  nec  eligere  prohibetur ,  vel  ea  quce  ra-^ 
tione  Jurifdiâionis  iibi  competunc  exercere.  Gregor^ 
IX.  cap.fi  célébrât,  extra,  de  Clerico  excommunicato,  depofi- 
to  &  interdiclo  célébrante. 

h  Epifcoporum  &  aliorum  Prselatorum  querelis  fre- 
quentibus  &  querulofis  clamoribus  excitati ,  prsefenti 
Decreto  duximus  ftatuendum  ,  ne  aliqui  Seculares  auc 
Regulares  quamtumcumque  exemptionis,  feu  libertatis 
Sedis  Apoftolicse  privilegiis  communiti . . .  excommu- 
nicatos  publiée  ,  vel  interdidos ,  ad  divina  officia,  feu 
Ecclefiaftica  SacramentajVelEcclefiafticam  fepulturara 
admittant.  Qui  verô  contra  prDefumpferint  (  praeter 
alias  pœnas  à  jure  ftatutas  )  ingrelfum  Eccleiix  fibi 
noverint  intcrdiftum ,  donec  de  tranfgrefîione  hujuf- 
modi  ad  arbitrium  ejus  cujus  fententiam  contempfe- 
runt ,  fatisfecerint  competenter.  Bonif.  VIII-  cap.  Epif- 
copor.  de  privileg.  in  6°. 

Des  qitun  excommunié  dénoncé  entre  dans  l'E- 
glife j  on  doit  faire  ce  fer  le  fervice  divin ,  en  caf 
que  l'excommunié  ne  "veuille  pas  for  tir,  le  Prêtre 
doit  même  abandonner  l autel  s  cependant  s'il 
avoit  commencé  le  Canon  ,  il  devroit  continuer  le 
Sacrifce  jufcju'à  la  Communion  inclufvement  ^ 
après  Laquelle  il  doit  fe  retirer  à  la  Sacrifie  pour 
y  réciter  le  refe  des  prières  de  la  Mejfe.  Tous 
les  Canonifes  conviennent  que  cefi-là  ce  qui  fe 
doit  pratiquer  dans  ces  conjon£îures  qui  fe  ren- 
contrent rarement. 

Lxin. 


Il  y  a  des  Diocefes  dans  lefquels  on  accom-  ^3-  Ag^ra- 
pagne  la  prononciation  ,  ou  la  dénonciation  Ira^g^^ieur 
de  Pexcommunication  de  plufieurs  ceremo-  ertlc. 
nies ,  comme  font  celles  d'éteindre  un  cierge , . 
de  fonner  une  cloche ,  de  proférer  des  anathê- 
mes,  &  des  malédidions,  &c.  Ces  cérémo- 
nies ne  font  employées  que  pour  faire  fentic 
plus  vivement  les  fentimens  que  doit  infpirer 
une  cenfure  fi  terrible  :  l'excommunication 
n'a  pas  moins  d'effet  dans  les  lieux  oti  l'on 
n'obferve  pas  ces  formalités  ,  que  dans  ceux 
où  on  les  a  confervées.  Les  aggraves  &  réag- 
graves qu'on  publie  quelquefois  après  les  ex- 
communications ,  ne  font  qu'une  confirma- 
tion des  premières  cenfures,  que  l'Eglife  fdic 
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publier ,  afin  de  donner  lieu  4  ce-ux  qui  ont 
encouru  l'excommunication  de  faire  des  ré- 
flexions fur  leur  e'tat  ;  c'eft  pour  les  Moni- 
toires  qu'on  emploie  plus  orclinairement  les 
aggraves  &  les  réaggraves  ;  le  Juge  qui  a  per- 
mis la  publication  du  Monitoire ,  permet  auffi 
d'obtenir  de  l'Official  un  ordre  pour  publier 
ces  confirmations  d'excommunications ,  con- 
tre ceux  qui  refufent  de  révéler  les  faits  dont 
ils  ont  connoiflance. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  les  aggra- 
ves &  Us  réagraves  Jonî  des  interdirions  de 
commerce  avec  les  excommtmiés  ;  mais  Ji  cet 
avis  était  le  véritable ,  on  ne  devroit  aggra- 
ver réaggraver  que  les  excommunications 
prononcées  contre  ceux  qui  ont  été  dénoncés 
excommuniés  ;  ce  qui  ejl  contraire  à  l'expé- 
rience. Ce  qu'on  vient  de  remarquer  fur  ce  fu- 
jet  paroît  plus  conforme  aux  vues  de  l'Eglife  , 
&  aux  termes  dans  lefquels  ces  Jugemens  font 
conçus. 

L  X  I  V. 

«4.  Effet  de  i  La  fufpenfe  de  l'ordre  emporte  avec 
laSufpenfe.  elle  la  défenfe  de  faire  les  fondions  des  or- 
dres Eccléfiaftiques  ;  de  forte  que  fi  celui 
qui  efl:  fufpens  de  l'ordre ,  fait  dans  l'E- 
glife quelque  fondlion  qui  ne  foit  point 
permife  aux  fimples  Laïcs,  il  devient  irré- 
gulier. 

i  Ab  execatione  ofïîcii  per  annum  noverit  fe  fufpen- 
fum . . .  fcicurus  quôd  fi  lulpenfione  durante  damna- 
biliter  ingelTerit  le  divinis,  irregularitatis  laqueo  fe 
involvec  fecundùm  Canonicas  Sandiones  ;  à  qua  non 
nifi  per  Summum  Pontificem  poterit  liberari.  Innoc. 
IV.  in  Concil.  Lugdun.  cap.  ciiin  dterni.  de  fentent.  &  re 
judic.  in  6°. 

Les  Canonifles  font  partagés  fur  la  quef- 
tion  ,  fî  an  Clerc  qui  na  que  les  ordres  mi- 
neurs étant  fufpens ,  devient  irrégulier  pour 
avoir  fait  pendant  la  fufpenfe ,  les  fondions 
attiichées  par  les  Canons  à  quelques-uns  des 
ordres  mineurs.  Flufieurs  difent  que  ce  Clerc 
n'encourt  pas  d'irrégularité ,  parce  que  de  fim- 
ples haïes  font  à  prefènt  les  fonctions  des  ordres 
Mineur  Si  ^  que  ces  fonéîions  ne  font  pas  regar- 
dées comme  attachées  à  un  ordre  Eccléfiafique. 
D'autres  foutiennent  que  le  Clerc  agijjant  alors 
comme  exerçant  de  droit  des  fonéiions  ,  que  les 
autres  ne  rempli fent  que  par  tolérance ,  devient 
irrégulier.  Comme  il  n'y  a  point  de  loi  précife 
fur  cette  matière  qui  efl  toute  de  rigueur  fa" 
vis  le  plus  doux  efi  celui  vers  lequel  on  doit  le 
fins  pancher. 

L  X  V. 

éy.  LaSuf-  Le  Bénéfice  n'étant  point  dépendant  de 
penfede  l'ordre  fuivant  la  Difcipline  prefente  de  l'E- 
n'^mporte  s"'^^  '  fufpenfe  de  l'ordre  n'emporte  pas 
point  ceix  celle  du  Bénéfice ,  &  la  fufpenfe  du  Bénéfice 
des  Benefi-  ^'emporte  pas  celle  de  l'ordre.  Ceft  pour- 
quoi quand  les  Juges  Eccléfiaftiques  veulent 
unirfun  &  l'autre,  ils  déclarent  le  Clerc  fuf- 
pens de  fon  ofiBice ,  de  fon  ordre  ,  &  de  fon 
Bénéfice.  Cette  dernière  lufpend  un  Clerc  du 
droit  de  percevoir  les  fruits  de  fon  Bénéfice.  ■ 


ces 
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LXVL 

/  La  fufpenfe,  foit  qu'elle  foit  de  pîeinx^. LvSur- 
droit ,  foit  qu'elle  foit  prononcée  par  le  Tuffe  i"^"^"  i"^'"- 
peut  être  limitée  par  rapport  aux  tems  »  aux^ée. 
lieux  &  aux  fondions.  Ainfi  un  Clerc  peut  être 
fufpendu  feulement  pour  fix  mois ,  ou  pout 
une  certaine  Eglile,  ou  pour  certaines  fonc-* 
tionsj  comme  de  la  célébration  delaMcfle» 
Quand  la  fufpenfe  efl:  ainfi  limitée ,  il  fuffic 
de  fe  conformer  à  ce  qui  eft  ordonné  ;  mais 
quand  la  fufpenfe  de  l'Office  &  du  Bénéfice 
n'eft  pas  limitée ,  elle  dure  jufqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  levée,  &  elle  comprend  tous  les  tems 
&  tous  les  lieux. 

/  Porro  eo  cafu  cùm  feilicet  îndignus  eligîtur  ab 
eodem  ,  [  compromiiïàrio  ]  . . .  à  Beneficiis  Eccle- 
fiafticis  triennio,  juxta  Lateranenfe  Concilium  fuf- 
penditur  iplb  jure . . .  reftringitur  etiam  dida  pœna. 
folùm  ad  ea  Bénéficia ,  quae  lîc  peccans  in  illa  obri- 
net  Ecclefia ,  quam  taliter  eligendo ,  fpecialiter  nof- 
citur  offendilfe.  Bonif.  VIII.  cap.  fi  compromijfariiis.  de 
ehdione  &  ele£ti  potefl.  in  6°.. 

L  X  V  II. 

m  Le  grand  nombre  d'inconveniens  qu'on  cy.  Mocllfi' 
a  vù  arriver  des  interdits  obfervés  avec  ri- cations  de 

I  1.    /  1      T»  V  1     la  rigueur 

gueur,  a  oblige  les  Papes  a  y  apporter  des  f^j^çj, 
adoucilfemens.  Suivant  les  Decretales  &  ledits^ 
Sexte ,  il  efl:  permis  pendant  les  interdits  lo- 
caux d'annoncer  la  parole  de  Dieu ,  d'admi- 
niftrer  le  Sacrement  de  la  Confirmation; 
d'admettre  à  la  pénitence  les  malades  &  ceux 
qui  font  en  famé,  de  dire  la  Melfe,  &  de 
réciter  l'Office  à  baiïe  voix,  fans  y  admettre 
les  excommuniés  &  les  interdits,  &  fans  fon- 
ner  les  cloches,  de  chanter  la  Melfe  à  voix 
haute  &  tout  le  Service ,  même  de  fonnee 
les  cloches  le  jour  de  Pâques,  de  la  Pente* 
côte ,  de  Noël  &  de  f  Alfomption  de  la  Vier- 
ge 5  on  peut  recevoir  ces  jours-là  dans  l'Eglife 
&  au  Service  les  Interdits,  même  leur  don- 
ner la  Communion ,  pourvu  que  ceux  donc 
les  crimes  ont  donné  lieu  à  l'interdit  n'appro- 
chent  point  de  l'Autel. 

m  Quîa  vero  ex  diftrîdione  hujulrnodi  ftatutoruin 
[  circa  interdira  ]  excrefcit  indevotio  populi ,  pullu^ 
lanc  hsrefes ,  &  infinita  pericula  animarum  infurgunc  , 
ac  Ecclefiiis  line  culpa  earum  débita  obfequia  fubtra- 
huntur  ,  cum  fratribus  noftris  deliberatione  habitâ 
fuper  his  diligent!  concedimus  :  quôd  tempore  inter- 
didi  ab  homine  vel  à  jure  prolati ,  non  tantummodo 
morientes  ,  fed  etiam  viventes,  tam  fani  etiam  ,  quàm 
infirmi ,  ad  pœnitentiam  licite  admittantur  :  dum  ta- 
men  excommunicati  non  fuerint ,  quos  admitti  prseter- 
quam  in  mortis  articule  nolutnus  ad  eandem.  Illis 
etiam  propter  quorum  culpam ,  dolum  vel  fraudem 
lata  eft  fententia  interdifti ,  vel  qui  ad  perpetrandum 
deliftum  ,  cujus  occafione  ipfum  interdidum  eft  la- 
tum,  prDebuerunt  auxilium,  confilium  vel  favorem  : 
nifi  de  ipfo  delido ,  fi  fmt  taies  quod  id  facere  va- 
leant ,  prius  fatisfecerint ,  vel  de  fatisfaciendo  ido- 
r.eam  dederint  cautionem,  aut  fi  fatisfacere  nequeunt, 
vel  hujufmodi  cautionem  praeftare  juraverint ,  quod 
cùm  poterunt  fatisfacient  :  &  ad  fatisfadionem  hu- 
jufmodi per  eum ,  vel  eos  qui  facere  ipfam  debent  & 


I^ES    LOIX  ECC 

poirunt  prœflandam ,  dabunt  confilium  &  auxilium , 
ac  juxta  poiTe  fuum  Hdeliter  laborabunt ,  non  efl  pœ- 
nitentix  beneticium  aliquacenus  concedendum  . . .  ad- 
licimus  prïtereà  quod  fingulis  diebus  in  Ecclefiis  & 
JMonarteriis  Milîle  celcbrentur ,  &  alia  dicantur  divina 
officia  licuc  prius ,  fubmillâ  tamen  voce  ,  &  januis 
claulis ,  excommunicatis  ac  interdiclis  exclufis ,  «Se 
campanis  eciam  non  pulOtis  . . .  in  fertivicatibus  vero 
Natalis  Domini ,  Parcba^ ,  ac  Pentêcoftes  &  Aflump- 
tionis  Virginis  gloriofe ,  campance  pulfentur,  &  januis 
iipertis  altâ  voce  divina  officia  folemniter  celebrentur 
excommunicatis  prorfus  exclufis,  fed  mterdidis  ad- 
niilîis  :  quibus  ob  reverentiam  didarum  folemnita- 
tum  ,  ut  ipfi  ad  humilicatis  gratiain ,  «5c  reconcihatio- 
ris  affedum  faciliùs  inclinentur ,  prsfatis  diebus  parti- 
cipationem  permittimus  divinorum  ;  fie  tamen  quod 
illi  propter  quorum  excelTum  interdiélum  hujufmodi 
cft  prolatum  ,  altari  nullatenus  appropinquent.  Bonif. 
VI IL  cap.  aima  mater,  de  [entent,  excommunkat.  in  6°. 

Refponfo  noftro  poftulas  edoceri  an  ciim  FerrarienH 
cives  excommunicationis  &  interdidi  fententiis  fint  li- 
cati  ,  liceat  tibi  viros  «Se  mulieres  femel  in  hebomada 
vel  in  menfe  apud  aliquam  Eccleliam  convocare, 
quibus  prcedices  verbum  Dei,  (Se  eofdem  ad  corredio- 
ncm  inducas:  fuper  quo  refpondemus,  quod  fine  fcru- 
pulo  confcientiae  hoc  facere  poteris  cùm  videris  expe- 
dire  ,  dummodo  contra  formam  interdidi  nuUum  eis 
divinumofficium  celebretur.  Praererea  qusefivifti  ciim 
Ferrarienf.  Civitas  fit  interdido  fuppfita ,  &  ideo 
Tint  ibidem ,  prœter  Baptifma  parvulorum&pœniten- 

tias  univerfa  Sacramenta  Ecclefiaftica  interdida, 

an  licet  tibi  baptifatos  pueros  in  frontibus  confignare. 
Super  quod  refpondemus  ,  quôd  ficut  baptifari  poflunt 
«ueri ,  fie  &  baptifati  ad  Confirmationem  in  frontibus 
I  te  pofTunt  facro  chrifmate  deliniri.  Innocent.  111.  caf. 
^effonfo.  extra,  de  [entent,  excommunkat. 

In  illo  enimverbo  per  quod  pœnitentîam  morienti- 
bus  non  negamus ,  Viaticum  etiam  quod  verè  pœni- 
tentibus  exhibetur ,  intelligi  volumus  ;  ut  nec  ipfum 
decedentibus  denegetur.  Licèt  autem  per  générale 
interdidum  denegetur  omnibus  tam  undio,  quàm 
Ecclefiaftica  fepultura;  concedimus  tamen  ex  gratia , 
ut  Clerici  decedentes  qui  tamen  fervaverint  inter- 
didum ,  in  cœmeterio  Ecclefise ,  fine  campanarum 
pulfatione ,  ceftantibus  folemnitatibus  omnibus ,  cum 
filent io  tumulentur.  Innocent.  III.  cap.  quod  in  te.  extra, 
de  pœnitentiis  &  remijfionibus. 

LXVIII. 

^8.  Si  rin-     n  Quand  il  n'y  a  que  le  peuple  d'interdit ,  le 
tcrdit  da    clergé  ne  l'eft  point  ;  &  s'il  n'y  a  que  le  Clergé 
pou e  «h,i  d'interdit ,  la  cenfure  n'a  point  de  lieu  contre 
du  Clergé,  le  peuple.  Qtiand  le  peuple  efl:  interdit  à  caufe 
des  délits  commis  par  ceux  qui  le  gouvernent, 
les  particuliers  qui  n'ont  point  donné  de  lieu  à 
l'interdit  peuvent  affifter  au  Service  divin  hors 
de  la  Ville  5  mais  fi  le  peuple  eft  interdit  pour 
un  délit  gênerai,  les  particuliers  ne  peuvent 
alfifter  au  Service  divin ,  ni  recevoir  les  Sacre- 
mens ,  hors  des  cas  qui  font  marqués  dans  le 
Droit  Canonique. 

M  Si  fententia  interdidi  proferatur  in  Clerum ,  non 
întelligitur,  nifi  aliud  fit  expreffium  in  ea,  interdidus 
populus;  nec  etiam  è  converfo.  Unde  uno  interdido 
ipforum  ,  alius  licite  admittitur  ad  divina.  Cx;terùm 
cùm  propter  delidum  Domini ,  vel  Redoris  eft  civitas 
interdida,  cives  cjufdem  qui  culpabiles  non  exiftunt.... 
poftlint  extra  ipfam  licitè  interefle  divinis.  Cùm  vero 
alicuius  terrae  populus  interdido  nodatur,  fingulares 

ex  eo  perfonae  quas  interdidas  efte  conftat  non  de- 

bcnt  alicubi ,  cafi^us  exprelTis  à  jurç  durocaxat  q^qq'^- 


mccieie. 
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tis  audire  divina  vel  Ecclefiaftica  recipere  Sacramen- 
ta. Bonif.  FUI-  cap.ff  fententia.  de  fentent.  excommunie^ 
in  6". 

LXIX. 

0  Quand  une  Ville  eft  interdite ,  les  Faux-  69.  sil'in; 
bourgs  &  les  édifices  qui  en  dépendent  font 
auffi  cenfés  interdits.  De  même  quand  une  emporre 
Eglife  eft  interdite ,  les  Chapelles  &  les  Cime-  celu'duCi- 
tieres  qui  font  contigus  de  l'Eglife  font  inter- 
dits j  mais  les  Chapelles  &  les  Cimetières  qui 
dépendent  d'une  Egliie  dont  ils  font  éloignés  ^ 
ne  font  point  interdits  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  une 
interdidion  prononcée  contre  l'Eglife. 

0  Si  Civitas ,  Caftrum  aut  Villa ,  fubjiciantur  Ec- 
clefiaftico  interdido ,  illorum  fuburbia  &  continentia 
sedificia  eo  ipfo  intelligi  volumus  interdida  :  nam  licèc 
praedida  videantur  aliàs  murorum  ambitu  terminari  : 
hoc  tamen  cafu  ne  vilipendi  valeat  fententia  interdi- 
di ..  .  expedit  interpretationem  fieri  latiorem.  Ra- 
tione  quoque  fimili  fi  fit  Ecclefia  interdido  fuppofita 
vel  fubjeda,  nec  in  Capella  ejus  celebrari ,  nec  in  Cœ- 
meterio ipfius  eidem  Ecclefia;  contiguis  poterit  fepeliri, 
fecùs  fi  ei  contigua  non  exiftant.  Bonif.  VlH-  cap.fi  Ci-^ 
vitas.  de  fentent.  excommunie,  in  6°. 

L  X  X. 

p  Le  Clerc  qui  viole  l'interdit  local  ou  per-  70.  Pcin<i 
fonnel,  ou  l'interdit  de  l'entrée  de  l'Eglife  ,  ^S?""^ 

j  o        »  y  Clerc  qui 

lequel  emporte  1  interdit  des  ordres  Ecclefiaf-  viole  lia- 
tiques,  encourt  une  irrégularité  dont  il  ne  peut 
être  relevé  que  par  le  Pape. 

p  Is  verôqui  fcienter  in  loco  célébrât  fuppofito  inter- 
dido . . .  irregularitatem  incurrit  :  à  qua  nequit  pet 
alium ,  quàm  per  Romanum  Pontificem  liberari ,  & 
adeô  efficitur  ineligibilis ,  quod  nec  ad  eligendum 
cum  aliis  debebit  admitti.  Bonif.  FUI.  cap.  îs  qui  S-  is 
vero.  de  fentent.  excommunie,  in  6°. 

q  Is  cui  eft  Ecclefise  interdidus  ingreftTus  (  cùm  fibi 
per  confequens  cenfeatur  in  ipfa  divinorum  celebratio 
interdida  )  irregularis  efficitur ,  fi  contra  interdidum 
hujufmodi  divinis  in  ea  fe  ingérât  in  fuo  agens  officia 
ficut  priùs.  Talis  quoque  fi  hoc  interdido  durante  dé- 
cédât ,  non  débet  in  Ecclefia  vel  Cœmeterio  Ecclefiaf- 
tico ,  nifi  pœnituerit ,  fepeliri.  Bonif.  FUI-  cap.  is  cui. 
de  fentent.  excommunie,  in  6'*. 

L  X  X  I. 

r  Celui  qui  a  été  excommunié  dans  un  Dio-  71.  Celui 
cèfe ,  doit  être  traité  comme  excommunié  ^^f 

1  V        .  vi    J  •     1  communie 

dans  tous  les  autres,  a  moins  quil  n  ait  obte- dms  un 
nu  de  fon  Evêque  ou  du  Supérieur  Eccléfiafti-  J?',"'^'^'^* 
que  l'abfolution  de  fon  excommunication.  toute^T^ 

r  Si  quis  à  proprio  Epifcopo  excommunicatus  eft ,  ^ 
non  eum  prius  ab  aliis  debere  fufcipi ,  nifi  aut  à  fuo 
fuerit  receptus  Epifcopo  ,  aut  concilie  fado  Epifcopis 
occurrat,  &  refpondeat  «Se  fi  Synodo  fatisfecerit ,  quod 
ftatuerit  fub  alia  fententia  eum  recipi.  Quod  etiam  cir- 
ca  Laïcos,  &  Prefbyteros ,  &  Diaconos  &  omnes  qui 
in  Clero  funt  convenit  obfervari.  Ex  Concilia  Antiochc' 
no,  can.  ft  quis.  caufa  1 1.  quie/i.  3. 

L  X  X  I  L 

Quand  l'excommunication  n'a  point  été  ^  qui 
encourue  de  plein  droit,  c'eft:  celui  qui  l'ail  f^ut  sa- 
prononcée,  ou  fon  fucceffeur,  &  ceux  qui  ^[^f'nir'"'"* 
exercent  fa  Jurifdidrion ,  aufquels  il  faut  s'a- l'abfoiutïoa 
drefler  pour  en  obtenir  l'abfolution ,  après  '^  '""'^ 

r  ^  '     »  communi- 

qu'on  a  fatisfait  à  l£glife  pour  le  crime  cation. 

qui 
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qui  avoit  donné  Jieu  à  l'excommunication. 
L  X  X  I  I  I. 

7j.  Quand     /"LesSuperieurs  de  celui  qui  a  excommunié, 
le  Su-e-    comme  le  Métropolitain  ,  fi  l'excommunica- 
îixL'^iie'^'  tio"      prononcée  par  l'Evêque  ou  par  fon 
j.cucâbibu- Oiïicial ,  ne  peuvent  abloudre  de  l'excom- 
drj  iciex-  jj-jynication  ou  des  autres  cenfures  ,  à  moins 
caciou.     qu'il  n'y  ait  eu  un  appel  interjette  ae  la  Sen- 
tence j  qui  prononce  la  cenfure ,  &  que  cet 
appel  ne  foit  fondé  fur  des  nullités  dans  la 
procédure,  ou  fur  l'injuftice  de  l'excommu- 
nication. 

/Caeterum  interdiAi,  furpenfionis  vel  excommuni- 
canonis  fententias  latas  ab  Officialibas  Archidiacono- 
rum ,  feu  quibuflibet  aliis  Jurifdidtionem  habentibus 
Suffi-aganeorum  Remenfi  Eccleiiaefubditis ,  Remenlis 
Archiepifcopus  &  ejus  Officiales  (  omi'.îis  ip(;s  excom- 
municacoribusj  non  relaxent.  Innocent.  IV.  cap.  Romana. 
de  fententia  excounnumc.fufpenf.  &  interd.  in  6°. 

Ubi  autem  Superiori  competit  de  excommunicatio- 
ne  cognofcere ,  abfolutio ,  feu  relaxatio  quam  ipfe  fece- 
rit  tcnec ,  licèt  forfan  fit  jufla ,  quoniam  etfi  contra  jus 
licigaroris ,  non  tamen  contra  jus  conflitucionis  abfol- 
vit.  Innocent.  IV.  cap.  venerabilibus.  S-  Sane  de  fentent. 
excommunie,  in  6°.  « 
L  X  X  I V. 

74.Ceciiie     '  Quand  il  y  a  fujet  de  douter  de  la  vali- 
cc.'iqu'ab-  dite  d'une  excommunication  ou  d'une  autre 
ni^ifXVon  cenfure,  le  Supérieur  Ecclefiaftique  peut ac- 
cttLt-       corder  l'abfolution  ,  en  faifant  promettre  avec 
ferment  à  celui  qui  a  encouru  la  cenfure,  de 
fe  foumettre  à  ce  que  le  Juge ,  devant  lequel 
l'appel  eft  porté,  ordonnera  ,  s'il  eft  juftifié 
que  la  cenfure  foit  légitime  ;  on  appelle  ces 
abfolutions  dans  le  Droit  Canonique ,  des  ab- 
folutions  à  Cauiele  ,  parce  qu'elles  ne  font 
données  que  pour  fervir  à  celui  qui  les  ob- 
tient ,  en  cas  que  la  cenfure  foit  valable. 

t  Venerabili  fracri  noflro  Cenomanenfi  Epifcopo 
&  Procuratore  Turonenfis  Archicpifcopiin  noftraprse- 
fentia  conftitucis  pro  quadam  fufpenfionis  fententia 
in  prœfatum  Epifcopum  ab  eodem  Avchicpifcopo  pro- 
mulgatâ  ;  nos  fententiam  relaxavimus  ad  cautelam 
ipfo  Epifcopo  in  dicti  Procuracoris  prxlianre  corpora- 
liter  juramentum ,  quod  parebit  mandatis  quœ  idem 
Archiepifcopus  fibi  propter  hoc  fecerit ,  fi  conftiteric 
îpfum  in  eo ,  pro  quo  fuit  lata  prsdida  fententia , 
culpabilem  extitilTe.  Honorius  III.  cap.  venerabili.  extra, 
de  fentent.  excommunicat. 

Credimus  diftinguendum  utrùm  in  aliquem  inter- 
didi  vel  excommunicationis  fententia  fit  prolata  pro 
contumacia  tantùm  ,  quia  fcilicet  citatus  itare  noluic 
juri,  vel  etiam  pro  offenfa,  quia  videlicet  juifus  noluic 
maleficium  emendare.  In  primo  cafu  credimus  congrue 
fatisfieri  ut  fententia  relaxetur ,  fi  priîis  fufficiens  ftandi 
juri  cautio  tribuatur  :  in  fecundoverôfi  ofTenfaeft  ma- 
nifefta  ,  non  credimus  fatisfieri  congruè  ut  relaxetur 
fententia,  nLfi  priùs  fufficiens  prseftetur  emenda.  Si  verô 
dubia  efl:  offenfa  ,  fufficere  credimus  ad  relaxandam 
eandem ,  fiparendi  mandate  Ecclefise  competens  fatis- 
faftio  proebeatur.  Celefiinus.  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de 
verborum  fignificatione. 

LXXV. 

7f .  Autre  L'excommunié  ne  pouvant  efter  en  juge- 
efrcce  ment  (uivant  les  Decretales ,  on  lui  accorde 
»I  hu;.1u-    dans  les  Tribunaux  Ecclefiaftiques  une  abfo- 

lion  a  eau-  j     .         ,  ,        ,  ' 

ttie.        lution  a  Cautele,  dont  l  effet  eft  feulement 
Tome  I.  Partie  I. 
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de  le  rendre  capable'de  procéder  en  Juftice. 
En  France  on  n'admet  point  dans  les  Tri- 
bunaux Séculiers  cette  exception  contre  les 
excommuniés,  x  Cependant  fi  le  Parlement 
eftiinoit  nécelfaire  que  ceux  qui  font  excom- 
muniés obtinflent  une  abfolution  à  Cautele , 
il  faudroit  qu'il  les  renvoyât  pour  cet  effet 
aux  Archevêques  ou  Evêques  qui  ont  pronon- 
cé l'excommunication,  ou  en  cas  de  refus, 
aux  Supérieurs  Ecclefiaftiques. 

«  Sanè  vobis  apud  Sedem  Apoftolicam  conflitutis 
qucedam  fufpenfionis ,  &:  amotionis  à  Benehciis  fen- 
tentix  funt  in  modum  exceptionis  objeftae,  quia  licèt 
proponeretis  vos  polfe  nullas  elfe  per  telles  idoneos  ôc 
inftrumenta  probare  :  ne  tamen  ordinationem  Paga- 
nenf  Ecclefise  ,  propter  quam  veneratis ,  hujulmodi 
objedionis  obftaculo  contingerit  retardari ,  fententias 
ipfas  relaxamus  ad  cautelam.  Gregorius.  IX.  cap.  Apojlo- 
lic£.  extra,  de  exceptionibus. 

X  Lorfque  nos  Cours ,  après  avoir  vià  les  charges  Se 
informations  faites  contre  des  Ecclefiaftiques  ,  eftime- 
ront  jufte  qu'ils  foient  abfous  à  cautele  ,  elle  les  ren- 
verront aux  Ar  chevcques  &  Evêques  qui  auront  procé- 
dé contr'cux  ,  &  en  cas  de  refus  à  leurs  Supérieurs  dans 
l'ordre  de  l'Eglife  ,  pour  en  recevoir  l'abfolution  , 
fans  que  lefdits  Ecclefiaftiques  puiffènt  en  conféquence 
faire  aucunes  fondions  Ecclefiaftiques  ,  ni  en  préten- 
dre d'autre  effet  que  d'efter  à  droit.  Edit  du  mois  d'Avril 
i6cj<).  article  ^i. 

LXXVI. 

j  Quelque  marque  de  pénitence  qu'ait  don- 
né avant  fa  mort  un  excommunié  dénoncé , 
on  ne  doit  point  l'inhumer  en  Terre  fainte  , 
ni  prier  pour  lui  publiquement  ,  quand  il 
eft  mort  avant  d'avoir  obtenu  l'abfolution  î 
mais  l'Eglife  peut  accorder  l'abfolution  après 
la  mort ,  quand  il  y  a  des  preuves  certaines  de 
la  pénitence  de  l'excommunié. 

y  Unde  quantumcumque  fe  quis  [  excommunica- 
tus]  juramento  prxftito  quod  Ecclelîae  mandate  pa- 
reret  humiliare  curaverit ,  quantacumque  pœnitentise 
figna  praecefferint ,  fi  tamen  morte  prccventus  abfo- 
lutionis  non  potuit  beneficium  obtinere  ,  quamvis  ab- 
folutus  apud  Deuin  fuilfe  credatur  ,  nondùm  tamen 
habendus  eft  apud  Ecclefiam  abfolutus  ;  poteft  tamen 
&  débet  ei  Ecclefice  bénéficie  fubveniri ,  ut  fideipfius 
viventis  pœnitentià  per  evidentia  figna  conftiterit  de- 
fundo  etiam  abfolutionis  beneficium  impendatur.  In- 
nocent. lU.  cap.  a  nobis.  extra,  de  fentent.  excommunicat. 

LXXVII. 

Entre  les  cenfures  qui  font  encourues  de 
plein  droit  à  caufe  des  loix  qui  les  pronon- 
cent ,  il  y  en  a  dont  les  Papes  &  les  Evêques 
fe  font  réfervés  l'ablolurion  ,  &  d'autres  dont 
ils  n'ont  réfervé  à  perfonne  le  droit  d'en  ab- 
foudre. 

LXXVIII. 

z  Dès  que  l'abfolution  d'une  cenfure  n'cft 
réfervée  ni  au  Pape  ,  ni  à  fEvêque  par  les 
Canons  ,  ou  par  d'autres  loix  ,  tout  Prêtre 
approuvé  dans  un  Diocefe  pour  confelfer  , 
peut  en  donner  l'abfolution. 

%.  Quamvis  enim  &  tune  non  judicis  ,  fed  juris  fen- 
tentia excomoiunicato  communicans  fit  ligatus ,  quia 


7 1<.  Abfolu- 
tion del'ex- 
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rationd'u'il 
défunt. 


77.  Abfo- 
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prouvé 
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tamen  conditor  Canonis  ejus  abiblutionem  (ibi  fpecia- 
liter  non  retinuit ,  eo  ipfo  conceffille  videtur  faculta- 
tem  aliis  relaxandi.  Innocent.  III.  C4p.  nuper,  extra,  de 
fent-em.  excommunicat. 

LXXIX. 

7?,  Des  Quand  la  cenfure  eft  réfervée  à  l'Evêque, 
ccnfurcs  \\  faut  en  obtenir  rabfolution  de  lui-même  , 
qSeftrtoude  quelqu'auttc  Prêtre  à  qui  il  ait  donné 
fervé  l'ab-  le  pouvoic  d'abfoudre  des  cas  réfervés. 

Iblucioii. 


LXXX. 

jh3.  Quand     a  L'Evêque  peut  abfoudte  de  toutes  les 
l'Evêque   cenfures  réfervées  au  Pape  ,  quand  elles  pro- 
Kedïcen-  Viennent  d'un  délit  caché  >  excepté  de  l'ho- 
fures  refer-  micide  Volontaire  ;  mais  quand  le  crime 
vecsauPa-^^-  ^  ^^-j.  gncourir  k  Cenfure  eft  connu,  on 
obtient  à  la  Daterie  une  commiffion  adref- 
fce  à  rofficial  du  Diocefe ,  pour  en  donner 
l'abfolution. 

a  Liceac  Epifcopis  in  irregulavitatibus  omnibus  & 
fufpenfionibus  ex  diledlo  occulto  provenientibus  ^  ex- 
ceptâ  eâ  quae  oritur  ex  homicidio  voluntario ,  &  èxcep- 
tis  aliis  dedudtis  ad  forum  contentiofum  ,  difpenfare. 
Concil.  Trident.  Sejf.  i^.  de  Reformât,  cap.  6> 

LXXXI. 

*i.Al)rolu-  ^  Celui  qui  eft  Hé  de  plulieufs  excom» 
lîon  de  ce- munications  ,  n'ayant  obtenu  l'abfolution 
liédepfuî  *î"^  d'une  de  ces  excommunications  ,  ne 
/îeurs  ex-  peut  participer  à  la  Communion  Ecclefiafti- 

communi- 
cations,  ^ 

t>  Difcfetîoni  veftfce  mandamus ,  quatenùs  fi  vobis 
conftiterit  didlum  F.  Archidiaconum  ob  duplicem 
caufam  excommuhicatum  fuilTe ,  &  expreffifTe  tantùm 
alteram  in  litteris  quas  fuper  abfolutione  fua  impe- 
travit  ,  ipfum  tanquam  excommunicatum  fatisface- 
re  Ecclefise  fuse  pro  altéra  ,  monitione  praemifla  co- 
gatis.  Innocent,  IIL  cap.  cum  pro.  extra,  de  [entent,  excom- 
municat. 

L  X  X  X  I  L 


la  dépofi- 
tion  &  la 
forpcnfc. 


«1.  Diftc-  La  dépofition  n'eft  point  une  cenfure ,  mais 
icticc entre  une  peine  Ecclefiaftique  plus  rude  que  la 
fulpetife  :  car  la  lufpenfe  n  ote  à  celui  qui 
l'a  encourue ,  le  droit  de  faire  les  fondions 
de  fon  ordre  que  pendant  un  tems  limité  , 
ou  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  l'Eglife  pour 
le  crime  qui  lui  a  attiré  une  fufpenfe  :  au 
lieu  que  la  dépofition  eft  un  jugement ,  par 
lequel  l'Eglife  ,  fans  toucher  au  caractère 
de  l'ordre  qui  eft  indélébile  ,  prive  pour 
toujours  le  Clerc  du  droit  d'en  exercer  les 
fondions. 

LXXXIII. 

83.  Priva-    Auiïl-tôt  qu'un  Clerc  a  été  privé  de  fon 
ncfl  ^^^^     Bénéfice  par  un  jugement  Ecclefiaftique,  dont 
il  n'y  a  point  d'appel,  le  Collateur  ordinaire 
peut  en  difpofer. 


LESIASTIQUES 

L  X  X  X  I  V.  ' 

c  La  fimple  Ordonnance  de  s'abftenir  de 
célébrer  le  fervice  divin  dans  une  Eglife , 
n'eft  point  une  cenfure ,  quoiqu'elle  appro- 
che beaucoup  de  l'interdit  local.  De  -  là  il 
faut  conclure  que  celui  qui  célèbre  dans 
une  Eglife ,  pollue  par  l'efFufion  du  fang ,  ou 
autrement  ,  pèche  grièvement  ,  mais  qu'il 
n'encourt  pas  dUrregularité. 

c  Is  qui  ih  Ecclefia  fahguinis ,  aut  feminis  effufione 
polluta  .  .  .  fcienter  celebrare  praefumit  :  licet  in  hoc 
temerariè  agat ,  irregularitatis  tamen ,  cùm  id  non  fit 
exprelfum  in  jure ,  laqueum  non  incurrit.  Bonif.  VIII. 
cnp.  is  qui.  de  fentent.  excommunicat.  in  6°. 

L  X  X  X  V. 

Entre  les  irrégularités  ,  il  y  eii  a  qui  font 
la  punition  d'un  crime  ,  comme  celles  qui 
s'encourent  pour  avoir  violé  les  cenfures 
Ecclefiaftiques  j  &  d'autres  qui  ne  font  pas 
les  fuites  d'un  délit  ,  comme  l'irrégularité 
des  bigames  ,  des  bâtards  ,  &  plufieurs  au- 
tres. ' 

L  X  X  X  V  L 

La  dégradation  eft  une  dépolïtioti  qUi  fe 
fait  avec  plufieurs  cerem.onies.  Autrefois  on 
n'exécutoit  point  les  Sentences  de  mort  ren- 
dues pat  les  Juges  Laïcs  contre  les  Clercs , 
qu'ils  n'euflent  été  dégradés  folemnelle- 
ment  ;  mais  comme  On  a  vu  que  les  Evê- 
ques  vouloient  entrer  dans  la  connoiffance 
des  caufés  de  la  condamnation  ,  avant  que 
de  dégrader  ,  &  qu'ils  differoient  fouvent 
cette  trifte  cérémonie ,  qui  produifoit  l'im- 
punité des  plus  grands  crimes ,  les  Juges  Sé- 
culiers ont  établi  la  coutume  en  France  dé 
faire  exécuter  fans  dégradation  les  Senten- 
ces de  mort  prononcées  contre  les  Clercs. 
Le  Clerc  eft  cenfé  s'être  dégradé  lui-mê- 
me par  une  adion  indigne  de  fon  carac* 
tere. 

Pour  la  dégradation  folemnelle  j  fE'vlque  dti 
coupable  accompagné  de  flufieurs  autres  Evê- 
ques  ,  ou  Ahbés  ,  fuivant  le  Concile  de  tren- 
te ^  faifoit  'venir  le  condamne  devant  lui ,  après 
Pavoir fait  revêtir  de  tous  les  ornemens ,  S'  de 
toutes  les  marques  de  dignité  de  fon  ordre. VEvê- 
quc  proférant  enfuite  certaines  paroles  contraires 
à  celles  de  l'Ordination ,  vtoit publiquement  à  ce 
clerc  tous  les  ornemens  l^un  après  P  autre.  Il  corn- 
mençoit  par  ceux  qu'il  avait  reçu  les  prèmiers  à 
l'Ordination ,  &  ilfnijfoit  par  l^Aube  ou  par  le 
Surplis  ^  puis  il  lui  faifoit  rafer  la  tète  pour  effa- 
cer même  la  Couronne  Cléricale ,  enfuite  iile  li"- 
Wûit  au  Juge  Séculier ,  en  le  priant  de  confervcr 
ta  vie  au  Clerc  dégradé ,  afin  qu'il  eût  le  tems  dé 
faire  pénitence. 
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AUTRES    PEINES  CANONIQJJES, 


CHAPITRE  XXIII. 

'Autres  Peines  Canoniques. 


LEs  peines  Canoniques  que  le  Juge  d'E- 
glife  peut  impofer ,  &  qui  ne  font  pas  pu- 
rement rpi'.  ituelles,  peuvent  fe  réduire  à  l'au- 
xnône ,  au  jeûne ,  à  des  prières  extraordinai- 
res, à  la  prifon  ,  au  fouet  dans  la  prifon ,  à 
l'amende  honorable  dans  le  Prétoire  de  l'Of- 
ficialité  ,  ou  à  d'autres  peines  de  cette  n.a- 


ture  :  car  l'Eglife  qui  fait  profefflon  d'un  ef- 
prit  de  douceur  ,  ne  peut  condamner  à  la 
mort  ,  ni  à  aucune  peine  qui  puiffe  aller  à 
l'effufion  du  fang  ou  à  la  mutilation  ,  ou 
qui  marque  une  autorité  temporelle  ^  com- 
me la  condamnation  aux  galères  ,  ou  le  ban- 
nilTement. 


SOMMAIRE. 


1.  Le  Juge  Ecclejïajîique  fetit-tl  condamner  à 
i'ameyide  pécuniaire. 

2.  L' officiai  peut  co  ':damner  un  Clerc  à  des  dom- 
mages &  intérêts, 

3.  Le  Juge  Ecclejîajîique  peut  condamner  un 
clerc  à  la  prifon. 

4.  De  la  retraite  dans  un  Séminaire, 

5.  V  officiai  ne  peut  banràr  ,mais  il  enjoint  à  un 
clerc  éirarjger  de  fe  retirer  dans  [on  Diocefe. 

6.  OÙ  l'ar/tende  honorable  ordonnée  par  le  Juge 
Ecclejiaftique  doit  être  exécutée. 

7.  L'Eglife  ne  condamne  point  à  des  peines  af- 


flicîives. 

8.  Le  Juge  d'Eglife  ne  condamne  point  à  uns 

fnjîîgation  publique. 
^.  Si  le  Juge  Ecclefajîique  peut  ordonner  que 

l'accufé  foit  mis  à  la  quejlion. 

10.  En  quel  cas  on  peut  ordonner  la  queflion. 

11.  V appel  fufpend  la  condamnation  à  la  que- 
Jliorj. 

12.  Ce  qu'on  doit  ohferver  en  donnant  la  que--^ 
fion. 

1 3.  Interrogatoire  aprcs  la  quejîion.  Réfervedes 
preuves  auant  la  quejlion. 


a'T    'Eglife  n'ayant  point  de  fifc  ,  le  Juge 

Ecciefiafti-    J  iEci. leiiaftique  ne  peut  condamner  à 

oue  peut  il  uuc  aaicude  pécuniaire;  mais  il  peut  ordon- 
iTw^e-?J^e  "^'^  payer  une  certaine  Comme  par  forme 
pécuniaire?  d'aumône,  dont  il  doit  marquer  dans  fa  Sen- 
tence l'application  ,  à  un  Hôpital ,  aux  répara- 
tion-;  d'une  Egiife,  ou  à  quelque  autre  œuvre 
de  pieté,  Gns  qu'il  puiffe  fe  l'attribuer  à  lui- 
inêm  •  ou  à  fon  Evêque ,  afin  qu'on  n'ait  point 
occalion  de  taxer  l'Eglifj  d'avarice. 

a  Accepimus  quôd  Archidiaconi  Convetren.  Epif- 
copatûs  pro  corrigendis  excefTibus  &  criminibus  pu- 
niendis ,  à  Clericis  &  Laïcis  pœnam  pecuniariam  e.\i- 
gunt ,  &proannua  exadione  pecuniae  perfonas  quan- 
doque  furpendunt  :  Ecclefias  interdicunt  ...  6c  alla 
agunt ,  qux  Canonum  obviant  infticutis ,  &  de  radice 
cupidicatis  &  avaritiae  prodire  videntur .  . .  manda- 
mus  quatenus  Archidiaconis  pra^didi  Epifcopatfis  hoc 
diftricliusincerdicas.  Alexand.  IIL  cap.  licet.  extra,  de 
fœnis. 

Sed  liceat  eis ,  fi  expedire  videbitur ,  in  caufis  civi- 
libus  ,  ad  forum  Ecclefiafticum  quomodolibet  perci- 
nentibus ,  contra  quofcumque  etiam  Laïcos ,  per  mul- 
â:as  pecuniarias,  quce  locis  plis  ibi  exiftentibus ,  eo  iplb, 
quod  exacts  fuerint  afîignentur  .  .  .  procedere.  Conc. 
Trident.  Sejf.  2  y  de  Reformat,  cap.  5 . 

II. 

î.  L'Offi-  L'Official  peut  condamner  un  Clerc  aux 
ciai  peur  dommages  &  intérêts  de  fa  partie  adverfe,  tant 
un  Clerc  a  attaites  crniimelles,  que  dans  les  ci- 

bles doax-  viles ,  parcs  que  cette  condamnation  eft  pcr- 


fonnelle  ,  &  que  le  Clerc  eft  jufticiabîe  de^^^^,  ^ 
l'Evêque  pour  le  temporel  quand  l'aftion  eft  intérêts, 
perfonnelle  5  mais  un  Juge  Ecclefiaftique  ne 
peut  jamais  condamner  un  Laïc  à  des  dom- 
mages &  intérêts  ,  parce  que  le  Laïc  ne  dé- 
pend en  aucun  cas  du  Juge  Ecclefiaftique 
pour  le  temporel.  Ainfi  quand  l'Oiricial  a 
prononcé  la  diflblution  des  fiançailles  ,  ou 
déclaré  un  mariage  nul ,  ce  n'eft  point  de- 
vant lui,  mais  devant  le  Juge  Laïc  qu'il  faut 
procéder  fur  les  dommages  &  intérêts, 

Voyez,  dans  le  cinquième  volume  du  Journal 
des  Audiences  un  Arrêt  du  mois  de  Féi'rier 
I651C.  qui  juge  qiiun  Officiai  avait  pâ  y  fans 
abus  ,  condamner  ttn  Chanoine  à  payer  quinz^e 
cens  livres  de  dommages  O-  intérêts ,  à  une  fille 
dont  ilavoit  ahufé fus  prétexte  de  mariage'. 


III. 


h  Quoique  la  prifon  ne  (oit  regardée  dans  j.Lejnge 
le  Droit  Civil  que  comnie  un  lieu  de  fureté  ^  Eccléfîafti- 
dans  lequel  on  retient  les  accufés  ,  &  non  ^"^^3^^^""^ 
comme  un  fupplice  ;  dans  le  Droit  Canoni-  ner  un 
que,  c'eft  une  peine  même  la  plus  forte  ^^lerca!» 
quand  elle  eft  perpétuelle  ,  qu'un  Juge  Ec- 
clefiaftique puifle  prononcer.  Lorfque  les 
crimes  qui  ont  donné  lieu  à  la  condamna- 
tion font  énormes  ,  on  ajoute  à  la  peine  d'ê- 
tre renfermé  dans  k  pdfon ,  des  jeûnes  aii. 

Z  ij 
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pain  &  à  l'eau  ,  &  d'autres  mortifications  ,  le  Diocefe  de  leur  origine ,  lorfqu'ils  n'ont 

afin  que  le  criminel  y  pleure  fes  péchés  paf-  point  ailleurs  de  Bénéfice ,  ou  bien  dans  ce- 

fés  ,  &  qu'il  ne  commette  plus  de  fautes  ,  lui  où  ell  iitué  leur  Bénéfice, 
qu'il  foit  enfuite  oblige  de  pleurer.  d       fi  depofitus  incorrigibilis  fuerit ,  excommu- 

b  Pro  illo  verô  falfario  fcelerato ,  quem  ad  manda-  nicari  débet  :  deinde  contumaciâ  crefcente  anathema- 

tum  nonrum  capi  fecifti,  hoc  tibi  duximus  confulen-  tis  mucrone  feriri  :  poftmodum  verô  fi  in  profandum 

dum  ,  ut  in  perpetuum  carcerem  ad  agendam  pœni-  malorum  veniens  contempfcrit ,  ciim  Ecclcfia  non  ha- 

tentiam  ipfumincludasjpanedoloris&aquâanguftiae  beat  ultra  quid  faciat ,  ne  polfit  elle  ultra  perditio 

fuftentandum,  ut  commiflà  defîeat  &  flenda  ulterius  piurimorum,  per  lecularem  comprimendus  eft  potcf- 

non  committat.  Innocent.  III.  mvimus.  S.pro  illo.  extra,  tatem  ,  ita  quod  ei  deputetur  exilium  ,  vel  alia  legiti- 


de  veïbor.fig7iificat. 

Quamvis  ad  reorum  cuftodiam ,  non  ad  pœnam  car- 
cer  fpecialiter  deputatus  elle  nofcatur  ;  nos  tanien  non 
improbamus  fi  convi^ftos  (  eorum  excellibus  &  perfo- 
nis ,  cœterifque  circumftantiis  proovidâ  deliberatione 
penfatis  )  in  perpetuum  vel  ad  tempus ,  prout  videris 
expedire,  carceri  mancipes  ad  pœnitentiam  peragen- 
dam.  Bonif.  VIII.  cap.  quamvis.  de  pœnis.  in  6°. 

I  V. 


naiie. 


ma  pœna  inferatur.  Celeft.  III.  cap.  cum  non.  extra,  de 
judicis. 

e  Suggère  Sanftitati  veflrae  ut  ftatuatis  non  licere 
Clcricum  alienum  ab  aliquo  fufcipi  fine  litteris  Epif- 
copi  fui ,  neque  apud  fe  retinere.  Ex  Concil.  Carthagin. 
can.  Primatus.  difïincl.  7 1 . 

La  Cour  a  fait  inhibitions  &:  défenfes  à  l'Archevê- 
que de  Bourges ,  de  condamner  dorénavant  en  façon 
quelconque  les  Prêtres  &  les  Clercs  tonfurés  aux  galè- 
res ,  ainli  que  l'on  prétend  qu'il  a  fait ,  comme  étant 
De  lare-       Quelquefois  on  ordonne  aux  Clercs  par    chofe  notoirement  abufive,  &  qui  ne  fe  peut  faire  par 
traite  dans  formc  de  punition ,  de  fe  retirer  pour  un  cer-    Juge  Ecclefiaftique.  ^rrêt  de  Règlement  du  Parlement  de 
,f t^i"  \.Qvas  dans  un  Monaftere  ou  dans  un   Paris ,  du  zj.  Mai  1 54^. 

Séminaire.  Il  eft  même  permis  aux  Arche-  Voyez,  dans  le  premier  voUme  du  Journal  d» 
vêques  &  aux  Evêques  ,  en  faifant  leur  vifi-  p^i^^,  Arrêt  du  ij.  Juillet  16^1.  qui  pige 
te,  d'enjoindre  aux  Curés  &  aux  autres  per-  ^,,',7^^  ^^^it  toint  d'abus  dans  une  Sentence 
fonnes  chargées  de  la  conduite  des  ames  ,  de  r officiai  de  Lyon ,  par  laquelle  il  avoit  con- 
fe  retirer  pendant  trois  mois  dans  le  Semi-  damné  un  Prêtre  à  fe  retirer  du  Diocefe  de  Lyon, 
naire ,  quand  ces  perfonnes  ont  commis  des  ^  ^^^^-^  f^if^^ndu  de  tous  les  ordres  facrés. 
fautes  graves,  mais  qui  ne  méritent  pas  une  Prê  ire  étoit  accu  fé  de  magie ,  de  Jortilege  & 
inftrudion  dans  les  formes  de  la  procédure   d" enchantemens. 

ordinaire.  D'anciennes  règles  monafiques,  même  celle  de 

c  Si  Epifcopus,  Prefbyter,  aut  Diaconus  capitale  fmt  Benoit  ,  permettaient  de  chaf^er  du  Mo- 
crimen  commiferit  ,  aut  chartam  falfaverit ,  aut  fal-  nafere  les  Religieux  rebelles  &  incorrigibles,  de 
fum  teitimonium  dixerit ,  ab  officii  honore  depofitus  o  .  . 

in  Monafterium  retrudatur,  &  ibi  quamdiu  vixerit , 
Laïcam  tantummodo  communionemaccipiat.  Ex  Con- 
cil. Agatben.  can.fi  Epijcopus.  diftinU.  50. 

Prxlati . . .  non  foliim  pofiunt ,  fed  debenc  etiam 
Clericos  poftquam  fuerint  de  crimine  canonicè  con-  quelque  déréglés  quils  fuffent ,  parce  que  rien 
demnati ,  fub  arda  cuftodia  detinere  :  qui  cùm  fint  ne  ferait  plus  honteux  pour  l'Ordre  ,  quun  Reli^ 
incorrigibiles  ,  nec  Monafleriis  valeant  cuîlodiri ,  ad  ^1^^^  vagabond,  &  quun  état  miferable  enga- 
fimilia  vel  pejora  facilè  laberentur.  Innocent.  III.  cap.  ^^^1^  peut-être  dans  les  plus  grands  dé  for  dr  es. 
ut  fam,.  extra,  de  fentent.  excommun.  pourquoi  les  Conciles  d'Orléans  &  de 

Voyez,  la  preuve  de  la  Maxime  douz,e  du  pre-    M  eaux  ,  &  celui  de  Bourges  tenu  en  1584.  or- 
mier  chapitre  de  cette  partie.  donnent  aux  Supérieurs  Réguliers  de  punir  fe- 

verement  dans  le  Monajîere  les  Religieux  d'une 
conduite  fcandaleufe ,  mais  ils  défendent  de  les 
f.L'Offi-    ^  Les  Papes  ont  eux-mêmes  reconnu  ,  que    en  chajjer.  Le  Parlement  d'Aix  fuivant  ces 
cialnepeutl'Eglife  n'ayant  point  de  territoire,  ne  peut  principes  y  déclara  abufive  une  Sentence  du  Pro-- 
bannir  un  Clerc  criminel,  ni  le  condamner    vincial  des  Cor  délier  s  ,  qui  avoit  chaffé  de  fon 
joint  à  un  aux  galères  :  car  bannir,  c'eft  condamner    ordre  le  Frère  Ifoard -,  on  enjoignit  au  Prcvin- 
Clerc  é-    utie  perfonne  à  fortir  d'une  certaine  éten-   cial  de  rendre  l' habit  â  Ton  Religieux  dans  huit 

tran?er  de  11  ri  1  r-     -rx-  .  •^,,^"^/ 

fe  retirer         de  pays  ,  lur  lequel  on  a  une  Jurifdic-  jours  ,      on  ordonna  qu  tl ferait  informe  contre 

dans  fon    tiou  temporelle ,  &  de  n'y  rentrer  jamais  ,  le  Frère  ifoard  a  la  Requête  du  Procureur  Cc- 

^""^^  ^'   ou  du  moins  avant  un  certain  tems  ,  fi  le  neral.  L'Arrêt  rapporté  par  Bonif  ace  ,  Livre 

banniffement  n'eft  point  perpétuel.  H  en  efl:  n.  ///.  -^i, chapitre  14.  du  premier  volume  de 

de  même  de  la  condamnation  aux  galères,  fon  Recueil  >  eji  du  ij.  Novembre  164^. 
qui  emporte  un  banniflement,  &  qui  eft  une 

des  preuves  des  pins  grandes  de  l'autorité  .  *  ^' 

féculiere.  e  Cependant  un  Juge  Ecclefiaftl-       L'amende  honorable  ne  rend  point  irré-  ^.  oùl'a- 

que  peut  enjoindre  ,  fous  peine  de  cenfure ,  à  gulier  celui  qui  y  condamne,  &  ne  prive '"^nde  ho- 

un  Clerc  étranger  de  fe  retirer  dans  fon  point  des  effets  civils  celui  qui  l'a  faite ,  c'eft 'j°J,n^'gpJ^ 

Diocefe  ,  quand  il  caufe  ailleurs  du  fcanda-  pourquoi  l'Official  peut  l'ordonner.    Mais  !e  Juge Ec- 

le  ,  attendu  que  fuivant  les  faints  Canons  ,  il  faut  qu'elle  .  fe  fafte  dans  l'Officialirc  ,  ioiJ^^rï"^ 

les  Clercs  font  obligés  de  fervir  l'Eglife  dans  parce  que  toute  l'autorité  du  Jnge  Eccle-  exécutée. 


peur  qu'une  brebis  gâtée  ne  corrompît  tout  le 
troupeau.  Mais  à  prefent  on  ne  foujfriroit pas 
que  les  Supérieurs  Réguliers  (  à  l'exception  des 
Jefuites  )  mijfent  hors  de  V Ordre  des  Religieux  , 


V. 


AUTRES  PEINES  CANONIQUES.  ,8t 
fiaftique  eù  renfermée  dans  le  lieu  de  l'e-  Les  Juges  Ealcfiafliques  ,  rjut  fe  propofent 
xercice  de  fa  Jurifdidion  j  c'eft  pourquoi  il  de  condamner  à  U  quiftion  ,  doivent  fe  jowveniy 
ne  pourroit  faire  faire  l'amende  honorable  que  le  Jurifcon fuite  Ulfien,  l.  i.  qn^iftioni  ff^ 
dans  une  place  publique  ,  ou  à  la  porte  de    de  cfuxfiionib.  appelle  la  quejîion  rem  fragi- 

lem  &  periculofam  ,  &  qua:  veritatem  fallit. 
VII.  Nam  plerique  patientiâ  ,  iive  duritiâ  tcrmen- 

torum  ita  rormenta  contemnunt ,  ut  exprimi 
ab  eis  veriras  nullo  modo  poffit  .  .  .  mulri 
enim  dolorem  fugientes  in  tormentis  emenri- 
ti  peifaepè  funt  j  morique  maluerunt  falfuni 
fatendo ,  quàm  verè  inficiando  dolere.  Saint 


l'Eglife 


7.  L'Eglife     f    ri'^'^  point  permis  aux  Juges  Ecclefia- 
necor.bm-  ftiqucs  de  condauiner  les  Clercs  convaincus 
peines^      grands  Cl  imes ,  à  la  mort  ou  à  quelque 
affliaives.  autre  peine  aflflidive  qui  aille  à  reflfufion 
du  fang  ,  ou  au  retranchement  de  quelque 
membre  ;  c'eft  pourquoi  ils  doivent  aban- 
donner au  bras  Séculier  ceux  qui  ont  com- 
mis des  crimes  qui  méritent  des  punitions 
qui  ne  conviennent  point  à  l'efprit  de  dou- 
ceur dont  l'Eglife  fait  profelTlon. 

/  Confukationi  cu^e  taliter  refpondemus  quôd  taies 
in  Jurifdidione  tua  exiflentes  pecuniariâ  poteris  pœ- 


Augtiflin  ,  dans  fon  traité  de  la  Cité  de  Dieu  , 
livre  19.  chap.  6.  déplore  le  m.dhiur  des  "Ju- 
ges qui  cond/'mnent  un  aciuf:  à  la  qnefl/on. 
Innoccns  luit  pro  incerto  fcelcie  cerriffimas 
pœnas ,  non  quia  illud  commiOne  detegiiur, 
fed  quia  non  commiliffe  nefcitur,  ac  per  hoc 
ignorantia  Judicis  eft  plerumque  calamitas 


nà  mu'.ilare,  &  etiam  flagellis  afficere ,  eâ  modéra-  innocen  is  h  cum  propterea  Judex  torqueat 
tione  abhibitâ  ,  quod  flagella  in  vindidam  fanguinis  accufatum  ,  ne  occidac  nefciens  innocencem  , 
tranfire  minimè  videantur.  Si  verô  ita  fueric  gravis    &  fit  p:r  ignoraniis  mif  riam  ,  ut  &  toi  tum, 


excefTus  ,  quod  mortem  vel  detruncationem  mem 
brorum  deb-at  faltinere ,  vindidam  referves  regiœ 
poteftati.  Âlexand.  III.  cap.  in  yirchiepifcop.  extra,  de 
raptoribuSj  incendiariis ,  &c. 

VIII. 


&  innocentem  occidar ,  quem  ne  innocentem 
occideiet  torfcrat. 

X. 

h  On  ne  peut  condamne  r  â  la  queftion 
qu'il  n'y  iiit  des  preuves  confiderables  con-  ^^^^ 
8.  Le  Juge     ^Un  Officiai  ne  peut  ordonner  qu'un  Clerc   tre  l  acciifé  ci'un  crime  qui  mente  peine  do..ncr  ia 
d'Egiife  ne  fera  battu  de  verges  dans  une  place  publi-   de  mort,  &  qu'on  ne  foit  certain  du  corps '1"'^^^°"' 
pointa  ur.c       >  '"'l'^is  il  uv  autoit  poi  it  d  abus  ^  il  le    du  délit. 


1  o.  En 

quel  cas  on 


/;  S'il  y  a  preuve  confiderable  contre  l'accufé  d'un 


fuftigation  coiidaninoit  à  fubir  la  pein  •  du  fouet  dans 

pubiKiue.  1^  prifon  ,  pourvu  que  ce  fût  par  forme  de  •       •      •      •    j           s       r  ■  a 

r,  ■                  Il         o        'II             "  crime  qui  mente  peine  d  ,' morr  ,&  qu  il  loir  conltant , 

cotredion  paternelle,    &  quelle  ne  put  tous  Juges  pourront  ordonner  qu'il  fera  appliqué  a  la 


palfer  pour  une  peine  affliélive.  Cette  efpe 
ce  de  peine  eft  plus  ordina  re  dans  les  Mo- 
nafteres  que  dans  les  Orficialités  ,  où  l'on 
regard  un  pareil  châtiment  comme  peu  dé- 
cent ,  fur-tout  contre  des  Clercs  qui  font  déjà 
avancés  en  âge 


quefiiion ,  au  cas  que  la  preuve  ne  loit  pas  luffilance. 
Ordom.  de  1 670.  tit.  19.  art.  i . 

XL 


/  Comme  l'appel  fufpend  l'effet  du  juge-  u.  L'appel 
gcment  en  matière  criminelle ,  la  condamna- '"t'-"  " 
^Noliperderepaternamdiligentiam,quam  in  ip-    tion  à  la  queftion  prononcée  par  le  Juge  Ec-  Jio^Tir' 


fa  inq  lihtione  fervafti  :  quanio  tantorum  fceleruni 
confelHon^m ,  non  extenJ^nce  eq uu.eo  ,  non  fulcanti- 
bus  ung'jlis  ,  non  urentib  is  flammis ,  fed  virgarum 
verberibus  eruifti  :  qui  modus  coërcicionis  &  à  ma- 
giftris  artium  liberaliam  ,  &  ab  ipfis  parentibus ,  & 
fsepe  etiam  in  judiciis  folet  ab  Epifcopis  adhiberi.  Au- 
gujlims  ad  MarceUinum.  can.  c'trcumcelliones.  catif.  z}. 
qU(tfi.  5. 

IX. 


clefiaftique  ,  ne  doit  point  être  exécutée  qu'il  ciueftion, 
n'y  ait  eu  trois  Sentences  conformes,  en  cas 
d'appel  devant  le  Juge  Ecclefiaftique  (upe- 
rieur  ,  ou  un  Arrêt  du  Parlement  en  cas 
d'appel  comme  d'abus.  Si  l'accufé  n'appelloit 
point  de  la  Sentence  qui  le  condamne  à  la  que- 
ftion j  le  Promoteur  devroit  relever  l'appel , 
&  faire  confirmer  la  Sentence. 


7  Les  Sentences  de  condamniiion  à  la  queftion  ,  ne 
pourront  être  exécutées  qu'elles  n'ayent  été  confir- 


P  sîMu-  queftion  n'eft  point  une  peine  ,  mais 

gcEcclefia-  un  moyen  qu'on  croit  devoir  employer  pour  . 

ftlque  .eut  jirer  la  vérité  de  la  bouche  des  accufés.  Ce  mées  par  Arrêt  de  nos  Cours.  Ordonnance  de  1670.  m 

Ofiionner                      n  r-     •    t           n    ■  \      r                i       z^.  lo  aït  7 

que  l'accu-  moven  eft  fi  violent  ,  &  il  a  louvent  des  lui-  ^'  ' 

fé  foit  mis  à  tes  fi  fàcheules  ,  qu'il  femble  que  le  Jui?e  Le  motif  de  cet  article  fur  V  appel  des  Senten- 

la  queftion.  t      \    r  n.-                 J          •     •         •     1'          1  i               t    ^         ,    ••  i 

Ecclefiaftique  ne  devroit  jamais  i  employer,  ces  rendues  par  le  Juge  Laïc ,  portant  coi^damna- 

Cependan-  on  a  jugé  plufieurs  fois  au  Parle-  tion  à  la  cjueflion ,  doit  avoir  lieu  pour  C appel 

ment  de  Paris,  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  des  Sentences  rendues  par  les  Juges  d' EgUJe , qui 

dans  les  Sen;^nces  de>  O  'iciaux  qui  condam-  co?ulamnent  à  la  même  peine. 

noient  des  Cl  rcs  à  fubir  la  queftion.  Comme  XII 
on  ne  peut  con  amner  un  Clerc  à  la  queftion , 

que  quand  il  eft  accufé  d'un  cas  privilégié  ,  il  /  Avant  que  d'appliquer  l'Accufé  à  la  que-    iz.  Ce 

vaut  mi'^ux  laifter  prononcer  cette  condam-  ftion,  on  lui  fait  prêter  le  ferment,  &  on  lui 

nation  par  le  Juge  qui  peut  condamner  l'ac-  fait  figner  fon  interrogatoire  ,  finon  on  fait  aonnant  !s 

culé  à  mort,  que  par  l'Official.  mention  de  fon  refus,  m  Pendant  la  queftion  o^ueAion. 
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les  Commitîaires  interrogent  i'accufé  ,  &:  ils 
dreffent  un  procès  verbal  de  l'état  de  la  quei- 
tion  &  des  réponfes  à  l'interrogatoire.  Les 
Conimiflaires  peuvent  relâcher  une  partie  des 
rigueurs,  ou  continuer  la  rigueur  des  tour- 
mens.  û  Mais  quand  I'accufé  a  été  ôté  de  la 
quei^iion ,  il  ne  peut  plus  y  être  appliqué  pour 
le  même  t'ait ,  quand  il  lurviendroit  dans  la 
fuite  de  nouvelles  preuves. 

/  L'accufé  fera  interrogé  après  avoir  prêté  ferment , 
avant  qu'il  foie  appliqué  à  la  queftion ,  &  lignera  fon 
interrogatoire  ,  finon  fera  fait  mention  de  Ion  refus. 
Ordonn.  de  i  670.  tit.  19.  art.  8. 

m  La  queftion  fera  donnée  en  préfence  des  Com- 
milTaires  ,  qui  chargeront  leur  procès-verbal  de  l'état 
de  la  queftion  ,  &  des  réponfes  ,  confeflîons ,  déné- 
gations ,  &:  variations  à  chacun  article  de  l'interroga- 
toire. Ib  'ul.  art.  3. 

n  II  fera  loifible  aux  CommiiTaires  de  faire  modé- 
rer 6c  relâcher  une  partie  des  rigueurs  de  la  queftion , 
fi  l'accufé  confelle  ;  &  s'il  varie,  de  le  faire  mettre 
dans  les  m.êmes  rigueurs  ;  mais  s'il  a  été  délié  &  en- 
tièrement ôté  de  la  queftion ,  il  ne  pourra  plus  y 
être  rerais.  Ibïd.art.  10. 

0  Quelque  nouvelle  preuve  qui  furvienne  ,  l'accufé 
ne  pourra  être  appliqué  deux  fois  à  la  queftion  pour 
un  même  fait.  llid.  art.  12. 

X  1 1 L 

ïî.înter-  p  Après  que  l'accufé  a  été  ôté  de  la  quef- 
aprèTlâ*^  tion ,  il  faut  que  le  CommilTaire  l'interroge 
aueftion.   fur  le  champ  fur  les  faits  qu'il  a  confefles  ou 


ESI  ASTIQUES 

déniés  ,  &  qu'il  lui  fafle  ligner  fon  interroga- Refervedes 
tûire ,  parce  que  l'aveu  tiré  par  la  force  des  P'^'^"^'^^ 

avant  la 

tolu-mcns ,  ne  iuftit  pas  pour  faire  condamner  cpeftion. 
l'accufé ,  à  moins  qu'il  n'ait  confirmé  fon  aveu 
étant  hors  de  la  queftion.  ^  Si  par  le  juge- 
ment qui  condamne  à  la  queftion  ,  on  n'avoit 
point  réfervé  les  indices ,  l'accufé  qui  n'auroic 
rien  confeftc  à  la  queftion  ,  feroit  renvoyé 
abfous.  Mais  quand  la  réferve  des  preuves 
eft  marquée  dans  le  jugement  ,  on  peut  le 
condamner  à  des  peines  moins  fortes  que 
celles  qu'il  auroit  fubies  s'il  avoit  avoué.  Le 
Juge  Laïc  ne  peut  cependant  dans  ce  cas 
le  condamner  à  mort  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foit  furvenu  de  nouvelles  preuves  depuis  la 
queftion. 

p  Après  que  l'accufé  aura  été  tiré  de  la  queftion  ,  il 
lèra  fur  le  champ  ôc  derechef  interrogé  far  les  dé- 
clarations &  fur  les  faits  par  lui  confeflés  ou  déniés  , 
ôc  l'interrogatoire  par  lui  figné ,  fmon  fera  fait  men- 
tion de  fon  refus.  Ordonn.  de  1 670.  tit.  1 9.  art.  1 1. 

q  Les  Juges  pourront  aulTi  arrêter ,  que  nonobftant 
la  condamnation  à  la  queftion ,  les  preuves  fubfifte- 
ront  en  leur  entier ,  pour  pouvoir  condamner  I'accu- 
fé à  toutes  fortes  de  peines  pécuniaires  ou  afflidives  , 
excepté  toutefois  celle  de  mort ,  à  laquelle  l'accufé  , 
qui  aura  fouffert  la  queftion  fans  rien  avouer  ,  ne 
pourra  être  condamné  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  furvienne 
de  nouvelles  preuves  depuis  la  queftion.  Ibidem ,  ar- 
ticle 2. 


CHAPITRE  XXIV. 

Des  Crimes. 


Notre  deiïein  n^eft:  point  d'entrer  ici 
dans  le  détail  de  tous  les  crimes  5  il 
nous  fuffira  de  marquer  ceux  fur  iefquels 
l'Eglife  prononce  des  peines  particulières  , 
&  ceux  fur  Iefquels  il  pourroit  y  avoir  quel- 
que conteftation  ,  pour  fçavoir  Ci  l'Official 
feul  en  doit  connoître ,  ou  s'il  doit  inftruire 
le  procès  conjointement  avec  le  Juge  Laïc. 
A  l'égard  des  crimes  qui  troublent  l'ordre 
de  la  focieté  civile,  &  qui  font  punis  dans 


les  Tribunaux  Séculiers  par  des  peines  afïîîc- 
tives  de  mort ,  de  galères ,  de  bannilfemenc 
perpétuel,  nous  n'avons  rien  de  particulier  à 
remarquer  ,  parce  que  l'Eglife  ne  peut  em- 
ployer contre  les  Clercs  qui  en  font  con- 
vaincus ,  que  la  peine  la  plus  fevere  qu'elle 
puifle  prononcer ,  c'efl:-à  dire,  la  dépofitioii 
&  i'exconimunication  ,  &  que  la  punition 
pour  le  cas  privilégié  ne  regarde  point  les  Ju- 
ges Ecclefiaftiques. 
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ai.  ^ifont  ceux  qui  ne  font  pas  obligés  d'avoir 
recours  au  Pape  pour  être  nhfous  de  cette  ex- 
communication. 

2,2.  ^ifent  ceux  qui  peuvent  frapper  un  Clerc 
fans  encourir  r excommunication. 

ZJn  clerc  ne  doit  point  avoir  chez,  lui  de 
femme  étrangère. 

24.  Peines  contre  les  Clercs  concubinaires publics. 

3  j .  Autres  peines  contre  les  Clercs  concubinaires. 
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1,6.  Idem. 
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3  4.  Négoce  défendu  aux  Clercs. 
3    Cabarets  défendus  aux  Clercs. 
3  6.  il  ne  leur  ejl  pas  permis  de  tenir  cabaret. 
37.  Peines  contre  les  Clercs  fujets  à  s'enny^ 
•vrer. 

3  8.  "Jeux  de  hasard  défendus  aux  Clercs, 
3p.  La  chafe  défendue  aux  Clercs. 

40.  clercs  accufés  de  grands  crimes ,  livrés  a» 
bras  séculier. 

41.  Règles  qu  on  doitjhivre  dans  l'impo/ttion  des 
peines. 
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43  .Cir  confiance  s  qu'on  doit  examiner  avant  qut 

de  prononcer  des  peines. 
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4T    Es  hérétiques  font  ceux  qui  foutien- 

*-^'"^?"    I  i  Tient  avec  obftination  un  dogme  fur  la 

do.c  traiter  Hioralc  OU  fut  la  foi  que  l  Eglile  Catholique 
commehé-Q  déclaré  être  contraire  à  l'Ecriture  Sainte 
"  ou  à  fa  Tradition  :  cette  déclaration  fe  fait 
dans  un  Concile  œcuménique ,  ou  quand  le 
corps  des  Payeurs  accepte  expreirément  ou 
tacitement  la  décifion  d'un  Concile  particu- 
lier ou  d'un  Pape. 

a  Dixit  Apoftolus  ,  haereticuiîi  h6r\iiheni  pofl;  pri- 
mam  &  fecundam  correptionem  de  vita  :  fciens  quia 
fubverfus  eft  hujLirmodi  &  peccat ,  &  eft  à  femctipfo 
damnatus.  Sed  qui  fencenriam  fuam  quamvis  fallkm 
arque  perverfam  nullâ  percinàci  animofitate  defen- 
■  durtt .  .  .  quaerunt  autem  cautâ  foUicitudine  verita- 
teiti  ,  corrigi  parati  ,  cum  invenerinc  ;  nequaquam 
func  intôr-  hïrericos  deputandi;  Angiifin.  cap.  dixit. 
CÀuf.  I4.  qU^jl.  3,  " 

Qui  in  Ecclefia  Chrifti  morbidum  aliquid  ,  pra- 
vumqu2  fapitint  ;  fi  correpri ,  uc  fanum  reftumque 
fapiant ,  rëfiftant  concumacicer ,  fuaque  peftifera  & 
mortifera  dogmaca  eniendare  nolunt ,  fed  defenfare 
perfiftunc,  hseretici  func.  Auguf.  can.  qui  in  Ecclefia.  cauf. 
24.  quajl.  3« 

îi. 

i.  ^e^nes  ^  Celui  qui  n'écoute  point  l'Eglife  ,  devaiit 
contre  les  être  regardé  ,  fuivant  l'ordre  que  Jefus- 
Ghrift  en  a  donné  ,  comme  un  payen  ,  & 
comme  un  publicain  :  tous  les  hérétiques 
font  punis  par  la  peine  de  l'excommunica- 
tion :  s'ils  font  Ecclefiaftiques,  ils  font  dépo- 
fés  &  prives  de  leurs  Bénéfices  ,  à  moins 
qu'ils  n'abjurent  leurs  erreurs ,  &  qu'ils  ne 
fe  fournettent  à  la  pénitence  que  l'Ëglife  leut 
impofera. 

l>  Quicumque  manifeftè  fuerit  in  hserefi  depfétieti- 
fus ,  fi  Clericus  eft ,  vel  cujuflibet  religionis  obumbra- 
tione  fufcatus ,  totius  Ecclefiaftici  Ordinis  praerogati- 


vâ  nudetur  ,  &  fie  omni  Officio  &  Beneficio  fpolia- 
tus  Ecclefiaftico ,  fecularis  relinquatur  arbitrio  potefta= 
tis  .  .  .  nifi  continué  poft  deprehenfionem  erroris 
ad  fidei  Catholicae  uhitatetn  fpontè  recurrere ,  &  er- 
rorem  fuum  ad  arbitrium  Epifcopi  regionis  publicè 
confenfetit  abjurare  ,  &  fatisfaftionem  congruam  ex- 
hibére.  Laïcus  autetn ,  tiifi,  prout  di£lum  eft  >  abjuratâ 
hœrefi  &  fatisfadione  exhibitâ  confeftim  ad  fidem 
confugerit  orthodoxam  ,  fecularis  judicis  arbitrio  re- 
linquatur. Lucius.  III.  cap.  ad  aMendttm.'  extra,  de  hx- 
reticis. 

Excommunicamus  itaque  &  anathematizamus  om- 
neiTî  hserefim  extoUentem  fe  adversùs  hanc  fandam 
orthodoxam  &  Catholicam  fidem  ;  .  .  condemnan- 
tes  haereticôs  ùhiverfos  quibufcumque  nominibus  cen- 
feantur ,  faciès  quidem  diverfàs  habehtes ,  fed  caudas 
ad  ihvicemcolligatas ,  quil  de  vanitate  conveniunt  iri 
idipfum,  Iimoc.  III.  iH  Concil.  General,  cap.  excommuni- 
camus. extra,  de  haretic. 

III. 

cC'eft  aux  Juges  Ecclefiaftiques  à  déclaret  ;  q.^^  v 
quelles  font  les  opinions  qui  font  contraires  l'Eglife  à 
à  la  dûdrine  de  l'Eglife  ,  &  à  punir  ceux  qui  ^''^l\{^^ÇQ^^^ 
les  foutiennënt  avec  obftination  j  mais  ils  doi-ies  opi- 
Vent  prendre  pour  reele  dans  ces  iugemens  'i"' 

1       ^  '  •  r'      .1     i5r-   \-r        •       /-Il       „  rendent 

les  decilionS  de  1  Egiiie  univerfelle ,  &  ne  pas  hérétiques? 
condamner  comme  hérétiques  ceux  qui  fou- 
tiennent  des  (entimens  que  l'Eglife  n'a  point 
encore  profcrits,  quand  nlênle  ces  fentimens 
feroient  mauvais.  C'cft  pourquoi  il  eft:  défen- 
du aux  Archevêques  &  aux  Evêques  d'exiger 
des  fouferiptions  de  formulaires  ou  d'autres 
ades ,  qu'en  conféquence  d'une  délibération 
des  Evêques  revêtue  de  Lettres  Patentes  en- 
fegiftrées  aU  Parlement.  Par  cette  fage  pré- 
caution ,  on  empêche  que  les  Prélats  n'obli- 
gent leurs  Diocefains  à  recevoir  comme  des 
dogrhes  de  la  foi ,  les  opinions  des  écoles  auf* 
quelles  les  Prélats  fe  font  attachéSi 


I84  LESLOIXECC 

c  La  Cour  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Pro- 
cureur General  du  Roi ,  fait  défenfes  à  tous  Arche- 
vêques Se  Evêques  d'introduire  dans  leurs  Dioceles 
rulage  des  foufcriptions  ôc  fignatures  ,  fans  délibéra- 
tion des  Evoques  ,  revêtue  de  Lettres  Patentes  du 
Roi  ,  regiftrees  en  la  Cour  ,  fauf  à  eux  ou  à  leurs 
Officiaux  de  procéder  par  les  voies  Canoniques  con- 
tre ceux  qui  feroient  accules  d'avoir  parlé  ,  écrit ,  ou 
agi  coritre  les  décifions  &  mandemens  de  leurs  Su- 
périeurs Ecclefiaftiques.  Jfrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
2.%^}mi  171 6. 

IV. 

4.  Les  Rois  dV\Ms  l'autodté  que  Dieu  a  confiée  aux 
doivent  Rois  eft  grande  ,  plus  ils  font  obligés  ,  com- 
fbuceni"  a  ^6  cufans  de  l'Eglife ,  à  prendre  les  moyens 
fo'-  de  conferver  l'unité  Ecclefiaftique  ,  &  à  ré- 
primer ceux  qui  la  troublent  en  foutenant  des 
erreurs  qu'elle  condamne. 

d  Quod  autem  dicunt  (  hceretici  )  qui  contra  fuas 
impietates  leges  juftas  inftitui  nolunt ,  non  petifle  à 
regibus  cerrae  Apoftolos  talia  :  non  confiderant  aliud 
fuilîe  tune  tempus ,  &  omnia  fuis  temporibus  agi  :- 
quis  enim  tune  in  Chriftum  crediderat  imperator , 
"  qui  ei  pro  pietate  contra  impietatem  leges  ferendo 
ferviret  ?  quando  adhuc  illud  propheticum  impleba- 
tur ,  ^uare  fremuerunt  gentes  &  populi  méditait  funt 
ifiania  F  aftiterunt  reges  terra  &  principes  convenerunt  in 
unum  adversàs  Dominum  &  adverstts  Chriftum  ejus.  Non- 
dum  autem  agebatur  quod  paulô  pofi;  in  eodem  Pfal- 
modicitur  :  Et  nunc  reges  intelligite  ,  erudimini  qui  judi- 
catis  terram.-fervite Domino  in  ti)mre,&  exidtate  ei  cum  tre- 
more.  Quomodoergo  reges  Domino  ferviunt  in  timoré, 
nifi  ea  quae  contra  juflTa  Domini  fiunt ,  religiosâ  feveri- 
tate  prohibendo  atque  pledendo  ?  aliter  enim  fervit 
quia  homo  eft  ,  aliter  quia  etiam  &  Rex  eft  ;  quia  ho- 
mo  eft ,  ei  fervit  vivendo  fideliter.  Quia  verô  etiam 
Rex  eft  ,  fervit ,  leges  jufta  prsecipientes ,  &  contraria 
prohibentes  convenienti  vigore  fanciendo.  Agufiin. 
cauf.  2}.  qudtft,  ^.  can.ji  Ecclefta. 

V. 

î.  Ma-  '  Souverains  ,  en  qualité  de  premies 
giftratsSe- Magiftrats  politiques  j  font  punir  par  des 
pun^rie"'  peines  afflidives  les  hérétiques,  qui  fous  pré- 
nérétiques  texte  de  Religion,  caufent  du  trouble  &  de 
uicaufentij  confufion  daus  l'Etat,  qui  contreviennent 

u  trouble.  ^    ,  o         .    /-         1        .  ^ 

aux  Ordonnances,  &  qui  font  des  Aiïem- 
blées  même  pour  l'exercice  de  leur  Reli- 
gion ,  fans  une  permiffion  exprefle.  Toute 
AfTemblée  qui  n'eft  point  autorifée  ,  étant 
fulpede  de  former  des  projets  contre  le  bien 
&  la  tranquillité  de  l'Etat. 

e  Défendons  à  nofdits  Sujets  de  la  R.  P.  R.  de  ne 
plus  s'alTembler  pour  faire  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion ,  en  aucun  lieu  ou  maifon  particulière  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puide  être,  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1085.  <trr,  2. 

Défendons  pareillement  à  tous  Seigneurs  de  quel- 
que condition  qu'ils  foient ,  de  faire  l'exercice  dans 
Jeurs  maifons  &  fiefs  de  quelque  qualité  que  foient 
lefd its  fiefs  ,  le  tout  à  peine  contre  nofdits  Sujets  qui 
feroient  ledit  exercice ,  de  confifcation  de  corps  &  de 
biens.  Ihid.  art.  3 . 

VL 

Si  les  /Les  Rois  peuvent  auflî  dans  certaines  cir- 
vcm  Tm-  con^^ances  ,  en  qualité  de  protcfteurs  de 
ployer  les  i'if^lifc,  employer  les  peines  temporelles  pour 
'''ordies  ^"S^gc"^  lès  hérétiques  à  rentrer  dans  le  fein 
pour-f2rc       l'Eglife  i  mais  ils  doivent  prendre  foin 
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que  ces  peines  fuient  de  telle  nature ,  qu'on 
les  puifl'e  plutôt  regarder  comme  un  moyen 
preflant  ,  qui  leur  donne  lieu  de  faire  des 
réflexions  fur  leur  égarement,  que  comme  le 
châtiment  d'un  crime  ,  qui  en  les  privant  de 
la  vie ,  les  mettroit  hors  d'état  de  reconnoîue 
leur  égarement. 

/Quis  enim  noftrûm,  quis  vcftrûm  (  hrereticorum  ) 
non  laudat  leges  ab  Imperatoribus  datas  adversùs  fa- 
crificia  paganorum?  &  certè  longé  ibi  pœna  leverior 
conftituta  eft. De  vobis  autem  corripiendis,  atque 
coercendis  habita  ratio  eft  :  quâ  potiùs  admoneremi- 
ni  ab  errore  difcedere ,  quàm  pro  fcelere  puniremini. 
Auguft.  causa,  z  3 .  qu^fl.  ^.  can.  non  invenitur. 

VIL 

Entre  ces  moyens  ,  ceux  qui  paroiflcnt  les 
plus  convenables,  ^  font  de  déclarer  les  hé 
retiques  incapables  de  remplir  les  en'iplois 
qui  donnent  plus  d'autorité  ,  comme  les  char- 
ges de  Judicature;  h  d'obliger  les  chefs  & 
les  prédicateurs  de  l'erreur  à  fortir  du  pays , 
oia  ils  répandent  leur  venin  ;  /  de  prendre  des 
mefures  pour  faire  élever  les  enfans  dans  la 
Religion  Catholique  j  d'accorder  des  grâces 
particulières  aux  nouveaux  Convertis.  L'au- 
torité temporelle  ne  peut  changer  les  difpo- 
fitions  de  l'efprit ,  &  les  fentimens  intérieurs 
dont  la  foi  dépend  ;  /  mais  l'experienCe  nous 
apprend  que  Dieu  fe  fert  fouvent  de  ces  hu- 
miliations extérieures  pour  faire  rentrer  les 
hommes  en  eux-mêmes. 

g  Voulons  &  nous  plaît  qu'à  l'avenir  ceux  de  la 
R.  P.  R.  ne  feront  plus  reçus  Doéleurs  ès  lois  ès  Uni- 
verfités  de  notre  Royaume ,  ni  au  ferment  d'Avocat 
en  nos  Cours ,  à  quoi  nous  enjoignons  à  nos  Avocats 
&  Procureurs  Généraux ,  &  leurs  Subftituts  de  tenir  la 
main.  Déclaration  du  i  G.  Juillet  1685. 

Voulons  &  nous  plaît  que  dorénavant  nos  Officiers 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  exerçant  charges  & 
fondions  de  Judicature  ,  de  quelque  forte  &  manière 
que  ce  puifTe  être ,  ne  pourront  appeller  pour  aftefîèurs 
<Sc  opinans  aux  jugemens  des  procès  aucuns  Avocats 
gradués  &  autres  perfonnes  faifant  profeffion  de  la 
R.  P.  R. ...  &  en  outre  faifons  itératives  défenfes  à 
tous  Seigneurs  Jufticiers ,  tant  Catholiques,  que  de  la 
R.  P.  R.  d'établir  dans  leurs  terres  aucuns  Officiers 
de  la  R.  P.  R.  &  leur  enjoignons  d'en  mettre  de  Ca- 
tholiques à  la  place  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  ne  fe- 
roient encore  deftitués ,  finon  &  à  faute  par  lefdits 
Seigneurs  d'y  fatisfaire  ,  ordonnons  aux  Lieutenans 
Généraux  des  Préfidiaux  &  Bailliages  Royaux,  fur 
la  requifition  de  nos  Procureurs  fur  les  lieux  ,  d'y 
pourvoir  d'office.  Faifons  auffi  itératives  défenfes , 
conformément  aufdits  Arrêts  (  du  Confeil  )  à  toutes 
perfonnes  de  ladite  R.  P.  R.  de  faire  dorénavant  au- 
cune fonélion ,  foitde  Notaires  ,  Procureurs  poftulans , 
Huiftiers  &  Sergens.  Déclaration  du  Roi  du  i  y  Juin 
1682. 

Voulons  &  nous  plaît  que  dorénavant  il  ne  puiOe 
être  reçu  aucun  Médecin  faifant  profeffion  de  la 
R.  P.  R,  nous  défendons  très-expreffément  à  tous  ceux 
qui  font  commis  pour  la  réception  des  Médecins,  d'en 
admettre  aucun  de  ladite  Religion ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  à  peine  de  trois  millclivres  d'amende. 
Déclaration  du  6.  Août  1685. 

h  Enjoignons  à  tous  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  qui 
ne  voudront  pas  fe  convertir  &  cmbralfer  la  Religion 
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Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  ,  de  fortir  de 
notre  Royaume  &  Terres  de  notre  obéiflance  ,  quinzo 
jours  après  la  publication  de  notre  préfent  Edit,  fans 
y  pouvoir  féjourner  au-delà  ,  ni  pendant  ledit  tenis 
de  quinzaine  faire  aucun  prêche,  exhortation,  ni  au- 
tres fondions,  à  peine  de  galères.  Edit  du  mois  d'Octobre 
1685.  art.  ^. 

Et  à  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  voulons  qu'ils  foient  dorénavant  bap- 
tifés  par  les  Curés  des  ParoilTes.  Enjoignons  aux  pè- 
res &  mères  de  les  envoyer  aux  Eglifes  à  cet  effet-là  , 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  &  de  plus  gran- 
de peine  s'il  y  échet  :  &  feront  enfuite  les  enfans  éle- 
vés en  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  &  Ro- 
maine ,  à  quoi  nous  enjoignons  bien  expreflément  aux 
Juges  des  Heux  de  tenir  la  main.  Edit  du  mois  d'Octobre 
1685.  art.  8. 

Voulons  &  nous  plaît,  quêtons  les  enfans  de  nos 
Sujets ,  qui  font  encore  profefîion  de  ladite  R.  P.  R. 
depuis  l'âge  de  cinq  ans ,  jufqu'à  celui  de  feize  ans , 
foient  mis  à  la  diligence  de  nos  Procureurs  ,  &  de 
ceux  de  nos  Sujets ,  ayant  haute -Juftice  ,  entre  les 
mains  de  leurs  ayeuls-,  ayeules  ,  oncles  ,  ou  autres 
parens  Catholiques ,  s'ils  en  ont ,  qui  veuillent  bien 
s'en  charger  ,  pour  être  élevés  dans  leurs  maifons  ou 
ailleurs  par  leurs  foins,  dans  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  &  Romaine,  &  inftruits  dans  des  exer- 
cices convenables  à  leur  condition  &  à  leur  fexe. 
Voulons  qu'en  cas  que  ces  enfans  n'ayent  pas  d'ayeuls 
ou  d'ayeules  ,  ou  autres  parens  Catholiques ,  ou  que 
leurs  pères  &  leurs  mères  ayent  des  raifons  légitimes 
pour  empêcher  que  l'éducation  de  leurs  enfans  ne  leur 
foit  confiée  ,  ils  foient  mis  entre  les  mains  de  telles 
perfonnes  Catholiques  qui  feront  nom.niées  par  les 
Juges  ,  pour  être  élevés  ainfi  qu'il  efl  ci-delfus  ex- 
pliqué. Ordonnons  que  les  pères  ou  les  mères  de  la- 
dite R.  P.  R.  payeront  à  leurs  enfans  une  pcnfîon 
telle  qu'il  fera  réglé  par  les  Juges  des  lieux  ,  eu  é- 
gard  à  leur  bien  &  au  nombre  de  leurs  enfans.  Vou- 
lons que  les  enfans  de  l'âge  ci-defliis  marqué  ,  auf- 
quels  les  pères  &  mères  ne  feront  point  en  état  de 
payer  les  penfions  néceffaires  pour  les  faire  élever  & 
intlruire  hors  de  leur  maifon ,  foient  mis  ....  à  la  di- 
ligence de  nos  Procureurs ,  &:  de  ceux  des  Seigneurs 
ayans  haute- Juflice  ,  dans  les  Hôpitaux  généraux  les 
plus  proches  de  la  demeure  de  leurs  pères  ou  de  leurs 
mères,  pour  être  élevés  &  inflruits  par  les  adminiftra- 
teurs  defdits  Hôpitaux,  en  des  métiers  convenables  à 
leur  état.  Edit  du  mois  de  Janvier  1686. 

/  Nimium  funtinquieti  Donatifla;  quos  per  ordina- 
tas  à  Deo  poteflates  cohiberi  atque  corrigi  mihi  non 
videtur  inutile.  Nam  de  multorum  jam  corredionc 
gaudemus,  Augujl.  cauf.  ^3.  quafi.  ^.  can.  nimium. 
VIII. 

8.  Peine     w  Cc  qui  cft  prononcé  par  les  Ordonnan- 
contre     ^es  contre  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  d'être 
quittent    élcvés  datis  l'héréfie^  doit  être  plutôt  regardé 
l'EgiifeCa-  comme  une  privation  de  grâces  &  de  faveurs, 
pourëm-  <îLie  comme  une  punition  5  le  Roi  Louis  XIV. 
b-'iririhé- a  cru  devoir  prononcer  des  peines  plus  féve- 
cmnr'etes       contre  ceux  qui  abandonneroient  la  Re- 
reiaps.     ligion  Catholique  pour  embraffer  l'hére'fie; 
c'eft  pourquoi  il  a  ordonné  que  ceux  qui  dé- 
clareroient  qu'ils  veulent  mourir  dans  la 
R.  P.  R.  après  en  avoir  fait  abjuration ,  fe- 
roient  condamnés ,  à  l'égard  des  hommes , 
à  faire  amende  honorable,  &  aux  galères  per- 
pétuelles,  avec  confifcation  de  biens  ;  &  à 
l'égard  des  femmes  &  filles ,  à  faire  amende 
Tome  1.  Partie  I. 
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honorable ,  &  à  être  renfermées  avec  confif- 
cation de  biens.  Que  fi  les  relaps  décèdent 
après  avoir  déclaré  qu'ils  veulent  mourir  dans 
l'héréfie,  l'Ordonnance  porte  que  leur  corps 
fera  traîné  fur  la  claie,  &  leurs  biens  confif- 
qués.  Les  mêmes  peines  font  prononcées  par 
les  Ordonnances  contre  ceux  qui  ayant  été 
élevés  dans  le  fein  de  la  Religion  Catholique, 
font  profefiion  de  l'héréfie.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  dans  tous  ces  cas,  la  confif- 
cation n'eft  point  encourue  par  le  feul  fait , 
&  qu'il  faut  qu'elle  ait  été  prononcée  par  les 
Juges  pour  priver  les  héritiers  légitimes  du 
relaps  &  de  l'apoftar. 

m  Voulons  &  nous  plaît ,  que  fi  aucuns  de  nos  Su- 
jets de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  qui  auront  fait  abjura- 
tion de  la  R.  P.  R.  venans  à  tomber  malades ,  re- 
fufént  aux  Curés,  Vicaires  ou  autres  Prêtres,  de  re- 
cevoir les  Sacremens  de  l'Eglife  ,  &  déclarent  qu'ils 
veulent  perfilter  &  mourir  dans  la  R.  P.  R.  au  cas 
que  leidits  Malades  viennent  à  recouvrer  la  fanté  , 
le  procès  leur  foit  fait  &  parfait  par  nos  Juges  , 
Se  qu'ils  les  condamnent ,  à  l'égard  des  hommes  ,  à  fai- 
re amende  honorable  ,  &  aux  galères  perpétuelles , 
avec  confifcation  de  biens  ;  &  à  l'égard  des  fèmmes 
&  filles ,  à  faire  amende  honorable  ,  &  être  enfer- 
mées ,  avec  confifcation  de  leurs  biens.  Et  quant  aux 
malades  qui  auront  fait  abjuration  ,  &  qui  auront  re- 
fuféles  Sacremens  de  l'Eglife,  &  déclaré  aufdits Cu- 
rés, Vicaires  ou  Prêtres  ,  qu'ils  veulent  perfifter  & 
mourir  dans  la  R.  P.  R.  &  feront  morts  dans  cette 
malheureufe  difpofition ,  nous  ordonnons  que  le  pro- 
cès fera  fuit  aux  cadavres  ou  à  leur  mémoire  en  la 
manière,  &  ainfi  qu'il  efl:  porté  par  les  articles  du 
titre  ZI.  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Oftobre 
1670.  fur  les  matières  criminelles  ,  &  qu'ils  foient 
traînés  fur  la  claye  ,  jettés  à  la  voirie ,  &  leurs  biens 
confifqués.  Déclaration  du  zf).  Ociobre  1686. 
1  X. 

Les  Rois  doivent  aufll  en  qualité  de  pro- 
tecteurs de  l'Eglife  ,  empêcher  dans  leurs 
Etats  l'impreflion  des  livres  qui  font  contre 
la  Religion,  ou  pourfoutenir  l'héréfie,  faire 
punir  ceux  qui  les  impriment,  &  ceux  qui 
les  font  imprimer,  &  en  faire  ordonner  la 
fuppreffion  par  leurs  Officiers. 

X. 

n  Le  procès  doit  être  fait  par  les  Juges  Ec- 
cléfiaftiques  contre  les  Prédicateurs,  qui  ayant 
avancé  en  chaire  des  propofitions  contre  la 
foi  ou  contre  la  morale ,  refufent  de  fe  re- 
tracer; il  eft  même  de  la  prudence  des  Evê- 
ques,  dans  certains  cas,  d'interdire  la  Prédi- 
cation à  ceux  qui  ont  avancé  des  propofi- 
tions erronées ,  même  après  qu'ils  fe  font  ré- 
tractés. A  l'égard  des  Prédicateurs  qui  font 
aflez  téméraires  pour  fe  fervir  de  l'autorité 
que  leur  donne  leur  miniftere  à  excirer  les 
peuples  à  la  révoke  &  à  la  fédition ,  à  trou- 
bler la  tranquillité  de  l'Etat,  &  à  attaquer 
la  réputation  des  particuliers,  la  Juftice  Ec- 
cléfiaftique  &  la  Séculière  doivenr  s'unir  pour 
leur  faire  leur  procès ,  &  les  Juges  Laïcs  doi- 
vent les  condamner  à  des  peines  corporelles 
fuivant  la  nature  du  crime ,  &  le  trouble  que 
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K  Nous  avons  toujours  defiré  êc  defirons  que  la 
parole  de  Dieu  foit  prcchée  Se  annoncée  en  toutes 
les  Provinces ,  Villes ,  Bourgs  &  FaroiiTes  de  cettuici 
notre  Royaume,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  no- 
tre obéiilance  ,  par  tous  Dodteurs  qui  feront  à  ce  faire 
appelles  &  requis ,  ainfi  qu'il  efl:  accoutumé  pour  l'é- 
dification &.  le  laluc  du  peuple ,  avec  k  fincerité  & 
dodrine  qui  y  font  requifes  ....  pourvu  que  lefdits 
Dodeurs  folent  fuffifans  &  capables ,  &  non  de  ceux 
qui  fe  font  palfionnés  ôc  entremis  ,  de  ce  qui  con- 
cerne notTe  autorité  ,  les  affaires  ,  adminiftration 
&  police  de  notre  Royaume ,  &  qui  ont  voulu  & 
veulent  induire  ôz  provoquer  nos  Sujets  à  fédition 
&  révolte  par  leur  apoftafie  ,  calomnies  ,  &  faux  don- 
nez à  entendre  ,  foit  en  leurfdites  prédications  ,  con- 
feflîons  a-uriculaire^ ,  ni  autrement  en  quelque  façon 
que  ce  foit  ,  aufquels  à  tous  autres  qui  voudront 
faire  le  femWable  ,  nous  xléfendons  très-exprenement 
de  fe  mettre  en  chaire,  fur  peine  d'être  déclarés  con- 
tempteurs de  l'honneur  de  Dieu  ,  fchifmatiquss  &fau- 
teurs  d'hérefie ,  &  pervertiflans  fon  expreiî'e  parole ,  & 
comme  tels  avoir  la  langue  percée ,  tans  aucune  grâce 
&  rémifîîon,  &  bannis  de  notre  Royaume  à  perpétuité. 
Lettres  patentes  d'Henri  IF.  du  zz.  Septembre  i  595.  re-^ 
^ijlrées  au  Parlement  de  Provence. 

X  I. 

0  Tous  blafphémateùrs  quî  jurent  &  profè- 
rent des  paroles  injuricutes  contre  l'honneur 
de  Dieu  ,  ou  de  fes  Saints ,  doivent  être  con- 
damnés par  les  Juges  Séculiers,  la  première 
fois  en  cinquante  livres  d'amende,  la  féconde 
à  tenir  prifon  pendant  huit  jours  &  en  cent 
livres  d'amende ,  la  troifiéme  à  être  enfermés 
un  mois  dans  une  prifon  au  pain  &  à  l'eau, 
&  à  deux  cens  livres  d'amende,  &  la  qua- 
trième à  être  punis  corporellement  félon  l'é- 
normité  des  paroles  qu'ils  ont  proférées.  Un 
tiers  de  ces  amendes  appartient  au  dénoncia- 
teur, un  tiers  au  Roi,  &  l'autre  tiers  doit 
être  appliqué  à  l'Eglife  Paroiflfiale  du  lieu  oii 
k  crime  a  été  commis.  Quand  c'eft  un  Clerc 
qui  eft  accufé  de  blafphême,  fon  procès  lui 
doit  être  fait  conjointement  par  le  Juge  Royal 
&  par  l'Official  :  ce  dernier  doit  prononcer 
contre  le  Clerc  blafphémateur  des  peines 
Canoniques ,  comme  la  privation  des  Béné- 
fices, ou  la  dépolîtion  félon  i'énormité  des 
blafphêmes. 

0  Enjoignons  très-étroitement  à  tous  nos  Juges  , 
fur  peine  de  privation  de  leurs  états,  de  procéder 
par  exemplaire  punition  contre  les  blafphémateùrs 
du  nom  de  Dieu  ,  &  des  Saints ,  <5c  faire  garder  & 
entretenir  les  Ordonnances  ,  faites  tant  par.  nous  que 
pl^  les  Rois  nos  prcdecelfeurs ,  fans  difpenie  des  pei- 
nes contenues  en  icelles ,  pour  quelque  occalion  qui 
puiflTe  être  priie  ou  alléguée.  Ordonnance  de  Blois  ^  ar- 
ticle 35. 

Nous  défendons  à  tous  nos  Sujets  &  autres  étans 
en  nos  Royaumes  &  Pays  de  notre  obéiffance,  de  quel- 
que état  &  condition  qu'ils  Ibient  ou  puilfent  être , 
de  plus  jurer  &  blafphémer  le  nom  de  Dieu  ,  &  de 
h  fainte  Vierge,  ni  proL-rer  les  paroles  injurieufes  & 
exécrables  contre  leur  faint  nom  &  honneur ,  ni  des 
autres  Saints.  Et  en  conféquence  de  ce  avons  ordon- 
né 6c  ordonnons  que  tous  ceux  (S:  celles  cjui  feront 
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trouvés  atteints  &  convaincus  d'avoir  parlé,  juré  & 
blafphemé ,  ainfi  que  dit  eft ,  feront  repris ,  condam- 
nés &  punis  par  nos  Juges ,  aufquels  de  droit  la  con- 
noilTance  en  appartiendra ,  à  fçavoir  ,  pour  la  première 
fois ,  en  cinquante  livres  d'amende  ;  pour  la  féconde  , 
à  tenir  prifon  fermée  huit  jours  durant  ,  &  en  cent 
livres  d'amende  ;  &  pour  la  troifiéme ,  à  y  être  ua 
mois  durant  au  pain  &  à  l'eau ,  &  en  deux  cens  li- 
vres d'amende  ;  &  s'ils  y  récidivent ,  être  punis  corpo- 
rellement de  telle  peine  que  nos  Juges  ordonneront , 
félon  I'énormité  des  paroles  qui  auront  été  témérai- 
rement &  indireftement  proférées  :  votrions  que  la 
tierce  partie  des  fufdites  amendes  foit  adjugée,  com- 
me nous  l'adjugeons,  au  dénonciateur  &  accufaceur  ; 
l'autre  à  la  Fabrique  de  l'Eglife  Paroifliale  du  lieu  ;  & 
l'autre  tierce  partie  à  nous  ,  &  que  les  condamnés 
foient  contraints  tenir  prifon  fermée  jufqu'à  entier 
payement ,  &  ceux  qui  n'auront  moyen  de  payer  ,  fe- 
ront punis  &  châtiés  en  leurs  perfonnes ,  félon  les  Or- 
donnances de  nos  prédecelTeurs  <5c  de  nous.  Ordonnance 
du  10.  Novembre  16 ly. 

Les  anciennes  Ordonnances  ,  comme  celle  de 
faint  Louis  contre  les  blafphémateùrs  ,  étaient 
encore  flus  féveres, 

X  ï  E 

Les  facriléges  étant  des  crimes  qu'on  pu- 
nit par  des  peines  corporelles,  quelquefois 
même  par  la  peine  de  mort ,  félon  la  profa- 
nation des  chofes  faintes;  quand  les  Eccléfiaf- 
tiques  eh  font  accufés ,  ils  doivent  être  pu- 
nis par  le  Juge  Eccléfiaftique  pour  le  délit 
commun,  &  par  le  Juge  Laïc  ponr  le  cas 
privilégié.  Souvent  le  facrilége  eft  accompa- 
gné d'autre  crime ,  comme  du  vol  des  vafes 
facrés,  du  rapt  d'une  Religieufe;  &  dans  ce 
cas  la  peine  prononcée  contre  le  criminel, 
doit  être  plus  févére  qu'elle  ne  l'auroit  été 
s'il  n'avoit  par  joint  au  crime  le  facrilége.  Le 
Laïc  accufé  de  facrilége  eft  jugé  dans  les  Tri- 
bunaux Séculiers ,  fans  que  les  Officiaux  puif- 
fent  en  connoître. 

XIII. 

p  Les  enchanteurs ,  devins ,  forciers ,  & 
autres  qui  fe  fervent  de  maléfices  &  de  pac- 
tes avec  le  démon ,  pour  découvrir  des  cho- 
fes fecrettes  &  avenir  ,  ou  pour  exécuter 
quelque  deflein ,  doivent  être  punis  de  mort 
félon  la  Loi  divine.  Ceux  qui  prétendent 
prédire  les  évenemens  contingens  parl'aftro- 
logie  ,  ou  par  l'infpedion  des  lignes  de  la 
main  &  du  vifage,  doivent  aulTi  être  punis 
corporellement.  Ce  crime  eft  mixte,  c'eft-à- 
dire ,  que  l'Ofïicial  &  le  Juge  Royal  en  doi- 
vent connoître,  quand  un  Eccléfiaftique  en 
eft  accufé  ;  mais  le  Juge  Laïc  en  a  feul  la 
connoiffance,  quand  c'eft  un  Laïc  qui  en  eft 
accufé. 

f  Nec  inveniatur  in  te  qui  luftret  filium  fuum ,  auc 
filiam  ducens  per  ignem  :  aut  qui  ariolos  fcifcitetur ,  & 
obfervet  fomniaatque  auguria,  nec  fit  maleficus ,  nec 
incantator ,  nec  qui  Pythones  confulat ,  nec  divinos  , 
aut  quaerat  à  mortuis  veritatem.  Omnia  enim  haec 
abominatur  Dominus ,  &  propter  iftiufmodi  fcelera 
delebis  eos  in  introïtu  tuo.  Deureron.  cap.  i^.verftb. 
10.  1 1.  iz. 
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Ordînamus  omnes  carminatores ,  divinatores ,  ma- 
jignorum.  fpiricuum  invocatores  ,  necromanticos  ôc 
omnes  aliis  malis  arcibus  &  fcientiis ,  atque  fedis  re- 
probaris  utentes ,  per  Judices  ordinarios ,  ad  quos  di- 
re£la  cognicio  pertinet ,  cum  diligentiâ  capiantur.  Or- 
dinat.  Caroli.  VIIL  \  4.90. 

Tous  devins  &  faifeurs  de  pronoftication  &  alma- 
nach  ,  excédans  les  termes  d'aftrologie  licite  ,  feront 
punis  extraordinairement  <5c  corporellement.  Ordonn. 
de  Blois ,  art.  3  6. 

On  ne  doute  point  que  Dieu  ne  fuijfe  permet- 
îrt  que  les  démons  découvrent  des  chofes  cachées j, 
^  même  quelquefois  des  chofes  avenir  5  quils 
produifent  des  effets  çdfont  contre  le  cours  or- 
dinaire de  la  nature  j  &  quils  fe  Jervent  de 
perfonnes  livrées  à  eux  pour  découvrir  les  cho- 
fes cachées ,  ou  pour  produire  ces  effets.  Il  n'ejl 
pas  même  permis  de  douter  que  Dieu  n  ait  fouf- 
fert  que  les  démons  ufaffent  de  ce  pouvoir  , 
quand  on  lit  dans  l'ancien  Teflament  les  hifloi- 
res  des  magiciens  du  Roi  Pharaon  cr  de  la 
Pythoniffe ,  à  laquelle  Saùl  s'adreffa  avant  que 
d'aller  combattre  les  Philijîins  ,  les  peines  pro- 
noncées par  la  Loi  de  Moife  contre  les  enchan- 
teurs ,  les  forciers  les  devins  :  quand  on  voit 
dans  l'Evangile  un  grand  nombre  de  poffedés 
^ue Jefus-Chrijl  a  délivrés ,  des  miracles  pareils 
faits  par  les  Apôtres ,  &  qui  font  rapportés 
dans  les  Actes  ,  de  même  que  l'hi/loire  de  la 
fille  Pythoniffe  qui  prédtfoit  l'avenir.  Mais 
nous  n'avons  point  d' exe 'fie s  inconteflables 
dans  ces  derniers  fiecles  ,  qu'il  y  ait  eu  des  fer- 
miers y  enchanteurs  ou  magiciens.  Le  peuple  tou- 
jours crédule  ,  accufe  quelquefois  des  Bergers  ou 
des  vieilles  femmes  d'être  forciers  ou  forcieres  ; 
mais  quand  on  examine  les  faits  fur  lefquels  il 
fonde  ces  accufations ,  on  ne  trouve  rien  qnijuf- 
tife  ce  qu'on  avance.  Souvent  il  y  a  des  gens 
dans  la  campagne  qui  font  bien-aifcs  de  pafer 
pour  forciers,  affn  de  fe  rendre  plus  formidables  ^ 
de  prof  ter  de  la  crédulité  de  leurs  compatriotes 
pour  en  tirer  de  l'argent ,  même  de  commettre 
des  crimes  impunément.  D'autres  ont  une  ima- 
gination fi  vive  ,  que  n'étant  point  fortis  de 
leur  lit  pendant  la  nuit  ,  ils  croient  avoir  été 
au  fabat ,  s'être  entretenus  avec  les  démons. 
Les  premiers  doivent  être  funis  feverement  des 
crimes  qu'ils  ont  commis  ,  à  caufe  qu'ils  y  ont 
joint  la  féduclion  &  l'artiffce  s  quand  les  derniers 
font  d'ailleurs  innocens  ,  il  faut  tâcher  de  guérir 
leur  imagination  égarée  ,  çjr  les  renvoyer  à  des 
Confeffenrs  habiles  ,  qui  leur  faffent  faire  péni- 
tence d'avoir  fouhaité  d'entrer  en  commerce  avec 
les  efprits  de  ténèbres. 

A  l'égard  des  Afrologues  des  Chiroman- 
ciens ,  s'ils  ont  quelquefois  rencontré jufle  dans 
leurs  prétendues  prêdicîions  ,  c'efl  un  pur  effet 
du  haz^ard ,  car  les  mouvemens  des  aftres  ,  leurs 
afpecls ,  ^  leurs  cor/joncîions  qui  font  réglés 
par  les  loi x  générales  du  mouvement ,  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  influer  fur  les  allions  libres 
des  hommes  dr  fur  leur  volonté  ,  faire  un  fcele- 
rat  ou  un  honnête  hoMme ,  un  pauvre  ou  un  ri- 
che, ^el  rapport  peuvent  avoir  avec  les  ci  i  coa- 
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fiances  de  la  vie  ou  de  Liniort ,  des  traits  de  la 
main  &  du  front  ?  Il  n'y  a  qu'une  curiofié  mal 
réglée  qui  puife  faire  ajouter  quelque  foi  aux 
di [cours  de  ces  féduBeurs.  Cependant  comme  ces 
prétendues  prédirions  peuvent  fouvent  être  la 
caufe  de  grands  maux ,  on  doit  punir  feverement 
ceux  qui  s'en  mêlent ,  quand  même  on  ne  fçau- 
roit  point  d'ailleurs  que  les  difeurs  de  bonne 
avanture  ne  fe  font  point  plus  de  fcrupule  de 
voler  ^  que  de  tromper  par  leurs  prétendus  pro' 
nofics. 

X  I  V. 

S'il  y  avoit  une  preuve  claire  ,  complette 
&  inconteftable ,  qu'un  accufé  fût  magicien 
&  forcier  ,  de  forte „^qu'on  ne  pût  attribuer 
certaines  adions^ou  certaines  prédiclions  qu'à 
un  commerce  avec  le  démon ,  les  Juges  de- 
Vroient  les  condamner  aux  peines  portées  par 
la  loi  divine  ;  q  mais  s'il  n'y  avoif  que  des 
demies-preuves  ou  des  préfomptions  ,  quel- 
que fortes  qu'elles  pulfent  être  ,  il  ne  feroit 
point  permis  de  fe  fervir  contre  l'accufc  de 
l'épreuve  de  l'eau  froide ,  j)arce  que  c'eft  ten- 
ter le  Seigneur,  que  de  vouloir  fe  fervir  d'un 
pareil  moyen  pour  découvrir  la  vérité.  Un 
innocent  pourroitdans  une  pareille  épreuve, 
s'élever  par  fon  adrefle  au  deffus  de  l'eau ,  & 
le  coupable  (  s'il  y  avoit  à  préfent  des  magi- 
ciens )  qui  ne  fçauroit  pas  nager,  pourroiC 
être  noyé. 

q  La  Cour , . ,  faifant  droit  fur  les  conclufions  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  a  fait  &  fait  inhibitions 
&  défenfes  au  Juge  de  Denteville  ,  6c  à  tous  autres 
Juges  de  ce  relTort ,  conformément  à  autre  Arrêt  ci- 
devant  donné  eri  pareille  caufe,  en  jugeant  les  pro- 
cès crimnels  des  accufés  de  fortilégei,  d'ufer  d'épreu- 
ve par  eau  ...  &  fera  le  prefent  Arrêt  regiftré  au 
Gretfe  des  lieux  pour  y  avoir  recours,  &  publié  au 
Siège  Royal  du  Bailliage  de  Troyes  &  autres  de  ce 
xc'AoKi.Aïïk  du  Parlement  deParis  du  i .  Décembre  1 60 1  < 
Plaidoyés  de  Servi»,  tome  i . 

Vulgarem  denique  ut  nullâ  canonicâ  fanftione  ful- 
tam  legem ,  ferventis  fcilicet  five  frigidœ  aquae ,  igniti- 
que  ferri  contaâum  ,  aut  cujuflibet  popularis  inven- 
tionis  (  quia  fabricante  hœc  lînt  omninô  fida  irvi- 
diâ  )  nec  ipfum  exhibere ,  nec  aliquomodo  tevolu- 
mus  poftulare ,  immo  Apoftolicâ  audloritate  prohibe- 
mus  firmiffimè.  Gregor.  magn.  can.  Mennam.  cauj. 
quif.ft.  5 . 

XV. 

r  Les  Canons  prononcent  la  peine  d'une 
fufpenfe  perpétuelle,  &  par  conféquent  de  la 
privation  des  Bénéfices  contre  les  Clercs  qui 
vont  confulter  ceux  qui  fe  difent  magiciens , 
forciers  ou  devins  ;  /  cependant  cette  peine 
peut  être  modérée  à  une  fufpenfe  de  quelque 
tems  ,  quand  il  y  a  eu  plus  d'inadvertance  & 
de  fimplicité ,  que  de  malice. 

r  Si  quis  Epifcopus  aut  Prefby ter ,  five  Diaconus ,  vel 
quilibet  ex  ordine  Ciericorum ,  magos  aut  arufpiccs , 
aut  incantatores ,  aut  ariolos ,  aut  certè  augures  vel 
fortilegos ,  vel  qui  profitentur  artcrn  magicam ,  aut 
aliquos  eorum  fimilia  exercentes  confuluiflé  fuerit  de- 
prehenfus ,  ab  honore  dignitatis  fuae  fufpenfus,  mo- 
nailerii  pœnam  fufcipiat ,  ihique  pœnitentise  pèrpetiiT 
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dcdicus ,  fcelus  admiflîim  licrilegii  folvat.  Ex  Concil. 
Tûletai'.o.  IF.  CMi.fi  quis.  cauf.  z6.  qiuji.  5 . 

/  Ex  cuarum  tenore  litterarum  accepimus  quoi  V. 
Prefby ter  cum  quodam  intami  ad  privacum  locum  ac- 
xrefiit ,  non  eâ  intentione  ut  vocaret  dsemoniuin  ,  ied 
ut  infpedione  aflrolabii  furcum  cujurdam  Ecclefiis  pol- 
let  recuperari.  Verùm  licèt  hoc  ex  bono  zelo  6c  (iin- 
plicitite  le  feciffe  proponat ,  id  tamen  gravifîîmum 
fuit,  ôz  non  modicam  inde  peccati  maculam  contra- 
xit  .  .  .  manJamus  quatenùs  talem  ei  pro  expiatione 
illius  diledi  pœnitentiam  imponas  ,  quôd  per  annum 
&  ampliùs ,  fi  tibi  vifum  fuerit ,  eum  ab  altaris  minif- 
terio  prxcipias  abrtinere  ,  &  ex  tune  liberum  fit  ei  excr- 
cere  olîicium  Sacerdocis.  Jlexand.  ///.  cap.  ' ex  tuarutn. 
extra,  de  fortilegiis. 

XVI. 

/Les  Simoniaques  font  ceux  qui  donnent 
ou  qui  reçoivent  quelque  bien  temporel  pour 
une  grâce  fpirituelle  qui  doit  êtte  toute  gra- 
tuite  ;  foit  qu'ils  regardent  le  bien  temporel 
comme  le  prix  de  la  grâce  fpirituelle  y  foit 
qu'ils  ne  le  regardent  que  comme  un  motif. 

t  Gratis  accepiftis ,  gratis  date. 

Spiritum  Sanilum  emere  vel  vendere  fimoniacam 
haerefim  elfe  nullus  fidelium  ignorât.  Gregor.  VIL  can. 
Fre[bjter.  cauf.  i .  quaifl.  i . 

X  V  I  L 

u  II  n'eft  point  permis  de  donner  de  l'ar- 
gent pour  une  caufe  fpirituelle  ,  fous  pré- 
texte que  l'argent  ne  fe  donne  que  pour  le 
temporel  ,  qui  provient  dé  l'adminiftration 
du  fpirituel  :  car  c'eft  vouloir  acheter  le  fpi- 
xituel  ,  que  d'acheter  le  temporel  qui  y  eft 
attaché. 

u  Si  quis  objecerit  non  confecrationes  emi,  fed  res 
ipfas  quse  ex  confecratione  proveniunt ,  penitùs  defi- 
pere  probatur.  Nam  cùm  corporalis  Ecclefia,  aut  Epif- 
copus ,  aut  Abbas,  aut  taie  aliquid  fine  rébus  corpo- 
ralibus  in  nulle  proficiat ,  ficut  nec  anima  fine  corpore 
corporaliter  vivit ,  quifquis  horum  alterum  vendit  fine 
que  nec  alterum  provenir ,  neutrum  invenditum  dere- 
linquit.  Pafcalis.  II.  cap.  fi  quis.  cauf.  i .  quaji.  3. 

XVIII. 

X  Le  Pape  faint  Grégoire  diftingue  trois 
manières  différentes  de  commettre  une  fimo- 
nie  5  la  première  ,  quand  on  donne  ou  quand 
on  reçoit  de  l'argent  pour  obtenir  les  Or- 
dres ou  un  Bénéfice  j  la  féconde  ,  quand  on 
rend  quelque  fervice  à  un  Prélat  ,  dans  la 
vue  d'obtenir  de  lui  les  Ordres  ou  un  Béné- 
fice ;  la  troifiéme  ^  quand  on  emploie  dans 
la  même  vue  ,  auprès  de  lui  la  faveur  &  la 
recommandation. 

X  Unde  benè  cùm  juftum  virum  defcriberet  Pro- 
pheta  ait ,  qui  excuti  t  nianus  fuas  ab  omni  munere.  Ne- 
que  enim  dixit  ,  qui  excutit  manus  fuas  à  munere  , 
fcd  adjunxit  ab  omni  :  quia  aliud  eft  munus  ab  ob- 
fequio ,  aliud  munus  à  manu ,  aliud  munus  à  lingua. 
Munus  quippe  ab  obfequio  eft  fubjeftio  indebitè  im- 
penla.  Munus  à  manu  necunia  eft.  Munus  à  lingua 
favor.  Qui  ergo  facros  Ôrdines  tribuit ,  tune  ab  om- 
ni munere  manus  excutit  ,  quando  in  divinis  rébus 
r.on  ToUim  nullam  pecuniam  ,  fed  etiam  humanam  gra- 
tiamnon  requirit.  Crf^or.  I.  can.  fum  nonmlli.  cauf  i. 


CLESI ASTIQUES 
XIX. 

y  Tous  ceux  qui  participent  dire(fl:ement 
ou  indiredement  à  la  fimonie  ,  ou  comme>  contre  les 

'  j    ^       „  ■  ...  fîmonia- 

mcdiateurs  ,  ou  comme  parties  principales  ,  ^^y^j^ 
encourent  une  excommunication  par  le  feul 
fait,  dont  ils  ne  peuvent  obtenir  l'abfolution 
que  du  S.  Siège  ,  excepté  à  l'article  de  la 
mort.  Outre  cçlat,celui  qui  a  été  ordonné 
par  fimonie,  eft  fufpens  de  plein  droit  des 
fondions  de  l'Ordre  qu'il  a  reçu  ;  &  celui 
qui  a  obtenu  un  Bénéfice  par  cette  voie  , 
eft  privé  par  le  feul  fait  de  tout  le  droit 
qu'il  pouvoir  prétendre  fur  le  Bénéfice  ,  & 
devient  inhabile  d'être  pourvu  d'autres  Béné- 
fices, jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  l'abfolution 
de  fon  crime. 

y  Prsedeceflbrum  noftrorum  Romanorum  Pontifi- 
cum  veftigiis  inhserentes ,  ac  etiam  omnes  &  fingulas 
excommunicationis  ,  fufpenfionis ,  privationis  &  in- 
terdidi  fententias ,  cenfuras  &  pœnas  dudùm  à  Ro- 
manis Pontificibus  praedidis  .  .  .  contra  fimoniacos 
quomodolibet  latas  .  .  .  quas  ipfo  fado  eos  incurrere 
volumus ,  confirmantes  &  innovantes  Apoftolicâ  au- 
toritate  ,  declaramus  quôd  omnes  illi  qui  fimoniacè 
ordinati  fuerint  ,  à  fuorum  fint  ordinum  executione 
fufpenfi.  Per  elediones  vero ,  poftulationes ,  confir- 
mationes ,  provifiones,  feu  quafvis  alias  difpofitiones 
quas  fimoniacâ  contigerit  labe  fieri  ,  &  quse  viribus 
omnibus  careant,  in  Ecclefiis ,  monafteriis  ,  dignitati- 
bus,  perfonatibus ,  officiis  Ecclefiafticis  &  quibufvis  be- 
neficiis ,  aut  aliquo  eorum  cuiquam  jus  nuUatenus  ac- 
quiratur ,  nec  inde  faciat  aliquis  frudus  fuos ,  fed  ad 
illorum  omnium  quœ  percepit  reftitutionem  fub  ani- 
mse  fuae  pericalo  fit  adftridus.Statuentes  prseterea  quôd 
univerfi  &  finguli  .  .  .  qui  quomodolibet  dando  vel 
recipiendo  fimoniam  commiferint ,  aut  quod  illa  fiât 
mediatores  extiterint ,  feu  procuraverint ,  fententiam 
excommunicationis  incurrant  ;  à  qua  nifi  à  Roma- 
no  Pontifice  pro  tempore  exiftente  non  poftint  ab- 
folvi ,  prseterquam  in  mortis  articule  conftituti.  Pau- 
lus.  II.  cap.  cum  detefiabile.  extravag.  commun,  de  fimo- 
nia. 

XX. 

z,  Ceux  qui  par  un  mauvais  deflein ,  frappent 
avec  violence  un  Clerc  ou  un  Religieux  ,  ou 
les  enferment  dans  une  prifon ,  a  ou  ordon-  tre  ceux 
nent  de  les  frapper  .  quand  leurs  ordres  ont  ^"P' 
cte  exécutes ,  encourent  par  le  ieul  rait  une  cierc. 
excommunication  ,  dont  ils  ne  peuvent  obte- 
nir l'abfolution  que  du  Pape  ,  excepté  à  l'arti- 
cle de  la  mort  ;  tout  Prêtre  peut  alors  les  en 
abfoudre. 

Si  quis  fuadente  diabolo  hujus  facrilegii  reatum 
incurrerit,  quod  in  Clericum  vel  Monachum  violen- 
tas manus  injecerit  ,  anathematis  vinculo  fubjaceat  : 
Et  nullus  Epifcoporum  illum  prsefumat  abfolvere,  nifi 
mortis  urgente  periculo  ,  donec  Apoftolico  confpedui 
praîfentetur ,  &  ejus  mandatum  fufcipiat.  Conctl-.  Lit'- 
ter  an.  fub.  Innocent.  II.  can.  fi  quis.  cauf.  17.  quinft.  ^. 

Nuper  à  nobis  tua  difcretio  requifivit ,  quid  de  illis 
Laïcis  fit  faciendum,qui  Clericos  fine  Isefione  tamen  in 
cuftodia  detinent  publica  vel  privata  ,  vel  etiam  detru- 
dunt  in  vincula  . .  .  nos  igitur  inquifitioni  tuae . . .  ref- 
pondemus  quôd  ...  in  primo  confultationis  articule 
noncredimus  Laicos  pcenam  excommunicationis  eva- 
dere,quamvis  per  eorum  fadum  corporalis Isefio non 
fuerit  fubfecuta  ,  citra  quam  violentia  fsepius  circa 
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Clericos  iiequîtef perpétratur.  Innocent.  III.  cap.  nuper. 
extra,  de  fentent.  excommunie at. 

A  lUi  verô  qui  non  per  fe  ipfos ,  fed  eorum  autori- 
tate  vel  mandate  ,  alii  violencer  injiciunc  manus  in 
Clericos ,  ad  Sedem  Apoftolicam  funt  mitcendi  :  cùm 
is  committat  verè ,  cujus  autoritate  vel  mandato  de- 
•  liâum  committi  probatur.  Alexand  III.  cap.  mulieresi 
S.  illi.  extra,  de  fententia.  excommunie. 

XXI. 

21  Qui  ^  ""^  Religieux  en  a  frappé  un  autre  ,  il 
font  ceux  peut  en  être  abfous  par  fon  Supérieur,  c  Les 
"hr°"s  inipubercs ,  les  femmes  ,  les  vieillards  &  les 
d'avoir  re-  pauvres  peuvent  obtenir  de  leur  Evêque  l'ab- 
rours  au  folution  de  Cette  excommunication.  L'Evê- 
irràbibus  P^ut  aulîi  CH  abfoudre  toutes  fortes  de 
àc  cette  perfonnes,  félon  le  Concile  de  Trente  ,  quand 
nS:;^r  le  crime  n'eft  pas  public. 

b  Monachi  &  Canonici  régulâtes  quocunque  mo- 
do fe  in  clauftro  petcuflTerint ,  non  funt  ad  Apoftol. 
Sedem  mittendi ,  lèdfecundùm  providentiam  lui  Ab- 
batis  difciplinae  fubdantur  :  &  fi  Abbatis  difcrecio  ad 
eorum  corredionem  non  fufficit,  providentiaeft  Diœ- 
cefani  Epifcopi  adhibenda.  Innocent.  III.  cap.  cum  illo- 
rum.  extra,  de  fentent.  excommunie. 

c  De  monialibus  tua  à  nobis  fratemitas  requifîvit , 
per  quem  eis  fit  beneficium  ablolutionis  impenden- 
dum ,  fi  vel  in  fe  invicem  ,  vel  convcrfos  vel  converfas 
fuas,  aut  clericos  etiam  manus  injecerint  temerè  vio- 
lentas ?  Super  hoc  igitur  tuae  confultacioni  talicer  ref- 
pondemus  ,  ut  per  Epifcopum  in  cujus  Diœceli  iMona- 
fteria  fuerint  ablblvantur.  Innocent.  III.  cap.  de  tnoniaiib. 
extra,  de  fentent.  excommunie. 

Mulieres  vel  alia;  perfonae  quoe  fui  juris  non  funt  ab 
Epifcopo  Diœcefano  abfolvi  poflunt ,  fi  manus  in  Cle- 
ricum  injecerint  violentas.  Alexand.  III.  cap.  mulieres. 
extra,  de  fentent.  excommunie  at. 

Is  qui  alferit  fe  in  canonem  latse  fcntentioe  incidilîe , 
non  aliter  quàm  per  Sedem  Apoftolicam,  vel  ejus  le- 
gatum  abfolutionis  poteft  beneficium  obtinere  :  nifi 
forte  in  mortis  articulo,  vel  paupertate  aut  infirmita- 
te ,  vel  feneftute  tantâ  gravaretur  ,  quod  ad  Eccleham 
Romanam  laborem  fubire  non  valeat  veniendi  ,  vel 
ab  hoc  alio  impedimento  canonico  retrahatur.  Cle- 
niens.  III.  cap.  quod  de  his.  extra,  de  fentent.  excommunie. 

Pueris  qui  in  canone^n  inciderunt  fententiae  pro- 
mulgatae,  five  ante ,  five  poft  pubertatem  poftulent  fe 
abfolvi ,  poteft  Diœcefanus  Epifcopus  abfolutionis  be- 
neficium impertiri  ;  cùm  propter  defeftum  œtatis ,  in 
qua  fuit  commilfus  excelîus  ,  rigor  fit  manfuetudine 
temperandus.  Gregor.  IX.  cap.  pueris.  extra,  de  fentent. 
excommunicat. 

XXII. 

12.  Quî  ^  Comme  c'eft  le  péché  &  la  mauvaife  in- 
for.t  ceux  tention  qui  font  encourir  l'excommunica- 
vent''fra"p-  ^  cclui  qui  frappe  un  Clerc ,  les  Abbés , 
per  un  les  Préccpteurs ,  &  les  pères  qui  corrigent 
citrc  r^"sjg  ^çj^f^j^ç  1       difciples  ou  leurs  Religieux, 

encourir  '  a       i       i  , 

l'excoui-   n  ayant  que  des  vues  louables  ,  n  encourent 

munica-  l'excommunicatiou. 

d  Cum  volunrate  ac  propofiromaleficia  diflinguan- 
tur ...  fi  qui . . .  ratione  officii  quod  in  Ecclefia  obti- 
nent ,  aut  etiam  alii  Clerici  feniores  zelo  devorionis 
pueros  vel  adolefcentes  in  minoribus  ordinibus  con- 
ftitutos ,  turbantes  divinum  officium  ,  &  hi  qui  obceri- 
tu  Praelationis,  vel  Magifterii  fubditos,  &  fcholares  cor- 
re£lionis  causa  leviter  fortè  percufferint ,  excommu- 
nicationis  fententiam  non  incurrunt.  Quod  <5c  de  hls 
dicendum  eft,  qui  aliquos  de  familia  fua  vel  propin- 
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quos  inferiorum  graduum  fimiii  modo  ut  cohibean- 
tur  à  fuis  infolenciis ,  &  fcientia  bonifque  moribus  in- 
formentut ,  duxerint  corrigendos.  Gregor.  IX.  cap.  cum 
voluntare.  §.  qui.  extra,  de  fentent.  excommunie. 

XXIII. 

^  La  conduite  des  Clercs  devant  être  non-  13.  Uri 
feulement  irréprochable  ,  mais  encore  au-  ^^^^^  ."'^ 

1      -      1      r  -1  doit  point 

dellus  des  loupçons  ,  ils  ne  peuvent  avoir  chez  avoir  chcT; 
eux  aucunes  femmes  ,  à  moins  qu'elles  ne    '^f  ^"'"^ 
loient  leurs  parentes  de  11  près  ,  qu  on  ne  gcrci 
puifle  faire  des  jugemens  téméraires.  Il  y  a 
cependant  des  Diocefes  dans  lefquels  on  per- 
met aux  Eccléfiaftiques  d'avoir  des  fervan- 
tes  ,  pourvu  qu'elles  foient  d'un  âge  fort 
avancé  ,  &  que  leur  conduite  ne  foit  point 
fufpeéle. 

e  Cum  Clericis  quoque  non  permittas  mulierculas 
habitare ,  nifi  fortè  de  illis  perfonis  exiftant  in  qui- 
bus  naturale  fœdus  nihil  permittat  fzevi  criminis  fulpi- 
cari.  Innocent.  III.  cap.  a  nobis.  extra,  de  cohabit.  Clericor^ 
&  Mulier. 

XXIV. 

/Un  Clerc  qui  eft  concubinaire  public,  i+.  Peines 
ou  qui  retient  chez  lui  une  femme  fufpede  ,  '''' 
apres  avoir  ete  averti  par   Ion   Supérieur  cubinaiiLS 
Eccléfiaftique  de  la  congédier ,  eft  privé  de  p"!^!'"' 
plein  droit  des  fruirs  de  fon  Bénéfice  ,  pen- 
dant trois  mois.  Que  fi  après  avoir  été  averti , 
il  ne  congédie  point  la  concubine ,  ou  s'il  en 
reprend  une  autre ,  il  doit  être  privé  de  fes 
Bénéfices,  &  déclaré  inhabile  d'en  polTeder 
d'autres ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  dif- 
penfe  de  fon  Evêque  5  &  s'il  retourne  à  fa  mau- 
vaise conduite  après  la  difpenfe  ,  il  redevient 
inhabile  &  incapable  de  tenir  des  Bénéfices, 
fans  efperance  de  pouvoir  obtenir  une  nou- 
velle difpenfe.  On  appelle  concubinaireS  pu- 
blics ,  non-feulement  ceux  qui  ont  été  con- 
vaincus de  ce  crime  en  jugement ,  mais  enco- 
re ceux  dont  le  défordre  eft  fi  conftant,  que 
l'on  ne  peut  en  douter. 

f  Infuper  flatuimus  quod  quicumque  Clericus  cujuf- 
cumque  conditionis,ftatûs,  religionis,dignitatis,  eriam- 
fi  Pontificalis  vel  alterius  praeeminentiae  fuerit  .  . . 
fuerit  publicusconcubinarius,  à  perceptione  fruéluum 
omnium  beneficiorum  fuorum  ,  trium  menfium  fpatio 
fit  ipfo  fado  fufpenfus  :  quos  fuus  fuperior  in  fabricam 
velaliam  evidentem  Ecclefiarum  utilitatem,  ex  quibus 
ii  fru£tus  percipiuntur ,  convertat.  Nec  non  hujufmo- 
di  publicum  concubinarium  ,  ut  primùm  talem  elfe 
noverit ,  mox  fuus  fuperior  monere  teneatur ,  ut  infra 
brevifîîmum  terminum  concubmam  dimittat.  Et  fi  il- 
lam  non  dimiferit ,  vel  dimiflTam  aut  aliam  publicè  re- 
fumpferit  ,  jub^mus  ut  ipfum  omnibus  fuis  beneficiis 
omnino  privet.  Et  nihilominus  ii  publici  concubinarii 
ufqaequo  cum  eis  per  fuos  fuperiores  ,  poft  ipfarum' 
concubinarum  dimiffionem'manifeftamque  vitae  emen- 
dationem  fuerit  difpenfatum  ,  ad  fufceptionem  quo- 
rumcumque  honorum  ,  dignitatum  ,  beneficiorum  , 
ofTiciorumve  fint  inhabiles.  Qui  fi  poft:  difpenfatio- 
nem  recidivo  vomicu  ad  hujufmodi  publicum  concu- 
binarum redierint  ,  fine  fpe  alicujus  difpen'ktionis  ad 
prsedida  prorfus  inhabiles  exiftant . .  .  pœnis  aliis  con- 
tra praedidos  &  alios  non  publiées  concubinarios ,  à 
jure  fcatutis  in  fuo  robore  permanfuris.  Publici  aurerai, 


• 
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intelligendi  fiint ,  non  folùm  ii  quorum  concubinatus 
per  fencenriam  auc  confelîionem  in  jure  fadam  ,  fed 
per  rei  cvidenciam  ,  quse  nuUà  polfit  tergiverfatione 
celari ,  notorium  eft  :  fed  etiam  qui  mulierem  de  in- 
continenria  furpe6tam,  &  difîamatam  tenent ,  &  per 
fuum  fuperiorem  admoniti  ,  ipfam  cum  efledu  non 
di  mitt  un  c .  Concçrdat.  de  publicis  concubinariis. 

La  Pragmatique  contient  les  mêmes  difpof- 
iions  exprimées  prefque  en  mêmes  termes. 

X  X  y. 

iî.  Autre?  g  Si  après  les  monitions ,  le  Clerc  concu- 
/^.  inescon- bij^^jj-g  n abandonne  point  fa  concubine,  on 
ciercscon-  doit  prononcer  contre  lui  une  Sentence  d'ex- 
cubinaircs.  communication. 

g  Si  quilquâm  Sacerdotum ,  id  eft ,  Prefbyter  ,  Dia- 
conus  ,  Subdiaconus  de  quacumque  fœminâ  crimine 
fornicanonis  fulpeitus  ,  poft  primam  ,  fecundam  & 
terciam  admoniiionem  inveniatur  fabulari ,  &  aliquo 
modo  converfari  cum  ea,  excommunicationi  fubda- 
tur.  Ex  Décréta  Eugenii  Pap£  fi  quifquam.. extra,  de  coha- 
bit.  Clericor.  &  mulier. 

XXVI. 
L'Eglife  pour  donner  plus  d'horreur  des 
concubinaires  publics,  défend  d'alTifter  aux 
Mefles  qu'ils  célèbrent,  &  de  recevoir  d'eux 
les  Sacremens  ,  quand  ils  ont  été  convaincus 
de  ce  crime  en  jugement  ,  ou  quand  leur 
défordre  eft  fi  connu,  qu'on  ne  peut  en  dou- 
ter. 

/;  QuDefitum  eft  de  Clericis  in  fornicatione  prolap- 
fis ,  fi  eorum ,  fie  officium,  prius  quàm  pœnicuerint,  au- 
diendum.  Verùm,  &  fi  quemlibec  pro  mortali  peccato , 
quoad  fe  ipfum  conftet  elfe  fufpenfum ,  non  débet  ta- 
raeninofficiisevitari  :  quia  quantum  ad  alios  etiam  in 
cafu  propofito  fufpenfus  non  eft  ,  nifi  peccatum  huiuf- 
modi  fit  notorium  per  fententiam  ,  feu  confefîionem 
faftani  in  jure  ,  aut  per  evidentiam  rei ,  quae  tergiver- 
fatione aliquâ  celari  non  po(ïit.Gregor.lX.  cap.  quafnum. 
extra,  de  cohabitât.  Clericor.  &  mulier. 

XXVII. 

i  Un  Clerc  qui  enlevé  une  fille  ou  une 
ll'ulT^^  femme ,  ou  qui  participe  à  un  rapt ,  foit  par 
fes  confeils,  foit  par  fes  adions,  doit  être 
dépofé  par  le  Juge  Eccléfiaftique  ,  &  puni 
curporellement  par  le  Juge  Séculier.  /  Cette 
peine  corporelle  eft  celle  de  mort ,  quand  la 
fille  ravie  eft  mineure  ,  ce  qui  a  lieu  pour 
les  rapts  de  féduftion ,  comme  pour  ceux  de 
violence. 

i  De  puellis  raptis  necdumdefponfatis  in  Chalcedo- 
lîenfi  Concilie  ftatutum  eft ,  eos  qui  rapiunt  puellas 
fub  nomine  fimul  habitandi ,  coopérantes  &  conniven- 
t;s  raptoribus ,  decrevit  fanda  Synodus ,  ut  fi  quidem 
Clerici  funt ,  décidant  proprio  gradu.  Ex  Concil.  Cabil- 
lon.  can.  de  puellis.  cauf.  36.  quajl.  z. 

l  Voulons  que  ceux  qui  (è  trouveront  avoir  fuborné 
fils  ou  filles ,  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  fous  prétexte 
de  mariage  ou  autre  couleur  ,  fans  le  gré  ,  fçû  ,  vou- 
loir &  confentcment  exprès  de  pères  ,  mercs ,  ôc  de 
tuteurs ,  £bient  punis  de  mort ,  fans  efperance  de  grâ- 
ce &  pardon  ;  nonobftant  tout  confcntemnt  que  ief- 
dits  mineurs  pourroient  alléguer  par  après  avoir  don- 
né audit  rapt  lors  d'icelui  ou  auparavant  ;  <Sc  pareille- 
inenc  feront  punis  extraordinairement  tous  ceux  qui 
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auront  participé  au  rapt. ,  &  qui  y  auront  prêté  con- 
fcil ,  confort  &  aide  en  aucune  manière  que  ce  foit.  0?-- 
donnance  de  Blois ,  art.  ^2. 

XXVIII. 

»?Tous  les  Clercs  qui  font  convaincu:  d'à-  ig.Crîmes 
voir  commis  des  crimes  contre  nature  ,  com-  contre  na- 
me  la  fodomie  &  la  beftialité ,  dont  le  nom  ^"^^* 
feul  fait  horreur ,  daivent  être  dépofés  ;  & 
les  Juges  Séculiers  qui  doivent  prendre  con- 
noiflance  de  ces  crimes  horribles,  les  con- 
damnent à  la  peine  du  feu. 

m  Quicumque  illâ  incontinentiâ  quœ  contra  natu- 
ram  eft,  propter  quam  ira  Dei  venir  in  filios  diffiden- 
tiae  ,  &  quinque  civicates  igne  confumpfit ,  deprehen- 
fi  fuerint  laborare,  (\  Clerici  fuerint ,  dejicianturàCle- 
ïo.Alexand.  III.  in  Concil.  Lateran.  cap.  Clerici.  extra,  de  . 
exccjjib.  Prd ator.  &J ubditor. 

XXIX 

n  Quand  on  pourfuit  un  Eccléfiaftique  pour  29.  prorh 
une  injure  légère,  &  pour  laquelle  il  ne  peut  P?"f 
être  condamné  à  des  peines  affliétives,  l'Of-  '"1"^"' 
ficial  doit  le  condamner  à  faire  réparation 
à  la  perfonne  ofFeiifée  ,  fans  inftruire  une 
procédure  crmiinelle  ;  mais  fi  l'injure  eft  Ix 
grave  de  fa  nature  ,  ou  par  les  circonftances 
du  tems  ,  du  lieu  ,  ou  des  perfonnes  que 
l'acculé  puiffe  être  puni  corporellement  , 
l'Official  doit  inftruire  le  procès  conjointe- 
ment avec  le  Juge  Royal ,  &  prononcer  con- 
tre le  Criminel  des  peines  Canoniques  pro- 
portionnées à  la  nature  du  crime, 

n  Clericus  maledicus .  .  .  cogatur  ad  poftulandam 
veniam  ;  fi  noluerit  degradetur ,  nec  unquam  ad  offi- 
cium abfque  fatisfaélione  revocetur.  Ex  Concil.  Cartha- 
gin.  IV.  can.  Clericus.  difiinét.  ^6. 

XXX. 


50. Libelles 


0  Ceux  qui  compofent ,  qui  font  impri- 
mer ,  ou  qui  diftribuent  des  libelles  diffama-  d^amatol- 
toires ,  contre  l'honneur  &  la  réputation  des 
particuliers  ,  doivent  être  punis  corporelle- 
ment par  les  Juges  Séculiers  ;  &  s'ils  font 
Clercs ,  l'Official  leur  doit  faire  leur  procès' 
pour  le  délit  commun,  &  les  punir  par  des' 
peines  Canoniques  ,  même  par  l'excommu-^ 
nication,  félon  la  nature  des  injures  conte- 
nues dans  les  libelles  ,  &  la  qualité  des  per- 
fonnes. Le  Juge  Laïc  leur  fait  aufli  le  procès 
pour  le  cas  privilégié. 

0  Défendons  à  peine  de  punition  corporelle ,  tous  li- 
belles ,  livres  peints ,  &  portraits  diffamatoires ,  Se  fera,' 
procédé  extraordinairement ,  tant  contre  les  Auteurs,; 
Compofiteurs  &  Imprimeurs  ,  que  contré  ceux  qui  les. 
publient  à  la  diffamation  d'autrui.  Edit  d'Henri  III., 
i  577.  art.  1/^. 

Si  quis  famofum  libellum  domi ,  five  in  publico,  vel 
quocumque  loco  ignorans  repererit  ,  aut  corrump^ic 
priùs  quàm  alter  inveniat ,  aut  nuUi  confiteatur  inven- 
tum.  Sin  vero  non  ftatim  eafdem  chartulas  vel  corru- 
perit ,  vel  igne  confumpfçrit,  fed  vim  earum  manifefla- 
verit;  fciat  fe  quafi  autorem  hujufmodi  delidi  capita- 
li  fententise  fubjugandum.  Ex  Cod,  h  mic,  de  famofis  H- 
bsl.can.fi  qiiis.catij.  ^.qitxfl.  \ . 


DES    CRIMES.  ip'r 

qui  înventi  fuermt  fartiofos  libellos  in  Ecclefiâ    Religieux,  à  caufe  de  Tavidité  du  gaîtl ,  qui  défendu 

eft  le  motif  ordinaire  de  ceux  qui  embraffent  '^'^^'^ 
cette  profelTion. 


ponere  ,  anathematifentur.  £x  ConciL  Mlikritan.  catu 
ft  qui.  cauf.  5 .  qutefi.  i . 

X  X  X  T. 

ji.  Crime  /-L'ufureconfifte  à  demander  quelque  ehô- 
ri'ufurc.  fe  en  vertu  du  prêt  au-delà  de  la  fomme  prin- 
cipale qu'on  a  prêtée ,  foit  que  cet  excédent 
confifte  en  argent,  foit  qu'il  confifte  en  grain, 
ou  en  quelque  autre  chofe;  ce  qui  doit  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  chofes  qu'on  prête,  quand 
elles  fe  confument  par  l'ufage. 


/Secundùm  inftituta  praedecefTorum  noflrorum  Cuh 
Interminatione  anathematis  prohibemus ,  ne  Monachî 
vei  Clerici  causa  lucri  negocientur.  Alex.  III.  cap.  fe~ 
cundim>.  extra,  ne  Clerici  vel  Afonachi  faculuriù.  negotiis 
fe  immifceant, 

XXXV. 

/  il  n'eft  point  permis  aux  Clercs  d'entrer  jy.  Caba- 


dans  les  cabarets  pour  y  boire  ,  ou  pour  y  man-  ^^^'^  «^éfen- 
p  Si  fœneraveris  homini ,  id  eft ,  mutuam  pecuniam    ger ,  excepté  dans  le  cas  de  nécelTité ,  comme  clercs. 


tuam  dederis ,  à  quo  aliquid  plus  quàm  dedifti  expe- 
âes  accipere  ,  non  pecuniam  folam ,  fed  aliquid  plus 
quàm  dedifti ,  live  illud  triticum  fit ,  five  vinum  ,  five 
oleum  ,  five  quodlibet  aliud ,  li  plus  quàm  dedifti  ex- 
pedas  accipere,  fœnerator  es.  ^^«^«yZm.  can.fi fœnera- 
veris. cauf.  i^.  qu£fi  3. 

X  L  X  I  I. 

31.  Peines     q  Les  Canons  prononcent  la  peine  de  la 
.o-tre  les  fufpenfe  contre  les  Clercs  ufuriers,  &  même 
en  cas  qu  ils  contniuent  dans  ce 


;nme 


la 


pendant  un  voyage. 

t  Non  oportet  Clericos .  .  .  tabernas  intrare.  Ex 
Concil.  Laodicen.  canon,  non  oportet.  diftind.  4.4. 

Clerici  edendi ,  vel  bibendi  causâ  tabernas  non 
ingrediantur;  ftifi  peregrinationis  necefTitate  compullî. 
£x  Concil.  Carthagin.  can.  Clerici.  difiinét. 

XXXVI. 

»  îl  eft  à  plus  forte  raifon  défendu  aux  3 «.Uns 
Clercs  de  tenir  cabaret.  Celui  qui  n' abandon  '^"^  P** 


privation  du  Bénéfice,  la  dépofition  &  l'ex-    ne  point  cet  indigne  emploi,  après  en  avoir  fenï^caba- 


communication}  &  les  Ordonnances  veulent 
que  les  ufuriers,  fans  aucune  diftindion  de 
qualité  &  d'état,  fuient  punis  d'amende  ho- 
norable, de  banniflement  &  d'autres  peines 
plus  graves ,  félon  la  nature  de  l'ufure.  Ainfi 
le  procès  doit  être  fait  aux  Clercs  ufuriers 
par  les  Officiaux  &  par  les  Juges  Laïcs. 

q  Parcecianis  mis  ufuras  recipere  inrerdicas  ;  qui  Ci 
parère  contempferint ,  fi  Clerici  fint ,  eos  ab  officie 
benencioque  fufpendas.  Alexand.  III .  cap.  pr^terea. 
extra,  de  ufuris. 

Epifcopus  aut  Preftjyter ,  aut  Diaconus  ufuras  à 
debicoribus  exigens ,  aut  defmat ,  auc  certè  depona- 
tur.  Ex  Canonil;.  Apofiol.  can.  Epifcopus.  difitnft  ^.7. 

Sratuit  hoc  lanctum  Concilium  ut  fi  quis  invcntus 
flierit  poft  banc  definitionem  ufuras  accipere  ,  vel  ex 
quolibet  tali  negotio  turpia  lucra  fedari .  w .  omnis  qui 
taie  aliquid  conatus  fuerit  ad  quxftum,  dejiciatur  à 
Clero  ,  &  alienus  ab  Ecclefiaftico  habearur  gradu.  Ex 
Nittno  Concil.  can.  quoniam.  cauf.  1^.  qudjl.  ^. 

X  X  X  I  I  L 

r  Les  ufuriers  publics ,  même  Laïcs ,  doi- 
vent être  privés  de  la  Communion ,  &  de  la  fé- 


x^.  Priva- 
tion de  la 

fcDiilturc  -    ,  ,  ,  ^-  r 

Ecckfiafli-  pulture  Eccleliaftique,  s  ils  meurent  lans  avoir 

que. 


été  averti,  doit  être  puni  par  la  dépofition , r"- 
ou  du  moins  par  la  fufpenfe. 

«  Nulli  Clerico  licet  tabernam  aut  ergafterium  ha- 
bere.  Si  enim  hujufmodi  tabernam  ingredi  prohibe- 
tur,  quantô  magis  aliis  miniftrare  in  ea  ?  Siquis  verô 
taie  quid  fecerit ,  aut  ceffet ,  auc  deponatur.  Ex  Sj' 
nodo  6.  can.  nulli.  dijlind. 

XXXVII. 

X  Si  un  Clerc  fujet  à  s'enyvrer  retombe  57.  Peines 
dans  cette  faute ,  après  avoir  été  averti  par  ^"""^ 
fon  Supérieur,  il  peut  être  puni  par  'a  fufpenfe  j^ts  à  s'ea- 
des  fondions  de  fon  Ordre  &  de  fon  Bénéfice,  yvier. 
&  enfuite  par  une  peine  plus  gtave  s'il  ne  fe 
corrige  pas. 

X  Ante  omnia  Clericis  vitetur  ebrietas ,  quse  om- 
nium vitiorum  fomes,  ac  fiutrix  eft.  Ex  Concil.  Agath. 
can.  ante.  dijiinct.  3  5 . 

A  crapula  &  ebrietate  omnes  Clerici  diligenter  ab- 
ftineant ,  unde  vinUm  fibi  tempèrent  Se  fe  vino.  Nec 
ad  bibendum  quifpiam  incitetur.  Ciim  ebrietas  & 
mentis  inducat  exilium ,  &  libidinis  provocet  incen- 
tivum  . . .  fi  quis  autem  fuper  his  fe  culpabilem  exhi- 
buerit ,  nifi  à  fuperiore  commonitus  fatisfecerit ,  ab 
officio  &  bénéficie  fufpendatur.  Innocent.  III.  cap.  À 
crapula.  extra,  de  vita  &  honeftate  Clericor. 

XXXVIII. 
jf  Les  Canons  menacent  de  la  même  peine  38.  Jm% 
les  Clercs  qui  s'adonnent  aux  jeux  de  hazard,  ^'f.^^^^^^ 
qui  font  la  caufe  non- feulement  du  dérange-  auxClerw. 
ment  des  familles,  mais  encore  d'un  grand 
nombre  d'autres  défôrdres.  Quand  les  jeux 
que  jouent  les  Eccléfiaftiques  font  défendus 
par  les  reglemens  de  police  ,  les  Juges  Laïcs 


fait  pénitence  de  ce  crime,  &  fans  avoir  refti- 
tué  ce  qu'ils  ont  acquis  par  une  voie  fi  indi- 
gne, à  moins  qu'ils  ne  foient  dans  une  impuif- 
lance  abfolue  de  reftituer. 

Quia  in  omnibus  ferè  locis  ita  crimen  ufurarum 
îïivaluit,  ut  multis  aliis  negotiis  prxtermifTis,  quàm 
licitè  ufuras  exefceant ,  &  qualiter  utriufque  Tefta- 
menti  pagina  condemnentur ,  nequaquam  attendant  : 
ideoque  conftituimus  quod  ufurarii  manifefti ,  nec  ad 
communionem  admittantur  altariî ,  nec  Chriftianam , 

fi  in  hoc  peccato  deceflerint,  accipiant  fepulturam.  peuvent  les  condamner  aux  amendes  portées 
Alexand.  III.  in  Concil.  Lateran.  can.  quia  in  omnib.  extra,    par  les  reglemens. 


j4.îÇcgoc« 


ie  ufuris. 

XXXIV. 

/"Le  négoce  eft  défendu  aux  Clercs ,  &  aux 


y  Epifcopus  aut  Prefbyter,  aut  Diaconus  aleae  atque 
ebrietati  deferviens ,  aut  defiftat,  aut  certè  damnetur. 
[  in  Gr&co  deponatur.  ]  Ex  Canonib.  Apojlol.  can.  Epif-" 
copus.  dijîinit.  35. 
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39.La  chzf- 
fe  défendue 
auxClercs. 


40.  Clercs 
accufés  de 
grands  cri- 
mes livrés 
au  bras  Sé- 
culier* 


4.T.  Règles 
qu'on  doit 
fuivie  dans 
l'impo/î- 
ticn  des 
peines. 


4t.  Quand 


LES  LOIX 
XXXIX. 
2,  La  chafle  eft  défendue  aux  Clercs  pav  les 
Canons  >  ceux  qui  continuent  cet  exercice , 
après  avoir  été  avertis  des'enabftenir,  doivent 
être  punis  par  la  privation  de  leurs  Bénéfices, 
&  même  par  la  depolîtion  de  leur  Ordre , 
quand  ils  y  perfiftent  après  plufîeurs  avertif- 
femens. 

z.  Omnibus  fervis  Dei  venationes  &  filvaticas  vaga- 
tiones  canibus,  &  ut  accipitres  auc  falcones  habeant , 
imçrdïàmus.  Ex SpodoGallkanafubZacharia.can.  om- 
nibus, dijl'tncî.  3^.  - 

Epilcopum  ,  Prefbyterum  aut  Diaconum  canes  ad 
venandum,  aut  accipitres,  aut  hujufmodi  res  habere 
non  licet  ;  quôd  fi  quis  talium  perfonarum  in  hac  vo- 
luptate  fspiusdetentusfueritjfi  Epifcopuseft,  tribus 
menfibus  à  communione  fufpendatur ,  Diaconus  verô 
ab  omni  officio  &  communione  fufpendatur.  Ex  Concil. 
Agath.can.  Epifcopum.  d'ijiia.  3^. 

X  L. 

L'Eglife  n'a  point  de  peine  plus  févere  pour 
punir  les  plus  grands  crimes,  comme  l'incefte, 
l'homicide  ,  le  duel ,  le  faux ,  le  vol ,  &c.  que 
la  privation  des  Bénéfices  &  la  dépofition  ; 
mais  les  Clercs  convaincus  de  ces  crimes, 
font  livrés  aux  Juges  Laïcs,  qui  les  condam- 
nent à  des  peines  affliûives  proportionnées  à 
leurs  crimes. 

X  L  L 

a  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  peine  prononcée 
par  les  Canons  contre  un  délit ,  le  Juge  en 
doit  ordonner  une  proportionnée  à  la  nature 
du  délit ,  &  aux  circonftances  du  tems,  du 
lieu  &  des  perfonnes. 

a  lUis  etiam  qui  pro  caufis  tibi  commilTis  ad  cita- 
lionem  tuam  venire  ,  aut  tuo  fuper  his  parère  judicio 
neglexerint ,  fi  taie  fuerit  negotium  quod  certâ  exinde 
pœnâ  in  canonibus  exprimatur,  eamdem  infligas  :  alio- 
quinipfospro  delidi  qualitate&caufs  fecundùm  tuum 
arbitrium  punira  procures.  Alexmd.  III.  cap.  de  caufis 
mis.  extra,  de  offic.  &  poteftate  judic.  delegati. 
XL  II. 

h  Quand  on  n'a  point  déclaré  dans  un  Juge- 
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ment  eue  la  peine  frra  perpétuelle ,  celui  qni 
a  été  condamné  doit  être  rétabli^  lorfcu'il  a 
réparc  fa  faute  par  une  jufte  fatisfadion.  Ce 
qui  doit  avoir  lieu  particulièrement  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  été  excommuniés. 


h  peîne 
prononcée 
eft  perpei 
tuelic. 


biQyndL  tamen  conflitutum  non  fuit ,  ut  in  perpe- 
tuum  hujufmodi  privatio  perduraret,  cùm  tam  juris 
canonici ,  quàm  noftri  moris  exiftat ,  ut  his  qui  prop- 
ter  contumaciam  communione  privatur,  cùm  fatisfa- 
étionem  congruam  exhibuerit,  reftitutionem  obtineat. 
Innocent.  III.  cap.  ex  litteris.  extra,  de  confiituiioniù. 

X  L  1  I  I. 

c  Un  Juge  qui  prononce  une  peine  doit 
confiderer  la  qualité  du  délit,  l'âge  ,  le  fexe, 
la  condition  de  celui  qui  l'a  commis,  le  tems 
&le  lieu  où  il  l'a  commis,  parce  que  toutes 
ces  circonftances  augmentent  ou  diminuent  le 
crime ,  &  doivent  faire  augmenter  ou  dimi- 
nuer la  peine. 

c  Sane  cùm  vir  difcrerus  exiftas,  pleniùs  nofti  quôd 
in  exceffibusfingulorum  ,  non  folùm  quantitas  &  qua- 
litas  deliéli ,  fed  aetas,  fcientia,  fexus,  atque  conditio 
delinquentibus  funt  attendenda  :  &  non  folùm  fecun- 
dùm prcedida,  fed  fecundùm  locum  &  tempus,  qu6 
deliâum  committitur ,  unicuique  pœnitentia  débet 
indici ,  cùm  idem  excelTus  magis  fit  in  uno  quàm  in 
alio  puniendus.  Jlexand.  III.  cap.  ficut.  extra,  de  ho- 
micidio  voluntario  &  cafuali. 

XLI  V. 

La  prefcription  de  vingt  ans  eft  admife  dans 
les  Tribunaux  Eccléfiaftiques,  comme  dans  les 
Séculiers,  pour  toute  forte  de  crimes,  ex- 
cepté pour  celui  de  leze-Majefté  &  du  duel. 
Cependant,  il  faut  remarquer  que  quand  les 
Clercs  ont  encouru  une  cenfure  pour  un  cri- 
me, pour  lequel  les  Canons  ont  prononcé  que 
cette  peine  auroit  lieu  de  plein  droit,  ils  doi- 
vent fe  faire  abfoudre,  même  après  les  vingt 
années  depuis  que  le  crime  a  été  commis, 
quoiqu'on  ne  puifle  faire  aucune  procédure 
contr'eux  pour  ce  délit,  qui  eft  couvert  par 
la  prefcription. 


43.Cîrcon*' 

ftances. 
qu'on  doit 
examiner 
avant  que 
de  pronon- 
cer des  pei- 
nes. 


44-  De  la 

prefcrip- 
tion des 
crimes. 
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CHAPITRE  XXV. 


Des  Appellations  Jimples,  &  comme  d'abus. 


LE  Concile  de  Nicée  permet  à  ceux  qui  fe 
croyent  excommuniés  injuftement  par 
leur  Evêque ,  de  fe  plaindre  au  Concile  de  la 
Province ,  de  la  Sentence  prononcée  contrç 
eux  5  mais  le  même  Concile  ajoute ,  que  toute 
affaire  de  quelque  nature  qu'elle  foit,  fera 
terminée  dans  la  Province.  Ainfi  dans  le  com- 
mencement du  quatrième  fiécle ,  il  n'y  avoit 
d'appel  que  de  l'Evêque  au  Concile  Provin- 
cial ,  &  le  Concile  jugeoit  fouverainement. 
Dans  le  Concile  de  Sardique,  on  permit  aux 
Evêques  vexés  par  leurs  Comprovinciaux  de 


s'adrefter  au  Pape ,  qui  pouvoir  faire  exami- 
ner l'affaire  de  nouveau  dans  une  Aflembléc 
d'Evêques  plus  nombreufe  que  celle  qui  les 
avoit  condamnés.  Tout  le  monde  fçait  com- 
bien l'Eglife  d'Afrique  s'oppofa  à  ces  appella- 
tions d'outre-mer,  &  il  n'y  a  perfonne  de  ceux 
qui  étudient  la  Difcipline  Eccléfiaftique  ,  qui 
n'ait  lu  la  Lettre  que  cette  Eglife  écrivit  du 
tems  de  S.  Auguftin  au  Pape  S.  Celeftin.  L'E- 
glife Gallicane  ne  conferva  point  fon  ancien 
droit  avec  moins  de  zele  que  celle  d'Afri- 
que. Nous  voyons  plufîeurs  Evêques  des  Gau- 
les 
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les  condamnés  dans  le  quatrième- ficcle  pac  Je 
Concijede  leur  Province ,  fans  qu'ils  le  loient 
adrefles  au  Pape,  pour  faire  retracer  les  juge- 
mens  prononcés  contr'eux.  C'eft  ce  que  fou- 
tint  fainr  Hilaue  dans  la  difpute  qu'il  eut  avec 
le  Pape  faint  Léon.  Dans  la  fuite,  on  cedà 
au  Pape  le  droit  de  connoître  par  appel  des 
caufes  des  Evêques  &  des  autres  affaires  les 
plus  importantes.  Un  droit  nouveau  qui  s'é- 
tablit, quoiqu'avec  oppofition,  en  attire  fou- 
vent  un  autre  après  lui.  Outre  l'appel  des  Evê- 
ques, on  admit  à  Rome  celui  des  particuliers 
qui  font  bien  aifes  de  trouver  un  Juge  Supé- 
rieur, auquel  ils  puiffent  s'adreffer,  foit  parce 
qu'ils  croyent  avoir  été  mal  condamnés ,  foit 
parce  qu'ils  elperent  d'avoir  plus  de  faveur 
auprès  de  ceux  qui  examineront  leur  affaire 
de  nouveau.  Les  fauffes  Decretales  ne  fefvi- 
rent  pas  peu  à  établir  ce  droit  d'appel  pour  les 
affaires  légères.  Nous  avons  marqué  dans  le 
commencement  du  Chapitre  IX.  des  Juges 
Délégués,  de  quelle  manière  on  ufa  à  Rome 
dans  le  dixième  fîecle  &  daris  les  fuivans  ,  du 
pouvoir  de  juger  des  appellations  qui  étoit 
paffé  en  droit  commun;  &!esmefures  qu'on 
prit  dans  le  Concile  de  Baie  pour  réprimer 
ces  abus.  Nous  ne  répéterons  rien  de  ce  que 
nous  avons  dit  fur  ce  fujet ,  pour  venir  à  l'ori- 
gine de  la  féconde  efpece  d'appellation  ^  dont 
nous  nous  Tommes  engagés  de  parler  fous  ce 
titre. 

On  ne  peut  remonter  au-delà  du  quinziè- 
me fiecle ,  pour  trouver  l'origine  de  la  pro- 
cédure qu'on  fuit  aujourd'hui  fur  les  appella- 
tions comme  d'abus  ;  mais  on  peut  dire  que 
le  fond  de  cette  matière  ,  c'ert-à-dire  ,  le  droit 
de  fe  pourvoir  pardevant  les  Princes  Souve- 
rains ,  en  cas  que  les  Juges  Eccléfiaftiques 
ayenr  abufé  de  leur  pouvoir,  foit  en  prenant 
connoiffance  des  affaires  qui  ne  font  pas  de 
leur  compétence  ,  foit  en  violant  les  faints 
Canons ,  a  été  établi  dès  qu'il  y  a  eu  des  Prin- 
ces Chrétiens.  Sairtt  Athanafe  ayant  été  con- 
damné par  la  fadlion  des  Eufébiens  dans  le 
Synode  de  Tyr-,  s'adreffa  à  Conftantin  pour 
faire  réformer  le  jugement  qui  avoit  été  ren- 
du contre  lui  par  dol,  par  fraude,  &  par  ar- 
tifice, fans  qu'il  eût  été  entendu,  &  fans  qu'-on 
eut  fuivi  les  règles  Canoniques.  Eufébe  Evê- 
que  de  Dorilée,  préfenta  une  Requête  à  l'Em- 
pereur Marcian,  fur  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
contre  lui  dans  le  faux  Concile  d'Ephéfe  ;  il 
y  déclare  à  l'Empereur  qu'il  s'adrefîe  à  lui  pour 
obtenir  juftice  contre  Diofcore  d'Alexandrie, 
qui  a  fait  des  entreprifes  criantes  fur  la  foi  & 
fur  les  Evêques.  Damien  d'Ephéfe  s'expliqua 
de  même  dans  une  Requête  adreffée  au  mê- 
me Empereur,  qui  fut  lue- dans  le  Concile 
de  Calcédoine.  Juftinien ,  qui  s'efl:  de  clarè  en 
tant  d'endroits  le  proredeur  de  la  Difcipline 
Eccléfiaflique  ,  dit  expreffément  que  fi  quel- 
qu'un viole  les  faints  Canons,  il  fera  puni  par 
l'Eglife  ou  par  l'Empereur. 
T orne  J.  Far  lie  1. 


ONS    SIMPLES,  6cc. 

Pour  peu  qu'on  foit  intlrtiit  de  l'Hircoirs 
de  nos  Rois  des  deux  premières  races,  oa  le 
rappelle  d'abord  dans  l'elprit  un  grand  nombre 
de  faits,  dans  lefquelsles  Evêques  ont  eu  re- 
cours aux  Rois  fur  les  matières  EccléfialH- 
ques.  Le  Concile  de  Francfort  qui  fut  tenu 
en  794.  &  qui  fut  compofé  des  Evêques  de 
France  ,  d'Italie  ,  d'Aquitaine  ,  &  auquel  af- 
filia le  Légat  du  Pape  Adrien  II.  approuva 
cet  ufage.  Le  Canon  6.  de  ce  Concile ,  porte 
que  ceux  qui  auront  à  fe  plaindre  du  juge- 
ment des  Métropolitains,  iront  à  la  Cour  du 
Roi  avec  des  Lettres  du  Métropolitain ,  afin 
que  le  Roi  s'inftruife  de  l'affaire,  &  qu'il  pro- 
nonce fur  la  conteftation.  Ce  Canon  porte , 
Statutum  e(l  à  Domino  Rege  fancïa  Synodo. 
Hildebert,  Evêque  de  Lizieux,  ayant  refufé  de 
bénir  un  Abbé  de  fon  Diocèfe  ,  à  moins 
qu'il  ne  fe  fournît  à  certaines  conditions  qu'il 
vouloit  lui  impofer,  les  Religieux  fe  plaigni- 
rent au  Roi  Philippe  I,  qui  ordonna  à  ce  Pré- 
lat de  bénir  l'Abbé ,  &  qui  défendit  à  l'Evê- 
que  d'introduire  aucune  nouveauté  dans  foii 
Diocèfe. 

Les  Rois  confièrent  fur  ce  fujet  une  par- 
tie de  leur  autorité  au  Parlement,  &  nous 
voyons  dans  un  Arrêt  du  i  3.  Mars  1 37(3.  rap- 
porté dans  les  preuves  des  Libertés  de  l'E- 
glife Gallicane ,  que  le  Procureur  du  Roi  con- 
clut à  ce  que  l'Evêque  de  Beauvais ,  &  fes 
Officiers,  fuffem  condamnés  à  une  amende, 
poiir  réparer  ks  attentats  ■&  abus  faits  au  pré^ 
jkdice  de  la  Jurifdiction  lemporeile.  On  trouve 
dans  le  même  Livre  un  Arrêt  du  7.  Juin  14.04. 
&  im  du  17.  Juin  1449.  qui  jugent  des  appels 
comme  d'abus.  L'Avocat  du  Roi  Bardin,  qui 
portoit  la  parole  dans  le  dernier,  dit  qu'on 
pouvoit  appeller  comme  d'abus  de  la  Jurif- 
didion  Eccléfiaflique  à  la  temporelle,&;  qu'en 
cas  d'abus  le  Roi  y  mettait  la  main.  En  1487. 
le  Parlement  jugea  en  faveur  du  Chapitre  de 
Beauvais  qu'il  y  avoit  abus,  maie  0-  ahujive y 
dans  un  refcrit  du  Pape  Innocent  VllI.  qui 
défendoit  au  Chapitre  de  procéder  à  1  élec- 
tion d'un  Evêque.  Après  le  Concile  de  Bâle  j 
on  joignit  à  la  qualification  d'appel  comme 
d'abus  au  Parlement,  celle  de  contravention 
à  la  Pragmatique.  Cette  qualification  n'eut 
plus  de  lieu  après  que  le  Concor-dat  eut  été 
publié ,  &  les  appellations  comme  d'abus  de- 
vinrent beaucoup  plus  communes  ,  &  plus.fa- 
ciles  à  faire  admettre ,  qu'elles  ne  l'avoienc 
été  auparavant. 

A  l'égard  des  appellations  au  futur  Concile^ 
on  doit  dire  comme  des  appels  comme  d'a- 
bus, qu'elles  font  plus  anciennes  au  fond  que 
dans  la  forme.  En  effet,  on  étoit  perfuadé  dans 
les  premiers  fiecles  de  l'Eglife,  que  le  Papen'efl: 
point  infaillible ,  &  on  s'oppofoit  à  fes  déci- 
fions  tant  fur  le  dogme ,  que  fur  la  difcipHne, 
jufqu'à  ce  qu'elles  fuffent  confirmées  par  le 
Corps  des  Pafteurs.  Les  Afiatiquesne  furent 
pas  regardés  comme  feparcs  du  corps  de  i'E- 
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glife,  quoiqu'ils  n'euffent  point  voulu  fe  lou- 
mettre  à  la  décifion  du  Pape  Vidor,  qui  les 
avoir  çxcommuniés  au  fujet  de  la  célébiarion 
de  la  Pâque.  Saint  Cyprien  ,  qui  étoit  dans 
l'erreur  fur  le  Baptême  des  Hérétiques ,  mou- 
rut dans  le  fein  de  l'Eglife  ,  qui  célèbre  fa 
Fête  nonobftant  l'excommunicarion  qui  paroit 
prononcée  contre  lui  par  le  Pape  S.  Etienne. 
La  raifon  qu'en  rend  S.  Auguftin  dans  le  Livre 
troifiéme  du  Baptême ,  c'eft  que  cette  quef- 
tion  n'étoit  pas  encore  fuffifamment  éclaircie, 
&  que  les  raifons  du  Pape  Etienne  n'étoient 
^oint  alTez  fortes  pour  émouvoir  l'ame  de  faint 
Cyprien.  Ailleurs  faint  Auguftin  avoue  qu'il 
n'oferoit  point  décider  cette  queftion ,  fi  l'au- 
torité d'un  Concile  gênerai,  flenarii ,  à  laquel- 
le S.  Cyprien  auroit  cédé  lui-même ,  ne  l'avoit 
déterminé.  Le  même  Saint  dit  aux  Donatiftes, 
que  s'ils  avoient  fujet  de  fe  plaindre  du  juge- 
ment du  Pape  Melchiades ,  ils  pouvoient  s'a- 
drefler  au  Concile  Univerfel ,  reftahat  adhuc 
plenarium  Kcclejix  Conciliiim.  Neftoiius  fut  ap- 
pellé  au  Concile  d'Ephefe  ,  pour  y  prendre  fa 
place  entre  les  Evêques,  quoiqu'il  eût  été  con- 
damné pat  le  Pape  Celeftin  ,  qui  l'avoit  ex- 
communié ,  s'il  ne  fe  rétradoit  dans  dix  jours. 
La  célèbre  Epître  de  faint  Léon  contre  i'Eu- 
thichianifme,  avoir  été  approuvée  par  les  Evê- 
ques  d'Italie ,  des  Gaules ,  &  d'une  partie  de 
i'Orient  ;  mais  les  oppofi.tions  des  Evêques 
d'illyrie  engagèrent  le  Pape  à  demander  à 
l'Empereur  Theodofe  ,  qu'il  afTcir.blât  un 
Concile  General.  Le  cinquième  Concile  con- 
damna la  Lettre  d'Ibas  contre  la  décifion  du 
Conftitutum  de  Vigile.  Sophronius,  Patriarche 
de  Jérufalcm ,  s'éleva  contre  la  Lettre  d'Ho- 
norius,  &  le  fixiéme  condamna  cette  Lettre 
comme  contraire  aux  dogmes  Apoftoliques 
&  aux  définitions  des  faints  Pères.  On  trouve 
dans  l'Hiftoire  Ecclefiaftique  plufieurs  autres 
exemples  d'oppofitions  formées  aux  décrets 
des  Papes  ,  qui  en  ont  fufpendu  l'effet  jufqu'à 
ce  qu'ils  eulTent  été  acceptés  par  les  Eglifes 
particulières  ,  ou  par  l'Eglife  alTemblée  dans 
un  Concile  œcuménique. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  treizième  ficelé  qu'on 
commença  à  joindre  à  cette  oppofition  un  ap- 
pel dans  les  formés  au  Concile  General.  On 
dit  que  l'Empereur  Frédéric  IL  eft  le  premier 


LESl  ASTI  QUES 
qui  en  ait  ufé.  Le  Roi  Philippe  le  Bel  em- 
ploya ce  moyen  contre  Boniface  VL^L  qui 
avoir  entrepris  fur  les  dioits  temporels  de  la 
Couronne  de  France.  Le  Schifme  d'Avignon 
&  la  fouftradion  à  l'obédience  des  deux  con- 
fendans  à  la  Papauté ,  donna  lieu  à  plufieurs 
appels  au  futur  Concile  œcuménique.  Ces 
ades "d'appels,  dont  il  y  en  a  un  grand  nom- 
bre avant  &  depuis  le  Concile  de  Conftance 
interjettes  en  France  ,  en  Italie ,  en  Allema- 
gne, en  Efpagne ,  ont  été  confervés  avec  foin  , 
comme  des  monumens  autentiques  de  la  do- 
drine  de  toutes  ces  Eglifes.  On  en  a  recueilli 
plufieurs  dans  le  treizième  Chapitre  des  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane.  Il  faut  y  joindre 
l'appel  au  futur  Concile  que  M.  de  Harlaij 
Procureur  Général  ,  interjetta  en  1688.  de 
toutes  les  cenfures  que  le  Pape  Innocent  XL 
pourroit  prononcer  à  f  occafion  des  difputes 
qu'il  avoit  avec  la  France  fur  les  affaires  ten> 
porelles. 

On  trouve  dans  le  fepïéme  volume  de  la  neu- 
ve lie  édition  des  Mémoires  du  Clergé  y  un  exem^ 
pie  de  jugement  rendu  par  le  Concile  œcuméni- 
que fur  un  appel  qui  y  avoit  été  interjetté .  Voici 
le  fait.  Le  Siège  Archiepifcopal    Amhrun  étant 
vacant ,  le  Chapitre  élut  pour  Archevêque  Jean 
Gérard.  Le  Pape  J^ngene  IF.  refufa  de  confir^ 
mer  l'Elu ,  dr  il  donna  des  Bulles  à  un  autre 
fujet.  Jean  Gérard ,  le  Chapitre  d'Arnbrun  &  le 
pct:pU  de  la  même  Ville  ,  Je  pourvurent  au  Con~ 
cile  de  Baie  qui  étoit  alors  ajfemhlé.  Le  Concile 
reçut  cet  appel  dans  la  neuvième  Se^lon ,  &  il 
nomma  des  Ccmmijjuires  pour  examiner  la  con- 
iejlation.  Sur  le  rapport  des  Commijfaires  ,  le 
Concile  rendit  un  jugement  le  2 y.  Septembre 
14-3  3.  par  lequel  il  confirma  jfean  Gérard.  Ce 
jugement  a  été  rendu  â  la  trciz.iéme  Sejjion.  Ce 
fait  ejl  d" autant  plus  remarquable  ,  que  le  Pape 
Eugène  IV.  s'étant  réuni  au  Concile  dans  la 
feiz^iéme  Se(Jiûn  ,  approuva  tout  ce  qui  avait 
été  fait  dans  les  SeJJions  précédentes.  La  corn- 
mi  jfion  du  Concile  fur  l'ap'pel  du  Chapitre ,  de 
la  Ville  &  de  l'Elu ,  df  le  jugement  fur  cet  ap- 
pel,  qui  font  rapportés  dans  le  Jeptiéme  volu- 
me de  la  nouvelle  édition  des  Mémoires  du  Cler- 
gé ^  ont  éié  tirés  des  Archives  de  l'Eglife  Mé- 
tro-politaine  d' Ambrun  ,  ou  l'on  conferve  les  ori- 
ces  pièces. 
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î.  Quand 
îl  n'eft  p. us 
permis 
d'appeller 
d.s  juge- 
in:ns  inter- 
locutoires 
ou  dcfini- 
tifi. 


<tT  Es  appellations  doivent  fuivre  l'ordre 
f  j  des  degrés  de  la  Jurifdidion  EcclefiatH- 
que ,  &  il  n'ett  pas  permis  de  s'adi  eQer  à  un 
Juge  Supérieur ,  même  au  Pape ,  avant  que 
les  Juges  intermédiaires  ayent  prononcé  lur 
la  conteftation. 

a  Volumus  quôd  fi  quis  offenfas  coram  fuo  judice 
juftitioe  complementum  habere  non  poiric ,  ad  imme- 
diatum  fuperiorem  per  appellationem  recurfum  ha- 
beat ,  nec  ad  aliquem  fuperiorem ,  etiam  ad  nos  &  fuc- 
celfores  noftros ,  vel  fedem  praedidam  ,  omifTo  niedio. 
Concordaîum ,  defrivolis  apfellatiombus.  §.  &  ne fub. 
Idem  PragmaticaSanclio,  de  caafis. 

I  I. 

l  En  toutes  matières  Ecclefiaftiques  qui  font 
de  la  compétence  des  Oificiaux  ,  il  n'eft  plus 
permis  d'interjetter  appel  des  Sentences  in- 
terlocutoires ,  quand  il  y  a  deux  jugemens 
conformes  ,  ni  des  Sentences  définitives  , 
quand  il  y  a  trois  jugemen-  conformes  ;  mais 
quand  les  jugemens  font  differens  ,  il  eft  per- 
mis d'en  interjetter  appel  ,  jufquà  ce  qu'il 
y  en  ait  trois  conformes. 

d  Ab  interlocutoriis  autem  fecundo  ,  à  definitivis 
vero  terrio  ,  provocare  non  licere  decernimus ,  fed  vo- 
lumus fecundam  fententiam  interlocutoriam  confor- 
mem ,  &  tertiam  definitivam  etiam  conformem  orani 
morâ  ceffant^  executioni  debicse  demandari  deberc  , 


quacumque  appellatîone  interpofitâ  non  obftante. 
Omcordatum ,  de  frivolis  appellationiùus.  $,  ab  interlocu- 
luriis. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  Sentences  de  pro^ 
vifion  avec  Les  jugemens  interlocutoires,  il  faut 
trois  Sentences  conformes  fur  la  provifion  ,pour 
qu'on  ne  putffe  en  appeller .  On  l'a  ainfi jugé  ait' 
Parlement  de  Touloufe  le  ip.  "-janvier  i6jj. 
en  faveur  de  Grulau  ,  auquel  l'official  ordinaire 
de  Touloufe  le  Métropolitain  av oient  défendit 
de  faire,  pendant  l'infiru^ion  du  procès ,  la  fon^ 
cîion  de  Bayle  du  faint  Sacrement ,  dont  il  s'a- 
g'ffoit  au  fond.  Monfieur  de  Catellan  rapporte 
cet 'Arrêt  dans  le  i.  Livre  de  fon  Recueil  d'Ar-^^ 
rêts  remarquables ,  chapitre  3  i. 

II L 

c  Quand  l'appel  d'un  jugement  Ecclefiaftî- 


3.  Juges 


que  eft  porté  au  iaint  Siège  ,  le  Pape  doit  ^éiegjés 
nommer  des  Commiflaires  fur  les  lieux,  pour  d^'^lcTap^ 
juger  en  fon  nom  ,  &  en  cas  qu'après  le  juge-  peis  portée 
ment  des  Ccmmiflaires  ,  il  n'y  ait  point  en-  ^"g^^!'"' 
core  trois  Sentences  conformes  ,  la  partie 
qui  fe  trouve  lézée  ,  peut  interjetter  appel  de 
leur  jugement ,  &  obtenir  du  Pape  des  nou- 
veaux Commifîaires,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait 
trois  Sentences  conformes. 

c  Si  quis  vero  ab  immédiate  fubjecSo  Sedi  ApoftoU- 

Bbij 


J5)^  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

ex  ad  eandem  Sedem  duxeric  appellandum  ,  caufa  X. 
committarur  in  partibus  per  relcriptum  ,  ufque  ad  fi- 
nem  litis ,  videlicet  ufque  ad  tertiam  fententiam'con- 
formem  inclufivè,  fi  ab  illis  appellari  contigerit.  CaK- 
coidaium ,  de  frivoUs  apfelUùonibus.  S-fi  ']uis. 
Idem  Pragmaticu  Sanctio.  de  caufis.  $.fi  verb. 

IV. 


4.  Corn-  L'appel  s'interjette  par  un  fimple  afte ,  que 
ment  on  ^gj^i  q^i  prétend  avoir  été  lézé  par  juge- 
appel.      ment,  tait  ligniner  a  la  partie  adverle. 

V. 

Temps     Si  celui  qui  a  interjette  l'appel ,  néglige  de 
pour  rde-  \q  fai^-g  lelcver  devant  le  Juge  Supérieur ,  la 
lïrtTo,'''  pa"ie  qui  a  obtenu  le  jugement  en  fa  faveur , 
«l'appel,     peut  faire  anticiper  fon  adverfaire ,  ou  faire 
déclarer  l'appel  defert ,  ou  par-devant  le  Ju^ 
ge  qui  a  jugé  ,  ou  pardevant  celui  auquel  il  a 
appcllé.  Le  tems  pour  relever  l'appel  ,  ou 
'    pour  le  faire  déclarer  défert,  dépend  du  ftile 
des  Provinces  &des  Jurifdiclions  différentes. 

V  L 

«F.Nouvel  Lorfque  l'appel  eft  déclaré  défert ,  l'appel* 
^uand  le  ^^^^^  P^"^  P^"^  pourfuivre  fur  le  premier  ap- 
pœmicr^eft  pcl  ,  mais  il  pcut  en  interjetter  un  nouveau 
iJcicru     en  refondant  les  dépens. 

Il  y  en  a  un  Arrêt  fohmnel  àu  Août 
16jz.  dans  le  premier  ttme  du  journal  du 
palais. 

VIL 

"r.Percmp-  ^  ^  "'en  eft  pas  de  même  de  la  péremption 
tign  d'ap-  d'appel  :  car  quand  l'appel'ant  a  relevé  fon 
tekconfir'-  ^PP^l  »  ^  qu'il  .a  été  trois  années  entières  fans 
mjcion  de  faire  de  procédures,  la  péremption  de  l'appel 
laSentcûce  emporte  avec  elle  la  confirmation  du  juge- 
ment, fans  qu'on  puilTe  interjetter  un  nouvel 
appel. 

d  La  Cour  a  arrêté ,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi .... 
que  les  appellations  tomberont  en  péremption  ^  & 
emporteront  de  plein  droit  la  confirmation  des  Sen- 
tences. Arrêt  de  Règlement  du  z'è.  Maïs  lôç^z. 

VIII. 

s.Sil'ap-  Les  affaires  criminelles  dans  lefquelles  les 
pei  des  af-  Promoteurs  font  parties  principales ,  ne  tom- 
mindle""  ^^"^  point  en  péremption;  il  n'en  eft  pas  de 
tombe  en  même  des  affaires  de  petit  crimninel ,  dans 
peremp-  Jefquelles  les  parties  civiles  font  cenfées  avoir 
le  principal  intérêt. 

I  X. 

9.  En  quels  '  i^'^ft  pas  pcrmis  d'interjetter  appel  des 
cas  on  ne  jugcmcns  quand  on  les  a  exécutés  en  tout 
[eTd'un''ii-  ^"  partie ,  quand  on  y  a  fc  'mellement  ac- 
gemcnt.    quiefcé ,  quand  on  n'a  point  interjetté  d'appel 

dans  les  trente  années,  ou  quand  f appel  eft 

péri. 

eLes  Sentences  5c  Jugemens  qui  doivent  paffer  en 
force  de  choie  jugée ,  font  ceux  rendus  en  dernier  ref- 
fort ,  &  dont  il  n'y  a  point  d'appel ,  ou  dont  l'appel 
n'eft  point  recevable  ,  foit  que  les  parties  y  euffent 
formellement  acquiefcé ,  ou  qu'elles  n'en  euilcnt  pas 
interjette,  appel  dans  le  tems ,  ou  que  l'appel  ait  été 
déclaré  péri.  Ordonnance  de  lùùy.  titre  zj.  art.  y 


Suivant  l'Ordonnance  de  1 66j,  quand  une   ,o.  Som- 
Sentence  a  été  lignifiée  à  la  partie  avec  ton-  marions 
tes  les  formalités  prefcrites  pour  les  ajourne- r^''^'!'^'' ' 

o        '       1'    r  •    r  4  fi  elles  font 

mens ,  oc  qu  on  l  a  tait  lommer  avec  les  me-  une  fin  de 
mes  formalités,  d'en  interjetter  appel  après  " 

/        1/     j        -     ,      n      •/      •         1»  voirconire 

trois  ans  écoules  depuis  la  lignification  de  rappeilaut. 
la  Sentence,  celui  qui  a  été  condamné  n'eft 
plus  recevable  à  en  intei  jetter  appel  fix  mois 
après  la  fommation ,  &  la  Sentence  paffe  en 
force  de  chofe  jugée.  Si  Ton  a  manqué  à  faire 
ces  fommations  ,  fOrdonnance  veut  que 
les  Sentences  n'ayent  la  force  de  chofe  ju- 
gée qu'après  dix  années ,  à  compter  du  jour 
de  leur  fignification.  Ces  délais  pour  la  fom- 
mation d'appeller  font  de  fix  ans,  par  rapport 
à  l'Eglife ,  aux  Hôpitaux ,  aux  Univerfités  & 
aux  iMaladeries  ,  &  les  délais  au  défaut  de 
fommation  ,  font  de  vingt  ans  par  rapport 
aux  mêmes  perfonnes^  pour  palTcr  en  force 
de  chofe  jugée. 

Les  Praticiens  ne  faroijfent  point  d'accord 
entfeux  ,  four  fç avoir  quel  ej}  le  [en s  qu  on 
doit  donner  À  ces  termes  de  l'Ordonnance  ,  que 
les  Sentences  fajferont  en  force  de  chofe  jugée  ^ 
Jix  mois  après  les  fommations  a' en  inier jetter 
appel ,  ou  dix  ans  après  laffgnijîcation,  quand 
il  n'y  a  point  eu  de  fommation.  Les  uns  pye~ 
nant  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  à  la  let- 
tre ,  difent  qu'il  nefî  plus  permis  dans  ce  cas 
d'en  interjetier  appel  ;  d'autres  préteî.dtent  a» 
contraire ,  que  l'cjfet  de  la  difpofiiicn  de  l'Or" 
donnance  ,  efl  de  rendre  le jugemcra  exécutoire 
nonobfîant  l'appel  ^  ^^non  a  empêcher  que  f  ap- 
pel ne  foit  recevable  dans  les  trente  ûni.écs.  Le 
motif  de  ce  dernier  avis  pour  lequel  on  allègue 
des  Arrêts  ,  quoiqu'il  jemble  contraire  au  texte 
de  l'Ordonnance ,  efi  fondé ,  difent  ceux  qui  le 
foutiennent ,  fur  ce  que  le  Roi  na  point  dérogé 
exprejjcment  à  l'ujage  établi  avant  l'Ordonnan- 
ce y  de  recevoir  les  appellations  pendant  trente 
années.  Le  premier  de  ces  deux  jentimens  a  été 
fuivi  dans  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
2.6.  Mai  i6^6.  rapporté  dans  le  cinquième  Vûlu-> 
du  Journal  des  Audiences, 

XL 

/Le  principal  effet  de  l'appel  ,  quand  il  I,.I^^,ppeî 
eft  légitime  ■&  recevable,  eft  de  fufpendre  e  l"  lu'fpem 
l'exécution  du  jugement,  &  l'autorité  du  Juge 
dont  eft  appel.  De  manière  qu'il  n'eft  point 
permis  à  ce  Juge  de  paffer  outre  ,  foit  pour 
faire  exécuter  la  Sentence  ,  foit  pour  pour- 
fuivre le  Jugement  de  l'affaire  quand  on  ap« 
pelle  d'une  Sentence  interlocutoire  ,  avant 
que  fon  jugement  ait  été  confirmé. 

/  Innovata  poilappellationem  àdefinitivâSentcn- 
tiâ  interjedam  debent  femper. .  .ante  omniaperap- 
pellationis  judicem  penitus  revocari.  Bonifacius:  VUL, 
caj).  non  foliim.  de  appcllationil/.  in  6°,  « 

XII. 

Il  y  a  cependant  certains  cas  dans 
lelquels  les  Sentences  des  Officiaux  fontaans'iS^ 


DES  APPELLATI 
quels  il  n'a  exécutoifcs  par  provilion  ,  comme  font  celles 
ca  un  effet  où  il  s'agit  de  la  corredioii  des  mœurs  ,  de 
.iévoiucif.  la  difcipline,  des  excommunications  pronon- 
cées avant  l"àppel  de  la  procédure ,  ou  les  con- 
damnations de  provifion  qui  n'excèdent  point 
ia  fomme  de  vingt-cinq  livres. 

g  Irrefragabili  conftitutione  fahcimus,  ut  Eccle- 
fîarum  Prselaci  ad  corrigendum  fubditorurn  exceflus, 
maximè  Clericorum ,  &  reformandos  mores  pruien- 
ter  &  diligenter  intendant ,  ne  fanguis  eoruni  de  luis 
manibus  requiratur.  Ut  autem  correélionis  &  refor- 
mationis  officium  libéré  valeant  exercere,  decernimus 
ut  executionem  ipforum  nulla  confuetudo'  vel  appel- 
latio  valeat  impedire  ,  nifi  formam  in  talibus  excelle- 
rint  obfervandam.  Innocent.  III.  in  Concil.  generali^  cap. 
irrefrag.ibili.  extra,  de  officio  Judicis  ordinarii. 

Epifcopi  ut  aptiùs  quem  regunc  populum  pofTint 
in  officio  atque  obedientia  continere,  in  omnibus  iis 
qu3?  ad  viiitationem  ac  morum  corredionem  lubdi- 
torum  fuorum  fpeâant ,  jus  &  poteftat'em  habeant . . . 
ea  ordinandi ,  moderandi ,  puniendi,  &  exequendi 
juxta  Canonjm  fandiones ,  quoe  iilis  ex  prudentia  lua 
pro  fubditorum  emendatione ,  ac  Diœceiis  fuce  utilita- 
te  necelTaria  videbuntur.  Nec  inhis,  ubi  de  viiitacio- 
ne,  aut  morum  correftione  agitar . . .  ulla  inhibirio  , 
appellatio,  feu  querela,  etiamad  Sedem  Apoitoiicam 
interpofita ,  executionem  eorum  qua;  ab  iis  mandata , 
décréta  ,  aut  judicata  fuerint  quoqtio  modo  impediat 
aut  fufpendat.  Concil.  Trident.  Sejf.  z^.  de  reformat, 
cap.  lo. 

Les  Sentences  de  provifion  données  par  l:s  Officiaux 
fur  contrats,  obligations  Se  cedules  reconnues,  non 
excédant  la  lomme  de  vingt-cinq  livres ,  feront  exé- 
cutées nont)bfl:ant  l'appel ,  &  fins  préjudice  en  baillant 
•  caution.  Ordonn.  de  Blois ,  art.  52. 

X  I  I  I.  ^ 

15.  Quand  ^  Quand  il  y  a  un  appel  interjette  d'un 
le  Juge  jugement  interlocutoire  ,  le  Juge  d'appel 
pc"u7  évo-  P^"*^  évoquer  le  principal  ,  pourvu  qu'il 
qucr  le  prononce  fur  l'incid;nt  &:  fur  le  principal 
principal  a ^  l'Audiencc  par  in  feul  jugement.  Dans 

1  occafion  '  /  1 

d'uninci-  tout  autre  cas,  il  ne  peut  évoquer  le  pnnci- 
<li;nc,       cipal  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être. 

h  Défendons  aaiïi  à  tous  nos  Juges  fous  les  mêmes 
peines  de  nullité  de  jug^mens  qui  interviendront , 
d'évoquer  les  caufes  ,  inftances  ôc'  procès  pendans  aux 
Sièges  inférieurs,  ou  autres  Jurifdiélions,  fous  pré- 
texte d'appel ,  ou  autre  connexité  ,  fi  ce  n'eil  pour 
juger  diffinitivement  à  l'Audience ,  &  fur  le  champ 
par  un  feul  &  même  jugement.  Ordoi^nance  de  iGGj. 
tit.  6.  art.  z. 

XIV. 

14.  Procé*  Voici  Tordre  qu'il  faut  fuivre  pour  faire 
dure  fur  jugcr  Ics  appellations  des  Sentences  rendues 
Sentences"  ^'"^  appointement  en  droit  ,  mcme  par 
rendues  forclufion  contre  l'une  des  parties  ,  ou  fur 
après  un        appointement  à  mettre,  quand  les  deux 

appointe-   ^  ^  J    •       z-u  J 

ment.  parti-s  ont  produit.  Chacune  des  parties 
doit  après  le  délai-  pour  comparoir  échu  , 
mettre  fes  produélions  au  Greffe  du  Siège  oii 
Pappel  eft  oorré  ,  &;  le«faire  fignifier  au  Procu- 
reur --ç  fa  partie  advc  rfe. 

Vu)tz.  Cordonhance  de  i66j.  îît.  1.  nft.  14. 
X  V. 

If.  For-  ^'  '  '■'^^  ^^'^  r-arties  ne^riet  point  fa  pro- 
clufion     duclion  au  Greffe  dans  M  huitaine  de  l'é- 


OKS    SIMPLES,  &d.  icjj 
chéance  de  l'ailignation  ,  elle  en  demeure  contre Taj^. 
forclofe  de  pleui  droit,  &  le  procès  eft  ju<^é  p^^Hant  ^ui 
fur  ce  qui  fe  trouve  au  Greffe ,  fans  aucune  ["^in^/.""^"'^ 
fommation  ,  &  les  indu<^ïions  qu'on  a  tirées 
en  première  inftance  ,  des  pièces ,  écritures  & 
reconnoiflance,  demeurent  pour  conftantes  5c 
avérées  contre  le  défaiilant. 

Voyez.  t'Ordonna-fice  de  166^.  tit.  i  i.art.  1 7. 
X  V  L 

L'intimé  doit  dans  le  même  délai  de  hui-       iJ  m 
taine  du  jour  de  l'échéance  de  l'aiTignation ,  i'"- 
m.^ttre  au  Greffe  ja  Senrence|pu  l'extrait  de 
la  Sentence  rendue  à  fon  pronr  ,  finon  i'ap- 
pellant  peut  en  faire  lever  l'extrait  aux  frais 
de  l'intimé. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i66-j.  tit.  1 1.  art.  1 8. 
XVII. 

Huit  jours  après  que  le  procès  &  la  Sen-    17.  Ap- 
tence  ont  été  mis  au  Grefte  ,  le  Procureur  '^^^^'^'^ 
plus  diligent  fait  fignifier  au  Procureur  de  fa  conclufion^ 
partie  adverfe  l'appointement  de  çonclufion  , 
qui  règle  le  tems  pour  fournir  les  griefs  & 
les  réponfes ,  avec  une  lonimation  de  coai- 
paroître  au  Greffe  pour  le  paifer.  Trois  jours 
après  cette  fign  iication ,  fi  le  Procureur  au- 
quel elle  a  été  faite  ne  cotnparoit  point,  on 
délivre  le  Ceingé  ou  le  défaut ,  dont  le  pro- 
fit eft  de  faire  décheoir  l'appellant  de  fon  ap- 
pel ,  &  l'mtimé  du  pio(it  de  la  Senrence.  Que 
fi  le  Procureur  qui  a  fait  faire  la  lîgnificaaon 
ne  comparoît  pas  dans  les  trois  jours  ,  on 
donne  ade  à  celui  qui  comparoît  de  l'abience 
de  fa  partie.  Sur  cet  ade  le  Procureur  qui  a  . 
cotnparu  fait  faire  une  fommation  à  celui  cie 
fa  partie  adverle ,  &  fi  celui  ci  ne  compa.oît 
pas  dans  les  trois  jours ,  on  délivre  conire  lui 
le  défaut  ou  le  congé. 

Voyez. L'ordonnance  de  1 66"/.  tit.  1 1 .  art.  \ 
XVIIL 

Le  délai  de  huitaine  pour  fournir  lés  griefs,    „  ^ 
c  elt-a-dire  >  les  railons  &  les  moyens  d  appel ,  pour  four- 
commence  à  courir  contre  l'appellant,  du  "'''^^s 
jour  de  la  fommation  lignée  par  le  Procureur  réijoafes, 
de  l'intimé ,  &  le  délai  pour  fournir  de  répon- 
fes ,  court  du  jour  de  la  fignification  des 
griefs.  Les  griefs  &  les  réponfes  doivent  être 
fignifiés  par  un  Huilfier.  Si  on  a  manqué  à 
les  faire  fignifier,  le  Juge  prononce  fur  ce  qui 
a  été  produit,  fans  qu'il  loit  néceflaire  dé- 
faire aucune  autre  procédure.  Cela  s'appelle 
juger  par  forclufion. 

Voyez. POrdon.  de  i66~j.tit.  11.  art.  20.  &  22. 
XIX. 

Trois  jours  après  que  le  procès  a  été  jugé  ^  ro.  Dépo- 
le  Rapporteur  met  au  Greffe  le  diiïnm  ou  dil-  fi"  ";, 
pofitifdu  jugement  après  l'avoir  fignc  ,  &  tout  air.oTîdf 
le  procès,  fans  qu'il  puifle   près  le  j  igr-meiit  du  jugu- 
le communiquer  aux  parties.  Les  Procureurs  '^1='^"^ '^'^'^ 

1  r  pièces  du 

retirent  chacun  du  Greffe  leur  proaudion  ,  Procè;. 
fans  pouvoir  prendré  en  communication  celle 
de  leur  partis  adverfe  5  il  eft  cependant  per- 
mis aux  parties  de  prendre  des  copies  co'la- 
tionnées  des  pièces  produites  ,  parce  qu'elles 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 


font  devenues  communes  entre  les  parties 
par  les  productions  qui  en  ont  été  faites. 

Voyez,  L'Ordonnance  de  1667.  fit.  11.  art.  i  5. 
&  16. 

XX. 

io.  Ap-     Lorfque  l'affaire  a  été  jugée  à  l'Audience 
pointe-     en  première  inftance  ,  &  que  le  Juge  d'appel 
Co'ilfcir,   trouve  trop  de  difficulté  pour  la  décider  de 
procédures  même,  il  appointe  les  parties  au  Confeil.  En 
'"oin"-'^'"  ces  cas  les  délais  de  huitaine  pour  fournir  les 
liTem.'''     caufes  d'appel ,  &  les  répo.nfes  commencent  à 
courir  par  report  à  l'app  liant ,  du  jour  de 
j'a  fommatiolf  qui  lui  eft  faite  de  fournir  fes 
caufes  d'appel ,  &  par  rapport  à  l'intimé  ,  du 
jour  de  la  (îgnification  des  caufes  d'appel.  Si 
l'une  des  parties  manque  à  fournir  fes  caufes 
d'appel  ou  fes  réponfes ,  le  procès  eft  jugé  par 
forclulîon. 

Fûnz.  l'Ordonnance  de  i66y.  tit.  1 1.  art.  zi. 
XXI. 

II. Forme  U*"'  J^S^  Eccléfiafcique  qui  prononce  fur 
de  pronon-  l'appel  ,  ne  peut  dire  qu'il  met  l'appellation 
cianon  iiir      ^g^^i    ou  l'appellation  &  ce  dont  efl  ap- 

1  appel  de-  ;  »  r  J 

fendue  aux  pel  afi  néant  ;  parce  que  cette  forme  de 
Juges  d'E-  prononciation  eft  réfervée  atix  Cours  Souve- 

gllIC.  ^     .  ••IJ  J-  51  /'I- 

raines?  mais  il  doit  dire  quii  a  ete  bien  ou 
mal  jugé. 

XX  IL 

lî.  Procé-  Lorfqu'une  des  parties  juge  à  propos  en 
dures  fur    caufe  d'appel ,  de  faire  quelque  demande  in- 

lesincidens     .  .  ^,.        ■  •      •  j  i 

formés  en  cidcnte  ,  OU  d  luterjetter  incidemment  appel 
caufe  d'ap-  de  quelque  jugement  ,  autre  que  celui  qui 
fait  le  pnncipal  fujet  du  procès,  la  partie  qui  * 
forme  l'incident  eft  tenue  d'expliquer  fes 
moyens  dans  la  R.equête  qui  contient  les  ap- 
pellations &  les  demandes ,  &  d'y  joindre  fes 
pièces  juftificatives  ,  dont  elle  fait  donner 
copie  à  fa  partie  adverfe.  Sur  ces  Requêtes  in- 
cidentes on  appointe  les  parties  en  droit  & 
joint  au  principal ,  &  on  ordonne  que  le  dé- 
fendeur fournira  fes  réponfes  dans  irbi'  jours, 
ou  dans  un  délai  plus  court  ,  fi  l'affaire  re- 
quiert célérité. 

Fojez.  rordonnance  de  1 66y.  tit.  1 1,  art.  2  3 . 
&  2^. 

XXIIL 

23. Folle     Quand  l'appellant  fait  intimer  fur  l'appel 
îtiùmation  Une  pcrfoune  qui  ne  doit  point  être  partie 
fur  l'appel,  ^^i^j^g  uue  couteftation  ,  cela  s'appelle  folle 
intimation  •■>  celui  qui  eft  follement  intimé  eft 
renvoyé  ,  &  celui  qui  l'a  fait  intimer  eft  con- 
-damné  aux  dépens. 

XXIV. 

34.  Appel  interjette  appel  comme  de  Juge  incom- 
eomme  de  pctent  ,  quand  le  Juge  a  prononcé  fur  une 

compé^'ënr.  ^^'^^'^^  devoir  pas  connoître  ,  foit 

■  parce  qu'il  n'eft  point  le  Juge  du  défendeur 
dans  une  action  perfonnelle  ,  foit  parce  que 
l'affiiire  n'eft  point  de  la  nature  de  celles  fur 
lelquelles  s'étend  fa  Jurifdiaion.  Le  Juge  fu- 
pcrieur  devant  lequel  l'appel  d'incompéten- 
ce eft  porté  ,  déclare  fi  l'appel  eft  bien  fondé  , 
qu'il  a  été  jugé  incompctamment  ,  &  ren- 


voie les  parties  devant  le  Juge  qui  doit  con- 
noître de  la  conteftation. 

X  X  V. 

i  En  appellant  de  la  Sentence  d'une  Juge , 
on  peut  le  prendre  à  partie ,  quand  il  eft  ma- 
nifefte  que  fon  jugement  eft  l'effet  de  la  fa- 
veur, du  dol  ,'de  la  fraude  ,  &  d'une  vexa- 
tion injufte  ;  quand  il  a  jugé  contre  la  difpo- 
firion  des  Ordonnances  ,  des  Edits  ,  &  des 
Déclarations  ;  quand  il  a  retenu  ou  évoqué 
une  inftance ,  dont  la  connoiflance  ne  lui  ap- 
partenoit  point  ;  quand  la  demande  ori  inai- 
re n'a  été  formée  que  pour  tirer  le  garant 
hors  de  fa  Jurifdidion ,  &  que  le  Juge  l'a  re- 
tenu, au  lieu  de  la  renvoyer  pardevant  ceux 
qui  en  dévoient  connoître. 

i  Caveant  Ecclefiaftici  Judices  &  prudenter  atten- 
dant ,  ut  in  caufarum  proceffjbus  nihil  vindicet  odium, 
vel  favor  ufurpet ,  timor  exulet ,  pr3emium  aut  expec- 
tatio  praemii  juilitiam  nonavertat;  fed  ftateram  geftent 
in  manibus ,  lances  appendant  aequo  libramine ,  ut 
in  omnibus  qua?  in  caufis  agenda  fuerint,  prcefertiru 
in  concipiendis  fententiis  &  ferendis ,  prae  oculis  ha- 

beantrolum  Deum  fi  quis  autem  Judex  Ecclefiaf^ 

ticus  ordjnarius ,  aut  etiam  delegatus  famœ  fuaeprodi- 
gus ,  3c  proprii  perfecutor  honoris ,  contra  confcien- 
tii.  i  5c  contra  jûditiam  in  gravamen  partis  alterius  ia 
judicio  quidquam  fecerit,  per  gratiam  vel  per  fordes.... 
ad  xftimationem  litis  parti  quam  Iseferit  [eft]  condem- 
nandus.  Innocent.  IV.  m  Concil.  Ltigdun.  cap.  cum  aterni, 
de  fentent.  &  re  judic.  in  6°. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  166 j.  tit.  i .  art.  $♦ 

Jbid.  tit.  6.  art.  1.2. 

Jbid.  tit.  %.  art.%. 

XXVI. 

Lorfqu'une  affaire  pendante  en  une  Offi- 
cialité ,  eft  en  état  d'être  jugée  ,  &  que  l'Of- 
fîcial  diffère  de  la  décider ,  la  partie  qui  fouf- 
fre  de  ce  délai ,  peut  faire  faire  par  un  HuifTier 
deux  fommations  de  troi?  jours  en  trois  jours 
à  l'Official  ,  ou  au  Greffe  de  la  Jurifdidion 
en  parlant  au  Greffier,  Si  après  ces  deux 
fommations  l'Official  ne  rend  point  juftice  , 
la  partie  peut  appeller  comme  de  déni  de  juf- 
tice ,  &  prendre  l'Official  à  partie.  En  ce  cas 
l'Official  doit  être  condamné  par  le  Juge 
d'appel  aux  dépens ,  &  aux  dommages  &  in- 
térêts de  la  partie. 

Voyez,  rOrdonn.  de  i  gô'y.  tit.  25*,  art.  z.  3. 
XX  VI  L 

Lorfque  le  fond  de  la  conteftation  n'eft 
point  décidé  ,  &  que  le  Juge  a  été  déclaré 
bien  pris  2  partie ,  il  ne  peut  plus  refter  Juge 
du  fond  ;  de  peur  qu'il  ne  conferve  quelque 
reffentiment  5  c'eft  donc  à  fon  Vicegerent , 
ou  à  un  Officiai  commis  par  l'Evêque  pour  la 
caufe  particulière  ,  qu'il  appartient  de  pronon- 
noncer  fur  le  fond  de  la  conteftation. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  1 66'].  tit.  25.  art.  y, 
XXVI  IL 

Les  appellations  interjettées  dans  les  pro- 
cès criminels  ,  ne  peuvent  empêcher  ou  retar- 
der l'exécution  (^s  décrets ,  l'inftrudtion  &  le 
jugement.  Mai^  jugement  définitif  eft  fuf- 


lî.  Cas 

dans  lef- 
quels  on 
peut  pren- 
dre à  partie 
lejugedont 
eft  appel. 


16.  PnTffl 

à  partie  du 
premier 
Juge  en  cas 
de  dôni  de 
juftice. 


î7.  Quif 
eft  -  ce  qui 
refte  Juge 
du  fond  en 
cas  que  le 
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partiCi 


î8.  L'apt 
pel  ne  fuf- 
pend  point 
les  procé- 
dures cri- 
niincUes» 


DES  A  P  P  E  L  L  A  T 
pendu  par  l'appel ,  qoand  il  ne  s'agit  point 
d'un  fait  de  finiple  dilcipline. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i66j.  lit.  i6.  an.  3. 

XXIX. 

i9.  En  quel     l  Le  Roi  étant  le  défenfeur  de  la  Jurif- 

cïs  on  peur  dïdion  temporelle ,  lé  confervateur  des  faints 
Canons  reçus  dans  le  Royaume  ,  &  le  dé- 

bus  des  ju-  fenfeur  des  Libertés  de  1  Eglife  Gallicane  ,  a 
confié  fur  ces  fuiets  impoitans  fon  autorité 

ques.  aux  Parlcmens  ;  c  eft  pourquoi  on  s  aar'elle 
à  eux  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus, 
quand  le  Juge  Eccléfiaftique  a  entrepris  fut 
■  la  Jurifdidion  temporelle  ,  quand  il  a  jugé, 
ftatué  ou  ordonné  contre  les  faints  Canons 
reçus  dans  l'Eglife  de  France  ,  célébré  «un 
mariage  contre  les  Ordonnances  ,  &  abufé 
de  la  Jurifdidion  qu'il  exerce  fous  la  prote- 
ftion  du  Roi  Ce  qui  doit  être  obfervé  dans 
tous  les  Parlemens  du  Royaumé  ,  même  dans' 
celui  de  Flandres. 
^  l  Appellations  précifes  comme  d'abus ,  que  nos  Pè- 
res ont  dit  être  quand  îl  y  a  entreprife  de  Juriididion  , 
ou  attentat  contre  les  faints  Décrets  &  Canins  reçus 
en  ce  Royaume ,  droits ,  franchifes ,  Libertés  &  Pri- 
vilèges de  l'Eglife  Gallicane,  Concordats,  Edits  & 
Ordonnances  du  Roi;  Arrêts  de  fon  Parlement,  bref 
contre  ce  qui  eft  non-feulement  de  droit  commun ,  di- 
vin ou  naturel ,  mais  audî  des  prérogatives  de  ce 
Royaume,  &  de  l'Egliiê  d'icelui.  Libertés  de  f£glife 
Gallicane ,  art.  jç). 

Statutum  eft  à  Domino  Rege  6c  S.  Synodo,  ut  Epif- 
copi  juftitias  faciant  in  fuis  Parochiis ,  fi  non  obedie- 
rit  aliqua  perfona  Epifcopo  fuo  de  Abbatibus ,  Pref- 
byteris  j  Diaconibus,  Subdiaconibus,  Monaciiis,  vel 
etiam  aliis  inejus  Parochia,  veniaht  ad  Meti^oUta- 
num  fuum ,  &  ille  dijudicet  caufam  fuam  cum  fuffra- 
ganeis  fais.  Comftes  quoque  noftri  veniant  ad  judi- 
cium  Epifcoporum  ;  &  fi  aliquid  eft  quod  Epifcopus 
Metropolitanus  non  poflit  corrigere  vel  paciticare , 
tune  tandem  veniant  accufatores  cui»  accufato  cum 
litteris  Metrepolitani ,  ut  fciamus  veritatem  rei.  Con- 
cil.  Francford.  ^94.  can.  6. 

Voulons  &  nous  plaît ,  que  les  appels  comme  d'a- 
bus foient  reçus  &  ayent  lieu ,  dans  le  renl)rt  de  notre 
Parlement  de  Flandres,  en  la  forme  &  manière  qÉi 
fe  pratique  dans  les  autres  Parlemens  de  notre  Royau- 
me ,  &  notamment  dans  celui  de  Paris ,  &  en  confé- 
quençe  ,  qu'il  foit  permis  à  notre  Procureur  General 
audit  Parlement  de  Flandres  &  aux  parties ,  de  fe 
pour\'oir  par  cette  voie  dans  les  cas  accoûtumés.  Décla- 
ration du  Janvier  1719-  enregijirée  au  Parlement  de 
Flandres  le  27.  du  même  mois. 

Il  ejl  marqué  dans  le  fréambiile  de  cette  Dé—' 
claration  ,  cjue  l'appel  comme  d'abus  étoit  en 
ufage  en  Flandres  avant  lacejjion  de  la  Sûuve~ 
raineté  de  ce  Pays  ,  faite  au  Roi  d'Efpagne  par 
les  T raifés  de  Madrid  &  de  C  ambrai quil 
avait  été  confervé par  l'Ordonnance  de  Philippe 
II.  Roi  d^ Efpagne  j  mais  que  depuis  l'ufage  en 
étoit  devenu  moins  fréquent.  On  ajoute  dans  le 
préambule,  que  C  appel  comme  d'abus  ejl  pri^fj^qué 
depuis  long-tems  en  Artois  &  dans  le  Comté 
de  Bourgogne. 

•XXX, 

)o.  Kc^Ies  rn  Nos  Rois  ont  recommandé  au  Parle- 
^iieiesPar-  mcHt  d'ufer  avêc  tant  de  modération  du  pou- 


lONS    SIxVlPLES,  c\'c  ,5,p-  ' 

voir  qui  leur  attribue  le  droit  de  juger  les  ap- lemensaoî- 
pellations  comme  d'abus,  qu'elles  ne  donnent  ^'^"f  f"»vre 
aucune  atteinte  à  l'ordre  &  à  la  difcipline  '"1  '''' 
Eccklialtique  ,  &  quelles  fervent  au  con- me  d'abus, 
traire   à  conferver  l'autorité  légitime  des 
Prélat*  ,  l'ordre  qui  eft  établi  par  les  faints 
Canons  ,  &  les  anciennes  coutumes  de 
France. 

m  Nos  Cours  ne  pourront  connoître ,  ni  recevoir  * 
d'autres  appellations  des  Ordonnances  &  jugemens 
des  Tuges  d'Eglife,  que  celles  qui  feront  qualifiées 
comme  d'abus.  Enjoignons  à  nofdites  Cours  d'en  exa- 
miner le  plus  exadement  qu'il  leur  fera  polTible ,  les 
moyens ,  avant  de  les  recevoir ,  &  procéder  à  leur 
jugement  avec  telle  diligence  <Sc  circonfpedion ,  que 
l'ordre  &  la  dilcipline  Eccléfiaftique  n'en  puilfent  être 
altérés  ni  retardés,  &  qu'au  contraire  elles  ne  fervent 
qu'à  les  maintenir  dans  leur  pureté ,  fuivant  les  faints 
Décrets,  &  à  conferver  l'autorité  légitime  &  nécel- 
faire  des  Prélats  &  autres  Supérieurs  Eccléfiaftiques. 
Edit  dumois  à'  Avril  1695.  art.  35. 


JT.  On 

n'appelle 
que  de  la 
fulmina- 
tiondesrtl^ 
crits  du 
Pape, 


jt.  Où  (c 

prend  le  re- 
lief de  ces 
appels. 


X  X  X  L 

Par  refpecl  pour  le  Pape  ,  on  n'interjette 
point  nppel  comme  d'abus  direêlement  des 
Bulles  ,  des  Brefs ,  &  des  autres  expéditions 
qui  paroilfent  fous  le  r^pm  du  Pape ,  mais  de 
l'obtention ,  de  la  publication  &  de  la  fulmi- 
nation  du  refcrit,  ou  d'une  autre  expédition 
quelle  qu'elle  puilfe  être. 

X  X  X  I  L 

n  Le  relief  d'appel  comme  d'abus  fe  prend 
aux  fceaux  de  la  petite  Chancellerie  ,  fur  une 
conful  ration  lignée  de  deux  anciens  Avocats 
du  Parlement ,  où  l'on  alfigne  en  vehu  d'un 
Arrêt.. 

n  Et  quant  à  ce  qui  regarde  les  appellations  comme 
d'abus ,  nous  voulons  que  ce  qui  a  été  ordonné  par 
notredit  feu  Seit^neur  &  Pere  dès  l'année  1 606.  con- 
formément  à  l'Ordonnance  de  Melun  de  i  579.  foit 
inviolablement  gardé  &  obfervé ,  fors  en  ce  qui  eft 
de  prendre  relief  d'appel  en  notre  grand  Sceau ,  à  quoi 
nous  n^voulons  aflujettir  les  parties  interelfées  pour  ne 
les  point  travailler  en  frais  &  dépenfes  inutiles.  Edit  du  . 
nwis  de  Septembre  1 6 1  o.  art.  3 . 

XXXIII. 

0  Les  appellations  comme  d'abus  ont  un^^ 
effet  fufpenfif,  excepté  dans  les  cas  où  il  s'agit  l'appel 
de  la  correêlion  des  mœurs ,  de  la  difcipline  commed  a- 

DUS  n  â 

Eccléfiaftique,  &  des  Ordonnances  faites  par  qu'un  eftec 
Jes  Prélats  dans  le  cours  de  leur  vifite  ;  car  les  dcvolutif. 
appellations  comme  d'abus  n'ont  en  tous  ces 
cas  qu'un  eftet  dévolutif 

0  Les  appellations  comme  d'abus  qui  feront  interjet- 
tées  des  Ordonnances  &  Jugemens  rendus  par  les  Ar- 
chevêques, Evêques  &  Juges  d'Eglife,  pour  la  célé- 
bration du-  Service  divin ,  réparation  des  Eglifes , 
achat  d'ornemens,  fubfiftance  des  Curés ,  &  autres  Ec- 
cléfiaftiques qui  deffervent  les  Cures ,  rétabliftement 
&  conlervation  de  la  clôture  des  Religieufes ,  correc- 
tion des  moeurs  des  perfonnes  Eccléfiaftiques ,  &  tou- 
tes autres  chofes  concernant  la  Difcipline  Eccléfiafti- 
que, &  celles  qui  feront  interjettées  des  Reglemens 
faits ,  &  Ordonnances  rendues  par  lefdits  Prélats , 
dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  n'auront  effet  fufpenfif , 
mais  dévolùtif,  6c  feront  les  Ordonnances  &  jugemens 
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exécutés ,  nonobflant  lefditcs  appellations ,  &  tans  y 
"  préjudicier.  £dit diimis  d'ylvril  lù^jyart.  36. 

XXXIV. 

y 

34.  F.fFit    f  En  cas  d'appel  comme  d'abus  de  la  pro- 
dc  l'appel  cedure  criminelle  commencée  contre  un 
d'abus  des  Clcrc,  le  Parlement  ne  peut  accorder  9e  de'- 
procéduies  fenfes  d'exécuter  les  décrets ,  même  d'ajour- 
cnmincl-   j^^j^^gj-jj-  peifonnel  ,  ni  ordonner  que  le  pri- 
fonnier  lera  élargi ,  que  fur  le  vu  des  charges 
&  informations.  Et  quand  il  y  a  un  décret  de 
prife  de  corps  ,  les  Eccléfiaftiques  accufcs  ne 
peuvent  faire  aucune  fonftion  de  leurs  Bé- 
néfices &  de  leur  Ordre  ,  même  après  avoir 
obtenu  des  Arrêts  de  défenfe  ,  jufqu'à  ce 
que  llippel  ait  été  jugé  définitivement  ,  ou 
que  le  Juge  Eccléfiaftique  leitr  ait  permis  de 
faire  Jes  fondions  de  leur  Ordre  &  de  leur 
Bénéfice. 

e  Nos  Cours  ne  pourront  faire  défenfes  d'exécuter 
les  décrets ,  même  ceux  d'ajournement  perfonnel  dé- 
trernés  par  les  Juges  d'Eglile,  ni  élargir  les  prilbnniers, 
fans  avoir  vû  les  procédures  &  informations  fur  lef- 
quelles  ils  auront  été  rendus  ;  &  les  Eccléfiaftiques  qui 
■feront  appellans  des  décrets  de  prife  de  corps ,  ne  pour- 
ront faire  aucune  fondion  de  leurs  Bénéfices  &  minil- 
teres,  en  conféquertce  des  Arrêts  de  défènlês  qu'ils 
auront  obtenus  ,  jufqu'à  ce  que  les  appellations  ayent 
été  jugées  définitivement ,  ou  que  par  les  Archevê- 
ques ,  Evêques  ou  leurs  Ofiîciaux ,  il  en  ait  été  au- 
trement ordonné.  Edit  du  mois  d'Avril  16^5.  mi- 

Le  ^i.  Juilkt  1693.  U  Fitrlcment  de  Dijon 
déclara  abiijîve  la  procédure  criminelle  faite  par 
i'Official Autan ,  contre  un  Curé dtfi  mêmé  Diû- 
cef ? ,  f oas  prétexte  que  f  Officiai  n  avait  pâ  inf~ 
traire  le  procès  à  l'accufé,  au  préjudice  d'un  ap- 
pel coïnme  d'abus  ^  ni  permettre  de  publier  un 
Monitoire  fans  le  confentement  du  juge  Laïc , 
le  délit  étant  du  nombre  des  cas  privilégiés.  L'ac- 
£ufat£ur  fe  pourvut  au  Confeildu  Roi--,  il  y  reprC' 
fenta  quaux  termes  des  Ordonnances  V  appel  com- 
me d' abus  fans  Arrêt  de  défenfes ,  n'a  poist  d'ef- 
fet fufperifif ,  lorfqu  il  s'agit  de  la  corre6iion  des 
mœurs,  que  l'Ordonnance  de  i6yo. permet  à  tous 
les  Juges  d'accorder  des  Monitoires  ,  ^  que  U 
DécLir^tion  de  1 6%^-.  fait  fubfijîer  les  informa- 
tions faites  par  l'offcial,  avant  que  le  Juge  Royal 
ait  été  appelle.  Le  Confeil  d' Etat  rendit  un  Ar- 
rêt le  12.  Mai  1700.  par  lequel  il  caffa  l'Ar- 


rêts  qui  a  requis  leur,  jugement  ,  &  qui  le 
foutient  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  commis 
quelques-unes  des  fautes  qui  donnent  lieu  à 
la  prife  à  partie  par  rapport  aux  autres  Ju- 
ges. On  ne  peut  les  intimer  au  Parlement  fur 
l'appel  comme  d'abus ,  qu'en  vertu  d'un  Ar- 
rêt qui  l'ordonne. 

q  Les  Archevêques,  Evêques,  ou  leurs  Grands  Vi- 
caires ne  pourront  être  pris  à  partie  pour  les  Ordon- 
nances qu'ils  auront  rendues  dans  les  matières  qui  dé- 
pendent de  la  Jurifdidion  volontaire  ;  &  à  l'égard  des 
Ordonnances-&  Jugemens  que  lefdits  Prélats  ou  leurs 
Officiaux  auront  rendus ,  &  que  les  Promoteurs  au- 
ront requis  dans,  la  Jurifdidion  contentieufe ,  ils  ne 
pourront  pareillement  être  pris'à  partie ,  ni  intimés 
en  leurs  propres  &  privés  noms ,  fi  ce  n'efi:  en  cas  de 
calomnie  apparente  ,  &  lorfqu'il  n'y  aura  aucune  par- 
tie capable  de  répondre  des  dépens ,  dommages  & 
intérêts  qui  ait  requis ,  ou  qui  foûtienne  leurs  Ordon- 
nances &  Jugemens  ;  &  ne  feront  tenus  de  défendre  à 
'  l'intimation  ,  qu'après  que  nos  Cours  l'auront  ainfi 
ordonné  en  connoifiance  de  caufe.  Edit  de  1695. 
ar.t.  ^3. 

On  intime  les  Evêques  en  leur  propre  '&  frî- 
vé  nom^yfans  les  prendre  à  partie  ,  quand  il  y  a 
un  afpel  comme  d'abus  interjetté  des  Sentences 
des  Officiaux  rendues  à  la  requête  des  Promo»^ 
teurs  s  parce  qu'on  ne  regarde  point  les  Promo' 
teurs  comme  capables^  en  cette  qualité ,  de  compa' 
rohre  au  Parlement. 

« 

X  X  V  L 

Les  appellations  comme  d'abus  regardant  3^-  L'aura 

Hv  If  o    1         •    ne  fe  cou- 

erement  1  intérêt  public  ,  &  le  mi-^jgpoint 

niflere  des  Procureurs  Généraux     elles  ne  par  le 

font  f^ettes  ni  à  la  défertion ,  ni  à  la  peremp- 

ûcyn.  Le'tems  le  plus  long    fût -il  même 

de  plufieurs  fiecles ,  ne  couwe  point  l'abus , 

&  les  parties  ne  peuvent  tranfiger  fur  l'abus, 

que  du  confentement  des  Gens  du  Roi  ,  qui 

font  les  parties  principales  dans  ces  fortes 

d'affaires. 

Foyez  Fevret  dans  fon  Traité  de  l' Abus  ,  tit  ', 
I.  chapitn  2.  On  voit  dans  les  recueils  d'Arrêts 

grand  nombre  dç  Jugemens  qui  ont  décla- 
ré abufîves  des  exemptions  ,  des  privilèges , 
des  unions  de  Benefces  après  trois  ou  quatre fié- 
des  de poffeffion.  , 

XXXVII. 


timcr  le» 
Evêques 
fur  l'dppel 
comme 
«l'abus. 


C'efl:  par  une  fuite  de  ces  principes  ,  qu*u-  jy.Onpent 
rèt  du  Parlement  de  Dijon  ,  &  renvoya  les  par-    ne  partie  peut  interjetter  appel  comme  d'à-  j, 
lies  au  Parlementde  Paris  y  pour  y  procéder  fur    bus  des  Jugemens  Eccléfiaftiques,  même  a-busaprès^' 
l'appel  comme  d'abus  de  U  procédure  faite  à  l'of-    près  avoir  procédé  volontairement ,  &  après  "o>s  Sen- 
Jîcialité  d'Autun  ^  &  fur  l'appel  fïmple  des  Sen-   trois  Sentences  conformes.  Mais  celui  qui  formel'^""* 

pouvoir  décliner ,  &  qui  ne  l'a  pas  fait ,  eft 
condamné  aux  dépens  des  procédures  vo- 
lontaires. 

Voyez,  Chopin  de  facra  politia.  /.  z.  ///.  1. 
Fevret ,  de  l'abus  ,  /.  i,  chap.  z. 

*         xxxvin.  ■ 

r  Le  Parlement  en  prononçant  fur  les  ap-  38. Com-i 
pellations  comme  d'abus ,  doit  dire  qu'il  n'y  a  pa^rkmens 
abus,  ou  qu'il  a  été  mal ,  nuller^ent ,  abufive-  p^onon- 
partie  pour  répondre  des  dommages  ^  inte-   ment  procédé,  ftatué ,  ordonne  ou  célébré.  «^^"^ ^"f'" 

Dans 


tences  du  Lieutenant  Criminel  de  Sewur.  Voyez. 
Augeard ,  tome  3.  des  Arrêts  notables. 

XXXV.  • 

5 y.  Quand     1  peut  prendre  à  partie  les  Archevê- 

cn  peut  in- ques  &' Ics  Evêqucs  pour  les  Ordonnances 
qu'ils  rendent  fur  ce  qui  concerne  la  Jurif- 
didion Eccléfiafi:ique  ,  ni  fur  ce  qui  a  été  or- 
donne par  leurs  Officiaux  ,  par  rapport  à  la 
Jurifdidion  contentieufe  ,  quand  il  y  a  une 


f 


appels  corn 
nie  d'abus. 


DES  APPELLATIONS  SIMPLES.  501 
Dans  le  premier  cas  l'appellant  doit  être  micr  chef  de  l'Edit,  &  qu'on  fe  pourvoit  con- 
condamné  en  foixante  &  quinze  livres  d'à-    tre  les  derniers  par  une  fimple  Requête  ,  il 


mende.  Dans  le  fécond  cas  ,  fi  la  matière 
n'eft  point  de  la  compétence  du  Juge  Eccle- 
fiaftique  ,  on  renvoyé  pardevant  le  Juge  or- 
dinaire féculier  ;  mais  fi  l'affaire  doit  être  ju- 
gée par  i'Official  ,  le  Parlement  renvoyé  à 
i'Evcque  pour  nommer  un  autre  Officiai  que 
celui  qui  avoir  rendu  la  Sentence  qui  a  été 
déclarée  abufive,  ou  au  Supérieur  Ecclefiafti- 
que.  Cl  le  Jugement  ou  l'Ordonnance  a  été 
rendue  par  l'Evêque. 

r  Nos  Cours  en  jugeant  les  appellations  comme 
d'abus ,  prononceront  qu'il  n'y  a  abus  ,  ôc  condam- 
neront en  ce  cas  les  appellans  en  foixante  &  quinze 
livres  d'amende  ;  lefquelles  ne  pourront  être  modé- 
rées :  ou  diront  qu'il  a  été  mal ,  nullement  ôc  abufi- 
vement  procédé  ,  ftatué  &  ordonné  ;  &  en  ce  cas  fi  la 
caufe  eft  de  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique  ,  elles  ren- 
voieront  à  l'Archevêque ,  ou  à  l'Evêque  dont  l'Offi- 
cial  aura  rendu  le  Jugement  ou  l'Ordonnance  qui  fe- 
ra déclarée  abufive  ,  atind'en  nommer  un  autre  ,  ou  au 
Supérieur  Eccléfiaflique ,  fi  ladite  Ordonnance  ou  Ju- 
gement font  émanés  de  l'Archevêque  ou  Evêque  ,  ou 
s'il  y  a  des  raifons  d'une  (ufpicion  légitime  contre  lui , 
ceque  nous  chargeons  nos  Officiers  en  nofdites  Cours 
•d'fxaminer  avec  tout  le  foin  &  l'exaditude  poffible. 
£dit  de  1 695.  art.  36. 

V  Edit  de  i(55>5.  ^y-'^^  dé  fer.  du  de  mettre  les 
■parties  hors  de  Cour  jnr  les  appels  comme  ci' ahus , 
comment  doit  -  on  prononcer  fi  C intimé  déclare 
qu'il  /.  e  l'eut  fie  Jervir  de  l'Ordonnance  dont  on 
a  appcilé  ?  Cette  difficulté  s'étarit  pré/entée  ait 
Farlement  deTouloufe  le  j.  Mars  i  (390.  on  prit 
le  parti  de  dire  il  n'y  avoit  point  lien  de  faire 
droit  fiir  l' appel  comme  d'abus  ,  attendu  la  dé- 
claration faite  par  la  partie  ,  cruelle  ne  préten- 
dait point  foutenir  l'Ordonnance  contèjtée.  Cet 
Arrct  fe  trouve  dans  le  recueil  de  M.  de  Catel- 
lan ,  livre  1 .  chap.  7  3 . 

XXXIX. 
Les  appellations  comme  d'abus  fur  les  af- 
,         ,  faires  civiles,  font  toujours  portées  à  la  Grand'- 

Iss   appels  r     \        c(L  • 

comme  Chambre,  &  fur  les  afranes  crnninelles ,  a  la 
Tournelle  criminelle  :  ces  appels  fe  mettent 
aux  rôles  des  plaidoiries  ;  mais  quand  il  ne 
viennent  point  à  leur  tour ,  ils  ne  font  point 
appointés  de  droit  comme  les  affaires  ordi- 
naires ;  on  les  met  à  un  autre  rôle  ;  cepen- 


39.  Proce 
dures  fur 


d'abus. 


faur  fuivre  la  même  procédure  dans  les  Olîi- 
cialités. 

Voyez.  l'Ordonn.  de  1 6" d'y.  ///.  3    art.  ï'&'i. 
X  L  I. 

Les  Requêtes  civiles  doivent  être  obte-  41.  Dans 
nues,  &  l'aflignation  donnée  en  conféquen- '1"^' 

  (         \       r  •     ^  V    15  /        1  la  Requête 

ce,  oans  les  hx  mois  a  compter,  a  1  égard  civile  doit 
des  majeurs  ,  du  jour  de  la  fignification  qui  cttepriiL. 
aura  été  faite  aux  majeurs  ,  à  leur  perfonne 
ou  à  leur  domicile  de  la  troifiéme  Sentence 
conforme  ;  &  pour  les  mineurs  ,  du  jour  de  la 
fignification  faite  à  leur  domicile  ou  à  leur 
perfonne  depuis  leur  majorité.  Les  Benefi- 
ciers  ,  les  Hôpitaux  &  les  Communautés , 
même  ceux  qui  font  abfens  du  Ro}  aume  , 
pour  le  fervice  du  Roi ,  ont  un  an  pour  ob- 
tenir la  Requête  civile  du  jour  de  la  figni- 
fication. Si  celui  contre  lequel  le  jugement 
eft  intervenu ,  décède  dans  les  fix  mois  de  la 
fignification  ,  Tes  Cucceffeurs  ont  encore  fix 
autres  mois  du  jour  de  la  fignification  qui 
leur  eft  faite.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui 
fuccéde  à  un  Bénéfice  par  une  autre  voie  que 
par  la  rcfignation  ,  quand  celui  auquel  il  fuc- 
céde eft  décédé  dans  les  fix  mois  de  la  fignifi- 
cation du  jugement. 

Voyez.  lOrdonnance  de  1 fit.  55.  art.  y. 

XLII. 

Les  Requêtes  civiles  ne  peuvent  empêcher 
l'exécution  des  jugemens  en  dernier  relfort  , 
tels  que  le  font  ceux  des  Tribunaux  Eccléfia- 
ftiques  quand  il  y  a  trois  Sentences  confor- 
mes, &  l'on  ne  peut  donner  en  ce  cas  aucu- 
nes défenfes  ni  furléances. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  i66y.tit.  ^^.art.  18. 
X  L  I  1 1. 

Les  moyens  de  Requête  civile  font  à  l'é-  45  Moyen? 
eard  des  majeurs  ,  le  dol  perfonnel ,  fi  Tort 'Vl^'^'i""® 

°,  .         '  .  .   ,  [  r    •  Civile. 

n  a  point  fuivi  la  procédure  prelcate  par 
l'Ordonnance  ,  s'il  a  été  prononcé  fur  des 
chofes  qui  n'ont  point  été  demandées  ,  ou 
qui  n'ont  point  été  contefté.sf  s'il  a  été  plus 
adjugé  qu'il  n'a  été  demandé  ,  s'il  y  a  con- 
trariété de  jugemens  en  dernier  reflbrt ,  en- 
tre les  mêmes  parties ,  fur  les  mêmes  moyens 


42.  Elle 
n'em  èi  lie 
pas  rcvecii- 
cion  des  ju- 
gemens. 


dant  ils  peuvent  être  appointés  du  c^nfen-  &  en  même  Jurifdidion  ,  fi  dans  le  même 
tement  des  parties  &  des  Gens  du  Roi,  ou  jugement  il  y  a  des  difpofitions  contraires» 
quand  la  Cour ,  après  avoir  entendu  la  plaidoi-  fi  dans  les  chofes  qui  concernent  fEglife  ou 
rie,  ne  trouve  pas  l'affaire  difpofée  à  être  jugée   le  public,  on  n'a  point  pris.de  conclufions 

des  Promoteurs ,  fi  Ton  a  jugé  fur  des  offies 
qui  ayent  éré  valablement  dcfavouées ,  fur 
des  pièces  fauffes ,  &  s'il  y  a  des  pièces  déci- 
fives  nouvellement  recouvrées ,  &  retenues 


Sentence 
conforme. 


à  l'Audience. 

XL. 

4c.Requê-  Suivânt  l'Ordonnancc  de  -166-].  on  peut 
Ilime'ur.e  pourvoir  par  la  voie  de  la  Requête  civile  , 
troincme  contre  tous  les  Jugemens  rendus  en  dernier 
reffort ,  &  par  conféquent  contre  la  troifié- 
me Sentence  conforme  rendue  dans  les  Tri- 
bunaux Eccléfiaftiques.  Comme  on  ne  prend 
des  Lettres  à  la  Chancellerie ,  fuivant  la  mê- 
me Ordonnance  ,  que  contre  les  Arrêts  ren- 
dus dans  les  Cours  Souveraines ,  &  non  contre 
les  Jugemens  des  Préfidiaux  rendus  au  pre- 
Tome  I.  Partie  /. 


par  le  fait  de  la  partie.  A  l'égard  des  Benefi- 
ciers  pour  les  droits  de  leurs  Bénéfices ,  des 
Communautés  &  des  mineurs ,  il  fuffit  pour 
la  Requête  civile  qu'ils  n'ayent  point  été  vala- 
blement défendus. 

Voyezl'Ordon.de  \6Gj.t'tt.  T5-^rt.^^.& 
XL  IV. 

Le  délai  pour  la  Requête  civile  qui  eft  fon-  ^^^'Jç^^' 

Ce 
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des  pièces  dée  fur  ce  que  le  jugement  eft  intervenu  fur 
fauhcs.  çjgg  pièces  fauffes ,  ou  fur  ce  qu'on  a  nouvelle- 
ment recouvré  des  pièces  dccifives  retenues 
par  les  parties  adverfes ,  rie  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  que  les  pièces  ont  été  recon- 
nues fauffes  ou  découvertes,  pourvu  qu'on  en 
ait  une  preuve  par  écrit. 

Voyez.  l'Ordonnance  de  i66y.  tit.  3  5-.  art.  i  z. 
X  L  V. 

4î.  Où  la     La  Requête  civile  doit  être  plaidée  dans 
Requête    la  même  Officialité  ,  où  le  dernier  juge- 
tnt^  la?  ^^^"'^  ^       tenàM.  On  ne  doit  plaider  que 
dce!^^"  les  ouvertures  de  Requête  civile,  fans  en- 
trer dans  les  moyens  du  fond.  Il  n'eil  pas 
même  permis  de  propofer  des  ouvertures 
de  Requête  civile  ,  autres  que  celles  qui 
ont  été  propofées  dans  la  Requête ,  à  moins 
qu'on  ne  les  ait  expliquées  dans  une  Re- 
quête d'ampliation.  Toute  Bequête  civile 
dans  les  Ofïicialués  doit  être  communi- 
quée au  Promoteur ,  &  ne  peut  être  appoin- 
tée qu'en  plaidant ,  ou  du  confentement  des 
parties, 

V^cz.  l'Ordonnance  de  1 66-].  tit.  3  5; .  art.  20. 
27.  31.  37. 

XL  VI. 

46.  Juge-  Quand  l'ouverture  de  Requête  civile  eft 
nient  du  fuffifante  ,  on  remet  les  parties  au  même 

rcfcindant    /  5  ii         /     •  ^    i  • 

&  du  refci- état  qu  cllcs  ctoicnt  auparavant  le  juge- 
foire,  ment  ;  c'eft  ce  qui  s'appelle  juger  le  rcfcin- 
dant :  &  enfuite  on  juge  féparément  le  ref- 
cifoire ,  c'eft-à-dire  ,  le  fond  de  la  contetta- 
lion  ,  que  l'entérinement  de  la  Requête  ci- 
vile a  laiffé  entier.  Qiiand  le  demandeur 
en  Requête  civile  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande ,  il  ne  peut  fe  pourvoir  par  une  nou- 
velle Requête  civile,  ni.  contre  le  premier 
jugement ,  ni  contre  celui  qui  l'a  débouté  ,  ni 
même  contre  celui  qui  a  jugé  le  refcifoire ,  en 
cas  que  le  refcindant  ait  été  jugé  en  faveur  du 
demandeur. 

Voyez.  rOrdon.  de  1 66-].  fit.  3^ .  art.  33.41. 
XLVIL 

47-  Le  Le  Juge  au  rapport  duquel  eft  intervenu  le 
RapporteuT  Tnorement  ,  contre  lequel  la  Requête  civile 

«lu  premier  ^      ^  •  v 

jugement  ^ft  prifc ,  ne  peut  être  Rapporteur  du  procès 
ne  peut  l'é-  fi^r  le  refcindant ,  ni  fur  le  refcifoire ,  de  peur 

tre  du  rel-  i    ■  i  i  r 

cindant  ni  quc  la  jaloulic  quc  chacun  a  pour  les  premie- 
du  refdibi- res  opinions  n'ait  lailfé  quelque  impreffion 
dans  l'efprit  du  Rapporteur. 

Ployez,  rordonn.  de  i66j.  tit.  3  y.  art.  38. 
XLVllI. 

48.  Où  fe  Q>-iand  dans  le  cours  d'une  conteftation 
porte  laRe-  devant  un  Juge  d'Eglife,  on  prend  une  Re- 
tiucteciviie  q^^^q  Civile  incidente  contre  un  jugement 

incidente.  .  .  ,      ,  '  , 

mterlocutoire  ,  rendu  dans  un  autre  1  ribu- 
nal  Ecclefiaftique ,  la  Requête  civile  doit  fe 
plaider  dans  le  Tribunal  où  on  a  objedé  le 
jugement.  Mais  quand  les  jugemens  font  diffi- 
nitifs ,  il  faut  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges 
qui  les  ont  rendus.  En  ce  cas  le  Juge  devant 
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lequel  l'affaire  eil  pendante,  peut  ;Ugcr  le  fond 
de  la  conteftation  ,  fans  préjudice  de  la  Re- 
quête civile  ,  à  moins  que  les  parties  n'ayent 
confentipar  écrit  que  l'aftaire  refte  fufpendue 
jufqu'à  ce  que  la  Requête  civile  ait  été  ju- 
gée ,  ou  que  le  Juge  n'ordonne  une  furféance: 
comme  l'entérinement  de  la  Requête  civile 
rendroit  inutile  la  Sentence  qui  inrerviendroit, 
il  faut  ordinairement  ordonner  la  furféance,  au 
moins  pour  un  certain  tems,  quand  il  ne  paroît 
point  que  la  Requête  civile  ait  été  prife  par 
efprit  de  chicane ,  &  feulement  pour  éloigner 
la  décifion  du  procès. 

Vûjez,  l'Ordonn.  de  166"].  tit.  3^.  art.i  j.  26. 
XL  IX, 

Celui  qui  fe  trouve  lefé  par  les  difpofitions  49.  Tierce 
d'un  jugement  Ecclefiaftique  en  dernier  ref-  ^rnillTmi 
fort  ^  dans  lequel  il  n'a  point  été  partie  ou  jugement, 
duement  appellé,  peut  former  oppofition  au 
jugement,  &  demander  qu'en  faifant  droit 
fur  fon  oppofition  ,  on  réforme  le  jugement 
ou  le  chef  du  jugement  qui  lui  porte  préju- 
dice. Si  fon  oppofition  &  fes  moyens  font  légi- 
times ,  on  lui  adjuge  fes  conclufions.  Le  mo- 
tif qui  a  fait  admettre  les  tierces  oppofitions , 
eft  que  l'on  ne  doit  condamner  perfonnc 
fans  l'entendre. 

L. 

Comme  on  peut  s'oppofer  à  un  des  chefs  50-  Oppo- 
du  jugement  en  dernier  reftbrt  fans  atta-  Sesche&dî 
quer  les  autres ,  on  peut  prendre  une  Requête  jugement, 
civile  contre  un  des  chefs  du  jugement ,  en 
laiflant  fubfifter  les  autres  dans  toute  leur 
force  &  vertu  ,  s'ils  en  font  indépendans. 

Voyez,  fur  ce  fujet  un  Arrêt  du  dernier  'Juil- 
let i58y.  avec  les  raifons  dans  le  Journal  d» 
Palais. 

L  I. 

Quand  il  y  a  des  difpofitions  obfcures  &    y,.  De- 
ambiguës  dans  un  jugement  donné  en  der-  pan^e  en 
nier  reftbrt ,  on  fe  pourvoit  devant  le  Juge  qui  ti'o"''d^uti" 
l'a  rendu,  afin  qu'il  explique  ce  qui  paroît  i"gcmenc 
douteux  ,  &  qu'il  rende  clair  ce  qui  eft  équi-  reiTort?'" 
voque.  Dès  que  le  Juge  s'apperçoit  que  la  de- 
mande en  interprétation  n'eft  qu'un  prétexte 
pour  cacher  une  révifion ,  ou  une  propofition 
d'erreur  qui  eft  défendue  ,  il  doit  débouter  de 
fa  Requête  celui  qui  l'a  préfentée. 

Voyez,  l'Ordonnance  de  i66j.tit.^^.art.  42. 
•  L  I  I. 

Il  n'y  a  point  de  Tribunal  ordinaire  parde-  yi.sio» 
vant  lequel  on  puifle  fe  pourvoir  en  caflation  peut  fe 
de  jugement  rendu  en  dernier  reftbrt  par  les 
Juges  Eccléfiaftiques  ,  mais  les  moyens  ordi-  des  jugc- 
naires  de  caflation  ,  qui  font  que  le  jugement  a  ^a^f^ueg'^' 
été  rendu  contre  les  Ordonnances  ôc  contre 
les  coutumes,  forment  des  moyens  d'abus,  en 
conféquence  defquels  on  peut  fe  pourvoir  au 
Parlement  par  appel  comme  d'abus,  même 
contre  trois  Sentences  conformes  rendues 
dans  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques. 


Fin  de  la  première  Partie^ 


I 


LES 

LOIX  ECCLESIASTIQUES 

DE  FRANCE 

DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 

SECONDE  PARTIE. 
DES  BENEFICES. 

DISSERTATION  HISTORIQUE 

SVR    LORIGINE    DES  BENEFICES. 

E  s  Apôtres  ayant  prêché  l'Evangile  dans  de  grandes  Villes  ,  ne 
manquoient  pas  d'y  établir  des  Evêques  pour  inftruire  &  for- 
tifier les  Fidèles ,  pour  travailler  à  en  augmenter  le  nombre, 
pour  gouverner  les  Eglifes  naiflantes  ^  &  pour  établir  d'autres 
Evêques  dans  les  Villes  voifines  ,  quand  il  y  auroit  alTez  de 
chrétiens  pour  leur  donner  un  Pafteur  particulier.  «  Je  vous  ai  laiflé  à  Cre- 
fe  j  dit  faint  Paul  à  Tite  ,  afin  que  vous  y  gouverniez  le  Troupeau  de  « 
Jefus-Chrift ,  &  que  vous  établifïîez  des  Prêtres  dans  les  Villes  où  la  Foi  fe  ré-  « 
pandra.  n  Hhjus  rei  gratiâ  reliqt^i  te  Cret^ ,  ut  ea  qu^e  défunt  corrigas  ^  conjli^ 
tuas  per  civitates  Prejhjteros  ;  peut  cjt*  ego  difpofui  tihi.  Par  le  nom  de  Prêtre  , 
l'Apôtre  ne  défignc  en  cet  endroit  que  les  Evêques  ,  puifqu'en  marquant  les 
qualités  que  dévoient  avoir  ceux  que  Tite  établiroit  dans  les  Villes ,  il  dit  qu'un 
Evêque  doit  être  irreprehenfible  ,  difpenfateur  fidèle  de  l'autorité  que  Dieu  lui 
confie  ,  humble  ,  doux  ,  fobre  ,  &c.  Oportet  enim  Epifcopum  fine  crimine  ejje  Jîcut 
Dei  difpenfatorem. 

Chacun  de  ces  Evêques  établis  par  les  Apôtres  ou  par  les  hommes  Apoftor! 
liques ,  étoit  chargé  de  la  conduite  du  troupeau  que  l'Eglife  lui  confioic.  En- 
fuite  il  choifilfoit  pour  l'aider  dans  les  fondions  pénibles  de  fon  minift.  re ,  des 
Prêtres ,  des  Diacres ,  &  d'autres  Miniftres  inférieurs  \  mais  ces  Miniftres  qui 
travailloient  fous  les  ordres  de  l'Evêque  ,  n^étoient  chargés  en  particulier  de  la 
conduite  d'aucune  partie  du  Diocefe  ,  ils  ne  celebroient  les  faints  myfteres ,  & 
ils  ne  formoient  d'Affemblées  Ecclelîaftiques  qu'en  préfence  de  leur  Chef  j 
Toms  /.  Partie  lU  Ce ij 
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s'ils  faifoient  quelque  Piofclyte  ,  ils  l'amenoient  à  l'Evêque  pour  recevoir-  de 
fa  main  le  Baptême  &c  la  Confirmation  j  fi  quelque  fidèle  faifoit  une  faute 
qui  méritât  une  pénitence  ,  c'étoit  l'Evêque  qui  la  lui  impofoit ,  &c  qui  en  don- 
noit  rabfolution  au  pénitent ,  après  qu'il  avoir  fubi  la  peine  prefcrice  pour  ex- 
pier fon  crime. 

L'Evêque  de  fon  côté  ne  faifoit  rien  d'important  fans  confulter  les  Prêtres  Se 
les  Diacres  ,  qui  formoient  avez  lui  un  Sénat  augufte  dont  il  étoit  le  chef. 
Saint  Ignace  ne  nous  reprefentc  dans  fes  Epîtres,  les  Evêques ,  les  Prêtres  les 
Diacres ,  que  comme  des  perfonnes  toujours  unies ,  ôc  qui  ne  compofent  en- 
tr'elles  qu'un  feul  corps.  On  ne  voit  ni  dans  les  Lettres  de  ce  fainr  Martyr , 
ni  dans  tous  les  Ouvrages  de  faint  Cyprien  ,  aucun  veftige  d'Eglife  ou  d'affem- 
blée  réglée  des  Fidèles  où  l'Evêque  ne  préfidâc  point.  Saint  Juftin  expliquant 
aux  Payens  dans  la  féconde  Apologie  la  difcipline  qui  s'obfervoit  dans  les  af- 
femblées  des  Chrétiens  ,  dit  que  les  Fidèles  de  la  Ville  &  de  la  campagne  fe 
rcunilfoient  dans  le  même  lieu  les  Dimanches  ;  que  l'Evêque  y  offroit  le  fa- 
crifice  de  l'Euchariltie  ,  qu'il  y  faifoit  des  inftrudtions ,  qu'il  corrigeoit  ceux 
qui  avoient  commis  quelque  crime  ;  qu'on  diftribuoit  dans  ces  affem.blées 
l'Euchariftie  à  ceux  qui  y  afliftoient ,  ôc  qu'on  l'envoyoit  aux  abfens  par  les 
Diacres.  Cette  règle  étoit  obfervée  avec  tant  d'exa6titude  ,  que  les  Canons 
Apoftoliques  qui  contiennent  une  partie  de  la  difcipline  des  quatre  premiers 
ficelés  de  l'Eglife  ,  veulent  qu'on  dépofe  comme  fchifmatiques  les  Prêtres  ôc 
les  Diacres  qui  tiennent  des  afTemblées  féparées ,  aufquelles  l'Evêque  ne  préfide 
point. 

Ainfi  dans  ces  premiers  tems  ,  il  n'y  avoit  proprement  de  Titulaire  que 
l'Evêque ,  qui  étoit  chargé  de  la  conduite  de  tout  le  Diocefe  i  les  autres  Mi- 
nières reftoient  attachés  auprès  de  l'Evêque ,  ou  ils  alloient  prêcher  en  diffé- 
rentes parties  du, Diocefe  ,  toujours  prêts  à  fe  rendre  auprès  de  lui  quand  il  les 
appelleroit ,  foit  pour  demeurer  dans  la  Ville  principale  ,  foit  pour  aller  an- 
noncer TEvangile  dans  quelque  autre  endroit. 

Quelque  détachés  des  richeffes  que  fulfent  ces  hommes  Apoftoliques ,  il 
étoit  jufte  que  l'Eghfe  ,  pour  le  fervice  de  laquelle  ils  abandbnnoient  leur  bien 
de  leurs  emplois ,  leur  fournît  de  quoi  fubfifter.  Dès  fon  origine  elle  s'cft  ac- 
quittée d'un  devoir  fi  natureL  Saint  Paul  recommande  à  Timorhée  dans  fa  pre- 
mière Epitre  ,  d'avoir  un  foin  particulier  de  fournir  aux  Prêtres  ce  qui  eft  né- 
celfaire  pour  leur  fubfiftance  ,  &  même  de  proportionner  la  rétribution  au  tra- 
vail ,  parce  que  l'Ecriture  dit  que  tout  Ouvrier  doit  être  récompenfé  de  fa  peine,^ 
J5^  T.  Qjii  hcnè  pr^cfunt  Prejhjteri  du^lici  hortorc  digni  haheantur  :  maxime  qui  Idhorant  in 
Ttm.  j.  17.  ^^^y^  ^  doélrina  ^  dicit  enim  Scriptura  :  NonAlligdhis  os  bovi  triturantiy  dignus 
ejl  operarius  mercede J}iâ. 

Les  fonds  de  l'Eglife ,  pour  fournir  à  ces  dépenfes ,  ne  confîftoient  que  dans 
les  aumônes  que  faifoient  les  Fidèles ,  &:  qui  étoient  d'autant  plus  abondan- 
tes ,  que  la  charité  étoit  plus  vive.  L'Evêque  recevoit  ces  offrandes ,  &  il  \q% 
diftribuoit  aux  Prêtres ,  aux  Diacres ,  aux  Clercs  inférieurs ,  aux  Diaconefîès, 
aux  Veuves  &c  aux  Pauvres.  Saint  Juftin  Martyr ,  dit  dans  l'endroit  de  la  fécond)©. 
Apologie  qu'on  vient  de  citer ,  que  dans  les  Affemblées  des  Chrétiens  qui 
fe  tiennent  les  Dimanches  ,  les  plus  riches  d'entre  les  Fidèles  font  un-  prefent 
a  l'Eglife  ;  qu'on  le  remet  entre  les  mains  de  l'Evêque ,  qur  le  diftribue  aux- 
pauvres ,  aux  prifonniers  &  aux  étrangers  ,  parce  que  celui  qui  préfide  aux 
affemblées  des  Chrétiens ,  cft  le  pere  commun  de  tous  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  le  befoin. 

La  portioa  de  l'Evêque  çtoit  plus  forte  dans  cette  diftribution  j  que  celle  des 
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Prêtres  &  des  Diacres ,  parce  qu'il  étoic  chargé  de  la  dépenfe  qu'il  falloir  faire 
pour  les  étrangers ,  les  pauvres  &  les  infirmes.  Ayez  ibin  des  pauvres  &c  des 
infirmes  ,  difoit  faint  Cyprien  ,  écrivant  pendant  fa  retraite  à  fes  Prêtres  &  à 
fes  Diacres  j  s'il  furvienx  des. étrangers ,  prenez  pour  leur  fournir  ce  qui  leur 
fera  néceffaire  ,  fur  la  portion  des  revenus  de  l'Eglife  qui  m'eft  deftinée ,  ôc 
que  j'ai  laifTéc  chez  lë  Prêtre  Rogatien.  Les  Canons  Apoftoiiques  veulent  que 
l'Eglife  fournilfe  à  l'Evêque  de  quoi  s'entretenir  &  de  quoi  recevoir  les  étran- 
gers. 

A  l'égard  des  Eulogies  qui  reftoient  après  la  célébration  des  faints  Myfteres , 
des  dixmes  &  des  prémices  que  les  Fidèles  offroient  exadtement  fans  y  être  for- 
cés par  aucune  loi ,  les  conlHtutions  attribuées  aux  Apôtres  les  partagent  de 
cette  manière  -,  elles  donnent  les  prémices  aux  Evêques,  aux  Prêtres  ôc  aux 
Diacres ,  les  dixmes  aux  Clercs  inférieurs ,  aux  vierges  ,  aux  veuves  &  aux  pau. 
vres  y  elles  veulent  que  l'Evêque  ait  quatre  parts  des  Eulogies  ,  les  Prêtres  trois , 
les  Diacres  deux ,  les  Soudiacres ,  les  Lecteurs  ,  les  Chantres  ôc  les  Diaconelfes 
une  part  feulement. 

Ce  que  nous  venons  d'obferver  ,  ne  regarde  que  les  quatre  premiers  fiecles 
de  l'Eglife  j  pendant  lefquels  elle  a  vu  fes  enfans  expofés  à  toute  la  fureur 
des  Princes  Payens.  Sous  les  Empereurs  Chrétiens  il  fe  fit  de  grands  change- 
mens  dans  la  difcipline  ,  par  rapport  à  la  manière  dont  les  Clercs  ont  été  atta- 
chés à  des  Eghfes  particulières ,  ôc  par  rapport  à  la  diftribution  des  revenus  Ec- 
cléfiaftiques. 

Dès  le  tems  de  Conftantin  ,  il  y  avoir  plufieurs  Eglifes  bâties  dans  la  ville  aA- 
lexandrie  i  chaque  Eglife  fervoit  de  ParoilTe  aux  Habirans  des  rues  voifines ,  5c. 
chaque  canton  dépendant  d'une  Paroiffe,  s'appelloit  une  Laure.  S.  Epiphane,  qui 
aremar<|ué  ces  circonftances ,  nous  apprend  que  l'Evêque  d'Alexandrie  mettoic 
un  certain  nombre  de  Prêtres  ôc  de  Clercs  inférieurs  dans  chacune  de  ces  Egli- 
fes pour  les  deffervir  j  mais  qu'il  y  avoir  un  Prêtre  qui  étoit  à  la  tête  de  tous  les 
autres ,  &qui  devoit  tout  régler  ,  fuivant  les  ordres  qu'il  recevoir  de  l'Evêque. 
Arius ,  qui  étoit  Re6teur  d'une  de  ces  Eglifes  Paroifliales  ,  fe  fervit  de  l'auto- 
rité que  ce  titre  lui  donnoit  ,  pour  répandre  plus  facilement  le  venin  de  fou 
herefie. 

Dans  les  Bourgs  ôc  les  Villages  éloignés  de  la  Ville  Epifcopale  ,  on  avoir  etir- 
corc  plus  befoin  d'une  Eglife  ôc  de  Miniftres  pour  y  faire  le  fervice  divfti ,  que 
dans  les  Villes  qui  étoient  le  lieu  de  la  réfidence  ordinaire  des  Evêques.  On  voie 
dans  la  féconde  Apologie  de  S.  Athanafe ,  qu'il  y  avoir  dix  Eglifes  dans  le  pays 
nommé  Mareotes,  du  Diocefe  d'Alexandrie  j  le  même  ufage  d'établir  des  Pxroif- 
fes  à  la  campagne  ,  étoit  obfervc  dans  plufieurs  Diocefes  d'Italie  vers  la  fin  da 
quatrième  fiecle,  puifque  Decentius,  Evêque  d'Eugubio,  demanda  au  Papelnno^ 
cent  I.  s'il  devoit  envoyer  aux  Prêtres  réfidans  dans  les  Villages  de  fon  DioccCe  , 
ce  qu'il  appelle/erwfwr^w  .  pour  être  une  marque  de  leur  communion  avec  l'E- 
vêque. Cependant  il  n'y  avoir  poinr  encore  dans  ce  tems- là  de  Paroiffe  dans  le  ^^^'l""' 
Diocefe  particulier  du  Pape  :  car  Innocent  I.  lui  répondit  que  toutes  les  Eglifes 
Paroifliales  qui  dépendent  du  Diocefe  de  Rome,  font  dans  l'enceinte  de  la  Ville, 
qu'ainfi  il  ne  peut  décider  la  queftion  qu'il  lui  a  propofée  par  la  pratique  de  l'E- 
gUfe  Romaine  -,  mais  qu'il  croit  qu'on  ne  doit  point  envoyer  cette  marque  de 
communion  ôc  d'unité  dans  les  Paroifles  de  campagne  ,  parce  que  ce  feroit  ex- 
pofer  les  chofes  faintes  ,  en  les.  portant  dans  des  endroits  fi  éloignés.  Quod 
per  Parochias  fieri  nom  pHto  ^  (  dit  ce  Pap.e  quia  non  longe  portanda  funt  ^"4- 
çramenta. 

Qutrç  lç$  Eglifea  Paroifliales ,  il  y  en  avoir  plufieurs  dans  le  quatrième  ôc  le  ■ 
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cinquième  fîecle,  qui  avoient  été  bâties  fur  les  lieux  confacrés  par  les  principaux 
Myfteres  de  la  Religion,  ou  fur  les  tombeaux  des  Martyrs  ;  on  appelloit  ces  der- 
niers martyrium  ou  memorictj  parce  qu'elles  fervoient  à  rappeller  dans  l'efprit  des 
Fidèles  la  mémoire  des  Saints  qui  avoient  répandu  leur  fang  pour  la  Foi  ,  &c 
qu'on  y  honoroit  les  faintes  Reliques  de  ces  illuftres  témoins  de  la  vérité  du 
Chriftianifme.  On  voit  par  la  Lettre  d'Innocent  I.  à  Demetrius ,  qu  a  Rome  on 
appelloit  ces  Chapelles  ou  Eglifes ,  qui  n'étoient  point  Paroiifiales  ,  Cimetières  , 
d'un  mot  Grec  qui  fîgnifie  fommeil ,  parce  qu'on  y  regardoit  les  corps  des  Mar- 
tyrs ,  comme  s'ils  n'y  avoient  été  qu'endorm.is  en  attendant  la  réfurreîlion.  Dans 
ce  culte  extérieur  ôc  folemnel ,  les  Fidèles  ne  faifoient  que  fuivre  ce  qu'ils  avoient 
vu  pratiquer  aux  premiers  Chrétiens ,  qui  recueilloient  avec  foin  ^  &  qui  confer- 
voient  avec  exaditude  les  ReUques  des  Martyrs ,  comme  on  le  voit  par  les  Let- 
tres de  faint  Ignace  ,  par  celle  de  faint  Polycarpe  ,  par  celle  que  rapporte  Eu» 
febe  fur  les  Martyrs  de  Lyon.  . 

Ce  culte  pafTa  des  Martyrs  de  la  Foi  à  ceux  de  la  Pénitence  ;  on  éleva  des  Egli- 
fes fur  les  tombeaux  des  Solitaires.  Theodoret  rapporte  l'exemple  de  faint  Ma- 
ron  ,  qui  fut  ainfi  honoré  aulli-tôt  après  fa  mort.  Depuis ,  on  a  rendu  les  mêmes 
refpects  à  tous  ceux  qui  ont  mérité  par  leur  pieté  éminente  &  reconnue  ,  d  être 
invoqués  Ôc  honorés  par  les  Fidèles. 

Il  y  avoir  aufïi  des  particuliers  qui  avoient  des  Chapelles  dans  leur  maifons , 
où  Ion  celebroit  les  faints  Myfteres.  Saint  Chryfoftome  exhorte  ceux  qui  ont 
des  maifons  à  la  campagne  ,  d'y  faire  bâtir  de  petites  Eglifes,  pour  y  offrir  tous 
les  Dimanches  le  Sacrifice  de  la  Mefl'e ,  6c  pour  y  réciter  tous  les  jours  l'Office 
divin. 

chaque  Paroiffe  &  chaque  Eglife  élevée  fur  les  tombeaiix  des  Saints ,  ou  bâ- 
tie dans  les  maifons  des  particuUers ,  avoient  un  ou  plufieurs  Miniftres  Eccléfîa- 
fliques  ,  qui  y  étoient  attachés  pour  gouverner  le  peuple  ,  fi  c'étoit  une  Eglife 
Paroifliale  ,  &  pour  y  célébrer  l'Office  fuivant  les  règles  Eccléfiaftiqucs.  Les 
Canons  défendoientexprelTément  aux  Evêques  d'ordonner  des  Clercs,  fans  les 
charger  en  même-tems  de  faire  les  fonâ:ions  de  leur  Ordre  dans  une  Eglife 
qu'on  leur  marquoic,  &c  qu'ils  ne  pouvoient  quitter,  à  moins  que  les  Evêques 
ne  les  en  retiraflént.  Le  fixiéme  Canon  du  Concile  de  Calcédoine  ,  &  plufieurs 
autres  en  contiennent  des  difpofîtions  formelles ,  aufquelles  on  n'a  dérogé  pen- 
dant plufieurs  fîecles  ,  que  dans  quelques  occafions  fingulieres. 

Les  Eglifes  s'appelloient  titres  dès  le  tems  du  Pape  Innocent  I.  comme  on 
Je  voit  par  ces  ternies  de  fa  Lettre  à  l'Evêque  d'Eugubio ,  de  fermento  njtro  quod 
die  Dominkâ  per  titulos  mittimus  yfuperfluè  nos  confnlere  njoluifii  ;  cum  omnes  Eccle- 
fia  noflra  intra  civnatem  fnt  conftituta.  Et  les  Clercs  attachés  par  l'ordination 
au  fervice  de  l'Eglife  ,  en  étoient  nommés  Titulaires.  Le  premier  Titulaire 
d'une  Eglife  ,  &  auquel  les  autres  Miniftres  Eccléfiaftiqucs  dévoient  obéir  com- 
me à  leur  chef,  prenoit  la  quahté  de  Cardinal ,  quand  fon  titre  étoit  fitué  dans 
la  Ville  Epifcopale ,  ou  dans  les  Fauxbourgs,  Cette  diftin£tion  entre  les  titres 
de  la  Ville  qui  étoit  le  fiege  ordinaire  de  l'Evêque  ,  &  ceux  de  la  campagne,  eft 
nettement  établie ,  par  ce  que  dit  le  Diacre  Jean  dans  la  Vie  de  S.  Grégoire ,  que 
ce  Pape  rappella  dans  leur  ancien  titre  de  Cardinaux  ,  ceux  qu'on  avoir  établij 
par  violence  dans  les  titres  de  la  campagne  j  Cardinales  ^violenter  in  Parochiis  or- 
dinaîos  forenfihus  ^  in  prijîinum  cardinem  Gregorius  renjocahat.  La  même  diftindtion 
étoit  en  ufage  en  France  j  comme  le  juftifie  un  Canon  du  Concile  de  Meaux  , 
tenu  vers  le  milieu  du  neuvième  fiecle.  On  avoit  foin  de  ne  remplir  ces  places 
de  Cardinaux ,  que  de  perfonnes  d'un  mérite  diftingué  ,  &  les  Evêques  ne  man- 
quoient  point  de  les  appeller  avant  que  de  décider  les  affaires  importantes.  C'eit 
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pourquoi  le  Pape  Zacharie  recommande  aux  Prêtres  de  la  campagne  d'obéir  aux 
Evêques  &  aux  Prêtres  Cardinaux.  Comme  il  y  avoir  des  Eglifes  qui  n  etoient 
gouvernées  que  par  des  Diacrés ,  ii  y  avoic'des  Diacres  qui  prenoienc  comme  les 
Prêtres  la  qualité  de  Cardinaux. 

On  voit  par  ce  récit  tiré  des  anciers  monumens  Eccleiiaflriques ,  l'origine  des 
Cardinaux  de  l'Eglife  Romaine  ,  dont  la  dignité  a  été  depuis  élevée  à  un  fi  haut 
degré  ;  celle  de  la  qualité  de  Cardinaux  qu'on  donne  aux  Curés  de  plufieurs 
Villes  Epifcopales ,  Ôc  celle  des  titres  Ecclefîaftiques  en  gênerai.  Examinons  à 
préfent  de  quelle  manière  l'Eglife  ,  ayant  attaché  chaque  Eccleliailique  à  un  ti- 
tre ,  lui  diftribuoit  ce  qui  étoit  nécclTaire  pour  fa  fublillancé. 

Sous  les  Empereurs  Chrétiens ,  les  offrandes ,  les  prémices  de  les  dixmes  que 
les  Fidèles  pay oient  fort  exadementj  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  Loi  qui  les  y  obli- 
geât fous  aucune  peine  ,  n'étoient  point  comme  dans  les  premiers  tems  le  feul 
revenu  de  l'Eglife.  L'Affemblée  des  Chrétiens  étant  devenue  un  Corps  autorifé 
dans  l'Etat  politique  ,  on  lui  permit  de  pofTeder  des  fonds.  Pluxîeurs  particuliers 
fe  firent  un  devoir  ôc  un  honneur  de  fe  dépouiller  pour  I'enrichir;les  Empereurs 
eux-mêmes  lui  donnèrent  des  terres  8c  des  domaines  confiderables.  Danslescom- 
mencemens  les  Evêques  refterent  les  maîtres  de  difpofer ,  fuivant  leur  volonté  , 
des  revenus  qui  provenoienr  de  ces  terres ,  comme  ils  l'étoient  de  difpofer  des 
offrandes ,  des  prémices  &c  des  dixmes.  C'eil  ce  qui  faifoit  dire  à  faint  Cyrille  , 
que  l'Evêque  ne  doit  rendre  compte  qu'à  Dieu  feul,  des  revenus  de  l'Eglife  ôi  des 
oblations,  &  qu'il  peut  en  difpofer  librement,  pourvû  qu'il  n'aliène  ni  les  meubles, 
ni  les  immeubles.  Cette  autorité  abfolue  n'eft  point  marquée  d'une  manière 
moins  fenfible  par  S.  Ambroife,  quife  contente  d'enjoindre  aux  Evêques  d'or-£ 
ner  avec  décence  le  temple  du  Seigneur,  de  donner  aux  pauvres  &  aux  étran- 
gers de  quoi  fubfifter,de  n'être  ni  prodigue?,  ni  trop  ferrés  dans  les  diftributions 
qui  fe  font  aux  Clercs ,  fans  déterminer  la  portion  des  revenus  Ecclefiaftiques 
que  l'Evêque  doit  employer  à  ces  œuvres  de  pieté. 

La  diftribution  d'un  revenu  confiderable  fait  fouvent  faire  de  grandes  fautes 
à  ceux  qui  en  font  chargés ,  quand  des  vues  de  prudence  &  de  religion  ne  les 
conduifenc  pas  dans  toutes  leurs  démarches.  La  pieté  Ôc  le  définterefTement  des 
Evêques  étant  diminués ,  l'Eglife  fe  vit  obligée  de  partager  fes  revenus  en  un  cer- 
tain nom  bre  de  portions,  &  de  deftiner  chaque  portion  aux  œuvres  de  pieté  donc 
elle  les  avoit  chargés  dans  les  tems  qui  avoient  précédé  ce  partage. 

Le  Pape  Simplicius  ayant  appris  que  Gaudence  Evêque  d'Aufinio ,  n'obfervoic 
point  les  règles  Canoniques  dans  le  partage  des  revenus  Ecclefiaftiques ,  ordon- 
na qu'on  laifTeroit  à  Gaudence  un  quart  des  revenus  de  l'Eglife  d'Aufinio  pour 
fon  entretien  ,  un  autre  quart  pour  diftribuer  aux  Clercs  de  fon  Diocefe,  &:  que 
les  deux  autres  quarts  feroient  remis  entre  les  mains  du  Prêtre  Onager ,  l'un  pour 
l'entretien  des  Eglifes  &  des  batimens ,  &c  l'autre  pour  la  fubfiftance  des  pau- 
vres. Le  Pape  Gelafe  en  confirmant  ce  partage  en  quatre  portions,  tant  des^ 
revenus  fixes ,  que  des  oblations ,  laiffe  aux  Evêques  l'adminiftration  des  deux 
parties  deftinées  à  l'entretien  des  batimens  ôc  aux  aumônes ,  mais  il  les  aver- 
tit en  même  tems  qu'ils  commettroient  un  facrilege"  ^  s'ils  en  employ oient 
quelque  chofe  à  leur  profit  particulier.  Ce  Pape  dit  ailleurs  que  l'Evêque  a 
lui  feul  la  quatrième  partie  des  revenus  de  l'Eglife ,  parce  qu'il  doit  recevoir 
les  étrangers  &  fecourir  les  prifonniers.  Les  revenus  des  biens  qui  avoient  été 
donnés  à  l'Eglife  depuis  peu  de  tems ,  dévoient  entrer  dans  ce  partage  com- 
me ceux  des  anciens  domaines  j  faint  Grégoire  reprit  féverement  les  Evêques 
de  Sicile  qui  avoient  introduit  un  ufage  contraire.  Les  Conciles  d'Agde  ,  d'Or-^ 
Icans ,  de  Tarragone  ,  de  Brague  ôc  de  Tolède  ,  juftifient  que  les  revenus  Eccle* 
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fîaftiques  étoient  partagés  dans  les  Gaules  &  en  Efpagne,  à  peu  près  de  la  même 

manière  qu'en  Italie. 

A  1  égard  de  la  répartition  entre  les  Clercs  de  la  portion  qui  croit  deftinée  à 
leur  entretien ,  l'Evêque  en  alTignoit  une  certaine  partie  à  chaque  Eglife  ,  ôc 
le  premier  Titulaire  la  divifoit  entre  les  Ecclélîaftiques  qui  deffervoient  fous  lui. 
Saint  Grégoire  vouloit  qu'on  eût  égard  dans  cette  divilîon  ,  à  l'ordre  ,  au  mé- 
rite &  à  l'exaditude  fuivant  l'ancienne  coutume.  Le  premier  Concile  de  Bra- 
guc  veut  aufli  qu'on  donne  à  chaque  Clerc  une  part  proportionnée  au  rang 
qu'il  tient  dans  l'Eglife  ,  à  fon  afliduité  ôc  à  Ton  travail.  Celui  d'Agde  ordonne 
de  retrancher  de  la  lifte  des  Clercs ,  qu'on  appelloit  alors  maîricuU  ,  ceux  qui 
négligent  de  s'acquitter  d^s  fondions  de  leur  Ordre  ;  qu'on  les  prive  des  diftri- 
butions ,  &  qu'on  donne  une  rétribution  plus  forte  à  ceux  qui  s'attachent  avec 
plus  de  zele  au  fervice  de  l'Eglife. 

En  France  ,  l'ufage  de  partager  les  oblations  en  quatre  parties  ,  ne  s'obfervoit 
plus  fous  la  première  Race  de  nos  Rois.  Celles  qui  fe  faifoient  aux  Eglifes  de  la 
Ville  fe  divifoient  par  moitié  entre  l'Evêque  &  le  Clergé  ,  qui  partageoit  fa  moi- 

ïxconcii.  tié  entre  les  Clercs  qui  le  compofojent ,  ^/c  his  c^uce  in  altario  ohlatione  fîdelium 
confcruntMr ,  medietatem  Epifcopus  (îhi  njïndicet  ,  çy  medietatem  fihi  dtfpenfandam 
fecundum  gradus  ^  Clericus  accipiat.  L'Evêque  n'avoit  qu'un  tiers  des  oblations  fai- 
tes aux  Eglifes  de  la  campagne  ,  les  deux  autres  tiers  appartenoient  aux  Clercs 
qui  dcffervoicnt  l'Eglife.  De  his  qua  Parochiis  .  .  .  in  altario  accejjerint  tertia  Jide- 
iiter  EpifcGpis  dcjeratur.  Cet  ufage  particulier  pour  les  oblations  ,  n'empêchoic. 
pas  que  l'Evêque  n'eût  l'adminiitration  des  dixmcs  &c  des  revenus  de  l'Eglife  , 
pour  en  difpofer  fuivant  le  partage  établi  par  les  Canons ,  comme  le  remarque 
expreflément  le  Concile  d'Orléans. 

On  exceptoit  de  cette  règle  générale  les  fonds  de  l'Eglife  de  peu  de  confé- 
quence  ,  que  les  Evêques  donnoient  à  des  Clercs  pour  en  jouir  pendant  leur 
vie  feulement, à  condition  que  les  fruits  qui  en  proviendroient,leur  tiendroienc 
lieu  de  rétributions  qui  leur  étoient  dûes  pour  le  fervice  qu'ils  rendoient  à  l'Egli- 
fe. Le  Pape  Symmaque  écrivant  à  faint  Cefaire  Evêque  d'Arles ,  lui  dit  qu'il 
n'eft  point  permis  à  l'Evêque  d'aliéner  aucune  partie  des  domaines  de  l'Eglife  , 
mais  qu'il  peut  accorder  la  jouiffance  de  quelques  terres  à  des  Clercs  ,  à  la 
charge  que  le  fond  retournera  à  l'Eghfe  après  la  mort  du  Clerc ,  auquel  on  en 
aura  donné  l'ufufruit.  Le  Concile  d'Agde  tenu  au  commencement  du  fixiéme 

can-T,  Siècle,  s'exprime  à  peu  près  de  la  même  manière.  Adinufculas  njero  res ,  dit  Ce 
Concile  ,  Ecclejta  minus  utiles  ^  percgrinis  W  Clericis  yfaluo  jure  Eccleftce  ^  in 

€a>7.ii.  ufptmprueflarlpermittimus.  Le  même  Concile  déclare  que  fî  un  Clerc  aliène  le 
fonds ,  dont  il  ne  jouit  que  comme  ufufruitier  ,  la  vente  fera  nulle  ,  &  que  celui 
qui  l'a  faire  fera  privé  de  la  Communion  Ecclefiaftique.  Le  troifîéme  Conci- 
le d'Orléans  le  fécond  Concile  de  Lyon  défendirent  aux  Evêques  de  dépouil- 
ler les  Clercs  des  fonds  dont  leurs  prédeceffeurs  leur  avoient  accordé  l'ufufruit , 
à  moins  qu'ils  n'eulfent  commis  quelque  crime  qui  méritât  cette  punition. 
Baronius ,  en  rapportant  la  Lettre  de  Symmaque  à  faint  Cefaire ,  la  regarde 
comme  le  premier  veftige  que  nous  trouvions  dans  l'Hiftoire  Eccléfîaltique 
des  Bénéfices  tels  que  nous  les  voyons  aujourd'hui ,  c'eft-à-dire  ,  de  fonds  don- 
nés aux  Eccléfiaftiques ,  pour  en  jouïr  pendant  leur  vie  feulement ,  à  la  charge 
de  rendre  à  l'Eglife  certains  fervices  déterminés  par  les  règles  Canoniques  ,  ou 
par  les  difpofitions  particulières  des  fondations. 

L'ufige  d'attacher  pour  toujours  à  certaines  Eglifes  des  fonds  &  des  terres , 
afin  que  les  revenus  qui  en  proviendroient ,  fervilTent  de  rétribution  aux  Clercs 
qui  les  delferviroient ,  ne  fut  pas  long-tems  à  s'établir  ,  après  qu'on  eut  donné. 
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li^ês  terres  à  des  Ecclefialliques  pour  en  jouïr  pendant  leur  vie.  Le  troifiéme 
Concile  de  Tolède  défend  exprelfement  de  révoquer  les  donations  de  cette  na-^ 
tnrcj  qui  ont  été  faites  par  les  Evêques  aux  Eglifes  &  aux  Paroiffes  de  leur  Dio- 
cèfe.  Sous  îa  féconde  Race  de  nos  Rois,  les  dixmes  qu'on  étoit  obligé  de  payer 
fous  des  peines  très-féveres,  étoient  aifedées  à  l'Eglife  de  laParoiife,  dans  le-- 
rendue  de  laquelle  les  fruits  avoient  été  recaeillis.  Le  Gure  en  devoir  faire  qua- 
tre parts  fuivant  les  Capitulaires  i  l'une  pour  l'entretien  de  l'Eglift;,  l'autre  pour 
Jes  pauvres  ;  la  troiùéme  pour  lui  Se  pour  les  Clercs  qui  travailloient  avec  lui  ;  la 
quatrième  pour  l'Evêque ,  qui  en  déterminoic  l'emploi  à  des  oeuvres  de  pieté. 
C'eft  pour  examiner  il  lesCurés  remplifToientexaârement  toutes  ces  obligations, 
que  les  Conciles  ordonnoient  aux  Evcques  de  fe  faire  rendre  compte  dans  lê 
cours  de  leur  vifîte  ,  du  temporel  des  Eglifes  Paroiffiales. 

Ce  fut  à  peu  près  dans  le  même  rems  que  fe  fit  la  divifion  de  la  manfe  Epif- 
copale  5  d'avec  celle  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  ;  pour  peu  qu'on  s'attache  à 
examiner  l'origine  de  cette  divifion  ,  on  reconnoît  facilement  que  la  pieté  &  la 
régularité  en  ont  été  le  premier  motif  dans  la  plupart  des  Diocéfes. 

Les  Ecclefiaftiques  qui  deifervoient  les  Cathédrales  Se  les  Collégiales  , 
étant  tombés  dans  de  grands  défordres,  caufés  par  les  malheurs  du  tems  &  pat 
l'ignorance  du  Clergé  ,  on  travailla  fous  le  Règne  de  Charlemagne ,  &  fous  ce- 
lui de  Loiiis  le  Débonnaire,  à  engager  ceux  qui  compofoient  le  Clergé  de  ces 
Eglifes ,  à  vivre  en  Communauté.  Les  Empereurs ,  les  Rois  &  les  Evcques  tâchè- 
rent chacun  de  leur  côcé  de  contribuer  à  l'établiffement  d'une  fi  fainte  inftitu-- 
îion.  Pour  la  rendre  plus  ferme  ôc  plus  durable ,  les  Evêques  afiignerent  aux  Cha- 
pitres des  fonds  &  des  dixmes  dont  ils  tiroient  leur  fubhlKince.  Flodoart  fait  l'é-* 
numération  des  terres  que  S.  Rigobert  Archevêque  de  Reims  donna  à  fon  Cha- 
pitre, lorfqu'il  embraffa  la  vie  commune.  Chodegrand  ayant  affemblé  fon  Cler-^ 
gé  pour  le  faire  vivre  dans  un  Cloître  ,  lui  prefcrivit  une  Règle  ,  &  il  afiigna  des 
revenus  fixes  à  cette  Communauté  nailTante  pour  l'entretenir»  Les  Evêques,  pour 
empêcher  leurs  fuccefieurs  de  donner  atteinte  à  ces  partages,  les  faifoient  con- 
firmer par  le  Métropolitain,  par  le  Concile  de  la  Province,  ôc  par  nos  Rois.' 
ÎViOn'ieur  Baluze  rapporte  dans  les  Capitulaires  plufieurs  A6tes  de  ces  confir- 
mations. 

Sur  la  fin  du  dixième  fiecle,  &  au  commencement  du  onzième,  la  ferveur  des 
Chanoines  s'étant  rallentie ,  ils  n'ont  plus  mené  cette  vie  commune,  &  chacun 
d'eux  a  commencé  à  poffeder  en  particulier  une  portion  du  bien  qu'ils  poffé- 
doient  auparavant  en  commun.  On  ne  peut  gueres  douter  que  le  defir  de  vivre 
dans  une  plus  grande  liberté ,  l'ambition  ôc  l'avarice  n'ayent  donné  lieu  à  ce 
changement.  Les  plus  fages  ont  voulu  s'y  oppofer.  Mais  qu'eft-ce  que  peut  faire 
le  petit  nombre  contre  la  multitude  ?  Du  tems  d'Etienne  de  Tournai ,  le  partage 
des  Prébendes  étoit  déjà  devenu  le  droit  commun  de  la  France  ôc  des  Pays 
voifins. 

Dans  ce  partage  tous  les  Chapitres  n'ont  pas  fuivi  la  même  forme  ;  les  uns  ont 
fait  une  malTe  de  tous  les  revenus  de  leur  Eglife ,  dont  ils  ont  deftiné  une  partie 
à  l'entretien  de  l'Eghfe  ôc  des  autres  bâtimens ,  réfervant  l'autre  partie  pour  être 
divifée  entr'eux  également.  D'autres  ont  partagé  les  fonds  dont  ils  ont  attache 
une  portion  à  chaque  Prébende  ,  ce  qui  fait  l'inégalité  qu'on  remarque  entre  les 
Prébendes  de  quelques  Eglifes  Cathédrales,  ôc  de  quelques  Collégiales.  Quoi 
qu'on  ait  point  parlé  dans  toutes  ces  divifions  de  la  portion  qui  étoit  dans  l'ori- 
gine deftinée  aux  pauvres,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  titre  de  Bénéfice  ait  faic 
changer  les  biens  Ecclefiaftiques  de  nature.  Ils  font  aujourd'hui,  comme  ils 
f^toient  autrefois ,  le  bien  de  Jefus-Chrift,  le  prix  des  péchés ,  le  patrimoine  de^ 
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pauvres  ;  &  les  Ecclefiailiques ,  après  avoir  pris  le  néceflaire  pour  leur  honnêtê 
encrecien,  font  obligés  de  diftribuer  en  aumônes  ce  qui  leur  refte. 

Voilà  Torigine  des  Bénéfices.  Venons  préfentement  à  1  etymologie  de  ce  mot, 
<lont  le  vci  icabie  fens  ne  fervira  pas  peu  à  confirmer  ce  qu'on  vient  de  dire. 

Bénéfice  fignifie  dans  la  pure  latinité  une  grâce  qui  eft  accordée  à  quelqu'un  i 
«depuis  on  a  employé  ce  mot  pour  marquer  laconcefTion  d'un  fonds  fait  à  un  par- 
ticulier pour  en  jouir  pendant  fa  vie.  Tertullien  l'a  pris  en  ce  fens  dans  fon  livre 
contre  Hermogene  5  où  il  dit,  tribus  modis  aliéna  fumuntur^  jure ^heneficiojmpetu^ 
id  ej}^  dominio^precariOjTi.  C'eft  dans  le  même  fens  que  le  Moine  Marculphe  em- 
ploie  ce  mot ,  lorfqu'il  fait  dire  à  un  particulier ,  qu'il  tiendra  de  l'Eglife  pen- 
dant fa  vie  comme  un  Bénéfice  le  bien  dont  il  a  donné  la  propriété  à  cette  Eglife. 
^d  hcncpcium  ufufrucluario  ordine  excolendum  tenere  permiffiis.  On  voit  par  les  Hif. 
toiiens  de  la  première  race  de  nos  Rois,  &  par  les  Capitulaires  faits  fous  la  fé- 
conde race ,  qu'on  nommoit  Bénéfices  tous  les  biens  dont  l'Eglife  ou  les  Rois 
donnoient  la  jouiflance  à  des  particuliers  pendant  la  vie  de  ceux  qu'on  chargeoic 
de  quelque  fei  vice  en  faveur  de  l'Eglife  ou  de  l'Etat,  &  que  ceux  qui  jouiïToient 
de  cet  ufufruit  s'appelloient  Bencficiers.  Suivant  cette  explication  &  l'ufage  de 
ces  fiecles ,  les  Clercs  aufquels  l'Eglife  accordoit  l'ufufruit  de  quelqu'un  des  tonds 
qui  lui  appartenoient ,  étoient  de  véritables  Beneficiersj  qualité,  qui  de  géné- 
rale qu'elle  étoit  auparavant  pour  tous  les  ufufruitiers ,  a  été  dans  la  fuite  dé- 
terminée à  marquer  les  Clercs  qui  jouïffent  des  revenus  attachés  à  un  titre  Ec- 
clefiaftique. 

L  origine  des  Bénéfices  Réguliers  n'eft  pas  fort  différente  de  celle  que  nous 
venons  de  remarquer  pour  les  Bénéfices  feculiers. 

Les  premiers  Solitaires  de  l'Egypte  &  des  Pays  voifins,  vivoient  du  travail  de 
leurs  mains  ;  leur  manière  de  vivre  étoit  même  fi  dure  ôc  fi  pénitente ,  que  quoi- 
qu'ils employalTent  une  partie  de  la  journée  à  la  méditation  &  à  la  prière ,  ils 
trouvoient  par  le  moyen  de  leur  travail  de  quoi  faire  des  aumônes  abondantes. 
Ces  illuftres  Pénitens  s'étant  approchés  des  Villes ,  leur  vie  exemplaire ,  leur  fer- 
veur &  leur  définterefl'ement  attira  fur  eux  l'admiration  des  Fidèles  &  des  Payens 
mêmes ,  qui  les  refpeâioient.  L'admiration  fut  bientôt  fuivie  de  donations  con- 
fiderabîes  faites  en  faveur  des  Monafteres.  Les  perfonnes  de  la  première  qualité 
en  quittant  le  m^onde,  pour  vivre  dans  ces  faintes  retraites,  y  portoient  tout  leur 
bien,  d'autres,  qui  ne  fe  fentoient  point  allez  de  courage  pour  imiter  ces  exem- 
ples, donnoient  aux  Monafteres  des  Domaines  confiderables ,  pour  avoir  part 
aux  prières  &  aux  autres  œuvres  de  pieté  des  Moines;  les  Evêques  leur  donnoient 
des  biens  de  leur  Eglife ,  ôc  les  Princes  fe  faifoient  une  gloire  d'être  mis  au  nom- 
bre de  leurs  fondateurs.  Cependant  ces  faints  Religieux  étoient  pauvres,  au  mi» 
lieu  des  richeifes,  aucun  d'encr'eux  ne  poffedoit  rien  en  propre,  ils  n'employoient 
pour  eux  de  tous  leurs  revenus  que  ce  qui  leur  étoit  neceffaire  pour  fubfifter  ,  & 
ie  genre  de  vie  qu'ils  avoient  embraffé  bornoit  ce  neceffaire  à  bien  peu  de  chofe  j 
pour  le  refte  de  leurs  revenus,  ils  ne  s'en  regardoient  que  comme  les  dépofitai- 
res ,  chargés  par  leur  état  de  les  diftribuer  aux  pauvres,  ôc  à  tous  ceux  qui  avoienc 
recours  à  eux  dans  leurs  befoins.  C'étoit  l'Abbé,  qui  en  qualité  de  chef  de  cette 
portion  illuftre  du  troupeau  de  Jefus-Chrift,  avoir  l'adminiftration  de  ces  reve- 
nus, ôc  qui  en  regloit  les  diftributions. 

Les  établiflemens  les  plus  faints  dégénèrent  après  un  certain  tems,  Ôc  il  faut 
avouer  que  l'état  Monaftique  ne  s'eft  pas  garanti  de  ces  révolutions  qu'on  remar- 
que dans  tous  les  autres.  Les  Abbés  fe  regardèrent  comme  propriétaires  des  re- 
venus dont  ils  ne  dévoient  avoir  que  l'adminiftration.  L'ambition,  le  luxe,  l'a- 
varice  leur  firent  négliger  le  fpirituel^  ôc  cette  négligence  entraîna  après  elle  ur^ 
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infinité  de  fuites  fâcheufes.  Le  véritable  efprit  Monaftique  fe  renouvella  dans 
«quelques  Abbayes  par  les  reformes  Je  Clugni  &c  de  Cîteaux,  mais  les  autres  Mo- 
nafteres  ne  fuivirent  pas  ces  exemples ,  &c  les  Reformés  retombèrent  dans  l'état 
dont  les  Odon,  les  Robert  de  les  Bernard  les  avoient  tirés.  Il  en  fut  de  même 
des  Chanoines  Réguliers  comme  des  Moines.  Le  defordre  alla  fi  loin  de  la  part 
des  Abbés,  que  les  Religieux  qui  manquoient  du  necefiaire  ,  furent  obligés  d@ 
demander  qu'on  partageât  les  biens  des  Monafteres  entr'eux  &  leurs  Abbés.  Ce 
partage  étoit  déjà  établi  en  plufieurs  Monafteres  au  commencement  du  treiziémè 
fiecle,  puifque  le  Concile  d'Oxford  tenu  en  12.22..  après  avoir  ordonné  que  les 
Supérieurs  des  Monafteres  rendroienc  compte  tous  les  ans  à  ceux  qui  feroient 
nommés  par  le  Chapitre,  excepta  de  cette  règle  les  A.bbés  des  Moines  ou  des 
chanoines  Réguliers,  qui  avoient  des  Manfes  feparées  de  celles  de  leur  Commu^ 
nauté.  Innocent  ÏII.  dans  le  Chapitre  tdoceri  des  Decretales,  diftingue  auffi  les 
Monafteres ,  dont  tous  les  biens  font  poflfedés  en  commun,  de  ceux  où  laManfe 
de  l'Abbé  eft  feparée  de  celle  des  Religieux.  Dans  d'autres  Abbayes  l'Abbé  avoic 
tous  les  revenus,  fe  contentant  de  donner  à  chacun  de  ces  Religieux  une  por- 
tion en  grains  ou  en  argent. 

Le  mauvais  exemple  de  ceux  qui  gouvernent  eft  toujours  pernicieux.  Dès  quê 
les  Religieux  virent  que  l'Abbé  s'étoit  approprié  la  moitié  des  revenus ,  tous 
ceux  qui  avoient  fous  lui  quelque  autorité  dans  les  Monafteres ,  partagèrent  en- 
tr'eux la  manfe  de  la  Communauté  ,  ne  laiffant  aux  fimples  Religieux  que  des 
penfions  modiques  pour  leur  fubfiftance  \  de-là  viennent  dans  tant  de  Monafte- 
res les  Bénéfices  de  Tréforiers,  de  Sacriftains,  de  Celleriers ,  dlnfirmiers,  &C» 
Edouard  Roi  d'Angleterre  confirma  un  partage  de  cette  nature  bit  en  i  z 8 1.  en- 
tre les  Religieux  de  faint  Edme. 

Tous  les  Bénéfices  Réguliers  dont  on  vient  de  parler,  ont  desfonâiions  at- 
tachées à  leur  titre,  qui  obligent  ceux  qui  en  font  pourvûs  à  refider  dans  les  Mo- 
nafteres i  on  les  appelle  Offices  ou  Bénéfices  Clauftraux  :  en  voici  d'autres  qui 
font  hors  du  Cloître,  dont  l'établilTement  n'eft  pas  moins  contraire  au  véritable 
efprit  Monaftique  que  celui  des  premiers. 

Les  Moines  &  les  Chanoines  Réguliers  avoient  des  Fermes  confiderables  à  la 
campagne  qu'ils  tenoient  par  leurs  mains.  Pour  faire  valoir  ces  biens ,  ils  en- 
voyoient  dans  une  ferme  un  certain  nombre  de  Religieux  qui  avoient  foin  du 
temporel,  &  qui  celebroient  le  Service  divin  dans  une  Chapelle  domeftique.  On 
appelloit  ces  Fermes  Obédiences.  Celui  qui  étoit  le  chef  des  Religieux  d'une 
Obédience  fe  nommoit  Prieur  ou  Prévôt,  &  la  Ferme  dans  laquelle  ils  réfî- 
doient.  Prieuré  ou  Prévôté.  L'Abbé  pouvoir  ,  quand  il  luiplaifoit,  rappeller 
dans  le  Cloître  ,  le  Prieur ,  le  Prévôt  &c  les  Religieux  qui  écoient  avec  lui.  Tous 
enfemble  étoient  obligés  de  rendre  compte  tous  les  ans  au  Monaftere  des  reve- 
nus de  la  Ferme  dont  ils  avoient  l'adminiftration.  Ils  ne  pouvoient  prendre  fur 
ces  revenus  que  ce  qui  étoit  necelfaire  pour  l'entretien. 

Au  commencement  du  treizième  fiecle,  il  y  eut  des  Abbés  qui  donnèrent  des 
ordres  à  quelques-uns  de  leurs  Religieux,  pour  demeurer  pendant  leur  vie  dans 
une  Obédience,  pour  en  gouverner  les  biens  comme  Fermiers  perpétuels.  Le 
Pape  Innocent  III.  regardant  cet  ufage  comme  un  abus  contraire  au  vœu  de  pau- 
vreté ,  dont  le  Pape  même  ne  peut  difpenfer  les  Religieux,  le  condamna  expref- 
fément  par  la  Decretale.  Cum  ad  Monaflerium.  extra  de  flatu  Monachorum  c3r  Ca^ 
nonicorum  Kegularium^  dont  voici  les  termes.  Nec  alicui  committatur  aliqua  ohedicri'- 
tta  perpetHo  pojjidenda  tanquam  in  fua  fihi  'vita  locetur  ;  fcd  cum  oportuerit  amoveri 
fine  contradiclione  qualibet  anjocetur. 

Bien  loin  qu'une  loi  fi  fage  fût  exécutée ,  l'abus  en  devint  en  peu  de  tems 
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beaucoup  pius  grand  qu'il  n'étoit  fous  le  Pontificat  d'Innocent  III.  caries  Prieurs 
ayant  vu  l'Abbé  &:  les  Officiers  des  Monafteres  s'attribuer  chacun  une  partie  des 
revenus  de  l'Abbaye,  fe  rendirent  maitr-es  d-c  leur  côté  des  revenus  dont  ils  n'é- 
toient  auparavant  que  les  Fermiers.  Ce  qui  s'établit  en  fi  peu  de  tems,  que  fijr 
la  fin  du  treizième  fiecle  ,  les  Prieurés  qu'on  nommoit  cependant  encore  Obé- 
diences ôc  adminiftrations ,  croient  réglés  &  gouvernes  comme  de  véritables  Bé- 
néfices. Le  Concile  de  Vienne,  auquel  préfidoit  le  Pape  Clément  V.  défend  de 
conférer  les  Prieurés ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  Conventuels,  à  d'autres  Clercs 
qu'à  des  Religieux  Profésagés  de  vingt  ans  ;  il  enjoint  à  tous  les  Prieurs  de  fc 
faire  ordonner  Prêtres,  fous  peine  de  privation  du  Bénéfice,  dès  qu'ils  auront  at- 
teint l'âge  prefcrit  par  les  Canons  pour  le  Sacerdoce  i  il  leur  ordonne ,  fans  avoir 
égard  aux  courûmes  contraires,  de  refider,  non  dans  les  Monafteres,  mais  dans 
leurs  Prieurés,  ne  leur  permettant  de  s'en  abfenter  que  pour  un  tems  en  faveur 
des  études,  ou  pour  quelque  autre  fujet  qui  puifie,  félon  les  Canons ,  les  faire 
difpenfer  de  la  refidence.  Le  même  Concile  déclare,  que  fi  les  Abbés  ne  con- 
fèrent pas  les  Prieures ,  les  adminiftrations  &  les  autres  Bénéfices  Réguliers  dans 
le  tems  prefcrit  aux  Collateurs  par  le  Concile  de  Latran  ,  l'Evêque  du  lieu  où  le 
Prieuré  eft  fitué  pourra  en  difpofer. 

Les  Prieurés-Cures  qui  font  aufli  devenus  des  Bénéfices ,  de  fimples  adminif- 
trations qu'ils  étoient  auparavant,  ne  fe  font  pas  tous  formés  de  la  même  ma- 
nière. Les  uns  étoient  des  ParoifTes  avant  <|u'ils  tombaflent  entre  les  mains  des 
Religieux  ,  les  autres  ne  le  font  devenus  que  depuis  que  les  Monafteres  en  ont 
été  les  maîtres.  Pour  en  connoitre  la  différence ,  il  faut  obferver  que  les  Evêques 
ont  donné  aux  Abbayes  tant  de  Moines  que  des  Chanoines  Réguliers ,  les  dix- 
mes  d'un  grand  nombre  de  Paroiffes,  &  les  autres  revenus  qui  y  étoient  atta- 
chés ,  ce  qu'ils  appelloient  ait  aria.  L'Abbé  qui  percevoir  tous  les  revenus  de 
la  Cure,étoit  obligé  de  la  faire  deffervir  par  un  de  fes  Religieux,  quand  la  Com- 
munauté étoit  compofée  de  Chanoines  Réguliers ,  ôc  par  un  Prêtre  Séculier 
quand  on  faifoit  profeftion  dans  la  Communauté  de  la  Règle  de  faint  Benoît. 
Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  efpece  des  Prieurés-Cures ,  ce  n'étoit  d'abord  que 
la  Chapelle  particulière  de  la  Ferme,  qu'on  nommoit  Grange  dans  l'Ordre  de 
Prémontré ,  où  les  Religieux  celebroient  le  Service  divin  ,  auquel  leurs  domef- 
ti-ques  afliftoient  les  Fêtes  &  les  Dimanches.  Enfuite  on  permit  au  Prieur  d'ad- 
miniftrer  les  Sacremens  à  ceux  qui  demeuroient  dans  la  Ferme  j  on  étendit  de- 
puis ce  droit  fur  les  perfonnes  qui  s'établirent  aux  environs  de  la  Grange,  fous 
prétexte  qu'elles  en  étoient  en  quelque  manière  les  dom.eftiques  :  par-là  on  vit  la 
plupart  des  Chapelles  qui  étoient  dans  les  Fermes  devenir  des  Eglifes  Paroiffiales, 
&  enfuite  des  titres  perpétuels  de  Bénéfice.  Il  y  a  cependant  des  Monafteres, 
dont  les  Prieurés  font  toujours  demeurés  comme  de  fimples  adminiftrations, 
dont  les  pourvûs ,  que  le  Supérieur  peut  révoquer  quand  il  lui  plaît,  doivent 
rendre  un  compte  exaâ:. 

Par  les  dernières  Reformes  ,  on  a  fait  plufîeurs  Reglemens  pour  empêcher 
que  les  Beneficiers  Religieux  ne  tombaffent  dans  le  vice  de  propriété  fi  contraire 
ài'efprit  Monaftique.  C'eft  pourquoi  la  Bulle  d'Urbain  VIII.  pour  l'établiffe- 
ment  de  la  Congrégation  de  faint  Maur,  déclare  que  les  Religieux  reformés 
pourront  tenir  en  titre  les  Bénéfices  de  cette  Congrégation  &  de  celle  deClugni, 
a  condition  qu'ils  ne  les  refigneront  ni  ne  les  permuteront  qu'avec  le  confente- 
ment  des  Supérieurs,  ôc  qu'ils  ne  jouiront  pas  des  revenus,  mais  que  la  difpofi- 
tioîi  en  appartiendra  aux  Monafteres  ;  ôc  afin  que  les  Religieux  n'abandonnent 
pas  le  Cloître  ôc  la  Difcipline  Monaftique ,  fous  prétexte  d'aller  refider  dans  leurs 
Prieurés,  la  Bulle  d'éredion  porte  qu'ils  ne  feront  obligés  de  refider  ni  dans  leurs 
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jprieurés  ni  dans  les  Monafteres  dont  dépendent  les  EeneKces  qu'ils  pcfTedenî  ; 
ôc  que  les  Supérieurs  pourront  les  envoyer  dans  telle  maifon  de  leur  Congrepja- 
îion  qu'ils  jugeront  à  propo-s ,  en  faiiant  acquitter  par  un  autre  Religieux  les 
charges  dont  peut  êcre  tenu  le  Bénéfice. 

Un  grand  nombre  de  Benciices  Réguliers  .étant  préren-tement  pofle<l«s  en 
commende  par  des  Séculiers ,  ce  fcroic  laifler  imparfaite  la  matière  qui  fait  le 
fujet  de  cette  difTertation  ,  que  de  ne  pas  donner  ici  une  idée  de  rétabiiircmerxC 
des  commendes  &  de  leur  nature. 

La  regk  qui  eft  marquée  dans  la  Pragmatique  &  dans  le  Concordat,  S^cuïari^ 
Sà^ctdarihus  .RfguUria,  .Regularibus ,  étoit  le  droit  commun  des  premiers  (iecles , 
comme  elle  l'eit  encore  aujourd'hui  dans  noire  Jurifprudence.  On  étoit  perfuadé 
du  teras  de  faint  Grégoire  comime  àprefent,  que,  fuivant  les  principes ,  l'Abbé 
feul  ou  le  Supérieur  d'un  Monaftere ,  quelque  qualité  qu'il  porte ,  doit  avoir  l'ad- 
Vniniftration  des  biens  qui  en  dépendent,  &C  qu'on  ne  doit  choifir  pour  mettre 
à  la  tête  d'une  Comm>unauté  ReligieuTc,  que  ceux  qui  ont  appris  àobferver  la 
Règle  avant -que  d'être  chargés  de  la  faire  exécuter.  Cependant  faint  Grégoire 
étoit  convaincu  qu'il  y  a  des  cas ,  dans  lefquels  la  charité  qui  eft  au-deffus  des  rè- 
gles ordinaires,  autorife  l'ufage  de  donner  des  Monafteres  en  commende  à  des 
Clercs  Séculiers.  Paulin  Evêque  de  Tour  en  Sicile,  ayant  été  obUgé  d'abandon- 
ner fa  Ville  Epifcopale  que  les  Barbares  avoient  ruinée ,  fe  retira  à  MelTuiej  où 
ce  faint  Pape  ,  fuivant  les  defirs  de  l'Evêque  du  lieu,  lui  donna  la  conduite  d'un 
Monaftere.  Il  paroît  par  le  III.  Concile  d'Orléans,  tenu  (ous  le  Roi  Cliildebert^ 
que  les  Eveques  donnoientà  des  Clercs  Séculiers  lesMonafteres  qui  étoient  dans 
leurs  Diocèfes,  de  même  qu'ils  leur  donnoient  des  Cures  &  desChipelles,^  qu'il 
étoit  en  la  puiffance  de  l'Evêque  de  conferver  au  Clerc  <|u'il  avoir  mis  à  la  réte 
d'une  Communauté  Religieufe,  la  part  qu'il  avoit  dans  les  revenus  de  l'Eglife, 
ou  de  l'obliger  à  fe  contenter  de  ce  qu'il  pourroit  avoir  du  Monaftere.  Quoique 
ce  Canon  foit  un  peu  long,  nous  avons  crû  le  devoir  rapporter,  parce  qu'il  faic 
bien  connoitre  la  Difcipline  de  l'Eglife  de  France  fur  ce  fujet  pendant  le  fixiéme 
iiecle.  De  his  njevo  Clericorum  pcrfonis  qua  de  cïnjitatenjîs  Ecclefi^  ojJiaOjAIcnaf.erio^ 
njel  D'mcef^  njel  Baftlïcis  in  {juihufcumque  Iccis  poftis  ....  fufcipiuntHr  ordin-anà^e ^  m 
potefîaîe /it Epifcopi^f  de  eo  quod  ante  de  Ecclejia  hahehant^  cos  alïquid  aut  nihil  exinde 
hahere  Doluerit  :  quia  unkuique facultas J'ufcepti  Adonajîerii^Dïœcefis  vel  Bajïlka  de-^ 
het  plena  ratione  fujjicere. 

Saint  Léger  étant  Archidiacre  de  Poitiers,  eut  par  Tordre  de  fon  Evèque  l'ad- 
miniftration  de  l'Abbaye  de  faint  Maixent  \  il  gouverna  ce  Monail:ere  pendant 
fix  ans ,  àl  en  augmenta  les  revenus ,  il  en  fit  rétablir  les  bâtimens,  èc  il  ne  1« 
quitta  que  quand  il  fe  rendit  à  la  Cour  auprès  du  Pvoi  Clotaire. 

E£:inhard  ,  qui  fur  la  fin  de  fa  vie  fe  fit  Moine  de  Salinsieftad ,  étoit  Sccrerairs 
de  l'Empereur  Charlem^agne,  &  Abbé  en  mêm.e  tems^  Alcuin  etoit  pourvû  ds 
plufieurs  Abbayes.  Fortunat  Patriarche  de  Grade  ayant  été  obligé  de  quitter  fon 
îiege  Patriarchal,  Charlemagne  lui  donna  l'Abbaye  de  Moyen-Moutier  dans  le 
Diocèfe  de  Toul.  Hincmar  étant  Officier  de  la  Chapelle  de  Charles  le  Chauve, 
ce  Prince  lui  donna  en  commende  une  Abbaye  qu'il  conferva  étant  Archevêque 
de  Reims.  On  pourroit  rapporter  un  grand  nombre  d'exemples  pareils  fous  la 
féconde  race  de  nos  Rois.  A  l'égard  de  la  troifiéme  race  ,  il  faudroit  tranfcrire 
l'Hiftoire  de  toutes  les  Abbayes,  pour  faire  connoitre  combien  il  y  aeu  en  France 
&  dans  les  Pays  voifins ,  d'Abbés  Commendataires.  A  u  lieu  d'entrer  dans  ce  dé- 
tail, dont  tout  le  monde  eft  inftruit  par  ce  qui  fe  paife  fous  nos  yeux ,  il  faut  exa- 
miner ce  que  les  Conciles  &  les  Auteurs  Ecclefiaftiques  ont  dit  des  commendes, 
afin  que  nous  réglions  nos  fentimens  fur  des  autorités  fi  refpedables- 
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Tant  que  les  Papes  &c  les  Evèques  en  conférant  des  Bénéfices  Réguliers  à  des 
Séculiers-,  n'ont  eu  en  vûe  que  le  bien  de  l'Eglife  &  l'avantage  des  Monafteres , 
les  Pères  ôc  les  Conciles  n'ont  point  condamné  cet  ufage  j  mais  la  vanité  ,  lava- 
rice  &  l'ambition  ont  fait  rechercher  à  des  Ecclefîaftiques  les  biens  des  Monafte- 
res, non  pas  pour  s'en  regarder  comme  les  fidèles  difpenfateurs,  mais  pour  avoir 
lieu  de  fatisfaire  plus  facilement  leur  pafTion  :  quand  on  a  vu  par  les  commendes 
les  bâtimens  négligés  &  détruits ,  le  Service  divin  abandonné,  les  Religieux  dans 
le  befoin,  fans  chef,  de  quelquefois  fans  religion  j  l'Eglife  s'eft  élevée  non  pas 
contre  les  commendes  en  elles-mêmes,  mais  contre  les  abus  aufquels  les  com- 
mendes donnoient  lieu,  &c  c'eft  dans  ces  circonftances  qu'elle  a  ordonné  qu'on 
ne  confereroit  plus  les  Abbayes  qu'à  des  Réguliers. 

Le  Pape  Jean  VIII.  préfident  au  Concile  de  Troyes  fous  le  règne  de  Louis  le 
Bègue,  y  fit  recevoir  une  Conftitution,  qui  portoit  conformément  à  la  décifion 
d'un  Concile  de  Rome,  qu'on  ne  donneroit  plus  les  Abbayes,  les  terres,  ôc  les 
fonds  de  l'Eglife ,  qu'à  ceux  qui  pourroient  les  tenir  félon  les  Canons.  Le  Con^ 
cile  deTroli  fous  Charles  le  fimple,  s'exprima  d'une  manière  plus  claire  ôc  plus 
décifive  fur  ce  fujet  :  car  après  avoir  déploré  les  abus  que  les  commendes  avoient 
produits,  il  ordonna  qu'on  obferveroit  exadement  la  Règle  de  faint  Benoît,  qui 
veut  que  les  Monafteres  foient  gouvernés  par  desPveligieux,que  les  Moines  choi- 
fîront  pour  A bbés.  Les  commendes  avoient  été  fi  fort  multipliées  fous  C  lemen  t  V. 
que  ce  Pape  ne  crut  pouvoir  reparer  le  tort  qu'avoit  fait  à  l'Eglife  fa  facilité ,  qu'en 
révoquant  toutes  les  commendes  qu'il  avoit  accordées.  Benoît  XII. révoqua  celles 
de  Jean  XXII.  &c  Innocent  VI.  celles  de  Benoît  XII.  Les  motifs  de  la  Bulle  de  ce 
dernier  Pape ,  font  que  dans  les  Monafteres  qui  croient  tenus  en  commende ,  on 
negligeoit  le  fpirituel,  on  diffipoit  le  temporel,  ôc  on  laiffoit  les  Religieux  fans 
fecours.  Le  Cardinal  de  Pavie  ayant  rapporté  la  remontrance  libre  &  genereufe, 
c[ue  fit  au  Pape  Pie  II.  Jean  Carvajal  Evcque  de  Porto  au  fujet  des  commendes, 
dit  qu'elles  avoient  d'abord  été  introduites  pour  le  bien  de  l'Eglife,  mais  qu'el- 
les avoient  donné  lieu  depuis  à  des  abus  qui  faifoient  gémir  les  gens  de  bien.  Le 
V.  Concile  de  Latran  ayant  reprefenté  la  défolation  du  fpirituel  ôc  du  temporel, 
caufée  dans  plufieurs  Monafteres,  par  les  commendes,  fit  des  Reglemens  pour 
en  diminuer  le  nombre,  &:pour  remédier  aux  défordres  qu'elles  eau  foient,  fans 
en  ordonner  la  fuppreflion.  Le  Concile  de  Trente  ôc  les  Conciles  Provinciaux 
qui  ont  été  tenus  depuis,  fe  font  contentés  de  faire  des  voeux  pour  voir  rétablir 
l'ancienne  difcipline.  Le  meilleur  parti  qu'on  puilfe  prendre  fur  ce  fujet,  eft  de 
fuivre  l'exemple  des  derniers  Conciles  :  car  la  commende  n'eft  point  un  défor- 
dre  en  elle-même,  comme  le  croient  quelques  perfonnes  qui  fe  laiffent  entraîner 
par  des  préjugés  :  le  bien  des  Moines  eft  le  patrimoine  de  l'Eglife  qui  ne  les  en  a 
faits  que  les  dépofitaires  j  elle  peut  encore  en  difpofer  fuivant  qu'elle  le  juge  à 
propos.  Malgré  le  grand  nombre  de  commendes  que  nous  voyons  aujourd'hui, 
il  rcfte  encore  aflez  de  revenus  aux  Rehgieux  pour  s'entretenir  honnêtement. 
Ils  vivent  même  plus  heureufement,  que  dans  le  tems  que  des  Abbés  qui  n'é- 
toient  Réguliers  que  de  nom,  employoient  tous  les  revenus  des  Monafteres  à  fa- 
tisfaire leur  luxe  ôc  leur  vanité.  Un  Abbé  Commendataire ,  qui  ne  prend  fur  les 
revenus  de  l'Abbaye  que  ce  qui  eft  neceffaire  pour  fon  entretien,  &  qui  emploie 
le  refte  de  fes  revenus  en  aumônes,  ou  en  autres  œuvres  de  pieté,  ne  mérite  que 
des  éloges.  S'il  y  en  a  quelques-uns  qui  abufent  de  leurs  revenus,  on  ne  doit 
pas  l'imputer  à  la  nature  des  commendes,  mais  aux  défauts  de  ceux  qui  les 
polTedent. 

Nous  n'avons  point  parlé  des  commendes  des  Evêchés  &  des  Cures ,  parce 
qu'elles  ne  font  point  en  ufage  parmi  nous  ;  il  faut  efperer  qu'on  n'en  verra 
jamais  d'exemple  en  France. 


DE    fK   DETINÎTÏOK   ET    DE    LÀ  DîVlSïON,&c, 


CHAPITRE     P  R  Ê  M  i  Ë 


De  la  définition  &  de  la  divifion  des  'Bénéfices-^ 


ÎL  y  a  toujours  eu  dans  l'Eglife  des  diftin- 
dions  entre  les  Miniftres  Eccléliaftiques, 
non  -  feulement  par  rapport  à  la  ditFcrence 
que  met  l'Ordination  entre  les  Evêques ,  les 
Prêtres,  les  Diacres  &  les  Miniftres  inférieurs; 
mais  encore  entre  ceux  qui  font  honorés  du 
même  ordre ,  à  caule  de  la  Jurifdiclion  & 
des  fondions  particulières,  dont  quelques- 
uns  d'entr'eux  font  chargés.  Ainfi ,  quoique 
i'Apoftolat  foit  unique,  &  que  Jefus-Chrift 
eût  communique  une  puiflance  pareille  à 
tous  fes  Apôtres,  il  a  choifi  S.  Pierre  pour 
être  le  Chef  du  Collège  Apoftolique,  &  le 
centre  de  l'unité  Eccléliaftique.  Les  Apôtres 
ont  tranfmis  aux  Evêques  ia  plénitude  de  la 
puiflance  Sacerdotale;  mais  à  condition  qu'ils 
reconnoîtroient  pour  Chef  l'Evêque  de  Rome 
fuccefleur  de  faint  Pierre.  La  primauté  du 
Pape  a  donc  été  établie  par  Jefus-Chrill:  mê- 
me. Les  autres  diftindions  entre  les  Evêques 
font  toutes  d'inftitution  Apoftolique  ou  Ec- 
cléfiaftique  très-ancienne;  en  effet,  on  voit 
dans  les  Canons  attribués  aux  Apôtres,  qui 
reprefentent  la  difcipline  des  premiers  fie- 
cles  de  l'Eglife ,  que  l'Evêque  de  la  princi- 
pale Ville  de  chaque  Province ,  qu'on  ap- 
pelloit  d'abord  Evêque  du  premier  Siège , 
&  qu'on  a  nommé  dans  la  fuite  Métropoli- 
tain &  Archevêque ,  exerçoit  une  Jurifdic- 
tion  fur  toy.s  les  autres  Evêques  de  la  Pro- 
vince. Ceux  qui  ont  eu  fous  leur  Jurifdic- 
tion  plufieurs  i.*.étropolitains  ,  ont  toujours 
eu  des  titres  diftingués  de  Patriarches,  d'E- 
xarques ,  de  Primats;  en  France  nous  n'avons 
qu'un  Primat  qui  joigne  à  cette  qualité  le 
gouvernement  des  Métropoles  de  plufieurs 
Provinces  ;  c'eft  celui  de  Lyon. 

Les  prééminences  &  les  diftindions  entre 
les  Eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  ne  paroif- 
fent  gueres  moins  anciennes  que  celles  que 
nous  venons  de  remarquer  entre  les  Evêques. 
Dès  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife ,  on  voit 
un  Archiprêtie  dans  chaque  Diocèfe  ,  qui 
étoit  chargé  de  veiller  fur  tous  les  autres  Prê- 
tres, &  qui  célébsroit  folemnellement  enl'ab- 
fence  de  l'Evêque.  Ce  fut  Cecilien  que  faint 
Optât  qualifie  Archidiacre  de  Carthage ,  qui 
fit  à  Lucille  la  corredion  qui  donna  lieu  au 


Schîfme  des  Donatiftes.  L'ÀrchiJiacrô  etolc 
comme  le  Vicaire  de  l'Evêque,  il  vifitoit  les 
ParoifTes ,  il  examinoit  la  conduite  des  Ec- 
cléfiaftiques, il  avoir  même  le  pouvoir  d'ex-° 
communier  ceux  qui  négligeoient  3e  rem- 
plir les  devoirs  de  leur  état.  Il  y  avoit  aulîi 
en  plufieurs  endroits  des  Primiciers  &  des 
Archichantres. 

Les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  & 
des  Collégiales  ayant  embraiTé  la  vie  com- 
mune, outre  les  dignités  employées  dans  le 
gouvernement  du  Diocèfe ,  il  s'en  forma  plu- 
fieurs autres,  dont  l'emploi  regardoit  l'inté- 
rieur &  la  police  de  la  Communauté  ;  les  dif- 
férens  noms  qu'on  leur  donna  furent  em- 
pruntés des  Cloîtres.  C'eft  de-là  que  font  ve- 
nus les  Doyens,  les  Prévôts,  les  Celefiersj, 
&G.  Le  tems  &  l'ufage  ont  donné  lieu  à  de 
grandes  variétés  fur  les  fondions  &  fur  les 
rangs  de  ces  dignités.  Il  eft  cependant  ti'ès= 
utile  d'être  inftruit  fur  ce  fujet  de  l'ancien 
droit  Eccléfiaftique ,  &  de  celui  qui  eft  éta*. 
bli  par  les  Decretalcs ,  paice  qu'il  peut  fer- 
vir  à  décider  un  grand  nombre  de  contefta- 
tions,  fur  lefquelles  les  Reglemens  particu- 
liers &  l'ufage  ne  font  pas  une  règle  affez. 
conftante. 

On  n'ordonnoii  point  de  Clerc  dans  les 
premiers  fiecles ,  qu'on  ne  l'attachât  à  une 
EgUfe,  dans  laquelle  il  étoit  obligé  de  faire 
les  fondions  de  l'Ordre  qu'il  avoit  reçu ,  & 
de  travailler  fuivanr  fon  rang  &  fa  capacité,  il 
n'y  avoit  donc  point  alors  de  Beneficiers  fini- 
pies  ,  comme  on  en  voit  depuis  plufieurs 
fiecles,  qui  reçoivent  ime  partie  confidera-». 
ble  des  revenus  de  l'Eglife,  fans  aucune  au-» 
ire  charge,  que  celle  de  reciter  en  particu- 
lier le  fervice  divin  ;  mais  il  y  a  toujours  eu 
des  Clercs  qui  n'étaient  point  chargés  de  la 
conduite  des  ames  ,  fur-tout  dans  les  Cha- 
pelles élevées  fur  les  tombeaux  des  Martyrs. 
On  peut  comparer  leur  emploi  aux  Bénéfi- 
ces qu'on  appelle  quelquefois  fimples,  parce 
que  les  Titulaires  n'ont  aucune  Jurifdidiort 
fpirituelle ,  &  qu'ils  n'ont  pas  de  peuple  à 
conduire.  Tels  font  les  Canonicats  des  Ca-^ 
thédrales  &  les  Chapelles  qui  obligent  à  ré* 
fidence. 


S  G  M  M 

ï .  Ce  que  cejl  que  Benefce. 

2.  Première  divifion  des  Bénéfices* 

3.  Ce  que  ctjl  que  tEpifcopal, 

4.  La  Fapautéejî  le  premier  de  tous  les  Bénéfices, 


AIRE. 

5.  Cardindtiic  t  leur  rang  ^  d'au  ^vîenl  leut 
prééminence . 

6.  Si  la  dijlinûion  entre  les  Evêques  par  rapport 
au  rang  ejl  de  droit  divist^ 


LES    lOîX  ECClESîASTIC^UES 

7.  Titre  de  Patriarche  de  r Archevêqtie  de  Bour-  ip.  Des  Curés  primitifs. 

.^es.  zo.  Des  Vicaires  perpétuels.  - 

S.  Primatie  de  Lyon.  z i.  Des  chapelles  &  des  Chapellenîes . 

5).  £lHcls  font  les  droits  des  Archevêques,  as.  Deux  fignijications  du  mot  Eenefce  frn^ 

10.  J^cl  eft  le  pûwvoir  des  Evcfjues.  pl^' 

11.  Pourquoi  les  Abbayes  ont  été  mifes  entre  les  23.  Divijïon  des  Bénéfices  en  Séculiers  dr  i» 
Prélalures.  Réguliers. 

1 1.  Difiinaion  entre  dignité  &  perfonat.  24..  Difiinflion  des  Prieurés  en  Conventuels  & 

l^.  Le  rang  entre  les  dignités ,  &  le  titre  de  en  Claufraux. 

dignité  OH  d'ojfice ,  dépendent  de  Pufage  des  a  j ,  Des  Prieurés  [impies  é'  de  ceux  dont  la  Con-* 

différentes  F.glifes.  ventualité  doit  être  rétablie. 

§4.  Simple  office,  comme  la  Prébende  Theolo-  26.  iS'état  des  Bencf ces  fe  change  par  la  pefcrip* 

gale.  tion. 

ï  y.  On  ne  diflin^ue  point  parmi  nous  entre  Pré-  27.  Définition  de  la  Commende. 

bende  &  Canonicat.  z8.  De  la  Commende  libre ,  &  de  la  Commendê 

16.  Ce  que  cefl  que  Canonicat  ad  effedum.  décrétée. 

Ij.  Des  demi -Prébendes  df'  des  demi-Préb^n-  2.9.  ^els  Hôpitaux  font  des  Benefces. 


I.  Ce  que 

c'cft  que 


dés. 

18.  Des  Bencf ces-Cures, 
I. 

N  appelle  Bénéfice  ,  le  droit  que  l'E- 
g!ife  accorde  à  un  Clerc  de  percevoir 
une  certaine  portion  de  revenus  Ecclcfiafti- 
ques ,  b  à  condition  de  rendre  à  l'Eglife  les 
Tervices  prcfcrits  par  les  Canons,  par  i'ufage., 
ou  par  la  fondation. 

a  Cùm  corporalis  Ecclena ,  aut  Ep'ircopui ,  aut 
Abba^ ,  aac  taie  alitpid  fine  rébus  corporalibus  in 
nullo  proficiat ,  ficut  nec  anima  fine  corpore  corpora- 
liter  vivic ,  quifquis  horum  alferum  vendit ,  fine  quo 
nec  alterum  provenir ,  neutrum  invenditum  derelin- 
quit.  Nullus  igicur  emat  Ecclefiam  vel  praebendam. 
Pafcalis  Papa  can.  fi  quis.cauf.  i.  qaajî.  3. 

ù  Officium  plerumque  ,  propter  quod  Beneficium 
Ecclefiafticum  datur,  omittitur.  Bonif.  FIIL  cap.  quia 
per  artibitiofam,  de  refcriptis  in  6°, 

I  I. 

>.Prcmicre  II  y  a  un  grand  nombre  d'efpeces  différen- 
dêrBtncfi- de  Bénéfices.  La  première  divifion  qui 
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lie  préfente ,  c  eft  celle  des  Bénéfices  qui  don- 
nent à  ceux  qui  les  pofledent  un  rang  &  des 
prérogatives  diftinguées  dans  l'Eglife,  &  des 
Bénéfices  qui  ne  donnent  point  ce  rang  dif- 
tingué  &  ces  prérogatives  remarquables,  Ces 
premiers  qu'on  appelle  dignités,  fe  divifent  en 
dignités  majeures,  &  en  dignités  mineures. 

c  Majoribus  Ecclefise  Beneficiis  in  fua  integritate 
manentibus ,  indecorum  nimis  videtur  ,  ut  minorum 
Clericorum  Prx-benda;  patiantur  feftionem.  Aicxand. 
JIL  cap.  majoriùus.  extra,  de  Pràcbend.  &  dignitattb. 

d  Surnmi  enim  PontiHces  &  minores  Sacerdoces  à 
Dec  funt  inftituti  perMoïfen. . .  pro  filiis  verô  Aaron, 
[inEcclefia]  omnes  infra  fuinmum  Pontificem  Sacer- 
dotiumadminiflrantes  liant  conlecrati.  Inter  eos  quae- 
dam  dilcretio  fervata  eft,  ut  alii -appellentur  fimpli- 
citer  Sacerdotes,  alii  Archiprefbyteri ,  alii  Chorepif- 
copi,  alii  Epilcopi ,  alii  Arcliiepilcopi ,  feu  Metropo- 
litae ,  alii  Primates ,  alii  Patriarch:e  ,  alii  fummi  Pon- 
titices.  Gratianus  can.  decretis ,  dijlinél.  z  i . 

I  I  I. 

c'til^qu?"''  ^  L'Epifcopat  eft  fuivanr  les  expreftlons 
ri-pifco-    des  Conciles  6c  des  Pères  la  plénitude  du  Sa- 


30,  Ce  qu  on  appelle  Benef  ces  manuels .  Exem^. 
pics  de  ces  Bénéfices. 

cerdoce,  le  comble  des  dignités  Eccléfiaf- 
tiques  5  f  comme  l'Eglife  eft  une,  quoiqu'elle 
foit  divifée  en  plufieurs  membres  ;  l'Epifco- 
pat  eft  unique ,  quoique  le  caradere  Epif- 
copal  foit  communiqué  à  plufieurs  Evêques, 
pour  en  exercer  la  Jurildiélion  fur  la  partie 
du  troupeau  de  l'Eglife  qui  leur  eft  confiée. 

e  Epifcopalia  autem  gubernacula  non  nifi  majori- 
bus populis,  &  frequentioribus  civitatibus  oporteac 
praefidere ,  ne  quod  fanâorum  Patrum  divinitùs  inC- 
pirata  décréta  vetuerunt ,  viculis  6c  pofTeflionibus , 
vel  obfcuris  6c  folitariis  municipiis  tribuatur  Sacer- 
dotale faftigium.  Léo  L  ad  Ppifc.  Afric.  can.  illud. 
dijîma.  80. 

/  Hic  [  Petrus  ]  ergo  ligandi  atque  folvendi  potef- 
tatem  primus  accepit  à  Domino ,  primufque  ad  fidera 
populum  virtate  fua;  praedicationis  adduxit.  Caeterî 
vero  Apoftoli  cum  codem  pari  confortio  honorem  6c 
poteftatem  acceperunt . .  .  ipfis  quoque  deceder^tibus 
in  locum  eorum  fuccelTerunt  Epifcopi.  Ex  Epifi.  Am~ 
cleto  adfcripta.  can.  in  novo.  diflintl.  z  i . 

Et  cùm  fit  à  Chrifto  una  Ecclefia  per  totum  mun- 
dum  in  multa  membra  divifa  ,  item  Epifcopatus  unus  , 
Epifcoporum  multorum  concordi  numerofitate  difFu- 
fus  ;  (  Novatianus  )  . . .  per  plurimas  civitates  novos 
Apoftolosfuosmittit..  Cjprianus  can.  Novatianus.  cauf, 
7.  qusfi.  I.. 

I  V. 

g  L'unité  de  l'Epifcopat  n'empêche  point  4.  LaPa- 
qu'il  n'y  ait  entre  les  Evêques  des  prééminen-  P^ute eft  le 

„      1        1       /      1  n-f  ^     T    -/-i-o-        premier  da 

ces  &  des  degrés  difterens  de  Junidiction.  tous  les 
Jefus  -  Chrift  en  donnant  un  pareil  caraftere  ^cuefiies. 
à  tous  les  Apôtres,  a  choifi  laint  Pierre  pour 
être  le  Chef  du  Collège  Apoftolique  j  les 
Papes  qui  lui  ont  fuccedé  font  de  droit  di- 
vin les  Chefs  des  Pafteurs  ;  &  comme  l'Eglife 
Romaine  eft  la  première  de  toutes  les  Egli-^ 
fes ,  h  la  Papauté  eft  le  premier  de  tous  les 
Bénéfices. 

g  Quamvisuniverfa;  per  orbem  Catholicae  Ecclefiao 
unus  thalamus  Chrifli  fint  ;  fanda  tamen  Romana, 
Carholica  6c  Apoftolica  Ecclefia  nuUis  Synodicis  con- 
ftitutis ,  ca:teris  Ecclcfiis  prxlata  eft ,  fed  Evangelicâ 
voce  Domini  6c  Salvatoris  noilri  primatum  obti- 
nuit  .  .  .  Qi\  ergo  Petxi  Apoftoli  Sedes  Romana  Ec- 

clefis 


I 
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DE   LA  DEFINITION 
clefia  non  habens  maculam ,  nequc  rugam ,  nec  aliquid 
hujufmadi.  Gelafîus  Papa  can.  ^uamvis.  diftincl.  22. 

h  Quia  nobis  per  litteras  remlifli  quôd  cùm  I.  Cle- 
ricus  multis  coram  adftanribus  verba  quxdam  in  de- 
prelfionem  Officii  &  Beneficii  noftri  protu'it ,  ipfum 
à  temeritate  fua  compefcas  ,  ut  pœna  illius  aliis  terro- 
rem  incutiat ,  ne  de  csetero  contra  Romanam  Eccle- 
fiam  in  taiia  verba  prorumpant.  Cdejiin.  III.  cap.  in- 
notuit.  extra,  de  maledicis. 

V.  ' 

y.  Cardi-     Les  Cardinaux  Prêtres  &  Diacres  ne  font 
naiix ,  leur  Jans  leur  origine  que  des  Titulaires  des  Egli- 
"of  vient  fes  particulières  de  la  Ville  de  Rome  ,  &  les 
leur  préé-  Cardiuaux  Evêques  que  les  Titulaires  des 
ininence.    £g|jfg5  voifines  5  par  conféqucnt  fi  l'on  s'atta- 
choit  à  l'ordre  Hiérarchique ,  les  Cardinaux 
Evêques  ne  feroicnt  qu'après  les  Patriarches , 
les  Primats  &  les  Métropolitains  ,  &  les  autres 
Cardinaux  après  les  Evêques  5  i  mais  on  les 
confidere  comme  ne  faifant  en  quelque  .ma- 
nière qu'un  corps  avec  le  Pape  ,  dont  ils  font 
les  Confeillers  ;  c'eft  pourquoi  depuis  le  trei- 
zième fiécle  on  leur  a  toujours  donné  le  pre- 
mier rang  dans  l'Eglife  après  les  Papes ,  /  & 
le  Cardinalat  palTe  aujourd'hui  pour  le  fécond 
dans  l'ordre  des  Bénéfices, 

i  Cùm  Summo  Pontifici  fanftx  Romana?  Ecclefise 
Cardinales ,  in  dirigenda  Chriftiana  republica ,  colla- 
térales alTiftant ,  neceffe  eft  ut  taies  inftituantur  qui 
ficut  nomine  ,  ira  reipsà  Cardinales  fint ,  fuper  quos 
oftia  univerfalis  Ecclefiae  verfentur  &  fuftententur. 
Pragmat.  Sanâ.  de  mm.  &  qualit.  Cardin.  §.  cum  Sum- 
mo. 

l  Quôd  fi  quis  cujufcunique  ftatus ,  etiam  fi  Cardî- 
nalatus ,  Pacriarchalis,  Pontificalis,  aut  alcerius  cujuf- 
libet  dignitatis  contra  prsedidum  ordinem ....  de  ipfis 
Beneficiis  eo .  . .  difpofuerit ,  feo  ipfo  fit  irritum  &  ina- 
ne.  Pragmat.  Sancl.  de  collât.  §.  quod  fi  quis. 

V  L 

e.  Si  la     ^  Il  n'y  a  que  le  Pape  dont  la  prééminen- 

diftinaion  çq  au-dcfllis  dcs  autres  Evêques  fes  Colle- 
Eveques    o^^^  >  droit  divin  5  les  didlindions 

tft  de  droit  qui  ont  été  établies  entre  les  autres  Evêques , 
ne  font  que  de  droit  Eccléfiaftique.  Les  uns 
ont  la  qualité  de  Patriarches  ,  les  autres  de 
Primats,  les  autres  d'Archevêques  ou  de  Mé- 
tropohtains  ,  les  autres  n'ont  que  le  titre 
d'Evêques.  , 

m  Ordo  Epifcoporum  quadripartitus  efl ,  id  eft ,  in 
Patriarchis ,  Archiepifcopis  [  nunc  Primatibus  ]  Me- 
tropolitanis  atque  Epifcopis . .  .  omnes  autem  fuperiùs 
defignati  ordines  uno  eodemque  vocabulo  Epifcopi 
nominantur  :  fed  ideo  privato  nomine  quidam  utun- 
tur  propter  diftindionem  poteftatum  quam  fingulari- 
ter  acceperunt.  Ifidor.  lib.y.  etjmol.can.  Cleros.  diji.  21. 

V  I  L 

^  .j-j^^ç     L'Archevêque  de  Bourges  prend  la  qualité 
Patriar-  dc  Patriarche  ,  parce  que  les  trois  Provinces 
chcdei'Ar-  d'Aquitaine  ont  été  autrefois  foumifes  à  fa 

chtveque    y     .r,.  „ .  .  .  ,1  •  - 

^tBourges,  Junidjction;  mais  ce  titre  ne  lui  donnoit  ni 
autorité  ni  préféance  fur  aucun  des  Métropoli- 
tains du  Royaume  avant  l'érection  d'Albi  en 
Archevêché. 

Nûns  en  avons  parlé  dans  le  préambule  dti 
chapitre  cinquième  de  la  première  partie. 
T orne  I.  Partie  II. 


matie 
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V  1  1  I. 

L'Archevêque  de  Lyon  eft  primat  des  qua-r  n,  ^^^^ 
tre  Lyonnoifes,  fuivant  la  Bulle  de  Grégoire 'elyon 
VII.  de  1073?.  mais  comme  l'Archevêque  de 
Rouen  né  s'eft  point  fournis  à  cette  Primatie  , 
elle  ne  s'étend  que  fur  les  Archevêchés  de 
Sens ,  de  Tours ,  &  de  Paris. 

Nous  en  avons  rapporté  la  preuve  fur  ta  fei- 
z,iéme  Maxime  du  Chapitre  cinquième  de  la  pre- 
mière partie. 

1  X. 

n  Les  Archevêques  ont  la  préféance  fur   9.  Quels 
tous  les  Evêques  j  0  ils  jugent  les  appellations  ^«"f 
interjettées  des  Sentences  de  leurs  Sufixa-  Archcvé- 
gans ,  />  &  ils  confèrent  les  Bénéfices  qui  font  ques. 
à  la  diipofition  dés  Evêques  de  leurs  Provin- 
ces ,  quand  ils  ont  négligé  d'y  pourvoir  dans 
le  tems  prefcrit  par  les  Canons. 

«  Metropolitani  autem  à  menfura  civitatum  vocan" 
tur,  fmgulis  enim  Provinciis  praeeminent,  quorum  au- 
toritati  &  dodtrinae  cseteri  Sacerdotes  fubjedi  funt... 
folicirudo  enim  totius  Provincial  ipfis  commifla  eft. 
Ifidor.  lib.  7.  etjmol.  can.  Cleros.  difiind.  2 1 . 

L'inadvertance  d'Ifidore  dans  i ètymologie  du 
mot  Métropole  ejl  facile  à  réformer  :  car  ce  mot 
vient  du  Grec.  Métropole figmjie  Ville  principale 
ou  Capitale  d'une  Province. 

0  Licèt  idem  Archicpifcopus  Metropolitico  jure  au- 
dire  non  debcat  caufas  de  Epifcopatibus  veftris ,  nifi 
per  appellationem  deferantur  ad  eum.  Alexand.  III. 
extra,  de  ojfic.  légat,  cap.  cum  non. 

p  Cùm  verô  prxbendas  Ecclefiafticas  ,  feu  quarlibet 
officia  in  aliqua  Ecclefia  vacare  comigerit ,  non  diù 
maneant  in  fufpenfo ,  fed  intra  fex  menfes  peribnis , 
qux'  digne  adminiftrare  valeant ,  conferantur  . . .  vel  fi 
omnes  [  Epifcopi  ]  fortè  neglexerint,  Metropolitanus 
de  ipfis  fecundùm  Deum  abfque  illorum  contradidio- 
ne  difponat.  ExConcil.  Lateran.  cap.  nulla.  extra,  de  cgn- 
cefjion.  Priiùend. 

X. 

q  Les  Evêques  font  établis  par  le  faint-    10.  Quel 
Efprit  pour  gouverner  tous  enfemble  l'Eglife  ;     le  pou- 
r  il  appartient  a  chacun  d  eux  d  ordonner  Evêques. 
dans  leur  Diocéfe  les  Miniftres  des  Autels,  de 
confier  le  foin  des  ames  aux  Pafteurs  qui  doi- 
vent travailler  fous  leurs  ordres;  c'efl:  pour- 
quoi ils  doivent  ,  fuivant  le  droit  commun  , 
comme  Vicaires  de  Jefus-Chrift ,  &  comme 
fuccefleurs  des  Apôtres  ,  avoir  l'inftitution 
des  Bénéfices  &  la  difpofition  de  toutes  les 
dignités  Eccléfiaftiques. 

q  Attendite  vobis  &  univerfo  gregi  in  quo  vos  Spirî- 
tus  fandus  pofuit  Epifcopos ,  regere  Ecclefiam  quam 
acquifivit  fanguine  fuo.  Acl.  Apoji.cap.  z.v.  z2i. 

r  Epifcopi  autem  grxcè  ,  latinè  fpeculatores  inter- 
pretantur  :  nam  fpeculator  eft  prœpofitus  in  Ecclefia  , 
didus ,  eo  quod  fpeculetur ,  &  perfpiciat  populorum 
infra  fe  pofitorum  mores  &  vitam.  Pontifex  princeps 
Sacerdotum  eft,  quafi  via  fequentium.  Ipfe  &  Summus 
Sacerdos,  ipfe  &  Pontifex  maximus  nuncupatur.  Ipfe 
enim  efficit  Sacerdotes  atque  Levitas  ;  ipfe  omnes  or- 
dines Ecclefiafticosdifponif,  ipfe  quid  anufquifque  fa- 
cere  debeat  oftendit.  Ifidor.  etjmog.  lil>.  7.  can.  Cleros, 
diftincl.  z  i . 

Ee 


2i8  LES    LOIX  ECC 

X  I. 

r,  Quoique  dans  l'Ordre  Hiérarchique  ,  les 
quoi  les  Abbcs  n  ayent  point  de  caradtere  qui  les  eie- 
Abba.es    y  g  au-déflus  dcs  autres  Prêtres  ;  la  Jurifdic- 

oiit  ete  mi-  .  ,.,  r      ^  n    i-  • 

fes entre  les  tio II  qu  ils  excrccnt  lur  leurs  Religieux  pour 
Pfélacures.  f^ihe  obfervcr  la  Règle ,  les  pcrfonnes  diftin- 
guces  qui  ont  honoré  ce  titre ,  &  la  puiflan- 
ce  des  Monaftcres ,  ont  fait  mettre  les  Ab- 
baïes  /  entre  les  Prélatures  ,  ce  qui  doit 
avoir  lieu  particulièrement  pour  les  Chefs- 
d'Ordre. 

/Epifcopi,  Abbates,  Archiepifcopi  &  alii  Eccle- 

fiarum  Prxlaci  de  negotiis  Eccleliafticis  Laïcorum 

judicio  non  difponant.  Ex  Sj/mdo  Eugenii  111.  cap.  de- 
ierniiHUS.  extra,  de  judiciis. 

Le  titre  de  Prélats  c^ui  efl  donné  aux  Abbés 
dans  le  corps  du  Droit  Canonique ,  n  empêche 
pas  que  les  dignités  de  plu/ieurs  Cathédrales 
ne  prétendent  avoir  la  préfeance.fur  les  Abbés  , 
qui  ne  font  pas  Chef s-d^ Ordre.  C'efl  même  une 
que]} ion  fur  laquelle  on  ne  peut  point  donner  de 
décijJû»  confiante  &  générale. 

X  I  L 

Diftîn-  Canortiftes  diftihguent  ordinairement 

«ion  cmrc  la  dignité  du  perfonat  •■,  ils  difent  que  la  di- 
dignité  &  gnité  donne  une  prcféance  &  une  Jurifdic- 
peroiiar.   ^.^^  ^  ^  perfonat  ne  donne  qu'une 

fimple  préléance  (ans  Jurifdiûion,  /  Les  Dé- 
cretales  ne  font  pas  cette  diftindion  ,  &  elle 
n'eft point  en  ufage  en  France,  on  y  appelle 
indifféremment  dignités  tous  les  Bénéfices 
qui  donnent  dans  les  EgUfes  Cathédrales  ou 
"Collégiales  une  préféance  dans  le  Choeur  & 
dans  le  Chapitre. 

t  Ad  aures  noftras  pervenît  qu6d  plerumque ,  De- 
cani ,  Archidiaconi ,  Praecentores ,  velalii  Êcclefiaf- 
ticis  praediti  dignitatibus ,  fuper  minoribus  Beneficiis 
litteras  impétrantes  nomen  fupprimunt  dignitatis  fua;, 
&  fimplici  Domine  fe  appellant ,  tanquam  non  habeanc 
aliquem  perfonatuni.  Lucius  III.  extra,  de  refcriptis.  cap. 
^d  aures.. 

Cùm  acceiïliTent  ad  Apoflolicam  Sedem  Arcliidia- 
conus  TuUenris  &  G.  TuUends  capi:uli  Procuratoi*, 
Archidiaconus  propolait  memoratus,  quôdcùmolim 
■quidam  Tullenfcs  Canonici  noftris  auribus  intimaflent 
quod  Primiccriatus  in  Tullenfi  Ecclelia  tanto  tempore 
vacaviflet  quod  ad  maiius  noftras  iiiius  petlbnatus  efîec 
donatio  devoluta  . . .  fuie  infuper  ex  parte  Capituli  al- 
legatum ,  quod  de  comrauni  alîènlli  Canonicorum 
Tulienfium  fuerit  conftitutum ,  ne  Primiceriatûs  dig- 
riras  eBet  ultcriùs  in  Ecclefiamemorata.  Innocent.  III. 
(.tp.  citm  accejjijfent.  extra,  de  Confiitmionibus. 

Il  y  a  des  Eglifcs  Cathédrales ,  où  celui  qui 
efl  rtvêtu  de  la  première  dignité  fait  V office 
aux  Fêtes  foUmnelles  en  l'abfence  de  l'Eve  que. 
Le  fieur  Hodencq ,  Doyen  d'Amiens ,  qui  rtétoit 
point  prébendé  ^  fut  maintenu  dans,  cette  fonc- 
tion par  un  Arrêt  du  15.  Juin  i6ji.  qui  ejl 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  journal  du 
Palais.  Dans  d'autres  Eglifès  cejî  le  Chanoine 
Semainier  qui  fait  l'Office  en  l'abfence  de  l'Evê- 
que.  il  y  en  a  quelques-unes  oit  le  Doyen  a  cet 
honneur ,  quoique  fa  dignité  ne  foit  pas  la ^re- 
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micre  après  l'EpiJcopat  i  il  faut  fuivre  fur  ce  fu' 
jet  l'uj'age  ;  s'il  ny  en  avoit  point  qui  fût  bie» 
établi  y  il  feroit  naturel  de  donner  ce  droit  à  ce- 
lui qui  efl  chargé  de  la  conduite  des  ames  de  ceux 
qui  compofent  le  Clergé  de  la  Cathédrale.  On  a 
encore  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  i-^.  Jan- 
vier 1 57  3 .  par  un  Arrêt  rendu  en  faveur  du  ' 
fieur  Hodencq ,  que  le  Doyen  d'Amiens  ,  quoi- 
qu'il ne  foit  point  prébendé  y  doit  préfîder  au 
chapitre,  &  prononcer  les  conclufions  Capitulai' 
res  à  la  pluralité  des  fujr âges ,  pour  tout  ce  qui 
ne  regarde  point  les  revenus  des  prébendes,  auf 
quelles  il  na  aucune  part  y  parce  que  fa  menfe 
efi  feparée  de  celle  du  Chapitre.  Le  même  Arrêt 
maintient  le  feur  Hodencq  dans  la  pojfejjion  de 
régir  le  Chœur  y  de  régler  par  provijîon  les 
conteflations  qui  pourront  arriver  pour  le  Chœur 
&  pour  la  célébration  du  Service  divin.  Ce  qui 
doit  être  fuivi  dans  les  autres  Eglifes  y  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  flatuts  ou  un  ufage  immémorial 
contraire.  C'efl  fur  un  Jlatut  particulier  quefk 
fondé  L'Arrêt  du  z^.  Août  i66/[.  qui  exclut  d» 
chapitre  le  Doyen  &  les  autres  dignités  no»  • 
prébendées  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Poitiers, 

X  I  I  L 

u  On  ne  peut  donner  aucune  règle  gene-   n>  !■« 
raie  ,  pour  connoître  la  nature  des  Benefi-"s"fj'^^^1[^5 
ces  aufquels  la  dignité  eft  attachée  ,  ni  fur&  le  ture 
le  rang  de  dignités  entre  elles,  cela  dépend^" 
de  l'ufage  qui  eft  différent  fuivant  les  Egli- dépendent 
fes.  Un  Bénéfice  dont  le  titre  eft  une  digni-  j^^'^'j^J*^ 
té  dans  une  Cathédrale,  n'eft  fouvent  qu'un  rentes  Egli^. 
fimple  Office  dans  un  autres  dans  quelques f". 
Eglifes ,  c'eft  le  Doyen  qui  tient  le  premier 
rang  après  l'Evêque  ,  dans  d'autres  c'eft  le 
Prévôt  ,  dans  d'autres  le  Tréforier.  Dans 
quelques  endroits  la  dignité  de  Chantre  eft 
la  troificme ,  dans  quelques  autres  elle  n'eft 
que  la  cinquième  ou  la  fixiéme.  Les  hon-» 
neurs  &  les  fondions  des  dignités  ne  font  pas 
moins  differens  que  le  rang, 

«  Cùm  olim  Londonenfis  Epifcopus  noftrîs  auribus 
intimaffer ,  quod  in  fua  Ecclefia  propofuerat  ftatuere 
Proecentorem  ,  nos  ejus  precibus  inclinati  ai  licential» 
conceffimus  Praecentorem  hujufmodi  ordinandi .... 
ftatuentes  ut  Prsecentor  taliter  inftitutus  in  felîîoni- 
bus ,  proce{rionibus  &  aliis ,  illam  haberet  in  Londo- 
nenfi  Ecclefia  dignitatem ,  quam  habentalii  Pra^cen- 
tores  in  aliis  Ecclefiis  Anglicanis . . .  quocirca  man- 
damus  quatenùs ,  fi  fecundùm  diverfas  confuetudines 
locorum  ,  diverfas  habere  noveris  Praecentores  in  An- 
glicanis Ecclefiis  dignitates,  jam  didum  Pjaecentorero 
illam  habere  facias  in  Londonenfi  Ecclefia  dignitatem, 
eâque  manere  contentum ,  quam  rationabilibus  &  ap* 
probatis  confuetudinibus  Ecclefice  falvis,  fine  prsejudi- 
cio  alieno  poterit  obtinere.  lonnocent.  III.  cap.  cùm 
olim.  extra,  de  confuetudine. 

XIV. 

X  Le  fimple  Office  ne  donne  ni  préféance  14.  sim^c 
ni  Turifdidion  ,  quoiqu'il  y  ait  des  fondions  o*'^e>coin' 

•     T  u  '  II       n.   J  "^e  la  Pré- 

parnculieres  attachées  ,  telle  eft  dans  noSbende 
Eglifes  la  Prébende  Théologale  ,  qui  oblige  Thcologa- 
celui  (jui  ça  eft  pourvu  à  faire  des  leçons  Ôc/^* 


«f.On  ne 

«Jluingue 
point  par- 
ti i!  nous 
cnrre  Pré- 
bende & 
Canonicat. 


DE  LA  DEFINITION  E 
à  prêcher,  fous  peine,  s'il  manque  de  rem- 
plir ce  devoir  ,  d'être  privé  des  fruits  de  la 
Prébende. 

X  Staruimus  infuper  quod  ordinavius  collator  in  una- 
quaque  Cathedrali  ac  eriam  Metropolitana  Ecclefia , 
Canonicatum  &PrxbcndamTheologaleminibi  confif- 
tentem  conferre  teneatur  uni  Magiftro/eu  Licentiato, 
aut  Baccalaureo  formate  in  Theologia ,  qui  per  dccen- 
nium  in  univerfitate  fludii  generâlis  Privilegiata  ftu- 
duerit ,  ac  onus  refidentiae ,  iecturx  &  prœdicationis 
adu  fubire  volueric  :  quique  bis  aut  femel  ad  minus  per 
fingulas  hebdomadas  impedimento  ceffance  legitimo . 
légère  debeat.  Et  quoties  ipfum  in  ejulpiodî  ledura 
defîcere  contigerit,  ad  arbitrium  capituli,  per  fubftrac- 
tionem  diftributionum  totius  hebdomadœ ,  puniri  pof- 
fit.  Coiicord.  th.  de  collationHiis.  §.  i.fiatuiwus. 

En  chacune  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale  fera  re- 
fervée  une  Prébende  afFetlée  à  un  Dofteur  en  Théolo- 
gie ,  de  laquelle  il  fera  pourvu  par  l'Archevêque ,  Evê- 
que  ou  Chapitre ,  à  la  charge  qu'il  prêchera  &  annon- 
cera la  parole  de  Dieu  chacun  jour  de  Dimanche  & 
Fête  folemnelle  ;  &  ès  autres  jours,  il  fera  &  continue- 
ra trois  fois  la  femaine  une  leçon  publique  de  l'Ecriture 
fainte.  Ordonnance  d'Orléans  en  1 560.  art.  8. 

X  V. 

y  La  Prébende  dans  la  lignification  rigou- 
reufe ,  n'eft  qu'une  certaine  portion  de  bien  ■ 
Eccléfiaftique  que  l'Eglife  accorde  à  une 
perfonne ,  &  le  Canonicat  efl:  un  titre  fpiri- 
tucl  qui  donne  une  place  au  Chœur  &  dans 
le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  ou  Collé- 
giale? z  celui  qui  a  la  Prébende  préceptoriale 
n'eft  pas  toujours  Chanoine  ,  &  le  Chanoine 
.que  les  Canoniftes  appellent  ad  ejfecîiim  ^  n'a 
point  de  Prébende  ;  cependant  dans  l'ufage  or- 
dinaire on  appelle  le  Canonicat  une  Prében- 
de,  &  la  Prébende  un  Canonicat. 

j  Mandamus  quatenus  cîim  in  conAitutione  prse- 
dida  &  conHrmatione  Sedis  Apoftolicx ,  vel  fuerit , 
vel  elTe  debuerit ,  ficut  confuevit ,  exprelfum  ;  nifi  in 
xantum  excrefcerent  fajp.iliae  facultates ,  quod  pluribus 
polTent  fuffieere  competenter  :  (5c  iidem  Canonici  in 
ierogationem  fuœ  confticutionis,  ad  vacacuras  Proeben- 
das  quatuor  receperunt  ultra  numerum  confututum  r 
antiquis  Canonicis  Prxbcndr.s  cum  integritate  perci- 
•pientibus  confactas ,  fuperexerefcentes  .editus  prœdic- 
x\s  Canonicis  flicias  affignari  :  ita  quod  fi  ex  iis  pares 
potuerint  cum  aliis  fortiri  Prxbendas ,  quod  f jperfue- 
rit ,  in  communes  Canonicorum  ufus . . .  convertatur. 
Imment.  III.  cap.  cum  M.  Ferrmenfis.  extra,  de  Conp- 
tutioniùus, 

z.  Outre  ladite  Prébende  Théologale,  une  autre 
Prébende  ,  ou  le  revenu  d'icelle  demeurera  deftiné 
pour  l'entretenement  d'un  Précepteur  qui  fera  tenu 
ïnoyennanc  ce,  inftruire  les  jeunes  enfans  delà  Ville 
gratuitement  &  fans  falaire.  Lequel  Précepteur  fera 
élu  par  l'Archevêque  ou  Evêque  du  lieu  ,  appellé  les 
■Chanoines  de  leur  Eglife ,  &  le  Maire ,  Echevins , 
Confeillers  ou  Capltouls  de  la  Ville ,  &  deftituable 
par  ledit  Archevêque  ou  Evêque  par  l'avis  des  delTuf- 
dits.  Ordonnance  d'Orléans ,  art.  9. 

On  a  jugé  au  Tarlement  de  Taris  le  1 7.  D/- 
cemhre  66.  fur  les  Conclujions  dit  M.  de  Faur 
de  Pibrac ,  que  le  Maître  des  Ecoles  d'Abbé  ville 
étant  in  facris,  devait  jouir  non-feulement  des 
^ros  fruits  &  des  diflributions  manuelles  d'une 
Tome  I,  Partie  II. 


T  DE  LA  DIVISION,  &c.  2.19. 
Prébende  du  Chapitre  de  Saint  Vulfran ,  mais 
encore  de  la  féance  au  Chœur  &  des  autres  droits 
honorifiques  comme  les  chanoines.  Il  efl  interve- 
nu un  Arrêt  conforme  le  6.  Février  \6<^2.fur  les 
conclufions  de  M.  Talon  en  faveur  du  Précepteur 
de  Saint  ^lentin ,  à  qui  on  donna  entrée _  ^ 
voix  déliberative  au  chapitre.  Ces  deux  Arrêts 
font  rapportés  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences  ,  oit  l'on  voit  que  M.  Talon 
obferva  que  fi  le  Précepteur  étoit  Laïc  ^  il  ne 
joui^ûit  d'aucun  des  droits  honorifiques  â  l'E- 
glife ou  au  Chapitre.  Il  s'enfuit  de  ce  que  la  Pré' 
bende  préceptoriale  peut  être  poffedée  par  un' 
Laïc ,  que  ce  n'efl  point  un  Bénéfice  ,  qu'elle 
ne  peut  être  réjignée ,  même  quand  elle  efl  tenue 
par  un  Eccléfiaftique  qui  jouit  des  droits  honori- 
fques  :  cependant  on  juge  au  Parlement  d'Aix 
que  le  Précepteur  peut  ré(igner  fa  Prébende  en 
faveur  d'une  perfonne  qui  foit  chargée  d'enfei- 
gner  ;  il  y  en  a  un  Arrêt  dans  le  premier  volume 
du  Journal  du  Palais  rendu  le  5.  Février  i6y^. 
à  l'occafion  duquel  on  en  rapporte  un  autre  dit. 
même  P arlement y  qui  a  ainft jugé  cette  quef^ 
îion  pour  la  Prébende  préceptoriale  du  chapi- 
tre às  Fréjus.  Le  moyen  que  propofoient  les  ré- 
fignataires  étoit  de  dire ,  que  les  Chapitres  ayant 
defiiné  un  Canonicat      une  Prébende  au  Pré- 
cepteur ,  ce  feroit  regarder  le  Canonicat  comme 
éteint ,  que  de  ne  pas  autorifer  la  réfignation. 
Mais  ce  qu'on  propofe  comme  un  inconvénient 
nen  efl  point  un ,  ou  du  moins ,  s' il  y  en  a  quel- 
qu'un ^  ceft  une  fuite  nécejfaire  de  la  difpofition- 
de  l'Ordonnance  d'Orléans.  Il  y  a  plufieurs  Vil' 
les  ou  les  Collèges  font  gouvernés  par  des  Com- 
munautés EccléfiafliqucSi  les  revenus  de  la  Pré- 
bende préceptoriale  y  font  attachés  à  la  Commu- 
nauté ,  &  en  plufieurs  endroits  le  Supérieur  ou 
le  Reéîenr  du  Collège  jouit  des  droits  honori- 
fiqtics  du  Canonicat. 

X  V  L 

a  Dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Colle- 1«5.  Ceqnç 
giales  ,  dont  les  Statuts  portent  que  l'on  n'y  ^^^^  'i".^ 
pourra  tenir  aucune  dignité  fans  être  Cha-  adiffiaum. 
noine ,  le  Pape  peut  créer  des  Chanoines  à 
l'effet  feulement  de  tenir  des  dignités  ;  mais  ces 
Canonicats  ne  donnent  aucuns  droits  fur  les 
Prébendes  qui  viennent  à  vacquer  dans  la  fuite. 

a  In  Cathedralibus  tamen,  Metropolitanis ,  Se  Col- 
legiacis  Ecclefiiis ,  in  quarum  flatutis  cavetur  exprefsè 
quod  nullus  ibidem  dignitatem ,  perfonatum ,  admi- 
niil:rationem,  vel  officium  obtinere  poflit ,  nifi  in  illis 
adii  Canonicus  exiftat ,  Canonicos  ad  effedum  dum- 
taxat  inibi  obtiiiendi  dignitatem ,  perfonatum ,  admi- 
niftrationem  vel  officium  hujufmodi,  &  non  confe- 
quendi  primam  Prxbendam  vacaturam  ,  creare  polîe 
intendimus.  Concord.  de  refervationik  fublatis.  S.  in  Ca- 
thedralibus. 

Item  cenfuit  ipfa  Congregatio  pi^fequendum  efîè  , 
apud  Concilium  ne  de  caetero  Romani  Pontifices  fe 
intromittant  de  creandis  Canonicis  in  Cathedralibus 
aut  CoUegiatis  Ecclefiiis . . .  nifi  in  eo  cafu  dunitaxat , 
in  quo  dignitas ,  vel  officium  de  qua  ,  vel  de  quo  ipfe 
alicui  cenferet  providendum . . .  requirer  t  forfan  Ca- 
nonicatum in  Ecclefia  à  qua  dependeret  dignitas  ante-^  . 

Ee  ij 
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faâa,  îtatamenquoJper  hujufmodi  creationem  Ca- 
nonicae  ,  Canonicus  huiufmodi . . .  non  expeftet  Pra;- 
bendam  de  proximo  vacaturam  ,  in  vim  fcilicet  crea- 
tionis  hujufmodi.  Pragmat.  Sancl.  de  colUtionib.  3 .  hem 
c  enfuit, 

XVII. 

17.  Des  ^  II  y  a  dans  plufieurs  Eglifes  Cathédrales 
'dcmi-Prc-gj.  Colle2;iales  des  Canonicats,  dont  les  reve- 
des  demi-  nus  lont  de  moitié  moins  conliderables  que 
PrcbenJés.ies  autrcs.  On  appelle  ces  Canonicats  des 

demi-Prébendes ,  &  ceux  qui  en  font  pourvûs 

des  demi-Prébendés. 

,  b  Si  in  Ecclefia  in  qua  integrse  ac  dimidise  praebendte 
habentur ,  mandetui-  intégra  conferri  prxbenda.  Bo- 
nif.  VIIL  cap.  cm  de  non  Sacerdotali.  deprdend.  in  6°. 

XVIII. 

is.  Des  Bénéfices -Cures  font  ceux  dont  les 

Bénéfices-  Titulaires  font  chargés  de  la  conduite  d'une 
Cures.  Paroifle  pour  en  inftrnire  les  habitans  ,  ôc 
leur  adminiftrer  les  Sacremens.  Quand  il  n'y 
a  plus  d'habirans  dans  une  Paroiffe ,  foit  que 
*'  les  guerres ,  foit  que  quelque  autre  raifon  les 
ait  fait  difperfer  ,  le  Bénéfice  eft  une  Cure 
que  les  Canoniftes  appellent  cura  habitUy  & 
les  Titulaires  font  Curés,  comme  les  Evêques 
Titulaires  des  Eglifes  dont  les  Infidèles  fe  font 
emparés  ,  font  véritablement  Evêques.  De 
forte  que  le  Curé  eft  oblige  de  reprendre  la 
conduite  des  araes ,  dès  que  fon  territoire  eft 
habité. 

c  Monemus  &  adhortamur  Curatos ,  ut  divinorum 
proeceptorum  memores  gregem  pafcant ,  &  regant  in 
judicio  &  veritate  :  ac  declarr.mus  eiidem  prœceptis 
parochialibus  Ecclefiis  quocumque  nomine  &  titulo 
praefedos  obligarî  ad  perfonalera  in  fua  Ecclefia  & 
parochia  refidentiam ,  ubi  injunâo  fibi  officio  defungi 
teneantur.  ExSpodo  Rothom.  1 5  8 1  •  in  décret,  Eccl,  G  al- 
lie. Ub.  ytit.  10.  cap.  18. 

16 10.  deux  Curés  de  la  Ville  de  Mante 
Avoint fait  entre  eux  une  tranfaSîion  far  laquelle 
ils  avoicnt  divifé  leurs  Paroijfes  par  la  qualité 
des  Faroijjiens ,  en  affeUant  à  chacune  des  Cu- 
res certaines  efpeces  de  perfonnes.  Cette  tranfac- 
îion  avait  été  homologuée  par  V  Eve  que  de  Char- 
tres ^  ^  confirmée  par  un  Arrêt  centradiCîoire  du 
drand-Confeil  de  P année  162-].  Une  comejla- 
iion  fur'veniie  entre  les  deuK  Curés  en  i6yp 
■donna  lieu  de  porter  de  nouveau  l'affaire  au 
"Crand-ConfeiL  M.  de  Maupeou  Avocat  General 
ft  voir  que  les  Cures  perfonnellcs  foni  contre 
l'efprii  des  Canons ,  qui  veulent  que  les  Cures 
filent  dîjlinguée s  comme  les  Evêchés  par  le  ter- 
ritoire.  Il  cita  un  Concile  de  Cognac  tenu  en  l'an 
«338.  qui  enjoint  aux  Evêques  de  faire  parta- 
ger par  territoire  les  Cures  qui  font  indivifcs. 
Enjuite  M.  l'Avocat  General  interjetta  appel 
fomme  d'abus  de  la  tranfa^iion  de  i  C'xq.  &  il  de- 
manda à  être  reçu  oppofant  à  P Arrêt  de  i62y. 
attendu  que  cet  Arrêt  navoii  pas  été  rendu  avec 
ie  Procureur  General.  Sur  quoi  par  Arrêt  du  21. 
Juillet  i6j6.  le  Grand-Coijfeil  ordonna  que  les 
ies  deux  Cures  feraient  divifées  par  territoire , 
.^À  proportion  du  t^ombr^  des  habitans.  Cet  Arrêt 
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efi  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal 
du  Palais. 

Le  Parlement  d'Aix  rendit  un  Arrêt  le  ii. 
février  1682.  par  lequel ,  fur  un  appel  comme 
d'abus  de  l'Ordonnance  de  l' Archevêque  d'A- 
vignon y  il  permit  aux  habitans  du  lieu  de  Ven- 
quieres  en  Provence  ,  de  faire  faire  un  rapport 
de  l'état  de  la  qualité  de  PEglife  &  du  clo^ 
cher  deVenquieres ,  des  vefliges  tant  des  Fonts 
bapîifmaux  ^  que  de  la  maifon  Presbyterale ,  du 
Cimetière  des  autres  lieux  qui  en  dépendoient, 
pour  être  enfuite  fait  droit  fur  la  demande  for- 
mée par  les  habitans  3  à  ce  que  PEglife  fût  dé- 
clarée Paroi jf  aie.  Cet  Arrêt ,  qui  efi  dans  le 
fécond  volume  du  Journal  du  Palais  ,fut  rendu 
conformément  aux  conclufions  de  M.  P Avocat 
General  de  Saint  Mefmin  ,  qui  dit  après  Guy- 
mier  fur  la  Pragmatique  Sanéîion  &  Lotherius, 
que  quelque  long  &  immémorial  qu'ait  été  l'a- 
bandonnement  d'une  Paroiffe  ^  elle  rentre  dans, 
fon  état  quafi  jure  poft-liminii ,  dés  que  le  peu-} 
pie  y  revient. 

X  I  X. 

d  Quand  les  Eglifes  Paroifliales  ont  été    j^.  ^g, 
unies  à  des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers ,  CLrts-Pn- 
ou  à  d'autres  Bénéfices ,  les  Collèges  &  les  Ti- 
tulaires  des  Bénéfices ,  aufquels  f  Eglife  Pa- 
roilÏÏale  a  été  unie  ,  prennent  la  qualité  de 
Curés-primitifs,  &  ils  jouiflent  de  tous  les, 
revenus  de  la  Cure  ,  qu'ils  font  delfervir  par 
un  Vicaire  ,  auquel  ils  donnent  une  certaine 
portion  des  fruits  ,  ou  une  pehfion  pour  fa 
fubfiftance. 

à  Qui  vero  Parochialem  habet  Ecclefiam ,  non  per 
Vicarium  ,  fed  per  fe  ipfum  illi  deferviat  in  ordine 
quemipfius  EcclefiDe  cura  requirit ,  nifi  fortè  dignitati 
y.el  pra;bend:e  Parochialis  Ecclefia  fit  annexa  :  in  quo 
cafu  concedimus ,  ut  qui  talem  habet  prsebendain  vel 
dignitatem ,  cùm  oporteat  eum  in  majori  Ecclefia  de- 
fervire  ,  in  ipfa  Ecclefia  Parochiali  idoneum  &  perpe- 
tuum  habeac  Vivarium  canonicè  inftitutum ,  qui  uc 
prredidum  efi: ,  congruentem  habeat  de  ipfius  Ecclefiae 
proventibus  portionem.  Innocent. III.  cap.  extir panda.  §. 
qui  vero,  extra,  de  pr^bend.  &  dignitatib. 

X  X. 

^  Les  Vicaires  qui  deflervent  les  ParoifTes    20.  Dcs^ 
au  lieu  des  Curés-primitifs,  doivent  être  per- ^^'"l""" 
petuels.  Ils  font  feuls  chargés  de  la  conduite  *• 
des  ames  dans  la  Paroifle ,  /  &  les  Curés-pri- 
mitifs n'y  doivent  faire  aucune  fondion  curia- 
le  5  ils  n'y  ont  que  la  difpofition  du  temporel , 
&  quelques  droits  honorifiques. 

e  Bénéficia  autem  quse  Cathedralibus,  Collegiatis, 
feu  aliis  Ecclefiis  vel  Monalleriis ,  Benefi'ciis ,  feu  Col- 
legiis ,  -auc  piis  locis  ,  perpetuo  unita  feu  annexa  repe- 
riuntur . . .  per  idoneos  Vicarios  etiam  perpetuos  .... 
animarum  cura  exerceatur.  Concil.  Trident.  Sejf.  21. 
cap.  6. 

Ordonnons  par  ces  Prefentcs  fignées  de  notre  main, 
voulons  Se  nous  plaît ,  que  les  Cures  qui  font  unies 
à  des  Chapitres  ou  autres  Communautés  Eccléfiafti- 
ques,  &  celles  où  il  y  a  des  Curés-Primitifs,  foienc 
delfervies  par  des  Curés  ou  des  Vicaires  perpétuels  , 
quiferQiiti^oyrvû*  en  titre,  faas  qu'on  y  puilTe  met- 


DE  LA  DEFINITION  ET 
tre  à  l'avenir  des  Prêtres  amovibles ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifleétre.  Déclaration  de  Louis  XIV-  nominati 
du  20.  Juin  1686. 


f  Pourront  néanmoins  lefdits  Curés-primitifs,  s'ils 
ont  titre  ou  pofTe/îion  valable ,  continuer  de  faire  le 
Service  divin  aux  quatre  Fêtes  folemnclies ,  &  le  jour 
du  Patron.  Déclaration  de  Louis  XIV.  fur  les  portions 
congrues  du  30.  Juin  1690. 

Les  Ajfemblées  du  Clergc  de  i6i^. 
16^').  défendent  aux  Curés  primitifs  de  faire 
aucunes fonéiions  Curiales  ^prêcher ,  confejfer ^ 
adminijlrer  les  Sacremens ,  s'ils  n'ont  étéapprow 
njés  pour  cet  effet  par  L'Eve  que  ou  par fon  Grand 
Vicaire. 

XXL 


DE  LA  DIVISION,  &c.  îif 

//  Et  infuper  quùd  tam  graduati  fimplices,  quàm 
minati ,  bénéficia  in  menfibus  eis  aliignatis  vacan- 
tia  petere  &  confequi  poffmt ,  fecundùm  proprix  pcr- 
fonse  concedentiam  &  conformitatem ,  videlicèt  fœ- 
culares  fsecularia  &  Religiofi  regularia  bénéficia  Ec- 
cleiîaftica.  Cuncord.  titul.  de  collationib.  §.  volumus. 

Illi  verô  ad  quos  beneficiorùm  regularium  fpedac 
collatio  feu  difpofitio  ,  pra;tcrmi(Iis  indignis ,  ea^em 
Religiofis  idoneis  conférant  &  afllgnent.  Quôd  fi  ali- 
ter fecerint,  per  eorum  fuperiores  &  capitula  provin- 
cialia  corrigantur..  Pragmat.  Sancl.  titul.  de  collationib. 
§.20.  illi  vero. 

XXIV. 


Dlftin- 

de 

lit  ('s  en 


•  ri.  Des  Les  Chapelles  font  des  Bénéfices  dont  les 
Ch.ipeiies  titres  font  attachés  à  des  Autels  de  quelques 
pgjlgl'jj^ji^'Eglifes  principales ,  comme  de  Cathédrales, 
de  Collégiales ,  de  Cures ,  ou  à  quelque  Egli- 
fe  particulière ,  qui  n'eft  ni  Paroiiliale ,  .ni 
Collégiale.  Dans  les -provifions  de  Coui:  de 
Rome  ,  on  appelle  les  premières  Chapelle- 
nies ,  les  fécondes  retiennent  le  nom  de  Cha- 
pelle. / 

Cette  diJlinBion  de  la  Cour  de  Ro',vc  entre 
chapelle  &  Chapellenie ,  cjl  ét.ihlif.  par  toutes 
les  fignaîures  car  quAnd  la  Chapelle  ejl  une 
E^lije  féparce ,  on  met  toujours  dar.s  les  Jïgnn- 
tures  ,  Ecclefia  feu  Opelia  in  diilrictu  talis 
Parochia:  fita.  £luand  le  titre  de  la  Chapelle 
tiejî  attaché  qu'à  un  Auiel  qui  ejl  dans  une 
^g^ifi  >  /tgnature  porte  perpétua  Capellania 
fub  invocatione ,  feu  ad  altare  talis  Sancli  , 
in  tali  Ecclefia  fita,  fundata  &  deferviri  fot 
lita. 

X  X  I  L 


Les  Abbaïes  de  l'un  &  l'autre  fexe  tien-  m 
nent  le  premier  rang  entre  les  Bénéfices  RC7  \,''^ 
guliers,  i  Quand  le  Prieur  eft  pourvu  en  titre  Conven- 
du  gouvernement  d'un  JVlonaftere  ,  de  forte  ^q^^J, 
qu'on  ne  peut  l'en  dépouiller,  ce  que  1  on  ttaux. 
appelle  un  Prieur  Conventuel ,  il  eft  regardé 
comme  une  dignité  ;  mais  le  Prieur  Clauftral 
à  qui  les  Supérieurs  Monaftiques  peuvent  ôter 
le  gouvernement  du  Monaftere ,  n'a  point  le 
même  honneur.  '  i 

i  Etfi  principalis  Officialis  Eptfcopi,  aut  Religio- 
fus  ccnventualem  obtinens  prioratum...  à  Sede  Apof- 
tolica  vel  Legato  ejufdem  ,  dari  valeat  delegatus.  In 
Offciali  tamen  foraneo  aut  religioib  Monaflerii ,  feu 
Priorc  clauftrali ,  nequaquam  hoc  volumus  obfervari. 
In  Clément,  cap.  ctfi.  de  refcriptis. 

XXV. 

/Les  Prieurés  fimples  font  ceux  dans  Icf-    îj.  Des 


quels  il  n'y  a  point  de  Conventualité ,  &  qui  ^^pj^^^^ 
ne  font  pas  chargés  du  foin  des  ames.  Il  y  a  je  ceux 
plufieurs  Prieurés  qui  paflent  aujourd'hui 
pour  Bénéfices  fimples,  qui  ont  été  autrefois conven- 
Conventuels.  La  Conventualité  doit  y  être  waiité  doit 
rétablie ,  nonobftant  la  prefcription ,  quelque 
longue  qu'elle  foit  ,  quand  il  y  a  des  lieux 
pour  y  loger  des  Religieux  jufques  au  nom- 
bre de  dix  ou  douze  ,  &  des  revenus  fuffifans 
pour  les  entretenir. 

/  Ordonnons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre 
main ,  que  la  Conventualité  ne  pourra  être  prefcrite 
par  aucun  laps  de  tems ,  quel  qu'il  puiile  être ,  lorf- 
que  les  conditions  requifes  ôc  nécefiaires  pour  ladite 
Conventualité  fe  rencontreront  dans  lefdits  Prieurés 
ou  Abbaïes,  &  particulièrement  lorfqu'il  y  aura  des 
lieux  Réguliers  fubfiflans  pour  y  recevoir  des  Religieux 
jufqu'au  nombre  de  dix  ou  douze  au  moins ,  fuivant  les 
Conciles,  Arrêts  6c  Ficglemen^,  &  que  les  revenus 
deîdits  Bénéfices  feront  fuffifans  pour  les  y  entrete- 
nir. Déclaration  du  6.  Afai  i6dQ.  enregifirée  au  Granel~ 
Confeil  le  21.  Juin.  i68q. 

XX  VL 

Pi  L'état  des  Bénéfices  fe  prefcrit ,  de  forte  1^.  L'état 
que  fi  un  Bénéfice  régulier  a  été  polfedé  fans  ^^(-g^',',^^" 
trouble  pendant  40.  années ,  par  un  ou  par  ge  par  u 
plufieurs  Séculiers  pourvus  en  titre,  il  ^e-P/^^"'^' 
vient  dès-lors  féculier.  On  doit  juger  de  mê- 
me d'un  Bénéfice  féculier  polfedé  pendant 
h  On  appelle  Bénéfice*  réguliers  ceux  qui   40.  années  par  des  Réguliers.  Ce  qui  a  lieii 
ont  coutume  d'être  polTedés  par  des  Régu-   quand  même  l'état  du  Bénéfice  feroit  juftifié 
liers ,  &  Bénéfices  féculiers  ceux  qui  ont  coû-   par  l'ade  de  la  fondation.  Dans  le  doute  ur^ 
R  "ujf-  ''^  ^^^^  "^'^"^  conférés  à  des  Clercs  Séculiers.      Bénéfice  eft  préfumé  féculier. 


11.  Deux    g  Dans  le  Droit  Canonique  on  appelle' Be- 
f^  rv.ihcz-  nefices  fimples ,  ceux  dont  les  Titulaires  n'ont 
mot  Bene-ï^i  office  particulier  ,  ni  jurifdidion  ,  ni  la 
Bec  âraplc.  charge  des  ames.  Dans  l'ufage  ordinaire  ,  ce 
terme  ne  comprend  fouvent  que  les  Bénéfi- 
ces dont  les  Titulaires  ne  font  obligés  à  au» 
cune  réfidence.  Les  Canonicats  des  Cathé- 
drales font  dans  le  premier  fens  des  lienefi- 
ces  fimples ,  ils  ne  le  font  pas  dans  le  fécond 
fens. 

g  Cùm  olim  priori  fandse  M.  dederîmus  in  manda- 
tis  ut  Gu.  Diacono  in  aliqua Ecclefia  civitatis  velDiœc. 
Luc.autoritatcApoftolicâ  provideres:  idem  prxfatum 
Ga.Ecclefiae  fancli  Pc.  deVico  redorem  autoritate  hu- 
jufiriodi  iiifus  eft  defignare  .  . .  cùm  igitur  mandatum 
hujufinodi  fe  ad  talia  non  extendat  ;  nec  ad  reéloriam 
vel  dignitatem  noftra  feratur  intencio ,  cùm  pro  fim- 
plici  beneficio  jufîio  noftra  manat:  mandamus  quate- 
nùs  tam  inflitutionem  hujufmodi ,  quàm  excommuni- 
cationis  fententiam  propter  hoc  latam  denunties  non 
tenere.  Gregor.  IX.  cap.  ult.  extra,  de  prdend.  &  digni- 
tatibus. 

X  X  I  I  L 


43.  Div'. 
fion  des 

Bénéfices 
en  biecti- 


I 


2£j>  LES    LOIX  ECC 

«/  Cùm  de  beneHcîo  Ecclelîaliico ,  coniueco  Cle- 
ricis  fecularibus  ailignari ,  provideri  mandatur  ,  de 
illo  débet  intelligi  quod  tanto  tempore  ab  uno  vel  plu- 
ribus  fecularibus  Clericis  inftitutis  in  eo  redoribus  ex- 
titit  concir.uè  ac  paciHcè  gubcrnatum  ,  utprœknpno 
Icgicima  fit  complota,  etiàmiï  antè  vel  pcMt  Religiofi 
quandoqae  miniltravefint  in  eodem.  Boni/.  FUI- cap. 
iùm  (k  bcnefic.  de  pr^bend.  in  6". 

C'e/?  ainfi  qu  un  grand  nomhre  de  Prieurés  ré- 
guliers dans  Uur  origine  font  devenus  des  Bcne- 
Jices  féculiers.  Mais  un  Benefce  régulier  ne  peut 
être  Jécularijé  far  les  collations  en  commende, 

.  XXVII. 

i7.  Défi-  ^  commende  eft  une  provinon  d'un  Be- 
sikion  de  la  nefice  régulier  accordée  à  un  Séculier ,  avec 
^'^'^'"^"Vdifpenfede  la  régularité.  Il  y  a  des  Bénéfices 

pourlefquels  le  Pape  ne  peut  accordei:  cette 

difpenfe. 

%  Quandovero  fcribkur  ut  provideatur  de'aliquo 
Prioratu  alicui  Clericofeculari,  provideri  nonpotefi: 
de  Prioratu ,  qui  per  Beligiofos  juxta  modum  prje- 
Tnilîum  eil  Iblitus  gubernari  :  nifi  hoc  in  litteris  ca- 
veatur  exprefsè.  Bontf.  VUL  caf.  çùm  de  benef.  de  prtHr- 
iend.  in  6^^. 

Le  Confeil  d'Etat  ayant  jugé  le  i  o.  Mai  lyool 
i^ue  l'Ordre  ho/pitalier  du  Sai;it-Ejj>rit  de  Mont* 
fellier  ejl purement  régulier quejiion  s'ejï pré» 
/entée  au  Grand-ConJeil,Ji Jofeph  Gautier  avoit 
être  pourvu  en  commende  de  U  Commanderie 
du  S aint -Efpriî  d' Aix ,  dépendant  de  l'Ordre  du, 
Saint-Efpit  de  Montpellier.  Gautier  difoit  que 
ces  Commanderie  s  étant  des  titres  de  Bénéfices 
perpétuels ,  rien  nempèchoit  que  le  Pape  ne  les 
conférât  en  commende  ,  comme  les  autres  Benc" 
fces  réguliers.     ailleurs  il  tiroit  avantage  de 
fa pojfeffwn pacifque  ^  triennale.  Le  Frère  Tor- 
tilla Religieux  Profès  de  l'Ordre,     pourvu  de 
la  Commanderie  d*Âix ,     le  Procureur  General 
de  l'Ordre  ,  répondoicnt  que  fivant  les  Bulles 
Innocent  III.  de  Grégoire  IX.  de  Sixte  IF.  & 
d'autres  Papes ,  qui  font  confirmées  par  des  Let- 
tres patentes ,  ces  Commanderies  ne  peuvent  être 
conférées  à  des  Séculiers^  mime  à  des  Cardinaux» 
Ce  qui  doit  être  ohfervé^  difoit-on^  av;c  d'autant 
plus  d'exaclitude,  que  les  Titulaires  de  ces  Com- 
fnanderies ,  font  obligés  de  gouverner  ces  Hôpi- 
taux, tant  pour  le  fpirituel,  que  pour  le  temporel, 
fuivant  l'engagement  qu'ils  contracîent  par  le 
•w»  particulier  d'hofpitalité^ç-r  que  les  revenus 
de  la  Commanderie  doivent  être  employés  pour  le 
Joulagement  des  pauvres,  après  que  le  Titulaire 
A  pris  fur  ces  revenus  ce  qui  eft-  néce faire  pour 
fon  entretien.  On  ajoûtoit  que  le  titre  n  étant  pas 
.  même  coloré ,  Gautier  ne  pouvait  tirer  avantage 
de fî  po/fejjlon  triennale.  Le  Grand-Confeil ,  ou 
l'Ordre  ho/pitalier  du  Saint-Ffprit  deMontpellier 
ia  fcs  caujes  commifcs ,  maintint  le  FrereTortilla 
d.ins  la  pofejjlon  de  la  Commanderie  d'Aix,  à  la 
■charge  d'y  rétablir  l'hofpitalité ,      H  condamna 
Gautier  à  la  refitution  des  fruits  qu'il  avoit  per- 
pis  depuis  fa  prife  de  pofejjjon.  L' Arrêt  ejl  dn 
Mai  1720J 


LESI  ASTIQUES 

X  X  V I  n. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  Commendes ,  fes  îî.  Delà 
unes  font  libres ,  les  autres  décrétées  5  on  ap-  Commen- 

11     ^  J       J  '  '  Il  .   /•        de  libre  & 

pehe  Commendes  décrétées  celles  qui  iont  jei^^i^j-j^ 
données  avec  le  décret  qui  porte  ,  qu'après  tée. 
la  mort  ou  la  ceffion  du  Commendaraire  ,  le 
Bénéfice  fera  conféré  en  titre  à  un  Régulier, 
0  On  appelle  Commendes  libres  celles  qui  no 
contiennent  point  ce  décret ,  &  par  lefquellea 
le  bénéfice  eft  conféré  purement  &  fmiple- 
ment  en  commende. 

0  Quodque  in  vacatione  beneficii  regularis  regiis  ' 
nominaris  vigore  litterarum  ejufmodi  pro  tempore 
commendari  non  confueverat ,  fed  imniediato  illius 
poOelIbri  tantùm  pro  prima  vice  ,  feu  forfan  etiam 
CLim  décrète  revertendi  in  tituli^  commendatum  ex- 
titerat  ;  benelicium  prcedidum  amplias  commendari 
neqn.cat ,  fed  ad  priitinam  tituli  naturam  reverti ,  5ç 
perfonx  regulari  in  titulum  conferri  debeat.  BuUo) 
Clément.  IX.fumrai  régis  1 667.  regijîrata  in  magm  Régis 
Çonfi'.:o  1668. 

XXIX. 

p  Les  Hôpitaux  ne  font  point  des  Benefi-  29.  Quel» 
ces ,  &  on  n-^  doit  point  les  conférer  en  titre ,  ^^J' j^^'' 
à  moins  qu'ils  n'ayent  été  érigés  en  Bénéfice 
par  l'ade  même  de  la  fondation.  Un  ufage 
contraire,  quelque  ancien  qu'il  puiffe  être ,  ne 
doit  pas  donner  d'atteinte  à  cette  loi. 

p  Ut  autem  praerniffa  (  circa  adminiftrationem  hof^ 
pitaliura  )  promptiùs  obferventur ,  nuUus  ex  locis  ip- 
fis  fsecularibus  Clericis  in  beneficium  conferatur,etian> 
fi  de  confuetudine ,  quam  reprobamus  penitùs  hoc 
faerit  obfervatum ,  nifi  in  illorum  fundatione  fecùs 
conftitutum  fuerit.  Cap.  quia  contingit.  S-  ut  autem.  in 
Ciment,  de  relig.  domibus. 

XXX 

Les  Bénéfices  manuels ,  qu'on  ne  peut  ap-  j©.  Ceque 

peller  Bénéfices  que  fort  improprement ,  font  l'onappeii» 

J        ,  ,  .  '■       ^     .  A  Bénéfices 

ceux  dont  les  Titulan-es  peuvent  toujours  être  manuels. 


révoqués  par  les  Supérieurs,  qui  ne  font  obli-  Exemples 
gés  de  rendre  aucune  raifon  de  leur  révoca-  neficcs.^* 
tien.  Les  Prieurés  dépendans  de  l'Abbaïe  de 
faint  Vifiror  de  Paris,  font  des  Bénéfices  ma- 
ouels.  q  On  peut  dire  la  même  chofe  des 
Vic?.iries  &  des  Cures  qui  font  defîervies  dans 
des  Eglifes  Conventuelles  de  la  Congrégation 
de  fainte  Genneviéve ,  quand  elles  font  unieg 
à  la  manfe  de  la  Communauté. 

Déclarons  par  ces  préfentes. . . .  que  notre  inten- 
tion n'a  point  été  de  comprendre  dans  notre  Décla- 
ration du  mois  de  Janvier  dernier ,  les  Cures  fondée»  " 
dans  les  Eglifes  des  Abbaïes  de  ladite  Congrégatioa 
[  de  fainte  Geneviève  ]  qui  font  unies  à  la  manie  Ca- 
pitulaire  defdites  Abbaïes ,  &  dont  l'union  a  été  con- 
firmée par  Lettres  Patentes ,  ou  qui  ont  accoutumé 
depuis  un  tems  immémorial  d'être  delTervies  par  des 
Prêtres  amovibles.  Chanoines  Réguliers  approuvés 
par  l'Archevêque  ou  Evêque  Diocéfain.  Voulons  & 
nous  plaît  que  lefdites  Cures  &  Vicairies  perpétuelles 
continuent  d'être  delTervies  à  la  manière  accoutumée  ^ 
à  la  charge  que  dans  les  Abbaïes  tenues  en  commende  , 
les  Chapitres,  &  dans  celles  poiTcdées  en  titre,  les  Ab-. 
bés  préfenteront  aux  A«chevcques  &  Evêques ,  cha- 
cun dans  leur  Diocèfe,  un  des  Chanoines  Réguliers 
de  la  Conmiunauté.  pour  en  recevoir  la  charge  de» 
ames.  Lettres  Patentes  du  mois  d'OiJobre  J  686.  re^ijirées, 
!M  PAïUmm  fie  Paris. 


\ 


DE    L'AGE    ET    DES    QUALITE'S    REQUISES ,  &c.  ^25 
CHAPITRE  II. 


Tfe  VAgt  &  des  qualités  requifes  four  être  pourvu  de  Bénéfices. 


PEndant  les  premiefs  fiecles  du  Chriftia- 
nifme,  tous  les  Clercs  étoient  attachés 
à  une  Eglife ,  dans  laquelle  ils  exerçoient  les 
fondions  de  leur  ordre  ,  &  ils  en  recevoicnt 
une  rétribution  proportionnée  à  leur  em- 
ploi. Ainfi  l'ordre  étoit  alors  proprement  la 
feule  qualité  qui  fut  néceflaire  pour  remplir 
une  place  dans  une  Eglife  5  &  dès  que  l'E- 
vêque  avoir  élevé  un  Clerc  au  rang  des  Prê- 
tres ,  des  Diacres ,  des  Soûdiacres ,  des  Le- 
cteurs ,  &c.  il  l'attachoir  à  un  titre  pour  y 
faire  les  fondions  de  l'ordre  qu'il  lui  avoir 
conféré.  Après  qu'on  eut  partagé  les  biens 
Eccléfiaftiques ,  &  qu'on  en  eut  afTigné  une 
portion  à  chaque  titre,  les  Bénéfices  furent 
diftingués  de  l'ordre  ,  &  le  Sacerdoce  ne  fut 
attaché  à  quelques  Bénéfices  ,  comme  aux 
Cures  ,  qu'en  vertu  de  loix  particulières  ,  ou 
des  claufes  de  la  fondation.  C'eft  ce  qui  a 
obligé  à  fixer  par  de  nouvelles  loix  l'âge  & 
les  qualités  néceflaires  pour  tenir  des  Béné- 
fices.' Ces  loix  ont  varié  fuivant  les  tems  & 
les  lieux.  Il  y  a  même  encore  fur  ce  fujet 
quelque  divetfité  entre  la  Jurifprudence  des 
Tribunaux  du  Royaume  î  &  tel  qui  feroit 
maintenu  en  poUeffion  d'un  Bénéfice  au  Par- 
lement ,  comme  ayant  toutes  les  qualités  né- 
celTaires,  en  feroit  privé  au  Grand-Confeil , 
comme  incapable  de  le  tenir.  On  fuit  en  la 
plupart  des  Jurifdidions  la  171..  Règle  de 
Chancellerie  ,  qui  demande  quatorze  ans 
pour  tenir  un  Canonicat  de  Cathédrale  ;  ail- 
leur  il  fuffit  d'avoir  dix  ans. 

Ce  n'eft  que  dans  le  tems  du  Concile  de 
Baie  qu'on  a  exige  qu'il  faudroit  avoir  des 
degrés  pour  polTeder  une  Cure  dans  les  Vil- 
les murées.  Ce  Concile  avoir  exhorté  les 
Collateurs  ordinaires  à  préférer  les  Gradués 
dans  la  difpofition  qu'ils  feroient  des  digni- 
tés des  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales. 
Henri  IV.  dans  fon  Edit  de  i  G06.  fit  du  voeu 
du  Concile  de  Bâle  ,  une  loi  générale  pour 
toutes  les  dignités  des  Cathédrales ,  &  pour 
les  premières  dignités  des  Eglifes  Collégia- 
les. 

La  loi  qui  défend  de  mettre  les  étran- 
gers en  pollelfion  des  Bénéfices  de  France , 
fans  une  permilTion  expreife  du  Roi ,  eft 


beaucoup   plus  ancienne. 

Dès  que  les  revenus  des  Monaftercs  ont 
été  partagés  entre  des  Religieux  ,  pour  en 
faire  des  Bénéfices  ,  on  a  obfervé  la  règle  de 
ne  conférer  les  Bénéfices  réguliers  qu'à  des 
Réguliers,  &  les  Bénéfices  féculiers  qu'à  des 
Séculiers.  Mais  les  commendes  dont  l'ori- 
gine e;ft  plus  ancienne  que  ce  partage  ,  par 
rapport  aûx  Abbayes  &  aux  Prieurés ,  font  un 
prétexte  pour  donner  tous  les  jours  atteinte 
à  la  règle  reguUria  regularibus . 

Le  défaut  de  nailfance  n'étoir  point  autte- 
fois  dans  l'Eglife  Latine  ,  comme  il  n'eft  point 
encore  aujourd'hui  dans  l'Eglife  Grecque  , 
un  défaut  qui  emportât  l'irrégularité  pour 
les  Ordres  &  pour  les  Bénéfices.  Quelques 
Conciles  du  neuvième  ficelé,  &  entr'autres 
celui  de  Meaux  tenu  en  84-^.  regardant  ceux 
qui  ne  font  pas  nés  en  légitime  mariage  , 
comme  des  perfonnes  deshonorées  félon  le 
monde,  les  déclarèrent  incapables  de  recevoir, 
les  Ordres  ,  &  d'être  admis  dans  l'Etat  Ec- 
cléfiaftique.  Du  tems  de  Grégoire  Vll.  cette 
loi  étoit  générale  pour  toute  l'Eglife  Latine  , 
&  la  difpofition  en  fut  confirmée  dans  le 
Concile  gênerai  de  Latran  tenu  fous  Inno- 
cent III. 

Il  n'y  avoit  point  non  plus  de  loi  dans  les 
premiers  fiécles ,  qui  défendît  aux  enfans  de 
tenir  les  Bénéfices ,  ou  plutôt  de  tenir  dans 
les  Eglifes  les  places  que  leurs  pères  avoient 
occupées.  Ratherius ,  Evêque  de  Vérone  , 
s'éleva  contre  ceux  qui  fe  faifoient  donner 
pour  fuccelfeurs  le  fruit  de  leurs  péchés. 
La  plainte  de  Ratherius  donna  lieu  à  la  loi 
qui  fut  faite  fur  ce  fujet  :  enfuite  on  fit  dans 
le  Concile  de  Londres  tenu  fousfaint  Anfel- 
me,  ce  Canon  qui  fut  depuis  tant  de  fois  ré- 
pété ,  que  les  enfans  des  Prêtres  ne  foient 
point  les  héritiers  des  Bénéfices  de  leurs  pè- 
res. Un  Concile  de  Latran  y  ajoûta  qu'il  ne 
feroit  pas  même  permis  dans  la  fuite  aux 
bâtards  de  tenir  un  Bénéfice  dans  la  même 
Eglife  que  leurs  pères  ;  parce  que  la  réunion 
de  ces  deux  perfonnes  dans  le  même  San- 
duaire,  rappelle  trop  vivement  les  idées  du 
défordre  qui  a  donné  lieu  à  la  nailfance  du 
bâtard. 
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giettfe  pour  être  AbbeJJc. 

6.  A  quel  âge  on  peut  être  pourvil  en  Trance 
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Benejice-Cure. 
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10.  Age  pour  tenir  des  Benefces  réguliers /im- 
pies en  commende. 

1 1.  ^lel  âge  doivent  avoir  ceux  qui  font  pour- 
vus des  Benefces  au/quels  il  y  a  un  Ordre  fa- 
cré  attaché. 

12.  En  quel  cas  le  Pape  peut  donner  des  difpen- 
fes  d'âge  pour  tenir  des  Benefces. 

j^.  En  quel  cas  l'année  commencée  efl  regardée 

comme  accomplie  par  rapport  aux  Benefces. 
14,.  Degrés  qui  font  requis  pour  tenir  des  Cures 

dans  les  Villes  murées. 
I  j.  ^telles  Paroijfes  font  ajfujettics  à  cette  loi. 

1 5.  Des  degrés  requis  pour  la  Prétende  T'heolo- 

1 7.  Degrés  requis  pour  pojfeder  des  dignités. 

18.  Degrés  requis  pour  les  Evêchés . 
jp.  Etrangers  ne  peuvent  tenir  des  Benefces  en 

France. 

20.  Di/pen/ès  accordées  par  le  Roi  fur  ce  fu- 
jeL 

il.  ^lels  étrangers  peuvent  tenir  des  Benefces 
en  France. 

22.  Pour  pojjeder  da  Benefces  dépendans  d'un 
Ordre  régulier ,  il  faut  en  être  Religieux. 

23.  Si  des  Religieux  Mendians  transférés  dans 
un  autre  Ordre ,  peuvent  y  tenir  des  Bene- 
fces. 

5,4..  ZJn  Religieux  Mendiant  peut  être  pouchxu 

d^un  Evêché. 
ay.  Provifons  de  Benefces  réguliers  accordées  â 
ceux  qui  fouhaiient  de  faire  profejjion  dans 
l'Ordre. 

16.  ^ui  ef-ce  qui  peut  conférer  les  Benefces  ré- 
guliers en  comrnende. 

27.  ^tand  le  Pape  -peutrefufer  de  conférer  un 
Benefce  en  commende. 

28.  Benefces  féculiers  unis  à  des  Benefces  régu- 
liers, 

I. 

A  Tônfure  Cléricale  met  le  Laïc  qui 

  ,  la  reçoit  au  rang  des  Clercs ,  &  le  rend 

ccflaire     Capable  de  tenir  des  Bénéfices ,  mais  le  Laïc 

pour  tenir      '  /v  . 

un  Bcnefi-      pcLit  en  être  pourvu. 

*  Cùm  La  ici  non  debeant  in  Canonicorum  numéro 
computari ,  ncc  vos  debeatis  differre  ,  quominus  ftatu- 
rum  numeruin,  de  aliis  Ciericorum  perfonis  idoneis 
fuppleatis  :  taies  ad  fupplendum  nuinerum  invenire 
curetis ,  per  cjuos  Deo  in  divinis  ofTiciis  per  Ecclefiaf- 
ticos  ordines  congrue  ferviatur.  Engcn.  Papa  cap.  in  Ec- 
ciefia.  extra,  de  tnjlitutiontbiis. 

Il  faut  que  le  Clerc  qu'on  pourvoit  d'un  Bene- 
fce ,  ait  été  tonfuré par  fon  Evêque  Diocefain  , 
ou  par  un  autre  Evêque  en  vertu  d'un  démi foire. 


î.  La  Ton 
fure  eft  né 


LESIASTIQUE  S. 

t^.Lcs  Pères  de  l'Oratoire  peuvent  tenir  des 
Bénéfices  féculiers ,  il  en  ef  de  même  des  Je^ 
Jattes  congédiés. 

3  o.  Benefces  affe^és  à,  des  perfonnes  qui  ont  cer- 
taines qualités. 

31.  Différentes  efpeces  de  Benefces  Sacerdo- 
taux. 

1%.  Excommuniés  ne  peuvent  être  pourvus  de 

Benefces. 

33.  Si  les  fufpcns  peuvent  être  pourvus  de  Bé- 
néfices. 

3  4.  De  ceux  qui  font  décrétés. 

Le  défaut  dans  la  naijfance  rend  incapable 

de  Benefces. 
3  6.^i  eft'Ce  qui  peut  accorder  des  difpenjes  aux 

Bâtards  pour  tenir  des  Benefces. 

37.  Illégitimes  qui  font  Religieux, 

38,  Un  enfant  même  légitime  ne  peut  tenir  un- 
Benefce  immédiatement  après  fon  pere. 

3  9.  En  quel  cas  il  peut  tenir  le  Benefce  dont  fon 

pere  a  été  pourvu. 
40.  Difpenfe  accordée  fur  ce  fujet  par  le  Pape. 
Le  pere  peut  tenir  fans  difpenfe  le  Bénéfice 

de  fon  fis. 

42.  XJn  enfant  illégitime  ne  peut  tenir  un  Bene- 
fce dont  fon  pere  a  été  pourvu ,  ni  même  a- 
voir  un  Benefce  dans  la  même  Eglife  que fon 
pere. 

^^^.Difpcnfes  accordées  à  des  bigames  pour  tenir 

des  Benefces. 
44,  Irréguliers  font  incapables  de  poffeder  des 

Benefces. 

45-.  ^i  ef-ce  qui  peut  difp enfer  des  irrégula* 

rités  ? 

4(5.  Rois  de  France  Chanoines  quoique  Laïcs, 
47.  Science  nécejfaire  aux  Bénéficier  s. 
^2.  On  pré  fume  que  le  Bénéficier  a  les  qualités 
intérieures. 

4p.  //  faut  que  le  Bénéficier  ait  les  qualités 
requifes  dans  le  tems  de  la  date  des  provi- 
fons. 

yo.  Concours  établi  par  le  Concile  deTrente  pouf 

la  difpofîtion  des  Cures. 
5"  I.  S'il  a  lieu  quand  le  Bénéfice  efi  en  patronage 

Eccléfiaflique  ou  Laïc. 
'^t.Dans  quelles  parties  de  la  France  le  concours 

ef  établi. 


M  ais  quand  les  lettres  de  Tonfure  portent  quelle 
a  été  donnée  ritèdimiflb^  Un' efl  point  néce faire 
de  rapporter  le  démijfoire  ,  comme  on  L'a  jugé 
au  Parlement  de  Paris  le  4.  Septembre  16^0. 
L'Arrêt  efl  rapporté  dans  le  ^.volume  du  Jour- 
nal des  Audiences. 

I  L 

Les  Conftimtions  Eccléfiaftiqucs  conte-  i. 
nues  dans  les  Decretales ,  veulent  qu'un  Eve-  requis  dans 
que  ait  trente  ans  dans  le  tems  de  fa  nomina-  ^^^^^  "[^f^ 
tien,  b  En  France  il  fufïit  d'être  dans  fa  vingt-  Evêque. 
Ceptiéme  année  pour  pouvoir  être  nommé  pat 
le  Roi  à  un  Evêché. 

^  Rex 


i 


DE    L'AGE    ET    DES  Q 
b  Rex  Franciœ  pro  teinpore  exiflens,  unimi  gravem 

magiflrum  in  vigefimo  feptimo  llia;  xtatis  anno 

ad  minus  confticLicum  ,  &  aliàs  idoneum  ,  infra  fex 
menfes  à  die  vacationis  Ecclelîarum  (  Cachedraliuin  6c 
Mecropolitanarum  )  computandos  nobis  &  fuccefliori- 
bus  noftris ,  feu  fedi  praedid:ce  nominare,  6c  de  perfona 
per  Regem  hujufmodi  nominata  per  nos  6c  fuccellores 
noftros ,  feu  fedem  prsediftam  provideri.  Concord.  de 
regia  Ad  PrdtLt.  nominat.  §.  de  eortimdem. 

Ceux  que  nous  voudrons  nommer  aufdits  Archevê- 
chés 6c  Evëchés ,  feront  âgés  de  vingc-fepc  ans  pour 
le  moins.  Ordonnance  de  Blois ,  art.  z. 

Nos  Rois  ont  quelquefois  nommé  à  des  Eve- 
thés  des  per/onnes  qui  avaient  point  encore  at- 
teint f  âge  de  vin^t-fept  ans &  les  Papes  leur 
ont  accordé  des  difpenfcs.  Le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu riavoit  que  vingt-deux  ans  quand  il  fut 
pourvu  de  l'Evcché  de  Lufon  ,  &  M.  le  Cardi- 
nal de  j anflon  fut  Evèque  de  Digne  à  vingt" 
quatre  ans. 

III. 

j.  Af^ere-  f  Pourles  Abbayes  &  les  Prieurés  Conven- 
qr.is  pour  tucls  ^  qul  étoicnt  autrefois  cled:ifs  confirma- 
iesAijhaies  ^^i^^  |g  j  fuivant  le  Concordat ,  doit  noni- 
réî  qui  font  mer  uii  Rcligicux  du  même  Ordre,  âgé  au 
A  n  nom;-  mQii-15       vingt-trois  ans.  Si  l'Abbave  ou  le 

n  '  ;on  du        .       ,  ^  _  '  .  , 

K^i.  Prieure  Conventuel  iont  tenus  en  titre  ,  le 
Pape  difpenfe  difficilement,  fi  le  nommé  n'a 
au  moins  vingt  ans.  Mais  quand  le  nommé 
doit  être  pourvu  en  commende  ;  on  obtient 
la  difpenfe  fans  peine,  pourvu  qu'il  foit  âgé 
de  fcize  à  dix- huit  ans. 

c  Sed  idein  Rcx  illorum  ,  occurrente  hulufinodi  va- 
catione  (  Monafteriorum  6c  Prioratuuin  Convencua- 
lium  6c  veré  cledivorum  )  religiofum  ejufdsm  ordinis 
in  aetate  viginti  trium  annorum  ad  minus  conftitu- 
tum  ,  infra  fmiile  tempus  fex  menfium  . . .  nobis  aut 
fucceiforibus  noflris ,  aut  Sedi  hujufmodi  nominare, 
6c  de  perfona  per  Regem  hujufmodi  Monafierio  va- 
cant! nominata,  per  nos  6c  fuccelTores  noflros,  feu 
Sedem  hujufmodi  provideri.  Concord.  de  regia  ad  Fra- 
lat.  nominat.  §.  Aionafleriis. 

La fn  de  la  maaime  ejl  jujlijîée  far  un  ufage 
confiant, 

I  V. 

4.  Age  rc-  Pour  les  Abbaves  de  France ,  où  l'éledion 
c]uis  pour       l'Abbé  a  encore  lieu ,  d  il  fauc  que  celui 

lesAbbaies       •     n.   'i"     •  •         •  •  j 

ckûivcs.  '^^'^      moins  vingt-cinq  ans  dans 

le  tems  de  Féleclion ,  parce  que  le  concor- 
dat n'a  dérogé  aux  difpofitions  Canoniques 
pour  l'âge  des  Abbés  ,  qu'en  faveur  de  la  no- 
mination Royale,  &  e  que  l'Ordonnance  de 
Blois  veut  qu'on  conferve  dans  ces  éledions 
privilégiées  la  forme  des  faints  Décrets  &  les 
Conftitutions  Canoniques. 

d  Caeterùm  Prioratus  convenruales  alicui,  nifi  vîge- 
fimumquintum  annum  attigcrit . . .  confcrri  nequeant 
aut  committi.  Clément,  ne  in  agro.  S.  céitermi.  de  Jiatu 
Monachorum. 

e  Voulons  qu'avenant  vacation  des  Abbayes  6c  Mo- 

nafteresqui  font  Chefs  d'Qrdre  6c  femhlablrment 

ès  Abbayes  6c  Monafteres  de  fiint  Edmc  de  Pontigni , 
la  Ferté,  Clairvaux  6c  Morimont ,  appelles  les  qua- 
.  tre  premières  filles  de  Cîteaux,  y  foit  pourvu  par 
Tome  J.  Partie  II. 
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éledion  de  Religieuse  Profès  defdits  Monaderes  fui-  * 
vant  la  forme  des  faints  Décrets  6c  Conftitutions' Ca- 
noniques. Ordonn.  de  Blois  ,  art.  3. 

V. 

/Les  Religieufes  ne  doivent  point  être  Qi-d 
pourvues  d'Abbayes  ni  de  Prieurés  Conven- p';™^?,^^^"^,;! 
tuels ,  à  moins  qu'elles  n'ayent  dix  ans  de  faut  i  uae 
profelîion,  ou  qu'elles  n'ayent  exercé  un  of- ^^''^'^"'"^ 
fice  clauftral  pendant  fix  ans  entiers.  Le  Roi  Abbcfle, 
déroge  quelquefois  à  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance ds  1606.  fur  cet  article. 

f  Les  Religieufes  ne  pourront  ci-après  être  pour- 
vues d'Abbayes  6c  Prieurés  Conventuels  ,  qu'elles 
n'ayent  été  dix  ans  auparavant  Profeiîès ,  ou  exercé 
un  office  clauftral  par  lix  ans  entiers.  Edit  du  mois  de 
Décembre  1 606.  art.  ^. 

VL 

Quoique  le  Concile  de  Trente  ne  deman-  ^  qud 
de  que  vingt-deux  ans  commencés,  pour  te- âge  on  peut 
nir  une  dignité  dans  une  Cathédrale  ,  ou  ^^(^^pJ?!'" 

.  ^      VU  en  ridi  - 

dans  une  Collégiale,  quand  elle  n'eft  point  ce  d'une  ai- 
chargéede  la  conduite  des  ames  ;  en  France  2""^* 
il  faut  que  ceux  qui  font  pourvus  d'une  di- 
gnité ,  aycnt  au  moins  quelques  jours  au-delà 
des  vingt- deux  ans  accomplis,^  parce  qu'ils 
font  obligés  de  fe  faire  promouvoir  à  l'Ordre 
de  Prctrife  dans  l'an,  à  compter  du  jour  de 
leur  paifible  poiïelTion,  c'eft-à-dire,  dans- les 
deux  années  de  leurs  provifions. 

g  D'autant  que  les  dignités  des  Eglifes  Cathédra- 
les requièrent  auffi  perfonnes  de  qualité  6c  fuffifance 
....  nous  voulons  . .  que  les  pourvus  defdites  di- 
gnités foient  tenus  fe  faire  pourvoir  à  l'Ordre  de  Prê- 
trife  dans  l'an  ,  à  compter  du  jour  de  la  paifible  poC< 
fefîlon,  à  peine  d'être  déchus  de  leur  droit.  Edit  du 
mois  de  Déccmbu  1606. 

VIL 

^  Suivant  le  droit  commun,  il  faut  avoir  7.  Quel eft 
vingt-cinq  ans  commencés  pour  être  pour- n"'<^" 

A  7/   .  .  1.      •  /    1        'Il    "Oit  avoir 

vu  légitimement  d  une  dignité  chargée  de  la  pour  être 
conduite  des  ames ,  ou  d'un  Benefice-Cure  ;  pourvûd'un 
mais  par  un  ufage  établi  au  Parlement  de  cure!"' 
Paris  i  &  dans  quelques  autres  Tribunaux  , 
il  fuffit  d'être  entré  dans  fa  vingt- troifiéme 
année ,  parce  que  le  pourvii  d'un  Bénéfice  , 
qui  efl:  chargé  de  la  conduite  des  ames  ,  n'eft 
obligé  de  fe  faire  ordonner  Prêtre  que  dans 
l'année,  à  compter  du  jour  des  provifions, 
avant  la  fin  de  laquelle  le  pourvu  aura  at- 
teint l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Dans  les  lieux 
GÏ^i  cet  ufage  n'eft  point  établi ,  il  faut  fe  con- 
former au  Droit  commun. 

/;  Inferiora  etiam  minifteria  ,  ut  puta  Decanatum, 
Arcliidiaconatum  ,  6c  alia  quoe  curam  animarum  ha- 
bent  annexam  ,  nullus  omnino  fufcipiac,  fcd  nec  Pa- 
rochialis  Ecclefia;  regimen ,  nifi  qui  jam  vigefîmum 
quintum  annum  cetatis  attigerit.  Ex  Concil.  Lateran, 
fub  Jlexahd.  III.  cap.  cum  in  cmilis.  §.  inferiora.  extra, 
de  elecL 

Hevin  affure  dans  fon  annotation  fur  le 
chapitre  6.  de  Train  ,  que  Pufage  confiant 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 


î>i5 

du  Parlement  de  Bretagne  ejl  de  compier  L'an- 
née accordée  au  nouveau  Curé  pour  fe  faire  or- 
donner Prêtre  du  jour  de  la  paijible  popffion  an- 
nale ^  &  non  du  jour  des  provifions.  Ce  qui  a 
donné  lieu  a  un  autre  ufage  obfervé  dans  ce 
Parlement  y  d'autorifer  les  Collations  des  Cures 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  vingt-deux  ans  paf- 
fés ,  farce  qu'ils  peuvent  être  Prêtres  dans  les 
deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  leur  frovi- 

Voyez,  dans  le  i.  Volume  du  Journal  des  Au-- 
diences  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  Janvier  1662.  qui  maintint  en  pofeffion 
un  Curé  pourvu  à  l'âge  de  vingt-trois  ans  deux 
mois.  Ce  qui  a  lieu  au  Parlement  de  Paris ,  mê- 
me pour  les  provifions  obtenues  en  Cour  de  Ro- 
me ,  comme  on  le  voit  par  un  Arrêt  du  29.  Mai 
1^84.  rapporté  dans  le  quatrième  Volume  du 
Journal  des  Audiences. 

VIIL 

/  On  fuit  en  plufieurs  Tribunaux  la  dix-fep- 
tiéme  règle  de  Cilancellerie ,  félon  laquelle  il 
Canonicats  ç       d'avoic  quatorzc  ans  accomplis  pour  les 

&  pour  les  .  1^^,11  j- 

Bénéfices  Canonicats  de  Cathédrales ,  dix  ans  accom- 
plis pour  les  Canonicats  des  Collégiales ,  & 
fept  ans  accomplis  pour  les  Chapelles  &  les 
autres  Bénéfices  funples  de  cette  nature.  Cet 
ufage  eft  contraire  à  la  difpofition  du  Conci- 


«.  De  râge 

pour  les 


Amples. 


tionem ,  vel  aliàs  illa  in  titulum  obtînentis  vacare  con- 
tipcrit ,  religiofis  tantùm  illius  ordinis ,  vel  lis  qui  ha^ 
biuim  omninô  fufcipere  &  profefîlonem  emittere  te^ 
neantur  ,  &  non  aliis ,  ne  veflem  lino  lanâque  contex- 
tani  induant,  conferantur.  CondL  Trident.  Sejf.  14. 
cap.  I  o. 

X. 

n  Au  Parlement  de  Paris  ,  on  veut  que    »o-  Agç 
celui  qui  eft  pourvût  d'un  Prieure  fimple  ,dcsBenefi. 
même  en  commende,  ait  quatorze  ans,  par- ces  Rogn- 
ée que  c'étoit  autrefois  l'âge  de  la  profelfion  :  ''^"^^  ^" , 
au  urand- Conleil ,  il  lurht  pour  tenir  un 
Prieuré  fimple  en  commende  d'avoir  fept 
ans  ;  mais  avant  l'âge  de  fept  ans  ,  on  ne 
peut  ni  être  tonfuré  ,  ni  tenir  aucun  Béné- 
fice. 

«  NuUus  Epifcopus  vel  quivis  alius  infanti . . . . , 
Clericalem  prsefumat  conferre  tonfuram.  Cap.  mllus. 
de  temporib.  ordinat.  in  6°. 

Voyez,  le  Journal  des  Audiences,  tome  ^.  livre 
10.  chapitre  1 2.  où  vous  trouverez,  un  Arrêt  dtt 
Parlement  de  Paris  du  28.  Août  1616.  qui 
juge  ,  qu'il  ne  fuffit  pas  d'entrer  dans  la  qua^ 
torz,iéme  année  pour  tenir  un  Bénéfice  Régulier 
en  commende  t  mais  qu'il  faut  avoir  quatorz>e 
ans  accomplis.  On  avoit  déjà  jugé  par  un  Arrêt 
du  i^.  Décembre  16^9.  qu'un  Ecolier  âgé  feule- 
ment d'onz,e  ans ,  n'avoit  pu  être  pourvu  en  com- 
mende d'un  Prieuré  Régulier.  Cet  Arrêt  ejl  dam 


le  de  Trente ,  qui  demande  quatorze  ans  pour   l^fecond  Volume  du  Recueil  de  Bardet, 


toutes  fortes  de  Bénéfices.. 


XL 


0  Ceux  qui  font  pourvus  d'un  Bénéfice  ,  ^  n.Quel 
auquel  il  y  a  quelque  Ordre  facré  attaché  ,  J^^^ ''^"^'j^ 
doivent  avoir  dans  le  tems  de  leurs  provi-ceux  qui 
fions  l'âge  requis,  pour  qu'ils  puiffent  i^^ce- ^"/^'^jP^^^" 
voir  l'ordre  attaché  au  Bénéfice,  dans  Icncficesauf- 


I  Provifiones ...  de  Ecclefiarum  Cathedralium  Ca- 
nonicatibus  &  Prsebendis  quae  proquibufvis  perfonis  , 
fi  14.  fuse  SEtatis  annum  non  compleverint ,  nifi  eis , 
quod  illos  in  minori  setace  accipere  poffint ,  per  Se- 
dem  Apoftolicam  fpecialiter  concefluin  fuerit,  &  quae- 

cumque  dirpofitiones  de  Canonicatibus  &  Praeben-  , 
dis,  fi  impétrantes  majores  decem  annis  non  fue-    tems  de  la  paifible  poffeffion  ;  &  p  comme 

rint  nuUiusroborisfint  velmomenti.  i2e^^«/4i7.    on  a  fixé  une  année  pour  cette  poffeflîon  cré  attaché 

Cancellaria.  paifible  par  rapport  à  l'Ordination ,  il  faut 

II  fuffit  au  Grand-Confeil  d'avoir  dix  ans  du  moins  que  le  pourvu  ait  reçu  l'ordre  mar- 
pour  y  être  déclaré  capable  de  tenir  un  Canoni-  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  fes  pro- 
cat  de  Cathédrale  i  la  règle  de  Chancellerie  ne  vifions. 

fait  pas  une  loi  en  Srance ,  &  les  dijférens  Tri-  0  vero  qui  dignitates ,  perfonatus,  officia  vel 
hunaux  peuvent  fur  ce  fujet  Ji  conformer  à  leurs    Prsebendas  quibus  certi  ordines  funt  annexi ,  pacificè 


ufages. 


IX. 


tenir 
Bénéfices 
RéguHeis 
titre. 


p.  Agere-  '  Comme  il  faut  être  Religieux  Profès 
quis  pour  pour  tenir  un  Bénéfice  Régulier  en  titre ,  dans 
la  règle  générale  ,  on  ne  peut  en  être  pourvu 
qu'à  leize  ans,  qui  eft  l'âge  requis  pour  faire 
profelfion  i  m  mais  comme  on  donne  à  pré- 
lent des  provifions  de  Benefic  :s  Réguliers  à 
ceux  qui  fouhaitent  d'entrer  dans  l'Ordre  dont 
le  Bénéfice  dépend ,  rien  n'empêche  qu'on 
n'en  accorde  à  un  jeune  Clerc  de  quinze  ans, 
qui  fera  en  état  de  faire  profeflion  à  feize  ac- 
complis. 

/  La  profefîlon  tant  des  Religieux  que  Religieu- 
fes ,  ne  fera  auparavant  l'âge  de  feize  ans  accomplis. 
Ordonnance  de  Blois ,  art.  z'è. 

m  Regularia  Bénéficia,  in  titulum  Regularibus  pro- 
iêfTis  provideri  confueta ,  cùm  pcr  obitum  aui  refigna- 


nunc  obtinent  in  eifdem  Ecclefiis  vcl  obtinuerint  in 
futurum  :  nifi  jufto  impedimento  ceflante ,  ad  hujuC- 
modi  ordines  fe  promoveri  fecerint  intra  annum ,  ex 
tune  donec  ad  eos  promoti  fuerint ,  nullo  modo  vo- 
cem  in  capitule  habeant  carumdem  ....  pœnis  aliis 
qu3e  contra  taies  promoveri  ad  ordines  recufantes 
ftatuuntur  in  jure ,  nihilominus  in  fuo  robore  perman- 
furis.  Clem.  ut  ii.  de  atate  &  qualitate  y  ^  ordine  pr&p- 
ciend. 

p  Ii  verô  qui  dignitates ,  perfonatus ,  officia ,  PraB» 
bendas ,  portiones ,  ac  quxlibct  alia  Bénéficia  in  dic- 
tis  Ecclefiis  obtinent ,  aut  in  pofterum  obtinebunt , 
quibus  onera  varia  funt  annexa ,  videlicet  ut  alii  Mif- 

fas  ,  alii  Epiftolas  dicant  &  cantent  teneantur  , 

jufto  impedimento  ceflante,  infra  annum  ordines  fuf- 
cipere requifitos,  alioquin  pœnas  incurrant ,  juxta 
Gonftitutionem  Concilii  Viennenfis  quae  incipit  m  ii 
qui .. .  nec  aliis  in  pofterum  fiât  provifio,  nifi  iis  qui 
jam  tEtatem  &  cœteras  habilitâtes  intègre  habcre  dig- 
nofcantur  :  aliter  irrita  fit  provifio.  Concil.  Trident. 
^f/.  xs..  cap.  ^. 


DE  L'AGE  ET  DES   QUALITE'S   REQUISES,  ôcc 


Les  Abbés  &  Prieurs  Conventuels  ayant  atteint 
"l'âge  requis  par  les  Conciles  ,  feront  fuivant  iceux 
tenus  fe  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêrrife ,  de- 
dans un  an  après  leur  provifion,  finon  qu'ils  eulTenc 
fur  ce  obtenu  difpenfe  légitime  ;  ôc  néanmoins  où 
dedans  deux  ans  enfuivans ,  ils  ne  fe  feroient  pro- 
mouvoir audit  Ordre ,  feront  les  Bénéfices  par  eux 
tenus  déclarés  vacans  &  impétrables.  Ordonnance  de 
Blois ,  m.  (). 

XI L 

j'.EnqucI  ^  défaut  d'âge  dans  le  pourvu  annulle 
casicPapeles  provlfioiis  5  le  Pape  peut  cependant  ac- 
ncruncd^f  ^order  des  difpenfes  d âge  pour  certains  Be- 
pcnfedagc  neficcs ,  comme  pour  les  Abbayes  &  les  Prieu- 
poiir  tenir  j.^^  Conveutuels.  Quand  1  âge  eft  marqué 
"  par  la  fondation  du  Bénéfice ,  le  Pape  ne  peut 

y  déroger,  r  fur  tout  fi  les  Bénéfices  font  de 

fondation  Laïque. 

q  Decernentes  collationes  de  Parœcialibus  Eccle- 
fîis,  iis  qui  non  attigerint  vigefimum  quintum  an- 
rum .  de  csetero  faciendas,  viribus  omnino  carere. 


2,1/ 

Juges  ordinaires ,  qu'es  Cours  Souveraines  de  notredic 
Royaume ,  Pays  de  notredite  obéiffance ,  pour  rai- 
fon  du  polieiroire  des  Cures  &  Eglifes  Paroilliales  des 
Villes  claufes  &  murées,  l'oient  jugés  &  terminés  , 
quand  ils  feront  en  état  de  juger  fuivant  la  teneur  def- 
dits  faints  Décrets  &  Concordats ,  &  fans  avoir  égard 
aux  impétrations  qui  pourroient  être  faites  &  fubrep- 
ticement  obtenues  defdits  Bénéfices,  par  perfonnes 
non  graduées,  &  de  la  qualité  contenue  efdits  Con- 
cordats ,  contre  lefquels  ne  voulons  &  n'entendons 
aucune  difpenfe  coacrariant  aufdits  faints  Décrets  & 
Concordats,  nos  Juges  y  avoir  aucun  égard.  Décla- 
ration d'Henry  II.  du  y.  Mars  1551. 

On  voit  par  les  termes  dans  lefcjucls  ejl  con- 
çue cette  Déclaration  du  Rot  Henri  II.  par 
l'Editde  \6o6.  par  le  Concordat  ^  par  le  Con- 
cile de  Trente ,  (jiie  Cefprit  de  ces  loix  ejl  que  le 
clerc  qu  on  pourvoit  d' un  Ben ef  ce  pour  lequel 
les  degrés  font  requis  ,  (oit  gradué  da,^s  le  tems 
des  proziijions  ;  fuivant  la  règle  générale ,  que 
pour  être  valablement  pourvu  d'un  BeneJiLe  ,  il 
faut  avoir  les  qualités  requifès  pour  le  pojfeder. 
C'cji  l'avis  de  M.  Lonet  fur  la  règle  de  Chan^' 
cellerie  de  infirmis  refignantibus ,  &  de  plu- 
fleurs  autres  Auteur  s.  Soutfve  rapporte  urj  Ar- 
rêt rendu  au  Parlement  de  Pans  le  Avril 
l6<^  i.  conformément  à  l'avis  de  Monfieur  Louet. 
Cependant  l^  Auteur  des  Noies  fur  les  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé  tome  1.  titre  2.  Cha vitre 


Caf.  licet.  de  elect.  in  6°. 

Nous  n  avons  rapporté  ce  Chapitre  que  par 
f  apport  À  la  nullité  des  prov  fions  ,  non  pour 
l'âge  des  Curés ,  pour  lequel  il  ncfl  pas  Juivi 
dans  la  plupart  des  Tribunaux. 

r  [  Le  Pape  ]  ne  peut  déroger  ni  préjudicier  par 
provifions  Beneficiales  ,  ou  autrement ,  aux  fonda- 
tions Laïcales.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  arti-    ^   ^ite  trois  Arrcîs  du  même  Parlement',  par 
5°'  XIII  •  lefquels  il  prétend  qu'on  a  maintenu  en  poffef- 

fion  des  Bénéfices  ,  ceux  qui  avaient  obtenu  des 
j,  ^^,^1  Ceft  une  maxime  reçue  de  tous  les  Cano-  degrés  depuis  leurs  provifions  ,  mais  avar.t  leur 
cas  r:innce  niftcs  ,  quc  quand  la  loi  ou  les  Statuts  deman-  pnfe  de  poffeffon.  Le  prenàer  de  ces  Arrêts  tft 
dent  yn  certain  âge  pour  être  pourvu  d'un  du  mois  de  Janvier  1699.  le  deuxième  du  12. 
Bénéfice,  l'année  commencée  eft  regardée  Juillet  1700.  le  troiféme  du  8.  Mars  lyoï. 
■|.  comme  fi  elle  étoit  accomplie  ,  à  moms  que  Cette  Jurifprudence  ne  feroit-elle point  du  norn- 
par  rapport  la  loi  OU  les  Statuts  ne  marquent  exprelle-  brc  de  celles  qu  on  voit  quelquefois  s' introduire 
aux  Ceiitfî-  ment  que  l'année  doit  être  accomplie.  au  Palais  fur  des  matières  délicates  ,  quon 


commen 
cjc  eft  rc' 
garJée 
comme 
accom 


XIV. 

14  Deorés    f  P^"^  conférer  les  Cures  des  Vil- 

cuifonitre-  les  OU  lieux  murés,  qu'à  dc;s  Eccléfialliques 
tenir ''des         aycut  pris  dcs  dcg  és  dans  une  des  Fa- 
Curesdans  cultés  Supérieures,  ou  qui  ayent  étudie  pen- 
lei  Villes  (j^nt  trois  ans  en  Théologie ,  ou  en  l'un  ou 
l'autre  Droit,  dans  une  Univerfité  famcufe, 
ou  qui  (oient  Maîtres  ès-Arts.  /  Le  Pape  ne 
peut  déroger  à  cette  règle. 

/  In  Ecclefiis  autem  Parochialibus  quse  in  civi- 


abandonr.e  après  pour  revenir  aux  anciennes 
Y  c' le  si 

A  prendre  à  la  lettre  la  difpofnion  de  la, 
Pragmatique  du  Concordat  ,  //  fujjiroit  , 
pour  poffeder  une  Cure  dans  une  Ville  mur  ée,  d'a- 
voir étudié  pendant  trois  années  en  Droit  ou  en 
Théologie  5  mais  Dumoulin  dit  fur  la  règle  de  in- 
firmis refignantibus  ,  que  cela  ne  s  entend  que 
du  tems  d'étude  après  lequel  on  a  pris  des  de- 
grés ,  qu'on  l'a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  ren^ 
dû  en     ^6.  les  Chambres  affemblées.  Le  certi- 


tatibus  aut  villis  maratis  exiilunt  inftituantur  perlb-  j;^^^       ^^^^  d'étude  fans  deçré ,  ne  peut  être 

us  ficut  fupra  quaiihcatx'  [  id  eli  Docrores ,  Bacca-  .^J' ^  „                .jir-         1      1  ■ 

,      .    .  .  r       .  -             .                 '  reçarae  comme  une  preuve  de  la  (cience  de  celut 

laurei ,  Licentiati    aut  ad  mmus  qui  pcr  très  annos  ^    •                     -a               ,  , 

in  T héologia  vel  aitero  jurium ,  feu  Magiari  in  Ar-  V'  ^     '^'^^ P^'^'^'''  ^  ^«^^ 

tibus ,  qui  in  aliqua  L  niverlitate  privilegiata  ftudentes 


le  murée. 


fu?rint ,  &  hujulniDdi  gradum  adepti  fuerint.  Prag- 
viat.  Sanct.  de  lollation.  S-  in  Ecclefiis. 

Statdimus  quoque  quod  Parochiales  Ecclefise  in 
civitatibus  aut  viliis  muratis  exillentes  ,  non  nifi  pcr- 
fonis  modo  pr:tmiiio  qualificatis ,  aut  fakem  qui  per 
très  annos  in  f  heoiogia  vel  aitero  jurium  ftaduerinc , 
feu  Magil^ris  in  Artibus ,  qui  in  aliqua  univerfitate 
privilegiata  ftudentes  Magilterii  gradum  adepti  fue- 
rint ,  conferantur.  Concord.  de  collaiionib.  l.fiatuimns. 

t  Voulons  &  nous  plaît  que  dorénavant  tous  pro- 
cès &  difiérens  mûs  &  à  mouvoir ,  tant  pardevant  nos 
T  orne  I.  Parue  IL 


XV. 


Le  but  de  ce  Règlement  étant  de  donner 
des  Pafteurs  habiles  aux  Habitans  des  Villes, 
qui  ont  ordinairement  plus  de  lumière  &  de 
pénétration  que  les  Habitans  de  la  campa- 
gne ,  il  faut  erre  gradué  ,  pour  pofledt  r  les 
Cures  qui  funt  hors  de  l'enceinte  de  la  Ville  , 
quand  le  plus  grand  nombre  des  Paroifiiens  a 


15.  Quelle 
i-aroilles 
font  a!!u* 
jettics  à 
cette  loi» 


ion  domicile  dans  la  ViKe, 


Ff  ij 
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XVI. 

i(  Des  «Suivant  la  Pragmatique  &  le  Concordat, 
degrés  re-  OH  HC  doit  pourvoir  de  la  Prébende  Theolo- 
quK  pour  ç^jg  qu'un  Eccléfiaflique  sradué  en  Theolo- 

la Prébende  f'.  i  "     i-  i 

Theologd-  gie,  qui  ait  étudie  pendant  dix  ans  dans  une 
Univerlité  fameufe.  x  L'Ordonnance  d'Or- 
léans veut  que  le  Théologal  foit  Dodeur  en 
Théologie. 

il  Cùm  per  generalis  Concilii  Statuta  fan^è  ordina- 
tum-exiftac  quod  qua;libet  Ecclefia  Metropolirana  te- 
neatur  aut  debeac  habere  unum  Theologuni ,  qui  fiul 
doarinà  &  prœdicationibus  fmârnm  falutis  afterat , 
ordinat  hxc  fanfta  Synodus  quod  extendatur  hujul- 
modi  ordinatio  ad  Ecclefias  Cathédrales.  Taliter  vi- 
delicec  quod  quilibet  collator  ipfarum  Prsebendarum 
teneatiir  &  dcbeat  conferre  Canonicatum  &  Pra;ben- 

dam  uni  Magiftro  licentiato ,  vel  in  Theologia 

Baccalario  formate ,  qui  per  decennium  in  univerlî- 
tate  privilegiata  ftuduerit.  Fragmat.  Sanct.  de  collation. 

Statuimus  infuper  quôd  ordinarius  collator  in  una- 
quaque  Cathedrali ,  ac  etiam  Metropolitana  Ecclefia 
Canonicatum  6c  Praebendam  Theologalem  inibi  con- 
fiftentem  conferre  teneatur  uni  Magirtro  feu  Licen- 
tiato aut  BaccalaureC  formate  in  Theologia  ,  qui  per 
decennium  in  Univerfitate  ftudii  generalis  privilegia- 
ta ftuduerit.  Concord.  de  collation,  §.  i .  fiatuimus. 

X  En  chacune  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale, 
fera  refervée  une  Prébende  affedée  à  un  Dodeur  en 
Théologie,  de  laquelle  il  fera  pourvû  par  l'Archevê- 
que, Evêque  ou  Chapitre,  à  la  charge  qu'il  prêche- 
ra &  annoncera  la  parole  de  Dieu  chacun  jour  de  Di- 
manche 6c  Fête  folemnelle ,  6c  ès  autres  jours  il  fera 
&;  continuera  trois  fois  la  femaine  une  leçon  publi- 
que de  l'Ecriture  Sainte.  Ordonnance  d'Orléans  ^  ar- 
ticle S. 

X  V  I  î. 

T7.  Degrés  J  Pour  v  être  pourvu  légitimement  des  di- 
requi^  pour  gniîés  dcs  Eglifes  Cathédrales  &  des  premie- 
di°gniÊ.'"  dignités  des  Collégiales  ,  il  faut  être  gra- 
dué en  Théologie  ou  en  Droit  Canon.  La  col- 
lation faite  à  un  Clerc  qui  n'eft  point  gradué  eft 
nulle.  On  ne  doit  reconnoître  comme  vérita- 
blement gradués  à  l'effet  de  pouvoirêtre  pour- 
vus de  certains  Bénéfices,  que  ceux  qui  ont 
étudié  dans  une  Univerfité  fameufe  ,  pendant 
le  tems  prefcrit  par  les  Ordonnances  du 
Royaume^  &  par  les  Statuts  de  l'Univerfité ,  où 
les  degrés  ont  été  accordés,  après  que  le  gra- 
dué a  fubi  les  examens  &  foutenu  les  Thefes , 
fuivant  les  reglemens  &  l'ufage  de  l'Univer- 
fité. Le  Roi  difpenfe  quelquefois  du  tems  des 
études  de  Droit ,  ceux  que  l'on  préfume  s'être 
inftruits  en  particulier,  à  condition  qu'ils  don- 
neront les  preuves  de  leur  capiacité  en  fubif- 
fant  les  examens  &  en  foutenant  les  Thefes. 
Ces  difpenfes  s'accordent  par  des  Lettres  Pa- 
tentes que  l'on  fait  enregiftrer  au  Parlement 
dans  le  relforr  duquel  eft  l'Univerfité  à  la- 
quelle on  doit  fc  prcfenier  pour  obtenir  les 
degrés. 

y  Exhortamur  tamcn  ordinarîos  collatores  quod  in 
conferendis  Bcneficiis  hujufmodi  ,  prxfertim  quoad 
dignitàtes,  refpedum  habeant  (ingulariter  ad  Magif 


-ESIASTIQUES 

tros  ,  nec  non  Licenciâtes  5c  Baccalarios  formates  in 
Theologia.  Pragmat.  Sanil.  de  colUtionibus.  §.  exhorta- 
mur. 

Nul  ne  pôurra  à  l'avenir  être  pourvû  des  dighitcs 
des  Eglifes  Cathédrales,  ni  des  premières  dignités 
des  Collégiales  ,  s'il  n'cll  gradué  en  la  Faculté  de 
Théologie  eu  Droit  Canon ,  à  peine  de  nullité  des 
provifiens.  Edit  du  mois  de  Décembre  i6o6. 

Voulons  6c  nous  plaît  que  tous  ceux  qui  obtien- 
dront à  l'avenir  des  Degrés  dans  les  Univerfités  de 
notre  Royaume ,  feient  tenus  de  fe  conformer  exac- 
tement ,  foit  en  ce  qui  concerne  le  tems  d'étude ,  ou 
en  ce  qui  regarde  les  examens  6c  ades  probatoires 
nécelTaires  pour  obtenir  le  titre  de  Maître-ès-Arts  , 
ou  les  degrés  de  Bachelier  6c  de  Licencié ,  ou  du 
Dodorat ,  aux  règles  établies  par  le  Concordat ,  par 
les  Ordonnances  du  Royaume  ,  Statuts  6c  Réglemens 
particuliers  de  chaque  Univerfité;  le  tout  à  peine  de 
nuUité  des  titres  ou  degrés  qui  leur  feroient  accor- 
dés contre  lefdites  règles  ;  6c  en  outre ,  de  déchéan- 
ce des  Dignités ,  Cures  6c  autres  Bénéfices  qu'ils  ob- 
tiendroient  en  vertu  ou  fur  le  fondement  defdits  ti- 
tres ou  degrés  ;  laquelle  peine  de  déchéance  aura  pa- 
reillement lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  feroient  pour- 
vus après  la  publication  de  notre  préfente  Déclara- 
tien  ,  6c  qui  prétendroient  n'y  être  pas  compris ,  fous 
prétexte  que  leurs  titres  6c  degrés  y  font  antérieurs* 
Voulons  néantmeins,  pour  grandes  5c  juftes  confidé- 
ratiens,  6c  fans  tirer  à  coniéquençe  pour  ce  qui  re- 
garde l'avenir ,  que  ceux  qui  le  trouveront  avoir  ac- 
quis la  triennale  paifible  poîfeflion  des  Dignités  ,  Cu- 
res ,  ou  autres  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus,  avant 
que  d'y  être  troublez  par  des  dévolutaires  6c  autres 
impétrans ,  6c  aufquels  on  ne  pourra  oppefer  d'au- 
tres défauts  ou  incapacités ,  que  celles  qui  réfultenc 
de  la  nullité  ou  de  T'irrégularité  des  titres  ou  degrés 
par  eux  obtenus  avant  notre  prélente  Déclaration , 
feient  maintenus  6c  gardés  dans  la  polfeflîon  de  leurf- 
dits  Bénéfices  ;  impolànt  filence  par  ces  préfentes  ,  à 
tous  dévolutaires  ou  autres  qui  voudroient  les  inquié- 
ter fous  prétexte  de  ladite  nullité  ou  irrégularité.  Ec 
fera  la  préfente  Déclaration  exécutée ,  même  en  fa- 
veur de  ceux  qui  n'aureient  achevé  d'acquérir  la  pof- 
feffion  paifible  6c  triennale ,  qu'après  la  publication 
des  préfentes ,  lorfqu'elle  fe  trouvera  accomplie  avant 
la  demande  fermée  contr'eux  par  aucun  defdits  dé- 
volutaires eu  autres.  Déclaration  du  6.  Décemb.  1736- 

Jofeph  le  Blanc  ayant  obtenu  en  Cour  de 
Rome  des  provi fions  du  Doyenné  de  l' Egl'tfc 
Collégiale  de  Uontaigu  ,  elles  furent  déclarées 
ahufives  par  un  Arrêt  du  10.  Juillet  1703. 
parce  que  le  Blanc  anjoit  fris  des  degrés  en- 
Droit ,  fans  avoir  étudié  pendant  le  tems  prep 
crit par  les  Ordonnances.  Le  Parlement  f ai fant 
droit  fur  les  concluftons  de  Monfîeur  le  Procu- 
reur Gênera  f  déclara  nulles  les  Lettres  de  de- 
grés qui  avûient  été  données  À  le  Blanc  ,  // 
lui  défendit  de  s'en  Jèrvir ,  (jr  à  VU ni-vcrfité 
£  Angers  d'accorder  des  degrés  à  ceux  qui  n'au- 
ront pas  fatisfait  à  tout  ce  que  prefcrivenî  les 
Edits  ,  les  Arrêts  &  les  Reglemens.  Il  en  doit 
être  de  même  par  rapport  aux  Facultés  de  Théo- 
logie ,  on  doit  déclarer  nuls  par  rapport  aux 
Bénéfices  les  degrés  qu'on  y  obtient ,  Jans  avoir 
étudié  pendant  le  tems  prefcrit  par  les  Statuts  de 
l'ZJ niverfté  dans  laquelle  on  fe  prétend  Gra- 
dué,  à  moins  que  le  Gradué  n  ait  obtenu  du  Roi 
une  difpenfe  de  tems  d'étude. 


DE  L'AGË  ET  DES  QUALITË'S  REQUISES.  &c.  112.9 
^yjj  j  difpenfei  II  fufïit  d'obtenir  ces  Lettrés  après 

avoir  été  pourvu  du  Bénéfice,  attendu  que 
les  Ordonnances  ne  déclarent  point  nulles 
les  provifions  accordées  aux  Etrangers  ; 
mais  qu'elles  défendent  feulement  de  les 
mettre  en  poiïeflfion  ,  de  leur  accorder  la 
jouïlTance  des  fruits ,  &  de  leur  laiflec  exercée 
les  fondions  attachées  au  Bénéfice. 


18.  Degrés  &  Pour  les  Archevêchez  &  Evêchez  ,  le 
n-q  il*  pour  i^Qi  cloit  préfenter  au  Pape  un  Dofteur  ou 
ic.hve^h.s  Ys^^QYiCxi  en  Théologie  ,  ou  un  Dodeur  ou 
Licencié  en  Droit  Civil  ou  Canonique  ,  qui 
ait  pris  ics  degrés  après  un  examen  rigou- 
reux dans  une  Univerfité  fameufe.  Le  Con- 
cordat excepte  de  cette  règle  les  Princes  du 
Sang ,  les  perfonnes  les  plus  diftinguées  par 
leur  naiflfance  ,  &  les  Religieux  d'une  fcience 
eminente  ,  quand  fuivant  leur  Inftitut  ,  ils 
ne  peuvent  prendre  de  degrés  dans  les  Uni- 
verfités. 


Occurrente  vacatione  [  Ecclefiarum  Cathedra- 
lium  &  Metropolicanarum  ]  Rex  Francise  pro  tem- 
pore  exiftens  unum  gravem  Magiftrum-feu  Licencia- 
tum  in  Theologia,  aut  in  utroque  feu  altero  jurium 
Dodorem  auc  Licentiatum  in  Uuiverfitate  famofa, 
&  cum  rigore  examinis  . . .  nobis  &  fucceflbribus  nof- 

tris  Romanis  Pontificibus ,  feu  Sedi  prœdidoe  nomi-      ,  1    j-       /^j      -,  c 

.    .      '  X    .  c      &  pour  con  erver  le  droit  des  Ordinaires. 

nare .  . .  confanguineis  tamen  prsfan  régis  ac  perio-    ^  i  J  y  r     r        -  i 

ris  fublimibas  ex  caufa  rationabili  &  légitima  in  no-  l'Etranger  manque  afatisfaire  a  ces  deux  con- 
ininatione  &  litteris  Apoftolicis  exprimenda  ,  necnon  ditions ,  on  peut  prendre  un  dévoluî  fur  fan  B e- 
Relig;iofis  mendicantibus  reformatis  eminentis  fcien-  nef  ce.  Cef  ce  qui  a  été  Jugé  au  Grand-Confeil 


c  Nul  de  quelque  qualité  qu'il  foit  ne  peut  tenii" 
aucun  Bénéfice  ,  loic  en  titre  ou  à  fefme  en  ce  Royau*- 
me,  s'il  n'en  eft  natif,  ou  s'il  n'a  Lettres  de  natura- 
licé  ou  de  difpenfe  exprefi'e  du  Roi  à  cette  fin  ,  6c  que 
ces  Lettres  ayent  été  vérifiées  où  il  appartient.  Liber- 
tés de  l' Eglife  Gallicane  ,  art.  39. 

Le  Roi  accordant  des  Lettres  de  natur alité  à 
un  Etranger ,  pour  tenir  un  Benefce  en  France  , 
peut  y  ajouter  ,fous  peine  de  nullité ,  que  le  Bé- 
néficierfinira  fes  jours  en  France  ,  &  qiiil  ob- 
tiendra dans  les  fx  mois  un  Bref  du  Pape  de 
non  vacando  in  Curia  ;  pour  sa  fiirer  un  fujet 


tiaeéc  excellentis  doétrina;,  qui  juxta  fui  Ordinis  Re- 
gularia  inftituta  ad  gradus  huiufmodi  ailami  non  pof- 
funt ,  fub  prohibitione  prKmilfa  minimi  comprehcn- 
fis.  Sed  de  eorum  perfonis  dictis  Ecclefiis  pro  tem- 
dore  vacantibas  ad  dicti  Régis  nominationem  ,  per 


le  28.  Décembre  1691.  l'Jrref  eft  rapporté 
dans  le  fécond  volume  du  Journal  du  Valais. 

Le  Roi  accorde  des  difpenfe  s  aux  Etrangers , 
non- feulement  pour  pojfeder  les  Benefces  dont  ils 


nos  &  fucceflores  noftros ,  feu  provideri  libéré  fedem  front  pourvus,  mais  encore  pour  tenir  ceux  dent 
hujufinodi  poRït.Concord.  de  Re^.  ad  prélat,  mmiriat.  $.    Ils  ont  eu  des  provifons  avant  l'obtention  des 


de  eorumdem. 


X  I  X. 


Lettres.  Ces  difpenfe  s  ont  un  effet  rétroaélif  a» 

jour  des  provifions  ,  même  au  préjudice  du  droit 

-  ,  Il     A  1   •  ûu  an  tiers  prcîendroit  avoir  acquis  fur  le  Bene- 

;s  Etrangers  qu  on  appelle  Aubains  ,        ,     •  f  ,      -r      ^  f.r-  n 

^rr  i      3    ^      r  ^  fice  depuis  les  provifions.  Car  comme  le  CûlLateur 

vent  poffeder  de  Bénéfices  en  France.  •<  .        ^      /  ,  ,j  ^ 

.      ^  ^       ,.  ,        ..       .  ordinaire  peut  conférer  valablement  a  L  tttan- 

ger ,  (jr  que  les  provifions  ne  doivent  refter  fans 
effets  ,  quen  cas  que  le  Roi  refuje  d'accorder  des 
Lettres  au  pourvu  ,  le  droit  que  le  tiers  peut  ac- 
a  Ordonnons  que  dorénavant  nul  de  quelque  état ,    quérir  fur  le  Benefce  nefl  que  conditionnel,  é" 
ignité ,  prérogative ,  prééminence  ou  autorité  qu'il    ^7  s'anéantit  de  plein  droit ,  dès  que  le  Roi  dé- 
r^...        .         s.         1  ^^^^^^         ^^^^       l'Etranger  pnfte  des  provi- 

fions qui  étoient  valables  en  elles-mêmes  , 
dont  l'effet,  rfétoit  que  fuf pendu. 


jp.-Etran-      "  ^CS 

gcrs  ne    ne  peu 

peuvent    fy  ^  même  lieu  pour  les  Pais  qui  ont 

obtenir  de     ,  ,       ^       .  ,  ^  \  r  i 

Binehccs  ete  conquis  &  rcunis  a  la  France  lotis  le  re- 

cn  France,  gi^g  de  Louis  XIV. 


foit ,  ne  fera  reçu  à  tenir  &  avoir  le  gouvernement 
ou  adminiftration  d'aucun  Archevêché ,  Evéché ,  Ab- 
baye ,  Dignité,  Prieuré  ou  autre  Bénéfice  Eccléfiaf- 
tique  quelconque  en  notredit  Royaume ,  s'il  n'eft  na- 
tif d'icelui  notre  Royaume  &  Seigneurie,  &  fcal  & 
bien  veillant  de  nous.  Edit  de  Charles  VIL  du  mois  de 
Mars  1 4^  3  r . 

h  Voulons  &  nous  plaît  qu'aucuns  Collateurs  de 
Prieurés  ,  Canonicats  ,  Cures ,  Chapelles  &  autres 
Bénéfices,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  dans  les 
Pays  qui  nous  ont  été  cédés  par  lefdits  Traités  [  de 
Munfter ,  des  Pyrénées  ,  d'Aix  6c  de  Nimegue  ]  ne 
puiflent  dorénavant  conférer  lefdits  Bénéfices  ou  y 
nommer  autres  que  nos  fujets . . .  défendons  à  tous 
nos  Officiers  &  autres  de  mettre  aucuns  étrangers  en 
polTelîion  defdits  Bénéfices ,  &  à  nos  Juges  en  ju- 
geant le  polfelfoire  d'iceux,  d'avoir  aucun  égard  aux 
provifions  qu'ils  pourroient  en  avoir  obtenues.  Décla-. 
ration  du  mois  de  Janvier  1 6  8  i . 

X  X. 

10.  Dif-  C  Le  Pape  ne  peut  difpenfer  un  Aubain 
penfes  ac-  pour  tenir  un  Bénéfice  en  France  ,  parce  que 

cordeespar ,,.         ^     ,      ,  r,  y      r-      ,  ■ 

le  Roi  fur  ^  mtcret  de  l  Etat  eft  le  fondement  de  cette 
ce  aij'jt.    loi  h  mais  le  Roi  accorde  aux  Etrangers  des 
Lettres  de  naturalité  ,  par  lefquelles  il  les 


cuangcts 
.  cuvant  re- 
\nT  des  Bé- 
néfices ea 
France. 
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Ceux  qui  font  nés  fujets  des  Etats  ,  pour  ii  Queh 
lefquels  le  droit  d'Aubaine  n'a  point  de  lieu 
en  France  ,  pouvant  y  poflede^  des  biens: 
immeubles  ,  y  tiennent  des  Bénéfices  fans 
difpenfe  ,  pourvu  que  leur  patrie  ne  foit  point 
en  guerre  avec  la  France  dans  le  rems  qu'ils 
prennent  pofTelTion  du  Bénéfice,  ou  qu'iL  fe 
foient  établis  dans  ce  Royaume  avant  la 
guerre.  Cette  exemption  du  droit  d'Aubaine 
s'acquiert  par  des  Traités  de  paix  ou  par  des 
Edits  particuliers ,  qui  tiennent  lieu  de  Let- 
tres de  naturalité. 


xxn. 

d  Pour  tenir  un  Bénéfice  Régulier  en  titre  , 
il  faut  avoir  fait  profellion  de  la  Règle  qu'on 
obferve  dans  le  Monaftere  duquel  dépend 
le  Bénéfice,  &  être  dans  le  même  Ordre  5  la 
diverfitc  des  Ct  n^ré2.ations  &  des  Généraux 


zt.  Pour 

lenir  des 
uenelîccî 
d'iin  Or  Jre 
Régulier,  ii 
f.uit  en  être 
Religieiiii. 


2  LESLOIXECC 
n'empêche  pas  que  des  Religieux  ne  foient 
réputés  du  même  Ordre  e  C'eit  la  raifon 
pour  laquelle  un  Benedidlin  de  la  Congréga- 
tion de  faint  Maur  peut  tenir  un  Bénéfice  dé- 
pendant d'un  Monaftere  de  l'Ordre  de  Clugni, 
foit  mitigé  y  foit  réformé. 

à  Rcx  illorum  [  Monafteriorum  Prioratuum  ] 
occurrence  vacatione  Religiofum  ejufdem  ordinis. .  . 
nobis  &  fucceflbribus  noftris  aut  Sedi  huiufmodi  no- 
minare  debeat.  Concord.  de  Regia  ad  Prdat  nommât.  §. 
Alouajieriis. 

e  Monaclii  ejufdem  Congregationis  fandi  Mauri 
omnia  Bénéficia  didi  &  Cluniacenfis  ordinum ,  quam- 
vis  eciam  à  diverfis  Monaftcriis,  in  quibus  Congre- 
gatio  reformata  hujufmodi  introduda  non  eft,depen- 
dentia,  feu  officia  Clauftralia,  Se  quafcumque  pen- 
fiones ,  qux  five  ante  profeinonem  Regularem  ,  (ive 
poft  illam  obcinuerint,  feu  in  futurum  obtinebunt , 
in  titulum  illa  quidem  teneant.  Btilla.  Urbani  VIII. 
in  fnpremo  Cur'tix.  Parifienfu  fcnatu  regijhata^  zi.  Alart. 
1633. 

XXIII. 

13-  Si  des  y  Les  Religieux  Mendians  qui  ont  été 
Mendians  transférés  dans  d'autres  Ordres  Réguliers  , 
transférés  même  du  confentement  du  Pape  ,  ne  peu- 
trTordrT  '^'^"^  ^^^^^  aucun  Prieuré ,  Bénéfice  ,  &  ad- 
peiivenc  y  mini(l:ration  dans  l'Ordre  dans  lequel  ils  ont 
tenir  des         ^  ausferés.  Ce  qui  a  été  ainfi  réfflé  pour 

Bénéfices.      ,    .  1      »,  ■  r    c  c 

reprnner  les  Mendians,  qui  le  font  transfé- 
rer par  avarice  ou  par  vanité.  Le  Pape  ac- 
corde fouvent  des  difpenfes  à  ces  Mendians 
transférés  ,  pour  tenir  des  Bénéfices  5  mais 
ces  difpenfes  ne  font  point  fufjifantes  pour 
leur  conferver  le  Bénéfice  ,  à  moins  qu'el- 
les ne  foient  confirmées  par  des  Lettres  Pa- 
tentes cnregiflrées.  Il  y  a  des  Congrégations 
régulières  ,  dont  les  Sujets  ne  peuvent  être 
pourvus  des  Bénéfices  de  leur  Congrégation  , 
que  du  confentement  du  Supérieur  Général 
de  l'Ordre  ;  &  d'autres  Congrégations  dont 
les  Sujets  qui  font  capables  de  pofTeder  des 
Bénéfices  Séculiers  ,  ne  peuvent  cependant 
en  être  pourvus  que  du  confentement  des 
Supérieurs  de  la  Congrégation, 

/  Sacro  Concilie  approbante  flatuimus  mendican- 
tes  quoflibet  qui  ad  non  mendicanrium  ordines  etiam 

autoritate  Apoftolicâ  tranfibunt  in  poflerum  

vocem  aut  Icîcum  in  tapitulo  non  habere  ,  etiam  fi 
hoc  fibi  ab  aiiis  libéré  concedatur.  Ad  Prioratûs  quo- 
que  adminifhrationes  aut  quœcumque  etiam  annua  of- 
ficia, non  alTumi,  &  tanquam  Vicarios  feu  Minif- 
tros  vel  loca  aliorum  tenentes.  Quodque  animarum 
curam  Se  regimen  ne'c  pro  fe  poffint  nec  pro  aliis  exer- 
cere.  Quidquid  autem  in  contrarium  attentatum  fue- 
rit,  fît  irritum  ipfo  jure,  quovis  privilegio  non  ob- 
flante.  Clcmcnt.  de  Rcguhirib.&nanj'eunùb.  ad  relig.  cap. 
I .  Ht  profi'Jforcs. 

'A  pofieffione  Beneficiorum  curatorum  vel  non , 
dignitatum  quarumcunique  expellatis  feu  expelli  fa- 
ciatis  mendicantes.  Clericos  Sa-cularcs  &  Univerfita- 
tes  regni  juribus  eifdem  pcrtincntibus ,  ad  caufam  Be- 
neficiorum ex  collatione  Summi  Pohtificis  aut  aliàs  , 
uci  aut  gaudere  libéré  faciatis  &  permittatis , -mendi- 
cantibus  amotis  &  rejeélis  à  Bcneficiis  :  inhibentes 
omnibus  ne  quid  attentent  direétè  vel  indiredè  con- 


LESI  ASTIQUES 

tra  Hoflram  ordinationem.  Ordinat.  Carol.  FIL  anni 

Voulons  &  nous  plaît  qu'aucun  Religieux  men- 
diant transféré  dans  l'Ordre  de  faint  Benoît  ou  au- 
tre ,  ne  puilfe  dorénavant  poifeder  deux  Bénéfices , 
ni  un  Bénéfice  avec  une  penfion  fur  un  autre  Béné- 
fice ,  ni  deux  penfions.  Voulons  qu'à  cet  effet  les 
Lettres  Patentes  que  nous  jugerons  à  propos  d'ac- 
corder fur  les  Brefs  obtenus  en  Cour  de  Rome  par 
lefdits  Mendians  transférés  pour  pouvoir  polfeder  des 
Bénéfices  ou  penfions ,  ne  puilfent  être  expédiées  , 
qu'à  la  charge  de  fe  conformer  à  notre  préfente  Dé- 
claration. Déclaration  du  z<^.  Janvier  1 7 1 7. 

Cette  déclaration  a  été  rédigée  fur  un  Arrêt 
de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  ,  du  4. 
Mai  16^6.  lequel  contient  ces  n^êmes  di/po/i- 
tions. 

Par  Arrêt  du  30.  '^uin  1^42.  Maître  Jac- 
ques RouJJ eau  fut  maintenu  dans  la  pojfelj.on 
de  la  Cure  de  faint  Martin  des  Noyers ,  en  con- 
féquence  d'un  dévolut  qu'il  avoit  pris  fur  Louis 
Pelletier  Religieux  Cordelier  ,  qui  avoit  été 
transféré  dans  l'Ordre  de  faint  Augufin  ,  e» 
vertu  d'un  Bref  du  Pape  ,  fans  avoir  eu  de  dif- 
penfe  particulière  pour  tenir  des  Bénéfices  de  , 
POrdre  dans  lequel  il  avoit  été  transféré.  Cet 
Arrêt  efl  dans  le  premier  voltime  du  Journal 
des  Audiences. 

Voulons  en  outre  qu'aucun  Chanoine  Régulier  de 
l'Ordre  de  faint  Ruf  ou  autre  perfonne  Eccléfiattique 
ne  puiffe  obtenir  ni  accepter  des  provifions  d'aucu- 
ne Cure,  Vicairieperpétuelle,ni  d'aucun  Prieuré-Cure 
dépendant  dudit  ordre  ,  &  pareillement  d'aucuns 
Prieurés  Conventuels ,  à  quelque  titre  &  fous  quel- 
que genre  de  vacance  que  ce  foit,fans  avoir  l'attefta- 
tion  de  fes  vie  &  mœurs  &  le  confentement  par  écrie 
de  l'Abbé,  Chef  &  Supérieur  gênerai  dudit  Ordre, 
defquels  confentemens  &  atteftations,  il  fera  appa- 
roir àl'Evcque  Diocéfain  ou  autres  Collateurs,  donc 
une  partie  des  Bénéfices  ci-dellus  mentionnés  pour- 
roient  dépendre ,  faute  de  quoi  les  Chanoines  Régu- 
liers qui  auront  été  pourvus  fans  fatisfaire  aux  con- 
ditions ci-deifus  marquées,  demeureront  déchus  de 
tous  droits  aufdits  Bénéfices  :  Faifons  défenfes  à  nos 
Juges  d'avoir  égard  à  leurs  provifions,  nonobftanc 
lefquelles ,  il  fera  permis  audit  Abbé ,  Chef  &  Su- 
périeur gênerai  &  autres  Collateurs  ,  fi  aucuns  y  a  , 
de  pourvoir  aufdits  Bénéfices ,  ainfi  qu'ils  le  juge- 
ront à  propos  ;  ôc  fera  notre  préfente  Déclaration 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  qui  en  fera  faite ,  &  ce  non- 
obftant  routes  loix  &  ufages  contraires ,  aufquels  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons ,  notamment  à  la  Décla- 
ration du  ^9.  Janvier  1686.  en  ce  qu'il  y  eft  porté 
que  toutes  les  Cures  feront  à  l'avenir  delfervies  par 
des  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  en  titre.  Lettres  Pa- 
tentes du  ■^.Juillet  1738.  enregijirées  au  Grand-Confeil  ^ 
avec  attribution  de  JurijUiclion ,  le  iç).  Juillet  ly^'è. 

Voyez,  les  Lettres  Patentes  pour  la  Cor/gréga- 
tion  de  la  doctrine  Chrétienne  ,  du  moii  de  Sep- 
tembre 1716.  fous  l'article  33.  du  chapitre  12. 
de  la  quatrième  partie. 

XXIV. 

h  Un  Régulier  Mendiant  peut  être  pour- 
vû  d'im  Evcchc  qui  eft  un  Bénéfice  Séculier  ,  r^eiigieux 
ôc  même  étant  Evêque ,  il  peur  tenir  d'autres  ""^ 
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D£  L'AGE  ET  DES  QU 
poanû  Bénéfices  Hniples  Séculiers  ,  &  des  Beneii- 
d'un  Eve-  ces  Réguliers  en  commende  >  /  parce  que 
l'Epifcopat  le  décharge  des  obfervances 
Monaftiques,  &  le  rend  en  quelque  manière 
Séculier ,  excepté  pour  le  droit  de  luccéder  à 
fes  parens. 

h  Religiofis  mendicantibus  ....  fub  prohibitione 
prjemifia  [  non  graduâtes  nominandi  ]  minime  com- 
prehenfis  :  fed  de  eorum  perfonis  di£î:is  F.cclefiis  pro 
•tempore  vacantibus  ad  difti  régis  nominationem  per 
nos  &  fuccelTores  noftros,  feu  fedeai  huiafmodi  libéré 
provideri  polîîc.  Concord.  de  Regia  ad  Prdat.  nominat. 

i  Monachus  quem  Canonica  eledio  à  jugo  Régu- 
la; Monafticx  profelîionis  abfolvic ,  6c  facra  ordina- 
tio  de  Monacho  Epifcopum  facit.  Can.  fiatutum  i8. 

XXV. 

2î.  ProTi-  Le  Concile  de  Trente  permet  de  conférer 
E^'nefkes  Bcneficcs  Réguliers  aux  Clercs  Séculiers 
réguliers  à  qui  fouhaitcnt  de  faire  profenfion  dans  i'Or- 
cciixqui  çjie  ^  avec  la  claufe  cupientiprofteri.  Comme 
<3c  faire  ce  Concile  ne  relerve  point  au  Pape  cette 
profciiion  efpece  finguliere  de  provifions ,  les  Colla- 
d^ins  lOr- jgLirs  ordinaires  devroient  avoir  le  droit  d'en 

accorder  en  France ,  comme  ils  en  donnent 

en  d'autres  pays. 

Nous  avons  rapporté  les  termes  du  Concile  , 
Joits  la  neuvième  maxime  de  ce  Chapitre. 

^and  on  donne  des  provifions  d'un  Bénéfice 
HéguUer  à  un  Clerc  Séculier  ,  à  condition  de  fe 
faire  Religieux  dans  les fix  mois ,  s'il  manque  à. 
exécuter  la  condition  ,  le  Benefce  devient  vac~ 
^uant  impetrab'e  des  qtte  les  fix  mois  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  provifon  ,  font  expirés,  il  y  en 
a  un  Arrêt  du  il.  Mars  1 647.  rapporté  dans  la 
deuxième  Centurie  de  Souefve. 

X  X  V  L 

xf..  Qui  II  n'y  a  que  le  Pape  &  ceux  qui  en  ont  re- 
cfl-ce  qiiiçûde  lui  le  pouvoir  par  quelque  induit,  qui 
''^"îe's^B^. puiflfent  conférer  les  Bénéfices  en  commen- 
nefices  re- de.  Quaud  l'indult  ne  permet  que  la  con- 
fnmm^n"  tlnuatlott  de  commende  ,  le  Collateur  ne 
peut,  en  vertu  de  Ton  induit,  conférer  à  un 


commen- 


Séculier  le  Bénéfice  vacant  par  la  mort  d'un 
Régulier. 

X  X  V  I  L 

«7.  Quand  ^'^^  ""^  maximc  conftante  en  France , 
le  i>apc  que  ^uand  un  Bénéfice  a  été  conféré  plu- 
pcut  refu-  fieujs  fois  pat  le  Pape  en  commende  fimple  & 

1er  de  con- -        .        '    ,  .,  \ 

f.rver  un-iaus  decrct  de  retour ,  il  ne  peut  plus  fans 
Beneficeenabus  rcfufcr  dcs  provifious  cn  commende  , 
jle,  parce  qu  il  a  en  quelque  manière  change 
l'état  du  Bénéfice  par  les  provifions  qu'il  en 
a  accordées.  Cependant  on  peut  le  conférer 
à  un  Régulier ,  &  il  rentre  par-là  dans  fon 
état,  de  manière  que  le  Pape  peut  enfuite  re- 
fufer  la  commende ,  qui  n'eft  plus  qu'une  pure 
grâce ,  quand  le  Bénéfice  vacque  par  la  mort 
du  Régulier. 

//  arrive  fouvent  que  le  Tape  confère  un  Bé- 
néfice Régulier  en  commende  avec  la  claufe  du 
retour  du  Benefce  en  règle  d  la  première  vacan- 
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ce.  Cetie  ciauje  cjt  i^ouçûe  en  ces  termes  :  Qnod 
ipfo  (  oratore  )  cedente  vel  decedcnte  ,  aut 
aliàs  didum  Prioratum  dimittente  ,  vel  amit- 
tente ,  ille  amplius  non  commendetur ,  fed 
in  priftinam  tituli  naturam  reverti  ,  ac  de 
illo  perfonae  Regulari  idonex  provideri  de- 
beat  ,  ac  fi  eidem  oratori  minime  commen- 

datus  fuifTet  fi  commendari  contigerit , 

abfque  fpeciali  mentione  &  derogarione  didi 
decreti  ,  commenda  ipfa  nulla  fit  eo  ipfo. 
Cette  claufe  doit  s'exécuter  à  la  rigueur  ;  de 
forte  que  les  provifions  qu'on  obtient  en  com^ 
mende  ,fans  en  faire  mention ,  font  abfolutrent 
nulles.  Elles  ne  peuvent  même  fervir  de  titre 
coloré  i  dr  mettre  le  pourvû  à  couvert  du  dévo- 
lut  après  une  pofejjion  paifble  de  trois  années» 
Le  Parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  un 
Arrêt  du  11.  'juillet  l6j^.  qui  efl  rapporté 
dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Palais, 
Monfieur  Louet ,  dont  on  a  fuivi  l'avis  en  cette 
affaire ,  dit  fur  le  nombre  ip^.  du  Commentaire 
de  Dumoulin  de  la  règle  de  infirmis  ,  J^ff 
comme  tout  dépend  d^ns  les  Lettres  de  grâces  de 
la  libéralité  de  celui  qui  les  accorde ^  ô"  des  con-^ 
ditions  qu'il  y  attache  ,  le  défaut  d'exécution  de 
la  condition  rend  les  a^îes  abjolument  nuis , 
même  par  rapport  à  ceux  qui  ignorent  les  con^ 
ditions, 
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îl  y  a  dans  plufieurs  Eglifes  Cathédrales  &  ^^.'^'!^'' 
Collégiales  de  France  ,  des  Canonicats  qui  l  ers  unis  à 
ont  été  unis  à  des  Abbayes  &  à  des  Prieurés.  Bencfi- 
Dans  quelques  endroits  les  Réguliers  font  uers-*^^" 
delîervir  ces  Canonicats  par  des  Religieux , 
dans  d'autres  ils  nomment  des  Vicaires  5  il 
fe  trouve  des  Eglifes  où  ils  perçoivent  les 
fruits  fans  alTifter  ni  par  eux-mêmes  ,  ni  par 
des  Vicaires, 

Brodeau  en  rapporte  plufeurs  exemples  fur  U 
Lettre  B.  de  M.  Louet.  Somm.  1 1 . 

XXIX. 

Les  membres  des  Communautés  Séculie-    1^,  î.es 

res ,  comme  les  Pères  de  l'Oratoire  &  ceux  j^Q^^^tol-e 
de  la  Dodrine  Chrétien  ne,  n  étant  attaches &iesjéiui- 
par  aucune  profeflion  Religieule,  peuvent  pof-  "^^^  congc- 
feder  des  Bénéfices  Séculiers,  &  ils  ne  peuvent  f'",  '^l'S 
tenir  qu'en  commende  les  Bénéfices  Régu-  oes  Bcneu- 
liers.  Il  en  eft  de  même  de  Jefuites  qui  ont 
été  congédiés  de  la  Société  :  car  tant  qu'ils 
font  dans  la  Société,  on  les  regarde  comme 
Réguliers  ,  ôc  ils  ne  peuvent  tenir  aucun  Bé- 
néfice. 

XXX. 


iiers. 


Il  y  a  des  Bénéfices  alFedés  à  des  perfon-  30.  Pcr.s- 
nes  nobles,  d'autres  à  ceux  qui  font  aduel-  ficcs  aifec- 
lement  Prêtres  ,  d'autres  aux  Chantres  &  peVonnes 
aux  Enfans  de  Chœur  d'une  Eglife.  Les  pro-  qui  ont 
vifions  de  ces  Bénéfices  accordées  à  ceux  '^^f^^^^ 
qui  n'ont  point  les  qualités  requifes  ,  font 
abfolument  nulles  ;  le  Pape  ne  peut  feul  en 
difpenfer ,  quand  elles  font  marquées  ou  par 
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la  fondation  ,  ou  par  des  Statuts  homologués 
au  Parlement. 

Cependant  fi  le  Statut  ne  Tnarquoit  pas  ex. 
frejfément  le  c*s  de  la  réfignation  en  faveur ,  on 
pourroit  réjigner  le  Bénéfice  en  faveur  d'une 
pcrfonne  cjui  naureit pas  la  qualité  requife  par^ 
le  Statut;  parce  que  le  Pape  n  ejl point  cenjé 
avoir  renoncé  au  droit  de  conférer  le  Benefce 
À  une  perfonne  qui  aurait  les  qualités  requifes 
par  le  Droit  commun,  c'ejî  ce  qui  a  été  jugé  le 
i^.  Juillet  i^jy  &  le  i^.  Avril  162^.  pour 
une  chapelle  de  Jaint  Germain  V  Auxerrois  af- 
feâée  aux  Chantres  &  aux  Chorijles  de  cette 
Eglife,  Le  premier  Arrêt  ejl  rapporté  par  Cho- 
pin dans  fon  T raité  de  la  Police  Sacrée  ,  liv.  i . 
//■/.  3 .  Le  fécond  tjî  tiré  du  deuxième  volume 
du  Journal  des  Audiences.  On  voit  dans  le  même 
volume  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  15'. 
Décembre  161'^.  par  lequel  on  a  jugé  quun  Gra- 
dué avoit  pà  requérir  une  Chapelle  vacante 
dins  un  mois  affeBé  aux  Gradués ,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  Chorifle  dans  l'Eglife  de  Reims  ,  df 
que  celte  Chapelle  eût  été  affeâée  aux  CboriJ^ 
tes  par  un  Statut  du  Chapitre.  Les  Lettres  Pa- 
tentes qui  confirmaient  ce  Statut ,  n  avaient  été 
vérifiées  au  Parlement  que  depuis  la  réquijîtion 
du  Gradué  i  aié  droit  duquel  le  Chapitre  n' avoit 
pu  déroger, 

XXXI.  ,5 

Bi.Diffi-  QLioique  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  foit 
rentes  ef-  chargé  d'un  certain  nombre  de  Meffes  ,  il 
pecesiie  point  néceflaire  qu'il  foit  Prêtre  dans 

Sacerdo-  Ic  tems  dcs  provifions  ,  /  parce  qu'il  peut 
taux.  les  faire  acquitter  par  un  autre  ;  mais  fi  l'a- 
éte  de  fondation  portoit  qu'il  les  diroit  lui- 
même  ,  on  ne  pourroit  pourvoir  du  Bénéfice 
qu'un  Prêtre  :  il  ne  fuffiroit  pas  dans  ce  cas 
qu'il  pût  être  Prêtre  dans  l'année  de  la  pai- 
fible  polTeffion  ,  comme  on  l'obferve  pour 
les  Bénéfices  aufquels  lOrdre  de  Prêtrife  n'eft 
attaché  que  par  les  Conftitutions  Eccléfiafti- 
ques. 

/  Qui  facit  per  alium ,  efl:  perindc  ac  fi  faciat  per 
fe  ipfum.  CAp.  72.  de  Regulis  Juris  in  6°. 

Il  y  a  des  Chapitres  ou  les  Prébendes  ne  font 
pas  Sacerdotales  par  la  fondation.  Mais  oit  les 
Statuts  portent  que  les  Chanoines  doivent  fe 
faire  promouvoir  aux  Ordres  facrés  dés  qu'ils 
cnt  atteint  l'âge  requis  par  les  Canons  ,  fous 
peine  de  privation  des  fruits  des  Bénéfices.  Ces 
Statuts  font  conformes  au  Chapitre  11.  de  U 
Sejfion  14.  du  Concile  de  Trente ,  au  Chapitre  , 
Qu^ris  à  nobis.  De  actate  &  qualitate  prxfî- 
Ciend.  à  l'efprit  du  Concile  de  Vienne,  Ils  font 
utiles  pour  augmenter  le  nombre  des  Miniftres 
des  Autels ,  ô-  pour  attacher  à  l'EgUfe  d'une 
manière  plus  particulière  ,  Us  Clercs  qui  vivent 
de  fes  revenus.  On  peut  être  pourvu  de  ces  Pré- 
bendes à  quatorze  ans,  mais  il  fuit  fe  faire  pro- 
mouvoir aux  Ordres  facrés  ,  conformément  au 
Statut^  dés  quon  atteint  C âge.  Le  Sieur  Grain- 
dorge  ayant  interjetté  appel  comme  d^abus  d'un 
pareil  Statut  fait  en  1^69.  doutée  ans  avant 
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le  Concile  de  Rouen  ,  quift  un  femblable  Règle- 
ment i  fut  déclaré  non  -  recevable  dayis  (on  ap- 
pel comme  d' abus  ,  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen  du  26.  Juin  ï6%i.  il  ef  rapporté  dans 
le  2.  volume  du  Journal  du  Palais. 

XXXII. 

m  Comme  les  excommuniés  font  retian- 
chés  du  nombre  des  Fidèles,  ils  ne  doivent  ^,i^^  'ne" 
avoir  aucune  part  aux  grâces  que  i'Eglife  ac-  peuvent 
corde  ;  &  on  ne  peut  leur  conférer  aucun  Be-  "vi4?dc°Bc- 
nefice  tant  qu'ils  ne  font-  pas  relevés  de  i'ex-nefices. 
communication. 

;m  Poftulatis  per  Sedem  Apoftolicam  edoceri  & 
infrà.  Conful.  veflirce  refpond.  quod  cum  excommu- 
nicatis  coiriinunican  non  debeat,  &  Clericis  excom- 
municationis  vinculo  innodatis,  Ecclefiaftica  Béné- 
ficia conferri  non  pofllinc ,  nec  illi  valeant  ea  recine- 
re  licite ,  nifi  foi-litan  cum  eis  fuerit  mifericordicer 
dirpenfatum ,  cum  ea  non  fuerint  canonicè  confecuti. 
Cap.  Poflulajiis.  extra,  de  Clerico  excommmicato. 

xxxin. 

n  II  en  efl:  de  celui  qui  efl:  fufpens  comme  ^r^*  ^'^^^ 
de  iirrcgulier  5  les  provifions  des  Bénéfices  peuvent 
qu'on  lui  donne  pendant  la  fufpenfe  ,  font  p^'"^" 

^  ^  '  vus  de  Bc- 

nulles.  nefices. 

n  Quia  nobis  conftitit  eleftionem  ipfam  à  fufpen- 
fis ,  6c  de  fufpenfo  etiam  celebratam  ,  eam  juftitiâ 
caiïavimus  exigence.  Cap.  cum  dïleclus.  extra,  de  confue- 
tudine. 

XXXIV. 

0  Comme  I'Eglife  ne  veut  point  admettre    54-  '^^ 
au  nombre  de  fes  Miniftres  ceux  qui  font  (ont  decre- 
légitimement  foupçonnés  d'avoir  commis  t". 
quelque  crime ,  on  ne  peut  conférer  de  Bé- 
néfices aux  Eccléfiafl:iques  qui  font  décrétés 
dans  des  affaires  criminelles ,  lorfque  le  dé- 
cret n'efl:  pas  purgé ,  parce  qu'on  ne  pronon- 
ce de  décrets  contre  les  Eccléfiafl:iques,  que 
quand  il  y  a  contre  eux  des  charges  très-^ 
fortes  qui  réfultent  des  informations. 

0  Tantis  Daniel  gravatus  teflimoniis ,  tanta  faci- 
norum  accufatione  pulfarus ,  facrarum ,  uc  dicirur, 
virginum  pollutus  inceftu  ,  Epifcopus  afleritur  ordi- 
narus;  &  ut  in  noflri  libelli  fcriniis  continetur,  quo- 
rum ad  vos  quoque  exemplaria  direximus ,  in  Pon- 
tificii  dignicatem  hoc  tempore,  quo  ad  caufam  di- 
cendam,  mifîîs  à  nobis  litteris,  vocabatur ,  obrepfit. 
Sacre  nomini  abfit  injuria  ;  facilius  efl  ut  hanc  dig- 
nitatem  tali  dando,  ipfe  amifcrit  ordinator,  quàm 
eam  obtineat  ordinatus.  Cui  convido  fociabitur ,  qui 
fibi  eumcredidit,  largiendo  Pontificium ,  fociandum. 
Qualis  enim  ipfe  fit ,  quifquis  taies  ordinaverit ,  of- 
tendit.  Celefiin.  can.  tantis.  diftinâ.  8 1 . 

Valde  grave  efl  ut  vit  de  quo  tanta  &  talia  nun- 
tiantur  (  cùm  antè  requiri  &  difcuti  debeant  )  hono- 
retur.  Gregor.  cap.  omnipotens.  extra,  de  accufationiù. 

On  a  jugé  au  Grand-Confeil  le  4.  Mars  i  (^75. 
qu'un  Gradué  contre  lequel  il  y  a  un  décret  de 
prife  de  corps ,  ne  peut  valablement  requérir  un 
Benefce  vacant  dans  un  mois  aJfeSlé  aux  Gra- 
dués nommés ,  quoiqu'il  foit  le  plus  ancien.  On 
cita  dans  la  Plaidoirie  de  cette  affaire  trois  au- 
tres 


DE  L'AGE  ÈT  DES  QUALÎTFS   REQUISES,  &c. 
très  Jnêts  du  Grand-Confeil  ,  rendus  contre    rum ,  dummodo  fit  taie  fuper  que  pcr  ipfLjm  E.pif' 
des  Réfignataires  qui  étaient  décrétés  de  prifè    copum  valeat  difpenfari.  Ad  ordincs  quoque  majo- 
de  corps  dans  le  tems  de  la  réfignatlon.  Bans  BeneHcia  curam  animarum  habentia,  Ibper 

.       ',  A  .     ^    ,  nninni;  nr-nnir  Fni(rfinii<;  rliInAnAir^    fine.  A'tC^^^C.,^;^ 


l'cfpece  du  dernier  de  ces  Arrêts  qui  ejl  dit  ^ . 
Mars  1660.  le  Réjignataire  avoit  été  renvoyé 
abfous  avant  la  décijïon  du  Procès.  Voyez,  le 
■premier  volume  du  Journal  du  Palais  ,  page 
572. 

XXXV. 


quibus  ncquit  Epifcopus  difpenfare.,  fine  difpenfatio- 
ne  Sedis  Apoftolicae  promoveri  non  poced.  Bomf\ 
VIII.  cap.  is  .qui.de  filiis  Prejhjter.  &  aliis  illegit.  na~ 
tis  in  6°. 

Voyez,  aujjl  le  Chapitre  nimis  ,  rapporté  fous 
la  maxime  précédente. 

X  X  X  V  I  T. 


3 Le  c3é 
faut  dans 


/  Les  illégitimes  qui  ont  fait  profeffion  î7.  îliégi- 
dans  un  Monaftere  ,  peuvent  être  admis  aux  fo^^Rei"! 
Ordres  facre's ,  mais  ils  ne  peuvent  tenir  de  gieux. 


p  Ceu^  qui  ne  font  pas  nés  légitimes ,  q  & 
qui  n'ont  point  été  légitimés  par  un  mariage 
lanaiifance  fLibf^quent  ,  ne  peuveut  tenir  de  Bénéfices  , 

rend  inca-       ,  ,  •  '■^  •  \>-  ..: 

pabic  de    pafce  qu  on  craint  qu  ils  n  imitent  1  inconti- 

Bentfices.  nence  des  perfonnes  aufquelles  ils  doivent  Bénéfice  fans  difpenfe 

leur  naiffance.  r  Quand  l'enfant  eft  né  après  ^           Prefbyterorum  &  cceceri  ex  fornicàtione 

un  mariage  lolemne4 ,  il  eft  legitime  ,  quoique  ^ati  ,  ad  lacros  ordines  non  promoveantur ,  nifi  auE 

le  mariage  dans  la  fuite  foit  déclare  nul^,  Monachi  fiant,  vel  in  Congregatione  Canonica  re- 

pourvû  que  les  époux  ,  ou  l'un  d'eux  ignorât  gulariter  vivant ,  Prcelationem  vercS  nullatenùs  ha- 

l'empêchement  dirimant.  Les  enfans  expofés  béant.  Ex  Concil.  Piitav.  cap.  ut  filii.  extra,  de  filiis 

ne  font  pas  non  plus  réputés  illégitimes  ,  parce  -Prefijteri 


qu'on  expofe  quelquefois  des  enfans  nés  en 
légitime  mariage ^  &  que  dans  le  doute,  il 
il  faut  prendre  le  parti  le  plus  favorable  à 
l'enfant. 


X  X  X  V 1 1 L 


u  Un  enfarit  même  légitime  ne  peut  tenir ,  ,3  ùn  En^ 
fans  difpenfe  du  Pape,  le  Bénéfice  dont  fon ^'"'.t  même 

/     .  „   .         ,  V  1    •  1  iTitime  ne 

pere  etoit  pourvu  immédiatement  avant  Ini.  pj";,^  tenir 
p  Nimis  in  tua  Provincia  Ecclefiae  deformatur  ho-   Ce  qui  a  été  fagement  établi  poi;r  empêcher  unBenefice 
neftas  ex  eo  quod  filii  Sacerdotum ,  &  alii  non  légi- 
timé nati,  ad  dignitates  &  perfonatus ,  &  alla  Be- 


qu'on  ne  regardât  les  Bénéfices  comme  des  mcnc  après 


neficia  curam  animarum  habentia ,  fine  dirpenfatione 
Sedis  Apoftolicse  promoventur.  Quocirca  mandamus 
quatenus  prsdiAis  perfonis  à  perfonatibus  &  dignita- 
tibus  ,  &  hujufmodi  Beneficiis  prorfus  amotis,  ea  per- 
fonis idoneis  conferri  facias ,  per  illos  ad  quos  colla- 
tionem  ipforum  de  jure  noveiis  pertinerc.  Et  ne  id 
de  csetero  pryéfijmatur  diftriâiiùs  inhibemus.  Cregor. 
IX.  cap.  nimis.  extra,  de  filiis  Presbjter.  ordinand.  vel 
non. 


biens  héréditaires. 

«  Apoflolicâ  autoritate  pl'ohibemus ,  ne  quis  Ec- 
clefias  &  Prx'bcndas ,  prscpofituras ,  Capellanias ,  auc 
aliqua  Ecclefiaftica  officia  hereditatis  jure  valeat  vin- 
dicare ,  aut  expoftulare  pra^fumat.  Quôd  fi  quis  im-' 
probus ,  aut  ambitionis  reus  attentare  pr3efi.impferit  ^ 
debitâ  pœnâ  muldabitur  &  pofiulatis  carebit.  Inno- 
cent. IL  in  Concilio  Romano.  can.  Apoflolicâ.  caitf.  8. 

qiujl.  1. 


;  i  nmédiate- 
'  rncnc  apri 
fon  pere. 


q  Tanta  efl:  vis  matrimonii  ut  qui  anteà  fiint  gé-  Diledus  filius  G.  prsepofitus  fanftce  Marioe  tranf- 
niti^  poft  contradum  matrimonium  legitimi  habean-    mifsà  nobis  petitione  monfiravit ,  quôd  ciim  Virgi- 


tur.  Àlexaud.  III.  cup.  tanta.  extra,  qui  filii  fmt  legi- 
timi. 

r  Intelligentes ,  quôd  pater  prsedidi  R.  matrem 
ipfius  in  faciem  Ecclefise ,  ignaram  quôd  ipfe  aliam 
fibi  matrimonialiter  copulaQet ,  duxerit  in  uxorem , 
&  dum  ipfa  conjux  iplius  légitima  putaretur  ;  dic- 
tum  R.  fuicepit  ex  eadem,  in  favorem  prolis  potiùs 
declinamus  ,  memoratum  R.  legitimum  rcputantes. 
Innocent.  III.  cap.  ex  tenore.  extra,  qui  filii  fint  legi- 
timi. 
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jf.  Qui  /"L'Evêque  peut  difpenfer  un  bâtard  pouf 
efc-ce  qui  recevoir  les  Ordres  Mineurs  ,  &  pour  tenir 
5er  des  dif-  ^es  Bencfices  fimples ,  même  des  Canonicats 
pcnfes  âux  de  Collégiales  mais  pour  les  Bénéfices  Cu- 
pour'^'^tenir  Saccrdotaux ,  Ics  dignités  ôc  les  Ca- 

des  Bene-  nonicats  de  Cathédrales  ,  il  n'y  a  que  le  Pape 
qui  puilfe  difpenfer  les  illégitimes.  Les  Let- 
tres de  légitimation  qu'on  obtient  du  Prince  , 
ne  fuffifent  pas  pour  recevoir  les  Ordres  & 
pour  tenir  des  Bénéfices. 

/  Is  qui  defeclum  patitur  liatalium  ,  ex  dirpenfa- 
tione Epifcopi  licite  poteft  (  fi  ei  aliad  Canonicum 
non  obfiftat  )  ad  Ordines  promoveri  minores  ,  & 
ebtinere  Beneficium  cui  curâ  non  imniincc  ^.nîiiîû- 
Tome  I.  Partie  II, 


lius  Prelh>yter  quamdam  Ecclefiarn  curam  animarum 
habentem  ,  quam  nullo  medio  habuit  pater  ejus,  ob- 
tineat  ;  ipfum  menait  ut  refignaret  eamdem  :  fediderai 
alTerens  quod  G.  Remenlis  Archiepifcopus  ,  tune 
Apoflolicâ;  Sedis  Legatus  difpenfavit  cum  eo,  id 
efficere  contradicit . .  .  quocirca  mandamus  qilatenùs 
non  obftante  difpenfatione  aliquâ,  quce  à  Sede  Apof- 
toiica  non  manaverit,  quod  canonicum  fuerit  (  ap- 
■  pellatione  poflpofitâ  )  fi:atuatis.  Honor.  IIL  cap.  dilec^ 
tus.  extra,  de  filiis  Presbjter.  ordin.  vel  non.  '  ^ 
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X  Un  fils  légitime  peut  tenir  un  Èenefics  ^  „  i 
dont  Ion  pere  a  ete  autrefois  pourvu,  s  il  y  a  ers  il  peut 
eu  un  Titulaire  entre  le  pere.&  le  fils.  temrie  Be- 

nence  co  t 

X  Ej;  tranfmifia  conqueftione  G.  Clerici  percepi-  f^épourvi* 
mus  ,  quôd  ad  Abbatis  de  Caftris  prsefentationem  irï 
quodam  Beneficio  Ecclefia;  de  N.  eum  in  prsefenti 
r^cipere  diftulifti,  eô  quôd  pater  ejus  in  praefata  Ec- 
clèfia  miniflravit  :  quo  defundo  média  intercefîit  per- 
fona ,  cui  prsediftum  beneficium  efl:  collatum.  Ideô- 
qus  mandamus  quatcni^is  fi  eftità,  pra^Hominaîum  G. 
ad  prœfatuin  Beneficium  admittere  non  poftj^nas  ^ 
non  ideô  minus  obfervata  Apoftolici  refcript'î  dé- 
crète ,  quod  fuccelîîonem  in  Ecclefia  Dei  hxredita- 
riam  detefl:atur.  Jlexand.  IIL  c.:p.  ex  tfanfmijfa.  ex^ 
ira.  de  filiis  Prejhyter.  ordin.  vel  ^on. 

G  s 


LES    L  O I X 

X  L.  ■ 
r^-r  „     Il  fuffit  que  le  fils  léddme  ait  déclaré 

40.Dirpcn-  ,        r   r<       \-  VI    j  j 

fcacccrLi  edans  la  Supplique  au  Pape,  qu  il  demanae 
fur  ce  fuj^yj^  B.nefice  que  Ion  pere  tenoit  immédiate- 
paiidapc^^^^^^  avant  lui,  pour  que  le  Pape  foit  cenfé 


ECCLESIASTIQUES 

à  leur  Evcquç  de  les  placer,  ce  qui  a  lieu 
même  pour  les  Bénéfices  fimples. 

X  L  V. 


45- 


Qui 
ce  ciixi 
peut  dil- 


Quand  l'irrégularité  provient  d'un  délit 
caché,  &  qui  n'a  point  été  porté  en  iuftice  , 
oir  accordé  la  difpenfe ,  quoiqu'il  n'y  en   l'Evcque  peut  en  difpenfer.  Il  faut  excepter  penier  des 
point  de  diipofition  expreUe  dans  les  cîau-    de  cette  règle  l'homicide  volontaire  ,  pour  j^'^';^"'^^^- 

lequel  il  faut  s'adrefîer  au  Pape  ,  quoiqu'il 
foit  caché  ,  de  même  que  pour  les  irrégula- 
rités qui  proviennent  d'un  délit  public.  Le 


av 

ait  point  de  diipolition  exp 
fes  qui  fuivent  la  fignature. 

X  L  L 


41.  Le  pere    Lc  pere  peut  tenir  le  Bénéfice  dont  fon   Pape  eft  aufll  le  feul  qui  difpenfe  des  irrégu- 
"i^"  ■'.  fils  étoit  pourvu,  &  le  petit-fils  le  Bénéfice    krités  quand  elles  proviennent  d'un  défaut. 


feTeB<;ne-de  fon  ayeul ,  parce  que  ces  cas  qui  ne  font    comme  du  défaut  de  doucei 

fice  de  fon  pas  marqués  dans  les  Canons  ,  font  contre  &c. 

l'ordre  ordinaire  des  fuccefiions ,  y  &  qu'on       ,  j.  .  .  .       ,  •    -i         -i  o 

luiuic  uiuiiidiit  1  •     T)'    1  ^  Liceat  Epifcopis  in  jrregularitatibus  omnibus ,  & 

ne  doit  pas  ctendre  les  loix  ienales  aux  furpenfionibus  ex  ddidoocculroprovenientibus,  ex- 
efpeces  qui  n'y  font  pas  expreflement  com-  cepcâeâ  qaa;  ôrimr  ex  homicidio  voluntario ,  difpen- 
prifes,  fare.  Ccncil.  Trident.  Sejp.  z^.  4e  Reform.  cap.  6. 

y  Odia  reftringi  &  favores  convenir  ampliari.  Ee-  le  pgyf  des  armes  four  le  Jerwce  du  Roi  n'em- 

gtil.  jur'is  1 5 .  in  6°.  porte  poi/it  d'irrégularité  ,  ejuand  celui  qui  y  efl 

X  L  1 1.  engagé  na  tué  ni  mutilé  ;  ce/}  pourquoi  le  Par^ 

Un         Un  enfant;  illégitime  ne  peut  tenir  ni  Icment  £  Aix  a  jugé  le  m.  MarsxGn^. 

enLnlie-iaiédiatemenr  ni  immédiatement  le  Bénéfice  p^rttculier  qui  fcrvoit  en  qualité  de  Lieutenant^ 

feurc'rqui  a  été  poîfrdé  par  fon  pere  :  il  ne  peut  ^'^  Régiment  de  ncardie  ,avoit  fu  être  four-vu, 
unBenehcc  pas  être  pourvù  d'un  Bénéfice  dans  une 
dont  fon   £^|jfe    daus  laquelle  fon  pere  a  aûuellement 

pere  a  ete    ■^^       '  >    ^  r 

pourvu,  ni  un  Bénéfice  ,  &  où  il  en  a  eu  autrefois,  par- 
meme  a-  ce  oue  ccs  circonftanccs  rappelleroient  trop 

voir  un  Be         ^  p-j/       J       p-  •  j 

neficc  dan  louvent  1  idcc  de  {incontinence  du  pere. 
la  même  ^  Toute  difpenfe  contre  cette  règle  eft  nulle 
fonpcre.    &  fubreptive. 


îur 


le  vue 


d'une  Prébende  de  t EglifeC aihedralc  dcNifmes, 
XLVL 

Les  Rois  de  France  ont  des  Canonicats  &  4^.  Roîs 
des  Dignités  dans  p'ufieurs  Eglifes  du  Royau- ''^  ^f^'^ce 

5-,  r  ■  T    •■      o  Chanoines, 

me,  quils  coniervent  quoique  Laïcs  &  ^^^a- ojuoique 

liés.  Laies. 


z.  Ad  abolendam  pefîimam  (  qu3e  in  pîuribus  ino- 
levit  Ecclefiis  )  corraptelam  ,  firmiter  inhibemus  ne 
Canon icoram  filii  ,  maximè  fpurii ,  Canonici  fiant 


XLVIL 

Tous  les  Beneficiers  doivent  avoir  une  47.Scîenca 
fcience  proportionnée  aux  fon£lions  de  leurs  g^^^'^g 


in  Secularibas  Ecclefiis  in  quibus  inlliruti  llinc  patres    Bénéfices,  c  On  ne  peut  être  pourvu  d'un  Be 

nefice  chargé  de  la  conduite  des  ames ,  qu'on 
n'entende  &  qu'on  ne  parle  la  langue  du 
Pays  oii  le  Bénéfice  doit  être  delTervi. 

c  Item  voluit  quod  fi  contingat  ipfum  alicui  per- 
fona;  de  Parochiali  Ecclefia  providere ,  feu  mandate 
provideri ,  vel  gratiam  expedativam  concedere ,  nifi 
dida  perfona  intelligat  &  intelligibiliter  loquatur 
idioma  loci  ubi  Ecclefia  hujulmodi  confiftit ,  provi- 
,  .  ...       ..  ^  .    ^,      fio  feu  mandatum  &  gratia  defuper  quoad  Parnchia- 

obcmere..  &  laper  ns  qucecumque  dilpenfat.o  fab-  j,^  Ecclefiam  ,  nullius  fit  roboris  vel  momenti.  Rc- 
reptit.-a  cenfeatur.  Conal.  Tmlent.  Se£  z^.de  Reform.  CmcelUru. 


aux  1 
cieîs. 


eorum  :  &  fi  fuerit  contra  praerumptum ,  decerni- 
nius  non  valcre.  Clément.  III.  cap.  ad  abolendam.  extra, 
de  Jiliis  Fi  ejhfter.  ordin.  vel  non. 

a  Ut  paternse  incontinentia:  memoria  à  locis  Deo 
conlccratis,  quos  maximè  puritas  fanftitafque  decet, 
longifinnc  arceatur  ,  non  liceat  fiHis  Clericorum,  qui 
non  ex  légitime  nati  fant  matrimonio,  in  Ecclefiis 
ubi  eorum  patres  aliquod  Ecclefiafticam  habenc  auc 
habuerunt ,  quodcumque  etiam  dilfimile  Beneficium 


cap.  15. 


X  L  I  I  I. 


XL  VI  IL 


•4;.Dirpen- 


Le  Pape  accorde  des  difpenfes  aux  Biga- 
fes  accor-  mcs  pour  rcccvoir  les  Ordres  &  pour  tenir 
dées  à  des  Bénéfices.  Il  y  a  même  des  Auteurs  ,  qui 
pôïrTcnir  prétendent  après  faint  Thomas,  que  l'Evê- 
des  Bend>  que  peut  difpenfer  des  Bigames  pour  tenir 
des  Bénéfices  fimples. 

XLIV. 


d  Quand  un  Clerc  a  les  qualités  extérieu-   ^g.  qh 
res  pour  poffeder  un  Bénéfice  ,  on  préfume  préfume 
qu'il  a  les  qualités  intérieures  ,  comme  la^l^^Jgr^a" 
fcience  &  la  vertu ,  à  moins  que  le  contraire  les  qualités 

ne  foit  jaftifié.  intérieures. 


CCS 


4.1.  Ir- 
régulicrs 
font  irica- 
pabics  de 
pollcder 
des  Btnefi- 
ccs. 


d  Caufam  vobis  duximus  committendam ,  ita  ut 
ex  illa  claufula  ,  fcilicet  fi  perfona  fuerit  idonea ,  quôe 
noPcro  refcripto  reperitur  inferta ,  eidem  fcolari  pro- 
Toute  irrégularité,  foit  qu'elle  provienne  bandi  fe  idoneum  nulla- necefîlta?  imponatur ,  cùm 
d'un  défaut,  foit  qu'elle  provienne  d'un  dé-  prima  facie  praefumatur  idoneus:  nifi  aliud  in  con- 
lit,  rend  incapable  d'être  pourvu  de  quel-  tniriam  oftcndatur.  Innocent.  III.  cap.  dudum.  extra,  de 
queJ^nefice  que  ce  foit ,  parce  que  l'efprit  F4^M'o»i'"*^- 
de  i^life  eft  de  ne  faire  conférer  des  Bene-  X  L  I  X. 

ficcs  qu'à  .ceux  qu'on  préfuule  pouvoir  être  f  Lorfqu'on  veut  examiner  fi  la  perfonne  49.  i/fam 
utiles  à  l'Eglifc ,  dans  l'Ordre  auquel  il  plaira  nommée  a  pu  être  pourvue  d'un  Bénéfice ,  il  -^iiic  le  Be- 


DE  L'AGE  ET  DES  QUALITE'S   REQUISES,  &c. 


provifions. 


r  .    ■  faut  prendre  la  date  des  provifions  ,  parce 

nefacier  ait  r  ^    /    •    •  i  i     j  •  i 

les  qualités  quc  fi  le  pourvu  ctoit  mcapable  de  tenir  le 

dan"s^7  Bénéfice  dans  le  tems  de  la  date  ,  la  colla- 
tems  de  la  tion  fcroit  nullc  ,  quoique  le  pourvu  eût  de- 
date  des  puis  atteint  l'âge ,  ou  acquis  les  qualités  né- 
ceffaires. 

e  Si  eo  tempore  quo  tlbi  de  Bénéficie  cum  curâ... 
mandavimus  provideri  :  ad  obtinendum  curatum  Be- 
neficium  ,  idoneam  non  habebas  aetatem  ;  tibi ,  licèt 
nunc  legitimae  effeélus  fis  setatis ,  autoritate  littera- 
rum  hujufmodi  (  cùm  tempore  datae  ipfarum  adhuc 
non  elTes  idorieus  )  de  Beneficio  curam  animarum 
habente ,  nequaquam  poterie  provideri.  Bonifac.  VIII- 
cap.fi  eo.  de  refcript.  in  6°. 

L. 


/Le  concours  établi  par  le  Concile  de 
Trente,  donne  lieu  à  un  examen  particulier. 


^0.  Con- 
cours éta- 
bli par  le  "  A  •     j  ■ 

Concile  de  pour  connoitre  fi  ceux  qui  doivent  être 
Trente  ,   pourvûs  de  Cures ,  ont  l'âge  &  les  qualités 

pour  la  du-     ,     ^,  .  ^         i     -n  ^  i 

poiicion  neceflajres.  Dans  le  Pays  ou  le  concours  a 
des  Cures,  lieu ,  dès  qu'une  Cure  eft  vacante  ,  on  met  des 
affiches  pour  avertir  ceux  qui  veulent  être 
examinés  :  le  tems  marqué  par  les  affiches 
étant  venu  ,  l'Evêque  prend  avec  lui  trois 
Eccléfiaftiques  SccuUers  ou  Réguliers,  choi- 
fis  pour  cette  fondion  dans  le  Synode  du 
Diocefe  ;  tous  enfemble  procèdent  à  l'exa- 
men de  ceux  qui  fe  préfentent ,  ou  qui  ont 
été  nommés  ,  &  l'Evêque  eft  obligé  ,  fous  pei- 
ne de  nullité  des  provifions,  de  choifir  le  Cu- 
ré ,  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  approu- 
vés après  un  examen  exad  de  leurs  mœurs 
&  de  leur  fcience.  Le  concours  pour  les  Cu- 
res de  Bretagne  vacantes  dans  les  mois  du 
Pape  ,  fe  faifoit  autrefois  en  Cour  de  Rome  ; 
cet  ordre  a  été  changé  par  une  Bulle  du  pre- 
mier Odobre  1740.  Le  concours  pour  ces 
Cures  fe  fait  aftuellement  en  Bretagne ,  con- 
formément à  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  Con- 
cile de  Trente  :  le  Pape  s'eft  engagé  à  confé- 
rer la  Cure  fur  l'atteftation  de  l'Evêque  du 
lieu,  à  celui  qui  aura  été  jugé  le  plus  digne 
dans  le  concours. 

f  Porto  Epifcopus  &  qui  jus  Patronatûs  habet ,  in- 
tra  decem  dies  ,  vel  aliud  tempos  ab  Epifcopo  prsef- 
cribendum ,  idoneos  alic^uos  Clcricos  ad  regendam 
Ecclefiam  coram  deputandis  examinatotibus  nomi- 
net.  Liberum  fit  tamen  etiam  aliis ,  qui  aliquos  ad 
id  aptos  noverint ,  eorum  nomina  déferre ,  ut  polTit 
pofteà  de  cujuflibet  xtate  ,  &  moribus  &  fufficientiâ 
£eri  diligens  inquifitio.  Et  fi  Epifcopo  aut  Synodo 
Provinciali ,  pro  regionis  more  videbitur  magis  ex- 
pedire,  per  ediélum  etiam  publicum  vocentur,  qui 
volent  examinari.  Tranfafto  conftituto  tempore  ,  om- 
nes  qui  defcripti  fuerint  examinentur  ab  Epifcopo , 
fiveeo  impedito,  abejus  Vicario  Generali,  atque  ab 
aliis  examinatotibus  non  paucioribus  quàm  tribus , 
quorum  votis ,  fi  pares  aut  fingulares  fuerint,  accedere 

ÎofTit  Epifcopus  vel  Vicarius  quibus  magis  videbitur. 
ixaminatores  autem  fingulis  annis  in  Diœcefanâ  Sy- 
nodo ab  Epifcopo  vel  ejus  Vicario  ad  minus  fex  pro- 
ponantur,  qui  Synodo  fatisfaciant  &  ab  eo  proben- 
tur  . . .  perafto  deinde  examine  renuntientur  quot- 
cumque  ab  iis  idonei  judicati  fuerint  setate,  mqri- 
bus ,  dodrinâ ,  prudentiâ  &  aliis  rébus  ad  vacantem 
Ecclefiam  gubernandam  opportunis.  Ex  hifque  Epif- 
Ti>me  J.  Farùe  II. 


copas  eum  eiigat  queni  cœteris  irugis  idoneum  judi- 
caverit ,  atque  iiii  &  non  akeri  collatio  ab  eo  fiât 
ad  quem  fpedabit  eam  conferre.  Concil.  Trident.  Scjf. 
z^.  cap.  18.  de  Reformat. 

Cùm  itaque  providi  Paftoris  praecipuum  munus 
fit  fuarura  ovium  foilicitam  gerere  curam ,  eafque  ab 
innumeris  arcere  periculis  ;  prxtereàque  ad  fcandalis 
&  inconvenientibus  hujufmodi  obviandum ,  utque  lîn- 
gulse  Parochiales  Ecclefise  Civitatum  &  Diœcefum 
praedidarum  majori ,  quàm  fieri  poteft,  cum  décore 
&  zelo,  &  populorum  œdificatione  à  perfonis  Eccle- 
fiafticis ,  non  tantum  doélrinâ  &  litterarum  fcientiâ 
prseditis ,  fed  optimorum  morum  &  vitje  puritatc , 
ac  fanftitate ,  cujus  bonus  odor  velut  incenfum  in 
confpedu  Domini  afcendat laudabiliter  adminif- 
trentur  ;  prsetereàque  plurimum  cupiant  Modernt 
Epifcopi  ac  nobiles  viri  &  populi  praedidi ,  eis ,  per 
Nos  &  Sedem  Apoftolicam,  ut  infra,  bénigne  in- 
dulgeri.  Quare  pro  parte  eorumdem  Modernorum 
Epifcoporum ,  ac  Nobilium  virorum  &  populorum , 
Nobis  fuit  humiliter  fupplicatum ,  quatenùs  Provin- 
cix  hujufmodi  animarum  faluti ,  divini  cultûs  decori, 
ac  illius  &  populorum  sedificationi ,  prseviâ  fcanda- 
lorum  &  inconvenientium  hujufri:odi  originis  extir- 
patione,  in  prxmilfis  opportunè  confulere,  de  Be- 
nignitate  Apoftolicâ  ,  dignaremur.  Nos  igitur ,  qui 
Ecclefiafticarum  perfonarum  viras  puritatem  confer- 
vari ,  ex  quâ  populorum  aedificatio  evenire  non  défi- 
nac ,  paternis  &  finceris  defideramus  affedibus,  prx- 
didis  Epifcopis  ,  Nobilibus  viris  ac  popuîis  fpeciaiem 
gratiam  facere  volentes ,  ipfofque  &  eorum  quemli- 
bet,  eorumque  fingulares  perfonas,  à  quibufcumqua 
excommunicationis  (  non  tamen  quoad  prsedidos  Epif- 
copos  )  ac  fufpenfionis  &  incerdidi,  a'iifquc  Eccle- 
fiafticis  fentenciis,  cenfuris  &  j-œnis ,  fi  quibus  quo- 
modolibet  innodati  exiftant ,  ad  effedum  prsefentium 
confequendum  ,  harum  ferie  abfolventes ,  &  abfolutos 
fore  cenfentes ,  hujufmodi  fupp'icationibus  inclinati, 
quod  de  caetero  perpetuis  futuris  temporibus  l'uper 
iftis  Parochialibus  Ecclefiis  ,  quas  extra  prsedidam 
Bomanam  Curiam  in  didis  Menfibus  Sedi  Apoflo- 
licx  prœdida;  relervatis ,  ut  prsefertur,  pro  tempore 
vacare  contigerit ,  Concurfus  non  amplius  in  Roina- 
nâ  Curiâ  prsedidâ  (  uti  prius  fieri  confueverat  )  fed 
coram  Ordinariis  locorum  ad  prœfcriptum  Concilii 
Tridentini  per  Examinatorcs  in  Synodo  Dicecelanâ 
deputatos  haberi  debeant ,  cum  hoc  ,  tamen ,  quod 
pro  tempore  exiftentes  Epifcopi  ejufdem  Provincial , 
infra  quatuor  Menfium,  à  die  vacationis  cujufiibet 
Parochialis  Ecclefiae  computandorum  ,  fpatium  feu 
terminum,  atteftationem  illius,  qui  in  quolibet  Con- 
c arfu ,  ad  fingulas  Parochiales  Ecclefias  hujufmodi , 
in  Menfibus  eidem  Sedi  Apoftolicae  refervatis,  pro 
tcmpors  vacantes  ,  habendo,  magis  idoneus  ab  Exa- 
minatoribus  prcedidis  renunciatus ,  feu  ab  Epifcopo 
praeeledus  fueric ,  ad  Urbem  prxdidam  tranfmittere , 
&  in  Datariâ  Apoftolicâ  exhibere  omninô  teneantur, 
ôc  fuper  atteftationem  magis  idonei  feu  praeeledi  hu- 
jufmodi, infra  alios  duos  menfes ,  à  fine  didorum 
quatuor  menfium  ,  computandos ,  fupplicatio  per  fo- 
lam  fignaturam  in  quolibet  ex  Concurfibus  praedidis , 
per  eamdem  Dacariam  Apoftolicam  expediri  debeat  ; 
quodque ,  nifi  infra  didorum  quatuor  menfium  fpa- 
tium ,  feu  terminum  ,  tranfmiifio  &  exhibitio  Con- 
eurfûs ,  &  infra  alios  duos  menfes  hujufmodi  fuppli- 
cationis  expeditio ,  refpedivè  fadae  fuerint ,  fingulae 
Parochiales  Ecclefix,  fie  tune  vacantes,  ab  Apofto- 
licâ Sede  pra?didâ,  ad  ejus  libitum  etiam  abfque  alio 
Concurfu  ,  libéré  provideantur ,  Apoftolicâ  authori- 
tate ,  tenore  praefentium ,  perpétué  concedimus  cc 
indulgemus.  Bulla  Benedicli  XIV.  in  Jpofiol.  Kaîcr.d. 
Oclob.  1740. 

Ggij 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


^  îi.  S'il  a 
lieu  quand 
le  Bénéfice 
eft  en  pa 
tronage 
Ecclefiafti- 
que  ou 


Nous  avofts  par  ces  Prelentes  (îgnées  de  notre 
tnain  ,  approuvé  ,  loiié  &  autorifé  ,  approuvons  , 
louons  &  aucorifons  ladice  Bulle  de  N.  S.  Pere  le 
Pape  Benoît  XIV.  voulant  qu'elle  forte  fon  plein  & 
entier  effet ,  &  qu'elle  foit  exécutée  lelon  la  forme 
&  teneur.  Lettres  Patentes  du  mois  de  Décembre  i  .74.0. 

Lues ,  publiées  à  l'Audience  publique  de  la  Cour 
&  enregillrées  au  Greffe  d'icelle  :  Ouy  &  ce  le  re- 
quérant le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  être 
exécutées  fuivant  leur  forme  &  teneur  :  lans  néan- 
moins que  le  terme  d'Obédience,  employé  dans  la- 
dite Bulle,  puilîé  être  tiré  à  conféquence,  ni  auto- 
rilér  à  prétendre  que  les  Libertés  de  l'Eglile  Galli- 
cane &  les  Maximes  du  Royaume  ne  doivent  pas 
a/oir  lieu  en  cette  Province,  de  même  que  dans  les 
autres  Pays  foûmis  à  la  domination  du  Roy ,  &  fans 
qu'il  foit  rien  innové  au  fujet  des  Droits  dont  les 
CoUateurs  ordinaires  font  en  polleirion ,  ni  pareil- 
lement en  ce  qui  concerne  la  Difcipline ,  les  Formes 
6c  les  L  fages  établis  dans  cette  Province  fuivant  les 
Loix  ôc  les  Ordonnances  du  Royaume  ;  comme  auffi 
fans  approbation  des  Enonciations  contenues  dans 
ladite  Bulle ,  en  ce  qu'elles  pourroient  avoir  de  con- 
traires aux  Règles  &  Ufages  obfervés  dans  cette  Pro- 
vince ,  &  fans  que  les  Provifions  des  Cures  puifient 
être  expédiées  autrement  que  parfimples  fignatures, 
ni  fujettes  à  aucune  nouvelle  Taxe  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit.  Ordonne  ladite  Cour  qu'à  la  dili- 
gence dudit  Procureur  General  du  Roy  copies  d'icel- 
les  feront  envoyées  aux  Sièges  Préfidiaux  &  Royaux 
de  ce  Relfort ,  pour  à  la  diligence  de  fes  Subftituts 
aufdits  Sièges  y  être  pareillement  lues  &  publiées , 
à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,  ôc  du  devoir  qu'ils 
en  auront  fait  en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait 
en  Parlement  à  Rennes  le  6.  Février  174.1. 

LL 

g  Quand  la  Cure  cft  en  patronage  Eccle- 
fiaftique  ,  le  patron  doit  préfenter  à  i'Evê- 
que  celui  qu'il  trouve  le  plus  digne  de  la  rem- 
plir entre  ceux  qui  ont  été  approuvés  par 
les  Examinateurs ,  mais  quand  la  Cure  eft  en 


patronage  -Laïc  ,  le  patron  préfente  ,  &  le 
Collateur  ne  donne  l'inftitution  à  celui  qui 
eft  prcfenté ,  qu'après  que  les  Examinateurs 
l'ont  trouve  digne  de  remplir  la  Cure  va- 
cante. 

g  Si  vero  juris  patronatûs  Ecclefiaftici  erit ,  ac  inf- 
titutio  ad  Epifcopum  ,  &  non  alium  pertineat ,  is 
quem  patronus  digniorem  inter  probatos  ab  exami- 
natoribus  judicabit ,  Epifcopo  prsefentare  teneatur , 
ut  ab  eo  inftituatur  . . .  quod  fi  juris  patronatûs  Laï- 
corum  fuerit ,  debeat  qui  à  patrono  prsefentatus  erit , 
ab  eifdem  deputatis  ut  fuprà  examinari ,  &  non ,  nifi 
idoneus  repertus  fuerit ,  admitti.  Concil.  Trid.  Sej.  z^<. 
cap.  \î.de  Reformât. 

LIE 

On  a  jugé  plufieurs  fois  que  le  concours  o-ms 
n'a  point  de  lieu  pour  la  nomination  aux  Cu-  queiicspa-- 
res  dans  le  Comté  d'Artois  5  mais  on  doit  p"nce'^i>''' 
l'obferver  dans  les  Pays  de  Bugcy  ,  Valromey  concours  a 
&  Gex,  pour  ce  qui  eft  du  Diocefe  de  Ge- 
neve,  &  dans  le  Pays  Meflln,  même  pour  les 
Cures  qui  vacquent  dans  les  mois  du  Pape. 

Il  y  en  a  une  Déclaration  du  11.  Août  1 66 à^, 
enregiflrée  au  Parlement  de  Dijon ^our  le  Bugey, 
Gex  Valromey  on  Pa  inférée  toute  entière 
dans  la  rcponfe  aux  obfervaîions  de  M.  D.  fur 
cet  article  ,  farce  que  cejl  une  pièce  qui  ne  fè 
trowvoit  point  imprimée  ailleurs  >.  Il  y  en  aune 
de  1674..  enregiftréc  au  Parlement  de  Mets  ^ 
pour  le  pays  Mejjin.  Le  Parlement  de  Mets  ^ 
maintenant  le  nomtné  Roujfclot  en  pof^ejjîon  de  la 
Cure  d'Haraucourt ,  qui  efî  en  Lorraine  ,  &  d» 
Diocefe  de  Toul ,  ajouta  fans  préjudice  du  con- 
cours ,  lequel  à  l'avenir  fera  ohfervé  pour  la  Lor- 
raine ,  à  peine  de  nullité.  Roujfelot  avoit  été 
poiiï'vu  par  le  Pape  fans  concours.  Cet  Arrêt  tfl 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  dti 
Palais  y  fous  la  date  du  6.  Août  1 572. 


CHAPITRÉ  m. 

De  V Ehcîion  ,  de  la  Poflulation ,  ^  de  la  Conprmatîon, 


L'EIedion  d'un  Pafteur  faite  par  tous  les 
Fidèles  du  Diocefe  aflemblés  ,  a  d'a- 
bord paru  la  voie  la  plus  canonique  Se  la 
plus  naturelle  pour  remplir  les  Sièges  Epif- 
copaux.  On  avoir  lieu  de  prcfumer ,  que  ce- 
lui qui  auroit  en  fa  faveur  les  fuftiages  du 
peuple  &  du  Clergé  ,  feroit  le  plus  digne  de 
cette  place  importante ,  &  que  tout  le  Dio- 
cefe obéiroit  plus  volontiers  à  celui  qui  au- 
roit été  élevé  à  l'Epifcopat  par  des  vœux 
nnanim.es,  C'eft  pourquoi  faint  Cyprien  veut 
qu'on  regarde  comme  une  tradition  Apof- 
tolique  ,  que  le  peuple  aftlfte  à  l'éledion 
de  l'Evêque ,  afin  qu'il  connoifle  la  vie ,  les 
mœurs  &  la  conduite  de  celui  que  les  Evê- 
ques  doivent  confacrer.  Optât  dit  de  Ceci- 
lien  ,  Evêque  de  Carthage  ,  qu'il  avoit  été 
choifi  par  les  fufFrages  de  tous  les  Fidèles. 


Ce  fut  ie  peuple  d'Alexandrie  ,  qui  voulut 
avoir  faint  Athanafe  pour  Evêque  ,  &  ce 
Saint  dit,  en  parlant  de  lui-même  ^  que  s'il 
avoit  commis  quelque  crime  qui  mciitàt  la 
dépofition  ,  il  auroit  fallu  appeller  le  peuple 
&  le  Cletgé  pour  lui  donner  un  fuccefleur , 
fuivant  les  Conftitutions  Ecclefiaftiques.  Saint 
Léon  dit  aufti  qu'avant  de  confacrer  un  Evê- 
que ,  il  faut  qu'il  ait  l'approbation  des  Eccle- 
fiaftiques, le  témoignage  des  perfonnes  uif- 
tinguées,  &  le  confentement  du  peuple.  Le 
même  ufage  fut  obfervé  tant  en  France  , 
que  dans  l'Italie  ,  l'Afrique  &  l'Orient. 
Yves  de  Chartres  afture  dans  une  de  fes  Let- 
tres ,  qu'il  n'approuvera  pas  l'éleftion  qui  a 
été  faite  d'un  Evêque  de  Paris,  à  moins  que 
le  Clergé  &  le  peuple  n'ait  choifi  la  même 
perfonne  ,  &  que  les  Métropolitains  les 


DE  L'ELECTION,  t)E 
Èvêques  ne  l'ayent  approuvé  d'ua  confente- 
jnent  unanime.  Fulbert  de  Chartres  dit  que 
Prancon  fut  fait  Evêque  de  Paris  par  le  choix 
du  Clergé ,  par  les  fuffrages  du  peuple ,  par 
la  conceirion  Royale  ,  avec  l'approbation  du 
faint  Siège ,  &  par  l'impoiicion  des  mains  de 
l'Archevêque  de  Sens. 

Le  Métropolitain  &  les  Evêques  de  la  Pro- 
vince alTiftoient  à  l'éledion  ,  &  après  que  le 
Clergé  &  le  peuple  s'étoit  choili  un  Palleur , 
s'il  étoit  jugé  digne  de  remplir  la  Chaire  Epif- 
copale  vacante  ,  il  étoit  facré  par  le  Métro- 
politain qui  avoir  droit  de  confirmer  l'élec- 
tion. Les  Métropolitains  étoient  confirmés  Se 
confacrés  par  les  Patriarches  ou  par  les  Pri- 
mats; pour  ces  derniers ,  les  Evêques  aflem- 
blés  comme  dans  un  Concile ,  confirmoient 
leur  éledion  &  les  confacroient.  Ils  écrivoient 
cependant  une  lettre  au  Pape  auflTi-tôt  après 
leur  confécration,  pour  entretenir  l'union  de 
leur  Eglife  &  de  toutes  celles  de  leur  dépen- 
dance avec  le  S,  Siège. 

Quoique  l'éledion  des  Evêques  ait  appar- 
tenu pendant  les  douze  premiers  fiecles  de 
l'Eglife  ,  au  Clergé  ,  aux  Moines  &  au  peuple  , 
il  ne  faut  pas  croire  que  les  Princes  Souve- 
rains n'y  euflent  aucune  part.  Le  droit  qu'ils 
ont  eu  de  tout  tems  de  s'oppofer  aux  Af- 
femblées  renues   fans  leur   participation , 
l'intérêt  qu'ils  ont  à  ne  point  louffiir  qu'on 
remplilTe  de  perfonnes  fufpedes  des  places 
qui  donnent  une  grande  autorité ,  &  la  qua- 
lité de  proteQeurs  des  principales  Eglifes 
de  leurs  Etats  ,  ont  toujours  dù  empêcher 
qu'on  ne  choisît  les  Evêques  fans  leur  par- 
ticipation ,  &  obliger  ceux  qui  étoient  élus 
à  demander  leur  agrément.  Le  Clergé  &  les 
Evêques  de  France  ne  fe  font  jamais  écartés 
fur  ce  fujet  du  refped  qu'ils  dévoient  à  leur 
Souverain.  Il  eft  fouvent  parlé  dans  Grégoi- 
re de  Tours  ,  du  confentement  &  de  l'ap- 
probation que  les  Rois  de  la  première  race 
donnoient  aux  Evêques ,  qui  avoient  été  élus 
par  le  peuple  &  par  le  Clergé.  Clotaire  II. 
en  confirmant  les  Canons  d'un  Concile  de 
Paris  ,  qui  déclaroit  nulle  la  confécration 
d'un  Evêque ,  faite  fans  le  confentement  du 
MétropoUtain  ,  des  Ecclefiaftiques  &  du  peu- 
ple ,  ajoûta  que  celui  qui  avoit  été  ainfi  élû 
canoniquement ,  ne  devoit  être  facré  qu'a- 
près avoir  obtenu  le  confentement  du  Roi. 
On  voit  dans  les  Formules  de  Marculphe , 
le  modèle  &  la  forme  des  Lettres  que  les  Egli- 
fes écrivoient  au  Roi ,  pour  lui  faire  connoî- 
tre  celui  qui  avoit  été  élû  ,  fon  mérite  &  fa 
vertu ,  &  pour  prier  le  Roi  de  confirmer  ce 
-qtii  avoit  été  fait  dans  l'alfemblée  du  peu- 
ple &  du  Clergé.  Il  y  a  même  fons  la  pre- 
mière race  de  nos  Rois  un  grand  nombre 
de  fainrs  Evêques ,  comme  faint  Amant  dU- 
trecht  ,&  faint  Léger  d'Autun  ,  qui  n'ont  cti 
élevés  fur  la  Chaire  Epifcopale  ,  que  par  !'<.  r- 
dre  des  Rois  ,  fans  aucune  élecljon  précé- 
dente. Le  mandement  que  le  Roi  faifoit 


LA  POSTULATION,  &c. 
expédier  en  vertu  de  cette  nomination,  elt 
rapporté  par  Marculphe  ;  le  Roi  y  décla- 
roit qu'après  avoir  conféré  avec  les  Evêques 
&  les  principaux  Officiers  de  fa  Cour  ,  il 
avoit  clioifi  un  tel  pour  remplir  le  vSiege  qui 
étoit  vacant.  Il  étoit  quelqut.fois  nécelfaire 
que  les  Rois  ufaflent  de  ce  pouvoir  abfolu 
pour  prévenir  les  troubles  ,  6c  pour  empê- 
cher la  fimonie.  Il  anivoit  auffi  fouvent  qu'ils 
n'avoient  point  d  autre  vue ,  que  de  favori- 
fer  quelques-uns  de  leurs  courtifans. 

Sous  la  féconde  race  de  nos  Rois ,  il  y  eu£ 
pluficurs  Canons  &  plufieurs  Capitulaires 
faits  pour  conlerver  l'ufage  des  éleélions  î 
mais  on  n'en  trouve  point  qui  donne  quel- 
que atteinte  aux  droits  du  Roi.  L'Evêché 
de  Senlis  étant  vacant,  Hincmar,  Archevê- 
que de  Reims,  écrivit  à  l'Empereur  Charles 
le  Chauve,  pour  le  prier  d'accorder  à  cette 
Eglife  le  pouvoir  de  fc  choillr  un  Pafteur, 
d'indiquer  l'Evêque  qu'il  fouhaire  qu'on  en* 
voye  pour  Vifiteur  ;  il  ajoure  ,  qu'après  l'c- 
ledion  on  en  envoyera  le  décret  en  Cour , 
afin  que  l'Empereur  confirme  ,  s'il  le  juge  à 
propos  ,  celui  qui  aura  été  élû.  Le  même 
Archevêque  Hincmar  fe  plaignit  aux  Prin- 
ces Louis  &  Carloman  ,  &  à  l'Abbé  Hugues  , 
Régent  du  Royaume  pendant  leur  minori- 
té ,  de  ce  que  la  Cour  avoit  différé  de  con- 
firmer réleélion  qui  avoit  été  faite  de  l'E- 
vêque de  Tournai.  On  étoit  alors  fi  cou- 
vaincu  ,  qu'en  cas  de  troubles  &  de  fimonie, 
le  Roi  pouvoir  nommer  à  l'Evêché  ;  que  l'E- 
vêque Vifiteur,  fuivant  la  Formule  rappor- 
tée dans  le  fécond  Tome  des  ConciLs  de 
France  ,  avertillbit  ceux  qui  dévoient  pro- 
céder à  l'éleélion  ,  que  s'ils  fe  laiflbient  fé- 
duire  par  quelque  moyen  injufte  ,  on  en 
inftruiroit  l'Empereur  ,  qui  nommeroit  à  l'E- 
vêché ,  fans  craindre  de  contrevenir  aux  faints 
Canons. 

Sous  la  troifiéme  race  de  nos  Rois ,  il  fe 
fit  un  grand  changement  dans  la  forme  des 
éledions  &  dans  celle  de  la  confirmation  ; 
car  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales 
s'attribuèrent  feuls  le  droit  d'Elire  les  Evê- 
ques ,  à  fexclufion  du  peuple  &  du  refte  du 
Clergé  ;  &  les  Papes  aufquels  on  s'étoit  fou- 
vent adteflé  fur  des  conteftations  à  l'occa- 
fion  de  la  confirmation  de  plufieurs  Evêques , 
firent  regarder  ce  droit  de  les  confirmer , 
comme  une  caufe  majeure  réfervée  au  faint 
Siège  ;  mais  dans  ce  grand  changement  nos 
Rois  ne  perdirent  rien  des  droits  dont  leurs 
prédécefl'eurs  avoient  joui  fous  les  deux  pre- 
mières races.  Philippe  Augufte ,  en  partant 
pour  fon  expédition  d'Outre-mer ,  confia  la 
Régence  du  Royaume  à  fa  mere  &  â  Guil- 
laume ,  Archevêque  de  Reims ,  &  entre  les 
pouvoirs  qu'il  leur  donna ,  il  marqua  expreifé- 
ment  celui  d'accorder  aux  Chapitres  des  Egli- 
fes Cathédrales  vacantes  >  la  permifllon  d'élire 
un  Evêque.  Saint  Louis  accorda  le  même  pou- 
voir à  la  Reine  Blanche  fa  mete ,  quand  il  lui 
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confia  la  Régence  du  Royaume  ,  en  partant 
pour  la  Terre  fainte. 

La  Pragmatique  Sandion  ,  dont  tous  les 
Reglemens  tendoient  à  conferver  les  élec- 
tions ,  n'a  condamné  que  les  réfervcs  ôc  les 
expedatives  de  la  Cour  de  Rome  ;  il  n'y  a  au- 
cun des  Reglemens  qu'elle  contient,  qui  dé- 
fapprouve  le  confentement  que  le  Chapitre 
ctoit  obligé  d'obtenir  du  Roi  avant  que  de 
procéder  à  l'éledion.  L'Aflemblée  de  Bour- 
ges a  même  permis  aux  Rois  &  aux  Prin- 
ces de  leur  Sang  ,  d'employer  leurs  recom- 
mandations auprès  des  Eleveurs,  en  faveur 
des  perfonnes  qui  avoient  rendu  fervice  à 
l'Etat.  Nos  Rois  ont  continué  d'écrire  des 
Lettres  de  cette  nature ,  &  de  nommer  des 
Commiflaires  pour  aflîfter  à  l'éledion,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  ayent  nommé  aux  Evêchés 
vacans ,  en  vertu  du  Concordat. 

Les  Abbayes  ont  prefque  toujours  fuivi 
fur  cette  matière  le  fort  des  Evêchés ,  tant 
qu'on  a  confervé  aux  Moines  le  droit  de  fc 
choifir  un  Chef  5  ils  ont  toujours  été  obli- 
gés ,  avant  de  procéder  à  l'éleétion ,  d'ob- 
tenir le  confentement  du  Roi  ,  &  d'avoir 

S  O  M  M 

1.  Dejînïnon  de  Vcle^îion. 

2.  Cette  définition  comprend  les  différentes  ef^e- 
ces  d'élecîion. 

3.  En  France  ^pour  procéder  à  l'éle^îion  ,  il  faut 
avoir  le  confentement  du  Roi. 

4.  On  doit  indiquer  le  jour  de  l'éleâion ,  & 
avertir  les  abfens. 

y.  Ele&ion  nulle ,  faute  d'avoir  appelle  un  des 
Capitulans. 

6.  On  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  l'éle&iott 
pendant  la  vie  du  Prélat. 

7.  //  fuffit  que  les  Capitulans  ayent  été  appel- 
lés  ,  leur  abfence  enfuite  ne  rend  point  l'élec- 
tion nulle. 

8 .  Tems  fixé  par  les  Canons  pour  procéder  à 
l'éle5îion. 

9.  T)e  quel  jour  ce  tems  commence  à  courir. 

10.  Oeuvres  de  pieté prefcrites  avant  Péleclion. 
I  r.  Forme  du  ferment  que  doivent  faire  les  élec- 
teurs. 

17..  Dans  le  tems  de  l'éleBion  ,  l" élil  doit  avoir 

les  qualités  requifes  par  les  Canons. 
1 3 .  Peines  contre  ceux  qui  font  élus  ou  qui  éli- 

fent  par  fimonie. 
1^.  Peine  contre  les  éle6îions  faites  par  abus , 

de  lu  puiffance  Séculière.  ,^elles  recomman^ 

dations  font  permifes. 
i^.Si  les  Novices  ont  voix  dans  l'éleBion. 

16.  Si  un  Moine  peut  donner  fa  voix  pour  /*/- 
leclion  de  l'Abbé  d'un  Monaflere  qu'il  a 
quitté. 

17.  En  quel  cas  un  abfent  peut  donner  fa  voix 
par  Procureur. 

18.  Comment  les  Procureurs  donnent  leur  voix 
pour  l'abfènt. 

jp.  Formalités  prefcrites  par  le  Concile  de 
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l'agrément,  de  la  Cour  avant  que  -celui  qui 
avuit  été  élù,  fat  confirmé  &  beni.  Par  le 
Concordat ,  toutes  les  Abbayes  éledives  font 
aflujetties  à  la  nomination  Royale.  On  n'a 
excepté  de  cette  règle  que  les  Chefs-d'Ordre, 
ôc  les  quatre  premières  Filles  de  Cîteaux.  Ce 
font  ces  Abbayes  qui  nous  ont  obligé  d'en- 
trer dans  le  détail  des  règles  qu'on  obferve 
pour  les  éledions  des  Prélats  :  car  on  y  doit 
fuivre  pour  ces  éledions ,  les  loix  qu'on  pra- 
tiquoit  dans  le  tems  que  la  Pragmatique 
Sandion  étoit  en  ufage  pour  les  Evêchés  & 
pour  toutes  les  Abbayes. 

A  l'égard  des  dignités  des  Chapitres  qui 
font  éledives  ,  des  Généraux  d'Ordre  Ré- 
guliers qui  n'ont  pas  le  titre  d'Abbés  ,  & 
des  Abbayes  triennales  ,  éledives ,  nous  n'a- 
vons pû  entrer  dans  le  détail  des  règles 
qu'on  doit  obferver  en  procédant  à  ces  élec- 
tions ,  parce  qu'elles  dépendent  en  partie 
des  ufages  &  des  ftatuts  particuliers.  Il  y  a 
cependant  plufieurs  règles  générales  dans 
les  titres  du  Droit  Canonique  fur  les  élec- 
tions ,  qu'on  peut  appliquer  à  celles  dont  on 
vient  de  parler. 

AIRE. 

Latran  pour  l'élecîion.  Première  forme  d'e- 
leSîion. 

2.0.  Seconde  forme  d'éle^iion. 

21.  T roifième  forme  d'éle£îion. 

22.  Tous  les  Eleéîeurs  doivent  donner  leurs 
fuffrages  en  même -tems  ^  dans  le  même 
lieu. 

25.  Tous  les  fuffrages  doivent  être  fur  s  & 
Jimples. 

24.  ^land  l'éleéîion  efl  nulle  ,  â  caufe  de  U 

fufpenfe  des  Eleveurs. 
2- 5*.  En  quel  cas  le  Procureur  peut  nommer 
une  perfonne  pour  lui ,     une  autre perfonne 
four  celui  qui  l'a.  conflitué. 

^and  les  Eleéîeurs  ne  peuvent  plus  va- 
rier. 

27.  //  faut  que  l'élu  ait  plus  de  la  moitié  des 
voix  de  tous  les  Capitulans. 

28.  Le  confentement  de  la  plus  forte  partie 
du  chapitre  après  le  fcrutin  ,  ne  rend  pas 
valable  l'élection  de  celui  qui  n'a  point  e» 
la  moitié  des  voix. 

29.  Quand  l'élecîion  faite  par  la  plus  petite 
partie  du  Chapitre  efl  valable. 

30.  En  quel  cas  la  nomination  d'une  perfonne 
indigne ,  ne  prive  pas  de  fa  voix  celui  qui  l'a, 
nommée. 

5 1 .  Nomination  de  Compromiffaires  ,  leur  au^ 
torité. 

32.  Compromijiaires  qui  ont  procédé  à  l'éleéîion, 

ne  peuvent  être  révoqués. 
3  3 .  Compromiffaire  quife  donne  fon  fftfffAge  à 
lui-même. 

34.  Si  les  Compromifaires  élifent  un  indigne  ^ 

le  droit  retourne  au  Chapitre. 
irj.  Si  les  Cmpromiffaires  n  élifent  point  dans. 
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hs  trots  mois  ,  le  droit  ejl  dévolu  au  Supé- 
rieur. 

■3  5.  Publication  de  l'éleâion. 
3  7.  On  ne  doit  pas  la  différer  pour  avoir  le  con- 

fentenient  de  l'élû. 
3  p.  ZJn  feul  des  Compromijiaires  doit  faire  la 

publication. 
3 p.  Dans  quel  tems  l'élû  doit  confentir  à  fé- 
leciion. 

40.  Be  quand  le  tems  pour  le  confentement  com- 
mence à  6ourir. 
^1.  Un  des  C.apitulans  peut-il  attaquer  V élec- 
tion. 

■42.  Celui  qui  a  renoncé  à  une  éleéiion  faite  en 
fa  faveur ,  peut-il  attaquer  Aelle  qui  a  été 
faite  après  fon  refus  ? 
43.  ^uandie  Chapitre  ejl  privé  de  fon  droit 
d'élire. 

44..  Si  l'on  peut  élire  de  nouveau'  la  même  per- 
fonne. 

^^.On  ne  peut  procéder  à  une  féconde  élecîion , 

que  la  première  n'ait  été  caffée. 
46.  Lorfqu.e  la  première  élecîion  n'a  point  d'ef- 
fet ,  les  Capitulans  ont  trois  mois  pour  procé- 
der à  la  féconde. 
^7.  //  fiuî  fuivre  pour  les  élections  les  ufiges 

les flatitts  particuliers  des  Chapitres. 
48.  Définition  de  la  pofîitLition. 
45)  J^iel  ejl  celui  qu'on  peut  pojîuler  pour  Ah- 
bél 

yo.  La  population  d'un  indigne  fait  priver  le 

chapitre  de  fon  droit  d'élire. 
5 1 .  Dijicultés  dans  la  concurrence  de  l' élection 

de  la  fojlulation. 
j2.  Si  dans  le  doute  on  peut  joindre  en  faveur 
de  la  même  perfonne  l' élection  &  la  popu- 
lation. 

J5.  V élection  ne  fe  convertit  point  en  pof  da- 
tion. 

54.  Fomalités  particulières  pour  V élecîion  des 

Abbeffes, 
y  y.  idem. 

\. 

LEs  plus  habiles  Canoniftes  définiHent 
l'clection,  la  nomination  d'une  perfon- 
ne capable  ,  faite  par  un  Chapitre  ,  fuivant  la 
forme  prefcrite  par  les  Canons,  pour  remplir 
•  une  dignité  ou  un  autre  Bénéfice  quel  qu'il 
piiifle  être. 

II.  • 

Cette  définition  comprend  les  éleclions  fo- 
dcfinition  lemnclles ,  qui  fe  font  pour  les  dignités  ma- 
lTs'dfffér"n  ^^"^'^^  '  Evêchés  &  Abbayes  dont  la  vacance 
tes  efpeces  rend  l'Eglife  veuve,  fuivant  l'expreiïîon  dis 
iélectionj.  Canons  j  &  celles  qui  fe  font  pour  les  digni- 
tés mineures  &  les  autres  Bénéfices ,  foit  que 
le  Chapitre  confère  en  élifant,  (i  le  Bénéfice 
eft  éle.dlif  coUatif,  foit  que  l'élection  faite 
par  le  Chapitre  ,  doive  être  confirmée  par  le 
Supérieur,  fi  le  Bénéfice  eft  éleclif  confir- 
matif. 

Voyez,  la  réùonfe  à  l'obfervatton  de  M.  D. 
fur  cet  article. 
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^6.  Irjtrujion  pour  s'être  immifcé  avant  U 

çû"Jirmdtion. 
y 7.  Examen  avant  la  confirmation. 

58.  0«  fe  doit  faire  l'information  fur  la  vie 
furies  mœurs  de  l'éiâ. 

59.  Lformation  d'ojfcc  ,  même  dans  le  cas  pk 
perfonne  ne  fe  plarni. 

60.  Peines  contre  celui  qui  confirme  un  indigne 
ou  un  incjpa  blc. 

61.  ^li  efi-ce  qui  confrme  les  Abbés. 

6z.  Le  chapitre  de  la  Cathédrale  confirme  les 
élections  pendant  U  vacance  du  Siège. 

Les  Abbés  trienna^ix  n'ont  pas  befoin  de 
confirmation. 

é4.  Bans  quel  tems  l'élu  doit  demander  la  con^ 
firmation. 

6).  Les  confirmations  fimcniaques  font  nulles. 
66.  Le  Pape  adminiflre  dés  qu'il  efl  élâ  ,  &  na. 

perfonne  qui  le  confirme. 
6j.  Dans  quel  tems  les  Cardinaux  entrent  dans 

le  Conclave  pour  t  élection  d'nn  Pape. 

62.  Ce  que  c'efl  que  le  Conclave  ,  comment  o?} 
s'y  conduit. 

6ç}.  Si  les  Cardinaux  qui  quitent  le  Conclave , 
peuvent  y  rentrer.  ♦ 

70.  Cardinaux  malades  ou  abfens ,  qui  arri-^ 
vent  adirés  qu'on  a  commencé  à  procéder  à  l'é- 
Icction. 

71.  Cardinaux  fufpens  ou  excommuniés  ^  s'ils 
ont  voix  au  Conclave, 

72.  Le  but  que  les  Cardinaux  doivent  fe  propo* 
Jcr  dans  l'éleétion  du  Pape. 

73.  forme  de  l' élection ,  nofnbrô  des  voix  qu'il 
fiut  pour  faire  un  Pape. 

74..  Election  d'un  Pape  par  infpiratîon  ,  ou  par 
compromis . 

75.  Eleftion  du  Pape  pendant  un  Concile  Oecu- 
ménique. 

7(3.  Si  on  doit  obfierver  les  mêmes  forn.alités  en 

toute  fortes  d'éleéîions. 
77.  Différence  entre  les  dignités  électives- con" 

firmatives  ,  &  les  éle^iives-collatives. 


T.Défin'. 
lion  de  ré 
lection. 


2.  Cette 


m. 

a  En  Erance  ,  il  faut  que  le  Chapitre  j  j.EnFraii 
avant  que  de  procéder  à  l'éledion  d'une  A.b-  Pj^''»' 
baye  éledive',  obtienne  le  conlentement  du  ivTt'abi' 
Roi  pour  pouvoir  élire  valablement.  Le  Roi  il  faut  a- 
en  qualité  de  protecteur  des  faints  Canons, 
peut  nommer  un  Commiflan-e  pour  alfifter  à  du  Roi, 
l'éleftion  ,  afin  d'empêcher  les  troubles  & 
les  brigues ,  &  d'examiner  fi  l'on  obferve  dans 
l'cledion  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  faints  Ca- 
nons &  par  les  loix  du  Royaume. 

• 

a  Si  fortè  contigerit  Sedem  Epifcopalemvel  Abba- 
tiam  Regalem  vacare,  volumus  ut  Canonici  Eccle- 

,  vel  Monachi  Monafterii  vacanris  venianr  ad  Re- 
ginain&  Archiepifcopum,  iicut  antenos  venirent,  & 
liberam  elediionem  ab  èis  pétant.  Philipp-  Atig.  anna 
1 190.  proficifcens  pro  expedit.  Terrx  SancU. 

Dignitates  &  Bénéficia  Ecclefiaftica  vacantia  con- 
ferre,  Hdclitates  Epifcoporum  &  Ahbamm  rccipere  , 
&.  eis  rcgalia  rcftituere ,  &  eligendi  licentiam  dara 
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Capiculis  Si  Coff-entibus  vice  noftrâ.  Ludov.  IX.  maîri 
fux  itnie  expedh.  Jtnni  12^'6. 

Se  peut  aufli  niettïe  en  ce^mêtne  rang  le  droit  de 
donrî&r  licence  Se  congé  de  s'aflTcmbler  pour  élire  ,  & 
celui  do  contirmer  l'éledion  dûement  faite ,  donc  les 
Rois  de  France  ont  toujours  joui  tant  que  les  élec- 
tions ont  eu  lieu  en  ce  Royaume  ,  Se  en  jouii'lent  en- 
core à  prelent  en  ce  qui  refte  de  cette  ancienne  for- 
me. Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  art.  Gj- 

I  V. 

4.  On  .!o!c  Après  la  mort  dn  Prélat  Régulier ,  le  Cha- 
inai^jutr  It  pitre  indique  un  jour  pour  l'éledion  ,  &  il 
Cr.lf'^"  f-iit  avenir  ceux  qui  font  abfcns  ,  quand  ils 
avotir  les  lont  dans  un  lieu  d  ou  ils  doivent  être  ap- 
abiens.     pgliés.  h  Le  droit  commun  de  France  eft 

d'api-'eller  aux  éledioiv  tous  ceux  qui  ont 
droit  de  donner  leur  iuffi'age,  quand  ils  lont 
dans  le  Royaume. 

h  Nec  prxniifTi  duo  Canonici  poterant  fie  excludi , 
cùm  primas  cxiileret  in  Cauonicatûs  poilelfione,  vel 
quali . . .  fecundus  verô  eilèt  in  tali  loco ,  de  quo  fue- 
rac  ad  eleélionem  vocandus:  cùm  de  toto  Regno  Fran- 
cise vocentur  abfentes  de  confaetudine  Ecclefia;  Gal- 
licanae.  Nos  his  pleniùs  inteliectis  de  conliiio  fratrum 
noftrorum,  prx'miflTam  eledionem,  ut  potè  contra 
•  fonnam  Concilii  attentatam  ,  decerniinus  irriram  & 
inansm.  Gregor.  IX.  cap.  in  Genefi.  extra,  de  elect,  & 
electi  foteji. 

V. 

5.  Elecfiion  c  Un  feul  Capitulant,  qui  auroit  dii  être 
nulle, fauie  légitimement  appelle,  &  qui  ne  l'auroit  point 
pd  éundcs  >  pourroit  fajre  deciarer  nulle  1  élection  ; 
Capittilaiis  ^  mais  s'il  conîènroit  dan-,  la  fuite  pour  le  bien 

de  la  paix  à  l'éleftion  qui  a  été  faire,  oii  ne 
pourroir  point  l'attaquer  fous  le  prétexte  de 
ce  défaut  de  fuffrage. 

c  Eledionem  autem  Archiprelbyteri  juflitiâ  exi- 
gente  cailavimus  . . .  quia  inventus  eft  H.  fuilfe  con- 
temptus  ,  licèt  unus  folus  extiterit ,  cùm  plus  in  tali- 
bus  confueverir  contemptus  unius  obeiTe  ,  quàm  mul- 
torum  contradidio  in  prafenti.  Innocent.  III.  cap.  bona 
memortiz  36.  extra,  de  elect.  &  electi  potdjiate. 

d  Quôd  fi  eos  vocatos  non  fuilTe  conftiterit ,  fed 
contemptos  ;  infirmanda  erit  penitùs  eledio  taliter 
celebrata  ,  rifi  pollea  propter  bonum  pacis  curave- 
rint  confentire.  Innocent,  III.  cap.  quod  ficut.  extra,  dû 
elect.  &  electi  poteftate. 

V  1. 

€.  On  na  e  II  n'eft  permis  de  rien  faire  qui  pullfe  ten- 
faire  5"  ^"^^  ^  l'élediou  ,  pendant  que  le  Prélat  eft 
tende  à  encore  vivant  -,  la  monition  faite  pendant  ce 
^'elSânTla  ^^'^^^  ^  Capitulaus  cft  nulle  5  de  forte 

''ïciuPié^  q^e  celui  qui  n'a  été  averti  que  par  cette  mo- 


VIC 

lat. 


nition ,  peut  fe  pourvoir  contre  l'éledion  ,  fi 
elle  a  été  faite  fans  lui. 

e  Eledionem  autem  Archiprefbyteri . .  .  juflitiâ  exi- 
gente  calfavimus ...  nec  prxdida  débet  dici  citatio 
valuifie  ;  quia  cùm  Epifcopi  mortem  pr:evenerint ,  te- 
meraria  niniis  ôxtitit  ;  Si  ideo  non  potuit  arcere  cita- 
tum.  Innocent.  III.  cap.  bona  memor.  ^G. extra,  de  elect. 
&  eletti  potejlate. 

Voyez,  la  yéj)onfe  à  l'ohfcrvation  de  M.  D. 
fur  cet  article. 


LESIASTÏQUES 

VI  I. 

f\\  fuffit  d'avoir  appelle  à  l'éledion  ceux  r.ilfuffic 
qui  doivent  y  donner  leurs  fuffrasies  5  s'ils  ne  q'^el'^s^a- 
veulent  pas  s  y  trouver  ,  ou  s  ils  fe  retirent  ayent  été 
après  y  avoir  aififté ,  e  ils  ne  peuvent ,  fous  -i^peiiés. 
prétexte  de  leur  abfence ,  donner  atteinte  à  ceëniïe" 
réledtion*  ne  rend  pas 

l'élection 

/  Item  cùm  pofl:  appellationem  cmifTam  Archidia-  ""lie. 
conus  cum  fuis  fautoribus  chorum  exiiflet ,  &  vos  illos 
ut  interelîënt  eledioni  faciend:e  vobifcum  curafietis 
foliicitè  revocare  (  quoniam  ad  eledionem  faciendam 

accedere  noluerunt  )  juxta  formam  mandati 

Apoltolici  concorditer  celebrata; ,  de  jure  non  pofle 
contradicere  vide^antur.  Innocent.  III.  cap.  cum  nobis. 
extra,  de  ele£i.  &  electi  poieft.  ■ 

g  Si  autem  Méridien.  Epifcopus  &  «Abbas  Melli- 
fontis  qui  interelTe  debuerant,  non  contempti  fuerint , 
fed  ad  eledionem  vocaci  .  .  .  five  nequiverint,  five 
nôluerint  ad  eledionem  celebrandam  accedere,  ipfo- 
rum  abfentia  non  potuit  eledionem  impedire.  Inno- 
ccntius-  III.  cap.  quod  ficut.  extra,  de  eletlione  &  elefli 
poteji. 

VIII, 

^  Comme  iî  y  a  de  grands  inconvéniens  à    g.  Tcms 
lailler  long-tenib  une  Fglife  fans  Pafteur  ,  fi^é  pour^ 
les  Chapitres  des  Monafteres  doivent  proce-  {^ékûi'on»'' 
der  à  l'cledion  de  l'Abbé  dans  le?  trois  mois 
de  la  vacance  du  Sicge  Abbatial  ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  arrêtés  par  un  empêchement 
légivime.  S'ils  manquent  à  élire  dans  les  trois 
mois  ,  le  droit  eft  dévolu  au  Supérieur  immé- 
diat ,  qui  doit  auili  pourvoir  dans  les  trois 
mois  de  la  dévolution. 

h  Ne  pro  defedu  Paftorum  gregem  dominicum 
lupus  rapax  invadat ,  aut  in  facultatibus  fuis  Ecclefia 
viduata  grave  difpendium  patiatur  :  volentes  in  hoc 
etiam  occurrere  periculis  animarum  &  Ecclefiaruin 
indemnitatibus  providere  ,  ftatuimus  ut  ultra  très 
mcnfes  Cathedralis  vel  regularis  Ecclefia  Pralato  non 
vacet  ;  irifra  quos  (  jufto  impedimento  celîànte  ) 
eledio  ceL^brata  non  fuerit,  qui  eligere  debueranc 
eligendi  poteftate  careant  eâ  vice ,  ac  ipfa  eligendî 
poteftas  ad  eum  qui  proximô  praeeife  dignofcitur, 
devolvatur.  Is  verô  ad  quem  fuerit  devoluta  potef- 
tas ,  Deum  prse  oculis  habens  ,  non  différât  ultra  treS 
menfes  cum  coniilio  capituli  fui,  &  aliorum  virorum 
prudentium  viduatam  Ecclefiamde  perfona  idonea.... 
canonicèordinare.  Innocent.  III.  in  Concil.  gênerai,  cap. 
ne  pro  defedu.  extra,  de  eleë.  &  eleéti  poteji. 

IX. 

/  Le  tems  fixé  par  les  Canons  pour  proce-  p.  De  quel 
der  à  l'éledion  ,  court  contre  les  Eledeurs,  du 
jour  qu'ils  nég'igent  de  faire  lever  l'obftacle 
qui  les  empêchoit  de  nommer  un  Pafteur.  courir 


tems  com- 
mence à 


i  His  quibus  interdicitur  ut  abfque  fuperioris  li- 
centia  eligere  non  praefumant  ,  tempus  fîarutum  à 
canone  currit  ex  quo  in  mora  fuerint  licentiam  hu- 
jufmodi  poilulandi.  Gregor.  IX.  cap.  his.  extra,  de  elec- 
tione  &  eledi  poteji. 

X. 

/La  fragilité  humaine  eft  fi  grande  ,  qu'on  'o- Oeu- 
ne  p.'Ut  rien,  faire  fans  le  fecours  de  la  grâce  5  pS  pref- 
c'eft  pourquoi  le  Concile  de  Bâle  a  ordonné 

vant  l'élc* 
aion. 


t>É  L'ÉLECTION,  DE 
que  les  Eledeurs ,  pour  obtenir  ce  don  celefte, 
entendroient  avanc  l'éiedion  la  MefTe  du 
Saint-Efprit  5  qu'ils  recevroient  le  Corps  de 
Jefus-Chrift,  &  qu'ils  fe  confeflTeroient  avant 
que  de  procéder  à  1  ele£iion.  Le  même  Con- 
•  elle  déclare  que  ceux  qui  ne  fatisferont  point 
à  ces  pieufes  pratiques,  feront  privés  de  plein 
droit,  du  droit  d'élire  pour  cette  fois. 

/  Et  cùm  humanae  fragilitatis  conatus  nihil  fine 
Dei  omnipotentis  fuffragio  queat  efficere ,  à  quo  omne 
datum  oprimum ,  <Sc  omne  donum  perfe£tum  defcen- 
dit,  adveniente  die  eleftionis,  ii  ad  quos  Poncificis 
vel  Abbatis  fpedat  eledio  ,  in  Ecdefia  conveniant , 
magna  cum  devotione  Mi;îam  de  Spiritu  fando  au- 
dicuri ,  quem  humiliter  exorabunt,  ut  eos  ad  dignum 
cligendum  Paftorem  i.u~pirare  dignerur,  <5c  ut  eô  fa- 
ciliùs  gratiam  hanc  obtinere  mereantur ,  quô  devo- 
tiùs  ad  adum  eledionis  accèdent ,  contriti  &  confelFi 
facramentum  Euchariftise  reverenter  iulcipiant.  Prag- 
tmt.  Sancl.  de  eleilionib.  §.  &  cimu 

XL 

m  Chacun  des  Eledeurs  doit  erifiiite  jurer 
du'rJrmair  '^^^'^^  choifira  celui  qu'il  croira  en  conlcience 
tju'-  doi-   devoir  être  le  plus  utilê  à  l'Eglife ,  tant  pour 
le^' L'ie--'^  le  fpirifuel ,  que  pour  le  temporel  ,  &  qu'il 
teurs.       n'accordera  point  fon  iuffrage  à  ceux  qu'il 
Laura  avoir  donné  ou  promis  quelque  bien 
temporel  par  eux-mêmes  ou  par  une  perfon- 
ne  jnterpofée,  diredement  ou  indiredement, 
pour  fe  faire  élu-e. 

m  Ad  locum  vero  eledionis  ingrefîî  ,  pro  quocum- 
que  PriElato  qui  per  eledionem  airumitur  ,  jurabunt 
in  manibus  ejusqui  Capitulo  proîfidebit,  &  ipfe  prx- 
fidens  in  manibus  cum  immédiate  fequentis  fub  hac 
forma:  Ego  N.  juro  &  promitto  omnipotent!  Deo , 
&  fando  vel  fandae  ,  fub  cujus  vocabulo  dedicata  efl 
hxc  Ecclefia ,  eum  eligere  quem  credam  futurum  elfe 
in  fpiritaalibus  Sa  temporalibus  utiliorem ,  nec  illi 
vocem  date  quem  verifimiliter  fcivero,  promiillone 
àut  datione  alicujus  rei  temporalis,  feu  per  fe  aut  per 
alium  interpofitâ ,  aut  aliàs  qualitercumque  diredè  vel 
indiredè,  pro  fe  eledionem  procurare.  Pragmat.  Sancl. 
de  eleci'îorÀb.  S-  &  cum.  &  §.  ego. 

X  I  L 

lî.  L'élù  »  Les  Eledeurs  doivent  choifir  un  hôriime 
iîoit avoir  qui  ait  l'âge  prefcrit  par  les  Loix  Ecclefiafti- 

les  ciualues  j     ,  ■     •     i     r  • 

reqiiiùs    ^^^-^  ,  de  Donnes  mœurs ,  qui  ait  la  Icience 
par  les  Ca- nécelTaire  pour  remplir  l'emploi  qu'on  lui 
deftine ,  conftitué  dans  les  Ordres  facrés ,  & 
pourvu  de  toutes  les  qualités  requifes  par  les 
Canons. 

Il  Deinde  eligant  in  prœfatum  Proelatum  virum  2eta- 
tis  legitimse  ,  moribus  gravem ,  litterarum  fcientiâ 
praeditum ,  in  facris  ordinibus  conftitutum ,  &  aliàs 
idoneum  fecundiim  canonicas  fandiones.  Prazmat. 
Sa7iâ.  de  electtoniù.  5-  deinde. 

XI  11. 

ij. Peines     "  Outre  la  peine  d'excommunication  par 
contrcceux  le  fcul  fait  qu'encoutcnt  ceux  qui  élifent,  & 
éius.cîqui  ^^"^  '^^^  ^^""^  ^^^^5  par  fimonie ,  le  premiers 
éiifent  par  perdent  pour  toujours  le  droit  qu'ils  avoient 
fimonie.         donner  leur  voix  dans  l'éiedion  ,  &  les  fé- 
conds font  inhabiles  à  être  élus  dans  la  fui- 
te pour  remplir  la  dignité  à  laquelle  ils  ont 
Tûfne  I.  Partie  JI. 
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voulu  s'élever  par  une  voie  fi  criminelle. 

0  Sim.oniacè  eligentes ,  praeter  alias  poenas ,  perpë-- 
tiio  fint  jure  eligendi  privati.  Aliis  verô  eanonicis 
pœnis  iiibjaceant.  Simoniacè  autem  eledi,  &  qui 
hujufmodi  iimoniacœ  eledionis  participes  fuerint ,  ca- 
nonicè  puniantun;  taliterque  eljgentes  &  confirmât!  ^ 
in  horrorem  tanti  criminis,  pœnam  ipfo  fado  excom- 
municationis  incurrant  ;  nec  à  tali  reatu  &  excom- 
municatione  eledi ,  &  cohfirmati  abfolvi  poffint ,  nifi 
Ecclefiis  &  dignitatibus,ad  qaas  turpiter  aifumpti  fue- 
runt ,  iiberè  reiignaverint ,  renuntiaverint ,  &  ad  eas 
obtinendas,  quas  nefario  ingreilii  adëpti  funt,  perpé- 
tue reddantur  inhabiles.  Pragmat.  Sancl.  de  ckclionib, 
|.  qtiod  Ji  aliter i 

X  I  V. 

p  Quand  les  puilfances  Séculières  ont  abu- 14.  Peines 
fé  de  leur  autoriré  pour  faire  élire  une  cer-'-^f'l;';^  ^"^^ 
taine  perfonne,  l'éiedion  eft  nulle  ;  les  Elec- faites  par 
teurc  doivent  être  fufpens  pendant  trois  an-^t»;'^  is 
nées  de  leur  Ordre  &  de  leurs  Bénéfices  ,  l^écujiTre- 
même  du  droit  d'élire  ;  fi  celui  qui  a  été  élu  quelles  re-. 
de  cette  manière  ,  a  accepté  fa  nominsition  ,  liatTo^ns'^" 
il  ne  peut  être  élu  fans  difpenfe,  même  pour  font  per-: 
remplir  une  autre  dignité.  ^  JVlais  on  ne  re-'"''*^^' 
garde  point  comme  un  abus  de  la  puilTance 
Séculie:?e  les  Lettres  que  le  Roi  pourroit 
écrire  aux  Capitulans  fans  menaces  &  fans 
violence  ,  pour  leur  recommander  des  per- 
fonnes  de  mérite  atfedionnées  au  Roi  &.  à 
l'Etat. 

p  Quifquis  eledîoni  de  fe  fadce  per  faecularis  potef- 
tatis  abufum  confentire  prsefurapferit  contra  canoni- 
cam  'ibe'-tateui ,  6c  eîeclionis  commodo  careat ,  & 
ineligibilis  fiât,  nec  abf'que  difpenfatione  ad  aliquam 
valeat  eligi  dignitatem.  Qui  vero  eledionem  hujuf- 
modi ,  quam  ipfo  jure  irritam  effe  cenfemus ,  prœ- 
fumpfer-nt  celebrare ,  ab  ofïiciis  &  beneficiis  penitùs 
fuTpendantur  per  triennium  ,  eligendi  tune  poteitate 
privati.  Iyincce..t.  III.  cap.  quifqms.  extra,  de  elecl.  & 
elecli  pote  fi. 

q  Nec  crédit  ipfa  Congregatio  Bituricenfis  fore  re- 
prehenfibile.  fi  .Rex  &  Principes  regni  fui,  ceflanti- 
bus  tamen  ômr.ibus  comminationibus  &  quibuflibet 
violentiis ,  aliquando  utantur  precibus  benignis ,  & 
pro  perfonis  benc  meritis  &  zelanribus  bonum  reipu- 
hMcx ,  regni  &  Delphinatus.  Pragmat.  Sancl.  de  elec- 
tionib.  §.  quod  Cu 

XV,  . 

r  Dans  l'éiedion  d'un  Abbé ,  les  Novices,  i^.ÈlUs 
ni  les  Frères  Convers  ne  doivent  point  donner  '^'"'^  -9 

ont  Vr-n: 

leur  voix.  daasl'clec- 

r  In  Ecclefiis  quoque  régularibus  vel  Monafi:eriis ,  "° 
ii  qui  non  funt .  . .  profefii ,  non  debent  cum  profeifis, 
vel  converfi  laici  cum  Clericis,  eledionibus  mterefle. 
Bonif.  VIII.  cap.  ex  eo  S-  ir.  Ecclefiis.  de  eleciione. 
elecli  poteji.  in  6°. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  Monajîeres 
ou  les  Religieufcs  Converfes  font  en pojfejj  onde 
donner  leur  voix  pour  l' Eleciion  des  Al^heffes  , 
comme  on  Cohferve  dans  les  Monafieres  des  Cor- 
delières ,  à  r  exception  de  Lùngchamp.  Cefl  cet 
ufage  qui  donna  lieu  de  déclarer  quil  y  avoit 
abus  dans  la  Sentence  ,  par  laquelle  l'Archevê- 
que de  Paris  avait  ordonné  comme  Délégué  dtt 
faint  Sie?e ,  que  les  Sœurs  Converfes  qui  fe^ 

Kh 
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roi  eut  refîtes  dans  la  fuite  dans  le  Mora,ftere  de 
faiiit  Marcel  lez^-Paris  ,  ne  ftroient  foint  admi- 
fes  à  l'élecïion  de  l'Abbejfe.  L'Arrêt  qui  ejî  du 
1  3.  Mars  \  6^-L.fe  trouve  dans  la  première  Cen- 
turie de  Soiiejve. 

XVI. 

•rf.Siim  /Un  Moine  qui  a  été  tiré  d'un  Monaf- 
Moii.epeut  tere  pour  être  Abbé  dans  un  autre,  n'a  pu 
wJoJ.Î  rclerver  le  droit  de  donner  fa  voix  pour 
1  eicaion  l'éledion  de  l'Abbé  du  Monaftere  dont  il  eft 

de  TAbbc    r    . . 

Su7ué'"  /  ^^"^"^  ^^•^'^'^  procuratores  ipforum  Abbatum  juflï 
eflent  exprimerc  ,  quo  jure  ipfi  Abbates  dcberent  elec- 
tionis  Abbatis  Fifcan.  Monafterii  intcrefîe.  Refpon- 
derunt  quôd  o!im,  cùm  alTumerentur  in  fuorum  Mo- 
nafteriorum  Abbates ,  fuit  fpecialiter  eis  indultum  ab 
Abbatc  &  Conventu  Monafterii  Fifcan.  ut  haberent 
vocem  in  Capitule  eorumdem.  Nos  autem  rationem 
liujufmodi  frivolam  reputantes  ,  fuper  hoc  perpetuum 
filentium  imoofuimus  Abbatibus  fupradiftis.  Honorius 
III.  cap.  conjiitutis,  extra,  de  eleéi.  &  eleUi  poteflate, 

XVII. 

ï7. En  quel  /  Sî  un  dc  ccux  qui  ont  droit  de  donner 
ftnt^peut'ïeur  fufFrage  ,  eft  dans  un  lieu  d'où  il  a  dû 
donner  fa  être  appelle  à  réledion ,  &  qu'il  y  foit  rete- 

Prôcureur  ^""^  P^*"  '"^^  empêchement  légitime  ,  il  peut 
"  donner  fa  procuration  à  un  ou  à  plufieurs 
des  Capitulans ,  &  même  à  un  Clerc  qui  n'eft: 
point  du  corps  du  Chapitre ,  pourvu  que  le 
Chapitre  veuille  bien  le  recevoir  pour  donner 
fa  voix  à  la  place  de  l'abfent. 

t  lUud  autem  penitùs  interdicimus  ,  nequisin  elec- 
tionis  negotio  procuratorem  conftituat ,  niR  fit  abfens 
in  eo  loco,  de  quo  debeae  advocari ,  juftoque  impe- 
dimento  detencus  venire  non  pcjTlt ,  fuper  quo ,  fi  opus 
fuerit ,  fidem  faciat  juramento  ;  &  tune  fi  voiuerit , 
uni  commitrat  de  ipfo  coUegio  vicem  fuam.  Innocent. 
III.  in  Concil.  Lateranenfi ,  cep.  quia  propter.  S»  illi:d. 
extra,  de  elecl.  &  elecli  potefi. 

Voyez.  U  réfonje  à  l'ohfervaîîon  de  M.  D. 
fur  cet  article, 

XVIII. 

is.Com-  u  Quand  l'abfent  conftitue  plufieurs  Fro- 
ment les  cureurs  pour  nommer  folidairement  à  fa  pla- 

Procureurs  ,    ■       •  r        'r         1  •      J    •  ^ 

donnent  ce ,  celui  qui  fe  prelente  le  premier  doit  être 
leur  VOIX  préféré.  S'ils  fe  préfentent  tous  en  même- 

pour  lab-  ^  ,     ^1      •  \     •  r- 

jenjj  tems  ,  le  Chapitre  peut  choihr  entre  eux , 
ou  donner  la  préférence  à  celui  dont  la  Procu- 
ration eft  la  première  en  date. 

«  Si  quis  jufto  impedimento  detentus  in  eleélio- 
nis  negotio  nequeat  commode  interelîe ,  poteft  nedum 
uni ,  prout  dicitur  in  concilie  generali ,  fed  &  pluri- 
bus  committere  vices  fuas ,  dum  tamen  eoruin  cuili- 
bet  det  in  folidum  poteftatem ,  &  erit  tune  meiior 
conditio  occupantis.  Verùm  fi  ambo  concurrant  in- 
fimul  &  poftulent  fe  admitti ,  audiri  eos  non  expe- 
dit ,  quia  pofilint  vota  fua  dirigere  in  diverfos  :  Sic- 
que  res  non  hdberet  exitum  ,  &:  quod  ab  eis  hoc  cafu 
fieret,  non  valeret.  Sed  is  admittacur  dumtaxat,  qucm 
Capitulum  vel  pars  major  eL^geric ,  vel  fi  concordare 
nequeant ,  is  qui  primo  in  inftrumento  vel  litteris  pro- 
curationis  extiterit  nominatus.  Bonif.  Vlîl.  cap.  ft  quis. 
de  elecl.  6"  elecli  poîeji.  in  (,°. 


LESIASTIQUES 

X  I  X. 

X  Le  Concile  General  de  Latran  ,  tenu  15,.  Formes 
fous  Innocent  III.  donne  trois  formes  ge- prefcriccs 
nerales  d'éledion  :  la  première  par  fcrutin  ,  £^^^^^^"1"' 
quand  le  Chapitre  choifit  trois  perfonnes  du  rran  pour 
corps  ,  pour  recevoir  en  fecret  les  fuffrages  de  pf^'^f^'/^^'g 
tous  les  Capitulans,  pour  les  rédiger  par  é-  forme, 
crit ,  &  pour  les  publier  après  les  avoir  tous 
Ysqv.s ,  afin  qu'on  déclare  élu  celui  que  tous 
les  Capitulans  ,  ou  du  moins  celui  que  la  plus 
grande  &  la  plus  faine  partie  d  entr'eux  aura 
nommé. 

X  Quia  propter  diverfas  eleftionum  formai,  quas 
quidam  invenire  conantur ,  &  muka  impedimenta 
proveniunt ,  &  magna  pericula  imminent  Ecclefiis 
viduatis;  ftatuimus  ut  ci;m  éledio  fuerit  celebranda, 
prœfentibus  omnibus  qui  debent ,  ôc  volunt  &  pof- 
funt  commode  interelTe  ,  affumantur  très  de  coUegio 
fidc  digni ,  qui  fecretè  &  figillatim  vota  cunftorum 
di'?;gepter  exquirant ,  &  in  fcriptis  redaâa  mox  pu- 
blicent  in  communi  :  nullo  prcrfus  appellationis  ob- 
ftaculo  interjedo  :  ut  is  collatione  habitâ  eligatur  , 
in  quem  omnes  vel  major  &  fanior  pars  Capituli  con- 
fentit.  Innocent.  III.  in  Concil.  Lateran.  cap.  quia  propter» 
extra,  de  eleciione  &  elecli  poteft. 

XX. 

La  féconde  manière  autoriféepar  le  Con-  10.  Secon- 
cile  pour  procéder  à  l'éleûion  ,  eft  de  nom- 
mer  des  Commiflaires  qui  élifent  un  Prélat  au 
nom  &  à  la  place  de  tout  le  Chapitre. 

y  Vel  faltem  eligendi  poteftas  aliquibus  viris  ido-< 
neis  committatur ,  qui  vice  omnium  Ecclefise  viduatse 
provideant  de  paftore.  Uid. 

'XXL 

z,  La  troifiéme  manière  fe  pratique  quand  ir.  Trcî- 
tous  les  Capitulans  s'uniflent  comme  par  une  ^^^^'^ 
mfpnation  divme  ,  pour  nommer  une  per- 
fonne. 


ïiirs 
es 
meme- 


z.  Aliter  eledio  faâa  non  valeat ,  nifi  forte  com- 
muniter  effet  ab  omnibus ,  quafi  per  infpirationem  abf- 
que  vitio  celebrata.  lùid. 

XX  IL 

a  Tous  ceux  qui  ont  voix  adive  ,  doivent  n.  Tous 
donner  leurs  fuff'rages  en  même-temsi  il  n'eft  ■^'^'^r 
pas  permis  de  les  donner  en  des  tems  djfîc-  vent  don- 
rens,  quoique  cj  foit  dans  le  même  endroit, 
parce  que  l'éledion  doit  être  une ,  &  f e  faire  eV  '^^f^ 
par  tous  les  Eleéteurs  réunis.  C'eft  aulii  la  rai-  t'oins  & 
fon  pour  laquelle  il  n'eft  pas  permis  aux  abfens  me  ik»?^ 
d'envoyer  leur  fufFrage  dans  une  lettre. 

a  Nec  etiam  eledio  communiter  celebrata,  quo- 
niam  licèt  in  eundem  G.  fingulariter  finguli  ccnfen- 
filTent ,  non  tamen  debuit  fubfequi  fingularis  eleètio, 
fed  communis ,  ne  vel  idem  repeti  videretur  ,  vel  ex 
hoc  feq^eretur  abfurditas ,  ut  tôt  eifent  elediones 
quot  effent  numéro  eligentes.  Nec  ex  fingularibus 
vcl  particularibus  confenfibus  appareret  univerfalis 
eledio,  vel  communis,  licèt  quiliber  fii!2,u;aris  veri- 
tatem  exprimat  fuse  partis  :  qucmacmodum  ex  fin- 
gularibus propofitionibus  (■  licèt  voris  )  univerfaiis 
propohtio  non  apparet,  nifi  per  fignum  univerfale 
forfitan  exprimatur.  Gre^.  IX.  cap.  in  G ene fi.  extra,  de 
çleiïtone  &  elcci'i  poteft.   -  , 
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xxin. 

'  a4Tous     ^       "®  recevoir  dans  les  élec- 

Ics  rJffira-  tions  les  fuffrages  avec  une  condition,  avec 
pcs doivent       alternative,  ou  avec  quelqn'auîre  claufe, 
Énipicj.    qui  les  rende  incertains.  On  ne  compte  que 
les  voix  qtii  ont  été  données  purement  &  fim- 
»  plement. 

ù  In  eleftionibus  &  poftulationibus  ac  fcrutiniis  ,  în 
quibus  jus  oritur  eligendi ,  vota  conditionaiia ,  alter- 
nativa  vel  incerta  penirùs  reprobamus  ,  ftatuentes  ut , 
hujufmodi  votis  pro  non  adjediis  habitis,  ex  puris  con- 
fenfibus  celebretur  eledlio  :  voce  illorum  qui  non  pure 
confenferint  eâ  vice  in  alios  refidente.  Innocent.  IV, 
çap.  in  electionib.  de  elecl.  &  elecli  potefi.  in  6°. 

XXIV. 

î4.  Qrand  ^^ux  quî  font  fufpcns  ne  peuvent  ni  éli- 
iviefëon  re  j  ni  être  élus.  Si  le  Chapitre  étant  fufpens , 
eii  nulle  à    Q^g^    à  l  elcdion  ,  elle  eft  abfolument 

Ct-iiic  de  la  ^  ,        ^    r  r 

M^i^nCz  nulle.  Mais  S  lin  y  a  de  lufpens  que  quelques 
Jes  Elec-  particuliers  ,  l'éledion  n'eft  point  nulle ,  & 
lelu  doit  être  conhrme ,  li  en  ne  comptant 
point  les  fuffrages  des  fufpens,  il  a  d'ailleurs 
affez  de  voix  pour  obtenir  la  confirmation  de 
réledion  faite  en  fa  faveur.  • 

(  Ideoque  caufam  ipfam  vobis  duximus  commir- 
"tendam ,  ut  fi  conftiterit  quôd  éleâiio  fuerit  fada  à 
fulpenfis  ,  eâ  omnino  cafTatà  ,  ipfî  Monafterio  (  poft 
fatisfafticnem  condignam,  fufpenfionis  &i  incerdifti 
fententiâ  relaxatâ  )  de  perfona  idonea  confulatur.  In- 
nocent. III.  cap.  ciim  inter.  extra,  de  eleclione  &  electi 
pteft. 

lïj.r.nqucl  Celui  qui  a  une  Procuration  pour  nom- 
cas  le  Pro-  mer  à  la  place  d'un  abfent ,  ne  peut  nommer 
nomm^r"^^"^  perfonnc  pour  lui-même,  &  une  autre 
une perfon- pour  celui  dout  il  a  reçû  la  Procuration,  à 
^°P°"^^"'' moins  que  la  perfonne  qu'il  doit  nommer 
n  e  perfon- comme  Procureur  ,  ne  foit  marquée  dans  la 
n:  pour  ce- Procuration  j  car  dans  ce  cas  il  peut  donner 
«uiulitué.  -^^s  fuffrages  à  deux  perfonnes  différentes. 

d  Porrô  cùm  unus  eft  Procurator  fimplicitet  conf- 
ticutus  ;  fi  is  unum  fuo ,  &  alium  domini  fui  nomine 
in  fcrutinio  nominandum  duxerit ,  nihil  agit ,  nifi  de 
certa  eligenda  perfona  fibi  dominus  dederit  fpeciale 
mandatum  :  tune  eniin  in  illara  ejus ,  &  in  aliam  fuo 
nomine  licitè  poterit  confentire.  Bonif.  VIII-  cap.  Ji 
guis.  S.  Forro  de  elecl.  &  elecli  potejl.  in  6°, 

XXVI. 

l'f.  Qaana  e  Quand  le  fcrudn  eft  publié ,  les  Ele£ïeurs 
ttur^  ne"  peuvent  plus  varier,  &  nommer  une  autre 
pïuvent    perfonne  que  celle  à  laquelle  ils  ont  donné 

i.iusvarler.leyp  VOix. 

e  Publicato  fcrutinio  variare  nequeunt  eledlores , 
cùm  fit  facienda  collatio  ôc  eledio  celebranda.  Gre^. 
JX.  cap.  publicato.  extra,  de  elecl.  &  elecli  pote  fi. 

XXVIL 

a?  îi  faut    f  Pour  que  celui  qui  a  été  nommé  foit  ré- 

a?pb!'de  P"^^       '  ^u'i^      pl^s  de  la  moitié 

la  moitié  des  voix  dcs  Capitulans  5  car  fi  un  des  nom- 
S-ïcï"^^'^  ne  l'emporte  fur  les  autres,  qu'en  com- 
i^iiuian^  parant  les  voix  qu'il  a  eues  avec  celles  qui  ont 
Tmc  I,  Far  lie  IL 
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été  données  à  d'autres  particuliers ,  fans  qu'il 
y  eût  eu  pour  un  feul  plus  de  la  moitié  des  fuf- 
frages ,  il  faut  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion. 

/  Invenimus  quod  illi  quî  fua  in  Thomam  defideria 
dirigebant ,  licèt  majorera  partem  facerent ,  partium 
comparatione  minorum,  non  tamen  ad  majorem  par- 
tem Capituli  pervenerunt ....  unde  quod  fadum  eft 
de  T.  praedidto  calfavimus.  Honor.  III.  cap.  Ecclefia. 
extra,  de  elecl.  &  elecli  poteft. 

XXVIIL 

g  Quoique  la  plus  grande  partie  du  Chapi-  aS.Iecon^ 
tre  ait  confenti  depuis  la  publication  du  fcru- 

V    1;  /i      •         I         -  '  °"  Chapi- 

tin  ,  al  eleaion  de  celui  qui  n  avoit  en  fa  tre  après  le 
faveur  que  les  fuffrages  d'un  plus  grand  nom-  l^^'^j""' 
bre  des  Capitulans  ,  fans  avoir  les  voix  de  vaiabiel'é- 
plus  de  la  moidé  du  Chapitre ,  l'éledion  ne  'e"^"?"  '^'^ 

j   •         .       A  i~       '  •  celui  qui 

doit  point  être  confirmée ,  parce  que  ce  qui  poi,^t 
étoit  nul  dans  fort  principe ,  n'a  pu  être  con-  e."  ia  moi- 
firmé  par  ce  qui  a  été  fait  dans  la  fuite. 


VOIX. 


g  Ipfe  verô  Decanus,  non  habito  confenfu  majoris 
partis  Capituli ,  fed  longé  minoris ,  fubitô  in  eledio- 
nem  prorupit ,  appeilans  ne  quis  contra  ipfam  aliquid 
attentaret  ,  quamvis  alîèveret  quod  eleftioni  fadse 
plures  alii  confenferunt.  Cùm  tamen  &  poft  fado  ne- 
quiverit  convalefcere  quod  ab  initio  non  valebat,  quo- 
niam  eledio  quae  fuerat  irrita  ipfo  jure ,  per  fubfe- 
quentem  confenfum  . . .  non  poterat  elle  rata . . .  elec- 
tionem  . . .  duximus  irritandam.  Innocent.  III.  cap.  au- 
ditis.  extra,  de  eleil.  &  elecli  potefi. 

XXIX,, 

h  Quand  la  plus  grande  partie  du  Chapitre  49.  Quana 
élit  une  perfonne  indigne  ,  cette  partie  efi  j-^f^g'^'^rj^ 
par  ce  feul  fait  privée  de  fon  droit  d'élire  ,  &  piu=;  petite 
î'éledion  faite  par  la  moindre  partie  du  Cha  p?,"'^: 

r  1  m  ■         1  •  '  '         Cha--. tre 

pitre  iubfiue ,  quoique  les  voix  ayent  ete  re-  eft  valable, 
cueillies  par  le  même  fcrutin. 

h  Congregato  Nivernenfi  Capitulo  ad  eledionem 
fùturi  pafloris ,  tredecim  in  Decanum  &  ododecim... 
in  Cantorem  ipfius  Ecclefise  convenerunt.  Qui  cùm 
plures  in  eum  &:  pauciores  in  alium  fua  defideria  di- 
rexilTent ,  à  parte  fua  eledus  extitit  in  paftorem  [  Can- 
ter  ]  Ecclefiae  Nivern.  poftmodum  credente  parte  De- 
cani ,  quôd  alii  plurimùm  deliquiffent  eligendo  perfo- 
nam  fcientise  litteralis  expertem  ;  propter  quod  ilb's 
fècundùm  flatuta  Lateran.  Concilii  ipfo  jure  eligendi 
potcftate  privatis ,  poteflas  eligendi  ad  eos  extitit  de- 
voluta  ,  Decanum  ipfum  ...  in  fuum  Epifcopum  ele- 
gerunt . . .  Nos  igitur  mandamus  ,  quatenus  fi  didus 
Cantor  defedum  in  litteratura  non  patitur ,  &  aliàs 
efl  idoneus  ad  regimen  paflorale;  ipfius  eledionem  pro- 
cures noflrâ  autoritate  (  infirmatâ  reliquâ  )  confirma- 
re  :  alioquin  (  ipfius  Cantoris  eledione  irritâ  nuntiatâ  \ 
praenominatum  Decanum  . . .  eâdem  autoritate  praefi- 
cias  Ecclefioe  memoratae.  Gre^or.  IX.  cap.  congregato. 
extra,  de  elecl.  &  elecli  potefi. 

XXX. 

î  Un  des  Electeurs  ayant  nommé  une  pcr- 
Tonne  indigne ,  n'eft  point  privé  de  fon  droit  cas  la  no- 
d'élire ,  fi  le  fcrutin  dans  lequel  il  avoit  donné  J^™, 
fa  voix  à  la  perfonne  indigne  ,  n'eft  point  fonne  imii- 
fuivi  d'une  éledion  légitime.  p;.'" 

ve  pas  de 

2  Perpétue  Sandionis  oraculo  declaramus  quod  voix  ce- 
fcienter  in  eledionibus  nom  nantes  indignum  prop-  ^^^^^^ 

Hh  ij 
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ter  fuffragium  in  fcrutinlo  prxftitum  (  nili  iideo  in  eo 
perfticerinc  quod  ex  votis  eorum  communis  eledio 
llibfequatur  )  nequaquam  eligendi  poceCtacc  priventur. 
Cregor.  IX.  in  Concïl.  Lugdtin.  cap.  perpétua,  de  elech  & 
electi  potejl.  in  6°. 

XX  XL 

51.  Nomî-  /  Quand  ceux  qui  ont  le  droit  d'élire,  ont 
Com"ro^  ï^oni"^^  ^^'^  pluficurs  Compromiflaircs , 
mSes!  ils  doivent  recevoir  pour  Prélat  la  perfonne 
qui  a  été  nommée  par  le  Compromiflaiie 
ou  les  Compromiflaires  ,  pourvu  qu'elle  ne 
foit  pas  indigne  de  la  Prélature  à  laquelle  elle 
eft  nommée. 

/  Si  forores  in  Epifcopum  ele^lionem  contulerînt , 
promittentes  quôd  illam  quam  eis  provideret ,  réci- 
tèrent ;  iplam  quam  provideric  facias  ab  eis  (  fi  tamen 
exiftat  idonea  )  in  fuam  recipi  Abbatifiam.  Jlexand. 
III.  caf.  caujam.  extni.  de  eleci.  &  eledi potejl, 

XXX  IL 

w  Les  Compromiflaircs  nommés  par  le 
Chapitre  j  ayant  commencé  à  procéder  à  l'é- 


XXXIV; 

0  En  cas  que  les  Compromiflaircs  choifif-  54.  Si  le» 
fent  une  perfonne  indigne  ,  Toit  qu'ils  con-  ^j^^? 
noiflent  l'indignité  de  celui  qu'ils  ont  nom-  éiifent  un 
nié  ,  foit  qu'ils  ne  la  connoiflentpas,  le  droit  ""digne,  la, 
d'élire  retourne  au  Chapitre  ,  qui  ne  doit  touJne^âu 
jamais  fouffrir  de  la  faute  d'un  tiers.  Il  en  eft  Chaputq;^ 
de  même  fi  celui  qui  a  été  nommé  par  le 
Compromiiraire  refufe  d'accepter  le  Benes 
fice. 

0  Si  vero  eligat  [  compromijfarius  ]  fed  indignum  s 
tune  five  fcienter  id  fecerit ,  cùm  dolus  ipfius  eis  qui 
non  func  in  culpa ,  non  debeac  computari  ,  fiye 
etiam  ignoranter,  cùm  fuofit  funftus  officio ,  eligen» 
di  poteftas  (  nifi  &  ipfi  fcienter  eledionem  talem  ra- 
tam  habuerint  )  libéré  revertitur  ad  eofdem.  Idem  fit 
cùm  eligit  idoneum ,  fed  eleftus  renuit  confentire, 
jBonif.  VIII.  cep.  fi  compromijfarius.  de  eled.  &  eleUi 
potefi.  in  6°. 

XXXV. 

/'Mais  fi  les  Compromiflaircs  négligent  s^Sîles 
d'élire  un  Prélat  dans  le  tems  accordé  au  Çompro- 
à  procéder  leur  entier ,  le  Chapitre  ne  peut  point  révo-  Chapitre  par  les  Canons  ,  pour  procéder  a  n'éiifenr 
ài'cieàion,  qiier  les  Compromiflaircs  pour  élire  par  la   l'eledion,  le  droit  d'élire  pafle  au  Supérieur  fo'ntjanj 


■Jt.  Com 

fjromilîai 


rcsqui  coiiime  Ics  chofcs  ne  font  plus  en 


commence 


éfrrrYvo-  voix  du  fctutiu  ;  fi  le  Chapitre  les  révoque  en 
<iués.      cet  état ,  l'éledion  qu'il  fait  enfuite  efl:  abfolu- 
nient  nulle, 

m  Quia  vero  poftulatio  de  Epifcopo  Convenarum 
qu^E  prseceflerat ,  fa£ta  erat  per  eos  in  quos  totum  Ca- 
pitulum  eligendi  tranftulerat  poteftatem,  proprer  quod 
unanimiter  de  confenfu  totius  Capituli  intelligitur 
elfe  faéla ,  quam  (  cùm  res  non  effet  intégra ,  quia 
in  traftatu  jam  proceflerant  eleâores  )  Capitulum 
aninimè  potuit  revocare  ;  eledlionem  ipfius  Archidia- 
coni  (  per  Capitulum  eleUi  )  decernimus  irritandam. 
Innocent.  III.  cap.  in  caufis.  extra,  de  deit.  &  eleili 
totefi. 

XXXIIL 

55  Corr-  ^  ^'^^  arrive  que  le  Chapitre  nomme  fept 
promiiiai-  Compromiflaites  ,  &  qu'il  déclare  qu'il  rece- 
re  cjui  fe  y]-a  pour  Prélat  ,  celui  que  la  plus  errande 

donne  (on  •      1  ■  rr  ■  / 

luifrage  à  partie  Qes  Compromiflaircs  aura  nomme ,  en 
lui-même,  cas  que  trois  des  Compromiflaircs  ayent 
choifi  l'un  d'entre  eux  ,  &  que  le  nommé 
confente  au  choix  qu'ils  ont  fait ,  &  que  les 
trois  autres  CompromiflTaires  ayent  nommé 
une  autre  perfonne ,  celui  des  Compromif- 
faires  qui  a  trois  voix  pour  lui ,  fera  pourvu 
de  la  dignité. 

n  Primus  tuse  confultationis  articulus  continebat , 
quôd ,  cujdfdam  Ecclefise  Decano  defundo ,  ejufdem 
loci  Capitulum  fub  hac  forma  in  feptem  ex  ipfis  Ca^ 


immédiat,  &  le  Chapitre  doit  s'imputer  à  mois,  la 
lui-même  d'avoir  nommé  des  Compromiflfai-  Jfo't  eft 

/  1.  ^  dévolu  au 

res  neghgens.  Supérieur. 

p  Si  Compromiflarius,  in  quem  defun£lo  Epifcopo 
transfertur  eligendi  poteftas ,  negligenter  intra  tem- 
pus  à  jure  ftatutum  eligere  praîtermittat ,  ad  fuperio- 
rem  proximum  poteftas  devolvitur  procedendi ,  fibi- 
que  compromittentes  imputent ,  qui  in  talem  potef- 
tatem hujufmodi  tranftulerunt.  Bonif.  VIII.  cap.fi 
compromijfarius.  de  eleil,  &  eledi  poteji,  in  6°. 

XXXVI. 

^  Pour  éviter  les  fraudes ,  il  faut  publier  VuhKt 
l'éledion  aufli-tôt  après  que  tous  les  Capitu-  fékJioï 
lans  ont  donné  leurs  fuffirages. 

q  Eledliones  quoque  clandeftinas  reprobamus ,  fta-* 
tuences  ut  quàm  cicô  eleftio  fuerit  celebrata ,  folem- 
niter  publicetur.  Innocent.  III.  in  Concil.  Lateran.  cap. 
quia  propter  5.  electiones.  extra,  de  eletiione  ^  electi  po- 
te liât  e. 

XXXVIL 

r  C'efl:  une  nullité  dans  l'éledion  ,  que  37, Ont» 

d'en  différer  la  pubhcation;  dans  le  defîein  <'°^P'^'"t 

d'obtenir  le  confentement  de  celui  qui  efl:  po„J  aiSc 

choifi  avant  que  de  la  publier.  Je  confen- 

tement de 

Cùm  poft  petitam  inftanter  &  demùm  obtentam ,  l'élû. 
quondam  Lugdunenfis  Archiepifcopi  ceffionem,  vota 
Canonicorum  Lugdunenfium  in  te  tune  ipforum  Prse- 


nonicis  compromifir,  ut  illum  quem  ex  fe,  vel  aliis  de    P^^'^"""  concorditer  conveniffent  :  quia  tandem,exa 
gremio  ipfius  Ecclefia;  omnes  pariier,  vel  major  eo-    ^"'"^^'^  (^'^""^  ^^"V^/  proceflu  eledionis  tuze ,  inve 
-  nimus  eam, poft pubhcationem  confenfuum  (Se  colla» 

tionis  tradatum ,  aliquandiù  fuifle  protradam ,  affèn- 
fumque  tuum ,  priufquàm  eledus  fueris  ,  requifitum  ; 


rum  pars  nominaret ,  idem  Capitulum  reciperet  in 
Dccanum  :  unde  cùm  unus  ex  illis  feptem  à  tribus 
ipforLjm ,  &  alius  qui  non  erat  de  numéro  eorumdem 
à  tribus  aliis  in  Decanum  fuerint  nominati  ;  requi- 
fifti  uter  eorum  aflumi  debeat  in  Decanum.  Super 
quo  taliter  refpondemus  quôd  is  qui  de  numéro  fep- 
tem à  tribus  eorum  dignofcitur  nominatus ,  juxta 
compromiftî  tenorem  débet  in  Decanum  aflumi,  dum- 
modo  eledioni  de  fe  fadx  confeniiat ,  Se  aliquod  Ca- 
nonicum  non  obfiftar.  Innocent,  m.  cap.  cùm  in  jure, 
extra,  de  eleci.  &  eleéti  j^otejl, 


eledionem  eandem  (  ex  ipfius  duntaxat  inordinato 
proceflu )  juftitia  caifavimus  exigente.  Honorius  III. 
extra,  de  eletl.  &  eledi  potejl.  cap.  cum  pojl. 

XXXVIIL 


/"Quand  il  y  a  eu  plufieurs  Compromiflaircs    js.  un 
nommés  pour  faire  l'éledion  d'un  Prélat  ,  ^^^^^^^^ 
un  feul  d'entre  eux  doit  la  publier ,  de  raê-  njSiaucr 
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io\t  faîre  nie  qtic  quand  on  a  procédé  par  la  voie  du 
la  publica-  fcrutin ,  autrement  l'éiedion  ieroit  déclaice 
nulle. 

f  Sicut  cum  per  formam  fcrutinii  ad  eledioncm 
proceditur ,  eft  per  unum  pronuncianda ,  communis 
eledio,  feeundùm  canonica  inftituta ,  fie  &  per  unum 
débet  fieri  cùm  ptr  formam  proceditur  compromilli... 
alioquin  à  pluribus  compromilTariis  faâa  fimul  eledio 
CD  ipfo  viribus  non  fubiîftat.  Boni/,  p^IJL  ca^.  ftcut 
de  eleél.  &  electi  ptefi.  in  6". 

XXXIX. 

^        /  AuiTi-tôt  après  la  publication  de  l'élec- 

39.  Dans  .  1  •  '  1  X       1  •  '  ' 

i,ueiccms  tion  ,  on  QOit  la  notifier  a  celui  qui  a  ete 

l'ciù  doit  .  ji  eft  tenu  un  mois  après  cette  fignifica- 
i'ékftbn/  tion  ,  de  donner  fon  confentemtnt ,  &  s'il  dif- 
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incapacité  de  la  part  de  la  perfonne  ciûe, 
qu  i!  ait  découverte  depuis  l'éledion  ou  le 
confentemsnt  qu'il  a  donné. 

X  NtiUi  licere  decernimus  poflquam,in  fcrutinio  no» 
minaveric  aliquem  «Se  eledio  fuerit  fubfecuta ,  vel 
(  pofcquam  pra^ftiterit  eledioni  de  ipfo  ab  aiiis  cele- 
brata;  confenfum  )  illum  luper  elcdione  ipfa  ,  nifi  ex 
caufis  poftea,  emergentibus  impugnare,  vel  nifi  ei  mo- 
rum  ipfius  antea  celata  de  novo  pandatur  improbitas  , 
feu  alicujus  alterius  latentis  vitii ,  vel  defedus ,  au3e 
verilimiliter  ignorare  potuerit,  veritas  reveletur.  Greg. 
X.  in  Concil.  Lugdun.  cap.  nulli,de  elcdione  &  elccli  potefi. 
in  6". 

XLIL 


y  Celui  qui  a  renoncé  à  l'éledion  faite  de  C'^'-'î 
fa  perfonne  pour  remplir  une  dignité  ,  ne  peut  '^^^^^^ 
interjetter  appel  d'une  éledion  pofterieure  ,  unepiem'e 
parce  qu'il  n'y  a  nul  intérêt. 


fere  au-delà  de  ce  terme  ,  il  eft  privé  de  tout 
]e  droit  que  lui  donnoit  l'éledion  fur  le  Bé- 
néfice ,  de  forte  que  le  Chapitre  peut  procé- 
der à  une  nouvelle  éledion  :  ce  qui  a  été 
ainfi  réglé ,  pour  éviter  les  inconveniens  d'une 
trop  longue  vacance. 

t  Cupientes  itaque  competentibus  remediis  vaca-  nifi  quorum  intereft ,  audiri  non  foleanr  appellantes  ; 
tionum  diuturnitatibus  obviare ,  hoc  perpstuo  décrète    appellationem  illam  dicimus  legitimam  non  fuifle , 


re  éleflion 
faite  en 


7  Nos  attendentes  ,quod  ex  confenfu  compofitio-  g^. 
nis  receptœ  jus  (  fi  quod  fibi  competierat )  R.  fenior  taquer  cd- 
amififlet ,  ac  per  hoc  ne  Monachi  ad  eledionem  pro-  le  qui  a 
cédèrent,  de  jure  minimè  appellare  potuilfet,  cùm  f"^eiuriuu 


unde  per  eam  eleftio  non  potuit  impediri.  Innocent. 
UL  cap.  cum  inter.  extra,  de  eleil.  &  electi  potej}. 

X  L  1 1  L 

X,  Si  le  Chapitre  élit  une  perfonne  indigne ,  43-  Q^pn-^ 
ou  qui  n'ait  point  les  qualités  requifes  pour 


ilatuimus,  ut  fi  quando  fuerit  eledio  in  aliqua^Ec- 
clefia  celebrata,  eledores  eleftionem  ipfam,quam  citius 
commodè  poterunt,  eledo  prx'fentare,  ac  petere  con- 
fenfum ipfius  procurent  ;  cledus  verô  illum  adhibere 
intra  menfem  a  tempore  praefentationis  hujufmodi  te- 
neatur ,  quem  fi  electus  ipfe  ultra  prceftare  diftulerit , 

jure ,  fi  quod  ei  ex  fua  eledione  fuerat  acquiiicum,  ex       rr  j     t   n  '    e        i"  j 
tune  fe  noverit  eo  ipfo  privatum...  eleftores  ex  tune  ad    PoUeder  le  Bénéfice  ,  il  eft  prive  de  fon  droit  fon  droic 


temî  p 
Ce  confen- 
tement 
commence 

à  coude 


eledionem  aliam  procedendi  liberam  habeant  facul- 
tatem.  Cregor.  X.  in  Concil.  Lu^dun.  cap.  quam  fn ,  de 
elcll.  &  elecli  potejî.  in  6°. 

XL. 

u  Le  mois  qui  eft  accordé  par  le  Concile 
u^nd^le  Lyon  à  celui  qui  a  été  élù ,  pour  conlen- 
our  tir  à  l'élection  ,  ne  fe  compte  pour  les  Régu- 
liers ,  que  du  jour  qu'ils  ont  pu,  obtenir  le  con- 
fentement  du  Supérieur  dont  ils  dépendent  ; 
mais  fi  l'élu  ne  confent  point  dans  ce  tems , 
il  eft  privé  de  plein  droit ,  &  fans  qu'il  foit 
befoin  d'aucune  déclaration  ,  de  tout  le 
droit  qu'il  pouvoit  avoir  fur  le  Bénéfice  en 
vertu  de  la  nomination  ,  &  le  Chapitre  procè- 
de à  une  nouvelle  éledion. 

«  Si  religiofus  ,  qui  abfque  fui  fuperioris  licentia 
•eledioni  de  fe  fadae  confentire  non  poteft ,  illam  poft 
eledionem  fibi  prsefentatam ,  vel  ejus  eledores  ,  intra 
tempus  pro  ejufdem  lupcrioris  prxfentia  vel  abfen- 
tia  moderandum  ,  nequaquam  obtineat  ;  dat  générale 
ConcUium  Lugdunenfe  eledoribus  ex  tune  ad  elec- 
tionem  aliam  procedendi  liberam  facultatem  :  verum 
quia  fréquenter  dubitatum  eft ,  an  etiam  fit  eo  ipfo 
jure  ('fi  quod  ei  competebat  ex  hujufmodi  eledione  ) 
privatus  ,  ftatuimus  illo  eum  hoc  ipfo  fore  privatum. 
Bened.  XI.  cap.fi  religiofus.  extravag.  commun,  de  elçél. 
,  «xtravagantib.  communib.  de  electione. 

X  L  L 

40  Un  des     ^  Capitulans  qui  a  donné  fa  voix 

Capituians  à  celui  qui  eft  élû ,  ou  qui  a  confenti  à  l'é- 
n"uer  r-  ^^"^^^^  '      P^""^  l'attaquer ,  à  moins  que  ce 
kâion.         foi*^  P^t  des  moyens  dont  il  n'avoit  alors 
aftcune  çonjnoilTance ,  ou  à  caufe  de  quelque 


d'élire  pour  cette  fois,  &  le  Supérieur  immé- 
diat  peut  nommer  au  Bénéfice. 

z.  Clerici  fané  fi  contra  formam  iftam  queir.quam 
elegerint ,  &  eligendi  tune  poteftate  privatos ,  &  ab 
Ecclcfiafticis  beneficiis  triennio  noverint  fc  fufpenfos. 
Dignum  eftenim  ut ,  quos  Dei  timor  à  malo  non  rc- 
vocat ,  Ecclefiaftiea;  faltem  coè'rceat  feveritas  difci- 
plinse.  Alexand.  III.  cap.  cum  in  cunàis.  %.  Clerici.  extra, 
de  elect.  &  elecli  potejl. 

XL  IV. 

a  Quand  l' éledion  a  été  caffée  ,  non  par  44.  si  l'on 
un  défaut  qui  fiit  dans  la  perfonne  qui  a  été  i;'^"^ 

Al  A  .  i'r         1         i      r  I     ti-' nouveau 

élue ,  mais  par  un  deraut  dans  la  terme  de  1 ,  „,émt; 
l'élcdion  ,  on  peut  élire  de  nouveau  la  même  f  erfonne. 
perfonne. 

a  Super  eo  vero  quod  quaererc  voluifti ,  fi  alicujus 
eledione  caffatâ,  idem  ad  alterius  Ecelefix  regimen 
eledus  fuerit ,  an  ejus  eledio  debeat  confirmari  :  hoc 
tuam  volumus  difcretionem  tenere,  quod  fi  prior  elec- 
tio  non  vitio  perfonx ,  fed  modo  eledionis  calTatur, 
promotioiiem  ejus  fieri  in  eadem  etiam  Ecelefia  (  nifi 
forcé  fimoniacae  pravitatis  aliquid  interceffidè  confti- 
terit  )  non  debeat  impedire.  Clemens  III.  cap.fuper  eo. 
extra,  de  eleil.&  electi  potejl. 

XLV. 

^En  cas  qu'il  y  ait  un  appel  interjette  de  4^0nn• 

■1  ^       /  *  f        .       peut  pr^'^cc* 

la  première  éledion  ,  une  feconJe  éledion  t^er  à  «no 
faite  avant  que  la  validité  ou  l'invalidité  de 
la  première  ait  été  jugée  ,  eft  abfolument  ^^^^ 

nulle.  tniere  n'aia 

^  été  callée. 

h  Confideravîmus  quod  eledio  Joannis  Frontinî , 
poft  appellationem  ad  nos  interpofitam  &  contra  te- 
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norem  privileglofiîmîcclefiae  veftrx  ,  fueric  cclebrata. 
Perpendimus  etiam  quod  eledlio  B.  poil  illam  qua- 
lemcumque  eleftionem  non  caffatam,  nec  non  &  poft 
appellationem  (  per  quam  ad  fuum  ftatum  omnia  de- 
bent  reduci  )  fada  fait  ;  quapropter  utriufquc  eledtio- 
nem  omninô  calîamus  ;  &  vobis  in  aliam  perfonam 
îdoneam  &  honeftam  conveniendi  liberam  tribuimus 
facultatem.  Alexatid.  111.  cap  confideravimus.  extra,  de 

XL  VI. 

4«.torr-    ^  Lorfque  l'cleaion  n'a  point  d'effet ,  par- 
que la  prc-  ce  que  celui  qui  a  été  élu  ne  confent  point , 
S'^nÇ"  ou  parce  qu'il  décède  avant  la  confirmation  , 
fcinz  l'cf-  OU  enfin  parce  qu'il  ne  peut  obtenir  la  con- 
'^'huianf firmation ,  à  caufe  de  quelque  défaut  qui  n'é- 
on"  twls  toit  point  connu  des  éledeurs  ;  les  Capitu- 
niois  pour  ^^^^  ^j^^     même  tems  pour  procéder  à  une 
fa  féconde^  nouvelle  éledion  du  jour  du  refus  de  celui 
<]ui  a  été  élu ,  de  fa  mort ,  ou  du  refus  du 
Supérieur  de  le  confirmer,  que  le  Concile 
leur  accorde  pour  faire  une  première  élec- 
tion. 

c  Si  eleAio  ex  eo  non  fortlatuf  effeifîum ,  quia  elec- 
tus  confenrire  recufat ,  vel  pofl:  confenfum  renuntiat 
juri  fuo,  aut  forte  diem  claudit  extremum ,  feu  prop- 
ter  occultum  ejus  vitium  irritatur  :  eledores  (  qui 
|am  fecerant  quod  fpedabat  ad  ipfos  intra  juris  ter- 
îninum  eligendo  )  habebunt  à  diffenfu ,  renuntiatio- 
ne ,  morte  ,  vel  irritatione  pr^edidis ,  ac  fi  vacatio 
mova  effet ,  tempus  integrum  ad  eledionem  aliam 
icelebrandam.5(?««f.  Flll.  cap.Jî  ele£lio.  de  elect.  &  eleiii 
î)otefi.  in  6° 

XLVÎI. 

47  ïlfaur  ^  Telles  font  les  règles  qu'on  doit  fuîvre 
fuivTcpoar  fclon  le  droit  commun,  pour  l'éledion  d'un 
les  élec-    ^^bé  dans  les  Monafleres  ,  aufqueîs  l'élec- 

tions  les       .  ,  ,         r       /  .      ,.,  , 

ti^ases  &  tion  a  etc  conlervee  î  mais  s  il  y  a  pour  le 
ôztuts  par-  Monaftere  des  ftatuts  ,  des  privilèges  ,  des 
Chapitres,  coutuiiies  conftamment  établies  ,  qui  déro- 
gent à  quelques  difpofitions  du  droit  com- 
mun ,  il  faut  s'y  conformer ,  pourvu  que  ces 
ufages  ne  foient  point  contraires  aux  princi- 
pes de  la  loi  naturelle  &  de  la  loi  divine  ,  & 
obferver  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  droit  com- 
mun ,  fur  les  points  pour  lefquels  il  n'y  a 
point  de  difpofition  particulière. 

d  Per  eleétiones  &  conErmationes  canonîcas ,  fe- 
f  undùm  juris  communis  difpofitionem,  praedidisMe- 
tropolitanis  ,  Cathedralibus ,  Monafteriis .  . .  vacan- 
tibus  débité  provideatur.  Non  derogando  propterea 
ftatutis  ,  privilegiis  ,  &  confuetudinibus  rationabili- 
tus  quibufcunque.  PragttMt.  Sand.  de  electionib.  qui- 
tus hicc. 

Ce  détail  d" ufages  dïjférens  dans  les  Monaf^ 
mes  neutre  point  dans  notre  dejfein  ,  il fuffit 
d'avoir  indiqué  le  principe  on  en  fera  facile' 
ment  V application ,  en  confultant  les  Jlatuts  & 
les  coutumes. 

X  L  V  I  I  I, 

^La  poflulation  efl  une  préfentatîon  faite 
rf-    P^'^  ^^^^  ^^oi^  d'élire  ,  au  Supérieur 

po  ud.ion  £c<;.jefj2{^jq^g  d'une  perfonne  pour  remplir 

une  dignité  vacante  ,  /  avec  une  prière  au 
Supérieur  d'accorder  une  dilpenfe  au  préfen- 
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té  ,  pour  être  pourvu  du  Bénéfice  auquel  il 
ne  pouvoir  être  élu  fuivant  le  droit  com- 
mun. 

e  Habito  ergo  fuper  hoc  diligenti  tradatu ,  intel- 
ligentes Vigorien.  Capitulum  eundem  Magiftrunï' 
C illegitimum)  non  humiiiter  poftulafTe ,  fed  improvidè 
potius  elegifle  .  . .  eleftionem  ipfam  praedidi  Canonii 
(  Lateranenfis )  autoritate  caffatam ,  denuntiamus  irri- 
tam  &  inanem.  Innocent.  III.  cap.  innotuit.  extra,  de 
elect.  &  elecli  poteji. 

f  Attendentes  . . .  quôd  Apoflolica  Sedes  poftula- 
tiones  hujufmodi  non  confueverit  in  tanta  diviiîone 
ac  contradidione  recipere ,  ciim  etiam ,  quando  alir» 
quis  ab  aliis  unanimiter  poflulatur ,  ad  admittendara 
poftulationem  eorum ,  non  tam  ex  juftitia ,  quàm  gra- 
tia  moveatur  ,  poftulationem  ipfius  non  duximus  ad- 
mittendam.  Innocent.  111.  cap.  JBona.  extra,  de  pojlula- 
tione. 

XLIX. 

g  Un  Clerc  féculier ,  ou  un  Religieux  pro-  49-  Q«cï 
fès  d'un  autre  Ordre  ,  ne  peuvent  être  élus  ^^'o^'^^t 
Abbés  d'un  Monaftere  ;  h  mais  on  peut  les 
pofluler ,  pourvu  qu'il  y  ait  une  caufe  jufte  po"rAbbé. 
&  raifonnable ,  comme  un  mérite  diftingué 
de  la  part  de  celui  qui  eft  poftulé ,  &  des  ta- 
lens  finguliers.  On  peut  poftuler  un  Clerc 
féculier  pour  le  faire  pourvoir  de  l'Abbaye 
en  commende. 

g  Cùm  ad  noftram  notitîam  pervenifïèt ,  quod  H. 
qui  fe  pro  Abbate  Lexovienfi  gerebat ,  non  fuit  antè 
Monachus  quàmeledus  ;  nos ,  attendentes  quod  con- 
tra regulares  traditiones  illud  fuerat  attentatum ,  cùm 
nullam  fpem  vel  promifTionem  habens ,  ut  Abbas  fiât , 
debeat  monachari ,  eledionem  de  ipfo  fadam  cur:L- 
vimus  irritare.  Innocent.  lU.  cap.  cum  ad.  de  eleét.  ^ 
eleéii  poteft. 

Cùm  rationi  non  congruat  ut  homines  difparis  pro 
fefîionis  vel  habitûs  fimul  in  eifdem  Monafteriis  fo- 
cientur ,  prohibemus  ne  reUgiofus  aliquis  in  Abbatem 
vel  Prcelatum  alterius  religionis ,  vel  habitûs  de  cse- 
tero  eligatur  ;  quod  fi  fecùs  adum  extiterit ,  fit  ex. 
ipfo  irritum  &  inane.  Ex  Clementin.  cap.  cum  rationi.  d9 
eleél.  &  elefti  poteft. 

h  Cùm  Monafterium  de  Pellicea  in  tuo  fitum  epif^ 
copatu ,  ad  eam  diffolutionem  devenerit  (  ficut  tua- 
rum  litterarum  infmuatio  patefecit  )  quod  fratres 
ejufdem  domûs  obfervantiam  religionis  &  ordinis  ab- 
jecerunt ,  in  quemdam,  qui  cum  fratribus  fuis  in  ere- 
mo  eft  laudabiliter  converfatus ,  boni  teftimonii  vi^ 
rum  unanimiter  confenferunt ,  euro  in  Abbatem  to^ 
tis  defideriis  poftulantes.  Tu  yero  poftulationi  eoruni 
prsebuifti  ^fienlum  &  poftulas  eandem  ordinationeim 
à  Sede  Apoftolica  confirmari.  Nos  autem  ipfam  ("fi- 
cut fada  eft  canonicè  )  confirmamus.  Celeft.  III.  cap', 
cum  Monafterium.  extra,  de  eleit.  &  cleili  poteft. 

L. 

/  Comme  la  poftulation  ne  doit  avoir  lieu  jo.LapoT- 
que  quand  le  nommé  a  des  défauts  dont  le 
Supérieur  a  accoutumé  d'accorder  la  dirpenfe,gne  fai^ 
fi  celui  qui  eft  poftulé  eft  indigne  de  toute  P"ver  le 
difpenfe  par  fes  mœurs  ,  ou  par  fon  ignoran- ^^'^^j 
ce  ,  le  Chapitre  doit  être  privé  pour  cette  d'élire, 
fois  du  droit  d'élire  &  de  pofîuler. 

i  Poftulationem  hujufmodi,  non  propter  poftulan- 
tem  Eccleham ,  fed  propter  poftulatam  perfonam,  re- 
pulitnus  ut  jndignam.  Licèt  autem  ex  eo  quod  hor< 
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tninem  ,  qui  veftro  non  conveniebat  propofito  ,  poftu- 
laftis ,  cùm  vos  interdidi  fententiam  fervaretis ,  & 
ipfe  cam  contemneret  obfervare  ,  permifla  vobis  fa- 
cile abuil  fueritis  potefta'te ,  ac  ideo  vos  ea  non  im- 
meritô  privare  polTemus  ;  de  folita  tamen  benignitate 
concedin:ius  ,  ut  vobis  per  pofhilationem  idoneam , 
vel  eledionem  canonicam  de  perfona  congrua  con- 
fularis.  Innocent.  III.  cap.  ad  Imc.  extra,  de  pojiulat. 

LL 

.  T>-ff:      ^  Ouand  l'éledion  &  la  poftulation  con- 
cuités  dans  courent ,  c  eft-a-dire  ,  quand  une  partie  des 
Capitulans  a  élû  une  perfonne  ,  &  qu'une 
léicaioa   partie  a  fait  une  po^lulation  ,  il  faut  diftin- 
&deiapo-gu^r  trois  cas  difFerens.  Ou  il  y  a  deux  fois 
plus  de  VOIX  pour  la  poftulation  que  pour  1  e- 
ledion,  &  alors  la  première  doit  être  con- 
firmée >  ou  il  n'y  a  point  deux  fois  plus  de 
voix  pour  la  poftulation  ,  &  alors  lelection 
doit  prévaloir  ;  ou  il  y  a  deux  fois  plus  de 
voix  pour  la  poftulation  ;  mais  le  poftulé  eft 
indigne  de  la  difpenfe ,  &  alors  ni  l'élection , 
ni  la  poftulation  ne  doivent  fubfifter.  Ce- 
pendant Ci  la  plus  grande  pàrtie  de  ceux  qui 
ont  fait  la  poftulation  ,  fçavoit  que  le  poftulé 
fut  indigne  de  la  difpenfe  ,  cette  partie  fe 
feroit  privée  elle-même  par  le  feul  fait  du 
•         droit  d'élire  &  de  poftuler,  &  TélecLion  faite 
d'une  perfonne  digne  par  la  plus  petite  partie 
du  Chapitre  feroit  confirmée. 

/  Si  conftiterit  de  mutuo  ccnvenifTu  confenfu ,  quôd 
ad  elediionem  Patriarche';  feptenî  admitterentur  prse- 
pofiti,  five  per  feiplbsjfive  per  alios,  &  dao  alii  ex 
parte  univerfltatis  pro  coeteris  Conventualiuui  E:cle- 
fiarum  prœlatis  :  totque  tune  temporis  Con\'encua!cs 
Ecclefias  habuifle  prx'latos,  quôd  cum  feptem  prx- 
poluis  &  novem  Canonicis ,  quos  quidem  canonicos 
conftat  in  poftulatione  prsefati  Archicpifcopi  conve- 
niH'e,  duplo  inajorem  facerent  numerum  ,  quàm  fex- 
decim  eleélores  plcbani ,  tu  vice  noftra  poftulationem 
admittas  . . .  quod  fi  ad  fîiciendum  duplo  niajorem  nu- 
merum fimul  omnes  prxdicli  mirimè  IbJficerent ,  five 
dignus,  five  i:-Jignus  fuerit  poftulatus ,  tu  poftula- 
tione repulfa  eledionem  plebani  autoritace  noltra  con- 
firmes . . .  fi  verô  numerus  poftulantiam  inventas  fue- 
rit duplo  major  quemadmodum  prsedidum  eft ,  & 
perfona  poftulata  reperta  fuerit  indigna  ,  tu  tam  pof- 
tulationem,  quàm  elcclionem  non  difteras  reprobare  : 
nifi  forfan  omnes  aut  major  pars  poftulantiam ,  prx- 
fumptione  damnabili  poftulaverint  fcienter  indignum, 
ut  hac  vice  meritô  debeant  eligendi  feu  poftalandi 
poteftate  privari ,  &  hoc  quoque  cafu  eleiltionem  con- 
firmes. Innocent.  III.  cap.  fcriptum.  extra,  de  elecîicne  & 
elecli  potefiate. 

LIL 

51.  Si  dans  ^  ^1  ^'^^  P^s  permis  de  fe  fervir  de  ces 
le  doute  on  formules ,  j'éi/s  en  pojiulant on  je  pojînle  en 
dreen°f"a-  ^l^fr  '<^t ,  OU  de  cclle-ci,  je  fofiitle  G-  félis, 
Teur  de  la  pour  faire  valoir  le  choix ,  comme  poftula- 

Se'réî^-  V'^"  ^'^^       ^'^""^  P^^  comme  éledion  5  car 
^îion  &  h  l'une  &  l'autre  de  ces  formules  ne  comprend 
poftulation  ni  une  éledion  ,  ni  une  poftulation.  On  peut 
cependant  fe  fervir  de  la  dernière  ,  quand  on 
doute  fi  la  perfonne  qu'on  veut  nommer 
doit  être  élue  ou  poftulée  ,  pourvu  que  ctlui 
,    qui  eft  nommé  choifuTe  entre  Télcdion  &  la 
poftulation  dans  le  tems  qu'il  doit  donner 
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fon  confentement  ,  fdus  qu'il  puifte  variet 
après  avoir  fait  lou  choix. 

m  Perpetuo  prohibemus  edifto,  ne  fub  aliqua  ex 
lis  formis ,  qiias  perniciofa  curiofitas  adinvenit  :  cligo 
portulan Jo,  &  poftulo  eligendo,  aut  eligo  pofluian- 
dum ,  &  poftulo  eligendum  ;  cùm  nec  vera  eledio , 
nec  vera  poftulatio  refultet  ex  ipfis  ;  quin  fibi  potius 
invicem  adverfentur  :  aut  fub  illis  veibis  eligo  in  pof- 
tuiandum  ,  vel  poftulo  in  eligendum  :  cùm  rem  im- 
pcrfedam  figniFicare  nofcantur,  ad  faciendas  eleiftio- 
nes  vel  poflulationes  ,  de  csetero  procedatur  :  fi  fecus 
a£lum  fiierii: ,  co  ipfo  irritum  decerncnres.  Sub  ea 
etiam  forma  eligo  &  pofailo ,  prout  potefl:  melius  de 
jure  vale.-e  ,  cùm  incertitudinem  contineat ,  quem-' 
quam  pcftulari  vel  eligi  prohibemus,  ftatuentes  quod 
contra  faâum  fuerit  viribus  omninô  carere  ,  nifi  quan- 
do  procabiliter  dubitatur ,  utrùm  quis  fit  eligendus 
vel  potius  poftulandus.  Quo  cafu  is  qui  fie  poftulatus 
fuerit  auteleilus,  confenfùs  tenipore ,  viam  eledionis 
vel  poftulationis ,  ne  in  incerto  vagetur ,  eligere  ne- 
celfariô  teneatur ,  redeundi  ad  aliam  ,  poilquam  unam 
elegerit ,  fibi  licentiâ  penitùs  interdidâ.  Bonif.  VII. 
cap.  unico  de  pojiulat.  in  6". 

L  I  I  I. 

fî  Celui  qui  pouvoir  être  poftulé  ayant  été 
élû  ,  l'éledion  eft  abfoiument  nulle  ,  fans 
qu'on  puifle  la  regarder  comme  une  poftula- 
tion légitime. 

n  Etfi  unanimiter  vota  veftra  concurrerint  ad  Su- 
trien.  Epiicopum  in  Ecclefise  veftroe  Archiepiicopum 
eligendum  ,  cùm  fux  alligatus  Ecclefia;  liberum  non 
habeat  fine  noftra  permiliîone  volatum  ,  eleâîonem 
cle  ipfo  fav^^am ,  tanquam  contra  canones  minus  licitè 
attcntatam  ,  de  fratrum  noftrorum  coniïlio  duximus 
irritan^am  ,  cùm  eligi  nullo  jure  potuerit ,  led  potius 
poliulari.  Hcnor.  III.  cap.  e*jl.  extra,  de  pojîulatione. 

LIV. 

0  Dans  féledlion  d'une  Abbeft':  ,  quand 
la  moiiié  des  Religieufes  n'a  point  donné  fa 
voix  à  une  même  perfonne ,  les  autres  Reli- 
gieufes peuvent  s'unir  au  plus  grand  nom- 
bre, même  apiè-i  le  fcrutin,  &  s'il  s'y  en  unit 
aflez  pour  furpalfer  la  moitié  des  voix,  celle 
qui  eft  élue  peut  être  confirmée  par  le  Supé- 
rieur ^  à  la  charge  de  faire  juger  l'appel  ,  fi 
les  oppofantes  à  l'éledion  &.  à  la  confirma^ 
tion  veulent  le  pourfuivre. 

0  Si  autem  nulla  earumdem  cledionum  à  partibus 
fuerit  celebrata  duabus ,  tune  (  non  obftante  quod 
fit  publicatum  ferutinium  &  ad  eledlionum  procef- 
fum  )  poffint  moniales ,  quœ  in  aliam  vel  in  alias  dire- 
xerant  vota  fua ,  licitè  per  confenfum  ,  antequam  ad 
a£tus  divertant  extraneos  ,  omni  pravitate  cefiante  , 
ad  illam  accedere ,  quae  ab  aliis  majorem  partem  con- 
ventûs  numéro  facientibus  eft  eleâa  ;  &  fi  per  accef- 
fum  hujufmodi  ad  duas  partes  perveniri  poterit ,  illis 
qu3e  antea  ineam  confenferant  computatis,confirme- 
tur  &  benedicatur ,  ac  fi  duas  pnrtos  ab  initio  habuif- 
fet . . .  vertim  fi  quee  ruerint  moniales ,  quae  poftquam 
in  praemiftîs  cafibus  talis  confirmata  &  benedida  ex- 
titerit,  ac  pofTefllonem  fuae  adminidrationis  fuerit 
aftecuta ,  voluerinr,  inmodum  denunciationis  vel  ac- 
cufationis ,  ut  à  dignitate  dejiciatur  adepta ,  propo- 
nere  aliquid  contra  ipfam;  eis  per  pr:tdiâ;a  propo- 
nendi  minimè  fit  fublata  facultas.  Bonif.  VIII.  cap. 
inde.nnttat'ih.  §.  jane.  de  ciecl.  &  electi  potejt.  in  6°, 
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L  V. 

Idem     P  autres  Religieufes  ne  veulent  pas 

^  s'unir  en  faveur  de  celle  qui  a  le  plus  de  voix , 
ou  s'il  ne  s'y  en  unit  point  un  allez  grand 
nombre  pour  faire  plus  de  la  moitié  des  Ca- 
pitulantes, le  Supérieur ,  avant  que  de  confir- 
mer &  de  bénir  celle  qui  a  été  nommée  pai* 
Je  plus  grand  nombre  >  doit  examiner  l'élec- 
tion &  les  raifons  de  celles  qui  ne  veulent 
pas  s'unir.  Pendant  cet  examen  ,  la  Religieufe 
nommée  çouverne  le  temporel  &  le  fpuituel 
du  Monaftere ,  excepté  qu'elle  ne  peut  alié- 
ner aucune  partie  du  temporel ,  ni  recevoir 
des  Religieufes  à  la  profelTion. 

p  Si  vero  ad  iilam ,  qiiœ  à  majori  parte  . . .  eft  eleda , 
fioluerint  alise  accedere  moniales,  val  fi  accellerint 
ncn  tôt  tamen  ,  quod  cum  aliis  prias  in  eam  confen- 
tientibus  faciant  duas  partes;  tune  luper  objeftibus 
partis  âlterius ,  fi  quae  fuerint ,  <Sc  fuper  aliis ,  quae  in 
tali  iiegotio  funt  ex  officio  inquirenda,  plenè  fine  ftre- 
pitu  judicii  &  figura  per  Superiorem  inquiratur  pri- 
niitùs,  antequam  confirmetur  e'eélio,  vel  etiam  innr- 
nietur:  fed  intérim, pr^efentis  conftitutionis  autoritate 
in  fpiritualibus  Si.  temporalibus  libéré  adminiftret ,  fi.c 
tamen,  quôdde  rébus  Monafterii  nihil  penitu5  alie- 
net ,  nec  aliquam  in  monialem  recipiat  quo^uo  mo- 
do. Bonif.  VIIL  cap.  indemnitatib.  de  elect.  &  e^ecti  po- 
iejî.  in  6°. 

t  V  i. 

Vtf.Tntru-  ^  Lorfque  celui  qui  a  été  élu  s'ingere 
fîon  pour  (3a.ns  l'adminiUration  du  Bénéfice ,  avant  que 

s  être  ira-  j,       .      ,  ,  /•         ■  vi 

milcé  a-    ^  avou'  obtenu  la  confirmation  ,  tour  ce  quil 
vant  la     fait  eft  nul ,  &  il  eft  privé  de  tout  le  droit 
tïon/      1"'^^  avoit  fur  le  Bénéfice,  pour  le  punir  de 
ce  qu'il  s'eft  attribué  à  lui-même  un  pouvoir 
qu'il  devoir  attendre  de  fon  Supérieur. 

q  Verùm  quoniam  eledus  à  vobis  ,  ante  confirma- 
tionem  ,  admînîftrationi  Epifcopatûs  fe  irreverenter 
immifcuit ,  recipiendo  tam  à  Clericis ,  quàm  à  Laïcis 
juramenta  . .  .  eleftionem  de  ipfo  fadam  duximus  ir- 
îitandam ,  quidquid  ex  ea  vel  ob  eam  fadum  eft  ,  de- 
iiuntiantes  penitùs  non  tenere.  Innocent.  III.  cap.  qua- 
liteTé  extra,  de  eleil.  &  elecîi  potcfi. 

L  VII. 

^7 Examen  ^  Avant  de  confirmer  celui  qui  eft  élu  , 
avant  la  jl  faut  examiner ,  s'il  eft  prudent  ,  docile  , 

conhrma-  ]„u 

don.  mœurs,  chafte  ,  fobre  ,  attentif, 

humble ,  affable  ,  doux  ,  fçavaiit ,  inftruit  de 
la  loi  du  Seigneur,  des  fens  differens  de  l'E- 
criture Sainte ,  &  des  dogmes  de  l'Eglife. 

r  Qui  Epifcopus  ordinandus  eft,  antea  examine- 
tur  fi  naturâ  fit  prudens ,  fi  docibilis ,  11  moribus  tem- 
peratus ,  fi  vitâ  caftus ,  li  fobrius ,  fi  femper  fuis  ne- 
gotiis  cavens ,  fi  humilis ,  fi  affabilis ,  fi  mifericors  , 
h  litteratus ,  fi  in  lege  Domini  inftrudus  ,  li  in  fcrip- 
turarum  fenfibus  cautus  ,  fi  in  dogmatibus  Ecclefial- 
ticis  cxercitatus.  Ex  Concil.  Carthag.  IF.  di/i.  z).can.  z. 
<jui  Epifcopus. 

LVIII. 

dok  Si'',  /L'information  de  vie  &  de  mœurs  de  cé- 
rinforma-  'i-ii  ^ui  cft  iiommé  à  une  Abbaye  ,  doitfe  faire 
vic"&"  cs^  ^^"^  les  lieux  où  il  a  demeuré  pendant  quel- 
mœurs  de  ^^^^  années  avant  fa  nomination. 


LESI  ASTIQUES 

/  Confirmationem  petentiumdefideria,  fi  nihilefi 
quodeledum  impcdiat  ,  impleantur.  Cujus  vita  vel 
adus,  quia  meliùs  poflunt,  ubi  eft  converiatus,  cognof- 
ci ,  inquirantur  ibidem.  Gregor.  III.  cap.  fojiquam.  extr. 
4e  elect.  &  elecîi  potejî. 

LI  X. 

î  Le  Supérieur  avant  que  de  confirmer  ^p.infor^ 
celui  qui  elt  élû,doit  examiner  d'office  fon  matïon 
âge  ,  fa  fcience',  &  fes  qualités  >  quoiqu'il  n'y  ^as  que^* 
ait  perfonne  qui  fe  plaigne  ,  parce  que  l'A-  peifonne 
pôtre  défend  d'impofer  les  mains  avec  préci-  P'^*' 
pitation.  •  ^"^* 

i  Quanquarti  contra  perfoiiam  illius  quem  elegiftis 
nihil  didum  faerit  vel  objedum  :  quia  tamen  ,  juxta 
verbum  Apoftoli  dicentis ,  nemini  cito  manmi  imponas^ 
debemus  attenderc  diligentcr  ad  ca  quse  circa  perfo- 
nam  inquirenda  fiierant  :  duximus  ex  officio  noftro  > 
ficut  decuit,  procedendum.  Innocent.  III.  cap,  cunh 
nobis.  extra,  de  electione  &  eledi  potejt. 

IX. 


u  En  cas  qu  un  Supérieur  confirrtie  un  in-  P^'"" 

V  -Il  'I  •!        contre  ce- 

digne  ou  un  incapable  par  négligence,  il  ne  luiquicon-, 
peut  confirmer  le  fuccefleur  de  celui  qu'il  a  ^'^^ 
confirmé  contre  les  règles  ,  &  il  peut  être  facii^i- 
dérlaré  fufpens  de  fon  Bénéfice.  S'il  a  péché  ble* 
par  malice  ^  il  doit  être  puni  plus  levere- 
ment. 

u  Ipfiim  [  conftrmantcjn  ]  quoqué  iécernimus  hâc 
animadverlione  puniri,  ut  cum  de  ipfias  conftiterit  ne- 
e"lis;entia  .  maximè  fi  hominem  infufficientis  fcientiae, 

»_>    D  '  ....  ,  ' 

velinhoneftse  vitre,  vel  setatis  lUegitimx,  approbave- 
rit ,  non  folùm  confirmandi  primum  fuccefibrem  illiua 
careat  poteftate  ,  verùm  etiam  (  ne  aliquo  cafu^pœ- 
nam  effugiat  )  à  perceptione  proprii  BeneHcii  fuf. 
pendatur  ,  quoufque  (  fi  equum  fuerit  j  indulgentiain 
valeat  promereri.  Si  verô  convidus  fuerit  in  hoc  pef 
malitiam  exceffifiè ,  graviori  fubjaceat  ultioni.  Inno-^ 
cent.  III.  cap.  nihil  eji.  extra,  de  electione  &  elecit  potejl. 

LXL 
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îl  y  a  des  Abbés  qui  obtiennent  leur  eon*    ét^  Q 
firmation  de  l'Evêque ,  dans  le  Diocefe  du-  ^^'fianc 
quel  l'Abbaye  eft  fituée  ,  d'autres  du  G  ene- les  Abbés, 
ral  de  l'Ordre  ,  &  d'autres  du  Pape  dont  ils 
relèvent  immédiatement. 


(i.  Le 

Chapitre 
de  la  Ca- 
thédrale 
confirme 
les  élec- 
tions pen- 
dant la  va- 
cance du' 
Siège. 


X  L  I  I. 

Pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopaî , 
c'eft  au  Chapitre  de  la  Cathédrale  à  confir- 
mer les  éledions  que  l'Evêque  auroit  confir- 
mées fi  le  Siège  avoit  été  rempli. 

X  Mandantes  eifdem  ut ,  cùm  Ecclefia  MefTanen- 
fis  vacet  ad  pra?fens ,  eledionem  fuam  confirmandam, 
prout  de  jure  fuerit,  vel  etiam  infirmandam ,  prcefen- 
tent  Capitulo  Mefl'anenfi.  Gregor.  IX.  cap.  cum  olim. 
extra,  de  majoritate  &  obedient. 

LXIIL 

Les  Abbés  Triennaux  gouvernent  le  fpiri-  ^j; 
tuel  &  le  temporel  dès  qu'ils  font  élus,  laiis  ^jf^^^ux 
qu'ils  foient  obligés  d'obtenir  de  confirma- n'ont  pas 
tion  du  Supérieur.  S™  ' 

tXlV.  tio". 


DE  L^ÊLËCTION,  DE 
IXIV. 

#4  Dani    ^  L'élû  qui  a  confenti  a  l'élcûiôn  ,  doit  dô- 
«)«'cl  tems  mander  la  confirmation ,  quand  elle  eft  né- 
r.  ii  doit  ceflaire ,  dans  les  trois  mois  ,  à  compter  du 
la  connr-  Jour  ûki  conlentement  qu  il  a  donne  à  1  elec- 
mation.    (jon.  S'il  ne  fe  pourvoit  pas  dans  ce  tems  , 
en  cas  qu'il  n'ait  aucun  empêchement  légiti- 
me ,  il  eft  privé  du  droit  qu'il  avoit  fur  le  Bé- 
néfice ,  &  l'on  peut  procéder  à  une  nouvelle 
cleftion. 

■y  Cseterum  quivis  eleâ:us ,  intra  très  menfes  poft 
confenfum  eledioni  de  fe  celebratse  praefUtum ,  con- 
firmationem  eledionis  ipfius  petere  non  omittar. 
Quôd  fi,  juftoimpedimento  ceflànte,  intra  hujufmodi 
trimeftre  tempus  omiferit ,  eledio  eadem  eo  ipfo  vi- 
ribus  vacuetur.  Bonif.  VIII-  cap.  quam  fit  de  eleél.  & 
tle£ti  potefi.  in  6°. 

L  X  V. 

Les     2,  Les  élevions  ,  poftulations  ,  &  confîr- 
donsfunô-  "^^^lons  fimoniaques  font  nulles ,  ôc  ne  don- 
niaqucs     nent  aucun  droit  aux  pourvus  fur  les  Bene- 
fbnc nulles,  fices,  même  pour  les  perceptions  des  fruits  , 
à  la  reftitution  defquels  ils  font  obligés. 

Per  eleftiones  vero ,  poftulationes ,  confirmarîo- 
hes,  provifiones,  feu  quafvis  alias  difporitiones  ,  quas 
fimoniacâ  contigerit  labe  fieri ,  &  qu:e  viribus  omninô 
careant,  in  Ecclefiis,  Monafteriis,  dignitatibus,  per- 
fonatibus ,  ofîiciis  Ecclefiafticis  &  quibufvis  Benefi- 
ciis,  aut  aliquo  eorum  cuiquam  jus  nuUatenus  acqui- 
ratur ,  nec  inde  faciat  aliquis  frudus  fuos ,  fed  ad  il- 
loruni  omnium  qux  percepit  reftitutionem  fub  animae 
fuœ  periculo  fit  adftridus.  Paul  IL  cap.  cum  detejïa- 
ifile.  extrav.  comm.  de  fimonia. 

L  X  V  I. 

éc^.  Le  Pa*     Le  Pape  n'ayant  point  dans  l'Eglife  d'au- 
ftV^dès"''  ^"-^  Supérieur  que  le  Concile  oecuménique , 
qiMi  eft    qui  fe  trouve  rarement  aflemblé  pendant 
ela,  &  n'a     vacance  du  faint  Siège  ,  jouit  de  tous  les 
t]ui leçon-  droits  qui  font  attacnes  a  la  Chaire  de  iaint 
firme.      Pierre,  aufiTi-tôt  après  qu'il  a  été  élu,  fans 
qu'il  ait  befoin  d'aucune  confirmation.  C'eft 
la  raifon  pour  laquelle  les  Conciles  ont  or* 
donné  pour  l'éledion  du  Pape  ,  des  formali- 
tés particulières  qu'il  faut  obfcrver,  à  peine  de 
nullité. 

LXVJI. 

'67.  Dans  a  Le  fecond  Concile  de  Lyon ,  veut  que 
quel  tems        Cardinaux  laifîent  palTer  dix  jours  après 

les  Cardi-  i     „  i  i  v 

naux  ert-  la  mort  du  Pape  ,  avant  que  de  procéder  a 
trentdans  l'éleclion  j  après  ces  dix  jours,  foit  que  les 

le  Concia-  ^     i.  i  ^        />  .  .    /  t 

ve  pour  le- Cardinaux  ablcns  loient  arrives  pour  don- 
lectiond'un  ner  Icurs  fuffrages  ,  foit  qu'ils  ne  foient  point 
^^^*      arrivés  ,  ceux  qui  font  préfens  doivent  entrer 
dans  le  Conclave  pour  élire  un  Pape. 

a  Hoc  facro  Concilio  approbante  ftatuimus ,  ut  fi 
eumdem  Pontificem  in  civitate  in  qua  cum  fua  curia 
refidebat  diem  claudere  contingat  extremum  ,  Cardi- 
nales qui  fuerint  in  civitate  ipfa  praefentes ,  abfentcs 
expedare  decem  diebus  tantummodo  teneantur ,  qui- 
bus  elapfis,  five  abfentes  venerint ,  five  non ,  ex  tune 
omnes  conveniant  in  palatio  in  quo  idem  Pontifex 
habitabat.  Gregor.  X.  in  Concil.  Lugdun.  cap.  ubipericu- 
lum.  S-  hoc  de  elect.  &  electi  potefi.  in  6°. 
T  orne  I.  rartie  IL 


LA  POSTULATION,  &c. 

LXVIII. 
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^Le  Conclave  eft  une  grande  Chambre  .<8.  Ceqiid 
choifie  dans  le  Palais  où  réfidoit  le  dernier  ^'«^ 'i"eid 
Pape.  Tous  les  Cardinaux  qui  veulent  don- * 
ner  leur  voix,  doivent  y  demeurer  j ufqu'à  on  s'y  coû* 
l'éleftion  d'un  Pape.  La  porte  en  doit  être*^""' 
fermée ,  de  manière  que  perfonne  ne  puifle 
ni  y  entrer,  ni  en  fortir,  ni  même  s'entrete- 
nir avec  les  Cardinaux.  Chaque  Cardinal  ne 
peut  y  avoir  qu'une  ou  au  plus  deux  perfon- 
nés  Clercs  ou  Laïques  pour  le  fervir  ;  il  né 
peut  ni  recevoir  de  lettre ,  ni  en  écrire  ;  oa 
ne  peut  même  pafier  que  par  une  fenêtre  ,  ce 
qui  doit  fervir  à  la  nourriture  des  Cardi-* 
naux  &  de  leurs  Officiers.  Ceux  qui  con- 
treviennent à  quelques-unes  de  ces  }  egles , 
encourent,  par  le  feulfait,  l'excommunica- 
tion prononcée  contr'eux  par  le  Concile  de 
Lyon. 

b  Contenti  finguli ,  fingulis  tantummodo  fervien-' 
tibus  Clericis  vel  Laïcis,  prout  dux^rint  eligendum; 
illis  tamen  quibus  patens  neceffitas  id  fuggerit  indul-^ 
geri  ,  duos  habere  permittimus  eiidem  eledionis  ar- 
bitrio  rcfervato.  In  eodem  autem  Palatio  unum  Con- 
clave . . .  omnes  inhabitent  in  communi  :  quod  ( refer-" 
vato  libero  ad  fecretam  cameram  aditu  )  ita  claude- 
tur  undique ,  ut  nullus  illud  intrare  valeat  vel  exire. 
Nulli  ad  eofdem  Cardinales  aditus  pateat ,  vel  facul- 
tas  fecretè  loquendi  cum  eis  ;  nec  ipfi  aliquos  ad  le 
vcnientes  admictant ,  nifi  eos  qui ,  de  voluntare  om- 
nium Cardinalium  inibi  prsefentium,  pro  iis  tancunt 
qu3e  ad  eledionis  inftantis  negotium  pertinent,  vo- 
carentur.  Nulli  etiam  fas  fit  iplïs  Cardinalibus ,  vel 
eorum  alicui  ,  nuntium  mittere  vel  fcripturam  ;  qui 
vero  contra  fecerit  fcripturam  mittendo  vel  nuntium  ^ 
aut  cum  aliquo  ipforum  fecretè  loqaendo ,  ip!b  facfo 
fententiam  excommunicationis  incurrat.  In  Conclavi 
tamefi  praedido  aliqua  fenefira  competens  dimittatur  , 
per  quam  eifdem  Cardinalibus  ad  viduin  comniodè 
necelTaria  miniflrentur  :  fed  per  eam  nu!ii  ad  ipfos 
paterepofîit  ingreiïîjs.  Gregor.  X.  cap.  ubi  pencultim.  S» 
hoc.  de  eleclionc  &  elccli  poteft  in  6°. 

LXIX. 

c  Si  quelqu'un  des  Cardinaux  préfens  ne  é?.  sîîed 
veut  point  entrer  dans  le  Conclave  avec  les 
autres,  ou  sil  en  loit  ians  neccllite,  les  ail-ter.f  ic 
très  Cardinaux  procèdent  à  l'éledion  fans  ^''"'^'•■'■'2 
attendre  fon  fufFrage  :  il  ne  feroit  pas  mêmCj^^nt^-^i',^  ^■ 
permis  de  le  recevoir ,  s'il  fe  préfentoit  pour 
rentrer  dans  le  Conclave. 

c  Sanè  fi  aliquis  ex  prcedidis  Cardinalibus  Con- 
clave prx'didum  ,  ut  fupra  exprimitur,  non  intraverit , 
aut  intrans  ahfque  manifefta  caufa  infirmitatis  exierit , 
ipfo  minimè  requifito  ,  nec  in  ejufdem  eledionis  ne- 
gotio  ulterii^is  admittendo  ,  per  aiios  ad  eligendum 
Summum  Pontificem  libéré  procedatur.  Gregor.  X. 
in  Concil.  Lugdun.  cap.  ubi  pericul.  de  electione  &  elecii 
poîejl.  in  6°, 

LXX. 

d  En  cas  que  quelqu'un  des  Cardinaux  foit  70.  Card^ 
obli<^é  de  quitter  le  Conclave  ,  à  caufe  de  nauxnrjla- 
quelque  maladie  ,   &  qu'étant  rétabli  il  yrens,4ui 
veuille  rentrer  ,   on  doit  le  recevoir  pour  arrivenn^ 
donner  fon  fuiT:age  ,  fi  le  Pape  n'eft  pointacoR,^ic';^ 

I  i 


LES    LOIX  ECC 


cé  à  proa- encore  élù.  Il  en  eil  de  même  des  Cardi- 
der  à  réic- j^^^^x  abfeiis ,  qui  airivent  dans  le  lieu  où  Te 
^'''"*      tient  le  Conclave  pendant  qu'on  procède  à 
l'éledion. 

d  Si  vero  infirmitate  fuperveniente  idem  Conclave 
ex  eis  aliqajm  cxire  contingat ,  ipfà  etiam  infirmitate 
durante  poterit  ejus  fufiragio  non  requiluo  ad  elec- 
tionem  procedi.  Sed  fi  ad  alios  polt  lànitatem  fibi 
redditam,  feu  ante,  redire  voluerit  ;  vel  etiam  fi  alii 
ahfentcs ,  quos  per  dccem  dies  diximus  expedbndos  , 
fupervenerint  re  intégra ,  videlicet  antequam  eidcm 
Ecclelîx  fit  de  paftore  provifiam  ,  in  eodem  negotio , 
in  illo  Ibtu  ,  in  quo  ipfum  invenerint ,  admittantur. 
Ciegor.  X.  cap.  ubi  periciilmn.  de  eleciione  &  cUai  fo- 
îejiîin  6°. 

L  X  X  I. 

■7T.  Cardi-  f  Pour  éviter  les  conteftations  dans  les 
naux  fiif-  élections  des  Papes,  le  Concile  de  Vienne 
ïommu-^'  décide  qu'aucun  des  Cardinaux  ne  fera  ex- 
niés,  s'ils  clus  du  Conclave  ,  ni  du  droit  de  donner  fon 
ont  voix  an  (-Q^jg  pi'étexte  d'cxcommunication , 

de  iufpenie  ou  d  interdit. 

e  Cxterùm  tt  circa  eleftionem  prsediftam  eo  magis 
vitentur  dilTentiones  &  fcliifinata,  quô  minoreligsn- 
tibas  aderit  dilTidendi  facultas,  decernimus  ut  nuilus 
Cardinalium  cujaflibet  excommunicationis ,  fijfpen- 
fionis ,  aut  interdidi  praetextu  à  dida  valeat  eledione 
repe'ili.  Ex  Clément,  cap.  ne.  §.  CAterum,  de  eleciione  & 
elefli  potefi. 

L  X  X  1 1. 

Le  but    /"Les  Cardinaux  ne  doivent  avoir  en  vue 
que  les     dans  î'cledion  du  Pape  ,  que  de  donner  à 
£vent"l  l'-Eglife  le  Chef  qu'ils  croient  devoir  être  le 
propofer   plus  Capable  de  la  condifire  ,  fans  avoir 
tion^duP-'  ^S^''^  ^  aucun  intérêt  humain  :  c'eft  pourquoi 
j^e.         le  fécond  Concile  de  Lyon  déclare  qu'ils  ne 
font  tenus  dans  ce  cas  d'obferver  aucune  des 
conventions  particulières,  ni  même  des  fer- 
mens  qu'ils  auroient  pu  faire ,  par  iefquels  ils 
ne  font  pas  liés. 

/  Obteftamur  ut  penfantes  attentii^is  quîd  eis  im- 
minet  cum  agitur  de  creatione  Vicarii  Jefia  Cfirifti 
fuccedoris  Pétri ,  Redoris  Univerfalis  Ecclefix,  gre- 
gis  Dominici  diredoris,  omni  privatx  affedionis  in- 
ordinatiohe  depofitâ ,  ôc  cujuîlibet  padionis ,  con- 
ventionis ,  cbligationis  neceifitate ,  nec  non  condidi 
&  intend imenti  contemplatione  ceflàntibus ,  non  in 
fe  recinrocent  confiderationis  intuitum  ,  vel  in  llios , 
non  quœ  fua  funt  qua^ant ,  non  privatis  commodis 
intendant;  fed  nuUo  arcente  ipforum  in eiigendo  ju- 
dicium,  nifiDeo,  puris  &  liberismentibus,  nudâ  elec- 
tionis  confcientiâ ,  utilitatem  publicam  libéré  profe- 
quantur  ...  &  nos  nihilominus  padiones ,  eonvenrio- 
res,  obligationes  ,  condida  &  intendimenta  omnia  , 
fiv  ■  juranienri ,  five  cujuflibet  alterius  faerinf  vinculo 
fîrmitatis  annexa,  cafiamus  ,  irritamus ,  &  viribus de- 
cernimus omninô  carere  ;  ita  quôd  nullus  ad  illa  ob- 
fervanda  quomodolibet  lie  aditridus.  Gregor.  X.  in 
Concil.  Lugdtin.  cap.  ubi  periculum.  de  ele£lione  &  elecli 
potefi.  in  6°. 

L  X  X  1 1 1. 

.    „  ?  Les  Cardinaux  étant  ainfi  aflemblés  , 

de  l'élec-  on  met  un  Calice  (ur  l'Autel  do  la  Chapelle 
tionduPa-dQ  Conclavc ,  &  chaque  Cardinal  met  dans 
bre'  des  Calice  un  billet  plié.  Sur  un  des  plis  du 
voix  qu'il  billet,  il  écrit  fon  nom ,  &  fur  un  autre  pli  le 

feut  pour 
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nom  du  Cardinal  qu'il  veut  élire.  Deux  Car- j.^;^^- 
dinaux  députés  recueillent  ces  billets  ,  Scpaje.  ' 
les  lifent  tout  haut.  Si  les  deux  tiers  des 
voix  font  pour  une  même  perfonne  ,  le 
nommé  eft  déclaré  Pape  ;  mais  fi  les  fufFra- 
ges  font  partagés  ,  de  manière  qu'un  feul 
n'en  ait  point  les  deux  tiers  ,  on  recom- 
mence le  jour  fuivant  les  fufFrages  ,  jufqu  à 
ce  qu'un  de  ceux  qui  font  nommés  ait  les 
deux  tiers  des  voix.  S'il  arrivoit  qu'un  de 
ceux  qui  font  nommés  voulut  paffer  pour 
Pape  ,  n'ayant  point  en  fa  faveur  les  deux 
tiers  des  voix  des  Cardinaux  ,  il  feroit  de 
plein  droit  excommunié  avec  tous  fes  adhe- 
rans. 

g  Statuimus  ergo ,  ut  fi  forte  (  inimico  homine 
fupeifjminante  zizaniam  )  inter  Cardinales  de  fubili- 
tuendo  Summo  Pontifice  non  poterit  elfe  plena  con- 
ccrda,  &  duabus  partibus  concordantibus  ,  pars 
ter  a  l  oncordare  noluerit ,  aut  libi  alium  prefumpfe- 
rit  n  uninare;  ilie  abicjue  alla  excepcione  ab  univer- 
fali  iicclefia  Romanus  Pontifex  habei  tjr,  qui  à  dua- 
bus partibus  eleduis  fuerit  &  receptus.  Si  quis  auteni 
de  t^rtia;  partis  norrinatione  confiius  ( quia  de  ratio- 
ns eiTe  non  poteft )  fibi  nomen  Epifcopi  ufurpaveri-;  ; 
tam  ipfe ,  quàm  hi  qui  eum  receperint,  excommu- 
nicationi  fubjaceant ,  &  totius  facri  ordinis  privatione 
muldtritur  . . .  Prœterea  fi  à  paucioribus  quàm  à  dua- 
bus partibus  aliquis  elcdus  fuerit  ad  Apoflolatûs  of- 
ficium  ,  nifi  major  concordia  intercefierit ,  nuUatenus 
aflumatur  ,  &  prœdidse  pœnœ  fubjaceat ,  lî  humiliter 
noluerit  abftinere  . . .  In  Romana  vero  Ecclefia  fpe- 
ciale  aliquid  conicituitur ,  quia  non  poterit  ad  fupe- 
riorem  recurius  haberi.  Alexand.  III.  in  Concil,  Latg" 
ran.  cap.  licet.  extra,  de  eleciione  &  electi  potefi. 

LXXIV. 

Quand  les  voix  fe  trouvent  trop  long-  ^j^g^ 
tems  partagées,  on  a  quelquefois  recouis  tions  de 
à  la  forme  qu'on  appelle  d'infpiration.  Plu-^^r''-^ 
lieurs  Cardinaux  conviennent  d  un  lujet  ,  ùc  ou  par 
forrentde  leur  cellule  en  pubUant  fou  nom. '^°.™P^°''' 
Si  tous  les  autres  Cardinaux  fe  joignent  aux 
premiers  ,  &  nomment  la  même  perfonne,  i'é- 
ledion  du  nommé  pour  être  Pape ,  eft  canoni- 
que ;  mais  fi  quelques-uns  des  Cardinaux  gar- 
dent le  filence ,  on  procède  de  nouveau  par  la 
voie  du  fcrutin.  On  a  eu  auiïl  quelquefois 
recours  aux  Compromillaires  poui:  l'élediOu 
du  Pape. 

LXXV. 

h  Quand  le  Saint  Siège  vient  à  vacquer  rf-Eleâlon 
pendant  que  le  Concile  General  eft  aOem- P^f"^ 

r      ■    \    \   ■     r  •  1  pendant 

Die,  ce  leroit  a  lui,  luivant  les  Conciles  de  un  Concile 
Conftance  &  de  Baie ,  qu'il  appartiendroit  de 
donner  un  Chef  à  l'Eglife  Catholique  qu'il 
repréfente  ;  &  ainfi  l'éleétion  du  Pape  de- 
vroit  fe  faire  dans  ce  cas  fuivant  la  forme 
prefcrite  par  le  Concile  ,  qui  veut  qu'on  joi- 
gne aux  Cardinaux  d'autres  Prélats  pouc 
procéder  avec  eux  à  l'éledion  ,  fuivant  ce 
qui  a  été  pratiqué  dans  le  Concile  de  Con- 
ftance. On  n'a  point  fuivi  cette  règle  pendant 
le  Concile  de  Trente. 

h  Sacrofanda  generalis  Synodus  Conftantienfis  exe- 


DE  LA  NOMINATION 
quendo  ejufdem  Synodi  orclinationem ,  Decretum  & 
Statutum  nupcr  editum/uper  modo  &  forma  electionis 
hac  vice  Romani  Pontificis,  ad  eligendum  eâdem  vice 
Romanum  Pontificem  ,  reverendiffimis  in  ChriftoPa- 
tribus  fandse  Romaiix  Ecclefix  Cardinalibus  ex  eo- 
rum  voluntate  &  confenfu  exprefiis,  venerabiles  Joan- 
nem  Patriarcham  Conftantinopoliranum ,  &:c.  Concil. 
Confiant.  Sejf.  4.5. 

Sancla  Synodus  ftatuit ,  decernic  &  déclarât  elec- 
tionem  Romani  Pontificis  fiendam  &  célébra ndam 
eiïe  pro  hac  vice  per  hoc  facrum  Concilium  Bafileenfe, 
feu  ejusautoritate,  formis  &  modis  infra  fcriptis.  Con- 
cil.  Bafileenfe. 

L  X  X  V I. 


75.  Si  on     La  plupart  des  formalités  prefcrites  pour 
î°"les^mr  ^'^^^^^'^'^  '  qu'on  vient  de  lire  dans  ce  Chapi- 
mes  forma- tre ,  ne  regardent  que  l'éleftion  des  Prélats  , 
lités  en    dont  la  mort  rend  l'Eglife  veuve  5  c'eft-à-dire  , 
ïélcffiom.des  Evêques  &  des  Abbés  5  à  l'égard  des  au- 
tres Bénéfices  éledifs,  il  faut  fuivre  les  Sta- 
tuts &  les  Ufages  des  Eglifes.  Ainfi  quoique 
les  Canons  veuillent  que  pour  l  éleftion  d'un 
Abbé ,  il  y  ait  plus  de  la  moitié  des  voix  de 
tous  les  Capitulans  qui  concourt  nt  en  faveur 
de  l'élià  ;  il  fufïit  pour  être  valablement  élu 
Doyen  d'un  Chapitre  ,  d'avoir  en  fa  faveur 
plus  de  voix  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  quelques-uns  d.;s  Capitulans. 
On  peut  pour  la  même  raifon  procéder  dans 
plufieurs  Chapitres  à  l'éledion  du  Doyen  & 
d'une  autre  dignité  ,  fans  appeller  les  ab- 
fens.  Il  en  eft  de  même  des  autres  formalités. 


P.  OYA  LE  ,  &c.  251 
C'ejî  fui^ant  ce priru/pc,  ^ne  Thomas  Cloqtiet 
fut  maintenu  dans  la  poj/ejjio:,  de  la  grande  Pré- 
vôté de  PEglife  Collégiale  de  Montfattcon  en 
Argonne ,  quoiqu'on  neiit  point  obfervé  pour  [on 
éle^ion  toutes  Les  formalités  prefcrites  par  le 
chapitre  quia-  propter.  L'Arrêt  ejl  du  1 7.  Dé- 
cembre \66%. 

^and  les  élecîeurs  ont  pris  une  forme  pour 
élire  un  Doyen  ,  ou,  celui  qui  doit  être  pourvu 
d'une  autre  digr.it  é  ,  il  ne  leur  efl  pas  permis  de 
quitter  cette  forme  dans  la  nivme  élehion  pour 
en  prendre  une  autre,  c'eji  pourquoi  le  Parle- 
ment de  Paris ,  par  un  Arrêt  du  30.  Mars  16  ^z. 
4  déclaré  nulle  l'élcéîion  du  Doyenné  de  Notre- 
Dame  du  Val  de  Provins  ,  parce  quon  l'avait 
commencée  par  la  voie  de  l'infpiration ,  quon 
f  avoitfnie  par  la  voie  du  fcrutin -,  on  ordonna, 
qu'il  ferait  procédé  à  une  nouvelle  élection. V  Ar- 
rêt efl  rapporté  dans  le  deuxième  volume  du  Re- 
cueil de  Bardet. 

LXXVIL 

Lorfque  les  dignités  mineures  font  élec- 
tives-confirftiatives  ,  l'élû  ne  peut  s'immif- 
cer  dans  l'adminiftration  du  Bénéfice  ,  tant 
pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel ,  qu'il 
n'ait  obtenu  la  confirmation  du  Supérieur  ; 
mais  quand  la  dignité  eft  éledive-coUative , 
celui  qui  a  été  élù  prend  pofleiîion  du  Béné- 
fice en  vertu  de  Tade  d'éledion ,  fans  aucune 
autre  formalité. 


77.  DifFé- 
rence  entre 
les  dignicés 
élcftivc3- 
confiinia-  • 
tives  &  les 
éleftivcs- 

CollrtiivcS. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  nomination  Royale  aux  Bénéfices  Confifloriaux. 


LE  Concile  de  Bâle  ayant  rétabli  la  liber- 
té deséledions  contre  les  préventions, 
les  réferves  &  les  autres  pratiques  de  la  Cour 
de  Rome  ,  imaginées  pour  attirer  aux  Papes 
la  difpofition  des  principaux  Bénéfices  ,  les 
Décrets  de  ce  Concile  furent  adoptés  par 
l'Eglife  Gallicane  dans  l'Aflemblée  de  Bour- 
ges, Cette  acceptation  qui  eft  expliquée  pour 
chaque  article  dans  la  Pragmatique  Sandion  , 
déplut  à  la  Cour  de  Rome  ,  qui  fouffroit  avec 
peine  que  les  François  priflfent  pour  règle  de 
la  difcipline  de  leurs  Eglifes  ,  des  Canons 
faits  dans  une  Affemblée  que  les  Ultramon- 
tains  traitoient  de  Conciliabule.  Les  Papes 
firent  de  grands  efforts  pour  faire  révoquer 
en  France  la  Pragmatique  \  mais  les  Parle- 
mens  s'y  oppoferent  ^vec  vigueur  ,  même 
contre  la  volonté  exprefîe  de  Louis  XI.  qui 
avoit  confenti  à  l'abrogation.  Enfin  Jules  II. 
ne  fçachant  plus  quel  moyen  employer  pour 
foumettre  les  François  qu'il  traitoit  de  Schif- 
matiques ,  affembla  un  Concile  au  Palais  de 
Latran ,  où  il  fit  citer  le  Roi  de  France ,  le 
Clergé  ,  les  Parlemens  &  les  autres  défenr 
feurs  de  la  Pragmatique.  Les  Ambaffadeurs 
Tome  I.  Far  lie  II. 


que  Louis  XII.  envoya  à  Rome  après  la 
mort  de  Jules  II.  firent  fufpendre  pour  quel- 
que-tems  le  procédures  du  Concile  ;  mais 
on  les  recommença  pendant  les  premières 
années  du  règne  de  François  L  Ce  Prince 
ayant  appris  qu'on  avoit  décerne  une  cita- 
tion finale  contre  lui  &  contre  l'Eglife  Gal- 
licane,  fitpropoler  au  Pape  une  compofition. 
Il  y  eut  à  Boulogne  une  entrevue  entre  Léon 
X.  &  François  I.  enfuite  les  Cardinaux  d'An- 
cone  &  Santiquattro  nommés  par  le  Pape, 
&  le  Chancelier  Duprat  nommé  par  le  Roi  , 
drefferent le  Concordat.  Le  Pape  fit  lire  dans 
le  Concile  de  Latran ,  l'abrogation  de  la  Prag- 
matique &  le  Concordat. 

Il  ne  fut  pas  fi  facile  de  faire  recevoir  en 
France  cette  nouvelle  Loi.  L'Avocat  General 
le  Lièvre  avoit  interjetté  appel  au  commen- 
cement du  Parlement  de  ijKî.  de  l'abroga- 
tion de  la  Pragmatique  5  &  quand  le  Roi  fut 
au  Parlement  ,  on  refufa  en  fa  préfence  de 
publier  &  de  ratifier  le  Concordat.  Les  or- 
dres qu'il  envoya  enfuite  par  le  Chancelier 
&  par  le  Bâtard  de  Savoye  >  n'eurent  pas  plus 
d'efifer.  François  I.  qui  avoit  engagé  fa  parole  > 

liij 
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fut  extrêmement  irrité  de  ces  refus  réitères  ,  Cour  de  Rome  auroit  pû  faire  mal-à-propos 
&  le  Parlement  fe  vit  obligé  d'enregiftrer  le  lur  les  difpofitions  du  Concordat. 
Concordat ,  malgré  les  oppofitions  de  l'Uni-  Quoique  l'attribution  au  Grand  -  Confeil 
verfité  &  du  Chapitre  de  Paris ,  &  de  mettre  eût  procuré  l'exécution  des  Brevets  de  no- 
(ur  le  repli  du  Concordat,  lu  &  publié  après  mination  Royale  &  des  Bulles  données  en 
des  ordres  réitérés  du  Roi.  Cette  publication  conféquence  ,  plufieurs  perfonnes  conferve- 
fut  faite  le  zi.  Mars  i  J17.  &  le  Z4.  du  mê-  rent  dans  le  cœur  le  defir  de  voir  rétablir  la 
me  mois  ,  toutes  les  Chambres  aflemblées  Pragmatique.  Ces  vœux  éclatèrent  dans 
renouvellant  leur  appel  &  leurs  protefta-  l'Allemblée  des  Etats  d'Orléans  ,  &  on  in- 
tions  ,  déclarèrent  qu'elles  fuivroient  la  Prag-  fera  un  article  dans  l'Ordonnance  pour  ré- 
matiquc  dans  la  décifion  de  tous  les  pro-  tablir  les  éledionsj  mais  cet  article  qui  n'eut 
cès  qui  fe  prelenteroient  à  juger.  Le  Par-  point  d'exécution  ,  fut  révoqué  depuis  par 
lement  exécuta  ce  qui  avoit  été  arrêté  dans  l'Ordonnance  de  Blois.  Le  Clergé  ne  laifla 
cette  aflemblée  des  Chambres,  C'eft  ce  qui  pas  de  faire  encore  quelques  remontrances  au 
obligea  le  Roi  François  I.  à  donner  une  Roi  fur  ce  fujet ,  même  depuis  le  commence- 
Déclaration  le  6.  Septembre  ijsy.  par  la-  ment  du  dernier  fiecle  ,  mais  fans  aucun  fruit, 
quelle  il  attribua  au  Grand-Confeil  la  con-  Si  l'on  ne  doit  pas  blâmer  le  zele  de  ceux 
noiflance  des  Procès  fur  le  titre  des  Bénéfices  qui  s'oppofoient  à  la  publication  du  Concor- 
Confiftoriaux.  dat  ,  parce  qu'ils  craignoient  que  l'abioga- 
Quoique  le  Concordat  donnât  au  Roi  de  tion  de  la  Pragmatique  ne  donnât  atteinte 
France  la  nomination  des  Bénéfices  éledifs-  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  ce  feroit 
confirmatifs  de  tout  le  Royaume  ,  le  Pape  à  prefent  une  témérité  de  vouloir  attaquer  un 
prétendit  que  la  Bretagne  &  la  Provence  n'é-  point  de  difcipline  établi  depuis  deux  cens 
toient  point  comprifes  dans  cettfe  Loi  ,  fous  ans.  Si  les  Chapitres  des  Cathédrales  ont  pu 
prétexte  qu'elles  ne  faifoient  point  partie  du  faire  exclure  le  peuple  des  éledions  ,  fous 
Royaume  dans  le  tems  de  l'étabhifemcnt  de  prétexte  des  troubles  que  caufoient  ces  nom- 
la  Pragmatique.  C'eft  pourquoi  Léon  X.  breufes  aflemblées ,  les  Chapitres  n'ont-ils  pas 
donna  à  François  I.  un  Induit ,  pour  nommer  mérité  d'être  privés  du  droit  dont  ils  ont 
aux  Bénéfices  Confiftoriaux  de  ces  Provin-  abufé  en  élifant  des  Pafteurs  par  fimonie  , 
ces  ;  Clément  VII.  lui  en  accorda  enfuite  un  par  faveur  ,  &  contre  le  ferment  qu'ils  fai- 
autre  pour  nommer  même  aux  Evêchés  &  foient  de  choifir  celui  qu'ils  croiroient  le 
aux  Abbayes ,  dont  les  Chapitres  avoient  des  plus  digne  ?  Quand  on  compare  les  Evêques 
privilèges  particuliers,  pour  élire  leur  Prélat,  des  deux  derniers  fiecles  avec  ceux  qui  étoient 
Ces  Bulles  ont  été  renouvellées  plufieurs  nommés  par  les  Chapitres  feuls  depuis  le 
fois  depuis.  Louis  XIV.  a  aufli  obtenu  plu-  treizième  fiecle,  on  reconnoît  que  les  Evê- 
fieurs  Induits  pour  nommer  aux  Evêchés  &  ques  qui  font  nommés  par  les  Rois  ,  n'ont 
aux  Abbayes  des  pays  qu'il  a  conquis.  Par-là  pas  moins  de  zele  &  de  fcience  que  ceux  qui 
il  a  prétendu  éviter  les  conteftations  que  la  étoient  élus  par  les  Chapitres. 
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I  Nomi  ^  T  éledions  pour  les  Prclatures  ont 
nation  '  §  j  été  abrogées  par  le  Concordat  ,  &  le 
Royale étj.-^j-oit  d'y  nommer  a  été  transféré  tout  entier 
deséiec-  Roi ,  fur  la  préfentation  duquel  le  Pape 
tions.      doit  accorder  des  Bulles  ,  quand  celui  qui  eft 

nommé  a  les  qualités  requifes  pour  pofleder 

la  Prélature. 

<t  De  csetero  Cathedralibus  &  Metropolitanis  Ec- 
clefiis  in  Regno,dido  Delphinatu  &  Comitatu  Dienlî, 
ac.  Valentinenfi,  nunc  &  pro  tempoie ,  etiam  per  relig- 
nationem  in  nr.anibus  noftris ,  &  fucceflbrum  noftro- 
rum  Komanorum  Pontificum  canonicè  intrantium 
fpontè,  faâ:am  vacanribus  ,  illarum  Capitula  6c  Cano- 
rici  ad  eledionem,  feu  poftulationem  inibi  faturi 
Proelati  prccedere  non  pofllnt  :  fed  illarum  occur- 
rente  hujufmodi  vacarione  Rcx  Francix  pro  tempore 
exiflens,  unum  gravem  . . .  nobis  &;  fuccefioribus  nof- 
tris Romanis  Pontificibus  ,  feu  Sedi  pra:diâ:x  nomi- 
nare  ,  &  de  perfona  per  regem  hujufmodi  nominata 
per  nos  &  fucceffores  noftros ,  feu  Sedem  prœdidam 
provideri.  Cuncord.  de  Begia  ad  prélat,  nominat.  §.  de 
eorumdem. 

Monafteriis  vero&  Priofatibus  Conventualibus  & 
verè  eledivis ,  videlicet  in  quorum  eledlionibus  forma 
Capituli  ^Hta.  propter  fervari,  &  confirmationes  elec- 
tionum  hujufmodi  folemniter  peti  confueverunt  in 
Hegno ,  Delphinatu  ,  6c  Comitatu ,  hujufmodi  nunc 
&  pro  tempore  ,  etiam  per  fimilem  ceflîcncm  vacan- 
tibus ,  illorum  conventus  ad  eleclionem  ,  lèu  pjftu- 
lationem  Abbatis ,  feu  Prioris  procedere  non  pofîint. 
Sed  idem  Rex,illonim  occurrente  hujufmodi  vacatio- 
ne,  religiofum  ejufdem  ordinis . .  .  nubis  &  fucceiTori- 
bus  noitris ,  aut  Sedi  hujufmodi  nominare,  &  de  per- 
fona per  Regem  hujufmodi  Monafterio  vacanti  no- 
minata, per  nos  &  fucceffores  noltros,  feu  Sedem 
hujufmodi  provideri.  Concord.  de  Regia  ad  prélat,  no- 
tninatione.  S-  Monàfteriis. 

I  I. 

1.  Dans  b  Le  Roi  dans  les  fix  mois  de  la  vacance 
iTRo^dTic^^^  Bénéfices  ,  doit  nommer  au  Pape  une 
nommer  au  perfonne  qui  ait  les  qualités  prefcrites  par 
^^P^'  le  Concordat.  Si  le  Roi  préfente  une  per- 
fonne qui  n'ait  point  les  qualités  requifes  ,  le 
Pape  ne  doit  point  accorder  de  Bulles  au 
nommé ,  &  le  Roi  eft  tenu  dans  trois  mois ,  à 
compter  du  jour  du  refus  des  Bulles  dans  le 
Coniiftoire  ,  fignifié  à  celui  qui  les  follicitoit 
pour  un  incapable,  de  nommer  au  Pape  une 
autre  perfonne  capable  d'être  pourvu  de  la 
Prélature.  Si  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la 
lignification  du  refus ,  le  Roi  ne  nomme  point 
une  perfonne  capable  ,  le  Pape  peut  y  pour- 
voir de  plein  droit  fans  attendre  la  nomination 
Royale  -,  mais  en  ce  cas ,  comme  il  tient  la  pla- 
ce du  Chapitre  dont  l'élu  étoit  obligé  d'obte- 
nir l'agrément  du  Roi ,  il  faut  qu'il  falTe  part 
au  Roi  de  la  perfonne  qu'il  veut  nommer,  & 
qu'il  obtienne  fon  agrément. 


b  Infra  fex  menfes  à  die  vacationis  Ecclef  arum 
[Cathedralium  <5c  Metropolitanarum  ]  computandos, 
nobis  &  fuccefloribus  noftris  Romanis  Pontificibus  , 
feu  Sedi  prœdidse  nominare  ,  &  de  perfona  per  Re- 
gem hujufmodi  nominata  ,  per  nos  &;  fuccelîores  nof- 
tros ,  feu  Sedem  prcedidam  provideri  ;  <5c  fi  contince- 
ret  prœfatum  Regem ,  perfonam  taliter  non  qualiîica- 
tam  ad  didas  Ecclefias  fie  vacantes  nominare  ;  per  nos 
&  fucceflbres  ,  feu  Sedem  hujufmodi ,  de  perfona  fie 
nominata  eifdem  Ecclefiis  minime  provideri  debeat , 
lèd  teneatur  idegi  Rex ,  infra  très  alios  menfes ,  à  die 
recufationis  perfonse  nominatae  non  qualificatse ,  Sol- 
licitatori  nominationem  nonqualificatam  profequenti, 
confiftorialiter  fadx  intimandœ ,  computandos  ,  alium 
fupradido  modo  qualificatum  nominare  ;  alioquin  ,  uc 
dilpendiofae  Ecclefiarum  hujufmodi  vacationi  celeri- 
ter  confulatur,  Ecclefise  tune  fie  vacanti  per  nos  & 
fuccefiores  noftros,  feu  Sedem  huiufmodi  de  perfona 
ut  pnefertur  qualiticata . . .  nullâ  didi  Pvcgis  pra?ce- 
dente  nominatione,  libéré  provideri  poftlt.  Concord. 
de  Regia  ad  prdat.  nomin.  S-  de  eorumdem. 

Si  verô  idem  Rex  . . .  inhabilcm  nobis  aut  fuccef- 
foribus  noftris ,  infra  didum  femeftre ,  feu  Sedi  hu- 
jufmodi nominaret ,  talis  nominatus  recufari ,  &  nul- 
latenus  fibi  provideri  debeat  ;  fed  Rex  infra  trin-seftre 
à  die  recufationis ,  fupradido  modo  intimandse ,  com- 
putandum  ,  alium  modo  fupradido  qualificatum  , 
Monafterio  feu  Prioratui  tune  vacanti  nominare ,  & 
de  perfona  ad  Monafterium  nominata  illi  providere; 
ad  Prioratum  verô  nominato ,  Prioratus  ipfe  per  nos 
&  fucceflores  noftros ,  feu  fedem  pra^didam  conferri 
debeat.  Alioquin  didis  novem  menfibus  effluxis  , 
nullâ ,  feude  perlona  minus  idoneâ(Sc  modo  pracmiflo 
non  qualificatâ ,  fadâ  nominatione ,  ac  etiam  vacanti- 
bus  apud  Sedem  prsedidam ,  fem.per  etiam  didi  régis 
nullâ  expedatâ  nominatione ,  per  nos  &  fuccefiores 
noftros  ,  feu  Sedem  pra;didam  Monàfteriis  provideri. 
Concord.  de  Regia  ad  Prdat.  nomin.  §.  Alonafc. 

On  a  marqué  les  qualités  que  ceux  qui  font 
nommés  par  le  Roi  aux  Evêchés  &  aux  Ab- 
bayes ,  doivent  avoir  ,  félon  le  Concordat  au 
chapitre  2.  de  cette  partie ,  Maxime  ^.  5 .  1 8.  d" 
2,4.  On  ajoutera  feulement  ici  qu'il  ntft  point 
néceffaire  que  celui  qui  eft  nommié  par  le  Roi  à 
un  Evéché  ,foit  conflitué  dans  les  Ordres  facrés^ 
quoique  les  Canons  veuillent  qu'en  ne puiffe  élire 
pôurEvèque  qu  unEccléfiaflique  qui  fait  au  moins 
Soudiacre ,  parce  que  le  Concordat  qui  fait  l'é' 
numération  des  qualités  que  doivent  avoir  ceux 
que  le  Roi  nommera  aux  Evêchés ,  n  exige  point 
qu'ils  foient  Soudiacres.  L'Ordonnance  de  Blois 
fuppofe  qu'un  Clerc  peut  être  nom^mé  à  un  Evè- 
ché  3  fans  être  dans  les  Ordres  facrés  :  car  f  ar- 
ticle 8.  de  cette  Ordonnance  porte  que  les  Ar- 
chevêques çr  les Evêques  feront  tenus  de  fe  fai- 
re promouvoir  aux  jaints  Ordres  ,  &  confacrer 
dedans  trois  mois  après  leurs  provifîons. 

III. 

Le  Roi  nomme  en  toute  forte  de  vacance ,  ,  ^^-^ 


2^4 


LES    LOIX    ECCLESIASTI  Q^U  E  S. 


nomme  en  par  mort ,  pac  démifllon    par  l  éfignation  en   ne  peuvent  donner  de  Bulles  ^^^eux^ui  font  P^^^^^t^lj 


toute  (orte  f^^rem.  ^  ^  p^^  dévolut.  On  ne  peut  même  nommés  par  le  Roi  aux  Bénéfices  Confifto- g. siege. 
ce,  même  Coadiuteut  a  un  Eveauô  eue  lur 


donner  de  Coadjuteur  à  un  Eveque  que 
pour  les  la  nomination  du  Roi ,  parce  que  le  titre  de 
Coaçi)uto-  j^Q^jj^^fe^ir  emporte  en  France  l'efperance 
de  h  future  fucceffion ,  de  manière  que  ce- 
lui qui  l'a  obtenu  ,  fuccede  de  plein  droit  à 
l'Evêché  après  la  mort  de  celui  dont  il  eft 
nommé  Coadjuteur. 


naux. 


VIE 


c  Le  Pape  s'eft  réfervé  le  pouvoir  de  con-    7.  De  la 
ferer  fans  attendre  la  nomination  du  Roi , 
les  Bénéfices  Confiftoriaux  qui  vacquent  par  Rome, 
le  décès  des  Titulaires  en  Cour  de  Rome. 


Plufieurs  perfonnes  ont  prétendu  que  cette 

C'eJ  une  fuite  du  fajfdgc  du  Concordat ,  qui  réferve,  qui  n'avoir  point  lieu  autrefois  pour 

fert  âjujîifer  la  première  Maxime.  '  les  Bénéfices  éleftifs  ,  avoit  été  inférée  par 

Nous  avons  des  exemples  ,  même  eft  France ,  inadvertance  dans  le  Concordat,  &  qu'elle 

d*  Archevêques  &  d' Eve  que  s  .  qui  fe  trouvant  ne  faifoit  point  de  loi.  d  Cependant  le  Roi 

Ic'ritimemcrU  empêchés  de  faire  les  fondions  Louis  XIII.  s'eft  foumis  à  cette  règle,  &  il 

Epifcopales ,  &  qui  ne  fouhaitant  point  d" ail-  y  a  bien  de  l'apparence  que  fes  fucceffeurs 

leurs  a  avoir  de  Coadjuteurs  ^  ont  demandé  aux  s'y  foumettront,  pourvu  que  les  Papes  fui- 

Tapes  des  Sujfragans  pour  faire  ces  fondions  à  vent  l'exemple  d'Urbain  VIII.  qui  n'a  con- 

leur  place'.  Ces  Suffragans  font  pré  fentes  au  feré  l'Archevêché  de  Lyon  vacant  en  Cour 

Pape  qui  leur  donne  un  titre  in  partibus  infi-  de  Rome ,  qu'après  avoir  fçû  de  Louis  XIII. 

delium  ,  fous  lequel  ils  font  f  acres.  Pour  les  que  M.  Miron  qu'il  en  vouloir  pourvoir  lui 

entretenir  d'une  manière  qui  réponde  à  leur  di-  étoit  agréable.  Le  Pape  en  ce  cas  tient  la 

gnité yon  leur  donne  une  penfion  fur  l' Archevè-  place  des  éledeurs,  &  il  doit  fuivre  ce  que 

ché  ou  fur  l'Evêché:  mats  pour  que  le  Benc-  le  Chapitre  auroit  pratiqué ,  s'il  avoit  ufé  de 
fice  demeure  chargé  de  cette  penfion ,  de  manière 
que  le  fucceffeur  du  Prélat  foit  tenu  de  la  pajer , 
il  faut  que  le  Roi  y  ait  confenti.  Si  on  excepte 
V Ordination  ,  les  Suffragans  n'ont  point  plus  de 
pouvoir  que  les  Grands-Vicaires . 


IV. 


4.  Le  Roi  Le  Roi  feul  pouvant  nommer  au  Pape, 
doit  nom-  -f^ivant  le  Concordat  ,  pendant  la  minori- 

mer  quoi-      ,      .      ^  '  n  'i 

que  mi-  te ,  Ic  Rcgcut  ne  nomme  aux  Prelatures 
neiir.       que  fous  le  nom  du  Roi. 


5.Appana-  Les  Appanagiftes  n'ont  pas  le  droit  de 
giftes  à  qui  jiQninier  aux  Bénéfices  Confiftoriaux  qui  font 

le  Kol  cède  •    i       n    •        ta  • 

le  droit  (le  daus  Icur  appanagc ,  ni  les  Remes  Douai- 
rières à  ceux  qui  font  dans  les  terres  qui  leur 
ont  été  affignées  pour  le  douaire.  Le  Roi  leur 
accorde  quelquefois  par  une  grâce  fpeciale  , 
le  droit  de  préfenter  aux  Bénéfices  Confifto- 
riaux de  leur  appanage  ou  de  leur  affignat  j 
mais  il  en  excepte  les  Evêchés.  Pour  les  Ab- 
bayes &  fbs  Prieurés  ,  ils  ne  font  en  ci;  cas 
que  préfenter  au  Roi  une  perfonne  capable  5 
le  Roi  donne  fur  cette  préfentation  un  Bre- 
vet de  nomination ,  pour  obtenir  des  Bulles 
du  Pape. 

Il  y  a  des  Lettres  Patentes  du  3 .  février 
1^02.  portant  permijfon  à  Philippe  Duc  d'Or- 
léans ,  de  préfenter  des  perfonnes  capables  aux 
Abbayes  ,  Prieurés  autres  Bénéfices  Confif- 
toriaux de  fon  appanage ,  excepté  aux  Evêchés . 
Blanchard ,  Table  Chronologique  des  Or  don', 
■nonces  ,  tome  fécond. 


prelenter 
aux  Ab- 
bayes qui 
font  dans 
leur  appa 
nage. 


VL 

'6  siiapn.'-  Comme  la  préfentation  doit  fe  faire  au 
fentati^n  Pape  aux  termes  du  Concordat  ,  les  Car- 
^^^^jj^.j^*"^'' dinaux  pendant  la  vacance  <^\\  Saint  Siège  ^ 


fon  ancien  droit  d'éledion. 

c  Alioquin  ut  difpendiofaehujufmodivacationi  ce-^ 
leriter  confulacur,  Ecclefiae  tune  fie  vacanti,  per  nos 
&  fuccefTbres  noftros  ,  feu  Sedem  hujufmodi  de  per- 
fona  ut  pr?efertur  qualificata,  nec  non  per  obitum  apud 
Sedem  praedidam  vacantjbus ,  femper  nuUâ  didi  Ré- 
gis prsecedente  nominatione ,  libéré  provideri  pofTit. 
CoHCorH.  de  Regia  ad  Prdat.  mminat.  S-  de  eorumdem. 

Alioquin  didis  novem  menfibus  effluxis ,  nuUâ,  feu 
de  perfona  minus  idonea  ;  &  modo  praerniffo  non  qua- 
lificata ,  fadâ  nominatione  ,  ac  etiam  vacantibus  apud 
Sedem  prsedidam,  femper  etiam  nuUâ  didi  Régis  ex- 
pedatâ  nominatione ,  per  nos  &  fucceflbres  noftros  , 
îeu  Sedem  praedidam  Monafteriis  provideri.  Concord. 
de  Regta  ad  Prdat.  nomin.  S.  Afonajleriis. 

d  Très-faint  Pere ,  notre  très-cher  Coufiin  le  Car- 
dinal de  Marquemont ,  Archevêque  de  Lyon,  Primat 
des  Gaules,  étant  décédé  en  Cour  de  Rome,  notre 
Coulin  le  Cardinal  Spada  nous  en  a  donné  part  & 
avis  en  votre  nom  ,  ôc  propolé  en  riiême  tems  Meffire 
Charles  Miron  Evêque  d'Angers ,  pour  être  pourvu 
de  cette  dignité ,  comme  le  plus  ancien  des  Evêques 
de  notre  Royaume ,  capable  de  fliire  la  fondion  du- 
dit  Archevêché  ,  propofition  que  nous  avons  eu  très- 
agréable  pour  la  dodrine  &  autres  vertus,  &  bon- 
nes qualités  que  Dieu  a  mifes  en  la  perfonne  dudic 
Sieur  Miron  ;  ce  que  nous  avons  bien  voulu  témoigner 
à  votre  Sainteté  par  cette  Lettre ,  la  fuppliant  que 
fon  bon  plaifir  foit  de  pourvoir  ledit  Sieur  Miron  dudit 
Archevêché  &  Primatie  des  Gaules ,  &  lui  en  faire 
expédier  les  Bulles  &  Provifions  Apoftoliques.  Lettres 
de  Louis  XIIL  au  Pape  Urbain  VIIL 

Cependant  pour  conferver  les  droits  du  Roi  ,  que  M. 
ï  Avocat  General  Talon  prétendît  avoir  été  blcjféspar  cette 
nomination  ,  la  Cour  . . .  faifant  droit  fur  les  conclu- 
fions  du  Procureur  General  du  Roi ,  lui  a  donné  & 
donne  Ade  de  la  proteftation  par  lui  faite,  que  la 
Bulle  obtenue  par  ledit  Archevêque  de  Lyon,  pour 
n'avoir  été  expédiée  fur  la  nomination  du  Roi,  ne 
puiffe  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  dudit  Seigneur. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6.  Juillet.  1628. 

VIIL 

Pour  prévenii:  les  Conteftations  aufquelles  g_  j^j^i^ 


cance  en 
Cour  de 
Koine. 


Ï)E  LA  NOMINAT 
portans  îcs  vacatices  en  Cour  de  Rome  poun-oienc 
cxempcicn  çjomie^.  \Iq^  ^  [q  Pape  accorde  des  Induits 
quand  ceux  qui  ont  des  Bénéfices  Confifto- 
riaux  vont  réfider  à  Rome  ;  par  ces  Ades  il 
de'clare  qu'il  n'ufera  pas  du  droit  de  la  va- 
cance i»  curia  ,  en  cas  que  les  Beneficiers  dé- 
cèdent à  la  Cour  du  Pape. 

Voftjat  rapj/orte  un  de  ces  Induits  dans 
le  Livre  intitulé  ^  Spécimen  Juris  Eeclefia- 
ftici. 

1  X, 


Dans 


e  Ceux  qui  font  nommés  aux  Bénéfices 
quel  tems  Confiftoriaux  ,  doivent  dans  les  neuf  mois , 
celui  qui  a  à  compter  du  jour  de  la  délivrance  de  leurs 
doi'o°Se™'  Lettres  de  nomination ,  obtenir  des  Bulles , 
nlî  ksBul-  ou  juftifier  des  diligences  qu'ils  ont  faites 


les 


pour  les  obtenir ,  finon  ils  demeurent  déchus , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  déclaiation  , 
de  tout  le  droit  que  la  nomination  du  Roi 
leur  donnoit  fur  le  Bénéfice, 

e  Pour  obvier  au  fcandale  &  defordre  qui  proviefi- 
henc  de  la  trop  longue  vacation  des  Bénéfices  écans 
à  notre  nomination  :  ordonnons  que  ceux  que  nous 
y  nommerons  ci-après  ^  feront  tenus  dedans  neuf  mois 
après  la  délivrance  de  nos  Lettres  de  nomination  (  de 
laquelle  fera  fait  Regiftre  )  obtenir  les  Bulles  tSc  Pro- 
visions,  ou  faire  apparoir  à  l'Evéque  Diocélain  des 
(diligences  valables  &  fuffifantes  ;  &  à  faute  de  ce 
faire  ,  demeureront  déchus  de  leur  droit  de  nomina- 
tion ,  fans  qu'il  en  foit  befoin  obtenir  autre  déclara- 
tion que  la  nomination  que  nous  ferons  d'autres  per- 
fonnes  des  qualités  6c  fuffifances  que  dellus.  Ordon- 
nance de  Elois  art.  5. 

Par  l'Article  V.  de  l'Ordonnance  de  Blois  du  mois 
de  Mai  1579.  renouvellée  par  l'Article  Xll.del'E- 
dit  de  Meîun  du  mois  de  Mars  i  580.  Par  l'Article 
premier  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1606.  & 
par  les  Déclarations  du  ^.  Juin  1 6  i  9.  du  15.  Décem- 
bre 1 7 1  I  .&;  du  4.  Mars  1 7 1  >  •  Ceux  que  nous  nom- 
mons aux  Bénéfices  vacans  qui  font  à  notre  nomina- 
tion ,  font  obliges  d'obtenir  des  Bulles  ou  Provifions 
de  Cour  de  Rome ,  dans  les  neuf  mois  du  jour  & 
date  de  nos  Brevets  ou  Lettres  dé  nomination ,  ou 
de  juftifier  de  diligences  valables  &  fuffifantes  par  eux 
faites ,  pour  en  obtenir  dans  ledit  tems ,  à  peine  de 
demeurer  déchus  de  leur  droit  ;  Nous  avons  néan- 
moins été  informés  que  plufieurs  de  ceux  que  nous 
avons  nommés  aux  Abbaïes  &  autres  Bénéfices  qui 
font  à  notre  nomination  ,  ont  non  feulement  néclisïé 
d'obtenir  des  Bulles  ou  Provifions  dans  les  tems  mar- 
qués par  ces  Ordonnances ,  mais  même  iaiifé  écouler 
plufieurs  années ,  fans  faire  aucunes  diligences  pour 
les  obtenir;  que  d'autres  s'étant  adrelfés  à  Nous  ou 
à  notre  Grand  Cohfeil,  ont  obtenu  des  Arrêts,  en 
vertu  dcfquels  ils  fe  maintiennent  en  jouïfiance  defdits 
Bénéfices ,  quoique  ces  Arrêts  ne  leur  ayent  été  ac- 
cordés qu'à  la  charge  de  continuer  leurs  diligences  en 
Cour  de  Rome ,  pour  obtenir  des  Bulles  ou  Provi- 
fions; à  quoi  voulant  pourvoir.  A  ces  caufes ,  &  au- 
tres à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puilTance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par 
ces  Prefentes  fignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  & 
ordonné  ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons 
&  nous  plaît,  que  conformément  à  l'Article  V.  de 
l'Ordonnance  de  Blois,  &  aux  Edits  &  Déclarations 
données  en  conféquence ,  ceux  qui  ont  été  nommés 
aux  Bénéfices  qui  font  à  nptre  nomination  ,  pour 
lefquels  il  efl;  nécelfuirc  d'obtenir  des  Bulles  ou  Pro- 
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vifions  de  Cour  de  Rome,  &  qui  n'en  oht  poîhi  en- 
core obtenu  ,  foient  tenus  d'en  obtenir  dans  neuf 
mois  au  plus  tard  du  jour  de  notre  préfente  Décla- 
ration f  &  d'en  juftifier  dans  ledit  tems ,  à  notre  Pror 
cureur  General  en  notre  Grand  Cônfeil,  faute  de  quoi 
ils  rie  pourront  continuer  de  jouir  des  fruits  &  reve- 
nus defdits  Bénéfices  en  vertu  defdits  Arrêts  que  Nous 
avons  revdqUé  &  révoquons  après  ledit  tems  pafié  ; 
déclarons  vacans  de  droit  &.  de  fait  les  Bénéfices  de 
ceux  que  Nous  avons  nommés ,  qui  n'auront  point 
obtenu  de  Bulles  ou  Provilions  de  ladite  Cour  dé 
Rome  après  le  délai  ci-dcifus  expiré  ^  fans  qu'il  fois 
befoin  d'autres  Déclarations  de  notre  volonté  ,  pour 
difpofer  defdits  Bénéfices  que  nos  Brevets  ou  Lettre^ 
de  nomination  que  nous  ferors  expédier  à  ceux  que 
nous  en  voudrons  gratifier  :  Ordonnons  que  les  fruiti 
defdits  Bénéfices  qui  écheront  après  le  terme  ci-def» 
fus  prefcrit  pour  en  obtenir  des  Bulles  ou  PrOvifions  ^ 
feront  régis  &  mis  en  Economat ,  de  même  &  ainfi, 
que  ceux  des  autres  Bénéfices ,  vacans  par  mort  ou 
démifîion  des  Titulaires ,  conformément  aux  Arrêts 
de  notre  Confeil  des  31.  Juillet  &  26.  Novembre 
1 677.  fervant  de  Règlement  pour  les  Economats  : 
Voulons  au  furplus  que  lefdites  Déclarations  des  1 5i 
Décembre  171 1.  &  4.  Mars  171 5.  foi.?nt  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur.  Déclaration  du  1 4.  Octobrù 
\j2.6.  enrc'gijlrce  au  Grand  Confeil  le  i^.  Nove.nbrs 
172C. 

Il  y  eut  des  Lettres  Patentes  femhlahles  d 
celles  du  15,  Décembre  171  1,  4.  Mars  iji^. 

14.  Novembre  l~ji6.  adrcjjccs  aux  Cours 
Supérieures  des  Pays  de  Flandns  ,  Haiuault  i 
Al  face  i  Comté  de  Bourgogne  ,  RowJ.llon  ,  & 
au  Confeil  Provincial  d' Artois  ,  parce  que  les 
évocations  générales  n  ayant  point  de  lieu  dans 
ces  Provinces,  le  Grand-Conjéil ne  connott point 
des  affaires  qui  regardent  les  Bénéfices  Confifo' 
riaux  ,  dont  le  Chef  lieu  y  ejl Jitué. 

X. 

f  Si  le  Pape  refufe  fans  raifon  des  Bulles    10.  cc 
à  celui  qui  eft  nommé  par  le  Roi,  il  peut  fc  'i""''  t"^**' 
pourvoir  pardevant  les  Juges  Séculiers  qui  jerefusin- 
commettent  l'Evêque  Diocefain  ,  pour  en  lufte  de  la 
donner  des  provifions  ,  qui  ont  en  ce  cas  la  ^''"^^/'''/^r 

^  r  '1  PC  de  d(jii- 

meme  force  qu'auroient  eu  les  Bulles.  OuncrksBai- 
bien  les  Juges  Séculiers  donnent  un  x\rrêt , 
en  vertu  duquel  le  nomn>é  jouît  du  revenu  , 
&.  confère  les  Btnefices  dépendans  de  la  Pré- 
lature.  Ce  fécond  moyen  eft  le  feul  dont  on 
fe  ferve  depuis  plufieurs  années  ;  on  ne  voit 
pas  qu'on  ait  jamais  employé  le  premier 
pour  les  Evêchés  depuis  le  Concordat.  Ce- 
pendant le  Pape  refufant  fans  raifon  d'exé- 
cuter la  loi  qu'il  s'eft  impofée  à  lui-même, 
rien  n'empêche  qu'on  ait  recours  à  l'ancien 
droit  de  faire  facrer  les  Evêques  par  le  Mé- 
tropolitain ,  fans  le  confentemeni  du  Pape, 

/  Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Béné- 
fice alfis  en  France ,  vacant  par  quelque  forte  de  va- 
cation  que  ce  foit ,  le  Pape  eft  tenu  de  lui  en  faire! 
expédier  la  fignature  du  jour  que  la  reau'.fition  & 
fupplicàtion  lui  en  eft  faite,  fauf  à  dilputer  par  après 
de  la  validité  ou  invalidité  pardevant  les  Juges  du 
Roi ,  aufquels  la  connoiffance  en  appartient  :  &  eîï 
cas  de  refus  fait  en  Cour  dé  Rome,-  peut  celui  qui 
y  prétend  intérêt  prélenter  fa  Requête  à  la  Cour  ^ 
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laquelle  ordonne  que  l'Evèque  Diocéfain  ou  autre, 
en  donnera  fa  provifion ,  pour  être  de  même  effet , 
qu'eût  été  la  date  prife  en  Cour  de  Rome ,  fi  elle 
n'eût  été  lors  rcfufée.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane , 
art.  47, 

X  I. 

«i.SîIes     g  On  avoit  réfervé  par  le  Concordat  le 
f^ivileges^  (îroit  d'élire  un  Prélat  aux  Chapitres  des 
Se" ont  Cathédrales,  &  aux  Monafteres  qui  avoient 
encore  lieu  obtenu  des  Privilèges  particuliers  du  Saint 
Siège  pour  conferver  le  droit  d'éledion.  Ces 
privilèges  furent  fufpendus  par  des  Induits 
particuliers  accordés  à  François  I.  &  à  fes 
fuccelleurs  jufqu'à  Charles  IX.  depuis  lequel 
nos  Rois  fe  font  maintenus  en  pofleffion  de 
difpofer  des  Prélatures  éledives  ,  fans  avoir 
cgatd  aux  privilèges  particuliers ,  &  fans  ob- 
tenir pour  ce  fujet  d'Induit  de  la  Cour  de 
Rome. 

^Privilégia,  Capitulis  Metropolîtanarum , &:  alia- 
rum  Cathedralium  Ecclefiarum ,  &  Conventibus  Mo- 
raftcriorum  (  praeterquam  qui  per  Générales  fuorum 
ordinum  reguntur  feu  régi  confueverunt  )  ôc  Priora- 
tuum  Conventuaiium  eledivorum  Regni ,  Comita- 
tûs,  ac  Delphinatûs  praedidorum,  eligendi  fihi  Frx- 
latum ,  concefTa ,  quamdiùvitam  duxeris  in  humanis, 
ad  hoc,  ut  religiofi  Monafteriorum&  (.."anonici  Eccle- 
fiarum ,  ac  Prioratuum  Conventuaiium  eledivorum 
Jiujufmodi ,  fe  taies  virtutibus  &  moribus  prseftare 
iludeant ,  ut  mereantur  in  Epifcopos  &  Archiepifco- 
pos  Ecclefiarum ,  &  Abbates  Monalteriorum,  &  Prio- 
rcs  Prioratuum  hujufmodi,  illorum  occurrente  vaca- 
tione ,  à  te  nobis  &  Romano  Pontifici  pro  tempore 
exiftenti  nominari ,  autoritate  Apoftolicâ  tenore  prœ- 
fentium  fufpendimus.  BulU  Ciment.  Vil-  Francifco  I. 
2531.  Fraclara  tua. 

Les  Induits  fojîerîeurs  au  tems  de  Fran-' 
fois  I.  obtenus  j>ar  nos  Rois  pour  nommer  aux 
Evêches  ^  aux  Abbayes  des  Eglifes  qui  avoient 
des  privilèges  particuliers  pour  élire  leur  Prélat, 
fujfifent  pour  faire  voir  que  ce  quon  dit  du 
chancelier  Buprat  y  qu'il  Je Jît  apporter  tous  ces 
privilèges,  &  quilles  jetta  au  feu ,  n'ejlquune 
fable, 

XII. 


■ferré  aux 
Chcfs- 


12.  Droit  Les  Induits  qui  fufpendoient  les  prîvi- 
a  élire con  leges  pour  l'éleûion  en  faveur  de  la  nomi- 
nation Royale  ,  exceptoient  les  Abbayes 
Chefs -d'Ordre  aufquels  l'éledion  étoit  con- 
fervée.  On  a  fuivi  la  même  règle  depuis  que 
cette  fufpenfion  de  privilèges  eft  devenue 
un  droit  commun.  On  a  en  même-tems  con- 
jfervé  la  prérogative  finguliere  de  l'éledion 
aux  quatre  premières  filles  de  Cîteaux ,  parce 
que  ces  Abbayes  >  quoique  foumifesau  Chef- 
d'Ofdre ,  ont  beaucoup  d'autorité  fur  les  Mo- 
nafteres de  leur  filiation, 

/;  Pour  établir  ,  conferver  &  entretenir  l'état  régu- 
lier &  difcipline  Monaftique,  voulons  qu'avenant  va- 
cations des  Abbaïes  &  Monafteres  qui  font  Chefs  - 
d'Ordre  ,  comme  Cluni ,  Cîteaux,  Prcmontré,  Gra- 
mont ,  le  Val  des  Ecoliers,  faint  Antoine  de  Vien- 
nois ,  la  Trinité  dite  des  Mathurins,  le  Val'des  Choux, 
ceux  aufquels  le  droit  (Se  priviles^e  d'cleélion  a  été 
confcrvé  ;  6c  fcmblablemcnt  ès  Abbaïes  6s  Monafte- 
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res  de  faint  Edme  de  Pontigni ,  la  Ferré  ,  Clairvaus: 
&  Morimond ,  appellés  les  quatre  premières  filles  de 
Cîteaux,  y  foit  pourvu  par  éledlion  de  Religieux 
Profès  defdits  Monafteres ,  fuivant  la  forme  des  faints 
Décrets  &  Conftitucions  canoniques.  Ordoiin.  de  Blois^ 
article  3. 

XIII. 

Les  Abbaïes  triennales  ne  font  point  fujet- 
tes  à  la  nomination  Royale  ;  le  droit  d'éhre 
eft  confervé  aux  Monafteres  ;  mais  fi  la  trien- 
nalité  des  Supérieurs  y  a  été  établie  depuis 
le  Concordat,  comme  ces  nouveaux  regle- 
mens  n'ont  pu  porter  de  préjudice  aux  droits 
du  Roi,  ils  n'empêchent  point  la  nomina- 
tion Royale ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été  con- 
firmés par  des  Lettres  Patentes ,  ou  que  l'Ab- 
baye n'ait  été  fondée  depuis  le  Concordat , 
avf.cla  condition  que  TAbbé  feroit  élù  tous 
les  trois  ans  par  la  Communauté. 

jiprès  la  mort  du  Cardinal  de  la  Roche-FoU" 
cault  y  dernier  Abbé  Commandataire  de  l'Ab-- 
baïe  de  faint e  Geneviève  de  Paris ,  les  Reli-' 
gieux  de  cette  Ahhaïe  obtinrent  du  Roi  la  per- 
mijjion  de  nommer  leur  Abbé  tous  les  trois  ans* 
Depuis  ils  fe  font  maintenus  dans  cet  ufage  \ 
l'Abbé  triennal  efl  en  même-tems  General  de 
la  Congrégation  des  Chanoines  Réguliers  ;  dont 
l'Abbaïe  de  fainte  Geneviève  ejî  regardée  com^ 
me  le  chef  d'Ordre* 

XIV. 

Entre  les  Prieurés  qui  font  fournis  à  des 
Chefs-d'Ordres  ,  les  uns  font  dans  leur  ori 
gine  à  la  collation  du  Supérieur  général', 
comme  la  plupart  des  Prieurés  qui  dépen- 
dent de  la  Congrégation  de  Cluni  ;  les  autres 
font  éledifs  par  les  Religieux  du  Monaftere  > 
comme  le  plus  grand  nombre  des  Prieurés 
de  l'Ordre  de  faint  Auguftin,  Le  ConcordaC 
n'a  rien  changé  par  rapport  à  la  difpofition 
des  premiers  ,  mais  les  féconds  font  aiTujettis 
^  la  nomination  Royale. 

XV. 

i  Dans  l'Ordre  de  Gramont ,  tous  les  Prieu- 
rés font  originairement  éledifs-confirmatifs  , 
&  par  conléquent  fujets  à  la  nomination 
Royale.  Il  en  faut  excepter  les  quatre  pre- 
miers Prieurés  qui  viennent  à  vacquer  après 
l'éledion  d'un  Abbé,  parce  que  le  nouveau 
General  eft  en  poirefTion  de  les  conférer  de 
plein  droit ,  fuivant  une  tranfadion  confir- 
mée par  Clément  VI.  en  i  ?  ^  tî.  &  depuis  pac 
Clément  VII.  fucceifeur  de  Léon  X.  Il  faut 
que  l'Abbé  de  Gramont  fafte  enregiftrer  au 
Greffe  du  Grand-Confeil  les  provifions  qu'il 
donne  des  quatre  premiers  Prieurés  après 
fon  joyeux  avènement. 

;  Item  quod  quamvis  ...  libéra  eledîo  PrjorumJ 
ad  conventus  Prioratuum  didi  ordinis ,  &  receptio 
fratrum ,  in  Prioratibus  ad  Priores  fpedet^de  confenfî» 
fui  conventus  vel  majoris  partis  ejufdem ,  ut  tamert 
Abbas  qui  nunc  eft ,  6c  qui  erit  pro  tempore  ,  majore 
prcerogativâ  gaudeat  6;  ampliori  fulgeat  poteftate  ; 

pïQ 


Ij.  Abbaïes 
Triennales 
ne  font  pjs 
fujettes  à  la 
nomina- 
cioa  Roya^ 
le. 


i4,Prîeit3 
rés  éledifb 
font  à  la  no 
mination 
du  Roi, 


le^e  du  Ge- 
neral de 
Gramonc  ^ 
pour  les 
quatre 
Prieurés 
vacans 
après  foâ 


jC>.  Nomî- 
ria:iori  du 
Roi  pour 
i-jiAbbaies 
tic  Rcli- 
gicules. 


t>Ë    LA    NOMINATION    ROYALE,  &c. 

idem  dominus  Ah^^s  qui  nunc  eCi ,  Se  qui  erit  pro  Dafrie  de  la  Joie ,  de  Rcz,iers  é'  de  Belleaie  , 
tempore,  quatuor  Prioratibus  conventualibus  fui  Or-  cela  donna  lieu  à.  une  contejlation  entre  eux^ 
dinis  proximo  vacaturis^,  poft  fuam  crearionsm  nul-    ^^^y^  Religieux  de  l'Ordre  de  Cite  aux  ,  auf 

quels  l'Abbé  de  Clairvaux  avait  conféré  ces 
Benefces.  On  difoit  en  faveur  de  ceux  que  le 
Roi  avait  nommés ,  que  ces  Prieurés  avaient  eu 
autrefois  des  Jbtp.iyes  de  Religieufcs  ,  que 
le  changement  qui  y  avait  été  fait  de  F  autorité 
de  l'Abbé  de  Clairvaux  ^  ne  pouvait  préjudicief 


lis  aliis  de  jure  debicis ,  femel  dumcaxat  durante  tcm- 
pOfe  fui  regiminis ,  de  perfonis  idoneis  poterit  pro- 
videre.  Bttlla.  Clément.  VI.  2.0.  Januir.  i  3j^6.  F,tftora- 
lis  oficii. 

X  VL 

Les  Abbayes  <5c  les  Prieures  des  Religieu- 


fes  font  compris  dans  le  Concordat  fous  le  ^^^^  ^^^-^^             p^^^  confirmer  cette  propo- 

terme  de  Monafteres  eledifs,  &  on  en  a  d  a-  ^^-^^^      rapportait  une  Bulle  du  Pape  Paul 

bord  pourvu  les  Religieufes  en  Cour  de  Ro-  ■  ^onfervoit  au  Roi  la  nomination-  des 

me  fur  la  nommation  Royale.  Cependant  prieurés  ,  qui  dans  leur  origine  avaient  été  des 

les  Officiers  de  la  Daterie  ayant  refuie  d  ad-  de  Religieufes,  -Du  nombre  de  ces  Prieu- 

mettre  la  nomination  du  Roi  pour  les  Ab-  ^.^-^^^      ^^^-^  qui  f ai/oient  le  fujet  de  U 


bayes  de  Filles  fous  le  Pontificat  de  Paul  III. 
les  Religieufes  nommées  furent  mifes  en  pof- 
fefiîon  du  temporel  en  vertu  d'Arrêts  du 
Confeil;  /  Henri  III.  donna  enfuite  une  dé- 
claration verbale  enregirtrée  au  Grand-Con- 
feil  i  par  laquelle  il  déclaroit  que  fon  inten- 
tion étoit  de  nommer  aux  Abbayes  de  Fil- 


contejlation.  A  cette  Bulle  on  joignait  des  Lettres 
Patentes  qui  en  ordonnaient  l' exécution.  Maître 
Vaillant  qui  défendit  le  s  Prieurs  Réguliers  ,foâ- 
tint  que  la  qualité  des  Bénéfices  ne  dépend 
point  de  leur  origine ,  mais  de  l'état  dans  lequel 
ils  font  depuis  long-tems.  il  fit  voir  que  ces 
Prie  ut  es  avaient  été  conférés  à  des  Religieux 


les.  Depui^s  ce  tems  ,  les  Rois  de  France  ..y  p  ^hbé  de  Clairvaux  ,  plus  d'un  fie  de  avant 
ont  nomme  aux  Abbayes  des  Religieufes  ,  &  concordat ,  &  qu'ils  avaient  été  pofedés  de 
les  Papes  ont  pourvu  les  nommées  ,  lans  faire   ^^^^^  Reh.ieux  depuis  le  Concordat.  A 

cependant  mention  de  la  nomination  Ruya-  préïendue  Bulle  de  Paul  III.  il 

le  :  on  a  inlere  au  contraire  dans  la  fignature  ^^^^^^  -^^^  r^jp^  auffi-bien  que 

que  la  nommée  a  en  (a  faveur  les  fuftrages  ^^^/^^^  ^^^^^^^^  \  non-feulemenl parce  qu'an 
de  la  plus  grande  partie  des  Religieufes.  n'entrouvelesarigtnaux.màRomdni  en  Fran^ 
Cette  claufe  eft  vicieufe  en  ellc-mcme  ,  mais  ^^^^^^-^  encore  parce  qu'on  fuppofe  plufieurs  faits 
elle  ne  rend  pas  les  provifions  nulles.  ^^^^y^^^  détruits  par  r binaire  du  tems  ,  ^  que 

l  Aujourd'hui  21.  de  Mars  l'an  1580.  Mefîîeurs    ces  deux  pièces  contiennent  plujieurs  claufes 
Arnoul,  Bouchez  &  André  de  Hacqueville  Préfi-   plufieurs  exprejjions  contraires  au fli le  &  à  /V 
dens,  &  Maîtres  Henri  le  Maréchal  ^>c  François   /j^e  de  la  Cour  de  Rome,  &  de  celle  de  France 
Ruzé ,  Confeillers  au  Confeil ,  ont  fait  entendre  en    /  ■    i    t^'    //  J„      r.         r  * 

.  ,  .'  ,,  .  ,  .  '  ,.  11)-,  ous  François  I.  D  ailleurs  ces  deux  pièces  ont 
icelui ...  qu  etans  introduits  au  cabinet  du  Koi ,  le-  .       ,      .  n  > 

dit  Seigneur  leur  auroit  dit ,  qu'il  les  auroit  mandés  'f-ft'''  J^"'  exécution  depuis  1 5  rp.  elles  n  ont 
pour  entendre  une  Déclaration  de  fa  volonté ,  qui  enregiflrees  dans  aucune  Cour  Souveraine , 
étoit  que  defirant  conferver  les  privilèges,  préroga-  elles  n'y  ont p.is  même  été  adreffées.  C'eflfur  ces 
tives,  &  droits  apparrenans  à  Sa  Majefté,  fon  inten-  raifons  que  l^ Arrêt  dd  Confeil  d'Etat  du  16. 
tion  avoit  toujours  été  &  étoit  de  nommer  aux  Ab-  Août  l58  i.  qui  efl  rapporté  dans  le  fécond  volu^ 
bayes  5c  Prieurés  élei^lifs  des  Moniales ,  tout  ainfi  que  '      '  '   "        '  '  " 

lui  &  fes  préde'ceffeurs  ont  accoutumé  faire  aux  Be- 
ilefices  Confiiloriaux  des  hommes  ...  &  qu'il  a  ren- 
voyé? &  renvoie  à  fondit  Grand  Confeil  tous  les  pro- 
cès mûs  &  à  mouvoir  pour  raifon  defdites  Abbayes 
&  Prieurés  de  Moniales  . . .  laquelle  Déclaration  il 
auroit  voulu  faire  entendre  aux  Tuflits  Préfidens  & 
Confeillers  pour  toute  la  Compagi  de  fondit  Grand 
Confeil ,  auquel  il  enjoint  expreifément  de  faire  en- 
regiftrer  la  préfente  Déclaration  ....  n'ayant  voulu 
Sadite  iMajellé  pour  certaines  confidérations  en  faire 
ni  publier  autre  Edit  <5c  Déclaration  que  la  préfente  , 
qu'il  veut  être  de  tel  effet  &  vertu  que  s'il  étoit  paffé 
par  Edit  . . .  après  lequel  rapport  le  Conlèil  ayant 
mûrement  délibéré  ,  a  ordonné  &  ordonne  la  pré- 
fente  Déclaration  de  la  volonté  du  Roi  être  cnregif- 
trée  en  un  Regiftre  à  part ,  •&  féparé  des  expéditions 
communes  des  parties,  pour  y  avoir  égard  au  juge- 
ment defdits  procès ,  &  fe  régler  par  icelle  fuivanc 
l'exprès  commandement  de  Sadite  Majefté,  la-,  lelle 
fera  fuppliée  très-humblement  déclarer  fi  elle  n'en- 
tend pas  referver  &  excepter  aucun  defdits  Monaf- 
teres de  la  préfente  Déclaration.  Extrait  des  Regijires 
du  Grand  Confeil. 

Trais  particuliers  ayant  obtenu  de  s  Brevet  s  de 
nomination  du  Roi  pour  les  Prieurés  de  Noire- 
Tome  I.  Partie  11, 


me  du  fournal  du  Palais  ,  maintint  les  Reli- 
gieux nommés  par  l'Abbé  de  Clairvaux  dans  la 
poffejfon  des  trois  Prieurés  qui  faifaient  le 
Jujet  de  la  contejlation , 

XVII. 

Le  Loi  Louis  XIV.  a  excepté  de  cette  rè- 
gle générale  pour  la  nomination  aux  Ab- 
bayes &  Prieurés  des  Religieufes,  les  Mo- 
nafteres de  l'étroite  Obfervance  de  faint 
François  ,  dite  de  fainte  Claire  ,  celles  de 
fainte  Elifabeth  ,  &  celles  de  l'Annonciade  , 
aufquelles  le  droit  d'élire  les  Supérieures  eft 
confervé.  Ainfi  les  Abbayes  des  Benedidines, 
des  Religieufes  de  Citeaux  ,  &  les  Prieurés  de 
l'ancienne  Oblervance  de  l'Ordre  de  faine 
François ,  font  à  la  nomination  du  Roi. 

Cet  article  e(l  tiré  d'un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  l'j.  Ocîobre  lôjô. 

XVIIL 

Le  Concordat  ayant  aboli  les  éledions ,  & 
établi  la  nomination  Royale  aux  Bénéfices 


r7.ntic1!esi 
font  les 
Coiiimu- 

na'icés  de 
Fiiles  c,i:i 
ne  font 
point  fujct- 
tcs  à  la  no- 
m'nation 
Royale. 


iJ?.  Pour 
quoi  nos 
Aoii  ont 


XXII. 

0  Les  trois  Evêchés  de  Metz, 
Verdun  ayant  été  réunis  pour  toujours  à 


aj8  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

pris  des  lu- Confiftoriaux  dans  tout  le   Royaume  de 

rk!fieu?r  "France  &  le  Dauphiné  ,  pour  le  'tems  dans 

Evéchcs.  lequel  le  Concordat  a  été  fait  ,  &:  pour  l'a- 
venir ,  il  eft  certain  qu'il  comprend  non 
feulement  ce  qui  étoit  alors  du  Royaume  de 
Frauce ,  mais  ce  qui  pourroit  y  être  uni  dans 
la  fuite  par  droit  de  conquête,  ou  autrement. 
Cependant  les  Officiers  de  la  Cour  de  Ro- 
me ont  prétendu  que  le  Concordat  ayant 
été  établi  à  la  place  de  la  Pragmatique ,  ne 
devoit  avoir  lieu  que  pour  ce  qui  étoit  du 
Royaume  de  France  fous  le  règne  de  Char- 
les VII.  &  nos  Rois ,  pour  éviter  les  contef- 
tations ,  ont  reçu  des  Induits  du  Pape  pour 
nommer  aux  Bénéfices  Confiftoriaux  de  plu- 
fieurs  Pays  réunis  à  la  Couronne  depuis 
Charles  VII.  fans  cependant  déroger  par  cet- 
te acceptation  au  droit  qui  leur  étoit  acquis 
en  vertu  du  Concordat. 

X  I  X. 

r  j  I     m  Le  Pape  Léon  X.  a  accordé  au  Rci 

19.  Induit  .    ,    ^     T    1  I  T> 

nccordé  François  I.  un  Induit  pour  nommer  aux  be- 
r"'       nefices  Confiftoriaux  du  Duché  de  Bretagne 

Provence  I      ^  /    1     T-k  ^         1  n 

Si  pour  In  &  du  Comtc  de  Provence  dans  les  nx  mois 
Brctdgiie.  (Je  la  vacance  des  Bénéfices  ,  excepté  pour 

les  Prélatures  vacantes  en  Cour  de  Rome , 

dont  le  Pape  fe  réferve  la  difpofition  ;  fans 

attendre  la  nomination  Royale.  Cet  Induit 

a  été  renouvellé  en  faveur  de  tous  nos  Rois 

fucceflfeurs  de  François  I.  de  forte  qu'il  eft 

devenu  de  droit  commun ,  &  que  le  Pape  ne 

pourroit  le  refufer. 

m  Majeftati  ruse  quamdiu  vitam  duxerit  in  huma- 
îiis ,  facultatem  nominandi  nobis  &  Romano  Ponti- 
fici  pro  tempore  exiftenti  perfonas  idoneas  ad  quaf- 
cumque  Cathédrales  &  Metropolitanas  Ecclefias ,  ac 
Monafleria  ordinum  quorumcunque,  de  quibus  con- 
fiftorialiter  difponi  confuevit ,  in  Dacatu  Britanniae 
&  Provincia  Prov  incise  prxdidis  confiftentium ,  per 
celTum  vel  decefTum ,  feu  aliàs  quomodolibet ,  prse- 
lerquam  apud  fedem  proediélam  pro  rempore  vacan- 
tia,  &  pro  tempore  exiftentem  Romanum  Pontificem 
prajfatum,  ad  nominationem  huiulmodi  Ecclefiis  & 
Monafteriis  prïedidis  procficiendas  ....  ac  volumus 
quôd  perfonas  idoneas  hujufmodi  infra  fex  menfes  à 
die  vacationis  Ecclefiarum&  Monafteriorum  prsedic- 
torum  computandos ,  nobis  &  pro  tempore  exiftenti 
Romano  Pontifici ,  ut  provifiones  de  pcrfonis  per  te 
pro  tempore  nominandis ,  per  nos  &  pro  tempore 
exiftentem  Romanum  Pontificem  praefatum  ,  eildem 
Ecclefiis  6c  Monafteriis  confiftorialiter  lieri  valeant , 
omnino  nominare  tenearis.  Bulla  Lconis  X.  Frmcifco 
J.  anni  1516.  Prxclar<s,  devottonis. 

X  X. 

-   Ce  ue    *  ^"  Induit  pour  la  Bretagne 

'"'indîr^       Provence,  le  Roi  peut  nommer  aux 


rum  Monafteriorum  Monachos  &  Ordinum  Mendî-» 
ciuuium  profelTqs ,  habitam  juxta  eorumdem  Monaf- 
teriorum confuetudinem  fufcipere  6c  profeflionem  per 
illorum  Monachos  emitti  folitam  emittere  volentes, 
aliàs  idoneos  nominare  poffis.  BulU  Lconis  X  Frait' 
cifco  I.  anni  1516.  Prdclar^  devotionis. 

XXL 

Le  Roi  nomme  aux  Bénéfices  de  la  Brefte ,  ii.  Nom;- 
du  Bugei ,  de  Gex  &  de  Valromei ,  en  vertu  bJ,^,^,^^;^ 
du  Concordat ,  ce  Pays  tenant  la  place  du  Confifto- 
Marquifat  de  Saluées,  pour  lequel  ils  ont  été  l^f^.î'^*^'^  ^ 
échangés  avec  le  Duc  de  Savoye. 


Toul  &    1:.  Induit 
1^  pour  les 


contient  de  Abbayes ,  &  aux  Prieurés,  des  Clercs  Sécn 
poutiir  liei^s ,  des  Religieux  d'un  autre  Ordre  ,  me- 
Monafte-  me  des  Mendians,  à  la  charge  de  prendre 
l'habit  des  Monafteres  dont  ils  feront  pour- 
viîs  ,  &  d'y  faire  profe.Tion  fuivant  la  règle 
qui  s'y  obferve. 


«  Ita  ut  dum  Monafteria  ipfa  Monachis  idoneis  ad 
illorum  regimina  carebunt,Clericos  faeculares  aut  alio-   tfr ,  1 6-|.8 .  m.  4.4. 


France  par  les  Traités  de  Munfter  &  des  Py-  chés  à^les 
renées  ;  le  Pape  Clément  IX.  accorda  au  f  ionafte^cs 
Roi  Louis  XIV.  &  à  fes  fucceflfeurs  un  In-  pcnaTm.*^" 
dult  pour  nommer  aux  Bénéfices  Confifto- 
riaux des  trois  Evêchés  ,  dans  les  fix  mois  de 
la  vacance  des  Bénéfices,  fur  toutes  fortes 
de  vacances  ,  excepté  celles  qui  arriveroient 
par  le  décès  des  Titulaires  en  Cour  de  Ro- 
me. Cet  Induit  donne  au  Roi  le  droit  de 
nommer  aux  Bénéfices  RéguHers ,  des  Clercs 
Séculiers  ,  ou  des  Religieux  d'un  autre  Or- 
dre que  celui  dont  dépend  le  Bénéfice  ,•  à  la 
charge  que  le  nommé  prendra  l'habit  de 
l'Ordre  ,  &  fera  profeftion  de  la  règle  qui 
s'y  obferve, 

0  Majeftati  tuoe  ac  fuccelToribus  tuis  Francorum 
Regibus  ChriftianiiTimis ,  in  unitate  Catholicae  fidei 
ac  Sedis  Apoftolicse  prxdidse  obedientiâ  perfeveran- 
tibus  ,  jus  nominandi  nobis  6c  pro  tempore  exiftenti- 
bus  Romanis  Pontificibus  fucceflbribus  noftris ,  per- 
fonas probatas  ,  bonorum  nominis  6c  famse ,  ac  fe- 
cundùm  facrorum  Canonum ,  6c  Concilii  Tridentini 
decretorum  difpofitionem ,  idoneas.  Ad  qusecunque 
6c  qualiacunque  Bénéficia  Ecclefiaftica  faecularia  6c 
quorumvis  Ordinum  . . .  etiamfi ...  ad  illa  confueve- 
rint  per  eledionem  feu  alium  queir.cunque  modum 
afTumi ...  in  prœfatis  Metenfi ,  TuUenfi  ,  Virdunenfi 
civitatibus  earumque  territoriis ,  tuse  ditioni  6c  do- 
minio  teinporali  de  pr^efenti  fubjeétis,  dum.taxat  con- 
fiftentia.  Qu3e  extra  Romanam  curiam,  quibufvis  itio- 
dis  ,  6c  ex  quorumcunque  perfonis  vacare  contigerit 
....  intra  fcx  menfes  à  die  vacationis  Monafteriorum  , 
Prioratuum  ,  aliorumque  Beneficiorum  hujufmodi 
computandos.  Bulla  Clément.  IX.  23.  Man.  1668. 

Cette  Bulle  a  été  enregijlrée  au  Grand  Con^ 
feil  le  ij.  Janvier  1670.  en  vertu  de  Lettres 
Patentes ,  qui  attribuent  à  ce  Tribunal  la  con- 
noijjance  de  tous  les  diffcrens  au  fujet  de.  l'exé- 
cution de  cet  Induit. 

La  fouveraine  puilfance  fur  les  Evêchés  de  Mets  , 
Toul  6c  Verdun ,  les  Villes  de  même  nom ,  6c  leur 
détroit  ,  nommément  fur  Moyenvic^  appartiendra 
déformais  à  la  Couronne  de  France,  6c  lui  fera  in- 
corporée à  perpétuité  6c  irrévocablement ,  en  la  même 
façon  que  jufqu'à  préfent  elle  avoit  appartenu  à  l'Em- 
pire Romain ,  en  confervant  le  droit  Métropolitain 
de  l'Archevêque  de  Trêves.  Traité  de  Paix  dt  Muiif- 


XXIII. 


DE  LA  NOMINATION  Pv  O  YA  L  E  ,  ôic. 

tibus,  cam  fuper  pollellono  uuàni  petirorio  ad  Ko- 
manam  curiam  devolutionem  . . .  relervaciones  men- 


i3.ln<îoIt     p  Le  Roi  de  France  ayant  été  confirmé    fium  Apoftolicorum ,  alialque  omnes  tam  générales 
poi.r  le    par  le  Traité  des  Pyrénées  dans  la  poirelfion   q^àm  fpeciales ,  Apoftolicas  Beneficiorum  provifio- 
cin"iïpr-des  Comtés  &  ViguerieS  de  RouffiUon  ,  de    "es,  penfionum  fuper  ipfis  afîignationes ,  fpolia&an- 
ticuiicic.   Conflans  &  de  Cerdagne  ,  le  Pape  Clément 

IX.  accorda  un  Induit  à  Louis  XIV.  &  à  fes 

fucceffeurs  pour  nommer  à  l'Evêché  d'Elne , 

transféré  depuis  à  Perpignan  ,  &  aux  autres 

Bénéfices  Confiftoriaux  de  ces  Comtés,  en 

quelque  genre  de  vacance  que  ce  foie ,  quand 

même  elle  arriveroic  par  le  décès  du  Titulaire 

en  Cour  de  Rome. 


'1  II   Q  j     •.j^-u.^u  Ctli— 

natas  Camerae  Apoftolicae  débitas ,  &  ad  ipfas  exi- 
geridas  miniftrorumdeputationes,  ita  hodiernis  &  fu- 
turis  didorum  fuccelTorum  temponbus  ,  falva  femper 
&  illa^fa  quoad  omnes  fuas  partes  omninô  maneant. 
Bulla  Clément.  IX.  1 668.  Pï£.cUrs.  Majefiatis, 

XXV. 


p  Tibi  tuifque  fuccefîbribus  Regibus  Francorum 
Chriftianifllmis  ,  in  finceritate  fidei ,  &  unitate  S.  R. 
E.  nec  non  obedientiâ  &  devotione  noftris  &  fuc- 
celîbrum  noftrorum  Romanorum  Pontificum  canoni- 
cè  intrantium  perfeverantibus ,  qui  pro  tempore  civi- 
tatem  Elnenfem,  ac  Comitatus  <Sc  Vicarias  Rufci- 
nonenfem  ,  &  Confluentinam  ,  ac  partem  Comitatus 
Cerdanae  in  parte  Pyrxneorum  Galliam  fpedante  fi- 
tam ,  regiones ,  urbes,  oppida,  caftella,  accefliones, 
appendices  &  adjunéta  prxdida  ,  prout  luprà  enun- 
tiatum  eft ,  pro  tempore  polTederint ,  jus  patronatûs 
&  prïfentandi  perfonas  probatas ,  bonorum  nommis 
&  famae ,  ac  fecundùm  facrurum  Canonum ,  &  Con- 
ciiii  Tridentini  decretorum  dirpofitiones  idoncas ,  ad 
di(îlam  Ecclefiam  Elnenfem ,  ac  omnia  &  fingula  Mo- 
nafteria  conliftorialia,  intra  fines  ditionum  &  locorum 
praedidorum  dumtaxat  confiftentia  ;  quoticfcunque  il- 
Jam  &  illaquovis  modo ,  &  ex  quorumcunque  ,  etiam 
ejufdem  S.  R.  E.  Caidinalium  perfonis ,  etiam  fi  in 
Romana  curia ,  vacare  conrigerit ,  per  nos  &  fuccef- 
fores  noftros  prsedidos ,  eifdem  Ecclefice  Elnenfi ,  & 
Monafteriis  refpedivè,  ad  prsefentationem  hujufmodi 
prxficiendps ,  tenore  prsefentium ,  de  fpcciali  dono 
gratise  concedimus  &  afTignamus.  BulU  Clément.  IX. 
Ami  1668.  Pf&cUr&  majefiatis.  re^iJîratainma^noCon- 
dl.  1 1.  Jun.  iôyo. 

XXIV. 

-î4.Con(îî-  ^  Le  Pape  Clément  IX.  n'a  accordé  cet 
ïaMc  ^'^'^"'f  ^  Rois  pour  les  Comtés  de  Rouf- 
fillon  ,  de  Conflans  &  de  Cerdagne ,  qu'à 
condition  que  les  Rois  de  France  confeive- 
roient  dans  ce  Pays  le  Tribunal  de  l'Inquifi- 
tion  ,  qu'ils  y  feroient  exécuter  le  Concile  de 
Trente ,  &  la  Bulle  t/î  Corna  Demi  m  ,  qu'ils 
niaintiendroient  Ls  Jug  s  Ecclefiaftiques 
dans  la  connoilTance  du  petitoire  &  du  pof- 
feflbire  des  Bénéfices  ,  les-  réferves  des  mois 
Apoftoliques  ,  les  dépouilles  &  les  annates 
pour  les  Bénéfices  &  les  Benf  ficiers.  QueU 
que  contraires  que  (oient  ces  claufes  aux  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane  ,  le  Grand-Con- 
feil enregiftra  l'Induit  fans  modifications,  ap- 
paremment ,  parce  que  le  Pape ,  par  une  grâce 
finguliere  ,  ne  s'étoit  point  rélervé  la  vacance 
en  Cour  de  Rome. 

9  Intendimus  itaque  ut  în  civitate  Elnenfi  ,  Se  Co- 
mitatibus  ac  Vicariis  aliifque  omnibus  &  fingulis  lo- 
cis  &  ditionibus  prsedidis,  ejufdem  Sedis  Apoftoli- 
cae  jura  quTcunque ,  prsefertim  verô  circa  Tribunalia 
Inquifitionis  adversùs  hoereticam  pravitatem,jurifdic- 
lionem  Concilii  Tridentini ,  litterarumque  Apoftoli- 
carum  ,  in  die  Cœnae  Domini  legi  folitarum  ,  obfer- 
vantiam  &  executionem,  liberam  appellationum  in 
«aulîs  ad  forum  Ecclefiafticum  quoquomodo  fpedan- 
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r  Quoique  l'Artois,  qui  faifoit  partie  de  ij.in.f.ic 
la  France  au  tems  du  Concordat  ,  y  fût  P^."'  i  -^'- 
alTujetti  par  droit  de  retour  après  la  réunion 
de  ce  Comté  à  la  Couronne  j  le  Pape  Clé- 
ment IX.  accorda  à  Louis  XIV.  &  à  fes  fuc- 
cefllurs  un  Induit  pour  nommer  à  l'Evêché 
d'Arras.  Dans  cet  Induit  le  Pape  ne  fe  réfer- 
ve  point  la  vacance  par  le  décès  du  Titulaire 
en  Cour  de  Rome,  &  il  ne  fixe  pas  le  tems 
dans  lequel  le  Roi  fera  tenu  de  nommer  un 
Evêque. 

r  Tibi  tuifque  fucceiïbribus  Regibus  Francorum 
Chriftianiffimis ,  qui  pro  tempore  eandem  civitatem 
Atrebatenfem  pollederint  ,  jus  nominandi  per'onam 
idoneam,  in  Theologia  Magiftrum  ,  aut  in  decretis 
Dodorem  feu  Licentiatum,  nohilium  Univerfitatum 
more  ,  diligenti  examine  prsecedcnte  promotum ,  ad 
Ecclcfiam  Atrebatenfem  prxdidam ,  nunc  vacantem , 
&  quoticfcunque  illam  vacare  contigerit ,  nobis  «Se 
Romano  Pontifici  qui  pro  tempore  fuerit ,  per  nos 
&  eundem  Pontificem  in  Epifcopum  Atrebatenfemi , 
ad  nominationera  hujufmodi  inftituendum,  tenore 
praefentium  in  perpetuum  refervamus  atque  concedi- 
mus ;  ac  irritum  &  inane ,  fi  fecus  fuper  his  à  quo- 
quam  quâvis  autoritate  fcienter  vel  ignoranter  con- 
tigerit attcntari ,  decernimus.  BuUa  Clément.  IX.  9. 
Ap  \l.  1668.  Pr£clar&  Afajejlatis  ms.  reglftrata  in  niagno 
Concil.  j  1 .  Jun.  1 670. 

XXVI. 

yLe  même  Pape  Clément  IX.  après  le  i«r.i„cinTt 
Traité  des  Pyrénées,  rcnouvellant  ks  Induits  rcur  les 
accordés  à  Charles  V.  &  aux  Rois  d'Efpa- {l^J^f^g; 
gne  fes  fucceffeurs,  pour  la  nomination  des  riaiix  du 
grands  Bénéfices  du  Pays-Bas,  accoida  à  ^^.^'^"-''^y-'' 
Louis  XIV.  un  Induit  pour  nommer  dans  les 
dix  mois  de  la  vacance  aux  Abbayes  ,  Prieu- 
rés &  Prévôtés ,  dans  lefquels  il  y  a  Conven- 
tualité  ,  fitués  dans  les  parties  des  Pays-Bas 
qui  ont  été  cédés  à  la  France  par  le  Traité 
de  Paix  des  Pyrénées. 

/Tibi  tuâque  tantùm  vitâ  durante,  &  quamdiù 
in  finceritate  fidei  6c  unitate  fanda;  Romanae  Eccle- 
fiae ,  nec  non  obedientiâ  ac  devotione  nodris  &  fuc- 
celîorum  noltrorum  Romanorum  Pontificum  cano- 
nicè  intrantium  perftiteris ,  jus  &  facultatem  nomi- 
nandi nobis  &  Romano  Pontifici  pro  tempore  exif- 
tenti  tam  ad  digniiates  Abbatiales,aut  quorumcunqus 
JMonaderiorum  regimina ,  etiam  per  Prioresaut  Pra-- 
pofitos  régi  &  gubernari  folitorum ,  quàm  etiam  ad 
quofcunque  Prioratus ,  Praepofituras  aut  Pra"pofita- 
tus  conventum  habentes ,  intra  urbes  Atrebatum  , 
Hedinam  ,  Bapalmam,  Bethuniam  ,  Lilerium,  Len- 
fiacum,  Comitatum  fandi  Pauli,  Teruanam,  Paffium  , 
earumque  Bâlliviatus ,  alios  quoque  Balliviatus  &  Caf* 
tellanias  asri  Atrebatenfis  nec  non  Rentiacum  ,  ur- 
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hes  itidem  arcefque  Grav:ilinguam  ,  aixem  Philip- 
peam  ,  Slufam  ,  Hannuinani ,  Liiirburgum  ,  &  urbem 
iandi  Venancii  in  Fiandria  ,  Landrcceiuin  &  Querce- 
tum  in  Hannonia  ,  Avennam  quoque  M  ari;x^burgum 
êc  Philippopolim  ,  iutliper  in  agro  Lucemburgico  , 
Tiicodonis  villam ,  Malmedium ,  Damvillerium  ,  ur- 
bem Ivodium ,  ejufque  pra;pofitaram ,  caftrum  Cha- 
vanciacum  ,  ejufque  prsepolicuras ,  &  Marvillam ,  ea- 
ram  Balliviatus  &  Caftellanias ,  prœfeduras ,  praepofi- 
taras ,  cerritoria ,  dominia  ,  ditioncs ,  acceifiones  ,  ap- 
pendices &  adjunda  praedicta  à  te  de  prcTfenti . . .  pot- 
lelTa ,  duntaxat  confiftences  5c  confillencia  ,  dummodo 
irifra  lepta  illorum  exiftant . . .  pro  tempore  vacantes 
&  vacantia-per  nos  &  -Ronaanos  Pontifices  fuccelTores 
fioftros  ad  nominationem  tuara  infra  decem  menfes  , 
à  die  culuflibet  vacationis  faciendam ,  ac  nobis  &  Ro- 
mano  Pontifici  pro  tempore  exiftenti  pra;fentandam , 
Conferendos  &  conferenda  ,  authoritate  Apoftolicâ, 
tenore  praefentium  ,  de  Ipeciali  dono  gratine  concedi- 
mus  &  indulgemus.  Bulla  Clément.  IX.  c;.  Jpril.  1668. 
re^ijî.  in  nugno  Concil.  1 1 .  Jun.  1 670. 

XXVII. 

17.  Ce  que  LoLiïsXIV.  a  tOLijours  obferve  ,  fuivant 
k  feu  Ro:  l'ufage  qu'il  a  trouvé  établi  dans  le  Pays- 
fitrTuïâae  Bas,  de  recevoir  la  nomination  de  trois  fu- 
Àe  -czt  In-  jets  capables ,  faite  par  le  Chapitre  Régulier  , 
&  de  nommer  au  Pape  l'un  des  trois  qui  lui 
avoit  été  préienté  par  le  Chapitre. 

xxvin. 

/  Un  plus  grand  nombre  de  Villes  de  Flan- 
18. Induit  ^^"^s  que  celles  qui  avoient  été  cédées  par  le 
accordé    Traité  des  Pyrénées  ,  fe  trouvant  réunies  à 
paiTdes   ^a  "Couronne  de  France  par  le  Traité  d'Aix* 
Pyrénées.  la-Chapelle ,  le  Pape  Clément  IX.  accorda 
deux  Induits  à  Louïs  XIV.  l'un  pour  lui  & 
pour  Tes  fuccefiéurs ,  de  nommer  à  l'Evêché 
de  Tournay  {  cet  Induit  eft  devenu  inutile 
par  le  dernier  Traité  de  Paix  )  l'autre  pour 
lui  feulement ,  de  nommer  aux  Abbayes  & 
aux  Prieurés  fitués  dans  les  Pays  qui  lui  ont 
été  cédés  par  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  , 
de  même  manière  qu'il  pouvoit  le  faire  par 
l'Induit  précèdent  pour  les  pays   qui  lui 
avoient  été  cédés  par  le  Traité  des  Pyre- 
nées. 

t  Tibi  tuâ  tantùm  vitâ  durante  »  .  .  conceffionem 
juris  &  facultatis  norainandi  ncbis  &.  Romano  Pon- 
tifici pro  tempore  exiftenti  ad  fupradidas  dignitates 
Abbatiales ,  regimina  Monafteriorum  ,  etiam  per  Prio- 
res  &  Prœpofitos  régi  &  gubernari  ibiitorum  ,  nec 
non  Prioratus  &  prde.pofituras  aut  prœpofltatus  con- 
ventum  habentes ,  in  civitatibus  ,  oppidis  ,  arcibus  , 
regionibus ,  diftridibus ,  &  locis  tibi  à  memorato  Ca- 
Tolo  (  Hilpaniarum  )  Rege  per  prxdidum  Traéla- 
tum  (  Aqujfgranenfem  )  pacis  ceflîs  &  renuntiatis  & 
qux'  de  prœfenti  poflides  ;  &  in  futurum  vigore  trada- 
tus  pacis  huiufmodi  in  Belgio  pacificè  poffidebis  , 
duntaxat  confiftentes  &  confiilentia ,  fervatâ  ramen 
in  reliquis ,  fupradidarum  liiterarum  fc;.  April  1668. 
datarum  )  formâ  &  difpofitione.  Bulla  démentis  IX. 
-27.  Jugufi.  1668.  regijlrat.  in  magn.  Concil,  11.  Jun. 
i6jo. 

XXIX. 

î^.îndult  u  Le  Traité  de  Nimegue  ,  par  lequel  plu- 
"'^^rr^'îa  fi^'-^'^s  Villes  de  Flandres  &  la  Franche-Com- 
paix  de    té  furent  cédées  à  la  France  ,  donnèrent  lieu 
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à  deux  Induits  accordés  à  Louïs  XIV,  par  le 
Pape  Innocent  XI.  Par  le  premier ,  le  Pape 
accorde  à  Louïs  XIV.  feulement,  le  droit  de 
nommer  aux  Abbayes  &  aux  Prieurés  de 
la  Franche  Comté  ,  fuivant  les  Induits  accor- 
dés par  Clément  IX.  pour  les  Bénéfices  de 
cette  nature  ,  des  pays  cédés  par  les  Traités 
des  Pyrénées  &  d'Aix-la-Chapelle. 

«  Tibi ,  tuâ  tantùm  vitâ  durante  . .  .  concefîionetn 
juris  &  facukatis  nominandi  Romano  Pontifici  pro 
tempore  exiftenti  ad  fupradidas  dignitates  Abbatia- 
les &  regimina  Monafteriorum  ,  etiam  per  Prières 
&  Prxpolitos  régi  &  gubernari  folitorum ,  nec  non 
Prioratus  &  Praepofituras  aut  Prxpofiratus  conven- 
rum  habentes  tibi  à  memorato  Clémente  prscdeceflore 
per  binas  fuas  litteras  prxdidas  fadam  &  ampliatam 
refpedivè  ut  prjefertur  ,  ad  quafcunque  filniles  digni- 
tates Abbatiales  ac  regimina  quorumcunque  Monaf* 
teriorum  ,  etiam  per  Priores  &  Prœpofitos  régi  & 
gubernari  folitorum ,  nec  non  quofcunque  Prioratus , 
Praepofituras  aut  Prsepofitatu'^  conventum  habentes 
in  prsefatis  Comitatu  Burgundiae ,  urbibus ,  locis  & 
regionibus  ab  illo  dependentibus ,  comprehensâ  civi- 
tate  Biiuntinenfi  ejufque  diftridu  ,  nec  non  aliis  civi*- 
tatibus  ,  oppidis  ,  arcibus ,  regionibus ,  diftridibus  & 
locis  in  Belgicis  ditionibus,  hujufinodi  confiftentibus, 
tibi  à  praefato  Carolo  Rege  per  fupradidum  trada- 
tum  pacis  Noviomagi  initum  ceffis  &  renuntiatis , 
quse  de  prsecedenti  poffides  ....  tenore  prsefentiurtl 
extendimus  pariter  &  ampliamus.  Innocent.  XI. 
ZQ.  Mail  iGî6.regift.  in  magno  Concil.  çj,  Aug.  1686. 

XXX. 

X  Le  fécond  Induit  accordé  par  Innocent  38  induk 
XI.  donne  à  Louïs  XIV.  &  aux  Rois  de  Fran-  Evéchés 
ce  fes  fuccefleurs ,  le  droit  de  nommer  aux  d'Ypres  & 
Evêchés  de  faint  Orner  &  dTpres ,  fans  en 
excepter  la  vacance  en  Cour  de  Rome.  In- 
duit d'autant  mieux  fondé  ,  que  par  l'érec'? 
tion  des  nouveaux  Evêchés  de  Flandres  fou$ 
Philippe  II.  Roi  d'Efpagne ,  le  Pape  Paul  IV, 
a  cédé  aux  Souverains  de  ce  Pays ,  le  patro- 
nage des  Evêchés  nouvellement  érigés.  Les; 
Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ayant  été  réu- 
nis à  la  Couronne  par  le  Traité  de  Vienne , 
avec  la  réferve  de  la  jouiffance  de  ces  deux 
Duchés  au  profit  du  Roi  Staniflas  pendant  fa 
vie,  le  Pape  Clément  XII.  a  accordé  au  Roi 
&  à  fes  fucceffeurs,  &  au  Roi  Staniflas  ,  pour 
le  tems  qu'il  jouira  des  deux  Duchés  ,  le 
droit  de  nommer  aux  Bénéfices  Confiftoriaux 
de  la  Lorraine  &  de  Barrois  ,  même  pour 
ceux  qui  étoient  auparavant  éledifs  par  les 
Communautés  Religieufes  ,  &  confirmatifs 
par  le  Pape. 

X  Tibi  tuifque  fuccelToribus  Regibus  Francorum 
Chriftianifilmis ,  qui  pro  tempore  eafdem  civitates 
Audomarenfem  &  Yprenfem  poifedefint,  jus  nomi- 
nandi perfonas  ,  in  Theologia  magiftros  aut  in  decre- 
tis  Dodores  feu  Licentiatos ,  nobilium  Univerfitatum 
more ,  diligenti  examine  prsecedente  ,  promotos ,  ad 
Ecclefias  Audomarenfem  &  Yprenfem  prsedidas  nunc 
vacantes  ,  &  quotiefcunque  illas  vacare  contigerit , 
nobis  &  Romano  Pontifici ,  qui  pro  tempore  fuerit 
per  nos  &  eundem  Romanum  Pontificem.  .  .  .  infti-^ 
tuendas.  Bulla  Innocent.  XI.  Fraclara.  20.  Maii  i68<j. 
in  magne  Régis  Concilio  regijlrata. 
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Lo&u  XIV.  &■  Louis  Xr.  oHi 
Induits  particuliers  pour  ncmmer  aux  Archtv  es- 
ches de  Cambrai  &  de  Befi::çoû. 

Eidem  Majeftati  cuse,  ac  SucceiTori'nus  tuis  Fran- 
corum  Regibas  ChrilHaniîrimis  in  unitare  Cathôlicae 
Fidei ,  &  Scdis  Apofcolicse  praedicta;  obedienria  per- 
fcverantibus ,  jus  ncminandi  nobis ,  &;  pro  tempore 
exiftencibus  Romanis  Poncihcibus  Succeiloribus  nof- 
tris  perfcnas  probaras  bonorum  nominis  &  famsc ,  ac 
fecundùm  facroraiTi  Cancnum,  &  Concilii  ïridcntini 
Decretorum  dilnolicioneni  idoneas,  ad  qua'cUmque, 
&  quaiiacumque  Bénéficia  Ecclefiartica  Secularia ,  & 
quorumvis  Ordinuai ,  Congregationum  <5c  Inflicuto- 
rum,  non  camen  Hofpicalis  i'andli  joannis  Hierofo- 
lymicani ,  Regularia,  6c  lî  Secularia  Canonicatus  & 
Pra^bendse ,  Dignitaces  ecian:i  pofl  Pontificaleai  ma- 
jores in  Cachedralibus ,  ac  Principales  in  CoUegiatis 
Ecclefiis,  perlbnarus ,  Adminiiiraciones ,  6c  Officia, 
Regularia  verô  Bénéficia  hujufm.Qdi  Monafteria  etiam 
Conîiftorialia  ,  6c  in  libris  Caméra;  Apcftolicae  taxaca  , 
Prioratus  etiam  Conventuales  ,  Pratpoliturx  ,  Prse- 
pofitatus,  Prîecepcoriœ  feu  Commendx  ,  6c  Officia, 
non  tamcn  Ciauftralia ,  fuerinc ,  6c  ad  ilia  confueve- 
rinc ,  qui  per  eleftionem ,  feu  alium  quemcumque 
modum  afl'umi ,  exceptis  tamen  Mediano  vidgs  de 
Moyen-Moutier  ,  noncupato  fandi  Hiduiphi ,  Ordi- 
nis  fandi  Benedidi ,  Caniti  Con2:regationîs  iando- 
rum  Vitoni,  6c  Hidulplii ,  nullius  Dia;cefis  Frov  in- 
cise Trevirenfis  in  Lotharingia  eidem  Apoftolicx  Sedi 
immédiate  fubjcAo,  cui  per  alias  noftras  fub  Plumbo 
pridiè  Idus  Januarii  anno  Incarnationis  Dominical 
millelimo  feptingentefimo  trigefimo ,  feu  alio  veriori 
tempore  expeditas  Litteras ,  quarum  tenorem  pr^efen- 
tibus  pro  expreflo  haberi  volumus'^  liberam  eledio- 
nem  perfonae  idoneœ  Ordinis  ,  6c  Congregationis 
hujufniodi  in  Abbatem  diuli  Monaflerii  pra'ficiendai 
exprefsè  concelllmus^  aliifque,  fi  quse  alia  (int  Con- 
gregationum Capita ,  Monafteriis ,  ac  Parochialibus 
£cclefiis ,  earumque  perpetuis  Vicariis ,  6:  aliis  Be- 
neficiis  curam  facramentalem  animarum  Parochiano- 
rum  ,  annexam  quomodolibet  habentibus  omnibus ,  in 
ditionibus  Lotharingise  6c  Barri ,  quse  Majeftati  tuae, 
6c  SucceiToribus  tuis  Francorum  Regibus  fubjedse 
funt ,  dumtaxat  confiflcntia ,  quoe  extra  Romanam 
Curiam  quibufvis  modis,  6c  ex  quorumcuraque  per- 
fbnis  vacare  contigerit ,  6c  quorum  collatio ,  provifio 
&  omnimoda  difpofitio  nobis  6c  Succefibribus  noftris 
prsefatis ,  6c  didlae  Sedi  quomodolibet,  non  tamen 
ratione  obitus  apud  Sedem  eamdem  relervata  exillat , 
per  nos  6c  Succefiores  noftros  prsdiclos  Monafteriis , 
Prioratibus,  aliifque  Beneficiis  pr;£fatis  ad  nomina- 
tionem  hujufmodi  prsficiendas ,  6c  quibus  eadem  Mo- 
nafteria,  Prioratus  6c  alia  Bénéficia  prcedi£ta  refpec- 
tivè  ,  ut  praemittitur  ,  per  Nos ,  didofque  Succelîb-' 
xes  noftros  conferri  debeant ,  tenore  pr;Efentium  fe- 
fervamus  pariter ,  ac  concedimus  5c  afiignamus.  De- 
cernentes  jus  nominandi  hujufmodi  ad  JVIonafteria, 
Prioratus ,  6c  aUa  Bénéficia  praedida  tibi ,  tuifque 
SucceiToribus  Regibus  memoratas  ditiones  pro  tem- 
pore poffidentibus  competere  deberc ,  neque  fub  qua- 
cumque  quantumvis  fpeciali  derogatione  comprehen- 
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obtenu  des  di  :  vel  ci  quovis  modo,  6c  ex  quacumque  caufa  ue^ 
rogari ,  6c  li  derogari  contingat,  id  niinimè  fuffragari 
polie,  6c  nifiiiominus  quafcumque  Monafteriorum , 
Prioratuum  6c  aliorum  Beneficiorum  hujufmodi  pro- 
vihones ,  commendas  6c  alias  de  eis  dilpofitiones  , 
etiam  cum  juris  nominandi  hujufmodi  derogatione 
contra  eaïumdem  prséfentium  tchorem  j  etiam  per 
Nos  6c  Succefiores  noftros  prx^fatos ,  ac  Sedem  eam- 
dem abfque  tuis  Succeflorumque  tuorum  Regum  prs- 
fatorum  nominationibus ,  etiam  motu ,  fcientia  6<  po- 
teftatis  plenitudine  fimilibus,quoquo  modo  pro  tempo- 
re faciendas....  Volumus pariter,  ut  Indulto  huiufmo- 
di  tibi,  ac  Succefficribus  tuis  Regibus  Chriftianilfimis 
praefatis,  ut  praefertur ,  concefib,  chariffimus  in  Chrifto 
filius  nofter  Stanillaus,  Piex  Polonise  Illuftris,  ac  Lo- 
tharingise  6c  Barri  Dux  ,  non  minus  pietate  ,  quàm 
orthodoxie  Religionis  zelo  infignis ,  quoad  vixerit ,  li- 
béré ,  ac  licite  uti  pdlfit  6c  valeat.  LulU  Clmem.  XIL 
I  5./4K.  i740'_ 

Regiftré ,  oiii  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roy  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur ,  6c 
joiiir  6c  ufer  par  ledit  Seigneur  Roy  conformément 
à  fes  Lettres  Patentes  du  mois  d'Août  i  j\o.  6c  Arrêt 
d'enregiftrement  d'icelles  de  ce  jour ,  6c  en  confcqucn- 
ce  du  Concordat  6:  autres  titres,  des  droits  énoncés 
audit  Induit  ;  fans  approbation  de  ce  qui  y  eft  conte- 
nu au  fujet  de  l'Abbaye  de  Moyen-Mouftier  ,  ni  des 
claufes  contraires  aux  maximes  du  Royaume,  aux  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane  ,  Déclarations  du  Roy  6c 
Arrêts  de  la  Cour  ,  luivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  Ank 
d'eiiregifireinent  au  Parlement  de  Paris  du  6.  Septembre 
17-i.o. 

XXXI. 


y  La  Chapelle  de  Notre-Dame  de  Beth-  îT-.t)c  ^" 
leem  près  Clamecy  dans  le  Nivernois,  a  cte  ^  i-pvcdc 
unie  à  l'Evêché  de  Bethléem ,  qui  eft  /»  parti-  de  Beth- 
bus  ihjîdelium.  On  ne  peut  être  pourvû  de  cet 
Evêché  que  fur  l;i  nomination  des  Seiii,neurs 
de  Nevers  avec  l'agrément  du  Roi. 

j  La  Cour  ....  a  maintenu  5c  gardé  la  partie  def 
Guilloire  en  la  pofl"eftion  6c  jouiliance  de  la  Chapelle 
6c  Maifon  de  Notre-Dame  de  Bethléem,  près  Cla- 
mecy  ,  unie  à  l'Evêché  de  Bethléem.  Ordonne  qu'à 
l'avenir  aucun  pourvû  de  l'Evêché  de  Bethléem  ne 
pourra  jouir  des  revenus  de  ladite  Chapelle  6c  Mai- 
fon ,  s'il  n'a  été  pourvû  fur  la  nomination  du  Duc  de 
Nevers  ,  avec  l'agrément  du  Roi.  Arrêt  du  }  ^.  Juin 
1673.  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  du, 
Palais. 

On  dit  que  Rainier  Evêque  de  Bethléem  y 
ayant  été  arnenc  en  France  par  Guy  Comte  de 
Nevers ,  ce  Comte  lui  donna  C Hôpital  de  Cla- 
mecy  ,  où  Rainier  /es  fuccejfeurs  exercèrent 
les  foncîions  Epifcopales.  Men  eurs  de  Sainte 
Marthe  qui  rapportent  ce  fait  dans  leur  Gallia 
Chriftiana  mention  de  plufieicrs  Evêques 

de  Bethléem  pourvus  fur  la  nomination  des  Ducs 
de  Nevers. 


CHAPITRE  V. 

Des  Collateurs  ordinaires  des  Bénéfices, 

COmme  les  Ivêqucs  fotit  charges  pat   turellemem  de  chôîfit  ceux  qui  doivent  tra* 
leur  état  du  foin  de  tous  les  Fidèles    vailler  fous  leurs  ordres  au  falut  desameSj 
d'un  Diocefe  >  c'eft  à  eux  qu'il  appartient  na-  ou  qui  font  chargés  de  quelques  fonitioHi 


^62.  LES  LOIX  ECCI 

Ecclefiaftiqncs.  Aitifi  les  Evêques  doivent 
ctie  les  Collatenrs  ordinaires  de  tous  les  Bé- 
néfices de  leur  Diocefe.  En  qualité  de  Doc- 
teurs de  l'Egiife  ,  6c  d'interprètes  des  Ca- 
nons ,  ils  examinent  fi  les  Clercs  ont  les  qua- 
lités requifes  pour  remplir  le  niiniftere  qu'on 
leur  confie  ,  &  ils  donnent  aux  Paftcurs  fubal- 
ternes  la  mifllon  &  la  juriididion  dont  Jefus- 
Chrift  a  laiffe  la  plénitude  aux  fucccITeurs  des 
Apôtres. 

Les  Evêques  ont  exercé  ce  pouvoir  dans 
toute  fon  étendue  pendant  les  premiers  fic- 
elés ,  mais  en  prenant  lavis  de  leur  Clergé 
fur  l'ordination  &  le  partage  des  Çglifi?s. 
Dans  la  fuite  ils  ont  gouverné  par  eux-mê- 
mes, fans  s'alVujettir  à  cette  efpece  d'arifto- 
cratie.  Mais  ils  ont  vu  leur  autorité  confidc' 
rablement  diminuée  d'autres  côtés  par  le 
droit  de  patronage  ,  par  les  réferves  de  la 
Cour  de  Rome  ,  parles  expeftatives ,  parla 
poflfeirion  qu'ont  acquifiî  pluficurs  Miniftres 
inférieurs ,  &  même  des  Laïcs ,  de  conférer 
des  Bénéfices.  Pour  peu  qu'on  falle  de  réfle- 
xion fur  ce  qui  s'eft  pafle  dans  l'Egiife  fur  ce 
fujet  ,  il  n'eft  pas  difficile  de  découvrir  la 
■caufe  de  cette  poCefTion  ,  qui  eft  contraire 
aux  règles  du  droit  commun. 

A  l'égard  des  Bénéfices  Monaftiques  &  Ré- 
guliers ,  on  fçait  que  les  revenus  qui  y  font 
prefentement  attachés ,  faifoient  auparavant 
partie  de  lamanfe  conventuelle  dont  l'Abbé 
avoit  l'adminiftration  ,  &  qu'il  y  en  a  plu- 
fienrs  qui  (ont  chargés  de  quelque  office 
claufiral.  On  a  cru  que  ces  titres  ne  regar- 
dant point  le  gouvernement  du  Diocefe ,  dé- 
voient refter  en  la  difpofition  de  l'Abbé ,  qui 
choifii  oit  les  Officiers  du  Cloître ,  ou  feul  ou 
conjointement  avec  fon  Chapitre ,  &  qui  au* 
toit  toute  l'adminiftration  du  temporel.  Pour 
ce  qui  eft  des  Cures ,  dont  il  y  a  quelques  Ab- 
bés qui  ont  la  pleine  collauon  ,  il  y  a  tout  lieu 
de  prélumer  que  ce  n'étoit  d'abord  que  de 
fimples  Fermes ,  dans  lefqueîles  les  Religieux 
adminiftrcient  les  w  acreniens  à  leurs  domef- 
tiques,  &  à  des  ferfs  attachés  à  leurs  domai- 
nes ;  que  ces  Fermes  fe  font  changées  dans  la 
fuite  des  tems  en  Paroiffes  confidin-ables  , 
à  caufe  du  grand  nombre  d'habitans  qui  fe 
font  établis  dans  ces  lieux. 

S  G  M  M 

1.  Les  'E'vèijues  font  Us  ColUteurs  ordinaires 
des  B  nefues. 

2.  Ahbès  cjui  coïiferenî  des  Benefces  Réguliers, 

3.  chapitres  qui  confèrent  conjointement  avec  le 
chef. 

4..  Partage  des  collations  entre  les  Chanoines. 
j.  Elecîions  des  dignités  mineures. 

6.  Dans  ces  élevions  il  faut  fuivre  les  Statuts 
des  chapitres. 

7.  chanoines  qui  n'ont  foint  de  voix  dans  les 
élevions, 

%.  Cures  conférées  par  dis  Abbés     par  des 


ESIASTIQUES. 

Les  Chapitres  ont  auflfi  commencé ,  feloa 
toutes  les  apparences  y  à  conférer  leurs  di- 
gnités indépendamment  de  fEvêque  ,  dans 
le  tems  qu'ils  menoient  une  vie  commune. 
A  fégard  des  Bénéfices  que  quelques  Sei- 
gneurs Laïcs  confèrent  de  plein  droit  ,  ce 
n'étoit  dans  l'origine  que  de  fimples  Cha* 
pelles  domeftiques ,  dont  ces  Seigneurs  choi- 
fiflbicnt  les  Chapelains  entre  les  Miniftre« 
approuvés  par  l'Evêque. 

11  y  a  d'autres  Collatenrs  dont  le  droit  eft 
fondé  fur  des  conventions  particulières  avec 
les  Evêques ,  ou  même  fur  la  négligence  des 
Piclars.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  faut  toujours 
obferver  fur  ce  (ujet,  comme  une  règle  con- 
ftante  >  que  l'Evêque  eft  le  Collateur  or^ 
dinaire  de  tous  les  Bénéfices  de  fon  Dioce- 
fe ,  à  moins  qu'on  n'établifle  le  contraire ,  ou 
par  des  titres  précis ,  ou  par  une  pcfTefTion 
conftante  qui  fait  préfuinet  un  titre. 

Les  Collations  Laïques  ont  été  défaprou- 
vées  par  un  grand  nombre  de  Canoniftes 
Ultramontains  5  cependant  il  y  en  a  des 
exemples  fort  anciens  ,  que  les  Papes  ont 
connus  ,  &  dont  ils  ont  parlé  fans  les  défap- 
prouver. 

Le  Pape  Honoré  III.  au  Chapitre  Cùm 
dileÛa.  de  concefjione  Fr^ebendje  &  EccleJJjt 
non  vacantis  ,  déclare  nulles  les  Collations , 
ou  ,  comme  parle  ce  Pape ,  les  donations  que 
la  Comtefîe  de  Flandres  avoit  faites  de  plu- 
fieurs  Prébendes  ,  parce  qu'elles  n'éroienc 
point  vacantes  dans  le  tems  qu'elle  en  avoit 
donné  des  provifions  ;  mais  il  ne  lui  con- 
tefte  pas  le  droit  de  les  conférer.  Au  Chapi- 
tre ciim  inter.  de  confuetudine  ,  dans  la  troifié- 
me  Compilation  des  Decretalcs  ,  qu'Antoine- 
Auguftin  Evêque  de  Tarragone ,  a  publiée, 
il  eft  marqué  exprefîement  que  le  Roi  d'An- 
gleterre conferoit,  en  qualité  de  Comte  du 
Maine,  les  dignités  &  les  Prébendes  de  fainf 
Pierre  de  la  Cour  du  Mans  ,  fans  confulter 
l'Evêque  Diocefain. 

Le  droit  de  dévolution  établi  contre  les 
Collateurs  ordinaires ,  qui  négligent  de  con-^ 
ferer  les  Bénéfices  dans  les  fix  mois  de  la  va- 
cance ,  n'a  commencé  à  avoir  lieu  comme 
une  loi  générale ,  que  dans  le  Concile  de  La* 
tran  tenu  fous  le  Pape  Alexandre  III. 

AIRE. 

Laïcs. 

p.  Le  Roi  de  France  confère  plufeurs  Benèfces 

de  plein  droit. 
10.  L'Abbé  Commendataire  confère  comme  le 

Régulier. 

XI,  Cejfion  de  collation  farVAhhé  à  fes  Reli^ 
gieux. 

12.  Bu  pourvu  par  celui  qui  ejl  en  pojfejjlon  de 
conférer. 

l^.  ^and  le  véritable  Collateur  rentre  dans 
fes  droits. 

1 4.  On  peut  conférer  m 'Vtrttt  de  la  pojfef[i0n 


DES  COLLATEURS  ORDINAIRES  DES  BENEFICES. 

res. 


i.  Les  Eve-  ' 


civile. 

I  y.  Onfrefcrit  le  droit  de  conférer. 

1 6.  CoUateur  qui  ejl  obligé  de  confulter  un  Cha- 
pitre. 

17.  Peine  contre  un  ColUteur  qui  conffre  à  un 
incapable. 

18.  Provijions  accordées  à  un  Clerc  qui  refufe 
de  les  accepter. 

j^.Si  les  provijîons  données  a  un  acctifé  font 
valables . 

^o.  Si  les promejfes  de  conférer  les  Bénéfices  qui 

ne  font  pas  vacans  font  permifes. 
2l.  On  ne  peut  fe  conférer  à  foi-mime. 
zz.On  peut  conférer  fans  être  dans  le  lieu  ou  le 

Bénéfice  ejî  fttué. 
X3 .  Si  les  Juges  Séculiers  peuvent  forcer  les 

CoUateur  s  de  conférer. 
24.  Pouvoir  donné  à  un  Grand-Vicaire  de  con- 
férer. 

35-.  ^alité  des  Grands-Vicaires. 
3.6.  Pouvoir  des  Grands-Ficaires  peut  être  li- 
mité. 

zy.  Si  le  Coadjuteur  d'un  Evcque  peut  confé- 
rer, 

28.  On  peut  nommer  plufieurs  Grands  -Vicai- 
I. 

L'Evêque  étant  chargé  par  le  S.  Efprit  > 
de  gouverner  une  Eglife  ,  &  de  lui  don- 
Coiiateurs  per  dcs  Miniftrcs  capables  de  travailler  fous 
^esBenefi-      ordrcs  au  falut  des  ames  ,  eft  de  droit  com- 
tes,      niun  le  CoUateur  ordinaire  de  tous  les  Béné- 
fices de  Ion  Diocefe. 

a  Omnes  Bafiiicse  quae  per  diverfa  loca  conftrudae 
funt  vel  quotidiè  conftruuntur  ,  placuic  fecundùm 
priorum  Canonum  regulam,  ut  in  ejus  Epifcopi  po- 
teftate  confiftant ,  in  cujus  terricorio  pofitae  lunt.  Can. 
emnef  Bafilic<£.  ex  Concil.  Aurel.  I.  cauf.  1 6.  quaji.  7. 

Ex  frequentibus  querelis  didicimus  in  partibus  vef- 
tris  confuetudinem  pravam  à  multis  re:rô  tempori- 
bus  invaluifle,  quôd  Clerici  Ecciefiaftica  Bénéficia 
fine  confenfu  Epifcopi  Diœcefani,  vel  Officialium 
fuorum  qui  hoc  de  jure  poiTunt ,  recipiunt ,  minus 
quàm  deceat  cogitantes ,  quomodo  id  à  Patrum  fanc- 
torum  eft  inftitutionibus  alienum,  &  Ecclefiafticae  con- 
trarium  honeftati.  Unde  cùm  tu,  frater  Archiepifco- 
pe ,  ex  officio  tibi  commiflb ,  tam  iniquam  confue- 
tudinem de  Provincia  tua  velis,  ficut  debes,  radici- 
tus  extirpare ,  tam  in  illos  qui  Ecciefiaftica  Bénéficia 
taliter  occupata  fcienter  detinent ,  quàm  in  eos  qui 
de  csetero  occupare  prsefumpferint ,  excommunica- 
tionis  fententiam  protulifti.  Nos  itaque  eandem  fen- 
tentiam  ratam  habentes  &  eam  autoritate  Apoftolicâ 
confirmantes ,  mandamus  quatenùs  Clericos  ipfos , 
qui  ipfam  fententiam  incurrerint ,  nifi  congrue  fatif 
fecerint ,  abfolvere  minimè  praefumatis.  Alexand.  IlL 
Caf.  ex  frequentibus.  extra,  de  infihutiorâhus . 

II. 

2.  Abbés  La  plupart  des  Abbés  confèrent  de  plein 
quiconj-  (jj-oit  les  Beueficcs  fimples  qui  dépendent  de 

rcnt  dcsBt- ,  .  ,  1  1 

nefices  Ré-  leurs  Abbaves ,  comme  les  Offices  Clauftiaux 
guUers.     &  les  Prieurés ,  parce  que  ces  Bénéfices  font 
des  démembremens  de  l'Abbaye. 

in. 

J.  Chapi-    ^  Il  y  a  des  Chapitres  Séculiers  ou  Ré- 


29.  Infïnuation  des  Lettres  du  Grand-Vicaire. 

30,  Comment  le  pouvoir  des  Grands-vicaires 
expire. 

^j.  Le  Grand-Vicaire  ne  peut  fubflituer. 

32,  Concurrence  de  collation  entre  le  CoUateur 

cf  fon  Grand-Vicaire . 
3  i-^ii  efl-ce  qui  confère  les  Cures  quand  leSie^ 

ge  Epifcopiil  eft  -vacant. 
54-  <=^«^  efl-ce  qui  confère  pendant  la  vacance  de 

l'Abbaye. 

3  5 .  chapitre  quiprefcrit  le  droit  de  conférer pen^ 

dant  la  vacance  de  L' Abbaye . 
3  6.  Dévolution  en  cas  de  négligence  de  conférer 

dans  les  fix  mois. 
^7.  A  qui fè  fait  la  dévolution  quand  l'Evoque 

confère  conjointement  avec  le  chapitre. 
3  8 .  Differens  degrés  de  dévolution. 
3p.  De  quand  les  fix  mois  pour  conférer  cotn- 

mencent  à  courir. 
4.0.  Les  provifions  données  parle  Collateurapres 

les  fix  mois  font  nulles. 
41.  Dévolution  de  Benefces^^lecîif s. 
^i.T réforier  de  la  fainte  Chapelle  confère potif 

le  Roi. 


guliers  qui  confèrent  des  Bénéfices  conjoin-  très  qni 
tement  avec  l'Evêque  ou  avec  l'Abbé  5  cette  ^^^-^^"^^^^^^^^^ 
manière  de  pourvoir  conjointement  eft  diffe-ment  ;ivtc 
rente  félon  les  Chapitres  ôc  les  JMonafteres.'^ 
Dans  les  uns  ,  le  Chef,  foit  Régulier ,  foit  Sé- 
culier ,  n'a  qu'une  voix  5  dans  les  autres  fa 
voix  a  autant  de  force  que  celle  de  tous  les 
autres  Capitulans  ;  dans  d'autres  il  n'eft  obli* 
gé  que  de  prendre  l'avis  du  Chapitre,  fans 
être  alfujetti  à  Cuivre  la  pluralité  des  voix. 
Selon  toutes  ces  différences ,  les  provifions 
font  différemment  intitulées,  ou  du  nom  du 
Supérieur  conjointement  avec  celui  du  Cha- 
pitre ,  ou  du  nom  du  Supérieur  avec  l'avis  du 
Chapitre.  Il  faut  s'aOujettir  à  toutes  ces  rè- 
gles ,  que  f  ufage  ou  les  Statuts  ont  établies  , 
à  peine  de  nullité  des  provifions ,  quand  on 
manque  à  les  obferver. 

h  Fraternirati  tuae  mandamus,  quatenùs  in  concef^ 
fionihus  &  confirmationibus  &  aliis  Ecclefise  tuae  ne- 
gotiis  fratres  tuos  requiras,  &  cum  eorum  confilio 
vel  fanioris  partis  eadem  peragas  &  pertraftes ,  & 
qu3e  ftatuenda  funt  ftatuas.  Alexand.  IIL  cap.  quanta, 
extra,  de  his  qutzfiunt  a  Prdaîo  fine  confenfu  Capituli. 

Unde  fi  conftiterit  Conventûs  vel  maioris  ôc  fa- 
nioris partis  non  afRiilfe  confenfum  ,  inftitucioncs  hu- 
jufmodi  convenir  evacuari ,  nifi  ex  antiqua  &  appro- 
bara  confuetudine ,  vel  concefsâ  libertate ,  aliqui  eo- 
rum probaverint  commiffi  fibi  CoUegii  non  debere  in 
Ecclefîarum  feu  Beneficiorum  CoUatiônibus  rcquirî 
confenfum.  Alexand.  IIL  cap.  ea  tiofcttur.  extra,  de  his 
qu£.  fiant  à  Prdato  fine  confenfu  Capituli. 

I  V. 

Dans  quelques  Chapitres,  la  collation  des  4.  Parta?» 
Bénéfices  qui  en  dépendent  eft  partagée  en- 


tre  les  Capitulans,  à  chacun  delquels  on  aiesChanoi. 
afiigné  un  lems  pour  difpofer  du  Bénéfice  — 


nés. 
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qui  viendra  à  vaquer  pendant  ce  tems  -  là. 
Il  n'eft  point  permis  au  Chapitre  de  faire  un 
pareil  partage  ,  contre  l'ancien  état  de  leur 
Eglife ,  fans  une  information  précédente  fur 
la  néceffité  on  l'utilité  de  ce  changement  , 
fans  le  confentement  du  Supérieur  Ecclefia- 
ftique ,  &  du  Patron  s'il  y  en  a  un. 

CeJ  fur  ce  fondement  que  le  Parlement  de 
Paris  déclara  ahufif  un  Statut  du  Chapitre  du 
Mans ,  de  l'an  1236.  confirmé  far  une  Ordon- 
nance Capitulaire  de  l'an  1 6 1 7.  par  lequel  le 
chapitre  du  Mans  avoit  partagé  entre  les  cha- 
noines la  collation  des  Bénéfices  qui  éîoient  au- 
paravant cohferés  par  de  Chapitre  affemhlé.  Le 
Moi  Patron  &  Fondateur  de  P Eglife  du  Mans , 
navoit  point  approuvé  le  Statut  de  115^. 
L'Arrêt  qui  efl  du  7.  Août  i6i<^.fe  trouve 
dans  le  premier  volume  dit  Journal  des  Audien- 
ces. On  avoh  déjà  jugé  abufif  en  ij6i.  un 
pareil  partage  fait  entre  les  Chanoines  de  Cler- 
mont  en  Auvergne,  L'appel  comme  d'abus  a  été 
interjetté par  le  Pleureur  General  de  la  Reine 
Catherine  de  Medicis ,  laquelle  en  qualité  de 
ComteJJe  de  Clermont ,  repréfentoit  les  anciens 
Comtes  d'Auvergne  y  Fondateurs  de  l' Eglife  Ca- 
thédrale de  clermont. 

J^jiand  les  Statuts  du  chapitre  y  par  lefquels 
les  nominations  aux  Bénéfices  font  partagées  en- 
tre les  chanoines  par  tour  de  mois , portent  que fi 
le  chanoine  ne  nomme  point  dans  fon  mois  au 
Bénéfice  vacant  ,  la  nomination  appartiendra, 
■à  celui  qui  fera  en  tour  dans  le  mois  fuivant  ; 
il  faut  que  le  Statut  fait  exécuté  à  la  lettre  , 
comme  on  l'a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le 
15.  Août  16^1.  mais  quand  les  Statuts  ne 
portent  point  à  la  charge  de  nommer  da^s  le 
mois  ,  que  l'ufàge  ancien  nefi  point  de  pri- 
ver dit  droit  de  préfentation ,  celui  qui  a  né- 
gligé de  conférer  dans  fon  mois  ,  fon  droit  pour 
^réf enter  dure fix  mois  ,  comme  celui  des  autres 
Patrons  Eccïéfi.fiiques.  Voyez,  le  cinquième 
volume  du  "journal  des  Audiences ,  livre  7. 
chapitre  4.2.  ^25?. 

V. 

5.EIeftions  Quand  le  Chapitre  pourvoit  à  un  Bénéfice 
des  digni-  yacai-if  par  voie  d'éledion  ,  fi  ce  n'eft  point 

tes  mineu-  J    ,  -..n. 

res.  iin  Evechc  ou  une  Abbaye  ,  il  n  eft  pomt 
obligé  d'obferver  les  furmalités  du  Chapi- 
tre ^tta  propter  ,  qui  n'a  lieu  que  pour  les 
Bcnences,  do  -;t  la  vacance  rend  l'Eglife  veu- 
ve. Ainfi  on  n'eft  point  tenu  d'appeller  ceux 
qui  font  abfens,  d'entendre  avant  l'éledion 
la  Melfe  du  Saint  -  Efprit  ,  de  recueillir  les 
voix  par  fcrutin  ,  &  de  ne  pourvoir  que  celui 
qui  a  en  fa  faveur  le  fuffrage  de  plus  de  la 
moitié  des  Capitulans. 

V  E 

«.Dans  ces  ^^^^  ^^'^s  ces  éledions  ,  pour  que  le 
«Élections, il  nommé  foit  légitimement  pourvu  ,  qu'on  ait 
fcfsSt!  f"ivi  les  Statuts  du  Chapitre  ,  qu'il  ait  eu 
àcs  Chapi-  en  fa  faveur  plus  de  voix  qu'aucun  de  fes 

1res. 


LESÎASTIQUES 
concurrens ,  &c  que  le  Chapitre  ait  été  con- 
voqué à  la  manière  accoutumée  :  carr  fi  on 
avoir  manqué  à  cette  dernière  formalité ,  un 
leul  Capitulant  qui  n'auroit  point  aftifté  à  l'é- 
ledion  /pourroic  la  faire  déclarer  nulle. 

VI  L 

c  Comme  les  Chanoines  qui  ne  font  pas  7,  chsno^ 
Soudiacres  n'ont  point  de  voix  en  Chapitre  ,  "f^  'P'. 
ils  ne  peuvent  donner  leur  luitrage  pour  l  e-  de  voix 
ledion  de  quelque  Bénéficier  que  ce  foit ,  ni  <^-^^f  'es 
nommer  aux  Bénéfices.  Les  Statuts  contrai- 
res  à  ce  Règlement  du  Concile  de  Vienne, 
font  abufifs. 

c  Ut  ii  qui  divinis,  in  Cathedralibus  vcl  Collcgian 
tis ,  Secularibusvel  Regularibus  Ecclefiis ,  funt  man- 
cipati  officiis ,  vel  inancipabunrur  in  pofterum  ad  fuf' 
cipiendos  facros  ordines  propenfius  inducantur  :  fta- 
tuimus  ut  nullus  de  csetero  in  hujufmodi  Ecdeliis  vo 
cem  in  Capitulo  habeat  (  etiam  fi  hoc  fibi  ab  aliis  li- 
béré concedatur  )  nifi  faltem  in  SubdiaconatCis  or-j 
dine  fuerit  confticutus.  dément,  ut  ii.  de  atat.  &  quali- 
tate  &  oïdine  pr£ficiend.  ' 

La  Cour  .  .  .  failant  droit  fur  les  plus  amples  con- 
cluions du  Procureur  General  du  Roi ,  a  fait  défen- 
fes  aux  Chapitres  du  reflbrt  de  la  Cour  ,  de  conférer 
aucuns  Bénéfices  fur  préfentation  de  Chanoines ,  qui 
ne  foient  promus  aux  Ordres  facrés.  Et  fera  le  pre- 
fent  Arrêt  lij  &  publié  011  befoin  fera ,  à  la  requifi- 
tion  du  Procureur  General  du  Roi.  Arrêt  de  Règle- 
ment du  Parlement,  de  Rouen  ,  rapporté  dans  le  premier 
volume  du  Journal  du  Palais. 

Cette  maxime  na  lieu  que  quand  le  Chanoine 
préfente  au  chapitre ,  ou  quand  il  confère  an 
nom  dr  à  la  place  du  Chapitre,  ^uand  la  pré- 
fentation à  un  Bénéfice  ou  la  collation  efi  atta- 
chée à  une  Prébende ,  le  Chanoine  peut  préf en- 
ter ou  conférer  fans  être  dans  les  Ordres  facrés  , 
parce  que  rien  ne  fe  pajfant  alors  dans  le  Cha- 
pitre y  on  ne  peut  appliquer  à  cette  efpcce  la  dé- 
ci/ion  du  Concile  de  Vienne ,  ni  l'Arrêt  de  Rè- 
glement du  Parlement  de  Rouen  ,  qui  défendent 
à  ceux  qui  ne  font  point  Soudiacres  de  donner 
leur  voix  dans  les  A Jf emblée  s  Capitulaires. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1^.  Juin 
lôS'y.  que  les  chanoines  de  faint  Etienne  de 
broyés  qui  n'ont  pas  fait  leur  fage ,  ne  peuvent 
être  in  frit  s  dans  le  tableau  pour  conférer  les  Bé- 
néfices à  leur  tour ,  parce  que  les  Statuts  de  ce 
chapitre  portent  que  ceux  d'entre  les  Chanoines 
qui  nont  pas  fait  leur  ftage  ,  ne  perçoivent  rien 
des  fruits  de  la  Prébende ,  ne  joui/fent  pas 
des  priv  leges  &  des  droits  des  Canonicats 
comme  Chanoines.  Journal  des  Audiences ,  /c- 
me  4. 

£)uoique  le  Concile  de  Vienne  n  accorde  point 
de  voix  en  Chapitre  ,  aux  Religieux  non  plus 
qu  aux  chanoines  ,  qui  ne  font  pas  dans  les  Or- 
dres facrés ,  le  Grand-Confeil  autorife  les  Reli- 
gieux Profés  de  l  Ordre  de  Jaint  Benoît ,  à  don- 
ner leur  voix  dans  les  élections  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  Soudiacres.  il  y  en  a  un  Arrêt  ren- 
du  en  1708.  on  a  jugé  la  même  chofe  ,  il  y  a 
pliifieurs  années  au  Parlement  de  Paris  pour  un 
Cordelier.  ■ 

Vin. 


jiar  lies  Ab- 
bé; &  par 
àcs  Laies. 


DES  COLLATEURS  ORDINAItLES  DES  EEN^IFICES.  i6f 

ou  par  un  Titulaire,  qui  a  la  rccreance,  ou  en  pofTcr- 
l'état,  doit  être  mainrenu ,  quoique  l'on  j^.  ^^on  de  con- 
gé dans  la  fuite  que  celui  qui  a  nommé  n'a- 
voit  pas  le  droit  de  conférer  le  Bénéfice  ,  ou 
qu'il  n'obtienne  point  la  pleine  maintenue 


VIII. 

s.  Cures     On  voît  en  France  des  Abbés ,  des  Abbef- 
conferées  fes ,  des  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers ,  & 
même  des  Seigneurs  Laïcs  qui  confèrent  de 


plein  droit  des  Cures,  &  d'autres  Bénéfices  d^r  Bénéfice,  dont  on  lui  avoit  adjugé  la  re 
chargés  de  la  conduite  des  ames.  L'Eglife   créance  ou  l'état. 


p.  Le  Roi 

de  France 
confère  des 
BcncSces. 


ne  défapprouve  pas  cet  ufage ,  &  il  futfit  à 
ceux  qui  ont  été  pourvus  de  ces  Bénéfices 
par  des  Collateurs  qui  n'ont  point  de  Jurif-" 
didion  Ecclefiaftique  ,  d'obtenir  de  l'Evêque 
uapouvoir  qu'on  appelle  million  canonique, 
ou  inftitution  autorifable.  d  Le  Roi  a  même 
aflTujetti  à  cette  Loi  ceux  à  qui  il  confère 
des  Bénéfices  vacans  en  Régale  ,  quand  ils 
font  chargés  de  la  conduite  des  ames. 

d  Voulons  que  ceux  qui  feront  par  nous  pourvus 
de  ces  Bénéfices  [  qui  ont  une  Jurifdidion  Se  iondion 
fpirituelle  &  Ecclefiaftique  J  fe  préfentent  aux  Vicai- 
res Généraux  établis  par  les  Chapitres ,  fi  les  Eglifes 
font  encore  vacantes ,  &  aux  Prélats ,  s'il  y  en  a  eu 
de  pourvus ,  pour  en  obtenir  l'approbation  &  mifîîon 
canonique ,  avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fonc- 
tion. Edh  concernant  l'ufage  de  U  Regale ,  du  mois  de 
Janvier  1682. 

Le  chapitre  diledo  filio.  extra,  de  teftibus, 
^  le  chapitre  cum  dilecta.  extra,  de  concelïio- 
ne  Praebend3c./''«>'/^/'//  des  Benejices  qui  étoient 
À  la.  collation  de  la  Comte Jfe  de  Flandres.  Ainjt 
ces  collations  font  autorifées  au  moins  tacite- 
ment par  le  Droit  Canonique,  La  Gloje  les  ap- 
prouve formellement. 

IX. 

Le  Roi  de  France  eft  Collatenr  des  Pré- 
bendes ,  dignités  &  Bénéfices  inférieurs  des 
faintes  Chapelles  ,  tant  de  celles  qui  font 


c  Cum  olim  quaeftio ,  qux  inter  Archidiaconum 
ex  una  parte  ,  &  Archiprefbyterum  &  Canonicos 
Vincentinae  Ecclefise  ex  altéra  :  &  infra.  Quoniam 
per  atteitationes  nobis  conftitit  cvidenter,  quod  ab 
Epifcopis  Vincent.  Archidiaconatus  ipfe  fine  recla- 
matione  aliqua  Canonicorum,  duobus  Archid.  con- 
tinué (  qui  ante  ipluni  extiterant  )  fucrat  affignatus  : 
&  quia  Canonici  pratdidi  judices  recufare  minimè 
debuerunt ,  ciim  caufa  prsedidis  judicibus  fuiffet  de- 
legata  de  utriulque  procuratorum  alîenfu,  prsedidum 
Archidiaconatum  eidem  per  definitivam  lententiam 
adjudicare  curavimus  :  Canonicis  Vincent. perpetuum 
filentium  imponentes.  Refervatâ  tamen  eis  queftione 
proprietatis  fuper  coUatione  Archidiaconatus  ipfius , 
fi  fortè  fuper  hoc  contendere  voluerint  adversùs  Epif- 
copum  Vincent,  cùm  res  inter  alios  ada  non  debeat 
eis  prxjudicium  generare.  Innocent.  III.  cap.  cùm  olim. 
extra,  de  caufa  fojfejjion.  &  propriet. 

Voyez,  le  chap.  confultationib.  extra,  de  jure 
patron. 

On  regarde  la  collation  &  la  préfentaiion 
comme  f ai  fant  partie  des  fruits  du  Bénéfice  ;  c'e[l 
pourquoi  celui  qui  efl  en  pojfejj.on  des  fruits 
d'un  titre ,  parce  quil  a  été  inf  allé  le  premier, 
peut  difpofer  des  Bénéfices  qui  en  dépendent  , 
s  ils  -viennent  à  vaquer  ,  quoiqu'il  n'ait  point 
de  Sentence  de  recreance  en  fa  faveur.  S^il  ejl 
évincé  par  la  fuite  ,  celui  qu'il  a  ptéfenté  com- 
me Patron  Bcclefiajlique  ,  doit  être  maintenu 
au  préjudice  de  celui  qui  a  été préfenté par  ce- 
lui qui  efl  maintenu  définitivement  en  pof  'ef- 
fondées  par  nos  Rois,  que  de  celles  qui  ont  >^  ^«  Bénéfice  qui  donne  le  droit  de  préfen- 


été  établies  par  des  Comtes  ou  Ducs ,  dont 
les  Domaines  ont  été  réunis  à  la  Couronne. 
Il  confère  auffi  les  Bénéfices  de  plufieurs 
autres  Eglifes  qui  font  de  fondation  Royale. 

X. 


ter.  Il  y  èn  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  II.  Aotit  \  6']%,  dans  le  premier  volume  du 
'Journal  du  Palais.  Mais  quand  le  Bénéfice  qui 
donne  droit  de  préfenter  ejî  mis  en  fcqueftre , 
ni  l'an  ni  l'autre  des  contendans  n'a  droit  de 
préfenter  ,  l^  Collaieur  peut  conférer  de  plein 
droit ,  comme  s'il  ny  avoit  point  de  Patron  , 
parce  qu'aucune  des  parties  ne  doit  jouir  pon- 
dant le  fequejire  des  fruits  ni  des  honneurs  du 


18  L'Abbé  L'Abbé  Commendataire  efl:  regardé  par- 
Co-nmcn-  mi  nous  comme  un  Abbé  titulaire ,  pour  ce 
confcrc     ^"J^  regarde  les  droits  honorifiques  ,  &  la 

comme  le  difpofition  des  ftuits  de  l'Abbaye  :  c'eft  par  Bénéfice.  On  l'a  ainfi  jugé  au  Parlement  de 

Régulier,   ^gj^g  x2\iQn  qu'il  difpofe  de  tous  les  Bénéfices  P^ris  le  8.  Août  16S7.  pour  une  Prébende  de  , 

dont  la  collation  appartient  à  l'Abbé.  Poitiers ,  contre  le  Sieur  Bilhoir ,  qui  avoit  été 

préfenté  par  le  Sieur  Gautier  ,  dont  la  Prébende 

X I.  étoit  en  fèquejlre  au  tems  de  la  préfentation. 


iT.Ceflïon 

de  colla- 
tion par 
l'Abbé  à 
fes  Rdi- 
gieux. 


La  celTion  que  fait  un  Abbé  à  fon  Mona- 
ftere  de  la  collation  des  Bénéfices  qui  en  dé- 
pendent ,  ne  peut  nuire  à  fes  fuccelfeurs ,  à 
moins  que  cette  celfion  n'ait  été  revêtue  des 
formalités  prefcrites  pour  les  aliénations  des 
droits  de  l'Eglife  ,  parce  que  c'eft  une  véri- 
table aliénation  des  droits  de  l'Abbé  ,  ou 
Titulaire ,  ou  Commendataire. 

xn. 


Gautier  avoit  depuis  obtenu  un  Arrêt  de  pleine 
maintenue.  Ce  qui  n'empêcha  pas  la  Cour  de  fe 
déterminer  en  faveur  de  celui  que  le  Chapitre 
avoit  pourvu  pendant  le  fequefire. 

X.  I  I  L 

Le  jugement  de  maintenue  en  faveur  du  ij.  Q.i^nJ 
pourvu  ,  par  celui  qui  eft  en  pofleflion  ^^^c^fff^^^ 
conférer  le  Bénéfice ,  ne  préjudicie  pas  à  celui  rentre  dm? 
qui  eft  légitime  Collateur,  lequel  s'étant  fait  Adroits. 


ïî.  Du 


e  Le  Clerc  qui  a  été  pourvu  d'un  Bénéfice  ;  rétablir  en  juftice  dans  fon  droit ,  peut  feul 
r  celui  qui  eft  en  poireffion  de  conférer ,  conférer  dans  les  vacances  fuivc 
Tome  X.  Farti€  IL  Ll 


S.U  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

Ce  fi  une  fuite  da  Chapitre  olim.  ravvorté   concil.o  &  tradatu,  Prior  libère  poteft  Reaorem 
'  -      ^  V        eli'^ere  dumraxat  idoneum ,  live  concordet  (ive  dif- 

cordec  fliinilia  cum  ipfo  fuper  inventione  Redoris, 
Innocent.  III.  cap^  cum  olim.  extra,  de  arbitris. 


fius  La  maxime  précédentes 
X  I  V. 


14  On  peut    Celui  qui  a  pris  poflellion  civile  d'un  Bene- 
conftterei-ficc,  CH  vcrtu  d'uii  Arfêt  du  Confeil  du  Roî  , 
TiSno'^*^^^  Parlement  .  &  du  Grand  -  Confeil  ,  qui 
civile.'°"  permet  de  jouïr  dc<;  fruits  ,  peut  conférer  les 
Bénéfices  qui  eii  dépendent,  quoique  le  Pa- 
pe ou  l'Ordinaire  lui  aient  refufé  des  provi- 
iions ,  parce  que  l'Arrêt  lui  attribue  dans  ce 
cas  les  fruits  utiles  &  honorifiques,  dont  les 
collations  font  partie. 

V Archevêque  de  Bourdeaux  ayant  pajfé  un 
Concordat  en  16^0.  pour  permuter  l'Abbaye  de 
Cadaigne  avec  celle  de  fainte  Croix  de  Bour- 
reaux ,  le  Roi  approuva  la  permutation ,  mais  le 
Pape  rcfiifa  de  donner  des  Bulles  aux  perniu- 


X  vn. 

g  Comme  les  Collateurs  Ecclefiaftiques  ne  pej^^ 
peuvent  varier  quand  ils  ont  conféré  un  Be- contre  Je 
nefice  à  une  perfonne  indigne  ou  incapable ,  qufconfere 
le  droit  de  pourvoir  au  Bénéfice  eft  dévolu  à  un  inca- 
au  Supérieur  ,  qui  peut  en  difpofer.  Il  fautP^'''^* 
que  le  pourvu  ait  les  qualités  requifes  par  les 
Statuts  ou  par  la  fondation. 

g  Inferiora  etiam  Minifteria ,  ut  puta  Decana- 
tum,  Archidiaconatum  . ..  nuUus  omnino  fufcipiat.., 
nifi  qui .  . .  fcientiâ  &  moribus  commendandus  exif- 
tac .  . .  Epifcopus  autem ,  fi  contra  hoc  fecerit ,  aut 
confenferit  fieri  in  conferendis  prsedidis  Officiis  & 
Beneficiis ,  poccftatem  amitcat  ;  &  par  . . .  Metropoli- 


tans.  Sur  ce  refus  l'Archevêque  de  BourdeauX  tanum  . . .  ordinetur.  Alexand.  III.  in  Concil.  Laieran, 

prit  pojfejjlon  de  r  Abbaye  de  fainte  Croix  ,  en  cap.  cum  in  cunctis.  de  eleil.  &  eleiti  poteji. 

'verta  d'un  Arrêt  du  Grand-Conjeil ,  enfuite  il  Nous  voulons  &  ordonnons  que  lefdits  Arrêt  & 

conféra  le  Prieuré  de  faint  Aubain  ,  dépendant  Statut  (  du  Chapitre  de  Paris  du  9.  Août  1638.  ) 

de  cette  Abbaye  ;  le  Sieur  des  Aiguës  ,  qui  fe  î^^^"^  g^""^"  ^  obfervés  félon  leur  forme  &  teneur , 

,      ,  .      <        ^.    /  •      j    /  •       Jy    •  OC  que  vacation  arrivant  par  quelque  genre  que  ce  foic 

pretendon  toujours  Titulaire  de  jaime  Croix ,  ^^^^  Chanoinies  &  Semi  -  Prébendes,  &  deux 

fous  prétexte  que  la  permutation  n  avoit  point  yicairies  de  faint  Aignan ,  des  huit  Prébendes  de  S. 

été  Juivie  de  Bulles  ,  pourvût  une  autre  per-  Jean  le  Rond,  des  dix  Prébendes  de  faint  Denys  du 

fonne  du  Prieuré  de  faint  Aubain  ;  ce  qui  ft  Pas ,  &  de  la  Chapelle  de  fainte  Catherine  de  Sienne 

ine  conteflation  que  le  Parlement  de  Paris  dé-  en  ladite  Eglife  de  Paris ,  lefdits  Doyen  &  Chanoi- 

îida  ,  conformément  aux  conclu/ions  de  Mon-  nés  foient  tenus  de  les  conférer ,  conformément  audit 

fleur  Talon,  Avocat  General,  en  faveur  de  ce-  Statut,  à  ceux  qui  auront  fervi  de  Chantres,  Ma- 

I  -Va    1  „      -D^^^Ao^.,^  chicots  &  Clercs  de  Matines  en  ladite  Eglife,  inftruits 

lui  a  aui  i  Archeveaue  de  Bouraeaux  avoit  don-        ,        r    •      c  •     i.-   11  o 

,  ,^  J  .    "     n  j        1^  au  chant ,  lervices  ôc  cérémonies  d  icelle  ,&  non  au- 

ne  des  provi/ions.  L  Arrêt  elt  du  12.  Mars  \o4'6.  r  1  rj-    n     c        -cr     '        r  ' 

^  I     _/*  T  très ,  lans  que  leldits  Benehces  puuient  être  rehgnes 

ilfe  trouve  dans  le  premier  volume  du  Journal  purement  &  Amplement ,  en  faveur ,  par  permuta- 
des  Audiences.  On  voit  dans  le  cinquième  volu-  tion  ou  autrement  en  Cour  de  Rome,  en  Légation  , 
me  du  même  Recueil  livre  6.  un  Arrêt  pareil  en  par  ceux  qui  en  font  ou  feront  pourvûs  cy-après ,  non- 
favcur  de  celui  qui  avoit  été  pourvu  d'un  Be-  obftant  qu'aux  Bulles  defdits  faints  Pères  il  ne  foit  fait 
mfice  par  l'Abbé  de  faint  Crefpin  le  Grand  de  mention  des  réfignations  faites  en  Cour  de  Rome ,  & 
Soifons,  auquel  on  avoit  refufé  des  Bulles  en  q^^e  lefdits  Doyen  &  Chapitre  ayent  quelquefois  dé- 
-        '  ■'  ■'  ■  -    ■        f oge  a  ladite  anectation ,  oc  confère  quelquefois  lefditS 

Bénéfices  à  perfonnes  qui  n'étoient  point  de  la  qualité 
requife,  ou  même  admis  en  la  pofTefriori  defdirs  Bé- 
néfices quelques  particuliers  pourvûs  en  Cour  de 
Rome.  Avons  fait  &  faifons  très-exprelTes  inhibitions 
à  ceux  qui  font  &  feront  cy-après  pourvûs  defdits 
Bénéfices  ,  de  les  céder  &  réfigner  entre  autres  mains 
que  celles  defdits  Doyen  &  Chapitre  conformément 
audit  Arrêt  &  Statut ,  &  aufdits  Doyen  «Se  Chapitre 
de  contrevenir  ni  déroger  à  l'avenir  aux  Préfentes, 
ni  aufdits  Arrêt  &  Statut  d'affedation ,  à  peine  de 
nullité.  Lettres  Patentes  du  mois  d'Août  1638.  enregis- 
trées m  Parlement  le  ^  3 .  du  même  mois. 


Cour  de  Rome ,  dans  le  terns  des  contefiations 
d'entre  le  Pape  Innocent  XI.  &  le  Clergé  de 
France  y  au  fujet  des  propoÇitions  de  i582, 

X  V. 

On  prefcrit  par  quarante  ans  le  droit  de 
prcVak  le"  conférer  un  Bénéfice  ,  quand  pendant  ce 
conférer  '"'^^^^^  ^  conferé  plufieurs  fois  ,  fans  être 
con  crcr.  ^^^^^     poflelTion ,  &  quc  les  provi- 

fions  qu'on  en  a  données  ont  eu  leur  exé- 
cution. 

XVI. 

\6  Colla-  /Qnand  celui  qui  a  droit  de  conférer  un 
tciir  qii  i  eft  Bénéfice  ,  n'elt  obligé  que  de  confulter  le 
^nfiiï  Chapitre  avant  que  d'en  difpofer ,  la  colla- 
un  Chapi-tion  eft  valable  lorfqu'il  a  confulté  le  Cha- 
"<^-  pitre  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  fuivi  l'avis  des  Ca- 
pitulans. 

/  Prior  fandi  Bartho.  Lucan.  tenetur  habere  con- 
ciliumcum  familia  hofpitalis  ejaldem,  &  tra£lare  cum 
ea  de  invenicndo  Rc^lore  :  propter  quod  dicimus 
-tjuod  nili  Prior  fuper  invenicndo  Reâ:ore  traftaverit 
cum  familia  hofpitalis ,  &  iplîus  concilium  requifie- 
rit,  non  habet  poteflatem  eligendi  Redorem ,  &  fi 
a!io  modo  cum  elegerir,  ejus  eledio  haberi  debec  ir- 


Les  Tapes  Urbain  V.  Clément  VIL  &  jean 
XII.  av oient  confirmé  cette  affetîation  des 
Bénéfices  de  l' Eglife  de  Paris  ,  dont  il  tfl  parlé 
dans  les  Lettres  Patentes  de  16"^^.  Les  mêmes 
Papes  avaient  exempté  ces  Bénéfices  de  tous 
Mandats  Apofloliques  &  de  toute  grâce  expec- 
tative ,  ils  s'étaient  même  dépouillés  du  droit 
de  les  conférer  en  cas  quils  vaquaffem  en  Cour 
de  Rome. 

Il  y  a  dans  quelques  Chapitres  des  Statuts  qui 
portent  que  ceux  dont  la  naiffance  efî  illégitime, 
ne  pourront  être  pourvus  de  Canonicats  ,  même 
avec  des  difpenfes  du  Pape.  ,^and  ces  Siatms 
rita  iSc  inunis;  verùm  habito  cum  familia  fuper  hoc  font  corfirmés  par  des  Bulles  oit  par,  la pnda- 
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tîoTî  des  Bgltfe's ,  les  Papes  ne  peuvent  en  dlf 
f  enfer.  Le  Parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  le 
5).  y  utile  t  1^93.  pour  un  Canonicat  de  V  Eglife 
de  faint  HiLure  de  Poitiers^  Le  Parlement  de 
Rouen  a  aujji  jugé  le  iz.  Mars  1708.  qr'il  y 
avoit  ahus  dans  la  dijpenfe  que  le  Pape  avoit 
accordée  à  un  illégitime  ,  pour  Unir  un  Canoni- 
cat dans  l'Eglife  de  Bayeux ,  parce  que  le  Pape 
Nicolas  IV.  en  conjîrmant  les  Statuts  de  cette 
Eglife  ,  a  déclaré  que  le  Pape  ou  fis  Légats  ne 
pourroierit  accorder  ces  fortes  de  âifpenfes ,  à 
msins  qtion  ne  fît  une  mention  exprejfe  du 
privilège  de  ["'Eglife  de  Bayeux  ,  O'  de  la,  Bulle 
qui  les  confirme. 

XVIII. 

1».  Provi-  h  Si  le  Collateur  confère  le  Bénéfice  à  un 
lions  accor- çjgjj,  qui  ne  veuille  pas  l'accepter,  il  peut 

dets  a  un         \     1         ^      1  r         ^  r 

Clerc  qui  aptcs  le  rcfus  le  conférer  a  un  autre  ,  lans 
rcfufc  i'ac- qLie  igg  nouvelles  provifions  foient  regar- 
ccpter.     ^^^^  comme  une  variation  de  la  part  du 
Collateur, 

h  Si  tibi  atfenti  per  tuum  Epifcopum  confkatur 
Beneficium  ,  iicèt  per  coliacionem  hujufmodi  (  donec 
eam  ratam  jhabueris  )  jus  in  ipfo  Beneiicio  ,  ut  tuum 
dici  valeat ,  non  acquiras  :  ipfe  tamen  Epifcopus  vel 
quicumque  alius  de  ipfo  Bénéficie  ,  ni(i  confentire 
recufes,  in  pcrfonam  altcriiis  ordinare  nequibit.  Quod 
fi  feceric ,  ejus  ordinatio  fada  de  Bénéficie  non  li- 
bero  viribus  non  fubfiftet.  Scd  fi  Epifcopus  nocificatâ 
tibi  coUacione  ad  confcnciendum  terminum  oompe- 
tenrem  affignet  ;  nifi  confenferis,  pocerit,  eo  lapfo^  Be- 
neficium libéré ,  uri  videric  expedire  ,  conferre.  An- 
tequam  ramen  ipfum  conculerit ,  tuum  poceris  (  non 
obftance  quod  lapfus  fit  terminus  )  prsftare  confen- 
fum  ,  &  ex  tune  de  ipfo  non  poterie  aliter  ordinari. 
Bonifacius  VHL  cap.  fi  tibi.  de  prdbend.  &  dignitatibus 

X  I  X. 

\9.  Provi-  t  On  ne  doit  pas  conférer  de  Bénéfices  à 
fions  à  un  ccux  qui  fout  accufés  de  grands  crimes ,  & 
eUes'ront'  *3'ji  décrétés  d'ajournement  perfon- 

yalabks.    nel ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  renvoyés  ab- 
Cous  d-e  l'acculàtion  intentée  contr'eux. 

i  Valdè  grave  eft  ut  vir  ,  de  quo  tanta  Se  talia 
fiuntiantur  (  ciira  ante  requiri  &  difcuti  debcant ,  ) 
honoretur.  Gregor.  Mag.  cap.  omnipotens.  extia.  de  ac- 
tufasioniùus. 

X  X, 

10.  Si  les  ^  On  ne  doit  ni  conférer  ni  promettre  les 
f romeifes  Bcncfices  qui  ne  font  pas  vacans ,  &  encore 
les'^BeneT  ^^^"^  w  confcrcr  UH  Bénéfice  à  un  Clerc  ,  à 
lui  ne  condition  qu'il  aura  pour  fuccelfeur  une  per- 


a6y 


^^'^^P^^^J^^'fonne  défignéc ,  de  peur  que  toutes  ces  pro- 
melTes  ne  donnent  occafion  de  fouhaiter  la 


Ton 
permilcs 


mort  du  Titulaire. 

l  Nuîla  Ecclefiaftica  Minifteria ,  feu  etîam  Béné- 
ficia vel  Ecclefise  tribuantur  alicui ,  feu  promittan- 
tur  antequam  vacent,  ne  defiderare  quis  mortem  pro- 
ximi  videatur ,  in  cujus  bcum  &  Beneficium  fe  cre- 
diderit  fuccelTurum.  Ex  Concil.  Lareran.  CAp.  nulla. 
txtra.  de  concejfione  prS.  &  Ecclefia  non  vacantis. 

m  Accepimus  quod  qusedam  funt  Ecclefi'£  Cleri- 
cis  tali  tenore  conceflae  quôd  poft  eorum  obitum  alii 
iîominatim  fuccedant  ;  verùm  <^uoniam  lioc  iniquura 

Tme  /.  Partie  il. 


eft  &  facris  canonibus  inimicum  ,  &  jdeo  non  débet 
aliquatenus  tolerari.,  mandaraus  quatenus  liuiufii7odi 
fuccefFiones  tam  -deteftabiles  &.  iniquas . . .  prohibeas , 
&  omnino  frivolas  &  inanes  effc  décernas.  Alexand. 
111.  cap.  accepimus.  extra,  de  paôlis. 

XXI. 

n  Celui  de  qui  dépend  la  collation  d'un 
Bénéfice ,  ne  peut  ni  le  conférer  à  lui-mê- 
me ,  ni  fe  le  faire  conférer  par  un  autre. 
C'eft  même  une  maxime  confiante  parmi 
nous ,  que  quand  on  eft  pourvu  d'un  Béné- 
fice qui  donne  droit  d'en  conférer  un  antre  , 
dont  on  a  été  légitimement  pourvu  ,  avant  qus 
d'avoir  obtenu  celui  qui  donne  droit  de  con- 
férer, on  ne  peut  conferver  Fun  &  l'autre  ea 
même-tems,  fans  commettre  une  efpece  d'in\ 
cefte  fpirituel. 

n  Illud  autem  nolumus  vos  ignorare  quôd  poft- 
quam  M.  fuir  Abbas  effedus,  Cuftodiam  de  jure  non. 
pocuit  obtinere,  quia,  cîini  ratione  Abbari:e  ad  ipfum 
pertineat  donatio  cam  Cuftodioe  quàm  aliarum  digni- 
tatum  ac  etiam  Praebendarum  in  Ecclefia  Patranen. 
Cuftodiam  ipfam  recipere  non  potuit  à  feiplb ,  cùm 
inter  dantem  &  accipientem  debeat  eilè  diftindio 
perfonalis ,  fed  nec  ab  alio,  cùm  jus  conferendi  alius 
non  haberet.  Innocent.  III.  cap.  cuni  ad  nojïram.  extra, 
de  infiitutionibus. 

XXII. 

La  collation  des  Bénéfices  n'étant  point  un 
Adle  de  Jurifdidion  ,  mais  un  droit  qui  appar- 
tient au  Collateur  j  il  peut  l'exercer,  quoiqu'il 
ne  foit  pas  au  tems  de  la  date  des  ptovifions 
dans  le  lieu  où  le  Bénéfice  eft  fitué.  Ainfi  l'E- 
véque  peut  expédier  des  provifions ,  quoiqu'il 
ne  foit  point  dans  fon  Diocefe  :  il  a  même 
droit  étant  hors  de  fon  Diocefe  ,  de  confir- 
mer les  élevions  ,  &  de  donner  des  Vifa  , 
parce  que  ce  font  des  Ades  de  la  Jurifdic- 
tion  volontaire  ,  qui ,  fuivant  les  principes  du 
Droit  Civil  &  du  Dj;oit  Canonique  ,  peuvent 
fe  faire  hors  du  territoire. 

XXIII. 

0  Les  Juges  Séculiers  ne  peuvent  con- 
traindre les  Evêques  &  les  autres  Collateurs 
Ecclefiaftiques  à  donner  des  provifions  de  Bé- 
néfices dépendans  de  leur  collation,  quoique 
celui  qui  s'adrcfte  à  eux  prétende  avoir  quel- 
que droit  fur  le  Bénéfice,  mais  ils  doivent  le 
renvoyer  au  Supérieur  du  Collateur.  Si  le 
Collateur  n'a  point  de  Supérieur  dans  le 
Royaume ,  ou  que  ce  Supérieur  refufe  fans 
raifon  légitime  des  provifions  ,  ils  donnent 
des  Arrêts  en  vertu  defquels  celui  qui  a  un 
droit  certain  fur  le  Bénéfice,  prend  une  polfef- 
fion  civile ,  &  perçoit  les  fruits. 

0  Nous  défendons  à  nos  Cours  de  Parlement ,  & 
à  tous  autres  nos  Juges ,  de  contraindre  les  Prélats 
&  autres  Collateurs  ordinaires ,  de  bailler  provifions 
de  Bénéfices  dépendans  de  leur  collation  ,  ains  ren- 
voyer les  parties  pardevant  les  Supérieurs  defdits  Pré- 
lats &  Collateurs ,  &  en  cas  d'empêchement ,  pour- 
ront avoir  recours  au  Supérieur  Kcclefiaftique.  Or^ 
donname  de  Bleis  ^  an.  6^ 

Ll  ij 


lî.  On  nr. 
peut  fc  cor.- 
terer  a  loi- 


lî.  On  peut 

coiiferer 
fans  être 
dans  le  iieti 
où  IcBcne- 
Hce  eft  li- 
me. 


25.  Si  les 

Juges  Sé- 
culiers peu- 
vent forcée 
les  Colla- 
teurs de 
confeter. 


\ 
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xerit  canonicè  conferendam ,  fine  contradidione  qua- 
X  X  I  V.  iibet  admittatis.  Innocent.  111.  ca^.  conftttutus.  extra. 

de  concejfion.  Fr&bend.  &  Ecclef.  non  vacamis. 


^  î4^Pou-     ^Toiît  Collateur  peut  donner  à  nn  Grand- 

à  unG°rand  Vicakc  Ic  poLivoir  de  conférer  les  Bénéfices 
Vicaire  de  <|ui  font  à  fa  collation  j  mais  il  faut  que  ce  pou- 
conferer.  ^^-^  j-^-^,  expreflcment  marqué  dans  les  Let- 
tres de  Vicariat ,  parce  que  la  collation  des 
Bénéfices  eft  un  droit  fi  confiderable ,  qu'il 
n'eft  point  compris  dans  les  procurations  gé- 
nérales données  par  le  Collateur. 

p  Chm  in  generali  concefîlone  nequaquam  illa  ve- 
niant ,  quse  non  efTet  quis  verifimiliter  in  fpecie  con- 
ceffurus  :  nec  regularicer  donare  valeat  is ,  cui  bono- 
TLim  adminiftratio  etiam  libéra  eft  conceffa:  Officia- 
lis  aut  Vicarius  Generalis  Epifcopi  Bénéficia  conferre 
non  poflunt ,  nifi  Beneficiorum  coUatio  ipfis  fpecia- 
Jïter  fit  commiiïa.  ^onif.  FUI.  C4p.  cum  in.  de  officia 
Vicarii  in  6°. 

XXV. 

■î^  Qua-  ^  L'Article  45".  de  l'Ordonr^ance  de  Blois , 
ll^'^*  j'^tv  oui  veut  que  les  Grands-Vicaires  foient  Prê- 
caires.  tres  &  grajucs ,  ne  regarde  que  les  Orands- 
Vicaires  des  Evêques.  A  l'égard  des  Vicaires 
des  autres  Collateurs  Ecclefiaftiques  ,  il  fuffic 
qu'ils  foient  Clercs  :  r  car  ils  ne  peuvent  don- 
ner cette  commiflîon  à  un  Laïc ,  parce  que  fe- 
ion  le  Droit  commun,  les  Laïcs  ne  doivent 
point  fe  mêler  des  affaires  purement  Ipirituel- 
les ,  fur-tout  pour  ce  qui  regarde  la  difpofi- 
îion  des  Bénéfices  ;  mais  il  n'y  auroit  pas 
d'inconvénient ,  qu'un  Collateur  Laïc  nom- 
mât un  Laïc  pour  conférer ,  comme  fon  Pro- 
cureur. 

q  Nul  ne  pourra  être  Vicaire  General  ou  Officiai 
d'aucun  Archevêque  ou  Evêque,  s'il  n'efl  gradué  & 
conftitué  en  ordre  de  Prêtrife.  Ordonnance  de  Blois , 
article  -^5. 

r  Sanda  hxc  &  univerfalis  Synodus  diffinit  &  fla- 
tuit,  atque  jure  promulgat ,  neminem  Laicorum  Prin- 
cipum  vel  Potentum  femet  inferere  eledioni  vel  pro- 
moîioni  Patriarchse  vel  Metropolitoe  aut  cujufiibet 
Epifcopi  ;  ne  videlicet  inordinara  hinc  &  incongrua 
fiât  confufio ,  vel  contentio ,  praefcrtim  cùm  in  tali- 
bus  nullam  poceftatem  quemquam  poteftativorum  vel 
cxterorum  Laïcorum  habere  conveniat ,  led  filere  & 
attendere  fibi.  Ex  VI II.  Sjnodo  dijî.  63.  can.  Hadria- 
ms. 

XX  VL 

lé.Lepou-    A  Le  Collateur  qui  donne  à  un  Grand -Vi- 
G°ra  a'"  ■  ^^^^^      pouvoir  de  difpofer  des  Bénéfices 
caires  peilc  ^^'^  ^^"^  ^     coUatiou  ,  peut  limiter  ce  pou- 
êtrclimicé.  voir  par  rapport  au  tems ,  au  lieu ,  à  la  natu- 
re des  Bénéfices,  &  à  l'état  de  la  vacance; 
il  peut  même  ne  lui  accorder  que  le  pouvoir 
de  conférer  le  premier  Bénéfice  d'une  certai- 
ne efpece  qui  viendra  à  vaquer  ,  quoiqu'il  ne 
puiile  pas  lui  donner  la  collation  d'un  Bénéfice 
dcfigné  nommément. 

/  Owiftitutus  in  pr3en.-ntia  noftra  H.  Subdiaconus 
Eltclefice  veflrx  Canonicus  liumiliter  incimavit ,  quod 
lu  frater  Epifcope  poteftateni  ei  dedifti  Sac^rdota- 
Icin  conferenJi  rra^bendam,  qux  primo  in  Ecclefia 
•  vcftra  elTet  vacatura .  . .  quocirca  mandamus ,  quate- 
îius  perfonara  illara,  cui  niemoratus  H.  Sacerdota- 
Jcm  Pjrxbendam ,  ciira  contigerit  eam  vacare ,  du- 


X  X  V I  L 

Le  Coadjuteur  n'étant  regardé  que  corn-  27.  si  le 
me  le  Vicaire  de  l'Evêque  ou  de  l'Abbé ,  ne 
peut  conférer  les  Bénéfices  qui  dépendent  confcfcr" 
de  l'Evêché  ou  de  l'Abbaye ,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  reçu  un  pouvoir  fpecial  de  celui  à 
qui  on  l'a  donné  pour  Coadjuteur.  Cepen- 
dant fi  l'Evêque  ou  l'Abbé  étoit  tombé  en 
enfance ,  ou  devenu  fou  ,  le  Coadjuteur  au- 
roit de  plein  droit  la  collation  des  Béné- 
fices. 

xxvin. 

Le  Collateur  peut  nommer  plufieurs  Vi-    ^8.  On 
caires  avec  pouvoir  de  conférer  les  Benefi-  P^"^ 
ces  ;  &  en  ce  cas ,  chacun  a  eux  exerce  fon  C\cms 
droit  féparément  ,  &  la  première  provifion  5?""''^" 
eft  la  feule  légitime. 

XXIX. 

/  Les  Lettres  de  Vicariats  ne  peuvent  j^.  j^Ci- 
avoir  aucun  effet  pour  conférer  les  Benefi-  nuations 

J  T 

ces ,  qu'elles  n'aient  été  infinuées  au  Greffe  Gnmds- 
du  Diocefe ,  où  eft  alTis  le  chef  lieu  des  Pré-  Vicaires, 
latures  ,  Chapitres  &  Dignités  dont  dépen- 
dent les  Bénéfices.  Il  en  eft  de  même  de  la 
révocation  du  Vicaire  ,  qui  doit  être  infi- 
nuée  avant  que  de  le  dépouiller  du  droit  qu'il 
avoir. 

t  Les  Vicariats,  pour  préfenter  &  conférer  le» 
Bénéfices  ,  même  les  Procurations  baillées  par  les 
Chanoines  abfens ,  pour  nommer  aux  Bénéfices  qui 
vaqueront  à  leur  tour  ,  ou  les  conférer ,  ne  pourront 
fortir  aucun  effet ,  ni  aucunes  nominations ,  préfen- 
tations  ou  collations  être  faites  en  vertu  d'iceux  ,  juf  . 
qu'à  ce  qu'ils  aient  été  regiftrés  au  Greffe  du  Dio- 
cèfe  où  eft  affis  le  chef-lieu  des  Prélatures ,  Chapi- 
tres &  Dignités  defquelles  dépendent  les  Bénéfices, 
&  feront  fujettes  à  femblables  infinuations,  les  révo- 
cations defdits  Vicariats ...  &  les  aftes  de  remercî- 
mens  faits  par  les  Prélats  ou  Chapitres  aufdits  Offi- 
ciers ,  pour  en  pourvoir  d'autres  en  leur  place.  Edit 
du  mois  de  Décembre  1691.  fur  les  infinuations  Eccle- 
fi^Jî.  art.  2 1 . 

XXX. 

Le  pouvoir  des  Grands- Vicaires  pour  la  30.  Com- 
coUation  des  Bénéfices ,  expire  par  la  révo-  "^^""^  !^ 

•  1  rL  r     -c  I  j  pouvoir 

cation  qui  leur  eft  fignihee  ,  par  la  mort  de  des  Grands 

celui  qui  les  a  conftitués ,  u  ou  par  une  incapa-  Vicaires 

cité  de  conférer  de  la  part  du  Collateur  fuf- 

pens  ou  excommunié,  attendu  qu'on  ne  doit 

pas  faire  par  un  autre ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  ^ 

faire  par  foi-même. 

«  Cùm  Rem.  Archiepifcopus  in  Officialem  alîcu- 
jus  Suffraganei  fui  excommunicationis  fentenriam  ex 
aliqua  rationabili  caufa  profert ,  illos  qui  vices  ipfius 
gerunt,  propter  hoc  excommunicationis  vinculo  non 
artringit ,  cùm  non  communicent  ob  id  Officiali  ei- 
dem  in  crimine ,  qui  Ecclefiafticae  cenfurse  diftridio- . 
ne ,  pro  eo  quod  fuum  exercent  officium  ,  non  ardan- 
tur.  Ea  tamen ,  qux  ipfi  gerendo  hujufmodi  vices 
agunt ,  eo  talitsr  cxcomraunicato  manence ,  fi  jurif-  ■ 


2  6^J 


DES  COLLATEmS  OUDîHÂm-ËS  DES  BENEFICES 

iliâionem  tantùm  recipiunt  ab  eodem ,  non  poiTunc  fage  que  i' Abbé  ou  les  Prieurs  jfoit  Réguliers, 

obtinere  vigorem.  Imment.  IF.  cap.  Jiomana.  de  offic.  foit  Séculiers,  confèrent  les  Bénéfices  alrei- 

Vicarii  in  6°.  îiarivement  avec  les  Religieux  ,  les  Evêques 

^        ^'  Diocefains,  qui  confèrent  ceux  des  Bénéfices 

X  La  coliarion  des  Bénéfices  n  étant  qu^an  tomberoient  dans  le  tour  de  l'Abbé  ou  du 

G"".'!-     fimple  miniftere,  que  le  CoUateur  confie  à  ^"eur  pendant  lia  vacance  de  l'Abbaye  ou  du 
fubiîi-  fon  Vicaire  ,  fur  la  probité  &  la  capacité  du- 
quel il  compte  d'une  manière  particulière, 
le  Grand- Vicaire  ne  peut  plus  fubllitu«r. 


Le 


peut 
Hier 


X  Caererùm.  .,nulli,cLii  commiiTura  fuerit  praedi- 
care  crucem  ,  excommunicare  vel  abfolvere  aliquos... 
liceat  hxc  ceetero  aliis  demandare  :  quia  non  fibi 
jurifdidio ,  "fed  cer tum  iTiinifterium  potiùs  commitci- 
Tur  in  hac  parte.  Gregor.  IX.  cap.  quoniam.  §.  cMerum. 
■de  offic.  -&  potejî.  jtidic.  delegati. 

XXXII. 

îi.Con-  Si  le  Collateur  &  fon  Grand-Vicaire  con- 
currencede  ferent  en  même  jour ,  de  forte  que  l'on  ne 

collation  A        ,         ji      1  j 

entre  le  puifTc  reconnom-c  laquelle  des  deux  provi- 
Caiiatetrr  (îons  a  été  expédiée  la  première ,  celle  qui 
€ft  émanée  du  Collateur  doit  être  préférée  , 
comme  étant  l'ouvrage  de  celui  en  qui  réfi- 
de  le  pouvoir  de  conférer  ,  &  dont  la  pro- 
vifion  dans  le  doute  doit  l'emporter  fur  cel- 
le de  fon  Procureur. 

Ef!  as  ^ue  le  Grand-  Vicùu  confère  a  un  in- 
digne eu  à  nn  incapable  ,  il  ne  peut  difpofer  en 
faveur  d'une  autre  perfonne  du  Benefiu  quil  a 
ionferé  contre  les  règle  s  h  mais  plujîcurs  Auteurs 
prétendent,  que  le  Collateur  qui  l\t  conjlitué  ^ 


Prieuré ,  &  les  Religieux  confèrent  ceux  qui 
tombent  dans  leur  tour.  Pour  ce  qui  eft  des 
Bénéfices  que  les  Abbés  ou  les  Prieurs  font 
«n  poiïefiîon  de  conférer  fculs  ,  ils  doivent 
^tte  conférés  par  les  Archevêques  ou  Evêques 
dans  les  Diocefes  defquels  les  Bénéfices  font 
fitués ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  vaquans ,  ou  iorf- 
qu'ils  viennent  à  vaquer  pendant  la  vacance 
des  Abbayes  ou  Prieurés  Réguliers  dont  ils 
dépendent.  Lorfque  les  Archevêchés  ou  Evê- 
chés  où  font  fitués  les  Bénéfices  qui  font  à 
la  collation  ou  à  la  préfentation  d'an  Abbé  ou 
d'un  Prieur ,  font  vacans  eamême-tems  que 
l'Abbaye  ou  le  Prieuré  dont  ils  dépendent ,  ils 
tombent  en  Régale  5  en  cas  que  ce  ne  foient 
pas  des  Bénéfices  chargés  de  la  conduite  des 
ames.  Ce  font  les  Religieux  qui  confèrent  les 
Bénéfices  claufhraux  &  les  places  monacales, 
quand  ces  Bénéfices  ou  ces  places  viennent  à 
vaquer  pendant  la  vacance  des  Abbayes  &  des 
Prieurés  dont  ils  dépendent ,  quoique  ce  loit 
l'Abbé  ou  le  Prieur  qui  difpofe  de  ces  Béné- 
fices ou  de  ces  places ,  lorique  le  Siège  eft 
rempli. 

j  Si  ad  Epifcopum  &  Capitulum  communiter  per- 


peut  conférer  à  un  Ckrc  digne  &  capable  ,  de  me-  tineat  collatio  Prxbendarum  ,  mortuo  Epifcopo  vel 
-  »  ^..„  1^  r-h  . ^  v,^^^/        rn-.nr,rA-    à  Beneficiorum  coUationc  furpenfo ,  poterit  Capitu- 


r  e  que  k  Chapitre  qui  a  nommé  des  Compro- 
mijfaires  p-eut  élire  ,  quand  les  Co  rpromijfair^s 
om  nommé  une  perfonne  qui  ejî  incapable  de  rem- 
plir la  dignité  valante.  Motif  eur  de  Catellan 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  24.  Marj  i6jg.par  lequel  on  a  jugé  celte 
^uefîion  conformément  -à.  l'avis  de  ces  Auteurs. 

XXXIII. 

jî-Quicft-  En  France  pendant  la  vacance  des  Sièges 
cequicon-  Epifcopaux ,  le  Roi  difpofe  en  vertu  de  Ion 
droit  de  Regale ,  de  tous  les  Bénéfices  à  la 
le  Siège  collation  de  i'Evêque ,  qui  viennent  à  vaquer, 
£pifcopal  excepté  les  Cures  que  le  Chapitre  de  la  Ca- 

€Û  vacant.    ,     ,^  ,  .         ^    ,  Se"         t  f 

thedrale  confère  pendant  que  le  Siège  Epil- 
copal  eft  vacant ,  foit  que  le  Titulaire  foit 
décédé  avant  la  mort  du  dernier  Evêque  , 
foit  qu'il  foit  mort  depuis  I'Evêque  ,  mais 
avant  la  prife  de  polfelTion  du  nouveau  Pré- 
lat. Ainfi  on  n'obferve  pas  parmi  nous  pour 
les  Bénéfices  dépendans  des  Evêchés,  la  dif- 
pofition  du  Droit  Canonique ,  qui  réfervoit 
aux  fuccelTeurs  la  collation  des  Bénéfices, 
comme  faifant  partie  des  fruits. 

XXXIV. 


pote 


^apitu- 


lum  vacantes  conferre  Prx'bendas  :  etianifi  Epifco- 
pus  interelfe  habeat  in  coUatione  hujufmodi  ur  Prae- 
latus.  Idem  poterit  Epifcopus  fi  Capitulum  ab  ipla 
coUatione  fufpendi  contingat,  vel  fingalariter  omnes 
de  Capitulomajoris  excommunicationis  vinculo  inno- 
dari.  Bonïf.  VI IL  cap.ji  ad.  ne  fede  vacante  Mi quid  m- 
vctur  in  6". 

z^'Ecclefiam  fandi  Leucini,  de  qua  Magiftrum  R, 
donationis  noftrx'  gratiâ  ,  précédente  Prabendx  no- 
inine,  de  mandato  noftro  Capuanus  Archiepifcopus 
inveftivit,  fibi  duximus  confirmandam  :  non  obftante 
concciTione  per  Capitulum  fâ£lâ  alii ,  feu  confirma- 
tione  norirâ  . . .  cùm  nufquam  inveniatur  cautum  in 
jure ,  quod  Capitulum  vacante  fede ,  fiingatur  vice 
Epifcopi  in  coliationibus  Prsebendarum.  Honor.  III, 
cap.  Ma.  extra,  ne  fede  vacante  aliquid  innovetur. 

Les  Bénéfices  dépendant  des  Abbayes  ou  Prieu- 
rés réguliers ,  &  dont  la  collation  eft  exercée  par 
l'Abbé  feul ,  feront  conférés  par  les  Archevêques  ou 
Evêques  dans  le  Diocèfe  defquels  lefdits  Bénéfices 
font  litués ,  lorfqu'ils  fe  trouveront  vacants ,  ou  lorf- 
qu'ils viendront  à  vaquer  pendant  la  vacance  des  Ab- 
bayes ou  Prieurés  réguliers  dont  ils  dépendent  ;  ce 
qui  fera  obfervé  ,  foit  que  lefdites  Abbayes  ou  lefdits 
Prieurés  réguliers  foient  poflédés  en  règle ,  ou  qu'ils 
foient  tenus  en  commende ,  &  fans  diltindion  entre 


3;. Qui  cft- 
ce  qui  cor- 
ferc  pen- 
dant 1.1  va- 
cance de 
l'Abbaye. 


fere 


les  exemts  &  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Dans  les  Ab- 
bayes ou  Prieurés  réguliers  où  l'ufage  eft  que  les  Be- 

J>  A  l'égard  des  Abbayes,  fi  l'Abbé  COn-  "^^^^^^  qui  en  dépendent  foient  conférés  akernative- 

I  ^  c  -  •  1  ment  par  l'Abbe  ou  par  le  Prieur ,  réguliers  ou  lecu- 

re  les  Bénéfices  conjomtement  avec  les  ,.      %      ,    v,  ,•  •  J  rr  u„.,.p^oo^„: 

„       •         1    r  1  *  ï  ,     .  1  hers  ,&  par  les  Religieux ,  ceux  defdits  Bénéfices  qui 

Religieux    lorfque  le  Siège  Abbatial  eft  rem-  .^mberoient  dans  le  tour  de  l'Abbé  ou  du  Pneur ,  fi, 

pli  ,  pendant  la  vacance  ,  la  Communauté  l' Abbaye  ou  le  Prieuré  n'étoient  pas  vacans ,  feront 

peut  conférer  les  Bénéfices.  Dans  les  Abbayes  conférés  par  l'Archevêque  ou  I'Evêque  Diocéfain  , 

ou  Prieurés  Réguliers  dans  lefquels  il  eft  d'u-  feion  ce  qui  eft  porté  par  l'article  précèdent  ;  &  à 


tïS    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

l'égard  de<:euxquî  tomberont  dans  le  tour  des  Re-  ^oir  que  le  Parlement  de  Taris  n^'a'voit  foint 
ligieux ,  ils  continueront  d'y  pourvoir ,  ainfi  que  pen-  que  l'Abhé  fût  hors  d'état  de  conférer ,  en 


dant  la  vie  de  l'Abbé  ou  du  Prieur.  Dans  les  ?Ab- 
bayes  &  Prieurés  réguliers  où  le  droit  de  collation 
■eft  exercé  en  commun,  &  conjointement  par  les 
Abbé  ou  Prieur,  6c  par  la  Communauté  des  Reli- 
gieux ,  ladite  Communauté  jouira  feule  dudit  droit 
pendant  la  vacance  de  l'Abbaye  ou  du  Prieuré.  Pen- 
dant la  vacance  des  Archevêchés  &  Evêchés,  les  Be- 


jugê  que  L'At?ve  fût  hors  d  état  de  confe 
cas  qtiil  fût  en  foJJ'e^ion  dans  les  fix  mois  de 
la  'vacance  du  Bénéfice.  Mais  il  ne  ^eut  plus  y 
a'uoir  d^  difficulté  fur  cette  queftion ,  car  il  pa~ 
roh  par  les  termes  de  la  Déclaration  de  1735. 
que  le  Roi  a  voulu  que  les  collations  faites  en 
ce  cas  par  les  Archevêques  ou  Evèques ,  euffent 


nefices  dont  Ja  collation  doit  appartenir  aux  Arche-    leur  effet ,  quoiqu'il  y  eut  des  Abbés  ou  des 


vêques  &  Evêques ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  les 
articles  premier  &;  fécond  des  prefentes  ,^  tomberont 
en  regale  ,  &  il  y  fera  par  Nous  pourvû  en  la  ma- 
nière accoutumée.  N'entendons  comprendre  dans  la 
difpofition  des  deux  premiers  aTticles  de  notre  pre- 
fente  Déclaration ,  les  Offices  clauftraux  &  places 
monachalcs  ,  dont  notre  intention  eft  que  la  collation 
appartienne  aux  Religieux  ,  même  pendant  la  vacan- 
ce des  Abbayes  ou  Prieurés  dont  ils  dépendent.  Vou- 
ions que  le  contenu  en  notre  prefente  Déclaration 
foit  exécuté  nonobftant  tous  aftes ,  tranfaftions ,  con- 
cordats ,  arrêts ,  jugemens  ,  ufages  &  pofteffions  con- 
traires ;  fans  néantmoins  qu'il  puifle  être  apporté  au- 
cun trouble  ni  empêchement  à  ceux  qui  auroient  été 
maintenus  par  Arrêts  ou  par  des  Jugemens ,  lefquels 
auroient  acquis  l'autorité  de  la  chofe  jugée;  ni  pareil- 
lement que  ceux  qui  ayant  été  pourvûs  par  les  Reli- 
gieux ,  fe  trouveroient  paifibles  polTefleurs  lors  de  la 
publication  des  prefentes ,  puiiïent  être  inquiétés  par 
ceux  qui  feroient  pourvûs  par  les  Archevêques  ou 
Evêques  pofterieurement  à  ladite  publication.  Vou- 
lons auffi  que  les  conteftations  qui  font  déjà  nées  en- 
tre les  pourvûs  par  les  Religieux ,  &  les  pourvûs  par 
les  Archevêques  ou  Evêques  ,  foient  décidées  fuivant 
la  jurifprudence  qui  étoit  obfervée  à  cet  égard  dans 
nos  Cours  avant  notre  prefente  Déclaration.  Décla- 
ration du  30.  Août  1735. 


Prieurs  en  état  de  conférer  avant  que  les  Jîx 
mois  accomplis  de  la  vacance  fuffent  expirés. 

,^and  une  Abbaye  eft  réunie  à  quelque  Com- 
munauté féculiere  ou  régulière ,  il  femble  que 
cette  Communauté  qui  reprefente  l'Abbé ,  de- 
vrait avoir  comme  lui  la  difpofition  des  Béné- 
fices. Cependant  on  en  difpofe  fouvent  autre- 
ment par  les  Bulles  d'union.  La  manière  la  plus 
ordinaire  eft  de  réferver  au  Roi  la  collation  des 
Bénéfices  fimples ,  pour  U  récompenfer  du  droit 
de  nomination  a  l' Abbaye  qu'il  perd ,  (j^  de 
laiffer  les  Benefices-Cures  à  la  collation  de  VE- 
vêque ,  ou  à  la  préfintation  des  Religieux.  La, 
Bulle  d'Innocent  XII.  pour  l'union  de  la  manfe 
Abbatiale  de  faint  Denys  à  la  Communauté  de 
faint  Cir  ,  donne  aft  Roi  le  droit  de  nommer 
à  tous  les  Bénéfices  non  Cures  qui  dépendent 
de  l'Abbaye  de  faint  Denys.  Il  en  efl  de  même 
de  la  Bulle  du  6.  Avril  171  y.  qui  unit  l'Ab- 
bafe  de  Nieuil  au  Chapitre  de  CEglife  Cathi'^ 
drale  de  la  Rochelle. 

XXXV. 


A  Quand  l'Abbé  n'eft  obligé  pour  la  colla-  35.chapl- 
Avant  la  Déclaraîim  de  173  j.  il  y  avait  des   "on  des  Bénéfices  ,  que  de  prendre  l'avis  de  »e  qui 
Jurifconfultes  qui  croyaient  que  pendant  lava-    fon  Chapitre,  les  Religieux  ne  peuvent  les 


CAnce  du  Siège  Abbatial ,  l'Èvêque  comme  Col- 
lateur  ordinaire  Je  tous  les  Bénéfices  de  fin  Dio- 
cefc  ,  peuv^it  difiofer  librement  des  Bénéfices 
vacans  qui  dépendent  de  V  Abbaye  i  de  forte  que 
V Abbé  ne  pouvait  les  conférer quoiqu'il  eût 
pris  poffeffion  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  du 
Benef ce ,  fi  C  Eve  que  y  avait  pourvû.  On  citait 
pour  jufiijier  cette  opinion  une  note  de  M.  Vail- 
lant fur  Louet ,  de  infirmis  refignantibus , 
n.  6 1.  ^i porte  ,  in  Senatu  Parifienfi ,  ob  au- 
toritates  ab  autore  laudatas,  inducitur  quod 
Epifcopi  poffunt  conferre  libéré  ,  fede  Ab- 
batiali  vacante ,  Bénéficia  quae  pendent  à  col 


conférer  pendant  la  vacance  du  Siège  Abba- 
tial. 

a  Cùm  verô  ad  folum  Epilcopum  Prsebendarum 
fpeftat  collatio ,  cum  confilio  fui  Capituli  vel  aflènfu , 
defundo  Epifcopo  vel  fufpenfo  . . .  Capitulum  fe  non 
poteft  intromittere  de  eifdem.  Bonif.  VIIL  cap.ft  ad. 
$.  cumvero.  ne  fede  vacante  aliq.  innovet. 

ZJn  Arrêt  du  i^.  Juillet  171 1.  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  d^  Lamaignon ,  Avocat  Gene- 
ral ,  a  maintenu  les  Religieux  de  faint  Remy  de 
Reims  dans  le  droit  dr  la  poffejjion  de  nommer 
aux  Bénéfices  dépendans  de  cette  Abbaye ,  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  Abbatial.  L'Arrêt 
larione  Abbatum.  Cependant  l'Auteur  de  cette  efl  cité  dans  le  Traité  des  matières  Beneficiales  ^ 
note  ne  voulait  rien  dire  autre  chofe  ^finon  que  livre  4.  chap,  10,  C'efl  fur  le  fondement  de  cet 
C  Evêque  y  comme  chef ,  premier  Pafeur(^  Col-  Arrêt  &  de  quelques  autres  femblables ,  que 
lateur  univerfel  de  fin  Diocefe  ,  pouvait  confe-  fan  crayoit  au  Parlement  de  Paris  ,  avant  U 
nr  les  Bénéfices  dépendans  de  l' Abbaye ,  pen-  Déclaration  de  1735.  que  les  Religieux  de- 
dant  la  vacance  du  Siège ,  que  la  pravtfion  quil  voient  conférer  pendant  la  vacance  de  l'Abbaye 
en  accordait  était  valable ,  quoiqu'elle  pût  être  ou  du  Prieuré  les  Bénéfices  qui  en  dépendaient , 
annullée  dans  la  fuite  ,fi  l' Abbé  conférait  dans  lorfquils  étaient  en  paffefjlon  d'en  difpafer pen- 
■les  fix  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice.  C'efl  ainfi  dant  la  vacance,  quoiqu'ils  n  euffent  aucune  part 
q'ie  M.  Vaillant  expliquait  lui-même  fa  note  à  la  collation  pendant  qu'ils  avaient  un  Abbé  att 
dins  une  Confultation  qu'il  a  fgnée  avec  Mon-  unPrieur  ,fait  Séculier  foit  Régulier.  Mais  le  Roi 
Jiiur  Notut  le  ij.  Avril  1702.  f'ai  vû  cette  fait  connaître  dans  le  préambule  de  la  Déclara- 
Confultation.  Dans  l'efpece  des  Arrêts  qui  ont  tian  du  3.  Août  175^.  que  fan  intention  a  été 
maintenu  Us  pourvûs  par  l'Evêque  pendant  la  d'établir  à  cet  égard  une  règle  générale, di'  qui  ne 
-(O  tcance  du  Siège  Abbatial ,  il  n'y  avait  point  fît  point  dépendre  le  droit  de  l'Evêque  ou  des  Re- 
de  provifions  données  far  l'Abbé  ,  ce  qui  fait   ligieux  de  la  poffejjion  ,  ce  qui  donnait  lieu  4 


conférer 
peniiant  U 
vacance. 


DES  COLLATEURS  ORDINAIRÊS  £)ES  BÉNÉFICES, 


flufieurs  froc}s ,  non-feulement  par  rapport  à  la 
fojfejjlon,  mais  encore  fur  les  quefions  de  [ça- 
njoir  yficéioit  aux  Evèques  ou  aux  Religieux 
À  prouver  la  pofe^ion,  &  s  U  fallait  que  L'es  Re- 
ligieux prouvaient  leur  pojfejjlon  par  rapport  à 
chacun  des  Bénéfices  qui  vaqueraient  pendant  la 
•vacance  de  l'Abbaye  ou  du  Prieuré ,  ou  s'il  fuf~ 
Jifoit  quils  prouvaient  la  pofejjion  feulement 
par  rapport  à  une  partie  des  Bénéfices  dépen- 
dans  des  Abbayes  ou  des  Prieurés.  Ceft  pour 
faire  cefer  ces  difficultés  que  le  Roi  a  voulu 

faire  une  loi  générale  indépendamment  de  la  du  Métropolitain  au  Primat  ,  fi  l'Archevê-  " 
pojfejJion,  ché  relevé  de  la  Primatie  de  Lyon ,  ou  au 

XXXVI.  Pape ,  fi  l'Archevêché  ne  dépend  immédia- 

tement que  du  faint  Siège.  Tout  Prélat 
auquel  fe  fait  la  dévolution  ,  doit  conférer 
dans  les  fix  mois ,  finon  le  droit  paflTe  à  fort 
Supérieur.  Il  n'y  a  que  le  Pape  qui  n'ayant 
point  de  Supérieur  pour  la  collation  des  Bé- 
néfices,  n'a  point  de  tems  limité  pour  confé- 
rer quand  la  dévolution  s'eft  faite  au  faint 
Siège. 


&  idem  Archiepifcopiis  intra  tempus  prxfcriptum  cir- 
ca  hoc  négligentes  extiteritis ,  ficut  nec  ab  illo  ad  vos^ 
ira  neç  à  vobis  ad  illum  poteftas  devolvitur  confe- 
rendi ,  fed  fecundùm  ftatuta  Later.  Concilii  ad  Su- 
periorem  tranfit  donacio  :  nifi  fortè  Archiepifcopus 
non  ut  Praelatus ,  fed  ut  Canonicus  vobifcum  jus  ha- 
beat  conferendi.  Innocent.  III.  cap.  fojlulafti.  extra,  de 
concejf.  Praùend.  &  Ecclef.  non  vacant. 

XXXVIII. 

d  La  dévolution  fe  fait  de  Supeirieur  eti  jg.D'fFc- 
Supérieur  ,  de  l'Evêque  au  Métropolitain  ,  "".""V^'^S  és 

'  de  dévolu-" 


g  P^^o.     h  Le  Cortcile  de  Latran ,  pour  empêcher 
Imionen    quc  Ics  Bcncfices  ne  foient  trop  long-tems 
'^ncTde  ^^"^  Titulaires,  a  enjoint  à  tous  les  CoUa- 
fo'nfere?  ^  teuts  ordinaircs  de  les  conférer  dans  les  fix 
dans  ks fix  jj^Qjg         vacance  i  s'ils  négligent  d'y  pour- 
voir  dans  ce  temSj  le  droit  eft  dévolu  au 
Supérieur  immédiat  ,  comme  à  l'Evêque  ,  fi 
c'eft  un  Chapitre  ou  un  Abbé  qui  a  le  droit 
de  conférer  ,  ou  au  Métropolitain,  fi  c'eft 
l'Evêque  qui  a  négligé  d'ufer  de  fon  pou- 
voir. 

h  Cùm  vero  Praebendas  Ecclefiafticas ,  feu  qu:£li- 
bet  Officia  in  aliqua  Ecclefia  vacare  contigerit ,  non 
diù  maneant  in  fufpenfo ,  fed  intra  fex  menfes  per- 
fonis  quae  digriè  adminiftrare  valeant  conferantur. . . . 
quod  fi  ad  Capitulum  pertinuerit ,  &  intra  prxlcrip- 
tum  terminum  hoc  non  fecerit,  Epifcopus,  fecundùm 
Deum  ,  hoc  cum  religioforum  virorum  confilio  exe- 
quatur ,  vel  fi  omnes  fortè  neglexerunt ,  Metropoli- 
tanus  de  ipfis  fecundùm  Deum  ,  abfque  illorum  con- 
tradidione  difponat.  Ex  Conc'tl.  Later.  fui;  Alexand. 
III.  cap.  nulla.  extra,  de  concejf.  Prabend.  &  Ecclef.  non 
vacantisi 

Quia  Régulâtes  Praelati  Prioratus ,  Ecclefias ,  ad- 
miniftrationes ,  aut  quzevis  alla  Bénéficia  ad  eorum 
difpofitioriem  fpeétantia,  cùm  vacant,  interdum  com- 
mittere  negligunt  vel  conferre  intra  tempus  in  Late- 
ran.  Concilie  conftitutum  :  Dicecefani  locorum  .  . . . 
negligentiam  fijper  hoc  fuppleant  eorumdem.  Ex  Clé- 
ment, cap.  unius.  de  fupplend.  négligent.  Prdatorum. 


d  Cùm  noUris  fuerit  dlim  auribus  intimatum  quod 
Prsepofitura  Ecclefiae  Laufanen.  tempore  tanto  vacaf- 
fec,  ut  fecundùm  ftatuta  Lateran.  Concilii  ad  nos  elTer 
ejufdem  donatio  devoluta  :  Epifcopo  &  Canonicis 
Laufancnf.  mandavimus  ut  prxpofituram  ipfam  The- 
faurario  Laufan.  conferrent  ,  quibufdam  fuper  hoc 
Executoribus  deputatis.  Innocent.  III.  cap.  cum  nojîris, 
extra,  de  concejf.  Pricùcnd.  &  Ecclef  non  vacaniis. 

XXXIX. 

e  Les  fix  mois  accordés  par  le  Concile    35,  Dë 
de  Latran  au  CoUateur  ordinaire  pour  dif-  ^i"^"'^ 
poler  des  Bénéfices,  ne  commencent  pas  a  p^yr  con- 
courir du  jour  de  la  vacance  ,  mais  du  jourf^rer  com- 

,  n  r>  _     ^  1  mencent  a 

que  la  vacance  eft  connue.  Pour  empêcher  ^q^^^^^, 
les  contéftations,  on  a  réglé  que  la  vacance 
feroit  cenfée  connue  au  Collateur  ,  quand 
le  décès  du  Titulaire  feroit  public  dans  le  lieu 
où  le  Bénéfice  vacant  eft  fitué.  Lorfque  le 
Collateur  n'en  eft  point  inftruit,  il  doit  impu- 
ter à  fa  négligence  d'avoir  ignoré  ce  qu'il 


pouvoir  fçavoir  par  lui-même  ,  ou  par  d'au 
En  Prance  on  ne  fuit  pas  la  difpofition  du  très  perfonnes. 
Concile  de  Latran  ,  en  ce  qu'il  ordonne  que  la 
dévolution  fefajfe  de  l' Eve  que  au  Chapitre  de 
la,  Cathédrale  ,  parce  quil  neft  point  naturel 
que  le  chapitre  qui  eft  l'inférieur  de  l'Evêque  , 
fupplée  À  la  négligence  de  fon  Supérieur. 

XXXVII. 


e  Semeftre  autem  tempus  non  à  tempore  vacatio- 
nis  Prxbendarum ,  fed  notitise  ipfius  potiùs  voiumus 
computari.  Innocent.  III.  cap.  quia,  extra,  de  concejf.  Prx.- 
ùend.  &  Ecclef.  non  vacantis. 

Cseterùm  ut  tam  diuturnîs  vacationibus ,  quàm 
fraudibus  &  litibus  occurratur ,  prsedidse  vacationrs 


17.  A  quî  ^  Quand  l'Evêque  confère  en  qualité  d'E- 
fc  fait  la  vêque  conjointement  avec  le  Chapitre ,  la 
dévolution  dévolution  ne  fe  fait  point  du  Chapitre  à 
Téquecon- l'Evêque  ,  mais  au  Supérieur  de  1  hveque. 
'"^^y^*^'^  Lorfque  l'Evêque  n'a  de  part  à  la  collation 
'  du  Bénéfice  que  comme  Chanoine  ,  la  dévo- 
lution fe  fait  du  Chapitre  à  l'Evêque. 

c  Poftulafti  per  Sedem  Apoftolicam  edoceri,  ut 
ctm  ad  vos  Archiepifcopum  veftrum  fimul  donatio 
Praebendarum  Ecclefiae  veftrae  pertineat ,  utrùm  Prae- 
bendae  vacantis  donatio  pênes  Archiepifcopum  ipfum 
remaneat,  fi  eam  intra  femeflre  tempus  neglexeritis 
ordinare.  Ad  quod  breviter  refpondemus ,  quod  fi  vos 


notitiam  impetrantem  interpretamur  habere,  ex  quo 
ipfa  vacatio  in  loco  vel  Ecclefia  hujufmodi  Beneficii 
publicè  nota  erit.  Imputet  quidem  fibi  fi  hoc  cafu , 
quo  de  ipfius  commodo  agitur ,  id  quod  per  fe  ,  vel 
per  alium  fcire  potuerit ,  ignoravif .  In  Clément,  cap. 
unico.  de  concejf.  Prabend. 

Le  Droit  Canonique  défend  de  procéder  â 
réunion  d'un  Pape  ou  à  celle  d^un  Evèque  i 
avant  que  celui  à  qui  on  veut  donner  un  fuc- 
ce[icur  (oit  inhumé:  mais  cette  difpofition  ,  qui 
regarde  les  Eglijes  qui  deviennent  veuves  [fui- 
vant  l'expreffon  des  Canoniftes  )  par  le  deces  des 
Titulaires  ,  na  point  de  lieu  pour  les  autres  Bc-^ 
nefciers.  Des  que  le  Collateur  efi  inftruit  de 


27*'  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 

leur  décès  ^  il  f  eut  conférer  le  Bénéfices  &  le  rèt  rendu  en  la  Grand'  Chambre  âu  Parlement 

F  ourvâ  peut  prendre  pojfejjlon  avant  l'enterre-  de  Paris  le  i8.  Juin  169J.  par  lequel  on  a 

vient  de  fon  Prédecejfeur.  M.  de  Catellan  ,  par-  déclaré  abufives  des  provijions  données  en  Cour 

tic  I.  chap.  6.  nombre  i.  rapporte  deux  Arrêts  de  Rome  par  dévolut  d'un  Canonicat  de  Châ- 

du  Parlement  de  Touloufe  qui  l'ont  ainji  jugé.  teau-Vilain  ,  qui  ejî  de  collation  Laïque  & 

Les  Patrons  peuvent  auffi  pré/enter  aujji-iot  maintenu  le  pourvu  par  M.  le  Duc  de  Che* 

après  le  de  c}  s  du  Titulaire.  V  Auteur  duTraité  vreuje ,  tuteur  honoraire  de  Mademoifelle  de 

des  matières  Beneficiales  ^  liv.  û,.  chap.  7.  en  Château-Vilain.  M.  Daguefeau  ,  alors  Avo- 

rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  quil  cat  General,  dont  les  concluions  furent  fuivies, 

a  vû  rendre     i  3 .  Mars  1 7 1 9.  pour  une  Chapel-  ft  voir  que  le  droit  de  collation  qui  appartient 

le  de  Saint  Jacques  de  l' Hôpital.  aux  Seigneurs^  Laïcs  neji  point  un  privilège 

qui  leur  ait  été  accordé  par  le  Pape  ,  mais  une 
fuite  naturelle  de  la  qualité  de  ces  Benefces, 

40.  Les     /  Celui  à  qui  appartient  la  collation  d'un  Ce  font  des  places  de  Chapelains  qui  ne  font 

provifions  Bénéfice  ,  ayant  négligé  de  le  conférer  dans  difmguées  de  celles  qui  ne  font  point  érigées  en 

par  k  Col       tems  prefcrit  par  le  Concile  de  Latran  ,  titre  par  la  fondation  ,  qu  en  ce  que  ces  dernie- 

lateura-    ne  peut  plus  donner  de  provifions  de  ce  Be-  res  font  perpétuelles ,  que  le  Seigneur  ejl  obligé 

près  les  fix  nefice,  &  en  cas  qu'il  en  donne  ,  elles  font  de  les  remplir  auand  elles  fon  vacantes  . 

mois  font      >   -  ,  ,,       Ti  n   J        ^        J  n  I  '  r  ' 

nulles.      ablolument  nulles.  Il  en  eft  de  même  des  pro-  que  l  on  y  a  attache  un  revenu  Jixe  &  certain. 

vifions  données  par  le  Supérieur  du  Colla-  Le  Fondateur  de  ces  titres  ne  les  a  point  fou- 

teur  avant  que  les  fix  mois  accordés  au  der-  mis  à  la  Juri/diflion  Ecclejiajîique  -■,  comme  il 

nier  pour  conférer  foient  expirés ,  parce  que  les  a  érigés  de  fa  propre  autorité  ,  il  en  a  ré- 

l'un  n'a  plus ,  &  l'autre  n'a  point  encore  le  /èrvé  à  lui  feul  la  libre  dtfpofiiion.  Ce  font  à 

pouvoir  de  conférer.  cet  égard  des  biens  profanes  ;  cef  ce  qui  fait , 

,.       n■•-c^        -     TA         p  comme  l'a  remarqué  Dumoulin  fur  la  re^le  de 

.   f  Ouia  nobis  conlticit  a  Salamantino  Decano  &  .  _     .  ,     n  ,  ■■  ■  ^,  , 

ejus  feiuacibus,poftelapram  fex  menfium  fpatium  ,  mfirmis  ,  que  les  Juges  Laïcs  connoi fient  du 

infra  quod  Epifcopus  &Capitulum  (  prouç  commu-  petttoire  de  ces  Bénéfices.  Si  les  Bénéfices  qui 

niter  fpedabat  ad  eos  )  procédera  ad  eleftioDem  Can-  font  à  la   collation  du  Roi  ne  font  pas  fu- 

toris  neglexerant ,  eledionem  fupra  didi  P.  minus  ca-  jets  à  la  dévolution  ,  parce  quil  les  confère  à 

nonicè  celebratam  ,  eandem  decernimus  irritam  &  caufiè  de  fa  Couronne  &  de  la  temporalité  ,  fui- 

inanem.  Innocent.  JIL  cap.  dilcclo.  extra,  de  fuppler.d.  ^^^^^  l'exprejjion  de  l'Ordonnance  de  Louis  XI. 

neghg.  Prdat.  ^  T   I  de  l'an  1^6^.  &  que  le  Roi  ne  reconnoit  foint 

'  de  Supérieur  potir  le  temporel }  la  dévolution  au 

41.  Dévo-     -^^  dévolution  des  Bénéfices  éledifs,  pour  Pape  ne  doit  point  avoir  lieu  pour  les  Bene- 

lutiondes  Icfquels  on  doit  fuivre  la  forme  du  Chapi-  fices  de  collation  Laïque ,  dont  les  Collateurs  ne 

él^dlifs^"  tre  ^uia  propter ,  fe  fait  dans  les  trois  mois  reconnoijfent  point  d'autre  Supérieur  pour  le 

de  la  vacance  ;  mais  celle  des  Bénéfices  éle-  temporel  que  le  Roi.  Le  Roi  confère  lui  -même 

ûifs  dont  la  vacance  ne  rend  pas  l'Eglife  plufieurs  Bénéfices  comme  étant  à  U  place  des 

veuve  ,  ne  fe  fait  que  dans  les  fix  mois.  Seigneurs  particuliers  aufquels  il  a  fuccedé. 

A  l'égard  des  Bénéfices  qui  font  en  collation  Tout  le  monde  convient  en  France  qu'il  n'efi 
Laïque  ^  comme  ce  font  des  titres  ^  des  pen-  point  fujet  à  la  dévolution  pour  ces  Bénéfices; 
fions  que  les  Fondateurs  n'ont  pas  foûmis  à  la  on  doit  donc  fuivre  la  même  règle  par  rapport 
Jurifdiâion  Ecciefiaflique ,  ni  aux  Loix  Cano-  aux  Seigneurs  particuliers ,  qui  font  proprietai^ 
niques ,  é"  qu'ils  refient  dépendans  uniquement  res  des  terres  aufquellcs  ce  droit  efl  attaché, 
du  Seigneur  qui  les  confère ,  ils  ne  font  pas  fit-  Ces  principes  ne  donnent  point  d'atteinte  à  la 
jets  à  la  dévolution.  Suivant  la  Jurifpruden-  pureté  de  la  difciplïne  ,  en  cas  que  ces  Benc- 
ce  des  Arrêts  ,  l'Evêque  &  le  Pape  n'ayant  fices  foient  remplis  par  des  perfonnes  indignes , 
aucun  droit  fiitr  le  temporel ,  ne  peuvent  Jamais  parce  que  les  Supérieurs  Fcclefiafiiques  peuvent 
les  conférer  pendant  quelque-tems  qu'ils  aient  interdire  ceux  qui  remplijfent  ces  titres,  qu'ils 
vaqué.  peuvent  avertir  les  Seigneurs  de  choifir  des  fu- 
Le  Pape  peut  -  il  pourvoir  par  dévolut  aux  jets  capables  ,  &  qu'ils  peuvent  avoir  recours 
Bénéfices  de  collation  Laïque  ?  Cette  quefiion  a  aux  Magifirats  &  au  Roi,  pour  faire  réf or- 
été  jugée  au  Parlement  de  Paris  le  8.  Août  mer  les  abus  dans  lefquels  les  Collateurs  feront 
i()7j.  contre  un  pourvïi  en  Cour  àe  Rome  par  tombés, 
dévolution  de  la  Chantrerie  de  S.  Tugal  de  X  L  I  I. 
I^aval ,  dont  les  Prébendes  (fr  les  Dignités  font 

â  la  collation  du  Seigneur  de  Laval.  Le  nom-       Par  les  Lettres  Patentes  des  Rois  Jean  4î.Tréro- 

mé  Defcourtils  Capucin  apoflat  étoit  pourvu  de  &  Charles  VI.  le  Tréforier  de  la  fainte  Cha- î-'"  'IS,'^ 

)  •     I       ■       t   r  '         t  iiit-.'«x-.        I  /i  l.iinte  Cha- 

cette  Chiîntrerie  depuis  plujieurs  années.  L  Ar-  pelle  de  Pans  eft  Grand-Vicaire  ne  du  Roi,  pelle  con- 

rèi  efi  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Jour-  pour  conférer  les  Chapelles  de  la  fainte  Cha-  ^^^po"rIc 

nal  du  Palais.  M.  Augeard  rapporte  dans  le  pelle  ,  &  des  autres  Eglifes  de  fondation 

premier  volume  des  Arrêts  notables ,  un  Ar-  Royale  de  la  Prévôté  de  Paris. 


ÇHA. 


DE    LA    RE  GALE. 


CHAPITRE  VL 


De  la  RezcJe. 


DE  tous  les  poîntsde  l'Hiftoire  de  Fiance , 
qui  ont  quelque  rapport  à  la  Jurirpru- 
dence  Ecclefiallique ,  il  n'y  en  a  point  qui 
foit  plus  difficile  à  éclaircir  que  celui  de  l'o- 
rigine de  la  Regale.  AuflTi  les  Auteurs  font- 
ils  fort  partagés  fur  ce  fujet.  QLielques-uns 
prétendent  que  c'eft  un  droit  de  garde  des 
revenus  Ecclefiaftiques ,  qui  a  toujours  ap- 
partenu au  Roi  pendant  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal ,  parce  qu'il  efl:  Protedeur  des  Egli- 
fes  Cathédrales  de  fon  Royaume  5  mais  la 
garde  des  fruits  ne  donne  point  le  droit  d'en 
difpofer,  comme  nos  Rois  l'ont  toujours  fait 
depuis  rétabliiîement  de  la  Regale.  D'autres 
difent  que  ce  droit  tire  fon  origine  des  Fiefs 
dont  les  fruits  appartiennent  au  Seigneur  dont 
ils  relèvent,  quand  il  n'y  a  perfonne  qui  en 
ait  fait  la  foi  &  hommages  mais  en  fuivant 
cette  opinion  ,  la  Regale  ne  devroit  avoir  lieu 
que  pour  les  Fiefs  qui  relèvent  du  Roi.  Le 
tems  de  rétabliiîement  de  la  Regale  ne  fouf- 
fre  pas  moins  de  difficultés.  Il  y  a  des  Au- 
teurs qui  foîàtiennent  qu'elle  eft  aufli  ancienne 
<jue  la  Monarchie  ;  d'autres  n'en  fixent  l'épo- 
que qu'au  commencement  de  la  troifiéme 
xacc  de  nos  Rois.  Dans  cette  diverfité  d'o- 
pinions, qui  fe  trouvent  combattues  par  des 
raifons  folides ,  il  femble  que  le  meilleur 
parti  qu'on  puifie  prendre ,  eft  de  dire  que 
nous  ne  connoitîbns  pas  la  raifon  de  cet  éta- 
bliilcriient  fingulier ,  èc  que  cette  ignorance 
ne  donne  aucune  atteinte  au  droit  pris  en  lui- 
même  ,  fuivant  le  principe  Kon  omnium  ,  (jitJi. 
À  wajoribus  co/'Jiituta.  Junt ,  ratio  reddi  pcte/I. 

A  l'égard  du  tems  auquel  la  Regale  a  com- 
mencé à  avoir  lieu,  il  feroit  aiïez  difficile  de 
le  faire  remonter  jufqu'à  la  première  race  de 
nos  Rois  :  car  quoiqu'on  trouve  dans  l'Kif- 
toire  des  defcendans  de  Merouée^  &  de  ceux 
de  Charlemagne  quelques  faits  qu'on  appli- 
que à  la  Regale  ,  il  faut  avouer  que  les  con- 
féquences  qu'on  tire  de  ces  faits  ne  font  point 
inconteftables  ;  il  paroît  au  contraire  par  les 
Conciles  de  Paris  &  d'Orléans  tenus  fous 
Clotaire  11.  que  le  Clergé  recevoir  les  reve- 
nus de  l'Evêché  pendant  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal,  &  qu  il  les  réfervoit  pour  l'Evêque 
qui  feroit  élû.  Hincmar  Archevêque  de  Reims 
écrivant  à  Charles  le  Chauve  ,  propole  pour 
règle  de  ce  qu'on  doit  obferver  pendant  la 
vacance  du  Siège  Epifcopal ,  le  Canon  du 
Concile  de  Chalcedoine,  qui  veut  qu'on  con- 
ferve  les  fruits  au  futur  Evêque.  Il  n'en  étoit 
pas  de  même  fous  la  troUléme  race.  Nous 


avons  des  Lettres  Parentes  de  Louis  VIT.  dè 
l'an  1161.  qui  accorde  à  un  Monaftere  dê 
Filles  les  revenus  de  l'Evêché  de  Paris  pen^ 
dant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal,  Epif'co- 
patu  exijlente  in  manu  Régi  a.  Le  Roi  parié 
dans  ces  Lettres  de  la  Regale  comme  d'un 
droit  très -  ancien.  Ainfi  il  faut  qu'il  fe  foit 
établi  au  plus  tard  du  tems  de  Hugues  Capet. 
Tous  les  fucceiieurs  de  Louis  VII.  ont  joui 
fans  trouble  de  ce  privilège,  &  il  a  été  con- 
firmé par  le  Concile  General  de  Lyon  tenu 
fous  Grégoire  X. 

La  difficulté  la  plus  confidérable  qu'il  y  ait 
eu  iur  ce  fujet  depuis  ce  tems  ,  a  été  de  fça- 
voir  11  la  Regale  devoit  avoir  lieu  fur  touâ 
les  Evêchés  du  Royaume.  Plufieurs  Provin- 
ces ont  prétendu  n'y  être  point  fujettes  ;  ôc 
dans  les  Provinces  qui  s'y  réconnoiffent  affu- 
jetties  ,  quelques  Eglifes  particuheres  s'en 
croyoient  exemptes.  C'eft:  ce  qui  a  donné 
lieu  à  un  grand  procès ,  lequel  après  une  inf- 
trudion  ^  qui  a  duré  pendant  foixante  années, 
a  été  décidé  en  faveur  du  Roi  en  1673.  P^f" 
ce  que  ces  Eglifes,  pour  établir  leur  droit,' 
n'alléguoient  que  la  prefcription  qui  ne  peut 
jamais  avoir  de  lieu  contre  les  droits  facrés 
de  la  Couronne.  Ainfi  la  Déclaration  de  1 675. 
acceptée  dans  une  Aflemblée  générale  du 
Clergé  de  France  tenue  en  1682-.  a  rendu  las 
Jurifprudence  fixe  &  certaine ,  pour  établie, 
la  Regale  fur  toutes  les  Eglifes  Cathédrales 
du  Royaume.  Il  n'y  a  d'.exception  que  pouc 
les  Eghfes  qui  en  font  exemptes  à  titre  oné- 
reux. 

On  a  prétendu  mettre  au  nombre  des  Egli- 
fes exemptes  à  titre  onéreux  les  Cathédrales 
d'Auxerre  &  d'Amiens  ;  mais  ceux  qui  foû- 
tenoient  les  droits  de  la  Regale,  ont  fait 
voir  que  quand  Hugues  Evêque  d'Auxerre 
céda  au  Roi  le  Fief  de  Gié,  ce  ne  fut  que 
pour  s'exemter  du  droit  de  Procuration  ,  c'eft- 
à-dire,  de  nourrir  le  Pvoi  &  fes  Officiers  à' 
fon  paflage  ;  &  que  l'exemption  de  la  Ré- 
gale ,  qui  fut  accordée  deux  ans  après  cette 
ceiïlon,  eft  purement  gratuite.  Il  en  eft  de 
même  de  la  Cathédrale  d'Amiens.  C'eft  ce 
qui  donna  lieu  à  deux  Arrêts  en  faveur  des 
Regaliftes ,  l'un  de  1685?.  l'autre  de  \6^i. 
Ils  font  tous  deux  rapportés  dans  le  cinquiè- 
me volume  du  Journal  des  Audiences.  Il  y  a 
un  dernier  Arrêt  du  27.  Mars  172.7.  qui  af-. 
fujettic  à  la  Regale  l'Eglife  d'Arras ,  comme 
n'ayant  été  exemptée  de  k  Regale  qu'à  titre 
gratuit. 
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I. 

î. Défini-^  T        Regale  fpecialement  prife  eft  le 

tion  de  la    J  ^  droit  qui  appartient  au  Roi  de  France, 

Regale,  conférer  les  Bénéfices  non  Cures ,  dépen- 
dans de  la  collation  des  Evêques  de  France , 
quand  ils  vaquent  ou  qu'ils  fe  trouvent  va- 
cans dans  le  tems  de  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal  ,  avec  l'adminiftration  des  fruits 
temporels  de  l'Evêché. 

a  Encore  qu'aucuns  grands  perfonnages  ayent 
voulu  faire  deux  fortes  ou  efpeces  de  Regale ,  dif- 
tinguant  le  temporel  du  fpirituel  ce  néanmoins 
conlîderant  de  plus  près ,  il  ne  s'en  trouvera  qu'un 
procédant  de  même  fource,  &  fe  pourra  dire  droit 
non  à  la  vérité  de  rachat  ou  relief,  mais  plûtôt  de 
bail ,  garde  ,  protedion  ,  mainbournie  ,  ou  patrona- 
ge ;  &  emporter  la  collation  des  Prébendes ,  Digni- 
tés ,  &  Bénéfices  non  Cures ,  vacans  de  droit  &  de 
fait;  ou  de  droit  tant  feulement,  comme  faifant  à  pré- 
fent  telle  collation  aucunement  partie  des  fruits  de 
l'Evêché  ou  Archevêché.  Libertés  de  l'Eglife  Gallica- 
m ,  an.  66. 

I  I. 

î.  Antî-     Ce  droit  eft  très -ancien;  h  les  plus  faînts 

qintedecc  ^^^^  p^^j^,  ^j^^^  ç^^^^  fcrvis  dès  le  commen- 
cement de  la  troifiéme  race;  tous  leurs  fuc- 
ceiTeurs  ont  fuivi  leur  exemple  ;  c  plufieurs 
Papes  &  d  un  Concile  General  l'ont  ap- 
pouvé. 


1$.  Le  Pape  ne  peut  exercer  aucun  droit  fur  les 

Benefces  vacans  en  Eegale. 
15).  Pas  même  en  cas  de  vacance  en  Cour  de 

Rome. 

zo.  Le  droit  du  Roi  conferve  celui  des  perfonnes\ 
qui  confèrent  conjointement  avec  lui. 

ZI.  Le  droit  de  dévolution  n'a  point  de  lieu  en 
Regale  contre  le  Roi. 

22.  Le  Roi  confère  en  Regale  par  droit  de  dévo- 
lution. 

2,5,  La  poffe(jion  triennale  pacifique  alieu  contre 
le  Regalifte. 

24..  En  Regale  le  Roi  adniet  les  permutations  , 
&  les  réfgnations  en  faveur. 

25.  Il  faut  que  le  Roi  ait  pu  connoître  la  va-^ 
cance pour  conférer, 

2, (>.  Le  Roi  ne  confère  qu'à  ceux  qui  ont  les  qua- 
lités requifes pour poffeder  les  Bénéfices. 

27.  J^i  eft-ce  qui  accorde  U  difpenfe  ,  quand 
celui  à  qui  le  Roi  a  conféré,  ri  a  point  les  qua- 
lités requifes. 

28.  Be  qui  le  Regalifte  obtient  la  Mijfion 
Canonique  pour  des  Bénéfices  à  charge  d'a- 
mes, 

2^.  Ce  qu'on  fait ,  quand  le  Roi  confère  â  un 

indigne ,  ou  à  un  incapable. 
50.  Les  expeâatives  n'ont  point  de  lieu  contre 

la  R  égale. 

31.  Brevets  de  Regalifte  s  ,  concurrence  entre 
flufeurs  Brevets. 

b  Philippe  Augufte  en  1 1^0.  fit  Jon  tefta» 
ment  avant  f on  voyage  d'Outremer.  Il  y  a  un 
article  qui  porte  que  s'il  vient  à  vaquer  quel" 
que  Siège  Epifcopal  pendant  fon  abfence^  que 
la  Reine  fa  mere  l' Archevêque  de  Reims 
pourront  i  tant  que  les  revenus  feront  fous  la 
main  du  Roi ,  conférer  les  Prébendes ,  ^  les 
autres  Bénéfices  qui  tombent  en  Regale.  Saint 
Loin  s  entreprenant  aujji  le  voyage  d'Outremer 
en  124.8.  lai  fa  â  la  Reine  fa  mere  le  droit 
de  conftrer  les  Dignités ,  les  autres  Béné- 
fices Ecclefiaftiques  vacans  en  Regale.  Ce  faint 
Roi  partant  pour  la  féconde  Croifade  en  126^. 
donna  un  pouvoir  pareil  à  Etienne  Evêque  de 
Paris. 

c  Receptis  litteris  quas  nobis  nuper  Regia  fere- 
niras  deftinavit,  ex  tenore  intelleximus  earumdem , 
quôd ,  Ecclefiâ  Laudunenfi  vacante  ,  Prxbendam 
R.  Canonici  ejufdemEcclefÎEe,  ut  vacantem ,  fecun- 
dùm  antiquam  &  approbatam  confuetudinem  Regni 
tui,  M.  ThomîE  de  Argentolio  tuo  Clerico  concef- 
fifti.  Innocent.  III.  PInlipp.  Aug.  1210. 

d  Generali  conftitutione  fancimus ,  unîverlbs  & 
fingulos  ,  qui  Regalia  ,  cuftodiam ,  five  guardiam, 
advocationis  feu  defenlionis  titulum  in  Ecclefiis  ,  mo- 
nafteriis  feu  quibuflibet  aliis  locis ,  de  novo  ufurpare 
conantes,  bona  Ecclefiarum,  Monafteriorum  aut  lo- 
corum  ipforum  vacantium  ufurpare  prsefumunt. . .  eo 
ipfo  excommunicationis  fentencix  decernimus  fubja- 
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DELA 
Cere  ...  qui  autem  ab  ipfarum  Ecclefiarum  ,  csetero- 
rumque  locorum  fundatione  vel  ex  anciqua  confue- 
tudine,  jura  fibi  hujufmodi  vindicanc,  ab  illorum 
abufu  lie  prudenter  abftineanr ,  &  luos  Miniliros  in 
eis  follicirè  faciant  abftinere,  quod  ea  ,  quse  non  per- 
tinent ad  frudus  five  reditus  provenientes  vacatio- 
nis  temoore  non  ufurpent ,  nec  bona  caetera ,  quo- 
rum fe  alTerunt  habere  cuftodiam  ,  dilabi  permit- 
tant.  Gregorius  X.  in  Concil.  Lugdun.  cap.  Gênerait,  de 
eleéïione  &  eiecli  potefl.  in  6°. 

iJancienne  Glofe  fur  ce  Chapitre  Generali 
du  Sexîe ,  f ai/oit  connoîire  que  le  Concile  de 
Lyon  farloît  du  Roi  de  France  dans  la  der- 
nière punie  de  ce  Chapitre  en  faveur  de  ceux 
qui  font  en  pojfe^.on  de  jouir  du  droit  de  Bé- 
gaie ;  mais  les  Correcîeurs  Romains  ont  jugé 
À  propos  de  retrancher  ce  morceau. 

I  I  I. 

j.  Le  droit  Nos  Rois  ufoicnt  d'abord  de  leur  droit  de 
j^.^^g^'^  Regale  fur  tous  les  Archevêchés  &  Evcchcs 
/ent"pa'/^  du  Royaume  ;  dans  la  fuite  quelques  Eglifes 
tout  le  s'eii  firent  exempter  à  titre  onéreux  ;  d'au- 
Koyaume.  ^^.^^  ^  ^^^^      l^  bonté  dcs  Rois ,  qui 

leur  ont  accordé  l'exemption  fans  aucune  ré- 
compenfe  ;  enfin  les  Provinces  de  Langue- 
doc ,  de  Guyenne ,  de  Dauphiné  ,  de  Pro- 
vence, fe  prétendirent  exemptes  du  droit  de 
Regale.  Le  Parlement  de  Paris  jugea  en  1608. 
qu'on  ne  devoit  avoir  aucun  égard  à  cette  pré- 
tention ;  &  après  un  examen  exadl  des  titres, 
fous  les  règnes  d'Henri  IV  de  Louis  XIII.  & 
de  Louis  XIV.  intervint  la  Déclaration  du  i  o. 
Février  lôj^.e  par  laquelle  le  Roi  déclare  que 
le  droit  de  Regale  lui  appartient  univerfelle- 
ment  fur  tous  les  Archevêchés  &  Evêchés  de 
fon  Royaume ,  à  la  referve  feulement  de  ceux 
qui  en  font  exempts  à  titre  onéreux.  Le  droit 
de  Regale  étant  domanial,  inaliénable  &im- 
prefcriprible ,  les  concelfions  gratuites  &  le 
non  ufage  de  ce  droit  dans  quelques  Provin- 
ces, ne  pou\'oient  pas  faite  de  préjudice  aux 
droits  facrés  de  la  Couronne./ Auffi voyons- 
nous  que  tout  le  Clergé  de  France  afl'emblé , 
a  conlenti  à  l'exécution  de  la  Déclaration  don- 
née le  10.  Février  1675. 

e  Difons  &  déclarons  le  droic  de  Regale  nous 
appartenir  univerfellement  dans  tous  les  Archevéchcs 
êc  Evêchés  de  notre  Royaume ,  terres  &  pays  de  no- 
tre obéitTance  ,  à  la  referve  feulement  de  ceux  qui  en 
font  exempts  à  titre  onéreux.  Déclaration  du  i  o.  Fé- 
vrier 1673. 

/  De  l'avis  unanime  de  toutes  les  Provinces ,  a- 
vons  refolu  de  mettre  le  droit  de  Regale  univerfelle 
hors  de  doute  &  de  conteftation ,  &  pour  cet  effet 
avons  confenti  confentons  par  ces  préfentes  en  tant 
que  bcfoin  feroit ,  que  le  même  droit  de  Regale,  dont 
Sa  Majefté  jouifToit  fur  la  plus  grande  partie  de  nos 
Eglifes  avant  l'Arrct  du  Parlement  du  24.  d'Avril 
1 608.  demeure  étendu  à  toutes  les  Eglifes  du  Royau- 
me. .  .  .  aux  termes  de  la  Déclaration  du  i  o.  Février 
1673.  Fait  à  Paris  dans  l'AfTemblée  générale  du 
Clercfé  de  France ,  tenue  au  Couvent  des  grands 
Auguftins  le  3.  jour  de  Février  1682.  Extrait  du pro- 
verbal. 
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Les  Archevêchés  &  Evêchés  des  Provin-  4.Mcme 
ces  unies  au  Royaume  de  France  par  voie  de  ^"^'"î^^c- 
conquetes  ou  autrement ,  font  fujets  au  droit  veiiamenc 
de  Regale,  foit  que  la  Province  ait  été  autre-  conquis, 
fois  de  l'ancien  domaine  de  France,  foit  qu'el- 
le n'en  ait  jamais  dépendu  ;  parce  que  tout 
ce  qui  fait  partie  d'un  Etat,  eft  afTujetti  aux 
loix  générales  ,  par  lefqu elles  cet  Etat  eft  gou- 
verné. Cependant  fi  par  le  Traité  de  réunion 
on  avoit  exempté  expreffément  la  Ville  Ar- 
chiepifcopale  ou  Epifcopale  du  droit  de  Re- 
gale ,  cette  exception  devroit  avoir  lieu  com- 
me ayant  été  faite  à  titre  onéreux. 

Cette  maxime  ejl  une  fuite  de  la  Déclaration 
de  I  S'il,  qui  étend  la  Regale  fur  toutes  les  Egli- 
fes Cathédrales  &  Métropolitaines  du  Royau- 
me^ fans  aucune  diJîinUion  de  l'ancien  &  du 
nouveau  domaine.  IJ Arrêt  de  ii5o8.  qui  avoit 
fait  un  règlement  pour  rendre  la  Regale  univer- 
felle  par  tout  le  Royaume  ,  avoit  été  rendu  d 
Coccafton  du  Doyenné  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Belley  Ville  Epifcopale  de  Brefe ,  qui  avoit  été 
réunie  depuis  peu  de  tems  à  la  Couronne  de 
France. 

V. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  le  droit  ^.  Quand 
de  Regale  avoit  lieu  autrefois  pour  la  colla-  jj^f^J^^ 
lion  des  Bénéfices  dépendans  des  Abbayes  [es  BeneS- 
vacantes ,  &  que  le  Roi  pouvoit  rentrer  dans  dépcn- 

d-  ■\   '  ^  '  j  1-j    dans  des 

roit ,  comme  il  etoit  rentre  dans  celui  de  Abbayes. 

conférer  les  Bénéfices  dans  toutes  les  Cathé- 
drales du  Royaume  pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifcopal.  Ce  projet  n'a  point  été  fui- 
vi  ;  le  droit  de  Regale  refte  ,  aux  termes  des 
Edits  &  Déclarations ,  renfermé  dans  les  Egli- 
fes Cathédrales  ,  fans  que  le  Roi  prétende 
conférer  les  Bénéfices  dépendans  d'uae  Ab- 
baye pendant  la  vacance  du  Sicge  Abbatial , 
à  moins  que  l'Abbaye  ne  fe  trouve  vacante 
en  même  tems  que  l'Evêché  ;  car  eu  ce  cas 
le  Roi  qui  eft  à  la  place  de  l'Evêque,  peur 
en  vertu  du  droit  de  Regale,  difpolcr  des 
Bénéfices  nonCures,  de  la  même  manière  que 
l'Evêque  en  pourroit  difpofer  fi  le  Siège  Epif- 
copal étoit  remph. 

VI. 

g  La  Regale  eft  ouverte  par  la  mort  natu-  ^,  Quand 
relie  ou  civile  de  l'Evêque ,  pat  fa  tranflaricn  la  Regale 
d'un  Siège  à  un  autre ,  par  fa  félonie ,  &  h  par  o"ver- 
fa  promotion  au  Cardinalat ,  parce  qu'autre- 
fois le  Cardinalat ,  &  l'Evêché,  étoient  deux 
titres  incompatibles;  &  parce  que  le  Cardi- 
nal étant  cenfé  s'attacher  d'une  manière  parti- 
culière au  Pape ,  qui  en  qualité  de  Prince  tem- 
porel eft  étranger  par  rapport  à  la  France  ,  ne 
doit  point  jouir  des  fruits  de  fon  Evêché,  à 
moins  qu'il  n'ait  confirmé  par  un  nouveau  fer- 
ment de  fidehté  ,  celui  qu'il  a  déjà  fait  en  en- 
traiit  dans  l'Evêché.  Il  y  auroit  aufti  ouverture 
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à  la  Regale,  fi  l'Evêque  étoit  dépouillé  de 
fon  Evêché  par  un  jugement  folemnel,  ou  s'il 
tDmboit  dans  quelqu'un  des  crimes  qui  font 
Vaquer  les  Bénéfices  de  plein  droit. 

g  Dum  Epifcopus  alicujus  Epifcopatûs,  ubi  Do- 
minus  Rex  habet  Regaliam ,  ab  humanis  decedit , 
immédiate  per  obitum  ,  feu  mortem  ipfius ,  Regalia 
in  dido  Epifcopatu  eft  aperça,  &  fuccedit  Rex  loco 
boni  &  Icgirimi  adminiftratoris  in  omni  temporalitate 
didi  Epifcopatûs  ,  confertque  bénéficia  non  curata , 
&  hoc  durante  tempore  ipfius  Regalia".  Extraélum  ex 
Jtegiftris  CaUterit  Computorum. 

Le  Mémoire  dum  Epifcopus  de  h  chambre 
des  Comptes  ejî  de  l'an  Ijjl* 

h  Cum  Cauchon  opponens  propcfuifTet  inter 

alia  quôd  circa  Pafcha  anno  Dom.  14.1 3.  Regalia  in 
diéta  Rhemenfi  Ecclefia ,  per  promotionem  diledi  & 
tîdelis  Conliliarii  noftfi  Simonis  de  Cramando,  antea 
Rhemenfis  Epifcopi,ad  ftatum  Cardinalatûs  S.  R.  E. 
alfumpti,  nobis  aperça  fuerat ,  &  ufque  ad  22.  vel  2.0. 
vel  1 9.  dies  menfis  Julii  ejufdem  anni  14,1 3. . .  dura- 
v-erat,  ipfoque  tempore  incermedio,  videlicec  12.  die 
didi  meafis  Julii,  vel  circiter,  didi  Canonicatus  & 
Prsbenda  Ecclefiœ  Rhemenfis  ,  per  obitum  didi  de- 
fundi  Juliani  de  Blenon  ,  quondam  ipfius  Ecclefiae 
Canonici  pr^bendaci ,  v.icaverant ,  &  nos  ,  ipfos  fie 
vacances ,  jure  didae  Regalise  utendo ,  pr^edido  M. 
Joanni  Cauchon ,  qui  Magifter  in  Arcibus ,  &  Bac- 
calaureus  in  Theologia  exiftebat ,  &  bene  meritus , 
contuleramus  &  donaveramus  . .  .  per  areftum  ejuf- 
dem Curise  noftrse  didum  fuit  praefacum  Nicolaum 
Arnûlpiii  conquerencem ,  ad  malam  &  injuftam  cau- 
fam  conqueftum  fuilfe,  &  M.  Joannera  Cauchon  op- 
ponentem  praedidum  ad  bonam  &  juftam  caufam  fe 
oppofuilfe ,  &  confervabitur  idem  opponens  in  fuis 
polfeffionibus  &  faifinis  fupradidis,  ac  ipfum  in  eif- 
dem  fupradida  Curia  manucenuit  &  confervavic  , 
manutenet  &  confervat ....  pronuntiacum  13.  die 
Sept,  anno  Domini  1 4.1  5  •  Preuves  4es  Libertés  de  l'E- 
gltfe  Gallicane  ,  chap.  16. 

A  ce  droit  (  de  Regale  )  quelques  fingularités  ou 
privilèges  particuliers  comme . . .  d'être  ouvert  par  la 
promotion  au  Cardinalat,  ^rt.  66.  des  Libertés. 

VIL 

T.Jufqu'à     i  La  Regale  refte  ouverte  jufqu'à  ce  que 

quel  temps  1     /■         rr        t    '•  1  '   •  • 

la  Recale  l^  iuccelfeur  Eveque  légitimement  pourvu 
eft  ouver-  ait  fait  le  ferment  de  fidélité  qu'il  doit  au  Roi , 
*^  qu'il  ait  fait  enregiftrer  en  la  Chambre  des 
Comptes  l'Ade  qui  certifie  le  ferment  de  fi- 
délité, qu'il  ait  levé  l'Arrêt  de  la  Chambre 
des  Comptes ,  &  qu'il  l'ait  fait  fignifier  avec 
l'attache  &  le  mandement  des  Auditeurs  au 
Commilfaire  nommé  pour  la  perception  des 
fruits ,  aux  SublUtuts  de  M.  le  Procureur  Ge- 
neral &  aux  Officiers,  à  la  requête  defquels 
la  faifie  a  dû  être  faite.  Tant  que  toutes  ces 
formalités  n'ont  point  été  exécutées  ,  le  Roi 
confère  en  Regale  les  Bénéfices  dépendans 
de  l'Evêché. 

i  Quae  quidem  Regalia  dicitur  vigere  ôchabere  lo- 
cum  in  dido  Epifcopatu  ,  donec  &  quoufque  futurus 
fucceffor  légitimé  intrans,  fuum  debicum  fidelitatis 
juramentum  dido  Domino  noftro  Régi  (  prout  teen- 
tur  )  fecerit;  quôdque  litcrae  Regiae,  atteftantes  dic- 
tum  juramentum  fie  fuilfe  fadum  ,  prsefentatae,  re- 
giflratse  &  expeditce  fuerint  rn  Caméra  Computorum: 
&  quôd  receptor  feu  commiffus  ad  reeeptam  ipfius 
Regalia ,  receperit  mandat um  à  dida  Caméra  ema- 
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nacum  ,  per  quod  mandetur  ut  lôvet  manum  Régis, 
&  permittat  didum  Epifcopum  uti  &  gaudere,  ponen- 
do  ipfam  temporalitatem  ad  plenam  deliberantiam. 
Nec  ante  receptionem  hujufmodi  mandati,  à  dido 
recepcore,  feu  commiflTo,  reputatur  dida  Regalia  clau- 
fa  ;  fed  ufque  in  diem  ipfius  reeeptionis  tenetur  red- 
dere  computum ,  &  rationem  de  frudibus  hujufmodi 
temporalitatis,  &  confère  Rex  bénéficia,  tanquam 
in  Regalia  vacantia,  &  hoc  de  jure  &  confuetudinc 
Regni  &  fuse  coronse  Francise.  Extrait,  exregiji.  Ca' 
mer.  Coniput.  ordin.  dum  Epifcopus. 

LaCour. . .  failant  droit  fur  les  conclufions  du  Pro- 
cureur General  du  Roi ,  enjoint  aux  Oificiers  du  Roi 
fur  les  lieux ,  &  aux  Subftituts  du  Procureur  General 
au  moment  des  décès  des  Archevêques  &  Evêques , 
de  faire  procéder  par  voye  de  faifie  <5c  main  mife 
Royale  fur  le  temporel  des  Archevêchés  &  Evêchés, 
&  fait  défenfes  aux  mêmes  Officiers  de  fouifrir  les 
Archevêques  &  Evêques  entrer  en  la  polfeflîon  du 
temporel  des  Archevêchés  <Sc  Evêchés ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  leur  ayent  fait  apparoître ,  &  fait  fignifier  l'Ar- 
rêt d'enregiftrement  du  ferment  de  fidélité  de.  la 
Chambre  des  Comptes ,  &  de  l'attache  &  du  man- 
dement de  main-levée  des  fruits ,  fuivant  l'ordre  & 
l'ufage.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  envoyé 
aux  Bailliages  &  Sénéchauifées  du  Royaume ,  pour 
y  être  enregiftré  à  la  diligence  des  Subftituts  du  Pro-* 
cureur  General.  Arrêt  de  Règlement  du  1 5  .Mars  1 677. 
à  l'occafwn  d'une  affaire  de  Regale  pour  la  Chancellerie 
de  Touloufe. 

Dans  le  %.  Tome  des  Maximes  du  Droit  Ca- 
Konifue,  il  y  a  un  Arrêt  célèbre  du  11.  Mars 
16(^2.  ejui  déclare  'vacant  en  Regale  le  Canoni- 
cat  de  Godefroy  Bermant ,  dont  le  deces  était 
arrivé  avant  l' enregijirement  à  la  Chambre  des 
Comptes  du  ferment  de  Jîdelité  de  Monjieur  le 
Cardinal  de  Janfon  ,  quoiqu'il  ny  eût  pas  e» 
de  faifie  de  l' Evêché  à  caufe  de  la  promotion 
de  rÊvêque  au  Cardinalat.  Mais  cette  négli- 
gence de  la  part  des  Officiers  Royaux  n'avoit  pâ 
difpenfer  l'Evêque  de  la  fignif  cation  de  l'enre- 
giftrement  de  fon  Brevet  au  Subfiitut  de  Mon- 
Jieur  k  Procureur  General  fur  les  lieux.  Il  y  a, 
un  Arrêt  pareil  du  4.  Mars  1 6^1. pour  une  au- 
tre Prébende  de  B couvais  ,  dans  le  5.  volume 
du  Journal  des  Audiences. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 6.  JuiU 
let  1 628-  que  la  Regale  n'avoit  point  été  ouverte 
dans  l' Evêché  d' Angers  ,  du  jour  que  Monfieur 
Miron  Evêque  de  cette  Vtlle-là ,  avoit  été  pour- 
vu par  le  Pape  de  l'Archevêché  de  Lyon  qui 
avûit  vaqué  par  la  mort  de  l'Archevêque  en 
Cour  de  Rome ,  mais  du  jour  que  le  Roi  avoit 
agréé  la  tranflation.  Cet  Arrêt  ejl  rapporte  dans 
le  2.  volume  du  Journal  des  Audiences^  livre  z. 
chapitre  24. 

Vin. 

/  De  toutes  les  Chambres  des  Comptes  g.  où 
du  Royaume  ,  il  n'y  a  que  celle  de  Paris  qui  ^^52'^^^^^ 
puilfe  enregiftrer  le  ferment  de  fidélité ,  &  fia^ité 
donner  le  mandement  pour  la  main-levée  dup»;""  'a 
temporel,  dont  la  fignification  fait  celTer  laj^°^^^gaf^ 
Regale. 

/  Voulons  &  nous  plaît  que  les  Archevêques  & 
Evêques  foient  tenus  dans  deux  mois  du  jour  du  fer- 
ment de  fidélité  qu'ils  nous  prêteront ,  d'obtenir  nos 
Lettres  Patentes  de  main-levée ,  &  de  les  faire  en- 
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regiftrer  en  notre  Chambre  des  Comptes  de  Pai'is. 
DécUratior.  fur  la  Régale  du  lo.  Février  1673. 

Par  nos  Lettres  en  forme  de  Déclaration  de  ce 
jourd'hui ,  &  pour  les  confiderations  y  contenues  , 
nous  aurions  déclaré  le  droit  de  Regale  noUs  appar- 
tenir dans  tous  les  Archevêchés  &  Evéchés  de  notre 
Koyaume ,  terres  ôc  pays  de  notre  obéiffànce ,  même 
dans  les  Archevêchés  &  Evêchés  des  Provinces  de 
Languedoc ,  Guyenne ,  Provence  &  Dauphiné ,  à  la 
referve  de  ceux  qui  en  font  e.xempt^à  titre  onéreux. 
Et  d'autant  que  par  ladite  Déclaration  lefdits  Arche- 
vêques &  Evêques  deidites  Provinces  font  tenus  dans 
le  tems  prefcrit  par  icelle  d'obtenir  nos  Lettres  de 
main-levée,  &  de  les  faire  enregiftrer  en  notre  Cham- 
bre des  Comptes,  &  que  pour  raifon  dudit  enregif- 
trement  il  appartient  des  droits  à  notredite  Cham- 
bre ,  nous  avons  eftimé  à  propos  de  les  régler.  Seconde 
Déclaration  du  lo.  Février  1673. 

Cette  Déclaration  ejl  fuivie  de  Cétat  des  font- 
rues  qui  doivent  être  fayées  à  la  chambre  des 
Cotnftes  par  les  Evèques  de  ces  quatre  Provin- 
ces fotir  L'emegijiremcnt  de  leurs  Lettres  de 
main-levée. 

Avant  la  Déclaration  de  lôjyon  avoit  j:igé 
au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  1%.  Avril 
1524.  rendu  en  forme  de  règlement,  que  la 
Regale  doit  avoir  lieu  dans  les  Evêchés  de  Bre- 
tagne y  jufqu  à  ce  que  Le  nouvel  Eve  que  ait  fait 
enregiftrer  le  ferment  de  f  délité  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  P. iris  ■■,  &  le  défaut  de  cette  for- 
rrtalité  fut  trouvé  fufifant pour  adjuger  le  Behe- 
Jice  au  Regalife,  au  préjudice  de  celui  qui  s'était 
fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome  de  ce  Bénéfice , 
lequel  avoit  vaqué  dans  le  mois  du  Pape. 
Voyez,  le  Recueil  d'Arrêts  de  Bardet  livre  i. 
tome  2. 

IX. 

Si  la  m  La  fouffrance  accordée  par  le  Roi  au  nou- 
f  it^^ccife?  Evêque,  &  main-levée  du  temporel,  lui 
u Régale,  donne  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l'Eve- 
ché,  mais  elle  n'opère  pas  la  clôture  de  la  Re- 
gale pour  la  collation  des  Bénéfices  5  le  Roi  en 
difpofe  jufqu'à  ce  que  le  nouvel  Evêque  ait 
prêté  en  perfonne  le  ferment  de  fidélité. 

»i  A  ce  Droit  (  de  Regale  )  quelques  fingularités 
êc  privilèges  particuliers  comme ....  de  n'être  clos 
par  fouffrance  ni  autrement ,  jufqu'à  ce  que  le  fuc- 
ceiTeur  Evêque  ou  Archevêque  ait  fait  &  prêté  au 
Roi  le  ferment  de  fidélité  en  perfonne  ,  &  qu'il  ait 
prefenté  &  fait  regiftrer  les  Lettres  d'icelui  en  la 
Chambre  des  Comptes.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
art.  66. 

Et  pour  ce  que  voulons  pourvoir  à  l'entretene- 

fnent  de  nos  droits  de  Regale ,  &  qu'avons  été 

avertis  &  acertenés  des  droits  de  notre  Couronne , 
&  l'ufage  ancien  avoir  été  &  être  que  ès  Archevêchés 
&  Evéchés  avons  droit  de  Regale ,  mêmement  quant 
à  la  collation  des  Bénéfices ,  ladite  Regale  demeure 
toujours  ouverte ,  jufqu'à  ce  que  les  nouveaux  Evê- 
ques nous  ayent  fait  le  ferment  de  feauté ,  quelque 
ferment  qui  nous  en  foit  fait  par  Procureur,  &  quel- 
que délivrance  que  fiffions  des  fruits  de  ladite  tem- 
poralité, avons  déclaré  &  déclarons  que  par  la  récep- 
tion dudit  ferment  de  feauté  dudit  Cardinal  (  Evê- 
que de  Therouanne  )  par  Procureur  &  par  délivran- 
ce à  lui  faite  dudit  temporel  dudit  Evêché ....  ain- 
çois  étoit  &  eft  notre  intention  de  donner  &  confé- 
rer lefdits  Bénéfices  comme  vacans  en  Regale ,  juf- 


R  E  G  A  L  E. 


277 


qu'à  ce  que  ledit  Cardinal  nous  ait  fait  en  perfonne 
ledit  ferment  de  feauté  ,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé  de 
faire  en  tel  cas.  Déclaration  de  Charles  VII.  du  14.  Fé- 
vrier 145 1. 

X.  ■ 

n  Pendant  la  Regale  le  Roi  confère  tous  lo.Quds 
les  Bénéfices  qui  auroient  été  à  la  difpofidon  Beneficesie 
de  l'Evêque  fi  le  Siège  avoit  été  rempli,  ex-itlnR^ga". 
cepté  les  Cures  dont  la  collation  n'appartient  le- 
ni  au  Roi  ni  au  Succefleur,  mais  au  Chapi- 
tre qui  les  confère  librement,  fuivant  le  droit 
commun  de  l  Eglife  de  France. 

Cette  exemption  des  Cures  pour  le  droit  de 
Regale,  ef  marquée  exprefément  dans  l'endroit 
du  Mémoire  dum  Epifcopus ,  que  nous  avons 
rapporté  fur  la  fixiéme  Maxime  de  ce  chapitre. 

n  Et  emporte  (  le  droit  de  Regale  )  la  collation  de 
Prébendes ,  Dignités  &  Bénéfices  non  Cures  vacans. 
Libertés  de  fEglife  Gallicane ,  art.  66' 

XL 

Quand  la  Cure  eft  unie  à  un  Bénéfice  fim-  n.  S'il  y  a 
pie  de  fa  nature ,  comme  à  un  Canonicat ,  à  '^'^^  ^"^^^'^ 
un  Prieuré  ,  ou  à  une  Dignité  de  Cathédrale  que  k  Roi 
ou  de  Collégiale,  le  Roi  peut  la  conférer , confère  en 
fi  elle  vient  à  vaquer  en  Regale.  Mais  fi  le  ^^^s^'^* 
Bénéfice  fimple  eft  uni  à  la  Cure,  comme 
la  Cure  eft  alors  le  principal  Bénéfice,  elle 
ne  peut  jamais  vaquer  en  Regale. 
X  I  I. 

0  Autrefois  il  y  avoit  de  grandes  contef- t-e  Roi 
tarions,  pour  fçavoir  fi  les  Evêques  avoient  l^u/^j^j 
pu  par  des  Traités  particuliers  céder  à  leurs  Prébendes 
Chapitres,  ou  à  d'autres,  la  collation  de  cer-*^"^ 
tains  Bénéfices,  &  pour  fçavoir  fi  ces  Traités  conférées , 
avoient  été  homologués,  pour  pouvoir  porter  s:delanié- 

1  '     J-  J     -Jr)-         J       me  manie- 

quelque  préjudice  aux  droits  du  Roi  pendant  reijue  VE- 

l'ouverture  de  la  Regale.  Ces  difficultés  font  vêque  au- 
levées  par  i'Edit  de  i68i.  car  le  Roi  y  decla-  conférer.^' 
re  qu'il  ne  conférera  à  caufe  de  fon  droit  de 
Regale  que  les  Bénéfices  que  les  Archevê* 
ques  &  Evêques  fonr  en  bonne  &  légitime 
polTeftîon  de  conférer.  Ainfi  dans  les  Eglifcs 
où  le  Chapitre  eft  en  pofleirion  de  conférer 
toutes  les  Dignités  &  les  Prébendes,  le  Roi 
n'en  confère  aucune  pendant  la  vacance  du 
Sicge  :  dans  celles  où  il  y  a  une  alternative, 
le  Roi  confère  dans  le  tour  qui  auroit  appar- 
tenu à  l'Evêque;  &  dans  les  Eglifes  où  le 
Chapitre  confère  conjointement  avec  l'Evê- 
que, le  Roi  pendant  la  vacance  du  Siège  nom- 
me un  CommifTaire  pour  conférer,  &  pour 
préfenter  avec  le  Chapitre.  Si  le  Chapitre  pré- 
fente ,  &  que  l'Evêque  confère ,  la  préfenta- 
tion  du  Chapitre  doit  être  faite  au  Roi ,  qui 
donne  des  provifions  du  Bénéfice. 

0  N'entendons  conférer  à  caufe  de  notre  droit  de 
Regale  aucuns  des  Bénéfices  qui  puilTent  y  être  fujets 
parleur  nature,  fi  ce  n'eft  ceux  que  les  Archevêques 
&  Evêques  font  en  bonne  &  légitime  poircffion  de 
conférer.  Voulons  pour  cet  effet  que  dans  les  Eglifes 
Cathédrales ,  &  où  les  Chapitres  font  en  polfelîîon 
de  conférer  toutes  les  Dignités  &  les  Prébendes ,  ils 
continuent  de  les  conférer  pendant  la  vacance  du 
Siège  :  que  dans  celles  où  il  y  a  des  Prébendes  affec- 
tées à  la  collation  de  l'Evêque,  &  d'autres  à  celle  des 
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Chanoines:  dans  celles  ou  l'Evêque  5c  les  Chanoines  rapport  à  cette  Note  l'Arrêt  du  1 1.  Août  \  6'J2. 

les  confèrent  par  tour  de  femaine,  de  mois  ou  autre  dauS\  le  premier  'vohme  dtt  ajournai  des  Au- 

tems ,  dans  celles  ou  le  tour  eft  réglé  par  les  vacan-  diences. 

ces,  dans  celles  où  les  Prébendes  d'un- côté  du  Chœur  ^^//^  d'ére6lion  de  l'EgUfe  Cathédrale  de 

font  aflfedées  à  la  collation  de  l'Evêque ,  &  celles  de  j^onttellier  donne  lieu  à  une  quejiion  qui  peut 
l'autre  coté  à  la  collation  des  Chanonies  ,  1  alterna-  ^^^^  ^^^^^ 

tive ,  les  tours  &  l  affedation  foient  gardes  &  entre-  J  ^  ,      n    ■      j    r  ^    i  ■  i- 

■'  ,        „  111?    .i^  ^^,,rQ;nr,  nn'ils  l  hvcque  aura  La  collation  de  l  Archtdta- 

tenus  durant  louverture  de  la  Kegale,  tout  ainliqu  us    ^     ,    ,    ,J    ,  .      ,  ,  . 

le  font  pendant  que  le  Siège  elt  rempli ...  &  pour  cone.de  la  Chantrerte,  des  Aumoneries ,  d une 
les  Eglifes  où  la  collation  des  Prébendes  appartient  Chapelle ,  &  de  la  Prébende  Théologale  \  & 
à  l'Evêque  &  au  Chapitre  conjointement,  ou  dans  le  Chapitre  conférera  ces  Bénéfices  pendant 

lefquels  l'Evêque  a  droit  d'entrée  &  voix  dans  le  Cha-  'vacance  du  Siège  Epifcopal.  La  Regale  doit- 
pitre,  pour  prefenter  comme Chanome,  &  conférer    ^^^^  ^^^^^  ^-^^  Bénéfices  au  préjudice 

enfuitc  en  qualité  d'Evêque  fur  la  preientation  du         chapitre  l  On  peut  dire  d'un  côté,  que  l'E- 
Chanitre    il  fera  car  nous  députe  un  Commillaire       ,       i,  /        ^  ,    ■  ■  ,/  r,  j 

»..napine,  u  iLrd  par  ,V  mWp»     Chanirrp     ^eque  étant  en  bonne  &  légitime  poJJefLonde 

qui  afîlftera  en  notre  nom  a  1  aliembles  du  (chapitre,        J  ,    n  ■  j  ■        M  r  r 

pour  conférer  avec  le  Chapitre  les  Prébendes,  fi  la  conférer  ces  Bénéfices,  le  Rot  doit  en  difpofer 
provifion  en  appartient  à  l'Evêque  &au  Chapitre  par  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  aux  ter- 
indivis,  ou  pour  prefenter  avec  le  Chapitre,  fi  l'E-  mes  de  l  Edit  de  1682.  D'un  autre  coté ,  il  fini' 
vêque  comme  Chanoine  y  a  voix  pour  faire  la  pre-  que  le  Roi  n  ayant  point  dérogé  par  cet  Edit' 

fcntarion;  &  en  ce  cas,  la  prefentation  du  Chapitre  ^^^//^.j-  de  fondation  ,  qui  donnent  au  Cha- 

nous  fera  adreflee,  pour  la  provifion  en  être  expe-  ^  pendant  la  -vacance  duSie^e  Epifcopal,. 

diée  en  notre  nom  en  la  même  forme  qu  elle  1  eft  par        ^^^^  J^.^^       ^^^^^^^^^  ^^^^  l'Evêque  a  la  dif 
l'Evcauefeu  :  notre  intention  n  étant  d  exercer  pen-  '  n     ■  r     r  r  ■  1 

daJt  la  vacance  des  Egliies  Métropolitaines  &  Ca-  H^^^^^"^  '^^^  'J^  Pff^^  <^'^fi  ^-^^tr  voulu  com- 
thedrales  de  notre  Royaume  les  droits  de  leurs  Pré-  prendre  dans  L  Edit.  Ce  qui  fe  pratique  pour 
lats,  qu'ainfi,  6c  en  la  même  forme  qu'ils  ont  accou-  les  Eglifes  de  Lyon  &^d'Autun  pourroit  fervir 
tumé  d'en  ufer  à  l'égard  de  leur  Chapitre.  Eàit  fur  de  préjugé ,  fi  la  queftion  fe  préfentoit  pour  les 
U  Regaie  du  mois- de  Janvier  1682.  Bénéfices  qui  font  à  U  collation  de  l'Evêque  de 

Montpellier  quand  le  Siège  efi  rempli. 
Avant  cet  Edit  de  \6%i.  on  f ai  fait  plufieurs       On  avait  jugé  même  avant  T  Edit  de  i6%2. 
difiinciions  3  ou  le  Ch.; pitre  de  la  Cathédrale    que  les  Dignités  éle^ïives-confirmatives  de  la 
étoit  Collateur  des  Préhenidcs  par  la  Fondation^    Cathédrale  de  Sens  net  oient  point  fujettes  à  la 
fans  que  l  Evêque  eût  jamais  eu  de  part  à  la  col-  Re gale.  V  Arrêt  qui  efi  du  l'è.Juin  i6%ofie  trou- 
lation,  ou  l'Evêque  confier  oit  conjointement  avec    ve  dans  le  y.  volume  du  Journal  des  Audiences, 
le  chapitre-,  ou  CEvê  que  avait  fait  par  des  tran-        Mais  fit  une  dignité  d'une  Eglifie  efi  éle- 
fiaéîions  une  cejj.  on  au  chapitre  d' une  partie  ou    £live  -  confirmative  ,  de  manière  que  le  Cha* 
de  toutes  les  Prébendes  de  l'Eglife  Cathédrale.  -  pitre  élifie ,  &  que  l'Evêque  confirme  l'éleélion. 
Dans  le  premier  cas  la  Regale  n'avait,  point  de    efi  -  ce  au  Roi  à  donner  la  confirmation  pen- 
lieu,  comme  on  l'a  jugé  le  11.  Août  i6']2.pour    dant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  ;  de  ma- 
nne Prébende  de  Montpellier  ,  parce  que  la    niere  que  fi  l'élu  ne  demande  point  au  Roi  la 
Bulle  d'ère 6îi on  de  Montpellier  en  Eglife  Cathe-    confirmation ,  le  Bénéfice  vaque  en  Regale?  On 
drale ,  donne  au  chapirre  la  collation  des  Pré-   dit  en  ce  cas  pour  le  Régal  fie ,  que  L' élection 
bendes  ,  dont  les  revenus  font  compofés  de  ceux    ne  donne  point  à  l'élu ,  jus  in  re  ,  mais  feule- 
de  l'Eglife  de  Maguelone ,  de  laquelle  les  Reli-    ment  jus  ad  rem  ;  qu'il  ne  peut  s'tmmificer  dans 
gieux  donnaient  les  places  Monachales  ,  ^  des    tout  ce  qui  concerne  le  Bénéfice ,  fiait  pour  U 
revenus  d'un  Prieuré  de  l' Eglifie  de  S.  Benoît ,  fipirituel ,  fait  pour  le  temporel  i  quil  ne  de^ 
fondé  par  le  P.ipe  Urbain  V.  &  dépendant  de    vient  véritable  Titulaire  que  par  la  confirma" 
fiaint  Viâor  de  Marfeille.  Dans  le  fécond  cas  on    tion.  D' oit  l'on  conclut  que  l'Evêque  conférant 
jugeait  que  le  Roi  ne  pouvant  fauffrir  de  concur-    U  Bénéfice  par  la  confirmation  ,  ou  du  moins 
rent  y  devait  joiiir  du  droit  de  Régale ,  quoiqu'il   concourant  à  la  collation  ^  le  Roi  doit  confir- 
n^eût  de  part  à  la  difpefition  du  Bénéfice  que    mer  pendant  la  vacance  du  Siège ,  aux  termes 
comme  fimplc  Chanoine,  il  y  en  a  un  Arrêt  du    de  l' Edit  de  i6'è2.  De  la  part  de  ceux  qui  ont 
Août  16'èi  .pour  l' Eglije  Cathédrale  de  Mar-    été  élus  parle  Chapitre,  &  confirmés  par  les 
fieille  \  ô  un  autre  précèdent  pour  l' Eglifie  de    Grands-Vicaires  qui  exercent  la  Jurifdt^ion 
Rayonne.  On  décidait  dans  le  troificme  cas ,  que    volontaire  pendant  la  Vacance  du  Siège  ,  on 
les  Evcques  n  avaient  pû  préjkdicier  au  droit  du   foûtient  au  contraire  que  féleé^iion  confiderée 
Roi  par  les  cejj'ons  qu'ils  avaient  faites  à  leur    en  elle-même  efi  le  véritable  titre  du  Bénéfice ^ 
chapitre.  Cependant  quand  le  Chapitre  étoit    que  fuivant  la  maxime  du  droit  Canonique , 
en  poffeffon  imryiémoriale  de  carfierer  certaines    celui  qui  confirme  ne  donne  rien ,  qu'il  ne  fait 
Prébendes ,  même  pendant  la  vacance  du  Siège ,    qu  approuver  l'éle[iion  ,  ^  juger  que  celui  qui 
(jr  qu'il  n'était  point  prouvé  d'ailleurs  que  ce    a  été  élu  a  les  qualités  requifies.  Or  un  pareil 
droit  lui  venait  d'une  cefj^on  de  l'Evêque ,  on   jugement  qui  dépend  de  la  Jurifidiâion  Ec- 
préfumoit  que  cet  ufage  venait  de  la  fondation    clefiaftique  ,  ne  peut  appartenir  au  Roi.  Ces 
même  de  l' Eglife ,  eu  de  celle  des  Benejiccs.  C'ejl    raifions  ayant  été  expliquées  de  part  &  d'au- 
la  règle  qu'on  fuivcit  pour  les  Chapitres  de  Châ-    très  ,  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  la  quefiion 
Ions  ^  de  Mâcon .  &  de  Périgueux.  Voyez,  par    en  faveur  de  celui  qui  avoit  été  élu  far  le 


DE  LA 
chapitre  ,  &  conpmé  par  les  Grands-Vicaires. 

Arrêt  rendu  conformément  aux  conchfions 
de  M.  de  Lamoignon  Avocat  dneral ^  pour  U 
£r€Vûté  de  Teuloufe ^  ejî  du  mois  d'Août  172 

XIII. 

i^Exccp-    p  Pendant  la  vacance  du  Siège  Archiepif- 
tion  pour  copal  &  pdmatial  de  Lyon,  l'Evêque  d'Au- 
îi^sd'rvôn  tun  confère  les  Bénéfices  qui  font  à  la  col- 
&d'Aucun.  lation  de  l'Archevêque  de  Lyon  quand  le 
V        Siège  eft  rempli  qh  &  pendant  la  vacance 
du  Siège  Epifcopal  d'Aucun  ,  l'Archevêque 
de  Lyon  confère  les  Bénéfices  vacans  qui  dé- 
pendent de  l'Evêque  d'Aucun. 

Cette  adminijiration  réciproque  ejl  fondée 
fur  un  ancien  ufage  ^  qui  a  été  confrmé  par 
un  grand  nombre  d'Arrêts  5  en  voici  deux  des 
plus  formels  ,  &  qu'on  regarde  comme  des  Ar- 
rêts de  Reglemens. 

f  La  Cour  a  maintenu  &  gardé  ,  maintient  & 
garde  l'Evêque  d'Autun  en  la  pofl'effion  d'avoir  l'ad- 
miniilration  &  difpofuion  du  fpirituel  &  temporel  de 
l'Archevêché  de  Lyon ,  le  Siège  Epifcopal  étant  va- 
cant ,  pour  jouïr  par  ledit  Evêque  d'Autun  &  fes 
fuccefleurs ,  tant  des  fruits  &  revenus  dudit  Arche- 
ché  ,  que  de  la  collation  des  Bénéfices  en  dépen- 
dans ,  toutefois  &  quantes  que  ladite  vacation  ad- 
viendra ,  aux  mêmes  droits  qu'eiàt  fait  ledit  Arche- 
vêque de  Lyon.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
1 1.  Mai  1630.  Mémoires  du  du  Clergé ,  tome  2.  tit, 
de  la  Régale. 

q  La  Cour . . .  maintient . . .  T  Archevêque  de  Lyon 
au  droit  de  conférer  les  Bénéfices  dans  le  Diocèfe 
d'Autun ,  le  Siège  Epifcopal  vacant.  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  i.  Août  iù6^.  Mémoires  du 
Clergé j  tom.  z.  tit.  de  la  Regale. 

XIV. 

Comme  le  Roi  a  marqué  par  fon  Edit  de 
1682.  que  fon  intencion  n'eft  de  confé- 
rer pendant  la  Regale  que  les  Bénéfices 
que  les  Archevêques  &  Evêques  font  en  bon- 
ne &  legicime  pofleflion  de  conférer,  &  en 
la  même  forme  que  les  Evêques,  dont  il 
exerce  les  droits ,  ont  coutume  d'en  ufer , 
il  ne  confère  les  Bénéfices  qui  font  en  pa- 
tronage ,  foit  Ecclefiaftique  ,  foit  Laïc ,  que 
fur  la  préfencarion  des  Pacrons  ;  mais  fi  les 
Patrons  negligeoient  de  prefenter  dans  le 
temps  qui  leur  eft  accordé  par  les  Canons, 
le  Roi  confereroit  librement  •■,  &  les  provi- 
fions  qu'il  auroit  accordées  avant  que  le  tems 
donné  au  Patron  pour  prefenter  fût  expiré, 
demeureroient  dans  toute  leur  force. 

Voyez,  l'Arrêt  du  25.  Juillet  169^.  dans 
le  cinquième  Volume  du  'Journal  des  Au- 
diences. 

XV, 


t4.  T-e  Roi 

confère  en 
Régale  fur 
la  prefenta- 
tion  des 
Patrons. 


ïf.  Peines 
contre  le 
Patron  ç\ni 
a  négligé 

de  preien-  un  Bénéfice  fujet  à  la  Regale  ,  comme  au 

ttr  au  Roi 
pottr  Je  Be- 
r.-jfice  va- 
cant enRe- 
jale. 


Si  le  Patron  Ecclefiaftique  prefente  pen- 
dant la  Regale  à  un  autre  qu'au  Roi  pour 


'  —  c         '  —  

Chapitre  ou  à  fes  Grands  -  Vicaires,  les  pro- 
vifions  obtenues  fur  fes  prefenrations  font  nul- 
les 5  &  le  Roi  à  qui  on  a  négligé  de  prefen- 
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ter  dans  le  temps  des  fix  mois,  fi  le  Patronage 
eft  Ecclefiaftique ,  &:  des  quatre  mois,  fi  le 
Patronage  eft  Laïc ,  difpofe  librement  des 
Bénéfices  ,  comme  l'Evêque  auroit  pû  le 
faire  ,  fi  on  avoir  prefenté  à  fon  Chapitre  au 
lieu  de  s'adrelfer  à  lui-même. 

XVÏ. 

r  On  diftingue  par  rapport  à  la  R  égale  trois  i&.  Trois 
efpeces  de  vacances.  La  première  de  droit ,  f'P'^'^" '^'f" 

1       1-         ■     n  '^j'  r-         terentes  de 

quand  celui  qui  elt  pourvu  d  un  Bénéfice  a  vacances 
pris  pofleftion  en  perfonne  fur  un  titre  nul  6c  ^^fH^ 
vicieux  j  la  féconde  de  fait,  quand  celui  qui  ^ 
eft  pourvu  par  un  titre  Canonique  n'a  pris 
poftefllon  que  par  procureur  ;  la  troifiéme  de 
fait  &  de  droit,  quand  un  Clerc  poftede  un 
Bénéfice  fans  titre  Canonique ,  &  fans  avoir 
pris  pofleftlon  en  perfonne.  Dans  ces  trois 
efpeces  de  vacance,  le  Roi  difpofe  des  Bénéfi- 
ces pendant  la  Regale. 

r  Comme  il  a  été  mis  en  doute  pat  aucuns ,  fi  nous 
avions  droit ,  &  à  Nous  appartenoit  de  donner  les 
Prébendes ,  Dignités  ,  Bénéfices ,  quand  ils  avoienc 
été  ou  étoient  trouvés  non  occupés,  vacans  ou  vuis 
de  fait  tant  feulement  ou  tems  de  notre  Regale ,  ès 
Eglifes  de  notre  Royaume ,  efquels  nous  avons  droit 
de  Regale  ,  &  fi  ceux  à  qui  nos  prédecelïèurs ,  ou 
Nous ,  les  avons  donnés ,  en  dévoient  jouïr  &  jouiC- 
fent  ;  nous  nous  tenons  &  fommes  fuffifamment  in- 
formés que  nos  devanciers  Rois  de  France ,  pour 
caufe  de  Regale  &  de  la  noblelTe  de  la  Couronne 
de  France ,  ont  accoûtumé  &  ont  été  en  polîénîon 
&  faifine  de  donner  les  Prébendes ,  Dignités  &:  Bé- 
néfices ,  quand  ils  ont  été  trouvés  en  tems  de  Re- 
gale ,  vacans  de  droit  &  de  fait ,  ou  de  droit  tant 
feulement ,  ou  trouvés  non  occupés  vuis  &  vacans 
de  fait  tant  feulement ,  &  que  nous  de  ce  en  avons 
ufé ,  ufons  &  entendons  ufer  comme  de  notre  droit 
Royal,  toutefois  que  aucun  cas  femblable  en  quel- 
conque des  cas  dellufdits  écherra.  Ordonnance  de  Phi- 
lippe de  Valois  du  mois  d'Octobre  i  334. 

Nous  avons  mis  dans  la  maxime  que  le  Benefce 
était  vacant  de  fait ,  quand  celui  qui  en  éioit 
pourvu  n'avait  pris  pojfefjlon  que  par  Frocu" 
reitr ,  quoiqu'il  n'en  foit  rien  dit  dans  l'Ordon- 
nance ^  parce  que  dans  l'ufage  on  l'a  toujours 
expliqué  de  cette  manière.  Monjieur  le  Maître 
en  rapporte  un  Arrêt  de  1539.  dans  fon  Trai- 
té de  la  Regale,  il  y  en  a.  un  autre  du   1 7, 
Février  1620.  rapporté  dans  le  premier  vo- 
lume du  recueil  d'Arrêts  de  Bardet.  Il  ferait 
ajfez,  difficile  de  découvrir  la  caufe  de  cet  ufage^ 
pourquoi  le  défaut  de  prife  de  poffeÇfon  ert 
perfonne  fait  vaquer  le  Bénéfice  en  Regale  ^ 
quoiqu'il  y  ait  un  Titulaire  canoniquement 
pourvu.  Dire  ,  comme  font  quelques  Auteurs , 
que  c'ef  parce  que  la  Regale  nadrt  et  point  de 
_fiâion ,  ce  nef  point  réfoudre  la  difficulté.  Il 
faut  donc  dire  qu'il  y  a  beaucoup  d'ujdges  qu'on 
doit  obferver  ,  quoique  nous  n'en  fâchions  ni 
la  caufe  ,  ni  l'origine. 

XVI  L 

Le  litige  fait  vaquer  le  Bénéfice  en  Regale,  17.  Quand 

quand  il  fe  rencontre  deux  circonilances  j  ''^  Bénéfice 
^  yacque  en 
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Hegale  à  /Tunc  que  le  lirige  aitccc  formé  ,  &  qu'il  y  L' Arrêt  dit  17.  1^72.  (jue  le  Benefce  na^ 
^^J^'^ ait  eu  conteftation  en  caufe  fix  mois  avant   'voit  point  "vaqué  en  Kegale ,  parce  cjuon  fe 

le  décès  des  Archevêques  &  Evêques ,  qui  a  J^rvoit  contre  le  pourvil  en  Regale  de  plu/leurs 

donné  lieu  à  la  Regale ,  l'autre  ,  que  le  litige    moyens.  On  foûtenoit  que  le  litige  ctoit  frau 

Ibit  fonde  fur  des  moyens  apparens  :  car  le 

'Bénéfice,  fclon  les  Arrêts  du  Parlement  de 

Paris  ,  ne  vaque  point  en  Regale  ^  quand  par 

une  chicane  vifiblement  in;uftc  on  trouble 

■celui  qui  a  un  titre  &  une  polleHion  légitime 

€n  fa  faveu^r. 


/Et  ns  pourra  le  linge  faire  aucune  ouverture  à 
•la  Regale,  5'il  n'eft  formé,  &  s'il  n'y  a  entre  les 
parties  conteftation  en  caafe  fix  mois  auparavant  le 
décès  des  Archevêques  &  Evêques.  DicUranon  [tir 
la.  Rcgak  dn  10.  Fcvrier  1673. 


dnlcux  ,  qiiil  étoit  vifiblement  infufte.  Voyez, 
le  premier  Volume  du  Journal  du  Palais  ,  &■  le 
troijiérr.e  Volume  du  Journal  des  Audiences. 
Vous  trowuerez.  encore  dans  le  premier  ajolu' 
we  du  Journal  du  Palais  un  Arrêt  du  p.  ]<in- 
njicr  16-16.  qui  a  jugé  que  le  litige  inju/Ie 
ne  fait  point  njaquer  le  Benefce  en  Regale  , 
quand  le  titulaire  contre  lequel  laclion  efl 
intentée  ef  en  pojfejjion ,  &  que  la  p^Jf^Jj-on 
ef  canonique. 

XVIII. 


( 


/'Lorfque  le  Bénéfice  vaque  en  Regale, 
le  Pape  ne  peut  prévenir  le  Roi  ,  ni  admet- 
tre tant  que  la  Régale  eft  ouverte  les  démil- 
fions  pures  &  (impies  ,  les  réfignations  en  fa- 
veur, &  les  permutations. 


Anne  Robert  au  livre  3.  chap.  i.  de  facol- 
Jecîion  d'Arrêts ,  en  rapporte  un  du  x.  juillet 
I  j^o.  qui  a  â-ehouîé  un  Rcgalifte ,  parce  que 
le  litige  fur  lequel  il  fe  fondait  étoit  manifefte- 
ment  injufe  ;  Vun  des  collitigans  avoit  obtenu 

la  recrcance  du  Benefce  contentieux  avant  l' ou-  .         ,  . 

1^  Ti^n^lp   ^A.  il  r,Lt  ^  Verumqmatu,  ea  ratione,  videlicet  quod  va- 

•verture  de  ta  Kc^ale ,  G"  il  avoit  obtenu  un  r     •    1-   1  r    ■  r  V>   1     i  ^  . 

,     ,  .        ^.  ,    „  cantes  conters  m  JLccielia  ipia  rra^bendas,  a  tem- 

Arret  de  pleine  maintenue  avant  que  le  Ke^a-  j      t-   1  r         p   •       ■  • 

,  -f .         ,  ^  ,    "  .       ^*-vs"      pore  quo  eandem  hccleliam  rafcons  regmiine  con- 

li/Ie  eut  intente  Jon  aûion.  L  Arrêt  rapporte  tingit  deftitui,  donec  fubftitutus  illi  Archiepifcopus 

par  Prûbus  au  commencement  de fi  queflion2^.  Regalia  recipiat  à  te,  ejufmodi  collationem  m  prx- 

(clui  du  24..  Mai  1660.  (jr  celui  du  8.  Mars  judicium  tuum  aiferis  elfe  fadam  ....  non  quôd  per 

i6~j2.  rapporté  dans  le  premier  Volume  du  Jour-  praemiffa,  ufui,  que  in  prsefata  Ecclefia  circa  colla- 

^al  du  Palais  ,  font  dans  des  efpeces  toutes  dif  i^ionein  Pra?bendarum  ipfarum  uteris  ,  prsejudicare 


iS.  Le  Pa- 
pe rve  peut 
exercer  au- 
cun droit 
fur  les  Bé- 
néfice? va- 
cans  en  Rct 
gak. 


noiumus ,  nec  etiam  extendimus  ,  has  litteras  noflras 
in  teflimonium  fublimirati  Regise  duximus  conce- 
dendas.  Bulla  Clément.  IV.  annt  iz6j.  Ludovic.  IX* 
Preuves  des  Libertés ,  chap.  1 6. 

XIX. 

t  Quelques  prérogatives  que  les  Papes 
aient  accordées  à  la  referve  qu'ils  fe  font 
faite  à  eux-mêmes  des  Bénéfices  vacans  par 
le  décès  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome, 
ils  ont  reconnu  qu'ils  ne  pouvoient  ufec 
de  cette  referve  quand  le  Bénéfice  comboit 


ferentes  ;  dans  le  dernier  les  collitigans  s'oppo- 
foient  des  incapacités  réciproques. 

La  queflion  s'ef  prefentée  au  Parlement  avant 
la  Déclaration  de  i6j^.  s'il  fallait ,  four  que 
le  litige  donnât  lieu  à  la.  Kegale.,  quiiy  eût  ea^ 
tontefation  en  caufe  ^  ou  s'il  fuffifoit  quil y  eût 
€u  une  ajjignatiûn  libellée.  On  difoit  pour  le 
Regalife ,  que  fuivant  l'Authentique  Litigiofa 
au  Code  de  litigiofis ,  un  droit  efi  litigieux 
par  lu  feule  ajfignation,  judiciariâ  conventione. 
2..  £)iie  la  clémentine ,  au  titre  ne  lire  pen- 

dente  aliquid  innovetur ,  </m(/<f  quun  droit  ^  ^ 

€ft  litigieux  quand  l'ajj.gnation  a  été  donnée  ^* 

devant  un  Juge  compétent  :       qu  on  Pa  liheU  a  Clarce  mémorise  Ludovicus  Rex  Francorum( IX.) 

lée  de  manière  que  la  partie  puijfe  connoitre  afferitur ,  intellecto  quod  venerabilis  Frater  nofter 

la  demande  &  les  principaux  motifs  fur  lef-  5^"°"^"*'^  Archiepifcopus,  qui  tune  erat  Archi- 

^.ni.  „ii^       ■c^-^.l/y,    r\     r   r      \.             t  diaconus  Senonenfis,  in  Archiepilcopum  Senonenfem 

quels  elle  ejt  fondée.  On    e  fervott  contre  le  in.r             r      .    .   ^     ^       ,^1  a 

^,      i-n    j      ■       j         •/-•;»  eleCtus  fuerat ,  ccnlecrationis  munus  apud  !)edem  A- 

Regahfe  du  titre  de  pacifias  de  la  Pragma-  poftolicam  confecutus,  &  qund  per  hoc  Archidiaco- 

nqtte  ,  qui  veut,  pour  interrompre  la  pofefjion  natus  vacaverat  Senonenfis ,  Archidiaconatum  ipfum, 

mcnnale  du  Titulaire  d'un  Benefce,  quil  y  alii  nec  debitum  nec  coUatum,  eidem  Magiftro ,  tune 

ait  eu  contefation  en  caufe  dans  les  trois  ans;  Archidiacono  Meledunenfi  in  Ecclefia  Senonenfi,  Ar- 

de  l'article  70.  de  la  Coutume  de  Normandie  chidiaconatum  fuum  de  Meledunenfi  libère  dimitten- 

■qui  ne  regarde  le  patronage  comme  litigieux  «^^cluxit,  prout  ad  ipfum  fpeftabat  ratione  Regaliuni 

que  quand  il  y  a  contefation  entre  les  parties  ;  f  ^  '^^^ebat  ibidem,  hberalitate  Reg.â  confei-en^ 

/   //    •     ;        J      r     t    I  ■    ^    jr  J        1  dum ...  Verum  felicis  recordationis  Clémente  rapar 

de  lavis  de  Cul  as   ur  la  lot  q6.      de  verb.  j     rr        n  a  >j  -  j      a  i- 

^               J    /    I  ■                 jv^.  yy.       vviL^.  prxcleceUore  nollro  prsetendente  quod  idem  Archi- 

l.gnihcat.  de  U  loi  première  au  Code  de  litis  diaconatus  Senonenfis,poft  conftitiitionem  fuam  fuper 

contedatione,  de  la  Loi  ijr./i  de  litigio-  Dignitatibus&  Beneficiis  apud  ipfam  Sedemvacanti- 

Tis ,  &  de  la  Loi  y.  de  petirione  hereditatis.  buseditam,  per  alium  quàm  per  Romanum  Pontifi- 

M.  Bignon  Avocat  General  fe  fervit  de  ces  cem  minimè  conferendis,  apud  Scdem  vacaret  ean- 

rnoyens  ,  pour  décider  que  le  litige  ne  donnait  »  ^  'P^^  Magifiro,  per  fuas  fub  certa  forma  litte- 

ouverture  à  U  Recale,  que  quand  il  y  avoit  ras ,  mhibente,ne  fede  Archidiaconatu  Senonenfi  vel 

contefation  en  xanje.  L'Auteur  du  Journal  des  f  ^'"^""'^^"^'•omitteret ,  amequam  fe  perfona- 

.1.                          .      „       I   n     .    ,  hter  luo  coninectuipreelentaret,  Maerilter  iple ,  obeun- 

Audiences  ne  parait  point  être  de  l  avis  de  M  -    *  j     œ         j  -  a  r  •    •  rj 

^     t         i               1*^  *             iu.  pi-'edecellore  pra;diao,  non  fuit  ejuldem 

Btgr^on.  On  ne  peut  aire  que  le  Parlementait  Archidiaconatûs  Senonenfis  pofieffionem  adeptus. 

décide  U  quefion ,  quoiquil  ait  déclaré  par  Quoniara  igitur  charifîlmus  in  Chrifto  filius  nofier 

Philippus 


iS>.Pas  mê- 
me en  cas 
de  vacance 
en  Cour  de 
Rome. 


I 


II 


DE    LA  REGALE. 


Plîilippus  RexFrancorum  illaflris  ,  fuper  revocatione 
inhibitionis  prxdiclœ  remedium  Apoflolicum  per  luos 
nuntios  imploravit  :  nos,  qui  eiJem  Phiiippo  Régi , 
quantum  cuni  Deo  pofiiimus ,  in  luis  pecicionibus  gra- 
tificari  difponimus,  fuis  fuper  hoc  beneplacitis  annuen- 
tes ,  ut  G.  per  inhibitionem  &  conftitutioncm  prae- 
didlas,  nullum  juri,  quod  in  eodem  Archidiaconatu 
eft  per  coUationem  Regiam  afiecutus ,  pra'iudicium 
generetur,  quin  &  iplius  Archidiaconatûs  policfiïo- 
nem  nancifci ,  ac  etiam  de  ipfius  juribus  &  rcdditi- 
bus  difponere  valeat,  tanquani  non  praxellinèc  prx'- 
diéla  inhibitio  &  ipfa  conftitutio  édita  non  fuiiret , 
ei  per  noftras  duximus  concedcndum.  Bulla  Gregor.  X. 
Preuves  des  Libertés  de  f  Egli[c  Gallicane ,  chap.  16, 

XX. 


Des  que  le  Roi  doit  avoir  quelque  part, 
en  vertu  du  droit  de  Repaie  ,  à  Ja  coUa- 


:o.  Le 

dr<^;c  du 

veccîu'i'dJs  tien  OU  à  la  difpofition  du  Bénéfice  vacant, 
pcrfonnes  fous  ceux  qui  lui  doivent  prefcntcr ,  ou  qui 
rcat  '^cov-'  doivent  conférer  avec  lui,  jouïlTentdes  prero- 
jointcmcnt  gatives  de  la  Regale  contre  la  Cour  de  Ro- 
avcclui.    j^^g  .       forte  que  le  Patron  Eccleliaftique 
qui  doit  prefenter  au  Roi  ne  peut  être  pré- 
venu par  le  Pape  ,  ni  le  Chapitre  de  la  Ca- 
thédrale qui  confère  les  Canonicats  avec  le 
Roi  ;  &.  que  la  vacance  en  Cour  de  Rome 
ne  peur  prejudicier  aux  droits  des  uns  ni  des 
autres. 

XXL 

iT.Ledroit  S'il  arrive  que  le  Roi  ne  confère  pas  le 
de  dévolu- gefjgf^ce  vacant  en  Regale  dans  les  fix  mois 
point  Je  de  la  vacance  ,  il  n'y  a  point  de  dévolution, 
litu  en  ive- parce  que  la  difpofKion  du  Concile  de  La- 
tran  eft  pofterieure  à  l'établillement  de  la 
Regale  ,  &  parce  que  le  Roi  conférant  en 
Recale  en  vertu  des  droits  temporels  de  fa 
Couronne  ne  reconnoît  point  de  Supérieur. 

XXII. 

Quoiqu'on  ne  puiffe  fe  fervir  contre  le 
Roi  dans  le  tems  de  la  Régale  du  droit 
dévolution  ,  le  Roi  ufe  de  ce  droit  ;  de 


gale 


11.  Le  Roi  1 

coiiî^re  en 


que  la  pollellion  triennale  fondée  fur  un  ti- 
tre coloré ,  fuftiroit  pour  exclure  toutes  les 
prétentions  des  Regaliftes  >  ce  qui  doit  avoir 
lieu  pour  les  Bénéfices  conférés  avant  l'ou- 
verture de  la  Regale  ,  comme  pour  ceux 
dont  les  provifions  font  pofterieures  à  laclô- 
ture  de  la  Régale. 

X  Ordonnons  que  les  Titulaires  qui  auront  été  pour 
vus  canoniquement ,  &  joui  paifiblement  trois  ans  en- 
tiers &  confecutifs  defdics  Bénéfices  ne  pourront  être 
inquiétés  fous  prétexte  de  provificn  en  Regale,  que 
nous  déclarons  en  ce  cas  de  nul  eftet  &  valeur.  £dit 
de  1606.  art.  zj. 

XX  iv. 

Tant  que  la  Regale  dure  ,  le  Roi  admet     i;^g  j^^j 
les  permutations  &  les  refignations  en  fa- admet  les 
veur ,  comme  le  Pape  le  pourroit  faire.  Il  t':o™""j'g. 
ajoute  quelquefois  la  claule  ,  à  la  charge  rcfîgna- 
tjue  le  refignant  furvivra  vingt  jours  à  la  ré-^'°"^'^"'^^ 
fignation,  &  eli  ce  cas  fi  le  refignant  decede 
avant  les  vingt  jours,  le  Bénéfice  vaque  par 
la  mort  du  refignant,  &  le  Roi  dilpofe  du 
bénéfice ,  de  même  que  s'il  n'y  avojt  point 
eu  de  refignation. 

La  procuration  que  f^ijfe  un  Chanoine  pour 
rcjigner  fa  Irtlende  en  faieur  entre  les  mains 
du  Pape  ne  fait  point  vaquer  le  Benejice  en  Ee- 
gale ,  quoiqu'elle  [oit  ouverte ,  quand  la  refigna- 
tion H  a  point  clé  adn:ife  par  le  Pape  ,  parce 
qu'une  Jîmple  procuration  pour  réfigner  ne  fait 
vaquer  le  Bénéfice  ni  de  fait  ni  de  droit;  de 
forte  que  fi  le  Réfignataire  décède  avant  que 
la  procuration  foit  admife  ,  on  adjuge  le  Béné- 
fice à  celui  qui  en  a  été  pourvu  en  Regale  fur 
la  vacance  par  mort  ,  G-  non  à  celui  qui  en 
avait  obtenu  le  brevet  Jous  le  prétexte  de  la. 
v.icance  par  la  procuration  ad  refignandum. 
Ceji  ce  qui  a  été  Jugé  au  Parlement  de  Paris  le 
Mars  1618.  L'Arrêt  efl  rapporté  par  Bar- 
de t,  tome  I. 

Le  mime  Auteur  rapporte  dans  le  tome  2. 


l'égale  pjr  forte  quc  11  le  Patron  n'a  point  prefenté  dans   de  fon  Recueil  un  Arrct  du  ^.Juillet  1640^ 


dévolu 
tion 


dév-oiu^^'  tems  fixé  par  les  Canons,  ou  que  le  Col- 
lateur  inférieur  à  l'Evêque ,  n'ait  point  con- 
féré dans  les  fix  mois ,  le  Roi  confère  libre- 
ment. 

Plitfieurs  difent  quil  en  efl  de  même  quand 
l  Archevêché  efl  vacant  ,  &  qu'un  Eve  que  de 


qui  juge  ,  que  quand  le  Roi  admet  une  réfigna- 
tion  en  faveur  pendant  que  la  Regale  efî  ouver- 
te^ à  la  charge  que  le  FK-cfignataire  prendra  pof- 
Jéjj'O»  dans  la  quinz^aine  du  jour  du  Brevet, 
le  Bénéfice  vaque  en  Regale ,  fi  le  Réfignant 
décède  après  la  qui).z.aihe  ,  fans  que  le  Ré- 


la  Province  néglige  de  conférer  dans  les  fix  fgnataire  ait  pris  pofjefjion. 
mois  ;  ils  prétendent  que  le  Roi  qui  tient  la  Voyez,  dans  la  quatrième  Centurie  de  Soéfve 
ylace  de  l' Archevêque  confère  par  droit  de  dé-  un  Arrêt  du  i(5.  Oclobre  î6j2.qui  adjuge  un 
volution.  D' autres  foùtienncnt  que  le  Roi  rié-  Bénéfice  a  Pobituaire  pourvu  en  Regale  au  prê- 
tant pas  Supérieur  Bcclejiflique  ,  ne  peut  con-  Judice  du  Réfignataire  aujji  pourvu  en  Regale  , 
ferer  en  vertu  de  la  Regale  par  droit  de  dé-  parce  que  le  Rrfgnant  n'avoit  pas  vécu  les 


Volution. 


XXIII. 


,  T,nnf  Originairement  le  droit  de  conférer  en 
f.  iîon  vci-tu  de  la  Regale  ,  étoit  perpétuel.  Louis 
trienna.e    t^jj^  déclara  que  trente  ans  après  l'ouver- 

pacihquc-  a  1    1    r>        1  1  t 

j:ti!  cent  e  ture  de  la  Regaie,  on  ne  pourroit  plus  oocc- 
l|:Rega!.-  y\\x  de  Bénéfice,  fous  prétexte  qu'il  auroit 
vaqué  en  Regale,  x  Depuis  Henri  IV. régla 
Tome  I.  P ai  lie  II, 


20.  jours  ,  fttivant  la  claufe  inférée  dans  le 
Brevet. 

X  X  V, 

La  règle  de  Chancellerie  qui  déclare  nul-  2y.nianî 
les  les  provilions,  en  cas  que  celui  qui  a  con-  i"'^  i° 

r     '       \  ■         ■         ^         •  -      ,  1  1  1  .   ait  pu  con- 

r  re  ,  n  ait  point  pu  vrai-!emblaDlenienr  avoir  nokre  h 
connoiflance  du  décès  du  Titulaire  dans  ie^^amce 
tems  qu'il  a  conféré  ,  a  lieu  pour  les  provi-?°rcT  "^""^ 

Nn 


a8s  LES    LOIX  ECC 

fions  en  Regale  ,  parce  que  cette  règle  eft 
fondée  fur  les  premiers  principes  de  Droit 
Canonique ,  qui  défend  de  difpofer  des  Béné- 
fices quand  on  n' eft  point  afluré  qu'ils  foient 
vacans. 

XXVL 

%6.  Le  Roi  y  Dans  les  èoUations  en  Regale  ,  le  Roi 
'"'^5°"^"^s'aaujettit,  à  peine  de  nullité  du  Brevet,  à  ne 

qu  a  ceux  r  ^  r 

yui  ont  les  conterer  ks  Bénéfices  qu  aux  perlonnes  qui 
c5ualkésre-ont  l'â^e  &  Ics  qualités  requifes  pour  les  pof- 

quiles  pour  /-i  i-r     -/^  i  r\ 

poffederlesfeder  par  les  Loix  Canoniques,  par  les  Or- 
«encfiees.  donnances ,  par  les  Règles  de  la  Chancel- 
lerie re<^ûes  dans  le  Royaume ,  &  par  la  fon- 
dation, 

y  Avons  pif  ce  préfent  Edit  perpétuel  5c  irrévo- 
cable ,  dit ,  Itatué  &  ordonné  ,  difons ,  ilatuons  &  or- 
donnons &  nous  plaît ,  que  nul  ne  puiffe  être  pour- 
vu dans  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  &  Collégia- 
les de  notre  Royaume,  par  Nous  &  nos  fucceileurs  ^ 
des  Doyennés  &  autres  Bénéfices  ayant  charge  d'a- 
mes,  qui  pourront  vaquer  en  Regale,  hi  des  Archi- 
diaconés ,  Théologales  ,  Pénitenceries ,  &  autres  Bé- 
néfices dont  les  Titulaires  ont  droit  particulièrement, 
&  en  leur  nom  ,  d'exercer  quelque  jurifdidion  &  fonc- 
tion fpirituelle  &  Ecclefiaftique ,  s'il  n'a  l'âge ,  les  de- 
grés ,  (Se  autres  capacités  prefcrites  par  les  faints  Ca- 
nons &  par  nos  Ordonnances.  Edit  du  mois'de  Jan~ 
vier  i682./«r  l'ufage  de  la  Recale. 

XXVII. 

^^»7-  Qui  Quand  celui  à  qui  le  Roi  a  conféré  eh  Rè- 
accorde'^ia  g^le ,  a  en  fa  perfonne  quelque  défaut  dont 
difpenie ,  on  peut  obtenir  la  difpenfe,  s'il  eft  bâtard  , 
Equnê  s'^^  "'^  P^^"^  ^'^S^  requis  par  les  Canons  pour 
Roi  a  con-  polTeder  le  Bénéfice ,  s'il  eft  feculier  ,  &  que 
f"?  "5   le  Bénéfice  foit  régulier,  le  Roi  lui  permet  de 

point  Jes    ,  ^        ,   .  1    1       1  r 

qualités  S  adrefler  au  Pape ,  qui  lui  accorde  les  difpen- 
icquifcs.  néceflaires ,  &  même  le  pouvoir  de  tenir 
le  Bénéfice  en  conimende.  On  obferve  la 
même  chofe  pour  les  réfignations  en  faveur 
faites  pendant  la  Regale  ;  quand  le  Réfignant 
fe  referve  une  penfion  fur  le  Bénéfice ,  le  Roi 
confère  le  Bénéfice  fur  la  réfignation ,  &  il 
renvoyé  à  la  Cour  de  Rome  pour  rhomolo" 
gation  de  la  penfion. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  le  Roi 
fowv oit  fans  difpenfe  conférer  les  Canonicats 
des  Cathédrales  à  des  impubères ,  ils  &nt 
cité  un  Arrêt  four  appuyer  leur  opinion  :  mais 
cet  Arrêt  ayant  été  examiné  avec  plus  d' atten- 
tion ,  on  a  découvert  quil  étoit  abfolument  con^ 
traire  à  la  prétention  de  ceux  qui  C alléguoient 
en  leur  faveur. 

Vufage  de  s''adrejfer  à  la  Cour  de  Rome  pour 
r  homologation  des  penfions  fur  les  Bénéfices  ré~ 
fignés  pendant  la  Regale ,  ne  s^efl  introduit  que 
fous  le  Carde  des  Sceaux  du  Vair  i  auparavant 
le  Roi  admet  toit  là  referve  des  pensons.  Le 
Pape  en  ce  cas  veut  quon  faffe  entre  fes  mains 
une  nouvelle  réfignation  ,  parce  quil  donne  de 
nouvelles  provifions  quand  il  accorde  des  dif- 
penfes ,  ou  le  pouvoir  de  tenir  en  comme nde  à 
celui  qui  a  été  pourvu  en  Regale  ;  mais  on  re- 
garde toutes  les  claufes  de  ces  réfignations .  qui 


L  E  S  I  A  S  T  I  Q^U  E  S. 

font  en  elles-mêmes  contraires  aux  droits  du 
Roi  y  comme  fi  elles  nétoient point  inférées  dans 
la  fignature  ;  on  na  égard  qu'à  la  concejjion  de 
la  grâce  qui  a  été  demandée. 

'  xxyiii. 

2,  Si  le  Bénéfice  donne  le  droit  à  celui  qui  "^^^^ 
en  eft  pourvu  d'exercer  quelque  jurifdidion ,  oldenfla*^ 
ou  l'oblige  à  des  fondions  fpiritu elles  &  Ec-  miiTion  ca- 
clefiaftiques,  comme  les  Doyennés  de  la  plû-  pou'r''"dés 
part  des  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales ,  Bénéfices  à 
les  Prébendes  des  Théologaux  ou  des  Péni- "^^^ 
tenciers  ,  celui  qui  en  a  obtenu  du  Roi  des 
provifions  en  Regale  ,  avant  de  pouvoir  faire 
aucune  fendion ,  doit  obtenir  une  approba- 
tion, ou  milfion  canonique  des  Grands-Vicai- 
res du  Chapitre ,  fi  l'Eglife  eft  encore  vacante, 
ou  des  Prélats ,  fi  le  Siège  eft  rempli. 

Voulons  que  ceux  qui  feront  pourvûs  par  Nous 
de  ces  Bénéfices  (  ayant  charge  d'ames,  ou  jurifdic- 
tion  &  fondions  fpirifuelles  &  Ecclefiaftiques  )  fe 
préfentetit  aux  Vicaires-Generaux  établis  par  le  Cha- 
pitre ,  fi  les  Eglifes  font  encore  vacantes,  &  aux  Pré- 
lats ,  s'il  y  en  a  eu  de  pourvûs ,  pour  en  obtenir  l'ap- 
probation &  milfion  canonique ,  avant  que  d'en  pou^ 
voir  faire  aucune  fondion.  Edït  du,  mois  de  Janvier 
1682.  fur  l'ufage  de  la  Regale- 

XXIX. 

a  S'il  arrivoit  que  le  Roi  conférât  eil  É.é- 

.    ,     V  r  •    1-  V         •  quon  fait 

gale  a  une  perlonne  indigne  ou  a  un  incapa-  quand  le 
ble,  on  ne  pourroit  obtenir  le  Bénéfice  par  1^°', ^onfe- 
dévolut  du  Pape  ou  de  l'Ordinaire  5  niais  les  digne  où"î 
Supérieurs  EccleOaftiques  du  nommé  aver-  incapa- 
tiroient  le  Roi,  qui  difpoferoit  du  Bénéfice 
en  faveur  d'une  autre  perfonne. 

a  Ordonnons  qu'en  cas  de  refus  lefdits  Vicaires 
Généraux  ou  Prélats  en  expliqueront  les  caufes  par 
écrit ,  pour  être  par  Nous  pourvûs  d'autres  perfon- 
nes ,  fi  nous  le  jugeons  à  propos ,  ou  pour  fe  pour- 
voir par  ceux  qui  feront  airifi  refufés  pardevant  les 
Supérieurs  Ecclefiaftiques,  ou  par  les  autres  voyes  de 
droit  obfervées  en  notre  Royaume.  Edit  du  mois  de 
Janvier  1582- 

XXX; 

Les  expedatives  des  Gradués  &  celle  des  In-  ^""J-" 

\  '-i    .  ■  -11-/-  pectatives 

dultaires  ne  peuvent  point  avoir  de  lieu  lur  n'ont  pas 
les  Bénéfices  vacans  en  Regale ,  parce  que  «^eiieucon- 
le  R  oi  difpofant  de  ces  Bénéfices  comme  Col-  gai^.^  ^" 
lateur  Laïc,  n'eft  afliijeiti  à  aucune  expedati- 
ve,  qui  foit  moins  ancienne  que  la  Regale. 
XXXI. 

La  provifion  que  le  Roi  accorde  au  Re-  Ji-Brerets 
galifte,  n'eft  qu'un  fimple  brevet  figné  feu- ftgs  .•  con- 
ment  par  un  Secrétaire  d'Etat ,  &  dans  lequel  currence 
le  Roi  déclare  qu'il  confère  en  vertu  de  fon  ^""^^ 
droit  de  Regale.  S'il  y  a  plufieurs  brevets  ex-  vets. 
pediés  en  faveur  de  différentes  perfonnes  pour 
le  même  Bénéfice ,  celui  dont  la  date  eft  an- 
térieure doit  l'emporter  ;  mais  fi  les  brevets 
font  de  la  même  date  ,  de  forte  qu'on  ne  puifle 
reconnoître  celui  qui  a  été  le  premier  figné, 
il  faut  s'adrefter  au  Roi  pour  f<^avoir  quel  eft 
celui  de  ceux  qui  ont  été  nommés  en  même 
tems  auquel  il"  veut  accorder  la  préférence. 
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C  H  A  P  I 

Du  Droit 

* 

LEglife  a  accordé  par  reconnoifTancc  à 
ceux  qui  onr  fait  bâtir  &  fondé  des  Egli- 
fes ,  le  droit  de  préienter  à  l'Evcque  ceux  qui 
y  dévoient  célébrer  le  Service  divin.  On  trou* 
ve  dans  l'Hiftoire  Ecclefiaftique  d'Orient,  des 
preuves  de  l'exercice  de  ce  droit  beaucoup 
plus  anciennes  que  dans  l'Occident.  Car  on 
voit  que  l'Impératrice  Eudoxie  choifit  elle- 
même  les  Prêtres  qui  dévoient  avoir  le  gou- 
vernement des  Eglifes  qu'elle  avoit  fait  bâtir 
dans  la  Paleftine  5  qu'elle  fit  ordonner  un  Re- 
ligieux nommé  Gabriel ,  pour  lui  confier  l'E- 
glife  de  faint  Etienne  qu'elle  avoit  richement 
dotée  ;  &  qu'une  Dame  nommée  Bafla  choi- 
fit l'Abbé  du  Monaftere  qu'elle  avoit  fondé. 
Les  fuccefleurs  du  Patron  ne  confervoient  le 
droit  de  préfenter  lelon  la  5:7,  Novelle  de 
Juflinien,  que  quand  ils  faifoient  la  dépenfe 
néceflaire  pour  l'entretien  de  i'Eglife  &  des 
Miniftres. 

Le  Concile  d'Orange  n'accorde  le  droit 
de  Patronage  qu'aux  Evêques  qui  bâtiffent 
une  Eglile  dans  un  autre  Diocèfe ,  foit  fur 
le  fond  de  leur  patrimoine ,  foit  fur  celui  de 
leur  Evêché.  Mais  le  quatrième  Concile  d'Or- 
léans permet  à  ceux  qui  ont  une  grande  éten- 
due de  domaine ,  d'y  bâtir  une  Eglife  Paroif- 
fiale,  &  d'en  préfenter  les  Miniftres  àl'Evê- 
que  ,  à  condition  qvfils  fourniront  ce  qui  fera 
néceffaire  pour  l'entretien  de  I'Eglife,  &  pour 
la  fubfiftance  des  Miniftres. 

Ce  droit  de  préfenter  étoit  d'abord  per- 
fonnel à  celui  qui  avoit  fondé  &  doté  I'E- 
glife 5  &  fes  fuccefleurs  n'y  avoient  part  que 
quand  ils  continuoient  de  faire  la  dépenfe 
néceffaire  pour  faire  fubfifter  la  fondation  du 
premier  Patron.  Op  jugea  à  propos  dans  la 
fuite  d'accorder  la  même  grâce  aux  héritiers 
des  fondateurs,  ou  à  ceux  qui  polfédoient 


T  R  E     VI  I. 

de  Patronage, 

après  lui  la  terre  à  laquelle  le  Patronage  étoit 
annexé. 

Quand  une  Eglife  qui  étoit  en  Patronage 
Eccléfiaftique  ou  Laïc  venoit  à  vaquer,  le  Pa- 
tron étoit  obligé  de  préfenter  un  Cleic  à  l'E- 
vêque  aux  premiers  Quatre-Tems  d'après  la 
vacance  ;  &  fi  le  Patron  négligeoit  de  pré- 
fenter ,  l'Evêque  ordonnoit  un  Eccléfiaftique 
qu'il  mettoit  en  polTeflion  du  Bénéfice  >  c'eft 
ce  qui  eft  juftifié  par  une  lettre  d'Hincmar 
de  Reims  au  Comte  de  Tartenois.  Dans  la 
fuite  on  eut  moins  d'égard  dans  la  difpofitioii 
des  Bénéfices,  aux  fondions  qui  dépendoient 
de  l'Ordination  5  &  on  donna  fix  mois  aux 
Patrons  pour  préfenter ,  comme  les  CoUateurs 
avoient  eux-mêmes  fix  mois  pour  conférer. 
Ce  n'eftqucdu  tems  dé  Bonifiée  VIII.  quon 
a  diftingué  entre  les  Patrons  Laïcs  &  les  Pa- 
trons Eccléfiaftiques ,  en  reftraignant  à  qua- 
tre mois  le  droit  que  les  premiers  ont  de  pré- 
fenter ,  &  en  laiflant  aux  derniers  le  tems  de 
fix  niois  fuivant  l'ancien  ufage.  Les  Patrons 
Laïcs  de  la  Province  de  Normandie  fe  font 
confervés  dans  cet  ancien  ufage  ,  d'avoir 
fix  mois  pour  préfenter  au  Collateur  du  Bé- 
néfice. 

C'eft  à  l'Evêque  à  examiner  fi  celui  qui  lui 
eft  préfenté  par  le  Patron ,  a  les  qualités  re- 
quifes  pour  tenir  le  Bénéfice  ;  mais  ce  juge- 
ment n'a  point  été  regardé  comme  fouverain, 
même  dans  les  tems  où  les  Evêques  paroif- 
foient  avoir  une  autorité  plus  abfolue  :  carie 
VI.  Concile  de  Paris  veut  qu'on  entre  dans 
cet  examen  rigoureux  des  raifons  qui  ont  dé- 
terminé l'Evêque  à  refufer  celui  qui  lui  a  été 
prefenté  par  le  Patron.  Ce  n'eft  que  pour  pro- 
céder plus  facilement  à  cet  examen  ,  qu'c  n  a 
obligé  les  Evêques  à  marquer  par  écrit  les  eau- 
fes  de  leur  refijs. 


•    S  O  M  M 

1.  Droit  de  fréfenter  aux  Benefces ,  accordé 
aux  Patrons. 

2.  Droit  de  PatronAge  ejl  Ecclejîajlique  ou 
Laïc. 

5,  Droit  de  Patronage  qui  appartient  aux 
Univerfités  &  aux  Chevaliers  de  Malthe. 

4.  Patronage  mixte. 

y.  Patronage  réel  ou  perfonnel, 

6.  Dijferentes  manières  d'acquérir  le  droit  de 
Patronage. 

7,  La  préfentation  ejl  acquife  de  plein  droit 
au  Patron. 

8.  Exception  pour  les  Eglifes  Conventuelles. 
p.  Patronage  de  celui  qui  a  doté  ou  fondé  de 

Tome  J.  Partie  II. 


AIRE. 

nouveau. 

10.  Patronage  acquis  par prefcription, 

11.  Patronage  acquis  par  privilège. 

12.  Patronage  réel  fuit  le  pojfejjeur  de  la  terre» 
i^.  Le  Patronage  perjonnel fe  partage  comme  le  s 

autres  biens  du  Pair  on. 
\/^.De  la  file  exclue  par  la  Coutume. 
I  y .  Partage  du  Patronage  attaché  à  la  famille , 

où  à  l'aîné  mâle, 
16,  Le  Patronage  ne  peut  fe  'Vendre, 
ij.  Efpece  de  tranfa^ion  fur  le  Patronage,  pro"^ 

hibée, 

18.  Comment  on  peut -vendre  &  céder  le  Pair O' 
nage. 

Nn  y 
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ip.  Nature  du  Patronage  cédé  à  CEglife. 
20.  Remife  dtt  droit  de  Patronage. 
2. 1 .  Prejcripion  contre  le  droit  de  P^itronage. 
Z2.  Tems  accordé  au  Patron. four  fréfenter. 

23.  Peine  contre  Us  Patrons  qui  nont  pas pre- 
fenté  dans  le  tems  marqué  par  les  Canons. 

24.  Refus  du  Collateur  de  conférer  fur  la  pré- 
fentation. 

2  Délais  pour  fe  pourvoir  oontre  le  refus. 
2.6.  Le  Patron  Laïc  peut  varier  y  &  non  le  Pa- 
tron Eccleftajlique 

27 .  ^land  le  Patron  Laïc  ne  peut  varier.^ 

18.  Concurrence  entre  ceux  qui  font  préfentés 

par  plufieurs  Patrons, 
29.  Préfentation  alternative  entre  differens  Pa- 
trons, 

50.  Le  Patron  ne  peut  fe  préfenter  lui-même  y  ni 

fe  faire  préfenter. 
5  I ,  Droits  du  Pape  au  préjudice  du  Patron  Ec- 

clefirfique. 

31.  Le  Pape  ne  peut  préjudicier  aux  Patrons 
Laïcs. 

55.  Confentement  du  Patron  Laïc  requis  pour 
réfigner.,  &  pour  permuter  les  Bénéfices. 

34.  ^elle  préfentation  fait  tour  entre  les  Pa- 
trons. 

3  5 .  Préfentation  par  celui  qui  ejî  en  poffeffon 

de  préfenter. 

36.  Préfentation  au  Benefce par  Procureur. 

37.  Le  Fermier  &  celui  à  qui  on  a  cédé  les  reve- 
nus de  la  terre ,  ne  peuvent  préfenter. 

38.  Si  l'Engagifle  peut  préfenter      t Appana- 


I.  Droit  de  ^ 

préfenter 


I. 

DE  tous  les  droits  que  l'Eglife  accorde 
par  reconnoiflance  au  Patron ,  le  plus 
^^nH^';",^  conliderable  eft  celui  qu'elle  liii  donne  de 
Patron,  préfenter  un  Clerc  au  Collateur  quand  le  Bé- 
néfice eft  vacant.  Le  Collateur  en  doit  don- 
ner l'inftitution  fi  le  préfenté  a  les  qualités 
requifes,  en  cas  qu'il  ait  été  préfenté  dans  le 
tems  prefcrit  par  les  Canons. 

a  Decernimus  ut ... .  fundatores  Ecclefiarum  . . . 
reftores  idoneos  in  eifdem  Bafilicis  iidem  ipfi  offe- 
raiit  Epifcopis  ordinandos.  Quôd  fi  taies  forfitan  non 
inveniantur  ab  eis  ;  tune  quos  Epifcopus  loci  proba- 
verit  Deo  placitos  ,  facris  cultibus  inftituat,  cum  eo- 
rum  conniventia  fervituros.  Can  decernimus.  ex  Concil, 
Toletan.  IX.  cauf.  1 6.  quafi.  7, 

I  L 

2.  Droit  (3e  ^  Le  patronage  Ecclefiaftiquè  eft  celui  qui 
patronage  appartient  à  un  Clerc  à  caufe  du  Bénéfice 

clt  Eccle-    1         1     r.  Al 

fiaflique  dont  il  elt  pourvue  Je  patronage  Laïc  eft  ce- 
ouLaic.    lui  qui  appartient  à  un  Ecclefiaftiquè  ou  à  un 

Laïc  à  caufe  de  fon  patrimoine,  ou  parce  qu'il 

eft  de  la  famille  du  Fondateur. 

d  Qms  eorum  alteri  przeferatur ,  judicio  Epifcopi 
credimus  relinquendum ,  fi  Laïcus  fuerit  cui  jus  com- 
petit  prafentandi  :  veriim  Ci  Collegium  vel  Ecclefia- 
ftica  perlona  pra;fentationem  habcret  :  qui  prior  eft 
tempore,  jure  potior  elle  videtur.  Lhcïhs  IJl.çap.  cwu 
Auiem.  extra,  de  jure  PatrpMtûs. 


LEST  ASTIQUES 
gi/le  préfente. 
35;.  Sj  la  femme  mariée  doit  préfenter  en  pays 
contumier. 

40.  Si  elle  doit  préfenter  en  pays  de  droit  écrit. 

41.  V ufufruitier  &  la  douairière  préfentcnt  en 
pays  de  droit  écrit. 

^2.  Si  le  Patron  mineur  peut  préfenter. 

43.  En  quel  tems  le  gardien  noble  préfente  aux 
Bénéfices. 

44.  Ce  quife  pratique  fur  ce  fujet  en  Norman- 
die. 

Ce  qui  s'obferve  dans- le  cas  de  la  garde 
Royale  en  Normandie. 
/if6.  A  quel  âge  finit  la  garde  du  mineur  en  Nor- 
mandie. 

47.  Si  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement  pré- 
fente aux  Bénéfices. 

48.  Si  la faifie  réelle  ou  le  déguerpiffement  em- 
pêche le  Patron  de  préfenter. 

45).  Le  Patron  fufpens ,  interdit-,  ou  excommU' 
nie  ,  ne  peut  préfenter. 

^o.  Le  droit  du  Patron  qui  fait  profejfon  de  la 
R.P.R.efl  fufpendu. 

<^i.  Le  Eoi  préfente  au  lieu  des  Patrons  accu- 
fés  de  duel. 

^2.  Le  Roi  pre fente  en  Normandie  en  cas  de  li- 
tige entre  les  Patrons. 

5  3 .  ^and  le  Patronage  efl  cenfé  litigieux. 

54.  t)es  droits  du.  Roi  en  cas  de  litige  entre  un 
Patron  Laïc  &  un  Ecclefîaflique. 

55.  Tout  Grand  -Vicaire  d'un  Collateur  peut  ' 
conférer  fur  la  préfentation  du  Patron. 

L  IL 

Le  droit  de  patronage  qui  appartient  aux  j.Droîtde 
Univerfités ,  eft  regardé  comme  patronage  patfo"age 

T    ..  t      T  T  •       r  f    r  QUI  appar- 

Laïc,  parce  que  les  Univerfités  (ont  compo-tient  aux 
fées  de  Laïcs  &  de  Clercs,  &  que  les  fonc- U"iverfi- 
tions  de  ceux  qui  les  compofent,  font  d'en-^hefaliers 
feigner  toutes  les  fciences  facrées  ou  profa- de  Makhew 
nés  :  il  en  eft  de  même  du  patronage  qui  ap- 
partient aux  Chevaliers  de  Malthe,  parce  qu'ils 
ne  font  pas  engagés  dans  l'Etat  Ecclefiaftiquè. 
On  juge  la  même  chofe  par  rapport  aux  Mar- 
guilliers  des  Paroifles  ,  quand  cette  qualité 
leur  donne  le  droit  de  préfenter  à  quelque 
Bénéfice. 

Voyez,  pour  l'Vniverfitê  les  preuves  ^  les 
raifons  de  cet  ufage  avec  plus  d'étendue  dans  lé 
'Journal  des  Audiences ,  tome  3.  liv.  i.ch.  24, 
oit  vous  trouverez,  un  Arrêt  du  i.  Avril  i66j. 
pétr  lequel  on  a  jugé  cpue  la  Cure  àe  S.  Come  n^a- 
vûit  pu  être  réfignée  en  Cour  de  Rome ,  fans 
le  confentement  de  l'  ZJniverfité ,  à  qui  appar- 
tient le  patronage  de  cette  Cure. 

Par  rapport  aux  Chevaliers  de  Malthe ,  lifez. 
le  chapitre  xo.du  livre  ^.du  ^.  vol. du  Journal 
des  Audiences  y  le  premier  vol.  duf  ournal  du 
Palais  i  oti  vous  trouverez,  un  Arrêt  rendu  au 
Crand-Confeil  le  1.  Décembre  i66<).  qui  décla- 
re nulle  la  réfignation  d'une  Cure  faite  par  un 
Religieux  Clerc  de  l'Ordre  de  Malthe  fans  le 
confentement  des  Patrons,  &  qui  maintient  le 


DU  DV^OIT  D 
pourvâ  par  le  Grand-Maître  de  L'Ordre  de  Mal- 
the ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  en  regrès 
formée  far  le  réfignant.  Les  moyens  de  M.  de 
MarillJk  Avocat  General ,  fur  les  conclufions 
duquel  ut  Arrêt  a  été  rendu ,  font  fur  la  nature 
du  patronage;  que  les  Chevaliers  de  Malihe  font 
Religieux ,  mais  d'une  manière  moins  refrain- 
te  que  ceux  qui  font  engagés  dans  d^ autres  Or- 
dres Réguliers i  qu'il  y  a  pluficurs  Bulles  qui 
permettent  au  Grand-Maître  de  conférer  les  C ti- 
res de  r Ordre  vacantes  en  Cour  de  Home,  d'ad- 
mettre les  réfgnations y  de  créer  des  pen fions  , 
dr  qui  portent  qu'on  ne  pourra  réfigner  en  Cour 
de  Rome  les  Benefces  dépendons  de  L'Ordre  fans 
le  confentement  du  Grand-Maître  on  .du  Cou- 
'vent.  Il  ajouta  que  quoique  ces  Bulles  n'aient 
été  enregiflrées  quau  Parlement  d'Aix ,  on  en 
avoit  fuivi  la  difpofition  au  Parlement  de  Pa- 
ris en  l6i^.  &  au  Parlement  de  Jouloufe  en 
1 664;  Sur  le  fécond  chef  qtti  concernoit  le  regrès,  ' 
M.deMarillacfoûtint  que  le  réfignant  ny  devait 
poii.t  être  admis  ,  parce  qu'il  n'a  pu  ignorer  que 
fuivant  les  Statuts  de  fon  Ordre  &  les  Bulles 
des  Papes  qui  en  confirment  les  privilèges  ,  il 
ne  devait  réfgner fonBenefce  qu'entre  les  mains 
du  Grand  -  Maître .  On  le  renvoya  aux  Supé- 
rieurs de  l'Ordre  ,  afin  qu'ils  pourvurent  à  fa 
fuhfiftance. 

Du  Frefne  dans  le  l.vol.  du  Journal  des  Au- 
diences,  liv.  3.  chap.  y  3.  rapporte  un  Arrêt  du 
14,  Juin.  \6^%.  par  lequel  on  a  ]ugé ,  que  le 
patronage  d'un  Bénéfice  de  fondation  laïque , 
accordé  à  des  Marguilliers  ,  efi purement  Laïc. 

IV. 

4.  Patro-    Le  patroime  mixte  eft  celui  qui  appartient 
luïïei 


E  PATRONAGE.  28; 
1  etabliflTemeiK  d'un  Bcnefice  trois  CopatronSi 
l'un  donateur  du  fonds  fur  lequel  l'Eglife  eft 
bâtie  ,  l'autre  qui  fait  la  dépenfe  de  la  conf- 
trudion  ,  &  le  troifiéme  qui  a  doté  l'Eglife  & 
le  Bénéficier. 


nage  mix-  >i  un  ou  à  pluficurs  Laïcs ,  conjointement  avec 
un  ou  pluficurs  Ecclefiaftiques. 

V. 

T.Patrona-  f  On  divife  encore  le  patronage  en  réel 
g  -  réel  ou  en  perfonnel.  Le  patronage  réel  eft  atta- 
che  a  un  fonds  de  terre  ,  qu  on  appelle  Glèbe 
dans  la  Coutume  de  Normandie.  Le  patro- 
nage perfonnel  n'eft  attaché  qu'à  la  perfonne 
du  Fondateur ,  &  à  celle  de  ceux  qui  le  re- 
prefentent. 

c  Celui  qui  a  fait  don  à  l'Eglife  de  fon  héritage 
fî'y  peut  réclamer  autre  chofe  que  ce  qu'il  a  expref- 
fément  refervé.  Néanmoins  s'il  lui  a  fait  don  de  pa- 
tronage fans  refervation  ,  les  droits  honoraires  dûs  au 
Patron  lui  demeurent  entiers  &  à  fes  hoirs ,  ou  ayans 
caufe  au  Fief  ou  Glèbe,  auquel  étoit  annexé  ledit 
patronage.  Coutume  de  Normandie ,  art,  1.^2. 

VI. 

if.Dîffcren-    d  On  acquictt  le  droit  de  patronage  en 
tes  manie- jjQnnant  le  fonds  fur  lequel  l'Eglife  ou  la 
quefir^îé    Chapelle ,  où  le  Bénéfice  doit  être  deftervi , 
droit  de    eft  hiû^e  en  fournilTant  lafomme  néceflaire 
patronage  ,  p^^^j.     conftruction  de  l'Eglife  ou  de  la  Cha- 
pelle ;  ou  en  donnant  à  l'Eglife  de  quoi  l'en- 
tretenir ,  &  de  quoi  faire  fubfifter  celui  qui 
doit  la  deflervir.  Ajnfi  il  peut  y  avoir  dans 


d  Inquifitioni  tu:e  taliter  daraus  refponfum,  quod 
fi  quis  Ecclefiam,  cum  affcnfu  Diœcefani,  conftruxit  ; 
ex  eo  jus  patronatûs  acquirit.  Clemens.  IIL  cap.  noùis. 
extra,  de  jure  patronatûs. 

e  Nemo  etiam  cujufvis  dignitatis  Ecclefiafticse  vel 
Saecularis ,  quacumque  ratione,  nifi  Ecclefiam,  Be- 
neficium  ,  aut  Capellam  de  novo  fundaverit  &  conf- 
truxerit,  feu  jam  eredam,  quœtamenfinefuflicienti 
dote  fuerit ,  de  fuis  propriis  &  patrimonialibus  bonis 
compccenter  doraverit ,  jus  patronatûs  impetrareauc 
obtinere  pofîît  aut  debeat.  In  cafu  autem  dotationis 
aut  fundationis,  hujufmodi  inftitutio  Epifcopo .  . .  . 
refervetur.  Concil.  Trid.  Sejf.  1 4.  de  Refurm.  cap.  i  z. 

VII. 

Comme  le  privilège  de  la  prefentation  eft 
acquis  de  plein  droit ,  fuivant  les  Canons ,  à 
celui  qui  a  fondé  ,  doté  ou  fait  conftruire  une 
Eglife  ,  du  confentement  de  l'Evêque,  il  n'eft 
pas  néceflliire,  pour  que  le  patron  jouilfe  de 
ce  privilège  ,  qu'il  fe  le  foit  réfervé  expref- 
fément  par  l'aéle  de  la  Fondation. 

L'extrait  du  Chapitre  nobis  rapporté  fous  la 
maxime  précédente ,  en  efl  une  preuve. 

VIII. 

/  Cependant  quand  il  s'agit  d'une  Eglife 
conventuelle  ,  dont  le  chef  doit  être  choili 
par  la  voie  de  l'éledtion  -,  fuivant  le  droit 
Commun  ,  le. patron  n'a  point  d'autre  droit 
que  celui  d'approuver  l'élu  •■>  à  moins  qu'il 
ne  fe  foit  rélervé  expreflement  le  pouvoir  de 
dirpofer  de  la  première  dignité,  ou  d'afflfter 
à  l'éledion ,  ou  que  fa  qualité  ne  lui  donne 
un  droit  particulier. 

•  f  Cseterùm  in  Conventuali  Ecclefia ,  non  eledio- 
ni  Praelati  faciendae,  ied  jam  factx,  honeflius  patroni 
poftulatur  alfenfus  ,  nifi  aliter  de  fua  jurifdidione  ob- 
tineat,  ut  partes  fuas  interponere  debeat  eledioni  trac- 
tandx.  Clemens.  IIL  cap.  nobis.  extra,  de  jure  patrona- 
tûs. 

I  X. 

Si  l'Eglife  eft  ablôlument  détruire ,  ou  fi 
la  dot  eft  entièrement  difiTipée  ôc  perdue , 
celui  qui  fait  bâtir  de  nouveau  l'Eglife,  ou 
qui  la  dote ,  du  confentement  de  l'Evêque , 
acquiert  un  droit  de  patronage  ,  pourvii  que 
ceux  qui  avoienr  acquis  le  droit  de  patrona- 
ge par  la  conftrudion  de  l'Eglife  ou  par  la  dot, 
ne  veuillent  pas  faire  la  dépenfe  néceflaire 
pour  la  rebâtir ,  ou  pour  lui  conftituer  une 
nouvelle  dot. 

,  C'efi  une  fuite  des  Canons  qui  ne  difiinguent 
point  la  première  conflruélion  ou  dotation  ,  de 
la  féconde.  Le  même  motif  ^  qui  a  donné  lieu  au 
premier  droit  de  patronage  doit  faire  établir 
le  fécond. 

-  X. 

g  On  a  acquis  le  droit  de  patronage  par 
prefcription ,  quand  étant  dans  la  bonne  foi , 
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LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 


ou  a  prefenté  plufieurs  fois  à  un  Bénéfice 
pi-ndant  quarante  années ,  fans  avoir  été  trou- 
blé dans  fa  poiïeffion  par  un  autre  patron  ou 
par  le  Collateur  ordinaire,  pourvu  que  les 
prefentarions  aient  été  admifes  par  le  CoUa- 


tellenie  à  fon  choix,  droit  de  patronage,  don  d'au- 
mônerje  <Sc  de  maladerie.  Coutume  de  Lodumis  chap.z^. 
art.  3. 

.xin.  • 

Le  patronage  perfonnel  fe  partage  dans  15.  Pa"»? 


teur  ordinaire  5  qu'il  y  ait  eu  des  provifions   la  fuccefllon  du  patron  comme  fes  autres  folnJ"^ 


accordées  eh  confequence  des  prefentarions, 
&  que  les  pourvûs  n'aient  point  été  inquié- 
tés du  chef  du  patron  qui  les  a  prefentés. 

g  Ut  igitur  débita  in  omnibus  ratio  obfervetur , 
decernit  fanda  Synodus  ut  titulus  juris  patronatûs 


biens  ;  de  forte  que  fi  ce  patronage  eft  un  i-artage 
propre  ,  il  appartient  à  l'héritier  des  pro-  '^^^^^^ 
près  ;fi  c'eft  un  acquêt,  ce  font  les  hé- biens  d* 
ritiers  des'  acquêts  qui  en  profitent  ;  entre  P^"""* 
plufieurs  héritiers  qui  viennent  les  uns  par 


fitex  dotationevelfundatione,quiexauthenticodo-  reprcfentation ,  les  autres  de  leur  chef,  la 
cumento  &  .aliis  jure  requifitis  oftendatur  ;  fiveetiam    divifion  du  patronage  pour  le  droit  dans  la 


ex  multiplicatis  prefentationibus  ,  per  antiquiiîîmum 
temporis  curfum  qui  liominum  memoriam  excédât , 
aliàfve  fecundùm  juris  dirpofitionem.  Concil.  Trident. 
Sejf.  Z').  de  Reformat,  cap.  9. 

XI. 


II.  Patro- 
nage ac- 
quis par 
privilc'ge. 


Quoique  le  Concile  de  Trente  ait  dé- 
claré nulles  les  conceflions  de  droit  de  pa- 
tronage par  privilège  ,  excepté  celles  qui 


li.  Patro- 
nage réel 
fuit  le  pol- 
felleur  de 
la  terre. 


prefentation  ,  fe  doit  faire  par  fouche  &  non 
par  têtes. 

V ancienne  Cotttume  de  Montdidier  n'admet- 
toit  point  la  repréfentation  ni  en  ligne  di» 
Ye6le  ,  ni  en  ligne  collatérale  ,  ce  ^ui  fut 
corrigé  dans  la  nouvelle  Coutume  >  avant  cette 
réformation  le  Sieur  Triflan  avoit  fondé  une 
chapelle ,  avec  la  réferve  du  patronage  à  per* 
font  en  faveur  des  Souverains,  tous  nos  Ca^  pétuité  en  faveur  du  plus  prochain  héritier 
noniftes  Francjois  conviennent,  que  fi  l'Evê-  mâle ,  &  premier  né  de  degré  en  degré  def- 
que  Diocefaiii  ou  le  Pape  aceordoit  par  pri-  cendant  de  lui.  Arnaud  &  Edrt.ond  Trifan  « 
vilege  à  un  particulier ,  le  droit  de  patronage  eurent  entreux  une  contejlation  au  fujet  d» 
fur  une  Eglifis  ,  il  feroit  valable,  pourvû  que  patronage  en  1690.  Le  premier  qui  étoit  oncle 
ce  privilège  "eût  une  caufe  légitime^  &  du  fécond ,  difoit  qu'il  fe  trouvoit  le  plus 
qu'on  eut  obfervé  toutes  les  formalités  re-  prochain  héritier  mâle  du  Fondateur .fuivant 
quifes  pour  les  aliénations  des  biens  Ecclé-  l'ancienne  Coutume  ,  par  laquelle  il  prétendait 
fiaftiques.  quon  devoit  expliquer  la  Fondation.  Le  nevea 

XII.  faifoit  valoir  le  droit  de  la  repréfentation , 

■  y  ,     &  il  remontroit ,  que  le  tejiateur  ayant  déféré 

Le  droit  de  patratiage  réel  pafle  aux  he-  patronage  à  celui  à  qui  la  Coutume  donnoit 
ritiers  du  patron  avec  la  terre  à  laquelle  il  eft  ./^^  prochain  héritier  mâle  & 

attaché,  &  chacun  d'eux  conferve  pour  la  premier  né  ,  il  falloit  fuivre  cette  loi  peur 
prefentation  du  Bénéficier ,  un  droit  propor-  patronage  ,  comme  pour  les  mtres  biens  de 
portionné  à  la  portion  qu'il  a  dans  la  terre.  fuccelhon.  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
Si  la  terre  dont  le  patronage  dépend  efl  un        p^,,-^      j^^^  f^t  maintenu  en 

Fief,  &  que  le  mâle  exclue  la  femelle  en  pojfeflion  du  patronage.  Voyez,  le  ^.volume  du 
fucceffion  collatérale ,  les  filles  parentes  du  journal  des  Audiences. 
défunt  en  ligne  collatérale ,  n'auront  aucu-  ^ 
ne  part  au  droit  de  patronage  non  plus  qu'au 
Lief.  Si  l'aîné  en  direde  emporte  le  Fief 


X  I  V. 

Ainfi  la  fille  qui  eft  exclufe  par  fon  con-^H-Dela 

:  exciu- 
par  la 


tout  entier  par   droit  d'aîneflè ,  il  aura  le   ,  ,  .         •       ^  1    j-r  V.:      j   1  fille  exclu 

^  '  trat  de  mariage,  ou  par  la  difpoiition  de  la. 


droit  de  patronage  tout  entier  >  s  il  n  em-  j    r      ce      a  r  «  (e  par  la 

r        .  ■  '   I        r  M    '  Coutume,  des  lucceflions  de  les  pere  &  mere.  Coutume, 
porte  que  la  moitié  cUi  Fier,  il  iiaura  que  j  .     j  j 

f  J  /  ,1  1  ne  peut  prendre  aucune  part  au  droit  de  pa- 

la  moitié  du  patronage.  »  Il  y  a  cependant  * 

des  Coûtumes  qui  donnent  à  l'aîné  par  pré-       rr  •        r  .  r  r 

,     J    .  ^     r  Toutes  ces  maximes   ont  fo,ndees  fur  ce 

ciput  le  droit  de  patronage  tout  entier,  ,  x   ■     '  1    ^  ^    r      1  r 

^    ^  -x    n         \.  '      T-  F       •    5  n  «  patronage  Laïc  réel  ou  perfonnel,  fe 

quand  il  eit  attache  au  Fief ,  quoiqu  elles  ne  „  ^      f  ' 

1  .  J  ,  .  ^     ^  ^     partage  en  France ,  comme  tous  Les  autres  biens 

lui  accordent  qu  une  portion  avantageufe 

dans  les  Fiefs  au-defTus  de  fes  frères  &       P'^^^o^^'  ^ 
fceurs. 

/;  A  l'aîné  ou  l'aînée  defdits  Comtés,  Vicomtes       Cependant  s'il  étoit  juftifié  parle  titre  de  ly.  Parta- 
ou  Baronies  appartient  le  châtel,  foflé  &  pourprinfe   1^  fondation ,  ou  par  des  adtes  &  des  par-  fronagcït- 
d'icelui ,  avec  le  droit  de  guet.,  tel  qu'il  lui  peut  ap-    tages  anciens,  que  le  droit  de  patronage  taché  à  la 
partenir  par  titre  particulier  dûëment  vérifié,  ou  jouiï-   fût  attaché  à  la  famille  du  Fondateur  j  il  n'y         ,  °" 
fance  de  tems  immémorial,  pour  efdics  cas  en  jouir   auroit  que  ceux  de  la  famille  qui  pourroient  mâle?"*^ 
fuivant  l'Ordonnance  fur  ce  fait.  Auffi  lui  appartien-    jouir  de  ce  privilège  5  &  il  leur  feroit  tranfmis 

de  plein  droit,  fans  qu'ils  fuflent  héritiers  du 
dernier  patron.  11  faut  aufii  obferver  le  titre 
de  la  fondation  &  lesadespofterieurs.  Qiiand 
il  eft  prouvé  par  ces  pièces  que  l'aîné  feul  de 


nent  un  hommage  en  Châtellenie  à  Ibn  choix  ,  droit 
de  patronage ,  don  d'aumône  &  maladerie.  Coutume 
de  Tours ,  art.  294. 

Lequel  droit  d'aînelTe  efl:  le  Châtel,  folTés  &  pour- 
prinfe d'icelui ,  avec  le  droit  de  guet  tel  qu'il  lui  peut 


competer  &  appartenir ,  une  foi  &  hommage  en  Châ-   la  famille  doit  avoir  le  droit  de  patrona- 


bu  DROIT  DE 
ge  entier ,  cette  dernière  difpofition  doit  être 
obfervée  avec  d'aut-artt  plus  d'exaditude , 
qu'elle  eft  très -utile  pour  prévenir  les  em- 
barras que  peut  càufer  la  divifîon  du  patro- 
nage. 

XVI. 

i(.  Le  pa-    ^  Le  droit  de  patronage  étant  fpirituelde 
ironage  ne  fa  nature,  on  ne  peut  ni  le  vendre  ni  l'échan- 
F'-"'^       ger  pour  un  bien  temporel.  En  cas  de  vente , 
le  vendeur  &  l  acheteur,  en  punition  de  leur 
fimonie  ,  doivent  être  privés  du  droit  de 
patronage. 

i  Quia  Clerîci  quidam  advocatias  Ecclefiarum 
comparant ,  vel  quocumque  mcdo  polTunt  acquiraiic , 
ut  poftmodum  eorum  lilii  vel  nepoces  ad  eafdem  Ec- 
clefias  prsfententur  :  praecipimus  ut  id  ardius  inhi- 
bere  procures.  Eofdem  advocationibus  taliter  acqui- 
fitis,  appellatione  poftpofitâ,  fpoliando.  Aiexand.  III. 
eap.  quia  Clerici.  extra,  de  jure  patronaiûs. 

Mandamus  quatenus,  fi  R.  illud  comparavit,  (  cùm 
inconveniens  fit  vendi  jus  patronatûs  quod  eft  fpirituali 
annexum  )  conrradum  illum  irritum  efle  décernas. 
aiexand.  III.  cap.  de  jure,  extra,  de  jure  patronatûs. 

XVII. 

«7.  Efpece    ^  C'eft  une  fimonie ,  que  de  coiivenir  en 
detranfa-  tranfigeant  fur  un  droit  de  patronage  con- 
tentieux ,  que  le  patronage  réitéra  à  l'un  des 
contendans,  &  que  l'autre  percevra  furl'Eglire 
quelque  droit  temporel. 

/  Prseterea  quando  inter  Laïcos  &  viros  religiofos 
de  praefentatione  alicujus  Ecclefise  quotftione  fubortâ 
tranfigitur,  ira  quod  prœfentatijnem  Laïcus  obtineat, 
religiofi  vero  novam  vel  majorem  percipiant  iri  Eccle- 
lia,  in  qua  priùs  nullam  vel  minorem  habcre  confue- 
verant ,  portionem  ,  an  hujufmodi  tranfadio  teneat , 
qu^efivifti.  Cùm  igitur  ipfa  padio  fimoniaca  meritô 
videatur  :  refpondemus  quod  de  jure  non  tenet,  nec 
eâ  religiofi  ullum  debent  commodum  obtinere.  Lu- 
tins III.  cap.  pructerea.  extra,  de  tranfacliotiibus. 

XVIII. 

18.  Corn-  w  Cependant  on  peut  vendre  la  terre  à 
ment  on   laquelle  le  patronage  eft  attaché  avec  ce 

l'eut  ven-    ,     .       „     ^   1  „         r  , 

dre  &  céder  droit  j  &  Il  16  patronage  eft  pcrionnel,  on 
le  patrona- peut  vendre  à  une  perfonne  tous  fes  biens, 
droits,  noms,  raifons  &  adions  ,  entre  lef- 
quels  le  patronage  eft  compris.  Un  Patron 
peut  aufti  céder  gratuitement  à  fon  Copa- 
tron  ou  à  une  autre  perfonne  fon  droit  de 
patronage. 

m  Ex  infinuatione  O.  Clerici  accepimus  quod  cùm 
eifrater  ejus,  jus  patronatûs,  quod  in  quibufdam  Ec- 
clefiis  habebat,  liberaliter  contuliffet  ;  eas  quidam,  fine 

ipfius  alTenfu,  occuparunt  &  detinent  occupatas  

mandamus  quatenus,  fi  eft  ita,  earum  detentores,  ut 
eafdem  praedido  Clerico  reftituant ,  per  eum  libéré 
&  pacificè  ordinandas ,  monitione  prœmifsâ  compel- 
las.  Aiexand.  III.  cap.  ex  infmuat.  extra,  de  jure  patro- 
natûs. 

X  I  X. 

19.  Nature  ^  Patron  Laïc  cède  à  l'Eglife  fon 
du  patro-  droit  de  patronage  perfonnel ,  ou  qu'il  dé- 
fjÇJj^^^  tache  le  pa:ron->ge  réel  de  la  Glèbe  pour 

en  faire  une  ceffion  à  l'Eglife  ,  le  patronage 


PATRONAGE.  i^i 
devient  Ecclefiaftique  ;  il  n'en  feroit  pas  de 
même  ,  fi  le  Patron  Laïc  avoit  donné  à 
l'Eglife  la  terre  à  laquelle  eft  attaché  le 
patronage  :  car  les  Canoniftes  François  pré- 
tendent qu'en  ce  cas  le  patronage  doit  être 
regardé  comme  Laïc ,  parce  qu'il  n'eft  paflc 
à  l'Eglife  qu'avec  un  bien  profane  &  fé- 
culier. 

«  Si  Laïcuis  jus  patronatûs  Ecclefiae  fibi  compe- 
tens ,  èidem  vel  alteri  Ecclefise  feu  locoreligioio  du^- 
xerit  conferendum  ;  hujufiiiodi  collatio  (  quamvis  abf- 
que  alfenfu  Epifcopi  fada  fuerit  )  &flîcax  eft  ccnfenda  i 
per  praefatam  tamen  collationem  juri  Epifcopi ,  qui 
eidem  afîèhfum  non  prsebult,  nolumus  in  aliquo  de- 
rogari.  Verùm  licèt  Patroilus  Laïcus  ad  prœfentan- 
dum  tempus  habeat  quadtimeftre  dumtaxat  :  Eccle- 
fia  tamen  vel  Monafterium,  cui  fada  eft  à  Laïco  juris 
patronatûs  collatio ,  tempus  habet  femeftre.  Et  om- 
nino,  quantum  ad  prcefentationem  pertinet ,  non  uc 
Patronus  Laïcus ,  fed  utjPatronus  débet  Ecciefiafti- 
cus  reputari.  Bonif.  VIII.  cap.  fi  Laïcus.  de  jure  patro- 
nat, iri  6°. 

XX. 

Qiiànd  le  Patron  remet  purement  &  fim-  20.  Rem;^« 
plement  fon  droit  de  patronage,  celui  qui  ^" 

J  .     i>  I         °r  1  patronage, 

donnolt  linftitution  fur  la  prelentation  du 
Patron  ,  confère  de  plein  droit  le  B  nefice, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  d'obftacle  qui  arrête 
l'exercice  de  fon  pouvoir. 

XXL 

Comme  un  Laïc  ou  un  Clerc  acquiert  le  droit    n.  Pit- 
de  prefenter  en  qualité  de  Patron  ,  quand  il  a  ^"1''',"°" 
pi  efenté  plufieurs  fois  pendant  quarante  ans  droit  de 
fans  être  inquiété  dans  fa  poflefllon  ;  de  même  patronage. 
l'Evêque  qui  a  conféré  librement  pendant 
trente  ans  un  Bénéfice  qui  eft  en  patronage 
Liiïc ,  &  pendant  quarante  ans  un  Bénéfice 
qui  eft  en  patronage  Ecclefiaftique,  a  pref- 
crit  contre  le  Patron  la  liberté  de  conférer , 
fuitout  quand  il  y  a  eu  contradidion  ;  parce 
que  fuivant  la  règle  générale  du  droit  Ca- 
nonique ,  l'état  du  Bénéfice  fe  prefcrit  par 
quarante  ans  contre  les  Ecclefiaftiques  &par 
trente  ans  contre  les  Laïcs ,  quand  le  Béné- 
fice a  été  conféré  plufieurs  fois  pendant  ce 
temps-là.  Cependant  s'il  y  avoit  plufieurs  Co- 
patrons  ,  &  qu'un  d'entr'eux  eût  interrompu 
la  prefcription ,  le  droit  de  tous  les  autres 
feroit  confervé. 

X  X  I  L 

Le  Patron  Ecclefiaftique  a  fix  mois  pour  n.  Temps 
prefenter  au  Collateur  j  le  Patron  Laïc  au  accordé  au 

■       t  r  1       ,  .  Patron 

contraire  doit  preienter  dans  les  quatre  mois,  pour  pre- 
à  compter  du  jour  que  la  vacance  a  été  con-  tenter, 
nue  dans  le  lieu  où  le  Bénéfice  vacant  eft  fi- 
tué.  0  II  faut  excepter  de  cete  règle  la  Cou- 
tume de  Normandie  ,  dans  laquelle  les  Pa- 
trons Laïcs  ont  fix  mois  pour  prefenter ,  com- 
me les  Patrons  Ecclefiaftiques.  Lorfque  le 
patronage  eft  mixte  ,  &  que  le  Titulaire  doit 
être  prefenté  par  des  Patrons,  dont  les  uns 
font  Laïcs  ,  les  aun  es  Ecclefiaftiques  ,  les 
derniers  communiquent  aux  autres  le  dioit 


èSg  LES  LOIX  ECC 

d'avoir  fix  mois  pour  prefenter  ;  mais  en  ce 
Cas ,  les  Patrons  Laïcs  perdent  le  droit  de 
varier,  Il  eft  jufte  qu'en  profitant  du  privi- 
lège des  Ecclefiaftiques ,  ils  en  portent  les 
Charges. 

Voyez,  le  Chapitre  fi  LaïcuS  de  Bonifafe 

VIII.  au  titre  de  jure  patronatûs  fous  la  ma- 
xime      de  ce  chapitre. 

ù  Les  Patrons  tant  Ecclefiaftiques  que  Laïcs  ont 
lîx  mois  pour  préfenter  ,  à  compter  du  jour  que  la 
mort  du  dernier  poiîefleur  eft  fcûe  communément. 
Coutume  de  Normandie  ,  art.  69. 

XXIIL 

tj.Peîne  p  Qiiand  les  Patrons  n'ont  pas  prefenré 
contre  les  ^^ns  le  tcmps  qui  leur  eft  prefcrit,  l'Evêque 

Patrons  ,.r     /•     ,l  J       n  c 

qui  n'ont  pcut  difpoler  librement  ocs  bénéfices  5  f  mais 
poiitpre-  fi  \q  CoUateur  pourvoit  au  Bénéfice  fans  ar- 
je"emps^"* tendre  la  prefentation  du  Patron,  avant  que 
marqué     [g  tcuips  foit  cxplré ,  la  provifion  de  l'Ordï'- 
non!"  ^  '  naire  n'eft  point  nulle  en  elle-même  •■>  mais 
elle  peut  être  annuUée  par  une  prefentation 
pofterieure  du  Patron  dans  les  fix  mois ,  ou 
dans  les  quatre  mois  de  la  vacance ,  fur  la- 
quelle prefentation  le  Collateur  eft  obligé  de 
donner  fon  inftitution  ,  Ç\  la  perfonne  qui 
lui  eft  prefentée  a  les  qualités  requifes  pour 
tenir  le  Bénéfice. 

f  Mandamus,  quatenus  fi  de  jure  patronatûs  qusef- 
tîo  emerferit  inter  aliquos  ,  &  ab  eo  cui  competit 
intra  quatuor  menfes  non  fuerit  definitum ,  ex.  tune 
Eccleiiam  ipfam  de  perfonâ  non  différas  idoneâ  ordi- 
nare  :  ita  quod  iUi  ex  hoc  non  debeat  in  pofterum 
prsejudicium  generari ,  qui  jus  evicerit  patronatûs.  In- 
nocent. III.  cap.  cum  propter.  extra,  de  jure  patronat. 

q  Quodii,  Tpretis  eifdem  fundatoribus,Ked:ores  ibi- 
dem praefumpferit  Epifcopus  ordinare  ;  &  ordinatio- 
nem  fuam  irritam  noverit  effè ,  &  ad  verecundiam 
fuam  alios  in  eorum  loco  (  quos  iidem  ipfi  fundato- 
res  condignos  elegerint  )  ordinari.  Ex  Concil.  Tolet. 

IX.  can.  decernimus.  cauf.  1 6.  quafî.  7. 

XXIV. 

-4.  Kefus     La  prefentation  eft  un  ade  par  lequel  le 
du  Colla-  Patron  fait  connoître  au  Collateur  la  per- 
conVerer    ^onuc  qu'il  a  clioifie  pour  être  pourvue  du 
fiir  la  pu-  Bénéfice,  priant  le  Collateur  de  vouloir  bien 
fentation.  j^jj      accordcr  l'inftitution.  Le  nommé  doit 
enfuite  fe  préfenter  au  Collateur  pour  être 
examiné  fur  fa  vie ,  fes  mœurs  &  fa  fcience. 
Si  le  Collateur  ne  trouve  pas  dans  la  perfonne 
qui  lui  eft  prefentée,  les  qualités  requifes  , 
il  doit  lui  donner  un  ade  de  refus  &  en 
marquer  les  caufes  ,  afin  qu'on  puifle  fe  pour- 
voir fur  fon  refus  pardevant  fon  Supérieur 
Ecclefiaftique. 

XXV. 

.  .  Comme  le  Collateur  n'a  point  de  tems 
pour  fe  fixé  pour  iuftitucr  fur  la  prefentation  du  Pa- 
pourvoir    tron,  cuaud  il  diffère  de  donner  fon  inftitu- 

conrre  le      .  '  ri     j        r  c- 

refui.  tion  OU  un  acte  de  rerus  ,  on  a  recours  au  Su- 
périeur, qui  accorde  des  provifions  ,  fi  la 
perfonne  prefentée  n'a  aucun  défaut  qui  la 
rende  incapable  de  tenir  le  Bénéfice. 


LESIASTIQUES 

X  X  V  1. 

r  Le  Patron  Ecclefiaftique  ne  peut  prefen- 
ter  qu'une  feule  perfonne,  &  la  première  "cTt  va-"" 
qu'elle  prefente  a  un  droit  acquis  au  Bénéfice,  rier,&  non 
dont  elle  ne  peut  être  dépouillée  par  une  EcdSS- 
prefentation  pofterieure.  Si  la  perfonne  pre-  que., 
fentée  par  le  Patron  Ecclefiaftique  fe  trouve 
indigne  ou  incapable,  le  Collateur  confère 
de  plein  droit  fans  attendre  une  nouvelle  ■ 
prefentation.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du 
Patron  Laïc  ;  car  il  peut  préfenter  plufieurs 
perfonnes  en  même  tems,  ou  joindre  une 
féconde  &  même  une  troifiéme  prefentation 
à  la  première ,  quand  le  Collateur  n'a  point 
encore  donné  d'inftitution  fur  les  prefenta- 
tions  précédentes.  En  ce  cas ,  l'Evêque  a  le 
droit  de  choifir  entre  tous  ceux  qui  lui  font 
prefentés  par  Iç  Patron  ;  Si  l'Evêque  refufe 
celui  ou  ceux  qui  lui  font  prefentés  comme 
indignes  ou  incapables,  le  Patron  Laïc  peut 
en  préfenter  d'autres,  lorfque  les  quatre  mois 
du  jour  de  la  vacance  du  Bénéfice  ne  font 
point  encore  expirés. 

r  Cùm  autem  advocatus  Clericum  idoneum  Epif- 
copo  prxfentaverit  &  poftulaverit  poft  modum  ,  eo 
n  >n  refjtato  ,  alium  a-què  idoneum  in  eadem  Ecclefia 
admitti ,  quis  eorum  alteri  praeferarur  judicio  Epif- 
copi  credimus  relinquendum ,  fi  Laïcus  fuerit  cui  jus 
competit  praefentandi.  Verùm  fi  CoUegium  vel  Ec- 
cleliaftica  perfona  praefentationem  haberet ,  qui  prior 
eft  tempore,  jurepotior  eifevidetur.  Lucius  III.  cap. 
cum  autem.  extra,  de  jure  patronat. 

Poftulafti  edoceri ,  an  Clericus,  ad  aliquam  Eccle- 
fiam ,  à  Patrono  Laïco  praefentatus ,  fi  Diœcefanus 
Epilcopus  iplum  non  duxerit  admittendum ,  ex  hu- 
juliiiodi  praefentatione  aliquid  juris  alfequatur  in  illa. 
Et  fi  forte  idem  ad  Sedem  Apoftolicam  appellaverit , 
«5c  poft  appellationem  ab  ipfo  interpofitam ,  idem  Pa- 
tronus  alium  curaverit  praefentare ,  ac  fecundum  inC- 
tituit  Epifcopus  prsefentatum ,  idem  ab  ipfa  Ecclefia 
debeat  amoveri.  Nos  igitur,  Alexand.  Papae  veftigiis 
inhxrentes  ,  qui  inter  praefentatos  à  Clerigo  &  Laïco 
Patronis  diftinguens ,  inter  prx^fentatos  à  Laïco  con- 
ditionem  poftidentis  cenfuit  meliorem  ;  dicimus  quôd 
inftitutio  praefentati  fecundo  loco  à  Laïco  Patrono 
robur  obtinet  firmitatis.  Innocent.  III.  cap.  Pafioralis. 
extra,  de  jure  patronat. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Toulon  fe  le  'i-^. 
Février  1682.  que  le  Laïc  qui  confère  un  Bé- 
nef  ce  de  plein  droit  ^  na  point  la  liberté  de 
"Varier ,  même  lorfque  la  collation  a  été  faite 
à  un  abfent  qui  n'a  point  encore  accepté  y  parce 
que  la  collation  acquiert  au  pourvu  un  droit 
plus  certain  fur  le  Benefce  que  la  /impie  pré- 
fentation ,  &  que  la  variation  permife  au  Pa- 
tron Laïc  tourne  au  profit  de  l'Eglife ,  en  don- 
nant lieu  à  l'Evêque  de  choifir  le  plus  capable 
de  ceux  qui  lui  font  prefentés.  Cet  Arrêt  ejl  rap" 
porté  par  M.  Catellan  livre  i.  chap.  2 'y.  de  fon 
Recueil  d'Arrêts. 

XXVII. 

Cependant  fi  plufieurs  Patrons  éroient  con-  27.  Quand 
venus  entr'eux  de  préfenter  la  même  ^q^.^^  ^^uw 
fonne,  fun  d'eux  nepourroit  varier  au  pré-^eû't 

judice  '■i'-'''. 


Du    DROIT    Ï)E  PÀTRONÀGt. 
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■judice  des  antres ,  &  rendre  inutile  une  union 
qui  ne  tend  qu'au  bien  de  la  paix.  Le  Patron 
Laïc  ne  peut  non  plus  variée  quand  le  pa- 
tronage eft  mixte,  &  que  ce  mélange  lui 
donne  fix  mois  pour  prefenter. 

•  XXVIIL 
îS.  Con-    f  En  cas  qu'il  y  ait  plufieurs  Patrons  -,  & 
currence    qu'ils  préfeutent  difterentes  perfonnes ,  celui 

entre  ceux       •     n       'C       '  i       i  j  l  J 

tiui  îonc  cft  prelente  par  le  plus  grand  nombre  des 
Patrons ,  doit  recevoir  rinfriturion  du  Colla- 
teur.  Ce  plus  grand  nombre  des  Patrons  ne  fe 
détermine  point  toujours  par  tête  ;  mais  par 
la  part  que  chacun  d'eux  a  dans  le  patronage. 

Ainû  s'il  y  a  dans  l'origine  trois  Patrons,   il  ire  peut  fe  préfenter ,  lui-même ,  ni  fe  faire 

fonds  fur  lequel  l'Eglife   inftituer  fur  la  préfentation  d'une  perfonne  (ganter''' lu i- 


prefentés 
par  p:ii- 
fieurs  Pa- 
trons. 


proportion  ,  divifer  le  patronage  par  nlois  ,  & 
convenir  que  les  uns  préfenteront  feuls  aux 
Bénéfices  s'ils  vaquent  dans  gertains  mois  , 
&  que  les  autres  préfenteront  feuls ,  fi  le 
Bénéfice  vaque  dans  les  mois  qui  leur  feront 
afFedés, 

t  Et  ut  lâciliùs  provideatur  Ecclefiis ,  non  incon- 
veniens  repuramus  patronos  ipfos  inter  fe  polfe  libéré 
convenire ,  de  redore  ab  eis  alternis  vicibus  priefen- 
tando.  Clément,  plures.  de  jure  patronat. 

XXX. 

«  Quoiqu'un  Patron  foit  Eccléfiaftique  ,  50.  te  Pa-- 


l'un  qui  ait  donné  le  fonds 
eft  bâtie,  l'autre  qui  ait  fait  la  dépenfe  du 
bâtiment ,  un  troifiéme  qui  ait  fourni  la  dot , 
ceux  qui  repréfentent  chacun  de  ces  Patrons , 
ne  font  tous  enfemble  que  trois  voix,  &  ce- 
.Jui  qui  eft  préfenté  par -deux  fouches  doit  être 
préféré  à  celui  qui  eft  préfenté  par  la  troifiéme, 
quoiqu'il  y  ait  beaucoup  plus  de  têtes  dans 
cette  troifiéme  fouche  que  dans  les  deux  au- 
tres réunies.   On  doit  fuivre  la  même  règle 


qu'il  auroit  chargé  de  fa  Procuration,  quand  même,  ni 

fe  faire 
(enter. 


même  il  ne  s'y  feroit  point  défigné ,  parce  ^'^ ^^'"^ 


que  celui  qui  n'agit  que  comme  fondé  de 
procuration  ,  étant  cenfé  ne  faire  qu'une 
même  perfonne  avec  celui  qui  l'a  conftitué , 
ce  feroit  permettre  à  un  homme  de  s'inge- 
ter  de  lui-même  dans  un  Bénéfice,  que  d'au- 
torifer  une  pareille  préfentation  ;  mais  s'il  y 
a  plufieurs  Patrons ,  &  qu'ils  s'accordent  à 


pour  les  patronages  qui  ont  été  partagés  dans  préfenter  l'un  d'cntr'eux,  la  préfentation  eft 

une  famille  par  une  fucceftlon.  Les  petits  bonne;de  même  que  l'éledion  d'un  des  Com- 

enfans  qui  font  venus  à  la  fucceftîon'de  leur  promiflaires ,  quand  il  eft  choifi  par  les  autres 

ayeul  qui  avoir  un  droit  de  patronage  ,  &  perfonnes  ,  entre  les  mains  defquelles  le  Cha- 

qui  ont  réprefenté  leur  pere ,  n'ont  tous  en-  pitre  avoir  remis  fon  pouvoir, 
lemble  qu'une  voix  quand  il  s'agît  de  pré- 
fenter au  Bénéfice.  Pour  connoître  celui  qui 
doit  être  préfenté  au  nom  d'une  fouche ,  il  ne 


faut  qu'examiner  quel  eft  celui  qui  a  eu  en  fa 
faveur  un  plus  grand  nombre  de  fuffrages  de 
ceux  qui  la  compofent.  Lorfque  les  préfentés 
n'ont  pas  plus  de  voix  les  uns  que  les  autres, 
il  eft  au  choix  de  f  Evêque  d'inftituer  celui 
qu'il  croit  le  plus  digne. 

/  Prœfenti  décrète  ftatuiipus  ut  fi  forte  in  plures 
partes  Fundatorum  fe  vota  divilerint  ,  ille  prœficia- 
tur  Ecclefiae  qui  majorjbus  juvatur  meritis,  &  pluri- 
morum  eligitur  &  approbatur  alTenfu.  Ex  Comil.  La- 
teran.Jub  Alexand.  III.  cap.  quoniam.  extra,  de  jure  pa- 
tronat. 

Plures  ab  une  ex  Patronis  Ecclefice  relicli  hxre- 
desvocem  dumtaxat  unius  habebunt  iii  praefentatione 

redoris ....  quibus  etiam  permictimus  ut  plures 

ad  vacantem  Ecclefiam  pofiînt  eo  modo  pra'fentare 
perfonas ,  quod  una  ex  eis  eligi  per  Epifcopum  va- 
leat  6c  admitti.  Clenient.  plures.  de  jure  patronat. 

XXIX. 


Prefèn 
ration  al- 
ternative 


/  Pour  éviter  les  inconvéniens  qui  peu- 
vent arriver  par  la  divifion  entre  un  trop 
èntre'dîffe-  grand  nombre  de  Patrons  ,  on  peut  conve- 
rens  Pa.    nir  que  chacun  des  Patrons,  préfentera  à  fon 
tour ,  en  fuivant  dans  ce  partage  une  propor- 


aons. 


«  Per  noftras  poftulafli  litteras  edoceri ,  utrùm 
Clericus  ad  vacantem  Ecclefiam ,  in  qua  jus  obtinec 
patronatûs ,  feipfum,  fi  eft  idoneus ,  valeat  przefentare. 
Cùm  igitur  nullus  fe  ingerere  debeat  EcClefiafticsè 
Prxlationis  Officiis  :  refpondemus  quôd  nullus  fe  po- 
tefl  ad  perlonatum  alicujus  Ecclefise  prsefentare,  quan- 
tumcumque  idoneus  fit ,  &  quibufcumque  ftudiis  & 
meritis  adjuvetur.  Innocent.  III.  cap.  per  noflras.  extra, 
de  ]ure  patronat. 

XXXL 

Le  Pape  peut  admettre  les  démiftions  pu-  jr.  Droîrs 
res  &  limples,  les  réfignations  en  faveur,  &  du,Papeau 
les  permutations  au  préjudice  du  Patron  Ec-  difpâtron 
cléfiaftique  ;  il  peut  même  conférer  le  Benefi-  Ecclefîafli^ 
ce  qui  eft  en  patronage  Eccléfiaftique  par  '^"^ 
prévention  ,  quand  il  en  difpofe  avant  que  le 
Patron  ait  notifié  fa  préfentation  au  Coliateuc 
ordinaire.  En  cas  de  permutation  ,  il  n'eft 
point  abfolument  néceflaire  de  s'adrefiTcr  au 
Pape  :  car  les  Evêques  font  en  poflelTion  par- 
mi nous,  de  conférer  fur  une  permuratioa 
les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Ecclé- 
fiaftique ,  fans  attendre  le  confentement  du 
Patron. 

Ployer:  dans  F  Auteur  du  traité  de^  matières 
Bénéficiâtes  li'vre  4.  chaf.  6.  un  Arrêt  du  8. 
Août  171 8.  rendu  fur  Les  concluions  de  M. 


tion  avec  les  parts  que  chacun  d'eux  peut  Chauvelin  Avocat  General  par  lequel  le  pour- 

avoir  dans  le  patronage.  Si  l'un  des  Patrons,  vu  en  Cour  de  Rome ^  a  été  maintenu  en pof- 

par  exemple,  a  les  deux  tiers  de  la  terre  à  Jejjion  d'un  Benefce  ,  au  préjudice  de  celui  qui 

laquelle  eft  annexé  le  droit  de  patronage ,  fur  avoit  été  préfenté  par  le  Patron  Eccléfiaftique  ^ 

trois  vacances  il  préfente  deux  fois  au  Bénéfice,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  preuve  par  écrit 

Onfuitla  même  proportion quandonpartagele  que  la  préfentation  eût  été  notifiée  au  Colla^ 

droit  de  préfenter  entre  plufieurs  héritiers  d'un  teur  ^  avant  la  date  des  provifons  obtenues  en 

Patron,  On  peut  encore ,  en  fuivant  la  même  Cour  de  Rome.  Le  nommé  par  le  Patron  cjfroit 
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de  rapporter  un  certificat  du  Grand-Vicaire  du 
Collateur  pour  jitfiijîer ,  quiL  sétoit  préfemé 
four  ohternr  V infiitution  avant  que  le  Pape 
£ut  conféré.  0»  neut  point  d'égard  à  Jes 
iijfr^s. 

XXXII. 

'31.  te  Pa-     X  Pour  ce  qui  eft  des  Bénéfices  qui  font 
préjudSi      patronage  Laïc  ,  le  Pape  ne  peut  en 
aux  Pa-    aucun  cas  déroger  au  droit  du  Patron  ,  ni 
troasLaics.  l'enipêcher  de  préfenter   en   conférant  le 
Bénéfice  avant  fa  préfentarion ,  ni  admettre 
des  démiflions ,  des  réfignations  en  faveur  ou 
<ies  permutations  à  fon  préjudice^ 

X  Le  Pape  ne  peut  déroger  ni  préjudicier  par  pro- 
vifions  Bcneficiales ,  ou  autrement ,  aux  fondations 
Laïcales  &'  droits  des  Patrons  Laïcs  de  ce  Royau- 
ine.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  art.  30. 

Si  celui  qui  a  été  pourvu  en  Cour  de  Rome 
préjudice  du  Patron  Laïc ,  a  acquis  la  pof- 
fejpon  triennale  &  pacifique ,  il  ne  peut  être 
troublé  dans  fa  pojfejjion  ,  par  celui  que  le 
Patron  préfente.  Bardet  en  'rapporte  un  Arrêt 
du       fui  lie  t  i'^54. 

Durnoulin  foûtient  que  la  collation  du  Tape 
par  prévention  fer  oit  abfolument  nulle  &  abu- 
fîve  ,  quoique  le  Patron  Laie  ne  préf entât 
point  dans  les  quatre  mois  ;  M.  Louet  pré- 
tend au  contraire  que  la  validité  de  la  provi- 
Jîon  de  Cour  de  Rome  dépend  dans  ce  cas , 
comme  celle  de  l'Ordinaire  ,  du  filence  ou  de 
la  préfentation  du  Patron.  En  Effet ,  le  Pape 
ne  fait  alors  aucun  préjudice  au  Patron  haïe, 
qui  peut  préfenter  dans  les  quatre  mois  ;  mais 
fi  le  Pape  avoit  dérogé  au  patronage  Laïc  , 
La  provifton  fer  oit  abfolument  nulle , quand  mê- 
me le  Patron  ne  s'en  plaindroit  point  dans 
les  quatre  mois. 

XXXIII. 

3vCon-  y  Ainfi  pour  réfigner  en  faveur  ,  pourper- 
fentcment  niuter ,  OU  pout  charger  d'une  penfion  un 

du  Patron  _  •     n.  t  i  c 

Laïc  requis  Bénéfice  qui  elt  en  patronage  Laïc,  il  faut 
pour  refi-  avoïr  le  confentement  du  Patron  avant  la 
four  pcr- pi^ife  de  pofleflîon ,  fous  peine  de  nullité  de 
muter  le  tout  cc  qui  fe  pcut  faite  au  préjudice  du 

Bénéfice,  p^^^.^^^ 

y  Voulons  &  nous  plaît,  que  dorénavant  tous  les 
Concordats  de  permutation  de  Bénéfices ,  étant  en 
patronage  Laïc ,  &  les  réfignations  &  aftes  pallés  en 
conféquence,  demeurent  nuls  &;  abudfs,  ii  les  Pa- 
trons Laïcs  n'ont  accordé  leur  préfentation,  ou  don- 
né leur  conl'entcment  par  écrit  avant  la  prife  de  pof- 
feflion ,  quoique  lefdits  Patrons  en  ayent  été  requis 
&  fommés ,  lefquelles  requifitions  &  fommations  nous 
déclarons  de  nul  effet  6c  valeur.  Déclaration  du  mois 
de  Février  1678, 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  i-j. 
Mai  167  I,  que  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  dont 
le  patronage  appartient  conjointement  à.  un  Laïc 
^  àun  Ecclefiafiique  ,  ne  peut  réfigner  fans 
le  confentement  du  Patron ,  voyez,  le  ^.  volume 
du  Journal  des  Âudienaes, 


LESI  ASTIQUES. 

XXXIV. 

Quand  le  droit  dè  préfentation  eft  alter-  54.  Quelle 
natif  entre  deux  Patrons  Eccléfiaftiques  ,  on  ['j^^'^^^^ji^^^" 
ne  compte  point  les  prélentations  forcées  tour  entre  > 
comme  celles  des  Gradués  nommés  dans  lesPaucns. 
les  mois  de  rigueur ,  les  vacantes  qui  ont 
été"  remplies  par  la  prévention,  les  permuta- 
tions ,  les  réfignations  en  faveur.  11  n'en  eft 
pas  de  même  quand  ralternative  eft  entre 
deux  Patrons ,  l'un  Laïc  ,  l'autre  Eccléfia- 
ftique  •-,  car  le  Patron  Laïc  n'étant  point  af- 
fujetti  à  l'expedative  des  Gradués ,  ni  à  la 
prévention  ,  ni  aux  réfignations  en  faveur 
faites  fans  fon  confentement  j  il  ne  doit  pas 
voir  différer  fon  tour  de  préfenter ,  parce 
que  fon  Copatron  n'auroit  point  difpofé  li- 
brement du  Bénéfice  j  autrement  il  fuppor- 
teroit  d'une  manière  indirede  une  partie  des 
charges  du  patronage  Eccléfiaftique.  Par  la* 
même  raifon  la  penfion  réfervée  fur  le  Bé- 
néfice vacant  au  tour  du  Patron  Eccléfiafti- 
que ,  eft  éteinte  de  plein  droit ,  fi  le  Bénéfi- 
ce vaque  au  tour  du  Patron  Laïc,  en  cas 
que  la  penfion  ait  été    réfervée  fans  fon 
confentement. 

XXXV. 

2,  Un  Clerc  ayant  été  préfenté  à  un  Bene-  ^j.Prefen- 
fice  par  celui  qui  eft  en  poffciïion  de  préfcn-  tation  par 
ter  i  doit  y  être  maintenu  ,  quand  même  on  poïef-^ 
reconnoîtroit  dans  la  fuite  que  celui  qui  fiondepre- 
étoit  en  poffeffion  de  préfenter  n'eft  point  le 
véritable  Patron.  La  poffeffion  de  préfenter 
s'acquiert  par  un  fcul  ade.  Mais  fi  le  vérita- 
ble Patron  préfenté  en  même  tems  que  ce- 
lui qui  eft  en  poffeftion  de  conférer  ,  ou 
s'il    le    prévient  ,  la  préfentation  du  pro- 
•priétaire  doit  l'emporter  fur  celle  du  fimple 
pofTefleur  ,   quoique   quelques  Canoniftes 
îbient  d'un  avis  contraire. 

Nos  igitur  rationibus  utriufque  partis  auditis , 
diftum  P.  ab  impetitione  œconomi  veftri  fuper  elec- 
tione  &  inflitutione  de  fe  fada  in  Ecclefia  fanîti  Salva- 
toris  abfolvimus ,  &  fuper  his  prscfato  œconomo  filen- 
tium  duximus  imponendum  ;  cùrn  nobis  conftiteric 
quod  populus  in  quafi  polî'efîîone  priefentandi  Cleri- 
cum  exiflebat ,  quando  ipfum  Prefbyterum  ad  illam 
elegit ,  &  Ecclelia  eadem  fpedat  ad  titulum  fandse 
Suiannse  in  fpiritualibus  pleno  jure  ,  falvâ  quaeflione 
fuper  jure  patronatûs  incer  Ecclefiam  veftram  &  po- 
pulum  fxpè  diilae  Ecclefiae  fandi  Saivatoris.  Innocent. 
III.  cap.  querelam.  extra,  de  eleél.  &  eleéïipotefi. 

Si  quis  Clericus  ab  ordinario  Judice  in  Ecclefîa 
fuerit  inflitutus  ad  prsefentationem  illius  qui  ejufdem 
credebatur  efîé  Patronus  ,  &  pofteà  jus  patronatûs 
alius  evicerit  in  judicio,  inflitutus  non  débet  ab  ipfa 
propter  hoc  removeri ,  fi  tempore  prxfentationis  fuae 
ille  qui  eum  prxfentavit  jus  patronatûs  Ecclefia;  pof^ 
fidebat,  cum  ex  hoc  ei,  qui  de  jure  débet  habere,  nul- 
Itim  in  poflerum  praejudicium  generetur.  Si  vero  non 
pofTidebat ,  fed  tantùm  credebatur  effe  Patronus, 
cùm  non  elfet ,  poterit  ab  eadem  Ecclefia  removeri. 
Alexand.  III.  cap.  confultationiÙHs.  extra,  de  jure  pa- 
tronat. 


DU    D  II  O  I  T  DE 
XXXVI. 

Le.  Patron  peut  nommée  un  Procureur 
3?:.Preren' pour  préfcntcr  aux  Bénéfices  de  fon  patro- 
n'      na^e.  Si  le  Patron  eft  Eccléfiaftique ,  la  pré- 
ici;r.       Tentation  du  Procureur  rend  nulle  la  pre- 
fentation  pofterieure  du  Patron  i  mais  fi  le 
Patron  eft  Laïc  ,  &  que  le  Collateur  n'ait 
point  entore  inftitué  fur  la  préfentation  du 
Pirocureur  ,  le  Patron  peut  prcfenter ,  &  le 
Collateur  peut  choifir  entre  les  deux  pré- 
fentations.  Cependant  quand  le  Patron  pré- 
fente lui  -  même  il  eft  cenfé  avoir  révoqué 
par  l'a.de  de  préfentajtion  ,  le  pouvoir  qu'il 
avoir  donné  ,  de  forte  que  la  préfentation 
poftérieure  du  Procureur  feroit  abfolument 
nulle. 

XXX  VIL 

a  Le  Fermier  qui  tient  un  domaine  à 
nr:c^&     ferme  ,  à  la  charge  d  en  payer  le  prix  par 
lui  i  qui  on  chacune  année  ,  &  celui  à  qui  le  Patron 
?t  "nus  de  ^  abandonné"  pendant  un  certain  tems  les 
la  terre  ne  revcnus  de  la  terre  pour  acquitter  quelque 
peuvent    çjgjjg        devant  jouir  que  des  fruits  utiles , 
n  ont  pas  la  prelentation  aux  Bcnehces  dc- 
pendans  de  la  terre  affermée  ou  engagée  , 
parce  que  la  préfentation  eft  un  des  fruits 
honorifiques. 

a  Cùm  Berdioldus  Miles  curiam  fuam,  five  fun- 
dum  Nutneltanen.  P.  Milici  pignori  obligan'et  :  eo- 
dem  P.  fublato  de  medio ,  nepos  ejus ,  qui  fucceflic 
eidem ,  vacante  Ecclelïâ  ejufdem ,  alTetens  quod  jus 
patronatùs  cum  univerfitate  tranfilTet  in  eum ,  D. 
Clericum  ejufdem  loci,  Archidiacono  ad  fupradidam 
Ecclefiam  prsefentavic ,  qui  de  confcnfu  Epilcopi  ip- 
fum  inftituit  in  eadem ,  in  polTenionem  eum  induci 
faciens  corpofalem.  Prxdiftus  vero  Betholdus,domi- 
nus  fundi,  T.  Sacerdotcm  mcmorato  Epifcopo  prx- 
fentavit ,  fed  ipfum  Epifcopus  non  admilîc. . .  fenten- 
tiam  ipfam  duximus  irritandam ,  memorato  T.  adju- 
dicantes  Ecclefiam  fupiadiélam ,  cùm  per  atteftatio- 
res  nobis  conftiteriu  evidenter  ipfum  à  vero  Patrono 
fuilTe  ad  fxpe  didam  Ecclefiam  pracfentatum.  Inno- 
cent. III.  cap.  cum  Bcrtholdus.  extra,  de  fententja  &  re 
jiidicata. 

XXXVIII. 

Le  Roi  en  engageant  une  terie  de  fon 
^agiile  domame  n  eft  point  cenlc  avoir  accorde  a 
peut  pre-  pEngagifte  la  préfentation  aux  Bénéfices , 
rApan'agl  HOU  plus  quc  la  nomination  aux  Offices ,  à 
fte  prefen-  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  claufe  exprefle 
dans,  le  contrat  d'engagement.  ^  A  l'égard 
des  Appanagiftes ,  le  Roi  leur  accorde  tou- 
jours le  droit  de  préfenter  aux  Bénéfices 
qui  ne  font  pas  Confiftoriaux  j  à  l'égard  de 
ces  derniers ,  les  Appanagiftes  n'y  peuvent 
préfenter  ,  quand  ce  droit  ne  leur  eft  point 
exprelfément  attribué  par  le  titre  de  leur  ap- 
panage  ,  ou  par  quelque  Déclaration  du  Roi 
poftetieure  au  titre  de  l'appanage. 

l>  Nous  avons  donné  ,  odroyé  &  délailTé ...  à  no- 
tredit  petit  fils  Charles  fils  de  France,  &  à  fes  en- 
fans  mâles  defcendans  de  lui  en  loyal  mariage ,  pour 
leur  appanage  &  entretcnement ,  félon  la  nature  des 
appanages  de  la  Maifon  de  France  ,  Se  les  Loix  de 
Tome  !•  Partie  II. 


te. 
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notre  Royaume,  les  Duchés  d'Alençon  5c  d'Angou- 
lém?,  &c. . .  .  aiiifique  leldits  Duchés,  Comtes ,  Châ- 
tcUenies ,  Terres  &  Seigneuries  fe  pourfuivent  &  com- 
portent, étendent  &  confiflcnt  en  Villes,  Cités ,  Châ- 
teaux ,  Châtellenies . . .  Jufiices-,  Jurifdiftions ,  Patro- 
nages d'EgUfes,  Collations  de  Bénéfices.  Lettres  Jp- 
fanage  de  feu  M.  le  Duc  de  Berri  du  mois  de  Juin  1 7 1  o. 

XXXIX.  ^ 

En  pays  Coûtumier  tous  les  fruits  utiles  &    i9-  Si  la 
honorifiques  du  bien  de  la  femme  entrent  j-™"^"-^"* 
dans  la  communauté,  dont  le  mari  eft  telle- picfenrer 
ment  le  maître,  que  la  femme  ne  peut  exer-'^"  ^^-'^ 
cer  aucun  de  les  droits  ians  être  autorifce  ; 
de  ce  principe  il  faut  conclure  que  c'cft  le 
mari  dans  le  pays  Coûtumier  qui  doit  pré- 
fenter au  Bénéfice  dont  le  patronage  réel 
&  perfonnel  appartient  à  la  femme ,  ou  que 
la  femme  y  préfente ,  ayant  été  à.  cet  efi:et 
autorifée  par  fon  mari.  Il  faudroit  raifonner 
autrement  ,  s'il  y  avoir  une  féparation  de 
bien  entre  "le  mari  &  la  femme  ,  avec  au- 
torifation  générale  en  faveur  de  la  femme 
pour  adminiftrer  fon  bien  5  car  dans  ce  cas , 
la  préfentation  appartiendroit  à  la  femme 
&  non  à  fon  mari  :  quelques  Auteurs  croient 
que  quand  le  patronage  eft  perfonnel ,  la 
femme  feule  doit  préfenter. 

XL. 

Suivant  le  Droit  Romain,  le  mari  a  fur 40.  s!  elle 
tous  les  biens  dotaux  de  fa  fenime  un  droit  '''^"^  p'^- 

,  .     /         .    1  .  1  .     (enter  en 

de  propriété,  qui  dure  autant  que  le  maria- pays  de 
ge  5  ainfi  la  femme  s'étant  corrftituée  en  dot  droit  écrit, 
tous  fes  biens  préfens  &  à  venir  dans  le  pays 
de  Droit  écrit ,  il  eft  certain  que  le  mari  doit 
préfenter  à  tous  les  Bénéfices ,  dont  le  pa- 
tronage appartient  à  la  femme.  Mais  fi  la 
femme  s'cft  réfervée  des  biens  paraphernaux  , 
dont  elle  a  la  libre  difpofition  fuivant  le 
Droit  Romain  ,  &  fi  le  patronage  eft  en- 
tre fes  biens  paraphernaux ,  la  préfentation 
-  au  Bénéfice  doit  appartenir  à  la  femme. 

X  L  I. 

L'ufufruitier  &  la  veuve  qui  jouît,  d' 11-  4i.L'urii- 
ne  terre  à  titre  de  Douaire  ,  ont  la  P'^^^'^n^fg^'^o^^f 
talion  au  Bénéfice  qui  eft  attaché  à  la  terre  ,ricrcpre- 
comme  faifant   partie  des    droits  honori- ^-''''""^ , 

r  quand  le 

nques.  patronage 
X  L   I  L  eft  réel- 

Un  enfant  de  quatorze  ans  pourvu  d'un  42.  si  le 
Bénéfice  fimple  ,  duquel  dépend  le  patrona- Patron  n;i- 

d>.        T-   i-r  T  T»  neur  peiic 

une  Eglile  ,  peut  prclenter  aux  Bene-  prcfemer. 

fices  fans  le  confentement  de  fon  tuteur,  par- 
ce qu'on  n'a  aucun  égard  à  la  minorité ,  par 
rapport  aux  Beneficiers.  Il  femble  qu'on  de- 
vroit  étendre  ce  principe  au  Patron  Laïc  : 
cependant  la  plijpart  de  nos  Auteurs  difent 
que  le  Patron  Laïc  ne  doit  préfenter  que 
quand  il  approche  de  la  majorité.  Cette 
opinion  paroît  la  mieux  fondée ,  parce  qu'il 
ne  faut  pas  faire  dépendre  la  difpofition 
des  Bénéfices  d'un  enfant  qui  n'eft  point 

Oo  ij 
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en  état  de  connoître  les  qualités  de  celui 
qu'il  préfente, 

XL  III. 

43.  F.nqiici  Dans  les  pays  où  la  puilTance  paternelle  a 
cas  legar-  \iq^,    ^^liu  quc  le  fils  cft  fotis  la  puiltance  de 

(lien  nob  e  /  .  ^  i      n  c 

prefcnce  lon  perc ,  le  père  piciente  a  tous  les  beneri- 
aux  Bsne-ces  ,  dc^t  le  patronage  appartient  à  fon  fils  , 
loit  que  le  patronage  foit  réel,  loit  qu'iHoic 
pafonnel.  A  l'égard  de  la  Garde  noble,  s'il 
s'agit  d'une  Coutume  où  le  gardien  noble  a 
tous  les  fruits  utiles  &  honorifiques  apparte- 
tenans  au  mineur  du  côté  de  la  perfonne , 
par  le  décès  de  laquelle  la  garde  eft  ouverte , 
le  gardien  peut  préfenter  aux  Bénéfices  dont 
le  patronage  eft  tombé  dans  la  garde,  fansdi- 
ftinguer  le  patronage  réel  du  perfonnel.  Mais 
pour  les  Coutumes  où  le  gardien  noble  ne 
jouît  que  des  fruits  des  fiefs,  il  ne  peut  en 
cette  qualité  de  gardien  noble  difpofer  que 
des  Bénéfices  dont  le- patronage  eft  attaché 
aux  fiefs,  A  l'égard  du  patronage  perfon- 
nel ,  ou  de  celui  qui  eft  annexé  à  des  rotu- 
res ,  il  ne  peut  dans  ces  Coutumes  y  pren- 
dre aucune  part  que  comme  tuteur  ,  en  cas 
qu'il  joigne  cette  qualité  à  celle  de  gardien 
noble. 

XLIV. 

44.  Ce  qui  ^  En  Normandie  c'eft  le  Seigneur  de  fief 
fe  pratiqi  e  à  qui  la  garde  dii  mineur  appartient  5  le  Sei- 
en  Nor-'^g^e^ir  gardien  n'a  les  fruits  que  des  fiefs  no- 
mandie.    bles  qui  font  tenus  de  lui  immédiatement. 

Et  chaque  Seigneur  (  fi  le  mineur  a  des  fiefs 
qui  relèvent  de  différentes  terres  )  prend  les 
fruits  de  la  terre  qui  relèvent  de  lui  ;  par-là 
chaque  Seigneur  eft  en  dioit  de  préfenttr 
aux  Bénéfices  dont  le  patronage  eft  attaché 
au  fief  qui  tombe  en  fa  garde.  Mais  celui 
qui  a  la  garde  Seigneuriale  ne  peut  pré- 
fenter aux  Bénéfices  dont  le  patronage  eft 
perfonnel. 

c  Les  enfans  mineurs  d'an  après  la  mort  de  leur 
pere ,  mère  ,  ou  autre  leurs  prédecelîeurs ,  tombent 
en  la  garde  du  Seigneur ,  duquel  eft  tenu  par  foi  & 
hommage  le  fief  noble  à  eux  échû.  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  article  213. 

Le  Seigneur  féodal  a  feulement  la  garde  des  fiefs 
nobles  qui  font  tenus  de  lui  immédiatement,  &  non 
des  autres  fiefs  &  biens  appartenans  auldits  mineurs 
tenus  d'autres  Seigneurs,  loit  en  fief  ou  en  roture. 
Coutume  de  Normandie ,  art.  216. 

X  L  V. 

4?.  Ce  qui     d  Quand  il  échoit  au  mineur  dans  la  Coû- 
s  obferve  ^^^^-y^Q       Normandie  un  fief  tenu  immédia- 
dans  le  cas  ,  .  /    1  r>» 
delà  garde  tement  du  Roi ,  le  Roi ,  en  qualité  de  Duc 

Roy:iic  en  Normandie,  prend  la  garde  non-feulement 
die.  du  fier  mouvant  mimediatement  de  lui  ;  mais 
encore  de  tous  les  autres  fiefs  du  mineur 
mouvans  d'autres  Seigneurs  ,  des  rotures  & 
de  tous  les  revenus  du  mineur  dont  il  peut' 
difpofer,  &  par  conféquent  du  droit  de  pré- 
fentation  aux  Bénéfices ,  en  vertu  du  patro- 
nage qui  appartient  au  mineur,  foit  perfon- 
nel, foit  réel.  C'eft  un  ufage  conftant  dans 
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cette  Province  ,  que  quand  le  Roi  fait  un 
don  au  mineur  ,  à  quelqu'u'n  de  fes  parens  , 
ou  à  un  étranger  des  fruits  de  la 'garde,  il' 
n'eft  pomt  cenlé  avoir  cédé  le  droit  de  pré- 
fentaîion  au  Bénéfice  qui  eft  dans  le  patro- 
nage du  mineur ,  &  auquel  il  préfente  de  la  . 
même  manière,  que  s'il  n'avoir  pas  fait  de  cef- 
fion  de  fon  droit  de  garde,  e  Pour  les  ar- 
rière-gardes (  c'eft- à-dire,  les  gardes  des  mi- 
neurs ,  qui  tiennent  en  arrierefief  du  Roi  ,  & 
en  plein  fief  du  Seigneur  qui  eft  fous  la  garde 
Royale  )  le  Roi  n'a  point  plus  de  droit  que 
les  autres  Seigneurs  de  préfenter  aux  Béné- 
fices attachés  aux  fiefs  qu'il  tient  en  arrière- 
garde  ,  fans  difpofer  de  ceux  dont  le  patro- 
nage eft  perfonnel ,  attaché  à  des  Rotures  , 
ou  à  d'autres  fiefs  qui  ne  tombent  point  dans 
l'arriere-garde. 

d  La  garde  Royale  eft  quand  elle  échoit  pour  raî- 
fon  de  fief  noble  tenu  nùement  &  immédiatement 
de  lui ,  &  a  le  Roi  par  privilège  fpécial ,  que  non 
feulement  il  fait  les  fruits  fiens  des  fiefs  nobles  im- 
médiatement tenus  de  lui,  &  pour  raifon  defquels  on 
tombe  en  fa  garde,  mais  aulli  a  la  garde,  &  fait  les 
fruits  fiens  de  tous  les  autres  fiefs  nobles ,  rotures  , 
rentes  ôc  revenus  tenus  d'autres  Seigneurs  que  de  lui 
médiateinent  &  immédiatement.  Coutume  deNormand. 
article  215. 

e  Pendant  que  le  mineur  d'an  eft  en  garde ,  fi  ceux 
qui  tiennent  fief  noble  de  lui  tombent  en  fa  garde  , 
la  garde  en  appartient  au  Seigneur  gardien  dudit  mi- 
neur ;  &  où  ledit  mineur  faroit  à  la  garde  du  Roi ,  il 
a  pareil  droit  à  l'arrieregarde  que  les  autres  Seigneurs , 
6c  non  plus.  Coutume  de  Normandie ,  art.  zzz. 

•  X  L  V  I. 

^  fLdi.  garde  Seigneuriale  finit  .à  vingt  ans^c.  a  quel 
accomplis,  &  la  garde  Royale  à  vingt- un  â;ge  finit  la 

,.  .  j     j       •        garde  du 

ans  accomplis  5  pour  raire  ceuer  Ja  dernière,  ^i^e^r 
il  ne  fuffit  pas  d'avoir  l'âge  prefcrit  par  laNorman- 
Coûtume,  il  faut  encore  avoir  obtenu  du*^'^"  . 
Roi  des  Lettres  de  main-levée  ,  &  les  avoir 
fait  enregiftrer  5  jufqu'à  ce  qu'on  ait'  fatis-  ■ 
fait  à  toutes  ces  formalités ,  le  Roi  préfente 
aux  Bénéfices  dont  le  patronage  appartient 
au  mineur.  La  fille  fort  de  garde  par  un 
mariage  contradé  du  confentement  du  Sei- 
gneur. ■ 

/  La  garde  noble  finit  après  que  le  mineur  a  20. 
ans  accomplis ,  &  s'il  eft  en  la  garde  du  Roi,  après 
2 1 .  ans  accomplis.  Coût,  de  Normandie  ,  art.  zz}. 

Et  néanmoins  il  demeure  toujours  en  garde  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  obtenu  du  Roi  Lettres  Patentes.de main- 
levée, &  icelles  fait  expédier.  Coutume  de  Normandie , 
article  zz^. 

XLVIL 

Le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement  le  fief  47.  si  le 
mouvant  de  lui  ,  parce  qu'on  ne  lui  a  point  ^'^'.S"^"/.. 

-  .    ,     -  ,,      '  1        1  qui  a  (aiu 

fait  la  foi  &  1  hommage  dans  le  tems  prêt-  f^odak- 
crit  par  la  Coutume  ,  a  tous  les  fruits  uti-  jji^nc  prè- 
les &  honorifiques  du  fief,  il  reçoit*  les  foi  &  Bénéfices, 
•hommages  des  vaffaux  du  fief  faifi  5  il  peut 
par  conféquent  préfenter  aux  Bénéfices  qu'il 
trouve  vacans  quand  le  patronage  dépend  de 
ce  fief.  Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  le  " 
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fief  n'efl:  faifî  qu'à  faute  de  dénombrement ,  j^ioique  la  dernière  partie  de  cet  article  de 

parce  que  le  Seigneur  étant  obligé  de  refti-  la  Déclaration  paroijje  ne  regarder  que  le  pâ- 

tuer  tous -les  fruits  qu'il  a  faifis  après  que  tronage  réel ,  on  fuit  la  même  règle  four  le  Pa- 
le  vaflal  Ini  a.  donné  fon  dénombrement, 
il  ne  doit  jouir  d'un  droit  qu'il  ne  peut  pas 
rellituer. 


X  L  V  1 1 1. 

4^.  s;  la  La  Saifie  réelle  ou  le  fimple  dcguerpiffe- 
f,;:i--  réelle  ment  d'une  terre  ne  dépouillant  point  le  pro- 
^  !,-;r;>iire-  ptiétairc  ,  le  Patron  fur  lequel  on  a  faifî  réel- 
ii;.;r,c  em-  lement  un  bien  auquel  le  patronage  eft  an- 
]v"oiiie  ^^'^^  '  qui  a  déguerpi  ce  bien ,  eft  en  droit 
preicnter.  de  préfenter  aux  Bénéfices  ,  jufqu'à  ce  que 
le  bien  décrété  ou  déguerpi  ait  été  adjugé 
à  un  nouveau  propriétaire. 

VcHS  trouverez,  dans  le  fécond  volume  du 
journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  20.  Mars 
I  666,  qui  a  jugé  aujji  cette  quefion  four  le 
déguerf  iffenient  ou  déUiffement  de  l  héritage 
far  hyfoteilue. 

XL  IX.. 

49.  Le  Pa-  Un  Patron  Eccléfiaftique  excommunié , 
t.onuif-  interdit  ouilifpens,  ne  pouvant  faire  aucune 
dit,  ou  ex-  lonclion  (pjritueile,  ne  peut  prelenter  aux  13e- 
commuméj  neficcs  qui  font  dans  fon  patronage.  Il  en  eft 

ne  peu:      j  A  j      ri  T    ••  •  ' 

p.e!'tncer.  mcmc  du  Patron  Laïc  cxcommunie.  Dans 
ce  cas  le  CoUateur  ordinaire  difpofe  libre- 
ment du  Bénéfice  fans  attendre  la  préfenta- 
tion  du  Patron ,  à  moins  que  l'excommuni- 
cation ou  la  cenfure  ne  foit  levée  dans  les 
quatre  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice  pour 
le  Patron  Laïc,  &  dans  les  fix  mois  pour  le 
Patron  Eccléfiaftique. 


tronage  perfonnel ,  farce  que  la  fremiere  fartie 
de  la  Déclaration  ejl  générale  ,  &  qtte  la  rai^ 
fon  ef  égale  four  l'un  &  four  l'autre  Patro- 

L  l. 


nage. 


clii  fait 
irofelllon 


jo.Ledroic  g  En  Francc  le  Patron  Laïc  n'eft  point 
Patron  pnyé  de  fon  patronage  en  faifant  profefTion 
de  la  R.  P.  R.  mais  le  droit  qu'il  a  de  pré- 
o^ia  R.  p.  fenter,  foit  réel  ,  foit  perfonnel ,  eft  fulpen- 
pcnJu.  fuivant  les  derniers  Edits  ,  julqu'à  ce  qu'il 

foit  rentré  dans  le  fein  de  l'Eglife  ,  ou  que 
le  Patronage  pafte  à  un  Catholique.  Quoi- 
que l'Evêque  aît  conféré  plufieurs  fois  libre- 
ment pendant  que  le  droit  de  Patronage  étoit 
en  fufpens,  il  n'acquiert  pas  le  droit  de  con- 
férer de  même  dans  la  fuite  par  une  poflef- 
fion  de  quarante  années  ou  d'un  plus  long 
terme,  parce  que  le  titrç ,  en  vertu  duquel 
il  confère  librement  en  ce  cas,  conferve  loù- 
jours  le  droit  du  Patron.  Autrefois  ceux  de 
la  R.  P.  R.  qui  avoient  un  droit  de  Patro- 
nage ,  pouvoient  le  faire  exercer  par  un  Pro- 
cureur Catholique  qui  préfentoit  en  leur 
nom. 

g  Les  Seigneurs  faifans  profeiïicn  de  la  Religion 
Prétendue  Réformée,  ne  pourront  ufer  d'aucuns  droits 
honorifiques  dans  les  Eglifes,  defépulture,  banc,  li- 
tres, tant  dehors  que  dedans  les  Egliles,  &  Patro- 
nage, demeurans  lefdits  droits  en  furféance,  tant  qu'ils 
feront  profefTion  de  ladite  Religion  Prétendue  Ré- 
formée. Et  pour  le  Patronage  l'Evêque  conférera  pen- 
dant ledit  tems  feulement ,  fans  préjudice  du  droit 
de  la  terre ,  après  l'empécliement  ceflé.  Déclaration 
du  16.  Décembre  1656.  art.  5. 


h  Quand  ceux  qui  font  accnfés  du  crime  vt-LeRoi 
de  duel,  ne  fe  rendent  point  prifonniers,  la  E'^esp;'! 
juftice  doit  être  exercée  dans  leurs  terres  au  trous accû- 
nom  du  Roi,  &  le  Roi  pourvoit  aux  offices 
&  aux  Bénéfices ,  dont  la  nomination  &  1^ 
préfentation  auroit  appartenu  aux  accufés. 

h  Pendant  le  tems  que  les  accufés,  ou  prévenus 
deidits  crimes  (  de  duel  )  ne  fe  rendront  point  pri- 
fonniers ,  nous  voulons  que  la  Juftice  de  leurs  terres 
foit  exercée  en  notre  nom ,  &  nous  pourvoirons  pen- 
dant ledit  tems  aux  Offices  &  Bénéfices,  dont  la 
difpofition  appartiendra  aufdits  accufés  ou  prévenus. 
Edit  du  mois  d'Août  i  679.  art.  25. 

LIE 

/'  Lorfque  la  poffeftion,  ou  la  propriété  du  u.  Le  Roi 
droit  de  patronage  font  en  litige  dans  la  CoiV  ^'^'^^'"^.^ 
tume  de  Normandie,  le  Roi  gréfente  aux  Be-  mandiTen 
neficcs  qui  dépendent  du  patronage  litigieux  , 

oT.,  1  •  •  ■  "r  ge  entre  les 

ann  que  les  parties  qui  pourroient  preienter  Patrons, 
chacune  de  leur  côté ,  n'en  viennent  point 
aux  voies  de  fait  pour  foûtenir  leur  préfen- 
tation. 

i  Le  Roi  par  privilège  fpécial ,  a  la  préfentation 
du  Bénéfice  qui  échet  vacant  pendant  le  litige  par 
la  mort  de  l'un  des  préfentés  &:  coUitigans ,  à  railon 
delquels  ledit  brief  a  été  intenté,  &  y  préfentera  à 
chacune  échéance ,  jufqu'à  ce  que  le  brief  foit  vuidé. 
Coutume  de  Normandie ,  art.  73. 

L  I  I  I. 

/■Le  droit  du  Roi,  pour  préfenter  en.  cas  55.  Quand 
de  litige,  n'eft  ouvert  que  par  faflignatioii ''^^'•^^^ona- 
donnée ,  &  la  conteftation  en  caufe  avant  la  f/  txC^^' 
vacance  du  Bénéfice.  Ce  droit  refte  ouvert  g  etu. 
jufqu'à  ce  qifil  y  ait  eu  un  jugement  définitif 
exécuté  ,  ou  un  Arrêt  du  Parlement.  Comme 
le  Pvoi  a  intérêt  dans  ces  conteftations ,  on  ne 
peut  tranfiger,  ni  palier  d'appointement  fans 
le  conlentement  de  Monfieur  ie  Procureur 
General,  ou  de  fes  Subftituts  dans  les  Jurifdic- 
tions  inférieures. 

/  Le  patronage  n'eft  tenu  pour  litigieux ,  s'il  n'y  a 
brief  de  patronage  obtenu,  lignifié,  affignation  don- 
née &  conteftation  entre  les  Parties.  Coutume  de  Nor' 
mandie ,  art.  70. 

L  I  V. 

La  préfentation  du  Ro^  à  caufe.  du  litige,  a  Des 
lieu  non  feulement  quand  la. conteftation  eft 

j        r>  T    ••  ■  cas 

entre  deux  ratrons  Laïcs ,  mais  encore  en  cas  je  litige 
de  litige  entre  un  Patron  Laïc  6i  un  Patron  ^'"re  v.n 
Ecclefhaftique ,  &^nême  entre  deux  Patrons  Lafc°&  un 
Ecclefiaftiques  ;  quoique  le  Roi  dans  cette  Ecciefiafti- 
derniere  efpece  tienne  la  place  d'un  Patron  'l"^* 
Eccléfiaftique ,  il  n'eft  point  fujei^à  la  préven- 


294  I^ES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

tion  de  la  Cour  de  Rome^  parce  qu'il  pré-    pinQe  conférer  les  Bénéfices  fans  un  pouvoir  caîre  d'un 
fente  en  vertu  d'un  droit  temporel  fur  lequel   îpécial,  il  peut  inftituer  fur  la  préfentation  des  Coilateur 
il  ne  reconnoît  point  de  Supérieur.  Patrons ,  fi  les  préfentés  ont  les  qualités  requi-  £  fuTlâ 

les  par  les  Canons ,  &  par  l'ade  de  fonda-  prefenta- 
^  tion  ,  parce  que  les  provifions  font  alors  né- J^J'^^'^j"'^ 

ïT.  Tout    Quoique  le  Grand-Vicaire  d'un  Evêque  ne  ceffaiies. 

Grand-Vi-  ^  ^ 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Gradués, 

Ans  le  tems  que  les  mandats  &  les  ré-  toujours  être  conférés  au  plus-  ancien  Gra- 
ferves  étoient  en  ufage ,  les  Papes  en  dué  nommé ,  laiflant  aux  Collateurs  à  choi- 
accordoient  ordinairement  à  ceux  qui  étu-  fir  dans  les  mois  d'Avril  &  d  Odobre  ,  ceux 
dioienr  dans  les  Univerfités.  Boniface  VIII.  d'entre  les  Gradués  qu'ils  veulent  gratifier 
conféra  plufieurs  Bénéfices  aux  gens  de  Let-  des  Bénéfices.  Quoique  le  Parlement  de  Pa- 
treS;,  ou  leur  accorda  des  expedatives  pour  ris  ait  protefté  contre  la  vérification  .qu'il  avoir 
en  obtenir.  En  1343.  l'Univerfité  de  Paris  été  obligé  de  faire  du  Concordat,  &  qu'il 
envoya  au  Pape  Clément  VI.  la  lifte  de  ceux  ait  refufé  de  s'y  conformer  dans  le  jugement 
de  fes  membres ,  aufquels  elle  fouhaitoit  que  des  affaires  qui  concernoient  les  Bénéfices 
ce  Pape  accordât  des  grâces  de  cette  nature.  Confiftoriaux ,  il  eri  a  fuivi  les  difpofitions 
Elles  étoient  fi  favorablement  reçûes  en  Fran-  par  rapport  aux  Gradués,  parce  qu'elles  ne 
ce  ,  quand  il  s'agiflbit  de  récompenfer  les  faifoient  qu'autorifer  &  éclaircir  ce  qui  avoit 
perfonnes  qui /appliquoient  à  l'étude  dans  été  établi  par  la  Pragmatique- Sandion. 
les  Ecoles  publiques ,  que  l'Aflcmblée  des  Après  avoir  accordé  ces  grâces  aux  Eco- 
Prélats  François  tenue  en  1408.  s'étant  fouf-  liers  qui  ont  étudié  dans  les  Univerfités ,  il 
traite  à  l'obédience  des  deux  Papes ,  ordonna  paroifToit  naturel  de  donner  quelque  privile- 
en  même  tems  qu'on  confereroit  des  Bene-  ge  particulier  à  ceux  qui  prennent  la  peine 
fices  à  ceux  qui  étoient  compris  dans  la  lifte  d'y  enfeigner  les  Arts  ou  les  Sciences,  qu'on 
de  rUniverfité.  Bien  loin  que  le  Concile  de  apprend  dans  les  Facultés  Supérieures.  Henri 
Bâle^  qui  a  condamné  les  réferves  &  les  man-  IV.  avoit  fait  une  Ordonnance  en  155)8. 
dats ,  ait  défapprouvé  ceux  qui  s'accordoient  portant  que  les  Gradués  nommés  qui  auroient 
aux  perfonnes  qui  avoient  étudié  dans  les  enfeigné  pendant  trois  ans  dans  l'une  des 
Univerfités  ,  il  leur  réferva  le  tiers  des  Pré-  Facultés  ,  feroient  préférés  aux  autres  Gra- 
bendes,  de  forte  qir'aprcs  que  le  Collateur  dués  ,  pour  les  Bénéfices  vacans  aux  mois  de 
ordinaire  avoit  conféré  librement  deux  Pré-  Janvier  &  de  Juillet  ;  mais  cette  Ordonnan- 
bendes ,  il  étoit  obligé  de  conférer  la  pre-  ce  n'ayant  point  été  vérifiée,  l'Univerfité  de 
miere  vacante  à  un  Gradué  dûement  quali-  Paris  attribua  elle-même  à  fes  Profeffeurs  la 
fié.  A  ce  Décret ,  qui  ne  regardoit  que  les  préférence  fur  tous  les  Gradués  nommés , 
Prébendes  des  Eglifes  Cathédrales  &  Collé-  pourvû  que  les  Profeffeurs  euffent  enfeigné 
giales  ,  l'Affemblée  de  Bourges  ajouta  les  Be-  fept  ans;  &  le  Parlement  homologua  cet  ar- 
nefices-Cures ,  &  les  Chapelles.  Ainfi  le  tiers  ticle  de  fes  Statuts,  auffi  bien  que  celui  qui 
de  prefque  tous  les  Bénéfices  du  Royaume  attribuoit  un  privilège  aux  Principaux  des  Col- 
fut  affedé  aux  Gradués.  léges.  Le  feu  Roi  confirma  ces  difpofitions 
Le  changement  qu'a  fait  fur  ce  fujet  le  des  Statuts  de  l'Univerfité  ,  &  il  accorda  le 
Concordat,  ne  tend  qu'à  confirmer  de  plus  même  droit  aux  Profeffeurs  de  Théologie  des 
en  plus  le  droit  des  Gradués,  &  qu'à  faire  Maifons  de  Sorbonne  &  de  Navarre,  &  aux 
éviter  les  conteftations  fur  les  Bénéfices,  qui  Profeffeurs  en  droit. 

doivent  leur  être  affedés  :  car  il  leur  referve  Ces  grâces  que  l'Eglife  accorde  aux  Uni- 

les  Bénéfices  qui  vaquent  pendant  quatre  verfités ,  pour  favorifer  les  Sçavans ,  &  les 

mois  de  l'année,  au  lieu  de  donner  un,  de  exciter  de  plus  en  plus  à  l'étude,  devroient 

trois  Bénéfices  qui  vaquent  fuccelfivemenr.  les  engager  à  ne  donner  les  degrés  qu'à 

Le  Pape  &  le  Roi  joignirent  à  ce  nouveau  ceux  qui  s'en  font  rendus  dignes  par  leur 

Règlement,  la  diftindion  entre  les  mois  de  conduite  &  par  leur  érudition:  c'eft  ce  que 

faveur  &  ceux  de  rigueur,  par  le  moyen  de  le  Concile  de  Bâle  leur  recommande  ex- 

laquelle  les  Bénéfices  qui  vaquent  pendant  prefTément  ;  plût  à  Dieu  que  fon  Décret 

les  mois  de  Janvier  &  de  Juillet ,  doivent  fût  execUté  ! 

SOMMAIRE.. 

I.  Efz  quoi  conjijle  fexpeâaîive  des  Gradués.  nommés. 

■}.,  Dijf€renc€%emre  les  Gradués  fmf  les  ^  Us    5.  Tems  d'étude  requis  pour  jouir  des  frivi- 
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leges  des  Gradués. 
4.  Privilège  des  Nobles  pour  le  tems  d'étude. 
y .  En  quelle  forme  doivent  être  les  Lettres  des 

Gradués^ 

6.  On  doit  marquer  dans  les  Lettres  le  com- 
mencement     l^  fî^  du  tems  d^ étude. 

7.  Le  tems  quon  emploie  à  enfiigner  remplit 
celui  de  l'étude. 

8.  Le  corps  de  Puniverjîté  doit  donner  fcel- 
'    1er  les  Lettres. 

tf.  Il  faut  que  le  Gradué  ait  étudié  dans  une 
univerfité  de  France. 

10.  ^els  font  les  mois  ajfecîés  aux  Gradués 
fîmfles      aux  nommés^ 

1 1 .  Difpefiîion  des  Bénéfices  vacans  dans  les 
mois  de  rigueur ,  concours  entre  des  Gradués  y 
dont  les  Lettres  font  de  même  date. 

\%.  Significations  que  le  Gradué  doit  faire  au 
Cûllattur. 

1 3 .  Kéïte  ration  de  fîgnif  cations  tous  les  ans  , 
par  qui      comment  elle  doit  être  faite. 

1 4.  Peines  contre  ceux  qui  r*ont  pas  renouvelle 
la  ftgnijication. 

1^.  Si  le  Gradué  peut  requérir  le  Bénéfice  qui  a 
vaqué  avant  la  première  fignijication  de  fes 
Lettres. 

16.  A  qui  fe  font  les  fignif  cations  ^  quand  le 

Collât eur  efi  ahfent. 
ly.  A  qui  fe  font  les  Jignif  cations  ,  quand  le 

Bénéfice  efl  à  la  collation  d'un  Chapitre  j  ou 

d'une  Dignité. 
ï8.  Idem. 

ip.  Collation  faite  au  préjudice  des  Gradués^ 
peut  être  annullée  dans  les fix  mois  de  la  va- 
cance. 

2.0.  En  quel  tems  fe  doit  faire  la  réquifition.  Si 

le  Collateur  peut  varier. 
ZI.  En  cas  de  refus ,  le  Gradué  doit  s'adreffer 

au  Supérieur  immédiat. 
22.  Gradué  rempli  ne  peut  requérir  ;  quand  il 

efi  cenfé  rempli. 

I. 

I.  En  quoi  4  T  'Expeftative  accordée  aux  Gradués 
l'expefta-  I  À  dùement  qualifiés ,  leur  donne  le  droit 
tive  des  de  le  faire  pourvoir  par  les  CoUareurs  ordi- 
Gradués.  paires  des  Bénéfices  vacans ,  pendant  les  mois 

de  l'année  qui  leur  font  affedés ,  &  qui  font 

le  tiers  de  chacune  année. 

a  Prïfatique  ordinarii  Collatores  feu  Patron!  Ec- 
clefiaftici ,  quicumque  fuerint ,  ultra  didlam  Prœben- 
dam  Theologalem  ,  quam,  ut  prsefertur,  qualificato 
conferre  tenentur ,  tertiam  partem  omnium  digni- 
tatum,  perfonatuum,  adminiftrationum  &  officio- 
rura,  caeterorumque  Beneficiorum  Ecclefiafticorum , 
ad  eorum  coUationem  ,  provifionem,  nominacionem, 
praefentationem  ,  feu  quamvis  aliam  difpofitionem 
quonwdolibet  fpeclantium  ,  viris  Litteratis  ,  Gra- 
duatis,  &  per  Univerfitates  norainaci».  Concord.  de 
collatitnib.  §.  Pïitfaûque. 

îes  gÎÎ"''  ^  Il  y  a  deux  efpeces  de  Gradués  ;  les  uns 
dues  fim-  font  Gradués  fimples ,  les  autres  font  Gra- 
pies,&  les^^^g  nommés.  Les  Gradués  firaples  n'ont  en 
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2.  j.  Expreffion  de  la  valeur  des  Be  nef  ce  s  que  le 
Gradué  poffedc  lors  des  Lettres  de  nominal 
tien. 

Z4.  Pour  requérir  un  Bénéfice ,  il  faut  avoir  les 
qualités  nécejfaires pour  le pojjeder. 

zj.  Gradué  qui  ne  peut  être  pourvu  d'an  BenC" 
^ce  y  ne  peut  le  requérir. 

16.  L' expectative  des  Gradués  na  point  de  lien 
fur  les  dignités. 

27.  La  Théologale  &  la  Penitencerîe  y  font  a f^ 
fujetties, 

28.  Collateur  qui  n'a  quun  ou  deux  Bénéfices  à 
fa  difpoftion,  ri  efi  point  fujet  à  cette  expec-, 
tative. 

25).  Si  le  Bénéfice  fitué  hors  de  France  efl  fujel 

aux  Gradués. 
^o.Si  les  Gradués  peuvent  requérir  les  Bénéfices 

du  pays  nouvellement  conquis. 
^i.Si  les  Bénéfices  de  la  Congrégation  de  faintt 

Geneviève  &  de  faint  Viéior  font  fujet  s 

aux  Gradués. 
32.  Le  Gradué  ne  peut  requérir  que  les  Bene^^ 
fices  vacans  par  mort. 
En  quel  cas  les  Gradués  peuvent  fe  plaindre 

des  rcfignations  d^'des  permutations. 
3  .^.  En  quels  cas  l'expeâative  des  Gradués  n' A 

point  de  lieu, 
3     Prévention  du  Tape  au  préjudice  des  Gra^_ 

dués. 

35.  Privilège  des  Profejfeurs  Septennaires  de 
l'ZJniverfité  de  Paris. 

37.  Même  privilège  pour  les  Profeffeurs  er^ 
Théologie  ,  &  en  Droit. 

38.  Le  Profejfeur  Septennatre  doit  avoir  (on 
quinquenniuni  en  bonne  forme ,  pour  profiter 
du  privilège. 

39.  Deux  conditions  pour  que  le  Doreur  en 
Théologie  exclue  le  Profejfeur  Septennaire^ 

40.  Ce  qu'on  doit  faire  en  cas  de  concurrence  en*^ 
tre  plufieurs  Profeffeurs  Septennaires^ 


leur  faveur  que  le  tems  d'étude  prefcrit  pat 
le  Concordat ,  &  leurs  Lettres  de  degrés  ;  les 
Gradués  nommés  ont,  outre  le  tems  d'étude, 
&  les  Lettres  de  degrés,  des  Lettres  de  nomi* 
nation  d'une  Univerfité  fameufe  ,  qui  les  a 
préfentés  à  un  Collateur ,  ou  à  un  Patron  Ec- 
clefiaftique  ,  pour  être  pourvus  des  Bénéfi- 
ces dans  les  mois  affedtés  aux  Gradués 
nommés, 

b  Graduatis  hujufmodi  qui  litteras  fuorum  Gra- 
duum  cum  tempore  ftudii  débité  infinuaverint ,  con- 
ferre teneantur  Bénéficia  autem  quse  in  quarto 

menfe  vacare  contigerit ,  viris  Graduatis  per  Uni- 
verfitatem  nominatis ,  qui  gradus  6c  nominationis  lit- 
teras cum  ftudii  tempore  débité  infinuaverint  ,  con- 
ferre, feu  prajfentare  teneantur.  Concord.  de  .collatio- 
nibus.  S.  Prafatique. 

Bénéficia ,  in  menfibus  Graduatis  &  nominatis  aC- 
fignatis,  vacantia,  illis  Graduatis fimplicibus  aut  no- 
minatis illa  conferre.  Ibid.  §.  Pr^terea. 

La  nomination  d'un  Gradué  faite  par  unje 
Vniverftté  fur  un  Evecbé ,  comprend  les  Bé-: 
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■3.  Temps 
d'étude  re- 
quis pour 
jouir  du 
privilège 
des  Gra- 
dues. 


'4.  Privilè- 
ge des  no- 
bles pour 
le  temps 
«l'étude. 


nejices  qui  dépendent  d^un  Prieure  uni  à  fEve- 
ché.  On  ta  air/fi  jugé  au  Farlement  de  Paris 
le  ^.  Décembre  i6^6.  pour  un  Benefce  dont  la 
préfentaîion  appartient  au  Prieuré  de  ftint 
Cilles  d'Jfy ,  qui  efi  uni  à  rArchevcché  de 
Reims. 

III. 

c  Pour  jouïr  de  l'expedative  accordée  aux 
Gradués,  il  faut  avoir  étudié  dans  une  Uni- 
verfité  fameufe  du  Royaume ,  pendant  le  tems 
prefcrit  par  le  Concordat.  Ce  tems  eftdedix 
ans  d'étude  pour  les  Dofteurs  ou  Licentiés 
en  Théologie  :  defept  ans  pour  les  Docteurs 
ou  Licentiés  en  Droit  Canonique,  en  Droit 
Civil ,  ou  en  Médecine  :  de  cinq  ans  pour  les 
Maîtres-ès'.Arts,  à  commencera  compter  par 
la  Logique,  ou  dans  une  Faculté  Supérieure  : 
de  fixans  pour  les  Bacheliers  en  Théologie: 
de  cinq  ans  pour  les  Bacheliers  en  Droit  Ca- 
nonique ,  ou  en  droit  Civil. 

f  Prsecereà  voîunius  quôd  Collatores  ordinarii  & 
Patroni  Ecclefiaftici  prcefati,  dignitates,  perfonarus , 
adminiftrationes  &  officia  ac  Bénéficia,  in  menfibus , 
Graduacisô:  nominatis  afllgnaris,  vacantia,  illis  Gra- 
duatis  fimplicibus  aut  nominatis  illa  conferre ,  aut  ad 
illa  eos  dumtaxat  proefentare  teneantur,  qui  per  tem- 
pus  competens  in  Univerfitate  famofa  ftuduerinc. 
Tempus  autem  competens  decennium  in  Magiftris, 
feu  Licentiatis  aut  Baccalaureis  in  Theologia  :  fep- 
tennium  verô  in  Dodoribus  feu  Licentiatis  in  jure 
Canonico,  Civili,  aut  Medicinâ  :  quinquennium  au- 
tem in  Magiftris  feu  Licentiatis  in  Artibus ,  cum 
riffore  examinis  à  Logicalibus  inclufivè ,  aut  in  altiori 
facultate  :  fexennium  autem  in  Baccalaureis -fimpli- 
cibus in  Theologia  :  quinquennium  vero  in  Bacca- 
laureis Juris  Canonici  aut  Civilis.  Concord.  de  colla- 
tionib.  S-  Pïditereà. 

I  V. 

d  Ceux  qui  font  nobles  du  côte  paternel 
■  &  du  côté  maternel ,  ont  l'avantage  de  pou- 
voir obtenir  des  Bénéfices  comme  Bacheliers 
en  droit  Civil  &  en  Droit  Canonique,  après  y 
avoir  étudié  trois  ans  ;  mais  il  faut  pour  qu'ils 
puiffent  fe  fervir  de  ce  privilège ,  qu'ils  aient 
un  Certificat  délivré  par  le  Juge  ordinaire 
du  lieu  de  leur  naiflance,  fait  fur  la  dépofi- 
tion  de  quatre  témoins  en  jugement ,  qui 
ferve  de  preuve  de  la  noblefle  de  l'un  & 
de  l'autie  côté. 

d  In  quibus  Baccalaureis  Juris  Canonici  aut  Civi- 
lis ,  fi  ex  utroque  parente  nobiles  fuerint ,  triennium 
elfe  decernimus ....  cùm  vero  probatio  nobilitatis 
fieri  debeat  ad  efTeétuin ,  ut  nobiles  gaudere  polfint 
Beneficio  minoris  temporis  ftudii  :  tune  nobilitas  ipfa 
per  quatuor  telles  déponentes  in  judicio  coram  judice 
ordinario  loci ,  in  quo  efi:  natus  ille  ,  de  cujus  nobi- 
litate  ex  utroque  parente  conftare  débet ,  etiam  in  pa- 
tris  abfentia  probari  pofTit.  Concord.  de  collationibus.  S. 
PrAtereà.  S.  Cum  vero. 

V. 


dans  lefquelles  les  Gradués  ont  étudié,  fî- 
gués  par  le  Secrétaire ,  &:  fcellés  du  fceau 
de  rUniverfité.  Quand  les  Gradués  ont  étudié 
dans  différentes  Univerfités ,  il  faut  avoir  des 
Lettres  particulières  de  chacune  d'elles,  par- 
ce qu'une  Univerfité  ne  peut  pas  certifier  le 
tems  d'étude  pour  une  autre ,  quoique  pour 
jouïr  du  privilège  des  Gradués  ,  on  puifle 
joindre  le  tems  qu'on  a  paflé  dans  une  Uni- 
verfité,  avec  celui  qu'on  a  employé  dans  une 
autre. 

e  Prxfatique  Graduati  &  nominati ...  de  litteris 
Gradus  feu  nominationis  ,  &  de  praefato  tempore  ftu- 
dii,  per  Litteras  Patentes  Univerlitatis,  in  qua  ftudue- 
rint ,  manu  Scribse  &  figillo  Univerlitatis  fignatas  , 
fidem  facere  teneantur.  Concml.  de  colUtionib.  §.  Pr<e-, 
futique. 

Dans  fVniverfté  de  Paris  on  n'obferve 
point  à  la  lettre  cette  difpejîtion  du  Concor^ 
dat ,  ce  font  les  Facultés  qui  donnent  les  at^  ■ 
teftations  du  tems  d'étude  &  les  Lettres  de 
degrés  y  ér  elles  les  font  Jîgher  par  leur  Greffier , 
Jceller  de  leur  fceau.  Cet  ufage  efl  fort  an^ 
ci  en,  on  l'obfervoit  "v^rs  le  milieu  du  feiz^iéme 
fie  de  ,  comme  le  témoigne  M.  Cor  as  dans  fx 
Paraphrafe  fur  les  Bénéfices  ■■>  &  il  ne  paraît 
pas  que  le  Parlement  l'ait  jamais  condamné. 

V  L 

/  Le  Parlement  de  Paris  veut  que  les  Uni-    On  doit 
verfités  marquent  expreffément  le  tems  au-  j^^"sT"  • 
quel  les  Ecoliers  ont  commencé  à  étudier  Lettres  le 
dans  les  Univerfités ,  &  le  tems  auquel  ils 
ont  fini  ;  &  les  interruptions ,  s'il  y  en  a  eu  la  fin  dJ 
quelques-unes  dans  le  cours  des  études,  afin  ^^^^P^ 
qu'on  ne  puilïc  pas  accorder  le  privilège  des 
Gradués  à  ceux  qui  n'ont  pas  paflé  dans  les 
Univerfités  le  tems  prefcrit  par  le  Concor- 
dat ,  Scafin  que  ceux  qui  y  ont  intérêt  puiP 
fent  juftifier,  que  le  Gradué  n'a  point  étudié 
dans  rUniverfité  dans  le  tems  défigné  par  le» 
Lettres. 

/  La  Cour . . .  faifant  droit  fur  les  conclufions  du 
Procureur  General  du  Roi,  a  ordohné  que  l'Univer- 
lité  d'Angers  feroit  tenue  de  mettre  dans  le  quinquen- 
nium ,  &  le  Certificat  du  tems  d  étude  des  Ecoliers , 
le  commencement  iSc  la  fin  du  tems  qu'ils  ont  com- 
mencé ,  &  achevé  leurs  études,  ylnêt  du  Parlement 
de  Paris  du  z^.  May  1663.  Journal  des  Audiences ,  tom. 
z.  liv.  5.  chaf.  za^. 

Il  n'y  a  point  d' Ordonnance  ni  d' Arrêt  de 
règlement  qui  oblige  les  Univerfités  d  mar~ 
quer  de  même  le  commencement  &■  la  fn  d» 
tems  d'étude  de  ceux  qui  ont  pris  des  Degrés 
pour  être  capables  de  tenir  des  Bénéfices.  Ce^ 
pendant  le  Parlement  de  Paris  juge ,  que  celui 
qui  a  pris  des  Degrés  dans  une  JJniverfité , 
fans  y  pajfer  le  tems  prefcrit  par  les  Statuts  ^ 
ne  peut  être  pourvu  d'une  dignité ,  ni  tenir 
aucun  autre  Bénéfice ,  pour  lequel  il  faut  être 


Gradué.  La  facilité  de  quelques  Univerfités 
e  II  faut  que  les  Lettres  des  degrés ,  &  fur  cet  article ,  comme  fur  plufieurs  autres ,  /i 
que  le  Certificat  du  tems  d'étude  dans  une   obligé  à  admettre  la  preuve  contre  leurs  Cer- 
des  'cra-"  Univeifitç ,  foient  délivrés  par  les  Univerfités  tificats.  M.  de  CatelUn  dit  qu'on  n'admet  a» 
iués>  Parkmeni 


En  quelle 
forme  doi- 
vent erre 
les  Lettres 


DES  G  R 
farlemenî  de  Touloufe  (jue  la  preuve  littérale 
contre  le  Certificat  des  Vniverfités.  On  obtient 
(juelquefois  des  difpenfes  peur  avoir  des  Degrés 
en  Droit  Civil  &  Droit  Canon  ,  fans  avoir 
j,aj[é  dans  les  Ecoles  le  tems  prefcrit  par  les 
Ordonnances.  Il  faut  que  ces  difpenfes  que  le 
Roi  accorde  par  des  Lettres  Paternes  foient  en- 
tegiflrées  au  Parlement. 

VIL 

7.Letemps  Un  Maître-ès-Arts  qui  a  obtenu  des  De- 
qu'on  cn  Droit  par  bénéfice  d'âge  ,  enfeigne 

Lgner  cnfuite  le  Droit  pendant  deux  ans  &  demi 
remplit  re-  (J[ans  l'Univerfité  ;  ces  deux  ans  &  demi  font 

lui  de  l'é-  ,     .        r  r 

tude.  comptes  pour  rormer  Ion  qujnquennium  ,  a 
l'effet  d'obtenir  des  Lettres  de  Nomination, 
Car  faire  des  Leçons  dans  une  Faculté  Su- 
périeure ,  c'eft  plus  que  d'y  étudier.  On  per- 
met même  à  celui  qui  a  étudié  en  ditféren- 
rentes  Facultés  ,  de  réunir  le  tems  de  fes  étu- 
des en  ces  différentes  Facultés ,  pour  jouir  des 
droits  que  donne  l'expedative  des  Gradués. 

VIII. 

f.Lccorps  Les  Letttes de  nomination ,  par  îefquelles 
**'^i  V'l''.  rUniverfiré  prélente  un  Gradué  à  un  CoUa- 

verfite  doit  »  r>  '  j 

donner  &  t^ur  OU  a  uu  Patiou  ,  pour  être  pourvu  des 
fceiier  les  Bénéfices  qui  vaqueront  dans  les  mois  affec- 
Lcttrcï.  Gradués,  doivent  être  données  par  le 

Corps  de  l'Univerfité,  &  non  par  une  feule 
Faculté,  être  fcellées  du  fceau  de  l'Univer- 
fité j  5?''être  (ignées  du  Greffier. 

Voyez,  la  preuve  de  la  maxime  cinquième^ 
Les  Lettres  de  nomination  accordées  par  V  ZJ- 
fitverfté  de  Paris  ,  comprennent  tous  les  Colla- 
teurs  &  les  Patrons  du  Royaume  fujets  à  Ccx- 
fe^ative  des  Gradués.  Un  Arrêt  rendu  le 
30.  Août  ijo^.  en  la  troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes  porte  ,  qu'il  fera  tenu  un  Regtjîre 
en  bonne  &  duc  forme  en  l'Univerfité  de  Paris  ^ 
lequel  contiendra  toutes  les  Lettres  de  nomina- 
tion qui  feront  accordées  aux  Gradués  fur  les 
Benefces  ;  que  ces  nominations  feront  enregif- 
trées  en  entier  y  ^  par  ordre  de  leur  date  i  que 
chaque  e^regifirement  fera  fîgné  du  Keéîeur  & 
du  Greffier  de  C  U niverfiié  ,  fans  que  les  no- 
minations puifent  ét%e  expédiées  fous  une  autre 
date  que  celle  de  l'ob.ention  delà  nomination 
^  de  l'enregif  renient.  Mais  on  a,,  reconnu  de- 
puis au  Parlement  de  Pans  que  l'Arrêt  du  30, 
Août  1708.  n'était  fondé  que  fur  ce  que  Mef- 
Jîeurs  de  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes , 
n'avoient  point  été  bien  inftruits  de  la  manière 
dont  fefait  la  nomination  dans  l'ZJniverfté  de 
Taris ,  non  plus  que  de  la  manière  dont  les  Let- 
tres s'expédient.  C'efl  pourquoi  on  a  jugé  par 
un  Arrêt  du  7.  juillet  l'jz^.  que  l'ancienneté 
d'un  Gradué  devait  fe  compter  du  jour  qu'il  a 
fupplié  dans  une  Ajfemblée  de  l'ZJ niverfité paur 
être  nommé ,  &  qu'il  a  été  reçu,  dans  l' A Ji em- 
blée Gradué  nommé.  Les  Lettres  de  nomination 
■  délivrées  par  le  Greffier  de  l'Univerfité ,  ne  font 
que  des  grojfes  de  l'Acie  de  nomination ,  la 
véritable  date  ef  celle  de  la  Minute  qui  efi  le 
Tome  /.  Partie  11^ 


À  D  U  F  S.  2^7 
Regifire  du  Greffier.  Cette  queftion  a  été  ju- 
gée de  la  même  manière  au  Parlement  de  Rouen 
par  un  Arrêt  du  2..  Juillet  iJS^-  maintenu 
leficur  de  Pontrevé  en  la  p^fcjj.o'n  de  la  Cure 
de  faim  Godard. 

L'Univerfité  qui  a  dvnne  des  Lettres  dé 
nomination  à  un  Gradué ^  ne  peut  les  révoquer 
exprefiément  par  une  délibération  qui  annul- 
1er  oit  la  grâce ,  ou  tacitement  en  biffant  le  nommé 
du  Catalogue  des  Gradués.  Car  elle  ne  peut  ôter 
au  nommé  un  droit  qui  lui  efi  acquis.  iS ailleurs 
les  Vniverfités  n'ont  de  Jîtrifdiéîion  fur  les 
membres  qui  les  cvmpofent  ,  que  par  rapport 
aux  affemblées  ^  aux  fonélions  qu'ils  pour^ 
r  oient  faire  dans  les  Univerfités,  Cependant  ft 
le  nommé  faifott  quelque  injure  atroce  à  l'Uni- 
verfité,  elle  pourrait  le  pourfuivre  le  faire 
déclarer  déchu  de  la  nomination  à  caufe  de  fon 
ingratitude. 

I  X. 

g  II  n'y  a  que  ceux  qui  ont  étudié  dans  les  9.  il  faut 
Ûniverfités  qui  font  du  Royaume  de  France,  "H^^'^^'f 
qui  puiflent  prétendre  aux  privilèges  accor-  jié  dans 
dés  aux  Gradués  fimples  ou  nommés,  de  mê-  ""^  V*'" 
me  qu'il  n'y  a  que  les  Univerfités  du  Royau-  prànce.  * 
me  qui  puiffent  accorder  des  Lettres  de  no- 
mination. Les  Univerfités  qui  font  dans  le 
pays  conquis  depuis  le  Concordat  ,  faifant 
partie  du  Royaume  ,  doivent  jouir  des  mêmes 
prérogatives  que  les  Univerfités  qui  font  de 
l'ancien  domaine  de  France.  Elles  peuvent 
par  conféquent  donner  des  lettres  de  nomi- 
nation aux  Gradués  ;  &  ceux  qui  y  ont  étu-* 
dié  pendant  le  tems  prefcrit  par  le  Concor- 
dat ,  peuvent  jouir  des  droits  attribués  aux 
Gradués  fimples  ou  nommés. 

g  Monemus  autem  prsefati  Regni  Univerfitates  fub 
pœnâ  privationis  omnium  &  lingulorum  privilegiô- 
rum  à  nobis  &  Sede  Apoftclicâ  obcentorum  ,  ne  Col- 
latoribus ,  feu  Patronis  Ecclefiaflicis  habeant  aliquos 
nominare ,  nifi  eos  qui  fecundùm  praefata  tempor^ 
fluduerint.  Concord.  de  colUtionib.  S-  monemus. 

Quoique  la  Fille  d'Avignon  foit  aéî-uelle' 
ment  fous  la  domination  du  Piipe  ,  en  vert» 
de  l'engagement  d'une  Comte jfe  de  Provence ^ 
Pafior  remarque  que  ceux  qui  ont  étudié  dans 
l'Univerfité  d'Avignon  ^  jou'iffent  en  France 
des  droits  des  Gradués  fimples  nommés  :  il 
dit  qu'on  l'a  ainfi  jugé  au  Grand  Confèil  en 
16^^.  Ce  qui  efi  fondé  fur  ce  que  la  Ville 
Avignon  fait  partie  du  Comté  de  Provence^ 
quelle  n'appartient  au  Pape  que  par  engage- 
ment ,  que  la  Ville  d' Avignon  ^  le  Comtat 
Vet.aijfn  ,  ont  toujours  été  fous  la  protcciion- 
du  Roi  ,  que  les  Habitans  d'Avignon  ont 
toujours  été  tenus  pour  vrais  naturels  Fran- 
çois ,  &  fujets  du  Roi.  Ce  font  les  motifs' 
expliqués  dans  le  préambule  des  Lettres  Pa^ 
tentes  du  mois  d'Avil  169^.  par  lefqnelles  le 
feu  Roi  a  déclaré  que  les  Docteurs  ^  Suppôts^ 
Gradués  d' Ecoliers  de  l'Univerfité  d' Avignon^ 
jouiront  généralement  de  tous  les  privilèges 
honneurs ,  prérogatives ,  prééminences  df  liber^ 
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tés  (jiti  ont  été  attribuées  aux  Doéîeurs,  Gradués^ 
Suppôts  d!"  Ecoliers  des  plus  fameufesUnrucr- 
fités  de  France,  Ces  Lettres  Patentes  ont  été 
enregijlrées  au  Parlement  de  Paris  le  j.  Mai 
i55>8.  Elles  font  rapportées  dans  le  recueil 
des  Edits  &  Déclarations  pour  l' adn'i in iji ra- 
tion de  la  jfujice. 

X 

10.  Quels  h  Le  Concordat  affe£le  aux  Gradués  fim- 
^''"F        pics  les  Bénéfices  vacans  pendant  deux  mois 

mois  aflcc-  S     ,,        ,  ,     i    /  '    i  r» 

tés  aux  de  1  année ,  &  aux  Gradues  nommes  les  Be- 
Gradués    nefices  qui  vaquent  pendant  deux  autres  moisj 

limplcs  ,  &  „  ./  .  •      ce  Cl' 

aux  nom-  &  pour  déterminer  ces  mois  aftedtes  aux  Gra- 
dues ,  Léon  X.  &  François  L  étoient  con- 
venus que  le  premier  &  le  feptiéme  mois  après 
la  publication  du  Concordat ,  feroient  affec- 
tés aux  Gradués  fimples,  &  que  le  quatrième 
&  le  dixième  mois  après  la  publication  du 
Concordat  ,  feroient  affectés  aux  Gradués 
nommés.  Mais  comme  la  différence  du  tems 
de  la  publication  du  Concordat  dans  diffé- 
rentes Cours  du  Royaume,  auroit  caufé  de 
l'embarras,  /  François  L  régla  du  confente- 
ment  du  Pape  Léon  X.  que  la  publication 
faite  au  Parlemeut  de  Paris  le  21.  Mars  15 17. 
ferviroit  de  Loi  par  tout  le  Royaume ,  afin 
de  fixer  les  mois  affedés  aux  Gradués  ;  ainlî 
les  mois  d'Avril  &  d'Odlobre ,  font  prélen- 
tement  affedés  aux  Gradués  fimples  ,  & 
les  mois  de  Juillet  &  de  Janvier  font  affec- 
tés aux  plus  anciens  Gradués  nommés.  Com- 
me les  Collateurs  &  les  Patrons  ont  le  droit 
dans  les  mois  d'Avril  &  d'Odobre ,  de  choi- 
fir  entre  les  Gradués  fimples,  ceux'qui  ont 
obfervé  les  formalités  prefcrites  par  le  Con- 
cordat, on  les  appelle  mois  de  faveur.  On 
nomme  mois  de  rigueur ,  ceux  de  Juillet  & 
de  Janvier  ,  parce  que  les  Collateurs  font 
obligés  de  conférer  au  plus  ancien  Gradué 
nommé. 

h  In  primo  menfe  pofl:  prDefentium  acceptationem 
&  earumdem  publicationem ,  prœfari  ordinarii  Colla- 
tores,  Dignitates,  Perfonatus,  Adminiflraciones ,  & 
Officia  ad  eorum  coUarionem,  provifionem ,  nomi- 
nationem ,  praTcntacionem ,  feu  quamvis  aliam  dil- 
policionem ....  fpedantia ,  graduatis  hujufmodi ,  qui 
licteras  fuorum  graduuni  cum  tempore  ftudii  débité 
infinuaverinr,  conferre  teneantur  :  Bénéficia  verô  quse 
in  duobus  fcquentibus  menfibus  vacare  contigerit, 
illa  juxta  juris  communis  difpofitionem ,  perfonis  ido- 
neis  libéré  conferre  ,  feu  perfonas  idoneas  ad  illa  prce- 
fentare  teneantur.  Bénéficia  autem  quae  in  quarto 
menfe  vacare" contigerit ,  viris  graduatis  per  Univer- 
fitatem  nominatis ,  qui  gradus  &  nominationis  litte- 
ras  cum  fludii  tempore  débité  infinuaverint ,  conferre 
■  feu  prsefentare  teneantur.  Bénéficia  verô  quse  in  quin- 
to  &  fexto  menfibus  vacare  contigerit ,  fimili  modo 
perfonis  idoncis  libéré  conferre ,  feu  perfonas  ad  illas 
pr:efentare  poffinr.  Bénéficia  autem  quse  feptimo  men- 
fe vacare  contigerit ,  graduatis  qui  (imili  modo  litte- 
ras  gradûs  cùm  tempore  ftudii  débité  infinuaverint , 
conferre  teneantur  :  bénéficia  veroquœodavo  &  nono 
menlibus  vacare  contigerit ,  pari  modo  perfonis  ido- 
neis  conferre,  feu  perfonas  idoneas  ad  iila  praefentare 
teneantur.  Bénéficia  autsm  quae  in  menfe  deciino  va- 
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care  contigerit ,  graduatis  nominatis ,  qui  gradus  & 
nominationis  litteras  cum  tempore  ftudii  débité  infi- 
nuaverint ,  per  eofdem  Ordinarios  conferri ,  feu  ipfi 
ad  illa  prsefcntari  debeant.  Bénéficia  autem  quae  un- 
decimo  &  duodecimo  menfibus  vacare  contigerit , 
per  eofdem  Ordinarios  perfonis  idoneis  juxta  juris 
communis  difpofitionem  conferri ,  feu  ipfi  ad  illa  prx- 
fentari  debeant.  Conc'ord.  de  collationibus.  §.  Prafad- 
que. 

i  Cùm  ex  diverfitate  temporum  quibus  jam  dida 
Concordata  publicata  in  Parlamentis  noftris  fuere., 
diélorum  menfium  diverfitas  confufionem  litium  edu- 
catricem  generare  verifimiliter  potuilîêt  ;  Nos  igitur 
ut  didse  confufioni  obicem  apponerem.us ,  à  jam  djdo 
Domino  fandiiîimo  Domino  noftro  Papa  litteras  A- 
poftolicas  obrinuimus . . .  quibus  permiffum  &  concef- 
îlim  efl  illum  primum  menlem  exprimere  nobis  ac  no- 
minare  licere.  Ea  propter  facultatem  nobi^  à  Sede 
Apoftolicâ  pr^edidâ  conceffam  infequentes ,  confide- 
rantefque  dîda  Concordata  in  Curia  noftra  Parlamenti 
Parifius  in  menfe  Martii  ultimo  prseteriti  fuiffe  publi- 
cata ;  menfem  praeteritum  Aprilis  didam  publicatio- 
nem immediatè  fequentem  ,  pro  proximo  m.enfe  eli- 
gimus  &  nominamus  :  ex  cujus  initio  ordo  &  com- 
putatio  fequentium  menfium ,  ut  qui  menfes  gradua- 
tis fimplicibus,  nec  non  graduatis  nominatis,  ac  or- 
dinariis  CoUatoribus  fpedant ,  fciant ,  &  juxta  illo- 
rum  ordinem  Beneficiis  in  illis  vacantibus  providea- 
tur ,  tenorem  didorum  Concordatorum  infequendo , 
nullo  habito  refpedu  ad  tempus  publicationis  eorum- 
dem  Concordatorum  aliis  Curiis  noftris  Parlamenti 
fadse.  Ordinatio  Erancifci  I.  5.  OUok  15  18.  pojl  Cott^ 
cordata. 

XI. 


/  Dans  les  mois  de  faveur  ,  les  Collateurs 
ou  les  Patrons  Eccléfiaftiques  ont  le  choix 
entre  ceux  qui  ont  fait  infinuer  valablemept 
leurs  lettres  &  leuts  atteftations  du  tems  d'é- 
tude ;  mais  dans  les  mois  de  rigueur  ils  font 
obligés  de  difpofer  des  Bénéfices  vacans  en 
faveur  des  plus  anciens  Gradués  nommés. 
En  cas  de  concours  entre  plufieurs  nommés 
en  même  tems ,  les  Dodeufs  font  préférés 
aux  Licentiés ,  les  Licentiés  aux  Bacheliers , 
les  Bacheliers  aux  Maîtres-ès-Arts  5  en  cas 
de  concurrence  entre  plufieurs  Dodeurs  en 
différentes  Facultés,  le  Dodeur  en  Théolo- 
gie efl:  préféré  au  Dodeur  en  Droit,  le  Do- 
deur en  Droit  Canonique  efl:  préféré  au 
Dodeur  en  Droit  Civil,  le  Dodeur  en  Droit 
Civil  l'emporte  fur  le  Dodeur  en  Médecine  j 
il  en  efl:  de  même  dans  le  cas  de  la  con- 
currence entre  plufieurs  Licentiés  ou  Ba- 
cheliers. Quand  la  concurrence  fe  trouve 
entre  des  Gradués  qui  font  de  même  Faculté  , 
&  qui  ont  le  même  Degré ,  il  faut  préferej: 
celui  dont  la  date  des  Degrés  efl:  plus  an- 
cienne. Et  en  cas  qu'il  fe  rencontre  une  con- 
currence fur  tous  ces  articles,  les  Collateurs 
ou  les  Patrons  Eccléfiaftiques  peuvent  choific 
entre  ceux  qui  fe  trouvent  en  concurrence, 
pour  la  nature  des  Degrés,  pour  la  Faculté, 
&  pour  la  date  de  la  nomination  &  des 
Degrés. 

/  Statuimus  cjuoque  &  ordinamus ,  quôd  Collato- 
res  ordinarii  &  Patroni  Ecclefiaftici  prsefàti ,  ioteif 
Graduâtes  qui  litteras  gradûs ,  ciuiï  tempore  ftudii , 
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&  atteftatione  nobilîtatis  débité  infinuaverint ,  quoad 
Bénéficia  in  menfibus  eis  deputatis  vacantia ,  grati- 
ficare  poflint  illum  ex  eis  quem  voluerint.  Quo  vero 
ad  Bénéficia  iii  menfibus  g^aduatis  nominacis  depu- 
tatis, antiquiori  nominato  conferre ,  feu  antiquibrem 
Bomihatum  ,  qui  iitteras  nominationis ,  temporis  ftu- 
dii  &  atteftationis  nobilitatis  débité  infinuaverit,  prx- 
fentare  feu  nominare  teneantur.  Concurrentibus  au- 
cem-nominatis  ejuldem  anni ,  Dodores  Licentiatis , 
Licentiatos  Baccalaureis  (  demptis  Baccalaureis  for- 
rnatis  in  Tlicologia ,  quos  favore  ftudii  Theologici 
Licentiatis  in  Jure  Canonico,  Civili  aut  Medicinâ 
prxferendôs  elîe  decemiuius  )  Baccalaareos  Juris  Ca- 
ftonici  aut.Civilis,  Magiftris  in  Artibus  praferri  vo- 
lumus.  Concurrentibus  autem  pluribus  Doftoribus  in 
diverfis  Facultatibus ,  Dodorem  Theologum  Dodori 
in  Jure,  IX)dorem  in  Jure  Canonico  Dodori  in  Jure 
Civili,  Dodorem  in  Jure  Civili  Dodori  in  Medicina 
prrefèrendos  elfe  decernimus,  &  idem  in  Licentiatis 
&  Baccalaureis  fervari  debere  volumus.  Et  fi  in  eif- 
dem  Facultate  êc  gradu  concurrerent,  ad  datam  no^ 
niinationis  feu  gradûs  recurrendum  elle  volumus.  Et 
fi  in  omnibus  iis  concurrerent ,  tune  volumus  quod 
Collator  ordinarius  inter  eofdem  concurrentes  grati- 
ficare  polfit.  Concordat,  de  collmonib.  S.  Statuimui. 

Tour  entendre  ce  que  porte  cet  article  dit 
Concordat  ,  far  rapport  au  privilège  des  Ba-^ 
cht tiers  formés  en  Théologie  >  il  faut  obferver 
quil  y  ai'oit  autrefois  deux  efpeces  de  Bache- 
liers en  Theolegit  ,  dont  la  différence  ejï  mar- 
quée dans  un  ancien  Statut  de  la  Faculté  di 
Théologie  de  Paris.  On  y  appelloit  Bacheliers 
fermés  ceux  qui  avoient  enjeigné  pendant  qua- 
tre ans  la  Théologie  Scholaftique  ,•  on  nommoit 
Bachelier  courant  ou  (impie  celui  qui  avoit  été 
jugé  capable  d'enfeigner ,  mais  qui  n  al'oit 
point  ericoie  fait  f on  Cours.  Nous  n'avons  point 
parlé  dans  la  maxime  du  Bachelier  formé  ^ 
parce  que  Verdre  des  études  ayant  changé  dans 
les  Univerfnés  ,  &  les  Bacheliers  n'y  enfei- 
gnant  plus  la  Théologie  ,  le  privilège  des  Ba- 
cheliers en  Théologie  ne  peut  â  préfent  leur 
donner  un  droit  de  préferenee  fur  les  Gradués 
qui  font  Lice  nt  té  s  dans  une  autre  F  acuités 

XII. 

ti.sîçnifi-  m  Avant  qu^un  Gradué  puifle  profiter  de 
cations  que  fgj  grades ,  il  faut  qu'il  les  fafle  fignifier  au 

le  Gradue  „  t-      t    n  n- 

tioit  faire  Collatcur  OU  au  Patron  tccleiialtique  ,  avec 
au  Colla-  le  certificat  de  l'Univerfité  du  tems  d'étude, 
&  la  preuve  de  fa  nobleffe,  s'il  s'en  eft  fervi 
pour  faire  abréger  le  tems  des  études  du 
Droit  Civil  &  Canonique  ,  fes  lettres  de 
Gradue  ,  &  fa  nomination  ,  s'il  eft  Gradué 
nommé  ,  &  qu'il  lailTe  au  Collateur  &  aa 
Patron  un  duplicata  de  fes  Lettres  de  Gra- 
dué ,  de  nomination ,  de  certificat  du  tems 
d'étude  &  de  fes  Lettres  de  nobleffe.  n  Tous 
ces  actes ,  &  les  fignifications  qui  en  font 
faites  pat  le  Gradué ,  ou  par  le  porteur  des 
pièces,  doivent  être  infinués  ,  à  peine  de 
nullité ,  au  Greffe  des  Infinuations  du  Dioce(e 
dans  lequel  font  fituées  les  Prélatures ,  Cha- 
pitres, Dignités  &  les  autres  Bénéfices  des  Pa- 
trons &  Collateurs,  aufquels  les  Lettres  font 
àdreifées. 

Tome  I.  Pariie  II, 
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m  Prxfatique  Graduât!  &  nominatî,Oollatoribus 
«rdinanis  feu  Patronis  Ecclefiâfticis,  femel  ante  vaca- 
tioncm  bencîiciijdèlitterïs  gradûs  feu  nominationis,  & 
de  praefato  tempore  ftudii,  per  litteVas  patentes  Uni- 
verfitatis,  in  qùa  ftuduerint,  manu  Scriba;  &  figiHd 
Univerfitatis  fignatas,  fidem  facere  teneantur.  G»»-. 
ccrd.  de  collatiomù.  §.  Prsfatique. 

Teneanturque  prx-fati  Graduati ,  tam  fimplices 
quàm  nominati  ^  Patronis  Ecclefiâfticis  aut  Collato- 
ribus  ordinariis,  quibus  gradûs  aut  nominationis  Iit- 
teras hujufmodi  infinuare  debent,  Iitteras  fuorum  gra- 
dûs &  nominationis,  certihcationis  temporis  ftudii^ 
atteftationis  nobilitatis  duplicatas  dare.  Ibid.  §. 
neantur. 

B  Les  Lettres  de  degrés ,  les  Certificats  du  tems 
d'étude  ,  les  nominations  par  les  Univerfités  ,  les  fi^ 
gnifitations  defdites  Lettres,les  Procurations  pour  no- 
tifier les  noms  &  furnoms  des  Gi-adués  en  tems  dè 
Carême  .....  les  Procurations  pour  requérir  Bénéfi- 
ces ,  feront  infinuées  au  Grefte  du  Diocéfe,  dans  le- 
quel feront  fituées  les  Prélatures,  Chapitres,  Digni- 
tés, «5c  autres  Bénéfices  des  Patrons  &  Collateurs ,  auf- 
quels lefdites  Lettres  feront  adrelTées  ;  &  en  fera  la- 
dite infinuation  fiiite  dans  le  mois  de  la  date  de  cha- 
cune defdites  lignifications.  Edit  des  Infinuations  £r- 
clefiafiifues  de  lôyi.  art.  i8. 

X  II  L 

0  Le  Gtadué  ayant  une  fois  donné  copie 'm- Réïtc-- 
au  Collateur  &  au  Patron  Eccléfiaftique  de  l^^":]^  ''^ 

r       ■  /        7  n     1         1        /  1  lignUica- 

les  titres  &  capacités,  n  eu  plus  oblige  de  les  tion  toiîs 
fignifier,  ni  d'en  donner  de  nouvelles  copies,  ics".n3,i  nr 
meme  au  nouveau  Collateur  ou  Patron ,  fi  le  ment  die 
Bénéfice  a  changé  de  main.  Mais  il  réitère 
tous  les  ans  pendant  le  Carême  la  fignifica- 
tion  de  fon  nom  &  de  fon  furnoni  au  Col- 
lateur ou  au  Patron.  Cette  fignification  doit 
être  faite  par  le  Gradué  en  perfonne  ,  au- 
quel le  Notaire  Apoftolique  én  délivre  une 
expédition,  ou  par  un  Procureur  fondé  d'une 
procuration  fpéciale  du  Gradué.  IlfautaulTii 
à  peine  de  nullité  ,  que  la  réitération  du  noni 
&  du  furnom ,  &  la  procuration,  fi  elle  a  été 
faite  par  Procureur ,  foit  infinuée  dans  le  mois 
de  fa  date  au  Greffe  des  Infinuations  Ecclé* 
fiaftiques  du  Diocefe  ,  dans  lequel  eft  fitué 
le  Bénéfice  du  Collateur  ou  du  Patron. 

0  Teneanturque  prsefati  Graduati,  tani  fimplices 
quàm  nominati ....  fingulis  annis  tempore  Quadra- 
gefimse,  per  fe  aut  Procuratorem  fuum  ,  Coilatori- 
bus ,  nominatoribus  ,  feu  Patronis  Ecclefiâfticis  ,  auc 
eorum  Vicariis ,  eorum  nomina  &  cognomina  infi- 
nuare. Concordat,  de  collationih.  S-  Teneantur. 

XIV. 

/>  Qiiand  les  Gradués  fitnples  ou  nommés  î4.peînes 
ont  manqué  de  faire  pendant  le  Carême  la  contre 
réitération  de  la  fignification  de  leur  nom  n'^^nt'^pns 
&  de  leur  furnom ,  ils  ne  peuvent  pendant  renouvelle 
l'année  jufqu'à  la  fignification  faite  au  Carême 
fuivant,  requérir  aucun  Bénéfice  en  vertu  de 
leurs  Degrés  ou  de  leurs  Lettres  de  nomina- 
tion j  mais  cette  omiffion  de  réitération  pen- 
dant une  ou  pluficurs  années  ,  n'empêche 
point  qu'on  ne  puifle  dans  la  fuite  réitérer 
au  tems  de  Carême  la  fignification  de  fon 
nom     de  fon  furnom.  Cependant  nos  Ca^ 


cacion. 
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noniftes  difent  prefque  tous  ,  qu'après  trente 
années  d'omiflions  ,  le  Gradué  eftcenle  avoir 
renoncé  au  privilège  de  Tes  Grades  ,  ôc  qu'jl 
réitère  inutilement  :  quelques  -  uns  préren- 
dent que  cette  adion  ,  qui  n'eft  que  de  fun- 
ple  faculté  ,  ne  fe  prefcrit  pas  par  un  non  ufage. 

p  Et  eo  anno  quo  prrefatam  inlinuationem  facere 
omiferint ,  beneficium  in  vim  gradûs  au:  nominatio- 
nis  hujufmodi  petere  non  pofîinc.  Concord.  de  colUtio- 
nibus.  §.  Teneantiir. 

On  a  jugé  à  la  Grand  Chambre  le  7.  Fcvrier 
1730.  conformée  ent  aux  conclnfions  de  M.  l'A- 
vocat General  Chauvelin ,  (]uun  Gradué  qui 
avait  laijfé  pafier  ^o.  années  fans  réitérer  lafi- 
gnification  de  /on  nom  au  Collatcur  ,  après  avoir 
fait  la  première  notification ,  avoit  pâréitérer  la 
fignif  cation ,  &  requérir  en  confequence  un  Ca- 
nonicat  d'Amiens  dans  la  poffejjion  duquel  fut 
maintenu  celui  qui  avoit  Us  droits  du  Gradué. 

^^a/id  le  mois  d'Avril  fait  partie  du  Carê- 
me ,  ceux  qui  nont  pas  réitéré  la  fignifcation 
de  leur  nom  &  de  leur  furnonif  au  commence- 
ment,  ne  font  point  exclus  de  requérir  les  Bene- 
fces  vacans  y  pourvu  qu'ils  aient  fait  faire  leur 
ftgnijjcation  dans  le  Carême  précèdent  ;  parce 
que  n'étant  obligés  de  réitérer  leur  fignijica- 
tion  que  dans  le  tems  du  Carême  ,  celle  qu'ils 
ont  faite  dans  un  Carême  d'une  année  vaut 
pour  le  Carême  de  l'année  fuivante  dans  lequel 
ils  peuvent  faire  leur  infinuation  ,  jufquatt 
dernier  jour  de  la  quarantaine. 

X  V. 

If.  Si  le  f  Si  entre  la  vacance  d'un  Bénéfice,  & 
Graaué  la  première  fignification  des  Lettres  de  De- 
qut'Hr'iê  gi^^^  ^  nomination  ,  il  n'y  a  point  eu  de 
Bcncfice ,  Carême  ,  le  Gradué  peut  requérir  le  Bene- 
iiui  a  va-  ^  ^  vaqué  depuis  la  fignification,  & 

qrc,  avant      ^  .    .       .  /-  i  i 

Id  premie-  même  celui  qui  le  trouve  vacant  dans  le  tems 
re  fignifi-  ^ç.  \^  fiprnification ,  fi  la  vacance  eft  arrivée 

ca  ion  de     ,  °       •      rt-  r>  '  2  ' 

les  Lettres,  dans  un  mois  aftecte  aux  Gradues;  parce  que 
le  Concordat  leur  attribue  jes  Bénéfices  va- 
cans dans  leurs  mois  ,  fans  diftinguer  fi  la  va- 
cance a  fuivi,  ou  fi  elle  a  précédé  la  première 
fignification. 

q  Si  tamen  Graduatus  fimplex  aut  nominatus  be- 
neficium port  infinuationem  gradûs  aut  nominationis , 
in  menfibus  eis  afîîgnatis  vacans  petieri: ,  5c  inter 
fuam  infinuationem  &  praefatam  requifitionem  non 
fupervenerit  Quadragefima,  in  qua  nomen  &  cogno- 
men  infinuare  debuerit,  ad  beneficium  fie  vacans, 
eum  capacem ,  ipfumque  iilud  confequi  pofTe  &  de- 
bere  decernimus.  Concord.  de  collationibus.  §.  Teneantur. 

On  l'a  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  3. 
Août  i6<)'^.  pour  le  fieur  Amillaud  ^  qui  fut 
maintenu  comme  Gradué  dans  la  pojfejjion  de  la 
Cure  de  Hardange^  quoiqu'il  n  eût  fait  figni- 
Jîer  fes  Lettres  de  Maitre-és-Arts ,  que  deux 
jours  après  la  vacance  de  cette  Cure.  Mem.  du 
clergé  tome  lo.       des  Gradués. 

XVL 

li.Aqiii  r  Quoique  la  première  fignification  &  la 
fc  font  les  féïrcration  des  Gradués. doive  le  faire  félon 
tions  ^  '  le  Concordat  aux  Coliareurs  &  aux  Patrons, 
quand  le  &  à  leurs  Grands-Vicaircs  •■,  fi  les  Coliareurs 
eft  abîtnL  OU  Patfons  ne  font  point  préfens  au  lieu  du 
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Bénéfice  ,  &  n'ont  point  de  Vicaires  nom- 
més pour  les  reprefenter ,  les  Gradues  vont 
fignifier  au  Greffe  des  Infinuations ,  qu'ils  fi- 
gnifient  leurs  Lettres,  titres  &  capacités,  ou 
qu'ils  réitèrent  la  fignification  de  leur  nom 
&  de  leur  furnom  en  la  perfonne  du  Greffier 
des  Infinuations,  ou  de  fon  Commis,  au 
Coilareur  &  au  Patron.  On  infère  cette  fi- 
gnification dans  le  llegiftre  des  Infinuations , 
le  Greffier  en  délivre  un  acte  au  Gradué  ,  & 
cette  fignification  a  dans  ce  cas  la  même  for- 
ce que  li  elle  avoit  été  faite  à  la  perfonne  du 
Collateur  &  du  Patron. 

r  Ordonnons  que  les  CoUateurs  &  Patrons  Eccle- 

fiartiques  étant  &  demeurant  hors  les  cités  &  lieux  

foient  tenus  conftituer  un  Vicaire  ou  Procureur ,  à 
qui  lefdits  Gradués  puiflent  infinuer  les  noms  6c  cog- 
noms,  &  que  leurs  Vicariats  &  Procurations  foienc 
regiltrés  efdits  Greffes.  Et  où  les  Collateurs  &  Pa- 
trons n'auroient  ce  fait ,  il  fuffit  aufdits  Gradués  de 
dire  &  faire  regiftrer  audit  Greffe  ,  qu'ils  infinuenc 
leurs  noms  &  cognoms  au  Patron  &  Collateur  en  la 
perfonne  du  Greffier  ou  de  fon  Commis,  qui  de  ce 
leur  odroie  ade ,  &  en  fera  regiftre ,  &  fera  de  tel 
effet ,  que  fi  l'infinuation  étoit  faite  aux  perfonnes 
des  Collateurs  ,  après  la  diligence  faite.  Edit  d'Henri 
II.  fur  les  Infinuations  Ecclefiaftiqties  de  i^'y^.art.  3  i. 
XVII. 

Quand  leà  Lettres  de  nomination  d'un 
Gradué  font  adreflccs  à  un  Chapitre  ,  pour  fignifica- 
que  le  Gradué  puifle  requérir  un  Bénéfice  "onsquand 
qui  eft  à  la  Collation  d'un  Chanoine  ou  d'une  eftàbco^ 
Dignité ,  il  faut  que  les  Lettres  de  nomina-  'ation  d'un 
tion  portent  que  l'Univerfité  préfente  le  Gra-  ou^^d  unçj 
due  au  Chapitre  ,  pour  être  pourvu  des  Dignité, 
Bénéfices  qui  feront  vacans  dans  les  mois  af- 
fedés  aux  Gradués  à  la  Collation  ou  du  Pa- 
tronage des  Capitulans,  tant  conjointement 
que  féparément. 

XVIII. 

Les  premières  fignifications  &  les  réitéra-  is.ldenj.. 
tions  des  Gradués  fe  doivent  faire  dans  f  Af- 
femblée  du  Chapitres  &  fi  le  Chanoine  qui 
confère  feul  n'eft  point  préfent  au  Chapitre, 
il  faut  fignifier  les  titres  &  les  réitérations  à  fa 
perfonne,  pour  ne  rien  rifquer  dans  une  matière 
où  toutes  les  formalités  font  eflentielles.  Sil'on 
ne  tient  point  le  Chapitre,  après  une  fom- 
mation  faite  au  Préfident  de  l'aflembler  ,  le 
Gradué  peut  faire  fa  réïterationL  au  Greffe  des 
Infinuations  Ecclefiafliques.  11  y  a  des  Cha- 
pitres où  l'ufage  eft  établi  de  faire  recevoir 
les  fignifications  &  les  réitérations  des  Gra- 
dués par  la  première  Dignité ,  ou  par  le  Gref- 
fier. Comme  ces  perfonnes  font  cenfées  dans 
ce  cas  être  chargées  de  la  procuration  du 
Chapitre  pour  recevoir  ces  fignifications , 
elles  ont  la  même  force,  que  fi  elles  avoienc 
été  faites  au  Chapitre  ou  aux  Capitulans  qui 
confèrent  divifément. 

XIX. 

fUn  Bénéfice  ayant  vaqué  dans  un  mois  ip.CoU*. 
affedc  aux  Gradués  fimples  ou  nommés,  ^  "u pr|ud1- 
le  Collateur  ordinaire  ou  le  Patron  difpofe  cèdes Gra- 
en  faveur  d'une  autre  perfonne  que  d'un  Gra-  f  p-f 

*  *  iiK  annulr 
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iple,  ou  du  plus  ancien  Gradué  félon  md'nês  fre fentes  far  le  Concordat.  Nos  meil- 

rcquiiîtion  }g  niois ,  les  provifions  ne  font  point  nulles,  ^euys  Auteurs  conviennent  que  dans  ce  cas  le 

Tioii'dlla  mais  elles  peuvent  être  annullces  par  les  lequi-  ColUtear  difpofe  librement ,  parce  que  le  terns 

vacance,    fiions  des  Gradués  qui  ont  droit  au  Bénéfice ,  des  Gradués  nommés  étant  différent  de  celui' 

en  cas  qu'il  y  en  ait  quelqu'un  dont  les  titres  des  Gradués  Jlmplcs  ,  ceux  qui  nont  pas  U 

&  capacités  foient  en  bonne  forme,  qui  vienne  qualité  de  Gradués  nommés^  ne  font  blejfés 

à  requérir. /Car  s'il  n'y  avoit  point  de  Gradué  en  aUcune  manière  par  la  collation  libre,  faite 

qui  eût  réitéré  la  fignification  de  Ion  nom  ou  par  l'Ordinaire  dans  un  mois  affecté  aux  Gra~ 

furnom  au  Carême  qui  a  précédé  la  vacance  dués  nommés. 

du  Bénéfice,  ou  que  ceux  qui  ont  réitéré  ne       V Evoque  nefl  point  cbli(;é  d'attendre  que 

fiffent  pas  de  requifition  au  Collateur ,  les  pro-  le  plus  ancien  Gradué  nommé  requière  le  Bene- 

vifions  accordées  par  l'Ordinaire  auroient  un  fice  vacant  dans  les  mois  affecîés  aux  Gradués 

plein  &  entier  effet.  nommés  ,  il  peut  le  lui  conférer  avant  la  réqui- 

fition  ,  comme  il  peut  conférer  fans  réquifition 

/Si  quis  verô  cujurcunque  flatûs ,  etiam  Cardina-  ^  ^nduliatre  ou  au  brevetaire  de  ferment  de 

latus ,  ratriarchalis ,  Archiepilcopalis ,  aut  ronnhca-  ri  i-.'  i  i   '       a      ^  •  ^ 

II-       •  n-L    j-    •    ■  fidélité.  Dans  ce  cas  le  Gradue  ne  doit  point 
lis ,  vel  altenus  caiullibet  dignitans  concra  prxdiaum        r        ,  „  ,.,  ,       r  r  J 

ordinem  ^  qualificationes  fupenus  ordinatas  de  di-  ^  Bénéfice ,  ou  s  il  le  rcfufe  ,  6^  que^ 

gnitatibus,  perfonâtibus ,  adminiftrationibus ,  vel  offi-  le  Bénéfice  vaille  400.  livres  par  an ,  il  efl  cenjé 
ciis, 
modi 


litiones  ipfse  fine  ipfo  jure  nullï.  Concord  de  colLiiio-  platt ,  &  qu'il  ne  faut  point  appt 

mbus.  §.  St  quis.  y}^^  que  f^it  le  Gradué dar.' s  la  vue  de  requérir 

t  Et  fi  Collatoribus  ordinariis ,  aut  Parronis  Eccle-  ^ne/^j^e  Bénéfice  plus  confiderable ,  dont  ilefpere 
fiafticis,  in  menlibus  dcputatis  Gradqaus  limphcibus ,         i     f^^^  ^^^^^^^.^     rencontrera  ,  dans 

aut  Graduacis  nominacis,  non  ellec  Graduatus  auc  ^      ^  . ^ 

•  JT  >.   ■       or<.-  f^^o.ir   ^r^Uiri,-,       ''^^^^  même  dans  lequel  on  lut  en  confère 
nominatus ,  qui  diligennas  prxraras  tecenr ,  collatio  „^     ,      .       .  , 

feuprïfematioperGollaroremfeuPacronumEccle-  »n  autre.  St  le  Bénéfice  n  avott  point  vaque 

fiafticum,  etiam  eifdem  menfibus  fada  akeri  quàm  dans  ces  mois  affeélés  aux  Gradués  nommés  , 

Graduatovel  nominato,  non  propter  hoc  irrita  cen-  on  ne  pourroit  obliger  le  Chadué  à  accepter  le 

featur.  Ibid.  S-Teneantur.  Bénéfice,  ou  le  regarder  comme  rempli  fur  ce 

jr.    ,         ,         ,      ,  ■   ,  r  rt  ^  n  refus  i  parce  qu'on  voit  bien  dans  ce  cas  que  le 

(Jn  demande  ce  au  on  dottob  erver  y  h  Le  Colla-  i;„^,r      >  a\     „  a  '   ^      .  1^ 

J        /     ;•     ;         ;  -    J'  Benejice  n  ejt  point  du  au  Gradue  ,  &  que  le 
teur  avant  di  po  e  au  preludice  desGradues  yd  un       ,,  ,  .      ^  /  , 

J     -  ^  J    .    rr- ^    J  '  Collateur  ne  le  lut  confère  que  pour  dirpo/er  plus 

Bénéfice  vacant  dans  un  mots  affecte  aux  Gradues  ,.,  ,        1       o     r  rj'  li^ 

,     '  ,  1  /      •    /         ;   '  librement  de  quelque  Bénéfice  plus  confiderable 

de  faveur,  un  des  Gradues  qui  a  les  qualités  pre-  .  ,  ■    a  ■ 

>.         '  ,  ,        '    .     ,  ^       r      I  pourroit  vaquer  dans  un  mois  de  rigueur, 

fentes  par  le  Concordat ,  requiert  le  Bénéfices  le  '    ^   ,         .  ■'        1    ^  n  .      r  r 

^    ,,  r        ,  ,  ,    '         I   J    ■      ■'■1  Dans  le  preh  ter  cas  y  le  Collateur  fatisfait  ati 

Collateur  con  trve-t  il  dans  ce  Cas  le  droit  au  tl  a  _        j      .1       1   r      j     1  j 

,    ,  .  r  I  ;  /   ,  1^1  Concord.it ,  dans  le  econd ,  //  veut  donner  au 

de  chouir  entre  les  Gradues  ?  Faut-îl  qu'il  con-  j  ■  1  ■    a         !         •    '  a 

_  ,  ,       >/•      •/'•  uradue  ce  qui  ne  lui  et  pas  du.  mats  c  e  t  en 

f ère  au  plus  ancien  Gradue ,  ou  acelui  qui  a  tait  r      1     1  ^    ■      ^  j      ^  ■  1 

•',  .     ^  „i  r  '     J  fraude  de  l  cxtecîative.  On  ne  doit  point  le 

U  requi  iiion  ?  Plu  leurs  Auteurs  prétendent        ,r        r      -j    1    r  , 

/  ■'  ,,  •'  ,  r  ■  r  lai  fier  profiter  de  U  fraude, 

que  le  Collateur  ,  n  ayant  fait  en  conférant       jj     i  j  j 

que  fi  fervir  de  fon  droit ,  on  ne  doit  pas  le  pri-  X  X. 

i;er  du  privilège  qui  lui  efl  accordé  par  le  Con-       La  requifition  du  Bénéfice  par  les  Gradués  JtFrqc 

cordât ,  dechoifir  entre  les  Gradués  pour  les  Be-  doit  fe  faire  dans  les  fix  mois  ,  à  compter  du  [(o'iJ'\'r^^ 

nef  ces  vacarts  dans  les  mois  de  faveur.D'autres  jour  que  la  vacance  efl:  connue.  A  prendre  la  requiii- 

difent  qu  il  faut  donner  le  Bénéfice  au  plus  an-  le  Concordat  à  la  lettre,  dès  que  le  Colla- ^(i»'^J|(^J|J* 

cien  Gradué ,  ce  qui  fait  tout  rentrer dit-on  ,  teur  ordinaire  a  conféré  ,  le  Gradué  dçvroitpeut  va- 

dans  i  ancien  droit  commun  y  qui  étoit  toujours  fc  pourvoir  devant  le  Supérieur  immédiat  du""* 

favorable  au  plus  ancien. D'autres  veulent  qu'on  Collateur  pour  en  obtenir  des  provifions, ce 

réconipenfe  la  diligence  de  celui  qui  a  requis  y&  qui  devroit  être   fuivi  d'autant  plus  exadc- 

qui  a  confervé  par  la  requi ftion  le  droit  des  ment  ,  que  le  Collateur  a  confommé  fon  droit 

Gradués,  llferoit  à  fouhaiter  qu'on  eût  des  Re-  par  les  provifions  qu'il  a  données.  Cependant 

glemens  fur  ces  fortes  de  queflions  qui  font  en  c'eft  un  ufage  confiant ,  &  auquel  il  faut 

grand  nombre  dans  notre  Droit  Canonique.  Dans  s'attacher,  que  dans  ce  cas  l'Evêque  peut, 

le  doute  ,  je  croi  qu'il  faut  prendre  le  parti  le  fur  la  réquifition  du  Gradué  ,  lui  accorder  des 

plus  favorable  au  Collateur  ordinaire  y  qui  a  en  provifions,  &  même  en  accorder  à  plufieurs 

fa  faveur  le  droit  commun     le  texte  du  Concor-  Gradués,  quand  il  y  a  entr'eux  des  contet 

dat.  Cependant  cette  opinion  n  efl  point  la  ^lus  tatiuns  fur  l'antiquité  des  degrés  ,  ou  fur  la 
fùivie.             .  répletion ,  ou  fur  la  validité  des  titres  ;  ces 

On  efl  moins  partagé  fur  la  quefîion  de  fça-    provifions  forcées  ne  tombent  pas  dans  le  cas 
voir  fi  le  Collateur  doit  conférer  à  des  Gradués    d'iuie  variation  prohibée  aux  Collateurs  Ec- 
fimples  dûement  infinués  ,  quand  les  Bénéfices  clefiaftiques. 
'viennent  â  vaquer  dans  les  mois  affeéîés  aux  X  X  E 

Gradués  nommés  y  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  u  En  cas  de  refus  de  la  part  des  Collateurs  ir.  En  cns 
A:}vadtiés  nommés  qui  aient  fatisfait  aux  for-   ordinaires  de  conférer  les  Bénéfices  aux  Gra- 
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doit  s'a-  dues,  ou  des  Patrons  de  les  préfenter,  les 
SupeHeu"  Gi'adiiés  prennent  un  acte  de  refus  qu'ils  font 
immédiat,  infinucr ,  &  en  vertu  duquel  ils  fe  pourvoient 
pardevant  le  Supérieur  immédiat  du  Colla- 
teur  ou  du  Patron ,  qui  eft  tenu  de  leur  ac- 
corder des  provifions.  Si  ce  Supérieur  immé- 
diat leur  refufe  des  provifions  ,ils  s'adrefTent 
au  Supérieur  du  dernier  qui  les  a  refufe,  & 
ainfi  de  degré  en  degré  Jufqu'au  Pape.  Le 
Concordat  marquant  expreffément  qu'on  doit 
s'adrefler  au  Supérieur  immédiat  du  Colla- 
teur,ilfle  faut  point  avoir  recours  au  Su- 
périeur de  privilège  de  ceux  quife  prétendent 
•exempts ,  mais  à  celui  qui  eft  Supérieur  de 
droit  commune  car  en  matière  de  dévolution 
pour  la  difpoiition  des  Bénéfices  il  n'y  a 
peint  .de  privilégié.  Les  règles  générales  de  la 
dévolution  qu'on  applique  à  cette  efpece  , 
ont  aufii  fait  décider  que  le  Supérieur  im- 
médiat, auquel  Je  Gradué  doit  s'adrefler  en 
cas  de  refias,  n'eft  pas  le  Supérieur  du  Bé- 
néfice qui  donne  le  droit  de  conférer  ,  mais 
celui  du  lieu  ot^i  le  Bénéfice  que  requier  le 
Gradué  eft  fitué. 

«  Si  quis  vero  .  .  .  aliter  quàm  modo  prsediélo  dif- 
pofuerit ,  difpofitiones  ipfse  fint  ipfo  jure  nullse  ,  col- 
Jationefque  &.  provifiones  ac  difpolitiones  illorum  ad 
immediatum  Superioipm  devolvancur  ,  qui  eifdem 
perfonis  modo  praenilifo  qualificatis  providere  tenen- 
tuK.  Et  fi  contra  vénerie ,  ad  aliura  Superiorem  de- 
volvatur  provifio  6c  praefencatio  hujufmodi  gradatim , 
donec  ad  Sedem  Apoftolicam  fiât  devolutio.  Concord. 
4e  collationibus.  S.  Si  quis. 

X  X  1  L 

4î;  Gradué  X  Un  Gradué  qui  eft  rempli ,  ne  peutre- 
tempii  ne  q^gj-],.  aucuu  Bénéfice  en  vertu  de  fes  gra- 

peutrequc-   '  .  j    /      r>  r- 

rir  :  quand  dcs.  Par-Ie  Concordat  un  Gradue  eft  cenle 
il  eft  cenfé  rempli  quand  il  a  un  Bénéfice  de  deux  cens 

rempli  . 

florins  d'or  de  la  Chambre,  y  Quelle  que  foit 

ia  valeur  de  cette  monnoie,  qui  a  caufé  bien 
des  difputes  ,  l'ufage  du  Parlement  de  Paris 
eft  d'eftimer  rempli  un  Gradué  Séculier,  qui 
a  été  pourvu  en  vertu  de  fes  grades ,  d'un 
Bénéfice  de  400.  liv.  de  rente  de  revenu  an- 
nuel, èc  celui  qui ,  dans  le  tems  qu'il  requiert 
en  vehu  de  fes  grades  ,  a  un  Bénéfice  de 
600.  liv.  de  revenu  annuel,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  fait  obtenu.  Si  le  Gradué  avoir 
compofé  ou  reçu  quelque  récompenfe  pour 
un  Bénéfice  dont  il  avoit  été  pourvii  en  vertu 
de  fes  Grades,  il  feroit  cenfé  rempli ,  &  il  ne 
pourroit  requérir  aucun  Bénéfice.  C'eft  pour- 
quoi les  Gradués  qui  ont  quelque  prétention 
fur  un  Bénéfice  en  vertu  de  leurs  grades, 
doivent  toujours  s'en  faire  évincer  contradi- 
ûoirement.  A  l'égard  des  Réguliers  un  Béné- 
fice les  remplit,  quelque  modique  qu'en  foit 
le  revenu  ,  &  dès  qu'ils  en  ont  été  pourvûs 
en  vertu  de  leurs  degrés  ,  il  faut  pour  pou- 
voir en  requérir  un  autre  ,  qu'ils  juftifient 
qu'ils  ont  été  évincés  du  premier  par  un  ju- 
gement contradidoire ,  fans  fraude  &  fans 
coUufion. 


LES!  ASTIQ^UES  ^ 

X  Si  quis  vero  ex  didlis  qualificatis  GraduaWfîm- 
plicibus  auc  noininatis ,  tempore  vacationis  beneficii 
in  menfibus  eis  deputatis  vacantis ,  duas  obtineat  prse- 
bendas  in  Cathedralibus ,  aiit  Metropolitanis ,  aut 
Collegiaris  ,  feu  dignitatem ,  vel  praebendam ,  vel 
aJiud ,  feu  alia  bénéficia,  quorum  infimul,  vel  cujus 
fi-udus  ,  reditus  &  proventus,  tempore  refidentiae,  & 
horis  divinis  interelfendo  ad  fummara  ducentorum 
florenorum  auri  de  caméra  afccndcrent  :  beneficium 
in  vim  gradùs  feu  nominationis  hujufjnodi  runc  pe- 
tere  feu  confequi  non  polfit,  Concord.  de  collmonibus. 

Volunius. 

y  Les  Gradués  ayant  été  pourvus  de  Bénéfices  en 
vertu  de  leur  degré  ,  fçavoir  les  Séculiers  de  4.00.  liv. 
de  rente  &  revenu  annuel ,  &  les  Réguliers  de  Béné- 
fices de  quelque  revenu  que  ce  foit,  ne  feront  rece- 
vables  ci-après  à  requérir  autres  Bénéfices  en  vertu 
de  leur  degré  ,  s'ils  ne  montrent  qu'ils  en  ont  été  évin- 
cés par  jugement  contradiftoirement  donné  fans  frau- 
de ni  collufion  :  &  où  pour  raifon  defdits  Bénéfices 
les  Gradués  auroient  compofé  &  reçû  quelque  récom- 
penfe, elle  leur  tiendra  lieu  de  repletion ,  fans  con- 
fiderer  la  valeur  &  revenu  dudit  Bénéfice.  Edit  du 
vwis  de  Décembre  1606.  art.  30. 

Grand-Confeil  on  ne  dijlingue  point  en^ 
ire  Us  Beneficei  dont  les  Gradués  ont  été  four- 
•vus  en  'venu  de  leurs  degrés  ,  ^  ceux  Qu'ils 
tiennent  de  la  pure  libéralité  du  Collateur  î 
tout  Gradué  qui  a  un  Benefce  de  400,  //V. 
de  revenu  annuel  de  quelque  manière  qu'il  en 
ait  été  pourvu ,  ejî  cenfé  rempli. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  prétendent  que  les  Be- 
nefce s  qui  ne  font  pas  ftués  dans  le  Royaume^  ne 
peuvent  jamais  remplir  un  Gradué ,  quelque 
confderahle  quen  foit  le  revenu  ;  cependant  le 
Concordat  ^  l'Edit  de  1606.  ne  font  pas  cette 
difin£îion.  Le  but  de  l' expectative  des  Gra- 
dués ef  de  procurer  a  ceux  qui  ont  étudié  dans 
les  Univerfités  une  honnête  fubffancei  ce  qu'ils 
trouvent  dans  les  Benefce  s  ftués  hors  du  Royau" 
me,  comme  dans  les  revenus  de  ceux  dont  le  ti- 
tre  ef  en  France. 

On  a  même  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  17. 
Juin  16^6.  qu'un  Gradué  qui  a  obtenu  par  fes 
grades  un  Benefce  de  400.  liv.  de  revenu ,  dont 
il  ne  jouit  point  à  caufe  de  la  guerre  ,  e/l  rem- 
pli ,  parce  que  le  Titulaire  doit  porter  les  cas 
fortuits.  '-Journal  des  Audiences  tome  premier. 

^uand  on  examine  f  un  Gradué  ef  rempli , 
il  faut  déduire  fur  le  revenu  les  charges fxes 
ordinaires  y  comme  les  portions  congrues  à  payer 
à  des  Vicaires  perpétuels  (jr  les  décimes.  A 
gard  des  charges  qui  ne  font  point fxes  ,  comme 
les  réparations  des  battmens ,  ^  les  fubventions 
pour  les  dons  gratuits  ,  l'ufage  nef  point  de  les 
déduire  fur  les  revenus. 
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2,  Ce  n'eft  pas  feulement  dans  le  tems  qu'un 
Gradué  demande  à  être  pourvu  d'un  Bénéfice 
en  vertu  de  fes  grades ,  qu'on  examine  quel 
revenu  il  a  en  Bénéfices,  mais  encore  dans  le 
tems  de  fa  nornination  ;  c'eft  pourquoi  le  Con- 
cordat ordonne ,  à  peine  de  nullité  des  Let- 
tres de  nomination ,  qu'on  y  faffe  mention  des 


fion  de  la 
valeur  dcs' 
Bénéfices 
que  IcGra- 
duc  pofle~ 
de  lors  des 
Lettres  de 
nomina- 
cion. 


•  D  E  s    G  H 

Bénéfices  dont  le  nommé  efl  en  poffeffion  , 
&  de  la  jufte  valeut  du  revenu  de  ces  Bé- 
néfices. 

« 

Volumus  autem  quôd  nominati,  litteras  nomina- 
tionis  ab  Univerdcatibus  in  quibus  ftuduerint  obti- 
nenres,  in  nominarionum  litceris  bénéficia  per  eos  pol- 
fefla ,  &  eorum  verum  valorem  exprimere  ceneancur  , 
alioquin  litceroe  nominationis  hujufmodi  eo  ipfo  nullce 
fine  &  effe  cenfeancur.  Concord.  de  colUtiomù.  §.  Fo- 
lumtis. 

Comme  tout  renjenti  Ecclejiajlique  ejî  incompa- 
tible avec  un  autre  revenu  Ecclejiafiique  en  la 
ferfonne  des  Réguliers ,  i'ufage  ejl  de  les  obli- 
ger d'exprimer  dans  leurs  Lettres  de  nomina- 
tion ,  non  feulement  les  B&nefices ,  mais  encore 
les  fenfions  dont  ils  jouïjfent  fur  les  Bene* 
fces, 

XXIV. 

24.  Pour  Un  Gradué  ne  peut  requérir  un  Bénéfice 
requérir  vacant,  eii^vcrtu  de  fes  grades,  qu'il  n'ait  les 
f^^j^y''^^'/ qualités  qui  font  requifes  par  les  Canons,  ou 
k-s  qualités  par  le  titre  de  la  fondation  pour  poffcder  le 
neceiiaires  ^gnefice  j  a  ainfi  un  Gradué  Séculier  ne  peut 

pour  le      ^  ,  r      -n  '     y-  .  A 

poffeder.  être  pourvu  d  un  Bénéfice  Régulier,  m  même 
.  forcer  le  Collateur  qui  a  un  Induit  particulier, 
de  le  lui  conférer  en  commende  ,  comme 
le  Gradué  Régulier  ne  peut  être  pourvu  en 
vertu  de  fes  grades  d'un  Bénéfice  Séculier. 
Par  la  même  raifon  les  Gradués  ne  peuvent 
requérir  les  Bénéfices  aflfedés  à  certaines  per- 
fonnes ,  comme  à  des  Enfans  de  Choeur  ou 
à  des  Muficiens,  par  des  Statuts  approuvés  à 
Rome  i  &  confirmés  par  des  Lettres  Paten- 
tes homologuées  au  Parlement,  ou  par  le  titre 
de  la  fondation ,  qu'ils  ne  foient  du  nombre 
des  perfonnes  aufquelles  ces  Bénéfices  font 
affectés. 

4  Et  infuper  quôd  tam  Graduati  fimplîces,  quàm 
nominati  bénéficia  in  menfibus  eis  afTignatis  vacan- 
tia  ,  petere  &  confequi  polîlnt  lecundùm  propriîe  per- 
fonae  condecentiam  &  conformitatem  :  videlicet  Sœ- 
culares  Saecularia,  &  Religioli  reguJaria  bénéficia  Ec- 
clefiaflica  :  ita  quod  faeculans  nominarus ,  bénéficia 
regularia  in  menfibus  deputatis  vacancia ,  praetextu 
cujufvis  difpenlationis  Apoftolicîe,  nec  è  contrà  Re- 
ligiofus  bénéficia  fa;cularia  petere  aut  confequi  mini- 
mé  polfint.  Concord.  de  collationib.  §.  Volumus. 

Voyez,  dans  le  premier  volume  de  Bardet  un 
jirrèt  du  l'y.  Décembre  1625.  qui  maintient  un 
Gradué  en  poffeffion  d'une  Chapelle  de  lEglife 
Métropolitaine  de  Reims  affectée  aux  Vicaires 
du  chœur  par  une  Bulle  vérifiée  au  Parlement  de 
Paris  ^«•i  5  95".  mais  fur  laquelle  on  navoit  ob- 
tenu des  Lettres  Patentes  qu'après  la  requifition 
du  Gradué.  On  ordonna  par  L' Arrêt,  fuivant  fes 
offres ,  quil  ne  pourroit  la  réfgner  qu'à  un  des 
Vicaires  du  Chœur. 

XXV. 

xj. Gradué  Tout  cc  qui  peut  empêcher  un  Clerc  d'ê- 
^ui  ne  peut       pourvu  d'un  Bénéfice,  met  le  Gradué 

«rc  pour-  '       j.  •  j  r 

vàdunBc  hors  Q  état  d  en  requérir  en  vertu  de  les  gra- 
pcu"è"re-^^^' ^'^^  pourquoi  on  a  jugé  au  Parlement 

guérir. 
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de  Paris  que  le  décret  de  prife  de  côrps  pro- 
noncé "conrre  un  Clerc  Gradué  emportant 
interdidion ,  il  n'avoit  pu  valablement  requé- 
rir un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois  affedé 
aux  Gradués. 

^oique  C appel fimple  extinguat  judicatum  , 
fuivant  Cexpreffion  des  Canouifes  ,  le  Gradué 
qui  a  été  condamné  pour  un  crime  grave  ^com-* 
me  peur  avoir  féduit  fes  pénitentes  ,.<tr  qui  a. 
interjetté  appel  de  la  Sentence ,  ne  peut  requé- 
rir d.e  Benefce  tant  que  cet  appel  nef  point 
jugé. 

Brode  au  fur  M.  Lonet ,  lettre  G.  fommaire 
2.  dit  qu'il  fut  arrêté  au  Parlement  de  Paris^ 
lors  d'un  Arrêt  rendu  en  i quil  efl  né- 
ce  ffaire  de  mettre  dans  les  provifions  des  Gra- 
dués nommés ,  en  leur  conférant  dans  les  mois 
de  rigueur  ,  tibi  Graduato  nominato  ,  ou  une 
autre  expreffien  équipollente  5  autrement  que  la 
collation  ne  pourroit  valoir  au  préjudice  d'un 
autre  Gradué  nommé  qui  requereroit  le  Bene^ 
fce.  Cette  formalité  rigoureufe  n'étant  prefcrite^ 
ni  par  le  Concordat,  ni  par  les  Ordonnances ,  ne 
feroit  point  déclarer  les  provifons  nulles  dans 
un  autre  Tribunal. 

Le  tems  pour  fe  pourvoir  par  devant  le  Su- 
périeur n'étant  point  fixé  par  le  Concordat ,  on 
a  demandé  fi  les  fx  mois  qu'on  accorde  aux 
Gradués  courent  du  jour  du  refus  du  VolU" 
teur  i  ou  feulement  du  jour  que  les fx  mais  accor- 
dés au  Collateur  par  le  Concile  de  Latran  font 
expirés.  iJ opinion  la  plus  commune ,  ^  qui  pa- 
roît  la  mieux  fondée  ,  efl  de  dire  que  les  fx 
mois  ne  courent  que  du  pour  de  l' expiration  des 
fx  mois  donnés  par  le  droit  au  Collateur  ordi- 
naire :  l"^.  par  ce  que  le  Concordat  a  réglé  cette 
matière  fur  l'ordre  de  la  dévolution  i  i^". parce 
que  le  Collateur  ordinaire  ,  ayant  le  pouvoir  de 
varier  quand  il  s'agit  des  provifions  accordées 
aux  Gradués  ,  peut  changer  de  difpoftion  en- 
vers celui  qui  requiert ,  jufqu'à  ce  que  les  fx 
mois  foient  expirés. 

XXVI. 

h  Le  Concordat  met  les  dignités  au  nom-  ^6.  L'ex- 
bre  des  Bénéfices  fujets  à  l'expectative  des  [j^^^^^^^^ 
Gradués  ;  mais  comme  on  a  remarqué  qu'il  dues  n'a 
ne  convenoit  point  d'expofer  des  Eglifes,con-|I°;"^J'^j 
fiderables  à  voir  remplir  les  principales  Di-gnité5. 
gnités  par  des  perfonnes,  qui  n'ont  fouvent 
d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  pafie  quel- 
ques années  fur  les  bancs  d'un  école ,  on  a 
réglé  par  l'Edit  de  i6o^.  que  l'expedative 
des  Gradués  n'auroit  point  lieu  dans  ia  fuite 
fur  les  dignités  des  Eglifes  Cathédrales.  Ce 
qui  ne  diminue  en  rien  les  droits  des  Uni- 
verfités  ,  puifqu'on  ne  peut  être  pourvu  de , 
ces  dignités,  félon  le  même  Edit,  qu'on  ne 
foit  Gradué. 

D'autant  que  les  dignités  des  Eglifes  Cathédrales 
requièrent  aufii  perfonnes  de  qualité  &  fufiîfance 
dont  néanmoins  le  choix  eft  fouvent  ôté  auxCollateurs  ' 
ordinaires ,  à  caufe  des  Induits  &  grâces  expectatives, 
nous  voulons  que  lefdites  dignités  en  foient  à  l'avenir 


Él 


304  LÏS    LOÎX  ECC 

déchargées ,  tânt  envers  les  Gradués  qu'autres.  Edit 
du  iwis  de  Décembre  1606.  art.  i. 

Un  Gradué  qui  avoitrec^uis  V Archidiaconé 
dHjcfme  dans  le  Diocefe  de  Bayeux  ,  préten- 
dit que  L'article  i.  de  Edit  de  1606.  ne  regar- 
dait que  la  première  dignité  après  ce  lie,  de 
l' Eve  que.  Le  Par  tentent  de  Rouen  condamna 
cette  dijlinûion ,  &  par  Arrêt  du  ij.  Mars 
1(574.  il -maintint  celui  que  l'Evêque  avoit 
pouf  vif  de  r  Archidiacont.  L'Arrêt  cjî  dans  le 
premier  volume  du  Journal  du  Palais. 

Le  Grand  Confeil  na  point  enregijlré  cet 
Edit  de  \6o6.  &  on  y  fuit  la  difpojition  du 
Concordat. 

Une  Ordonnance  faite  en  i^ç6.  exemptoit 
de  V expeUattve  des  Gradués ,  la  première  di- 
gnité des  Eglifes  Collégiales  ,  mais  cette  Ordon- 
nance na  point  été  vérifiée  ;  cefl  pourquoi  toutes 
les  dignités  des  Collegiaks  font  fujettes  à  l'ex- 
peBative  des  Gradués ,  à  moins  qt^ elles  ne 
foient  éleôîives-confrmatives.  Car  cejl  une  règle 
fondée  fur  la  Clémentine  fi  dignitatem,  que  les 
mandats  pour  conférer  à  quelqu'un  une  dignité 
ne  comprennent  point  une  dignité  éle&ive- 
conjïrmative. 

.  XXVII. 

17.  La'     Il  ctoit  naturel  de  laifler  au  choix  des  Col- 
1*  &  h°Fc'  ^^'^^"'^^      Théologaux  &  les  Pénitenciers , 
nitcncerie'  t^ont  les  fondions  demandent  des  qualités  par- 
);  font  af- ticulieres  jmais  les  Ordonnances  de  & 
iujettes.        j ^  qui  exemptoient  des  expedatives  les 
Prébendes  des  Théologaux  &  des  Péniten- 
ciers y  n'ayant  point  été  enregiftrées ,  les  Gra- 
dués ont  été  maintenus  dans  leur  droit  fur 
ces  Prébendes  pour  les  Eglifes,  où  ceux  qui 
en  font  pourvîis  ne  font  pas  au  rang  des  di- 
gnités :  on  ne  peut  déroger  à  la  difpofition 
précife  du  Concordat  ,  qu'en  conféquence 
d'une  Déclaration  du  Roi  dûemeiit  enre- 
giftrée. 

Voyez,  dans  Souefve  Centurie  i.  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  8.  Janvier  i(54i. 
qui  Mfii^tient  un  Gradué  nommé  en  poffeffon 
de  la  Prébende  Théologale  de  Beauvais,  laquelle 
avoit  vaqué-  dans  un  mois  de  rigueur.  VEvê' 
que  de  Beauvais  avoit  refufé  des  provifions 
•  au  Gradué ,  qui  en  avoit  obtenu  du  Grand- 
Vicaire  de  V Archevêque  de  Rhetms.  La  mê- 
me chofe  a  été  jugée  en  kSjo.  pour  la  Prében- 
de dejiinée  au  Pénitencier  dans  une  Eglife  Ca- 
thédrale. Journal  des  Aud.  tome  i.  liv.  y. 
chap.  5 1 . 

XXVIII. 

iR.  Colla-  Collateur  qui  n'a  qu'un  ou  deux  Be- 

teurcjuin'a nefices  à  fa  difpofition,  ne  peut  être  chargé 
nefice  à^fa'  ^'^ucune  cxpcdativc  des  Gradués  ,  parce  que 
difpofition  l'intention  du  Concile  de  Bâie,  &  de  nos 
n'tft  point  ^Qjj   ^      (je  n'affeder  aux  Gradués  que  la 

Ju)ct  a  cet-        ^  ,  •     j      n        r  •  j  '  t 

teexpeda- troifieme  partie  des  Bénéfices  qui  dépendent 
■^'vc.       d'un  Collateur.  Le  nouveau  partage  qu'a  éta- 
bli le  Concordat,  pour  faire  cefler  une  infi- 
.xiité  de  contertations ,  n'a  point  été  fait  dans  la 
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vue  de  donner  atteinte  à  la  première  difpo- 
fition. 

f  Ordonnons  que  les  Collateurs  ordinaires  &  Pa- 
trons Ecclefiaftiques  ne  feront  tenus  de  conférer  la  tier- 
ce partie  des  Bénéfices,  étant  à  la  collation  ou  préfen- 
tation,  à  aucuns  Gradués  fimples  ou  nommés,  finon 
qu'ils  ayent  étudié  tems  fuffil'ant.  Edit  de  Louis  XIL 
I  AoS.  art.  5, 

XXIX. 

Il  n'y  a  que  les  Bénéfices  fitués  en  France  29-  sî  le 
qui  foient  aflujettis  à  l'expedative  des  Gra-  JJ'é'^horïdc 
dués5  ainfi  l'Ecclefiaftique  qui  eft  Collateur ,  France  eft 
à  caufe  d'un  Bénéfice  qui  eft  France ,  de  Be- 

,         ,  ^  Gradues. 

nefices  qui  lont  hors  du  Royaume ,  n  eft  point 
obligé  de  les  conférer  aux  Gradués ,  quoiqu'ils 
foient  vacans  dans  les  mois  affedés  aux  Gra- 
dués :  au  contraire  un  Collateur  étranger  eft 
obligé  de  difpofer  en  faveur  des  Gradués  des 
Bénéfices  fitués  en  France ,  qui  font  à  fa  col- 
lation ,  quand  ils  viennent  à  vaquer  dans  les 
mois  des  Gradués. 

3feXX. 

Quand  une  Province  étrangère  devient  30-  Sj  lèè 
partie  de  la  France  par  les  voies  de  la  con-  ^euve"re- 
quête  ,  de  la  ceffion  ou  de  l'échange ,  fes  quérir  les 
Collateurs  font  fuiets  à  l'expedative  des  Gra-  Bénéfices 

^  ^  des  pays 

dués,  comme  on  l'a  jugé  en  faveur  de  l'U- nouveiie- 
îiiverfité  de  Paris  pour  la  Province  de  Breflc ,  '"^."'^ 
échangée  contre  le  Marquifat  de  Saluce.  On  ^"*^* 
a  jugé  la  même  chofe  pour  l'Artois  avec 
d'autant  plus  de  juftice ,  que  cette  Province 
avoit  été  régie  par  la  Pragmatique ,  &  par  le 
Concordat ,  avant  la  ceftion  que  François  I. 
en  fit  à  l'Empereur  Charles  V. 

Les  Pays  d'obédience  qui  fùnt  régis  pour  la. 
dîfpoftion  des  Bénéfices  par  la  règle  de  Chan-- 
cellerie  des  mois  de  l'alternative  ,  femble- 
roient  ne  devoir  être  affujettis  à  l'expeSlati' 
ve  des  Gradués ,  à  caufe  des  mois  affecîés  at^ 
Pape ,  qui  dépouillent  les  Collateurs  de  la  dif 
pofïtion  d'une  partie  des  Bénéfices.  Cependant 
l' Auteur  du  Commentaire  fur  les  maximes  dit 
Droit  Canonique  de  M.  Dubois ,  cite  un  Arrêt 
du  Confeil ,  qui  a  jugé  que  les  Gradués  pou" 
voient  requérir  en  Bretagne  les  Bénéfices  va- 
cans  dans  les  mois  de  l'Evêque.  Si  cette  Jurif- 
prudence  s' établi ffoit ,  elle  feroit  d'autant  plus 
dure  pour  les  Collateurs  de  cette  Province,  que 
des  fix  mois  qu'ils  ont  pour  conférer  ,  trois  font 
affeâés  aux  Gradués  ffi  on  vouloit  les  affujettir 
À  cette  charge ,  ilfaudroit  les  faire  jouir  de  ïe^ 
xemption  de  toutes  les  réferves  Apofioliques  abo- 
lies par  le  Concordat.  Boniface  tome  3.  livre  6. 
titre  1 0.  remarque  qu'en  Provence  on  na  jamais 
admis  l' affeBation  des  Bénéfices  aux  Gradués 
fimples  ou  nommés. 

Après  le  Traité  de  Paix  de  l'an  1 6^9.  Mon-- 
fieur  de  Rochechouart  Evêque  d'Arras  prétendit 
que  l'ZJ niverfité  de  Paris  ne  pouvait  nommer 
fes  Gradués  fur  les  Collateurs  du  Comté  d'Ar- 
tois h  ce  qui  donna  lieu  à-plufieurs  conteftations 
entre  des  Gradués  ^'é'  ceux  qui  avoient  été  pour- 
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Vus  dans  les  mois  des  Gradués  fans  avoir  la  no-  Cationicats  ,  comme  des  T)ignîtés  des  autres 
minatioii  des  7J niverfiiés.  Le  Koi  qui  voulut  Eglifes  Cathédrales ,  qui  doivent  toujours  être 
faire  un  Règlement  fur  cette  matière  ,  évoqua  cotiferé's  à  des  Gradués ,  mais  qui  ne  font  yas 
l\i  fair€  n  fonConfeil.Monfieur  iEvèque  i Ârras  fujets  à  l'expeâative  des  Gradués  nommés  ott 
dr  rUniverfté  de  Paris  y  furent  reçus  parties  (impies 
intervenantes .  On fit  voir  dans  les  Mémoires  de 
runiverfté ,  i».  ,^e  le  Comté  d'Artois  avait 
toujours  fait  partie  du  Royaume  de  France  ,  ô" 
qu'il  avait  été  fous  le  rejfort  du  Parlement  de. 
Paris  jufquau  Traité  de  Madrid  en  l  par 
(onféijfuefît  que' lu  Pragmatique  Sancîion  le 


Concordat  d'eptre  Léon  X.  &  François  I.  qui 
établijjent  les  privilèges  -des  Gradués ,  ont  été 
exécutés  dans  l' Artois  j  2".  ^le  par  des  Let- 
tres Patentes  de  f  Empereur  Charles  V.  on  a 
permis  aux  Etats  d'Artois  de  fuivre  les  ufages 
&  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  ce  qui  les 
a  exemptés  de  toutes  les  charges  aufquelles  les 
Collateurs  des  autres  Pays  font  affujettis  envers 
•la  Cour  de  Rome.  ^° .  ^ue  le  Comté  d'Artois 
étant  réuni  à  la  Couronne ,  on  ne  devoit  regar- 
der cette  réunion  que  comme  un  retour  de  ce 
Pays  en  fon  premier  état.  C'eft  ce  que  les  Ro- 
mains appelloient  jus'  poflliminii,  par  lequel 
non  feulement  les  particuliers  ,  mais  encore  les 
Villes  ô"  les  Provinces  qui  avoient  été  dépouil- 
lées de  leurs  droits  par  la  captivité  ^  les  recou- 
*vroient  par  leur  retour  y  fuivant  la  loi  15).  au 
Digefe  de  captivis  &  pcftliminio.  On  ajoûtoit 
que  les  Capitulations  qui  confervoient  aux  Ec- 
clefiajiiques  de  C Artois  les  immunités  dont  ils 
avoient  )  oui  fous  la  domination  d' Ej pagne ,  n'a- 
voient  fait  que  confervtr  dans  cette  Province 
le  droit  C07nmun  de  la  France  qui  avait  été  rcr 
gardé  comme  un  privilège^  tant  que  ce  Pays  avoit 
été  fotimis  à  une  domination  étrangère.  Sur  ces 
raijons ,  le  Roi ,  fans  s' arrêter  à  l' interventivn 
à  la  demande  de  Monfeur  t Evêque  d'Arras, 
maintint  l'Univerfté  de  Paris  dans  le  droit  dr 
dans  la  pofejf.on  de  nommer  fes  Gradués  fur 
le  Diocéfe  d' Arras  ,  pour  être  pourvus  des  Be- 
nefces  vacans  dans  le  Diocéfe  d' Arras ,  confor- 
mément au  Concordat  pafé  entre  Léon  X .  d" 
François  L  L' Arrêt  qui  ef  du  ^^c.Juin  i(588. 
fe  trouve  dans  le  j.  volume  di^"  Journal  des 
Audiences. 

On  a  même  jugé  au  Parlement  de  Paris  le 
2.6.  Janvier  17 17.  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Lamoignon  Avocat  General,  que  les  Canonicats 
de  faint  Orner  font  fujets  à-  l'cxpeflative  des 
Gradués,  quoique  cette  Fille  fût  fous  la  domi- 
nation du  Roi  d'Efpagne  lorfque  le.  Concordat 
a  été  paffé  entre  Léon  X.  d'  François  I.  quoi- 
\  que  le  Roi  de  France  lui  ait  confervé  tous  fes 
•^ivileges  parla  capitulation  •■,  quoique  le  tiers 
des  Prébendes  de  l' Eglife  de  Jaint  Orner  fait 
affecîéàdes  Graduée  par  la  Bulle  de  l'érec- 
tion de  Ihvêché ,      Tfuoiqu  aucun  £radué  n'eût 


XXXI. 

Le  privilège  accordé  aux  Chanoines  Rcgu-  31.  Si  les 
liers  de  Piémontré  &  de  fainte  Geneviève , 

j  •  Il        j         1         1   A  de  la  Cou- 

de pouvoir  rappeller  dans  le  Cloître  leurs  gregation 

Religieux  Curés ,  ne  change  point  la  nature  ^^'"'^'^ 

J  ^  .   r  A  .  r  ■  Geneviève 

des  Jjenences  qui  lont  toujours  fujets  aux  &  de  f.iinc 
Gradués.  Il  n'en  eft  pas  de  mcme  des  Bene- 
fices  dépendans  de  l'Abbaye  de  faint  Vidor,  Graduél'* 
qui  ne  font  que  manuels ,  ou  de  fimple  ad- 
miniftration  ,  fur  lefquels  on  a  jugé  au  Par- 
lement contre  l'Univerfité  ,  que  les  Gradués 
ne  peuvent  prétendre  aucun  droit.* 

L'Arrêt  pour  les  Cures  de  faint  Viâor  rend» 
en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  du  Parle-^ 
ment  de  Paris  le  1^.  Août  i(588.  efl  rapporté 
•dans  le  Traité  de  la  portion  congrue  de  Monfeur 
Duperray. 

XXXII. 

d  Le  Gradué  ne  peut  requérir  que  les  Be-  jt.LeGM- 
hefices  vacans  par  mort  5  ainfi  il  ne  doit  rien  ^"^"^^^P^"' 
prétendre  dans  le  cas  de  réfignation  pure  &  ciue  ics  Be 
fimple  J  de  permutation 
faveur,  de  dévolut. 


de  réfignation  en  "^^^'^^^ 


:ans  par 
mort. 


d  Quodque  bénéficia  fimpliciter  vel  ex  caufa  per- 
mutationis ,  in  menfibus  graduatis  fimplicibus  &  no- 
minatis  afiîgnatis  vacantia,  eis  non  hnt  affeda  nec 
débita  .  fed  ex  caufa  permutationis  cum  perniutanci- 
bus  dumcaxat.  Simpliciter  verô  vacantia  bénéficia  , 
htijufmodi  "perfonis  idoneis  per  ipfos  Ordinarios  libéré 
conferri  pomnt.  Concord.  de  collationib.  §.  Volumus. 

X  X  X  1 1 1. 

e  Les  dcmiflions  pures  &  fimples ,  &  leSj^Enquel 
permutations  n'empêchent  point  que  les  Gra- ^2',^^^^'^" 
dués  ne  puiflent  exercer  leur  droit  ,  quand  vent  fe" 
les  procurations  rj'ont  point  été  intinuées  deux  pi-i-ndre 
jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignant  ou  aa'ition'lic 
permutant,  le  jour  de  l'infinuation ,  <k.  celui  des  permu^ 
du  décès  non  compris.  tatwns. 

e  Déclarons  les  pr^vifions  des  Collateurs  Ordinai- 
res ,  par  démifTion  ou  permutation  ,  nulles  &  de  nul 
effet  &  valeur  ,  en  cas  que  par  icelles  les  Indùltaires, 
Gradués,  Brévetaires  de  joyeux  avènement,  &  de 
.ferment  de  fidélité  ,  foient  privés  de  leurs  grâces  ex- 
pedatives ,  ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  préfenta- 
tion ,  fi  les  procurations,  pour  faire  les  démifîîons 
&  permutations ,  enfemble  les  provifions  expédiées 
fur  icelles  par  les  Ordinaires  ,  n'ont  été  infinuées 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  réfignant  ou  per- 
mutant ,  le  jour  de  l'infinuation  ,  &  celui  du  décès 
non  compris  :  ce  que  nous  voulons  être  exademenc 
gardé  par  nos  Juges  fans  y  contrevenir ,  à  peine  de 


^1      r        J           '^1'  ■                     ^  I  nullité  de  leurs  mgemens.  Edtt  de  i6qi  .  fur  les  In- 

pLace  les  grades  fur  ce  Chapitre  avant  \n  16.  les  r      ■         1  r  n- 

^                 ■     ■'  ,    „            ,    ^  .     ^            ^  muations  Eccleha  tiques   •art.  13.  - 

neuf  Canontlats  de  l  Eglife  de  famt  Orner ,  af-  j  )  1  > 

fecîés  à  dés  Gradués  y  ne  font  pas  fujets  à  Pex-  Outré  ce  cas  marqué  par  l'Edit  des  Infinud" 

peclative  des  Gradués  fimplcsdiu  nommés, parce  tions  ,  les  Gradués  prétendent  ' pouvoir  atta-' 

qu'ils  font  exempts  de  toute  expectative ,  par  quer  les  permutations  quand  il  y  a  des  pré-^ 

la  Bulle  d'érection  dé  l'Evêchéi  il  en  cjî  4  e  ces  fomptions  de  fraude  réunies  ;  comme  fi  l'un  des 

Tome  I.  Partie  II.     '              '  •                                    Q  4 
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Copermutans  cjî  à  l'extrémité  dans  le  tents  de 
la.  permutation  '■>  s'il  permute  avec  un  de  fes 
proches  parens  ^  ^  Ji  le  malade  permuté  un  Bé- 
néfice conjtderable,  pour  un  autre  Benefce  d'un 
revenu  modique. 

XXXIV. 

34.Enqucl     L'cxpedativc  des  Gradués  n'a  point  de 
SivrSes        ^"^^      Bénéfices  qui  font  en  patronage 
Gradués    Laïc ,  ni  fur  ceux  que  les  Patrons  Ecclefiaf- 
déVcu'"^  tiques  confèrent  conjointement  avec  des  Pa- 
'        trons  Laïcs,  ni  fur  ceux  qui  vaquent  enRe- 
gale  ;  mais  quand  le  patronage  eft  alternatif 
entre  ug  Ecclefiaftique  &  un  Laïc,  les  Gra- 
dués peuvent  requérir  les  Bénéfices  vacans 
dans  les  mois  du  Patron  Ecclefiaftique. 

^u,and  le  droit  de  patronage  ejl  alternatif 
entre  un.  Laïc  &  un  Ecclefiaftique ,  les  Béné- 
fices peuvent  être  requis  par  les  Gradués  dans 
le  tour  du  Patron  Bcclefiaflique.  On  l'a  ainfï 
jugé  au  Parlement  de  Paris  le  ro.  Mai  j6jS. 
contre  le  Doyen  de  faint  ZJrbain  de  Troye  ,  qui 
confère  alternativement  avec  le  Roi ,  les  Pré- 
bendes de  l'Eglife  de  faint  Urbain.  Journal 
■  des  Audiences ,  tome  2. 


l\.  Pré- 
vention du 
Pape  au 
préjudice 
des  Gra- 
dués. 


3  S.  Privilè- 
ge des  Pro- 

f,  fleurs 
ftptennai- 
res  de  l'U- 
nivirfitéde 
Pars. 


XXXV. 

Comme  le  Concile  de  Bâle^  en  établiffant 
l'expedative  des  Gradués,  a  confervé  au  Pape 
fon  droit  de  prévention  ,  on  a  toujours  jugé 
qu'elle  avoit  lieu  au  préjudice  des  Gradués; 
mais  le  Pape  n'eft  point  cenfé  avoir  prévenu 
le  Collateur  ordinaire  ,  quand  la  date  des  pro- 
vifions  qu'il  accorde  eft  pofterieure  à  la  requi- 
fition  faite  au  Collateur  par  le  Gradué,  de  lui 
conférer  le  Bénéfice  vacant.  C'eft  même  une 
maxime  conftante  parmi  nous,  que  la  colla- 
tion de  l'Ordinaire  faite  au  préjudice  des  Gra- 
dués, empêche  la  prévention,  quoique  les 
provifions  de  l'Ordinaire  puilTent  en  ce  cas 
être  annullées  par  la  réquifttion  d'un  Gradué. 

XXXVI. 

/  Suivant  l'article  5" 4.  des  Statuts  de  l'Uni- 
verfité  de  Paris,  homologué  au  Parlement  le  3. 
Septembre  i  y^S.les  Maîtres-ès-Arts ,  qui  ont 
enfeigné  fept  années  entières,  &  fans  inter- 
ruption, dans  un  Collège  de  l'Univerfité ,  font 
préférés  dans  les  mois  de  rigueur -à  tous  les 
Gradués  nommés,  excepté  aux  Dodeurs  en 
Théologie.  Et  par  l'Appendix  des  mêmes  Sta- 
tuts homologués  au  Parlement  le  25.  Septem- 
bre 1600.  le  même  privilège  eft  accordé  à 
ceux  qui  ont  été  Principaux  d'un  Collège  cé- 
lèbre &  de  plein  exercice  ,  pendant  fept  an- 
nées entières ,  &  fans  interruption,  g  La  dif- 
pofition  de  ces  Statuts  a  été  confirmée  par  pki- 
fieurs  Déclarations  du  Roi. 

/Ut  plures  ad  docendum invitentur,  Magiftri  ar- 
'ciuai,qui  per  fepterinium  continuuin  ,  abfque  inter- 
mifîîone  &  citra  fraudem  ,  in  celebribus  Collegiis  pu- 
•Wicè  docuerirït,  praeferuntur  omnibus  Graduatis  in 
jure  nominatis  ,  exceptis  Doftoribus  in  facra  Theo- 
k)gia  tantùm.  StatUtuVéverfitat.'  Pmf.  i^f^Ç. 
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g  Par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvief  ' 
i676._^nous  aurions  conformément  à  l'article  5^.  des 
Statuts  de  la  réformation  de  notre  Univerfité  de 
Paris  de  l'an  1580.  &  au  17.  de  l'Addition  aux 
mêmes  Statuts  de  l'an  1600.  ordonné  que  les  Maî- 
tres-ès-Arts qui  auroient  enfeigné  publiquement ,  & 
les  Principaux  qui  aUroient  gouverné  avec  réputa- 
tion un-  Collège  de  ladite  Univerfité  pendant  fept 
années  confecutives ,  fans  interruption  &  fans  frau- 
de ,  feront  préférés  dans  le  droit,  de  nomination  aux 
Bénéfices  à  tous  les  autres  Gradués,  quoique  plus 
anciens  en  degrés ,  excepté  aux  Docteurs  en  Théo- 
logie ,  contre  lefquels  ladite  préférence  n'auroit  point 
de  lieu.  Déclaration  du  26.  Janvier  1 680. 

»  r 

Comme  on  ne  jugeoit  point  au  Grand  Con- 
fcil  i  conformément  à  ces  articles  des  Statuts  de 
l'Vniverfité  de  Paris,  qui  n'y  avaient  point  été 
homologués  ;  le  2.J.  'juin  1648.  l'ZJniverfté 
obtint  des  Lettres  Patentes  confrmatives  de  la. 
difpofnion  de  fes  Statuts ,  &  elle  les fit  enregif- 
tier  au  Grand  Confeil ^  qui  ajouta ,  en  les  véri- 
^ant^  cette  condition ,  que  les  Profefieurs  fepten-- 
naires  feroient  enregifirtr  au  Greffe  du  Grand 
Confie  il.,  un  certificat  du  Principal  du  Collège 
&  du  Recîeur  de  l'ZJniverfité. 

Les  Coadjuteurs  des  Profefieurs  avec  efpe- 
rance  de  future  fuccejjion ,  qui  enfieignent  conii- 
fittellcment  à  la  place  de  celui  auquel  ils  doivent 
fiucccder ,  peuvent  compter  pour  remplir  les  fiept 
années ,  le  tems pendant  lequel  ils  ont  enfeigné 
comme  Coadjuteurs. 

XXXVII. 

h  Le  Roi  a  accordé  le  même  privilège  37.  Même 
aux  Profeffeurs  en  Théologie  des  Maifons  de  poJi'^^fs 
So.rbonne  &  de  Na\^rre ,  &  aux  Profefleurs  Profeflèur^ 
en  Droit  Civil  &  Canonique,  aux  mêmes  con- 
dirions  qu'il  avoit  été  accordé  aux  Profefleurs  Eroit, 
de  l'Univerfité. 

/;  Nous  aurions  déclaré  (  par  les  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Janvier  1676.  j  qu'à  l'avenir  les  Profef- 
leurs en  Théologie  de  la  Mailbn  de  Sorbonne ,  &  de 
celle  de  Navarre  feulement ,  en  notredite  Univerfité 
de  Paris ,  qui  auroient  régenté  &  enfeigné  publique- 
ment la  Théologie  dans  lefdites  Maifons  durant  pa- 
reil tems  de  fept  années  continuelles ,  fans  intermit 
fion  &  fans  fraude  ,  jouiront  du  même  privilège  que 
les  Profelfeurs  ès  Arts ,  par  préférence  à  tous  autres  ,  • 
quoique  plus  anciens ,  excepté  aufli  les  Doéteurs  en 
Théologie  feulement ,  ainfi  qu'il  eft  au  long  porté 
par  noidites  Lettres.  Et  voulant  que  les  Profelfeurs 
en  Droit  Civil  &  Canon  ,  dont  nous  avons  rétabli 
Iesi"leçons  dans  notredite  Univerfité,  par  notre  Edit 
du  mois  d'Avril  dernier  ,  jouïffent  du  même  privi- 
lège ....  Voulons  ,  &  nous  plaît ,  qu'à  l'avenir  les 
Profelfeurs  en  Droit  Canonique  &  Civil  de  notre 
dite  Univerfité  de  Paris ,  qui  auront  régenté  &  e^-^ 
feigne  publiquement  pendant  fejit  années  continuel- 
les ,  fans  intermifîîon  &  fans  fraude  ,  jouïlTent  du  * 
même  privilège  qui  a  été  ^cordé  pour  ^e  droit  de 
nomination  a«x  Bénéfices  aux  Maîtres-ès-Arts  &  aux 
Profelfeurs  en  Théologie,  ès  Maifons  de  Sorbonne 
&  de  Navarre  ,  par  nos  Lettres  du  mois  de  Jan- 
vier 1676.  &  en  conféquence  voulons  qu'ils  foienc 
préférés,  pour  ledit  droit  de  nomination  aux  Béné- 
fices ,  aux  autres  (Gradués  ,  quoique  plus  anciens  en 
degrés ,  excepté  aux  Doéleurs  en  Théologie  feule- 
irnent*,  fans  néanmoins  que  lefdits  Doéleurs  puilfenç 


BE  L^'mDULT  ACCORDE'  AUX  OFFICIERS,  &c.  507 

empêcher  l'effet  de  la  préférence  defdits  Profeireurs  tenr,  quoiquil  y  eut  des  nullités  dans  les  t  'nres 

en  Droit  Civil  <Sc  Canon  ,  à  moins  qu'ils  ne  Ibient  ce  Grndiié.  Mais  le  Parlement  de  Paris  lu^ea 

les  plus  anciens  Gradués  de  ceux  des  contendans  qui  'juillet  1  6-87.  que  k  Profelfeur  /cpten- 

auroient  .droit  aux  Bénéfices.  DccUrmon  4u  zG.Jun-  -^.^           -,  ^^^^       circonftances  Ver^orter 

vier  1680.         XXXVIII  Jur  le  Doâ-eur  en  Théologie ,  que  dans»  le  cas  oh 

le  plus  ancien  -,  dans  les  titres  duquel  on  ne 

jS.LePro-     Lcs  ProfelTcurs  de  rUniverfité  de  Paris  ne  trouve  aucun  défaut ,  l'emporteroit  fur  le  Doc-' 

fefllur  fep- peuvent  jouir  du  privilège  des  feptennaires ,  leur  en  Théologie,  C"  fer  oit  maintenu  en  pof- 

dd^Tvoir  qi-i'en  rapportant  un  certificat  en  bonne  forme  feffon  du  Bénéfice ,  s'il  ny  avoit  point  de  Pro-- 

fon  auin-  des  cinq  ans  d'étude  ;  parce  que  le  privilège  fejfettr  feptennaire,  V ancien  Gradué  dont  les 

fuppofe  que  les  Profefieurs  ont  d'ailleurs  les  titres  ne  font  pas  en  bonne  forme  ,  ou  qui  a  été 

ter  du  pii-  titres  &  les  capacités  qui  leur  font  néceflai-  mal  pour-vû,  n'ayant  point  à  proprement  parler 

vilege.           pour  requérir  les  Bénéfices  comme  Gra-  de  droit  fur  le  Bénéfice,  ne  doit  foint  être  regar^ 

dués.  dé  dans  la  décifon  de  la  contefîaiion.  Le  Jîeur 

Cefî  ce  qui  a  été pugé  au  mois  de  Mars  i  ^S8.  ^»hamel^  qui  s' éioit  pourvu  au  Confeil  contre 

Centre  tréteau  Régent  des  Crapy.ns,  m  Arrêt      fut  déboute  de  fa  demande  en, 

■'  caffation  le  16.  Septembre  \  6%'i. 

XXXIX.  Voyezj  le  cinquième  volume  du  'journal  des 

,          ^  Audiences  ,  livre  i  z.  chap.  9.  où  la  dernière 

r?.  Dc«K     Pour  qu'un  Dodeiir  en  Théologie  empe-  ^^^^^  ^^^^-^^  n  ^^^.^.^  ^^^^  étendue. 
conditions        p  j^gj       privilège  des  Protefleurs  fepten- 

pour  que  le                   ,   ^             j-i  r  •     i        i               ■        ,^  'V  T 

Dofteuren  naires ,  il  faut  qu  il  loit  le  plus  ancien  Gra-  ^ 

SÉ               "^^^^  'î^^^  prétendent  droit  au  Bene-  i       ^as  de  concurrence  des  ProfefTeurs    40.  Ce 


Profcireur  fice 5  Car  dès  qu'un  plus  ancien  Gradué  ex-  ^-gg  ^rts,  des  ProfeGeurs  en  Théologie,  & 
feptenna.-  dut  le  Dodeur  en  Théologie  ,  le  Profefleur         Profefieurs  en  Droit  Canonique  &  Civil ,  de  concuV 
feptennaire  exclut  &  le  plus  ancien  Gradué  &  ç^^^  pas  pour  la  préférence  l'ordre  des  '^^f^''^^^ 

le  Dodeur.  Il  faut  auffi  que  celui  qui  prétencf  facultés  ,  entre  les  Gradués  de  même  date, 

exclure  le  Profeneurleprcnnaire  ait  eu  laqua-  ^^^is  on  adjuge  le  Bénéfice  au  plus  ancien  rqnennai- 

litc  de  Dodeur  avant  le  tems  de  la  vacance  du  Gradué  d'entre  les  Profeffeurs  contendans " 

Bénéfice ,  parce  que  le  droit  a  été  acquis  au  f^ivant  la  priorité  de  leur  nomination. 
Profefleur  dès  le  moment  de  la  vacance  du 

Bénéfice ,  auquel  il  n'avoit  point  de  Dodeur         Et  en  cas  de  concurrence  entre  des  ProfefTeurs 

pour  concurrent.  ,  ^f'^'  '  ^S!  Pî-ofefleurs  en  Théologie,  ou  des  Pro^ 

■  ieileurs  en  Droit  (canonique  oc  Civil ,  voulons  que  le 

Voyez,  l'extrait  de  la  Déclaration  de  I680.  plus  ancien  Gradué  d'entr'eux  foit  préféré  fuivant  la 

Cous  la  Maxime  '•n.  priorité  de  fa  nomination.  D.écUration  du  zG. Janvier 

Ce  que  portent  les  Lettres  PAtentes  de  i6']6. 
^  la  Déclaration  du  26.  Janvier  :  680.  que  les       Si  le  droit  des  Profeffeurs  Septennaires  étoit 

Docteurs  enThéologie  ne  peuvent  empêcher  l'ef-  vontefé ,  tU niverfné de  Paris  dcvroit  interve- 

fet^e  la  préférence  des  Profefknrs ,  que  quand  nir  en  leur  faveur.  Les  Vnivcr/ités  interviens 

ilsj  ont  les  plus  anciens  Gradués  de  ceux  des  con^  ntnt  aujji  dans  les  caufes  qui  interefent  tous, 

undans  qui  ont  droit  au  Bénéfice  ,  avait  fait  les  Gradués  ,  commes  celles  où  il  s'agit  de  fça- 

croire  à  des  Profeffeurs  qu'ils  dévoient  exclure  voir  fi  les  Bénéfices  d'une  certaine  efpcce ,  ot» 

le  Docîeur  en  Théologie,  des  que  le  Bénéfice  étoit  ceux  d'une  Province  font  afujettis  aux  droits 

prétendu  par  un  Gradué  plus  ancien  que  le  Doc-  des  Gradués. 


CHAP^ITRE  IX. 


De  PIndult  accordé  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris» 


L'Origine  de«»l'Indult  accordé  aux  Offi- 
ciers du  Parlement ,  eft  la  même  que  celle 
de  l'expedative  des  Gradués  :  car  les  Papes 
s'étant  réfervé  la  collation  de  plufieurs  Béné- 
fices fur  la  fin  du  treizième  fiecle,  accordèrent 
des  Mandats  aux  Officiers  du  Parlement  de 
Paris ,  fur  la  recommandation  de  cette  Com- 
pagnie. On  voit  un  rôle  de  ces  nominations 
de  l'an  1  305.  cité  dans  une  note  marginale 
fur  Duluc>  avant  tous  les  exemples  de  nomi- 
tions  pareilles  accordées  aux  TJniverfités.  Les 
Papes  Benoît  XII.  Boniface  IX.  Jean  XXIII. 
Tome  L  Partie  IL 


Martin  V.  donnèrent  aux  Rois  de  France 
des  expedatives  en  faveur  des  Officiers  du 
Parlement.  Le  Cardinal  de  Pife,  Légat  en 
France  de  la  part  dn  Pape  Jean  XXIII.  y 
apporta  quatre-vingt-dix-  nominations  qui  y 
furent  acceptées. 

Depuis,  le  Pape  Eugène  IV.  voulut  rendre 
perpétuelles  ces  expedatives  qu'on  accordoic 
de  tems  en  tems  au  Parlement  &  il  ordonna 
par  une  Bulle  exprefle  que  chaque  Collateuc 
confereroit  une  fois  en  fa  vie  un  Bénéfice  Sé- 
culier ou  Régulier  au  Clerc  qui  lui  puéfente-* 
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rek  un  Brevet  du  Roi,  obtenu  fur  la  nomina- 
îtion  du  Chancelier,  des  Prcfidens  &  des  Con- 
feillers  du  Parlement  de  Paiis,  Cette  Bulle 
n'eut  point  d'exécution ,  apparemment  parce 
que  le  Parlement  ne  voulut  pas  contrevenir 
aa  Décret  du  Concile  de  Bâle  ,  adopté  par 
i'Afiemblée  de  Bourges,  qui  condaranoit 
les  réferves  générales  &  particulières.  Il 
fembloit  que  le  Parlement  après  avoir  re- 
fufé  ou  négligé  ce  privilège,  ne  penferoit 
plus  aux  înduJts.  Cependant  on  voit  par  le 
Chapitre  36.  des  Libertés  de  l'Eglife  Galli- 
cane, que  le  Roi  Charles  VIII.  donnoit  aux 
Oificiers  du  Parlement  eles  Mandcmens  Pa- 
tents en  forme  de  prières  ,  adreffés  aux  Col- 
lateurs  ordinaires  &  aux  Patrons  ^  pour  les 
premiers  Bénéfices  qui  vaqueroient  à  leur 
collation.  Le  Parlement  voulut  faire  confir- 
mer ces  Lettres  Patentes  par  des  Bulles  ;  & 
le  20.  Mars  145^4.  il  pria  le  Cardinal  Ar- 
chevêque de  Ly<)n  ,  qui  alloit  à  Rome  par 
ordre  du  Roi  de  fe  joindre  à  la  Cour,  afin 
de  folhciter  auprès  du  Pape  des  Bulles  pour 
un  Induit.  Cette  négociation  n'eut  point  de 
fuccès.  En  1538.  le  Roi  étant  allé  à  Nice 
pour  conférer  avec  le  Pape  Paul  IIL  le  Parle- 
ment députa  Jacques  Spifame  alors  Confeil- 
1er,  &  depuis  Evéque  de  Nevers,  pour  aller, 
folliciter  de  nouveau  des  Bulles  d'Induit. 
François  I.  préfenta  fur  ce  fujet  une  fuppli- 
5iue  au  Pape  qui  accorda  au  Roi  ce  qu'il  de- 
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LESIASTIQUBS 
mandoit  en  faveur  du  Parlemènt.  Cette  Bulle, 
qui  eft  de  l'année  i  n^-  rappelle  celle  d'Eu- 
gène IV.  c'eft  pourquoi  la  Bulle  de  Paul  lll. 
eft  plutôt  regardée  comme  la  confirmation 
d'un  privilège  ,  que  comme  une  nouvelle 
grâce. 

Quoique  le  Concile  de  Trente  ait  révoqué 
tous  les  Induits  ,  on  n'a  point  cru  à  Rome  que 
ce  Décret  donnât  atteinte  à  celui  qui  eft  ac- 
cordé au  Roi  en  faveur  des  Officiers  du  Par- 
lement de  Paris  :  Car  le  feu  Roi  repréfenta 
au  Pape  Clément  IX.  qu'il  y  avoit  trois  in- 
convéniens  dans  l'exécution  de  la  Bulle  de 
Paul  III.  1°.  Parce  que  les  Officiers  étant 
tous  Séculiers,  &  ne  nommant  que  des  Sé- 
culiers, ne  pouvoient  requérir  de  Bénéfices 
RéguUers  :  2**.  En  ce  qu'on  les  forçoit  d'ac- 
cepter des  Bénéfices  -  Cures  ,  qui  les  obli- 
geoient  à  line  réfidence  perfonnelle  incom- 
patible avec  leurs  Charges:  3^.  parce  qu'on 
les  forçoit  d'accepter  des  Bénéfices  dont  le 
revenu  n'étoit  que  de  deux  cens  livres  par  an. 
Sur  ces  remontrances,  le  Pape  donna  une  k 
Bulle  ampliative  de  l'Induit,  par  laquelle  il 
permit  aux  Indultaires  de  fe  faire  pourvoir 
des  Bénéfices  Réguliers  en  continuation  de 
commende, de  ne  point  accepter  les  Béné- 
fices chargés  de  la  conduite  des  ames ,  ni 
les  Bénéfices  fimples  dont  les  revenus  feroient 
au-deflbus  de  fix  cens  livres  par  an, 
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dultaire  ,  font  révoquées  par  fa  rêquifittoa 
dans  les  fix  mois. 
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taire. 

z  I .  L'officier  peut  nommer  deux  Clercs ,  l'un 

séculier  y  l'autre  Régulier. 
Z2.  Les  Digmtés  collât ives  ou  élecîives-collatî" 

ves  font  fujetîcs  à  P Induit, 
z^.  En  quel  cas  l' Indultaire  ef  cenfé rempli  :  ce 

qu'il  doit  faire  fi  on  lui  eontefe  un  Benefce 

qu'il  a  requis  en  vertu  de  l'induit. 
24.  V Indultaire  ejl  préféré  aux  Gradués. 
2^.  Le  Pape  peut  prévenir  l' Indultaire ,  pourvû 

^ue  la  fignature  foit  antérieure  à  la  réquift- 

tion  de  l' Indultaire, 
z6.  ^uand  le  Collateur  peut  être  chargé  de  deux 

Induits. 

zj.  £)uand  les  Chapitres  &  les  Communautés 
qui  confèrent  peuvent  être  chargés  d' Induit. 

28.  Si  les  Cardinaux  font  ajfujettis  au  droit 
d'Induit. 

zp.  Pour  être  chargé  d' Induit, il  faut  av$ir  dix 
Bénéfices,  à  fa  dijpojttion,^ 


naire. 


LINDULT    ÀCCORDF    AUX   X)FFICIERS ,  ècc.  50^) 
^o.On  n'ejî  obligé  de  conférer  à  Pindultaire    55.  Les  Collateurs  du  Vay  s  d'obédience  font  fu- 
que  les  Benejius  -dont  on  ejl  ColUtettr  ordi-      jets  au  droit  d'Induit. 

56.  Les  Benefces  de  Patronage  Laïc  ne  font 
fujets  au  droit  d'induit, 

37.  y?  ^ui  l'îndultaire  doit  s'aclrejfer  fur  le  re- 
fus du  Tatron. 

38.  Si  r Indultaire  privé  du  Benefce  far  fn 
propre  faute  y  peut  requérir  de  nouveau. 


3  I.  ^uand  on  peut  nommer  un  Indultaire  fur 
un  nouveau  Bénéficier. 

32.  On  peut  être  fujct  à  plufieurs  droits  ^In- 
duit pour  dijférens  Bénéfices, 

33.  Si  fEvèque  cftti  retient  des  Bénéfices  fim^ 
pies, peut  être  chargé  d'un  nouvel  Induit  pour    3p.  //  faut  ejue  l'Exécuteur  ait  pris  pvfejj'ion  î 
ces  Bénéfices.  pour  conférer  fur  le  refus  du  ColLitenr. 

3  4.  La  commende  convertie  en  titre ,  donne  lieu    40.  Le  Grand  Confeil  connaît  feul  des  afairss 
à  un  nouvel  Induit.  d'Induit-^ 


tion  de 
l'Induit. 


L 

aT  'ïndult  eft  une  cfpcce  de  Mandat ,  par 
JL_/  lequel  le  Roi  de  France ,  en  vertu  du 
pouvoir  qu'il  en  a  reçu  du  faint  Siège,  nom^ 
me  lin  Clerc  Officier  ordinaire  du  Parlement 
de  Paris,  ou  un  autre  Ckrc  capable  fur  la 

f)réfentation  d'un  Oiîicier  ordinaire  du  par- 
ement de  Paris ,  à  un  Coliateur  du  Royau- 
me ,  ou  à  un  Patron  Ecclefiaftique ,  pour 
qu'il  difpofe  en  fa  faveur  du  premier  Bé- 
néfice qui  vaquera  à  fa  collation  ,  ou  à  fa 
préfentation  ,  fuivant  les  règles  prefcrites 
par  les  Bulles  de  Paul  111,  &  de  Cle  - 
ment  I X. 

a  Comme  nous  avens  par  ci-devaftt  impetré  de 
notre  faint  Pere  le  Pape  certain  Induit ,  pour  &  en 
faveur  de^notre  amé  &  féal  Chancelier,  &  nos  amés 
&  féaux  les  Prélidens  &  ConfeiUers  &  autres  Offi- 
ciers de  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  par  le- 
quel notredit  faint  Pere  le  Pape  nous  a  donné  per- 
milTion  &;  pouvoir  de  nommer  à  chacun  des  Colla- 
teurs &  Patrons  de  notredit  Royaume,  l'un  de  nos 
ConfeiUers  Ecclehalliques ,  ouïes  enfans,  parens  & 
amis  de  nofdits  Chancelier ,  Préfid(^s  &  ConfeiUers  , 
&  autres  Olliciers  4e  notreditc  Cour  Laïcs ,  pour  par 
iceux  être  pourvu  aufdits  nommés ,  du  premier  Bé- 
néfice vacant  en  leur  collation ,  préfentation  ou  au- 
tre difpodtion  ,  <S:c.  Déclaration  de  François  I.  du  i^. 
Janvier  1       •  regifirée  au  Grand-Confeil. 

I  I. 

i.Antîquî-  ^  Ce  privilège  accordé  aux  Officiers  du 
dVd  lc°'^  Parlement  de  Paris ,  à  caufe  des  fervices 
"  '  qu'ils  rendent  à  l'Eglife  &  à  l'Etat  ,  eft  très- 
ancien.  On  cite  un  rôle  de  nomination  fait 
au  Pape  par  les  Officiers  du  Parlement  dès 
le  commencement  du  Quatorzième  fiecle  ; 
il  étoit  obfervé  de  la  même  manière  dans  le 
quinzième  fiecle.  Depuis  la  Bulle  de  Paul  III. 
qui  l'a  rendu  perpétuel ,  la  nomination  ne  fe 
fait  pas  au  Pape ,  mais  au  Roi.  Le  Pape  Clé- 
ment IX.  a  ajouté  à  la  Bulle  de  Paul  III.  plu- 
fieurs prérogatives,  qui  rendent  ce  droit  plus 
confidérable. 

h  Je  compterai  plutôt  entre  les  Privilèges  &  les 
Induits  d'aucunes  Cours  Souveraines ,  encore  qu'ils 
foient  plus  anciens  qu'aucuns  d'eux  ne  penfent ,  & 
qu'il  s'en  trouve  quelques  remarques  dès  le  rems  du 
Pape  Sixte  IV.  voire  &  fous  le  règne  de  Philippe  le 
Eel.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  art.  69. 

ce  rolle  de  nomination  de  l'an  1303.  efî  cité 
dans  une  note  marginale  de  Duluc, 


c  Les  Officiers  du  Parlement  qui  ont  droit  Quifoitc 
de  fe  prèfenter  eux-mêmes  s'ils  font  Clercs ,  q^'I^^j.*^"^ 
ou  de  prèfenter  un  Clerc  capable  de  tenir  un  de  pieien-. 
Bénéfice,  s'ils  font  Laïcs,  ou  fi  ètans  Clercs,  ^"  ^"  l'-/' 
ils  ne  veulent  pas  jouir  du  privilège  pour  dult. 
eux-mêmes,  font  le  Chancelier  &  le  Garde 
des  Sceaux  de  France  ,  le  Premier  Prefident 
&  les  Prefidens  à  Mortier  ,  les  Maîtres  des 
Requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roi ,  les 
Prefidens  &:  les  Conleillers  des  Chambres 
des  Enquêtes  &  des  Requêtes  du  Palais,  l6 
Procureur  General  &  les  trois  Avocats  Ge- 
neraux  ,  les  Greffiers  en  Chef  Civil ,  Crimi- 
nel &  des  préfentations,  les  quatre  Notaires 
Secrétaires  de  la  Cour,  le  premier  Huillier, 
&  les  Receveurs  -  Payeurs  des  Gages  de  la 
Cour.  11  n'y  a  que  ces  Officiers  qui  foient 
cenfès  du  Corps  du  Parlement,  pour  jouir  du, 
droit  d'Induit. 

<  Eifdem  modernis  &  pro  tempore  exiftentibus 
Cancellario  ,  Pra-fidentibus ,  ConfUiariis  &  perfonis 
Curia;  hujufmodi  [  Parifienfis  ]  ut  Bénéficia  Eccle- 
fiaftica ,  Siecularia  vel  Regularia  infra  valorem  du- 
centarum  librarum  Turonenfium ,  gratiarum  expec-' 
tativarum  ,  feu  litterarum  mandati  de  providendo 
hujufmodi ,  ae  nominationum  ,  per  praefatum  Fran- 
cifcum,  &  pro  tempore  exillencem  Francorum  Re- 
gem ,  faciendarum ,  hujufmodi  vigore  acceptare  ,  feu 
requirere  minime  teneantur  ,  indulgemus.  BulU  Pauli^ 
III .  1 5  3  S .  decet  Romanum. 

A  l'exception  du  premier  ffuijjier  ^  le  rollù 
des  nominations  pour  l'induit  fait  par  ordre  de 
François  I  contient  les  perfonnes  qu'on  vient 
de  nommer ,  même  les  Receveurs  des  Gages  de 
la  Cour.  On  a  depuis  conte fté  ce  droit  aux  der-^ 
niers  ,  qui  ont  obtenu  des  Lettres  Patentes  dit^  _ 
6.  Oéiobre  1677.  ^  P^^  Arrêt  du  Grand  Con\ 
feil  du  50.  Mars  iqox.la  nomination  d'un  Re-  . 
ceveur  Payeur  des  Gages  a  été  confirmée,  ^ftoi-^. 
que  le  premier  Huijfier  ne  foit  pas  compris  dans 
le  rolle  fait  fous  François  /.  //  joviit  du  droit 
de  nomination ,  Juivant  un  Arrêt  du  Grand 
Confeil  vendu  le  2.0.  AotU  16-^%.  en  faveur  de 
Guinet,  tenant  l'Induit  d'Adrien  Moreau  pre^ 
mier  Huifjler.  Pinfon^  dans  le  Chapitre  XIII. 
de  fon  Traité  de  la  Regale  ,  dit  qu'on  jujlifie 
que  ce.  droit  a  été  confirrhé  au  premier  Huijj.ef 
fardes  Lettres  Patentes  du  Roi  Henri  ill.don^ 
nées  l'an  i  y7(5.  fur  l'avis  du  premier  Prefidens 
&  de  quelques  ConfeiUers  dn  Parlement,  On  4 
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crû  rjuil  devolt  être  co?nfris  fous  le  nom  col- 
le clif ,  ôc  autres  Officiers  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris, 

ÏV. 

4.  Deix  Quand  les  Charges  de  Chancelier  &  de 
nomliu-  Garde  des  Sceaux  font  divifées ,  on  donne 
Chance-  un  droit  de  nomination  au  Garde  des  Sceaux, 
lier,  quand  comme  au  Chancelier  ;  &  quand  ces  Char- 
llif  tcm"pr  ges  font  réunies  dans  une  même  perfonne  , 
Garde  des  comme  cUcs  le  font  ordinairement ,  l'ufage 
Sceaux.  donner  deux  nominations  au  Chan- 

celier-Garde des  Sceaux. 

V. 

ç.LeGrcf-  Quoique  le  Greffier  du  Domaine,  &  le 
mainë  ^1^^^^  du  Greffe  foicnt  compris  dans  le  relie 
Clerc  'du  fait  fous  Frauçois  I.  ils  ne  font  point  en 
^^^^'^^^poffeihon  de  jouïr  du  droit  d'Induit,  non 
RoidesRe-plus  quc  Ics  Gens  du  Roi  des  Requêtes  de 
quêtes  de  l'Hôtel ,  qui  ne  font  pas  du  corps  du  Par- 

l'Hotel       1  * 

lemcnt. 

VI. 


n  ont  point 
d'Induit. 


Les  Ducs    d  Le  but  que  les  Papes  fe  font  propofé  en 
&  ^airs  &  accordant  aux  Oxfficiers  du  -Pailement  le 
Jersd°Hon-  droit  d'iudult ,  n'étant  que  d'exciter  ceux  qui 
neiir  n'ont  ^j^ivent  être   continuellement   occupés  à 
5°JÎ" rendre  la  juftice,à  y  travailler  avec  plus 
d'ardeur,  on  n'a  point  étendu  ce  privilège 
aux  Ducs  &  Pairs,  qui  ne  font  point  obligés 
par  leur  état  d'afllfter  à  tous  les  jugemens , 
quoiqu'ils  foient  du  corps  du  Parlement,  ni 
aux  Confeillers  du  Grand  Confeil ,  qui  de- 
Tiennenr  Confeillers  honoraires  à  la  Grand' 
Chambre  du  Parlement  après  vingt  ans  de 
fervice  au  Grand  Confeil ,  ni  aux  Ecclefia- 
iliques  aufquels  leurs  Bénéfices  donnent  le 
titre  &  le  rang  de  Confeillers  d'honneur  du 
Parlement. 


mais  s'il  conferve  toujours  la  même  Char- 
ge ,  il  ne  peut  nommer  qu'une  feule  fois  en 
fa  vie. 

voleter  A  droit  de  notmmr  depuis  le  jour 
de  fa,  réception  ,  jufqu'm  jour  qu^il  eji  dé- 
pouillé de  fa  charge  :  en  cas  de  démijjion  0» 
de  rcfignation  ,  /'/  nejî  dépojfedé  que  par 
r Ordonnance  du  Parlement  qui  porte  ,  foit  mon- 
tré au  Procureur  General. 

VIII. 

Autrefois  il  falloir  que  l'Officier  fît  enre-   s.  Quelle 
eillrer  fa  nomination  au  Greffe  du  Parle- *j 
ment  ;  à  préfent  cette  formalité  ne  s'obferve  nomina- 
point.    L'Officier  fe  préfente  lui- même  ^""^j^ç^"* 
Roi ,  ou  il  préfente  un  Clerc  capable  d'être 
pourvu  de  Bénéfice.  Le  Roi  fait  expédier 
la  nomination  par  des  Lettres  Patentes , fans 
aucun  Brevet.  Ces  Lettres  font  adreffées  au 
Coliateur  ou  au  Patron  Ecclefiaftique ,  & 
elles  portent  qu'il  pourvoira  le  nommé  du 
premier  Bénéfice  de  la  qualité  marquée  par 
les  Bulles,  vacant  par  mort,  qui  fera  à  fa  dif- 
pofuion. 

I  X. 

€  Le  nommé  doit  faire  fignifier  fes  Lettres  9.  signîfî- 
de  nojiiination  au  Coliateur  ou  au  Patron  Ec-  Lettres  '^^ 
clefiaftique  ,  par  un  Notaire  Apollolique /,  &  d'induh  au 
en  faire  infinuer  la  fignification  dans  le  mois  Co^^^'^^^"^' 
de  fa  date  au  Greffe  des  Infinuations  Ecclefia-  ^ 
ftiques  du  Diocefe  dans  lequel  font  fituées 
les  Prélatures  ou  les  autres  Bénéfices  des 
Collateurs  &  des  Patrons  aufquels  les  Lettres 
font  adreffées. 

e  Expédieront  lefdits  Notaires  [  Apoftoliques  ]... 
les  fignlHcations  estra-judiciaires  de  Brefs  &refcriptj 
Apolloliques  ,  celles  de  Lettres  d'Induit.  Edit  dit 
mois  de  Décembre  1691.  art.  5.  , 


Depuis  cet  Edit  y  on  ne  doit  pas  faire  faire 
la  fignification  de  l'Induit  par  un  Huijj  er 
deux  témoins  ,  fui^ant  l' Arrêt  de  Règlement 
du  Grand  Conjeil  de  1 666.  cette  fontlion  étant 
attribuée  par  l'Edit  aux  Notaires  ApofloUques 


d  Decet  Romanum  Pontificem  ut  ea  quse  à  prse- 
decefforibus  fuis  Romanis  Pontificibus,  perfonis  bene 
niericis,  proefertim  fupremarum  Catholicorum  Regum 
Curiarum ,  in  juftitiâ  miniftrandâ  ,'  operofse  diligen- 
z'ix  ftudia  omni  tempore  impendentibus ,  gratiosè 

concellà,  dicantur  approbare  6c  innovare ,  ac  deiu-    privati'vement  à  tous  autres  officiers. 
per  difponere ,  prout  in  Domino  confpicit  falubriter 
expedire.  Bulla  Pauli  lll.  1538.  Decet  Romanum. 

Summi  llegis  Regum  providentiâ,  qui  humilita- 
tem  noftram  evexit ,  Univerfalis  Ecclefix ,  ac  fanda; 
Sedis  Apoftolicœ  regimini  pri'efidentes  ad  ea  femper 
intenti  fumus,  per  quse  ejufdem  Sedis  benignitas  in 
dies  magis  ac  magis  elucefcat  erga  omnes ,  &  prae- 
lertim  eas  perfonas ,  quœ  rcgiis  minifteriis  mancipa- 
ta' ,  earum  indefelfis  ftudiis  laboribulque  in  publicum 
niinifterium ,  &  popuîorum  urilirateni  operam  navant. 
Bulla  Clemens  IX,  i66j.  Summi  Régis. 


f  Les  fignifications  de  Lettres  d'Induit  accordées 
aux  Officiers  de  notre  Parlement  de  Paris  . . .  feront 
infinuées  au  Greffe  du  Diocèfe  dans  lequel  feront 
fituées  les  Prélatures ,  Chapitres ,  Dignités ,  &  au- 
tres Bénéfices  de  Patrons  &  Collateurs  ,  aufquels  lef- 
dites  Lettres  feront  adreffées.  Edtt  fur  les  Infimiations 
Ecclejlafiiques  du  mois  de  Décembre  iG^i.art.  18. 

X. 


VII. 

j,^^  Chaque  nouveau  Titulaire  d'une  Charge 
cie'r  qui  qui  eft  du  Corps  du  Parlement  de  Paris  ^  a  un 
prend  une  (^roit  de  nomination  en  vertu  de  l'Induit  5 
cillfê^,  ^'"^'^  cç\m  qui  a  nommé  en  qualité  de  Con- 
jouit  d'un  feiller  devenant  Avocat  General  ,  Maître 
dt'ouTin-  Requêtes  ,  Prefident  à  Mortier  ,  peut 
dulc.        préfentcr  une  féconde  fois ,  &  même  une  troi- 


C'eft  un  ufage  confiant,  que  fi  le  nom-  10. Revo 
mé  décède  fans  avoir  été  pourvu  d'im  Be- 
nefice  en  vertu  de  findult,  l'Officier  du  Par-  tion'par 
lement  qui  l'a  préfenté  peut  en  nommer  un  l'Oftkier 
autre.  On  juge  même  au  Grand  Confeil , 
que  quand  l'Officier  a  nommé  fans  la  claufe 
d'irrévocabilité  ;  il  peut  révoquer  fa  nomi- 
nation ,  quoique  les  Lettres  Patentes  foient 
expédiées,  tant  qu'elles  n'ont  point  été  no- 
tifiées au  Coliateur  5  fans  qu'aucune  autre  per 


fiéme  fois ,  s'il  change  trois  fois  de  Charge  ;   fonne  que  jM.  le  Chancelier  puiffe  demander 


DE    L'INDULT  ACCORDE' 
à  l'Officier  la  raifon  de  ce  changement. 


AUX    OFFICIERS,  &c. 
X  I  V.- 


311 


taire. 


XI. 

11.  La  da-  g  La  dafe  des  Lettre?  Patentes  de  la  no- 
te de  la  no-  mination  du  Roi  fait  le  dr®it  de  l'Indultaire, 
fixe  le  rang  comme  la  nommation  de  1  Univerlite  fait 
de  riaJul-  celui  dcs  Gradués  nommes  ;  ainii  le  premier 
Indultaire  nommé  fur  un  Bénéfice  ,  qui 
a  notifié  le  derriier  fa  nomination  au  Colla- 
teur  ou  au  Patron  ,  duoit  être  préféré  au  der- 
nier nommé  qui  a  fait  le  premier  fa  notifica- 
tion ,  pourvu  que  le  premier  nommé  ait  no- 
tifié fes  lettres  au  Collateur  ou  au  Patron  avant 
la  vacance  du  Bénéfice. 

g  Difcrecioni  veflrae  per  Apoftolica  fcripta  nian- 
damus ,  quatenus  ii  vobis  communiter  vel  divifim  pro 
ah'o  non  fcripferimus ,  qui  fimile  mandarum  aut  fimî- 
lem  gratiam  profequatur  ,  Canonicatuni  &  Praeben- 
dam  ....  poflquam  proefontes  licterœ  vobis  pfaefenta- 
tx  fuerint ,  extra  Koraanani  Curiara  vacare  conti- 
gcrit  *  cùm  pfenicudine  juris  Canonici ,  ac  omnibus 
jifribas  &  pertinentiis  fuis  eidem  conferatis.  Concoid. 
forma  mandat i  jlpojlolici. 

xn. 


lî.  Le 

droit  de 
rindulcai- 
re  n'eft 


Il  n'en  efl:  pas  de  l'Induit  comme  des- autres 
Mandats,  qui  étoient  révoqués  par  la  mort 
du  Pape  ,  parce  que  quand  le  Pape  a  accor- 
pointrevo-  (Jé  à  Une  perfounc  le  droit  de  nommer  ceux 
mortX  ^  qu'elle  voudra  à  certains  Bénéfices ,  ce  droit 
Pape.      n'eft  point  éteint  par  la  mort  du  Pape.  D'ail- 
leurs l'Induit  étant  une  grâce  irrévocable  que 
le  faint  Siège  a  accordée  au  Roi  de  France 
en  faveur  des  Officiers  de  fon  Parlement  de 
Paris  ,  le  changement  de  Pape  ne  doit  point 
y  donner  d'atteinte. 

h  Si  cui  nuUâ  perfonarum  failâ  exprefîîone,  fit 
gratiosè  concelfa  facultas  ,  ut  autoritate  Apoftolicâ 
potfit  aliquibus  perfonis  idoneis  in  certâ  Ecclefiâ  pro- 
videre  . . .  hujufmodi  voncefiîo  (  quam ,  cùm  fpecia- 
lem  gratiam  concineat,  decetelTe  manfuram  )  noe  ex- 
pirât etiam  re  integrâ  per  obitum  concedentis  ;  fecus 
îî  fuper  provifione  certae  perfonœ  fiiciendâ,  lit  data 
potertas  eidem ,  non  ob  fuam ,  fed  ejus  cui  provi- 
deri  mandatur  gratiam  vol  favorem  ,  ilia  quidem 
expirât  omninô  fi  concedens  re  integrâ  moriatur.  Bo- 
■nifacius  VIII.  cap.  Si  cui.  de  Fr<£bendis  &  dignitatib. 
in  6°. 

XIII. 

ij.Lamort  L'Officicr  du  Parlement  n'eft  point  le 
dernenûit  l'^^andanD,  il  ne  feit  que  préfenter  au  Roi  un 
point  a  fujet  pour  le  nommer  au  Collateur -5  ainfi 
l'induitai-  quand  l'Officier  décède  après  que  le  Roi  a 
expédié  des  Lettres  Patentes  de  nomination  ; 
même  avant  qu'elles  foient  notifiées  au  Col- 
lateur, le  droit  du  nommé  fubfifte  quoique 
l'Officier  eût  pu  révoquer  fa  nomination  du 
confentement  du  Roi. 

Cetie  queftion  a  été  ainfi  jugée  au  Grand 
Conftil  conformément-  aux  concLi!fiû-(}s  de  M. 
l'Avocat  General  de  Maupeou.  V Arrêt  ^ui  efl 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  du 
F alais  in-folio  efl  du  premier  Août  i6j2. 


le. 


?.  mort 


La  même  raifon  qui  a  déterminé  le  Pape  14.1. 
Boni  face  VIII.  à- décider ,  que  le  Mandat  n'ex-  " 
pire  point  par  la  mort  du  Pape ,  doit  nous  faire  f'èn"  au 
dire  que  les  Lettres  d'Induit  ne  perdent  point '•/«^'t 
leur  force  par  la  mort  du  Roi,  quoiqu'elles fe!"^"^'^'" 
ne  foient  point  notifiées  au  Collateur  ;  parce- 
que  cette  nomination  eft  une  grâce  fpéciale 
du  Roi  en  faveur  de  l'Officier  qui  doit  tou- 
jours avoir  fon  exécution  ;  d'autant  plus  que 
ce  droit  de  nomination  pour  l'Induit ,  eft  plu- 
tôt attaché  à  la  Couronne  qu'à  la  pérfonne 
du  Roi. 

.XV 

Par  les  Lettres  Patentes ,  le  Collateur  ou  15.  uin- 
le  Patron  eft  chargé  de  difpofer  en  faveur  "^"'^a'^^ 
du  nomme,  du  premier  Bénéfice  vacant  par  quérir  le 
mort:  c'eft  pourquoi  on  n'obferve  plus  de^^""^^'^^ 

V   pÎ    1   1    •       1  •  vacant  a- 

ne  permettre  a  1  Indultaire  de  requérir  ,  que  près  la  fi- 
les Bénéfices  qui  ont  vaqué  un  mois  après  g"'^cation 

r  r      ■  1-    r  ^-        •  de  l'Induit. 

.la  notification  ,  comme  cela  le  pratiquoic 
pour  les  Mandats ,  félon  l'article  du  Con- 
cordat ,  qui  explique  la  forme  des  Mandats 
Apoftohques. 

XVI. 

/  Si  le  Collateur  difpofe  au  préjudice  de  i^.Les 
l'Indultaire  d'un  Bénéfice  dont  il  auroit  du  P^^ifions 

1  •        o  iJT     1    I     •  -  données  au 

le  pourvoir ,  &  que  l  Indultaire  ne  fafle  au- préjudice 
cune  réquifition  dans  les  fix  mois  de  la  va-''^. 

1   ^  -r  .    I     .  ,  ,  1  taire  font 

cance  ,  les  provilions  qui  etoient  valables  en  révoquées 
leur  principe  ,  ne  peuvent  plus  être  contef  pa^  fa  re- 
tées  ;  mais  fi  l'Indultaire  fe  plaint  dans  lès  ^"^j^'^j"^^ 
lix  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice  ,  de  ce  mois, 
qui  a  été  fait  à  fon  préjudice ,  la  provifion 
devient  nulle  :  &  en  ce  cas  le  Collateur  peut 
conférer  de  nouveau  à  l'Indultaire  ,  ou  furie 
refus  par  écrit  du  Collateur,  l'Indultaire  fe  ^ 
pourvoit  pardevant  un  des^  exécuteurs  de 
l'Induit ,  qui  lui  donne  des  provifions. 

i  Irritum  quoque  &  inane  ,  fi  fecus  fuper  his  à  quo-  • 
quam  ,  quavis  autoi;itate,  fcienter ,  vel  ignoranter 
contigerit  attentari.  Quocircà  dileftis  flliis  fandi  Ma- 
gloi  ii  Parifienfis  ,  &  fandti  Vicloris  propè  &  extra  mu- 
rt.s.  Parif  icnles  ^  M  onafteri6rum  Abbatibus  ,  ac  Can- 
cellario  Ecclefi:e  Parifienfis^per Apoftolicâ  fcripta,man- 
daraus ,  quatenus  ipfi ,  vel  duo ,  aut  unus  eorum  per 
fe ,  vel  alium  -,  feu  alios ,  prsefentes  lifteras  &  in  ets 
contenta  quaecumque  ,  ubi  &  quando  opus  fuerit ,  & 
quocies  pro  parte  prsefati  Francifci  ,  &  pro  tempore 
exiftentis  Francorum  Régis ,  ac  Câncellarii ,  Prxfi- 
dentium  &  Confiliariorum,  &  pro  tempore  exiften- 
tium  prsediftorum  defuper  fuerint  requifiti ,  folemni- 
ter  publicantes  ,  eifque,  in  praemilîls ,  efficacis  defen- 
fionis  praefidio  afîiftentes ,  faciant  autoritate  noftrâ 
prDerentes,&  in  eis  contenta  quxlibet  firmiter  obfervari, 
■ac  fingulos  quos  ipfae  prseftntes  litterse  concernunt , 
illis  pacificè  gaudere,  non  permittentes  eos  defuper 
ptr  quofcuiBcjue ,  contra  earumdem  pr:efentium  te- 
norem,  quomodolibet  moleftari.  Bulla  Pauli  III.  1538. 
Decet  Romanum. 

La  Bulle  apipliatinje  de' Clément  IK.  s'ex" 
prime  dans  Les  mêmes  termes  fur  ce  fujet  y  ^ 
il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  noms  des 
Exécuteurs .  ' 
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La  cUufe  irritum  &  inane  ,  é'C  na  point 
plus  de  force  dans  ces  deux  Bulles  que  d^ms  le 
Concordat ,  où  elle  ne  fignife  rien  autre  choji  , 
Jïnon  que  la  provifion  peut  être  annullée  par  la 
réquïfition  du  Gradué. 

XVII., 

17.  Corn-  /  Quand  le  Bénéfice  eft  vacant ,  l'Indul- 
Sfai?e  '^^•'^^  ^^^'^  requérir  par  lui-même  ou  par  un 
la  le.iuifi-  Procureur  fondé  de  Procuration  ipéciale.  Ce 
font  les  Notaires  Royaux-Apoftoliques  qui 
font  ces  Ades  de  réquifition  ;  m  il  faut  qu'ils 
foient'infinués  dans  le  mois  de  même  que  les 
Ades  de  refus ,  fî  le  Collateur  refufe  de  con- 
férer à  l'indultaire. 

■  /  Expédieront  lefdits  Notaires. . .  les  Procurations 
.pour  requérir  Bénéfices,  les  requifitions,  les  collations 
accordées  par  les  Exécuteurs  de  l'Induit  du  Parle- 
ment. Edh  de  création  des  Notaires  Apojioliques  du  mois 
de  Décembre  i6c)i.  art.  5 . 

m  Seront  pareillement  infinuées  dans  le  mois  de 
leur  date  ,  les  requifitions  de  Bénéfices ,  faites  par 
lefdits  Expactans,  les  prélentations  ,  &  collations  qui 
leur  font  données ,  les  adtes  de  refus ,  les  proyifions 
cgncedées  par  les  Exécuteurs  defdites  grâces  expec- 
tatives. Edit  des  Infmuations  du  mois  de  Décembre  1 69 1 . 
article  18. 

On  prétend  que  les  Exécuteurs  n'ayant  point 
de  tems  Jîxé  par  les  Bulles  ,  peuvent  donner 
des  Provijions  valables  aux  Indultaires,  qui  ont 
requis  dans  les  fix  mois  ^jufqu  à  ce  que  celui 
qui  a  éié  pourvu  au  préjudice  de  l' Indultaire , 
ait  acquis  une  pojfejjion  paifible  &  triennale, 
il  feroit  à  f}uhaitcr  qu'on  fxât  le  tems  du 
pouvoir  de  l' Exécuteur  ,  af  n  que  les  pourvus 
par  le  Collateur  ordinaire  au  préjudice  du  droit 
d'Induit  3  ne  rejlajfent  pas  fi  long-tems  dans 
t incertitude. 

XVIII. 

18.  Valeur    «  Suivant  PInduk  de  Clément  IX.  les  In- 
&  efpece  dultaircs  ne  font  tenus  ni  d'accepter  ni  de 
^^y^f^"  requérir  les  Bénéfices  Réguliers  ou  Séculiers^ 
l'indultai- 'dont  le  revenu  eft  au-delfous  de  fix  cens  li- 
point^obli-"^'^^^  par  chacune  année,  les  Eglifes  Paroif- 
d'accep-  fiales  &.  les  autres  Bénéfices  qai  font  char- 
^és  de  la  conduite  des  ames.  Cependant  fi 
un  Indultaire  requeroit  un  Bénéfice  qui  fut 
au-deffou6  <de  ,fix  cens  livres  -de  revenu  , 
une  Cure  ou  quelqu'autre  Bénéfice  chargé 
de  la  conduite  des  ames,  le  Collateur  feroit 
obligé  de  le  lui  conférer  ,  parce  qu'il  eft  libre 
à  chacun  de  renoncer  à'  un  privilège  intro- 
duit en  fa  faveur. 

«  Quœvis  alia  Bénéficia  Ecclefiaftica  prsedida,  Sse- 
cularia  vel  Regularia  infra  valorem  fexcentarum  li- 
brarum  Turonenfium  ,  Arochiales  Ecclefias  ,  aliave 
Bénéficia  Ecclefialtica  curam  animarum  habentia, 
-acceptare  feu  rcquirere  minime  teneantur.  Bulla  Clé- 
ment. IX.  1667.  Summi  Régis. 

XIX. 

19.  L'rli-  0  Pour  être  en  droit  de  requérir  un  Bene- 
dtïkaire  cfice  en  vcrtu  de  l'Induit ,  il  faut  avoir  les 
jcs'tiuaiités  q^^lïtés  requifcs  par  les  Canons ,  4es  Ordon- 
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nances  ,  &  les  Statuts  pour  pofleder  le  Be-requifes 
nefice.   Ainfi  pour  requérir  comme  Indul- 5°" ^ie°Be- 
taire  il  faut  être  tonfuré  :  pour  requérir  un  nefice  qu'il 
Bénéfice  Régulier  J  il  faut  être;  Régulier,  'ien^a"'^^- 
On   excepte  d^  cette  dernière  règle  les 
Bénéfices  vacans  par  la  mort  des  Commenda- 
taires  ,  que  les  CoUareurs  &  les  Exécuteurs  de 
la  Bulle  de  Clément  IX.  peilvent  conférer  en 
commende  à  ceux  qui  ont  vm  droit  d'Induit, 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  des  Prieurés  Con- 
ventuels vraiment  éledifs ,  ou  des  Offices 
.Cl^uftraux. 

0  Cancellario  ,  Prsefidentibus  ,  Confiliariis  &  per- 
fonis  nominandis,  ut  &  de  csetero  gratiarum  exped:a- 
tivarum,  feu  litterarum  mandati  de  providendo ,  ac 
nominationum  per  eumdem  Ludovicum,  &  protem- 
pore  exiftentem  Francorum  Regem  faciendarum  hù- 
jufmodi  vigore ,  Bénéficia  Regularia,qu3e  ceflante  eo- 
rum  commendà  per  obitum  illorum  .Commendaca- 
riorum  pro  tempore  vacabunu,  duramodô  non  fine 
Monafteria  ,  neque  Prioratus  Conventuales  verè 
eledivi ,  neque  Officia  clauftralia ,  in  commendâm 
accipere,  requirere  ,  ac  recipere  valeant. .  -  ac  eifdem 
ordinariis  Collatoribus ,  ut  Bénéficia  Regularia  fupe- 
rius  exprefla  ,  Regiis  nominatis ,  ut  fuprà  ,  commen- 
dare  valeant ,  flicultatem  concedimus.&;  indulgemus. 
Bulla  démentis  IX,  1667.  Summi  Régis. 

^lelques  perfiinnes  ont  prétendu  que  les 
Collateurs  ordinaires  &  les  Exécuteurs  de 
l' Induit  pouvoient  conférer  en  commende  aux 
Induit  air  es  les  Bénéfices  Keguliers ,  même  va- 
cans par  la  mort  d'un  Régulier.  On  fefondoit , 
pour  foûtenir  celte  propofition .,  fur  les  Lettres 
d'attache  ,  qui  mettent  entre  les  ampliations 
de  l' Induit ,  le  pouvoir  aux  Collateurs  de  con- 
férer en  commende  aux  Indultaires  les  Bénéfices 
Keguliers  ,  mais  cette  propofition  a  été  rejettée 
au  Grand  Confeil ,  où  l'on  a  bien  vu  que  les  ex~ 
prejfions  des  Lettres  d'attache  étoient  détermi- 
nées par  la  Bulle  ,  qui  ne  permet  de  confé- 
rer les  Bénéfices  Réguliers  aux  Indultaires  Sé-   

cul'iers ,  que  de  commende  en  commende. 

Remarquez,  dans  la  Maxime  qu'il  n'y  a  en- 
tre les  Exécuteurs  de  l'Induit ,  que  ceux  qui  font 
nommés  par  Clément  I X.  qui  puijjent  conférer 
les  Bénéfices  Réguliers  aux  Indultaires  de  com- 
mende en  conmende ,  parce  que  les  Exécuteurs 
nommés  par  Paul  III.  n  ont  pas  reçu  un  pareil 
pouvoir.  Aii'/fi  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de 
l'exécution  de  la  Bulle  ampliative  donnée  par 
Clément  IX.  il  faut  s'adrefier  aux  Exécuteurs 
•que  ce  Pape  a  nommés  ^  &  dans  les  antres  cas 
on  peut  s'adreffer  indifféremment  aux  Exécu- 
teurs nomméi  par  Clément  IX.  ou  à  ceux  de  la. 
Bulle  de  Paul  III.  ces  derniers  n'ayant  point  été 
révoqués. 

XX. 


p  Quand  le  Collateur  ordinaire ,  où  un  des  jo.  Claufe 
Exécuteurs  de  l'Induit,  a  conféré  à  Plndul- jiu'on  doit 
taire  Séculier  un  Bénéfice  Régulier  Vacant  par  ^"'Jj^jjj 
lamort  d'un  Commendataire  ,  l'indultaire  qui  Provifions 
a  été  ainfi  pourvu,  doit  obtenir  du  Pape  dans^" 
les  huit  mois  de  la  date  de  fa  Provifion ,  une  commende  i 
confirmation  de  la  commende  î  cependant 

^  taire. 


la 
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la  peine  de  nullité  prononcée  par  la  Bulle  n  efl:  XXII. 
regardée  que  comme  comminatoire,  &  le 

Grand  Confeil  ordonne  qu'on  fe  pourvoira.      L'Edit  de  j6o6.  qui  décharge  les  Dignités  iz.LesD!- 
On  doit  auffi  déclarer  dans  les  Provilions  qui  des  Eglifes  Cathédrales  de  tontes  les  expeda-  f,"-.';' ot!' 
font  accordées  en  cas  de  vacance  en  com-  tives,  n'ayant  point  été  enregifiré  au  Grand  éieaKc;- 
Biende  décrétée  par  le  Collateur  ordinaire,  Confeil,  on  peut  requérir  en  vertu  de  l'^n- ^°^J.''^,'j^f^,_ 
ou  par  l'Exécuteur  de  l'Induit,  que  le  Bene-  dult  toutes  les  Dignités  des  Eglifes  Catbéd  ra-  tes  à  riri- 
fice  ne  fera  conféré  en  commende  que  pour  les  &  Collégiales ,  fi  l'Indultaire  a  les  quali- 
cette  fois ,  &  que  pour  la  vacance  fuivante ,  tés  requifes  pour  les  poflbder.  Il  n'y  a  d'ex- 
il fera  conféré  en  titre.  Si  l'on  manquoit  à  ception  que  pour  les  Dignités  &  les  autres 
faire  mention  de  ces  Décrets  dans  les  Pro-  Bénéfices  vraiment  éleûifs ,  c'eft-à-dire,  pour 
vifions,  elles  feroient  nulles  de  plein  droit,  lefquels  il  faut  obtenir  la  confirmation  du  Su- 
fi  le  Bénéfice  vaquoit  par  la  mort  d'un  Ti-  perjeur  après  l'élection  canonique.  Ainfi  les 
tulaire  qui  eût  été  pourvu  en  commende  dignités  éledives-collatives  ,  font  affujetties 
décrétée.  à  l'Induit. 

p  Volumus  aurem,  quod  ii  ex  Regiis  nominatis     ./'^  awpliaHve  de  Clément  IX.  le  dé- 

prEediais ,  quibus  BeneHcia  Regularia,  ut  prsfertur,  "^^  en  termes  exprès  pour  les  Benefces  Regti- 
commendari  contigerit ,  infra  odomenfes  à  die  com-  lier  s  s  c'ejl  une  règle  générale  ohjervée  de  tout 
mendae  fibi  de  illis  fadlse  computandos ,  novain  illo-  tems  ,  tjue  les  Benejices  vr Aiment  éie&ifs  ne 
rura  commendam  à  Sede  praedicla  impetrare,  ac  jura  font  pas  fujets  à  l'Induit. 
Cancellarise  Apoftolicce  ,  &  aliis  propterea  débita 
perfolvere  omnino  teneantur  ;  alioquin  fruélus  non 
faciant  fuos ,  &  ad  illorum  reftitutionem  teneantur , 
Se  commends  ipfis ,  ut  praefertur ,  fadx  cefTent  ;  eif- 
que  ceflantibus  ,  Bénéficia  praedida  vacent  eo  ipfo. 
Quodque  in  vacatione  Beneficii  Regularis,  Regiis 
nominatis,  vigore  litterarum  hujufmodi ,  pro  tempore 

commendati,  quod  antea  commendari  non  confue-  tre  de  ceux  qu'il  pofledoit  auparavant,  quand  on'iuj 


XXIII. 

Qiielques  confiderables  que  foiènt  les  Be- îj.Enque-i 
nefices  que  polfede  d'ailleurs  un  Indultaire ,  ".^  l'in^ui- 

■  I  •    1     n       /-  taire  eit 

il  peut  requérir  le  Bénéfice  vacant ,  en  vertu  cenfé  ren> 
de  fa  nomination,  à  la  charge  de  fe  démet-  piirceou'il 

doit  faire  fi 


verat,  fed  immédiate  illius  pofTelTori  tantum  pro  pri- 
ma vice,  feu  forfan  etiam  cum  decreto  revert endi  in 
titulum  ,  commendatum  extiterat  ;  Beneficium  prse- 
didum  amplius  commendari  nequeat ,  fed  ad  prifli- 
nam  tituli  naturam  peverti ,  «5c  perfonae  Regulari  in 
titulum  conferri  debeat  ;  êc  commendse  aliter ,  &  fine 
expreffione  pra^fcntis  decreti  fadx ,  nuilï  fint  eo  ipfo. 
£ulla  Clememis  IX.  iGGj.  Sumnii  Régis. 

Le  Frère  Borry  Religieux  Bénédictin  &  Gra- 
dué,  fut  maintenu  en  poJfeff'On  du  Prieuré  de 
faint  Kemy  de  la  Varenne ,  contre  le  fieur  Cla- 
vel  Indultaire  y  parce  que  l'on  avait  manqué 
dans  la  réquijition  df  dans  les  Previjîons  de  ce 


s  en 
vertu  cîe 


ils  font  incompatibles  avec  celui  qu'il  re- tefte un Bi- 
quiett  fuivant  fes  Lettres  de  nomination  j  "^^'^'^ 
mais  dès  que  l'Indultaire  a  accepté  un  Bene-  vertu  c 
fice ,  dont  le  Collateur  l'a  pourvu  en  con-  1'!"'^"'^ 
fequence  de  l'Induit,  quelque  modique  que 
foit  le  revenu  de  ce  Bénéfice ,  le  Collateur  qui 
n'eft  chargé  qu'une  fois  de  cette  expeétative, 
a  rempli  fon  obligation  ,  &  l'Indultaire  ne 
peut  plus  requérir  aucun  Bénéfice.  L'Indul- 
taire eft  auffi  cenfé  rempli,  fi  ayant  été  pour- 
vu d'un  Bénéfice  contentieux ,  il  a  compo- 
fé  avec  fon  CoHitigant,  &  abandonné  fes  droits 
pour  quelque  autre  Bénéfice  ou  pour  une 


dernier,  de  faire  mention  du  Décret  de  retour  À  pgnfion.  Pour  éviter  toute  conteftation  ,  il 
la  Règle ,  quoique  le  Benef  ce  eût  éié pojfedé par  faut  que  l'Indultaire  pourvû  d'un  Bénéfice 

qui  donne  lieu  au  litige ,  fe  fafle  évincer  con- 
tradidoiremcnt;  car  alors  il  eft  en  état  de  re-, 
quérir  un  autre  Bénéfice  ,  en  répréfentant  le 
jugement  contradidoire,  par  lequel  il  a  été 
évincé.  Il  eft  même  libre  à  l'Indultaire  de  re- 
fufcr  des  Bénéfices  litigieux,  parce  que  per- 
fonne  n'eft  obligé  de  fe  charger  d'un  procès. 


le  dernier  Titulaire  en  commende  décrétée.!!  Ar- 
rêt rendu  au  Grand  Con/eil  au  rapport  de  M. 
Merault,  efl  du  premier  Février  1 7 1 7.  Voyez,  le 
Traité  des  Matières  Beneficiales ,  livre  ^.  cha- 
pitre p. 

XXL 

ai.L'Oflfî-     L'Officier  du  Parlement  peut  fuivant  un 
nommer  ^ncieu  ufage,  faire  nommer  deux  Clercs  qu'il 
deux       préfente 5  l'un  Régulier,  pour  être  pourvû  d'un 
Séculier""  Bénéfice  Régulier,  à  la  difpofirion  du  CoUa- 
j'autre  Rc-  teur ,  auquel  les  Lettres  Patentes  font  adref- 
gulier.     f^ej.  l'autre  Séculier,  pour  être  pourvû  d'un 
Bénéfice  Séculier,  ou  d'un  Bénéfice  Régu- 
lier vacant  par  la  mort  d'un  Commendataire  ; 
mais  quand  un  des  deux  nommés  eft  rempli, 
foit  le  RéguHer ,  foit  le  Séculier  ,  l'autre  ne 
peut  plus  requérir  aucun  Bénéfice  en  vertu 
de  fon  Induit,  attendu  que  chaque  Officier 
n'a  droit  de  nommer  qu'une  perfonne  ,  &  que 
chaque  Collateur  n'eft  obligé  de  remplir  de 
fon  chef  qu'un  feul  Indultaire. 
Tûtne  I.  Partie  II. 


XXIV. 

q  Les  Mandataires  étoient  préférés  aux  Gra-    24.  rrn- 
dués  fuivant  le  Concordat  5  on  accorde  la  mê-  ^f^^"!: 
me  préférence  à  l'Induit  qui  eft  une  efpece  aux^Gra- 
de  Mandat ,  fur  l'expedative  des  Gradués ,  ou 
parce  que  le  droit  d'Induit  eft  plus  ancien 
que  celui  des  Gradués  ,  ou  à  caufe  de  la  Per- 
fonne du  Roi  ,  &  de  la  qualité  des  Officiers 
aufquels  l'Induit  eft  accordé. 

q  Déclarantes ,  profequentes  hujufmodi  mandata  ' 
quoad  Bénéficia  fub  illS  comprehenfa ,  ordinariis  ' 
Collatoribus&  Graduatis  fimplicibus  nominatis  praB-; 
fercndos  elfe.  Concord.  de  mandat.  Apofi.  §.  Déclarantes. 

Rr 


îj.  Le  Pa- 
pe peut 
prévenir 
î'Indiiliai  - 
re ,  pourvu 
que  la  fî- 
gnature 
foit  anté- 
rieure à  la 
rcquifition 
de  riiidul- 
tairc. 


314  LES    LOIX  ECC 

Etant  bien  recors  &  rémémoratif  de  la  volonté 
5c  intention  de  nocredit  faint  Pere  le  Pape ....  dé- 
clarons que  notre  vouloir  &  intention  a  été  &  eft , 
que  nofdits  nommés  foient  préférés  aufdits  Gradués 
fimples^S:  nommés  des  Univerfités  de  notredit  Royau- 
me. J).écUr Alton  de  Français  l.  du  l'A.  Janvier.  154.1. 
re0rie  jtu. Grand  Çonfei.l  le  3p.  Janvier  i  5^1 . 

xxy. 

Le  Rape  jjeut  prévenir  les  Indultaires  ,  r 
de  même  qu'il  pouvoit  prévenir,  fuivant  le 
Concordat,  ceux  aufquels  il  avoir  accorde 
des  Mandats  fur  les  Collateuis  ordinaires. 
-Pour  empêcher  l'effet  de  la  prévention  ,  il 
fuffit  que  rindultaire  ait  requis  le  Bénéfice 
avant  la  date  de  la  fignature  de  la  Cour  de 
Rome  ,  ou  que  le  CoUateur  ait  difpofé  du 
Bénéfice  en  faveur  d'une  autre  perfonne,  parce 
que  la  réquifition  faite  cnfuite  par  Pindultaire  , 
qui  rend  nulle  la  collation  de  l'Ordinaire ,  ne 
donne  point  de  nouvelle  force  à  la  fignature 
du  Pape  qui  n'avoir  point  prévenu  l'Ordi- 
naire. 

r  Nofque  &  fuccelToresnoftros ,  jure  praeventio- 
nis ,  dignitates ,  perfonatus ,  adininiftrationes  &  Offi- 
cia ,  cœteraque  bénéficia  Ecclefiaftica  fsecularia ,  6c 
quorumvis  ordinum  regularia ,  -quéecurnque  Se  quo- 
modocunque  gualificata ,  .tam  in  jnejifibus  Gradua- 
tis  fimplicibus  &  nominatis,  quàm  ordinariis  Colla- 
toribus  praefatis  alTignatis,  vacantia  ,  ac  etiam  fub 
4iâis  Hiandatis  comprehenfa  libéré  conferre.  Concor- 
dat. 4fi  mandatis  ^pojiolicis  ,  §.  Déclarantes. 

Ita  tamen  qiiod  proptereà  perfonis ,  mandata  juxta 
forma^l  capixuU  Mmdatum  ,,  &  duarum  fequentium 
Decretalium  prç  tempore  Ijabentibus ,  prsejudicium 
aliquod  non  aflferatur  praetextu  nominationum  in  vim 
praefentium  facLendarum,  à  profecutione  ciandato- 
rum  iiujufmodi  exdudantur,  vel  Mandatariis  noftris 
praej.udicium  «oh  afièratur.  BulU  Pauli  III.  1538. 
B^ç^  JRmamm. 

La  claufe  des  deux  Bulles  de  Induit  »  ^ftt 
permet  aux  Collateurs  ordinaires ,  &  aux  Exé- 
cuteurs ,  de  conférer  librement  y  libère  con- 
ferre ,  ri  exclut  pas  le  droit  de  prévention.  Pour 
que  Pexpe£iative  des  Indultaires  empêchât  la 
prévention ,  il  faudrait  que  U  Pape  eût  renoncé 
exprejfémcnt  à /on  droit, ^u  il  par  oît  au  contraire 
avoir  voulu  conferver ,  en  ordonnant  que  les 
Mandats  qui  étaient  alors  en  ufage ,  l'empor- 
teraient furies  Induits  du  Parlement, 

Voyez,  la  réponfe  aux  obferv.  de  M.  D.  fur  cet 
Article. 

X  X  V  ï. 

z«  Quand    f  Chaque  CoUateur  ne  peut  de  fon  chef 
le  CGiia-  être  chargé  que  d'un  Induit  pendant  fa  vie  ; 
ét""^  char  ^^^^^         Bénéficier  n'a  point  rempli  la  no- 
gé  de  deux  mination  qui  lui  étoit  adreffee ,  fou  fucceffeur, 
laddts.    fuivant  un  ufage  conftamment  établi  au  Grand 
Goufeil ,  &  autorifé  par  le$  Déclarations  du 
Roi ,  eft  chargé  de  deux  nominations  ,  l'une 
pour  lui ,  l'autre  du  chef  de  fon  prédeceffeur , 
qu'il  doit  remplir  le  premier  comme  le  plus 
ajicien, 

/  Ita  ut  Cancellari©,  Pnçhdentî ,  Conlîliario  Cle- 
?Î€0,  feu  perfoi^  jJer  Ç?inceljarium ,  Prsefidentera 


LESIASTlQUES. 

aut  Confiliarium  ,  l'eu  aliam  perfonam  diflse  Curisc 
laïcam  ,  &  ad  pbtinenda  bénéficia  Ecclefiaftica  non 
capaceni ,  nominatre  ,  ad  ejufdem  . . .  Régis  nomina- 
tionem ,  uni  ex  eifdeni  ordinariis  Collatoribus ,  per 
fuas  patentes  litteras  de  perfona  hujufmodi  faciendam , 
unobeneficio  Ecclefiaftico  fa;culari,  vel  cujufvis  etiam 
Cluniacenfis  Ordinis  regulari ,  femel  in  Cancellarii- , 
Praefidentis ,  Confiliarii ,  feu  perfonse  nominandae ,  & 
ordinarii  Collatoris  hujufmodi  vitâ  dumtaxat ,  per 
eundem  ordinarium  CoUatorem  proyideri  deberet. 
Bull  A  Pauli  III.  1538.  decet  Romanum. 

Il  faut  avouer  que  l' ufage  de  charger  un  BC' 
nefcier  de  remplir  l' Induit  de  fon  prédécejfeur , 
de  fatisfaire  à  une  autre  nomination  de  fon 
chef  ^  par  oît  contraire  à  ce  texte  de  Paul  III. 
rappelle  dans  la  Bulle  ampliative  de  Clément 
IX.  mais  il  faut  fe  foûmettre  aux  ufage  s  qu'on 
trouve  établis ,  quand  ils  ne  contiennent  rien  qui 
foit  contraire  aux  loix  fondamentales. 

XX  VIL 

/  Les  Chapitres  .&  Communautés  Secu-  %i.  Quand 
lieres  ou  Régulières  ne  font  pas  chargés d'In-  '^j'T' 
dults ,  comme  on  le  pretendoit  autrefois ,  Commu- 
de  dix  ans  en  dix  ans  >  ou  de  vingt  ans  en 

1     r>    •       B    confèrent  , 

Vingt  ans ,  mais  aux  mutations  de  Rois ,  &  peuvent  é- 
une  fois  feulement  pendant  le  règne  d'un  Roi^  chargés 

,  1  5.1       •  rr  /—         •      !•  d'Induits. 

quelque  long  qu  il  pume  être.  Ce  qui  a  lieu  ^. 
même  pour  les  Abbayes  triennales. 

r  Voulons  &  nous  plaît ,  encore  que  l'on  voulût 
^ire  que  pour  le  regard  des  Chapitres,  Corps ,  Col- 
lèges &  Communautés ,  le  changement  &  mutatioA 
pourroit  avoir  lieu  de  dix  ans  en  dix  ans  ,  de  vingt 
ou  trente  ans  pour  le  moins ,  que  toutefois  ne  vou- 
lons ni  entendons ,  que  notredite  nomination  y  ait 
lieu ,  que  pour  une  fois  feulement  en  notre  vie ,  & 
que  le  changement  fe  fera  à  chacune  mutation  de 
Roi.  Déclaration  d'Henri  II.  du.  mois  de  Novembre 
1558. 

XXVIIL 

u  Les  Cardinaux  font  alfujettis  comme  les   18.  s;  les 
autres  Collateurs  du  Royaume  au   droit  ^^t''''iiu"^ 
d'Induit ,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  des  Let-  jettis^au 
très  Patentes  qui  les  en  exemptent ,  comme 
en  ont  obtenu  en  1 6yi.  les  Cardinaux  Urfini ,  " 
d'Eft,  Grimaldi,  de  Rêts  &  de  Bouillon.  On 
les  oblige  même  en  ce  cas  de  remplir  les 
Indultaires  qui  ont  été  nommés  fur  leurs  pré- 
decefleurs ,  &  qui  n'ont  pas  été  remplis.  Et 
comme  dans  ces  fortes  de  Lettres  Patentes 
le  Roi  ne  les  exempte  que  de  l'Induit  des 
Officiers  du  Parlement,  on  juge  au  Grand 
Confeil  qu'ils  reftent  affujettis  à  l'Indultaire 
nommé  pour  remplir  l'expectative  du  Chan- 
celier. 

»  Voulant  gratifier  &  traiter  favorablement  nof- 
dits Coufins  les  Cardinaux  Urfini,  d'Eft,  Grimal- 
di ,  de  Kêts  &  de  Bouillon  . . .  voulons  &  nous  plaît, 
qu«  lefdites  Bulles  d'Induit  ,  &  Lettres  Patentes 
foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  en 
conféquence  avons  déclaré  &  déclarons  lefdits  Bé- 
néfices, dont  nofdits  Coufins  les  Cardinaux  font  &, 
feront  ci-après  pourvus ,  exempts  du  droit  de  no- 
mination defdits  Officiers  de  notre  Parlement  de 
Paris  accordé  par  ladite  Bulle,  calfons  &  annulions 
les  nominations  qui  pourroiem  a^voir  été  faites  ci-de- 


DES    ÎNDULTS    ACCORDE'S    AUX    Of  FICIERS  ,  &c.  51  j 

vafit  -fur  lefdits  Bénéfices  . . .  fans  préjudice  toutefois  'udCance  de  tylbhjjc ,  'vient  de  ce  que  les  Reli- 
des  provifions  qui  pourroienc  avoir  été  données  par    gicux  co'/if croient  autrefois  conjointement  avec 


lefdits  Commiffaires  jufqua  préfenc  enfuite  dcfdites 
nominations,  lefquelles  deraeureront  en  leur  force 
&  vertu.  Voulons  néanmoins  que  nofdits  Coufins 
les  Cardinaux  foient  tenus  de  remplir  les  Indaltai- 
res  qui  auront  été  nommés  fur  les  Bénéfices  dont  ils 
font  pourvus ,  aufquels  leurs  prédecefleurs  non  Car- 
dinaux n'auront  pas  fatisfait.  Lettres  Patentes  du  ^9. 
Janvier  1672.  enregiflrées  a.a  Grand  Confeil  le  zz.  fé- 
vrier de  la  même  année. 

Etant  bien  recors  &  mémoratif  de  la  volonté  &  in- 
tention de  notre  farnt  Pere  le  Pape  . . .  déclarons  que 
notre  vouloir  &  intention  a  été  &  efl . . .  que  nofdits 
Coufins  Cardinaux  foient  .fujecs  aufdits  Induits  & 
nominations,  tout  ainfi  que  les  autres  Prélats  de 
notredit  Royaume.  Déclaration  de  François  I.  du  18. 
Janvier  1 54.1.  cnregiftrée  au  Grand  Confeil  le  j  8.  Jan- 
vier de  la  même  année. 

Le  Pape  clément  I X.  fuppofar/t  cjue  le  Pape 
Tatil  III.  avoit  exempté  les  Cardinaux  de 
l'exp€ciaiîve  des  Indultaires ,  a  confirmé  cette 
exemption  ;  mais  comme  la,  confirmation  d'un 
titre  ne  produit  aucttn  droit ,  quand  le  titre 


leur  Allé  y  &  que  leur  droit,  qui  n  ,1  été  que 
fufpardu  pendant  la  vie  del'Abhé  en  cçnfiquen- 
ce  du  partage ,  les  rend  véritables  Collaicurs  des 
Bénéfices, 

XXXI. 

Aufti  tôt  que  le  brevet  de  là  fiominatiofi  51.  Quand 
Royale  eft  expédié  pour  les  Bénéfices  Con- ^'-''J. 
fiftoriaux  ,  on  peut  charger  d'Incfult  celui  qui  iS;iîr'r 
doit  être  pourvu  de  la  Prélature  ;  mais  on  ne  fÎTimnou- 
doit  pas  le  faire  quand  il  n'y  a  qu'une  fiinple  g^fe^f 
nomination  fans  brevet.  On  peut  nommer  fur 
un  Coadjuteur,  afin  qu'il  confère  quand  il 
fera  Titulaire  ^  parce  que  le  Brevet  de  nomi- 
nation Royale,  &  la  Coadjutorerie  donnent 
un  droit  fur  les  Bénéfices.  A  l'égard  des  Bé- 
néfices qui  ne  font  pas  Confiftoriaux ,  on 
peur  nommer  fur  ceux  qui  en  font  pourvus , 
qu'ils  n'aient  des  provifions. 

On  a  jugé  au  Grand  Confeil  le  sp.  Mars 


nexifie  point ,  on  a  toujours  jugé  depuis  la  qtte  T  Induit  de  MJe  Fortiatenu-par  Frcre 

Bulle  a^^.pliative  j  que  les  Cardinaux  étaient    J^'^^^      Sauge,  &  placé  fur  M.  le  Cardinal  de 


fujets  à  l'Induit  y  à  moins  qu'ils  neujfent  ob- 
tenu des  Lettres  Patentes  pour  s'en  exempter. 

XXIX. 

19.  Pour  X  Comme  les  Collateurs  n'étoient  autre- 
être  char-  £q-j  charsés  de  Mandats  que  quand  ils  avoient 

ged  Induit    ,.     ^     °^         V    ,  ^,1     .  ur 

iJ  faut  a-  dix  Bénéfices  a  leur  collation ,  on  oblerve 
voirdixBe- ^  préfent  au  Grand  Confeil,  de  n'aflujettit 
3?f/ofidon!  aux  Indultaires  que  les  Collateurs  qui  ont  dix 
Bénéfices  à  leur  difpofition. 

X  Statuimus  &  ordinamus  quod  quîlibet  Roma- 
luis  Pontifex ,  femel  dumtaxat  tempore  fui  Pontifi- 
catûs ,  iitteras  in  forma  mandati . . .  dare  poffit ,  hoc 
modo  videlicet  ;  unum  CoUatorem  habentem  coUa- 
tionem  decem  beneficioruin  in  uno.  . .  dumtaxat  gra- 
vare  polfit.  Concordat,  de  mandatis  Apojiolicis.  $.  Sta- 
mimus. 

•XXX. 


jo.Onn'eft 

obligé  de 
conférer  à 
rindultai- 


Un  Collateur  n'eft  chargé  d'Induit  que  par 
rapport  aux  Bénéfices  qui  font  ordinairement 
de  fa  collation  ;  ainfi  un  Archevêque  n'eft 


Âichelien  ,  comwe  Coadjuteur  de  faint  Maixent^ 
avoit  mis  f  Indultaire  en  droit  de  requérir  un 
Bénéfice  vacant  depuis  que  le  Cardinal  étoit 
devenu  Titulaire.  U Induit  de  M.  de  Harlay  de 
Cely  a  été  placé  fur  T Âhbé  d'Auvergne 
Coadjuteur  de  Clugny  ,  pour  avoir  lieu ,  après 
qu  il  auroit  fuccedé  à  M.  le  Cardinal  de  Bouil- 
lon ,  Abbé  General  de  Clugny  ,  comme  le  remar- 
que C Auteur  du  Traité  des  matières  Benefi" 
ciales  ,  Uv.  a^.chap.  9. 

XXXII. 

Un  Collateur  ne  peut  être  fujet  à  plufieurs  J^-  ?" 
droits  d'Induits  pour  le  même.  Bénéfice  5  Tujct  à  plu- 
mais s'il  eft  pourvu  en  même  tems  ou  fuc- ^j'-^fs 
ceflivement  de  plufieurs  Bénéfices,  il  doit ^1,1^  p^^^"" 
fatisfaire  à  l'Induit  pour  chacun  d'eux.  Par  diiFcrens 
la  même  wifon  deux  Collateurs  qui  permu-  '^"'^ 
tent  leurs  Bénéfices  ,  deviennent  fujets  cha- 
cun à 'un  nouveau  droit  d'Induit. 

XXXIII. 


re  que  les  polnt  obUgé  de  conférer  à  l'Indultaire  un  Be-       L'Evêque  qui  retient  les  Bénéfices  fimples  33-  Sî  TE- 


Bénéfices 
dont  on  tft 
Collateur 
•rdinaire. 


nefice  dont  il  difpofe  par  voie  de  dévolu- 
tion ,  à  caufe  de  la  négligence  de  i'Evêque. 
Et  un  Indultaire  nommé  fur  l'Archevêché  de 


dont  il  étoit  chagé  avant  fon  Epifcopat  ^^"1"^  1"' 


retient  des 

n'eft  point  chargé  d'une  nouvelle  nomina- Boncfices 
tion  pour  ces  Bénéfices,  s'il  a  rempli,  ceux 

T  •  •  T.       -       J  '  •  ,  ^         ,  /  ,  ,.,    s   ,   .        peut  être 

Lyon  ne  pourroit  requérir  un  Benence  ce-  qui  lui  ont  ete  nommes  j  parce  qu  il  n  obtient  chargé 

pendant  de  I'Evêque  d'Autun ,  que  l'Arche-  point  de  nouvelles  provifions  pour  fes  Bene-^'^"^"j^^°"" 

veque  de  Lyon  feroit  en  droit  de  conférer  fices ,  mais  de  fimples  difpenfes  par  lefquelles  p„ur  ces 

pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  d'Au-  le  Pape  lui  permet  de  retenir  fes  Bénéfices  ^^""^fi*^**» 
tun. 


avec  fon  Evêché. 

Ces  difpenfes  s* appellent  à  Rome  Bullae  re-, 
tentionis  antiquorum  Beneficiorum. 

.  XXXIV. 

Si  l'Abbé  Commendataire  obtenoît  des 


On  a  jugé  au  Grand  Confeil  le  3 .  Mars  16^1, 
^uun  Indultaire  nommé  fur  la  Communauté  de 
faim  Venys ,  avoit  pû  requérir  un  des  Bénéfices 
de  la  menfe  Abbatiale  que  les  Religieux  font  en 
fojfeffion  de  conférer  pendant  la  vacance  du 
Siège  5  ce  qui  fait  voir  quon  a  regardé  en  ce 

cas  les  Religieux  comme  Collateurs  ordinaires,   faudioit  un  nouveau  brevet  &  de  nouvelles  en  ntre 
On  s'efi  apparemment  fondé  fur  ce  qtte  cette  ré-   provifions ,  ainfi  il  feroit  fujet  à  un  nouveau  ^"^^'^^  l'^u 
fisrve  de  La  difpofittîon  des  Bénéfices  fendant  U  dïok  d'indulr.  vel'înduî^ 
Zor»e  l,  Partie  II*  Rr  ij 


A  34.  la 

Bulles  pour  tenir  l'Abbave  en  titre,  il  lai^^mende. 

'  •  -  -  convertie 


5i«  LOïX  ECC 

XXXV. 

îf.  les  Le  droit  dlndult  étant  établi  pour  avoir  lieu 
Coilateius  far  tous  les  Coilatears  du  Royaume  ,  ceux  du 
d'obSien-  P'^iys  d'obédience  y  font  aflujettis  comme  les 
ce  font  lu-  autres.  On  juge  même  au  Grand  Confeil ,  que 

!f/oic^d'In-  ^''^P^  "'^'^  P'^^^'^'^  exempt  pour  les  mois 
*klt.  de  Ion  alternative.  Quelques  Auteurs  con- 
teftent  cet  ufage  ,  parce  que  le  Papen'eft  point 
cenfé  avoir  voulu  donner  de  privilège  contre 
îui-même.  Mais  nos  Canoniftes  conviennent 
<]a'un  autre  Collateur  dont  le  Chef-lieu^ du 
Bénéfice  eft  dans  les  pays  étrangers ,  peut  être 
chargé  d'Induit  ,  quand  il  a  en  France  dix 
Bénéfices  à  la  collation.  L'Indultaire  ne  peut 
en  ce  cas  requérir  les  Bénéfices  qui  font  dans 
les  pays  étrangers. 

Dans  un  RoHe  pour  l' Induit  fait  fous  Fran- 
f(i/s  I.  un  Religieux  Bemdi^in  fut  nommé 
J%r  l'Abbaye  de  finit  Michel  de  Clufe  en  Sa- 
njoye. 

Les  ColLitjeurs  dti  Comté  d' Artois  ont  ob- 
tenu un  Arrêt  du  Confeildu  Roi  le  I  p.  Tévrier 
ï  s-j-j .  qui  les  maintient  en  l'exemption  du  droit 
d" Induit.  Le  Parlement  de  Paris  f  rétend  que  cet 
Arrêt  ne  peut  lui  faire  de  préjudice,  i  Parce 
qu'il  a  été  obtenu  fans  l'appeller.  2".  Parce  que 
les  Bulles  afujettijfent  aux  droits  d'Induit 
tous  les  ColUteurs  du  Royaume  ,fans  aucune  di~ 
Jlinéîion  des  anciens  &  des  nouveaux  domaines, 
30.  Par^e  que  r Artois  étûit  affujetti  à  l'Induit 
avant  la  cejfion  faite  à  Charles  V.  de  la  Souve- 
raineté de  ce  pays ,  &  qu'il  doit  rentrer  dans 
fon  ancien  état  jure  poftliminii,  ^o.  Parce  que 
les  exemptions  accordées  par  Charles  V.  aux 
-Col Lueurs  dr  ce  pays ,  &  confirmées  par  le  Trai- 
té des  Pyrénées  t  ne  regart^ent  que\esïé£er\es 
&  les  provifions  Apoitoliques  nouvelles ,  & 
non accoûrumées,  ne  veues  audit  pays;  cef- 
à-dire ,  les  réjerves  qui  n'avoient  point  lieu 
dans  ce  Comté  avant  qu'il  fût  Jéparé  de  la, 
France. 

Le  Roi  a  nommé  des  Commiffâire's  du  Con- 
fcil  four  examiner fi  l'Induit  du  Parlement  de 
Paris ,  aurait  lieu  dans  la  Province  de  Bretagne 
&  dans  les  trois  Evèchés  de  Mets ,  Toul  &  Ver- 
dun ,&  il  a  ordonné  par  provifion  par  plufieurs 
Arrêts  du  Confeil  rendus  en  ij26.&en  l'j^j. 
que  les  Lettres  d'induit  accordées  fur  les  Col- 
lateurs  de  Bretagne  &  des  trois  Evèchés  qui 
ff  avaient  p'oint  encore  eu  leur  entier  effet  fe- 


LESI  ASTIQUES 

raient  rapportées  à  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

XXXVI. 

Les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïc,  jé.LesBe- 
ou  qui  vaquent  en  Regale  ,  ne  font  pas  affu-  pgf,^"^^^ 
jettis  à  l'expeétative  des  Indultaires.  Laïc  ne 

font  fuiets 

XXXVII.      •  à  l'Induit. 

Quand  le  Patron  Ecclefiaffiqne  refuie  de  î7-Aqui 
conférer  à  l'indultaire ,  l'ufage  n'eft  point  dCredo^s'â- 
s'adrefier  direéVement  à  un  Exécuteur  del'ln-  dreiicr  fur 
dult ,  mais  de  faire  une  réquifition  au  Colla-  p/uon^ 
teur ,  &  de  demander  des  provifions  à  l'un  des 
Exécuteurs  ,  en  cas  que  le  Collateur  refufe 
d'en  accorder. 

X  X  X  V  l  II. 

Lorfque  l'indultaire  pourvu  en  vertu  de  fa  j8.  Si  rin- 
nomination  ,  eft  privé  du  Bénéfice  par  fa  pro-  pr/^é  de 
pre  faute  j  comme  s'il  a  négligé  d'obtenir  fon  droit 
une  confirmation  de  commende,  nonfeule- P"^?^  P*""" 
ment  ii  ne  peut  le  pourvou*  devant  les  Execu-  peutrcque- 
teurs  de  ilndult  ,  mais  il  ne  peut  plus  re^  "^^ 
quérir  aucun  Bénéfice  en  vertu  de  fa  no-^^^"* 
niination. 

•  X  X  X  I  X. 

Il  faut  que  l'Exécuteur  ait  pris  pofleflion  39.  ilfauc 
de  fon  Bénéfice  pour  pouvoir  donner  des '^"f  ^ 

1  cuteur  ait 

provifions  iur  le  refus  du  Collateur  or-  pris  poffeC.. 
dinaire  ,  &:  ce  droit  ne  palTe  pas  à  ce-  P°"^ 

....         1       ,  j      i^ir  conférer 

lui  qui  tient  la  place  de  1  Exécuteur  pen- fur  le  refus 

dant  la  vacance  du  Bénéfice  qui  donne  cette  CoUa- 

1.  ^  teur. 
qualité, 

X  L. 


y  La  connoiffance  des  affaires  qui  re-  40. 
gardent  l'Induit   eft   atttribuée  au   Grand  ^^^^^-t 

r  ■\        •  s  T      /-  Conleil 

Confeil  privativenient  a  toute  autre  Jurif-connokdesi 
didion. 

d  Indulu 

y  Nous  avons  pour  raifon  de  tous  procès  &  diffé- 
rends, ciixonftances  &  dépendances,  qui  naîtront  en 
conféquence  &  exécution  de  ladjte  Bulle ,  pour  rai- 
fon des  requifitions  qui  feront  faites  aux  Patrons  & 
CoUateurs  ordinaires ,  enfemble  de  leurs  préfenta- 
tions,  nominations ,  collations ,  provifions,  &  tou- 
tes autres  difpofitions  defdits  Bénéfices,  attribué  & 
attribuons  toute  Cour  ,  Jurifdiélion  &  connoiffance 
à  notre  Grand  Confeil  :  icelle  interdite  &  interdilbns 
à  toutes  nos  autres  Cours  &  Juges.  Lettres  Patentes 
four  r  acceptation  de  la  Bulle  ampliative  de  Clément  IX. 
du  mois  de  Juillet  1668.  regiflrées  au  Grand  Confeil  Iç 
16.  Novembre  1668. 


CHAPITRE  X. 

Z)es  Brévetaires  de  joyeuse  avènement      de  ferment  de  fidélité^ 


LEs  Brevets  que  donnent  les  Princes  im-  vaquera  à  leur  difpofition  ,  font  beaucoup^ 

médiatement  après  leur  avènement  à  plus  anciens  en  Allemagne  qu'en  France.  On 

la  Couronne,  adreffés  aux  Collateurs  pour  appelle  ces  Brevets  que  l'Empereur  adreffe 

les  engager  à  conférer  à  celui  qiù  eft  nom-  à  tous  les  Collateurs  de  l'Empire , /'rm/V/'^/ 

iiié  dans  le  Brevet ,  le  premier  Bénéfice  qui  prières.  L'Abbé  d'Ufperg  fapporte  dan*  fcs 


DES  BREVETAÏRES  DE  JOYEUX  AVENExMENT,  &ô.  51^ 

Paralipomcnes  ]a   Formule  des  premières  &  qu'eUcs  ibnt  adrefices  indillinaementàtous 

prières  données  par  Rodolphe  I.  vers  l'an  les  Collateurs  5  au  lieu  que  les  Brevets  de 

'1175.  où  cet  Empereur  parle  de  ce  Droit  joyeux  avènement  n'ont  point  de  Décret 

comme  d'une  ancienne  Coutume  ,   &  ap-  irritant,  La  poirelTion  dans  laquelle  eft  le 

prouvée  folemneliement.  Durand  parle  de  la  Roi  de  France  de  conférer  une  Prébende 

même  manière  de  ce  droit  des  Empereurs  après  fa  première  entrée  dans  quelques  Egli- 

dans  fon  Miroir  du  Droit,  &  il  rapporte  la  fes  dont  il  eft  Chanoine,  eft  beaucoup  plus 

Formule  de  l'afugnation  dont  fe  fervoïent  ancienne  que  celle  de  donner  des  Brevets 

ceux  qui  avoient  été  nommés  par  l'Empereur  pour    fon  joyeux  avènement  à   la  Cou* 

en  vertu  des  premières  prières ,  pour  faire  af-  ronne.  Aufti  voyons  -  nous  que  le  Parlement 

figner  pardevant  les  Juges  Auditeurs,  ceux  qui  ne  reconnoît  pas  les  Brevetaires  de  fer- 

qui  lej-ir  conteftoient  les  Bénéfices.  Cet  ufage  ment  de  fidélité  ,  confirme  le  droit  de  ceux 

a  pafte  d'Allemagne  en  France  dans  le  feizic-  qui  ont  été  pourvûs  après  la  première  entrée 

me  fiecle ,  &  Henri  III.  a  mis  les  Brevets  de  du  Roi  dans  les  Eglifes  dont  on  vient  de 

joyeux  avènement  au  nombre  des  Droits  parler. 

Royaux  ;  par  des  Lettres  Patentes  du  p.  Mars  La  première  loi  qui  ait  établi  le  droit  des 

1J77.  qui  font  vérifiées  au  Grand  Confeil.  Brevetaires  de  ferment  de  fidélité,  eft  une 

Il  y  a  cependant  cette  difterence  entre  les  Déclaration  du  dernier  Avril  1599.  vérifiée 

premières  prières ,  &  les  Brevets  de  joyeux  au  Grand  Confeil.  Ces  Brevets  s'expédient 

avènement,  que  les  premières  prières  con-  après  que  le  nouvel  Evêque  a  prêté  au  Roi 

tiennent  un  Décret  irritant ,  qui  annulle  les  le  ferment  de  fidehté, 
provifions  accordées  au  préjudice  du  nommé, 
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1.  Définition  du  Brevet  de  joyeux  avènement. 

2.  Définition  du  Brevet  du  ferment  de  fidélité. 

3.  Les  Dignités  des  Cathédrales  ne  font  ptis  af- 
fujetties  à  ces  deux  expeéîatives. 

4^.  Tous  les  Collateurs  des  Prébendes  de  Cathé- 
drales doivent  fatisfaire  à  un  Brevet  de 
joyeux  avènement. 

j.  //  ny  a  que  l'Evêcjue  qui  foit  tenu  de  fatis' 
faire  au  Brevet  de  ferment  de fidélité. 
En  quel  cas  le  Chapitre  efi  tenu  du  Brevet  de 
ferment  de  fidélité. 

7.  L'Evêque  doit  acquitter  le  ferment  de fidélité 
fur  les  Prébendes  de  fa  partition. 

2.  La  manière  dont  s'acquittent  ces  Brevets  dans 
le  p^ys  d'obédience. 

p.  ^i  peut  obtenir  ces  Brevets. 

10.  Signification  de  ces  Brevets  au  Collateur, 

1 1 .  Cét  Brevets  ne  contiennent  point  de  Décret 
irritant  s  peine  contre  les  Collateurs  qui  con- 

I. 

LE  Brevet  de  joyeux  avènement  à  la  Cou- 
ronne eft  une  efpece  de  Mandat,  par  le- 
quel le  Roi  de  France  nouvellement  venu 
à  la  Couronne  ,  ordonne  à  l'Evêque  ,  ou  au 
Chapitre  ,  qui  confère  les  Prébendes  de  l'E- 
glife  Cathédrale  ,  de  conférer  la  première 
Dignité  ou  la  première  Prébende  de  la  Ca- 
thédrale vacante  à  un  Clerc,  capable  ,  qui  eft 
nommé  par  le  Brevet. 

II. 

Le  Brevet  de  ferment  de  fidélité  eft  aufll 
une  efpece  de  Mandat ,  par  lequel  le  Roi  en- 
joint à  l'Evêque,  après  qu'il  lui  a  prêté  le 
ferment  de  fidélité,  de  conférer  la  première 
Prébende  de  l'Eglife  Cathédrale  à  fa  colla- 
tion ,  qui  vaquera  par  mort ,  au  Clerc  capa- 
ble d'en  être  pourvu,  qui  eft  nommé  par  le 
Brevet. 


ferent  au  préjudice  des  Brevetaires  '. 

12.  L'indultaire p>  éferé auBrevetaire  de  joyeutS 
avènement ,  &  de  ferment  de  fidélité. 

13.  Les  Brevetaires  préférés  aux  Gradués. 

14.  Brevetaire  de  joyeux  avènement ,  préfera^^ 
hle  d  celui  du  Jerment  de  fidélité. 

I  y.  Si  le  nouvel  Eve  que  eft  tenu  d"  acquitter  le 
Brevet  du  ferment  de  fidélité  de  fon  préde^ 
ceffeur. 

1 6.  Le  Grand  Confeil  connoît  de  ce  qui  concerne 
Pexécution  de  ces  deux  Brevets. 

17.  Première  entrée  du  Roi  dans  les  Eglifes  dont 
il  ejî  chanoine^ 

18.  Joyeux  avènement  de  F  Evêque  de  Poitiers, 
qui  donne  une  expeèiative . 

15?.  ^alités  qu  il  faut  avoir  pour  requérir  en 

vertu  des  expecîatives. 
20.  En  quelle  efpece  de  vacance  fe  peuvent  faire 

les  réquifitions  par  les  Brevetaires. 

II  L 

à  On  n'aftujettit  point  à  l'cxpedativé  des 
Brevetaires  de  joyeux  avènement  ou  de  fer- 
ment de  fidélité,  les  Dignités  des  Cathédra- 
les 5  à  l'égard  des  Canonicats  des  Collégia- 
les ,  le  Grand  Confeil  les  y  foûmet.  Ces  ex- 
pedatives  n'ont  point  lieu  fur  les  autres  Bé- 
néfices. 

a  Notre  intention  n'a  point  été  d'étendre  lefdits 
Brevets  de  nomination  fur  le  fujet  de  notre  joyeux 
avènement ,  au-delà  de  ce  qui  a  été  réglé  par  ledit 
Edit  de  1629.  en  conféquence  duquel  nous  révo- 
quons tous  ceux  qui  font  expédiés  fur  les  Prébendes 
des  Eglifes  Collégiales ,  &  fur  les  Dignités  des  Ca- 
thédrales. Déclaration  </«  15.  A^ars  16^6. 

Le  Grand  Confeil  ayant  modifié  cette  Décla^^ 
ration  en  fenregifirant,  pour  que  les  Brevets 
eujfent  lieu  fur  les  Collégiales  oit  il  y  atir  oit  plus 
de  dix  Prébendes  ,  outre  les  Dignités.  4  la  col-% 
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Prébendes 
des  Collé- 
giales font- 
elles  allu- 
jetties  à  ces 
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LES  LOîX  ECCLESIASTIQUES 


Lttion  de  rOrdlnalre ,  il  faut  fe  conformer  à 
l'iifage  de  ce  T ribunal.  La  JurifpTitdence  efl 
fixée  fur  ce  point ^ar  la  Déclaration  du  28.  Fé- 
airier  172,8. 

Voulons  &  Nous  plaît ,  que  notre  droit  de  Joyeux 
Avènement  ait  lieu ,  tant  fur  les  Prébendes  des  Egli- 
fes  Cathédrales,  que  fur  les  Dignités  &  Prébendes  des 
Egiifes  Collégiales ,  où  il  y  avoit  ci-devant  plus  de 
idix  Prébendes  outre  les  Dignités ,  fans  que  les  réduc- 
tions du  nombre  des  Prébendes  defdites  Eglifes  Col- 


I  V. 

Tous  les  Collateurs  des  Eglifes~Epifcopa--4.Tous  les 
les  ou  Mciropoliraines  doivent  acquitter  le  Coiiareurs 
Brevet  de  joyeux  avènement  à  la  Couronne,  des^^ca" 
fcit  que  ce  loit  l'Evêque  ou  l'Archevêque,  thedraics, 
foit  que  ce  foit  le  Chapitre  qui  confère  ;  mais  f 
quand  la  collation  des  Prébendes  eft  partagée  un  Brevet 
entre  l'Evêque  &  le  Chapitre,  dès  que  l'un  '^ejoyeux 
es  deux  a  rempli  le  Brevetaire  de  joyeux 


îégiales ,  faites  fans  notre  exprès  confentement  porté    avènement ,  l'autre  en  eft  décharge,  parce  que 
par  nos  Lettres  Patentes ,  puillént  empêcher  l'excr-    ce  Brevet  n'a  lieu  que  pour  une  Prébende  de 
cice  dudit  droit  de  Joyeux  Avènement ,  &  l!exécu-    chaaue  Eelife  Cathédrale, 
tion  des  Brevets  qui  ont  été  6c  feront  par  Nous  accor 

On  juge  au  Grand  Confeil  {jjue  les  Eglifes  des 
Provinces  unies  ou  réunies  à  la  Couronne ,  mê- 
me depuis  l'établijfement  des  Brevets  de  joyeux 
avènement ,  font  affujetties  à  cette  exfe^ative. 
Des  qu  elles  font  partie  du  Royaume^  elles  font 
foûmifes  aux  loix  générales  de  Œtati  les  clau- 
fes  inférées  dans  la  plupart  des  capitulations  de 
conferver  aux  Pays  conquis  leurs  privilèges  ^ 
leurs  ufages ,  dérogent  à  cette  règle  pour  les  pri- 
vilèges pofnifs  accordés  ou  autorifés  par  des  Let- 
tres Patentes  de  l^ ancien  Souverain ,  &  non  an 


avene- 
mcii:. 


dés  :  Voulons  que  les  porteurs  defdits  Brevets  foient 
par  vous  maintenus  Regardés,  nonobftant  lefdites  ré- 
dudions  ,  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles 
Nous  avons  en  tant  que  befoin  eft ,  ou  feroit ,  dérogé 
&  dérogeons  par  ces  Préfentes  ;  &  feront  au  furplus 
ïes  Déclarations  fur  ce  données,  &  votre  Arrêt  d'en- 
regiftrement  du  15.  Mars  16^6.  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur.  Dédaratton  du  18.  Février  1726. 
^nregijlrce  au  Grand  Confeil  le  i«8.  Murs  ijzS. 

Deux  Brevetaîres ,  l'un  du  joyeux  avène- 
ment ,  l'' antre  du  ferment  de  f délité ,  ayant  re- 
quis la  T réj'oreric  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Cou 


„  .       r  ^  /  firnple  ufaçe  de  n'être  point  fournis  à  des  loix  çe- 

tances   que  l  Eveque  avott  confère  au  nomme    ^/^^^^^  ^f^  ^/^^^^    aufquelles  ils 

Blanchet  avant  la  requtfmon  des  Brevetatres ,  .  ^mAnation 


ils  demandèrent  que  l'Evêque  fût  condamné  à 
leur  conférer  la  première  Prébende  vacante , 
cependant  de  leur  faire  une  penfon  égale  an 
revenu  de  la  Prébende.  Par  f  Arrêt  rendu  au 
Grand  Confeil  le       Juillet  I6j2.  Blanchet 


étrangère.  Suivant  ces  principes ,  le  Brevetaire 

de  joyeux  avènement  fur  l'Eglife  d'Arras ,  fut 

maintenu  en  poffejjion  de  la  Prébende  par  un 

Arrêt  du  Grand  Confeil  rendu  en  i^^8.  Le 

^        .               ,r  n      j  1  ^  T      ■     ^  chapitre  d'Arras  fe  pourvut  en  calfation  contre 

fut  maintenu  enpo  fe  non  de  la  Tre  orerie  ,  &  a^^^^         11  r  i  jn    .>     r  j  # 

„  ,       1            ■'^  r        J      '  1  Arrêt,  mats  tlfut  déboute  de  a  demande  par 

l  Eveque  de  Coutances  fut  condamne  de  con-  ;  r-„Jn,:t  j     -    ^     •/  J 

^      '              .      ,    r           //-),-//  un  Arrêt  auCon  eiL  du  1%.  Avril  166^.  On  a 

ferer  au  Brevetair~e  du  ferment  de  fidélité  la  ;  „'                   r  i  i  ,     1,^  ■ 

J       .         /,     ,       .                       r  r  encore  fuge  au  Grand  Con/etl  le  10.  Mat  ijjg. 

première  Prébende.  Amn  on  lu^ea  en  refu  ant  /  v  ■                 j   j             «  j 

I,        ^     ,               .           ,      .    ^  /  ,  que  le  Koi  avoit  droit  de  donner  un  Brevet  de 

la  penfion  a  ce  Brevetaire  ,  que  les  Dignités  des  :             ^„      ^,  r^Pi^  rr  j  r>  ^• 

J-,.          ,   ,    ,        ^  ^       r  ■        ^  uyeux  avènement  ur  L  Ent  e  de  Perpignan  en 

Enifes  Cathédrales  ne  ont  pas  Jutettes  al  ex~  •'rf  mu....                     A  *i    r     r  n 

•^J  »      ,   ^          ,    r,,-  '\              •  Kou  illom  &  ce  qu  tly  a  de  plus //n^ulter ,  ele 

peéiative  du  ferment  de  fidélité.  Le  Brevetaire  1  r           J  -d^.^  •    r  I  • 

i ,    .           J                ,           •    m       r  l^  Jteuy  Xaupi  Brevetaire  fut  maintenu  en 

de  loyeux  avènement  qu  on  aurott  du  prête-  i  rr.n     a>  ^  v.^^^r^  „  ;                '  j 

-'V-         /        /             ;        ^  po  einon  d  un  Bénéfice  qui  avoit  vaque  dans  un 

rer ,   aivant  la  rené  générale  ,   a  celui  du  ■     > r ^   '      u        t-'  ^  .       j         -.à  j 

^           ,    ri  i-  '          r      //;      /  r    r  mois  rc  crvc  au  P apc.  L  Auteur  du  Traité  des 

firme  nt  ae  f délite    ne  fut  déboute  Je  fa  Re-  ^^^^-^^^^  Benefciales  qui  rapporte  ces  Arrêts, 

quête   que  parce  qu  on  lui  avoit  obje^e  qu  il  ^.^^                ^-^       \  ^J^^ 

fie  s  etoit  point  f  dit  évincer  contradictûirement  .    j  .              '         ^  r    1    t?  t  r   j  1 

.A                           -r    V  vets  de  joyeux  avènement  fur  les  E^ltfes  de  la 

d  une  Prehende  qu  il avoit  requi  e  J  &  qu  il  a-  ,      ^    -    ^  ,  ^                ,           .  . 

.                 ^    ^  r         -2  J  '  Y  ^  Flandre  reunie  a  la  Couronne  i  qu  une  partie  des 

^ûit  paru  renoncer  a  on  Brevet  en  s  envaveant  r-  ,r  a>  ^ir      '  nr     -r  ^      j  »a 

,    ^  ,  ^    .  ,  ,         ,             .      ^     .  h(^li  es  d  Al  face  s  eft  fourni  fe  a  ce  droit  ;  qu  il 

dans  le  Traite  des  Aydes .  ce  qui  ne  convient  /•      /      /    .    •    r-  '  /  '    j    -k^  .  L- 

■  ■    ^               ,  ^   y                *        t       „     ,  ^  lieu,  dant  Ipt  tr/iix  huprhpt  dp   Mply.  Tnu 

point  à  un  Eccléfiaftique .  Cet  Arrêt  eft  dans 


le  premier  volume  du  Journal  du  Palais , 
dans  le  troifiéme  volume  dst  fournal  des  Au- 
diences. 

Lorfqu^  les  Evêques  n^ont point  dix  Canoni^ 
caîs  à  leur  collation  ,  ils  ne  font  point  obligés 
de  conférer  aux  Brevetaires  du  ferment  de  Ji* 
délité.  On  a  ainfi  préjugé  la  queflion  au  Grand 
Confeil  par  un  Arrêt  du  i  .i.  Septembre  idpi. 


a  lieu  dans  les  trois  Evêchés  de  Metz, ,  T oui 
Verdun.  Dans  plufieurs  de  ces  Eglifes ,  le 
Brevet  de  joyeux  avènement  tient  la  place  dt* 
droit  des  premières  prières  que  les  Empereurs 
y  exerf oient  autrefois. 


Le  Brevet  de  ferment  de  fidélité  eft  une  y.ripYa 

dette  perfonnelle  de  l'Evêque,  qu'il  eft  feul  l'Evê- 
que qui  fo'' 

tenu  du 


'  — r 

tenu  d'acquitter.  Ainfi  les  Canonicats  qui  ne  'i"^*!"'/*^'* 


qui  ordonne  que  M.  l'Evêque  de  Lefcar  en  font  point  à  la  collation  de  l'Evêque  n'y  font  Brevet  de 

Bearn  ,  juflifera  dans  trois  mois  quil  na-  point  afllijettis.  Terment  4< 

point  dix  Canonicats  à  fa  nomination  ,  &  à  fiddue. 
faute  de  ce  faire ,  le  condamne  de  conférer  la       On  Va  jugé  ainft  au  Grand  Confeil  le  1 7.  Sep- 

prcmiere  Prébende  qui  vaquera,  au  Brevetaire  tembre  1 675*.  contre  le  Brevetaire  du  ferment  de 

du  ferment  de  f  délité.  Cet  Arrêt  efl  rapporté  f  délité  fur  le  nouvel  Eveque  de  Metz,.  V Arrêt 

dans  le  fécond  volume  des  Arrêts  notables  Ae  U.  efl  rapporté  dans  le  fournal  4tf  falatsiem.  i.de 

jiugeard.  i'édit.  in-folio. 


DES  EKEVETAIRtS  DE  JOYEUX  AVENEMENT  ,  &c.  51^ 

des  Lettres  de  joyeux  avénemtMit  &  de  fermant  de 
V  ^  '  fidélité  .  .  .  feront  inflnuées  au  Greffe  du  Diocefc  dans 

(  En  uel     Lorfque  l'Evêque  confère  fur  la  préfeiita-    lequel  feront  fituées  les  Prélatures ,  Chapitres ,  Digm- 
càs  lecïa-  tion  du  Chapitre  ,  on  juge  au  Grand  Confeil,    tés ,  &  autres  Bénéfices  de  Patrons,  &  CoUateurs 
"  -  .    -    _  .       ■.      aufquels  ief^ites  Lettres  feront  adreRees. -^i/zf /ar /ff 

Infmuations  Ecclcfiaftiques  du  mois  de  Décembre  1691. 
article  18. 

XI 


nu'duBre-  ^^"^'^^  obflgé  de  remplir  le  Brevetaire  du 
vctde  fer-  ferment  de  fidélité,  quand  même  il  n'auroit 


Bientde  fi- qu'une  voix,  comme  Chanoine,  à  la  préfen- 
tation  ;  mais  quelque  part  qu  ait  1  Eveque 
à  la  difpofirion  des  Prébendes  ,  le  Brevetaire 
de  ferment  de  fidélité  n'y  peut  rien  prétendre, 
quand  les  Provifions  ne  s'expédient  qu'au  nom 
du  Chapitft. 

Cei  ufage  charge  inàireSîemem  le  chapitre  du 
Brevet  de  ferment  de  f  délit  é ,  c^u'on  regarde  au 
Grand  Confeil  comme  une  dette  pcrfonnelle  de 
l'Evêque.  Il  y  a  cependant  deux  Arrêts  dans  le 
fécond  volume  du  Journal  du  Palais ,  l'un  pour 
■PEglife  de  Bayonne  du  13.  Mars  168 5.  l'autre 
pour  celle  de  faim  Flour  de  V année  i  Sqo.  qui 
juftifient  l'uf4ge  de  ce  Tribunal. 

A  l'égard  des  Eglifes  Cathédrales  ou  V Eveque 
»a  aucune  part  à  la  collation ,  la  pratique  du 
Grand  Conf  il  efi prouvée  par  t' Arrêt  du  1 7.  Scp-^ 
tembre  1675".  en  faveur  du  Chapitre  de  Mets 
contre  un  Brevetaire  de  joyeux  avènement.  Cet 
jirrèt  efl  rapporté  dans  le  premier  volume  du 
Journal  du  Palais  ,  oit  on  cite  un  antre  Arrêt 
vendu  en  1623.  en  faveur  du  Chapitre  de  Châ- 
lons ,  pour  le  décharger  de  l'expeùative  du  fer- 
ment de  fidélité. 

VIL 

7.  L'Eve-  L'Evêque  qui  confère  les  Prébendes  d'un 
que  doic  ç^j^  du  Chœur ,  ou  celles  qui  vaquent  dans 

acquitterlc  .  .       ,    .  •        i    r  j 

ferment  de  un  Certain  mois ,  doit  acquitter  le  lerment  de 
fidélité  fur  fidélité  fur  la  première  Prébende  vacante  dans 

lesPreben-  f  .  .  * 

des  de  fa  la  partition. 

partition.  V  I  I  î. 

Qiioique  le  Pape  difpofe  des  Bénéfices 
pendant  la  moitié  de  l'année  dans  les  pays 
qu'on  appelle  d'obédience  ,  on  ne  l'affujettit 
point  à  l'expedative  de  joyeux  avènement  : 
on  en  exempte  même  les  Evêques  pour  les 
mois  ,  dans  lefquels  le  Pape  leur  permet  de 
conférer ,  en  faveur  de  la  réfidence. 


8.  La  ma- 
nière dont 
s'acquit- 
tent ces 
Brevets 
dans  le 
pays  d'o- 
bédience. 


I  X. 

de  l'Ordonnance 


5, Qui  peut     L'article  17.  de  l'Ordonnance  de 
obtenir  ces  portoit  que  les  Brevcts  de  joyeux  avènement. 
Brevets.         feroient  expédiés  qu'en  faveur  des  Clercs 
fervans  près  de  la  Perfonne  du  Roi  ;  mais 
la  difpofition  de  cette  Ordonnance  n'a  point 
été  exécutée. 

X. 

lo-Sii^nî-  ^  Le  Brevetaire  de  joyeux  avènement  ou 
ficatio^des  de  ferment  de  fidélité ,  doit  faire  fignifier  fon 
Brevet  par  un  Notaire  Apoftolique  au  CoUa- 
teur  ,  qui  eft  chargé  par  le  Brevet  de  lui  con- 
férer une  Prébende,  &  faire  infinuer  fa  figni- 
fication  au  Greffe  des  Infinuations  Ecclefiaf- 
tiques ,  dans  le  mois  de  la  date  de  la  notifi- 
cation. 

h  Les  Significations  de  Lettres  d'Induit  accor- 
dées aux  Officiers  de  notre  Parlement  de  Paris,  celles 


Brevets  au 
CoUatCL 


n.  Ce« 

revêts  .ne 
Contien- 


c  Les  Brevets  de  joyeux  avènement  &  de 
ferment  de  fidélité  ne  doivent  point  conte- 
nir de  Décret  irritant  ;  c'eft  pourquoi  Içs  Pro-  nent  pomt 
vifions  des  Prébendes  données  au  préjudice  Décret 
de  ces  Brevctaires,  inême  après  la  fignifica- Peiné  c'on- 
tion  du  Brevet,  mais  avant  la  réquifitiori ,  ne  trelcsCoi- 
rendent  pas  les  Provifions  nulles,  L'ufage  du  confemu"* 
Grand-Confeil  eft  ,  en  cas  de  contravention  au  préjudi- 
au  Brevet,  de  condamner  le  Collateur  à  con- ^^j!^-^^^^''^' 
ferer  au  Brevetaire  la  première  Prébende  va- 
cante par  mort,  &  en  cas  d'une  féconde  con- 
travention, de  le  condamner  à  payer  au  Bre- 
vetaire une  penfion  égale  au  revenu  de  la 
Prébende ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  l'ex- 
pedative ,  d  comme  cela  fe  pratiquoit  pour 
les  Mandats ,  quand  il  n'y  avoit  point  de  Dé- 
cret -irritant. 

c  Voulons  &  nous  plaît  ,  que  là  clàufè  irritante 
appofée  aufdits  Brevets  detneure  parerll(^ment  nulle , 
qu'à  l'avenir  il  n'en  foie  plus  ufé  en  quelque  façon 
que  ce  foit ,  &  au  cas  qu'il  arrivât  autrement,,  dé- , 
fendons  aux  pourvûs  de  s'en  fervir ,  &  aux  Jiîiges  de 
les  maintenir.  Déclaration  du  l'y.  Mars  164.6. 

Le  Grand  Confeil  fit  auffi  des  remontrances 
fur  l'article  de  cette  Déclaration ,  qui  regarde 
le  Décret  irritant }  il  s' efl  conformé  depuis  à  fi 
"  "portion. 


d  Dileâus  fîlius  G.  Clericus  nobis  èi^pblù'i't  con- 
querendo ,  quôd  cum  pro  èo  ad  Nova'rièii.  'Capitu- 
.lum  maTîdatuTn  Apoftoticùïïï  mïfifl^finâs ,  lït  èiim  ra 
Canonicum  reciperent  &  in  é-atrefn^  PrâEJbMdaiïi) 
fi  qua  tune  vacabat ,  conferentes  eidem . . .  fraterni- 
tati  tuce  mandamus  quatenus  fi  tibi  conftiterit  quôd 
in  Novarien.  Ecclefiâ  praebêndâ  vacaret  teiTi*pore  (i[uo 
ejulHem  Ecclefiae  Canonici  noilras  littêras  rèceperum  ■ 
cùm  eam  alii  in  elufionem  mandati  noftri  dûxerint,, 
conferendam ,  eumdem  Clericum  fi  non  habet  fulH- 
ciens  Beneficium  Ecclefiafticum  ^  in  Canonicum  re- 
cipi  facias ,  &  fibi  de  reddiiibus  Ecclefiae  fingulîs  an- 
nis  affignari  proventus ,  donec  ei  fit  in  Benêfrcio  ï^rse- 
bendali  provifum.  Innocent.  III.  cap.  dileélus.  extra,  èe 
Pnbend.  &  dignitatibus. 

L'Arrêt  du  13.  Mai  iêS6.  rapporté  fousU. 
fixiéme  Maxime  ce  Chapitre  àju'gé  expve jfé- 
ment  que  la  réqmfkion  faite  par  ie  BYivetàire 
du  ferment  de  fidélité  avant  qitiîe  Bénéfice  fut 
rempli,  rend  nulles  Us  provifions  qui  oM  été 
données  à  fon  préjudice. 

X  I  1. 

Dans  le  cas  de  la  concurrence  entre  un  n.L'in- 
Indultaire  du  Parlement,  &  un  Brevetaire  de 
joyeux  avènement  ou  du  ferment  de  fidélité,  Lx  Brève» 
l'Indultaire  du  Parlement  eft  préféré,  parce î^"^" ''^ 
que  l'Induit  eft  un  droit  plus  ancien  que  les  vTri\"ment 
Brevets ,  &  parce  qu'il  y  a  un  Décret  irritant  &  f"- 
des  collations  fait*  au  préjudice  des  In-Sé.''^^' 


3io  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

diiltaires  ,  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  le  Bre-  tive  pour  la  première  Prébende  vacante.  Le 
vet  de  joyeux  avènement  ou  du  ferment  de  Parlement  de  Paris  connoît  de  ces  expeâia- 
fidelité.  tives  &  les  confirme  ,  parce  qu'elles  font  fon- 


On  l'a  ainji  jugé  au  Grand  Confcil  le  /^.Mars  dées  fur  des  traités  particuliers,  ou  fur  des 
1717.  au  profit  de  M.  Nouet ,  tenant  V Induit    ufages  très-anciens, 

Voyez^  Brode  au  fur  M.  Louet ,  L.  T.  Sont. 
6.  où  il  rapporte  l'exemple  de  plujleurs  Cha- 


de  M.  Nouet  fon  pere  Secrétaire  de  la  Cour , 
contre  le  /leur  Laurencin  Brevetaire  de  joyeux 
avènement. 

XI  IL 


pitres  ,  dans  lefquels  le  Roi  de  France  exerce 
ce  droit  de  première  entrée ,  ^  les  Arrêts  du 
i3.LesBre-     \\  ^'^n  eft  pas  de  même  des  Gradues  5  quoi-    Parlement  qui  le  confirment. 
pScrS    que  leur  droit  foit  plus  ancien  que  celui  des  X  V  I  L 

aux  Gra-  Brevetaires ,  &  que  les  Provifions  données  à  j    t.  •  •     .  'r         ^  ^  i.t^  t 

«Jo"-  «„;n%.-,f  ^t-rp  PHniillt^t^c;  L  Evêque  de  Poitiers  a  fon  entrée  à  1  Epif- '«-Meui 

leur  préjudice  puilient  être  annuiiccs.  ^  %        1  i-r  avenemene 

ces  ufa^es  diférehs  du  Grand  Confiai  pour    ^opat  ,  peut  nommer  a  quelques  Eglifes  l'Evé- 
laprêference  des  indultaires fiur  les  Brevetaires    Collégiales  ^de  fon  Diocefe    un  Ecclefiafti-  Poi- 
&  fur  les  Gradués  ,  eft  apparemment  fondé  fur    ^l^^  pour  être  pourvu  de  la  première  Pre-  \^ 
ce  au' on  a  cru  aue  les  expeéiatives  données  par    ^ende  qui  vaquera  par  la  mort  d'un  Chanoi-  expeftati- 

ne.  Le  Parlement  qui  a  la  connoiifance  des 
différends  qui  nailfent  fur  cette  expedative. 


ce  quon  a  cru  que  us  expeéîatives  données  p^ 
les  Vniverfités ,  doivent  céder  à  toutes  celles 
que  le  Roi  accorde  y  &  qu'entre  les  expeéîatives 
Royales  ,  celles  où  il  y  a  un  décret  irritant  doi' 
vent  C emporter  fur  les  autres. 

X  I  V. 

14.  Brève-  Le  Brevct  de  joyeux  avènement  doit  être 
"oyeux'' a-  pr^fc^^  ^  ^elui  du  ferment  de  fidélité  ,  parce 
vcnemenc  quc  les  Lettres  Patentes  pour  l'établilTement 
rtdu^'du  premier  ont  été  enregiftrées  plus  de  vingt 
ferment  de  ans  avant  celles  du  fécond ,  &  parce  que  la 
fidciué.  marque  de  la  joie  public  pour  l'avenement 
d'un  Prince  à  la  Courone  >  doit  être  pré- 


juge que  les  provifions  données  au  préjudice 
de  l'expedant  ne  font  pas  nulles  ;  mais  il  con- 
damne les  Collateurs  à  donner  au  Clerc  nom- 
mé par  l'Evêquc,  une  penfion  égale  au  revenu 
de  la  Prébende. 

Ce  qui  efl  conforme  à  ladifpofîtîon  du  chapi- 
tre Diledlus ,  rapporté  fous  la  maxime  XI.  de 
ce  chapitre.  Voyez.  M.  Louet ,  L.  P.  Som.  6. 

XIX. 

Il  faut  que  les  Brevetaires  qui  requièrent  19.  Quaif- 


ferée  à  la  reconnoiffance  d'un  particulier,    un  Bénéfice  aient  les  qualités  requifes  Pour ^^^^f^'^'^.^ 


qui  a  prête 
du  Roi. 


le  ferment  entre  les  mains 


X  V. 

Comme  la  dette  du  ferment  de  fidélité  cft 


le  poffeder.  Cependant  les  affectations  pof-poarre- 
térieures  à  l'établiffement  des  droits  des  Bre-  ^i"e"r  en 

1-        \  1  vertu  des 

vetaires ,  ne  peuvent  avoir  lieu  a  leur  preju-  expcdati- 
dice  ,  que  quand  elles  ont  été  établies  par  la  vcs. 
fondation ,  ou  par  des  Aftes  qui  ont  été  va- 


1 5 .  Si  le 

nouvel  E-  n  t-   a  ■> 

véque  eft  perlonnelle ,  Il  un  Eveque  ne  1  acquitte  point , 

""Zc^Tc       f^cceffeur  n'en  efl  point  chargé,  quoi-    lablement  homologues 
Brève!  du  qu'il  doivc  remplir  l'Indultaire  &  le  Brevetaite  ^* 

ferment  de  de  joyeux  avcnemeut.  ^  Aucun  de  ceux  qui  ont  des  grâces  expec-  lo.Enquel- 

tatives,  quelles  qu'elles  foient,  ne  peuvent  re-  '^^^^^f  |* 


fidélité  de 
fou  préde 


X  VL 


quérir  les  Bénéfices  vacans  par  démiflionpure  pe 


ccfleur. 

Le      Le  Padement  de  Paris  n'ayant  point  en-  &  fimple ,  par  réfignation ,  par  permutation  ,  ^-''[^ 

Grand     regiftré  les  lettres  Patentes  ,  qui  établif-  ni  même  par  dévolut ,  à  moins  que  le  Réii- 

Sinoît  de  fo^^"'^  le  droit  des  Brevetaires  de  joyeux  gnataire  ne  foit  décédé  avant  que  les  deux 


l'exécution  aveuemeut  &  de  ferment  de  fidélité ,  la  con 
deresdeux  j^Q^^^j^^g  des  contcftations  pour  l'exécution 
de  ces  Brevets,  efl  refiée  au  Grand  Con- 


feil. 


X  VIL 


iT-Premie-  Il  y  a  plufieurs  Eglifes  du  Royaume  dont 
re  entrée  \q  p^^j      Chanoine.  Ouand  il  y  faitfapre- 

du    Roi  ,  ,  ,    .     ^  rr  r  1 

dans  les  E-  Hiiere  entrée ,  on  lui  met  une  aumuffe  fur  le 
g^'i'es  ^o^t  bras  ,  &  l'Ecclefiaflique  entre  les  mains  du- 
noinc.  ^'  4^^^    remet  cette  aumuffe ,  a  une  expeda- 


jours  pour  l'infinuation  foient  expirés. 

e  Licèc  in  tua  Diœcefi  aliqui  autoritate  Apoftoli- 
çâ  Bénéficia  proximô  vacatura  expedent  :  illos  tamen 
qui  fecundùm  formam  juris  fua  Bénéficia  in  eadem 
Diœcefi ,  ad  tuam  collationem  fpedantia  permutare 
volentes ,  libéré  ac  fine  fraude  in  manibus  tuis  ipfa 
refignant  :  nolumus  occafione  prsemifsâ ,  (  sequitatem 
prseferentes  in  hac  parte  rigori,  circa  faciendam  per- 
mutationem  Beneficiorum  hujufmodi ,  qu3e  aliàs  mi- 
nimè  refignaffent  )  uUatenus  impediri.  Cap.  unie.  De 
rerum  permutât,  in  6°. 


CHA- 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  Réferve  des  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Remet 


PEiîdant  les  douze  premiers  fiecles  de  l'E- 
glife ,  les  Evêques  difpofoient  librement 
de  tous  les  Bénéfices  de  leurs  Diocefes ,  fans 
que  les  papes  en  accordafîent  en  aucun  cas 
des  provifions 5  mais  depuis  le  douzième  fiecle, 
les  Mandats,  les  expedatives ,  les  réferves,la 
prévention  ,  qui  font  toutes  inventions  ima- 
ginées les  unes  après  les  autres  ,  ont  dépouillé 
les  Collateurs  ordinaires  de  la  meilleure  par- 
tie de  leurs  droits  par  rapport  à  la  difpofition 
des  Bénéfices. 

Les  Mandats  étoient  des  Lettres  Apoftoli- 
ques,  par  lefquelles  les  Papes  enjoignoient  à 
un  Gollateur  de  conférer  le  premier  Bénéfice 
qui  vaqueroit  à  fa  collation ,  au  Clerc  qui 
étoit  nommé  dans  le  Mandat.  Adrien  IV.  qui 
fut  élevé  fur  la  Chaire  de  faint  Pierre  vers  le 
milieu  du  douzième  fieçle  ,  paroît  être  le 
premier  qui  ait  demandé  qu'on  conférât  des 
Prébendes  aux  perfonnes  qu'il  défignoit.  Nous 
avons  une  Lettre  de  ce  Pape,  qui  prie  l'Evê- 
que  de  Paris ,  en  vertu  du  refped  qu'il  doit 
au  fucceflenr  du  Chef  des  Apôtres ,  de  con- 
férer au  Chancelier  de  France  la  première 
Dignité,  ou  la  première  Prébende  qui  vaque- 
ra dans  l'Eglife  de  Paris.  Les  Papes  fuccef- 
feiirs  d'Adrien  IV.  ont  regardé  ce  droit  com- 
me attaché  à  leur  Dignité,  &  ils  en  parlent 
dans  les  Decrétales  comme  d'un  privilège  qui 
ne  peut  leur  être  conterté. 

Les  Mandats  n'étoient  d'abord  que  de  fim- 
ples  prières  ,  que  les  Papes  adreffoient  aux 
Collateurs  ordinaires  j  mais  comme  on  vit  des 
Evêques  qui  ne  voulurent  point  avoir  d'égard 
à  ces  prières ,  la  Cour  de  Rome  y  joignit  une 
înjondion  &  un  Mandement  ■■,  &c  enfuite  elle 
nomma  des  Exécuteurs  pour  conférer  les  Bé- 
néfices aux  Mandataires ,  en  casque  les  Col- 
lateurs négligealfent  d'en  difpofer  en  faveur 
de  ceux  pour  lefquels  les  Papes  leur  avoient 
écrit.  Etienne  Evêque  de  Tournay  fut  nommé 
parle  Pape  Exécuteur  des  Mandats  adrelfés 
au  Chapitre  de  faint  Agnan ,  &  il  déclara 
nulles  les  provifions  qui  avoient  été  accordées 
par  ce  Chapitre  au  préjudice  des  Lettres  Apof- 
toliques. 

Si  la  pragmatique  Sanction  qu'on  attribue 
à  Louis  IX.  étoit  une  pièce  incontçftable , 
nous  en  conclurions  que  ce  faint  Roi  auroit 
aboli  indirectement  les  expedatives  &  les 
Mandats  ,  en  ordonnant  de  conferver  tous 
les  droits  des  Collateurs  &  des  Patrons  fur 
les  Bénéfices  5  mais  il  y  a  fujet  de  douter  de 
l'autenticité  de  cette  pièce  ,  qui  n'a  été  citée 
que  dans  le  feiziéme  fiecle.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  ,  c'eft  qu'on  fe  plaignit  en  France  des 
T orne  I.  Partie  IL 


expedatives  &  des  Mandats  quelque  tems 
après  faint  Louis  ;  &  que  le  célèbre  Durant 
Evêque  de  Mende  ,  les  mit  au  rang  des  cho- 
fes  qu'il  falloir  réformer  dans  le  Concile  Gé- 
néral. Cependant  le  Concile  de  Vienne  n'eut 
aucun  égard  à  une  remontrance  fi  légitime,  & 
les  Papes  continuèrent  de  difpofer  des  Béné- 
fices, comme  fi  leur  qualité  de  premier  Pafteuc 
les  en  avoir  rendus  les  maîtres. 

Lors  du  grand  Schifme ,  qui  partagea  l'E- 
glife d'une  manière  fi  fàcheufe  pendant  le 
quinzième  fiecle  ,  les  François  s'étant  fouf 
traits  à  l'autorité  des  Papes  de  l'une  &  de  l'au- 
tre obédience ,  firent  des  Reglemens  contre 
les  réferves,  les  expedatives  les  mandats  i 
mais  ces  Reglemens  ne  furent  exécutés  que 
pendant  le  tems  de  leur  réparation,  qui  ne 
fut  pas  long.  Le  Concile  de  Bâle ,  &  la  Prag- 
matique faite  dans  l'Afltmblée  de  Bourges, 
s'étant  contentés  de  condamner  les  réferves 
qui  n'étoient  point  comprifes  dans  le  corps 
du  Droit,  conferverent  au  Pape  le  droit  d'ac- 
corder des  Mandats  adreffés  aux  Collateurs  or- 
dinaires. Le  Concile  de  Bâle  en  réprima  ce- 
pendantf  exccs,en  ne  permettant  au  Pape  d'ac- 
corder qif  une  fois  en  fa  vie  un  Mandat  fur  les 
Collateurs  qui  ont  plus  de  dix  Bénéfices  à  leuc 
difpofition  &  moins  de  cinquante ,  &  deux 
Mandats  fur  les  Collateurs  qui  confèrent  cin- 
quante Bénéfices  ou  plus.  On  renouvella  les 
mêmeaReglemens  par  le  Concordat  palfé  en- 
tre François  I.  &  le  Pape  Léon  X.  qui  y  firent 
inférer  la  forme  des  Mandats.  Depuis,  le  Con- 
cile de  Trente  a  condamné  les  expedativts  & 
les  Maiidats.  Les  Papes  s'étant  foûmis  à  cette 
loi,  les  Collateurs  de  France,  &  ceux  des 
autres  pays  Catholiques,  n'ont  plus  été  char- 
gés de  ces  Lettres  de  la  Cour  de  Rome  en 
faveur  des  Mandataires  ;  mais  les  expedati- 
ves des  Gradués,  des  Indultaires  ,  &desBre- 
veraires  de  joyeux  avènement,  &  de  ferment 
de  fidélité ,  ont  continué  d'avoir  lieu  en  Fran- 
ce ,  comme  on  vient  de  le  voir  dans  les  Cha- 
pitres précèdens. 

De  toutes  les  réfer^^'es ,  la  plus  ancienne 
eft  celle  que  le  Pape  Clément  IV.  fitau  faint 
Siège  des  Bénéfices  qui  vaqueroient  en  Cour 
de  Rome.  Le  Décret  de  ce  Pape  efl:  rapporté 
dans  le  Sexte.  On  voit  par  fa  Bulle  qu'il  po- 
foit  pour  principe ,  que  la  collation  de  tous  les 
Bénéfices  appartient  au  Pape ,  de  forte  qu'il 
peut  non-feulement  les  conférer  lorfqu'ils  va- 
quenr ,  mais  même  donner  un  droit  fur  ceux 
qui  ne  font  point  encore  vacans.  Cette  déci- 
cifion ,  quoique  contraire  aux  principes  du 
droit  commun,  étoit  trop  favorable  à  la  Cour 

Sf 
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de  Rome, pour  que  les  fuccefleurs  de  Clé- 
ment IV.  n'en  tiraflent  point  d'avantage.  De- 
là ces  réferves  générales  &  particulières  de 
Bénéfices,  qui  avoient  été  portées  à  un  tel  ex- 
cès ,  qu'il  n'en  reftoit  prefque  plus  que  les  or- 
dinaires puflfent  conférer.  Le  Concile  de  Bâle, 
dont  le  Décret  fut  adopté  avec  joie  par  les 
François,  abolit  ces  réferves  générales  &  par- 
ticulières, &  il  n'excepta  de  cette  règle  que  la 
réCerve  exprimée  dans  le  Sexte,  c'eft-à-dire. 


LESI  ASTIQUES 
celle  de  la  vacance  eh  Cour  de  Rome,  con- 
firmée par  le  Décret  de  Clément  IV.  Dans 
le  Concordat ,  on  s'eft  conformé  fur  ce  fujet 
à  la  difpofition  du  Concile  de  Bâle ,  &  de  la 
Pragmatique.  Ainfi  nous  ne  connoiffons  point 
d'autres  réferves  en  France ,  pour  les  pays  ré- 
gis par  le  Concordat ,  que  celle  des  Bénéfices 
vacans  en  Cour  de  B.ome,  ou  dans  les  lieux 
qui  ne  font  point  éloignés  de  plus  de  deux 
lieues  de  la  Cour  de  Rome. 


SOMMAIRES. 


I.  Réferve  des  Benefces  vacans  en  Cour  de 
Rome. 

z.  j^uel  droit  cette  réferve  donne  au  Pape. 
3.  Si  les  Frovifions  données  au  préjudice  de 
cette  réferve  font  nulles. 

L  . 

I.  Refcrve  APragmatiquc  &  le  Concordat  en  abo- 

dcsBcncfi-  J  ^liffant  les  réferves  générales  &  particu- 

M  coî"dc  lieres  pour  la  collation  des  Bénéfices,  n'ont 
Rome.  pas  fupprimé  celle  des  Bénéfices  vacans  en 
Cour  de  Rome ,  qui  eft  la  plus  ancienne  de 
toutes  les  réferves,  &  dont  le  Pape  jouît  en- 
core aux  termes  du  Concordat,  qui  la  lui  con- 
ferve  expreHément. 

A  Refervationes  etiam  particulares  qurecumque  fue- 
rint  Beneficiorum  vacaturorum ,  tam  per  Romanos 
Pontificcs,  quàm  per  Legatos  Sedis  ApoftolicDe  de 
caetero  fint  nuUiE  ipfo  fado.  Pragmat.  Sanit.  de  Colla- 
tiontb.  S-  RefervAt  'tmes. 

Volumus  quoque  &  ordinamus  quôd  in  Regno  , 
Delphinatu ,  &  Comitatu  praedidis ,  de  csetero  non 
dentur  aliquae  gratise  expeâativae ,  ac  fpeciales  vel  gé- 
nérales refervationes ,  ad  vacatura  Bénéficia,  per  nos 
&  fedem  praedidam  non  fiant  ;  &  fi  de  fafto  per  im- 
portunitatem ,  aut  aliàs  à  nobis  &  fiaccefforibus  nof- 
tris,  &  fede  prsedidâ  emanaverint ,  illas  irritas  &  ina- 
nes  effe  decernimus.  Concord.  de  refervat.  fublatis.  S- 
•  Volumus. 

I  L 

X.  Quel     ^  Cette  réferve  qui  eft  autorifée  en  Fran- 
i'.y.x.  elle  ce,  donne  âu  Pape  le  droit  de  conférer  les 
Pape^      Bénéfices ,  dont  les  Titulaires  décèdent  à  la 
Cour  du  Pape,  ou  à  deux  journées  du  lieu 
dans  lequel  la  Cour  Romaine  fait  fa  réfi- 
dence. 

b  Praefenti  declaramus  edido  ftatutum  felicis  re- 
cordationis  démentis  [IV.]  Papae  praedeceflbris 
noftri ,  de  Beneficiis  apud  Sedem  Apoftolicam  va- 
cantibus  per  alium  ,  quàm  per  Romanum  Pontificem 
minimè  conferendis ,  locum  habere  in  Beneficiis  , 
quae  Legati  aut  Nuntii  Sedis  ejufdem,  vel  quivis 
alii  ad  Romanam  Curiam  vcnientes ,  vel  etiam  rece- 
dentes  ab  ipfa  obtmere  nofcuntur  ,  fi  eos  in  locis 
vicinis  ipfi  Curiae  mori  contingat . . .  Loca  verô  in- 
telligantur  vicina  eidem  Curiae  in  prsemi(îîs  ,  quac 
remota  ultra  duas  diretas  légales ,  quas  hoc  cafu  fie 
fpecialiter  volumus  computari,  à  loco  ubi  moratur 
ipfa  Curia,  non  exiftunt.  Bonif.  VIII,  cap.  Frafenti. 
de  Prdiend.  &  Dignitatib,  in  6°. 

I  I  I. 

Provifion?  ^  Quand  le  Pape  ne  confère  pas  les  Bene- 
dcnn^ès  au  fic€s  vacans  en  Cour  ds  Rome  dans  le  njois 


4.  Cette  réferve  a-t'elle  lieu  pendant  la  vacan- 

ce  du  faint  Siège. 
j.  Elle  n  a  point  de  lieu  pour  les  Bénéfices  qui 

font  en  patronage  Laie. 


de  la  vacance ,  le  CoUateur  ordinaire  peut  en  préjudice 
difpofer  de  la  même  manière  que  s'il  n'y  avoit  Recette  re- 
point de  réferve  ;&  même  les  Provifions  quCuiiHes, 
l'Ordinaire  accorde  dans  le  mois  réferve  au 
Pape ,  pour  la  vacance  en  Cour  de  Rome , 
ne  font  point  nulles  en  elles-mêmes,  quoi- 
qu'elles puilfent  être  annulées  par  laProvifion 
du  Pape  donnée  dans  ce  mois;  en  forte  que 
fi  le  Pape  ne  confère  pas  dans  le  mois  qui  lui 
eft  accordé ,  celui  que  le  Collateur  ordinaire 
a  pourvu,  doit  être  maintenu  en  polfeffion 
du  Bénéfice ,  de  même  qu'on  robferve  pour 
les  Provifions  données  au  préjudice  des  Pa- 
trons :  car  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  le 
Collateur  ordinaire  n'eft  cenfé  dépouillé  de 
fon  droit ,  que  quand  le  Patron  ou  le  Pape 
veulent  fe  fervir  dans  le  tems  prefcrit,du  droit 
particulier  qui  leur  eft  attribué  contre  le  droit 
commun. 

t  Statutuin  felicis  recordationis  démentis  Papae, 
praedecefToris  noftri  de  dignitatibus  &  Beneficiis  ii) 
Curiâ  Romanâ  vacantibus  ,  nequaquam  per  alium  ^ 
quàm  per  Romanum  Pontificem  conferendis ,  decer- 
nimus taliter  moderandum ,  ut  ii  ad  quos  eorumderQ 
Beneficiorum  &  dignitatum  fpedat  collatio,  ftatuta 
non  obftante  praedido  ,  demum  poft  menfem  à  die 
quo  dignitates  feu  Bénéficia  ipfa  vacaverint  nume- 
randum ,  ea  conferre  valeant.  Gregorius  X.  in  Con~ 
cilio  Lugdunenji.  cap.  Statutum.  de  Frtcbend.  &  digni- 
tatib. in  6°. 

I  V. 

d  Quand  une  Cure  vient  à  vaquer  en  Cour  4.Cetterc« 
de  Rome  pendant  la  vacance  du  faint  Siège ,  [c'^ilur^é^'' 
ou  qu'elle  y  a  vaqué  pendant  la  vie  d'un  Pape  dai  t  la  v 


qui  n'en  a  point  accordé  de  Provifion  avant  gj'""''"^- 
fa  mort ,  le  Collateur  ordinaire  peut  la  con- 
ferer  de  même  que  s'il  n'y  avoit  point  de 
réferve.  Cette  décifion  eft  particuliereinent 
fondée  fur  ce  qu'il  eft  dangereux  de  laifter 
vaquer  trop  long-temsles  Benefices-Cures, 

d  Si  Apoftolicâ  Sede  vacante  aliquas  Parœciales 
Ecclefias  vacarfe  de  caetero  contigcrit  apud  ipfam  : 
ftatuimus  ut  de  cis  (  ne  ipfarum  vacatio  diutina  pe- 
riculum  yaleac  anifnabus  §fFerre  )  per  eos ,  ad  quos 


DE    LA  PRE'VENTIOK. 
pertinet,  poflît  libéré  ordinari . . .  Idem  volumus  &    qui  doivent  être 
de  illis  quse  ibidem  ipfo  Romano  Pontifice  vivente 
vacabunt ,  fi  de  ipfis  per  eum  ante  ipfius  obitum  non 
fuerir  ordinatum.  Bonif.  VlII.caf.  Si  Jpojiolfcâ.  de  Pr&- 
henà.  &  D  'ignitatib.  in  6°. 


en  patro- 
Cour  nage  Laïc. 


^ue/^ues-ufis  de  nos  Canoniftes  prétendent , 
que  la  réferve  des  Bénéfices  vacans  en  Cour  de 
JRome ,  ne  doit  point  avoir  lieu  pour  quelque 
Bénéfice  que  ce  [oit ,  quand  le  Titulaire  décède 
à  Rome  pendant  la  vacance  du  faint  Siège  •■,  d'au- 
tres dijent  que  le  privilège  des  Cures  ne  doit 
pas  s'étendre  aux  autres  Bénéfices.  Cette  der- 
nière opinion  parott  plus  conforme  à  l'inten- 
tion des  Tapes  ;  la  première  étant  plus  favora- 
ble aux  Ordinaires ,  feroit  mieux  reçue  dans 
les  Tribunaux,  OH  toutes  ces  réferve  s  de  Cour 
de  Rome  font  odïeufies.  D'' ailleurs  on  peut  re- 
garder cette  réferve  comme  toutes  les  règles  de 
chancellerie ,  qui  ne  doivent  point  avoir  leur 
exécution  pendant  la  vacance  du  fiaint  Siège. 

•  V. 

e  Le  Pape  ne  peut  conférer  les  Bénéfices 


î .  Elle  n'a 

point  de    Je  France  qui  font  en  patronage  Laïc  ,  ou    féconde  Partie 

lieu  pour  j.  <->  j 


conférés  par  le  Roi  en  les  Bene!^- 
vertu  du  droit  de  Regaie,  quoiqu'ils  va- "^"i'"'"" 
quent  par  le  décès  du  Titulaire  en 
de  Rome.  A  1  égard  des  autres  Bénéfices , 
le  Pape  a  droit  de  les  conférer,  à  moins 
que  le  Collateur  n'ait  obtenu  un  privilège 
particulier  du  faint  Siège  ,  de  conférer  li- 
brement, même  les  Bénéfices  vacans  en  Cour 
de  Rome. 

e  Statuimus  ut  Ecclefias ,  dignitatcs,  perfonatus 
6c  Officia  quœ  apud  Sedem  iplam  vacare  contige- 
ric  ,  aliquis  prxtcr  Romanum  Pontificem  .  .  .  (  rifi 
ei  fit  fuper  conferendis  iifdem  in  Curiâ  Romanâ 
vacantibus ,  fpecialis  &  expreflâ  ab  iplb  Pontifice 
Summo  autoritas  attributa  )  conferre  alicui  feu  ali- 
quibus  non  ptsefumat  :  nos  enim  ,  fi  fecus  aftum  feu 
attentatLim  fuerit  ,  decernimus  irritum  «Se  inane. 
démens  III.  cap.  Licet.  de  Prubend.  &  Digniiat'ib. 
in  6°. 

Pour  ce  qui  efi  de  la  vacance  en  Cour  de 
Rome  des  Bénéfices  Confiforiaux nous  en 
avons  parlé  au  Chapitre  quatrième  de  cette 


CHAPITRE  XII. 

De  U  Prénjention. 


LES  Papes  s'étant  regardés  dans  ces  der- 
niers fiecles  comme  les  maîtres  abfo- 
lus  de  tous  les  Bénéfices,  les  mandats  &  les 
réferves  dans  le  cas  de  la  vacance  en  Cour 
de  Rome  furent  bientôt  fuivis  des  droits  qu'ils 
s'attribuèrent  de  prévenir  les  Collateurs  ordi- 
naires, &  d'ordonner  en  conféquence,  que 
quand  le  Pape  auroit  accordé  des  provifions 
d'un  Bénéfice  avant  celui  à  qui  il  appardent 
fuivant  le  droit  commun  de  le  conférer,  les 
provifions  de  Rome  l'emporteroient  fur  cel- 
les de  l'Ordinaire.  Boniface  VIII.  parle  du 
droit  de  prévention  ,  comme  d'un  droit  conf- 
iant dans  le  Chapitre  Si  à  Sede ,  de  Pr Ren- 
dis ,  in  6"^.  C'eft  la  première  décifion  qu'on 
trouve  fur  ce  fujet  dans  le  corps  du  Droit  Ca- 
nonique, &  même  dans  les  Auteurs  qui  ont 
écrit  fur  les  Matières  Ecclefiaftiques. 

Plufieurs  perfonnes  fe  font  élevées  contre 
cet  ufage  ^  qui  eft  contraire  à  la  difpofition 
du  Concile  de  Latran,  par  lequel  on  adon- 
né fix  mois  aux  Collateurs  ordinaires  pour  dif- 
pofer  des  Bénéfices.  Cependant  le  Concile  de 
Bâle  a  réfervé  expreffément  au  Pape  le  droit 
de  prévenir  les  Collateurs  ordinaires^.  Mais 
l'Eglife  Gallicane  alTemblée  à  Bourges  fous 
le  Roi  Charles  VII,  ne  voulut  point  accepter 
ce  Décret  purement  &  fimplement,  on  y  ar- 
rêta que  les  Ambalfadeurs  de  France  feroient 
fur  ce  fujet  des  remontrances  au  Concile  Ge- 
neral ,  afin  de  conferver  les  fix  mois  aux  Ordi- 
naires ,  fuivant  le  Concile  de  Latran ,  quia  in- 
Tome  I.  Partie  II. 


dulium  à  Jure  heneficium  ,  maxime  à  facris 
Canon ihus  ,  nemini  débet  auferri  abfque  fui 
culpa. 

Ces  remontrances  n'ayant  point  été  faites; 
le  droit  de  prévention  confirmé  par  le  Concile 
de  Bâle  ,  a  continué  d'avoir  lieu  ,  même  par 
rapport  à  la  France.  Dans  le  Concordat,  on 
conferva  tous  les  articles  du  Concile  de  Bâle 
qui  étoient  favorables  à  la  Cour  de  Rome , 
&  par  conféquent  celui  de  la  prévention.  On 
voulut  abroger  ce  droit  par  un  article  de  l'Or- 
donnance d'Orléans.  Mais  cette  difpofition, 
quoique  très-fage,  fut  révoquée  par  une  Or- 
donnance de  1^62.  que  donna  Charles  IX. 
fur  la  réquifition  du  Cardinal  de  Ferrare  qui 
étoit  Légat  en  France.  Ainfi  l'Eglife  Galli- 
cane eft  reftée  foumife  au  droit  de  préven- 
tion,  contre  lequel  elle  ne  s'étoit  point  éle- 
vée avec  moins  de  juftice ,  que  contre  les  ré- 
ferves générales  &  particulières. 

Les  Papes  ont  cependant  donné  des  In- 
duits à  quelques  Collateurs,  par  lefquels ils 
leur  ont  promis  de  ne  fe  point  fervir  à  leur 
préjudice  du  droit  de  prévention,  des  Man- 
dats, ni  d'autres  grâces  expedlatives.  Clément 
VII.  en  a  donné  un  au  Cardinal  de  Lorraine 
en  1550.  pour  tous  les  Bénéfices  dépendans 
des  Archevêchés ,  des  Evêchés  &  des  Ab- 
bayes, dont  il  étoit  pourvu.  Paul  III.  en  a 
accordé  un  pareil  en  i  j  3(5.  au  Cardinal  Euf- 
tache  du  Bellay  Evêque  de  Paris.  Ce  n'eft 
que  Paul  IV.  qui  en  a  donné  un  gênerai  à 

S  f  ij 
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tous  les  Cardinaux.  Voici  de  quelle  manière 
cela  s'eft  fait. 

Les  Cardinaux  affemblés  après  la  mort  de 
Marcel  11.  pour  l'éledion  d'un  Pape  ,  jurèrent 
chacun  en  particulier  ,  que  s'ils  étoient  élus , 
ils  feroient  obferver  certains  articles  dont  ils 
étoient  convenus  entr'eux.  Un  des  principaux 
articles  étoit,  que  le  Pape  ne  fe  ferviroit  plus 
de  la  prévention  au  préjudice  des  Cardinaux. 
Paul  IV.  ayant  été  élu ,  confirma  par  une  Bulle 
les  articles  que  les  Cardinaux  avoient  jurés. 
Cette  Bulle  futappellée  Bulla  compati  .^çzïcq 


LESIASTIQUES 

qu'elle  contient  l'exécution  des  conventions 

faites  dans  le  Conclave. 

Les  Papes  accordent  aufll  quelquefois  à 
des  Collateurs  qui  ne  font  point  Cardinaux , 
des  Induits  qui  les  exemptent  du  droit  de 
prévention.  Tel  eft  l'Induit  accordé  par  le  Pa- 
pe Clément  X.  à  l'Abbé  de  Lionne. 

Ces  Induits  ,  qu'on  doit  plutôt  regarder 
comme  un  retour  au  droit  commun,  que 
comme  des  privilèges ,  font  toûjours  favora- 
bles ,  au  lieu  qu'on  doit  reftraindre  le  plus 
qu'il  eft  polfible ,  l'ufage  de  la  prévention. 


SOMMAIRES, 


I.  En  quoi 

confifte  le 
ilroit  de 
prévention. 


1.  En  quoi  conjtfte  le  droit  de  prévention. 

2.  Le  Légat  &  le  Vice-Legat  en  jouïjfent-ils  ^? 

3.  Lef  Be  nef  ces  de  patronage  Laïc  n'y  font  pas 
fujets. 

4.  Four  que  le  Pape  puife  ufer  de  ce  droit  >  il 
faut  que  les  chofes  foient  entières. 

5.  ^land  elles  ne  le  font  plus  par  rapport  aux 
ExpeBans. 

6.  Les  Dignités  élecîives  font-elles  fujettes  à  la 
prévention  ? 

7.  Le  Pape  ne  peut  prévenir  les  Cardinaux. 

8.  Si  Us  Collateurs  ,  qui  ont  des  Induits  par- 
ticuliers ,font  fjeis  à  la  prévention. 

Le  Pape  eft  tenu  de  confrer  les  Benefces 
de  France  à  celui  qui  les  requiert  le  pre- 
mier. 

j  o.  Les  fgnatures  de  même  datefe  détruifent. 
Précautions  fur  ce  fujet. 

1 1 .  Même  en  cas  que  l'une  fit  du  Pape ,  & 
l'autre  du  Préfet. 

12.  ^iand  deux  fgnatures  de  même  date  ne 
fe  détruifent  point. 

13.  En  concurrence  de  dates ^  la  provifon  de 

"  \. 

LA  prévention  a  eft  le  droit  dont  jouit  le 
Pape  depuis  plufieurs  fiecles  de  conférer 
les  Bénéfices  vacans,  quand  les  provifions 
qu'il  en  accorde  précèdent  la  collation  de 
l'Ordinaire  ,  ou  la  préfentation  du  Patron 
Ecclefiaftique  ou  Collateur. 

a,  Neque  etiam  coUationes  per  prœventionem  fa- 
ciendas  [  Concilium  ]  intendit  impedire  :  decreco 
tioftro  de  refervationibus ,  quoad  caetera ,  &  aliis  de- 
çretis  hujufmodi  fandse  Synodi  ia  fuo  robore  duratu- 
ris.  Pragnmt.  SanU.  de  Collationib,  §.  Neque  etiam. 


s.Ic  Légat 
&  le  Vice. 
Légat  en 
jouiflent- 
ilsf 


I  I. 

QLioique  l'article  jj.  des  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  reftraigne  le  droit  de  pré- 
vention à  la  Perfonne  du  Pape ,  on  accorde 
le  même  pouvoir-  aux  Légats  du  faint  Siège  , 
quand  il  eft  marqué  exprelTément  dans  les 
Bulles  de  Légation  ,  &  le  Vice-Legat  d'Avi- 
gnon eft  en  poflefllon  de  prévenir  les  Colla- 
teurs ordinaires  &  les  Patrons  Ecclefiaftiques, 
pour  les  Bénéfices  quji  font  dans  l'étendue  de 
la  Légation. 


l'Ordinaire  l'emporte  fur  celle  du  Pape. 

14.  La  provifon  de  l'Ordinaire  empêche  la  pré- 
vention ,  quoiqu'elle  puife  être  annullée. 

I  j ,  Peine  contre  celui  qui  demande  le  Benef.ce 
d'un  homme  vivant. 

16  Ce  qu'on  doit  penfer  de  celui  qui  a  été  trompé 
par  un  faux  bruit  de  la  mort  du  Titulaire. 

17.  Règle  de  verifimili  notitia. 

18.  Vf  âge  de  cette  règle  pour  la  Cour  de  Rome. 
15).  Four  la  Légation  d' Avignon ,  ^  pour  les 

Collateurs  ordinaires. 

20.  Concurrence  de  la  réfgnation  ^  de  la  pré- 
vention. 

21.  La  Règle  précédente  a  lieu  en  toute  forte  " 
de  vacance. 

11.  Toutes  provifon  s  contre  cette  règle  font 
nulles. 

23.  Reglemens  pour  empêcher  qu'on  ne  cele  Ia 
mort  des  Benefciers. 

24.  Ce  qu'on  doit  faire  quand  on  craint  qu'on 
ne  cele  la  mort  d'un  Benefcier. 

2.$.  Le  Pape  ne  peut  difpenfer  de  la  règle  de 
verifimili  notitia. 

I  1 1. 

h  Les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïc,  s-  Les  Bc- 
&  ceux  dont  le  Roi  dilpofe  en  vertu  de  fon 

r  r"  •        \  %         /  patronage 

droit  de  Regale,  ne  font  pas  lujets  a  la  pre- Laïc  n'y 
vention.  font  pas  Cb- 

1 

b  Le  Pape  ne  peut  déroger,  ni  préjudicier  par 
provilîons  Beneficiales ,  ou  autrement,  aux  fonda- 
tions Laïcales  &  droits  des  Patrons  Laïcs  de  ce 
Royaume.  Libertés  de  fEgli[e  Gallicane,  art.  30. 

On  a  même  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  11, 
Mai  I  (542.  que  le  Pape  ne  peut  ufer  du  droit  de 
prévention  pour  les  Benefces  qui  font  en  patro' 
nage  mixte.  Il  s'agijfoit  en  cette  affaire  d'une 
Prébende  de  l' Eglif  Collégiale  de  Chaumont  en 
Bajjigny.  Cette  Prébende  ef  à  la  préfentation 
du  chapitre,  du  Maire ,  des  Echevins  &  des 
Habitans  de  Chaumont.  L'Arrêt  ef  rapporté 
dans  le  fécond  volume  du  Recueil  de  Bardet. 

Cor/.me  le  Pape  n'a  point  le  droit  de  conférer 
par  prévention  les  Benefces  qui  font  en  patro- 
nage haïe  y  s'il  en  difpofoit  pendant  les  quatre 
mois  accordés  au  Patron,  la  collation  ferait  ab- 
folument  nulle  par  défaut  de  puijfance  de  la  part 
d»  Collatettr  ,^  &  elle  ne  fer  oit  point  confirmée 
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DE  LA  PRE' 
dans  le  cas  où  le  Patron  Laïc  ne  préfenieroit 
foint  dans  les  quatre  mois.  Ceji  l'avis  de  Du- 
moulin fur  la  règle  de  Infîrmis  refignantib.  de 
Cajleldans  la  paraphrafe  fur  cet  endroit  ^  de  M. 
Antoine  Vaillant  ^  &  de  nos  meilleurs  Auteurs. 
M.  Louet  a  crû  au  contraire  que  la  provijion  de- 
'voit  fubjifier ,  quand  il  n'y  avoit  point  de  déro- 
gation exprejfe  au  droit  de  Patronage.  Et  cela 
fous  prétexte  qu  après  les  quatre  mois ,  il  î/y  a 
plus  que  le  Collateur  Ecclefajîique  ,  lequel  a  pâ 
être  prévenu  par  le  Pape ,  qui  ait  intérêt  à  com- 
battre la  provifîon  ;  mais  comment  M.  Louet  peut- 
il  faire  revivre  une  provifîon  qui  étoit  ahfolu- 
ment  nulle  par  le  défaut  de  pouvoir  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  donnée  ? 

IV.. 

4.Pourquc     Pour  que  le  Pape  ou  les  Légats  puiflent 
j^e ''ufer  "^^^       dioi^.  de  prévention ,  il  faut  qu'on 
lie  ce  droit,  n'ait  rien  fait  qui  tende  direftement  à  la  dif- 
■'1  faut^juc  pofition  du  Bénéfice,  parce  que  les  chofes 
fcLnt  °en-  doivent  être  en  leur  entier,  pour  que  la  pré- 
tieres.      vcntion  ait  lieu.  Ainfi  quand  il  eft  prouvé 
par  un  ade ,  que  le  Patron  Ecclefiaftique  a 
préfcnté  réellement  au  Collateur  ordinaire  un 
Clerc  pour  être  pourvu  du  Bénéfice  vacant  à 
fa  préfentarion  ,  le  Pape  ni  fes  Légats  ne  peu- 
vent plus  le  prévenir.  Mais  quoique  le  Patron 
ait  donné  une  nomination,  fi  elle  n'a  point 
été  préfentée  au  Collateur,  les  chofes  font 
cenfées  en  leur  entier  par  rapport  à  la  pré- 
vention. 

■  Voyez,  dans  le  fécond  volume  du  Recueil  de 
Bardet,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  i^, 
Février  16^1.  par  lequel  on  a  jugé  que  le  feul 
aéîe  de  la  préfentation  du  Patron  Ecclefl.ifiique 
n'empêche  point  la  prévention ,  parce  que  la  f im- 
pie préfentation  efl  un  acîe  imparfait.  M.  Char* 
les  Dumoulin  décide  aujji  cette  queflion  en  fon 
Confeil  5  8 ,  Mais ft  le  Chapitre  efl  ajfemhlé pour 
procéder  à  l'éleélion  d'un  Benefce  élecïif-colla- 
tif  le  Pape  ne  peut  prévenir,  quoiqu'il  ait  don- 
né des  provifions  avant  le  Chapitre.  On  l'a  ainft 
jugé  en  la  Grand' Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris le  10.  Janvier  1684..  L'Arrêt  efl  rapporté 
dans  le  fécond  volume  des  Arrêts  notables  de 
M.  Augeard. 

Y. 

5.  Quand  c  Pat  la  même  raifon  ceux  qui  ont  des  gra- 
ciles ne  le  ces  expcdativcs  fur  des  Bénéfices ,  comme  les 
pa"\ap'-^  Gradués ,  les  Brevetaires  de  joyeux  avene- 
portaux  ment,  &  de  ferment  de  fidélité ,  empêchent 
Expeâiiiis.  prévention  par  une  réquifition  faite  fuivant 
les  formes  aux  Collateurs  ou  au  Patron  de  dif- 
pofer  en  leur  faveur  du  Bénéfice  vacant. 

.  c  Les  préventions  &  les  provifions  Apoftoliques  , 
en  quelques  formes  qu'elles  foient  odtroyées ,  ne  pour- 
ront préiudicier  aux  Mandataires ,  Gradués  fimples 
ou  Gradués  nommés ,  après  qu'eux ,  ou  leurs  Procu- 
reurs ,  auront  requis  les  Collateurs ,  Nominateurs ,  ou 
Patrons  Ecclefiafliques ,  ou  leurs  Vicaires,  de  leur 
conférer  les  Bénéfices  vacans.  Ordonnance  de  Louis  XIL 
du  mots  de  Juin  1 5 1  o.  an.  i  ^. 
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On  cite  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  26. 
Juin  1 7 1 1 .  par  lequel  on  prétend  qu'on  a  jugé, 
que  le  Vicelègat  d'Avignon  ne  peut  prévenir  les 
Indultaires.  J' aurais  crû  d'abord  que  cet  Arrêt 
étoit  fondé  fur  des  circonfances  particulières  , 
car  on  a  jugé  dans  le  même  Tribunal  le  2.^.  Sep- 
tembre I  ^3  I.  que  le  Vicelègat  avoitpû prévenir 
un  Brevetaire  de  ferment  de fidélité. 

V  L 

d  Les  Dignités  des  Egîifes  Cathédrales  ou  é.LcsDÎ- 
Collegiales ,  qui  font  éledives-confirmatives, 
ne  peuvent  être  conférées  par  les  Légats  en  elles  fuict- 
vertu  du  droit  de  prévention;  il  n'en  eft  pas  tesàiapré- 
de  même  des  Dignités  éledivesTCoUatives, 
fuivant  l'opinion  la  plus  commune  de  nos  Au- 
teurs ;  mais  pour  empêcher  la  prévention  ,  pac 
rapport  à  ces  derniers ,  il  fuffit  qu'on  ait  fait 
quelque  ade  qui  tende  à  l'élcdion ,  comme 
de  fonner  la  cloche  pour  affembler  le  Chapitre, 
afin  de  procéder  à  l'éledion ,  de  nommer  des 
CompromifTaires ,  &c. 

d  Deliberatione  providâ  duximus  inhibendum  ,  ne 
aliquis  Apoftolicx  Sedis  Legatus ,  quantaincunque 
legationem  plenariam  obtinere  dignofcatur  ,  Cathé- 
drales ,  vel  Regulares ,  aut  CoUegiatas  Ecclefias  , 
feu  ipfarum  Ecclefiarum  Cathedralium  dignitates , 
ad  quas  li ,  qui  prseficiuntur  eifdem  ,  majores  in  ea- 
run-^  Capitulis  poft  Epifcopos  exiflentes ,  habent  per 
viam  eledionis  alTumi,  fax  ordinationi,  coUationi , 
provifioni ,  eledioni,  aut  difpofitioni,  quomodocun- 
que  refervet  :  nec  de  ipfis  ordinandis ,  conferendis , 
vel  difponendis ,  fe  aliquatenus  intromittat  :  neque 
aliquod  quominus  ii ,  ad  quos  pertinuerit  eiigere ,  auc 
poftulare ,  libéré  valeant  cùm  vacabunt ,  obftaculum 
quomodoHbet  interponat.  Decernentes  quicquid  con- 
tra hoc  adum  extiterit  ,  eo  ipfo  irritum  &  inane. 
Bon:f.  Vin.  cap.  Detiberatione,  deOffic.  Legati  in  6°. 

VIL 

e  Quand  des  Bénéfices  font  à  la  collation  7.  Le  Pape 
des  Cardinaux  ,  le  Pape  ne  les  peut  préve-  "epeutpié- 
nir,  foit  que  les  Cardinaux  confèrent  feuls ,  Cardinaux, 
foit  qu'ils  confèrent  conjointement  avec  un 
Chapitre  ;  ce  qui  auroit  lieu,  quand  même  les 
Cardinaux  n'auroient  qu'une  feule  voix  dans 
un  Chapitre  pour  la  difpofition  des  Bénéfices. 
Ce  Privilège  étant  accordé  aux  Cardinaux  par 
une  Bulle  de  Paul  IV.  enregiftrée  au  Grand 
Confeil,  le  Pape  ne  pourroit  y  déroger  fans 
abus. 

e  In  Diœcefi  in  qua  (  Cardinales  )  erunt  Collato- 
res  ordinarii,  qusecunque  bénéficia  Ecclefiaftica ,  ad 
eorum  collationem  tam  conjundim  quàm  divifim  per- 
tinentia ,  qualitercunque  relervata  . . .  libéré  conferre 
potcrunt.  Bulla  Pauli  IV.  1555.  Decet  Romanum,  ré- 
gi jirat  a  in  magno  Régis  Confilio  ^.Jun.  1556. 

On  a  même  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  2p. 
Décembre  1707.  que  les  Patrons  Eccléfajliques 
ne  peuvent  être  prévenus  en  Cour  de  Home  pouf  . 
les  Benefces  dont  les  Cardinaux  fontCollatcurs. 
L'Arrêt  efl  rapporté  dans  le  10.  volume  des 
nouveaux  mémoires  du  Cierge. 
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'  V  T  T  T  deftrudion  des  fignatures  par  le  concours  des 
^  dates,  il  y  a  des  Ecclefiafliques  qui  retiennent 
«.s! les  On  juge  au  Grand  Confeil  que  les  Induits  tous  les  jours  une  nouvelle  date  ,  jufqu'à 
Coiiateurç,  accordés  par  les  Papes  à  des  Collateurs  qui  ce  qu'ils  croient  n'avoir  plus  de  concurrensj 
îmiuk"par-  "S  font  pas  Cardinaux  ,  pour  conférer  des  mais  fi  le  Collateur  ordinaire ,  ou  le  Patron 
licuiier  .  Bénéfices  Réguliers  encommende,  n'empê-  Ecclefiaftique  a  difpofé  du  Bénéfice  avant  la 
f  "a  Jl?-"  chent  pas  la  prévention,  quoiqu'il  y  ait,  coni-  fignature  qui  n'eft  annuUe'é  par  aucun  con- 
vention,   me  dans  l'Induit  du  Roi  Cafimir ,  Abbé  de  cours  ,  la  provifion  de  l'Ordinaire  fubfifte  , 

faint  Germain  des  Prés  ,/olus  pcr  te  con-  quoique  le  pourvû  en  Cour  de  Rome  ait  re- 

ferre  valeas ,  parce  que  cette  claufe  ne  marque  tenu  une  date  ,  avant  que  le  Collateur  ordi- 

rien  autre  chofe ,  finon  que  l'Induit  eft  perfon-  naiie  ait  donné  fes  provifionSj  &  que  le  Patron 

nel.  11  n'en  eft  pas  de  même  quand  l'Induit  Ecclefiaftique  ait  préfisnté. 
contient  la  claufe  de  pouvoir  conférer  libère       y^^^^  ^^^^  volume  du  Journal  des 

&  licite,  ^zxcQ  que  la  Cour  de  Rome  ne  fe  Audiences  un  Arrêt  rendu  le  16.  Mars  1661. 

fert  point  d'autre  formule  que  de  celle-là,  ^^^^  i^^^^^i      ^  j^^^  provijion  nulle  en  * 

pour  marquer  l'exemption  du  droit  de  Pre-  elle-même  par  la  courfe  ambitieufe  de  celui  qui 

Vention.  l'avoit  obtenue ,  avait  rendu  nulle  une  provijion 

La  première  que  (lion  a  été  ainjî  jugé  le  j.  qui  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  le  concours 

Juin  fur  l' Induit  de  Cafimir ,  ^  la  fe-  des  dates. 

conde  le  9.  Févtier  ijo^.fur  CIndult  de  P  Jhbé       La  fimple  rétention  d'une  date ,  concourant 

S ervien.  L'Arrêt  fur  U Induit  du  Roi  Cafimir  efl  avec  une  fgnature  de  même  date  ^  ne  détruit 

rapporté  dans  le  premier  volume  du  Jour)?-al  du  point  la  fignature  ^  tant  qu  il  n'y  a  point  de 

Palais.  provifon  de  même  date  ,  ou  de  fupplique  qui 

IX.  oblige  le  Pape ,  fuivant  notre  ufa^e ,  adonner 
,                ,              j        T-»  provifons  :  le  Pape  ayant  conféré  le  Bene- 

9.  Le  Pape  /  Lorfqu  un  François  demande  au  Pape  j^ceâl'un,  &  ne  l'ayant  point  donné  à  l'au- 
ctnfemie!  P^'  prcvcntion  ,  OU  de  quelqu'autre  manière  ^  ^  ^-/^^/  point  cenjé  lui  avoir  conféré. 
Bénéfices  que  cc  foit ,  uu  Bénéfice  qui  n'eft  point  Con-  comment  pourroit-on  dire  qu'il  y  a  un  concours 

ceiu[c,"ui  k  '      ^^P^       ^^""^  ^"  ^''''^  ^""^  de  provifions  ?  Nous  avons  avons  deux  Arrêts 

rcciniert  le  pédicr  une  fignature,  qui  eft  toujours  datée  i'^^       ^.i.  Août  1713.  l'autre  du  11.  Juin 

premier,    du  jour  quc  la  date  a  ete  retenue  par  le  Corn-  j     ^ ,      •       j^^^  ^e  cas  ,  il  n'y  avoit 

miflionnaire  du  Banquier  en  Cour  de  Rome  ,  concours  Jces  Arrêts  font  rapportés  dans 

quoique  le  Pape  ne  figne  ordinairement  les  /,  ^^^^s  de  M.  Duperay  fur  le 

provifions  que  plufieurs  Jours  après  que  la  date  Concordat 

a  été  retenue.  L'ufage  eft  d'aller  retenir  cette  *  ^  j 

date  du  jour  de  l'arrivée  du  Courier. 

r        i      -c      -j       j      D         r.         Le  Pape  eft  cenfé  avoir  fiffné  les  expédi- 
/  Quand  un  rrançois  demande  au  rape  un  Be-     •  1     t>      r  1    n         1   1   en  cas  que 

nefice  affis  en  France ,  vacant  par  quelque  forte  de  "-^"^  P^^"^       Bénéfices    que  le  Préfet  de  la  l'une  foit 

vacance  que  ce  foit ,  le  Pape  eft  tenu  de  lui  en  faire  fgnature  figne  en  fa  prefence  j  ainfi  les  figna-  ,-"„'„'f 

expédier  la  fignature  du  jour  que  la  fupplication  &  ^-ires  où  l'on  voit  concejfum  ut  petit ur  inpr^-  Préfet. 

requifition  lui  en  eft  faite,  faufà  difputer  par  après  fentia  D.  N.  P.  ne  l'emportent  pas  fur  celles 

de  la  validité  ou  invalidité  pardevant  les  Juges  du  que  le  Pape  figne ,  en  ajoutant  fat  ut  petiîur: 

Pvoi ,  aufquels  la  connoiiïànce  en  appartient.  Lihn-  &  ces  deux  efpeces  différentes  de  fignatures 
tés  de  t  Eglise  Gallicane ,  art.  4,7.  détruifent  mutuellement  quand  elles  font 

On  a  introduit  cet  ufage  pour  prévenir  les        même  date  ^  &  pour  le  même  Bénéfice. 
difficultés  de  la  Cour  de  Rome ,  qui  caufent  XII 

fouvent  de  grandes  dépenfes  5  mais  il  en  nait  un  .   '  j 

grand  inconvénient ,  car  le  Pape  efl  obligé  par       Deux  fignatures  ne  fe  détruifent  point ,  j^^u^^-^,^  j 

là  de  diftribuer  les  grâces  à  tous  ceux  qui  les  quoiqu'elles  foient  de  même  date  ,  quand  mres  de  i 

demandent ,  (ans  pouvoir  examiner  celui  qui  l'un  des  pourvûs  a  un  droit  particulier  qui 

efl  le  plus  digne  d'être  pourvu  du  Bénéfice.  Si  empêche  la  prévention.  La  fignature  ,  par  tmifent  i 

fon  ne  pouvait  admettre  en  France  les  figna-  exemple,  qui  a  été  obtenue  du  Pape ,  fur  leP^^*  ' 

tures  de  Cour  de  Rome  qu'à  cette  condition  ,  refus  fait  par  l'Archevêque ,  ou  par  le  Pri- 

r'auroit-il  pas  mieux  valu  les  rejetter  abfolu-  mat ,  de  donner  fon  inftitution  à  celui  qui  a  été 

ment  3  que  de  les  y  recevoir  ?  préfenté  par  le  Patron,  n'eft  point  annullée 

par  des  fignatures  obtenues  de  même  date  , 
fous  le  prétexte  de  la  prévention ,  ou  fur  un 

10.  Les  fi-     S'il  arrive  que  plufieurs  Ecclefiafiiques  re-  autre  genre  de  vacance. 
EeTate  '^ie""^^'^       même  tems  une  date  pour  être  XIII 
fe  détrui-  pourvus  du  même  Bénéfice  par  prévention  ,  .  ' 

^^"^^^^^'•1:^  les  fignatures  fe  détruifent  les  unes  les  autres        Dans  la  concurrence  des  dates  pour  des  lî-Encon* 

cefujet.    quandmêmeily  en  auroitunequiferoitnulle  provifions ,  dont  l'une  eft  donnée  par  rOr-5eda"e*;^j, 

par  l'incapacité  du  pourvii,  ou  par  quelqu'au-  di'naire  ,  l'autre  par  le  Pape  ou  par  fon  Légat ,  provifion 

tre  laifon  particulière.  Pour  empêcher  cette  l'ufage  établi  conftamment  dans  tous  les  Tri-  '^•^j'Of^'- 

*  '-^  naire  1  cm- 


DE    L  A    P  R  E'  V  E  N  T  I  O  N. 


porte  lur  bunaux  du  Royaume  ,  eft  de  préférer  le  pour- 
cdicaiiPa-  p^j.  l'Ordinaire  librement,  ou  fur  la  pre'- 
fentation  du  Patron  Ecçlefiaftique.  i*^.  Parce 
que  dans  le  doute  celui  qui  eft  pourvu  fui- 
vant  le  droit  commun ,  eft  plus  favorable.. 
2".  Parce  que  la  date  de  la  fignatare  qui  a  été 
menue  plufieurs  jours  avant  l'expédition  ,n'eft 
n'eft  qu'une  fidion  qui  ne  doit  point  avoir 
de  lieu  ,  en  concurrence  d'une  provifion  réel- 
lement lignée  par  le  Collateur. 

XIV. 

14  Lapro-  ^  Les  Provifions  de  l'Ordinaire  qui  peu- 
\':f.on  de  vent  être  annullces  comme  celles  qui  font 
Spld?  faites  au  préjudice  des  Indultaires  &  des  Gra- 
la  prcvcn-  dués ,  OU  à  des  perfonnes  qui  n'acceptent 
t'°'"re"°'"  poi"'^  l^  collation  faite  en  leur  faveur,  lient 
îniiiiê  être  les  mains  du  Pape,  &  empêchent  lapréven- 
acnuilce.  ^j^j,  Par  la  elles  confervent  le  droit  des 
Expedans,  qui  ne  peuvent  plus  être  préve- 
nus par  des  %natures  de  Cour  de  Rome. 

g  Et  quanc  à  la  prévention ,  le  Pape  n'en  ufe  que 
par  fouffrançe .  . .  &  fi  l'a-t'on  reftrainc  tant  qu'on  a 
pû ,  jiifqu'à  juger  que  la  collation  nulle  de  l'Ordi- 
naire empêche  telle  prévention.  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  ,  art.  5  5 . 

Jugé  le  2.  Sepe'rnbre  1704.  en  la  ^^atriéme 
chambre  des  Enquêtes  du  Farlement  de  Paris, 
que  la  collation  faite  par  l'Ordinaire  ,  fans  no- 


jtitia. 


tre  genre  de  vacance,  ou  à  être  pourvu  d'au 
tre  Bénéfice ,  parce  qu'il  n'a  point  eu  inten- 
tion d'ii'Qpetrer  le  "Bénéfice  d'un  homme  vi- 
vant. Mais  les  provifions  qu'il  auroit  obtenues 
en  vertu  de  l'envoi  fait  avant  la  mort- du  Titu- 
laire, feroient  absolument  nulles. 

xvr  r. 

/■  Pour  empêcher  ces  courfes  ambitieufes ,  '7-  Règle 
on  a  réglé  que  les  provifions  obtenues  en  Cour  f/J^^*^' 
de  Rome  par  prévention ,  feroiem  nulles,  ea 
cas  que  depuis  le  tems  du  décès  du  Titulaire , 
jufqu'à  la  date  des  provifions  ,  il  ne  fe  fût  pas 
écoulé  affez  de  tems ,  pour  que  la  mort  du 
Titulaire  eût  pû  vraifemblabiement  venir  à  la 
connoilTance  du  Pape. 

;  Item  voluit  &  ordinavit ,  (  Papa  )  quôd  omnes 
graticB  quas  de  quibufvis  beneficiis  Ecclefiafticis  cum 
cura  vel  line  cura,  Saecularibus  five  Regularibus  per 
obitum  quarumcunquc  perfonarum  vacantibus  in  an- 
tea  feceric ,  nullius  roboris  vel  momenti  fint ,  ni(i  poft 
obitum  ,  &  ante  datam  gratiarum  hujufmodi  tantuin 
tempus  effluxcrit,  quod  intérim  vacationes  ipfae  de 
locis ,  in  quibus  perfonx  deceflcrint ,  ad  notitiam 
ejufdem  Domini  noftri  verifimiliter  potuerint  perve- 
nire.  Régula  Cancellar.  2.%.deveri[mili  notifia obttus. 

G  ornez,  qui  a  commenté  cette  règle  de  Chan~ 
cellerie ,  dit  cjue  le  Pape  'Jean  XXIII.  l'a  faite 
en  14.1  5.  &  Rebujfe  ohferve  quelle  a  été  enre- 


mination  du  Patron  Ecclefiajlique  ,  a^voii  lié  les  g'flrée  au  Parleraient  de  Paris  le  t.  Novembre 

mains  du  Pape ,  de  manière  que  celui  qui  avoit  i^Pj-  £lle  ejl  fuinjie  dans  tous  les  Tribunaux 

été  préfenté  par  le  Patron  depuis  la  date  de  la  Royaume, 
fignature  de  Cour  de  Rome  fut  maintenu  en  pof- 


Jèffiott  du  Bcnefce  contentieux 
X  V 


i;. Peine  ^  Si  des  Ecclefiaftiques  avides  de  Benefî- 
coih:c  ce-  ces,pour  enobtenir  par  prévention, envoyoient 


mande  le 
Jloncfice 

hom 
niu  vivant. 


qui  de-  Cour  dc  Romc  avant  que  le  Titulaue  fût 
décédé ,  non  feulement  les  provifions  qu'ils 
■  obtiendroient  feroient  nulles,  mais  ils  feroient 
encore  incapables  d'être  pourvûs  du. même 
Bénéfice  fur  un  genre  de  vacance  véritable,  & 
de  quelque  autre  Bénéfice  que  ce  foit. 

/;  Item ,  fi  quis  fupplicaverit  fibi  de  bénéficie  quo- 
cunque,  tanquamper  obitum  alicujus,  licèt  nunc  vi- 
ventis,  vacante  provideri,  (5c  poftea  per  obicum  ejus 
vacet ,  provilio  dido  fupplicanti ,  per  obitum  hujuf- 
modi de  novo  facienda  nullius  fit  roboris  vel  momen- 
ti. Rcgul.  Catuellar.  20.  de  Impetrantibus  bénéficia  vi- 
ventium. 

Nulla  Ecclefiaftica  minifieria  ,  feu  etiam  bénéficia 
vel  Ecclelioe  tribuantur  alicui ,  feu  promittantur  an- 
tequam  vacent  :  ne  defiderare  quis  mortem  proximi 


On  doit  fobferver  même  par  rapport  aux  Or- 
dinaires qui  ne  peuvent  conférer  les  Benejîies 
avant  qu'ils  foient  vacans.  C'ejl  ce  qui  donna, 
lieu  à  une  conteflation  entre  Pagan  pourvu  par 
l'Eve  que  de  Seriez,  de  l' Archidiaconé  de  l'Eglife 
Cathédrale  de  cette  Ville-là  ,      Bellon  pourvu- 
du  mcme  Bénéfice  à  la  Légation  d' Avignon,  il 
étoit  marqué  dans  les  provifions  du  premier  que 
le  Titulaire  étoit  décédé  à  quatre  heures  après 
midi ,  &  que  l'Evéque  qui  en  avoit  eu  aujji-tôt 
connoiffance  avoit  conféré  le  Benefce.  On  pré' 
tendon  fur  celte  indication  que  C Evéque  avoit 
conféré  avant  quil  eût  eu  connoiffance  de  la. 
vacance^  parce  que  l'extrait  mortuaire    le  livre 
de  ponclnation  marquoit  le  décès  de  r  Archidia- 
cre i  r un  à  quatre  heures  ^  demie ,  ^  l'autre  à 
prés  de  cinq  heures.  Le  Parlement  d' Ai x  jugea, 
qu'il  falloit  plutôt  s'en  rapporter  à  ce  qui  étoit 
marqué  dans  les  provifions  données  par  l'Evé- 
que,  qu'au  livre  de  ponctuation  auKegiJlre 
mortuaire  ,  fur  lequel  les  parens  avoient  pâ 


videacur  ,  in  cujus  locum  «Se  beneficium  fe  crediderit  faire  jnarquer  le  lendemain  du  décès  ,  l'heure 


fuccelfurum.  Ex  Concil.  Lateran.  cap.  Nulla.  extra,  de 
ConceJ/ione  Prsbend.  &  Ecclefu  non  vacantis. 

XVI. 

ïé.  Ce 

<in'6n  doit  Un  Ecçlefiaftique  ,  qui  étant  trompe  par 
j'er.fer  de  un  faux  btuit  de  la  mort  du  Titulaiie  d'un 
it'à  trumpé  Bénéfice  ,  auroit  envoyé  à  Rome  pour  obte- 
j'ar  unfjiix  nit  le  Bcuefice  par  prévention ,  ne  (eroit  point 
mor!  îi.'^  inhabile  à  être  pourvu,  du  Bénéfice  fur  un  au- 

Titulaire. 


qui  leur  avait  plâ  ,  pour  favorifer  le  neveu  Ré- 
fignata.ire  du  défunt.  Ainfî  Pagan  fut  maintenu 
en  pojfc^icn  de  l' Archidiaconé  par  Arrêt  du  24. 
Mars  1678.  qui  efl  dans  le  premier  volume  du  ^ 
Journal  du  Palais. 

XVIII. 

Pour  que  le  Pape  foit  cenfé  avoir  une  ton-  18.  Ufage  ' 
noiflance  vraifemblable  du  décès  du  Tku-  g^^p";/";, 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

Cour  ic  faire ,  il  faut  que  depuis  le  jour  de  la  mort  du  obferver  la  28.  règle  de  Chancellerie ,  com-  forte  dey?- 
Bénéficier,  jufqu'à  h  rétention  de  la  date  ,  me  dans  le  cas  de  la  vacance  par  mort ,  par- ^^^n"- 
il  fe  foit  écoulé  affez  de  tems  ,  pour  que  le  ce  que  l'efpiit  de  cette  règle  ,  qui  fe  trouve 
Courier  ordinaire  ou  extraordinaire  foit  ar-  fondée  fur  le  droit  commun ,  eft  d'empêcher 
rivé  à  Rome,  en  partant ,  après  la  mort  con-  qu'on  ne  demande  par  prévention  des  Be- 
nue  du  Bénéficier  ,  du  lieu  où  il  eft  déce-  nefices  qui  ne  font  point  vacans ,  &  de  ré- 
dé.  On  compte  que  de  Paris  à  Rome  il  faut  primer  l'avidité  &  l'ambition  des  Ecclefiaf- 
depuis  17.  jufqu'à  11.  jours  pour  le  Courier  tiques. 


XXII. 

La  collation  de  l'Ordinaire  eft  nulle,  de  »».  To»- 
même  que  celle  du  Pape  &  du  Légat ,  s'il  dif-  P*""^'" 

u     '  lions  con* 

pofe  du  Bénéfice  avant  qu'il  ait  pu  avoir  vrai-  tre  cette 
îemblablement  connoiftance  du  décès  du  Xi- ""^s'^  > 

nulles. 


ordinaire,  &  depuis  7.  jufqu'à  8.  jours  pour 
,1e  Courier  extraordinaire.  Quand  on  fe  fert 
d'un  Courier  extraordinaire  ,  on  fait  un  mar- 
ché pardevant  Notaire  ,  afin  qu'on  ne  foup> 
i^onne  pas  qu'on  ait  employé  quelques  unes 

des  fraudes  qui  fe  pratiquent  quelquefois  à  ^ 
Rome  pour  la  rétention  des  dates.  Pour  être   claire.  Il  en  eft  de  même  du  Patron  par  rap- 
inftruit  du  jour  du  départ  du  Courier  ,  on   port  à  la  préfentation. 
fait  compulfer  les  Regiftres  du  Banquier  de 
trance. 

On  cite  dans  le  dixième  volume  des  Mémoi- 
res du  clergé  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris  au  mois  de  Juillet  1700.  par  le- 
quel on  a  jugé  que  celui  qui  a  prof  té  de  l'oc- 
cafion  d'un  Courier  extraordinaire  ,nejl  point 
tenu  de  jujiifîer  d'un  marché  pour  l'envoi ,  & 


XXIIL 

/  Il  arrive  fouvent  que  pout  frauder  les  25.  Règle» 
CoUateurs  ordinaires ,  ou  ceux  qui  ont  des  ""^"^  p°""^ 
expedatives ,  on  cache  la  mort  des  Bene- (j'ù'on^na^ 
ficiers.  Le  feul  remède  contre  ces  fraudes  teie  h 
eft  de  faire  exécuter  ponduellement  l'Or- g j^^ 
donnance  de  1539.  qui  veut  que  les  do-ciers, 
meftiques  des  Beneficiers  publient  leur  dé- 


qu'ilfuffit  que  cette  cir confiance  foit  marquée  ces  auffi-tôt  après  qu'il  eft  arrivé,  à  peine  de 

fur  le  Regifre  du  Banquier^  &  l'arrivée  du  punition  corporelle ,  ou  d'autre  peine  à  l'ar- 

Courier  extraordinaire  jur  le  Regifre  du  Cor-  bitrage  du  Juge  5  &  qu'on  marque  l'heure  du 
refpondant  à  Rome. 


XIX. 

19,  Pour  la    Les  Légats  &  les  Vice-Legats  d'Avignon , 
d'^F"'°  on  ^^^^       droit  de  prévenir  les  CoUateurs  ordi- 
&'pofr'îes  naires  &  les  Patrons  Ecclefiaftiques  dans  la  dif- 
Coiiateurs  pofition  dcs  Bénéfices,  font  foumis  à  la  28. 
ot  maires.  j.ggjg     Chancellerie ,  qui  eft  fondée  fur  les 
principes  du  droit  commun.  Mais  on  peut  leur 
faire  connoître  le  décès  des  Titulaires  par  des 
Couriers  extraordinaires;  &  cette  connoiftance 
fuffit  pour  qu'ils  foient  en  droit  de  conférer 
par  prévention. 

X  X. 

îo.Con-  Lorfqu'un  Ecclefiaftique  envoie  à  Rome, 
ciirrencede  pour  obtenir  uu  Bcncfice  fur  unc  réfignation 
tionsfdch  fait:e  en  fa  faveur  par  le  Titulaire,  &  que  ce 
prévention.  Titulaire  décède  avant  que  la  date  foit  rete- 
nue pour  la  réfignation ,  la  fignature  qui  eft 
nulle  comme  réfignation ,  peut  valoir  comme 
prévention ,  en  vertu  de  la  claufe  inférée  dans 
les  fignatures,  par  laquelle  le  Pape  confère  le 
Bénéfice  non  feulement  fur  la  réfignation ,  mais 
encore  fur  tout  autre  genre  de  vacance  ;  aut 
aliàs  quovis  modo.  Dans  ce  cas  il  n'y  a  point 
de  courfe  ambitieufe  ,  parce  que  le  pour- 
vu avoit ,  par  la  réfignation ,  un  fujet  lé- 
gitime de  demander  des  provifions  en  Cour 
de  Rome  ,  &  qu'il  na  point  eu  intention 
de  dépouiller  un  Bénéficier  contre  les  règles 
de  l'Eglife. 

XXL 

îi.Lare-  Dans  le  cas  de  la  vacance,  par  la  Profef- 
gk  préce-  fion  Religicufe  du  Titulaire ,  ou  par  une  Sen- 
^Jj"  o„jç^"tence  qui  le  dépouille  de  fon  Bénéfice ,  il  faut 


décès  des  Beneficiers  fur  le  Regiftre  des  fépul- 
tures. La  même  Ordonnance  défend  de  gar- 
der les  corps  des  Beneficiers  décedés  avant 
que  d'avoir  fait  connoître  le  tems  de  leur  dé- 
cès ,  fous  peine  de  confifcation  de  corps  & 
de  biens  contre  les  Laïcs  5  &  contre  les  Eccle- 
fiaftiques ,  de  privation  de  tous  les  droits  qu'ils 
pourroient  avoir  fur  le  Bénéfice  de  celui 
dont  ils  ont  gardé  le  corps,  &  d'amende 
arbitraire. 

/  Et  afin  que  la  vérité  du  tems  defdits  décès  (  des 
Beneficiers  )  puifle  encore  plus  clairement  apparoir  , 
nous  voulons  &:  ordonnons ,  qu'incontinent  après  le 
décès  defdits  Beneficiers ,  l'oit  publié  ledit  décès  pac 
les  domelliques  du  décédé ,  qui  feront  tenus  le  ve- 
nir déclarer  aux  Eglifes  où  fe  doivent  faire  lefdites 
fépultures  &  regiftres ,  &  rapporter  'au  vrai  le  tems 
dudit  décès,  fur  peine  de groffe  punition  corporelle, 
ou  autre  ,  à  l'arbitration  de  juftice.  Ordonnance  dit 
mois  d'Août  1539.  regijirée  au  Parlement  Ut  même  année , 
article  5^-. 

Et  néanmoins  en  tout  cas,auparavanc  pouvoir  faire 
lefdites  fépultures,  nous  voulons  &  ordonnons  être 
faite  inquifition  fommaire  6c  rapport  au  vrai  du  tems 
dudit  décès ,  pour  fur  l'heure  faire  fidèlement  ledit 
regiftre ,  Ibtd.  art.  55. 

Et  défendons  la  garde  defdits  corps  décédés  au- 
paravant ladite  révélation,  fur  peine  de  confifcation 
de  corps  <Sc  de  biens  contre  les  Laïcs  qui  en  feront 
trouvés  coupables  ;  &  conrre  les  Ecclefiatiques ,  de 
privation  de  tout  droit  polTefloire  qu'ils  pourroieac 
prétendre  ès  Bénéfices  ainfi  vacans,  <5c  de  grofle  amen- 
de à  l'arbitration  de  juftice.  Ibid.  art.  56. 

XXIV.  a4.  C. 

qu'on  doit 

m  En  cas  de  conteftation  fur  le  pofleflbirc  faire  quanJ 
des  Bénéfices  ,  on  doit  admettre  la  preuve  qu'on"nc  i 
du  fait  de  la  garde  &  du  recelement  des  ceie  la 

mort  d'un 
^""•PS  BeneficioF 
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corps  des  Beneficiers.  Si  les  Collateurs  fonp- 
çonnent  qu'on  veuille  cacher  l'heure  du 
décès  d'un  Bénéficier  ,  le  Juge  Royal  eft 
tenu  fur  leur  réquifition  de  fe  tranfporter 
avec  eux  ,  ou  avec  la  peifonne  par  eux 
commife ,  en  la  maifon  où  le  Bénéficier 
eft  malade  ,  pour  fe  faire  repiéfenter  le  ma- 
lade ou  fon  corps  ,  &  pour  drefler  un  pro- 
cès verbal  en  préfence  de  deux  ou  trois  té- 
moins. Si  les  parens  ou  les  domeftiques  refu- 
fent  de  repréfenter  le  Bénéficier  ou  fon  corps, 
les  Ccllateurs  peuvent  pourvoir  de  ce  jour- 
là  au  Bénéfice ,  comme  étant  dès-lors  cenfé 
vacant,  sans  s'arrêter  au  jour  de  la  publica- 
tion ,  que  les  parties  intereflees  peuvent  faire 
du  jour  du  décès.  Cependant  ces  provifions 
accordées  fur  le  refus  de  repréfenter  le 
Bénéficier ,  n'ont  de  force  ,  qu'eu  cas  qu'il 
décède  de  la  maladie  qui  a  donné  lieu  à 
cette  recherche. 

m  Nous  voulons  que  les  faits  de  la  garde  &  rece 
lement ,  foient  reçus  paj  tous  nos  Juges  en  l'inftiince 
fur  le  polTeflbire  des  Bénéfices.  Et  d'autant  qu'au 
moyen  des  tranfports  qu'on  fait  fecretement  des  corps 
morts  en  des  lieux  inconnus,  on  ne  peut  parvenir  à 
la  connoilTance  de  la  vérité  par  leur  recherche ,  & 
qu'il  eft  nécelTaire  de  déraciner  entièrement  un  abus 
fi  contraire  aux  mœurs  &  à  la  fainteté  de  la  Reli- 
gion Chrétienne,  «S:  fi  dérogeant  au  drt)^t  de  colla- 
tion qui  appartient  aux  Ordinaires  :  Nous  voulons, 
ordonnons  &'  nous  plaît  ,  qu'à  la  réquifition  des 
Grands- Vicaires  ou  Promoteurs  des  Archevêques, 
EvêqueSjéc  autres  Collateurs ,  le  premier  Juge  Royal 
fur  ce  requis,  foit  tenu  de  fe  tranfporter  avec  eux, 
ou  celui  qu'ils  commettront ,  en  la  maiibn  où  le  Bé- 
néficier eft  demeurant ,  ou  atteint  de  maladie  ,  pour 
fe  faire  repréfenter  le  malade ,  ou  fon  corps ,  en  cas 
qu'il  foit  décédé,  de  laquelle  repréfentation ,  ou  du 
refus  de  la  faire,  ledit  Juge  dreftcra  fon  procès-ver- 
bal ,  bien  certifié  de  trois  ou  quatre  témoins.  Et  en 
cas  que  les  parens  ou  domeftiques  refufent  de  repré- 
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fenter  ledit  Bénéficier  ou  fun  corps ,  les  Collateurs 
pourront  pourvoir  à  fes  Bénéfices  ledit  jour  ,  comme 
étant  dès  lors  cenlés  vacans ,  en  cas  qu'il  décède  de 
ladite  maladie ,  fans  s'arrêter  à  la  publication  du  jour 
du  décès ,  que  les  interellés  pourroient  faire  depuis 
à  leur  volonté.  Déclaration  du  9.  Février  1,657.  enre- 
gUïrée  au  Grand  Confeil  le  30.  A/ars  1 66 1. 

Le  Parlement  de  Twiloufe  ayant  refuféd'en- 
regijlrer  cette  Déclaration  du  9.  Février  16  ^j. 
elle  fut  adrejjée  au  Grand  Confeil  avec  attri- 
bution de  JurifdiSlion  ,  &  avec  interdicîion  à 
toute  autre  Cour  d\n  connehre.  Ainji  ceux  qui 
fe  troiive,it  pourvus  du  j sur  du  refus  de  repré- 
fenter les  Beneficiers ,  doivent  en  cas  de  contef- 
tation,  porter  l'affaire  au  Grand  Confeil,  cjui  les 
maintient  en  pofeffon  des  Bénéfices ,  fins  qu'on 
obfervc  toutes  les  formalités  prefcrites  par  l'Or- 
donnance y  par  l' Arrêt  d'enregiflrerrjent.  Cet 
Arrêt  porte ,  que  ces  procès  -  verbaux  de  recher- 
che ,  feront  fgnés  par  trois  témoins  domiciliés  , 
&  par  ceux  qui  y  affifîeront  de  la  part  du  Colla- 
teur }  qu'ils  feront  dépofes  au  Greffe  de  la  Jurif- 
diclion  Rsyale  ,  que  le  Jtige  qui  fera  la  re- 
cherche ,  déclarera  aux  parens  ,  ou  aux  dornefli- 
ques  du  Bénéficier ,  qu'à  faute  par  eux  d'avoir 
foufert  la  perquifition  ,  les  Bénéfices  feront  cen- 
fés  vacans  du  jour  de  leur  refus ,  en  cas  que  le 
Bénéficier  décède  de  cette  maladie. 

XXV. 

Toutes  ces  mefures  ont  été  prifes  pour  i^.icPa- 
empêcher  que  les  Collateurs  ordinaires  ne  P?  P*^""^ 
foient  dépouillés  du  droit  de  conférer  les  Be-  dè^^it"lc^j;!e 
ncfices  par  la  préventions  &  c'eft  pour  leur  àevertiimi^ 
conferver  ce  droit,  qu'on  a  toîijours  jugé  en 
France  que  le  Pape  ne  pouvoir  difpenfer  de 
la  vingr-huiticme  règle  de  Chancellerie,  par- 
ce qu'il  ne  peut  difpofer  du  Bénéfice  d'un 
homme  vivant  fans  fon  confentement. 


CHAPITRE  XIII. 


Des  Réferves  pour  le  Pays  d'obédience. 


LA  règle  de  Chancellerie  des  mois  &  de 
l'alternative  donne  au  Pape  la  collation 
de  tous  les  Bénéfices  qui  vaquent  pendant 
huit  mois  de  l'année,  n'en  confervant  que 
quatre  libres  de  réferves  aux  Collateurs  ordi- 
naires. La  même  règle  donne  cependant  fix 
mois  aux  Evêques  en  faveur  de  la  réndence , 
quand  ils  ont  accepté  l'alternative.  On  pré- 
tend que  ce  font  quelques  Cardinaux  qui  ont 
projetté  cette  règle  des  mois  apcès  le  Concile 
de  Conftance  ,  pour  conferver  la  liberté  des 
Collateurs  ordinaires  au  moins  pendant  quel- 
ques mois  de  l'anjjée.  Martin  V.  en  fit  une 
loi  de  la  Chancellerie  ;  &  fes  fuccefîeurs  l'a- 
dopierent.  Ce  fut  Innocent  VIII.  qui  en  1484. 
établit  l'alternative  pour  les  Evêques  en  faveur 
de  la  réfidence. 

Tom(  I.  Partie  IL  * 


Les  François  ne  voulurent  pas  fe  foumettre 
à  cette  loi,  &  ils  acceptèrent  le  Décret  du 
Concile  de  Bâle,  qui  en  condamnant  les  ré- 
ferves générales ,  profcrivit  celle  des  mois.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  des  Bretons.  Le  Pape 
Eugène  IV.  voulant  empêcher  Jean  V.  Duc 
de  Bretagne,  de  prendre  le  parti  du  Concile 
de  Bâle,  envoya  à  te  Duc  i'Evêque  de  Vol- 
tcre ,  &  Guillaume  Bouft  Dofteur  en  Droit. 
Ces  Députés  promirent  à  Jean  V.  d'employer 
leurs  bons  offices  auprès  du  fouverain  Pon- 
tife ,  pour  le  porter  à  ne  conférer  les  Evê- 
chés  du  Duché  qu'à  des  perfonnes  qui  fnflent 
agréables  au  Souverain.  Il  n'en  fallut  pas  da- 
vantage au  Duc  pour  l'engager  à  fe  déclarer 
contre  le  Concile  de  Bâle ,  &  pour  obligei: 
les  Collateurs  de  fon  Duché,  àfe  foumettre 

Tt 
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à  la  réferve  des  mois. 

Sous  le  Roi  François  1.  le  Duché  de  Bie- 
tagne  fut  réuni  à  la  Couronne  de  France  ,  & 
il  fut  régi  pendant  plufieurs  années  par  le  Con- 
cordat pour  la  difpofition  des  Bénéfices ,  fui- 
vant  la  règle  générale  de  gouverner  nn  pays 
*  qui  fe  trouve  uni  à  un  Etat ,  par  les  Loix  de 
l'Etat  auquel  il  eft  incorporé.  Cependant  la 
Cour  de  Rome  foûtint  que  le  Concordat  ne 
devoir  avoir  lieu  que  pour  les  pays  où  l'on 
avoir  fuivi  les  décifions  du  Concile  de  Bâle. 
Le  Roi  Henri  II.  qui  crut  avoir  befoin  d'un 
Induit  pour  nommer  aux  Evêchés  de  Breta- 
gne &  de  Provence  ,  afin  de  l'obtenir  plus  fa- 
cilement, fit  une  Ordonnance  qui  conferva 
au  Pape  dans  la  Bretagne  &.  la  Provence  tous 
les  droits  dont  il  jouïflbit  pour  la  difpo- 
fition des  Bénéfices  avant  la  réunion  de  ces 
deux  Provinces  à  la  Couronne  de  France.  Les 
Etats  de  Bretagne  voulurent  s'oppofer  à  l'ert- 
regiftrement  de  cette  Ordonnance  ,  ou  du 
moins  y  mettre  des  modifications;  mais  les 
lettres  de  judlon  rendirent  inutiles  toutes 
les  réfokuions  qu'on  avoit  prifes  dans  le 
Duché. 

Il  en  fut  à  peu  près  de  même  du  Comté 
de  Provence  comme  du  Duché  de  Bretagne. 
Les  Comtes  de  Provence  ayant  toûjours  fait 
profeflion  d'une  foûminfion  entière  aux  vo- 
lontés des  Papes,  n'ont  pas  voulu  recevoir 
dans  leurs  Etats  le  Concile  de  Bâle.  Il  n'y 
a  point  d'apparence  que  Louis  X  I.  qui  fit 
des  tentatives  pour  abroger  la  Pragmatique 
dans  les  pays  de  l'ancien  domaine  de  la  Cou- 
ronne, ait  voulu  la  faire  obferver  dans  la  Pro- 
vence au  tems  de  la  réunion.  Sous  le  re^ne 
de  François  I.  on  iuivit  le  Concordat  dans  la 
Provence  ,  qui  faifoit  partie  du  Royaume  de 
Erance  dans  le  tems  du  Concordat  palTc  en- 
tre Léon  X.  &  le  Roi.  Mais  la  Cour  de  Rome 
imagina  la  diftindion  dont  on  vient  déparier 
pour  la  Bretagne ,  &  elle  engagea  Henri  II. 
à  faire  l'Ordonnance  commune  aux  deux  Pro- 
vinces, pour  les  alTujettir  à  la  réferve  des 
mois  &  à  l'alternative. 

Les  Provinces  de  France  où  l'on  fuit  les 
règles  de  Chancellerie  fur  la  réferve  des  mois , 
s'appellent  pays  d'obédience.  La  proximité  de 
la  Légation  d'Avignon  a  prefque  fait  oublier 
la  réferve  des  mois  &  de  l'alternative  pour  la 
Provence. 

S  O  M  M 

I .  La  règle  des  mois  &  de  P alternative  a  lieu 
pour  la  Bretagne ,  la  Provence  &  U  Rotff- 
Jillon, 

a.  Dans  ces  Provinces  le  Pafe  confère  les  Bene- 
Jîces  qui  vaquent  pendant  huit  mois, 

3 .  Exception  en  faveur  de  la  réfidence  des  Eve- 
ques. 

^.  Ce  que  doit  obferver  l'Eve  que  qui  veut  jouir 

de  l'alternative. 
% .  S'il  faut  renouveller  P alternative  fous  cha- 


LESIASTIQUES 

.La  Nation  Germanique  fe  plaignit  comme 
les  autres  j  du  nombre  excellifd'expedatives 
6c  de  réferves  dont  les  Collateurs  ordinaires 
étoient  chargés.  Ce  fut  pour  diminuer  ces 
juftes  fujets  de  plaintes,  que  fut  fait  en  1447. 
le  Concordat  entre  l'Empereur  Frédéric  III. 
&  le  Cardinal  de  faint  Ange  Légat  à  Litere. 
Ce  Concordat  qui  fut  ratifié  par  le  Pape  Ni- 
colas V.  conferve  aux  Chapitres  l'éledion 
des  Evêques  &  des  Abbés  ;  mais  il  réferve 
au  Pape  les  autres  Bénéfices  qui  vaqueront 
dans  lix  mois  de  l'année ,  les  premières  Di- 
gnités des  Cathédrales  après  l'Evêque ,  &  les 
premières  Dignités  des  Collégiales  ,  en  quel- 
que tems  qu'elles  viennent  à  vaquer.  Nous 
en  avons  marqué  les  difpofitions ,  parce  qu'il 
y  a  plufieurs  Eglifes  du  Royaume  qui  fe  gou- 
vernent par  le  Concordat  Germanique  pour 
les  Bénéfices  inférieurs  à  l'Epifcopat. 

Comme  les  trois  Evêchés  de  Mets ,  de  Toul 
&  de  Verdun  ne  font  point  partie  de  l'Alle- 
magne ,  mais  de  l'ancien  Royaume  de  Lor- 
raine ,  le  Concordat  Germanique  n'y  a  été 
établi  que  par  des  Bulles  d'ampliation.  Celle 
de  Mets  de  l'année  1470.  eft  générale  pour 
tout  le  Diocèfe  î  mais  celle  de  Verdun  accor- 
dée par  Léon  X.  en  ijip.  &  celle  de  Toul 
accordée  par  Paul  III.  en  1^44.  n'ont  été 
données  gue  pour  les  deux  Eglifes  Cathédra- 
les, &  elles  ne  s'étendent  point  par  tout  le 
Diocèfe.  C'eft  pourquoi  on  fuit  les  règles  des 
mois  &  de  l'alternative  pour  les  autres  Béné- 
fices de  ces  deux  Diocefes.  Il  en  faut  excep- 
ter plufieurs  Abbayes ,  comme  Senone  , 
Moyen- Moutier,  faint  Avol,  Munfter,  Lon- 
gueville,  &c.  où  la  huitième  règle  de  Chan- 
cellerie n'a  jamais  été  obfervée ,  quoique  les 
Cures  qui  en  dépendent  foient  fujettes  au 
concours,  &  afFedées  au  Pape  pendant  huit 
mois  de  l'année.  Comme  ce  droit  du  Pape 
n'eft  fondé  que  fur  la  pofleftlon  de  la  Cour 
de  Rome  ,  par  rapport  aux  EgUfes  qui  fe  font 
foumifes  à  ces  ufages ,  il  faut  conferver  à  ces 
Eglifes  particuheres  de  Toul,  de  Verdun ÔC 
de  Lorraine ,  la  franchife  que  le  droit  com- 
mun leur  donne.  On  l'a  ainfi  jugé  au  Parle- 
ment de  Mets,  le  4.  Juin  i68j  pour  la  Se- 
cretairie  qui  eft  une  Dignité  du  Chapitre  des 
ChanoineflesdeRemircmont.  L'Arrêt  eft  rap- 
porté dans  le  2.  volume  des  Arrêts  Notables 
de  M.  Augeard. 

AIRES. 

que  Pontijicat. 

6.  Rigueur  de  la  réfidence  pour  jouir  de  l'alter- 
native. 

7.  //  ny  a  que  les  Evêques  qui puiffent  jouir  de 
V  alternative. 

8.  A  quel  tems  commence  le  mois  pour  le  par* 
tage. 

9.  Le  Pape  admet  des  réfignations  en  faveur 
dans  tous  les  mois. 

10.  La  prévention  n^a  point  de  lie»  dans  les 
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I .  La  règle 

des  mois  & 
de  l'alter- 
native a 
lieu  pour 
la  Breta- 
gne,la  Pro- 
vence, &  le 
RoulEUon. 


woîs  des  Collaîeurs  ordinaires, 
II.  Le  Pape  fe  réferve  dans  tous  les  mois  les 

Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome. 
1%.  Si  la  réferve  a  lie»  pur  les  Bénéfices  qui 

font  en  patronage. 

13.  Les  Collateurs  doivent  conférer  en  tous  les 
mois  pendant  la  vacance  du  faint  Siège. 

14.  Les  Cardinaux  font  exempts  de  la  ré- 
ferve. 

15.  Induit  accordé  fur  ce  ftijet  à  d^ autres  Col- 
lateurs. 

16.  Ce  qu'on  obfèrve  quand  le  chef-lieu  eflfitué 
en  pays  de  Concordat ,  &  le  Bénéfice  en  pays 
d'obédience. 

ïj.  Ce  qui  Je  pratique  pour  la  Provence. 
18.  Réferves  établies  par  le  Concordat  Germa- 
nique. 

ip.  Nomination  accordée  au  Roi  pour  les  mois 
I. 

A Près  le  Concordat  paffé  entre  le  Pape 
Léon  X.  &  le  Roi  François  I.  la  Cour  de 
Rome  prétendit  qu'il  ne  devoit  avoir  de  lieu 
que  pour  les  pays  qui  étoient  du  domaine  de 
la  Couronne  de  France  au  tems  que  la  Prag- 
matique -  Sandion  ,  à  laquelle  le  Concordat 
étoit  lubrogé ,  avoir  été  faite.  Bien  loin  que 
le  Roi  Henri  II.  s'opposât  à  cette  prétention, 
A  il  déclara  par  des  Lettres  Patentes ,  que  l'u- 
nion de  la  Bretagne  à  la  Couronne  de  France, 
non  plus  que  celle  du  Comté  de  Provence, 
ne  foûmettoit  point  ces  pays  au  Concordat, 
&  qu'ils  reftoient  loûmis  à  toutes  les  règles 
de  Chancellerie  qui  y  étoient  auparavant  ob- 
fervées ,  &  en  particulier  à  la  réferve  des  mois 
Apoftoliques.  b  Louis  XIV.  en  acceptant  l'In- 
duit pour  les  Bénéfices  Confiftoriaux  du  Rouf- 
fillon ,  y  a  confervé  au  Pape  les  réferves  des 
mois  Apoftoliques  ,  comme  le  Roi  Henri  IL 
avoir  fait ^our  la  Bretagne  &  pour  la  Pro- 
vence. (%  appelle  en  France  pays  d'obé- 
dience, les  Provinces  qui  reftent  foûmifes 
à  toutes  les  anciennes  réferves  de  la  Chan- 
cellerie. 


a  Déclarons  notre  volonté  &  intention  avoir  été 
&  à  préfent  être  ,  que  ledit  faint  Pere  &  faint  Siège 
Apoftolique  jouira  6c  ufera  defdits  droits,  autorités 
&  prééminences  en  Bretagne  &  en  Provence ,  def- 
quels  les  prédecelfeurs  faints  Pères  de  Rome  ont  le 
tems  palfé  ufé  &  joiai  :  lefquelles  autorités  &  préé- 
minences pour  plus  grande  déclaration  avons  voulu 
être  ci-après  inférées.  Premier ,  qu'en  ladite  Duché 
&  Provence  les  réfervations  Apoftoliques  &  autres 
tant  générales  en  vertu  defdites  réfervations,  que 
fpéciales  &  autres  conftitutions  de  la  Chancellerie, 
foient  reçûes,  que  les  provifions  des  Bénéfices  va- 
cans les  huit  mois ,  foient  comme  de  droit  admifes , 
&  concurrentement  en  leurs  mois  comme  les  Ordi- 
naires. Edh  d'Henri  IL  du  i^.Juin  i  54.9.  enregifiré  au 
Parlement  de  Vannes  le  i^.  Septembre  1 549. 

Voulons  &  nous  plaît . . .  que  nofdites  Lettres  de 
Déclaration  des  14.  jour  de  Juin  i  549.  &  29.  Juillet 
1550.  aient  lieu  ,  &  fortent  leur  plein  &  entier  effet; 
&  foient  entretenues ,  gardées  &:  obfervées  félon  leur 
propre  forme  &  teneur  ,  fans  aucune  reftriftion ,  mo- 
dification ni  difficulté  ,  nonobftant  les  contradic- 
tions &  empêchemens  de  notredic  Procureur  Géné- 
Tomc  I.  iartie  II. 


du  Pape  dans  les  trois  Evéchés, 
2,0.  Comment  fe  fait  la  nomination  du  Roi  en 

vertu  de  cet  Induit, 
ut.  Tems  accordé  au  Roi  pour  nommer  ,  ^ 

aux  nommés  four  obtenir  des  provifions  dtt 

Pape. 

22.  Le  Roi  peut  nommer  des  Séculiers  pour  les 
Bénéfices  Réguliers  en  vertu  de  cet  Induit. 

23.  Le  Pape  ne  peut  déroger  à  cet  Induit. 

24.  Les  chapitres  des  trois  Evèchés  ne  peuvent 
recevoir  de  démijjion  au  préjudice  àe  la  nomi^ 
nation  Royale. 

2  j.  Les  contefiations  fur  l'exécution  de  cet  In^ 
dult  font  portées  au  Grand  ConfeiL 

26.  Induit  pour  les  Bénéfices  des  Duchés  de  Lot" 
raine  &  de  Bart. 

27.  Bénéfices  pour  lefquels  il  ne  peut y  at/oir  de 
Coadjuteurs. 

ral ,  auquel  &  à  tous  autres  noUs  împofôns  filence* 
Déclaration  du  li.  Avril  1 5  5  i.regiftrée  au  Parlement  de 
Nantes  le  4.  Janvier  1553. 

Henri  II.  donna  une  autre  Déclaration  le  29. 
Oéiobre  i  ^  ^  ^.  pour  procéder  à  l'enregifirement 
pur  fimple ,  nonobfiant  l'oppoftion  des  trois 
Etats. 

b  Intehdirtius  itaque  ut  in  civitàte  Elnenfi  5c  Co- 
mitatibus  ac  Vicariis ,  aliifque  omnibus  &  fingulis  lo- 
cis  &  ditionibus  pr^edidis  ejufdem  Sedis  Apoftolicae 
jura  qusecunque ,  praefertim  verô ....  refervationes 
menfium  Apoftolicorum ,  aliafque  omnes  tam  géné- 
rales quàm  fpéciales ,  Apoftolicas  beneficiorum  pro- 
vifiones  ...  ira  hodierno  &  futuris  didorum  fucceC» 
forum  cemporibus,  falva  femper  &  illaefa  quoad  om- 
nes fuas  partes ,  omnino  maneant ,  ferventur  atque 
executioni  refpeélivè  mandentur.  BulU  Qementis  IX. 
c).April  1668.  praclar£^  regifirata  in  magno  Confilto^ 
menfe  Junio  i6yo. 

II. 

e  En  vertu  de  la  réferve  des  mois  Apof-j. 
toliques ,  le  Pape  confère  dans  les  pays  d'o-  Provincei, 
bédience  tous  les  Bénéfices  vacans  dans  ies|,oj^^^^^|^j 
mois  de  Janvier,  de  Février ,  d'Avril,  de  Mai  j,  Beneficîs 
de  Juillet ,  d'Août,  d'Odobre  &  de  Novem-™£' 
bre ,  &  il  laifle  les  quatre  autres  mois  de  l'an- mois, 
née  libres  aux  Collateurs  ordinaires  ,  pourvu 
qu'ils  ne  foient  pas  réfervés  au  Pape  par  quel- 
ques autres  réferves  que  celles  des  mois  Apof- 
toliques. 

c  Sanftilîimus  D.  N.  cupîens  pauperibuà  Clericis  ^ 
&  .aliis  bene  meritis  perfonis  providere,  omnia  béné- 
ficia Ecclefiaftica  ubicunque  exiftehtia  in  fingulis  Ja- 
nuarii,  Februarii ,  Aprilis ,  Maii ,  Julii ,  Augufti, 
OAobris  &  Novembris  menfibus  ,  extra  .Romanam 
Curiam,  alias  quàm  per  refignationem  quocunque 
modo  vacatura ,  difpofitioni  fuae  gcn^raliter  referva* 
vit.  Régula  Cancellaria.  de  menfibus  &  alternative. 

m. 

d  Pour  exciter  les  Evêques  à  une  réfiden-  j.Excep- 
ce  exacte  dans  leurs  Diocefes,  le  Pape  ^^--^0^  en  fa- 
corde  à  ceux  qui  réfident  le  droit  de  confe  ^^^'^  ^  ^ 
rer  les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois 
Février,  d'Avril,  de  Juin,  d'Août,  d'Ofto-i" 

J  t  ij 


.TTiansces 


réiidence 
de<les  Evê- 
es. 
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bre  &  de  Décembre  5  on  appelle  ce  droit 
alternative. 

d  Et  infuper  ad  gratificàndum  Patriarchis ,  Ar- 
chiepifcopis  &  Epifcopis  ipfis ,  quamdiù  apud  Eccle- 
fias  aut  Diœcefes  fuas  perfonaliter  refederint ,  de  om- 
nibus beneficiis  ad  liberam  ipforum  difpofi:ionem  per- 
tinentibus ,  qune  in  menfibus  Februarii ,  Aprilis ,  ju- 
nii ,  Augufti ,  Oélobris  &  Decembris  extra  Curiam 
vacare  concigerit ,  dummodo  aliàs  dirpofitioni  Apoî- 
tolicae  refervara  &  affeda  non  fuerint ,  libère  dilpo- 
nendi  facultatem  conceffit.  ReguU  Cariccllaru.  de  men- 
fbus  &  alternative. 

I  V. 

4.  Ce  que  e  Lcs  Evcques  d'un  pays  d'obédience ,  qui 
doit  obfer- veulent  jouir  du  privilège  de  l'alternative  , 
q"e  q^r'  doivent  envoyer  au  Dataire  des  lettres  figne'es 
veut  jouir  de  leurs  mains ,  &  fcellées  de  leurs  fceaux,  par 
n!tive'""-  lesquelles  ils  déclarent  qu'ils  veulent  jouir  de 

l'alternative  ;  le  Dataire  leur  renvoie  un  ade 
qui  fait  foi  de  la  réception ,  de  l'accepta- 
tion, &  de  l'enregiftrement  à  la  Daterie  5  ce 
n'eft  qu'après  ces  formalités  qu'ils  peuvent 
jouir  de  l'alternative. 

e  Illi  verô  qui  gratiam  alternativie  prsedidae  accep- 
tare  voluerint ,  acceptationem  hujufmodi  par  paten- 
tes litteras  manu  propriâ  fignatas ,  fuoque  figillo  mu- 
niras!, 6c  in  fua  quifque  Diœceli  vel  civitate  datas 
declarare,  &  litteras  ipfas  ad  Datarium  tranfmittere 
teneantur ,  quibus  ab  eo  receptis  &  rccognitis ,  tune 
demum  &  non  antea  uti  incipiant  gratiâ  fupradidâ. 
Jiegula  Cancellar.  de  menfibm  &  alternative. 

V. 

5.  S'il  faut  On  prétend  à  Rome  que  l'acceptation  de 
reiiouvei-  l'altemative ,  faite  pendant  la  vie  d'un  Pape , 
native  foLis  ^'^  poinc  dc  licLi  fous  fon  fucceffeur,  parce 
chaque  que  c'eft  une  dépendance  d'une  règle  de 
Pontificat.  Chancellerie  ,  &  que  ces  règles  fe  renouvel- 
lent à  chaque  nouveau  Pontificat.  Au  con- 
traire en  Bretagne  on  foûtient  qu'il  fuffit 
qu'un  Evêque  ait  une  fois  accepté  l'alterna- 
tive ,  pour  qu'elle  ait  lieu  pendant  toute 
fa  vie  ,  nonobftant  les  changemens  de 
Papes.  Il  arrive  fouvent ,  à  caufe  de  cette  di- 
verfité  d'opinions,  que  le  Pape  confère  dans 
des  mois  qui  appartiennent  à  l'Evêque  en 
conféquence  de  l'alternative  ,  &  qu'il  refufe 
de  conférer  dans  les  mois  qui  lui  font  ré- 
fervés  par  l'alternative ,  mais  fans  lefquels  il 
n'auroit  point  droit  de  conférer ,  fi  l'alterna- 
tive n'avoit  point  été  acceptée.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  le  Parlement  de  Bretagne  main- 
tient en  polfelTion  du  Bénéfice ,  ceux  qui  ont 
été  pourvus  par  l'Ordinaire ,  fans  avoir  égard 
aux  provifions  de  Cour  de  Rome  ;  dans  le 
fécond  cas,  le  même  Parlement  ordonne 
à  l'Evêque  ,  ou  à  fes  Grands-Vicaires  ,  de 
donner  des  provifions  à  celui  qui  a  retenu 
une  date  à  Rome  ,  &  ces  provifions  font 
cenfées  datées  du  jour  du  refus  de  la  Cour 
de  Rome. 

Voyez,  les  preuves  de  cet  nfage  dans  Dufail, 
Recfteil  d' Arrêts  i  .partie. 


LESIASTIQUES 
V  I. 

Il  faut  que  l'Evêque  ,  qui  veut  jouir  de  6.  Rigueur 
l'alternative,  réfide  pendant  tout  le  mois  '^^^'^ 
dans  fon  Diocefe  :  quand  il  ne  s'abfenteroit  l  akernati- 
qu'un  feul  jour  ,  il  perdroit  le  droit  de  con- 
ferer  pendant  tout  le  mois,  &  les  provifions 
qu'il  accorderoit  feroient  nulles,  quoiqu'il 
eût  été  dans  fon  Diocefe  dans  le  tems  qu'il  a 
conféré.  En  Bretagne  on  excepte  de  cette 
règle  rigoureufe  ,  les  abfences  des  Evêques 
pour  le  fervice  du  Roi,  ou  pour  le  bien  de 
leurs  Egliles. 

V  I  I. 

'   L'alternative  n'a  été  admife  qu'en  faveur  7.  il  n'y  a 
des  Evêques ,  &  de  la  réfidence  dans  leurs  'î';^  '^^  ^: 
Diocefes  ■■>  ainfi  les  autres  Collateurs  ordinai-  p»ilre" 
res  du  pays  d'obédience  n'ont  pas  rni  pareil  . 
privilege  ,  ils  ne  confèrent  que  pendant  qua-  v^. 
tre  mois  de  chaque  année. 

VIII. 

Chaque  mois  pour  le  partage  d'entre  le  s.  A  quel 
Pape  &  les  Collateurs ,  commence  &  finit  à  tempscom, 

/     .  mence  le 

mois  pour 

I  X.  partage. 


minuit. 


tous  les 
mois. 


Le  Pape  reçoit  les  réfignations  en  faveur  9.  Le  Pape 
au  préjudice  des  Collateurs  des  pays  d'obé-^'''"" 

icnce  dans  tous  les  mois  de  1  année,  &  iltionsenfa- 
déroge  à  leur  préjudice  à  la  règle  des  vingt  veur  dans 
jours  ;  mais  en  accordant  des  provifions  fur 
une  réfignation  dans  un  mois  des  Collateurs 
ordinaires,  on  ajoute  dans  la  fignature  qu'el- 
les ne  vaudront  qu'en  cas  que  le  Bénéfice  ne 
foit  point  vacant  par  mort.  Les  Evêques  ad- 
mettent auffi  les  réfignations  pures  &fimples 
&  les  permutations  dans  tous  les  mois  de 
l'année. 

Dans  les  mois  réfervés  aux  Collateurs  des  10.  Ln  pré- 
pays  de  l'obédience  ,  le  Pape  ne  peut  ufer  vention  n'a 
contr'eux  du  droit  de  prévention.  dai^/èr 

Tlufieurs  Canonijîes  prétendent  que  le  Tape  CoiLteurs^ 
peut  ufer  de  prévention  dans  les  mois  des  Col- 
lateurs ;  mais  cette  opinion  ejl  contraire  à  Ix 
difpofnion  de  la  règle  des  mois  &  de  l'alter^ 
tive ,  parce  qne  dans  cette  règle  le  Pape  dé" 
clare  que  le  Collatenr  pourra  conférer  librement 
tous  les  Bénéfices excepté  ceux  qui  feront  ré~ 
fervés  au  farnt  Siège  par  quelqu'autre  difpofl" 
tion.  Cette  exception  confirme  la  liberté  de  l'Or- 
dinaire dans  tous  les  cas  qui  ne  f  ont  pas  ex* 
ceptés  par  la  règle. 

XL 

La  règle  des  mois  &  de  l'alternative  réfer-,i.  Le  Pa- 
ve expreffément  au  Pape  les  Bénéfices  vacans  Terefer-^ 
par  le  décès  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome:  j'esmoisks 
c'efl:  pourquoi  le  Pape  confère  fur  ce  genre  Bénéfices 
de  vacance,  même  dans  les  mois  deftinés " 
aux  Collateurs  ordinaires.  Rome. 

Voyez.  V article  de  la  règle  rapporté  foHS.  U 
Maxime  3.  de  ce  Chapitrf» 


DES  RE'SERVES  POUR  LE  'PAYS  D'OBE'DIENCE. 


tronage. 


XII. 

li.  SHaré-  La  règle  de  Chancellerie  des  mois  &  de 
'"'^JJ^^jJ^'^e^M'alternative ,  ôc  les  Ordonnances  d'Henri  II. 
n;Sccs  qui  ne  psrlenr  point  des  Patrons.  L'ufage  de  la 
font  en  pa- gj-gj^gj-jg  ^  l'égard  dcs  Patrons  Laïcs  , 
que  les  Evêques  confèrent  fur  leur  prcTenta- 
tation  en. tous  les  mois  de  l'année,  fans  que 
le  Pape  ptiiffe  les  prévenir.  Pour  les  Patrons 
Ecclefiaftiques  ,  le  Collateur  ordinaire  con- 
fère aulfi  fur  leur  préfentation  dans  tous  les 
mois  de  Tannée  ,  mais  le  Pape  peut  les  préve- 
nir 5  dans  les  lignatures  qu'il  accorde  par 
prévention  fur  les  Patrons  Ecclefiaftiques ,  il 
ajoute  la  claufe  cum  derogatione  juris  Patro- 
tiaiiis  5  ce  qui  juftifie  qu'il  ne  prétend  point  fe 
rélerver  de  mois  au  préjudice  des  Patrons 
Ecclefiaftiques. 

XIII. 


Toutes  les  règles  de  Chancellerie  expirant 
C  iUtears  pa^  la  mort  du  Pape  ,  fuivant  l'expreflion  & 
do  .ent  les  ufa2;es  de.  la  Cour  de  Rome  ,  la  réferve 
tojTks^"  des  mois  &  de  l'alternative  ne  doit  point  avoir 
de  lieu  pendant  que  le  faint  Siège  eft  vacant  j 
par  confcquent  les  CoUateurs  ordinaires  des 


moi-  .:n- 
danc  la  va- 
ca.ice  ju  S 
Siège. 


g  Tibi  ut  quoad  vixeris.  .  .  quxcunque  &  qualia- 
cunque  cum  cura  &  fine  cura  bénéficia  Eccleiiallica 

 ubicunque  &  in  quibufvis  nienlibus  dicta-  Sedi 

refervatis . . .  (  conferre )  polîis  &  \  cileas ,  Apoftolicâ 
autoritate  tenore  praelendum  concedimus&  indulge- 
mus.  BulU  démentis  IX.  Joanni  Cajimiro  Régi  Polo- 
nid  &  Ahbati.  Pr<&cUra  virtiitum.  c;.  Alttii  i66c).regif- 
trata  in  niagno  Régis  Confilio. 

L'Induit  de  Clément  X.  en  faveur  de  VAhbé 
Servien  contient  une  claufe  pareille. 

X  V  I. 

h  Quand  le  Bénéfice  vacant,  &  celui  qui n^. Ccqu'- 
donne  droit  de  conférer,  font  fitués  en  des"" 

J-/Ï-'  j  5  n      '  quand  Is 

pays  difterens,  dont  1  un  eft  regi  par  le  Con-  chef-lieu 
cordât  j  &  l'autre  par  la  règle  de  Chancel- 
lerie  des  mois  &  de  l'alternative  ,  il  faut  pren-  Concordat, 
dre  pour  règle  la  loi  la  plus  favorable  au^'e  Bene- 
Collateur.  Ainfi  le  Collateur  de  Bretagne  fgrer  ea  " 
conférera  les  Bénéfices  fitués  en  pays  de  Con-  paysd'obe- 
cordat  pendant  toute  l'année,  &  le  Collateur 
dont  le  chet-lieu  du  Bénéfice  eft  en  pays  de 
Concordat,  difpofera  des  Bénéfices  de  Bre- 
tagne ,  fans  être  afllijetti  à  la  réferve  des  mois 
Apoftoliques. 


Suivant  la  rigueur  des  principes  y  il  faudrait 

pays  d'obédience  doivent  conférer  librement  fc  régler  en  cette  matière  fur  la  règle  du  lieu  oh 

en  tous  les  mois  ,  jufqu'à  ce  que  la  règle  foit  1^  Benefce  vacant  eji  fittié  \  mais  la  Cour  de 

renouvellée  par  un  nouveau  Pape.  Kome  ayant  préféré  fur  cette  que ftion  la  faveur 

„    ,          j    „    •       ■     '              •  de  f  Ordinaire  à  Vobfervance  rizcureufe  des  prin^ 

Le  Parlement  de  Pans  a  luçe  au  contraire  ■                                „                 ■  ■ 

f                  ^       r    t  ^      j'ri-        I  rr  cipe  S  i  nous  avons  cru  que  L  OU  ne  pourroit  mteux 

le  ï  2..  Mars  I0Z4.  fur  la  Cure  a  Llian  en  baffe  r  .            ,    ^      ^'       ^  r 

r,  .   ^      •    /,                     /  fatre  que  de  fe  conformer  a  fa  deci  non  ,  comme 

Tirpt /inr D      I    Avypf  /tôt.  p If  Y/ititinrt p  /1,ir)<    p  1}YP-  •'             '          ^    ■'     .      J  •' 


Bretagne.  Lf  Arrêt  qui  ejl  rapporté  dans  le  prc 
mier  volume  du  Journal  des  Audiences  fut  ren- 
du conformément  aux  conclufions  de  M.  Talon 
Avocat  General ,  qui  dit  qu'il  falloit  réferver 
au  fuccefjéur  la  collation  qui  ejl  un  fruit  de  la 
Papauté ,  comme  des  autres  Bénéfices.  Cependant 
L'ufage  qu'on  obferve  en  Bretagne  efi  contraire 
à  cet  Arrêt ,  &  cet  ufage  ejl  fondé  fur  la  nature 
des  règles  de  Chancellerie  par  rapport  aux  pays 
d' obédience. 

XIV. 

14.  Les  /  Les  Cardinaux  font  exempts  en  vertu  du 
C;:r.iinajx. compacl ,  de  toutcs  les  efpeces  de  réferVes, 

&  ilscoufcrent  librement  les  Bénéfices  qui  font 
la  rcferve  à  leur  collation  dans  les  pays  d'obédience,  en 

quelque  mois  de  l'année  qu'ils  viennent  à 

vaquer. 

f  Ipfique  Cardinales ...  in  Diœcefi  in  qua  erunc 
Colîatores  ordinarii ,  qusecunque  bénéficia  Ecclefiaf- 
tica ,  ad  eorum  collationem  tam  conjundim  quàm 
divifim  percinentia  ,  qualitercunque  refervata  ...  li- 
béré conferre  poterunt.  Bulla  Pauli  IV.  decet  Romanim. 
3555.  regiji.  in  magno  Régis  Confilio. 

XV.  * 


on  a  déjà  fait  dans  les  Tribunaux  Séculiers  de 
France.  M .  Augeard  en  rapporte  un  Arrêt  rendu 
en  la  Grand'  Chambre  du  Parlement  de  Pans 
le  6.  Mai  1706  pour  la  Bretagne.  La  même 
chofe  avait  été  décidée  pour  les  Bénéfices  du 
RoujjJlon  ,  pur  un  Arrêt  rendu  en  forme  de 
Règlement  au  Confieil  d' Etat ,  au  ?nois  de  Juin 
de  l'année  1 685. 

h  Locus  Beneficii  quandoque  attendi  débet ,  quan- 
doque  perfona  conferentis'prout  favorabilius  erit  col- 
lationi  Ordinarii ,  &  generalirer  cancordata  ut  lupra, 
in  gratiam  pacis  &  unionis  Ecclefiœ  emanata  ,  func 
favorabiliter  interpretanda,  favore  Collatorum.  De- 
cif.  Rot£  i^.Jun.  1660. 

Cette  décifion  ne  fait  quen  renouveller  une 
plus  ancienne. 

XVIL 

La  réferve  des  mois  Apoftoliques  n'a  gue-  ry.  Ce  qui 
res  à  préfent  de  lieu  en  Provence  à  caufe P^^^'j^^f 
du  voifir.age  de  la  Légation  d'Avignon ,  où  Provence, 
l'on  fe  pourvoit  ordinairement  pour  les  Bé- 
néfices de  ce  tomté. 

XVIII. 


«5.  Induits    g  Les  Papes  accordent  des  Induis  à  des       /  Par  le  Concordat  pafle  entre  le  Papeis.  Réfer- 


fu'-'^ce'^fujet  Collateurs  diftingués  par  leur  mérite ,  ou  par 
à  d'autres  Icur  qualité  5  ïls  leur  y  donnent  Ordinairement 
Coilaceiirs.  le  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices  vacans 
dans  les  mois  réiervés  au  faint  Siège  ,  quand 
ces  CoUateurs  difpofent  de  Bénéfices  fitués 
.dans  des  pays  d'obédience. 


Nicolas  V.  &  l'Empereur  Frédéric  III,  pourj^" 

r  ,P       ,  blies  par  le 

la  Nation  Germanique,  le  Papes'eftreierveconco;  lat 
la  collation  de  tous  les  Bénéfices  de  quelque  Germam- 
nature  qu'ils  foient  vacans  en  Cour  de  Rome ,  ''"^* 
tous  les  Bénéfices  qui  vaqueroient  dans  les 
mois  de  Janvier,  Mars,  Mai,  Juillet ,  Sep- 
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tembre  &  Novembre ,  les  premières  Digni- 
tés des  Cathédrales  après  l'Evêque  ,  &  les 
principales  Dignités  des  Eglifes  Collégiales , 
en  quelque  mois  qu'elles  viennent  à  vaquer. 
Les  Collateurs  ordinaires  difpofent  librement 
des  autres  Bénéfices  dans  les  mois  de  Février, 
d'Avril,  de  Juin,  d'Août,  d'Odlobre  &  de 
Décembre. 

i  Bénéficia  Ecclefiaftica  cum  cura  vel  fine  cura  > 
Ssecularia  &  Regularia  quxcumque ,  ôc  qualiacumque 
fuerint,  etiamfi  ad  illa  perfonse  confueverint ,  feu  de- 
buerinc  per  eledionem ,  feu  quemvis  alium  modum 
aflumi,  hune  apud  Sedem  Apoftolicam  quocumque 
modo  vacantia ,  ôc  in  pofterum  vacacura . . .  autori- 
tate  Apoftolicâ  refervamus. ...  de  ca;teris  verô  dig- 
nitatibus  &  Beneficiis  quibufcumque  ,  Ssecularibus  & 
Regularibus  vacaturis ,  ultra  refervationes  praedidlas 
(  majoribus  dignitatibus  poft  Pontificales  in  Cathe-. 
dralibus ,  &  principalibus  in  Collegiatis  Ecclefiis  ex- 
ceptis  )  de  quibus  jure  ordinario  provideatur  per  il- 
los  inferiores  ad  quos  aliàs  pertinet.  Placer  etiam  no- 
bis  quôd  per  quamcumque  aliam  refervationem  ,  gra- 
tiam  expeftativam ,  auc  quamvis  aliam  difpofitionem 
fub  quacumque  verborum  forma . . .  non  impediemus 
nos  quominus  de  illis ,  cùm  vacabunt  in  Februarii , 
Aprilis,  Junii,  Augufti ,  Odobris  &  Decembris  men- 
fibus ,  libéré  difponatur  per  illos  ad  quos  eorum  col- 
latio,  provifio,  prsefentatio ,  eledio,  feu  qusevis  alia 
'difpofitio  pertinebat ,  refervationibus  aliis  à  prsemiflîs, 
aut  difpofitionibus  autoritate  noftrâ  fadis  vel  facien- 
-dis ,  non  obftantibus  quibufcumque  :  quoties  verô  ali- 
quo  vacante  Beneficio  in  Januarii ,  Martii ,  Maii , 
Julii ,  Septembris  ôc  Novembris  menfibus ,  fpeciali- 
ter  difpofitioni  didae  Sedis  refervatis ,  non  apparueric 
infra  très  menfes  à  die  notae  vacationis  in  loco  Be- 
neficii ,  quod  alicui  de  illo  Apoftolicâ  autoritate  pro- 
vifum  fuerit,  ex  tune  ôc  non  antea  ordinarius ,  vel 
alius  ad  quem  illius  difpofitio  pertinebit ,  de  illo  li- 
béré difponere  poterit.  Concordat.  Gemanicum.  1447. 

XIX. 

t9.  Nord-  i  Les  Evêchés  de  Mets ,  Toul  &  Verdun, 
nation  ac-  qui  étoient  gouvernés  par  le  Concordat  Ger- 

cordée  au    *      .  ,  /      •     .    .  ,  , 

Roi  dans   manique ,  ayant  ete  unis  &  mcorpores  à  per- 
les mois  du  pétuité  à  la  Couronne  de  France  par  le  Trai- 
ksTrois°E-t^      P^i^      Munfter.le  Pape  Clément  IX. 
vêchés.     augmentant  l'Induit  d'Alexandre  VII.  accor- 
da à  Louis  XIV.  &  àfcs  fucceffeurs  ,  le  droit 
de  préfenter  au  Pape  des  perfonnes  capables 
de  remplir  les  Bénéfices  qui  (ont  réfervés  au 
faint  Siège  par  le  Concordat ,  dans  l'étendue 
des  Evêchés  de  Mers,  Toul  &  Verdun,  pour 
les  lieux  dépendans  de  ces  Diocèfes ,  qui  font 
réunis  à  la  Couronne  de  France. 

/  Motu  proprio ,  ac  ex  certa  fcientia  noftris  deque 
Apoftolicae  poteftatis  plenitudine  eidem  majeftati  tuse 
ac  fuccefîbribus  tuis  Francorum  Regibus  Chriftianif- 
fimis  in  unitate  Catholicx  fidei ,  ac  Sedis  Apoftoli- 
cae prsefatse  obedientiâ  perfeverantibus  jus  nominan- 
di  nobis ,  ôc  pro  tempore  exiftentibus  Romanis  Pon- 

tificibus  fuccelToribus  noftris  perfonas  probatas  

ad  quacumque  &  qualiacumque  Bénéficia  Ecclefiaftica 
Sîecularia,  ôc  quorumvis  Ordinum ,  Congregationum 
êc  Inftitutorum  (  non  tamen  Hofpitalis  fanfti  Joannis 
Jerofolimitani  )  Regularia,  etiamfi  Ssecularia,  Cano- 
nicatus  Ôc  Praebendi^e  ,  dignitates  etiam  poft  Pontifi- 
calem  majores  in  Cathedralibus  ,  ac  principales  in 
Collegiatis  Ecclefiis,  perfonatus ,  adminiftrationes  & 


LESIASTIQJJES 

Officia,  Regularia  verô  Bénéficia  hujufmodî,  Mo- 
nafteria  etiam  Confiftorialia ,  &  in  libris  Camerae  A- 
poftolicae  taxata  ,.Prioratus  etiam  Conventuales,  prs- 
pofiturse ,  prsepofitatus ,  prsceptorise ,  Officia  (  non  ' 
tamen  Clauftralia  )  fuerint ,  ôc  ad  illa  confueverint 
qui  per  eledionem  feu  alium  quemcumque  modum 
alTumi  (  exceptis  tamen  Parochialibus  Ecclefiis ,  ea- 
rumque  perpetuis  Vicariis ,  &  aliis  Beneficiis  curam 
facramentalem  animarum  Parochianorum  quomodo- 
libet  habentibus  omnibus )  in  prsefatis  Metenfi ,  Tul- 
lenfi  ôc  Virdunenfi  civitatibus ,  earumque  territoriis 
tuœ  ditioni  &  dominio  temporali  de  prsefenti  fubjec- 
tis  dumtaxat  confiftentia,  quae  extra  Romanam  cu- 
riatn  quibufvis  modis  ôc  ex  quorumcumque  perfonis 
vacare  contigerit ,  &  quorum  coUatio ,  provifio  ôc 
omnim  :da  difpofitio  nobis  &  fuccefforibus  noftrii 
prsefatis  ôc  dids  Sedi  quomodolibet  (  non  tamen 
ratione  obitûs  apud  Sedem  eamdem  )  refervata  exif- 
tat ,  per  nos  ôc  fucceffores  noftros  prsefatos ,  Monaf- 
teriis,  Prioratibus ,  aliifque  Beneficiis  prsefatis  ad  no^ 
minationem  hujufmodi  prseficiendas ,  &  quibus  ea- 
dem  Monafteria ,  ôc  alia  Bénéficia  hujufmodi  refpec- 
tivè  per  nos ,  didofque  fucceflTores  noftros  conferri 
debeant ,  tehore  prsefentium  refervamus  pariter,  ac 
concedimus  ôc  affignamus.  BulU  démentis  IX.  Z3' 
Mm.  1668.  regi/irata  in  magm  Régis  Confîlio ^  z}.' 
Jamiar.  1670. 

X  X. 

En  vertu  de  cet  Induit,  le  Roi  préfente  au  ^cCom- 
Pape  des  Ecclefiaftiques  capables  pour  êcre,"^'"'"'*^/'^" 
pourvus  des  premières  Dignités  après  1  Eve- tion  du  Roi 
que  dans  les  Cathédrales ,  &  des  premières  ^çj^i^^'^jj^ 
Dignités  dans  les  Collégiales  des  Evêchés  de      "  "  * 
Mets,  Toul  &  Verdun  en  quelque  mois  que 
ces  Bénéfices  viennent  à  vaquer  &  fur  toute 
forte  de  vacance  ,   excepté  celle  qui  ar- 
rive par  le  décès  du  Titulaire  en  Cour  de 
Rome.  A  l'égard  des  autres  Bénéfices ,  le  Roi 
y  préfente  dans  les  mois  de  Janvier,  Mars, 
Mai,  Juillet ,  Septembre  &  Novembre ,  pour-* 
vû  que  ce  ne  foit  point  desOiïïcesClauftraujt 
ou  des  Bénéfices  Cures,  &  que  la  vacance 
n'arrive  point  par  le  décès  du  Titulaire  en 
Cour  de  Rome  :  car  le  Pape  s'eft  réfervé 
la  libre  difpofition  de  tous  les  Bénéfices  des 
trois  Evêchés  vacans  par  le  décès  du  Titulaire 
à  Rome,  ou  dans  quelque  autre  lieu  qui  ne 
feroit  éloigné  que  de  deux  journées  de  la  Cour 
du  Pape. 

F'oyez,  f  article  de  C Induit  de  Clément  IX, 
rapporté  Jotis  la  maxime  précédente. 
.  On  a  Jugé  au  Grand  Confeil  le  22.  Mars 
1 684.  ^ue  le  Roi  avait pâ  nommer  par  dévolut 
à  un  Canonicat  de  l' Eglife  Cathédrale  de  Ver ^ 
dun ,  parce  que  les  provifions  données  par  le 
chanoine  en  tour  du  Benefce  qui  avoit  vaqué 
par  mort  dans  un  mois  affeéîé  au  Jtoi  étaient 
nulles.  Cet  Arrêt  qui  ejî  rapporté  dans  le  2.  vo^ 
lume  du  Journal  du  Palais  ejl  fondé  fur  les  ter- 
mes de  l' Induit ,  par  lejquels  Le  Pape  a  cédé  au 
Roi  tout  le  droit  qu'il  avoit  en  vertu  du  Con» 
cordât  Germanique  de  pourvoir  à  ces  Bénéfices  ^ 
omnimoda  difpofitiojd*  fur  toute  forte  de  genre 
de  vacance  ,  à  U exception  de  celle  qui  arriverait 
par  le  décès  du  Titulaire  en  Cour  de  Rome.  Le 
Roi  avoit  conféré  dans  un  des  mois  qui  lui  ont 
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II,  Tems 

accordé  au 
Roi  pour 
nommer , 
&  aux 
nommés 
pour  obte- 
nir les  Pro- 
Tifions  du 
Pape. 


ai.  Le  Rci 

peiit  nom- 
nitr  des  Sé- 
culiers 
pour  les 
Bénéfices 
Réguliers 
en  vertu 
de  cet 
Induit. 


ij.Le  Pa- 
pe ne  peut 
dérober  à 
cet  Induit. 


été  cédés  ,  un  Benejice  ^«'//  avoit  irowvé  va- 
cant n  avait  fait  par  conjéqtient  que  Je  fer- 
'vir  de  fin  droit  en  donnant  un  Brevet  de  no- 
mination. 

XXL 

m  Le  Roi  doit  préfenter  an  Pape  des  per- 
fonnes  capables  de  remplir  les  Bénéfices  ré- 
fervés ,  Séculiers  ou  Réguliers,  dans  les  fix 
mois  de  la  vacance  des  Bénéfices ,  &  ceux 
qui  font  préfenrés  par  le  Roi ,  doivent  dans 
les  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  no- 
mination, obtenir  des  provifions  du  Pape, 
&  payer  les  droits  de  la  Chambre  Apof- 
tolique.  Si  le  Roi  ne  nomme  pas  dans  les  fix 
mois  ou  fi  ceux  qu'il  a  préfentés  n'obtiennent 
pas  de  provifion  du  Pape  dans  les  fix  mois  qui 
fuivent  leur  nomination,  le  Pape  peutdifpo- 
fer  librement  des  Bénéfices,  mais  il  n'ufe  pas 
ordinairement  de  ce  droit. 

m  Volumus  autem  ut  tam  tu  quàm  fuccelTores  tui 
Reges  priedidi,  intra  fex  menfes  à  die  vacationis 
Monafteriorum ,  Prioratuum ,  aliorumque  Beneficio- 
rum  hujufmodi  coniputandos ,  perfonas  idoneas  no- 
bis  &  pro  tempore  exillenti  Romano  Pontifici  pro 
collatione  ,  provifione ,  feu  commendâ  obtinendâ  no 
ininare  omnino  teneamini . . .  omnefque&  finguli  no- 
minaci  proefati  fuper  Monafteriis,  Prioratibus ,  &  aliis 
Beneficiis ,  cujufcumque  valons  annui  etiam  minimi 
exiftant ,  litteras  Apoftolicas  collationis,  provifionis, 
feu  commendae  refpedivè  lub  plumbo,  incra  alios  fex 
menfes  à  die  faftae  nominarionis  computandos  expe- 
dire  ,  ac  jura  Camer:e  Apoftolicae,  &  aliis  propter  ea 
débita  perfolvere  omninô  reneantur  ;  alioquin  didis 
fex  menfibus  refpedivè  elapfis  ,  de  Monafteriis  & 
Prioratibus ,  aliifque  Beneficiis  prirfatis ,  ut  prœfer- 
tur  vacancibus ,  per  nos ,  feu  pro  tempore  exiftentem 
Romanum  Pontificem  libéré  difponi  poffit.  Bulla 
démentis  IX.  23.  Afart.  i66S.  regifirata  in  magm 
Régis  Confilio.       Jamar.  1670. 

X  X  1  L 

n  A  l'égard  des  Bénéfices  Réguliers  qui 
ont  coutume  d'être  conférés  en  titre,  quand 
ils  viennent  à  vaquer  dans  les  fix  mois  réfer- 
vés,  le  Roi  peut  nommer  des  Clercs  Sécu- 
liers ou  Réguliers  d'une  autre  Congrégation 
que  celle  d'où  dépend  le  Bénéfice  vacant, 
à  condition  que  ceux  que  le  Roi  aura  nom- 
més, prendront  l'habit  des  Religieux  du  Mo- 
naftere  dont  le  Bénéfice  dépend ,  &  qu'ils  y 
feront  les  vœux  folemnels  ,  fuivant  la  cou- 
tume du  Monaftere. 

n  Et  ad  Monafteria,  feu  Prioratus  hujufmodi  in 
titulum  concedi  folica  Clerici  Saeculares ,  vel  alterius 
quàm  Monafterii ,  feu  Prioratus ,  ad  quod,  feu  quem 
eos  per  te ,  vel  fuccelTores  tuos  Reges  pra^didos  no- 
minari  concigerit  Ordinis  Regulares  ,  nominandi  ha- 
bitum  per  fratres ,  feu  Monachos  illius  Monafterii , 
feu  Prioratus  geftari  folitum  fufcipere  ;  &  Profeffio- 
nem  per  ^ofdem  fratres,  feu  Monachos  emitti  folitam 

exprefsè  èmittere  teneantur.  Bulla  démentis  IX. 

2. 3 .  Man.  1668.  régler  axa  in  magno  Régis  Confilio  ,25. 
Jan.  1670. 

X  X  1 1  L 

0  Clément  IX.  s'eft  engagé  pour  lui  & 
pour  fes  fuccefleurs  ,  à  ne  déroger  à  aucun 
article  de  cet  Induit  au  préjudice  du  droit 


^3? 


de  nomination  qui  eft  accorde  au  Roi  ,  en 
quelque  tems  &  en  quelque  occafion  que  ce 
puifle  être. 

0  Decernentes  jus  nominandi  hujufmodi  âd  Mo- 
iiafteria,  Prioratus,  &  alia  Bénéficia  prsefata,  tibt 
tuifque  fuccefîbribus  Regibus  memoratis,  civitates 
Metenfem  ,  TuUcnfem  &  Virdunenfem  ,  carumque 
territoria  prsefata  pro  tempore  poffidentibus  compe- 
tere  debere ,  neque  fub  quacumque  quantumvis  fpe-  . 
ciali  derogatione  comprehcndi,  vel  ei  quovis  modo 
&  ex  quacumque  caufa  derogari,&  fi  derogari  con- 
tingat ,  id  minimè  fuffragari  polfe.  Bulla  démentis 
IX.  Otm  felicis.  23.  Man.  1668.  rcgijlrata  in  magm 
Régis  Conjil.  zyjan.  1670. 

XXIV. 

p  Avant  cet  Induit  accordé  par  Clément  14-  ie« 
IX.  à  Louis  XIV.  &  à  fes  fuccefleurs ,  les  Cha-  f ''^i^'^:" 

1^11'  trois 

pitres  des  Egliies  Cathédrales  &  des  Colle- EvccIks  ne 
giales  des  trois  Evêchés  étoient  en  pofleflion  Peuvent: 

J  •      1        I'     •/>-  »    n       i     recevoir  Je 

de  recevoir  des  demmions  pures  6c  iimples  démin-on 
dans  tous  les  mois  de  l'année,  comme  le  Pape  au  jrtjii  ii- 
recevoit  les  réfignations  en  faveur  ,  même  p^inatièn  ' 
pendant  les  mois  réfervés  aux  Chapitres;  mais  Ko/alc 
ce  droit  étant  devenu  par  l'Induit  une  elpece 
de  patronage  Laïc ,  les  démiffions  pures  &  fim- 
ples  ,  qui  étoient  compenfées  par  rapport  au 
Pape  par  les  réfignations  en  faveur  ,  ne 
doivent  plus  avoir  de  lieu  au  préjudice 
du  Roi. 


p  De  notre  certaine  fcience ,  pleine  puilTance  Se 
autorité  Royale ,  nous  avons  maintenu  &  gardé , 
maintenons  ôc  gardons  ledit  Haraucourt  en  la  pof- 
fefîîon  &  jou'jïïance  de  ladite  Thréforerie  &  Chanoi- 
nie  (  de  Toul  )  fruits ,  profits,  revenus  &émolumens 
y  appartenans ,  le  tout  fans  s'arrêter  aux  Arrêts  de 
notre  Grand-Confeil  des  20.  &  28.  Avril  dernier, 
qui  demeureront  cafiës  &:  annuUés ,  enfemble  les  col- 
lations faites  par  ledit  Chapitre  de  Toul  en  faveur 
defdits  Fourail  6c  Dupafquier  fur  la  démilîion  du- 
dit  Henri ,  &  tout  ce  qui  pourroit  s'en  être  fliit  ôc 
enfuivi  :  faifant  très-expreflês  inhibitions  &  défenfes 
aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  de  Mets ,  Toul 
&  Verdun ,  d'accorder  ni  expédier  à  l'avenir  de  fem- 
blables  collations  fur  les  dcmilfions  des  Titulaires  dé- 
cédés ès  mois  réfervés  en  conféquence  defdics  In- 
duits ,  &  à  notre  Grand  Confeil  d'y  avoir  égard  en 
jugeant  le  polTelToire.  Lettres  Patentes  du  i^.  Août 
1671. 

XXV. 

q  En  cas  de  conteftations  ^lu  fujet  des  Be-    î?.  Ui 
nefices  conférés  en  vertu  de  cet  Induit ,  elles  ^P^'^^^^^^' 
doivent  être  toutes  portées  au  Grand  Confeil ,  l  exécution 
auquel  le  Roi  en  a  attribué  la  connoiiîance  je^  cet  in- 
privativement  à  tout  autre  Juge.  ponces  au 

Grand 

^  Et  à  cette  fin  nous  avons  tous  procès  &  Confeil. 

différends ,  circonftances  &  dépendances ,  qui  naî- 
tront en  conféquence  &  exécution  defdits  Induits, 
pour  raifon  des  préfentations  &  nominations  qui  fe- 
ront par  nous  faites  en  vertu  d'iceux ,  aux  Bénéfices 
fuués  dans  lefdits  trois  Evêchés  ,  attribué  &  attri- 
buons toute  Cour,  Jurifdidion  &  connoilfance  a  no- 
tre Grand  Confeil  :  icelle  interdire  <Sc  interdifons  à 
toutes  nos  autres  Cours  &  Juges.  Lettres  d'attache  pour 
l'Induit  donné  par  dément  IX.  du  mois  de  Novembre 
166^.  regifirées  au  Grand  Confeil  le  zy  Janvier  1 670. 
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%6.  Induit  Le  Pape  Clément  XII.  a  accordé  à  Louis 
pour  les  XV.  &  à  fes  fucceflcurs  un  Induit  poui-  nom- 
SesoSés  mer  aux  Bénéfices  tant  Séculiers  que  Régu- 


oesi^uciics   —  ^  _  t     n  J 

de  Lorrai- 

liers  des  Duchés  de  Lorrame  6c  de  Lar  ,  dont 
11^^  là  collation,  fans  cet  Induit,  auroit  été  réfervée 
au  faint  Siège ,  à  condition  que  le  Roi  nom- 
mera dans  les  fix  mois  de  la  vacance  des  Bé- 
néfices ,  &  que  les  nommés  par  le  Roi  obtien- 
dront des  Bulles  en  Couj:  de  Rome  ,  qui  leur 
fervent  de  titre  de  collation  ou  de  provifions, 
&  pour  obtenir  la  commende  par  rapport  aux 
Bénéfices  Réguliers  qui  peuvent  être  conférés 
en  commende  :  à  l'égard  des  Bénéfices  Régu- 
liers qui  ne  peuvent  être  pofledés  que  par 
des  Régliers,  le  Roi  y  peut  nommer  des  Clercs 
Séculiers  ou  des  Réguliers  d'un  autre  Monaf- 
tere,à  condition  de  prendre  l'habit  que  l'on 
porte  dans  le  Monaftere  dont  dépend  le  Bé- 
néfice &  d'y  faire  profeflion  fuivant  la  règle 
ordinaire  de  ce  Monaftere.  Le  Roi  Sraniflas 
doit  jouir  pendant  fa  vie  du  privilège  accordé 
au  Roi  par  cet  Induit. 

f^oj/ez.  r Extrait  de  la  Bulle  de  Clément  XII. 
fous  l'art,  ^i.  du  Chaf.  ^. 

XXVII. 

r  Le  Pape  ne  peut  fans  abus  donner  des 
fices  pour  Coadjutorcries  avec  efperance  de  tuture  luc- 
lefqueis  il  ceilion ,  pour  les  Canonicats ,  les  Dignités  des 
avofr'^dc  ^  EgUfes  Cathédrales  ou  Collégiales  ,  les  Cures 
Coadju-  ^  [es  autres  Bénéfices ,  à  l'exception  des  Evê- 
chés  &  des  Abbayes.  Cette  règle  doit  être 
fuivie  même  dans  le  pays  d'obédience. 

r  Cum  in  Beneficiis  Ecclefiafticis  ea  quse  hseredi- 
tarise  fucceflîonis  imaginem  referunt  facris  conftitu- 
tionibus  fine  odiofa,  &  Patrum  decretis  contraria.... 
in  Coadjutoriis  cum  futura  fucceifione ....  pofthac 
obfervetur ,  ut  ncmini  in  quibufcunque  Beneficiis  Ec- 
clefiafticis pern^'ctantur.  Quod  fi  quando  Ecclefiae  Ca- 
thedralis  aut  Monafterii  urgens  nccefïïtas ,  aut  evi- 
dens  utilicas  poftulet  Praelato  dari  Coadjutorem,  is 
non  aliàs  cum  futura  fucceffione  detur ,  quàm  hotc 
caufa  priùs  diligenter  à  fandiftimo  Romano  Ponti- 
fîce  fit  cognica,  &  qualitates  omnes  in  illo  concurrere 
certum  fit ,  quse  à  jure  &  decretis  hujus  fanélse  Sy- 
nodi  in  Epifcopis  &  Przelatis  requiruntur  ;  aliàs  con- 
ceffiones  fuper  his  fa.âx ,  fubreptitiae  elfe  cenlèantur. 
Concîl.  Trident.  Sejf.  z  5 .  cap.  7.  de  Reformât. 
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Défendons  d'obtenir  aucunes  Coadjutorerîcs  pour 
Prébendes  ou  autres  Dignités  aux  Egiifes  Cathédra- 
les ,  ou  collégiales ,  ni  même  aux  Cures.  Ordonn.  de 
lôzcj.  art.  3. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Taris  le  z^.  Fé- 
'urier  16^2.  conformément  aux  conclufions  de 
M.  Talon  Avocat  General,  que  la  Coadjuîorerie 
ne  devait  point  avoir  lieu  four  t  Aumônerie  de 
l'Egltfe  Cathédrale  de  Mets.  Le  Parlement  de 
Bretagne  a  fuivi  la  même  furifprudence ,  comme 
on  le  voit  par  un  Arrêt  du  3.  Octobre  1701. 
dont  voici  l'efpece.  Le  Sieur  Guichardchefcier 
de  C Eglife  Collégiale  de  Nantes  avoit  choijl 
le  fïeur  Cofnier  pour  Coadj uieur  avec  future 
fuccel'jion.  Le  Chapitre  approuva  ce  choix ,  les 
Bulles  de  Coadj utorerie  furent  expédiées  ert 
Cour  de  Rome  ,  fulminées  par  le  CommiffairCy 
approuvées  par  l'Evèque  de  Nantes  ^  confr- 
?nécs  par  des  Lettres  Patentes  enregifrées  atf 
Parlement  de  Rennes,  L' âge  ô'  les  injirmités 
du  chefcier  étoient  les  moyens  dont  on  s'étoit 
fervi  pour  autorifer  la  Coadjuîorerie.  Cepen- 
dant quelques  Chanoines  ayant  interjette  appel 
comme  d' abus  de  la  fulmination  de  la  Bulle  y 
ayant  formé  oppojition  à  L'Arrêt  d'enregijhe- 
mcnt  des  Lettres  Patentes  ,  M.de  Francheville 
Avocat  General  ft  voir  que  les  Coadjutoreries 
étoient  contraires  aux  règles  de  la  difcipline 
Eccléfi^fique ,  qu  elles  tendoient  à  rendre  les 
Benefces  héréditaires  ,  quon  devoit  les  regar- 
der comme  des  grâces  expectatives      des  ré- 
ferves  qui  donnent  lieu  de  fouhaiter  la  mort 
du  Bénéficier  ^qu'elles  font  inutiles  par  rapport 
aux  Egiifes  Cathédrales  ou  Collégiales ,  dans 
lefquelles  les  fondions  de  ceux  qui  font  infrmes, 
peuvent  être  remplies  par  d'autres  Chanoines» 
ll_  cita  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  dit 
15).  Mai  1 6^2.  par  lequel  on  avoit  déclaré  abu- 
five  une  pareille  Coadj  utorerie  pour  le  Doyenné 
de  S.  Malo.  Sur  ces  moyens  ,  on  reçut  l'oppo-' 
fiion  à  C  enregif  rement  des  Lettres  Patentes  y 
0-  on  déclara  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  ful- 
mination de  la  Bulle  de  Coadjutorerie.  Le fieut 
Cofnier  ayant  demandé  au  Confeil  la  caffation 
de  cet  Arrêt )  fa  Requête  futrejettée.  Voyez,  le  2. 
volume  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé  oh 
l'on  rapporte  après  Forget  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Rouen  contre  les  Coadjutoreries  des 
Cures.  Le  fécond  du  ^,  Juin  iji8.  ejl  rendu  etk 
forme  de  Règlement. 


C  H  A  PITRE  XIV, 

Des  Réjignations  m  faveur, 

NOus  voyons  dès  les  premiers  fiecles  de  leur  place.  Valere  Evêque  d'^Hyppone ,  étant 

l'Eglife  ,  des  Evêques  &  des  Abbés  qui  fort  infirme ,  fit  facrer  faint  Auguftin  non  feu- 

ont  défigné  leurs  fucceffeurs,  &  quelques-  lement  pour  lui  fucceder,  mais  encore  pour 

uns  même  d'entr'eux  qui  fe  font  demis  de  partager  avec  lui  les  fondions  de  l'Epifco- 

leur  dignité  ,  pour  en  faire  revêtir  les  per-  pat.  Saint  Auguftin  ayant  témoigné  qu'il  fou- 

fonnes  qu'ils  avoient  choifies  pour  remplir  haitoit  d'avoir  Etadius  pour  fuccefleur ,  le 

Clergé 
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Clergé  &  le  peuple  applaudit  à  ce  choix ,  & 
on  drefla  un  A6le  folenniel  de  cette  efpece 
d'éledion  d'Eiadius.  Saint  Honorât  Evêque 
d'Arles  défigna  faint  Hilaire  pour  être  Ton 
fuccefleur.  Le  Pape  Zacharie  permit  à  faint 
Boniface  Archevêque  de  Mayence ,  non-feu- 
lement de  fe  choifir  un  fucceifeur ,  mais  en- 
core de  le  confacrer  lui-même.  Saint  Bernon 
Inftituteur  de  la  Congrégation  de  Clugni,choi- 
fit  faint  Odon  pour  remplir  après  lui  la  place 
d'Abbé  de  General  de  cette  nouvelle  Con- 
grégation. Il  y  a  une  infinité  d'autres  exem- 
ples anciens  ou  modernes  pour  les  Evêché» 
&  les  Abbayes  5  &  les  défenfes  qu'ont  faites  fur 
ce  fujet  quelques  Conciles  particuliers  ,  n'ont 
pas  empêché  que  cet  ufage  n'ait  été  obfervé 
dans  tous  les  fiecles  ,  même  par  de  très-faints 
Prélats.  Ils  ont  voulu  empêcher  par-là,  ou  que 
des  Hérétiques  ne  s'emparaflent  de  leurSiege  , 
ou  que  la  brigue  qui  fe  faifoit  fouvent  dans  les 
élevions ,  ne  fit  élever  à  une,  fi  importante 
Dignité  desperfonnes  incapables  de  la  remplir. 
Il  n'en  étoit  point  de  même  des  Eccleliaf- 
tiques  qui  rempliflbient  des  places  inférieures 
dans  le  Clergé.  Us  ne  pouvoient  quitter  ^fans 
le  confentement  de  l'Evêque,  les  Eglifes  auf- 
quellcs  il  les  attachoit  ;  &  quand  ilconfentoit 
qu'ils  les  quittaflent  ,  il  ordonnoit  d'autres 
Clercs  pour  remplir  leur  place ,  fans  leur  de- 
mander leur  confentement.  Ce  n'eft  que  de- 
puis environ  trois  fieclcs ,  que  les  Bencficiers 
ont  commencé  à  faire  des  démiiiions  entre 
les  mains  du  Pape ,  à  condition  qu'il  confe- 
reroit  leur  Bénéfice  à  la  perfonne  qu'ils  lui 
défigneroient.  Si  l'onaréfervé  au  Pape  feul 
d'admettre  ces  réfignations  en  faveur,  ce  n'eft 
pas  qu'on  croie  qu'elles  foient  Simoniaques, 
comme  le  difent  quelques  Canoniftes  :  car  le 
Pape  ne  pôurroit  rendre  licite  un  Ade  qui 
feroit  Simoniaque,  mais  parce  qu'elles  font 
contraires  au  Droit  commun ,  &  aux  règles 
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générales  de  l'Eglife  ,  dont  on  a  cru  rendre  la 
difpenfe  plus  difficile,  en  la  réfervant  au  Pape; 
mais  ce  qui  ne  s'accordoit  d'abord  que  par  dif- 
penfe, eft  devenu  par  la  fuite  de  droit  com- 
mun 5  de  forte  que  le  Pape  n'a  plus  été  maî- 
tre d'admettre  ces  réfignations  ou  de  les  re- 
fufer.  On  s'en  eft  même  fervi  très  -  fouvent 
pour  rendre  les  Bénéfices  héréditaires  dans 
les  familles. 

Le  moyen  d'empêcher  ces  fuites  facheufes, 
auroit  été  de  couper  jufqu'à  la  racine  du  mal , 
en  n'admettant  plus  de  réfignations  en  fa- 
veur ;  mais  les  Papes ,  au  lieu  de  prendre 
ce  parti ,  fe  font  contentés  de  flure  des  règles 
de  Chancellerie,  pour  en  rendre  l'effet  plus 
difficile.  Dans  cette  vue ,  le  Pape  Innocent 
VIII.  fit  la  règle  des  vingt  jours  ,  qui  porte 
que  les  réfignations  en  faveur  n'auront  point 
d'eftet ,  fi  le  Réfignant  ne  furvit  vingt  jours 
après  la  réfignation  admife.  On  reftraignit  en- 
(uite  cette  règle  aux  réfignations  faites  pen- 
dant la  maladie  :  puis  les  Papes  en  accor- 
dèrent des  difpenfes  qui  font  devenues  de 
ftyle  5  de  forte  que  cette  règle  n'a  plus  de  lieu 
que  quand  il  s'agit  de  réfignations  faites  au 
préjudice  des  Cardinaux. 

La  féconde  de  ces  règles  eft  la  vingt-deu- 
xième des  règles  de  Chancellerie  d'Innocent 
VIII.  qui  oblige  les  Réfignataires  en  Cour  de 
Rome  de  prendre  pofTeftion  dans  les  fix  mois 
de  la  date  de  leur  provifion  ;de  forte  qu'ils 
font  privés  de  plein  droit  du  Bénéfice,  fi  le 
Réfignant  décède  après  les  fix  mois  avant  la 
prife  de  poflelfion  du  Réfignataire.  On  ne 
fouffre  pas  en  France  que  le  Pape  déroge  à 
cette  règle. 

Enfin  Urbain  VIII.  défendit  en  1^54.  de 
réfigner  plufieurs  fois  en  faveur  de  la  même 
perfonne.  Cette  règle  a  été  inférée  dans  nos 
Ordonnances  ,  &  elle  eft  une  des  loix  de 
notre  Jurifprudence  Canonique. 
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1.  Définition  de  la  réjignation  en  faveur. 

2.  //  ny  a  que  le  Pape  qui puijje  l'admettre. 
^.  Et  le  Roi  pour  les  Bencjjces  quil  confère. 

4.  Les  prières  faites  au  Collateur  ordinaire  ne 
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5.  Refus  du  Pape  de  conférer  au  Réjîgnataire. 

6.  La  Réjignation  fe  fait  en  Cour  de  Rome  en 
vertu  d'une  Procuration  fpéciale. 
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lables. 

8.  //  faut  remettre  la  Procuration  entre  les 
mains  du  Courier. 

j).  Les  difpenfes  de  repréfcnter  la  Procuration 
font  ahufives, 

10.  Dans  quel  tems  le  Réfignant  peut  révoquer 
fa  Procuration. 

11.  Procuration  tirée  par  dol  ou p.ir  violence 
ejl  nulle. 

II.  Si  un  mineur  peut  réfigner  fon  Bénéfice. 
1 3.  S'il  peut  le  réfigner  en  faveur  de  ceux  qui 
Tome  /i  Partie  11. 


font  chargés  de  fon  éducation. 
14.  Un  Bénéficier  accufé  d'un  crime  peut -il 
réfigner  ? 

I  Celui  qui  n'a  quune  expeciatlve  ne  peut 
réfigner. 

1 6.  Peut-on  réfigner  un  Benefce  fous  le  titre 
duquel  on  a  été  ordonné  ? 

17.  On  ne  peut  réfgner  les  Dignités  élefiives' 
confirmatives. 

18.  //  faut  que  le  Réfignataire  ait  les  qualités 
reqnifes  pour  pojfeder  le  Bénéfice. 

iç).  Les  Bencdiîîins  de  Saint  Maur  ne  peu- 
vent réfigner  fans  le  confentement  des  Su- 
périeurs. 

20.  il  nefl  pas  permis  de  réjigner  plufieurs  fois 

en  faveur  de  la  même  perfonne. 
il.  Re gré  s  du  Titulaire  pour  les  Bénéfices  ré' 

Jignés  en  maladie. 
2z.  Il  a  lieu  pour  toutes  fortes  de  réfignations. 
2).  Même  pour  le  Novice  qui  rentre  dans  le 

V  u 
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monde  après  avoir  rèjigné. 
1^.  Regrès  du  Titulaire  dépouillé  du  Bénéfice 

quil  a  été  obligé  de  réfigner. 
2y.  Ce  quon  doit  ob/erver pour  rentrer  dans 

le  Bénéfice  en  vertu  du  regrés. 
t6f  Le  Regrés  ntjl  point  admis  au  Grand- 

Confeil. 

zy.  Regk  de  vingt  jours  pour  les  réjignattons 

fdites  par  des  malades. 
28.  Cette  règle  n^a  point  de  lien  peur  les  démif- 

fions  entre  les  mains  de  l'Ordinaire. 
zs).  Le  Pape  déroge  à  cette  règle. 
30.  Pourquoi  le  Pape  ny  peut  déroger  au  préju- 

dice  des  Cardinaux. 
3  I.  i'/  elle  a  lieu  quand  le  Réfignant  qui  eji  en 

{.jnté  décède  dans  les  vingt  jours. 
3  2.  Le  Pape  n^ accorde  pas  le  même  privilège  à 

ceux  à  qui  il  donne  des  Induits  particuliers. 
3     Reflgnations  au  préjudice  des  Collateurs  de 

Bretagne. 

34.  Le  Roi  en  admettant  les  réjîgnations  en 
faveur ,  peut  ajouter  la  claufe  de  la  fitrvie 
des  vingt  jours. 

L 

I.  Défini-  T     A  réfignation  en  faveur  eft  un  Aâ:e  par 
non  de  la  |     lequel  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  déclare 
en  faveur,  au  Pape  qu  il  le  démet  entre  ies  mains  du  Bé- 
néfice dont  il  eft  pourvû  ,  à  condition  que  le 
Pape  le  conférera  à  la  perfonnequi  eft  nom- 
mée dans  l'Ade  de  la  démiflion. 

C^ejt  ce  qut  Jîgnijîe  la  claufe  inférée  dans 
toutes  les  réfignations  en  faveur  non  aliàs ,  non 
aliter ,  non  alio  modo. 

^uand  un  Benefce  efl affecté àccrtaînes per~ 
fonnes  ,  on  ne  peut  le ^  réfigner  qu  en  faveur 
d'une  petfonne  qui  ait  les  qualités  requifes 
pour  le  poffeder.  On  l'a  ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  3.  Mai  1655.  pour  une  Semi-Pré- 
hende  de  CEglife  de  Sens  afetlée  aux  Cho- 
riftes.  Voyez.  Le  z .  volume  du  Recueil  d'Arrêts 
de  Bardct. 

I  L 

i.  Il  n'y  a  ^  En  France  nous  ne  reconnoiffbns  pas 
que  le  Pape  d'autre  CoUatcur  Ecclefiaftique  que  le  Pape, 
r^dmettre.  puifle  valablement  conférer  fut  une  ré- 
fignation en  faveur.  Quand  le  Pape  accorde 
aux  Légats  à  Latere  le  pouvoir  d'admettre 
ces  fortes  de  réfignations  ,  les  Parlemens  ont 
foin  de  mettre  une  modification  fur  cet  ar- 
ticle ,  lorfqu'ils  enregiftrent  les  lettres  de 
Légation. 

a  Réfignation  bu  Procuration  ,  portant  in  favorem 
cert£  perfona ,  &  non  alias ,  aliter ,  nec  alio  modo ,  &  les 
collations  qui  s'en  enfuivent  font  cenfées  illicites  & 
de  nulle  valeur,  comme  relfentans  fimonie,  &  ne 
tiennent  même  au  préjudice  des  Réfignans ,  encore 
que  les  collations  euifcnt  été  faites  par  le  Légat  à 
Latere  en  vertu  de  fes  facultés.  Toutefois  celles  fai- 
tes par  le  Pape  même  s'exemptent  de  cette  règle  & 
Hiaxime.  Libertés  de  l' Eglife  Gallicane  ,  an.  56. 

La  Bulle  de  Pie  V.  Quanta  de  i<y6%.  ejî  con- 
forme À  la  difpofîtion  de  cet  article  de  nos  liber- 
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35,  Précautions  contre  les  réfignations  fr  au  du- 
leufes. 

35.  Tems  fixé  pour  la  prife  de poffejfion  en  cas 
de  réfignation  ,  faivant  la  règle  de  publican- 
dis  refignationibus.  ' 

37.  Le  Pape  ne  peut  déroger  à  cette  règle. 

38.  Formalités  prefcrites  pour  la  prife  de pof 
fejfion  des  Bénéfices  qui  font  partie  d'un 
chapitre. 

3^.  Formalités  pour  la  prife  de  poffejjion  des 
Bénéfices  ,  qui  ne  fie  fait  pas  dans  un  Cha- 
pitre. 

40.  Tems  qu'il  doit  y  avoir  entre  la  prife  de 
poffejjion  &  la  mort  ,  quand  on  na  point  fa- 
tisfait  à  la  règle  de  publicandis. 

4,1.  Tems  fixé  par  le  Roi  pour  prendre  poffejfion 
en  cas  de  réfignation  entre  fes  r^ains, 

41.  Réfignataire  qui  a  laifié p a ffer  trois  années 
fans  prendre  poffejjion. 

43.  Peines  contre  ceux  qui  recèlent  les  corps 
d^s  Beneficie/s  pour  favorifer  les  Réfigna^ 
tmres. 


tés  ;  elle  réferve  au  Pape  fcul  le  droit  d! admettre; 
les  réfignations  en  faveur. 

III. 

C'eft  un  ufage  confiant  parmi  nous,  que  3- EtleKoi 
pendant  que  la  Regale  eil  ouverte, le  Roi^J^"^*^* 
peut  admettre  la  réfignation  en  faveur  des  qu'il  con- 
Benefices  fimples  qui  feroient  à  la  collation  ^^"^' 
de  l'Evêque  fi  le  Siège  Epifcopal  étoit  rem- 
pli. Nos  Rois  ont  le  même  droit  pour  les 
Bénéfices  ,  dont  ils  font  Collateurs  ordi- 
naires. 

//  arrive  fouvent  que  le  Roi  ne  veut  point 
admettre  les  réfignations  en  faveur  ,  pour  ne 
pas  faire  dépendre  la  collation  Royale  de  la 
volonté  du  Réfignant. 

IV. 

Dans  une  démiffion  pure  &  fimple,on  peut  Lcsprîe- 
fupplier  le  Collateur  ordinaire  ,  le  Légat  ou  res  faites 
le  Vice-Légat,  de  confiderer  dans  la  difpo-^^^J^^^'Jj^' 
fition  du  Bénéfice  une  perfonne  défignée  5  naire  ne 
mais  cette  recommandation  ne  gêne  pointla  ^^^^^^^^^^ 
liberté  du  Collateur ,  qui  peut  conférer  à  un 
autre  qu'à  la  perfonne  défignée,  La  réfigna- 
tion feroit  même  abfolument  nulle,  &  elle 
n'auroit  point  d'effet  au  préjudice  du  Réfignant, 
fi  elle  contenoit  la  claufe  non  aliàs ,  non  aliter  y 
non  alio  modo. 

V. 

b  Si  le  Pape  refufoit  de  conférer  à  la  per- y  i^(.fusjù 
fonne  en  faveur  de  laquelle  a  été  faite  la  ré-  Pape  de 
fignation  ,  ou  s'il  conferoit  à  une  autre perfon-^"^^"^^^- 
ne,  le  Réfignataire  pourroit,  en  vertu  dure- taire, 
fus  de  la  Cour  de  Rome,  prélenter  fa  Requête 
au  Parlement  ,  qui  ordonneroit  à  l'Evêque 
Diocéfain  de  donner  des  provifions ,  lefquelles 
feroient  cenfées  expédiées  du  jour  que  la  date 
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a  été  retenue  à  Rome  pat  le  Réfignataire  ou 
par  le  Réfignant. 

Cejl  une  fuite  de  la  clauje  non  2Xù.s^&c.  & 
du  principe  établi  dans  nos  libertés. 

b  Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Béné- 
fice affis  en  France ,  vacant  par  quelque  forte  de  va- 
cance que  ce  foit ,  le  Pape  eft  t-enu  de  lui  en  faire 
expédier  la  fignature  du  jour  que  la  requifition  & 
fupplication  lui  en  eft  faite ....  &  en  cas  de  refus 
fait  en  Cour  de  Rome ,  peut  celui  qui  y  prétend 
intérêt  préfenter  fa  requête  à  la  Cour  ,  laquelle  or- 
donne que  l'Evêque  Diocéfain  ou  autre  en  donnera 
fa  Provifion ,  pour  être  de  même  effet  qu'eût  été  la 
date  prife  en  Cour  de  Rome ,  fi  elle  n'eût  été  lors 
refufée.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicam ,  art.  ^7. 
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'6.  Laréfi-     ^  Lorfque  le  Réfignant  n'eft  point  prcfent , 
gnation  fe  comme  ccla  arrive  pour  toutes  les  réfigna- 
Cour  de    ^îons  cnfaveur  qui  fe  font  en  Cour  de  Rome, 
Rome,  en  il  faut  quc  cclui  qui  fait  la réfiguation  en  fou 
Procura""^  nom  entre  les  mains  du  Pape ,  foit  fondé  d'une 
tionfpécia- Procuration  fpéciale  &  particulière  pour  le 
Bénéfice  qui  eft  marqué  dans  les  Provifions, 
&  que  la  réfignation  foit  faite  dans  l'année  de 
la  Procuration  ,  autrement  les  Provifions  font 
abfolument  nulles. 

c  Défendons  aux  Juges  d'avoir  égard  en  jugeant 
le  polfelToire  du  Bénéfice,  aux  Provifions  qui  font 
&  feront  expédiées  fur  Procuration  furannée,  &  aufli 
fur  Procuration  générale  &  non  fpéciale  &  particu- 
lière ,  pour  les  Bénéfices  dénommés  cfdites  Provi- 
fions. Edit  des  petites  Dates  du  mois  de  Juin  1550. 
Article  10. 

VII. 

7.  Forma-  ^  Procurations  pour  réfigner  doivent 
lités  pour  être  paffees  pardevant  deux  Notaires  Apofto- 
Prociua"  ^^^^^  >  pardevant  un  Notaire  Apoftolique 
tions  vala-  en  préfence  de  deux  témoins ,  âgés  au  moins 
de  vingt  ans ,  mâles ,  régnicoles ,  capables 
d'effets  civils  ,  qui  ne  foient  ,  ni  Novices, 
ni  Profès  d'un  Ordre  Régulier,  ni  Clercs, 
ferviteurs  oudomeftiques  du  Notaire  qui  re- 
<joit  la  Procuration  ,  connus ,  domiciliés  ,  & 
non  domeftiques  ,  parens  ni  alliés  dans  le  de- 
gré de  coufin  germain  du  Réfignant  ou  du 
Réfignataire.  Si  l'on  prend  deux  témoins,  il 
faut  qu'ils  f(çachent  figner  ,  &  qu'ils  fignent 
la  Procuration.  Un  des  Notaires,  ou  le  No- 
taire, s'il  n'y  en  a  qu'un  pour  palfer  l'Acte  , 
doit  écrire  la  Procuration  ,  en  faire  la  ledure 
au  Réfignant ,  faire  mention  dans  l'Acte  qu'elle 
lui  a  été  lue.  Il  faut  auffi  faire  mention  dans 
l'Afte  de  l'état  de  famé  ou  de  maladie  dans 
lequel  eft  le  Réfignant  •■>  que  cet  A  de  foit 
figné  par  les  Notaires ,  ou  par  le  Notaire  &  les 
témoins  ,  &  par  le  Réfignant  ;  &  s'il  déclare 
qu'il  ne  peut  figner ,  il  en  faut  faire  une  men- 
tion expreffe  dans  l'Ade.  Le  Roi  veut  que 
ceux  des  Notaires  ôç.des  témoins ,  qui  auront 
(igné  les  Procurations ,  fans  avoir  vû  le  Ré- 
fignant ,  &  fans  l'avoir  entendu  prononcer  & 
expliquer  fes intentions,  foient  pourfuivis  ex- 
^aordinairement  à  la  Requête  du  miniftere 
Tome  i.  i'artff  Jlf 
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public,  comme  pour  crime  de  faux.  Tontes 
les  formalités  prefcrites  par  les  Ordonnances 
pour  ces  Procurations ,  doivent  être  obfervécs 
à  peine  de  nullité.  Les  Notaires  qui  ont  re- 
çu les  Procurations,  doivent  en  garder  la  mi- 
nute à  peine  de  nullité  ,  &  des  dommages  & 
intérêts  des  Parties,  &  en  délivrer  deux  grofies, 
l'une  pour  le  Greffier  des  Infinuations,  l'autre 
pour  l'expédition. 

d  Pour  retrancher  les  abus  qui  procèdent  de  la  fa^ 
cilité  des  Notaires  à  délivrer  aux  parties  les  minu- 
tes des  Procurations  pour  rcfigner,  nous  enjoignons 

à  tous  Notaires  Royaux  Apoftoliques  de  faire 

deux  groHes  de  chaque  minute  de  Concordats ,  de 
Procurations,  &  de  tous  ades  pour  réfigner  pure- 
ment &  fimplement ,  en  faveur  ou  pour  cauib  de 
permutation .  . .  lefquelles  grofles  feront  fignées  des 
parties  &  des  Notaires  :  &  fera  l'une  d'icelles  laiiTée 
au  Greffier  des'  Infinuations ,  qui  en  fera  l'enregif- 
trement ,  &  fera  par  lui  contrefignée ,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  befoin ,  &z  l'autre  rendue  au  por- 
teur d'icelle  pour  l'effet  de  l'expédition.  Enjoignons 
aufdits  Notaires  de  garder  foigneufement  les  minu- 
tes defdits  Ades ,  &  leur  défendons  de  les  délivrer 
aux  parties  à  peine  de  faux ,  de  nullité  defdits  Ac- 
tes ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
parties.  Déclaration  des  Injinuatious  de  16^6.  arti- 
cle 8. 

Déclarons  pareillement  nulles  les  Procurations  pour 
réfigner  ou  permuter  Bénéfices ,  les  révocations  def- 
dites  Procurations,  &  les  rccradations  d'icelles.  ... 
Il  elles  n'ont  été  pafîées  par  Notaires . . .  Apoftoli- 
ques ,  en  préfence  de  deux  témoins  pour  le  moins  , 
connus ,  domiciliés ,  «Se  non  domeftiques  ,  parens  ni 
alliés  dans  le  degré  de  coaîin  germain  du  Réfignant 
&  du  Réfignataire  ,  &  s'ils  ne  fignent  en  la  niinute, 
s'ils  fçavent  figner ,  ou  déclarent  ne  fçavoir  figner , 
dont  les  Notaires  feront  exprelle  mention.  Ibidem , 
article  9. 

Aufqueîs  Notaires  Royaux  &  Apoftoliques,  nous 
avons  attribué  &  attribuons  par  notre  préfent  Edit , 
le  pouvoir  &  faculté  de  faire  feuls  &  privativement 
à  tous  nos  autres  Notaires  &  Tabellions ,  à  ceux  des 
Seigneurs,  (Scà  tous  nos  Huiffiers  &  Sergens,  les 
Procurations  pour  réfigner  Bénéfices  purement  & 
fimplement  en  faveur,  &.c.  Edit  de  création  des  No- 
taires Afoflol.  du  mois  de  Décembre  1691.  art.  r. 

Les  Procurations  pour  réfigner  des  Bénéfices ,  nô 
pourront  être  faites  que  par  des  Ades  pafi!es  en  pré- 
fence de  deux  Notaires ,  ou  en  préfence  d'un  No- 
taire avec  deux  témoins,  au  moins,  de  la  qualité 
qui  fera  ci-après  marquée  ;  &  il  fera  fait  mention 
dans  lefdits  Ades,  de  l'état  de  fanté  ou  de  ma- 
ladie dans  lequel  fera  le  Réfignant ,  le  tout  à  peine 
de  nullité.   Lefdits  Notaires  ou  l'un  d'eux  ,  ccrironc 
l'Ade  de  procuration  ,  fuivant  la  déclaration  que  le 
Réfignant  leur  fera  de  fes  intentions  ;  &  lui  en  fe- 
ront enfuite  la  ledure ,  de  laquelle  il  fera  fait  une 
mention  exprefte  :  après  quoi,  l'Ade  fera  figné, 
tant  par  le  Réfignant ,  que  par  les  deux  Notaires  , 
ou  par  le  Notaire  &  les  témoins  ;  &  en  cas  que  le 
Réfignant  déclare  qu'il  ne  peut  figner,  il  en  fera 
aufti  fait  mention,  le  tout,  à  peine  de  nullité.  Ne 
pourront  être  pris  pour  alBfter  aufdits  Ades ,  que 
des  témoins  connus  &  domiciliés ,  qui  foient  âgés 
au  moins  de  vingt  ans  accomplis,  &  qui  ne  foient 
ni  parens  ou  allies  du  Réfignant  ou  du  Réfignatai--^. 
re,  jufqu'au  degré  de  coufin-germain  inclufivement,- 
ni  ferviteurs  ou  domeftiques  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Voulons  en  outre  ,  conformemeut  aux  Articles  XL. 
XLI.  XLII.  &  XLIV.  de  notre  Ordonnance  con- 

V  u  ij 
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cernant  les  TeRamens ,  qu'il  ne  puilî'e  être  admis  dans 
lelHits  Ades ,  que  des  témoins  qui  fçachent  &  puil- 
fent  figner  ,  &  qui  foient  mâles ,  regnicoles  &  capa- 
bles d'effets  civils;  fans  que  les  Réguliers,  Novices 
ou  Profés ,  de  quelque  Ordre  que  ce  foit ,  ni  les 
clercs,  ferviteurs  ou  domeftiques  du  Notaire  qui  re- 
cevra la  Procuration ,  puiflent  être  pris  pour  témoins , 
le  tout ,  à  peine  de  nullité.  Voulons  ,  conformément 
à  l'Article  XLVIII.  de  notredite  Ordonnance,  que 
ceux  defdits  Notaires  ou  témoins  qui  auront  figne 
lefdites  Procurations ,  fans  avoir  vû  le  Réfignant ,  & 
l'avoir  entendu  prononcer  &  expliquer  fes  intentions  , 
foient  pourfuivis  extraordinairement  à  la  Requête  de 
nos  Procureurs ,  comme  pour  crime  de  faux.  Il  ref- 
tera  minute  defditcs  Procurations  ,  à  peine  de  nul- 
lité. La  difpofuîon  des  quatre  articles  précédens 
aura  lieu  pareillement  pour  les  Procurations  &  Aâes 
qui  fe  font  à  l'effet  de  permuter  des  Bénéfices ,  & 
pour  les  Aâes  de  démiflion  pure  &  fimple.  Déclara- 
tion du  i^.  Février  1737.  enregiftrée.au  Parlement  de 
Paris  le  I     Mars  de  la  même  année., 

Dumoulin  dit  fur  la  règle  de  infirmis  refi- 
gnantibus ,  tjuon  toleroit  de  fon  tems  ,  ce  que 
fratiquoient  certains  Ecclefiaftiques  ,  qui  vou- 
lant réfigner  leurs  Bénéfices  ,  donnaient  leur 
Procuration  Â  un  Laïc  pour  nommer  telle  fer- 
fonne  qu'il  njoudroit  i  mais  Monjteur  Louet  ob- 
Jerve  fur  cette  décifon  de  Dumoulin ,  quon 
n  admet  plus  ces  fortes  de  Procurations ,  parce 
qu'elles  font  contraires  à  la  bienféance  &  aux 
Canons.  Voyez,  le  cinquième  volume  du  'jour- 
nal des  Audiences  ,  liv.  7.  chap.  1 2. 

VIII. 

8.  Il  faut     ^  Pour  empêcher  qu'on  ne  retienne  des 
remettre  la  datcs  fur  des  réfignations ,  &  que  le  Réfignant 
tion'^^en'tre      conferve  la  Procuration  ad  refgnandum , 
les  mains  dans  la  vûe  d'être  pendant  toute  fa  vie  le 
duCourur.  m^itre  du  Bénéfice  ,  &  de  faire  valoir  la  réfi- 
gnation  après  fa  mortjl'Editde  lyyo.  a  dé- 
fendu de  charger  aucun  Courier  de  la  réten- 
tion de  la  date ,  lans  lui  remettre  entre  les 
mains  la  Procuration  pour  réfigner  :  &  Z'  les 
Edits  pofterieurs  ont  ordonné  que  la  Prccu- 
ration  feroit  infinuée  avant  l'envoi  en  Cour 
de  Rome. 

4  A  ce  qu'on  puiffe  avoir  quelque  connoîffance , 
fi  lefdits  Procureurs  ainfi  rélignans  avoient  entre  leurs 
mains  lefdites  Procurations ,  avons  ordonné  &  ordon- 
nons ,  que  les  pourvus  feront  apparoir  de  leur  Procu- 
ration dûement  extraite  du  Regiflre  du  Banquier , 
contenant  ledit  extrait ,  le  tems  que  ladite  Procura- 
tion aura  été  envoyée ,  &  la  rcponfe  que  ledit  Ban- 
quier aura  reçue  de  fon  folliciteur  en  Cour  de  Rome  , 
contenant  le  jour  &  date  de  la  réception  d'icelle ,  & 
par  qui  elle  lui  aura  été  baillée ,  laquelle  réception 
iceux  Banquiers  feront  tenus  enr.egiftrer  loyaument 
&  fidèlement,  incontinent  qu'ils  auront  reçû  ladite 
réponfe  :  à  tout  le  moins  quand  ils  recevront  les  fi- 
gnatures  &  Bulles  defdites  provihons.  Autrement  ne 
fera  aucune  foi  ajoûtée  à  icelle  ,  même  quant  à  la 
recréance  ;  &  quant  à  la  maintenue  ,  pourront  les 
parties  ,  c'eft  à  fçavoir  celui  qui  voudra  impugner  la 
réiignation  ,  foûtenir  &  faire  preuve ,  qu'en  tems  de 
la  date  de  la  provifion  par  réfignation ,  ledit  Procu- 
reur n'étoit  faifi  de  ladite  Procuration  :  &  le  Réfigna- 
taire  au  contraire ,  &  faire  auffi  preuve  de  fa  part. 
Edit  des  petites  Dates  rff  1 5  5  o .  art.  1 1 . 
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/  Toutes  Procurations  ,  pour  réfigner  eti  faveur 
ou  permuter ,  feront  infinuées  auparavant  d'être  en- 
voyées en  Cour  de  Rome  ès  Greffes  des  Diocefes , 
dans  lefquels  les  Notaires  les  auront  reçûes.  Edit  fur  . 
les  Infinuations  Ecclefiafliques  de  1691.  art'.  11. 

Défendons  très-expreffément  à  tous  les  Banquiers- 
d'expéditions  de  Cour  de  Rome  ,  de  fe  charger  & 
envoyer  mémoires  -en  ladite  Cour ,  ppur  faire  expe^ 
dier  les  provifions  fur  réfignations,  fans  envoyer  les 
Procurations  ad  reftgnandtm  par  le  même  Courier , 
à  peine  de  deux  mille  livres  d'amende ,  &  de  tou» 
dépens,  dommages  &  intérêts  des  parties.  Enjoignons 
au I dits  Banquiers  de  charger  leurs  regiftres  de  l'en- 
voi defdites  Procurations ,  la  date  d'icelles ,  &  cot- 
ter  les  noms  ,  furnoms  &  qualités  des  parties ,  com- 
me auffi  des  Notaires  &  témoins ,  devant  lefquels 
auront  été  paffées  lefdites  Procurations.  Déclaration 
fur  les  Infinuations  Ecclefiafliques  de  16^6.  art.  ^. 

Il  efi  vrai  que  la  nécejjiié  de  l' Injînuat  'ton 
pour  les  Acîes  qui  concernent  les  'bénéfices  ,  ria- 
voit  d'abord  été  établie  que  pour  empêcher  les 
fraudes ,  &  qu'on  a  long-terns  jugé  que  le  défaut 
d'Infnuation  n' emportait  point  de  nullité^  quand 
il  ny  aroit  point  de  préfomption  de  fraude. 
Mais  il  neft  pas  pojjible  de  prévoir  toutes  les 
fraudes  que  l'efprit  de  l'homme  peut  inven- 
ter :  la  Loi  a  fait  une  difpofiiion  générale  ,  ^ 
au  lieu  d'entrer  dans  le  détail ,  elle  a  intro- 
duit une  formalité  ,  quelle  a  cru  capable  d'em- 
pêcher  le  foupçon  çfr  l'effet  des  fraudes. 

I  X. 

g  Lanécefllté  de  l'envoi  de  la  Procuration,  ^  jjp. 
avec  les  mémoires  pour  retenir  la  date,  étant  penfes  de 
fondée  fur  des  difpofitions  précifes de  nos ^'^-^ul^^ozml- 
donnances,  le  Pape  ne  peut  y  déroger  lanstion  font 
abus ,  &  l'on  n'a  aucun  égard  aux  claufes  des  abufives* 
fignatures  qui  difpenfent  de  repréfenter  les 
Procurations  en  vertu  defquelles  les  Réfigna- 
tions font  faites. 

g  Les  collations  &  provifions  des  Bénéfices  réfi-  • 
gnés  ès' mains  du  Pape  ou  de  fon  Légat,  ne  doivent 
contenir  claufe  ,  par  laquelle  foit  ordonné  que  foi 
fera  ajoûtée  au  contenu  des  Bulles,  fans  qu'on  en 
foit  tenu  exhiber  les  procurations  en  vertu  defquel- 
les les  réfignations  font  faites  ,  ou  fans  faire  une  preuve 
valable  de  la  procuration,  au  préjudice  du  Réfignant^ 
s'il  dénie  ou  contredit  telles  réfignations.  Libertés  dfi 
fEglife  Gallicane  ,  art.  52. 

X.  -  ' 

Tant  que  la  réfignation  n'eft  point  admife ,  10.  Dans 
le  Réfignant  peut  révoquer  fa  Procuration ,  en  quel  tems 
faifant  fignifier  à  fon  Réfignataire  une  révo-  gna^nt'^peut 
cation  paflee  pardevant  un  Notaire  Apofto-  révoquer 
lique  j  parce  que  jufqu'à  ce  tems  la  démiflion 
n'efl:  regardée  que  comme  un  fimple  projet 
de  réfigner.  Le  Réfignant  qui  a  révoqué  fa 
Procuration  ,  peut  révoquer  la  rétradation  , 
pourvu  que  la  réfignation  n'ait  point  été  ad- 
mife dans  le  tems  que  la  révocation  fubfiftoit  : 
car  dans  ce  dernier  cas,  la  rétradation ne  ren- 
droit  pas  valable  une  fignature  nulle  dans  le 
tems  de  fa  date. 

Les  expéditions  de  Cour  de  Rome  pour  les 
Bénéfices  de  France ,  doivent  toujours  être  da- 
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lées  du  jouv  de  l'arrivée  du  Courier.  Ce  qui  les  réfigner  en  faveur,  poutvû  qu'iî  n'y  air 

a  été  àrretè  entre  les  Papes  &  les  Rois  de  point  de  fraude  &  d'artifice  de  !a part  des  Ré- 

Fraace  ,  pour  empêcher  le  commerce  des  Bçne-  lîgnataires.  Fraude  qui  fe  préfume  facilement 

Jîces  que  pourroient  faire  les  Officiers  de  Cour  quand  il  s'agit  d'une  réfignation  faite  par  un 

de  Rome  ,  &  pour  qu'ils  ne  putfent  prétendre  mineur. 

€n  cas  de  déc'es  du  Réfign  antique  le  Bénéfice  avait       ■  Déclarons  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  qui 

•Uéiqué  in  curia,  &  que  le  Pape  avott  le  droit  .feront  pourvûs  de  Bénéfices  capables  d'agir  en'juf- 

d'en  difpofer  librement  ;  mais  cette  date  fiBive  tice,  fans  l'autorité  &  afîîftance  d'un  tuteur  ou  cu- 

»^empêche  pas ^  félon  M.  l'Avocat  General  Talon ,  rateur  ,  tant  en  ce  qui  concerne  le  polTcHoire  que 

aue  le  Réfignant  ne  puiffe  révoquer  fa  Procu-  pour  les  droits,  fruits  &  revenus  des  Bénéfices. 

ration  ,jufqu  au  jour  que  le  Pape  a  véritable-  Ordonnance  de  1667.  tit.  1 5.  art.  14. 
ment  accordé  la  grâce.  L'Arrêt  qui  eji  intervenu       Voyez,  la  preuve  de  la  2,9.  Maxime  du  cha- 

furies  conclufions  de  ce  M^^giflratle      Juillet  pitre  jp.       cette  partie. 
153  I.  4  confirmé  la  révocation  de  la  réfigna-       Brodeau fur  M.  LouetL.  B.fomm.  7.  rapporte 

tion  en  faveur  faite  depuis  T arrivée  du  Cou-  des  Arrêts  des  années  1621.  1628.  162^. 

nier,  &  cinq  jours  avant  que  le  Pape  eût  ac-  i(j4y.  qui  ont  approuvé  les  réfignations  des 

€ordé  la  grâce.  Mais  comme  il  y  avait  plufieus  Bénéfices  qui  n  étoiettt  attaquées  que  fous  le 

moyens  propofés  parle  Réfignant ,  ainfi  qu'on  le  prétexte  de  la  minorité  des  Réfignants  ,  parce 

voit  dans  le  i.  tome  du.  Recueil  de  Bardet  où  que  les  parens  ne  doivent  point  obliger  leurs 


l'Arrêt  efi  rapporté  ;  on  ne  fçait  pas  fi  le  Parle- 
ment s'efi  déterminé  fur  la  validité  de  la  ré- 
vocation. Il  y  a  fur  cette  difficulté  des  rai  fions 
trés-fortes  de  part  &  d'autre^ 

XI. 

ji.  Procu-     ^  La  Procuration  pour  réfigner ,  tirée  d'un 
ration  tirée  Bénéficier  par  une  crainte  capable  d'cbtanler 
par  violen- pctfonne  conftante  ,  par  dol ,  par  fraude 
cccftnulle.  &  par  artifice  ,  étant  nulle  dans  fon  principe, 
la  réfignation  admife  fur  une  pareille  Pro- 
curation ne  peut  avoir  aucun  effet ,  quoique 
le  Réfignant  n'ait  point  révoqué  fa  Procura- 
tion avant  la  date  retenue  en  Cour  de  Pvome, 
s'il  peut  prouver  que  les  motifs  de  crainte  , 
le  dol ,  &  la  furprife  ont  continué.  Il  en  fcroit 
de  même  d'un  Ecclefiaftique  yvre ,  auquil 
on  auroit  fait  figner  une  Procuration  pour 
réfigner  en  faveur  d'un  tiers  ,  parce  que 
le  Réfignant  peut  ne  s'être  .point  fouvenu 


enfans  à  garder  leurs  Bénéfices  quand  ils  n'ont 
point  d' inclination  pour  cet  état.  Le  même  Au- 
teur obfierve  que  dans  Cefpece  des  Arrêts  du  \2. 
Avril  1601.  du  z%.  Août  i^j  j.  de  celui  du  12. 
'janvier  1 5(>4.  rapportés  par  M.  Louet ,  qui  ont 
déclaré  nulles  les  réfignations  faites  par  les 
mineurs ,  il  y  avait  eu  de  la  fraude  &  de  l'ar- 
tifice de  la  part  des  Réfignataires,  Les  Arrêts 
du  Parlement  de  Grenoble  du  20.  'juin  -KjiS. 
21.  Juillet  K54.3.  6"  II.  Août  16^6.  rapportés 
par  Baffet ,  font,  fondés  furie  même  motif,  il 
en  efi  de  même  de  l' Arrêt  du  Parlement  de 
"Mets  du  12.  Septembre  î6ji.  qui  fie  trouve 
dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Palais  ^ 
O'  de  celui  du  Parlement  de  Paris  ,  du  3.  Sep- 
tembre i6'è6.  qui  efi  dans  le  fiecond  volume 
du  même  Recueil, 

XÎIL 

/  Il  eft  naturel  de  préfumer  que  les  per-    17.  S'i! 

peut  réfi- 


de  l'Ade  qu'on  lui  a  fait  palfer  pendant  fon  -bonnes  qui  ont  par  leur  état  quelque  empire  P;^.^  ^; 

fur  l'efprit  des  Beneficiers  mineurs,  fe  font  v.^ir  ût. 
fervis  de  cet  empire,  quand  on  trouve  "^^s fo"^'' '^l'ir- 
réfignation  faite  par  les  mineurs  en  faveur  de  ^c-s  de  foir 
ces  perfonnes  ou  de  leurs  parens.  C'eft  pour-'^^'"^^"'^"' 
quoi  il  eft  défendu  aux  Regens,  Précepteurs, 
Maîtres  de  Penfion,  &  aux  autres  perfonnes 
qui  font  chargées  de  la  conduite  des  enfans  , 
d'accepter  direélement  ou  indiredement  les 
réfignations  faites  en  leur  faveur ,  à  peine 
de  nullité  des  provifions  &  d'amende  arbi« 
traire. 


yvrefle. 

h  Abbas  fanfti  Admundi ,  à  quo  R.  prsefentium 
lator  patrimonium  fuum  tenere  dignofcitur ,  milites 
fuos  &  Burgenfes  ad  domum  ejus  (  (icut  accepimus  ) 
deftinavit ,  qui  cum  à  domo  &  univerfa  polleffione 
expellerent ,  nifi  Ecclefiam  fuam  penitùs  abjuraret , 
quod  cùm  idem  R.  tali  modo  coactus  fecilTet,  Ab- 
bas alii  conceirit  fupradiclam  Ecclefiam.  Unde  quia 
quae  metu  &  vi  fiunt ,  de  jure  debent  in  irritum  re- 
vocari ,  mandamus  quatenus  prxdido  R.  cum  inte- 
gritate  reftituas  univerfa.  Alexnnd.  1 1 L  cap.  Abbas. 
extra,  de  his  qm  vi  mettdfve  causa  fiunt. 

Mandamus  quatenus  fi  vobis  confliterit ,  quôd  prx- 
fatus  P.  nuUo  metu  vel  vi  coadus ,  fed  fpontaneè  pr:e- 
libatam  Ecclefiam  taliter  abjuraverit ,  ei  fuper  hoc 
perpetuum  filentium  imponatis.  Atexand.  I IL  cap. 
Accepta,  extra,  de  rejlitut.  fpoliat. 

X  I  l. 

11.  Si  un     *  Les  mineurs  âgés  de  quatorze  ans  étant 
mineur     pourvûs  de  Bcnefices ,  peuvent  agir  en  Jufti- 
gner  fon  *      ^^"^  autotité  de  tuteurs  &  de  curateurs,tant 
Bénéfice,   pour  les  fruits  &  les  revenus ,  que  pour  le  pof- 
felToire  des  Bénéfices,  &  de  là  on  a  conclu 
qu'étant  regardés  comme  majeurs  pour  tout 


/  Il  y  a  un  ancien  Arrêt  du  i  8.  Juin  1554.  ^^^^^ 
Maître  Mathurin  Longuet ,  Michel  Lécuyer ,  Bar- 
thelemi  &  Jean  Violiers ,  par  lequel  défenfes  Ibnt 
faites  à  tous  Maîtres,  Pédagogues,  &  perfonnes  qui 
o'nt  charge  d'enfans  &  Ecoliers ,  d'extorquer  d'eux 
ou  accepter  aucunes  réfignations  qui  feroient  faites 
en  leur  faveur  diredemenr  ou^ndireftement  ,  fur 
peine  de  nullité  de  telles  réfignations,  &  des  provifions 
qui  s'en  enfuivroient ,  d'amende  arbitraire,  âc  de 
telle  punition  qu'il  appartiendroit  ;  ordonné  que  l'Ar- 
rêt feroit  lû  Se  publié  en  la  première  Congrégation 
&  Aflemblée  qui  fe  feroit  par  le  Redleur  en  l' U  niver- 
fité  de  Paris ,  &  par  tout  aîUejrs  où  befoin  feroit ,  à 
e  qu'aucun  n'en  prétendît  eau  Te  d'ignorance.  Brodeau 


ce  qui  concerne  les  Bénéfices  ,  ils  peuvent  Jt  M,  Louet  L.  B.Somm.y» 


I 


,4.t  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

0;;  a  iu?ê  ati  Parlement  de  Paris  le  ^6.  IWonatibas ,  vel  Dign^anbus ,  ad  quos  ,  feu  ad  quas, 

./    ■'          '          I                  4.Aa,J,hh  per  eledionem  ii  qm  eis  habent  pra^hci ,  aflumun- 

Avril  i6py.f«««  w^/;^^^  n  av  it  fu-vaUole-  ^^^-.  y^jj  ^^p  Curninlllh ,  dePM.&Dig- 

ment  rêfigner  [on  Bénéfice  au  fis  du  Médecin  ^.^^^^^J^     ^„  .  ^ 

le  iraitûiî  pendant  fa  dernière  maladie  ;  .        ,       j    a  , 

lin/t  l'on  a  étendu  aux  Benefces  la  difpoftion  H  )  f  dans  le  premier  -volume  du  Journal 

des  Ordonnances  &  des  Coutumes  qui  décla-  des  Audiences  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris^ , 

rent  nulles  les  donations ,  foit  entre-vifs  Joit  rendu  le  19.  Décembre  16^0.  qui  autorifeLt 

à  eau  Te  de  mort  ,  faites  en  faveur  des  Admi-  refgnation  en  faveur  du  Doyenne  de  l  Eglife  de 

niflrateurs  au  nombre  defquels  les  Arrêts  ont  Bar  ,  lequel  ef  ékmfconfrmatif  ;  mais  un 

compris  Us  Médecins.  Voyez,  le  cinquième  vo-  Arrêt  feul  ne  peut  faire  changer  unejurifprw 


lume  dif  Journal  des  Audiences. 

X  I  V. 

Quoiqu'un  Bénéficier  foit  accufé  d'un  cri- 


dence  attefée  par  nos  meilleurs  Auteurs. 

AuJJi  voyons-nous  que  depuis  ce  tems-là  îly 
a  eu  plufieurs  Arrêts  rendus  en  dijférens  Tri- 
bunaux,  qui  ont  condamné  ces  réfignations  fai- 
tes au  préjudice  des  éleôîeurs.  M.  Augeard 


réiigner 


nScilrac-me"'pour  lequel  il  peut  être  privé  dans  la  ^«  préjudice  aes  eletteurs.  M.  Augearct 

cufcdccri- .  .^^  "^e  fon  Bénéfice,  fi  le  crime  n'eft  pas  dans  f on  fécond  volume  des  Arrêts  notables, 

de  la  nature  de  ceux  qui  emportent  de  plein  chapitre^,  rapporte  un  Arrêt  du  Confeil d'Etat 

droit  la  privation  du  Bénéfice,  il  peut  réfi-  du  1  a,.  Juillet         qui  ca Je  un  Arrêt  du  Con- 

sner  en  faveur  d'un  tiers  ;  il  peut  même  en-  M  Jt^peneur  de  Tournay  ,  lequel ,  fans  avoir 

core  rêfigner  ,  fi  ayant  été  privé  du  Bénéfice  ég^rd  à  Poppofitiondu  Chapitre  d[Avefnes,ayott 
par  une  Sentence ,  il  en  a  interjetté  Appel , 


accordé  des  Lettres  d'attaches  à  celui  quife  fer  oit 


parce  qu'en  matière  criminelle  l'Appel  non-  f^tt  pourvoir  du  Doyenne  eleafconfirmatif  de 
feulement  fufpend ,  mais  éteint  en  quelque  cette  Eglife  en  confequence  d  une  refignation 
manière  ce  qui  a  été  jugé  5  de  forte  que  fi  /f/^  en  Ja  faveur.  Le  fieur  Maltefle  ayant  ete 
l'accufé  décède  pendant  l'Appel,  &  avant  élu  par  le  chapitre  de  la  famte  Chapelle  de 
que  la  Sentence  (oit  confirmée  ,  il  eft  cenfé  I^^o^j  pour  remplir  la  Dignité  de  Doyen ,  ce 
mon  innocent  ,  ou  du  moins  integri  fatûs  ,  Bénéfice  lui  fut  contefe  par  un  pourvu  en  Cour 
comme  parlent  les  Jurifconfukes.  de  Rome  fur  une  refignation  en  faveur.  L  affairé 

^  jut  portée  au  Grand  Conjeil ,  qui  maintint  le 

'  fieur  M altefie  par  un  Arrêt  rendu  en  1691. 

Celui     Celui  qui  n'a  qu'une  fimple  expedative  fur    efi  rapporté  dans  le  cinquième  volume  du  Jour- 
qui  n'a     un  Beucficc  ,  ne  peut  rêfigner  fon  droit ,  qui    nal  des  Audiences  liv.'j .  chap.  <^z.Onvoit  dans 
'i"^^^  "'ne  confifl:e  que  dans  une efpérance;  mais  l'Ec-    le  fécond  volume  du  Recueil  de  M.  Augeard 
ne  peut  la  çlefiaftique  qui  a  en  fa  faveur  une  fignaturc    un  troifiéme  Arrêt  conforme  aux  deux  prècé- 
rêfigner.        Cour  de  Rome ,  ayant  un  droit  réel  fur    dens.  Il  a  été  rendu  au  Parlement  de  Be- 
le  Bénéfice,  peut  le  rêfigner,  quoiqu'il  n'ait  fançon  le  9.  Août  170^.  en  faveur  du  fieur 
point  pris  pofleffiôn ,  ni  même  obtenu  de    Oudeau  ,  que  le  Chapitre  de  Champlitte  avait 
vifa  de  l'Ordinaire.  élu  pour  Doyen,  contre  le  fieur  Logre ,  qui  avoit 

„  j  obtenu  en  Cour  de  Rome  des provifions  du  même 

Bénéfice  fur  une  refignation  en  faveur .  Le  Par- 
lé.  Peut-     Le  Concile  de  Trente  défend  de  rêfigner   Ument  de  Paris  a  même  jugé  le  q.  Janvier  1^53. 
on  rêfigner  le  Bénéfice  fous  le  titre  duquel  un  Clerc    que  Jacques  Roulé  .  Doyen  du  chapitre  de  Roye  ^ 
foifsktSe^  reçu  les  Ordres  facrés.  Quoique  ce  règle-         iétoit  engagé  par  ferment  à  réfider  y  ayant 
duquel  on  ment  ait  été  fait  avec  beaucoup  de  fagelTe,    réfignèfon  Doyenné  en  faveur^  le  Chapitre  de 
'  pour  empêcher  qu'un  Clerc  qui  a  été  ordon-   Roy e  avoit  pA  procéder  d  une  nouvelle  élecîion  ^ 
né  fous  le  titre  du  Bénéfice ,  ne  foit  à  charge       la  faire  confirmer  par  l'Evèque  d'Amiens. 

à  fon  Diocefe,  il  n'eft  point  cependant  obfer-  v  \r  t  t  t 

/        T-.  A.  V  1  i-  -t. 

ve  en  France. 

XVII.  Quand  des  Bénéfices  font  affedés  à  certai- 

„  j'  1    '  j  "    1  nés  peifonnes, comme  aux enfans de  Chœur , 

r..  On  ne    m  Lcs  Papes  ayant  déclare  dans  le  tems   .        ^^^^^^  ior^à^no^ ,  ou  par 

pce  refi-  que  Ics  Mandats  etoient  en  ufage ,  qu  ils  ne        ^^^^^^  ^^^^^.^^^      lettres  Patentes ,  on  ne 

pretcndoient  pas  y  aUuiettir  les  Dignités         ,      t  >    c  ^ 

^   .  .       j-  ri-  peut  les  rêfigner  qu  en  faveur  de  ceux  qui  ont 

vraiment  électives,  c  eft-a  dire ,  electives-con-   ^  ■         -        .   -  . 

confirma-  fî^ni^tives ,  pouc  ne  point  donner  atteinte  à 
mes.  .  '  ^        .  j 

cette  ancienne  manière  de  pourvoir  aux  Béné- 
fices dans  les  lieux  où  elle  s'eft  confervée  , 
on  en  a  conclu  qu'on  ne  devoir  point  ad- 
mettre à  Rome  les  réfignations  en  faveur  de 
ces  Dignités  au  préjudice  des  éledeurs. 


a  ete  or 
donné  î 


gner  les 
Dignités 
éicdives- 


îes  qualités  requifes  par  la  fondation  ou  par  les 
Statuts. 

XIX. 


m  mis  verô  pro  quibus  fcribimus ,  ut  provideatur 
eifdem  de  perfonatibus  vel  dignitacibus,  eriamfi  cu- 
ram,  habeant  animarum,  ad  coUationem,  provifio 


»  La  Bulle  d'Urbain  VIII.  confirmée  par  des 
Lettres  Patentes  du  Roi  Louis  XIII.  &  en- 
regiftrêe  dans  les  Cours  fouveraines ,  défend 
aux  Religieux  Benedidins  de  la  Congréga- 
tion de  faint  Maur ,  qui  font  pourvûs  de  Béné- 
fices dêpendans  de  Monafteres  de  leur  Con- 


nem'praefenrationem,  vel  difpofitionem  fpcftantibu^  grégation ,  ou  de  celle  de  Clugni,  de  les  ré 
quorumcunque ,  provideri  necjuibiî  de  l'fîSilaswis^   fi^tiqr  ça  fkve^r,  (ie  les  periBUter ,  ^  mçmQ 


i3.  Ilfaac 
que  le  Réfi- 
gnataire. 
ait  les  qua- 
lités requi- 
fes pour 
poiléder  !è' 
Bénéfice. 


ip.  Si  les 

Bénédic-  . 
tins  de  S. 
Maur  peu- 
vent rêfi- 
gner (ans 
le  confèn- 
tement  des 
Supérieurs. 
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de  s'en  démettre  purement  &  fimplement  fans  îndultaires  &  aux  Gradués.  Ceft  pourâ^iioi  le 

confentemeiit  des  Supérieurs.  La  même  Bulle  Roi  trowjant  cT ailleurs  la  Corgrègation  de Jaint 

porte  que  ces  Religieux  n'auront  pas  l'admi-  Maur  bien  éiablie  &  bien  dotée ,  (i-  'voyant 

niftrationdes  fruits  desBencfices  dont  ils  feront  qne  le  principal  motif  de  ces  privilèges  ne  fub- 

Titulaires^mais  que  la  difpofition  en  demeurera  Jift^it  plus,  jugea  â  propos  de  permettre  aux 

aux  Supérieurs  Réguliers  pour  les  employer  "  '            -  /-  -  '- 


à  l'ufage  des  Monafteres.  Le  Roi  en  interpré- 
tant les  Lettres  Patentes  de  Louis  XIII.  a 
permis  aux  B^eligieux  de  la  Congrégation  de 
S.  Maur  de  difpofer  de  leurs  Bénéfices  fuivant 
le  droit  commun  en  faveur  de  perfonnes  ca- 
pables ,  mais  il  ne  leur  a  pas  rendu  la  difpofi- 
tion  des  fruits  des  Bénéfices  dont  ils  font  Ti- 
tulaires. 

M  Monachi  eiufdem  Congregationis  fandi  Mauri 
omnia  bénéficia  didi  &  Ciuniacenfis  Ordinum,  quam- 
vis  etiam  à  diverfis  Monafteriis  in  quihus  Congrega- 
tio  reformara  hujufmodi  introduda  non  eft ,  depen- 
dentia,  feu  Officia  Clauftralia,  &  quafcunque  pen- 
fiones ,  qu:e  five  ante  profeirionem  reguiarem ,  five 


Religieux  de  la  Congrégation  de  faint  Maur 
de  difpofer  des  titres  des  Bénéfices  dont  ils  font 
pourvus  ,  de  prendre  des  rnefures  pour  que  les 
'Titulaires ,      le  lieu  de  leur  réfidenee  fujfenî 


connus. 


X  X. 


20.  îi  n'eft 
pas  permis 
r 


0  Le  Pape  Urbain  VIII.  pour  empêcher  ^f'^'l" 
qu'on  ne  rendît  les  Bénéfices  héréditaires  par  fjc  Ifià- 
la  multiplicité  des  réfignations ,  fit  une  règle  vcur  ck-  la 
de  Chancellerie,  qui  porte  qu'il  n'eft  point  J^^',"^^''^'" 
permis  de  faire  une  féconde  réfignation  d'un 
Bénéfice  en  faveur  de  la  même  perfonne.  ~" 
Cette  règle  eft  inférée  dans  toutes  les  figna- 
tures  fur  des  réfignations  en  faveur  ;  elle  a  été 
adoptée  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois , 


poft  illam  obtinuerint,  feu  in  futurum  obnnebunt ,  ^  elle  fait  à  préfent  partie  de  notre  JurifprU" 
in  titulum  illa  quidem  teneant  ;  ira  tamen  ut  nulio    Jence  Eccléfiaftique. 


modo  in  polleruin  de  ticulis  ipfis,  neque  de  frudi- 
bus  eorum  ,  feu  penfionum  poflint  in  parciculari  dif- 
ponere ,  fed  oiHpimoda  eorum  difpoiuio  pênes  Su- 
periores  &  Officiarios  did.e  Congregacionis  i'anfti 
Mauri ,  feu  illius  Monafteriorum ,  ac  in  communem 
ufum  tantùm  remaneat.  BuUa  Urbani  FUI.  in  fuper- 
eminenti  i6z^.regijirata  in  Parifienfi  Senatu  ii.Mart. 
1633. 

En  interprétant  en  tant  que  de  befoin  les  Lettres 
patentesdu  Roi  Loiiis  XIII.  confirmatives  de  ladite 
Bulle  d'Urbain  VIII.  enregiftrées  en  nos  Cours  ,  en- 
femble  l'Edit  du  mois  de  Juin  1671.. ..  voulons  & 
nous  plaît ,  que  les  Religieux  de  la  Congrégation  de 
faint  Maur  &  des  autres  Congrégations ,  puilfent  fui- 
vant le  droit  commun ,  <Sc  lans  le  confentement  de 
leurs  Supérieurs  ,  réfigner  &  difpollT  de  leurs  Béné- 
fices en  faveur  de  perfonnes  capables.  Edh  du  mois 
de  Novembre  1719-  enregiflré  au  Parlement  le  zo.  Dé- 
cembre de  la  même  année. 

Peur  bien  entendre  cet  Edit ,  il  faut  obfer^ 
'ver  que  le  Pape  Urbain  VI II.  &  le  Roi  Louis 
XIII.  voulant  favori  fer  la  réforme  de  faint 
Maur  j  permirent  aux  Religieux  de  cette  Con- 
grégation de  pofféder  des  Bénéfices  dépendans 
non  -  feulement  des  Monafleres  oii  leur  réforme 
feroit  introduite  ,  mais  encore  des  autres  Mona- 
fleres de  ( Ordre  de  faint  Benoit ,  même  de  U 
Congrégation  de  Clugni ,  fans  être  obligés  d'y 
réfider ,  quelque   réfidence  que  ces  Benefces 
puffent  exiger  par  leur  fondation  même.  Les 
Religieux  ,  fuivant  la  même  Bulle  ^  ne  peuvent 
percevoir  par  eux-mêmes  les  revenus  de  ces  Be- 
nefces,mais  ils  appartiennent  à  la  Congrégation, 
lesTitulaires  ne  peuvent  fe  démettre  de  leurs 
Benefces  fans  la  permi[j.on  des  Supérieurs  ma- 
jeurs. La  même  Bulle  permet  encore  aux  Reli' 
gieux  de  cette  Congrégation  de  recevoir  des  ré- 
fignations de  Bénéfices  de  L'Ordre  deS, Benoit  fous 
la  réferve  de  p  en  fions  égales  à  la  totalité  des 
revenus.  A  la  faveur  de  ces  privilèges  ,  ^  par 
les  précautions  que  ces  Religieux  prenoient  pour 
conferver  les  Benefces  dans  leur  Congréga- 
tion ,  ils  y  en  perpétuaient  un  grand  nombre  ; 
ce  quifaifûit  tort  aux  Collateurs  ordinaires^  aux 


ê  Comme  aufîl  clitendons  que  le  décret  ou  règle 
de  Chancellerie  Apoftolique,  fait  par  le  défunt  Pape 
Urbain  VIII.  du  nom,  de  l'année  1 6  34.  par  lequel 
il  efl  ordonné.  .  .  qu'à  la  fin  de  toutes  lefditcs  ligna- 
turcs  des  réfignations  &;  penfions ,  fût  inféré  le  dé- 
cret ,  Et  dumuiodo  fuper  refignatione  talis  benefuii  alia 
data  capta  ,  &  confeufus  extenfus  non  fuerit ,  alias  pr&- 
fensgratla  nulla  fit.  qui  fert . . .  pour  empêcher  la  mul- 
tiplicité des  rélignations ,  (oit  étroitement  gardé  & 
obfervé.  Déclaration  Jur  les  Infinuarions  de  i  G  {6.  art. 
3.  regifirée  au  Parlement  le  z.  Août  164.9. 

Les  Papes  depuis  le  Pontifcat  d'Urbain  VIIK 
ont  quelquefois  dérogé  à  cette  règle.  Si  l'on  s' es- 
tait plaint  au  Parlement  de  cette  dérogation ,  il 
y  a  bien  de  l'apparence  qiton  l'atiroit  déclarée 
abufive  ,  parce  que  quand  une  Loi  Ecclefiafiique 
a  été  inférée  dans  nos  Ordonnances ,  le  Pape  ny 
peut  déroger ,  à  moins  que  l'ufage  d'y  déroger 
72e  fait  reconnu  &  approuvé  par  les  Cours  Sou- 
veraines. 

La  règle  de  Chancellerie  d'Urbain  VIII.  de 
1634.  contencit  deux  parties.  La  première  por- 
toit  que  toutes  les  procurations  ad  refignandum, 
feraient  accomplies  ^  confommécs  dans  les  vingt 
jours,     que  fi  le  confens  ny  éioit  appofê  qu'au- 
près les  vingt  jours,  elles  ne  feroient  datées  que 
du  jour  &  de  la  date  courante.  Mais  cette  partie 
de  la  règle ,  quoique  favorable  aux  Collateurs 
ordinaires  ,  &  inférée  dans  la  Déclaration  de 
j6^6.  na  pu  être  exécutée ,  parce  qu'il  y  a  plu- 
fleurs  cas  oit  il  n' efl  pas  pojfble  de  co/fitmmer 
dans  les  vingt  jours  ,  d"  de  faire  exécuter  les 
procurations  ad  refignandum.  La  féconde  partie 
de  la  règle  eft  celle  qui  eft  marquée  dans  la  Ma- 
xime contre  les  réfignations  multipliées  en  fa- 
veur de  la  même  perfonne. 

XXI. 

p  Un  Clerc  qui  s'eft  dépouillé  volontai-n.  Regrc 
rement  de  fon  Bénéfice,  ne  peut  demander'^"  ^''"'f 

t  .       V  rc  pour  I< 

à  y  rentrer.  Cette  règle  générale  fouffre  quel-  Bentfices 
ques  exceptions.  La  première  eft  en  faveur  réiîgii^  e 
de  ceux  qui  ont  réfigné  pendant  la  maladie  , 
car  s'ils  reviennent  en  fanté,  on  leur  permet 


LES    toiX  ECCLESIASTIQUES 

de  rentrer  dans  leurs  Bénéfices,  même  après  Légat  ou  du  ViceLégat ,  comme  pour  les  ré-  forte  deré- 

que  leur  Réfignataire  a  pris  poneiïion.  Le  fignations  en  faveur  ;  &  la  réferye  d'une  pen-  ''g"^»^"^- 

tems,  pendant  lequel  le  Ré(ignant  peut  fe  fion  n'empêche^  pas  que  le  Réfignant  fêtant 

fervir  du  droit  de  regrès ,  n'eft  point  fixé  5  revenu  en  fanté ,  ne  rentre  dans  fon  Bene- 

cependant  Ci  le  Réfignataire  avoir  joui  paifi-  fîce. 

blement  pendant  trois  années  depuis  le  ré-  roj'ez  dans  Souefve  un  Arrêt  du  ^.Janvier 

tabliilement  de  la  fanté  de  fon  Réfignant ,  16^1  .qui  autorife  le  regr  es  demandé  par  un  Ré- 

la  polTelTion  triennale  fuffiroit  pour  empêcher  f^gnant,qui  s'étoh  réjer'vé  une  fenfion  fur  [on 

le  regrès.  On  n'autorife  le  regrès,  que  parce  Benefce.  Boniface  jom.  i.  liv.  2,.       lo.  Chaf. 

qu'on  préfume  que  le  malade  ne  fe  feroit  2,.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Proven- 

point  dépouillé  de  fon  Bénéfice,  sil  avoit  ce ,  par  lequel  il  dit  qu  on  a  jugé  que  1ère gr  es  n  a 

crii  que  fa  fanté  fe  rétabliroit.  Cette  préfomp-  ^i-^^     [j^n  ^^^^     ^^j.  ^'^^^  réfignation  pure 

tion  n'a  plus  de  lieu  quand  il  a  garde  le  fi-  fimple  faite  par  un  malade  entre  les  mains  de 

lence  pendant  trois  années,  à  compter  du  rOrâinaire  ;  cependant  le  feul  cas  du  regres  mar- 

tems  qu'il  a  été  rétabli.  Le  regres  n  a  pomt  ^^^j.     ç^^p^      T)rôit  Canonique ,  ejl  dans 

lieu  quand  le  Réfignant  a  d'ailleurs  des  Be-  p^j^ece  d'une  démijfion  pure  &  fimple. 
nefices  pour  fubfifter ,  parce  que  la  compaf- 
fion  eft  le  motif  qui  l'a  fait  admettre. 

g  Gonfaldus  Prefbyter  quondam  in  infirmitate  fer- 
vore  palfionis  preRus ,  Monachum  fe  fîeri  promific  ; 
non  tamen  pro  Monafterio  aut  Abbati  fe  tradidit , 
nec  promilTionem  fcripfic  ;  fed  beneficium  Ecclefi^e 
in  manu  advocati  refutavit.  At  poftquam  convaluit , 
nlox  fe  Monachum  negavit  lieri.  Quapropter  quia 
&  beaci  Benedidi  Régula ,  &  pracipuè  Fatris  &  prse- 
deceiforis  noftri  fanfti  Gregorii  Pap:e  canonica  infti- 
tutio  interdicit  Monachum  ante  unius  anni  proba- 
tionem  effici  ;  judicamus  &  autoritate  Apoftolicâ 
prsecipimus  ,  ut  prxfatus  Prefbyter  bénéficia  «5c  alta- 
ria  recipiat ,  habeat  &  quietè  retineat.  Alexand.  IL 
cattf.  17.  qudft.  2.  can.  Gonfaldus. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  2j.  Avril  i  y  qui 
permet  au  Curé  des  faims  Innocens  de  rentrer    be  qu'il  fe  trouve  pourvu  d'un 
dans  fa  Cure,  quH  avait  réfignée  étant  malade,    patible  avec  le  premier ,  &  q 
fut  enregiflré  au  Parlement ,  pour  fervir  de  loi  ' 
à  l'avenir.  On  peut  voir  cet  Arrêt  dans  Ton- 
tanon. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1 6.  Juin 
1 5; p.  que  le  Réfignant  qui  avoit  confenti  d'être 
mis  hors  de  Cour  fur  la  demande  en  regrés 
qù  il  avoit  formée ,  ne  pouvait  demander  une  fé- 
conde fois  à  rentrer  dans  le  Benefce  qt^il  avoit 
réfigné  étant  malade.  H  Arrêt  efi  rapporté  dans 
le  fécond  volume  du  'journal  des  Audiences, 
Souefve  cite  un  Arrêt  du  10.  Décembre  l  ô^j. 
par  lequel  on  a  jugé  que  le  Réfignant  ,  qui  a 
fait  quelque  acîe  approbatif  de  fa  réfignation  de- 
puis que  fa  fanté  a  été  rétablie ,  ne  peut  plus 
demander  le  regrés.  ' 

La  réfignation  faite  par  un  malade  étant  re- 
gardée comme  imparfaite  t  à  caufe  de  la  condi- 
tion du  regrés  qui  y  eft  inhérente ,  fi  le  Rejîgnant 
vient  ^  décéder  après  avoir  intenté  une  a^ion 
en  regrés ,  fa  mort  remet  les  chofes  dans  l'état 


XXI  IL 

Comme  la  ferveur  d'un  Novice  qui  réfigne  15.  Même 
fon  Bénéfice  ,  dans  l'efperance  de  faire  des  pour ie No- 
vœux  Monafliques  ,  n'a  point  toujours  fon  ef-  rêntre^danî 
fer,  il  n'efl  pas  moins  jufte  de  lui  permettre  le  monàe 
de  rentrer  dans  fon  Bénéfice ,  s'il  fort  du  r^figné^""^ 
Cloître,  qu'à  un  malade  réfignfnt  qui  revient 
en  fanté ,  parce  qu'on  préfiime  qu'il  ne  fe  feroit 
pas  dépouillé  de  fon  Bénéfice  ,s'il  avoit  cru 
ne  point  faire  profefTion. 

XXIV. 

q  Si  un  Clerc  rcfigne  un  de  fes  Bénéfices  14.  Regrès 
purement  &  fimplement ,  ou  en  faveur ,  par- 7""'^'.' 

^  -      .      *^       re  depouil- 

Benence  mcom-  lé  duBene- 
que  dans  la  fuite  il  ^^e  qu;ii  a 

r  '   •      t    \      ~n       r  -j'  été  oblige 

le  trouve  evmce  du  Bénéfice   qui  a  donne  deréfîgner. 
lieu  à  la  réfignation  ,  il  peut  rentrer  dans  le 
Bénéfice  qu'il  a  réfigné, 

q  Si  bénéficia  quae  per  Sedem  Apoflolicam  confé- 
runcur  ,  aut  decreto  interpoluo  refervantur,  interdum 
contingat  ab  iis  ,  ad  quos  aliàs  pertinet  collacio  eo- 
rumdem ,  aliquibus  hujufmodi  collationem  feu  refer- 
vationem  ignorantibus  de  facto  conferri ,  &  bénéfi- 
cia quoe  illi  tenebant  anteà  &  poft  praediélorum  adep- 
tionem  dimilfa  per  eos  aliis  aiifignari  :  ne  talis  igno- 
rantia  eis,  cùm  fint  fine  culpa  ,  prsejudicialis  exiflar^ 
flatuimus  ut  fi  ipfi  de  coUatione  ,  feu  refervatione  prae- 
didâ  pofteà  certiores  effedi ,  fublatâ  difficultate  quâ- 
cunque ,  omnino  dimiferint  bénéficia  fie  fibi  de  faÂo, 
coUata  ,  ad  bénéficia  fua  priora  (  coUatione  quibuf- 
cunque  perfonis  fadâ  de  ipfis  nequaquam  obftante  ) 
libéré  revertantur.  Bonif.  VIII.  dif.  Si  Benefic.  de  Prs.- 
bend.  &  dignitatib.  in  6^. 

XXV. 


iî.  c« 


Lorfque  celui  qui  a  un  droit  de  regrès  veut 
danslequel  elles  étoient  avant  la  réfignation,    s'en  fervir,  il  ne  fait  que  préfenter  une  Re-  qu'ondoie 
^  rien  n'empêche  l'Ordinaire  de  conférer.  Ce    quête  au  Juge  Royal,  avec  latteflation  du  ° 
qui  aurait  lieu  ,  furtout  Ji  le  Réfignant  avoit 
obtenu  une  Sentence  de  maintenue  ,  quand  mê- 
me il  y  en  aurait  appel.  V Auteur  du  traité  des 
Matières  Beneficiales  en  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  8.  Juin  1701. 


XXIL 


Médecin,  s'il  a  refigne  en  maladie,  ou  latrerdansie 
Sentence  qui  l'évincé  du  Bénéfice ,  s'il  a  ré-^^"^''"^" 

^       /   <  ri  I  •  -L-i-   '    o    vcitti  du 

figne  a  caule  de  quelque  incompatibilité  ,&  regrès, 
le  Juge  rend  une  Ordonnance  qui  le  remet 
en  poffefTion  du  Bénéfice,  avec  tous  les  droits, 
le  rang  &  les  prérogatives  dont  il  auroit  jouï 
s'il  n'y  avoit  point  eu  de  réfignation. 

Ce  qui  comprend  même  le  droit  d'option,  corn- 


tt.  Il  a  lieu     Le  regrès  a  lieu  pour  les  réfignations  pures 

pour  toute  ^  fimples  entre  les  mains  de  l'Ordinaire ,  du   me  çn  l'a  ju^c  an  parlement  de  Paris  le  30, 

Juillet 


DES    RE'SIGN  AXIONS 
Juillet  t(^j2.  Voyez,  le  premier  volume  du  jour- 
nal des  Audiencer. 

#  XXVI. 

iS.Lere-     r  L'Edit  de  i^j?.  pour  le  Controlle  ,  cOiv 

'^n  "ad'^  damne  le  regrès  ,  tant  pour  les  réfignations 

iTs"  au  '  pures  &  fimples,  qui  fe  font  entre  les  mains 

!"'!.'^.,     de  l'Ordinaire  ou  du  Légat ,  que  pour  les 

réfignations  en  faveur.  Le  Grand  Confeil 
°  -n  /  - _   r  '  i»..r_  


ayant  enregiftré  cet  Edit  ,  a  confervé  i'ufage 
de  ne  point  approuver  les  regrès ,  f  avec  cette 
modification  que  dans  le  cas  de  réfignations 
en  faveur,  le  Réfignant  n'eft  cenfé  dépouillé 
de  fon  droit  qu'après  que  le  Réfignataire  a 
pris  pofleffion  du  Bénéfice. 

r  Voulons  &  ordonnons,  qu'après  la  réfignation 
&  démilTion  pure  &  fimple  ,  faite  entre  les  mains  de 


EN    FAVEUR.  34; 
X  X  V II  r. 

Cette  règle  ayant  été  faite  en  faveur  des  i8.  Ceru 
Ordinaires ,  &  pour  conferver  leurs  droits  de  '■^;.?'<=n  '* 
collation  ,  n'a  point  de  lieu  quand  ils  con-  fic'u'pouf 
feient  eux-mêmes  fur  une  dcmiffion  pure  6l^^'  à-i^-iC^ 
mple  i  ou  lur  une  peimutation  5  mais  elle  jes  mains 
a  lieu  pour  les  démifiions  pures  &  fimples ,  «Je  j'Of^^i- 
&  pour  les  permutations  qui  fe  font  entre  les 
mains  du  Légat  ou  du  Vice  -  Légar. 

XXIX. 


Le  Pape  peut  dérogera  la  règle  des  vingt  ip.tePa- 
jours  ,  &  il  donne  à  fes  Légats  le  pouvoir  ?e  cidroge 
d'y  déroger.  La.  dérogation  a  lieu  au  préju- ^""^ 
dice  des  expedtans,  &  elle  n'eft  plus  à  pré- 
fent  que  de  ftile  ;  de  forte  que  fi  elle  ne  fe 


l'Ordinaire  ou  du  Légat,  &  par  lui  admife,  le  Ré-  trouvoit  pas  dans  une  fignature ,  on  la  fup 
fignant  demeure  entièrement  privé  du  Bénéfice  &  du    pj^roit  de  plein  droit.  Il  y  a  cependant  des 


droit  qu'il  avoit  en  icelui,  &  qu'il  n'y  puifTe  rentrer 
fans  nouvelles  provifions ,  foit  que  ladite  réfignation 
ait  été  faite  en  maladie  ou  autrement.  Et  quant  aux 
réfignations  faites  en  faveur ,  fi  le  Réfignataire  y  a 
confenti  exprellément  ou  tacitement ,  le  Réfignant 
demeurera  pareillement  privé  de  fon  droit ,  &  n'y 
pourra  rentrer  fans  nouvelles  provifions.  Edit  duCon- 
trolle  de  i  6  57./irr.  ::o. 

/  Le  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites 
Lettres  d'Edit  feront  lûes  &  publiées  ....  aux  mo- 


perfonnes  ,  comme  les  Cardinaux  &lesCol- 
lateurs  de  Bretagne  ,  au  préjudice  defquels 
les  Papes  &  les  Légats  ne  peuvent  déroger 


a  cette  règle. 


XXX. 


X  C'eft  par  le  compad  fait  en  15*5^.  après  30.  Poik 
l'éledion  de  Paul  IV.  que  les  Papes  fe  font '^T''-' 
obligés  de  ne  point  déroger  à  la  règle  de  tr>  déroger  au 


difications  ci-après ,  fçavoir ...  le  20.  à  la  charge  que    fir^^^js  au  préjudice  des  Cardinaux  ,  dès  qu'ils  pféji'di.x- 

faveur,  le  Rélignant  „„^u„^         \  1,  ^:r.,^r:.;  A\,^  t»„.,„ 


pour  les  réfignations  ftiites  en  fave 
ne  fera  privé  de  fon  droit  qu'après  la  prife  de  polfef- 
fion  du  Réfignataire.  Extrait  des  Regifires  du  Grand 
Confeil  du  i}.  Août  1638. 

XXVII. 


i7.  Regîe  ^  ^  8.  rcgle  de  Chancellerie  porte ,  que 
des  vingt  fi  uH  Bénéficier  étant  malade  réfigne  ou  per- 
iours  po..r  ^^^^        Bénéfice  ,  &  qu'il  décède  de  la 

Itrs  refigna-       ^  i    v      i  ... 

rions  faites  memc  maladie  dans  les  vingt  jours,  a  compter 
hdes"'"^'  confenrement  qu'il  a  donné  aux 

provifions  accordées  à  fon  Réfignataire  ,  les 
provifions  font  nulles,  &  que  le  Bénéfice 
eft  réputé  vaquer  par  la  mort  du  Réfignant.  u 
Cette  règle  établie  en  faveur  des  Ordinai- 
res ,  afin  qu'ils  ne  foient  pas  fi  fouvent  frau- 
dés du  droit  de  conférer,  a  été  reçue  en 
France ,  &  les  derniers  Edits  la  mettent  au 
nombre  des  Loix  Eccléfiaftiques  du  Royau- 
me. 

t  Item  voluit  [  Papa  ]  quôd  fi  quis  in  itlfirmitate 
conftitutus  refignaverit  aliquod  beneficium  ,  five  fim- 
pliciter ,  five  ex  caufa  perrautarionis ,  &  pofleà  infrà 
viginti  dies  (  à  die  per  ipium  refignantem  prœftandi 
confenfûs,  computandos  )  de  ipfa  infirmitate  decef- 
ferit ,  ac  ipfum  beneficium  conferatur  per  refignatio- 
nemficfaétam,  collatio  hujufmodi  nulla  fit,  ipfum- 
que  beneficium  per  obitum  vacare  cenfeatur.  Régula 
Cancellar.  i  8.  Innocent.  FUI.  &  Julii  II.  de  infirmis  re- 
fgnantibus. 

u  Entendons  que  le  décret  ou  règle  de  Chancelle- 
rie Apoftolique  fait  par  le  défunt  Pape  Urbain  VIII. 
du  nom,  de  l'année  163.^....  foit  étroitement  gardé 
&  obfervé ,  ainfi  que  les  règles  de  piblicandis  &  de 
infirmis ,  &  autres  qui  fervent  de  Loi  efdites  matiè- 
res. Déclaration  de  164.6.  fur  les  Infinuations  ^  arti- 
ile  3. 
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ont  quelque  part  à  la  difpoficion  d'un  Bene-naux.  ^ 
fice  ;  foit  qu'ils  le  confèrent  feuls ,  foit  qu'ils 
le  confèrent  conjointement  avec  un  Chapitre, 
foit  qu'ils  n'en  foient  que  les  Patrons. 

X  Quodque  regute  de  infirmis  refignantibus  ram 
citra  quàm  ultra  montes  ,  in  prxjudicium  indultorurn 
corumdem  Cardinalium ,  &  indultis  ipfis  ad  inftan- 
tiam  principum  ,  etiam  virtute  quorumcunque  man- 
datorum  &  gratiarum  non  derogabimus.  Compactum 
Pauli  I V.  in  magno  Régis  Confil.  fublicatum  i  3 .  ApriL 
^556. 

Voulons. . .  que  cette  claufe  qui  concerne  la  déro- 
gation à  la  18.  règle  de  la  Chancellerie  j  qui  eft 
celle  des  vingt  jours  ,  foit  obfervée  de  point  en  point 
&  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  que  tous  les  procès 
depuis  la  publication  de  la  Bulle  de  Paul  I  V.  & 
des  Lettres  Patentes  confirmatives  d'icelle  ,  mûs  & 
à  mouvoir  fur  la  dérogation ,  ou  autre  difliculté  con-^ 
cernant  ladite  rcgle ,  foient  jugés ,  décidés  &  déter- 
minés par  l'Ordonnance  fur  ce  faite  &  contenue  ef- 
dites Lettres  &  Bulles  ,  déclarant  nul  &  de  nul  effet 
&  valeur ,  tout  ce  qui  depuis  la  publication  defdites 
Bulles  a  été  fait  &  fera  fait  au  contraire.  Lettres  Pa^ 
tentes  d'Henri  II.  du  16.  Janvier  1558. 

Voyez,  dans  U  10.  volume  des  nowveau.v 
Mémoires  du  Clergé  un  Arrêt  du  Grand  Conjeil 
rendu  le  15.  Mars  1694.  conformément  aux 
conclufions  de  iW.  Benoît  de  Samt-Port  Avocat 
General ,  far  lequel  on  a  jugé  que  le  Vice-Lé- 
gat d^  Avignon  n  avoit  pu  déroger  à  la  règle  des 
vingt  jours  en  admettant  une  réjîgnation  d'un 
Canonicat  de  Grenoble  qui  ejlàla  collation  d» 
chapitre  t  parce  que  M.  le  Cardinal  le  Camus  t 
alors  Eve  que  de  Grenoble  >  devait  entrer  au  Cha* 
pitre  comme  Chanoine ,  &  donner  fa  voix  pour 
conférer  le  Bénéfice. 

X  X 


34(^  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

•    XXXL  XXXIL  ^ 

Sicile     Cette  18.  règle  de  la  Chancellerie  ne  re-  .  Q"^"^  |f  Pape  accorde  des  Induits  par-  3,.  ^Pa- 

_  iIp,,  ,  °       .    ,^  ,  j.  nculiers  a  des  CoUateurs  diltingues  par  leur  penaccor- 

^  gardant  que  ceux  qui  refignent  en  maladie ,  ,       j-  °  1    de  pas  le 

R T     t  félon  Qu'elle  eft  aujourd'hui  exprimée  &  fe-  "ai^^ance  ou  par  leur  dignité  ,  autres  que  les  p^j. 

î;.^;?ft''rn  1        .11/1        11'    J      1  ^„  Cardinaux ,  il  ne  s'engage  pas  ordinairement  vilege  a 

qui  eft  en  Ion  qu  elle  eft  rappellcc  daus  le  compad ,  OU  ^  ■    'a'         ^  )  a-     ^1     o  ceux  à  qui 

fantéiiéce-     .  i  ^  .  i  rir  o   i  ^  nc  pouit  deroffcr  a  leur  préjudice  a  la  18.  -,  .  ' 

1    1      1  ^  ti-3  11-4  foit  avpr  Paul  TV   ^    p<;  i  ardinaUX  .  Il  r".      _  r  il  aonne 


de  dans  les 


-     ,  n.      u        r     '  A  „o  u  i-^,-r,c   règle  de  Chancellerie.  lies  induits 

vingt  jours,  le  relignant  eft  en  bonne  lantc  dans  le  tems  fa 


particu- 


de  la  réfignation  ,  les  provifîons  font  valables ,       on  a  jugé  au  Grand  Conf  ".il  le  24 .  Décembre  Hers. 

au  préjudice  même   du  Cardinal  ,  quoique  i  672.  cjue  le  Pape  avoit  pâ  déroger  à  la  règle 

le   Réfignant   n'ait   pas   vécu  vingt  jours  des  vingt  jours  au  préjudice  de  l' Induit  accordé 

depuis  les  provifions  expédiées  fur  la  réfi-  à  Monjieur  l'Abbé  de  Lionne  ,  quoiqu'il  fut  dit 

gnation.  dans  l'induit  que  cet  Abbé  confcreroit  licitè  & 

libéré  les  Benefces  qui  étoient  à  fa  collation. 
Four  que  la  réjïgnatîon  faite  en  Cour  de  Ro-  L'Avocat  qui  plaidait  pour  le  pourvu  par  le  Pape 
rne  d'un  Bénéfice  qui  eft  à  la  collation  d'un  Car-  fur  une  réfignation  en  faveur  y  fit  voir  que  le 
dinal  ait  fon  effet  y  il  faut  qu'il  y  ait  vingt  jours  Pape  dérogeoit  valablement  à  la  18.  règle  de 
francs ,  fans  compter  le  jour  de  l'admifjion  de  la  chancellerie  au  préjudice  des  Collateurs  dans 
réfignation  ,  &  celui  du  décès  du  Réfignant.  On  le  pays  d' obédience ,  des  Indultaires  du  Parle- 
ra ainfi  jugé  au  Grand  Confeilau  mois  de  Mars  ment ,  des  Collateurs  fournis  au  Concordat  Ger- 
1682.  en  faveur  d' Antoine  Verger  qui  avoit  maniquei  &  cependant  que  laf acuité  de  difpofer 
été  pourvu  par  M.  le  Cardinal  de  BoKZ,i  d'un  Ca-  des  Bénéfices  licitè  &  libéré  ,  fè  trouve  dans  la 
nonicat  de  l'EgUfe  Collégiale  de  Narbonne ,  con-  règle  des  mois.,  &  de  l' alternative  pour  les  mois 
tre  Baltazar  Brejfi  Réfignataire  de  la  même  Pré-  réfervés  aux  Collateurs  ordinaires  dans  le  pays 
hende.  On  a  fuivi  fur  cet  article  l'avis  de  Du-  d'obédience  ,  dans  la  Bulle  du  Pape  Paul  III. 
moulin  ,  de  Gomez.,  de  Bebuffe,  de  M.  Louet  pour  l' Induit  des  Ojficiers  du  Parlement  de  Pa- 
dr  de  M.  Antoine  Vaillant,  il  efi  fondé  fur  ce  ris  ,  dans  le  Concordat  Germanique.  D'où  il 
que  la  prépofition  A  fervant  à  fixer  un  terme ,  concluoit  que  cette  claufe  n  empêche  point  la  dé- 
marque toujours  que  le  jour  dtfigné n  eft  point  rogation  a  la  règle  des  vingt  jours  qui  doit  être 
compris  dans  le  terme.  Ce  qui  fuccede  à  une  admife,  à  moins  que  le  Pape  ne  fe  joit  exprejfé- 
chofe  faite  &  confommée  ne  fait  point  partie  ment  dépouillé  de  ce  droit  j  comme  il  a  fait  par 
de  cette  même  chofe  qui  le  précède,  il  eft  nécef-  le  compaÛ  en  faveur  des  Cardinaux.  Le  Parle^ 
faire ,  aux  termes  de  la  règle  ,  que  le  vingtié-  ment  de  Paris  avoit  déjà  jugé  par  un  Arrêt  du 
me  jour  depuis  le  confensfoit  pajfé ,  puifque  la  20.  Juin  i(5ji.  que  les  mots  folus  conferre 
règle  de  chancellerie  déclare  la  réfignation  nul-  polTit,  qui  Je  trouvaient  dans  l'induit  accordé 
le^  [î  le  Réfignant  vit  moins  de  vingt  jours  infrà  par  le  Pape  à  Monfieur  de  Beaumanoir  Evêque 
viginti  dies.  D'ailleurs  dans  les  matières  favo-  du  ManS)  Abbé  de  la  Couture,  nempêchoient 
tables  le  jour  du  terme  n'efi  point  compris  dans  pas  que  le  Pape  ne  pût  déroger  à  la  règle  des 
le  terme.  Or  rien  n'efi  plus  favorable  que  la  re-  vingt  jours  au  préjudice  de  L'Abbé  de  la  Coutu- 
gle  des  vingt  jours ,  ^  le  compa£l  entre  Paul  re.  L' Arrêt  du  Grand  Confeil  eft  rapporté  dans 
IV.  &  les  Cardinaux, puifqu'ils  ne  tendent  qu'à  le  Journal  du  Palais  ,  &  celui  du  Parlement 
conferver  les  droits  des  Collateurs  ordinaires ,  efi  dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Au^ 

à  reftraindre  les  réfignations  en  faveur  qui  diences, 
donnent  atteinte  au  Droit  con  mun.  Voyez,  le  2.  X  X  X  1 1 1. 

volume  du  Journal  des  Audiences  ,  oit  efl  rap-       -r    t.  j/  •     v  1        1     ;  ■ 

'  p  .       >       ■   1  -.4       .0  Le  Pape  ne  déroge  point  a  la  règle  de  tn-  ^î.Réfî- 

porte  l  Arrêt  du  mois  de  Mars  \6%2.  r    ■     f     ^  '1         j  an/ion.;,,. 

^   ^5  ^  n-    ,  ^     j-jr  -,  //    /  firmts ,  dans  les  proviiions  qu  il  accorde  pour  2";'^'°""" 

C  e  t  une  que  tion  très  -  dtmctle  que  celle  de  ,    ^      ,^        ,  V,  .1     •  prciu.iicc 

r  ■  •  r  I  J  '  >.  j-  j  i  i  t,  les  Benehces  de  Bretagne ,  en  cas  qu  ils  vien- des  Colia- 
fçavoir  ft  le  Gradue ,  au  prcludice  duquel  le  Pa-  .  1      1         •     t     '  ^1 

•'^  >  /    o       I  J  V-/       //  nent  a  vaquer  dans  les  mois  relerves  aux  Col- t^^^f^  de 

pe  pouvait  dérober  a  La       rené  de  Chancelle-  ,  i.    .  Bretague. 

rie,  doit  profiter  du  droit  du  Cardinal.  Ceux  qui  XXXIV 

tiennent  la  négative ,  difent  que  le  Pape  ne  s'é- 

tant  lié  les  mains  qu'en  faveur  des  Cardinaux  y       Le  Roi,  en  admettant  les  réfignations  en  ^4.  Le  Roi 

il  n'efi  point  cenfé  avoir  voulu  étendre  ce  droit  faveur  ,  quand  la  Régale  eft  ouverte  j  ou  pour  ^"  ad""  t- 

jufqu'aux  Gradués  qui  ont  une  expeéîative  fur  les  Bénéfices  dont  il  eft  Collateur  ordinaire  ,  fignations 

les  Cardinaux  i  d'autres  prétendent  que  le  Car-  peut  ajouter ,  s'il  le  juge  à  propos ,  la  claufe ,  en  faveur 

dinal étant  obligé ,  comme  les  autres  Collateurs,  pourvu  que  le  Réfignant  furvive  les  vingt  ["^  "la  ciau- 

aux  termes  du  Concordat ,  de  conférer  aux  Gra-  jours  ,  &  conférer  à  une  autre  perfonne,  en  ledeiurvic 

dués  les  Bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  qui  cas  que  le  Réfignant  décède  avant  les  vingt  ^q^j^^^'"^"^ 

leur  font  affeélés  ,  il  ne  peut  en  difpofer  qu  en  jours  expirés. 

leur  faveur ,  fur  -  tout  quand  le  privilège  qui       il  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ren- 

lui  efi  accordé ,  ne  tend  qu'à  rétablir  le  Droit  duenfaveurduRégalifie  le  i^.  Mars  16 j^.  il 

commun.  Ce  dernier Jentiment  me  par  oh  h  pltts  eft  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal 

jufie.  des  Audiences.. 
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RE'SIGKATIONS  EN  FAVEUR.  ^47 
de  Chancellerie ,  qui  elbluivie  en  f  ranCc  de- 
puis piufieurs  ficelés. 


3?.  Pré-    y  Quoique  la-  règle  des  vingt  jours  n'ait 
cautions    point  de  lieu  en  France  pour  les  réfignations 
J°f"gna-"  faites  entre  les  mains  de  l'Ordinaire  ;  on  a 
rions  frau- crû.  qu'il  étoit  fiéceRaife  pour  prévenir  les 
duWfcs.   ff^uçjeg  qu'on  pourroit  faire  aux  Expedlans , 
de  déclarer  nulles  les  provifîons  des  Colla- 
teurs  ordinaires  ,  faites  fur  les  démifllons , 
eu  fur  les  permutatiofts  des  Beneiciers,  au 
préjudice  des  Expedans  &  des  Patrons,  fi 
les  démifllons ,  les  permutations  &  les  pro- 
vifions  n'étoient  infinuées  deux  jours  francs 
■avant  le  décès  du  Réfignant  ou  du  permu- 
tant, le  jour  du  décès,  &  celui  de  l'infinua- 
tion  non  compris.  A  l'égard  des  provifions 
de  Cour  de  Rome ,  on  doit  obferver  l'ancien 
ufage  de  déclarer  nulle  la  dérogation  à  la 
règle  des  vingt  jours  au  préjudice  des  Expec 


Dominus  nofter  (  Papa  )  ihmm  Se  ordinavit, 
quod  quxcunque  bénéficia  Ecclefiallica  ,  five  in  Curia 
Romana ,  five  extrà  eam  refignata,  nifi  de  illis  fadae 
rcfignacionês  (  fi  in  Curia  Romana  infi-a  fex  menfes  , 
fi  extra  diélam  Curiain  fadtce  fine  intra  menfem  )  ex 
tune  ubi  dida  bénéficia  confiftunc  publicatae ,  &  pof- 
fefîîo  iJlorum  ab  eis  quos  id  contigerit,  pecita  fiaerit, 
fi  refignantes  ifta  poilmodùm  in  eorumderti  tefigna^ 
tofum  poireflîonedeceflerinc,  non  per  refignationsm  , 
fed  per  obicum  hujufinodi  vacare  cenfeantur.  Colla- 
tiones  qnoque  de  illis  tanquam  per  refignacionem  va* 
cantibus.'fadlse,  Se  inde  fecuta  nuliius  line  roboris  vel 
momenti.  ReguU  Cancellar,  3^.  de  pélicandis  refigna- 
tiontbils. 


Si  le  Réjtgnauïre  a  laijfê  pajjer  un  iems 
conjiderable  fans  défojfeder  fon  Réjîgnant ,  le 
Bénéfice  ejî  cenfé  'vacant  far  la,  mort  du  Réjî- 
gnant ,  comme  on  l'a  jugé  au  Parlement  de  Paris 
tans,  quand  on  trouve  plufieurs  préfomptions       28.  Juillet  169^.  parce  qu'il  ne  Juffit  p^.s  de 
de  fraude  réunies,  comme  la  proximité  des  faùsfaire  à  la  lettre  de  la  règle  ,  il  faut  encore  . 
degrés  de  parenté,  la  modicité  d'un  des  Be-   en  remplir  l'efprit  en  dé po fie  dant  le  Réfignant, 


nefices  permutés. 

•j  Déclarons  les  provifions  des  Collàteurs  ordinai- 
res, pour  démifllons  ou  permutations  nulles,  &  de 
nul  effet  &  valeur ,  en  cas  que  par  icelles  les  Indul- 
taires,  Gradués ,  Brevetaires  de  joyeux  avènement  & 
de  ferment  de  fidélité ,  foient  privés  de  leurs  grâces 
expectatives ,  ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  préfen^ 
tation,  fi  les  procurations  pour  faire  les  démifllons 
&  permutations  ,  enfemble  les  provifions  expédiées 
fur  icelles  par  les  Ordinaires ,  n'ont  été  infinuées 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignant  ou 
permutant ,  le  jour  de  i'infinuation  &  celui  du  décès 
non  compris.  Ce  que  nous  voulons  être  exadement 
gardé  par  nos  Juges ,  fans  y  contrevenir à  peine 
de  nullité  de  leurs  jugemens.  de  iêç)i.fur  les 
Jnfmuations ,  art.  1 3 . 

^and  le  Collateur  ordinaire  a  conféré  fur 
une  démijjlon  ou  fur  une  permutation ,  ayant 
confommé  fon  droit ,  il  ne  peut  conférer  â  une 
autre  perfonne,fous  le  prétexte  que  le  Réfignant 
ou  le  permutant  n'a  point  vécu  les  deux  jours 
francs  depuis  l' Infinuation  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  quelque  Expeciant  qui  fe plaigne  des  provi- 
fions accordées  à  fon  préjudice. 

XXXVI. 

Tems    ^  Quand  les  réfignations  pures  &  fimples , 
fixé  pour  la  en  faveur,  ou  pour  caufe  de  permutation, 
poMon  ^"^^       admifes  en  Cour  de  Rome ,  il  faut 
en  cas  de  quc  le  Réfignatairc  prenne  pofleflion ,  &  qu'il 
fuf/anfia"    ^^^^  Publier  au  lieu  où  eft  fitué  le  Bénéfice, 
règle  de   dans  Ics  fix  mois  du  jour  des  provifions.  Et 
fubiicandis  quand  la  démiflîon  a  été  faite  hors  de  la  Cour 
vibus.      de  Rome,  le  Refignataire  ou  le  Copermu- 
tant  doit  prendre  pofîeflîon ,  &  la  faire  publier 
dans  le  mois  du  jour  des  provifions.  Si  après 
ce  délai,  le  Réfignant  ou  l'un  des  Copermu- 
tans  meurt  en  poirefllon  du  Bénéfice  dont  il 


On  peut  même  en  ce  cas  regarder  le  Refgnataire 
comme  confidentiaire.  Voyez^  le  j.  volume  du 
Journal  des  Audiences. 

XXXVII. 

Qette  règle  a  lieu  pour  les  provifions  qui  37.  LePa- 
viennent  de  l'Ordinaire,  comme  pour  celles 'j^  ^'^^^^"- 
du  Pape  &  du  Légat,  &  le  Pape  ne  peut  en  ceue'^regie. 
aucun  cas  y  déroger  :  s'il  entreprenoit  d'en 
difpenfer  le  pourvu  ,  la  dirpenfe  feroit  décla- 
rée abufive. 

XXXVIII. 

a  Les  formalités  prefcrites  par  nos  Ordort'*  js.Forinâ. 
nances  ,  pour  publier  les  prifes  de.pofleffîon  ^'ps  prcf 

/      .        1  I  •     r        N    i>  '        I  entes  pouf 

en  exécution  de  cette  règle,  lont  a  Icgardia  priii  ,ie 
dss  Eglifes  Cathédrales,  Collégiales  &  Con- pofl'efl'on 
ventuelles,  de  tirer  un  Ade  de  la  prife  de  J^^g  ^y"*^' 
poffeflion  du  Greffier  du  Chapitre  ,  ou  un  ont  parde 
Ade  du  refus,  en  cas  qu'on  ait  refufé  de^"" 
recevoir  le  pourvu.  Si  le  Greffier  du  Chapitre 
ne  veut  pas  même  donner  d'Ade  du  refus, 
il  faut  faire  venir  un  Notaire  Apoftolique 
avec  deux  témoins ,  qui  donnera  un  Ade  du 
refus  fait  par  le  Greffier,  lequel  Ade  aura 
le  même  effet  pour  ce  qui  regarde  la  publia 
cation  de  la  poITeflion  ,  que  s'il  avoit  été  don- 
né par  le  Greffier  du  Chapitre. 

a  Ordonnons  à  nos  Juges  qu'ils  n'ayenc  aucun 
égard  en  adjugeant  le  poflèfibire  d'aucun  Bénéfice, 
aux  Provifions  dudit  Bénéfice  contentieux  pardevant 
eux ,  faites  par  réfignations ,  fi  non  que  par  vertu 
d'icelles  ait  été  prife  poflèfllon  foiemnclle,  <Sc  félon 
qu'il  eft  requis  par  nos  Ordonnances  &  règles  de 
Chancellerie ,  en  ce  qu'elles  font  reçues  pour  ce  re- 
gard. C'eft  à  fçavoir  quant  aux  Bénéfices  des  Egli- 
fes Cathédrales ,  Collégiales  &  Conventuelles ,  qu'il 
n'en  apparoiflè  par  inflrument  figné  du  Greffier  & 


fitrs» 


/.tr^\t  r^n^^r^il^^    ioTi«.,o^;^^  Cl       c  Notaire  defdites  Eglifes,  en  la  forme  &  tnaniere 

f    '  rrS'r                4'     ^  '^  "^^  q^'o"^  accoutumé  inftrumenter  lefdits  Greffiers  Se 

la  mort  du  Réfignant ,  ou  d  un  des  Copermu-  ^^^^i^es ,  contenant  la  réception  defdits  pourvus  ; 

tans,  &  le  CoUateur  ordmaire  peut  en  difpofer  &  en  cas  de  refus ,  Ade  d'icelui  valant  &  portant 

librement.  C'eft  la  difpofidon  de  la  3  4.  règle  effec  de  pofîéffion  &  publication ,  pour  la  fatisfadion 

Tme  î.  Partie  II.  X  X  ij 


3?.  For- 
malités 
pour  les 
prifcs  de 
polle/rioii 
i.\cs  Béné- 
fices ,  dont 
la  récep- 
tion ne  Ce 
fait  pas 
dans  un 
Chapitre. 
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de  la  Règle  de  Chanc«llerie  de  publicandis  ;  &  au  cas 
que  lefdits  Notaires  du  Chapitre  refuleroient  de  bail- 
ler Acte  de  la  préfentation  &  réquifitions  faites  par 
lefdits  pourvûs  d'être  reçus  <Sc  mis  en  poiTeffion  des 
Bénéfices  dont  ils  font  ainfi  pourvûs ,  pourront  pren- 
dre Ade^éc  inftrument  dudit  refus,  par  tel  autre 
Notaire Ecclefiaftique  que  bon  leur  fcmblera, 
.appelles  juiqu'à  deux  témoins  pour  le  moins  ;  lequel 
.  Ade  fera  de  tel  effet  que  celui  qui  leur  pourroit  avoir 
été  baillé  par  lefdits  Notaires  de  Ciiapitre.  £dit  de 
1550.  contre  les  petites  Dates  ,  art.  13. 

XXXIX. 

i>  A  l'égard  de  ceux  qui  font  pourvus  de 
Bénéfices ,  dont  la  réception  ne  fe  fait  pas 
dans  un  Chapitre ,  comme  des  Cures ,  des 
Prieurés  funplcs ,  &c,  il  faut  qu'ils  prennent 
polie nion  en  préfence  d'un  Notaire  Apofto- 
lique  &  de  deux  témoins ,  &  que  la  prife  de 
polleffion  foit  publiée  à  la  porte  de  l'Eglife 
ParoilTiale  un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche  , 
ou  dans  la  place  publique  du  lieu  où  eft  fitué 
le  Bénéfice ,  un  jour  de  marché ,  ou  aux  Siè- 
ges Royaux  ,  ou  dans  une  aflemblée  des  Pa- 
roiiTiens  &  des  Marguilliers ,  ou  par  une  noti- 
fication faite  au  CoUateur  &  au  principal  lit  u 
du  Bénéfice,  dont  dépend  le  Bénéfice  réfigné; 
de  laquelle  notificiidon  les  Notaires  doivent 
donner  un  Ade  au  pourvû.  ^ 

l>  Et  quant  aux  Bénéfices  donc  la  réception  n'ap- 
partient aux  Chapitres  &  Collèges ,  comme  Cures , 
Prieurés  &  autres  Bénéfices ,  la  prife  de  poffefiion 
d'iceux  fera  faite  devant  Notaires  6c  témoins ,  &  la 
publication  d'icelle,  fuivant  ladite  règle  de  Chancel- 
lerie de  publicandis ,  au  Prône  de  l'Eglife  Paroiffiale 
defdits  Bénéfices ,  ou  aux  places  ordinaires  où  font 
leurs  Jurifdiâions,  ou  aux  Sièges  Royaux  &  Préli- 
diaux  ,  ou  aux  jours  de  marché  où  il  y  aura  affluence 
de  peuple ,  ou  à  l'aiTemblée  que  pourra  faire  l'exécu- 
teur d'icelle  Bulle  ,  des  Paroilfiens  &  Marguilliers  d'i- 
celles,  ou  par  notification  &  infinuation  faites  aux 
Ordinaires ,  CoUareurs ,  ou  Patrons  &  Nominateurs , 
ou  à  leurs  Vicaires  &  autres  Officiers  au  lieu  Archié- 
pifcopal ,  Epifcopal ,  Prieuré ,  &  principal  lieu  des 
Bénéfices,  dont  dépend  ledit  Bénéfice  ainfi  réfigné, 
de  leurfdites  Provifions  &  prifes  de  podeffion  ,  leur 
en  bailler  copie  fignée  d'un  Notaire ,  ou  de  leur  Se- 
crétaire s'ils  veulent  :  de  laquelle  notification  lefdits 
pourvûs  en  pourront  prendre  Aâe  des  Notaires  qu'ils 
mèneront  avec  eux ,  6c  des  Secrétaires  defdits  Or- 
dinaires ,  fi  bon  leur  femble ,  voulant  les  prifes  de 
polTeinon  autrement  faites ,  être  déclarées  nulles  6c 
clandeftines.  £dit  des  petites  dates  de  1550.  art.  1 4,. 

Feront  pareillement  lefdits  Notaires  (  Apoftoli- 
ques  )  les  publications  des  prifes  de  pofleflîon  dans 
l'aiTemblée  des  habitans  6c  Marguilliers  des  Paroif- 
fes ,  ou  par  notification  aux  Patrons ,  ou  CoUateur 
ordinaire,  des  Réfignations ,  6c  de  leur  prife  de  pof- 
fefTion  ,  ou  les  réquifitions  aux  Curés  de  publier  lef- 
dites  prifes  de  polTefîion,  au  Prône  de  la  MelTe  de 
Paroilîe  ;  6c  en  cas  de  refus ,  ils  en  feront  la  publi- 
cation à  l'ilTue  de  ladite  Melfe ,  en  préfence  des  ha- 
bitans ,  dont  ils  feront  tenus  de  nommer  pour  le 
moins  quatre  des  principaux  ,  6c  de  les  faire  figner , 
s'ils  fçavent  figner,  finon  feront  mention  de  leur 
réponfe ,  à  peine  de  nullité  de  l' Aéle.  Edit  de  créa- 
tion des  Notaires  Jpofioliques  de  1 69  i .  art.  ^. 


40.  Tcras 
qu'il  doit  Y 
avoir  entre 
la  prife  dç 
poflclTion 
&  la  morjC 
du  Réfi- 
gnant , 
quand  on 
n'a  point 
fatisfait  à 
la  règle  df 
fublUait' 
dis. 
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c  Quand  les  Réfignâtaires  ou  les  Permu- 
tans  pourvûs  par  le  Pape  n'ont  pas  pris  pof- 
feflîon  dans  les  fix  mois,  &  ceux  qui  n'ont 
point  été  pourvûs  e#Cour  de  Rome,  dans  le 
mois,  ils  font  tenus  de  prendre  pofleflion  & 
de  la  faire  infinuer  au  plus  tard  deux  jours 
francs  avant  le  décès  du  Réfignant  ou  du 
Copermi||ant ,  le  jour  de  l'infinuaiion  &  ce- 
lui du  décès  non /compris.  Si  la  pofltffion 
n'a  point  été  publiée  ôc  infinuée  deux  jours 
avant  le  décès ,  le  Bénéfice  eft  cen(é  va- 
quer par  la  mort  du  Réfignant  ou  du  Co- 
permuranr. 

c  Si  les  Réfignâtaires  ou  Permutans  pourvûs  par 
le  Pape ,  ont  différé  leur  prife  de  polfeflion  plus  de 
fix  mois,  6c  les  pourvûs  par  démiiîîon  ou  permuta- 
tion en  la  Légation ,  ou  par  l'Ordinaire  ,  plus  d'un 
mois ,  ils  feront  tenus  de  prendre  ladite  pofTeffion , 
6c  icelle  faire  publier  6c  infinuer  conjointement  avec 
la  Provifion ,  au  plus  tard  deux  jours  avant  le  décès 
du  Réfignant  ou  Copermutant ,  fans  que  le  jour  de. 
la  prife  de  polTefiion ,  publication  6c  infinuation  d'i- 
celle, 6c  celui  de  la  mort  du  Réfignant  foient  com- 
pris dans  ledit  tems  de  deux  jours  ;  6c  à  faute  d'a- 
voir pris  ladite  poflTelTion ,  6c  icelle  fait  publier  6c  in- 
finuer deux  jours  avant  ledit  décès,  voulons  lefdits 
Bénéfices  être  déclarés ,  comme  par  ce  préfenc  Edit 
nous  les  déclarons,  vacans  par  la  mort  du  Réfignant. 
Ediï  Jur  les  Infinuations  Ecclefiajtiques  de  1 69 1 .  arti' 
de  12. 

XLL 

Quelquefois  le  Roi  en  conférant  des  Be-  41.  Tems 
nefices  îur  des  réfignations  en  faveur ,  en- 
jomt  au, pourvu  de  prendre  pofleflion  dans  prendre 
le  tems  marqué  6ar  le  Brevet.  S'il  ne  fatis-  po'îcffion 

r.  .         •      s  1     r      1  j     en  cas  de 

tait  pomt  a  cette  clauie,  n  ne  peut  prendre  j^fignation 
pofTefiTion,  quoique  le  Réfignant  foit  encore 
vivant ,  fi  le  Roi  n'a  la  bonté  de  lui  en  accor- 
der  la  permifiion  par  un  nouveau  Brevet. 

X  L  1 1. 

^Lorfque  le  Réfignataire  lailTe  palfer  trois.  4a.  r^r- 
années  fans  prendre  polfelTion  du  Bénéfice  gn-taire 
qui  lui  a  été  réfigné ,  il  eft  privé  de  tout  le^J^J-^^^  ^^Ss 
droit  qu'il  avoit  lur  le  Bénéfice ,  &  il  ne  peut  annéesfarîs 
plus  prendre  poireflion ,  quoique  le  Réfignant  ^g^jj^g'jjfoj^ 
foit  encore  vivant. 

d  Tous  Réfignâtaires  feront  tenus  de  prendre  pof- 
feffion  au  plus  tard  dans  trois  ans  après  la  date  des 
Provifions  expédiées  en  Cour  de  Rome  du  vivant 
du  Réfignant ,  6c  après  ledit  tems  elles  demeure- 
ront de  nul  effet  6c  valeur.  Déclaration  de  iG'^S.fter 
les  Infinuations ,  art.  i^. 

J^and  le  Ré/ignataire  nafoint  fris  fojfef^ 
(îon  du  Bénéfice ,  é"  (juH  na  point  accepté  la. 
réjignation  faite  en  fa  faveur  ,  le  Bénéfice  ne 
peut  vaquer  du  chef  du  Réfignataire  ejui  rien  eft 
point  Titulaire ,  parce  cjuil  n'a  point  accepté  les 
provifions  qui  lui  en  ont  été  accordées.  Voyez,  le 
premier  volume  de  Bardet  qui  en  rapporte  un 
Arrêt  du  zp.  Juillet  161^. 


DES    P  E  R  M 
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4j.  Peine    ^  S'il  atrivc  que  pour  favorifer  un  Réfi- 
coDtre      gnataire  ou  Copermutant  i  on  ceie  la  mort 
r"cekndes^'""  Bénéficier  5  celui  qui  pre'tend  quelque 
corps  des  droit  au  Bénéfice  ,  peut  faire  procéder  cri- 
favo^  minellement  contre  ceux  qui  font  les  auteurs 
rifer  lesRé-  OU  les  compliccs  dc  Ce  recclé  &  de  la  garde 
fignataires.  <ju  Corps  du  Bénéficier  décédé.  L'Ordon- 
nance de  ijsp.  prononce  la  peine  de  la 
confifcation  de  corps  &  de  biens  contre  les 
Laïcs  qui  font  convaincus  de  ce  crime ,  & 
contre  les  Ecclefiaftiques ,  outre  l'amende 
arbitraire ,  de  la  privation  de  tout  le  droit  qu'ils 
pourroient  avoir  fur  les  Bénéfices  ainfi  vacans. 
Et  afin  qu'on  connoifle^  au  jufte  le  tems  du 
décès  des  Beneficiers  ,  la  même  Ordon- 
nance veut  qu'aulTi-tôt  après  leurs  décès , 
leurs  Domeftiques  aillent  en  déclarer  l'heure 
à  l'Eglife  où  fe  doit  faire  l'inhumation  du 
défunt. 

e  Et  afin  que  la  vérité  du  tems  dudit  décès  puifle 
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encore  plus  clairement  apparoir ,  nous  voulons  & 
ordonnons  qu'incontinent  après  le  décès  defdits  Be- 
neficiers ,  foit  publié  ledit  décès  par  les  domeftiques 
du  décédé,  qui  feront  tenus  le  venu-  déclarer  aux 
Eglilès  où  i'e  doivent  faire  lefdites  fépultures  &  re- 
giltres  ,  &  rapporter  au  vrai  le  tems  dudit  décès ,  fur 
peine  de  groHè  punition  corporelle  ou  autre,  à  l'àr- 
bitration  de  la  juftice.  Ordonnance  de  1539.  an.  54. 

Et  défendons  la  garde  defdits  corps  décèdes  au- 
paravant ladite  révélation  ,  fuir  peine  de  confifcation 
de  corps  &  de  bien  contre  les  Laïcs  qui  en  îèront 
trouvés  coupables  ;  &  contre  les  Ecclefiaftiques ,  de 
privation  de  tout  droit  poffenbirc  qu'ils  pourroient 
prétendre  es  Bénéfices  ainli  vacans ,  &  de  grofiè 
amende  à  l'arbitration  de  juftice.  Ibid.  art.  56. 

Voyez,  pour  les  Droits  de  Collateurs  fur  cet 
article  la  maxime  vingt-quatrième  du  chapitre 
de  la  prévention. 

Nous  avons  fait  voir  fur  la  maxime  trente- 
deuxième  du  Chapitre  du  droit  de  Patronage  , 
qu'on  ne  peut  réfgner  les  Benefces  qui  font  en 
Patronage  Laie  fans  le  confentement  des  Pa- 
trons. 


CHAPITRE  XV. 


T>es  Permutations. 


L'Ufage  des  permutations  cft  beaucoup 
plus  ancien  ijue  celui  des  réfignations 
en  faveur  :  car  on  ne  trouve  dans  les  Decré- 
tales  aucune  trace  de  réfignation  en  faveur. 
Ruzé  remarque  même,  que  du  tems  de  la  Lé- 
gation du  Cardinal  d' Amboife  en  France ,  il  y 
avoir  des  perfonnes  qui  condamnoient  abso- 
lument la  claufe  qu'on  infère  dans  les  Procu- 
curations  pour  réfigner  en  faveur  non  aliàs , 
Tton  aliter ,  non  alio  modo.  Aulieu  qu'on  trouve 
les  permutations  des  Bénéfices  entre  les  mains 
de  l'Evêque  approuvées  par  le  Pape  Innocent 
IIL  aux  Chapitres ,  cum  olim ,  &  cum  univerfo. 
extra  de  permutations  C'eft  apparemment  à 
caufe  de  l'antiquité  de  l'ufage  des  permuta- 
tions, que  le  Roi  Charles  IX.  ayant  chargé 


fes  Ambafladeurs  au  Concile  de  Trente  de 
demander  qu'on  abrogeât  les  réfignations  en 
faveur,  ne  dit  pas  un  feul  mot  des  per- 
mutations. Il  faut  avouer  cependant  qu'il 
y  a  quelque  chofe  dans  les  permutations 
qui  n'efl:  point  tout-à-fait  conforme  aux  an- 
ciens ufages  ,  &  à  la  rigueur  de  la  Difci- 
pline  Ecclefiaftique  des  premiers  fiecles  : 
car  elles  gênent  la  liberté  des  Collateurs 
ordinaires  ,  qui  devroient  choifir  les  per- 
fonnes les  plus  dignes  pour  leur  conférer 
les  Bénéfices,  fur-tout  ceux  qui  font  char- 
gés de  la  conduite  des  ames  ;  &  elles 
donnent  occafion  de  rendre  les  Béné- 
fices héréditaires  par  des  échanges  frau- 
duleux. 
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mutans,  2.0.  En  tjuel  cas  l'un  des  Permutans peut  ren- 

17.  Formalités  pour  la  prife  de  fofejjion  en  irer  dans  fon  Bénéfice. 

cas  de  Permutation.  21.  Permutation  de  Bénéfices  entre  les  mains 

1 8:  Le  furvivant  ne  doit  point  jouir  des  deux  du  Roi, 

"Bénéfice s^.  •^^^'^       admis  la  permutation  y  on  ne 

10.  Permutation  qui  ne  peut  être  exécutée.  peut  plus  la  révoquer. 

I. 

1.  Défini-  T     A  Permutation  eft  un  échange  que  deux  tione  de  conférer  aux  Permutans  :  mais  efi-il 

non  de  la  |    ^  Titulaires  font  entr'eux  de  leurs  Benefi-  forcé  d'approuver  le  'projet  de  Permutation 

Sb?"""  ces  par  une  démiflion  entre  les  mains  des  Col-  d'admettre  les  démijjions  >  C'efi  une  quefiion 

lateurs ,  qui  font  forcés  de  les  conférer  aux  fur  laquelle  les  Canonifies  font  partagés.  La 

Copermutans.  La  démiflfion  contient  toujours  plupart  de  nos  Jurifconfultes  modernes ,  difent 

qu'elle  eft  faite  pour  caufe  de  Permutation,  que  cette  collation  efi  tellement  néceffaire ,  que 

avec  la  claufe  non  aliàs  ,  non  aliter ,  non  alio  fi  le  Collateur  refufoitdes  Provtfions  ^  on  pour- 

fnodo.  ^^^^  s'adrefi^er  au  Supérieur  Ecclefiafiique  pour 

II.,  en  obtenir  de  lui.  Bardet  rapporte  un  Arrêt  du 

r         r«       ^    1  -     •   Sij.Juin  \6^i.  par  lequel  on  l'a  ainfiiuçé.  Oa 

1  Ouï  eft-    LaPermutation  le  peut  faire  entre  les  mams  r  r  j     ^  ■'■  ,■   ^  r^J- 

i.  v^Hicii     A^di  tiiiiuiatiw      j  TT-     T  '      j      1"  A  fonde  particulièrement  pour  foutenir  cette 

cequipeut  j  p  pg      L^aat,  du  Vice-Legat  dans  le-  •'^y.      /,         '•/  /2  ^              jwcv  , 

admettre       a  cips ,         5    ,            a    %\\          ^  opmton ,  fur  ce  £ju  u  eft  de  l  intérêt  de  l  Etat 

les  Permn-  tendue  de  fa  Légation  ,  ou  du  Collateur  or-  .  '  ^        ^       '   ^  ^ 

jcs  i  ermu- icnuuc      la  X.  5a  que  les  Permutans  ne  (e  pourvotcnt  pomt  A 

tauons/   dinaircfoit  quilait  une  Turiididtion,  loit  que  ^               .                  •      ■  .  j> •  - 

uiiidiicjiuii  4u             J               ,       n  Rome  i  ce  qui  ne  manqueroit  point  d  arriver  ^ 

le  Bénéfice ,  en  vertu  duquel  il  confère,  ne  „  ,   '     ^    ,   .      ^  •  r      ^   ^  r 

'           1    •    I   T    Tj-r».-      T«  en  toute  permutation  qui  feroit  propo  ee ,  h  le 

lui  attribue  aucun  droit  de  Jurifdiaion.  Le  collateur  ordinaire  pouvoit  admettre  ou  refufer 

Chapitre  de  la  Cathédrale    qui  confère  les  réciproques  pour  caufe  de' Fer- 

Cures  pendant  la  vacance  du  Sieee  Epifcopal,  ■               ^         5           /  « 

^^urcbpciiuduiid  va^rt  V            c  mutation.  D  autres  prétendent  que  les  Permu- 

peut  en  donner  des  Provifions  lur  une  rer-  .      ,             f         -r,    •'l  ^    _  v 

peut  vil  vi^/iniwi.  talions  étant  contraires  au  Droit  Commun  ,  & 

mutation.  contenant  en  elles-mêmes ,  une  efpece  de  trafic 

Il  y  a  des  Cmonifies  qui  prétendent ,  que  le  des  Bénéfices ,  on  ne  doit  les  tolérer  que  dans  les 

Collateur  ordinaire  ne  peut  admettre  de  PermU'  cas  ou  elles  fe  font  pour  le  plus  grand  bien 

tation ,  à  moins  qu'il  n'ait  une  Jurifdiéiion  ;  de  l'Eglifie.  D'où  ils  concluent ,  que  l'on  doit 


faites  entre  les  mains  d  autres  Col-  miner fi  l'avantage  de  l'Eglife  efi 

lateurs  que  du  Pape  &  du  Légat ,  efi  cenfé  avoir  motif  de  la  Permutation.  La  première  opinion 

permis  à  tous  les  autres  Collateur  s  de  les  ad-  efi  la  plus  commune  &  fuivie  dans  la  pratique  : 

mettre.  L'ufage  le  plus  ordinaire  efi  de  recourir  U  féconde  par  eh  la  plus  conforme  aux  véri" 

au  Pape  quand  les  Bénéfices  ne  dépendent  point  tables  principes  du  Droit  Canonique, 
de  l'Evêque. 

IIL  ^• 

'  T  .  -^^j  'D^.^^c^^r,  En  cas  que  les  Bénéfices  qu'on  veut  per- 5.Ce qu'on 
^.simple  Ceuxquifont  pourvus  de  Bénéfices,  n  ont  ^,^,er  dépendent  de  difFérensCollateurs,cha.  -q-d 
projet  de  pas  le  droit  de  les  permuter  de  leur  propre  au-  ^  c  r  \  ji'  -rr  r  les  Benefi- 
Permuta-  ^  .  ,  .,  c-  '  cuu  û  cux  couferc  lur  la  demiluon  pour  caufe  ces  dépeii- 
rion  pntre  tonte  ;  ils  ne  peuvent  faire  entr  eux  qu  un  pro-  j^,  .  iucj  -ij  -  j  rjf 
tion  entre  '  r  \  r  A  \  dc  Permutation  le  Bénéfice  dont  il  a  droit  «^ent ^édif- 
ies Coper- jet  de  Permutation  fous  le  bon  plailir  des  Col-  1  jT  r  1'  J  ^  11  J  V  férensCol- 
mutans.  i  ci  t  .  i  n  -  de  dilpofer  ,  ou  1  un  des  Collateurs  donne  a  Uf».,,., 
niucdns.    lateurs,  &  leur  prefenter  la  Procuration  pour  „       ^            •   j    j          j     d  -r- 

r    I       11    1    u  •  n  1  autre  un  pouvoir  de  donner  des  Proviliojiis 

permuter ,  fur  laquelle  ils  obtiennent  des  Pro-  j     ,  c 

'^.r  des  deux  Bénéfices. 

valons. 

^  L'Auteur  des  obfiervations  inférées  dans  le 

4.  Il  n'eft    a  Quand  les démiOîons font  faites  pour  caufe         '^''^'^^^  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé, 

pas  permis     Permutation ,  il  n'eft  point  permis  aux  Col-  M'  '  744-  prétend  que  les  Eve  que  s  ayant  ea 

reVàdî'u- lateurs  de  conférer  les  Bénéfices  à  d'autres  fi*"^'  autrefois  le  droit  d,  admettre  les  Permu^ 

très  qu'aux  qu'aux  Copetmutans.  tations  dans  leur  Diocefe ,  ce  droit  a  ett  eten- 

Copermu-  du  aux  autre  S  Collateurs  ,  fans  en  dépouiller 

a.  Ne  conceffione  juris  utentibus,  prssfertim  circa  les  Evêques  :  de  forte  que  l'on  pourroit  s'a- 

fpiritualia  illudatur ,  fi  qua  Bénéficia  ex  caufa  per-  drefi^er  pour  les  Permutations  À  l'Evêque  eu 
mutationis ,  ab  aliquibus  refignata ,  aliis  quàm  ipfis        Collateur  ordinaire.  L'ufage  paroît  contraire 

permutareyolent.bus  conferantur,  nulbus  hoc  elfe  vo-  ^  ^^^^^     -^-^^^  fondé  fur  ce  quil  n'eft 

lumus  hrinitatis.  Gîo.  mica ,  de  rerum  permutattene  m        .        ^     ,        ly     i        i         ?  • 

Oementinis.  point  naturel  que  l  Eveque  donne  des  Provi- 
fions d'un  Bénéfice  qui  n'efl  point  à  fa  difpo-  f 

On  ne  peut  douter  que  le  Collateur  ordinaire  fition  ,  des  qu'il  s'agit  d'un  genre  de  vacance 

qui  a  admis  les  démijjlons  réciproques  pour  fur  lequel  on  a  permis  au  Collateur  de  difpen- 

caufe  de  Permutation ,  ne  fait  obligé  fuivant  les  fer  de  la  rigueur  des  Canons ,  par  rapport  à  U  ^ 

Clémentines  au  chapitre  de  rerum  Permuta-  permutatiou  des  Bénéfices. 


eans. 


DES    P  E  R  M 
VI. 

^.  Eft  -on     On  n'eft  obligé  pour  les  Permutations ,  ni 
oblige  de  (J'Qbtej-,ii-      je  demander  le  confentement 
le  fonfen-  ocs  Patrons  Ecclefiaftiques.  h  11  n'en  eit  pas  de 
Pnr  "ns^^^  même  des  Patrons  Laïcs  :  car  on  ne  peut 
prendre  pofleflion  en  conféquence  d'une  per- 
:         mutation  d'un  Bénéfice  qui  eft  en  Patronage 
Laïc  ,  fans  un  confentement  par  écrit  du 
Patron.  La  feule  réquifition  ne  fuffiroit  point 
&   la  dérogation    au   droit  de  Patronage 
dans  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  feroit 
abufive. 

ù  Nous  n'aurions  rien  trouvé  qui  pût  antorifer  cet 
ùfage  [  du  Padement  de  Guyenne,  de  difpofer  des 
Bénéfices  en  Patronage  Laïc ,  fans  confentement  des 
Patrons  ]  oppofé  aux  maximes  reçues  dans  tout  no- 
tre Royaume ,  &  établi  par  les  Arrêts  de  tous  les  au- 
tres Parlemens ,  contraire  au  droit  de  notre  Cou- 
ronne ,  &  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  &  pré- 
judiciable à  ceux  de  nos  fujets  qui  polfedent  des  ter- 
res aufquelles  le  Patronage  Laïc  eft  attaché  comme 
un  droit  réel.  Préambule  de  la  Déclaration  de  1 678. 

Voyez,  le  difpo/itive  de  cette  Déclaration  aa. 
chap.  VII.  du  droit  de  Fatronage  ,  maxime 
trente-troijiéme. 

V  I  L 

7.  Le  Roi  Pendant  l'ouverture  de  la  Regale,  le  Roi 
admet  les  fg^j  p^^^  admettre  la  Permutation  des  Bene- 

l-'ermuta-     _  ^ 

lion;  dans  "CCS  noH  Curcs  ,  &  il  peut  en  tout  tems 
J^^J^'j'*^  admettre  la  Permutation  des  Bénéfices  qui 

font  de  collation  Royale.  Il  en  eft  de  même 

des  autres  Collateurs  Laïcs. 

* 

VIII. 

8.  Permu-     "î-^  Permutation  triangulaire  ,  qui  fe  fait 
tntion      quand  un  Titulaire  réfigne  fon  Bénéfice  à  un 
redcfeu-    autre  tccleliattique ,  a  condition  que  celui-ci 
due.        rcfignera  à  un  tiers  le  Bénéfice  dont  d  eft  pour- 
vu ,  n'eft  point  tolérée  en  France,  quelque 
difpenfe  qu'on  ait  pû  obtenir  en  Cour  de 
Rome ,  pour  pouvoir  autorifer  une  pareille 
irrégularité.' 

Boniface  tome  i.  liv.  i.  ///.  26.  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence  rendu  le  der- 
nier Juin  1 666.  par  lequel  on  a  condamné  une 
ré^gnation  de  cette  nature.  Elle  feroit  aujji  con- 
damnée au  Parlement  de  Paris  :  car  l'ufage 
n  ayant  autorijé  contre  V ancienne  difcipitne.que 
la  permutation  entre  deux.  Titulaires ,  on  ne  peut 
regarder ,  fuivant  la  remarque  de  Dumoulin 
fur  la  règle  de  publicandis  refignat.  nomb.  2(58. 
tout  ce  qui  va  au-delà  de  ces  bornes  que  comme 
un  trapc  honteux  des  chofes  faintes.  Ce  qui  don- 
ne lieu  à  l'Appel  comme  d'abus  contre  les  Pro- 
vt fions  qui  ont  été  ainfi  accordées.  Rebujfe  fur 
le  Concordat ,  &  Paflor  drns  le  chapitre  de  la 
Permutation  ,  ont  adopté  ce  [entiment  du  Du- 
moulin ,  qui  a  été  fuivi  par  les  Auteurs  les  plus 
exaâs. 

I  X. 

9.  On  ne  Comme  il  n'eft  point  permis  de  permuter 
Eeî'une      ^^^^  fpirituel  contre  un  droit  temporel , 


U  T  A  T  I  O  N  S.  3p 
on  ne  fouffre  point  en  France  qu'on  pcrmiue  pcnfîon 
un  Bénéfice  avec  une  penfion  fur  un  autre 
Bénéfice,  ou  un  Office  de  la  Chapelle  ^li^"'""'"''" 
Roi ,  qui  eft  une  charge  vénale  ,  avec  un  Bé- 
néfice. Il  n'eft  point  non  plus  permis  parmi 
nous  de  permuter  un  Bénéfice  contre  un  droit 
de  Patronage  ,  qui  eft  regardé  comme  un 
Bien  profane,  quoique  l'exercice  du  droit  de 
Patronage  foit  fpirituel. 

X. 

On  permet  cependant  dans  notre  Jurirpru-ro.Stipnla- 
dence  de  ftipuler  que  les  Copermutans  feront  "^"^t"^^" 
chargés  chacun  de  leur  côté  de  faire  faire  les  cas  dePc^- 
rcparations  des  bâtimens  dépendans  du  Bcne- mutation, 
fice  dont  ils  refteront  Titulaires ,  pourvu  que 
les  frais  qu'il  faut  faire  pour  ces  réparations 
foient  à-peu-près  égaux.  Cette  tolérance  eft  au- 
torifée  par  un  long  ufage.  On  ne  fouffriroit 
pas  une  pareille  convention  dans  le  cas  de  la 
réfignation  en  faveur. 

XL 

Il  eft  permis  de  permuter  un  Bénéfice  contre  1 1.  On 
•plufieurs  autres. 

XII.  nefices 

contre  un. 

c  Les  expedatives  des  Indultaires  ,  des  , 

j    ,  ,   II.  Le?ex- 

Gradues,  &  des  Brevetaires  de  joyeux  ave- peftativcs 
nement  &  de  ferment  de  fidélité ,  n'empê-  "'«"ip^- 
client  point  qu'on  ne  puifle  permuter  ou  ré-  ics  Pcimu- 
ligner  les  Bénéfices  au  préjudice  des  Ex-  tatioxis. 
pedans. 

c  Licèt  in  tua  Diœcefi  aliqui  autoritate  Apofto- 
licâ  Bénéficia  proximo  vacatara  expeftent  :  ilios  ta- 
men,qui  fecundùm  formam  juris  fua  Bénéficia  in  ea- 
dem  Diœcefi  ad  tuam  collationem  fpedantia  permu- 
tare  volentes ,  libéré  ac  fine  fraude  in  manibus  tuis 
ipfa  refignant ,  nolumus  occalione  pr^emiGâ ,  sequi- 
tatem  prseferentes  in  hac  parte  rigori,circa  faciendam  ' 
permutationem  Beneficiorum  hujufmodi ,  quse  aliàs 
niinimè  refignaffent ,  uUatenus  impediri.  Bonif.  VIII. 
cap.  unico.  de  rertim  pet  mut.  in  6°. 

XIII. 

Les  Procurations  pour  permuter  doivent  15. Forme 
ctrepalfces  pardevantun  NotaireApoftolique ,  cîes  Procu- 
en  préfence  de  deux  témoins,  avec  toutes 
les  formalités  prefcrites  pour  les  Procurations  muter.i 
des  réfignations  en  faveur  tant  parles  ancien- 
nes Ordonnances  ,  que  par  la  Déclaration  de 
1637.  Si  la  permutation  fe  fait  en  Cour  de  , 
Rome  ,  il  faut  que  les  Procurations  pour 
permuter  ,  foient  infinuées  avant  l'envoi. 

Voyez,  les  maximes  7.  8.      p.  du  chapitre 
XIV.  fur  les  réfignations  en  faveur. 

^^oique  le  nom  du  Procureur  établi  pour 
faire  la  démijjion  entre  les  mains  du  Colla- 
teur  nait  point  été  rempli  ,  les  Provifions  don- 
nées fur  la  Permutation  font  valables ,  parce 
que  ces  acîes ,  quoique  conçus  en  forme  de  pro- 
curation ,  font  à  proprement  parler  des  démif 
fions,  lefqnelles  contiennent  une  preuve  confiante 
de  U  volonté  de  ceux  qui  ont  formé  le  deffein 
de  permuter. 
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LES  LOIX  ECC 
X  1  V. 


u.Révo-  Tant  que  le  Collateur  n'a  point  donné  de 
eation  des  Pjovifions  fur  la  Permutation  ,  l'un  des  Co- 

Procura-  ,  n 

lions  pour  pcrmutans  peut  révoquer  larrocuranon  pour 
pcimuter.  permuter ,  en  faifant  lignifier  fa  révocation  à 
celui  qui  doit  conférer.  On  peut  aufli  révoquer 
la  Procuration ,  quand  la  réfignation  fe  fait  en 
Cour  de  Rome  ,  en  failànt  fignifier  la  révoca- 
tion au  Copermutant,  avant  que  la  date  (oit 
retenue.  Au  Grand  Confeil ,  la  d  Permutation 
eft  cenfée  effeduée  lorfque  les  Copermutans 
ont  paffe  leur  Procuration,  &  que  l'un  a  été 
pourvu  du  Bénéfice  permuté.  Mais  au  Par- 
lement de  Paris  ,  &  dans  la  plupart  des  autres 
Tribunaux ,  pour  que  la  Permutation  foit  ef- 
feûuée  ,  il  faut  que  les  réfignations  des  deux 
Permutans  aient  été  admiles  par  les  Col- 
lateurs. 

Cette  différence  de  Jurifprudence  ejl  fon- 
dée fur  les  dif portions  des  Edits  erirtgiflrés 
dans  ces  Tribunaux.  Voici  l'Ordonnance  La 
plus  précife  par  rapport  au  Grand  Confeil. 

d  Voulons  les  permutations  être  cenfées  effeduées 
&  exécutées  . . .  après  que  l'un  des  Copermutans  aura 
été  pourvu  du  Bénéfice  à  lui  réfigné ,  &  que  de  fa 
part  il  aura  palîe  la  Procuration  nécelîaire  pour  la- 
dite permutation.-  Lettres  Patentes  enregifirees  au  Grand 
Confeil  le  ^.  Septembre  1658. 

Les  permutations  des  Bénéfices  feront  cenfées  ef- 
feduées ,  quand  les  Copermutans  auront  palTé  leurs 
Procurations ,  &  que  l'un  d'iceux  aura  été  pourvû 
du  Bénéfice  permuté.  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  ^. 
Septembre.  1658. 

Foicf  l'article  de  la  Déclaration  fuivie  a» 
Parlement. 

Voulons . . .  que  les  permutations  foient  efFeduées 
.  de  part  &  d'autre ,  &  les  provifions  expédiées  aupa- 
ravant le  décès  de  l'un  des  Permutans  ,  s'il  arrive. 
An.  i^.  de  la  Déclaration  du  mois  d'octobre  16^6. 

Voulons  qu'en  cas  que  ci-après  dans  les  permuta- 
tions des  Bénéfices ,  l'un  des  Permutans  vienne  à 
décéder ,  après  le  tems  porté  par  la  règle  de  publi- 
eandis ,  fans  avoir  pris  pofièifion  du  Bénéfice  permu- 
té ,  le  furvivant  defdits  Permutans  demeure  enriere- 
.  ment  privé  du  Bénéfice  par  lui  baillé ,  &  du  droit 
qu'il  avoit  en  icelui ,  &  qu'il  n'y  puilFe  rentrer  fans 
nouvelles  Provifions ,  foit  que  ladite  permutation  ait 
été  faite  en  maladie  ou  autrement.  Voulons  pareil- 
lement que  les  permutations  foient  effeduées  de  part 
6c  d'autre,  &  que  pour  cet  effet  les  Provifions  fur 
icelles  foient  expédiées ,  ou  par  les  Ordinaires ,  ou 
par  les  Supérieurs  fur  leur  refus  s'il  y  échet ,  aupa- 
ravant le  décès  de  l'un  des  Permutans  ;  à  faute  de 
quoi  fi  ledit  décès  arrive ,  lefdites  permutations  de- 
meureront nulles  &  fans  effet.  Déclaration  du  11.  Mai 
168-j..  adrejfée  au  Parlement  de  Guyenne. 

XV. 

lî.  Effet  ^3  '■^g^^  vi"gt  jours  a  été  établie  pour 
tîe  la  règle  les  Permutations,  comme  pour  les  réfigna- 
fours'""plur  ^^P^  ^  déroge  valablement,  pour- 

Ics  permu-  vû  quc  cc  ne  foit  point  au  préjudice  desCar- 
tations.    dinaux  CoUateurs ,  ou  des  Collateuxs  ordinai- 
res de  Bretagne. 


LESIASTIQUES 

Voyez,  les  maximes  2%.2g.  ^o-  ^i.^^.du  chap. 
XIV.  des  réfignations  en  faveur. 

X  VL 

Les  Provifions  obtenues  fur  les  Permuta-  t^.  L* 
tions  font  nulles  ,  fi  elles  n'ont  été  infinuées  Ç'"^'^'"^ 

j         •         r  1     j  '   ^     ij        t  doivent 

deux  jours  francs  avant  le  deces  d  un  des  Per-  être  infi- 
mutans,  non  compris  le  jour  de  l'infinuation  T"^" 
&  celui  du  décès.  Cependant  fi  le  premier  dé-  f°a"ncs  a- 
cédé  de  deux  Copermutans  avoit  manqué  à  vant  le  dé- 
faire infinuer  fes  Provifions  deux  jours  francs  "ope"!^^* 
avant  fon  décès  ,  &  que  le  furvivant  eût  fait  tans, 
obferver  toutes  les  formalités  prefcrites  pour 
la  validité  dcS  Permutations ,  fes  Provifions 
ne  feroient  point  nulles,  parce  que  le  motif 
de  l'Ordonnance  n'étant  que  d'empêcher  que 
les  Permutations  ne  fe  faffent  à  l'extrémité  de 
la  vie  en  fraude  des  Expedans  ,  ou  du  Patton 
Ecclefiaftique ,  on  y  a  iatisfait  par  l'infinuation 
des  Provifions  du  furvivant. 

X  V  I  L 

On  doit  obferver  les  mêmes  formalités  pour  17.  Forma- 
la  prife  de  pofleflTion  ,  &  pour  la  publication  P?"^ 
j  s  c\.  j  -1  '     •    I.       r.  •  pf'^e  de 

de  cet  Acte,  quand  il  s  agit  d  une  Permutation,  poiieffion 

que  quand  le  Bénéfice  a  été  obtenu  fur  une     cas  de 

c  perinuta- 

reiignation  en  laveur.  tbn. 

Voyez,  Us  Maximes  37.  38.  3p.  40.  41. 
du  chap.  XIV.  des  réfignations  en  faveur. 

Pour  rendre  la  Permutation  parfaite  ,  il  faut 
cjue  les  Provifons  aient  été  expédiées  pour  l'une 
dr  pour  l'autre  des  Parties. 

•XVIIL 

e  Autrefois  l'un  des  Permutans  venant  à  ,s.Ter„r. 
décéder  fans  avoir  pris  poflefiion  du  Bénéfice  vivant  ne 
qui  lui  avoit  été  conféré  en  venu  de  la  Permu- •'°„^/jgg' 
tation  ,  le  fufvivant  coi.fervoit  l'un  &  l'autre  deux  Bcne- 
Beneficejl'on  appel loit  cet  événement  une^*^"* 
bonne  fortune.  Cet  abus  contraire  à  la  nature 
de  la  Permutation,  a  été  aboli  parles  Ordon- 
nances. La  Permutation  ayant  été  admife ,  il  eft 
jiifte  que  le  furvivant  demeure  privé  de  tout 
le  droit  qu'il  avoit  fur  le  Bénéfice  dont  il  s'eft 
dépouillé. 

e  Et  pour  retrancher  un  notable  abus  qui  s'eft  glifle 
dans  quelques  Provinces  de  notre  Royaume ,  en  ce 
qu'on  tient  les  permutations  bonnes  &  valables,  bien 
qu'elles  n'aient  été  effeduées  ni  accomplies  par  l'une 
des  parties ,  ce  qui  eft  contre  la  nature  &  forme  ef- 
fentidle  des  permutations  ;  Nous  fans  rien  déroger  à 
la  règle  de  publicandis ,  &  en  cas  que  l'un  des  Permu- 
tans meurt  après  le  tems  de  ladite  règle  ,  fans  avoir 
pris  poffeffion  du  Bénéfice  permuté ,  voulons  &  or- 
donnons que  le  furvivant  defdits  Permutans  demeure 
entièrement  privé  du  Bénéfice  par  lui  baillé ,  &  du 
droit  qu'il  avoit  en  icelui.  Edit  des  Jnfmuations  de 
1646.  art.  14. 

On  voit  dans  le  x.  volume  du  Journal  d» 
palais  le  précis  d'une  Déclaration  du  Roi  d» 
II.  Mai  1684.  (jui  porte  y  comme  l" Edit  de 
1 645.  fans  déroger  à  la  règle  de  publicandis , 
t^ue  fi  l'un  des  Permutans  décède  après  le  ter- 
me marqué  par  cette  règle ,  funs  avoir  pris 

poffejfon 


I 


DES    PENSIONS  SU 
poJfe[fion  du  Bénéfice  permuté  ,  le  furvivanî 
demeurera  privé  de  tout  le  droit  qtiil^  assoit 
fur  le  Benefce  ,  dont  il  s'ejî  dépouillé  par  la 


Permutation, 


X  I  X. 


t9.  Permu-  Si  l'on  hc  pcut  obtenir  par  écrit  le  confen* 
tjiticn  qui  j-gi-iient  du  Patron  Laïc  d'un  desBenefices  per- 
î-ti^e'exécu-  murés ,  ou  û  l'un  des  Collateurs  refufe  de  don- 
ner  des  Provifions ,  la  Permutation  tombe 
d'elle-même  ,  &  chacun  des  Titulaires  con- 
ferve  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  fon  Bé- 
néfice. 

C'ejl  fur  ces  principes  qu  on  a  Jugé  au 
Grand  Confeil  le  21.  Mars  166'^.  que  dans 
le  cas  de  la  Permutation  de  deux  Bénéfices , 
dont  l'un  ejl  une  Abbaye  à  la  nomination  du  Roi, 
l'autre  une  Cure  à  la  collation  de  l'Ordinaire , 
celui  qui  a  permuté  fa  Cure  ne  peut  révoquer  la 
Procuration  ad  refignandum ,  quoiqu'elle  n'ait 
■point  été  admife  en  Cour  de  Rome  ,  quand  le 
Brevet  de  la  nomination  Royale  pour  t  Abbaye 
a  été  expédié  i  parce  que  le  Roi  engage  celui 
qu'il  nomme ,  de  même  que  les  élecîcurs,  dont  le 
Roi  tient  la  place ,  engageoient  celui  qui  accep- 
tait leur  nomination.  Journal  du  Palais,  tome  i. 

XX. 

^o.■Enquel  Lorfquc  l'un  des  Permutans  ne  peut  jouïr 
cas  l'un  des  du  Bénéfice  dont  il  a  été,  pourvu  en  vertu  de 

Pc!mutans  i     r>  •         r  •  '-i     '  « 

peut  ren-  Permutation  ,  ioit  parce  quil  na  pu  obte- 
rrer  dans  nit  Ic  confentcment  du  Patron  Laïc,  foit  par- 
fo^n  Bencfi- qu'uu  tiers  l'évincé  du  Bénéfice,  foit  par- 
ce que  le  Bénéfice  eft  chargé  d'une  penfion 
qui  n'a  point  été  expliquée  dans  le  projet 
pour  la  Permutation  ,  il  rentre  en  pofleflTion 
du  Bénéfice  dont  il  a  été  dépouillé  en  ver- 
tu d'un  fimple  jugement ,  fans  obtenir  de 
nouvelles  Provifions.  Ce  qui  a  même  lieu  con- 
tre un  tiers  fuccefleur  du  Permutant. 

On  apoufé cette  règle  jufquà  permettre  à  celui 
qui  a  permuté  un  Benefce  fans  le  confentcment 
du  Patron  Laie,  de  rentrer  dans  fon  Benefce, 
quoique  l'Eve  que  ait  depuis  conféré  le  Benefce 
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â  un  tiers  fur  la  préfentation  du  Patron.  Il  y 
en  a  an  Arrêt  du  30.  Mai  1(^47.  dans  le  pre- 
mier volume  du  "journal  des  Audiences.  M. 
l'Avocat  General  Talon  qui  porta  la  parole  en 
cette  a  faire  ,  dit  quon  jugeait  de  cette  manière 
quand  la  Regale  étoit  ouverte  j  avant  que  Pun 
des  Permutans  eût  pris  pojfejjion  du  Bénéfice 
qui  dépend  d'un  Evêché  vacant  ^  parce  que  la. 
Permutation  ajfecte  le  Benefce  à  une  certaine 
perfonne ,  à  peine  d'une  réfoluîion  nécef-jire  qui 
remet  les  chofes  dans  leur  premier  état ,  quand 
la  Permutation  ne  peut  être  exécutée^ 

M,  Fuet  dit  dans  fon  Traité  des  Matières  Be- 
nefciales  liv.  y.  chap.  3.  quil  a  vu  juger  en 
1720.  fur  les  conclu/ions  de  M.  Gilbert  de  Voi- 
fns  Avocat  General ,  qu'une  fanjfe  déclaration 
faite  par  un  Curé  en  permutant  fa  Cure ^ 
qu'elle  étoit  cbargée  de  i  jo.  liv,  de  penfion  an 
lieu  de  ioq.  liv.  quelle  devait  payer  ^annullois 
la  permutation  i  &  donnait  lieu  au  regrés. 

XXL 

La  Permutation  des  Bénéfices  Confifto-  n.Permu- 
riaux  ne  fe  peut  faire  qu'entre  les  mains  du  ''^^ 
Roi,  qui  donne  des  Brevets  aux  Permutans,  emre les 
pour  obtenir  des  Bulles  du  Pape  conformé-  eu 
ment  à  la  difpofition  du  Concordat. 


»WWK^JH.'ttJ.<M..:jU^i.J 


X  X  IL 

Quoique  celui  qui  a  été  pourvù  d'un  Bene-  ^i.  Quand 
ficc  confiftorial  n'en  foit  proprement  dépouillé  p^^^„™f 
que  quand  fa  démiirion  pour  caufe  de  Permu-  tion,on  ne 
ration  a  é;é  admife  dans  le  Confiftoire,  &  l'f"f P'"*'^ 
que  les  Bulles  en  font  expédiées,  on  juge  au 
Grand  Confeil  qu'auffi-tôt  que  le  Roi  a  agréé 
la  Permutation  ,  &  fait  expédier  les  Brevets  de 
nomination  ,  l'un  des  Permutans  ne  peut  plus 
révoquer  fa  Procuration  ,  parce  qu'une  telle 
variation  feroit  une  efpece  d'injure  faire  à  la 
Perfonne  même  du  Roi,  &  parce  qu'il  n'eft 
pas  permis  au  Roi ,  qui  tient  la  place  des  élec- 
teurs ,  de  varier  dans  fa  nomination. 

Voyez.  Dumoulin  fur  la  Règle  de  infiriliisre- 
fignantib.  nom,  4 1 2.     4 1  3 . 


CHAPITRE 


X  V  L 


Des  Penjions  fur  les  Bénéfices. 


L'Ufage  de  réferver  des  penfions  fur  les 
Bénéfices  à  ceux  qui  s'en  démettent,  eft 
fort  ancien.  Nous  en  trouvons  trois  exemples 
dans  le  Concile  de  Calcédoine  ;  le  premier 
en  faveur  de  Domnus  d'Antioche  qui  avoit 
été  dépofé  5  le  fécond  de  deux  prétendus 
Evêques  d'Ephefe ,  à  qui  le  Concile  réferva 
le  titre  d'Evêque,  &  une  penfion  fur  l'Evêché, 
qui  fut  fixée  à  deux  cens  écus  par  les  MagiC- 
trats  Impériaux  ;  le  troifiéme  exemple  eft  ce- 
lui de  la  penfion  que  ce  Concile  adjugea  à 
Tome  L  Partie  II, 


l'un  des  deux  cotttendans  à  un  Evêché,  erî 
maintenant  l'autre  contendant  en  polTclTion 
de  r  Evêché. 

Saint  Grégoire  qui  étoit  très-zelé  pour  l'ob- 
vation  de  la  Difcipline  Ecclefiaftique  ,  fouhai- 
toit  qu'on  proposâr  à  un  Evêque  de  France , 
que  fes  infirmités  avoient  mis  hors  d'état  de 
rempHr  les  devoirs  de  fa  dignité,  de  réfigner 
fon  Bénéfice  ,  &  de  fe  réferver  fur  les  fruits 
de  quoi  fubfifter  honnêtement  félon  fon  rang. 
Le  même  Pape  vouloit  qu'on  envoyât  dans 

Y  y 
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des  Monafteres  pour  y  faire  pénitence,  les 
Clercs  qui  avoient  mérité  cette  peine  parleur 
incontinence  5  mais  il  ordonnoit  en  même 
tems  qu'on  fît  payer  leurs  penfions  dans  les 
Monafteres  par  les  Eglifes  dont  on  avoit  été 
obligé  de  les  faire  fortir. 

Hors  de  ces  cas  extraordinaires  on  regar- 
doit  les  penfions  comme  des  contraventions 
manifeftes  aux  règles  de  l'Eglife ,  qui  veut  que 
celui  qui  deflert  un  Bénéfice  en  perçoive  tous 
les  fruits.  Cependant  dans  la  fuite  on  augmenta 
le  nombre  des  cas  dans  lefquels  on  déclara  lé- 
gitimes les  réferves  des  penfions.  Le  Pape 
Alexandre  III.  les  approuva  pour  le  bien  de 
la  paix ,  &  pour  aflToupir  des  différends  entre 
deux  Clercs  qui  prétendoient  avoir  droit  fur 
le  même  Bénéfice.  On  les  autorifa  dans  la 
fuite  pour  les  Permutations ,  quand  il  y  a  une 
trop  grande  inégalité  entre  les  revenus  des 
Bénéfices  permutés  5  enfin  on  les  permit  pour 
les  réfignations  en  faveur.  Les  Ambafladeurs 
de  France  demandèrent  au  Concile  deTrente, 
qu'on  condamnât  toutes  les  penfions  fur  les 
Bénéfices.  Mais  leurs  remontrances  fur  ce  fu- 
jet  ne  furent  point  écoutées ,  non  plus  que 
fur  plufieurs  autres  articles.  On  continua  de- 
puis ce  tems-là  à  tolérer  les  penfions ,  même 
celles  qui  font  réfervées  fur  les  Bénéfices 
chargés  de  la  conduite  des  ames,  quoique 
l'Eglife  de  France  les  eût  long-tems  condam- 
nées. On  laiffe  aux  particuliers  à  examiner 
s'ils  fe  trouvent  dans  le  cas ,  dans  lequel  les 
anciensCanonsauroient  approuvé  les  penfions. 
Mais  ils  doivent  toûjours  fe  fouvenir  de  ce 
qu'ils  expliquent  dans  la  Supplique,  qu'ils 
n'ont  point  d'ailleurs  de  quoi  fubfifter  honnê- 
tement félon  leur  état. 

A  l'égard  des  penfions  fans  caufe ,  qu'on 
accorde  fur  des  Bénéfices  à  ceux  qui  n'en  ont 
jamais  été  Titulaires  ^  &  qui  n'y  ont  eu  aucun 
droit ,  on  en  trouve  quelques  exemples  dans 
l'antiquité  Ecclefiaftique.  Nous  n'en  raporte- 
rons  qu'un.  C'eft  celui  du  Pape  faint  Gré- 
goire, qui  manda  aux  Evêques  d'Efclavonie 
de  faire  une  penfion  fur  les  revenus  de  leur 
Eglife  ,  fuivant  l'ordre  qu'ils  avoient  reçu  de 
r  Empereur ,  aux  Evêques  q  ui  avoient  été  chaf- 
fés  de  leurs  JEvêchés  par  les  ennemis  de 
l'Etat. 

Les  plus  zélés  obfervateurs  des  Canons  ne 
fe  feroient  point  élevés  contre  les  penfions 
qu'on  appelle  fans  caufe ,  fi  on  ne  les  avoit 
jamais  accordées  que  pour  des  fujets  aulfi  lé- 
gitimes que  celui  dont  on  vient  de  parler  ; 
mais  dans  la  fuite  des  tems ,  les  Papes  s'étant 
regardés  comme  les  maîtres  de  tous  les  reve- 
nus Ecclefiaftiques  ,  en  réferverent  feulement 
pour  gratifier  leurs  domeftiques ,  &  ceux  des 
Cardinaux  ,  ou  les  Cardinaux  eux  -  mêmes. 
Cet  ufage  de  la  Cour  de  Rome  donna  occa- 
fion  à  nos  Rois,  quand  ils  eurent  obtenu  la 
nomination  des  Bénéfices  Confiftoriaux ,  de 
mettre  des  réferves  de  penfions  dans  les  Bre- 
'vets.  L'Ordonnance  de  162^.  porte  qu'elles 
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ne  font  accordées  que  pour  grandes  conjîdéra- 
tions,  en  faveur  des  ferf onnesEcclèJiaJliques 
feulement.  Avec  de  pareilles  conditions,  on 
ne  doit  pas  les  défapprouver  5  car  l'Eglife,  qui 
difpenfe  fes  revenus  fuivant  certaines  règles , 
ne  condamne  point  les  changemens  qui  fe 
font  pour  un  plus  grand  bien. 

Il  y  a  eu  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Rè- 
glement au  Confeil  du  feu  Roi  le  17.  Juillet 
1679.  qui  a  ordonné  qu'à  l'égard  des  Béné- 
fices que  fa  Majefté  donneroit  ci-après,  &  de 
ceux  dont  on  n'avoir  point  encore  compté 
pour  la  Regale,  &  pour  le  tiers  deftinéàla 
fubfiftance  des  nouveaux  Convertis  ,  lespen- 
fionnaires  fur  les  Bénéfices  Confiftoriaux  ne 
jouïroient  de  leur  penfion  que  du  jour  qu'elle 
auroit  été  admife  en  Cour  de  Rome,  à  moins 
que  le  Roi  n'en  eût  autrement  ordonné.  Cet 
Arrêt  eft  conforme  aux  règles  générales,  parce 
que  le  fimple  Brevet  ne  donne  point  plus  de 
droit  au  penfionnaire  fur  la  penfion ,  qu'au 
nomme  fur  le  Bénéfice  Confiftorial.  Cepen- 
dant le  contraire  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  p.  Septembre  171  8.  dont 
voici  l'efpcce.  Le  Roi  ayant  nommé  M.  l'Ab- 
bé d'Etrées  à  l'Archevêché  de  Cambrai ,  à  la 
charge  de  vingt  mille  livres  de  Penfion  via- 
gère en  faveur  de  plufieurs  particuliers,  à  com- 
mencer du  jour  de  la  date  du  Brevet ,  M. 
l'Abbé  d'Etrées  étant  mort  fans  avoir  eu  de 
Bulles,M.  le  Cardinal  de  laTremoillefut  pour- 
vû  du  même  Archevêché,  à  la  charge  des  pen- 
fions que  M.  l'Abbé  d'Etrées  devoit  payer. 
Les  penfionnaires  demandèrent  au  nouvel  Ar- 
chevêque les  arrérages  de  leur  penfion  ,  à 
compter  du  jour  de  leur  Brevet ,  &  ils  feibn- 
derent  non-feulement  fur  les  termes  de  ce  Bre- 
vet, mais  encore  fur  un  Certificat  d'un  Se- 
crétaire d'Etat  du  Roi  d'Efpagne  donné  le  15?. 
Novembre  1638.  qui  porte  que  les  Abbés  de 
faint Vaaft,  faint  Amand, Vigogne,  &c.  ont 
payé  les  penfions  affignées  fur  le  temporel  de 
leurs  maifons  ,  quoique  le  Pape  ne  les  eût 
pas  confirmées; &  fur  la  Lettre  de  l'Archi- 
ducheffe  Ifabelle  du  31.  Odobre  161^.  qui 
marque  à  l'Abbé  d'Anchin  de  payer  les  pen- 
fions afiîgnées  fur  fon  Abbaye  ,  quoique  les 
penfionnaires  n'euflent  point  obtenu  des  Let- 
tres de  confirmation.  M.  de  la  Tremoille,  qui 
prétendoit  ne  devoir  payer  les  penfions  que 
du  jour  qu'elles  avoient  été  admifes  à  Rome, 
alleguoit  f  Arrêt  de  i<^75).  qui  établit  une  ef- 
pece  de  droit  commun  fur  cette  matière. 
L'Arrêt  qui  intervint  au  Confeil  du  Roi ,  or- 
donna que  ks  penfionnaires  feroient  payés  par 
M.  de  la  Tremoille  &  par  fes  fuccefleurs  du 
21.  Janvier  171 5.  date  de  leur  Brevet  pour  la 
penfion  fur  l'Archevêché  de  Cambrai.  On 
avoit  réglé  la  même  chofe  au  Confeil  le  10. 
Septembre  1 7 1 4.  &  le  2p.  Juillet  1 7 1 7.  pour 
les  penfions  aftignécs  fur  les  Abbayes  de  faine 
Paul  de  Verdun  &  de  Vigogne.  Ces  Arrêts 
font  fondés  fur  l'ufage  paiticulier  des  Provin- 
ces ,  dan?  Içfquelles  font  fitués  les  Bénéfices, 
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fjour  lerquelles  ils  ont  été  rendus,  &  fur  les  a  dérogé  conjointement  avec  le  Roi  aux  règles 
claufes  du  Brevet  confirmées  par  le  Pape  qui  générales. 


SOMMAIRES. 


\.0n  autorife  en  certains  cas  les  réferves  de 

priions  fur  les  Benefces. 
2.       font  ceux  qui  peuvent  admettre  les pen- 

fions. 

5.  Quels  font  les  cas  ordinaires  dans  lefquels 
on  les  admet. 

4.  Fenfions.fans  caufe  ,Ji  elles  font  reçues  par- 
mi nous. 

5.  Ce  iju  il  faut  faire  four  établir  une  penfion 
fur  un  Bénéfice. 

6.  Si  on  peut  mettre  une  Fenfion  fur  un  Bénéfice 
qui  en  efl  déjà  chargé. 

7.  Ce  que  cef  que penfion  ç:\Qmm2i.  Son  effet. 

8.  Fenfion  furies  Bénéfices  qui  Jont  en  patronage 
Laïc. 

5).  F  enfilons  fur  les  Bénéfices  chargés  de  la  con- 
duite des  ames. 

10.  Jufquoit  peut  aller  la  penfion  fur  un  Béné- 
fice. 

11.  ^and  on  peut  faire  réduire  les per fions 
excejjlves. 

II.  Si  on  peut  faire  réduire  les  pen fions 
fur  les  Bénéfices  Confiiforiaux. 

Il  nef  pas  permis  de  fe  réferver  une 
partie  des  fruits  au  lieu  de  penfiion. 

I. 


CEft  un  principe  des  plus  conftans  de 
la  Jurifprudence  Eccléfiaftique  ,  que 
le  Titulaire  d'un  Bénéfice  doit  jouïr  de  tous 


I.  Onau- 
torife  en 
certains 

ferve?!  les  revenus  qui  y  font  attachés  5  h  cependant 
f^7"''B"^  il  y  a  certains  cas ,  dans  lefquels  un  long  ufage 
«efîces.     autorife  les  penfions  dont  les  Titulaires  font 

chargés  envers  des  perfonnes  qui  n'ont  aucune 

part  au  titre  du  Bénéfice, 

a,  Non  licuit  ex  padione  vel  conventione  quacun- 
que  ,  fub  modo  vel  renore  prx'lcripto  concedere  nu- 
dum  officium  ,  &  tibi  retinere  provenfus,  cùm  in 
Lateranenfi  Concilio  prohibitum  lit ,  ne  quis  confe- 
rendo  Ecclefiafticum  beneficium  ,  partem  proven- 
tuum  fuis  ufibus  retinere  prxfumat  ;  &  alibi  cautum 
reperiatur  in  Canone,  quod  Eccleliaftica  bénéficia  fine 
deminutione  debent  conferri.  Innocent.  III.  cap.unico. 
extra,  ut  Eceleftafiica  bénéficia  [me  deminutione  confie- 
rantur. 

b  Quod  ergo  pofl  certationem  diutinam  ordina- 
tum  efl:  circa  unum  de  duobus  eledis ,  ut  ipfe  ha- 
beat  Prioratum  ,  hoc  ex  jurifdidiione  delegatâ  fecun- 
dùm  juftitiam  videtur  effe  ftatutum  :  quod  autem  or- 
•dinatum  eft  circa  reliquum  ,  ut  ipfe  viginti  libras  de 
reditibus  Capituli ,  &  quadraginta  de  proventibus 
Prioratûs  percipiat  annuatim  :  hoc  fecundùm  provi- 
dentiam  intelligitur  elfe  prx'ceptum  arbitrarià  potef- 
tate,  cùm  in  delegatos  fuerit  compromitfum  ,  qui 
autoritatem  fibi  retinendo  commilfam ,  fe  pro  bono 
pacis  &  utilitatis  hxc  ordinalfe  fatentur.  Innocent.  III. 
caf.  Nifi  ejfent.  extra,  de  Frdbend.  &  dignitatib. 


a.  Qui  font 
ceii:c  qui 
peuvent 
admettre 


II. 

Comme  la  réferve  des  penfions  fur  les  Bé- 
néfices contient  une  contravention  aux  dif- 
Temc  I.  Fartie  II. 


i^.  Les  Benedi6lins  de  S.  Maur peuvent  donner 
despenfitons  égales  à  U  valeur  des  fruits. 

15.  Le  Pape  ne  peut  admettre  U  réfitgnation& 
refufer  la  penfton. 

1 6.  Pour  retenir  une  fcnfiion  fur  un  Bénéfice  d 
charge  d'ames ,  il  faut  l'avoir  dej/ervi  pen- 
dant quinz>e  ans. 

1 7 .  Combien  on  peut  demander  d'années  d'ar- 
rérages de  penfiion, 

i2.  Si  l'on  peut  donner  une  caution  pour  le  paye- 
ment delà  penfiion. 

15».  On  ne  peut  permuter  une  penfion  pour  un 
Bénéfice. 

20.  Le  Pape  ne  peut  transférer  une  penfion  d' une 

perfonne  à  une  autre. 
2.1.  En  quel  cas  la  penfon  s^ éteint. 

22.  chevaliers  de  faint  Laz^are  confcrvcnt  leur 
perfion ,  quoique  bigames. 

23.  Pareil  privilège  accordé  à  d'autres  perfon- 
nes. 

2^.  Promotion  à  l'Epifcopat  n  éteint  point  U 
penfion. 

z^.  Rachat  de  penfon  ,  comment  il  fe  fait. 
26.  Infinuation  des  actes  pour  la  création  ou 
l'extinéiion  d'une  penfiton. 


pofitions  Canoniques,  les  François  ne  lesrC'  j^,  pg„. 
connoiflènt  légitimes  que  quand  elles  font  au-  fions  ? 
torifées  pat  le  Pape ,  qui  difpenfe  en  ce  cas 
de  la  lévérité  des  Canons.  Cependant  les  Col- 
lateurs  ordinaires  peuvent  conftituer  valable- 
ment des  penfions  en  faveur  du  Réfignant, 
quand  la  rcfignation  fe  fait  pour  parvenir  à 
l'union  d'un  Bénéfice  à  quelqu'autre.  Plufieurs 
Auteurs  ont  prétendu  aufli  que  le  Roi  en 
conférant  en  Regale  fur  une  réfignation  en 
faveur  pouvoit  admettre  les  penfions  5  mais 
l'ufage  efl:  que  le  Roi ,  après  avoir  con- 
féré le  Bénéfice  au  Réfignataire  ,  renvoie 
en  Cour  de  Rome  pour  l'homologation  de 
la  penfion. 

On  a  jugé  au  Parlement  d'Aîx  le  i p.  Dé- 
cembre 1  (55  8.  que  le  Vice  Légat  d' Avignon  peut 
admettre  une  démijfion  pure  &  Jimplc  faite  en- 
tre fes  mains  avec  la  claufe  de  la  réferve  d" une 
penfion  ,  quand  les  facultés  du  Légat  enregif 
trées  au  Parlement  lui  donnent  exprefcment  ce 
pouvoir.  Voyez,  Boniface  tome  l.  livre  2. 
chap.  I. 

M.  l'Evèque  de  Tournai  a  été  maintenu  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Flandre  du  22.  Mars 
172,8.  dans  le  droit ,  autorité  &  pojfejjion  de 
créer  des  penfions  réelles  furies  Cures  cr  furies 
autres  Benefces  de Jon  diocefe  pour  caufe  légi- 
time ^  Canonique.  Cet  Arrêt  efl  fondé  Jur  ce 
que  l'on  a  autrefois  csrfitué  des  penfions  fur 
les  Bénéfices  fans  avoir  recours  au  Pape  ,  com- 

Yy  ij 
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me  le  Pere  Thomajjln  L'a  prouvé  dans  fon  traité  gnans ,  quand  ils  ont  réfigné  à  cette  décharge  exprefTe, 

de  la  Difcipline  Ecclefiaftique  ,  &  qu  'il  n'y  a  ou  bien  pour  pacifier  Bénéfices  litigieux.  Ltbmés  do 

eu  aucune  loi  qui  ait  depuis  refermé  au  faintSiege,  ^'^l^'f'^  Gallicane ,  art.  5  o. 
le  droit  de  créer  des  f  enflons ,  d'où  l'on  a  conclu,       Le  Chapitre  nifi  effent  des  Decretales  rappor- 

que  la  plus  grande  partie  des  Eve  que  s  n'ayant  té  fous  la  première  Maxime  de  ce  Chapitre  y 

perdu  ce  droit  que  parce  qu'ils  n'en  ont  point uje,  autorife  la  réferve  des  pen fions  pour  le  bien  de 

il  falloit  le  confervcr  À  ceux  qui  étaient  main-  la  paix, 
tenus  dans  U  pojfejjion  de  créer  des penfions  fur 


I  V. 


les  Bénéfices, 

L'Abbaye  de  Vigogne  de  l'Ordre  de  Trémon- 
tré  &  du  Diocefe  d'Arras  étant  vacante  ,  les 
Religieux  préfenterent  au  Roi  trois  perfonnes 
pour  remplir  cette  place  conformément  à  un  ar- 
ticle de  la  Capitulation.  Entre  ces  trois  ,  le  Roi 
choifit  le  Frère  Augufiin  Berlin ,  à  la  charge 
de  fept  mille  livres  de  penfion  qu'il  réferva  a 
trois  clercs  chevaliers  de  l'Ordre  de  Malthe.  Le 
Frère  Berlin  prit  po/fejjion  en  vertu  de  l'infiitu- 
tion  de  l'Eve  que  Diocéfain  fuivant  l'ancien  ufa- 
ge  ;  les  trois  chevaliers  fe  pourvurent  en  Cour 
de  Rome  pour  obtenir  des  Bulles  Jur  la  penfon. 


On  trouve  deux  efpeces  de'penfions  fans  pg^j^^^j 
caufe  fur  les  Bénéfices  >  la  première,  quand  fans  caufe^ 
un  Titulaire  pacifique  confent  à  la  création  ^  ^'j^^  font 
d'une  penlion  fur  fou  Bénéfice,  fans  qu'il  y2"tous?' 
ait  eu  ni  permutation  ,  ni  réfignation  en  fa- 
veur ;  l'autre ,  quand  le  Roi  charge  par  fon 
Brevet  d'une  ou  de  plufieurs  penfions  celui 
qu'il  nomme  à  un  Bénéfice  Confiftorial.  Pour 
rendre  valable  la  première  de  ces  deux  ef- 
peces de  penfions,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  ob- 
tenu une  fignature  de  Cour  de  Rome  qui 
l'autorife  :  il  faut  des  Lettres  Patentes  ho- 
i  ^       ^    -        mologuées  au  Parlement  ,    qui  dérogent 

On  les  leurrefufa  ;fur  ce  refus  ils  s'adrejftrent   aux  hbertés  de  i'Eglife  Gallicane  fur  cet  ar- 
au  Confeil  d'Etat ,  où  ils  repréfenierent  que  le  ticle. 
Roi  étant  en  droit  &  en  pofejjion  de  réferver  des  y. 
penfions  fur  tous  les  Bénéfices  qui  font  à  fa  no-  , 

mination  Je  Brevet  devait  être  exécuté  nonob-       ^^""^  ^^^^'^"^  ""^  penfion  fondée  fur  les  . 
fiant  le  refus  de  U  Cour  de  Rome.  Sur  cette   ^^^^^^^  ordmaires,  on  obtient  en  Cour  de  faut  faire 
Requête  leConfeil  rendit  un  Arrêt  le  19.  Juillet   ^^^^^  ""^  fignature  différente  de  celle  quiPj;^/^;^" 
171 7.  par  lequel  on  ordonna  que  les  trois  che-   ^^^^^^      réfignation  ou  la  permutation  :  &  penfion  fur 
valiers  jouir  oient  de  leur  penfion  fur  l'Abbaye   ^^^"^  pourvu  du  Bénéfice  chargé  de  un  Benefî- 

de  Vigogne  à  compter  du  jour  du  Brevet  delà       Penfion ,  ou  fon  Procureur ,  confent  à  la 

création.  Si  le  pourvu  n'a  poinr  confenti  à  la 
collation  de  la  penfion  ,  le  Pape  accorde 
une  difpenfe  de  ce  confentement.  On  ob- 
ferve  les  mêmes  règles  pour  les  penfions  fans 
caufes. 

Voici  de  quelle  manière  efl  conçue  la  déroga- 
tion à  la  règle  de  Chancellerie  de  praeftando 
confenf  u  in  penfionibus,  quand  le  confens  n  efi 
point  au  dos  de  la  fignature.  Cum  derogatio- 
ne  regulae  ,  de  pra^ftando  confenfii  in  pen- 
fionibus ,  attento  qubd  refignatio  hujuftno- 
di  fit  in  favorem  abfentis,  &  didus  Orator 
qui  Ecclefiam  praedidam  verè  &  realiter  & 
&  pacificè  poffidet ,  aliter  refignare  non  in- 
tendir. 
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nomination  du  Frère  Berlin.  Les  Penfionnaires 
citèrent  dans  leur  Requête  un  Arrêt  du  Grand 
Confeil  qui  avoit  déjà  jugé  que  quand  le  Roi 
réferve  une  penfion  Jiir  un  Bénéfice ,  le  Penfton- 
naire  en  doit  jouir  du  jour  que  le  Brevet  de  cette 
nomination  au  Bénéfice  chargé  de  U  penfion  ^  efi 
expédié. 

I  I  I. 


3.  Quels     <^  Il  y  a  trois  caufes  ordinaires,  pour  lef- 
fonties  cas  quelles  lesréfervcs  d'une  penfion  fur  lesBene- 
dln-Tf"  ^^^^  ^^^^  autorifées  parmi  nous.  La  première, 
quels  on  les  pour  le  bien  de  la  paix,  quand  après  une  con- 
adrnet.     teftatiou  férieufe  l'un  des  contendans  à  un  Bé- 
néfice ,  renonce  à  tout  le  droit  qu'il  prétendoic 
avoir  f  ur  le  Bénéfice  ,  à  condition  que  celui 
qui  refte  paifible  polfelfeur,  lui  fera  une  cer- 
taine penfion  5  la  féconde ,  dans  le  cas  d'une 
permutation ,  quand  l'un  des  Bénéfices  permu- 
tés eft  d'un  revenu  plus  modique  que  l'autre  5 
car  dans  ce  cas  on  fouffire  que  celui  qui  fe 
trouve  pourvu  du  Bénéfice  le  plus  confidera- 
ble ,  faffe  une  penfion  à  fon  Copermutant, 
pour  établir  l'égalité  qui  doit  fe  rencontrer 
dans  un  échange.  La  troifîéme  caufe  eft  celle 
de  la  réfignation  en  faveur  ,  pour  laquelle  on 
permet  au  Réfignant  de  fe  réferver  une 
penfion  fur  les  fruits  du  Bénéfice  qu'il 
réfigne. 

c  Ne  peut  (  le  Pape  )  créer  penfions  fur  les  Béné- 
fices de  ce  Royaume,  ayans  charges  d'âmes,  ni  fur 
autres ,  ores  que  ce  fût  de  confentement  des  Bene- 
ficiers ,  fi  non  conformément  aux  faints  Décrets  Con- 
ciliaires à.  Canoniques  Sanctions,  au  profit  des  Réû- 


6.  Si  oa 
mec- 


Quand  un  Bénéfice  eft  déjà  chargé  d'une  peut 
penfion  ,  on  ne  peutenconftituer  une  féconde,  ""e  une 
qu'on  ne  faffe  une  mention  exprefie  de  la  J^^b  fkc 
première ,  dans  la  Supplique  qu'on  préfente  qui  en  eft 
au  Pape  pour  obtenir  la  fignature.  '^^^^^ 

Le  fiyle  efi  de  dire  dans  la  Supplique ,  fuper 
cujus  Beneficii  frudibus  ,  alia  penfio  antiqua 
N.  librarum  Turonenfium  Apoftolicâ  autori- 
tate  refervata  reperitur. 

VI  I. 

Quelquefois  celui  qui  fe  dépouille  en  fa-  ^ 
veur  d  un  tiers  d  un  Bénéfice  qui  eft  deja  c'eft  que 
chargé  d'une  penfion ,  ne  fe  réferve  une  pen-  P^"''"" 
fion  égale  a  la  première  que  pour  en  jouir  fon  effet, 
après  le  décès  du  premier  penfionnaire.  Cette 
efpece  de  penfion  s'appelle  dans  le  ftyle  de 
la  Cour  de  Rome  eventitia.  On  donne  Iç 


DES  PENSIONS  s 
même  nom  ,  mais  par  une  raifon  contraire 
à  la  penfion  qu'un  des  Copermutans  re- 
tient fur  le  Bénéfice  qu'il  a  permuté  ,  juf- 
qu'à  ce  que  fon  Copermutant  lui  ait  fait  con- 
férer un  Bénéfice ,  dont  le  revenu  foit  égal  à 
la  penfion  qui  avoir  été  réfervée  par  la  Per- 
mutation. 

VIII. 

s.Penfions  On  ne  peut  charger  de  penfions  lesBene- 
fur  les  Be-  f^^^s  qui  font  en  patronage  Laïc  fans  le  con- 
fontll  pa-  fentement  des  Patrons ,  parce  que  le  Pape 
tronage  ne  pcut  rien  faire  qui  puifle  préjudicier  à 
leurs  droits. 

IX. 

9.  Penfions  On  ne  pouvoir  autrefois  conftituer  de  pen- 
^"  fices  ^""^       Bénéfices  qui  étoient  chargés  de 

Sa?gés  de  la  conduite  des  ames  ;  &  l'on  déclaroit  abu- 
la  conduite  Çiycs  Ics  réfervcs  de  Penfions ,  tant  fur  les 
des  ames.  ^^^^^  ^  Prébendcs  Théologales ,  que  fur 
les  Evêchés  &  les  Abbayes,  même  dans  le 
cas  où  la  penfion  avoir  été  approuvée  par  le 
Brevet  de  la  pomination  Royale  &  par  les 
Bulles.  A  préfent  le  Grand  Confeil  confirme 
les  penfions  réfervées  fur  les  Bénéfices  Con- 
fiftori'aux,  pourvu  que  le  Roi  les  autorife. 
Les  Parlemens  fouffrent  auffi  les  penfions 
fur  les  Cures  ;  mais  pour  les  rendre  réelles  , 
&  pour  que  le  fuccefleur  de  celui  qui  a  con- 
ftitué  la  penfion  en  foit  chargé ,  il  faut  dans 
le  relfort  du  Parlement  de  Paris  que  la  figna- 
ture  ait  été  homologuée  au  Parlement  fur  les 
conclufions  du  Procureur  General.  On  ob- 
ierve  la  même  règle  pour  les  penfions 
conftituées  fur  les  Canonicats ,  &  les  autres 
Bénéfices  qui  obligent  les  Titulaires  à  la  ré- 
fidence. 

M.  Augeard  rapporte  dans  le  premier  volume 
de  fes  Arrêts  Notables ,  un  Anêt  du  7.  Septem- 
bre 1 rendu  fur  les  concluions  de  M.  Joly- 
de-Tleury  Avocat  General ,  par  lecjuel  on  a 
jugé  que  le  fuccejfeur  du  Refignataire  d'un 
Benejice  Cure,  n'étoit  point  chargé  de  la  pen- 
Jion  ,  quoique  la  Jignature  pour  la  création  de 
la pcn/ion , contînt  la  claufe  ad  fuccelTores  5 par^ 
ce  que  cette  Jignature  n'avait  point  été  homologuée 
au  Parlement.  Cet  ufage  peut  être  fondé  fur  ce 
que  le  Parlement  ne  permettait  point  autrefois 
quon  chargeât  les  Cures  de  pensions  ,  ^  qu'il 
faut  une  efpece  de  difpenfe  de  cet  ujage^  pour 
conjlituer  valablement  une  pension  fur  un  Béné- 
fice Cure. 

X. 

70.  Juf-  d  Suivant  l'anciennfejurifprudence  duRoyau- 
^"j"^".?^""^  me  j  &  les  Ordonnances  qui  ont  été  faites 
penfion  fur  fur  ce  fujetjla  penfion  ne  doit  point  excéder  le 
IcsCurei.  tiers  des  revenus  du  Bénéfice,  de  quelque  na- 
ture qu'il  foit.  Outre  cela ,  il  eft  nécelTaire , 
par  rapport  aux  Cures  ,  aux  Prébendes  ,  tant 
des  Eglifes  Cathédrales,  que  Collégiales, & 
aux  autres  Bénéfices  qui  requierenr  réfiden- 
ce,  qu'il  refte  auxTitulaires,  la  penfion  payée, 
trois  cens  livres  pour  leur  fubfiftance ,  fran- 
ches Acquittes  de  toutes  charges,fans  compren- 
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dre  dans  cette  fomme  le  cafuel  &  le  creux 
de  l'Eglife  pour  les  Curés,  &  les  diftributions 
manuehes  pour  les  Chanoines.  Les  diftribu- 
tions qui  fe  gagnent  par  mois  ou  par  année 
en  afllftant  aux  Offices,  fe  comptent  pour  rem- 
plir les  trois  cens  livres  ,  parce  qu'il  ne  tient 
qu'au  Titulaire  d'en  profiter  ,  en  le  rendant 
exad  au  Service  divin  de  fon  Eglife. 

à  Voulons  &  nous  plaît ,  que  les  Titula,ires  pour- 
viis  de  Cures  ,  de  Prébendes  ordinaires  ou  Théolo- 
gales dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales ,  ne 
pourront  les  réfigner  avec  réferve  de  penfions ,  qu'a- 
près les  avoir  aéluelleme«t  deflçrvies  pendant  le  tems 
&;  efpace  de  quinze  années  entières ,  fi  ce  n'eft  pour 
caufe  de  maladie  &  infirmité  connue  6c  approuvée 
de  l'Ordinaire ,  qui  les  mette  hors  d'état  le  rcfte  de 
leurs  jours  de  pouvoir  continuer  de  faire  les  fonc- 
tions ,  &  deflervir  leurs  Bénéfices  :  &  fans  néanmoins 
qu'audit  cas ,  les  penfions  que  les  Réfignans  retien- 
dront ,  paillent  excéder  le  tiers  du  revenu  defdites 
Cures  (5c  Prébendes  ,  le  tout  fans  diminution  ni  re- 
tranchement de  la  fpmme  de  trois  cens  livres ,  qui 
demeurera  au  Titulaire  defdites  Cures  ôc  Prébendes 
pour  leur  fubfiftance  par  chacun  an ,  franches  &  quit- 
tes de  toutes  charges,  fans  comprendre  en  ladite  fom- 
me le  cafuel  &;  le  creux  de  l'Eglife  qui  appartiendra 
pareillement  aux  Curés ,  cnfemble  les  diftributions 
manuelles  qui  appartiendront  aux  Chanoines.  Décla- 
ration du  mois  de  Juin  1  67 1.  enregifîrée  au  Parlement  & 
Alt  Grand  Confeil  la  même  année. 

Déclarons  en  interprétant  ledit  Edit  (  du  itiois 
deJuinié/i.)  que  notre  intention  a  été  qu'il  ait  lieu, 
tant  pour  les  Prébendes  ordinaires  &  Théologales, 
que  pour  toutes  les  autres  Dignités,  Perfonats,  Se- 
mi-Prébendes ,  Vicairies ,  Chapelles ,  &  autres  Bé- 
néfices des  Eglifes  Cathédrales  <5c  Collégiales ,  qui 
requièrent  réfidence ,  de  telle  dénomination  &  qua- 
lité qu'ils  puiflent  être.  Déclaration  du  mois  de  Décem- 
bre i6j^. 

ZJn  Arrêt  de  Règlement  du  Grand  Confeil 
du  16.  Février  i6jo,  contenait  pour  les  Cures 
les  mêmes  difpofiîians  que  la  Déclaration  de 
i6ji.  avec  cette  feule  différence  ,  que  par  le 
Règlement  du  Grand  Conjeil ,  il  fallait  avoir 
dejfervi  une  Cure  vinot  ans  ,  pour  pouvoir  Ix 
réfigner  à  la  charge  d'une  penfion.  Voyez,  le  ^. 
volume  du  Journal  des  Audiences. 

^uand  il  s'agit  de  faire  l' évaluation  du  re- 
venu du  Bénéfice  pour fixer  la  penfion ,  on  compte 
le  produit  des  ohits  ,  des  fondations-,  des  dî- 
mes navales  dont  jouïjfent  les  Curés  ,  quoiqu'on 
ny  ait  point  d'égard ,  lorfqu'il  faut  fixer  la, 
portion  congrue.  La  manière  dont  le  Roi  s'ex- 
prime dans  les  Déclarations  fur  ces  deux  fujets 
fait  ajfez  connaître  cette  àijférence. 
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e  Quand  la  penfion  conftituce  fur  un  Bene-  |,,  ooan.i 
fice  fimple  excède  le  tiers  des  revenus.le  Réfi-/"  i  cut  titi- 
gnataire,  &  celui  qui  tient  fa  place  en  vertu  [e/petiîôns 
d'une  réfignation  en  faveur  ou  d'une  permuta-  esccffives. 
tion  j  ne  peut  demander  la  réduction  de  la  pen- 
fion au  tiers.  On  juge  en  ce  cas  que  l'obligation 
perfonnelle  l'emporte  fur  la  loi  générale.  Mais 
celui  qui  eft:  pourvu  du  Bénéfice  par  la  mort 
du  dernier  Titulaire,  eft  en  droit  dederaan- 
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der  que  la  pcnfion  foit  réduite  au  tiers  des  re- 
venus. A  l'égard  des  Cures  &  des  autres 
Bénéfices  qui  obligent  à  réfidence  ,  le  Réfi- 
gnataire  peut  demander  lui-même  la  réduc- 
tion de  la  penfion  aux  termes  des  Ordonnan- 
ces ,  le  Roi  ayant  dérogé  fur  ce  fujet  à  l'an- 
cienne Jurifprudence. 

e  Quant  aux  penfions  qui  fe  trouveront  avoir  été 
ci-devant  créées  fur  les  Chanoinies  &  Prébendes  des 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  en  faveur  des  Ré- 
fignans ,  nous  voulons  &  ordonnons  qu'elles  foient 
réduites  au  tiers ,  fans  diminution  defdites  trois  cens 
livres  . . .  nonoblbnt  tous  Traités  &  Concordats,  pour 
caufe  de  procès ,  réfignations ,  permutations ,  deman- 
des en  regrès ,  faute  de  payement  defdites  penfions 
&  tous  cautionnemens  ,  defquels  nous  avons  déchar- 
gé &  déchargeons  les  obligés.  DécUr Alton  du  mois  de 
Juin  i6yi. 

char/es  de  Ceuleurs  avoit  réjigné  à  Jacques 
Projl  un  Canonicat  de  fEgliJe  Collégiale  de  S. 
Nijîer  de  Lyon  ,  avec  ré/erve  de  trois  cens  li^ 
vres  de  penfion.  La  réfignation  avoit  été  adrnijè 
■^lujïcurs  années  avant  la  Déclaration  du  mois 
de  Juin  léji.  Apres  cette  Beclar  ation^J accfues 
Frojl  demanda  la  réduéîion  de  la penjton.  V lici 
ce  que  le  Parlement  de  Paris  ordonna  par  V  Arrêt 
du  2.iMai\6q a^.  qui  ejl  dans  le  premier  volume 
du  Journal  du  Palais.  La  Cour. . .  ordonne  que  le- 
dit Proji aura  &  recevra  par  chacun  an  la  fomme 
de  trois  cens  livres  fur  les  fruits  revenus  de 
ladite  Prébende  Chanoinie  ,  en  ce  non  com- 
pris les  diflributions  extraordinaires ,  cafuelles 
&  manuelles  qui  fe  font  par  chaque  jour  & 
Heures  Canoniales ,  lefquels  appartiendront  en- 
tièrement audit  Proji  :  &  le  furplus  des  gros 

fruits y€nfèmble  les  diflributions  certaines  &  or- 
dinaires qui  fe  payent  par  table,  par  femaine ,  par 
mois  &  autres  terns,  baillés  &  délivrés  audit  de 
Couleurs^  jufqu^À  concurrence &  fur  &  tant  moins 
de  la  perîfon  de  trois  cens  livres  ,  réfervée  fur 
îcelle  j  le  refiant  def quelles  rétributions  certai- 
nes ^  ordinaires  appartiendra  audit  Projl^fî 
aucuns  y  a  i  &  à  faute  par  lui  de  réftdeKce , 

faire  les  fonclions  &  affifler  aux  offices  aéluelle- 
rnent ,  s' il  n'a  empêchement  légitime ,  ce  qui  fera 
rayé  des  diflributions  certaines  ^  ordinaires , 
lui  fera  imputé  fur  ladite  fomme  de  trois  cens 
livres  par  an ,  à  lui  ordonnée  par  le  préfent  Ar- 
rêt ,fi  mieux  n  aime  ledit  Projî  abandonner  au- 
dit de  Couleurs  tous  les  gros  fruits  ,  diflribu- 
tions certaines  &  ordinaires  de  ladite  Pré- 
bende ^  à  la  charge  de  la  réfidence  ci-dejfus  or- 
donnée ;  quoi  faifant ,  de  Couleurs  fera  tenu  de 

fayer  audit  Prof  la  fomme  de  trois  cens  livres  ^ 

fuivant  fes  offres  portées  par  fes  griefs, 
ce  qu  il  fera  tenu  d'opter  quinz^aine  après  la 

fign  if  cation  du  préfent  Arrêt  à  perfonne  oit 
domicile. 

XII. 

II.  Si  on    La-  Jiirifprudence  qu'on  obferve  au  Grand 

peut  rédui- Confeil  à  l'égard  des  Bénéfices  Confiftoriaux, 

rc  les  pen-  chargés  d'uue  ou  de  plufieurs  pen- 

fions fur  les  '  II 
Bénéfices  fious  par  le  Brevct  de  la  nommatian ,  eft  de 

•rîauf^"'      jamais  réduire  les  penfions ,  quelque  fortes 


LESIASTIQUES 

qu'elles  puiflent  être.  Le  Titulaire  n'eft  pas 
même  reçu  à  abandonner  tous  les  fruits  du 
Bénéfice  aux  Penfionnaires  ;  il  faut  qu'il  paye 
les  penfions  entières ,  ou  qu'il  remette  le  titre, 
entre  les  mains  du  Roi.  Il  feroit  à  fouhaiter 
qu'on  réformât  un  ufage  fi  rigoureux  ^  &  qu'on 
laiflât  au  moins  au  Titulaire  de  quoifubfiftec, 
fur  les  fruits  du  Bénéfice. 

M.  Brillon  jufîijîe  cet  ufage  du  Grand  Con^ 
feil  par  deux  Arrêts  rendus  en  1708.  //  les 
rapporte  dans  fon  DiÛionnaire  d'Arrêts  fur  le 
mot  penfion  ,  num.  1 60,  Il  y  en  a  plufieurs 
autres.  Ce  qui  na  pas  toujours  été  obferve. 
Car  M.  Louet  remarque  que  de  fon  tems  le 
Grand  Confeil  réduifoit  les  penfons  fur  les 
Bénéfices  Confifloriaux .  Les  mêmes  Juges  ren- 
dirent un  Arrêt  le  i  Mars  165)5".  p^^ lequel 
la  penfion  de  mille  livres ,  que  le  fieur  de  Chef- 
deville  avoit  fur  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de 
Mancel ,  fut  réduite  à  fept  cens  livres,  il  efi 
vrai  que  le  Titulaire  ,  en  faveur  duquel  cet 
Arrêt  efi  intervenu,  avoit  été  pourvu  fans  au- 
cune charge  àç  penfion  i  mais  l'Abbaye  en  avoit 
été  chargée  par  le  Brevet  de  nomination  de  fon 
prédéceffeur.  Voyez,  le  2.  volume  Journal  du 
Palais. 

XI  IL 

On  ne  peut  fe  réferver  au  lieu  d'une  pen-  \\n't% 
fion  une  partie  des  revenus  du  Bénéfice ,  ou  pas  permis 
les  collations  qui  en  dépendent:  celaappio-  ver?,ne'^'" 
cheroit  trop  de  la  divifion  du  titre  qui  eft  de  partie  de* 
fa  nature  indivifible.  ff"'"/"* 

lieu  de 

j  -y  per.fion. 

/  On  a  permis  aux  Benedidins  de  la  Con-  i4.i-esBLU 
grégation  de  faint  Maur ,  de  donner  des  pen-  3^  sfiiLt 
fions  égales  au  revenu  des  Bénéfices  ^uxRe-  peuvent 
lisfieux  non  réformés ,  &  aux  Séculiers  Com-  ^«"^l^e"" 

1  j  '  n  Tt  peinions 

mendataires  ,  qui  voudroient  refigner  les  Be-  égaies  à  la 
nefices  dépendans  de  leurs  maifons  en  faveur  "'^^^^^ 
d'un  des  Religieux  de  la  Congrégation.  Grâce 
finguliere  ,  dont  le  motif  eft  de  faire  rentrer 
ces  Bénéfices  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  ils 
font  naturellement  deftinés,  &  de  mettre  les 
maifons  en  état  de  jouir  des  fruits  qui  en  pro- 
viennent ,  fuivant  la  règle  établie  par  les  Bul- 
les de  leur  fondation. 

/  Didi  verô  reformati,  Officialibus  Clauflralibus  , 
CapcUanis  &  Beneficiatis  hujufmodijpartem  aliquam 
etiam  majorem,  vel  fortè  totalitatern  fruduum,  red- 
dituum  &  proventuum  officiorum ,  Capellaniarum  & 
benefigiorum  regularium  proediétorum,  vitâ  diétoruni 
non  reformatorum  durante  dumtaxat,  refignare  &  affi- 
gnare  poUènt.  BullaUrùani  VHL  1628.  in  fupremâ 
Parifienfi  Curiâ  &  magno  Confilio  regijirata. 

XV. 

Le  Pape  ne  peut  admettre  la  réfignation  ly-  icPa- 
en  faveur ,  &  accorder  des  provifions  au  Ré-  admettre"^ 
fignataire  fans  admettre  la  penfion,  parce  la  réfigna- 
que  la  penfion  eft  une  condition  fans  laquelle  [',°"/|^'^ 
la  réfignation  n'auroit  point  été  faite.   Mais  penfîoni 
quand  la  réfignation  &  la  penfion  font  admi- 
fes  ea  Cour  de  ^pme ,  &  que  le  B^çfignatai- 


DES  PENSIONS  SUR 
re  fait  réduire  la  penfîon  comme  excenlve , 
le  Réfignant  ne  peut  demander  à  rentrer 
dans  le  Bénéfice,  fous  le  prétexte  qu'on  n'exé- 
cute point  dans  toute  fon  étendue  la  condi- 
tion fous  laquelle  il  avoir  donné  fa  procura- 
tion pour  réfigner. 


La  permutation  de  deux  Cures  ayant  été  ad- 
mifc  en  Cour  de  Rome  ,  fans  que  Le  Pape  eût 
admis  la  penjton  réfervée  à  l'un  des  Copernm- 
tans  y  les  provijions  furent  déclarées  nulles 
abufives  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
premier  Mars  1 6^6. parce  que  le  Pape  efi  regar- 
dé parrm  nous  comme  un  Collateur  nécefaire , 
qui  ne  peut  divifer  la  permutation  de  la  pen- 
fîon ,  fous  la  condition  de  laquelle  la  permuta- 
tion a  été propofée. 

XVI. 

i«.  Pour     On  ne  peut  retenir  de  penfions  fur  les  Be- 
retenirune  nefices  non  Confiftoriaux ,  qui  font  chargés 
''^Bénéfice         Conduite  des  ames ,  que  quand  on  les 
a  delfervis  pendant  quinze  années  entières , 
■  à  moins  qu'on  n'obtienne  des  Lettres  Paten- 

faut  lavoir  ■    j-r       r         J  i       s  ' 

deffem  tes  qui  dilpenfent  de  cette  règle,  oc  qu  on 
ne  les  fafle  homologuer  au  Parlement.  Le 
motif  ordinaire  de  cette  difpenfe  ,  eft  celui 
d'une  infirmité  connue  &  atteftée  par  l'Ordi- 
naire. Ce  motif  eft  le  feul  qui  foie  marqué 
dans  les  Ordonnances.  Le  Roi  a  cependant 
quelquefois  accordé  des  difpenfes  pour  d'au- 
tres raifons.  A  l'égard  des  Bénéfices  fimples  , 
il  fuffit  d'avoir  un  droit  même  litigieux  ,  pour 
faire  autorifer  la  réfcrve  de  la  penfîon  dans 
les  Tribunaux  Séculiers. 

Nous  avons  rapporté  fous  la  Maxime  fxicmc 
de  ce  chapitre  ,  la  difpofition  de  la  Déclaration 
de  1 57 1 .  fur  le  tems  du  fervice  pour  la  réferve 
des  penfions, 

XVI  L 


un 

à  charge 
d'ames  , 


pendant 
quinze  aifs 


17.  Com^ 
bien  on 
peut  de- 
mander 
d'années 


Le  droit  de  percevoir  une  penfion  fur  un 
Bénéfice  ,  formant  une  action  perfonnelle 
contre  le  Titulaire ,  celui  à  qui  elle  eft  due 
peut  en  demander  vingt-neuf  années  à  celui 
de^ pe'n-"       ^  ^"^  jouïr  des  fruits  ;  mais  fi  le 

1I018.  Titulaire  vient  à  mourir  ,  on  ne  doit  deman- 
der \  celui  qui  lui  fuccede  que  la  dernière 
année  de  la  penfion  ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas 
jufte  que  le  penfionnaire  &  le  Bénéficier  puf- 
fent  laiffer  accumuler  les  arrérages  au  préju- 
dice de  celui  qui  feroit  dans  la  fuite  pourvu  du 
Bénéfice. 

XVIII. 

18.  Si  l'on  Parlement  de  Paris  &  dans  la  plupart 

peut  don-  des  autres  Cours  Souveraines  du  Royaume, 
on  ne  défapprouve  pas  que  les  Réfignataires 
donnent  des  cautions  à  leurs  Réfignans  pour 
K'^"-  payement  de  la  penfion  :  on  juge  que  quand 
fioa,  penfion  eft  éteinte ,  même  par  le  défaut 

d'homologation ,  la  caution  eft  déchargée  , 
comme  le  principal  débiteur.  Au  Grand  Con- 
feil  &  au  Parlement  de  Flandres ,  on  r.e  veut 
point  reconnoître  cesfortes  de  cautions,  parce 


ner  une 

çauîion 
pour  le 


LES  BENEFICES.  5^9 
que  cet  ufage  femble  trop  approcher  des  biens 
qui  font  dans  le  commerce ,  les  penfions  dont 
les  Bénéfices  font  chargés. 


XIX. 


Les  penfions  n'étant  qu'un  revenu  pure-  j^.  a„  „e 
ment  temporel,  auquel  il  n'y  a  rien  de  fpiri-pei.c  ^.ci- 
tuel  d'attaché,  on  ne  peut  les  permuter  pour  jf„,'^èn'*^ 
un  Bénéfice.  pour  im 

Bénéfice. 

g  Le  Pape  ne  peur  fans  abus  transférer  là  io  Le  p.i- 
penfion  qui  a  été  conftituce  en  faveur  d'une    ^%  î"^'"^ 

,~  r  -n.  V  transtcref 

perionne  lur  un  Bénéfice,  a  une  autre  per- unepcnfi^n 
tonne,  même  du  confentement  du  Titu-f""^  per- 
laire. 


fonneà  une 
autre. 


peu  11  Oh  ! 


li.Chcva- 
S. 


^  Et  fi  [  le  Pape  ]  ne  peut  permettre  que  celui  qui 
a  penfion  créée  fur  un  BencHce  ,  la  puiffe  transférer 
à  autre  perfonne . . .  ores  que  ce  fût  du  confentement 
des  parties.  Libertés  de  fEglife  Gallicane  ^  art.  50. 

XXI. 

Les  moyens  qui  font  vaquer  les  Bénéfices 
de  plein  droit,  comme  le  mariage  ,  l'afiafti- ^'"^j 
nat  ,  la  ProfclTion  Religieufe ,  <5cc.  éteign 
la  penfion  5  parce  que  celui  que  l'Eglife  juge 
indigne  ou  incapable  de  remplir  un  Bénéfice, 
ne  doit  recevoir  aucune  partie  des  fruits  qui 
en  dépendent. 

XXII. 

h  II  faut  excepter  de  cisWtegle  les  Che 
valiers  de  faint  Lazare  ,  qui  peuvent  fans  être  fiers  à 
Clercs  polîeder  des  penfions  fur  toutes  fortes  ^^^^''^ 
de  Bénéfices  Confiftoriaux  &  autres ,  juiqu  a  leurs  pcn- 
la  valeur  docinq  cens  ducats  de  la  Chambre 
Apoftolique,  &  qui  confervent  ces  penfions  ^c^s. 
par  un  privilège  particulier ,  nonobftant  un 
premier  &  un  fécond  mariage.  Ils  en  font 
cependant  privés  en  cas  qu'ils  pafTent  à  des 
troifiémes  noces. 

h  Magiflro  autem  ac  militibus  ,  Preftiyteris  ac  Ca- 
pdlanis  pr:Edi'£tis ,  eorumque  fiiigulis ,  tam  Clericis 
quàm  Laïcis  etiam  uxoraiis  6c  bigamis ,  non  tanien 
trigamis ,  ut  unam  vel  plurcs  penfiones  annuas  ;  Ma- 
gilter  videliccc  ufque  ad  luille  quingencorum ,  caeteri 
verô  milites  prx'dicli  ad  quingoiuorum  ducatoium 
auri  de  Caméra  fummas.,  fuper  c  athedralium  ,  etiam 
Mecropolitanarum  &  aiiarum  Ecclefiarum,  nec  non 
Monafleriorum  etiam  Confiftorialium  . . .  aliorumquc 
Beneficiorum  Eccleiîafticorumcum  curâ  &  fine  cura, 
Sxcularium  ,  ut  quorumvis  ordinum  Regularium  . . . 
eis  Apoftolicà  autoricate  refervatas  &  refervandas  ... 
e:iam  fi  poft  illarum  refervationern ,  uxorem  duxe- 
rint,  ac  matrimonium  contraxerint ,  ac  etiam  ut  prse- 
fertur,  bigami ,  non  tamcn  trigami  &  ultra,  dislo- 
que matrimonio  confiante  ad  eorum  vitam.  .  .  per- 
cipere ,  exigere ,  &  levare ,  &  in  fuos  ufus  <5c  utilita- 
tcm  convertere  libéré  &  licite  valeant ,  cifdelti  auto- 
ritate  ôc  tenore  prsefentium  de  fpeciali  gratiâ  etiam 
indulgemus,  ac  defuper  cumeifdem  Magiftio  &  mi- 
litibus ac  eorum  fingulis  difpenfamus.  Biilla  Pauli  V . 
Romams  Pontifex  1 607. 

Cette  Bulle  de  Paul  V.  &  celle  de  Pie  V.  de 
I  ;  (jy.  en  faveur  des  chevaliers  de  faint  Laza- 
re,  qui  contient  un  privilège  pareil  pour  les 
penfions  y  ont  été  confirmées  par  des  Lettres  Pa- 


accorde  a 
(Vautres 
perfonnes 


5Ç0  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

tentes  qui  ont  été  enregtjîrées  au  Grand  Con-  mais  qit^il  ne  farle  point  de  Lt  penJIon  &  des 
j^gll^  Benejîces  ;  qti on  ne  doit  point  étendre  la  -difpo- 

X  X  1 1 L  Jtion  de  ce  Chapitre  d'un  cas  à  un  autre ^  On  rai^ 

j    J    jr     c     fonnoit  de  la  même  manière  fur  le  fécond  moyen  t 
ti.  Pareil     Quelquefois  le  Pape  accorde  des  dilpenles    ^     difoit  que  quand  même  onregarderoit  l'Ab^ 
privilège    paieiUes  à  des  pai-ticialiers  ,   quoiqu'ils  ne       de  Grammontcor^me  Collateur  des  Prieurés  de 
foient  pas  de  l'Ordre  de  faint  Lazare.  j^^.^  ordre,  parce  qu  H  difpofe  des  quatre  pre- 

Le  Pape  Innocent  XI.  réferva  une  penfion  de  miers  qui  vaquent  après  fa  promotion  au  Gêné- 
dix  mille  livres  de  rente  fut  l'Evèché  de  Cahors  ralat ,  on  ne  poarroit  lui  difputer  la  penfon  qu'il 
À  Monfeur  de  Marjan  ,  pour  en  ] ouïr  fa  vie  sejî  réfervéefur  un  de  ces  Prieurés ,  parce  que. 
durant ,  même  en  caS  quil  épousât  une  veuve  ,  les  Loix  qui  défendent  de  tenir  deux  Bénéfices^ 
dr  qu  il  contraciât  fticcejjivement  plufieurs  ma-  dont  l'un  rend  Collateur  de  l'autre  ,  ne  s'éîen- 
riages.  Ce  Bref  fut  confirmé  par  des  Lettres  deyit  point  aux  penfions  qui  ne  doivent  point 
Patentes;  &  C  Eve  que  de  Cahors  fut  condam-  être  regardées  comme  d-es  Benejjces.  L'Arrêt  qui 
ni  À  payer  la  penfon  par  un  Arrêt  du..  Grand  intervint  au  Grand  Confeil  fur  cette  contejia- 
Confeil  rendu  le  ly.  Septembre  1685.  0^  tion  au  mois  de  Juin  i6%z.  conferva  la  penfon 
rapporté  dans  le  2.  volume  du  Journal  des  Au-  au  Général  de  Grammont.  On  avoit  déjà  ren- 
diences.  Grand  Confeil  un  Arrêt  femblable  en 

XXIV,  '^J'i'-  en  faveur  d'un  autre  Général  du  même 

Ordre.  Voyez,  le  z.  volume  du  Journal  des  AU' 
Quoique  la  promotion  à  l'Epifcopat  fafle  diences. 

XXV. 


î4.  Pro- 


motion a  vaquer  de  plein  droit  les  Bénéfices  dont  le 
l'Epifcopac  j         Evcque  eft  pourvu,  on  juge  en  France 

point  la 


point  la    contre  la  difpofition  des  Bulles  de  Léon  X.  jj  y  ^  ^j^g  manière  d'éteindre  les  penHons  Rachat 

penfion.    ^  ^le  Clément  VII.  que  cette  promotion  n'e-  ^.^chat  :  voici  comment  elle  s'exécute.  pe"- 

teint  pas  les  penfions  fur  les  autres  Bénéfices,  Le  Bénéficier  propofe  au  Penfionnaire  de  J.T.VÏ'fè 

parce  que  la  penfion  n'eft  point  regardée  en  rembourfer  un  certain  nombre  d'années  fait. 

France  comme  un  Bénéfice,  attendu  qu'on  penfion  ,  comme  cinq,  fix  ou fept  ans i 

ne  permet  point  de  la  réfigner  comme  on  le  patfent  entr'eux  un  Concordat ,  &  ils  l'cn- 

fait  en  Italie.  voient  en  Cour  de  Rome ,  où  le  Pape  l'auto- 

.    ,      ,         ,       ;   T  „    /  rife.  La  penfion  dont  le  Bénéfice  eft  chargé  , 

On  veut  'voiih'^ans  le  t.  volume  du  iournal  ^ ,     •  ur 

^  ,.                            'j      •  fe  trouve  éteinte  par  ce  rembourfemenr.  Cet 

des  Audiences .  l  Arrêt  du  lA.  ianvieribbi.  ^      .     r           .     ,,.    ,  ^.       •      1  a\ 

,      7      '  .    ,      o    7        j    n    •  ufat^e  iert  iouvent  à  pallier  la  fimonie  :  11  eft  à 

par  leauel  on  a  1u?e  au  Parlement  de  Pans  ^  ru-.       '     i>  u  i-,r 

^            ,    r  L^'^      j  r  -  .n  fouhaiter qu  on  1  abolille. 

que  M.  Tnbeuf,  Eveque  de  aint  Pons ,  etoit  en  ^ 


droit  de  Jè  faire  payer  de  la  penfon  quil  s'étoit 
réfervée  far  la  Cure  de  faint  Sulpice  de  cette 
Ville  de  Paris. 

On  a  agité  au  Grand  Confeil  la  quepon ,  f 


X  X  V  L 

/  Les  fignatures  de  Cour  de  Rome  pour  la  j^^^ 
création  ou  pour  l'extinclion  d'une  penfion  ,n!iation 


l' Abbé  Général  deGrammont  avoit  pu  retenir  la    &  les  Procurations  pour  y  confentir  ,  doi- '^J^^^^^^'^* 
penfon  qu'il  avoit  fur  un  Prieuré  de  fan  Ordre.,    vent  être  infinuées  au  Greffe  des  Infinuations  Création  on. 


fu 


de  fo 


far  lui'  ré  [igné  fous  cette  charge  avant  que    Eccléfiaftiques  du  Diocèfe  où  les  Bénéfices  ^'ej^^f'^f-^ 


d'être  élu  Général.  De  la  part  du  Réfignataire  font  fitués,  dans  trois  mois,  à  compter  dUpenfi 

quicontefoit  la  penfon ,  on  difoit  qu'aux  termes  jour  que  les  Banquiers  ont  reçu  les  ifignatu- 

du  chapitre   cum  fingula  de  Praebendis  &  res. 
dignitatibusin  5*^.  un  Religieux  ne  peut  avoir 

de  droit  fur  plufieurs  Benefces  i  que  l'Abbé  de  i  Les  homologations  de  Concordat  en  Cour  de 

Grammont  étant  en  certains  cas  Collateur  des  Rome  ou  à  la  Légation,  les  Bulles  &  fignatures  con- 

f  rieur és  de  fon  Ordre  ,  il  ne  pouvoit  avoir  de  tenant  la  création  ,  ou  l'extinaion  d'une  penfion ,  & 

tenfion  fur  ces  Bénéfices,  fans  pofeder  en  même-  {es  Procurations  pour  y  prêter  confentement ,  feront 

f        , ^-    1    rii     ^      '      I      j    I  inlinuees  au  Greffe  des  Diocefes  OU  les  Bénéfices  char- 

tems  la  mere  &  La  fille.  On  repondoit  de  la  ,    ^       r     c       r    '    0      j  • 

,,,,,,,                            II-  ses  de  penlion  leront  iitues   &  ce  dans  trois  mois , 

part  de  l  Abbe  de  Grammont ,  que  le  Chapitre  ^  compter  du  jour  que  les  Banquiers  expéditionnai- 

cum  fingula  défend  aux  Religieux  de  tenir  en  res  auront  re^û  lefdites  expéditions.  EAtt  Au  mois  4c 

même-tems  plufieurs  Benefces  fans  difpenfei  Décembre  i6ç)i.an.  jj. 


ion. 


ÇHA- 


DE    LA    FORME    DES  PROVISIONS. 


CHAPITRE  XVII. 


De  la  Forme  des  Provifions* 


lUand  les  Evêques  &  les  Abbés  étoient 

 ^^élûs  par  les  Chapitres ,  on  dreflbit  un 

procès-verbal  d'élection ,  qui  avec  la  confir- 
jTiation  du  Supérieur  Ecclefiaftique  ,  fervoit 
de  provifions  &  de  titre  à  celui  qui  avoit 
été  élu.  Veï'S  le  douzième  fiecle  quelques  Evê- 
ques ne  pouvant  obtenir  la  confirmation  de 
leurs  Métropolitains ,  fe  firent  confirmer  & 
facrer  par  le  Pape.  Nous  voyons  que  dans  les 
fiecles  fuivans ,  les  Papes  facroient  eux-mê- 
mes ,  ou  faifoient  facrer  par  ceux  qu'ils  com- 
méttoient  à  cet  effet,  les  Evêques  à  qui  ils 
avoient  conféré  les  Evêchés  ,  en  verfu  des 
réferves  que  la  Cour  de  Rome  avoit  faites 
de  certains  Bénéfices.  En  ce  cas ,  on  expé- 
dioit  des  Bulles  au  nouvel  Evêque  dans  le 
Confiftoire  ou  dans  l'Affemblée  du  Pape 
&  des  Cardinaux.  Le  Concordat  ayant  at- 
tribué au  Roi  de  France  la  nomination  aux 
Evêchés,  &aux  Papes  la  collation,  toutes  les 
provifipns,  de  même  que  celle  des  Abbayes 
s'en  expédient  dans  le  Confiftoire ,  &  on  en 
drelle  les  Bulles  dans  la  Chancellerie, 

A  l'égard  des  Bénéfices  inférieurs  ,  il  n'y 
avoit  que  les  Evêques  ou  le  Roi  pendant 
la  vacance  en  Régale ,  qui  en  accordan'ent 
des  provifions  avant  le  treizième  fiecle  ;  mais 
les  réferves    les  expectatives ,  les  mandats. 


les  réfignations  en  faveur  qui  s'établirent 
enfuite ,  donnèrent  lieu  à  une  foule  de  figna- 
tures  de  la  Cour  de  Rome.  Pour  mettre  quel- 
que ordre  dans  ces  expéditions ,  les' Papes 
firent  plufieurs  Reglemens.  C'eft  de  ces  Re- 
glemens  qu'on  appelleRegles  delaChancelle- 
rie  &  des  ufages  de  l^  Daterie  ,  que  s'eft 
formé  le  ftyle  des  lîgnatures ,  des  Bulles  ôc 
des  différentes  Expéditions.  Comme  nous 
n'avons  pas  de  loi  fur  ce  fujet ,  nous  fem- 
mes obligés  d'emprunter  ce  que  nous  en  avons 
dit  du  Traité  de  Théodore  Amydenius  de 
l'office  du  Dataire ,  &  du  Jlyle  de  la  Daterie^ 
•&  du  Traité  Sommaire  de  l'ulage  &  de  la 
pratique  de  la  Cour  de  Rome  attribué  à 
Perard  Caftcl  ;  auquel  on  doit  joindre  les 
Notes  de  M,  du  Noyer.  En  comparant  ce  que 
difent  ces  Auteurs  avec  les  fignatures,  on 
connoît  les  ufages  de  la  daterie  autant  qu'il  eft 
néceffaire  pour  notre  Jurifprudence.  Pour  ce 
qui  eft  des  règles  que  doivent  fuivre  les  Ban- 
quiers de  France  pour  les  expéditions  qu'ils 
follicitent  en  Cour  de  Rome  ,  elles  font  éta- 
blies par  nos  Ordonnances.  L'Edit  de  ijjo. 
contre  les  petites  Dates ,  &  les  Reglemens 
pofteri|^rs  ,  ont  fixé  notre  Jurifprudence  fur 
cet  article. 


SOMMAIRES. 


I.  Forme  des  Trovijïons  de  l'Ordinaire. 

2..  Forme  des  Brevets  de  la  nomination  Royale 
aux  Bénéfices  Conjifioriaux. 

3.  Lettre  que  le  Roi  écrit  à  Rome  après  l'expédi' 
tion  du  Brevet. 

4.  Information  de  vie  &  de  mœurs  du  nommé 
far  le  Roi. 

5 .  ■  Fonciions  de  t  Amhaffaàcur  de  France  à  Rome 
en  faveur  du  nommé. 

6.  Propofîtion  du  nommé  dans  le  Confijloire. 

7.  Expédition  des  Bulles. 

%.0u  s'' expédient  les  Bulles  de  ceux  qui  ont  be- 

foin  de  difpenfe. 
f).  Comment  fe  payent  les  Annales. 
I  o.  Banquiers  Expéditionnaires  peuvent  feuls 

folliciter  les  Expéditions  de  la  Cour  de  Rome 

(jr  de  la  Légation. 

I I.  Forme  des  Regijîres  des  'Banquiers ,  &  ce 
quils  y  doivent  marquer. 

iz.  Comment  les  Banquiers  doivent  envoyer  les 
Mémoires  à  leurs  Correfpondans.  Précautions 
contre  les,fraudes . 

13.  Première  fonction  du  Correfpondant.  Date 
retenue. 

1 4..  Forme  de  la  Supplique, 
Tome  I.  Partie  II, 


1 5 .  Deux  parties  dans  la  Supplique.  ' 

1 6.  Ce  que  contient  la  première  partie. 

17.  Néceffté  de  l' expreffion  de  tous  les  Benef- 
ces dans  la  Supplique. 

1 8.  Expreffon  de  la  valeur  des  Benefces.  Coni- 
ment  elle  fe  fait  par  rapport  aux  Benefces  de 
France: 

I p.  Clauf  s  de  Suppliques  qui  font  inutiles. 

io.  Claufes  contraires  à  nos  libertés  ,  comment 
en  les  regarde. 

2  I.  Effet  de  la  claufe  que  le  Réfgnant  a  d'ail- 
leurs de  quoi  yivre. 

ZI.  Il  faut  que  le  Bénéfice  fait  f  nettement  dé- 
figné  y  qu'on  ne^  puijfe  le  confondre  avec  un 
autre. 

2.^.  Il  faut  exprimer  les  difpenfe  s  dont  on  a 
befoin. 

24,  Efpace  blanc  laiffé  pour  la fgnature. 

2.') .  Explication  des  claujes.  Efetde l'abfolution 

des  cenfures. 
16.  Di/penfes  qui  y  font  accordées. 
zy.  Si  les  claufes  qu'on  appelle  Su^ipletoïix  ont 

quelque  effet  en  France. 
z8.  Des-claufes  dérogatoires. 
2^.  claufe  ^'Antcferrri  n'ef  point  reçue  parmi 

nous.  Z  z 


3<îi  LES    LOIX  ECC 

30.  Difpenfe  d'exprimer  le  litige  des  Bénéfices 
cft  inuîiU. 

3  I .  Differenus  efpeces  de  Commijjlen  ,  inutili- 
té de  ces  diJlinBions  par  rapport  à  nos 
ujages. 

3  2,.  Provifions  accordées  fur  un  ccrtijîcat  de  vie 

cjr  di'  mœurs. 
3  3 .  Forme  des  Provifions  pour  les  dévoluts. 
34..  La  Supplique  mi/è  entre  les  mains  du  Sous- 

dataire. 

3  5'.  Sîgnatur-e  du  Papeou  du  Préfet. 
^6.  Signatures  (jui  font  réfervées  au  Pap€. 
^-j.  Pourquoi  Us  Provijions  s'appellent  JtgnA- 
tures. 

38.  Fonctions  du  premier  Revifeur. 

3p.  Gonfens  appofé au  d-os  des fignatures^ 

40.  Ce  que  fait  le  Subfiitut  du  Préfet  des  Dates 

le  Jecond  Revifeur. 
jjfl.  La  grande  date  appofée  par  le  Dataire. 
/[2.  Comment  cette  date  s'exprime. 
45.  Si  l'on  retient  des  dates  pour  lé  pays  d' obé- 
dience^ 

4-1..  La  mort  du  Pape  n'empêche  pas  l'^ effet. de 
I. 

I.  Forme  T  A  forme  des  Provifions  des  Bénéfices 
des  Provi-  I  ^données  par  les  Collateurs ordinaires  eft 
rordirii-  fort  fimple.  LeCollateur  s'adreffe  à  celui  qu'il 
veut  pourvoir  du  Bénéfice ,  &  après  avoir  fait 
connoître  le  droit  en  vertu  duquel  ilconfore, 
les  qualités  de  celui  auquel  il  confère, 
le  genre  de  la  vacance ,  la  qualité  du  Bénéfice, 
il  lui  déclare  qu'il  en  difpofe  en  fa  faveur. 
Il  marque  enfuite  la  date  de  la  pro\ilion,  il 
figne  la  minute,  &  il  l'a  fait  fceller  de  fon 
fceau.  S'il  y  a  un  Patron  Ecclefiaftique  ou  Laïc, 
le  Collateur  fait  mention  dans  les  Proyifions 
de  la  Préfentation  du  Patron  ,  fur  laquelle  il 
acccorde  l'Inftitution.  Quand  on  confère  à 
un  Gradué  nommé  dans  un  mois  de  rigueur, 
on  infère  la  claufe  tihi  antiquiori  Graduato 
nominato.  Il  faut  aufiî  faire  mention  de  l'In- 
duit dans  les  Provifions  accordées  aux  Indul- 
taires  &  des  expedatives  dans  celles  des  autres 
Expedans.  Le  Supérieur  du  Collateur  ordi- 
naire ,  qui  confère  par  droit  de  dévolution , 
eft  aufli  obligé  de  l'exprimer  pour  ne  point 
donner  d'atteinte  au  droit  des  Collateurs  or- 
dinaires. 4  Toutes  les  Provifions  doivent  être 
expédiées ,  de  même  que  les  préfentations  des 
Patrons  ,  en  préfence  de  deux  témoins  qui  • 
foient  connus ,  domiciliés  ,  non  domeftiques, 
parens  ou  alliés  au  degré  de  coulin  germain 
du  Patron,  du  Collateur  ou  du  pourvu.  Ces 
deux  témoins  fignent  la  minute  ,  à  peine  de 
nullité,  ou  déclarent  qu'ils  ne f(çavent figner j 
auquel  cas  il  faut  faire  mention  de  leur  Décla- 
ration fous  la  même  peine.  Ce  qui  a  été  fage- 
ment  établi  pour  empêcher  les  fraudes  qui  fe 
pourroient  faire  au  préjudice  des  Gradués  & 
des  autres  Expedans. 

a  Ordonnons  aulTi  qu'aux  préfentations  &  colla- 
tions des  Patrons  &  Collateurs  ordinaires  àfîîfteront 
deux  témoins  de  la  qualité  fufdite ,  [  connus ,  doiui- 
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les  fignatures. 

57.  Certificat  que  doivent  donner  les  Banquiers 
en  iAs  de  refus  de  la  Cour  de  Rome. 


cilèés  ]  non  parens  ou  alliés  audit  degré  (  de  coufin 
germain  )  ni  domeftiques  du  Réfignant ,  ni  du  Patron 
ou  Collateur ,  lefquels  ligneront  la  minute  [  ou  dé- 
clareront ne  fyavoir  figner ,  dont  on  fera  expretie  men- 
tion ]  ainfi  que  dit  elt ,  à  peine  de  nullité.  Déclara- 
tion 4e  i()^6.  fur  les  Infinuations ,  art.  c).  * 

La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites  Let- 
tres Patentes  [  du  mois  de  Juin  1550.]  feront  lûes , 
publiées  &  enregiftrées  ès  Regiftres  d'icelles ,  à  la 
charge  toutefois  . . .  que  les  Prélats  &  autres  Colla- 
teurs &  Préfentateurs  Eccléfiaftiques  des  Bénéfices , 
feront  tenus  ès  collations  &  préfentations  qu'ils  feront 
defdits  Bénéfices ,  appeller  des  témoins  non  domefti- 
ques defdits  Collateurs  &  CoUataires ,  de  la  qualité 
de  ceux  defdits  dénommés  audit  Edit,  [  gens  connus 
&  domiciliés ,  qui  figneront  la  minute ,  ou  déclare-  • 
ront  ne  fçavoir  figner  ]  qui  doivent  être  appelles  pour  ■ 
témoins  aux  Pfocurations  pour  réfigner  les  Bénéfices , 
fous  la  même  peine  (  de  nullité  )  que  contenu  eft  au- 
dit Edit ,  à  l'encontre  des  Réfignanséc  des  Réfigna- 
taires.  Arrêt  d'enregijîremetit  de  l'Edit  des  petites  Dates 
du  z-^.  Juillet  1550. 

I  L 

Le  Brevet  que  le  Roi  accorde  pour  les  z.  Forme 
Bénéfices  Confiftoriaux,  porte  que  le  Roi  a  «je'^Bi'cvets 

^  .       I        V   1  r  ■  n.  /       de  1^  nomi- 

fait  don  a  la  perfonne  qui  y  eft  nommée  ,  „.,tiyn 
d'un  tel  Evêché  vacant  ,  ou    d'une  telle  Ropicaax 
Abbaye.  Ce  Brevet  eft  expédié  en  parche-  coàVfto! 
min  ,  &  figné  par  un  Secrétaire  d'Etat.  En  riaax. 
cas  qu'il  y  ait  eu  plufieurs  Brevets  fignés  pour 
le  même  Bénéfice  ,  celui  qui  a  en  fa  fa- 
veur la  première  date  doit  être  préféré, 
fuppofé  qu'il  ait  les  qualités  requifes  pour  te- 
nir le  Bénéfice,  parce  que  le  Roi ,  qui  tient 
la  place  du  Chapitre  Séculier  ou  Régulier 
qui  avoir  le  droit  d'élire ,  ne  peut  plus  va- 
rier quand  il  a  une  fois  délivré  l'Ade  de  fa 
nomination ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le 
fécond  Brevet  une  révocation  expreflè  du 
premier. 


m 


^.  Lettres 

i^^îie  le  Ko» 
écrit  àpiès 
l'expedi- 
sion  du 
Brevet. 


DES    PROVISIONS.  363 

poficions  &  téinoignages  pardevant  autre ,  à  tous  Na- 
•raires  Apoftoliques  de  les  recevoir ,  &  à  tous  Ban^ 
■quiers  &  Expéditionnaires  d'en  envoyer  à  Korac  d'au- 
tres ,  à  peine  de  privation  de  leurs  Charges  ,  &  d'être 
punis  comme  perturbateurs  du  repos  public  :  &  fera 
le  pi-éfent  Arrêt ,  lû  ,  publié,  &  envoyé  aux  Baillit.- 
ges  &:  Sénécliaudées ,  pour  y  être  pareillement  lû  & 
publié,  y^nêt  de  Règlement  du  P-arlement  de  Paris  du 
1 2.  Décembre  1639. 


4.  Infor- 
mation lie 
vie  &  de 
mœurs  du 
nonimé  par 
le  Roi. 


DE    LA  FORME 
1 1 1. 

Après  l'expédition  du  Brevet ,  le  Roi  écrit 
trois  Lettres  en  faveur  de  la  perfonne  qu'il  a 
nommée  au  Bénéfice  vacant  ;  la  première  au 
Pape  ,  paT  laquelle  il  le  fupplie  &  le  requiert 
d'accorder  des  Bulles  à  celui  qui  a  obtenu  \é 
Brevet  ;  la  féconde  au  Cardinal  Protedeur 
des  affaires  de  France ,  afin  de  l'engager  à 
s'employer  à  l'expédition  des  Bulles  5  la  troi- 
fiémeàfon  Ambatfadeur  pour  lui  donner  des 
ordres  pareils. 

J^oyez,  la  Formule  de  ces  Lettres  dans  ta  fra-  Jont  nommés  aux  Evèchés  ^  aux  Abbayes ,  ily 
tique  de  la  Cour  de  Rome  de  CaJleL  en  a  un  autre  ijui  naît ,  de  ce  que  les  nommés 

1  V.  pré/ènt^nt  aux  Nonces  tels  témoins  quils  jugent 

Avant  que  de  folliciter  les  Bulles  en  Cour  ai^ro^os. 


Outre  V inconvénient  de  la  confufwn  de  la  Ju^ 
rifdiciion  ,  qui  arriva  quand  les  Nonces  font  les 
informations  de  la  vie  cr  des  mœurs  de  ceux  qui 


de  Rome ,  celui  qui  a  été  nommé  doit  faire 
faire  une  information  de  fa  vie  &  d-e  fes 
mœurs  5  &  de  l'état  du  Bénéfice,  dont  il  de- 
mande d'être  pourvu  conformément  au  Bre- 
vet, h  Suivant  les  Ordonnances  du  Royaume 
&  les  Arrêts  de  Règlement,  cette  informa- 
tion doit  être  faite  par  les  Evêques  des  lieux 
où  les  nommés  par  le  Roi  ont  réfidé  cinq 
ans  avant  le  Brevet  de  nomination ,  &  par 
les  Eglifes  des  Chapitres  &  des  Monafteres 

vacans.  Cependant  on  a  toléré  pendant  plu-  _      _     _  _ 

fleurs  années,  que  les  Nonces  du  Pape  qiù   p"rot'ediur  met  fon 'approbation  au  dos' de" 


5s  1-0  no 
tions  de 


nommes. 


Le  Solliciteur  commis  par  celui  qui  a  été 
nommé  ,  préfente  les  Lettres  du  Roi  a  l'Am-  l  Am^aiT? 
balîadeur  de  France ,  qui  fait  mettre  au  dosdeur  etif. 
fon  attache  ou  expediatnr  qu'il  iigne  avec  fon  ^^'""^ 
Secrétaire.  L'Ambafladeur  fait  enfuite  tenir 
au  Pape  &  au  Cardinal  Protedeur  les  Lettres 
qui  leur  font  adreflées.  On  met  entre  les; 
mains  de  l'Auditeur  du  Cardinal  Protedeui: 
l'information  fur  les  qualités  du  nomme  ,  & 
fur  l'état  de  i'Eglife  vacante.  Le  Cardinal 


n'ont  aucune  Jurifdidion  en  France,  reçuf- 
fent  la  profelfion  de  foi  du  nommé ,  &  les  dc- 
pofitions  des  témons  fur  fa  vie  ,  fes  mœurs , 
fa  capacité  ,  &fur  l'état  des  Bénéfices.  Cette 
tolérance  ,  qui  n'a  pù  faire  acquérir  aux 
Nonces  un  droit  de  Jurifdidion  qui  ne  leur 
appartient  point  ,  n'empêcheroit  pas  qu'on 


l'information  ,  avec  la  foufcription  des  Cardi- 
naux Chefs  d'Ordre  ,  c'eft-à-dire  ,  des  pre- 
miLTS  Cardinaux  du  nombre  des  Evêques  5 
des  Prêtres  &  des  Diacres. 

V  I. 

Après  ces  formalités ,  le  Cardinal  propo- 


ne  déclarât  abulif  le  refus  de  la  Cour  de  fant  d.t  en  plein  Confilloiie  ,  en  s'ad reliant  ^'7°^-- 

Rome  d'accorder  des  Bulles ,  s'il  n'étoit  fon-  3^1  Pape,  qu'il  propofera  dans  le  Confirtoire l'ommé 

dé  que  fur  ce  que  le  nommé  a  fait  faire  fin-  fuivant  un  tel  nommé  par  le  Roi  de  France '^^"s 

formation  par  fOrdinaire.  Peut-être  même  pour  un  tel  Bcnefîce  i  enfuite  il  met  fon  at- î;"'^'"''"'' 

feroit-il  à  propos  de  renouvellcr  les  défenfes  teftation  au  bas  de  l'information  de  vie  &  de 

qu'on  a  faites  autrefois  de  s'adreffer  aux  Non-  moeurs  du  nommée  puis  on  drefle  des  Mé- 

ces  pour  ce  fujet.  moriaux  qui  contiennent  l'abrégé  des  infor- 

^  Auparavant  la  délivrance  de  nos  Lettres  de  no-  mations,  qu'on  diftribue  aux  membres  du 

miiiation  ,  que  nous  avons  accoutumé  faire  à  notre  Sacré  Collège.  Le  Solliciteur  fait  deux  cé- 

faint  Pere  le  Pape feront  les  noms  des  perfonnes  par  dulês  5  par  la  première  ,  il  s'engage  de  payer  * 

Nous  nommées,  envoyés  à  l'Evêque  Diocel'ain  du  les  droits  de  propine  ou  d'épices  au  Cardi- 

lieu  où  ils  auront  fait  leur  demeure  &  réfidence  les  nal  Protedeur  ;  &  par  la  féconde ,  de  payée 


cinq  dernières  années  précédentes ,  enfemble  aux  Cha- 
pitres des  Eglifes  &  Monafteres  vacans,  leiquels  in- 
formeront relpedivement ,  de  la  vie  ,  moeurs ,  bon- 
ne renommé^  <5c  converfatioxi  catholique  deldits  nom- 
més ;  &  de  tout  feront  bons  procès  verbaux  qu'ils  nous 
envoiront  clos  &  Icellés  le  plutôt  que  faire  fe  pour- 
ra. Ordonnance  de  Blois ,  art.  i. 


les  droits  du  Sacré  Collège  &  des  Clercs  de  la 
Chambre  Apoftolique.  Au  Confifloire  mar- 
qué ,  le  Cardinal  propofe ,  les  autres  Cardi- 
naux donnent  leur  fuffrage,  &  le  Pape  pro- 
nonce ,Jiat  in  nomine  Patris  ,  &  FiUi  &  Spi- 
ritus  fanBi.  Par  ces  mots  le  Pape  accorde 


La  Cour  ayant  égard  à  ladite  Requête  (  du  Pro-  la  grâce  ,  &  le  Vice-Chancelier  en  enregiftre 
cureur  Général  du  Roi  ;  a  ordonné  &  ordonne  que  jg  Décret  dans  le  Livre  des  Matières  Confifto- 
les  informations  de  l'âge  ,  vie  ,  mœurs  &  converla-  j-j^lej 


tion  catholique,  de  ceux  que  le  Roi  veut  nommer 
aux  Archevêchés ,  Evéchés ,  Abbayes  ,  Prieurés  ,  & 
autres  Bénéfices ,  fe  feront  à  l'avenir  par  les  Evêques 
Diocefains  des  lieux  où  ils  auront  fait  leur  demeure 
&  réfidence  les  cinq  années  précédentes,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  de  Blois  article  premier ,  fait 
défenfes  à  ceux  qui  ont  obtenu  du  Roi  la  nomina- 
tion ,  de  s'en  aider  d'autres  que  celles  faites  par  lef- 
dits  Evêques  Diocefains ,  à  peine  d'être  déchus  de  Sur  cette  cédule ,  le  Vice  -  Chancelier  en 
la  grâce ,  &  à  tous  fujets  du  Roi  de  rendre  leurs  dé-  drelfe  une  autre  appellée  contre-cédule ,  fcel-^ 
T omc  I.  Fartie  IL  .  Z  z  ij 


V  I  L 

Après  le  Confiftoire ,  le  Cardinal  propo-  y.Expedî' 
fant  envoie  au  Vice-Chancelier  une  cédule  ,  g^jj^^" 
dans  laquelle  il  explique  la  grâce  accordée 
parle  Pape  fur  la  nomination  du  Roi,  les 
claufes  &  les  conditions  de  la  nomination. 


5^4  î^ES    LOÎX  ECL 

lée  de  fon  fceaiv  &  contre-fignée  de  fon  Se- 
crétaire. La  minute  des  Bulles  ,  qui  font  da- 
tées du  jour  que  le  Pape  a  accordé  la  grâce 
<ians  le  Confirtoire,  eft  drelVéefur  cette  con- 
tre cédule  par  l'Abbréviatcur  du  grand  Par- 
vquet  qui  fe  trouve  en  tour.  On  la  diftribue 
à  un  autre  Abbréviateur  pour  la  revoir ,  & 
le  Scriptcur  expédie  les  Bulles.  On  les  porte 
en  Chancellerie  où  elles  paflent  par  les  mains 
de  tous  les  Officiers  ,  qui  prennent  leur  droit. 
Le  SubA-iru-t  de  l'Abbréviatcur  les  coUation- 
«le  avec  la  minute;  il  les  met  enfuite  entre 
les  manis  de  l' Abbréviateur  qui  les  examine  : 
celui-ci  les  jette  au  Cuftode  qui  les  porte  au 
plomb  pour  les  fceller:  de-là  on  les  envoie 
aux  Regiftres,  dont  le  Scripteur  les  confie 
au  Notaire  de  la  Chambre ,  qui  examine  fi 
tous  les  droits  ont  été  payés.  Puis  quand  il  a 
reçû  les  fiens ,  il  rend  les  Bulles  au  Solliciteur. 
On  expédie  pkifieurs  grolles  des  Bulles.  L'u- 
ne ell  adrelîce  au  Roi ,  une  autre  au  Chapi- 
tre ,  une  autre  au  Métropolitain  ,  une  autre  à 
celui  qui  doit  facrer  l'Evêque ,  ou  bénir  l'Ab- 
bé, s'il  eft  Régulier ,  &c. 

V  I  I  L 

J.Oàs'ex-    Quand  ceux  qui  font  nommés  aux  Ab- 
P^jj^^"'j^"  bayes  ont  befoin  de  difpenfc,  les  Bulles  ne 
ceux  qui   s'cxpédient  point  dans  le  Confiftoire ,  parce 
ont^^doin^ue  le  Confiftoire,  félon  la  maxime  de  la 
xl,  '      Cour  Romaine ,  ne  fouftre  pas  de  difpenfe  ; 
niais  le  Pape  en  accorde  feul  :  en  ce  cas  ,  on 
ne  laifte  pas  de  payer  le  droit  de  p'ropine  au 
Cardinal  Protedeur,  &  on  donne  à  la  Com- 
ponende  le  tiers  de  la  taxe  de  plus  qu'on  n'au- 
roit  donné  au  Confiftoire. 

i  X, 

Quoique  le  Concile  de  Bàle  ait  condam- 
né les  Annates ,  qui  fe  payent  à  la  Cour  de 
Rome  avant  l'expédition  des  Bulles ,  elles 
ont  été  rétablies  par  l'abrogation  de  la  Prag- 
matique ,  &  par  le  Concordat  fait  entre  le 
Pape  Léon  X.  &  François  I.  Ce  droit  ne  fe 
paye  pas  fur  le  pied  du  revenu  d'une  année 
de  chaque  Bénéfice  Confiftorial,  mais  fuivant 
Tancienne  taxe  qui  a  été  faite  par  la  Cour  de 
Rome.  Les  Papes  ont  voulu  changer  cette 
taxe  pour  la  proportionner  au  revenu  annuel 
4e  chaque  Bénéfice;  mais  la  France  qui  fe 
feroit  trouvée  plus  chargée  par  ce  change- 
ment ,  s'y  eft  toujours  oppofée. 

//  ejl  cependant  fâcheux  que  le  peu  de  propor- 
tion qu  'il y  a.  entrt  ces  taxes  ,  prive  des  Evèques 
^  des  Abbés  du  revenu  de  leurs  Bénéfices  pe^^ 
ditnt  plufieurs  années. 

X, 

c  II  n'eft  permis  qu'aux  Banquiers  Expédi- 
tionnaires en  Cour  de  Rome  de  folliciter  des 
Expédition?  en  Cour  de  Rome  &  à  la  Léga- 
tion d'Avignon  ,  tant  pour  les  Bénéfices  Con- 
liftoriaux ,  que  pour  les  autres  Bénéfices  de 
quelque  nature  qu'ils  puiffent  être.  Les  grâ- 
ces obtenaes  en  fîveur  d'un  tiers ,  par  d'autres 
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CESÏASTIQUES 

perfonnes  que  par  des  Banquiers  Expédition-  j^é 
naires  font  nulles ,  &  il  n'eft  pas  permis  aux  tioa. 
Juges  d'y  avoir  égard. 

c  Nous  avons  donné  &  attribué  ,  donnons  &  at- 
•tribuons  par  ces  Préfentes,  le  pouvoir  de  follicjter 
fculs  &  à  i'exclufion  de  tous  autres ,  &  faire  expé- 
dier à  leur  diligence  par  correfpondans ,  toutes  for- 
tes de  refcrits ,  fignatures,  Bulles,  Proviflons,  & 
généralement:  tous  autres  concernans  les  Bénéfices  & 
autres  matières ,  pour  tous  nos  fujets  qui  font  de  la 
Jurifdidion  fpirituelle  de  la  Cour  de  Rome  &  de  la 
Légation ,  de  quelque  qualité  que  puiflTent  être  lef- 
dics  Aétcs,  &  de  quelque  manière  qu'il  foie  befoin 
de  les  expédier  ,  foit  en  Chambre  ou  en  Chancelle- 
rie ,  par  voie  fecrerte  ou  autrement.  Faifons  très- 
exprefTes  inhibitions  &  défenfes  aux  Matriculaires , 
Commiflîonnaires  &  autres ,  de  fe  charger  à  l'avenir 
dircftement  ou  indirectement  d'aucun  envoi  en  Cour 
de  Rome  &  en  la  Légation  ,  &  de  s'entremettre  de 
folliciter  lefdites  Expéditions  ,  à  peine  de  punition 
exemplaire  ,  même  à  tous  particuliers  de  fe  fervir  du 
miniftere  d'autres  que  defdits  Banquiers  préfente- 
ment  créés ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  pour 
chacune  contravention.   Nous  avons  déclaré  &  dé- 
clarons tous  refcrits  &  Adtes  Apoftoliques  qui  au- 
ront été  autrement  obtenus  &  expédiés  ....  nuls  & 
de  nul  efier.  Défendons  à  tous  Juges  tant  Ecclé- 
fiaftiques  que  Séculiers  d'y  avoir  aucuo  égard ,  ni  de 
reconnoître  d'autres  Banquiers  que  ceux  aâuellement 
créés,' à  peine  de  défobéiffance.  Edït  du  moii  de  Mars 
1673. 

Voulons  &  nous  plaît ,  que  dans  les  Provinces  de 
notre  Royaume  &  reiîbrs  de  nos  Cours  de  Parle- 
mens  où  lefdits  Banquiers -Expéditionnaires  font  éta- 
blis en  conféquence  defdits  Edits  &,  Déclarations  ,  il 
leur  appartienne  privativement  à  toutes  autres  per- 
fonnes de  faire  expédier  en  Cour  de  Rome  ou  aux 
Légations,  toutes  les  Bulles,  Refcrits,  Provifions, 
Signatures  &  autres  Aétes  pour  lefquels  nos  fujets 
peuvent  s'y  pourvoir  ;  faifons  défenfes  à  tous  particu- 
liers d'y  faire  aucun  envoi ,  même  pour  rétention  de 
dates  direélement  ou  indireélement ,  foit  en  leurs 
noms ,  ou  pour  d'autres ,  fi  ce  n'efl  par  le  miniftere 
de  l'un  defdits  Banquiers,  à  peine  de  nullité,  &  de 
trois  mille  livres  d'amende.  Enjoignons  à  toutes  nos 
Cours  &  Juges  de  n'avoir  aucun  égard  ,  en  jugeant 
le  polîelîbire  &  la  maintenue  des  Bénéfices  ,  aux  Pro- 
vifions qui  en  auroient  éré  expédiées  en  Cour  de 
Rome  ,  ou  aux  Légations  par  l'entremife  d'autres 
que  defdits  Banquiers ,  ou  fur  des  dates  qui  n'y  au- 
roient pas  été  retenues  par  leur  entremife. 

N'entendons  cependant  empêcher  les  parties  de 
dépêcher  à  Rome ,  ou  à  Avignon ,  des  Couriers  ex- 
traordinaires ,  ou  d'y  aller  elles-mêmes ,  pour  réten- 
tion de  dates  &  expéditions  de  Bulles  ^  Signatures  , 
en  chargeant  néantmoins  avant  le  départ  du  Cou- 
rier,  le  Regiftre  d'un  Banquier -Expéditionnaire  de 
l'envoi  qui  fera  fait  ;  lequel  envoi  contiendra  fom- 
mairement  les  noms  de  l'Impétrant  du  Bénéfice  & 
du  Diocefe  ,  le  genre  de  vacance  ,  le  nom  du  Cou- 
rier, &  l'heure  de  fon  départ  ;  &  fi  c'efi:  la  partie 
elle-même  qui  fait  la  courfe ,  il  en  fera  fait  mention  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

N'entendons  pareillement  empêcher  les  parties 
préfentés  en  Cour  de  Rome  ,  ou  dans  la  Ville  d'A- 
vignon ,  de  faire  expédier  en  leur  faveur  toutes  Bul- 
les ,  Refcrits  &  autres  grâces  qui  leur  feront  accor- 
dées ,  à  la  charge  par  lefdites  parties  de  les  faire  vé- 
rifier &  certifier  véritables  par  deux  defdits  Ban- 
quiers-Expéditionnaires avant  l'obtention  des  Let- 
trçi  d'atache,  daos  le  cas  où  il  eft  néceffaire  d'ea 


DE   LA  FORMULE 

obtenir  ,  5c  avant  de  ies  faire  fklminer  :  le  tout  à 
pem2  de  nullité. 

Défendons  néantmoins  aufdites  parties  prcfentes 
en  Cour  de  Rome  ,  ou  dans  la  Ville  d'Avignon ,  de 
faire  expédier  fur  vacance  par  mort  aucunes  Provi- 
fions  en  leur  faveur ,  des  Bénéfices  fitués  dans  les  Pro- 
vinces de  notre  Royaume  fujettes  à  la  prévention  du 
Pape  &  des  Légations ,  à  moins  qu'il  ne  paroilfe  de  l'a- 
vis donné  aufdites  parties  de  la  vacance  deldits  Béné- 
fices ,  par  le  Regiftre  de  l'un  defdits  Banquiers ,  qui 
en  aura  été  préalablement  chargé  :  le  tout  à  pei-ne  de 
nullité. 

Voulons  au  furplus  ,  que  les  Banquiers -Expédi- 
tionnaires de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  demeurent 
conlérvés  dans  les  droits  6c  privilèges  à  eux  attribués 
par  les  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  de  notre  Con- 
iéil  rendus  à  ce  fujet  ;  en  conféquence,  qu'il  leur  ap- 
partienne privativement ,  &.  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres Banquiers,  de  faire  expédier  les  Bulles  de  Pro- 
vifion ,  des  Archevêchés,  Evêchés,  Abbayes,  &  de 
tous  autres  Bénéfices  de  notre  Royaume  étant  à  notre 
nomination  ;  comme  auffi  qu'ils  puiHent  fe  charger  de 
faire  expédier  toutes  fortes  de  Provifions  de  Bénéfices, 
difpenles  de  mariage ,  &  autres  expéditions  de  Cour 
de  Rome  pour  toutes  les  Provinces  de  notre  Royau- 
me ,  &  que  les  Banquiers  établis  dans  les  Villes  du  ref- 
fort  des  autres  Parlemens,  ne  puilTent  travailler  que 
pour  raifon  des  Bénéfices  fitués  dans  l'étendue  des  ref- 
ibrts aufquels  ils  font  établis,  ou  pour  perfonncs  qui 
feroient  actuellement  dans  lefdits  relîorts ,  lors  de  la 
Charge ,  ou  en  exécution  de  procurations ,  nomina- 
tions, GLi  autres  ades  palfés  dans  l'étendue  defdits  ref- 
forts  ;  le  tout  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ap- 
plicable; fçavoir,  un  tiers  aux  Banquiers-Expédition- 
naires de  Paris,  un  tiers  à  l'Hôpital  général  de  la  même 
Ville ,  (5c  l'autre  tiers  au  dénonciateur. 

Et  pour  ôter  tout  prétexte  de  contravention  à  l'a- 
venir à  ces  difpofitions,  &  procurer  au  pubHc  la  faci- 
lité des  expéditions ,  voulons  t]ue  lefdits  Banquiers- 
Expéditionnaires  ,  foit  en  titre  ou  par  commifTions ,  ne 
puilfent  s'abfenter  tous  à  la  fois  &  dans  le  même  tems , 
delà  Ville  dans  laquelle  ils  ont  été  établis  fuivant  lef- 
dits Edits  ôc  Déclarations ,  à  peine  de  cinq  cens  hvres 
d'amende,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts 
envers  les  parties ,  aufquelles  fera  permis  en  cas  d'ab- 
fence  de  tous  lefdits  Banquiers  de  la  Ville  où  ils  font 
établis ,  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Lieutenant  Gé- 
néral ou  premier  de  nos  Juges  des  Bailliages ,  Séné- 
chaufîées ,  ou  autre  principal  Siège  de  la  même  Ville-, 
&  en  cas  d'abfcnce  ou  légitime  empêchement  dudit 
Lieutenant  Général ,  pardevant  le  plus  ancien  Offi- 
cier dudit  Siège ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau ,  pour 
y  déclarer  l'envoi  qu'ils  défirent  de  faire ,  &  fommai- 
rement  les  noms  de  l'Impétrant  du  Bénéfice  &  du 
Diocefe ,  le  genre  de  vacance,  &  le  nom  de  la  per- 
fonne ,  par  le  miniftcre  duquel  ils  défirent  faire  Ten- 
voi ,  dont  leur  fera  donné  aâe ,  &  permis  de  faire  le- 
dit envoi  par  la  perfonne  par  eux  choific ,  après  qu'il 
fera  apparu  audit  Lieutenant  Général  ou  autre  pre- 
mier Officier ,  de  l'abfence  de  tous  lefdits  Banquiers , 
par  un  procès  verbal  de  perquifition  de  leurs  perfonnes, 
lequel  fera  dreffé  par  deux  Notaires  Royaux ,  ou  un 
Notaire  Royal,  en  préfence  de  deux  témoins  ,  &  con- 
tiendra fommation  aufdits  Banquiers  de  fe  trouver 
dans  une  heure  devant  ledit  Lieutenant  Général. 

Voulons  en  outre ,  que  fi  les  propriétaires  defdits 
Offices  de  Banquiers -Expéditionnaires  négligent  de 
les  faire  remplir  trois  mois  apjrès  la  vacance  d'aucun 
defdits  Offices  ou  Çommiffions ,  il  y  foit  pourvû  par 
des  Commiffions  de  notre  grand  Sceau  ,  fur  l'avis  qui 
Nous  fera  donné  de  la  vacance,  par  nos  Procureurs 
Généraux ,  pour  êae  le£diw  QjSces  exercés  par  les 


DES  PROVISIONS. 

perfonnes  ainfi  commifes ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
par  Nous  pourvû  fur  la  réfignation  ou  nomination 
des  propriétaires. 

Et  comme  nous  avons  été  informés  -q^q  les  Ban- 
quiers-Expéditionnaires  de  Paris  ,  ont  grande  atten- 
tion à  ne  commettre  à  l'exercice  des  Offices  de  Ban- 
quiers-Expéditionnaires qui  leur  appartiennent  dans 
nos  Provinces ,  que  de  bons  fujets  &  capables  d'en 
bien  remplit  les  fbiiÛions  ;  Nous  avons  prorogé  d« 
lîx  années  le  délai  accordé  aufdits  Banquiers-Expé- 
ditionnaires de  Paris  par  la  Déclaration  du  9.  Oilo-' 
bre  lyii.  pour  commettre  à  l'exercice  defdits  Offi- 
ces de  Banquiers -Expéditionnaires  des  Provinces,  à 
compter  du  jour  que  le  délai  porté  par  ladite  Décla- 
ration fera  expiré.  Déclar/uion  du  3,  ^aût  1718. 

XL 

d  Les  Banquiers  Expéditionnaires  en  Couru.  Forma 
de  Rome  doivent  n'avoir  qu'un  feui  Regiftre 
réglé  ,  &  paraphé  par  le  premier  Juge  Royal  B.mqu'ïers, 
du  principal  Siège  de  leur  établiflement.  Sur  &  qu'ils 
l'une  des  pages  de  chacun  feuillet  du  Re- ^'^.^^^/^'(^^j"^ 
giftre,  ils  font  tenus  de  marquer  les  Mémoi- 
res qu'ils  envoient  par  articles  fcparcs  & 
cottes  de  nombres  continus ,  avec  un  Som- 
maire des  Mémoires ,  le  jour  de  l'envoi ,  le 
jour  de  l'arrivée  du  Courier ,  tant  ordinaire 
qu'extraordinaire ,  foit  en  Cour  de  Rome , 
foit  à  la  Légation  ■■,  le  nom  des  parties  ,  la 
date  &  ie  lieu  des  procurations  pourréfigner , 
pour  permuter ,  ou  pour  céder  un  droit  fun 
un  Bénéfice  ,  les  noms  des  témoins  &  du  No- 
taire Apoftolique  qui  a  re<^u  la  procuration  j 
&  en  l'autre  page,  vis-à-vis  de  chaque  arti- 
cle, ils  doivent  marquer  le  jour  de  la  récep- 
tion de  l'expédition  en  Cour  de  Rome  ,  ou 
à  la  Légation ,  le  numéro  du  Regijlrata.  de  l'ex- 
pédition ,  le  jour  du  confens,  s'il  y  en  a  un  , 
comme  dans  la  permutation  ,  les  réfigna- 
tions  en  faveur,  les  extinftions  de  penfions, 
le  nom  du  Notaire  qui  a  donné  ie  confente- 
ment. 

d  Seront  tenus  lefdits  Banquiers  d'écrire  en  l'une 
des  pages  de  chacun  feuillet  de  leur  Regidre  ,  le  jour 
de  l'envoi  avec  les  articles  cottés  de  nombre  continus, 
qui  contiendront  lefdits  fommaîres,-  jour  &  lieu  de  la 
confedion  de  la  procuration  mI  re[igmndmi ,  le  nom 
des  partiï^s  ,  Notaires  &.  témoins ,  le  jour  de  l'arri- 
vée du  Courier  ordinaire  &  exn-aord inaire.  A  l'autre 
page  vis-à-vis  de  chacim  article,  écriront  pareille- 
ment les  jours  de  réception ,  le  quantième  livre  du 
Regifirata  de  l'expédition,  avec  le  jour  du  confens, 
fi  aucun  y  a,  le  nom  du  Notaire  de  Chambre  ou  de 
Chancellerie ,  qui  l'aura  étendu ,  &  s'il  y  a  refus  ou., 
empêchement,  en  donneront  certificat ,  fauf  pour  les 
Brefs  d'abfolution  &  autres  adles  de  Pénitencerie , 
pour  raifon  defquels  ils  ne  feront  tenus  -à  la  rigueur 
des  reglemens  ci-delTus  contenus.  DécUrarion  de  1 6^6- 
fur  les  hifinuAtions  Eccléjiafiiques  ,  art,  7, 

Voulons  que  lefdits  Banquiers  [  Expéditionnaires 
en  Cour  de  Rome ,  ]  n'aient  en  même  tems  qu'un 
feul  Regillre ,  qui  fera  réglé  en  chacune  page  de  lignes 
droites,  tant  en  liaut  qu'en  bas,  &  à  côté,  lequel 
contiendra  au  moins  deux  cens  feuillets  ,  qui  feronç 
paraphés  par  le  Lieutenant  Général ,  ou  premier  de 
nos  Juges  des  Bailliages,  SénéchaiilTées ,  ou  autre 
principal  Siège  de  leur  établilfement ,  au  haut  &  au 
bas  de  chacune  feuille^  dont  jl  feta  dreflé procès  ver- 


3t5<f  LES    LOÎX  ECCLESIASTIQUES 

bal  à  la  fin  du  dernier  feuillet ,  contenant  le  nombre  de  Monfieur  de  BrïLlon  ,  tûme  i.  au  mot  Ban- 
des feuillets  d'icelui ,  &  le  jour  qu'il  aura  été  paraphé ,  quier  ,  nomb.  2,  i . 

-dans  lequel ,  &  à  l'une  des  pages  de  chacun  feuillet  ils  Arrêt  du  Parlement  de  Taris  rendu  en 

lèront  rcnco  d'écrire  les  Mén:ioires qu'ils  envoyeront ,  y^^^^       Règlement  le  20.  Mai  1  62^.  fait  dé- 

ce  qu'ils  écriront  en  ladite  Cour  de  Rome  &  Léga-  .^^^       Banquiers  de  Je  charger  dans  le  mê- 

«on,  par  articles  iepares  &  cottes  de  nombres  conti-  .          i'-  'j       r      .               1  ' 

'  K    .       11/     ■  0   i  V    ■  '  A   n,,,r-\^r-  me  ]our  a  obtenir  deux  Jiqnatures  pour  u  même 

EUS  ,  du  jour  de  1  envoi  &  de  larnvee  du  i^ount.r  /          ^                      1    ?     ,  i> 

ordinaire  &  extraordinaire  de  Rome  &  Avignon  ,  les  Benefce  ,  a  peme  d  amende  &  de  tous  dépens  , 

noms  des  parties ,  des  Notaires  &  des  témoins ,  par-  dommages  &  intérêts.  On  ordonne  que  l'Arrêt 

devant  Icfquels  les  ProcuTations  &  autres  Adtes  auront  fera  fignif^  aux  Banquiers,  Voyez.  Bardeî  , 

été  palFés  ;  tSc  en  l'autre  page  vis-à-vis  de  chaque  arti-  tome  l.  livre  2. 


ri.  Com- 
ment les 
Banquiers 
<k)ivent  en- 
voyer les 
Mémoires 
à  leuYs  cor- 
refpon- 
dans  ;  pré- 
cautions 
contre  les 
fraudes. 


cle ,  ils  écriront  pareillement  le  jour  de  la  réception  de 
l'expédition  ,  la  date ,  le  livre  &  feuillet  du  Regiftra- 
t-i ,  le  jour  du  confentement ,  fi  aucun  y  a ,  &  le  nom 
du  Notaire  qui  l'aura  étendu.  Déclaration  du  Roi  fur  Us 
fonciions  des  Banquiers  du  }o. Janvier  1675. 

XI  I. 

e  Pour  les  Expéditions  de  Cour  de  Rome , 
les  Banquiers  envoient  les  Mémoires  à  leurs 
Correrpondans  par  des  Couriers  -ordinaires 


XIIL 

Le  Correfpondant  du  Banquier  de  France  13-  Pre- 
ayant  reçu  le  Mémoire  ,  le  porte  à  l'Officier  '".'^'^e^fon- 

1  '    T»         1     •         15  /     1  cboiis  du 

des  pentes  Dates  le  jour  de  1  arrivée  du  Cou-  Corrcfpon- 
rier ,  ou  le  lendemain ,  fi  c'eft  un  Courier  or-  ^^'"^ 

j .     .  .  '  1     i  *  /       •  •  retenue. 

dmaire  qui  a  porte  le  Mémoire  pour  retenir 
une  Date  ;  l'Officier  des  petites  Dates  mec 
à  la  marge  droite  du  Mémoire  expedita  ,  & 


011  extraordinaires,  il  eft  défendu  aux  Ban-  par /un  privilège  particulier  aux  François, 

qiiieis  de      charger  d'envoi  pour  le  nrême  les  fignatures  font  toujours  datées  du  jour  de 

Bénéfice  en  faveur  de  différentes  perfonnes,  l'arrivée  du  Courier.  Quand  le  Mémoire  a 

quand  même  ce  feroit  pour  les  obtenir  fur  été  envoyé  par  un  Courier  extraordinaire, 

diflferens  genres  de  vacance.  lUeur  eft  auffi  dé-  la  fignature  n'eft  jamais  datée  que  du  jour 


fendu  de  faire  porter  des  Mémoires  par  avan- 
tai^cî  c'eft-à-dire  ,  d'ordonner  aux  Couriers 
quand  ils  feront  à  une  ou  deux  journées  de 
Rome,  d'envoyer  des  Mémoires  par  des  Pof- 
tillons  extraordinaires,  pour  prévenir  d'un 
jour  le  Courier  ordinaire.  On  a  pris  toutes 
ces  mefures  afin  d'empêcher  les  fraudes.  Le 
Grand  Confeil  a  poulfé  la  précaution  plus 


que  le  Mémoire  a  été  mis  entre  les  mains  de 
fOfficier  des  petites  Dates  ;  c'eft  pourquoi  à 
la  porte  de  la  maifon  de  cet  Officier  ,  il  y  a 
une  boëte  ouverte  ^  dans  laquelle  le  Correl^ 
pondant  du  Banquier  de  France  jette  fon 
Mémoire.  Si  le  Mémoire  eft  mis  dans  cette 
boëte  avant  minuit  ,  la  date  eft  du  jour  de 
l'arrivée  du  Courier  ;  mais  fi  le  Mémoire  n'eft 


loin  5  car  il  n'a  point  permis  aux  Banquiers  de    mis  dans  la_boëte  qu'après  minuit ,  la  date 


folliciter  des  Expéditions  pour  eux  ou  pour 
leurs  enfans. 

e  Nous  faifons  trés-exprefres  inhibitions  &  défen- 
fes  aufdits  Banquiers  de  fe  cliarger  à  même  jour  d'en- 
voi pour  diverfes  perfonnes ,  de  l'expédition  d'un 
même  Bénéfice  ,  foit  par  même  ou  divers  genres  de 
vacation.  Et  parce  que  léfdits  Banquiers ,  moyennant 
certaine  fomme  d'argent ,  dont  ils  compofent  avec 
les  parties ,  faifoient  enforte  que  les  paquets  qui  leur 
étoient  recommandés  ,  les  Couriers  étans  à  une  ou 
deux  journées  de  la  Ville  de  Rome ,  étoient  portés 
par  quelque  portillon  ou  autres,  qui  par  une  diligen- 
ce extraordinaire  dévançoient  d'un  jour  ,  pour  préve- 
nir ceux  qui  par  même  Courier  avoient  donné  charge 
&  commidion  d'obtenir  quelque  Bénéfice  vacant ,  ce 
qu'ils  appellent  faire  expédier  par  avantage  ;  Nous 
faifons  pareillement  très-exprenes  inhibitions  &  dé- 
fenfes  à  tous  Banquiers ,  de  faire  porter  aucun  pa- 
quet ni  mémoire  par  avantage  &  gratification,  à  peine 
de  faux,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  :  &  enjoi- 
gnons à  tous  Couriers  de  porter  &  de  faire  porter  ,  & 
rendre  en  un  même  jour  dans  la  Ville  de  Rome  , 
toutes  les  lettres ,  mémoires  6c  paquets  dont  ils  au- 
ront été  chargés  en  un  même  voyage  ,  fans  fe  retar- 
der ,  prendre  ou  faire  prendre  aucun  avantage  en  fa- 
veur des  uns  6c  préjudice  des  autres,  fur  peine  de 


n'eft  que  du  jour  qui  fuit  l'arrivée  du  Courier. 
Les  Bulles  pour  les  Bénéfices  Confiftoriaux 
ne  font  datées  que  du  jour  que  le  Pape  ac- 
corde la  grâce  ;  il  en  eft  de  même  des  Expé- 
ditions de  la  Chancellerie  pour  les  Bénéfices 
de  Bretagne  ;  même  dans  les  autres  Provin- 
ces de  France ,  quand  la  démiiTion  eft  pure  & 
fimple  ,  foit  que  celui  qui  s'eft  démis  pour 
fimonie  ou  pour  qnelque  autre  incapacité, 
obtienne  des  Provifions ,  foit  qu'un  autre  fe 
fafle  pourvoir  du  Bénéfice ,  le  Pape  refte  maî- 
tre de  la  grâce  ,  &  la  fignature  n'eft  datée  que 
du  jour  que  la  grâce  eft  accordée. 

/  Quand  un  François  demande  au  Pape  un  Bé- 
néfice alîis  en  France,  vacant  par  quelque  forte  de 
vacation  que  ce  foit  ,  le  Pape  eft  tenu  lui  en  faire  ex- 
pédier la  fignature  du  jour  que  la  requifition  &  fup- 
pli  cation  lui  en  eft  faite.  Libertés  de  CEglife  Gallicane  , 
article 

Voyez,  dans  le  premier  volume  de  Bardet  un 
Arrêt  du  24.  Février  1620.  qui  confirme  cet 
article  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

Si  l'on  na  point  préfenté  de  fupplique  dans 
H année  de  la  date  retenue ,  cette  date  devient 


pareille  amende,  &  de  tous  dépens    dommages  &    abfolument  inutile ,  on  la  jette  au  feu  ,  &  on 


intérêts  des  parties ,  aufqyelles  nous  défendons  de  fe 
fervir  des  Provifions  prifes  &  obtenues  par  tels  avan- 
tages ,  &  défendons  aux  Juges  d'y  avoir  aucun  égard. 
Déclaration  de  16^6,  fur  les  Iiifinuations  Eccléfiajiiques , 
article  1 1 . 

L'Arrêt  de  Règlement  du  Grand  Confeil  de 


ne  peut  plus  en  conféquence  faire  expédier  les 
Provifions. 

X  I  V. 

Après  la  date  retenue,  le  Préfet  des Da-  14. Forme 
tes  met  fon  nom  &  la  date  au  bas  du  mé-  '^f.  ^"P 


l'année  1 6  5  (5.  ejî  rapporté  dans  U  Diéiionnaire   moire  ;  enfuite  le  Correfpondant  du  Banquier 


DE  LA  FOR  ME  D 
dreffe  la  Supplique  qui  doit  être  préfentée 
au  Pape ,  ou  au  Préfet  de  la  fignature  ,  im- 
vant  la  nature  de  la  grâce  qui  eft  demandée. 
Au  haut  de  la  Supplique,  au  milieu  de  la 
page  ,  eft  marqué  le  Diocefe  où  le  Bénéfice 
eft  fitué.  Il  faut  exprimer  au  jufte  le  Diocefe 
fous  peine  de  nullité ,  parce  que  la  Commif- 
fion  pour  l'examen  du  pourvu ,  &  pour  le 
nj:fa  ,  eft  adreffee  à  l'Evêque  Diocéfain  du 
Bénéfice.  Au  haut  de  la  marge  gauche  de  la 
Supplique ,  fe  trouve  en  abrégé  le  fujet  de 
la  grâce  qui  eft  demandée.  Si  c'eft  une  dé- 
million pure  &  fimple  ,  il  y  a  demijfio  5  fi  c'eft 
une  réfignation  en  faveur  ,  rcfignatio  y  fi  c'eft 
un  dévolut,  certo  modo  ,  parce  que  les  Pro- 
vifions  fur  un  dévolut  font  toujours  fixées  au 
genre  de  vacance  qui  eft  expliqué  dans  la 
Supplique. 

XV. 

Ty.  Dïux  Le  corps  de  la  Supplique  drefl'ée  par  le  Cor- 
ïi  'sT  li  refpondant  duBanquier  contient  deux  parties  î 
4UC,  ^  la  première  explique  la  grâce  que  demande  le 
Suppliant,  &  les  faits  dont  le  Collateur  doit 
être  inftruit  ;  la  féconde  eft  pour  les  claufes  qui 
doivent  fervir  à  faire  valoir  la  grâce  ,  quand 
elle  fera  autorifée  par  la  fignature  du  Pape  ou 
du  Préfet. 

XVI. 


première 
partie 


16.  Ce  que  Dans  la  première  partie  qui  eft  la  Supplique 
contient  la  proprement  dite  ,  le  Suppliant ,  qu'on  appelle 
en  llyle  de  Chancellerie  ,  devotus  orAtor ,  s'é- 
tant  adrefle  au  Pape  par  ces  termes  ,  beanjjime 
Pater  ,  marque  fes  titres  &  fes  qualités ,  s'il  eft 
fimple  Clerc  ou  dans  les  Ordres  facrés ,  s'il  a 
des  Degrés  &  en  quelle  Faculté ,  le  Diocefe 
de  fa  naiftance ,  la  nature  du  Bénéfice  qu'il 
demande,  fi  c'eft  un  Bénéfice  fimplo,  ou  s'il 
eft  chargé  de  la  conduite  des  ames,  s'il  obligé 
à  réfidence  ,  ou  file  Titulaire  n'eft  point  obli- 
gé de  réfiderjle  genre  de  la  vacance,s'il  le  de- 
mande par  prévention,  par  permutation,  par  ré- 
fignation en  faveur,  ou  de  quelqu'aurre  maniè- 
re que  ce  puifte  être. On  a  même  toujours  foin 
de  mettre  dans  la  Supplique  les  différens  gen- 
res de  vacances  ,  afin  qu'on  puifte  profiter  de 
la  grâce  ,  de  quelque  manière  que  le  Bénéfice 
fe  trouve  vaquer.  Par-là ,  celui  qui  a  été 
pourvu  fur  une  réfignation  en  faveur  ,  peut 
avoir  le  Bénéfice  par  prévention ,  fi  fon  Pvé- 
fignant  eft  décédé  avant  que  la  date  fût 
retenue. 

L'erreur  fur  le  lieu  de  la  naijfance  ,  &  mê- 
me fur  les  qualités  ,  cjuand  elles  ne  font  pas 
rc/juifes  pour  tenir  le  Eenefce  n'ejl  point 
effentielle  ,  parce  que  ceux  qui  drefent  ces 
Formules  ne  font  pas  fort  exa6is.  Ceux  qui 
les  commettent  ne  foujfrent  de  ces  inadver- 
tances que  quand  elles  tombent  fur  des  points 
principaux. 

XVII. 

17.  Nécef-     g  Un  des  articles  fur  lequel  on  doit  être 
•  prefiiDn*dê  P^^^  cxact ,  eft  l'exprelTion  de  tous  les  Be- 
nefices  dont  celui  qui  demande  la  grâce  eft 


ES    P,ROVISTONS.  3  / 

pourvu  ;  car  le  défaut  d'expre.Tion  du  moindre  ne- ''.es 
tirre,  quand  mcmc  il  n'y  auroit  pas  de  revenu,  f-'"'^ 
ou  d'un  Bénéfice  tenu  en  commende  ,  rend  ^ '''^  ' 
la  fignature  nulle.  On  n'eft  point  cependant 
obligé  d'exprimer  les  penfions  qu'on  a  fur 
les  Bénéfices,  ni  même  les  Bénéfices  dont 
on  ne  fcait  pas  qu'on  eft  pourvu  ,  non  plus  que 
ceux  dont  on  s'eft  dépouillé  en  donnajit  une 
Procuration  pour  réfigner ,  quand  on  a  lieu 
de  croire  que  la  réfignation  eft  admife.  Cette 
règle  qui  oblige  YOrateur  à  l'expreflion  des 
Bénéfices  dont  il  eft  pourvu,  eft  fondée  fur 
l'ancien  ufage  de  la  Cour  de  Rome  ,  de  n'ac- 
corder que  plus  difficilement  des  grâces  ex- 
pedatives,  ou  des  provifions  à  ceux  qui  ont 
déjà  un  Bénéfice.  Depuis  ,  cette  difpenfe 
eft  devenue  de  Droit  commun.  Les  Réguliers 
font  obligés  d'expliquer  dans  leur  Supplique, 
non-feulement  les  Bénéfices,  mais  encore  les 
penfions  qu'ils  ont  fur 'les  Bénéfices,  à  caufe 
du  vœu  de  pauvreté  dont  ils  font  profeftion. 

g  Tu3e  confultatioîii  taliter  refpondemus,  quôd 
cîini  non  fit  intencionis  noftr^,  lu  perfonx  pluribus 
reditibus  abundantes,  per  litteras  noftras  pauperes 
Clericos  fuper  minoribus  Beneficiis  inquiètent ,  lit- 
teras in  quibus  ador  fux'  nomen  dignitatis  fupprimit , 
vires  nolumus  obtinere.  Lucius  III.  cap.  ad  aures.  ex^ 
tra.  de  refcriptis. 

Si  motu  proprio  alicui  aliquod  Beneficium  obci- 
nenti  conferamus  aliud ,  de  illo  non  habita  mentione , 
non  ob  hoc  gratiam  hujufmodi ,  qux  de  noftrâ  rnerâ 
liberalitate  procenit,  invalidam  volumus  reputari.  Se- 
cus  fi  ad  petitionem  illius,  vel  alterius  pro  eodem  obla- 
ram ,  gratiam  hujufmodi  facimus  :  tune  enim  (  quan- 
tumcunque  modicum  Beneficium  taceatur  in  eâ  )  ip- 
fam  veluti  fubreptitiam  vires  nolumus  obtinere.  Bonif. 
VIII.  cap.  fi  motu.  de  Pr^bend'ts  &  dignitatib.  in  6°. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Taris  /f  5  i.  Dé- 
cembre \6%o.  une  réfignation  d'un  Bénéfice 
fuite  en  faveur  d' un  Séculier  étoit  valable  , 
quoique  le  Refignataire  n'eût  point  expritné 
dans  la  Supplique  qu'il  avoit  une  penfion  fur 
un  autre  Bertefce.  V Arrêt  eft  dans  le  fécond  vo- 
lume du  Journal  des  Audiences, 
XVIII. 

On  marque  toujours  dans  les  Suppliques  18  Expref- 
pour  les  Bénéfices  de  France,  que  leurs  re  - 

V3'curucs 

venus  n'excèdent  pas  par  an  vingt  quatre  du-  Bcnciîces  : 
cats  de  la  Chambre.  On  ne  doit  pas  fe  faire  comment 

r  ♦     j  n-  1       A    elle  fe  raie 

un  Icrupuie  de  cette  expreilion ,  quand  me-  pcuricsik- 
me  les  Bénéfices  vaudroient  dix  fois  vingt-  "chres  ae 
quatre  ducats  de  rente  5  car  elle  ne  fignifie 
rien  autre  chofe  ,  finon  que  ces  Bénéfices  ne 
lont  pas  fujets  à  l'Annate  j  parce  que  li  Cour 
de  Rome  a  exempté  de  l'Annate  pour  toute 
forte  de  pays,  les  Bénéfices  dont  les  revenus 
annuels  ne  font  pas  au-deflus  de  vingt-quatre 
ducats. 

La  Cour  de  Rome  eji  fi  bien  convenue  de  U 
fignifîcation  de  cette  exprejjion,  quelle  a  admis 
des  réferves  de  penfion  de  plus  de  vingt-quatre 
ducats  fur  des  Cures ,  dont  on  avoit  exprimé 
dans  la  Supplique  ,  que  les  revenus  annuels 
n'étaient  point  au  -  dejfus  de  vingt  -  quatre 
ducats. 


I 


m 


tre. 
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ner  att'einte  à  la  difcipline  de  FEglifeGallicd'fie. 

XIX. 

i^-Cinuffs     Dans  les  Suppliques ,  il  y  a  plufieurs  autres 

'^u"s^?uf  '  claufes  de  ftyle  qui  n'ont  aucun  efFet.  Telle  eft       On  marque  dans  toutes  les  Suppliques  pour 
fo"nd,m-    la  claufe  litigioji  cujus  litis Jlains ,  &c.  qui  fi-    obtenir  les  Bénéfices  fur  des  réfignations ,  que  ^H^^y^^^ 
cii^-       gnifie  qu'on  demande  le  Bénéfice  ,  quand  mê-    le  Réfignant  a  d'ailleurs  de  quoi  vivre.  Il  eft  que'ie  Ké- 
me  il  feroit  litigieux,  avec  difpenfe  de  la  règle    effentiel  pour  les  Bénéfices  des  Pays  d'obé-fig'janj^^^ 
que  Boniface  VIII.  avoit  faite  fur  ce  fujet  5  car    dience ,  que  cette  exprelllon  foit  conforme  à  de'qml' 
en  France  celui  qui  fuccede  à  un  des  coUiti-    la  vérité  5  dans  le  refte  de  la  France  c^ncvivre. 
gans  eft  fubrogé  par  une  fimple  Requête  pré-    claufe  n'eft  que  de  ftyle ,  àc  quand  cette  énon- 
fentée  aux  Juges  devant  lefquels  le  Procès    ciation    feroit   fauffe  ,  elle  n'emporteroit 
fur  le  poflelToire  eft  pendant.  Il  en  eft  de   point  la  nullité  des  Provifions. 
même  de  la  claufe  non  objlamibus  conftitutio- 

nibus  &  ordinationibus  Jpofiolicis.  Car  elle  A  A  1 1. 

ne  rend  point  habile  à  polféder  le  Bénéfice  ,       Le  Bénéfice  dont  on  demande  d'êrre  pour- 12.  il  faut 
celui  qui   n'a  ni  l'âge  ,  ni  les  qualités  re-    vû ,  doit  être  fi  bien  caï  adérifé  dans  la  buppli- 
quifes  par  les  Conftitutions  Eccleliaftiques.    que,  qu'il  foit  diftingué  de  tout  autre  Bénéfice  fi  nette- 
II  faut  outre  cette  dérogation  de  ftyle  une    de  même  nature,  autrement  on  pourroitfe  fer- '^f''" 
difpenfe  Ipeciale.  vir  delà  même  lignature  pour  plufieurs  Be-ne  puiire  le 

XX.  nefices  de  même  elpece.Ainfi  dauo  les  Eglifes'^°"^°'''''^'= 

j  Cathédrales  «5c  Collégiales  où  les  Prébendes 

.o.ciaufcs     Ily  ameme  des claufes  dans  les  Suppliques,  ordinairement  de  noms  quiles  dif- 

^"'^  font  contraires  aux  Libertés  de  lEghle  de    tinguént,  il  faut  exprimer  jufte,  à  peine  dé  nuUi- 
tcs;  com- France,  comme  celle  par  laquelle  on  deman-    té.le  nomdudernierTitulaire,&mémela  qua- 
,7";;,";'"  de  que  le  Pape  confère  le  Bénéfice  ,  quoi-    Uté  de  majeur  ou  démineur,  s'il  y  a  dans  cette 
^     •    qu'il  lui  loit  referve  par  une  referve  fpeciale  ;    ^  j- ^^^^^  chanoines  qui  aient  le  même  nom 
car  les  referves  fpéciales  font  contraires  au  même furnom,  ou  les  défigner  de  manière 

Concordat  ,  de  même  que  toutes  les  reler-  ^^^.^^^  p^^.^^  confondre.  On  doit  pren- 
ves  générales  ,  excepte  la  vacance  en  Cour  ^^^^^  précautions  quand  celui  qui  de- 

de  Rome,  pour  laquelle  cette  claufe  doit  ^^^^^^^^  Bénéfice  a  des  frères  ou  d'autres 
avoir  fon  effet.  La  démiflion  d'un  Bénéfice  p^^^hes  parens  dans  l'Etat  Ecclefiaftique,qui 
entre  les  mams  d'un  Notaire  feroit  aufii  nulle    ^^^^     ^^^^^^^^  ^^^^^^  ^  (urnom.  Car  la 

&  abufive  parmi  nous  ;  cependant  une  des    pg^fonne  à  qui  les  provifions  font  accordées, 
claufes  de  la  Supplique  met  au  nombre  des    ne  doit  pas  être  moins  certaine  que  le  Bénéfice 
differens  genrçs  de  vacance  celui  de  la  de-       •  conféré, 
miftion  entre  les  mains  d'un  Notaire  public.  XXIII 
Ces  claufes  ,  quoiqu'abufives  en  elles  mêmes, 

ne  vicient  point  la  fignature  ,  parce  qu'elles  ne       Quand  on  demande  au  Pape  une  difpenfe  ^j.  11  faut 
tombent  pas  fur  la  fubftance  de  la  grâce  qui   particulière ,  comme  on  y  eft  obligé  quand  on^P'J^Ji^J^^ 
eft  accordée  parle  Pape.  n'a  point  l'âge  requis  pour  pofleder  le  Bene-fesdôlït^on 

„        ,     ,  ^  fice,  ou  quand  un  Clerc  veut  fe  faire  pour-a  beibin. 

ll  en  efl  de  mtme  de  fluficurs  autres  Ac^ s  Bénéfice   dont    fon  pere  a  été 

ema?^es  de  U  Cour  de  Rome  ,  dont  on  ne  déclare  immédiat ,  &c.  il  faut  en  faire  une 

pmt  l  exécution  abufive  ,  quot.qu  Us  contten-    ^^^^^-^^  ^^  ^^^^  ^^^^  Supplique. 
tient  des  claujes  vicieujes ,  quand  ces  claufes  ne 

tombent  pas  fur  la  fubjîance  de  la  grâce.  Lorf-  XXIV. 
que  ce  font  deS  Bulles  qui  doivent  être  enre- 
.    giflrées  dans  les  Cours  fouver aines  ,  comme  [ont     Au-deflbus  de  la  Supplique  le  Correfpondant  14.  Efj.,ce 
les  Induits  accordés  à  nos  Rois  ,  des  pouvoirs    du  Banquier  de  France,  laifte  deux  doigts  en  blanc  h.iie 
du  Légat ,  &c.  on  met  quelquef  ois  dans  l'Arrêt    blanc  pour  la  fignature  du  Pape  ou  du  Préfet  5  ^nature. 
denregifirement ,  qu'on  reçoit  la  Bulle  fans  ap-    P"is  il  dreflb  les  claufes  qui  contiennent  les 
■probation  de  ces  clauj.es.  Il  arrive  aujji  fou-    abfolutions  &  les  difpenfes. 

'vent  quon  omet  de  prendre  cette  précaution ,  XXV  \ 

fans  qge  cette  omijjiûn  donne  atteinte  à  nos 

droits  3  ainfi  quand  on  auroit  enregifré  pen-       La  première  de  ces  claufes  contient  une  i^.ExpIi- 
dant  plufieurs  années  un  grand  nombre  de  Bul-    abfolution  des  cenfures  que  le  Pape  accorde  à  cation  des 
les ,  dans  le/quelles  les  Papes.auroient parlé  du    l'impétrant.    Cette  ablolution  eft  qualifiée f^'^j'^^j'^^ij^^ 
Qoncile  de  Trente  comme  d'une  loi  qui  oblige    dans  la  claufe  même  ad  f^c7/^m ,  c'eft-à-dire,  foiucion 
tous  les  Catholiques  même  par  rapport  à  la  dif-    qu'elle  n'a  d'effet  que  pour  rendre  l'impétrant^" 
cipline  ,  cette  exprejjion  n' auroit  point  l'effet  de    capable  d'être  pourvu  du  Bénéfice  ;  c'eftpout- 
faire  regarder  le  Concile  de  Trente  comme  reçu    quoi,  fi  l'impétrant  eft  fufpens  ou  interdit, 
en  France  ,  \^ .  parce  qii'on  a  d'abord  fait  con-    cette  claufe  générale  ne  le  rend  point  capa- 
noitre  l'oppoftion  des  François  à  cette  claufe    ble  de  faire  les  fondions  Eccléfiaftiques,  & 
par  une  modification  exprejfe  ;  2,0.  parce  qu'une    elle  empêche  feulement  qu'on  ne  puiffe  dans  ^ 
ftmple  énonciation  dans  une  Bulle  ne  peut  don-   la  fuite  lui  objeâ'er  que  fa  fufpenfe  &  fon 

»  inter- 


DE    LA  FORME 
înterdidlon  l'avoient  rendu  incapable  de  rece- 
voir les  Provifions  que  le  Pape  a  bien  voulu 
lui  accorder.  Il  fe  fait  enfùite  relever  fuivant 
^  la  forme  ordinaire  pour  les  fondions  de  fon 

Ordre  &  de  fon  Bénéfice. 

XXVI. 

té.  Dîf-  La  féconde  claufe  regarde  les  difpenfes. 
penfes  qui  j}  j^'gfl-  point  nécelTaire  de  les  marquer  tou- 

y  (ont  ac-  ,  ,  j  i"       '  i  j 

cordées,  tes  en  détail  quand  1  uTipetrant  les  a  deman- 
dées dans  la  Supplrque ,  parce  que  le  Pape  > 
qu'on  fuppofe  inftruit  de  tout  ce  que  la  Sup- 
plique contient  ,  eft  cenfé  avoir  difpenfé 
quand  il  a  accordé  la  grâce  ,  fans  s'arrêter 
aux  défauts  dont  il  a  eu  connoiflance.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  du  Collateur  ordinaire  ;  car 
comme  il  confère  de  fon  propre  mouvement, 
&  fans  Supplique,  on  fuppofe  qu'il  n'a-  point 
connu  le  défaut;  quand  il  n'en  a  point  donné 
de  difpenfé  exprefîe  par  les  provifions. 

XX  VIL 

17.  Si  les  Les  claufes  fuivantes ,  &  qu'on  appelle  en 
>pj"m*  ftyle  de  Cour  de  Rome  fuppletori^ ,  ont  été 
ont  quel-  inventées  pour  fuppléer  à  ce  qui  a  été  omis 
que  effet   J      |    Supplique.  Elles  n'ont  aucun  effet 

en  France.  ,  r  1  .  ^  ,         •    j      i  r 

en  France ,  ioit  parce  qu  il  s  y  agit  de  choies 
que  les  François  ne  font  pas  obligés  d'expri- 
mer, comme  la  jufte  valeur  des  Bénéfices; 
foit  parce  qu'elles  regardent  des  défauts 
qu'il  faut  fpécifier  expreffément  pour  en  ob- 
tenir la  difpenfé  ,  foit  parce  qu'elles  concer- 
nent des  difpenfes  qui  ne  feroient  pas  reçues 
parmi  nous  quand  même  le  Pape  les  auroit 
accordées. 

XXVIIL 

î8.  Des  Entre  les  claufes  dérogatoires  il  y  en  a 
claufcs  dé- quelques-unes  qui  font  reçues  dans  notre  Ju- 
rogatoircs.  jifpmdence ,  comme  la  dérogation  à  la  règle 
de  i'^Jirmis  ;  d'autres  qui  font  abfolument  re- 
jettées,  comme  la  dérogation  aux  règles  de 
vtrifimili  notiîiâ  &  de  publicandis ,  au  patro- 
nage Laïc ,  &  à  plufieurs  autres  loix  qui  font 
fuivies  dans  le  Royaume,  fans  qu'on  ait  jamais 
fouffert  que  le  Pape  y  dérogeât. 

XXIX. 

»9.  Claufe  h  De  toutes  ces  claufes ,  la  plus  abufive  eft 
anteferri^   cclle  qu'ou  appelle  anteferri .  par  laquelle 

neit  point,  i/.  ^i  i  Ar- 

reçue  par- le  Pape  dcclare  quil  veut  que  le  pourvu  ioit 
nn  nous,  préféré  à  tous  ceux  qui  pourroient  avoir  un 
droit  acquis  fur  le  Bénéfice.  Le  Roi  Louïs 
XI.  a  défendu  d'avoir  aucun  égard  à  ces  clau- 
fes par  un  Edit  de  1464.  qui  a  été  depuis  fuivi 
exademeint. 

h  Auflî  ne  fe  peut  ès  collations  &  provifions  de 
Bénéfices  mettre  claufe  anteferri ,  ou  autre  fembla- 
ble ,  au  préjudice  de  ceux  aufquels  paravant  &  lors 
de  telles  provifions  feroit  acquis  droit  pour  obte- 
nir le  Bénéfice.  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  arti^ 
de  53. 

XXX. 

jo.  Dif-    La  difpenfé  d'exprimer  que  le  Bénéfice  eft 
litigieux,  le  nom  delà  perfonne  qui  prétend 
p..nicr  e       ^^^^     partie  Jl, 


DES    PROVISION  1 
s'y  maintenir,  &  le  Tribunal  où  l'affaire  eft  litige 
pendante,  eft  abfolument  inutile-,  parce  que ^o'"^^'^? 
1  on  peut  erre  légitimement  pourvu  en  France 
d'un  Bénéfice  litigieux ,  par  la  mort  ou  par  la 
ceffiort  d'un  des  coUitigans  ,  attendu  qu'on  n'y 
a  jamais  reçû  le  décret  fait  fur  ce  fujet  par  Bo^ 
niface  VIIL 

Ce  Decret^qûî  cdmmence  Si  ii,^  rapporté  dans 
le  Sexte  au  titre  ut  lite  pendente  nihil  inno- 
vetur. 

X  X  X  L 

A  la  fin  deâ  claufes  on  trouve  la  coiitthif-  îi.Dîiré- 
fion  adrelfée  à  l'Ordinaire  du  Bénéfice  en  pg"^"  f~ 
faveur  du  pourvu.  On  l^appelle  en  Cour  de  commif- 
Rome  informa  dignum,  parce  que  quand  elle  fi°"ijg"""" 
eft  mife  dans  toute  fon  étendue  ,  elle  com-  diftinftions 
mence  Divnum  arbitramur.  Il  y  en  a  deux  ef-  P^"^'  '^,P" 
peces ,  1  une  appellee/fm^  dtgnum  antiqua ,  ufages^ 
qui  lailTe  à  l'Ordinaire  le  droit  de  juger  les 
conreftations ,  &  qui  ne  lui  fixe  pas  de  tems 
pour  conférer  ;  l'autre  eft  nommée/i'm^  dig-^ 
nurn  fîo'vijjima.  En  vertu  de  cette  dernière , 
l'Ordinaire  eft  obligé  de  conférer  dans  les 
'vingt  jours  ,  fans  examen  des  conteftations  5 
&:  en  cas  de  refus  le  nommé  par  le  Pape  peut 
s'adiefler  à  l'Evêque  voifin.  Toutes  ces  dif* 
tindions  ,  qu'il  n'eft  néceftai^e  d'entendre 
qu'afin  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  y  ait  quel- 
que chofe  de  fort  important  de  caché  fous 
ces  termes ,  ne  font  d'aucun  ufage  dans  no- 
tre Jurifprudence.   Les  CoUateurs  ordinai* 
tes  ne  jugent  point  en  France  des  contefta- 
tions fur  le  pofleflbire  des  Bénéfices ,  &  l'effet 
de  ces  commiftîons  n'eft  que  de  donner  à 
l'Evêque  le  droit  d'accorder  un  Fi/^  au  pour- 
vu, s'il  le  juge  capable  de  pofleder  le  Béné- 
fice. 

XXXII. 

Lorfque  les  provifions  de  Cour  de  Rome  31.  Provî^ 
font  accordées  fur  un  certificat  de  vie  ôc  de  ^-'"^^'^v 

,  „   J.      .        cordces  fut 

mœurs  donne  a  1  impétrant  par  1  Ordinaire  ,  un  Certifi- 
f  la  dernière  claufe  porte  que  les  Bulles  (  le^'''^^''^^ 
Pape  fuppofe  toujours  qu'on  en  expédiera  )  mœurs, 
feront  en  forme  gracieufe  ;  c'eft  parce  qu'en 
ce  cas  le  pourvû  fe  met  en  pofîelfion  du  Bé- 
néfice fans  être  obligé  de  s'adrefl'er  auparavant 
à  l'Ordinaire.  * 
XXXIIL 

/■  Qi-iand  il  s'agit  d'une  provifion  accordée  pornie 
fur  un  dévolutj  le  Pape  qualifie  fa  commif- ''es  provi- 

J      •  ^         >  i  111-    fions  pour 

on  m  forma  juris ,  parce  qu  il  commet  1 E-  aévo- 
vêque  pour  déclarer  que  celui  fur  lequel  on  a  luts. 
pris  le  dévolut,  eft  privé  du  Bénéfice ,  fuivani: 
les  règles  prefcrites  par  les  Conftitutions  Ca- 
noniques informa  juris.  En  France  cette  Dé- 
claration n'eft  point  nécefl^aire ,  &  le  Dévo- 
lutaire  peut  pourfuivre  le  pofiefTeur  indigne 
ou  incapable  fans  cette  formalité. 

i  Tous  Dévolutaifes  ayant  obtenu  provifions  fon- 
dées fur  vacations  de  droit ,  feront  admis  &  reçus  à 
en  faire  pourfuire,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  Décla-^' 
ration  précédente,  nonobftanc  le  contenu  en  L'Or- 
donnance d'Orléans.  Ordonn.  de  B  loi  s  1 575,  art.  ^6. 

Aaa 
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34.1-aSup- 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 
Y  Y  Y  T  V  fignature  ,  tire  un  certificat  du  Banquier 

AXAiV.  ^  follicité  l'expédition,  par  lequel  il  dé- 

 ^      La  Supplique  &  les  claufes  étant  ainfi  dref-  ciare  qu'il  n'a  pû  obtenir  la  grâce  autrement  : 

J^iquc  mile  fées ,  fuivant  le  ftyle  ordinaire  ,  le  Soûdataire  &  la  fignature  a  en  France  le  même  effet  que 

maSs'"u  ^^^^  ^  xlroite  ad  Ordi,iariam ,  li  la  claufe  n'avoit  point  été  rayée.  Le  premier 

soùdataie.  fi  la  grace  a  coûtume  d'être  accordée ,  ou  fi  Révifeur  met  la  première  lettre  de  fon  nom 

l'on  ne  demande  que  quelque  difpenfe  peu  au  bas  de  la  fignature. 
confidérable  ;  &  il  ajoute ,  fi  c'ert  une  réfi-  XXXIX 
gnation  ou  une  permutation  ,  extendatur  con- 

fenjus.   Mais  fi  l'on  demande  une  difpenfe       Enfuite  le  Banquier  ,  pour  foulagcr  le  Pré-  39.  Con-^ 

qui  foit  confidérable  ,  le  Soûdataire  met  un  fgt  des  dates  ,  met  en  petits  caraderes  au  bas  Jj*  j^P^J^^ 

C.  au  bas  de  l'afte ,  &  il  renvoie  à  la  compo-  de  la  fignature  la  date  qui  a  été  retenue  àfignatures. 


nende  ,  où  l'on  paye  une  taxe  fuivant  la  na- 
ture de  la  difpenfe. 

XXXV. 

,^  sîgna-  On  préfente  la  Supplique  au  Pape  ou  au 
rure  du  Préfet  de  la  fignature,  félon  l'efpece  de  la 
pîéfcr    ^"^^^  demandée.  Le  Pape  met  enfuite 

dans  le  blanc  qu'on  a  lailfé  entre  la  Suppli- 
que &  les  claufes ,  fi^t  ut  petitur.  Il  ajoute 
à  ces  mots  la  première*  lettre  du  nom  qu'il 
portoit  avant  que  d'être  élevé  fur  la  Chaire 
de  faint  Pierre.   En  cas  que  la  fignature  du 


l'arrivée  du  Courier.  Le  Banquier  reporte 
la  fignature  à  l'Officier  des  petites  dates  ;  il 
y  joint ,  s'il  s'agit  d'une  réfignation  ou  d'une 
permutation ,  la  procuration  pour  réfigner 
ou  pour  permuter.  On  remet  ces  deux  pie- 
ces  entre  les  mains  d'un  des  Notaires  de  la 
Chambre  ,  ou  du  Notaire  de  la  Chancelle- 
rie ,  &  l'un  de  ces  Officiers  appofe  le  con- 
jens  à  droite  au  milieu  du  'verfo  de  la  figna- 
ture. Il  eft  marqué  dans  le  confens  qu'un  tel , 
un  tel  jour ,  a  confenti  par  fon  Procureur  à 
la  réfignation  ou  à  la  permutation,  &  à  l'ex- 


Pape  ne  foit  point  néceffaire  >  le  Préfet  de  la  pédition  des  lettres  qui  font  de  l'autre  côté, 
fignature  de  grace  met  entre  la  Supplique  &  qu'il  a  juré  qu'il  n'eft  intervenu  entre  les  par- 
les claufes ,  concejfum  ut  petitur  in  prdfentia  ties  aucune  paâiion  fimoniaque.  Au-deflous 
D.  N.  P.  P.  avec  fon  nom  entier  5  &  à  la  mar-  du  certificat  du  confens  ,  il  eft  marqué  que 
ge  droite  des  claufes  il  met  encore,  conceffum^  cet  ade  eft  dans  la  Chancellerie  Apoftoliquej 


avec  fon  nom. 


XXXVL 


Les  fignatures  réfervées  au  Pape  font  cel- 
les dans  lefquelles  il  s'agit  d'accorder  des 


&  plus  bas  on  trouve  le  nom  de  celui  qui 
étendu  le  confens. 

XL. 


J  6.  Signa- 
tures qui 

véesauPa-  difpenfes  confidérables  ,  ou  de  donner  des 
pe. 


Après  ces  formalités ,  le  Subftitut  du  Pré-  40-  Ce  que 

'  it  le  Sul 
itut  du 


fet  des  dates  met  la  petite  date  au  -  deffus  ^^i*^  ''^ 


provifions  pour  les  Dignités  des  Eglifes  Ca-   des  claufes,  lahfant  un  efpaceen  blanc  pour  Préfet  des 
thédrales  ou  Collégiales ,  &  pour  les  Prieu-  la  grande  date  ,  &  au  bas  de  la  Supplique  à  J'^'J^'^^!! 
rés  Conventuels.  Le  Préfet  de  la  fignature   gauche  il  écrit  R/^  ,  pour  marquer  qu'il  a  vé- vifeur. 
figne  toutes  les  expéditions  moins  impor-   "fié  la  date  marquée  par  le  Banquier ,  avec 
tantes  ,  ou  du  moins  qui  font  regardées   celle  qui  a  été  retenue.  Le  fécond  Révifeur 

Cour  de  Ht  la  fignature,  &  corrige ,  s'il  le  juge  nécef- 
faire ,  la  Supphque  &  les  claufes ,  puis  il  écrit 
la  première  lettre  de  fon  nom  tout  près  de 
la  première  lettre  du  nom  du  premier  Révi- 
feur. 

XLL 


comme 
Rome. 


moms  importantes 
X  X  X  V I L 


en 


j7.  Pour;  Après  cette  formalité  ,  l'ade  entier ,  qui 
quoi  les  tire  fon  nom  de  la  partie  la  plus  noble  dont 
sTpetnt  il  eft  compofé ,  uc  s'appelk  plus  Supplique  ou 
fignatures.  claufe ,  mais  fignature. 


41.  La 


XXXVIIL 


Le  Dataire  met  la  grande  date  au  -  dcflbus 
de  la  fignature  du  Pape  ou  du  Préfet,  &  au- grande  da- 
delTus  de  la  date  appofée  par  fon  Subftitut.  Le  pAe'^  dI- 
Soûdataire  écrit  la  première  lettre  de  fon  nom  taire. 


premier 
Révileur. 


jg.Fono     La  fignature  paflTc  des  mains  du  Pape  OU 

dons  du  du  Préfet  dans  celles  du  premier  Révifeur,  au  côté  droit  de  la  fignature ,  vis-à-vis  lader 
qui  réduit  la  Supplique  &  les  claufes  aux  ter-  niere  ligne  des  claufes,  &  à  la  marge  du  mê- 
mes de  Ja  Chancellerie  &  des  ufages  de  la  moire  de  la  petite  date  il  écrit ,  expedita,  La 
Cour  de  Rome  ;  c'eft  ce  qui  fait  très -fou-  grande  date  eft  conçue  en  ces-termes  :  Datum 
vent  qu'on  trouve  des  ratures  dans  des  fi- 
gnatures qui  font  très  -  véritables.  Il  arrive 
quelquefois  que  la  rature  du  Révifeur  tom- 
be fur  quelque  claufe  que  le  François  «voit 
fait  inférer  dans  la  Supplique  ou  dans  les 
claufes  ,  comme  eflentielle  pour  la  confer- 
vation  de  fes  droits.  Si  la  claufe  étoit  jufte 
en  elle-même,  &  qu'elle  n'ait  été  rejettée& 
rayée  que  parce  qu'elle  étoit  contraire  aux 
ufages  de  la  Chancellerie ,  celui  qui  a  obte- 


Romjt  apud  fan£îam  Mariam  majorent ,  Non, 
Junii ,  anno  decimo  feptimo. 

XLIL. 

Les  jours  des  mois  font  marqués  dans  les  4».  Com- 
dates ,  fuivant  la  manière  de  compter  des  an-  '"'^"'^ 

r>         •        T  •      •         1  .     ,    <lace  s  ex- 

ciens  Romains.  Le  premier  jour  du  mois  s  y  prime, 
nomme  toujours  Kalendes.  Les  Nones  ûont 
le  7.  dans  les  mois  de  Mars,  Mai,  Juillet  & 
Odobrci  dans  les  autres  mois  les  Nones  font 


D'E    LA    FORME    DES    PROVISIONS.  571 
k       Les  jouTS  qui  font  entre  les  Kalendes    cauroonement  n'efl:  qu'une  cérémonie  qui  fe 


&  les  Nones  tirent  leur  dcnominaîion  du 
nombre  de  jours  dont  ils  précèdent  les  No- 
nes. Ainfi  Sex/0  Nor.as  Mail  ,  le  fixiéme 
avant  les  Nones  de  Mai ,  veut  dire  le  (econd 
du  mois  de  Mai.  De  nicme  que  quarto  No- 
nus  Jutîii ,  veut  dire  le  fécond  jour  de  Juin. 
Fridie  Nonas  en  Mai ,  eft  le  fixiéme  jour  du 
mois,  &  en  Juin  c'eft  le  quatrième.  Du  jour 
des  Nones  à  celui  des  Ides  ,  il  y  a  toujours 
huit  jours  dans  chaque  mois.  Entre  les  Ides 
d'un  mois  &  les  Kalendes  du  mois  fuivant , 
les  jours  font  dénommés  du  nombre  des 
jours  dont  ils  précèdent  les  Kalendes  qui  fui- 
vent  immédiatement  5  le  i6-  Mai,  par  exem- 
ple ,  eft  marqué  decimo  fcptimo  Kalendas  ju- 
nii  ,  parce  qu'il  précède  de  1 7.  jours  les  Ka- 
lendes de  Juin.  Sexto  Kdendt-s  Martii  ,  eft 
le  24.  Février }  ôc  comme  dans  les  années 
Biflextiles  on  compte  deux  fois  le  24.  Fé- 
vrier j  la  manière  de  diftinguer  ces  deux  jours 
dans  les  dates  des  fignatures,  eft  de  marquer 
quand  elle  eft  du  24-  primo  fexto  Kalendas 
Idarti't  3  &  quand  elle  eft  du  jour  ajoûté  à 


fait  à  caufe  de  la  Souveraineté  temporelle 
du  Pape.  C'eft  rélection  qui  le  rend  Chef  de 
l'Eglife  ,  &  qui  lui  donne  toute  la  puiflance 
fpiritueile. 

/  lile  abfque  ulla  exxeptione  ab  univerfali  Ecclefia 
Romanus  Fontifex  habeatur ,  qui  à  duabus  partibus 
(  Cardinaliam  )  electus  fuerir  &  receptus.  Alexa^à. 
III.  in  Concil.  Laterane^ifi,  cap.  lie  et,  extra.de  eleMîone&, 
elecli  poteji. 

Quia  nonnulli.;  . .  aîTercre  non  verentur ,  quod 
fummus  Pontifex  ante  fu3e  coronationis  infignia  fe 
non  debec  inrromittere  de  provifionibus  . . .  difpenfa- 
tionibus  &  aliis  gratiis  faciendis ,  pec  fe  in  litteris 
Epifcopam  fimpliciter ,  fed  eleétum  Epifcopum  fcri- 
bere ,  nec  etiam  uti  Bulla  in  qua  nomen  exprima- 
cur  ipfius.  Nos  talium  temerirates  compefcere  cupien- 
tes ,  fingulos  qui  occafione  hujufmodi  aliquas  litteras 
nollras  iuper  negotiis  quibufcumque  confeélas ,  qua; 
à  nobis  ance  coronationis  noftrae  infignia  emanarunt  , 
aufi  fuerint  impugnare,  excommunicationis  fenten- 
tia  innodamus.  Clemens  V,  cap.  quia  nonnulli.  extravag, 
commun,  de  fentent.  excommunient. 

Celte  queftion  s" étant  préfentée  au  Parlement 
de  Paris  ,  on  jugea  le  16.  Juillet  i6'j2,  que  la, 


caufe  de  1  année  Biflfextile,  fecundo  fexto  Ka-   r  j      1    j         ^    ,  ,  " 

•'  •'  jiznature  dont  la  date  avoit  ete  retenue  pen 

lendas  Martn.  9     .  .  r 

X  L 1 1  L 

Pour  la  Bretagne  &  les  autres  pays  d'obé- 


43.  Si  Ton 

dîteTpo"  ^^i-iice ,  on  ne  retient  point  de  date  à  Rome  ; 
le  pays  d'o- mais  l'Expéditionnaire  porte  la  Supplique  au 
bedicnce.  Soùdataire,  s'il  s'agit  d'une  rélignation  ,  ou  à 


dant  la  vacance  du  faim  Siège ,  devoit  être  cen- 
fée  datée  du  jour  de  l'élection  du  Pape ,  &  non 
du  jour  de  Jon  couronnement.  Cet  Arrêt  qui  ejl 
rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  dit 
Palais ,  O'  dans  le  troifième  volume  du  Journal 
des  Audiences  ,  fut  rendu  conformément  aux 
l'O.'iicier  qu'on  appelle per  obitum ,  fi  l'on  de-   conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon  ,  qui 
mande  le  Bénéfice  fur  une  vacance  par  mort,  ft  voir  que  le  Pape  n'ayant  point  de  fupérieur 
Ces  Officiers  marquent  le  jour  que  la  Sup-   dont  il  reçoive  la  confirmation  ^  efl  revêtu  de  la. 
pltque  a  été.  préfentée,  quoiqu'elle  ne  foit  plénitude  de  la  puijùnce  p.ir  la  feule  élcâion.  il 
<^atée  que  du  jour  de  la  fignature  du  Pape  ,    efl  vrai  quà  Rome  on  met  depuis  long-tems  une 
ou  de  celle  du  Préfet,  A  la  Légation  d'Avi-    différence  entre  la  manière  de  dater  l'autorité 
gnon  on  permet  de  retenir  des  dates  pour  la   du  Pape  avant  ou  après  le  couronnement  mais 

le  myfîere  que  les  jurifconfultes  Italiens  pré- 
tendent cacher  fous  une  différence  de  date  ,  doit 
engager  les  François  à  s  en  défier,  il  y  a  des 
Papes  qui  ont  dérogé  à  cet  ufage  par  des  Bulles 
expreffcs.  C'ejl  une  nouvelle  raifon  pour  nous 
pèche  pas  point  étemte  -,  car  tous  les  Papes  renouvel-  le  fmvre  ,  afin  que  la  date  ne  dé^ 

laS'cï  a'^"'  couronnement  la  règle  de   pe„de  point  de  la  volonté  du  Pape  contre  l'ufage 

Chancellerie ,  qui  porte  que  les  grâces  accor-  '   ■  ^^^y^^ 
dees  par  leurs  predeceffeurs  feront  renouvel- 


Provence. 

X  L  I  V. 

44.  la  /  Quoique  le  Pape  vienne  à  mourir  avant 
n>ort  du    l'expédition,  la  date  qu'il  a  accordée  n'eft 

Pape  11  cm-       *  '  - 


ete  rete- 
nue. 


Ices ,  fuivant  la  forme  qu'on  nomme  rationi 
congruit ,  parce  que  ce  font  les  mots  par  les- 
quels commencent  ces  fortes  d'expéditions, 
quand  elles  font  en  forme. 

/  Item  volait  idem  fanéL  D.  N.  quod  concelTa 
per  felicis  recordationis  N.  prxdecellorem  fuum  &  de 
ejus  mandate  expediantur  in  forma  raiioni  congruit. 
Jiegul.  Cancellarié. 

XLV. 

4î.  Pen-  Qiiand  le  faint  Siège  eft  vacant ,  on  ne  re- 
«an^  '^du  ^'^"'^  poim  de  date  ,  parce  que  tout  ceflant  à 
faini  Siège  Chancellerie  ,  on  ne  peut  feindre  que  les 
on  ne  re-  fignatures  foïent  expédiées  du  jour  de  l'arri- 
ïc"d2?cT'  vée  du  Courier  ;  mais  on  prend  la  date  du 
jour  de  l'élection  du  nouveau  Pape,  &c  non 


X  L  V  I. 

A  l'audience  du  Dataire  on  met  toutes  les  4^.  Enrer 
fignatures  datées  entre  les  mains  de  l'Officier  piftrement 
de  miljis ,  qui  l'envoie  au  Regiftre.  Le  Clerc  ("eff""^" 
du  Regiftre  met  au  dos  de. la  fignature,  fur 
le  bord  de  la  gauche  ,  un  chiff^re  qui  marque 
le  jour  du  mijja  ou  de  l'envoi  5  puis  il  diftri- 
bue  la  fignature  à  un  des  Regiftrateurs  dont 
il  marque  le  nom  avec  le  fien,  &  le  jour  de 
la  diftribution ,  au  dos  de  la  fignature  au  côté 
gauche  :  le  Regiftrateur  enregiftre  la  fignatu- 
re, met  au  dos  le  livre  &  \e  folio  du  Regif- 
tre.  Le  maître  du  Regiftre  collationne  la 
fignature  avec  le  Regiftre  ,  &  pour  marque 
de  fa  collation,  il  met  au  dos  de  la  fignature 


du  jour  de  fon  couronnement ,  parce  que  le   un  grand  R.  Au  haut  de  cet  R  il  écrit  la  pre-; 
T orne  I.  Partie  II.  A  a  a  ij 


XES   LOÎX  ECC 
miere  lettre  de  Ton  nom  propre ,  &  au  bas  Ion 
furnom  entier. 

Raflé  pourvu  par  lAonfieur  F  Archevêque  de 
'ïaris  d'une  Prébende  de  Jaint  Honoré  ,  préten- 
dit que  la  fignature  pour  la  même  Prébende  ob- 
tenue par  le  nommé  Bonnichon  fur  une  réflgna- 
tion  faits  fa  favettr  étoit  nulle  ,  parce  qu  il 
sétott  écoulé  fx  mois  entre  h  date  retenue  & 
Vcnvoi  au  Regifte.  On  difoit pour  foûtenir  cette 
propofition  que  l'éloignement  de  la  rétention  de 
ta  date  &  de  l'expédition  faifoit  pré  fumer  de  la 
fraude  ;  que  c  étoit  le  cas  des  petites  dates  ■  que 
fuivant  l'Edit  du  Contrôle  on  doit  expédier  les 
provifons  dans  fix  mois  à  compter  du  jour  de 
l'envoi  de  la  Procuration ,  &  que  la  Déclaration 
de  1 6-^6,  ne  donne  que  vingt  jours  pour  obtenir 
provifons  conformément  au  Décret  d'ZJrbain 
'  VIII.  On  répondait  de  la  part  de  Bonnichon  ^ 
que  l'Edit  de  i  y  jo.  ne  condamne  comme  petites 
dates  que  celles  qui  ont  été  retenues  ,  fans  qu'on 
ait  envoyé  la  Procuration  ad  refignandum  ; 
que  rEdit  du  Contrôle  na  point  été  enregifré 
au  Parlement ,  &  quil  n'a  point  eu  d' exécution 
au  Grand  Cenjeif  parce  que  l' expédition  de  la. 
fgnature  ne  dépend  point  du  Réfignataire ,  mais 
des  Officiers  de'la  Cour  de  Rome  ;  enfin  que  le 
Décret  d'Urbain  VlII.  n'a  jamais  paru,  & 
qu'il  nef  Juivi  ni  à  Rome  ni  en  France.  C'ejl 
fur  ces  moyens  que  le  Réfignataire  Bonnichon 
fut  maintenu  en  pofijjion  du  Bénéfice  par  Ar- 
rêt rendu  au  Parlement  de  Paris  le  4.  Avril 
léy^,  L'Arrêt  ejl  rapporté  dans  le  premier 
'volume  du  Journal  du  Palais  ,  où  l'on  cite  d'au- 
tres Arrêts  du  Parlement  &  du  Grand  Confeil 
qui  avaient  jugé  ces  quefions  de  même  que  celui 
de  1(575. 

X  L  V  I  I. 

47.LeSol-  De-là  on  fait  pafler  la  fignature  à  la  Chan- 
licireur  ^e-  cellcrie ,  dont  le  Régent  met  au-deflus  de  la 
gnanire  de  grande  date  fon  nom  avec  fa  qualité.  Après 
la  Chan-  cette  formalité ,  la  fisrnature  eft  diftnbuée  à 
ceiiene.    y,^^^       Prélats  de  la  Chancellerie ,  dont  le 

nom  eft  marqué  ainfi  :  R.D.M  pro  reve- 

rendif.  D.  Vice  •  Cancellario.  Enfin  l'Expédi- 
tionnaire retire  la  fignature  en  payant  les 
droits  au  Secrétaire  des  Prélats  de  la  Chan- 
cellerie ,  qui  lui  remet  la  fignature  entre  les 
mains. 

XL  VIII. 

4S.  Diffé-  Les  Bulles  font  écrites  fur  du  parchemin  , 
rcnce  entre  gj-  ç\^^^  ^q^^^  fccUées  avcc  du  plomb.  Les  fim- 

Ics  Bulles  &     ,       r-  r  '      ■  r       2  ■  r 

les  Signa-  ples  figuaturcs  lont  écrites  lur  du  papier ,  lans 
cures.      j^re  fcellées. 

XLIX. 

49  Provî-  Il  y  ^  des  Bénéfices  qui  s'e:xpédient  par 
fions  qui  Bulles  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  Confiftoriaux, 

'aT^BuliT'^  comme  les  Abbayes  des  Religieufes  ,  les 
par   "     p^jg^^^^g  ç;Qj.jyg,-jj.^g[3^      pj.gPj-jjgfgg  Dignités 

des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales.  Si  l'on 
pouvoir  retirer  des  fignatures  fimples  pour 
CCS  Bénéfices  ,  comme  cela  eft  arrivé  quel- 


LESIASTIQUES 

quefois ,  elles  auroient  la  même  autotité  en 
France  que  les  Bulles  5  mais  les  Officiers  de  la 
Cour  de  Rome  ,  toujours  attentifs  à  la  con- 
fervation  de  leurs  droits ,  ont  foin  de  ne  les 
point  délivrer. 


ne 


fn  Toutes  les  provifions  des  Bénéfices  des  <f  Provî- 
trois  Evêchés ,  Mets,  Toul  &  Verdun  ,  s'ex-  iès"Bene°-" 
pédient  à  Rome  par  Bulles ,  &  on  en  paye  fices  des^ 
les  droits,  même  pour  les  Bénéfices  dont  on  "^^^ 
obtient  de  nouvelles  provifions  fur  celles  que 
le  Roi  accorde  en  vertu  de  l'Induit  du  Pape 
Clément  IX. 

m  Omnes  &  fingulî  nomînati  prsefati  fuper  Mo- 
nafteriis ,  Prioratibus ,  &  aliis  Beneficiis  cujufcunque 
valoris  annui ,  etiam  minimi  exiftant ,  Htteras  Apof- 
tolicas  coUacionis ,  provifionis  feù  commendse  refpec- 
tivè  fub  plumbo ,  intra  alios  fex-  menfes  à  die  faâse 
nominacionis  computandos  expedire ,  ac  jura  Came- 
rx  Apoftolicae ,  &  aliis  propterea  débita  perfolvere 
omnino  teneantur.  BulU  Clément.  IX.  cum felicif.  1668. 
regijirata  in  7nagno  Régis  Confilio  1 670. 

L  I. 

Lorfqu'une  fignature  eft  perdue,  on  enjr.Secon- 
leve  une  féconde  expédition ,  qu'on  appelle  4^  "pedi 
Jumptum.  Cette  leconde  expédition  a  la  me-  fignature 
me  date  &  la  même  force  que  fon  original.  perdue. 

L  I  I. 

Quand  il  y  a  dans  la  première  fignature  51.  Ce  que 
un-défaut  d'expreflTion ,  ou  qu'on  a  omis  quel-  ^^'^ 
que  claule,  dont  1  expreliion  n  auroit  pu  ni 
empêcher ,  ni  rendre  plus  difficile  l'expédi- 
tion de  la  grâce ,  on  renvoie  la  fignature  à 
l'Expéditionnaire  ,  qui  infère  dans  une  copie 
ce  qui  avoit  été  omis  ou  mal  exprimé  ;  le 
Soûdataire ,  à  qui  on  donne  cette  nouvelle 
copie  avec  la  fignature ,  met  au  bas  cui prius , 
adverte  ad  datam.  Le  Dataire  y  met  la  pre- 
mière date  î  enfuite  la  fignature  no^uvelle 
pafle  par  les  mains  des  autres  Officiers,  qui 
déchirent'la  première.  Cette  expédition  s'ap- 
pelle cui  prius.  Comme  on  n'y  fait  aucune 
mention  de  la  précédente,  &  qu'elle  eft  delà 
même  date ,  elle  eft  de  même  valeur  que 
celle  qui  avoit  été  d'abord  expédiée, 

L  I  I  I. 

Les  nouvelles   provifions  s'obtiennent  ^ouj 
quand  on  doute  de  la  validité  de  la  premie-  veiies  Pro-i 
re  qu'on  a  obtenue ,  foit  qu'elle  vienne  du 
Pape  ,  foit  qu'elle  ait  été  accordée  par  l'Or-  leur  effet, 
dinaire.  On  prend  les  nouvelles  provifions 
fans  renoncer  au  droit  qui  étoit  acquis  par 
la  première  ;  mais  elles  ne  peuvent  faire  de 
préjudice  à  un  tiers  ,  qui  avoit  un  droit  ac- 
quis avant  la  date  de  ces  nouvelles  provifions. 
Cette  dernière]  claufe  eft  toujours  fous-enten- 
due dans  les  fignatures  de  cette  efpece,  & 
elle  eft  inférée  dans  les  Bulles  quand  on  eft 
obligé  de  les  lever. 


DE  LA 

L  I  V. 


On  obtient  un  perinde  valert  pour  léfor- 
les  erreurs ,  ou  les  nullités  qui  fe  ren- 


PRÎSE  DE  POSSESSION  DES  BENEFICES. 

font  pas  vciifiées  par  le  certificat 
quiets. 


les 


373 
Ban- 


')-4,  Terinie 
vakre,  ce  ^y\Z\: 

&"  qi.ercft  contrent  dans  les  provifions ,  comme  quand 
foacftct.  la  grâce  eft  nulle  par  obreption  ou  par  fub- 
reption.  Q\\\ts  ^^^'^ç.Wq  perinde  valere ,  parce 
que  l'impétrant  demande  dans  la  Supplique , 
que  les  premières  lettres  qui  ont  été  expé- 
diées ,  vaillent  de  même  que  fi  les  défauts 
qui  les  rendent  nulles ,  ne  s'y  trouvoient 
point.  Ces  provifions  ne  peuvent  jamais  pré- 
judiçier  à  un  tiers ,  dont  le  droit  eft  acquis 
entre  les  premières  &  les  fécondes  lettres.  Le 
fcrinde  etiam  valere ,  par  lequel  le  Pape  con- 
firme une  grâce  qu'il  a  révoquée ,  n'a  point  de 
lieu  en  France,  parce  que  le  Pape  ne  peut  ré- 
voquer les  grâces  qu'il  a  accordées  pour- des 
Bénéfices  de  France.  * 

L  V. 

î5.Dém;r-  n  Lorfqu'un  Ecclefiaftique  fe  démet  entre 
fions  entre      niaius  du  Pape  d'un  Bénéfice  qu'il  a  ob- 

les  mains  ~         .  ^  p  >-i 

du  Pape ,  tenu  par  fimonie  ou  par  contidence ,  &  qu  il  en 
d'un  Bene-  obtient  de  nouvelles  Provifions ,  ou  lorfqu'il 
par  fimo-"  obtient  des  Provifions  à  Rome  d'un  Bénéfice 
«ie.        dans  lequel  il  étoit  intrus,lePape  ne  peut  corn- 
■pofer  avec  lui  pour  les  fruits ,  les  lui  remettre 
en  tout  ou  en  partie  ,  ni  en  difpofer  aû  pré- 
judice des  Eglifes  aufquelles  ils  doivent  ap- 
partenir. 

K  Ne  peut  (  le  Pape  )  compofer  avec  ceux  qui  au- 
roient  été  vrais  intrus  ès  Bénéfices  de  ce  Royaume, 
for  les  fruits  mal  pris  par  eux ,  ni  les  leur  remettre 
pour  le  tout  ou  en  partie  ,  au  profit  de  fa  Chambre  , 
ni  au  préjudice  des  Eglifes  ou  perfonnes ,  au  profit 
defquelles  tels  fruits  doivent  être  convertis.  Libertés 
de  l'EgliJe  Gallicane  ,  art. 

L  V  I. 

î«.  Ceque    0  Lcs  Banquiers  de  France  ayant  reçu  les 
leBanc|uKr  fignaturcs  &  Ics  auttes  expéditions  de  Cour 
doitmetue^^  Romc  ,  doivcut  avaut  de  les  délivrer 
fur  les  li- aux  parties,  écrire  au  dos  leur  nom  &  leur 
gnatures.  (jg^ieure  ,  le  numéro  de  l'article  de  renvoi , 
le  nom  de  leur  Correfpondant  ,  &  le  jour 
qu'ils  l'ont  délivrée ,  &  figner  ce  certificat 
avec  un  autre  Banquier.  On  n'a  aucun  égard 
aux  expéditions  de  Cour  de  Rome  qui  ne 


e  Lefdits  Banquiers  ,  én  délivrant  les  expéditions 
par  eux  faites ,  feront  tenus  mettre  &  écrire  leurs 
noms*&  demeurances ,  fur  peine  d  erre  à  jamais  pri- 
vés d'exercer  ledit  état  de  Banquier  efdits  pays  & 
Royaumes  ,  d'amende  arbitraire ,  &  de  dommages  & 
intérêts  des  parties.  FJit  d' Henri  IL  de  i  '^■^o.art.6. 

Et  cotteront  Iddits  Banquiers  chacune  expédition 
Apoftolique  de  leur  nom  &  réiidence,  du  numéro  dè 
l'article  de  commiflion  d'icdle  ,  du  nom  de  leurs  Cor- 
refpondans ,  &  du  jour  qu'ilis  l'auront  délivrée ...  le 
tout  fur  pareille  peine  de  fix  mille  livres  d'amende , 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 
Edit  du  Controlle  de  1637.  ^^t-  5. 

Il  ne  fera  ajouté  foi  aux  fignatures  &  expéditions  de 
Cour  de  Rome  ,  fi  elles  ne  font  vérifiées ,  &  fera  la  vé- 
rification faite  par  un  fimple  certificat  de  deux  Ban- 
quiers &  Expéditionnaires,  écrit  fùr  l'original  des  fi- 
gnatures &  expéditions,  fans  autres  formalités.  Ordon- 
mnce  de  i66y.tit.  1 5.  an.  8. 

Faifant  droit  fur  les  conclufions  de  notre  Procu- 
reur Général ,  ordonne  que  les  Edits  êc  Déclarations  j 
Arrêts  &Rcglemens  concernant  les  fondions  des  Ban- 
quiers-Expéditionnaires de  Cour  de  Rome  ,  notam- 
ment l'Edit  du  Controlle  de  1637.  article  V.  feront 
exécutés  felort  leur  forme  &  teneur,  en  conféquence  , 
fait  défcnfes  à  tous  Banquiers -Expéditionnaires  de 
France  en  Cour  de  Rome,  de  délivrer  à  l'avenir  ni 
certifier  les  fignatures  de  Cour  de  Rome ,  qu'autant 
qu'elles  fe  trouveront  conformes  à  la  commifiion  qui 
leur  raura  été  donnée  par  les  impétrans  &  qui  fera  à 
cet  effet  portée  fur  leur  Regiftre,  ainfi  que  les  répon- 
fes  &  avis  qu'ils  recevi^ont  de  leurs  correfpondans  à 
Rome  fur  leurs  envois;  ce  faifant  ,  ordonne  que  le 
préfent  Arrêt  fera  lù  &  publié  à  l'Audience  de  no- 
tredit  Confeil ,  &  fignifiéà  la  requête  de  notre  Procu- 
reur Général  au  Syndic  du  Collège  des  Banquiers- 
Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome  de  cette  Ville  de 
Paris.  Jrrét  du  Grand  Cov.feil  du  27.  Mars  lyzj^ 


P 


LVII. 

Ën  cas  de  refus  de  la  Cour  de  Rome  jy-Certi^ 


d'accorder  des  Provifions,  les  Banquiers  font  j*^" 

1  1     /      n        1  I  doivent 

obliges  d  en  donner  un  certificat.  Ils  doi-  donner  les 
vent  aufil  certifier  que  la  date  a  été  retenue,  i^anquie^s 
quand  on  diffère  à  Rome  d'expédier  la  fi-  refus^de  îi 
gnature ,  &  que  le  délai  peut  faire  quelque  Cour  de 
préjudice  à  la  Partie.  Rome. 

p  Et  en  cas  de  refus  en  Cour  de  Rome  ou  em- 
pêchement, feront  lefdits  Banquiers  obligés  d'en  dé- 
livrer aux  parties  certificat.  Edit  du  Controlle  de  1637. 
art.  5. 


CHAPITRE     XVII L 


De  la  prife  de  pojjejjîon  des  Bénéfices. 


Autrefois  dès  qu'un  Clerc  étoit  ordonné 
par  fon  Evêque ,  il  étoit  attaché  aune 
Egbfe  ,  dont  il  ne  prenoit  poUefiion  que  par 
l'exercice  aduel  des  fondions  de  fon  Ordre 
qu'il  faifoit  dans  cette  Eglife.  Les  change- 
mens  qui  font  furvenus  par  la  fuite  dans  la 
manière  de  remplit  les  places  &  les  dignités 


Ecclefîaftiques ,  ont  donné  lieu  aux  formali- 
tés qu'on  obferve  dans  la  prife  de  poUefiion 
des  Bénéfices. 

La  prife  de  polTeflion  n'avoir  pas  d'abord 
d'autre  effet  que  de  donner  au  pourvû  le 
droit  d'adminiftrer  le  Bénéfice ,  tant  pour  le 
fpirituel  que  pour  le  temporel ,  ôc  d'en  perce^ 


^4      .  LESLOIXECC 
woic  les  revenus.  De  forte  qu'on  pouvoir  tou- 
jours attaquer  un  Titulaire,  quand  on  piéten- 
•doit  qu'il  y  avoit  eu  quelque  incapacité  dans 
Xa  perlbnne  d'être  pourvu  du  Bénéfice ,  ou 
^quelque  nullité  dans  fes  titres.  Le  Concile  de 
Bâle  ,  pour,  arrêter  l'avidité  de  certains  Ec- 
-clefiaftiques  qui  cherchent  toutes  les  voies 
•d'obtenir  des  Bénéfices,  &  ,pour  couper  la 
fource  des  procès ,  régla  que  celui  qui  auroit 
pofledé  paifiblement  un  Bénéfice  pendant  trois 
.années  en  vertu  d'un  titre  coloré,  ne  pourroit 
plus  être  inquiété  ,  même  fous  le  prétexte  d'un 
droit  qui  feroit  nouvellement  acquis  à  un  au- 
tre Eccleliaftique. 

Pour  faire  connoître  l'effet  qu'on  donne  à 
îa  pofftflîon  triennale,  j'ai  cru  devoir  rappor- 
ter ici  l'efpece  d'un  Arrêt  rendu  en  1717. 
fur  ce  fujet. 

Le  Sieur  Dardan  Doyen  de  l'Eglife  Royale 
de  Moulins  a^'ant  été  pourvû  en  165)2.  de  la 
Chapelle  de  fainte  Catherine  de  la  Jumeiiere 
du  Diocèfe  d'Angers ,  qu'il  avoir  permutée 
pour  la  Cure  de  ^eaupreau  qui  eft  dans  le  mê- 
me Diocefe,  le  Sieur  Julien  Marchand  ,  qui 
avoit  permuté  cette  Chapelle ,  étant  décédé 
en  1703.1e  Sieur  Cormeryfefit  pourvoir  par 
M.  l'Evêque  d'Angers  du  Bénéfice  de  fainte 
Catherine  de  la  Jumellera.  La  prife  de  poffcf- 
lîon  du  Sieur  Cormery  donna  lieu  à  une  com- 
plainte entre  lui  &  le  Sieur  Dardan. 

Le  premier  difoif  pour  foûtenir  fon  droit 
prétendu,  i*'.  qu'il  y  avoit  eu  une  confidence 
entre  les  Copermutans ,  fuivant  les  Bulles  de 
Pie  IV.  &  de  Pie  V,  parce  que  le  Sieur  Julien 
Marchand  avoit  toiijours  perçu  les  fruits  du 
Bénéfice  ;  1°.  que  le  Sieur  Dardan  étoit  in-* 
trus,  parce  qu'il  avoit  fait  un  Bail  des  revenus 
de  la  Chapelle  avant  que  la  permutation  eût 
été  admife  ;  30.  que  fes  Pfovifions  étoient  nul- 
les. En  effet  la  procuration  pour  permuter  n'é- 
toit  point  fpéciale  ,  on  n'en  avoit  point  fuivi 
toutes  les  difpofitions ,  elle  n'avoit  point  été 
reciie  par  un  Notaire  Apoftolique,  &  il  n'y  en 
avait  point  eu  de  minute.  La  minute  des  Pro- 

S  O  M  M 

I.  Pojjejfion  d'un  Bénéfice  fans  titre  Canonique 

n'y  donne  point  de  droit. 
a.  Néceff.té  du  Vifa  /i(r  les  Frovifions  de  Cour 

de  Rome. 

3.  Si  le  Vifa  ejl  néceffaire  quand  on  a  obtenu 
des  Frovifions  enformegracieufe,furun  Cer- 
tificat de  vie  ^  de  mœurs, 

4-  Ce  qu  il  faut  faire  four  obtenir  un  Vifa. 

5.  Les  Supérieurs  Ecclefiajliques  doivent  mar- 
quer la  clau/è  du  refus  du  Vifa. 

6.  On  prend pojfiejfion  par  foi-meme,  ou  par  Pro- 
cureur. 

7,  Formalités  pour  la  pri/è  de  pojfejfion. 

8,  Idem. 

5).  Ce  qui  fe  pratique  en  cas  de  refus  d" admet- 
tre à  la  prife  de  pojfiefjion. 
,1  o .  Comment  on  prend  pofieffion  en  cas  de  refus 


LESIASTIQUES 

vifions  ,  qui  avoit  été  fignce  par  les  témoins  , 
n'avoit  point  été  fignée  par  le  Collateur ,  & 
l'expédition  délivrée  par  le  Greffier  &  fignce 
par  le  Collateur  n'étoit  point  fignée  par 
les  témoins.  La  préfentation  du  Patron  ,  la 
procuration  pour  permuter ,  les  Provifions 
&  les  autres  titres  n'avoient  point  été  infi- 
nués  >  la  publication  de  prife  de  poffef- 
fîon  n'étoit  point  tout- à-fait  régulière  ;  on  ne 
rapportoit  point  la  procuration  en  vertu 
de  laquelle  le  Procureur  du  Sieur  Dardan 
avoit  pris  poffeffion  du  Bénéfice  conten- 
tieux. 

Ayant  été  chargé  d'écrire  pour  le  Sieur 
Dardan  qui  avoit  été  maintenu  en  poffeffion 
de  la  Chapelle  par  une  Sentence  des  Requê- 
tes du  Palais:  je  foûtins  que  le  Sieur  Julien 
Marchand  n'ayant  joui  des  fruits  de  la  Cha- 
pelle qu'en  vertu  de  fon  Bail ,  dont  il  avoit 
payé  le  prix  au  nouveau  Titulaire ,  les  foup- 
çons  de  confidence  tomboient  d'eux  mê- 
mes. A  l'égard  des  défauts  dans  les  titres ,  je 
fus  obligé  de  convenir  que  ces  défauts  s'y 
rencontroienten  effet,  5c  qu'ils  étoient  fi  effen- 
tiels ,  qu'un  feul  fuffiroii  pour  faire  priver  da 
Bénéfice  un  Titulaire  qui  n'auroit  point  en 
fa  faveur  la  pofieffion  triennale  ;  mais  j'ajoutai, 
que  tous  ces  défauts  étoient  couverts  par  la  ' 
poffeffion  pacifique  ,  parce  qu'ils  étoient  tous 
extrinfeques ,  &  qu'ils  n'empêchoienr  pas  que 
le  titre  ne  fût  coloré.  Ce  qui  devoir  avoir  lieu, 
par  rapport  à  l'article  de  l'intrufion,  parce  que 
la  règle  de  la  poffeffion  triennale  ne  prive 
de  l'effet  de  cette  efpece  de  prefcription  que 
ceux  qui  font  entrés  en  poffeffion  du  Bénéfi- 
ce par  violence  ,  &  non  ceux  qui  ont  fait  fans 
violence  quelque  Ade  comme  Titulaires 
avant  que  d'avoir  une  inftitution  canonique 
fur  la  préfentation  du  Patron.  L'Arrêt  qui  fut 
rendu  au  rapport  de  M.  Nau  le  28.  Mai  1757. 
maintint  le  Sieur  Dardan  en  poffeffion  de  la 
Chapelle  ,  conformément  aux  conclufions  de 
M.  le  Procureur  General. 


AIRES. 

d" ouvrir  les  portes  de  fEglife. 
1 1 .  Frife  de  poffeffion  civile  dans  le  cas  da  re-i 

tard  des  Frovifions  de  Cour  de  Rome. 
iz  Ou  en  cas  de  refus.  Effet  de  cette  poffejjlon; 
1  5.  Frife  depoffejjion  des  Bénéfices  Confifloriaux 

en  vertu  d''  Arrêt. 
14..  Formalités  pour  connoître  les  Titulaires  des 

Benejices  de  quelques  Réguliers, 
j^.  Ce  queceftque  L'intrufion  ^  peine  des  intrus. 

1 6.  Seconde  efpece  d'intrufion. 

17.  Infinuation  des  Actes  de  prife  de  poffef- 
fion. 

18.  Effet  de  la  poffeffion  triennale  pacifique. 

19.  ,Qffefi-ce  qnun  titre  coloré  ? 

20.  La  poffejjion  triennale  né  levé  point  les  in- 
capacités de  poffeder  un  Bénéfice. 

1 1 .  Défauts  qui  n'empêchent  pas  l'effet  de  la  pof 


DE  LA  PRISE  DE  POSSESSION  DES  BENEFICES 

fefjlon  triennale. 
Z2.  ]^iifont  ceux  qui  ne  peuvent  frofter  de  la, 

pofiefjlon  triennale. 
23.  ^and  la  pojfejfon  nefi  point  pacifique. 
1^.  De  celui  qui  na  pâ  agir  contre  le  pojfejjeur 

pendant  les  trois  années. 
ay.  Ceux  qui  ont  des  Bénéfices  manuels ,  peu- 


•vent  être  révoques  nonobfiant  la  pofie(jion 
triennale. 

z6.  Si  l'on  doit  réitérer  la  prife  de pofiejfion^ 

quand  on  l'a prife  en  vertu  d'un  titre  nul. 
27.  La  pofiejjion  triennale  a  lieu  pour  les  Béné- 
fices Confifioriaux. 


I.  Poflef- 
flion  d'un 


point  de 
droit. 


I. 

r^^Omme  ceux  qui  rempliflent  quelque 
\^ dignité  ou  quelque  emploi  dans  l'E- 
Benefice    gj^fg   doivent  avoir  recû  leur  miiïion  des  Su- 
fans  titre   °/  .         -r     1  r  A-        '  ..  n" 
Canonique  pericurs  Ecclelialtiques ,  on  ne  peut  y  pofle- 

n'y  donne  de  Bénéfice  fans  un  titre  Canonique  j.^ 
de  forte  que  la  poffeffion  la  plus  longue  n'era- 
pêche  pas  que  le  Collateur  ne  puifle  difpofer 
du  Bénéfice ,  fi  le  poflefleur  n'a  point  xin  titre 
légitime. 

A  Beneficium  Ecclefiafticum  non  poteft  licitè  fine 
inftitutione  Canonicâ  obtineri.  Bonif.VIII.  Régula  i. 
de  Regul.  ]uris  in  6°. 

b  Ordinarii  autem  inquirant  diligënter  ne  quis  fine 
jufto  ticulo  Beneficium  poffideat.  Quod  fi  talem  quan- 
documque  repererint ,  déclarent  jus  illi  non  compe- 
tere,  &  huic,  fi  fibi  videacur  (  nifi  fit  incrufiis  vel 
violentus  auc  aliàs  indignus  )  vel  alteri  idoneo  pro- 
videant.  Pragmat.  Sanclio.  de  pacifie,  pojfejforib.  §.  ordi- 
narii. 

Monemus  etiam  Ordinarios  ut  diligënter' inqui- 
rant ,  ne  quis  fine  titulo  Beneficium  pofiîdeat.  Et  fi 
quem  Beneficium  fine  titulo  pofiîdere  repererint , 
déclarent  illi  jus  non  competere ,  cujufvis  temporis 
detentione  non  obftante ,  de  ipfoque  Beneficio  pofiît 
ilii ,  dummodo  non  fit  intrufus ,  vel  violentus ,  aut 
aliàs  indignus ,  vel  alteri  idoneo  provideri.  Concordat, 
de  pacifie,  pjfejforib.  S.  monemus. 

I  I. 

Néceff-  ^  -^^P^  devant  accorder  des  fignatures 
té  du  Vifa  pour  Ics  Bcuefices  à  ceux  qui  les  requièrent*, 
fur  lesPro-  f^^jj  entrer  dan5  l'examen  des  qualités  de  ceux 

vifions  de         •  .   •  j      r        i-  r 

Cour  de  qui  lui  preientçnt  des  Suppliques  5  cet  uiage 
Rome.  pourroit  fouvent  donner  lieu  à  des  perfiannes 
indignes  ou  incapables  d'obtenir  des  Bénéfices. 
C'eft  pourquoi  nos  Rois  ontfagement  ordon- 
né ,  qu'on  ne  pourroit  prendre  pofleiTion  d'un 
Bénéfice  en  vertu  de  Provifions  de  Cour  de 
Rome  ,  expédiées  en  la  fijrme  qu'on  appelle 
dignum ,  fans  avoir  obtenu  un  Vif  a ,  ou  appro- 
bation de  l'Evêque  du  Diocefe  dafis  lequel 
le  Bénéfice  eft  fitué  ,  ou  de  fes  Grands 
Vicaires 

c  Ceux  qui  auront  été  pourvus  en  Cour  de  Rome 
de  Bénéfices  en  la  forme  appellée  dignum ,  feront  te- 
nus de  fe  repréfenter  en  perfonneaux  Archevêques, 
ou  Evêques  dans  les  Diocefes  defquels  lefdits  Béné- 
fices font  fitués ,  &  en  leur  abfence  à  leurs  Vicaires- 
Gé|praux ,  pour  être  examinés  en  la  manière  qu'ils 
eftimeront  à  propos  ,  &  en  obtenir  les  Lettres  de  Vifa, 
dans  lefquelles  il  fera  fait  mention  dudit  examen  avant 
que  lefdits  pourvus  puilTcnt  entrer  en  pofiefTion  & 
jouïfiance  defdits  Bénéfices  :  &  ne  pourront  les  Se- 
crétaires defdits  Prélats ,  prendre  que  la  fomme  de 
trois  livres  pour  lefdites  Lettres  de  Vifia.  Edit  du  mois 
d'Avril  1695.  art.  2. 


IIL 

On  peut  prendre  polTeflion  d'un  Bénéfice  j.siiei^/^ 
fimple  fans  Fifa,  en  vertu  d'une  Provifion  cft  néœf- 
en  forme  gracieufe  obtenue  fur  un  Certificat  oà'^a  obsè- 
de vie  &  de  mœurs  de  l'Ordinaire.  d\\  n'en  efl:  nude^  Pro- 
pas  de  même  des  Cures ,  des  Vicariats  perpé- 
tuels ,  &  des  autres  Bénéfices'  chargés  de  la  aeîîfe  fur 
conduite  des  ames.  Quoique  les  Provifions  en  Certifî- 
foient  expédiées  en  forme  gracieufe,il  faut  que  &  '  je 
le  pourvu  obtienne  un  Vifia  avant  de  prendre  mœurs, 
poflefllon  du  Bénéfice.  Autrement  il  arriveroit 
que  ceux  qui  ont  eu  des  Certificats  des  Evê- 
ques de  leur  domicile  pour  des  Bénéfices  fim- 
ples ,  ou  fans  un  examen  exaél  pourroient  en 
vertu  de  ces  Certificats  obtenir  des  Bene- 
ficgl  chargés  de  la  conduite  des  ames.  On 
ne  fçauroit  prendre  de  mefures  trop  juftes 
quand  il  s'agit  de  confier  le  foin  des  ames  à 
un  Eccléfiaftique. 

d  Voulons  &  nous  plaît  que  dorénavant  nul  Im- 
pétrant de  Provifions  en  forme  gracieufe  d'aucune 
Cure,  Vicairie  perpétuelle,  &  autre  Bénéfice  ayant 
charge  d'ames  ,  prenne  pofTefîjon  en  vertu  d'icelles 
defdfts  Bénéfices ,  qu'après  avoir  informé  de  leur  vie, 
mœurs  &  Religion  Catholique ,  &  fubi  l'examen  par- 
devant  le  Diocéfain  du  lieu  011  fera  fitué  ledit  Béné- 
fice :  Faifons  très-expreflés  inhibitions  &  défênfes  à 
tous  Notaires  &  autres  perfonnes  d'en  donner  Aéle  , 
fur  peine  de  nullité  d'icelui ,  &  à  tous  Juges  d'y  avoir 
égard.  Déclaration  du  ^.Juillet  16^6. 

Ceux  qui  auront  obtenu  en  Cour  de  Rome  des 
Provifions  en  forme  gracieufe  d'une  Cure,  Vicariat 
perpétuel ,  ou  autre  Bénéfice  ayant  charge  d'ames  , 
ne  pourront  entrer  en  pofieffion  &  jouiflance  defdits 
Bénéfices ,  qu'après  qu'il  aura  été  informé  de  leur 
vie ,  mœurs.  Religion ,  &  avoir  fubi  l'examen  devant 
l'Archevêque  ,  ou  Evêque  Diocéfain ,  ou  fon  Vicaire 
Général  en  fon  abfence ,  ou  après  en  avoir  obtenu  le 
Vifa  :  Défendons  à  nos  fujets  de  fe  pourvoir  ailleurs 
pour  ce  fujet ,  &  à  nos  Juges ,  en  jugeant  le  pofléf- 
foire  defdits  Bénéfices  ,  d'avoir  égard  aux  titres  5c 
■  capacités  defdits  pourvûs ,  qui  ne  feroient  pas  con- 
formes à  notre  préfente  Ordonnance.  Edit  du  mois 
d'Avril  1695.  art.  3. 

IV. 

Pour  obtenir  un  Vifia ,  il  faut  fe  préfenter  4.  Ce qu'il 
en  perfonne  à  l'Archevêque  ou  à  l'Evêque  du  faut  faire 
Diocefe  dans  lequel  le  Bénéfice  efl:  fitué  ,  Ku^k^" 
ou  çn  fon  abfence  à  fes  Grands  Vicaires , 
qui  doivent  examiner  le  pourvu  fur  fa  vie, fes 
mœurs  ,  fa  religion,  fafcience,  &c.  &  faire 
une  mention  exprefle  de  cet  examen  dans 
leVifà.  e  Les  Gradués  font  fujets  à  cet  examen, 
comme  les  autres  Ecclefiaftiques  ,  non-feu- 
lement pour  les  mœurs  ,  mais  encore  pour 
la  fcience.  / Quand  les  Evêques  font  hors  de 
leur  Diocefe,  ils  y  peuvent  renvoyer  ceux 
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qui  leur  demandent  des  Vifa  ,  afin  qu'ils 
foient  examinés  fuivant  la  dilpofition  des 
Ordonnances. 

Voyez,  fupra  l'art.  3.  de  l'Edit  de  i(5pj. 

.  €  Nonobftant  les  degrés  &  nomination  d'aucun 
foi  difant  Gradué  nommé  ;  voulons  néanmoins  & 
permettons  aux  Prélats  de  notre  Royaume ,  d'exami- 
ner &  enquérir  la  fuffifance  de  ceux  qui  fe  préfence- 
ront  pour  obtenir  aucun  Bénéfice ,  &  faire  expé- 
dier Afte  de  leur  iliflifance  ou  infuffilance,  ou  de 
leur  réponfe  ou  refus.  Ordonnance  de  Moulins  en  1566. 
article  y). 

f  Les  Archevêques  &  Evêques  étant  hors  de  leur 
Diocefe  pourront  y  renvoyer ,  s'ils  l'eftiment  nécef- 
faire ,  ceux  qui  leur  demanderont  des  Lettres  de-Fifa , 
^    afin  d'y  être  examinés  à  la  manière  accoutumée.  Edit 
4u  mois  d'Avril  iGc)y  ar-t.  4. 

Il  y.  avoit  eu  un  Arrêt  rendu  au  Gonfetl  d^E- 
iat  le  7.  Décembre  lôjj.  qtd  après  avoir  café 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  avait 
fait  dèfenfes  à  c^  Parlement ,  conformément  à 
l'art.  64.  de  l'Ordonnance  de  Blois  de  contrain- 
dre les  Ordinaires  de  donner  des  collations  de 
Benefces  ou  le  Vifa  .•  &  en  cas  de  refus  ^  lui 
avait  enjoint  de  renvoyer  far  devant  leurs  Su- 
périeurs Ecclejiajliques  pour  en  connaître  ^&  ce 
ncnobfiant  tout  ufage  à  ce  contraire.  Cet  Arrêt 
nfi  inféré  avec  les  motifs  dans  le  premier  'vo- 
lume du  Journal  du  Palais. 

VEvèque  auquel  un  Clerc  fe  préfente  pour 
avoir  un  Vifa  ,  fur  une  fignature  de  Cour  de 
Rome ,  ne  doit  rien  flatuer  fur  la  validité  ,  ou 
fur  ^invalidité  du  titre ,  dont  il  doit  laijfèr 
examen  au  Juge  Séculier  ,  lequel  peut  feul 
prononcer  fur  le  pojfejfoire,  C'ejl  le  motif  d'un 
Arrêt  du  2.1.  Avril  1626.  rapporté  dans  le 
premier  volume  du  Journal  des  Audiences.  On 
a  jugé  par  cet  Arrêt  qu'il  y  avait  abus  dans 
t  A^e  ,  p^r  lequel  l'Evêque  d"  Angoulême  avait 
déclaré  nulles  des  Provifîans  de  la  Dignité 
de  Sacrifie  dans  ÏEgUfe  d'Angaulème ,  fous 
prétexte  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  Dignité 
de  Sacrifie  dans  cette  Eglife.  Par  le  même 
Arrêt  on  appointa  les  Parties  en  droit  fur 
la  complainte.  Boniface  rapporte  dans  le  pre- 
mier volume  de  fan  Recueil ,  un  Arrêt  pareil 
rendu  au  Parlement  de  Provence  le  i^.Mai 
1 660. 

V. 

f.  Les  Su-  S  Quand  les  Archevêques  ou  Evêques  re- 
périeurs  fufent  de  donner  un  Fi  fa ,  ils  font  obligés  d'ex- 
ques'^doi-' P^'^"^^"^  ^^^  caufes  du  refus  dans  l'Ade  qu'ils 
vent  mar-  en  font  expédier  à  celui  qui  le  leur  a  demandé, 
calife  d^u  '^diws  on  peut  fe  pourvoir 

refus  du  devant  le  Supérieur  Ecclefiaftique  immédiat 
Vija.  l'Evêque  ou  de  rArchevêque  ,  qui  ac- 

corde  le  Vifa,  s'il  ne  trouve  pas  les  caufes 
du  refus  légitimes,  h  Lorfque  celui  qui  a  été 
refufé  ,  prend  contre  le  refus  la  voie  de  l'Ap- 
pel comme  d'abus,  le  Parlement  ayant  ju- 
gé le  refus  abufif  ,  renvoie  devant  le  Supé- 
*  rieur  Ecclefiaftique  du  Prélat  qui  a  donné 
TAde  de  refus,  pour  en  obtenir  un  Vifa 
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qui  eft  regardé  parmi  nous  comme  une  infti- 
tution  canonique. 

g  Ceux  qui  auront  impetré  en  Cour  de  Rome  Pfo- 
vilions  de  Bénéfices  en  la  forme  qu'on  appelle  dignum , 
ne  pourront  prendre  polTelfion  defdits  Bénéfices ,  ne 
s'immifcer  en  la  jouïlfance  d'iceux ,  fans  s'être  préa- 
lablement préfentés  à  l'Archevêque  ou  EvêqUe  Dio- 
céfain  &;  ordinaire ,  &:  en  leur  abfence  ,  à  leurs  Vicai- 
res Généraux,  afin  de  fubir  l'examen  &  obtenir  leur 
Vifa,  :  lequel  ne  pourra  être  baillé  fans  avoir  vû  &  exa- 
miné ceux  qui  feront  pourvûs ,  &  dont  ils  feront  tenus 
faire  mention  expreffe.  Ordonnance  de  Blois,  art.  1 2. 

Et  où  lefdits  impétrans  feroient  trouvés  infuffifans 
&  incapables ,  le  Supérieur  auquel  ils  auront  recours  , 
ne  leur  pourra  pourvoir  fans  précédente  inquifition 
des  caufes  du  refus  :  lefquelles  à  cette  fin ,  les  Ordi- 
*  naires  feront  tenus  d'exprimer  &  inférer  aux  Aâes 
de  leur  refus.  Ordonn.  de  Blois  ,  an.  13. 

Les  Archevêques  &  Evêques ,  ou  leurs  Vicaires 
Généraux,  qui  refuferont  de  donner  leur  Vifa,  ou 
inftitutions  canoniques,  feront  tenus  d'en  exprimer 
les  caufes  dans  les  Aâ:es  qu'ils  feront  délivrer  à  ceux 
aufquels  ils  les  auront  refufés.  Edit  de  1695.  arti- 
cle -y. 

h  Nos  Cours  &  autres  Juges  ne  pourront  con- 
traindre les  Archevêques,  Evêques  &  Collaceurs  or- 
dinaires ,  de  donner  des  Provilions  des  Bénéfices  dé- 
pendans  de  leur  collation ,  ni  prendre  connoiflànce 
du  refus,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  appel  comme  d'abus  ; 
&  en  ce  cas  leur  ordonnons  de  renvoyer  pardevant 
les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  defdits  Prélats  &  Col- 
lateurs ,  lefquels  nous  exhortons ,  6c  néantmoins  leur 
enjoignons  de  rendre  telle  juftice  à  ceux  de  nos  fujets 
qui  auront  été  ainfi  refufés  ,  qu'il  n'y  en  ait  aucun  fujec 
do  plainte  légitime.  Edit  </e  1 69  5.  art.  6. 

VL 

i  Quand  on  a  des  Provifions  de  l'Ordi- 
naire ou  de  Cour  de  Rome,  avec  un  Fifa, 
dans  les  cas  où  il  eft  néceffaire ,  on  peut  pren- 
dre polTeflion  par  foi-même ,  ou  par  Procureur 
fondé  d'une  procuration  fpéciale  paflee  par- 
devant  un  Notaire  Apoftolique. 

/  Pafièront  lefdits  Notaires  (.  Apoftoliques  )  les 
Procurations  pour  prendre  polTeffion.  Edit  de  création 
des  Notaires  Apofloliques  de  i6()  \ .  art  2. 

VIL 

/  Pour  prendre  pofleftion  d'uu  Bénéfice, 
qui  ne  rend  pas  le  Titulaire  membre  d'un 
Chapitre  Séculier  ou  Régulier ,  comme  une 
Cure ,  une  Chapelle  ,  un  Prieuré ,  qui  ont 
des  Eglifes  féparées  ,  il  fuflit  de  fe  tranfporter 
fur  les  lieux  &  dans  l'Eglife,  &  de  fe  faire 
inftaller  par  la  féance  dans  la  place  d'honneur, 
le  baifer  de  l'Autel ,  le  fon  de  la  cloche,  la 
prière  dans  l'Eglife,  &  les  autres  cér  monies 
qui  font  en  ufage  dans  le  Diocefe.  Le  Notaire 
Apoftolique  eft  préfent  à  toutes  les  formalités 
avec  deux  témoins,  &  il  en  drefle  un  procès 
verbal  qu'il  fait  figner  par  celui  qui  a  pris  pof- 
felfion  ,  &  par  les  témoins  ,  s'ils  fçavent 
figner. 

/  PalTeront  lefdits  Notaires  (' Apoftoliques  )  les 
Procurations  pour  prendre  polTeflion ,  les  prifes  de 
polfelTion  ,  les  oppofitions  à  icelles ,  les  aéles  de  refus 
d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  poiTefljon  de  tous 

lefdits 


6.  On 

prend  po(- 
leflîon  par 
foi  -  même 
ou  par  Pro- 
cureur. 


7.  Forma- 
lités pour 
la  priledc 
polfeflion. 


DE  LA  fRÏSE  DE  FOSSESION  DES  BENEFICES. 
lefcHcs  Bénéfices j.Commencleries,  Miniftreries,  Char-    poflciîlon  civile  pour  la  confervation  des 
ges  de  Collèges  Se  Supériorités.  Edit  de  création  des    droits  de  celui  qui  doit  être  pourvu.  On  per 
Nutaïres  Jfojtoliques  de  1691.  art.  2.  ^let  aufli  quelquefois  de  prendre  poffeflloi 


8.  Idem. 


m 


VIII. 

si  le  titre  du  Bénéfice  eft  dans  une 
Eglife  Cathédrale,  Collégiale,  ou  Conven- 
tuelle ,  dans  laquelle  il  y  a  un  Greffier  qui  a 
coutume  d'expédier  les  ades  de  prifede  pof- 
fefllon ,  c'eft  ce  Greffier  qui  drefle  le  procès 
verbal  de  prife  de  poffelTion,  &  qui  en  déli- 
vre une  expédition. 

m  N'entendons  toutefois  empêcher  que  les  Gref- 
fiers des  Eglifes  Cathédrales,  Collégiales,  &  Con- 
"Ventuelles ,  qui  ont  coutume  d'expédier  les  ades  de 
réception  de  ceux  qui  font  pourvûs  de  Bénéfices  dé- 
pendans  defdites  Eglifes ,  ne  continuent  de  le  faire, 
conformément  à  l'article  13.  de  l'Edit  du  mois  de 
Juin  1550.  que  nous  voulons  être  exécuté.  Edit  de 
tréation  des  Notaires  Jpftoliques  de  16^1.  art.  3. 

I  X. 

9.  Ce  qui  »  En  câs  quc  le  Chapitre  refufe  de  mettre 
fe  pratique  jg  po^rvû  en  poffeflion  du  Bénéfice ,  &  le 

en  cas  de  ^  ,,         r  01  '^         r  ■ 

refus  d-ad-  Greffier  d  en  donner  atte ,  le  pourvu  en  tait 
mettre  à  la  (j^.gfj'ç.f  un  procès-verbal  par  un  des  Notaires 
poiSffion.  Apoftoliques  du  Diocèfe ,  en  préfence  de  deux 
témoins.  Ce  procès-verbal  n'a  pas  moins  de 
force  que  celui  qui  auroit  dû  être  délivré  par 
le  Greffier  du  Chapitre. 

»  Et  fi  les  Chapitres  refufentde  mettre  Icspour  vûs 
defdits  Bénéfices  en  polTelfion ,  &  lefdits  Greffiers 
d'en  bailler  afte  ;  pourront  les  pourvûs  en  faire  drcfier 
procès  verbal  par  l'un  des  Notaires  Royaux  &  Apof- 
toliques  du  Diocefe ,  en  préfence  de  deux  témoins 
pour  le  moins  ;  lequel  procès  verbal  fera  de  tel  effet 
que  celui  qui  leur  auroit  été  délivré  par  le  Greffier 
du  Chapitre.  Edit  de  création  des  Notaires  Apojioliques 
de  1 69 1 .  art.  3. 

X. 

s'il  arrivoit  qu'on  refufât  d'ouvrir  les  por- 


îo.  Com- 
ment 


quelquefois  de  prendre  pofTefllon 
dans  une  Chapelle  empruntée,  à  la  charge 
de  réitérer  la  prife  de  poflefllon  après  que 
celui  qui  prétend  au  Bénéfice  aura  obtenu  des 
Provifions;  Ce  font  les  Notaires  Apoftoliques 
qui  reçoivent  les  ades  de  ces  prifes  de  poffef- 
fion  civiles. 

XII. 

0  Les  Juges  Royaux  accordent  encore  lan.  ou  en 
permiffion  de  prendre  pofleffion  civile  dans"^ 
le  cas  du  refus  abfolu  de  Cour  de  Rome  ,  de  cette 
de  donner  des  Provifions  ,  ou  dans  le  cas  du  polTeffion; 
refus  de  l'Ordinaire  de  donner  un  Vifa.  p  Ceux 
qui  n'ont  pris  ainfi  poireflion  que  pour  la 
confervation  de  leurs  droits,  ne  peuvent  faire 
aucune  fonction  fpirituelle  ou  Eccléfiaftique 
dépendante  du  Bénéfice  dont  ils  ont  pris  pof- 
feflion. 

0  Et  en  cas  que  fur  le  refus  fait  en  Cour  de  Rome , 
ou  par  l'Ordinaire ,  d'expédier  Bulles ,  Provifions  ou 
Vifa  ,  il  foit  permis  par  Arrêt  ou  par  Ordonnance  de 
nos  Juges  ,  de  prendre  polTelfion  fur  les  lieux,  ou  eii 
une  Ctiapelle,  à  la  charge  de  la  réitérer,  voulonsque 
l'Ade  en  foit  auffi  reçu  par  lefdits  Notaires.  Edit  de: 
création  des  Notaires  ylpojloliques ,  art.  2. 

p  Lorfque  nos  Cours  &  autres  Juges  auront  per- 
mis aux  pourvûs  defdits  Beiîefices ,  à  qui  les  Archevê- 
ques ou  Evêques  auront  refufé  de  donner  le  Fifa , 
d'en  prendre  polfelfion  pour  la  confervation  de  leurs 
droits  ;  ils  ne  pourront  y  faire  aucunes  fondions  fpiri- 
tuellcs  ou  Eccléfiaftiques,  en  conféquence  defdits  Ar-  ' 
rêts  &  Reglemens.  Edit  du  mois  d'Avril  1695.  arti- 
cle 7. 

il  arrive  fouvent  que  le  Parlement  ayant  fer- 
mis  de  prendre  pojfejfion  civile  fur  un  refus  de 
Cour  de  Rome  qui  l'a  jugé  abufif ,  renvoie  le 
Prétendant  devant  fEvèque  ou  devant  f  Arche- 
vêque du  lieu ,  four  obtenir  des  frovi fions  qui 


prend  pof-           l'EgHfc,  le  Notaire  Apoftolique  dref-   f^^.^^  ^  • 

feflion  en  leroit  un  a£te  du  refus  ;  enfuite  le   


pourvu 

cas  de  refus  prendroit  polTeflion  en  faifant  fa  prière  à  la 
les  portes  porte  ,  &  cu  touchaut  la  ferrure;  &  s'il  y 
de  rEgiife.  avoit  du  danger  à  s'approcher  de  l'Eglife  , 
il  prendroit  pofreffion  à  la  viîe  du  clocher. 
Ces  prifes  de  poffeflTions  fidives  font  autori- 
fées  par  l'ufage  ,  &  les  Notaires  Apoftoliques 
en  drelTent  des  ades  en  préfence  de  deux 
témoins,  comme  des  prifes  de  polTeflion  or- 
dinaires. 

Voyez^  Cous  la  maxime  feptiéme  de  ce  Chapi- 
tre V article  2.  de  l' Edit  de  1691.  portant  créa- 
tion des  Notaires  Royaux  Apojioliques, 

XI. 

II. Prife  Le  Pape  diffère  quelquefois  d'accotder 
ficn  civile  Provifions  iur  les  dates  qui  font  réte- 
d  ie  ca^  nues.  Comme  ce  délai  ile  doit  point  préju- 
d'^pMivi-  tl'ciet  au  François  ,  qui  efl  cenfé  avoir  un 
drtrit  acquis  du  jour  de  la  date  retenue,  on 
pi  end  Lia  Certificat  du  Banquier  de  la  re- 
tenrion  de  la  date,  &  on  préfente  une  Re- 


f>ai:S  de 
<  jur  de 
Rome. 


efet  quaur  oient  eu  les  provifions  refufées  par  les 
Officiers  de  Cour  de  Rome.  Mais  fi  l''  Archevê- 
que ,  devant  lequel  le  Parlement  renvoie  celui 
qui  prétend  au  Bénéfice  ^  &  qui  n'a  point  de  Su- 
périeur en  France ,  refufe  de  donner  des  provi- 
fions ,     que  les  caufes  de  fon  refus  foicnt  jugées 
abufhes  y  quel  parti  faut-il  prendreX  II  femble 
qiien  ce  cas  le  Prétendant  devrait  fe  contenter 
de  la  pojfefjion  civile  ^  &  attendre  un  tems  plus 
favorable  pour  obtenir  des  provifions ,  puifqtiil 
ne  refle  quun  degré  de  Jurijdi^iion  Eccléfiafti- 
que,  qui  efl  le  Pape  auquel  il  auroit  inutilement 
recours.  Nous  avons  vu  cependant  depuis  peu 
que  des  Eccléfiafliques  ont  pris  un  autre  par- 
ti ,  qui  a  été  dé  demander  d'être  renvoyé  parde- 
vant  le  plus  ancien  Evêque  fujfragant  de  la 
Province  pour  obtenir  des  provifions  ;  ce  qui  leur 
a  été  accordé  par  des  Arrêts  obtenus  par  défaut 
contre  les  Archevêques.  Le  Sieur  Parchape  de 
Vinay ,  à  qui  M.  de  Louvois  avoit  réfigné  la, 
Prévoté  de  l'Eglife  de  Reims ,  fut  renvoyé  par- 
devant  M.  r  Evêque  de  Laon ,  fur  le  refus  de 
quête  au  Juge  Royal ,  qui  permet  de  prendre    M.  l'Archevêque  de  Reims  de  lui  donner  dss 
leme  1.  Partie  Ih  Bbb 


57^  LOIX  ECC 

po'vifions.  Le  S  leur  Cabrijfeau  fut  renvoyé  far 
les  mêmes  motifs  fardevant  le  même  Evèque 
four  recevoir  des  fr  ov'i fions  de  U  PrébendeThéo- 
logale  de  Reims.  Le  ftemier  Arrêt  ejl  du  21. 
Août  171p.  le  fécond  du  ^o. du  même  mois ,  & 
de  U  même  année.  Il  ejl  intervenu  deux  Arrêts 
conformes  aux  frécédens  le  %,&  le  ^.  'Janvier^ 
1720.  Ces  Arrêts  font  rapportés  dans  le  Traité 
des  matières  Benefciales  ,  liv.  $.  ch.  2..  l'Auteur 
ajoute  qu'il  y  a  eu  un  Arrêt  pareil  rendu  f %r  Re- 
ijucte  au  Parlement  de  Dijon  le  y  Juillet  1719. 
au  fujet  de  la  Prébende  Théologale  d'Autun. 
On  auroit  beaucoup  de  peine  à  concilier  ces  Ar- 
rêts avec  les  difpof  tiens  de  VEdit  de  i6()^.  qui 
fuppofe  qu'on  fuivra  dans  ces  matières  l'ordre  de 
la  hiérarchie,  &  qu'on  ne  renvoira pour  le  Vifa, 
0-  à  plus  forte  raifon  pour  les  provi fions  ,  que 
far  devant  le  Supérieur  du  Prélat  qui  a  refufé 
le  Vifa.  A  11  If  ne  cite-ton  aucun  Arrêt  contra- 
àicîoire  qui  ait  ordonné  ce  renvoi  devant  un 
autre  prélat ,  que  le  Supérieur  Eccléfiafîique, 

XII  . 

ij.Prife      Quelquefois  le  Pape  n'étant  point  d'ac* 
•3e  poflcf-  QQ^^  avec  la  Cour  de  France  ,  pour  des  in- 
ncfice"^'^  terêts  temporels  ou  pour  quelqu'autre  rai- 
Confifto-  fon ,  refufe  de  donner  des  Bulles  à  ceux  que 
vertud'Ar-^^  Rol  a  nommés  pour  rertiplirles  Bénéfices 
fêts.       confiftoriaux  qui  ife  trouvent  vacans  ;  alors 
ceux  qui  font  nommés  obtiennent  des  Ar- 
rêts du  Confeil  d'Etat  ou  du  Grand-Confeil, 
par  lefquels  il  leur  eft  permis  de  prendre  pof- 
îelTion  du  Bénéfice ,  d'en  percevoir  ks  re- 
venus ,  &  de  conférer  les  Bénéfices  qui  en 
dépendent.  Le  Parlement  autorife  auflTi  pour 
les  Bénéfices  C  jnfiftorianx,les  provifions  qui 
font  accordées  par  ceux  qui  n'ont  qu'une  pof- 
felTion  civile,  fur  le  refus  de  la  Cour  de  Ro- 
me de  donner  des  Bulles. 

Si  ceux  qui  ont  été  élus  dans  des  Eglîfes  éloi- 
gnées de  Rome ,  peuvent  fuivant  le  Droit  Cano- 
nique avoir  l'adminif  ration  de  cette  Eglifepour 
le  fpirituel  pour  le  temporel ,  on  ne  doit  peint 
refufer  cette  grâce  à  ceux  qui  font  nommés  par 
le  Roi  aux  Benefces  Confforiaux,  qui  ont  tontes 
les  qualités  requifes pour  les  remplir^  quand  ils 
ne  font  arrêtés  que  par  un  refus  abufifdes  Of~ 
^ciers  de  U  Cour  de  Rome. 

Voyez,  les  Arrêts  pour  les  Benefces  Confîfo- 
riaux  dans  le  Chapitre  21.  des  preuves  des  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane. 

Voyez,  le  Journal  de  Dufrefne  ,  liv.  4.  chap. , 
35.  l'Arrêt  du  Parlement  du  i\.  Mars  1 6^6.  & 
l'Abrégé  du  Plaidoyer  de  MonfieurTalon ,  Avo- 
cat-Général. Le  motif  de  ces  Arrêts  eft  ,  que  la 
collation  des  Benefces  ne  dépend  point  de  l'Or- 
dre,  mais  qu'elle  fait  partie  des  fruits  honori- 
fques ,  fuivant  la  G  lofe  fur  le  chap.  cum  olim. 
de  major.  &  obedient. 

XIV. 

j  4.  Forma-  ^  Quand  les  Bénéfices  réguliers  font  pof- 
lités  pour  fedés  par  des  Religieux  qui  font  difpenfés 

connoitre     ii      /z-j  „".,  .  ^ 

JesTicuiai- 1^  relidence ,  &  qui  nen  perc^oivent  pas 
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par  eux-mêmes  les  revenus ,  il  eft  très-difïi- resdes Be- 
cile  aux  Collateurs  ordinaires,  aux  Indul-"^^"^ 

^      j    /         1  A        ,      ,.  quelques 

taires  &  aux  Gradues  ,  de  connoitre  le  heu  Réguliers, 
de  la  réfidence  des  véritables  Titulaires ,  & 
d'empêcher  la  prévention  de  la  Cour  de  Ro- 
me j  ce  qui  peut  produire  une  efpece  d'u- 
nion de  fait  de  ces  Bénéfices  aux  Monafteres 
des  Religieux  qui  en  font  Titulaires.  C'eft 
pour  prévenir  ces  inconveniens,  qu'on  a  obli- 
gé les  Titulaires  de  ces  Bénéfices ,  qui  en 
ont  été  pourvûs  avant  le  mois  de  Novembre 
1715),  de  faire  leur  déclaration  en  perfon- 
ne  ou  pat  Procureur  ,  tant  aux  Greffes  des 
Officialités  du  Diocèfe ,  qu'à  ceux  des  Bail- 
liages &  Sénéchauffées  oià  ils  font  fitués. 
Cette  déclaration  doit  contenir  la  demeure 
aduelle  du  Bénéficier  ,  le  titre  de  fa  poffef- 
fion ,  le  ïevenu  du  Bénéfice  ,  l'indication  du 
Fermier  qui  l'exploite ,  les  lieux  où  font  fi- 
tués les  biens  &  les  droits  qui  en  dépendent. 
Ces  Religieux  font  tenus  de  faire  une  pa- 
reille déclaration  toutes  les  fois  qu'ils  chan- 
gent de  réfidence.  Lorfque  les  Religieux  Be-^ 
neficiers  ne  font  pas  leur  déclaration  en  per- 
fonne  ,  ils  doivent  envoyer  pour  la  faire,  une 
procuration  fpéciale  au  Prieur  du  Monaftere 
qui  perçoit  les  revenus  du  Bénéfice.  Il  faut 
que  cette  procuration  foit  paifée  pardevant 
Notaires  ,  en  préfence  du  Juge  Royal  du 
lieu  de  la  réfidence  du  Religieux  &  de  fon 
Prieur ,  qu'elle  foit  fignce  par  le  déclarant 
&  par  fon  Prieur  ,  &  qu'elle  foit  légalifée 
par  le  Juge  Royal,  Le  Prieur  qui  eft  chargé 
de  cette  procuration,  va  faire  fa  déclaration 
au  Greffe  de  l'OfficiaUté  ,  &  pardevant  le 
Juge  Royal  du  lieu  où  les  Bénéfices  font  fi- 
tués ;  il  dépofe  au  Greffe  Royal  fa  déclara- 
tion &  la  procuration  du  Titulaire.  On  a 
ajouté  à  ces  formalités  ,  par  rapport  aux  Bé- 
néfices dont  ces  Religieux  feroient  pourvûs 
depuis  le  mois  de  Novembre  171p.  qu'avant 
que  de  s'en  faire  mettre  en  poilefTion^  ilsob- 
tiendroient  des  Lettres  Patentes  fcellées  du 
grand  Sceau  ,  &  enregiftrées  dans  les  Cours 
Souveraines  ;  &  que  s'ils  manquoient  à  les 
obtenir  dans  les  trois  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  leurs  provifions ,  les  Bénéfices  feroient 
vacans  &  impétrables. 

q  Entendons . . .  que  ceux  defdits  Religieux  [  de 
la  Congrégation  de  faint  Maur ,  &  autres  exempts 
de  réfidence,  &  qui  ne  perçoivent  pas  les  revenus 
de  leurs  Bénéfices  par  eux-mêmes]  qui  font  pourvûs 
de  Bénéfices  à  quelque  titre ,  &  depuis  quelque  tems' 
que  fe  puilTe  être,  feront  tenus  dans  trois  mois  pour 
toutes  préfixions  &  délais ,  des  jour  &  date  du  pré- 
fent  Edit,  d'en  faire  en  perfonne  leurs  déclarations, 
tant  au  Greffe  des  Officialités  du  Diocefe ,  qu'en  ceux 
des  Bailliages  &  Sénéchauffées  où  ils  font  fitués  ;  lef^ 
quelles  déclarations  contiendront  leur  demeure  ac- 
tuelle ,  &  leurs  titres  de  pofTcffion  dont  ils  fourni- 
ront copie,  le  revenu  de  leur  Bénéfice,  l'indication 
du  Fermier  qui  les  exploite,  les  différentes  Paroifîès 
où  s'étendent  les  biens ,  héritages  <Sc  droits  qui  en  dé- 
pendent. Voulons  pareillement  que  lefdits  Fieligieux 
Titulaires  fuient  tenus  de  fviire  de  femblables  décla~ 
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ratlbns  toutes  les  fois  qu'ils  changeront  de  réfidence  , 
&i  qu'à  la  requête  Se  diligence  des  Subftirurs  de  nos 
Procureurs  Généraux  dans  les  Parlemens ,  il  loit  fait 
des  procès  verbaux  de  l'Etat  des  Egliies ,  Ciiapel- 
les  &  Bâtimens  de  chacun  defdits  Bénéfices  &  de 
ieur  dépendance  ,  pour  être  enfuite  pourvu  des  répa- 
rations néceifaires ,  comme  il  eftprefcrit  par  nos  Or- 
donnances ;  comme  aufli  que  lefdits  Subilituts  s'in- 
fiirment  avec  foin  fi  les  fondations  font  pondluelle- 
nienc  acquittées ,  afin  qu'en  cas  d'inexécuiion  il  y  Ibic 
pourvû  de  l'autorité  des  Juges  des  lieux  ainfi  qu'il 
appartiendra.  Et  d'autant  que  la  poflciïion  defdits 
Bénéfices  fe  tranfmettant  fuccefTivemenr  à  d'autres 
Keligieux  de  la  même  Congrégation ,  par  des  rélîgna- 
tions  &  permutations  prelque  toujours  lecrettes  ,  ou 
par  d'autres  voies  inconnues  ,  emporte  uns  efpece 
d'union  de  fait  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il 
nous  plaît  de  l'autorifer ,  avons  ordonné  &  ordon- 
nons que  toutes  collations ,  provifions ,  ôz  tous  autres 
titres  qui  pourront  être  obtenus  à  l'avenir  par  Icrdics 
Religieux  pour  quelques  Bénéfices  dépendans  de  leur 
Ordre  ou  d'un  autre ,  feront  revêtues  de  nos  Lettres 
Patentes  fcellées  de  notre  grand  Sceau ,  &  enregif- 
trées  dans  nos  Cours  à  la  manière  accoutumée;  leur 
défendons  de  fe  mettre  jufqu'à  ce  en  poileflîon  ni 
jouilfancs  defdits  Bénéfices,  vc  à  tous  Juges  d'avoir 
égard  aufdites  collations  ,  provifions  &  autres  titres  , 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  déclarant  nuls  tous  baux ,  &  autres  aéîes  poflef- 
foires  qui  pourroient  avoir  été  faits  au  préjudice  def- 
dites  défenfes  ;  &  faute  par  ceux  défaits  Religieux 
qui  font  pourvus  de  Bénéfices,  d'avoir  fourni  leur, 
déclaration  dans  le  délai  &  en  la  forme  ci  -  delTus 
marquée  ,  comme  aulîi  faute  par  ceux  qui  Icront  pour- 
vus de  Bénéfices  à  l'avenir  ,  d'avoir  obtenu  nos  Let- 
tres à  ce  néceflaircs  dans  trois  mois,  à  compter  des 
jours  &  dates  de  leurs  provifions  ôc  collations,  avons 
lefdits  Bénéfices  déclarés  vacans  ôc  impétrubies ,  6c 
en  conféquence  permis  aux  Collateurs  ,  Se  à  leur  dé- 
faut aux  Archevêques ,  Evoques  &  Prélats  ,  à  qui  la 
dévolution  appartient  de  droit,  de  pourvoir  aufdits 
Bénéfices.  .£dit  du  mois  de  Novembre  1719. 

En  interprétant  en  tant  que  beibin  feroit ,  notre 
Edit  du  mois  de  Novembre  dernier,  avons  dit,  dé- 
claré &  ordonné  voulons  &  nous  plaît ,  qu'au 

lieu  de  faire  par  lefdits  Religieux  pourvus  de  Béné- 
fices ,  la  déclaration  en  perfonne ,  tant  au  Greffe  des 
OHicialités  des  Dioccfes ,  qu'à  ceux  des  Bailliages  & 
SénéchauiTées  oîi  font  fitués  leurs  Bénéfices ,  ils  Toient 
feulement  tenus  de  comparoitre  pardevant  le  Juge 
Royal ,  dans  1^  refix)rt  duquel  eil  fitué  le  iMonaPcere 
oîi  ils  font  leur  réfidence  aduelle ,  pour  en  préfence 
dudit  Juge,  &  affiftés  du  Prieur  dudit  Monaftere, 
qui  attellera  leur  fignature  &  la  vérité  defdits  titres , 
pafler  leur  procuration  fpéciale  en  double  minute , 
laquelle  fera  paiTée  pardevant  Notaires,  fignée  du 
déclarant  &  de  fon  Prieur,  &  enfuite  légalifée  par 
le  Juge,  en  conféquence  defquelles  procurations,  le 
Prieur  du  Monallerc,  dont  les  Religieux  perçoivent 
les  revenus  des  Bénéfices  déclarés  j  comparoirra  en 
perfonne  ,  tant  au  Greffe  des  Ofilcialités  des  Dioce- 
fes ,  que  pardevant  le  premier  Officier  des  Baillia- 
ges &  Sénéchaulfées  oîi  font  fitués  lefdits  Bénéfices , 
&  ce  dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour  &  de  la  date 
des  préfenteS;  pour  faire  fa  déclaration  expreiïe  &  pré- 
cife  de  la  confiftance  de  chacun  defdits  Bénéfices  j 
dans  la  forme  prefcrite  par  notre  Edit,  à  laciuelle 
déclaration  fera  jointe  en  minute  la  procuration  du 
Titulaire  ,  dont  ledit  Prieur  attefccra  pareillement  la 
vérité  par  fa  fignature ,  &'le  tout  fera  mis  au  Greffe 
de  la  Jurifdidion  Royale  de  qui  dépendent  lefdits 
Bénéfices,  lefquels  pendant  ledit  délai  de  trois  mois 
T me  I.  Partie  II. 


DES 


BENEFICES-, 
fat 


57.9 


ne  pourront  être  mipctres,  faute  par  les  pourvus  d'a- 
voir fait  leurs  déclarations  dans  le  tems  porté  par  no^ 
tredit  Edit  du  mois  de  Novembre  dernier  ,  auquel 
nous  avons  à  cet  eflet  dérogé  pour  ce  regard  feule- 
ment ,  voulant  au  furplus  qu'il  foit  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur.  Déclaration  du  premier  Février  lyzo. 

Nous  avons  permis ,  accordé  Sz  oâroyé ,  permet- 
tons ,  accordons  &  oclroyons  aux  Religieux  Béné- 
diiilins  de  la  Congrégation  d'Angleterre,  établis  au 
Fauxbourg  Saint  Jacques  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris  par  Lettres  Patentes  du  mois  d'OiR:obre  1650. 
enregillrées  en  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  le  1 7; 
Avril  1 6  5 1 .  de  pouvoir  poilcder  des  Bénéfices  &  Di- 
gnités de  leur  Ordre,  &  jouir  de  tous  les  avantages 
&  privilèges  des  Pveligicux  dudit  Ordre  natifs  de  no- 
tre Royaume ,  fans  aucune  exception ,  les  ayant  quant 
à  ce  naturalifés ,  habilités  6c  difpenfés,  comme  Nous 
les  naturalifons ,  habilitons  6c  difpenfons  par  ces  Pré- 
fentes ;  le  tout  à  la  charge  qu'ils  ne  pourront  être 
pourvûs  d'aucun  Archevêché ,  Evêché  ou  Abbaye 
de  Chef  -  d'Ordre ,  ni  avoir  Vicaires  ou  Fermiers 
dans  leurs  Bénéfices  qui  ne  foient  naturels  François: 
comme  auffi  qtfils  ne  pourront  être  Fadeurs  ni  en- 
tremetteurs pour  les  Etrangers  ;  6c  que  fi  pour  raifoii 
defdits  Bénéfices  il  fe  formoic  des  Pr?.cès  ou  diffé- 
rends ,  ils  ne  puiflent  être  jugés  que  par  nos  Juges 
aufquels  la  connoiffance  en  doit  appartenir.  Voulons 
que  la  grâce  portée  par  l'article  précédent  ait  pareil- 
lement lieu  à  l'égard  des  Religieux  de  ladite  Con- 
grégation, qui  ayant  fait  proieffion  en  icelle  dans*' 
quelque  Mailon  que  ce  foit  de  notre  Royaume  ,  6c 
Terres  de  notre  obéiilance ,  auront  été  envoyés  au- 
dit Couvetit  du  Fauxbourg  Saint  Jacques  par  ordre 
de  leur  Supérieur,  y  auront  fait  leurs  études  dans 
l'Univerfité,  6:  pris  le  degré  de  Maîtres-ès-Arts  j 
ou  autres.  Lefdits  Religieux  de  la  qualité  ci-defTus 
mentionnée ,  qui  font  adtuelleinent  pourvûs  de  Bé- 
néfices ,  continueront  d'en  jouir  6c  de  les  pofleder  ^ 
fins  qu'on  puiiîe  leur  oppofer  aucune  incapacité  ré- 
fultante  de  leur  qualité  d'Etrangers ,  de  laquelle; 
Nous  les  avons  relevés  6c  difpenfés ,  fuivant  ce  qui 
cft  porté  par  l'article  premier  de  notre  préfente  Dé- 
claration. Lefdits  ReHgieux  qui  font  pourvus  de  Bé- 
néfices ,  à  quelque  titre  6c  depuis  quelque  tems  que  ce 
puilfe  être ,  6c  qui  fe  trouveront  aduellement  dans 
le  Royaume ,  fetont  tenus  dans  trois  mois,  pour  toute 
préfixion  6c  délai ,  à  compter  du  jour  6c  date  de  la 
préfente  Déclaration  ,  de  fatisfairc  exadement  à  tou- 
tes les  formalités  prefcrites  par  notre  Edit  du  mois 
de  Novembre  171 9.  ainfi  qu'elles  ont  été  expliquées; 
6c  fixées  par  notre  Déclaration  du  premier  Février 
fuivant.  Voulons  que  les  autres  difpofitions  qui  font 
contenues  dans  l'un  6c  dans  l'autre ,  foient  pareilîe- 
meiit  exécutées ,  fous  les  peines  qui  y  font  portées 
à  fégard  des  Bénéfices  pofledés  par  aucun  defdits  Re- 
ligieux ,  ainfi  6c  de  la  même  manière  que  fi  elle  avoir 
été  nommément  comprife  dans  ledit  Edit  &  dans  la- 
dite Déclaration  ,  à  fexception  néantlrioins  de  ce  qui 
fera  dit  dans  l'article  fuivant.  Lorfque  lefdits  Reli- 
gieux feront  abfens  hors  de  notre  Royaume  dans  le 
rems  qu'ils  feront  pourvijs  de  Bénéfices  ,  le  Prieur  du 
Monaftere  oîi  ils  faifbient  leur  réfidence  aduelle  avant 
leur  départ,  fera  tenu  de  paiTer  au  lieu  d'eux  la  Pro- 
curation fpéciale  qu'ils  feroient  obliges  de  donner 
s'ils  étoient  préfens ,  6:  ce  dans  la  forme  portée  par 
notredite  Déclaration  du  premier  Février  17^0.  en 
conféquence  de  laquelle  Procuration ,  le  Prieur  du 
Monaftere  dont  les  Religieux  doivent  percevoir  les 
revenus  defdits  Bénéfices"^,  fera  tenu  d'en  déclarer  la 
confiftance  dans  le  tems  6c  dans  la  forme  prefcrite 
par  notredit  Edit ,  6c  par  notredite  Déclaration ,  -à 
la  charge  que  lefdits  Religieux  abfens ,  feront  tesius 
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dans  trois  moîs  au  plùtard  ,  à  compter  du  jour  de 
leur  retour  en  France,  de  réitérer  en  perfonne  la 
Déclaration  qui  aura  été  faite  en  leur  ablence  ,  ce 
qui  aura  lieu ,  fous  les  peines  portées  par  notretlic 
Edit.  La  difpontion  de  l'article  précédent  aura  pa- 
reillement lieu  à  l'égard  de  ceux  defdits  Religieux 
qui  font  aduellement  pourvois  de  Bénéfices ,  ôc  qui 
fe  trouveront  hors  de  notre  Royaume  dans  le  tems 
de  l'enregiftrement  des  Préfentes.   Voulons  que  la 
■  Déclaration  mentionnée  dans  ledit  article ,  foit  faite 
pour  lefdits  Religieux  abfens ,  par  le  Prieur  du  Mo- 
naflere  où  ils  ont  fait  leur  dernière  réfidence  ,  &  reite- 

le  tout  ainli 


XVI. 


rée  par  eux  après  leur  retour  en  France  ; 
qu'il  eft  porté  par  l'article  précédent.  Le  contenu  en 
notre  préfente  Déclaration,  fêta  exécute  a  1  avenir 
félon  fa  forme  &  teneur ,  fans  que  lefdits  Religieux 
puiflTent  être  troublés  dans  la  pofîeffion  des  Bénéfices 
4ont  ils  auroient  été  ci-devant  pourvus ,  fous  prétexte 
de  défaut  d'obfervations  des  difpofitions  contenues 
dans  notredit  Edit  de  171 9.  &  de  notre  Déclaration 
-dn  premier  Février  1720.  Voulons  que  les  contefta- 
-tions  nées  ou  à  naître  au  fujet  des  Bénéfices  dont  lef- 
dits Religieux  font  aftuellement  en  pofTefTion ,  foieiic 
juchées  ainfi  qu'elles  l'auroient  pû  être  avant  ces  Pré- 
fentes  ,  fur  les  moyens  de  droit  ou  de  fait ,  qui  auront 
.été  ou  feront  propofés  par  les  parties ,  autres  néant- 
nioins  que  ledit  défaut  d'obfervation  des  difpofitions 
portées  par  notredit  Edit  de  1719.  &  par  notredite 
Déclaration  du  premier  Février  1720.  DccUratioudu 
$.z.  Jout.  iy)6. 


II  f.  Ce  que 
c'eft  que 
1  incrulîon  , 
peine  des 
intrus. 


r  On  appelle  intrus  celui  qui  s^eft  mis  en 
pofleirion  d'un  Bénéfice  fans  un  titre  Canoni- 
que. La  peine  prononcée  par  les  Canons 
contre  celui  qui  eft  intrus,  eft  qu'il  foit  pri- 
vé de  tout  le  droit  qu'il  pouvoit  avoir  ou 
prétendre  fur  le  Bénéfice.  Ainfi  celui  qui 
s'eft  mis  en  pofTeflTion  d'un  Bénéfice ,  n'ayant 
qu'une  préfentation  du  Patron  Laïc  ou  Ecclé- 
fiaflique ,  fans  une  inflitution  du  Collateur , 
eft  privé  par  le  feul  fait  de  tout  le  droit  que 
la  préfentation  lui  donnoit  fur  le  Bénéfice. 
Il  en  eft  de  même  du  Bénéficier,  qui  ayant 
des  Provifions  de  Cour  de  Rome  ,  s'eft  mis 
en  poifelfion  du  Bénéfice  fans  avoir  pris  de 
Fifa  de  fOrdinaire.  Il  n'y  a  point  d'intrufion 
quand  la  poffelTion  a  été  prife  pour  la  confer- 
vation  des  droits  en  vertu  d'une  Ordonnance 
du  Juge. 

r  Ut  violent! ,  qui  autorltate  vel  veriùs  temeritare 
propriâ  occupare  dignitates ,  perfonatus,  aut  alia  quœ- 
cunque  Bénéficia  Ecclefiaftica  non  verentur  ,  etfi  non 
virtutis  amorc ,  pœnoe  faltem  formidine  à  fuae  teme- 
ritatis  audacia  refrenentur,  eo  ipfo  jus ,  fi  quod  in 
dignitatibus ,  perfonatibus  &  Beneficiis  occupatis  ta- 
liter  ,  vel  ad  ea ,  ipfis  forfitan  competebat ,  amittant. 
£ontf.  FUI. ,  cap  cum  qui.  de  Prxbendis  &  dignitatibus 
in  6°. 

Relatum  efl  quod  nonnullî  occafionc  laïcae  recog- 
riitionis,  non  requifitâ  Epifcopi  audientiâ  ,  Bénéficia 
Ecclefiaftica  fibi  prxfumunt  in  Parœciis  veftris  vin- 
dicare.  Quoniam  igitur  huiufmodi  perfonse  non  in- 
trant  per  oftium ,  led  aliundè  confcendunt,  ac  per 
hoc  indigni  funt  paftoris  nominc  vel  prxrogativâ  gau- 
dere  ;  Mandamus  quatenus  eos ,  fi  commoniti  prxdic- 
ta  minimè  rcfignaverint ,  nifi  Epifcopali  concefîione 
fuerint  muniti ,  ab  ofîicio  reddatis  &  Beneficio  alie- 
nos.  Alexand,  III.  cxp.relat.  extra,  de  jure  Patron.it. 


fOw  regarde  auffi  comme  intrus  ceux  qui 
s'immifcent  dans  l'adminiftration  du  tempo- 
rel ou  du  fpicitueld'un  Bénéfice  ,  parce  qu'ils 
peuvent  y  avoir  quelque  droit,  quand  ils  n'ont 
point  encore  obtenu  de  titre  légitime  &  cano- 
nique ;  &  ce  feul  défaut  fufiit  pour  les  faire  pri- 
ver de  tout  le  droit  qu'ils  avoient ,  &  qu'ils 
pourroient  acquérir  dans  la  fuite  fur  le  Bénéfi- 
ce. Ainfi  celui  qui  ieft  élu  pour  remplir  une 
Dignité  éledive-confîrmative  ,  &  qui  perc^oit 
les  revenus  temporels ,  ou  qui  en  fait  les  fon- 
â:ions  fpirituelles  avant  que  d'avoir  obtenu  la 
confirmation  du  Supérieur  Ecclefiaftique ,  eft: 
privé  par  le  feul  fait  du  droit  que  l'éledion 
lui  donnoit  fur  le  Bénéfice  >  &  la  confirma- 
tion ,  s'il  l'obtient  dans  la  fuite ,  eft  abfolument 
nulle. 

/  Hac  général!  conftitutione  fancimus ,  ut  nulluç 
de  caetero  adminiftrationem  dignitatis  ,  ad  quam  déc- 
rus efl ,  priufquara  celebrata  de  ipfo  eleétio  confirme- 
tur ,  fub  Oeconomatûs  vel  Procurationis  nomine ,  au{: 
alio  de  novo  quxfito  colore ,  in  fpiritualibus  vel  tem- 
poralibus ,  per  fe  vel  per  alium ,  pro  parte  vel  in  to- 
tum  ,  gerere  vel  recipere ,  aut  illis  fe  immifcere  prse- 
fumat.  Omnes  illos ,  qui  fecus  fecerint ,  jure ,  fi  quod 
eis  per  eledionem  quaefitum  fuerit ,  decerftentes  eQ 
ipfo  privatos.  Bonif.  VIII.  cap.  avaritia.  de  eleU.  &  eleét» 
fotefl.  in  6° 

XVlL 


16.  Secoii-' 
de  efpece 
d'intrufion. 


t  II  faut  faire  infinuer  au  Greffe  des  ïnfî-  i7,infi- 

nuations  Ecclefiaftiques,  dans  le  mois,  la  prife  n  latiojides. 
de  pofleffion ,  les  procurations  pour  prendre  ^rU^  de 
pofleffion ,  les  Fi/a ,  les  atteftations  de  l'Ordi-  poffeffiou^ 
naire  pour  obtenir  des  Bénéfices  en  forme  gra- 
cieule ,  les  Sentences  &  les  Arrêts  qui  permet- 
tent de  prendre  potTeffion  civile  ulfaut  aufli 
faire  iiifinuer  les  Signatures  de  Cour  de  Rome 
&  de  la  légation  d'Avignon  ,  &  tous  les  Ades 
faits  en  conféquence  des  Bulles  ôcdesfigna- 
tures  dans  le  mois  après  la  prife  de  pofléffion, 
fous  peine  de  nullité. 

t  Les  Réquifitions  de  Vifa,  les  Fifa,  les  Aftes  dft 
refus ,  les  Certificats  de  Banquiers ,  que  la  grâce  eft 
accordée  par  le  Pape  ;  les  Ordonnances  des  Juges  , 
les  Sentences  &  Arrêts  portant  permiffion  de  pren- 
dre pofi'effion  civile ,  les  prifes  de  pofîéfTion ,  les  attef- 
tations des  Ordinaires  pour  obtenir  Bénéfices  en  for- 
me gracieufe ,  les  Procurations  pour  prendre  poffeC- 
fion ,  les  prifes  de  pofîéfTion ,  &  autres  expéditions , 
feront  infinuées  dans  le  mois  de  leur  date  au  Greffe 
du  Diocefe  où  les  Bénéfices  font  fitués.  Edit  du  mois 
de  Décembre  1691.  art.  i^. 

Les  Aéles  de  prife  de  poireffion ,  les  fîgnatures 
de  Cour  de  Rome ,  &  Bulles  expédiées  en  la  Léga- 
tion d'Avignon,  par  mort  ou  dévolut ,  &  générale- 
ment tous  autres  Aéles  faits  en  exécution  defdites  Bul- 
les &  fignatures ,  feront  infinués  dans  le  mois  après  la 
prife  de  pofTefTion  ,  à  peine  de  nullité.  Eillt  du  mois  de 
Décembre  1 69 1 .  art.  1 6. 

XVIII. 

u  La  polfenTion  pacifique  &  triennale  forme  lî- Effet  cle 
en  faveur  d'un  Bénéficier  une  prefcription  |fon°trien 
Ecclefiaftique  ,  que  les  Conciles  ont  établie  na!c  pacifi- 
pour  empêcher  les  troubles  que  caufent  tes 


DÉ  LA  PRISE  DE  POSSESSION  t>ES  BENEFICES.  ^^t 
procès  fur  les  Bénéfices.  C'eft  pourquoi  celui  na  point  par  fes  lettres  Le  pouvoir  de  conferet 
qui  a  jouï  fans  trouble  d'une  Prélature,  d'une  les  Bcnejices ,  ne  peut  donner  un  titre  qui  puijfe 
Di o-nité, d'un  Office  ,  &  d'un  Bénéfice  quel    d^ns  la  ftiite  fajfer  pour  coloré: 


qu'il  foit,  pendant  trois  années  entières,  ne 
peut  être  inquiété  par  un  autre  ,  quand  même 
le  dernier  prétendroit  avoir  acquis  un  droit 
nouveau ,  pourvu  que  le  pofTefleur  pacifique 
ait  en  fa  faveur  un  titre  coloré ,  &  qu'il  ne  ioit 
ni  intrus ,  ni  fimoniaque. 

K  Quicunque  non  vioientus ,  fed  habens  coloratum 
tîtulura  ,  pacificè  &  fine  lire  Prslaturam  ,  Dignita- 
icm ,  Officium ,  vel  Beneficium  triennio  proximo 
haftenus  poiredit ,  vel  in  futurum  poffidebic ,  non 
pofTit  poflea  in  petitorio  vel  poflrefTorio  à  quoquam , 
etiam  ratione  juris  noviter  impetrari ,  moleftari.  FïAg- 
mit.  Sanciio.  de  pacifie,  pojfejforib.  §.  quicumquE. 

Scatuimus  quoque  quôd  quicunque  ,  dummodo 
non  fie  vioientus ,  fed  habens  coloratum  titulum ,  pa- 
cificè &  fine  iite  Praelaturam ,  Dignitatem ,  Perfona- 
Tum ,  adminiftrationem  vel  Oflicmm  ,  feu  quodcum- 
que  Beneficium  Ecclefiafticum  triennio  proximo  hac 


XX. 

Quoique  là  poilefifion  triennale  àccompa- zo.  La  pof- 
gnée  d'un  titre  coloré^couvre  en  quelque  ma-  ^-.'^'O" 
niete  les  défauts  qui  auroient  pû  empêcher  le  n'ieve^" 
poflelfeùr  d'être  pourvu  du  Bénéfice  ,  elle  ne  p^incies^ 
le  rend  point  habile  à  pofleder  le  Bénéfice  avec  dl"po^^er 
ces  défauts;  s'ils  fubfifl:ent  encore  ;  c'efi:  pour-  un  Beneiî- 
quoi  celui  qui  a  été  pourvu  d'une  Cure  dans 
une  Ville  murée ,  fans  avoir  de  degrés ,  ne 
peut  fe  fervir  de  la  polfeflion  pacifique  & 
triennale  ,  s'il  n'a  point  encore  de  degré  dans 
le  tems  qu'on  l'attaque.  Par  la  même  raifon  le 
pcfiTefiTeur  pacifique  ,  qui  étoit  irrégulier  pour 
caufe  d'homicide  dans  le  tems  des  Provifions 
qui  lui  ont  ont  été  données  ,  ne  peut  fe  fervir 
de  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  poflef- 


tenus,  vel  protemporepolfederir,  feu  poliidebit,  in'  fion  triennale,  que  quand  l'irrégularité  eft 

levée  par  une  difpenfe.  Il  en  efl:  de  même  du 
Religieux  qui  a  été  pourvu  d'un  Bénéfice  Sé- 
culier ;  la  poflTefilon  quelque  longue  qu'elle! 
puifle  être  ,  ne  femporte  jamais  fur  la  règle 
générale  que  le  Bénéfices  Séculiers  doivent 
être  pofledés  par  des  Séculiers ,  &  les  Béné- 
fices Réguliers  par  des  Réguliers. 

M,  Maînardl.  i.c.  ^6.  r Apporte  un  Arrêt  dti 
Parlement  de  Toulon  je  ^  far  lequel  on  a  jugé  qu^ . 
la  poJfejf'On  triennale  ne  met  point  à  couvert  ce- 
lui qui  a  été  pourvu  d'un  Bénéfice  -  Cure  dans 
une  Ville  fins  être  Gradué  ,  parce  qu'en  ce  cas 
le  titre  du  Bénéficier  ejî  ahfolument  nul ,  félon 
l'Ordonnance  de  15  Ji.  &  qu'on  ne  peut  fup' 


■petitorioéc  pofiefTorio ,  à  quoquam  etiam  ratione  juns 
noviter  impetrati ,  molefiari  nequeat.  Concordat,  de 
-pacifie,  pojfejforib.  S-  Jlatuimus. 

Voluit  &  ordinavit  Dominus  nofier ,  ut  fi  quis  quœ- 
<:umque  Bénéficia  Ecclefiafiica,qualiacumque  fint,abf- 
que  fimoniaco  ingrefili ,  ex  Apoftolica  vel  ordinaria 
coUatione  per  triennium  pacificè  pofiedcrit,  fi  fe  non 
intruferit ,  fuper  luijufmodi  Beneficiis  inolefiari  ne- 
queat ,  nec  non  impetrationes  de  Beneficiis  fie  pôf- 
fefîjs  fadas ,  irritas  &  inanes  cenferi  decrevit.  Régula 
Cancell.  de  triennali  poffejfore. 

XIX. 

•>9.  Qu'eft-  Un  titre  eft  cenfé  coloré ,  fuivant  tous  les 
ce  qu'un  ti- Canoniftes,  quand  il  efl:  émané  de  celui  qui 
trc  colore f^Q.     jj-oit  ou  en  polTefiTion  de  conférer ,  quoi- 


qu'il y  ait  quelque  défaut  de  la  part  du  Colla-   ^/^^^  /^^^       ^^^^       ^«^/z//  re 


teur,  du  côté  de  celui  qui  eft  pourvu,  ou  dans 
la  forme  des  Provifions.  De-là  il  faut  conclure 
que  quoique  le  Collateur  foit'fufpens  dans  le 
tems  de  fexpédition  des  Provifions ,  que  le 
pourvu  n'ait  point  eu  alors  les  qualités  requifes 
par  les  Ordonnances  &  par  les  Canons,  ou 
qu'on  ait  manqué  à  obferver  les  formalités 
prefcritespour  la  vahdité  des  Provifions,  com- 
me fi  elles  n'étoient  point  fignées  par  les  té- 
moins ,  ou  s'il  n'y  en  avoit  point  eu  d'àppellé , 
le  titre  ne  laiflTeroit  point  d'être  coloré,  pourvu 
qu'il  y  eût  une  preuve  confiante  par  écrit  dé 
volonté  du  Collateur. 

Pajlor  prétend  que  quand  le  Chapitre  de  la 


qnife  par  la  loi  fous  peine  de  nullité  des  Provi- 
fions. On  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  à  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Provence  du  25».  Novernbrê 
16^6.  qui  a  maintenu  en  po£e jjion  d'uneVi- 
cairie  perpétuelle  dans  une  Ville  murée  ,  un  Ec- 
cléjiajlique  qui  n  étoit  point  Gradué  ,  Jous  pré' 
texte  qu'il  avoit  été  trois  ans  en  pojfiejf.on  d» 
Bénéfice  fans  aucun  trouble, 

XXI. 


Comme  la  préfentation  du  Patron  &  la 
procuration  pour  réfigner  du  précèdent  Titu-  fauts  qui 
laire,  ne  font  que  des  conditions  pour  rendre  "^e'i^t^pâs 
le  titre  légitime,  &  que  la  Provifion  dé- l'efret  de  la 


Cathédrale ,  pendant  la  vacance  du  Siège  Epif-    pend  principalement  du  Collateur ,  le  délaut 


copal ,  confère  un  Bénéfice  fimple  ^  qui  efl  à  la 
collation  de  l'Evêque ,  les  Provifions  du  Chapi- 
tre donnent  un  titre  coloré  qui  fiffit  pour  la 
po(fe(j.on  triennale  ;  mais  Sollier  a  remarqué 
avH  raifon  fur  cette  décifion  de  Paflor,  que  le 
chapitre  n'étant  ni  en  droit ,  ni  en  poJfe^\on 
de  conférer  les  Bénéfices fimples  pendant  la  va- 
cance du  Siège  ,  les  Provifions  qu'il  en  accorde 


de  préfentation  du  Patron  ,  &  de  réfigna- 
tion  de  la  part  de  l'ancien  Titulaire  ,  n'em- 
pêche point  que  le  titre  ne  foit  coloré.  Il 
en  eft  de  même  du  défaut  d'infinuation  des 
titres ,  &  de  la  prife  de  pofiefiion ,  parce  que 
la  volonté  du  Collateur ,  ôc  la  poflefilon  font 
fuffifamment  juftifiées  fans  l'infinuation  Ec- 
clefiaftique.  Le  défaut  de  pubfication  de  la 


ne  forment  point  de  titre  coloré.  Le  Roi  dans  ce  prife  de  pofîefiTion  ,  dans  le  cas  d'une  réfigna- 

cas  efl  ''eul  collateur  du  Bénéfice.  tion  en  faveur ,  ou  d'une  permutation,  efl: 

'Je  pancherois  aufji  beaucoup  à  croire  ,  contre  aufii  fuffifamment  couvert  par  la  poiFefTion 

V opinion  de  Paflor  ,  qu'un  Grand  Ficaire  qui  triennale. 


tËS 
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LOIX  ECCLESIASTIQUES 

pour  le  bien  de  l'Ordre  ;  ou  pour  quelques 
fautes  par  eux  commmifes  ,  fans  qu'il  foit  né- 
^i.  Qiiî  Ceux  qui  ônt  obtenu  des  Bénéfices  par  ceiïaire  de  faire  aucune  procédure  pour  par- 
font ceux  fimonie,  foit  qu'elle  vienne  de  leur  part,  foit  venir  à  la  révocation.  Cet  ufage  eft  fondé  fur 
^^n"'|,fofir  qu'elle  ait  été  commife  par  un  tiers  pour  leur  les  conftitutions  de  la  plupart  des  Congréga- 
ter  de  la  faire  obtenir  le  Bénéfice,  ceux  qui  fe  font  tions  de  Chanoines  Réguliers ,  fur  les  Bulles 
uiemîak"  ^^^^       poUelfion  par  violence  fans  un  titre    des  Papes  qui  autorifent  ces  Conftitutions ,  fur 


canonique  ,  &  les  confidcntiaires  ne  peuvent 
jamais  profiter  de  la  pofleflion  triennale. 

XXIII. 

55.  Quand  X  Un  Titulaire  n'eft  troublé  dans  la  polTef- 
!a  poiièt  {ion  de  fon  Bénéfice  d'une  manière  qui  puifle 
porm'paci-  empêcher  la  prefcription  triennale  ,  que 
■fi<iue.       quand  il  y  a  une  affignatioiï  donnée  dans  les 


les  Lettres  Patentes  qui  les  confirment  ;  on 
peut  auiïl  les  regarder  comme  une  fuite  dm 
vœu  d'obéiffancei 

Voulons  Se  nous  plaît ,  que  conformément  aux 
Statuts  de  l'Ordre  de  la  iainte  Trinité  &  Rédemption 
des  Captifs ,  aucun  Religieux  dudit  Ordre  ne  puifle 
être  pourvû  d'aucun  Bénéfice ,  fous  quelque  dénomi- 
-   .  t    r       r    j        rr  n-        c-  ^^  rr     nation quc  ce  foit ,  de  Cure ,  Prieuré-Cure  Vicairie 

trois  ans  de  fa  pnfe  de  polTefiion.  Si  1  aiïl-  perpétuelle  ou  autrement,  qu'il  n'ait  fait  apparoir 
gnation  étoit  péne  par  une  difcontmuation  de  l'atteftation  de  fes  vie  &  mœurs,  &duconfente- 
de  procédures  pendant  trois  années,  on  ne  ment  par  écrit  dudit  Général.  Voulons  en  outre  que 
pourroit  en  faire  donner  une  nouvelle.  Le  les  Religieux  dudit  Ordre,  qui  feront  pourvijs  en  là 
trouble  ne  peut  fervir  qu'à  celui  qui  a  in-  .  ^  . 

tenté  l'aêlion  dans  les  trois  ans  ;  &.  un  tiers 
qui  n'a  point  agi  dans  les  trois  premières  an- 
nées de  la  pofleflion,  ne  pourroit  attaquer  un 
poflelfeurs  triennal ,  fous  le  prétexte  qu'il  n'a 
point  poflTedé  paifiblement  pendant  trois  an- 
nées. 


X  Lis  autem  îioc  cafu 
fias  int 

que  fui  in  judicio  exhibitionera ,  aut  terminorum 
omnium  obfervationem  procefTum  fuerit.  Coneord.  de 
jpacific,  fojfejforiù.  S-  J-'is  autem. 

XXIV. 


manière  ci-defTus  prefcrite ,  ou  qui  pourront  fe  trou- 
ver préfentement  autrement  pourvus  de  Cures,  Prieu- 
rés-Cures, Vicairies  perpétuelles,  ou  autre%titres  de 
Cure ,  puilTent  fans  aucune  monition  précédente ,  & 
fans  forme  m  figure  de  procès ,  être  révoqués  &  reti- 
rés de  leurs  Bénéfices ,  ôc  renvoyés  dans  les  Monaf- 
teres  de  leur  Congrégation  par  le  Chapitre ,  ou  le 
Supérieur  Général  de  l'Ordre ,  pour  faute  commife 
,        r  1  r  &  fcandale  connu  à  l'Archevêque  bu  Evêque  Diocé- 

..s  autem  hoc  cafu ,  quoad  futuras  controver-    ^^-^^  ^  -  j^^^^  Supérieur ,  ou  même  pour  le  bien  & 

'f^F'^ll     S-.^l'l'!!'^  :    avantage  de  l'Ordre ,  s'il  y  échet ,  du  confentemenç 

toutefois  des  Archevêques  ou  Evêques  dans  le  Dio- 
cefe  defquels  les  Bénéfices  font  fitués ,  &  non  autre- 
ment ,  &  ce  nonobftant  la  drfpofition  générale  de 
notre  Déclaration  du  mois  de  Janvier  1686.  Décla- 
ration du  zj.  Janvier  1703.  avec  attribution  de Jurifdic- 
Decc-  ^S'il  y  avoit  eu  quelque  obliacle  qui  eût  tion  au  Grand  Confeil ,  où  elle  efi  enregijirée. 
lui  qui  n'a  empêché  de  faire  des  pourfuites  contre  le 

conue'ie  poflcfleur ,  comme  une  pefte  ou  une  guerre       Letires  patentes  conformes  four  U  Congre- 
roffeUair  violentc  ,  celui  qui  préteudroit  avoir  quelque   gation  de  fui  me  Geneviève  du  mois  do5îobrç 
ro"],  "n    ^'^^^^  Bénéfice ,  pourroit  agir  nonob-    j  ^^^^ 

fiant  la  pofleflion  triennale  5  parce  que  la  pref-  Pareilles  Lettres  Patentes  du  <?.  Août  1700. 
cription  ne  court  pas  contre  une  perfonne  ^oitr  l'Ordre  de  Prémontré.  Les  Religieux  Bene* 
qui  n'eft  point  en  état  d'agir.  Mais  dans  ce  cas  fciers  de  rèiroite  objervance peuvent  être  rap- 
il  faut  qu'il  y  ait  des  proteftations  faites  de  la  pillés  dans  le  Cloître  par  le  Chapitre  ou  Vi- 
part  de  celui  qui  veut  attaquer  le  poflefleur  cat/e  General  de  U  Réforme,  &  ceux  de  l'an^ 
triennal,  pour  qu'il  foit  en  état  de  faire  con- 
noître  que  ce  n'eft  que  l'impofllbilité  d'agir 
qui  l'a  empêché  de  pourfuivre  fon  droit  dans 
les  trois  années. 


p 

trois  an 
iiécs 


cienne  Obfervance  par  le  Chapitre  ou  Supérieur 
General  de  l'Ordre . 

Autre  Déclaration  du  a.2. Délabre  iqio.pour 
l'Abbé  de  la  Chancelade  regijlrée  au  Parlementa 
Les  Déclarations  quon  vient  d'indiquer  fon$ 
conformes  à  d'anciens  Statuts  de  ces  Ordres. 
Lettres  Patentes  du  3.  'juillet  pour 


y  A  quoquam  etiam  ratioiïe  Juris  noviter  reperti 
moleftari  nequeat  (  pofieftor  triennalis  )  prceterquam 
prcetextu  hoiblitatis  ,  aut  alterius  legitimi  impedi- 

menti,dequoproteft^ri&illud  iuxtaConciliumVien-  l'Ordre  de  faint  Ruf. 

nenfe ,  intimari  debcat.  Concord.  de  pacifie,  fojfejforih.  Les   Supérieurs  Claujîraux  de  l'Ordre  de 

%.  Statmmus.  Prémontré  ayant  prétendu  avant  ces  DécLira-» 

XXV.  lions  ,  qu'ils  étaient  en  droit  de  rappeiler  dans 

leur  cloître  les  Religieux  Curés  de  leur  Ordre 

tl.Ccu-x         poflTeflion ,  quelque  longue  qu'elle  foir,  fa>?s  délit  &  fans  le  confentement  des  Evêques 

qui  ont  dts  n'empêche  pas  que  ceux  qui  ont  des  Bene-  Biocéfains  ,  en  frent  un  'des  Statuts  de  leur 

ïiTnud"  ^^^^  manuels  ne  puiflent  être  révoqués,  z,  \\  Ordre  en  16^0.  L'Abbé  de  la  Cafe-Dieu  ^ 

peuvent  '  en  eft  de  même  des  Beneficiers-Curés  de  plu-  foûtenu  par  le  General  de  l'ordre  de  Prémontré, 

qués'non-^^"^^  Congrégations,  qui  font  profefllon  de  s  étant  'voulu  fervir  de  ce  Droit  contre  deux 

obftanr  la  la  rcglc  dc  faint  Auguftin.  Les  Supérieurs  Curés  Prémontrés  du  Diocéfe  d'Auch^  Mon- 

nlînlie   ^^g^^'^^""^  peuvent  rappeiler  ces  Beneficiers  fîeur  l'Archevêque  dAuch  fe  pourvut  au  Con- 

[luui^c.  <^^ns  leurs  Cloîtres  du  confenrement  des  Evê-  feil  du  Roi,  ou  il  intervint  un  Arrêt  le  la, 

ques  des  lieux  où  les  Bénéfices  font  fitués.  Septembre  1678.  qui  reçut  les  deux  Religieux 
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£)ES  COMPLAINTES 
eppoj'ans  à  Venregijlrement  des  Lettres  Pater.- 
les  qui  confirmoient  le  Statut  de  16^0.  &  qui 
crdonna  conformément  aux  anciens  Statuts  de 
l'Ordre  de  Prémontré ,  que  les  Religieux  Curés 
■pcurrotent  être  rappellés  dans  le  Cloître  pour  des 
fautes  commifes  ,  même  pour  l^ avantage  de  l'Or- 
dre,  pourvu  que  ce  fût  du^  confentement  des 
Evêques  dans  les  Viocefès  defquels  les  Cures 
font  fituées     non  autrement.  Voyez,  le  premier 
'volume  du  Journal  dtt  Palais  ou  les  moyens 
des  Parties  font  rapportés  avec  beaucoup  d'e^ 
xaBitnde. 

XXVI. 

26.  Si  Ton  La  pofleflion  étant  toute  de  fait ,  comme 
doit  tcite- p^|.|g^j.  CanonifteSj  il  n'eft  pas  néceflaire 
de  poiiîf-  de  la  réitérer ,  quoiqu  elle  ait  ete  pnle  lur 
lîon, quand  titre  vicicux  ,  quand  on  en  obtient  dans 
en  vertu  '^Is  fuite  UR  légitime.  Un  Clerc ,  par  exemple, 
d'un  titre  qui  autoit  été  pourvu  d'un  Bénéfice  par  une 
fignature  de  Cour  de  Rome  ,  qu'une  autre 
lignature  de  même  date  détruiroit,  &  qui 
auroit  pris  pofleflion  en  vertu  de  cette  ligna- 
ture ,  ne  feroit  point  obligé  de  prendre  pof- 
fefllon  du  Bénéfice  une  féconde  fois ,  s'il  ob- 


SUR.  LES  BENEFFCBS.  ^g^ 
tenoit  de  l'Ordinaire  des  Provifions  qui  ren- 
d;  oient  fon  droit  inconteflable.  Cependant 
fi  le  Titulaire  avoir  renoncé  à  fa  pofleflion  i 
comme  un  Chanoine  Régulier  qui  aumit  été 
rappelle  dans  fon  Cloître ,  il  feroit  obligé  à 
une  nouvelle  prife  de  pofleflTion  ,  s'il  obrenoit: 
le  même  Bénéfice  par  de  nouvelles  Provi- 
fions. 

XXVIL 

à  La  pofleflion  triennale  ayant  lieu  pour  les  îy.Lapof» 
Bénéfices  Confiftoriaux  comme  pour  les  au-  ''^1''°" 

!..  .1  j       Ti   11        1     triennale  a 

très,  celui  qui  auroit  obtenu  des  Bulles  du  lieu  pour 
Pape  pour  un  Evêché ,  une  Abbaye ,  ou  un  '"^^  Bencfi- 
Prieuré  vraiment  éledif  fans  nomination  du  tori^uT.''^ 
Roi ,  &  qui  auroit  en  fafaveui:  une  pofleflTion 
triennale  fans  aucun  troublé ,  ne  pourroit  être 
dépouillé  du  Bénéfice. 

a  Qu'en  tous  Archevêchés ,  Èvêchés ,  Abbayes , 
Ptieurés  ,  ôc  autres  Bénéfices  vraiment  éledifs .  foir 
qu'ils  ayent  privilège  d'élire  ou  non ,  réfignés  en  Couf 
de  Rome  in  favorem ,  ou  causa  permutât!  ont  s ,  eft  re- 
quife  &  néceflaire  la  nomination  du  Roi ,  fous  peine 
de  nullité,  finon  qu'il  y  eût  poflelTion  triennale  paifi- 
ble  depuis  la  provifion.  Libertés  de  l'Eglife  G  ail.  art.  6. 
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C  H  A  P  I 

Des  Complaintes 

LE  pofleflbire  des  Bénéfices  ayant  fouvent 
donné  lieu  à  des  conteftations  fort  vi- 
ves, &  qui  pouvoient  caufer  du  trouble,  nos 
Rois,  en  qualité  de  protefteurs de  TEglife  & 
de  l'Etat  ,  ont  jugé  à  propos  de  prendre  con- 
noiflance  de  ces  affaires  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  Juges.  Cet  ufage  eft  très  ancien  ,  & 
il  a  été  fouvent  approuvé  par  les  Papes.  Il  ne 
faut,  pour  en  être  convaincu,  que  jetter  les 
yeux  fur  le  chapitre  26  des  preuves  des  Li- 
bertés de  l'Eglile  Gallicane  ,  dont  voici  le 
précis. 

Le  Pape  Martin  V.  ayant  prononcé  des 
peines  très-féveres  contre  ceux  qui  porte- 
roient  devant  les  Juges  Séculiers  les  caufes 
qui  font  du  Tribunal  Ecclefiaftique ,  quelques 
perfonnes  prétendirent  que  ces  peines  tom- 
boient  fur  ceux  qui  plaidoient  en  France  de- 
vant les  Juges  Royaux  pour  le  pofleflbire  des 
Bénéfices.  Le  Roi  Charles  VII.  fit  prier  le 
Pape  par  fes  Ambafladeurs  de  s'expliquer  fur 
ce  fujer.  Martin  V.  déclara  par  une  Bulle  du 
mois  d'Août  142  j.  qu'il  n'avoit  point  eu  in- 
tention par  fa  Conftitution  précédente  de  con- 
damner l'ufage  de  France  &  du  Dauphiné  fur 
la  manière  de  juger  le  pofleflbire  des  ma- 
tières Beneficiales ,  ni  de  donner  atteinte  à 
aucun  des  droits  de  la  Jurifdidion  Royale. 
Le  Roi  Charles  VII.  ayant  reçu  cette  Bulle 
fit  Ordonnance,  par  laquelle  ,  après  avoir 
expliqué  la  pofleflion  immémoriale  des  Juges 
Royaux,  il  ordonne  au  Parlement  &  à  fes 


T  R  E     X  I  X. 

pour  le:  Bénéfices, 

Baillis  d'enregiftrer  la  Bulle  de  Martin  V.  6c 
de  juger  fui  vaut  l'ancien  ufage  le  pofleflfoire 
des  Bénéfices. 

Le  Pape  Eugène  IV.  donna  en  1432.  une 
Bulle  fur  le  même  fujet ,  qui  confirme  celle  de 
Martin  V.  Le  Pape  Léon  X.  étoit  fi  convaincu 
de  la  juftice  de  cet  ufage ,  qu'il  écrivit  un  Bref 
au  Roi  Louis  XII.  pour  le  prier  de  recomman- 
der aux  Juges  Royaux  la  caufe  de  Jean  de 
Anfeduna,  Abbréviateur  des  Lettres  Apofto- 
liques,  qui  avoit  un  procès  fur  le  pofleflbire 
de  deux  Bénéfices  de  France ,  que  le  Pape  lui 
avoit  conférés  en  commende. 

On  voit  par  l'un  des  articles  de  l'Ordonnan- 
ce de  qu'après  que  le  pofleflbire  avoit 
été  jugé  dans  les  Tribunaux  Séculiers,  &  que 
les  jugemens  avoient  été  exécutés  ,  on  s'a- 
dreflbit  aux  Juges  Ecclefiaftiques  pour  le  péti- 
toire.  Cet  ufage  s'eft  aboli  infenfiblement.fans 
qu'il  y  eût  aucune  loi  qui  révoquât  la  difpofi- 
tion  de  l'Ordonnance  de  1539.  Il  eft  à 
préfent  très-conftant  qu'il  y  auroit  abus  fi 
l'on  procédoit  devant  le  Juge  Ecclefiaftique 
pour  le  pétitoiredes  Bénéfices,  après  que  le 
pofleflbire  a  été  jugé  dans  les  Tribunaux 
Séculiers.  Cet  ufage  qui  eft  obfervé  depuis 
plus  de  cent  cinquante  années,  eft  fondé  fur 
ce  que  la  poflTeflion  feule  n'ayant  aucun  ef- 
fet fans  titre  en  matière  de  Bénéfices ,  il  eft 
néceflaire  d'entrer  dans  le  mérite  du  fond 
pour  décider  les  conteftations  qui  naiflent  fur 
ce  fujet. 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 


SOMMAIRES. 


1.  Toute  aBion  pour  les  Bénéfices  ejl  fourfuivk 
pAY  forme  de  complainte. 

2.  Forme  des  exploits  four  la  complainte. 

3 .  ^eels  font  les  Juges  qui  connoijfent  du  pof- 
fe /foire  des  Bénéfices. 

4.  Sur  quoi  efi  fondé  le  droit  des  Juges  Royaux. 
j.  Si  on  peut  évoquer  les  complaintes  aux  Re- 
quêtes du  Palais. 

6.  ^telles  font  les  complaintes  dont  le  Grand 
Confeil  a  la  connoiffance. 

7.  Ce  que  doit  faire  le  défendeur  en  complainte. 
è.  Plaidoiries  fur  les  complaintes. 

9.  Ce  que  c'ejl  que  la  récréance. 

10.  ^and  on  ordonne  le  fequejîre. 

1 1.  ^ii  ejl-ce  qui  commet  en  cas  de  Jequejlre  > 
pour  deffervir  le  Bénéfice  ? 

1 1 .  Oeconomcs  féquejires. 

1 3 .  Forme  des  Sentences  de  recréance  &  de  fé" 

quejîre ,  leur  exécution. 
i^.  Formalités  pour  que  les  Sentences  de  plei^ 

ne  maintenue  f oient  exécutoires  nonohjiant 

l'appel. 

1 5.  Procédures  continuées  contre  le  Réfignant. 

16.  Le  Réfignataire  fefaitfubroger  par  une fm^ 
pie  Requête. 

I. 

OUelque  droit  qu'un  Ecclefîaftîque  puiiïe 
avoir  fur  un  Bénéfice,  il  ne  peut  former 
aucune  adion  contre  ceux  qui  pourroient  le 
lui  difputer ,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  polTelTion 
fuivant  la  forme  ordinaire  ,  ou  en  vertu  d'une 
Ordonnance  du  Juge  pour  la  confervation  de 
fes  droits ,  parce  que  toute  aftion  Beneficiale 
devant  être  pourfuivie  parforme  de  complain- 
te ,  il  faut  être  en  poflelïion  pour  fe  plaindre 
du  trouble. 

//  fcmble  quil  ne  devroit  y  avoir  que 
celui  qui  e(l  le  premier  en  poffefjion  du  Bé- 
néfice ,  qui  pût  intenter  l'aéîion  en  complainte, 
parce  qu'il  efi  troublé ,  &  que  cejî  en  quel- 
que manière  le  fécond  en  poffefjion  qui  caufe 
le  trouble  ;  cependant  on  permet  au  dernier  de 
pourfuivre  la  complainte ,  parce  qu'il  prend  la 
continuation  de  fon  adverfaire  dans  la  pof- 
pffon  pour  un  trouble  de  la  fienne. 

I  L 


2.  Forme  ^  DaHs  Ics  afllgnatious  en  complainte 
des  exploits  il  faut  fuivtc  toutes  les  formalités  pref- 

Sm.i'li-  ^"•'^^  P^"^  l'Ordonnance  de  1667.  &  par 
te.  '  l'Edit  du  Contrôle  ,  comme  pour  les  autres 
ajournemens.  b  l'exploit  fe  donne  au  domi- 
cile ou  à  la  perfonne  du  défendeur,  ou  au 
lieu  du  Bénéfice.  Le  demandeur  en  complainte 
y  doit  exprimer  le  titre  de  fa  Provifion  ,  le 
genre  de  la  vacance  ,  &  donner  copie  fi- 
gnée  de  lui  &  de  l'Huiffier  de  fes  titres  &  ca- 
pacités. 


ï.  Toute 
adion 
pour  les 
Bénéfices 
cft  pourfui- 
vie par  for- 
me de 
complain- 
te. 


19.  Main-levée  provifionnelle  au  furvtvanî  yji 
Pun  des  contendans  décède  dans  le  tems  du 
procès. 

ï8.  Intervention  d'un  tiers  qui  prétend  avoir 

droit  au  Benefce. 
ig.  Ce  que  doit  faire  le  dévotutaire. 

20.  Caution  qu'il  doit  donner. 

2.1.  Il  ne  peut  s'immifcer  dans  la  jouïffanct  l 

qu'en  vertu  d'un  jugement. 
ù.2.0n  ne  'Va  point  devant  lejuge  d'Eglife  après 

le  jugement  du  poff^ffoire. 
J;hiand  les  Juges  Royaux  prononcent  fur 

le pétitoire  des  Bénéfices. 
24,  La  demande  en  Régale  fe  forme  en  la  Cranà\ 

chambre  du  Parlement  de  Paris. 
z  5.  Les  caufes  en  font  portées  à  l'Audience  fans 

aucune  procédure. 
2.6.  Etat  adjugé  au  Régatifid 
%'].  Tous  les  contendans  qui  prétendent  au  BeA 

nefice  font  jugés  avec  le  Régalifie. 
28.  Arrêts  de  la  Cour  de  Nancy  pour  des  Re» 

nefice  s  dont  il  y  a  des  dépendances  en  Fran^, 

ce. 

ip.  Mineur  peut  plaider  en  fon  nom  pour  lé 

poffeffoire  des  Bénéfices, 


a  Es  matières  de  complainte  pour  le  poITenoiref 
des  Bénéfices  ,  les  Exploits  de  demande  feront  faits , 
&  les  alîignations  données  en  la  forme ,  &  dans  les 
délais  ci-delTus  prefcrits  pour  les  autres  affaires  civi- 
les. Ordonnance  de  iGby.  th.  15.  art.  i. 

h  Le  demandeur  fera  tenu  d'exprimer  dans  l'ex- 
ploit le  titre  de  la  provifion,  &  le  genre  de  la  va- 
cance fur  laquelle  il  a  été  pourvu ,  &  bailler  au  dé- 
fendeur des  copies  fignées  de  lui ,  du  Sergent . . .  de 
fes  titres  &  capacités.  Ibid.  art.  z. 

L'exploit  d'affignation  fera  donné  à  la  perfonne, 
ou  au  domicile  du  défendeur  qui  eft  en  pofiïèfîion 
aéluelle  du  Bénéfice ,  finon  au  lieu  du  Bénéfice. 
lùideiUf  article  3. 

IIL 

f  Les  complaintes  ne  peuvent  être  pour-  ^  Q^^y 
fuivies  que  pardevant  les  Juges  Royaux  ,  fon:  les ju^ 
dont  les  appellations  font  portées  direde- 
ment  aux  Parlemens.  Les  Juges  Eccléfiafti- fent  du 
ques  n'en  peuvent  prendre  aucune  connoif-  ^"fg^^j^gg^. 
fance ,  non  plus  que  ceux  des  Seigneurs ,  ces  î 
quand  même  les  Bénéfices  qui  font  contef- 
tés  feroient  à  la  nomination  ou  de  la  pleine 
collation  des  feigneurs  dont  ils  exercent  la 
Juftice. 

e  Déclarons  la  connoilTance  des  cas  pofTefloires,- 
mcmenient  en  matière  de  nouvelleté ,  prins  &  inten- 
tés pour  occaficn  des  Bénéfices  &  matières  Ecclé- 
fiaftiqqes ,  appartenir  à  nous  &  à  nofdits  Juges,  làfls 
ce  qu'autres  pendant  lefdits  procès  polTelfoires ,  en 
puiHent  ne  doivent  entreprendre  aucune  connoiflan- 
ce,  décerner  commiffion  ,  cjtation  ,  faire  procès, 
n'ufer  de  fulminarions  ni  d'autres  excommunimens, 
ne  cenfurcs  Eccléfiafliques.  Ordonnance  de  Louis  XL 
du  9.  Juin.  I  {.64..  re^iftrée  au  Parlement. 

Les 


DES  COMPL 

Les  complaintes  pour  Bénéfices  feront  pourfuivies 
pardevant  nos  Juges ,  aufquels  la  connoifTance  en  ap- 
par  ient  privativement  aux  Juges  d'Eglile  Se  à  ceux 
<les  Seigneurs ,  encore  que  les  Bénéfices  foient  la 
fondation  des  Seigneurs,  ou  de  leurs  Auteurs,  & 
qu'ils  en  aient  la  préfentation  ou  collation.  Ordoti' 
nance  de  \66j.  an.  ^. 

I  V. 

4.  Sur  quoi  d  L'ufage  immémorial  dans  lequel  font 
eft  fondé  le  I     Juges  Royaux  en  France,  de  connoître 

droit ats     _         p        ^  \,~  .       i      i,       ^  n  r     i  ' 

Juges  leuls  du  poffefloire  des  Bénéfices ,  elt  tonde 
Royaux,  f^j.  \q  principe  gênerai  que  la  pofleflTion  eft 
une  queftion  de  fait  dont  la  connoiflance 
doit  appartenir  aux  Juges  Royaux ,  pour  em- 
pêcher les  troubles  que  pourroient  faire  naî- 
tre les  conteftations  fur  le  pofleflbire.  Cet 
ufage  a  été  reconnu  &  approuvé  par  les 
Papes. 

à  Ejufdem  Régis  (  Caroli  )  in  hac  parte  fupplica- 
tionibus  inclinati ,  autoritate  Apoftolicâ  ,  tenore  prae- 
fentium  declaramus  noftrae  intentionis  non  fuilîe  ne- 
que  eflTe ,  per  diftam  aut  quamcumque  aliam  confti- 
cutionem  eidem  Régi,  &  ejus  Regix  Jurifdictioni  , 
per  quam ,  ut  alTeritur ,  tam  Rex  quàm  fui  progeni- 
tores,  fuper  hujufmodi  poifenbrio  à  tanto  tempore, 
citra  quod  de  ejus  contrario  memoria  non  exiftit , 
confueverunt  cognofcere  ,  in  aliquo  derogari  voluilTe , 
aut  velle  quoquo  modo  :  decernentes  partes  molefla- 
tas  fuper  earum  confervatione  ad  fuorum  beneficio- 
rum  poiïeffionem  ipfius  Régis  auxilium  implorantes... 
pœnas  in  didâ  noftrâ  conftitutione  contentas  nulla- 
tenus  incurrifle ,  aut  debere  incurrerc  quovis  modo. 
Bull  A  Martini  V.  1^28.  Preuves  des  Libertés  de  l'E^life 
Callic.  chap.  26. 

Cn  trouve  dans  les  Preuves  des  Libertés  de 
tEgiife  Gallicane  une  Bulle  pareille  d^ Eugène 
IV.  de  1431.  &  un  Bref  de  Léon  X.  du  17. 
21ôve:>.hre  lyi^-  ^ti  recommande  au  Moi 
François  I.  un  i^articulier  four  un  procès  (ju'il 
avoit  fur  le  pojfejfoire  d'un  Bénéfice  devant 
les  Juges  Royaux. 

V. 

Ceux  qui  ont  un  droit  de  Commtttimus  aux 
Requêtes  du  Palais  ou  de  l'Hôtel ,  peuvent 
y  porter  les  complaintes  fur  les  matières  Be- 


Sî  on 

peut  évo- 
c^uer  les 
complain- 

teîauxRe-  nefîciales  ;  &  y  faire  évoquer  les  complaintes 
S?.''"  dans  lefquelles ils  font  défendeurs.  Il  en  eft 
de  même  de  ceux  qui  ont  leurs  caufss  com- 
mifes  pardevant  les  Juges  confervateurs  d'u- 
ne Univerfité ,  &  de  ceux  qui  ont  droit  de 
plaider  en  première  Inftance  au  Grand-Con- 
feil. 

V  I. 

«.Quelles     ^cs  Complaintes  pour  les  Brevetaires  de 
font  .es     joyeux  avènement ,  ou  de  ferment  de  fidélité , 
irs^Tont^îe  P^*^"^       Indultaires  du  Parlement ,  &  pour 
Gra-d      les  Bénéfices  Confiftoriaux  ,  doivent  être 
h°conndr-  P°"^^5  diredemcnt,  au  Grand-Confeil.  Ce 
fancc.      Tribunal  a  auftl  prétendu  avoir  la  connoif- 
fance  des  Complaintes  pour  les  Bénéfices 
que  le  Roi  confère  en  Normandie  dans  le 
cas  de  litige  ,  entre  les  Patrons;  mais  le  droit 
de  juger  ces  complaintes  a  été  confervé  au 
Parlement  de  Rouen  pat  une  Déclaration  de 

7 orne  J.  Partie  II. 
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e  Déclarons  que  par  l'Edit  de  1552.  nous  n'au- 
rions entendu  ni  entendons  avoir  commis  ni  attribué 
a  notre  Grand  Confeil  la  connoifîànce  des  procès 
pour  raifon  des  Bénéfices  dont  nous  avons  fait  & 
faifons  collation  à  cattfe  de  litige ,  ains ,  voulons  & 
nous  plaît ,  le  tout  être  décidé  en  Cour  de  Parle- 
ment de  Rouen.  Déclaration  du  zi .  Septembre  155^. 
enregiflrée  au  Parlement  de  Rouen. 

Le  prétexte  du  GrandCon/eil  étoit  l*Edît  de 
I  (jui  attribuoit  à  ce  Tribunal  la.  connoif- 
fance  de  tous  les  procès  pour  les  Archevêchés  , 
les  Abbayes  &  les  autres  Bénéfices  dont  le  Roi 
avait  la  nomination  5  ce  qui  ne  devait  regar^ 
der  que  les  Benefces  Confiftoriaux  ,  pour  lef- 
quels  le  Pape  accorde  des  Bulles. 

V  I  I. 

f  Le  défendeur  en  complainte  doit  fournir  7.  Ce  que 
fes  défenfes  dans  le  délai  de  l'Otdonnance  ,  y  j"'"^  ^^."■'^ 

1.  1       .         1     1     T-.       • détendeur 

expliquer  le  titre  de  la  Provition  ,  le  genre  en  com- 
de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu  Plainte, 
du  Bénéfice ,  &  donner  copie  fignée  de  fou 
Procureur  de  fes  titres  &  capacités.  Si  le 
demandeur  ou  le  défendeur  ne  rcpréfente 
point  fes  titres  ,  le  Juge  doit  donner  la  ré- 
créance ,  ou  la  pleine  maintenue  à  celui  qui 
les  a  préfentés.  Cette  Sentence  s'exécute  non- 
obftant  l'appel. 

/  Le  défendeur  en  complainte  fera  tenu  dans  les 
délais  ci-devant  accordés  aux  défendeurs  (  par  les  ti- 
tres 111.  &  V.  de  l'Ordonnance  j  fournir  fes  défen- 
fes ,  dans  lefquelles  feront  auffi  expliqués  le  titre  de 
fa  provifion ,  &  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle 
il  a  été  pourvû,  &  de  bailler  au  Procureur  du  de- 
mandeur des  copies  fignées  de  fon  Procureur,  tanc 
des  défenfes,  que  de  fes  titres  &  capacités.  Ordon- 
nance de  1 667.  tit.  I  5.  art.  6. 

g  Es  matières  poifeiroires  Beneficiales  l'on  com- 
muniquera les  titres  ....  &  par  faute  d'exhiber ,  fe 
fera  adjudication  de  récréance,  ou  maintenue  fur  les 
titres  &  capacités  de  celui  qui  aura  fourni  :  qui  fera 
exécutée  nonobftant  l'appel ,  quand  elle  fera  donnée 
par  nos  Juges  refiortiflans  fans  moyen  en  nofdires 
Cours  Souveraines.  Ordonnance  de  i        art.  ^6. 

VIII. 

h  Trois  jours  après  les  défenfes  fournies ,  o  piai^ioî- 
on  peut  porter  l'affaire  à  l'Audience  fur  un  n'e?  lur  les 
fimple  avenir.  Après  la  plaidoirie ,  on  rend  ^^J^l''^'"" 
un  jugement  pour  la  pleine  maintenue  dans 
la  poffeffion  du  Bénéfice  en  faveur  de  l'une 
des  parties  j  pour  la  récréance  ou  pour  le  fé- 
queftre. 

b  Trois  jours  après  lacaufe  fera  portée  à  l'Audien- 
ce ,  fur  un  fimple  a£te  fignifié  à  la  requête  du  Pro- 
cureur plus  diligent ,  pour  être  prononcé  fur  le  champ, 
fi  faire  fe  peut ,  fur  la  pleine  maintenue ,  fur  la  ré- 
créance ,  ou  fur  le  féqueftre  ,  s'il  y  échet.  Ordonnance 
de  i66j.  tit.  15.  art.  7. 

I  X. 

La  récréance  eft  une  poffeflîon  provifion-  p.Ceque 
nelle  qui  s'adjuge  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus  Ceft  L^ue  la 
apparent,  pour  jouir  du  Bénéfice  pendant  le 
procès,  &  jufqu'à  ce  qu'on  ait  prononcé  fur 
la  pleine  maintenue. 

C  c  c 
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X 

10.  Quand  Quand  les  Juges  trouvent  l'aftaire  fi  em- 
oii  ordon-  bairallee ,  qu'ils  ne  voient  pas  à  l'Audience 
queftrL%         raifon  pour  fe  déterminer  plutôt  d'un  côté 

que  de  l'autre ,  ils  ordonnent  que  les  truits 
du  Bénéfice  feront  perçus  &  régis  par  un  fé- 
queftre. 

XI. 

11.  Quicft-  ^  Si  le  Bénéfice  contentieux  eft  chargé  de 
ce  qui  la  conduite  des  ames,  ou  de  queîqu'autre 
SsTfé."  fonaion  fpirituelle  &  Eccléfiaftique ,  la  Sen- 
queftre ,  tencc  OU  l'Arrêt  renvoie  pardevant  l'Ar- 
f°rviHe'  chevêque  ou  Evêque  Diocéfain  ,  afin  qu'il 
Bénéfice?  Commette  une  autre  perfonne  que  l'un  des 

contendans  pour  deflervir  le  Bénéfice.  L'Ar- 
chevêque ou  l'Evêque  afiîgne  par  la  commif- 
fion ,  la  rétribution  que  celui  qui  cft  commis 
doit  toucher  fur  les  fruits  du  Bénéfice  par 
préférence.  /  La  rétribution  du  deflervant 
doit  être  réglée  fuivant  la  valeur  des  fruits  & 
la  nature  des  Bénéfices  î  c'eû:  pourquoi  les 
Evêques  peuvent  affigner  pour  les  Cures  une 
rétribution  au-deflus  de  trois  cens  livres  ,  à 
ceux  qu'ils  commettent  pour  les  deifervir, 
dans  le  cas  du  féqueftre. 

t  Si  nos  Cours  ou  autres  Juges  ordonnent  le  fé- 
queftre des  fruits  d'un  Bénéfice  ayant  charge  d'ames , 
jurifdidion  ou  fondion  Eccléfialtique  &  Ipirituelle  , 
dont  le  polTelToire  foit  contentieux  ,  ils  renverront  par 
le  même  jugement  pardevant  l'Archevêque  ou  Evê- 
que Diocéfain  ,  afin  qu'il  commette  pour  le  defîêrvir 
une  ou  plufieurs  personnes ,  autres  que  ceux  qui  y 
prétendront  droit  ;  &  il  leur  alTignera  telle  rétribu- 
tion qu'il  eftimera  nécelfaire  ,  laquelle  fera  payée  par 
préférence  fur  les  fruits  dudit  Bénéfice ,  nonobftant 
toute  faille  &  autre  empêchement.  Edit  du  mois  d'A- 
vril 1 695.  art.  8. 

/En  interprétant  en  tant  que  befoin  notre  Décla- 
ration du  29.  Janvier  1686.  en  ce  qui  concerne  les 
trois  cens  livres  afiîgnées  par  chacun  an  aux  Prêtres 
commis  par  les  Archevêques  &  Evêques ,  pour  deifer- 
vir les  Cures  vacantes  ,  ou  dont  les  Titulaires  fe  trou- 
veront interdits  ;  voulons  que  les  Archevêques  &  Evê- 
ques puiffent,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  affigner  aux 
delfervans  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  trois 
cens  livres ,  félon  la  qualité  &  l'étendue  de  la  Paroif- 
fe ,  &  à  proportion  des  revenus  du  Bénéfice  ;  ce  que 
nous  voulons  être  remis  à  leur  prudence  &  religion. 
Déclaration  du  ^o.  Juillet  171  o.  regiflrée  au  Parlement 
de  Paris. 

XIL 

^  En  1691.  le  Roi  avoir  créé  dans  chaque 
nomes  fé-  Diocèfe  des  Oeconomes  féqueftres  en  titre 
qucftres.  d'Office,  pour  avoir  la  diredion  &  i'admi- 
niftration  des  Bénéfices  ,  dont  les  fruits  fe- 
roient  féqueftrés  par  Sentence  ou  par  Arrêt. 
m  Depuis  le  Roi  a  fupprimé  ces  Charges, 
dont  les  fondions  font  remplies  par  des  per- 
fonnes  prépolées  par  le  Confeil ,  &  qui  n'au- 
ront pour  profit  qu'une  remife  modique , 
quand  les  Charges  des  Oeconomes  féquef- 
tres &  de  leurs  Contrôleurs  feront  rembour- 
rées. 


LESIASTIQ^UES 

m  Eteignons  &  fupprimons  les  Offices  d'Oeco- 
nonies  féqueftres ,  &  de  leurs  ControUeurs  anciens , 
alternatifs  &  triennaux ,  créés  par  nos  Edirs  des  mois 
de  Décembre  1691.  Odobre  1703.  &  Juillet  1708. 
les  fondions  defdits  Oeconomes  féqueftres ,  tant  pour 
les  Bénéfices  étans  à  notre  nomination  ,  que  pour 
ceux  dont  les  fruits  auroient  été  faifis  ou  ordonnés 

être  féqueftrés  ,  feront  remplies  &:  exercées  par 

des  perfonnes  que  nous  commettrons  à  cet  elTet ,  fous 
la  remife  que  nous  jugerons  à  propos  de  leur  accor- 
der ,  ou  par  d'autres  qu'ils  pourront  fubftituer  à  leur 
heu  &  place,  dont  ils  demeureront  civilement  &  fo- 
liàairement  garants  &  refponfables.  Edit  du  mois  de 
Décembre  lyi^.  regifiré  au  Parlement. 

X  I  I  L 

/2  Les  Sentences  de  récréances  &  de  fé-  13-  Porme 
queftres  font  exécutées  nonobftant  les  oppo-  ces  ï ré' 
fitions  &  les  appellations,  &  fans  y  préjudi-  créance  & 
cier ,  quand  elles  ont  été  rendues  par  les  ^équef- 
Juges  Royaux  au  nombre  de  cinq  ,  nommes  exiicution. 
dans  la  Sentence ,  fi  elle  a  été  rendue  à  l'Au- 
dience ;  &  qui  en  aient  figné  la  minute  ,  en 
cas  que  le  Jugement  ait  été  rendu  fur  une  in- 
fl:ance.  La  caution  juratoire  fuffit  pour  que 
celui  à  qui  la  récréance  eft  adjugée  fe  mette 
en  poflxsifion  des  faiits.  Il  faut  que  les  Sen- 
tences de  recréance  &  de  féqueftre  foient  ' 
exécutées ,  avant  de  procéder  fur  la  pleine 
maintenue. 

»  Les  Sentences  de  récréance  feront  exécutées  à 
la  caution  juratoire ,  nonobftant  oppofition  ou  appel- 
lation quelconque ,  êc  fans  y  préjudicier.  Ordonnance 
de  I  667.  tit.  15.  art.  9. 

Les  Sentences  de  récréance,  féqueftres,  ou  de  main- 
tenue ne  feront  valables  ni  exécutoires ,  fi  elles  ne 
font  données  par  plufieurs  Juges  ,  du  moins  au  nom- 
bre de  cinq  ,  qui  feront  dénommés  dans  la  Sentence. 
Et  fi  elles  font  rendues  fur  Inftance,  ils  en  figneronc 
Ir  minute.  N'entendons  toutefois  rien  changer  pour 
ce  regard  en  l'ulage  obfervé  ès  Requêtes  de  notre  Hô- 
tel &  du  Palais.  Ordonn.  de  1667.  tit.  i  5.  art.  ly. 

Les  récréances  &  féqueftres  feront  exécutés  avant 
qu'il  foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue.  Ibidem ., 
article  10. 

XIV. 

Les  Sentences  de  pleine  maintenue  ne  font  14.  Forma* 
exécutoires ,  nonobftant  l'appel ,  que  quand  ''ue\e''ss"n, 
elles  font  rendues  par  cinq  Juges  qui  y  font  Pences  de 
nommés ,  fi  ce  font  des  jugemens  d'Audien-  P'^!"^ 
ce  5  ou  qui  en  lignent  la  minute  ,  s  il  y  a  foient  exé- 
eu  Inftance.  Les  Juges  des  Requêtes  du  Pa-  cutoires 
lais  &  de  l'Hôtel,  fuivam  leur  ancien  ufage,  "appîh'"' 
n'obfervent  pas  la  règle  de  nommer  dans  les 
jugemens  de  récréance ,  de  féqueftre ,  ou  de 
pleine  maintenue  ceux  qui  y  ont  affifté. 

Voyez,  ci'dejfus  l'article  17.  du  lit.  i^.  de 
l'Ordonnance  de  1 66j. 

XV. 

0  Lorfqu'une  des  Patries  réfigne  fon  droit  i^.  Procé- 
avant  le  jugement  de  la  complainte  ,  on  4"'^'^?  con- 
peut  continuer  la  procédure  contre  le  Ré-co,"t"je 
fignant  ,  jufqu'à    ce   que  le  Réfignataire  Ré/îgnant. 
ait  paru  en  caufe  ,  fans  qu'il  puifle  former 
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une  tierce  oppofition  contre  ce  qui  aura  été 
jugé ,  fous  prétexte  qu'il  étoit  Titulaire  du 
Bénéfice. 

Si  avant  le  jusenient  de  la  complainte  l'une  des 
ies  réligne  fon  droit  purement  <Sc  fimplcment  ou 
en  faveur  ,  la  procédure  pourra  être  continuée  con- 
tre le  Réfignant ,  jufqu'à  ce  que  le  Réiignataire  ait 
paru  Ml  caufe.  Ordonnance  de  1667.      ^  )•       ^  5- 

XVI. 

lé.  Le  Ré-    p  Autrefois  le  Réiignataire  de  l'un  des  Con- 
lîanataire^  tendans  étoit  obligé  ,  avant  de  paroître  en 
rcger  fnr  caufc  ,  d'obtcuir  en  Chancellerie  des  Lettres 
une  lîmplc  (je  fubrogation  ;  à  préfent  il  peut  fe  faire  fub- 
Requete.  j-^g^j.  ^  continuer  la  procédure  far  une  fim- 
ple  Requête,  tf  le  Réiignataire  ainfi  fubrogé 
eft  tenu  de  toutes  les  condamnations  de 
reftirution  de  fruits ,  de  dépens  ,  &  de  dom- 
mages &  intérêts  ,  même  pour  les  fruits 
échus  &  les  dépens  faits  avant  que  la  réfigna- 
tion  fût  admife.  Cependant  le  Réfignant  de- 
meure garant  des  fruits  ,  dépens  j  dommages 
&  intérêts  dus  pour  le  tems  qu'il  a  fait  les 
pourfuites. 

f  Pourra  le  Réiignataire  fe  faire  fubroger  aux  droits 
de  fon  Réfignant ,  &:  faire  continuer  la  procédure 
fur  une  Requête  verbale  faite  judiciairement  fans  ap- 
peller  parties ,  &  fans  obtenir  Lettres  de  fubrogation, 
que  nous  défendons  aux  OiFiciers  de  nos  Chancelle- 
îies  de  préfenter ,  figner  &  fceller  à  l'avenir.  Ordon- 
nance de  1667.  tit.  I  5.  art.  16. 

q  S'il  intervient  aucune  condamnation  de  reflitu- 
tion  des  fruits  ,  dépens ,  dommages  <5c  intérêts ,  elle 
fera  exécutée  contre  le  Réiignataire ,  même  pour  les 
fruits  échûs ,  &  les  dépens  faits  avant  la  rélignation 
admife  :  &  néantmoins  le  Réfignant  demeurera  ga- 
rant des  fruits ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  de 
fon  tems.  Ibid.  art.  1  8. 

X  V  I  L 

iT.Maîn-       Quand  l'un  des  Contendans  qui  a  la 
levée  prc-  poUelfion  aéluelle ,  décède  dans  le  cours  de 
viiionneiic  \^  procédurale  furvivant  des  deux  Conten- 
vant.fîrim  dans  pteleute  «ne  Requête,  à  laquelle  il 
d  n-°rcc  ^^^^^  l'extrait  mortuaire  de  fa  Partie  adverfe 
oc  dans  le  &  les  pieces  juftificatives  de  la  htifpenden- 
cours  du  ce  ,  &  fur  cette  Requête  il  obtient  à  l'Au- 
proce^.     dience  l'état  &  la  main-levée  des  fruits,  f 
Cette  main-levée  ne  dure  pas  iufqu'h  la  Sen- 
tence ou  l'Arrêt  de  pleine  maintenue  :  car  fi 
un  pourvu  par  mort  ou  par  réfignation  du 
Contendant  prédécédé  fe  fait  fubroger  à  ce- 
lui qui  avoir  la  récréance ,  il  entre  dans  tous 
les  droits  de  fon  prédécefleur ,  &  par  confé- 
quent  dans  la  polfelTion  des  fruits. 

r  Si  durant  le  cours  de  la  procédure,  celui  qui 
avoir  la  polièffion  aduelle  du  Bénéfice  décède,  l'état 
&  la  main-levée  des  fruits  fera  donné  à  l'autre  par- 
tie, fur  une  fimple  Requête  qui  fera  faite  judiciaire- 
ment à  l'Audience  ,  en  rapportant  l'extrait  du  i^egif- 
tre  mortuaire,  &  les  pieces  juftificatives  de  la  litif- 
pendence  fans  autre  procédure.  Ordonnance  de  i6Gj. 
tit.  1 5 .  art.  I  I . 

/La  cjueflion  a  été  ainfi  jugée  le  7.  Mars 
1715.  pour  la  Cure  d' Ecouan  y  fur  les  con- 
Tome  I.  Parue  II. 
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cluj/ons  de  Morjfieitr  Fleury  pour  lors  A'vocat 
Gener/il.  C était  M.  Nottiet  cjui  pLiidoit  pour  le 
pourvu  par  mort.  M.  Augeard  rapporte  dans 
le  1.  volume  de  fon  Recueil  d'Arrêts  Nota- 
bles deux  Arrêts  conformes  à  celui  de  ij^y» 
Vun  a  été  rendu  en  la  Grand'  Chambre  du 
Parlement  de  Paris  le  p.  Février  ijo^.  l'au- 
tre en  la  troiftéme  Charr;hre  des  Enquêtes  le  li.. 
Mai  1710. 

^uand  le  fucceffeuf  par  mort  de  Pun  des 
Contendans  a  pris  pojfejj.on  ,  l\xutre  Conten» 
dant  ne  peut  plus  demander  Vétat^  la  main- 
levée des  fruits ,  fuivant  l^ Arrêt  du  16.  Mai 
1707.  rapporté  par  M.  Augeard  dans  le  5. 
volume  des  Arrêts  notables.  Le  motif  de  cet 
article  de  ^Ordonnance  a  été  d'empêcher  que 
les  Bénéfices  ne  reflajfent  vaquans  de  fait  % 
ainft  fa  difpofîtion  ne  doit  point  avoir  de 
lieu  des  qu'il  y  a  un  Titulaire  en  pofe^jion 
aéîuelle  qui  dejfert  le  Benefce  &  qui  en  per» 
coit  les  fruits. 

XVIIL 

/  Un  tiers  qui  intervient  dans  une  conte-  le.  lntcr- 
ftation  fur  le  polfelToire  d'un  Bénéfice  ,  s'en  ^f""°.^ 
prétendant   légitimement   pourvu  ,  doit  ex- qui  prétcrJ 
pliquer  dans  la  Requête  fes  moyens  d'in- '^'^5"^ 
tervention  ,   &   donner   copie   aux   deux  ce. 
Parties  de  fa  Requête  &  de  fes  titres  ôc 
capacités. 

r  Celui  qui  interviendra  en  une  complainte  pour 
le  poflelToire  d'un  Bénéfice,  fera  tenu  d'expliquer  dans 
fa  Requête  fes  moyens  d'intervention  ,  &  bailler  co- 
pie fignée  de  fon  Procureur  ,  tant  de  la  Requête  que 
des  titres  &  capacités ,  au  Procureur  de  chacune  des 
parties.  Ordonnance  de  ï66y.tit.  ij.^Jt.  12. 

XIX. 

u  Les  dévolutaires  pourvûs  de  Bénéfices  r?.  Ceque 
en  Cour  de  Rome,  ou  par  les  Coliateurs 

...        r  •  '         1»    j-     •  '  j     le  Dévolu'- 

ordmaires  lur  1  incapacité  ou  nndignite  des  c^ire. 
Titulaires  ,  doivent  prendre  pofleflion  des 
Bénéfices  dans  l'année  des  Provifions ,  qu'ils 
ont  obtenus  fur  ce  genre  de  vacance.  En 
cas  qu'on  s'oppofe  à  leur  polTeflion,  ou  qu'ils 
y  foient  troublés ,  ils  doivent  faire  appeller 
ceux  qui  les  ont  troublés  trois  mois  après 
leur  prife  de  polfeflion.  S'ils  manquent 
à  fatiî-faire  à  cette  formalité ,  ils  font  privés 
par  leur  feule  négligence ,  &  fans  qu'il  foit 
befoin  de  jugement,  de  tout  le  droit  qu'ils 
avoicnt  fur  le  Bénéfice  en  vertu  de  leurs 
Provifions. 

a  Voulons  3c  ordonnons  que  tous  Dévolutaires 
pourvûs  en  Cour  de  Rome  par  mort ,  incapacité  ou 
autrement ,  prennent  poifelfion  des  Bénéfices  par  eux 
ainfi  obtenus  dans  l'an ,  6c  qu'en  cas  d'oppofition  ou 
trouble  ,  ils  faflént  appeller  pardevant  nos  Juges  les 
oppofans  ou  ceux  qui  les  peuvent  troubler  aux  pof- 
fefîions  defdits  Bénéfices ,  trois  mois  après  la  prife  de 
polfeirion ,  autrement  décherront  du  droit  par  eux 
acquis  en  vertu  defdites  Provifions,  &  défendons  à 
nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard.  Déclaration  fur  les 
Inftnuations  Eccléfiaftiques  i6j.6.  art.  15. 

La  difpofîtion  de  cette  Déclaration  cft  fort 
approchante  de  la  règle  de  chancellerie  de  an- 

Ceci) 
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nali  poflfeflbre.  L'Ordonnance  de  Blois  ne  fixe 
foint  de  tems  aux  Dévolutaires  four  prendre 
fo^e(fi6n  ;  mais  elle  les  oblige  de  faire  afjlgner 
dans  les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur 
frife  de  poffefjion  ,  ceux  quils  prétendent  dé- 
fouiller ,  &  de  mettre  V affaire  en  état  dètre  ju" 
gée  dans  deux  ans  ;  ce  qui  a  lieu  même  en  cas 
de  contejlation  entre plufieurs  Dévolutairesyfui" 
'vant  l'Arrêt  du  20.  Mai  i6z^.  rapporté  dans 
le  premier  'Volume  de  Bardet. 

X  X. 

10.  Cau-  X  Toute  Audience  doit  être  refufée  au 
doit  don-  Dévolutaire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné  & 
«cr-  fait  recevoir  en  Juftice  une  caution  fuffifante  , 
pour  la  valeur  de  cinq  cens  livres  ,  afin 
qu'il  n'évite  point  la  peine  de  fa  témérité  j  en 
Cas  qu'il  ne  puifle  prouver  ni  indignité  ,  ni 
incapacité  en  la  perlonne  du  Bénéficier  qu'il 
veut  dépouiller.  Si  après  la  fommation  faite 
au  Dévolutaire  ,en  quelque  état  que  foit  la 
caufe  ,  &  le  délai  qui  lui  a  été  accordé  par 
le  Juge ,  il  ne  donne  pas  une  caution  fufti- 
fanre ,  il  eft  déchu  de  fon  droit  ,  fans  qu'on 
puiffe  lui  permettre  dans  la  fuite  de  donner 
une  caution  ,  &  de  pourfuivre  le  procès  qu'il 
a  intenté. 

X  Tous  Dévolutaires  ayant  obtenu  Provifions  fon- 
dées fur  vacation  de  droic ,  feront  admis  &  reçûs  à 
en  faire  pourfuite  ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  décla- 
ration précédente,  nonobftant  le  contenu  en  l'Ordon- 
nance d'Orléans  ;  à  la  charge  toutefois  de  bailler  bonne 
&  fuffifante  caution ....  autrement  &  à  faute  de  ce 
défendons  à  tous  nos  Juges  d'avoir  aucun  égard  auf- 
jdits  dévoluts  :  voulons  filence  être  impofé  auldits  Dé- 
volutaires, Ordonnance  de  Blois  ^  an.  ^6. 

Si  aucun  ell:  pourvû  d'un  Bene6ce  pour  caufe  de 
dévolut ,  l'Audience  lui  fera  déniée  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  donné  bonne  &  fuffifante  caution  de  la  fomme  de 
cinq  cens  livres  ,  &  qu'il  l'ait  fait  recevoir  en  la  for- 
me ordinaire  ;  &  à  faute  de  bailler  caution  dans  le 
délai  qui  lui  aura  été  prefcrit ,  eu  égard  à  la  diftance 
du  lieu  ou  le  Bénéfice  eft  delfervi ,  &  du  domicile  du 
Dévolutaire ,  il  demeurera  déchû  de  fon  droit ,  fans 
qu'il  puilfe  être  reçu  à  purger  la  demeure.  Ordonnance 
de  1 667.  th.  I  5.  art.  13, 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  'j. juil- 
let 162.0.  quun  Dévolutaire  nejl  point  receva- 
ble  À  configner  une  fomme  de  mille  livres ,  au 
lieu  de  donner  caution.  U  Arrêt  ejl  rapporté  dans 
Bardet  t  tome  i.  livre  i. 
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II,  Une  y  L'Ordonnance  de  Blois  défend  aux  Dé- 
doit s'im-  volutaires  de  s'mimifcer  en  la  jouïflànce  des 
miiccrdans  ff^i^s  du  Bénéfice  avant  d'avoir  obtenu  une 

la  jouiiian-  j       ■  • 

ce, qu'en  Sentence  provihonnelle  ou  définitive  ,  con- 

yertu  d'un  tradïéloircment  avec  celui  fur  lequel  le  dé- 
ugeinent.       ,         /  /      •     cvi  •  v 

volut  a  ete  pris.  S  il  contrevient  à  cette  rè- 
gle ,  l'Ordonnance  le  déclare  privé  de  tout  le 
droit  qu'il  pouvoit  avoir  fur  le  Bénéfice. 

y  Aufquels  (  Dévolutaires  )  auffi  nous  défendons 
de  s'immifcer  en  la  jouïffance  des  fruits  defdics  Bé- 
néfices ,  auparavant  qu'ils  aient  obtenu  Sentence  de 
Provifions ,  ou  diffinitive  à  leur  proiit ,  donnée  avec 
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légitime  contradiéleur ,  qui  eil:  ce'ui  qui  jouît  3c  poC- 
lede,  &  fur  lequel  le  dévo  ue  eft  impétré;  &  là  où 
il  ne  le  feroit ,  nous  le  déclarons  déchû  du  droit  pof- 
fefloire  par  lui  prétendu  ,  tant  par  ledit  dévolut ,  que 
autrement.  Ordonnance  de  Blois  ^^rt.  ^6. 

On  a  jugé  au  Grand  Confeil  le  zt.  Mars 
1684..  quun  Dévolutaire  nommé  par  le  Roi  à  un 
Canonicat  de  Verdun  ,  n'étoit  point  obligé  df 
donner  caution  ,  parce  que  le  Roi  ueji  point 
cenfé  avoir  fait  la  loi  contre  ceux  quil  a, 
nommés  aux  Bénéfices,  il  y  a  aufji  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  26.  Mai  1626.  rap- 
porté dans  le  premier  volume  du  Journal  des 
Audiences  ,  ô'  dans  Baràet,tome  i.  quia 
difpenfé  un  Dévolutaire  de  donner  caution  , 
parce  que  celui  fur  lequel  il avoit  pris  le  dévo- 
lut éioit  étranger.  On  a  jugé  par  le  même  Ar- 
rêt qu'un  étranger  ne  pouvoit  objecter  aot 
Dévolutaire  qu  il  fe  feroit  immifcé  dans  U 
jouïffance  des  fruits  du  Bénéfice  ,  avant 
d'avoir  obtenu  une  Sentence  de  Provifion , 
parce  qu'on  a  cru  qu'un  étranger  incapable  de 
tenir  des  Bénéfices  en  France,  ne  devait  pas 
tirer  avantage  d'une  loi  qui  n'a  été  faite  que 
pour  empêcher  tes  violences  entre  les  François. 
Si  ces  qucfiions  fe préfentoient  encore  ,  ne  pour- 
roit-on  pas  dire  que  la  loi  écrite  dans  L'Or- 
donnance de  Blois  &  dans  celle  de  1 66'].  étant 
générale ,  il  par  oit  difficile  à' en  excepter  quel'- 
ques  cas  ,  fans  donner  atteinte  à  leurs  difpo- 
fi'.iorisX 
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Comme  les  Officiers  du  Roi  n'adjugent  la  n.Oune 
maintenue ,  ou  la  pleine  &  entière  polTeffion  P^'""^ 
des  Bénéfices,  qu'après  un  examen  exaâ:  des 
titres,  fans  lefquels  toute  pofleflion  eft  in- s^'*?' apiès 
ji^fte  en  matière  Beneficiale ,  ce  feroit  laiifer  meK" 
entrer  les  Juges  Ecciéliaftiques  dans  l'examen  poUeiroircr 
de  ce  qui  a  été  décidé  par  les  Juges  Royaux, 
&  fatiguer  les  Parties  par  des  procédures  inu- 
tiles, que  de  fouffrir  qu'on  portât  le  péti- 
toire  des  matières  Beneficiales  aux  Officia-i 
lités  après  que  le  plein  pofTeflbire  a  été  ju^ 
gé  dans  les  Tribunaux  Séculiers.  C'eft  pour^ 
quoi  on  ne  permet  pas  à  ceux  qui  ont  été 
condamnés  au  polfcHoire  ,  de  fe  pourvoie 
pour  le  pétitoite  pardevant  les  Juges  Eccié- 
liaftiques. 

On  voit  par  l'art.  4p.  de  l'Ordonnance  de 
I  J3p.  qu'après  l'exécution  du  jugement  de  plei- 
ne maintenue  dans  les  Tribunaux  Séculiers  , 
celui  qui  avoit  perdu  fa  caufe  pourfuivoit  le 
pétitoire  pardevarjt  le  Juge  d'Eglife.  Cen'efi 
que    depuis  ce  tems-  là  qu'on  a  laiffé  in- 
fenfiblement  abolir  cette  coutume  ,  fans  qu'il 
y  ait  eu  de  loi  qui  ait  révoqué  l'Ordonnance 
de  François  I.  mais  cet  ufage  efl  à  préfent fi 
confiant ,  que  l'on  jugerait  qu'il  y  aurait  abus, 
fi  l'on  s'adrejsoit  aux  Ojjiciaux  pour  le  pétitoire 
en  matière  Benefciale.  En  toutes  fortes  de  ma- 
tières le  poffe foire  doit  être  décidé  avant  le 
pétitoire  ;  c'eft  pourquoi  on  ne  permet  pas  en 
France  à,  une  des  Parties  qui  ont  une  contefia- 
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fur  le  titre  d'un  Bénéfice  ,  de  s' a drej/ir  d'a- 
bord â  rOffiàal ,  pour  y  plaider  fur  le  pétitoire^ 
d'un  Bénéfice.  C'eft  fur  cette  règle  queji  fondé 
V Arrêt  du  12.  Juin  16  ij.  rapporté  dans  le 
Recueil  de  Bardet  ,  livre  i.  chap.  i.  On  a 
jugé  par  cet  Arrêt  qu'il  y  avait  abus  dans  une 
Sentence  de  l' Officiai  de  Poitiers ,  qui  avoit  or- 
donné que  Biron  pourvu,  par  le  Chapitre  de 
Notre-Dame  de  la  Grande  à! un  Canonicat  de 
cette  Eglife  ,  contejîeroit  devant  lui  fur  le  pé- 
tiioire  de  ce  Bénéfice.  L'Ordonnance  de  IJ55>. 
défend  exprejfément  de  fe pourvoir  au  pétitoire, 
jufqtiÀ  ce  que  le  pojfejfoire  ait  été  pleinement 
entièrement  exécuté, 
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45.  Quand  ^  En  madère  de  Régale  &  de  Bénéfices 
ks  Juges  dont  le  Roi  a  la  pleine  coUanon  comme 
prono"n-  Patron  ,  les  Juges  Royaux  décident  fur  le 
cent  fur  le polTelToire  &  fur  le  pétitoire,  &  en  pro- 
pemoire  ^oncant  diffinitivement  ils  adjugent  le  Be- 
ces.        nefice  au  Regalilte  ,  ou   a  celui  qui  a 

été  pourvu  par  le  Roi  comme  CoUatcur  du 

Bénéfice. 

z.  Déclarons  par  ces  Préfentes  qu'à  Nous  &  à  nôtre- 
dite  Cour  de  Parlement  &  non  à  autre,  appartient  la 
déclaration ,  connoiifance ,  décifion  ,  &  détermina- 
tion des  collations  par  Nous  &  nos  prédécelTeurs  fai- 
tes de  bénéfices  vacans ,  &  qui  ont  vaqué  &  qui  va- 
queront en  Régale ,  &  femblablement  qu'à  Nous  & 
à  nos  Juges ,  &  non  à  autres ,  appartient  la  connoif- 
fance  &  détermination  des  Bénéfices ,  que  Nous  & 
nos  prédécellèurs  avons  accoûtumé  de  conférer ,  & 
qui  ont  été  conférés  de  plein  droit ,  fans  ce  que  autre 
Juge  Eccléfiaftique  ne  temporel  s'en  puiflé  ni  doive 
entremettre ,  n'en  connoître ,  foit  en  matière  péti- 
toire ou  polfelToire.  Ordonnance  de  Louis  Xl.du  l'j.Juin 
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mz^ttT    ^  La  Grand'  Chambre  du  Parlement  de 
Régale  fe  Paris  connoît  des  matières  de  Régale  priva- 
[rGrand"  tivement  à  toutes  les  autres  Chambres  du 
'Chambre  Parlement,  &  à  tous  autres  Tribunaux  du 
meiît^dr  Royaume,  quels  qu'ils  puilfent  être.  ^  C'eft 
Paris.      pourquoi  la  demande  en  Régale  fe  forme  en 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  ou  l'Avo- 
cat du  Régalifte  obtient  un  Arrêt  fur  les  con- 
clufions  des  Gens  du  Roi ,  par  lequel  la  Cour 
permet  à  fa  Partie  de  faire  afllgner  en  la 
Grand'Chambre  tous  ceux  qui  prétendent 
quelque  droit  au  Bénéfice. 

4  Le  pétitoire  des  Bénéfices  qui  auront  vaqué  eft 
Régale  fera  pourfuivi  en  la  Grand'Chambre  de  no- 
tre Cour  de  Parlement  de  Paris ,  qui  en  connoitra 
çrivativement  aux  autres  Chambres  du  même  Par- 
lement, «5c  à  toutes  nos  autres  Cours  <5c  Juges.  Or- 
donnance  de  iGGy.  fit.  1 5.  art.  19. 

h  La  demande  en  Régale  fera  formée  &  propo- 
fée  verbalement  à  l'Audience,  fans  autre  procédure  ; 
&  fur  la  Requête  judiciaire,  fera  ordonné  que  tou- 
tes les  parties  qui  prétendent  droit  au  même  Béné- 
fice ,  feront  afîlgnées  pour  y  venir  défendre  dans  les 
délais  ci-deiTus  règles  [  pour  les  autres  affaires.  ]  Or^ 
donnance  de  166 j.  ibid.  art.  20, 


A  î  N  T  E  S  ,  &c. 

XXV. 

c  Après  l'expiration  des  délais,  la  caufe  doit 
être  portée  à  f  Audience  fur  un  fimple  avenir    i^-  î-^* 
fans  aucune  autre  procédure,  d  Si  l'une  des  fonfpoî^* 
Parties  ne  comparoît  point  à  l'Audience ,  on  t^es  en 
prend  contr'elle  le  défaut ,  fi  c'eft  le  défen-  Audience 
deur  qui  eft  ablcnt;oule  congé,  fi  c'eft  le  ne  pro.é- 
demandeur  ,  avec  le  profit  qui  doit  être  jugé 
fur  le  champ. 

c  Après  l'échéance  de  l'aflignation ,  5c  les  délais 
accordés  ci-devant  [  pour  les  autres  procédures  ]  aux 
défendeurs,  la  caufe  fera  portée  ôc  jugée  à  l'Audien- 
ce fur  un  fimple  aéle  fignifié  à  la  Requête  du  Procu- 
reur le  plus  diligent ,  fans  autres  procédures.  Ordon'^ 
nance  de  1667.  tit.  1 5.  art.  21. 

d  Si  l'une  des  parties  eft  en  demeure  de  conftituer 
Procureur  dans  les  délais  ci-delfus ,  ou  fi  après  avoir 
mis  Procureur  il  ne  compare  à  l'Audience ,  fera  pris 
un  défaut  ou  congé  contre  le  défaillant ,  &  le  pro-  -  - 

fit  jugé  l'ur  le  champ.  lùid.  art.  22. 
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Si  la  conteftanon  n*eft  point  aflez  inftruite 
pour  être  jugée  à  l'Audience,  &  que  le  îé.  Etat 
Régalifte  ait  le  droit  le  plus  apparent ,  on  lui  ^]g^[;ft(." 
donne  la  Provifion  qui  s'appelle  état  en  ma- 
tière de  Régale.  C'ell  la  même  chofe  à  peu 
près  que  la  récréance  dans  les  autres  com- 
plaintes Beneficiales. 

X  X  V  I  î. 

e  Lorfqu'il  y  a  un  Procès  pardevantdW 
très  Juges,  même  pardevant  un  autre  Parle-  17,  Tous 
ment  que  celui  de  Paris  entre  d'autres  parties ,  '"^""yl""' 
au  fujet  du  Bénéfice  demandé  par  le  Réga-  ptétend"ent 
lifte ,  auftî-tôt  que  la  demande  en  Régale  eft  auxBencfi- 
fignifiée  aux  Contendans  ,  le  Procès  eft  gés  avtc  'i^ 
évoqué  de  plein  droit  à  la  Grand'Chambre  Régalifte. 
du  Parlement  de  Paris ,  qui  déclare  que  le  Bé- 
néfice a  vaqué  en  Régale  ,  &  l'adjuge  au 
Régalifte, ou  qui  juge  que  le  Bénéfice  n'  point 
vaqué  en  Régale ,  &  qui  maintient  dans  ce 
cas  l'un  des  Contendans  en  pofleflion,  ou  qui 
lui  adjuge  la  récréance. 

e  S'il  y  a  conteftation  formée  pardevant  autres  Ju^ 
ges  pour  le  pofiefioire  du  même  Bénéfice  ,  ent'au- 
tres  parties ,  du  moment  que  la  demande  en  Régale 
aura  été  fignifiée  aux  Contendans,  le  différend  de- 
meurera évoqué  de  plein  droit  en  la  Grand'Cham- 
bre de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  pour  être 
fait  droit  avec  toutes  les  parties  fur  la  demande  en 
Régale.  Ordonnance  de  }66y.  tit.  1  y  art.  2^. 

La  caufe  ayant  été  plaidée  à  l'Audience,  s'il  fs 
trouve  que  le  Bénéfice  ait  vaqué  en  Régale ,  il  ferai 
adjugé  au  demandeur  ;  finon ,  fera  déclaré  n'avoir 
vaqué  en  Régale;  ôc  en  ce  cas  la  pleine  maintenue, 
ou  la  récréance  du  Bénéfice  fera  adjugée  à  l'une  des 
autres  parties.  lùid.  art.  2^. 

XX  VII  L 

f  Quoique  les  jugemens  rendus  dans  les  ^^.^(.^^55 
Pays  étrangers  n'aient  aucune  autorité  en  de  la  Couf 
France  ,  le  Roi  eft  convenu  avec  le  Duc  de  ^^^^'^^"^'jy  * 
Lorraine  ,  que  les  Arrêts  rendus  par  la  Cour  Bénéfices 
Souveraine  de  Nancy,  pour  les  Bénéfices  dont  ^°'''f  y  a 
les  chefs-lieux  font  fitues  dans  le  Duché  danccs  crt 
Lorraine ,  feront  exécutés  en  France ,  pourvu  P"nce, 
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qu'ils  contiennent  une  chufc  rogatoire  ,  &  'Vn  mineur  Bénéficier  ayant  été  condamné 

qu'on  obtienne  un  faieatis  en  Chancellerie:  aux  dépens  d'une  rajïance  ^uil  avoit  formée  a» 

&  en  conféquence  que  les  Beneficiers  qui  Conjed  en  Règlement  déjuge  ,  on  obùnt  contre 

font  en  poiîeirion  de  ces  titres .  jouiront  des  Itn  un  exécutoire  de  l'Arrêt ,  portant  contrainte 

biens  &  des  revenus  qui  en  dépendent  en  far  corps,  il  y  forma  oppofition.  Cet  incident 

France  ,  fauf  à  ceux  qui  pourroient  prétendre  fut  porté  aux  Requêtes  de  l'Hôtel.  On  difoit , 

avoir  droit  de  contefterles  Bénéfices  à  le  pour-  pour  foutemr  le  Benefcier  mineur  fu]  et  à  la 

voir  pardevant  les  Juges,  dans  la  Jurifdidion  contrainte  par  corps  ,  que  les  Canons  ,  &  les 

defquels  les  chefs-lieux  des  Bénéfices  font  Ordonnances  le  réputant  majeur  ,  quand  il  ia- 

établis.  Le  Duc  de  Lorraine  a  donné  une  Dé-  git  de  pLùàer  fur  le  titre  &  fur  les  droits  d'un 

claration  femblable  pour  les  Bénéfices  dont  Benefue  ,  il  doit  être  Jujet  comme  le  majeur  à 

les  chefs-lieux  font  fitués  en  France,  &  qui  la  contrainte  par  corps  pour  la  rejîitution  des 

ont  des  biens  &  des  revenus  dans  le  Duché'  fruits  &  peur  Us  défens ,  puifquil  n'ejl  excepté 

de  Lorraine  ^^'^^  règle  générale  ni  par  t Ordonnance  de 

Moulins  y  ni  par  celle  de  \  66n .  On  ajoûtoit  que 

f  En  conféquence  de  la  Déclaration  de  notredit  r^^^^^^     remarque  de  Brode  au  fur  M.  Louet , 

r^re  [le  Duc  de  Lorrame]..  voulons &,p  plaît,  '^^^^^^  ^j^^^^J^             contrainte  par  corps 

que  les  fujets  de  notredit  frère  le  Duc  de  Lorrame,  ■    r     j                    .     t    I    r  - 

•r                     ^,,«ir<„^<:  akKtvpï   Pripurp-:  dott  avoir  licu  dans  cc  cas  coutrc  Ic  Bénéficier  ^ 

qui  feront  pourvus  de  quelques  Abbayes,  i  rieures ,  ,  ,,       i-                             i  \ 

&  autres  Bénéfices ,  dont  les  chefs-lieux  feront  fitués  de  mcme  quelle^  a  lieu  contre  un  Marchand 

dans  letendue  de  fa  Souveraineté  ,  jouïlfent  pleine-  mineur.  On  confirmoit  ces  raifonnemens par  un 

ment  6c  paifiblement  des  biens  &  revenus  dépendans  Arrêt  du  lyO^obre  iGo'J.  qui  avoit  prononcé 

defdits  Bénéfices  qui  fe  trouvent  fitués  dans  nos  Etats,  ^^ns  un  cas  pareil  la  contrainte  par  corps  con~ 

fans  qu'ils  puilTent  être  troublés,  ni  inquiétés  en  leur  Bénéficier  âgé  de  i  8.  ans  ,  qui  était  fis 

polfelîlon,  ni  en  la  perception  des  fruits  &  revenus  confeiller  au  Parlement.  Cet  Arrêt  eft  rap^ 

qui  en  dépendent ,  de  la  part  de  ceux  qui  pourroieiu  .      'uornacfur  la  loi  j.f.  de  minoribus. 

prétendre  avoir  droit  de  leur  en  conrelter  le  titre  àc  r       r       ■    ,  ,           ,      ■                „  , 

la  pofîbifion ,  fauf  à  eux  de  fe  pourvoir  pardevant  les  On  foutenoit  de  la  part  du  mineur ,  que  l  Ordon- 

Juges,  fous  la  Jurifdidion  defquels  les  chefs-lieux  def-  nance  ne  repute  le  mineur  Bénéficier  majeur  , 

dits  Bénéfices  fe  trouveront  établis ,  ainfi  qu'ils  avi-  que  pour  plaider  ^  &  que  cette  fiéiion  qu'il  ne 

feront  bon  être.  Ordonnons  en  conféquence  ,  que  les  faut  point  étendre  d' un  cas  à  un  autre  ,  ne  doit 

Arrêts  &  Jugemens  concernant  lefdits  Bénéfices ,  qui  f^ire  réputer  majeur  pour  qu'il puiffe  en- 

auront  été  obtenus  dans  la  Cour  Souveraine  de  notre-  ^       r^^  patrimoine  ou  Ja  liberté.  Le  mineur 

dit  frère  par  ceux  qui  en  font  pourvus,  feront  exé-  r  -^^           ^^^^^  ^j-      ^  dtfoit-on  ,  comme 

cutés  dans  nos  Etats,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  ,    /,,                u   .  j      i          .  n 

j            ,-,r        r    1                 ;        ra.,...r  le  fûldat  mmeur  etûit  dans  le  Dr  oit  Romain  par 

de  notre  obeitTance ,  fur  les  vareatts  qui  leur  leront  J                   '    ,    ri         /  •      >  /- 

accordés  en  notre  grande  Chancellerie  ,  pourvu  néan-  r^^''^  ^  Jon  pécule .  il peut^  bien  s  engager  juf- 

moins  que  lefdits  Arrêts  &  Jugemens  contiennent  qu'à  la  concurrence  de  ce  pécule  ,  cejî  pourquoi 

claufe  rogatoire ,  &  qu'ils  foient  fcellés  du  fceau  de  //  efl  fujet  d  la  contrainte  par  corps  pour  la 

notredk  frère.  Déclaration  du  Roi  du  2^.  Février  lyi^.  rejîitution  des  fruits  ^  quand  il  les  a  perçus  y 

regijirée  au  Parlement  de  Paris  /«•  1 3.  Avril  17 14.  comme  ayant  pris  le  pretnier  po(fe^\ûn^  ou  com- 

XXIX.  me  dépofttaire  de  jujlice  ,  lorfque  la  récréance 

45k.  Mîneur     g  Un  mineur  âgé  de  quatorze  ans ,  qui  eft  lui  a  été  adjugée  ;  mais  il  ne  peut  obliger  fes 

peutplai-   pourvu  d'uu  Bénéfice,  peut  procéder  en  ju-  autres  biens  ni  fa  liberté.  Sur  ces  raifons  le  mi- 

nom^pou°r"  ^^^^  >  ^"^^^  ^^"^^  autotifé  par  un  Curateur  ,  neur  fut  reçu  oppofant  à  l'exécution  de  l' Arrêt 

lepoiiefloi-  tant  pour  le  polfelToire  que  pour  le  revenu  portant  contrainte  par  corps  ,  J'auf  à  fe  pour- 

nefices^^'  du  Bénéfice  5  plufieurs  Auteurs  prétendent  njoir  contre  lui  après  fa  majorité .  L' Arrêt  qui 

que  s'il  fuccombe  ,  il  eft  fujet  à  la  contrainte  cfî  du       Mars  1 676  fe  trouve  dans  le  premier 

par  corps  pour  les  dépens  &  les  dommages  volume  du  Journal  du  Palais.  Cette  diverfuéde 

&  intérêts,de  même  qu'un  majeur,parce  qu'en  préjugés ,  &  des  raifons  trés-fortes  de  part  & 

jouïflant  du  privilège  des  majeurs ,  il  doit  être  d'autre ,  font  que  cette  quejiion  efl  encore problé- 

fujet  aux  mêmes  peines  dans  le  cas  d'une  mau-  matique. 

vaifeconteftation.  V Abbé  d' Afpremont  demanda  compte  à  U 

Si  annum  quartum  decimum  tua;  peregifti  œtatis,  r^euve  du  fieur  d'Afpremont  des  fruits  de  fon 

in  bcneficialibus  &  aliis  caufis  fpiritualibus ,  necnon  bénéfice  qui  avoient  été  perçus  par  fon  pere  pen^ 

&  dependentibus  ab  eildem ,  ac  n  major  vigintiquin-  ,    .  r     :^               a?-    //        •  >,/  -  j  „ 

^   .     -a         J     '  J      p   1  r  J    J  dant  la  mmortte.  M.  Nivelle ,  qui  platdott  pour 

que  annis  exilteres  ,  ad  agendum  &  defendendum ,  ,    ^       j-,  .  r              r       '    ^    ,  ■ 

per  te  vel  per  procuratorem  ,  quem  ad  hoc  confti-  ^^^f  d  Afpremont ,  ft  voir  que  le  mineur 

tuendum  decreveris,  admitti  debebis:  fi  verô  infra  de-  (^"^^^  ^^P'^^^  majeur  pour  l  admmipation  des 

cimum  quartum  ajinum  exiftas,  per  te  agereaut  de-  fruits  de  fon  Bénéfice  ,  dés  qu'il  avoit  atteint 

fendere  non  poteris  fuper  ipfis  :  fed  . . . .  tibi  curator  l'âge  de  14..  ans  ,  n'étoit  point  recevable  à  en 

dabitur  ad  lites  hujulmodi  exercendas.  Bonif.  VIII.  demander  compte  à  la  fuccefjion  de  fon  pere  , 

cap.  fi  annum.  de  judictis.  in  6".  ^ui  ne  s'en  trouvait  chargée  par  aucun  ade.  Par 

g  Déclarons  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  qui  fe-  1;  ^^^^^      •  intervint  fur  cette  conte flation  le  18. 

ront  pourvus  de  Benchces ,  capables  d  agir  en  jultice ,  1    n  .    ^        1     t,     ■     r             r    1  j 

r     V       ■  '       /ra       J'  juillet  1619.  les  Parties  furent  mi fes  hors  de 

lans  1  autorité  ou  alliltance  d  un  tuteur  ou  curateur  ,  ^                   .     ••'„,,,„  ,^ 

tant  en  ce  qui  concerne  le  ponélfoire  ,  que  pour  les  ^J'*^  M  f^  demande  de  l  Abbe  d  Afpremont. 
droits ,  fruits ,  &  revenu*  du  Bénéfice.  Ordonnançe  de    Journal  des  Audiences    tome  4. 
1667.      '  ')-arf.  14. 


DES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  VACANCE,  &c. 


CHAPITRE  XX. 


Des  àijférentes  efpeces  de  vacance  des  Bénéfices, 


LEs  Evêques  qui  avoicnt  dans  les  pre- 
miers fiecles  de  l'Eglife  une  puiflance 
abfolue  pour  confier  les  places  &  les 
dignités  Eccléfiaftiques  à  ceux  qu'ils  choi- 
fiflbient  pour  les  remplir  ,  ne  pouvoient 
dans  la  fuite  les  en  dépouiller ,  à  moins  qu'ils 
ne  fuffcnt  convaincus  de  quelque  crime 
qui  donnât  lieu  à  prononcer  contre  eux 
la  peine  de  la  dépofition.  Quoique  les 
jugemens  qui  intervenoient  dans  ce  cas  , 
fuffent  exécutés  par  provifion  ,  on  per- 
mettoit  à  ceux  qui  fe  croyoient  condam- 
nés injuftement  de  fe  pourvoir  au  Concile 
de  la  Province.  Les  Evêques  peuvent  don- 
ner feuls  les  honneurs  Eccléfiaftiques ,  dit 
un  Concile  tenu  en  Efpagne  en  ycjo.  mais 
ils  ne  peuvent  les  ôter  de  même  ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  d'aiFront  à  n'être  point 
élevé  aux  Dignités  ,  mais  c'efl:  une  injure 
d'en  être  privé  après  en  avoir  été  pour- 
vu. Un  des  Canons  du  deuxième  Concile 
de  Châlons  ,  porte  auflTi  ,  que  fi  un  Prêtre 
a  été  pourvu  d'une  Eglifc ,  on  ne  peut  la 
lui  ôter  que  pour  quelque  grand  crime  ,  & 
après  l'en  avoir  convaincu  en  prcfence  de 
fon  Evêque. 

On  ne  connoiflbit  point  alors  de  cri- 
mes qui  emportaflent  avec  eux  la  priva- 
tion des  Bénéfices ,  de  plein  droit  &  fans 
aucun  jugement.  Dans  la  fuite  les  excom- 
munications ,  les  fufpenfes  &  les  interdits 
de  plein  droit"  étant  devenus  très -com- 


muns ,  on  y  joignit  la  privation  des 
Bénéfices.  Il  y  en  a  plufieurs  exemples 
dans  le  Corps  du  Droit  Canonique.  Les 
Papes  y  ont  ajouté  depuis  plufieurs  cas, 
qui  ont  été  adoptés  dans  notre  Jurifpru- 
dence. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'incom- 
patibilité ;  car  dès  qu'un  Clerc  étoit  trans- 
féré par  fon  Evêque  d'une  Eglife  à  une  autre, 
ou  qu'il  étoit  élevé  à  l'Epilcopat  ,  il  étoit 
privé  de  plein  droit  de  l'Eglife  qu'il  quit- 
toit.  Ce  qui  avoit  lieu  pour  toutes  les  pla- 
ces &  les  Dignités  Eccléfiaftiques,  parce 
qu'elles  obligeoient  toutes  à  la  réfidencc 
&  à  des  fervices  perfonnels.  Les  Bénéfices 
fimples  ont  fait  introduire  la  diftindion  d'en- 
tre les  Bénéfices  compatibles  &  les  incom- 
patibles ,  &  on  a  réglé  que  ceux  qui  fe  trou- 
veroient  en  même  tems  Titulaires  de  deux 
Bénéfices  incompatibles ,  feroient  obligés  de 
fe  démettre  de  l'un  des  deux  dans  l'année 
de  la  paifible  poflTeflTion  ;  finon  que  le  premier 
qu'ils  avoient  obtenu  vaqueroit  de  plein 
droit  j  &  fans  qu'il  fut  nécelTaire  de  leur  faire 
aucune  fommation. 

Il  y  a  encore  des  crimes  très-graves ,  qui 
rendent  même  irréguliers  par  le  feul  fait  ceux 
qui  les  ont  commis ,  &  qui  n'emportent  pas 
de  plein  droit  la  privation  des  Bénéfices, 
quoique  ceux  qui  en  font  convaincus  puiflent 
être  privés  de  leurs  Bénéfices  par  des  Senten- 
ces du  Juge  Eccléfiaftique. 


1.  Le  Benefce  vaque  par  la  mort  naturelle  dtt 
Benefcier. 

2.  Par  la  mort  civile. 

3.  Si  tout  bannijfement  emporte  la  vacance  dtt 
Benejice. 

4.  La  Profeff.on  Religieufe  fait  vaquer  le  Bene- 
fce Séculier. 

^.  Il  en  efl  de  même  du  Benefce  tenu  en  com- 
mende. 

6.  Si  celui  dont  la  Profe(Jion  e(l  déclarée  nulle , 
peut  rentrer  dans  fes  Benefces. 

7.  Ladémi^fvonfatt  vaquer  le  Benefce. 

5.  £t  le  mariage  du  Titulaire. 

5.  Le  Clerc  concuhinaire  ef-il  privé  de  plein 
droit  de  fon  Benefce  ? 

10.  U Epi fcopat  fait  vaquer  les  autres  Bene* 
fices. 

11.  Difpenfes  accordées  aux  Evêques  fur  ce 
jHjet. 

iz.Facance  par  l'incompatibilité  des  Bene- 
nef  ces. 


SOMMAIRES. 

i  y  Incornpatibilité  des  Cures       des  Canoni' 


caîs. 

1 4.  On  ne  doit  pas  jouir  pendant  r année  des 
fruits  de  deux  Benefces  incompatibles. 

i<) .  ^uand  r  année  de  paifble  pofejjion  com- 
mence à  courir. 

15.  Benefces  unis  ou  tenus  en  commende  ne  font 
pas  incompatibles. 

17.  On  ne  peut  avoir  deux  Benefces  dans  la, 
même  Eglife. 

18.  On  ne  peut  tenir  le  Benefce  dont  on  efl 
Collateur. 

If).  Tous  les  Benefces  font  incompatibles  pour  les 
Religieux. 

10.  Evêque  qui  néglige  de  fe  faire  facrer,peut 
être  frivé  de  fon  Evêché. 

2 1 .  Curé  qui  nef  ordonné  dans  Vannée  de 
fa  paifible  pojfeffion  ,   efi  privé   de  Ja 
Cure. 

11.  En  quels  cas  cette  peine  rt'a  point  de 
lieu. 


5pa  LES  LOIX  ECC 

Z3 ,  Si  la  frivation  de  plein  droit  a  lieu  pour 

les  autres  Benefces  au/quels  le  Sacerdoce  ejl 

attaché. 

24.  Si  l'Ahbé  &  le  Prieur  Conventuel  font 
privés  de  plein  droit  far  le  défaut  de  pro- 
motion. 

z  j.  Privation  par  défaut  de  réftdence  ,Ji  elle  ejl 

de  plein  droit. 
z6.  Simoniaques  font  privés  de  leurs  Benefces 

par  le  feul  fait. 
27.  Si  celui  qui  a  été  pourvu  d'un  Benefce par 
fmonie  fans  y  avoir  de  part ,  en  ef  privé  de 

plein  droit. 
zS.Les  Confdentiaires  font  privés  de  plein 

droit  de  leurs  Bénéfices. 
2,5>.  Si  l'on  doit  adrtiettre  la  preuve  par  témoins 

de  la.  confidence  &  de  la  fmonie. 
30.  V hérétique  cft  privé  de  plein  droit  de  fon 

Bénéfice. 

Il  en  efl  de  même  de  ceux  qui  ont  falfifé 
des  Provifons. 
32.  Des  a/affms, 

1. 

i.LeBene-T  Es  Bénéfices  n'étant  point  héréditaires  j 
fice vaque   I    .vaquent  par  la  mort  naturelle  du  Titu- 

par  la  mon  r,~    ^  \  r-- 

natureiit;.  lauc  5  &  aulli-tot  apres  le  deces  du  Bénéficier, 
le  Collateur  ordinaire  peut  difpofer  du  Béné- 
fice en  faveur  d'une  perfonne  capable  de  le 
tenir. 

II. 

i.  Par  la  La  mort  civile  du  Bénéficier  par  la 
jnort  (^^"f^-  conddLmnsLtïon  à  un  banniffement  perpétuel 
hors  du  Royaume  ,  ou  aux  galères  perpé- 
tuelles ,  le  retranche  de  la  fociété  ,  & 
fait  vaquer  tous  les  Bénéfices  dont  il  étoit 
pourvu. 

I  I  I. 

5.  Si  tout    Le  banniffement  perpétuel  hors  du  lieu  où 
niTnt  ^em      Bénéfice  doit  être  deflervi ,  emporte  avec 
porte  la    foi  la  vacancc  de  plein  droit ,  quand  le  Be- 
Fn^fi'^e'^"  nefice  oblige  à  réfidence  ,  &  furtout  quand  il 
eft  chargé  de  la  conduite  des  ames  ;  mais 
quand  le   banniffement  n'eft  que  pour  un 
tems ,  &  que  le  crime  pour  lequel  cette 
peine  a  été  prononcée  ,  n'emporte  point  la 
vacance  de  plein  droit ,  le  Bénéfice  n'eft  point 
vacant ,  parce  qu'il  n'y  a  dans  ce  cas  ni  mort 
civile  ni  naturelle. 

Cependant  celui  qui  a  été  condamne  au  ban- 
Tiifement  eu  aux  galères  pour  trois  ans  ,  ou  qui 
a  fait  amende  honorable  ,  doit  permuter  le  Be- 
nefce chargé  de  la  conduite  des  ames  avec  un 
Bénéfice  fimple ,  ou  le  réfigner  à  la  charge  d'une 
perfton ,  parce  quil  ne  convient  point  qu'un 
Preire  qui  ef  devenu  infâme  ,  adminifre 
les  Sacremens  &  conduife  une  Paroiffe. 

I  V. 

4.  La  Pro-     a  Un  Bénéficier  Séculier  qui  fait  des  vœux 
folemnels  dans  un  Monaftere  approuvé  , 
vaquer  le  Hieuit  Civilement,  &  les  Bénéfices  féculiers 


LES!  ASTIQUES. 
y  S- De  ceux  qui  frappent  un  Evêque  ^  des 

Sodomites  ,  &c. 
^4,.  Crimes  qui  n  emportent  pas  la  privation  de 
plein  droit. 

^^.Si  celui  qui  ef  privé  de  plein  droit  peut 

encore  réfgner. 
3  6.  Provifons  obtenues  des  Bénéfices  qui  va- 
quent de  plein  droit. 

37.  Jufquà  quel  tems  le  Bénéficier  accufé  peut 
refgner. 

38.  Dans  les  vacances  de  plein  droit  Ja  dévo- 
lution fe  fait  au  Supérieur  en  cas  de  négligen- 
ce du  Collateur. 

55).  De  la  cejjion  de  droit  que  l'un  des  Con-^ 
iendans  fait  à  l'autre. 

40.  Vacance  de  la  Prébende  fans  changement 
de  titre  par  l'option. 

41.  ^uand  il  y  a  ouverture  à  l'option. 

42.  Si  l'option  a  lieu  au  préjudice  des  Régalifes 
dr  des  pourvus  fur  la  vacance  en  Cour 
de  Rome. 


dont  il  étoit  pourvu  vaquent  de  plein  droit  Bénéfice 
du  jour  de  fa  Profelfion ,  pourvu  qu'elle  ait 
été  faite  avec  les  formalités  prefcrites  par  les 
-Canons  ,  à  l'âge  de  feize  ans ,  après  une  an- 
née de  Noviciat ,  &  fans  violence.  La  prife 
d'habit  ne  fait  point  vaquer  le  Bénéfice  ;  & 
fi  c'eft  une  Cure ,  fEvêque  commet  un  Vi- 
caire pour  la  deflervir  pendant  l'année  du 
Noviciat. 

a  Beneficium  illius  qui  religionetn  ingreditur  non 
eft  intra  probationis  annum  alicui  conferendum ,  nifi 
ad  id  ipfms  accédât  affenfus . . .  vel  Profeffionem  ex- 
preflam  fecerit . .  .  fed  intérim  eidem  Benefîcio  per 
alium  defferviridebebit ,  affignatâ  fibi  congruâ  de  ip- 
fms  proventibus  portione.  Bonifac.  VIII.  cap.  Benefi- 
cium. de  Regularib.  in  6°. 

Le  premier  vœu  que  font  les  Jefuites  dans 
leur  Société ^  emporte  de  plein  droit  la  vacance 
des  Benefces.  c'efi  une  efpece  de  mort  civile 
conditionnelle  ,  en  vertu  de  laquelle  ils  font 
privés  de  toute  fuccefjion  directe  ^  collatérale, 
s'ils  ne  f orient  point  de  la  Société  ^  ou  s'ils  nen 
font  congédiés  qu  après  l'âge  de  trente  ans  ;  mais 
le  Jefuite  congédié  avant  que  celai  qui  a  été 
pourvu,  de  fon  Benefce  ait  acquis  une  pofejjion 
triennale  ,  pourr oit-il  y  rentrer  ?  On  pourroit 
dire  d'un  côté ,  que  la  vacance  du  Bénéfice  n'é- 
tant fondée  que  fur  la  Profe filon  qui  ne  le  lie 
plus  à  un  Etat  Régulier ,  la  caufe  étant  ceffée , 
le  Jefuite  congédié  doit  rentrer  dans  fon  Bene» 
fce  j  d'un  autre  côté ,  on  peut  dire  que  la  Pro~ 
fefjlon  étant  libre  faite  fuivant  les  for- 
mes prefcrites  par  les  Bulles  par  les  Or- 
donnances emporte  avec  elle  ,  comme  le  ma- 
riage ,  une  nenonciation  tacite  au  Bénéfice 
contre  laquelle  il  ne  peut  revenir  ,  non  plus 
qu'une  perfonne  mariée  ne  peut  rentrer  dans 
fes  Bénéfices ,  quoique  fa  femme  vienne  à  mou- 
rir dans  les  trois  années.  Ces  dernières  raifons 
me  paroiffent  les  plus  fortes. 

y.  On 
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compellatis,  Alexand.  III.  cap.  fi  qui.  extra,  de  Clerkis 
conjugatis. 

I  X. 


V. 


y.  ileneft     On  a  jugé  plufieurs  fois  qu'un  Bénéfice 
de  même  Régulier  ,  dont  un  Clerc  Séculier  a  été 
fi-eS  en  poufvû  cn  commendc,  vaque  de  plein  droit 
corr.men-  par  la  Profeflion  du  Commendataire  dans  un 
Monaftere  ,  parce  que  le  titre  fondé  fur 
la  commende  eft  incompatible  avec  la  ré- 
gularité h  mais  on  peut  lui  donner  de  nou- 
velles Provifions  du  Bénéfice  pour  ie  tenir 
en  titre. 

V  I. 


c  Le  Clerc  Concubinaire  n'efl;  point  privé  9.  Le  Clerc 
de  plein  droit  de  fon  Bénéfice,  mais  il  peut  co"cubi- 
en  être  privé  par  une  Sentence  du  Juge  Ec-  JriJé  de'"' 
clefiaftique ,  à  caufe  du  fcandale  qu'il  caufe  p'^in  droîc 
par  fes  defordi-es.  nefkA^''" 


c  Nec  non  hujufmodi  publicum  concubinarium , 
ut  primùm  talem  effe  noverit ,  mox  fuus  Superior 
monere  teneatur ,  ut  infra  breviffimum  tempus  con- 
cubinam  diniittat ,  &  fi  illam  non  dimiferic . . .  jube- 
«  Si  celui     Quand  laProfefiion  eft  déclarée  nulle  par  mus  ut  ipfum  omnibus  fuis  Beneficiis  omninô  privée. 
'dOTt'""  le  défaut  d'âge  ,  de  Noviciat  ou  de  liberté,  Concord.  de  public,  concubmar.  S-  nec  non. 
profefiioii  jg  Séculier  rentre  dans  le  Bénéfice  dont  il       ,     d  >.     ^    /  ^ 

cftdeclaree      .    ,  ,  n  /  •  j  •        ■  i-  Les  rupes  &  les  Canons  ne  traitant  aue 

nulle,  peut  avoir  ete  dépouille.  Ce  qui  doit  avoir  lieu,    ,  /■         /  •  r-,  '  , 

r.^rrJ     C  ■  1       ■  ^       •  A.  ^  C  0  ncu  1 1  n  A  f^e ,  l  C  S  mariages  contr  ail  es  parles 

rentrer     Privant  que  qucs  Canoniftes  ,  même  con-  ■  r  '    /      /    ^  /     V  . 


dans  (es 
Bénéfices. 


.r  v    •     Clercs  qui   ont  en^a^es  dans  les  Ordres  (acres . 

tre  un  polieffeur  pacifique,  parce  que  lan-   ^,  ^    ^  ^-^     -n       '     j  ■ 


cien  Titulaire  n'a  pu  agir  que  du  jour 
qu'il  a  fait  déclarer  fes  vœux  nuls.  Les 
Bénéfices  Réguliers  dont  il  avoit  «été 
pourvii  pendant  qtt'il  étoit  regardé  comme 


fliifieiirs  Canonijies  ^retendent  cjue  ces  mariages 
ne  dûi'vent  point  faire  vaquer  de  plein  droit  les 
Bénéfices.  Ceux  qui  font  d^ avis  contraire  ,  di- 
fent  que  le  Mariage  nul  contracté  contre  les  re- 


n  ^■  ■  A  c    '      ^>  çles  de  l  Eçlife  ^ne  doit  point  avoirmoms  d  effet 

Religieux,  peuvent  être  conreres  a  a  autres  r  -' 

'  \-  ur  cet  article  i  que  celui  qui  a  ete  leammement 
Réguliers.  •'   ■'  •' 


7.  La  (lé- 
miflîon  fiit 


VI  I. 


célébré. 


vaquer  le  démifTion  pure  &  fimple  du  Bénéfice 

Bénéfice,   entre  les  mains  du  CoUateur  ordinaire  ,  du 


X. 


d  Tous  les  Bénéfices  dont  un  Evêque  eft  lo.  L'Epif- 

Pape  ou  du  Légat ,  fait  vaquer  le  Bénéfice  pourvu  ,  vaquent  de  plein  droit  dans  le  tems  vaque/'jes 

dès  qu'elle  eft  acceptée ,  pourvu  qu'elle  foit  de  fon  Sacre ,  ou  s'il  néglige  de  fe  faire  autres  Be- 

faite  fans  contrainte  ,  &  par  une  perfonne  facrer  après  le  tems  qui  lui  eft  accordé  "'^^'^^^^ 

qui  ait  eu  l'ufage  de  la  raifon  dans  le  tems  par  les   Canons  &  par  les  Ordonnances 

de  la  déniiftion.  pour  fatisfaire  à  cette  obligation  ■■,  e  c'eft- 

à-dire  trois  mois  après  qu'il  a  obtenu  fes 

//  fuffit   que  les  déminions  faites  entre  Bulles. 
les  mains  des  Evèques  foient  reçues  par 

leurs  Secrétaires  ,  qui  font    regardés  comme      ^  Cùm  verô  eledus  fuerit  [  Epifcopus  ]  &  confir- 

des  perfonnes  publiques  à  l'égard  des  acies  ™ationem  eledionis  acceperic  ,  &  Eccleliafticorum 

il     r   .  û  rf       J  •      ni'  bonorum  adminiltracionem  nabuerit  ,  decurfo  tem- 

qu  tls  font  en  poffe  lion  de  recevoir.  On  la  ,       r       r  r  -r    ■  ^  ■ 

^.  r       '  >  /    J      r^t      I      J         I  pore  de  conlecrandis  hpncopis  a  canonibus  definito . 

amfi  juge  a  la  Grand  Chambre  du  Parlement  ^      ^^^^^  ç^^^^^^  Bénéficia  qua^  habebat ,  de  illis 

de    Pans  au  mois   d'Avril    ïjio  pour   la  difponendi  liberam  habeat  facultatem.  ^/^W. ///. 

Cure  de  Meulan  dans  le  Vexin  François  au  cap.  cum  in  cunitis.  §,  cum  vero.  extra,  de  electione  &, 

Dioccfede  Rouen.  elecli  poteft. 

VIII.  e  Les  Archevêques  &  Evêques  feront  tenus  fe  faire 

§.  Et  le  '      ,  ^  •  promouvoir  aux  faints  Ordres ,  &  confacrcr  dedans 

mariage  du     b  Le  mariage  contracté  par  un  Clerc  qui  trois  mois  après  leur  provilion.  Ordonnance  de  Bkis 

Titulaire.  ^'^^  point  dans  les  Ordres  facrés ,  fait  va-  de  i  579.  art.  8. 

quer  de  plein  droit  le  Bénéfice ,  quoique  le 

mariage  ne  foit  point  confommé ,  parce  que 

le  Clerc  qui  fe  marie  renonce  tacitement  à 

l'Etat  Ecclefiaftique. 

b  Accepimus  autem  quod  quidam  Clerici  tuse  Diœ- 
cefis ,  qui  matrimonium  contraxerunt  ,  Ecclefiaftica 
Bénéficia  detinere  concendunc  :  in  quorum  conferva 


ZJn  Evêque  peut  être  pourvu  après  /h 
confécration  d'un  Bénéfice  fimple.  On  a  même 
jugé  au  Grand  Confeil  le  5.  Février  1(35)8.' 
qu  il  y  avoit  abus  dans  le  refus  qu'on  avoit 
fait  en  Cour  de  Rome  de  donner  des  Provi^ 
fions  en  commende  à  M.  l'Evèque  du  Belley , 
tione  cithara  cum  pfalterio  maie  concordat.  Cùm  pour  un  Prieuré^  qui  avoit  été  réfgnéen  fafa^ 
ergo  vir  cogicet  quomodo  placere  poffic  uxori  ,  &  veur.  M.  l' Evêque  du  Belley  avait  été  Reli- 
ideo  Rîinus  qua;  Dei  funt  valeat  cogitare ,  cùm  quafi  gieux  de  Clugni  avant  fa  promotion  à  l'Epif 


divifus  in  duo  plenam  fui  non  habeac  poteftatem  :  ut 
çi  à  quo  (lipendium  recipit  pleniùs  fiimuletur  :  man- 
damus  quatenus  hujufmodi  Clericos  Beneficiis  Ec- 
clefiafticis  quie  in  tua  Diœcefi  funt  adepti ,  prives 
appellatione  remotâ,  prx-fertim  cùm  rerum  Eccle- 
fiafiicarum  fubftantia  per  taies  foleat  deperire.  Inno- 
cent. III.  cap.  diverfis.  extra,  de  Clerici  s  conjugatis. 


copat.  Cet  Arrêt  efl  rapporté  dans  le  premier 
volume  des  Arrêts  II  0  table  s  de  Monfteur 
Augeard. 

XI. 

Quand  l'Evêque  defire  de  conferver  des  n.DiP- 
Si  qui  Clericorum  infra  Subdiaconatum  accepe-  Bénéfices  fimples  qu'il  croit  pouvoir  poffeder  Pj;;[^J^  se- 
rine uxores ,  ipfos  ad  relinquenda  Bénéficia  Ecclefiaf-  avec  fon  Evêché  ,  (  il  en  eft  de  même  d'un  aux  Evê- 
tica,  &  retinendas  uxores  diftridione  Ecclefiafticâ  Archevêché,)  il  obtient  en  Cour  de  Rome 'i".^^^"rcç 
Tome  I.  Far  tic  II.  D  d  d 


î^ES  Loix  rcc 

une  dirpenfe  qu'on  appelle  Bulles  pour  retenir 
tes  anciens  Bénéfices  ;  mais  lorfquil  eft  pour- 
vu de  quelque  Bénéfice  fimple  étant  dé- 
jà Evêque  ,  il  n'a  pas  befoin  de  cette 
difpenfe. 

X  I  I. 

ïi.Vacan-  /Un  Titulaire  qui  fe  trouve  pourvu  de 
ce  pari'in- (^e^x  Bénéfices  incompatibles  ,  comme  de 
nnesBe-  deux  Cutes  ,  ou  de  deux  Canonicats  de 
nefices.  Cathédrales,  doit  fe  démettre  d'un  de  ces 
Bénéfices  dans  l'année  de  la  poffeflion  pai- 
fible  &  fans  trouble  du  dernier  Bénéfice 
dont  il  a  obtenu  des  Provifions;  &  s'il  ne 
s'en  eft  point  démis  après  l'année  de  fa 
poffeflion  paifible ,  le  Bénéfice  vaque  de 
plein  droit  ,  &  le  Collateur  ordinaire  peut 
difpofer  du  premier  des  Bénéfices  dont  ce 
Titulaire  avoit  été  pourvu.  Ce  qui  a  lieu 
non-feulement  pour  la  Tréforerie  ,  les  Ca- 
nonicats &  les  autres  Bénéfices  de  la  fainte 
Chapelle  du  Palais  à  Paris  5  mais  encore 
pour  les  Chantres  &  les  Officiers  de  cette 
Eglife ,  qui  y  doivent  un  Service  continuel 
à  caule  des  fondions  qu'ils  y  exercent. 

f  Prxfenti  decreto  ftatuimus ,  uc  quicumque  rece- 
perit  aliquod  Beneficium  curam  habens  animarum 
annexam,  fi  prias  taie  Beneficium  habebat  ,  eo  fit 
ipfo  jure  privatus.  Innocent.  I II.  in  Concil.  Lateran. 
cap.  de  muita.  extra,  de  Pr&bend.  &  dignitatib. 

Quicumque  de  cœtero  plura  curata  ,  aut  aliàs  in- 
compatibilia  Bénéficia  Ecclefiaftica ,  five  per  viam 
unionis  ad  vitam  ,  feu  commendae  perpetuse  ',  aut  alio 
quocumque  nomine  &  titulo,  contra  formam  facro- 
rum  Canonum ,  &  prsefertim  Conftitutionis  Inno- 
centii  III.  quae  incipit  de  multa ,  recipere  ac  fimul 
rctinere  prsefumpferit ,  Beneficiis  ipfis  juxta  ipfius 
Conftitutionis  difpofitionem ,  ipfo  jure ,  etiam  pra- 
fentis  Canonis  vigore ,  privatus  exiftat.  Concil.  Trid. 
de  Reformat.  Sejf.  7.  cap.  ^. 

Ayant  été  informés  que  plufieurs  Eccléfiaftiques  de 
notre  Royaume,  après  s'être  fait  pourvoir  de  deux 
Bénéfices  incompatibles,  comme  de  deux  Cures,  ou 
d'un  Canonicat ,  ou  Dignité  dans  une  Eglife  Cathé- 
drale ou  Collégiale ,  &  d'une  Cure  ou  d'autres  Béné- 
fices incompatibles  de  droit,  jouïifoient  du  revenu 
defdics  Bénéfices ,  fous  prétexte  qu'ils  ont  un  an  pour 
opter  celui  qu'ils  voudront  conferver  ;  &queletems 
pour  en  faire  l'option  étant  paifé ,  ils  fe  faifoient  fuf- 
citer  des  procès  ,  &c.  Déclaration  confernant  les  Béné- 
fices incompatibles  du  y.  Janvier  1 68  i . 

Voulons  &  nous  plaît ,  que  conformément  aux 
faints  Décrets  &  difpoficions  Canoniques ,  aux  Or- 
donnances, Edits  &  Déclarations  des  Rois  nos  Pré- 
décefiéurs ,  concernant  la  difcipline  Eccléfiaftique , 
notamment  à  la  Déclaration  du  feu  Roi  notre  très- 
honoré 'Seigneur  &  Bifayeul  du  7.  Janvier  168  i.  les 
Tréforier  ,  Chanoines ,  <Sc  autres  Beneficiers  de  la 
Sainte  Chapelle  établie  en  notre  Palais  à  Paris ,  ne 
puilfent  podédcr  conjointement  avec  leurs  Dignités  , 
Canonicats ,  ou  autres  Bénéfices ,  aucuns  Bénéfices 
à  charge  d'ames ,  ou  fujets,  par  quelque  titre  que  ce 
foit,  à  la  réfidence  dans  d'autres  Eglifes;  &  en  cas 
qu'ils  foient  pourvûs  de  pareils  Bénéfices ,  ils  feront 
tenus  de  faire  l'option  de  celui  qu'ils  voudront  con- 
ferver dans  le  tems  &  ainfi  qu'il  eil  prefcrit  par  ladite 
Déclaration  du  7.  Janvier  16S1.  &  fera  la  difpofi- 
tion  de  notre  préfente  Déclaration  pareillement  ob- 
ïcsvQQ  à  l'égard  des  Chantres  &  Officiers  de  notre- 
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dite  Sainte  Chapelle ,  qui  fans  être  pourvûs  en  titre  y 
doivent  un  fervice  continuel  à  caufe  des  fondions 
qu'ils  y  exercent  ;  dérogeons  en  tant  que  befoin  feroic 
à  l'effet  de  tout  ce  qui  eft  ordonné  ci-delfus  aux  Let- 
tres Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois  de  Mars  1666. 
&  à  notre  Déclaration  du  z.  Avril  1727.  enfembleà 
tous  autres  Edits,  Déclarations  ou  Reglemens ,  en 
ce  qu'ils  pourroient  avoir  de  contraire  aux  Préfentes  , 
lefquelles  feront  f  vccutées  félon  leur  forme  &  teneur  , 
tant  pour  le  paflé  que  pour  l'avenir ,  même  dans  le 
jugement  des  conteftations  nées  avant  la  publication  , 
de  notre  préfenre  Déclaration.  Déclaration,  du  i2.  \ 
Décembre  17^0. 

XIII. 

g  Les  Chapitres  de  plufieurs  Eglifes  Ca-is.lncomr 
thédrales  ou  Collégiales  avoient  obtenu  de  pa"b^i«é 

cit'Sv^urcs 

la  Cour  de  Rome  des  difpenfes  pour  au-&desCa- 
torifer  les  Chanoines  à  tenir  des  Cures  «on^'^ats. 
avec  des  Canonicats  ;  mais  le  Parlement 
n'a  point  eu  d'égard  à  ces  privilèges ,  &  il 
a  déclaré  fans  aucune  diftinâ:ion ,  les  Canoni- 
cats des  Cathédrales  &  des  Collégiales  in- 
cotnpatibles  avec  les  Cures.  Deux  Canoni- 
cats en  différentes  Eglifes  font  auffi  des  Bé- 
néfices incompatibles, 

g  La  Cour . .  .  faifant  droit  fur  les  conclufions  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  déclare  tous  les  Cano- 
nicats tant  des  Eglifes  Cathédrales,  que  Collégia- 
les ,  incompatibles  avec  les  Cures,  ^rrêt  de  Règlement 
du  I').  Mars  1661.  Journal  des  Audiences  tome  z. 
livre 

Nul  ne  pourra  dorénavant  tenir  deux  Archevê- 
chés ,  Evêchés  ou  Cures  ès  Eglifes  Paroiftîales,  quel- 
ques difpenfes  qu'on  pourroit  ci-après  obtenir  ;  non- 
obftant  lefquelles ,  fuivant  les  faints  Décrets  &  Conf- 
titutions  Canoniques ,  feront  les  Bénéfices  de  ceux 
qui  les  obtiendront  déclarés  vacans  ôc  impétrables. 
Ordonnance  de  Blois ,  art.  1 1 . 

On  a  jugé  ait  Parlement  de  Paris  le  22. 
Juillet  i5S8.  ^u'il  ny  a  point  d'abus  dans 
la  difpenfe  ^ue  le  Pape  accorde  à  un  Evêque 
pour  retenir  avec  Jbn  Evêché  la  première  Di- 
gnité après  l'Epifcopat  dans  une  Eglife  Ca- 
thédrale. M.  Bertier  Evêque  de  Rieux,  qui 
avoit  obtenu  cette  difpenfe  ,  s'appujoit  princi- 
palement,  pour  en  JoiUenir  la  validité  ^  fur 
ce  que  l'Ordonnance  de  Blois  ne  condamne  les 
dijpenfs  pour  les  Bénéfices  incompatibles 
que  quand  elles  font  accordées  pour  tenir 
en  même  -  tems  plufieurs  Evêchés  ou  plufieurs 
Cures. 

Lorfqu'une  Dignité  d'une  Eglife  Cathédrale 
ou  Collégiale  efi  chargée  de  tems  immémorial 
ou  par  la  fondation  de  la  cure  des  ames  ,  ce- 
lui qui  efi  pourvu  de  cette  Dignité  peut  être 
en  même  tems  Chanoine  ;  l'ttfage  de  la  plu- 
part des  Eglifes  de  France  étant  de  n'admet- 
tre pour  remplir  des  Dignités  que  ceux  qui 
font  déjà  du  corps  du  Chapttre.  Cefi  ce  qui  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  premier 
Août  i6j^.  en  faveur  d'Urbain  Particelly  Sa- 
crifiain  de  l' Eglife  Collégiale  de  S.  Paul  de 
Lyon  qui  était  en  même  -  tems  Chanoine  d^ 
cette  Eglife.  il  y  a  une  Cure  unie  à  la  Di- 
gnité de  Sacrifiain.  Cet  Arrêt  efi  dans  le  pre^ 
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inier  volume  du  Journal  du  Palais.  Il  ny  a  point  pourvus  en  commende  n'étant  point  chargés 
Kon  plus  d'incompatibilité  quand  la  Cure  cji  unie  delà  conduite  du  Monaftere  ,  peuvent  te 


À  un  Canonicat. 

La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  dans  trois 
mois  les  Chanoines  qui  fe  trouveront  pourvûs  de  deux 
ou  plufieurs  Prébendes  defdites  Eglilés  delaint  Etien- 
ne, faint  Pierre  &  faint  Urbain  (  de  Troye  )  feront 
tenus  d'opter  l'une  defdites  Prébendes  lèulement  , 
finon  ledit  tems  pafTé ,  icelles  déclarées  vacantes  & 
împétrables  ,  avec  défenfes  à  l'avenir  d'en  polTcder 
plus  d'une,  fans  préjudice  des  droits  des  Dévolutai- 
res  pour  le  paflé ....  ordonne  que  le  préfent  Arrêt 
fera  lù  &  enregiftré  au  Greffe  Préfidial  de  ladite  Ville 
de  Troye  l'Audience  tenant ,  »Sc  au  Regiflre  des  dé- 
libérations Capitulaires  defdits  Chapitres  de  faint  Ur- 
bain, &c.  Arrêt  de  Règlement  du  10.  Février  1667. 


nir  avec  leur  Abbaye   des  Cures  ou  des 
Canonicats. 

/  Ci^im  nuUus  potuerit  plures  Parochiales  Ecclefias 
ohtinere  ,  niii  una  penderet  ex  altéra.  Gregnr.  IX.  cap, 
diidum.  extra,  de  declione&  elecii  potefi, 

XVII. 

/  Il  n'eft  pas  permis  de  pofleder  deux 
Bénéfices    dans   la  même    Eglife  furtout  i^,  On  ne 
quand  l'un  &  l'autre  oblige  à  certains  fer-  peut  avoir 


deux  Béné- 
fices dans 


vices  dans  l'Eglife.    L'ufage  obfervé  de 
tems  immémorial  dans  un  grand  nombre  la  mêmé 
d'Eglifes  Cathédrales ,  y  a  fait  tolérer  qu'on  ^2''^^* 
pût  y  tenir  en  même  -  tems  une  Prébende 
&   une   Dignité  ,    quoique  la  Prébende 
ne  fût  point  attachée  à  la  Dignité.  Il  y  a 


Ce  Règlement  a  été  confirmé  par  un  autre  Ar- 
rêt du  \6  Février  \6ii.  ciui  efl  rapporté  com-  "  T/^"^'^"!,'""^  '''' l 

ret  au  Lo.  i-c^fty  xu/    -j    j  même  plufieurs  de  ces  Eghfes  OU  il  faut  être 

me  le  Précèdent  dans  le  ^.  volume  du  journat  ^,       /  ,   °  „ 

me  le  prcLcaeuf  «««j  ^  ^  .  ,  /  Chanome  pour  pouvoir  être  pourvu  dune 


14.  On  ne- 
doit  pas 
jouir  pen- 
danc  l'an- 
née des 
fruits  de 
deux  Béné- 
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compaci- 
blc5. 


des  Audiences ,  &  qui  a  été  publié  dans  tous 
les  Sièges  des  Bailliages  &  des  Sénéchaujfées 
du  rcjiort  du  Parlement  de  Paris, 

XIV. 

h  Quoiqu'on  donne  un  an  à  celui  qui  eft 
pourvu  de  deux  Bénéfices  qui  obligent  à  ré- 
fidence  pour  faire  fon  option ,  il  ne  jouit  pas 
des  fruits  des  deux  Bénéfices  pendant  cette 
année,  mais  feulement  de  ceux  du  Bénéfice 
auquel  il  réfide,  &  dont  il  fait  le  fervice  en 
pertonne  h  les  fruits  de  l'autre  Bénéfice  font 
employés  aux  réparations ,  aux  ornemens  & 
au  profit  de  l'Eglife  de  ce  Bénéfice,  fuivant 
qu'il  eft  réglé  par  FEvêque. 

h  Voulons  &  nou3  plaît ,  que  lorfqu'une  même  per- 
fonne  fera  pourvue  de  deux  Cures,  ou  d'un  Cano- 
nicat ou  Dignité  &  d'une  Cure  ,  ou  de  deux  autres 
Bénéfices  incompatibles,  foit  qu'il  y  ait  procès  ou 
qu'il  les  polTede  paillblement ,  le  pourvû  ne  jouira 
que  des  fruits  du  Bénéfice  auquel  il  rélidera  aéluel- 
lement ,  &  fera  le  fervice  en  perfonne ,  &  que  les 
fruits  de  l'autre  Bénéfice  ,  ou  des  deux ,  s'il  n'a  réfidé 
&  fait  le  fervice  en  perfonne  en  aucun ,  feront  em- 
ployés au  payement  du  Vicaire  ,  ou  des  Vicaires  qui 
auront  fait  le  fervice ,  aux  réparations ,  ornemens  & 
profit  de  l'Eglife  dudit  Bénéfice ,  par  ordonnance 
de  fEvêque  Diocéfain ,  laquelle  fera  exécutée  par 
provifion,  nonobllant  toutes  appellations  fimples  ou 
comme  d'abus ,  &  tous  autres  empêchemens ,  auf- 
quels  nos  Juges  &  Officiers  n'auront  aucun  égard. 
jûécUraiion  concernant  les  Bénéfices  incompatibles  du  7. 
Janvier  1 6  8  i . 

XV. 


i^.  Quand  L'année  de  paifible  polTefTion  accordée  à 
l'année  de  ceux  qui  font  pourvùs  de  Bénéfices  incom- 
pofMbn  P^tibles  ne  court  ,  quand  il  y  a  eu  un  pro- 
commence cès  au  fujet  du  Bénéfice,  que  du  joue  que 
à  courir,        procès  a  été  terminé. 

XVI. 

16.  Benc-     t  On  peut  tenir  plufieurs  Bénéfices  incom- 
ouTenuTen  P^tiblcs  quand  l'un  des  Bénéfices  eft  uni  à 
commende  l'autre,  commc  il  arrive  quand  une  Cure  eft 
ncfoncpas  yj^jg  ^        Canonicat.  Les  Abbés  qui  (ont 
Tome  I.  Partie  IL 


Dignité. 

/  On  peut  dire  avec  vérité ,  que  la  même  Eglifë 
Gallicane  a  tenu ,  «Se  la  Cour  de  France  jugé ,  que 
le  Pape  ne  peut  conférer  à  une  même  perfonne  plu- 
fieurs Bénéfices  fub  eodem  teilo ,  foit  à  vie  ou  à  cer- 
tain tems ,  même  quand  ils  font  uniformes ,  comme 
deux  Chanoinies,  Prébendes  ou  Dignités  en  même 
Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale  ;  &  a  modifié  les  fa- 
cultés d'aucuns  Légats  cà  cet  égard.  Libertés  de  fE- 
glife  Gallicane  ,  art.  73. 

Les  Lettres  Patentes  du  %o.  Mai  166'^.  pour 
réreâio/i  du  Chapitre  de  C Eglife  duhédrale 
de  la  Rochelle ,  y  déclarent  les  Dignités  de 
cette  Bglife  incompatibles  avec  les  Canonicats , 
elles  portent  que  ft  un  Chanoifte  (f  pourvu 
d'une  Dignité ,  le  Canonicat  vaque  de  plein 
droit, 

XVIIL 

Lorfqu'un  Clerc  devient  Titulaire  d'  un  iS.  On  ne 
Bénéfice ,  qui  le  rend  Collatcur  d'un  Bene-  p^"^  ^^"i"^ 

^       1        .1  /     .  «Il-  I    le  Benchce 

fice  dont  il  etoit  pourvu ,  le  dernier  vaque  de  jont  on  eft 
plein  droit  fuivant  la  Jurifprudence  établie  par  Coliateur. 
les  Arrêts; parce  que  la  réunion  de  ces  deux 
Bénéfices  eft.,  regardée  comme  une  efpcce 
d'incefte  fpirituel. 


gieiu. 


XIX; 

m  Un  Religieux  ne  petit  tenit  fans  dif-  Xous 
penfe  du  Pape  plufieurs  Bénéfices ,  quoique  les  Bene- 
fimples  &  n'obligeans  à  aucune  réfidence.  ^"oni'j'a"!- 
Cependant  on  ne  l'oblige  à  fe  dépouiller  du  bies  pour 
premier  qu'après  qu'il  a  joui  du  dernier 
pendant  une   année  fans  trouble  &  fans 
procès. 

m  Cùm  fingula  officia  fint  fingulis  committenda 
perfonis,  &  diiïblutionis  ac  evagationis  materia  lit 
religiofis  prae  cœteris  auferenda  :  praefenti  prohibemus 
ediéto ,  ne  aliqui  Monachi ,  vel  Religiofi  alii  pluri- 
bus  Prioratibus  vel  Ecclefiis  curam  habentibus  *ani- 
marum ,  etiamfi  eadem  cura  non  per  ipfos ,  fed  per 
Preft>yteros  eorum  ad  praefentationem,  per  Epifco- 
pos  inftitutos  habeat  exerceri ,  abfque  Sedis  Apofto- 
licae  autoritate  prseeiTe  prsefumant  :  nifi  forte  unus  ex 
eis  ab  alio  dependeat ,  vel  ad  invicem  fint  annexi. 
Bonif.  VIII.  cap.  cmx  fingula.  de  Prdend.  &  diguita- 
tibus  in  6°. 

Ddd  jj 
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^tand  on  accorde  en  Cour  de  Rume  des  Pro- 
vtjions  d'un  Bencjîcc  à  un  Réguiier  qui  ejl  déjà, 
pourvu  d^un  autre  Benefce  yÇans  lui  donner  de 
difpenfe  pour  le  pojjéder  en  même-tems  ,  on  in- 
fère dans  la  fignature  la  claufe  ,  qu'avant  de 
prendre  po/fejj  on  du  fécond  >  il  fe  démettra  du 
premier  -.  mais  cette  claufe  ne  s'ob/ervc  point  à 
la  rigueur  ,  &  on  n'oblige  le  Régulier  à  fe  dé- 
mettre du  premier  Bénéfice  que  qu.md  il  ejl  pai- 
fble pofejfeur  du  fécond.  On'espUque  ainfile 
Décret ,  parce  quon  fuppofe  que  le  Pape  qui  a 
•voulu  gratifer  un  Religieux  na point  eu  deffein 
de  l'expofer  à  n  avoir  aucun  Bénéfice.  Ccf  ce 
que  l'on  a  jugé  au  Grand  Confeil  le  ^a.  Septem- 
bre i']o6.  M.  Augeard,  qui  rapporte  cet  Arrêt 
dans  le  premier  volume  de  fon  Recueil  d'Arrêts 
notables  ,  nous  apprend  qu  on  avoit  jugé  la  mê- 
me chofe  au  Parlement  de  Paris  en  faveur  de 
liom  Melchior  Simon. 

XX. 

îo.Evcque     ^  Si  un  Archevêque  ou  un  Evêque  né- 
qui  néglige  glige  dc  fc  faire  facrer  trois  mois  après  qu'il 
facre/^'e!it  ^  obtcnu  fes  Bulles ,  on  peut  l'obliger  à  refti- 
étre  privé  tucr  les  fruits  qu'il  a  perçus  ;  &  trois  mois 
de  fon  Eve-  gp^ès  ,  fi  fa  négligence  continue  ,  on  peut 
le  priver  par  un  jugement  de  l'Archevêché 
ou  de  l'Evêché ,  fans  aucune  fommation  pré- 
cédente, mais  il  n'en  eft  point  privé  de  plein 
droit. 

«  Les  Archevêques  ou  Evêques  feront  tenus  fe 
faire  promouvoir  aux  faints  Ordres ,  &  confacrer  de- 
dans trois  mois  après  leur  Provifion  :  ou  autrement 
à  faute  de  ce  faire,  fans  autre  déclaration,,  feront 
contraints  de  rendre  les  fruits  qu'ils  auront  pris  & 
perçûs ,  pour  être  employés  en  œuvres  pitoyables. 
Et  il  dedans  autres  trois  mois  enfuivans  ils  ne  le  font 
mis  en  devoir  de  ce  faire,  ils  feront  entièrement 
privables  du  droit  defdites  Eglifes  fans  autre  décla- 
ration ,  fuivant  les  faints  Décrets.  Ordonnance  de  Blois, 
article  8. 

XXL 


t!.  Curé  *  On  a  obfervé  les  Canons  avec  plus  d'exa- 
qui  n'eft  ftitudc  par  rapport  aux  Curés;  car  celui  qui  eft 
dans" l'an-  pourvû  d'une  Eglife  Paroilllale  doit  fe  faire 
réc  de  la  ordonner  Prêtre  dans  l'année  de  la  polTeftion 
poiTeffion  ^^"^  ttoublc  5  &  s'il  néglige  de  fatisfaire  à  cette 
eft  privé  '  obligation  ,  il  eft  privé  de  plein  droit  du 
de  fa  Cure,  Bénéfice. 

0  Is  etiamqui  ad  hujufmodi  (  Ecclefiarum  Parœcia- 
lium  )  regimen  alîumetur  ,  ut  gregis  fibi  crediti  dili- 
gentiùs  curam  gerere  pofîit ,  in  Parœciali  Ecclefia , 
cujusredor  extitit ,  refidere  perfonaliter  teneatur  ;  & 
intra  annum  à  fibi  commilfi  regiminis  tempore  nu- 
merandum  .  fe  faciat  ad  Sacerdotium  promoveri. 
Quod  fi  intra  idem  tempus  promotus  non  fuerit , 
Ecclefiâ  fibi  commifsâ,  nuUâ  etiam  proemiCsâ  moni- 
tione ,  fit  prxfentis  Conflitutionis  autoritate  privatus. 
Bonif.  Fin.  cap.  licet  canon,  de  eleâione  &  eledi  po- 
teji.  in  6°. 

XXII. 

2i.  En  La  peine  de  la  privation  du  Benefice-Cure, 
cmepdncP^'^  le  défaut  de  promotion  au  Sacerdoce 
n'a  point  dans  l'année  de  la  paifible  pofleUlon ,  n'a 


LESIASTIQUES 

point  de  lieu  quand  le  Titulaire  a  pris  de  fon 
côté  toutes  les  mefures  néceffaires  pour  être 
ordonné,  p  On  permet  aufli  à  l'Evêque  d'ac- 
corder, en  faveur  des  études  ,  Lpt  années  à 
ceux  qui  font  nouvellement  pourvûs  des  Cu- 
res pour  étudier  dans  les  Univerfitcs ,  à  con- 
dition qu'ils  recevront  le  Soudiaconat  dans 
la  première  année  ,  fous  la  peine  de  privation 
de  la  Cure  de  plein  droit,  &  qu'ils  recevront 
fous  la  même  peine  le  Diaconat  &  la  Prc- 
trife  dans  l'année,  à  compter  du  jour  que  le 
tems  qui  leur  eft  accordé  par  la  difpenle  fera 
expiré. 

p  V olentes  cupientibus  in  ftientia  proficere ,  ut 
frudum  in  Dei  Ecclefia  fuo  tempore  afferre  valeanc 
opportunum  ,  ucilicer  providere  :  prsefenti  ConUitu- 
tione  fancimus ,  ut  Epilcopi ,  eorumque  Superiores 
cum  iis ,  qui  hujulmodi  fubjedas  fibi  Ecclefias  obti- 
nent ,  vel  obtinuerint  in  futurum ,  difpenfare  poffint 
libéré ,  quod  ufque  ad  feptennium  litterarum  ftudio 
infiftentes  promoveri  minimè  teneantur ,  nifi  ad  Or- 
dinem  Subdiaconatûs  dumtaxat  :  ad  quem  intra  prse- 
didum  annum  recipiendum  . . .  omninô  aftringi  vo- 
lumus:  &  nifi  receperint,  pœnâ  contentâ  in  dido  Con- 
cilio  [  Lugdunenfi  fub  Gregor.  X.  ]  eo  ipfopercelli.... 
elapfo  vert)  dido  feptennio ,  ii  cum  quibus  fuerit  ut 
prx'mittitur  dirpenfatum,  ad  DiaconatCis  &  Prefby- 
teratûs  Ordines  intra  annum  fe  faciant  promoveri: 
alioquin  ex  tune  didam  pœnam  (  nifi  julla  de  caufa 
id  omiierint  )  ipfo  jure  le  noverint  incurluros.  Bottif. 
VIII.  cap.  cum  ex  eo.  de  élections  &  elecli  poteji.  in  6°. 

XXIII. 

q  A  l'égard  des  autres  Bénéfices  dont  les 
Titulaires  font  obligés  par  les  Canons  ou  par 
des  Statuts  particuliers  de  fe  faire  promou- 
voir à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans  l'année  de  la 
poflelTion  paifible,  le  défaut  de  promotion 
n'emporte  point  de  plein  droit  la  vacation 
des  Bénéfices  ;  mais  le  Titulaire  peut  en  être 
privé  par  un  jugement  après  des  monitions  ca- 
noniques. 

q  Statutum  felicis  recordationis  Gregorii  X.  Papx 
pr3;decefloris  noftri  de  iis  qui  ad  Parœcialium  Eccle- 
liarum  regimen  alfumuntur  promovendis  ad  Sacerdo- 
tium intra  annum  ,  alioquin  eifdem  Ecclefiis  fînt  pri- 
vati  :  quod  ,  cum  fit  pœnale ,  reftringi  potius  con- 
venir, quàm  laxari  :  declaramus  ad  Coilegiatas  Eccle- 
fias, etiam  fi  aliàs  Parœciales  extiterint ,  &  ad  alfump- 
tos  ad  earum  regimen  non  extendi ,  fed  antiqua  jura 
fervari  debere  potius  in  eifdem.  Bonif.  VIII.  cap.  jia- 
tutum.  de^electione  &  electi  poteji.  in  6°. 

Inferiora  etiam  minifteria ,  ut  puta  Decanatum , 
Archidiaconatum  &  alia  quae  curam  animarum  ha- 
bent  annexam ,  nuUus  omninô  fufcipiat . . .  nifi  qui... 
fcientiâ  &  moribus  commendandus  exiftat.  Cùm  au- 
tem  aflumptus  fuerit ,  fi  Archid.  in  Diaconum ,  & 
Decanus  &  reliqui  admoniti ,  non  fuerint  praefixo  à 
Canonibus  tempore  in  Prefbyteros  ordinati  ,  &  ab 
ifto  removeantur  officio ,  &  aliis  confcratur ,  qui  & 
velint  &  poffint  illud  convenicnter  implere.  Alexand. 
III.  in  Concilio  Lateran.  cap.  cum  in  cunciis.  §.  inferiora. 
extra,  de  eleétione  &  eleUi  ptteji. 

XXIV. 

r  Quand  les  Abbés  &  les  Priecirs  Con- 
ventuels ont  atteint  l'âge  déterminé  par  les 
Canon*  powr  recevoir  la  Prêtrife  ,  iis  font 
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DES  DIFFERENTES   ESPECES    DE  VACANCE,  &c.  3<j7 

privés  de    obligés  de  s'y  faire  promouvoir  un  an  après  ,^tiand  un  Bénéficier  a  di/parn  fans  qu'on 

plein  droit  leur  Provifion  h  &  îî  après  deux  années,  ils  fçnchc  ce  qu  il ejl  devenu  ^  celui  qui  a  été  fourvû 

|!futjep^jQ.  négligent  de  fe  faite  promouvoir  aux  Ordres  du  Benejïce  après  f année  comme  vacant  par 

facrés,  leurs  Bénéfices  font  déclarés  vacans  &  défertion  ,  doit  être  préféré  à  celui  qui  a  ob- 

impétrables.  Pour  prévenir  cette  vacance,  tenu  des  Frovifons  par  mort  •■>  on  L' a  airfi  jugé 

plufieurs  Abbés  &  Prieurs  obtiennenten  Cour  au  Parlement  de  Farts  le  14.  Juillet  165)9, 

de  Rome  des  difpenfes  ,  pouir  n'être  point  par  provifion  feulement  ,  en  faveur  de  celui 

obligés  de  prendre  les  Ordres  facrés.  Ces  qui  avoit  obtenu  des  Provifions  par  défertion  ^ 

difpenfes  qu'on  appelle  à  Rome  de  non  pro-  parce'qu  elles  étaient  fondées  fur  un  genre  de 

movendo  ,  s'accordent  pour  un  tems  détermi-  Kacance  certain  au  lieu  que  celui  qui  obtient 

né,  ou  pour  toujours  le  Bénéfice  comme  vacant  par  mort  doit  prouver 

TAii'PD-                   1               •  déih  du  Titulaire.  Des  que  cette  preuve 

r  Les  Abbes  &  rneurs  Conventuels, ayans  atteint  .,   ^       ^.        ,  ■'      ,  . 

l'âge  requis  par  les  Conciles,  feront  fuivant  iceux  te-  /ff  '  >^,^''^                ordinaire  , 

nus  fe  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  dedans  f'-'^^'i^t  laquelle  un  bomme^  eft  prefme  Vivre 

un  an  après  leur  Provifion  ,  finon  qu'ils  eulTent  fur  (^^^^^  Ans.  Dans  le  cas  de  défertion ,  qui  ef  pro 


ce  obtenu  une  difpenfe  légitime  ;  6c  néanmoins  où 
dedans  deux  ans  enfuivans ,  ils  ne  fe  feroient  pro- 
mouvoir audit  Ordre ,  feront  les  Bénéfices  par  eux 
tenus  déclarés  vacans  &  impétrahles  :  &  encore  con- 
traints de  rendre  &  reftituer  les  fruits  qu'ils  auront 
perçus,  pour  être  employés  &  diftribués  à  œuvres  pi- 
toyables. Ordonnance  de  Blo  'n  ,  art.  9. 

On  a.  jugé  au  Parlement  le  12.  AoiU 
i58j:.  que  le  Sieur  Dufour  pourvu  en  corn- 


prement  un  délaijfewent  du  Benejïce ,  il  ne  faut 
pas  de  Jommation  ;  l^  maintenue  quon  ac^ 
corde  au  pourvil  fur  ce  genre  de  vacance  n\  fl 
qu'une  ejpece  de  Provifon  ,  qui  n'a  plus  d'ejfet 
des  que  l'ancien  Titulaire  reparaît,  journal  des 
Audiences,  tome  <y. 

X  X  V  L 


/  Ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  con-  %(,.  Simc» 
mende  d'un  Prieuré  Conventuel  ,  avoit  pu    feré  ou  obtenu  des  Bcnences  par  funonie ,  "f^^^'i^-  . 
faire  réitérer  les  difpenfes  qu'il  avoit  obtenues    ou  d'avoir  contribué  à  les  faire  conférer  par  de  leurr 
du  Pape  de  fe  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de    une  voie  fi  contraire  à  l'Evangile  &  aux  dif- Bencilces 
Prêtrife;  &  que  ces  difpenfes  réitérées  n'a-    pofitions  canoniques ,  font  privés  par  le  feul  f^j^^^^  ^""^ 
voient  point  rendu  fon  Bénéfice  vacant  &  im-    fait  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  Déclara- 
ration  ,  du  Bénéfice  obtenu  par  fimonie ,  & 
en  conféquence  d'un  jugement  de  tous  ceux 
dont  ils  étoient  Titulaires  dans  le  tems  que 
le  crime  a  été  commis  ,  &  de  ceux  quils  ont 
15. Priva-    f  Lorfqu'un  Clerc  ne  réfide  point  à  un    obtenu  depuis, 
fàu"  d^rc-  Bénéfice  qui  oblige  à  réfidence  ,  comme  une 


pétrable.  JJ  Arrêt  ef  rapporté  dans  le  ^.volume 
du  Journal  des  Audiences. 


XXV. 


fidence ,  fi  Cure  ,  UH  Canouicat ,  &c.  le  Supérieur  Ec- 
dieeftde  cléfiaftique  lui  doit  faire  des  momtionscano- 

plein  droit.    .  0.1  ta 

niques  j  oc  s  11  ne  reiide  point  après  avoir 
été  averti,  le  Collateur  ordinaire  eit  en  droit 
de  pourvoir  un  autre  Clerc  du  Bénéfice  ^  & 
l'on  peut  en  obtenir  des  Provifions  en  Cour 
de  Rome  par  dévolur. 

/  Ex  parte  veftra  noftro  fuit  apoflolatui  referatuni, 
quod  Ecclefise  veflra;  Decanus,  qui  in  partibus  Gal- 
licanis  fibi  potius  habitationem  elegit ,  jam  per  decem 
annorum  fpatium  Ecclefia  veftra  ipfius  proefentiam  ha- 
bere  nequivit.  Quia  ergo  nolumus  ut  eadem  Eccle- 
fia D^-ani  officio  defraudetur  ,  mandamus,  quatenus 
fcrib.::tis  eidem,  quod  fuum  ibidem  oflicium,  ut  De- 
canus debeat  exercere.  Quod  fi  vocatus  venire  no- 
luerit ,  eligendi  alium ,  qui  pra^efie  Ecclefiae  veftrae 
v<iieat ,  (S;  prodeffe.  vobis  ex  tune  concedimus  libe- 
ram  facultatem.  Celefthtus  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de 
Ciericis  non  refidentiùus. 

In  Ecclefiis  eorum  qui  fe  fraudulenter  abfentanc , 
nec  ad  ipfos  valet  citatio  pervenire,  trinx  citatio- 
nis  edidum  facias  publicari  ;  &fi  nec  fie  curavennt 
obedire ,  &  ultra  fcx  menfes  fuas  deferuerint  Eccle- 
fias ,  juxta  Sandiones  Canonicas  eis  debent  meritô 
If^oiiari.  Innocent.  III.  cap.  ex  tH£.  extra,  de  Ciericis  non 
refidentibus. 

Le  fyle  de  la  Cour  de  Rome  ef  de  mettre 
dans  les  Provifions  qui  font  accordées  fur  cette 
efpece  de  vacance  ,  ex  eo  quod  fpretis  Ôrdinarii 
loci  monirionibus,  ab  anno  6c  ultra  refidere 
negligit. 


t  Cîun  deceftabile  fcelus  fimoniacse  pravitatis ,  tam 
divinoruni,  quàm  facrorum  Canonum  autoritas  ab- 
Iwrreat  atque  damnet  :  Nos  confiderantes  quod  plu- 
res  pœnarum  gravitas,  quàm  Dei  timor  arcere  folec 
à  voluntate  peccandi ,  ac  fummis  delideriis  affedan- 
tes,  ut  horum  peltiferum  vitium  non  ex  ufu  folùm , 
fed  etiam  ex  mentibus  hominum  faltem  propter  pœ- 
narum nietum  penitus  evellatur  :  prœdecelTorum  nof- 
trorum  Komanorum  Pontificum  vcftigiis  inha;rentes, 
ac  etiam  omnes  &  fingulas  excommunicacionis ,  fut- 
penfionis,  privationis  &  interdidi  fententias ,  cenfu- 
ras  &  pœnas  dudum  à  Romanis  Pontificibus  prsedic- 
tis  . . .  contra  fimoniacos  quomodolibet  latas ,  &  illos 
qui  cujufcumque  fiatûs,  gradûs ,  ordinis,  conditio- 
nis,  vel  prieeminentia;  fuerint...  &;  eorum  quemli- 
bet  tam  manifeftum  quàmoccukum,  quas  ipfo  fado 
eos  incurrere  volumus ,  confirmantes  &  innovantes 
Apofiolicâ  autoritate ,  declaramus  quod  omnes  illi  , 
qui  fimoniacè  ordinati  fuerint ,  à  fuorum  fint  Ordi- 
num  executione  fufpenfi.  Per  elediones  vero ,  pof- 
tulationes,  confirmationes ,  proviiiones  ,  feu  quafvis 
alias  difpofitiones ,  quas  fimoniacâ  contigerit  labe 
fieri ,  &  qux  viribus  omninù  careant ,  in  Ecclefiis , 
Monafleriis  ,  Dignitatibus  ,  Perfonatibus ,  ofliciis  Ec- 
clefiafticis ,  &  quibufvis  Beneficiis ,  aut  aliquo  eo- 
rum ,  cuiquam  jus  nuliatenus  acquiratur,  nec  inde 
faciat  aliquis  frudus  fuos,  fed  ad  illorum  omnium 
quae  percepit  reflitutionem  fub  animée  fuse  periculo 
fit  adflridus.  Exîravag.  commun,  cap.  cum  detejtabile.  de 
fimonid. 

XXVII. 

u  S'il  arrive  qu'un  Clerc  foit  pourvîà  d'un  27.  Slceini 
Bénéfice  d'une  manière  fimoniaque,fans  avoir  JJJ^^^^^^é^ 


ce 


S5)S  LES    LOIX  ECC 

fimonîe ,  eu  aucunc  part  la  fimonie ,  comme  fi  le 
'^"t 'd  ^'  P^''^  Bénéficier  a  donné  de  l'argent  au 
part,  eft  CoUateur  fans  la  participation  de  fon  fils,  ce 
privé  de  Clerc  eft  privé  de  plein  droit  du  Bénéfice 
qu  on  lui  a  procure  par  cette  voie  ;  mais  a 
n'eft  point  privé  des  Bénéfices  dont  il  avoir 
été  auparavant  pourvu  canoniquement  ,  ni 
de  ceux  qu'il  a  pu  obtenir  depuis  par  les  voies 
légitimes.  Il  ne  feroit  pas  même  prive  du 
Bénéfice  qu'il  a  obtenu  par  fimonie ,  s'il 
prouvoit  que  c'eft  quelqu'un  de  fies  ennemis 
qui  a  donné  de  l'argent  pour  le  faire  priver 
du  Bénéfice. 

«  Ex  infinuatione  ma  nobis  innotuit,  quôd  pater 
luus  interveniente  pecuniâ ,  olim  tibi  proebendi^  be- 
neficium  acquilivit.  Cùmque  ad  annos  difcrerionis 
perveniens  accepilTes  Dominicae  cruels  fignum  :  dic- 
tani  Prabendam  in  manu  prxpofiti  Se  fratrum  liberè 
relignafti.  Sed  iidem  tibi  compatientes ,  de  novo  te 
infuum  Canonicum  elegerunc ,  itavidelicet  quod  per 
eledionem  iflam  poftremum  locum  in  choro  &  in 
aliis  obtineres .  . .  Refpond.  ut  indulgentiâ,  quam  fra- 
tres  tui  mifericorditer  tibi  feciffè  noltuntur  ,  conten- 
tus  exiftens ,  ratione  primœ  receptionis ,  nihil  audeas 
in  ipfa  Ecclefia  vindicare.  Clamw  II/.  Càf.  ex  jnfmiia-' 
tione.  extra,  de  Jimonia. 

Nobis  fuit  ex  parte  tua  intîmatum,  quod  cùm 
quatuor  efl'ent  à  Capitule  conftituti ,  qui  debebanc 
quemdam  eligere  in  plebanum ,  amici  ejus  de  cujus 
eledione  fpes  habebatur ,  uni  vel  omnibus  eligentium 
promiferunt  fe  pecuniam  foluturos,  eo  tamen  igno- 
rante, qui  lîujuiixiodi  promiffione  interveniente  poft- 
modum  eft  eleftus  . . .  confultationi  tux  breviter  ref- 
pondemus  ,  quôd  nifi  conftaret  illos ,  qui  promiffum 
taie  fecerunt ,  per  fraudera  in  difpendium  illius  qui 
eligendus  erat ,  id  maliciosè  fecifle ,  quamvis  ipfe  pro- 
mifîionis  confcius  non  fuerit ,  ejus  tamen  eleftio  ,  tan- 
quam  fimoniacâ  pravitate  praefumpta  eft'penitus  repro- 
banda  ...  ad  ultimum  quod  in  fine  confultationis  tuse 
invenimus  hoc  duximus  refpondendum  ,  quod  aliquis 
in  Ecclefios  cujullibet  Praelatum  eledtus ,  &  ut  didurn 
eft ,  per  pravitatem  fimoniacam  reprobatus ,  ab  Epif- 
copo  fuo  difpenfationem  aliquam  obtinere  de  jure 
non  poceft.  Clemens  III.  cap.  nobis,  extra,  de  fmionia. 

On  feut  "voir  dans  le  i.  volume  de  jour- 
nal du  Palais  un  Arrct  rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  ip.  Août  1(^78  qui  maintient  en 
foJJelJion  d'une  Cure  celui  qui  a  été  pourvu 
far  mort  ,  au  préjudice  du  Réjignataire  ,  parce 
que  la  réjignation  était  Jtmoniaque.  La  fimonie 
ne  procédait  point  perfonnellement  du  Réjigna- 
taire ,  mais  d'un  tiers  qui  avoit  fait  faire  la 
réfignation.  Ce  tiers  n^étoit  point  parent  de  ce- 
lui à  qui  le  Bénéfice  avoit  été  réjîgné.  "Toute 
réjignation  fimoniaque  étant  nulle  en  elle-mê~ 
me  ne  doit  produire  aucun  effet. 

A  Roms  on  donne  des  Provijions  des  Bénéfi- 
ces aux  Simoniaques ,  après  quils  ont  fait 
une  démijjlon  pure  ^  fimple  entre  les  mains 
du  Pape ,  quoique  le  pourvu  ait  eu  part  à  la 
Jîmonie  ,  parce  que  le  Pape  peut  la  purger ,  di~ 
Jent  les  Itramontains.  fejl  une  voie  indi- 
reéîe  de  conferver  des  Bénéfices  à  des  Simo- 
niaques,  quon  ne  doit  pas  tolérer  en  France, 
hors  du  cas  marqué  dans  le  Chapitre  Nobis 


LESIASTIQUES 

dans  le  Chapitre  Ex  infinuatione  qu^on 
vient  de  rapporter. 

XXVIII. 

X  On  appelle  confidentiaire  celui  qui  eft^^^vf^® 
pourvu  d  im  bénéfice  ,  a  la  charge  de  le  tiaires  font 
réfigner  à  un  tiers  dans  un  certain  tems  ,  privés  de  _ 
ou  qui  conferve  le  titre  pour  lui ,  mais  à  la  5e  kuï" 
charge  de  donner  les  fruits  en  tout  ou  en  Bénéfices, 
partie  au  Réfignant  ^  aa  Collateur  ^  ou  à 
quelqu'autre  perfotine  défignée.  La  confi- 
dence emporte  de  plein  droit  la  vacance  du 
Bénéfice  tenu  en  confidence  ,  &c  des  autres 
Bénéfices ,  dont  les  confidentiaires  peuvent 
être  pourvus. 

X  Bénéficia  pretîo  obtenta  ,  Se  irl  confidentlani, 
feu  cuftodiam  occulté  aut  apertè  tradita  ,  ipfo  jure 
vacant  :  qui  percipiunt  eorum  fi-uftus ,  fuos  non  fa- 
ciant,  fed  ad  reftitutionem  teneantur.  Ex  Concili» 
Biiuric.  1584. 

Confidentiarii ,  qusecunque  bénéficia  habent  ,  aa.t 
adminiftrationes ,  aut  penliones,  lis  in  perpetuurh 
careant,  &  ad  alla  omnia  obtineiida  inhabiles  red" 
dantur.  Ex  Concil.  Bituric.  1584. 

Pour  ôter  les  crimes  de  fimonie  &  de  oonfidence  l 
qui  ne  font  que  trop  communs  eïi  ce  Royaume, 
quelqu'un  eft  déformais  convaincu  pardevant  les  Ju- 
ges ,  aufquels  la  connoifliance  en  appartient ,  d'avoir 
commis  fimonie,  ou  de  tenir  Bénéfices  en  confident 
ce,  U  fera  pourvû  aufdits  Bénéfices  comme  vacan$«, 
incontinent  après  le  jugement  donné  ,  à  notre  nomi- 
nation ,  s'ils  ibnt  de  ceux  aufquels  nous  avons  droit 
de  nommer  par  les  Concordats;  ou  par  les  CoUa- 
teurs  ordinaires,  s'ils  dépendent  de  leur  collation., 
Ed'n  du  mois  de  Septembre  1610.  art.  i, 

Regiftrées ...  à  la  charge  pour  le  regard  du  prcr 
mier  article ,  que  les  faines  Décrets  Se  Conciles  fe- 
ront gardés  &  obfervés  fur  le  fait  des  fimonies  Si. 
confidences  ,  les  Ordonnanances  Royaux  ,  même  le 
46.  article  de  celle  de  Blois,  17.  art.  de  Melun  & 
Arrêts  de  la  Cour.  Cefi-k-dire ,  que  la  vacance  fera 
de  plein  droit ,  dans  le  cas  de  ces  deux  crimes ,  fans  at-* 
tendre  de  jugement. 

XXIX. 

y  La  confidence  &  la  fimonie  étant  des  sn'on 
crimes  Eccléfiaftiques ,  pour  la  connoiffance  doit 
defquels  l'Ordonnance  de  Blois  permet  la  "^"-'^^ 

II-  1  r  1  r  preuve  par 

publication  des  Monitoires ,  lans  aucune  dii-  témosn-i'rfc 
tindion  des  cas  dans  lefquels  on  la  de-V*^^""-, 

j       -1    r      ui  5  J         •  dence&de 

mande,  il  lemble  quon  en  devroit  tou-i a  fimonie. 
jours  admettre  la  preuve  par  témoins.  Ce* 
pendant  il  y  a  des  Canoniftes  qui  onr  foute- 
nu  ,  fe  fondant  fur  quelques  Arrêts ,  qu'on  ire 
doit  faire  entendre  de  témoins  fur  ce  fujet, 
que  quand  il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit, 

y  Quia  fimonia . .  .  contra  ipfum  Abbatem  vidg» 
batur  elfe  probata ,  ipfe  contra  teftes  multas  excep- 
tiones  oppofuit ,  fuper  quibus  fuerat  multipliciter  di{^ 
putatum ...  ne  verô  vel  innocentise  puritas  confufa 
fuccumberet ,  vel  fimoni^e  praviras  effugeret  impuni- 
ta ,  nos  sequitate  penfatâ  illas  dumtaxat  excepriones 
oppofiras  probandas  admifimus,  quse  ptobata;  non 
de  zelo  juftiti^e ,  fed  de  malignitatis  fomite  proce- 
dere  viderentur.  Innocentius  III.  cap,  licçt  Heli.  extra, 
de  fimonia. 


i 


#  DES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  VACÀNCÊ  ,  &c.  ss^, 

Lefdîts  Archevêques  &  Evêques  procéderont  foi-  Jïmonie.  Dumoulin  le  dit  expre/fémetlt  âam  fin 
gneufement  &  fûrement ,  fans  diinmulation  ne  excep-  Commentaire  fur  la.  règle  de  publicandis  ^î» 
tion  de  perfonnes,  qui  auront  commis  le  crime  de  li-  nombre  3  i .  M.  Lotiet  marque  dans  une  Note 
monie,  par  les  peines  indues  &  portées  par  les  famts     .  ^^^^^-^       Dumoulin  m'on  ohCervoit 

Décrets  &  Conftitutions  Canoniques.  Enjoignons  a'',       «       -r    ■  n.     j         j    r  ^  , 

i^^LrcLb  1         .  J  ta  même  Juri/prudence  de  Jon  tems.  Brodeau. 


nos  Baillifs&  Sénéchaux  procéder  au  femblable  con- 
tre les  perfonnes  Laïques  coupables  &  participantes 
du  même  crime.  Pour  duquel  avoir  révélation,  pour- 
ront leidits  Evêques  &  nos  Officiers ,  faire  publier 
monitions ,  aux  tems  qu'ils  verront  propres  &  op- 
portuns par  toutes  les  Paroiffes.  Ordonnance  de  Blois , 
article  zi. 

Les  Bulles  de  Pie  IF.  é'  de  Pie  V.  maY' 
tjuent  les  préfimptions  ,  far  le/quelles  on  peut 
établir  la  confdence  j  mais  comme  ces  Bulles 
nont  foint  été  reçues  en  France ,  ni  enregif- 
trées  dans  aucune  Cour  Souveraine  ,  les  Juges 
qui  décident  les  contefiations  qui  peuvent  fur- 
venir  fur  la  confdence  ,  doivent  plutôt  s'at- 
tacher aux  règles  du  Droit  commun  pour  la 
convicîion  de  ce  crime  ,  qu  aux  préfomptiom 
marquées  dans  les  Bulles,  ^tand  on  condamne 
un  homme  comme  coupable  fur  des  préfomp- 
tions ,  il  faut  qu  elles  foient  du  nombre  àe 
celles  qiton  appelle  juris  &  de  jure.  Plufeurs 
de  celles  qui  font  marquées  dans  les  Bulles 
de  Pie  iV.  &  de  Pie  F.  ne  font  pas  de  cette 
nature. 

Melchior  Pajîor  prétend  quon  ne  doit  point 
admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  fimonie^ 
à  moins  qu'il  n'y  ait  par  écrit  un  commence- 
ment de  preuve  de  ce  crime.  Cependant  le  Par- 
lement de  Mets  rendit  un  Arrêt  le  13.  Février 
i6s>^.  par  lequel  un  Dévolutaire  fut  admis  à 
faire  la  preuve  des  faits  fimoniaques  fur  lef- 
quels  il  fondait  fon  dévolut ,  quoiqu'il  n'y 
eût  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  fécond  volume 
des  Arrêts  Notables  de  M.  Augeard ,  avec  le 
Plaidoyé  de  M.  de  Corberon  alors  Avocat  Ge- 
neral du  Parlement  de  Mets.    Ce  Magijlrat  y 
fait  voir,  que  l'Ordonnance  de  Moulins  qui 
défend  d'admettre  la  preuve  par  témoins  dans 
les  affaires  où  il  s'agit  d'une  fomme  qui  cfl 
au-dejfus  de  cent  livres ,  ne  doit  point  s'ap- 
pliquer à  la  preuve  de  la  fmonie  i  parce  que 
cette  Ordonnance  ^  l'article  2.  du  titre  20.  de 
l'Ordonnance  de  1 66j.  regardent  les  conven- 
tions faites  entre  les  Parties  &  non  ce  qui 
concerne  l'intérêt  d'un  tiers.  Ce  qui  doit  avoir 
lieu  fur-tout  quand  il  s'' agit  c\un  délit  dont 
en  a  foin  de  Jupprimer  toutes  les  preuves  par 
écrit.  V Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18. 
Mars  16"] g.  rapporté  dans  le  1.  volume  du 
Journal  du  Palais ,  par  oh  d'abord  contraire  à 
celui  du  Parlement  de  Mets  ;  mais  quand  on 
tn  examine  L'efpece  avec  attention ,  on  recon- 
noit  que  le  Parlement  de  Paris  s'efl  pu  dé- 
terminer fur  ce  que  la  convention  qu'on  ob- 
jeâoit  n'étoit  point  fimoniaque ,  attendu  quelle 
ne  contenoit  que  U  décharge  d'une  fomme  qu'on 
frétendoit  n'être  point  due  au  Bénéfice.  Avant 
cet  Arrêt  on  jugeait  au  Parlement  de  Paris  que 


fitr  M.  Louet  l.  B.  Som.  p.  en  cite  un  Arrêt 
du  1^.  Mars  152,5.  Mornac  fur  l' autentique  : 
Quod  pro  hac  caufa  j  au  Code  de  Epifcopis  & 
Clericis  ,  rapporte  un  Arrêt  conforme  rendU' 
au  Grand  Confcil  au  mois  d'Août  i  (5 1 4.  Cet 
Auteur  ajoute  qtt  on  admet  fur  le  fait  de  fimo^ 
nie  la  preuve  par  témoins ,  fans  aucun  com"^ 
mencement  de  preuve  far  écrit. 

Le  Bénéficier  qui  foûrient  une  hére'fie ,  rhérè*; 
eft  privé  de  plein  droit  de  fon  Bénéfice  j  cicme  eft 
à  moins  qu'il  n'abjure  l'erreur  aufii-rôt  qu'il  j^fgl"^  d^oît 
en  eft  accufé  ,  &  qu'il  ne  fe  foûmette  à  la  de  fon  Be~ 
pénitence  qui  lui  eft  impofée.  neficc, 

Quicunque  manifeftè  fuerit  in  li?erefî  deprehen-  ^ 
fus ,  fi  Clericus  eft ,  vel  cujuflibet  religionis  obum- 
bratione  fufcatus,  totius  Ecclefiaftici  ordinis  praero- 
gativâ  nudetur ,  &  lie  officio  &  beneficio  fpoliatus 
Ecclefialtico. . . .  nifi  continué  poft  deprehenfionem 
erroris,  ad  fidei  Catholicse  unitatem  fpontè  recurrere , 
&  errorem  fuum  ad  arbitrium  Epifcopi  regionis  pu- 
bliée confenferit  abjurare  ,  &  fatisfaftionem  congruam 
exliibere.  Lucius  111.  cap.  ad  abolendam.  extra,  de  hd- 
reticis. 

XXXL 

a  Les  Eccléfiaftiques  qui  ontfalfifiéles  ex-  ji.Henefl 
péditions  de  Cour  de  Rome  ,  des  Provifions  de  même  ^ 
de  l'Ordinaire  ,  ou  d'autres  titres  qui  concer-  ^q^T^I^mI 
nent  les  Bénéfices ,  font  privés  par  le  feul  des  provi-, 
fait  de  tout  le  droit  qu'ils  pourroient  avoir  fur 
le  Bénéfice. 

a  Omnes  Hilfarios  litterarum  noftrarum ,  qui  per  le 
vel alios vitium  falhtatis  exercent,  cum  fautoribus& 
defenforibus  fuis  anathematis  vinculo  deccrnimus  in- 
nodatos  ;  flatuentes  ut  Clerici ,  qui  falfarii  fuerinc  de- 
prehenfi ,  omnibus  officiis  &  beneHciis  Eccleliailicis 
perpétue  fint  privati.  Innocentius  111.  cap.  adfalfario- 
rum.  extra,  de  crim'tne  falft. 

Tous  ayant  commis  fanlTement  au  fait  des  Béné- 
fices ,  foit  en  baillant  collation ,  impétration ,  pro- 
curation ,  inftrumcnt,  requifition ,  tems  d'étude ,  let- 
tres de  degrés ,  mandats ,  nominations ,  6c  autres  let- 
tres,  ades  & inftrumens  judiciaires,  ou  extrajudiciai- 
res  en  Cour  de  Rome ,  ou  des  autres  collations  ou 
préfentations ,  foit  ès  regiftres  des  Notaires  Apofto- 
liques ,  ou  autres  regiftres  des  Banquiers ,  ou  autres 
perfonnes  publiques,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient,  . 
s'ils  font  Clercs ,  feront  déclarés  déchus  du  droit  pof- 
feftoire  prétendu  auidits  Bénéfices  par  eux  faits  con- 
tentieux ,  &  punis  de  telle  peine  que  les  Juges  ver- 
ront pour  le  cas  privilégié ,  &  renvoyés  à  leurs  Pré- 
lats &  Juges  ordinaires ,  pour  procéder  contre  eux 
par  déclaration  d'inhabileté  perpétuelle  de  polleder 
Bénéfices  en  ce  Royaume  ,  &  autres  peines ,  félon 
la  qualité  du  fait.  Edit  d'Henri  IL  du  mois  de  Juin  — 
1550.  art.  16. 

XXXIL 


b  Les  aflaftlns  ou  ceux  qui  ont  donné 


5î<  Des 


i'ff»  doit  admettre  la  preuve  par  témoins  de  U   des  ordres  pour  faire  aflaftiner  quelqu'un  ,  aflaflins. 
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C)U  ceux  quî  recèlent ,  ou  qui  défendent  les 
afTaflins  ,  encourent  de  plein  droit  la  peine 
de  l'excommunication  ,  de  la  dcpofitionjôc 
de  la  privation  des  Bénéfices  dont  ils  font 
Titulaires.  Ce  qui  a  lieu  même  quand  la  per- 
fonne  ne  feroit  point  morte  de  raflailmat , 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  quelque  entreprife 
extérieure  fur  fa  vie ,  comme  fi  on  a  tiré 
un  coup  de  fufil ,  fi  on  l'a  blelTé  d'un  coup 
d'épée ,  &c. 

h  Sa.cn  approbatione  Concili  fta:uimus ,  ut  qui- 
conque Princeps ,  Pra;latus ,  feu  quaevis  alla  Eccle- 
fiaftica  fecularifve  perlbna  ,  quempiam  Chriftianorum 
per  prsediiflos  airafîinos  incerfici  fecerit ,  vel  etiam 
mandaveric ,  quanquam  mors  ex  hoc  forfuan  non 
fequatur  ,  aut  eos  receptaverit,  vel  defenderit ,  feu 
-occukaverit ,  excommunicationis  &  depofitionis  à 
dignitate,  honore,  ordine ,  officio  &  beneficio  in- 
currac  fentencias  ipfo  fado,  &  illa  libéré  aliis  per 
illos ,  ad  quos  eorum  collatio  pertinec ,  conferantur. 
Innocent'uis  IV.  in  Concil.  Lugdunenfi ,  cap  pro  humant. 
S.  facri.  de  homicidio  in  6°. 

XXXIII. 

35.  De      f  II  y  a  aLifil  une  peine  de  privation  de 
ceux  qui  Bénéfice  encourue  de  plein   droit  contre 
un''Ev"è-   ceux  qui  ont  frappé  un  Evêque  d'une  ma- 
que,des    nierc  injurieufe  ,  qui  l'ont  banni  ,  ou  fait 
Sodomites,  j^^j^j^j^  çjg      Ville  Epifcopale  ;  d  qui  par  vio- 
lence fe  font  fait  faire  à  eux-mêmes,  ou 
ont  fait  faire  à  d'autres  perfonnes  des  réfi- 
gnations  de  Bénéfice  ,  qui  font  criminels  ou 
complices  de  crime  de  leze-Majefté  5  qui 
font  convaincus  de  fodomie  ou  de  beftialité, 
&  contre  les  ConfelTeurs  qui  abufent  de 
leurs  pénitentes. 

c  Si  quis  fuadente  diabolo  in  hoc  facrilegii  genus 
proruperit ,  quod  quemvis  Pontificem  ,  injuriosè ,  vel 
temerè  perculferic  auc  ceperit  ,  feu  banniverit ,  vel 
hsec  mandaveric  fieri ,  aut  fada  ab  aliis  rata  habue- 
rit ,  vel  focius  in  his  fuerit  facientis ,  auc  concilium 
in  his  dederit ,  aut  favorem ,  feu  fciencer  defenfave- 
ric  eundem  :  in  iiiis  cafibus  de  praedidis...  à  beneficiis 
fpiritualibus...  quoc  ab  Ecclefia  ,  cui  fie  offenfus  prœefl 
Epilcopus,  obcinet,  cadat  hoc  ipfo^  ac  ad  eandem  Ec- 
clefiam  libéré  revertatur.  Clemens.  V.  in  Concil.  Vienn. 
.  cap.  ft  quis.  de  pœnis.  in  Clementinis. 

d  Multorum  ad  nos  gravis  querela  deduxit,  quod 
nonnuUi  obtinentes  cemporale  dominium  viros  fxpé 
Ecclefiailicos  capere,  captofque  donec  fua  refignent 
bénéficia, . . .  auiu  decinere  facrilego  non  verentur... 
facro  approbante  Concilie  ftacuimus ,  uc  prœcer  fen- 
tentiam  Canonis ,  quam  facientes  &  fieri  procuran- 
tes prremilTa  incurrere  dignofcuntur  co  ipfo  ob- 

tentis  beneficiis  fint  privaci.  Clemens  V.  in  Concil  Vien- 
nenfi.  cap.  tnulmum.  de  pœnis.  in  Clementinis. 

La  feine  de  la  pri'vation  du  Bénéfice  par  le 
feul  fait  à  caufe  de  la  fodomie  &  de  la  bef- 
tialité,  nefi  prononcée  que  par  une  Bulle  de  Pie 
V.  qui  n  a  point  été  homologuée  en  France  , 
mais  qui  feroit  certainement  fuivie  ,  fi  le  cas 
fe  préfentoit  à  caufe  de  f atrocité  du  crime,  il 
en  efl  de  même  de  la  peine  contre  l'incefle  fpi- 
rituel ,  prononcée  par  une  Bulle  pojîéricure , 
du  parricide ,  ^  dtt  meurtre  de  l'enfant  ^ar 
/on  propre  pere. 


ESÎASTIQUES. 

XXXIV. 

e  L'homicide  fimj^  ,  la  fornication  ,  l'a-  h-  Crimes 
dultere ,  ne  privent  pas  de  plein  droit  de  '^'oî.t.enî'^'^s 
leurs  Bénéfices  ceux  qui  en  font  coupables,  la  priva- 
quoiqu'ils  puiffent  en  être  privés  par  le  iu-  . 
gement  du  buperieur  Eccleliauique  eii  puni- 
tion de  ces  crimes  &  des  autres  de  même 
nature.  La  règle  générale  qu'on  doit  obfer- 
ver  fur  cette  matière  ,  eft  que  la  privation  de 
plein  droit  n'a  point  de  lieu ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  prononcée  par  la  loi  ,  parce  que  les 
loix  pénales  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à 
un  autre  j  ni  d'une  peine  à  une  autre  peine» 
ainfi  l'irrégularité  qui  eft  encourue  pour  un 
crime ,  n'emporte  point  la  privation  du  Béné- 
fice, à  moins  que  le  crime  ne  foit  de  ceux  . 
contre  lefquels  cette  peine  eft  prononcée. 

€  Nos  autem ,  quia  idem  Epifcopus  non  folùm  in 
judicio  candencis  ferri ,  verùm  etiam  in  furis  fufpen- 
dio  gravicer  nofcicur  deliquilfe  ,  cum  his  non  tantùm 
autoritatem  praeftiterit ,  verùm  etiam  praefentiam  ex- 
hibuerit  corporalem  ,  ipfum  indignum  altaris  minifte- 
rio  reputamus.  Ciim  igitur  Pontificale  officium  fine 
altaris  minifterio  non  valeat  adimpleri  :  mandamus 
quatenus  ut  Epifcopatui  cedac  moneatis  eundem  ; 
alioquin  ipfum  ab  Albigan.  Ecclefiâ  amoventes,  fa- 
ciatis  eidem  per  eledionem  canonicam  de  perfona 
idonea^  provideri.  Innocent.  III.  cap.  ex  litteris.  extra, 
de  excejjib.  Prdator. 

L'engagement  d'un  Bénéficier  dans  la  profef- 
fion  des  armes  ne  fait  point  'vaquer  le  Béné- 
fice de  plein  droit ,  quand  même  le  Titulaire 
auroit  tué  ou  mutilé  dans  cette  aéîion.  ,^uand 
il  n'y  a  qu'un  ftmple  engagement  dans  la  pro- 
fejjion  des  armes  ,  on  ne  peut  priver  le  Bene- 
Jîcier  de  fon  titre  qu  après  lui  avoir  fait  trois 
monitions  fuivant  le  chapitre  25.  In  audientia. 
extra,  de  fententia  excommunie.  Cefl  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  2z.  Juin  i6'j2.  qui  fe  trouve  dans  le  pre- 
mier volume  du  Journal  du  Palais  ,  ^  par 
un  Arrêt  du  ly.  Avril  \6û^\,  rapporté  dans 
le  premier  volume  du  Journal  des  Audiences. 
Mais  quand  l'homicide  fmple  efl  joint  au  port 
des  armes  ,  le  Juge  Eccléjiafique  peut  décla- 
rer le  Benefce  vacant  ^  après  avoir  infruit  le  " 
procès  contre  le  Bénéficier. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Rennes  le  8.  Mai 
l52i.  que  le  crime  d'adultère  dont  un  Curé 
avoit  été  convaincu  &  pour  lequel  il  avoit  été 
condamné  aux  Galères ,  n'avoit  pas  fait  va- 
quer fon  Benefce  de  plein  droit.  Cet  Arrêt  efl 
rapporté  par  Frain  au  chapitre  ^6.  de  fon  Re- 
cueil. Hevin  dans  fon  Annotation  fur  ce  cha- 
pitre rapporte  un  autre  Arrêt  rendu  au  même 
Parlement ,  qui  juge  que  le  Fratricide  n  em- 
porte point  de  plein  droit  la  vacance  du  Be-, 
nef  ce  de  celui  qui  a  commis  ce  crime. 

XXXV. 

A  la  rigueur  celui  qui  eft  privé  de  plein  35-  Sî ce- 
droit  de  fon  Bénéfice ,  ne  devroit  point  avoir  p"iy^"de^^ 
la  faculté  de  le  réfigner  en  faveur  r  cepen-  plein  droit 
dant  il  y  a  des  Arrêts  qui  autorifent  ces  i"^"";/'"^*^ 

fortes 
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fortes  de  rcfignatioiis ,  quand  elles  font  faites 
avant  que  le  Dcvolutaire  ait  fait  donner  fon 
aflignation.  Ces  Arrêts  font  fondés  fur  ce 
qu'il  fuffir  à  i'Eglife  dette  libérée  d'un  pof- 
fefleur  indigne,  &  fur  ce  que  le« Réfignataire 
ne  tient  point  fon  droit  du  Réfignant ,  mais 


3  s.  Provî 
fions  obte- 
nues des 
Bénéfices 
qui  va- 
*iuen£  de 
plein  tiroit. 


du  CoUateur. 

♦ 

Cejl  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  2j.  Juillet  1*55)4.  l^-^^rèt  ejî  rapporté  dans 
le  y.  volume  du  Journal  des  Audiences  avec  les 
raifons  qui  ont  été  propofées  de  part  d'autre. 
C'ejl  ravis  de  Boftguier  lettre  D.  de  Dumoulin, 
de  Brodeau  fur  Monjîeur  Louet  lettre  nom- 
bre \o.  &  l'ufage  du  Parlement  de  Paris.  On 
juge  au  contraire  au  Parlement  de  Touloufe  que 
le  droit  ejl  acquis  au  Dévolutaire  au  moment 
de  /es  Provifions  ,  &  quon  ne  peut  plus  réfigner 
à  fon  préjudice.  Monfteur  de  Catellan  dans  le 
livre  premier  de  fon  Recueil  chapitre  65.  rap- 
porte trois  Arrêts  qui  ont  ainfi  jugé  cette  que- 
fîion^ 

X  X  X  V  L 

Lorfqu'un  Bénéfice  eft  vacant  par  l'inca- 
pacité du  polTefleUr ,  par  l'incompatibilité 
des  Bénéfices,  dont  le  Titulaire  eft  pourvu, 
ou  par  la  nullité  de  la  Provifion ,  le  CoUa- 
teur ordinaire  peut  difpofer  du  Bénéfice  5  ou 
un  autre  Eccléfiaftique  peut  obtenir  en  Cour 
de  Rome  des  Provifions  ,  en  exprimant  au 
Pape  le  genre  de  la  vacance.  On  appelle  ces 
Provifions  dévoluts ,  foit  qu'elles  viennent  du 
Pape  ,  foit  qu'elles  émanent  du  CoUateur 
ordinaire. 

Il  arrive  fouvent  que  les  Bénéfices  qui  va- 
quent par  V incapacité  du  Titulaire  3  ou  par  Cin- 
compabiliié  des  Bénéfices  quils  pojfedent ,  va- 
quent fi  long-tems  i  que  le  droit  de  les  conférer 
a  pajfé  du  CoUateur  ordinaire  àfes  Supérieurs 
Eccléfajliques ,  &  même  au  Pape  ^fuivant  l'or- 
dre de  la  dévolution  ;  cejl  pourquoi  dans  les f- 
gnaturss  de  Cour  de  Rome  fur  cette  efpece  de 
vacance ,  quon  appelle  certo  modo,f»  infère 
la  claufe  que  le  Bénéfice  a  vaqué f  long-tems , 
que  la  difpofition  en  efi peut-être  dévolue  au  S. 
Siège.  C'efi  cette  claufe  qui  a  fait  donner  le 
nom  de  dévolut  à  toutes  Provifions  de  Cour 
de  Rome  qu^on  appelle  en  fiyle  de  Chancellerie 
certo  modo  ^foit  quily  eût  dévolution  au  faint 
Siège  yfûit  qu^il  n'y  en  eût  point ,  &  même  aux 
Provifions  qui  font  données  par  l'Ordinaire  fur 
ce  genre  de  vacance. 

XXXVII. 
En  cas  que  le  crime  dont  un  Eccléfiaflique 
'ur/"em?  Cft  aCCufé  ,  n'emporte  point  de  plein  droit  la 
i^  Benlfi- vacance  des  Bénéfices,  il  peut  réf%ner  fon 
cicr  accufé  Bénéfice  ,  non-feulement  jufqu'au  jour  de  la 
f  eijt  rc  1-  Sentence  qui  l'en  déclare  privé ,  mais  encore 
pendant  l'appel,  parce  que  l'appel  fufpend 
l'effet  du  jugement  ;  de  forte  que  celui  qui 
eft  pourvu  fur  la  réfignation  ,  demeure  Ti- 
tulaire du  Bénéfice ,  quoique  la  Sentence 
qui  en  dépouilloit  l'accufé  fe  trouve  con- 
firmée. 

Tome  L  Partie  11* 


grer, 


DE  VACANCE  j  &e,  |ûi 
XXXVIII. 

Dans  les  vacances  de  droit  ou  dans  cel-  38.  Dans 
les  qui  font  prononcées  par  le  Juge  ,  le  Col- J^^^^n- 


lateur  ordinaire  doit  difpofer  du  Bénéfice  di-oitiiid 

dans  les  fix  mois  ,  finon  la  dévolution  fe  fait  solution  le 

à  fon  Supérieur  Eccléfiaftique  de  la  même  p^^^^jg^" 

manière  que  dans  le  cas  des  vacances  par  cas  de  né- 
gligence di» 

CoUateur. 

XXXIX. 


mort. 


On  peut  mettre  au  nombre  des  vAcances  39,  De  la 
irréffulieres  des  Bénéfices  la  ceftion  de  droit, 

15         11         ^  1  •       '         aroit  que 

quand  1  un  des  deux  Contendans  qui  preten-  run  des 
dent  au  même  Bénéfice  j  réfigne  entre  les 
mains  du  Pape  tout  le  droit  qu'U  a  fur  le  *  ^  ' 
Bénéfice ,  pour  le  transférer  à  l'autre.  Dans 
ces  fortes  de  cefflons ,  on  ftipulé  ordinaire- 
ment une  penfion  en  faveur  du  cédant ,  ou 
le  rembourfement  des  frais  qu'il  a  faits  pour 
obtenir  les  Bulles,  &  pour  pourfuivre  le  pro- 
cès. Ces  ftipulations  étant  admifes  en  Couc 
de  Rome ,  font  autorifées  parmi  nous  ;  d'où 
il  faut  conclure  qu'on  ne  les  regarde  pas 
comme  fimoniaques  ,  car  on  n'a  jamais  cru 
en  France  que  le  Pape  pût  difpenfer  de  la 
fimonie. 

X  L, 

f  Le  droit  d'option  qui  eft  établi  dans  plu-  4o.Vacan- 
fieurs  Chapitres  par  les  Statuts  ou  par  lap^^^^'^^ 
Coutume,  donne  la  faculté  au  plus  ancien  f^ns  chan- 
Chanoine  de  degré  en  degré ,  de  choifir  dans  gement  dé 
un  certain  tems  la  Prébende  qui  fe  trouve  {'"ptionr^ 
vacante  ,  en  renonçant  à  celle  dont  il  eft 
pourvu,  laqueUe  celui  qui  eft  après  lui  a, 
droit  d'opter ,  &  ainfi  de  fuite  ;  de  manière 
que  celui  qui  eft  pourvu  du  dernier  Cano- 
nicat  Vacant ,  n'a  que  la  Prébende  qui  eft  re- 
fufée  par  tous  les  autres  Chanoines.  Le  mot 
de  Prébende,  quand  il  s'agit  d'option,  fe 
prend  pour  le  revenu  qui  eft  dePciné  à  l'en- 
tretien d'un  Chanoine ,  &  non  pour  le  Ca-* 
nonicat.  Dans  le  cas  de  l'option  il  n'y  a  que 
le  revenu  du  Bénéfice  vacant,  fans  aucun 
changement  du  côté  du  titre. 

/  Cùm  in  tua  Ecclefia  (  in  qua  confuetudo  habé- 
tur,  quod  antiquiores  Canonici  gradatim  meliores  fi 
voluei  inc ,  poflint  cùm  vacant ,  per  fc  ,  vel  per  alios 
optare  Prxbendas  )  provideri  mandamus  alicui  de 
Praebenda  >  nuUi  alii  de  jure  débita  proximo  inibi 
vacatura  :  hujufmodi  non  obftante  mandate  ,  pote- 
runt  ipfi  antiquiores  juxta  confuetudinem  eandem  op- 
tare ,  cùm  Prabenda  vacabir ,  &  illa  qune  optata  non 
fuerit  (  fi  nulli  fit  débita  )  erit  illi ,  pro  quo  fcripfunus 
conferetida.  Bonifac.  VIIT.  caf.  cum  in  tua.  de  confue- 
tudine  y  in  6°. 

XL  L 

Les  règles  de  l'option  ,  par  rappott  au  41.  Quand 
tems  dans  lequel  elle  doit  être  faite ,  &  »'  y  ^  ou- 

t  verture  à 

par  rapport  au  genre  de  vacançe  qui  peut  l'^pti^^^ 
y  donner  lieu,  dépendent  des  termes  dans 
lefquels  les  Statuts  font  conçus.  Il  y  à  des 
Chapitres  où  elle  n'a  lieu  que  pour  les  va- 
cances pat  mort ,  il  y  en  a  d'autres  où  l'an- 
cien peut  opter  la  Prébende,  même  dans 

Ee  e 
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le  cas  de  la  réfignation  en  faveur,  &  de  la 
permutation. 

Quand  le  Pape  admet  une  réftgnatïon  en 
faveur  ,  //  ne  peut  /ans  abus  inférer  dans 
les  Provijîcns ,  que  le  Réjignataire  jouira  du 
même  gros  que  fon  Réjîgnant ,  au  préjudice 
des  Statuts  du  Chapitre  qui  admettent  l'op- 
tion en  toute  forte  de  mutation.  On  l'a  ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Paris  le  i^.  juillet 
1689.  pour  les  Prébendes  de  faint  Pierre  de 
foitiers. 

X  L  1 1. 

41.  l-'op-     Lorfque  le  Statut,  qui  autorife  l'option 
des  Prébendes,  n'eft  point  confirmé  par  des 

point  de  ^ 


LESIASTîQUES 
Lettres  Patentes  ,  le  Chanoine  pourvu  en  neaanpré* 
Régale  prend  la  Prébende  dont  '  jouiffoit  i^^'ce.'^tt 
le  Chanoine  auquel  il  fuccede  ,  fans  que  &^fu  pour- 
le  droit  d'option  puiHe  avoir  lieu  à  fon  pré-  vù  fur  la 
judice,  g  II  «n  eft  de  même  de  celui  qui  Coî!"d"^ 
eft  pourvu  par  vacance  en  Cour  de  Rome  j  Rome, 
mais  le  droit  d'option  a  lieu  au  préjudice 
des  expedans  ,  de  quelque  natifire  que  foit 
leur  expedative. 

g  In  Prabendis  verô  Sed.  Apoftol.  vacantibus 
(  cum  de  ipfis  per  Romanum  Pontificem  ordinacur  ) 
locus  prsedidse  confuetudini  [  optandi  ]  non  exiftit. 
Bonifacius  FUI.  cap.  cum  in  tua.  de  confuetudine , 
in  6". 


CHAPITRE  XXI. 


De  Punion  &  de  la  divifion  des  Bénéfices, 


QUand  les  Apôtres  &  les  hommes  Apof- 
toliques  avoient  prêché  l'Evangile  dans 
un  pays ,  ils  y  iallfoient  des  Evêques  dans  les 
Capitales  avec  le  pouvoir  d'en  établir  d'au- 
tres dans  les  Villes  les  plus  confidérables  de 
la  Province  :  fi  le  Diocèfe  paroifToit  à  l'Evê- 
que  trop  étendu  ,  pour  qu'il  pût  veiller  fur 
tout  le  troupeau  ,  il  le  divifoit  en  deux ,  du 
confentement  du  Métropohtain  ou  du  Pri- 
mat ;  on  y  ajoûtoit  dans  quelques  endroits , 
l'approbation  du  Concile  de  la  Province. 
Saint  Auguftin  voulant  ériger  en  Evêché  Fu- 
fale ,  qui  étoit  un  Château  du  Diocèfe  d'Hip- 
pone ,  ne  prit  point  d'autres  mefures  pour 
exercer  ce  projet  ,  que  de  faire  facrer  le 
nouvel  Evêque  de  Fufale  par  le  Primat  de 
Numidie,qui  étoit  leMétropolitain  d'Hippone. 

Les  Empereurs  Grecs  prétendirent  dans  la 
fuite  avoir  le  droit  d'unir ,  ou  de  divifer  les 
Archevêchés  &  les  Evêchés ,  en  unilTant  ou 
en  divifant  les  Provinces  de  fOrient. 

L'Eglife  Gallicane  a  pris  un  parti  fur  cet 
article,  qui  conferve  également  les  droits  de 
l'Eglife  ,  &  ceux  des  Princes  Souverains. 
Car  depuis  l'établilTement  de  la  Monarchie 
on  a  toujours  reconnu  que  l'union  ou  la  di- 
vifion des  Archevêchés  &  des  Evêchés ,  ne 
pouvoir  fe  faire  que  par  le  concours  de  la 
puiflance  Eccléfiaftique  &  de  la  Séculière  j 
l'union  des  Evêchés  de  Noyon  &  de  Tour- 
nai ,  fe  fit  fuivant  l'Auteur  de  la  vie  de  faint 
Medard  ,  du  confentement  du  Roi  &  des 
Grands  du  Royaume.  Thierri  ,  fils  du  grand 
Clovis,  fit  ériger  Arifite  en  Evêché,  &  lui 
foûmit  ce  qu'il  poifédoit  dans  le  Rouergue. 
Les  éredions  des  villes  de  Châteaudun ,  de 
Tonnerre ,  &  de  Châreau-Celle  en  Evêché , 
n'ont  point  fubfifté ,  parce  que  l'EgUfe  n'a- 
voit  point  approuvé  ce  qui  avoit  été  fait  par  le 
Roi  Sigebert. 


Les  MiflTions  que  les  Papes  envoyèrent  dans 
les  pays  éloignés  ,  leur  donnèrent  occafion 
d'y  ériger  des  Evêchés,  ou  du  moins  d'y 
confirmer  ceux  qui  avoient  été  érigés ,  com- 
me on  le  reconnoît  par  l'Hiftoire  de  faint 
Auguftin  pour  l'Angleterre ,  de  faint  Boni^ 
face  pour  l'Allemagne ,  &  du  Roi  Othon  III. 
pour  le  Dannemarck.  Cer  ufage  donna  lieu 
aux  Papes  de  regarder  l'union  &  la  divifion. 
des  Evêchés,  comme  un  droit  réfervé  au  faine 
Siège ,  &  comme  un  effet  de  la  fupériorité  du. 
Pape  fur  toutes  les  EgUfes  de  l'Univers.  Les 
François  fe  font  fournis  à  cette  réferve ,  mais 
ils  n'ont  pas  fouffert  que  les  Papes  ufaffent 
de  ce  droit  fans  le  confentement  du  Roi. 
Pafcal  II.  voulant  divifer  lesEglifes  de  Noyon 
&  de  Tournai ,  qui  étoient  unies  depuis  quatre 
cens  ans  ,  le  Roi  de  France  ne  voulut  pas 
confentir  à  la  divifion.  Yves  de  Chartres 
écrivit  au  Pape  pour  le  prier  de  ne  point 
commettre  fur  ce  fujer  l'Empire  avec  le  Sa- 
cerdoce. Eugène  III.  fit  depuis  cette  divifion 
du  confentement  du  Roi  Louis  VII.  Le  Roi 
n'ayant  point  confenti  à  l'union  des  Evêchés 
de  Grade  &  de  Venccj  faite  par  le  Pape 
Clément  Vlll.  elle  fut  déclarée  nulle,  & 
enfuite  rétablie  du  confentement  de  Louis 
XIII.  donné  en  faveur  de  M.  Godeau,qui 
ne  voulut  point  en  profiter.  Les  dernières 
Bulles  d'union,  d'éredion  ou  de  tranflatiorx 
d'Archevêchés  ou  d'Evêchés ,  font  mention 
non-feulement  du  confentement  du  Roi , 
mais  encore  de  la  demande  qu'il  en  a  faite 
au  Pape.* 

A  l'Egard  des  Bénéfices  inférieurs,  les 
Evêques  ont  toujours  été  les  maîtres  de  les 
unir ,  de  les  divifer ,  &  de  les  transférer  , 
en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par 
les  Canons  &  par  les  OrdQnnances  di* 
Royaume. 
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SOMMAIRES. 


I.  On  peut 
unir  plu- 
ficurs  Bé- 
néfices. 


i  .Union  de 
deux  Béné- 
fices ,  dont 
les  titres 
font  con- 
fervés  avec 
indépen- 
dance. 


I,  On  peut  unir  flttjîeurs  Benefces, 

z.  Union  de  deux  Bénéfices  dont  les  titres  font 
confervés  dnjec  indépendance. 

5.  Seconde  efpece  d'union  ,  quand  les  titres  font 
confervés  dépendans  l'un  de  l'autre. 

4.  T rotfiéme  ejpece  ,  quand  les  titres  font  con- 
fondus. 

^.Unions  perfonnelles  défendues. 

6.  Union  des  Bénéfices  Conftjloriaux  réfervée 
au  Pape. 

7.  L'Evêque  unit  les  Bénéfices  de  fin  Bio- 
céfi- 

8.  Aucun  Collateur  inférieur  À  VEvèque  ^  ne 
peut  unir  les  Bénéfices. 

$.  Le  Roi  unij  les  Bénéfices  de  Collation 
Royale. 

10.  Cau fis  légitimes  de  l'union. 

II.  ZJnion  des  Bénéfices  aux  Cures. 

12.  font  ceux  qu'on  doit  appeller  à  l'u- 
nion. 

13,  Refus  du  confie ntement  du  Collateur  ou  du 
Patron. 

1 5.  Confient ement  du  Titulaire  &  du  peuple. 

16.  Si  on  peut  unir  les  Bénéfices  pendant  la  va- 
cance des  titres  dont  ils  dépendent. 

17.  Information  qui  doit  précéder  L'union. 

18.  Pour  quelle  union  le  confentement  du  Roi 
eft  nécejfaire. 

ip.  ZJnion  des  Bénéfices  Réguliers  aux  Cures 
aux  Séminaires. 

1. 

4  T    Es  Supérieurs  Eccléfiaftiques  peuvent 

J  j  unir  pour  toujours  deux  ou  trois  Bene-, 

fîces  avec  connoiflTance  de  caufe  ^  &  en  fui- 
vant  les  formes  prefcrites  par  les  Canons  & 
les  Ordonnances  du  Royaume. 

a  Si  evidens  necefîîtas  vel  urilitas  exigat ,  Proeben- 
das  Ecclefiae  tux  poteris,  de  Capellis  in  perpetuum 
anneftendis  eifdem  ,  ficut  difcretione  pravia  expedi- 
re  videris ,  augmentare.  Honorius  III.  Vejprim.  Epifc, 
cap.  expofuijti.  extra,  de  Prdbcr.d.  &  dignitat. 

I  I. 

b  Les  Canoniftes  diftinguent  plufieurs  cf- 
peces  d'unions.  La  première  le  fait  quand  les 
deux  Egliles  reftent  dans  l'Etat  dans  lequel 
elles  étoient  auparavant ,  fans  aucune  dépen- 
danne  de  l'une  ou  de  l'autre,  quoique  ce 
foit  le  même  Titulaire  qui  les  gouverne 
toutes  deux  ,  &  qui  en  perçoive  les  re- 
venus. 

b  Ec  temporis  qualitas  &  vicinitas  nos  locorum  in- 
vitât ,  ut  Cumanam  atque  Mifenatem  unire  debea- 
mus  Ecclefias  :  quoniam  nec  lorgo  itineris  fpatio  à  fe 
fejunfts  Tant ,  nec  (  peceatis  facientibus  )  tanta  po- 
puli  mukitudoeft,  ut  fingulos,  ficut  olim  fuit,  ha- 
bere  debeant  Sacerdotes.  Quia  igicur  Cumani  caftri 
Sacerdos  curfum  vitse  hujus  explevit ,  utrafque  nos 
Ecclehas ,  praefentis  aucoritatis  paginâ  unide  ,  tibique 
commififle  cognofce  :  propriumque  utrarumque  Ec- 
clefiarum  fcito  te  elfe  Pontificem.  Et  ideô  te,quœ- 
T orne  I.  Partie  II. 


10 .  On  ne  doit  point  unir  les  Cures  X  d'autres 

Bénéfices. 

21.  Compenfation  qu'on  doit  donner  au  Patron 
en  cas  d'union  d'un  Bénéfice  de  fin  Patro- 
nage. 

22.  Union  de  Bénéfices  de  difiérens  Dlocéfes. 
25.  L'Union  ne  prive  pêint  le  Titulaire  de 

fin  droit.  ' 
24.  Efiet  de  l'union  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'en 

cas  de  vacance  par  mort. 
2j.  La  pofiejjion  ne  couvre  point  l'abus  qui  fi 

trouve  dans  l'union. 
2.6.  Procédure  pour  faire  déclarer  une  union 

akufive. 

2J.  Doit  -  on  jufiifier  qu'on  a  obfiervé  toutes 
les  formalités  dans  une  union  qui  efi  an- 
cienne. 

28.  Divi/ion  de  Bénéfices. 

2p.  Caufies  qui  la  rendent  légitime. 

30.  Caufes  de  la  divifion  des  Cures. 

31.  ^li  font  ceux  qu'on  doit  appeller  pour 
procéder  à  la  divifion. 

^z.  Si  l'en  peut  faire  d'une  Cure  un  Bénéfice 
fimple. 

33.  Caufes  légitimes  de  la  divifion  d'un  Arches 
vcché  ô"  d'un  Evéché. 

34.  //  n'jf  a  que  le  Pape  qui  puiffe  les  divi- 
fier ,  du  confentement  du  Roi. 

3  5'.  Erection  de  Bénéfices. 


cunque  tibi  de  earum  patrîmonio,  vel  Cleri  ordina- 
tione  ,  five  promotione  ,  juxta  Canonum  liatuta  vifa 
fuerint  ordinare ,  atque  difponere ,  habebis  ut  pro- 
prius  rêvera  Sacerdos  liberam  ex  noftrae  autoritatis 
confenfu,  atque  permifTione  licentiam.  Ubi  vero  com- 
modius  atque  utilius  eflè  perfpexeris  ,  ibi  habitato. 
Cregor.  I.  cauf.  1 6.  quajl.  i .  can.  &  temporis. 

IIL 

c  La  féconde  efpece  d'union  fe  fait  quand  j.  SeconJe 
les  deux  Bénéfices  fubfiftent  tels  qu'ils  étoient  '^fp^"  à  '-.. 
avant  1  union  ,  de  manière  cependant  qu  un 
feul  Titulaire  perçoive  les  fruits  des  deux  Be-  l'onr  con- 
ncfîces  ,  &  que  le  moins  confidérable  des  [fg^j^^,,^'^" 
deux  foit  regardé  comme  dépendant  du  Be-  l'un  de 
nefice  auquel  on  l'unit.  Dans  le  cas  de  ces'^""^' 
unions  ,  les  Titulaires  doivent  deffervir  le 
principal  Bénéfice  en  perfonne  ,  &  commet- 
tre un  Vicaire  pour  l'autre  ,  s'il  eft  chargé 
de  quelque  fervice  perfonnel,  ou  de  la  con- 
duite des  ames. 

c  Qui  verô  Parœcialem  habet  Ecclcfiam  ;  non 
per  Vicarium ,  fcd  per  feipfum  illi  deferviat  in  or- 
dine,  quem  ipfius  Ecclefise  cura  requirit,  nifi  fortè 
dignirati,  vel  Pra;bend2e  ,  Parœcialis  Ecclelîa  fit  an- 
nexa ;  in  quo  cafu  concedimus,  ut  qui  talem  Iicnbet 
Prsebendam  vel  dignitatem,  ciim  oporteat  cum  in 
majori  Ecclefia  defervire,  in  ipfa  Ecclefia  Parœciali 
idoneum  &  perpetuum  habeat  Vicarium  canonicè 

Eeeij 


inllitutum  ,  qui ,  ut  prxdiftum  eft ,  congruentem  ha- 
beac  de  ipfius  Ecclelîae  proventibus  portionem.  In- 
nocenùus  III.  in  Concïl.  Lateran.  cap.  extirpandx  S-  ^I"' 
vero,  extra,  de  Frabend.  &  diinitanb. 

1  V. 

4.Troîfié.  d  Dans  la  troifiéme  efpece  d'union  les 
incerpece,  ^^^^^  ^j^^^g  fgj^j  tellement  unis,  qu'il  n'y  en 

quand  les  ,  ,  .  r    ^  ■ 

titres  font  3  pUis  qu  un  ,  cequi  fe  fait,  ou  par  1  extinc- 
fonfondiis,  ^[q^  ^J'u^        titres,  avec  la  réunion  de  fes 
revenus  à  l'autre  Bénéfice  ,  ou  par  l'incorpo- 
ration des  deux  titres  ,  qui  ne  compolent 
plus  enfemblc  qu'un  feul  Bénéfice. 

d  Poftquam  hoftilis  impietas  diverfarum  civiratum, 
ita  (  peccatis  facientibus  )  dcfolavit  Eeclelias ,  ut  re- 
parandi  eas  fpes  nulla  populo  déficiente  remanferit... 
fratei-nitati  tux  curam ,  gubernationemque  Triumta- 
\  bçrnenlium  Ecclefise  providimus  committendam  : 
quam  tux  Ecclefix  aggregari,  unirique  necefle  eft. 
àregorius  1.  can.  poftquam  4.^.  cauf,  1 6 .  qmji.  i . 


LES    LOîX  ECCLESIASTIQUES 


f .  Unions 

Îrerlonnel- 
es  défen- 


ducs. 


Le  commencement  de  cette  Maxime  efi prou- 
né  par  Le  Chapitre  Sicut  ,  qui  jujlijie  la  Ma- 
xime précédente. 

g  Mais  bien  peut  [  le  Pape  ]  bailler  refcrits  déle- 
gatoires ,  à  l'effet  des  unions  qu'on  entendra  faire 
ielon  la  forme  contenue  au  Concile  de  Confiance, 
&  non  autrement.  Libertés  de  lEglife  Gallicane  ,  ar- 
ticle ^9. 

Il  y  a  conteftation  entre  les  Canonijles  fur 
la  quejlion  de  Jcavoir  .Jt  le  Grand  Vicaire  peut 
unir  des  Bénéfices  ,  <juand  l'Evêcjue  ne  lui  a 
point  exprejj ément  accordé  ce  powvoir  par  Us 
lettres  de  Vicariat  ,  &  fi  le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  peut  exercer  fur  ce  ftijet  la  Jurif- 
diélion  Epificopale  pendant  la  vacance  du  Siegt. 
L'opinion  la  plus  'uraifemhlable ,  efi  de  dire  , 
que  le  Grand  Vicaire  ,  qui  n'a  point  reçu  df 
Jon  Eve  que  cette  faculté  par  une  clau fe  ex  preffe, 
ne  peut  unir  de  Bénéfice ,  parce  que  ceft  une 
de  ces  affaires  des  plus  importantes  ,  qui  ne 
font  point  comprifes  dans  des  facultés  gêner  aies, 
r/'ème  dans  la  faculté  de  conférer  les  Bénéfices. 
Quelquefois  les  Papes  unifient  à  un  Be-    il  femble  qu'on  ne  doit  pas  fouffrir  que  le 
nefice,  dont  un  Eccléliaftique  eft  Titulaire,    Chapitre  fajfe  des  unions  dans  le  tems  de  la 
tous  les  Bénéfices  dont  il  pourra  être  pour-    vacance  du  Siège  ,  à  moins  quelles  ne  f oient 
vu  dans  la  fuite,  de  quelque  qualité  qu'ils    abfolument  nécejfaires       fi  prejfantes ,  quon 
foient,pour  ne  faire  qu'un  feul  Bénéfice  pen-    ne  puifie  les  différer  fans  danger ,  parce  que 
dant  lavie  de  l'impétrant,  f  Comme  ces  unions    l'autorité  que  le  Chapitre  exerce  pendant  la 
n'ont  pas  pour  motif ,  la  néceffité  ou  l'utilité  ,    vacance  ,  ne  doit  pas  s'étendre  jufquà  faire 
mais  l'avantage  d'un  particulier  ,  qu'on  veut    un  changement  confidérable  dans  POrdre  d» 
rendre  capable  de  tenir  des  Bénéfices  incom-    Diocéfe  ,  fur  les  affaires  pour  lefquelles  on 
patibles,  on  n'admet  en  France  aucune  union  peut  attendre  le  décret  du  Succeffeur. 
perfonnelle  ou  à  tems. 


V. 


e  Le  Pape  ne  peut  faire  aucunes  unions  ou  an- 
nexes des  Bénéfices  de  ce  Royaume  à  la  vie  des  Be- 
neficiers ,  ni  autres  tems.  Libertés  de  l'Eglife  Gallt- 
tane  ,  article.  ^9. 

V  I. 

«.Unîô  des  /  11  eft  réfervé  au  Pape  feul  d'unir  plu- 
Bcncfices  fleurs  Archcvêchés ,  ou  plufieurs  Evêchés  > 
riauxrefer- le  Lcgat  même  a  latere  ,  ne  peut  unir  vala- 
vêeauPa-  blement  les  Evêchés,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
^'  reçu  le  pouvoir  par  fes  facultés  dûement 
enregiftrécs. 

/  Sicut  unire  Epifcopatus  ,  atque  poteftati  fubji- 
cere  aliense  ad  fummum  Pontificem  pertinere  dignof- 
citur  :  ita  Epifcopi  eft  Ecclefiarum  fux'  Diœcefis  unio, 
&  fubjcdio  earumdem.  Celeftinus  III.  cap.  fient  unire. 
extra,  de  excejfib.  Prdator. 

V  I  I. 

7.  L'Evê-     L'Evêque  en  fuivant  les  règles  prefcrites 
queunities  par  Jgg  Cauous  &  les  Ordonnances,  peut 
dcfonDio-  ""^"^       Bénéfices  qui  font  dansfon  Diocèfe, 
ccfe.       de  quelque  nature  qu'ils  foient.   Il  en  faut 
excepter  le  cas  dans  lequel  l'union  fe  doit 
faire  à  la  manfe  Epifcopale  :  car  dans  ce  cas , 
comme  l'Evêque  ne  peut  être  Juge  dans  fa 
propre  caufe,  ^  on  s'adrefl^e  au  Pape,  qui 
nomme  des  Commiflaires  fur  les  lieux  pour 
procéder  à  l'union. 


ces. 


VIII. 

h  Aucun  des  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs ,  g.  auco» 
inférieur  à  l'Evêque  ,  ne  peut  unir  des  Bene-  Coliateur 
fices,  quand  même  il  en  feroit  le  coliateur ,  î'Evéquene 
6i  qu'il  auroit  une  Jurifdidion  fur  un  cer-  peut  unir 
tain  territoire  ,  parce  que  le  pouvoir  d'unir 
eft  exprelTément  réfervé  à  l'Evêque  par  les 
faints  Canont.  Ce  qui  auroit  lieu  dans  le  cas 
où  cette  union  auroit  été  confirmée  par  le 
Métropolitain ,  qui  ne  doit  prendre  connoif- 
fance  qu'en  cas  d'appel ,  de  ce  qui  fe  pafle 
fur  ce  fujet  dans  les  Diocèfes  de  fes  Suf- 
fragans. 

Cùm  itaque  Prior  Graden.  Monafterium  fuum 
quod  eft  in  tua  Diœcefi,  &  de  tuo  débet  ordinari 
confenfu  ,  Monafterio  de  Avato,  tuo  afîènfu  minimè 
requifito  ,  fubjecerit  five  unierit  :  quod  fecit  te  incon- 
fulto,  tibi  liceat  autoritate  noftrâ  ,  ficut  juftum  fue- 
rit ,  infirmare,  non  obftante  aflenfu  vel  confirmatio- 
ne,  quam  Metropolitanus  interpofuilTe  proponitur, 
cùm  Diœcefi  fui  Suffraganei,  abfque  ipfius  afrenfu,noi> 
debeat  aliquid  contta  Conftitutiones  canonicas  atten- 
tare ,  nos  quoque  id  decernimus  irritandum.  Celefti- 
nus III.  cap.  ficut.  extra,  de  excejfib.  Prdator. 

Cùm  ad  Epifcopos  &  alios  Superiores  Praelatos 
folùm,  Beneficiorum  unio  de  jure  pertinere  nofcatur, 
ac  nonnuUi  Abbates  nortroe  civitatis  &  Diœcefis ,  feu 
Bénéficia,  qui  &  quœ  Religiofis  vel  Scholaribus con- 
ferri  confueverunt  ab  antiquo ,  aliquoties  cellae  fux^ 
interdum  Prioratibus  fuis  ,  &  quandoque  adminiftra- 
tionibus ,  five  oflliciis  fui  Monafterii ,  noftro  confenfu 
ininimè  requifito ,  adjungere  praefumpferint  &  unke  ; 


DE    L'UNION    ET  DE 
nos  taies  uniones  juris  autoritate  Se  noftrâ  decerni- 
mus  irritas.  Ex  Spiodo  Andegitvenfi  i  30D.  Apud  Bochel- 
lum,  l'tb.  7.  m.i  8.  de  uniomb.  benefic. 
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I  X. 


..Le Roi  z"  Quand  les  Bénéfices  font  de  collation 
unit  les  Bc-p^Qyale^  le  Roifeul  les  peut  unir  à  d'autres 

r.efices  de  „       ^     j„„  t  Pot^^t-^c  nni  font 


collation 
RoyaJe. 


Bénéfices,  par  des  Lettres  Patentes  qui 


w  II  y  a  néceffité  d'unir  une  Cuve  à  une  n. Union 
autre ,  lorfque  l'Eglife  Paroiffialc  a  été  détruite  '^^  1^^'"-^- 
par  les  ennemis  ,  qu'il  refte  peu  d'habitans ,  Curc^ 
&  qu'on  auroit  peine  à  trouver  de  quoi  ré- 
tablir l'Eglife ,  6:  des  fonds  pour  la  fubfif- 
tance  dujPafteur.  n  On  doit  aulfi  unir  des  Be- 


enregiftrces  au  Parlement.  Cet  ufage  eft  fort  nefîces  fimples  ou  des  Prébendes  à  la  menfe 
ancien.  d'un  Chapitre ,  quand  L^s  revenus  ne  font 

pas  aflez  confidérables  pour  fournir  aux  Cba- 
i  Nous  confidérant  que  l'Abaye  de  Joyenval  au   noines  de  quoi  fubfifter  honnêtement  felou 


Diocefe  de  Chartres  ,  eft  moult  petitement  douée  de 
biens  temporels  ,  &  que  le  lervice  de  Notre-Seigneur 
y  eft  fait  bien  dévotement  &  dûement ...  en  accroif- 
fement  de  leurs  rentes ,  donnons  en  aumône  de  no- 
tre grâce  fpéciale ,  à  nos  amés  les  Religieux ,  Abbé 
&  Convent  dudit  lieu  ,  une  de  nos  Prébendes  de  l'F- 


leur  état.  0  La  nécellité  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien d'un  Séminaire  eft  une  caufe  d'utilité 
évidente  pour  l'union,  H  s'en  trouva  plu- 
fieurs  autres,  dans  le  détail  defquelles  il  eft 
inutile  d'entrer.   Dès  que  les  unions  n'ont 


clife  de  Notre- Dame  de  PoilTy,  qui  font  de  notre  Pa-   pour  but  qu'un  plus  grand  bien  pour  l'E- 

.  ^  .  ^        -1  _  •  _.  •  „  ~1:r_  ^  1„„  !   ,.\  ^. 


tronage  ;  c'eftà  fçavoir  ,  la  première  qui  vaquera  avec 
toutes  fes  appartenances  &  tous  fes  droits ,  icelle  Pré- 
bende adjoignons  à  toûjours  &  à  jamais  à  ladite  Ab- 
baye de  Joyenval;  &  voulons  &  ordonnons ,  de  notre 
autorité  &  plein  pouvoir ,  que  fi  Abbé  G  uillaume ,  qui 
ores  eft ,  &  fes  fucceflfeurs  Abbés ,  foient  Ch.moi"nes 
perpétuels  de  ladite  Eglilé  Notre-Dame ,  fans  ce  que 
ladite  Prébende  puifte  ne  doive  vaquer ,  ne  réputer 
pour  être  vacante ,  en  nul  cas  ,  n'en  nul  tems ,  & 
qu'ils  puiflent  mettre  Vicaire  pour  eux  un  des  Chanoi- 
nes de  ladite  Abbaye.  Ordonnance  de  Philippe  de  Va- 
lois du  mois  de  Février  1 330. 

De  notre  grâce  fpéciale  ,  pleine  puiffance ,  &  au- 
torité Royale ,  avons  uni  &  incorporé ,  uniftbns  & 
incorporons  à  la  fufdite  Fabrique  de  l'Eglife  Notre- 
Dame  dudit  MontbrilTon ,  ladite  Chanoinie  ôc  Pré- 
bende, dont  ledit  MelTire  Ealtafar  la  Glaine,  der- 
nier paifible  poUèileur  étoit  pourvû ,  vaquant  à  pré- 
fent  par  la  pure  «Se  fimple  réfignation  qu'il  en  a  faite , 
comme  dit  eft  ,  en  faveur  d'icelle  Fabrique ,  &  fpé- 
cialement  pour  en  ccre  le  revenu  appliqué  à  la  nour- 
riture &  entretenement  de  quatre  Enfans  de  Chœur , 
&  d'un  Maître  pour  les  conduire  &:  enfeignef.  Vou- 
lons &  nous  plaît ,  qu'en  ce  faifant ,  ladite  Chanoi- 
nie &  Prébende  demeure  éteinte  &  fupprimée ,  & 
laquelle  par  ces  préfentes  nous  éteignons  «Se  fuppri- 
mons  ,  fans  que  d'icelle  aucun  ci-après  en  puiffë  être 
pourvû.  Lettres  Patentes  dt  Henri  IV.  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 60^.  regifirees  au  Parlement  le  15.  Janvier 
1605. 

X. 

0  Oufes  ^  union  de  Bénéfices  ne  doit  pas 
Lgirimes"  fubfifter ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  fondée  fur 
de  l'union,  ^j^j  caufes  raifonnables.  Il  y  en  a  deux  mar- 
quées dans  les  Conftitutions  Eccléfiaftiques , 
la  néceffité  évidente  &  l'utilité,  non  pas  d'un 
particulier,  en  faveur  duquel  on  pourroit  faite 
l'union,  mais  de  l'Eglife. 

/  Uniones  &  incorporationes  à  tempore  obitûs 
Gregorii  XL  faélas ,  feu  concelTas ,  cûm  certa  ré- 
gula dari  non  poffit ,  ad  querelas  eorum  quorum  in- 
tereft . . .  fi  non  ex  rationabilibus  caufis  faétoe  fuerint , 
licèt  Apoftolicse  Sedis  autoritas  intervenerit ,  revo- 
•   cabimus  juftitiâ  mediante.  Concil.  Confiant.  Sejf.  . 

Voyezj  le  chapitre  Expofuifti  ,  fous  la  fre- 
vtiere  Maxime  de  ce  titre. 


glife ,  on  ne  peut  que  les  louer ,  pourvû  qu'on 
ait  obfervé  en  les  faifant,  les  formalités  pref- 
crites  pour  les  rendre  valables. 

Voyez,  le  Canon  Et  tcmporis,  &  le  Canon 
Poftquam ,  fous  les  Maximes  deuxième  qua- 
trième de  ce  chapitre. 

m  In  Parochialibus  etiam  Ecclefiis ,  quarum  fruîlus 
sequè  adeo  exigui  funr ,  ut  debitis  nequeant  omnibus 
fatisfacere;  ctirabit  Epifcopus,  fi  per  beneficiorum 
unionem  . . .  id  fieri  non  pofTit,  ut  primitiarum,  vel 
decifnarum  aflignatione ,  aut  per  Parochianorum  fym- 
bola . . .  tantùm  redigatur  quod  pro  Reéloris  ac  Paro- 
chiau  neceffitate  decenter  fufliciat.  Concil.  Trident.  Sef. 
i^.  de  reformat,  cap.  13. 

Es  lieux  où  des  Cures  ou  Eglifes  Paroifliales  le  re- 
venu eft  fi  petit ,  qu'il  n'eft  fuffifant  pour  entretenir 
le  Curé  ;  les  Evêques ,  avec  connoilîance  de  caufe ,  & 
félon  la  forme  prefcrite  par  les  Conciles  ,  y  pourront 
unir  d'autres  Bénéfices -Cures  ou  non-Cures.  Ordon- 
nance de  Blois  j  art.  22. 

n  In  Ecclefiis  Cathedralibus  &  Collegiatis  infig- 
nibus,  uhi  fréquentes  adcoque  tenues  funt  Prseben- 
dx ,  fimul  cum  diftributionibus  quotidianis  ,  ut  fufti- 
nendo  decenti  Canonicorum  gradui,  pro  loci  ôc  per- 
fonarum  qualitate  ,  non  fufficiant ,  liccat  Epiicopis 
cum  confenfu  Capituli,  vel  aliquot  fimplicia  béné- 
ficia ,  non  tamen  regularia ,  iis  unire  ;  vel  fi  hâc  ra- 
tione  provideri  non  pofTit ,  aliquibus  ex  iis  fupprciTis, 
cum  Patronorum  confenfu,  fi  de  jure  Patronatus  Lai- 
corum  fint ,  quoruin  fruélus  Se  proventus  reliquarum 
Prsebendarum  diftributionibus  quotidianis  applicen- 
centur ,  eas  ad  pauciorem  numerum  reducere ,  ita 
tamen  ut  tôt  fuperfmt ,  quœ  divino  cultui  celebran- 
do  ,  ac  dignitati  Eccledce  commode  valeant  refpon- 
dere.  Concil.  Trident,  fejf.  z^..  de  reformat,  cap.  i  ç). 

Semblablement  -eux  Eglifes  Cathédrales  ou  Collé- 
giales, efquelles  il  fe  trouvera  y  avoir  tel  nombre  de' 
Prébendes ,  que  le  revenu  avec  la  diftribution  quo- 
tidienne ne  foit  fuffifant  pour  foûtenir  honnêtement 
le  degré  Se  état  de  Chanoines ,  fefon  la  qualité  des 
lieux  &  des  perfonnes,  lefdirs  Archevêques  &  Evê- 
ques, pourront  procéder  à  l'augmentation  dudit  reve- 
nu, foit  par  union  de  Bénéfices  fimples ,  pourvû  qu'ils 
ne  foient  Réguliers,  ou  par  réduction  defiices  Pré- 
bendes à  moindre  nombre  ,  pourvû  qu'il  foit  iufrîfanc 
pour  la  célébration  du  Service  divin,  Se  entretene- 
ment delà  dignité  de  l'Eglife;  le  tout  néanmoins 
avec  le  confenrement  de  l'Eglife &.  des  Patrons,  auf- 
quels  la  préfentation  en  appartient ,  fi  lefdites  Prc- 
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bendes  &  Bénéfices  font  en  Patronage  Laïc. 
nance  de  Blois  ,  art.  13. 

0  Et  quia  ad  CoUegii  [  L  E.  Seniinarii  ]  fabricam 
infticuendam  ,  &  ad  mercedem  prœceptoribus  Se  mi- 
ni(tris  fblvendam  ,  &  ad  alendarn  juventutem ,  &  ad 
alios  llimpcus ,  certi  rcditus  erunt  necefiàrii . . .  iidem 
Epifcopi. , .  Bénéficia  aliquot  fimplicia ,  cujufcumque 
qualitatis  <Sc  dignitatis  fuerint ,  vel  etiam  prseflimo- 
nia ,  vel  pra;fl;inioniales  portiones  ,  etiam  ante  vaca - 
tionem  nuncupatas ,  fine  cultûs  divini  &  iila  obti- 
nentium  prrejudicio  ,  huic  Collegio  applicabunt  & 
incorporabunt.  Concilium  Trident.  Sejf.  z^.de  Reform. 
(ap.  18. 

Et  d'autant  que  l'inftitution  des  Séminaires  &  Col- 
lèges qui  ont  été  établis  en  aucuns  Evcchés  de  cettui 
notre  Royaume  pour  l'inftrudion  de  la  jeunefie  ,  tant 
^ux  bonnes  &  faintes  Lettres  qu'au  Service  divin  ,  a 
apporté  beaucoup  de  bien  à  l'Egfife. . .  Enjoignons 
aux  Archevêques  &  Evêques  d'en  drefler  ou  inftituer 
en  leur  Diocefe  . . .  Se  pourvoir  à  la  fondation  &  do- 
tation d'iceux  par  union  de  Bénéfices.  Ordonnance  de 
3lois  1  579-  art.  2^. 

VètMiJfement  des  Séminaires  ejl  ft  favora- 
ble ,  cjue  les  Lettres  Patentes  qui  les  autorifent 
ferme  ttent  d'y  unir  des  Bene^ces^  quoiqu'il  n'y 
Ait  point  encore  de  Séminaire  formé. 


ECCLESIASTIQUES 

Ordon-  celle  du  Théologal,  parce  que  les  revenus  de 
la  Prébende'  Théologale  ét oient  fi  modiques  , 
quon  ne  fouvoit  trouver  de  bons  fujets  four 
U  remplir.  Voyez,  le  cinquième  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences. 


XIL 


p  Pour  faire  une  union  valable  >  il  faut 
fo"'ce?x"  appeller  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  quel- 
quon  doit  que  intérêt,  les  Collateurs,  les  Patrons  Ec- 
ÏÏios"  ^  cléfiaftiques  &  Laïcs,  les  Titulaires  &le  peu- 
ple, s'il  s'agit  d'unir  une  Cure  à  une  autre 
Cure ,  ou  à  quel(jue  autre  Bénéfice. 

f  Illse  verô  [  uniones  ]  . . .  quse  deinceps  ad  cujuf- 
vis  inftantiam  fient,  nifi  eas  ex  legitimis,  aut  aliàs 
rationabilibus  caufis ,  coram  loci  Ordinario ,  vocatis 
quorum  interefi:,  verificandis ,  faâas  fuiffe  conftiterit  ; 
per  fubreptionem  obtentae  prsefumantur ,  ac  propte- 
reà  . . .  viribus  omninô  careant.  Camil.  Trident.  Sejf.  7. 
de  reformat,  cap.  60. 

Si  proventus  Prioratuum ,  feu  admîniftrationum 
hujufmodi  duobus  fortè  non  fuppetant ,  iidem  Prio- 
ratus ,  feu  adminiftrationes ,  nifi  per  Abbatem  ad  fuf- 
tentationeni  duorum  fufficientes  reddantur  ,  locis 
aliis  vicinioribus  ad  eorum  Monafteria  pertinentibus , 
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q  Lorfque  le  Collateur  du  Bénéfice  qu'on  j^. 
veut  unir  à  un  autre  eft  Chef  d'une  Com-  renremew 
munauté  Eccléfiaftique  Séculière  ou  Régu-  trc^s^'^u^" 
liere,  comme  un  Evêque  ou  un  Abbé ,  •  il  ceflaire 
faut  joindre  le  confentement  du  Chapitre  à  p?^^ 
celui  du  Collateur ,  parce  qu'il  ne  peut  aUe- 
ner  aucun  des  droits  utiles  ou  honorifiques 
de  fon  Eglile  fans  le  confentement  du  Cha- 
pitre. 

q  Adjeciftl  etiam ,  utrùm  Epifcopo  vel  elefto ,  cum 
folo  Archidiacono  ,  prscter  aflenfum  majoris  Ecclefiae, 
Cœnobiis  vel  Ecclefiis  Convcntualibus ,  ad  quas  jus 
pertinet  Patronatûs  ,  liceat  conferre  perpetuo  vacan- 
tes Ecclefias  baptifmales . . .  queeftionis  folutio  ex  epi- 
ftola  Leonis  Papae  colligitur  evidenter,  in  qua  legitur  : 
nequisEpifcopus  de  rébus  Ecclefi2e,quicquam  donare, 
vel  permutare  vel  vendere  audeat ,nifi  fortè  aliquid  ho- 
rumfaciat  ,utmeliora  profpiciat  ,  Se  totius  Cleri  tra- 
ûat.u  atque  confenfu  id  eligat  quod  non  fit  dubium 
Ecclefiae  profuturum.  Irrita  enim  Epifcoporum  do- 
natio,  venditio  &  conimutatio  rei  Ecclefiafticae  eric, 
abfque  conniventia  &  fubfcriptione  Clericorum  :  per 
hoc  enim  noveris  folutam  fecundo  loco  propofitam 
quiïftionem  ,  cùm  concefTionesEcclefiarum,  perpétuas 
ad  alienationes  non  fit  dubium  pertinere.  Innocent  III. 
cap.  tua  nuper.  extra,  de  his  qiu fiunt  a  Prdato  fme  confcn- 
fenfu  capit. 

Poftulas  cdoceri  anEpifcopus  valeat  Religionis,con- 
fentiente  Patrono  ,  totam  Ecclefiam  vel  de  novo  con- 
ferre aliquam  portionem  ?  Ad  quod  breviter  refpon- 
dendum . .  .  neque  primum  ,  neque  fecundum  potuic 
facere  Epifcopus . . .  prseter  Capituli  fui  voluncatera. 
Idem.  ibid.  cap.  paftoralis. 

Les  Canonifîes  Ultramontains  ,  fondés  fur 
ces  textes  du  droite  ont  tous  foûtenu  qu'il 
éioit  nècejfaire  d^ appeller  le  Chapitre  de  l'E- 
gUfe  Cathédrale  pour  unir  les  Bénéfices  qui 
font  à  la  collation  de  l' Eve  que.  Rebuffe  dur.  s 


vel  ipforum  Monafteriorum  Olficiis ,  aut  inter  fe  in-   fa  Pratique  Beneficiale ,  Cafiel  dans  f es  notes 

"  y^y     j.  défnitions  du  droit  Canonique , 

Monfîeur  Bignon  l' Avocat  Général  dans  un 
Plaidoyé  rapporté  par  Bardet  au  tome  i.  de 
Recueil  d'Arrêts  ,  liv.  4.  chap.  37.  propofe 
cette  maxime  comme  un  des  principes  les  plus 
conjîans  de  notre  furifprudence.  Cependant 
l'Auteur  des  Obfervations  contenues  dans  le 
10. volume  des  Mémoires  du  Clergé  page  1884, 
dit  qu'il  y  a  fur  ce  point  une  différence  de  Ju- 
rifprudence  entre  les  Parlemens  ;  &  que  dans 
le  r effort  de  celui  de  Paris ,  ce  n'efî  point  L'u- 
fage  de  demander  le  confentement  des  Chapi» 
très  pour  l'union  des  Benefces  qui  ne  font  pas 
fondés  dans  la  Cathédrale ,  ni  à  la  difpofitiori 
du  chapitre.  Mais  il  ne  rapporte  pas  d' Arrêts 


vicem  prout  erit  commodius ,  cum  confilio  &;  affen 
fu  Abbatum  per  locorum  ipforum  Ordinarios  unian- 
tur.  In  Clément,  cap.  ne  in  agro.  §.  ad  h<£C.  de  flatu  Mona- 
chor.  vel  Canonic.  Regular. 

Les  Archevêques  &  Evêques ,  chacun  en  leurs 

Diocefes  ,  pourront  procéder  aufdites  unions  

pourvu  toutefois  que  ce  foit  du  confentement  des 
Patrons  &  Collateurs.  Edit  d'Henri  IV.  du  mois  de 
Décembre  1606.  art.  18. 

Le  chapitre  doit  être  appellé  quand  il  s'a- 
git de  l'union  de  quelques-unes  des  Prében- 
des ;  mais  quand  il  s'oppofe  fans  raifons,  lé- 
gitimes à  une  union  néccjfaire  ou  utile ,  Ve- 
vêque  peut  unir  la  Prébende  fans  le  confen- 
tement du  chapitre.  On  l'a  ainfi  jugé  le  13. 
Décembre  1688.  contre  le  Chapitre  de  Laort  , 


qui  aient  confirmé  cet  ufage.  Il  faudrait  ce- 
qui  avait  appellé  comme  d'abus  de  l' union  faite  pendant  que  cet  ufage  eût  été  confirmé  par  un 
par  l'Evêque  d'une  Prébende  de  ce  Chapitre  à  grand  nombre  d'Arrêts ,  pour  qu'il  fût  l'em* 


DE  L'UNION  ET  DE 
porter  far  les  textes  du  d^^oit ,  &  far  les  au- 
torités qui  femb lent  fnppojèr  un  ufage  contrai- 
re. V  Eve  que  voulant  faire  lui-même  l'union  au 
préjudice  de  fes  fuccejfeurs ,  &  fe  trouvant  en 
quelque  manière  juge  &  partie^  il  paroît  à 
propos  que  le  chapitre  de  la  Cathédrale  puif- 
fe  foûtenir  les  droits  de  l'Evêché ,  en  cas 
que  l'union  ne  foit  point  nécejfaire  ,  ou  du 
moins  utile. 

A  l'égard  des  Abhdyes  ,  le  même  Auteur 
dit  que  L' ufage  qu'on  obferve  à  préfent  efî  d'en 
unir  les  Prieurés  qui  font  à  la  collation  de 
r Abbé  fans  le  confentement  des  Religieux.  Il 
cite  même  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Pa- 
ris y  l'un  de  169').  l'autre  du  2^ .  Juin  1696. 
par  lequel  il  dit  que  cette  queflion  a  ainfi  été 
jugée,  ^toi  quil  en  foit  ^  de  ces  Arrêts  dont 
on  ne  marque  point  les  circonflances ,  il  eft 
certain  que  les  Evêques  les  mieux  inflruits 
des  règles  du  droit  Canonique ,  ne  manquent 
point  de  demander  €n  ce  cas  le  confentement 
de  l'Abbé  &  des  Religieux ,  même  dans  le 
reffort  du  Parlement  de  Paris.  C'efî  ce  qu'il 
feroit  facile  de  juflifier  par  un  grand  nombre 
d'ixer,iples ,  &  ce  qui  efi  prouvé  par  le  Recueil 
des  pièces  qui  concernent  l'union  de  différens 
Bénéfices  faite  au  Séminaire  de  Reims ,  par 
lionfieur  le  Cellier.  Ce  Recueil  a  paru  fi  utile 
à  ["Affemblée  du  clergé  de  1700.  quelle  en 
A  envoyé  un  Exemplaire  à  chaque  Evêque  du 
Royaume  pour  fervir  de  modèle ,  quand  il  s'a- 
giroit  de  procéder  à  de  pareilles  unions.  On 
ne  peut  douter  qu'il  ne  Joit  abfolument  nécef- 
faire  d'appeller  les  Religieux  pour  l'union  des 
Prieurés  ,  quand  ils  ont  quelque  part  à  U 
collation  ou  à  la  préfentation. 

X  I  V. 

14.  Rrfu'  Collateurs  ou  les  Patrons  loit  Laïcs/oit 

du  .  i.tiien-  EcdéHaftiques  ,  refufent  de  confentir  à  une 
tcmei  c^.u  union  utile  &  nécefîaire  ,  il  faut  obtenir 
ou  Ju  p2-  contr  eux  un  jugement ,  qui  aura  la  même 
force  que  leur  confentement  ;  car  il  n'eft 
p-is  jufte  quo  l'intérêt  d'un  particulier  puifle 
empêcher  ce  qui  fe  fait  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'Eglife. 

XV. 

lî.Confen.  H  n'en  eft  pas  de  même  du  Titulaire  &  du 
i^nientdu^  pcuplc  :  Car  comme  leur  confentement  n'eft 
dû  peuple. '^^quis  pour  la  validité  de  l'union,  ni  par  les 
Canons ,  ni  par  les  Ordonnances ,  ^  qu'on 
ne  les  y  appelle  que  pour  connoître  les  rai- 
fons  qu'on  pourroit  propofer  contre  l'union , 
on  peut  la  pourfuivre  après  les  avoir  enten- 
dus ,  fans  avoir  égard  à  leur  oppofition ,  & 
fans  avoir  fait  juger  qu'elle  foit  mal  fondée. 

XVI. 

\6.  SîTon  psu^  cependant  unir  un  Bénéfice 

peut  unir  qui  eft  vacaut ,  parce  que  pendant  la  vacance 
pcn-^"  ^  ^'y  ^  perfonne  qui  puiflfe  légitimement  foù- 


LA    DIVISION  ,  &c. 
tenir  les  droits  du  Bénéfice,  <S:  examiner  s'il  Uv.i  h  va- 
y  a  nécelTité  ou  utilité  dans  Turio  \  .  On  doit 
raifonner  de  la  même  manière  quand  le  Be-  do'uïS- 
nefice  qu'on  veut  unir  eft  à  la  collation  d'un  p^^^iciu. 
autre  Bénéfice  qui  n'eft  pas  rempli. 

Les  Religieux  de  Clugni  ont  obtenu  de  la, 
Cour  de  Rome  des  Bulles  ,  qui  défendent  d'u^ 
nir  des  Bénéfices  de  leur  Ordre  fans  le  confen- 
tement de  l'Ahbé,  &  du  Chtipitre  de  Clugni. 
Ces  Bulles  ont  été  confirmées  par  des  Lettres 
Patentes  enregifirées  au  Crand-Corifeil. 

^  ^  XVII. 

Pour  établir  la  vérité  des  faits  qui  doivent  17.  infor- 
fervir  de  preuve  de  l'Dtilité  ou  de  la  nécellué  motion  qui 
de  l'union  ,  on  fait  une  information  qu'on  ap-  dcrrunior! 
pelle  de  commodo  &  incommoda ,  dans  laquelle 
les  témoins  rendent  compte  de  l'état  &  des 
revenus  des  deux  Bénéfices ,  &  des  autres 
circonftances  qui  doivent  déterminer  à  fu- 
nioin.  Les  procédures  ordinaires  de  l'union 
font  de  la  Jurildidion  volontaire  j  mais  quand 
il  s'y  trouve  des  incidens  qui  donnent  lieu  à 
des  conteftations  qui  ne  peuvent  s'inftruire 
fommaircment  ,  on  renvoie  les  parties  par-» 
devant  l'Oiîicial  pour  juger  ces  incidens. 

X  V  1  I  I. 

Le  confentement  du  Roi  eft  néceflaire  p^^^ 
pour  la  validité  des  unions  de  tous  les  Be-  quelles 
nefices  Confiftoriaux ,  parce  que  le  Roi  en  a  unio"5l= 
la  nomination  ,  &  qu  il  eft  d  une  manière  par-  ^ent  du 
ticuliere  le  protedeur  des  Evêchés  &  des  Ab-  Roi  eft  né- 
bayes  de  fon  Royaume.  Il  faut  auftl  avoir  le^<=«ff3"'=- 
confentement  du  Roi  pour  les  Bénéfices  qui 
tombent  en  Régale ,  parce  que  l'union  ne  doit 
point  faire  de  préjudice  aux  droits  de  la  Cou- 
ronne, r  &  pour  les  unions  des  Bénéfices  aux 
Communautés  Séculières  ou  Régulières,  mê- 
me pour  ceux  qui  dépendent  des  Abbayes  auf- 
quelles  on  veut  les  unir.  A  l'égard  des  autres 
Bénéfices,  les  Lettres  Patentes  ne  font  pas 
abfolument  néceflaires  j  cependant  on  en 
prend  ordinairement  quand  les  unions  font 
confidérables ,  pour  donner  plus  de  poids  & 
d'autorité  à  ce  qui  a  été  fait.  Avant  que  d'en- 
regiftrer  les  Lettres  Patentes  qui  confirment 
l'union,  le  Parlement  fait  faire  une  nouvelle 
information  kir  les  lieux  par  un  Juge  Royal. 

r  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  iSc 
irrévocable ,  fait  &  faifons  défenfes  à  toutes  Com- 
munautés Eccléfiaftiques  ,  Séculières  &  Régulières , 
notamment  au  Supérieur  Général  de  la  Congréga- 
tion defaint  Maur,  &  à  tous  autres,  de  fe  prévaloir 
des  Décrets  d'union  &;  Arrêts»qui  puurroient  les  au- 
torifer ,  tant  pour  le  paflé  que  pour  l'avenir  ,  s'ils 
ne  font  autorifés  par  lettres  Patentes  enrsgiflrees 
dans  nos  Cours  ^  &  accompagnées  des  autres  for- 
malitez  prefcrites  par  nos  Ordonnances  ;  déclarons 
nuls  tous  Ades  de  prife  de  polfelfion  qui  pourront 
être  ou  avoir  été  faits  en  conféqaence  de  Décrets 
non  autorifés  par  nos  Lettres  Patentes  ;  faiiant  trù;- 
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cxpreffes  inhibkioHS  &  défenles  aufdites  Congréga- 
tions <Sc  Communautés ,  de  s'immilcer  dans  l'admi- 
niftration  des  droits  &  revenus  deldits  BeneHces  pré- 
tendus unis  ,  fans  nos  Lettres  Patentes ,  fous  pré- 
texte deidics  Décrets  ,  prife  de  polTëllîon  &  Arrêts 
confirmacifs.  Défendons  pareillement  à  toutes  Con- 
grégations &  Communautés  Eccléiialliques  ,  Sécu- 
lières ou  Régulières  ,  de  pourfuivre  l'union  d'aucun 
Prieuré  ou  Bénéfice  ,  fi  elles  n'ont  préalablement 
obtenu  nos  Lettres  Patentes  à  cet  effet,  à  peine  de 
nullité  &  de  défobéiïTance  ,  «5c  des  dommages  & 
intérêts  des  parties.  Défendons  même  à  nos  Cours 
de  Parlement  ,  &  à  nos  autres  Cours  Supérieures  , 
d'avoir  aucun  égard  aux  Décrets  d'union  ci-devant 
obtenus  ;  ou  qui  pourroient  être  obtenus  dans  la 
fuite  ,  lefquels  n'auroient  pas  été  ougpe  feront  pas 
autorifés  par  nos  Lettres  Patentes  ,  nonobftant  tous 
confcntemens ,  prife  de  polfeffion  ou  autres  Ades  , 
de  quelque  autorité  qu'ils  foient  émanés,  ni  de  main- 
tenir en  vertu  d'iceux  lefdits  Ordres ,  Congrégations 
&  Communautés  Eccléfiaftiques  ,  Séculières  ou  Ré- 
gulières ,  en  poffefiion  <Sc  jouïiiance  des  droits  &  re- 
venus defdits  Bénéfices  prétendus  unis.  Edit  du  mois 
de  Se^Hitére  171  8. 

Voulons  &  nous  plaît  que  toutes  les  unions  des 
Bénéfices  faits  jufqu'à  ce  jour  aux  Archevêchés  & 
Evêchés  ,  Cures  Séculières  ou  Régulières ,  Chapitres 
des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales ,  &  Dignités 
d'icelles,  même  celles  faites  aux  Abbayes,  Chefs-d'Or- 
dres  des  Bénéfices  en  dépendans ,  ne  puilî'ent  êtrean- 
nullées  ni  conteftées ,  fous  le  feul  prétexte  du  défaut 
de  Lettres  Patentes  dûement  enregiftrées  en  nos 
Cours  ,  non  plus  que  les  unions  qui  font  faites  aux 
Collèges ,  Séminaires  &  Hôpitaux  ,  conformément  à 
l'article  2.\.  de  l'Ordonnance  de  Blois  :  Voulons  pa- 
reillement que  les  unions  faites  avant  quarante  ans 
aux  Abbayes  ,  Monafteres  &  Communautés  Ecclé- 
fiaftiques Séculières  ou  Régulières  continuent  d'avoir 
leur  plein  &  entier  effet ,  &  ce  nonobftant  le  défaut 
de  Lettres  Patentes ,  que  nous  avons  fuppléé  par  ces 
préfentes,  en  tant  que  de  befoin,  fans  préjudice  néan- 
moins des  autres  défauts  qui  pourroient  fe  trouver 
dans  lefdites  unions  que  nous  n'entendons  autorifcr 
par  lefdites  préfentes.  DécUration  duiy  Avril  1719. 

Voulons  &  nous  plaît  en  expliquant  &  interpré- 
tant ,  en  tant  que  befoin  feroit  notre  Déclaration  du 
2. 5 .  Avril  dernier ,  au  fujet  des  unions  des  Bénéfices 
faites  depuis  ^o.  ans ,  que  les  titres  defdites  unions 
faites  aux  Collèges ,  Séminaires  &  Hôpitaux ,  fuivant 
&  conformément  à  l'article  2^.  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  nous  foient  repréfentées  pendant  le  tems  & 
efpace  d'une  année  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregi- 
ftrement  de  la  préfente  Déclaration ,  pour  être  lef- 
dites unions  confirmées  &  validées  par  nos  Let- 
tres Patentes  exprefles  &  particulières  ,  qui  feront 
expédiées  à  cet  effet.  Permettons  aulii  aux  Archevê- 
ques &  Evêques,  Abbayes, Monafteres ,  Chapitres, 
Curés  ,  Séculiers  &  Réguliers  ,  Communautés  Ecclé^ 
fiaftiques  Séculières  &  Régulières  &  autres  ,  de  fe 
pourvoir  devant  nous  ,  pour  nous  repréfenter  dans 
ledit  tems ,  las  titres  d'unions  des  Bénéfices  qui  leur 
font  unis ,  pour  être  lefdites  unions  autorifées  de  nos 
Lettres  Patentes ,  fi  nous  le  jugeons  ainfi  à  propos, 
faifons  cependant  inhibitions  &  défenfes  à  ceux  qui 
font  actuellement  pourvûs  defdits  Bénéfices  unis  fur 
le  défaut  de  Letttres  Patentes ,  de  s'immifcer  en  la 
poiïeffion  «5c  joliiffance  defdits  Bénéfices ,  ni  de  faire 
aucune  pourfuite,ni  procédures  pendant  ledit  tems, 
après  lequel  fera  fait  droit  par  les  Juges  qui  en  doi- 
vent connoître.  Déclarons  même  après  ledit  tems  , 
les  Bénéfices  prétendus  unis  depuis  ^.0.  ans  ,  fans 
qu'il  ait  été  obtenu  de  Lettres  Patentes  ,  vacaos  & 


nnpetrables  :  n'entendons  au  fur-plus  ,  que  l'obtention 
des  Lettres  Patentes  que  nOus  accor«ierons  fuivant 
l'exigence  des  cas  ,  puiffe  autorifer  ,  ni  valider  les 
unions  où  il  fe  trouveroit  d'autres  défauts.  Déclarât, 
du  I  ^.Juillet  171 9. 

Fojfez,  dans  le  premier  volume  dtt  Jû»rnai 
des  Audiences,  un  Arrêt  du  7.  Juin  162^. 
^ui  adjuge  au  Regalijle  un  Canonicat  de  l'E" 
glife  de  Lima ,  qui  avoit  été  fupprimé  fans 
Lettres  Patentes.  Des  quun  Bénéfice  peut  être 
fujet  à  la  Régale ,  le  Rot  en  doit  être  regardé 
comme  Patrons  il  faut  quil  fait  appellé  à  l'u- 
nion ou  à  la  fupprejjion  y  fuivant  les  Conciles 
&  les  Ordonnances.  Cet  Arrêt  efi  rapporté  dans 
Bardet ,  tome  1 .  livre  2. 

XIX. 

/  Quoiqu'on  doive  s*attacher  à  n*unir  les  ip.Unîo* 
Bcnehces  Réguliers  qu'à  d'autres  Benefi- 
ces  Réguliers,  &  les  Séculiers  qu'à  des  Sé-  Hersaux" 
culiers  y  en  France  on  permet  l'union  des 
Bénéfices  Réguliers  aux  Cures  &  aux  Prében  ^"''^ 


naues. 


des  Séculières  dont  le  revenu  eft  trop  modi- 
que, &  aux  Séminaires;  on  unit  même  quel- 
quefois à  un  Séminaire  toutes  les  Prébendes 
d'une  Egiife  Collégiale  :  en  cas  qu'on  uniiïe 
des  Bénéfices  Réguliers  aux  Cures  &  aux  Sé- 
minaires, on  doit  ne  prendre  pour  cette  union 
que  des  Bénéfices  fimples,  &  non  des  Offi- 
ces Clauftraux  qui  obligent  les  Titulaires  à  la 
rélidence. 

/Par  les  iz.  Se  13.  articles  des  Ordonnances  dei 
Etats  tenus  en  notre  Ville  de  Blois ,  l'on  a  ordonné  les 
unions  des  Bénéfices  &  fuppreffions ,  pour  augmen- 
ter les  revenus  à  ce  que  les  Bénéfices  puiftent  être 
deffervis  par  perfonnes  capables ,  qui  ayent  moyen  de 
vivre  «5c  de  s'entretenir  félon  leur  qualité  ;  mais  tel- 
les unions  n'étant  que  des  Cures  &  autres  Bénéfices 
Séculiers  ôc  non  Réguliers ,  le  remède  "a  été  du  tout 
inutile  Se  fans  aucun  effet  ,  ne  pouvant  être  pro- 
cédé à  l'union  des  Cures  fans  incommodité  des  Pa- 
roi fîiens  ,  ne  à  l'union  des  Prébendes  qui  requiè- 
rent réfidence  ,  ne  à  la  fuppreffion  d'icelles  ....>. 
pour  à  ce  obvier  &  faciliter  lefdites  unions ,  avons 
ordonné  &  ordonnons  que  les  Archevêques  &  Evê- 
ques ,  chacun  en  leur  Diocefe  ,  pourront  procéder 
aufdites  unions ,  tans  de  Bénéfices  Séculiers  que  Ré- 
guliers ,  félon  qu'ils  jugeront  être  commode  pour 
le  bien  Se  utilité  de  i'Eglife.  Mdit  d'Henri  IV.  de  1606. 
Art.  18. 

yugé  au  Grand  Confeil  le  31.  Décembre 
1666.  que  l'Archevêque  d Aix  avoit  pù  réu- 
nir un  Bénéfice  fmple  à  fon  Séminaire  au  pré- 
judice de  l'Indultaire  y  même  depuis  la  fgni- 
fication  des  Lettres  d' Induit.  Journal  des  Au- 
diences,  tome  3. 

XX. 

t  Comme  on  ne  doit  pas  diminuer  les  .o.Onoe 

revenus  des  Pafteurs  pour  enrichir  d'autres  doit  pomt 
Beneficiers,  les  Eglifes  Paroiffiales  étant  les^'^f  I^^Çj": 
plus  néceffaires  aux  Fidèles,  il  ne  faut  point  très  Bcncfi- 
unir  les  Cures  aux  Monafteres ,  aux  Digni- 

tçs 
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tés  &  aux  Prébendes  des  Hglifes  Cathédrales 
ou  Collégiales,  encore  moins  à  des  Bénéfi- 
ces fimples. 

t  In  nnionibus  vero  quibudibet ,  feu  ex  fupradi- 
£tis ,  feu  aliis  caufis ,  faciendis ,  Eccleri3e  Parochiales 
Monafteriis  quibufcumque  aut  Abbatiis ,  feu  Dignita- 
tibus ,  five  Prxbendis  Ecclelîae  Cachedralis  vel  CoUc- 
giatse,  five  aliis  Beneficiis  fimplicibus  aut  hofpitalibus, 
miliciifve  non  uniarftur  ,  &  quœ  unitse  funt  revi- 
deanturab  Ordinariis.  Concil.  Trident.  Sejf.  i^.  cap.  13. 
de  Reformat. 

Avant  le  Concile  de  Trente  l'union  des  Cures 
aux  Abbayés  riétoit  point  défendue  ;  c'ejl  pour- 
quoi le  Grand-Confeil  jugea  par  un  Arrêt  du 
50,  Septembre  1^94.  cjuilny  a"Joit  point  d'a- 
bus dans  une  Bulle  de  1475^.  par  laquelle  le 
Pape  Sixte  IF.  avait  uni  la  Cure  de  Roquebru- 
ne  à  l'Abbaye  de  Mont-rnajour  pour  les  répa- 
rations du  Monajlere  &  pour  l'entretien  des 
Etudians.  On  propo/oit  d'autres  moyens  d'a- 
bus contre  la  Bulle  5  mais  on  y  répondait  de 
la  part  des  Religieux  ,  que  la  Provence  ne  fai- 
foit  point  partie  du  Royaume  dans  le  tems  de 
cette  union ,  &  par  conféquent  qu'on  ne  doit 
point  y  appliquer  les  principes  qu'on  fuit  en 
France  fur  l'union  des  Bénéfices.  Voyez,  le  2. 
volume  du  journal  du  Valais. 

XXI. 

ir.  Corn-     «  L*union  ne  doit  jamais  tourner  au  pré- 
penfdtion  ju^ice  des  Patrons  Laïcs,  ni  faire  tort  à  la 
donner  au  liberté  Eccléfiaftique  j  c'eft  pourquoi  il  n'eft 
Patron  en  pas  permis  d'unir  un  Bénéfice  de  Patronage 
Bene-  ^^^^  ^^'^^       2LW\r:Q  Bénéfice  qui  dépend  de 
fice  de  fon  l'Evêque  OU  d'un  autre  CoUateur  Eccléfiaf- 
Pitronagc.  jjque ,  à  condition  que  le  Patron  Laïc  aura 
le  Patronage  des  Bénéfices  unis,  ou  qu'il 
n'aura  aucun  droit  fur  l'un  ni  lur  l'autre  5  mais 
ii  faut  chercher  une  compenfation ,  en  don- 
nant au  Patron  Laïc  un  droit  de  préfentation 
aux  vacances  alternatives ,  ou  en  lui  accor- 
dant quelque  autre  grâce  qui  l'indemnife  , 
de  manière  cependant  que  cette  compen- 
fation fe  falTe  fans  fimonie. 


«  Infuper  accefiîones  per  viam  unionis  fadse  de 
Beneficiis  liberis ,  ad  Ecclefias  juri  Patronatûs ,  etiam 
Laïcorum  fubjeftas ,  tam  ad  Parochiales,  quàmad  alia 
quœcumque  Bénéficia ,  etiam  fimplicia  ,  ibu  Dignita- 
tes  vel  hofpitalia  ,  ita  ut  praedicla  Bénéficia  libéra 
ejufdem  nacurae  cum  iis,  quibufcum  uniuntur,  effician- 
tur ,  atque  fub  jure  Patronatûs  conftituantur ,  hse  lî 
nondum  plenarium  fortitae  funt  effeiftum ,  vel  dein- 
ceps  ad  cujufvis  inftantiam  fiant ,  quâcumque  auto- 
ritate ,  etiam  Apoftolicâ  ,  conceffa  fuerint ,  fimul  cum 
unionibus  ipfis  per  fubreptionem  obtenca;  intelligan- 

tur  nec  executioni  amplius  demandentur  ;  fed 

Bénéficia  ipfa  unita,  cùm  vacaverint ,  liberè  ,  ut  an- 
teà ,  conferantur.  Concil.  Trident.  Sejf,  z^.de Reformat, 
cap.  9. 

XX  IL 

•  î.Uunîon  X  On  ne  doit  point  unir  deux  Cures  de 
ces  de"dif  ^^"^  difFérens  Diocefes  ,  parce  que  cette 
fcrensDio-  Uiiion  confondroit  l'ordre  qu'on  a  voulu  éta- 
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blirpar  ladiftindion  des  Diocefes.  On  n'ob- 
ferve  point  cette  règle  fi  exaftement  pour 
les  Bénéfices  fimples,  &  l'on  voit  plufieurs 
Abbayes  tenues  en  commende  avant  l'union, 
qui  font  réunies  à  des  Commimautés  d'un  au- . 
tre  Diocefe. 

X  Ex  quia  jure  optimo  diftindce  fuerunt  Dicecefcs 
&  Parochia? ,  ac  unicuique  gregi  proprii  attributiPa- 
ftores ....  qui  fuarum  quifque  ovium  curam  habeant , 
ut  ordo  Ecclefiafticus  non  confundacur  ,  aut  una  & 
eadem  Ecclefia  duarum  quodammodô  Diœcerum  fiât, 
non  fine  gravi  eorum  incommodo  qui  illi  fubditi 

fuerint;  Bénéficia unius  Diœcefis  alterius  Diœ- 

cefis  Bénéficie ,  aut  Monafterio  feu  ColleG;io ,  vel  loco 
etiam  pio  perpetuo  non  uniantur.  Concil.  Trident.  SeJf. 
1^.  cap.  9.  de  Reformât. 

X  X  1 1 1. 

y  Quoiqu'un  Bénéfice  ait  été  légitimement  23  ï-'"""°'i 
uni  à  un  autre  Bénéfice  ,  ou  à  une  Commu-  i 
nauté ,  le  Titulaire  qui  en  étoit  pourvu  dans  tu'  ce- 
lé tems  de  l'union,  ne  laifie  pas  que  d'en 
jouir  jufqu'à  fon  décès,  mais  par  fa  mort  l'u-. 
nion  s'exécute  de  plein  droit  5  de  forte  que 
le  Bénéfice  n'eft  fujet  ni  à  l'expedative  des 
Gradués,  ni  à  celle  des  Indultaires,  ni  mê- 
me à  la  vacance  en  Cour  de  Rome  ,  &  que 
le  Pape  ne  peut  le  conférer  en  difpenfant  de 
l'union ,  ou  en  y  dérogeant  pour  une  fois 
feulement. 

y  Ut  etiam  Ecclefiarum  ftatus ,  ubi  facra  Deo  Of- 
ficia miniftrantur  ,  ex  Dîgnitate  confervetur  ,  polfinc 
Epifcopi ,  etiam  tanquam  ApoflolicseSedis  Delcgati, 
juxta  formam  juris ,  fine  tamen  prxjudicio  obtinen- 
tium ,  facere  uniones  perpétuas  quarumcumque  Ec- 
clefiarum Parochialum  ,  &  Baptifmalium ,  ôc  aliorum 
Beneficiorum  curatorum  ,  vel  non  curatorum  cum 
curatis ,  propter  earum  paupertatem  ,  &  in  cseteris 
cafibus  à  jure  permiffis,  etiamfi  d'iâx  Ecclefiae  vel  Bé- 
néficia elTent  generaliter  vel  fpecialiter  refervata  ,  auc 
qualitereumque  affed:a  ;  quse  uniones  etiam  non 
pofllnt  revocari ,  nec  quoquo  modo  infringi  vigore 
cujufcumque  Provifionis  ,  etiam  ex  caufa  refignatio- 
nis  ,  aut  derogationis  ,  aut  fufpenfionis.  Conctl.  Tri- 
dent. SeJf.  2ï.  de  Reformat,  cap.  5 . 

XXIV. 

Quand  l'union  n'eft  faite  que  pour  avoir   14-  Effet 
lieu  dans  le  cas  de  la  vacance  par  mort ,  ce-  ^u'!j^!'j"t. 
lui  qui  étoit  Titulaire  du  Bénéfice  ou  ceux  avoir  iicu 
qui  lui  fuccedent ,  peuvent  toujours  le  réfi-  T^'^ 

,^     1  r    d.- vacance 

gner  en  faveur,  ou  le  permutera  par-la  li  le  pirmott. 
pafTe  quelquefois  plus  d'un  fiecle  avant  que 
l'union  foit  exécutée. 

On  demande  s'il  eft  permis  aa  Titulaire  de 
réftgner  ou  de  permuter  fon  Bénéfice  après  l'u- 
nion y  quand  le  Décret  n'en  refîraint  point  l'e- 
xécution au  cas  de  la  vacance  par  mort.  Nos 
Auteurs  répondent  dijféremment  à  cette  quef- 
tion.  Les  uns  difent ,  que  l'union  étant  faite 
fans  préjudice  des  droits  du  Titulaire  ,  elle  ne 
le  prive  point  de  la  faculté  de  permuter  ou  de 
réfiiner  ton  Bénéfice.    D'autres  foiitienaent 
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qtion  ne  doit  ^oint  autorifer  les  rcfignations 
&  les  permutations  au  préjudice  de  l'union , 
parce  que  V Avantage  qui  doit  revenir  à  TiT- 
^lije  de  funion ,  doit ,  félon  eux  ,  l'emporter 
fur  un  privilège  de  réfigner  &  de  permuter 
accordé  au  Bénéficier  contre  le  droit  ancien. 
L'opinion  des  derniers  ejl  conforme  à  la.  difpe- 
Jition  du  Concile  de  Trente ,  &  H  femhle  qu'on 
devroit  en  fuivre  la  décifion  en  France ,  fur 
un  point  qui  ne  bleffe  point  les  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane.  Portr  prévenir  les  difficul- 
tés que  peut  faire  naître  cette  diverfié  d'o- 
pinions ,  on  engage  ordinairement  le  Titulaire 
du  Bénéfice  qu'on  veut  unir ,  à  le  réfigner ,  à 
condition  qu'il  jouira  pendant  fia  vie  des  fruits 
tant  utiles  qu'honorifiques  du  Bénéfice ,  &  qtiil 
aura  l'adminifiration  du  fipirituel.  On  permet 
â  l'Eve  que  d'admettre  ces  réfignations  condi- 
tionnelles y  &  de  difipenfer  fur  ce  fiujet  de  la 
rigueur  des  loix  Eccléfiafiiques  ,  parce  que  cette 
dtfpenfe  contribue  à  faire  exécuter  P  union  plus 
prompîement, 

XXV. 

Af.Lapof-    Dès  qu'on  peut  juftifiec  qu'une  union  a 
iciHon  ne       f^jjg  f^^-jg  néceffité  &  fans  utilité  ,  ou  qu'on 
pobt  l'a-  a  manqué  à  obferver  les  formalités  prefcrites 
bus  qui  fe  par  les  Canons  &  par  les  ufages  du  Royau- 
danHu-  lîie ,  comme  dans  le  cas  de  l'union  faite  par 
nion.      le  Pape  en  forme  gracieufe ,  ou  de  défaut 
d'enquête ,  ou  de  fimonie  dans  l'ade  ,  l'u- 
nion eft  abufive ,  &  la  pofleffion  même  de 
plufieurs  fiecles  ne  couvre  pas  ces  défauts. 
On  en  voit  un  grand  nombre  d'Arrêts  rendus 
dans  les  différens  Tribunaux  du  Royaume. 

Le  Grand  Confie  il  rendit  un  Arrêt  le  z6. 
Juillet  1 68  y.  par  lequel  il  déclara  abufive  l'u- 
nion que  le  Pape  Sixte  IF.  av oit  faite  en  ran- 
gée 1477.  de  la  Cure  de  Carnoules  au  Monafi- 
tere  des  Jacobins  de  Jaint  Maximin.  Les  moyens 
d'abus propofés par  le  fieur  Falcanis ,  qui  s'étoit 
fait  pourvoir  de  ce  Bénéfice ,  étaient ,  i  ».  .^e 
cette  union  avoit  été  faite  en  forme  gracieufie 
fians  information  précédente;  2°.  ^u'on  n'y 
avoit  point  appellé  l'Evêque  Diocefain  ,  le  Pa- 
tron ,  le  Titulaire  du  Bénéfice ,  les  habitans 
de  la  Paroiffe  ;  j»,  U  Bulle  d'union  con- 
ienoit  une  convention  fimoniaque ,  en  ce  que 
les  Religieux  sétoient  obligés  de  payer  à  la 
chambre  Apoflolique  cent  florins  d'or  de  quinz.e 
ans  en  quinz^e  ans  >  4'.  ,^on  avoit  uni  une 
Cure  de  l'Ordre  de  fiaint  Augufiin  à  une  maifion 
de  Religieux  Mendians ,  À  qui  on  avoit  même 
permis  de  faire  deffcrvir  la  Cure  par  un  Reli- 
gieux amovible  à  la  volonté  du  Supérieur.  On 
ajoutait  que  cette  union  avoit  été  faite  fians 
utilité  &  fians  nécejfté.  Voyez,  le  x.  volume  dit 
Journal  du  Palais^. 

XXVI. 

Prose-    Ceux  qui  veulent  faire  déclarer  nulle  une 
union  ,  obtiennent  en  Cour  de  Rome  des 
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Provifions  de  Bénéfice  uni ,  ils  prennent  pof-  rer  une  ti< 
fellion  de  ce  Bénéfice ,  &  s'ils  font  troublés^'^''" 
dans  leur  poflelTion  ,  ils  interjettent  appel 
comme  d'abus  du  Décret  d'union. 

XXVII. 

En  cas  que  l'union  ne  foit  pas  ancienne,  27.  Doit* 
celui  qui  en  foûtient  la  validité,  efi:  obligé °". 

j     ■   CLU  '  •  /•       °  quonaob- 

de  jultiner  par  titres,  qu  on  a  obierve  pour fervé  tou- 


V  parvenir  toutes  les  formalités  prefcrites  par  ^^^^  Icsforr 
les  Canons  &  par  les  Ordonnances,  mais ^ans  une 
quand  l'union  eft  ancienne,  il  fuffit  que  lesun'on  qui 
formalités  foient  énoncées  dans  le  Décret.  Les 
énonciations  font  fuffifantes  pour  établir  la 
preuve  des  faits  après  un  tems  confidérable. 
Il  vaut  même  mieux  dans  ces  matieies  fe 
fervir  de  la  prefcription  que  de  titre,  parce 
qu'autrefois  on  n'étoit  point  auiïi  exaâ:  dans 
les  Décrets  d'union  qu'on  l'eft  aujourd'hui  ; 
cependant  dès  qu'il  paroît  un  titre  ,  de  quel- 
que côté  qu'il  vienne ,  on  ne  peut  plus  fe  dé- 
fendre par  la  prefcription ,  attendu  que  fi  le 
titre  qui  lui  a  fervi  de  fondement  eft  vicieux, 
la  pofleffion  eft  inutile. 

XX  VI  IL 

Si  le  motif  qui  a  donné  lieu  à  l'union  des  18.  Dm- 
Bénéfices  vient  à  cefler ,  on  peut  rétablir  ^^^s  "^^^^^^^^ 
chofes  dans  l'état  dans  lequel  elles  étoient 
avant  le  Décret  d'union ,  en  obfervant  pour 
cette  divifion  les  formalités  qu'on  avoir  fui- 
vies  pour  l'union. 

XXIX. 

&  Les  Bénéfices  font  indîvifîbles  fuivanti?.  Caufcs 
le  Droir  commun;  cependant  des  raifons  de 
néceffité  ou  d'utilité  ,  obligent  fouvent  les  cime. 
Evêques  à  divifer  des  Cures  ou  d'autres  Bé- 
néfices. 

st,  Majoribus  Ecclefise  Beneficiis  in  fua  integritate 
manencibus,  indecorum  nimis  videtur ,  ut  minorum 
Clericorum  Praebendse  patiantur  feftionem.ldcircô  uc 
ficut  in  magnis ,  ita  quoque  in  minimis  membris  fuis 
firmatam  Ecclefia  habeat  unitatem ,  divifionem  Prae- 
bendarum  aut  dignitatum. . .  fieri  prohibemus.  Ale- 
xand.  III.  ex  Concil.  Turon.  cap.  majorib.  extra,  de  Pra- 
bend.  &  dignitatib. 

Cùm  Turonen.  Statuta  Concilii  Seftionem  inhî- 
beant  Prsebendarum ,  teneris  utrique  de  bis ,  quie  va- 
care  contigerit ,  integrare  Prxbendam ,  nifi  rariona- 
bili  causâ,  de  vacante  Prabenda  fupradida  ,  duse  fue- 
rint  conftitutx  ,  ac  tôt  fint  utriufque  proventus,  quôd 
per  utramque  fit  utrique  provifum  in  Bencficio  com- 
petenti.  Innocent.  III.  cap.  vacante,  extra,  de  Pr^beni- 
&  dignimib. 

XXX. 

a  Les  caufes  les  plus  ordinaires  de  la  di-jo-Caufcs 
vifion  des  Cures  en  plufieurs  Eglifes  Paroif-^^„'*jes^'" 
fiales,  font  l'éloignement  des  lieux  qui  dé-Çute». 
pendent  d'une  Paroiffe ,  la  difificulté  des  che- 
mins pendant  les  mauvais  tems ,  &  le  trop 
grand  nombre  de  Paroiffiens. 


DE    L'UNION    ET    DE    LA    DIVISION,  &:c. 


a  Ad  audientiam  noftram  noveris  perveniffe  quod 
villa  quse  dicitur  H.  tantùm  perhibetur  ab  Eccleha 
Parœciali  diftare ,  ut  tempore  hiemali ,  cùm  plavœ 
inundant ,  non  pofîînt  Parœciani  fine  magna  diffi- 
cultate  ipfam  adiré  . . .  mandamus ,  quatenus  fi  res  ira 
fe  habet,  Ecclefiam  ibi  a^difices  ,  &  in  ea  Sacerdotem 
fublato  appellationis  obftaculo,  ad  prjefentationemRe- 
doris  Ecclefiae  majoris ,  cum  canonico  fundatoris  af- 
fenfu  inftituas  ...  Si  verô  perfona  matricis  Ecclefiae... 
opus  illud  voîuerit  impedire,  tu  nihilhominus  facias 
idem  opus  ad  perfedionem  deduci ,  &  virum  bonum  , 
appellationis  ceflante  diiîugio ,  inftituere  non  omit- 
tas.  Alexmd.  III.  cap.  ad  audienîtam.  de  Ecclef.  ddtfic. 
vel  reparand. 

X  X  X  L 
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j)Ins  s^attacher  à  exécution  de  ce  Décret  dit 
Concile  de  Trente  ,  qu'il  a  éiè  rédigé  fur  un 
des  articles  de  réformation  dreffés  par  ordre 
dit  Roi  Charles  IX.  vréfentés  far  les  Arn- 
baffadeurs  âu  k  Légats  qui  préfideient  au  Con- 
cile, Cet  article  des  infractions ,  qui  cf  le 
vtngt-troiféme ,  ne  contient  point  de  difinc- 
tion  entre  les  Bénéfices  Séculiers  &  les  Mégu~ 
liers. 

XXXIII. 


c  Les  caufes  légitimes  de  la  divifion  d'un  35.  CzvXéi 
Archevêché  ou  d'un  Evêché,  font  h  peu  près  j^^'j^J'^^^j 
les  mêmes  que  celles  de  la  divifion  des  Cu-/iondiin 
res.  Pour  un  Archevêché,  quand  une  Ville  Archevé- 
,1.  Quî  procéder  à  la  divifion  d  une  Cure ,   Epif^opale  fe  trouve  des  plus  confidérables 

font  ceux  il  faut  appeller  le  Titulaire  du  Bénéfice ,  le  Royaume,  quand  il  y  a  un  trop  grand 

JpÏÏlef"  I'^^'^^^  peuple.  Le  Titulaire  &  le  peu-    ^^^^^^^^^       Suffragans,  quand  Hs  font  trop 

pour  pro.  pie ,  n'y  font  appelles  que  pour  donner  leur   ^^^^  Ville  Archiépifcopale  ;  d  à  l'é- 

^^L'n"  ^^^'^       "^''^       '^PP^Î"'?'^  P"'^^  ^"\P,^f gard  des  Evêchés  ,  quand  le  Diocefe  eft  trop 
•    de  faire  le  Décret  de  divifion  ,  quand  1  Eve-   ^^^^  ^    ^^^^^      ^^^^^^^      ^,,,,duifent  à 

^""^.I^.ÏÇ  "'"^?'î't.^.!!!!lTi'°i  1^      Ville  Epifcopale  des  lieux  les  plus  éloignés 

font  dangereux,  quand  il  y  a  dans  certains  can- 


commodité  ou  de  l'incommodité  ,  fe  doit 
faire  de  même  que  pour  l'union  :  car  les  rè- 
gles pour  parvenir  à  l'union  ou  à  la  divifion 
des  Bénéfices ,  font  à  peu  près  les  mêmes. 

Voyez,  le  Chapitre  Ad  audientiam ,  fous  la 
maxime  précédente. 

X  X  X  I  L 

jt.  Si  l'on     ^     n'eft  jamais  permis  de  divifer  une  Cure 
peut  faire  en  deux  Bénéfices ,  dont  l'un  foit  un  Bénéfice 
mïïJn^fice  fi'i">ple ,  avec  la  qualité  de  Cur-^î  primitive  , 
fimple.     l'autre  une  Vlcairie  perpétuelle  ,  parce  qu'on 
doit  travailler  à  confervcr  les  revenus  à  ceux 
qui  font  chargés  de  la  conduite  des  ames, 
pour  leur  entretien  &  pour  les  aumônes  qu'ils 
doivent  faire  aux  pauvres  de  la  ParoiiTc. 

b  Statuit  fanda  Synodus ,  ut  Ecclefiaftica  Béné- 
ficia Saecularia ,  quocumque  nomine  appellcntur,  quae 
curam  animarum  ,  ex  primaeva  eorum  inflitutione,  aut 
aliter  quomodocumque  retinent ,  jUa  deinceps  in  fim- 
plex  Beneficium ,  etiam  aiïignatâ  Vicario  perpétue 
congruâ  portione  ,  non  convertantur  ,  non  obftanti- 
bus  quibufcumque  gratiis.  Concil.  Trident.  Sejf.  25. 
deReform.  cap.  1 6. 

Le  Concile  de  T rente  na  parlé  dans  ce  Ve^ 
cret  des  Bénéfices  Séculiers ,  que  pour  ne  pas 
donner  d  atteinte  aux  divifons  qui  ont  été  fai- 
tes ,  quand  on  a  obligé  les  Religieux  Bénédic- 
tins À  renoncer  aux  Cures.  A  l'égard  des  Cures 
'  qui  doivent  être  deffervies  par  des  Chanoines 

Réguliers ,  il  ny  a  point  de  raifon  de  les  ex- 
cepter de  la  règle  prefcrite  par  le  Concile,  c'ef 
pourquoi  la  feclion  du  Prieuré-Cure  de  Darn- 
jnartin  de  r  Ordre  de  faint  Augufin  ,  en  un 
Prieuré  fimple ,  &  une  Vicairie  perpétuelle ,  a 
été  déclarée  abufve  par  un  Arrêt  du  Crand- 
Confeil  du  az.  Septembre  1706.  nonobfam  que 
la  feclion  eût  été  faite  par  une  Sentence  de 
PEvêque  de  Meaux  ,  rendue  le  iz.  Octobre 
1630.  Au  refle  Us  François  doivent  d'autant 


tons  des  Hérétiques  à  convertir,  ou  de  nou- 
veaux Convertis,  qui  ont  bcfoin  de  l'attention 
particulière  d'un  Pafteur. 

c  Prœcipimus  ut  juxta  facrorum  Canonum  Statu- 
ta ,  ubi  multitude  excrevit  fidelium  ,  ex  vigore  Apof- 
tolic3e  Sedis ,  debeatis  ordinare  Epifcopos.  Fiâ  tamen 
contemplatione,  ut  non  vilel'cat  dignitas  Epilcopatûs. 
Gregor.  III.  Bonifacio.  Canon,  l'ïiitîpmus  35.  cauj.  16. 
qu^ji.  I . 

Confidcrantes  ex  his  Cathedralibus  Ecclefiis 

[  Bituricenfis  Archiepifcopatûs  ]  fex . ...  feu  earum 
pleralquç  ab  ipsâ  Bituricenfi  fuâ  Mecropoluanâ  dif- 
tare plus  centum  .leucis ,  earumque  partem  mukè 
majorem  ficam  elle  in  iocis  montanis ,  &  prope  mo- 
dum  ,  hibc  nj  faltem  tempore  ,  inacceflibilibus  5  tan- 
tamque  diftantiam  &  itincrum  dilîicultatem  muitis 
incomm  >dis  locum  procbere ,  ac  communicationem 
mer-ibiorum  cum  capite  impedire  ,  nec  polie  eafdem 
Ecclefias  Suffraganeas ,  illarum  Diœcel'anos ,  quando- 
cunque  opus  eft,  lui  Metropolitani  Bituricenfis  opcm 
implorare  &  confecjui . . .  Sedem  Epifcopalem  Albien- 
fem  in  Archiepifcopalem  ereximus.  Bulla  Innocent.  XL 
3.  Octob.  1678. 

d  NuUumaliudopportunius  fore  comperiit,  quàm 
fi  recenter  converfis  Chrifti  fidelibus,  in  vallibus  Ce- 
nobenniis,  vulgo  les  Sevennes,  conllitutis,  &  numerum. 
quinque  milliadum  excedentibus ,  qui  ex  fola  prsefen- 
tia  venerabilis  fratris  noftri  Epifcopi  Nemaufenfis ,  in 
cujus  Diœcefis  territorio  valles  pra^fatee  fitîe  funt,  ob 
earumdem  vallium  à  civitate  Nemaufenfi ,  ubi  ipfe 
Epiicopus  refidet ,  afpero,  montuofo,  laboriefo  ,  & 
difiicili  plurium  leucarum  intercedente  itinere,  diftan- 
tiam ,  ibidem  vifitationis  adeo  necelfariae  munus,& 
Paftoralia  mania  c<  folatia  recipere  non  valent ,  pre- 
prius  praelul  &  Paftor  animarum  attribueretur  &affi- 
gnaretur.  Bulla  Innocent.  XII.  17.  Alaii  1 6().\.  pro  erec- 
tione  Epifcopat.  Alerii. 

Confiderantes  Diœcefim  Carnotenfem,  tam  in  lon- 
gitudine,  quàm  in  latitudine  amplifîimam  ,  regionem- 
que  Blefenfem  populorum  &  incolarum  copià  valdè 
refertam  .  &  civitate  Carnotenfi  elle  adeo  remotam  , 
ut  unicus  Paftor  tantam  animarum  multitudinem,  eâ 
quâ  par  eft  diligentiâ  minimè  regere  polTit . .  .  aptif- 
fimumque  remedium  duximus  regionem  Blefenfem 
&  Vindocinenfem ,  ac  partem  feu  certam  portionem 
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regionis  Dunenfis  ,  duabus  regionibus  prrefaris  conti- 
guam  ,  à  Diœcefi  Carnotenfi  Teparare  &  difmembra- 
re ,  oppidumque  Blefenfe  ...  in  Cathedralem ,  ibique 
Sedein  Epifcopalem  erigere.  Bulla  Innotent.  XII.  i. 
JuL  1697.  , 

XXXIV. 

34.  Iln'ya     H  n'y  a  que  le  Pape  qui  puifle  divifer 
queicPape  les  Archevêchés  &  les  Evêchcs  ,  du  con- 
divifer'  fentement  &  à  la  prière  du  Roi ,  qui  eft  Pa- 
du  coiifcn-  tron  &  Protedeur  des  Eglifes  de  fon  Royau- 
tcmcnc  du       ^  ^^^^       cotifentement  de  l'Archevê- 
que ou  de  l'Evêque  dont  on  retranche  une 
partie  du  territoire,  &  après  une  informa- 
tion fur  la  néceffiré  ou  l'utilité  de  la  divifion. 
Le  Roi  Confirme  par  des  Lettres  Patentes  la 
Bulle  d'éredion  du  nouvel  Archevêché  ou 
Evêché ,  &  la  Bulle  efl  enregiftrée  au  Parle- 
ment avec  les  Lettres  Patentes. 

I>af2s  la  Bulle  portant  éreBion  de  Taris  eu 
Archevêché  »  le  Pape  avoit  mis  motuproprio. 
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Le  Piirlement  en  njérifiunt  la  Bulle  ,  ajouta  aue 
dans  la  fuite  au  lieu  de  celte  cLiu/e ,  le  Pape  fe- 
roit  mention  de  la  prière ,  &  du  confentement 
du  Roi  ;  ce  (jui  a  été  exécuté  pour  l'érecîion 
d'Alby  en  Archevêché ,  de  Blois  en  Evêché ^ 
comme  on  le  peut  "voir  dans  les  Bulles  ijui  /ont 
dans  les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé. 

XXXV. 

Pour  ériger  un  nouveau  Bénéfice,  l'Evêque  Erec; 
donne  un  Décret,  après  avoir  fait  une  Infor- [^'^^^^j^^^' 
mation  fur  l'état  de  l'Eglife ,  s'il  y  en  a  une 
nouvellement  bâtie  pour  ce  Bénéfice,  & 
fur  les  revenus  qui  doivent  fervir  à  l'entre- 
tien du  Bénéficier. 

Comme  l'Evêque  peut  faire  tout  ce  qui  nefh 
point  réfer'vé  au  Pape  par  des  loix  &  par  des 
ufages  conftamment  reçus  dans  le  Koyaume  y 
rien  n'empêcherait  les  Evêques  de  France  d'é^ 
riger  des  Collégiales  fi  l'occafîon  s  en  préfen- 
toit. 


Fin  de  la  féconde  Partie,. 


LES 

LOIX  ECCLES 

DE  FRANCE 

DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 

TROISIEME  PJRTIE, 

DES   CHOSES  SAINTES. 


DISSERTATION  HISTORIQUE 

SVR    LES    CHOSES  SAINTES, 

ES  chofes  faintes  dont  jé  me  fuis  propofé  de  parler  ddns  cette 
troifiéme  Partie  comprennent  les  Sacremens,  le  Service  divin, 
les  Eglifcs,  les  Reliques ,  les  Fêtés,  &  les  autres  matières  dont  on 
a  pu  voir  le  détail  dans  le  titre  des  Chapitres ,  &:  dont  il  eft  à  pro- 
pos de  donner  ici  une  idée  par  rapport  aux  changemens  de  la  Dif- 
cipline  Eccléfiaftique. 

Le  Baptême  qui  eft  le  premier  Sacrement  que  rec^oivent  les  Chrétiens ,  feri 
le  premier  objet  de  nos  réflexions.  Dans  l'origine  de  l'Eglife ,  on  le  conferoit  à 
tous  ceux  qui  faifoient  profeflion  de  croire  en  Jefus  -  Clirift ,  &  de  fuivre  ce 
qu'il  avoir  ordonné ,  fans  éprouver  long-tems  leur  foi  &  leurs  moeurs.  Enfuite 
on  examina  pendant  plus  de  tems  ceux  qui  demandèrent  d  être  admis  au  nom- 
bre des  Chrétiens.  La  règle  ordinaire  étoit  de  les  préfenter  d'abord  à  l'Evêque  , 
qui  les  interrogeoit  pour  fcjavoir  fi  leur  converfion  étoit  fincere,  &  s'ils  n'étoient 
point  engages  dans  quelque  profefGon  incompatible  avec  le  Chriftianifme. 
Lorfquc  celui  qui  fe  préfentoit  paroilToit  capable  ,  on  le  mettoit  au  rang  des 
Catéchumènes ,  en  faifant  fur  fon  front  le  figne  de  la  Croix,  &  en  récitant  fut 
lui  des  prières ,  par  lefquelles  on  demandoit  à  Dieu  qu'il  lui  plût  faire  fructifier 
les  inftruclions  qu'on  donneroit  au  Catéchumène ,  &  le  difpofer  au  Baptême. 
Le  Catéchifte  lui  enfeignoit  la  Morale  Chrétienne ,  &  il  afTiftoit  aux  inftrudions 
publiques.  Ceux  d'entre  les  Cathécumenes  qu'on  jugeoit  devoir  être  admis,  don- 
noient  leur  nom  au  commencement  du  Carême  5  ils  quittoient  alors  le  titre 
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d'Auditeurs  pour  prendre  celui  de  Com^étans  ou  d'illuminés.  Pendant  la  fainte 
quarantaine  on  les  faifoit  venir  plufieurs  fois  à  l'Eglife ,  pour  les  inftruire  des 
Myfteres  qu'on  devoir  leur  expliquer  plus  à  fond  dans  la  fuite  ,  ôc  on  faifoit  fur 
eux  un  grand  nombre  d  exorcifnies ,  Ôc  plufieurs  prières  en  préfence  des  Fi- 
dèles. Ils  croient  baptifés  la  veille  de  Pâques ,  ou  la  veille  de  la  Pentecôte. 

Après  la  bénédidion  des  Fonts  on  faifoit  entrer  les  Catéchumènes  dans  le 
Baptiftere.  Les  parrains  prcTentoient  d'abord  les  hommes  &  les  garçons ,  les 
femmes  venoient  enfuite  étant  préfentées  par  leurs  marraines.  Ils  renonçoienc 
au  Démon  ,  au  monde  &  à  fcs  pompes  j  puis  ils  faifoient  leur  Profeflion  de 
Foi,  en  répondant  je  croi  fur  chaque  article  du  Symbole,  fur  lequel  le  Prêtre 
les  interrogeoit.  Chaque  Catéchumène  fe  dépouilloit  lui-même,  &:  defcen- 
doit  dans  les  Fonts  foûtenu  par  fon  parrain  :  l'Evêquc  ou  le  Prêtre,  s'il  y  avoit 
un  trop  grand  nombre  de  perfonnes  à  baptifer ,  les  plongeoir  trois  fois  dans 
l'eau,  en  prononçant  à  chaque  immerfion  le  nom  d'une  des  Perfonnes  de  la 
fainte  Trinité.  Dans  la  fuite  on  perm.it  aux  Prêtres  en  quelques  EgUfes  de  ne 
faire  qu'une  ou  trois  immerfions.  Au  fortir  de  l'eau  les  baptifés  étoient  pré- 
fentés  à  un  Prêtre  qui  leur  faifoit  l'ondion  du  faint  Chrême  fur  le  haut  de  la 
tête  avec  le  pouce,  en  y  marquant  le  figne  de  la  Croix.  Les  parrains  les  rece- 
voient  des  mains  du  Prêtre ,  &:  ils  les  couvroicnt  d'un  linge.  On  les  préfen- 
toit  à  l'Evêque ,  s'il  étoit  préfent,  pour  recevoir  de  fa  main  la  robe  blanche 
qu'ils  portoient  pendant  l'Octave  de  Pâques.  L'Evêque  faifoit  enfuite  la  prière 
de  la  Confirmation  ,  en  élevant  les  mains ,  &  en  invoquant  fur  les  baptifés  la 
grâce  &  les  dons  du  faint- Efprit ,  puis  il  leur  faifoit  l'onétion  du  faint  Chrême 
fur  le  front.  Cette  augufte  cérémonie  étant  finie  ,  on  conduifoit  les  nouveaux 
baptifés  à  l'Autel,  pour  affifter  au  Sacrifice  de  la  Meffe,  &  pour  recevoir  le 
corps  &  le  Sang  de  Jefus-Chrift  :  on  faifoir  prendre  aux  Néophires  du  lait  mêlé 
avec  du  miel ,  pour  leur  marquer  qu'on  les  regardoit  comme  des  enfans  nou- 
vellement fevrés,  aufqucis  on  donnoit  autrefois  du  lait  &:  du  miel,  ou  pour 
iîgnifier  qu'ils  avoient  acquis  le  droit  de  partager  la  béatitude  éternelle ,  figuré© 
par  la  terre  promife  aux  Ifraëlites. 

C'eft  ainu  qu'on  conferoit  le  Baptême  folemnel  j  mais  dans  le  tems  des  per- 
fécutions,  on  le  donnoit  fans  fuivre  fcrupuleufcment  toutes  ces  règles,  fur-touc 
par  rapport  au  tems.  On  a  auffi  toujours  obfervé  de  baptifer  les  enfans  en  quel- 
que tems  qu'on  les  préfentât ,  &  de  baptifer  les  Catéchumènes  quand  on  les  a 
vils  en  danger  de  mort.  On  ne  plongeoit  point  ces  derniers  dans  l'eau  ,  mais  on 
leur  verfoit  l'eau  fur  la  tête  j  ce  qu'on  a  appellé  Baptême  par  infufion.  Le  danger 
qu'il  y  avoit  de  plonger  dans  l'eau  les  enfans  nouveaux  nés ,  a  rendu  plus  ordi- 
naire  le  Baptême  par  infufion  :  &  cette  manière  de  baptifer  eft  la  feule  qui 
foit  ufitée ,  depuis  que  le  Baptême  des  Adulces  eil  devenu  très-rare  dans  les 
Pays  où  l'on  fait  profeiïion  du  Chriftianifme. 

Les  Adultes  ne  changeoient  point  de  nom  au  Baptême,  puifque  nous  voyons 
plufieurs  Saints  dans  l'Hiftoire  Eccléfiaftique ,  dont  le  nom  venoit  des  faux 
Dieux.  A  l'égard  des  enfans  qui  n'étoient  point  nommés  quand  on  les  préfen- 
toit  au  Baptême ,  on  leur  donnoir  les  noms  des  Apôtres ,  ou  des  noms  qui  ex- 
primoient  des  vertus  chrétiennes.  L'ufage  depuis  plufieurs  fiecles  eft  de  leur  don- 
ner le  nom  de  quelque  Saint  dont  le  culte  foit  autorifé  par  l'Eglife  ,  &  donc  ils 
.puilfenc  fe  propofer  les  vertus  à  imiter. 

On  a  confervc  dans  la  manière  dont  on  confère  à  préfent  le  Baptême  aux  en- 
fans plufieurs  des  anciennes  cérémonies  •■,  mais  on  en  a  féparé  la  Confirmation 
qu'on  ne  donne  qu'à  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  raifon ,  &  la  Communion  pouf 
laquelle  on  attend  que  ceux  qui  doiye.nç  recevoir  ce  Sacrstnenc  puiflenc  ea  con- 
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noîtré  le  prix ,  &  les  difpofitions  avec  lefquelles  on  doit  s'en  approcher. 

Ceux  qui  ont  perdu  l'innocence  de  leur  Baptême ,  n'ont  pas  cl'autre  moyen 
pour  être  rétablis  dans  l'état  de  grâce  ,  que  d'avoir  recours  à  la  pénitence.  Les 
peines  qu'on  impofoit  autrefois  aux  pénitens  étoient  très-longues  &  très-dures. 
C'étoit  à  l'Evêque  à  en  régler  la  nature  ôc  le  tems  y  fuivant  l'énormité  des  crimes. 
Pour  les  crimes  publics ,  la  pénitence  étoit  toujours  publique.  Plufieurs  faî- 
foient  aufli  pénitence  en  public  pour  des  crimes  cachés ,  fans  qu'on  (c^ut  en 
particulier  pour  quel  péché  ils  la  faifoient.  D'autres  dont  les  péchés  auroient 
caufê  trop  de  fcandale  ,  ou  qui  auroient  expofé  leur  vie,  fi  on  avoir  eu  quel- 
que connoiffance  de  leurs  crimes ,  faifoient  pénitence  en  particulier  pour  des 
péchés  fecrets. 

Les  pénitens  publics  fe  préfentoient  à  l'Evêque  le  premier  jour  du  Carême  î 
ils  étoient  vêtus  d'habits  fales  ôc  déchirés ,  c'étoit  l'habit  de  deuil  des  anciens  > 
l'Evêque  leur  couvroit  la  tête  de  cendre ,  il  leur  donnoit  un  cilice ,  &  après  avoir 
prié  pour  eux  avec  tous  les  Fidèles,  il  les  chafToit  de  l'Eglife,  comme  Dieu  chafla 
Adam  du  Paradis.  Aux  jours  de  Fête ,  ils  fe  préfentoient  à  la  porte  de  l'Eglife  ^ 
&  on  les  appelloit  les  Pleurans.  Après  qu'ils  avoient  paffé  quelque  tems  dans  ce 
premier  degré  de  pénitence ,  on  leur  permettoit  d'entrer  dans  l'Eglife ,  &  d  y  en- 
tendre les  Sermons  &  les  ledtures  j  ce  qui  leur  faifoit  donner  le  nom  à' Auditeurs. 
Le  troifiéme  degré  étoit  celui  des  Projîernés  ^  qui  prioient  avec  les  autres  Fidè- 
les, mais  profternés  i  les  Conflans  prioient  de  bout,  mais  féparés  du  refte  des 
Fidèles.  Le  tems  de  la  pénitence,  qui  étoit  beaucoup  plus  long,  fuivant  les  pre- 
miers Canons  Pénitentiaux ,  que  félon  ceux  des  fîecles  pofterieurs,  étoit  tou- 
jours divifé  dans  ces  quatre  degrés  d'une  manière  proportionnée  au  tems  que  de- 
voit  durer  la  pénitence.  Outre  ces  exercices  humilians,  les  pénitens  étoient  obli- 
gés de  jeûner  plufieurs  jours  la  femaine,  &  pendant  certains  tems  au  pain  &:  à 
l'eau  ;  on  leur  enjoignoit  un  grand  nombre  de  prières,  &:  on  vouloir  qu'ils  fiffenc 
des  aumônes  abondantes  fuivant  leurs  facultés.  Quelquefois  l'Evêque  abregeoic 
le  tems  de  la  pénitence  pendant  les  premiers  fiecles  à  la  prière  des  Martyrs ,  & 
dans  les  fiecles  fuivans  en  confidération  de  la  ferveur ,  de  la  foiblelfe  du  tem- 
pérament ,  ou  de  quelque  autre  circonftance  particulière.  Quand  l'Evêque  ju- 
geoic  à  propos  d'admettre  les  pénitens  publics  à  la  participation  des  faints  Myf- 
réres,  il  leur  donnoit  publiquement  l'abfolution  de  leurs  péchés.  Ilchoififfoit 
ordinairement  pour  cette  cérémonie  le  Jeudi  Saint ,  d'où  on  a  confervé  en  ce 
jour  la  cérémonie  de  YAhfoute  ou. d'une  abfolution  générale  que  donne  l'E- 
vêque à  tous  les  Fidèles ,  qui  re<^oivent  à  préfent  tous  des  cendres  au  pre- 
mier jour  de  Carême ,  comme  les  recevoient  autrefois  les  pénitens  publics. 
Cette  abfolution  générale  ,  &:  la  profeffion  qu'ils  font  d'être  tôus  pécheurs  en 
recevant  des  cendres,  n'ont  pas  l'effet  de  la  Confeflion  &  de  l'Abfolution  fa- 
cramentelle. 

Lorfque  le  pécheur  retomboit  dans  le  crime  pendant  le  tems  de  la  pénitence 
publique  ,  on  prorogeoit  fes  peines  &  la  privation  des  Sacremens  j  fi  le  pénitent 
fe  trouvoit  en  un  danger  évident  de  mort  pendant  le  cours  de  ces  exercices  labo- 
rieux ,  on  lui  donnoit  l'abfolution  ;  mais  quand  le  pénitent  ayant  été  une  fois 
abfous,  commettoit  un  crmie  pour  lequel  il  devoit  être  condamné  à  une  péni- 
tence publique ,  il  ne  pouvoir  plus  efperer  d'être  admis  à  la  participation  des 
Sacremens,  parce  qu'on  n'accordoit  qu'une  fois  la  grâce  de  la  pénitence  publi- 
que ;  je  dis  la  grâce ,  attendu  que  les  vrais  pénitens  regardoient  comme  une 
faveur  finguliere  de  l'Eglife  ,  de  vouloir  bien  les  réunir  aux  autres  Fidèles  aprè^s 
tant  de  peines  &  de  travaux. 

A  l'égard  de  ceux  qui  faifoient  une  pénitence  fecrette ,  ils  dévoient  fe  priyef 
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comme  les  pénitens  publics  de  tous  les  plaifirs  même  permis ,  fe  retrancher  en 
quelque  manière  de  la  fociété  civile  ,  jeûner  ,  prier,  faire  des  aumônes  abon- 
dantes ,  &  fe  priver  de  la  participation  des  faints  Myfteres ,  pçndant  que  du- 
rcit le  tems  de  leur  pénitence. 

On  modéra  peu  à  peu  la  rigueur  de  la  pénitence  :  on  ne  la  fît  faire  en  public 
que  pour  des  crmies  notoires  :  on  adoucit  la  févérité  des  Canons  Pénitentiaux  en 
abreçeant  le  tems  ,  èc  en  modérant  les  œuvres  pénibles,  on  y  admit  plufieurs 
fois  îes  pécheurs  \  mais  en  faifant  autant  de  pénitences  qu'ils  avoient  commis  de 
crimes  5  de  forte  que  ceux  qui  avoient  commis  un  grand  nombre  de  crimes 
avoient  à  faire  pénitence  pour  toute  leur  vie. 

Dans  l'onzième  iiecle  on  rendit  ordinaire  l'ufage  de  la  commutation  des  pei- 
nes j  on  racheta  les  années  de  pénitence  par  des  prières  extraordinaires,  &:  par 
des  flagellations  volontaires ,  qu'on  appelloit  difciplines ,  quoiqu'on  n'y  em- 
ployât d'abord  que  des  verges.  Le  Pfeautier  récité  en  fe  flagellant,  rachetoitcinq 
ans  de  pénitence.  La  communion  des  Fidèles,  qui  rend  les  bonnes  œuvres  en 
quelque  manière  communes ,  fit  approuver  les  pénitences  aufquelles  de  faints 
Solitaires  fe  confacroient  pour  d'autres  perfonnes.  L'HiftoireEccléfiaftique  nous 
fournit  fur  ce  fujet  l'exemple  de  S.  Dominique  l'Encuiralfé,  qui  fit  ainfi  en  un  feul 
Carême  une  pénitence  de  mille  ans,  c'ell-à-dire ,  qu'il  récita  deux  cent  fois  le 
Pfeautier,  &  qu'il  fe  donna  trois  millions  de  coups  de  fouet.  Aune compenfation 
de  pénitence  fi  févére,  &  qui  nous  paroît  à  préfent  avoir  quelque  chofe  de  barbare, 
en  fuccéda  une  autre  plus  douce.  Ce  furent  les  pèlerinages  de  Jerufalem,  de  Rome, 
de  Compoftelle,  aufquels  on  attacha  des  Indulgences  plenieres.  Les  pèlerinages 
de  Jerufalem  produifirent  des  Croifades.  Ces  guerres  faintes(caronlesnommoit 
ainfi  )  ont  donné  lieu  à  beaucoup  de  defordres  qui  ont  paru  dans  les  Armées  des 
Croifés.  Cependant  on  accordoit  des  Indulgences  plenieres  à  ceux  qui  ne  pou- 
vant y  aller  eux-mêmes ,  contribuoient  de  leur  argent  aux  dépenfes  qu'il  y  falloir 
faire  ,  à  ceux  qui  fourniffoient  de  l'argent  pour  conftruire  des  EgUfes ,  &  pour 
l'entretien  des  Hôpitaux  ,  ou  qui  faifoient  quelques  œuvres  de  piété.  C'eft  ainfi 
que  les  fatisfadiions  des  pénitens  devinrent  arbitraires  ^  &  que  l'inexécution  des 
Canons  Pénitentiaux  a  réduit  les  chofesau  point  où  nous  les  voyons  aujourd'hui. 

De  la  Pénitence  paffons  à  l'Euchariftie.  L'inftitution  de  cet  augufte  Sacrement 
eft  marquée  d'une  manière  très-claire  dans  l'Evangile  ,  &  l'on  voit  par  les  A6tes 
des  Apôtres ,  avec  quel  zele  les  premiers  Fidèles  s'affembloient  pour  cette  fainte 
cérémonie.  Les  Pères  de  l'Eglifc  des  premiers  fiecles,  en  parlent  quelquefois  d'une 
manière  myftèrieufei  mais  il  y  en  a  plufieurs  qui  en  s'adreffant  même  aux  Payens, 
s'expriment  fi  nettement  fur  la  réalité  du  Corps  &  du  Sang  de  Jefus-Chrift  caché 
fous  les  efpeces  du  pain  &  du  vin,  que  toutes  les  fubtilités  des  Miniftres  de  la 
R.P.R.  ne  peuvent  diminuer  la  force  de  l'argument  qu'en  tirent  les  Catholiques. 
On  n'obfervoir  pas  moins  de  fecret  pour  la  célébration  des  faints  Myfteres ,  que 
quand  on  en  parloir  aux  Infidèles.  Les  Payens,  &:  même  les  Catéchumènes ,  qui 
avoient  alfifi:é  aux  inftruâiions  &  aux  premières  parties  de  la  Liturgie  ,  étoient 
exclus  de  l'Eglife  à  l'oblation.  Les  Fidèles  qui  n'étoient  point  du  nombre  des  pé- 
nitens ,  faifoient  leur  offrande  de  pain  &  de  vin.  Ces  dons  croient  préfentés  fur 
l'autel,  qui  en  étoit  fouvent  tout  chargé.  Après  les  prières,  que  nous  appelions  le 
Canon,  l'Evcque  confacroit,  prenoit  la  Communion,  puis  il  la  donnoit  aux  Prê- 
tres &:au  Clergé.  Les  Prêtres  diftribuoient  aux  Laïcs  le  Corps  de  Jefus-Chrifl  fous 
l'efpece  du  pain,  àc  plufieurs  Diacres  le  leur  donnoient  fous  l'efpece  du  vin,  paf- 
fant  de  rang  en  rang,  pour  obferver  de  l'ordre  dans  cette  diftribution.  Les  parties 
principales  de  la  Liturgie, nous  viennent  desApôtres  &:  des  hommes  Apoiloliques; 
&  il  n'y  a  eu  de  changemens  que  par  rapport  à  quelques  prières  &  à  quelques  céré- 
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monies  particulières ,  comme  on  le  voit  par  les  plus  anciens  Auteurs ,  &  par 
l'accord  qui  fe  rencontre  fur  ce  fujec  entre  les  Eglifes  Orientales ,  &c  celles  d'Oc- 
cidenr.  Le  changement  le  plus  confîdérable  qui  fe  foit  fait  dans  l'Eglife  Latine  ^ 
eft  le  retranchement  du  calice  ,  qu'on  a  crû  néceffaire  pour  prévenir  plufieurs 
inconveniens. 

Les  differens  Ordres  Eccléfiaftiques  ont  tous  rapport  à  la  Liturgie  ,  &c  au  foin 
du  falut  des  Fidèles.  Ce  que  nous  pourrions  obferver  fur  ce  fujet ,  nous  jetteroic 
dans  un  trop  grand  détail.  Ceux  qui  voudront  fc^avoir  les  changemens  qui  font 
furvenus  dans  laDifcipline  Ecclefialtique  ,  fur  cette  matière  ,  peuvent  confulter 
la  première  partie  de  la  Difcipline  de  l'Eglife  du  P.  Thomafîin. 

A  l'égard  du  Mariage  ,  c'ell  Jefus-Chrifl^  qui  élevant  ce  contrat  civil  à  la  di- 
gnité de  Sacrement  ^  en  a  établi  l'indillolubilité,  &  qui  a  défendu  en  même-tems 
la  polygamie.  Du  tems  de  faint  Ignace ,  Evêque  d'Antioche  &  Martyr,  les  Fidèles 
confultoient  l'Evêque  avant  que  de  fe  marier ,  comme  fur  toutes  les  autres  af- 
faires importantes.  Le  Prêtre  confirmoit  aufli  par  la  bénédiction  les  promeffes 
réciproques  des  nouveaux  mariés ,  du  tems  de  Tertullien  ,  ôc  il  olfroit  le  faine 
Sacrifice  pour  attirer  les  grâces  du  Ciel  fur  leur  union.  Mais  ce  n'eft  que  depuis 
le  Concile  de  Trente  ,  que  la  préfence  du  Curé  a  été  regardée  comme  une  for- 
malité elTentielle  pour  la  validité  de  ce  Sacrement. 

Les  premiers  Chrétiens  s'affembloient  pour  offrir  le  faint  Sacrifice,  &c  pour  les 
autres  exercices  de  la  Religion  ,  dans  de  grandes  falles  de  maifons  particulières  , 
qu'on  appelloit  Cénacles.  Dans  le  tems  des  perfécutions  ils  étoient  obligés  de 
s'alTembler  dans  les  lieux  foûterrains ,  pour  fe  dérober  à  la  fureur  des  Payens.  Ils 
eurent  cependant  quelques  Eglifes  avant  l'Empire  de  Conftantin  ;  mais  quand 
ce  Prince  eut  embraflé  le  Chriltianifme  ,  on  conftruifit  des  Eglifes  dans  toutes 
les  Villes.  Ces  bâtimens ,  dont  on  voit  la  defcription  dans  Eufebe  de  Cefarée  ,  & 
dans  plufieurs  autres  anciens  Auteurs ,  étoient  magnifiques.  lis  étoient  ornés  de 
marbre ,  d'argent ,  d'or  ,  &  de  peintures  qui  repréfentoient  des  Hiftoires  faintes 
de  l'ancien  Ôc  du  nouveau  Teftament.Tous  les  vafes  Se  les  ornemens  qui  doivent 
être  employés  au  Service  divin  ,  étoient  riches  &  bien  travaillés.  On  éroit  per- 
fuadé  que  quoique  la  Religion  Chrétienne  fût  toute  intérieure  ^  il  étoit  à  propos 
d'exciter  &  de  foûtenir  par  des  objets  fenfibles  la  dévotion  des  Fidèles.  La  Ntf 
qui  étoit  foûtenue  de  deux  rangs  de  colonnes  étoit  pour  les  Laïcs.  Au  fond  vers 
l'Orient  étoit  l'Autel ,  derrière  lequel  fe  plaçoient  ceux  qui  compofoient  le  Pref- 
bytere.  L'Evêque  étoit  au  milieu ,  élevé  fur  une  efpece  de  thrône  ,  ayant  les  Prê- 
tres à  fes  côtés.  Les  Clercs  deftinés  pour  chanter  étoient  auprès  de  l'Autel  du 
côté  de  la  Nef ,  &  féparés  du  peuple  par  une  baluftrade.  Au-delfus  de  cette  ba- 
luftrade  étoit  l'Ambon ,  qu'on  a  nommé  depuis  Jubé^  c'étoit  une  Tribune  ou  fê 
faifoient  les  leâiures. 

Cet  ordre  obfervéavec  exactitude,  infpiroit  lin  grand  refpeCtpour  les  lieux 
faints  ;  &  les  cérémonies  auguftes  qu'on  y  pratiquoit  pour  la  célébration  du  Ser- 
vice divin,  augmentoient  ce  refpedt.  Il  y  a  encore  grand  nombre  de  ces  cérémo» 
nies  obfervées  parmi  nous ,  &  les  Hérétiques  de  nos  jours  n'ont  pû  les  rejetter , 
fanscondamnerles  pratiques  de  la  primitive  Eglife.  Mais  ces  cérémonies  étoient- 
elles  toutes  fondées  dans  leur  origine  fur  des  raifons  myftiques,  ou  avoient  elles 
toutes  une  origine  naturelle  ?  C'eft  une  queftion  fur  laquelle  nos  Auteurs  font 
partagés;  Ceux  qui  ont  écrit  fur  les  rites  &  fur  les  cérémonies  de  l'Eglife  dans 
les  fiecles  ou  l'on  connoiilbit  peu  les  règles  de  la  critique  ,  fe  font  feulement  ar- 
rêtés aux  raifons  myftiques  i  il  leur  étoit  plus  facile  de  faire  des  raifonnemens 
fubtils ,  que  de  remonter  jufqu'aux  fources ,  &  de  fuivre  le  progrès  de  la  Difci- 
phne  Ecclefiaftique.  Quelques  autres  Auteurs  de  ces  derniers  tems  ont  vou- 


G  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

lu  au -contraire  qu'on  rendît  des  raifons  naturelles  de  tout  ce  qui  s'obferve  dans 
i'Eglife  ;  à  quoi  ils  ont  ajouté  ,  qu'on  n'a  confervé  ces  pratiques ,  que  par  l'atta- 
chement qu'on  a  pour  les  anciennes  coutumes.  Le  parti  qui  paroît  le  plus  jufte  , 
eft  de  prendre  un  milieu  entre  ces  opinions  différentes.  Ce  milieu  confifte  à 
dire  qu'il  y  a  des  cérémonies  qui  font  fondées  fur  des  raifons  toutes  myftiques , 
&  qui  ont ,  pour  ainfi  dire  ,  été  fymboliques  dès  leur  origine  ;  d'autres ,  dont  l'o- 
rigine eft  naturelle  ,  mais  aufquelles  I'Eglife  en  les  confervant  a  donné  quelque 
fîgnification  myftique  pour  l'inftrudion  des  Fidèles  ;  d'autres  enfin  qui  ont  été 
établies ,  &c  qui  font  confervées  par  une  raifon  naturelle.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
voie,  que  l'intention  de  Jefus-Clirift,  en  ordonnant  l'ablution  du  corps  par  le 
Baptême ,  a  été  de  repréfenter  la  pureté  &  l'innocence  que  ce  Sacrement  rend  à 
l'ame.  L'on6tion  du  Chrême  dans  la  Confirmation  eft  la  figure  de  la  grâce  du 
Saint-Efprit ,  &  de  la  bonne  odeur  que  répand  une  vie  vraiment  chrétienne. 
L'encens  dont  on  fe  fert  dans  les  cérémonies  de  I'Eglife,  repréfente,  comme  l'ex- 
plique faint  Jean  dans  i'Apocalypfe  ,  les  prières  des  Saints ,  qui  s'élèvent  au  Ciel 
comme  la  fumée  de  l'encens  j  il  en  eft  de  même  des  cierges,  &  de  plufieurs  autres 
pratiques. 

Les  habits  Êcclefiaftiques  font  de  la  féconde  claffe  -,  ils  n'éroient  dans  leut 
origine  que  des  habits  ordinaires  ;  mais  I'Eglife  y  a  attaché  des  exphcations  myfti- 
ques, qui  font  rapportées  dans  les  anciens  Auteurs  Ecclefiaftiques,  &  que  les 
Evêques  ont  adoptées ,  pufqu'ils  avertifTent  les  Ordinans  de  ces  fignifications 
myfterieures. 

Le  Service  de  I'Eglife  a  toujours  été  fait  d'une  manière  plus  foîemneîle  les 
Dimanches  &:  les  Fêtes  que  les  autres  jours.  Le  Dimanche  qui  étoit  appellé  chez 
les  Païens  le  jour  du  Soleil ,  a  été  confacré  dès  l'établiflement  du  Chriftianifme, 
à  honorer  le  Myftere  de  la  Réfurred:ion  du  Sauveur.  Ce  nom  fe  trouve  employé 
dans  le  premier  Chapitre  de  I'Apocalypfe ,  comme  étant  déjà  commun  parmi 
les  Fidèles.  Saint  Ignace  d'Antioche  exhortoit  les  Chrétiens  à  obferver  le  jour  du 
Dimanche  j  &  faint  Juftin  marque  dans  une  de  fes  Apologies ,  que  les  Chrétiens 
tiennent  le  Dimanche.leur  Affemblée ,  où  l'on  lit  les  écrits  des  Apôtres  &  des  Pro- 
phètes ,  où  celui  qui  préfide  fait  une  exhortation ,  où  les  Fidèles  prient  en  com- 
mun 5  où  on  offre  le  vin  avec  le  pain  Se  l'eau  que  l'on  diftribue  après  la  confé- 
cration ,  où  chacun  contribue  pour  aflifter  les  pauvres  ,  &  pour  délivrer  les 
prifonniers.  Dès  que  les  Empereurs  eurent  embraffé  le  Chriftianifme  ,  ils  défen- 
dirent toutes  les  œuvres  ferviles  le  Dimanche  ,  ôc  tous  les  A6tes  de  Juftice.  La 
célébration  du  Dimanche  commen^oit  autrefois  aux  premières  Vêpres  ,  c'eft-à- 
dire ,  fur  la  fin  du  Samedi ,  ôc  duroit  jufqu'aux  premières  Vêpres  du  jour  fuivanr. 
Mais  depuis  on  n'a  commencé  à  chômer  le  Dimanche  qu'à  l'heure  de  minuit , 
jufqu'à  minuit  fuivant. 

Les  Fêtes  des  Saints  ont  été  célébrées  dans  I'Eglife  aulfi-tôt  qu'il  y  a  eu  des 
Martyrs.  On  les  renouvelloit  tous  les  ans  le  jour  de  leur  mort,  comme  le  re- 
marquent expreflement  Tertullien  ôc  faint  Cyprien.  C'eft  pour  ce  fujet  qu'on 
tenoit  un  regiftre  exact  de  leur  mort,  &  des  Ades  de  leur  foufcnce  ;  on  lifoit 
ces  Ades  pendant  la  Liturgie  :  on  remercioit  Dieu  du  triomphe  que  les  Saints 
avoient  remporté  fur  le  Démon ,  &  on  prioit  fur  leurs  tombeaux.  Après  les  per- 
fécutions  on  rendit  les  mêmes  honneurs  à  des  Solitaires  illuftres  par  leur  vie  pé- 
nitente ,  à  de  faints  Evêques ,  ôc  à  d'autres  perfonnes  diftinguées  parleur  piété. 
Il  falloir  cependant  que  le  culte  d'un  Saint ,  même  d'un  Martyr  ,  eût  été  au- 
torifé  par  l'Eghfe.  L'Evêque  exer<^oit  d'abord  ce  droit ,  du  confentement  du 
peuple  &  du  Clergé.  L'ufage  s'introduifit  enfuite  de  confulter  fur  ce  fujet  le 
Concile  de  la  Province  ;  puis  on  s'accoûtuma  à  s'adreffer  au  Pape  pour  la  cano- 
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nifation  des  Saints.  Saine  Ulric  eft,  à  ce  qu'on  prétend,  le  premier  qui  fuc 
folemnellement  canonifé  à  Rome  par  une  Bulle  de  Jean  XV.  de  i'an993.  Cet 
exemple  fut  fuivi  de  plufîeurs  autres.  Les  Papes  regardèrent  enfuite  ce  droit 
comme  attaché  au  faint  Siège  ,  ain(i  qu'on  le  voit  par  un  Décret  d'Alexandre  IIÎ. 
inféré  dans  les  Decrécales  ;  on  n'a  remarqué  depuis  ce  tems  que  quelques 
exemples  de  canonifations  f  lites  par  les  Evêques  dans  le  quatorzième  fîecle.  Les 
Papes  fe  font  m.ême  attribué  la  béatification  ,  c'eft-à-dire,  le  droit  de  permettre 
.qu'on  folemnife  la  Fête  d'un  Bienheureux  dans  une  Eglife  particulière  ,  ou  dans 
un  Ordre  de  Religieux. 

Le  culte  que  les  premiers  Chrétiens  rendoient  aux  faints  Martyrs ,  s'étendoic 
jufques  fur  leurs  Reliques  ;  on  reciieilloit  avec  foin  les  corps  Ôc  les  parties  du  corps 
de  ceux  qui  avoient  fouffert  pour  la  foi  de  Jefus-Chrift.  On  les  honoroit  d'une 
manière  particulière  ,  &  on  les  inhumoit  avec  honneur.  On  honora  de  même  les 
corps  ou  les  ReHques  des  autres  Saints ,  quand  on  eut  introduit  l'ufage  d'en  célé- 
brer la  Fête.  Mais  on  obferva  pendant  plufieurs  (iecles  de  ne  point  divifer  ces  re- 
lies précieux  qui  avoient  été  le  temple  du  Saint- Efprit.  On  fuivit  cette  règle  à 
Rome  plus  long-tems  que  dans  les  autres  Eglifes.  Mais  les  Romains  fe  relâchè- 
rent enfuite  pour  reconnoître  par  ces  préfens  les  fervices  que  les  François  leur 
avoient  rendus  contre  les  Lombards,  Ces  diviiîons  des  Corps  faints ,  la  mauvai- 
fe  foi  &  l'avarice  de  ceux  qui  en  faifoient  commerce  ,  l'adrefle  des  Orientaux 
dans  le  tems  des  Croifades,  &  le  zele  exceflif  qu'on  fit  paroître  pour  ces  faintes 
dépouilles ,  cauferent  la  confufion  dont  on  s'ell  plaint  depuis ,  par  rapport  aux 
Reliques  &  à  leur  culte.  Les  Critiques  habiles  fe  font  fouvent  exercés  fur  ce  fu- 
jet ,  &  il  refte  encore  bien  de  la  matière  à  leurs  recherches. 

C'eft  le  culte  des  Reliques  de  des  lieux  faints  qui  avoient  été  confacrés  par  les 
principaux  Myfleres  de  la  Religion  ,  qui  ont  donné  lieu  aux  pèlerinages.  Dès  le 
troifiéme  fiecle  fiint  Alexandre  fut  élu  Evêque  de  Jerufalem  ,  dans  le  tems  qu'il 
étoit  venu  de  Cappadoce  en  cette  Ville  pour  vifiter  les  lieux  faints.  On  voit  dans 
faint  Cyrille  &  dans  faint  Jérôme  la  continuation  de  ce  zele  ,  qui  attiroit  dans  la 
Paleftine  des  Fidèles  de  tout  l'Empire  Romain.  Du  rems  de  faint  Paulin  on  alloit 
de  toute  l'Italie  célébrer  à  Noie  la  Fête  de  faint  Félix.  Il  y  avoit  encore  un  plus 
grand  concours  à  Rome  aux  tombeaux  des  Apôtres  faint  Pierre  &  faint  Paul.  Le 
pèlerinage  de  faint  Martin  de  Tours  devint  enfuite  un  des  plus  folemnels  ;  puis 
celui  de  faint  Jaccjues  en  Galice.  Les  Images  de  la  fainte  Vierge  donnèrent  aufTi 
lieu  à  plufieurs  pèlerinages,  que  Dieu  a  autorifés  par  des  miracles.  Ces  voyages 
entreplis  d'abord  par  des  motifs  de  piété  ont  été  l'occafion  dans  la  fuite  de  quel- 
ques défordres ,  fur  lefquels  l'Eglife  ôc  les  Souverains  ont  été  obligés  de  faire  des 
Reglemens  pour  empêcher  les  abus. 

Comme  l'EgUfe  a  des  jours  de  Fêtes  de  joie  ,  elle  a  des  jours  de  pénitence  pour 
tous  les  Fidèles.  Tel  efl  le  tems  du  Carême.  Ce  jeûne  de  quarante  jours  eft  au- 
torifé  dans  l'ancien  Teftament,  par  ceux  de  Moife  ôc  d'Elie;dans  le  nouveau  par 
l'exemple  de  Jefus-Chrift  ,  qui  a  jeûné  pendant  ce  tems  de  quarante  jours ,  de 
qui  a  recommandé  à  fes  Difciples  de  jeûner.  On  ne  peut  dire  cependant  que  le 
Carême  foit  d'inftitution  divine  ,  fi  on  le  confidere  par  rapport  au  nombre  de 
quarante  jours  ,  &  par  rapport  au  tems  où  il  eft  fixé  ;  il  n'eft  pas  même  ,  fi  on 
le  confidere  ainfi  ,  d'inftitution  Apoftolique  j  car  faint  Irenée  remarque  ,  que 
tous  les  Fidèles  n'obfervoient  pas  un  égal  nombre  de  jours  de  jçûne  :  de  fon 
tems ,  les  uns  ne  jeûnoient  qu'un  jour  ,  les  autres  deux  ,  les  autres  un  plus  grand 
nombre.  Tertullien  étant  devenu  Montanifte ,  faifoit  des  reproches  à  l'Eglife 
Catholique  ,  de  ce  qu'elle  n'avoit  fait  aucun  Statut  pour  obliger  les  Chrétiens 
^ux  jeûnes  du  Carême.  Vers  le  milieu  du  troifiéme  fiecle  ,  le  jeûne  du  Carême 
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commenta  à  devenir  d'une  pratique  plus  univerfelle.  Mais  ce  ne  fut  qu'environ 

deux  fîecles  après ,  qu'il  y  eut  une  entière  conformité  fur  cette  matière. 

Jufqu'au  douzième  flecle ,  le  jeûne  du  Carême  confiftoit  à  ne  faire  qu'un  repas 
après  rOffice  de  Vêpres,  Saint  Bernard  difoit  à  fes  Religieux  qu'ils  alloient  jeû- 
ner jufqu'au  foir  pendant  la  quarantaine  avec  tous  les  autres  Fidèles.  Dans  le  rai- 
lieu  du  treizième  necle  on  avoir  avancé  l'heure  du  repas  à  l'OfHce  de  None ,  c'eil- 
à-dire ,  à  trois  heures  ;  pour  ne  manger  qu'après  Vêpres ,  fuivant  les  anciens  Ca- 
nons, on  avança  l'heure  de  cet  Office  ,  jufqu'à  le  commencer  de  manière  qu'il 
finît  à  midi.  Les  Scholaftiques ,  du  tems  defquels  fe  firent  ces  changemens ,  ima- 
ginèrent des  raifons  pour  juftifier  cet  ufage,  ignorant  même  que  l'Eglife  eût  ob- 
fervé  dans  les  ficelés  précédens  une  pratique  contraire.  L'heure  de  manger  étant 
avancée  à  midi,  donna  lieu  d'établir  ce  qu'on  appelle  collation.  Cet  ufage  fut 
emprunté  des  Moines ,  qui  commencèrent  dans  l'onzième  fiecle  à  faire  leur  lec- 
ture du  foir  dans  le  Réfedoire  ,  pendant  laquelle  ils  buvoient  un  coup.  Ils  joi-* 
gnirentdans  la  fuite  un  morceau  de  pain  à  la  boiffon.  Dans  le  treizième  fiecle 
les  séculiers  adoptèrent  cette  pratique,  qui  leur  parut  très  commode  pour  adou- 
cir la  rigueur  du  jeûne.  On  fe  contenta  d'abord  de  quelques  conferves  de 
fruits  fecs  ou  confits ,  qu'on  prit  par  forme  de  médicament  Le  pain  ôc  le  vin 
entrèrent  bien-tôt  après  dans  la  collation ,  ôc  ce  que  le  relâchement  y  a  fait  ajoû- 
ter  dans  la  fuite  ,  peut  la  faire  regarder  comme  un  fécond  repas.  Outre  le  Ca- 
rême 5  il  y  a  dans  l'Eglife  plufieurs  jeûnes  qui  ont  été  établis  en  difFérens  tems. 
Jefus-Chrift  ayant  recommandé  en  général  à  fes  Difciples  de  jeûner ,  c'eft  à 
l'Eglife  qu'il  appartient  de  fixer  le  tems  dans  lequel  ce  précepte  doit  être  exécuté 
par  tous  les  Fidèles. 

CHAPITRE  PREMfER. 

DES    SACKEMENS    EN  GENERAL, 
Et  en  particulier  du  Baptême  &  de  la  Confirmation. 


JEfus-Chrift  ayant  proportionné  la  Religion 
à  la  foiblefle  des  hommes ,  a  attaché  fa  grâ- 
ce à  des  fignes  fenfibles  ,  qu'on  a  toujours 
connus  dans  l'Eglire  Tous  le  nom  de  Sacre- 
mens. 

.  Le  premier  de  ces  fignes  fenfibles  d'une 
grâce  invifible ,  eft  le  Baptême  ,  qui  met  la 
perfonne  qui  l'a  reçu  au  rang  des  Cht  étiens , 
qui  la  purifie  de  la  tache  originaire  ,  avec 
laquelle  naiffent  tous  les  enfans  d'Adam  ,  & 
de  tous  les  péchés  qu'elle  a  contrariés  avant 
que  d'être  régénérée  par  ces  eaux  falutaires. 
Dans  l'origine  de  l'Eglife  on  baptifoit  en  tout 
tems  tous  ceux  qui  le  fouhaitoient ,  dès  qu'ils 
paroiflbient  fufïifamment  difpofés  &  inftruits 
des  Myfteres  de  la  Religion ,  comme  on  le 
voit  dans  les  Ades  des  Apôtres ,  par  l'Hiftoire 
de  Corneille  le  Centurion  ,  &  par  celle  de 
fEunuque  baptifé  par  faint  Philippe.  Dans  la 
fuite  on  ne  conféra  ce  Sacrement  aux  Adul- 
tes qui  étoient  en  fanté,  qu'à  certains  jours 
marqués,  afin  de  rendre  cette  cérémonie  plus 
augufte  &  plus  folemnelle,  A  l'égard  des  en- 


fans  nouveaux  nés ,  on  les  a  baptifés  dès  les 
premiers  fiecles  aulli-tôt  après  leur  naiflance  , 
quand  leurs  parens  les  ont  préfentés  à  l'E- 
glife. 

L'immerfion  du  baptifé  dans  l'eau  a  été  la 
manière  la  plus  ordinaire  de  conférer  le  Bap- 
tême pendant  plufieurs  fiecles  ;  cette  immer- 
fion  marquoit  d'une  manière  plus  fenfible  ce 
que  dit  faint  Paul  dans  l'Epître  aux  Romains, 
que  par  le  Baptême  nous  fommes  morts  au 
péché,  &  enfevelis  avec  Jefus  Chrift,  afin  que 
nous  rcflufcitions  avec  lui ,  5c  que  nous  me- 
nions une  vie  nouvelle.  Cependant  on  don- 
noit  quelquefois  le  Baptême  par  infufion,  & 
c'eft  la  feule  manière  qu'on  pratique  aujour- 
d'hui dans  l'Eglife.  On  ne  réitère  pas  ce  Sa- 
crement, même  dans  le  cas  où  il  auroit  été 
donné  hors  de  l'Eglife  Catholique  ,  &  par  un 
Hérétique  5  l'Eglife  ayant  condamné  comme 
une  erreur ,  après  la  mort  de  faint  Cyprien  , 
le  fentiment  de  ce  Saint ,  &  des  autres  Evê* 
ques  d'Afrique  &  d'Orient  ,  qui  croyoient 
qu'il  falloir  rebaptifer  ceux  qui  avoient  reçu 

ce 


DES    S  A  C  R  E  M  E  N 
CÊ  Sacrement  des  mains  des  Hérétiques. 

Le  Baptême  donne  la  grâce  de  la  juftifica- 
tion  aux  enfans  qui  le  reçoivent  ;  pour  ce  qui 
eft  des  adultes,  ils  ne  font  juftifiés  dans  ce 
Sacrement,  que  quand  ils  y  apportent  les 
difpolîtions  dont  parle  le  Concile  de  Trente 
dans  le  lixiéme  Chapitre  de  la  fixicme  Seflion 
touchant  la  juftification.  Ce  Sacrement  donne 
un  droit  à  la  béatitude  éternelle,  pourvu  qu'on 
conlerve  avec  foin  la  grâce  fandifiante.  Si  on 
eft  aflez  inalheureux  pour  la  perdre ,  il  faut  a- 
voîr  recours  au  Sacrement  de  Pénitence  ,  qui 
eft  une  féconde  planche  que  la  miféricorde 
du  Seigneur  leur  prélente  après  le  naufrage. 
La  Confirmation  eft  un  Sacrement  qui  donne 
le  Saint-Efprit  avec  l'abondance  de  (es  grâ- 
ces ;  pour  rendre  parfiits  Chrétiens  ceux  qui 
reçoivent  ce  Sacrement  ,  &  pour  leur  faire 
confelTer  la  foi  de  Jefus-Chrift,  même  au  pé- 
ril de  leur  vie.  Les  Evêques  ,  en  qui  réfide  la 
plénitude  du  Sacerdoce  &  de  l'autorité  Ecclé- 


S  E  N  G  E  N  E  R  A  L. 
fiaftique ,  en  ont  toujours  été  les  feuls  Mini- 
ftres  ordinaires.  C'eft  ce  qui  eft  marqué  ex- 
preflement  dans  le  huitième  Chapitre  des  Ac- 
tes ,  où  il  eft  dit  que  les  Apôtres,  ayant  ap- 
pris que  faint  Philippe  avoir  baptîfé  à  Samârie 
plufieurs  perfonrtes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  , 
y  envoyèrent  faint  Pierre  &  faint  Jean  ,  &  que 
ces  deux  Apôtres  impoferent  les  mains  fut 
ces  nouveaux  baptifés,  qui  reçurent  le  Saint- 
Efprit. 

On  a  obfervé  long-terns  Tufage  de  con- 
férer la  Confirmation  immédiatement  après 
le  Baptême.  A  préfent  on  ne  la  donne  plus 
aux  enfans  que  quand  ils  font  parvenus  à 
l'âge  de  difcrétion.  On  les  y  a  fait  long- 
tems  préfenter  par  un  parrain  5  mais  cette  cé- 
rémonie n'eft  plus  en  ufage.  Si  on  l'obfervoit, 
elle  produiroit  entre  le  confirmé,  le  pere  & 
la  mere  du  confirmé  ,  &  fon  parrain ,  une  al- 
liance fpirituelle ,  de  même  que  le  Baptê^ 
me. 
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I.  Ce  (^ne  cejî  (]ue  Sacrement, 

a.  Ce  qu'on  doit  confidérer  dans  les  Sacremens, 

3.  ^elle  intention  doit  avoir  celui  qui  confère 
un  Sacrement, 

4.  Si  la  grâce  du  Sacrement  défend  de  la  dîffo- 
Jîiion  du  Alinijîre. 

y.  cérémonies  pour  l'adminijlration  des  Sacre- 
mens. 
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7.  L'eau  naturelle  ejl  la  matière  du  B.iptême, 

8.  De  la  forme  de  ce  Sacrement. 

p.  Hors  du  cas  de  nécejjiié ,  le  Baptême  doit  être 

conféré  dans  l'Eglife. 
,10.  Si  fon  peut  différer  de  donner  le  Baptême. 

II.  Fondions  des  parrains  &  des  marraines. 
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15  .  Noms  qu'on  donne  aux  enfans  en  les  bapti^ 
fant. 

1 4.  Ce  que  contiennent  les  Begjfîres  de  Baptê' 
me. 

1 5 .  Dans  la  néceffifé  toute perfonne peut  baptifer. 
Ordre  qu'on  doit  fuivre  fur  ce  fujet. 

L 

^  aW  Es  Sacremens  font  des  figues  fenfibles 
c'èft  que"'  i  j  d'une  grâce  invifible ,  que  Jefus-Chrift 
Sacrement  a  inftitués  pour  la  fandification  des  hommes. 

a  Sacramentum  verô  eft  in  aliqua  celebratione  , 
cùm  rcs  gefta  ira  fit ,  ut  aliquid  fignificare  iritelligà- 
tur ,  quod  fanftè  accipiendum  eft.  Surit  autem  Sacra- 
menta  Baptifma  ,  Chrifma ,  Corpus  &  Sanguis  Chrif- 
ti  :  qux  ob  id  Sacramenta  dicuntur  ,  quia  fub  tegu- 
mento  corporalium  rerum  virtus  divina  fecretlûs  falu- 
tem  eorumdem  Sacramentorum  opsratur.  Unde  & 
à  fecreris  virtutibus  vel  facris ,  Sacramertta  dicuntur. 
Quse  ideo  fruduose  pênes  Ecclefiam  fiant ,  quia  fanc- 
tus  in  ea  manens  Spiritus  eorumdem  Sacramentorum 
latenter  operatur  efFedum.  Iftdor.  can.  multi.  cauf.  i . 
^uafi.  1.  .,  .  .  . 

Tome  II.  Partie  III. 


16.  Si  celui  qui  n'ejl pas  haptifépeut  conférer  C€ 
Sacrement. 

17.  On  ne  peut  fe  baptifer  foi -même. 

i%.De  renfint  dont  il  ny  a  quune  partie  dtt 

corps  for  tic  du  fein  de  la  mere. 
ip.  Enfant  tiré  du  corps  de  la  mere  qui  efl 

mcrte, 

10.  il  faut  porter  à  tEglife  P enfant  qui  À 
été  haptifé  a  la  maifon. 

2 1 .  Du  Baptême  fous  condition. 

11.  En  quel  cas  on  le  confère  ainfi. 

45.  En  quel  cas  on  pré  fume  qu'un  enfant  a  été 
haptifé. 

x^.  De  celui  qui  na  point  été  haptifé  ,  &  qui 

croyait  avoir  reçu  ce  Sacrement. 
2^.  Si  l'on  peut  haptijer  les  Adultes  infenfés. 
16.  Du  Sacrement  de  Confirmation. 
21 -De  Ja  matière  &  de  la  forme  de  ce  Sacre- 

ment.  '      •  :  '         j        '  ■ 

28.  ^e  l'Eve  que  en  efi  le  Miniflre  ordinaire,  ^  apf» 
zp.  On  ne  peut  le  recevoir  qu  une  foiî?^^^à'S\)  '  V'','  ',  f 
30.  ^el  âge  il  faut  avoir  pour  le  recevoir.  ;ifiin 

Vifum  eft  de  faridifîîmis  Ecdefiae  Sacl-amentis  agd- 
rè,  per  quae  omnis  vera  juftitia  vel  incipit ,  vel  cœp- 
ta  augetur ,  vel  amiffa  repaxatur.  Concil.  Trident.  Se f. 
y.  Proœmio  de  Sacrament.  . 

Si  quiSjdixeric  Sacramenta  noyx  legis  non  fuijîë 
omnia  à,  ^efu  Ghrifto  Domino  noftro  inftituta ,  aut 
effe  plura  vel  pauciora  quàm  feptem  ,  videlicet  Bap- 
tifmum  ,  Corifirmationem  ,  Euchariftiam ,  Pœniten- 
tiam  ,  Extremam-Undionem  ,  Ordinem  &  Matti- 
monium  ,  aut  etiam  aliquod  horum  feptem  Hon  efle 
verè  6c  p'ropriç  S,acramentùin ,  anathema  fit.  Concil» 

Ces  Signes  facrés  dinne'nt  la  gtàcé  qti^ils  fi* 
gnifent i  à efl-à-dire ,  qu'ils  produifent  toujours 
V effet  ail  qu  el  ils  font  depnés  ,  quand  il  n'^  a 

B 
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foint  ctobfiacle  à  la  grâce  de  la  ^art  de  ceux  qui 
Us  reçoivent. 

IL 

,  ^.^^  J  II  y  a  trois  chofes  à  confidérer  dans  les 
dôit^confi  Sacreniens,  la  matière,  la  forme  &  le  Minif- 
dcrer  dans^j-g^  Quand  l'unc  de  ces  trois  chofes  manque , 
mens.^"^'il  n'y  a  point  de  Sacrement. 

b  Dctrahe  verbum  &  quid  eft  aqua;  nifî  aqua?  ac- 
cedit  verbum  ad  elementum ,  &  Hc  Sacranientum. 
Unde  ifta  tanta  virtus  aqux  ut  corpus  tangat  &  cor 
abluat ,  nifi  faciente  verlx)  ?  non  quia  dicitur  ,  fed  quia 
creditur.  Nam  &  in  ipfo  verbo  aliud  eft  fonus  tran- 
fiens ,  aliud  virtus  manens.  Jugtift.  can.  dctrahe.  cauj.  i . 
qmjl.  I . 

V Opinion  des  Théologiens  la  plus  commune 
dr  la  mieux  fondée  ,  ejl  que  Jefus-Chrijl  a  dé- 
terminé U  forme  ,  la  matière  &  le  Minijlre  de 
chaque  Sacrement.  On  trouve  cependant  quel- 
ques Théologiens  ,  qui  croient  quil y  a  des  Sa- 
cremens  que  Jefus-Chrijî  a  injlitués  ,  laiff'ant 
aux  Apôtres  &  à  leurs  fuccejfeurs  le  pouvoir 
d'y  donner  telle  matière  &  telle  forme  quils  ju- 
geroient  à  propos. 

ÎII. 

1 

_  „     fLe  Miniftre  qui  confère  un  Sacrement, 

5>  Quelle  .    .  .     .  •         a      r  •  r  •  ^1r 

intention  doit  avoit  mtcHtion  de  faire  ce  que  fait  1  E- 
doit  avoir  giife  c'eft-à-dire,  qu'il  doit  agir  en  Minif- 
c«nfere"un  ttc  de  l'Eglife  ,  &  employer  la  matière  &  la 
Saaement.  forme  du  Sacrement  ,  non  en  plaifantant , 
mais  d'une  manière  férieufe,  &  en  homme  qui 
fqait  ce  qu'il  fait ,  5c  ce  qu'il  veut  faire.  Mais 
il  n'eft  pas  nécelTairc  que  l'intention  du  Mi- 
niftre foit  de  produire  dans  l'ame  l'effet  fpiri- 
tuel  attaché  aux  Sacremens ,  puifqu'on  regar- 
de comme  valable  le  Baptême  donné  par  les 
Juifs  ou  par  les  Athées. 

c  Si quis  dixerit  in  Miniftris ,  dum  Sacramenta  con- 
ficiunt  &  conferunt ,  non  requiri  intendonem  faltem 
faciendi  quod  facit  Ecclefia,  anachema  fu.  Concil.  Trid. 
Sejf.  y.  can.  i  i. 

I  V. 

ç.Silagra-.  ^  d  Les  mauvaifes  difpofitions  du  Miniftre 
ce  du  Sa- j^'gj^^p^j^i^gj^j.  jg  Sacrement  ne  confe- 

crcmcnt  l  i  * 

dépend  de  rc  la  gracc  qu'il  défigne ,  quand  il  n'y  a  point 
la  '^'/pofi- d'obftacle  de  la  part  de  celui  qui  le  reçoit.  Et 

«on  du  Ml-        •      ■  1     o  j  .  I 

niftrc  quoique  les  Sacremens  ne  donnent  pas  la  grâ- 
ce ,  quand  ceux  qui  les  reçoivent  font  mal 
difpofés  ;  cependant  le  Baptême  ,  la  Confir- 
mation &  l'Ordre ,  impriment  un  caradere  : 
ainû  celui  qui  étant  adulte  ,  a  été  baptifé 
chez  les  Hérétiques ,  ne  devient  pas  le  tem- 
ple de  Dieu ,  tant  qu'il  refte  dans  l'héréfie  ; 
mais  il  reçoit  le  caradere  de  Chrétien  ,  de 
manière  que  s'il  entre  dans  le  fein  de  l'Eglife 
Catholique ,  il  n'eft  pas  permis  de  1^  rebapti- 

^'-'flFSîcut  urgeri  videor,  cùm  mihi  dicitur,  Ergohse- 
'«ticus  dimitrit  peccaîtk  f  fie  &  ego  urgeo  cùm  dico, 
Ergoqui  cœleftia  mandata  non  fervat ,  avarus,  raptor, 
fœneratpc,  invidas ,  verbis  ,  non  faftjs  faeculo  renun- 
tia^ns  dimittic  peccata  ?  fi  per  yim  Sacramenti  Dei  ; 
Ccut  &  ille,  ita  ille.-  iSi  per  mericiHu.  fuum  nec  ille. 
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nec  ille.  Illud  enim  Sacramentum  &  in  malis  homi- 
nibus  Chnfti  elfe  cognofcitur.  In  corpore  autem 
unicce  coiumbx-,  mcorruptae ,  fandae ,  pudicîE,  non  ha- 
bentis maculam  aut  rugam,  nec  ille,  nec  ille  inveni-^ 
tur  .  .  .  in  bserefi  baptifatus  in  nomine  fandae  Trini- 
tatis  ,  tamen  non  fit  templum  Dei ,  fi  ab  haerefi  non 
recefl'erit  :  quomodo  neque  in  avaritia  in  eodem  no-  ' 
mine  baptifatus  fit  templum  Dei ,  fi  ab  avaritia  non 
recédât,  quœ  eft  idolorum  fervitus.  Augufiin.can.  fuut. 
cauf.  I.  quxjl.  I. 

Siquis dixerit,  Miniftrum  in  peccato  mortali  exif- 
tentem,  modo  omniaelTentialiaqusead  Sacramentum 
conHciendumaut  conferendum  pertinent ,  fervaverit, 
non  conficere  aut  conferre  Sacramentum ,  anathema , 
fit.  Concil.  Trid.  Sejf.  7.  can.  iz. 

V. 

e  Quoique  les  cérémonies  qu'on  emploie 
pour  l'adminiftration  des  Sacremens  ne  foient  Uàdmiîif-' 
point  eflentielles ,  il  n'eft  point  permis  de  les^^tion  des 
omettre ,  ou  de  les  changer.  Sacreœeni. 

e  Si  quis  dixerit ,  receptos  &  approbatos  Ecclefiae 
CatholicDe  ritus  in  folemni  Sacramentorum  adminif- 
tratione  adhiberi  confuetos ,  aut  contemni ,  aut  fine 
peccato  à  Miniftris  pro  libito  omitti ,  aut  in  novos  a- 
lios  per  quemcunque  Ecclefiarum  Paftorem  mutari 
poffe  ,  anathema  fit.  Concil.  Trid.  Sejf.  7.  can.  1 3 . 

Les  cérémonies  quon  joint  à  l'adminijlratiort 
des  Sacremens  ,  font  la  plupart  fort  anciennes 
dans  l'Eglife,  On  voit  dans  les  premiers  Au' 
teurs  Eccléjiajîiques  la  pratique  des  Exorcifmes, 
de  la  renonciation  au  démon  ,  au  monde  ,  ^  à 
/es  pompes  ,  c^c.  jointe  à  C adminijlration  du 
Baptême. 

V  I. 

/  Le  Baptême  eft  le  Sacrement  de  la  régé-  ^ 
nération  fpirituelle ,  qui  fe  fait  dans  l'eau  par  crement  de 
la  vertu  des  paroles  que  Jefus-Chrift  a  ordon-  Baptême, 
né  de  prononcer  en  baptifant.  g  Les  deux  au- 
tres Baptêmes ,  dont  parlent  les  Théologiens  , 
de  fang  &  de  defir,  ne  font  que  fuppléer  les 
effets  du  Sacrement  qu'on  ne  peut  recevoir;  le 
premier,  lorfqu'on  donne  fa  vie  pour  la  foi 
de  Jefus-Chrift;  le  fécond ,  lorfque  l'on  meurt 
avec  une  véritable  converfion  du  cœur ,  & 
avec  un  defir  lincere  de  recevoir  le  Baptême , 
fans  avoir  perfonne  pour  fe  le  faire  admini- 
ftrer. 

/  Euntcs  ergo  docete  omnes  gentes  ,  baptifantes 
eos  in  nomine  Patris  ,  6c  Filii  ,  &  Spiritûs  fandi. 
Matth.  z%.  V.  19, 

Nifi  quis  renatus  fuerit  ex  aqua  &  Spiritu  fando, 
non  pot^ft  introirç  in  regnum  Dei.  Joan.  cap.  3 .  5. 

g  Baptifini  vicem  aliquando  implere  paffionem ,  de 
latrone  illo ,  cui  non  baptifato  diârum  cii ,  hodie  mecum 
eris  inparadijo ,  non  levé  documentum  ibidem  B.  Cy- 
Çrianus  affumit.  Quod  etiam  atque  etiam  confiderans 
mvenio  non  tantùm  pafiîonem  pro  nomine  Chrifti  ^ 
id  quod  ex  Baptifmo  deerat  pofl^  fupplere  ,  fed  etiam 
fidem ,  converfionemque  cordis  ,  fi  fbrtè  ad  celebran- 
dum  Myfterium  Baptifmi  in  anguftiis  temporum  fuc- 
curri  non  poteft.  Neque  enim  latro  ille  pro  nomine 
Chrifti  crucifixuseft,  fed  pro  mericis  facinorum  fuo- 
rum  ;  nec  quia  credidit ,  paffus  eft  :  fed  dum  patitur  , 
credidit.  Quantum  itaque  valeat  etiam  fine  yifibili 
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Sacramento  Baprifmi ,  quod  ait  Apoftolus ,  corde  cre-  rabat ,  &  dum  baptifaret  nefcieiis  Latini  eloquii  irt- 
ditur  ad]uftitiaTn,oreaiitemconfeffiofitadfalutem;  in  illo    fringens  linguam  diceret.  Baptilb  te  in  noraine'Pà- 


latrone  declaratum  eft.  Sed  tune  impleturinvifibiliter, 
Gum  iVIyfterium  Baptifmi  non  contemptus  religionis, 
fed  articulas  neceffitatis  excludic.  Atigtifl.  cm.  Baptifmi. 
de  (otifecrat.  dijïinil. 

VIL 

7.  L'eau     ^     matière  éloignée  de  ce  Sacrement  cft 
naturelle  de  l'cau  naturelle  ,  telle  que  celle  de  pluie,  de 
tiere^  Ta  fontaine ,  de  rivière ,  ou  de  la  mer.  Le  Bap- 
Buptcme.  tême  feroit  nul ,  fi  l'on  s'étoit  fervi  d'eau  arti- 
ficielle ,  de  vin  ou  de  falive.  La  matière  pro- 
chaine de  ce  Sacrement  eft  l'application  de 
l'eau  ou  l'ablution  fur  quelque  partie  du  corps 
de  celui  qui  eft  baptifé.  Cette  application  de 
l'eau  fe  fait  dans  toute  l'Eglife  Latine  par  in- 
fufion ,  en  verfant  de.  l'eau  fur  la  tête  5  autre- 
fois elle  fe  faifoit  par  immerfion  :  quelque- 
fois on  a  employé  l'alperfion.  Ces  ditférentes 
manières  ne  touchent  pas  à  la  fubftance  du  Sa 


tria ,  &  Filia ,  &  Spiritu  fanda.  Ac  per  hoc  tua  ré- 
verenda  fraternitas  conlideravit  eos  rebaptifare.  Sed  ■ 
fandiiîîme  fratrer ,  li  ille  qui  baptifavit ,  non  errdrem 
introducens  authrerefim  ,  fed  pro  fola  ignorantia  Ro- 
manœ  locutionis  infringendo  linguam ,  ut  luprà  fati 
fumus ,  baptizans  dixilfet ,  non  polfumus  conlèntire  y 
ut  denuo  baptifentur.  Zacharias  Fafa.  can.  retulermt  de 
confecrat.  dtflinct: 

I  X. 

m  Horsje  cas  de  nécedîté,  le  Baptême  doit  9.  iîorsdiJ 
toujours  être  conféré  dans  l'Eglife  ParoilTiale  '^f 
du  lieu  où  l'enfant  eft  né ,  par  le  Curé  ou  par  Baptt^e'^ 
le  Prêtre  qu'il  commet  à  cet  effet,  n  Les  Dia-  '1°"  être 
cres  peuvent  aufli  conférer  folemnellement  le  5°"? 
Baptême,  pourvu  qu'ils  en  aient  obtenu  laglifc 
permilfion  du  Curé.  0  Les  Calviniftes  doivent 
faire  porter  leurs  enfans  à  l'Eglife  Paroiftlale, 
pour  les  y  faiifc  baptifer  de  même  que  les  Ca- 
tholiques ,  &  leurs  enfans  qui  ont  été  ainfi 


crement.  Qiiand  on  confère  le  Baptême  fe-  baptifés ,  doivent  être  élevés  dans  la  Religion 
lemnellement ,  on  fe  fert  de  1  eau  qui  a  ete  be-    Apoftolique  &  Romaine. 


nîte  le  Samedi  devant  la  Fête  dePâque,  ou 
devant  celle  de  la  Pentecôte. 

/;  Si  quis  dixerit  aquam  veram  &  naturalem  non 
effe  de  n.xefTitate  Baptifmi ,  atqueideo  verba  illa  Do- 
mini  noftri  Jelu  ,  nifi  quis  renatus  fuerit  ex  aqua  &  Spi- 
ritu fando ,  ad  mctapîioram  aliquam  detorferit ,  ana- 
thema  fit.  Concil.  Trid.  Sef.  7.  can.  2. 

Poflulafli  utrùm  parvuli  (int  pro  Chriftianis  haben- 
di ,  quos  in  articulo  mortis  conftitutos ,  propteraqux 
penuriam  &  abfentiam  Sacerdotis ,  aliquorum  fimpli- 


m  Prxfenti  prohibemus  decretô ,  he  quis  de  caetero 
in  aulis  vel  cameris  ,  aut  aliis  privatis  domibus ,  fed 
dumtaxat  in  Ecclefiis ,  in  quibus  funt  ad  hoc  fontes 
fpecialiter  deputati ,  aliquos  (  nifi  regum  vel  princi- 
pum  ,  quibus  valeat  in  hoc  cafu  dcferri ,  liberi  ex- 
titerint ,  aut  aiia  neceffitas  emerferit ,  propter  quam 
nequeat  ad  Ecclefiam  abfque  periculo  propter  hoc 
accellus  haberi  )  audeat  buptifare.  Qui  autem  fecus 

prxfumpferit  taliter  per  Epifcopum  fuum  cafti- 

getur,  quod  alii  attentare  fimilia  non  prxfumant. 


citas  in  caput  ac  pedus,  ac  inter  fcapulas  pro  Baptifmo  £x  Clément,  cap.  prafemi.  de  Baptifmo  &  ejus  epclu. 
falivœ  confperfione  linivit.  Refpondemus  quod  cîim  in 


Baptifmo  duo  femper ,  videlicet  verbum  &  elemen 
tum  ,  neceflàriô  requirantur  ,  juxta  quod  de  verbo  Ve- 
ritas ait  :  Euntes  in  mundum  univerfum  praedicate 
Evangelium  omni  creatune  ,  &  baptifate  omnes  gen- 
res in  nomine  Patris,&  Filii,  &  Spiritûs  fandi  :  eadem- 
que  dicat  de  elemento  :  Nifi  quis  renatus  fuerit  ex  aqua 
&;  Spiritu  fando  ,  non  intrabit  in  regnum  cœlorum. 
Dubitare  non  debes  illos  verum  non  habere  baptif- 
mum,  in  quibus  non  folùm  utrunique  pra;didorum  , 
fed  eorum  alterum  eftomilTuin.  Innocent  III.  cap.  non 
ut.  extra,  de  Baptifmo      ejus  ejfectu. 

V  1 1  L 


«  Conftat  Baptifma  folis  Sacerdotibus  elfe  tradan- 
dum  :  ejufque  Myfterium  nec  ipfis  Diaconis  explerei 
eft  hci  tum  abfque  Epilcopo  vel  Prelbytero  :  nifi  his 
procul  abfentibus  ,  ultima  ianguoris  necelfitas  cogati 
Ifidorus.  can.  conftat.  de  confecrat.  diftind.  ^. 

0  A  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  de  ceux  de  la- 
dite Religion  Prétendue  Réformée',  voulons  qu'ils 
foient  dorénavant  baptifés  par  les  Curés  des  Paroif- 
fes.  Enjoignons  aux  pères  &  mères  de  les  envoyer' 
aux  Eglifes  à  cet  effet  là ,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende,  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet;  &  fe- 
ront enfuite  les  enfans  élevés  dans  la  Religion  Catho- 


lique ,  Apoftolique  &  Romaine ,  à  quoi  nous  cnjoi- 
i  La  forme  du  Sacrement  de  Baptême  con-    gnons  bien  expreftément  aux  Juges  des  lieux  de  tenir 
^'^  fifte  dans  ces  paroles  :  Je  te  baptife  au  nom  du,    la  main.  Edit  portant  révocation  de  celui  de  Nantes,  du 
ment!"'"  P  ère,  du  Fils,  &  du  S.  Efprit.  Quoique  l'on    "«"'^  d'Oclobre  16c,  y  art.  8. 


8.  De  la 
forme 


prononce  ces  paroles  en  Latin ,  lorfque  l'on 
confère  le  Baptême  à  l'Eglife  ,  le  Baptême 
n'en  eft  pas  moins  valable,  lorfqu'on  les  a  pro- 
noncées en  François  ,  ou  en  quelque  autre 
Langue  que  ce  puiffe  être.  /  Les  fautes  mêmes 
que  pourroit  faire  contre  la  Grammaire  ,  la 
perfonne  qui  baptife  en  prononçant  ces  pa- 
roles ,  n'empêcheroient  point  l'effet  du  Bap^. 
tême. 

i  Si  quis  puerum  ter  in  aqua  immerferit ,  in  nomine 
Patris  ,  &  Filii ,  &  Spiritus  fandi ,  amen  ;  êc  non  di- 
xerit ,  ego  baptifo  te  in  nomine  Patris ,  &  Filii ,  & 
Spiritûs  fandi ,  non  eft  puer  baptifatus.  Alexand.  III. 
cap.ft  quis  extra,  de  Baptifmo  ejus  effeâu. 

l  Retulerunt  nuntii  tui  quod  fuerit  in  eadem  Prô- 
vincia  Sacerdos ,  qui  Latinam  linguam  penitus  igno- 
Tome  II.  Partie  III, 


X. 


Les  dangers  de  mort  aufquels  les  enfans  fe  10  $; 
trouvent  fouvent  expofés  pendant  les  pre-  P^"^  «'■^"é- 
miers  jours  de  leur  vie,  doivent  engager  leSn^^Bap- 
parens  à  ne  pas  différer  à  les  faire  baptifer  ,  tême 
ïbus  prétexte  d'attendre  le  parrain  &  la  mar- 
raine ,  ou  pour  quelque  autre  raifon  de  cette 
nature. 

C'eji  ce  que  portent  les  Statuts  Synodaux  de 
plu  fleurs  Diocefes ,  qui  ordonnent  de  baptifer 
les  enfans  le  jour  >  ou  du  moins  le  lendemain  de 
leur  naiffancei 


Xi. 

p  les  enfans  qui  reçoivent  le  Sacrement  de 

B  î] 


lions 


t!2    ^  LES    LOIX  ECC 

Baptême ,  font  avec  raifon  appelles  du  nom 

parrains  &  de  Fidcies.  q  On  leur  donne  en  lesbaptifant  j 

des  raarrai- parrain  &  une  marraine  i  afin  de  repondre 
nes«         r  1         1  1  1 

à  leur  place  ,  &  de  rendre  compte  de  leur  foi  ; 

ces  perfonnes  font  chargées  de  veiller  à  ce 

que  ces  enfans  qu'ils  ont  tenus  fur  les  Fonts 

de  Baptême  ,  foient  inftruits  dans  la  foi  qu'ils 

ont  promife  pour  eux. 

p  Parvuli  fidèles  re£lè  vocantur  :  quia  fidem  pér 
verba  geflantium  quodam  modo  profitentur  :  &  per 
eorumdem  verba  diabolo ,  &  mimdoabrenuntiant  :  & 
hoc  fit  vi  Sacrainenti  &  divinx  gratix^ ,  quam  Domi- 
nusdonavit  Ecclefise.  Parvulus  auteni  qui  baptilatur  , 
fi  ad  annos  rationales  venions  non  crediderit ,  nec  ab 
illicitis  ablliinucrit ,  nihil  ei  prodelt  quod  parvulus  ac- 
cepic.  AtigtijUn.  can.  pxrvuli.  de  confecrat.  diflincl.  ^. 

q  Vos  ante  oiîinia  tam  mulieres  quàm  viros  ,  qui 
filios  in  baptifmo  fufcepiftis ,  monet»  ut  vos  cognof- 
catis  fidejulTores  apud  Deum  extitille  pra  illis,  quos 
vill  eftis  de  facro  fonte  fufcipere.  Ideoque  femper  eos 
admonete,  ut  callitatem  cuftodiant,  jultitiam  diligant^ 
charitatem  ceneant . . .  ante  oninia  Symbolum ,  6c  ora- 
tionem  Dominicam  &  vos  ipfi  tenete  ;  &  illis ,  quos 
fufcepillis  de  iacro  fonte  ,  oflendite.  Augtijîin.  cm.  vos 
ante.  de  confecrat.  difl.  4. 

XII. 

r  II  faut  que  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
tés  qu'ils  être  parrams  &  marrâmes,  foientparvenus  a  un 
doivent    âge  de  difcrétion  ,  qu'ils  foient  inftruits  des 
Myfteres  de  la  Religion  ,  &  en  état  d'inftrui- 
,re  les  enfans  ,  en  cas  que  les  parens  négligent 
leur  éducation.  Les  Religieux  ne  peuvent 
■    être  parrains  ,  ni  les  Religieiifes  marraines; 
parce  que  l'état  de  retraite  qu'ils  ont  choifi  ne 
paroît  pas  compatible  avec  les  obligations 
dontl'Eglife  charge  les  parrains  &  les  marrai- 
nes ,  &  parce  qu'ils  doivent  éviter  toutes  les 
occafions  de  diiïipation. 

r  Non  licet  Abbati  vel  Moriacho  de  baptifmo  fuf- 
cipere filios,  nec  commatres  habere.  Ex  concil.  Antijfio- 
.  dorenfi.  eau.  non  licet.de  confecrat.  d'ifiinct.  4. 

Non  ergo...  huinani  generis  inimicus  fuâ  eos...  caîli- 
ditate  decipiat  ;  ideo  hujus  te  prsecepti  feriè  commo- 
nemus,  ut  neque  mulieres  in  Monaflcrio  tuodeinceps 
qualibet  occafione  permittas  afcendere  ,  neque  Mo- 
.  naclios  tuos  commatres  fibi  facere.  Greg.  Mag.  can.  per- 
venit.  cauf.  18.  qtuji.  z. 

XIII. 

,  On  donne  aux  enfans  en  les  baptifant  le 

15.  Nom  .  ,  I       r-   •  ■  !• 

qu'on  doR-  nom  de  quelques-uns  des  Saints  qui  font  ho- 
ne  aux  en-  norés  daus  l'Eglife  d'un  culte  public.  Les  Cu- 

tans  en  les    /    j    .  v  1  •      o  i 

baptifant.  doivent  veiller  a  ce  que  les  parrams  &  les 
marraines  ne  donnent  pas  à  ceux  qu'ils  tien- 
nent furies  Fonts  de  noms  des  Païens, 

XIV. 

i4.Ce<iue.  /Les  Curés  font  obligés  de  tenir  desRe- 
concicn-  giftres  exads  des  Baptêmes ,  &  d'y  marquer 
Rteiftre's        i*^^^  naiflance  des  enfans  ,  celui  du 

de  Bapcê-  Baptême  ,  le  nom  des  pères  &  des  mères ,  ce- 

lui  des  enfans  qui  ont  été  baptifés ,  &  celui  des 

parrains  &  des  marraines. 


LESÎASTI.QUES 

/  Seront  faits  par  chacun  an  deux  Regidres  pour 
écrire  les  Baptêmes ,  Mariages  ,  &  fépultures  en  cha- 
cune Paroilfe,  dont  les  feuillets  feront  paraphés  & 
cottés  par  premier  &  dernier ,  par  le  Juge  Royal  du 
lieu  où  l'Eglife  efl:  fituée.  Ordonnance  de  iGby.  tit.  zo. 
art.  8. 

Dans  l'article  des  Baptêmes ,  fera  fait  mention  du 
jour  de  la  nailTance  ,  &;  feront  nommés  l'enfant ,  le 
pere  &  la  mere ,  le  parrain  &  la  marraine.  Ib  'td.  art.  9. 

Les  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures ,  feront  en 
un  même  Regiftre  félon  l'ordre  des  jours ,  fans  lailfer 
■  aucun  blanc  ;  &  aufTi-tôt  qu'ils  auront  été  faits  ,  ils  fe- 
ront écrits  <Sc  fignés  ;  fçavoir ,  les  Baptêmes  par  le  pè- 
re s'il  eft  préfent ,  Se  par  les  parrains  &  marraines.  Ih'idi 
art.  10. 

Dans  chaque  ParoiiTe  de  notre  Royaume ,  il  y  aura 
deux  Regiftres  qui  feront  réputés  tous  deux  autenti- 
ques  ,  &;  feront  également  foi  en  Juflice  ,  pour  y  inC- 
crire  les  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sépultures,  qui  fe 
feront  dans  le  cours  de  chaque  année ,  l'un  defquels 
continuera  d'être  tenu  fur  du  papier  timbré  dans  les 
pays  où  l'ufage  en  eftprefcrit ,  &  l'autre  fera  en  papier 
commun  ,  &  feront  lefdits  deux  Regifoes  fournis  aux 
-  dépens  de  la  Fabrique  ,  un  mois  avant  le  commence- 
ment de  chaque  année.  Lefdits  deux  Regiftres  feronc 
cortés  par  premier  &  dernier ,  &  paraphés  fur  chaque 
feuillet,  le  tout  fans  frais ,  par  le  Lieutenant  Géné- 
ral ,  ou  autre  premier  Officier  du  Bailliage ,  Séné- 
chauilée  ou  Siège  Royal ,  relfortilfant  nuement  en 
nos  Cours,  qui  aura  la  connoiffance  des  cas  Royaux, 
dans  le  lieu  où  l'Eglife  fera  fituée.  Voulons  que  lorf- 
qu'il  y  aura  des  ParoilTes  trop  éloignées  dans  l'éten- 
duë  dudit  Siège  ,  les  Curés  puiffent  s'adrelfer  pour 
faire  cotter  &  parapher  lefdits  Regiftres  au  Juge' 
Royal ,  qui  fera  commis  à  cet  effet ,  au  commence- 
ment de  chaque  année  pour  lefdits  lieux  ,»par  ledit 
Lieutenent  Général ,  ou  autre  premier  Officier  dudic 
,  Siège ,  fur  la  réquifition  de  notre  Procureur  ,  &  fans 
frais.  Tous  les  Ades  des  Baptêmes ,  Mariages  &  Sé- 
pultures feront  infcrits  fur  chacun  defdits  deux  Regi- 
ftres  de  fuite ,  &  fans  aucun  blanc  ,  &  feront  lefdits 
Ades  fignés  fur  les  deux  Rtgiftres  par  ceux  qui  les 
doivent  figner  ,  le  tout  en  même-t;jems  qu'ils  feronc 
faits.  Dans  les  Ades  de  Baptêmes,  il  fera  fait  men- 
tion du  jour  de  la  naifiance ,  du  nom  qui  fera  donné 
à  l'enfant ,  de  celui  de  fes  pere  &  mere ,  Parain  &  Ma- 
raine,  &  l' Ade  fera  figné  fur  les  deux  Regiftres ,  tant 
par  celui  qui  aura  adminiftré  le  Baptême ,  que  par  le 
pere ,  (  s'il  eft  préfent ,  )  le  Parain  &  la  Maraine  ;  & 
a  l'égard  de  ceux  qui  ne  fçauront  où  ne  pourront  fi- 
gner ,  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en 
feront.  Lorfqu'un  enfant  aura  été  ondoyé  en  cas  de 
nécelîité ,  ou  par  permilfion  de  l'Evêque  ,  &  que  l'on-- 
doyement  aura  été  fait  par  le  Cui'é  ,  Vicaire  ,  ou 
Deflervant ,  ils  feront  tenus  d'en  infcrire  l'Ade  in- 
continent fur  lefdits  deux  Regiftres;  &  fi  l'enfant  a 
été  ondoyé  parla  Sage-femme  ou  autre,  celui  ou  cel- 
le qui  l'aura  ondoyé  ,  feront  tenus  ,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende,  qui  ne  pourra  êtreremife  ni  modé- 
rée ,  &  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive ,  d'en 
avertir  fur  le  champ  lefdits  Curé,  Vicaire  ou  DeiTcr- 
vant ,  à  l'efTet  d'infcrire  l'Ade  fur  lefdits  Regiftres , 
dans  lequel  Ade  fera  fait  mention  du  jour  de  la  naif- 
fance  de  Tenfant ,  du  nom  des  pere  &  mere  ,  &  de 
la  perfonne  qui  aura  fait  l'ondoyement ,  &  ledit  Ade 
fera  figné  fur  lefdits  deux  Regiftres,  tant  par  le  Cu- 
ré ,  Vicaire  ou  Deffervant ,  que  par  le  pere ,  s'il  eft 
préfent ,  &  par  celui  ou  celle  qui  aura  fiit  l'ondoye- 
ment ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront  ou  ne 
fçauront  figner,  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration 
qu'ils  en  feront.  Lorfque  les  Cérémonies  du  Baptê- 
me feront  fuppléces ,  l'Ade  en  fera  drcfié ,  ainfi  qu'il 
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à  lté  prefcrit  ci-deiïus  pour  les  Baptêmes ,  &  il  y  fera 
fera  en  outre  fait  mention  du  jour  de  l'Ade  d'on- 
doyement.  Toutes  les  difpofitions  des  articles  précé- 
dens  feroht  obfervées  dans  les  Eglifes  fuccurfalcs  qui 
font  aftuellenient  en  polTeffion  d'avoir  des  Regiftres 
des  Baptêmes ,  Mariages  ôc  Sépultures ,  ou  d'aucun 
defdits  genres  d'Ades ,  fans  qu'on  puifie  en  ce  cas  fe 
difpenfer  de  les  inférer  dans  leldits  Regiftres  des  Egli- 
fes fuccurfales ,  fous  prétexte  qu'ils  auroient  été  inf- 
crits  fur  les  Regiftres  des  Eglifes  Matrices.  Toutes 
les  difpofitions  defdits  Articles  feront  pareillement 
exécutées  dans  les  Chapitres  ,  Communautés  Sécu- 
lières ou  Régulières ,  &  Hôpitaux  ou  autres  Eglifes 
qui  feroient  en  poflreflion  bien  &  dûèment  établie 
d'adminiftrer  les  Baptêmes  ,  ou  de  célébrer  les  Ma- 
riages ,  ou  de  faire  des  Inhumations ,  à  l'effet  dequoi 
ils  feront  tenus  d'avoir  deux  Regiftres  eottés  &  pa- 
raphés par  le  Juge ,  ainfi  qu'il  a  été  ci-deifus  prefcrit  ; 
ÎS^ 'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'ufage  obfer- 
vé  dans  les  Hôpitaux  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  , 
de  faire  cotter  &  parapher  leurs  Regiftres  feulement 
par  deux  Adminiftrateurs ,  &  feront  les  deux  Regif- 
tres des  Hôpitaux,  tant  de  notredite  Ville  qu'autres , 
tenus  en  papier  commun.  Dans  les  Paroilîes  ou  au- 
tres Eglifes  où  il  eft  d'ufage  de  mettre  les  Aftes  de 
Baptêmes ,  ceux  de  Mariages ,  &  ceux  de  Sépultures 
fur  des  Regiftres  féparés ,  ledit  ufage  continuera  d'être 
obfcrvé,  à  la  charge  néanmoins  qu'il  y  aura  deux  origi- 
naux de  chacun  defdits  Regiftres  féparés ,  6c  que  les 
Aâes  feront  infcrits  6c  (ignés  en  même-tems  fur  l'un 
(6c  fur  l'autre,  ainfi  qu'il  a  été  prefcrit  ci-deftus.  Dans 
fix  femaines  au  plûtard  après  l'expiration  de  chaque 
année,  les  Curés,  Vicaires  ,  Deftervans ,  Chapitres, 
Supérieurs  de  Conmiunautés  ou  Adminiftrateurs  des 
Hôpitaux ,  feront  tenus  de  porter  ou  envoyer  fùre- 
ment  un  defdits  Regiftres  au  Greffe  du  bailliage  , 
Sénéchauflée  ou  Siège  Royal ,  relîortillànt  nuenK;nt 
en  nos  Cours,  qui  auront  la  connoilTance  des  Cas 
Koyaux  dans  le  lieu  où  l'Eglilé  fera  (ituée;  Lors  de 
l'apport  du  Regiftre  au  Greffe  s'il  y  a  des  feuillets 
qui  foient  reftes  vuides  ,  ou  s'il  s'y  trouve  d'autre 
blanc ,  ils  feront  barrés  par  le  Juge ,  6c  fera  fait  men- 
tion par  le  Greffier  fur  ledit  Regiftre  du  jour  de  l'ap- 
port ,  lequel  Greffier  en  donnera  ou  envoyera  une  dé- 
charge en  papier  commun  aux  Curés  ,  de  quoi  fera 
donné  pour  tous  droits  cinq  lois  au  Juge ,  6c  la  moi- 
tié au  Greffier ,  fans  qu'ils  puilTent  en  exiger  ou  rece- 
voir davantage  ,  à  peine  de  concuffion  ,  6c  fera  ledit 
honoraire  payé  aux  dépens  de  la  Fabrique  ,  ou  des 
Eglifes ,  ou  Hôpitaux  qui  font  en  poiléilion  d'avoir 
des  Regiftres.  11  fera  au  choix  des  parties  intérefiées 
de  lever  des  extraits  des  Ades  de  Baptême  ,  Maria- 
ge ou  Sépulture  ,  foit  fur  le  Regiftre  qui  fera  au 
Greffe ,  foit  fur  celui  qui  reftera  entre  les  mains  des 
Curés ,  Vicaires ,  Delfcrvans  ,  Chapitres ,  Supérieurs 
ou  Adminiflirateurs  ,  pour  lefqucls  extraits  il  ne  pour- 
ra être  pris  par  lefdits  Greffiers  ou  par  lefdits  Curés 
ou  autres  ci-deflus  nommés ,  que  dix  fols  pour  les  ex- 
traits des  Regiftres  des  Paroiflés  établies  dans  les  Vil- 
les où  il  y  aura  Parlement ,  Evêché  ou  Siège  Préfi- 
dial  ;  huit  fols  pour  les  extraits  des  Regiftres  desPa- 
roilfes  des  autres  Villes ,  6c  cinq  fols  pour  les  extraits 
des  Regiftres  des  Paroilfes  des  Bourgs  6c  Villages  , 
le  tout  y  compris  le  papier  timbré.  Défendons  d'exi- 
ger ni  recevoir  plus  grande  fomme ,  à  peine  de  con- 
cuffion. En  cas  de  changement  de  Curé,  ouDellèr- 
vant ,  l'ancien  Curé  ou  DelTervant  fera  tenu  de  re- 
mettre à  celui  qui  fuccédera ,  les  Regiftres  qui  font 
en  fa  poffefiîon  ,  dont  il  lui  fera  donné  une  déchar- 
ge en  papier  commun  ,  contenant  le  nombre  6c  les 
années  defdits  Regiftres.  Lors  du  décès  des  Curés  ou 
DelTervans ,  le  Juge  du  lieu ,  fur  la  réquifition  de  no- 
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tre  Procureur,  ou  de  celui  des  hauts-Jufticiers  ,-dref- 
fera  Procts-vcrbal  du  nombre  5c  des  années  des  Re- 
giftres qui  étoicnt  en  la  polléirion  du  défunt ,  de  l'é- 
tat où  il  les  aura  trouvés  ,  ou  des  défauts  qui  pour- 
roient  s'y  rencontrer  ,  chacun  defquels  Regiltres  i) 
paraphera  au  commencement  6c  à  la  hn.  ISe  pourra, 
être  pris  plus  d'une  feule  vacation  pour  ledit  Procès- 
verbal  ,  &:  ce ,  fuivant  la  taxe  portée  par  les  Reglc- 
mens  qui  s'obfervent  dans  le  Rellort  de  chacune  de 
nos  Cours  de  Parlement ,  6c  fera  ladite  taxe  payée 
fur  les  deniers  ou  effets  de  la  fuccelîlon  du  défunt  ; 
6c  en  cas  d'infolvabilité ,  fur  les  revenus  de  la  Fabri- 
que de  la  Paroillé  ,  fans  qu'il  puiîle  être  taxé  aucuns 
droits  pour  le  vbyage  &  tranlport  du  Juge  ,  li  cd 
n'eftà  l'égard  des  Paroiiies  éloignées  de  plus  de  deux 
lieuës  du  Chef-lieu  de  la  Juflicedont  elles  dépendent  i 
auquel  cas  il  fera  taxé  une  vacation  de  plus  pour  les 
frais  dudit  tranfport.  En  cas  qu'il  ait  été  appofé  un 
fcellé  fur  les  effets  des  Curés  ,  Vicaireâ  ou  DelTer- 
vans décedés ,  lefdits  Regiftres  ne  pourront  être  lail- 
fés  fous  le  fcellé  ,  mais  feront  les  anciens  Regiftres 
enfermés  au  Prefbytere  ou  autre  lieu  fur  dans  un  cof- 
fre ou  armoire  fermant  à  clef,  laquelle  fera  dépotée 
au  Greffe ,  6c  les  Regiftres  doubles  de  l'année  couran- 
te feront  remis  entre  les  mains  de  l'Archidiacre  ou 
du  Doyen  Rural ,  fuivant  les  ufages  de  lieux  ;  lequel 
remettra  enfuite  lefdits  Regiftres  doubles  au  Curé 
lucceOeur ,  ou  à  celui  qui  fera  nommé  DelTervant  , 
des  mains  duquel  ledit  Curé  fuccelTeur  les  retirera  lors 
de  la  prife  de  polléfîion  ,  auquel  tems  lui  fera  pareil- 
lement remife  la  clef  du  cotîre  ou  de  de  Tarmoii  e  où 
les  anciens  auront  été  enfermés  ,  eiifcmble  lefdits  an- 
ciens Regiftres ,  6c  ce  fans  aucuns  frais.  Voulons  néan- 
moins qu'en  cas  que  l'Archidiacre  ou  le  Doyen  Ru- 
ral ,  fuivant  les  ufages  des  lieux  ,  offrent  de  lé  char- 
ger de  la  clef  du  colTre  ou  de  l'armoire  dans  lequel 
les  anciens  Regiftres  auront  été  enfermés ,  il  foit  or- 
donné pajMlc  Juge  que  ladite  clef  fera  remife  audit 
Archidiade  ou  Doyen  Rural ,  lequel  en  donnera  dé- 
charge au  Greffier,  6c  remettra  enfuite  ladite  clef  au 
Cureluccefléur,  ainlîque  ledit  Greffier  feroit  tenu  de 
le  faire  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l'Article  xxi  i  i  . 
En  cas  que  par  nos  Cours  ou  par  autres  Juges  compé- 
tens ,  il  foit  ordonné  quelque  réforme  fur  les  Ades 
c]ui  lé  trouveront  dans  les  Regiftres  des  Baptêmes  , 
Alariages  6c  Sépultures ,  Vêtures ,  Noviciats  ou  Pro- 
feiîions ,  ladite  réforme  fera  faite  fur  les  deux  Regi- 
ftres, 6:  ce  en  marge  de  l'Ade  qu'il  s'agira  de  réfor- 
mer,  fur  laquelle  le  Jugement  léra  tranfcrit  en  en- 
tier ou  par  extrait  ;  Enjoignons  à  tous  Curés  ,  Vicai- 
res ,  Supérieurs  ,  ou  autres  Dépolitaires  defdits  Re- 
giflres ,  de  faire  ladite  réforme  fur  lefdits  deux  Re- 
giftres ,  s'ils  les  ont  encore  en  leur  poflefrion  ,  finon 
f  ur  celui  c]ui  fera  refté  entre  leurs  mains  ;  6c  aux  Gref- 
fiers de  la  faire  pareillement  fur  celui  qui  aura  été 
dépofé  au  Greffe.    Permettons  à  toutes  perfonncs 
qui  auront  droit  de  lever  des  Ades ,  foit  de  Baptê- 
mes ,  Mariages  ou  Sépultures ,  foit  de  Vêture  ,  No- 
viciat ,  Profeliion  ou  enregiftrement  des  Profef lions 
dans  l'Ordre  de  faint  Jean  de  Jerufalem ,  foit  de  Ton- 
fure  6c  Ordres  mineurs  ou  facrés ,  de  faire  compulfer 
les  Regiftres  entre  les  mains  des  Dépofitaires  d'iceux , 
lefquels  feront  tenus  de  les  rcpréfenter  pour  en  être 
pris  des  Extraits ,  6c  à  ce  faire  contraints ,  nonobftanc 
tous  privilèges  6c  ufages  contraires ,  à  peine  de  faifie 
du  temporel ,  6c  de  privation  des  droits ,  exemptions' 
6c  privilèges  à  eux  accordés  par  Nous  ou  par  nos  Pré- 
décelTeurs.  Voulons  que  notre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1716.  portant  fuppreftion  des  Offices  de 
Greffiers  Confervateurs  des  Regiftres  des  Baptêmes , 
Mariages  6c  Sépultures ,  foit  exécuté  félon  fa  forme 
6:  teneur  ;  6c  en  conféq.uence  ,  que  dans  trois  mois' 
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au  plûtard  après  la  publication  de  la  préfente  Décla- 
ration, ceux  qui  ont  exercé  lefdits  Offices  en  Titre 
ou  parCommilHon,  leurs  Veuves  &  Héritiers  ou  ayans 
caufes ,  foicnt  tenus  de  remettre,  fi  fait  n'a  été  ,tous 
les  Regilkes  qui  étoient  en  leur  polTeffion  ,  même  les 
Kegidres  ou  Ades  des  Confifloires ,  aux  Greffes  des 
Bailliages,  SénéchaulTées  ou  autres  Sièges  Royaux, 
reirortillkns  nuement  en  nos  Cours  ,  qui  auront  la 
connoillànce  des  Cas  Royaux  ,  dans  les  lieux  pour 
lefquels  lefdits  Regiftres  ont  été  faits ,  faute  de  quoi 
ils  y  feront  contraints  à  la  requête  de  nos  Procureurs 
aufdites  Jurifdiétions  ;  fçavoir  ,  ceux  qui  ont  exercé 
lefdits  OHîces  par  corps ,  &  leurs  Veuves,  Héritiers 
ou  repréfentans  par  toutes  voies  dûës  &  raifonnables, 
&  condamnés  en  telle  amende  qu'il  appartiendra  , 
même  fera  procédé  extraordinairement  contre  eux  , 
s'il  y  échec.  Les  Héritiers  ou  ayans  caufes  des  Curés , 
ou  autres  Dcpolitaires  des  Regiftres  mentionnés  en 
Ja  préfente  Déclaration ,  &  généralement  tous  ceux 
qui  auroient  en  leur  pofîèiïlon  ,  à  quelque  titre  , 
éc  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  aucunes  minutes 
ou  grolîès  des  Regiftres  ,  dont  ils  ne  doivent  point 
être  Dépofitaires ,  feront  tenus  dans  le  délai  porté 
par  l'article  précédent ,  de  les  remettre  au  Greffe  des 
Jurifdidions  mentionnées  audit  Article  ,  finon  ils  y 
feront  contraints  à  la  requête  de  nos  Procureurs  auf- 
dites Jurifdidions  ;  fçavoir  ,  les  Eccléfiaftiques  par 
faille  de  leur  temporel ,  ceux  qui  font  ou  qui  en  ont 
été  Dépofitaires  publics  par  corps  ,  &  tous  autres  par 
toutes  voyes  dûës  &  raifonnables  ;  &  l'eront  en  outre 
condamnés  en  telle  amende  qu'il  appartiendra ,  mê- 
me fera  procédé  extraordinairement  contre  eux ,  s'il 
y  échec.  Lors  de  la  remife  defdites  Minutes  ou  Grof- 
îes  au  Greffe  par  les  perfonnes  mentionnées  aux  deux 
Articles  précédens ,  il  fera  drefle  Procès-verbal  de 
l'état  d'icelles  ,  6c  elles  feront  paraphées  par  le  Juge, 
après  quoi  il  en  fera  donné  une  décharge  en  papier 
commun  par  le  Greffier  à  ceux  qui  les  aiîlpnt  rappor- 
tées. Toutes  les  Grofl'es  des  Regiftres  qur  auront  été 
remifes  au  Greffe  y  demeureront  ;  &  à  l'égard  des 
Minutes  ,  autres  néanmoins  que  celles  des  Regiftres 
ou  Ades  des  Confiftoires ,  il  fera  ordonné  qu'elles 
feront  remifes  ou  renvoyées  à  ceux  qui  en  doivent 
être  Dépofitaires ,  à  la  charge  par  eux  d'en  remettre 
au  Greffe  une  Expédition  fignée  d'eux  en  papier  com- 
mun. Voulons  à  l'égard  des  Minutes  defdits  Regi- 
ftres ou  A6tes  des  Confiftoires  ,  qu'elles  demeurent 
au  Greffe  ,  ainfi  que  les  GrolTes.  Nos  Procureurs  aux 
Bailliages ,  SénéchaulTées  &  Sièges  qui  auront  la  con- 
noifl^ance  des  cas  Royaux  ,  feront  tenus  d'envoyer  à 
nos  Procureurs  Généraux,  fix  mois  après  la  publica- 
tion de  la  préfente  Déclaration  ,  un  Etat  en  papier 
commun  certifié  du  Greffier  ,  de  ceux  qui  auront  fa- 
tisfait  aux  difpofitions  y  contenues ,  &  de  ceux  qui 
n'y  auront  pas  tktisfait ,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire 
enfuite  tous  les  ans  dans  le  mois  de  Mars  au  plûtard. 
En  cas  de  contravention  aux  difpofitions  de  notre 
préfente  Déclaration  qui  concernent  la  forme  des  Re- 
giftres &  celle  des  Ades  qui  y  feront  contenus ,  la 
remife  defdits  Rfgiftres  à  ceux  qui  en  doivent  être 
chargés ,  &  l'apport  qui  en  doit  être  fait  aux  Gref- 
fes des  Jurifdidions  Royales  ;  Voulons  que  les  Laïcs 
foient  condamnés  en  dix  livres  d'amende,  &  les  Cu- 
rés ou  autres  perfonnes  Eccléfiaftiques  en  dix  livres 
d'aumône  ,  applicable  à  telle  œuvre  pie  que  les  Juges 
eftimeront  à  propos ,  &  les  uns  &  les  autres  en  tels 
dépens ,  dommages  &  intérêts  qu'il  appartiendra  ;  au 
payement  defquels ,  enfemblc  de  ladite  aumône  lef- 
dites  perlonnes  Eccléfiaftiques  pourront  être  contrain- 
tes par  faifie  de  leur  temporel ,  &  les  Laïcs  par  tou- 
tes voyes  dûës  <Sc  raifonnables  ,  même  les  uns  &  les 
autres  au  payement  des  débourfés  de  nos  Procureurs , 
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ou  de  ceux  des  Hauts-Jufticiers  ,  en  cas  de  pourfuice 
de  leur  part  ,  laiflTant  à  la  prudence  des  Juges  de 
prononcer  de  plus  grandes  peines  félon  l'exigence  des 
cas ,  notamment  en  cas  de  récidive.  Enjoignons  à 
nos  Procureurs  Généraux ,  &  à  leurs  Subfticuts  aux 
Jurifdidions  ci-defius  mentionnées  ,  de  faire  toutes 
les  pourfuites  &  diligences  néceftaires  pour  l'exécu- 
tion des  préfentes ,  fans  que  lefdites  pourfuites ,  pro- 
cès-verbaux ,  Sentences  &  Arrêts  intervenus  fur  icel- 
les  ,  puiffent  être  fujettes  aux  droits  de  Contrôle  des 
Exploits  ou  de  fceau ,  ni  autres  droits  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient.  Déclarons  pareillement  exemts 
des  Droits  de  Contrôle  &  tous  autres ,  tant  les  Re- 
giftres mentionnés  en  la  préfente  Déclaration  ,  que  - 
les  Extraits  des  Ades  y  contenus  ,  ôc  les  décharges 
qui  feront  données  dans  les  cas  ci-deflus  marqués. 
Voulons  que  la  préfente  déclaration  foit  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  à  commencer  au  premier 
Janvier  1737.  dérogeant  en  tant  que  befoin  feroit  à 
tous  Edits ,  Déclarations  ,  Ordonnances  ôc  Regle- 
mens ,  en  ce  qui  ne  feroif  pas  conforme  aux  difpofi- 
tions y  contenuës.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlemens,  Chambre  des  Comptes ,  Cours 
des  Aides  ,  Baillifs ,  Sénéchaux  ^  Se  tous  autres  nos 
Officiers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  Préfentes  ils 
gardent ,  obfervent ,  entretiennent ,  faffent  garder  , 
obferver  ôc  entretenir;  &  pour  les  rendre  notoires  à 
nos  Sujets ,  les  faftènt  lire ,  publier  ôc  regiftrer  :  Car 
tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne' 
à  Verfailles  le  neuvième  jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  trente-fix ,  ôc  de  notre  Règne  le  vingt- 
unième.  Signé  ,  LOUIS  ;  Et  plus  bas ,  Par  le  Roy , 
Phelyfeaux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire 
jaune. 

Voulons  &  Nous  plaît  ,  que  dafis  celles  des  Pa- 
roiflfes  dépendantes  du  Châtelet  de  Paris ,  où  il  n'a 
été  fait  &  paraphé  pour  l'année  préfente  qu'un  feul 
Regiftre  des  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sépultures , 
chacun  des  Curés  defdites  Paroilfes  ,  foit  tenu  de 
faire  incelTamment  parapher  par  le  Lieutenant  Civil 
du  Châtelet  de  Paris  ,  ou  autre  Juge  par  lui  commis, 
un  double  Regiftre  en  la  forme  prefcrite  par  l'Arti- 
cle II,  de  notre  Déclaration  du  9.  Avril  1736.  dans 
lequel  feront  tranfcrits  de  mot  à  mot ,  tout  de  fuite  , 
ôc  fans  aucun  blanc ,  tous  les  Ades  qui  font  ou  qui 
feront  infcrits  fur  le  Regiftre  original  qui  a  été  fait 
pour  la  préfente  année ,  &  ce  ,  dans  le  même  ordre 
qu'ils  y  font  infcrits  ,  le  tout  jufqu'au  dernier  Dé- 
cembre de  la  préfente  année  inclufivement  :  enfem- 
ble  de  certifier  en  conformité  de  l'expédition  avec 
l'original ,  en  fignant  ledit  double  Regiftre  ,  lequel 
fera  dépofé  dans  les  fix  premières  femaines  de  l'an- 
née prochaine  1 7  3  8 .  au  Greffe  de  notredit  Châtelet , 
en  la  forme  portée  par  les  Articles  xvîi.  <Sc  xviii. 
de  la  Déclaration  du  9.  Avril  1736.  moyennant 
quoi  il  ne  pourra  être  fait  aucunes  pourfuites  contre 
lefdits  Curés  pour  l'inexécution  de  ladite  Déclara- 
tion. Voulons  <Sc  ordonnons  qu'à  l'avenir  toutes  les 
difpofitions  qui  y  feront  contenuës ,  notamment  cel- 
les des  Articles  i.  11.  ôc  m.  foient  exécutées  félon 
leur  forme  ôc  teneur  ,  fous  les  peines  y  portées ,  qui 
ne  pourront  en  cas  de  contravention  ,  être  rem.ifes 
ni  modérées.  Déclaration  du,  Rot  du  7.  Août  1737. 

X  V. 

/  Dans  un  cas  d'une  nécefllté  abfolue ,  &  u.  D 
dans  un  danger  évident  de  mort ,  toute  per-  ^^^'^'■^^ 
fonne  peut  donner  le  Baptême,  même  un  Laïc  fonne 
&  une  femme.  En  ce  cas ,  il  faut  préférer  en-  ^apti! 


DES  SACREME 
orn'requ'on  trc  les  petfonncs  qui  fe  trouvent  préfentes  les 
doit  fuivre  Eccléfiaftiques  aux  Laïcs ,  les  hommes  aux 
fur  ce  fujet.  fg^^^-^^gg^  peres  les  5c  mères  ne  doivent  pas 
baptifer  leurs  enfans ,  quand  il  y  a  d'autres 
perfonnes,  parce  que  le  mari  &  la  femme  con- 
traderoient  une  alliance  fpirituelle ,  qui  leur 
ôteroit  le  droit  d'habiter  enfemble ^  fi  l'un  des 
deux  donnoit  fans  néceflité  le  Baptême  à  l'en- 
fant commun.  Comme  les  Sages-Femmes  font 
le  plus  ordinairement  à  portée  de  baptifer  les 
enfans  qui  font  en  danger  de  mort ,  dès  les 
premiers  momens  de  leur  vie  ,  on  doit  avoir 
foin  de  n'en  recevoir  aucune  qui  ne  foit  inf- 
truite  des  règles  qu'on  doit  obferver  pour  l'ad- 
miniftration  du  Baptême. 

t  In  necefîitate  cùm  Epifcopi  aut  Prefbyteri ,  aut 
quilibec  Miuiftrorum  non  inveniuntur ,  &  urget  peri- 
culum  ejus  qui  pw'tit ,  ne  fine  ifto  Sacramcnto  hanc  vi- 
tam  finiat ,  etiam  Laïcos  folere  date  Sacramentum  , 
quod  acceperunt,  folemus  audire.  Auguflin.  can.  in  ne- 
cejfitate.  de  confecrat.  diji'tncl.  4. 

Sanâum  eft  Baptifma  per  feipfum  ,  quod  darurr.  cfl 
in  nomine  Patris  ,  &  Filii ,  &  Spiritûs  fandi.  l:a  ut  in 
eodem  Sacramento  fit  etiam  autoritastraditionis  ,  pcr 
Dominum  noftrum  ad  Apoltolos  ,  per  illoc  autem  ad 
Epifcopos,  &  alios  Sacerdoces ,  vel  etiam  Laïcos  Chri- 
flianos  ab  eadem  origine  &  ftirpe  venientes.  Aiigujiin. 
can.  faiiclum.  de  confecrat.  diftincl.  4. 

X  V  L 

16.  Si  celui  ^on  feulement  les  Hérétiques ,  mais  en- 
qui  neft  core  Ics  Infidèles  &  les  Païens  qui  ne  font  pas 
pas  baprife       -^^g    peuvent  conférer  valablement  le 

peut  conte  ^  a  , 

rtr  ce  Sa-  Baptême  ,  pourvu  qu  ils  obfervent  ce  qui  eft 
crenient.   pr^fcrit  par  l'Eglife  ,  tant  par  rapport  à  la  ma- 
tière ,  que  par  rapport  à  la  forme  :  &  qu'ils 
agiifent  férieufement. 

«Solet  etiam  quseri  ,utrùmapprobandumfit  Bap- 
tifma ,  quod  ab  eo  qui  non  accepit ,  accipitur  ;  fi  forcé 
hoc  curiofate  aliquâ  didicic  quemadmodum  dan- 
dum  fit . . .  nequaquam  dubicarem  habere  eos  Baptif- 
mum ,  qui  ubicumque  &  à  quibufcumque  illud  verbis 
.Evangelicis  confecrarum  line  fua  fimulacione  ôc  cum 
aliqua  fide  accepilfent  :  quamquam  eisad  falutem  fpi- 
•  ritalem  non  prodelfet ,  iî  charitatecaruilfenc  quâ  Ca- 
tholicse  infererentur  Ecclefioe.  Augujiin.  can.folet.  de 
confecrat.  diflincl.  4. 

Romanus  Poncifex  non  hominem  judicat  qui  bap- 
tifat,  fed  Spiritum  Dei  fubminiftrare  graciam  Bap- 
tifmi ,  licèt  Paganus  fie  qui  bapcifat.  Iftdor.  (an.  Ro- 
manus. de  confecrat.  diflincl.  4. 

xvn. 

17.  On  ne  ^^?f  Pcffonne  ne  peut  fe  conférer  à  foi-même 
peutfebap.le  Baptême  ,  quand  même  on  fe  trouveroit 
iii.r  loi-  jgj^g      danger  évident,  &  qu'il  n'y  auroit 

point  d'autre  perfonne  pour  adminiftrer  ce 
Sacrement. 


même. 


X  Refpondemus  quod  cùm  incer  baptifantem  & 
baptifatum  dcbeac  elfe  diftindio ,  ficut  ex  verbis  Do- 
niini  colligitur  dicexicis  Apoftolis,  Ire,  baptifateomnes 
gentes  in  nomine  Patris  ,  &  Filii ,  &  Spiritûs  fandi  ; 
memoratus  Jadaeus  [  qui  inmortis  articulo  in  aquam 
feipfum  immerfic  ]  eft  denuô  ab  alio  baptifandus ,  ut 
çflendatur  quod  alius  efl:  qui  baptifatur ,  6c  allas  qui 


NS    EN    GENERAL.  ,j 
baptifat.  Innocent.  111.  cap.  debhum.  exii  a  de  Bapttfmo  & 

ejus  e§'eclu. 

XVIIL 

y  Lorfqu'il  n'y  a  qu'une  partie  du  corps  de  iS.De  l'en- 
l'enfant  qui  foit  forti  du  fein  de  la  mere^  &  f'.^cd  jnpi 
qu'il  y  a  fujet  de  craindre  qu'il  ne  vienne  à  nèparS  :û 
mourir  avant  qu'on  Pen  retire  tout  entier ,  il  ^"rp?  fi'-^i 
faut  le  baptifer ,  en  verfant  feau  fur  la  partie  ia"nvi"  .'^'^ 
du  corps  qui  eft  hors  du  fein  de  la  mere. 

y  Dum  mulier  cum  tanta  difficultate  parit  &  do- 
lore,  quod  vilibiliter  dubicatur  ne  infans  antequam 
fit  perfedè  natus  moriatur  :  cunc  fi  caput  infantis  eft 
jam  extra  vencrem  ,  vel  aliquod  aliud  membrum  prin- 
cipale ,  &  quod  in  dido  membro  quod  apparec  extra 
ventrcm ,  cognofcicur  elfe  vita  &  anima  in  infante  : 
tune  luper  illud  membrum  exterius  apparens  infun- 
datur  aqua  pcr  obftetricem  ,  vel  quemlibet  alium  prx'- 
fentem  ibidem,  &  dicantur  verba  baptifmi  Juperiuii 
expreflà  ;  videlicec  :  Enfant  je  te  ùaptifi  an  nojn  du  Pere^ 
&  du  Fils ,  &  du  Saint  Efprit.  Amn.  Ex  Sjnodo  Liji^on. 
1404. 

XIX. 

Quand  la  mere  eft  morte,  &  qu'on  croit  que  ly.  Enfant 
l'enfant  qu'elle  porte  dans  fon  fein  eft  encore  ^"'é  du 
vivant ,  il  faut  ouvrir  la  mere  pour  retirer  l'en-  ^'„''' 
fant ,  afin  qu'on  puiffe  lui  donner  le  Baptême,  eft  mono 
Il  faut  bien  ptendre  garde  de  ne  pas  faire 
cette  opération  avant  qu'on  ait  des  preuves 
afll:rées  de  la  mort  de  la  femme  :  car  fi  Ton 
prenoit  une  foiblefle  pour  des  fignes  de  mort , 
ce  feroit  un  homicide  que  de  faire  cette  opé- 
ration. 

and  une  femme  accouche  (tune  produ6îidn 
mohftrueufe ,  qui  na  point  déforme  &  défigure 
humaine ,  fur  tout  par  rapport  à  la  tête  y  on  ne  lui 
donne  pas  le  Baptême.  Si  l'enfant  a  deux  têits , 
on  les  baptife  féparément  ou  conjointement ,  éh 
difant ,  je  vous  baptife  ,  &c. parce  qtton  fuppo- 
fe  que  ce  font  deiix  perfonnes  différentes^ 

XX. 

Si  Penfant  ayant  été  baptife  à  la  maifon  ,    10.  QuM 
parce  qu'on  le  croyoït  en  danger  de  mort ,  (^"i  p"."'' 
paroît  rétabli  de  manière  qu'on  puiffe  lé  trànf-  \\[fÉi%i 
porter  fans  danger  ,  il  faut  le  porter  à  l'Eglife  ^,  ^^p- 
Paroilfiale  ,  pour  y  faire  faire  les  cérémonies  'maifon!^ 
qu'on  obmet  quand  on  donne  le  Baptême 
dans  une  maifon.  En  ce  cas  ,  l'on  doit  màr- 
quer  fur  le  Regiftre  des  Baptêmes!  lé  jour  dé  ' 
la  naiifance  de  l'enfant ,  celui  auquel  il  a  été 
ondoyé ,  &  celui  où  il  a  été  préfenté  à  l'Eglifè 
Paroiifiale. 

XXI. 

z.  En  cas  qu'il  y  ait  de  juftes  fujets  de  dou-    n.  Du 
ter,  fi  un  enfanta  étébaptifé,  ou  fi  on  a  ob- ^^p'^'^*' . 
fervé  en  le  baptifant ,  ce  qui  eft  prefcrit  par  ttdn.''""'^'' 
l'Eglife ,  tant  par  rapport  à  la  forme ,  que  par 
rapport  à  la  matière,  il  faut  le  baptifer  fous 
une  forme  conditionnelle  ,  un  difant  :  Si  tu 
n'eft  pas  baptifé,  je  te  baptife  au  nom  dupere, 
&  du  Fds ,  &  du  S.  Efprit. 

De  quibus  dubium  eft  an  baptifati  fiierunt ,  bapti- 
fentur  Lis  verbis  prxmiiîîs ,  Si  baprifatus  es  ',  non  ce 
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conif  re 
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bapc-ifo;  fed  fi  nondum  baptitatus  es  ,  ego  te  baptifo  , 
Sec.  Alexand.  III.  cap.  de  quib.  extra,  de  Baptifm  &  ejus 
effeciu. 

XX  IL 

ii.En  quel  a  Lotfque  l'on  ne  connoît  ni  par  des  Re- 
cas  on  le  gj^^^ gg  Baptême ,  ni  par  des  dépofitions  de 
perfonnes  dignes  de  foi,  fi  un  enfant  a  été  bap- 
tifé,  il  faut  le  baptifer  fous  condition  ,  de  peur 
que  la  crainte  de  lui  donner  deux  fois  le  Bap- 
tême ,  ne  le  prive  du  falut  éternel.  C'eft  pour- 
quoi on  baptife  ordinairement  fous  condition 
les  enfans  qu'on  trouve  expoles  fans  nom  de 
pere&  de  mere,  quoique  l'on  ait  marqué  qu'ils 
ont  été  baptifés  en  particulier  :  car  outre 
qu'on  ne  doit  pas  ajouter  de  foi  à  des  papiers 
non  fignés ,  le  double  qui  accompagne  la 
naiflance  des  enfans  qu'on  expofe  ,  ôte  fou- 
vent  la  liberté  néceflaire  pour  leur  adminiftrer 
valablement  le  Baptême. 

a  Placuit  de  infimtibus  quoties  non  inveniuntur 
cerriiïimi  teftes ,  qui  eos  baptifatos  edè  fine  dubica- 
tione  reftentur  ,  neque  ipfi  funt  per  xratem  idonei  de 
traditis  fibi  Sacramentis  refpondere  ,  abique  ullo  fcru- 
pulo  eos  eiïe  baptifandos  ,  ne  ifta  trepidatio  eos  faciac 
Sacrainentorum  purgatione  privari.  Ex  Concil.  Car- 
thagin.  V-  can.  placuit  de  confecrat.  dijîinél.  4. 

XXII  L 

quel  ^  Un  homme  étant  né  de  parens  Chrétiens, 
cas  on  pré-  &  ayant  été  élevé  chez  des  Chrétiens ,  ces 
fume  qu'i  -  ^^^^^  cïrconftances  forment  une  préfomption 

ne  perfon-  /•  /  1        .r'         >  j  • 

ne  a  été  fi  forte  qu'il  a  ete  baptile ,  qu  on  ne  doit  pas 
bapcifée.    \ç  baptifer  même  fous  condition,  à  moins  qu'il 

n'y  ait  d'ailleurs  des  preuves  qu'il  n'a  point 

reçu  ce  Sacrement. 

ù  Certè  de  illo  qui  natus  de  Chriftianis  parenribus 
&  inter  Chriftianos  eft  fideliter  converiatus ,  tam  vio- 
lenter prœfumitur  ,  quôd  fuerit  bapcifatus ,  ut  luec 
prsefumptio  pro  certitudine  fit  habenda  ,  donec  evi- 
dentifllmis  forfitan  argumentis  contrarium  probare- 
tur.  Innocent.  III.  cap.  veniens.  extra,  de  Prejhjitero  non 
bàptifato. 

XXIV. 

\ 

J4.  De  ce-i  c  S'il  arrivoit  par  des  cu-conftances  extraor- 
lui  qui  n'a  dinaircs ,  qu'une  perfonne  eût  vécu  dans  l'E- 
bapnYé/&        Catholique ,  croyant  avoir  été  baptifée  , 


qui  croyoit  fans  avoir  reçu  le  Sacrement  de  Baptême  ,  & 
îe°'sacre-  ^^^^^  découvert  cc  fait  qu'après  fa 

nucnt. 


qu  après 

mort ,  le  defir  qu'auroit  eu  cette  perfonne  d'ê- 
tre baptifée,  fi  elle  avoir  appris  qu'elle  n  avoir 
point  reçu  ce  Sacrement ,  fi  ce  defir  a  éré  ac- 
compagné d'une  véritable  converfion  du 
cœur,  fupplée  au  Baptême  de  l'eau  ,  &  on 
ne  doit  pas  moins  faire  de  prières  pour  elle 
qu0  pour  les  autres  Fidèles. 

c  Inquifitioni  tuse  taliter  refpondemus,  Prefbyte- 
rum  quem  fine  unda  baptifmatis  extremum  diem  clau- 
filîè  fignificafti ,  quia  in  fanftae  matris  Ecclefise  fide  , 
&  Chrifli  nominis  confeflîone  perfeveraverit  ;  ab  ori- 
ginali  peccato  folutu'n  ,  &  cœleibs  patria;  gaudium 
elfe  adeptum  afierimus  incundanter.  Lege  fuper  hoc 
ocbavum  1.  Aug.  de  civrt.  Dei ,  ubi  inter  caetera  legi- 
tur  :  Baptifmus  invifibilirer  miniftratur  ,  quem  non 
contemptus  religionis ,  fed  terminus  necefîitatis  cx- 
cludit,  Librum  eciam  B.  Ambr.  de  obitu  Valentin. 


idem  aflerentis  revolve.  Sopitis  igitur  quxftlonibus 
Do£lorum  ,  Patrum  fententias  teneas ,  &  in  Eccle- 
fia  tua  juges  preces  ,  hoftiafque  Deo  offerri  jubeas 
pro  Préfbytero  memorato.  Innocent.  III.  cap.  Apofio- 
itcam.  extra,  de  Presbjtero  non  bàptifato. 

XXV. 

d  On  baptife  les  Adultes  nés  de  parens  In^  25.  si  l'on 
fidèles  ,  quand  ils  ont  été  toute  leur  vie  infen-  peut  ^apti- 
fés  h  mais  s'ils  ont  été  dans  leur  bon  fens  de-  jultcs  in- 
puis  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  raifon ,  on  ne  fenfés. 
peur  les  baptifer  pendant  le  tems  de  leur  folie, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  dans  la  réfolution 
de  fe  faire  baptifer  dans  le  tems  qu'ils  ont 
perdu  l'ufage  de  raifon. 

d  Dormientes  autem  &  amentes,  fi  priufquam  amen- 
tiam  incurrerent  aut  dormirent  ,  in  contradidione 
perfifterent ,  quia  in  iis  intelligitur  contradidionis  pro- 
pofitum  perdurare  ,  6c  fi  fic'fuerint  immerfi ,  carade- 
rem  non  fufcipiunt  Sacramenti.  Secus  autem  fi  prius 
Catecliumeni  extitifTent ,  &  habuifiènt  propofitum 
baptifari.  Unde  taies  in  neceffitatis  articulo,  confuevit 
Ecclelia  baptifare.  Innocent.  III.  cap.  majores,  extra,  de 
baptifmo  &  ejus  ejfeétu. 

X  X  V  L 

e  Tefus-Chrift  a  inftitué  le  Sacrement  delà  ^  o 

~         .  I  r  ■  16.  u»  Sa- 

Confirmation,  pour  rendre  parfaits  ceux  que  cfeinentda 
le  Baptême  a  mis  au  rang  des  Chrétiens,  &  Confirma, 
pour  leur  donner  de  nouvelles  forces ,  qui  les 
mettent  en  état  de  réfifter  aux  tentations  du 
démon ,  &  de  confelTer  la  foi  de  Jefus-Chrift , 
même  au  péril  de  leur  vie. 

e  Spiritus  fandus  qui  fuper  aquas  Baptifmi  faluti- 
fero  defcendit  illapfu ,  in  fonte  plenitudinem  tribuit 
ad  innocentiam ,  in  Confirmatione  augmentum  priE- 
ftat  ad  gratiam.  Et  quia  in  hoc  mundo  totâ  aetate  vic- 
turis  ,  inter  invifibiles  hoftes  &  pericula  gradiendum 
eft,  inbaptifino  regeneramur  ad  vitam  ,  poft  baptif- 
mum  confirmamur  ad  pugnam  :  in  baptifmo abluimurj 
poft  baptil'mum  roboramur.  Ex  Epijiol.falso  Melclnad. 
adfcripta  can.  Spiritus  Janllus.de  confecrat.  diJiinSl.  5. 

Siquis  dixerit  Confirmationem  baptifatorum  otio- 
fam  cieremoniam  elle ,  &  non  potius  verum  &  pro- 
prium  Sacramentum ,  aut  olim  nihil  aliud  fuiffèquàm 
Catechefim  quamdam  ,  quâ  adolefcentise  proximi  fi- 
deifuse  rationem  coram  Ecclefiaexponebant ,  anathe- 
ma  fit.  Concil.  Trident.  Sejfion.  7.  de  Confirmât,  can.  i . 

XXVII. 

/L'impofition  des  mains  de  l'Evèque  ,  6c  j^. dcI» 
l'ondion  qu'il  fait  avec  le  Chrême  fur  le  front  matière  & 
de  la  perfonne  qu'il  confirme  avec  le  Chrême  ^^'^ç"^! 
qu'il  a  beni  le  Jeudi  Saint ,  font  la  matière  de  «emenr. 
ce  Sacrement  5  la  forme  confifte  dans  les  pa- 
roles que  l'Evêque  prononce,  &  qui  expri- 
ment l'effet  de  ce  Sacrement. 

/  Novifîîmè  à  Summb  Sacerdore  per  impofitionem 
manûs ,  Paracletus  traditur  bàptifato ,  ut  roboretur 
per  Spiritum  fandum  ad  prsedicandum  aliis  idem  do- 
num  quod  ipfe  in  baptifmate  confecutus  eft  per  gra- 
tiam vitse  donatus  aeternae.  Signatur  enim  baptifatus 
cum  Chrifmate  per  Sacerdotem  in  capitis  fummitate  : 
per  Pontificen  verô  in  fronte ,  ut  in  priore  undione 
fignificetur  Spiritus  fandi  fuper  ipfum  defcenfio  ad 
habitationem  Deo  confecrandam  :  in  fecunda  quoque. 

Ut 
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Utéîufdcni  SpiritusTancli  feptiformis  gratia  cumom- 
ni  plenitudine  fandicatis  &  fcienciae ,  &  virtutis  ve- 
nïre  in  horainem  declarencur.  Raùanus.  cm.  mvijfimè. 
de  confecr-at.  dijtintt  5. 

XXVIIL 

iS.  Que    g  L'Evêque  eft  le  feul  Minière  ordinaire 
rEvèiiue   ,3u  Sacrement  de  la  Coiifirmation  ,  &  il  vaut 
ïvîiniftre^  mieux  en  être  privé  quand  on  ne  peut  avoir 
«rdinaire.  dJEvê(^Lic  ,  des  mains  duquel  on  la  reçoive, 
que  de  fe  là  faire  conférer  par  un  lîmple 
Prêtre ,  qui  n'a  point  reçu  ce  pouvoir  de  f £- 
glife. 

g  Pervenit  âd  audientiam  noflram  quod  quidam  fim- 
plices  Sacerdotes  apud  Conftantinopol.  ea  Sacramen- 
ta  prretumunc  fidcHbus  exhibere,  qujeab  Apoftolorum 
tenipore  fuerunc  folis  Poricificibus  refervaca  ;  ut  eft 
Sacramentutn  Cohlîrmationis ...  mandamus  quateniis 
omnibus  Prefbyteris  diftridè  prohibeas  ,  ne  talia  de 
czetero  fuâ  temericate  praefumânc  :  qure  licèt  nort  fine 
à  fidelibus  contemnehda  ,  tutius  tamen  eft  ea  fine  pe- 
riculo  ex  necelîinice  (  qux  legem  non  habet )  omittcrc, 
quùm  u:  ab  his  quibus  ea  conferre  non  licec ,  ex  tenie- 
ritace  (  qux  lege  damnatur  )  non  fine  gravi  pcriculo 
înanicer  conferancur  :  cùm  umbra  quDedam  oftendatur 
in  opère  ,  veritas  aucem  non  fubeat  in  effedu.  Innocent. 
III.  cap.  qnantt).  extrà.  'de  c'oufuetud. 

Si  quis  dixerit,  fandx  Cortfirnlationis  ordiriarium 
miniftrum  non  elfe  foluni  Epircopu'm  ,  fed  quemvis 
fimplicem  Sacerdotem  ,  anathema  fit.  ConciL  Trident. 
Sejf.  y.'can.  5.  de  Confirmât. 

^el^iKs  Thcologitns  trohnt  que  les  Prê- 
tres de  Sardaigne  ,  dont  il  eji  p<irlé  dans  Saint 
Grégoire ,  donnoiem  la  Confirmation  >  que  les 
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Pr Cires  Grecs  U  donnent  encore  à  préfint  ,  & 
cjue  les  Prêtres  de  C Eglife  Latine  fervent  con- 
férer ce  Sacrement  avec  une  ferrni^jlon  particu- 
lière du  faim  Siège ,  qui  ne  s\iccorde  que  dans 
une  gVànde  nécejfite  ;  mats  en  ce  vas  ,  il  faut 
quils  fe  fervent  du  Chrême  beni  par  l'Eve  que. 
Cefî  pourquoi  le  Concile  de  Trente  s'efl  contenté 
de  dire  que  l'Evêque  eft  le  Miniftre  ordinaire 
de  ce  Sacrement. 

XXIX. 

h  Commé  le  Sacrement  de  Confîrniation  On  ne 
iiiiprime  un  caradere  fur  ceux  qui  le  reçoi-  peut  le  re- 
vent, de  même  que  le  Baptême  j  on  ne  peut  "/foU?  ^ 
le  recevoir  plus  d'une  fois.  • 

h  Diftum  eft  nobis  quod  quidam  de  plèbe  bis ,  vel 
ter,  vel  eo  amplius ,  Epifcôpis  ignorahtibus  tamen ,  ab 
eifdém  Epifcôpis  confirmentur.  Unde  vifum  eft  nobis 
eamdeni  Confirmacionem  ,  ficut  nec  Baptifma  iterari 
minime  debere.  ExConcil.  Tarracon.  eau.  dictumde  con- 
fecrat.  difiiiict.  5. 

De  homine  qui  à  Pontificeconfirmatus  fuerit ,  de- 
nuô  illi  talis  reïteratioprohibendaeft.  Gregor.IÎI.  cm. 
de  hoHiine  de  confecrat.  difiinct.  5. 

XXX. 

Quoique  le  Sacrement  de  Confirmation  rié     ^  Q^^^j 
foir  point  abfolument  néceflaire  pour  lefalut,  âge  ti  f.mt 
c'eft  un  péché  que  de  négliger  de  le  recevoir,  avoir^pour 
quand  on  le  peut.  Autrefois  on  le  conferoit 
auifi-tôt  après  le  Baptême  5  à  préfent  on  at- 
tend pour  le  conférer,  que  l'enfant  ait  l'âge  de 
difcrétion. 


CHAPITRE  II. 


De  PEucharifiie. 


LE  Sauveur  du  mondd^voulant  faire  con- 
noître  combien  il  aimoii  les  hommes , 
dont  il  avoir  pris  la  nature ,  promit  à  fes  Apô- 
tres de  leur  donner  un  pain  defcendu  du  Ciel , 
plus  excellent  que  la  manne  que  leurs  pères 
àvoient  mangée ,  un  pain  qui  leur  procureroit 
la  vie  éternelle  j  &  ce  pain  étoit,  comme  il  le 
leur  expliqua  en  même  -  tems  ,  fon  propre 
Corps.  »  Je  fuis  ,  (  leur  dit  il  ,  )  le  pain  vivant 
X  qui  èft  venu  du  Ciel ,  afin  que  11  quelqu'un 
»  en  mange  il  ne  meure  point ,  &  il  vivra 
»  éternellement  :  le  pain  que  je  donnerai  , 
»  c'cft  ma  chair  que  je  dois  donner  pour  la 
«  vie  du  monde. ...  En  vérité  ,  je  vous  le  dis , 
»  fi  vous  ne  mangez  la  chair  du  Fils  de 
»  l'Homme ,  &  fi  vous  ne  buvez  fon  fang  , 
»  vous  n'aurez  pas  la  vie  en  vous.  ïi  Cette  pro- 
mefle  fut  accomplie  la  nuit  même  que  Jefus- 
Chrift  fut  livré  à  la  mort.  Après  avoir  mangé 
la  Pâque  ,  il  donna  à  (es  Apôtres  fon  Corps  & 
fon  Sang,  cachés  fous  les  efpeces  du  pain  &  du 
vin.  Il  ordonna  aux  Apôtres  d'offrir  ce  Sacri- 
fice ,  en  leur  difant ,  faites  ceci  en  mémoire  de 
Tme  II.  Partie  III. 


moi,  C't  que  S.  Paul  a  ajouté  à  la  nairration  des 
trois  Evangeliftes  fur  ce  Myftere  adorable,  re- 
gârde  particulièrement  la  manière  dont  on 
doit  recevoir  ce  Sacrement ,  &  la  punition  de 
ceux  qui  s'en  approchent  fans  s'y  être  difpofés. 
»  Quiconque,  (dit  l'Apôtre  ,  )  mange  cet 
pain  ,  ou  boit  le  calice  du  Seigneur  indigne-  as 
ment ,  eft  coupable  du  Corps  &  du  Sang  du  œ 
Sauveur i  comme  s'il  lavoir  trahi  &  livré  «= 
lui-même  à  la  mort.  »  C'eft  dans  cette  vue 
que  l'Eglife  a  défendu  aux  pénitens  pendant 
plufieurs  fiecles,  non-feulement  de  recevoir 
l'Euchariftie  ,  mais  même  d'aflfifter  à  la  confé- 
cration  des  faints  Myfteres ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
eutfent  expié  leur  crime  par  des  jeûnes  ,  des 
aumônes ,  des  mortifications ,  &  des  travaux 
longs  &  pénibles.  Le  changement  qui  eft  arri- 
vé dans  la  Difcipline  Eccléfiaftique ,  par  rap- 
port aux  peines  Canoniques  pour  les  grands 
péchés  ,  en  a  auffi  produit  quelqu'un  à  l'égard 
de  la  Communion  î  mais  l'Eghfe  a  toujours 
confervé  le  même  efprit ,  &  elle  recommande 
aux  Fidèles  dans  les  derniers  fiecles ,  comme 
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dans  les  premiers ,  de  s'éprouver  avant  que 
de  manger  ce  pain  ,  qui  eft  un  pain  de  vie 
pour  les  bons ,  &  qui  donne  la  mort  aux  mé- 
dians. 

Il  y  eut  encore  quelques  cliangemens  dans 
la  Difcipline  Eccléfiaftique  pour  la  diftribu- 
tion  de  l'Euchariftie.  On  la  donnoit  autrefois 
aux  Chrétiens  ,  qui  la  portoient  dans  fleurs 
maifons  ;  à  préfent  on  la  conferve  dans  l'EgU- 
fe.  L'ancien  ufage  étoit  de  la  donner  aux  en- 
fans  aulTi-tôt  après  qu'ils  avoient  reçu  le  Bap- 
tême ;  on  ne  la  leur  donne  plus  que  quand  ils 
(ont  dans  un  âge  affez  avancé  pour  connoitre 
les  difpofitions  avec  lefquelles  on  doit  la  rece- 
voir. Les  Fidèles  ont  reçu  pendant  plufieurs 
fiecles  ce  Sacrement  augufte  fous  l'efpece  du 
pain  &  du  vin  5  il  n'y  a  plus  que  les  Prêtres  cé- 
lébrans  qui  le  reçoivent  ainfi ,  parce  qu'on  a 
remarqué  que  l'ancien  ufage  étoit  fujet  à  de 
grands  inconveniens.  D'ailleurs  Jefus-Chrift 
elt  tout  entier  fous  l'efpece  du  pain ,  tant  pour 
le  Corps  que  pour  le  Sang ,  l'Ame,  &  la  Divi- 
nité ,  comme  fous  l'efpece  du  vin. 

L'Eglife  renouvelle  tous  les  jours  l'inftitu- 
tion  de  cet  augufte  Myftere  ,  dans  les  Sacri- 
fices qu'elle  fait  offrir  fur  nos  Autels  ,  en  mé- 
moire de  celui  que  Jefus-Chrift  a  offert  la  nuit 
qui  a  précédé  fa  mort  ;  outre  cela  ,  elle  en  a 
fait  une  Fête  particulière ,  qui  ne  paroît  pas 
moins  ancienne  que  celle  de  la  Réfurredion. 
Elle  fut  aftlgnée  au  jour  même  de  la  Cène  le 
Jeudi  devant  Pâques  5  mais  cette  cinquième 
férié  étant  deftinée  non-feulement  à  la  célé- 
bration de  l'inftitution  de  l'Euchariftie ,  mais 
encore  à  la  cérémonie  de  la  réconciliation 
des  pénitens  ,  de  la  bénédidion  des  Huiles 


ESIASTIQUES  *" 
faintes ,  du  lavement  des  pieds  >  &  de  l'Office 
de  la  Paflfion  ,  on  penfa  à  établir  une  Fête 
particulière  du  faint  Sacrement  de  nos  Au- 
tels, dans  un  tems  où  l'Eglife  ne  fût  point 
occupée  d'autres  folemnités.  La  Bienheureufe 
Julienne  reclufe  du  Mont  Cornillon  ,  proche 
de  Liège ,  qu'on  dit  avoir  eu  fur  ce  fujet  plu- 
fieurs révélations ,  en  donna  la  première  idée , 
&  elle  fit  compofer  un  Office  pour  cette  Fcte. 
Ce  deffein  fut  approuvé  par  plufienrs  Pré- 
lats ,  &  le  Pape  Urbain  IV.  qui  avant  que  d'ê-* 
tre  élevé  fur  la  Chaire  de  faint  Pierre ,  avoic 
fuivi  le  projet  de  Julienne ,  ordonna  que  cette 
Fête  feroit  céiébrée  par  toute  la  terre  le 
Jeudi  d'après  l'Oftave  de  la  Pentecôte.  Cette 
Bulle  fut  confirmée  par  Clément  V.  dans  le 
Concile  de  Vienne  ;  mais  elle  ne  fut  publiée 
&  reçue  généralement  par  toute  l'Eglife ,  que 
fous  le  Pontificat  de  Jean  XXII. 

La  Fête  a  été  bien-tôt  fuivie  de  l'expofition 
du  faint  Sacrement  à  l'adoration  des  Fidèles , 
&  de  la  Procelfion  dont  il  eft  parlé  dans  le 
Concile  de  Sens  de  l'an  1 3  20.  &  dans  plufieurs 
autres  Ades  Eccléfiaftiques  du  quatorzième 
fiecle.  Ce  n'eft  que  dans  les  fiecles  fuivans, 
qu'on  a  inventé  les  foleils  dans  lefquels  le 
Corps  de  Jefus-Chrift  eft  enfermé  entre  deux 
glaces ,  afin  d'infpirer  plus  de  refped  &  de 
piété. 

Cette  expofition  &  ces  Proccflions  n'a- 
voicnt  lieu  d'abord  que  pour  le  jour  de  la  Fête 
du  faint  Sacrement  &  de  l'Odave  >  dans  là 
fuite  les  Papes  &  les  Evêques  les  ont  permifes 
pour  implorer  la  miféricorde  du  Seigneur 
dans  des  cas  extraordinaires  ,  ou  pour  de 
grandes  folemnités. 
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1.  D«  Sacrement  de  l'F.uchariJlie. 

2.  Des  difpofitions  dans  Itfqttellcs  doivent  être 
les  Prêtres  cjui  offrent  le  Sacrifice. 

5.  S'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  un  Prêtre  pent 
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6.  Du  pain  qui  doit  être  employé  pour  le  Sacrifce 
de  la  Meffe. 

7.  Ce  que  doit  faire  le  Prêtre  qui  laiffe  tomber 
quelque  goutte  du  Sang  précieux. 

Cas  dans  lefquels  on  permet  qu'un  Prêtre  di- 
fe  plufieurs  Meffes  le  même  jour. 
^.  Ce  que  doit  objer'ver  le  Prêtre  en  ce  cas. 

l. 

Du  Sa-  ^\    ^  P^^^^  augufte  de  tous  les  Sacremens , 

cremeiu  de  J|  j  cft  cclui  de  l'Euchariftie  :  car  les  autres 

l'Eucharif-  gacremens  fon  véritablement ,  réellement , 
&  fubftantiellement  les  Symboles  d'une  cho- 
fe  facrée ,  &  d'une  grâce  invifible  qui  y  eft 
attachée  ;  au  lieu  que  l'Euchariftie  ,  même 
avant  qu'on  la  reçoive,  contient  Jefus-Chrift, 


tie 


10.  Les  Fidèles  font  obligés  de  communier  du 
moins  une  fois  far  an. 

1 1 .  Les  Laïques  ne  reçoivent  l' Eucharifie  que 
fous  Pe/pece  du  pain. 

12..  On  reçoit  l' Eucharifie  par  forme  de  Fiati- 

que  fans  être  à  jeuh. 
l  y  On  ne  donne  l'Euchariflie  aux  en  fans ,  que 

quand  ils  ont  l'âge  de  difcrétion. 
14.  On  ne  la  donne  pas  à  ceux  qui  ont  perdu 

l'uftge  de  la  raifon. 
i^.On  la  refufe  aux  pécheurs  publics  ^  fcan- 

daleux. 

I  G.  Ce  qu'on  doit  obferver  quand  on  la  porte  aux 
malades. 

ij.De  l'expofition  &  de  la  Béitédicîiondufaint 
Sacrement. 


l'auteur  de  lalàintetc,  fon  Corps,  fon  Sang> 
fon  Ame ,  &  fa  Divinité ,  fous  les  apparences 
du  pain  &  du  vin. 

4  Commune  hoc  quidem  eft  Guidiflîmx  Euchariftî« 
cum  cœteris  Sacramentis  ,  Symbolum  efle  rei  facrae  , 
&  invifibilis  gratiae  formam  vifibilem  ;  verùm  illud  in 

excçU^Qi  ^  finguUr9  r^pexiciu* ,  quod  reliqua  Sa- 


it 


DE    V  ÏEV  c  n 

ttamenta  tune  prïrmim  fanaificandi  vim  habenc ,  cùm 
quis  illis  uticur  ;  at  in  Euchariftia  ipfe  fanftitatis  autor 
ante  ufum  eft . . .  &  fcmper  hxc  fides  in  Ecclefia  Dei 
fuit ,  ftatim  poft  confecrationem  verum  Domini  nof-  ^ 
tri  Corpus,  vérumque  ejus  Sanguiném,  fiib-panis  & 
vini  fpecie  unà  cum  ipfius  anirïiâ&  divinitateexifter*. 
Concil.  T rident.  Sejf.  1 3 .  f 4p.  3 1 

I  I. 

\.  Des  iiC'     il  "'y  ^  Frêtres  qui  puiffeiit  offrir  ce 

poiicions  Sacrifice,  dans  lequel  la fubftance  du  pain  & 
**ueUeSdoi-  changée  en  la  fubftance  du  Corps 

vent  être  &  du  Sang  de  Jcfu»-Chrift.  b  Ils  ne  doivent  le 
'"i  offrent  célébrer  qu'après  s'y  être  préparés  par  la 


A  H  i  S  T  I  E.  .  . 

d  Cenfuiuius  ergô  convehire  ,  ut  cùm  à  Sacerdoti- 
bus  Miffàrum  tempore  fanfta  Mylleria  confecrantur  ^ 
fi  œgritudifiisacciderit  quilibet  eveiatus ,  quo  cœpcum 
nequeat  confecrationis  expleri  Myfterium ,  fit  liberum 
Epifcopo  vel  Prefbytéro  alteri  confecrationem  exe- 
qui  officii  cœpti  :  non  enim  aliud  ad  lupplementum 
initiatis  Myfteriis  competit ,  quàm  âUt  incipientis  aut 
fublequentis  compléta  benedidio  facerdotis  :  quia 
nec  perfeda  videri  poflunt  ,  nifi  pcrfeftionis  ordinè 
compleantur.  Ex  Concil. Toletan.y.  can.  nihil contra,  cauf. 
7.  quaft.  I. 

ï  V. 

e  Quartd  uft  Prêtre  offre  le  Sacrifice ,  il  doit  JJ,^'jf„ 
mêler  de  l'eau  avec  le  vin  ,  parce  qu'on  croit  &  de  l'eaa 


i"sacriGce.  Confeffion  ,  s'ils  ont  la  confcience  chargée  de  que  Jefus-Chrift  l'a  ainfi  pratiqué  en  inftituant 

quelque  péché  mortel  ;  il  n'y  a  d'exception  à  le  Sacrement  de  l'Euchariftie  ;  f  mais  il  doit 

cette  règle  ,  que  quand  ils  font  dans  la  né-  mettre  plus  de  vin  que  d'eau.  Ce  vin  doit  être 

ceffité  de  célébrer  la  Meffe  ,  &  qu'ils  ne  naturel,  &  tel  qu'on  l'exprime  du  fruit  de  la 


)iir  le  Sa»- 


trouvent  pas  de  Confeffeur.  Ainfi  un  Curé  de 
Campagne  qui  eft  feul  dans  un  Village,  &  qui 
ne  peut  fansfcandale  ne  pas  dire  la  Meffe  un 
Dimanche ,  &  à  qui  il  n'eft  pas  poffible  d'aller 
chercher  ailleurs  de  Confeffeur ,  peut  offrir  le 
Sacrifice  5  il  en  eft  de  même  du  Prêtre ,  qui 
étant  à  l'Autel ,  qu'il  ne  peut  quitter  fans  faire 
murmurer  les  Affiftans  >  fe  fouvient  qu'il  a 
.commis  un  péché  mortel  ;  il  faut  dans  çes 
cas  que  le  Prêtre  faffe  un  ade  de  contrition , 
&  qu'il  fe  confeffe  le  plutôt  qu'il  lui  fera  pof- 
fible. 

b  Comniunicare  voient!  revocandum  eft.  iri  mertio- 
Tia  ejus  prseceptum  ,  probet  feipfum  homo.  Ecclefiaftica 
autem  confuetudo  déclarât ,  eam  probationem  necef- 
fariam  efte ,  ut  nullus  fibi  confcius  mortalis  peccati  , 
quantumvis  fibi  contritus  videatur,  abfque  pra;miffa 
Sacramentali  Confeffione  ,  ad  facram  Euchariftiam 
accedere  debeat  :  quod  à  Chriftianis  omnibus  ,  étiam 
ab  iis  facerdotibus ,  quibus  ex  officio  incubuerit  ce- 
lebrare  ,  hsc  fandaSynodus  perpétué  fervandumcffe 
decrevit ,  modo  non  défit  illis  copia  Confefloris.Qviod 
fit,  neceffitate  urgente,  facerdos  abfque  prsevia  confef- 
fione  celebraverit ,  quàm  primùm  confiteatun  Concil. 
T rident.  SeJf.  1  3 .  cap.  7. 

ni 

S'il  y  a  '^^^  Prêtre  qui  offre  le  Sacrifice  doit  être  à 
tics  cas  jeun  ,  par  refped  pour  le  Corps  de  Nôtre- 
dans  lef-   Seigneur  Jefus-Chrift  qu'il  doit  recevoir.  Ce- 

quels   un         "  n  «  ■   r   r       ■       i     ■  v 

Prêtre  peut  pendant  un  Prêtre  qui  le  louviendroit  après 
dire  laMef-  la  confécration ,  qu'il  a  mangé  depuis  winuit  > 

U-  fans  être  j         .  .  1        /  1 

à  jeun.  devroit  communier ,  parce  que  le  précepte  de 
confommer  le  Sacrifice  par  la  Communion  , 
l'emporte  fur  celui  du  jeiîne.  Les  Canoniftes 
ont  même  décide  ,  que  fi  un  Prêtre  fe  fouve- 


vigne. 


e  Callx  dominicus  juxta  canonum  prsecepta ,  vino 
&  aquâ  pérmixtus  débet  offerri  :  quia  videinus  in  aqua 
populum  iiltelligi,  in  vino  verô  oftendi  Sanguiném 
Chrifti.  Ergociim  in  calice  vino  aqua  mifcetur,  Chrif- 
to  populus  adunatur  ,  &  credentium  plebs  ei  in  quem 
crédit ,  copulatur  &  jiuigitur.  Jjlius  Papa.  can.  cum  oin- 
ne  S.  illud.  de  confecrat.  diftin£t.  2. 

/Perniciofus  in  tuispartibus  inolevit  abufus  ,  vide- 
licet  quôd  inmajori  quantitatede  aquaponitur  in  fa- 
cfificio  quàm  de  virto ,  cùm  fecuridùm  rationabilem 
confuetudinem  Ectlefise  generalis ,  plus  in  ipfo  fit  dé 
vino  quàm  dé  aqua  ponendum.  Idcoque  fraternitati 
tuae  mandamus ,  quatenùs  id  non  facias ,  nec  in  tua 
Provincia  fieri  patiaris.  Honor.  III.  cap.perniciofus.  extr, 
de  c^lebratione  Aiijfarum. 

V-. 

g  Ôn  ne  doit  offrir  le  Sacrificé  de  la  Meffe 
que  dans  des^Eglifes  confacrées,  ou  du  moins 
bénites.  /'On  en  doit  excepter  le  cas  de  néce(-  ■^^'^'^^ 
fité.  A  l'Armée ,  par  exemple  ,  on  dit  la  Méfie  EgliVes. 
fous  des  tentes  :  on  la  dit  aaffi  dans  les  Vaif- 
feaux  qui  font  des  voïages  de  long  cours,  mais 
il  faut  dans  ces  cas ,  que  la  table  dont  on  fe 
fert  pour  offrir  le  Sacrifice ,  ait  été  confacrés 
parunEvêque. 

g  Sicut  non  alii  quàm  facrati  Domino  Sacerdotes 
debent  Miffas  cantare ,  nec  Sacrificia  fuper  àltaré  of- 
ferre  ,  fie  ilec  ih  aliis  quàm  Domino  facratis  locis ,  id 
eft,  in  tabérnaculis  divinisprecibus  à  Pontificibus  de-  * 
libutis ,  Miffas  cantare  aut  Sacrificia  offerte  licet ,  nifi 
fumma  coëgerit  neceffitasé  Félix,  can.  fient  non  alii.  dif-^ 
tinél.  i .  de  confecrat. 

h  In  itinere  verô  pofitis  fi  Ecelefia  defuerit  ,  fub 
dio ,  feu  in  téntoriis ,  fi  tabula  altaris  confecrata>  csete- 


f.Si  Tort 
ne  doit  ja- 
mais dire  la 


noit  étant  à  l'Autel  qu'il  n'eft  pas  à  jeun  ,  il  de-   raque  facra  xMinifteria  ad  id  officium  pertinentia  ibi 


voit  la  continuer  s'il  célébroit  en  public,  à  cau- 
fe  du  fcandale  qu'il  cauferoit  en  fe  retirant,  d 
Si  un  Prêtre  tomboit  en  foibleffe  après  la  con- 
fécration ,  &  ne  pouvoit  achever  le  Sacrifice, 
un  autre,  quand  même  il  ne  feroit  point  à  jeun , 
devroit  communier  &  continuer  la  Mefle  ,  en 
cas  qu'on  ne  trouvât  point  de  Prêtre  à  jeun 
pour  rempHr  cette  fondion. 

c  Sacramenta  altaris  non  nifi  à  jejunis  hominitus 
celebrentur.  Ex  Conc.  Africano.  can.  Sacramenta.  difiincl. 
I.  de  confecrat. 

Tme  II.  Tart  'kt  111^ 


affuerint  ,  Miffàrum  folemnia  celebrari  concedimus. 
Ex  Concil.  Triburienfi.  can.  concedimus.  difiiriil.  i .  de  con- 
fecrat ^ 

Dans  lés  Navires  qui  feront  des  voyages  de  long 
cours,  il  y  aura  un  Prêtre  approuvé  de  fon  Evêque. 
Diocefain.  Ordonnancé  de  la  Marine,  liv.  z.  tit.  2.  art.  i  * 

Il  célébrera  la  Meffe  du  moins  les  Fêtes  &  Diman- 
ches ,  &  adminiftrera  les  Sacremens  à  ceux  du  Vaifr 
feau.  Ibid.  art,  3. 

V  L 

/  Ëri  quelque  endroit  qtie  célèbrent  lesPrê-^  6.  Du  p\à 
tires  de  l'Eglife  Latine ,  ils  doivent  fe  fervir  ^"'"^ 

L  i) 


cas. 


jMiJfarum. 


X. 


LES    LOÎX  ECCLESIASTIQUES 
ployé  i)oiir  de  pain  fans  levain ,  parce  que  Jefus-Chrift  a   re.  Innuent,  III.  cap.  confUium.  extra,  de  célébrât.  Mif-^ 
aeiaMlffe!  i"^""^  ce  Sacrement  dans  le  tems  qu'il  n'é- 
*  toit  permis  de  manger  chez  les  Juifs  que  du 

pain  azyme; /il  faut  aufTi  qu'ils  fe  fervent  d'un  .  c  Quand  un  Prêtre  dit  plufieurs  Meffes  le  ^'^^^^^ 
calice  d'or  ou  d'argent  confacré  par  l'Evêque,  même  jour  ,  il  ne  doit  prendre  l'ablution  qu'à  le  Prê- 
&  d'une  patène  de  même  métal.  Ceux  qui  la  dernière,  parce  qu'autrement  il  ne  feroit  "^e  en^ce 
contreviennent  à  ces  règles  doivent  être  dé-  point  à  jeun  en  communiant. 

P^^^^"  0  Poftulationi  veftra^  taliter  refpondemus  ,  quod 

i  Litteras  tuas  recepimus  continences ,  quod  cùm   femper  Sacerdos  vino  perfundere  débet,  poftquam 
fuper  excefTihus  Prefbyteri  Ecclefise  fani3::t;  Brigida;    totum  acceperic  Euchariftis  Sacramencum,  nifi  cùm 
Brixicn.  inqaireres ,  coiifeAlis  eft  quod,  cùm  quâdam    codem  die  aliam  Milfam  debuerit  celebrare,  ne  fi  forte 
die  hoftiam  &  calicem  non  haberet,  in  pane  fermen-    vinum  perfufionis  acciperec  ,  calebrationem  aliam  im- 
tato  &  fcypho  ligneo  Miiïlirum  folemnia  celebrare    pedirec.  Innocent.  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de  célébrât. 
prGElumpfit . . .  intellefto  iterum  quod  priediéla  Ec- 
clefia  per  malitiam  didi  Prefbyteri  multipliciter  Ise- 
debatur ,  inquifitionis  officium  iterans ,  ex  ejus  con- 
fefîlonibus  invenifti,  quôd  idem  fine  igne  facrifica- 
bat  5c  aquâ.  Cùm  igitur  vel  ex  aperta  malitia,  vel 
nimia  dcfipientia  peccalfe  probetur,  mandamus  qua- 
tcnusofficiofic  Beneficio  perpétué  ipfum  prives.  Ho- 
norius  III.  cap.  litteras  extra,  de  célébrât.  Mijfarum. 

l  Ut  calix  Domini  cum  patena,  fi  non  ex  auro, 
omninô  ex  argento  fiât.  Ex  Concil.  Remenfi.  can.  ut  ca- 
lix. di/iinél.  i .  de  confecrat. 

VIL 

7.  Ce  que  ?w  Si  Ic  Prêtre  laiffe  tomber  par  terre  quel- 
doit  faire  q^c  gouttc  du  Sang  précieux ,  il  doit  lécher 
qui^fa^fe  l'cudroit  avec  la  langue,  racler  le  pavé,  & 
tomber  mettre  derrière  l'Autel  la  racUire.  Si  la  goutte 
eoutte^  du  ^^"S  précieux  tombe  fur  la  nappe  de  l'Au- 
isang  pré-  tel,  il  doit  la  laver  trois  fois,  &  mettre  l'eau  de 


CICUX. 


l'ablution  derrière  l'Autel.  Lorfque  cet  acci- 
dent eft  arrivé  par  fa  négligence ,  il  faut  lui 
impofer  une  pénitence. 

m  Si  per  negligentiam  aliquid  de  Sanguine  Domi- 
ni ftillaverit  in  terram;  linguâ  lambctur,  &  tabula 
radetur  ;  fi  non  fuerit  tabula  ,  ut  non  conculcetur  , 
locus  corradetur ,  6c  igne  confumetur ,  &  cinis  intra 
Altare  recondetur ,  &  Sacerdos  quadraginta  diebus 
pœniteat ...  fi  fuper  linteum  Alraris  ....  linteamina 
quse  tetigerit  ftilla,  tribus  vicibus  Minifter  abluat , 
calice  fuppofito  :  &  aqua  ablutionis  fumatur ,  &  juxta 
altare  recondatur.  Ex  Theodoro.  can.  fi  per  négligent, 
diftinll.  I.  de  confecrat. 

VIIL 


8.  Cas  dans 
Icfquels  on 


n  II  n'eft  permis  à  un  Prêtre  de  dire  plu- 
permet  fieurs  McfTcs  en  un  jour,  qu'à  la  Fête  de  Noël, 
qu'un  Prê-  ou  quc  daus  le  cas  de  néceffué^avec  la  permif- 
fieuSèf^  fion  de  f  Evêque.  On  donne  cette  permilTion 
fts  le  mê-  à  des  Cuiés  pour  les  Fêtes  &  Dimanches, 
me  jour,  quand  les  Cures  des  Paroifles  voifines  font  va- 
cantes ,  ou  quand  le  Pafteur  eft  hors  d'état 
d'offrir  le  faint  Sacrifice.  Il  y  a  des  Diocefes 
dans  lefquels  il  fe  trouve  des  Cures  dont  les 


/'L'Eglife  exhorte  les  Fidèles  à  s'approcher  lo.LesFî- 
fouvent  du  Sacrement  de  l'Euchariftie  ,  &  à  obiigéTde 
mériter  par  leur  conduite  de  le  recevoir  5  elle  communier 
enjoint  à  tous  ceux  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  , 

une  lois 

qui  ont  atteint  l'âge  de  difcrétion ,  de  corn- l'an, 
munier  au  moins  une  fois  par  an  au  tems  de 
Pâque,  à  moins  que  leurs  ConfelTeurs  ne  ju- 
gent à  propos  de  leur  différer  l'abfolution  ,  & 
de  les  préparer  par  ce  délai  à  fe  rendre  plus  di- 
gnes de  participer  au  Corps  &  au  Sang  de  Je- 
fu^-Chrilî.  On  peut  priver  de  l'entrée  de  l'E- 
glile  pendant  leur  vie ,  &  de  la  fépulture  Ec- 
cléfiaftique ,  à  leur  mort ,  ceux  qui  ont  négligé 
de  fatisfaire  à  ce  devoir. 

p  Paterno  affeftu  admonet  fanfta  Synodus ,  horta- 
tur,  rogat  &  oblecrat  per  vifcera  mifericordiae  Dei 
nortri ,  ut  omnes  &  finguli  ,  qui  Chriftiano  nomins 
cenfentur ,  in  hoc  unitatis  figno ,  in  hoc  vinculo  cha- 
ricatis ,  in  hoc  concordiae  fymbolo ,  jam  tandem  ali- 
quando  conveniant  &  concordent ,  memorefque  tantae 
majeflatis  &  tam  eximii  amoris  Jefu  Chrifti  Domfnt 
noflri ,  qui  diledam  animam  fijam  in  noftrae  faluti* 
pretium  ,  6c  carnem  fuam  nobis  dédit  ad  manducan- 
dam,  haec  facra  myfteria  Corporis  &  Sanguinis  ejus 
eâ  fidei  conftantiâ  &  firmitate  ,  eâ  animi  devotione , 
ac  pietate  &  cultu  credant  &  venercntur ,  ut  panem 
illum  fuperfubftantialem  fréquenter  fufcipere  polTint, 
&  is  verè  eis  fit  animae  vita  ,  &  perpétua  fanitas men- 
tis. Concil.  Trid.  Sejf.  i  3.  cap.  8. 

XL 

^C'eft  un  ufage  établi  depuis  plufieurs  fie-   „.  lcs 
des  dans  l'Eglife ,  &  confirmé  par  les  Conci-  Laks  ne 
les ,  de  ne  recevoir  l'Euchariftie  que  fous  l'ef- [■gllcharjr- 
pece  du  pain  (  à  l'exception  du  Prêtre  Célé- tic  que  fous 
brant  qui  communie  fous  les  deux  efpeces.  )  '  ^^i"^" 


Cet  ufage,  fondé  fur  les  inconvéniensaufquels 
la  diftribution  fous  l'efpece  du  vin  donnoit 
heu  ,  ne  peut  pafler  que  pour  un  point  de  Dif- 
-     _      ,.  ciplineEccléfiaftique ,  fur  lequel  l'Eglife  a  pu, 

revenus  font  fi  modiques,  qu  elles  tie  pcuvetit  ^^rier^parce  que  Jefus-Chrift  eft  tout  entier 
fufhre  pour  1  honnête  entretien  dun  Eccle-  ^^^^^  p^^p^^^      p^j^^^  ^^^^^^^  fous  ceUe  du 


pour 

fiaftique  j  c'eft  pourquoi  les  Evcques  char- 
gent un  Prêtre  de  deffervir  deux  Cures  ,  dont 
les  Eglifes  ne  font  pas  fort  éloignées  ,  en  lui 
permettant  de  dire  la  Meffe  deux  fois  les  Fê- 
tes &  les  Dimanches. 

»  Refpondemus  quôd,  excepto  die  Nativitatis  Do- 
miniez ,  nifi  caufa  neceffitatis  fuadeat ,  fufficit  Sacer- 
doti  femel  in  die  unara  MifTam  folumrnodo  celebra- 


vin. 

q  Licèt  in  primitiva  Ecclefia  [  Euchariftiae  ]  Sa- 
cramentum  reciperetur  à  fîdclibus  fub  utraque  fpecie  ; 
poftea  à  conficientibus  fub  utraque ,  &  à  Laïcis  tan- 
tummodo  fub  fpecie  panis  fufcipiatur  :  cùm  fîrmilïî- 
mè  credendum  fit  &  nuUacenus  dubitandum ,  ime- 
grum  Chrifli  Corpus  &  Sanguinem  tam  fub  fpecie 
panis ,  quàra  fub  Ipecie  vini  veraciter  concineci.  Ûndç 


DE  L'  E  U 
cîitft  ejufmodi  confuetudo  ab  Ecclefia  &  fanftis  Pa- 
tribus  rationabiliter  incroduda ,  &  diatifTimè  obfer- 
vaca  fit ,  habenda  eft  pro  lege ,  quam  non  licet  repro- 
tare ,  aut  fine  Ecclefiae  autoritate  pro  libito  mutare. 
Coftcil.  Confiant.  Sejf.  13. 

X  I  I. 

r  Les  Séculiers  doivent  recevoir  TEucha- 
çoi't?Eu"'  riftie  à  jeun  ,  de  même  que  les  Prêtres  qui  of- 
chariftie  frent  le  Sacrifice  de  la  Mefle  3  / on  n'excepte 
devil^q'ïe  de  cette  règle  que  les  malades ,  à  qui  on  don- 
fans  être  à  ne  ce  Sacrement  en  Viatique  dans  le  cas  de 
1^°'       danger  de  mort. 

r  Plaçait  Spiritui  fan<So  ,  ut  in  honorem  tanti  Sa- 
cramenti  in  os  Chriftiani  prias  Dominicum  Corpus 
intraret ,  quàm  cxteri  cibi.  Nam  ideô  per  aniverllim 
orbem  mos  Ifte  fervatur.  Aug.  cm.  liquida,  diftincî.  z. 
de  conjecrat. 

f  Licèt  Chriftus  poft  Cœnam  inftituerit ,  &  fais 
'Difcipulis  adminiftraverit  fub  utraque  fpecie  panis  & 
vini  hoc  venerabile  Sacramentum  :  tamcn  hoc  non 
obftante,  facroram  Canonum  autoritate  .  laudahilis 
&  approbata  confuetudo  Ecclefix  fervavit  &  fervat , 
quèd  hujufmodi  Sacramentum  non  débet  confici  poft 
Cœnam,  neque  à  fideHbus  recepi  non  jejunis ,  nifi 
in  cafu  infirmitatis ,  aut  alterias  necelîitatis  ,  à  jure 
vel  Ecclefia  concelFo,  vel  admiflb.  Cencil.  Confiant. 
Sejf.  13. 

XIII. 


/  L'ufage  de  la  primitive  Eglife ,  de  donner 
donnel'Eu-  la  Communion  aux  enfans  auiri-tôt  après  le 

chariAie 


13.  On  ne 


c     Baptême ,  n  eft  point  obferve  à  prefent ,  &  on 

aux  enfans,      ^    ,   ,  ',  •      ^  r 

que  quand  attend  a  leur  faire  recevoir  ce  Sacrement, 
ils  ont  l'âge  qu'ils  aient  atteint  un  âge  aflfez  avancé  pour 
non,       en  connoitre  1  excellence  ,  &  pour  le  préparer 
à  le  recevoir  dignement. 

t  Eadem  fanda  Synodus  docet ,  parvalos  ufu  ra- 
tionis  carentes ,  nullà  obligari  neceffitate  ad  Sacra- 
memalem  Euchariftix  Communionem.  Siquidem  per 
Baptifmi  lavacrum  regenerati ,  &  Chrifto  incorpo- 
rati ,  adeptam  jam  filiorum  Dei  gratiam,  in  illa  setate 
amittere  non  poflTunt.  Neque  ideô  tamen  damnanda 
eft  antiquitas  ;  fi  eum  morem  in  quibufdam  locis  ali- 
quando  fervavit.  Ut  enim  fandilTimi  iUi  patres  fui 
fadi  probabilem  caufam  pro  illius  temporis  ratione 
habuerunt ,  ita  certè  eos  nullâ  falutis  neceffitate  id 
fecifiè  fine  controverfia  credendum  eft.  Concil.  Trid. 
Sejf.  z  i .  C4f.  A. 

XIV. 

14.  On  ne  donne  pas  l'Euchariftie  à  ceux  qui 

la  donne  ont  pcrdu  l'ulagc  de  la  raifon  ,  foit  par  la  folie  , 
quiont"er-  P^''  violcnce  de  la  maladie.  On  ne 
<iu  luiage  l'accorde  pas  non  plus  à  ceux  qui  font  con- 
dc  la  raifon  (Janinés  à  mort ,  en  punition  des  crimes  qu'ils 
ont  commis. 

XV. 

if.  On  la  P^"^  refufer  la  Communion  Ecclé- 

rcfufe  aux  fiaftique  aux  pécheurs  publics  &  fcandaleux , 
pubu'cs"  comme  font  les  concubinaires  &  les  ufuriérs 
manifeftes ,  quand  il  y  a  des  preuves  confian- 
tes qu'ils  font  dans  ce  défordre  dans  le  tems 
même  qu'ils  fe  préfentent  pour  recevoir  la 
Communion.  On  doit  garder  de  grandes  me- 
fures ,  lorfqu'il  s'agit  d'exécuter  cerre  loi  Ec- 
clélîaftique,  Les  Curés  qui  doivent  pi  é-voir 


H  A  R  1  S  T  I  E.  1, 

cas ,  par  rapport  à  la  Communion  Pafchale , 
ne  peuvent  mieux  faire  que  de  confulter  leur 
Evêque.  On  refufe  aufll  la  Communion  aux 
femmes  qui  font  habillées  d'une  manière  im- 
modefte. 

«  Conftituimus  qu6d  ufurarii  manifefti  ,  nec  ad 
Communionem  admittantur  Altaris  ;  nec  Chriftia- 
nam  ,  fi  in  hoc  peccato  decefferint ,  accipiant  fepul- 
turam  ;  fed  nec  oblationcs  eorum  quifquam  accipiat. 
£x  Concil.  Lâteran.  fub  Alexand.  HT.  cap.  quia,  extra, 
de  ufuris. 

X  VL 

X  L'Euchariftie  doit  être  confervée  dans    ^i^-  Ce 
un  endroit  décent  ,  &  ferme  à  clef  Quand  o"(°"ve'*r  " 
on  la  porte  aux  malades,  le  Prêtre  doit  avoir  quand  m 
un  habit  d'Eglife  &  une  Etoîe  :  il  doit  être  P''"^ 
precede  a  une  perlonne  qui  porte  un  tlam-  des. 
beau  ,  ou  un  cierge  allumé.  Ceux  qui  fe  trou- 
vent fur  le  chemin  doivent  fe  mettre  à  ge- 
noux pour  adorer  Jefus-Chrift.  C'eft  pour 
avertir  ceux  qui  paffent ,  &  les  perfonncs  qui 
lont  dans  les  mailbns ,  qu'on  fait  fonner  une 
petite  cloche. 

X  Ne  propter  incuriam  Sacerdotum  divina  indig- 
natio  graviùs  exardefcat ,  diftriétè  pra;cipiendo  man- 
damus ,  quatenus  à  Sacerdotibus  Euchariftia  in  loco 
fingulari ,  mundo  5c  fignato  femper  honorificè  collo- 
cata  devotè  ac  fideh'ter  confervetur.  Sacerdos  verô 
fréquenter  doceat  plebem  fuam ,  ut  cùm  in  celebra- 
tione  MiiTarum  elevatur  hoftia  falutariâ ,  fe  reveren- 
ter  incliner.  Idem  faciens ,  cùm  eam  defert  Prefl^yter 
ad  infirmum ,  quam  in  decenti  habitu  fuperpofito 
mundo  velamine  ferat  &  référât  manifeftè ,  ac  hono- 
rificè ante  peftus  cum  omni  reverentia  &  timoré , 
femper  lumineprsecedente,  cùm  fit  candor  lucis  seter- 
nse,  ut  ex  hoc  apud  omnes  fides  &  devotio  augeatur. 
Praelati  autem  huiufmodi  mandati  graviter  punire  non 
différant  tranfgrcftores.  Honorias  îil.  c4p.  fane,  extra, 
de  célébrât.  Mijfarum. 

On  ne  donne  ordinairement  tja'ttrii  fois  f  Eu- 
char  ifiie  en  Viaticjue  dans  le  cours  d'âne  ma- 
ladie.  Cependant  fi  la  maladie  duroit  flnficurs 
mois ,  on  pourrait  la  donner  au  malade  plu- 
Jieurs  fois  ,  s'il  le  fouhaitoit ,  quoiqu'il  ne  pût 
la  recevoir  à  jeun. 

XVII.  . 

jLa  Fête  du  faint  Sacrement  établie  dans  ly-DeTix- 
l'Eglife  pour  marquer  le  triomphe  qu'elle  a  p^^"°? 
remporte  iur  les  Hérétiques  qui  attaquoient  diaion  du 
ce  faint  Myftere  ,  a  donné  lieu  aux  Procef-  ^ainiSacre- 
fions ,  dans  lefquelles  on  a  porté  le  Corps  de 
Notre-Seigneur  ;  &  les  Proceffions  ont  don- 
né lieu  aux  expofitions  folemnelles  qu'on  en 
a  faites  au  culte  &  à  l'adoration  des  Fidèles. 
Mais  ces  expofitions,  &  les Bénédidions  qui 
les  accompagnent ,  ne  doivent  pas  être  réité- 
rées trop  fouvent,  de  peur  que  le  refpeâ:  ne 
diminue ,  &  que  la  piété  ne  fe  refroidifle.  C'eft 
pourquoi  on  ne  doit  l'expofer  qu'aux  jours 
marqués  par  l'Eglifc  ,  &  dans  d'autres  tems 
que  par  ordre ,  ou  du  moins  du  confentement 
de  l'Evêque. 

J  Si  quis  dixerit,  in  fanfto  Euchariftise  Safcramento 
Chriftiim  Unigenirum  Dei  Filium  rtofi  elfe  cultu  la- 


* 
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triac  etiam  ext«rno  adorandum ,  atque  ideô  nec  fef- 
tivâ  peculari  celebritate  venerandum ,  neque  in  pro- 
cefîîonibus  fecundùm  laudabilem  &  univerfalem  Ec- 
elefia;  fandlse  ricum  &  conluetudinem  folemniter  cir- 
cumgeftandum ,  vel  non  publicè  ut  adorecur  populo 
proponendum  ,  &  ejus  adoratores  elTe  idololatras, 
anachenia  fie.  Concil.  Trid.  Sfjf.  l'^.un.  6. 

Jlji  a  un  Décret  de  la  Congrégation  du  Ccn- 
cile  de  i  ^44.  qui  défend  iCexpofer  h  faint  Sa- 
crement autrement  que  four  des  caufes  graves 
&  rai/onnables  ,  ^  du  confentement  de  C Eve- 
que.  Le  règlement  fait  dans  VA  ([emblée  du 
clergé  de  France ,  tenue  en  i  <^é^<^.  forte  que  les 
Réguliers  j  même  ceux  qui  fe  f  rétendent  exemts 
de  la  Jurifdiéiion  de  tOrdinaire  ,  ne  feWvent , 
fins  fermilJion  de  l'Eve  que  ^ferter  ie  Jaint  Sa- 
crement en  Procejjion  i  ou  l'exfofir  dans  leurs 
Eglifes  j  exeefté  au  jour  qu'on  en  fait  la  Fête , 
fendant  l'OUave.  Et  afn  que  ce  règlement 
fait  exécuté  flus  fontluellemtnt ,  le  Clergé  af- 
femblé  défend  aux  Réguliers  d'accepter^  fans  f  er- 
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mijfion ,  des  fondations ,  far  lefqaelles  ils  foienî 
engagés  à  farter  le  faint  Sacrement ,  ou  à  en 
donner  la  BénédiBion.  M.  Thiers  raf forte  un 
Arrêt  du  Confeil,  rendu  contre  les  Do?ninicains, 
conforme  à  ce  quavoient  réglé  fur  ce  fujet  U 
Congrégation  du  Concile  >  &  l'Affemblée  du 
clergé  de  France. 

Saint  Charles ,  dans  le  troifiéme  Concile  de 
Milan  ,  défend  de  forter'le  faint  Sacrement  fur 
le  bord  de  la  Mer ,  fous  f  rétexte  défaire  ce  fer 
la  tempête  ;  on  ne  doit  fas  far  les  mêmes  raifons 
le  forter  four  faire  ceffer  les  incendies.  En  ef- 
fet,  fi  la  fréfence  du  Corfs  de  Jefus-Chrijl , 
qui  nejl  foint  obligé  de  faire  des  Miracles 
toutes  les  fois  que  les  hommes  en  demandent , 
ne  faifoit  foint  ceffer  la  temfête  ou  l'incen- 
die ,  cette  circonftance  fourroit  diminuer  le  ref- 
fe'5î  qu'on  doit  à  l'Eucharifie  >  é'  devenir  un 
Jujet  de  raillerie  pour  les  hérétiques  &  pour  les 
impies. 


CHAPITRE  m. 


De  la  Pénitence  &  de  PExtrême-Onâion% 


SI  tous  ceux  qui  ont  été  régénérés  par  le 
Sacrement  de  Baptême ,  étoient  pénétres 
de  fentimens  de  reconnoiflance  aflez  vifs 
pour  conferver  la  grâce  &  la  juftice  qu'ils  y 
ont  reçue ,  il  n'auroit  point  été  néceflâire  d'in- 
ftituer  d'autre  Sacrement  pour  la  rémiflfion 
des  péchés  ;  mais  le  Seigneur  ,  dont  la  mi- 
féricorde  eft  infinie ,  connoiflant  la  foiblefle 
humaine  ,  a  inftitué  le  Sacrement  de  lâ  Pé- 
nitence ,  pour  appliquer  le  prix  de  la  mort  de 
Jefus-Chrift  à  ceux  qui  rentreroient  après 
leur  Baptême  fous  la  fervitude  du  péché.  Il 
leur  a  donné  ce  Sacrement ,  fuivant  l'expref- 
fïondes  Pères,  comme  une  féconde  planche 
après  le  naufrage  ,  &  l'Eglife  a  toujours  regar- 
dé la  Pénitence  comme  un  moyen  néceflâire 
à  ceux ,  qui  depuis  le  Baptême  étoient  tom- 
bés dans  quelque  péché  mortel.  Mais  il  y  a  eu 
fouvent  des  changemens  dans  la  Difcipline 
Eccléfiaftique  ;  fur  la  manière  d'adminiftrer 
ce  Sacrement. 

Pendant  les  premiers  fiecles  tous  les  grands 
péchés ,  même  ceux  qui  étoient  cachés  ,  é- 
toient  fujets  à  la  pénitence  publique ,  qui  du- 
rcit plufieurs  années  ,  pendant  lefpuelles  les 
Pénitens  palToient  par  différens  degrés  ,  qui 
fe  trouvent  expliqués  dans  plufieurs  anciens 
Auteurs  Eccléfiaftiques.  C'étoit  l'Evêque  en 
Occident,  qui  mettoit  au  rang  des  Pénitens, 
qui  fixoit  le  tems  de  la  Pénitence  ,  fuivant  la 
nature  des  crimes  ,  &  qui  donnoit  l'abfolution 
à  ceux  qui  l'avoient  accomplie.  Saint  Cy- 
prien  fe  plaint  de  ce  que  quelques-uns  de  fes 
Prêtres ,  oublians  le  rang  qu'ils  tendent  dans 
l'Eglife ,  a  voient  entrepris  de  réconcilier  des 


Pénitens  fans  fon  ordre.  On  exceptoit  le  cas 
du  danger  de  mort,  dans  lequel  le  Concile 
d'Elvire  permet  aux  Prêtres  d'abfoudre  les 
Pénitens. 

Auffi-tôt  après  laperfécutionde  l'Empereur 
Dece  ,  on  étabht  dans  les  Eglifes  d'Orient  des 
Prêtres  Pénitenciers  ,  fur  lefquels  les  Evêques 
fe  déchargèrent  du  foin  des  Pénitens,  L'im- 
prudence d'un  de  ces  Pénitenciers  fit  fuppri- 
mer  cette  Charge  dans  l'Eglife  Grecque  ,  & 
même  la  pénitence  publique  pour  les  péchés 
cachés.  Ce  qui  arriva ,  félon  Socrate  ,  fous 
Nedaire ,  Patriarche  de  Conftantinople. 

La  pénitence  publique  pour  les  péchés  fe- 
crets  ,  fut  obfervéc  dans  l'Eglife  Latine  plu- 
fieurs fiecles  après  qu'elle  eut  été  fupprimée 
chez  les  Grecs.  Quand  elle  ceiTa  d'être  en 
ufage ,  on  ne  fupprima  point  les  Charges  de 
Pénitenciers ,  qu'on  avoir  établis  à  l'exemple 
de  ceux  d'Orient  5  mais  on  y  attacha  de  nou- 
velles fondions  :  car  on  laiffa  aux  Curés  le 
foin  d'entendre  les  Confefiîons  de  leurs  Pa- 
roi(fiens  5  &  on  réferva  au  Pénitencier ,  qui 
fut  regardé  comme  le  Confelfeur  général  du 
Diûcefe  ,  le  droit  d'abfoudre  de  certains  cri- 
mes énormes ,  &  d'entendre  les  Confeifions 
de  certaines  perfonnes  diftinguées,  comme 
des  Eccléfiaftiques  &  des  Grands.  Ainfi  au^ 
CLlne  perfonne  ne  pouvoir  fe  confeflèr  qu'au 
Prêtre  auquel  fon  Bénéfice  ou  fon  emploi 
donnoit  fur  elle  une  Jurifdidion  pour  le  tri- 
bunal de  la  confcience.  Pendant  que  cet  ufage 
étoit  obfervé ,  quelques  perfonnes  obtinrent 
du  S.  Siège  le  privilège  de  fe  choifir  un  Con*- 
feileur.  Ces  privilèges ,  &  le  zele  que  les  Fi* 


DE  LA  PENÎTENCE  ET 
deles  ûttnt  paroître  pour  s'approcher  plus 
fouvent  du  Sacrement  de  la  Pe'nitence ,  en- 
gagèrent les  Evêques  à  permettre  à  des  Ecclé- 
fiaftiques  ,  &  à  des  Religieux  éclairés,  qui 
netoient  point  chargés  du  foin  des  ames  , 
d'entendre  les  conlelfions  de  tons  ceux  qui  fe 
préfenreroicnt  à  eux ,  &  de  leur  adminiltrer  le 
Sacrement  de  Pénitence.  On  continua  ce- 
pendant d'obliger  les  Fidèles  à  fe  confefler  à 
Pâques  à  leur  Curé  ,  fuivant  le  Décret  du 
Concile  de  Latran ,  ou  à  obtenir  la  permifllon 
de  fe  confeffer  à  un  autre  Prêtre  >  &  on  ne 
permit  pas  à  ces  Prêtres  approuvés ,  d'abfou- 
dre  des  cas  réfervés  au  Pénitencier. 

A  l'égard  des  cas  qui  font  réfervés  au  Pa- 
pe ,  l'ufage  en  eft  fort  ancien.  Il  s'eft  intro- 
duit à  l'occafioii  des  Pénitens  que  plufieurs 
Evêques  envoyèrent  à  Rome  dans  le  dixième 

S  O  M  M  i 


DE  L*EXTREME-ONCTlOH. 
&  dans  l'onzicme  fiecle  ,  foit  pouï  être  éelair- 
cis  par  le  Pape  de  la  pénitence  qu'on  devoit 
leur  impofer  ,  foit  pour  leur  faire  expier  pac 
ce  pèlerinage  une  partie  de  leurs  crimes.  On 
a  exigé  long-tems  que  les  Pénitens  allalTent 
eux-mêmes  à  Rome  pour  recevoir  l'abfolu- 
tion  des  cas  réfervés  au  faint  Siège.  Les  Pa- 
pes permirent  dans  la  fuite  aux  Evêques  d'en 
abfoudre  les  femmes ,  les  enfans ,  les  mala- 
des. Pois  ils  nommèrent  des  ConfefleUrs 
dans  chaque  Diocefe  ,  pour  confeffer  ceux 
qui  feroient  coupables  de  crimes  réfervés  au 
Pape. 

On  a  joint  dans  ce  Chapitre  au  Sacrement 
de  Pénitence  celui  de  l'Extrême-Ondion ,  qui 
en  eft  une  fuite.  Il  y  a  même  des  Eglifes  en 
Orient ,  où  l'on  donne  toujours  aux  Péniteas 
rOndion  des  infirmes  après  la  Confeflîon. 

.1RES. 


1.  Vinjlïtution  du  Sacrtment  de  Pénitence, 

2.  Des  parties  de  U  Pénitence. 

3.  ^'ilfdut  un  titre  ot»  unt  approbation  parti- 
culière pour  confcJJ'er. 

^.  Limitation  ojue  les  Evêques  pemjent  mettre 
aux  approbations  pour  confejfer, 

^.  Règles  particulières  des  Religieux  pour  les 
membres  de  leur  Communauté. 

6.  De  l'approbation  des  Aumôniers  de  Vaif- 
feaux. 

7.  Tout  Prêtre  peut  confejfer  dans  le  cas  de  né- 

cejfité. 

8.  Privilège  de  fe  choiftr  un  ConfeJJeur ,  quel  en 
ejï  C effet, 

p.  Obligation  de  fe  confejfer  à  Pâques  à  fon 
Curé. 

10.  Difpenfe  quon  en  obtient. 

1 1 .  NéceJJité  de  la  déclaration  des  péchés  ,  ex' 
ceptions  fîngulieres. 

12.  Des  cas  réfervés  au  Pape  ou  à  l'Evêque. 
15.         ejl-ce  qui  abfout  des  cas  réfervés  à 

l'Evêque ,  quand  le  Siège  Epifcopal  ejl  va- 
cant. 

1 4.  En  cas  de  danger  de  mort  il  ny  a  plus  de  ré- 
fervés, 

1  y.  Si  CAbJol»tion  d'un  cas  réfervé  par  celui 
qi$i  H*a  point  ie  pouvoir  d'en  abfoudre  ejl 

L 


A  Pénitence  eft  un  Sacrement  que  Je- 
tuiion  du  ^  JL-i  fus-Chrift  a  inilitué ,  lorfqu'il  a  dit  à  fes 


t.  L'infti-  I 
^ution    du     ■    ^   •  

i.icrfment  Difciples  après  fa  Réfurredion  .Recevez 

dcPéniten- C-.:_ ^  T-r_       -   1  _  _      /   1  x  .  . 


le 


dePenucD-  Saint  Efprit }  les  péchés  feront  remis  à  ceux  à 
qui  vous  les  aurez  remis,  &  ils  feront  retenus  à 
ceux  à  qui  vous  les  aurez  retenus. 

A  Dominuî  autem  Sacramemum  Poînitentiae  xymc 
praecipuè  inftituit ,  cùm  ,  à  inortuis  excitatus  ,  infuf- 
fiavic  in  Difcipulos  fuos  ,  dicens  :  Acc'tpte  Spiritut» 
farUlum  ;  quorum  remjtritis  peaata  ,  remittHrtm  tii  ,  & 
quorum  retinueritis  ,  retenta  funt.  Quo  tam  infigni  fado 
&  yerbis  tara  perfpicuis ,  poteftacem  remictendi  & 
Tctinendi  peccata,  ad  re(?onejliandos  fidèles  poft  Bap- 
dûnu»  lapfoj ,  Apoftolis  &  eoram  legkiinis  ftKcef- 


valable. 

iC.  Le  Pénitent  doit  déclarer  en  perfonne  fes 

péchés  au  Confejieur. 
1 7.  Le  fecret  de  la  Confejfion  ejî  facré.  Peines 

contre  le  Confeffeur  qui  le  viole. 
\%.Ce  que  doit  faire  le  Confeffeur  qui  a  hefoin 

de  confeil, 

ip.  Si  on  peut  impofer  une  pénitence  publique 

pour  des  péchés  publics, 
xo.  On  donne  un  Confeffeur  à  ceux  qui  font  co4t' 

damnés  à  mort. 
X I .  Les  Médecins  doivent  «ruertir  les  malades 

de  fe  confefer. 
XX.  Ce  que  cefl  que  les  Indulgences. 
2    Quelles  font  celles  qite  les  Evêques  peuvent 

accorder. 

14..  Règles  quon  doit  fuivre  en  les  accor* 
dant. 

x^.Cc  quon  olferve  avant  que  de  publier  celles 
qui  viennent  de  Rome. 

x6.  Ce  que  ceft  que  le  jubilé. 

xj.  Définition  ne  l* Extrême-OnSIion. 

28.  De  la  matière  &  de  la  forme  de  ce  Sacre- 
ment. 

2p.  A  qui  il  appartient  de  l^adminifirer. 

30.  A  qui  on  doit  le  donner ,  &  s'il  fe  réitère, 

31.6'/  on  doit  le  donner  avant  le  Viatique, 


forib'js  fuiflè  communicatam ,  univerforum  Patruia 
çonfcnfus  iemper  iurellexit.  ComiL  Trident.  Sejf^  i/j. 
cap.  1. 

I  r. 

^Lesaftes  du  pénitent,  qui  font  la  con-i.D„p,r. 
trition  &  la  douleur  d'avoir  offenfé  Dieu, "5*. de  la 
la  déclaration  des  péchés  à  un  Prêtre  approu- 
vé ,  &  la  fatisfadion ,  ou  une  volonté  lincere 
que  doit  avoir  le  pénitent  d'accomplir  la  pé- 
nitence que  le  Prêtre  lui  impofe  ,  font  la 
matière  de  ce  Sacrement.  La  forme  confifte 
dans  les  paroles,  par  lefquellefi  le  Prêtre  dé- 
clare qu'il  abfout  le  pénitent. 


■ù^  LES    LOÏX  ÊCc 

ù  Doeét  prsetcrea  fanéla  Synodus  Sacramenti  Pœ- 
TiitentiDe  formam  ,  in  qua  prscipiiè  ipfius  vis  (îta  efl: , 
in  illis  Miniftri  verbis  pofuam  efle;  ego  tt  abfolvo , 
&c.  quibus  quidem  de  Ecclefiae  fanftse  more  preces 
quxdam  laudabiliter  adjunguhtur ,  ad  ipfius  tamen 
Formx  eflenciam  nequaquam  fpedant ,  neque  ad  ip- 
fius  Satfanienci  adminiftrationem  funt  necenarix. 
Sunc  au'tem  quafi  materia  hujus  Sacramenti  ipfiu's 
pœnitentis  adus  ,  nempe  conttitio,  confeirio  ,  farif- 
fadtio  ,  qiai ,  quatenus  in  pœïiicente  ad  inregritatcm 
Sacramenti,  ad  plenam  &  perfeâam  peccarorum  re- 
miflîonem  éx  Dei  inftitutione  requiruntur ,  hac  ra- 
lione  pœnitentiae  partes  dicuntur.  Concil.  Trid.  Sejf. 

Qu'il  ^  Quoique  tous  les  Prêtres  aient  reçu  dans 
faut\,n  ti  i'Ordination  le  pouvoir  d'abfoudre  les  pé- 
tre  ou  ng  peuvent  exercer  ce  pouvoir,  à 

tio'n^pert'- ^'"'^^"^  'î"'^'^  foient  Titulaires  d'un  Bene- 
cuiitre  ficc  chargc  de  la  conduite  des  ames,  comme 
Sr"""  une  Cure,  ou  le  Doyenné  d'un  Chapitre  ^  ou 
qu'ils  n'aient  reçu  une  commifllon  particuliè- 
re de  l'Evêque ,  qui  leur  permette  de  confef- 
fer .  Ce  qui  doit  avoît  lieu  même  pour  les  Ré- 
guliers, quand  il  s'agit  de  la  confefllon  de 
ceux  qui  ne  font  pas  du  corps  de  leur  Com- 
munauté, quelques  privilèges  qe'ils  puiflent 
avoir  autrefois  obtenus  du  faint  Siège  fur  ce 
tujer. 

t  Quamvis  Prefbyteri  in  fua  ordinatione ,  à  pec- 
catis  abfolvendi  poteftatem  accipiant ,  dccernit  tamen 
ficrofanda  Synodus  ,  nulkim  etiam  regularem  ,  pofle 
confeiïiones  fecularium,  etiam  Sacerdotum  audire , 
nec  ad  id  idoneum  reputari ,  nifi  aut  Parochiaie  Be- 
neficium  ,  aut  ab  Epifcopis  per  examen,  fi  illis  vide- 
bitur  efTe  neceflàrium ,  aut  aliàs  idoneus  judicetur, 
&  approbationem  quae  gratis  detur  obtineat  :  privile- 
giis  &  confuetudine  quâcunque  etiam  immen.orabili 
non  obftantibus.  Concil.  Trident.  Sejf.  z^.de  reformat, 
cap.  15. 

Z/n  Frêtrt  ^ut  na  le  fowvmr  dt  confeJp:r 
iqu  en  vertu  de  la  urifdifiion  que  lui  donKe , 
four  le  tribunal  de  la  cenftie),ce ,  le  Benefiie 
dont  il  ejl  Titulaire  y  ne  peut  entendre  en  Con- 
fejjlon ,  fuivant  la  rigueur  des  Ldix  Eccléfiaf- 
îiques ,  cjue  ceux  qui  font  Joums  à  fa  Jurif- 
ài£lion  à  caufe  de  fon  Benefce.  Cependant  v'ejl 
un  ufage  établi  dans  flufieurs  Diocefes  eiue  les 
Curés  fuijfent  confeji'er  dans  les  ParoiJJes  njci- 
fines  de  leur  Cure ,  quoiqu'ils  n  aient  point  re- 
çu à  cet  effet  un  pouvoir  particulier  de  l'Evê- 
que. Cet  ufage  Juppofe  un  confentement  tacite 
des  Supérieurs  Eccléjiafliques  ,  qu'on  ne  peut 
plus  préfumer  quand  l'Evêque  a  défendu  ex- 
prejjén.ent  à  un  Curé  de  confefer  d'autres  per- 
fonnes  que  celles  de  fa  Varoijfe.  Ceux  qui  font 
approuvés  pour  confejfer  par  un  Evêque  ,  peu- 
njtnt  entendre  tous  ceux  qui  fe  préf entent ,  mê- 
me quand  ils  fer  oient  domiciliés  dans  un  autre 
Diocefe  ;  mais  ils  ne  peuvent  confejjét  dans  un 
autre  Diocefe  dont  l  Evêque  ne  les  a  peint  ap- 
prouvés. 

1  V. 

4.  Lîmîte-  d  Les  Evêques  peuvent  examiner  les  Prê- 
tions que  très,  foit  Séculiers ,  foit  Réguliers ,  avant  que 


LESIASTIQUËS 

de  leur  donner  la  perraiffion  de  confeflef  ,  5c  iesE,,éo,.cs 
ils  peuvent  limiter  cette  permiflTion  pour  le  peavcnt 
tems  ,  les  lieux  ,  les  perfonnes  -,  &  les  035."'""^°"" 

^      •  .  J'  1  rr  appioba- 

Qiioique  le  tems  accorde  par  la  petmiliion  dons  pour 
ne  foit  point  expiré  3  ils  peuvent  la  révoquer ,  coiifdkr. 
fans  qu'ils  foient  obligés  d'expliquer  les  cau- 
fesde  leur  révocation.  Ces  permilTions  doi^ 
vent  être  délivrées  fans  frais  ;  &  les  Ordon- 
narces  que  les  Archevêques  ou  les  Evêques 
font  fur  ce  fujet ,  doivent  être  exécutées  non-  ■ 
obftant  les  oppofitions  &  les  appellations  fimi- 
pies  DU  comme  d'abus. 

d  Les  Prêtres  Séculiers  &  Réguliers  ne  pourront 
adminiitrer  lé  Sacrement  de  Pénitence ,  fans  en  avoir 
obtcrtu  la  permiffioM  des  Archevêques  ou  Evêques , 
lefquels  la  pourront  limiter  pour  les  lieux ,  les  per- 
Ibnnes ,  les  tems  &  les  cas ,  aînfi  qu'ils  le  jugeront  à 
propos ,  &  la  révoquer  même  avant  le  terme  expiré 
pour  caufes  furvenucs  depuis  à  leur  connoilTance ,  k;f- 
quclles  ils  ne  feront  point  obligés  d'expliquer  :  &  fans 
que  Icfdits  Séculiers  ou  Réguliers  puiflent  continuer 
de  confefTer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  finon 
en  cas  d'extrême  néceffité ,  julqu'à  ce  qu'ils  àyerit  ob- 
tenu de  nouvelles  permiffions ,  &;  même  fubi  un  nou- 
vel examen,  fi  lefdits  Archevêques  ou  Evêques  le 
jugent  nécelfaire  :  voulons  que  lefdites  permiffions 
foient  délivrées  fans  frais ,  &  que  les  Ordonnance^ 
qui  auront  été  rendues  par  les  Archevêques  ou  Evê- 
ques fur  ce  fujet,  foient  exécutées  nonobflant  toutes 
appellations  fimples  ,  ou  comme  d'abus ,  &  fans  y  pré- 
judicier.  Edit  du  mois  d' Avril  i6<^<).  art.  11. 

V. 

LesRégulieris  foriten  pGlTelîîon  de  ne  point  y-'^eglis 
s'adreffer  à  l'Evêque  pour  confelfer  les  per-  P^"'"^"''^; 
fonnes  qui  (ont  membres  de  leur  Commis  «icux  pou* 
nauté  ,  &  de  fe  contenter  de  la  permiffion  que  brej'J^J"^,^ 
leur  accordent  les  Supérieurs  Réguliers.  Comm»- 

.,    j  ^  •/•/       .  nauté. 

Le  Concile  de  Trente  a  autorije  tacitement  cet 
uf^ge  dans  la  Sejjlon  ij.  au  Chapitre  l^.de  la  ' 
réform  uion  ,  en  ne  défendant  aux  Réguliers  , 
qui  n  ont  pas  obtenu  la  perwijj.on  de  l'Evêque  ^ 
que  d'entendre  la  confejjion  des  Séculiers. -Quoi- 
que l'Edit  du  mois  d' Avril  de  l'année  i6(}^. 
pnroijfe  i'cxpliquer  d'une  manière  fi  générale  , 
qu'il femble  défendre  aux  Réguliers  de  confef- 
ftr ,  même  ceux  de  leur  Ordre  ,fans  permijj.on 
de  l'Evêque  ,  en  a  fuppojé  que  cette  exception  y 
étoit  fausentendue  \  &  cet  Edit  n'a  rien  fait 
changer  de  l'ancien  ufage. 

V  L 

e  Quand  des  Vaiflfeaux  font  des  voyages  g.  I*np- 
de  long  cours  >  il  doit  y  avoir  un  Aumô-  probation" 
nier  dans  chaque  VailTeau  pour  y  adminif- J"rf Te^ 
trer  les  Sacremens  ;  il  fuffit  que  cet  Aumô- vaiffeaux» 
nier  foit  approuvé  par  fon  Evêque  Dioce- 
fain  ,  s'il  eft  Séculier  ,  ou  par  fon  Supérieur, 
s'il  efl:  Régulier ,  pour  qu'il  puifle  entendre 
les  confelfions  de  toutes  les  perfonnes  qui 
font  dans  le  VailTeau.  On  obferve  la  mêiiie 
re^le  à  l'Armée  pour  les  Aumôniers  de  cha- 
que Régiment. 

*  Dans  les  navires  qui  feront  des  voyages  de  long 
cours,  il  y  aura  uq  Prêtre  approuvé  de  (on  Evêque 

Diocefain , 
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y.  Tout 


Diocefain ,  ou  de  fon  Supérieur  (  s'il  eft  Régulier  ) 
pour  être  Aumônier.  Ordonnance  de  la  Marine ,  lh>, 
2.  Ut.  z.  art.  I . 

V  I  I; 

Dans  le  cas  de  nécelTité  tout  Prêtre  peut 


> 


Pfetrcpeut  çfjtgndre  Ics  confeffions  &  donner  rabfola- 

conkller  ,.,  ^  . 

dans  le  cas  tion  ,  quoiqu  Jl  ne  foit  point  approuve  pour 
dcnccefli-  confefTer.  Ainfi  quand  un  homme  eft  à  l'ex- 
*'         trêmité ,  fi  l'on  ne  trouve  pas  de  Prctve  qui 
ait  permifTion  de  confefler ,  un  autre  Prêtre , 
quand  même  il  feroit  interdit  des  fondions 
fàcerdorales ,  peut  l'abfoudre. 

J^oycz.  fous  la  maxime  quatrième  r article  li, 
de  L'Bdit  de  \6^\. 

V  I  I  I. 

s.Prîvîlege  Lcs  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ou 
firunCoT  Collégiales ,  qui  prétendent  avoir  un  privilège 
fciicur,  de  fe  choifir  des  Confefleurs ,  doivent  les 
ijtiei  en  eft  prendre  du  nombre  de  ceux  qui  font  approii- 
ves  par  i  Eveque  Dioceiam. 

Cejl  une  fuite  de  la  difpojition  du  Concile 
de  Trente ,  &  de  fEdit  de  i(?5>y.  Ces  privilè- 
ges ont  été  donnés  aux  Chapitres  dans  le  tems 
un  chacun  étoit  obligé  d'aller  à  confcffe  à  fon 
Supérieur ,  d"  il  ne  s'étend  point  jufquà  don- 
ner aux  chanoines  le  droit  d'approuver  eux- 
mêmes  ceux  qu'ils  fe  choifjfent  pour  Conjef- 
fetirs. 

I  X. 


fandla  Synodus  maxime  probac  &  amplc*fticur ,  tan 
quam  piiini  &  merito  rerinendum.  Concil.  Trid.  Sejp. 
1,  cao.  5, 

X. 

g  Si  quelqu'un  a  des  raifons  légitimes  pour  lo.Difpen- 
fouhaitcr  de  le  confeffer  à  un  autre  Prêtre  qu'à^,^^Jj'^"/^'^ 
fon  Curé  au  tems  de  Pâques,  il  faut  qu'il  en 
obtienne  la  permilfion  de  fon  Curé,  du  Grand- 
Vicaire  du  Diocefe,  ou  de  l'Evêque  :  autre- 
ment l'autre  Prêtre  qui  entendroit  fa  confef- 
fion  ,  ne  pourroit  l'abfoudre  valablement , 
quoi  qu'il  fût  approuvé  par  FEvêque  pour  con- 
feffer. 

g  Si  quis  aiitem  aîieno  Sacerdoti  voluerit  judâ  de 
caul'à  llia  conhteri  peccata  ,  licentiam  prius  poflule'c 
&  obtineat  à  proprio  Sacerdote  ,  cùm  aliter  ille  ip- 
llim  non  pofTit  abfolvere  vel  ligare.  Ex  Concil.  Late- 
ran.  cap.  omnis.  extra,  de  pœmtent.  &  remijfionib. 

jfy  a  des perfonnes  qui  croient  que  le  Canort 
du  Concile  de  Latran  ne  doit  pas  s'entendre  dit 
Curé ,  mais  de  tout  Prêtre  approuve  par  C Eve- 
que i  d'autres  dtfent  qu'il  nef  plus  objervé. 
Cependant  il  faut  convenir  que  dans  le  tems 
du  Concile  de  Latran  il  ù' etoiî  permis  aux  Laïcs 
de  fe  confejfer  en  quelque  tems  que  ce  fût  qu'ait 
Curé  de  leur  ParoiJJe  ,  &  qti  ai'fi  le  Concile  n^a 
marqué  par  rapport  aux  Laies ,  que  le  Curé  i 
en  parlant  du  propre  Prêtre.  Depuis ,  on  a.  éta- 
bli des  Confejfeurs  approuvés  ,  qui  n'avoient 
point  la  qualité  de  Pafeurs  ,  mais  en  a  réfervé 


l'exécution  du  Concile  de  Latran  par  rapport  à 
la  ConfeJJion  Pafcale.  Les  derniers  Conciles 

>.  Obliga-     f  Tout  Fidèle:  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  y  les  Rituels  de  différents  Diocefes  de  France  ont 

tion  de  fe  qui  a  atteint  l'âge  de  difcrétion ,  eft  obligé  toujours  appliqué  au  Curé  ce  qui  ef  dit  du  prb- 

Pâques^à^  de  fe  confetVer  une  fois  par  an  au  Curé  de  fa  pre  Prêtre  dans  le  Canon  omnis  utriufquefexûs. 

fon  Cure.  ParoifTe  ,  &  de  recevoir,  au  moins  à  Pâques ,  Ces  Conciles  &  ces  Rituels  veulent  que  la  Con- 

la  fainte  Communion  ,  à  moins  que  le  Curé ,  feff  on  Pafcale  fe  fajfe  au  Curé  de  la  Paroife  ^ 

qui  a  entendu  leur  confeîlion ,  n'ait  jugé  à  ou  à  un  autre  Prêtre  avec  fa  perrnifjlon  :  on  ne 

propos  de  les  priver  pendant  quelque  tems  de  peut  donc  pas  dire  que  ce  Canon  du  Concile  de 

cette  grâce.  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Latran  ne  foit  plus  en  ufage. 

Innocent  111.  veut  que  ceux  qui  ne  (atiiferont  ZJn  Religieux  ayant  prêché  à  Amiens ,  que 

pas  à  cette  règle  (oient  privés  pendant  leur  la  Communion  Pafcale  fe  devoit  faire  dans  la. 

vie  de  l'entrée  de  l'Eglife ,  &  après  leur  mor't  Paroi  fe.,  mais  qu'il  étoit  libre  de  fe  confejfer  à 
de  la  fépulture  Eccléfiaftique 


/  Omnis  utriufque  fexûs  fidelis,  poflquam  ad  annos 
difcrecionis  pervenerit ,  omnia  fua  folus  peccata  fal- 
tem  femel  in  anno  Hdeliter  confiteatur  proprio  Sacer- 
doti, &  injunttam  fibi  pœnitentiam  proprii's  viribus 
ftudeat  adimplere  ,  fulcipiens  reverenter ,  ad  niinus  in 


tout  autre  Prêtre  approuvé  par  l'Evêque  ,  le 
Curé  en  plaignit,  M.  Faur^  Evéque  d'Amiens  î 
qui  en  quittant  l'habit  de  Religieux  avoit  con- 
fervé  la  prévention  d-ms  laquelle  font plufieurs 
Réguliers  fur  ce  fujet rendit  une  Sentence  en 
faveur  du  Religieux  ;  mais  ce  jugement  fut  in- 


Palcha,  Eucharifti3È  Sacramentum ,  nifi  forte  de  pro-  frméparM.  l'Archevêque  de  Reims  le  11.  Mars 


prii  Sacerdotis  conlilio,  ob  aliquam  rationabilem  cau- 
fam ,  ad  tempus  ab  hujufmodi  perceptione  duxerit 
abftinendum:  alioquin  &  vivens  ab  ingrelfu  Ecclefia; 
arceatur,  &  moriens  Chriftianâ  careat  fepulturâ.  Ex 
Concil.  Lateran.  fuù  Innocent.  III.  cap.  omnis.  extra,  de 
fœnitent.  &  remijjioniù. 

Neque  enim  per  Lateranenfe  Concilium  EccleHa 
ftatuit  ut  Ciirifti  fidèles  confiterentur ,  quod  jure  di- 
vine neceifarium  &  inftitutum  efie  intellexerat  :  fed 
Ut  prxceptum  confeflîoiiis ,  faltem  femel  in  anno,  ab 
omnibus  &  fingulis ,  cùm  ad  annos  difcretionis  per- 
veniOent ,  impleretur.  Unde  jam  in  univerlà  Eccle- 
fid ,  cum  ingenti  animarum  fidelium  fruftu ,  obferva- 
tur  mos  ille  falutaris  confitendi ,  facro  illo  &  maxnnè 
jlcceptabili  tempore  quadragefim^E  :  quem  morem  hsec 
Tome  IL  Partie  111. 


1687.  La  Sentence  du  Métropolitain  ef  rappor- 
tée dans  le  premier  Volume  de  la  Bibliothèque 
Canonique  j  on  en  voit  les  motifs  dans  le  préam- 
bule  :  cef  une  pièce  remplie  d'érudition  &  de 
raifonnemens  Jblides.  il  y  a  plufeurs  Eglifes  ^ 
oit  C ufage  nejî point  de  déclarer  nulles  les  abfo- 
lutions  données  au  tems  pafcal ,  par  d'autres 
Confejfeurs  que  par  le  Curé  ^  ou  par  ceux  à  qui 
l' Eveque  ou  le  Curé  ont  permis  aux  pénitens 
de  s'adrejfer. 

XL 

h  La  règle  générale  par  rapport  à  la  dé-  ïi.Necef- 
claration  des  péchés ,  eft  que  le  pénitent  doit  ^^^[g^);^'^ 


%S  LËSLOIXËCC 
tion  des  déclarer  à  fon  Confelleur  le  nombre  &  l'ef* 
péchés ,  pece  des  péchés  mortels ,  dont  il  s'eft  reconnu 
fin^riiér».  coupable  après  un  examen  exad  de  l'a  conf- 
cience.  /  Les  circonftances  qui  changent  la 
nature  du  péché  ou  qui  en  augmentent  con- 
fidérablement  la  griévetéj  &  l'habitude ,  s'il 
y  eft  malheureufement  engagé.  On  doit  néan- 
moins obferver  ,  que  quand  le  pénitent  eft 
attaqué  de  la  pefte,  &  que  le  Confefleur  ne 
peut  refter  auprès  du  malade  fans  un  danger 
évident,  on  peut  l'abfoudre  après  qu'il  a  dé- 
claré un  ou  deux  péchés.  On  doit  aufli  don- 
ner rabfolution  à  un  malade  qui  a  perdu  la 
parole ,  &  dont  l'efprit  eft  même  ahené ,  après 
avoir  demandé  un  Confefleur,  ou  qui  fans 
avoir  demandé  de  Confelfeur ,  donne  des 
marques  fenfibles  de  la  douleur  de  fes  péchés. 
Les  circonftances  qui  rendent  dans  ces  cas 
la  déclaration  des  péchés  impoffible,  ne  doi- 
vent pas  faire  priver  le  pénitent  de  la  grâce 
du  Sacrement. 

h  Si  quis  dixerit  in  Sacramento  Pœnitentise  ad 
remiffionem  peccatorum  neceifarium  non  effe  jure 
divino  conficeri  omnia  &  fingula  peccaca  mortalia  , 
quorum  memoria  cum  débita  &  diligent  i  prœmedi- 
tacione  habeatur,  eciam  occulta  &  qux  funt  contra 
duo  ulcima  Decalogi  prsecepta ,  &  circumftantias  qux 
peccati  fpeciem  mutant ,  fèd  eam  confelfionem  tan- 
tùm  effe  utilem  ad  erudiendum  &  confolanduni  pœ- 
nitenjem ,  &  olim  obfervatam  fuilTe  tantùm  ad  farif- 
fadionem  Canonicam  imponendam . . .  anathema  fit. 
Concil.Tridoit.Sef.  ij,.  can,y. 

i  h  qui  pœnitentiam  in  infirmitate  petit ,  fi  cafu 
dum  ad  eum  facerdos  invitatus  venir ,  oppreffus  in- 
fitmitate ,  obmutuerit ,  vel  in  phrenefim  verfus  fue- 
rit ,  dent  teftimonium  qui  audierint ,  &  accipiat  pce- 
nitentiara.  Et  fi  continuo  moriturus  creditur ,  recon- 
cilietur  per  manûs  inipolitionem ,  &  infundatur  ori 
ejus  Euchariftia.  Concil.  Carthaginenfe.  IV.can.  7. 

Subico  obmutefcens,  proue  ftattum  eft,  baptifari 
aut  pœnitentiam  accipere  poceft,  fi  voluntatis  prse- 
terita;  telhmonium  aliorum  verbis  habet ,  aut  pra;fen- 
tis  in  fuo  nutu.  Concil.  Araujic.  i.  cm.  2. 

X  I  L 

/  Un  Prêtre  approuvé  pour  confelTer  dans 
ré'fervés*^au  Diocefe ,  ne  peut  abfoudre  les  pénitens 
Pape  ou  à  de  toutes  fortes  de  péchés.  Il  y  a  des  crimes 
lEveque.  ^^jqj-j^^çs  ^Q^t  l'abfoludon  eft  réfervée  au  Pa- 
pe, ou  à  ceux  à  qui  il  donne  le  pouvoir  de 
les  remettre;  d'autres  font  réfervés  aux  Evê- 
ques  ou  à  leurs  Grands-Pénitenciers.  Ces  ré- 
fervés ont  été  établies  pour  donner  plus  d'hor- 
reur de  certains  crimes,  en  prenant  des  moyens 
pour  en  rendre  l'abfolution  plus  difficile  à  ob- 
tenir. Chaque  Evêque  peut  fe  réferver  dans 
fon  Diocefe  l'abfolution  des  crimes ,  contre 
lefquels  il  croit  devoir  employer  ce  remède 
extraordinaire ,  fuivant  que  les  règles  de  la 
prudence  le  lui  fuggercnt.  Il  faut  pourtant 
qu'il  prenne  garde  que  les  réferves  multipliées, 
fur-tout  par  rapport  à  certains  crimes,  font  fou- 
vent  fujettes  à  de  grands  inconvéniens.  Dans 
plufieurs  Diocefes,  on  donne  le  pouvoir  d'ab- 
foLidre  des  cas  réfervés  àl'Evêque,  non-feu- 
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iement  aux  Pénitenciers ,  mais  encore  alix 
Doyens  Ruraux ,  ou  à  d'autres  Prêtres  de  la 
campagne,  dont  on  connoît  plus  particuUe- 
rement  les  lumières  &  la  vertu. 

/  Merito  Pontifices  maximi,  pro  fuprema  poteftatû 
fibi  in  univerfa  Ecclefia  tradita ,  caufas  aliquas  cri- 
lîiinum  graviores  fuo  potuerunt  peculiari  judicio  re- 
fervare,  Nequedubitandum  eft,  quando  omnia,  qua?  à 
Dec  funt ,  ordinata  lune ,  quin  hoc  idem  Epifcopis 
omnibus,  in  fua  cuique  Diœcefi^  in  sedificationem 
tamen ,  non  in  deftrudionem ,  liceat ,  pro  illis  in  fub- 
ditos  traditâ  fupcr  reliquos  inferiores  lacerdotes  au- 
toritate  ,  priefertim  quoad  illa ,  quibus  excommuni- 
cationis  cenfura  annexa  eft.  Hanc  autem  delidorum 
refervationem  ccnibnam  efte  divinse  autoritati ,  non 
folùm  in  externa  politia ,  fed  etiam  coram  Deo  vim 
habere.  Concil.  Trident.  Sejf.  i^.  cap.  7. 

//  femble  c^ue  les  cas  réfervés  au  Pape  de- 
'vroient  être  les  mêmes  dans  tous  les  Diocefes; 
cependant  nous  trouvons  (Quelque  dijférence  fur 
cefujet.  Suivant  le  Rituel  de  Farts ,  il  n'y  a 
cjue  le  Pape  ou  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  le 
pouvoir  3  qui  puijfent  abfoudre.  i**.  He  l'in^ 
cendie  des  Eglifes  &  de  celui  des  lieux  profa^ 
nés ,  quand  l'incendiaire  a  été  dénoncé  publi- 
quenient,  2^.  De  la  fimonie  réelle  tant  pour  les 
Ordres  que  pour  les  Bénéfices  3  ^  de  la  confi- 
dence publique.  Du  meurtre  ou  de  la  muti- 
lation d'un  Eccléfiafîiqne  confîitué  dans  les  Or^ 
dres  facrés.  4°.  D'avoir  frappé  un  Evêque. 
5".  D'avoir  fourni  des  armes  aux  Infdelcs. 
6^.  D'avoir  fa/ffé  les  Bulles  du  Pape,  yo^  jy'a- 
voir  envahi  les  terres  de  l'Eglife  Romaine. 
8°.  D'avoir  violé  Pinterdit  prononcé  par  le 
Pape.  Dans  le  même  Rituel  il  y  a  vingt -un 
crimes  dont  l' abfolution  efl  réfervée  à  l'Arche-^ 
vêque.  i.  Frapper  notablement  un  Religieux 
ou  un  clerc  qui  efl  dans  les  Ordres  facrés.  2.  In- 
cendie volontaire.  3.  Vol  en  lieu  facré ,  s'il  efl 
fait  avec  eff ration.  4.  Homicide  volontaire. 
5.  Duel.  6.  Attenter  à  la  vie  de  fon  mari  ott 
de  fa  femme.  7.  Procurer  un  avortemenh  8.  Bat~ 
ire  fon  pere  ou  fa  mere.  p.  Sortilège ,  empoi- 
fonnement ,  divination.  10.  Profanation  de 
l' Euchanflie  &  des  faintes  huiles,  ii.  Effu- 
fîondu  fangavec violence  dans  l'Eglife.  \  For- 
nication dans  l'Eglife.  1  3.  L'inceje  fpiriîuel 
du  Cor^fefeur  ^  de  la  pénitente.  14.  La  for- 
nication avec  une  Religieufe.  i  y.  Le  rapt. 
1 5.  Vincefle  att  fécond  degré.  1 7.  La  fodomie. 
1%.  Le  larcin  facrilége.  19.  Le  crime  de  faux. 
20.  La  fimonie  ^  la  confidence  cachée.  2.1.  La 
fuppûfition  de  titre  ou  de  perfonnes  pour  la  pro- 
motion aux  Ordres. 

XIII. 

w  Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  exerçant  ij.Qjicft- 
la  Jurifdidion  pendant  la  vacance  du  Siège  et  ah- 
Epifcopal,  commet  des  perfonnes  pour  abfou-r^ftrVési 
dre  des  cas  qui  éroient  réfervés  à  l'Evêque  ;  l'£vcv5-e, 
de  même  qu'il  peut  donner  des  pouvoirs  aux  ^"^""^Ji 
Confefteurs,  les  limiter  pour  le  tems,  lesvacau!. 
lieux,  les  cas  &  les  perfonnes,  révoquer  les 


cas 

à 


DE    LA    PENITENCE  ET 
permiflions  que  l'Evêque  a  accordées  ,  &  cel- 
les qu'il  a  données  pac  lui-même  ou  par  fon 
Grand -Vicaire. 

m  Epifcopaîi  fede  vacante  poteft  Capitulum ,  feu 
is  ad  quem  Epifcopalis  jurifdiâio  tune  temporis  nof- 
citur  percinere,  eis  quibus  pollet  Epifcopus  fi  viveret, 
ab  excommunicationis  fententia  ,  live  juris ,  five  ho- 
minis  fuerit,  abfolutionis  Beneficiamimpartiri.  Bonif. 
VIII.  cap.  Epifcofa^.  de  majorit.  &  obedient.  in  6". 

XIV. 

M.  En  cas  K  Tout  Confefleur  peut  ab  foudre  un  péni- 
de  t^on\\  ^^"^^  '  ^  l'article  de  la  mort ,  des  cas 

nV  a  plus  réfervés  au  Pape  ou  à  l'Evêque.  La  néceflîté 
d^réfer-   ^  fait  Icver  en  cette  occafion  une  léferve, 
qui  auroit  pu  caufer  la  perte  de  plufieurs  ames, 
fi  on  avoit  voulu  l'obferver  à  la  rigueur. 

n  Piè  admodum ,  ne  hac  ipsâ  occafione  [  cafiium 
refervatorum  ]  aliquis  pereat ,  in  eadem  Ecclcfia  Dei 
cuftoditum  femper  fuit ,  ut  nuUa  fit  refervatio  in  ar- 
ticulomortis  :  atque  ideôomnes  facerdotes,  quollibec 
pœnitentes  ,  à  quibufvis  peccatis  &  cenfuris  abfolvere 
polîunt  :  extra  quem  articulum  facerdotes ,  cùm  ni- 
hil  poffint  in  calibus  rcfervacis ,  id  unum  pœnicenti- 
bus  perfuadere  nitantur  ,  u:  ad  fuperiores  &  légitimes 
judices  pro  bénéficie  abfolutionis  accédant.  Concil. 
^  Trident.  Sef.  i.j..  cap.  y. 

X  V. 

lî.  SiFab-  Si  hors  du  cas  de  danger  de  mort,  un 
«oiution  ^  ConfefTeur  qui  n'a  point  reçu  un  pouvoir  fpé- 
fcrvé^do'n-  ^^^^  >  abfout  un  pénitent  des  crimes  rcfervés  au 
rte  parce- Pape  OU  à  l'Evéquc ,  l'abfolution  qu'il  donne 
lt\nz  \c  '^  eft  nulle  5  &  le  pénitent  eft  obligé  de  fe  con- 
pouToir  feffer  de  nouveau  à  un  Prêtre  qui  ait  la  faculté 
(j'en  abfou-  (J'abfoudre  des  cas  rélervés, 

dre,  elt  va- 
lable- 

0  Quoniam  igitur  natura  ôc  ratio  judicii  illud  ex- 
pofcit ,  ut  fententia  in  fubditos  dumtaxat  feratur , 
perfuafum  femper  in  Ecclefia  Dei  fuit ,  &  verilfimum 
elfeSynodus  hxc  confirmat;nulliusmomenti  abfolutio- 
nem  eam  efle  debere,  quam  facerdos  in  eum  profert, 
in  quem  ordinariam  aut  l'ubdelegatam  non  habet  ju- 
rifdidiionem.  Magnopèrè  vero  ad  Chridiani  popuîi 
difciplinam  pertinere  fandilfimis  Patribus  noftris  vi- 
fum  eft ,  ut  atrociora  quxdam  &  graviora  crimina , 
non  à  quibufvis ,  fed  à  furnrais  dumtaxat  Sacerdoti- 
bus  abfolverentur.  Concil.  Trident.  Sef.  i^.  cap.j. 

Les  Canonijles  ont  agité  la  quejlion  ,  Jt 
celui  (jui  a  commis  dans  un  Dioceje  un  crime 
dont  P abfolution  ejl  ré/ervée  à  l'Evêque  ,  fe 
trouvant  fans  fraude  dans  un  autre  Dioce- 
je où  ce  crime  nef  point  réjervé  ,  peut  en 
recevoir  l'abfolution  d'un  Confefeur  qui  n'a, 
point  de  pouvoir  fpécial  pour  les  cas  réfervés. 
Les  plus  habiles  Canonifes  ont  cru  que  dans 
ce  cas  y  tout  Confefeur  pouvoit  ab  foudre  le  pé- 
nitent 5  ils  ont  donné  deux  rai  fon  s  de  leur  avis; 
la  première  ,  que  les  Confefeur  s  ne  font  point 
obligés  de  ff  avoir  les  cas  qui  font  réfervés  dans 
tous  les  Diocefes  ,  d'ott  il  fe  peut  pré  [enter  des 
pénitens  i  la  féconde  j  que  même  fuivant  les 
principes  du  Droit  Romain  qui  ont  été  adoptés 
dans  le  Droit  Canoniqite ,  Vaccu/é  doit -être  jugé 
Tome  II,  Fartfç  IIL 


DE    L'EXTREME^ONCtION.  17 

Jtiiv  tnt  les  règles  qui  font  objervées  dans  le 
lieu  oit  fon  procès  efl  inftruit* 

XVL 

p  II  n'eft  permis  de  feconfelTer  ni  par  let*  i^-Lepé' 
tre,  ni  par  un  tiers  qui  (bit  chargé  de  décla- 
rer  au  Confefleur  les  péchés  du  pénitent.  L'ef-  pcrionne 
pece  de  confufion  qu'il  y  a  à  déclarer  fes  P<^' a" Conf).fl 
chés  aux  pieds  d'un  Prêtre ,  l'ait  une  partie  feur. 
de  la  pénitence. 

p  Quem  pœnitet ,  omninô  pœniteat ,  ûc  dolorem 
lachrymis  oftendat  :  repraefentet  vitam  luam  Deo  per 
facerdotem ,  prseveniat  judicium  Dei  per  confeiïio- 
nem  :  pracepit  enim  Dominus  mundandis  ut  often- 
derent  ora  facerdotibus ,  docens  corporali  prsefentiâ 
confitenda  peccata,  non  pernuntium,  nec  per  fcrip- 
tum  manifeftanda.  Augufin.  cm.  quem pmitet.  de  p(xni~ 
tcnt.  difiinct.  i.  _ 

X  V  I  L 

q  On  peut  déclarer  fes  péchés  à  un  Con-  17.  Lefe- 
fefleur  avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  qu'il  ^én^f^fl-fon^ 
lui  cil  exprellcment  défendu  de  révéler  leeftfacré. 
péché  du  pénitent  ou  du  complice,  de  quel-  ['^^'5'"^°^- 
que  manière  qu'il  ait  été  déclaré,  &  même  fcireurqui 
d'en  découvrir  aucune  circonftance  directe-  ^'^ 
ment  ou  indiredement ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  (bit.  C'efl:  un  fecret  naturel  &  de 
Religion  ,  qui  doit  être  toujours  inyiola-  n 
ble.  Un  Prêtre  qui  révèle  la  confeflîon  doit 
être  dépofé  du  Sacerdoce  pour  toute  fa  vie  , 
&  enfermé  dans  un  Monaftere  pour  y  faire 
une  pénitence  févere  le  relie  de  fes  jours; 
il  pourroit  même  dans  certains  cas  graves 
être  condamné  à  des  peines  afflidives  parle 
Juge  Séculier,  comme  ayant  violé  le  fecret, 
&  diffamé  fon  prochain  contre  les  loix  de 
la  focicté  civile. 

q  Sacerdos  ante  omnia  caveat,  ne  de  his  qui  ci 
confitentur  peccata  ,  alicui  recitet ,  non  propinquis , 
non  extraneis ,  neque  quod  abfit  pro  aliquo  fcandalo. 
Nam  fi  hoc  fccerit,  deponatur.  Greg.  Alttgn.  can. 
Sacerdos.  de  pœuitent.  difiinct.  6.. 

Caveat  autem  omnino  [  Sacerdos  ]  ne  verbo  aut 
figno ,  aut  alio  quovis  modo  aliquatenus  prodat  pec- 
catorcm  :  fed  fi  prudentiori  confilio  indiguerit ,  illud 
abfque  ulla  exprefiîone  perfonse  cautè  requirat ,  quo- 
niam qui  peccatum  in  pœnicentiali  judicio  fibi  detec- 
tum  pr^efumpferit  revelare,  non  foKun  à  facerdotali 
officio  deponendum  decernimus,  verùm  etiam  ad 
agendum  perpetuam  pœnitentiam  ,  in  ardum  Monaf- 
terium  detrudendum.  ExConcil.Lateran.  [ub  Innocent, 
III.  cap.  omnis.  extra,  de  pœnit.  &  remijfionib. 

On  ef  fi  perfuiîdé  de  la  nécejfté  de  garder 
le  fceau  de  la  co^fejjion,  qu  on  juge  qu  il  nef 
pas  permis  de  fe  fervir  de  la.confejjion  révélée , 
même  comme  d' indices ,  contre  un  criminel.  On 
a  ponfe  l'exaBitude  jufquau  point  d'obfervef 
cette  Jurijprudence  pour  tout  ce  qui  peut  avoir 
quelque  r.ipport  à  la  confejjion.  Aiff  l'on  ne 
pourrait  fc  fervir  contre  un  ac'cufé  d  un  pa- 
pier dans  lequel  il  auroit  écrit  fa  confeflîon.^, 

Dij  ■ 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


IS.  Ce  que 
doit  faire  1 


ptrur  des 
péchés  pu 
biicï. 


quoiijttil  s'y  reconnût  coupable  du  crime  j/ottr 
lequel  on  lui  fait  fon  procès,. 

X  V  .1  I  L 

Si  un  ÇonfetTeur,  après  avoir  entendu  un 
^^JJjfJ^'-^ pénitent,  avoit  befoin  du  confeil  de  quel- 
qi.îabc-  ^ques  perfonnes  éclairées,  il  faudroit  qu'il  les 
foin  de  confultât ,  fans  défigner  le  pénitent  ni  direc- 
cernent  ni  indiredement,  &  qu'il  évitât  de 
s'adreiïer  à  ceux  qui  pourroient  avoir  quel- 
que liaifon  avec  la  perfonne  dont  il  a  en- 
tendu la  confeffion. 

Voyez,  fous  la  Maxime  précédente  3  la  dif- 
pofïtion  du  Concile  d€  Latran, 

XIX.  . 

19.  siTo'.  ^  pénitence  que  le  ConfelTeur  impofe 
peut  impo-  à  celui  dont  il  a  entendu  la  confeffion  ,  doit 
fer  des  pc-  ^      pi-opre  à  cucrir  &  à  expier  les  péchés , 

ntenccs  r     r         p     \    rr     r  i  ^ 

puWiquts  félon  la  qualité  de  l  ofrenle ,  &  le  pouvoir  des 
pécheurs.  Il  doit  même  fuivant  les  derniers 
Conciles,  impofer  une  pénitence  publique 
pour  les  crimes  énormes  quand  ils  font  pu- 
blics. L'Evêque  peut  néanmoins  pour  des 
caufes  importantes  changer  la  pénitence  pu- 
blique en  une  fecrete ,  pourvu  que  le  fcan- 
dale  caufé  par  le  péché  foit  réparé. 

0  r  Apoftolus  monet  publicè  peccantes  palam  elTe 

corripiendos.  Quando  igitur  ab  aliquo  publicè  &  in 
multorum  confpedu  criiuen  commilîum  fuerit,  undè 
alios  fcandalo  offenfos  commocofque  fuilfe  non  fit  du- 
bicandum ,  huic  condignam  pro  modo  culpse  pœni- 
tentiam  publicè  injungi  oportet ,  ut  qiios  exemplo  fuo 
ad  malos  mores  provocavit ,  fuse  emendationis  tefti- 
inonio  ad  reélam  revocet  vitam.  Epifcopus  tamen  pu- 
blics hoc  pœnitentise  genus  in  aliud  fecretum  pore- 
rit  commutare,  quando  ira  magis  judicaveri:  expe- 
dire.  Concil.  Trid.  Sejf.  24.  de  Reformât,  cap.  8. 

Les  derniers  Conciles  de  France ,  les  Ri- 
tuels de  plujïeurs  Diocefes  contiennent  Jur  ce  fu- 
jet  des  difpojîtions  conformes  à  celles  du  Concile 
de  Trente  ^  avec  cette  différence  cjue  les  Rituels 
(  au  moins  ceux  que  fai  confultés  )  défendent 
cCimpoJer  des  pénitences  publiques  fans  l'avis 
de  l'Evêque ,  au  lieu  que  le  Concile  de  T rente 
femble  n  ordonner  de  s'adrejfer  à  l'Evèque,  que 
quand  on  veut  obtenir  une  dijpenfe  de  la  péni- 
tence publique  pour  un  crime  qui  a  éclaté  ,  & 
qui  a  caufé  du  fcandale. 

XX. 

zo.  On  f  donne  aux  criminels  un  Prêtre  pour 
donne  un  entendre  leur  confelfion  &  pour  les  abfoudre , 
Confeffeur  ^vaut  quc  d'cxécuter  les  Sentences  de  mort. 

a  ceux  qui  ^     ri  '         j   .  ,   .        .  ^ 

font  con-  Ce  Prêtre  doit  accompagner  celui  qui  eft 
damnés  à  condamné  à  la  mort  jufqu'au  lieu  du  fup- 
plice  ,  pour  l'exhorter  à  mourir  chrétienne- 
ment. 

/  Cùm  fecundùm  ftatuta  Canonica  ultimo  depu- 
landis  fupplicio ,  negari ,  fi  perant ,  non  debeac  pœ- 
nircntiîc  Sacramentum ,  abufum  damnabilem  in  qui- 


burdam  panibus  contra  hoc  introdudum  aboleri  om- 
ninô  volcntcs ,  jufticiarios  omnes  &  Dominos  teni- 
porales ,  ut  ab  hujufmodi  defiftant  abufu  hortamur 
in  Domino  ,  &  obfecramus  per  vifcera  mifericordi'jc 
Jeiu  Chrifti.  Ih  Ckment.  cap.  unie.  depœnnent.&  remif- 
fionib. 

Ordonnons  par  ces  Préfentes ,  pour  Loi  &  Confli- 
tution  à  durer  perpétuellement  en  notredit  Royau- 
me ,  que  dorénavant  à  toutes  perfonnes  qui  pour  leurs 
démérites  feront  condamnées  à  mourir,  foient  offerts 
par  les  Miniftres  de  la  Juftice  ,  par  laquelle  ils  feront 
détenus  &  condamnés  ,  &  leur  foit  baillé  &  admi- 
niftré  le  Sacrement  de  Confeffion  ,  félon  l'Ordon- 
nance de  notre  Mere  fainte  Eglife ,  après  qu'ils  au- 
ront été  condamnes  &  examinés  fur  tous  les  cas  dont 
ladite  Juftice  les  voudra  examiner,  éc  ainçois  qu'ils 
fe  partent  du  lieu  où  ils  feront  détenus ,  pour  être 
menés  au  lieu  où  ils  devront  être  exécutés ,  &  qu'à 
eux  confeffer  à  Prêtre  foient  induits  par  lefdits  Mi- 
niftres de  la  Juftice ,  au  cas  qu'ils  feroient  fi  émûs  & 
furprins  de  triftelle,  qu'ils  n'auroient  connoiftance 
de  le  vouloir  ou  demander.  Ordonnance  de  Charles 
VI-  du  2.  Fcviier  1396. 

Le  .Sacrement  de  Confeffion  fera  offert  aux  con- 
damnés à  mort,  &  ils  feront  affiftés  d'un  Eccléfiaf- 
tique  jufqu'au  lieu  du  fupplice.  Ordonnance  de  16 jo> 


ttt. 


xb.  art.  24» 


XXL 


/  Les  Médecins  font  obligés  d'avertir  les  .  Les 
malades  qu'ils  voient  en  danger ,  de  faire  j^^j^^,'"^ 
appeller  les  Miniftres  de  l'Eglife  ,  pour  fe  avertir  les 
difpofer  à  la  réception  des  Sacremens,  avant  '^^^^^^^ 
que,  les  accidens  de  la  maladie  leur  ôtentlafer. 
liberté  qui  eft  ncceflTaire  pour  la  confeffion. 

r  Prsefenti  decreto  ftatuimus  &:  diftriélè  praecl- 
pimus  medicis  corporum ,  ut  cijm  eos  ad  infirmos  vo- 
cari  contigerit,  ipfos  ante  omnia  moneant  «Se  indu- 
cant ,  ut  medicos  advocent  animarurn  ;  ut  poftquam 
fuerit  infirmo  de  fpirituali  falute  provifum ,  ad  cor- 
poralis  medicinae  remedium  falubrius  procedatur.  Ex 
Concil.  Lateran.  fuh  Innocent.  III.  cap.  cum  infirmitas,, 
extra,  de  pœnitent.  &  remijfioniù. 

Voulons  &  nous  plaît  que  tous  les  Médecins  de 
notre  Royaume  foient  tenus  le  fécond  jour  qu'ils  vi- 
fireront  les  malades  attaqués  de  fièvre ,  ou  autre  ma- 
ladie, qui  par  fa  nature  peut  avoir  trait  à  la  mort, 
de  les  avertir  de  fe  confeflèr ,  ou  de  leur  en  faire  don- 
ner avis  par  leurs  familles  ;  &  en  cas  que  les  malades 
ou  leurs  familles  ne  paroiffent  point  difpofés  à  fuivre 
cet  avis,  les  Médecins  feront  tenus  d'en  avertir  lé 
Curé  ou  le  Vicaire  de  la  Paroiffe  dans  laquelle  les 
malades  demeurent  ;  &  d'en  tirer  un  Certificat  figné 
defdits  Curés  ou  Vicaires ,  portant  qu'ils  ont  été  aver- 
tis par  le  Médecin  d'aller  voir  lefdits  malades.  Dé- 
fendons aux  Médecins  de  les  vifiter  le  troifiéme  jour  , 
s'il  ne  leur  paroît  par  un  Certificat  figné  du  Con- 
feffeurdudit  malade,  qu'ils  ont  été  confeffés ,  ou  du 
moins  qu'il  a  été  appellé  pour  les  voir  ,  &  qu'il  les 
a  vus  en  effet  pour  les  préparer  à  recevoir  les  Sacre- 
mens.  Pourront  les  Médecins  qui  auront  averti  les 
Curés  ou  Vicaires  des  Paroiffes  où  les  malades  font 
leur  demeure ,  6c  qui  en  auront  retiré  un  Certificat 
figné  defdits  Cures  ou  Vicaires ,  continuer  de  voir 
leidits  malades ,  fans  encourir  les  peines  ci  -  deftx)u« 
marquées ,  6c  chargeons  en  ce  cas  l'honneur  6c  la  conf- 
cience  des  Curés  ou  Vicaires ,  de  procurer  aux  mala- 
des les  fecours  fpirituels  dont  ils  auront  befoin.  Vou- 
lons que  les  Médecins  qui  auront  contrevenu  à  notre 
préfente  Déclaration  ,  foient  condamnés  pour  la  pre- 


t)L    LA    PEMÎTEÎ^ICE    ËT    DË  L'ÊXTRHME-ÔiNCTioN. 
miere  fois  à  trois  cens  liv.  d'amende  ;  qu'ils  foient  in-    moins  pénibles  uon  en  a  donné  à  ceux  ôjui  ont 
terdits  pour  k  fccoftde  fois  de  toute  fonftion  &  exer-    contrikujé  au  r établi JJérnent  cCuréc  F.gltje  ,  (jui 

y  ont  été  faire  leur  prière  le  jour  de  la.  confé- 


cice  pendant  trois  mois,  au  moins;  &  pour  la  troi- 
fiéme  fois  déclarés  déchus  de  leurs  degrés,  qu'ils  foient 
rayés  du  tableau  des  Docteurs  ou  Licentiés  de  la 
Faculté  oii  ils  auront  pris  leurs  degrés ,  &  privés  pour 
toujours  du  pouvoir  d'exercer  la  Médecine  en  aucun 
lieu  de  notre  Royaume.  Ordonnons  qu'il  en  fera 
ufé  de  la  même  manière  &  fous  les  mêmes  peines 
pour  les  Chirurgiehs  &  Apotiquaires  qui  feront  ap- 
pelles poitr  voiv  les  malades  dans  lés  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  Médecins.  N'entendons  au  fufplus  difpen- 
fer  les  Médecins  ni  les  Chirurgiens  &  Apotiquaires 
dans  lefdits  lieux ,  d'avertir  les  malades ,  même  avant 
le  fécond  jour  de  leur  maladie,  de  fe  confelTer,  lorl- 


cration  i  ^tn  font  entrés  dans  une  Confrérie  ^ 
ou  qui  ont  obfervé  quelque  pratique  de  piété» 

Comme  la  pénitence  dnroit  pendant  plujieuri 
années ,  Juivant  la  diverjité  des  crimes  ,  pen- 
dait que  les  peines  Canoniques  éioient  en  'vi- 
gueur,  on  accordoit  quelquefois  une  remife  de 
toutes  les  peines  Canoniques ,  qu'on  changeait 
en  autres  œuvres  de  piété,  ceji  ce  quon  ap~ 
pelloit  Indulgences  Plenieres.  ^lelquefois  la 
réljxaîion  n  était  que  pour  une  anhée  ou  deux  ^ 


ti.  Ceque 
c.'-.-l}  ^ue 
le?  L-iJul- 


que  la  qualité  du  mal  l'exigera.  Voulons  que  ceux  pour  un  Carême  :  (  car  les  pénitens  en  fat- 
qui  y  auront  manqué  foient  fujets  aux  peines  portées  r^j^-^^^  plufteurs  chaque  année  ;  )  de-là  tiennent 
parnotrepréfenteDéclarat.on.D.J4r4r;o»^«8.^4r.         irMgences  d'une  année,  de  deux  années 

ou  de  quarante  jours,  ^oi  qtton  ait  cejfé  de- 
XXII.  puis  plufteurs Jteclts  d'objerver  l'ancienne  ffvé- 

rité  par  rapport  À  la  pénitence ,  les  pécheurs 
H  Les  Indulgences  ont  un  grand  rapport  ^^^^^  obligés  de  ftisfaire  à  U 

à  la  pénitence.  Jefus  -  Chrift  a  donné  à  l'E-   j^ftice  divine.  Ainfi  les  relaxations  de  peines 


glife  le  pouvoir  de  les  accorder.  Scion  l'an- 
cien &  perpétuel  ufage  de  l'Eglife ,  l'Evêque 
peut  relâcher  une  partie  de  la  pénitence  ca- 
nonique ,  lorfqu'il  a  des  preuves  de  la  ferveur 
du  pénitent ,  ou  que  quelque  nécelTité  le  de- 
mande. Les  Indulgences  ne  remettent  point 
la  coulpe ,  mais  leulement  une  partie  de  la 
peine  temporelle  due  au  péché,  pour  lequel 
on  n'a  pas  encore  entièrement  fatisfait. 

H  Cùm  poteflas  conferendi  indulgentias  à  Chrifto 
Ecclefiae  concelTa  fit ,  atque  hujufmodi  poteftate  di- 
vinitùs  fibi  traditâ ,  antiquilîîmis  etiam  temporibus 
illa  ufa  fuerit ,  facrofanda  Synodus  Indulgentiarum 
ufum ,  Chriftiano  populo  maxime  falutarem  ,  &  fa- 


que  l'Eglife  accorde  en  faveur  de  certaines  oeu- 
vres de  piété  ,  nont  pas  aujourd'hui  moins 
d'effet  qii  elles  en  avoient  autrefois ,  l'Eglife 
ayant  toujours  crû  ,  fuivant  la  promeffe  de  Je*- 
fus-Chrifî ,  que  ce  qu'elle  aurait  délié  fur  la 
terre ,  ferait  délié  dans  le  Ciel, 

Les  Indulgences  ne  doivent  être  accordées 
que  pour  de  jufes  caufes ,  &  il  faut  en  les  ac- 
cordant y  apporter  de  la  modération  ,  félon  U 
coutume  ancienne  approuvée  dans  l'Eglife  ♦ 
de  peur  que  par  des  Indulgences  indifcretes 
fuperflues ,  on  nexpafe  au  mépris  les  clefs  de 
r  bglife  •■,  qu'on  n  énerve  la  JatisfaHion  nécef- 


faire  dans  la  pénitence ,  qu'on  ne  donne  occa 
crorum  ConciliofUm  autoritare  probatum  ,  in  Eccle-  aux  Fidèles  de  devenir  plus  enclins  À  com 

fia  retinendum  e.Te  docet  &  prscipit ,  eofiue  anathe-  ^^^^  /^y^,^^       ^^^^^^  illicites,  &  qm 


que 

la  facilité  du  pardon  ne  leur  ferve  d'attrait  peur 
le  péché. 

Les  Indulgences  font  falutaires  a  ceux  qui 
font  pénitens  ,  qui  travaillent  ô'  qui  paient  ; 
elles  ne  doivent  pas  fervir  pour  entretenir  U 
négligence  ,  mais  pour  aider  l'infirmité  de  ceux 
qui  i'ejjorcent  de  fatis faire  à  Dieu  félon  leur 
pouvoir. 

X X I II. 

X  Les  Evêques  accordoiefit  autrefois  des 
Indulgences  Plenieres ,  quand  ils  le  jugeoient  font  CL-lks 
à  propos;  mais  le  Concile  de  Latrantenu  fous 3."^. 


mate  damnât,  qSi  aut  inutiles  effè  alferunt,  vcl  eas 
concedendi  in  Ecclef  a  poteflafem  elfe  negant.  Con- 
tiï.  Trid.SeJf.  2  y  de  Indulgemiis. 

Dâns  les  premiers  fiecles  ,  les  Indulgences 
étaient  une  rélaxation  d'une  parité  des  peines 
Canoniques  ,  que  l'Eglife  accordoit  à  ceux  qui 
ADoient  commis  des  crimes  fujets  à  la  péniten- 
ce. Saint  Paul  en  accorda  une  à  finceflueux  de 
Corinthe ,  de  peur  qu'il  ne  tombât  dans  une 
trop  grande  trifleffe.  Les  Evêques  fe  font  fer^ 
VIS  de  la  même  autorité ,  ^  ils  ont  remis  une 
partie  de  la  pénitence  ,  quand  ils  ont  remar- 
qué que  celui  À  qui  elle  atioit  été  impofée ,  s'en  _ 
était  acquitté  avec  une  ferveur  particulière.  On    Innocent  III.  voyant  que  quelques  Evêques  peuvent 


ij. Quelle 


donnait  aufjl  des  Indulgences  à  U  recommanda^ 
tîon  des  Martyrs ,  à  ceux  qui  étaient  tombés 
dans  l'idolâtrie  pendant  la  perjécution.  Dans 
t  onzième  fie  de  y  en  accordoit  des  indulgences  à 
feux  qui  entreprenaient  quelque  chofe  qu'on 
(rayait  devoir  être  utile  À  l'Eglife  j  comme  de 
faire  la  guerre  aux  Infidèles  &  aux  Hérétiques; 
on  fat  fait  participer  aux  Indulgences  ceux  qui 
ne  pouvant  pas  s'engager  par  eux-mêmes  dans 
ces  travaux ,  contribuaient  de  leur  argent  aux 
dépenfes  de  la  Croifade.  Depuis  ,  les  œuvres 
aufquelles  çn  a,  attaché  des  Indulgences  $nt  été 


abufoient  de  ce  pouvoir,  ne  leur  laifla  le  droit ^«order* 
que  de  donner  une  année  d'Indulgence,  quand 
ils  confacreroient  une  Eglife,  &  quarante  jours 
dans  toutes  les  autres  occafions* 

X  Quia  per  indifcretas  &  fuperfluas  indulgentias  , 
quas  quidam  Ecclefiarum  Praelati  facere  non  veren- 
tur ,  &  claves  Ecclefise  contemnuntur  &  pœnitentiat- 
lis  fatisfadio  enervatur  :  Decernimus ,  ut  cùm  dedi-- 
catur  Bafilica ,  non  extendatur  indulgentia  ultra  an-' 
num  ,  five  ab  Uno  folo  ,  five  à  pluribus  Epifcopis  de- 
dicetut;  ac  deinde  in  anniverfario  dedicationis  tem- 
porc  XL.  dies  de  injundis  pcenicentiis  induka  retoif- 


|o  LES    LOÎX  tCC 

fio  non  excédât . , . .  hune  quoqu(*  dierum  iiumerum 
indulgentiarum  litteris  praecipimus  moderaii  ,  qux 
pro  quibuflibet  cafibus  aliquocies  conceduntur.  £x 
CoHcil.  Lateran.ful)  Innocent.  III.  cap.  cum  ex  co.  extra, 
pœnirent.  &  remiffionib. 

In  concedendis  quoque  indulgentiis  non  excedac 
Rémen.  Archiepilcopus  ftatutum  Concilii  Generalis. 
Bonifacius  VIII.  cap,  Romana  de  pœnitent.  &  remijfio- 
nU;.  in  6". 

XXIV. 

14.  Règles  y  Ceux  qui  ont  le  droit  d'accorder  des  In- 
luivtc  en"  dulgences ,  doivent  prendre  garde  qu'on  ne 
les  accor-  les  fafle  point  fervir  à  des  gains  fordides  &  fi- 
moniaques.  On  peut  cependant  en  accorder 
aux  perfonnes  qui  font  certaines  aumônes , 
pour  être  employées  à  racheter  les  captifs,  à 
entretenir  un  Hôpital ,  ou  à  d'autres  œuvres 
de  pieté. 

y  In  his  tamen  concedendis  [  Indulgentiis  ]  mode- 
rationem  juxta  vecereni  &  probatam  in  Eccleliacon- 
fuetudinem  adiiiberi  cupit ,  ne  nimiâ  facilitate  Eccle- 
fiaftica  dilciplina  enervecur.  Abufus  vero  qui  in  his 
irrepferunt ,  &  quorum  occaflone  infigne  hoc  indul- 
gentiarum nomen  ab  haereticis  blafphematur ,  emen- 
datos  (Se  corredos  cupiens  ,  praefenti  decreto  genera- 
liter  ftatuit ,  pravos  quœftus  omnes ,  pro  his  confe- 
quendis ,  unde  plurima  in  Chriftiano  populo  abu- 
fuum  caufa  fluxic ,  omnino  abolendos  elle.  Co  ncil. 
Trident.  Sef.  zyde  Indulgentiis. 


XXV. 

îf.  Ce  On  ne  peut  publier  dans  un  Diocefe  au- 
quon  ob-  cuncs  ludulgeuces  accordées  par  le  Pape , 

ferve  avant  r-  .  a  r     •        r  •  1 

que  de  pu-  loit  pour  dcs  Confrcries ,  loit  pour  des  au- 
biier  celles  mônes  faites  à  des  Hôpitaux  ,  foit  pour  d'au- 

qui  vien-  1       .//  n  ,.,  .f. 

nent  de    ^"^^^  œuvrcs  dc  piete,  quelles  quelles  pujf- 
Rome.     fent  être,  fans  le  confentement  &  la  permif- 
fion  de  l'Evêque  Diocéfain. 

XXVI. 

16.  Ce  que  Les  Jubilés  font  des  Indulgences  Plenie- 
Je^ubilé  Papes  accordent  à  tous  les  Fidè- 

les contrits  &  pénitens  qui  feront  certaines 
oeuvres  de  piété  marquées  dans  les  Bulles.  Il 
y  a  un  Jubilé  fixe  tous  les  vingt-cinq  ans.  Les 
Papes  en  accordent  aulfi  un  au  commence- 
ment de  leur  Pontificat.  Ce  qu'il  y  a  de  par- 
ticulier pour  ces  Indulgences  qu'on  appelle 
Jubilé ,  c'eft  que  par  les  Bulles  qui  en  font 
publiées-,  le  Pape  accorde  le  droit  à  tous  les 
Prêtres  approuvés  pour  confeffer  dans  chaque 
Diocefe ,  d'abfoudre  des  cas  réfervés  au  faint 
Siège ,  &  de  changer  tous  les  vœux  (  excepté 
ceux  de  chafteté  perpétuelle  &  de  Religion  ) 
en  autres  œuvres  de  piété.  Pour  participer  aux 
Indulgences  du  Jubilé,  il  faut  fuivant  les  Bul- 
les, fe  confeffer  de  Tes  péchés  avec  les  dif- 
pofidons  requifes  ,  U  être  véritablement  pé- 
nitent. 

Boni  face  VIII.  ayant  appris  ijuon  avo'it 
coutume  d'accorder  des  indulgences  à  ceux  cjui 
pilotent  faire  lents  frieres  au  commencement 
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de  chaque  fiecle  fur  les  iûmheaux  des  ApStres 
S.  pierre  S.  Paul,  donna  t;ne  Indulgence  Ple- 
nicre  tan  i  ^00.  à  tous  ceux  qui  vijiteroient  les 
tombeaux  des  Apôtres  pendant  trente  jours  ^ 
s'ils  ét oient  de  Rome ,  ^  pendant  quinze  jours 
s'ils  étoient  Etrangers.  Il  ordonna  de  prati- 
quer U  mrûie  chojè  la  première  année  de  cha- 
que fiecle.  Clemi  nt  VI.  a  réduit  ce  tems  à  cin- 
quinte  années  ^  à  l'exemple  du  Jubilé  des  Juifs  ^ 
d'où  cette  Indulgence  Plenicre  a  tiré  fon  nom  i 
&  il  en  a  accordé  un  en  1 3  jo.  Paul  II.  le  mit 
de  vingt-cinq  en  vingt-cinq  ans  y  afin  qu'un 
plus  grand  nombre  de  perfonnes  pût  en  profi- 
ter. Depuis  Boniface  IX.  après  le  tems  dit 
jubilé  de  Rome  ,  les  Papes  en  ont  accordé  un 
à  ceux  qui  vifiteroient  les  Eglifes  défignées 
par  l'Evêque  dans  les  Villes  confidérables ,  çjt 
enfuite  à  toutes  les  Paroijfes. 

Sixte  V.  efl  le  premier  qui  ait  accordé  un 
fubilé  extraordinaire  au  commencement  de  fon 
Pontificat  5  fies  fucceffeurs  ont  tous  fuivi  fon 
exemple. 

X  X  V  IL 

2.  L'Extrême  -  Onûion  eft  un  Sacrement  17.  Défini- 
que  Tefus-Chrirta  infthué  pour  le  foulagement 
fpirituel  &  corporel  du  malade.  Onaiou. 


Inftituta  efl:  autem  facra  hccc  unftio  jnfirmorum 
tanquam  verè  &  propriè  Sacramentum  Novi  Tefta- 
menti ,  à  Chrifto  Domino  nofliro ,  apud  Marcum  qui- 
dcm  infinuatum ,  per  Jacobum  autem  Aportolum  ae 
Domini  fiatrem ,  fidelibus  commendatum  ac  promul- 
gatum.  Infirmatur  ( inquit )  quis  in  vobis  ?  inducat  Pref- 
ùjteros  Ecclefu  &  orent  fuper  eum ,  ungentes  eum  oleo  in 
noiuiiw  Domini;  &  oratio  fidei  falvabit  injirmum,  & 
alleviabit  eum  Dominas  :  &  ft  in  peccatis  fit ,  dimmit- 
tentur  et.  Quibus  Merbis ,  ut  ex  Aj^ftolicâ  tradition© 
pernumus  accepta  Ecclefiadidicit ,  docet  materiam, 
formam ,  proprium  minifl:rum ,  &  effedum  hujus  fa- 
kitaris  Sacramenti.  Concil.  Trident.  Sejf.  1^.  cap.  i.  dé 
Extrema  -  Unctione. 

XXVIIL 

a  La  matière  du  Sacrement  de  l'Extrême-  ?  s.  De  fa 
Ondion  eft  l'huile  bénite  folemnellement  par  ^1.^,^^^^  ^ 
l'Evêque  le  Jeudi  Saint,  dont  le  Prêtre  fait  ae  ce'L- 
plufieurs  ondions,  fur  les  yeux,  le  nez,  les  cremem. 
oreilles ,  les  mains  &  les  pieds  des  malades. 
La  forme  de  ce  Sacrement  confifte  dans  les 
prières  que  le  Prêtre  prononce  en  faifant  ces 
ondions. 

4  Intellexit  enim  Ecclefia  materiam  [  Extremse- 
Undionis  ]  elfe  oleum  ab  Epilcopo  bènedidum  :  nam 
undio  aptidimè  Spiritûs  fatidi  gratiaiii ,  quâ  invifi- 
biliter  anima  xgrotantis  inungitur,  reprxfentat.  For-^ 
mam  deinde  eflè  illa  verba  :  Per  iftam  undioncm ,  &c. 
Concil.  T rid.  Sejf.  1  ^.  cap.  i .  de  Extrema-Unclione . 

XXIX. 

Les  Prêtres  font  les  Miniftrcs  de  ce  Sa-  ij.  a  qui 
crement  ;  niais  tous  les  Prêtres  ne  doivent  pas  j| 
l'adminiftreif.  Chaque  malade  don  le  recevoir  l'adminif 
de  fon  Curé  *  ou  de  celui  qgi  par  un  y  tr e  eft  "cr. 


DÉ  L'  O 
thargé  de  là  conduite  de  Ton  ame ,  ou  des 
mains  du  Prêtre  qu'il  commet  pour  exercer 
cette  fondion-  b  Si  un  Religieux  qui  ne  feroit 
pas  Curé  ,  entreprenoit  d'adminiftrer  ce  Sa- 
crement à  des  Séculiers  fans  la  permiffion  du 
Curé  à  qui  ce  droit  appartient ,  il  encourroit 
une  excommunication ,  dont  il  n'y  auroit  que 
le  Pape  qui  pût  le  relever. 

h  Religiofi  qui  Clcricis  aut  Laïcis  Sacramentum 
Unclionis  excremx ,  vel  Euchariftise  minillrare ,  ma- 
irimoniave  foleixinifare ,  non  habita  iuper  his  Parœ- 
cialis  Frefbyteri  licentiâ  Ipeciali .  .  .  prxfumplerint  : 
excommunicationis  incurranc  fentenciam  ipfo  fado , 
per  Sedem  Apoftolicam  dumtaxat  ablblvendi  :  quos 
etiam  locorum  Ordinarii ,  poftquam  de  hoc  eis  con- 
ftiteric  ,  excommunicatos  faciant  puhHcè  nuntiari , 
donec  de  abfolutione  ipforum  eis  fuerit  fada  Hdes  ; 
nullo  Rehgiofis  eifdem  fuper  hoc  exempcionis  ,  vel 
alio  privilegio  fuffragante.  In  Clément,  cap.  Religiofi. 
de  privileg.  &  excejfib.  privilégiât. 

XXX. 


50.  A  quî 


c  Dans  l'EgHfe  Latine  ort  ne  donne  l'Ex- 


on  doit  le  trème-On£Vion  qu'à  ceux  qui  font  attaqués 

donner,  & 
s'il  fe  réicc- 


donner,  &  niladic  qui  les  mer  en  danger  de  mort. 


11  faut  avertir  les  Fidèles  dangereufement  ma- 
lades, de  ne  point  différer  à  recevoir  ce  Sacre- 
ment jufqu'à  la  fin  de  la  vie  5  &  les  engager 
à  le  recevoir  lorfqu'ils  ont  encore  le  libre  ufa- 
ge  de  la  raifon ,  &  qu'ils  peuvent  s'y  difpofer 
par  des  fentimens  de  foi  &  de  piété.  Si  le 
malade  revient  en  famé ,  &  qu'il  retombe  en- 


R  D  R  E.  5t 
fuite,  on  lui  adminiftre  de  nouveau  ce  Sacre- 
ment ;  mais  on  ne  le  donne  point  deux  fois 
dans  la  même  maladie,  quelque  longue  qu'el- 
le puifle  être. 

c  Declararur  etiam  efie  hanc  unétionem  infirmis 
adhibendam  ,  iHis  vero  prafertim,  qui  tam  periculosè 
decumbunt  ,  ut  in  exitu  vicx-  conilituti  videantur  : 
unde  &  Sacramentum  exeuntium  nuncupatur.  Quod 
fi  infirmi  port  fufceptam  hanc  undionem  convaluc- 
rint,  iterum  hujus  Sacramenti  fubiidio  juvari  pote- 
runt,  cùm  in  aliud  fimilevitce  difcrimen  inciderinc. 
Concil.  Trident.  Sejf.  i^.  cap.  3.  de  Extrcma-Unclione. 

On  ne  donne  pas  l'Extrème-Ontiion  à  ceux 
cfui  foht  condamnés  À  mort ,  ni  d  ceux  /^ui  vont 
être  expofés  à  un  danger  de  mort ,  comme  les  fol-^ 
dats  qui  mentent  à  L^ajfaut ,  parce  quils  ne  font 
pas  ii'/Jirmes ,  ni  par-conféquent  dans  le  cas  mar- 
qué par  C  Apôtre  Jaint  Jacques  ^  pour  recevoir  ce 
Sacrement, 

XXXI. 

Autrefois  on  donnoit  toujours  l'Extrême-  31.  si  on 
Onction  avant  le  Viatique,  parce  que  l'Ex- '^"'tlef'"»' 
trême-Onftion  eft  en  quelque  manière  un  "eyfaii^^ 
fupplément  de  la  Pénitence.  A  préfent  l'ufage  que. 
n'eft  point  uniforme  fur  ce  fujet.  Il  y  a  des 
Diocefes  où  l'on  donne  ce  Sacrement  après 
le  Viatique  ,  &  d'autres  où  on  le  donne  avant: 
le  Viatique;  d'autres  où  cela  dépend  du  ma- 
lade ou  du  Curé.  Il  faut  fe  conformer  dans 
chaque  Diocefe  à  ce  qui  eft  marqué  par  le 
Rituel. 


T  I  ■»  m  llh  hlli  I 


CHAPITRE  IV. 


D«  Sacrement  de  t  Ordre, 
Article  Premier.' 
iDes  dijférens  Ordres  Eccléfiajîiques ,  &  de  la  manière  dont  ori  les  confère. 


JEfus-Chrift  ayant  confirmé  par  fa  mort  la 
nouvelle  alliance  qu'il  avoit  formée  entre 
Dieu  &  les  hommes ,  établit  des  Prêtres  à 
qui  il  donna  le  pouvoir  de  renouveller  ce  Sa- 
crifice augufte  d'une  manière  non  fanglante. 
Il  leur  ordonna  d'inftruire  les  Nations  des 
vérités  de  l'Evangile ,  de  les  faire  entrer  dans 
l'Eglife  par  l'adminiftration  du  Sacrement  de 
Baptême  ,  de  prier  &c  d'ofFdr  le  Sacrifice  pour 
le  peuple,  de  juger  les  pécheurs  &  de  les  ré- 
concilier à  Dieu  par  le  Sacrement  de  Péni- 
tence. Entre  ces  Prêtres  il  en  diftingua  quel- 
ques-uns aufquels  il  confia  la  plénitude  du 
Sacerdoce,  pour  perfedioner  les  Fidèles  par 
le  Sacrement  de  la  Confirmarion  ,  pour  faire 
de  nouveaux  Prêtres,  pour  communiquer  à 
quelques-uns  de  ces  Prêtres  l'autorité  Sacer- 
dotale toute  entière ,  comme  ils  l'avoient  eux- 
mêmes  re<^ûe ,  &  pour  établir  fuivant  les  be- 


foins  de  l'Eglife  des  Miniftres  inférieurs ,  qui 
aidafient  les  Prêtres  dans  leurs  fondions  , 
comme  les  Lévites  de  l'ancienne  Loi  aidoient 
les  Sacrificateurs,  Ainfi  les  Evêques  fuccel- 
feurs  des  Apôtres ,  &  les  Prêtres  à  qui  les  Evê- 
ques communiquent  une  partie  de  leur  puif- 
fance  ,  ont  été  établis  immédiatement  pat 
Jefus-Chrift  même  5  au  lieu  que  l'Eglife  a  fixé 
les  fondions  &  le  nombre  des  Miniftres  infé- 
rieurs de  la  Hiérarchie. 

Les  Diacres  qui  tiennent  îe  premier  rang 
dans  l'ordre  du  Miniftere  ,  ont  été  étabhs 
prefque  aufti-tôt  que  l'Eglife  a  commencé  à 
fe  former  :  car  nous  voyons  que  dès  que  les 
Fidèles  commencèrent  à  fe  multiplier  à  Jeru= 
falem ,  les  Apôtres  jugèrent  à  propos  de  ehoi- 
fir  fept  Diacres  pour  avoir  foin  du  temporel  ^ 
&  pour  fournir  aux  Fidèles  qui  vivoicnt  en 
commun ,  ce  qui  feroit  nécelTaiue  à  chacun 
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d'eux.  Ils  fe  déchargèrent  fur  eux  des  foins 
extérieurs,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le 
temporel ,  &  ils  fe  réferverent  l'application  à 
la  prière  &  au  miniftere  de  la  parole. 

Dans  la  fuite  le  nombre  des  Eglifes  &  celui 
des  Fidèles  fe  multipliant ,  il  a  falu  partager 
entre  plufieurs  Clercs  les  fondions  du  Dia- 
conat. On  fît  des  Soûdiacres  pour  aider  les 
Diacres  dans  leurs  fondions ,  &  pour  tenir 
le  premier  rang  après  eux  î  des  Ledeurs  pour 
jgarder  les  Livres  facrés ,  &  pour  les  lire  dans 
les  Affemblées  Eccléfiaftiques ,  des  Portiers 
pour  avoir  foin  des  lieux  deftinés  à  l'alfem- 
bMe  des  Fidèles,  &  pour  en  fermer  l'entrée 
à  ceux  qui  ne  devoient  point  y  afllfter  ;  des 
Exorciftes  pour  faire  les  prières,  qu'on  nom- 
moit  exorcifmes  ,  fur  ceux  qui  étoient  pofle- 
dés  du  Démon  ;  des  Acolytes ,  c'eft-à-dire  , 
des  fuivans  ,  pour  exécuter  les  ordres  des 
Evcques  j  &  pour  préparer  ce  qui  étoit  nécef- 

S  O  M  M 

t.  Ce  que  ce/I  qtt  un  Clerc, 
a.  Des  dijferens  degrés  de  Clerîcature      de  la 
Hiérarchie. 

3,  Injiiîutions  des  dijférens  Ordres  Ecdéjiajli- 
ques. 

^.  De  la  forme  ^  de  la  matière  du  Sacrement 

de  l'Ordre, 
^,  Du  Minijîre  de  ce  Sacrement, 

6.  De  la  confécration  des  Eve  que  s. 

7.  Devoirs  ^  fondions  des  Evcques. 

8.  De  l'Ordination  des  Tr êtres. 

Cf.  Quelles  font  les  principales  fondions  des 
Prêtres. 

10.  De  ce  qui  s^ohferve  pour  l'Ordination  des 
Diacres, 

11.  Des  fonctions  des  Diacres. 

12.  De  L'Ordination  des  Soûdiacres. 

13.  ^le  le  vœu  de  chafîeté  ejî  attaché  au  Sçâ" 
diaconat, 

14.  De  la  '/m  anière  dont  fe  confèrent  les  Ordre? 
Mineure. 

Ijf.  S'il  f^ut  avoir  reçu  les  Ordres  Mineurs 

pour  en  exercer  les  fonéîioris. 
16.  Si  ceux  qui  n'ont  reçu  que  l'Ordre  d'Fxor- 

cife  peuvent  exorcifer  ceux  qu'on  prétend 

être  pfljfedés  du  Démon. 
,17.  De  la  Tonfure  ,  &  à  qui  il  appartient  de  la 

donner. 

18.  Quels  droits  ont  les  Clercs  qui  nom  reçu 

que  la  Tonfure. 
If).  Ce  que  doit  faire  un  Clerc,  quand  il  doute 

fi  celui  dont  il  a  reçu  les  Ordres  efl  Evéque. 
2.0.  Ce  qu'on  pratique  quand  celui  qui  a  été  or~ 

donné  n'a  point  reçu  le  Baptême. 
21.  Ce  qu'on  obferve  quand  l'Eve  que  a  omis 

quelques-unes  des  cérémonies  principales  de 

L'Ordination. 
2.2.         l'Evêque  qui  impofe  les  mains  ^  doit 

prononcer  la  prière. 
25.  De  celui  qui  a  été  ordonné  par  un  Evêque 

excommunié. 


LESÎASTIQUES. 
faire  pour  le  facrifiee  de  l'Autel.  Le  Pape 
Corneille  qui  fut  clù  l'an  2^4..  dit  dans  une 
Lettre  qu'Eufebe  nous  a  confervée  y  que  le 
Clergé  de  l'Eglife  Romaine  étoit  compofé  de 
quarante-quatre  Prêtres  ,  de  fept  Diacres  , 
de  fept  Soûdiacres.  de  quarante-deux  Aco- 
lytes, &  de  cinquante-deux  autres  Clercs  ^ 
tant  Exorciftes  ,  que  Ledeurs  &  Portiers; 
Voilà  tous  les  Ordres  Mineurs  qui  fubfiftent 
encore  aujourd'hui  dans  f  Eglife  Latine. 

Il  faut  cependant  obferver ,  que  quoiqu'il 
y  ait  eu  dans  toutes  les  Eglifes  depuis  les  Apô- 
tres ,  des  Evêques  ,  des  Prêtres  &  des  Dia- 
cres; on  trouve  entr'elles  quelque  diverfite 
fur  les  Ordres  inférieurs.  La  cérémonie  de  la 
Tonfure  n'a  été  établie  que  long-teins  après 
que  les  Eccléfiaftiques  ont  commencé  à  por- 
ter des  habits  d'une  forme  différente  de  eell« 
des  Laïcs* 


AIRES, 

« 

24..  Si  l'Evêque  ^  qui  a  renoncé  à  l^Epifcopat , 
peut  conférer  les  Ordres. 

25.  ZJn  Evêque  ne  peut  conférer  les  Ordres 
dans  un  Diocefe  Etranger. 

26.  Tems  auquel  on  peut  ordonner. 

27.  Peines  contre  ceux  qui  ont  conféré  les  Or* 
dres  hors  des  tems  prefcrits  par  l' Eglife. 

28.  Si  ton  peut  conférer  deux  Ordres  Â  la  même 
perfonne  en  un  jour. 

25).  Le  propre  Eveque  doit  conférer  les  Ordres 

à  chaque  Ordinant. 
30.  ^uel  efl  le  propre  Evêque  de  chaque  Clere 

séculier. 

3  I.  £ltiel  efl  le  propre  Evêque  des  Réguliers. 
3  2.  Confenternent  des  Supérieurs  Réguliers  peut 

ordonner  un  Religieux. 
35.  \^and  l'Eveque  peut  donner  des  Démip 

foires. 

34.  Des  Démif/oires  donnés  par  les  Grand s-^ 
Vicaires ,  ou  pat  les  Chapitres  des  Cathé~ 
drales. 

55-.  Peines  contre  l'Evêque  qui  or  donne  un  Cleri 

Etranger  fans  Démijfoire. 
3  6.  Peines  contre  le  Clerc  qui  a  été  ainfî  ar-i 

donnée 

37.  Pouvoir  particulier  du  Pafe  fur  ce  fujet. 

38.  De  l'âge  des  qualités  requifes pour  l'Or-* 
dination. 

35).  Des  qualités  requifes  pour  recevoir  la  Ton* 
fure. 

40.  Des  qualités  requifes  pour  recevoir  les  Or- 
dres Mineurs. 

41 .  De  l'âge  auquel  on  peut  recevoir  les  Ordres 
facrés. 

42.  Examen  de  ceux  qui  fe préfentem pour  rece" 
voir  les  Ordres. 

4.3.  Peines  contre  les  Examinateurs  qui  corn' 
mettent  quelque  prévarication  dans  cet  exa-^ 
men. 

44.  Peines  contre  le  Clerc  qui  a  reçu  les  Ordres 
facrés  avant  l'âge  prefçrit, 

45.  Tems 


DE      L'  O 
4y.  Tems  qu'on  fait  p'([er  aux  Clercs  dans  les 

Séminaires  pour  les  examiner. 
4.5.  Publication  aux  Prônes  des  MeJJes  Paroif- 
fiales  des  noms  de  ceux  qui  doivent  être  or- 
donnés. 

47-  J^*'*'''^^  ^ft  peine  décernée  contre  ceux 
qui  ont  été  ordonnés  fans  avoir  été  admis. 

48.  V  Eve  que  doit  examiner  ceux  à  qui  il  donne 
des  Démijfoires. 


R   D   R   E.  5^ 

45) .  Kécejjité  d'avoir  un  titre  pour  cire  ordon- 


ne. 


jo.  Du  litre  des  Religieux  &  des  Mendians. 
5  I ,  ,.^tcl  ejl  l'Eve  que  qui  doit  nourrir  celui  qui 
a  été  ordonné  fans  titre  fur  un  Dérnijfoire. 

52.  Des  interjlices  qu'on  doit  obftrver  pour  la 
réception  des  Ordres. 

53.  De  celui  qui  a  été  promu  à  un  Ordre  Supé- 
rieur ^  fans  avoir  reçu  l'inférieur. 


I.  Ce  que 
c'elt  qu'un 
Clerc. 


1.  Des  dif- 

fcrcns  de- 
jirésdeGle- 
licature  & 
de  la  Hie- 
laichie. 


5.  T:  ftîtu- 
tion  des 
difîcrens 
Or.-<rcs£c 
clé/îafti- 


<i/'~\N  appelle  Clercs  ceux  qui  font  defti- 
nés  par  leur  état  au  fervice  de  l'Eglife , 
comme  Tes  Officiers  publics. 

A  Cleros  &  CIcricos  hinc  appellatos  credimus  ,  quia 
Mathias  forte  eleftus  eft,  quem  primumper  Apollo- 
los  legimus  ordinatum  ^\v.^  eiiim  Grsecè ,  fors  Lati- 
ne ,  vel  hsreditas  dicitur.  Propterea  ergo  didi  funt 
Clerici ,  quia  de  Ibrte  Domini  funt  ;  vel  quia  Doniini 
partem  habent.  Generaliter  autem  Clerici  nuncupan- 
tur  omnes  qui  in  Ecclefia  Chriftideferviunt.  Ifdorus , 
can.  Cleros.  diftinct.  zi. 

I  I. 

b  Jefus-Chrift  &  l'Eglife  n'ayant  point  don- 
né à  tous  les  Clercs  une  autorité  égale  ,  il  y  a 
dans  le  Clergé  differens  degrés  ,  qu'on  nom- 
me Ordres.  Ces  degrés  compofent  la  Hiérar- 
chie Eccléfiaftique  ,  qui  comprend  dans  l'E- 
glife latine,  fuivant  l'ufage  préfent,  les  Evê- 
ques ,  les  Prêtres  ,  les  Diacres ,  les  Soûdia- 
cres  ,  les  Portiers ,  les  Ledeurs  ,  les  Exorci- 
ftes  &  les  Acolytes.  La  fimple  Tonfure  n'eft 
qu'une  préparation  aux  Ordres  ,  à  laquelle  il 
n'y  a  point  de  fonction  Eccléfiaftique  ellen- 
tiellement  attachée. 

b  Quorum  [  Clericorum  ]  gradus  &:  nomina  funt 
haec,  Oftiarius,  Leclor,  Exorcifla,  Acolychus,  Subdia- 
conus ,  Diaconus ,  Prefbyter ,  Epifcopus.  Jfidoms ,  can. 
Cleros.  diftinct.  21. 

Cùm  autem  divina  res  fit  tam  fanéli  Sacerdotii  mi- 
nifterium,  confentaneum  fuit ,  quô  digniùs  &  majori 
cum  veneratione  exerceri  poffèt ,  ut  in  Ecclefiœ  ordi- 
nacifTima  difpofitione  plures  &  diverfi  effent  Miniftro- 
rum  ordines ,  qui  Sacerdotio  ex  officio  defervirent  ;  ita 
diftributi ,  ut  qui  jam  Clericali  Tonfurâ  infigniti  ef- 
fent ,  per  minores  ad  majores  afcenderent.  onc.  Trid. 
Sef  2-^.  cap.  1. 

Si  quis  dixerit  proeter  Sacerdotium  non  elTe  in  Ec- 
clefia Catholica  alios  Ordines  ,&  majores  &  minores , 
per  quos  velut  per  gradus  quofdam  in  Sacerdotium 
tendatur,  anathema  fit.  Conc.  Trid.  Sejf.  2}.  can.  2. 

ni. 

c  L'Epifcopat  &  le  Sacerdoce  ont  été  éta- 
blis par  Jefus-Chrift  même ,  qui  a  laifle  à  l'E- 
glife le  droit  de  choifir  des  Miniftres  infé- 
rieurs ,  pour  aider  les  Evêques  &  les  Prêtres 
dans  leurs  fondions  5  les  Apôtres ,  en  ufant  de 
ce  pouvoir ,  ont  fait  des  Diacres  ;  &  l'on  voit 
que  dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife  il  y 
avoir  des  Soûdiacres,  des  Portiers,  des  Le- 
deurs  &  des  Acolytes.  La  Prêtrife  ,  le  Diaco- 
nat &  le  Soùdiaconat  font  appelles  Ordres  fa- 
crés  &  majeurs.  On  n'a  particulièrement  don- 
iîé  ces  qualités  au  Soùdiaconat  que  depuis  que 
Tome  II.  Partie  III. 


l'Eglife  Latine  a  attaché  à  cet  ordre  l'obliga- 
tion de  garder  la  chafteté. 

c  Nam  non  folùm  de  Sacerdotibus ,  fed  ôc  de  Dia- 
conis  facrx  littera;  apertam  mentionem  faclunt  ,  Se 
quae  maxime  in  illorum  ordinatione  attendenda  funt , 
gravidimis  verbis  docent ,  ôc  ab  ipfo  Ecclefix  initie  fe- 
quentium  ordinum  nomina  ,  atque  uniufcujufque  eo- 
rjm  propria  minifteria,  Subdiaconi  fcilicet ,  Acoly- 
thi ,  Exorciftœ ,  Ledores  &  Oftiarii ,  in  ufu  fuilTe  cg- 
gnofcuntur ,  quamvis  non  pari  gradu.  Nam  Subdiaco- 
natus  ad  majores  Ordines  à  Patribus  6c  fandis  Conci- 
liis  refertur ,  in  quibus  &  de  aliis  inferioribus  frequen- 
tiffimè  legimus.  Concil.  Trident.  SeJf.  2}.  cap.  2. 

IV. 

d  L'impofition  des  mains  de  l'Evêque  eft  la    4.  De  la 
matière  du  Sacrement  de  l'Ordre  ;  la  prière  (^'"^^^'^ 
qui  repond  a  l  impoluion  des  mains  en  eft  la  ji,  sacrc- 
forme.  e  Ce  Sacrement  impiime  fur  ceux  qui  ment  de 
font  ordonnés  un  caradere  indélébile ,  qui  les 
rend  Miniftres  de  Jefus-Chrift  &  de  fon  EgHfe 
d'une  manière  irrévocable. 

d  Si  quis  dixerit  Ordinem  ,  five  facram  ordinatio- 
nem  non  elfe  verè  &  propriè  Sacramentum ,  à  Chrifto 
Domino  inflitutum  ;  vel  elfe  figmentum  quoddam  hu- 
manum  ,  excogiratum  à  viris  reruin  Ecclefiafticarum 
imperitis  ;  aut  efîè  tantùm  ritum  quemdam  eligendi 
Miniftros  verbi  Dei&  Sacramentorum ,  anathema  fie. 
Concil.  Trid.  SeJf.  2}.  can.  3. 

e  Si  quis  dixerit  per  facram  ordinationem  nondarî 
Spiritum  fandum ,  ac  proinde  fruftra  Epifcopos  dice- 
re ,  accipe  Spiritum  fanîlum  ;  aut  per  eam  non  imprimi 
caraderem;  vel  eumqui  Sacerdos  femel  fuit,  Laïcum 
rurfus  fieri  poffe,  anathema  lit.  Concil.  Trid.  SeJf.  2}. 
can.  4.. 

Si  quis  dixerit  facram  undionem  quâ  Ecclefia  in 
fanda  ordinatione  utitur  ,  non  tantùm  non  requiri , 
fed  contemnendam  &  perniciofam  elfe  ,  fimiliter  & 
alias  ordinis  cseremonias,  anathema  fit.  Conc. Trid.  SeJf. 
2}.  can.  5. 

V. 

/"Les  Evêques  reçoivent  la  plénitude  duSa-    Du  Mi- 
cerdoce  avec  le  caradere  Epifcopal,  &  il  n'y  "'l^^^^ent 
a  qu'eux  qui  puifllnt  donner  des  Miniftres  à 
l'Eglife  par  le  Sacrement  de  l'Ordre. 

/  Pontifex  princeps  Sacerdotum  eft ,  quafi  via  fe- 
quentium  ;  ipfe  &  fummus  Sacerdos ,  ipfe  &  Pontifex 
maximus  nuncupatur.  Ipfeenim  efîicit  Sacerdores  at- 
que Leviras  :  ipfe  omnes  ordines  Eccleliafticos  difpo- 
nit  :  ipfe  quid  unufquifque  facere  debeat  oftendit.  Iji- 
dorus.  can.  Cleros.  dijhncl.  21. 

Sacrofanda  Synodus  déclarât ,  praeter  c^etcros  Ec- 
clefiafticos  gradus,  Epifcopos  qui  in  Apoftolorum  lo- 
cum  fuccelièrunt  ,  ad  hune  liierarchicum  ordinem 
prscipuè  pertinere,  &  pofitos ,  ficut  idem  Apoftolus 
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ait ,  à  Spiritu  fan(5o  ,  regere  Ecclefiam  Dei  :  cofque 
Pre/byteris  faperiores  eflè ,  ac  Sacramentum  ConHr- 
niationis  conferre,  Miniltros  Ecclefise.  ordinare  ,  ar- 
que alia  pleraque  peragere  ipfos  pofie ,  quarum  func- 
tionum  poteftarem  reliqui  inferioris  ordinis  nuUain 
habent.  Conc.  Trident.  Sejf.  z^.cap.  ^. 


ployez,  les  preuves  de  la.  Maxime  V.  de  ce 
chapitre. 

VIII. 

h  Quand  l'Evêque  ordonne  un  Prêtre  ,  il  8,  De  l'or- 
met  les  deux  mains  fur  la  tête  de  i'Ordinant , 

•  desPretrcs. 


VL 


i.  De  la 


en  récitant  fur  lui  des  prières  ,  où  il  marque 
la  dignité  &  les  fondions  du  Sacerdoce  ;  les 
e  Les  cérémonies  qu'on  obferve  pour  la   Prêtres  qui  fe  trouvent  préfens  impofent  auOi 

'  '  ^     les  mains  fur  celui  qui  eft  ordonné.  Enfuitc 


coniccra-  coufécration  d'un  Evêque ,  font  bien  connoi- 
tion  des  E-      queUgs  doivcut  être  les  qualités ,  &  quel- 


veqiics. 


rEvêcjue  lui  met  les  ornemens ,  avec  lefquels 
il  doit  faire  les  fondions  du  Sacerdoce  ,  puis 
il  lui  confacre  les  mains  par  dedans  avec  l'hui- 
le des  Catéchumènes ,  &  après  lui  avoir  fait 
toucher  le  calice  plein  de  vin ,  &  la  patène 
avec  le  pain  ,  il  lui  donne  le  pouvoir  d'offrin 
le  (aint  Sacrifice ,  &  le  nouveau  Prêtre  célèbre 
avec  l'Evêque.  Après  la  Communion  TEvê- 
que  impole  une  féconde  fois  les  mains  fur 


les  font  les  fondions  de  ceux  qui  font  hono 
rés  de  cette  éminente  dignité.  Ces  cérémonies 
font  marquées  dans  le  Pontifical.  Celles  que 
les  Théologiens  regardent  comme  effentiel- 
les ,  &  fans  lefquelles  il  faudroit  réitérer  la 
confécration ,  font  que  l'Evêque  Confécra- 
teur ,  accompagné  de  deux  autres  Evêques  , 
impofe  les  mainj  fur  la  tête  du  confacré,  qu'il 

prononce  ces  paroles ,  recevez,  le  faim-Efprit,  I'Ordinant ,  &  il  lui  donne  le  pouvoir  de  re- 
&  qu'il  fafle  l'ondion  avec  le  faint  Chrême  mettre  les  péchés ,  en  lui  difant  :  Recevez,  le^ 
fur  la  tête  du  nouveau  Prélat.  La  confécration  Satm-Bffrh  ,•  les  péchés  feram  remis  à  ceux  i 
ne  fe  fait  que  le  Dimanche  après  le  Graduel  vous  les  remettrez, ,  &  ils  feront  retenus  à 
de  la  Mefle  ,  qui  eft  commencée  par  l'Evê-  ceux  à  qui  vous  les  retiendrez.. 
que  Confécrateur,  &  continuée  cnfuite  par  le         Prefhytercùm  ordinacur ,  Epifcopoeum  benedi- 

cence  ,  &  manum  fuper  caput  ejus  tenenre,  etiamom- 
nes  Prefbyteri  qui  prjefentes  funt  ,  manus  fuas  juxta 
manum  Epifcopi  fupcr  caput  illius  teneanr.  Ex  Conc. 
Carthagin.  can,  Presbjter.  difiincl.  2  3 . 

Modis  omnibus  convenir ,  ut  quod  quifque  percepic 
in  confecrarione  honoris ,  hoc  retineat  &  in  oblarione  , 
vel  perceprione  fuse  faluris  :  fcilicer,  ur  cùm  facerdos  ad 
folemnia  MifTarum  accedir ,  aut  per  fe  Deo  facrificium 
oblarurus  ,  aut  Sacramenrum  Corporis  &  Sanguinis 
Domini  noflri  Jefu  Chrifli  fumprurus ,  non  aliter  accé- 
dât ,  quàm  orario  utroquehumero  circumfeprus  ,  ficuc 
(Se  rempore  ordinarionis  fuse  dignofcirur  confecrarus. 
ExConcil.  Brachar.  III.  can.  Ecole fiaflka.  difiinEl.  23. 


<k)nfécrateur  &  le  confacré. 

g  Noli  négligera  grariam  quse  in  re  eft  ;  qure  data  eft 
tibi  per  Prophetiam ,  cum  impofitione  manuum  Pref- 
byteri. Ex  Epijîola  prima  ad  Timoth.     v.  i^. 

Admoneo  te  ut  reflufcitcs  gratiam  Dei  qu:e  eft  in 
te  per  impofitionem  manuum  mearum  :  non  enim  de- 
dit  nobis  Deus  fpiritum  timoris ,  fed  virtutis ,  &  dilec- 
tionis,  6c  ïohnctdLtïs.  Ex  Epijiola  fecunda  ad  Timoth.  i. 
V.  6.  7. 

Epifcopus  cîim  ordinatur,  duo  Epifcopi  ponant  & 
teneant  Evangeliorum  codicem  fuper  caput  &  cervi- 
cem  ejus  ;  &  uno  fuper  eum  fundendo  benedidionem , 
reliqui  omnes  Epifcopi  qui  adfunt ,  manibus  fuis  caput 
ejus  tangant.£x  Conc.  Carthagin.  can.  Epifcopus.  dipnéî. 

Suivant  les  Théologiens  3  un  Evècjue  qui  au- 
rait obtenu  une  difpenfe  légitime  du  Pape,  peur- 
roit  en  confacrer  un  autre  dans  le  cas  d'une  ex- 
trèmt  nécejjiié ,  fans  Evêques  ajffans .  On  dit , 
four  jujlifer  cette  déciftgn  ,  que  faint  Grégoire 
£ape  accorda  ce  pouvoir  à  faint  Auguftin  d' An- 
gleterre. Henriqués  rapporte  dans  fa  Somme  une 
Bulle  de  Grégoire  XIII.  qui  donne  la  même  fa- 
culté au  Patriarche  d'Ethiopie.  Il  avoit  été  tiré 
de  la  Société  des  Jefuites. 

V  I  I. 

7.  Devoirs  devoirs  &  les  fondions  de  l'Evêque  ren- 
&fon(ftioris  ferment  tout  l'exercice  de  la  Religion  Chré- 
'^ucf       tienne.  Toute  l'autorité  Eccléfiaftique  ,  par 


I  X. 


Quelles 


/  Les  fondions  des  Prêtres  font  d'offrir  le  9. 
facrifice  de  la  M  elfe  ,  de  bénir  ,  c'eft-à-dire  ,  î^''-'^,,!".  , 

/  I  /V/  principales 

de  faire  les  prières  marquées  pour  différentes  fondions 
bénédidions ,  qui  ne  font  pas  réfervées  à  l'E-  ilesPretreSi; 
vcque ,  comme  font  celles  du  Pain  bénit  &  de 
l'Eau  bénite  de  la  Mefle  Paroifllale  >  de  préfi- 
der  aux  Afîemblées  Eccléfiaftiques,  &  d'y  fai- 
re les  prières  au  nom  de  tous  les  Fidèles  5  de 
prêcher  les  vérités  dè  l'Evangile ,  &  d'admi- 
niftrer  les  Sacremens  ,  à  l'exception  de  ceux 
de  la  Confirmation  &  de  l'Ordre.  Tous  les 
Prêtres  reçoivent  également  ce  pouvoir  dans 
leur  Ordination  ,  mais  ils  n'en  ont  point  tou- 
jours l'exercice  ■■,  ainfi  un  Prêtre  qui  a  reçu  le 
pouvoir  d'abfoudre  les  Fidèles  de  leurs  pé- 
chés ,  n'ayant  point  de  Bénéfice  qui  foit 


rapport  au  gouvernement  de  chaque  Diocefe,   chargé  de  la  conduite  des  ames ,  ne  peut  don 


réîîde  en  la  perfonne  de  l'Evêque  comme  dans 
fa  fource.  C'eft  à  lui  à  faire  des  Chrétiens  par 
la  Prédication  &  par  le  Baptême  ,  à  leur  ap- 
prendre à  prier ,  à  les  nourrir  de  la  parole  de 
Dieu  &  des  Sacremens  ,  à  choifir  des  Minif- 
tres,  aufquels  il  communique  fon  pouvoir  pour 
l'exercice  de  ces  faintes  fondions.  Lui  feul 
ordonne  les  Miniftres,  &  fait  des  Chrétiens 
parfaits  par  le  Sacrement  de  la  Confirmation. 


ner  l'absolution,  ni  entendre  les  confeflîons 
hors  le  cas  de  néceffité  fans  un  pouvoir  parti- 
culier de  l'Evêque. 

i  Sacrificium  &:  Sacerdotium  ira  Dei  ordinariorte 
conjunda  funr ,  ur  utrumque  in  omni  lege  extiterit. 
Cùm  igitur  in  novo  Teftamento  fandum  Euchariftise 
Sacrificium  vifibile  ex  Domini  inftitutione  Catholica 
Flcclefia  aceeperit ,  fateri  etiam  oportet  in  ea  novum 
etIevifibile<Sc  extcrnum Sacerdotium,  in  quod  vêtus 


b  E  L'  O 
tranfîatum efl:.  Hoc  autemab  eodem  Domiiîo  Salvaro- 
re  noftro  inftiturum  elle,  acque  Apoftolis,  eorumque 
rucceiroribus  in  Sacerdotio,  pocellatem  traditam  con- 
fecrandi ,  offerendi  &  miniftrandi  Corpus  &  Sangui- 
nem  ejus ,  nec  non  &  peccata  dimittendi  &  retineudi 
facrse  littenx  oftendunt,  &  CatholicaeEccleri:^  traditio 
femper  docuic.  Conc.  Tridem.  Sejf.  2}.  cap.  i, 

10.  De  ce  ^  Pour  l'Ordination  du  Diacre,  l'Evcque 
tiuis'obfcr-  met  feul  la  main  fur  la  tête  de  l'Ordinant ,  en 
rordina-  ^1^^'^"'^  •  R^c^'vez.  U  Saim-E/prit  ^  pour  avoir  U 
tion  des  force  de  réfifier  au  diable  ô'  ^ fis  tentations.  En- 
Diacres.  fuite  il  lui  donne  les  ornemens  defon  Ordre 
&  le  livre  des  Evangiles. 

/  Diaconus  dùmordinatur ,  folus  Epifcopusqui  eum 
benedicic ,  manum  fuper  caput  illius  ponat  ;  quia  non 
ad  Sacerdotium ,  fed  ad  minifterium  confecratur.  Ex 
CoHcil.  Canhag.  cm.  Diaconus  dijUncî.  z  3 . 

XL 

j)es  m  A  pre'fent  les  Diacres  n'ont  ordinaire- 
fonfiions   ment  d'autres  fondions  ,  que  celles  de  fervir 

lî  îs  Dia-     v  1» 


5^ 


R  D   R  E. 

çoivent  l'Ordre  pour  lequel  ils  fe  préfen- 
tent. 


crcs. 


à  l'Autel  aux  Mefles  folemnelles ,  pour  aider 
l'Evêque  ou  le  Prêtre  à  offrir  le  Sacrifice  ,  & 
d'y  chanter  l'Evangile. 

m  Levita:  ex  nomine  Autoris  vocati.  De  Levienim 
Levitx-  exorci  lune,  à  quibus  in  templo  Dci  myftici 
Sacramenti  minifteriaexplebantur.  Hi  Grœcè  Diaco- 
ni ,  Lacinè  Minifiri  dicuntur ,  quia  ficut  in  Sacerdore 
conlecratio,  ira  in  Diacono  minifterii  difpenlàtio  ha- 
betur.  Ifidorus.  can.  Cleros.  difliml.  z  i . 

Levitx  offerunt  oblationcs  in  altari  ;  Levitx  com- 
ponunc  menfam  Domini  ;  LevitDE  cum  Sacerdocibus  , 
diim  Sacramenta  bcnedicunc ,  alfiftunt  ;  Levic:e  ante 
Sacerdotesorant. .  .  ut  aures  habeamusadDominum  , 
Diaconus  acclamât ,  ipfe  prsedicat ,  iple  hortacur ,  ipfe 
commonet ,  adftantibus  Sacerdotibus ,  ne  leviter  hanc 
voccni ,  qux  loqur:ur  hœc  &  pacem  annuntiat ,  au:  ne- 
gligcnter  afpicias ,  aut  contemnendam  putes.  SulHcit 
huic  ordini  tantùm  per  Dominum  fuille  concellum, 
ut  non  folus  Sacerdos  in  templo  totum  agere ,  &  im- 
plere  videatur.  Hieronjmus.  can.  Diaconi.  dtflinct.  9  3  . 

X  I  I. 

lî.Del'or-  »  Il  n'y  a  point  d'impofition  des  mains 
dination  pour  le  Soûdiaconat  5  mais  l'Evcque  qui  con- 
ducres""  ^^"^^  ^ct  Ordre  ,  donne  à  l'Ordinant  le  calice 
vuide  avec  la  patène  ,  le  revêt  des  ornemens 
qui  conviennent  à  fon  ordre  5  &  il  lui  donne 
le  Livre  des  Epitres,  avec  le  pouvoir  de  les 
lire  aux  Meffes  folemnelles. 

n  Subdiaconus ,  cùm  ordinatur  ,  quia  manûs  impo- 
fitionem  non  accipit ,  patenam  de  manu  Epifcopi  ac- 
éipiat  vacuam  &  calicem  vacuum  ,  de  manu  veto  Ar- 
chidiaconi  accipiat  urceolum  cum  aqua  ,  manile  & 
manucergium.  Ex  Concil.  Carthag.  can.  Subdiaconus. 
dijiincî.  2.3. 

XIIL 

13.  Que  le  f  Depuis  pluficurs  fiecles  l'Eglife  Latine  a 
\'*n  "^^n.  attaché  au  Soûdiaconat  l'obligation  de  garder 

chafteteelt  ,  .  ,  ^  .  .  ° 

attaché  :u    contmcnccî  c  elt  pourquoi  l  Eveque ,  avant 
Soudiaco-  que  de  conférer  le  î^oûdiaconat,  avertit  ceux 
qui  fe  préparent  à  le  recevoir ,  que  jufqu'alors 
ils  ont  été  libres  ,  mais  que  dans  la  faite  ils 
n'auront  plus  la  faculté  de  fe  marier ,  s'ils  re- 
Tome  IL  Partis  11 L 


0  Quibus  [Clericis]  fi  gratia  caftitatis  Deo  infpiran- 
te  placuerit ,  &  promiliionem  caftimoniae  fuse  abfque 
conjugali  necelfitate  ipopondcrint  fervaturos  :  hi  tan- 
quam  appetitores  ardiiîimx  vitce  ,  levifTimo  Dominî 
jugO  fubdantur ,  ac  primo  Subdiaconatus  minifterium, 
liabitâ  probatione  profefFionis  fu.-e . .  .  fufcipiant.  Ex 
Concil.  Toleîano  II.  can.  de  us.  diftincl,  28. 

Mukorum  relatione  comperinuis  ,  hanc  apud  vos 
olim  confuetudinem  tenuifle  ,  ut  Subdiaconi  fuis  licite 
niilcerentur  uxoribus,  Quod  ne  denuo  qaifquaui  prx- 
fumeret ,  à  fervo  Dei  Sedis  noftrse  Diocono  ex  auçuri- 
tate  noilijÉecelToris  ,  eft  iflo  modo  prohibitum  ,  ut 
eodem  tcra^re  ii  qui  jam  Uxoribus  fuerânt  copulati , 
unum  è  duobus  eligcrcnt  ,  id  eft  aut  à  lliis  uxoribus 
abftinerent,  aut  certèminiftrare  nullâ  rariong  prxl'u- 
merent ....  De  cxtero  vcro  fraternitas  tua  fit  omni- 
no  follicita ,  ut  quos  ad  hoc  jam  officium  contigeric 
promoveri ,  hoc  quàm  maxime  diligentcr  infpiciat  ;  ne 
fi  iixores  habent,  mifcendi  fe  cum  eis  licenuâ  po- 
tianrur,  fed  ad  fimilitudinem  Apcftolicit  Sedis  ,  eos 
cundta  obfervare  fuâ  niliilominus  diftridione  conlli- 
tuat.  Crcgor.  I.  can.  multorum.  dijiinct.  32. 

XIV. 

p  Les  Ordres  mineurs  fe  confèrent  fans  im-  m-  Dè  U 
pofition  des  mains ,  &  feulement  par  la  tradi-  ^^^^^^"ç^ 
tion  de  ce  qui  doit  fervir  aux  fondions  de  confèrent 
l'Ordre  ;  l'Evêque  donne  au  Portier  les  clefs  j^^'jj^^iîs'^^^ 
de  l'Eglife  ,  &  il  lui  recommande  de  confer- 
ver  avec  foin  ce  qui  y  eff  renfermé  ;  au  Lec- 
teur le  Livre  de  fEglife  ,  Ôc  il  l'avertit  que  s'il 
remplit  dignement  fes  fondions^  il  aura  part 
à  la  rccompenfe  de  ceux  qui  annoncent  la  pa- 
role de  Dieu  ;  fEvêque  met  entre  les  mains 
de  l'Exorcifte  le  Livre  des  Exorcifmes ,  &  il 
lui  donne  le  pouvoir  d'impofer  les  mains  fur 
les  Energumenes.  On  fait  toucher  à  l'Acolyte 
le  Chandelier ,  le  Cierge  &  les  vafes  delliinés 
à  préfenter  l'Eau  &  le  Vin  pour  le  vSacrifice  ; 
ce  qui  marque  les  fondions  aufquelles  il  eft 
deftiné  par  l'ordre  qu'il  reçoit. 

p  Oftiarus  cùm  ordinatur,  poflquam  ab  Archidia- 
cono  inftrudus  fuerit  qualiter  in  domo  Dei  debeat 
tonvcrfari ,  ad  fuggeftionem  Archidiaconi  tradat  ei 
Epiicopus  claves  Ecclcfix  de  altario ,  dicens  :  Sic  âge 
quafi  redditurus  Deo  rationem  pro  iis  rébus  qu^e  his 
clavibus  recluduntur.  Ex  Concil.  Cartbag.  can.  Ofliarus. 
dijiinct.  23. 

Ledor  cùm  ordinatur ,  faciat  de  illo  Epifcopus  ver- 
bum  ad  plebem  ,  indicans  ejus  fidem  ac  vitam  ,  atque 
ingenium  :  poft  hxc  fpedante  plèbe  tradat  ei  codicem, 
de  quo  ledurus  eft  ,  dicens  ad  eum  :  Accipe  &  efto  re- 
lator  verbi  Dei ,  habiturus ,  fi  fldeliter  &  utiliter  im- 
pleveris  officium ,  partem  cum  eis  qui  vefbum  Dei  mi- 
niftraverint.  Ex  eodem  Concil.  can.  Lector.  ibid. 

Exorcifta  cùm  ordinatur ,  accipiat  de  manu  Epifco- 
pi libellum  ,  in  quo  fcripti  iunt  exorcifmi,  dicente  ilbi 
Epifcopo  :  Accipe  &  cOmmenda  mémorise  ,  &  habe- 
to  poteftatem  imponendi  manus  fuper  energumenuni , 
five  baptifatum ,  five  Càtechumenum.  Ex  èodem.  Conc, 
can.  Exorcifta.  Ibid. 

Acolythuscùm  ordinatur ,  ab  Epifcopoquidem  do- 
ceatur  qualiter  in  officio  fuo  agere  debeat  ;  led  ab  Ar- 
chidiacono  accipiat  ceroferarium  cum  Cereo ,  ut  fciat 
fe  ad  accendenda  Ecclefise  lumina  mancipari  ;  accipiat 
6c  urceolum  vacuum  ad  fuggerendum  vinum  in  Eu- 
chariftiam  Chrifti.  Ex  eodem.  conc.  (an,  AcoljUis.  ibid. 

Ei) 
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"LES 
XV. 


i^S'ilfaut  f  On  a  exhorté  les  Evcques  dans  le  Conci- 
avoir  reçu  le  dc  Trente  à  rétablir  les  fondions  des  Or- 
les  Of'^f'-s  ^^f^s  Mineurs  ,  &  à  ne  les  faire  faire  que  par 
pour  en  dcs  Clercs  qui  aient  reçu  l'ordre  auquel  ces 
^'^-f"'' '"fondions  font  attachées;  mais  ce  reslement 

tonctions.      ,         .  1,     ,       .  r  J 

n  a  point  eu  d  exécution  :  toutes  lortes  de 
Clercs  ,  même  des  Laïcs  chantent  à  préfent 
des  Leçons  ;  les  Portiers  de  l'Eglife  font  or- 
dinairement des  Laïcs  gages  pour  cet  emploi; 
des  Clercs  qui  n'ont  que  la  Tonfure  ,  ou  des 
Séculiers  revêtus  d'habits  EccléfiaUlties,  por- 
tent les  chandeliers,  &  préfentent  lencens 


LOÎX  ECCLESIASTIQ^UES 

très  &  bénits,  ils  ont  le  droit  de  donner  la 
Tonfure  à  leurs  Religieux  ;  on  trouve  quel- 
ques Canons  qui  autorifent  leurs  prétentions  ^ 
mais  les  Evêques  de  France  fe  font  maintenus 
dans  la  poffeffion  de  donner  feuls  la  Tonfure. 
Il  eft  naturel  que  celui  qui  efl:  chargé  du  foin 
de  choifir  les  Miniftres  de  l'Eglife,  falTe  feul 
la  cérémonie  qui  leur  donne  la  première  en- 
trée dans  le  Clergé.  L'Evêque  doit  faire  tenir 
un  regiftre  cotté  &  paraphé  par  lui,  pour  les 
Tonfures ,  les  Ordres  Mineurs  ,  &  les  Ordres 
Sacrés  qu'il  confère. 

Ce  neft  que  par  un  argument  à  contrario  , 
qui  donne  fouvem  lieu  a  de  faux  raijonnemens^ 


C'ed  ce  qui  foit  qu'on  ne  regarde  prefque  plus  ^""^^  '^^^^^  conclure  du  Chapitre  dixième  de 
les  Oi'dres  Mineurs  que  comme  une  cérémo-  réformation  tirée  de  la  Self.on2^.  du  Concile 
nie  néceffaue  pour  monter  aux  Ordres  fupé-  ^''^^^^  '  quelques  Abbés  pouvaient  don- 
ner la  Tonfure  à  leurs  Religieux  ,  mais  le  Cha- 
pitre Abbates  ,  qui  ef  du  Pape  Alexandre  IV. 
&  qui  eft  rapporté  dans  le  Sexte ,  au  titre  de 
privilegiis ,  efi  formel  en  faveur  des  Abbés,  S'ils 
ont  joui  en  France  de  ce  droit ,  on  peut  dire 
qu'ils  l'ont  perdu  par  la  prefcription. 

Seront  tenus  aux  Archevêchés  &  Evêchés  des  Re- 
giftres  pour  les  Tonfures  &  Ordres  mineurs  &  facrés , 
lefquels  leront  cottes  par  premier  &  dernier  ,  &  pa- 
raphés fur  chaque  feiiillet  par  TArchevêque  ou  Eyê- 
que.  Déclaration  du  ^.  Avril  1736.  art.  3  2. 


neurs. 

q  Ut  fandorum  Ordinumà  Diaconatu  ad  Ofliaria- 
.tum  fundiones,  ab  Apoftolorum  temporibus  in  Eccle- 
lîa  laudabilicer  receptœ ,  &  pluribusin  locis  aliquandiu 
intermilla; ,  in  ufum  juxta  lacros  Canoncs  revocentur  , 
nec  ab  hxreticis  tanquam  otiofœ  traducantur ,  illius 
prirtini  moris  reftituendi  dehderio  flagrans  fanda  Sy- 
nodus  decernit  ut  in  pofterùm  hujufcemodi  minifteria 
non  ni(î  per  conftitutos  in  didis  Ordinibus  exercean- 
tur  :  omnefque  &  fingulos  Prslatos  Ecclefiarum  in 
Domino  hortatur ,  &  illis  praecipit ,  ut  quantum  fieri 
commode  poterit ,  in  Ecclefiis  Cathedralibus  &  Col- 
legiatis  ,  &;  Parochialibus  fuse  Diœcefis ,  fi  populus 
frequens  &  Ecclefix  proventus  id  ferre  queant  ,  hu- 
jufmodi  fundiones  curent  reflituendas.  Conc.  Trident. 
Sejf.  23.  de  reformat,  cap.  17. 

X  V  L 

16.  Si  ceux  Quand  le  Concile  de  Trente  a  exhorté  les 
qui  n'ont  Evêqucs  à  rétablir  les  fondions  des  Ordres 
Tordre^  Mineurs  ,  il  n'a  point  entendu  parler  de  celles 
d'Exorcifte  dcs  Exorciftcs  :  car  par  un  ufage  établi  depuis 
peuvent  long-tcms  dans  l'Eglife  ,  les  Exorciimes  qui 
ceux  qu'on  font  fur  ceux  qu'on  prétend  être  polTédés 
prétend  é- du  démon ,  font  réiervés  aux  Prêtres,  qui  ne 

tre  pone-  «        ^      r  •      r  ■    r  ' 

dés  du  dé-  peuvent  même  les  faire  lans  un  pouvoir  Ipe- 
n>on.  cial  de  l'Evêque  ;  parce  qu'il  eft  extraordinai- 
re qu'il  y  ait  à  préfent  des  poffédés  ,  &  qu'il 
fe  commet  quelquefois  des  impoftures  fous 
prétexte  de  polîeirion.  On  ne  fçauroit  pren- 
dre trop  de  melures  pour  ne  pas  expofer 
les  cérémonies  de  l'Eglife  aux  railleries  des 
hérétiques  &  des  libertins. 

XVIL 

La  Tonfure  n'efl:  point  un  Ordre ,  mais  une 
jg'nj-^jg préparation  néceflaire  aux  autres  Ordres,  & 
à  qui  il  ap-  pour  ainfi  dire  une  prife  d'habit  Ecdéhaftique. 
partienc  de  L'Eyêque  coupc  un  peu  de  cheveux  à  celui 

la  donner.      .      ^      ,       [,  ,  \  ' r  ex-  o  1 

qui  entre  dans  1  ctat  Eccleiialtique  ,  &  le  nou- 
veau Clerc  récite  pendant  cette  cérémonie 
ces  paroles  de  David  :  Seigneur ,  vous  êtes  ma 
portion,  ceft  vous  qui  me  rendrez,  mon  héritage: 


XVIIL 

Il  nV  a  point  de  fondions  Eccléfiaftiqiies  .  '^-Queî 
attachées  a  la  limple  Clencarure  ;  ceux  qui  en  les  Clercs 
font  honorés  n'ont  que  le  droit  déporter  le']"',"»"": 
furplis  ;  mais  ils  peuvent  tenir  des  Bénéfices  jonfute,^^ 
fimples.  Il  ne  fe  trouve  que  trop  de  perfon- 
nesqui  s'engagent  dans  l'état  Eccléfiaftique , 
plutôt  dans  la  vûe  des  revenus  confiderables 
qui  font  attachés  aux  Bénéfices ,  que  pour  fer- 


vir  l'Eglife 


XI)t. 


r  Quand  on  doute  fi  celui  qui  a  conféré  les  '^l'^-^^^^'^^ 
Ordres  à  un  Eccléfiaftique  ,  étoit  véritable-  un  cierc 
ment  Evêque ,  le  Clerc  qui  a  été  ordonné,  doit  'î"^"'^ 

j  13      t-      •        1    /-  doute  fice« 

recevoir  de  nouveau  1  ordination  de  fon  pro- ]„;  jont  ji 
pre  Evêque  avant  que  de  faire  les  fondions  de  a  reçû  le? 
rOrdre,  qu'il  n'eft  point  afîliré  d'avoir  reçu  ^'^^ 


dans  la  première  ordination. 

r  PreftDyteri  quos  ibidem  reperifti ,  fi  incogniti  fue- 
rint  iili  qui  ordinant  ,  &  dubium  eft  eos  Epifcopos 
fui  (Te  ,  an  non ,  qui  eos  ordinaverunt  ;  fi  bonae  adio- 
rris  &  Catholict  viri  funt ,  ipfi  Preft)yteri ,  &  in  mini- 
fterio  Chrifti ,  omnique  lege  fandâ  edodi ,  ab  Epif- 
copo  fuo  benedîdionem  Prefhyteratûs  fufcipiant ,  & 
confecrentur  ,  &  (le  minifterio  facro  fungantur.  Crf^. 
///.  can.  Preshteri.  difiinft.  68. 

XX. 

yLorfqii'on  a  ordonné  Prêtre  celui  qu'on 
reconnoît  dans  la  fuite  n'avoir  point  été  bap-  qu'onprati 
tifé  avant  l'ordination ,  il  faut  le  baptifer  ^qi-e  quand 
puis  l'Evêque  met  au  Clerc  le  furplis  en  priant  l'ordonner  de  nouveau  ,  en  le  faifant  pafl^er  étVordo'n^ 
le  Seigneur  de  revêtir  du  nouvel  homme  ce-  par  tous  les  Ordres  inférieurs  au  Sacerdoce,  "^"^î'^P^j"^ 
lui  qui  vient  de  recevoir  la  Tonfure.  Il  y  a  des  Ce  cas  ne  peut  gucres  fe  rencontrer  en  Eu- [^^le.'^^^'" 
Abbés  qui  prétendent  que  quand  ils  font  Prê-  rope. 


DE  V 

fQma.  verô  în  Concilie  apud  compendium  legitur 
tonditutum,  fi  quis  in  Prefbyterum  ordinatusdeprc- 
iicnderic  le  non  elfe  baptiratum  ,  baptifetur ,  &  icerùni 
ordinecur.  Nos  circa  latorem  proefcncium  in  hoc  dubi- 
tabili  cafuquod  tutif.seft  lequentes,  mandamus  qua- 
tenùs  iplum  per  lîngulos  Ordines  uique  ad  Sacerdo- 
tiuni  pronlovere  procures  ,  &  permintas  eum  in  Sa- 
cerdocium  miniftrare  ,  quia  non  incelligicur  itera- 
tum ,  quod  anibigitur  efle  faduni  :  nec  nialè  de  Sa- 
cramento  fenticur,  cùm  illud  non  religioniscontemp- 
tiis  ,  i'sd  arciculus  neceffitatis  exciudit.  Inmcenùtts  IIL 
l'Ap.  vcnlcns.  extra,  de  Presbjtero  non  ùaptifato. 

XXI. 

21.  Ce  ^  Si  l'on  a  omis  l'impofition  des  mains  à  l'oi-- 
kiuon  ob- dinatioa  d'un  Prêtre ,  ou  d'un  Diacre  ^  il  n'eft 
rEvd^uTaP^s  nécelTaire  de  réitérer  toute  la  cércmonie 
omis  quel-  de  l'ordination  ;  mais  il  faut  fuppléer  aux  pi:e- 
ccremorJcs  ^^^'^'^  Quatre -Tems  ce  qu'on  û  omis  par 
princif>aics  inadvertance  ou  pac  erreur  5  cependant  le 
hatiyn"'^'^'  nouveau  Prêtre  ,  ou  le  nouveau  Diacre  ,  ne 
doit  point  faire  les  fondions  de  fon  Ordre , 
jufqu'à  ce  que  cette  faute  ait  été  réparée. 

t  Prefbyrer  &  Diaconus  cùm  ordinantur  ,  mahus 
îrapoficionem  taclu  corporali  (  ritu  ab  Apoftolis  intvo- 
dudo  )  recipiunt  ;  quod  fi  omillum  fueric ,  non  ell  ali- 
quatenùs  icerandum ,  fed  ftatuco  rempore  ad  inijuUno- 
di  Ordines  conferendos  ,  cautè  fupplendum  quod  per 
errorem  extitit  pra;terini(Tum.  Gregor.  IX.  cap.  Fresbyt. 
extra,  de  Sacrum,  non  iterandis. 

XXII. 

li.  Que  »  L'Evêque  qui  impofe  les  mains  fur  les 
riveque  Prêtres  ôc  fur  les  Diacres ,  doit  prononcer 
iTs'  !^ams^^^^'*^''^i^^^  prière  qui  fe  fait  dans  cette  céré- 
doit  pro-  monie.  S'il  l'a  fait  prononcer  par  quel- 
qu'un des  Prêtres  afliftans,  ceux  qui  ont  été 
ordonnés^  ne  doivent  faire  les  fondions,  ni 
de  Diacres ,  ni  de  Prêtres ,  jufqu'à  ce  que  le 
défaut  ait  été  réparé  par  une  nouvelle  ordi- 
nation ,  faite  fuivant  les  formes  prefcrites  par 
i'Eglife. 


nonccT  la 
prière. 


O  R  D  il  Ë.  '57 
X  Cum  Ciericis  qui  ab  excommunicato  Epifcopo 
ignoranrer  Ordines  receperunc ,  per  fuos  poceric  Epif- 
copos  dil'penfari.  Cregorius  IX.  cap.  cum  Ciericis.  extra^ 
de  ordinato  ad  l-'pifiopo  qui  remintiavit  Epifcopatui. 

XXIV. 

7  L'Evêque  qui  a  renoncé  à  fon  Evêché,  14.  si  i'e 
fans  renoncer  à  la  dignité  Epilcopale  ,  peut  '«^qi'^  'pi 
donner  les  Ordres,  quand  il  en  ei\  prié  par  jE^lj^^^p'!, 
un  autre  Evêque  5  mais  s'il  a  renoncé  à  l'E-  pcutconfe 
vêché  &  à  la  dignité  Epifcopale  ,  il  ne  peut  j^^j'" 
plus  conférer  les  Ordres.  S'il  les  donne  dans 
ce  dernier  cas,  ceux  qui  les  auront  reçus  de 
lui ,  ne  peuvent  en  exercer  les  fondions ,  à 
moins  qu'ils  n'obtiennent  une  difpenfe  de  leur 
Evêque  pour  les  Ordres  Mineurs,  ou  du  Pape 
pour  les  Ordres  Majeurs.  L'Ordinaire  peut 
cependant  difpenfer  pour  l'exercice  des  Or- 
dres Majeurs,  quand  celui  qui  les  a  reçus ^ 
ignoroit  que  le  Prélat  qui  l'a  ordonné  eût  re- 
noncé à  l'Epifcopat. 

y  Refpondemus  igicur  diftihguehdo  utri!im  renun- 
tiaveric  loco  tantùm ,  an  loco  fimul  ac  dignirati  ;  nam 
in  primo  cafu  Ordines,  ficut  antea ,  rogatus  ab  Epifco- 
po aliquo  potuit  de  ratione  conferre  ;  infecundo  verô 
calij  diftinguendum  putamus  utrùm  facros  conruletic 
an  minores  ;  fi  enim  à  tali  ordines  ufque  ad  Sabdiaco- 
natum  aliquis  acceperit ,  quia  &  hujulmodi  Ordines  à 
non  Epifcopis  quandpque  conferuntur  ,  &  in  iilis  de- 
iervire  poterie ,  &  ad  majores  ,  fi  idoneus  fuerit ,  pro- 
raoveri.  Sanè  fi  ab  eodem  facros  Ordines  fcicncer  quis 
receperit ,  quia  indignum  fe  fecit ,  executionem  officii 
non  habcbit  ;  ubi  aucem  non  fcienter ,  poterie  (  nifi 
crafla  &  fupina  fuerit  ignorantia  )  difcretus  Pontifcx 
difpenfire.  Alexand.  III.  cap.  requijîvit.  extra,  de  ordi- 
natis  tib  Epifcopo  qui  renuntiavit  Epifcopatui. 

XXV. 

2,  Un  Evêque  ne  peut  faire  aucune  fonc-  rj.UnB- 
tion  Pontificale,  ni  par  conféquent  conférer  I^^'^^^j"^ 
les  Ordres,  même  à  fes  Diocéfains,  dans  un  confiée 
Diocefe  étranger  ,  fans  la  permiiTion  de  l'Or- 
dinaire du  lieu  oti  fe  fait  la  cérémonie. 


■t.  Epifcopum  non  deberc  in  alienam  irruere  civi- 
tareni  quce  illi  probatur  non  elTé  fubjedta  ,  neque  in 
rcgionem  quae  ad  ejus  curam  mirlimè  nofcitur  perci- 
nere  ad  aliquid  ordinandum.  . .  nifi  forte  cum  volun- 
tate  &  tedimonio  proprise  regionis  Epifcopi.  Ex  Conc. 
Amiocheno.  can.  Epifcopum.  cauf.  9.  qu^fi.  z. 

XXVL 


«  Quorumdarh  Clericorum  ,  dùm  unus  ad  Prefby- 
terium  ,  duo  ad  Levitarum  minifterium  facrarentur , 
Epifcopus  oculorum  dolore  detentus ,  fertur  manum 
fuam  fuper  eps  impofuilîe  tantùm ,  &  Prefbyter  qui- 
dam illis  contra  Ecclefiafticum  ordinem  benediclio- 
nem  dedilTe  ;  fed  quia^jam  ille  examini  divino  rclic- 
tus  humano  judicio  accufari  non  poteft ,  ii  qui  luper- 
funt  gradum  Sacerdotii ,  vel  Levitici  ordinis ,  quem 
perversè  adepti  funt ,  amittant.  Ex  Coficilio  Hifpalenfi. 
Can.  ^uorumdam.  difiincl.  23. 

XXIII. 

iy  De  ee-  ^  Celui  qui  a  reçu  les  Ordres  d'un  Evêque 
!ui  qui  a  été  excommunié  ,  ne  peut  en  faire  les  fondions 
"lr°"n  £  j"^'^"'^  '^^  obtenu  la  dilpenfe.  Cet- 

*éque  ex- te  dlfpenfe  peut  être  accordée  par  l'Evêque,  ceux  à  qui  lePape  l'a  permis  exprelTcment  en 
«ommunié.  quand  celui  qui  a  été  ordonné  ignoroit  que    faveiir  de  certaines  perfonnes,  qui  puiflent 

l'Evêque  qui  lui  a  conféré  les  Ordres ,  fût  ex-    conférer  les  Ordres  Majeurs  hors  les  tems 

communié  5  mais  quand  l'Ordinant  a  été  inf- 

truit  de  l'excommunication ,  il  n'y  a  que  le 

Pape  qui  puilTe  légitimement  le  difpenfer. 

Ainfi  l'ordination  ell  valable  ,  quoiqu'illicite , 

parce  que  l'excommunication  ne  fait  point  veuille  bien  répandre  fa  grâce  fur  ceux  qui 
perdre  le  caradere  Epifcopal,  doivent  être  ordonnés. 


oans  un 
Diocefe 
étranger. 


2<.  i  erns 
aïKiiiel  OR 


a  L'Evêque  peut  donner  la  Tonfure  tons 
les  jours ,  &  les  Ordres  Mineurs  les  Diman-  p^.^.^ 
ches  &  les  Fêtes  ;  mais  il  ne  doit  conférer  les  Jonntr. 
Ordres  Majeurs  qu'aux  Quatre-Tems,  le  Sa- 
medi Saint ,  ou  le  Samedi  devant  le  Diman- 
che de  laPaflion.  Il  n'y  a  que  le  Pape,  ou 


marqués  par  PEglife  pour  cette  augufte  céré- 
monie. Les  Quatre-Tems  font  des  jours  def- 
tinés  à  la  pénitence  &  à  la  prière ,  pendant 
lefquels  les  Fidèles  demandent  à  Dieu  qu'il 
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<t  De  eo  autemquoJ  quae(îvin;i ,  an  liceac ,  extra  je- 
junia  Quatuor  Temponim,  aliquos  in  Oftiarios ,  Lec- 
tores  ,  Exorciftas ,  vel  Acolytos ,  auc  etiam  Suhdia- 
conospromovere  :  talicer  rerpondcmus ,  quôd  licicuai 
eft  Epifcopis ,  Dominicis  &  aliis  feltivis  diebus ,  unum 
aut  duos  ad  minores  Ordines  proniovere.  Sed  ad  Sub- 
diaconatum,  nifi  in  quatuor  Temporibus  aut  Sabbato 
fan£lo ,  vel  in  Sabbato  ante  Dominicam  de  Paiiione  , 
nulli  Epifcoporum ,  prseterqtiam  Romano  Pontifici  , 
licet  aliquos  ordinare.  Alcxand.  III.  cap.  de  co.  extra,  de 
teiuporïb.  ordination. 

On  appelle  extra  tempora  les  difpenfes  que 
le  Pape  accorde  à  des  Particuliers^pour  recevoir 
les  Ordres  facrés  hors  des  tems  marqués  par 
VEglife. 

XX  VIL 

î?.  Peines     ^  ^^"^  ^^'j"      Ordres  facrés  hors 

contreceux  Ics  tems  prcfcrits  par  l'Eglife,  font  fufpens  des 
fondions  de  leurs  Ordres,  jufqu'à  ce  qu'ils 
dreshors   aient  obtenu  du  faint  Siège  une  difpenfe  pour 
les  tems    {gg  exercer.  L'Evêque  qui  a  conféré  les  Or- 
par  Tlgli-  dres  contre  les  règles  de  la  difcipline  Ecclé- 
fiailique  ,  doit  être  aufli  puni  de  fa  prévarica- 
tion. 

b  Epifcopum  qui  die  que  non  debuit ,  Ordines  ce- 
lebravit ,  canonicà  difciplinâ  corrigere  ,  &  ordinatos 
à  fufceptis  Ordinibus  tamdiu  reddere  débet  expertes, 
donec  apud  nos  reftitutionis  gratiani  confequantur. 
Urhan.  III.  cap.  cum  quidam,  extra,  de  lemporib.  ordinat. 

Confultationi  luDe  taliter  refpondemus ,  quod  eos 
qui  extra  tempora  ftatuta  facros  Ordines  receperuiit , 
caraderem  non  efl:  dubium  recepilTe  :  quos  pro  tranP 
grefîîone  hujufmodi  (  primo  eis  impolitâ  pœnitenticâ 
compctenti  )  fuftinere  poteris  in  fufceptis  Ordinibus 
miniftrare.  Gregor.  IX.  cap.  confultationi.  extra,  de  teni- 
■porib.  ordinat. 

XXVIIL 

aS.  Si  l'on     ^     ^'^^  P'^^  permis  de  conférer  deux  Or- 
peuteonfe-  dres  facrés  en  un  même  jour,  ni  en  deux  jours 
Ordres  à  la  ^-O^^'^^'^^'^^  '  quand  même  on  auroit  continué 
inéme  pet- 1^  jeûnc  pendant  les  deux  jours.  L'Evêque  qui 
fonne  en  contrevient  à  cette  règle  demeure  fufpens  du 
conférer  les  Ordres,  &  celui  qui  a 
été  ordonné  eft  fufpens  des  fondions  de  l'Or- 
dre qu'il  a  reçu  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
relevés  de  la  fufpenfe.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
de  laTonfure  &  des  Ordres  Mineurs:  car  dans 
la  plupart  des  Diccefes,  l'Evêque  donne  en 
même -rems  les  quatre  Ordres  Mineurs,  & 
quelquefois  la  Tonfure. 

c  Si  enim  utrumque  Ordinem  eodem  die  conferre 
illi  non  licuit ,  pari  non  licuit  ratione ,  unum  Ordi- 
nem uno  die  ,  &  alium  altero  (  jejunio  continuato  ) 
conferri ,  cùm  proptcr  continuationem  jejunii  fîdio- 
ne  canonicà  five  manè  diei  Dominica;  trahatur  ad 
Sabbatum ,  five  vcfpera  Sabbati  ad  diem  Dominicam 
referatur  . . .  prsfatum  itaque  Bonon.  Epifcopum  (  ut 
puniatur  in  que  deliquit  )  à  coliatione  Ordinum, 
Diaconii  fcilicet  &  Prefbyterii ,  alterum  verô  ab  exe- 
cutione  officii  Sacerdotalis  tamdru  volumus  manere 
fufpenfos ,  donec  de  illis  aliter  difponamus;  Innocent. 
III.  cap.  Htteras.  extra,  de  temporib.  ordtnat. 

XXÎX. 

19  te  pro-  <!^Perfonne  ne  doit  recevoir  les  Ordres  que 
pre£vcqucdes  mains  de  fon  propre  fivêque.  Si  unEvê- 
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eue  confère  les  Ordres  à  un  Clerc  étranger ,  ,  ■  r 
fans  une  permiilion  particulière  de  Ion  propre  rer  les  Or 
Evêque,  celui  qui  ordonne  eft  fufpens  pendant  '^■'^  ^^^J*, 
une  année  de  la  collation  des  Ordres ,  &  celui  nant. 
qui  eft  ordonne  refte  fufpens  de  la  fondion 
de  l'Ordre  qu'il  a  reçu  ,  jufqu'à  ce  qu'il  plaife 
à  fon  Evêque  de  le  relever  de  la  fufpenfe  qu'il 
a  encourue. 

d  Unufquifque  autem  à  proprio  Epifcopo  ordine- 
tur.  Quod  fi  quis  ab  alio  promoveri  petat ,  nullatenus 
id  ei ,  etiam  cujufvis ,  generalis  aut  fpecialis  refcripti 
vel  privilegii  praetextu ,  etiam  ftatutis  temporibus  per- 
mittatur ,  nifi  ejus  probitas  ac  mores ,  Ordinarii  fui 
reflimonio  commendentur.  Si  fecus  fiât ,  ordinans  à 
coliatione  Ordinum  per  annum  ;  5c  ordinatus  à  fuf- 
ccptorum  Ordinum  executione  ,  quamdiu  proprio 
Ordinario  videbitur  expedire  ,  fit  fufpenfus.  Concil. 
Trid.  Sejf.       de  reformat,  cap,  8; 

XXX. 

e  Suivant  le  Droit  Canonique ,  l'Evêque  30.  Qu 
ordinaire  d'un  Clerc,  par  rapport  à  l'ordina-  pfeEve"i° 
tion,  eft,  lO,  L'Evêque  du  Diocefe  dans  le-  de  chaqu 
quel  le  Clerc  eft  né.       L'Evêque  du  Diocefe  ^'^'^^ 

ans  lequel  le  Clerc  a  fon  domicile.  5°.  L'Evê- 
que du  Diocefe  dans  lequel  le  Clerc  a  un  Bé- 
néfice. /  Le  Concile  de  trente  permet  auffi  à 
un  Evêque  de  donner  les  Ordres  à  un  Clerc 
étranger ,  qui  a  demeuré  pendant  trois  ans 
avec  lui ,  pourvu  qu'il  lui  confère  un  Bene*' 
fîce  aulfi-tôt  après  qu'il  l'a  ordonné.  Mais  les 
Evêques  de  France  font  convenus  dans  les 
Aflemblées  du  Clergé ,  qu'ils  n'ordonneroienc 
fans  démiflbire  que  les  Clercs  originaires  de 
leurs  Diocefes ,  &  ils  obfervent  cette  règle 
avec  aflcz  d'exaditude ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
fur  ce  fujet  de  loi  qui  ait  révoqué  fancien 
ufage.  Ils  croient  que  l'Evêque  de  l'origine 
eft  plus  en  état  que  les  autres  d'être  inftruit  de 
la  naiflance  &  des  qualités  du  Clerc  qui  (e 
préfente  pour  recevoir  les  Ordres;  &  ils  pré- 
viennent par  ce  moyen  la  fraude  de  ceux  qui 
fe  faifoient  conférer  un  Bénéfice  peu  confi- 
dérable  dans  un  Diocefe  étranger  ,  pour  évi- 
ter la  jufte  févérité  de  l'Evêque  du  lieu  de 
leur  origine. 

e  Cum  nullus  Clericiïm  Parœcioe  aliénée ,  prseter  fu- 
perioris  ipfius  licentiam  debeat^  ordinare,  fuperior  in- 
relligitur  in  hoc  cafu  Epifcopus ,  de  cujus  Diœcefi  eft 
is,  qui  ad  Ordines  promoveri  defiderat,  oriundus ,  feu 
in  cujus  Diœcefi  Beneficium  obtinet  Ecciefiafticum , 
feu  habet ,  licèt  alibi  Batus  fuerit,  domicilium  in  ea- 
dem.  Bonif.  VIII-  cap.  cùm  nullus.  de  temporib.  ordinat. 
in  6°. 

/Epifcopus  familiarem  fuum  non  fubditum  ordina- 
re non  polfit ,  nifi  per  triennium  fecum  fuerit  commo- 
ratus,  &  Beneficium quâcunque  fraude  celTante,  fta- 
tim  re  ipsâ  illi  conférât ,  confuetudine  quâcunque 
etiam  immemorabili  ,  in  contrarium  non  obftante.- 
Concil.  'Trid.  Seff,  2^,  de  reformat,  cap.  5. 

C'ejl  dans  les  Jlffcmblées  du  Clergé  de  165  5", 
^  de  166  f.  qa'û»  a  exhorté  les  Evêques  à  ne 
conférer  les  Ordres  quaux  Clercs  originaires 
de  leurs  Diocefes ,  ou  à  ceux  qui  ont  des  dé- 
wiffoires  de  l' E'uêque  de  leur  origine. 


DE  O 


XXX  I. 


jr.Queleft    g  En  qaelquc  Abbaye  ou  Prieuré  que  les 
Èv  -Td  ^^l^g'^"^  foient  envoyés  par  leurs  Supérieurs 
Rcgulicrs^pour  y  faire  leur  réfidence,  ils  peuvent  être 
ordonnés  par  l'Evêque,  dans  le  Diocefe  duquel 
fe  trouve  le  Monaftere,  quoiqu'ils  foient  ori- 
ginaires d'un  autre  Diocéfe. 

g  Religiofi  verô  à  fuis  fuperioribus . .  .  Prioratibus 
deputati ,  Priores  &  eorum  focii  polfunt  à  locoram 
•  Diœcefanis ,  quamdiu  morantur  in  ipfis  Prioratibus , 
ordinari  licitè ,  licèt  non  fint  de  eorum  Diœcefibus 
oriundi.  Bonïf.  VIII.  cap.  cummllus.  §.  Religiofi.  detem- 
forib.  ordinal,  in  6°. 

Nec  ipfi  Abbates  6c  alii  exempt! ,  aut  CoUegia  vel 
Capitula  qusecunque  ,  etiam  Ecclefiarum  Cathedra- 
lium ,  litterasdimilloriasaliquibus . . .  ut  ab  aliis  ordi- 
nentur,  concédant.  Sed  horum  omnium  ordinatio, 
fcrvatis  omnibus  qux  in  hujus  fandae  Synodi  decretis 
continentur ,  ad  Epifcopos  intra  quorum  Diœcefis  fi- 
nes exiftunt,  pertineat ,  non  obftantibus  quibufvis  pri- 
vilegiis  ,  prsefcriptionibus ,  aut  confuetudinibus  etiam 
immemorabilibus.  Concil.  Trident.  Sejf.  z^.dc  Reform. 
<ap.  lo. 

X  X  X  1  I. 

ji.Con-     h  On  ne  doit  point  ordonner  de  Religieux 
du  sJJe"'  fans  le  confentement  du  Supérieur  Régulier, 
ordon  *  Nullus  ad  Ecclefiafticum  officium  ex  Monafterio 

°'  ReH-'  perducatur  Monachus ,  nifi  quem  Abbas  loci . . .  pro- 
priâ  voluntate  obtulerit  Epifcopo.  Gregor.  Magnus. 


un 

gieux. 


<M.  nullus.  difiinét.  57. 


XXXIII. 

5  Quand     '  Chaque  Evéque  doit  conférer  les  Ordres 
l'Evéque    à  fes  Diocéfains.  Si  la  maladie  ou  quelque 
r  d^D'  ^"^'■^  raifon  légitime  l'empêche  de  fatisfaire  à 
înifioi'res.^  cc  dcvolr  de  l'Epifcopat,  il  donne  à  ceux  qui 
fe  préfentent  pour  les  recevoir,  la  permilhon 
de  fe  faire  ordonner  par  un  autr€  Evêque.  On 
appelle  ces  permiffions  DémifToires. 

i  Epifcopi  per  femetipfos  Ordines  conférant.  Quod 
fi  segritudine  fuerint  impediti ,  fubditos  fuos  non  ali- 
ter quàm  jam  probatos ,  &  examinatos ,  ad  alium  Epif- 
copum  ordinandos  dimittant.  Concil.  Trident.  Sejf.  2.}. 
de  Reformat,  cap.  3 . 

XXXIV. 

,^  Des  /  A  l'abfence  de  l'Evêque,  leVicaireGéné- 
Dcnraoi-  ral,  &  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifco- 
's^Te"  P^''  Chapitre  de  laCathédrale,  peuvent  don- 
Grand-vi-  nct  des  DémilToircs  aux  Clercs ,  pour  fe  faire 
<2!re ,  ou  ordonner  par  un  Evêque  étranger. 

p.rleCha-  ^  x  ^ 

Oihedra-^  /  Epifcopo  autem  in  remotis  agente  ,  ipfius  in  fpi- 
ritualibus  Vicarius  Generalis  ,  vel  fede  vacante  Capi- 
tulum ,  feu  is  ad  quem  tune  temporis  adminiftratio 
fpiritualium  nofcitur  pertinere^  dare  poiluntlicentiam 
ordinandi.  Bonif.  VIII.  cap.  cum  nullus.  de  temporib. 
ordinationum.  in  6°. 

XXXV. 

î>eire«  L'Evêquc  qui  donne  les  Ordres  à  un 
conire  l'F-  Clcrc  étranger  fans  Démiflbire  de  fon  propre 
vei;ue  r,ti  £vêque,  eft  fufpcns  pendant  une  année  delà 

ordonne  '  ^  * 

un  Clerc  collation  dcs  Ordres. 

cîr.-.r.ger 

fane  oé-      m  Eos  qui  Clericos  Parœciîe  alienîe  abfque  Supe- 


BML  jire. 
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rioris  ordinandorum  lîcentîâ  fcienter ,  feu  afïe£latâ 
ignorantiâ  ,  vel  quocumque  alio  figmento  qux^ficO 
pra-fumpferint  ordinare  ,  psr  annum  à  collatione  Or-' 
dinum  decernimus  elfe  fufpenfos.  Gregor.  X.  cap.  eos, 
de  temporib.  ordinat.  in  G'^ . 

XXXVI. 

n  Les  Clercs  qui  ont  été  ordonnés  par  un  ^c-  Peine 
Evêque  étranger ,  fans  démiffoire  de  leur  pro-  p.""'^^,}? 
pre  Eveque  ,  ne  peuvent  faire  les  fondions  de  été  ain!^ 
l'Ordre  qu'ils  ont  reçu,  qu'après  avoir  été  rele- 
vés  par  leur  Evêque  de  la  iufpenfe  qu'ils  ont  en- 
courue par  le  feul  fait. 

«  Lugdunenfis  ParochiiE  Clericos ,  quos  contfa  Sta- 
tuta  Canonum  ,  ab  alterius  Parochia;  Epifcopis  ordi- 
natos  litterarum  tuarum  fignificatione  monftrafhi  , 
cum  graduum  fuorum  honore  reciperc  ,  Religionis 
tux  prudentia  poterit ,  li  eos  allas  canonicè  &  fine 
pravitate  aliquâordinatos  conlbterit  :  fi  tamen  eorum 
probabilem  vitam  id  indulgentiee  profpexeris  prome- 
reri.  Urban.  II.  can.  Lugdtinenfi.  catif.  9.  2. 

XXXV  II. 

0  Le  Pape  eft  en  polTeiïion  d'ordonner  les  37.  Pon- 
dères, de  quelque  Diocefe  que  ce  puifle  être,  ""^^  ^j''*' 

ri  11A  >  culicT  du 

lans  le  contentement  de  l'Eveque  Diocelain.  Pjpe  fut 
S'il  ufoit  fouvent  de  ce  pouvoir,  &  fans  de 
grands  ménagemens  de  fa  parr ,  il  feroit  à 
craindre  qu'il  n'ordonnât  des  perfonnes  qui 
feroient  indignes  de  recevoir  les  Ordres. 

une  verô  iterato  tibi  fcribimus ,  nolentes  alîtu- 
jus  EccleGx  privilegium  infringere,  licèt  Apoftolicâ 
prerogativâ  pofîlmus  de  qualibet  Ecclelia  Clericum 
ordinare.  Stephanus  Papa.  can.  nunc  verb.  caiij.  5.  quicji. 

XXXV  II I. 

r 

p  On  ne  doit  donner  les  Ordres  qu'à  ceux  ,^58.  Çe 
qui  ont  1  âge  &  les  qualités  requiles  par  les  ,^,';.;j,jyp. 
Loix  Eccléfiaftiques  5  ces  qualités  font  inté- qoir,  s  pour 
rieures  ou  extérieures  ;  p  les  qualité  intérieu-  'i^nf'"*' 
res  font  la  vertu,  la  piété,  la  conduite  régu- 
lière, la  vocations  les  qualités  extérieures  con- 
fiftent  à  n'avoir  aucune  des  irrégularités  qui 
éloignent  du  miniftere  des  Autels. 

p  Sciant  autem  Epifcopi  non  fingulos  in  ea  aetate 
conftitutos  debere  ad  lios  Ordines  aflumi ,  fed  dignos 
dumtaxat  &  quorum  probata  vita  fenectus  fit.  ConciL 
Trident.  SeJf.  2.^.  de  Reformat,  cap.  12, 

XXXIX. 

^  Suivant  le  Concile  de  Trente,  il  faut  30.  Des 
que  ceux  qu'on  préfente  pour  la  Tonfure  ayent  1"^''^" 

A  f>  '  11  ^       r  '1     ^'''''^S  polit 

reçu  le  Sacrement  de  la  Confirmation,  quils  recevoir  i.i 
foient  inftruits  des  élemens  de  la  Religion,  Tonfure. 
qu'ils  fçachent  lire  &  écrire ,  &  qu'on  puifle 
raifonnablement  préfumer  qu'ils  prennent  ce 
parti  dans  la  vûe  de  fe  confacrer  pour  toujours 
au  fervice  de  Dieu  &  de  l'Eglife.  A  l'égard  de 
l'âge  auquel  on  peut  recevoir  la  Tonfure,  le 
Concile  ne  l'a  point  fixé  5  il  eft  réglé  à  qua- 
torze ans  par  les  Statuts  de  plufieurs  Dioce^- 
fes.  Les  Canoniftes  &  les  Règles  de  Chancel- 
lerie fuppofent  qu  on  peut  recevoir  la  Tonfure 
avant  cet  âge  ,  puifqu'ils  décident  qu'on 
peut  tenir  un  Bénéfice  fimple  à  fept  ans. 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


... 
q  Prima  Tonfurâ  non  inicientur  qui  Sacramentum 

Confirmationis  non  fufceperint  &  iîdei  rudimenta 
edocti  non  fuerinc ,  quique  légère  &  fcribere  nelciant , 
&  de  quibus  probabilis  conjedura  non  fit  ,  eos  non 
faecularis  judicii fugiendi  fraude,  fed  uc  Deo  fidelem 
■culruin  prsftenc ,  hoc  vitoe  genus  elegifle.  Cencil.  Tri- 
dent. Sejf.  zj.  de  Reformai,  cap.  ^. 

X  L. 

•40.  Des  y  Le  Concile  de  Trente  veut  que  l'Evêque 
'^"ff'^r"^  confère  les  Ordres  Mineurs  qu'à  ceux  qui 
Recevoir'  entendent  la  Langue  Latine ,  qui  font  cou- 
les Ordres  noître  par  leur  conduite  qu'ils  augmentent 
Mineurs.        ^^^^^  ^       fcience  à  proportion  qu'ils 

augmentent  en  âge  ,  &  qu'ils  fe  rendront 
dignes  d'être  élevés  aux  Ordres  fupérieurs. 
Les  Evêques  de  France  ne  confèrent  les  qua- 
tre Mineurs  qu'à  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ou  de  dix-neuf  ans. 

r  Minores  Ordines  iis  qui  faltem  latinam  linguam 
intelligant  per  temporum  interftitia  (  nifi  aliud  Epifco- 
po  expedire  magis  videretur  )  conferantur ,  ut  eo  ac- 
curatiùs,  quantum  fit  hujusdifciplinse  pondus  poffint 
cdoceri.. .  atque  ira  de  gradu  in  gradum afcendant, 
ut  in  eis  cum  aetate  vita;  meritum  &  dodrina  major 
accrefcat  ;  quod  &  bonorum  morum  exeniplum  & 
afllduum  in  Ecclefia  Minifterium  atque  major  erga 


f(;avent  rendre  compte  de  leur  Foi  d'une  ma- 
nière claire  &  prccife. 

t  Quando  Epifcopus  Ordinationcs  facere  difponît , 
omnes  qui  ad  lacrum  Minifterium  accedere  volunt  ^ 
feriâ  quartâ  ante  ipfam  Ordinationem  evocandi  fiint ... 
&  tune  Epifcopus  à  latere  fuo  eligere  débet  Sacer- 
dotes ,  &.  alios  prudentes  viros  gnaros  divinœ  legis  & 
exercitatos  in  Ecclefiafticis  fandionibus ,  qui  Ordi- 
nandorum  vitam,  gcnus ,  patriam,  œtatem  ,  inftitu- 
tionem  ,  locum  ubi  educati  funt ,  fi  fint  benè  litterati , 
fi  inftrufti  in  lege  Doniini ,  diligenter  invefligent ,  ^ 
ante  omnia  fi  fidem  Catholicam  firmiter  teneant ,  & 
verbum  fimplicibus  aflerere  queant.  Ex  Conc'tl.  Nan- 
netenft.  can.  quando.  difiincl.  z^. 

Sanda  Synodus  antiquorum  Canonum  vefligiis 
înhaerendo,  decernit  ut  quando  Epifcopus  Ordina- 
tionem facere  difpofderit ,  omnes  qui  ad  facrum  Mi- 
nifterium accedere  voluerint ,  feriâ  quartâ  ante  ipfam 
Ordinationem ,  vel  quando  Epifcopo  videbitur ,  ad 
civitatem  evoccntur.  Epifcopus  autem  Sacerdotibus 
&  aliis  prudentibus  viris,  peritis  divinse  legis,  ac  in 
Ecclsliarticis  fandionibus  exercitatis,  fibi  adfcitis, 
Ordinandorum  genus  ,  peribnam  ,  setatem  ,  inftitu- 
tionem  ,  mores  ,  dodrinam  &  fidem  diligenter  inve- 
fliget  &  examinet.  Concil.  Trident.  Sejf.  1 3 .  Refor- 
mât, cap.  7. 

X  L  I  I  L 

»  Si  ceux  qui  font  chargés  de  cet  examen  43.  vùnts 

ciMure  les 


mettre  aux  Ordres  des  perionnes  qui 


Prefbyteros  &  fuperiores  Ordines  reverentia ,  &  cre-  fe  laiflent  gagner  par  faveur  ou  par  prélens, 
brior  quàm  anteà  Corporis  Chrifti  communio ,  maxi- 
me comprobabunt  :  ciimquc  hinc  ad  altiores  gradus, 
&  facratilTima  Myfteria  fit  ingrelTus,  nemo  iis  initietur, 
quem  non  fcientise  fpes  majoribus  Ordinibus  dignum 
oilendat.  Cotuil.  Trid.  Seff.  z}.  de  Reformat,  cap.  11. 


urs  qui 


XL  I. 

41.  Del'â-  y*  L'âge  fixé  par  les  dernières  Loix  Ecclé 
ge  auquel  fiaftiques  eft  de  vingt-deux  ans  pour  le  Sou- 
«voir"  kS"  diaconat ,  de  vingt-trois  ans  pour  le  Diaco- 
Ordres  f^- nat ,  &  de  viugt-cinq  ans  pour  la  Prêtrife  ;  ce 


crc5. 


en  foient  indignes  ,  ou  peu  propres  au  minif-  commet 
tere  Eccléfiaftique,  TExaminateur  &  celui  qui  ^^^^  '-^"f^^^ 
a  été  ordonné,  doivent  être  privés,  en  puni-  rkaiion 
tion  de  cette  prévarication ,  de  toute  dignité  '^^"^ 

f  examen» 

Eccleliaftique. 

«  Ipfi  autem  quibus  hoc  committitur  cavere  de- 
bent ,  ne  aut  favoris  gratiâ ,  aut  cujufcumque  mune- 
ris  cupiditate  illedi  à  vero  devient ,  ut  indignum  & 
minus  idoneum  ad  facros  gradus  fufcipiendos  Epifco- 
pi  manibus  applicent  :  quod  fi  fccerint ,  &  ille  qui  in- 


qui  doit  s'entendre  de  l'année  cemmencée  &    jignè  accelTit  ab  altari  removebitur  ;  &  illi  qui  donum 

non  pas  accomplie.  Ainfi  l'on  peut  être  Prê-  <  •   

tre  à  vingt-quatre  ans  &  un  jour.  Le  Pape 
accorde  quelquefois  des  difpenfes  d'âge  pour 
recevoir  les  Ordres. 


f  NuUus  in  pofterum  ad  Subdiaconat ûs  Ordinem 
ante  vigefimum  fecundum,  ad  Diaconatûs  ante  vigefi- 
mum  tertium  ,  ad  Prelby  teratûs  ante  vigefimum  quin- 
tum  setatis  fuse  annum  promoveatur.  Concil.  Trident. 
Sejf.  2}.  de  Reformat,  cap.  1 2. 

Les  Ordres  facrés  fe  pourront  prendre  à  l'âge  prcf- 
crit  par  les  Conftitutions  Canoniques  :  fçavoir  efl  l'Or- 
dre de  Soûdiacre  à  vingt-deux  ans  ;  de  Diacre  à  vingt- 
trois  ;  6c  de  Prêtre  à  vingt-cinq,  nonobftant  d'Ordon- 
nance d'Orléans  ,  à  laquelle  nous  avons  dérogé  &  dé- 
rogeons pour  ce  regard.  Ordonnance  de  Blois ,  art.  20. 

X  L 1 1, 

/  Quelques  jours  avant  l'Ordination,  l'E- 
aê"  vêque  doit  faire  venir  devant  lui  ceux  qui  fe 
S'''    préfentent  pour  recevoir  les  Ordres  ,  &  les 

rréfentent  *         .  1      r  •  •  j 

pour  rcce.exammer ,  ouïes  taire  examiner  par  des  per- 
voirlcsO.'ibnnes  prudentes  &  inftruites  des  règles  de  la 


4  z.  Exa- 


men 
ceux 


fandi  Spiritûs  vendere  conati  funt,  coram  Deo  jam 
condemnaci,  Ecclefiafticâ  dignitate  carebunt.  Ex  Con- 
cil. Nannetenfi.  can.  quando.  S.  ipfi.  difiinil.  z^. 

XLIV. 

X  Si  un  Clerc  a  reçû  les  Ordres  facrés  avant  p^-^^^ 
que  d'avoir  atteint  l'âge  prefcrit  par  les  Ca-  contre  le 
nous,  il  doit  demeurer  fufpens  des  fondions  ^'^^-7^.^q* 
de  l'Ordre  qu'il  a  reçû,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  dres  faaés 
parvenu  à  l'âge  auquel  il  auroit  pu  légitime-  avantrâge 
ment  être  ordonné. 

X  Difcretioni  veftrse  mandamus  quatenus  fi  rem 
invcneritis  ita  efiTe,  prsedidum  Epifcopum  [  qui  pue- 
rum  tredecim  annorum  in  Diaconum  ordinavit  ]  à 
collatione  Ordinum  fufpendentes  ipfum,  ut  eidem  M. 
quem  ab  executione  officii  Diaconi  ufque  ad  a'tatem 
legitimam  in  injuriam  fufpendimus  Ordinantis ,  pro- 
videat  in  Ecclefiafhco  Bénéficie.  Honorius  III.  cap. 
vel  non  eji.  extra,  de  temporib.  ordinat. 

X  L  V. 

y  Outre  l'examen  particulier  qui  fe  fait  avant  4î.  Tcm? 
l'Ordination  ,  on  obferve  en  France  de  faire     "j.  ^'^^^^ 


Difcipline  Eccléfiaftique ,  pour  fçavoir  fi  les   palier  quelque  -  tems  dans  un  Séminaire  les  ciercsdans 
Ordinans  ont  l'âge  &  les  qualités  requifes  par    Séculiers  qui  fe  préfentent  pour  les  Ordres , 
les  Canons,  s'ils  ont  la  fcience  néceffaire  ,   afin  qu'on  puiffc  avoir  des  preuves  plus  affurées  "cs^c^an^- 
s'ils  font  inftruits  de  la  Foi  Catholique,  s'ils   de  leur  fagelfe  &  de  leur  piété.  Pendant  le  "cr. 

teuis 


D  ^  V  O 
tems  qu«  les  Clercs  pafifent  dans  le  Séminai- 
re ,  ils  s'inftruiient  des  devoirs  de  leur  état  , 
ils  apptennent  les  ccrénionies  de  l'Eglife  5  & 
ils  fe  préparent  à  la  réception  des  Ordres  pat 
la  prière  &  par  la  retraite.  Le  tems  que  cha- 
que Clerc  doit  pafler  dans  le  Séminaire  eft 
différent ,  fuivant  l'ufage  des  Diocefes  &  la 
volonté  des  Evêques. 

y  Sanda  Synôdus  iutuit  lU  fingulx  Cathédrales , 
Mecropolitanx,  arque  iris  majores  Ecclefîse. . .  certum 
pucrorum  ipfuis  civitatis  &  Diœceiis,  vel  ejus  Pro- 
vincix  ,  fi  ibi  non  reperiantur,  numerum,  in  CoUegio 
ad  hoc  prope  ipfas  Ecclenas ,  vel  alio  in  loco  conve- 
nionri  ah  Epifcopo  eligendo  ,  alere ,  ac  reii^iosè  edu- 
care ,  &  in  Eccleliafticis  difciplinis  inftituere  tenean- 
tuT  . . .  hos  pueros  Epifcopus  in  tôt  clafles ,  quot  ei  vi» 
.  dehitur,  divifos ,  juxcaeorum  numerum ,  setatem ,  ac 
in  difciplina  Eccleliallica  progreffum ,  parrim  ,  ciim  ei 
opportunum  videbitur,  Ecclefiarum  Minirterio  addi- 
cet . .  .  ita  ut  hoc  Collegium  Dci  Miniftrorum  perpe- 
Tuum  Seininarium  fi:.  CoHcil.  Trident.  Sejf.z^.de  Re- 
♦  format,  cap.  i  S. 

il  y  a  ^iiel(]ue  dijferencé  entre  les  ^eminaU 
Ycs  tels  qu'ils  ont  été  établis  far  le  Concile  de 
Trente ,  &  i'if^.v  (jfie  nous  -voyons  dans  la  plû^ 
f'iirt  des  Eglifes  de  France  :  car  on  dcvoit ,  fui- 
'vant  le  Concile  de  Trente  ,  élever  les  enfans 
dans  le  Séminaire  depuis  l'âge  de  douze  ans  , 
jufcjiià  ce  qu'ils  enjjent  reçu  les  Ordres  Jacrés  ; 
au  lien  que  dans  la  plupart  des  Diocejes  de  Fran- 
ce on  ïi  oblige  ceux  qui  fe  préfentent  aux  Ordres, 
que  de  p.ijferune  année  dans  le  Séminaire en 
certains  endroits  un  tems  plus  court ,  d'y  fai- 
re une  retraite  avant  que  de  recevoir  les  Ordres 
J4i>.eurs  ,  le  Sondiaconat  ,  le  Diaconat ,  ô"  l^t 
Frètrife.  il  y  a  cependant  quelques  Diocefes  dans 
lefquels  on  reçoit  les  erf ans  fort  jeunes  dans  le 
séminaire  ,  cii  ils  refcnt  jujquà  ce  qu  ils  aient 
été  ordonnés  tr êtres. 

XL  VI. 

Pi.bi-  ~  Qnoique  le  confentement  &  la  vocation 
cati  n  au  du  peuple  ne  foit  pas  néceflaire  pour  élevée 
Pfons  des  jgg  Clercs  aux  Ordres  facrés  ,  le  témoignage 

1  elles  13" 

riiiiaies  cp-ie  Ics  tideles  peuvent  tendre  de  la  vertu 
des  noms  (Je  celui  qui  fe  préfente  aux  Ordres,  ne  peut 
doivent  c-  ^^"^^  ^"^^^  ""^''^  '  ^  pourquoi  on  obferve 
tre  orJon-de  futc  publier  à  la  Melfe  Paroilfiale  du  do- 
micile de  celui  qui  fera  ordonné  ,  qu'il  fe 
préfente  à  l'Evéque  pour  recevoir  le  Sondia- 
conat ,  le  Diaconat  ou  la  Prêtrife  ,  &  on  or- 
donne aux  Fidèles  ,  s'ils  fcavent  quelque  dé- 
faut qui  rende  le  ucmmé  indigne  des  faints 
Ordres ,  ou  incapable  d'en  remplir  les  fonc- 
tions ,  de  le  déclarer  avant  l'Ordination. 

z.  Ad  minores  Ordines  promovendi  bonum  à  Paro- 
cho  &àMagiftro  IchoLe  in  qua  educantur,  teftimo- 
nium  habeant  ;  ii  vero  qui  ad  fingulos  majores  erunc 
alfumendi ,  pcr  menlem  ance  Ordinationem  Epifco- 
pum  adêanc ,  qui  Parocho ,  auc  alteri  cui  magis  ex- 
pedirc  videtur ,  committat  ut  nominibus  ac  delîderio 
eorum  qui  volent  promoveri ,  publicè  in  Ecclefia  pro- 
pofitis ,  de  iplbruni  ordinandorum  natalibus ,  xtate  , 
•moribus  &  vita,  à  fide  dignis  diligenter  inquirac  ;  ôc 
iitterax  tedimoniales,  ipfam  inquifiuonem  fadlam  CQn- 
Tome  II.  Partie  IH, 


îl    ï>  R  È. 

tinentes  ,  ad  ipilim  Epiftopum  quamprimimi  tranf- 
Uîittat.  CmciL  Tridtnt.  Sejf.  z^^.  de  Reformât,  caf.  5  , 

XL  VIL 

à  Celui  qui  reçoit  un  Ordre  facré  fans  avoir  47.  Qoeiie 
été  admis  par  fEvêque  &  préfenté  par  l'Ar- ^^'t  h  pcnic 
chidiacfe,  eft  fufpens  des  fondions  de  cet  Or-  qui'font !>"- 
dre,  &  ne  peut  être  élevé  aux  Ordres  fupe-'ljnneî 

^  (ans  av 

été  admî5(. 


nés 


rieurs  fans  une  difpenfe  Su  Pape,  il  avant  l'Ôr- 
dination  l'Evêquc  a  prononcé  la  peine  d'ana- 
thême  contre  ceux  qui  fe  préfentent  fans  avoir 
été  admis  5  mais  fi  l'Evêque  n'a  pas  fait  ou  fait 
faire  une  pareille  déclaration  ,  il  peut  impofer 
une  pénitence  à  celui  qui  a  été  ordonné  ,  &  lui 
accorder  une  difpenfe  pour  exercer  les  fonc* 
tions  de  l'Ordre  qu'il  a  reçû,, 

a  Veniens  ad  nos  P.  lobis  expofuit  fe  furtivè  Or- 
dinem  Diaconatûs  fufcepilfe;  unde  fraternitati  tuse 
reipondemus  ,  quod  fi  non  fuit  à  te  vcl  ab  aliquo  Ar- 
chidiaconoruui ,  vel  Prxlatorum  tuorum,  fubanathe- 
niatis  interuiinatione  ,  prohibitus,  tu  ipfe  in  promotio- 
ne  ipfius  ad  Sacerdotale  officium  condignâ  fatisfadio- 
ne  impofità  ,  nifi  alla  impedîant ,  pro  arbitrlo  tuo  dif 
penfes.  Si  vero  intérrainatio  anathematis  fuper  hoc 
fada  eft,  moneas  eum  ut  in  aliquo  Monafterio,  feu 
Canonia  habicum  fufcipiat  Regularem  ;  cui  ex  que  in 
habitu  illo  aliquanro  temj^re  fuerit  laudabiliter  con- 
verfatus ,  poteris  mifericorditer  providere  :  alioquin 
nullà  ratione  concedimus  cum  ad  Sacerdotalem  Or- 
dinem  promoveri.  yllexand.  III.  cap,  veniens.  extra,  dg 
eo  qui  furtivè  Oï  dinem  ftifcepit. 

X  L  V  1 1  L' 

Quand  l'Evêque  donne  un  Démiftbire  à  un  4s.  vtvè^. 
Clerc  de  fon  Diocefe ,  pour  fe  faire  ordonner  que  doit 

r   t'  >  "i   J  r  -'laminer 

par  un  Eveque  étranger ,  il  doit  examiner  11  ^enx  à  quî 
celui  à  qui  il  donne  le  Démiftbire  a  l'âge  &  les  ildonnedes 
qualités  requifes  par  les  faints  Canons.  L'E-  ^g""^®'* 
vêque  à  qui  il  eft  adrefte ,  peut  aufti  l'examiner 
fuivant  le  précepte  de  l'Apôtre  ,  qui  défend 
d'impofer  les  mains  légèrement. 
Voyez,  la  preuve  de  la  Maxime  33. 

XL  IX. 

h  Autrefois  on  n'ordonnoît  aucun  ClefC  4f -Néceflîg 
fans  lui  donner  un  titre ,  c'eft-à-dire,  fans  que  '^^^  ^^^^l 
l'Evêque  l'attachât  au  fervice  de  quelque  pour  être 
Eglife  ,  dont  il  recevoir  de  quoi  fubfifter  hon- 
nêtement.  A  préfent  la  règle  eft  de  ne  conférer 
les  Ordtes  facrés  qu'à  ceux  qui  ont  un  titre 
Eccléfiaftique ,  c'eft-à-dire ,  un  Bénéfice  ,  c  ou 
un  ntre  Patrimonial ,  c'eft-à-dire  ,  un  certain 
revenu  fixe  en  biens  profanes ,  qui  puifle  fuffire 
pour  leur  fubfiftance ,  afin  que  leur  pauvreté 
ne  les  engage  point  à  faire  des  chofes  qui  des* 
honorent  f  Ordre  Eccléfiaftique. 

Cùm  nullus  debcat  ordinari ,  qui  judicîo.fuî  EpiA 
copi  non  fit  utilis  aut  neceflarius  fuis  Ecclefiis ,  fanda^ 
Synodus ,  vcftigiis  fextiCanonis  Concihi  Chalcedo- 
nenlis  inhcerendo  ftatuit  :  ut  nuUus  in  pofterum  ordi^ 
nerur ,  qui  illi  Ecclefice ,  aut  pio  loco ,  pro  cujus  ne- 
cefhtate ,  aut  utilitate  affumitur ,  non  adfcribatur,  ubi 
fuis  fungatur  muneribus ,  nec  incertis  vagetur  fedi^ 
bus.  Omcil  Trident.  SeJf.  i}.de  Reformat,  cap.  1 6. 

(  Clericos  in  minoribyis  Ordinibus  conftitutos  de 


43:  LES   1.0IX  ECC 

•  Pacrimottïalibns  tonîs  habentes  «nde  polFinc  congruè 
fuftencari,  ecfi  nondum  fuerinc  Beneficium  Eccleiiaf- 
ticum  afTecuti ,  dummodo  aliud  Canonicum  non  ob- 
fiftat,  ad  fuperiores  poteris  Ordines  proniovere.  In- 
mcent.  IIL  caf.tuis  quxfiioniù.  extra.de  FrJ>end.&  dig- 
nitAt'tb. 

Défendons  à  tous  Prélats. . , .  promouvoir  aucun 
aux  Ordres  de  Prêtrife. . .  que  fes  probités,  bonnes 
hiœurs ,  littérature  même  ès  laintes  Lettres,  ne  Ibient 
connues.  Ayant  auffi  bien*tcmporel ,  ou  Benehce  luf- 
fifant  pour  fe  nourrir  &  entretenii".  Ordonnance  d'Or- 
'  léans ,  art.  iz. 

VOrdonnance  d'Orléans  avoit  fxé  le  titre 
Tatrimenial  à  cinquante  livres  de  rente  ;  mais 
l'argent  étant  devenu  plus  comnmn  depuis  ce 
tems-là  ,  &  le  prix  des  chojes  néceJJ'aires  pour 
la  fuhjijlance  &  l'entretien  ayant  augmenté  à 
proportion,  on  a  été  obligé  de  demander  un  re- 
venu plus  considérable  pour  le  titre  Patrimonial. 
Il  efi  fxé  dans  plufeurs  Dioccfes  à  cent  cin- 
quante libres  de  rente.  Toutes  les  contre-lettres 
données  fur  le  titre  Sacerdotal  font  nulles  ,  de 
même  que  celles  quife  donnent  contre  Us  conven- 
tions des  Contrats  de  mariage. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  z^.  No- 
njembre  i  (585>.  contre  les  conclufions  de  Monfteur 
de  Lamoignon ,  Avocat  General ,  que  la  publica- 
tion du  titre  Sacerdotal  par  trois  Dimanches 
confécutifs  n'a  point  l'ejet  de  purger  les  hyfote- 
ques  do  fit  le  bien  donné  pour fervir  de  titre  étoit 
chargé  avant  la  publication ,  parce  qu'il  n'y  a, 
point  de  Loi  ni  d'Ordonnances  qui  aient  attri- 
bué ce  privilège  au  titre  Sacerdotal  contre  le 
Droit  Commun.  Monfieur  de  Catelan  croit  que  le 
.  Soûdiacre  doit  être  préféré  aux  Créanciers  anté- 
rieurs pour  Pufufruit  du  bien  qui  doit  lui  tenir 
lieu  de  titre ,  mais  que  les  Créanciers  antérieurs 
doivent  lui  être  préférés  pour  la  propriété,  il 
confirme  cette  di/iinâion  par  des  Arrêts  du  Par- 
lement de  Touloufe  qu'il  rapporte  dans  le  cin- 
quième chapitre  du  Livre  premier  de  /on  Re- 
cueil. C'efi  une  Jurifprudence  particulière  au 
Parlement  de  Toulouje. 

Dans  les  Coutumes  de  Senlis  d*  de  Valois , 
les  rentes  enfaifinées  fur  un  fonds  font  préférées 
à  celles  pour  le/quelles  on  n'a  point  pris  de  faif- 
fie ,  &  les  dernières  viennent  entre  elles  par  or- 
dre d'hypoteque  après  les  rentes  enfaifinées. 
L'ufage  dans  ces  Coutumes  ef  de  regarder  com- 
me enfaifnés  les  Abîes  qui  concernent  les  dots  ^ 
les  douaires ,  les  reliquats  de  compte  de  tutelle. 
Un  Eccléfiafique  foutint  que  le  titre  Sacerdotal 
devoit' avoir  le  même  privilège,  &  il  prétendit 
fur  ce  motif ,  que  quoique  fon  titre  ne  fût  point 
enfaifiné ,  on  ne  pouvoit  fé  difpenfer  de  le  pré- 
férer à  d'autres  créances  non  enjaifinées  ,  mais 
antérieures  au  titre  pour  l'hypoteque.  Cette  pré- 
tention fut  condamnée  par  un  Arrêt  du  7,.  Fé- 
vrier 1 675).  rapporté  dans  le  ^.volume  du  Jour- 
nal du  Palais.  On  ne  doit  point  étendre  à  un  au- 
tre cas  ,  ce  que  l'ufage  a  introduit  pour  la  dot 
€^  pour  U  douaire. 

L. 

Xo.  Du  titre    ^      ordonne  fous  le  titre  de  Religion  le5 
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Religieux  des  Monafteres  fondés ,  parce  que  j  s  F.e!i- 
îe  Monaftere  eft  obligé  de  les  nounii-  :  les  Pve-  £;■«>••  'ffs 
ligieux  Mendians  font  ordonnés  fous  le  titre 
de  pauvreté.  Les  Evêques  ordonnent  quelque- 
fois des  Clercs  Séculiers  fous  le  titre  de  pau- 
vreté ;  mais  il  faut  dans  ce  cas  qu'ils  leur  con- 
fèrent au  plutôt  un  Bénéfice  ,dont  le  revenu 
fuffife  pour  les  faire  fubfifter ,  finon  qu'ils  leur 
faifent  une  penfion  égale  à  la  valeur  du  titre 
Patrimonial.  Cette  charge  eft  en  quelque  ma- 
nière réelle,  ôc  le  fuccefleur  de  celui  qui  a  con- 
féré les  Ordres  doit  y  fatisfaire. 

à  Licè-c  autem  prœdecefTores  noftri  Ordinationes 
eoruinqui  fine  certo'titulo  promoventur ,  ininjuriam 
Ordinantium  irritas  elTe  voluerint  &  inanes  :  nos  ta- 
men  benigniùs  agere  cupientes  ,  tamdiù  per  Ordina- 
tores  vel  fuccelTores  eorum  provideri  volumus  Ordi- 
natis ,  donec  per  eos  Ecclefiaftica  Bénéficia  confe- 
quantur.  Inde  eft  quod  cùm  G.  lator  prxfcntium  ,  à 
prsedecefibre  tuo  fijerit  ad  Subdiaconatum  nuUo  prae- 
fentante  promotus  ;  mandamus  quatcnus .  . .  tamdiù  » 
ei  vitse  neceflTaria  congruè  lubminiftres ,  donec  per  te 
in  Zamoren.  Ecclefia  ,  vel  alia,fuerit  competens  Be- 
neficium Ecclefiafticum  aflecutus.  Innocent.  III,  cap. 
cum  Jecundum.  extra,  de  Pr^bend.  dignitatib. 

LL 

c  Un  Clerc  ayant  été  ordonné  fans  titre  Ec-  yi. Quel  eft 
cléfiaftique  ou  Patrimonial ,  par  un  Evêque  ^ -•'^4"5 
étranger  en  vertu  d'un  Démiflbire  ,  ce  n'eft 
pas  l'Evêque  qui  l'a  ordonné,  mais  celui  qui  lui  qui  a  été 
lui  a  donné  le  Démiflbire ,  qui  doit  lui  fournir  f'^^'^^.'^ 

,  /  V  titre  , 

de  quoi  fubfifter,  parce  que  c  etoit  à  lui  à  pren-  fur  un  Dé- 
dre  des  mefures  juftes ,  avant  que  de  donner  "^''^°"^^* 
le  Démiflbire  ;  mais  fi  im  Evêque  avoit  permis 
à  un  autre  de  conférer  les  Ordres  dans  fon 
Diocefe ,  fans  défigner  les  personnes  qui  dé- 
voient être  ordonnées,  c'eft  à  l'Evêque  qui  a 
conféré  les  Ordres ,  à  entretenir  celui  qui  a 
été  ordonné  fans  titre  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ioit 
pourvu  d'un  Bénéfice. 

e  Si  Epifcopus  cui ,  nullis  perfonis  expreflls  ,  in  gé- 
nère commifilîi ,  ut  vice  tua  Ordines  in  tua  DiœcefL 
celebraret ,  ad  fiicros  Ordines  promoverit  quempiam 
titulum  non  habentem  ;  ei ,  cum  in  culpa  fuerit  tali- 
ter  ordinando  eumdem  ,  tenebitur  vitse  necefTaria  mi- 
niftrare ,  donec  fibi  per  eum ,  vel  alium  de  compe- 
tenti  Beneficio  fit  proviftim.  Si  vero  certas  commi- 
fifti  eidem  ordinare.perfonas  ,  tu ,  qui  praevidere  hoc 
cafia  an  haberent  titulum  debuifti,  taliter  Ordinato 
ad  prœdifta  donec  per  te  beneficiatus  fuerit ,  obli- 
gatus  exiftis.  Bonif.  VIII.  cap.  fi  Epifcopus.  de  Prdend. 
&  dignitatil/.  in  6°. 

LIE 

/On  appelle  înterflice  le  tems  qni  s'écou-    $1.  Dw 
le  depuis  qu'un  Clerc  a  recù  un  Ordre ,  iuf-  '"f,"'^'/*;* 
qu  a  ce  qu  on  lui  confère  un  Ordre  lupeneur.  obfcrver 
Le  Concile  de  Trente  fouhaite  que  l'inteftice  '^j" 
foit  d'un  an  entre  le  dernier  Ordre  Mineur  Otdrc" 
&  le  Soûdiaconat ,  entre  le  Soûdiaconat  &  le 
Diaconat  ,  entre  le  Diaconat  &  la  Prêtrife  > 
mais  le  Concile  permet  à  l'Evêque  d'abréger 
ce  tems  pour  les  befoins  de  l'EgUfe.  Les  Evêr 
ques  fe  fervent  fouvent  de  ce  pouvoir.  La  plu- 
part îj'obfervenr  point  d'interftices  pour  les 
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Ordres  Mineurs  qu'ils  confèrent  tous  en  un 
même  jour. 

/  Minores  Ordines  pêr  temporum  intefftitia 

(  nifi  aliud  Epifcopo  expedire  magis  viderecur  )  con- 
ferantar. . .  .  Hi  verô  nonnifi  poft  annum  àfufceptio- 
ne  poftremi  gradûs  minorum  Ordinum  ad  facros  Or- 
dines proraoveancur ,  nifi  ncceiïîtas  aut  Ecclefise  urili- 
tas ,  judicio  Epifcopi  aliad  expolca:.  Concil.  Trident. 
Sef.  z}.  de  Reformat,  cap.  1 1 . 

Pronioci  ad  facrum  Subdiaconatûs  Ordinem  ,  fi  per 
annum  faltem  in  eo  non  fine  verfati ,  ad  akiorem  gra- 
dum  (  nifi  aliud  Epifcopo  videatur  )  afcendere  non 
permictancur.  Concil.  Trident.  Sejf.  i^.  de  Reformat, 
cap.  13. 

L  I  I  I. 

î3  De     S  Celui  qui  de  Soudiacre  a  été  fait  Prêtre 
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fans  avoir  reçu  le  Diaconat  eft  irrcgulier ,  &  il  -  a 
ne  peut  faire  les  fondions  Sacerdotales  qu'a- ^^'iiiforl^^. 
près  avoir  été  relevé  de  l'irrcgularité  ,  &  apiès -"ir-t^tHut  , 
avoir  reçu  folemnellement  l'Ordie  de  Diacre  ^""'5  V-'"-^ 
Il  en  elt  de  même  de  celui  qui  a  ete  ordonné  t'..u-. 
Diacre ,  fans  avoir  retû  le  Soûdiaconat. 

g  Solicitudo  dileélionis  tux  ftuduit  confulere,  utrùm 
portator  iflarum  litterarum ,  Diaconatûs  &  Prefbyce- 
ratûs  officium  idoneus  fi:  pcragere ,  nec  ne  :  cùm  ad 
id  praepoftero  curfu  Subdiaconatûs  Ordine  poftpofi- 
to  ,  negligentiâ  potins  quàm  fuperbiâ  cognofcatur  af- 
cendillc.  Undè  nos  conliilendo  charitati  tu3e  manda- 
mus,  ut  ab  ofiicio  Sacerdotali  eum  prohibeas ,  donec 
proximo  quatuor  temporum  jejunio  Subdiaconatûs 
Minillerium  fibi  ritè  imponas  ;  &  fie  deinceps  ad  ma- 
jora officia  eum  redire  concédas.  Alexand.  II.  can. 
folicitudo.  dijîind.  52. 


ARTICLE 


SECOND. 


des  Irrêgularitez. 


LA  fainteté  &  la  dignité  de  l'état  Ecclé- 
fiaftique  demandent  qu'on  n'y  admette 
que  ceux  qui  peuvent  édifier  les  Fidèles  par 
leur  conduite  ,  &  les  éclairer  par  leurs  lumiè- 
res. C'eft  pourquoi  faint  Paul  recommande  à 
tous  les  Evêques  en  parlant  à  l'un  d'entr'eux 
de  ne  pas  fe  prefler  d'impofer  les  mains ,  de 
peur  de  participer  au  péché  d'autrui.  Il  leur 
ordonne  d'examiner  ceux  qu'ils  veulent  or- 
donner ,  afin  de  ne  choifir  que  ceux  qui  n'ont 
point  de  défauts  qui  les  empêchent  de  rem- 
plir dignement  les  fondions  d'un  fi  faint  mi- 
niftere  j  il  marque  cnfuite  les  qualités  que  doi- 
vent avoir  les  Evêques ,  les  Prêtres  &  les  Dia- 
cres. C'eft  fur  ces  règles  ,  que  faint  Paul  a  pref- 
critesaux  Evêques,  que  l'Eglifeafixé  plufieurs 
des  irrégularités,  qui  forment  encote  aujour- 
d'hui des  empcchemens  à  l'entrée  dans  l'état 
Eccléfiaftique  :  car  l'Apôtre  défend  à  Timo- 
thée  d'ordonner  les  Bigames ,  les  Néophytes, 
les  homicides ,  les  ignorans.  Il  y  a  d'autres  ir- 
régularités que  l'Eglife  a  établies  dans  des  fic- 
elés pofterieurs ,  comme  celle  de  la  bâtardife , 
qui  n'avoir  lieu  d'abord  que  contre  les  bâtards 
des  Prêtres  ,  &  qu'on  a  étendue  depuis  à  tous 
ceux  dont  la  nailfance  eft  illégitime  ,  parce 
qu'on  craint  que  les  fondions  Eccléfiaftiques 


&  publiques  ne  rappellent  trop  foiivent  le  cri- 
me dont  leur  naillance  eft  le  fruit. 

11  y  avoit  une  efpece  d'irrégularité  pendant 
les  premiers  fiecles ,  qui  n'a  plus  de  lieu  a  pré- 
fent  ;  cctoit  celle  que  produifuient  tous  les 
grands  crimes  qui  étoient  fujets  à  la  pénitence 
publique,  quoiqu'ils  fulTcnt  cachés,  comme 
l'adultère.  La  difcipline  des  premiers  fiecles , 
par  rapport  à  ce  point ,  étoit  fondée  fur  ce  que 
faint  Paul  veut  qu'un  Evêque  foit  irrépréhen- 
fible,  &  qu'un  Diacre  n'ait  la  confcience  char- 
gée d'aucun  crime  depuis  fon  Baptême  :  Nul- 
lum  crimen  habentes.  La  difficulté  de  trouver 
des  Miniftres  de  l'Eglife  qui  fuflent  irrépro- 
chables ,  a  obligé  de  fe  relâcher  de  la  féverité 
de  ces  règles  faintes ,  d'abord  pour  les  crimes 
cachés ,  &  enfuite  pour  des  crimes  connus  , 
qu'on  a  fuppofé  que  le  coupable  avoit  expié 
par  la  pénitence.  On  a  fuiui  plus  régulièrement 
l'ancien  ufage  par  rapport  à  l'homicide.  Ce- 
pendant on  a  accordé  des  difpenfes  pour  cet- 
te irrégularité  &  pour  plufieurs  autres ,  même 
du  nombre  de  celles  qui  font  marquées  dans 
faint  Paul.  Ainfi  la  plupart  des  irrégularités 
ne  font  pas  regardées  comme  des  obftacles 
invincibles  à  l'Ordination. 


SOMMAIRES. 


I.  Ce  qut  cefi  que  P irrégularité. 
IL.  De  l'irrégularité  qui  'vient  du  défaut  de 
naijfance. 

^.Coritment  elle  eji  levée  far  l'entrée  dans  un 
Monajlere. 

4.  ^uand  C Evèque  en  f  eut  diff  enfer . 

5.  Le  Pa^e  en  difpenfe  pour  les  Ordres  Ma- 
jeurs. 

6.  Le  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  rt  ejl 
point  irrégulier. 

Tome  IL  Partie  III, 


7.  De  l'irrégularité  que  produit  le  défaut  de  li- 
berté. 

8.  De  ceux  qui  font  chargés  de  dettes  &  de  comp- 
tes confiderables. 

5).  Irrégularité  qui  provient  de  la  bigamie. 

10.  Si  l'on  confidere  pour  cette  irrégularité  les 
mariages  contrariés  avant  le  Baptême. 

I  I.  De  la  bigamie  interprétative. 

I  i.  ^innd  l'infidélité  de  la  femme  rend  le  ma- 
ri irrégulier, 

Eij 
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î^.Le  mariage  ^ui  ria  foint  été  confonmé  ,  ne    ^i.La  mutilation  produit  le  même  ejet. 
produit  point  l'irrégularité  de  big^imie. 

14.  La  pluralité  des  concubines  ne  rend  point 
irrégulier. 

15.  De  Li  bigamie  fimilitudinaire p.ir  le  maria- 
ge d'un  l'rètre  ou  d'un  Religieux 


4Z.  Ceux  qui  Je  trowvent  avec  les  homicides  pDur 
les  foâtenir  y  qui  les  confeillent  df  qui  les  ap- 
prouvent tfont  irréguliers. 
43.  ^  il  and  celui  qui  ordonne  de  battre  disvient 
irrégulier. 


I  c.  ^i  eji-ce  qui  peut  difpenjer  de  la  bigamie    44-  C^^^<:  appelle  en  duel ,  qui  nomme  un  char» 


pour  recevoir  les  Ordres. 
1 7.  ^e celui  qui  ne  confomme pas  le  f  rcondrna- 

riagt ,  nejl pas  bigame. 
ï  %.  A  quelle  condition  un  ho?mne  marié  peut  être 
ordonné, 

ip.  Ceux  quife  font  mutilés  eux-mêmes  font  ir- 
réguliers. 

20.  Cas  dans  le/quels  la  mutilation  ne  rend  point 
irrégulier. 

2 1 .  ^els  font  les  défauts  corporels  qui  rendent 
ir  régulier. 

XI.  Z/'n  borgne  ef -il  toujours  irrégulier  > 

23,  Celui  à  qui  il  manque  pUfeurs  doigts  ejî 
irrègulier. 

24.  De  celui  qui  a  perdu  l* ongle  du  pouce. 
2,j,  L'horreur  pour  le  vin  rend  irrégulier . 
z6.  De  quelles  fondions  doivent  s'abflenir  ceux 


ion. 


45 .  De  celui  qui  caufe  la  mort  d'un  enfant  dans 

le  fein  de  la  mere. 
^6.  Ce  que  doit  faire  un  Clcrc  qui  doute  s'il  a. 
tué. 

47.  £hiand  l'homicide  arrivé  par  un  cas  fortuit 
ne  rend  point  irrégulier. 

48.  Si  les  opérations  de  Chirurgie  rendent  les 
clercs  ir  régulier  s. 

4p.  Si  les  Médecins     les  Chirurgiens  font  ir- 
réguliers. 

50.  .^and  l'homicide  ne  produit  point  d^ irré- 
gularité. 

ji.  Cas  de  ladéfenfe  légitime     néce (faire. 
y  2.  Breuvage  donné  à  une  femme  enceinte, 
'il.  Le  Juge  qui  condamne  un  criminel  à  mort 
ejl  irrégulier. 

a  qu'ai furvient  après  l'Ordination ,  des  in-    H-      que  peut  faire  fans  encourir  l' irrégula- 
  rité  i  un  Prélat  qui  a  une  Jurifdiciion  tem- 
porelle. 

5  y.  ZJn  clerc  n'ejî  point  irrégulier  pour  avoir 

dépofé  contre  un  criminel. 
y  5.  Le  clerc  qui  pour  fuit  en  Jujiice  un  voleur  , 

nef  point  irrégulier. 
57"  ^^^nd  les  foldats  font  ir  régulier  s. 

La  réitération  du  Baptême  rend  irrègulier 
celui  qui  le  reçoit  &  celui  qui  le  confère. 


frmités  qui  rendent  irrègulier  s 
zy.  Tout  défaut  qui  rend  irrègulier  pour  le  Sa- 
cerdoce y  produit  le  même  effet  pour  les  Ordres 
inférieurs. 
28,  Les  épilcptiques  font  irréguliers. 
2p.  .pelles /ont  les  marques  de  l'épUepfte. 
|0.  Si  l'on  peut  permettre  aux  épiieptiques  de 
faire  les  fonctions  des  Ordres  qu'ils  ont  reçus 
avant  que  d'être  attaqués  de  cette  maladie 


^i.  Les  Ener^umenes  &  ceux  qui  font  pojjédés  59-  ^"  C/erc  qui  fit  les  fondions  d'un  Ordre 

du  témonfont  irrègulier  s.  f»'^'^       pint  reçu. 

32.  Idem  des  furieux  &  de  ceux  dont  l'efprit  ejl  ^o.  Du  Clerc  qui  fait  Jes  fondions  étant  fufiens^ 

alleyi^  excommunié  ou  interdit. 

II.  Des  muets  &  des  fourds.  61.  De  l'excommunication  mineure. 

3^.  Les  infâmes  font  irrègulier  s  i  différentes  ef-  •  -^^  l'interdit  qui  n'cjî  pas  cojinu. 

peces  d'infamie.  ^3-  ^f  ^^^'^^       ^^^^^^^  ^^^^  ^^^^'^fi 
SS-De  ceux  qui  ont  fubi  une  pénitence  publique. 


T.  Ce  que 
c*eft  que 
l'irréaulari- 
té. 


35.  Les  néophytes  font  irrègulier  s. 

37.  L' ignominie  forme  une  irrégularité. 

38.  ^elle  doit  être  la  fcience  des  Ecclefiajli- 
ques. 

5  9' Si  les  clercs  doivent  étudier  les  fcience  s  pro- 

fanes. 

40.  L'homicide  rend  irrégulier. 

I. 

LEs  Canoniftes  définiffent  l'irrégularité  , 
un  empêchement  Canonique  de  rece- 
voir les  Ordres ,  &  de  faire  les  fondions  de 
ceux  qu'on  a  reçus.  Ils  réduifent  toutes  les  ir- 
régularités à  deux  efpeces  ,  celles  qui  ne  pro- 
viennent point  d'un  crime  ,  mais  d'un  défaut , 

6  celles  qui  proviennent  d'un  crime. 

II. 


a  Le  défaut  de  naiflance  rend  les  bâtards 
irréguliers,  parce  que  le  crime  qui  les  a  fait 


6^.  Le  Moine  apofat  qui  reçoit  les  Ordres  ejl 
irrégulier. 

6').  De  l'irrégularité  qui  vient  de  l'hère  fie. 

66.  Il  ny  a  d'irrégularité  que  dans  les  cas  mar- 
qués par  la  loi.    .  ,  .j^^^ 

6j.  Difpenfes  d'irrégularités  ;  quief-ci  qui  le  f 
accorde. 


ne  font  pas  nés  en  légitime  mariage ,  n'imitent 
l'incontinence  de  leur  pere  &  de  leur  mere. 

4  U  t  fiiii  Prefby terorum  &  cseteri  ex  fornicatione 
nati ,  ad  facros  Ordines  non  promoveanrur  ,  nifi  auc 
Monachi  fiant ,  vel  in  Congregatione  Canonicâ  regu- 
lariter  viventes,PrKlationem  vero  nuUacenus  habeant. 
Ex  Concil.  Piâavitnfj.  cap.  ut filii.  extra,  de  pliis  Frejbj- 
terontm  ordinand.  vel  non. 

Avant  fonz^ième  fecle  ,  la  bàtardife  n^étoit 
point  mife  au  rang  des  irrégularités  ;  les  bâ- 
tards pouvaient  être  ordonnés  fans  dijpenfe 


1.  De  l'ir- 

régular'té 

Tuàùhnt  naître  eft  une  efpece  de  tache  qui  ne  s'efface  quand  ils  n'imitoient  pas  leurs  pères  dans  littr 
de  naiflan-  point  5  d'aillcurs  on  appréhende  que  ceux  qui  incontinence. 


Com- 


DES     IRREGULARITE  Z. 
IIL  VIL 

e  Les  efclaves  font  irréguliers 


4r 


&  on  nô    7.  De  l'fr- 


.  ^  Quand  les  bâtards  entrent  dans  un  Cloi- 

jncnt  elle  ttc  ,  &  quils  y  font  profelîion,  ils  peuvent  re-  pg^^  jg^f  conferei-  les  Ordres ,  ni  leur  donner  rt-u!aii-c 
i'^^tf^.  cevoir  lous  les  Ordres  fans  difpenfe,  la  Tonfure ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  aftran-     'J^ï  de 


SiuMaftele.  *  Preibyterorum  filios  à  facris  Altaris  minifleriis 
removemus,  niiî  aut  in  Cœnohiis,  aut  in  Canoniis 
religiosè  probati ,  fuerinc  convcrfaci.  Urban.  II.  in 
ConciL  Claromont.  cm.  Pre(hyteroruin.  dijlinil.  56. 

On  ftiffoft  donc  que  le  z,ele  &  la  fiété  que  le 
bâîjrdf.i!t  paraître  en  fe  retirant  dans  un  Mo- 
najiere  ,  effacent  la  tache  de  fa.  nai/fame  ,  & 
font  des  gafiinis  de  fa  chajletét 

I  V. 


Chis.  liberté. 

e  Confultationi  tuse  talitcr  refpondcmus  ,  quod  ne- 
que  Ipurios,  neque  l'ervos  ordinare  debes  :  &  fi  mcmor 
es ,  in  confccrationc  tibi  didum  fuit  :  vide  ,  ne  quem^ 
libec  fervilis  condi:ionis  ad  Ordines  promoverc  prae- 
fuinas.  ylle.xand.  III.  cap.  confuluit.  de  fervis  non  ordi- 
tlatrd.  &  eorum  matmraijfionè. 


Les  Lotx  EccUfafîqttes  fur  Nf régularité  dei 
efclaves  ne  font  d" aucun  ujagt  en  France ,  ou  U 
ferviîude  eft  abolie    mais  elles  doivent  être  oh- 
.4.  Quand     ^  Celui  qui  eft  illc'gitinie  n'a  befoin  que  de  j-cy^^f  ,  ^.tns  l'Amérique  &  dans  les  autres  pays 
>Evcqucenla  difpenfc  de  fon  Evêque  pour  recevoir  les       refcLiv.i^e  a  encore  lieu.  A  Ng.'.rd  des  coûta- 
Ordres  Mineurs ,  de  même  que  pour  tenir  des 
Bénéfices  iimples. 


1 

peut  JiP- 


c  Is  qui  defeélum  patltur  natalium,  ex  dllpenfa- 
tione  Epifcopi  licite  poteft  (  fi  ei  aliud  Canonicum 
non  obfiftat  )  ad  Ordines  promoveri  minores ,  &  oh- 
tinere  Beneficium  cui  cura  non  immine:  aniniaruni. 
Bonif.  FUI.  cap.  is  qui.  defiliis  Prejhjterorum.  &  aliis 
ordinand.  vel  non  in  b°. 

V. 


jclavAge  a  encore  lieu.  A  i  eg.. 
mes  dans  lefquelles  il  y  a  des  ferfs  ou  gens  de 
main-morte  >  ces  ferfs  ne  font  pas  efclaves  ;  & 
quoique  les  coutumes  portent  qu'ils  ne  pourront 
être  ordonnes  fans  le  confentcment  du  Seigneur^ 
le  dé f  tut  de  ce  confentcment  ne  les  rend  pas 


irrégttliers. 


V  I  I  L 


f  Ceux  qui  font  chargés  de  rendre  des  s-  DeceuiÉ 

oui  1  o  n  c 

comptes  confiderables  pour  avoir  géré  des  af-  chargés  de 
j  Le  l'âne    ^Le  Pape  accorde  des  difpenfesde  cette   faites  de  Mineurs,  du  Roi ,  ou  d'autres  per-  dettes  &  de 
en  difpcnfe  efpece  d'irrégularité  pour  les  Ordres  Majeurs, 
O.XcsMa-  quand  ceux  qui  la  demandent  ont  d'ailleurs 


fonnes ,  ne  peuvent  ctre  ordonnés  que  leurs  conWera- 


jtiits.      toutes  les  qualités  requifes. 

d  Quia  fimpliciter  ad  Sedem  Apoîlolîcam  veniens 
humiliter  peccacum  confedus  es ,  quod  Poncificii  rui 
videbacur  officium  impedire ,  videlicet  quôd  ex  ma- 
tre  non  légitima  procreatus  fis ,  quam ,  vivente  pro- 
priâ  uxore,  parer  tuus  cognoviiTe  dignofcitur  ;  nos  A- 
poftolicse  manfuetudinis  gracia  admonence ,  à  cseteris 
qu3e  Sacerdotium  impediunc  criminibus ,  tam  tui  pro- 
feffione ,  quàm  fratrum  teftimonio  qui  tecum  func , 
îmmunem  te  agnofcentes  &  vitam  tuàm  religioram  au- 
diences ,  ab  hujus  te  peccati  vînculo  abfolutum ,  in 
fufcepco  Sacerdotali  officio  confirmamus.  Uiban,  II. 
can.  quia  fimpliciter.  dijlincl.  56. 

V  L 

<. Lclégî-  L'enfant  qui  eft  légitimé  par  un  mariage 
tiiiié  par  lefubféquent ,  ou  par  la  bonne  foi  de  fon  pere 

mariage  j     r  •  •       »  • 

fubfeciuent  OU  de  la  mere ,  qui  croyoïent  leur  mariage  va- 
nVrt  point  lable  dans  le  tems  que  l'enfent  a  été  conai  , 
tttcgulier.  qyQjqyg  \ç  mariage  fût  nul,  n'eft  point  irré- 
gulier par  le  défaut  de  nailTance  ;  mais  celui 
qui  n'a  été  légitimé  que  par  des  Lettres  du 


comptes  ne  foient  rendus  ,  parce  que  ces  bies. 
comptes  les  détoumeroient  du  fervice  du  Sei- 
gneur ,  auquel  ils  doivent  [c  confacrer  tout 
entiers ,  en  entrant  dans  l'état  Eccléfiaftique  , 
&  parce  que  la  honte  à  laquelle  ils  feroient 
expofés,  s'ils  ne  pouvoient  payer  le  reliquat 
des  comptes ,  retomberoit  en  quelque  manie^ 
re  fur  fEglife. 

/  Magnus  EplfcopuS  Auguft.  dixit  :  Procuratores, 
aélores ,  execucores ,  feu  curatores  pupillorum  fi  de- 
beant  ordinati.  Gracus  Epi'copus  dixic  :  Si  pofl;  de- 
pofica  onera  &  reddita  raciocinia ,  aftus  vitae  ipforum 
fuerint  comprobati  in  omnibus ,  debent  curri  laudé 
Dei  (  fi  poftulaci  fuerint  )  hoilore  munerari  •  fi  enim 
ance  libertatcm  llegotiorum  vel  officiorum  fuerint  or- 
dinati ,  Ecclefiainfamatur.  Univerfi  dixerunt  :  Redè 
ftatuit  Sanditas  veftra;  ideoque  ica  eft  noftra  fencen- 
tia.  Ex  Concil.  Cirth.  cap.  Aîagnus.  extra,  de  obligatis 
ad  raîiocinia  ordinandis  Vel  non. 


1  X* 


9.  Irrécu 


^La  bigamie  a  toujours  été  mife  au  nom 
bre  des  irrégularités.  Les  Canoniftes  mar-  provIenTd 
Prince  ,  a  befoin  d'une  diipenfe  de  l' Evêque   quent  deux  efpeces  de  bigamie ,  l'une  propre-  h\gc.mk 
pour  les  Ordres  Mineurs  ,  &  d'une  difpenfe   ment  dite ,  l'autre  interprétative, 
du  Pape  pour  recevoir  légitimement  les  Or-     ^  ^  Uc  bigami ,  pœnitentes ,  vel  repudiatarum  ma. 

rici  ad  Sacerdotium  non  afcendant.  Ex  Concil.  Aure- 
lian.  cap.  ut  bigami.  extra,  de  bigamis  non  ordinandis. 

La  rai  fon  pour  laquelle  on  a  déclaré  les  Biga" 
mes  irréguliers  efl  toute  myflique.  Voici  de  quelle 


dres  Majeurs. 

Les  enfans  qui  ont  été  expofés ,  ne  [ont  pas 
préfumés  bâtards.  On  a  fouveni  expofé  des  en- 
fans  nés  en  légitime  mariage  ,  com/fie  on  le  voit 


par  l'exemple  de  Moyfe  ,  &  de  plufieurs  autres,  manière  les  Pères  &  les  Conciles  l'expliquent. 
Vans  le  doute  y  il  faut  prendre  le  parti  qui  tend  Le  m-iriage  des  Chrétiens  efl ,  félon  famt  Paul^ 
À  déclarer  un  enfant  légitime.  une  image  de  l'union  deJefns-Chrift  avec  l' Egli- 

y ■)yez.  la  Réponfe  à  l'Obfervation  de  A'î.  D.  fe.  Or ,  par  la  bigamie  proprement  dite  ou  inter- 
fur  cet  Article,  prétative ,  cette  conformité  ejî  ôtée  ^  parce  que 


i«.  si  1*011 
confidcre 
pour  cctcc 
irrcgularité 
les  maria- 
ges coiitra- 
diés  avant 
ie  Baptê- 
me. 


II.  De  la 
bigamie  in- 
rcrprétati- 
ve. 


iz.  Quand 

l'infiilelité 
de  la  fem- 
me rend  le 
mari  irré- 
gulier. 


4(?  LES    LOIX  ECCL 

Jefus-Chriji  na  eu  four  Epouje  que  VEglife , 
qui  cji  toujours  une  incorruptible.  Ainji  ce- 
lui qui  n'a,  point  gardé  le  célibat ,  ou  dont  le 
mnriage  ne  peut  repréfenter  l'union  de  l'EgliJe 
ave€  Jcfus-ChriJl ,  ne  doit  point  être  mis  au 
nombre  des  Minijîres  de  CEglife.  D'autres  di- 
rent ,  quon  a  déclaré  les  bigames  irréguliers  , 
parce  que  ceux  qui  ont  pa/fé  à  de  fécondes  noces 
paro'Jfent  peu  propres  à  exhorter  Us  Fidèles  à 
la  chajîeté.  Cependant  on  ne  regarde  point  comme 
ir réguliers  ceux  qui  ont  eu  fucceffiiement  ou  en 
mème-tems plufieurs  concubines.  C'ejl  fur  des  dé' 
ci/ions  de  cette  nature ,  quon  peut  dire  quily  a 
beaucoup  de  loix  très-anciennes ,  dont  ilejlpref- 
que  impojjible  de  découvrir  la  véritable  raifon  ; 
4)n  nen  ejî  pas  moins  obligé  de  les  ob fer  ver. 

X 

h  Un  homme  qui  auroit  été  marié  une  pre- 
mière fois  avant  fon  Baptêaie  ,  &  une  féconde 
fois  après  avoir  reçu  ce  Sacrement,  feroit  ir- 
rcgulier. 

h  Una  tantum  nec  repetita  nobis  copula  permitti- 
tur ,  &  in  iplo  conjugio  lex  eft  non  icerare  conjugium , 
nec  fecundae  conjugis  fortiri  conjundtionein.  Quod 
plerifque  mirum  videtur ,  cur  etiam  ante  baptifmum 
iterata  conjugia  eledioni  muneris  &  prœrogativse  Or- 
dinationis  impedimenta  génèrent ,  cùm  etiam  delidla 
obelfe  non  foleant ,  fi  lavacri  reniillà  fuerint  Sacra- 
mento.  Sed  inteliigere  debemus  quia  in  baptifmo  cul- 
pa  dimitti  poteft ,  lex  aboleri  non  poteft. . .  quomodo 
autem  poteft  hortator  eife  viduitatis ,  qui  ipfe  conju- 
gia frequentaverit.  Amùrof.  can.  una.  dijiiticl.  z6. 

X  I. 

/  On  ne  doit  pas  promouvoir  aux  Ordres 
facré^,  celui  qui  a  époufé  une  femme  qui  n'é- 
toit  pas  vierge  lors  de  fon  mariage ,  ou  du 
moins,  qui  ne  pafToit  pas  publiquement  pour 
vierge ,  foit  que  ce  fût  une  veuve ,  foit  que  ce 
fût  une  fille  publique  ,  foit  que  ce  fût  une 
femme  répudiée  ,  comme  celle  dont  un  pre- 
mier mariage  auroit  été  déclaré  nul  après  la 
confommation.  Cette  efpece  de  bigamie  qui 
emporte  l'irrégularité  ,  s'appelle  interpréta- 
tive. 

i  Curandum  ergô  imprimis  eft,  ne  ad  facros  Or- 
dines . .  .  quifquam  qui  uxorem  non  virginem  duxit , 
afpiret.  Hilarius  Papa.  Canone ,  Curandum.  dtflinil. 

Si  quis  viduam ,  licèt  Laïcus ,  duxit  uxorem ,  five 
ante  baptifmum ,  five  poft  baptifmum  ,  non  admittu- 
tux  ad  Clerum.  Innocent.  I.  can.  ft  quis.  diftinH.  3^. 

Si  quis  viduam  auc  ejedlam  acceperit  aut  meretri- 
cem . . .  non  poteft  efle  Epifcopus  ,  aut  Preft)y ter , 
aut  Diaconus ,  aut  ex  eorum  numéro  qui  Minifterio 
facro  deferviunt.  Ex  Canontb.  Afoflol.  can.fi  quis  dif- 
linil.  34. 

XII. 

/  Celui  dont  la  femme  a  été  convaincue 
d'adultère,  ne  peut  être  admis  dans  le  Clergé  , 
s'il  n'a  répudié  fa  femme  auffi-tôt  après  qu'il 
a  eu  connoilfance  du  crime.  Cependant  le 
mari  qui  commet  un  adultère  n'eft  point  irré- 
gulier. 

Si  cujus  uxorem  adulcerium  commiûlTe,  cùm 


ESI  ASTIQUES 

clîet  Laïcus ,  cvidenter  fucrit  comprobatum  ;  hic  ad 
minifterium  Ecclefiafticum  admitti  non  poteft.  Quôd 
fi  in  Clericatu  jam  eo  conftituto  adulteravit ,  dato  re- 
pudio  dimittcre  eam  débet.  Si  verôretinereejus  con- 
Ibrtium  velit ,  non  poteft  fufcepto  minifterio  perfrui. 
Ex  Concil.  Neoc&far.  can.  Çt  cujus.  dijlind.  3-^,. 

Si  Laïci  uxor  in  adulterio  fuerit  deprehenfa,  hic 
talisadMinifterium  Ecclefiafticum  nuUo  modo  addu- 
catur.  Si  autem  poft  Ordinationem  alicujus  Clerici 
uxor  adulterata  fuerit ,  dimittat  eam.  Si  autem  cum 
ipfa  voluerit  permanere  ,  à  Minifterio  alienus  fie 
jldartinus  Brachar.  can.fi  Laïci.  diftind.  3^. 

Pour  faire  l' application  de  ces  deux  Canons  à 
la  maxime ,  il  faut  faire  attention  à  l'ufage  qui 
était  obfervé  alors  dans  l' Eglife  Orientale ,  de 
ne  pas  obliger  tous  ceux  qui  étaient  dans  le  Cler- 
gé à  garder  la  continence  avec  leur  femme.  Cet 
ufage  s'obferve  encore  à  préfent  dans  l'Eglifè 
Orientale  ,  même  par  rapport  aux  Prêtres. 

XI  H. 

m  Quand  un  homme  époufe  une  vierge 
qui  avoit  été  mariée  auparavant ,  mais  dont 
le  mariage  n'a  point  été  confommé,  foit  à 
caufe  de  l'impuilfance  du  premier  mari,  foit 
par  fa  mort  arrivée  aulTi-tôt  après  la  bénédic- 
tion nuptiale ,  cet  homme  n'eft  point  réputé 
bigame. 

m  Profefto  conjugium  iUud  quod  non  eft  commix- 
tione  corporum  conlummatum ,  non  pertinet  ad  illud 
conjugium  defignandum  ,  quod  inter  Chriftum  &  Ec- 
clefiam  per  Incarnationis  Myfterium  eft  contraftum... 
cùm  ergo  propter  Sacramenti  defcdum  inhibitum  fit- 
ne  bigamus  aut  maritus  viduse  prsefumat  ad  facros  Or- 
dines  promoveri ,  quoniam  nec  illa  eft  unica  unici , 
nec  ifte  unus  unius  :  profec^lo  ubi  déficit  inter  hujul- 
niodi  conjuges  commixtio  corporum ,  non  deeft  hu- 
julrnodi  fignaculum  Sacramenti.  Unde  is  qui  mulie- 
rem  ab  alio  viro  dudam  ,  fed  minimè  cognitam ,  du- 
xit unorem ,  quia  nec  illa ,  nec  ipfe  carnem  fuam 
divifit  in  plures ,  propter  hoc  impediri  non  débet , 
quin  polilt  ad  Sacerdotium  promoveri.  Innocent.  Ilf. 
cap.  dcbitum.  extra,  de  bigamis  non  ordinandis. 

Valentino  Clerico,cui  mulier,  cum  alio  antè  velata, 
non  tamen  ei  nupta ,  fed  virgo  permanens ,  poft  mor- 
tem  ejus  cum  quo  velata  erat  fponfa^  conjugali  eft 
copulâ  fociata ,  quia  iterum  velamen  accepit ,  nullum 
in  promovendo  generetur  obftaculum;  quia  nihil  eft 
(  quantum  ad  hune  articulum  pertinet  )  quod  ei  de 
Canonicis  obvier  inftitutis.  Pelagius  Papa.  Canone 
Valentino.  di(ltnii.  5-[. 

X  I  V. 

n  Un  Clerc  qui  a  eu  plufieurs  concubines, 
foit  en  même-tems,foit  fucceffivement,  avant 
que  d'entrer  dans  le  Clergé  ,  ou  depuis  qu'il 
y  a  été  admis  ,  n'eft  point  irrégulier,  quoi- 
qu'il doive  être  puni  pour  ce  crime  ,  fur-tout 
s'il  l'a  commis  après  avoir  reçu  les  Ordres. 

n  Sanè  poftulafti  per  Sedem  Apoftolicam  edoceri, 
fi  Preftîyteri  plures  concubinas  habentes ,  bigami  cen- 
feantur  ;  ad  quod  duximus  refpondendum  ,  quôd  cùm 
irregularitatem  nonjincurrerint  bigamiDe,cum  cis,  tan- 
quam  fimplici  fornicatione  notatis  ,  quoad  executio- 
nem  Sacerdotalis  ofticii  poteris  difpenfare.  Innocent. 
III.  eap,  quia  circa.  extra,  de  bigamis  non  ordinandis. 


i;.  Le  ma-i 

riage  qui 
n'a  point 
été  con- 
fommé , 
ne  produit 
point  l'irré- 
gui.irité  de 
bigamie. 


14.  La  plu- 
ralité des 
aancubines 
H'--  rend 
point  irrc- 
guiicr. 


If.  De  U 
biga  r.ic  fi- 
miliiuAi- 
naire  par 
le  iiviriJ5;e 
d'un  Prêtre 
ou  d'unRe- 


DIS    ÎRREGUL  ATITE  2. 
Y  V  ■  pe»fes.  L'irrégularité  que  produit  la  higamie  , 

n'ejî  quun  empêchement  du  droit  poj/tif ,  qui 
peurt  Itu  levé  pour  le  h  ien  général  de  l''£ghjè^ 


lé.  Qui 
«ft  -  ce  ()ui 
peut  dif. 
penfer  de 
la  bigimie 
pour  rece- 
voir les 
Pxdres. 


0  Un  Religieux  Profès ,  ou  un  Clerc  engagé 
dans  les  Ordres  facrès ,  qui  contrade  un  ma^ 
riage  de  fait;,  &  qui  le  confomme ,  eft  réputé 
bigame  &  irrégulicr,  quoique  le  mariage  foit 
nul-  Dans  ce  cas  on  ne  regarde  pas  la  validité 
du  Sacrement ,  mais  l'intention  de  la  partie 
contradanre,  &  l'exécution  qui  l'afuivie.  Les 
Canoniftes  appellent  cette  bigamie  firnilitudi-' 
naire. 

0  Nos  autem  in  hac  quseftione  taliter  refpondemus , 
quôd  cum  hujufcemodi  Clericis ,  qui  quantum  in  ipfis 
fuit ,  fecundas  mulieres  fibi  matrimonaliter  conjun- 
xerunt ,  tanquam  cum  bigamis  non  liceat  dirpenfari , 
licèt  in  veritate  bigami  non  exiftant  :  non  propter  Sa- 
cramenti  defedum,  fed  propter  affèdum  intentionis 
cum  opère  fubfecuto.  Imocent.  III.  cap.  nuper.  de  biga- 
mis  non  ordinandis. 

Quotquot  virginitatem  pollicîtain  prsevarîcati  func 
profeiTione  concemptâ ,  inter  bigamos  ,  id  ed,  qui  ad 
fecundas  nuptias  tranlîcrunc ,  habcri  dehebunt.  Ex 
Spiodo  AncyratiA  cm.  quotquot.  cauf.  zj.qudji. 

X  V  L 

p  Le  Pape  eft  feul  en  pofrelîion  d'accorder 
difpenfe  de  l'irrégularité  qui  vient  de  la  bi- 
gamie proprement  dite ,  &  de  la  bigamie  in- 
terprétative. Mais  l'Evèque  peut  ditpenfer  de 
la  bigamie  Tmiilitudinaire ,  pour  permettre  à 
celui  qui  eft  tombé  dans  cette  elpece  d'irrégu- 
larité, de  faire  les  fonctions  de  l'Ordre  qu'il 
a  reçu,  &  non  pour  être  élevé  aux  Ordres  fu- 
perieurs.  L'Evèque  ne  pourroit  cependant 
dirpeni'er ,  fi  la  bigamie  [imi  U  tu  di  naire  étoit 
en  quelque  manière  jointe  à  la  bigamie  pro- 
prement dite  ou  interprétative ,  comme  il  arri- 
veroit,  fi  celui  qui  eft  dans  les  Ordres  facrés 
cpoufoit  une  veuve  ,  ou  s'il  avoir  été  déjà  ma- 
rié valablement  avant  que  de  recevoir  les 
Ordres. 

^  Sanè  Sacerdotes  illî ,  qui  nuptias  contrahunt , 
quje  non  nupcise  ,  fed  contubernia  func  potiùs  nun- 
cupanda  ,  poft  longam  pœnitentiam  ,  &  vitam  lauda- 
bilem  contingentes  officio  fuo  rertitui  poterunt ,  &  ex 
indulgentia  fui  Epilcopi  ejus  executionem  habere. 
Alexand.  111.  cap.  fane,  extra,  de  Clericis  conjugatis^ 

lUe  autem  qui  in  Subdiaconatûs  ordine  conftitu- 
tus  de  facto  tantum  (  quia  de  jure  non  potuit  )  duxic 
viduam  in  uxorem  ,  profedô  bigamus  non  extitit  ;  fed 
nec  viduae  poteft  in  veritate  dici  maritus  ;  cùm  inter 
ipfum  &  illam  non  fuerit  vinculum  maritale  contrac- 
tum  :  cum  eo  tamen  contra  dodrinam  Apolloli ,  tan- 
quam cum  marito  vida:E  difpenfare  non  licet  ;  non 
propter  Sacramenti  defedum ,  fed  propter  affedum 
intentionis  cum  opère  fubfecuto.  Innocent,  III.  cap.  à 
nobis  ,  extra,  de  bigamis  non  erdinandis. 

Il  y  a  plufteurs  textes  dans  le  Droit  Canoni- 
que ,  qui  portent ,  qu'on  ne  doit  en  aucun  cas  dif- 
f  enfer  de  l'irrégularité  qui  vient  de  la  bigamie i 
on  'n'en  doit  pas  conclure  que  le  Pape  ne  puijfe 
pas  en  difpenfer  à  préfent  ■■>  car  outre  que  ces  tex- 
tes ne  parlent  que  des  Evêques  ,  il  y  a  plufteurs 
Loix  Eccléfafiques  »  dont  les  Papes  ne  difpen- 
foient  point  autrefois  ,  &  dont  ils  font  enpojfef 
fion  de^tiis  plufteurs  fieclcs  d'accorder  des  dif^ 
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Comme  il  faut  que  les  mariages  aient  été  i^.Qu^ce- 
Confommés  pour  donner  lieu  à  l'irrégularité  ne 
qui  provient  de  la  bigamie ,  celui  qui  a  époufé  'afi'"  f^f 
une  veuve,  avec  laquelle  il  n'a  point  eu  d'ha-  ^nd  ma- 
bitude,  ou  qui  après  avoir  époufé  une  fille 
pafle  à  de  fécondes  noces  qu'il  ne  confomme 
pas ,  peut  être  ordonné  fans  difpenfes. 

V oyez,  U  preuve  de  U  Maxime  15.  de  ce 
chapitre. 

XVIIL 

f  Un  homme  marié  n'eft  point  mîspâr  les 
Canoniftes  au  nombre  des  irréguliers  ;  cepen-  le  condi- 
dant  il  ne  peut  être  promît  aux  Ordres  (acrés ,  T"" 
à  moins  que  fa  femme  ne  falle  en  même-tems  ina-ié  pcuc 
le  vœu  folemnci  de  chafteté  dans  un  Monaf- '-"''^ 

•    /  ne^ 

tere  approuve. 

q  Fraternitati  veftrse  audoritate  Apoftolicâ  prolii" 
bemus,  ne  uxoratum  prxfumatis  in  Epifcopum  ordi- 
nare  ,  nili  uxor  prius  profeffa  continentiam  ,  iacrum 
fibi  velamen  imponat,  &  religiofam  vertem  aflumati, 
Akxand,  III.  cap.  fane,  extra,  de  converf.  conjugat^. 


es 
mêmes 
ont  ifré- 


XIX. 

r  Ceux  qui  Çt  font  mutilés  eux-mêmes  l  ^f.  Ceux 
c'eft-à-dire  ,  qui  fe  font  coupés  quelque  partie 
du  corps ,  comme  le  doigt  ou  l'oreille ,  font  ir-  ;ux 
réguliers ,  quoique  la  partie  de  leurs  corps  '"J 
qu'ils  ont  retranchée  ne  foit  pas  néceflaire^" 
pour  l'exercice  des  Ordres  (acrés,  parce  que 
ces  perfonnes  font  en  quelque  manière  homi- 
cides d'elles-mêmes.  /  Ce  qui  doit  avoir  lieu  à 
l'égard  de  ceux  qui  fe  font  faits  etmuques  j, 
croyant  par-là  réprimer  une  pafllon ,  dont  ils 
redentoient  des  impreffîons  trop  vives  :  car  il 
n'eft  pas  permis  de  faire  le  mal ,  même  dans  la 
vue  d'un  bien  fpirituel  qu'on  en  efpere. 

r  Si  quis  abfcidic  femetipfum  ,  id  eft ,  fi  quis  am*  ' 
putavit  libi  virilia ,  non  fiât  Clericus ,  quia  fui  eft  ho- 
niicida,  &  Dei  conditionis  inimicus.  §.  Si  quis  cùnl 
Clericus  fuerit ,  abfciderit  femetipfum ,  omninô  dam- 
netur  ,  quia  fui  eft  horaicida.  Ex  Canonib.  Apofl.  can^ 
ft  quis.  difiincl.  5  5. 

/Hi  qui  fe ,  carnali  vîtio  irepugnare  nefcientes ,  ab-' 
fcindunt,  ad  clerum  pervenire  non  poffunt.  Ex  Concile 
Arelat.  can.  hi  qui.  dijiincl.  5  5. 

Qui  partem  cujuflibet  digiti  fibi  ipfi  volens  abfcidic^ 
hune  ad  clerum  Canones  non  admittunt.  Innocent.  A 
can.  qui  partem.  difiincl.  551 

X  X. 

/  Celui  qui  a  été  mutilé  par  les  ennemis,  ou  Cas 
par  les  Médecins,  pour  éviter  les  fuites  fâcheu-  ^^^^^  ^{^ 
fes  de  la  gangrené  ,  ou  de  quelqu'autre  mala-  mutilation 
die  ,  ou  qui  s'eft  mutilé  lui-même  par  hazard ,  "^i^'/^^^^^ 
n'eft  point  irrégulier ,  foit  que  ce  foit  avant  guiier, 
l'Ordination,  foit  que  ce  foit  après  avoir  reçu 
les  Ordres ,  qu'il  ait  été  mutilé. 

î  Eunachus  fi  per  infidias  homlnum  fadus  eft,  vel 
fi  in  perfecutione  ejusfun:  ampucata  viiilia ,  vel  fi  ita 
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Tiacus  eft,  5c  tfl  dignus ,  fiât  tpifcopus.  Ex  Cmonib. 
ApGjiol.  can.  Eunuchns.  (lijiinci.  ^  5 . 

Si  quis  à  Medicis  proptcr  laj\guorem  defeâus  efl , 
aut  à  barbaris  excifus  ,  hic  in  Clero  permaneat. . . . 
ficur  autem  lioc  claret ,  quod  de  his  qui  liane  rem  af- 
feâant ,  audentque  femetipfos  ahlcindere,  diftum  fit  ; 
fie  cos ,  quos  aut  barbari ,  aut  domini  caftraverunt , 
;fi  inveniuntur  aliàs  digniffiini ,  taies  ad  Clerum  fuf- 
'cipiat  régula.  Ex  Concil.  Nicano.  can.  ft  quis-  dijiind.  5  5 . 

Cui  verô  eafu  aliquo  contigit ,  dum  aut  operi  rut- 
tico  euram  impendit ,  aut  aliquid  fitciens  fe  non  fpon- 
tè  percufîît,  hos  Canones  priecipiunt  &  Clericos  fieri , 
&  fiin  Clero  fuerin:  repcrti  non  abjicj.  Innocent.  I.  can. 
qui  fortcm.  dîjlhict.  55. 

Lator  praVentium  ,  Flavius  fcilicet  Clericus ,  ad 
fandam  Sedem  Apoftolicam  vcniens ,  detulit  à  te  no- 
bis  diredam  epiftolam  ,  quâ  indagare  ftuduifti ,  eum 
à  Normannis  nuperrimè  captum  lîniflroe  manûs  digi- 
tuni  habere  abfcilTura  :  fcifcitans  fi  ob  hoc  ad  Ecclela- 
fticum  Ordinem  valeat  promoveri ,  an  non.  Quod  & 
nos  repericntes  quia  folertia  tua  magis  fuper  hoc  fol- 
licita,  à  Sede  Apoftolica  doceri  flagitat,  normam 
juftitis:  femper  fequi  exoptans ,  ftudium  tux  fandita- 
tis  merito  coUaudamus ,  reverentiam  tuam  fcire  volen- 
tes,  quoniam  fi  ita  eil,  quod  à  Normannis  digicum 
ipfum  habeat  abfciffum ,  ad  promovendum  (  fi  aliùs 
dignus  fuerit  )  nil  ei  nocebit ,  eô  quod  quid  de  his 
quTà  dominis  ,  vel  medicis ,  five  à  paganis  non  fpontè 
taie  quid  patiuntur  ,  facri  cenfeant  Canones ,  diledio- 
nem  tuam  latere  non  credimus.  Stephanus  V ,  cm.  U» 
îor.  diftinct.  5  5 . 

Ex  parte  M.  Prefbyteri  fuit  propofitum  quôd  cùm 
fibi  fentiret  leproe  periculum  imminere ,  de  confilio 
medici ,  virilia  fecit  fibi  abfcindi ,  ut  pofiet  à  tam  gra- 
vi infirmitatis  vitio  liberari . .  .^quoniam  igitur  Cano- 
nes fandorum  Patrum ,  hune  à  facri  altaris  adminif- 
tratione  non  prohibent  :  mandamus  quatenus  fi  eft 
ita  ,  &  memoratus  M.  eft  aliàs  idoneus,  ut  fui  minif- 
terii  officium  exequatur ,  liberam  ei  tribuas  faculta- 
tem.  Innocent.  III.  cap  ex  parte,  extra,  de  corpore  vititu 
tis  ordinand.  vel  non. 

XXI. 

le.  Quels    u  Tous  Ics  défauts  naturels  du  corps  ,  qui 
famV'cof- fo"^  qu'un  homme  eft  inhabile  à  remplir  les 
roreis  qui  fondions  du  Sacerdoce,  ou  qu'il  ne  peut  les 
trufier"  faire  fans  une  difformité  trop  apparente  ,  le 
rendent  irrégulier.  Ainfi  un  aveugle ,  un  hom- 
me à  qui  il  manque  un  bras  ,  ou  fi  foible  des 
jambes,  qit'il  ne  peut  fe  foûtenir  fans  bâton, 
ne  peut  être  dans  le  Clergé. 

«  Nam  illi  cui  erutus  eft  oculus ,  non  poflunt  fe- 
cundùm  Canones  Saeerdotii  jura  concedi.  Neque 
enim  aliquid  ei  prodeft,  quod  oculura  invitus  amifit; 
cùm  nec  volens  quifquam  amifiife  credendus  eft,  nec 
facratifîimos  Canones  aliquem  cafum  in  amiffione  ocu- 
,li ,  qui  ad  Sacerdotium  adipifeendum  non  impediret , 
fuis  excepilfe  regulis  invenimus  :  fed  hoc  tantummodo 
ad  prohibitionem  fufTecilTe  videmus  patribus ,  ut  qui 
careret  oculo  ,  Saeerdotii  officium  adipifci  non  poffit. 
ÇeUfiHs  can.fi  EvangcUca.  difiincî.  55. 

XXII. 

lî.Unbor-  ^  Un  borgnc  n'eft  point  irrégulier  ;  pourvû 
gne  eft  -  il  que  de  l'œil  qui  lui  refte  il  puiflè  lire  fans  une 
réguHcr .''  '^''"P  difformité  dans  un  livre  difpofé 

devant  lui ,  comme  le  Miffel  eft  placé  devant 
le  Prêtre ,  pendant  la  célébration  du  laint  Sa- 
.crifice.  On  admet  plus  facilement  dans  le 
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Clergé  ceux  qui  font  privés  de  l'œil  droit; 
que  ceux  qui  ayant  perdu  l'œil  gauche  ont  de 
la  peine  à  lire  le  Canon  de  la  Meffe,  fans  un 
mouvement  de  tête  qui  paroît  indécent.  Ce- 
pendant entre  les  perfonnes  qui  ont  perdu 
l'œil  gauche ,  il  y  en  a  dont  l'œil  droit  eft  dif- 
pofé de  manière  ,  qu'elles  peuvent  lire  fans 
mouvement  extraordinaire  un  livre  placé  à 
leur  gauche  à  une  certaine  diftance,  &  ces  per- 
fonnes peuvent  être  admifes  dans  le  Clergé , 
quand  elles  n'ont  pas  d'ailleurs  d'incapacité. 
On  doit  raifionner  fur  ceux  qui  ont  quelque 
défaut  de  l'œil,  de  même  que  fur  ceux  qui 
l'ont  perdu.  C'eft  à  l'Evêque  à  juger  fi  la  perte 
de  l'œil ,  ou  le  défaut  qui  s'y  trouve  ,  caufe 
une  affez  grande  difformhé  pour  rendre  irré- 
gulier celui  qui  fe  préfente  pour  entrer  dans 
l'Etat  Eccléfiaftique. 

X  Tibi  quod  in  oculo  maculam  habeas ,  &  filius 
Canoniei  fueris  eft  objedtum.  Unde  Cantuarien.  Ar- 
chiepifcopo  dedimus  in  mandatis,  ut  pro  eo  quod. 
Canoniei  filius  diceris ,  in  promotione  tua  ex  multa 
difpenfatione  procédât.  De  macula  verô ,  Archiepif- 
copo  praedifto  mandavimus ,  ut  cum  confilio  fuffraga- 
neorum  fuorum,  quod  exinde  fibivifiam  fuerit ,  exe- 
quatur ;  in  quo  tibi  ex  maxima  difpenfatione  cura- 
vimus  providere.  Alexand.  III.  cap.  cum  de  tua.  extra* 
de  corpore  vhiatis  ordinand.  vel  non. 

XXIII. 


y  On  ne  peut  ordonner  celui  à  qui  il  man-  ^15-  Çeiuî 
que  deux  doigts  &  la  mohié  de  la  paume  ^a^'^ug'^ 
de  la  main .  à  caufe  des  accidens  qui  peu-  piufieurs 
vent  arriver  à  la  célébration  du  Sacrifice  de  î^"',s^V 

irreguher. 

la  MeUe. 

y  Preft)yterum  ,  cujus  duos  digîtos  cum  medietate 
palmae  à  pr^edone  abfciflbs  fignificafti ,  Miiïam  non 
permittimus  celebrare  ,  quia  nec  fecurè  propter  debi- 
litatem,  nec  fine  fcandalo  propter  deformitatem  mem- 
bri  hoc  fieri  poffe  confidimus  ;  ipfum  autem  caeteris 
Officiis  Sacerdotalibus  fungi  minimè  prohibemus. 
Eiigenius  Papa.  cap.  Erepjtenm.  extra,  de  Clerico  ttgro- 
tante, 

XXIV. 

z.  Celui  qui  a  perdu  l'ongle  du  pouce  peut  14-  De  ce- 
être  ordonné  ,  pourvu  qu'il  ait  d'ailleurs  le  perdïroD- 
pouce  affez  fort  pour  rompre  les  efpeces  de  gie  du  pou- 
la  fainte  Euchariftie. 

Thomas  Monachus  propofuit ,  quod  cùm  in  an- 
nis  puerilibus  effet  conftitutus  ,  qusedam  barra  ferrea 
fuper  dextrse  fux  poUieem  forcuito  cafia  cadens ,  un- 
gulam  avulfit  ad  eo.  Quocirca  mandamus  quatenùv 
fi  ad  frangendum  Euchariftiam  fit  in  poUiee  ipfo  po- 
tens ,  &  aliud  Canonicum  non  obfiftat ,  propter  defor^ 
mitatem  hujufmodi  non  dimittas ,  quin  eum  ad  orr 
dinem  promoveas  Sacerdotis.  Honorius  III.  cap.Th^*- 
pias.  extra,  de  corpore  vitiatis  ordinand.  vel  mr}. 

XXV. 


«e. 


i 


Comme  ceux  qui  ont  une  horreur  naturelle 
pour  le  vin  ,  ne  peuvent  prendre  le  Corps  &  \^  viiircrd 
le  Sang  de  Jefus-Chrift  fous  l'efpecc  du  vin ,  incguikr. 
ils  ne  peuvent  être  Prêtres  ,  ni  par  confé- 
quent  être  admis  dans  le  Clergé.  ^ 
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i^.  t)e  a  Quand  il  fni'vient  quelque  défaut  cotrpo- 
''"nftfo         ^  ^^^^^  lorlqu'il  eft  entre  dans 

dnlvenr  le  Clergé ,  il  faut  qu'il  s'abftienne  des  fonc- 
s'abilemr   QQns  de  l'Ordre  qu'il  ne  peut  plus  exercer  : 
TL^S  mais  il  n'eft  privé  ni  de  l'Ordre  ,  ni  de  la  di- 
aprés l'or-  gnité ,  ni  du  Bénéfice ,  ni  du  droit  de  faire  les 
dcÏÏnaî-  fondions  de  fon  Ordre ,  aufquelles  le  défaut 
mités  qui  qui  eft  furvenu  ne  forme  pas  d'obftacle.  Ainfi 
^Tfr^^    un  Curé  qui  eft  devenu  aveugle  ,  peut  tou- 
'  jours  prêcher  &  confetTer  fes  Paroifllens.  On 
lui  donne  un  Vicaire  pour  célébrer  la  Mefle  , 
&  pour  porter  le  Viatique  aux  malades.  Mais 
fi  un  Soûdiacre  devenoit  aveugle  ,  il  ne  pour- 
roit  être  élevé  aux  Ordres  fupérieurs. 

a  Praecepta  Canonum  quibus  Ecclefiaftica  regitur 
difciplina  ,  ficut  ad  Saccrdotium  débiles  corpore  non 
patiiintiir  venire  ;  ita  &  fi  quis  in  eo  fuerit  conftitu- 
tus,  ac  tune  fuerit  fauciatus ,  amicrere  non  porefl:  quod 
tempore  fus  fincericatis  accepit.  G.eUfms  l'ar^A.  canon, 
prtccepta.  diftincl.  5  5, 

XXVII. 

Tout  Quoique  certains  défauts  corporels  puif- 
défaut  qui  fent  n'être  un  obftacle  qu'aux  fondions  du 
rend  irré-  Sacerdocc  j  ils  rendent  irréguliers  pour  les 

sulierpour  ^    ,        .   /,  .  ,  °      ^    ^  r 

leSacerdo-  Ordres  inférieurs  ,  même  pour  la  Tonlure  ; 
ce,  produit  ^^xcQ,  que  l'on  ne  doit  admettre  dans  le  Cler- 

le  même       ,     r  1        1      ^  ' 

eftctpour  ge,  Iclon  Ics  Canons ,  que  ceux  qu  on  peut 
les  Ordres  préfumcr  devoif  être  un  jour  élevés  à  la  di- 
gnité  Sacerdotale. 

Dans  r ancienne  Loi  on  éloignait  du  minijlere 
des  Autels  tous  ceux  qui  avaient  quelque  défaut 
corporel ,  même  les  boiteux ,  ô"  ceux  qui  avaient 
le  nez.  trop  grand ,  trof  petit ,  ou  de  travers ,  ou 
qui  étaient  incommodés  de  defcenîes.  Saint  Gré- 
goire ,  dans  Jon  Pajloral ,  explique  tous  ces  dé- 
fauts corporels  des  défauts  fpirituels,  &  l'Eglife 
na  exclu  du  Clergé  que  ceux  dans  lefquels  ces 
vices  du  corps  caufent  une  trop  grande  diffor- 
mité. 

XXVIII. 


18.  Les  é- 


h  II  feroit  indécent  de  laifler  faire  les  fonc- 
pikptiques  tions  Eccléfiaftiques  à  ceux  qui  font  attaqués 
fout  irté-  l'épilepfie  ,  qu'on  nomme  vukairement 
mal  caduc,  parce  que  les  attaques  de  cette 
maladie  pourroient  les  furprcndre  au  milieu 
des  fondions  de  leur  miniftere.  c  C'eft  pour- 
quoi ceux  qui  ont  fouffert  des  attaques  d'épi- 
lepfie  ,  après  avoir  atteint  l'âge  de  puberté  , 
font  irréguliers.  Mais  on  peut  admettre  dans 
le  Clergé  ceux  qui  en  ont  été  attaqués  dans 
leur  enfance  ,  quand  on  a  reconnu  par  une 
expérience  de  plufieurs  années  qu'ils  n'y  font 
plus  fujets. 

h  Confulimus  itaque  ut  fi  fréquenter  hoc  morbo 
tangitur ,  ab  oblatione  &  Mllfarum  celebratione  mo- 
dis  omnibus  prohibeatur  ;  indecens  enim  eft  &  pericu- 
lofum  ut  in  confecratione  Euchariftiae  morbo  vidus 
epileptico  cadat.  Si  vero  Dei  mifericordiâ  convalue- 
rit  (  quandoquidem  non  culpa  ,  fed  infirmitas  eft  in 
caofa)  eum  facrificare  jam  non  interdicimus.  Alexand. 
II.  can.  in  tuis.  cauf.  7.  quaft,  2. 
Tome  II.  Partie  JIl. 


c  La  difiin6îion  qu'on  vient  défaire  eritre  cetn 
qui  nom  été  attaqués  de  répilepfe  qu  avant  la 
puberté i  ceux  qui  en  ont  fenti  des  ^itîeintes 
après  l'âge  de  puberté  ,  efl  fondée  fur  ce  que  dit 
Hipocraie  dans  r Aphorifme  x^.Se£i.  3.  qu'il  y 
a  plufieurs  en  fans  qui /ont  attaqués  de  convul- 
Jrons  épileptiques  y  &  qui  en  guériffent  mais 
que  quand  ces  mouvemcns  continuent  après  la 
puberté ,  on  n'a  point  coutume  d' en  guérir .  L'ex- 
périence a  depuis  confirmé  cet  Aphorifme  d'Hipc-' 
crute.  Cependant  il  y  a  des  Médecins  des  Ca- 
nonifles  qui  difent  que  fi  les  atteintes  du  mal 
caduc  furvenues  depuis  la  puberté ,  ont  été  trcs" 
légères  &  peu  fréquentes  ,  que  fi  elles  ne  fe 
forit  pas  fait  fentir  pendant  plufieurs  années ,  ci- 
ne  produifent  point  d'irrégularité .  Les  Evèques 
doivent  prendre  dans  ces  occajions  bien  des  pré- 
£autiûns  pour  n  être  point  trompés. 

XXIX. 

d  Les  marques  de  l'épilepfie  font,  félon  le  zj,.  Qucî- 
Pape  Gelafe,  de  tomber  par  terre  avec  vio- '^^  ^^nt  its 
lence  ,  de  poufler  des  cris  confus,  d'écumer  "ei^'pfhp. 
par  la  bouche.  fie- 

d  Nuper  Foropopulenfis  Ecclefise  Clerici,  unà  cum 
Sabine  EpifcopoiSc  Pelagio,  6c  Laïcis,  propriâ  fuggef- 
tit^e  referarunt ,  Pra^fulem  Ibum  gravi  quâdam  ne-' 
ceduate  vexari,  cujus  eum  diccrent  incurfione  fré- 
quenter elifum . . .  veriim  quia  nunc  idem  ipfe  venir 
hue  Pontifex ,  faUaque  omnia  de  fe  jadaca  dillèmi- 
nat,  fub  divini  contemplatione  juiicii,  veftroeque  conf- 
cientia; ,  exiftimationifque  refpedu,  rerum  fide  foler- 
tilîîmè  perquifuâ,  fi  aliquando  fcilicec ,  vel  in  domo , 
vel  in  proceftione  ,  vel  in  alio  quocunque  loco  proba- 
tur  repentè  collapfus ,  vocefque  dedilîe  confulas,  &. 
fpumas  ore  jadalTe  ;  quanta  fieri  poteft  examinatione 
quxratur.  Celaf.  Papa,  can.nuper.  cauf.  7.  quafi.  z. 

XXX. 

e  On  agit  avec  moins  de  rigueur  à  l'égard  30.  Si  l'on 
de  ceux  qui  n'ont  été  attaqués  d'épilcpfie  que  pc"t  v^^- 
depuis  leur  ordmanon  ,  car  les  Canons  qui  ,',pii„pt;. 
femblent  fuppofer  que  cette  maladie  peut  fe  quest^cfii- 
guérir  ,  du  moins  diminuer  fi  confideiable- "^f 
ment,  qu'on  n'ait  point  de  fujet  d'en  appré- Ordres 
liender  fi  fort  les  fuites ,  laiffent  à  l'Evêque  le  'î"*'* 
pouvoir  de  permettre  aux  Epileptiques  les  que  aVt;e 
fondions  de  leur  Ordre  ,  quand  ils  ont  paffé  ^^J^^'j"^^ 
une  année  entière  fans  être  attaqués  de  con-  niaïadie. 
vulfions  de  cette  nature. 

e  Hic  Clericus  ordinem  habet  Preftîyterii  :  fed 
quia  caduco  morbo  laborat ,  6c  ipfi  in  prx'lentiarum 
hoc  agnovimus ,  non  aufi  fuimus  concedere  fibi  uc 
offerret,  vel  MilTam  celebraret.  Quia  verô  languorin 
culpa  non  eft  ,  fuper  hac  re  autoritatis  noftrse  décrète 
confulendo  deliberavimus.  Confulimus  itaque ,  ut  fi 
fréquenter  hoc  morbo  tangitur  ,  ab  oblatione  &  Mif- 
farum  celebratione  modis  omnibus  prohibeatur.  In- 
decens enim  eft  ôc  periculofum  ,  ut  in  confecratione 
Euchariftis  morbo  vidus  epileptico  cadat.  Si  verô 
Dei  mifericordiâ  convalueric  (  quandoquidem  non 
culpa  ,  fed  infirmitas  eft  in  caufa  )  eum  facrificare  jam 
non  interdicimus.  Alexand.  II.  canon,  tntuis.  caufa.  7. 
qmft.  2. 

Communiter  diffinimus ,  ut  nullus  de  iis,  qui  aut 
in  terram  arrcpti  à  dsemonibus  eliduntur  ,  aut  quo- 
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libet  modo  vexationis  incurfibus  efferuntur ,  vel  fa- 
cris  audeant  Altaribus  miniftrare ,  vel  indifcufsè  fe 
ingérant  Sacramentis  divinis  ;  exceptis  illis  qui  cor- 
poris  incommoditacibus  dediti ,  fine  hujufiiiodi  paf- 
lîonibus  in  terram  probantur  elifi  :  qui  tanien  &  ip(i 
tamdiù  crunr  ab  olficii  fui  ordinc,  &  loco  fufpenfi  , 
quoufque  unius  anni  fpatio  per  difcrctionem  Epifcopi 
invenianuir  ab  incarfu  daemonum  libcrati.  Ex  Eptf- 
tola  falfo  adjcripta  Pio  Pap£.  catu  communher.  dijîin^.  3  3 . 

NofJ-feulement  cette  Epître  rte  fi  poi/it  4u  Pa- 
pe Pie  I.  mais  elle  ne  fe  trouve  pas  ddris  la  col- 
lecîion  desfaufes  Decrétales  attribuée  à  ifidore. 
Cependant ,  comme  cette  décifion  a  été  inférée 
dans  les  colleéîions  de  Burchard  ,  d'Tves  de 
Chartres ,  é-  de  Poly carpe  ,fous  le  nom  du  Pape 
Pie  1.  elle  a  été  regardée  comme  une  règle  de  la 
'DifcipUne  Ecclèfiaflique. 

X  X  X  L 

ji.  Les  /Les  Canons  défendent  de  conférer  les 
Energunu-  Qrdrcs  ,  OU  de  laifler  faire  les  fondions  des 
qui'îon?"  Ordres  qu'ils  ont  resûs  aux  Energumenes ,  & 
poiit^dés  à  ceux  qui  font  pofledés  du  démon. ^  Ils  dé- 
fônnïé-"  fe"(^e"t  niême  d'admettre  dans  le  Clergé 
guiien.  ceux  qui  ont  été  pofledés  dans  leur  jeuneflTe , 
quoiqu'ils  aient  été  délivrés  depuis. 

/  Maritum  duarum  . . .  matronarum  Clericum  non 
ordinandum.  . .  neque  illum  qui  in  furiam  aliquando 
verfus  infanivit  :  vel  alflidione  diaboli  vexatus  eît.  Gen- 
nad.  Conjîantinop.  can.  maritum.  dijiinB.  33. 

g  Clerici  qui  in  adolefcentia  à  dsemonibus  cognof- 
cuntur  obfeffi ,  ad  fuperiorem  facri  regiminis  gradum 
afcendere  non  pofTunt.  Nicolaus  I.  canon.  Clerici.  dif- 
tincl.  33. 

XXXII. 

,  ^  ïl  eft  défendu  d'admettre  dans  le  Clergé 

91.  Idem  ,  r  r    •  j         I'  r 

des  furieux  ceux  qui  out  cte  furieux  ,  ou  ceux  dont  1  el- 
dint^ref"^  prit  s'affoitlit  de  tems  en  tems  ,  de  manière 
pritefta-  qu'ils  deviennent  fous  ou  hébétés.  On  doit 
iiené.      même  interdire  les  fondions  Eccléfiaftiques 

à  ceux  à  qui  ces  malheurs  arrivent  après  leur 

ordination. 

Voyez,  le  Canon  Maritum  fous  la  Maxime 

précédente. 

h  Pervenit  igitur  ad  nos  quibufdara  referentibus , 
quemdam  Epifcopum  ira  pafîioncin  capitis  incurrilTe , 
ut  quod  mente  alienatâ  agere  folear ,  gemitus  &:  He- 
rus  audire  fit.  Ne  ergô  languente  Paftore  grex  (  quod 
abfir  )  infidiatoris  laniandus  dentibus  exponatur  ;  vel 
Ecclefiae  ipfius  utilitates  depereant ,  cautâ  nos  necelîe 
eft  providone  tradare.  Et  ideô  quia  viventem  Epif- 
copum ab  officio  fuo  neceffitas  infirmitatis,  non  cri- 
men  abducit ,  alium  loco  ejus  (  nifi  recufante  eo  ) 
nuUa  finit  ratio  ordioari.  Sed  fi  intervalla  aegritudi- 
nis  habere  eft  folitus ,  ipfe  data  petitione  non  fe  ul- 
teriùs  ad  hoc  miniflerium  intelledtum  habere ,  nec  ad 
officia  fubvertente  infirmitate  poITe  fateatur  alTurgere , 
&  alium  loco  fuo  expetat  ordinandum.  Quo  fado 
omnium  folemniter  eledione  ,  alter  qui  dignusfuerit 
Epifcopus  ,  folemniter  ordinetur  ..  .cnimvcrô  finullo 
tempore  ad  fance  redit  mentis  officium ,  perfona  fi- 
delis  ac  vita;  probabilis  eft  eligenda,  quoe  ad  regi- 
men  Ecclefiœ  idonea  poffit  exiftcré  ,  atque  de  anima- 
rum  utilitate  cogitare . .  .  qui  etiam  ,  fi  Epifcopo  qui 
Dunc  xgrotat ,  fuperfles  extiterit ,  loco  ejus  debeac 
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confecrari.  Gregorius  Magnas,  canon,  quamvts.  cauf.  7. 
^uaft.  I. 

XXXIIÏ. 

Un  muet  ne  peut  être  ordonné ,  parce  qu'il    5  5-  Des 
ne  peut  faire  aucune  fondion  Eccléfiaftique  ,  de""oufds 
ni  un  fourd  ,  quand  la  foiblefl^e  de  l'oreille  eft 
fi  forte,  que  celui  qui  en  eft  attaqué  ne  peut 
entendre  ,  quoique  ceux  qui  lui  parlent  élè- 
vent leur  voix  fort  haut. 

XXXIV. 

/  Les  imfames  ont  toujours  été  regardés  u- !■«  în- 
comme  inéguliers  ,  parce  qu'il  faut  que  les  ^^"^^  f""' 
Miniftres  de  l'Eglife  foient  irrépréhenfibles» 
L'infamie  vient  ou  de  la  nature  même  du  dé- 
lit, ou  de  la  nature  de  la  peine  ,  ou  de  la  pro- 
nonciation du  Juge.  Ainfi  celui  qui  a  com- 
mis un  crime  infamant  par  lui-même ,  com- 
me un  vol ,  un  aflaflinat ,  &  qui  en  a  été  con- 
vaincu, quand  même  on  ne  l'auroit  point  pour- 
fuivi  criminellement,  eft  irrégulier ,  de  même 
que  celui  qui  a  été  condamné  aux  galères  ,  à 
être  flétri  &  banni  à  perpétuité  ,  ou  qui  a  été 
déclaré  infâme  par  un  jugement  authentique. 
Tout  ce  qui  rend  infâme  fuivant  les  Loix  ci- 
viles ,  qui  font  en  ufage  dans  chaque  pays , 
rend  incapables  d'être  admis  dans  l'Etat  Ec- 
cléfiaftique ,  ceux  qui  encourent  l'infamie. 

i  Infâmes  elTe  cas  perfonas  dicimus ,  quse  pro  ali* 
qua  culpa  notantur  infamiâ,  id  eft ,  omnes  quae  Chrif- 
tianae  legis  normam  abjiciunt ,  de  ftatuta  Ecclefiaftica 
contemnunt  :  fimiliter  fures ,  facrilegos ,  6c  omnes  ca- 
pitalibus  criminibus  irretitos,  fepulcrorum  quoquc 
violatores ...  &  omnes  qui  ad  versus  patres  armantur, 
qui  in  omni  mundo  infamiâ  notantur,  fimiliter  6c 
inceftuofbs ,  homicidas  ,  perjuros ,  raptores ,  malefi- 
cos,  veneficos,  de  bellis  publicis  fugientes ,  &  qui 
indigna  fibi  petunt  loca  tenere  ;  aut  facultates  Eccle- 
fiseabftrahunt  injuftè,  &.  qui  fratres  calumniantur  ôc 
accufant  aut  non  probant,  vel  qui  contra  innocen- 
tes principum  animos  ad  iracundiam  provocant ,  & 
omnes  anathematifatos ,  vel  pro  fuis  fceleribusab  Ec- 
clefia  pulfos ,  &  omnes  quos  Ecelefiafticae ,  vel  faeculi 
leges,  infâmes  pronuntiant.  Hi nimirum omnes,  nec 
fervi  ante  legitimam  libertatem ,  nec  pœnitentes,  nec 
bigami ,  nec  illi  qui  curise  deferviunt ,  vel  non  func 
integri  corpore  >  aut  fanam  non  habent  mentcm ,  vel 
intelledum,  aut  inobedientes  Sandorum  decretis  exif^ 
tunt,  aut  furiofi  manifeftantur  ,  hi  omnes,  inquam, 
nec  ad  facros  gradus  debent  provehi.  Stephanus  I.  cap, 
infâmes,  cauf.  G.  qutefi.  1 . 

Omnes  verô  infâmes  elfe  dicimus ,  quos  leges  fae- 
culi  infâmes  appellant ,  Ôc  omnes  qui  culpis  exigen- 
tibus  ad  Sacerdotium  non  pofTunt  provehi.  Hadria- 
nus  Papa.  can.  omnes.  cauf.  6.  qu£fl.  1 . 

Porrô  infamiâ  multipliciter  irrogatur.  Aliquando 
enim  contrahitur  génère  delidi  declarati  per  fenten- 
tiam,  veluti  cùm  judex  pronuntiat,  injuriam  fecifti, 
hœreditatem  expilafli ,  calumniatus  es.  Aliquando  gé- 
nère pœnae  ;  ficut  illi  qui  damnantur  in  opus  publi- 
cum  :  qui  priflinum  quidem  ftatum  obtinent,  fed 
damno  infamiae  etiam  poft  impletum  tempus  fubji- 
ciuntur.  Aliquando  génère  pœnse  &  delidi  declarati 
per  fententiam ,  veluti  dum  fuftibus  caefo  per  prseco- 
ncm  dicitur  t  iruKcçaVTKCfaç  ;  id  eft  ,  calumniatus  es. 
Aliquando  ipfo  génère  fadi ,  ut  exercentes  impro- 
bum  foenus ,  &  illicitè  exigentes  ufuras  ufurarum.  Ex 
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Wiverfts  legtbus  codicis.  canon,  infâmes.  S-  porrb.  caiij.  3. 
qiuft.  7. 

XXXV. 

De  /  On  ne  doit  point  admettre  dans  l'Etat  Ec- 
^'"^r,b"'  cléfiaftique  ceux  qui  ont  fubi  une  pénitence 
une  pénl  publique  pour  quelque  crime  énorme  &  fcan- 
t.nce  pu-  daleux  ;  cependant  on  peut  les  difpenfer  de 
^^"^"^*  cette  irrégularité  quand  il  y  a  néceflité  ou  uti- 
lité évidente  pour  l'avantage  de  l'Eglife. 

/  lUud  quoque  nos  par  fuit  providere  ut  pofl 

pœnitudinem  ac  reconciliationem  nulii  unquam  Laico 
liceat  honorera  clericatûs  adipifci ,  quia  quamvis  fine 
omnium  peccatorum  contagione  mundati ,  nuUa  ta- 
men  debentgerendorum  Sacramentorum  inflrumenta 
fufcipere,  qui  dudum  fuerunt  vafa  vitiorirn.  Siricius 
Papa.  can.  illud.  dtflincl.  5  o. 

Placuic  ut  pœnitentes  non  admittanrur  ad  Clerum, 
nlfi  tantùm  fi  necelfitas ,  aut  ufus  excgcrit:  &  tune 
inter  Oftiarios  dcputentur ,  vel  inter  Ledores ,  ica 
ut  Evangelia  ,  aut  Epiftolam  non  legant . . .  eum  vero 
pœnitente^n  dicimus ,  qui  pofl  Baptifmum  ,  aut  pro 
homicidio,  aut  pro  diverfis  criminibus,  graviirimil- 
que  peccatis  publicam  pœnitentiam  gercns ,  Rib  cili- 
cio  divino  fuerit  reccnciliatus  altario.  Ex  Concil.  Tole- 
tan.  can.  placuii.  diJîinSl.  50. 

XXXVI. 

tes    *^  L'Apôtre  défend  d'ordonner  les  Neophy- 
Nrophytestes ,  de  peut  que  la  dignité  dont  on  les  hono- 
^uiiers"*^'      ^^zm  qu'ils  aient  eu  le  tems  de  fe  fortifier 
^  "     dans  la  piété  ,  ne  foit  la  caufe  de  leur  perte ,  & 
parce  qu'on  a  fujet  d'appréhender  qu'ils  ne 
foient  point  aflez  inftruitsdes  Myfteres  de  la 
Religion.  Cette  règle  doit  encore  être  obfer- 
vée  par  rapport  aux  Infidèles  qui  reçoivent  le 
Baptême.  Le  tems  pendant  lequel  on  doit 
les  regarder  comme  Néophytes ,  n'eil  point 
fixé  pai  les  Canons  ;  il  dépend  de  la  pruden- 
ce de  l'Evêque  de  le  déterminer  fuivant  les 
différentes  circonftances. 

tn  Oportet  ergo  Epifcopum  irreprehenfibilem  eiïe... 
non  Neophytum,  ne  in  fuperbiam  elatus,  in  judi- 
cium  incidat  diaboli.  Ex  Epifiola  i .  ad  Timotheum.  cap. 
3.  yi-^.  2.&  6. 

XXXVII. 


U  L  A  R  I  T  E  Z- 

ner  avant  que  de  leur  conférer  les  Ordres  l'a* 
crés. 


37.L'îgno-    «Comme  les  lèvres  des  Prêtres  doivent  ê- 
rancefor-  tfc  Ics  dépofitaires  de  la  fcience  ,  fuivant  l'ex- 
S-ulatité.'  pcelTion  d'un  Prophète  ,  il  n'eft  pas  permis 
d'ordonner  ceux  qui  n'ont  pas  de  connoiiïan- 
ces  fufEfantes  pour  remplir  les  fondions  que 
l'Eghfe  confie  à  fes  Miniftres  par  l'ordination. 

«  Illiteratos ....  nuUus  prsEfumat  ad  Clericatûs  or- 
dinem  promovere  ,  quialitteris  carens  facris ,  non  po- 
tèft  effe  aptus  officiis.  Gelaf.  I.  canon,  illiteratos.  dif- 
jtntl.  36. 

XXXVIIL 

jt.  Quflie  0  Les  Eccléfiaftiques  doivent  s'appliquer 
doit  être  la  pjfjjcQlierement  à  l'étude  de  l'Ecriture  fain- 

loience  df  s  '        ■      „  •      _  ii)r-i-<-  , 

Ecdéfiafti-  te  ,  des  Canons  ,  des  Pères  de  1  Eglile  ,  &  de 
^«c».      la  Tradition  Eccléfiaftique ,  afin  de  s'édifier 
eux  mêmes,  &  de  fe  mettre  en  état  d'inftrui- 
re  les  autres.  C'eft  fur  les  matières  importan. 
tes  qui  y  font  traitées  qu'on  doit  les  exami- 
Tomc  IL  Partie  IJJ, 


0  Ignorantia  mater  cundorum  errorum  ,  maxime 
in  Sacerdotibus  Dci  vitanda  ell: ,  qui  docendi  oHicium 
in  populis  fufceperunt.  Sacerdotcs  cnim  légère  fane- 
ras Scripturas  fréquenter  admonet  Paulus  Aportolus 
dicens  ad  Timotheum,  Attende  leciioni ,  exhorta:  icy.l 
&  docîrin£  ,  & [emper  permanc  in  bis.  Sciant  igitur  Sa- 
cerdotcs Scripturas  fandas  &  Canones ,  ut  omne  opus 
eorum  in  pra;dicatione  &  doclrinâ  confiftat  :  atque 
sedificent  cundos  ,  tam  fidei  fcientiâ  quàm  operurn 
difciplinâ.  Ex  Concil.  Toletan.  IV>  can.  ignorantia.  dif- 
tinét.  38. 

p  Nul'ii  Sacerdotum  liceat  Canonos  ignorare,nec 
quicquam  facere  quod  Patrum  polTit  regulis  obviare. 
Celefiin.  can.  nulli.  dijîincl. 

XXXIX. 

^  Il  eft  du  devoir  d'un  Eccléfiaftique  de  ne  59.  si  les 
s'appliquer  aux  fciences  profanes  qu'autant  ^K^'^^,^'^^^^-' 
qu'elles  peuvent  contribuer  à  lui  faire  enten-  dier  les 
dre  plus  fiicilement  l'Ecriture  fainte ,  à  lui  for-  fc'cnces 
mer  le  ftyle  &  l'efprit  ;  il  ne  doit  pas  s'y  li-   *^  ^" 
vrer  tout  entier. 

^  Turbat  acumen  legentium  &.  deficere  cogit ,  qui 
eos  à  legendis  fa:cularibus  litteris  omnimodo  scftimac 
prohibendos;  in  quibus  fi  qua  inventa  funt  utilia ,  qua- 
fi  fua  fumere  licet.  Alioquin  nec  Moyfes  &  Daniel 
fapientià ,  vel  litteris  iîlgyptiorum  paterentur  eru- 
diri  ;  quorum  tamen  fuperlhtiones  fimul  &  delicias 
horrebant.  Fenerabilis  Beda.  can.turùat.diftincl.  37. 

XL. 

y  L'homicide  (  quand  même  il  feroit  ca- 
ché  )  rend  celui  qui  a  tué  irréguher  ;  de  forte  i^ndJrré- 
qu'il  ne  peut  entrer  dans  le  Clergé  s'il  a  com-  gulier. 
mis  le  crime  étant  encôre  Laïc  ,  ni  faire  les 
fondions  "des  Ordres  qu'il  a  reçus,  s'il  étoit 
dans  le  Clergé ,  lorfque  le  crime  a  été  com- 
mis. 

r  Qusfitum  efl:  de  Sacerdotibus  vel-aliis  Clericis  , 
qui  per  reatum  adulterii ,  perjurii ,  homicid  ii ,  vel  falfi 
teftimonii ,  bonum  confcientiae  reda;  perdiderunt.... 
rerpoiidcmus  quod  fi  propofita  crimina,  ordinejudi- 
ciario  comprobata,  vel  ahàs  notoria  non  fuerint ,  non 
debent  ii  (  prœter  réos  homicidii  )  poil:  pœnitentiam 
in  jam  fufceptis ,  vel  fufcipiendis  Ordinibus  impediri  : 
qui  f]  non  pœnitucrint ,  monendi  funt ,  &  fub  inter- 
minatione  divini  judicii  obteftandi ,  ut  in  teftimonium 
fuse  damnationis,  in  fufceptis  etiam  Ordinibus  non 
miniflrent.  Crcgor.  IX.  cap.  quttfitum.  extra,  de  temporib. 
ordinal. 

X  L  I. 

Non-feulement  les  homicides,  mais  encore 41.  La  ml^ 
ceux  qui  mutilent  une  autre  peifonne ,  c'eft-à- 

d .  produit  la 

u*e  ,  qui  leur  coupent  quelques  parties  con-  mémettrct. 

fiderables  du  corps,  comme  une  main,  un 
bras ,  une  jambe  ,  ou  le  nez  ,  encourent  l'irré- 
gularité, de  même  que  ceux  qui  fe  mutilent 
eux-mêmes. 

La  preuve  de  cette  maxime  fe  tire  non- feu- 
lemcht  de  ce  cjiton  a  obfervé,  cjtie  ceux  qui  fe  mu- 
tilent eux-mêmes  Jhnt  irrcguliers  ,  mais  encore 
de  ce  qui  fera  établi  dans  la  fuite  de  ce  titre 

Gij 
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far  le  Chapitre  in  Archiepifcopatu ,  que  les 
Eccléfidfîïques  ne  peuvent  condamner  à  la  mu- 
jilathn  de  membres  ,  fans  encourir  l'irrégula- 
rité. 

XL  IL 

/On  ne  regarde  pas  feulemant  comme  ho- 
quTfcuolT-micides  &  iircguliers  ceux  qui  tuent  ou  qui 
vent  pré-  mutilent ,  mais  encore  ceux  qui  le  trouvent 
ÏSdê  'c ul  ptéfens  pour  foûtenir  les  perfonnes  qui  coni- 
]e  ccnfei;- mettent  ces  crimes  ,  ceux  qui  applaudiflent  a 
ra"''r?u""'  ^'homicide  commis  de  leur  confentement ,  & 
veSr,7ônt  ceux  qui  ont  confeillé  de  le  commettre. 
Areguhcrs.    ^  pemiciosè  fe  decipiunt  qui  exiftimant  eos  tan- 
tùm  homicidas  efle  qui  manibus  hominem  occidunt  ; 
&  non  potiùs  eos  per  quorum  confilium ,  &  fraudera  , 
&  exhortationem  homines  extinguntur.  Nam  Jud3ei 
Dominum  nequaquam  propriis  manibus  occiderunt , 
ficut  Icriptum  eft ,  nobis  non  licet  interjicere  quemquam. 
Scd  tamen  illisDomini  mors  imputatur ,  qui  ipfi  lin- 
guâ  eum  interficiunt ,  dicentes,  Crucifige,  crucifige  eurn. 
Augufl.  cm.  pemiciosè.  depœnitent.  diftinôl.  i. 

Clericos  autem  quos  conftat  armacos  interfuilTe 
tante  facinori,  &  illos  qui  confilium  dederunc  uc 
fandus  vir  [  Thomas  Cantuar.  Archiep.  ]  caperetur; 
perpetuô . . .  ab  altaris  minifterio  deponendos  elfe  cen- 


régularité  ^  fi  le  fœtus  n'étoit  point  animé 
dans  le  tems  de  la  blelTure  qui  donne  lieu 
à  cet  accident  ;  quoiqu'il  foit  certain  qu'on, 
eft  coupable  d'un  grand  crime  ,  quand  on 
procure  l'avortement,  foit  que  le  fœtus  foit 
animé  ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas. 

X  Sicuc  ex  litterarum  veflrarum  cenore  accepimus^ 
cùm  quidam  Prefbytejr .  . .  quamdam  mulierem  proe^ 
gnantem ,  cum  qua  contraxerat  confuetudinem  in- 
honeflam ,  &  quae  affèrebac  fe  concepiffe  ex  eo ,  per 
zonam  arripuerit  quafi  ludens  ,  ipfa  per  hoc  fie  fe  alîê- 
ruic  elle  Isefam,  quôd  cccafione  hujufmodi  abortivit  ; 
propter  quod  idem  Prefbyter  proborum  virorum  ufus 
confilib  fe  ipfum  duxit  abakaris  minifterio  fequeftran* 
dum.  . .  nos  verô  devotioni  veftrae  infinuarione  prse- 
fentium  refpondemus ,  quôd  fi  nondum  erat  vivifi- 
catus  conceptus ,  miniftrare  poterit ,  alioquin  débet 
ab  altaris  officio  abdinere.  Innocent.  III.  cap.ftcat.ex^ 
tra.  de  homicidio  voluntario  vel  cafuali. 

La  difficulté  qui  fe  rencontre  dans  l'applicâ'^ 
tion  de  cette  règle  ,  eft  de  f  avoir  quand  le  foetus 
eft  animé.  Les  Médecins  difent  que  les  enfanJf 
mâles  font  conformés  au  plus  tard  au  trentième 
jour  depuis  la  conception  ,  &  les  femelles  ai$ 
quarante  -  deuxième  jour  >  mais  ces  déci fions  ^ 


femus.  Alexmd.  III.  cap.  ficut.  $.  Clericos.  extra,  de  b(h  par  rapport  à  la  conformation  ,  ne  font  fondées 

 '        '■  que  fur  des  conje^ures  tirées  des  mouvemens 

que  l""  enfant  fait  fentir  dans  le  fein  de  lamere  y 
du  tems  de  la  fupprejjion  des  règles  après  les 
couches  i  ce  qui  ne  forme  pas  des  argumens  fort 
folides.  D'ailleurs  les  enfans  peuvent  être  ani- 
més avant  que  d'être  entièrement  conformés .  En- 


misid.  voluntario  &  cafuali. 

XLIIL 


mutilent ,  quoiqu'il  ait  défendu  aux  miniftres       Séjour  de  la  conception  eft  fouvent  fort  incer 


r^..,„j  /  Celui  qui  a  ordonné  de  battre  une  per- 
celui  qui  fonne  3  devient  irrcgulier,  fi  ceux  qu  il  a  cnar- 
ordonnede   '  indigne  commiftion  ,  tuent  ou 

vient  irre-  °  "  ...  .   .  ^ 

gulier. 

de  fon  iniquité ,  de  tuer  ou  de  mutiler  :  parce 
qu'il  a  donné  occafion  à  l'homicide  5  &  qu'il 
a  pu  prévoir  cette  fuite  fâcheufe  de  l'ordre 
tju  il  a  donné. 

t  Si  qui  mandat  aliquem  verberari ,  licèt  exprefsè 
ânhibeat  ne  occidatur  ullatenus  ,  vel  membro  aliquo 
mutiletur,  irregularis  efficitur,  fi  mandatarius  fines 
■mandati  excedens  mutilet  vel  occidat.  Cùm  mandan- 
do  in  culpâ  fuerit ,  &  de  hoc  evenire  pofte  debueric 
cogitare.  Bonif.  VIII.  cap.  is  qui.  de  bmidd.  in  6'**. 

X  L  I V. 


44.  ciero  *  Quand  un  Clerc  ,  ayant  été  appellé  en 
«ippelié  en  duel,  a  répondu  à  l'appel,  &  qu'il  a  nommé 
duel  qui        champion,  qui  a  tué  fon  adverfaire  ,  ce    ,  „  - 

nomme  un  r     ^  >  n  ^  dlfpenfc. 

champion,  Clerc  eft  irregulier ,  parce  qu  on  encourt  1  ir- 
régularité  en  ordonnant  l'homicide  comme 
en  le  commettant  foi-même. 


tain.  Dans  un  pareil  embarras  y  le  parti  le  plus 
sûr  eft  d'obtenir  une  difpenfe,  des  qu'on  a  donné 
lieu  à  de  fauffes  couches  en  quelque-tems  que  te 
foit ,  en  marquant  le  doute  dans  la  fupplique  ,  fî 
en  a  lieu  de  douter  que  le  fœtus  fut  animé. 

X  L  V  I, 

_7  Dans  le  doute ,  il  faut  prendre  le  parti  le^^'  ç^^j^ 
plus  sûr  j  c'eft  pourquoi  un  Clerc  qui  eft  dans  loit  faire 
l'incertitude  de  fçavoir  11  une  perfonne  eft"".^'"'' 
morte  d  un  coup  qu  il  lui  a  donne ,  ou  a  une  s-ii  a  tué. 
maladie  qui  lui  eft  furvenue,  doit  fe  regarder 
comme  irrégulier  j  il  ne  doit  donc  faire  aucune 
fondion  des  Ordres  qu'il  a  reçus ,  ni  en  re- 
cevoir de  nourveatix  ,  fans  avoir  obtenu 


a  Nec  praedidus  Sacerdos  licèt,  non  îpfe ,  fed  alîus 
pro  eo  in  duello  propugnavic  ,  débet  in  facris  Ordi- 
jiibus  miniftrare. . .  homicidium  autem  tam  fado  quàm 
prcecepto ,  five  confilio  ,  aut  defenfione  non  eft  du- 
bium  perpetiari.  Celejiin.  III.  cap.  Henricus.  extra, 
Çlericis  pugnantib.  in  duello. 

XLV. 

<tr.Dece-  AT  Un  particulier  qui  blefle  une  femme  en- 
jui  qui  eau- ceinte ,  &  qui  donne  lieu  à  la  nailTance  d'un 

Te  la  mort      -  •  , 

d'un  enfant  enfant  mort  ,  OU  qui  meurt  quelque  -  tems 
dans  le  fcin  après  être  forti  du  fein  de  fa  mère ,  eft  irrégu- 
^eiamere.||g^^  Ce  particuUet  n'encourecoit  poiûi;  l'ic- 


j  Quîa  verà  urrîim  occafione  vuîheris  deceiriflfet , 
dubium  habetur ,  tuse  difcretioni  duximus  refponden- 
dum,  quod  cùm  in  dubiis  femitam  debeamus  eligeré 
tutiorem  ,  te  convenir  injungere  Prefbytero  memo- 
rato ,  ut  in  facris  Ordinibus  non  miniftret.  Clemens 
III.  cap.  ad  audientiam.  extra,  de  homicid.  volunt.  vel  c^ 
fuali. 

X  L  V  I  I. 

L'homicide  qui  arrive  par  ufî  cas  for-  47.  Qu?.rrè 
tuit,  ne  rend  point  irréaulier  celui  qui  y  a 
donne  lieu,  pourvu  qu  il  fe  rencontre  deux  i,n cas  for- 
conditions.  La  première,  que  celui  qui      ^j'''^^'^*^  •^^f'^'* 
la  caufe  de  l'homicide  y  ne  fût  point  occu-  gu'ud," 
pé  à  une  chofe  défendue.  La  féconde ,  qu'il 
fut  prijî  putes  les  tnefures  qu  um  homjQie. 


DES    I  Pv  R  E  C  î 
prudent  pouvoit  pi-endre  pour  prévenir  les 
âccidensv 

t.  Ex  litteris  tuae  fracernitatis  accepirhus ,  quod  qui- 
dam Monachus  ad  deponendam  de  campanili  campa- 
nani  fubferviens  -,  quia  quoddam  lignum  corruic  ipfo 
rnoven:e ,  quemdam  puerum  opprcîlîc  &  occidit  ;  quo- 
circà  mandanius ,  quacenùs  fi  Monachus  iple  rem  age- 
bat  necellkriam  &  utilem  ,  &  in  Icco  per  quem  ali- 
quem  tranfire  non  crederec ,  vel  ibidem  exiftere  ,  vel 
etiam  illuc  de  confuetudinc  venire ,  quando  lignum 
dignofcitur  moviflè  ,  iatis  poterit ...  ad  altiores  Or- 
dines  promoveri.  Innocent.  III.  cap.  ex  litteris.  extra. 
He  bomicid.  volunt.  vel  cafuali. 

Attendens  igitur  quod  Sacerdos  ipfe  dabat  ope- 
ram  licitse  rei,  ftuduit  eciam  quam  debuit  diiigen- 
tiam  adhibere ,  circumftancibus ,  quibus  periculum  im- 
minebatjita  tempeltivè  &  altâ  voce  proemonicis,  quod 
intelligere  &  fugere  potuerunt ,  inquilitioni  z\ix  tali- 
ter  refpondemus ,  quod  ob  hanc  caufam ,  vel  quia  om- 
nes  cafus  fortuitos  (  qui  proîvideri  non  pofTunt  )  for- 
litan  non  proevidit,  non  débet  quoad  olficium ,  vel 
beneficium  impediri.  Gregor.  IX.  cap.tju-idaiii.  extra,  de 
homicid.  volufU.  vel  ca/uïtli. 

Prefbyterum  qui  queiiidam  puerum  intuitu  difci- 
f  Unse  percuffic  in  capite,  ciim  poft  paucos  dies  expi- 
raflet,  tam  ab  omni  akaris  minitlerio  debes  perpecuô 
removere ,  quàm  ab  officio  Sacerdorali  deponcre ,  fi 
ex  ipfa  percuflione  interiit ,  vel  aiiam  infirmiratem 
incurreric,  de  qua  nofcitur  expiraffe.  yllexand.  III. 
Kop.  rrejbytefum.  extra,  de  homicidio  voluntario  vel  ca- 
fuali. 

Continebatur  In  litteris  tuis  quod  cùm  Diaconus 
prsefentium  lator  ,  &  quidam  alii  Glcrici  à  vineis  Ec- 
clefioe  opère  confummaco  redirent ,  levandi  laboris 
gratiâ,  quemdam  ludum  imitati  viatorum,  baculos 
fuos  ftudebanc  jacere  in  diredlum ,  &  alter  alterius 
fuftem  ferire ,  cujus  ludi  folet  eiïe  conditio ,  ut  qui 
alterius  baculum  percuteret ,  quali  vidor  pro  equo 
alio  uteretur  :  fed  prsefati  Clerici  equitandi  licentiâ 
iionutentes,  folâ  erant  jaélatione  contcnti.  Quidam 
autem  Laïcus  cùm  baculum  ejurdem  Diacorti  per- 
cuiïîiTet ,  incautus  in  eum  equitaturus  infiliit  :  &  fie 
à  falce  illius  Diaconi,  quâ  erat  accindus,  mortale  vul- 
nus  accepit ,  de  quo  poft  dies  odo  expiravit.  Idec- 
que  niandamus  quatenus  eumdem,  Diaconumfine 
licentia  Romani  Pontificis ,  ad  fuperiorem  gradum 
ïion  afcendere  ,  vel  Diaconatûs  officio  nullo  un- 
quam  tempore  miniftrare  pcrmittas.  Alexand.  IIL 
tap.  continebatur.  extra,  de  homicidio  voluntario  vel  ca- 
fuali, 

XLVIII. 

1^8.  Si  les       Toutes  les  opérations  de  Chirurgie  ,  où 
opérations  [[  faut  employer  le  feu,  ou  faire  des  incifions, 
g"„sjç"' font  défendues  par  les  Canons  aux  Eccléfia- 
aent  les    ftiqucs ,  quand  même  ils  feroient  très-habiles 
guUers'"^"  dans  cet  art.  h  C'eft  pourquoi  ils  feroient  ir- 
rcguliers ,  fi  les  perfonnes  fur  lefquelles  ils  au- 
roientfait  quelque  opération  ,  en  mouroient , 
même  dans  le  cas  oii  il  n'y  auroit  point  de  né- 
gligence ou  d'ignorance  de  leur  part.  Mais  un 
Chirurgien  qui  auroit  exercé  cette  profelîîon 
étant  Laïc ,  n'auroit  point  befoin  de  dirpenfe , 
s'il  vouloit  la  quitter  pour  entrer  dans  l'état 
Eccléfiaftique. 

a  Nec  ullam  Chirurgiae  artem  Subdiacorius ,  Dia- 
canus ,  vel  Sacerdos  exerceat ,  quoe  ad  uftionem ,  vel 
incifionem  inducit.  Ex  Concil.  Lateran.  fub  Innocent. 
III.  cap.  fententiam.  extra,  ne  Clerici  aut  Monachi  f^- 
tularibus  negotiis  fe  immifceant.. 


U  L  A  R  i  T  h  't. 

b  Quxfiviilî  quid  iic  dequodam  Monacho  féncien- 
dum,  qui  credens  fe  quandam  mulierem  à  gutturis 
tumore  curare ,  ut  Chirurgicus  cuîn  ferre  tumorem  il- 
k:m  aperuit ,  &  cùm  tumor  aliquantulum  refediifct  j 
ipfe  mulieri  pra.xepit ,  ne  fe  vento  exponeret  u'iio  mo- 
do, ne  forte  vontus  fubintrans  gutturis  apertionem , 
fibi  caufam  niortis  inferret ,  fed  mulier  ejus  mandato 
contempto  dum  melTes  colligeret,  vento  le  cxpofuit 
incautè ,  «5c  fie  per  apertionem  gUtturis  languis  mul- 
tus  effluxit ,  &  mulier  diem  ultimum  fie  finivit. , .  i 
nos  igitur  fratcrnitati  tuce  refpondemus ,  quod  licèt 
ipfe  Monachus  mulrùm  dcliquerit  officium  alienum 
ufurpando  quod  fibi  minime  congruebât ,  fi  tameh 
causa  pietatis  &  non  cupiditatis  id  cgerit ,  &  pcritus 
erat  in  exercitio  Chirufgiœ  ,  omnemque  rtuduirquam 
debuit  diligentiam  adhibere  >  non  eft  6x  eo  quod  per 
culpam  mulieris ,  contra  confilium  ejus  accidit  adeo 
reprobandus,  quod  non  poft  fatisfadionem  condignam 
cum  eo  mifcrrcorditer  agi  poffit,  ut  divina  valeat  ce- 
lebrare  :  alioquin  interdicenda  eft  ei  Sacerdotalis  Or- 
dinis  executio  de  rigore.  Innocent.  III.  cap.  tua  nost. 
extra,  de  homicidio  voluntario  vel  càfuâîi. 

XL  IX. 

c  Un  Médecin  inftruit  des  règles  de  fort  5; 
Art ,  qui  a  pris  toutes  les  mefures  néceffaires  Médecins 
pour  l'exercer,  n'eft  point  irrégulier,  quoi- ^J^^^^T.'^'' 
qu'il  foit  arrivé  quelquefois  contre  fon  inten-foat  mù- 
tion  ,  que  les  malades  qu'il  a  traités  foient  ë"^"^'^" 
morts ,  après  àvoir  pris  les  remèdes  qu'il  leur 
avoir  ordonnés.  Il  en  eft  de  même  d'un  Chi- 
rurgien. 

c  Ad  aufes  noftras,te  figrtificante  ,  pervenit  quod 
cùm  in  arte  Phyfica  eruditus  fis,  pluribus  juxta  ipfius 
artis  traditionem  exhibuifti  cum  diligentia  medici- 
nam  ,  licèt  pluries  in  contrarium  fucceiferit ,  &  qui^ 
bus  putabas  adhibete  medelam ,  medicinis  perceptis  , 
mortis  periculum  incurrerunt.  Verùm  quia  ad  facros 
Ordînesdefideras  promoveri ,  fuper  eo  nos  confulere 
voluifti  ;  tibi  breviter  refpondemus  ;  quôd  fi  fuper 
prxmilTis  confcientia  tua  te  remordeat,  ad  majores 
Ordines  de  noftro  concilio  non  afcendas.  Clemens. 
III.  cap.  ad  aures.  extra,  de  &tate  &  qiuilitate  ordi-^ 
nand. 

d  Si  un  furieux ,  un  enfant ,  un  homme  en-  ^q.  Qu^nà 
dormi  tue  ou  mutile  une  autre  pe-  fonne,  il  J'iioiiiiok;^ 
n'eft:  point  irréeulier.  On  fuit  la  même  rede  P^"*!-''* 
pour  ceux  qui  ne  pouvant  autrement  éviter  régularité, 
la  mort ,  tuent  ou  mutilent  leur  aggreflTeur. 

à  Si  furiôfuà  aut  infans  feu  dormiens  hominem  mu- 
tilet  vel  occidat ,  nuUam  ex  hoc  irregularitatem  in- 
currat.  Et  idem  de  illo  cenfemus ,  qui  mortem  ali'- 
ter  vitare  non  valens ,  fuum  occidit  vel  mutilât  inva- 
forem.  In  Clementîn.  cap.fifuriofus.  de  homicid.  volund 
vel  cafuali. 

e  Un  Clerc  n'eft  point  irrégulier  pour  avoir  n.  c-i^  àt 
tué ,  même  en  plein  jour  ,  un  voleur  qui  avoît  '"'{'i^^ 
en  main  des  armes  offenfives  ,  en  cas  qu'il  ne  léciiTaire»' 
pût  s'en  délivrer  d'une  autre  manière.  A  l'é- 
gard des  voleurs  de  Huit ,  on  peut  les  tuer  fans 
encourir  d'irrégularité  ,  parce  que  tout  ce  qui 
fe  fait  dans  ce  cas  n'eft  point  cenfé  palfer  les 
bornes  d'une  défenfe  légitime. 

e  Si  perfodien^  inventws  fuerit  fur,  ^  perculTys 
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niortuus  fuerit ,  non  efl  illi  homicidiLim  imputandum 
Si  aucem  oriatur  iol  fuper  eum,  reus  eric.  Incelligi- 
tur  ergo  non  percinere  ad  eum  homicidium ,  fi  fur 
noâurnus  occidatur  :  fi  autem  diurnus  fuerit ,  ad  ho- 
micidium pertincrc.  Hoc  efi:  enim  quod  aie  :  Si  oria- 
tur fuper  eum  fol ,  Sec.  quia  pocerat  difccrnere  quod 
ad  furandum  non  ad  occidendum  venifict  :  &  ideo 
non  débet  occidi.  Hoc  etiam  in  amiquis  legibus  fse- 
cularibus ,  quibus  ifta  efl;  antiquior ,  invenitur ,  im- 
punè  fcilicet  occidi  nodurnum  furcm  quoquo  modo  : 
diurnuni  autem  fi  fetelo  defenderit  :  jam  enim  plus 
eft  quàm  fur.  Augiiflin.  cap.  f;  perfodiens.  extra,  de  bo- 
micid.  volunt.  vel  cafuali. 

Si  fur  aut  latro  captus  in  pra?da ,  abfque  occifione 
poteft  coir.prehendi ,  tamen  interficitur  ;  quiaad  ima 


Unde  prohibemus  ne  aut  pcr  Ce  truncationes  mem- 
brorum  faciant,  aut  judicent  infercndas.  Alexand. 
III.  cap.  Clertcis.  extra,  ne  Clerici  aut  Monachi  finculari- 
■  bus  negotiis  fe  immtfceant. 

Sententiam  fanguinis  nullus  Clericus  didet  aut 
proférât ,  fed  nec  languinis  vindidam  exerceat ,  aut 
ubi  exerceatur  interfit.  Ex  Concil.  Lateran.  fuù  Inno- 
cent. III.  cap.  fententiam.  extra,  ne  Clerici  uut  Monacfà 
facularibus  negotiis  fe  iinmifceant. 

Comme  ce  nejl  pis  l^inlentïon  de  tuer ,  mais 
la.  mort  naturelle  qui  rend  C homicide  irrégulier , 
un  'juge  qui  a  prononcé  une  Sentence  de  mort  y 
na  point  encouru  l'irrégularité ,  quand  la  Sen- 
tence na  point  été  exécutée  ,fûit  parce  quelle  a 


ginem  Dei  creati,  ôn  in  nomine  ejus  baptifati  funt ,    été  infrmée  far  le  Juge  Jupérieur  qui  a  renvoyé 


interfcdores  eorum  quadraginta  diebus  non  intrent 
Eccleliam.  Laneâ  vcfle  induti ,  ab  efcis  &  potibus , 
qui  interdidi  funt,  à  toro,  à  gladio,  ab  equitatu  fe 
abftineant ...  fin  autem  à  veridicis  comprobatur  tef- 
tibus ,  quod  fine  odii  meditatione  fe  fuaque  liberan- 
do  ,  diaboli  membra  interfecerint  &  capi  non  pote 


faccufe  abfous  ,  fou  parce  que  le  condamné  a  ob- 
tenu fa  grâce  du  F  rince  i  mais  le  premier  'Juge 
encourt-il  r irrégularité ^  quand  le  Juge  fupé- 
rieur ,  prononçant  par  un  jugement  nouveau  , 
condamne  à  une  peine  affii6live  plus  ou  moins 


rant  ;  pœnitenciam  pro  homicidio  eis  non  injungi-  forte  que  celle  du  premier  'juge  î  On  peut  dire 

que  dans  ce  cas  la  Sentence  du  premier  Jttge 
nejî  point  exécutée &  par  conféquem  qu'il 
n  encourt  pas  d'irrégularité.  Cependant  comme 
cette  quejlion  pourrait  peut-être  faire  quelque 
difficulté ,  ceux  qui  fe  trouveroient  dans  un  cas 
pareil ^feroient  bien  d'obtenir  des  difpenfes ,  er» 
tant  qu  elles  pourraient  leur  être  nécejfaires  ^ 


mus  :  nifi  ipfi  voluerint  aliquid  quod  humanitatis  eft 
facere.  At  iî  PrefiDyter  efl ,  non  deponatur  :  cundis 
tamen  diebus  vitae  fuse  pœnitentiam  agat.  Ex  Concil. 
Amelixn.  can.  Çi  fur.  cauf.  i  3.  quitft.  2.. 

L  I  I. 


Brcu-    /  C'efl:  une  efpece  d'homicide  j  de  don- 
v.ge  don-  ner  quelque  breuvage  à  une  fille  ou  à  unefem-   avant  que  d'entrer  dans  Pétat  Eccléfîajîique  , 

né   à  une  .  -  •' 

femme  en- 


ne  a  une      ^  pour  empêcher  la  formation  de  l'enfant ,    ou  avant  que  d'exercer  les  fonctions  de  leur  Or 


ceinte. 


OU  fa  naiffance  ;  ceux  qui  commettent  ce  cri- 
me ,  &  qui  y  participent  font  irréguliers.  Ce 
qui  a  lieu  ,  quand  même  on  auroit  eu  inten- 
tion de  fauver  la  vie  à  la  mere  en  faifant  mou- 
tir  l'enfant. 

/  Si  aliquis  causa  explend;^  libidinis  ,  vel  odi' 
meditatione  ,  homini  aut  mulieri  aliquid  feceric  , 
vel  ad  piotandum  dederit ,  ut  non  poffit  generare  auc 
concipere,  vel  nafci  foboles  ,  ut  homicida  tenea- 
tur.  Cap.  ft  aliquis.  extra,  de  homicidio  voluntario  vel 
(afuali. 

LIIL 


î 3. Le  Juge  g  L'efprit  de  l'Eglife  eft  un  efprit  de  dou- 
qu)  con-  ceur ,  'de  paix  ,  &  de  mifericoide  :  c'eft  pour- 

damne  im        -    11  •  j  ^  1     '  •     '  i- 

criminel  à  quoi  elle  3.  toujours  déclare  irreguhers ,  ceux 
la  mort  cft  qui  ont  pronoucé  contre  des  criminels  des 

irreeulier.  f>  .1  •  xi  v  , 

^  Sentences  qui  les  condamnent  a  la  mort ,  a  la 
mutilation ,  ou  à  quelqu'autre  peine  qui  va  )u(- 
qu'à  reffufion  du  fang ,  &  ceux  qui  ont  affifté 
à  ces  jugemens  comme  coofeillers  de  ceux 
qui  les. ont  rendus. 

^  His  à  quibus  Domini  Sacramenta  tradanda  funt , 
judicium  fanguinis  agicare  non  licet.  Et  ideô  magno- 
perè  talibus  exceffibus  prohibendum  eft  :  ne  indifcre- 
tse  praefumptionis  motibus  agitati ,  aut  quod  morte 
pledcndum  eft  ,  fententià  propriâ  judicare  prsefu- 
mant  ;  aut  truncationes  quibuilibet  perfonis  per  fe 
inférant,  aut  infercndas  prarcipiant.  Quod  fi  quifquam 
immemor  horum  prxceptorum  ,  aut  in  Ecclefiae  fu:e 
famiiiis ,  aut  in  quibufiibet  perfonis  taie  aliquid  fe- 
ccrit  ,  conceffi  Ordinis  honore  privetur  &  loco.  Ex 
Concilio  Toletano.  XI.  can.  his  a  quibus.  caufa  2}. 
(ju4.  8. 

Clcricis  in  facris  Ordinibus  conftitutis  ex  Conci- 


dre ,  s'ils  étaient  Clercs  dans  le  tems  du  juge^ 
ment, 

LIV. 

h  Les  Prélats  qui  ont  des  Jurifdidions  tem-  j4.Ce  que 
porelles  ,  &  qui  ordonnent  à  leurs  Baillifs  p'-"^  f*'fe 
d'inftiuire  le  procès  à  des  criminels ,  ne  font  ^"j  J 
pas  irréguliers,  quoique  les  Baillifs,  fuivant Jurifdic- 
les  ordres  qu'ils  ont  reçus  de  pourfuivre  les  poreiie*"" 
criminels ,  prononcent  contre  eux  des  Senten-  faasencou- 
ces  de  mort.  rir  rirrégu- 

lante. 

h  Epifcopus  feu  quicumque  alius  Prselatus,  vel  Cle- 
ricus Jurifdidionem  obtinens  temporalem,  fi  homi- 
cidio aut  alio  maleficio  ab  aliquibus  in  Jurifdidione 
fua  commilTo,  Ballivo  fuo^  aut  alii  cuicumque  in- 
jungat ,  ut  fuper  hoc  veriratem  inquirens  ,  juftitiae  de- 
bitum  exequatur,  irregularis  cenferi  non  débet  :  quam- 
vis  ipfe  Ballivus ,  vel  alius  contra  malefadores  ad 
pœnam  fanguinis  proceflerit  juftitiâmediante.  Bonif. 
VIII.  cap.  Epifcopus.  ne  Clerici  vel  Monachi  fdcularib. 
negQt.  fe  immifceant.  in  6". 

LV. 

iXJn  Clerc  qui  dépofe  contre  un  criminel,  Un 
ou  qui  adminifl:re  des  indices  qui  fervent  àClerc  n'ed 

i>         c       j  n        •       •    '     1-       point  irre- 

convanicre  1  accule  ,  nett  point  irregulier ,  ^^ligr  pour 
quoique  le  criminel  foit  dans  la  fuite  condam- avoir  déto- 
né à  mort  :  car  le  témoin  qui  rend  compte  de  '^""[J^^g. 
ce  qu'il  a  vû  ou  entendu  ,  n'influe  fur  la  con-ud,. 
damnation  que  d'une  manière  fort  éloignée» 
c'eft  le  Juge  qui  examine  la  force  des  preuves, 
&  à  qui  on  doit  proprement  imputer  la  Sen* 
tence  &  la  condamnation.  Le  Greffier  qui  ne 
fait  que  rédiger  par  écrit  ce  que  le  Juge  pra- 


lio  Tolt'tang  judicium  fan^uinii  agitare  ncu)  Ijcei^.  nance   o'enCQUrC  paS  UQQ  fUjS  4'itté|[ulaj:ité», 


DES    I  R  R 

i  Manè  itaque  (colares  latronem  quacCiverunt  eum- 
dem  ,  quem  vulneratum  inventum  Po:efl:an  Vicentiae 
tradiderunc ,  coram  quo  conitanter  negavit ,  quôd 
praernilTa  minimèperpcîn-avic  :  unde  prsfacus  Poteftas 
ad  eundem  fcolareni  nuncios  deftinavit ,  ut  exponerec 
fi  qua  fcirec  de  fure  prsedido,  vel  traderet  incerfig- 
nia ,  qui  cultrum  quem  ipfi  latroni  abfliilerat ,  &  fo- 
tulares  ab  coJem  in  ipfius  domo  diniillos ,  quos  ab- 
ftraxerat ,  ne  pcdum  llrepicas  audirctur ,  nuntiis  tra- 
didic  memoratis ....  Potellas  igitur  recepns  talibus 
interfigniis  latronem  ipfum  apparitoribus  fuis  tradi- 
dit  puniendum ....  unde  pcr  noftrura  oraculum  pof- 
tulas  edoceri ,  utrùm  proefacus  fcolaris  ad  facros  va- 
leat  Ordines  promovefi  ?  nos  igitur  inquifitioni  lux 
refpondemus ,  quod  fi  prafatus  fcolaris  dignis  meritis 
adjavacur,  propter  prsEfcriptum  evemum  à  fufcep- 
lione  racrorum  Ordinum  nuUatenus  cil  arcendus.  In- 
nocent. III.  cap.  tua  nos.  $.  ad  ultimum.  extra,,  de  homàdio 
voluntarlo  vel  cafiiali. 

L  VI. 

^6.  Le      ^  Quand  les  Clercs  ont  été  maltraites  ou 
Clerc  qui  volés,  il  Iciir  eft  permis  de  pourfvivre  les  coa- 
Juilice  un"  pables  par  les  voies  de  la  Juftice  j  même  dans 
voleur  ,    le  cas  où  ils  prévoyoient  que  le  crime  cl\  de 
?rr!^uEer!"    nature  de  ceux  qui  font  ordinairement  pu- 
nis de  mort  ou  de  la  mutilation.  Ce  qui  doit 
d'autant  plus  avoir  lieu  en  France  ,  que  les 
particuliers  qui  ont  été  offenfés ,  ne  concluent 
jamais  aux  peines  afflidives ,  mais  feulement 
à  lîne  réparation  civile  ,  &  à  des  dommages  & 
int:îrêts.  Les  Avocats  &  les  Procureurs  qui  tra- 
vaillent dans  les  affaires  criminelles ,  ne  font 
pas  non  plus  irréguliers  par  la  même  raifon. 
Il  n'en  efl  pas  de  même  des  Avocats  &  des 
Procureurs  Généraux  des  Parlemens,  ou  des 
Gen?-  du  Roi  &  des  Procureurs  Fifcaux  des 
Juftices  Séculières  inférieures  :  comme  ils 
doivent  pourfuivre  la  vengeance  publique  ,  & 
requérir  la  peine  de  mort  ou  de  mutilation 
contre  ceux  qui  ont  mérité  des  peines  afflifti- 
ves ,  ils  deviennent  irrcguliers  quand  ils  ont 
donné  des  conclufions  de  cette  nature  ,  & 
qu'elles  ont  été  fuivies  par  le  jugement  qui  eft 
intervenu. 


/  Prxlatis  vel  Clericis  quibufcumque,  qui  de  Laïcis 
fuis  malefaftoribus  querelam  pênes  fxcularem  judi- 
cem  déponentes  petunt  emendam  fibi  fieri  Se  provi- 
deri ,  ne  contra  eos  talia  de  csetero  prœfumantur.... 
imputari  non  débet  :  quamvis  aliàs  in  tali  cafu  de  jure 
debeat  pœna  fanguinis  irrogari  ,  fi  judex  mortem  illis 
inférât  juftitiâ  exigente.  Bonif.  FUI.  cap.  Prdatis.  de 
homicidio  in  6°. 

L  V  I  I. 

ï7.  Quand  ^  Le  port  d'armes  pour  la  défenfe  de  la  pa- 
les  ^Soldats  trie  ne  rend  point  irrégulier  3  mais  ceux  qui  fe 
guliers!'^'  trouvent  dans  une  aftion  j  dans  laquelle  ils 
tuent  ou  mutilent  quelqu'un  des  ennemis  , 
ou  dans  laquelle  ils  ont  donné  des  coups  in- 
certains,  fans  fçavoir  s'ils  ont  tué  ou  mutilé, 
encourent  l'irrégularité. 

m  Petitio  tua  nobis  exhibita  continebat ,  quf)d  cùm 
ininiici  Dominiez  crucis,  ac  blafphemi  nominis  Chrif- 
tiani ,  caftrum  quoddam  in  quo  morabaris  graviter 
inv  lîilTent  :  exeuntibus  inde  habitatoribus ,  tam  Cle- 
rv  y. ,  quàm  Laicis  contra  eos  ac  invicem  confligen- 
tib  '  j  hinc  inde  occifi  quàm  plurimi  extitcrunt.  Un- 


E  G  U  L  I  E  R  S; 

de  cùm  pro  eo  quod  aliquos  pcrcufllUi ,  irrcgularita- 
tem  metuas  incurrilîè  :  mandamus  quatenùs ,  fi  de 
interfedxone  cuiulquam  in  illo  conflidu  tua  confcien- 
tia  te  remordet ,  à  miniflerio  airaris  abflineas  rêve- 
renter  :  cùm  fit  confultius  in  hujufmodi  dubio  abfti- 
nere,  quàm  temerè  celebrare.  Hmerius  III.  cap.  peti^ 
tie.  extra,  de  ho/nicid.  volunt.  vel  cafuali. 

.^elefites  Canonises  ont  cherché  la  Yaifort 
fouT  laquelle  en  déclare  irréguliers  ceux  qui 
contribuent  légitimeront  à  la  mort  d'un  homme  > 
comme  les  Juges      les  Soldats  >  pendant  qiion 
JiC  regarde  point  comme  irrégnlrers  ceux  qui  ont 
tué  par  un  pur  accident  dans  le  cas  d'une  défenfe 
légitime ,  lorfqu'ils  étaient  dans  leur  enfance,  ott 
pendant  le  fbrnmeil.  Il  y  en  a  qui  difent ,  pour 
Icvrr  cette  difficulté    qu'il  faut  dijlinguer  pat 
rapport  à  l'irrégularité  que  produit  l'homicide ,  ^ 
celle  qui  provient  du  crime      celle  qui  provient 
du  défaut  de  douceur,  il  faut ,  difeni-ils  ,  pour 
la  première  qu'il  y  ait  un  péché  mortel ,  ce  qui 
ne  fc  trouve  pas  quand  l'homicide  ejl  l'effet  dt^ 
hjz,ard  ou  d'un  premier  mouvement  ;  au  lieu  que 
pour  l' irrégularité  qui  vient  du  défaut ,  il  n'ejè 
pas  néceffaire  qu  il fe  rencontre  rien  de  criminel 
dans  facîion  qui  la  produit ,  comme  on  le  voit 
par  la  bâtardifc  ^  la  bigamie  i  mais  on  pour- 
roi  t  demander  à  ces  Canonijîes ,  pourquoi  on  n'a, 
point  mis  l'homicide  cafuel  au  nombre  des  irré- 
gularités qui  proviennent  d'un  défaut  de  dou- 
ceur, ^lefion  à  laquelle  il femble  qu'il  ne  leur 
ferait  pas  facile  de  répondre.  C'ejl  pourquoi  il 
paroit  plus  naturel  de  dire  ,  que  l' Eglife  a  dé- 
claré irréguliers  tous  ceux  qui  auraient  part  a  la 
mort  d'un  homme  de  defftin  prémédité  ,  avec 
une  entière  connoijfance  ,  Joit  que  l'action  qui 
donne  lieu  à  la  mort  fût  innocente, fait  quelle  fût 
criminelle}  parce  qu'il  fe  trouve  dans  l'un  d' dans 
C autre  cas  un  défaut  de  douceur  dans  l'ejprit 
dans  r  intention  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  â 
ceux  qui  ont  tué  ou  mutilé  par  un  pur  hazard 
pendant  le  fommeil ,  ou  dans  le  cas  d'une  défen- 
fe néceffaire  qui  fe  fait  dans  un  premier  mouve- 
ment,  &  fans  qu'on  ait  te  tems  de  réfléchir  fur 
les  fuites  de  l' action. 

L  V  I  I  L 

n  Le  Sacrement  de  Baptême  imprime  fur  ^t.tixeU 
ceux  qui  l'ont  re^ii  un  caractère  indélébile ,  &  tcration  dh 
il  n'eft  point  permis  de  le  réitérer ,  à  moins  ^^Pf^.'"'; 
que  1  on  ne  doute  s  il  a  ete  confère ,  ou  fi  en  gulltrcciuî 
le  conférant  on  a  fuivi  la  forme  prefcrite  par^"l 
l'Eglife.  0  Hors  de  ces  cas,  fi  le  Baptême  eft  LTqui'^ië 
réitéré,  il  rend  irrégulier  celui  qui  l'a  reçu  une  confère, 
féconde  fois  ,  même  fans  fçavoir  qu'il  avoit 
déjà  été  baptifé  :  p  &  celui  qui  le  confère  une 
féconde  fois ,  n'ayant  point  fujet  de  douter 
qu'on  eût  obfervé  tout  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  la  validité  d'un  premier  Baptême  qui  lui 
eft  connu ,  encourt  l'irrégularité  ,  de  même 
que  les  Clercs  qui  l'aftiftent  dans  cette  céré- 
monie. 

n  Qui  in  qualibet  setate  alibi,  quàm  in  Ecclefîa 
Catholica ,  aut  baptifati ,  aut  rebaptifati  funt ,  ad 
Ecclefiafticam  militiam  prorfusnon  perraittantur  ac'» 


5^  LOIX  ECC 

cedere.  Quibus  fatis  efle  débet ,  quod  in  Catholico- 
rum  numéro  func  recepti.  Félix  Papa.  can.  qui  in  qua- 
libet.  caitf.  I .  qu<efi.  j. 

0  Qui  bis  ignoranter  baptifati  funt ,  non  indigent 
pro  eo  pœnitere ,  nifi  quod  fecundùm  Canones  or- 
dinari  non  poffunt ,  nifi  magna  aliqua  neceffitas  co- 
gat.  Ex  Pœnitentiali  Tiieodori.  CM.  qui  bis.  de  confecrat. 
difiincl.  ^. 

p  Ex  litterarum  tuarum  tenore  perpendimus ,  quod 
quidam  aegritudine  iongâ  confeftus ,  infano  Ibrtile- 
garum  mulierum  credens  confilio,  ut  fanarecur,  per 
iterationem  fecit  injuriam  Baptifmatis  Sacramenco... 
quia  ergô  tua  ncs  duxit  prudentia  confulendos  ,  qua- 
liter  puniri  debeat  Acolytus^quem  minor  seras,  &  in- 
tentio  fraternse  falutis  excufare  videtur.  Difcretioni 
tuDe  praefentibus  litteris  refpondemus,  quod'ad  fupe- 
riores  Ordines  promoveri  (  fi  publicum  efl;  quod  pro- 
ponitur  )  non  valebit ,  nifi  ad  religionem  tranfire  vo- 
luerit ,  ut  favore  religionis  ipfius  ,  circa  eum  valeat 
difpenfari.  Si  vero  occultum  eft ,  promoveri  poterit , 
&  excelTum  fuum  dignis  pœnitentiae  fruftibus  ex- 
piare.  yllexand.  III.  cap.  ex  litterarum.  extra,  de  apofla- 
tis  &  reïterantib.  baptifma. 

LIX. 

Da  ^  Un  Clerc  qui  fait  les  fondions  d'un  Or- 
Cierc  qui  drc  facré  qu'il  n'a  point  reçu ,  devient  irrégu- 
fonaiins  l'^f"  Un  fimple  Clerc  qui  n'a  que  la  Tonfure , 
d'un  Ordre  &  même  un  Laïc ,  peut  faire  les  fondions  des 
qu'il  n'a^  Ordres  Mineurs  ,  même  chanter  l'Epître  à 

point  reçu.  ^  r-  i  i       r  •  j' 

une  Meffe  folemnelle ,  ians  crainte  d  encourir 
l'irrégularité  ;  pourvu  qu'il  ne  prenne  point 
de  manipule. 

q  Si  quis  baptifaverit  ,  aut  aliquod  divinum  offi- 
cium  exercuerit  non  ordinatus ,  propter  temeritatem 
abjiciatur  de  Ecclefia ,  &  nunquam  ordinetur.  Hor- 
mifdas ,  cap.  fi  quis.  extra,  de  Clerico  non  ordinato  minif- 
trante. 

Ex  litteris  tuse  fraternitatis  innotuit  nobis  quod  J. 
Diaconus ,  cùm  non  impofuifl'es  ei  manum ,  Mifla- 
rum  celebrationem  ufurpare  prsefumpfit.  Confulta- 
tioni  tuae  taliter  refpondemus ,  quôd  ad  Sacerdotis 
officium  non  poterit  promoveri.  Urbanus  III.  cap.  ex 
litteris.  extra,  de  Clerico  non  ordinato  miniflrante. 

L  X. 

^o.  Du  >"  Si  un  Eccléfiaftique  qui  eft  dépofé ,  fuf- 
Cierc  ^oui  peus  ,  excommunié  ou  interdit ,  fait  les  fonc- 
dion?  T' tio^is  de  fon  Ordre ,  il  devient  irrégulier. 

pens  ,^"cx-  4"^'^  Epifcopus  Prefbyccr  ,  vel  Diaconus ,  de- 

communié  pofitus  juftè  pro  certis  criminibus ,  aufus  fuerit  at- 
ou  interdit,  tredare  minifterium  fibi  dudum  commiiîum,  hic  ab 
Ecclefia  abfcindatur.  Ex  Canonib  Apoftol.  cap.fi  quis. 
extra,  de  Clerico  excommunie ato.  depof.  vel  interdic.  mi- 
niflrante. 

Latores  prsefentium  nobis  intimarunt ,  quod  tam 
ipfi  ,  quàmmulti  alii  poftquam  interdidi,  vel  excom- 
municati  fuerint ,  divina  prxfumpferint  officia  cele- 
brare. .  . .  fraternitati  tuae  mandamus  quatenùs .... 
omnes  in  perpetuum  ab  officio  Sacerdotali  deponas. 
jilexand.  III.  cap.  latores.  extra,  de  Clerico  excommu- 
cato ,  &c. 

L  X  L 


L  E  S I  A  S  T  I  Q  U  E  S. 

/  Si  celebr.lt  minori  excommunicatione  ligatus , 
licèt  graviter  peccet ,  nullius  tamen  notam  irregula- 
ritatis  incurrit ,  nec  eligere  prohibetur ,  vel  ea  quae 
ratione  jurifdidionis  fibi  competunt  exercere.  Gre- 
gorius  IX.  cap.  fi  célébrât,  extra,  de  Clerico  excommu- 
nicato ,  &c. 

Lxn. 

i  Quoique  la  Sentence  d'interdidion  foit  éi.pel'ia- 
prononcée  contre  un  Clerc,  il  n'encourt  pas  ^"1'^  ''"V 

1,      /     I    •   /  ■    r  •    \      r  r      n  elt  point 

d  irrégularité  pour  avoir  lait  les  fondions  Ec- 
cléfiaftiques,  s'il  ignore  le  jugement  qui  eft 
intervenu  contre  lui ,  à  moins  que  l'ignorance 
ne  foit  grolllere  ou  afFedée. 

r  Verùm  quia  tempore  fijfpenfionis  ,  ignari  cele- 
braftis  divina ,  vos  reddit  ignorantia  probabilis  excu- 
fatos  :  caeterum  ii  forte  ignorantia  crafla  &  fupina, 
aut  erronea  fuerit ,  propter  quod  difpenfationis  gra- 
tiâ  egeatis ,  eam  vobis  de  benignitate  Apoftolica  in- 
dulgemus.  Gregorius  IX.  cap.  Apoftolica.  extra,  de  Cleri^ 
co  excommunie,  depof.  vel  interd.  minift. 

L  X  I  I  I. 

u  Lorfqu'une  Eglife  eft  interdite,  les  Clercs  ^^3-  Décê* 
qui  y  font  le  fervice  divin,  fans  obferver  les  i"bte"dans 
règles  qui  font  prefcrites  pendant  le  tems  de  pne  Egiiie 
l'interdidion ,  encourent  l'irrégularité. 


interdite- 


J  Le  Clerc  qui  n'eft  lié  que  d'une  excom- 
munication mineure  ,  n'encourt  point  d'irré- 
cation  mi-  gularité  ,  en  exerçant  les  fondionç  de  fon 
Ordre, 


'<?'i.Del'cx- 

conimuni 


neure. 


a  Is  verô  qui  fcienter  in  loco  célébrât  fuppofito 
interdido  ( nifi  fuper  hoc  privilegiatus  exiftat,  aut  à 
jure  fit  conceifum  eidem  )  irregularitatem  incurrit  :  à 
qua  nequit  per  alium  ,  quàm  per  Romanum  Pontifi- 
cem  liberari.  Bonif.  FUI.  cap.  is  qui.  is  vero.  de  fen 
tent.  excomm.  in  6°- 

LXIV. 

X  Un  Moine  qui  a  jeçû  les  Ordres  facrés  ^4.LeMoi. 
ayant  apoftafié ,  eft  irrégulier  ,  quoiqu'il  fe  foit  apoftat 
depuis  réconcilié  avec  fon  Abbé ,  &  il  ne  peut  îl""  ordres 
faire  aucune  fondion  des  Ordres  qui  lui  ont  eft  irrégu- 
été  conférés  ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  une 
difpenfe  du  Pape, 

x  Confijltationi  tuae  breviter  refpondemus,  quôd 
Monachus  aliquem  facrum  Ordinem  in  apoftafia  re- 
cipiens  ,  quantumlibet  fuo  fuerit  reconciliatus  Ab- 
bati ,  &  receperit  pœnitentiam ,  abfque  difpenfatio- 
ne  Rom.  Pontif  miniflrare  non  poterit  in  Ordine 
fufcepto.  Honorius  III.  cap.  confultat.  extra,  de  Apof- 
tatis. 

LXV. 

y  On  regarde  comme  irréguliers  ceux  qui  «j.  De  rir- 
ont fait  profcftlon  de  l'héréfie  après  avoir  re-  '^'^s"'^''"'^ 

A  /  /  /  Vient 

çû  les  Ordres,  ceux  qui  ont  été  ordonnés  par  de  l'héré- 
des  Hérétiques  ,  &  ceux  qui  n'ont  pas  été 
baprifés  dans  l'Eglife  Catholique  •■>  mais  on 
n'obferve  point  en  France  les  Décrets  des  Pa-^ 
pes ,  qui  veulent  que  les  enfans  des  perfonnes 
qui  font  mortes  dans  l'héréfie  ,  foient  irrégu- 
liers jufqu'à  la  féconde  génération. 

y  Si  qui  Preft)yteri  aut  Diaconi ,  qui  vel  in  Eccle- 
fia Catholica  prius  ordinati  fuerint ,  &  poltmodum 
perfidi  ac  rebelles  contra  Ecclefiam  fteterint;  vel  apud 
hsereticos  à  Pfeudo  -  Epifcopis  ,  &  Anti  -  Chriftis 
contra  Chrifti  difpofitionem  profana  ordinatione  pro- 
raoti  fint . .  .  hac  conditione  fufcipi  convenit  cùm  re- 
vertuntur,  ut  communicent  Laïci ,  &  fatis  liabeant 
qupd  admittuntui  ad  pacera  qui  hoftes  pacis  extitc- 

tint. 


DU  MA 

tînt  :  nec  debere  eos  revertentes  ea  apud  nos  ordi- 
nationis  &  honoris  arma  retinere ,  quibus  concra  nos 
rebellaverinf .  Cjpriams.  cm.fi  qui.  cauf.  i  .quefi.  y. 
Voyez.  U peuve  de  U  maxime  <^%. 
LX  VI. 

Ci  Un'  ^  n'encourt  l'irrégularité  que  dans  les 
d'irrégda*  cas  qui  font  marqués  par  une  loi  Eccléfiafti- 
riré  que        ^  ^  dans  ccttc  matière  il  n'eftpas  permis 

canslescas  ,      .  j'  f      „  ^ 

marqués  de  tirer  un  argument  d  une  elpece  a  une  au- 
par  la  loi.  ^re.  C'eft  pourquoi  les  fimoniaques ,  quelque 
odieux  qu'ils  foient  aux  yeux  de  l'Eglife ,  ne 
font  pas  irréguliers ,  n'y  ayant  point  de  Ca- 
nons qui  prononcent  contr'eux  la  peine  de 
l'irrégularité. 

■u  Is  qui  in  Ecclefia  fanguinis  ,  aut  feminis  effufione 
poUuta ,  vel  qui  praefentibus  majori  excommunica- 
tione  nod^tis ,  Ibienter  celcbrare  praefumic  :  licèt  in 
hoc  temerariè  agat ,  irregularitatis  tamen ,  ciim  id 
non  fit  exprefiun:)  in  jure ,  laqueum  non  incurrit.  Bo- 
nif.  FUI.  cap.  is  qui.  de  [entent,  excommmnc.  in  6°. 


R  I  A  G  E. 


SI 


LXVIÎ. 


a  Le  Pape  accorde  des  dirpenfes  des  irré- 
gularités, (bit  qu'elles  proviennent  d'un  dé- 
faut ,  foit  qu'elles  proviennent  d'un  délit.  Il 
eft  même  permis  aux  Evêques  de  difpenfer  de 
toutes  les  irrégularités  qui  proviennent  d'un 
délit  caché,  &  par  rapport  à  la  confcience 
feulement.  Il  en  faut  excepter  l'homicide  vo- 
lontaire ,  dont  le  Pap!»  feul  peut  accorder  la 
difpenfe.  L'Evêque  djfpenfe  aulTi  les  bâtards 
pour  les  Ordres  Mineurs.  La  plupart  des  Ca- 
noniftes  lui  donnent  le  même  pouvoir  par 
rapport  aux  bigames. 

a  Liceat  Epifcopis  in  irregularitatibus  omnibus  & 
fufpenfionibus  ,  ex  delifto  occulto  provenientibus, 
exceptâ  eâ  qu3e  oritur  ex  homicidio  voluntario,  & 
exceptis  aliis  dedudis  ad  forum  contentiofum ,  dif- 
penlare.  Concil.  Trident.  Sejf.  2^.  de  Refomationt , 
cap.  6. 


CHAPITRE  V. 

Dh  Afariaze. 
Article  Premier. 

De  ce  qui  doit  précéder  le  Mariage ,  de  la  matière ,  de  la  forme  &  du  Minifin 

de  ce  Sacrement. 


DE  toutes  les  fociétés,  la  plus  ancienne 
&  la  plus nécelTaire  à  fEglife  &  à  l'Etat, 
elt celle  que  forme  le  lien  facré  du  mariage. 
Dieu  même  l'a  établi  au  commencement  du 
monde,  en  créant  la  femme  pour  n'être  qu'une 
feule  chair  avec  l'homme  ,  &  pour  travailler 
par  cette  union  à  la  propagation  du  genre  hu- 
main. C'eft  pourquoi  on  a  regardé  de  tout 
tems  le  mariage  comme  une  des  adions  des 
plus  importantes  de  la  vie  civile.  Moïfe  pref- 
crivit  fur  ce  fujet  un  grand  nombre  de  loix 
au  peuple  Juif,  &  il  n'y  a  point  de  Nation 
où  l'on  n'ait  obfervé  certaines  règles  fur  ce 
Contrat  ,  qui  doit  donner  à  la  Répubhque 
desfujetsqui  ne  rougilTent  point  de  leurnaif- 
fance.  Jefus-Chrift  étant  venu  enfeigner  les 
hommes ,  n'a  ni  détruit ,  ni  changé  la  nature 
de  cette  fociété,  mais  il  l'a  perfedionnée  en 
défendant  aux  hommes  la  pluralité  des  fem- 
mes ,  &  il  l'a  élevée  à  la  dignité  de  Sacre- 
ment ,  en  y  attachant  des  grâces  pour  l'édu- 
cation des  enfans ,  &  pour  la  fandification  de 
cette  union,  qui  ne  doit  être  réfolue  que  par 
la  mort  de  l'une  des  parties.  Le  Mariage ,  fans 
celfer  d'être  un  Contrat  civil  &  poUtique,eft 
devenu  un  des  ades  des  plus  folemnels  de  la 
Religion.  Ainfi  l'Eglife  &  l'Etat  ont  chacun  de 
leur  côté  un  droit  particulier  par  rapport  à 
cette  fociété  ,  qui  fubfiftent  indépendamment 
l'un  de  l'autre ,  ou  plutôt  qui  doivent  fe  réii- 
Tome  IL  Partie  II J, 


nirpour  le  bien  de  la  Religion  &  de  la  traa««, 
quillité  publique. 

Les  fiançailles  ou  les  promefles  que  les  par- 
ties fe  font  réciproquement  de  s'époufer ,  ont 
été  en  ufage  chez  les  Grecs  &  chez  les  Ro- 
mains ,  on  peut  même  dire  chez  toutes  les 
Nations  :  car  quoiqu'on  ne  les  ait  pas  alTu- 
jettiespar  tout  à  des  formalités  particulières , 
on  n'a  pu  parvenir  à  la  célébration  du  ma- 
riage ,  fans  promelfes  &  fans  conventions  ref- 
pedives.  Les  Pères  de  l'Eglife  ont  regardé 
les  fiançailles  comme  une  préparation  à  la  ré- 
ception d'un  Sacrement  fi  augufte ,  &  il  y  a 
long  tems  qu'on  pratique  dans  l'Eglife  La- 
tine, de  faire  faire  à  la  face  des  Autels  &  en 
préfcnce  du  Curé  ,  les  promelfes  de  mariage, 
par  les  perfonnes  qui  veulent  s'époufer. 

La  formalité  de  la  publication  des  bans, 
dont  le  but  eft  de  découvrir  s'il  n'y  auroic 
point  quelque  empêchement  au  mariage  que 
les  parties  veulent  contrader  ,  eft  beaucoup 
moins  ancienne  que  les  fiançailles.  Elle  fut 
d'abord  établie  dans  les  Egliîes  de  France, 
comme  on  le  voit  par  une  Conftitution  d'Eu- 
des Evêque  de  Paris  ,  de  l'an  1207.  ^  P^"^ 
Chapitre  cum  in  tua,  de  fponfalihus ,  qui  con- 
tient une  réponfe  d'Innocent  III.  à  f  Evêque 
de  Beauvais ,  où  il  eft  fait  mention  de  la  pu- 
blication des  bans.  Le  IV.  Concile  de  Latran 
fous  le  même  Innocent  III.  en  fit  une  règle 
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-r^  LES    LOIX    ECCLESI  ASTIQ_UES 

générale,  afin  d'empêcher  les  mariages  clan-  l'cpoafe  ;  &  le  IV.  Concile  de  Catthage  veut 
deftins.  Elle  a  été  renouvelée  par  le  Concile  que  les  nouveaux  mariés  gardent  la  continen- 
de  Trente  &  par  les  Ordonnances  de  nos  ce  la  nuit  de  leurs  noces  par  refped  poûr  la 
Rois.  bénédidion  Sacerdotale.  Cependant  on  con- 
A  l'égard  de  la  bénédidion  du  Prêtre  ,  el-  vient  que  le  défaut  de  la  bénédidion  du  Prê- 
le a  toujours  été  regardée  dans  l'Eglife  com-  tre  ne  rendoit  pas  autrefois  le  mariage  nul. 
me  le  fceau  qui  confirme  les  promefles  ref-  Le  Concile  de  Trente  a  exigé  la  préfence 
pedives  des  parties.  C'eft  ce  «|ui  fait  dire  à  du  propre  Curé  des  parties  pour  la  validité 
Tertullien  dans  le  fécond  Livre  qu'il  a  adreffé  du  Sacrement  ,  &  l'Ordonnance  de  Blois  a 
à  fa  femme  ,  que  les  mariages  des  Fidèles  adopté  fa  difpofition.  On  ne  doit  pas  douter 
font  confirmés  par  l'autorité  de  l'Eglife.  Saint  que  l'Eglife  &  l'Etat  fe  réùniffant,  ne  puit 
Ambroife  parle  dans  une  de  fes  Lettres  de  la  fcnt  exiger  fous  peine  de  nullité ,  de  nouvel- 
bénédidion  nupdale  donnée  par  le  Prêtre  ,  les  formalités  pour  une  adion  fi  fainte  &  Ci 
&  de  rimpofition  du  voile  fur  l'époux  &  fur  folemnelle. 
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7.  Rèfolution  des  promeffes faites  fous  condition. 

5.  C  au  fes  légitimes  de  la  diffolution  des  Jîan- 
çailles. 

5>.  Autres  catt fes ,  vœux  folemnels. 

10.  Eloignemcm  de  l'une  des  parties. 

1 1 .  Bijfolution  de  plein  droit  par  le  mariage  de 
l'une  des  parties  à  une  autre  perfonne. 

la.  Si  l'on  doit  forcer  les fiancés  à  s  époufer. 

15.  Procédures  qu'on  doit  obferver pour  la  dijfo- 
lution  des fiançailles. 

î  /{.Dommages  &  intérêts  pour  la  dijfolution  des 
promeffes  de  mariage. 

1^.  Si  Con  peut  obliger  d' époufer  fous  une  cer- 
taine peine. 

1 6.  Publication  des  Bans ,  quel  en  efi  le  motif.  ' 

17.  Comment  fe  doit  faire  cette  publication. 

18.  ,^e  la  publication  doit  être  faite  dans  U 
Paroijfe  du  domicile  des  parties. 

Ip.  Difpenfe  des  bans ,  en  quels  cas  &  qui  efi-ce 
qui  peut  Raccorder. 

20.  pelles  font  les  caufes  légitimes  des  dif- 
penfe s. 

21.  Si  le  défaut  de  publication  de  bans  eu  de 
difpenfe  rend  le  mariage  nul. 

21.  Effet  de  l'oppofition  au  mariage  fur  la  publi- 
cation des  bans. 

2^.  Si  le  mariage  célébré  au  préjudice  des  oppofi- 
tions  efi  nul; peine  contre  les  Prêtres  qui  ma- 
rient fans  quelles  [oient  levées. 

14.  Dommages  &  intérêts  contre  ceux  qui  ont 
formé  des  oppofiiions  par  pure  malice, 

I. 

Ce  ue  T     ^  Mariage  eft  dans  fon  origine  un  Con- 
c'eii  q^i^riî  i   À  trat  naturel  &  civil,  par  lequel  a  un  hom- 
niariagc.   me  5c  une  femme  s'engagent  à  vivre  enfemble 
le  refte  de  leurs  jours  comme  mari  &  époufe. 
h  Jefus-Chrift  a  élevé  ce  Contrat  civil  à  la  di- 
gnité de  Sacrement ,  auquel  il  a  attaché  des 


1^.  En  quel  cas  on  fe  pourvoit  devant  Poffîcial 

fur  les  oppofiiions. 
z6.  Le  mariage  doit  être  célébré  en  préfence  d» 

propre  Curé. 

27.  Comment  on  doit  entendre  ce  qui  efi  dit  de 
la  préfence  du  propre  Curé, 

28.  Réhabilitation  du  mariage  qui  efi  nul  par  le 
défaut  de  préfence  du  propre  Curé. 

2p.  Peines  civiles  prononcées  par  les  Ordonnan- 
ces contre  les  Prêtres  qui  marient  des  parties 
dent  ils  ne  font  pas  les  Curés. 

30,  Qjieï  efi  le  propre  Curé  des  parties. 

ix.ce  que  les  Curés  doivent  obferver  par  rap- 
port au  domicile  des  parties. 

32.  Sufpenfe  prononcée  contre  les  Prêtres  qui 
marient  ceux  dont  ils  ne  font  pas  les  propres 
Curés. 

5  3  •  R^g^fi^^s  des  mariages  ;  comment  ils  doivent 
être  drefies. 

34.  Ce  qu'on  doit  marquer  fur  les  Regifires  par 

rapport  à  chaque  mariage. 
3j.  Premier  ejjet  du  mariage  ^  droit  au  devoir 

conjugal. 

^6.  Second  effet  du  mariage  ^  la  légitimation  des 
enfans, 

37.  Effet  du  mariage  fuhféquent  pour  la  légiti- 
mation. 

1%.  En  quel  cas  le  mariage  fubféquent  ne  légiti- 
me point  les  enfans. 

^g.La  bonne  foi  des  parties  rend  les  enfans  légi- 
times ,  quoique  le  mariage  fait  nul. 

40.  La  bonne  foi  de  l'une  des  parties  produit  le 
même  effet. 

41.  Conditions  pour  rendre  valable  le  mariage 
contrarié  par  Procureur. 

42.  Les  fécondes  &  les  troifiémes  noces  font  per- 
mifes. 

43.  Si  la  veuve  qui  fe  marie  dans  l'année  da 
deuil  efi  infâme. 


grâces  particulières  pour  l'avantage  de  cette 
îbciété ,  &  pour  l'éducation  des  enfans  qui  en 
proviennent. 

a.  Cùm  matrimonium  fit  maris'&  fœminse  conjunc- 
tio  in Jividuam  vitae  confuetudinem  rerinens.  Alexmdt 
II L  CAp.  illud  extra,  de  pnefumptionib. 


DU  M  À 
l>  Si  quis  dixerit  matrimonium  non  effe  verè  &  pro- 
priè  unum  ex  feptem  legis  Evangelica;  Sacramentis  , 
à  Chrifto  Domino  inftitutum ,  fed  ab  hominibus  in 
Ecclefia  inventum  ,  neque  gratiam  conferre ,  anathe- 
ma  fit.  CoHciL  Trident.  Sejf.  2^.  om.  i . 

II. 

.„  .      c  Cette  fociété  confifte  plus  dans  l'unioli 

i.Sil union  ^        r    .  1  II     j  -.^r. 

des  corps  des  efprits  que  dans  celle  des  corps  •■>  ainli 
cft  eflen-  quoique  le  mariage  donne  un  droit  aux  per- 
fonnes  mariées  fur  le  corps  de  Tune  &  de  l'au- 
tre partie ,  il  peut  y  avoir  un  véritable  maria- 
ge fans  aucune  confommation. 

Confenfus  ergô  cotiabitandi ,  &:  individuam  vit^e 
conllietudinem  retihendi  interveniens  eos  conjuges 
fecit.  Individua  vero  vitae  confuetudo  cft  talem  fe 
in  omnibus  exhibere  viro ,  qualis  ipfa  fibi  eft ,  &  è 
converfo.  Augiiftin.  apud  Gratim.  can.  l/eata  MarU. 
(aiif.  27.  qiufî.  z.  , 

Conjunx  vocatur  à  prima  fide  derponfationis,quam 
concubitu  non  cognoverat  Jofeph ,  nec  fuerat  cogni- 
tarus  :  nec  pericrac ,  nec  mendax  manferat  conjugis 
appellario,  ubi  nec  fuerat,  nec  fatura  erat  uUa  car- 

nis  commiftio  propter  quod  fidèle  conjugium , 

parentes  Chrifti  vocari  ambo  meruerunt ,  non  Iblùm 
illa  mater;  verùm  etiam  ille  pater  ejus,  ficut  con- 
junx matris  ejus  ,  utrumque  mente  ,  non  carne.  Au- 
guftin.  <tpud  Gratian.  can.  conjunx.  cauf.  xj.  quafl.  2. 

I  I  I. 

Ce  que  d  Avant  le  mariage ,  les  parties  qui  ont  def- 
ceft  que  fejn  (Je  \q  contrafter  ,  fe  promettent  récipro- 
caUles!"  quement  de  fe  prendre  dans  la  fuite  pour  ma- 
ri &  femme  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  Fiançail- 
les, e  II  faut  que  la  promelTe  foit  réciproque  , 
&  qu'elle  ait  été  rédigée  par  écrit.  L'ufage  eft 
de  faire  cette  promeffe  dans  l'Eglife  en  pré- 
fence  du  Curé  de  l'une  des  parties  qui  en 
drelfe  un  Ade.  Ce  qui  a  été  fagement  établi , 
afin  que  les  parties  aient  plus  de  tems  pour 
faire  leurs  réflexions  fur  une  adion  aufll  im- 
portante que  celle  du  mariage  ,  &  qu'elles  fe 
préparent  à  la  réception  de  ce  Sacrement.  Le 
mariage  contracté  fans  fianc^aillcs  ne  feroit 
cependant  pas  nul,  s'il  n'y  avoir  point  d'ail- 
leurs d'empêchement  dirimant. 

d  Inftitutum  eft  ut  jam  paftae  fponfae  non  ftatlm 
tradantur  ;  ne  vilem  habeat  maritus  darani ,  quam 
non  fufpiraverit  fponfus  dilatam.  Augujiin.  apud  Gra- 
tian. can.  inftitutum.  cauf.  2y.  qu/tft.  2. 

e  Défendons  à  tous  Juges ,  même  à  ceux  d'Eglife , 
de  recevoir  la  preuve  par  témoins  des  promefles  de 
mariage ,  autrement  que  par  écrit ,  qui  Ibit  arrêté  en 
préfence  de  quatre  proches  parens  de  l'une  &.  de  l'au- 
tre des  parties  >  encore  qu'elles  foient  de  balfe  con- 
dition. Ordonn.  de  1639.  7- 

i  V. 

4.  A  quel  ^  Pour  fe  marier  ,  il  faut  avoir  atteint  l'âge 
fe  fianceT^  puberté  ;  mais  pour  fe  fiancer ,  c'eft-à-dire  , 
pour  fe  promettre  réciproquement  de  s'épou- 
fer ,  il  fuffit  d'avoir  l'ufage  de  la  raifon  :  c'eft 
pourquoi  des  enfans  de  fept  ans  peuventfe  fian- 
cer du  confentement  de  leurs  pères  &  mères, 
ou  de  leurs  tuteurs  s'ils  n'ont  ni  pere  ni  mere. 
Tome  IL  Partie  IJI, 
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/  Cohfultationi  tuse  taliter  refpondertius,  quôd  fi 
prxfatus  vir  matrem  pucllae,  antequam  fcptimum 
annum  compleffct,  in  uxorem  accepit ,  matrimonium 
non  dilToIvas ,  cùm  defponfationes  hujufmodi  nullsc 
fint ,  qu3c  in  cunabilis  fiunt.  Verùm  li  poftquam  puella 
feptimum  annum  complevit  ,  prsediftus  vir  matrem 
ejus  accepit  uxorem,  cùm  fponfalia  ex  tune  placeré 
confueverint  ,  inter  eos  fepitentiam  divortii  non 
différas  promulgare  ,  nec  ipium  filiam  feu  matrem 
habere  permittas.  Alexand.  III.  cap.  iitteras.  extra,  dé 
defponfat.  impuber. 

V. 

Le  confentement  libre  eft  néceftalre  pour 
les  promefles  de  mariage ,  comme  pour  tous  t,eiie  pour 
les  autres  Ades  de  la  vie  civile.  jDe-là  il  faut  ^g^*^"^ 
conclure  que  les  promelfes  de  cette  nature  caiUes,  "' 
qui  ont  été  faites  par  le  dol ,  par  fraude  ,  par  ' 
artifice  ,  ou  par  un  motif  de  crainte  capa- 
ble d'ébranler  une  perfonne  confiante  ,  font 
abfolument  nulles. 

VI. 

g  Quoiqu'on  doive  autant  qu'on  le  peut  Réfoî*- 

exhorter  à  tenir  leur  promefl'e ,  ceux  qui  fe  g'ançalues 

font  promis  légitimement  de  s'époufer  5  on  du  confcn- 

doit  diflbudre  les  fiançailles  quand  les  deux  'emem  des 

1    j         j  ,       ■        r  pâmes 

parties  le  demandent ,  en  leur  impofant  une 

pénitence. 

g  Prseterea  hi  qui  de  matrimonio  contrahendo  pu- 
re &  fine  onini  conditione  fidem  dederunt ,  commo- 
nendi  fuht ,  &  modis  omnibus  inducendi  ut  proeftitant 
fidem  obrervent;  fi  autem  fe  ad  invicem  admittere  no- 
luerint ,  ne  fortè  deterius  indc  contingat ,  uc  talerr» 
fcilicet  ducat  quam  odio  habet,  videtur  quod  ad  inftar 
eorum  qui  focietatem  interpofitione  fidei  contrahunt  ^ 
&  pofteà  eandem  fibi  remittunt ,  hoc  poffit  in  patien- 
tia  tolerari.  Innocent.  IIL  cap.prater.  extra,  de fponfalih 
&  matrim. 

VIL 

h  Les  promefles  de  mariage  faites  fous  con-  7.  Réfoîu- 
ditioti ,  font  réfojues  de  plein  droit ,  &  ne  pro-  "'^^^'^jj^^^^g 
duifent  aucun  effet ,  quand  la  condition  fous  faîtes  fous 
laquelle  les  promefles  ont  été  faites  ,  n'eft  conditiotii 
point  remplie. 

h  Ille  verô  qui  fponfalia  cum  aliqua  mulieré  fub 
conditione  contraxit ,  fi  poftmodum ,  ante  conditio- 
nis  eventum,  cum  alia  prioris  confanguinea  per  verba 
contraxerit  de  prsefenti,  cum  fecunda  remanere  de- 
bebit ,  cùm  ex  l'ponfalibus  conditionalibus  ante  con- 
ditionem  extantem  ficuti  confenfumnon  habentibus  , 
&  incertis  ,  nulla  publicse  honeftatis  juftitia  oriatur. 
Boni/.  VIII.  cap.  unico.  §.  ille  de  fponfaliù.  &  matrimo- 
niis ,  in  6°. 

VIII. 

/■  Il  y  a  des  cas  dans  lefquels  l'une  des  deux 
parties  peut  demander  la  diflblution  des  fian-  d^a  dYiio- 
^ailles ,  fans  qu'on  puifle  lui  reprocher  d'à-  1""°".  ''^s 
voir  manqué  de  parole  ,  quoique  les  promef-  ^^"'s'^''^"- 
fes  foient  valables ,  &  que  l'autre  partie  en  de- 
mande l'exécution.  Entre  ces  cas  il  faur  mettre 
la  fornication  commife  par  l'une  des  parties  de- 
puis les  fiançailles,  &  les  infirmités  ou  les  diffor- 
mités notables  >  telles  que  pourroient  être  la 
perte  d'un  œil  ou  d'un  bras,  &  ces  maladies  qui 
font  le  fruit  de  la  débauche  &  du  libertinage* 

Hij 
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.  /  Si  qiKs  juraverit  fe  dudurum  aliquam  in  uxorem  , 
non  potell  ei  fornicationem  opponerc  pneccdentem , 
fed  iubiequencem,  uc  ilkim  non- ducat  in  conjugcm; 
<]uia  in  illo  juramento  talis  débet  conditio  fubintel- 
ligi ,  fi  videiicet  illa  contra  regulam  delponfationis 
non  venerir .  .  .  quod  fi  poft  hujufmodi  juramentum 
jnulier  fieret  non  loKim  leprofa ,  led  etiaiîi  paraly- 
tica,  vel  oculos,  vel  nafum  amitteret,  velquicquam 
ei  turpius  eveniret  ;  numquid  vir  teneretar  eam  du- 
cere  in  uxorem  ?  Innocent.  III.  cap.  queniaduicdum.  ex- 
tra, de  jurejurando. 

Quia  poftulafti  utrùm  fi  poft  fponfalia  de  fijturo 
inter légitimas perfonas contrada,  antequam  mulier  à 
viro  trad'ucatur,  altereorumleprse  morbuminCurrat, 
alius  ad  confummandam  copulam  mariralem  com- 
jpelli  debeat  ;  relpondemus  quod  ad  eani  accipien- 
dam  cogi  non  débet ,  cùm  nondum  inter  eos  matri- 
nionium  fuerit  confummatum.  Urban.  UJ.  cap.  litteras. 
extïA.  de  conjugio  leproforum. 

I  X. 

y.  Autres  Une  des  parties  peut  aurti  faire  diflbudre 
caufcs  ,  fiançailles  pour  taire  des  voeux  folemnels 
kfiineir  cl^ws  un  Monailere  ,  ou  pour  recevoir  les 
Ordres  facrés.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du 
vœu  fimple  de  chafteté,  qui  n'eft  point,  fui- 
vant  l'avis  le  plus  commun  des  Canoniftes , 
une  caufe  fuffifante  pour  la  diflblution  des 
fiançailles. 

X. 

10.  Eloî-  ^  après  des  promefles  de  mariage  le  fian- 
gnementdecé  fe  retire  pendant  plus  d'une  année  dans 
l  une  des  jjgg  p^y^  gloigués ,  fans  que  l'autre  partie  en 
parties.    ^.^      nouvelles ,  la  fille  peut  faire  déclarer 

nulles  les  fiançailUes  &  époufer  une  autre  per- 
fonne. 

/  De  illis  autem  qui  prseftito  juramento  promittunt 
fe  aliquas  mulieres  duâuros ,  &  pofteà  eis  incognitis 
dimittunt  terram ,  fe  ad  partes  alias  transferentes , 
hoc  tibi  volumus  innotefcere  ,  quod  liberum  erit  mu- 
lieribus  ipfis ,  fi  non  ampliùs  in  fafto  eft  procelTum  , 
ad  alia  fe  vota  transferre.  Alexand.  III.  cap.  de  illis. 
extra,  de  fponfalib.  &  matrimoniis. 

XI. 

11.  Diffo-  fiançailles  font  réfolues  de  plein 
liition  de  droit ,  quand  l'une  des  parties  contrade  un 
P'g^^'"^''^'!^"  mariage  par  paroles  de  préfent ,  &  avec  tou- 
riage  de  tes  les  formalités  prefcrites  par  les  Loix  Ec- 
l'une  des  cléfiaftiqucs  &  parles  Loix  Civiles,  avec  une 
une  autre  autre  perfonnc  que  celle  qu'elle  avoir  d'abord 
perfonne.  promis  d'époufer.  Il  nercfte  en  ce  cas  qu'une 

demande  en  dommages  &  intérêts  contre  la 
partie  qui  a  manqué  à  fa  parole. 

m  Verùm  fi  inter  ipfos  accefîîc  tantummodô  pro- 
mifîio  de  futuro  ,  utroque  dicente  alteri ,  ego  te  reci- 
piam  in  meam ,  &  ego  te  in  meum ,  five  verba  fimilia  : 
fi  alius  mulierem  illam  per  verba  de  praefenti  defpon- 
faverit,  etiam  fi  inter  ipfam  &  primum  juramentum 
intervenerit ,  ficut  diximus ,  de  futuro ,  hujufmodi 
defponrationis  intuitu  fecundùm  matrimonium  non 
poterit  feparari.  Greg.  IX.  cap.  Jï  inter.  extra,  de  fpon- 
falib. &  matrimoniis. 

X  I  I. 

II.  Si  l'on    ^  Comme  il  n'y  a  rien  qui  puilTe  avoir  des 
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fuites  plus  fàcheufes  dans  la  fociété  que  des  âok  forcer 
marijges  forcés  ,  on  doit  dilToudre  les  fian- '",1^'''"?^^ 
cailles,  quoiqu'une  partie  n'ait  point  de  rai- * ^ 
fon  légitime  pour  en  demander  la  dilTolution, 
quand  on  voit  qu'elle  ne  veut  point  abfolu- 
ment  contrader  le  mariage  auquel  elle  s'étoit 
engagée  par  parole  de  futur.  L'inexécution 
des  promefles ,  fuivant  les  principes  du  Droit 
Civil ,  fe  réfout  toujours  en  dommages  &  in- 
térêts. 

«  Requifivit  à  nobis  tua  fraternitas,  quâ  cenfurâ 
mulier  compelli  debeat  qu.-ejurisjurandi  religione  ne- 
gledâ  nubere  renuit ,  cui  fe  nupturam  interpofito  ju- 
ramento firmavit ...  ad  quod  breviter  refpondemus , 
quod  cùm  libéra  debeant  elfe  matrimonia,  monenda 
eft  potiùs  quàm  cogenda,  cùm  coadiones  dilliciles 
foleant  exitus  fréquenter  habere.  Lucius  III.  cap.  re- 
quifivit. extra,  de  fporfalib.  &  matrimoniis. 

XIII. 

Lorfqu'une  des  parties  veut  faire  exécuter  13.  Proce- 
la  promelfe  qu'on  lui  a  faite  de  l'époufer ,  elle  ^"■"q^'I-^" 
fait  aflfigner  l'autre  partie  devant  l'Official ,  veiVnur'^îâ 
qui  doit  prononcer  fur  les  fiançailles ,  à  caule  >^i'fol«tion 
de  la  liailbn  de  ces  promelfes  ,  avec  le  lien  du  c!iii^!°* 
mariage ,  dont  il  n'y  a  que  le  Juge  Eccléfiafti-  ' 
que  qui  puifle  connoître.  Si  les  fiançailles  font 
nulles ,  ou  que  l'une  des  parties  ait  des  raifons 
légitimes  pour  fe  difpenfer  de  les  exécuter, 
fOfficial  en  prononce  la  dilfolution  fans  im- 
pofer  aucune  peine  j  mais  fi  la  partie  qui  refu- 
fe  d'exécuter  fa  promeffe  n'a  point  d'autre 
raifon  que  le  changement  de  fa  volonté ,  l'Of- 
ficial lui  impofe  une  pénitence  canonique,  qui 
confifte  en  prières ,  en  aumônes ,  ou  en  jeû- 
nes, il  la  condamne  aux  dépens,  &ilréferve 
à  l'autre  partie  de  le  pourvoir  pardevant  le  Ju- 
ge Laïc  pour  les  dommages  &  intérêts ,  atten- 
du qu'il  ne  peut  prononcer  entre  les  Laïcs, 
que  fur  ce  qui  concerne  le  lien  du  mariage  oii 
des  fiançailles. 

XIV. 

Les  dommages  &  intérêts  aufquels  le  Juge  14.  Dont» 
Laïc  condamne  ceux  qui  ne  veulent  pas  exé-  * 
cuter  leur  promelle  a  epouler ,  lont  règles  lui-  pouriadif- 
vant  les  différentes  circonftances ,  par  rapport  f^^lution 
aux  biens  &  à  la  qualité  des  perfonnes.  meYsrde 

0/i  a  jugé  le  25».  Mars  166^.  qti  i*n  fils  defà-  "•^"^fi^* 
mille  majeur  de  3  o.  ans,  qui  avait  pajfé un  Cen- 
trât de  mariage  aojec  uneftlle  majeure ,  ne  vott" 
tant  point  époufer  la  file  ,  lui  payerait  quatre 
mille  livres  de  dommage f  intérêts  ,  quoiqu'il 
reprefentât  qu'il  ne  dépendait  point  de  lui  d exé- 
cuter la  pron.efe  ,  parce  que  Ja  mere  ne  voulait 
pas  canfentir  au  mariage.  Monficur  Maynan 
Canjeiller  au  Parlement  de  Paris  ,  ayant  voulu 
s'exempter  fous  le  même  prétexte  d'exécuter  la 
promejfe  de  mariage  qu'il  avait  faite  à  la  De- 
maifelle  de  Chabannes  de  Pionjac  ,  fut  condarn- 
né  par  un  Arrêt  rendu  à  la  Grand'chambre  en 
17 12.  à  faixante  mille  livres  de  dommages  & 
ifiterèts. 

Celiti  qui  demande  la  diJfolHtion  des  fiançait- 
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tes  y  ne  peut  répéter  les  bagues  &  les  joyaux  qu'il 
a  donnés  :  cependant  fi  les  prcfens  de  nkes  font 
fort  co  fiderables pe.r  rapport  au>:  biens  &  à  U 
qualité  des  perfonnes,  le  Juge  peutfxer  une  ccr~ 
taine  fomme  pour  les  dommages  Cr  intérêts  ,  & 
ordonner  la  refitution  des  préfens.  On  trouve 
dans  le  2,  Tome  du  Journal  du  Pal. il  s  un  Arrêt 
du  3  o.  Août  1 680.  qui  Va  jugé  airfi. 

Cet  Arrêt  porte  que  des  'vingt- deux  mille  li- 
èvres que  Monfeur  Hébert  M.u'tredes  Requête f , 
avoit  envoyées  avec  une  cajjctte  &  des  bourfes 
pour  pré fens  de  nSces  d  la  Demoifelle  £ Efpinoi 
fon  accordée ,  //  en  fera  rendu  à  Monfeur  Hébert 
la  fomme  de  huit  mille  livres,  &  que  du  furplus 
il  en  refiera  onz,e  mille  livres  à  la  fille  par  forme 
de  dommages  &  intérêts  \  &  trois  mille  livres  à 
fon  pere  &àfa  mere  ,  qui  avoieni  vendu  leurs 
Contrats  pour  faire  fixante  &  dix  mille  livres 
d'argent  comptant  qu'ils  s' étaient  obligés  de  don- 
ner en  dot  à  leur  fille.  V  excès  des  préfens  de  nkes 
dont  on  fc  fait  un  point  d'honneur  auprès  des  fil- 
les ,  a  obligé  de  les  regarder  non  comme  des  ar- 
rhes ,  qu'on  perd  quand  on  n'exécute  pas  la  pro- 
mejfe  ,  mais  comme  des  libéralités  co/fiJerables 
faites  dans  la  vue  du  mariage ,  &  qui  ne  doi- 
vent plus  avoir  d'ejf et  dés  que  la  caufe  de  la  do- 
nation ne  fubfifie  plus. 

La  fille  qui  refufe  a  exécuter  la  pr  orne ffe  qu  el- 
le a  faite  d'époujer  la  perfonne  à  laquelle  elle 
s'efi  engagée ,  doit ,  outre  la  refiitution  des  pré- 
fens j  être  condamnée  à  des  dommages  inté- 
rêts. Elle  doit  même  re/îituer  les  préfens,  quand 
le  mariage  ne  peut  être  exécuté  par  un  Cas  for- 
tuit ,  comme Ji  fon  f  mcé  venoit  à  mourir  avant 
la  célébration  ;  parce  que  la  caufe  de  la  libéra- 
lité ne  fubfiflant  plus  ,  la  donation  e(l  révoquée 
de  plein  droit  fuivant  les  principes  établis  par 
le  Droit  Civil. 

XV. 

If  Si  Ton       Le  S  rtiariages  devant  être  libres,  on  ne 
peut  s'o-  peut  forcer  celui  qui  a  fait  une  promefle  de 
bhger  fi ç^^^  ^j^g  Certaine  peine  ,  de  payer  la 
unecertai- lomme  dout  il  etoit  convenu  en  cas  qu  il 
ne  peine,  n'exécutât  point  fa  piomeire  ,  quand  cette 
peine  excède  ce  qui  peut  être  dù  pour  les 
dommages  &  intérêts.  Autrement  on  ftipule- 
roit  une  peine  fi  forte  dans  ces  fortes  de  pro- 
meffes ,  que  la  partie  ne  pourroit  en  éviter 
l'exécution  fans  être  abfolument  ruinée. 

0  Gemma  mulier  nobis  expofuit  quod  cum  T.  filia 
ejus  cum  C.  contraxit  matrimonium ,  B.  de  Alferio 
eâ  occafione ,  quod  incer  P.  filium  l'uum  &  prsedic- 
tam  puellarp  intra  feptennium  coniiicutos ,  fponfalia 
contrada  fuerunt  ,  pœnam  Iblvendam  à  parte  quae 
contraveniret  in  ftipulatione  appolitam  ab  ipfa  niti- 
tur  extorquere;  cùm  itaque  libéra  matrimonia  elfe 
debeant ,  &  ideo  talis  ftipulacio  propcer  pœnx  inter- 
poruibnem  fit  meritô  improbanda ,  mandamus  qua- 
tenùs  fi  efl  ita ,  eumdem  B.  ut  ab  extorlione  prx- 

didce  pœnae  defiftat  compellas.  Gregor.  IX.  cap. 

Gemma,,  extra,  de  fponfalib.  &  matrimoniis. 

Cette  difpofition  du  Droit  canonique  ejl  conforme  aux 
principes  du  Droit  civil.  La  loi  Titia.  ff.  de  verb.  obli- 
gat.  condamne  une  pareille  flipulation  comme  une  conven- 
uton  fauduleufe^  contre  les  règles  de  l'honnêteté  &  contre 
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les  bonnes  éiœurs.  Ex  ftipulatione  qux  proponerecur  j 
ciiin  non  fecundùm  bonos  mores  incerpolira  fit,  agenti 
exceptionem  doit  mali  obftaturam  :  quia  inhonefturti 
vifum  eft  vinculo  pœite  ,  matrimonia  obftringi..  . . 
fatura.  La  loi  Mulier.  Cod.  de  fponfalib.  S:  arrhis , 
s'explique  de  la  même  manière.  Si  cautio  pœnam  ilipu- 
lationis  continens  fuerit  interpofita,  ex  utrâque  parte 
nuUas  vires  habebit  :  cùm  in  contrahendis  nuptiis  li- 
béra poteftas  elfe  debeat. 

•   X  V  I. 

q  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  ïnno-  kî.  Pfblî 


es 

bans  ;  quel 


cent  111.  voulant  rendre  général  pour  toute 
l'Eglife,  ce  qui  fe  pratiquoir  depuis  long- c  >  cit  le 
tems  en  France ,  afin  d'empêcher  les  mariages  "^«'"f" 
clandeftins  ,  ordonna  de  publier  à  haute  voix 
dans  les  Eglifes  les  promeffes  de  mariage  , 
afin  que  ceux  qui  y  fçaveiit  quelque  empêche- 
ment les  dénonçaUent  aux  Supérieurs Eccléfia- 
ftiques. 

p  Specialem  quorumdam  locorum  confuetudinem 
ad  alia  generaliter  prorogando  ftatuimus ,  ut  ciim  ma- 
trimonia fuerint  contrahenda  ,  in  Ecclefiis  per  Pref- 
byceros  publiée  proponantur  ,  competenti  termino 
prxfinito  ,  ut  incra  illum  qui  voluerit  &  valuerit  le- 
gitimum  impedim^ntum  apponar.  Ex  Concil.  Late- 
ranenft  fui?  Innocent.  III.  cap.  cum  inbibitto.  extra,  de 
clandefiin.  defponfationib. 

Cette  proclamation  s'appelle  ban.  Ce  mot 
étoit  fort  en  tif'age  chez,  les  anciens  François  , 

chez,  les  Lombards  ;  ilfignifioit  tantôt^tn  cri 
public ,  tantôt  une  affiche  ,  tantôt  une  convoca- 
tion j  quelquefois  une  peine  ou  une  amende  , 
quelquefois  un  lieu  oit  on  rendoit  la  ju(l.ice. 
J^iund  il  s'agit  de  mariage  ,  il  ne  fgnifie  rien 
autre  chofe  qu'une  publication  qui  je  fait  à  l'E- 
glife des  prornefes  de  mariage. 

XVII. 

^La  publication  des  bans  fe  doit  faire  peii-  Com- 
dant  trois  jours  confécurifs  de  Dimanche  ou  ""^ 
de  Fête  ,  dans  le  tems  dé  la  célébration  de  la 
MeflTe  Paroilîialé ,  par  le  propre  Curé  de  l'une  oiicaciom 
&i  de  l'autre  des  parties  ,  avec  injondion  à 
tous  ceux  qui  fçavent  quelque  empêchement 
au  mariage  ,  d'en  faire  leur  déclaration.  U  laut 
qu'il  y  ait  quelque  intervalle  entre  chacune 
des  proclamations,  &  entre  la  dernière  pro- 
clamation &  le  mariage ,  afin  que  toutes  les 
perfonnes  qui  pourroieiit  fçavoir  quelque  em- 
pêchement puiifent  être  inftruites  de  la  pro- 
melfe  de  mariage ,  &  qu'elles  aient  le  tems 
de  faire  leur  déclaration. 

q  Cui  malo  [  clandeftinorum  matrimoniorum  ] 
cùm  ab  Eclefia,  qu:e  de  occultis  non  judicat,  fuccurri 
non  po!îlt ,  rtifi  efficacius  aliquod  remedium  adhibea- 
tur  ;  idcircô  facri  Lateranênfis  Concilii  fub  Innocen- 
rio  III.  celebrati  veftigiis  inhœrendoprsecipit,  ut  in 
pollcrum ,  antequam  nlatrimonium  concrahatur  ,  ter 
à  proprio  contrahentiiimParocho,tribus  continuis  die- 
bus  feftivis  in  Ecclefia  inter  Miiîàrum  folemnia,  pu- 
blic j  denuntietur ,  inter  quos  matrimonium  fit  con- 
trah^ndum  ;  quibus  denuntiationibus  fa£lis ,  fi  null um 
legiiimum  opponatur  impedimenrum ,  ad  célébra^ 
tion^m  matrimonii  in  ficie  Ecclcfise  procedatuti 
Concil.  Trid.  Sejf.  2..^.  de  Reformat,  cap.  i . 


i 


^2  LESLOIXECCL 

Pour  obvier  aux  abus  &  inconveniens  qui  advien- 
nenc  des  mariages  clandeftins ,  avons  ordonné  &  or- 
donnons, que  nos  fujets  de  quelque  état,  qualité  & 
condition  qu'ils  foient ,  ne  pourront  valablement  con- 
tradier  les  mariages  fans  proclamation  précédente  des 
bans  faits  par  trois  divers  jours  de  Fêtes  ,  avec  inter- 
valle compétent.  Ordonnance  de  Blo  'ts ,  art.  ^o. 

Cet  intervalle  comfetant  entrt  les  publica- 
tions efl  réglé  différemment  par  les  Statuts  Sy- 
nodaux ;  &  par  l'ufage  des  différcns  Dtocejes. 
Il  y  a  des  Eglifes  dans  le/quelles  on  doit  réité- 
rer les  publications  des  bans  ,  quand  le  mariage 
fia  point  été  célébré  dans  les  quatre  mois  après 
les  premières  proclamations. 

XVIIL 

t8.  Que  la     r  On  acquiert  dans  une  Paroifle  un  domici- 
doic'"t'°"     fuffifa"^  PO""^  s'y  marier ,  &  par  conféquent 
fahe  dans  pour  y  faire  publier  fes  bans  de  mariage ,  lorf- 
la  Paroiire  q^'ou  y  a  demeuré  publiquement  pendant  fix 
le"  des"pa>  niois ,  pour  ceux  qui  demeuroient  dans  une 
"es.       autre  Paroifle  du  même  Diocefe,  &  quand 
on  y  a  eu  publiquement  fon  domicile  pendant 
un  an ,  pour  ceux  qui  demeuroient  auparavant 
dans  un  autre  Diocefe.  A  l'égard  des  enfans 
mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  leur  domicile  de 
droit  eft  celui  de  leurs  pères  &  mères  ,  &  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,en  cas  que  leurs  pe- 
îres  &  mères  foient  morts  ;  il  y  faut  faire  la 
publication  de  leurs  bans  ;  &  s'ils  ont  un  autre 
domicile  de  fait ,  il  faut  que  les  bans  foient 
publiés  dans  la  Paroiffe  où  ils  demeurent ,  & 
dans  celle  de  leurs  pères ,  mères ,  tuteurs  ou 
curateurs. 

r  Défendons  à  tous  Curés  &  Prêtres  tant  Sécu- 
liers que  Réguliers,  de  conjoindre  en  mariage  autres 
perfonnes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  6c  ordinaires 
Paroiiïlens ,  demeurans  aftuellement  &  publiquement 
dans  leurs  Paroiffes  ,  au  moins  depuis  fix  mois ,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans  une 
autre  ParoilTe  de  la  même  Ville ,  ou  dans  le  même 
Diocefe;  &  depuis  un  an,  pour  ceux  qui  demeuroient 
dans  un  autre  Diocefe . . .  déclarons  que  le  domicile 
des  fils  &  filles  de  famille ,  mineurs  de  vingt  -  cinq 
àns,pour  la  célébration  des  mariages ,  eft  celui  de  leurs 
pères  ,  mères  ,  ou  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  après 
la  mort  de  leurfdits  pères  &  mères  ;  &:  en  cas  qu'ils 
ayent  un  autre  domicile  de  fait,  ordonnons  que  les 
bans  feront  publiés  dans  les  ParoilTes  où  ils  demeu- 
rent ,  &  dans  celle  de  leurs  pères ,  mères ,  tuteurs  & 
curateurs.  Edit  du  mois  de  Mars  1 697. 

îç.Difpen-  /L'Evêque  &  les  Grands  Vicaires  peuvent 
fe  de  bans ,  2(.(;.Qf  jjgf  dcs  difpeufes  de  la  publication  des 
cas''&^  quibans,  quand  il  y  a  des  caufes  juftes  &  légiti- 
cft-  ce  qui  mes.  Ordinairement  on  n'accorde  de  difpen- 
corder^'  féconde  &  de  la  troifiéme  publi- 

cation ;  cependant  quand  il  y  a  des  raifons 
preflTantes ,  on  accorde  quelquefois  une  dif- 
penfe  même  de  la  première  publication.  Les 
Évêques  &  les  Grands -Vicaires  doivent  ob- 
ferver  à  Tégard  des  mineurs  de  ne  leur  ac- 
corder ces  difpenfes  que  du  confentement  de 
leurs  pères  &  meres ,  ou  de  leurs  tuteurs  &  cu- 
rateur;?. 


ESIASTIQUES 

/  Quôd  fi  aliquando  probabilis  fuerit  fufpicîo  ,  ma-  '  ' 

trimonium  malitiosè  impediri  polTe  ,  fi  tôt  pnecef- 
ferint  denuntiationes ,  tune  vel  una  tantùm  denuti- 
tiatio  fiât  ;  vel  faltem  Parocho  &  duobus  vel  tribus 
teftibus  preefentibus  matrimonium  celebretur  ;  deinde 
ante  illius  confummationem  denuntiationes  in  Eccle- 
fia  fiant ,  ut  fi  aliqua  fubfunt  impedimenta ,  faciliùs 
detegantur  ;  nifi  Ordinarius  ipfe  expedire  judicavô- 
rit ,  ut  praediétse  denuntiationes  remittantur ,  quoi 
illius  prudentia;  &  judicio  fanfta  Synodus  relinquit. 
ConciL  Trident.  Sejf.  2^.  de  Reform.  cap.  i . 

Nos  fujets  ne  pourront  valablement  contracter  ma- 
riage fans  proclamation  précédente  des  bans  faite  par 
trois  divers  jours  de  Fêtes ,  avec  intervalle  compé- 
tant  ;  dont  on  ne  pourra  obtenir  difpenfe ,  finon  après 
la  première  proclamation  faite ,  &  ce  feulement  pour 
quelque  urgente  &  légitime  caufe ,  &  à  la  requifition 
des  principaux  &  plus  proches  parens  des  parties  con- 
tradantes.  Ordonnance  de  Blois  ,  art.  4.0. 

La  Cour  . , .  enjoint  au  Grand-Vicaire  de  l'Arche- 
vêque de  Tours,  d'obferver  les  Ordonnances  &  Conf- 
titutions  Canoniques ,  concernant  la  publication  & 
difpenfe  des  bans,  laquelle  difpenfe  ne  pourra  être 
accordée  pour  marier  des  mineurs  fans  le  confente- 
ment des  pères  &  meres ,  tuteurs  &  curateurs  ;  or- 
donne auffi  que  les  ades  de  publication  de  mariage 
feront  inférés  dans  les  Regiftres  des  ParoilTes  de  la 
demeure  des  contradans  ,  fans  qu'ils  puilfent  demeu- 
rer entre  leurs  mains ,  &  fera  le  préfent  Arrêt  lû  & 
publié  au  Siège  de  Tours  à  la  pourfuite  &  diligence 
du  Subftitut  du  Procureur  Général.  Arrêt  de  Règle- 
ment du  Parlement  de  Paris  du  zz.  Décembre  1687. 

A  prendre  à  la  lettre  la  difpofitionde  l'Ordon- 
nance de  Blois ,  les  Evêques  &  leurs  Grands-  ^ 
Ficaires  ne  devraient  jamais  accorder  de  dif- 
penfes de  la  publication  des  bans  ;  cependant 
l'ufage  y  en  interprétant  cette  Ordonnance ,  a 
laiffé  aux  Evêques  le  pouvoir  qui  leur  eji  ac- 
cordé fur  ce  fujet  dans  le  Concile  de  Trente  pour 
les  cas  d'une  nécejjué  urgente. 

On  trouve  dans  le  premier  Volume  du  Journal 
du  Palais  j  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  dit 
Z2.  Décembre  1 57  z.  qui  déclare  abufive  des  dif- 
penfes de  publication  de  bans  ,  &  de  marier 
qualibet  horâ ,  pour  la  célébration  du  mariage 
d'entre  un  maître  &  fa  fervante.  Le  mariage 
fut  déclaré  nul  par  rapport  aux  effets  civils  ^ 
parce  qu'il  avoit  été  célébré  à  l'extrémité  de  U 
vie  du  mari, 

XX. 

Les  caufes  les  plus  ordinaires  de  la  difpen-  20.  Quel- 
fe  des  bans  marquées  par  les  Canoniftes ,  font     (ont  les 
la  crainte  des  oppofitions  fans  fondement,  qui  "me" 'de'' 
ne  feroient  que  retarder  le  mariage  ,  l'infamie  difpenfe. 
qui  tomberoit  par  la  proclamation  fur  les  per- 
fonnes qui  veulent  Ce  marier ,  le  danger  qu'il 
y  auroit  à  différer  la  célébration  ,  foit  pour  le 
ipirituel,  foit  pour  le  temporel;  quand  on  ap- 
proche du  tems  où  les  noces  font  défendues, 
&  qu'on  ne  peut  différer  fans  courir  quelque 
rifque,  quand  on  craint  que  les  publications, 
en  faifant  connoître  le  mariage  futur ,  ne  eau- 
fent  des  troubles  &  des  querelles, 

XXL 

Le  défaut  de  publications  de  bans  &  des  îi.sile 
dirpenfes  de  les  publier ,  n'emporte  point  avôc^^^^^jJ'^'J^^ 


DU  MA 

.  .  „  &lui  la  nullité  de  la  célébration  du  manage, 
de difpenre  quoiqu'il  le  rende  illicite;  mais  il  tonne  une 
r.ndlema- pj.^î^Qj^pjjQj^  clandeftinité  ,  qui  eft  beau^ 
tuge  nul.  ^^^^^  ^j^^  ^^^^^  ^^^gj^ j  •  j  g.^gj^ ^^£5  nlioeurs  que 

par  rapport  aux  majeurs.  /  Cependant  liceux 
qui  font  parens  dans  un  degré  prohibé  fe  ma- 
rident  (ans  avoir  fait  publier  des  bans,  l'igno- 
rance de  leur  parenté  ne  rendroit  pas  leurs 
cnfans  légitimes  ,  parce  que  leur  ignorance 
cft  en  quelque  manière  affectée  ,  dès  qu'ils 
n'ont  pas  pris  toutes  les  nieruies  que  l'Eglife 
a  prefcrites  pour  reconnoître  s'il  n'y  a  point 
empêchemens  au  mariage. 

f  Si  quis  vero  hujurmodi  clandcftina,  vel  interdira 
conjugia  inire  prœfumpferit  in  gradu  prohibito ,  etiam 
agnoranter  ,  foboles  de  tali  conjundione  fulcepta 
prorsùs  illegirima  cenfeatur ,  de  parentum  ignoran- 
tia  nuUum  habitura  lubfidiijm  :  cùni  iUi  talicer  con- 
trahendo  non  experces  fciencis ,  vel  lalrem  affeda- 
tores  ignorantiae  videantur.  Ex  Cgncil.  Lateran.  fuù 
Innoc.  III.  cap.  cttm  inh'tbïtio.  S-  ^  extra,  de  clan- 
defiin.  defponfaiioniL 

XX  lî. 

îi. Effet  «  ï-es  Curés  doivent  tenir  des  Regiftres 
de  Toppo-  exads  des  empêchemens  qu'on  vient  leur  pro- 
^"Ta^e  Pof^*^  contre  les  mariages ,  &  des  oppofitions 
rir?pu-  qu'on  y  forme.  Il  leur  eft  défendu ,  lorfqu'il  y 
biication   ^      oppofitions ,  de  paffer  outre  à  la  célébra- 

u£S  bans»  f  ■      ,  .  •    i      >    r  ' 

tion,  qu  ils  n  aient  une  main-levee  lignée  par 
les  parties  ou  prononcée  par  un  jugement.  Us 
doivent  aufli  prendre  la  précaution  de  faire 
flgner  les  oppofitions  par  ceux  qui  les  font ,  & 
les  mains-levées  par  ceux  qui  les  apportent  5 
&  en  cas  qu'ils  ne  connoiflent  pas  les  porteurs 
de  la  main-levée,  il  eft  de  leur  devoir  de  faire 
certifier  par  des  perfonnes  dignes  de  foi ,  que 
ceux  qui  la  portent ,  font  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  formé  l'oppcfuion. 

u  Cùm  autem  apparuerit  probabllis  conjectura  con- 
tra copulam  contrahcndam,  contradus  interdicacur 
exprefsè ,  donec  quid  fieri  debeat  fuper  eo  manifef- 
tis  conftiterit  documentis.  Ex  Concil.  Lateran. [ub  In- 
noc. III.  cap.  cum  inhibitio.  extra,  de  clandefiin.  defponfa- 
tiontb. 

La  Cour. . .  fait  défenfes  aufdits  du  Moutier ,  Boi- 
tart ,  &  à  tous  autres  Curés ,  Vicaires ,  &  Prêtres  ^ 
lorfqu'il  y  aura  des  oppolîtions  à  des  mariages ,  de 
procéder  à  leur  célébration  fans  avoir  auparavant  des 
main-levées  par  écrit  defdites  oppolîtions.  Leur  en- 
joint d'avoir  des  Regiflres  pour  y  tranlcrire  les  op- 
pofitions qui  pourront  être  formées  à  la  publication 
des  bans ,  &  à  la  célébration  des  mariages  ,  &  les  dé- 
fiftemens  &  main-levées  qui  en  feront  données  par 
les  parties,  ou  prononcées  par  les  jugemens  qui  inter- 
viendront ,  &  de  faire  figner  lefdiccs  oppofitions  par 
ceux  qui  les  feront  >  &  les  main-levées  par  ceux  qui 
les  donneront  :  &  en  cas  qu'ils  ne  les  connoilfent 
point ,  de  fe  faire  certifier  par  des  perfonnes  dignes 
de  foi  )  que  ceux  qui  donneront  lefdices  main-levées 
font  les  perfonnes  dont  il  y  fera  fait  mention.  Arrêt 
de  Règlement  du  Parlement  de  Parts  du  i').  Juin  1 6y  1. 

XXIIÎ. 

îj.Si  le  ^  1-^  mariage  célébré  au  préjudice  des  op- 
irari  4e  portions  dont  il  n'y 'a  point  de  main-levée  , 
Jr'judice"  n'eft  pas  nul,  s'il  n'y  a  point  d'ailleurs  d'em- 


îl  I  A  G  E.  .  ^\ 

pêchement  dirimant  ;  cependant  le  Curé  qui  d 
a  contrevenu  aux  règles  de  l'Eglife  ,  doit  être  '^,^,{"^^1-1 
puni  félon  les  Canons  par  une  iurpenfe  de  trOiS  c jntre  it 
ans  ,  &  même  par  une  peine  plus  grave  ,  fui-  ''j'^^'^^ 
vant  les  circonftancesi.  Le  Juge  Séculier  peut  ;-' 


3 


Prêtres  qiH 
ou- 
ians 


auffi  dans  certains  cas  condamner  à  des  amen-M\''>--ii-|^ 
des  les  Prêtres  qui  ont  célcbi^  des  mariages .."^î^s. 
fans  avoir  égard  aux  oppofitions  qui  avoient 
été  portées  devant  eux. 

X  Sanè  fi  Pafœcialis  Sacerdos  talcs  corijuridiones 
prohibere  contempferit ,  aut  quilibet  etiam  regularis , 
qui  eis  prsefumpferit  intereilb  ,  pei*  triennium  ab  of- 
ficie fufpendatuf ,  graviùs  puniendus  fi  culpœ  quali-- 
tas  pollulaverit.  Ex  Concil.  Lateran.  [ub  Innocent.  IIL 
cap.  cum  inhibitio.  §.  fane,  extra,  de  clandefiin.  defponfa- 
tionibi 

XXIV. 

y  Ceux  qui  propofent  contre  un  mariagd  t^.  Dom-  ' 
des  empêchemens  qu'ils  ne  peuvent  prouver ,  !^j^f|jg^ 
ou  qui  y  forment  des  oppofitions  lans  raifon  contre 
légitime ,  doivent  être  condamnés  à  des  dom-  «^^ux  qui  _ 

„     .         A  •       j         -1    cuit  forme 

mages  &  intérêts  envers  les  parties  dont  us  malice 
ont  empêché  le  mariage.  C'efî  devant  le  Ju- des  oppoiî- 
ge  Séculier  qu'il  faut  fe  pourvoir  pout  ces"°""° 
dommages  &  intérêts ,  quand  celui  qui  a  for- 
mé l'oppofition  par  malice  eft  Laïc. 

y  Si  quis  autem  ad  impedienJam  legitimam  copu- 
lam raalitiosè  impedimentum  objecerit ,  canonicam 
non  effugiet  ultionem.  Ex  Concil.  Lateran.  [ub  Inno- 
cent. III.  cap.  cum  inhibitio.  S.f.inè.  extra,  de  clandefiin; 
defponfatiomb. 

XXV. 

Si  dans  les  oppofitions  qui  ont  été  formées  Én 
au  mariage  ,  il  s'agit  du  lien  &  du  Sacrement,  ^"'fçp^tfr- 
comme  11  l'on  prétend  qu'il  y  a  eu  des  fian-  voit  furies 
cailles  avec  une  autre  perfonne  faites  par  l'u_  oppo'î':'»"^ 
ne  des  deux  parties  ,  ou  un  mariage  qui  lubli-  l'OiScial* 
fte  encore  ,  il  faut  fe  pourvoir  pardevant  '/Of- 
ficiai fur  les  oppofitions  5  mais  fi  l'oppofition 
eft  fondée  fur  des  intérêts  temporels ,  comme 
celles  des  pères  &  mères,  des  tuteurs  &  des 
curateurs,  c'eft  devant  le  Juge  Séculier  que 
les  oppofitions  doivent  être  portées. 

XXVL 

z  Le  confentement  des  parties  contradarî- mâ 
tes.exprimé  par  des  lignes  extérieurs,  confti- r-  ge  doit 
tue  la  forme  Ôc  la  matière  de  ce  Sac.emenr ,  &  '^''^'^T 

1  ■  •        r  J    r  j  c"- en  pic- 

les  parties  qui  conlentent  de  le  pi  endre  pour  ;;r.e  du 
mari  &  femme  en  font  elles-mêmes  les  minif-  pfof'cC"^ 
très  j  mais  pour  que  ce  confentemenr  foit  va- 
lable ,  &  qu'il  fafTe  un  véritable  mariage,  il 
faut  qu'il  foit  donné  en  préfence  du  propre 
Curé  des  parties  ,  &  d'autres  témoins  qui 
foient  au  nombre  de  quatre  5  autrement  les 
Canons  de  l'Eglife  &  les  Ordonnances  du 
Royaume  déclarent  les  parties  inhabiles  à 
contrader ,  &  le  mariage  nul.  Le  propre  Curé 
ou  l'Ordinaire  peuvent  permettre  par  écrit 
aux  parties  de  fe  marier  en  préfence  d'un  au- 
tre Prêtre ,  &  dans  une  autre  Eglife  que  dans 
leur  Paroiffe  »  cette  permiflion  rend  le  maria^. 
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ge  valable ,  quoiqu'il  u'ait  point  été  célébré 
devant  le  propre  Curé. 

Si  nullum  legitimum  opponatur  impedimen- 
cum ,  ad  celebrationem  matrimonii  in  facie  Ecclefise 
prcx;edatur.  Ubi  Parochus  viro  &  muliere  interro- 
gatis ,  6c  eorum  mucuo  confenfu  incelleclo  ,  vel  dicat  ; 
Ego  vos  in  matrimonium  conjungo ,  in  notnine  Patris ,  & 
Filii,  &  Sptritàs  fanUi  :  vel  aliis  uratur  verbis ,  juxta 
receptum  uniufcujufque  Provincia;  rituni. .  .  qui  aliter 
quàm  pia;fente  Parocho  ,  vel  alio  Sacerdoce  de  ipfius 
Parochi ,  feu  Ordinarii  licentiâ  ,  &  duobus  vel  tribus 
teitibus  ,  matrimonium  contrahere  attentabunt ,  cos 
fanda  Synodus  ad  fie  contrahendum  omn-inô  inha- 
biles reddit ,  &  liujufmodi  contraftus  irritos  &  nul- 
les efle  decernit ,  prout  eos  praefenti  décrète  irritos 
facit  &  annulât.  Infuper  Parochum  vel  alium  Sacer- 
•doteni,  qui  cum  minore  teftium  numéro,  &  telles 
qui  fine  Parocho  &  Sacerdote  hujufmodi  contraétui 
interfuerint ,  nec  non  ipibs  contrahentes  graviter. .  . 
puniri  praecipit.  Concil.  Trident.  Sejf.  z^,  de  Reformât, 
cap.  I. 

Nous  voulons  que  l'article  XL.  de  l'Ordonnance 
de  Blois  touchant  les  mariages  clandeftins  ,  foit  exac- 
tement gardé ,  &  interprétant  icelui ,  ordonnons  que 
la  proclamation  des  bans  fera  faite  par  le  Curé  de 
chacune  des  parties  contradantes  ,  avec  le  confente- 
ment  des  pères  ,  mères ,  tuteurs  &  curateurs ,  s'ils  font 
enfans  de  famille  &  fous  la  puifiance  d'autrui  ;  &  qu'à 
la  célébration  du  mariage  afîîfteront  quatre  témoins 
dignes  de  foi ,  outre  le  Curé  qui  recevra  le  confen- 
tement  des  parties ,  &  les  conjoindra  en  mariage  fui- 
vant  la  forme  pratiquée  en  l'Eglife.  Faifons  très-ex- 
prelTes  défenfes  à  tous  Prêtres  tant  Séculiers  que  Ré- 
guliers ,  de  célébrer  aucun  mariage ,  qu'entre  leurs 
vrais  &  ordinaires  Paroifïïens ,  fans  la  permiffion  par 
écrit  des  Curés  des  parties  ,  ou  de  l'Evêque  Diocé- 
fain ,  nonobftant  les  Coiitumes  immémoriales  &  Pri- 
vilèges que  l'on  pourroit  alléguer  au  contraire.  Dé- 
claration du  26.  Novembre  1639.  art.  i. 

Voulons  &  nous  plaît  que  les  difpofitions  des  faints 
Canons  &  les  Ordonnances  des  Rois  nos  prédécef- 
feurs  concernans  la  célébration  des  mariages ,  &  no- 
tamment celles  qui  regardent  la  néceffité  de  la  pré- 
fence  du  propre  Curé  de  ceux  qui  contraélent ,  foient 
cxaélement  obfervées  ;  &  en  exécution  d'iceux ,  dé- 
fendons à  tous  Curés  Se  Prêtres  tant  Séculiers  que 
Réguliers ,  de  conjoindre  en  mariage  autres  perfon- 
nes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  &  ordinaires  Pa- 
roiffiens.  Edit  du  mois  de  Mars  i6<)y. 

Voyez,  dans  le  premier  Volume  du  Journal  dit 
Palais ,  an  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2jp. 
Jdars  i6j2.  qui  déclare  des  Collatéraux  non 
reccuables  dans  l'appel  comme  d'abus  quils 
avoient  interjette  d'un  mariage  célébré  à  Ber- 
lin entre  un  François  ^  urn  Allemande ,  par 
unjefuite.  Aumônier  de  l' Arnbajfadeur  de  l'Em- 
fereur^^  dans,  la  maifon  de  l' Antbajfadeur .  Le 
mariage  avait  été  réhabilité  à  Paris  ,  lorfque  le 
mari  était  à  l'extrémité.  V Avocat  de  la  veuve 
^  des  enfans  montra  que  quand  on  n  aurait 
f  oint  d'égard  À  la  réhabilitation  ,  on  ne  pour" 
voit  déclarer  le  premier  mariage  abufif ,  parce 
qu'on  avait  obfervé  toutes  les  formalités  qui 
peuvent  être  gardées  dans  une  Pille  où  les  Ca- 
tholiques nom  point  d'Egli/e ,  qu'on  avait 
faivi  ce  qui  avoit  été  pratiqué  pendant  plu- 
fieurs  années  par  les  autres  Catholiques  mariés 
à  Berlin. 

^and  une  des  parties  habite  une  maifon  qui 
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efl  Juitée  fur  les  confns  de  deux  Paroiffes  ,  de 
manière  que  le  bâtiment  foit  fur  une  Paroi fe  , 
&  la  porte  d'entrée  fur  une  autre  Paroi(]e ,  le 
propre  Curé  de  la  partie  efl  celui  de  la  Paroijfe 
fur  laquelle  efl  la  parte  d'entrée,  c'efl  ce  qui  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  le  y.  Mars  16^0. 
non  par  rapport' au  mariage ,  mais  pour  les  de- 
voirs ordinaires  de  la  Paroijfe ,  contre  Monfteur 
Marie  LhoJIe ,  Avocat  au  Parlement ,  qui  .tv oit 
fait  faire  la  porte  cochere  de  fa  maifon  fur  la 
Paroiffe  de  faint  Landri ,  &  qui  prétendait  être 
de  la  Paroife  de  faint  Pierre-aux-Bœufs  ,  fous 
prétexte  que  la  porte  cochere  de  cette  maifon  y 
eioit  auparavant ,  &  que  les  bâtimens  étaient 
encore  fur  la  Paroijfe  de  faint  Pierre-aux-Bœufs, 
1^ Arrêt  efl  rapporté  dans  le  premier  Volume  du, 
Journal  des  Audiences.  Il  faut  que  la  porte  d'en- 
trée  détermine  en  ce  cas  la  Paroijfe ,  afn  que  le 
Curé  qui  va  adminifîrer  les  Sacremens  dans  cet- 
te maifon  ,  ou  lever  le  corps  du  défunt  ,nepajfe 
point,  pour  exercer  fes  f anémions,  fur  le  territoi- 
re d'une  autre  Paroi£'e. 

XXVII. 

a  La  préfence  du  Curé  qui  eft  requife  par  %j  Com- 
les  Ordonnances  &  par  le  Concile  de  Trente,  T^"*^  ' 
pour  la  validité  des  mariages ,  n  eft  point  une  drc  ce  qui 
fimple  préfence  corporelle  qui  pourroit  être  '^/^ 
forcée  &  involontaire  5  mais  elle  doit  être  ac-  /□'"^proprc 
compagnée  de  la  part  du  Curé  d'un  acquief-  Curé, 
cernent,  &  de  l'approbation  donnée  au  nom 
de  l'Eglife  au  confentement  refpedif  des  par- 
ties ,&  de  labénédidion  nuptiale.  C'eft  pour- 
quoi il  eft  défendu  à  tous  les  Notaires  &  à 
toutes  les  autres  perfonncs  publiques  de  re- 
cevoir des  Adcs ,  par  lefquels  deux  perfonnes 
déclarent  en  prélence  du  Curé  ou  d'un  autre 
Supérieur  Eccléfîaftique  ,  qu'elles  fe  prennent 
pour  mari  &  femme. 

a  ha  première  partie  de  cette  Maxime  ejl 
cor] forme  au  T exte  du  Concile  de  T rente  ,  &  des 
Ordonnances  qu'on  a  rapportées  fous  la  Maxime 

précédente. 

Nullus  fidelis,  cujufcumque  conditionis  fit,  occulté 
nuptias  faciat  :  fed  benediétionc  aceeptâ  à  Sacerdote, 
publiée  nubat  in  Domino.  Ex  Decretis  Hormifdie  apud 
Gratian.  can.  nullus.  cauf.  30.  qu^fi. 

Défendons  pareillement  à  tous  Notaires  fur  peiné 
de  puaition  corporelle ,  de  paffep  ou  recevoir  aucune 
promeUe  de  mariage  par  parole  de  préfent.  Ordonn. 
de  Blois ,  art.  ^4.. 

La  Cour ....  faifant  droit  fur  les  conclufions  du 
Procureur  Général  du  Roi,  fait  défenfes  à  tous  No- 
taires ,  à  peine  d'interdiétion  ,  de  palTer  à  l'avenir 
aucuns  Aéles ,  par  lefquels  les  hommes  &  les  femmes 
déclarent  qu'ils  fe  prennent  pour  maris  &  femmes , 
fur  les  refus  qui  leur  feront  faits  par  les  Archevêques 
&  Evêques,  Grands- Vicaires  ou  Curés  ,  de  leur  con- 
férer le  Sacrement  de  Mariage ,  à  la  charge  par  lef- 
dits  Prélats ,  leurs  Grands- Vicaires  &  Curés,  de  don- 
nea  des  Ades  par  écrit ,  qui  contiendront  les  caufes 
de  leur  refus  lorfqu'ils  en  feront  requis.  Arrêt  de  Rè- 
glement du  Parlement  de  Paris  du  5.  Septembre  1680. 

Il  paraît  par  le  vu  de  cet  Arrêt  que  Philippe 
Imtin  &  Elifabeth  jparifot ,  avaient  déclaré  à 

ftn 
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m  def  Gfands-P'kai'res  àe  Monfieur  l' Archevê- 
que de  Taris ,  qu'ils  éloienî  dans  la  réjhlution 
des'époufir  ,  qu'Us  Cavoient  frié  de  foUmnifet 
leur  mariage  ^  &  que  fur  fen  refus  .  ils  avaient 
p-is  un  JÛe  d^  deux  Notaires  j  comme  ils  décU" 
r oient  au  Grand-  Vicvire  ^  qu'ils  fe  prenoient 
par  nom  &  loi  mariage. 

Monfieur  Talon  Avocat  Général ,  foûtint  en 
j  (57  3 .  quun  mariagi  ainfi  célébré  en  1 662..  en  la 
Taro:fi^e  deFulvi , entre  Jean  Coquinaut  &  Enée 
l'avis  ,  devait  être  déclaré  valable  ,. parce  que  le 
Concile  &  l^s  Ordonnaïices  ne  demandent  que  la. 
pr^fence  du  propre  Curé  -,  il  rapporta  fur  ce  fujet 
un  Arrêt  de  16^0.  par  Ifquel  ce  Magifirat  foû^ 
tenait  qu'on  avoii  Jugé  la  quefiien  fuivant  fan 
avis.  V  affaire  fut  appointée  ,&  en  1 6j6.  il  in- 
lervint  un  Arrêt  qui  donna  aux  enfans  une  por- 
tion des  biens  de  leur pcrt  fans  les  déclarer  hé- 
ritiers.Jean  &  Denyje  Coquinaut ^  enfans  nés  du 
mariage , prirent  en  1 6^Af.  uneRe quête  civile  con- 
tre cet  Arrêt ,  dont  ils  furent  déboutés.  Apres  la, 
mort  de  Jean  un  Donataire  du  Roi  demanda 
contre  les  enfans  de  Denyfe  Coquinaut ,  que  les 
biens  de  Jean  lui  fujfent  adjugés  par  droit  de 
bâtardife  »  &  l^  traitant  demanda,  la  taxe  de 
hâtardife ,  à  laquelle  De^yfe  Coquinaut  avait 
été  tmpofée.  Il  y  eut  une  Sentence  à  la  Chambre 
duTréfor  en  faveur  du  Donataire  du  Roi  du 
Traitant.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  un  Ar- 
rêt rendu  en  la  Grand' Chambre  le  10.  Mars 
171J.  conformément  aux  Conclufions  de  Monfieur 
Chauveltn  pour  lors  Avocat  General.  Les  rai- 
Jons  fur  lefquelles  il  fe  détermina^  furent  que  les 
enfans  d' Enée  Paris  avaient  été  déclarés  bâtards  ^ 
au  moins  tacitement  par  l'Arrêt  de  i6y6.  & 
i^u  ils  devraient  être  déclarés  tels  fi  la  quefiion 
étoit  encore  entière'-,  parce  que  les  termes  du  Con- 
cile &  de  l'Ordonnance  marquent  une  préfence 
velvntaire  du  Curé.  En  efi'et ,  ces  îoix  portent 
que  le  Curé  recevra  le  conjentement  des  parties^ 
€^  qu'il  leur  donnera  la  bencdiciion  nuptiale , 
fuivant  l'ufage  de  l'EgUfe,  L'efprit  de  ces  Re^ 
glemens  efi  de  rendre  cette  afiion  non  feulement 
plus  fainte  &  plus  folemnelle  j  mais  encore 
d'empêcher  qu'on  ne  procède  au  mariage  malf_ré 
les  oppofitions  y  qui  deviendraient  inutiles  ^  fi  la 
préfence  involontaire  du  Curé  fujji fait  pour  la 
'Validité  du  Sacrement. 

Le  Samedi  2,8.  Mai  de  l'année  ijii.  la  même 
quefiion  fut  Jugée  à  la  Tournelle  Criminelle  du 
Parlement  de  Paris.  On  ordenna  que  les  parties 
qui  étaient  encore  vivantes  procéderaient  À  une 
nouvelle  célébration ,  fi  faire  fe  devait  (  c'cfià- 
dire  ,  s'il  n'y  aveit  point  d'autre  empêchement  ) 
^  qu'ilferoit procédé extraordinairement  contre 
le  Sergent  qui  avait  délivré  un  Acîe  aux  parties 
de  ce  qui  s' était  fait  devant  le  Curé. 

Lefieurde  Berz,îau&  laDemaifelle de  Laifire 
ayvnt  été  fe  plaindre  à  l'Evêque  de  Soi/fans ,  des 
délais  de  jon  Ojjicial  pour  Juger  les  appofitions 
formées  à  leur  mariage  par  un  parent  collaté- 
ralle  fupplierent  de  commettre  un  Prêtre  pour 
les  marier  :  fur  le  refus  que  fit  l' Evêque  de  leur 
éccorder  ce  qu'ils  demandaient ,  ils  lui  déclare-^ 
Tmc  II,  Partie  II L 
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rent  en  pré  fen  ce  de  deux  É a'taîr  es  qu'iii  fe  pre- 
naient pour  mari  ç^"  fcn.rne.  Apres  U  mort  dît 

fieur  de  Berziau  ,  qui  €ut  un  fils  pofhume  de  ce 
mariage  ,  il  intervint  un  Arrêt  le  ip.  Août 
Ï687.  en  faveur  d'un  neveu  du  fieur  Berz^iau  ^ 
qui  fit  défenfie  à  la  Demoifellc  de  Laifire  de  pren- 
dre la  qualité  dt  veuve  ,      âfonfils  de  fie  dirè 

fils  légitime  du  fieur  de  Berz-iau.  L'Arrêt  efi 
da-ns  le  %.  Volume  du  Journal  du  Palais\. 

XXVIIL 

h  Quand  il  fe  préfehte  des  queftions  fur  des  lè.  àéîia- 
mariages  qui  ont  été  célébrés  devant  d'autres  ^iiiration 

T>  A  ,  /   j  •         ,    -  du  mariage 

Preties  que  le  propre  Cure  des  parties  ,  les  (^,,1  ^ui 
Parlemehs  &  les  autres  Juges  Séculiers  ren- par  le  dé- 
voient les  parties  pardevarit  leurs  Archevê-  (ence^  d»' 
qués  ou  leurs  Evêques ,  pour  faire  réhabili- propre  Gâ- 
ter le  mariage  avec  toutes  les  formalités  pref- 
crites  pat  les  faints  Canons  &  par  les  Ordon- 
nances ,  après  qu'elles  ont  accompli  la  péni- 
tence qui  leur  ed  impofée  par  les  Juges  Ee^, 
cléfiaftiques. 

h  Voulons  &  nous  plaît  que  notre  Edit  du  mois 
de  Mars  dernier  foit  exécuté  l'elon  fa  forme  &  teneur  ; 
enioi>:;nons  à  nos  Cours  de  Parlement  &  autres  nos 
Juges  &  Ofliciers  d'y  tenir  la  main  ;  &  lorfqu'ils  ju- 
geront des  caufes  ou  des  procès,  dans  lefquels  il  s'a- 
gira de  mariages  célébrés  pardevant  des  Prêtres  au- 
tres que  les  propres  Curés  des  contraftans ,  fans  en 
avoir  obtenu  les  difpenfes  néceflaires. . .  d'obliger  ceux 
qui  prétendent  jivoir  contradé  des  mariages  de  cette 
manière ,  de  fe  retirer  pardevers  leurs  Archôvêques 
ou  Evêques  pour  les  réhabiliter  fuivant  les  formes 
prefcrites  par  les  faints  Canons  &  par  rtos  Ordon- 
nances ,  après  avoir  accompli  la  pénitence  falutaire 
qui  leur  fera  par  eux  impofée,  telle  qu'ils  l'eftimeronc 
à  propos.  Déclaration  du  i^.Juin  i6>jy. 

Si  l'une  des  parties  ne  vouleii  pas  réhabilitet 
un  mariage  de  cette  nature  ,  qui  efi  nul  dans  fort 
principe ,  é"  qu'an  ne  doit  regarder  que  commè 
une  promefie  d'épouficr  ,  on  pourrait  l'y  forcert, 
Cette  efipece  de  violence  étant  jujle ,  &  venant 
de  l'autorité  publique  ,  ne  rendrait  point  le  ma^ 
ri  âge  nul. 

XXIX. 


c  On  procède  extraordinairement  contré 
les  Prêtres  Séculiers  oh  Réguliers  ,  qui  célè- 
brent des  mariages  entre  des  perfonnes ,  qu'ils 
fçavent  n'être  point  leurs  PatoifTiens  ordinai- 
res. Outre  les  peines  Canoniques  aufquelles 
ces  Prêtres  doivent  être  condamnes  ,  les  Or- 
donnances veulent  que  s'ils  ont  des  Bénéfices 
ils  foienr  privés  pendant  trois  ans  des  fiuits 
qui  doivent  être  employés  en  oeuvres  de  pié- 
té j  en  leur  réfervant  ce  qui  eil  néceflaire  pour 
leur  fubfiftance  5  qu'en  cas  d'une  féconde  con- 
travention ils  foient  bannis  pendant  neuf  ans? 
que  ceux  qui  n'ont  pas  de  Bénéfices  foienc 
bannis  pour  la  première  fois  pendant  trois 
ans,  &  en  das  de  récidive  pendant  neuf  ans  , 
que  les  Religieux  foient  envoyés  dans  des 
Couvens  de  leur  Ordre  ,  hors  les  Provinces 
marquées  par  les  ju§emeriS  i  pour  y  demeurcjf 


Ï9.  Peînc 
prononcée 
par  les  Or- 
u'jnnances 
contre  les 
Prêtres  qui 
marient 
des  partiet 
dont  ils  ne 
fo  !t  pas  \t% 
Curés. 


M  XîS   LOIX  ECCLESÎASTÏQUES 

pendant  un  certain 'tcais  fans  charge  ,  fans  propre  Curé,  ijiMand  il  avait  été  célébré  en  j>réfen- 

fondion,  fans  voix  adive  ni  pafîne.  En  cas  ce  du  Curé  de  l'une  des  parties,  fans  que  le  pro- 

qu  il  y  ait  eu  un  rapt  de  violence  ,  les  Prêtres  pre  Curé  de  l'autre  partie  eût  confenti  à  la  cele- 

qui  ont  prêté  leur  miniftere  pour  la  célébra-  bration  du  mariage  ,  ni  donné  des  certificats  de 

tion  du  mariage ,  doivent  être  punis  plus  Tcve-  la  publication  des  bans.  Il  y  a  des  perfonnes  qui 

remenc.  croient  que  dans  ce  cas  le  mariage  doit  être  dé' 

r  ,  r,-   ^    r      o  *    ^  clare  nul i  parce  qu'il n  a  point  été  célébré  en  pré- 

e  Voulons  que  fi  aucuns  defdKs  Cures  ou  Prêtre,,  Curé  d'une  des  parties  ,  ce  qu'or, 

tant  Séculiers  que  Reeuliers,  célèbrent  ci-apreslciem-  J  j:  t: 

o  °,r       j   ^-.Wn        nririTo-es   doit   uivrc  avcc  a  autant  plus  d  exaliitude  , 

ment  &  avec  connoitiance  de  caule,  des  mariages  ./      ,  r        j  * 

entre  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  efTeaivement  de  ajoutent  les  dejenjeurs  de  cette  opinion ,  que  fi 
leurs  Paroilfes ,  fans  en  avoir  la  permiffion  par  écrie  le  Curé  d'une  des  parties  peut  procéder  valable- 
des  Curés  de  ceux  qui  le  conrraftent ,  ou  de  l'Ar-  jnent  À  la  célébration  du  mariage  ,  fians  le  con- 
chevêque  ou  Evêque  Diocéfain,  il  foit  procédé  contre  fièntement  du  Curé  de  l'autre  partie  ,  il  pourra  y 
eux  extraof  dinairement  ;  &  qu'outre  les  pemes  Cano-  ^^^-j.  oppofitions  &  des  empèchemens  qui  lui 
niques  que  les  Juges  d;Eg!iIe  pourront  prononcer  con-    r^^^^^  ceux  qui  fiuivent  l'avis  con^ 

tre  eux    leldits  Cures  &  autres  Fretres ,  tant  becu-        .        ,       .  „  ,  j        ,        ^  /. 

liers  que'Réguliers ,  qui  auront  des  Bénéfices ,  foienc    ^^a'"'  '  ^  p  tis grand  nombre  Jou^ 

privés  pour  la  première  fois  de  la  jouïlTance  de  tous  tiennent  que  le  Concile  &  les  Ordonnances 
Jes  revenus  de  leurs  Cures  &  Bénéfices  pendant  trois  n'ayant  parlé  que  du  propre  Curé ,  on  ne  doit 
ans ,  à  la  réferve  de  ce  qui  eft  abfolument  néceffaire  point  exiger  pour  la  validité  des  mariages  ,  le 
pour  leur  fobliftance  ;  ce  qui  ne  pourra  excéder  la  confentement  des  Curés  des  deux  parties ,  d'au- 
fomme  de  600.  livres  pour  les  plus  grandes  villes ,  ^^nt  plus  que  dans  les  AÛes  indiviftbles  ,  celui 
Se  celle  de  300.  livres  par  tout  ailleurs;  &  que  le  .  .  , 

furplus  defdits  revenus  foit  faifi  à  la  diligence  de  nos 
Procureurs ,  &  dillribué  en  œuvres  pies  par  l'ordre  de 
l'Archevêque  ou  Evêc]ue  Diocéfain.  Qu'en  cas  d'une 
féconde  contravention  ,  ils  foient  bannis  pendant  le 
tems  de  neuf  ans  des  lieux  que  nos  Juges  eftimeront 
à  propos.  Que  les  Prêtres  Séculiers,  qui  n'auront 
point  de  Cures  &  de  Bénéfices ,  foient  condamnés 
pour  la  première  fois  au  bannilfement  pendant  trois 
ans;  &  en  cas  de  récidive  ,  pendant  neuf  ans.  Et  qu'à 
l'égard  des  Prêtres  Réguliers  ,  ils  foient  envoyés  dans 
un  Couvent  de  leur  Ordre  ,  tel  que  le  Supérieur  leur 
alFignera ,  hors  des  Provinces  qui  feront  marquées  par 
les  Arrêts  de  nos  Cours ,  ou  les  Sentences  de  nos 
Juges  ,  pour  y  demeurer  renfermés  pendant  le  tems 
qui  fera  marqué  par  lefdits  jugemens ,  fans  y  avoir 
aucune  charge  ,  fondion ,  ni  voix  aêtive  &  paffive. 
Et  que  lefdits  Curés  6c  Prêtres  puilfent  en  cas  de 
rapt  fait  avec  violence ,  être  condamnés  à  de  plus 
grandes  peines  ,  lorfqu'ils  prêteront  leur  miniftere 
pour  célébrer  des  mariages  en  cet  état.  Edit  du  mois 
de  Maïs  1697. 

XXX. 


qui  a  jurifdiéîion  fur  l'une  des  parties  ^aen  me- 
me-tems  jurifidiclion  fur  l'autre  partie.  ^)uand 
il  s'agit  d  Annuller  des  Aéles  aujjl  folemnels  que 
le  mariage ,  il  faut  que  la  nullité  foit  prononcée 
par  la  Loi.  Les  rai  fions  de  la  dernière  opinion 
me  paroifjent  déci/ives.  Mais  pour  éviter  les  in- 
conveniens  ,  que  craignent  ceux  qui  défendent 
la  première  ,  il  faut  faire  obferver  exaôîement 
la  règle  ,  de  ne  pas  fouffrir  que  le  Curé  d'une 
des  parties  ,  les  marie  fans  un  certificat  du  Curé 
de  l' autre  partie  :  peut-être  même  fieroit-il  avan- 
tageux ,  que  l'on  fît  une  Loi ,  laquelle  déclarât 
nuls  les  mariages  qui  ne  feraient  point  célébrés 
du  confentement  des  Curés  des  deux  parties, 

XXXI. 

d  Les  Curés ,  avant  que  de  célébrer  des  ma-  31.  Cequc 
riages,  doivent  s'informer  exadement  du  do-  ^"f" 
miellé  des  parties ,  &  le  faire  certifier  par  qua-  fe^rvcTpar' 
tre  témoins  dignes  de  foi ,  &  domiciliés ,  &  à  rapport  au 
30.  Quî         propre  Cure  des  parties  eft  pour  la  célé-    qui  ils  doivent  faire  (igner  fur  le  regiftre  l'Ac-  jgs'^partks. 
f  ft  le^pro-  bration  des  mariages ,  comme  pour  la  publi-   te  de  célébration ,  après  les  avoir  avertis  des 
Ses  pïdef.  cation  des  bans ,  celui ,  fous  la  Paroilfe  duquel 


les  parties  ont  fait  leur  rélîdence  pendant  fix 
mois,  en  cas  qu'elles  ne  viennent  point  d'un 
autre  Diocefe ,  ou  pendant  un  an  ,  fi  elles  font 
venues  d'un  autre  Diocefe.  Quand  les  deux 
parties  ne  font  pas  de  la  même  Paroiffe  ,  le 
mariage  fe  célèbre  ordinairement  fur  la  Pa- 
foiffe  de  la  fille  ,  en  conféquence  d'un  certi- 
ficat que  donne  le  Curé  de  l'époux  qu'il  a  pu- 
blic les  bans ,  &  qu'il  n'y  a  point  eu  d'oppofi- 
tion ,  ou  qu'elles  ont  été  levées.  Le  Curé  du 
domicile  de  droit  d'un  mineur  obferve  la  mê- 
me règle  par  rapport  au  Curé  de  la  Paroiflc 
où  le  mineur  a  une  réfidence  de  fait ,  différen- 
te de  celle  de  fôs  pères  &  mères  ,  tuteurs  & 
curateurs. 

Voyez,  la  preuve  de U  Maxime  lî.dece  Cha' 
pitre. 

fai  vâ  agiter  la  quefiion  ,  fi  un  mariage  de- 
'})oit  être  déclaré  nul  par  le  défaut  de  préfience  dff 


peines  prononcées  par  les  Ordonnances  ,  con- 
tre ceux  qui  certifient  fur  ce  fujet  des  faits 
qui  ne  font  pas  véritables. 

d  Enjoignons  à  cet  effet  à  tous  Curés  &  autres 
Prêtres  ,  qui  doivent  célébrer  des  mariages  ,  de  s'in- 
former foigneufement ,  avant  d'en  commencer  les 
cérémonies ,  &  en  préfence  de  ceux  qui  y  aiîiftenc 
par  le  témoignage  de  quatre  témoins  dignes  de  foi , 
domiciliés ,  &  qui  fçachent  figner  leurs  noms ,  s'il 
s'en  peut  aifément  trouver  autant  dans  le  lieu  où 
l'on  célébrera  le  mariage ,  du  domicile ,  auffi-bien 
que  de  l'âge  6c  de  la  qualité  de  ceux  qui  le  contrac- 
tent ...  &  d'avertir  lefdits  témoins  des  peines  portées 
par  notre  préfent  Edit,  contre  ceux  qui  certifient  en 
ce  cas  des  faits  qui  ne  font  pas  véritables,  &  de  leur 
en  faire  figner  après  la  célébration  du  mariage  ,  les 
aétes  qui  en  feront  écrits  fur  le  Regiftre,  lequel  en 
fera  tenu  eh  la  forme  prefcrite  par  les  articles  7.  8.  9. 
&  10.  du  titre  20.  de  notre  Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667.  .  .  voulons  que  le  procès  foit  fait. .. 
aux  témoins  qui  auront  certifié  des  faits  qui  fe  trou- 
veront ÉiuiC  à  l'égard  de  l'âge ,  qualité  &  domicile 


de  ceux  qui  côhtrâAcnt . .  -  *  &  que  ceûx  qai  ktont 
trouvés  coupables  defdites  fuppofirions  &  faux  té- 
moijynages ,  foiem  condamnes ,  fçavoir  les  hommes 
à  faire  amende  honorable ,  &  aux  galères  pour  le 
tems  que  nos  Juges  cftimeronr  jufte,  6c  au  bannif- 
fement ,  s'ils  ne  font  pas  capables  de  fubir  ladite 
peine  des  galères  :  &  les  femmes  à  faire  pareillement 
amende  honorable ,  &  au  bannilTement  qui  ne  peut 
être  moindre  de  neuf  ans.  Edit  du  mois  de  Mars 

XXXII. 

5î.Siifiicn-  ^  La  peine  prononcée  pat  le  Concile  dô 
ie  pronon-  Trente  contre  tout  Prêtre  Séculier  ou  Rcgu- 
ksVré"r"s  ^^^^  exempt,  ou  non  exempt ,  qui  bénit  un  ma- 
quimaricnt  riage  fans  la  permiiïlon  du  propre  Curé  dès 
ceux  dont  pjjrfies        de  l'Evêque  Diocefain  ,  eft  une 

ris  ne  font  ^  -        '  -i-i  rr  ]  '1 

pasicspro  fulpenfe  ,  qui  doit  durer  aulii  long-tems  qu  il 
fi" Curés,  pjaît  à  l'Evêque  du  Curé  qui  devoir  afl'ifter 
au  mariage ,  &:  donner  la  bénédidion  nup- 
tiale, 

€  Quod  fi  quis  ClericUs  vel  aliùs  Sacerdos ,  five 
iRegularis ,  five  ^lecularis  fit ,  etiam  fi  id  fibi  ex  pri- 
vilégie vdl  immemorabili  confuetudine  licere  conten- 
dat ,  akerius  Parochise  fponfos  fine  illorura  Parochi 
licentia  matrimonio  conjungere  aut  benedicere  auius 
fuerit  j  ipfo  jure  tamdiù  fufpenfus  maneat,  quamdiù 
ab  Ordinario  ejus  Parochi,  qui  matrimonio interelVe 
debeb.it ,  feu  à  quo  benedidio  fufcipienda  erat ,  ab- 
folvatur.  Concil.  Trident.  Sejf.       de  reform.  cof.  i  . 

xxxiii. 

î3  Rc  If-  /  important  pour  la  focieté ,  &  pour 
tresde'^ma-  aflurer  l'état  des  enfans,  d'avoir  des  preuves 
riage,com-      écrit  de  la  date  de  la  célébration  des  ma- 

ment   il?  «    1      )  •  1  ^ 

doivent  c-  riages ,  &  de  n  en  point  remettre  la  preuve  a 
ttc  drtffû.  la  dépofition  des  témoins ,  qui  eft  toujours 
embarraflfante ,  &  même  quelquefois  dange- 
reufe  fur  une  matière  fi  importante.  C'eft 
pourquoi  les  Conciles  &  les  Ordonnances 
veulent  que  chaque  Curé  tienne  deux  regif- 
tres  exads  des  mariages  qui  fe  célèbrent  dans 
fa  Paroifle.  Chaque  feuille  de  ces  regiftres 
doit  être  paraphée  &  cottée  pat  le  Juge 
Royal  du  lieu  où  la  ParoilTe  eft  fituée.  L'un 
refte  entre  les  mains  du  Curé ,  &  l'autre  eft 
porté  au  Greffe  Royal  à  la  fin  de  chaque  an- 
née pour  y  fervir  de  groffe. 

/  Habeat  Parochus  librutti  >  in  quo  conjugum  Se 
teftium  nomina ,  diemque  &  locum  contradti  matri- 
monii  defcribat ,  quem  diligenter  apud  fe  cuftodiat. 
Concil.  Trident.  Sef.  z^.  de  reform.  cap.  i. 

Les  preuves  de  l'âge ,  du  mariage  &  du  tems  du 
décès  feront  reçues  par  des  Regiftres  en  bonne  for- 
me, qui  feront  foi  &  preuve  en  Juftice.  Ordonnance 
de  i66~.  fit.  2.0.  art.  7. 

Seront  faits  par  chacun  an  deux  Regiftres  pour 
écrire  les  Baptêmes  ,  Mariages ,  &  Sépultures  en 
clucune  Paroifle,  dont  les  feuillets  feront  paraphés 
Se  cottes  par  premier  &  dernier ,  par  le  Juge  Royal 
du  heu  où  l'Eglife  eft  fituée  ,  l'un  defquels  fervira  de 
minute ,  &  demeurera  ès  mains  du  Curé  ou  du  Vi- 
caire ,  &  l'autre  fera  porté  au  Greffe  du  Juge  Royal , 
pour  fervir  de  grolTe  :  lefquels  deux  Regiftres  feront 
fournis  annuellement  aux  frais  de  la  Fabrique  avant 
le  dernier  Décembre  de  chacune  année ,  pour  com- 
mencer d'y  enregiftrer  par  le  Curé  ou  Vicaire ,  les 
Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures  ,  depuis  le  pre- 
Tûme  11.  Fartie  lîl 


ï)         XI  À  !l   ï  À  <^  i,        .  .   ,  -^7 

mier  Janvier  enfui vant  ,  jûfqu'aû  (ieîTîîe'r  Décembre 
inclufivemciit.  lùid.  art.^. 


^  Louis  xIF.  avoiî  créé  defuis  POrdonnafice 
de  i  66j.  des  Greffiers  Confcrvateurs  des  Regif- 
tres de  Baptême  „  de  mariage ,  &  de  Sépulture  ; 
mais  Louis  XF.  a  fupprimé  ces  Officiers  j  ^  il 
a  remis  les  chùfes  fur  ce  fujet  dans  l'état  dans  le- 
quel elles  doivent  être  fuivant  l'Ordonnance  d^ 
16  Sj. 

X  X  X  I  V. 

g  Pour  chaque  mariage ,  le  Curé  doit  mar-  ^4. 
quer  fur  fon  Regiftre  ,  le  nom  ,  le  furnom ,  l'a-  '^'^'^'^  ^ 
ge  ,  la  qualité  &  le  domicile  de  ceux  qui  con-  iiî^i'cs 
tradent ,  s'ils  font  enfans  de  famille,  en  tutel- g'^"""  p 
le ,  en  curatelle ,  &  fous  la  puiflance  d'autrui.'i^^°" 
h  En  cas  qu'il  y  ait  eu  des  difpenfes  de  pu-  mariage 
blication  de  bans  ,  ils  font  obligés  de  faire 
mention  des  difpenfes  ,  de  l'itifinuation  qui 
en  a  été  faite,  &  de  la  publication  de  bans, 
s'il  n'y  a  point  eu  de  difpenfes.  Ils  doivent 
aufti  faire  mention  dans  le  même  article  du 
nom  des  quatre  témoins  ,  déclarer  s'ils  font 
parens  des  parties ,  de  quel  côté  ,  &  en  quel 
degré  ,  &  leur  faire  figner  cet  Ade. 

g  Aux  mariages  feront  mis  les  jtioms  &  furnoms  j 
âges ,  qualités  &  demeures  de  ceux  qui  fe  marient  j, 
s'il  font  enfans  de  famille,  en  tutelle,  curatelle,  ou 
en  puiÛance  d'autrui ,  &  y  aftifteront  quatre  témoins  ^ 
qui  déclareront  fur  le  Regiftre ,  s'ils  font  parens ,  de 
quel  côté,  &  en  quel  degré.  Ordonnance  de  léôy^titi 
20.  art.  9. 

Les  Baptêmes ,  mariages  Sz  Sépultures  feront  er< 
un  même  Regiftre  ,  félon  l'ordre  des  jours  ,  fans  laif^ 
fer  aucun  blanc,  ôc  auffi-tôt  qu'ils  auront  été  faits ^ 
ils  feront  écrits  &  fignés  ,  f^avoir ...  i  les  Ades  de 
mariages  par  les  perlbnnes  mariées ,  &  par  quatre  de 
ceux  qui  y  auront  afîîfté.  lèid.  art.  10.  . 

/;  Voulons  Se  nous  plaît  qu'à  l'avenir  ,  du  jour  dé 
la  publication  des  préiêntes ,  les  difpenfes  de  maria- 
ge, &  les  publications  des  bans,  ou  les  difpenfes  qui 
en  auront  été  obtenues ,  enfemble  l'infinuation  def- 
dites difpenfeis ,  foient  énoncées  dans  les  Ades  dé 
célébration  de  mariage ,  lorfqu'ils  feront  enregiftrés 
par  les  Curés  ou  Vicaires,-  leur  défendons  de  mettre 
kfdits  Ades  de  célébration  fur  leurs  Regiftres ,  fi 
lefdites  difpenfes  ne  font  infinuées,  &  fans  y  faire 
mention  defdites  difpenfes  des  mariages  Se  des  pu* 
blications  de  bans ,  ou  des  difpenfes  qui  en  auronè 
été  obtenues ,  &  enfemble  de  l'infinuation  defdites 
difpenfes  &  de  fa  date ,  le  tout  à  peine  de  50.  livres 
d'amende  par  chaque  contravention ,  appliquable  aux 
Hôpitaux  des  lieux ,  au  payement  de  laquelle  ils 
pourront  être  contraints  par  faifie  de  leur  temporel^ 
Déclaration  du  16.  Février  1692. 

Dans  les  Ades  de  célébration  de  mariage ,  feronfi 
infcrits  les  noms ,  furnoms ,  âge ,  qualités  &.  demeu- 
res des  Contradans ,  &  il  y  iera  marqué ,  s'ils  font 
enfans  de  famille  ,  en  tutelle ,  ou  curatelle ,  ou  en  la 
pullfanee  d'autrui ,  &  les  confentemens  de  leurs  pè- 
res Si.  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  y  feront  pareille- 
ment énoncés  :  aftifteront  aufdits  Ades  quatre  té- 
moins dignes  de  foi ,  &  fçachant  figner ,  s'il  peut 
aifément  s'en  trouver  dans  le  lieu  qui  fçachent  figner  ^ 
leurs  noms ,  qualités  &  domiciles  feront  pareillement 
me/itionnés  dans  lefdits  Ades  ;  Se  lorfqu'ils  feront 
parens  ou  alliés  des  Contradans,  ils  déclareront  dd 
quel  côté  Se  en  quel  degré ,  &  l'Ade  fera  figné  fur 
les  dpux  jEiegiftre? ,  tant  par  celui  qui  célébrer*^  le 
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Mariage ,  que  par  les  Contradans ,  enfcmble  par  lef- 
dits  quatre  témoins  au  moins  ;  &  à  l'égard  de  ceux 
des  Contraâans  <xi  deldics  témoins  qui  ne  pourront 
ou  ne  fçauronr  figner ,  il  fera  fait  mention  de  la  dé- 
claration qu'ils  en  feront.  Voulons  au  furplus  que  tout 
ce  qui  a  été  prefcrit  par  les  Ordonnances,  Edits, 
Déclarations  &  Reglemens  fur  les  formalités  qui  doi- 
vent être  obl'ervées  dans  la  célébration  des  mariages , 
&  dans  les  Aéles  qui  en  feront  rédigés ,  foit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur ,  fous  les  peines  y  portées. 
Lefdits  Aftes  de  célébration  feront  infcrits  fur  les 
Regiftres  de  l'Eglife  Paroifîiale  du  lieu  où  le  maria- 
ge fera  célébré  ;  &  en  cas  que  pour  des  caulés  juftes 
&  légitimes,  il  ait  été  permis  de  le  célébrer  dans  une 
autre  Eglife  ou  Chapelle ,  les  Regiftres  de  la  Paroifle , 
dans  l'étendue  de  laquelle  ladite  Eglife  ou  Chapelle 
font  fituécs,  feront  apportés  lors  de  la  célébration 
du  mariage  j  pour  y  être  l'Aâe  de  ladite  célébration 
îîifcrit.  Voulons  qu'en  aucun  cas  lefdits  Ades  de 
célébration  ne  puiflént  être  éctits  &  fignés  fur  des 
feuilles  volantes ,  ce  qui  fera  exécuté ,  à  peine  d'être 
procédé  extraordinairemcnt  contre  le  Curé,  ou  au- 
tre Prêtre  qui  auroit  fait  lefdits  Ad.es  ;  lefquels  feront 
condamnés  en  telle  amende  ou  autre  plus  grande  pei- 
ne qu'il  appartiendra  ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  & 
à  peine  contre  les  Contradans,  de  déchéance  de  tous 
les  avantages  &  conventions  portées  par  le  Contrat 
de  Mariage ,  ou  autres  Ades ,  même  de  privation 
d'effets  civils ,  s'il  y  échet. Déclaration  du  9.  jivril  iy}6. 

XXXV. 

• 

•jy.  Prg.    /  Le  premier  des  eftets  du  mariage  légiti- 
mier  effet  mement  contradé  ,  eft  la  puiflance  que  les 
au  mariés  acquièrent  fur  le  corps  l'un  de  l'autre  , 
devoir  COI.-  &  qui  leur  donne  droit  de  fe  pourluivre  en  Ju- 
jugai.      ftice,  le  mari  par  la  demande  en  adhefion , 
c'eft-à-dire  ,  afin  que  fa  femme  habite  avec 
lui  5  la  femme  ^  afin  que  le  mari  la  traite  ma- 
ritalement. Quand  la  demande  eft  puremeut 
en  adhéfion,  &  qu'il  ne  s'agit  entre  les  par- 
ties que  de  l'ufage  du  mariage ,  l'affaire  eft  de 
la  compétence  du  Juge  Eccléfiaftique  ;  mais 
quand  les  conclufions  tendent  à  une  répara- 
tion abfolue  de  corps,  qui  eft  fuivie  de  celle 
de  biens ,  il  faut  procéder  pardevant  le  Juge 
Laïc.  Dans  le  premier  cas ,  qui  eft  fort  rare  , 
il  ne  s'agit  que  d'une  fuite  du  lien  du  ma- 
riage. 

i  'Uxori  vîr  debitum  reddat.  Similiter  autem  & 
uxor  viro.  Mulier  fui  corporis  poteftatem  non  habet , 
fed  vir  :  fimiliter  autem  &  vir  fui  corporis  potefta- 
tem non  habet ,  fed  mulier.  Nolite  fraudare  invicem, 
nifi  forte  ex  confenfu  ad  tempus,  ut  vacetis  orationi  : 
&  iteriim  revertimini  in  idipfum,  ne  tenter  vos  fa- 
tanas  propter  incontinentiam  veftram.  £ptjl.  ad  Co~ 
■rintb.  1 .  cap.  7.  jf.jj'.  3 .  ^.  &  5, 

X  X  X  V  L 

îé.  Second     Le  fécond  effet  des  mariages  célébrés  avec 


effet  du    toutes  les  formalités  prefcrites  par  l'Eglife  & 
îégSa-'''  P^"-'      Ordonnances  de  nos  Rois ,  eft  de  ren- 
êion  des    drc  Ics  cufans  qui  en  naiflent ,  légitimes  & 
cnfans.     capables  de  recevoir  les  Ordres ,  de  tenir  des 
Bénéfices  &  des  dignités ,  &  de  jouir  des  effets 
civils ,  entre  lefquels  il  y  en  a  plufieurs  dont 
Jes  bâtards  font  prives. 


LESLASTIQUES 

LXXVIL 

/  La  vertu  du  mariage  eft  fi  grande,  que^?"-  ^^^^ 
l'enfant  né  avant  le  mariage  de  deux  perfon-  ftlba^Jent 
nés  libres  au  tems  de  leur  cohabitation  ilhci-ppv'  i^'^" 
te  ,  eft  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  ^l^  S'^'^ia"""- 
pere  &  de  la  mere  ,  quand  même  il  y  auroit 
eu  un  mariage  intermédiaire  depuis  la  naif-. 
fance  de  l'enfant. 

/  Conqueftus  eft  nobis  H.quod  cùm  quandam  mu- 
Iterem  in  uxorem  acceperit,  R,  patruus  mulieris  ipfam 
exheredare  conatur ,  eô  quod  ante  defponfationem 
matris  fuse  nata  fuerit ,  licèt  pofteà  pater  mulieris 
praefatœ  matrem  ipfius  acceperit  in  uxorem  Ideoque 
mandamus  quatenùs  fi  eft  ita ,  eam  legimam  judice- 
tis.  Alexand.  III.  cap.  conquefius,  extra,  qui  filii  fint 
legitimi. 

Tan  ta  eft  vis  matrimonii ,  ut  qui  antea  funt  ge- 
niti ,  poft  contradum  matrimonium  legitimi  habean- 
tur.  Alexand.  III.  cap.  tanta.  extra,  qui  filit  fint  legi'*^ 
timi. 

Les  enfans  nés  d'un  Beneficiet  qui  n^étott 
fo'mt  engagé  dans  les  Ordres  Sacrés  ,  &  dune 
Concubine  libre ,  font  légitimés  far  le  mariage 
fubféquent  du  pere  &  de  la  mere  ;  il  y  en  a  un 
Arrêt  du  Septembre  i6j^.  rapporté  dans  le 
premier  Volume  du  Journal  du  Palais.  Cette  ju^ 
rifprudence  efl  fondée  fur  ce  que  le  Benefcier 
pouvant  fe  marier  en  quittant  fon  Bénéfice,  n'eji 
point  lié  à  l'Eglife  ,  ou  du  moins  quil  ny  eji 
attaché  que  par  un  lien  volontaire  »  qui  ne  lui 
impofe  aucune  nécejjlté. 

XXXVIII. 

m  Mais  fi  les  parties  n'ét oient  point  libres  îS.Enquel 

j     „  1    ^  15     r  '  '  cas  le  ma- 

dans  le  tems  que  l  enfant  a  ete  conçu  ,  com-  ^i^^^  f^i,. 
me  fi  un  homme  pendant  un  premier  maria-  fequem  ne 
ge  a  eu  un  enfant  d'une  fille ,  cet  enfant  ne  po^n"7e^s 
peut  être  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  enfans. 
d'entre  fon  pere  &  fa  mere ,  contradé  depuis, 
la  mort  de  la  première  femme  du  pere. 

m  Si  autem  vir  vivente  uxore  fuâ  aliam  cognove- 
rit ,  &  ex  ea  prolem  fufceperit  ,  licèt  poft  mortem 
uxoris  candem  duxerit ,  nihilominùs  fpurius  erii  fi- 
lius.  Alexand.  III.  cap.  tanta.  extra,  qui  filii  fmt  legi- 
timi. 

C'efi  fir  ce  principe  quElifabeth  Fiorelll 
file  de  Tiberio  Fiorelli  ,dit  Scaramouche  de  l'ani 
cienne  Comédie  Italienne ,  &  de  Marie  Ditval  l 
fut  déclarée  illégitime  par  Arrêt  du  4.  Jttif^ 
1 6^j,  nonobfant  le  mariage  fubféquent  de  fon 
pere  c^defa  mere ,  parce  que  la  première  femme 
du  Comédien  mvoit  encore  dans  le  tems  de  la 
nai fance  de  cette  file.  On  auroit  jugé  de  la  mê- 
me manière  ,  quand  même  cette  file  Jeroii  née 
après  la  mort  d'Elifabeth  del  Campo ,  première 
femme  de  Fiorelli  ,f  le  commerce  du  Comédien 
avec  Marie  Duval ,  dont  cette  file  étoit  née  , 
avoit  précédé  la  mort  de  la  première  femme  ,parT 
ce  que  le  tems  de  la  conception ,  qui  doit  fervif 
de  règle ,  fuivant  le  Chapitre  Tanta ,  la  rend^ij 
adultérine. 

On  demande,  fi  un  enfant  né  de  deux  farens» 
^ui  ne  peuvent  fi  mar  ier  fam  me  éijj^^fi  > 


ï)  U  MA 
légitimé fAY  un  mârïAgefuhféquent  célèbre  avec 
les  di[-j}enfes  nécefaircs,  J^iclques  Auteurs  ré- 
j>onde  -/n  que  ce  mariage  ne  ^eut  opérer  de  légiti^ 
motion  5  la  raifon  qtiils  en  rendent ,  ejl  que  U 
légitimation  far  mariage  (nbféquent,  frétant  fon^ 
dce  que  fur  ce  qu  on  feint  que  le  mariage  a  été 
célébré  avant  U  conception ,  la  légitimation  ne 
doit  point  avoir  lien  ,  lorfque  la  fcîion  ne  peut 
être  appliquée  au  icms  de  la  conception ,  comme 
il fe  rencontre  ,  difent-ils ,  dans  l'e/pece propofée 
cit  les  parties  ne  pouvaient  cire  mariées  à  caufê 
de  r empêchement  de  lajmj^renié.  Panorme  ,fur  le 
chapitre  Per  venerabilem  ,  ejl  d'un  avis  con~ 
traire ,  parce  que  l'empêchement  étant  levé  par 
la  difpenfe  ,  on  feint  quil  n'y  a  point  eu  de  pro- 
hibition ;  ce  qui  doit  donner  le  même  effet  au  m a^ 
riage  fubféquent,  que  fi  les  parties  n'étoient point 
dans  an  degré  prohibé.  En  fiivant  cette  opinion^ 
en  ajoute  une  féîion  à  une  autre  ficîion  contre  les 
relies  générales  ,  &  on  donne  un  effet  rétroactif 
à  la  difpenfe  i  comme  à  la  célébration  du  maria- 
ge j  cependant  faurois  peine  à  croire  que  la  fa- 
veur de  la  légitimation  des  enfans  ne  L'emportât 
point  fur  cette  exacînude  fcrupuleufc  de  ne  point 
accumuler ficHon Jur fcîion^  ce  qui  paraît  d'au- 
tant plus  conforme  à  L'efprit  du  Chapitre  Tanta , 
^ue  le  Pape  y  ayant  d'abord  établi  une  règle  gé- 
nérale ,  n'en  excepte  que  U  cas  des  enfans  adul- 
térins. On  a  jugé  .^f HIV  ant  cette  règle,  à  la 
Crand'Chambre  du  Parlement  de  Paris  le  4. 
Juin  1715.  qtte  Louis  Beau  ,  Médecin  de  Sens  , 
tié  d'Edme  Beau  de  Champronat ,  &  de  Made- 
leine l' H  ermite  ^  confine  germaine  de  la  première 
femme  d'Edme  Beau  ,  plus  de  fix  mois  avant  le 
mariage  de  /es  pere  &  rnere  j  contracîé  en  vertu 
d'une  difpenfe  ,  étoit  légitime.  Nous  voyons  tous 
les  jours  dans  les  familles  des  enfans  dont  on  ne 
contefe  point  l'état ,  quoiqu'ils  foient  nés  avant 
le  mariage  de  leurs  pères  &  mères  ,  qui  fe  font 
enfuiit  épovfés  en  vertu  d'une  difpenfe.  h'  Arrêt 
àes  tuf  ans  de  Barbier ,  qui  ont  été  déclarés  illé- 
gitimes en  ce  cas ,  a  paru  fondé  fur  Us  cir  conf- 
iances particulières  du  fait ,  qui  étoient  que  le 
commerce  d'entre  Louis  Barbier  &  Barbe  Bar- 
bier avoit  été  d' abord  adultérin  ,  &  que  Barbe 
Barbier  étoit  nièce  &  flleule  de  Louis  Barbier. 
Jl femble  que  la  difpenfe  accordée  à  Louis  Bar- 
bier n'ayant  point  été  déclarée  abufve ,  le  maria- 
ge fubféqucnt  anroit  légitimé  les  enfans  nés 
conçus  depuis  la  mort  de  fa  première  femme , 
nonobffant  ces  circonffances  particulières. 

XXXIX. 

j9.  La      »Si  après  qu'un  mariage  a  été  célébré  avec 
bonne  foi  toutcs  IcS  formalités  requifes ,  on  découvre  un 
empêchement  dirimant  qui  le  fafle  déclraer 
fans  légiti-  nul,les  enfans  nés  ou  conclus  jufqu'au  jour  que 
l'empêchement  a  été  prouvé,  font  légitimes, 
riage  foit  cn  cas  quc  l'empêchement  n'ait  point  été  co^i- 
™1*       nu  par  les  parties  contraclantes.  0  Car  fi  les 
deux  parties  l'avoient  connu  ,  les  enfans  fe- 
roient  déclarés  illégitimes ,  attendu  qu'il  n'y 
a  que  la  bonne  foi  qui  faflfe  ôter  dans  ce  cas 
aux  enfùns  la  tache  de  bâtar^ife» 


ïl   ï    A  G  É,  ^5 

»  Ci\m  inter  L-.  virum  &  T.  mulieVcm  divorcii 
lentencia  canonicè  lit  prolata  ,  fiiii  eorum  non  debent 
cxindc  fuflinere  jaâ:uram  ,  cùm  parentes  eorum  pu- 
blicè  ,  fine  conrradidione  Eccielix ,  inter  le  contra- 
xilîe  Hofcantur.  Ideôque  l'ancinius ,  ut  filii  eoruhi  quos  " 
ante  divortium  habuerunt ,  &  c]ui  concepti  fuerant 
ante  latam  fententiam  ,  non  minus  habeantur  legiti- 
mi,  &  quôd  in  bona  paterna  hoereditario  jure  fucce- 
dant,  &  de  parentum  facultatibus  nutriantur.  Ale- 
xand.  IIL  cap.  cum  inter.  extra,  qui  filii  fi'nt  legitimi. 

0  Proies  illegitima  cenfeatur  ^  fi  ambo  parentes 
impedimentum  Itientes  legitimum ,  praeter  omne  in- 
terdidum  etiam  in  confpedu  Ecclefix  contraheré 
praefumplerunt.  Ex  Concil.  Laîeran.  fub  Innocent.  IIL 
cap.  cum  inbibitio.  S-  fi  qnis.  extra,  de  clandejlina  def^ 
ponfatione. 

X  L. 

p  Quoiqu'il  y  ait  un  empêchement  dirimant   4ûi  ta 
du  mariage  qui  le  lafle  déclarer  nul  dans  laaerun/dcs 
fuite ,  les  enfans  qui  en  nailTcnt  font  légitimes ,  panicspro- 
quand  l'une  des  parties  a  ignoré  l'empêche- 
ment  au  ttms  que  l'enfant  a  été  conçu.  Ainfi 
les  enfans  d'une  fille  qui  a  époufé  publique- 
ment un  homme  engagé  dans  les  Ordres  fa- 
crés ,  en  ignorant  l'engagement  de  celui  qu'el- 
le ci  oyoit  fon  mari ,  iont  légitimés  par  la  bon- 
ne foi  de  leur  mere. 

p  Ex  tenorc  litterarum  veftrarum  nobis  innotuit, 
quùd  cùm  G.  vidua  hsreditatem  quondam  R.  mariti 
fui  fibi  &  pupille  filiofuo  reftitui  poftularet,  pars  adver- 
fapetitionemcjusexcluderet,  pro  eoquod  R.  maritum 
ipfius  viduoe  de  adulterio  genitum  aflerebat . . .  intel- 
ligentes quod  pater  prsediÂi  R.  matrem  ipfius  in  fa- 
ciem  Ecclefiae  ignaram ,  quôd  ipfe  aliam  fibi  matri- 
monialiter  copulaflet  ,  duxerit  in  uxorem  ;  &  duin 
ipfa  conjux  ipfius  légitima  putaretur,  didum  R.ful- 
cepit  ex  eadem  ,in  favorem  prolispotiùs  c^eclinamus, 
memoratum  R.  legitimum  reputantes.  Innocent.  IIL 
cap.  ex  tenore.  extra,  qui  filii  frit  legitimi. 

Un  enfant  né  avant  le  mariage  de  deux  per- 
fonnes  ,  dont  le  mariage  eft  enfiiite  déclaré  nul  ^ 
nef  point  légitime  ,  quelque  grande  que  puijfe 
être  la  bonne  foi  des  parties  ,  parce  que  ce  n''ejl 
que  la  vertu  du  mariage  Jubjequent  qui  peut  //- 
gitimer  ^  qu'un  mariage  nul  n'a  point  de  force 
pour  produire  cet  effet?  Nous  avons  une  preuve 
de  cette  Jurifprudence  dans  une  affaire  qui  a  fait 
beaucoup  de  bruit  au  Palais.  Jean  Maillard  s' é- 
tant  retiré  dans  les  Pays  étrangers  ,  Marie  de  Ia 
T  our  fa  femme  eut  un  enfant  du  Sieur  de  la  Boif- 
fier e y  qui  après  la  naiffance  de  cet  enfant,  époufa. 
Marie  de  la  T our  fur  des  certificats  de  la  mort 
de  Maillard.  Vans  la  fuite  Maillard  revint  de 
fes  voyages  ,fut  reconnu  pour  le  mari  Je  Marie 
de  la  Tour ,  &  l'enfant  né  d'elle  du  Sieur  de; 
la  BoiJJiere  déclaré  illégitime. 

XLI. 

q  Le  mariage  contracté  par  Procureur  eft^i.Condi 
valable,  pourvu  qu'il  ait  trois  conditions;  lations  pour 
première,  que  le  Procureur  ait  eu  une  pro-[abieTema 
curation  fpéciale  pour  époufer  la  perfonne  riage  con- 
qui  y  eft  marquée  ;  la  féconde  ,  qu'il  ait  <^on-^i\^^^^^^^^ 
ttadé  lui-même  ,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait  don- 
né une  facultç  cx^teffe  de  pouvoir  ço^iJ^Àtuei; 


un 
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autre  Procureur  ^  la  troifiéme  >  qu'il  n'ait  fût  dcfendu  de  pafler  à  de  fécondes  noces , 

point  été  révoqué  avant  la  célébration  du  n'a  point  voulu  que  cette  peine  d'infamie  eût 

mariage  ,  car  la  révocation  de  la  procuration  lieu  contre  les  veuves  qui  n'obfervoient  point 

empêche  la  validité  du  maiiage ,  quoiqu'elle  d'attendre ,  pour  fe  remarier ,  que  l'année  de 

n'ait  été  connue,  ni  du  Procureur  ,  ni  de  la  leur  deuil  fût  pafTée.  Il  faut  cependant  avouer 

perfonne  qui  contradoit  avec  lui.  Il  faut  auf-  qu'une  grande  précipitation ,  qui  eft  une  mar- 

fi  que  le  Procureur  obferve  dans  ce  cas  toutes  que  d'incontinence  ,  peut  fouvent  avoir  des 

ks  conditions  marquées  dans  la  procuration  :  fuites  fàcheufes,  &  caufer  des  difficultés  fur 

car  s'il  excédoit  fur  quelque  article  les  bornes  l'état  des  enfans. 

de  fon  pouvoir ,  tout  ce  qu'il  feroit  feroit  ab-  ^  Super  illa  quDeftione  quâ  qusefitum  eft ,  an  mu-* 

folument  nul ,  à  caufe  du  défaut  de  confente-  lier  poflit  fine  infamia  nubere  intra  tempus  ludûs 


jnent. 

q  Procurator  non  aliter  cenfetur  idoneus  ad  ma- 


fecundùm  leges  definituc^|;  refpondemus ,  quôd  cùm 
Apoftolus)  dicat,  mulier ,  viro  luo mcw-tuo ,  foiuta  e.l 


ttis. 


.1  --.   ,  -  j  u,,^  à  lege  viri  fui ,  in.  Domino  nubat  cui  voluerit  :  per 

trinionium  contrahendimi ,  quam  li  ad  hoc  manda-  jj^^^^j^^^  ^  autoricatem  Apoftoli,  ejus  infamia  abo- 
tum  habuent  fpec.ale.  Et  quamvis  alias  s  qmconfti-  ^^^^^^^  ^^^^         ^  ^^^^  ^^^^^^ 

tuitur  ad  négocia  procurator ,  ahum  dare  poHit  :  m     ..  ^  ^  J  r 

hoc  tamen  cafu  (  propter  magnum  quod  ex  fado  tam 
arduo  polTet  periculum  imminere  )  non  poterie  depu- 
tare  alium ,  nifi  hoc  eidem  fpecialiter  fit  commillum. 
Sanè  fi  procurator  antequam  contraxerit ,  à  domino 
fuerit  revocatus  ;  contradum  poftmodo  matrimonium 
ab  eodem  (  licèt  tam  ipfe  quàm  ea  cum  qua  concra- 
xit  ,  revocationem  hujufmodi  penitùs  ignorarent  ) 
îîullius  momenti  exiftic  ;  cùm  illius  confenfus  defe- 
cerit,  fine  quo  firmitatem  habere  nequivit.  Bonifac. 
f  in.  cap.  procurator.  de  procitratorik  in  6°. 

X  L  II. 


îji.  Les  fe-  ^  mariage  fe  diflbut  par  la  mort  d'un  des 
condcs  &  conjoints ,  &  après  la  diffolution  ,  le  furvivant 

les  troidé-  .     _  ,  . 


peut  palTer  à  de  fécondes  noces ,  même  aux 

mes  noces  r  ^  vi  r 

fontpermi-troifiemes  &  aux  quatrièmes,  s  il  le  trouve 
fc**        veuf  trois  ou  quatre  fois  5  / mais  il  faut  avant 
qu'il  fe  remarie  ,  que  la  mort  de  l'autre  con- 
joint foit  bien  prouvée. 


Cùm  fecundùm  Apoftolum  mulier ,  mortuo  viro 
fuo,  ab  ejus  fit  lege  foluta ,  &  nubendi  cui  voit ,  tan- 
tùm  in  Domino ,  liberam  habeat  facultatem  :  non 
débet  legalis  infami^e  fuftinere  jafturam  ,  qutœ  licèt 
poft  viri  obitum  ,  intra  tempus  ludûs ,  feilicet  unius 
anni  fpatium ,  nubat  :  concefsâ  fibi  tamen  ab  Apof- 
tolo  utitur  poteftate  ,  cùm  in  his  prxfertim  faecula- 
res  leges  non  dedignentur  facros  Canones  imitari. 
Innocent.  IlL  cap.  cum  fecundùm.  extra,  de  fecundis  nup- 
tiîs. 

L'ufage  des  Provinces  de  Fraiîce  ^uîfont  ré- 
gies par  le  droit  écrit ,  eji  de  priver  les  veuves 
qui  fe  marient  dans  l'an  du  deuil ,  des  avanta- 
ges que  leur  avoitfait  leur  premier  mari.  Dans 
le  Pays  Coâtumicr  en  ne  fuit  pas  la  même  règle  ^ 
à  moins  quil  n'y  ait  une  trop  grande  précipita^- 
iion ,  ou  quelques  autres  circonfances  particuliè- 
res.Une  'Veuve  s'étant  remariée  trois  jours  après 
la  mort  de  fon  premier  mari  mort  fuhiiement  ^ 


r  Nam  quse  fub  viro  eft  mulier,  vlvence  viro  allî-  die  accoucha  dans  les  neuf  mois  de  l'un  &  de 
gâta  eft  legi;  fi  autem  mortuus  fuerit  vir  ejus,  fo-    P autre  mariage  ^  ceJî-À-dire ,  à  huit  mois  vingt 


huit  jours  depuis  la  mort  de  fon  premier  mari , 
à  huit  mois  vingt-cinq  jours  de  fon  fécond 
mariage  ,  &  elleft  baptifer  Û  enfant  fous  le  nom 
du  premier  mari.  On  s^en  plaignit ,  &  par  Arrêt 
du  10.  Juin  i66^.  il  fut  jugé  fur  les  conclufons 
de  M.  Talon  Avocat  General ,  que  l'enfant  ap" 
partiendroit  au  fécond  mari ,  que  le  Regiflre  de 


luta  eft  à  lege  viri.  Igitur  vivente  viro  vocabitur  adul- 
téra fi  fuerit  cum  alio  viro.  Si  autem  mortuus  fuerit 
vir  ejus ,  liberata  eft  à  lege  viri  :  ut  non  fit  adultéra, 
fi  fuerit  cum  alio  viro.  Ex  EpiJîoU  ad  Romanos ,  cap.  y. 

/Sanè  fuper  matrîmoniis,  quse  quidam  ex  vobîs, 
îiondum  habita  obeuntis  conjugis  cercitudine ,  con- 

traxcrunt  :  id  vobis  refpondemus,  ut  nuUus  amodè  .       ^           ,     ^                  .  ^_ 

ad  fecundas  nuptias  migrare  prœfumat ,  donec  ei  con-  Baptême  Jeroit  reformé ,  é'  que  la  femme  feroit 

ftet ,  quôd  ab  hac  vita  migraverit  conjunx  ejus.  Lucm  privée  du  doiiaire  di*  des  conventions  matrimo- 

JII.  cap.  Dominus,  extra,  de  fecundis  mptiis.  niales  de  fon  premier  mariage.  Le  mari  qui  fe 

^     j  j  j  trouvait  chargé  d'un  enfant,  dont  il  pouvoitr/ê* 

ire  pas  le  pere ,  devoit  s'imputer  à  lui-même  d'a- 

■4j.Sila     ^Ees  Loix  Romaines  déclaroient  infâmes  voirfuivi  lapaffion  de  cette  femme ,  &  de  l'a* 

Veuve  qui  les  vcuvcs  qui  convoloieut  à  de  fécondes  nô-  voir  époufée  avec  trop  de  précipitation^  On  naw 

dan? 'î'an^       dans  l'année  du  deuil,  L'Eglife  confidé»  roit  pas  jugé  de  même,  fi  l'enfant  étoit  né  4 

du  deuil  eft  rant  que  l'Apôtre  permet  à  la  femme  de  fe  terme  i  quatre  ou  cinq  mois  après  la  mort  du  pre- 

jntdme.     remarier  après  la  mort  de  fon  mari,  fans  dé-  mier  mari  ^  par  ce  qu'on  n'auroit  pas  pu  préfiimer 

terminer  aucun  tems ,  pendant  lequel  il  lui  qu'il  fût  du  fait  du  fécond  mari. 


ARTICLE  SECOND. 


Des  empêchemens  dirimans  dit  Mariage» 

CÔmnie  le  Mariage  eft  de  tous  les  Con-   mariages  que  contradent  leurs  Sujets ,  n'aient 
trats  civils  le  plus  important  pour  la  fo-    rien  de  contraire  aux  règles  de  la  bienfcancc 
çïété ,  les  Princes  doivent  veiller  à  ce  que  les  que  la  na^ture  à  prefcrites ,  &  ^u.  bien  général 


de  l'Etat;  ils  (doivent  par  conîéquent  avoir  le 
droit  d'en  régler  les  conditions ,  de  manière 
que  ceux  qui  n'obrerveront  pas  celles  de  ces 
conGitions  qu'ils  auront  prefcrites  comme 
eflenrielles,  ne  pourront  contrarier  valable- 
ment. Tous  les  Souverains  fe  font  fervis  de 
ce  pouvoir ,  fur- tout  les  Romains ,  qui  font  les 
plus  fages  de  tous  les  Légiflateurs.  On  peut 
voir  dans  le  Digefte  &  dans  le  Code  un  grand 
nombre  de  Loix  qu'ils  ont  faites  fur  ce  fujer. 
La  Religion  n'a  pas  ôté  aux  Princes  un  droit 
qui  eft  attaché  à  leur  Couronne.  Theodofe  le 
Grand  ,  Juftinien  ,  Charlemagne,  &  un  grand 
nombre  d'autres  Princes  Chrétiens  de  toutes 
les  Nations ,  ont  mis  des  conditions  irritantes 
aux  mariages  de  leurs  Sujets.  Les  Papes  &  les 
Conciles  ont  loué  ces  fages  précautions  y  ils 
ont  obligé  les  Fidèles  de  s'y  foûmettre  ,  &  ils 
ont  fouvent  prié  les  Princes  de  faire  de  nou- 
velles Loix  fur  un  fujet  fî  important  pour 
l'Eg'ife  &  pour  l'Etat. 

Si  le  mariage ,  en  qualité  de  Contrat  civil , 
doit  être  fournis  aux  Souverains    comme  Sa- 
crement il  doit  dépendre  de  l'Eglife  ,  qui  y 
peut  mettre  des  empêchemens  dirimanss  puif- 
qu'il  a  pour  fin  l'avantage  de  l'Eglife  &:  le  bien 
fpiritucl ,  comme  l'intérêt  de  la  locicté  civile. 
Jefus-Chrift  n'a  point  entrepris  fur  les  Prin- 
ces du  fiecle  ,  quand  il  a  défendu  le  divorce  , 
qui  étoit  autorifé  par  les  Loix  civiles ,  &  mê- 
me par  la  Loi  Mofaïque  ;  il  a  donc  pù  lailVer 
aux  Pafteurs  qu'il  a  envoyés ,  comme  fon  Pere 
l'avoit  envoyé ,  une  autorité  de  même  natu- 
re ,  fans  donner  atteinte  aux  droits  des  Sou- 
verains. Les  Apôtres  fe  font  fervis  de  ce  droit) 
ils  ont  défendu  aux  nouveaux  Fidèles  le  di- 
vorce &  la  polygamie.  Saint  Paul  a  réglé  dans 
fa  première  Epître  aux  Corinthiens ,  la  con- 
duite que  doivent  tenir  les  gens  mariés  dans 
l'infidélité, lorfque  l'une  des  parties  embrafle 
la  Foi  de  Jefus-Chrift.  Saint  Ignace  le  Mar- 
tyr, Athenagore,  faint  Irenée  ,  Tertullien  , 
Origene ,  parlant  des  mariages  des  Chrétiens , 
difent  qu'ils  font  réglés  par  les  Loix  de  l'E- 
glife. 

Depuis  que  les  Princes  fe  font  fournis  au 
joug  de  l'Evangile ,  l'Eglife  n'a  point  celle  de 
le  fervir  de  cette  autorité.  Les  Decrétales  des 
Papes  &  les  Conciles  font  remplis  de  Loix 
fur  les  empêchemens  dirimans  du  mariage. 
Ces  Loix  ont  été  approuvées  par  les  Princes 
Séculiers ,  qui  en  ont  ordonné  l'exécution.  Il 
faut  cependant  obferver,  que  quand  les  Pa- 
pes &  les  Conciles  font  des  Décrets  qui  éta- 
blilfent  de  nouveaux  empêchemens  dirimans 
aux  mariages  ,  ils  n'ont  force  de  Loix  dans 
les  différens  Etats  des  Princes  Catholiques  , 
que  quand  les  Princes  les  ont  acceptées  ex- 
prelfément  ou  tacitement  ;  non  feulement 
parce  que  les  Princes ,  en  qualité  de  protec- 
teurs de  la  difcipline  Eccléfiaftique  ,  doivent 
empêcher  qu'on  n'établifte  de  nouveaux  ufa- 
ges  qui  pourroient  caufer  du  trouble  dans  les 
Eglifej  de  leurs  Etatj ,  mais  encore  parce  <j^ue  ^ 
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comme  premiers  Magiftrats  politiques  ,  ils 
doivent  examiner  fi  les  nouvelles  Loix  que 
l'Eglife  propofe  contribueront  au  bien  géné- 
rai de  la  fociété ,  avec  laquelle  on  doit  toià- 
jours  concilier  les  nouvelles  règles  de  difci- 
pline. avant  que  de  les  publier,  ou  de  les  laif- 
fer  confirmer  par  l'ufage. 

Entre  les  empêchemens  du  mâriagé  ,  il  y 
en  a  qui  font_  fondés  fur  le  droit  naturel  , 
d'autres  fur  les  Loix  civiles,  &  d'antres  fur 
les  Loix  Eccléfiaftiques  approuvées  par  les 
Princes. 

C'eft  la  Loi  naturelle  qui  a  fait  mettre  an 
nombre  des  empêchemens  dirimans  l'erreuc 
de  la  perfonne ,  la  violence  &  i'impuiflance. 
En  effet ,  celui  qui  en  voulant  époufer  une 
perfonne ,  promet  la  foi  de  mariage  à  une 
antre  ,  ne  peut  jamais  être  cenfé  avoir  donné 
un  confentement  valable ,  tant  que  fon  erreur 
fubfifte  5  la  première  règle  des  engagemens  , 
étant  que  les  parties  connoiflent ,  ou  du  moins 
puifient  connoître  à  quoi  elles  s'engagent.  La 
liberté  n'eft  pas  moins  elTentielle  que  la  con- 
noilTance  pour  la  validité  des  engagemens. 
Ainfi  la  violence  donne  atteinte  diredement: 
à  la  nature  du  Contrat,  qui  confifte  dans  un 
confentement  refpechif  des  parties ,  confente- 
ment qui  devant  procéder  de  l'efprit ,  ne  peut 
jamais  s'accorder  avec  la  violence.  L'impuif- 
fance  doit  aufll  être  mife  au  nombre  des  em- 
pêchemens dirimans  établis  par  la  Loi  natu^ 
relie  ,  car  une  des  principales  vues  du  maria- 
ge )  étant  de  donner  des  enfans  à  l'Etat ,  5c 
de  renfermer  dans  de  juftes  bornes  les  mou- 
vemens  que  la  nature  infpire,  on  ne  peut  dou- 
ter qu'elle  ne  réprouve  les  mariages  conrrac- 
tés  par  des  perfonnes  qui  font  hors  d'état  dô 
fatisfaire  à  ces  obliganons.  On  ne  peut  regar-* 
der  aufTi  que  comme  un  effet  des  fennmens 
naturels ,  l'empêchement  dirimant  de  la  pa- 
renté en  ligne  direûe,  qui  a  été  obfervé  che^ 
tous  les  peuples  policés  ;  on  regarde  aufti  com- 
me une  conféquence  de  la  Loi  naturelle ,  la 
défenfe  de  fe  marier  dans  le  premier  degré  d© 
la  parenté  collatérale. 

L'empêchement  dirîmant  dans  des  degrés 
plus  éloignés ,  a  été  d'abord  établi  par  l'Em- 
pereur Theodofe ,  qui  a  défendu  le  mariage 
entre  les  enfans  des  frères ,  ou  des  frères  & 
fœurs  ;  enfuite  l'Eglife  a  étendu  la  défenfe 
jufqu'au  fepticme  degré,  puis  dans  le  Con- 
cile deLatran,  tenu  fous  Innocent  III.  elle 
l'a  réduite  au  quatrième  degré.  Les  empê- 
chemens dirimans  qui  proviennent  des  vœnt 
folemnels ,  ou  des  Ordres  facrés  ,  font  pure- 
ment Eccléfiaftiques,  comme  celui  de  parenté 
au  troifiéme  ou  au  quatrième  degré  ,  &  celui 
de  l'affinité  fpirituelle.  L'Eglife  Latine  a  d'a- 
bord condamné  les  mariages  des  Prêtres  & 
des  Religieux  :  elle  a  privé  des  fonctions  de; 
leur  Ordre  &  de  la  communion  Eccléfiafti- 
que ceux  qui  contrevenoient  à  cette  Loi  j 
enfuite  des  Eglifes  particulières  ont  déclaré 
nids  çes  fQites  de  mariages  j  puis  leur  déci- 
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lîon  a  cte  aaoptée  par  route  l'Eglife  Latine  , 
&  confirmée  par  l'approbation  des  Princes 
Séculiers. 

L'indifiblubilité  du  mariage  que  Jefus- 
Chrift  a  rétabli  foivant  la  première  inibtu- 
tion  de  la  fociété  conjugale  ,  forme  l'empê- 
chement du  lien  ,  qui  fait  qu'une  perfonne 
mariée  ne  peut  époufer  une  autre  perfonne 
tant  que  fon  mariage  fubfifte.  . 

Quoique  la  diverfité  du  culte ,  qui  fait  un 
empêchement  dirimant,  n'ait  lieu  fuivantles 
difpofitions  canoniques  qui  font  préfente- 
ment  en  vigueur,  que  par  rapport  au  maria- 
ge contraûé  par  un  Chrétien  avec  une  Infi- 
dèle ;  les  mariages  célébrés  en  France  entre 
les  Calviniftes  &  les  Catholiques  font  décla- 
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rés  nuls ,  conformément  à  une  Orcîonnancè 
de  Louis  XIV.  Ainfi  nous  devons  compter  en 
France  un  empêchement  dirimant  de  plus  que 
dans  les  autres  Pays  Catholiques ,  &  cet  em- 
pêchement fi  utile  pour  la  confervation  de  la 
Religion,  nous  vient  d'une  autorité  purement 
temporelle.  D'où  il  faut  conclure  que  l'on  ne 
doit  pas  fuivre  l'opinion  de  quelques  Théo- 
logiens ,  qui  prétendent  que  les  Princes  Sé- 
cuhers  ont  abandonné  à  l'Eglife  depuis  plu- 
fieurs  fiecles  le  droit  de  mettre  des  empêche- 
mens  dirimans  au  mariages  &  que  l'Eglife  a 
prefcrit  contre  eux  le  pouvoir  d'en  établir  de 
nouveaux.  D'ailleurs  une  faculté  attachée  à  la 
qualité  de  Souverain ,  n'eft  fujette  à  aucune 
prcfcription. 

AIRES» 


'j.  Deux  e/peces  d^empêchem^ns  de  mariage. 
3  .  L'Eglife  a  droit  de  mettre  des  empèchemtns 

dirimans  aux  mariages. 
g.  Les  Souverains  ont  auffi  le  droit  de  mettre  des 

imfechemens  dirimans  aux  mariages  de  leurs 

Sujets. 

4.  Vufege  peut  aujjî  en  établir. 

5.  Premier  empêchement  dirimant  i  l'erreur  par 
rapport  à  la  perfonne. 

6.  En  quoi  conjijle  cette  erreur  par  rapport  à  la 
perf ')nn€. 

7.  Réhabilitation  du  mariage  contraâé  avec  er- 
reur de  perfenne. 

^.Second empêchement ,  l'erreur  de  condition,  il 

ne  regarde  que  la  fervitude. 
ip.  Troifième  empêchement  dirimant ,  les  vœux 

folemnels  de  Religion. 

10.  Le  vœu  fimple  de  chajîetê  ne  rend  pas  le  ma- 
riage nul. 

1 1 ,  ^tatriéme  empêchement  dirimant ,  engage- 
ment dans  les  Ordres  facrés. 

ï  x.  Ce  que  c'ejl  que  la  parenté. 

I  yT)e  la  ligne  directe  de  parenté. 

J^-  De  la  parenté  en  ligne  collatérale  ,  différente 
manière  d'en  compter  les  degrés  fuivant  le 
Droit  Divil  &  feiivant  les  Canons. 

l^.  En  tas  d'inégalité  de  degrés ,  le  plus  éloigné 
attire  le  plus  proche. 

1 6.  Cinquième  empêchement  dirimant)  la  paren- 
té de  la  ligne  direcie. 

11.  Du  premier  degré  de  parenté  en  ligne  colla- 
tirale. 

.18.  Défenfe  aux  parens  de  fe  marier  ju/qttau 
quatrième  degré  de  la  ligne  collatérale. 

j^,  Mariages  contra^és  par  les  Infdeles  dans 
un  degré  prohibé. 

20.  Témoins  qu'on  peut  entendre  fur  les  degrés 
de  parenté. 
Comment  fe  forme  r  alliance, 

12.  Sixième  empêchement  dirimant  formé  par 
rajjinité. 

X  3 .  Eff'et  de  l'alliance  en  ligne  direéîe. 

^i^.  Les  parens  d€  la  femme  ne  font  point  alliés 

des  parens  du  mari. 
aj.  Affinité  fermée  par  un  commerce  illicite  , 


jufquà  quel  degré  elle  s^ étend. 
2.6.  Le  mariage  nef  point  réfolu  par  l' affini- 
té que  produit  un  crime  poferieur  au  ma* 
ri  âge. 

27.  Effet  de  rincefe  commis  fans  connoiffance. 

28.  Septième  empêchement  dirimant ,  l'alliance 
fpirituelle ,  comment^  &  entre  quelles perfon- 
nés  elle  Je  forme. 

2p.  A  quel  cas  le  Concile  de  Trente  a  réduit  cet 
empêchement. 

30.  Si  l'on  contraéle  une  affinité  en  tenant  un  en- 
fant en  vertu  d'une  procuration  ,  ou  quand 
l'enfant  a  été  ondoyé. 

31.  Alliance  fpirituelle  formée  par  la  Confirma* 
îion, 

^i.En  quel  cas  on  peut  époufer  la  vtuve  de  fon 
compère. 

3  3 .  Affinité  contraéîée  par  le  pere  qui  baptife 
fon  enfant. 

34..  Huitième  empêchement  dirimant  ^  fadop-^, 
tion. 

55:.  Neuvième  empêchement  j  de  l'honnêteté  pu- 
blique ,  en  quoi  il  confifle. 

3  6.  ^uand  les fane  aille  s  ne  prodmfent  pasPemi 
pêchement  de  l'honnêteté  publique. 

37.  idem.  Pour  les  fanç  ailles  feus  condition. 

38.  Idem.  Des  fan  failles  fuivies  d'autres  jian*> 
failles. 

39- le  mariage  non  confommé forme  des  em^ 
pèchemens  d' honnêteté  publique. 

40,  Dixième  empêchement  qui  provient  du  cri- 
me. 

41 .  premier  cas.  Le  mariage  contraéîé  avec  une 
femme  pendant  la  vie  de  fon  marier  end  nul  le 
mariage  célébré  par  la  même  perfonne  après  la, 
mort  de  fon  mari. 

4i.  Si  la  frnple  promeffe  d' époufer  pendant  un 
précèdent  mariage ,  rend  le  mariage  nul.  ^ 

43.  Second  cas  ;  participation  à  l'homicide  de  l'un 
des  conjoints. 

44.  Troifième  cas ,  homicide  point  a  l' adultère. 
4j,  Motifs  du  dixième  empêchement  dirimant. 

46.  Onz^ième  empêchement ,  diverfité  de  Reli- 
gion. 

47 .  Si  le  changement  de  Religion  de  l'un  des  con- 

joints 
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joints  ap  ès  lë  mariage ,  en  o^erc  la,  dijjolu- 
tion. 

En  France ,  le  mariage  d'entre  les  Héréti- 
ques &  les  Catholiques  ejl  nul. 
^p.  Douz^iéme  emp-èchement ,  la  'violence  l^ 
crainte. 

jo.  ^lelle  crainte  rend  un  mariage  nul. 

51.  Défenfes  aux  Seigneurs  de  forcer  leurs  vaf~ 
faux  À  comracler  certains  mariages. 

^1.  Nullité  du  mariage  contraclé  par  un  furieux. 

53.  Du  mariage  des  fourds  muets. 

5-^.  Treizjiéme  empêchement  dinmant  y  le  lien 
d'un  autre  mariage. 

yy.  5i  l'abfence  du  mari  peut  fervir  de  prétexte 
à  de  fécondes  nèces. 

-^6.  Femme  remariée  fur  un  faux  certifeat  de 
mort  de  fon  mari. 

57.  Précautions  quen  doit  prendre  pour  les  ma- 
riages de  gens  fans  domicile. 

5§.  Ce  que  cef  qn  iwpuijfance. 

y  y.  D  if  cr  entes  efpeces  d'impuifancC' 

60.  Impuifance  paffagere. 

<5i .  .^atorz^iéme  empêchement  dirimant ,  Vim^ 
puijfance  perpétuelle. 

61.  De  i' impuifance  perpétuelle  qui  furvient 
après  le  mariage. 

65.  D'oit  provient  f  im puijfance  du  mari. 
64.  d'où  provient  f  impuijfance  de  la  femme. 
6').  De  l'impuijfancee  refpecîive. 

66.  S'il  y  a  une  impuifiince  qui  provienne  dtt 
fortilege. 

67.  Des  Hermaphrodites.  * 

^8.  ^uinz^iéme  empêchement  dirimant  »  défaut 

ï. 

i.Deuxcf-  T  L  y  a  deux  fortes  d'empêchemens  en  ma- 
pccesd'en-.-  J[  ticre  de  mariage;  les  uns  rendent  le  ma- 
^rmaria-*  ^iage  mil ,  &  on  les  appelle  dirimans  ;  ou  con- 
Ée>         dirions  irritantes  ;  les  autres  ne  touchent  point 
à  la  validité  du  mariage  ,  &  ils  le  rendent* 
feulement  illicite  5  on  appelle  ces  derniers 
empêchemens  prohibinfs. 

1  I. 

\.  L'Eoiife      Jefus-Chrift  ayant  élevé  le  mariage  à  la 
a  le  droit  dignité  de  Sacrement  ,  a  laifle  à  l'Eglife  le 
des  Tmp[-  pouvoir  de  déclarer  inhabiles  à  le  contrader 
cheiT.ens   les  perfonnes  dans  lefquelles  elle  verroit  des 
d.rnnans.  Q^^ftQcles  qui  s'oppoferoient  trop  fortement 
aux  biens  fpiriruels  qui  y  font  attachés  com- 
me l'éducation  des  enfans  dans  la  Rehgion 
Chrétienne  ,  l'obrervation  de  la  foi  conjuga- 
le, &rindiirolubilité.  Ainfi  l'on  ne  peut  dif- 
puter  à  l'Eglife  le  droit  de  mettre  des  empê- 
chemens dirimans  aux  mariages;  elle  a  tou- 
jours joui  de  ce  pouvoir  ,  h  même  du  confen- 
tement  des  Souverains,  qui  ont  approuvé  & 
fait  exécuter  les  Décrets  de  l'Eglife  fur  ce 
fujet. 

a  Si  quis  dixerit ,  Ecclefiam  non  potuifle  conAi- 
tucre  impedimenta  raatiimonium  dirimentia,  vcl  in 
iis  conTtiûuendis  errafle ,  anathemafic.  Concil.  Trident. 
Sejf.  2.\.  Ciin.  ^. 

S\  quis  dixerit ,  cos  tantùm çon{anguinitatis  6ç  af- 
Tome  II.  Partie  III^ 
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de  puberté. 
6^.  Age  fixé  par  les  Lolx  pour  îa  puberté. 

70.  Mariage  contraBé  par  des  impubères  produit 
un  empêchement  d' honnêteté  publique. 

7 1 .  Seiz^iéme  empêchement  dirimant ,  dt  la  clan*, 
definité. 

j2.Dix-fepîiéme  empêchement ,  le  rapt  y  deux 

efpeces  de  rapt. 
75.  Mariages  des  enfans  mineurs  fans  confen" 

te  ment  des  pères  ,  mères  ou  tuteurs. 
74.  Par  quelle  rai  fon  on  déclare  en  France  ces 

tnariages  nuls* 
75".  Peines  contre  les  enfans  majeurs  quife  ma-^ 

rient  fans  le  confentement  de  leurs  pères 

mères. 

jG.  Formalités  pour  éviter  ces  peines. 

77.  Comment  fe  doivent  faire  les  fommations 
pour  éviter  l'exhérédation^ 

78 .  Ctf  que  doit  obferver  le  tuteur fur  le  mariage 
de  fon  pupille. 

75?.  Des  enf  ans  mineurs ,  dont  les  pères     les  tu», 

teurs  fe jont  retirés  dans  les  Pays  étrangers. 
80,  Les  parens  ne  doivent  point  confentir  que 

leurs  enfans  fe  marient  en  Pays  étrangers. 
8  r.  Mariages  des  Princes  du  Sang  ,fans  confen-^ 

lement  du  Roi ,  font  nuls. 
82.  Mariages  valables  quant  au  Sacrement  ^  ^ 

nuls  pour  les  effets  civils. 
8^.  Des  mariages  fecrets. 
g 4.  Des  mariages  contractés  à  V extrémité  de  U 

vie. 

85.  Des  mariages  de  ceux  qui  font  condamnés  ^ 
une  peine  qui  emporte  la  mort  civile., 


fînitatis  gradus ,  qui  Lcvîtîco  exprîmuntur ,  poiïè  îm* 
pedire  matrimonium  contrahendum  ,  &  dirimere  con- 
rraftum ,  nec  poife  Écclefiani  in  nonnullis  illorum  difs 
penfare,  aut  conftituere  ut  plures  impedianc  &diri-» 
,  niant,  anathema  fit.  Ibid,  can.  3. 

ù  A  cet  effet  ils  [  prédéceffeurs  Rois  ]  ont  vouîtï 
que  les  mariages  fulfent  publiquement  célébrés  en 
face  d'Eglil'e  avec  toutes  les  juftes  folemnités,  &  les 
cérémonies  qui  ont  été  prefcrites  comme  effcntielles 
par  les  faints  Conciles ,  &  par  eux  déclarés  être  non 
feulement  de  la  nécefîîté  du  précepte,  mais  encore 
de  la  nécelîlté  du  Sacrement.  Préambule  de  l'Edit  de: 
1659.  [ur  les  mariages. 

Déclarons  conformément  aux  faints  Décrets  & 
Conllitutions  Canoniques  ,  les  mariages  faits  avec 
ceux  qui  ont  ravi  &  enlevé  des  veuves ,  fils  <Sc  filles 
de  quelque  âge  <Sc  condition  qu'ils  foient,  non  vala-* 
blement  centraétés.  Edit  de  1639.  3- 

III. 

Comme  le  Sacrement  de  Mariage  a  pour  ^.LcsSoi-- 
fondcment,  le  confentement  mutuel  des  par-  verainsont 
ties  qui  fe  promettent  une  union  indiflbluble  ,  ^"^/t  |e 
ce  contrat  eft  en  même-tems  civil  &  fpiri-  mettre  de» 
tuel.  D'où  il  faut  conclure  que  les  Souverains  ^Tiraîri- 
peuvent  mettre  des  empêchemens  au  maria-  mans  au 
ge  ,  non  pas  en  donnant  atteinte  direélement  "^^nageds. 
au  Sacrement  ;  mais  en  déclarant  nul  le  con- 
trat civil  ,  fans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de 
Sacrement,  c  Jefus-Chrift  en  élevant  le  ma- 
riage à  la  digiiité  de  Saçi-emem ,  n'a  poin|. 
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dépouillé  les  Princes  du  droit  qu'ils  avoient  contra£lantes  e(t  nul,  même  fuivant  le  droit 

fur  le  contrat  le  plus  important  de  la  fociéré  ,  de  la  nature. 

&  l'Eglife  a  fait  exécuter  les  Ordonnances  qui       ^  Confenfus  eft  duorum  vel  plurium  fenfus  in  idem, 

déclaroient  nuls  les  mariages  contraûés  entre  Qui  autem  errât  non  fenrit.. .  haec  autem  erravit, 

certaines  perfonnes.  non  ergô  confenfit  ;  non  itaque  conjux  eft  appellan- 

da  :  quia  non  fuit  ibi  confenfus  utriufque  ;  line  quo 

c  Lex  illa  [  ex  Codice  Theodofiano  lib.  9.  tir.  24.]  nuUum  matrimonium  effe  potefl; ...  ifta  errans  nulli 

prœteritorum  principum ,  ibi  raptum  dixit  elfe  com-  efl:  copulata  conjugio  :  imô  adhuc  eft  copulanda. 

milfum  ,  ubi  puella,  de  cujus  antè  nuptiis  nihil  adum  q  r  ait  an.  causa  z<).  qumji.  i .  ^ 
fiierit,  videatur  abdufta.  Gelaf.  Fapa.  apud  Grat.  can. 

lex.  illa.  cauf.  zj.  qu^Jl.  2.  ■  VI. 

Tlufieurs  autres  Papes ,  en  parlant  des  empè-      y  \\      faut  pas  étendre  cet  empêchement 

chemens  de  mariage  ,  ont  cité  les  Loix  des  Em-  ^     furprife  par  rapport  à  la  qualité ,  à  la  for-  cette'  er- 

pereurs.  Le  premier  Concile  de  Latran ,  dans  le  xxxïiç,  &  à  la  vertu  de  la  perfonne ,  parce  que  f^"'' 

fécond  Canon  .joint  les  Loix  divines  à  celles  ^ette  efpece  d'erreur  ne  détruit  point  la  liber- 
des  Souverains  ,  pour  faire  voir  qu  on  ne  doit  contentement,  qui  regarde  d'une  manie- 

pas  permettre  le  mariage  entre  les  parens.  Con-  j.p  particulière  la  perfonne  que  l'on  époufe. 

jundionesconfanguineorum  fieriprohibemus,  Jacques, par  exemple,  en  époufant  Catherine, 

quia  eas  &  divina:  &  fœculi  leges  prohibent,  la  crut  riche ,  d'une  famille  illuftre  ,  &  ver- 

Long-tems  avant  ce  Concile  ,  Jaint  Ambroife  tueufe  j  cependant  il  a  reconnu  après  le  ma- 

voulanî  détourner  Paterne  du  dejfein  qu'il  avait  j-jage ,  que  Catherine  n'a  point  de  bien ,  qu'el- 

de  faire  èpoufer  àfortfds  une  de  jes petites-filles,  jg  gft  ^ée  de  la  plus  bafle  roture, qu'elle  a  vécu 
lui  cita  la  Loi  du  grand  Theodoje ,  qui  avait  dé-         proftituée  avant  de  1  epoufer  î  toutes  ces 

fendu  le  mariage  entre  les  coufins  germains  j  ^  raifons  réunies  ne  peuvent  donner  d'attein- 
àplus  forte  rai/on  entre  l'oncle  &  U  nièce ^  au  mariage. 

I  Y,  f  Error  alius  eft  perfonse ,  alius  fbrtunse ,  alius  con- 

ditionis ,  alius  qualitatis,  Error  perfonae  eft  quando 
4.rurage     «?L'ufage  confiant  d'un  Royaume  ou  d'une  hic  putatur  efte  Virgilius ,  &  ipfe  eft  Plato.  Error 
peut  auflî  Province  ,  fufïit  pour  établir  un  empêche-  fortunse ,  quando  hic  putatur  eftè  dives ,  qui  eft  pau- 
çn  établir.  ^^^^^  dirimant ,  quoique  cet  ufage  ne  foit  per  ,  vel  è  conversé ...  error  qualitatis ,  quando  pu- 
pas  conforme  au  Droit  commun  Eccléfiafti-  J.^^"^       bonus  qui  malus  eft.  Error  fortunée  &  qua- 
^                                                                .  htatis  conjugii  conlenlum  non  excludit .  ..qui  ducit 
^l"-'^"  in  uxorem  merctricem  vel  corruptam ,  quam  putac 
d  Super  60  quod  à  nobis  tua  fraternitas  requifivit ,  eff'e  caftam  vel  virginem,  non  poteft  eam  dimittere 
de  duorum  compatrum  filiis  :  refpondemus  quôd  fi  &  aliam  ducere.  Grattan.  cauf.  29.  qu^.  i. 
taies  filii  fuerint ,  per  quorum  alterum  vel  utrumque       Cependant  le  mariage  ferait  nul,  comme  l'a 
parentes  ad  compaternitatem  venerunt ,  eos  conjuii-  ^yr^,^^  p^^f^^^,     Supplément  de  la  Somme  de 
si  nullâ  ratione  fuftmeas ,  &  conjundtos  JKontihcali  ^  ^    ^  ,  ,  , 
.                     r                 ,\..,  r,      r,^,i  fatntThomas  ,Jt  l  erreur  par  rapport  a  la  qualité 
iiutontate  non  différas  feparare  ;  ca:terum  11  per  neu-  J            .           r  •  i>       ^  -/ 

trum  eoram  ad  compaternitatem  ventum  fuerit ,  de  emportoit  avec  foi  l  erreur  par  rapport  a  laper- 

his  te  volumus  confuetudinem  tus  Metropolitan^  fonne.  On  promet ,  par  exemple ,  a  un  Prince  Ca- 

Ecclefiss  ,  vel  aliarum  circumpofitarum  inquirere ,  iherine  ,  file  aînée  d'un  Roi  ,  &  l' héritière  pré- 

Se  diligentiùs  iraitari  ;  ita  quôd  fi  ejufdem  Ecclefiae  fomptive  de  la  Couronne ,  on  lui  fait  enfuite 

confuetudo  habeat  inter  eos  non  fuftinere  conjugium.  é pou  fer  une  fille  qui  porte  le  même  nom  que  la 

fieri,  nec  fadum  firmitatis  robur  habere    tu  fimili  p^^^^^^y^  /^^-  ^ry^it  vromife  i  le  mariage 

modo  in  Ecclefia  tibi  commilfa conjugium hujufmodi  ^  J,,,  ff^,.^,  ^ 

fieri  non  permutas  ;&  h  quos  tah  ter  conjundos  m-       ,      r  1     ■     rn  j>     i,  ■  ^  1  ' 

veneris ,  juxta  earumdem  Ecclefiarum  confuetudi-      ^P^fM  efl  Catherine  file  d  un  Roi,  &  héritière 

nem,  ipfos  feparareab  invicem  nonomirtas.  Alexani.  de  la  Couronne  ,  &  non  pas  une  autre  Cathe^ 

m.  Ltp.  fuper  eo.  extra,  de  cognatione  fpirituali.  rine  ,  quelle  qu'elle  pût  être. 

L'alliance  fpirituelle  ne  s  étend  point  â  pré-  VII. 
Cent  iufqu  au  point  marqué  par  cette  Becrétale ,         ^      1 1        •        n.     1  a  , 

H  Jll,  s'y  aitacbn  L  jour  a  qui  Ja,         S  Q»'nd  le  marmge  eft  nul  par  un  empêche-  j.  Ra.w 

pieJi  â  ce,  Anick.  nient  d  erreur  par  rapport  a  la  perfoime .  f,  la 

«  partie  qui  a  ete  trompée  vouloit  bien  avoir  coinr^aé 

y.  pour  femme  ou  pour  époux  la  perfonne  qu'on  P"^*^ 

lui  a  fuppofée  ,  il  faudioit  célébrer  de  nouveau  ne.^" 

Premîer    ^  L'erreur  ou  îa  furprife  par  rapport  à  la  \q  mariage  en  préfence  du  propre  Curé ,  parce 

empêche-  perfonuc ,  eft  un  empêchement  dirimant  ;  il  fe  que  le  premier  mariage  étant  nul,  ne  peut  pro- 

jJ^JJ^'^j"'^.  rencontre  quand  on  croit  époufer  une  per-  duire  aucun  effet.  Il  faut  un  nouveau  confen- 

reur  de  Jafonne  ,&  qu'on  en  époufe  une  autre.  Jacques  tement  avec  toutes  les  formalités  prefcrites 

perfonne,  ç.^^^^  époufer  Catherine ,  &  on  fuppofe  Marie  par  les  Loix  Eccléfiaftiques  pour  la  validité 
à  la  place  de  Catherine  5  le  mariage  eft  nul ,  mariages, 
parce  qu'il  n'eft  pas  volontaire  de  la  part  de 

Jacques ,  &  qu'un  Contrat  dans  lequel  il  n'y      g  Sed  objicitur.  Jacob  non  confenferat  in  Liam, 

g  point  4e  cpnfentement  de  la  part  des  parties  fed  in  Rathel  ;  feptem  fi  c^uidetn  anni*  pro  Rachel 
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férvierat.  Cum  ergo  to  ignorante  Lia  eflet  fihi  fup-  marient  au  préjudice  de  'leurs  vœLix  ,  le  ma- 

pofita  ,  non  fuit  conjugium  inter  eos,  fi  errer  per-  rj^ge  qu'ils  conrradent  eft  nul,  &  les  enfans 

fona;  conlenfum  excludit ,  quia  ut  didum  eft  non  m  naiflent  font  illégitimes ,  à  moins  qu'ils 

eam  confenferat,  fed  in  Rachel.  His  ita  refponde-  ^^-^^^^^  légitimés  par  la  bonne  foi  de  Tau- 

nir    (^nnfenfus  cfl:  alius  nrsecedens ,  anus  iublequens.  ^            .         :  :          •    r        ^  ,  ... 

Pra.'cedT^^^^^^^^^^^  ^^'''^                   1  empecnement  dm- 
in  individuam  vitae  confuetudinem  uterque  confentit: 
fubfequitur  quando  poft  concubinalem ,  five  fornica- 
rium  coïtum  confentiunt  in  idem.  Cratian.  cauf.  29. 
qiufi.  I. 

VIII. 


8.  Second  L'crreut  par  rapport  à  la  condidon  de  la 
empêche-  perfonnc ,  que  les  Canoniftes  propofent  com- 
reuT'de^''  cmpêchemens  dirimans  du  maria* 

con.^.ition .  ge ,  ne  regarde  que  la  fervitude  ou  la  liberté,    dum  matrimonium  efficax  nos  confulere  voluifti  -.  nos 

il  ne  regar-  ^jj^fj  homme  libre  qui  époufe  une  eiclave ,  igitur  attendentes,  quôd  von  folemnitas  ex  fola  conf- 
ie que    iB  -  ^    •       •  1   r        n  •  ..... 


mant. 

i  Refpondemus  quôd  fi  quifquam  qui  fe  Religionî 
devovit ,  &  habitu  fufcepto  profeflîonem  fecit ,  pofi: 
modum  fibi  aliquam  copalaverit ,  eft  cogendus  ab  ea 
recedere ,  &  ad  Ecclefiam  cui  fe  contulit ,  fine  con- 
tradivlione  tranfire.  Alexand.  III.  cap.  meminimus.  ex^ 
tïA.  qui  Clerici  vel  voventes  matrimonmn  contrabere  pof- 
funt. 

Quod  votum  debeat  dici  folemne,  ac  ad  dirimen- 


matrmionu  vero  vin- 


fervkude:"  qu'il  crovoit  libre,  n'eft  pas  marié  valable-  titutione  Ecclefioe  eft  inventa 

ment ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  renouvelle  fon  ^'i^'^^"^      ipfo  Ecclefi^  capite  rerum  omnium  con- 

P     ^  ^  j.,  dltore . . .  mdmolubilitatem  accepent  :  pr3eientis  de- 

confentement  en  prefence  du  Cure    depuis  ^j^^^^^^^  ^^^i^^^  ^^^^^1^  fandionis  illud  folum 

qu'il  a  ete  inftruit  de  la  condition  fervile  de  la  ^^^^^  ^^^^^^       ^^j^^^^  ^  quantum  ad  poft  con- 

perfonne  qu'il  avoit  epouiee.  h  Celui  qui  a  ^radum  matrimonium  dirimendum ,  quod  folemni- 

époufé  une  efclave  reconnue  pour  telle  ,  ne  fatum  fuerit  per  fufceptionem  lâcri  Ordinis,  aut  per 

peut  dans  la  fuite  demander  la  diflblution  du  profeflionem  expreifam. , . .  fadam  alicui  de  Religio- 

mariage.  Ces  principes  font  inutiles  en  France,  nibus  per  Sedem  Apoftolicara  approbatis.  Bonifa- 

oh  il  n'y  a  poinr  de  véritable  fervitude  ;  mais  ^««^         ^^P-  ^^od  votum.  de  voto  à-  vori  redemptione 
on  doit  s'en  fervir  pour  les  mariages  célébrés 
en  Amérique ,  &  dans  les  autres  pays  où  la 
fervitude  a  lieu. 


h  Si  quis  ingenuus  homo  uxorem  anclllam  alterius 
acceperit ,  &  exiftimat  quôd  ingenua  fit ,  fi  ipfa  fœ- 
mina  fuerit  pofteà  in  lervitute  deteda ,  fi  eam  à  fer- 
vitute  rediraere  poteft ,  faciat  :  fi  non  poteft ,  fi  vo- 
luerit  aliam  accipiat.  Si  autem  ancillam  eam  fcierat , 
&  coUaudaverat ,  prout  legitimam  eam  habeat.  Simi- 
liter  6c  mulier  ingenua  de  fervo  alterius  facere  débet. 
Ex  Concilio  apud  Fermeriam.  canon,  fi  quis.  causa  29. 
qu^ft.  7. 

Mandamus  quatenùs  fi  conftiterit  quod  miles  ig- 
roranter  contraxit  cum  ancilla, ita  quôd  poftquam  in- 
tellexit  conditionem  ipfius ,  nec  fado ,  nec  verbo  coti- 
fenferit  in  eandem  :  propter  quod  per  Gard,  eundem 
ab  ejus  fuerit  confortio  feparatus ,  contrahendi  cum 
alia  liberam  ipfi  concédas  autoritate  Apoftolicâ  facul- 
tatem.  Innocentm  lll.  cap.  ad  nojiram.  extra,  de  con- 
jugio  fervorum. 

.^oifjuil  ny  ait  point  en  France  de  fervitu- 
de proprement  dite ,  Ui  Seigneurs  ont  dans  pla- 
Jîaurs  CoHtumes  des  ferfs  ou  gens  de  main-mor- 
te ,  ijui  font  ajjujettis  à  plufieurs  droits  trh- 
onereux  envers  les  Seigneurs  dont  ils  font  ferfs  ; 


in  6" 

Si  quis  dixerlc  Clerîcos  in  facris  Ordinibus  conf- 
titutos ,  vel  regulares  caftitatem  folemniter  profelTos, 
pofTe  matrimonium  contrahere ,  contradumque  vali-^ 
dum  efle,  non  obftante  lege  Ecclefiafticâ,  vel  voto  j 
&  oppofitum  nihil  aliud  elfe ,  quàm  damnare  matri- 
monium ;  pofieque  omnes  contrahere  matrimoniuin  , 
qui  non  fentiunt  fe  caftitatis  ,  etiam  fi  eam  voverint , 
habere  donum  ,  anathema  fit  ;  cùm  Deus  id  redè  pe- 
tentibus  non  deneget  ;  nec  patiatur  nos  fupra  id  quod 
poiTumus  tentari.  Concil.  Trident.  Sejf.  2^.  can.  9. 

Ceux  dont  les  vœux  falemnels  ont  été  dé" 
clarés  nuls  par  un  jugement  Eccléfiaftique  ,  dont 
il  ny  a  point  d'appel ,  peuvent  Je  marier  vala^ 
blementi, 

/Le  vœu  fimpte  de  chafteté  ou  d'embrafler  lo.  levœii 
l'état  Religieux  ,  empêche  qu'on  ne  fe  maiie  ''.'"p''^  ^'^ 

,  .  j         5  •        I  chaltetene 

légitimement ,  quand  on  n  en  a  point  obtenu  rend  pas  le 
de  difpenfe    mais  il  ne  rend  point  nul  le  ma-  m  riage 
riage  contradé  au  préjudice  du  vœu. 


nu  ■ 


/  Si  [  aliquis  ]  nec  habitUm  fufcepit ,  nec  profelîîô- 
nem  ,  led  votum  fuluimmodo  fecit ,  &  fe  ad  religio- 
nem  tranfiturum  promifit ,  licèt  pofteà  matrimonium 
_       ,    r'    ■    J  r     ■    I     contraxerit ,  non  eft  cogendus  ad  relidonem  tranfire, 

mais  cette  efpece  de  fervitude  ne  peut  fervir  de    ^  ^matrimoniale  votum  refcindere.  Akxand.  III.  cap. 


prétexte  pour  faire  déclarer  un  mariage  nul.  Il  meminimus.  extra,  qui  Clerici  vel  voventes  matrim.  con- 
faut  cependant  ohferver,  que  dans  quelques  en-    trahere  pojfunt. 


Quidam  votum  caftitatis  emittens,  juravit  fequan- 
dam  dudurum  pofteà  in  uxorem  .  - .  quôd  fi  poftquam 
hujufmodi  prxftitit  juramentum  ad  nuptias  propric» 
motu  convolaftet  :  cùm  votum  fimplex  matrimonium 
impediat  contrahendum,  non  tamen  dirimat  jam  con- 


droits  le  ferf  qui  fe  marie  fans  le  conjentement 
de  fon  Seigneur ,  lui  doit  une  amende  de  for  ma- 
riage ^&  que  s'il  époufe  une  per fonne  franche  ou 
d'une  autre  Servitude ,  le  Seigneur  prend  le  tiers 

des  meubles  O"  des  immeubles  de  on  erfjitues      ^       ., .,     l-    •    •      n-  •  -j^ 

!:     .         .  I    J  JJ  tradum,  nihil  ambjguitatisqueluo  tua  continere  vide- 

dans  Ja,  Seigneurie,  ^^^^  Celeftinus  m.  cap.  rurfus.  extra,  qui  Clerici  vel  vo-> 

J  ventes  matrimon.  contrah.  pojfunt. 

9.  Troifié-     '    "'^^  P^^  permis  à  ceux  qui  ont  fait  un  II  y  a  plufieurs  Congrégations ,  dans  lefquel- 

me  empé-  VŒU  folemnel  de  chaftcté ,  par  une  profefflon  les  ceux  qui  les  compofent  ne  font  que  des  vœux 

j^^^^^"]^^"'^^' exprefle,  avec  toutes  les  formalités  requifeS;»  &  fimples    ceux  qui  y  font  engagés  peuvent  fe 

ipmnc'l  de  daus  uu  Ordre  approuvé  par  l'Eglife ,  de  quit-  marier  valablement ,  mais  non  pas  licitement  , 

Religion,        la  vie  Religieufe  pour  fe  marier.  S'ils  fe  quand  ils  nont  pas  obtenu  de  difpenfes  de  ces 

Tome  II,  Partie  III.  ^  ij 


7^  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

'vœuif  &  qu'ils  riont  pas  été  congédies  par  les  ne  ,  mais  indiredement ,  &  fans  que  l'une  des  r-ralejdif- 
Superieurs.  perfonnes  dont  il  s'agit  doive  fa  naiflance  à  fë/encema- 

X  I.  l'auti-e,  comme  les  frères, les  coufins germains,  ï!"fptet''° 

l'oncle     le  neveu ,  &c.  La  manière  de  comp-  les  degrés 


ter  les  degrés  fuivant  le  Droit  Canonique , 


II.  Qua-     m  Les  mariages  contradés  par  les  Prêtres  ; 

triéme  .m- par  les  Diacres  &  par  les  Soûdiacres  font  nuls,  TT''  ^w^,.^.  -^'•^'^"^"JM"^  .  DmitCivil 

peci'cment  ^  ,      i'c„i;r^  T  m  "  ^^"^  P^^  la  même  que  celle  du  Droit  Romain  &  fuivant 

enrage-    patce  qu  il  v  a  dans  1  Egljle  Latine  un  vœu  ta-  r  i,       i  i      ,    ,^    .  i^.rannnc 

S^dnns  cite ,  mais  folemnel  de  chafteté ,  qui  eft  atta-  P^".':      l^g"^  co  latérale  :  car  dans  le  Droit 

O^''-  ché  à  la  réception  de  l'Ordre  facré  du  Soûdia-  ^ivil  on  compte  les  degrés  en  montant  d  u- 

^^^^^^         ^  ne  des  perfonnes  dont  il  s  agit  jufqu  à  l  afcen- 

dant  commun ,  &  en  defcendant  enfuite  de 

m  Prefbyteris,  Diaconis,  Subdiaconis,  Monachi*  l'afcendant  commun  à  l'autre  perfonne  dont 

concubinas  habere,  feu  niatrimonia  contrahcre  peni-  -j  s'agit  -  puis  on  compte  par  les  générations 


facrés. 


tus  interdicimus  ;  contrada  quoque  matrimonia  ab 
hujufmodi  perfonis  disjungi ,  &  perfonas  ad  pœniten- 
tiam  redigi  debere ,  juxta  facrorum  Canonum  diffi- 
nitiones  judicamus.  Ex  Concilio  Urhani  II.  cm.  Fref- 
bjteris.  dijiit'M.  xj. 

Ex  litterarum  tuarum  tenore  accepimus,  quôd  la- 
tor  prsfentium  in  Subdiaconatûs  officia  conftitutus  , 
quandam  fibi  in  conjugium  copulavit ,  quam  eundem 
abjurare  fecifti ,  fuper  quo  prudentiam  tuam  in  Do- 
mino commendarnus.  Jllexand.  III.  cap.  ex  Ihterarum. 
extra,  qui  Clerici  vel  vovcntes  matriniomum  contrahcre 
fojfunt. 

Voyez,  le  Canon  8.  de  la  SeJJiofi  24..  du  Con- 
cile de  Trente  ,/bus  la  Maxime  newviéme  de  cet 
article. 

On  accorde  des  difpenfes  à  ceux  qui  ont  été 
forcés  à.  recenjoir  le  Soudiaconat  :  on  rapporte 
même  quelques  exemples  de  Papes  qui  ont  per- 
mis à  des  Princes  qui  étaient  dans  les  Ordres  fa- 
crés,  de  fe  marier  pour  procurer  le  repos  df  U 
tranquillité  d'un  Etat. 

X I L 

11.  Ce  que  -^^  parenté  eft  un  lien  qui  fe  contrafte  par 
c'eftqueiale  fang  &  par  une  naiflance  commune.  On 
parenté,  diftinguc  deux  lignes  dans  la  parenté,  la  ligne 
direde  &  la  ligne  collatérale  5  l'une  &  l'autre 
de  ces  lignes  a  des  degrés  difFérens.  Dans  le 
Droit  Canonique ,  on  ne  fuit  point  la  même 
fupputation  que  dans  le  Droit  Civil  pour  les 
degrés  en  ligne  collatérale. 

XII  L 

j  La  ligne  direfte  comprend  toutes  les  per- 

ligne  dire-  fonnes  qui  font  nées  diredement  d'une  autre , 
Knté  ^  P"'  comme  le  fils ,  la  fille ,  le  petit-fils ,  la  petite- 


qui  le  trouvent  tant  en  montant  qu'en  def- 
cendant ,  fans  comprendre  dans  ce  nombre  la 
fouche  commune,  Ainfi  dans  cette  fupputa- 
tion les  frères  font  au  fécond  degré  ,  parce 
que  l'on  va  d'un  frère  au  pere  commun  ,  & 
qu'on  defcend  du  pere  commun  à  l'autre  frè- 
re. Par  la  même  raifon ,  les  coufins  germains 
font  au  quatrième  degré  j  n  &  l'oncle  &  la  niè- 
ce font  au  troifiéme  degré.  Pour  ce  qui  eft  du 
Droit  Canonique  ,  la  règle  pour  connoître  les 
degrés ,  eft  de  compter  combien  il  y  a  de  gé- 
nérations de  l'une  des  parties  jufqu'à  la  fou- 
che commune.  Un  frère  &  une  fœur ,  fui- 
vant la  fupputation  Canonique,  font  au  pre- 
mier degré  de  parenté ,  un  coufin  germain  & 
coufine  germaine  enfans  de  deux  frères  ,  de 
deux  fœurs  ,  ou  d'une  fœur  &  d'un  frère ,  font 
au  fécond  degré.  On  ne  compte  point  la  fou- 
che commune  pour  un  degré  ;  &  ceux  qui  font 
au  quatrième  degré  fuivant  le  Droit  Civil ,  ne 
font  qu'au  fécond  fuivant  le  Droit  Canonique. 
Pour  les  mariages ,  on  fuit  toujours  la  fupputa-^ 
tion  marquée  par  les  Canons. 

n  Namque  duo  gradus  légales  unum  gràdum  Ca- 
nonicum  conftituunc  :  fratres  itaque ,  qui  fecundùm 
fseculares  leges  dicuncur  in  fecundo  gradu  ,  juxta  Ca- 
nones  numerantur  in  primo.  Filii  fiatrum  qui  illic 
numerancur  in  quarto  ,  hîc  computantur  in  fecundo  ; 
ncpotes  vero  qui  in  fexto  ibi ,  iftic  numerantur  in 
tertio  :  fie  deinceps  qui  in  legibus  fcribuntur  in  oc- 
tavo  &  decimo,  in  Canonibus  definiuntur  in  quarto 
6c  quinto.  Atque  hoc  modo  de  reliquis  fentiendum 
eft.  Alexand.  IL  can.  ad  fedem.  §.  fed  ut.  causa  3  5. 
qUitJ}.  5. 

Des  le  tems  de  faint  Grégoire ,  la  manière  de 


fille  ,  l'arriere-petit-fils ,  &c.  elle  eft  ou  afcen-  compter  les  degrés  fuivant  le  Droit  Canonique  , 
dante,ou  defcendante. La  ligne  direde  afcen-  étoit  différente  de  la  fupputation  civile  :  car  ce 
dante  eft  celle  par  laquelle  on  remonte  d'u-  Pape  écrivant  à  faint  Auguflin  d" Angleterre , 
ne  perfonne  à  celle  dont  elle  eft  née ,  comme  mettoit  au  fécond  degré  les  coufins  germains  qui 
au  pere,  à  la  mere ,  aux  ayeuls  paternels  &  ma-  font  au  quatrième  fuivant  le  Droit  Civil.  Ven- 
ternels ,  aux  bifayeuls ,  &c.  Au  contraire ,  par  droit  de  la  Lettre  de  faint  Grégoire  efl  rapporté 
la  ligne  direde  defcendante ,  on  va  du  pere  par  Gratien  dans  le  Canon  ad  fedem.  cauf.  5  y. 
au  fils ,  à  la  fille ,  au  petit-fils ,  à  la  petite-fille ,  quœft.  5. 
&c.  Dans  la  ligne  direde,  le  fils  &  le  pere  font 
au  premier  degré ,  le  petit-fils  &  l'ayeul  tant 
paternel  que  maternel  au  fécond  ,  l'arriere- 
petit-fils  &  le  bifayeul  au  troifiéme ,  &  ainfi  de 
fuite  en  comptant  un  degré  de  plus  pour  cha- 
que génération. 

X  I  V. 


5.  En  cas 


La  ligne  collatérale  comprend  les  perfon- 


XV. 

0  Suivant  le  Droit  Canonique ,  quand  les  j 
deux  parties  dont  il  s'agit  pour  un  maria- d'incgaiitc 
ge ,  ne  font  pas  dans  une  diftance  égale  de  fepfusdol.. 
la  tige  commune ,  elles  font  entr'elles  au  de-  gné  attire 
gré,  où  fe  trouve ,  au-deflbus  de  cet  afcen- 'J^p'"" i"^"' 
dant  commun  ,  la  partie  qui  en  eft  la  plus 
éloignée.  C'eft  pourquoi  les  Canoniftes  nous 


'14.  De  la 

parenté  en  ncs  qui  tirent  leur  origine  d'une  tige  commu-  donnent  pour  règle  fur  cette  matière ,  que 

ligne  00  lia-  w  ^ 


D  U  M  A 
la  partie  la  plus  éloignée  attire  à  elle  la  plus 
prochaine, 

0  Vir  qui  à  ftipite  quarto  gradu  &  mulier  quae 
ex  alio  latere  diftac ,  quinto ,  fecundùm  regulam  ap- 
probatam ,  quâ  dicitur ,  quoto  gradu  remotior  diffère 
à  ftipite ,  &  à  quolibet  per  aliam  iineam  delcendcn- 
tium  ex  eodem  ,  licite  poflunt  matrimonialiter  copu- 
lari.  Gregorius  IX.  cap.  vir  qui.  extra,  de  confanguinitate 
&  ajfinirate. 

Il  fait  de  ce  principe  que  quand  des  fer- 

*  formes  qui  font  parentes  du  troiféme  au  quatriè- 
me degré  demandent  des  diffenfes  four  fe  ma- 
rier ,  il  fuffit  fuivant  le  Droit  commun  de  mar* 
quer  dans  la  /applique  le  quatrième  degré  de  pa- 
renté h  ilejl  vrai  que  cette  expreffion  ejl  infuffi- 
fante  félon  le  file  préfent  de  la  Cour  de  Rome  : 
mais  quand  la  difpenfe  a  été  obtenue ,  ce  défaut 
d'exprejf.on  ne  doit  point  empêcher  V officiai  de 
la  fulminer ,  s  il  en  trouve  les  caufs  fuffifam- 
ment  j/ififées^parce  que  dans  ce  cas  l'exprejjion 
du  troiféme  degré  nef  requife  en  Cour  de  Ro- 
me ,  que  pour  L'augmentation  des  frais  de  U  dif 
fenfe. 

XVI. 

Tf.  Cin-  La  parenté  en  ligne  direde  eft,  fuivant  le 
qi-^orre  ^^^-^^  naturel ,  un  empêchement  dirimant  au 
^- nrdiri-  mariage  en  quelque  degré  que  ce  puifle  être  5 
ni.»nc,dc.  la  ginfi  le  pcte  ne  peut  époufer  fa  fille  ni  fa  pe- 
uSlt  t  tite-fille  ,  ni  pas  une  des  defcendantes  jle  fa 
rLite.  fille,  ou  de  fon  fils ,  ni  la  mere  époufer  fon  fils, 
fon  petit-fils ,  ou  quelques-uns  des  defcendans 

•  de  fon  fils  ou  de  fa  fille. 

XVII. 

17.D1.prc;  On  fent  aulTi  une  répugnance  que  la  natu- 
mi.r  degré  j-e  jnfpire  pour  le  mariage  du  frère  &  de  la 
coiSJalc  fœur.  A  l'égard  de  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
un  degré  plus  éloigné ,  l'Eglife  &  les  Souve- 
rains ont  jugé  a  propos  de  leur  défendre  de  fe 
marier  enfemble ,  p  afin  de  multiplier  les  al- 
liances dans  les  familles  ,  &  d'unir  par  ce 
moyen  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes. 
On  peut  ajouter  à  cette  raifon ,  que  la  fami- 
liarité qui  fe  forme  dès  la  jeunefle  entre  les 
parens  de  deux  fexes ,  feroit  fouvent  dangereu- 
fe  ,  fi  ceux  qui  font  en  degré  fi  proche  pou- 
voient  efperer  de  s' époufer, 

f  Habita  efl:  enim  ratio  reftifllma  charitatis,  ut 
homines  quibus  elfet  utilis  atque  honeftiffima  concor. 
dia ,  diverfarum  neceffitudinum  vinculis  nederentur , 
ncc  unus  in  una  multas  haberet ,  fed  fingulse  fpar- 
gerentur  in  fingulos ,  ac  fie  ad  focialem  vitam  dili- 
gentius  coUigandam ,  plurimae  plurimos  obtinerent. 
Auguft.  can.  cumigitur.  cauf.  ^^.qu£fi.  i. 

XVIII. 

18.  Dcfcr=  p  Avant  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  le 
fe  aux  pa-  p^pg  innoccnt  III.  les  mariages  éroient  dé- 

rcps  tic  ic  * 

marier  juf-  fcndus  entre  les  parens  jufqu'au  feptiéme  de- 
qi.'au  oua-  j^q  Concile  cu  modifiant  cette  loi  qui  é- 
eré  de  la  toit  fott  févere  ,  reftraignit  la  défenfe  de  (e 
lienecûlk- marier  au  quatrième  degré  inclufivement  ;  de 
forte  qu'à  préfent  les  parens  au  cinquième  de- 
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gré,  &  même  du  quaiiicme  aucinquiéme , 
c'eft-à  dire,  dont  l'un  cft  au  quatrième  &  l'au- 
tre au  cinquième,  peuvent  fe  marier  enfemble 
valablement  &  licitement.  Par  ce  Règlement 
on  a  évité  un  grand  nombre  d'inconvéniens 
que  produifoit  la  fréquente  diffolution  des 
mariages,  fous  le  prétexte  de  la  parenté  qui 
n'avoir  point  été  connue  dans  le  tems  de  la 
célébration. 

Prohibitio  . . .  copulae  conjugalis  quartum  confan- 
guinitatis  &  affinitatis  gradum  de  cœtero  non  excé- 
dât :  quoniam  in  ulterioribus  gradibus  jam  non  po- 
teft  abfque  gravi  difpendio  hujufmodi  prohibitio  ge- 
neraliter  obfervari-  Ex  Concilio  Lateran.  fui/  Innocent. 
III.  cap.  non  débet,  extra,  de  confanguinitate  &  affini- 
tate. 

XIX. 

r  Les  Infidèles  qui  ont  été  mariés  dans  le  19.  Mariai 

fécond  &  dans  le  troifiéme  degré  de  parenté , 

dans  lequel  il  ert  défendu  par  l'Eglife  defema-  infidèles 

rier,  ne  doivent  point  être  féparès  après  le  Bap- ''^"^ "",4^" 
5.1  ,  '  •    ui  Si'c  prohi- 

tcme ,  parce  qu  il  y  a  entr  eux  un  véritable  ma-  bé. 

riage. 

r  De  infidelibus  ad  fidem  converfis ,  utrùm  fi  ante 
converfionem  fuam  ,  lecundùm  legis  veteris  inftituta, 
circa  gradus  confanguinit'atisà  Canone  dénotâtes  con- 
jundi  kierint ,  feparari  debeant  pofl:  baptifmum,  con- 
fultationi  tu?e  duximus  refpondendum ,  quôd  matri- 
monium  fie  contradum  non  eft  poft  baptifmi  lava- 
crum  feparandum ,  cùm  à  Judaeis  Dominus  requifi- 
tus ,  fi  liceret  uxorem  exquacuinque  caufa  dimittere, 
ipfis  rcfpondit  :  quos  Deus  conjunxit  homo  non  fepa- 
ret  :  per  hoc  innuens  efle  matrimonium  inter  eos. 
nocent.  III.  cap.  de  infidelibus.  extra,  de  confanguinitats 
&  affinitate. 

X  X. 

f  Quand  il  s'agit  de  connoître  les  degrés  de    jo.  xé- 
parentc  ,  foit  pour  accorder  «ne  difpenfe ,  foit 
pour  la  dilîblution  d'un  mariage  contra(fté!?ntend''re"' 
dans  un  degré  prohibé ,  on  entend  les  parens f  if  'e'de- 
des  parties  ,  comme  témoins ,  parce  qu'ils  font^g"^^'!^ 
mieux  inftruits  de  l'état  de  la  famille  que  des 
étrangers. 

/  Quoties  aliqui  propter  cognatîonem  propînquî- 
tatis  feparari  petunt ,  duobus  vel  tribus  te(tibus  adhi- 
bitis  qui  de  eadem  conlanguinitate  fuperfint ,  vel  to- 
tidem  fenioribus  &  raelioribus  loci  ejufdem  ,  id  débet 
légitimé  comprobari.  Alexand.  III.  cap.  quoties.  extra^ 
de  tejlil)us. 

Quod  vcrè  legitur ,  pater  non  reeipiatur  in  caufâ, 
filii ,  nec  filius  in  caufa  patris ,  in  criminalibus  eau- 
fis  &  contractibus  verum  eft.  In  matrimonio  verô  con- 
jungendo  &  disjungendo ,  ex  ipfius  conjugii  prœroga- 
tiva,  &  quia  favorabilis  res  eft,  congruè  admittan- 
tur.  Clcmens  III.  cap.  videSr.  extra,  qui  matrimniutti 
accufare  pojfunt. 

XXI. 

t  L'alliance  ou  l'affinité  fe  forme  par  la  con-  j,.  Com- 
fommation  du  mariage ,  entre  le  mari  &  les  ment  fe 
parens  de  la  femme  ,  &  entre  la  femme  &  les  ^l^^ç^  ^  ' 
parens  du  mari.  Les  degrés  de  l'alliance  fui- 
vent  ceux  de  la  parenté  ;  ainfi  les  parens  au 
premier  degré  de  la  femme ,  font  alliés  au  pre- 
mier degré  du  mari  >  il  en  eft  de  même  des  au- 
tres degrés. 
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terale  5  d'où  il  faut  conclure  ,  que  celui  qui  a 
eu  un  commerce  criminel  avec  une  femme» 
ne  peut  cpoufer  ni  la  mere ,  ni  la  fœur  ,  ni  la 
tante  ,  ni  la  nièce ,  ni  la  coufine  germaine  de 
cette  femme. 


t  Uxorem  vero  propinqui  mei ,  cujulcumque  gra- 
dûs  fit ,  ita  me  oportec  attendere  ,  qucmadmodum 
ipfius  quoque  gradus ,  aliqua  fœniina  propriœ  pro- 
pinquicaris  fit.  Gregor.  Mag.  can.  prrb.  S- uxorem.  cauf. 
3  5 .  qu£jî.  5. 

XXIL  „  . 

!t,  JNec  eam  quam  aliquis  ex  propria  confanguinî- 

,11.  Sîxîé>     «  L'alliance  forme  un  empêchement  diri-  tate  conjugem  habuit ,  vel  aliquâ  illicitâ  pollutione 

me  empê-  j^^j-,^       mariages  aux  mêmes  degrés  que  la  maculavit ,  in  conjugium  ducere  uUi  profeftô  licet 

ïri'am    parenté.  Un  homme  ne  peut  donc  contrader  Chriftianorum  auc  licebit ,  quia  inceftuofus  eft  talis 

formé  par  Se  mariage  après  la  mort  de  fa  femme  avec  ^oitus.^Gregonus  Magms ,  can.  nec  em.  cauf.  35. 

aucune  des  parentes  de  fa  femme  au  quatrié-  ^"fj;^^^^  ^^^^^  g^^^^^^  ^-^^^^  ^  ^^.^  .^^j^ 
ine  degré  ,  ni  la  femme  après  la  mort  de  Ion       ^^^ç^^  ^  quoniam  in  ukerioribus  gradibus  jam  noa 

mari ,  avec  ceux  qui  font  parens  de  ion  mari  poteft  hujufiiiodi  prohibitio  abfque  difpendio  obfer- 

au  quatrième  degré.  La  femme  &  le  mari  n'e'-  vari  ]  adduda,  impedimentum ,  quod  propter  affini- 

tant  plus  qu'une  feule  chair ,  fuivant  l'expref-  tatem  ex  fornicatione  contradam  inducitur ,  &  ma- 

fion  de  l'Ecriture ,  les  parens  de  l'un  des  con-  trimonium  poftea  faftum  dirimit,  ad  eos  tantùm  qui 
ioints  doivent  être  resaudés  comme  les  pa-       P"™°  ^,  fecundo  gradu  conjunguntur  reftringit, 

^  ulterionbus  vero  gradibus  ftatuic  hujufmodi  affi- 

^ens  de  1  autre.  ^ 


tt  Porro  de  affinitate  quara  dicîtis  parentelam  efle , 
c]ux'  ad  virum  ex  parte  uxoris ,  feu  quse  ex  parce  viri 
ad  uxorem  pertinet ,  manifeftiffima  ratio  eft  :  quia  fi 
fecundùm  divinam  fententiam  ego  &  uxor  mea  fu- 
mas una  caro  ;  profedo  mihi  5c  illi  mea  fuaque  pa- 
tf-enrela  propinquitas  una  efficicur ,  quocirca  ego  Se 
foror  uxoris  mese  in  uno  &  primo  gradu  erimus-  Gre~ 
^orius  Afagnus ,  can.  porro.  cai^.  35.  quafi.  5. 

Inquifitâ  verô  diiigentiùs  veritate  ,  fi  per  teftes  cîr- 
cumfpedos  om.niexceptione  majores  inveneris,  quod. 
primas  vir  faperftitem  quarto  gradu  confangainitatis 
attingit ,  non  différas  divortii  fententiam  promulga- 
xe  ;  aeque  enim  ,  ut  Canones  dicunt ,  abftinendum  eft 
à  confangaineis  uxoris  ut  propriis.  Alexand.  Ill.cap, 
^x  ittteris.  e.vtra.  de  confanguinitate  &  ^^nitatf^ 

XXIIL 

aj.EfFetile  AT  L'alliancc  en  ligne  direde  empêche  le 
raiiiance   mariage  comme  la  parenté  dans  la  même  li^ 

en  ligne  di-  <^       ,         j       /  r  • 

G"  quelque  degré  que  ce  loit. 

X  Qui  fupra  uxorem  filiam  duxerit  matrem  ejus , 
fcelas  operatus  eft,  vivus  ardebit  cam  eis ,  nec  per- 
Enanebit  tantùm  nefas  in  m.edio  veftri.  Levit.  20.  i^. 

XXIV. 

14.  Si  les  J>'  Ee  mariage  ne  forme  entre  les  parens  de 
parens  de  la  femme  &  ceux  du  mari  aucune  alliance 
nV^S^  q"i  puifle  les  empêcher  de  s'époufer  ;  l'alliée 
point  al-  de  mon  parent  n'eft  ni  ma  parente  ni  mon 

liés  des  pa-  j^ij-g^ 


:  ma* 
n'eft' 


rciis 
mari. 


du 


jf  Taliter  tlbi  duxiraus  refpondendum ,  quod  licèt 
omnes  confanguinei  viri  fint  affines  uxoris  ,  &  omnes 
confanguinei  uxoris  fint  viri  affines  :  inter  confangai- 
neos  tamen  uxoris  &  viri ,  ex  eorumdem ,  fcilicet  viri 
^  uxoris  conjugio  ,  nulla  prorsùs  affinitas  eft  con- 
frada  ,  propter  quam  infer  eos  matrimonium  debeac 
impediri.  Innocentius  111.  cap.  qmd  fer.  (xira.  de  con- 
JaitgMîiitate  &  affinitate. 

XXV. 


a.^Affinîté  &  Le  commcrcc  illicite  forme  une  alliance , 
.,°n  T^^^''  comme  le  mariage  légitime ,  avec  cette  diffé- 
jnerce  illi-  rcnce  Cependant ,  que  depuis  le  Concile  de 
cite  ,  juf-  Trente ,  l'alliance  formée  par  un  commerce 

ou  a  quel    j  /r     J       '  i      i  • 

^egré  elle  détendu  n  empêche  le  mariage  que  jufqu'au 
s'étend,    deuxième  degré  inclulivement  en  liane  colla- 


nitatem  matrimonium  poftea  contradum  non  diri- 
mere.  Concilim  Tridentinum.  Sejf.  z^.  cap.  ^.  de  Re^ 
formattone. 

Les  Canonijîes  âifent  que  V alliance  par  un 
commerce  illicite,  ne  fe  forme  que  quand  le  crime 
ejl  con  femme  mxxdi.  vas  debitum  5  &  non  ex  So- 
domitico  congreflli.  Le  Pape  Urbain  II.  déci" 
de  &i<iji  cette  quejlion  dans  le  Canon  Extraox» 
dinaria,  cauf.  ^y.  quasft.  z. 

XX  VL 

a  Si  un  homme  eft  affez  déréglé  pour  avoit  j^.  te  1 
un  mauvais  commerce  avec  la  fœur  de  fa  fem-  ''^8= 
me  ,  ou  avec  quelqu'autre  de  la  parenté  de  fa  fu 'J'a/raT 
femme  dans  le  fécond  degré  ,  fon  mariage  iianee  qne^ 
n'eft  point  réfolu,  parce  que  le  lien  en  eftin-P^°°"'*  "? 

2Tf  1  Li  1   .,       7  /  r-  crime  po*» 

Qiiloluble  ,  quand  il  a  ete  une  fois  valable-  tetieur  à 
ment  contradté  ;  mais  l'ufage  du  mariage  lui  "lanagc 
eft  interdit  jufqu'à  ce  -qu'il  ait  obtenu  une  dif- 
penfe  de  fon  Evêque  5  enforte  qu'avant  que 
d'avoir  obtenu  cette  difpenfe ,  il  ne  peut  en 
confcience  demander  à  fa  femme  le  devoij: 
conjugal ,  quoiqu'il  foit  obligé  de  le  lui  ren- 
dre. La  femme  ne  doit  point  être  privée  de 
fon  droit  par  un  crime  auquel  elle  n'a  poi^E 
de  part. 

a  Tuîe  fraternîtatîs  devotio  poftulavît,  utrîim  îs 
qui  cam  forore  legitimse  conjugis  fornicatur ,  car» 
uxore  poffit  poftmodum  commorari ,  &  exigere  des» 
bitum  ac  folvere  requifitus.  Nos  igitur  refpondemus, 
quod  uxor  &  à  commixtione  viri  abftineat  propter  puc 
blicam  honeftatem ,  &  in  continentia  maneat,  donec 
vir  viam  univerfa;  carnis  ingreflias  fuerit ,  diligentiiw 
eft  monenda.  Quod  fi  forte  commonitioni  parère  re- 
cufans  talis  fuerit ,  uc  de  lapfu  timeatur  ipfius  ;  vir 
ejus  poterit  &  debebit  cum  Dei  timoré  debitum  eî 
folvere  conjugale  ,  cùm  affinitas  poft  matrimonium 
iniquè  contradla  illi  nocere  non  debeat ,  quae  iniqui- 
tatis  particeps  non  exiftit.  Innocentius  111.  cap.  tuif 
fraternitatis.  extra,  de  eo  qui  cognovit  confanguineam  uxo* 
ris  fua. 

XXVIL 

h  Si  un  homme  croyant  ufer  avec  fa  femme  17. 
des  droits  que  donne  le  mariage  ,  a  eu  com-  dei'inceftç 


merce  avec  la  fœur  de  fa  femme  fans  la  con-  f^^"^^^ 


ans  coa-^ 


noître ,  il  n'a  pas  befoin  de  difpenfe  pour  ha-  noiflancc 
biter  avec  Ta  femme ,  parce  ^u'ii  nç  (Joit  point 


DU  MA 
être  puni  de  l'incefte  qu'il  a  commis  fans  le 
fçavoir. 

b  In  ledam  mariti  abfeiite  uxore  foror  îvit  uxo- 
ris,  quam  ille  uxorem  pacans  lliam  elle  ,  dormivic  cum 
ea.  Super  hoc  vifum  eft ,  ii  ipfe  per  fecuritacem  ve- 
ram  hoc  probaverir ,  quôd  infcius  feceric  hoc  fce- 
lus. ..  legicimum  fuum  conjugium  habere  permitta- 
tur.  Ex  Concilio  Tibiirien.  canon,  in  leclum.  cauf.  3^ 
^luj}.  1. 

XX  VI  IL 


R  î  A  G  E. 


7î 


is.Septîé-  c  II  fe  contrade  une  affinité  fpirituelle  en- 
ine  e.npe-  perfonne  baptifce  &  le  parrain  &  la 

chemcnc  .1  1        ri/-  J 

riiriitiant  ;  marraine  qui  1  ont  tenu  lur  les  tonts,  de  me- 
raiiiancc  j^^g  qu'eutte  le  parrain  Ik  la  mere ,  la  marrai- 
comment  ne  £c  le  pere  de  l  entant  baprife ,  entre  la  per- 
eiie  fe  for-  fonne  qui  baptife  &  l'enfant  baptifé ,  &  le  pe- 
re  &  la  mere  du  baptifé.  Cette  alliance  fpiri- 
tuelle rend  nul  le  mariage  qui  a  été  célébré 
entre  ces  perfonnes  fans  difpenfe.  Ainfi  une 
fille  ne  peut  époufer  valablement  fon  parrain  , 
ni  un  garçon  fa  marraine ,  le  parrain  ne  peut 
époufer  la  mere  de  l'enfant  qu'il  a  tenu  fur  les 
Fonts  Baptiimaux ,  ni  la  marraine  le  pere  de 
fon  filleul  ou  ds  fa  fiîleulle  5  &  la  perfonne  qui 
a  conféré  le  Baptême  ne  peut  dans  la  fuite 
époufer  ni  l'enfant ,  ni  le  pere  ,  ni  la  mere  de 
l'enfant  qu'il  a  baptifé.  Les  mêmes  raifons 
qui  ont  fait  établir  l'empêchement  dirimant 
pour  les  degrés  de  parenté  au-delà  du  fé- 
cond ,  ont  auflTi  contribué  à  régler  cet  empê- 
chenlent  d'alliance  fpirituelle  ;  parce  que  le 
Baptême  formant  déjà  par  rapport  aux  par- 
rains &  aux  marraines  une  efpece  d'union  en- 
tre les  famiUes ,  il  eft  à  propos  qu'elle  s'aug- 
mente par  des  liens  différens  avec  d'autres  fa- 
milles j  &  parce  que  les  parrains  &  les  marrai- 
nes étant  obligés ,  fuivant  l'efprit  de  l'Eglife  , 
d'inrtruire  ceux  qu'ils  ont  tenus  fur  les  Fonts 
de  Baptême  ,  cette  inftrudion  pourroit  quel- 
quefois donner  lieu  à  ^es  familiarités  qui  au- 
roient  des  fuites  fàcheufes  ,  fi  les  parties  pou- 
voient  efperer  de  s'époufer. 

c  Mandamus  quatenus  fi  conftiterît  H.  mulierem 
prsdidi  viri  hiium  de  facro  fonte  levalTe  ,  antequam 
eam  dcfponfairec  uxorem ,  vos  inter  eos  divortium , 
appellatione  poftpofita ,  celebreiis.  Innocent.  JIJ.  cap. 
venicns.  extra,  de  cagnattone  [prit. 

Nedum  intcr  baptifacum  &  illum  qui  eum  fufce- 
pic  de  baptifmo. . .  &  uxorem  ante  fufcepcionem  car- 
nalicer  cognitam  ab  eodem  :  imo  etiam  inter  fufci- 
pientem ,  patremque  baptifati  &  matrem ,  cognatio- 
nem  fpiritualem  in  baptifmo  conrrahi  jure  confiât  : 
qu:E  cognatio  &  matrimonium  contrahcndum  impe- 
dit  &:  dirimit  poft  contraftum.  Et  eadem  quse  de 
fufcipiento  funt  difta  ,  funt  etiam  de  baptifante  cen- 
fenda.  Bonifacius  VIII.  cap.  nedum.  de  cognutione  fpiri- 
tuJi  in  6°. 

XXIX. 

^  d  C'eft  le  Concile  de  Trente  qui  a  réduit 
qnciscae  !e  l'empêchement  dirimant  à  caufe  de  l'alliance 
Concile  de  fpiijtixelle,  aux  cas  qu'on  vient  de  marquer; 
réduirce^t  autrefois  il  s'étendoit  plus  loin.  Ce  qui  a  été 
empêche-  ainfi  réglé  avec  fagelfe  pour  prévenir  les  in- 
convéniens  que  caufoit  le  trop  grand  nom- 


bre d'empêchemens  dirimans  que  produifoit 
l'alliance ,  quand  on  lui  donnoit  plus  d'éten- 
due. 

d  Docet  experientia  propter  multitudinem  prohi- 
birionum,  multoties  in  cafibus  prohibitis  ignorantcr 
contrahi  matrimonia ,  in  quibus  vel  non  fine  magno 
peccato  perfeveratur ,  vel  ea  non  fine  magno  fcan- 
dalo  dirimuntur.  Volens  itaque  fanfta  Synodus  huic 
incommodo  providefe ,  &  à  cognitionis  fpiritualis  im-* 
pedimento  incipiens,  ftatuit  ut  unus  tantùm  ,  five  vir, 
îive  mulier ,  juxta  facrorum  Canonum  confcitura  ,  vel 
ad  fummum  unus  &  una  ,  baptifatum  de  baptifmo 
fufcipiant  :  inter  quos  ac  baptifatum  ipfum ,  &  illius 
patrem  &  matrem ,  nec  non  inter  baptifantem  & 
baptilàtum,  baptifatique  patrem  ac  matrem  tantùm 
fpiritalis  cognatio  contrahatur.  Concil.  Trident.  Sejf^ 
2^..  de  Reformât,  cap.  2, 

XXX. 

e  On  s'eft  conformé  en  France  à  ce  qui  efi:  ^' 

.  ^       j  contracte 

prêtent  par  le  Concile  de  Trente  ,  de  n  au-  une  affinité 
mettre  qu'un  parrain  &  une  marraine  pour  le  tenant 

T,       A  1,  ^  j,  un  enfanc 

Baptême  d  un  entant.  En  cas  que  d  autres  en  vertu 
perfonnes  que  celles  qui  font  défignées  pour  «i'^i^e  pro-' 
parrains  &  pour  marraines  tiennent  l  entant ,  ^^^^fuî 
elles  ne  contradent  aucune  affinité  fpirituelle  l'enfant 
pour  ce  fujet,  même  quand  elles  auroient  te- 
nu  l'enfant  comme  ayant  une  procuration  du 
parrain  &  de  la  marraine.  Celui  qui  tient  un 
enfant  déjà  ondoyé  ,  pour  lequel  on  ne  fait 
que  renouveller  lescéiémonies  qui  précèdent 
&  qui  fuivent  le  Baptême  ,  ne  contrade  pac 
là  aucune  alliance  Ipiritueile. 

e  Parochus  antequam  ad  baptifmum  conferendum 
accédât ,  diligenter  ab  iis  ad  quos  fpettabit  fcifcite- 
tur ,  quem  vel  quos  elegerint  ut  baptifatum  de  facro 
Fonte  fufcipiant  :  &  eum  vel  eos  tantùm  ad  illum 
fufcipiendum  admittat ,  &  in  libre  eorum  nomina 
defcribat  ;  doceatque  eos  quam  cognationem  contra- 
x^rint ,  ne  ignorantiâ  ullâ  excufari  valeant.  Quôd  fî 
alii  ultra  defignatos  baptifatum  tetigerint ,  cognatio- 
nem fpiritualem  nullo  pado  contrahant ,  confti;utio- 
nibus  in  contrarium  facientibus  non  obftantibus.  Cm- 
cil.  Trident.  Sejf.  24.  cap.  2. 

X  X  X  L 

fS'i  l'on  faifoit  encore  préfenter  à  la  Con- îi- Allhn- 
firmation  par  un  parrain  &  une  marraine,  il"^P'"tuei 

*  1  'le  formée 

fe  formeroit  une  alliance  fpirituelle,  qui  fe- parla Con- 
roit  un  empêchement  dirimant  de  mariage , 
entre  le  confirmé  ,  fon  parrain  «5c  fa  marraine, 
&  entre  le  parrain  &  la  mere  de  fenfant,  la 
marraine  &  le  pere  du  confirmé  ;  mais  cette 
cérémonie  de  faire  préfenter  les  enfans  à  la 
Confirmation  par  un  parrain  &  par  une  mar- 
raine ,  n'eft  plus  en  ufage. 

/  Ea  quoque  cognatio,  quce  ex  Confirmatione  con- 
trahitur ,  confirmantem  &  confirmatum,  illiulque  pa- 
trem &  matrem  ,  ac  tenentem  non  egrediatur ,  om- 
nibus inter  alias  perfonas  hujus  fpiritalis  cognationis 
impedimentis  omnino  fublatis.  ConciL  Trid.  SeJf.  .z^^ 
de  Reformat,  cap.  z, 

XXXII. 

^11  eft  permis  d'époufer  la  veuve  de  fon  B^-'Enque! 

11,    ^  ■>  ■>  n.  cas  oiî  peut 

compère  ,  quand  1  enfant  qu  on  a  tenu  nelt^p^yp^; 
pas  né  de  la  femme  qu'on  veut  époufer,    veuve  de 

fon  com- 
père. 


So  LES    LOîX  ECC 

g  Qui  fpin'tualem  habet  compatrem  ,  cujus  filium 
do  lavacTO  lacri  Fontis  accepit  ,  &  ejus  uxor  com- 
niater  non  eft  :  liceac  ei ,  defundto  compatre  fuo  ,  cjus 
viduani 'ducere  in  uxorem ,  fi  nullam  habet  conlan- 
-^uinitatis  propinquitatem.  Ex  Concil.  Tribur.  can.  qui 
jjtiiitualem.  cauf.  30.  qiufi.  ^. 

XXXIII. 

j;.Afiîn;té    h  Un  pere  qui  baptife  fon  propre  enfant 
contraftcc  fans  néccfllté  ,  contrafte  une  affinité  fpirituel- 
qu5  b^fthe  le  avec  fa  femnie ,  qui  ne  peut  réfoudre  le  ma- 
fon  cfiLni.  riage  5  mais  qui  l'empeche  de  pouvoir  exiger, 
fansdifpenfe  ,  le  devoir  conjugal  de  fa  femme 
mere  dubaptifé.  Cependant  fi  un  pere  baptife 
fon  enfant  qui  fe  trouve  en  danger  de  mort , 
quand  il  n'y  a  point  d'autre  perfonne  pour  lui 
adniiniftrer  le  Baptême  ,  il  n'eft  point  obligé 
d'obtenir  de  difpenfe  pour  ufer  avec  ù  femme 
des  droits  du  mariage. 

h  Si  fupradidus  genitor  filium  fuum  corpore  mo- 
rientem  afpiciens ,  ne  animam  perpétua  morte  pereun- 
tem  dimitteret  ,  facri  undâ  baptifmatis  lavit ,  ut  eum 
de  poteftate  autorîs  mortis  &  tenebrarum  eriperet , 
j&z  in  regnum  Chrifti  jam  regnaturum  line  dubitatione 
tranfmitteret  ;  bene  feciffe  laudatur  ,  ôc  idcirco  fuce 
uxori  fibi  jam  légitimé  fociatse  impunè ,  quamdiù  vi- 
xerit ,  judicaraus  manere  conjundum  :  nec  ob  hoc 
contra  pra;fatas  autoritares  divinas  aliquatenus  fepa- 
rari  debere.  Joamies  VIII'  can.  ad  limina.  cauf.  30. 
giufi.  I.  . 

XXXIV. 

34Huît;c'.-     L'adoption  n'ayant  point  lieu  parmi  nous, 
chem'enc''  comme  dans  le  Droit  Romain  ,  l'alliance  lé- 
l'adoptior!  gale  qui  produifoit  chez  les  Fvomains  un  em- 
pêchement dirimant  des  mariages ,  n'eft  point 
connue  en  France. 

La  Coutume  de  Xaintes  admet  les  adoptions  , 
maïs  non  pas  avec  tous  les  effets  que  lui  don- 
nait le  Droit  Civil. 

XXXV. 

^  ^.  2  L'empêchement  de  l'honnêteté  publique 
viémc  em-  vicnt  dcs  fiançailles  ;  il  confifte  en  ce  que  le 
{lechemcnc  fiancé  nc  peut  époufer  aucune  parente  en  li- 
my^pubit  directe  de  fa  fiancée  ,  ni  une  parente  au 
une  ,  en  premier  degré  de  la  ligne  collatérale  j  il  en 

eft  de  même  de  la  fiancée  par  rapport  aux 

frères  de  fon  fiance, 

i  Sanè  f;  prrefata  puella  ante  defponfationem  fep- 
timum  annum  compleverat ,  licet  prœdidusvirà  def- 
ponfatione  ipiius  puelhe ,  ipfo  jure  fuerit  abfolutus , 
cnm  ea  in  eum  confentire  noluerit ,  inhoneitum  ta- 
inen  videtur,  Ut  matrcm  habear,  cujus  hlia  fuit  fibi 
dcfponrata.  Alexand.  îîl.  caj>.  accejjit.  extra,  de  def- 
j>oiifatione  impubemm. 

Jufticiîe  pubîicœ  honeftatis  impedimentum  ubi 
l^xHifalia  ,  quâcumque  ratione  valida  non  erunt  , 
landa  Synodus  prorsîis  toUit  ;  ubi  autera  valida  fue- 
j^nr ,  primum  gradum  non  excédant  :  quoniam  in 
ultcrioribus  gradibus  jam  nonpoteft  hujufmodi  prohi- 
bitio  abfque  difpendio  obl'crvari.  Concil.  Trid.  Sejf. 
de  Reformat,  cap.  y. 

Avant  le  Concile  de  Trente ,  V empêchement 
du  mariage  qui  venait  de  l'honnêteté  publique  , 
^lloit  atfjji  loin  ^uç  celui  de  la  ^arenté^ 


LESIASTIQUES 

XXXVI. 

/  Lorfque  les  fiançailles  font  nulles  par  le  3^.  Qunnj 
défaut  d'âse  ou  de  confentement ,  ou  parce  i"^-"?^''" 
que  l  une  des  parties  eit  engagée  dans  les  Or-  duifem  pas 
dres  facrés ,  ou  dans  un  autre  mariage .  elles  i'empâ:he- 
ne  produifent  point  d'empêchement  d'hon-  rhonnéuté 
nêteté  publique.  publique. 

y oyez,  fous  la  Maxime  précédente  le  Chapitre 
^.  de  la  SeJf.  2-^.  du  Concile  de  T rente. 

l  Litteras  ruse  fraternitatis  accepimus.  ex  quarum 
tenore  perpendimus ,  quod  cùm  quidam  effet  per- 
fedae  a;tatis ,  quamdam  puellam  in  cunabulis  defpon- 
favit  :  procedente  vero  tempore  matrem  puellae  cog- 
novit,  &  in  uxorem  duxit. . .  confultationi  tu:e  ta- 
liter  refpondemus ,  quod  fi  prsefatus  vir  matrem  puel- 
IcE ,  antequam  feptimum  annum  compleffet ,  in  uxo- 
rem accepit ,  matrimonium  non  diffolvas ,  cùm  deP- 
ponfationes  hujufmodi  nuUae  fint ,  quae  in  cunabulis 
fiant.  Veriim  fi  poftquam  puella  feptimum  annum 
complevit ,  prsedidus  vir  matrem  ejus  accepit  uxo- 
rem ,  cùm  fponfalia  ex  tune  placere  confuevcrint , 
inter  eos  fententiam  divortii  non  différas  promul- 
gare,  Alexand.  III.  cap.  litteras.  extra,  de  defponfatione 
mpuberum. 

XXXVII.  . 

m  Les  fiançailles  faites  fous  condition  ne  37:lc'-m, 
forment  point  d'empêchement  d'honnêteté  P-^^'^jj^^^ 
publique ,  lorfque  la  condition  ne  fe  trouve  fous'condi- 
point  accomplie.  Ce  qui  doit  être  fuivi,  mê-"°"' 
me  quand  il  y  a  un  terme  pour  la  condition , 
&  que  ce  terme  n'eft  point  expiré. 

m  Qui  fponfalia  cum  aliqua  muliere  fub  conditio- 
ne  contraxit ,  fi  poftmodum  ,  ante  conditionis  even- 
tum ,  cum  alia  prioris  confanguinea  per  verba  con- 
traxerit"  de  prsefenti ,  cum  fecunda  remanere  debe- 
bit ,  cùm  ex  fponfalibus  conditionalibus  ,  ante  con- 
ditionem  extantem ,  ficuti  confenfum  non  habenti- 
bus,  &  incertis  ,nulla  publicce  honeftatis  juftitia  oria- 
tur.  Bonifacius  VIII.  cap.  ex  fponfalib.  $.  ille.  de  fpon- 
ftilib.  in  6°. 

XXXV'III. 

nLes  fiançailles  forment  un  empêchement  57.  idem, 
d'honnêteté  publique  ,  qui  réfout  les  fiançail-  ^i^i/'^u;. 
les  pofterieures ,  &  même  le  mariage  fublé-  vies  d'au- 
quent  avec  les  frères  &  les  foeurs  de  la  perfon-  fian- 
ne  fiancée  ;  mais  elles  n'empêchent  pas  qu'on 
n'époufe  la  perfonne  à  laquelle  on  s'étoit  d'a- 
bord engagé ,  quoiqu'on  fe  foit  fiancé  depuis 
à  une  de  fes  parentes ,  ou  à  un  de  fes  parensaii 
premier  degré  de  la  ligne  collatérale. 

n  Ex  fponfalibus  oritur  efficax  ad  impedien- 

dum  &  dirimendum  fequentia  fponfalia ,  vel  matri- 
monia ,  non  aurem  ad  praecedentia  diffolvendum  , 
impedimentum  juflitioe  public:e  honeftatis.  Bonifa- 
cius VIII.  cap.  ex  fponfalibus.  de  fponfalib.  &  matrimon. 
in  6". 

XXXIX. 

L'empêchement  de  l'honnêteté  publique  49.  Que  le 
fe  forme  par  le  mariage  qui  n'eft  point  con-  J^JJ(''c"f 
fommé  ,  foit  qu'une  des  parties  décède  avant  fo 
la  confommation ,  foit  qu'elle  faffe  des  vœux 
dans  un  Monaftere  avant  que  d'avoir  confom-  d'"h,"nnere 
mé  le  mariage ,  foit  qu'elle  ne  puilîe  le  con-  pui>!i- 
lommer  par  impuilfance.  Il  y  a  cependant''''"^" 

cette 


e 

con- 
mmc  for- 
me des  cm- 
pcciieiDcns 
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ine  empê- 


"D  U  M  À 
cette  différence  à  faire  entre  l'empêchement 
de  l'honnêteté  publique  qni  vient  des  fian- 
çailles, &  celui  que  produit  un  mariage  qui 
n'a  point  été  confommé ,  que  le  premier  eft 
renfermé  dans  le  premier  degré  de  la  ligne 
collatérale ,  &  que  le  fécond  au  contraire  s'é- 
tend, comme  celui  de  la  parenté,  jufqu'au 
quatrième  degré  inclulivement  5  parce  que  le 
Concile  de  Trente  n'a  point  déroge  pour  cet- 
te féconde  efpece  d'honnêteté  publique  aux 
anciens  Canons  ,  qui  étendoient  cet  empê- 
chement jufqu'au  quatriénie  degré. 

0  Si  quis  defponfaveric  uxoreïïi ,  vel  fubharravenc , 
&  five  praevenienre  die  mords ,  five  irruentibus  qui- 
bufdam  aliis  cau'.is  minimè  eam  cognoverit ,  neque 
fuperftes  ejus  frater  ,  neque  ullus  de  confanguinitate 
ejus  eandem  fibi  toliat  in  uxorem  ullo  unquam  tem- 
pore.  Julius.  can.ji  quis.  cauf.  zj .  quxjî.  1. 

Pie  V.  a  déclaré  par  une  Bulle  exprejfe  de 
Van  1567.  ijui  commence  AdRomanum  ,  que 
Concile  de  Trente  navoit  rien  changé  pour  le 
nombre  dès  degrés  dans  lefqucls  l'enipéchement 
de  l'honnêteté  publique  ,  formé  par  un  maria- 
ge non  confommé  ,  doit  avoir  lien.  On  peut  voir 
au  chapitre  fponfam.  extra,  de  fponfalib.  & 
matrimon.  que ,  fnivant  le  droit  établi  par  les 
Becréiales ,  cet  empêchement  alloit  aujjl  loin 
que  celui  de  la  parenté. 

XL. 

11  y  a  trois  cas ,  dans  lefquels  les  deiix  cri- 
mes d'adultère  <5c  d'homicide  forment  un  em- 


chemenc  pêchcmcnt  dirimant  du  mariage,  p  le  premier 
vient'du  ces  cas  eft ,  quand  l'une  des  parties  qui  eft 
aimed'ho-  engagée  dans  le  mariage  commet  un  adultère 
&"^de^  avec  une  autre  peerfonne ,  promettant  à  fon 
Taduitere.  adultère  de  l'époufer  après  le  décès  de  la  par- 
Preouer  jj^g  innocente, 
cas. 

f  Cùin  uxor  ipfius  efîet  viam  univérfje  carnis  iil- 
grelTa ,  meretricem ,  cui  adhselerat ,  defponfavit.  Nos 
igicLir  inquifitioni  tuae  taliter  reipondemus ,  quod  ni(i 
alter  eorum  in  morcem  uxoris  defundae  fueric  machi- 
hatus ,  vel  eâ  vivante  fibi  Hdem  dederit  de  matrimo- 
nio  contrahendo  ,  legitimum  judices  matrimonium 
fupradidlum.  Jnnocentias  III.  cap.  ji^,njicafli.  extra,  de  eo 
qui  diixit.  in  matrimon.  quam  polluit  per  adulter. 

Relatum  efl:  auribus  fandorum  Sacerdotum ,  quem- 
dam  alterius  uxorem  ftupro  violafle,  &  infuper  mœ- 
chx ,  vivente  viro  fuo,  juramentum  dedifle,  uc  poft 
legitimi  mariti  morcem  (1  fupervixilTet  j  duceret  uxo- 
rem ;  quod  Se  faclum  eft.  Taie  ergo  connubium  pro- 
hibenius  &  anathemacilaraus.  Ex  Concil.  Tribut,  can. 
relatum.  cauf.  3 1 .  qu^ji.  i . 

X  L  I. 

41. Le  ma-  ^  Si  un  homme  Contracte  un  mariage  pen- 
riage  con-  (j^j-jj  ]^  {-^  preQiiei^e  femme,  avec  une 

tracte  avec  •  r    •  cl  •  ' 

une  femme  autre  temnic  qui  Içait  qu  il  eft  marie  ,  non 
pendant  la  feulement  le  mariage  eft  nul ,  mais  encore  cet 

vie  de  Ion  i  '"v    ,  , 

mari,  rend  homme  ne  peut  après  la  mort  de  la  première 
nul  le  ma-  femme  époufer  valablement  celle  avec  la- 
bréïvec  h  quelle  il  avoit  contradé  un  mariage  nul.  Il 
même  per-  en  eft  de  même  de  la  femme  qui  s'eft  mariée 
fonneapres  pendant  la  vie  de  fon  mari.  Dans  l'un  &  dans 

la  mort  du  [,  .  ,     .    ,  , 

mari.  1  autre  cas  il  taut  que  le  mariage  nul  ait  ete 
confommé  pour  former  cet  empêchement 
dirimant. 

Tome  II.  Partie  lit. 


R  ï.  À  G  E-.  81 

q  Ex  litcerarum  tuarum  infinaanone  accepimus, 
quod  T.  uxorem  fuam  in  adalterio  dcprehenfam  de 
tui  anceceiroris  allbnili  abjecic ,  qua;  poftmodam  ac- 
cepit  habitum  Monachalem.  Sèd  didus  T.  antequam 
ilia  decederet ,  aliam  fuperinduxit  &  plures  fufcepic 
filios  ex  eadem  . . .  fracernirati  tus;  igitur  refponde- 
mus,  quod  ilios  debes  ab  invicem  îcparare,  idem 
vero  vir,  indidâ  ei  de  adulcerio  pœnitenciâ,  aliam 
ducere  poterie  iri  uxorem.  Clemens  III.  cap.  ex  litté- 
ral im.  extra,  de  eo  qui  duxit  in  matrimon.  quam poil.. per 
adulterium. 

X  L  I  I. 

r  Si  un  homme  pendant  la  vie  de  fa  femme    4,.  si 
promet  à  une  autre  de  l'époufer  fans  avoir  fi^^'le  pro- 
d'habitude  avec  elle  5  ou  même  contrafte  un  '"""^ 
mariage  nul  ians  le  coniommer ,  il  peut ,  après  dant  un 
la  mort  de  fa  première  femme  ,  époufer  celle  P'"«'.^'^«"': 
a  qui  il  avoit  tait  la  promefle,  ou  avec  laquelle  rend  nul  lè 
il  avoit  contrafte'  un  mariage  nul.  matiasc, 

r  Si  quis  uxore  vivente  fide  datâ  promifit  aliam 
fe  dudurum  ,  vel  cum  ipfa  de  tado  contraxit ,  Il  nec 
antè,  nec  poft,  legitimâ  ejus  fuperftice,  cognovit  ean- 
dem, quamvis  ut^ique  iploruin ,  proeoquod  in  hoc 
graviter  deliqueriht ,  fit  pœnitenciâ  injungenda ,  non 
éft  camen  matrimonium,  quod  cum  ea  contraxit  poft 
uxoris  obit'jm  ,  dirimendum.  Caiterum  tolerari  non 
débet  fi  priùs  vel  pofteà  dum  vixerit  uxor  ipfius  ,  iilam 
adulterio  pclluiflet.  Gregor.  IX.  cap.  fi  quis.  extia.  dè 
eo  qui  duxit  in  matrimon.  quam  polhiit  per  adulterium. 

X  L  1 1 1, 

jTLe  fécond  cas  oi^i  le  crime  produit  un  43.Secon<3 
empêchement  dirimant  ,  eft  quand  un  des  f'if"'- 
conjoinrs ,  qui  a  fait  mourir  l'autre  ,  époufe  SiTcide 
une  perfonne  qui  a  eu  part  à  l'homicide.  Une  d'un  de? 
veuve,  par  exemple,  ne  peut  époufer  celui  ""1'^"^'°* 
qui  a  tué  fon  mari,  fi  elle  a  participé  à  la  mort 
de  fon  mari ,  &  en  cas  qu'elle  l'époufe  ,  le 
mariage  eft  nul  ;  mais  fi  elle  n'a  point  eu  de 
part  à  l'homicide ,  le  mariage  eft  valable  ;  011 
doit  raifonner  de  la  même  manière  de  I3 
femme  par  rapport  au  mari. 

/  Interrogafti  de  Sarracénis  qui  dum  in  captivitaté 
eiïcnt ,  quarumdam  Chriftianarum  viros  earum  infi- 
diis  &  machinationibus  occiderunt,  utrùmquia  pofteà 
per  ipfas  ad  fidem  Chriftianaili  converfi  fuht ,  eas 
de  jure  pofiint  accipere  in  uxores  ;  vel  fi  duxerint , 
conjugium  teneat  eorumdem.  Hic  Triburienfis  Con- 
cilii  régula  contenti  fumus  affôrehtis  ,  quod  fi  in  mor- 
tem  ipforum  malitiosè  fuerint  machinatDe,  licèt  ea- 
rum ftudio  ad  fidem  acceflerint ,  nec  tamen  eis  ad-^ 
haerere  debent  ^  nec  funt  fi  adhaeferint  etiam  toleran- 
di ,  cùm  taie  damnum ,  tali  lucro  Ecclefia  compen- 
fare  non  velir.  Ad  hoc  Sarraceni  quidam,  in  belles 
funt  Chriftianosinterfeciflènotati. . .  pofteaverô  Sar- 
raceni ad  fidem  converfi  ,  uxores  eorum  quos  in  belli 
certamirie  occiderunt  ,  fibi  matrimonialiter  copula- 
runt ...  in  his  igitur  refpondemus ,  quod  cùm  taies 
non  procuraverint  virorum  interitum  defundorum  ^ 
matrimonium  inter  hujufii:]odi  perfonas  licite  poteft 
contrahi;  &  taliter  copulati  divortium  nequeunt  pof- 
tulare.  Celeflinus  III.  cap.  Uudabilem.  extra,  de  converg 
fione  infidelium. 

XLIV. 


/  Le  troifiéme  cas  oià  le  crime  forme  un  44.  Troi- 

fieme  cas 
homicide 


empêchement  dirimant ,  eft  lorfque  l'homi-  f^"":  » 


dulterc. 


^2  LES    LOÏX  ECCLESIASTIQUES 

cide  efl  joint  à  Fadultere  ,  comme  quand  un 
mari  fait  mourir  fa  femme  ,  afin  d'en  époufer 
une  autre,  avec  laquelle  il  a  eu  un  commerce 
illicite.  L'empêchement  dirimant  a  lieu ,  quoi- 
que la  femme  n'ait  point  eu  de  part  à  l'homi- 
cide. 


X  L  V  1 1. 

X  Mais  fi  deux  Fidèles  étant  mariées  dans  le 


47.  Si  I: 


4r  Motifs 

du  dixième 
empêche- 
ment diri- 
mant. 


t  Super  hoc  quod  quDeriyidi ,  an  liceat  alicui  cum 
■eà  contrahereiTiatrin?onium ,  quam,  uxore  fuâ  viven- 
ce  ,  fibi  de  fado  matrimonio  copulavit ,  ralicer  ref- 
pondemus,  quôd  fi  adultéra  efl:  in  mortera  uxoris  ali- 
quid  machinata  ,  five  fidcm  dedic ,  five  non  ,  quod 
câ  defundâ  hanc  effet  dudurus ,  fecundùm  Canoncs 
ab  eius  conibrtio  prohibetur  ,  &  hxc  prohibitio  per- 
pétue efl:  fervanda.  Jlexand.  IIL  capjuper  hoc.  extra. 
4e  eo  qui  durit  in  matrimon.  quam  pli,  fer  adulter. 

XL  V. 

On  fent  bien  que  le  motif  que  l'Èglife  a  eu 
en  faifant  produire  au  crime  un  empêchement 
dirimant  du  mariage  dans  les  trois  cas  qu'on 
vient  de  marquer  ,  a  été  de  prévenir  pluHeurs 
inçonvéniens  très-fâcheux.  C'eft  pourquoi  on 
n'accorde  point  de  difpenfe  pour  contrader 
des  mariages  au  préjudice  de  cette  efpece 


fein  de  l'Eglife,  l'un  des  deux  abandonne  la  change- 
foi  pour  fe  faire  Idolâtre ,  Juif  ou  Mahome- ^^Ij^j^^^ 
tan  ,  l'autre  partie  qui  perfévere  dans  la  foi  ,àe  lun  des 
ne  peut  fe  marier,  parce  que  le  Sacrement '^''"J""?'^ 
que  les  deux  parties  ont  ïe<^u  rend  le  maria-  mnri.ige , 
ge  indifibluble  ;  au  lieu  que  le  mariage  des  ^"  5'P'-"'5'a 
rayens  ,  qui  n  a  point  ete  honore  de  la  di- 
gnité de  Sacrement  j  peut  être  réfolu  en  fa- 
vetir  de  la  partie  qui  a  embrafle  la  foi  de  Je- 
fus-Chrift. 

X  Si  vero  alter  fidelium  conjugum .  , .  tranfeat  ad 
gentilitatis  errorem  ;  non  credimus  quod  in  hoc  cafu 
is  qui  relinquitur ,  vivente  altère ,  polîît  ad  fecundas 
nuptias  convolare ,  licèt  in  hoc  cafu  major  appareat 
contumelia  creatoris.  Nam  etfi  matrimonium  verum 
inter  infidèles  exiftat ,  non  tamen  efl:  ratum  :  inter  fi- 
dèles autem  verum  &  ratum  exiftit  ;  quia  Sacramen- 
tum  fidei  quod  femel  eft  admifllim  ,  nunquam  amit- 
titiir,  fed  ratum  efficit  conjugii  Sacramentum,  uc 
iprum  in  conjugibus  illo  durante  perduret.  Nec  ob- 
liat  quod  à  quibufdam  forfan  objicitur,  quod  fidelis 
relidus  non  debeat  jure  fuo  fine  culpa  privari ,  cùm 


tus. 


XLVIII. 


d'empêchement  ;  mais  on  en  donne  quand  les  in  mukis  cafibus  hoc  contingat ,  ut  fi  altdr  conjugum 
mariages  font  contradés.  C'eft  à  la  Péniten-  incidatur.  Innocentius  IIL  cap.  quanto.  extra,  dedivor- 
cerie  où  l'on  fe  pourvoit  fur  ce  fujet ,  afin  que 
la  dilpenfe  paffant  par  une  voie  fecrette  , 
n'attire  pas  fur  les  coupables  les  punitions  de 
la  Juftice  Séculière ,  quoiqu'ils  les  aient  bien 
méritées. 

X  L  V  I. 


y  Quoique  l'Eglife  ait  toujours  défendu  les    4S.  En 
mariages  entre  les  Catholiques  &  les  Héré-  ^'^".'^^  ^'^ 

11       ,         .       J  /  ,     /       ,  r  mariage 

tiques,  elle  na  point  déclare  nuls  ces  lortes entre  les 
de  mariages.  Louis  X I V.  a  été  plus  loin  ,  Hérétiques 
«  Les  mariages  des  Chrétiens  avec  les  Infi-    puifqu'en  défendant  ces  mariages ,  il  les  a  dé-  thoiiques" 
mJ'^empé-  delcs ,  ne  produifant  d'ordinaire  que  des  effets    clarés  non  valablement  conrradés.  Ainfi  en  ""i- 
chcment  ,  £^^^^^(^£5^  comme  l'apoftalie  de  la  partie  fidèle    France  ,  où  le  Roi  a  le  droit  de  mettre  des 
&  la  mauvaife  éducation  des  enfans ,  l'Eglife    empêchemens  dirimans  au  mariage  ,  on  ne 
a  déclaré  nuls  les  mariages  contradés  par  les    peut  douter  que  celui  d'un  Catholique  avec 
Chrédens  avec  les  Infidèles.  Un  Payen  ,  un    un  Hérétique  ne  foit  nul.  Le  motif  de  l'Edit 
Juif  ou  un  Mahometan  qui  fe  convertit ,  peut    eft  ,  que  ces  fortes  de  mariages  expofent  les 
même ,  s'il  le  juge  néceffaire  pour  fon  falut ,    Catholiques  à  une  tentation  continuelle  de  fe 
quitter  fa  femme  qui  perfévere  dans  l'infide-    pervertir  ,  &  caufent  une  j?rofanation  vifible 
lité  J  ôc  en  prendre  une  autre. 


4é^.0nzié- 


diverfitc 
de  Reli- 
gion. 


H  Si  quis  gentilis  gentilem  uxorem  dimiferit ,  ante 
baptifmum ,  pofl:  baptifmum  in  potefl:ate  ejus  erit , 
cain  habere  vel  non  habere.  Ex  pœnitent.  Theodori. 
can.  Jï  quis.  28.  q>Mfl.  i. 

Si  infidelis  ,  dicit  Apoftolus  ,  difcedit ,  difcedat  ; 
non  ert  enim  fervituti  fubjedus  frater  aut  foror  in  hu- 
jufmodi ,  id  eft,  fi  Infidelis  noluerit,efîe  cum  con- 
)Aige  fideli ,  hic  agnofcat  fidelis  fuam  libertatem  ,  ne 
ita  le  fubjcdum  députer  fervituti ,  ut  ipfam  dimittat 
iidern  ,  ne  conjugem  amittat  infidelem.  Ambrofms. 
can.  j]  infidelis  canf.  28.  qitajl.  i. 

Si . . .  alter  in  fidelium  conjugum  ad  fidem  Catho- 
licam  convertatur ,  altero  vel  nullo  modo,  vel  non 
fine  blafphemia  divini  nominis ,  vel  ut  eum  pertra 


d'un  Sacrement ,  auquel  Dieu  a  attaché  des 
grâces ,  qui  ne  peuvent  être  communiquées  à 
ceux  qui  font  aduellement  hors  de  la  commu- 
nion des  Fidèles. 

y  Voulons  &  nous  plaît ,  qu'à  l'avenir  nos  fujets  de 
la  Religion  Catholique,  Apoftolique  &  Romaine,  ne 
puifient  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  contrac- 
ter mariage  avec  ceux  de  la  Religion  prétendue  Ré- 
formée, déclarant  tels  mariages  non  valablement 
coniradés.  Se  les  enfans  qui  en  proviendront  illégi- 
timès  &  incapables  de  fucceder  aux  biens  ,  meubles 
&  immeubles  de  leurs  pères  &  mères.  jEdil  cla  mois 
de  Novembre  1680. 


Nous  avons  des  exemples  des  difpenfes  accor- 
dées parles  Papes  à  des  frincejjes  Catholiques , 
hat  ad  mortale  peccatum  ,  ei  cohabitare  volente  :  qui  pour  époufer  des  Princes  Hérétiques.  On  prend 
relinquitur  ad  fecunda ,  fi  voluerit ,  vota  tranfibit.  Et  dans  ce  cas  des  mefures pour  conferver  à  la  Prin- 
ifi  hoc  cafu  intelligimus  quod  ait  Apoftolus  :  fi  infi-  çejfe  Catholique  la  liberté  de  profejjer  la  Reli- 
delis  difcedit ,  difcedat  ;  frater  enim  vel  foror  non  eft  ^/^^  ^^^^j.  laquelle  elle  ejl  née. 
fervituti  fubjedus  in  hujufinodi  ;  &  canonem  etiam 

in  quo  dicitur ,  contumelia  creatoris  folvit  jus  matri-  X  L  I  X, 

inonii  circa  eum  qui  relinquitur.  Innocentius  III.  cap. 

quanto.  extra,  de  divortiis.  z  Le  mariage  contradé  pac  violence  &  par  49.  Dou 

*■  zicmc  cm 
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pL-chemcrE  line!  cmiiite  capable  d'ébranler  une  perfonne 
]a  violence  contante  ,  eft  nul ,  parce  que  la  liberté  eft  ef- 
î^.'^"'""'fentielle  pour  la  validité  du  confentëment  des 

parties-pour  les  mariages  ,  de  même  que  pour 

tous  les  autres  Contrats. 

z,  Cîim  locum  non  habeat  confenfus  ubi  metus  vel 
coaclio  intercedit,  necede  eft  ut  ubi  aiîenfus  cujuf- 
que  requirirlir,  coadionis  materià  repellacur.  Matri- 
monium  auteni  folo  conlenfu  contraliitur  ,  &  ubi  de 
ipfo  quseritur,  plenâ  débet  fecuritate  ille  gaudere  , 
CLijus  eft  animus  indagandus,  ne  per  timorem  dicat 
fibi  placere  quod  odit ,  <Sc  fequatur  exicus ,  qui  de  in- 
vicis  folet  nuptiis  provenire.  Alexand.  III.  cap.  cum 
iocum.  extra,  de  fponfalîl/us. 

Sanè  illis ,  qua;  benediclione accepta,  mox  à  fpon- 
fis  aufugiunt ,  antè  carnis  copulam  fublecutatti ,  aile- 
rentes  fe  nunquam  in  illos  veraciter  confenfifte  ,  fed 
métu  iilato  compuHi;^ verba  proculiffè  confensûs ,  licèt 
aniino  dilTentirent ,  non  ftàtim  eft  audientia  dene- 
ganda,  fed  de  illato  metu  eft  cum  diligencia  inqui-. 
rendum ,  &  fi  talis  metus  inveniatur  illatus  qui  po- 
tuit  caderè  in  conftantem  virum ,  erant  non  immé- 
rité audiendse.  Horiorius  III.  cip.  confultatiohi.  extra,  de 
fponjal  il/us. 

L. 

îo.  Quelle  Pour  quc  la  crainte  rende  un  mariage  nul , 
crainte  W  fg^t  qu'elle  vienne  d'une  caufe  libre  & 
rij^ecul.  étrangère  ,  qu  elle  ait  pour  hn  le  mariage  ,  5c 
qu'elle  ne  foit  point  imprimée  par  une  auto- 
rité publique  &  légitime.  Ainfi  un  mariage  ne 
feroit  point  nul ,  fi  un  homme  ne  s'étoit  marié 
que  pour  fi?  garantir  d'une  maladie  qu'il  a  cru 
éviter  par  Tufage  du  mariage  ,  ou  s'il  avoit 
voulu  éviter  par  le  mariage  un  autre  péril  au- 
quel il  fe  voyoit  expofié  ,  comme  un  Roi  qui 
époufisroit  la  fille  d'un  autre  Souverain  pour 
teirminer  une  guerre  fimglante ,  ou  fi  un  par- 
ticulier étoit  condamné  par  la  Jufticea  épou- 
fer  une  perfonne  avec  laquelle  il  auroit  d'a- 
bord contradé  un  mariage  nul. 

Autrefois  le  mariage  tjuoi^ue  nul  pour  avoir 
été  contracié par  crainte  ,  étoit  confirmé  de  plein 
droit  par  la  cohabitation  l'olontairc  de  la  partis 
^ui  avoit  été  forcée  ;  parce  que  la  promejie  de  ma- 
riage fuivie  de  la  cohahitationfaifoit  un  vérita- 
ble mariage  y  fans  que  la  préfence  du  propre  Curé 
fût  requije  ffous  peine  àe  nullité--^  mais  à  préfenî 
il  faut  réhabiliter  ces  mariages  ,  donner  un 
confentëment  libre  ,  avec  toutes  les  formalités 
prefcrites  par  les  loix pour  la  validité  du  maria- 
ge ,  parce  que  l'acîe  étant  nul  dans  fon principe , 
ne  peut  être  confirmé  par  ce  qui  fe  fait  dans  la 
fuite  y  qu'en  renouvellant  le  confentëment  avec 
toutes  les  formalités  qui  peuvent  le  rendre  vala- 
ble j  mais  la  fuftice  peut  dans  certaines  circon- 
fiances  forcer  la  partie  qui  a  habité  volontaire- 
tuent  y  à  donner  ce  nouveau  confentëment. 

LI. 

51.  Défen-  à  Pour  conferver  la  liberté  dans  les  ma- 
fes  auxSei- jjages  j  on  a  défendu  aux  Seigneurs  &  aux 
f^rcerkurs perfonnes  conftituées  en  dignité,  de  fi^rcer 
vaifaux  à  leurs  vaflaux  ou  ceux  fi:ir  lefquels  ils  ont  quel- 
contraftsr        autorité  ,  de  marier  leurs  filles  ,  leurs 

certains  i 

roulages,  nicces  OU  leurs  pupilles  aux  perlonnes  qu  ils 
Tome  IL  J^artie  II L 
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leur  dcdgaent  ;  fous  peirie  corstre  ceiix  qui 
contreviennent  à  cette  loi  ,  d'être  dégradés 
de  noblëfie  ,  &  d'être  traités  comme  fau- 
teurs de  rapt.  Ce  qui  a  lieu  même  coûtre 
ceux  qui  obtiennent  par  furprife  des  Let- 
tres de  Cachet  ,  pour  cpoufer  certaines  fil- 
les ,  ou  pour  les  faire  époufer  par  d'autres, 
perfonnes'. 

a  Ita  plerumquê  temporalium  Dominorurrl  ac  Ma- 
giftratuum  mentis  oculos  terreni  afl'edus  aique  cupi- 
ditates  excsecant ,  ut  viros  &  mulieres  iub  eorum  Ju- 
rifdidione  degentes ,  maxime  divites ,  vel  fpem  ma- 
gnat ha?reditatis  habentes ,  ininis  &  pœnis  adiganc 
cum  iis  matrimonium  invitos  contrahere  ,  quos  ipfi 
Domini  vel  Magiftratus  illis  prsfcripferint:  quare  cùni 
maxime  nefariuni  fit  matrimoniî  libertatem  violare 
&  ab  eis  injurias  nafci ,  à  quîbus  jura  expeftantur^ 
prxcipit  landta  Synodus  omnibus ,  cujufcumqtie  gra- 
dûs.,  dignitatis  &  condicionis  exiftant...  ne  quovis 
modo,  diredè  vel  indire£lè  fubditos  fuos,  vel  quof- 
cunque  alios  cogant ,  quo  miniis  libéré  inatrimonià 
contrahant.  Cotkil.  Trident.  Sejf.  z^.  de  reformat ione. 
cap.  9.  .  .  . 

Défendons  à  tous  Gentilshommes  &  Seigneurs  de 
contraindre  leurs  fujets  &  autres ,  bailler  leurs  filles  ^ 
nièces  ou  pupilles  en  mariage  à  leurs  ferviteurs  ou 
àurrcs ,  contre  là  volonté  &  liberté  qui  doit  être  en 
tels  Contrats ,  fur  peine  d'être  privée  du  droit  de  no- 
blelTe,  6c  punis  comme  coupaljles  de  rapt.  Ce  que 
femblablement  nous  voulons  aux  mêmes  peines ,  êtré 
ohfervé  contre  ceux  qui  abufans  de  notre  faveur  par 
importunité  ,  ou  plûtôt  fubrepticement ,  ont  obtenu 
ou  obtiennent  de  nos  Lettres  de  Cachet  clofes  ou 
Patentes ,  en  vertu  defquelles  ils  font  enlever  ou  fé-* 
qucftrer  filles  ,  icelles  époufent  où  font  époufer  con- 
tre le  gré  6c  vouloir  des  pères ,  mères ,  parens  ,  tu*; 
teurs  &  curateurs.  Ordonn.  de  Blois ,  art.  281. 

LU. 

b  La  liberté  étant  efientielle  pour  la  validité  5>.Nuii;tà 
du  mariage,  celui  qui  a  été  contradé  par  un 
furieux,  dans  le  tems  de  la  fureur,  eft  nul,  par  ua  fu-j 
parce  qU'il  n'a  pn  donner  un  confentëment 
valable.  Mais  celui  que  peuvent  contracter 
les  perfonnes  ,  dont  l'efprit  n'èfi:  qu'un  peu 
a{foibli ,  eft  bon  ,  parce  que  ces  perfonnes  ont 
affez  de  connoiflance  poitr  fçavoir  ce  qu'elles 
foilt ,  dans  un  acte  dont  l'exécution  patt  d'uri 
principe"  naturel. 

l>  Cùm  autem  cadem  mulier  cum  ipfo  viro ,  qui 
concinuo  farore  laborat ,  ixlorari  non  poffit ,  &  prop» 
ter  alienationem  furoris ,  legitimus  non  potuerit  inter- 
venire  confenfus  ;  inandamus  quatenùs  fi  rem  nove- 
ris  ita  elfe  ,  prxfatas  perfonas  cures  ab  invicem  fepsÈ- 
rare.  Innocenthis  III.  cap.  diledus.  extra,  de  fponjalibus, 
&  matrimoniis. 

L  I  I  L 

c  Ceux  qui  font  en  même-tems  fourds  &r3.Duma- 
nluets  peuvent  fe  marier,  pourvu  qu'ils  faf-^|^^^^^j^''^ 
fent  connoître  leur  confenteiiient  par  des  fi-  muets, 
gnes  bien  marqués ,  parce  que  la  validité  du 
mariage  ne  dépend  point  des  paroles  ,  mais 
du  confentëment  des  parties  exprimé  par  des 
fignes  extérieurs. 

c  Confuluifti  nos  utriim  mutus  &  furdus  altcui  pol- 
fint  matrimonialiter  copulari.  Ad  quod  taliter  refpon- 
den;us ,  quod  cùm  prohibitorium  fit  edidum  de  ma; 
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à  fe  tamen  noveric  nullatenus  exige  ndum.  Quôd  fi 
poft  hoc  de  prions  conjugis  vita  conftiterit ,  relidis 
adukeiinis  complexibus  ad  priorem  conjugem  rever- 
tatur.  Lucius  III.  ca^.  Dominus.  extra,  de  fecundis  nuf- 
tiis. 

LVII. 


trimonio  contrahendo  ,  ut  quiconque  non  prohibemr 
per  conrequenciam  admittatur ,  &  iufficiat  ad  matri- 
nionium  Iblus  confenlus  illorum ,  de  quorum  quaruni- 
que  conjundionibus  agitur.  Videtur  quod  lï  talis  velic 
contrahere  ,  (ibi  non  polFit  vel  debeat  denegari ,  cùin 
quod  verbis  non  poteft  ,  fignis  valeat  declarare.  Inno- 
<entius  III.  ca^.  cwn  apud.  extra,  de  fponfalibus  &  nia- 
trinmiis. 

LIV. 


autre  ma 


j4.Trei-  d  Le  lien  que  les  Canoniftes  mettent  au 
ziéme  em-  nombre  des  empêchemens  dirimans ,  eft  un 
SSmaTt"',  premier  mariage  ,  qui  empêche  ,  tant  qu'il 
le  lien  d'un  fubfifte  ,  qu'on  n'en  contrade  un  fécond.  Cet 
empêchement  eft  de  droit  divin ,  parce  que 
Jefus-Chrift  a  défendu  aux  hommes  d'avoir 
en  même-tems  plufieurs  femmes  ,  &  aux 
femmes  d'avoir  plufieurs  maris  5  ce  qui  a  ré- 
tabli toutes  chofes  dans  l'état  de  la  première 
inftitution  du  mariage. 

d  Si  inter  virum  &  mulierem  legitimus  confenfus 
interveniat  de  prœfenti ,  ita  quod  unus  alterum  mu- 
tuo  confenfu  verbis  confuetis  exprefso  recipiac ,  utro- 
que  dicente  ,  ego  te  in  meam  accipio  ,  &  ego  te  accipo 
in  meum ,  vel  alia  verba  confenfum  exprimentia  de 
prsefenti . .  .  non  licec  alteri  ad  alia  voca  tranfire  :  quod 
Il  fecerit ,  fecundum  matrimonium  de  fado  contrac- 
tum ,  etiam  li  fit  carnalis  copula  fubfecuta ,  feparari 
débet,  &  prin:ium  in  fua  firmitate  roanere.  Gregorius 
IX.  cap.  fi  imer.  extra,  de  fponfalib.  &  matr'tm. 


g  II  arrive  fouvent  aux  mendians  &  aux  per-    S7-  Pré- 
fonnes  qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe  ,  comme  "unons 
les  gens  d  armées  &  les  voyageurs  ,  de  pren-  prendre 
dre  plufieurs  femmes  en  même-tems  ;  c'eft  p^"^ 
pourquoi  on  doit  faire  une  attention  particu-  gcnT^^ns^ 
liere  ,  quand  il  s'agit  de  marier  ces  fortes  de  domicile, 
perfonnes ,  &  les  Curés  ne  doivent  leur  don-  ( 
ner  la  bénédidion  nuptiale  qu'après  en  avoir 
eu  la  permiiTion  de  l'Evêquc  Diocefain, 

g  Muiti  funt  qui  vagantur  &  incertas  habent  fedes 
&  ut  improbi  funt  ingenii ,  primâ  uxore  relidâ ,  aliam 
ôc  plerumque  plures,  illâ  vivente,  diverfis  in  locis  du- 
cunt.  Cui  morbo  cupiens  fanda  Synodus  occurrere  , 
onines  ad  quos  fpedat ,  paterne  monet ,  ne  hoc  ge- 
nus  hominum  vagantium  ad  matrimonium  facilè  reci- 
piant.  Magiftratus  etiam  faeculares  hortatur ,  ut  eos 
feverè  coërceant.  Parochis  autem  prsecipit ,  ne  illo- 
rum matrimoniis  interfint ,  nifi  priùs  diligentem  in- 
quifitionem  fecerint ,  &  re  ad  Ordinarium  delatâ  , 
ab  eo  licentiam  id  faciendi  obtinuerint.  Concil.  Trii» 
Sejf.  2^.  de  reformat,  cap.  7. 


fî.  Sil'ab 

fence  du 
mari  peut 
fervir  de 


LV. 

e  Quelque  longue  qu'ait  été  l'abfence  d'un 
homme ,  fa  femme  ne  peut  palfer  à  de  fécon- 
des noces,  fous  le  prétexte  de  l'abfence  de 
prétexte  à  fon  mari.  Il  faut  qu'elle  ait  une  preuve  conf- 

tuaire ,  ou  par  un  certificat  de  perfonnes  di- 
gnes de  foi  ,  en  cas  qu'il  foit  mort  dans 
un  lieu ,  dans  lequel  on  ne  tient  pas  de  re- 
giftre  defépulture,  ou  que  les  regiftres  foient 
perdus. 

e  Confultatîoni  ergotu^e  taliter  refpondemus,  quod 
quantocunque  annorum  numéro  ita  remaneant  [  uxo- 
res  ]  viventibus  viris  fuis ,  non  polTunt  ad  aliorum  con- 
lôrtium  canonicè  convolare ,  nec  autoritate  Ecclelise 
permittas  contrahere ,  doncc  certum  nuntium  reci- 
piant  de  morte  vivorum.  Clemens  III.  cap.  in  pr^fent. 
gxtra.  de  fponfaliùus  &  matrimoniis. 

LVI. 

56. Femme  /  ^'^^  trouvc  qu'ou  ait  remarié  une 
remariée  "  femme  fur  la  foi  de  certificats  de  la  mort  de 
fur  la  foi        premier  mari,  qu'on  a  crû  véritables,  & 

d  un  faux    ^    r  _  _  i  r 

«rtifici  t    que  le  premier  mari  le  prelente ,  la  temme 
de  morr  de  ^^jj.  retourner  avec  fon  premier  mari  ,  &  le 
fon  mari,  j^^^j^j  mariage  eft  nul  ;  cependant  s'il  y  a  des 
enfans  du  fécond  mariage,  ils  lont  déclarés 
légitimes  à  caufe  de  la  bonne  foi  des  parties. 

/  Sanèfuper matrimoniis,  quse  quidam  ex  vobis, 
nondum  habita  obeuntis  conjugis  certitudine ,  con- 
traxcrunt  :  id  vobis  rcfpondemu-» ,  ut  nuUus  amodo 
ad  fecundas  nuptias  migrare  prsefumat ,  donec  ei  con- 
ftet  quod  ab  hac  vita  migraverit  conjux  ejus.  Si  vero 
aliquis  vel  aliqua  id  hadenus  non  fervavit,  &  de  morte 
prioris  conjugis  adhuc  fibi  exiftimat  dubitandum  ,  ei 
quK  ûbi  nupfic  debicuinnon  deneget  poftulanti,  quod 


L  VIII. 

Lorfqu'une  des  parties  ne  peut  confom-  58. Ce  que 

"■  *  ■  "     c'eft  qu'im- 

piiiHance. 


mer  l'adion  du  mariage  avec  l'autre,  on  dit 


qu'elle  eft  impuiflante. 

LIX. 

Il  y  a  différentes  efpeces  d'impuîflance  \  jsr.DifFé- 
car  elle  eft  ou  perpétuelle  ou  paflagere ,  ab-  '^"^"/j^ 
folue  ou  refpedive  ;  elle  vient  du  côté  du  puiflLceT 
mari  ou  du  côté  de  la  femme, 

LX. 

L'impuiffance  palfagere  ou  pour  un  tems  ,    <ro.  im- 
qui  peut  être  guérie  ou  par  la  patience  ,  ou  puj'jance 
par  des  remèdes  humains ,  n'empêche  pas  la 
validité  du  mariage. 

LX  L 

h  Mais  l'impuilTance  perpétuelle ,  de  quel-  ^z.  Qua- 
que  côté  qu'elle  vienne ,  foit  de  la  part  du  torzîéme 
mari ,  foit  de  la  part  de  la  femme  ,  produit  un  fn^.n"rim- 
empêchement  dirimant  du  mariage  ,  parce  puWfance 
que  l'union  des  corps  par  rapport  à  la  généra-  P"P""^'''" 
tion  des  enfans,  ou  du  moins  le  pouvoir  né- 
cefl'aire  pour  parvenir  à  cette  union ,  eft  de 
l'eflence  de  la  fociété  qui  fe  contrade  par  le 
mariage. 

Si  [  mulier  ]  ad  Epifcopum  aut  ejus  miffum 

proclamaverit  diccns ,  volo  elfe  mater ,  volo  filios  pro- 
creare ,  &  ideo  maritum  accepi  :  fed  vir ,  quem  accepi 
frigidae.  naturx  eft,  &  non  poteft  illa  facere  propcer 
qux'  illum  accepi;  fi  probari  poteft  per  redum  judi- 
cium ,  feparare  poteftis ,  &  illa  fi  vult  nubat  in  Do- 
mino. Cap.  accept.  extra,  de  frigidis  &  maleficiatis  & 
impotent,  coëundi. 

Ex  litteris  tui  accepimus ,  quôd  quidam  fedccim 
annorum ,  quamdam  annorum  tredecim  duxit  uxo- 
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rem  :  qui  cùm  debitum  rèàdere  non  poflet ,  mulier 
tam  gravem  infirmitatem  conrraxic ,  uc  omnino  viro 
fit  fada  inatilis ,  &  inftrumentum  ejus  impeditum , 
ira  quôd  vir  ei  commifceri  non  poteft.  Rcfpondemus 
jgitur ,  quod  fi  vitium  illud  mulier  à  narura  contra- 
xit ,  me  ope  medicorum  poterie  adjuvari ,  viro  aliam 
accipiendi  liberam  tribuas  facultatem.  Alexand.  111. 
cap.  ex  litteris.  extra,  de  frigidis  &  maleficiaris  &  impo- . 
tentiâ  co'éundi. 

^iand  r Empereur  Jujlinien  eut  défendu  le 
divorce  'volontaire  ^il fut  cbligé  de  permettre  par 
fa  Novelle  12.  U  diffolutien  du  mariage  ,  quand 
un  homme  ne  pourrait  avoir  de  commerce  avec  fa 
femme  ,  parce  que  la  nature  lui  aurait  refufé  ce 
quelle  auroit  accordé  aux  autres  hommes.  Saint 
Grégoire  écrivant  à  faint  Augujiin  d^ Angleter- 
re ,  veut  quon  exhorte  une  femme  mariée  à  un 
impuijfant  à  vivre  avec  lui  comme  avec  f m  frè- 
re ;  mais  il  ajoute ,  que  fi  elle  ne  veut  pas  Je 
foumettre  à  cette  loi ,  il  faut  la  féparer ,  &  lui 
permettre  de  fe  marier  à  une  antre  perjonne. 
Les  Capitulaires  de  nos  Rois  jujîijîent  qu'on  a 
fuivi  en  France  les  mêmes  principes  avant  U 
Compilation  des  Decrétales. 

Lxir. 

61.  De  L'impuifTance  perpétuelle  qui  furvient  après 
l'impuif-  la  célébration  du  mariage  ,  ne  peut  être  un 
p'I'tueilequi  i"otif  de  diflolutlon ,  parce  qu'un  mariage  va- 
lurvieiic  lablcmcnt  contracté  ne  peut  jamais  être  réfo- 
marTagc.       ^^^^  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

LXIIL 

^3.  D'oîk  Par  rapport  au  mari  ,  l'impuiflance  peut 
provient    ygriif  ^  OU  de  cc  quil  n'a  point  les  parties  né- 

1  inipu]L~  1  5'ii 

fance  du  ccflaires  pout  la  génération ,  ou  de  ce  qu  il  les 
raati.  a  flétries  ,  ou  de  ce  qu'il  n'a  point  de  mouve- 
ment, de  vertu  pénétrative,  ou  d'éjedion  ,* 
ou  de  ce  qu'il  a  trop  de  vigueur  &  de  feu.  Il 
feroit  difficile  de  prouver  que  cette  dernière 
clpece  d'impuiûance  fût  perpétuelle. 

L  X  I  V. 

(r4.D'où     *  L'impuiflfance  de  la  femme  ne  peut  venir 
provient    que  de  ce  que  la  partie  ,  qui  eft  deftinée  à  la 
fâiTce"dela  génération,  fe  trouve  dérangée  par  un  capri- 
femtne.     ce  de  la  nature  ,  ou  par  quelque  maladie ,  ou 
d'une  trop  grande  arctitude.  Si  ce  dernier  dé- 
faut peut  être  corrigé  par  quelque  opération  de 
Chirurgie  qui  fe  faffe  fans  danger  de  la  vie  pour 
la  femme  qui  la  fouffire,  il  ne  produit  pas  d'em- 
pêchement dirimant  ;  mais  fi  cette  opération 
ne  peut  fe  faire  fans  danger ,  il  faut  réfoudre 
le  mariage  ,  de  même  que  pour  le  dérange- 
ment de  la  matrice,  quand  il  empêche  ce  qu'il 
eft  néceffaire  de  faire  pour  la  génération, 

i  Fraternitatis  tuae  litteras  recepimus ,  continentes 
quôd  mulier  cuidam  viro  roatrimonialiter  nupfit ,  cum 
quo  per  multos  annos  morata ,  non  potuit  carnaliter 
ab  ipfo  cognofci.  Licèr  autem  per  Archiprefbyterum 
tuum  fuper  hoc  fuifTes  edo£lus  :  tu  tamen  volens  ha- 
bere  certitudinem  pleniorem  ,  quafdam  matronas  fuae 
Parœciae  providas  &  honeftas  ad  tuam  proefentiam 
çvocafti,  diftridè  illis  injungens  fub  periculp  ftniiijà- 
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rum ,  ut  mulierem  ipfam  prudenter  ïnfpicerent ,  & 
perquirerent  diligenter  utrùm  idonea  eflet  ad  viriles 
amplexus ,  quœ  tandem  in  fide  fua  tibi  afleruêre  con- 
ftanter ,  quod  eadem  nunquam  poterat  elfe  mater  auc 
conjux  ,  ramquam  cui  naturale  deerat  inftrumentum. 

Unde  inter  ipfam  &  virum  divortium  celebraffi  

contigit  autem  pofteà  quod  mulier  invenit ,  qui  feras 
hujufmodi  referavit ....  perfpicaciter  attendentes  , 
quod  impedimentum  illud  non  erat  perpetuum,  quod 
praeter  divinum  miraculum  per  opus  humanûm  abf- 
que  corporali  periculo  potuit  removeri  :  fententiam 
divortii ,  per  errorem  licèt  probabilem ,  novimus  efle 
prolatam ,  ciàm  pateat  ex  pofl:  fado ,  quôd  ipfa  cog- 
nofcibilis  erat  illi  ideô  inter  ipfam  &  primum 

virum  dicimus  matrimonium  extitilfe . . .  per  hœc  au- 
tem quccftionem  illam  noveris  effe  folutam  ,  quâ  quae- 
ricur  utrùm  ea  quse  adeô  arda  eft ,  ut  nuUi  poffit  car- 
naliter commifceri  nifi  per  incifionem ,  aut  alio  fibi 
modo  violentia  inferatur,  non  folummodô  levis ,  fed 
forcé  tam  gravis,  ut  ex  ea  mortis  periculum  timea- 
tur,  ad  matrimonium  contrahendum  debeat  idonea 
perhiberi.  Similiter  illa  quse  viro  cui  nupferat  adeo 
arda  eft ,  ut  nunquam  ab  eo  valeat  deflorati  :  fi  ab  eo^ 
lit  perjudicium  Ecclefia;  feparata,  &  nubat  alceri  cui 
arda  non  fit,  &  per  fréquentera  uftimfecundi,  red- 
datur  etiam  apta  primo,  utrùm  ad  eum  redire  de- 
beat  ,  cum  quo  priùs  fœdus  inierat  conjugale.  De  ta^ 
libus  autem  non  eft  fiicilè  judicandum  :  cum  finale  ju- 
dicium  pendeat  ex  futuro.  Innocent.  III.  cap.  fraternit 
extra,  de  frigidis  &  maleficiatis  &  impotent,  co'éundi. 

L  X  V. 

Ceft  ordinairement  de  l'arditude  de  la  ,/î'P« 
femme  que  vient  l'impuiflance  refpedive.  Elle  J.Ince"'^te£* 
rend  le  mariage  nul  quand  elle  eft  perpétuel- pedive.  • 
le ,  &  quand  l'obftacle  ne  peut  être  levé  par 
des  remèdes  humains.  Quand  le  mariage  eft  * 
réfolu  à  caufe  d'une  impuiflance  refpedive 
perpétuelle  ,  chacune  des  deux  parties  peut 
fe  remarier  de  fon  côté.  Les  Canoniftes  ont 
même  décidé  que  quand  une  femme,  dont  le 
mariage  a  été  cafté  parce  qu'elle  étoit  trop 
étroite ,  fe  trouve  en  état  par  le  commerce 
qu'elle  a  eu  avec  fon  fécond  mari ,  d'habiter 
avec  le  premier,  elle  ne  doit  point  retournet 
avec  lui ,  parce  que  fon  premier  mariage  étoïC 
nul  dans  le  tems  de  la  célébration  ,  ou  plutôt 
parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  mariage  entre 
elle  &  celui  qu'elle  avoit  choifi  pour  en  faite 
fon  époux. 

LXVL 

k  Les  Canoniftes  parlent  d'une  efpece  d'im-  gg.  s'\l  y  a 
puifTance  qui  vient  du  fortilege.  Il  eft  certain  ""eimpuif-- 
que  Dieu  a  pu  donner  au  démon  le  pouvoir  p^^^yle^nç 
d'empêcher  l'effet  de  la  nature  pour  la  con-  du  fortilc 
fommation  du  mariage  ;  mais  lui  a-t'il  vérita- 
blement  donné  ce  pouvoir ,  &  le  démon  s'en 
fert-t'il  ?  Ceft  une  queftion  très-difficile  à  dé- 
cider. Ce  qu'il  ya  de  conftant ,  c'eft  qu'on  ne 
doit  point  employer  légèrement  fur  ce  fujet  les 
Exorcifmes  de  l'Eglife ,  car  ces  prétendues  li- 
gatures ne  font  ordinairement  que  les  effets 
d'une  impuiffance  véritable ,  ou  du  trop  de  vi- 
vacité, avec  laquelle  on  fe  porte  dans  les  com- 
mencemens  à  la  confommation  du  mariage. 
Cependant;  s'il  étoit  bien  prouvé  que  le  ioni^ 
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lege  eût  caiifc  une  impuiflance  perpétuelle ,  il 
faudroit  refoudre  le  mariage. 

k  Si  per  fof tiarias  atque  liialeficas  ôcculto,  féd  num- 
quam  injnfto  Dci  judicio  permittence,  &  diabolo  pra:- 
parantc,  concubitus  non  fequitur;  horcandi  ibnc  qui- 
bus  ifta  eveniunt,  ut  corde  contrito ,  &  Ipirita  hu- 
Tniliaco,  Dco  &  Sacerdoci  de  omnibus  pcccacis  fuis 
puram  confefîionem  faciant ,  &  "profulïs  lacrymis ,  6c 
largioribus  eleemofynis  &:  orationibus  atque  jejuniis 
Domino  fatisfaciant ,  &  per  exorcifmos  ac  cxterâ 
Ecclefiaflicccmedici'nxmunia,  miniflri  Ecclefise  taies, 
quantum  Dominus  annuerit,  qui  Abimelech  ac  do- 
mum  ejus  Abrahs^  orationibus  fanavit ,  fanare  pro- 
curent ;  quod  fi  forte  fanari  non  potuerint ,  feparari 
valebunt  :  fed  poftquam  alias  nuptias  expetierint ,  il- 
lis  in  carne  viventibus ,  quibus  jundi  fuerant  ;  prio- 
ribus ,  quos  reliqueraht ,  etiam  fi  poifibilitas  concum- 
bendi  reddita  fuerit  ,  reconciliari  nequibunt.  Htnc-  • 
wartis  Remenfis.  can.fi  per  fortiarias.  cauf.  33.  qitajl.  i . 

Souvent  r  imagination  frappée  a  beaucoup  de 
fart  à  ces  prétendus  nœuds  de  L'aiguillette.  'Un 
homme  qu'on  en  a  menacé  ^fe  trouve  t?npuij[ant , 
farce  fjue  l^on  lui  a  dit  quon  employer  oit  contre 
lui  la  force  de  la  magie ,  quoiqu'on  n'en  ait  rien 
fait ,  &  il  remplit  enfuite  le  devoir  conjugal , 
farce  qu'on  lui  fait  entendre  qu'on  a  détruit  fon 
impi!.ijfan€e  par  un  fortikge  contraire.  Cette  ma- 
niera de  guérir  l'imagination  eji  très-condamna- 
ble. 

LXVII. 

67.  Des     On  appelle  hermaphrodites  ceux  qui  oht 
Herma-     \ç.^  fignes  des  dcux  fexes.  S'il  y  en  a  quelques- 
f  to  Kes.  ^^^^^^  .j^  doivent  en  fe  mariant  fuivre  le  lexe 
qui  domine  en  leur  perfonne. 

LXVIIL 

«s.  Quin-  ^^"^  mariage  eft  nul ,  quand  l'une  ou  l'au- 
ziéme  em-  trc  dcs  parties  n*a  point  atteint  l'âge  de  pu- 

défaut"dr  ^^^'^^  ^^"^  ^^^'^^  célébration  ,  parce 
puberté,  que  la  partie  impubère  n'eft  point  en  état  de 
confommer  le  mariage  ,  ni  par  conféquent 
de  donner  fur  fon  corps  le  pouvoir  cjue  cette 
fociété  donne  aux  perfonnes  qui  la  contrac- 
te nti 

/  Sicut  puer  qui  non  poteft  reddere  debitum  , 
non  eft  aptus  conjugio  :  iic.  qui  impotentes  funt ,  mi- 
nime apti  ad  contrahenda  matrimonia  reputantur. 
Alexand.  III,  cap.  quod  fedem.  extra,  defrigid.  &  ntale- 
fic.  &  impôt,  coéundi. 

Diftridiùs  inhibemus  ,  ne  aliqui  quorum  uterque, 
vel  alter  ad  letatem  legibusvel  canonibus  determina- 
tam  non  pervenerit ,  conjungantur.  Nicolaus.  cap.  ubi 
mn  eji.  extra,  de  dejponfatione  impuberunti 

LXIX;  , 

69.  Age  P^*^      'Lo\x  civiles  pour  préfu- 

fîxé  parles  met  la  puberté  ,  eft  celui  de  douze  ans  par  rap- 
Loix  peur  ^j}gg    ^       quatorze  ans  par  rap- 

la  puberté,  t  ^     r  \  • 

port  aux  maies,  m  Cependant ,  fi  le  mariage 
avoit  été  célébré  iavant  qu'une  des  parties  eût 
atteint  le  tems  ordinaire  de  la  puberté  ,  & 
qu'il  eût  été  confommé  ,  la  pari:ie  qui  n'avoir 
point  atteint  le  tems  fixé  par  les  Loix  poui: 
la  puberté  j  &  en  qui  la  vigueur  avoit  fuppléè 
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à  l'âge  ,  ne  pourroit  demander  la  diffolutlon 
du  mariage. 

m  Si  autcm  fuerit  setati  proxima  ut  in  undecimo^ 
Vel  circa  duodecimum  anfium ,  &  cum  fuo  alTenfu 
defponfata  &  cognita  ,  ab  eodem  viro  feparari  non 
débet.  Alexand.  III.  cap.  continebatur.  extra,  de  defpon- 
fatione  impuberum. 

Refpondemus  quôd  fi  ita  fuerint  aetati  proximi, 
qucd  potuerint  copulâ  carnali  conjungi,  minoris  Dcta- 
tis  intuitu  feparari  non  debent ,  fi  unus  in  alium  vi- 
fus  fuerit  confenfilTe  ;  cùm  in  eis  œtatem  fupplevilTe 
malitia  videtur.  Alexand.  III.  cap.  de  illis.  extra,  dç 
defponfat.  jmpuberum. 

Magdeleine  Matan  avoit  été  mariée  avant 
lâge  de  puberté  au  fils  de  fon  beau-pere  qui  était 

fon  Procuteur.  Le  mariage  avoit  été  réhabilité 
aujJi-tSt  après  que  Magdeleine  M àr an  avoit  eti 
l'âge  de  puberté.  ^uatorz,e  ans  après  elle  intcr- 

jetta  appel  comme  d'abus  de  ces  deux  mariages  j 
elle  n'eut  point  de  peine  à  faire  voir  la  nullité 
du  premier  ;  à  l'égard  du  Jecond ,  elle  prétendit 
qu'il  étoit  abujif ,  fous  prétexte  que  la  réhabili-' 
tation  ri  étant  qu'une  fuitl  de  Caffe dation  de 

fon  beau-perè  de  fa  mere  qui  y  trouvaient 
leur  avantage  y  ne  devait  point  avoir  plus  d'effet 
que  le  premier  mariage.  On  cita ,  pour  foutenir 
cette  propofition  ,  la  Loi  Denique  ,  §.  i.  fF.  de 
minorib.  qui  dit  que  la  confirmation  d'un  aÛe 
en  majorité  n'exclut  pas  le  bénéfice  de  la  reflitu~ 
tion  ,  quand  la  confirmation  efl  un  effet  de  l'arti^ 

fice  ,  dalliditate  ,  de  la  fartie  avec  laquelle  le 
mineur  anj oit  contrat é.  La  règle  générale  Vern^ 
porta  fur  ces  raifonnemens ,  par  l' Arrêt  qui  in~ 
tervint  le  ^'évrier  1 672.  conformément  aux 
conclu  fions  de  Monfieur  Bignon  ,  Avocat  Géné- 
ral ;  la  Cour  dit  qu'il  ny  avoit  abus.  Voyez,  lé 
premier  volume  du  'Journal  du  Palais  où  cei 
Arrêt  efl  rapportéi 

L  X  X, 

n  Quand  le  mariage  contradé  par  deux  im-  ^  j^fg^jj- 
puberes,  ou  par  l'une  des  parties  qui  n'a  point  gecomràc- 
atteint  l'âge  de  puberté  ,  eft  réfolu,  il  produit  çé  par  des 
un  empêchement  d'honnêteté  publique  juf-pTiduit'un 
qu'au  quatrième  degré ,  comme  faifoient  au-  empéche- 
trefois  les  fiançailles,    .  Snète- 

n  Si  pubes  &  impubes  ;  vel  duo  impubères  non  pro-  *^  P"'^^'-!"^ 
ximi  puberrati ,  6c  in  quibus  setatem  malitia  non  fup- 
plebat ,  per  verba  contraxerint  de  prsefenti ....  per 
didum  tamen  contradum  qui  valuit  ut  potuit,  non 
ficuti  agebatur  ,  publicse  honeftatis  juftitia  eft  induc- 
ta.  Bonïf.  VIII.  cap.  Çi  infantes,  de  defponfatione  impu- 
rum.  in  6°. 

Voyez,  la  réponfe  aux  Obfervations  de  M.Dh^ 
perray  fur  cet  article. 

L  X  X  I. 

On  appelle  clandeftins  les  mariages  qui  ne  5^,; 
font  pas  célébrés  en  préfcnce  du  Curé,  des  par-  me  empé 
ties  &  des  témoins.  Avant  le  Concile  de  Tren-f^T'^j' r 
te  ,  ces  lortes  de  mariages  croient  valables  ,  tinitc. 
mais  depuis  ce  Concile  &  les  Ordonnances 
du  Royaume  qui  en  ont  adopté  la  difpofition , 
la  clandeftinité  eft  devenue  un  empêchement 
dirimant  du  mariage. 


t)  U  MA 
Voyez,  la  preuve  de  U  26.  Maxime  de  la  fec- 
tïon  précédente. 

L  X  X  i  L 

j^j.      Il  y  a  deux  efpeces  de  rapt,  l'un  de  vio- 
lepticme   lence,  &  l'autre  de  féduftion  ;  le  premier  fe  fait 
empêche-  quand  on  enlevé  un  garçon  ou  une  fille  par 
i^pu'^Deux  force  de  la  maifon  paternelle ,  de  celle  de  Ton 
efpeces  de  tutcur  ,  OU  d'une  maifon  où  l'enfant  demeure 
par  ordre  de  Ton  pere  on  de  fon  tuteur.  Il  y  a 
rapt  de  (édudion  ,  quand  une  partie  artificieu- 
fe  engage  une  autre  partie  à  contrarier  un  ma- 
riage fans  le  confentement  de  fes  parens.  0  Le 
mariage  contradlc  entre  le  ravilfeur  &  la  per- 
fonne  ravie  ne  peut  être  valable ,  à  moins  que 
la  partie  qui  a  été  ravie  n'ait  réhabilité  le  ma- 
riage par  un  confentement  volontaire  donné 
en  préfence  du  Curé,  depuis  que  la  violence 
ou  la  fédudion  n'a  plus  eu  de  lieu. 

0  Decernit  fanda  Synodus ,  inter  rapcorem  &  rap- 
tam ,  quamdiù  ipHi-  in  poteftate  raptoris  manferit , 
nullum  pollè  coiifillcre  .macrimonium.  Quod  fi  rapca 
à  raprore  feparata ,  6c  in  loco  tuco  &  libero  confti- 
tuta ,  illum  in  virum  liabere  conrenferic ,  eam  rapcor 
in  uxoreai  habeat.  Corail.  Tridcut.  Sejf.  i-j,.  de  refor<ii. 
cap.  6. 

Placuic ,  ut  hi  qui  rapiunt  feminas ,  vel  furantur 
aut  leducunc ,  cas  nullacenus  hubeant  uxores.  £.\-  C.i- 
pitiiLir.  liù.  y.  ctp.  3(55. 

Les  Loi.K  Romaines  dïjîlnguent  atijfx  deux  ef- 
fei.es  de  rapt ,  l'u-a  de  violence ,  l'autre  de  fcdtic- 
îion  j  ^  elles  veulent  qu'on  ptinijfe  ceux  qui  ont 
enlevé  des  filles  de  leur  conjentement ,  de  la  mé- 
n.e  manière  que  s'il  y  avait  eu  un  rapt  de  vio- 
lence. 

Déclarons  conformément  aux  faints  Décrets  & 
Conftitucions  Canoniques ,  les  mariages  faits  avec 
ceux  qui.ont  ravi  &  enl.né  des  veuves,  fils  &  filles, 
de  quelque  âge  <Sc  condition  qu'ils  foient ,  non  vala- 
blement contradés ,  l'ans  que  par  le  tems ,  ni  par  le 
confentement  des  peribnnes  ravies  ,  &  de  leurs  percs, 
mercs,  tuteurs  &  curateurs,  ils  puilTent  être  confir- 
més, tandis  que  la  perlbnne  ravie  eft  en  la  poiTelIion 
du  ravillcur.  Ordonn.de  1639.  <î)t.  5* 

Les  Ordonnances ,  Edics  &  Déclarations  des  Rois 
DOS  Prédécelieurs ,  qui  concernent  le  rapt  de  féduc- 
tion,  notamment  l'Article  XLII.  de  l'Ordonnance 
de  Blois  ,  &  la  Déclaration  du  ^6.  Novembre  1639. 
feront  exécutés  lelon  leur  forme  ôc  teneur  ,  dans  toute 
l'étendue  de  notre  Royaume,  Pays,  Terres  ôc  Sei- 
gneuries de  notre  obéïlfance  :  Ordonnons  en  confé- 
quence,  qu'à  la  requête  des  parties  intcrelfées ,  ou 
à  celle  de  nos  Procureurs  généraux  &  de  leurs  Sub- 
flituts  ,  le  procès  foit  fait  &  parfait  fuivant  la  rigueur 
des  Ordoimances ,  à  tous  ceux  ou  celles  qui  feront 
accufés  d'avoir  féduit  &  fuborné  par  artifices,  intri- 
gues ou  autres  raauvailes  voyes,  des  fils  ou  filles 
(  même  des  veuves  )  mineurs  de  vingt  -  cinq  ans , 
pour  parvenir  à  un  mariage  à  l'infçû  ou  fans  le  con- 
fentement des  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  , 
&  parens  fous  la  puillance  &  authorité  defquels  ils 
font.  Voulons  que  ceux  ou  celles  qui  feront  convain- 
cus dudit  rapt  de  fédudion ,  foient  condamnés  à  la 
peine  de  mort  ,  fans  qu'il  puifTe  être  ordonné  qu'ils 
fubiront  cette  peine  s'ils  n'aiment  mieux  époufcr  la 
perfonne  ravie  ;  ni  pareillement  que  les  Juges  puif- 
îenr  permettre  la  célébration  du  mariage  avant  ou 
^pxès  la  condamnation,  pour  exempter  l'accufé  de 


teuts. 
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la  peine  prononcée  par  les  Ordonnances  ;  ce  qui  aura 
iieu  quand  même  la  pcrfonnne  ravie  &  fes  pere  & 
mere ,  tuteur  ou  curateur ,  requeiToicnt  expreliëmcnc 
le  mariage.  Les  perfonnes  majeures  ou  mineures, 
qui  n'étant  point  dans  les  circonftanccs  cy-deflus 
marquées  ,  fe  trouveront  feulement  coupables  d'un 
commerce  illicite,  feront  condamnées  à  telles  pei- 
nes qu'il  appartiendra,  félon  l'exigence  des  cas,  fans 
néanmoins  que  les  Juges  puilfcnt  prononcer  contre 
elles  la  peini  de  mort  ;  fi  ce  n'eft  que  par  l'atrocité 
des  circonftances ,  par  la  qualité  &  l'indignité  des 
coupables ,  le  crime  parût  mériter  le  dernier  fup- 
plice ,  ce  que  nous  laillbns  à  l'honneut  &  à  la  conf- 
cience  des  Juges,  qui  ne  pourront  en  aucun  cas  dé- 
charger l'accufé  de  la  peine  de  mort ,  fous  la  condi- 
tion ou  fur  l'offre  faite  par  les  parties ,  de  s'unir  pat 
le  lien  du  mariage ,  le  tout  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
l'article  II.  de  notre  préfente  Déclaration,  dans  lé 
cas  de  rapt  de  fédudion.  Voulons  au  furplus ,  que 
toutes  les  Ordonnances ,  Edits  6c  Déclarations  qui 
concernent  le  rapt  de  violence ,  6c  pareillement  tou- 
tes celles  qui  ont  été  faites  fur  les  folemnirés  nécef- 
faircs  pour  la  célébration  des  mariages ,  notammenc 
fur  la  publication  des  bans,  6:  fur  la  préfence  du 
propre  Curé  ,  foient  exadement  6c  inviolablemenc 
obfervées  félon  leur  forme  6c  teneur.  Déclarât,  du  zz. 
Novemb.  1730.  enregijlrée  au  Parlement  de  Bretagne. 
LXXIII. 

Le  Droit  Romain  déclaroit  nuls  les  ma-73-^aria- 
riages  des  enfans  de  famille  contradés  fans  f^^j"!!  "^/.'I 
le  confentement  des  perfonnes ,  fous  la  puif-  niiiie  fans 
fance  defquelles  vivoient  les  enfans.  p 

•       .      ,      ^  ,  l  ment  des 

glife  s'eft  conformée  pendant  plufieurs  fie-pcref,mc- 
des  à  cet  ufage  ;  mais  dans  la  fuite  on  a  to-^"  ^ 
leré  ces  mariages,  &  c'eft  la  difcipline  éta- 
blie par  le  Concile  de  Trente  ,  à  laquelle  les 
François  ont  mis  des  modifications  très  équi^ 
tables. 

p  Aliter  legitimum  non  fit  conjugium  nifi  ab  iis 
qui  fuper  ipfarn  tœminam  dominationcm  habere  vi- 
dentur,  6c  à  quibus  culloditur,  uxor  petatur ,  6c  à 
parentibus  6c  propinquioribus  fponiétur ,  6c  legibus 
dotetur  ,  6c  fuo  tempore  facerdotaliter ,  ut  mos  eft , 
cum  precibus  6c  oblationibus  à  Sacerdote  benedica- 
tur . . .  ita  perada  légitima  fcitote  elfe  connabia  :  ali- 
ter vero  prœfumpta,  non  conjugia  ,  fed  adulteria, 
vel  contubernia ,  vel  ftupra  aut  fornicationes  ,  potiùs 
tjuàm  légitima  matrimonia  elfe  non  dubitate.  Ex 
EpijioU  Evarijlo  adfcripta.  can.  (diter.  cauf.  30.  qiuft  5,  j 

Quod  parentes ,  fracres  6c  cognati  utriufque  lèxûs  , 
in  teftificatione  fuorum  ad  matrimonium  conjungen- 
dum  ,  vel  dirimendum  admittantur ,  tam  antiquâ 
confuetudine,  quàm  legibus  approbatur . . .  qui  enim 
meliùs  recipi  debent ,  quàm  illi  qui  meliùs  fciunt ,  6c 
quorum  cil  interefle ,  ita  ut  fi  non  interfuerint ,  6c 
confenfum  non  adhibuerint,  fecundùm  leges  nuliuni 
fiât  matrimonium.  Clemens  111.  cap.  videtiir..  extra, 
qui  ■.natr  'finonhtm  accujare  pojfunt. 

Quoique  le  Canon  Aliter  ne  foit  pas  du  Pape 
Evarifte  ,  //  ne  lai/je  point  de  fervir  à  établir 
qu'autrefois  la  difcipline  de  l' E  glife  étcit  de  dé- 
clarer ces  fortes  de  mariages  nuls ,  parce  quon 
fçait  que  celui  qui  a  fabriqué  Usfaujfes  Decr  éta- 
les ^  qu'il  a  attribuées  aux  premiers  Papes  ,  n'y 
a  marqué  que  ce  qui  s'obfervoit  de  fon  tems  5  6" 
que  ce  Décret  a  été  injeré  dans  les  anciennes  Com- 
pilations des  Canons.  Le  même  ufage  ,  par  rap- 
port au  mariage  des  enfans  de  famille  ,  étoit  en- 
core obfervé  fous  le  Paj^e  Ckt&em  III,  Mais  de- 
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fuis  iaC/)mpil.UÎ6n  desDecrhales  jn/qu'au  tems 
du  Concile-de  T rente  ,  la  règle  contraire  a  pré'va- 
L(i  ^ô'  on  a  déclare  illicites  ,  mais  'valables  dans 
r  Eçlifè  Latine  ,  les  mariages  des  encans  de  f^^ 
mille  cotîtraiJés  fans  le  confentement  de  leurs 
pères ,  mercs  ,  vu  tuteurs.  Les  Pères  du  Concile 
de  Trente  ^voient  d'abord  formé  le  dcjTcin  de 
déclarer  nuls  ces  mariages ,  enfuite  ils  ont  crû  ne 
devoir  pas  donner  d'atteinte  à  un  ufage  établi 
depuis  plufeurs  fiecles  ,  &  Us  Je  Jont  contentés  , 
en  déclarant  €es  mariages  illicites  ,  de  condam- 
ner l'erreur  des  Hérétiques ,  Luthériens  &  C^l- 
'vinifes ,  qui  foute  noient  qii  Us  étoient  nuls  de 
droit  naturel  &  divin ,  &  qttil  dépendait  des 
feres  &  mères  des  enfans  de  les  confirmer  ,  ou 
de  les  îi:fry).€r  fuivanî  leur  volonté,  def-là  le 
fens  au  il  faut  donner  au  Décret  du  Concile  de 
Trente  ,  qui  prononce  anatherne  contre  ceux  qui 
difent  matrimonia  à  filiis  familias  fine  con- 
lenla  parentum  contrada,  irrita  effe  ,  &  par- 
entes ea  rata  ,  vel  irrita  facere  poflTe.  Car 
il  nefl  pas  pojjible  que  le  Concile  ait  voulu  ana- 
thématijer  ceux  qui  foutiendroient  que  les  ma- 
riages des  enfans  de  famille  (ans  confentement 
de  leur pere  ,  font  nuls,  quoiqiiil y  eût  une  Loi 
^ui  les  annuiât  ;  attendu  qu'un  pareil  anatherne 
tomber  oit  fur  toute  l'Eglifc  Grecque  ,  qui  a  mis 
de  tout  tems  le  défaut  de  confentement  des  fa- 
rens  au  nombre  des  empèchemens  dirimans  ;  fur 
les  Empereurs  Chrétiens  qui  ont  défendu  ces  ma- 
-  triages  fous  peine  de  nullité  ;  &  fur  l' Eglife  La- 
tine ,  qui  a  fuivi  pendant  plus  de  douz,e  fiecles  ce 
qui  étûit  prefcrit  fur  ce  fujet  par  les  Loix  Ro- 
'  niaines.  Ainfi  C Eglife  &  les  Primes  Souverains 
peuvent  encore  ^fins  blefjer  cette  décifion ,  met- 
tre le  défaut  de  confentement  des  pères ,  mères 
ou  tuteurs  ,  au  nombre  des  empèchemens  diri- 
mans pour  les  mariages  contracîés par  les  enfans 
de  famille  ,  &  rétablir  par-là  l'ancien  ufage. 

Mais  les  Rois  de  France  de  la  troifiéme  Jiace 
fè  font-ils  fervis  de  ce  pouvoir ,  ej-  y  a-t'il  des 
■Ordonnances  depuis  les  deux  derniers  fecles  , 
^ui  aient  condamné  fous  peine  de  nullité  les 
mariages  des  enfans  de  famille  ,  pour  avoir 
été  célébrés  fans  le  confentement  des  perfon- 
nes  ,  fous  la  puijfance  defquelles  fe  trouvent 
ces  enfans  ?  Ceux  d'entre  nos  JuriJ'confultes 
qui  paroijjint  les  mieux  infruits  fur  cette 
matière  ,  répondent  qu'à  la  vérité  nous  n'a- 
'vons  point  d'Ordonnance  qui  ait  déclaré  direc- 
tement les  enfans  de  famille  inhabiles  à  con- 
trarier fans  le  confentem.ent  de  lettrs  pères  ,  mè- 
res ou  tuteurs  ■■,  mais  que  les  difpofitions  des 
Ordonnances  fur  les  mariages  des  mineurs pro- 
duifent  indirectement  le  même  ejet ,  en  ce  qu'el- 
les condamnent  comme  des  rapts  de  féduàion  , 
les  mariages  qu'ils  contraient  fans  le  confente- 
ment de  leurs  pères ,  de  leurs  mères ,  ou  de  leurs 
tuteurs.  C'efl  fur  ce  fondement  que  les  Parle- 
mens  déclarent  ces  fortes  de  mariages  non  va- 
lablement contractés. 

LXXI  V. 

74.  Pat    En  France  on  déclare  nuls. les  mariages  cé- 
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lébrés  par  les  mineurs  fans  le  confentement  quelle  raî- 
de  leurs  pères  , mères  ou  tuteurs ,  parce  que  le  °" 
rapt  de  féduftion  y  eft  regardé  comme  un  em-  Fr2nce"ces 
pêchement  dirimant  du  mariage  ,  &  que  l'on  mariages 
préfume  toujours  que  des  mariages  de  cette 
nature  font  des  effets  de  la  féduûion.  q  Cette 
prélbmption  de  fubornation  eft  établie  par 
les  Ordonnances;  elle  eft, comme  parlent  les 
Juiifconfultes  ,juris  &  de  jure  ,  &  la  minorité 
fans  autre  preuve  fufKt  pour  faire  juger  que 
ie  mineur  a  été  ravi  &  fuborné.  A  fégard  des 
majeurs,  il  faut  des  preuyes  pofitives  de  la 
fubornation  ,  à  moins  que  la  fédudion  n'ait 
commencé  pendant  la  minorité  :  car  dans  ce 
dernier  cas  le  mariage  ne  peut  être  regardé 
que  comme  une  fuite  de  la  fédudion  du  mi- 
neur. Le  Roi  a  réfervé  aux  Juges  du  reflbrt 
du  Parlement  de  Flandres  d'examiner  les 
motifs  fur  lefquels  les  pères  ,  mères  ,  tuteurs 
&  curateurs  refufent  leur  confentement  aux 
mariages  des  mineurs ,  &  de  les  autorifer  à 
fe  marier  fans  ce  confentement  ,  quand  il  fe 
trouvera  des  raifons  fuffifantes  pour  le  leur 
permettre. 

■q  Voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  fu^ 
borné  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  fous 
prétexte  de  mariage,  ou  autre  couleur,  fans  le  gré, 
fçû ,  vouloir,  ôc  confentement  exprès  de  pères,  metes , 
&  de  tuteurs ,  foient  punis  de  mort ,  fans  efpérancel 
de  grâce  &  pardon;  nonobftant  tout  confentement 
que  lefdits  mineurs  pourroient  alléguer  par  après  avoir 
donné  audit  rapt  lors  d'icelui  ou  auparavant.  Ordon- 
nance de  Blois ,  art.  ^z. 

Defirafit  conferver  l'autorité  des  pères  fur  leurs  en- 
fans ,  l'honneur  &  la  liberté  des  mariages ,  &  la  rêvé-' 
rence  due  à  un  fi  faint  Sacrement ,  &  empêcher  qu'à 
l'avenir  plufieurs  familles  de  qualité  ne  foient  alliées 
de  perfonnes  indignes  «Se  de  mœurs  dilfemblables , 
avons  renouvellé  les  Ordonnances  pour  la  punitioa 
du  crime  de  rapt.  Et  ajoûtant  à  icelles  ,  voulons  que 
tous  ceux  qui  commettront  rapt  Se  enlèvement  de 
veuves ,  fils  &  filles ,  étant  fous  la  puilTance  des  pè- 
res ,  mères ,  tuteurs  &  parens  ,  ou  entreprendront  de 
les  fuborner  pour  fe  marier ,  &  qui  auront  aidé  & 
favorifé  tels  mariages ,  fans  l'aveu  &  confentement  de 
leurs  parens ,  tuteurs  &  autres  qui  les  auront  en  char- 
ge, foient  punis  comme  infradeurs  des  Loix  &  per- 
turbateurs du  repos  public ....  voulons  fuivant  les 
faints  Décrets  6c  les  Conftitutions  Canoniques ,  tek 
mariages  faits  avec  ceux  qui  auront  enlevé  lefdites 
veuves ,  fils  &  filles ,  être  déclarés  nuls  &  de  nul  effet 
&  valeur ,  comme  non  valablement  ni  légitimement 
contraétés.  Ordonn.  de  1629.  art.  169. 

Le  contenu  en  l'Edit  de  l'an  1556.  &  aux  articles 
41.  4.2.  43.  &  44.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  fera 
obfervé  :  ôc  y  ajoûtant ,  nous  ordonnons  que  la  peine 
de  rapt  demeure  encourue ,  nonobftant  les  confen- 
temens  qui  pourroient  intervenir  puis  après  de  la  part 
des  pères ,  mères ,  tuteurs  &  curateurs ,  dérogeant 
expreffement  aux  Coutumes  qui  permettent  aux  en- 
fans de  fe  marier  après  l'âge  de  vingt  ans  fans  le  con- 
fentement des  pères.  Et  avons  déclaré  Se  déclarons 
les  veuves,  fils  Se  filles,  moindres  de  vingt-cinq  ans, 
qui  auront  contrarié  mariage  contre  la  teneur  defdi^ 
tes  Ordonnances. . . .  enfemble  les  enfans  qui  en  naif- 
fent  Se  leurs  hoirs ,  indignes  Se  incapables  à  jamais 
des  fuccéffions  de  leur  pere ,  mere  &  ayeul ,  Se  de 
toute  autre  directes  ôi  collatérales.  Ordonnance  de 
16)^.  m. 

Déclarons 
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Déclarons  n'avoir  entendu  par  notre  Edit  du  mois 
de  Mars  i6c)j.  déroger  aux  Loix,  Coûtumes  & 
ufages  de  Flandres  concernans  les  mariages  des  mi- 
neurs ,  &  en  conféquence  ordonnons  que  les  Magif- 
trats  des  Villes  &  autres  Juges  à  qui  la  connoliFance 
en  appartient ,  continueront  de  connoître  tant  des 
demandes  des  mineurs ,  afin  d'obtenir  la  permidion 
de  fe  marier,  que  des  oppofitions  ou  refus  de  con- 
lêntement  des  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs , 
&  d'y  pourvoir  ainfi  qu'ils  avoient  accoutumé  de 
faire  avant  notre  Edit  du  mois  de  Mars  1697.  ^^^^ 
l'appel  en  notre  Parlement  de  Tournay  ;  Voulons 
que  les  Sentences  &  Arrêts  qui  auront  été  rendus  avec 
les  pères ,  mères  ,  tuteurs  &  curateurs  des  mineurs  , 
foient  exécutés  ;  même  ceux  par  lefquels  il  aura  été 
permis  aux  mineurs  de  contrader  mariage ,  fans  que 
le  défaut  ou  refus  du  confentement  des  pères ,  mè- 
res, tuteurs  ou  curateurs,  puifîe  en  ce  cas  être  op- 
pofé  aufdits  mineurs.  Déclaration  du  Roi  du  8.  Mars 
1 70^.  enregijirée  au  Parlement  de  Flandres  le  ^.  Avril 
de  la  même  année. 

il  y  a  des  Auteurs  (fui  prétendent  que  la  rai- 
fort four  laquelle  les  Parlemens  ont  déclaré  non 
njaUblement  contractés  les  mariages  des  enfans 
de  famille  fans  le  confentement  de  leur  pere  j  ef 
la  clandeftinités  &  en  effet,  nos  Ordonnances 
en  quelques  endroits  appellent  ces  mariages 
clandefins.  Il  nous  a  paru  plus  conforme  à  l'ef 
frit  &  à  la  lettre  des  Edits  de  faire  tomber  cet- 
t€  nullité  fur  le  rapt  de  féduHion ,  qui  eft  ordi- 
nairement accompagné  de  clandeftinité  ,  laquel- 
le confirme  la  fubornation.  il  feroit  à  fouhaiter 
que  nos  Rois  s'expUquaffent  (£une  manière  plus 
claire  &  plus  précife  fur  une  matière  de  cette 
importance  ,  &  quHs  déclarajfent  les  enfans 
mineurs  inhabiles  à  contracter  fans  le  confente- 
ment de  leur  pere ,  mere  ou  tuteur ,  ou  du  moins 
fans  un  Arrêt ,  dans  le  cas  oii  les  Cours  Souve- 
raines jugeroient  que  le  refus  des  pères  mè- 
res fut  injufe. 

Fevret  foâtient  dans  fon  T raité  de  l'abus  , 
quun  mariage  contracté  par  un  François  mineur 
fins  le  confentement  de  fon  pere  dans  les  pays  ûU 
l'on  fuit  la  difcipline  du  Concile  de  Trente  ,  ejl 
•valable  ,  &  il  y  a  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  jugé 
ainfi.  Appuyé  fur  l'autorité  de  cet  Auteur  &  fur 
ces  Arrêts  y  fai  foutenti  à  la.  Grand'Chambre 
quun  mariage  célébré  dans  le  Diocefe  de  Liège , 
fans  fraude  ,  entre  un  jeune  hom.me  de  Lyon  mi- 
neur ,  &  une fill^  du  Diocefe  de  Liège ,  ne  pou- 
voit  être  attaqué  par  la  l'oie  de  l'appel  comme 
d'abuA  J'ai  dit  que  ce  mariage  ne  pouvoit  être 
regardé ,  ni  comme  clandefin ,  ni  comme  un  rapt 
de  féduclion,  parce  que  dans  le  Diocefe  de  Liège 
le  confentement  des  parens  au  mariage  des  mi- 
neurs nefl  point  néceffaire  pour  éviter  la  clan- 
deftinité,  ou  la  préfomption  de  Jéduclion.  fai 
ajouté  qu'un  mariage  ne  pouvoit  être  valable 
pour  un  pays  ,  &  nul  dans  un  autre  \  que  pour  la 
validité  d'un  acîe  ,  il  fuffit  d'avoir  fatisfait  aux 
formalités  prefcrites par  la  Loi  du  lieu  ou,  l'acle 
efl  paffé.  Cependant  par  P  Arrêt  rendu  au  rôle  de 
Vermandois  en  l'année  iji6.  on  jugea  qu'il  y 
avoit  abus.  On  regarda  apparemment  en  ce  cas 
les  Ordonnances  qui  défendent  aux  mineurs  de 
fe  marier  fans  le  confentement  des  perfonnes 
Tome  II.  Partie  III. 
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aufquelles  il  font  fournis ,  comme  des  Loix  per* 
formelles  qui  les  fuivent  par  tout  ,  qui  font 
préfumer  qu'ils  ont  été  féduits  en  quelque  endroit 
qu'ils  fe  trouvent.  Ou  plutôt  la  Cour  préfuma  fur 
la  qualité  des  parties  qu'il  y  avoit  eu  une  véri- 
table fubornation  du  jeune  homme ,  de  la  part 
de  la  mere  de  la  file ,  chez^  laquelle  le  jeune 
homme  était  logé. 

L  XX  V. 

yQnoiquon  ne  juge  pas  que  les  madases  7v  Peine* 

^        1  °    ^       '  .  .       .  =>     contre  les 

contraacs  par  les  garçons  majeurs  de  vingt- ^.^f^jps  ^,3. 
cinq  ans ,  mais  qui  n'ont  point  atteint  l'âge  de  jcurs  <,ui  fe 
trente  ans ,  foient  nuls  par  le  feul  défaut  de  "^n"  "Jn- 
confentement  des  pères  &  des  mères ,  les  en-  lentement 
fans  qui  ont  contradé  ces  mariages  illicites ,  '^^^'^"^ 
font  fujets  à  l'exheredation.  La  Religion  &  la  maer. 
nature  infpirent  à  tous  les  enfans  de  donner 
cette  marque  de  refped  à  leurs  parens  pour 
une  adion  qui  eft  des  plus  importantes  de  la 
vie  ,  &  qui  doit  leur  donner  des  defcendans 
&  des  héritiers.  Cependant  il  y  a  des  cas , 
dans  lefquels  les  Cours  Supérieures  ,  ayant 
reconnu  un  refus  injufte  de  la  part  des  pères 
ou  des  mères ,  ont  permis  aux  enfans  de  con- 
trader  des  mariages ,  que  le  refte  de  la  famil- 
le trouvoit  avantageux  5  mais  ces  cas  font  ra- 
res ,  &  la  préfomption  eft  toujours  en  faveur 
de  l'autorité  paternelle. 

r  Statuons  &  ordonnions . . .  que  les  enfans  de  fa- 
mille, ayant  contraélé,  &  qui  contrarieront  ci-après 
mariages  clandeftins ,  contre  le  gré ,  vouloir  &  con- 
fentement ,  tSc  au  déçû  de  leurs  pères  &  mères  ,  puif- 
fent  pour  telle  irrévérence  &  ingratitude  ,  mépris  & 
concjmncment  de  leurldits  pères  &  mères ,  tranf- 
grellion  de  la  Loi  &  commandement  de  Dieu,  & 
oflfenfe  contre  le  droit  de  l'hônnêteté  publique  ,  infé- 
parable  d'avec  l'utilité  ,  être  par  leurfdits  pères  & 
mères ,  &  chacun  d'eux  exhérédés  &  exclus  de  leurs 
fucceiïions  ,  fans  efpérance  de  pouvoir  quereller  l'ex- 
hérédation  qui  ainfi  aura  été  faite.  PuilTent  auffi  lef^ 
dits  pères  &  mères ,  pour  les  caufes  que  dèlfus ,  ré- 
voquer toutes  &  chacunes  les  donations  &  avanta- 
ges qu'ils  auroient  faits  à  leurs  enfans.  Voulons  aufll 
&  nous  plaît ,  que  lefdits  enfans,  qui  ainfi  feront  illi- 
citement  conjoints  par  mariages ,  foient  déclarés  au- 
dit cas  d'exhérédation ,  &  les  déclarons  incapables 
de  tous  avantages ,  profits  &  émolumens,  qu'ils  pour- 
roient  prétendre  par  le  moyen  des  conventions  appo- 
fées  ès  contrats  de  mariage ,  ou  par  les  bénéfices  des 
Coûtumes  &  Loix  de  notre  Royaume ,  du  bénéfice 
defquels  les  avons  privés  &  déboutés ,  privons  &  dé- 
boutons par  c-s  préfentes  ,  comme  ne  pouvant  im- 
plorer le  bénéfice  des  Loix  &  Coûtumes ,  eux  qui  v 
ont  commis  contre  la  Loi  de  I)icu  &  des  hommes. 
Edit  du  mois  de  Février  1556. 

Voyez,  dans  le  fécond  Volume  du  Journal  des 
Audiences  un  Arrct  du  Parlement  de  Paris  d» 
2..  Juillet  1  66q.  qui  met  les  parties  hors  de  Cour, 
fur  l'appel  comme  d'abus  qui  avoit  été  inter jet- 
té  de  la  célébration  du  mariage  d'un  fils  de  fa- 
mille, majeur  de  0.^.  ans,  mais  qui  n  avoit  point 
encore  atteint  l'âge  de  30.  ans  ,  lequel  s'était 
marié  fans  le  confentement  de  fon  pere.  L' Arrêt 
fut  rendu  conformément  aux  conclufions  de  M. 
Bi^non  ,  qui  foùtim  qu  on  ne  dcclaroit  ces  for^ 
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tes  de  mariages  nuls ,  qtte  quand  ils  au  oient  ete 
précèdes  d'un  commerce  illicite  pendant  la  mino- 
rité de  la  partie ,  qui  s'cfl  mariée  fans  le  confen- 
iement  de  fa  famille.  L'Arrêt  du  26.  Février 
1 66^.  qui  paroit  contraire  ait  précèdent ,  quoi- 
qu'il J'oit  rapporté  duns  le  même  Recueil ,  peut 
n  avoir  point  été  fondé  fur  le  défaut  de  conjente- 
ment  du  pere ,  mais  fur  le  défaut  de  préfence  du 
propre  Curé, 

V article  %.  de  V Ordonnance  de  \6i^.  porte 


gner   la  fommation  avec  le  Notaire. 

t  La  Cour  faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  a  ordonné  &  ordonne,  qu'en 
attendant  qu'il  ait  plû  au  Roi  d'y  pourvoir ,  les  fils 
&  filles,  même  les  veuves ,  qui  voudront  faire  fom- 
mer  leurs  pères  (Se  mères  aux  termes  de  l'Ordonnan- 
ce ,  de  confentir  à  leur  mariage ,  feront  tenus  à  l'a- 
venir d'en  demander  permiflion  aux  Juges  Royaux 
des  lieux  des  domiciles  des  pères  &  mères ,  qui  feront 
tenus  de  la  leur  accorder  fur'  Requête;  &  que  les 


fommations  feront  faites  en  cette  Ville  de  Paris  par 
quen  ce  cas  la  peine  d'exheredation  jera  encoii-  jg^^  Notaires,  &  par  tout  ailleurs  par  deux  No- 
rue  de  plein  droit ,  &  que  les  biens  donnés  au    taires ,  ou  un  Notaire  Royal  &  deux  témoins  do- 


cviter  ces 


pie 

préjudice  de  l'Edit  feront  conffquez,  au  pro- 
ft  des  Hôpitaux  ;  mais  cette  difpofition  n'ejl 
point  exécutée.  On  juge  que  des  que  les  parens 
Je  font  réconciliés  avec  leurs  enfants^  quife  font 
mariés  fans  leur  confentement  ,  ils  ne  peuvent 
plus  les  exhereder.  On  prétend  même  communé^ 
ment,  que  quoi qu  il n y  ait  point  eu  de  réconci- 
liation ,  la  peine  de  V exheredation  n  a  lieu  que 
quand  les  pères      mères  ont  déshérité  leurs  en- 
fans  par  un  acîe  exprés,  il  femble  quon  devrait 
au  moins  exécuter  l'Ordonnance  dans  les  cas  ou 
il  ny  a  point  eu  de  réconciliation  ,  d'autant  plus 
que  la  'Déclaration  de  169'j.  renouvelle  la  difpo- 
fition de  l'Ordonnance  de  16^^. 

L  X  X  V I. 

76.Pornia-  /Les  garçons  âgés  de  trente  ans  ,  &  les  fil- 
iités  pour  les  OU  vcuves  qui  ont  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ,  ne  font  pas  fujets  à  l'exheredation ,  en 
le  mariant  fans  le  confentement  de  leurs  pè- 
res &  mères  ,  pourvu  qu'ilsTaient  requis  par 
écrit ,  quand  même  ils  ne  l'auroient  point  ob- 
tenn. 

J  Ne  voulons  aufTi ,  ôc  n'entendons  comprendre , 
{  fous  la  peine  de  l'exhérédation  )  les  mariages  qui  au- 
ront été  &  feront  contradés  par  les  fils  excédans  l'âge 
de  trente  ans ,  &  les  filles  ayant  vingt-cinq  ans  paf- 
fés  &  accomplis ,  pourvû  qu'ils  fe  foient  mis  en  de- 
voir de  requérir  l'avis  ôc  le  confeil  de  leurfdits  pères 
&  mères.  Edit  du  mois  de  Février  1556. 

Enjoignons  aux  fils  qui  excédent  l'âge  de  trente 
ans ,  &  aux  filles  qui  excédent  celui  de  vingt-cinq , 
de  requérir  par  écrit  l'avis  &  confeil  de  leurs  pères 
êc  mères  pour  fe  marier ,  fous  peine  d'être  exhéré- 
dés  par  eux,  fuivant  l'Edit  de  1556.  Edit  de  16}^. 
art.  2. 

Ajoutant  à  l'Ordonnance  de  l'an  1556.  &  à  l'art. 
2.  de  l'Edit  de  1639.  permettons  aux  pères  &  aux 
mères  d'exhéréder  leurs  filles ,  veuves ,  même  majeures 
de  vingt-cinq  ans ,  lefquelles  fe  marieront  fans  avoir 
requis  par  écrit  leurs. avis  &  confeils.  Déclaration  du 
■mois  de  Mars  iGc)j. 


77.  Corn' 
ment  fe 
doivent 
faire  les 
ibniina- 


LXXVII. 

t  Pour  que  ces  fommations  faites  aux 
pères  &  aux  mères  foient  valables  ,  dans  le 
relfort  du  Parlement  de  Paris,  il  faut  qu'el- 
les foient  faites  en  conféquence  de  la  per- 
ïviurî'cT-  mififion  du  Juge  Royal  du  domicile  des  pe- 
heredation  res  &  meres ,  par  deux  Notaires  en  la  Vil- 
le de  Paris,  &  ailleurs  par  deux  Notaires 
Royaux  ,  ou  par  un  Notaire  Royal  ôc  par 
4eux  témoins  domiciliés  ,  qui  doivent  û- 


miciiies ,  qui  figneront  avec  le  Notaire ,  le  tout  a 
peine  de  nullité.  Arrêt  de  Règlement  du  zj.  Août 
1662.. 

LXXVIII.  ^ 

«  Les  tuteurs  ne  doivent  confentir  au  ma- 78.  Ce  que 
riaae  des  mineurs ,  que  de  l'avis  &  du  confen- 

o  '  ver  le  tu- 

tement  des  plus  proches  parens ,  tant  paternels  teur  fur  ie 
que  maternels  des  mineurs.  En  cas  de  partaoe  'p^^^g':'  <ic 
entre  les  parens ,  ce  iont  les  Magutrats  defen- 
feurs  nés  des  pupilles  ,  qui  doivent  prononcer 
fur  ce  partage  fuivant  l'avis  des  parens  qui  leur 
paroît  le  mieux  fondé  ôc  le  plus  avantageux 
aux  mineurs. 

u  Défendons  à  tous  tuteurs  accorder  ou  confentir 
le  mariage  de  leurs  mineurs ,  finon  avec  l'avis  ôc  con- 
fentement des  plus  proches  parens  d'iceux ,  tant  pa- 
ternels que  miaternels ,  fur  peine  de  punition  exem- 
plaire. Ordonnance  de  Blois ,  art.  ^j. 

Les  mineurs  qui  voudront  contrarier  mariage  , 
foit  en  France  ,  foit  dans  les  Colonies  Françoifes , 
ne  pourront  le  faire  fans  l'avis  &  le  confentement  par 
écrit  de  leurs  tuteurs  ou  curateur  nommé  dans  ie 
pays  où  le  pere  avoir  fon  domicile  au  jour  de  fon 
décès ,  fars  néanmoins  qu'il  puilfe  donner  ledit  con- 
fentement que  fur  l'avis  des  parens  qui  feront  afiem- 
blés  à  cet  efiet  pardevant  le  Juge  qui  l'aura  nommé 
tuteur  ;  fauf  audit  Juge,  avant  que  d'homologuer  leur 
avis ,  d'ordonner  que  l'autre  tuteur  qui  aura  été  éta- 
bli en  France,  ou  dans  les  Colonies,  enfemble  les 
parens  que  les  mineurs  auront  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  pays,  feront  pareillement  entendus  dans  le 
délai  compétent  pardevant  le  Juge  qui  aura  nommé 
ledit  tuteur  ,  pour,  leur  avis  rapporté,  être  ftatué  ainft 
qu'il  appartiendra  fur  le  mariage  propofé  pour  lef- 
dits  mineurs  ;  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être 
ordonné  ,  que  pour  de  grandes  cenfidérations  ,  donc 
le  Juge  fera  tenu  de  faire  mention  dans  la  Sentence 
qui  fera  par  lui  rendue.  Déclaratimh  du  Roi  du  i<).  D/- 
cembre  lyzi.  enregifirée  au  Parlement  de  Paris  le 
Février  ijzz.  * 
LXXIX. 

X  Les  enfans  mineurs  dont  les  pères  &  me-  75. 
res,  les  tuteurs  &  les  curateurs  fe  font  retirés 
dans  les  pays  étrangers,  loit  pour  y  profeffer  ics  pcres& 
la  Reli2,ion  prétendue  Réformée  ,  foit  par  tuteurs 

°         ^  r  .        r       f"nc  reti- 

quelque  autre motil,  peuvent  te  marier,  lans  tésdansics 
être  fujets  à  la  peine  de  l'exheredation ,  pour  paysc:r.in- 
n' avoir  point  requis  le  confentement  de  leurs  ^'^"* 
pères  &  meres,  ou  de  leurs  tuteurs  ;  pourvii 
que  le  mariage  ait  été  célébré  fur  l'avis  de  fix 
de  leurs  parens  plus  proches  affemblés  de-* 
vant  le  Juge  du  lieu ,  ou  de  fix  de  leurs  voi- 
fins  &  amis,  s'ils  n'ont  point  de  parens  en 
Erance ,  &  avec  toutes  les  formalités  pref- 


DU  MA 

crites  par  les  faints  Canons  &  par  les  Ordon- 
nances, 

X  Voulons  &  nous  plaît  que  les  enfans  des  pères 
&  mères  qui  font  lortis  de  notre  Royaume ,  &  le 
font  retirés  dans  les  pays  étrangers ,  puilTent  en  leur 
abfence  valablement  contrader  mariage  ,  fans  atten- 
dre ni  demander  le  confentement  de  leurs  pères  & 
mères ,  ou  de  leurs  tuteurs  &  curateurs  qui  le  font 
retirés  dans  les  pays  étrangers ,  à  condition  néan- 
moins de  prendre  le  confentement  ou  avis  de  leurs 
autres  parens  ou  alliés ,  s'ils  en  ont ,  &  à  leur  défaut , 
de  leurs  amis  ou  voifms  ;  à  cet  effet ,  voulons  qu'a- 
vant de  palier  outre  au  contrat  &  célébration  de  leur 
mariage ,  il  foit  fait  devant  le  Juge  Royal  des  lieux , 
notre  Procureur  préfent  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  Juge 
Royal,  en  préfence  du  Juge  ordinaire  des  lieux,  le 
Procureur  fifcal  de  la  Juftice  préfent ,  une  aflemblée 
de  fix  des  plus  proches  parens  ou  alliés ,  tant  pater- 
nels que  maternels ,  s'ils  en  ont ,  ou  en  défaut ,  de 
fix  amis  ou  voifms ,  pour  donner  leur  avis  &:  confen- 
tement ,  s'il  y  échet  ;  dont  nous  voulons  qu'il  foit 
fait  mention  fomraaire  dans  le  contrat  de  mariage  , 
qui  fera  figné  defdits  parens ,  voifms  ou  amis ,  com- 
me auiïi  fur  le  Regiftre  de  la  Paroilfe  où  fe  fera  la 
célébration  dudit  mariage.  Déclaration  du  6.  yloût 
1686. 

Voulons  que  les  Ordonnances,  Edics  &  Décla- 
rations des  Rois  nos  Prédécelîèurs  fur  le  fait  des  ma- 
riages ,  5c  notamment  l'Edit  du  mois  de  Mars  1 697. 
&  la  Déclaration  du  1 5 .  Juin  de  la  même  année,  foient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  par  nos  fujcts 
nouvellement  réunis  à  la  Foi  Catholique ,  comme  par 
tous  nos  autres  fujets  ;  leur  enioignons  d'obferver  dans 
les  mariages  qu'ils  voudront  contrader ,  les  folemni- 
tés  prefcrites ,  tant  par  les  faints  Canons  reçus  <5c  ob- 
fervés  dans  ce  Royaume,  que  par  lefdites  Ordon- 
nances ,  Edits  &  Déclarations ,  le  tout  fous  les  pei- 
nes qui  y  font  portées ,  5c  même  de  punition  exem- 
plaire, fuivant  l'exigence  des  cas. 

Les  enfans  mineurs  dont  les  pères  5c  mercs ,  tu- 
teurs ou  curateurs  fo:it  fortis  de  notre  Royaume,  5c 
(è  font  retirés  dans  les  pays  étrangers  pour  caufe  de 
Religion ,  pourront  valablement  contraâier  mariage , 
fans  attendre  ni  demander  le  confentement  de  leurf- 
dits  pères  5c  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  abfens ,  à 
condition  néanmoins  de  prendre  le  confentement  5c 
avis  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  en  ont  dans 
le  Royaume,  unon,  il  leur  en  fera  créé  à  cet  effet, 
enfemble  de  leurs  parens  ou  alliés ,  s'ils  en  ont ,  ou 
au  défaut  des  parens  ou  alliés,  de  leurs  amis  ou  voi- 
fms ;  voulons  à  cet  effet  qu'avant  de  palïèr  outre  au 
contrat  5c  célébration  de  leur  mariage ,  il  foit  fait 
devant  le  Juge  Royal  des  lieux  où  ils  ont  leur  do- 
micile ,  en  préfence  de  notre  Procureur ,  5c  s'il  n'y  ■ 
a  point  de  Juge  Royal ,  devant  le  Juge  ordinaire 
defdits  lieux ,  le  Procureur  Fifcal  de  la  Juftice  pré- 
fent, une  alTemblée  de  fix  des  plus  proches  parens 
ou  alliés  tant  paternels  que  maternels ,  faifant  l'exer- 
cice de  la  Religion  Catholique ,  Apoftolique  5c  Ro- 
maine ,  outre  le  tuteur  ou  le  curateur  defdits  mineurs  ; 
5c  au  défaut  de  parens  ou  alliés ,  de  fix  amis  ou  voi- 
fms ,  de  la  même  qualité,  pour  donner  leurs  avis  5c 
confentemens ,  s'il  y  échet ,  5c  feront  les  aâes  pour 
ce  néceffaires  expédiés  fans  aucun  frais  tant  de  Juf- 
tice que  de  fceau,  controUe,  infinuations  ou  autres; 
5c  en  cas  qu'il  n'y  ait  que  le  pere  ou  la  mere  defdits 
enfans  mineurs  qui  foit  forti  du  Royaume ,  il  fufhra 
d'affembler  trois  parens  ou  alliés  du  côté  de  celui  qui 
fera  hors  du  Royaume ,  ou  à  leur  défaut ,  trois  voi- 
fins  ou  amis ,  lefquels  avec  le  pere  ou  la  mere ,  qui 
fe  trouvera  préfent ,  5c  le  tut^  ou  curateur ,  s'il  y 
Tamf  II,  partie  lll. 


R  î   A  G  E. 

en  a  autre  que  le  pere  ou  la  mere ,  donneront  leurs 
avis  5c  confentemens ,  s'il  y  échet  ,  pour  le  mariage 
propoié ,  duquel  conlentement,  dans  tous  les  cas  ci- 
dellus  marqués  ,il  fera  fait  mention  fommaire  dans  le 
contrat  de  mariage ,  qui  fera  figné  par  lefdits  pere  ou 
mere ,  tuteur  ou  curateur ,  parens ,  alliés  ,  voifins  ou 
amis ,  comme  auffi  fur  le  Re<?ill:re  de  la  Paroifle  où 
fe  fera  la  célébration  dudit  mariage  ;  le  tout  fans  que 
leldics  enfans  audit  cas  puiffent  encourir  les  peines 
portées  par  les  Ordonnances  contre  les  enfans  de  fa- 
mille qui  fe  marient  fans  le  confentement  de  leurs 
pères  5c  mères ,  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé 
5c  dérogeons  pour  ce  regard  feulement  aufdites  Or- 
donnances ,  lefquelles  feront  au  furplus  exécutées  félon 
leur  forme  5c  teneur. 

Défendons  à  tous  nos  fujets ,  de  quelque  qualité  5g 
condition  qu'ils  foient ,  de  confentir  ou  approuver 
que  leurs  enfans  5c  ceux  dont  ils  feront  tuteurs  ou 
curateurs,  fe  marient  en  pays  étrangers,  foit  en  li- 
gnant les  contrats  qui  pourroient  être  faits  pour  par^ 
venir  aufdits  mariages,  foit  par  ade  antérieur  ou  pof- 
térieur  ,  pour  quelque  caufe  5c  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifîe  être ,  fans  notre  permiffon  exprefle  5c 
par  écrit ,  lignée  par  l'un  de  nos  Secrétaires  d'Etat 
5c  de  nos  commandemens ,  à  peine  des  Galères  à 
perpétuité  contre  les  hommes ,  5;  de  bannilfcment 
perpétuel  contre  les  femmes ,  5c  en  outre ,  de  con- 
hfcation  des  biens  des  uns  5c  des  autres  ;  5c  où  con- 
fifcatioiî  n'auroit  pas  lieu,  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  que  de  la  moitié  de  leurs  biens.  Décla- 
ration du  i^.  Afai  172^.  , 

L  X  X  X. 

y  11  eft  défendu  anx  pcrcs  ,  aux  mères  &  aux    go.  lss 
tuteurs ,  de  confentir  que  Ls  enfans  qui  font  parens 
fous  leur  puiflance  fe  marient  dans  les  pays  é-  parcon- 
trangers ,  foit  en  fignant  les  contrats  de  maria-  f^ntir  que 
ge ,  foit  par  des  adtes  pofterieurs,  à  moins  qu'ils  f^"s*fe  mà- 
n'cn  aient  obtenu  la  permifllon  du  Roi.  Le  but  rier.t  en 
de  cette  défenfe  eft  d'empêcher  que  les  Fran- P^^^^  """" 
çois  ne  s'établiflent  dans  les  pays  étrangers  au  ° 
préjudice  de  leur  patrie. 

y  Défendons  très-expreffément. . .  à  tous  nos  fujets, 
de  quelque  qualité  5c  condition  qu'ils  foient ,  de  con- 
fentir ou  approuver  à  l'avenir  ,  que  leurs  enfans ,  ou 
ceux  dont  ils  f£ront  tuteurs  ou  curateurs ,  fe  marient 
en  pays  étrangers ,  foit  en  lignant  les  contrats  qui 
pourroient  être  faits  pour  lefdits  mariages ,  foit  par 
ades  poftérieurs  ,  pour  quelque  caufe  5c  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  fans  notre  permiffion  expreiïe, 
a  peine  des  Galères  à  perpétuité  à  l'égard  des  hom- 
mes, 5c  de  banniiiem:.'nt  perpétuel  pour  les  femmes , 
5c  de  confifcation  de  leurs  biens  ;  5c  où  ladite  confif- 
cation  n'auroit  lieu ,  de  vingt  mille  livres  d'amende 
contre  les  pères  5c  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  qui 
auront  contrevenu  à  ces  Préfentes ,  ladite  amende 
payable  par  eux  fans  déport.  DécLiraiion  du  Roi  du 
16.  Juin  1685. 

L  X  X  X  L 

2.  Le  Clergé  de  France  alTcmblé  en  i  5    a  81.  Maria- 
déclarc  folemnellement,  que  fuivant  l'ancien  S''? 
ufage  du  Royaume  approuvé  par  l'Ëglife  ,  lessang  fans 
Princes  du  Sang ,  qui  peuvent  prétendre  à  la  ^""jIj'^"^^^" 
fuccefTion  de  la  Couronne,  font  inhabiles  àRoj^ 
contrader  aucun  mariage  fans  le  ccynfente- nuls- 
ment  du  Roi,  &  que  s'ils  fe  marient  fans  l'a- 
voir obtenu ,  leur  mariage  eft  nul. 

%.  Nous  Archevêques ,  Evsques  5c  autres  EgçIç- 

Mij 
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lialliques  députés  de  toutes  les  Provinces  de  ce  Royau- 
me ,  repréfentant  le  corps  du  Clergé  de  France  ,  après 
avoir  foigneufement  examiné  la  queftion  qui  nous  a 
été  prop'elee  de  la  part  de  Sa  Majelté.  Vû  les  déci- 
fions  •&  les  conilitutions  Ecclélîalliqucs  fur  le  pou- 
voir des  Coutumes  des  lieux  ^  en  ce  qui  concerne  la 
validité  des  mariages ,  avec  le  commun  fentimenc  de 

ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  difons  félon 

le  véritable  fentiment  de  nos  confciences ,  d'un  con- 
fcntement  unanime ,  que  les  Coutumes  des  Etats  peu- 
vent faire  que  les  mariages  foient  nuls  &  non  vala- 
blement contractés ,  quand  elles  font  raifonnables  , 
anciennes,  affermies  par  une  prefcription  légitime, 
&  autorifées  de  l'Eglile  ;  que  la  Coûtume  de  Franco 
ne  permet  pas  que  les  Princes  du  Sang ,  &  particu- 
lièrement les  plus  proches,,  &  qui  font  prélbmptifs 
héritiers  de  In  Couronne ,  fc  marient  fans  le  confen- 
tement  du  Roi ,  beaucoup  moins  contre  fa  volonté 
&  fa  défenfe  ;  que  tels  mariages  ainfi  faits  font  illé- 
gitimes ,  invalides  &  nuls  par  le  défaut  d'une  con- 
dition, fans  laquelle  lefdits  Princes  ne  font  capables  de 
légitimement  &  valablement  contracter  ;'&  que  cette 
coûtume  de  la  France  eft  raifonnable,  ancienne  ,  affer- 
mie par  une  légitime  prefcription  &  autorifée  de  l'E- 
glife.  Extrait  du  procès-verbal  de  l' Jjfemlflée  dn  Clergé 
dt  16}  y. 

Celte  rifonji  fut  faite  a  Cauafion  du  mariage 
de  Gajlon  de  France  ,  frère  unique  du  Roi  Louis 
XII 1.  &  de  Marguerite  Princejfe  de  Lorraine, 
plujieurs  Boâeur^s  tant  Séculiers  que  Réguliers, 


bitations  réparées ,  qiiand  la  femme  n'a  point 
pris  le  nom  du  mari,  quand  elle  a  agi  &  con.-, 
tradé  comme  fille  majeure ,  on  en  qualité  de 
fille  mineure ,  qui  procédoit  fous  l'autoriré  de 
fon  tuteur  ou  de  fon  curateur.  Non-feulemênt 
les  enfans  qui  naiflent  de  ces  mariages  ,  mais 
encore  leurs  defcendans  font  incapables  de 
recueillir  aucune  fuccceiïîon.  Ils  font  cepen- 
dant regardés  comme  légitimes  pour  les  au- 
tres ades  de  la  vie  civile ,  comme  pour  tenic 
des  Bénéfices  fans  difpenfe ,  &c. 

4  Defirant  pourvoir  à  l'abus  qui  commence  à  s'ifc 
troduire  dans  notre  Royaume  ,  par  ceux  qui  tiennent 
leurs  mariages  fecretà  6c  cachés  pendant  leur  vie ,  con- 
tre le  refpeâ:  qui  eft  dû  à  un  fi  grand  Sacrement,  nout 
ordonnons  que  les  majeurs  contrarient  leurs  mariages 
publiquement ,  &  en  face  d'Eglife,  avec  les  folemni» 
tés  prefcrites  par  l'Ordonnance  de  Blois  ;  &  décla- 
rons les  enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages ,  que  le^ 
parties  ont  tenu  jufqu'ici  ou  tiendront  à  l'avenir  ca- 
chés pendant  leur  vie,  qui  reffentent  plijtôt  lahontg 
d'un  'concubinage,  que  la  dignité  d'un  mariagé,  in- 
capables de  toutes  fucceffions  aulTi-bien  que  leur  pof- 
téfiré.  Ordonnarue  de  i6}cf.art.  5. 

Le  Sieur  Sonnet  de  la  Tour  >  Tréforier  des 

Suijfes ,  c^'  Marie  Jonvelle  Owvriere  du  Palais  ^ 
frent  un  contrat  de  mariage ,  dans  lequel  ils fli^ 


qui  furent  confultésfur  cette  que/lion  ,  révondi-   f^^^rerit  une  communauté  de  biens, un  douaire  & 
-     -  '  un  préciput  en  faveur  de  la  future  épûufe  er>^ 

fuite  le  mariage  fut  célébré  en  préfence  du  propre 
Curé  de  Marie  jonvelle  de  quatre  témoins  , 
après  la  publication  du  premier  ban ,  &  furur.e 
difpenfe  des  deux  autres.  Onz^e  mois  après  cema- 
rî.ige ,  le  Sieur  Sonnet  mourut  fans  avoir  jamais, 
demeuré  avec  fa  femme.  Il  y  eut  contejlation  en- 
tre la  veuve  &  les  héritiers  au  fujet  des  conven- 
tions matrimoniales.  Monfieur  le  Nain  Avocat, 
Général ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire 
ft  voir  que  ce  mariage  n'étoit  point  clandejlin  , 
pnifqnon  avoit  obfervé  toutes  les  formalités 
prejcritcs  par  les  Canons  par  les  Ordonnan- 
ces ;  mais  il  foâtint  quil  étoit  fecret ,  non  fcule-t 
ment  à  caufe  de  l^ habitation  féparée ,  mais  encore 
farce  que  Marie  Jonvelle  avoit  pris  la  qualité 
de  0le  majeure  depuis  la  célébration  dumariage. 
D'où  il  conclut  quelle  devoit  être  privée  des 
conventions  matrimoniales  quelle  demandoit» 
Il  e^  vrai ,  ajouta  ce  Magiftrat,  que  l'Ordonnant- 
ce  de  i6'59.  ne  prononce  pas  cxprejfément  cettû 


rent  de  même  que  l'Jjfemblée  du  Clergé.  Ainjt 
on  peut  regarder  cette  maxime  £omme  une  déci- 
Jten  de  i'Eglt/e  Gallicane. 

LXXXIL 

81.  Maria-    Il  y  a  en  France  des  mariages  qui  font  va^ 
ges  vaia-  lables  par  rapport  au  Sacrement ,  &  qui  font 
SlTsacrc- '  î^^ls  par  rapport  aux  effets  civils  ;  de  forte 
ment ,  &  que  les  veuves  après  la  diffolution  de  ces  ma- 
Tef' effets  "ag^s,  n'ont  ni  douaire,  ni  reprifes,  ni  au- 
civiis.      cunes  autres  conventions  matrimoniales  5  & 
que  les  enfans  qui  font  nés  de  ces  mariages , 
ou  qui  ont  été  légitimes  par  leur  moyen  ,  font 
traités  comme  illégitimes  ,  par  rapport  aux 
fucceffions  ;  de  manière  qu'on  ne  leur  adjuge 
qu'une  penfion  viagère  fur  les  biens  de  leurs 
pères  &  de  leurs  mères  ,  ou  quelque  portion 
des  biens  en  fonds  qui  leur  tient  lieu  d'ali- 
mens.  Cette  portion  eft  plus  ou  moins  forte 
fuivant  la  qualité  des  perfonnes  &  la  valeur 
des  biens. 

LXXXIII. 


8^  Des 


peine  contre  les  veuves  ;  mais  on  doit  les  y  ajfu- 
jcttir  à  beaucoup  plus  forte  raifon  que  les  enfans^ 
4  Entre  ces  mariages  valables  pour  le  Sa-  qui  n  ont  pas  de  part  à  cette  faute  perfonnelle  de 
iranagcs  ctcment ,  mais  qui  ne  produifent  point  d'cffcts  leurs  pères  &  mères.  Par  Arrêt  du  2.6.  Mai 
<««ccs.  civils  ,  l'Ordonnance  de  1(^39.  place  d'abord  i  jo^.  Marie  Jonvelle  fut  privée  de  fes  convenu 
ceux  qui  ont  été  tenus  fecrets  jufqu'à  la  mort  tions  matrimoniales  ,  t>n  n'ordonna  en  fa  fa- 
de l'un  des  conjoints.  Par  ces  mots  de  maria-  veur  que  la  reflitution  des  dix  mille  livres  dç 
ges  fecrets  ,  l'Ordonnance  n'entend  point  par-  dot ,  dont  le  Sieur  Sonnet  avoit  donné  quit% 
1er  des  mariages  clandeftins  qui  font  abfolu-  tance. 

nient  nuls,  parle  défaut  de  préfence  du  pro-  Par  un  autre  Arrêt  du  24.  Juillet  1794.  01^ 

pre  Curé  ou  des  témoins  ,  mais  de  ceux  qu'on  déclara  incapable  ,  même  d'une  fuccejfiqn  colUf 

tient  cachés  ,  après  qu'ils  ont  été  célébrés  ter  aie  j  un  enfant  né  d'un  mariage  contra^é  en^ 

avec  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  tre  un  Maître  &  une  Servante  ,  à  condition  que 

Ordonnances  &  par  les  Canons  ;  comme  il  ar-  It  mariage  demeurerait  fecret  ,  &  que  les  par'» 

rive  quand  le  mari  &  la  femme  ont  eu  des  ha-  tics  rejleroient  en  l'état  de  Maître  &  de  Ser" 


D  U     M  A 

VAnie  ;  céiôlt  une  des  claufes  du  contrat  de  m.i- 

On  a  même  jugé  au  Par  le  ment  de  Paris  le  8. 
Mars  1547.  qiiun  mariage  coï.tra^é  far  un 
François  hors  de  France  avec  une  étrangère  ,  tc- 
nafecret  &  caché ^  ne  peut  poduire  aucun  effet 
civil ,  par  rapport  à  la  femme  pour  la  commu- 
nauté ,  ou  pour  te  douaire ,  ni  par  rapport  aux 
asfans  pour  la  fuccejjion. 

LXlXIV. 

S;.  Des     ^  La  féconde  efpececîc  mariages  qui  ne  pro- 
mariages    duifcnt  poiut  d'efFcts  civils  ,  quoiqu'ils  foient 
TT£Z  valables ,  eft  des  mariages  que  des  hommes 
mité  de  la  contradent  à  l'extrémité  de  leur  vie  ,  avec 
des  femmes  qu'ils  ont  entretenues  dans  un 
mauvais  commerce  avant  le  mariage»  c  U  en 
eft  de  même  des  femmes  ,  qui  e'tanc  à  l'extré- 
mité cpoufent  des  hommes  avec  lelquels  el- 
les ont  vécu  dans  le  libertinage.  On  regarde 
comme  maiiés  à  l'extrémité  ,   ceux  qui  dans 
le  tems  de  la  célébration  du  mariage  ,  font 
attaqués  d'une  maladie  mortelle  ,  quoiqu'ils 
ne  décèdent  que  plufieurs  jours  après» 

b  Nous  voulons  que  la  même  peine  [  de  l'incapacité 
de  fuccéder  ]  ait  lieu  contre  les  enfans  nés  de  fcm- 
nies  que  les  pères  ont  entretenues ,  Se  qu'ils  époulent 
lorfqu'ils  font  à  l'extrémité  de  la  vie.  Ordonnance  de 
1639.  art.  6. 

c  Voulons  que  l'article  VL  de  l'Ordonnance  de 
1639.  au  fujet  des  mariages  que  l'on  contrafte  à  l'ex- 
trémité de  la  vie,  ait  lieu  ,  tant  à  l'égard  des  femmes 
qu'à  celui  des  hommes ,  &  que  les  enfans  qui  font  nés 
de  leur  débauche  avant  lefdits  mariages,  ou  qui  pour- 
ront naître  après  lefdits  mariages  contraétés  en  cet 
état ,  foient  auffi-bien  que  leur  poftéricé  ,  déclarés  in- 
capables de  toutes  fucceffions.  Edii  du  mois  de  mars 

Le  2Î.  Février  i  66*j.  un  mariage  célébré  par 
un  homme  hlejfé  à  mort ,  avec  la  concubine  dont 
il  avait  eu  des  enfans  ^fut  jugé  fait  à  l'extré- 
mité,  quoique  le  mari  eût  furvècu  cinquante- 
quatre  jours.  On  a  jugé  au  contraire  le  \  %.  Mai 
1 58  \.  fur  les  cûnclufions  de  M.  de  Lamoignon  > 
Avocat  Général ,  qu'un  homme  étant  décédé  un 
mois  après  le  mariage  qu'il  avoit  contrarié  avec 
fa  concubine ,  le  m^ri.ige  n'étoit point  cenfé fait 
à  i' extrémité  de  la  vie ,  parce  que  le  mari  étoit 
en  bonne  famé  dans  le  tems  de  la  célébration. 

On  a  Jugé  au  Parlement  de  Paris  le  8.  Juil- 
let i6y<) .  qu'un  mariage  fait  â  l'extrémité  de  la 
niie  ,  quoique  célébré  dans  la  chambre  du  mala- 
de avtc  difpenfe  de  la  publication  des  bans , 
n'efl  point  nul  quant  aux  effets  civils  ,  quand 
il  ny  a  point  de  preuve  de  concubinage  entre  les 
parties.  Dans  Pefpece  fur  laquelle  a  été  rendu  cet 
Arrêt ,  qui  efl  rapporté  dans  le  premier  Volume 
du  Journal  du  Palais  ^  il  y  avoit  quelques  pré- 
fomptions  de  mauvais  commerce  entre  les  par- 


R  I  A  G  >^ 
tics  ;  mais  Monjieur  l'Avocat  Général  de  Lamoi- 
gnon ^  qui  portait  la  parole  en  cette  affaire  j  fit 
voir  qu  il  faut  des  preuves  pofnives  de  conculii- 
nage  pour  faire  déclarer  nul  ^  par  r.ipport  aux 
effets  civils  ,  un  mariage  célébré  à  l' extrémité , 
François  Fourré  ayant  époufé  Marie  Char- 
don ,  dont  il  avoit  eu plufturs  enfans  avant  fon- 
mariage  ,  cette  femme  accoucha  le  lendemain  de 
la  célébration  du  mariage,  &  mourut  deux  jouri 
après.  Les  parens  collatéraux  de  la  femme  in- 
terjetterent appel  comme  d'abus  de  lacélebration. 
O" prétendirent  qu'au  moins  le  mariage  ne  devait 
point  ^voir  d'effet  civil ,  comme  ayant  été  fait 
À  l'extrémité  dè  la  vie  d'une  des  parties.  On  ré- 
pondit pottr  les  enfans  que  lagroffejfe  n'efl  point 
une  maladie  qui  ait  trait  à  la  mort  i  qu'atp 
contraire  une  femme  enceinte  ejl  fuivant  les  loix 
dans  Pétat  naturel  des  femmes  qui  fouhaitent  dé 
devenir  mères  5  qu  il  y  avoit  eu  un  contrat  de 
mariage  pafé  entre  les  parties  plufieurs  jours 
avant  la  célébration ,  Cf  trois  bans  publiés.  Ain^ 
fi  qu'on  ne  pouvait  pré  fumer  que  ce  mariage  fût 
du  nombre  de  ceux  qu'on  ne  contrarie  qu'à  la  vite 
d'une  mort  prochaine, des  liens  duquel  on  croit 
être  bientôt  dégagée  On  ajoutait  pour  fécond 
moyen  [ce  qu'on  ne  peut  plus  pr  ope  fer  depuis  l'E- 
dit  de  1 697.)  que  l'Ordonnance  de  1 6  jj?.  efl  une 
loi  générale ,  qui  ne  doit  point  s'étendre  aux  con- 
iuhi.-ics  ,  lefqutlles  étant  à  C  c  xirémité  époufent 
les  hommes  avec  lefquels  elles  ont  vécu  dans  urt 
m.tuvais  commerce,  L' Arrct  qui  intervint  fur 
cette  conteflation  le  5.  Septembre  i6j^.  au  Par- 
lement de  Paris ,  confirma  le  mariage  ^  l'état 
des  enfans  qui  avaient  été  légitimés.  Cet  Arrêt ^ 
qui  efl  rapporté  dans  le  premier  Volume  du  Jour- 
nal du  Palais  ,  efl  d^ autant  plus  remarquable  ^ 
qu  il  y  avait  une  grande  inégalité  de  condition 
entre  Marie  Chardon  &  le  Sieur  François  Four<^ 
ré ,  &  que  le  pere  avoit  deux  Bénéfices  dans  le 
tems  de  la  naiffance  des  enfans^ 

L  X  X  X  V. 

d  Ceux  qui  font  morts  Civilement  ayant   85.  Des 
été  condamnés  ,  ou  contradidoirement  ou  ■J""^"^''  . 
par  contumace  ,  a  une  peine  qui  emporte  laf^r  c  con- 
raort  civile  ,  peuvent  fe  marier  valablement  ;  Jam"" 
mais  les  femmes  quils  ont  epoulees  en  cet  qui  empor- 
état  ,  ne  peuvent  demander  leurs  conven-t;  moit 
lions  matriiiioniales  ,  ni  les  enfans  qui  font^'^ 
nés  de  ces  mariages  prendre  part  à  leur  fuc- 
cefllon. 

d  Comme  auiïî  [  voulons  que  la  même  peine  d'in- 
capacité de  fuccéder  ait  lieu  ]  contre  les  enfans  pro- 
créés par  ceux  qui  fe  marient  après  avoir  été  con-» 
damnés  à  mort ,  même  par  les  Sentences  de  nos  Ju- 
ges rendues  par  défaut ,  fi  avant  leur  décès  ils  n'ont 
été  remis  au  premier  état ,  fuivant  les  Loix  prefcri- 
tes  par  nos  Ordonnances.  Qrdmnance  de  16  3  f^.  arti-^ 
de  é. 


54 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 


ARTICLE  TROISIE'ME. 


Des  empèchemens  prohibitifs ,  &  des  difpenfes  qu'on  accorde  j  tant  des  empcchemens 

prohibitifs  j  que  des  dirimanso 


NOus  avons  déjà  remarqué  en  parlant 
des  difpenfes  en  général ,  que  pendant 
les  premiers  fiecles  de  l'Eglife  on  n'en  accor- 
doitque  très-rarement,  quand  il  s'agiflbit  de 
faire  quelque  chofe  qui  fût  contraire  aux  dif- 
pofitions  des  faints  Canons ,  &  qu'on  ne  relâ- 
choit  que  très-difficilement ,  &  pour  des  cau- 
fes  importantes  les  peines  qui  étoient  pronon- 
cées contre  ceux  qui  avoient  violé  les  règles 
de  la  Difcipline  Eccléfiaftique.  Cette  Loi  fut 
cxadement  obfervée  pendant  plufieurs  fie- 
cles, aufujetdes  empèchemens  dirimans  du 
mariage.  Saint  Grégoire  ,  dans  une  Réponfe  à 
faint  Auguftin  d'Angleterre  ,  veut  qu'on 
exhorte  les  Anglois  nouvellement  convertis 
à  fe  féparer  de  leurs  parentes  au  troifiéme  de- 
gré ;  mais  il  défend,  s'ils  s'opiniâtrent  à  demeu- 
rer enfemble ,  de  les  féparer  de  la  Commu- 
nion ,  de  peur  que  cette  leverité  ne  leà  détour- 
ne de  la  Religion  Chrétienne.  Quoique  cette 
difpenfe  fut  fage  ,  légitime  &  même  nécef-. 
faire  ,  Félix,  Evêque  de  Meffine,  écrivit  fur  ce 
fujct  une  Lettre  très -vive  à  faint  Grégoire, 
&  ce  faint  Pape  fe  vit  obligé  de  faire  une  Apo- 
logie de  la  difpenfe  qu'il  avoit  accordée  aux 
Anglois. 

On  n'obfervoit  point  ces  règles  féveres 
avec  moins  d'exaditude  dans  le  fixiéme  fie- 
cle.  Robert,  Roi  de  France ,  avoit  époufé  Ber- 
the ,  fille  du  Comte  Eudes  qui  étoit  fa  parente. 
Le  Pape  Grégoire  V.  ayant  été  averti  de  cet- 
te contravention  aux  loix  de  l'EgHfe  ,  alTem- 
bla  un  Concile  à  Rome  ,  qui  ordonna  au  Roi 
Robert  de  quitter  Berthe  fous  peine  d'anathc- 
me ,  &  qui  retrancha  de  la  Communion  de 
l'Eglife  Archambaud  Archevêque  de  Tours , 
&  les  autres  Evêques  qui  avoient  alTifté  à  ce 
mariage.  Le  Roi  Robert  obéît  ,  &  n'obtint 
point  de  difpenfe  pour  faire  réhabiliter  fon 
mariage. 


On  accorda  dans  la  fuite  quelques  difpen- 
fes 5  mais  ce  ne  fut  que  dans  des  occafions  très- 
importantes  ,  &  en  réparant  en  quelque  ma- 
nière par  un  grand  nombre  d'œuvres  de  piété» 
l'atteinte  qu  on  donnoit  à  la  Difcipline  Ecclé- 
fiaftique. Monfieur  Gerbais  ,  dans  fon  Traité 
Pacifique  du  pouvoirtle  l'Eglife  &  des  Princes 
fur  les  empèchemens  de  mariage,  rapporte  à 
ce  fujet  cet  exemple  mémorable.  Après  la 
mort  de  Philippe  ,  qui  avoit  difputé  l'Empire 
Germanique  à  Othon  IV.  on  propofa  pour 
terminer  les  troubles  d'Allemagne  ,  de  marier 
Othon  avec  la  fille  de  Philippe ,  qui  étoit  hé- 
ritière de  fes  prétentions.  La  Princeffe  étoit 
parente  de  l'Empereur  au  cinquième  degré, 
qui  faifoit  alors  un  empêchement  dirimanr. 
Le  Pape  n'en  accorda  la  difpenfe  qu'à  condi- 
tion qu'Othon  fonderoit  deux  grands  Monaf- 
teres ,  qu'il  feroit  des  aumônes  confiderables 
aux  pauvres  de  tout  l'Empire ,  qu'il  fe  décla- 
reroit  Protedeur  de  fEgiife ,  &  que  les  Abbés 
de  Clugni  &  de  Cîteaux  s'engageroient  à 
faire  redoubler  les  prières  &  les  pénitences 
de  leurs  Religieux  ,  pour  faire  compenfer  en 
quelque  manière  par  tous  ces  moyens  ,1a  plaie 
que  la  difpenfe  feroit  à  la  Difcipline  Ecclé- 
fiaftique. 

Les  Papes  Alexandre  III.  &  Innocent  III. 
dont  les  Decrétales  ont  formé  la  plus  grande 
partie  du  Droit  nouveau,  ne  furent  pas  fi  fé- 
veres que  leurs  prédecelfeurs.  Le  relâchement, 
en  matière  de  difcipline ,  eft  comme  un  torj 
rent  ,  qu'il  eft:  prefque  toujours  impofllble 
d'arrêter  quand  on  lui  a  lailTé  prendre  un  cer- 
tain cours.  C'eft  pourquoi  on  en  vint  dans  les 
derniers  fiecles  jufqu'à  donner  des  difpenfes 
pour  des  caufes  affez  légères.  Le  Concile  de 
Trente  voulut  mettre  des  bornes  à  cet  ufage , 
mais  fes  décifions  ne  furent  pas  fui  vies  avec 
exaditude. 
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15".  Ufage  de  plusieurs  Biocefes-,  oh  l'Evéque 
donne  des  difpenfes  du  troijiéme  &  du  qua- 
trième degré  de  parenté. 

1 6.  Cas  dans  le/quels  les  Fapes  donnent  des  dif- 
penfes au  fécond  degré  de  parenté. 
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A  R  ï  A  G  E. 
2.0.  ^u^lles font  les  caufes  le  s  plus  ordinaires  des 

difpenfes  qui  n£  font  pas  infaivantes. 
ZI.  Des  difpenfes  qu'un  appelle  à  Rome ,  fans 

caufe. 

22.  Des  difpenfes  in  forma  pauperum  5  qui  font 

ceux  à  qui  on  les  accorde. 
zj.  Procédures  qu'on  ohferve  pour  la  fulmina" 

tion  des  difpenfes. 
Z4-  Si  l\n  peut  attjquer  les  difpenfes  ou  la  fut" 

minntion  (ans  Cciufes  très-importantes. 
2  J .  Les  Supérieurs  Ecclcfafiques  ne  peuvent  dif 
penfer  des  empèchemens  qui  ne  viennent  que 
des  Princes  Séculiers. 


I.  Premier 

empeche- 
mïnt  pro- 
hibitif; les 
fiançailles 
avec  une 
autre  per- 


4  T  E  plus  ordinaire  empêchement  prohi- 
|__^  bitif  de  la  célébration  des  mariages  eft 
celui  des  fiançailles.  Il  confiée  en  ce  qu'un 
homme  qui  eif  fiancé  à  une  femme  ,ne  peut 
licitement  en  époufer  une  autre ,  jufqu'à  ce 
que  l'Eglife  l'aiglciégagé  de  l'obligation  qu'il 
a  contractée.  Cependant  s'il  contracte  un  ma 


currat  :  mandamus  quatenùs  fi  plus  non  procefîît ,  fibî 
de  Hde  mencica  &  voto  vioiato  congruam  facisfactio- 
nemindicas,  &  ei  cui  vult  nubendi  in  Dumino  licen- 
tiam  tribuere  non  poftponas.  Alexand.  III.  cap.  ve- 
niens.  extra,  qui  Cleri  vel  voventa  matrimon.  contrahere 
pjfunt. 

il  y  a  des  cas  dans  lefquels  les  Evèques  aC" 


riage  au  préjudice  de  cette  obligation  ,  le  ma-  cordent  des  dfpenfis  de  vœHxfimples  de  chafte- 

riage  eft  valable  ,  &  les  fiançailles  font  rélo-  '  tels  font  ceux  par  lefquels  on  n'a  fait  qu'une 

lues  ,  de  manière  que  la  fille  à  qui  il  a  man-  fmple  promeffe  à  Dieu  de  ne  je  pas  marier  ,  otù 

qué  de  parole  ,  ne  pent  plus  le  pourfuivre  que  d'entrer  dans  les  Ordres  facrés  ;  les  vœux  cond, 


pour  fes  doinmages  &.  intérêts. 

a  Poftulationi  tuse  taliter  refpondemus,  quod  fi 
tibi  conlliterit  quod  idem  L.  P.  per  verba  de  fucuro, 
E.  vero  defponfaverit  per  verba  de  prxlenti ,  impo- 
fitâ  ei  pœnicentiâ  comperenti,  quia  primam  Hdem  ir- 
ritam  feci:. . .  marrimoniuiii  fecundo  loco  contraftum, 
legitiinum  judices ,  &  ad  illud  fervanduin  compellas 
eundem.  Innocent.  III.  cap.  ficut.  extra,  de  fponfaliù.  & 
matrimniis. 

II. 


tionnels ,  ou  qui  ne  font  pas  exprès  pour  la  chaf- 
tcté.  Il  en  efl  de  même  quand  on  doute  fi  on  a> 
fait ,  ou  fi  on  n'a  point  f.iit  un  vœu  de  chafteté , 
ou  quand  la  pe>fo/ine  qui  a  fait  le  vœu  nef 
point  en  état  d'obtenir  la  difpcnfé  de  U  Cour  de 
Rome. 

1  V. 

d  L'Eglife  défend  de  célébrer  des  mariages 
depuis  le  premier  Dimanche  de  l'Avent  juf-  cheim^r 
qu'au  jour  des  R-ois,  &  depuis  le  jour  des  Cen-  v^ohibiuf; 


1.  Second     ^  Le  vœu  luiiple  de  chafteté  empêche  .      •  r        1    j      •    j    r\- ^     u       '     ^^'"s  <^ans 

u       rr           1  •         11       •  1,  r  •  dres  julquau  lendemam  du  Dunanche  qu  on  leoiiPi-ieil 

empêche-  aufti  que  celui  ou  celle  qui  1  a  fait,  ne  puilTe  ^n^        /:    j     ^  ^            .           j  r  Te 

ment  pro- ^      ^  .        .                  •   "i    '       U  appelle  ^«^/^wtfâîi' j  parce  quc  cc  teiiis  eft  dei- 


hibitif ,  le     marier  licitement  ,  mais  il  n'annuUe  pas 

vceufimplele  mariage  qui  a  été  célébré  au  préjudice  du 
dcchaftecc  ^.^^^ 

b  Quidam  votum  caftitatis  emittens ,  juravic  fe 
quandam  du-flurum  pofteà  in  uxorem.  Unde  à  fra- 
ternitate  tua  requifiti  arbitramur ,  quod  cùm  fimplex 
votum  apud  Deum  non  minus  obliget  quàm  folem- 
ne,  pro  eo  quod  juravit  temerè,  pœnirennam  agat, 
&  votum  quod  Deo  fecit ,  ftudeat  obfervare.  Quôd 


ftiné  à  la  pénitence  ou  à  la  célébration  des  ^'^ 
Fêtes. 

d  Non  oportet  in  Quadragefima  nuptias . . .  cele- 
brare.  Ex  Concil.  Laodicenfi.  can.  non  oportet.  cauf.  35. 
quift.  4. 

Non  oportet  à  Septuagefima  ufque  in  odavas  PaC- 
chx. . .  (Se  ab  Adventu  Domini  ufque  poft  Epipiianiam 
nuptias  celebrare.  Ex  Concil.  Ilerdenfi.  can.  non  oportet. 


fi  poftquam  hujufmodi  prseftitit  iuramentum  ,  ad  nup-  ^  ^\^"^fi-  4       , .,  •  •         r  ,      •  - 

•  •  '  -  '  -     -  r         ^1  quis  dixarit  prohibttionem  iolemnitatis  nuptia^ 


tias  proprio  motu  convolalfet  ,  cùm  votum  fimplex 
matrimonium  impediat  contrahendum ,  non  tamen 
dirimat  jam  contractum ,  nihil  ambiguitatis  quaeftio 
tua  continere  videtur.  Celejlinus  III.  cap.  rurfus.  ex- 
tra, qui  Clerici  vel  voventes  matrimonium  contrahere  pof-^ 
funt, 

I  I  I. 

<r  Le  Pape  difpenfe  du  vœu  de  chafteté  ceux 

3.Uiipcnie      •  r  ■  1  ' 

qu'on  ac  qui  i  ont  tait  trop  légèrement ,  quand  il  y  a 
corde  dij  fajet  de  craindre  que  la  privation  du  mariasse 

vœu  (impie       1      r  rr  u      j        i'-  •  .  ° 

de  chafteté  talle  tomber  dans  l  incontinence.  Apres 
cette  difpenfe ,  on  permet  à  ceux  qui  ont  fait  le 
vœu  imprudemment  de  fe  marier. 


rum  certis  anni  teniporibus  fuperftitionem  elfe  tyran- 
nicam ,  ab  ethnicorum  fuperftitione  profedam  ,  auc 
benediâiones ,  aut  alias  ceremonias  quibus  Ecclefia 
inillisutitur,  damnaverit,  anathemafic.  Concil.  Trid.> 
de  reformat.  Sejf.  2^.  can.  1 1 . 

Ab  Adventu  Domini  noftri  Jefu  Chrifli  ufque  ia 
diem  Epiphanie,  &  à  Feria  quarta  Cinerum  ufque 
in  Oilavam  Pafchatis  inclufivè ,  antiquas  folemnium 
nuptiarum  prohibitiones  diligenter  ab  omnibus  obfer- 
vari  fanfta  Synodus  prxcipit.  Concil.  Trident.  Sejf.  z^, 
de  refonmt.  cap.  10. 

V. 

e  La  défenfe  du  Tuffe  Eccléfiaftique  ou  du  ^Qua^"";- 

-        ^   o  ,       *  .      f^ie  empe- 


c  Nos  itaque  attendentes  tutius  elfe  ut  prxfata  Séculier  forme  un  empêchement  prohi-  chc-ment 

mulier  poft  Hdem  &;  votum  fuiipliciter  oblatum ,  ma-  bitif  du  mariage ,  mais  il  ne  le  rend  point  nul ,  ^^^'"^^'^'^  ■> 
ttimoniura  contrahat,  quam  fornicationij  reatuittia-   iQrfc^u'il  ai  été  ççlçbré  au  préjudice  de  çette  1^  jug^  ^ 
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Eccléfîafti-  défenfe,  s'il  n'y  a  point  d'aiUeuis  d'empéche- 

2uHer"  ^  '  1^^^"^  dirimant.  « 

e  Mandamus  quatenùs  fi  niliil  conftiterit  qiiod  im- 
pediat ,  prïter  confenlum  de  fucuro,qui  incer  prx'fatos 
R.  &  M .  afleritur  prceceflifle ,  fecunda  matrimonia  in- 
violabiliter  oblervanda  fublato  appcUationis  obftaculo 
judicetis.  Lkèt  cnim  concra  intcididum  Ecclefiaead 
fecunda  vota  tranfire  non  debuerit ,  non  efl:  tamen 
conveniens  ut  ob  id  folum  Sacramentuni  conjugii  dil- 
folvatur.  Aiia  tamen  pœnitentia  eis  debebic  iniponi , 
quia  contra  prohibitionem  Ecclefœ  hoc  fecerunt. 
Alexand.  III.  cap.  ex  Ihteris.  extra,  de  matrim.  contracta 
contra  interdidum  Eccleft^e. 

VI. 

'6.  Peines  Quoique  Ics  oppofidons  formées  aux  ma- 
contre  les  riages  ne  loient  point  un  empêchement  diri- 
Curés  qui  jyiant;   ^  qu'elles  ne  foient  pas  mêmes  mifes 

marient  an  ,    *  ,  ^  ,  ,  .,  . 

préjudice  au  nombre  des  empecnemens  pronibitirs^  un 
dcsoppofî-  Cure  feroit  puni ,  s'il  procédoit  à  la  -célébra- 
tion du  mariage ,  fans  que  les  oppolitions  qui 
lui  ont  été  fignifiées  fuflent  levées.  On  ob- 
tient main-levée  de  ces  oppofitions  du  Juge 
Eccléiîailique  ,  fi  les  moyens  propofés  font 
de  fa  compétence  comme  les  fiançailles  ; 
ou  du  Juge  Laïc  ,  s'il  en  doit  connoître , 
comme  il  arrive  dans  le  cas  des  oppofitions 
formées  par  les  pères  &  mères  au  mariage  de 
leurs  enfans ,  à  caufe  de  l'inégalité  de  la  con- 
dition des  parties ,  ou  pour  quelqu'autre  rai- 
fon  de  cette  nature. 

Les  enfans  ne  font  pas  reçus  à  former  offofi- 
ilon  au  mariage  de  leurs  pères  &  mères ,  ni  les 
parens  collatéraux  à  celui  de  leurs  parens ,  a 
moins  quils  ne  foient  fi  imbéciles ,  qu'ils  ne  puif 
f '.nt  avoir  afjez>  de  liberté  pour  confemir  valable- 
ment au  mariage, 

Avrèt  du  Parlement  de  Touloufe  dui^.  Mai 
i6j2.  rapporté  dans  le  premier  Volume  du  Jour- 
nal du  Palais ,  qui  déboute  un  oncle  paternel  de 
^^oppofttion  qu'il  avoit  formée  au  mariage  de  fa 
nièce  qui  étoit  mineure  ,  auquel  la  mere  de  la 
•mineure  avoit  confenti.  La  volonié  de  la  mere 
doit  l'emporter  dans  ces  occafîons ,  à  moins  que 
les  autres  parens  ne  propofent  des  moyens  d'op- 
pojition  qui  méritent  une  attention  particulière. 

V  I  L 

7.  Anciens     Outre  les  quatre  empêchemens  prohibitifs 
Sst?ô-      "^^riages  dont  on  vient  de  parler ,  il  y  en  a 
hibitits     plufieurs  autres  marqués  dans  le  Droit  Cano- 
abrogés.    nique ,  entre  lefquels  il  y  en  a  quelques-uns 
qui  empcchoient  le  mariage  avec  quelque  per- 
fonne  que  ce  fut ,  comme  le  meurtre  d'une 
femme  par  fon  mari ,  &  d'un  mari  par  la  fem- 
me ,  le  meurtre  d'un  Prêtre ,  une  alliance  fpi- 
rituelle  affeftée  pour  ne  pas  rendre  le  devoir 
conjugal ,  un  mariage  avec  une  Religieufe  , 
dont  on  n'ignoroit  pas  l'état  &  la  profefiion , 
le  tems  de  la  pénitence  publique  :  l'ufage  a 
abrogé  ces  empêchemens ,  ôc  on  n'en  deman- 
de plus  de  dilpenfe. 

VIII. 

«h^meï'        "1^^  ^"^^oit  »n  empêchement  dirimant  de- 
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vaut  que  le  mariage  fût  contradé ,  furvenant  proh'.bîtîfs 
après  la  célébration  ,  ne  forme  qu'un  empê- '  "'^.^'^ 

•  u  u-  T  J     1'  r         J  .  ^     du  mana- 

cticmcnt  pronibitir  de  1  ulage  du  mariage,  ge. 
Ain(i  quand  un  mari  vient  à  malverfer  avec 
une  parente  de  fa  femme  ,  il  lui  eft  défendu 
d'exiger  ,  &  même  de  demander  le  devoir 
conjugal  avant  que  d'avoir  obtenu  une  dif- 
penfe  de  cet  empêchement. 

I  X. 

On  n'accorde  jamais  de  difpenfe  pour  céle-  ^.Dirpenfe 
brer  un  mariage  au  préjudice  des  fiançailles  5  tmpè- 
mais  on  obtient  une  Sentence  du  Juge  Ecclé- prg"^,'|jfj 
fiaftique  qui  les  déclare  réfolues.  Quand  des  ijuand  on 
circonftances  particulières  ne  permettent  pas  ^^"jg'j" 
d'attendre  pour  la  célébration  d'un  mariage  > 
que  le  tems  de  l'Avent  ou  du  Caiême  ioit 
paffé  ,  les  Evêques  ou  les  Grands-Vicaires  ac- 
cordent des  difpenfes  pour  fe  marier  pendant 
ce  tems  deftiné  à  la  pénitence.  Lorfque  la 
défenfe  de  contrader  un  maijéage  vient  du  Ju- 
ge Séculier,  les  Supérieurs  Eccléliaftiques  ne 
peuvent  en  difpenfer,  parce  que  ce  feroit  une 
entreprife  de  leur  part  fur  la  Jurifdidion  Laï- 
que ;  les  Juges  Laïcs  ne  peuvent  pas  non  plus 
de  leur  côté  enjoindre  aux  Curés  de  célébrer 
des  mariages  au  préjudice  des  défenfesdu  Su- 
périeur Eccléfiaftique ,  excepté  dans  le  cas  de 
l'appel  comme  d'abus. 

X 

Il  y  a  des  empêchemens  dirimans  dont  on  10.  Empê- 
ne  peut  jamais  accorder  de  difpenfes  ,  quoi-  cncmens 
qu'on  puilTe  dans  la  fuite  réhabiliter  le  maria-  donTornè 
ge  qui  a  été  célébré  au  préjudice  de  l'em- peufacco"-- 
pêchement,  Ainfi  quoiqu'on  ne  puilfe  ac- p^^fe^^ 
corder  de  difpenfe  pour  permettre  à  une  per- 
fonne  d'en  tromper  une  autre  par  erreur  de 
perfonne  ,  après  que  l'erreur  eft  connue  ,  on 
peut  célébrer  de  nouveau  le  mariage  ,  fi  les 
deux  parties  le  défirent.  Il  y  a  d'autres  empê- 
chemens dirimans ,  dont  on  n'accorde  point 
de  difpenfe  avant  la  célébration  du  mariage , 
&  qu'on  ne  peut  réhabiliter  dans  la  fuite,  par 
exemple,  dans  l'Eglife  Latine  un  homme  en- 
gagé dans  les  Ordres  facrés  ,  &  qui  n'en  a 
point  été  relevé  par  un  jugement  légitime  , 
n'obtiendra  point  de  difpenfe  pour  fe  marier, 
ni  pour  faire  confirmer  le  mariage  qu'il  a  con- 
tradé  au  préjudice  des  règles  de  l'Eghfe.  Il 
en  eft  de  même  de  ceux  qui  font  engagés  par 
des  vœux  folemnels,  contre  lefquels  ils  n'ont 
pas  réclamé. 

On  prétend  qu  il  y  a  des  Papes  qui  ont  permis 
à  des  Princes  qui  s'étaient  faits  Religieux,  de  fe 
marier  pour  le  bien  d'un  Royaume  5  mais  quand 
on  ne  contefîeroit  pas  ces  exemples  ^il  ne  faudrait 
rien  conclure  de  ces  cas  extraordinaires  contre  la 
règle  générale . 

XI. 

Il  y  a  d'autres  empêchemens  dirimans    t.  Empê- 
dont  on  peut  obtenir  légitimement  la  difpen-  chemens 
fe  avant  que  de  fe  métier  ,  &  même  après  ^0^0^30- 

qu'on 
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corde  des  qu'on  a  élé  marie  au  préjudice  de  l'empêche- 
diipeufc.  ment.  Tels  font  ceux  qui  viennent  de  Ja  pa- 
renté en  ligne  collatérale  ,  au-delà  du  fécond 
degré  ,  de  l'alliance  ,  de  l'honnêteté  publi- 
que ,  de  l'affinité  Tpirituelle  &  des  crimes. 

XII. 

Ti.  Motifs  /L'efprit  de  l'Eglife  feroit  qu'on  n'accordât 
ti  ifontae-  de  difpenfes  que  très-rarement ,  pour  des  cau- 
c  rder  des^   lédtinies ,  &  fans  rien  exiger  de  ceux  à  qui 

dii[.>enles  o  '  ' 

P  >nr  les  on  les  accorde.  U  y  a  long-tems  que  ces  re- 
cmpeche-  ^jg^  ne  font  plus  obfervécs ,  on  accorde  très- 
m<ins.  louvent  des  diipenLes.  Les  prétextes  dont  on 
fe  fert  pour  les  donner  font  trop  légers ,  & 
ceux  qui  font  riches  ne  les  obtiennent  point 
gratuitement  5  mais  comme  à  Rome  ^  l'argent 
qui  en  provient  eft  deftiné  à  des  œuvres  de 
charité,  par  exemple  ,  à  marier  de  pauvres 
filles,  &c.  ce  qu'on  donne  pour  la  difpenfe  eft 
une  efpece  d'aumône  ,  par  laquelle  on  mérite 
d'obtenir  la  grâce  que  le  Pape  accorde. 

/  In  contrahendis  matrimoniis ,  vel  ttulla  omninô 
detur  difpenfatio ,  vel  rare  ,  idque  ex  caufa  &  gratis 
concedatur.  C  oncïlium  Tri  dent  imm  ^  Sejf.  z^,<lerefornu 
taf.  5. 

XIII. 

î-  Difié-    S  Qu^nd  les  parties  ont  contraûé  de  bonne 
rtrccentrefoi  un  mariage  ,  fans  avoir  aucune  connoiflan- 
.'''^P^^'"' ce  de  l'empêchement  diiimant  dont  l'Eglife 
corde  pour  peut  difpcnfer,  on  en  accorde  facilement  la 
les    aria- (Jifperjfe  pour  éviter  le  fcaudale  que  cauferoit 
TzûésT&^  la  féparation  ;  mais  le  Concile  de  Trente  vou- 
pour  ceux  droit  qu'on  n'accordât  point  de  difpcnle  à 
coIiuTaer^ceux  qui  fe  font  mariés  en  connoilTant  l'empê- 
chement dirimant  de  leur  mariage ,  ni  à  ceux 
qui  ont  été  mariés  au  préjudice  d'un  empê- 
chement qui  leur  êtoit  inconnu ,  quand  ils 
n'ont  pas  obfer\  é  les  formaUtés  prefcrites  par 
l'Eglife  pour  rendre  le  mariage  valable  &  lé- 
gitime. Cette  dernière  règle  n'eft  point  obfer- 
vée  à  la  rigueur. 

g  Si  quis  intra  gradus  prohibitos  fciehter  matrimo- 
nium  contrahere  prxfumpferit ,  fcparetur  <5c  fpe  dif- 
penfationis  confequendse  careac  :  idque  in  eo  mukô 
magis  locum  habeat ,  qui  non  tantùm  macrimonium 
contrahere,  fed  etiam  conllimmare  aufus  fuerit.  Quod 
fi  ignoranter  id  fecerit ,  fi  quidem  folemnitates  requi- 
firas  in  contrahendo  matrimonio  neglexerit ,  eifdem 
fubiiciatur  pœnis.  Non  enim  dignus  eft  qui  Ecclefise 
benignitatem  facile  experiatur,cujus  falubriapraecepta 
temerè  contempfit  :  fi  vero  folemnitatibus  adhibitis  ^ 
impedimentum  aliquod  pofteà  fubelTe  cognofcatur  cu- 
jus  ille  probabilem  ignorantiam  habuit ,  tune  faciliùs 
cum  eo  &  gratis  dilpenfari  poterie.  Couc'tl.  Trident, 
SeJf.  z^.  de  reformat,  cap.  5. 

X  I  V. 

i4.t>irpen;    Nous  n'avons  pas  de  Loix  EccléfiaftiqueSi 
fe^  qui  foi  t  qui  réfcrvcnt  les  difpenfes  des  empêchemens 
aa  Pape  ,  dirimans  au  Pape  leui ,  m  qui  determment  à 
&  d'oMtr.s  qui  il  appartient  d'en  difpenfer.  Ainfi  il  faut  le 
eue  p^ut  conformer  fur  ce  fujet  à  l'ufage.  Celui  qui  eft 
Bccjrdcr.  le  plus  commun  ,  attribue  au  Pape  la  difpenfe 
des  empêchemens  dirimans  à  un  mariage  non 
contradé ,  ou  des  empêchemens  dirimans  pu- 
Tome  JI.  Partie  IIL 
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blics  d'un  mariage  folemnifé  en  face  d'Eglile. 
A  l'égard  des  empêchemens  qui  précèdent  le 
mariage,  mais  dont  on  n'avoir  point  de  con- 
noiffanee  avant  la  célébration  ,&  qui  ne  font . 
connus  que  de  peu  de  perfonnes ,  i'Evêque  ou 
fon  Grand-Vicaire  peut  en  accorder  la  difpen- 
fe 5  de  même  qu'il  peut  en  donner  pour  les  em- 
pêchemens qui  furviennent  après  le  mariage, 
&  qui  ne  le  rompent  pas  ,  mais  qui  en  interdi- 
fent  l'ufage  j  comme  l'affinité  qui  furvient  en» 
tre  les  parties  à  caufe  d'un  incefte. 

X  V. 

Quoique  l'ufage  le  plus  ordinaire  foitde  s'a-  ij.  Ufage 
drelier  au  Pape  pour  les  empêchemens  di-  «|cp'"'î5"" 
rimans  qui  proviennent  de  parente  ,  d  am- oùksEvê- 
nité  ,  d'honnêteté  publique  ou  d'alliance  fpi-  S"es  doi  - 
rituelle,  il  y  a  des  Diocefes  dans  lefquels  les  aifpenfc" 
Evêques  font  en  polfeffion  de  difpenfer  des  troiné- 
empêchemens  de  parenté  &  d'affinité  au  qua-  quauicmc 
triéme  degré;  il  s'en  trouve  même  quelques-  degré  de 
uns  où  les  Evêques  donnent  dcs  difpenfes  du  l'^^ent^* 
troifiéme  au  fécond  degré.  Quelques  Evêques 
ne  donnent  Cqs  difpenfes  qu'aux  pauvres,  qui 
ne  peuvent  faire  facilement  la  dépenfe  pour 
les  obtenir  de  la  Cour  de  Rome.  D'autre.:  Evê- 
ques voyant  que  leurs  prédécelfeurs  n'étoient 
point  en  pofleftîon  de  dhpenfer ,  ont  obtenu 
du  Pape  des  Induits,  par  lefquels  ils  peuvent 
difpenfer  comme  délégués  du  S.  Siège.  En  gê- 
nerai on  peut  dire  que  c'eft  aux  Evêques  à  exa- 
miner s'ils  peuvent  licitement  accorder  ces 
difpenfes  :  car  quand  ils  les  ont  données,  les 
parties  peuvent  fe  marier  valablement,  même 
dans  le  cas  où  I'Evêque  auroit  agi  contre  l'u- 
fage de  fon  Eglife  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
Loix  Eccléliaftiques  qui  réfervent  au  Pape 
feul ,  à  l'exclufion  des  Evêques  ,  le  droit  de 
difpenfer  des  degrés  de  parenté. 

XVI. 

h  ht  Concile  de  Trente  veut  qu'on  n'ac-  i^-  Cns 
corde  de  difpenfe  au  fécond  degré  qu'entre  ^f,";^  j^'" 


les  Princes  ôc  pour  l'utilité  publique;  cepen-  Pa,.csdon- 
dant  nous  voyons  fouvent  des  dhpenfes  ac-  r'^^ 
cordées  à  des  particuliers ,  pour  epouler  leurs  au  fécond 
confines  germaines  ;  il  y  a  liiême  quelques  "^s*^^  ^'^ 
exemples  ,  quoique  rares,  de  difpenfes  don- 
nées  à  des  oncles  pour  époufer  leurs  nièces. 

h  In  fecundo  gradu  nunquam  difpenfetur,  nifi  ih^ 
ter  magnos  Principes  &  ob  publicam  caufani;  Concilia 
Trident.  Sejf.  z^.  de  reformat,  cap.  <j. 

Par  Arrêt  du  i  j.  Mars  léyl.  le  Parlement 
de  Paris  a  déclaré  non-recevables  en  leur  appel 
comme  d'abus  des  héritiers  collatéraux  d'un  dé- 
funt quiavoient  interjetté appel  de  la  célébration 
du  mariage  de  celui  à  qui  ils  avaient  fuaédé , 
pour  Je  difpenfer  de  payer  le  douaire  de  lu  veuve  ^ 
qui  étoit  petite  nièce  de  fon  mari.  Leurs  fnoyens 
d'abus  étaient ,  t .  que  la  difpenfe  étoit  fubrepti- 
ce  i  parce  qu'on  n'avoit  demandé  la  difpenfe  ait 
Pape  que  du  troifiéme  degré ,  quoique  les  par' 
ties  fuffent  du  premier  au  troiféme  degré , 
que  les  Confiitutiens  dçPie  IV.  de  Grégoire  XL 
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de  clément  VL  &  de  Pie  V.  obligent  de  mar- 
quer le  degré  le  plus  proche  :  z.  Qjie  la  difpen* 
je  éioit  contre  la  loi  de  Moïfe  ,  ejui  défend  le  ma- 
riage des  neveux  &  des  nièces  ,  contre  la  loi 
naturelle ,  contre  le  Droit  Romain  ,  (jid  défend 
<es  mariages  en  la  loi  Sororis  fF.  de  ritu  nuptia- 
rum ,  en  la  loi  ^  7.  Cod.  de  Nuptiis ,  &  au  §.  4. 
des  mfiitutes  de  Nudtiis.  3  .        la  difpen/è 
éioit  fans  caiife.  On  ré  ponde  it  pour  la  veuve  , 
que  faivant  le  Droit  Canoni(fue ,  le  degré  le  plus 
éloigné  attire  le  plus  prochain^  i  ^ue  les  Conjii- 
itttions  cfui  dérogeoient  à  cettt  règle  n  avaient 
été  ni  reçues  ni  enregifirées  en  France  i  que  U 
Loi  de  Moïfi  ne  parUit  que  du  neveu  &  de  la 
niéee  ;  qu'il  ejl  même  permis  au  Pape  ,  fuivant 
le  Concile  d-e  T rente ,  de  difpen/er  pour  le  ma- 
riage de  l'oncle  &  de  la  nièce  ;  que  la  loi  Nemi- 
ni ,  au  Code  de  Nuptiis ,  qui  eft  des  Empereurs 
Diocletien  &  Maxirnien  ,  neji  point  encore  bien 
éclair cie ,  &  que  Nerva  avait  fait  une  Loi  con- 
traire 5  tnjin  que  la  difpenfe  avoit  été  accordée 
pour  empêcher  le  grand  oncle  de  faire  pajfer  les 
biens  dans  une  famille  étrangère  par  un  autre 
mariage.  Voyez,  le  premier  Volume  du  'journal 
du  Palais. 

XVII. 

Si  Poti  Nous  trouvons  aiiOTi  quelques  exemples  de 
accorJedes  dlfpenfes  accordécs  à  des  particuliers  au  pre- 
difpenfes  jj^jg^  degré  d'affinité  collatérale  ;  mais  ces  dif- 
d'egîrS  penfes  font  fi  fingulieres  ,  qu'on  ne  peut  fe 
finité  colla-  flatter  d'en  obtenir  facilement  de  pareilles.  El- 
tciale.  j-^j^^.  beaucoup  plus  aifées  à  avoir ,  quand  il 

ne  s'agit  que  de  dffpenfer  au  premier  degré 
en  collatéral,  pour  l'honnêteté  publique,  ou 
pour  l'affinité  rpirituelle. 

Foi  Vaillant  Médecin  &  fameux  Antiquaire, 
avoit  époufé  en  premières  noces  Antoinette  A- 
drian.  Après  la  mort  de  cette  femme  dont  il  avoit 
eu  des  erîfam ,  il  alla  à  Rome  ou  il  époufa  Loiiife 
Adrian ,  faur  de  fa  première  femme ,  en  vertu 
d'une  difpenfe  qu'il  obtint  du  Pape  Alexandre 
Vil.  Cette  difpenfe  fut  confirmés  par  des  Lettres 
Patentes  du  Roi  Louis  XIV.  Des  parens  collaté- 
raux de  Loiiife  Adrian  ayant  interjette  apj)el 
comme  d'abus  de  la  célébration  de  ce  mariage  y 
le  Parlement  de  Paris  jugea  le  2t.  Janvier  1683. 
qu^il  ri  y  avoit  dabus  ^  &  il  ordonna  que  les  Let- 
tres Patentes  feroient  enregijlrées.  loi  Vaillant 
avoit  fait  voir  dans fes  écritures  que  cette  difpenfe 
n'étoit  point  contraire  au  Droit  divin,  qi^elle  étoit 
fondée  fur  le  danger  auquel  les  parties  auraient  été 
expofées  par  rapport  à  la  confcience ,  fi  on  ne  leur 
avoit  permis  de  fe  marier.  Il  rapporta  plufieurs 
exemples  de  difpenfes  pareilles,  accordées  à  Henri 
Vlll.  pour  époufer  la  femme  d^Artus  fon  frère, 
à  la  Princejfe  Louife-Marie  de  Gonzague ,  à  une 
Reine  de  Portugal  y  à  Diane  de  Châteaumorand, 
qui  époufa  fuccejfivement  les  deux  frères,  Amé  & 
Honoré  dUrfé;  au  Maréchal  de  Crequy,  au  Mar- 
quis de  Longueval}  au fieur  de  Retour,  Capitaine 
de  Cavalerie  ;  au  fteur  de  la  Chcnejî ,  Cmtilhorrh 
me  de  Monjîeur  4* Armagnac. 
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XVIÎI. 

îl  n'y  a  point  de  Décret  ni  de  Canon  qui  iî"-  ^'^é; 

fi^  r  1  r       II  rentes  cau- 

xe  les  caules  pc  -  lelquelles  on  peut  accoi- 

der  des  difpenfes  ues  empêchemens  dirimans.  penfes. 

L'ufage  de  la  Cour  de  Rome  eft  de  diftinguen 

les  caufes  en  deux  genres ,  les  unes  qui  font 

infamantes  ,  les  autres  qui  ne  tirent  point  leur 

origine  d'utv  péché,  &  qui  ne  peuvent  caufer 

aucune  home  aux  parties  qui  les  obtiennent, 

XIX. 

Les  caufes  de  difpenfes  que  les  Canoniftes  i^-Quelles 
appellent  infamantes,  font  celles  qui  font  fon-  c°ufes"  e 
dées  fur  un  commerce  charnel  que  les  im- difpenfes 
pétrans  ont  eu  enfemble>  ou  fur  une  fréquen-  ^"Jj*"  j^^', 
tation  qui,  fans  commerce  charnel,  n'a  point  mantes, 
laifté  que  de  caufer  du  fcandale.  Les  parties 
font  obligées  de  marquer,  fous  peine  de  nul- 
lité des  difpenfes,  fuivant  le  ftyle  de  la  Da- 
terie,  fi  elles  ont  eu  habirnde  enfemble  dans 
le  deiïein  d'obtenir  la  difpenfe  fur  le  fonde- 
ment de  ce  commerce  ,  parce  que  cette  cir- 
conftance  rend  la  difpenfe  plus  difficile  à  ob- 
tenir. 

XX. 

Les  caufes  de  difpenfes  non  infamantes  les  lo.Quelles 
plus  ordinaires,  font  que  le  lieu  du  domicile  ^""^ 

I  •          .1  j       1    j- r      r       -,         oanies  les 

des  parties  qui  demandent  la  diipenie,  eit  peu  pius  ordi- 
étendu ,  que  la  fille ,  dont  la  doc  eft  modique ,  naires  de 

•  .  ^  ^      A-ai    i  difpenfes 

ne  pourrott  le  marier  que  très  -  dimciiement  contas  font 
fuivant  fa  condition ,  fi  elle  n'époufoit  pas  le  pas  înfa- 
parent  qui  fe  préfente  ;  que  c'eft  une  veuve  '"^"'"* 
chargée  d'un  grand  nombre  d'enfans,  dont 
on  fuppofe  qu'un  parent  aura  plus  de  foin 
qu'un  étranger  ;  que  la  fille  a  pafle  vingt-qua- 
tre ans ,  fans  que  des  étrangers  fe  foient  pré- 
fentés  pour  l'époufer  5  que  le  mariage  propofé 
par  les  parens  terminera  de  grands  procès ,  & 
rétablira  la  paix  dans  la  famille,  qu'on  confer- 
vcra  les  biens  dans  une  famille  confiderable> 
&  plufieurs  autres  caufes  de  même  nature.  Le 
prétexte  tiré  du  peu  d'étendue  de  l'endroit  da 
domicile  des  parties ,  n'a  point  de  lieu  pour  les 
Villes  Epifcopales,  à  moins  que  l'Evêque  ne 
certifie  qu'il  n'y  a  point  dans  la  Ville  plus  de 
trois  cens  feux.  On  accorde  cependant  des 
difpenfes  fur  ce  moyen  dans  les  Villes  très- 
grandes  ,  où  il  n'y  a  point  de  Siège  Epifcopal* 
quoiqu'il  y  ait  un  Parlement,  comme  Pau,  Se 
Dijon.  Il  ne  faut  point  chercher  d'autres  rai- 
fons  de  cet  ufage ,  qui  paroîtra  fingulier ,  fi- 
non  qu'à  la  Daterie  on  ne  regarde  comme 
de  grandes  Villes  que  celles  oii  il  y  a  un 
Evêque. 

XXL 

On  appelle  à  Rome  difpenfes  fans  caufes,    j,.  dcs 
celles  qu'on  accorde  fur  des  Suppliques ,  dans  difpenfes 
lefquelles  les  parties  qui  deinandent  les  dif- ^"j^"^  rq- 
penfes  ,  fe  contentent  de  marquer  que  c'eft  me  difpea- 
pour  des  caufes  raifonnables  à  elles  connues, ^"^j-^^^* 
&  dont  elles  ne  rendent  point  de  compte.  On 
denne  une  fomme  confiderable  pour  obtenir 


11.  Des 
dilpcnfcs/rt 
farmj.  pau- 
fcrtim;  ijUJ 
(ont  ceux  3 
qui  on  les 
accorde» 


13.  Procé- 
dures tju'on 
oblerve 
pour  la  ful- 
niination 
de  la  dif- 
peofe. 
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'des  difpenfes  de  cette  manière  -,  &  les  Cairo- 
niftes  difcfn'r,  pour  julVifier  cette  pratique  ,  què 
le  bon  ufage  qu'on  fait  de  cet  argent  pour  le 
bien  de  l'Jislile ,  eft  une  cauCe  légitimé  de 
dirpenfe. 

XX  IL 

Quand  ceux  qui  demandent  une  difpenfe 
ne  Ibnt  pas  en  état,  fans  s'incommoder  nota- 
blemèrït ,  de  payer  la  fomme  fixée  par  le  Ta- 
rif de  laDaterié  ,  on  leur  accorde  la  difpenfe 
comme  pauvres  i  ce  qu'on  appelle  à  Rome 
difpenfe  in  forma  pauperum.  11  faut  pour  ob- 
tenir des  difpenles  en  cette  forme,  que  la 
pauvreté  des  parties  foit  aftéftée  par  l'Evê- 
quô  ,  par  fon  Grand-Vicaire ,  ou  par  fon  Offi- 
•cial.  Pour  être  cenfé  pauvre,  par  rapport  à 
cette  matière ,  il  n'eft  point  néceflaire  d'être 
réduit  à  l'âumôné  ;  mais  il  faut  n  être  point 
à  fon  aife ,  dans  une  condition  médiocre. 
Lorfque  l'es  parties  font  de  différens  Dioce- 
ïes,  il  faut  qu'elles  obtiennent  des  Certificats 
des  deux  Evêques. 

XXIIL. 

Ceft  à  fOfi^cial  de  la  fille  qui  obtient  la 
difpenfe  ,  qu'elle  eft  ordinairement  adrelTce , 
(  on  l'adrefle  cependant  quelquefois  à  l'Otït- 
cial  de  l'impétrant.  )  Quand  on  lui  en  a  pré- 
fente l'expédition,  il  accepte  la  commiffion, 
&  il  ordonne  au  bas  de  la  Requête  qu'elle 
fera  communiquée  au  Promoteurs  enfuite  les 
parties  font  entendues  fur  la  réquifirion  du 
Promoteur.  L'Olîicial  les  interroge  fur  les  fiiits 
expliqués  dans  la  Supplique,  &  il  examine  fi  la 
difpenfe  n'eft  point  obreptice  ou  fubreptice-. 
Si  par  l'Interrogatoire  il  ne  découvre  rien  qui 
puilfe  en  empêcher  la  fulmination ,  (  c'efl:  la 
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înêiTTe  rhofè  qu'éntérinèriient  e'h  rtiatiere 
x:ivile  )  on  fait  aÏÏîgher  des  témoins  ,  du  nom- 
brè  dcfquels  peuvent  être  les  parens ,  loçf- 
■qu'il  ne  s^agit  qub  des  degrés  de  parenté-, 
puis  fur  les  conclufions  du  Promoteur  j  il 
donne  une  Sentence,  qui  accorde  aux  par- 
Yies  leurs  demandes  fur  l'entérinement  de 
leurs  Riequêtes,  ou  qui  les  en  déboute» 

Quoique  les  Officiaux  doivent  être  très-  M-  Si  l'on 
exafts,  quand  il  s'agit  de  la  fulmination  des  j^^"^  fj^^' 
difpenfes ,  il  ne  faut  pas  écouter  facilement  difpfnds 
ceux  qui  veulent  donner  atteinte  à  un  ma-  ; 
riagè  célébré  en  face  d'Eglife ,  fous  prétexte  fans  cauCcs 
qu*on  aura  omis  quelque  fonnalité  dans  h  tfès 'mpor» 
'fulmination  de  la  difpenfe  >  ou  qu'on  aura 
trouvé  quelque  prétexte  léger  d'obrCption  ou 
de  fubreption;  parce  que  Ton  doit  toûjours 
préfumer  en  faveur  du  Juge  Eccléfiaftique  qui 
a  fulminé  la  difpenfe  ,  &  en  faveur  d'un  ade 
audi  folemnel  &  auffi  important  pour  la  focié- 
té ,  que  l'eft  celui  du  mariage. 
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XXV. 

Les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ne  ^eu'verit 
accorder  des  difpenfes  pour  lever  les  empê- 
chemens  de  mariage  qui  viennent  de  la  pair 
des  Princes  Séculiers;  âinfi  les  difpenfes  ac- 
cordées par  lé  Pape  aux  mineurs  de  vingt-cinq 
ans,  pour  fe  marier  fans  le  confehlement  de 
leurs  pères  ou  mères ,  tuteurs  où  curateurs , 
ne  ppurroient  jailiais  rendre  un  pareil  mariage 
valablement  contracté  ;  il  en  feroit  de  même 
du  mariage  d'un  Prince  du  Sang  de  France  cé^ 
lébré  fans  le  confentement  du  Roi. 


25:.  Les  Su- 
périeurs 
Eoclcfîafti 
ques  ne 
peuvent 
difpenfer 
des  empê- 
chenienj 
que  met- 
tent les 
PrincesSc 
culicrs'. 


CHAPITRE  \Y, 


i)e  la  diJJ'olution  du  Mariage  j  &  dé  la  fépa'ra'tion  d^ habitat i où. 


DE  S  qu'on  reconnoît  que  l'Êglife  &  les 
Princes  Séculiers  peuvent  mettre  des 
empêchemens  irritans  au  mariage ,  qui  ren- 
dent les  parties  inhabiles  à  contrader  dans 
les  cas  défendus  par  la  Loi ,  il  faut  convenir 
qu'ils  ont  aulfi  le  pouvoir  de  faire  féparer  ceux 
qui  fe  font  mariés  au  préjudice  de  ces  émpê- 
chemens.  On  ne  devroit  pas  propremenr  ap- 
peller  cette  féparation  une  dilTolution  de  ma- 
riage ,  mais  une  déclaration  faite  par  un  juge- 
ment folemnel,  qu'il  n'y  a  point  de  véritable 
mariage.  Il  femble  que  les  affaires  de  cette 
nature  intéreffant  également  l'Eglife  &  l'Etat  j 
auroient  pu  être  inftruites  &  décidées  par  les 
Juges  Eccléfiaftiques  ,  &  par  les  Juges  Sécu- 
liers conjointement ,  comme  on  l'obferve  de 
tems  immémorial  par  rapport  aux  procès  des 
Clercs  accufés  de  crimes,  qui  font  au  nombrë 
des  cas  privilégiés.  Cependant  les  Princes 
Terne  11,  Parsie  IIL 


ayant  accordé  à  l'Eglife  une  Jurifdidioh  con-" 
tentieufe  ,  lui  orit  abandonné  la  connoiflance 
ordinaire  dé  ce  qui  concerne  le  lien  du  ma- 
riage ,  &  la  diffolution  à  caufe  des  empêche- 
mens  dirimans  entre  les  parties  contradahtesi 
C'eft  pourquoi  lés  Juges  Séculiers  ne  connoif- 
fent  pahrii  nous  de  ces  affaires  ,  que  dans  Iç 
cas  de  l'appel  comme  d'abus  de  la  célébra- 
tion du  mariagé,  fondé  fur  la  contravention 
aux  Oirdoimànces ,  ou  aux  anciens  Canons* 
fur  lefquels  ibnt  appuyées  les  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 

Les  Grées  regardent  Taduitere  de  l'une  des 
parties  unies  par  le  Sacrement  de  mariage  > 
Comme  un  rhoyen  dé  diflbiution  ,  après  la-- 
quelle  les  parties  peuvent  paifer  à  de  fécon- 
dés noces,  comme  s'il  n'y  avoir  point  eu  de 
premier  mariage  ;  l'Eglife  Latine  au  contraire 
a  toûjours  décidé  q^ue  ra,dultere  ne  peut  don^^ 

N  ij 
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ner  lieu  qu'à  une  réparation  d'habitation  ,  fans 
diflbudre  le  lien  formé  par  le  Sacrement.  Cet- 
te diverfité  entre  l'Eglife  d'Orient  ôc  celle 
d'Occident  fur  un  point  fi  important,  vient 
des  difFirens  fens  qu'on  a  donnés  à  ces  paro- 
les de  Jefus-Chrift  :  (Juicitmque  dimiferit  uxo- 
rem  fuam ,  nifi  ob  fornicationem ,  &  aliam  dn- 
xeriî ,  mcechatur:  &  qui  dimiJJ'am  duxerit ,  ma- 
chatur.  Le  Concile  de  Trente  frappe  d'ana- 
thcme  ceux  qui  difent  que  l'Eglife  s  eft  trom- 
pée, iorfquelle  a  enfeigné  &  qu'elle  enfeigne, 
félon  la  doftrine  de  l'Evangile  &  des  Apôtres, 
que  le  mariage  n'eft  point  rélblu  par  l'adultère 
de  l'une  dfs  parties,  &  que  la  partie  innocente 
ne  peur  époufer  une  autre  perfonne  :  ainfi  ce 
Concile  n'a  point  condamné  exprelfément  la 
pratique  des  Eglifes  Orientales.  L'ufage  érabli 
chez  les  Latins  paroît  le  plus  conforme  à  l'inf- 
titutiondu  mariage,  &;  le  plus  avantageux  pour 
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la  fociété  civile. 

La  profelfion  que  fait  l'une  des  parties  de 
finfidélité  ou  de  l'héréfie ,  a  été  regardée  par 
les  Pères  comme  une  efpece  d'adultère  fpiri- 
tuel ,  qui  devoit  auflTi  donner  lieu  à  la  fépara- 
tion  de  corps  &  d'habitation  ,  à  caufe  du  dan- 
ger auquel  feroit  expofée  la  partie  fidele,d'être 
corrompue  par  les  difcours  de  la  partie  qui  a 
abandonné  la  Religion  CathoHque.  Il  faut  être 
bien  ferme  pour  réfifter  aux  difcours  d'une 
perfonne,  avec  laquelle  on  a  une  haifon 
fi  forte  que  celle  qui  eft  produite  par  l'ufage 
du  mariage. 

A  l'égard  de  la  fépararion  d'habitation ,  à 
caufe  des  févices  &  des  violences  de  l'une 
des  parties,  elle  eft  fondée  fur  le  droit  naturel. 
Car  perfonne  n'eft  obligé  d'entretenir  ,  aux 
dépens  de  fa  propre  vie  ,  une  fociété  dans  la- 
quelle il  s'eft  engagé. 

AIRES. 


I.  Réfolution  du  mariage  non  ccnfommé  par  la 
profcjfion  rehgieufe  dhme  des  parties. 

X.  Le  vœu  fimple  de  chajîeté  &  la  tarife  à  habit , 
ne  produifent  pas  cet  effet. 

5.  La  réception  des  Ordres  f acres  ne  produit  pas  le 
même  effet  que  les  vœux  folemnels. 

4.,  Effet  que  produit  la  Profeffion  Religieufe ,  du 
confentement  mutuel  des  deux  parties. 

j.  De  la  femme  qui  n'a  confenti  que  par  crainte  à 
l'entrée  de [on  mari  dans  un  Monajîere. 

6.  Si  on  peut  obliger  celui  qui  s^ft  fait  Moine  , 
fans  le  confentement  de  fa  femme ,  ren^ 
trer  dans  le  Monajîere  après  la  mort  de  fan 
époufe. 

7.  Le  nombre  des  années  ne  rend  pas  valable  un 
mariage  contracté  au  préjudice  d''un  empêche- 
ment dirimant. 

8.  Pour  réfoudre  le  mariage,  il  faut  qulily  ait  eu 
des  preuves  claires  de  f  empêchement  dirimant 
au  tems  de  la  célébration. 

9.  Idem ,  pour  l^ affinité  qui  précède  le  mariage. 

a  o.  Ce  quon  doit  obferverfir  les  demandes  en  dif- 
folution  de  mariage,  quand  Cune  des  parties  ne 
comparait  point. 

I I .  Difficultés  fur  les  demandes  en  diffolution  de 
mariages ,  fondées  f^tr  Fimpuiffance. 

^  2.  Obfervation  à  faire fur  lavijite  dumari  ou  de 
la  femme. 

1 3 .  Quand  r homme ,  qui  efl  bien  conformé ,  af- 
f.rme  qu'il  a  confommé  le  mariage ,  il  faut  s'en 
tenir  à  fon  ferment. 

}.^.  De  l habitation  triennale,  &  de  ce  que  le  Ju- 
ge doit  obferver  avant  que  de  prononcer  fur  cette 
matière. 

j  5.  jLf  Congrès  aboli. 

î  6.  Quant  les  Juges  ont  été  trompés ,  le  mariage 

nTjI point  réfolu. 
17.  Différentes  voies  pour  fe  pourvoir  contre  les 

mariages. 

1.8.  On  ne  peut  prendre  que  la  voie  de  P  appel  com- 
me d'abus ,  ji  l'un  des  conjoints  efi  décédé. 
i^.  Toutes  perfonnes  ne  font  pas  en  droit  d  atta- 


quer un  mariage. 
zo.  Quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  atta^ 

quer  un  mariage  qui  n'a  point  été  célébré  en  pré- 

fence  du  propre  Curé 
X I .  Les  pères      les  mères  peuvent  attaquer  les 

mariages  contrariés  fans  leur  confentement. 
22.  En  quel  cas  des  parens  collatéraux  peuvent 

attaquer  un  mariage. 
zj.  Il  rHy  a  que  Pun  des  conjointe  qui  puiffe  fc 

plaindre  de  Pimpuiffance  de  P  autre. 

2  ^.  Quelquefois  en  déclarant  un  mariage  abuff , 

on  oblige  de  le  réhabiliter. 
z;.  Cas  dans  lequel  cette  règle  doit  être  parti cu-^ 
lierement  obfervée. 

26.  Du  fécond  mariage  contrarié  avant  que  le 
premier,  qui  eft  nul,  ait  été  réfolu. 

27.  On  peut  obLger  les  conjoints  par  les  peines 
Ecclejiaftiques  à fe  rendre  le  devoir  conjugal. 

28.  Exception  de  cette  règle  pour  ceux  qui  font 
féparés  d' habitation. 

25>.  En  quel  Tribunal  doit  être  portée  la  caufe  de 
féparation  d'habitation. 

30.  V adultère  eft  une  caufe  légitime  de  la  fépara* 
tion  d'habitation. 

3 1.  Autre  peine  contre  la  femme  convaincue  dta-^ 
dultere. 

^x.  Comment  fe  prouve  P  adultère. 

33.  he  mari  ne  peut  pourfuivre  P  adultère  après 

la  réconciliation. 
54^.  Le  mari  fcul  peut  pourfuivre  fa  femmepour 

fait  d adultère. 

3  y.  Il  ne  peut  retirer  du  Cloître fa  femme  qui  y  a 

été  enfermée  pour  fait  d'adultère, 
3  6.  Le  mari  adultère  ne  peut  pour juivre  fa  femme 

pour  le  même  crime. 
3  7.  La  femme  peut  demander  d'être fèparée  de fon 

mari  adultère. 
3  8.  Après  la  féparation  pour  caufe  d  adultère ,  la 

partie  innocente  peut  entrer  dans  un  Monaf- 

tere. 

39.  En  quel  cas  la  femme  enfermée  pour  adultère, 
peut  fortir  du  Couvent  après  la  mort  de  fon 
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marr. 


40.  Seconde  caufe  de  fèparation  d'habitation ,  la 
profejfion  d'herefie. 

41.  Troifîéme  caufe  de  la  féparation)  les  violen- 
ces du  mari. 

42.  Séparation  pour  un  tems  à  caufe  des  maladies 

L 

^1  T  TN  mariai^e  valablement  contradé  & 
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tionHuma-  cclebre,  n  ayant  point  ete  conlomme, 

riaiie  non  gft  rclblu  de  plein  droit,  quand  l'une  des  deux 
pa"iM^r<^  parties  entre  dans  un  Monaftere  approuvé  , 
feillin  Re-  y  fait  la  ProfclTion  Religieufe  par  des  vœux 
lioieufc  de  foieri-inels.  En  ce  cas  celle  des  deux  parties 

lune  des  ^     .       ,  1  r  ■  ^ 

parties,     qui  refte  dans  le  monde  peut  le  remarier  après 
h  Profeilion  de  celle  qui  l'a  abandonné, 

a  Sanè  quod  Dominas  in  Evangelio  dicit ,  non  li- 
cere  viro  nifi  oh  caulam  fornicationis  uxorem  iuam 
dimitcere  ,  incelligendum  efl:  fecundùm  interpreta- 
tionsm  lacri  e'oquii ,  de  lis  quorum  matrimoniLim 
carnali  copulÂ  efc  confummatum ,  fine  qua  confirmari 
non  pocert.  Jle>:,ind.  III.  cap.  ex  fublico.  extru.  de  cou- 
ver jlone  conjugurorwH. 

Poli  confenfum  legitimum  de  praefenti  licitum  eft 
altcri ,  alcero  e:iam  répugnante,  eligere  Monaderium , 
ficat  fanâi  qaidam  do  naptiis  vocati  fuerunc ,  dum- 
niodo  carnalis  cominixtio  non  intervencric  incer  cos, 

alceri  remanenti ,  fl  commonicus  concinentiam  1er- 
vare  noliierit ,  licitum  eft  ad  fecunda  vota  tranfire. 
Alexa.nd.  III.  cap.  verum.  extra,  de  converfione  conju- 
gatorum. 

II. 

».  Le  vreu  ^  Un  vœu  fimple  de  chaftetc  ,  ni  même  la 
fimpie  de  prjfe  de  l'habit  Religieux ,  ne  lurBfent  pas  pour 
îa^'pr'ïie^  dilToudrc  un  mariage  qui  n'a  point  été  con- 
d'habit  ne  foiiiméi  il  faut  quc  l'une  ou  l'autre  des  par- 
prodtnn;nc  j    faflent  ptofelVion  dans  un  Monaftere, 

poinc  cet  r 

ettct.  y  Porrô  licèt  prxdifta  mulier  videatur  in  veli  fjf- 

ceptione  Religionis  habitam  aflumplilTe  :  fi  tamen 
velit  in  domo  propria  remanere  quafi  propofitum  caf- 
citatis  in  fseculo  fervatura ,  nihilominùs  confumman- 
dum  efl:  matrîmonium  jam  contradum,  nifi  févoto 
adllrinxerit  ad  ohlervantiam  regularem  :  in  quo  cafu 
compelli  poteft ,  ut  relido  faeculo  Religionis  propo- 
fitum exequatur.  Innocent.  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de 
converfione  conjugaîor. 

I  I  I. 

3.  La  ré-  c  Quoiquc  la  Profefifion  Religieufe  fuffife 
o-"'r°"  f"  P^^"-  diflbudre  un  mariage  qui  n'a  point  été 
crésnepro- confommé ,  la  réception  des  Ordres  facrés 
duK  pus  ie  pas  la  même  force  ;  de  forte  que  celui 
tiiic  les  ^ui ,  après  s  être  marie  ,  a  reçu  les  Ordres  la- 
crés  avant  la  confommation  du  mariage  ^  doit 
entrer  dans  un  Monaftere,  ou  retourner  avec 
fa  femme. 

c  Licet  votum  folemnifatum  per  facri  fufceptio- 
nem  Ordinis  ,  quantum  ad  impediendum  matrîmo- 
nium contrahendum ,  ac  ad  dirimendum ,  fi  pofl;  con- 
tradum  fuerit ,  fecundin-n  ftatuta  Canonum  fit  effi- 
cax  reputandum  ;  ad  dilîblvendum  tamen  prias  con- 
tradum ,  etiam  fi  per  carnis  copulam  non  fuerit  con- 
lummatum  (  cum  nec  jure  divino ,  nec  per  ,facros 
repcriamus  Canones  hoc  ftatutum  )  invalidum  e!l 
cenfendum ...  ad  ingreflam  [  Religionis  ]  fie  ordina- 
lum  ,  fi  matrimoniam  confiimmatum  non  fuerit ,  p^r 
Piœceianum  inftanter  moneri  prsecipimus  &  induci  ; 
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qui  fe  communiquent. 

45.  Ou  a  caufe  quon  a  découvert  quûque  empê- 
chement dirimam  du  mariage  ,  dont  on  peut 
obtenir  une  difpenfe  pour  le  faire  réhabiliter, 

4.^.  De  la  féparation  de  bien. 


i(iit  les 
voeux  fo- 
Icmncls. 


quod  fi  forfan  renuerît  adimplere,  ipfum  (  fi|||^n(à 

ejus  infliiterit  )  per  cenfaram  Ecclelîafticam  compel- 
lenJum  decernimus,  contratflam  matrimoniam  con- 
fummare.  Extravag.  Joannis  XXII.  cap.  unico.  de  vota 
&  voti  redemptione. 

IV. 

d  Un  mari  &  une  femme  peuvent  d'un  con-    +■  Effcr 
fentement  mutuel  fe  retirer  chacun  dans  un  ^"  p^."^"^'""^ 
Monaftere,  &  y  faire  les  vœux  folemnslsde  fion  lUi;- 
Religion,  même  depuis  la  coniommation  du 
mariage.   La  Profeflion  Religieufe  dans  ce 'i'^'^iu  mu- 
cas  ne  réfout  pas  le  mariage,  mais  elle  fait  ^'"^^ 
que  les  deux  parties  ne  peuvent  plus  ufer  des.  ^j^^."^" 
droits  que  donne  le  Sacrement  ,  &  que  ii 
l'une  des  parties  décède  ^  l'autre  ne  peut  va- 
lablement convoler  à  de  fécondes  noces. 

d  Si  quis  conjugatas  vult  converti  ad  Monafte^ 
rium ,  non  efl:  recipiendas  nifi  prias  à  conjage  cafli- 
moniam  profitente  fuerit  abfolutus.  Bafilius  magnus, 
can.  fl  quis  catif.  zj.  qnafl.  z. 


V. 

e  En  cas  que  la  femme  n'ait  confenti  que 
par  violence  à  l'entrée  de  fon  mari  dans  le 
Monaftere  ,  elle  peut  le  redemander,  &  dans 
ce  cas  on  doit  obliger  le  mari  à  retourner 
avec  fa  femme  ,  parce  que  le  confente- 
ment  qu'elle  a  donné  étant  nul  par  défaut 
de  liberté,  elle  a  confervé  tout  le  droit  qu'elle 
avoit  fur  la  perlonne  de  fon  mari. 

e  Accedens  ad  prsefentiam  noftram  L.  mulier  pro- 
pofuit ,  quôd  cùm  V.  vir  ejus  eam  fibi  matrimonio 
copulalfet ,  volens  tandem  idem  vir  habitum  alTlimsre 
Monaciialem ,  poftulabat  humiliter  ab  eadem  ut  tam 
pio  propofito  faveret  ipfius ,  qux  propter  multaver- 
bera  &  alia  gravamina ,  qux  didus  vir  inferebat  ei- 
dem  ,  fe  ipfam  allèrcnsdimiirurum,  annuit  votis  ejus  ; 
cùmque  idem  vir  in  domo  de  Vader.  Cifl:ercienfis  Or- 
dinis Religionis  habitum  alTumpfinèt  eadem  mu- 
lier fe  inflanter  ab  ipfo  petiit  reaffumi.  Quocirca  diP 
cretioni  vcftrdC  mandamus,  quatenàs,  fi  resitafe  ha- 
bet ,  didum  virum  ut  eam  recipiat ,  eique  afTedum- 
exiiibeat  coniugalem,  appellatione  reraotâ,  cogatis. 
Innocent ius  III.  cap.  accedens.  extra,  de  converfione  cort- 
jugat. 

V  L 

/  Si  un  homme  a  fait  ProfefTion  dans  un 
Monaftere  lans  le  confentement  de  la  fem- 
me, &  qu'après  qu'on  l'en  a  fait  fortir  pour 
retourner  avec  fon  époufe  ,  elle  vienne  à 
décéder,  on  ne  l'oblige  point  à  rentrer  dans 
le  Monaftere  ,  parce  que  le" voeu  qu'il  a  fajt 
étoit  nul  5  mais  il  ne  peut  fe  remarier  l;cite- 
ment,  attendu  qu'il  a  promis  de  ne  jamais 
exiger  le  devoir  conjugal;  ce  qui  dépendoit 
de  lui.  Cependant  s'il  fe  remarioit  au  préju- 
dice de  fa  promeiTe ,,  qu'on,  doit  regarder  ea. 


ç  De  lâ 
femme  qui 
n'a  confen- 
ti que  par 
crainte  à 
l'entreé  t!e. 

mari 
■ians  un 
Monaltcre, 


6SÎ  on  peut 

obiij^t.-r  ce- 
lui qui  s'eft 
fait  jMoine, 
fans  con- 
f-rncsment 
de  (a  fein- 
iiie  ,  à  ren- 
tf;r  dansle 
Monaftere 
après  la 
mort  de  /â 
femme. 
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cas  Comme  un  vœu  fimple  ,  le  mariage 
île  feroit  pas  nul. 

/  Quiâam"intravit  Monafteriurti  ifivitâ  axore^  quâ 

iplum  repetcnte  coadtus  c(l  ad  cundcin  redire;  câ 
niovtuà ,  qùacris  an  ipfe  cogatur  reverti  ad  Monafte- 
rium  ,  an  aliam  pDiTit  dùcere  iii  uxcrem  f  ConlûUa- 
tiani  tuar  taliter  refpondemus ,  quod  votum  non  te- 
nuit  :  mîdc  ratione  voci  non  tenecur  ad  Monafterium 
redire,  ulterius  verô  non  poterie  uxorem  accipcrc  : 
progllirit  enim  le  non  exigere  dcbiciun ,  quoci  in  cjLis 
poreliate  erac ,  &  ideô-quoad  hoc  vocum  renuit.  Ale- 
XAiider  m.  cap.  quidam,  extra-,  de  converjior.e  xonjitgj- 

tffiUîlt, 

VIL 

^.Lennm-  g  Quoiqu'un  mariage  ait  été  célébré  publi- 
Ire  do  qiieaicnt ,  &  qu'il  ait  été  regardé  cor.-ime  va- 
n-,r'  lable  pendant  un  grand  nombre  d'années,  oii 
Y.ibbic  im  peut  le  faire  déclarer  nui,  des  quon  connoit 
Biai-raiic  ^^>-}  g  contradé  au  préjudice  d'un  empê- 
au.prciuJ:- chement  duimant  dont  on  navoît  pomt  ob- 

CC 
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;  Super  eo  quod  poftulas  utrùm  conjagatus  qui 
ante  contradum  macrimonium ,  uxoris  fuae  confan- 
'guineaiti  carnali  commixtione  cognovit ,  cùm  id  fa- 
teatur  uterque  ,  &  aliqua  pars  vicinise  hoc  acclamare 
dicatur ,  fit  ab  uxore  fma  jiidicio  Ecclefiae  fepàran- 
dus ,  lux  fraternit.  refpondemus  quôd  propter  eorum 
confl-'îionem  tantùin,  vel  rumorem  vicinise,  feparari 
non  debent  :  cùm  ôc  quandoque  nonnulli  inter  fe 
contra  macrimonium  veHnt  coUudere,  &  ad  confef- 
fionem  inceftûs  facile  prolllirent ,  fi  fuo  judicio  cre- 
dcrcnt  per  judicium  Ecclefia"  concurrcndum.  Rumor 
aiucm  vicin'ix  non  adeo  ed  judicandus  validas ,  quôd 
nifi  rationabiles  &  fide  dignx  probationes  accédant , 
pofîlt  bcnè  contradum  matriînonium  irritari.  Celejîi- 
ms  ni.  cap.  fuper  eo.  extra,  de  eo  qui  cognovit  confan- 
^uineam  uxoris  fua  vel  fporif^e; 


/  Quand  il  y  a  conteftation  ehtreîes  con-    io»  Ce 
joints  fur  la  valiciité  de  leur  mariage  ,  fi  l'une 

j  .        ,  ,  i  ,  .y.      /        '  Itrve  fur 

  ^    .  cies  parties  étant  valablement   allignee  ne  i^s  àeman- 

J-iui'cni-  tenu  de  difpenre  ;  &  les  enfans  nés  de  ce  ma-   comparoît  point ,  après  les  délais  ordinaires  ^<^^  e"  jif- 
n<^ge  font  illégitimes ,  à  moin§  qiuis  ne  foicnt    po,^^.  péchéance  de  l'alTignation  ,  le  Juge  doit 
icgiîniies  par  la  bonne  toi  de  lune  aes  par-    entendre  les  témoins  fur  les  moyens  propofés  quand  iv 

par  la  partie  qui  foûtient  que  fon  mariage  eft  ^J^^^^^^*' 
nul,  exaiiiîP.er  les  preuves  qu'on  allègue  con-  comparoît 
tre  la  validité  du  Sacrement ,  &  ne  prononcer 
fur  la  validité,  ou  fur  la  nullité,  qu'en  con- 
noiiïance  de  càufe ,  afin  que  la  coliufion  des 
parties  né  foit  point  un  moyen  de  réfoudïe 
un  mariage  valablement  contradé. 


ties. 


g  Ci\m  ergo  jaiti  ufque  ad  quartum  gradum  pro- 
hibicio  conjugalis  copula^  fit  reitrida.  Eam  ira  volu- 
mus  elle  pernetixim ,  non  obilancibus  conffitutioni- 
bus  fuper  hoc  dudum  editis ,  vel  ab  aliis ,  vel  à  nobis  : 
ut  fi  quis  contra  prohibitionem  hujufmodi  prxfumpfe- 
rit  copulari  ,  nullà  longinquitate  defcndatur  anno- 
rum  :  cùm  diuturnitas  temporum  non  minuat  pec- 
catum  ,  fed  augeat.  Ex  Conctlio  Lateranenfe  fié  Inno- 
centio  IIL  cap.  non  débet,  extra,  de  confanguinitate  & 
affinitate. 

V  I  I  E 

8.  Pour  ré-  fi  Pour  difioudce  un  mariage ,  il  faut  avoir 
foudre  le  (Jgs  prcuvcs  claircs  &  confiantes,  que  l'em- 
rrr^Mu'ii  pcchement  fubfiftoit  dans  le  tems  de  la  célé- 
y  ait  des  biatioii.  Aiufi  la  déclaration  qu'un  homme 
daiTcrde  f^^'*^'^  '  même  avec  ferment  &  en  Juftice ,  qu'il 
l'c-mpêcht-  auroit  eu  une  habitude  criminelle  avec  la 
nv-nt  diri-  femme  quc  fon  frcrc  aufoit  époufée,  avant  la 

inant  ,  au     ,  7       ,  .  '    _~  . 

tems  de  la  célcbratiou  du  mariage  ,  ne  lutîiroit  pas  pour 
ccL'hratiop  f^j^e  déclarer  le  mariage  nul ,  s'il  n'y  avoit 
tiuiudnage  ^^'^jPem-s  dcs  ptcuvcs  fuffilantts  de  cette  ha- 
bitude. 

/;  De  illo  qui  uxorem  fratris  atitequam  ei  matri- 
rr.onio  jungeretur  fepropofuit  cognovilfe  :  relponde- 
mus  quod  ,  nifi  hoc  publicum  &  notorium  fuerit ,  aut 
idoneis  tefiibus  comprobatum,  prsedidum  niatrimo- 
niurn  occalione  illâ  ,  ipfum  im.petere  non  permittas. 
Alexander  III.  cap.  de  illo„  extra.  île  eo  qui  cognovit  cciifan- 
guincam  uxoris  jiu, 

I  X. 

i  On  ne  doit  pas  même  diffbudre  un  maria- 
pour  l'affi- ge  >  Ions  prétexte  dune  amnite  précédente 
nicé  qui  contradée  par  un  crime  ,  fur  la  déclaration 
mariage. ''^  ^^^^  parties  qui  avouent  le  crime,  quoique 
cette  déclaration  foit  confirmée  par  le  bruit 
public  5  parce  que  cela  fe  pourroit  fouvent 
pratiquer  par  coliufion  ,  pour  faire  difibudre 
des  mariages  dont  les  parties  feroient  en- 
nuyées. H  faut  avoir  des  témoignages  de  l'af- 
finité, qui  ne  puiflent  être  fufpeds  en  les  exa- 
minant avec  la  dernière  rigueur. 


/  Relatum  eft  quod  cùm  parer  cuiufdam  puel!» 
eam  cuidam  civi  Parificnfi  nuptui  tradidilTet ,  mari- 
tus  poft  aliquot  annos. . .  1  de  civitate  timoré  mortis 
exivit.  Nunc  autem  dicitur  polfe  probari,  quod  pa- 
rer puellce  eum  de  facro  fonte  levavit ,  fed  li^teris  tuis  . 
qurehtus  nondum  potuit  inveniri  -. .  .  quod  fi  manifeP- 
tum  eft  quod  aflèritur ,  aut  legitimi  àccufatores  & 
teftes  appareant ,  poftquam  juvenis  fuerit  cum  ortini 
diligentia  requilitus,  etiamfi  nequiverit  inveniri,  tef^ 
tes  recipere  poteris ,  &  fine  canonico  judicium  ter- 
minare.  Alexand,  III.  cap.  relatum.  extra,  qui  matrimon» 
acctifare  pojfum. 

XL 

T>&  tous  les  empêchemens  dirîmans  ^^'^  ^W'^^^f' 
peuvent  donner  lieu  à  la  demande  en  diflb-  aemandes 
lution  du  mariage  ,  un  des  plus  difficiles  à  éta-  lii^foia- 
blir,  &  qui  peut  caufer  plus  d'embarras  aux '/j^^^^'^l^' 
Juges,  efi:  celui  de  i'impuiflance,  non  feule-  décs  fut 
ment  parce  qu'il  efi:  très-difficile  de  détermi-  ç^^^^^' 
ner  fi  I'impuiflance  efi:  abfolue  ou  refpedive, 
fi  elle  eft  perpétuelle ,  ou  fi  elle  finira  après  un 
certain  tems ,  fi  elle  a  précédé  le  mariage , 
m  ou  fi  elle  efi;  furvenue  par  quelque  acci^ 
dent  depuis  la  célébration  du  mariage  ?  mais 
encore  parce  que  l'on  ne  peut  gueres  avoir  de 
preuve  confiante  de  I'impuiflance  quu'ient  de 
la  frigidité  de  la  part  du  mari, 

m  Hi  qui  matrîmonium  fani  contraxerint ,  61  uni 
ex  duobus  amentia  aut  furor,  aut  aliqua  infirmitas 
accefferit ,  ob  hanc  infirmitatem  conjugia  talium  dil- 
folvi  non  polfutit  ;  fimillter  fcnticndum  de  iis  qui  ab 
adverfariis  exfecantur  ,  aut  membis  truncantur  ,  auc 
à  barbaris  exfedi  fuerint.  Njçqiaus  Papa.  cm.  hi  ^ui, 
cauf.  }2.  quxfl.  7. 
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XIÎ. 


ii.Obfer-  La  feule  vifite  fait^e  par  des  experts  fuffit 
v:'tIons  à  pour  reconnoître  fi  l'homme,  qu'on  prétend 
fi-rc  jmpuiOanr ,  eft  privé  des  partks  qui  (ont  def- 
jnnri  outietinees  a  la  génération,  ou  s  il  lésa  dilpolees 
la  femme,  manière  qu'il  ne  puifle  confommer  le  ma- 
riage. Mais  il  ne  faut  pas  toujours  croire  qu'un 
homme  Ibit  eunuque,  parce  que  les  témoins 
de  la  virilité  ne  paroiflent  pas  à  l'extérieur  5 
car  on  a  vù.  des  exemples  d'hommes  très-ca- 
pables de  confommer  le  mariage,  dont  les 
témoins  de  la  virilité  étoient  enfermés  au-de- 
dans  du  corps.  Les  Anatomiftes  &  les  Méde- 
cins difent  aufli  qu'un  feul  des  témoins  de  la 
virilité  fuffit  pour  la  confommation  du  ma- 
riage. Il  ne  faut  non  plus  que  le  rapport  des 
matrones  ,  pour  décider  ces  conreftations 
quand  le  mari  prétend  que  la  matrice  de  la 
femme  eft  fi  ferrée,  qu'il  n'eft  pas  polfible  de 
la  pénétrer ,  ou  quand  on  prétend  qu'un  dé- 
rangement abfolu  fait  qu'elle  n'ell  nullement 
propre  à  l'ufage  auquel  cette  partie  eft  defti- 
née. 

XIII. 

T5.  Quand  Lorfqu'un  homme  a  routes  les  parties  qui 
l'hoiinie  fervent  à  la  iiénération  ,  difpofées  dans  l'ordre 

lu'i  it  bien       !..  r  ■  '  ■  r  ■ 

cuntoT.né  ordinaire ,  cette  conrormation  extérieure  rait 
affirme     préfumer  que  la  nature  ne  lui  a  point  reful'c 

qu'il  a  con- 1       .  .     /  •  ,  „  .  ^ 

fumné  le*''  vigueuf  intérieure  :  c  eft  pourquoi  fi  un 
manège,  iihomme  ,  qui  eft  ainfi  conforme  à  l'extérieur, 
[^."^j^^^"^^ affirme  qu'il  a  confommé  le  mariage,  s'il  eft 
ferment,  ferme  dans  toutes  fes  réponfes  aux  interroga- 
toires, s'il  fait  connoître  par  la  manière  de 
s'exprimer  qu'il  eft  inftruit  par  expérience  de 
la  confommation  da  mariage  ,  il  faut  débou- 
ter la  femme  de  fa  demande  en  diffolution 
de  mariage  ;  parce  que  dans  les  règles  géné- 
rales il  faut  déférer  au  ferment  du  défendeur, 
quand  le  demandeur  n'a  point  de  preuve  po- 
fitive  pour  établir  fes  conclufions,  «  Or  dans 
cette  efpece  la  femme  eft  la  demanderelTe; 
c'eft  donc  à  elle  à  rapporter  des  preuves  poii- 
tivcs  de  ce  qu'elle  avance ,  finon  elle  doit  être 
condamnée. 

n  Vir  &  mulier  fi  fe  conjunxerint ,  &  pofteà  dixeric 
mulier  de  viro ,  quoi  non  pofTit  coïre  cum  ea  ;  fi  po- 
teft  per  verum  indicium  probare  quod  verum  fît  , 
accipiac  alium.  Rhabanus  can.  quod  auiem.  cauf.  27. 
qudft.  2. 

Si  quis  accepit  uxorem,  &  hahuic  eam  aliquocem- 
pore ,  &  ipfa  fœmina  dicit ,  quôd  nunquani  coillet 
cum  ea,  &  ille  vir  dicit  quôd  fie  fecic  ;  in  veritate 
viri  confiftat  :  quia  vir  caput  eft  mulieris.  £x  Concil. 
Afud  Compend.  can.  ft  qms.  cauf.  3  3 .  quajl.  i . 

On  a  vû  des  femmes  qui  ont  prétendu ,  que 
quoique  leurs  maris ,  qu^ elles  accufoiem  d'impuif- 
fance ,  juraffent  qu'ils  avaient  confommé  le  ma- 
riage ,  elles  dévoient  être  reçûes  à  prouver  le  con- 
traire par  U  vifite  de  leur  propre  perfonne  ;  afin , 
difoient-elles  ,  qd on  jugeât  le  mari  impuijfiant , 
S  il  paroiffoit  qu'elles  n'eujjent  point  perdu  leur 
virginité  ;  mais  me  pareille  demande  ejî  en  elle- 
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même  peu  féante  dans  la  bouche  d'une  femme 
d'honneur ,  Ô"  elle  eji  ahfolument  inutile^  Car  le 
rapport  des  perfonncs  qui  procèdent  à  ces  vifi.ces . 
ne  fournit  point  de  moyens  décififs  3  Ù"  il  ne  peut 
faire  naître  que  de  légères  préfomptions  >  parce 
que  cette  membrane  délicate  ^  qu'on  appelle  hy- 
men,  m  fe  trouve  prefque  dans  aucune  femme , 
même  dans  celles  qui  ont  été  les  plus  fages ,  à  ce 
que  difnt  d^  habiles  Anatomtfies.  Celles  qui  ont 
cet  hymen  (  s'il  y  en  a  quelques-unes  )  peuvent  le 
perdre  dê'une  infimté  d'autres  manières ,  que  par 
le  commerce  avec  un  homme  ;  il  fe  peut  faire  que 
la  matrone ,  fentant  quelque  réfifiance  caufee  par 
un  autre  fujet ,  croye  avoir  trouvé  cette  mem- 
brane tant  vantée.  U  autre  preuve  tirée  de  télar- 
giffiiï):enî  ou  de  la  comprefjion  du  col  de  la  matri- 
ce,  eft  pas  plus  certaine,  parce  que  cet  élargif- 
fcment  >  ou  cette  compreffwn  dépend  beaucoup  de 
la  diCpofition  du  corps,  &  de  mille  accidens  étran- 
gers. La  trace  d'un  homme  dans  cette  retraite  obf- 
cure  n'eft  pas  toujours fenfible.  ID' ailleurs  les  ma- 
trones ffavcnt  plufieurs  remèdes  aftringens ,  dont 
elhs  peuvent  fe  fervir  pour  fédutre  les  yeux  par 
les  marques  apparentes  de  la  virginité.  Saint  Am' 
broife  eir  6".  Cyprien  parlent  de  l'inutilité  de  ces 
vijites ,  &  au  Chapitre  Propofuifti.  extra,  de 
pvobationibus  ,  que  quelques  Canoniftes  ont  cité 
pour  les  autorifer ,  il  eft  dit  exprejfémcnt ,  quia 
(acpc  manus  failitur  &  oculus  obftetricum. 

XIV. 

0  Lorfque  le  mari  eft  accufé  d'impuiflance , 
qu'on  prétend  provenir  de  la  frigidité ,  &  que 
l'une  &  l'autre  partie  affirme  que  le  mariage 
n'a  point  été  confommé ,  le  Juge  devant  le- 
quel l'affaire  eft  portée ,  doit  ordonner  que  les 
parties  habiteront  enfemble  pendant  trois  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage.  Si  après  ces  trois  années  la  femme 
veut  le  plaindre ,  &  que  les  deux  parties  af- 
firment de  nouveau  que  le  mariage  n'a  point 
été  confommé ,  fi  cette  affirmation  eft  foûte- 
nue  par  des  conjeélures  ,  comme  s'il  y  a  dans 
l'extérieur  du  mari  quelques  fignes  qui  puhTenc 
faire  préfumer  d'impuiflance  ,  tels  que  font 
raritas piliy  une  voix  grêle,  peu  de  fermeté  fur 
les  jambes ,  une  foiblefle  de  corps,  &c.  fi  l'on 
voit  que  dans  les  interrogatoires,  les  répon- 
fes des  parties  foient  pleines  de  bonne  foi  & 
fans  collufion  ,  le  Juge  Eccléfiaftique  peut  or- 
donner la  diffblution  du  mariage^  &  permet- 
tre à  la  femme  de  fe  remarier ,  en  dcfendan: 
au  mari  de  palier  à  d'autres  noces.  Mais  on 
ne  fçauroit  prendre  tropxle  mcfures  avant  que 
de  rendre  un  pareil  jugement,  de  peur  de  fé- 
parer  trop  légèrement  ce  que  Dieu  a  uni.  On 
devroit  agir  avec  plus  de  circonfpedion  ,  fi 
l'impuiflance  dont  le  mari  eft  accufé ,  prove- 
noit  d'une  trop  grande  vivacité,  que  le  tems 
&  les  remèdes  de  la  Médecine  peuvent  ordi- 
nairement tempérer. 

0  Requififti  de  his  qui  ob  caufam  frigiJse  naturse 
dicunt  fe  non  polTe  invicemoperamcarnidantes  com- 


14.De  l'ha- 
bitation 
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miiceri. . .  quôd  fi  millier  caufatur&dicit ,  Volo  efl'e 
mater  &  filios  procreare  ,  &  ucerque  eoruni. . .  tactis 
îacrofanftis  reliquiis  jurejurando  dicac ,  ut  numquam 
per  commixtionem  carnis  conjundi  una  caro  etTedi 
fuiflent ,  tanc  videtur  mulierem  fecundas  nuptias  con- 
tf ahere  polTe. . .  vir  autem  qui  frigidae  naturx  eft ,  tna- 
neat  fine  conjage.  Cregorius  II.  cm.  requiftjîi.-cauf.  33. 
ijfufi.  I. 

N  os  verô  in  prsefenti  confultatione  fentitnus ,  ut  à 
teir.porecelebrati  conjugii ,  fi  frigidi cas  priùs  probari 
non  polFet ,  cohabitent  pcr  triennium  ;  quo  lapfo. .  >  fi 
...  .  quc>d  numquam  fe  invicem  cognoverint  ambo  fa- 
tcncur . . .  cùm  taâis  facrofanftis  Evangeliis  uterque 
jurejurando  dicat ,  quod  numquam  per  carnis  copu- 
hm  una  caro  efiedi  fuilîcnt,  &  tune  videtur  quod 
niulier  valeat  ad  fecundas  nuptias  convolare.  Celefi. 
III.  cap.  Utidàbilem.  extra,  de  frigidis  &  mahficiatis  & 
impotent,  coeundu 

Mulicre  autetti  requirente  divortiutn  &  dicente , 
quôd  mater  eflè  volebat  6c  filios  procreare  ,  propo- 
nente  verô  viro  quôd  paratus  crat  (lare  confilio  Ec- 
clefise,  injunxiftis  eiidem  ut  agerent  pœnitentiam  de 
commifTis,  &  fie  forte  placeret  Dec,  qui  matrimo- 
nii  fuit  inflituror  &  autor  ,  ut  opus  matrimonii  con- 
lummarent  :  qui  poft  plures  terminos  ad  veftram  re- 
verfi  prœfentiam ,  confonâ  voce  dixerunt ,  quôd  non 
poterant  carnaliter  commifceri.  Quocirca  mandamus 
quatenùs  fi  ,  ita  eft ,  6c  conftiterit  vobis  prœfatum  vi- 
rum  &  mulierem,  intra  prsedidos  odo  annos,  per 
continuum  triennium  infimul  habitaflè ,  ipfis  . . .  fir- 
mantibus  juramento  ,  le  commifceri  carnaliter  nequi- 
vilTe,  proferatis  divortii  fententiam  inter  eos.  /fo«or. 
///.  cap.  littera.  extra,  de  frigidis  &  nialeficiatis  &  impo- 
tent, coéundi. 

X  V. 

,^  Leçon-  Autrefois  l'ufage  s'étoit  ifttroduît  dans  plu- 
grès  aboli,  fîeurs  Tribunaux  d'éprouver  par  le  congrès 
les  maris  qui  étoient  accufés  d'impuiffance  par 
leurs  femmes  ,  f  mais  le  Parlement  de  Paris  a 
profcrit  de  fon  reflbrt,  avec  juftice,  une  épreu- 
ve fi  infâme,  peu  certaine,  (ouvent  inu- 
tile. 

p  La  Cour . . .  faifant  droit  fur  les  conclufiofis  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  fait  défenles  à  tous  Ju- 
ges ,  même  à  ceux  des  OfiScialités ,  d'ordonner  à  l'a- 
venir dans  les  caufes  de  mariage  la  preuve  du  con- 
grès. Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lû  ,  publié 
&  enregiftré  au  Châtelet  de  cette  Ville  de  Paris ,  6c 
envoyé  aux  Bailliages  6c  Sénéchauflees  du  reflort , 
pour  y  être  lû  ,  publié  6c  enregiftré  aux  Officialités. 
jirrét  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  1%.  Fé- 
vrier 1677. 

Cet  ufage  du  congrès  iétoit  établi  dans  le  quin- 
zième ftecle  fans  aucune  Loi  Eccléftajlique  ou  ci- 
vile qui  l'autorisât.  Pour  y  parvenir  on  enjoignait 
aux  parties  de  procéder  à  la  confommation  du  ma- 
riage dans  le  lieu  préparé  pour  ce  fujet ,  &  fous 
les  yeux  des  Chirurgiens ^  des  Médecins  &  des  Ma- 
trones. Monfieur  de  Lamoignon  ^  Avocat  Gene- 
ral, qui  porta  la  parole  dans  P affaire  du  Marquis 
de  Langey ,  qui  a  donne  lieu  au  règlement  qu^on 
vient  de  rapporter,  fit  voir  que  cette  épreuve  in- 
fâme ri étoit  fondée  fur  aucun  texte  de  Droit  y 
qu'elle  étoit  inutile,  parce  que  la  vue  une  femme 
qui  pouffe  fon  mari  à  cette  extrémité ,  caufe  plutôt 
(indignation  que  T amour ,  &  parce  qvHon  ne  peut 
tien  conclure  de  ce  t^iiun  homme  ne  fait  pas  paroi-. 


L  E  S  î  A  S  T  I Q  U  E  S. 

tre  dans  un  moment  fixe  une  vigueur  qui  dépend 
.  d^une  nature  capricieufe,  &  qui  riatme  à  fe  faire 
fentir  qtte  dans  la  retraite.  Il  montra  enfuite  par 
plufieurs  exemples  de  perfonnes  qui  avoient  été  dé- 
clarées impuiffantes  après  les  congrès ,  &  qui 
■avoient  eu  depuis  des  enfans ,  que  l'expérience 
s^ accorde  fur  ce  fujet  avec  le  raifonnemcnt.  Le 
Marquis  de  Langey  ,  dont  il  s^agiffoit  alors ,  en 
fournifoit  une  preuve  bien  fenfible. 

On  doit  par  les  mêmes  raifons  condamner  les 
vifîtes,  qui  ne  font  ordonnées  que  pour ff  avoir  fi  un. 
homme  accufè  d'impuijfance  donne  quelques figne s 
du  mouvement  nécefi'aire  pour  la  confommation 
du  mariage ,  parce  que  ce  mouvement  dépend  dn 
caprice  de  la  nature  ;  qi^on  ne  peut  l  exciter  fans 
commettre  un  grand  péché ,  &  que  l appareil  de 
la  vifite  fait  retirer  les  efprits ,  que  la  folitude  ù' 
un  objet  aimable  peuvent  réveiller. 

XVI. 

q  Quand  un  mariage  légitimement  ccn-  \6.  Quand 
tradlé  a  été  déclaré  nul ,  parce  que  les  Juges  £"ç|"|^^f^- 
Eccléfiaftiques  ont  été  trompés  ,  ou  par  l'arti-  qin.s"ont 
fice  des  parties ,  ou  par  les  dépofitions  des  ^'f 
tcmoms ,  des  que  1  on  reconnoïc  1  erreur ,  il  ^lage  nVii 
faut  obliger  les  parties  à  fe  réunir ,  fans  avoir  p^ïnt  rék-, 
aucun  égard  au  jugement  qui  a  été  rendu , 
ni  même  aux  mariages  qui  auroient  pu  être 
contradés  depuis  par  les  parties.  En  eftet , 
quand  le  Juge  déclare  nul  le  mariage ,  il  ne 
prononce  pas  proprement  une  diflblution  î 
mais  il  déclare  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mariage 
à  caufe  des  empêchemens  dirimans.  Si  le  mo- 
tif de  cette  déclaration  n'eft  pas  véritable, 
elle  tombe  d'elle-même,  les  hommes  n'ayant 
pû  féparer  ce  que  Dieu  a  uni. 

q  Nolentes  igitur  matrimonia  légitime  contrada, 
levitate  quâdam  diflbivi,  mandamus ,  quatenùs  fi  vo- 
bis conftiterit  eos  per  judicium  Ecclefiae  non  fuiftè 
légitimé  feparatos ,  Ecclefiamque  deceptam ,  ipfos 
faciatis  fient  virum  6c  uxorem  infimul  permanere, 
Alexander  III.  cap.  lator.  extra,  de  fentem.  &  re  judi^ 
catâ. 

X  VIL 

r  La  voie  ordinaire  pour  fe  pourvoir  con-  17-  -Diffc- 
tre  un  mariage ,  eft  de  s'adrefler  à  l'Ouicial  ''".'11'  „ 

o  voies  pouf 

qui  eft ,  fuivant  les  Ordonnances ,  le  Juge  du  fe  pourvoir 
Sacrement  &  du  lien  qu'il  forme.  La  voie  '^^"''^^ 
extraordinaire ,  eft  celle  de  l'appel  comme  "  * 
d'abus.  On  s'adrefle  aux  juges  Eccléfiaftiques, 
quand  il  s'agit  d'empêchemens  qui  provien- 
nent de  l'erreur  dé  perfonne ,  de  violence 
qui  a  ôté  la  liberté ,  de  défaut  de  puberté , 
d'un  lien  précédent ,  de  mariage  contradé 
après  la  ProfefTion  Religieufe  ,  ou  la  récep- 
tion des  Ordres  facrés ,  d'impuilTance,  ou  des 
autres  empêchemens  de  même  nature;  maiç 
on  a  recours  aux  Parlemens  j  quand  le  maria- 
ge a  été  contradé  par  des  mineurs  fans  le 
confentement  de  leurs  pères  &  mères ,  tuteur^ 
ou  curateurs.  H  y  a  cependant  des  cas  où  l'on 
s*adrefle  aux  Parlemens,  même  pour  les  em- 
pêchemens de  la  première  efpece,  comme  on 
pourroit  s'adreifer  aux  Officiaux  pour  les  ma- 
riages 
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des  enfans  de  famille ,  fur  lefquels  iis    devant  leur  Archevêque  ou  leur  Evcque  pcuc 
(ont  obligés  de  juger  conforme'ment  aux  Or- 
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■faire  réhabiliter  leur  mariage,  après  avoir  ac- 
compli la  pénitence  qui  leur  eft  impofée.  Les 
Promoteurs  peuvent  auîfi,  dans  l'année  de  la 
célébration  de  ces  mariages  ,  faire  afllgner 
ceux  qui  les  ont  contraftés,  pardevant  les  Ar- 
chevêques &  Evcqucs  ,  qui  impofent  aux  par- 
ties une  pénitence  ,  &  qui  leur  ordonnent  de 
réhabiliter  leur  mariage.  Si  ces  perfonnes 
ne  rapportent  pas  dans  le  tems  qui  leur  eft 
accordé  l'ade  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage, l'Evcque  peut  les  priver  de  la  partici- 
pation des  Sacremens ,  après  les  monitions 
canoniques,  &  avertir  les  Juges  Royaux  ,  afin 
d'obliger  ces  perfonnes  par  des  condamna- 
tions d'amende  ,  ou  par  des  peines  plus  gra* 
ves,  à  fe  féparer,  ou  fi  elles  font  mariées, 
à  faire  réhabiliter  leur  mariage  fuivant  les  rè- 
gles prefcrites  par  les  faints  Canons  &  par  les 
Ordonnances, 

J  Voulons  «Se  nous  plaît  que  notre  Edit  du  mois; 
de  Mars  [  1697.  ]  foie  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur. Enjoignons  à  nos  Cours  de  Parlement  &  au- 
tres nos  Juges  ck  Officiers  d'y  tenir  h  main  ;  &  lorf- 
qu'ils  jugeront  des  caufes  ou  des  procès  dans  lefquels 
il  s'agira  de  jnariages  célébrés  pardevant  des  Prêtres 
autres  que  les  propres  Curés  des  contradans ,  fans  en 
avoir  obtenu  les  difpenfcs  nécellaires ,  6c  même  fur 
les  pourfuites  que  nos  Procureurs  en  pourront  faire 
d'office  ,  dans  la  première  année  de  la  célébration 
defdits  prérendus  mariages ,  d'obliger  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  contraélé  des  mariages  de  cette  ma- 
nière ,  de  fe  retirer  pardcvers  leurs  Archevêques  ou 
Evéques  pour  les  réhabiliter  fuivant  les  formes  pref- 
crites par  les  ikints  Canons  &  par  nos  Ordonnances , 
après  avoir  accompli  la  pénitence  falutaire  qui  leur 
fera  par  eux  impofée  telle  qu'ils  l'eftimeront  à  pro- 
pos. Permettons  aulfi  aux  Promoteurs  defdits  Arche- 
vêques (Se  Evéques ,  lorfque  nos  Procureurs  ou  des 
parties  intéreifées  ne  feront  aucune  procédure  parde- 
vant nos  Juges ,  de  faire  affigner  devant  lefdits  Ar^ 
chevéques  ou  Evéques ,  dans  le  terme  ci-dellus  ,  après 
en  avoir  obtenu  d  eux  une  permiffion  exprelîè  ,  les 
perlbnnes  qui  demeurent  &  vivent  enfemble ,  &  qui 
n'ont  point  été  mariées  par  les  Curés  des  Paroiiies 
dans  lefquelles  elles  demeurent ,  &  qui  n'ont  point  ob- 
tenu difpenfes  pour  être  mariées  par  d'autres  Prêtres, 
aux  fins  de  repréfenter  aufdits  Prélats  dans  un  tems 
convenable ,  les  aêles  de  célébration  de  leurs  maria- 
ges. Voulons  qu'en  cas  que  les  Archevêques  &.  Evé- 
ques trouvent  que  lefdits  mariages  n'ayent  point  été 
célébrés  par  les  propres  Curés  des  contradtans ,  <5c 
qu'il  n'y  aie  d'ailleurs  aucun  autre  empêchement  lé- 
gitime ,  ils  puilfent  leur  enjoindre  de  les  réhabiliter 
dans  les  formes  prefcrites  par  les  faints  Canons  &  pac 
les  Ordonnances ,  après  avoir  accompli  la  pénitence; 
falutaire  qui  leur  fera  par  eux  impofée ,  6c  même  de 
fe  féparer  pendant  un  certain  tems ,  s'ils  jugent  que 
cela  puiife  être  fait  fans  un  trop  grand  éclat  ;  ce  que 
,  ^     j  ^  ,  nous  laillons  à  leur  prudence.  Et  en  cas  que  ceux  qui 

au^i^peu"  préfence  d'un  autre  Prêtre  avec  la  permilTion    auront  été  affignés ,  ne  rapportent  point  les  aêles  de 
vent  at  a-  du  Curé  ,  Ics  Procureurs  du  Roi  des  lieux  où    célébration  de  leurs  mariages  aufdits  Archevêques  ôç 
les  parties  font  leur  réfidence,  peuvent ,  dans    Evéques  dans  le  tems  qui  leur  aura  été  m.arqué ,  en- 
^urSt  l'année  de  la  célébration,  faire  des  pourfuites  ^  'i^"^  1^  reflort  defquels  ils 

kbfés^en'  ^'^"^''^  pcrfonnes  qui  ont  ainfi  contradé , 
préfence    faus  obfetver  les  formalités  prefcrites  par  les 

du  propre  Canons  &  par  les  Ordonnances  ,  afin  de  les 
Cur' 


donnances ,  &:  à  la  Jurifprudence  contlante 
du  Royaume. 

r  Nous  voulons  qtie  les  caufes  concernant  les  ma- 
riages ,  foient  6c  appartiennent  à  la  connoilfance  6c 
Jurildidion  des  Juges  d'Egiife  ,  à  la  charge  qu'ils  fe- 
ront tenus  garder  les  Ordonnances.  Edit  de  1606. 
article  iz. 

La  connoilTance  des  caufes  concernant  les  Sacre- 
mens ,  les  vœux  de  Religion ,  6c  autres  purement  fpi- 
rituelles,  appartiendra  aux  Juges  d'Egiife.  Enjoi- 
gnons à  nos  Officiers  ,  6c  même  à  nos  Cours  de 
Parlemeiït ,  de  leur  en  laiifer ,  6c  même  de  leur  en 
renvoyer  la  connoilîànce ,  fans  prendre  aucune  juril- 
didion ni  connoilfance  des  affaires  de  cette  nature , 
fi  ce  n'ell  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus  interjette 
en  nofdites  Cours,  de  quelques  Jugemens,  Ordon- 
nances ou  procédures  faites  fur  ce  fujet  par  les  Juges 
d'Eghfe  ,  ou  qu'il  s'agît  d'une  fucceifion ,  ou  autres 
effets  civils  ,  à  l'occafion  defquels  on  traiteroit  de 
l'état  des  perfonnes  décédées  ,  ou  de  celui  de  leurs 
enfans,  Edit  de  lôt-j^-^rt,  3-^, 

XVIII, 

iR.  On  ne  Quand  on  attaque  un  mariage  après  la  mort 
P«>'t  Pf^j-  de  l'un  des  conjoints,  par  rapport  à  l'état  du 
"^'^  ïe  ^  furvivant ,  ou  des  enfans  qui  font  nés  du  pré- 
tendu mariage,  on  ne  peut  prendre  que  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus,  pour  donner 
atteinte  au  matiage  ,  parce  qif  il  ne  s'agit  plus 
du  lien  du  Sacrement ,  qui  donne  feul  à  l'Of- 
ficial  le  droit  de  connoîtte  de  cette  matière. 

f^oyez  fous  la  maxime  précédente  l'article  ^4. 
de  l'Edit  de  169^, 

X  I  X. 

Toutes  petfonnes  ne  font  pas  recevables  à 

19.  Tourcs  .    •  j  /j         r  •  ^„ 

perfonnes  attaquct  uii  mariage  par  des  procédures  faites 
ne  fonr  pas  devant  l'Official  ,  ou  par  la  voie  de  l'appel 
d"  tîîqucr  comme  d'abus.  Il  y  a  des  cas  oh  ceux  qui 
un  mariage  font  chargés  du  miuiftere  public ,  comme  les 
gens  du  Roi  &  les  Promoteurs,  peuvent  agir, 
d'autres  où  il  n'y  a  que  les  parties  qui  ont 
quelque  intérêt  à  ce  que  le  mariage  foit  dé- 
claré nul.  Entre  les  cas  dans  lefquels  les  par- 
ties intéreflees  ont  le  droit  de  fe  pourvoir , 
il  y  en  a  où  elles  ont  la  faculté  d'agir  direc- 
tement, &  de  demander  la  nullité,  d'autres 
où  elles  ne  petivent  attaquer  le  mariage  que 
par  forme  d'exception. 

On  verra  dans  les  articles  fuivants  Pap- 
plication  de  ces  différentes  efpeces, 

X  X. 

»o.  Quel-  /  Quand  le  mariage  n'a  point  été  fait  en 
les  fontes  préfence  du  propre  Curé  des  parties,  ou  en 


demeurent ,  fur  l'avis  que  lefdits  Archevêques  ou 
Evéques  leur  en  donneront ,  de  les  obliger  de  fe  fé- 
parer par  des  condamnations  d'amende,  6c  autre 
peine  plus  grande ,  s'il  eft  néceffaire ,  6c  fans  préju- 


fuire  condamner  par  les  Juges  à  fe  retirer  par-   dice  au;i  Archevêques  6c  Evéques  de  le?  exclure  de  k 
Tome  II.  Partie  III.  G 


tes 
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participation  âux  faims  Sacremens  de  l'Eglife ,  après  iies  empêchemens  dirimans  àhfolus  que  les  colla- 
les  monitions  convenables ,  s'ils  perfiftent  dans  leur    teraux  peuvent  oppojer  l  Les  Juges  Séculiers  peu- 


défordre.  Déclaration  du  i  y  Juin  1697. 

XXL 


'uerjt  dêcUrcr  que  ces  Jones  de  mariages font  nul- 
lement &  ahujivement  contrariés  ^  quand  l'appel 
comme  d'abus  eft  interjette  far  les  pères  ^  les  mères 
ou  les  tuteurs  5  il  faut  donc  quils  jugent  quil  ri^ 
a  point  eu  de  confentement  valable  des  parties , 
ni  par  conjéquent  de  Sacrement  dans  le  tems  de 
la  célébration:  or  s'il  h  y  a  point  eu  de  Sacrement 
ucun  autre  intérêt  que  celui  de  venger  la    ^^^^  [g  ^g^y^^        célébration  ,  par  le  défaut  de 
I  leurs    f^uiflance  paternelle  méprifée ,  Se  d'empccher    confentement  requis  par  les  Ordonnances  que 
fans  ftns  un  mariage  qui  ne  convient  point  dans  fa  fa-       mariage  n'ait  point  été  réhabilité  depuis  ,  n'y 
mille.  Il  en  eft  de  même  d'un  tuteur ,  quand    aj>ant  jamais  eu  de  mariage  valable  ,  toute  pér- 
ît mariage  du  mineur  a  été  célébré  contre  fa  fgnne  qui  a  intérêt  de  fe  pourvoir  contre  l'amie  de 
volonté,  ou  fans  fon  agrément.  célébration, ejl  endroit  de  demander  qu'il foit  dé- 

claré  abufif.  Il  femble ,  fuivant  ces  réflexions , 
que  la  feule  différence  qu'on  devr  oit  mettre  Jur  ce 
j     A  l'égard  des  enfans  ou  des  parens  collate-  fujet  entre  les  pères  &  mères ,  é"  les parens  col- 
cas  dls^"a-  rai^x  j  ils  ne  peuvent  attaquer  un  mariage  cé-    latéraux ,  ne  devroit  confjîer  qu'en  ce  que  les pe~ 
rcns  colia-         p^r  leurs  afcendans  ,  ou  par  leurs  parens    res  &  les  mères  peuvent  fans  autre  raifon  que 
rauxpeu-  quc  par  forme  d'exception  ,  ou    çgUg  de  leur  autorité  blejfée  ,  faire  cafer  le  rna- 

quand  il  y  a  pour  eux  quelque  intérêt  tempo-  riage ,  au  lieu  que  les  collatéraux  ne  doivent  l'ai- 
rel  qui  les  engage  à  demander  que  le  maria-  taquer  que  par  forme  d'excejtion^  quand  il  s' agit 
ge  foie  déclaré  nul  &  abufif,  comme  s'ils  vou-  des  conventions  matrimoniales  de  la  veuve ,  oa 
ioient  contefter  à  la  veuve  fes  conventions  d'une  JucceJJion  dans  laquelle  les  enfans  nés 
matrimoniales,  ou  exclure  d'une  fucceflion  d'un  pareil  mariage  veulent  avoir  part. 
les  enfans  qui  font  nés  d'un  mariage  qu'ils 
prétendent  nul. 

Autrefois  on  doutoit  fi  les  parens  collatéraux 
pouvoient  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  com- 
me d'abus  contre  un  mariage  pour  un  intérêt  tem 


*i  Les  e-  Un  pere  ou  une  mere>  dont  l'enfant  mineur 
JcV  &'es  s  eft  marié  fans  fon  confentement  ,  peut  fe 
niercsptu-  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  comme  da- 
qier'  kT'  bus  contre  la  célébration  du  mariage  ,  fans 
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XXIII. 

Il  n'y  a  que  la  femme  qui  puifle  fe  plaindre  j,„.y^ 
de  l'impuifTance  de  fon  mari;  &  que  le  mari  que  l'un  des 


qui  puifle  fe  plaindre  de  ce  que  fa  femme  ne '^^"'''[[JJ^g 

porel.  Plufieurs  Arrêts  qui  font  intervenus  fur  p^m-  fatisfaire  au  devoir  conjugal.  Ainfi  quoi- ?"  pSndre 

ce  fujet ,  &  qui  les  ont  reçus  appellans  comme  q^e  l'un  des  conjoints  fût  impuiffant ,  ^"^n*^  ^^"^'^'"'^2^^" 
d'abus ,  ont  fixé  fur  ce  point  la  Jurifprudence\        parties  ont  vécu  enfemble  comme  frère  &  i>auue.  ^ 

mais  il  y  a  bien  des  personnes  quidiflinguent  au  fœuj-  ^  fous  l'ombre  du  mariage  ,  fuivant  que 

Valais  entre  les  empêchemens  qu'Us  appellent  les  Canons  les  y  exhortent  ,  les  parens  ne 

ahfolus,&  ceux  qu'ils  nomment  refpetîif s. Ceux  peuvent  après  la  mort  de  l'une  des  parties, 

qui  font  cette  dijlinéîion ,  difent  que  les  parens  f^ÀxQ  juger  qu'il  n'y  a  point  eu.  entr'elles  de 

collatéraux  font  recevables  à  interjetter  appel  véritable  mariage. 


XXIV, 

Il  y  a  des  cas  dans  lefquels  les  Parlemens ,  z4,Quer- 
en  déclarant  qu'il  y  a  abus  dans  la  célébration  quefois  en 
d'un  mariage,  obligent  les  parties  à  le  réha- ^^"^^^a^iagc 


comme  d'abus  ,  quand  l'appel  eft  fondé  fur  un 
empêchement  abfolu ,  comme  le  défaut  de  préfen- 
ce  du  propre  Curé  ^  un  Ordre  facré  reçu  avant 
le  mariage ,  ou  des  vœux  folemnels  de  Religion, 
^c.  mais  ils  prétendent  que  les  collatéraux  ne 

font  pas  recevables  à  oppofer  un  empêchement  biliter.  Ce  qui  fe  pratique  avec  juftice  quand  «bufif,  on 

qui  ne  regarde  que  l'autorité  paternelle  blejfée  ^  la  nullité  ne  provient  que  d'un  défaut  de  cé- 

comme  il  arrive  pour  les  mariages  des  mineurs  rémonie  eflcntieile  ,  telle  que  peut  être  la 

contrariés  fans  le  confentement  des  pères, mères  t  préfence  du  propre  Curé  ,  ou  quand  Tem- 

ou  tuteurs.  Le  grand  nombre  de  perfonnes  habi-  pêchement  dirimant  peut  être  levé  par  une 

les  qui  adoptent  cette  décifon ,  m'avoit  pref'que  difpenfe  ,  ainfi  qu'il  arrive  pour  les  mariages 

déterminé  à  ne  pas  propofer  les  raifons  qui  me  contradés  entre  des  parens  qui  font  au  troi- 

paroijpnt  trés-fortes  pour  ne  la  point  admettre  fiéme  ou  au  quatrième  degré. 
AU  moins  dans  cette  efpece  ;  mais  ayant  rernar-       Foyez.  la  preuve  de  la  Maxime  lo.  de  cet  ar- 

^ué  enfuite  qu'il  n'y  avoit  point  fur  ce  fujet  une  ticle. 

fuite  de  préjugés ,  quift  une  Jurifprudencecer-       f^ous  trouverez,  dans  le  premier  Volume  dt( 

taine  pour  confirmer  cette  diflinÙion ,  fai  crû  Journal  du  Valais  ,  un  Arrêt  du  Parlement  de 

pouvoir  bazarder  quelques  réflexions ,  aufquel-  Paris  rendu  le  16.  Février  1^)75.  qui  après  a- 

ies  les  Le  rieurs  feront  telle  attention  qu'ils  juge-  voir  déclaré  abufif  un  mariage  célébré  hors  de  la 

ront  à  propos.  préfence  du  propre  Curé ,  enjoint  aux  parties  de 

Les  Ordonnances  du  Royaume  veulent  quon  fe  retirer  pardevers  leur  Evêque  Dioce fin,  pour 

regarde  les  mariages  des  mineurs  célébrés  f  tns  le  qu'il  leur  impofe  une  pénitence  falutaire,  &  qu'il 

confentement  de  leurs  pères  &  de  leurs  tuteurs ,  fit  de  nouveau  procédé  à  la  célébration  de  leur 

comme  clandefiins ,  &  comme  un  rapt  de  Jéduc-  mariage  Juivant  les  formes  Canoniques.  Cet  Ar- 

iion.  La  dmdejlinité  &     f^^^  njfç^t-ijs  pas  rêt  efi  a,Hff^  rapporté  4^rts  le  troifiéme  Volume  d» 


DU  MA 
Jeurnal  des  Audiences.  Vn  autre  Arrêt  àn  Par- 
lement àc  Paris  du  i  v/w^^  I  ^7^-  ^}^^^^  déclaré 
ahuûflc  mariage  de  deux  per/onnes  qui  s' ét oient 
fris  vour  mari  a- femme  devant  le  Curé  dansfoa 
Presbytère  ,  en  préfer.ce  d'un  Notaire  qui  avoit 
recû  leur  co^ijenteme/it ,  ordonne  que  le  mariage 
fera  réitéré.  Cet  Arrêt  fe  trouve  aujjl  dans  le 
troijiéme  P^olume  du  Journal  des  Audiences, 

i  On  doit  fur-tout  obferver  cette  règle , 
quand  il  y  a  de  la  fraude  de  la  part  d'une 
<;ate  règle  partie  ,  à  laquelle  l'autre  partie  qui  s'oppofe 
à  la  diflblution  n'a  point  participe.  Ainfi  s'il 
renient ob-arnvoit  qu  uu  homme  pendant  la  vie  ue  la 
icrvée.     première  femme ,  en  épousât  une  autre  qui 
ne  fût  pas  inftruite  de  cet  empêchement,  <Sc 
qu'après  la  mort  de  fa  première  femme  il  de- 
mandât que  fon  lecond  mariage  fût  de'claré 
nulj  il  faudroit  en  prononçant  fur  la  nullité  , 
ordonner  que  ce  fécond  mariage  feroit  ré- 
habilité :  car  peifonne  ne  doit  profiter  de  fa 
fraude. 

t  Licèt  autem  in  Canotiibus  habeatur,  ut  nullus 
copulet  matrimonio  cjuam  priùs  polluerat  adultcrio^cS; 
illam  maxime  cui  lidem  deJerat ,  uxore  fuà  vivence, 
vei  quEt  macliinata  eft  in  mortem  uxoris  :  quia  ranicn 
prsefata  millier  er^t  infcia ,  quoi  ille  aliam  haberec 
uxoreni  vivenceui,  hl^c  dignuni  eft  uc  prxdiclus  vir, 
qui  fcienter  contra  Canoncs  vcnerat ,  lucrum  de  luo 
dolo  reporter,  confultacioni  tux-  taliter  relpondemus , 
quôd ,  nifi  mulier  divortium  petat ,  ad  peticionem  viri 
non  font  aliquatenus  leparandi.  Alexand.  III.  cap. 
fropofituiii.  extra,  de  eo  qui  d.'.xit  i»  matrim.  quam  fol- 
luit  per  adtiltcrinut. 

XXVI. 

r      «  Lorfque  celui  dont  le  premier  mariage  eft 
if.  Du  le-      ,  i        ^         r        J  I  I    i  c 

cond  ma-  nul,  en  contracte  un  lecond  avant  que  1  hglile 

ri.i-e  con-      pronoucé  fur  l'invalidité  du  premier ,  le 

vnnr  que  le  fécond  mariage  eft  valable  ,  parce  qu'un  acle 

prcmierqi  i  hliI  daus  fon  principe  ne  peut  produire  d'ef- 

é!é"r"éVok!  fets  ,  ni  par  conléquent  iin  empêchement  di- 

rimant.  Il  en  eft  de  même  du  mariage  con- 

traâé  au  préjudice  des  vœux  folemnels  qui 

éroient  nuls ,  ayant  été  faits  par  violence  ,  ou 

avant  l'âge  preîcrit  par  le  Concile  &c  par  les 

Ordonnances. 

u  Cîim  inter  Villicum  de  Arveïa  5c  uxorem  ejus 
matrimonii  qux-ftio  tradarerur,  ante  publicacionem 
teftium  Viilicus  reverfus  ad  propria  ,  pubiicè  inter  fj 
&  uxorem  fuam  propofuit  fententiam  divortii ,  judi- 
cio  Ecclcfice  promulgatam,  &  lie  fallitate  fuggeftà 
quamdam  aliam  fadi  nefciam  fibi  copulare  prielump- 
fii.  Poftmodum  verô  fuper  prioris  matrimonii  quœf- 
tione  litteris  impetratis  delegari  judices  fententiam 
divortii  protulerunt.  Verum  quia  Villicum  &  mulie- 
rem  quam  fuperinduxit  ,  pendente  lite  prioris  uxo- 
ris invicem  alferis  confenfilîe  ,  confultationi  tux  tali- 
ter refpondemus ,  quodimpofitâviro  p>xnicentiâ  com- 
pétent! ...  in  maritali  copula  poterunc  rcmanere.  Ur- 
banus  III.  cap.  cum  in.  extra,  de  fponfalibus  &  matrimo- 
niis.' 

XXVII. 

^  X  En  conféquence  d'un  mariaere  valable- 

obliger  par  ment  contraae  ,  on  peut  obbger  un  mari  , 
Tome  IL  l'âme  III. 
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même  par  les  cenfures  Ecclcfiaftiques  ,  à  ren-  '5s  peinf* 
drc  le  de\'oir  conjugal  à  fa  femme  ,  &  la  fem-  Iju^,' 'iÏÏ ' 
me  à  fon  mari  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  ^^^^njoints  .^ 
cas  où  les  deux  parties  fe  (eroient  engagées 

1  1      V         II      .     .    °  ,^  ilcvo:rcor:- 

par  des  vœux  amples  a  garder  la  virgmitc  per^  jugal. 
pétuelie,  il  l'une  des  deux  veut  jouir  des  droits 
que  lui  donne  le  mariage. 

X-  Tua  nos  duxit  frarernicas  confulcndos  ,  qUid  tibi 
fuper  hoc  fit  faciendum,  t]uod  B.  &  A.  uxor  ejus  ad' 
invicem  juraverunc  fe  nunquam  mucuô  peticuros  : 
idem  verô  nunc  repetit  illam  inftancer ,  éâ  è  contra- 
rio affirmante,  quod  priùs  fe  faceret  Sarracenam, 
quàm  rediret  ad  eum.  Nos  igitur  fratcrnitati  ruse 
refpondentes ,  mandamus  quatcùiis.  . .  fi  vir  nolueric 
continere ,  tu  illam  ut  revertacur  ad  ipfum ,  &  tan-^ 
quam  uxor  cum  viro  moretur  per  excommunicatio- 
nis  fententiam  appellat.  remotâ  com.pellas  ;  cùm  & 
temerarium  fuerit  hujufmodi  juramentum*  Innocent. 
III.  cap.  tua  nos.  extra,  de  jurejiirando. 

XXVIIL 


y  II  faut  excepter  de  cette  règle  les  maris  E^^ep- 
&  les  fenmies  qui  font  légitimement  féparés  ^cgie 
d'habitation  ou  de  lit ,  comme  parlent  les  Ca-  P'^"'  ceus 
nonirtes ,  parce  que  l'effet  de  cette  féparation  pa'c°"  hX 
eft  de  difpenfer  les  parties  de  fe  rendre  le  de-  bitation. 
voir  conjugal  tant  qu'elle  lubfiftera  ,  quoi- 
qu'elle ne  donne  point  d'atteinte  au  lien  dy 
mariage ,  qui  conferve  toute  (a  force. 

y  Placuit  ut  fecundiim  Evangelicam  &  Apoftoli- 
cam  difcipiinam ,  neque  dimilius  ab  uxore ,  neque 
dimilla  à  marito ,  alteri  conjungantur  ;  fed  ita  ma- 
neant  aut  libimet  reconcilientur.  Quod  fi  contempfé- 
rint ,  ad  pœnitcntiam  redigantur.  Ex  Concil.  Alile- 
vitano.  catt.  placuit.  cauf.  32.  qudfl.  7. 

Interveniente  divortio,  non  aboletur  illa  confœ- 
deratio  nuptialis  ,  ita  ut  fibi  conjuges  fmt,  etiam 
feparati  :  cum  illis  autem  adulterium  committant  , 
quibus  etiam  fuerinr  poft  fuum  repadium  copulati. 
Augujîin.  can.  interveniente.  cauf.  32.  quxfl  y. 

XXIX» 

On  convient  que  la  féparation  de  corps  &  lo. En  quel 
d'habitation  ,  étant  une  fuite  du  lien  formé 
par  le  Sacrement  de  mariage,  eft  de  la  com-  .  ,,'tto  la 
pétence  du  Juge  Eccléfiaftique  ,  quand  il  ne  fe  K-paratîon 

A  ■        ■  r  ■        A,  /  d  h;ibica- 

trouve  aucun  intérêt  temporel  qui  loit  mêle  jj^j.. 
avec  la  demande  en  féparation  5  mais  comme 
on  y  joint  prefque  toujours  la  féparation  de 
bien  ,  ou  qu'on  pourfuit  l'une  des  parties  en 
réparation  d'un  crime  qui  a  donné  lieu  à  cette 
demande ,  elle  n'eft  ordinairement  portée  que 
devant  les  Juges  Séculiers. 

XXX. 

2.  La  caufe  la  plus  ordinaire  de  la  fcparation  3°-  L'atîuJ- 
de  corps  &  d'habitation  ,  eft  l'adultère  com-  Ji^fJ  y!^-^^ 
mis  par  l'une  des  parties.  Il  n'eft  pas  jufte  q^ie  cime  de  li 
celui  qui  viole  la  promefle  qu'il  a  faite  en  con-  a-j^a^kâ-" 
tradlant  un  mariage  légitime  ,  jouïfle  des  tion. 
droits  attachés  à  une  promefle  qu'il  nr'a  point 
obfervée  ;  ainfi  un  mari  à  qui  fi  femme  a  fait  , 
une  infidélité  ,  peut  s'en  faire  féparer ,  quoi- 
qu'il ne  puifte  ,  fuivanr  l'ufage  de  l'Eglife  La- 
tine ,  en  époufer  une  autre  pendant  la  vie 

Oij 
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de  fa  femme  convaincue  d'adu'tere. 

i,  Significafti  quôd  quidam  uxore  fuâ  fine  judicio 
Ecclelix^  dimifsâ ,  pro  eo  quod  fuggeftum  libi  fuerat 
iplam  inceftum  cum  quodam  conlanguineo  commi- 
filî'e,  vinculo  fuit  propter  hoc  excoramunicationis  ad- 
flridus.  Vc-rùm  mulier  non  continuic ,  led  fcbolem 
de  alio  viro  fufcepic ,  nec  minus  poftulat  viro  refti- 
cui . .  •  confultationi  tuœ  taliter  relpondemus ,  quôd 
fl  notorium  eft  mulierem  ipfam  adulterium  commi- 
filTe,  ad  eam  recipiendam  prxfatus  vir  cogi  non  dc- 
het ,  nifi  conllarec  ipfum  cum  alia  adulterium  com- 
mifilTe.  Alexander  III.  uxp.  fgnificafli.  extra,  de  di- 
vortiis. 

Fieri  poteft  ut  vir  diniirtat  uxorem  causa  fornica- 
lionis,  quam  Dominus  exceptam  efle  voluit.^  Jam 
verô  fl  nec  illi  nubere  concedicur ,  vivo  viro  à  quo 
receiîît ,  neque  huic  alteram  ducere  vivâ  uxore  ,  quam 
dimifit ,  multo  miniis  fas  ell:  illicita  cum  quibuflibet 
fhipra  commit tere,  Augiifimis  canon,  fieri.  cauf.  32. 

Si  quis  dixerit  Ecclefiam  errare  ciim  docuit  &  do- 
xet ,  juxta  Evangelicam  &  Apoftolicam  dodrinam  , 
propter  adulterium  alterius  conjugum  matrimonii 
vinculum  non  polTe  dillblvi ,  &  utrumque  vel  etiam 
innocentem,  qui  caufani  adulterio  non  dédit,  non 
pofle,  altero  conjuge  vivente,  aliud  matrimonium 
contrahere,  moecharique  eum  qui  dimifsâ  adulterâ 
aliam  duxerit ,  Se  eam  qux  dimiflb  adultero ,  alii 
îiupferit ,  anathema  fit.  Concilium  Tridentinum ,  Sejf. 
Zà..  CM.  7. 

X  X  X  I. 

31.  Autres  Suivant  le  Droit  établi  par  Juftinien  ,  qui  eft 
peines con-  obfervé  parmi  nous,  la  femme  qui  eft  convain- 
treja  ^eni- ^^^^  d'adultcrc ,  outte  la  réparation  de  corps  , 

me  con-        „  ,  ,      V    A  r         '     J  x  n 

vaincue  cft  condamnce  a  être  enfermée  dans  un  Mo- 
d'^idultcre.  naftere  ,  où  elle  refte  en  habit  féculier  pen- 
dant deux  années.  Si  pendant  ce  tems  le  ma- 
ri ne  la  retire  point  du  Couvent ,  elle  eft  ra- 
fée ,  &  on  lui  fait  prendre  l'habit  des  Reli- 
gieufes,  fans  qu'elle  foit  cependant  obligée  de 
faire  des  vœux  folemnels.  Sa  dot  eft  confif- 
quée  au  profit  des  enfans  fi  elle  en  a ,  finon  au 
profit  du  mari ,  à  la  charge  de  payer  fa  penfion 
dans  le  Monaftere.  Quand  le  mari  n'a  point 
de  bien  ,  &  que  la  dot  de  fa  femme  ne  fuffit 
point  pour  l'entretenir  dans  un  Couvent ,  on 
l'enferme  dans  un  Hôpital  pour  y  fervir  les 
pauvres ,  ou  pour  y  travailler  fuivant  les  or- 
dres des  Directeurs. 

Ces  peines  font  prononcées  par  V  Autenticfue. 
Sed  hodie.  Cod.  ad  legem  Juliam,  de  adulter. 
C'ejl  pourquoi  on  appelle  jouvent  une  femme  au- 
tentiqtiée  ,  celle  qui  a  été  enfermée  dans  un  Mo- 
naflere  pour  un  crime  adultère. 

XXXII. 

Coin  ^  Comme  on  fe  cache  avec  foin  pour  com- 
rnenc  fe'"  mettre  un  adultère  ou  une  fornication ,  il  n'eft 
prouve  l'a- point  abfolument  néceflaire ,  pour  prouver  ces 
crimes ,  d  avoir  des  temoms  qui  dépotent  a  en 
avoir  vu  la  confommation  \  le  Juge  fe  déter- 
mine ordinairement  fur  de  fortes  préfomp- 
tions  ,  comme  font  celles,  que  les  accufés  ont 
couché  dans  le  même  lit,  qu'on  les  a  vus,  après 
des  familiarités  criminelles  ,  chercher  des 
lieux  &  des  tems  commodes  pour  çonfonv 


L  E  S  I  A  S  T  I  Q  U  E  S. 
mer  leur  deCfein  ■■>  qu'il  y  a  des  Lettres  dans  leî^ 
quelles  le  défordre  eft  exprimé  d'une  manière 
couverte.  Cependant,  fi  on  excepte  la  premiè- 
re prélbmption  qui  eft  de  droit ,  les  deux  au- 
tres, &  toutes  celles  qu'on  allègue  ordinaire- 
ment dans  ces  matières ,  ne  forment  pas  de 
preuves ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  plufieurs  réu- 
nies, qui  faflent  toutes  enfemble  une  impref- 
lion  fi  vive  (ur  l'efprit ,  qu'il  ne  refte  aucun 
doute.  On  doit  bien  obferver  de  ne  pas  pren- 
dre des  légèretés ,  des  imprudences ,  ou  des 
commencemens  de  défordre  pour  des  crimes 
confommés ,  &  de  ne  pas  fuivre  les  tranfports 
que  la  paftlon  infpire  à  un  mari  jaloux ,  qui  eft 
fouvent  trompé  par  des  apparences. 

A  Littefis  fratcrnicatis  tuse  receptis  nobis  inno- 
tuit ,  quod  cum  P.  ab  A.  muliere  quam  in  uxorem 
acceperat ,  peteret  feparari ,  accufatores  matrimonii 
produxerunt  teftes  firmiter  afterentes,  quôd  poftquam 
mulier  cum  pra^diâo  viro  contraxerat  matrimonium  , 
confanguineum  viri  ejufdcm  Iblum  cum  fola ,  nudum 
cum  nuda ,  in  eodem  ledo  jacentem ,  eâ  ut  crede- 
bant  intentione ,  ut  eam  cognofceret  carnaliter ,  vi- 
derunt  inultis  locis  fecretis ,  &  latebris  ad  hoc  com- 
modis ,  &  horis  eledis.  Confultationi  tuae  taliter  ref- 
pondemus  ,  quôd  ex  huiufmodi  violenta  &  certa  fuf'- 
picione  fornicationis ,  poteft  fententia  divortii  pro* 
mulgari.  Alexander  III.  extra,  de  p&^umftiontb.  cap^ 
litteris. 

X  X  X  1 1 L 

Le  mari  ayant  eu  connoifîance  de  l'adul- s.j- i-eina- 
tere  commis  par  fa  femme  ,  ôcs'étant  récon-"  .P^"'^ 
cihe  avec  elle,  loit  par  une  cohabitation  vo- l'adultère 
lontaire  ,  foit  de  quelqu'autre  manière  ,  ne^f"'^'^^" 
peut  plus  intenter  d  adtion  contr  elle,  nicon-tior. 
tre  le  complice  ^u  crime  ,  qu'il  eft  cenfé 
avoir  remis  volontairement. 

XXXIV. 

Il  n'y  a  que  le  mari  qui  puifîe  accufer  fa  5i.  Le  ma- 
femme  d'adultère,  à  moins  que  le  mari  T^^^^.^.^tlïvlc 
foit  lui-même  complice  de  la  proftitution  ,  fa  femme 
ou  que  la  femme  ne  devienne  publique  :  çar  ^.^'j^j^^^^"^ 
dans  ces  deux  cas ,  ceux  qui  font  chargés  du 
miniftere  public  pour  la  punition  des  crimes, 
peuvent  agir  contre  la  femme  ,  &  même 
contre  le  mari ,  s'il  eft  complice  de  la  dé- 
bauche de  fa  femme. 


XXXV. 

Un  mari  peut  toujours  faire  fortir  du  Cloî- 
tre fa  femme  qui  y  a  été  enfermée  pour  caufe 
d'adultère ,  &  fe  reconcilier  avec  elle. 

XXXVI. 

h  Lorfqu'un  homme  eft  lui-même  coupable 
d'adultère ,  il  ne  peut  pourfuivre  fa  femme 
pour  ce  défordre  ;  non  pas  qu'il  (e  fafte  une 
compenfation  de  crimes  ;  mais  parce  que  celui 
qui  devoit  donner  l'exemple  de  la  chafteté , 
comme  chef  de  la  fociété  conjugale  ,  ne  doit 
point  être  écouté  ,  quand  il  veut  venger  l'inob- 
fervation  des  promefles  folemnelles  qu'ilalui- 
mçme  violées.  Si  le  miniftere  public  s'élève 
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D  U  M  A 
dans  ce  cas  contre  le  crime ,  il  faut  punir  &  le 
mari  &  la  femme  adultère ,  de  manière  que  le 
mari  ne  tire  aucun  avantage  de  la  punition  de 
fa  femme. 

b  Nihil  iniquius  quàm  fornicatîonis  causâ  dimic- 
tere  uxorem ,  fi  &  iple  convincitur  fornicari ,  occur- 
rit  enim  illud  :  in  qm  enhn  alterum  judicas ,  temet- 
ipfum  condemms ,  cadem  enim  agis  qua  judicas.  Qua- 
propter  quifquis  fornicacionis  causâ  vuk  abjicere  uxo- 
rem ,  prior  débet  efle  à  fornicacione  purgatus  :  quod 
fimiliter  etiam  de  fœmina  dixerim.  Augujtin.  can.  ni- 
hil. cauf.  32.  qu£fi.  6. 

Confultationi  tuse  taliter  refpondemus ,  quôd  fi 
notorium  eft  mulierem  iplam  adulterium  commififfe , 
ad  eam  recipiendam  prxfatus  vir  cogi  non  débet, 
nifi  conftaret  ipfum  cum  alia  adulterium  commififle. 
Alexand.  III.  cap.  figmjjca(ii.  extra,  de  divortiis. 

Indignantur  mariti  fi  audiant  adulteros  viros  pen- 
dere  fmiiles  adulteris  fœminis  pcenas  :  cùm  tanto 
graviùs  eos  puniri  oportuerit  ,  quanto  magis  ad  eos 
pertinet  &  virtute  vincere  5c  exemple  regcre  fcemi- 
nas.  Augufiin.  can.  indignantur.  €auf.  iz.qur.ji.  6. 

XXXVII. 

î^.Lafem-  ^  Comme  la  chafteté  conjugale  doit  être 
jne  peut  égalcmenr  gardée  par  les  deux  parties  ,  la 
dSefépa-  femme  peut  demander  d'être  fe'parée  de  corps 
rte  de  fon  &  d'habitation  de  fon  mari  convaincu  d'a- 
ir.ati  adul- lorfqu'on  ne  peut  lui  imputer  le  mê- 
me  crmie. 

c  Quidquid  viris  jubetur,  hoc  confequenter  redun- 
dat  in  fœminas  ;  neque  enim  adultéra  uxor  dimit- 
lenda  eft ,  6c  vir  mcechus  retinendus.  Hieronpnus.  can. 
fr<ecipit.  cauf.  32.  quafl.  5. 

XXXVIII. 

„  »   ,      d  Après  la  féparation  du  corps  prononcée 

5?.  Apres  ^        ,  ^  ,  •    j.  j  I  1  ^ 

la  (épara-  &  cxecutce  pour  fait  d  adultère  ,  la  partie  in- 
.   t.on  pour  nocente  peut,  fans  le  confentement  de  la  par- 
dukerefia '^'^  ^o"P^t)le ,  s'engager  dans  un  état  qui  l'o- 
partie  in-  blige  à  la  chaflcté  perpétuelle ,  faire  des  vœux 
pmemrer  folemnels  dans  un  Monaftere,  ou  recevoir  les 
<ijr.s  un    Ordres  facrés  ;  mais  après  cet  engagement ,  il 
Monaliere.^g  lui  eft  pas  permis  de  quitter  cet  état  pour 
fe  réunir  à  la  perfonne  dont  elle  a  été  légiti- 
mement féparée. 

d  Conftitutus  in  pr^fentia  noftra  H.  fuâ  nobis  con- 
feffione  monftravit ,  quôd  in  Acolytatûs  ordine  conf- 
titutus ,  quamdam  puellam  R.  nomine  in  facie  Eccle- 
fi3e  duxit  uxorem  ;  quam  cùm  carnaliter  cognovillet , 
ortâ  difcordiâ  inter  eum  &  amicos  puellae,  ipfa  fuit 
cuidam  alii  V.  nomine  copulata  :  &  tu  memoratum  H. 
ufque  ad  gradum  Sacerdotii  ordinafti.  Cùm  autem 
eum  fua  confcientia  remorderet ,  habitum  Ordinis 
Ciftercienfis  alTumpfit . . .  ideoque  mandamus  quate- 
rus,  fi  res  ita  fe  habet ,  praedidam  mulierem  ut  à  dido 
V.  recédât ,  cui  per  adulterium  eft  conjunda ,  nec 
f  raedidum  Monachum  impetat ,  quominus  regulare 
votum  valeac  adimplere ,  per  cenfuram  Ecclefiafti- 
cam  cogère  non  omittas.  Innocent.  III.  cap.  conflitutus. 
extra,  de  converfione  conjugatorum. 

XXXIX. 

39.En  quel  femme  enfermée  dans  un  Couvent  pour 
«s  la  fem-  caufe  d'adulterc ,  n'en  fort  pas  après  la  mort 
daranéc"'  '^^^  >  ^  Hioins  qu'il  ne  fe  préfente  cjuel- 


R  I  A  G  E.  ïoj? 
qu'un  qui  veuille  l'époufer  :  car  en  ce  cas  on  pour  aJnî- 
lui  accorde  la  liberté  :  les  autres  parties  de  la  ■"^^"'^ 
peine ,  comme  la  privadon  de  la  dot  &  des  Cou\Jt 
avantages  ftipulés  par  le  contrat  de  mariage  ,  ^P"^"  ia 
n'en  font  pas  moins  exécutées. 

t  Ion  man. 

0?i  /rouve  dans  le  Journal  des  Audiences  un 
Arrèi  du  Parlement  de  Paris  du  21.  Juin  1684'. 
qui  permet  à  une  femme  enfermée  pour  adultère, 
de  for  tir  du  Monaflere  après  la  mort  de  fon  ma- 
ri,  pour  en  époujer  un  autre.  Cet  Arrêt  ejl  fondé 
fur  ce  que  lafemrne  efi  déliée  p.ir  la  mort  de  fon 
premier  mari  ,  &  Jur  ce  que  la  punition  de 
l'adultère  neft  point  un  empêchement  dirimant 
des  mariages  j  qui  pourroient  être  contractés 
dans  la  fuite. 

X  L. 

e  Les  Canoniftes  marquent  pour  féconde  4'=-  Sccon- 
caufe  de  la  féparation  d'habitation,  le  cas  dans  r',^!î!lf„l^ 
lequel  l'un  des  deux  conjoints  profcderoit  «{'hibita- 
l'hérefie,  &  voudroit  engager  l'autre  partie  à 
renoncer  à  la  Religion  Catholique. 

e  Nos  itaque  taliter  refpondemus,  quôd  niulief 
pro  furto  vel  alio  crimine  viri  fui  (  nifi  fidei  fuse  reli- 

fionem  corrumpere  velit  )  ab  eo  feparari  non  débet, 
'erùm  fi  conjugem  fuam  ad  infidelitatis  raaleficium 
traxerit ,  à  viro  poterit  feparari ,  ita  quôd  ei  nubere 
alii  non  licebit  ;  quia  licèt  feparenrur  ,  femper  tamen 
conjuges  erunt  :  in  viris  quoque  prxientis  fententiae 
forma  fervetur.  Alexand.  III.  cap.  qmfivit.  extra,  de 
divortiis. 

De  illa  qu3e  viro  fuo  labente  in  haerefim  ipfius  con- 
fortium  fine  judicio  Ecclefiae  declinavit ,  videtur  no- 
bis quôd  mulier ,  maximè  fi  eâ  intentione  deceffit , 
ut  lapfus  in  hsrefim  tœdio  pariter  &  confufione  af- 
fedus  le  ab  errore  fuo  converteret ,  ei  cùm  reverfus 
fuerit  eft  reddcnda ....  fi  vero  judicio  Ecclefiae  ab 
eo  recefîit ,  ad  recipiendum  eum  nullatenùs  dicimus 
compellandam.  Urbanus  III.  cap.  de  illa.  extra,  de  di- 
vortiis. 

X  L  I. 

/"Les  févices  &  les  mauvais  traitemens  de4i-Tro;né- 
la  part  du  mari ,  font  un  jufte  fujet  à  la  femme  '^fçf'^^^f 
de  demander  la  féparation  d'habitation,  quand  tion  ,  ks 
ils  font  bien  prouvés,  violences 

du  mari. 

f  Si  verô  tanta  fit  viri  faevitia  ,  ut  mulieri  trepi- 
danti  non  poffit  fufficiens  fecuritas  provideri ,  non 
folum  non  débet  ei  reftitui ,  fed  ab  eo  potius  amo- 
veri.  Innocent.  III.  cap.  litteras.  extra,  de  reflitutione 
fpoliatoruiîi^ 

Si  un  mari  accufe  fa  femme  de  crimes  capi- 
taux 3  fans  les  pouvoir  prouver ,  lafemrne  peut , 
fuivant  les  Canonifles  ,  demander  la,  féparation 
de  corps  &  de  biens  ;  c'efl  ce  qui  a  été  Jugé  par 
un  Arrêt  rendu  au  rapport  àe  Monfieur  Ferrand 
le  premier  Février  171 5.  en  faveur  de  Dame 
Renée  le  Maignan  ,  que  Jérôme  Berfet  des  H  al- 
ler ans  fon  mari ,  avoit  accufée  de  lui  avoir  enle- 
vé fes  meilleurs  effets ,  de  lui  avoir  voulu  faire 
perdre  la  vie  par  le  fer  p^T  le  poi fon  t  d'avoir 
mené  une  vie  débauchée.  Une  accufaîion  fi  noire 
a  été  regardée  comme  un  traitement  qui  donnait 
un  jufle  fujet  à  lafemrne  d'en  craindre  de  plus 
mauvais  ,      qui  rendait  le  mari  indigne  de 
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jouir  de  la  ficïéii  d'une  époufe  qu'il  avoit  vou- 
lu perdre.  L'Arrêt  en  ejl  rapporté  dans  le  Trai- 
té des  Bifpenfes  de  mariages  de  Monjieur  Du- 
perray ,  qui  avoit  écrit  au  procès  pour  la  Da?ne 
Maignan. 

XLII. 

On  n'obligeoit  point  auti'efois  un  mari 
Vationpour  fajii  \  rendre  le  devoir  conjugal  à  la  femme 
ï"uie"dcs'  lépreufe  ,  m  la  femme  faine  au  mari  lépreux , 
maladies    parce  qu'on  n'eft  pas  oblige  de  fatisfaire  à  ce 
run^^uent'.  devoir  au  péril  de  fa  vie.  On  doit  raifonnec 
*  à  préfent  de  la  même  manière  par  rapport 
aux  conjoints  ,  dont  une  partie  eft  infedée 
de  cette  maladie  honteufe ,  qui  eft  le  fruit 
ordinaire  de  la  débauche. 

g  Quoniam  igitur  cùm  vir  &  uxor  una  caro  fint , 
non  débet  alter  fine  akero  efie  diurius  :  mandamus 
quacenùs  &  uxores  viros ,  &  viri  uxores  qui  lepra; 
morbum  incurrunc ,  fequantur,  &  eis  conjugali  affec- 
tione  miniftrent ,  folicitis  exhortationibus  inducere 
non  poftponas.  Si  verô  ad  hoc  induci  non  poterunt , 
eis  ardius  injungas ,  ut  uterque  altero  vivente  con- 
tinentiam  ferver.  Alexand.  III.  cap.  pervenit.  extra,  de 
conjugio  lepro forum. 


LESIASTIQUES 

XL  III. 

h  Celui  qui  fçait  que  fon  mariage  eft  nul  > 
parce  qu'il  a  époufé  fans  difpenfe  une  de  fes 
parentes  dans  un  degré  prohibé ,  doit  plutôt 
fouffrir  l'excommunication ,  que  de  rendre  le 
devoir  conjugal,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
une  difpenfe  légitime ,  ou  s'en  féparer  pour 
toujours  en  cas  qu  il  ne  puilfe  faire  réfoudre 
le  mariage.  , 

h  Proptereà  meliùs  videtur  quôd  cùm  opponitur 
confanguinitas ...  &  probationes  offeruntur  in  conti- 
nenti  paratse  in  cceteris  adjudicanda  fit  reftitutio. . . 
quôd  fi  non  habeat  probationes  in  continenti  paratas, 
fed  dilationes  expedat  longiores  ...  ad  reftitutionem 
plenariaai  Ecclefiafticâ  débet  cenfurâ  compelli ,  quam 
tamen  ipfa  tori  negando  confortium  débet  humiliter 
tolerare,  donec  probationes  offerat  prseparatas,  & 
tune  abfolutione  petitâ ,  fecundùm  formam  Eccleficc 
abfolvetur.  Innocent.  III.  cap.  Hueras,  extra,  de  rejii- 
ttuione  fpoliatorum. 

XL  IV. 

La  réparation  de  bien  ne  produit  d'effets 
que  par  rapport  aux  intérêts  civils ,  &  ne  chan- 
ge rien  entre  les  conjoints  par  rapport  au  de- 
voir conjugal. 
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CHAPITRE  VI. 


Des  Eglifes, 


lUand  la  Religion  Chrétienne  commen- 

 ^ça  à  s'établir,  les  Fidèles  s'aflemblerent 

dans  des  aiaifons  particulières  pour  alTifter  au 
faint  Sacrifice  de  nos  Autels ,  pour  y  enten- 
<ir€  les  inftrudions  des  Pafteurs,  &  pour  y 
chanter  les  louanges  du  Seigneur.  Ils  furent 
même  obligés  dans  le  tems  des  perfécutions , 
de  s'affembler  dans  les  lieux  foûterrains ,  pour 
éviter  la  fureur  de  leurs  ennemis.  Quelques 
intervales  de  repos  dont  ils  jouirent  fous  les 
Princes  moins  ennemis  du  nom  Chrétien  ,  ou 
moins  attachés  à  le  perfécuter ,  leur  donnè- 
rent lieu  de  bâtir  des  Eglifes ,  qui  n'étoient 
deftinées  que  pour  le  Service  divin.  Elles  fu- 
rent toutes  détruites  par  l'ordre  des  Empe- 
reurs Diocletien  &  Maximien ,  qui  firent  fouf- 
frir aux  Fidèles  la  plus  violente  de  toutes  les 
perfécutions.  La  fureur  commen(^a  par  Nico- 
medie. 

Lorfque  Conftantin  eut  rendu  la  paix  aux 
Chrétiens,  on  commenta  de  nouveau  à  bâtir 
des  Eglifes ,  &  à  en  faire  la  dédicace  avec  les 
cérémonies  les  plus  auguftes.  On  peut  voir 
dansEufebe  de  Céfarée  combien  ces  bâtimens 
confacrés  au  culte  du  Seigneur  étoient  ma- 
gnifiques, &  avec  quelle  pompe  on  en  faifoit  la 
confécration.  On  aflembloit  fouvent  des  Con- 
ciles à  cet  effet,  afin  d'en  rendre  la  cérémonie 
plus  refpedable  par  le  nombre  des  Evêques 
qui  y  aiïlftoient.  On  voit  dans  la  première  A- 
pologie  de  faint  Athanafe  ,  qu'il  n'étoit  point 
permis  de  célébrer  le  Service  divin  dans  une 


Eglife  avant  qu'elle  eût  été  folemnellement 
confacrée ,  &  qu'on  n'exceptoit  de  cette  règle 
que  le  cas  d'une  extrême  néceftlté. 

Cet  ufage  a  continué  depuis  les  premiers 
fiecies  de  FEglife  jufqu'à  préfenr.  Oh  peut 
voir  dans  le  Fontifical  Romain  quelles  font 
les  cérémonies  qu'on  obferve  dans  l'Eglife 
Latine  pour  la  confécration  des  lieux  faints  j 
il  fuffit  de  rapporter  ici  le  précis  qu'en  donne 
M.  Fleuri  dans  fon  Inftitution  au  Droit  Ecclé- 
fiaftique. 

»  On  fe  prépare  à  la  dédicace  par  le  jeûne, 
»  &  par  les  Vigiles  que  l'on  chante  devant 
»  les  Reliques  qui  doivent  être  mifes  fous 
»  l'Autel  ou  dedans.  Le  matin,  l'Evêquecon- 
«facre  la  nouvelle  Eglife  parplufieurs  béné- 
»  didions  &  plufieurs  afperfions  qu'il  fait 
»  dedans  &  dehors.  Il  y  emploie  l'eau ,  le  vin , 
»  le  fel  &  la  cendre ,  matières  propres  à  puri- 
»  fier ,  puis  il  la  parfume  d'encens ,  &  fait  aux 
»  murailles  plufieurs  ondions  avec  le  faint 
»  Chrême.  Il  confacre  l'Autel ,  qui  eft  une 
»  table  de  pierre ,  fous  laquelle  il  enferme  des 
»  Reliques.  Enfin  il  célèbre  la  Meffe.  La  dédi- 
»  cace  eft  folemnifée  pendant  huit  jours  ;  &  la 
n  mémoire  en  eft  renouvellée  tous  les  an?,  tant 
»  on  a  voulu  donner  au  peuple  de  refped  pour 
»  les  lieux  deftinés  à  la  prière ,  &  à  la  célebra- 
»  tion  des  faints  Myfteres. 

Outre  l'Eglife  principale  de  chaque  Dio- 
cefe ,  on  en  conftruifit  plufieurs  dans  le  qua- 
trième fiecle  dans  les  Villes  Epifcopales  &  à 
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!a  campagne,  pour  y  aflembler  les  Fidèles  de 
chaque  canton,  ce  qu'on  appelia  dans  la  fuite 
ParoilTe  ;  on  en  fit  bâtir  fur  les  tombeaux  des 
Martyrs ,  ou  dans  les  lieux  oii  l'on  confervoin 
leurs  Reliques.  Ce  culte  folenincl  palfa  des 
Martyrs  aux  faints  Pénitens ,  &  enfuite  à  tous 
ceux  dont  l'Eglife  permit  de  faire  folemnelle- 
ment  la  Fête.  Les  Moines  qui  s'affembloient 
d'abord  les  Dimanches  &  les  Fêtes  dans  des 
Eglifes,  comme  les  autres  Fidèles,  avoient 
dans  leurs  maifons  ,  dès  le  tems  de  faim  Be- 
noît ,  des  Oratoires  ou  ils  céiebroiem  le  Ser- 
vice divin.  Ces  Oratoires  particuliers,  ou  Cha- 
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pelles  Monaftiques,  ont  été  changées  depuis 
en  de  grandes  Eghfes ,  où  la  piété  des  Moi- 
nes attira  un  grand  nombre  de  Fidèles. 

A  l'égard  des  Chapelles  domcftiques  des 
particuliers,  on  les  permettoit  dans  le  cin- 
quième fiecle.  Saint  Chryfoflome  exhorte  les 
perfonnes  qui  demeurent  à  la  campagne  dans 
des  lieux  éloignés  des  Eglifes  ,  où  le  peuple 
s'aflemble  pour  offrir  au  Seigneur  un  Sacrifice 
de  louanges ,  de  faire  bdtir  chez  eux  des  Cha- 
pelles pour  y  louer  Dieu,  &  pour  y  faire  célé- 
brer les  faints  Myfteres  par  4es  Prêtres  que 
l'Evêque  leur  nommeroit. 
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!.  Des  E-  T"    'Eglife  efl  un  lieu  confacré ,  dans  lequel 

gi«fe»      \  jles  Fidèles  s'alTemblent  pour  l'exercice 

de  la  Religion  Catholique. 

I  I. 

'  Reole    ^  P^"'-  conftrnire  aucune  Eglife  dans 

que  l'Ev'ê- un  Diocefc  fans  le  confentement  de  fEvê- 
quc  doit  que  qui  doit  examiner  avant  que  d'accorder 

oHferveren^  •rr  '  i         J  r  ccr 

permettant  cette  permiuion  ,  s  il  y  a  des  revenus  lumlans 
d'en  iconf-  afl^gnés  pour  l'entretien  des  bâtimens ,  du  lu- 
«uitc  minaire  ,  des  ornemens,  &  des  Miniftres  qui 
doivent  la  deifervir  ;  ou  s'il  y  a  apparence  ,  en 
cas  que  l'Eglife  foit  dcftinée  pour  des  Reli- 
gieux Mendians ,  que  les  aumônes  des  Fidèles 
îufRront  pour  l'entretenir ,  de  manière  que  le 
Service  divin  s'y  puilTe  faire  avec  la  bienféan- 
ce  convenable.  S'il  y  a  quelqu'un  qui  préten- 
de que  la  nouvelle  Eglife  pourra  lui  porter 
quelque  préjudice ,  il  faut  que  l'oppofition  foit 
examinée  &  jugée  avant  que  l'Evêque  accor- 
de la  permilTion  de  la  conftruire. 

a  Placuît  igitur  neminem ,  aut  cedificare ,  aut  conf- 
truere  Monafteria,  aut  Oracorii  domum ,  fine  conf- 
eientia  ipfius  civitatis  Epifcopi.  Ex  Calcedonenfi  Cuii- 
Icil.  can.  quidam,  cauf.  18.  quaft.  2. 

Hoc  tamen  unufquifque  Epifcoporum  memînerit , 
tic  non  prias  dedicet  Ecclefiam,  nifi  anteà  dotem  Ba- 
filicae ,  &  obfequium  ipfius ,  per  donationem  charcu- 
Ise  confirmatum  accipiac.  Nam  non  levis  culpa  eft 
jfta  temericas ,  fi  fine  luminariis ,  ^  fine  fubftan- 
tiali  fulîentatÏQne  eorum  qui  ibidenffTervituri  func , 


1 2.  ^i  ef-ce  qui  doit  faire  cette  cérémonie. 

13.  Bénédi£îion  du  Cimetière ,  cas  oti  il  ef  pol- 
lué. 

14.  La  pollution  du  Cimetière  emporte-t" elle  cel- 
le de  L' Eglife  ,  on  au  contraire. 

15".  Cimetière  pollué  doit  être  rebent. 

\C.  ZJn  Prêtre  qui  célèbre  dans  une  Eglife  pol- 
luée ,  nefl point  irrégulier . 

ij.  Refpeci  qu'on  doit  avoir  pour  les  Eglifes. 

1%.  Si  les  Eglifes  font  un  afUe  aux  criminels. 

i5>.  Permijjion  néce faire  pour  célébrer  dans  une 
chapelle  domefique. 

io.  Précaution  que  l'Evêque  doit  pendre  en  ac- 
cordant cette  permijjion. 

31.  ^uand  il  peut  la  révoquer. 


tanquam  domus  privata  ,  confecretur  Ecclefia.  Es 
Conctl.  Bracharenfi.  can.  flacuit.  cauf.  i .  qu^fi.  z. 

III. 

b  Lorfque  le  plan  de  l'Eglife  eft  tracé,  l'E-  j.Ccrcmo- 
vêque  plante  ou  fait  planter  une  croix  à  l'en- "'-^ 'i""''" 
droit  où  doit  être  l'Autel  ;  il  bénit  ou  il  faitîouT'"ia 
bénir  par  un  Prêtre  la  première  pierre  &  |es  çonfimc- 
fondemens.  L'Eglife  doit  être  difpofée  de 
manière  j  que  le  Prêtre  étant  au  maître  Au- 
tel regarde  l'Orient ,  qu'elle  foit  féparée  de 
tout  autre  bâtiment,  &  qu'elle  ait  un  por* 
che  couvert,  &  s'il  fe  peut  une  place  avant  le 
porche. 

b  Nemo  Ecclefiam  xdificet  antequam  Epifcopus 
civitatis  veniac  ,  &  ibidem  crucem  figac ,  publicè 
atrium  defigncc ,  &  antè  prsefiniat  qui  aedificare  vulc  , 
quse  ad  luminaria  &  ad  cuftodiam,  &  ad  ftipendia 
cuftodum  fufîîciant ,  &  oftensâ  donatione  fie  domum 
sedificet  ;  &  poflquam  confecrata  fuerit ,  atrium  ejuf- 
dem  Ecclefia;  fanctâ  aiq^uâ  confpergat.  Ex  Nov.  Jufii'- 
niant,  cm.  nemo.  de  confecrat,  difiinct.  i. 

I  V. 

c  Auflfi-tôt  après  que  l'Eglife  eft  conftruite ,   4. De  la 
l'Evêque  doit  faire  la  cérémonie  de  la  confc- ^"'^^^^"j* 
cration,  cérémonie  ancienne  &  augufte,  avant  Eglifes. 
laquelle  il  n'eft  pas  permis  d'y  célébrer  le  Ser- 
vice divin. 

c  Sicut  non  alli  quam  fâcraci  Domino  Sacerdotes 
debent  Miffas  cantare,  nec  facrificia  fuper  altarc  of- 


ferre  ;  fie  nec  în  aliîs  quàm  Domino  facratis  locis ,  id 
eft ,  in  tabemaculis  divinis  precibus  à  PontiHcibus  de- 
libutisj  Miifascantare  aut  facrificia  offcrrelicet,  nifi 
fumma  coëgerit  necefiitas.  Satius  ergo  eft  Miflam  non 
cantare ,  aut  audire ,  quàm  in  illis  locis ,  ubi  fieri  non 
oportet ,  nifi  pro  fumma  contingat  neceffitate  ;  quo- 
niam  neceffitas  legem  non  habet.  Unde  Tcriptum  eft: 
Vide  ne  offcras  holocaufta  tua  in  omni  loco  quem 
videris  ;  fed  in  omni  loco  quem  elegerit  Dominus 
Deus  tuus.  Can.  ficut  non  alii ,  de  confecratione ,  dif- 
tinU.  I. 

V. 

d'es^ji/rs*     d  On  peut  confacrer  tous  les  jours  les  Egli- 
marc^ués    fgg  5  jj  j^'gft  ]^o'nn  nécc  aire  de  choifir  pour 
pour  cette  ^^^^^  cérémonie  un  Dimanche  ou  un  jour  de 
Fête. 

d  Inquifitioni  tuse  taliter  refpondemus ,  quôd  in 
Diœcefi  tua  licet  tibi  Ecclefiis  dedicationem  impen- 
dere,  tam  diebus  Dominicis  quàm  privatis.  Innocent. 
III.  cap.  tuafraternhas ,  extra,  de  confecrat.  Ecclef.  veL 
Altaris. 

V  I. 


lES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 


cette 
ccfemoiiie. 


C.  Si  on 
peut  en 


€  Quand  on  doute  fi  une  Eglife  a  été  confa- 
téiterer  ia  crée,  il  faut  que  l'Evêque  fatfe  cette  céremo- 
t^on^^"^'  nie./  On  doit  confacrer  de  nouveau  les  Egli- 
fes  qui  l'ont  été  par  les  Hérétiques. 

e  Ecclefix  vel  Altaria  quae  ambigua  funt  de  con- 
fecratione ,  confecrentur ,  &  fuperflua  Altaria  def- 
truantur.  Ex  Concil.  Meldenji.  can.  Ecclcfu  de  confe- 
crat. dtfihid.  I . 

/  Ecclefias  Arianorum,  ubicumque  inveneritis, 
Catholicas  cas  divinis  precibus ,  &  operibus ,  ablcjue 
ulla  mora  ,  confecrate  :  quia  ôc  nos  quando  fuimus 
Conftantinopoli,  tam  pro  Religione  Catholica  ,  quàm 
pro  Thcodorici  Régis  caufa  negotii ,  fuadente  atque 
hortante,  Arianos  extirpante  piiftîmo  atque  Chrif- 
tianiftimo  Juftino  orthodoxe  Imperatore  ,  quafcum- 
que  illis  in  partibus  corura  Ecclefias  reperire  porui- 
mus,  Catholicas  eas  Domino  opem  ferente  conie- 
cravimus.  Joannes  Papa,  canon.  EccUfias  ,  de  confecrat, 
difiinil.  I. 

Arianorum  Ecclefia  in  regione  urbis  illa,  quae  Su- 
burra  dicitur ,  cùm  claufa  Ufque  ante  bicnnium  per- 
manfilfet ,  placuit  ut  in  fide  Catholica  (  introdudis 
illuc  beati  Sebaftiani ,  &  fandoe  Agathœ  Virginis  & 
Martyris  reliquiis  )  dedicari  debuilfet  ;  quod  &  fac- 
tura eft.  Gregorius  magnus.  can.  jirianorum.  de  confe- 
crat. dijîincl.  I. 

VII. 

7.  De  la  g  L'Evêque  peut,  en  attendant  qu'il  confa- 
tion"  en'at-  cte  uue  Eglife  ,  permettre  à  un  Prêtre  de  la 
tendant  la  bcnir.  Cette  benedidion  fuffit  pour  qu'on 
conkcra-  pyjfp^  y  célébrer  le  Service  divin. 


mes  par  le  feu  ou  renverfés  ,  il  n'eft  point 
néceflaire  d'en  faire  une  nouvelle  confécra- 
tion. 

h  Si  qua  Sandorum  bafilica  à  fundamentis  etiam 
fucrit  innovata  fine  altaris  motione ,  fine  aliqua  du- 
bitatione,  cùm  in  ea  fuerir  Miftàrum  Iblcmnitas  ce- 
lebrata,  totius  confecrationis  landiHcaiio  iuiplebitur. 
Si  verô  fanduaria  qu3e  habebat  ablata  funt ,  rurfijs 
eorum  repofitione  ôc  MilTarum  folemnitate  reveren- 
tiam  fanâificationis  accipiet.  FigiL  Papa.  can.  de  fa^ 
bïica.  de  confecrat.  diftitiél.  1. 

Ligneis  œdificiis  Ecclefise  veftrse  cafu  confumptis , 
parietibus  tamen  illx^fis ,  ac  menfâ  principalis  Alta- 
ris in  fua  extremitate  modicam  paflà  frafturam. . . . 
inquifitioni  tua;  taliter  duximus  refpondendum  ,  quod 
cùm  parietes  in  fua  integritate  permanlerint ,  &  ta- 
bula Altaris  lîiota ,  vel  enormiter  lœfa  non  fuerit; ,  ob 
caufam  praedidam ,  nec  Ecclefia ,  nec  Altare  débet 
denuô  confecrari.  Innocent.  III.  cap.  ligneis.  extra,  de 
confecrat.  Ecclef.  vel  Altaris. 

IX. 

i  Une  Eglife  eft  polluée  par  l'inhumation  9.  Cas  dans 
d'un  infidèle  ,  d'un  Hérétique ,  &  d'un  ex-  '^^'1"^'',.^ 

■  f  \  f  /  ,5  ^  une  Eglile 

communie  dénonce ,  par  1  exercice  d  une  fauf-  eft  polluée, 
fe  religion  ,  lorfque  le  fang  humain  y  a  été  ré- 
pandu ,  ou  que  quelqu'un  y  a  été  tué  d'une 
manière  criminelle ,  ou  quand  on  y  a  commis 
quelque  impureté ,  quand  même  l'adion  au- 
roit  été  permife  dans  un  autre  lieu,  comme 
fi  le  mari  y  avoit  rendu  le  devoir  conjugal  à 
fa  femme. 

/  Ecclefiam  în  qua  paganus  fepultus  eft ,  non  lî- 
ceat  conlecrare,  neque  Miflîis  in  ea  celebrare;  fed 
jadari  foras  &  mundari  oportet.  Ex  Concil.  Aurelian, 
can.  Ecclef.  de  confecrat.  dijîincl.  i . 

Ecclefiam  in  qua  mortuorum  cadavera  infidelium 
fepeliuntur,  fandificare  non  licet.  Sed  fi  aptavide- 
tur  ad  confecrandum  ,  indè  evulfis  corporibus,  &  ra- 
fis  parietibus ,  vel  tignis  ejus  loci ,  reaedificatur.  Sed 
fi  hcec  confecrata  antè  fuerit ,  Miflàs  in  ea  celebrare 
licet  :  fi  tamen  fidèles  fuerint ,  qui  in  ea  fepulti  funt. 
Ex  Concilio  Agrippinenfi.  can.  Ecclefiam.  de  confecratione 
dijlinil.  i. 

Ecclefiis  femel  Deo  confecratis ,  non  débet  iterum 
confecratio  adhiberi  ;  nifi  aut  ab  igne  exuftse ,  aut 
fanguinis  effufione ,  aut  cujuicunque  Ibmine  pollutac 
fuerint.  Quia  ficut  infans  à  qualicunque  Sacerdote, 
in  nomine  Patris ,  «5c  Filii ,  Se  Spiricûs  fandi  femel 
baptifatus ,  non  débet  iterum  baptifari ,  ita  nec  locus 
Deo  dicatus  iterum  confecrandus  eft ,  nifi  propter  eas 
cauiàs  quas  fuperiùs  nominaviraus.  Ex  Concil.  Nicmo. 
can.  Ecclefiis.  de  confecrat.  dijïinij.  i , 


uoa. 


Les  Canonijîes  conviennent  qn  il  faut ,  pour 

que  l'ejfufion  du  fang  pollue  une  Eglife  ,  i".  que 
ce  ne  Joit  pas  i  effet  du  haz.ard ,  comme  il  arrive- 
rait ,f  une  pierre  ,fe  détachant  de  la  voûte ,  caf- 
foit  la  tête  à  une  ou  à  plufieurs  perfvnnes, 
2".  ^u' il  faut  que  l'effufion  du  fang  foit  confi- 
dcrahle  ;  ainfi  i" Eglife  n'efî  point  polluée  qnand 
il  ne  tombe  que  quelques  gouttes  de  fang  an  nez. 
En  que     ^  Qnand  on  rebâtit  une  Eglife,  dont  les   de  celui  qu'on  a  frappé.  3".  ^'ilfa»tqf*e  le 
"s  on  doit  principaux  murs  ont  été  détruits  ,  &  dont  le   eoup  ait  été  donné  dans  l' Eglife  ,  d'où  ils  co»' 

clucnt  que  l'on  ne  feroit  point  obligé  de  difcontir 
nuer  le  Service  divin  ,  fi  celui  qui  a  refit  un 
coup  d'épée  d^s  la  rue  venait  mourir  dans  l'E~ 
giije ,  ou  fi  le  coup  mortel  avoit  été  donné  dans 

le 


g  Si  Ecclefia  non  conlecrata  cujufcumque  femine 
fuerit ,  aut  fanguinis  etfufione  poUutâ;  aquâ  protinus 
exorcizatâ  lavetur ,  ne  divinoe  laudis  organa  fuipcn- 
dantur  ;  eft  tamcn  quàm  citiùs  fieri  poterie  confe- 
■cranda.  Gregorius  IX.  cap.fi  Ecclefia.  extra,  de  confe- 
crat. Ecclef  vel  Altaris. 

VIII. 


8 

cas 

confacrer  maître  Autcl  a  été  renverfé  ,  il  faut  la  confa- 

denouveau  ,  •     >i    ,  ,  , 

nne  Egiiic  cter  de  nouveau  ;  mais  s  il  n  y  a  que  la  char- 
rcbâtic.     pente  ,  ou  quelque  partie  peu  confiderable 
des  principaux  murs  ,  qui  aient  été  confu- 


DES  E 

le  clocher  ott  ddns  /juel^ae  lîea  foâterrain  def- 
fous  f  Eglifi.  4.^.         celui  cfui  a  frappé  ait  com- 
mis un  péché  ;  ce  qui  leur  fait  dire  que  CEglife 
ri  ejl point  polluée  ,  quand  on  ny  répand  dn  fang 
que  dans  le  cas  d'une  défenje  légitime.  On  doit 
encore  ebferuer ,  que  fi  une  perfonne  reçoit  dans 
l'Eglife  un  coup  mortel,  l'Eglife  efi polluée ,  quoi' 
qu'il  n'y  Ait  point  ett  d'cjfufion  de  fang  ,fi  la  per- 
fonne meurt  de  la  hlejfure  ;       que  comme  la 
pollution  de  l'BgUfe  dépend  en  ce  cas  de  lévé- 
neryient ,  il  faut  fufpendre  le  Service  divin, 
jafquâ  ce  que  la  perfonne  hlejfée  foit  rétablie , 
ou  quon  ait  fait  re bénir  l'Eglife  ,  fi  la.  perfon- 
ne décède  de  la  hlejfure^ 

X. 

L'Efflife  n'eft  point  cenfée  polluée  quand 
10.  Idem.  ,,.        ^    ,      ,      ^  T     '  il.  • 

i  impureté  qu  on  y  a  commue  n  elt  pomt  no- 
toire :  ce  qui  doit  avoir  lieu  même  dans  le  cas 
où  le  fait  feroit  connu  de  deux  ou  trois  per- 
fonnes. 

X  I. 

II.  Récon-  ^  réconcilie  une  Eglife  polluée  par  l'af- 
ciiiation  perfion  de  l'eau-benîte  mêlée  de  fel ,  de  vin  ôc 
poUufe^*  '^^  de  cendres,  &  en  récitant  des  prières,  qui  ten- 
dent principalement  à  chader  le  démon ,  &  à 
obtenir  la  rémiliion  des  péchés.  Ce  qui  doit 
s'obfcrver  même  dans  le  cas  oli  l'Eglife  n'au- 
roit  été  que  benîte  avant  la  pollution. 

/  Propofuifti  quod  venientibus  ad  Ecclefiam  fandi 
Jacobi  ex  diverfis  regionibus  peregrinis ,  &.  volenti- 
bus  aliis  ab  aliis  per  concentiones  6c  rixas ,  Akaris 
de  nofte  cuftodiam  vindicare  ,  .homicidia  contin- 
gunc  fieri  interduni ,  &  aliqaando  vulnera  inferun- 
tur ....  fraternitati  tux  talicer  relpondemus  ,  quod 
manence  Eccleliâ  &  Altari ,  ipfa  reconciliari  pote- 
rie per  aquam  cum  vino  &  cinere  benedidam.  In- 
nocentius  III.  cap.  propofuijli.  extra,  de  conjecrat.  Ecclef. 
vel  ^Itar. 

Voyez,  la  preuve  de  la  Maxime  7.  de  ce  Cha- 
pitre, 

X  I  L 

Qiiî     m  La  réconciliation  folemnelle  d'une  Egli- 
eft-ce  qui  fe  polluée  ne  doit  être  faite  que  par  un  Evê- 
cetie  cére.       '  mdils  un  fimple  Prêtre  peut  la  rebenir 
menie.     avec  la  permifllon  de  l'Ordinaire,  &  après  cet- 
te nouvelle  bénédiction  on  peut  y  célébrer  le 
Service  divin. 

m  Aquâ  per  Eplfcopum  beneditîlâ  Ecclefiam  recon- 
ciliari poiTe  per  alium  Eplfcopum  non  negamus ,  per 
Sacerdoces  fimplices  hoc  fieri  de  caetero  prohibentes , 
non  obftante  confaecudine  Provinciœ  Bracharenfis , 
quae  dicenda  eft  potiùs  corruptela;  quia  licèc  Epilco- 
pus  commitcerevaleac  quje  jurifdidionis  exiRunc ,  quae 
ordinis  tamen  Epifcopalis  funt,  non  poceft  infcrioris 
gradûs  Clericis  demandare.  Quod  autem  mandanti- 
bus  Epifcopis  fuper  reconciiiatione  fadum  eft  hade- 
nus  par  eofdem ,  mifericorditer  coleramus.  Grego- 
rius  IX.  cap.  aqua.  extra,  de  confecratione  Ecclef.  vel 
Altaris, 

XIII. 

I?.  Bene-  On  afperge  les  Cimetières  d'eau-benîte ,  on 
«Jiction  du  y  plante  des  Croix ,  &  on  fait  plufieurs  prie- 
clToTii  res  avant  que  d'y  inhumer  les  corps  des  Fide- 
cil  pollué.  T orne  II,  Farîie  III, 


lî. 


G  L  I  S  E  S. 
les.  Ils  font  pollués  ,  de  même  que  lesEgîifes, 
par  l'inhumation  d'un  Infidèle ,  d'un  Héréti- 
que, ou  d'un  excommunié  dénoncé,  par  l'ef- 
fufion  violente  du  fang,  &  par  une  impureté. 

XIV, 

n  Quand  l'Eglife  eft  polluée;  le  Cimetière P°!" 
qui  efl;  proche  de  l'Eglife  l'eft  auflî ,  mais  non  Cimetiei" 
le  Cimetière  éloigné.  Le  Cimetière  qui  eft^™i'°''"' 
proche  de  l'Eglife  étant  pollué  ,  on  peut  faire  \l  rEgiVet 
le  Service  dans  l'Eglife;  &  quoique  deux  Ci- °" con^ 
metieres  foient  proches  l'un  de  l'autre  ,  quand 
il  y  a  un  mur  qui  les  fépare  ,  l'accident  qui  fait 
que  l'un  eft  pollué,  n'empêche  pas  qu'on  ne, 
puifle  enterrer  dans  l'autre, 

«  Si  Ecclefiam  pollui  fanguinis  effufione  contîn* 
gat ,  ipfms  Cœineterium  ,  fi  contiguum  fit  eideni , 
cenletur  elfe  pollutum  ;  unde  antequam  reconcilia- 
tum  tuerie,  non  débet  in  eo  aliquis  fepeliri,  fecus  fi. 
rcmotum  fuerit  ab  eadem  ,  non  fie  quoque  in  cafa 
converfo  fentimus,  ut  videlicet  poUuto  Cœmeterio, 
quamvis  Ecclefia;  contiguo,  debeat  Ecclefia  reputarî 
poUata ,  ne  minus  dignum  majus  ,  aut  accelforiuin 
principale  ad  fe  trahere  videatur.  Non  unum  ,  fed 
plura  Cœmetcria  elle  nofcuntur  ,  quie  quamvis  fbî 
coliKrentia  (  licèc  de  uno  ad  aliud  per  portam  inter- 
mediam  habeatur  accellus  )  non  propter  hoc  repuca- 
bitur  violatum.  Bon'tfacins  VIII.  cap.  fi  Ecclefiam.  d$, 
confecratione  Ecclef.  vel  Altaris  in  6°. 

X  V. 

On  rebenit  les  Cimetières  pollués.  Si  la  pol-  ty.  Cime- 
lution  eft  arrivée  ,  parce  qu'on  y  a  enterré  un  ticrepoiiuc 
Infidèle,  un  Hérétique,  Ou  un  excommunié ^^"g^j"^ 
dénoncé ,  on  en  tire  le  cadavre  qui  eft  la  caufe 
de  la  pollution ,  en  cas  qu'on  puifle  le  diftin-» 
guer  d'avec  les  autres  corps. 

F  oyez,  le  Canon  Ecclefiam  in  qua.y^»^  la  Ma» 
xime  2,.  , 

XVL 

0  Un  Prêtre  qui  célèbre  dans  une  Eglife  pol-  i^.UnPrê- 
luée  peut  être  puni ,  mais  il  n'encourt  pas  d'ir-  '""f  'i"'  cé- 

,      ,     .   ,  >  i     >  ■      J  'el^fe  dans 

régulante  ,  parce  qu  il  n  y  a  pomt  de  Canons  u„e  Eglife 
qui  prononcent  cette  peine  contre  ceux  qui  ?oUi\ée  , 
célèbrent  en  ce  cas  contre  la  défenfe  de  l'E- "rre^Uei"'^ 
glife. 

0  Si  quîs  in  Ecclefia  fanguinis  aut  feminîs  effu- 
fione pollutâ  ,  vel  qui  praefentibus  majori  excommu- 
nicatione  nodatis ,  Icienter  celebrare  prsefumit,  licèc 
in  hoc  temerariè  agat ,  irregularitatis  tamen ,  cùm 
id  non  fit  exprefllim  in  jure  ,  laqueum  non  incur- 
rit.  Bonifacius  VUE  cap.  is  qui.  de  fement.  excommunie; 
in  ù". 

XVIL 

D  L'Eglife  eft  une  maifon  d'oraifon,  deftinée    „  ^  » 
pour  la  célébration  des  Myfteres  les  plus  au-  q^-on  d^ij 
guftes  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  défendu  exprefle-  avoir  pour 
ment  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  s'y  pro-  ^"  ^S-'^"' 
mener ,  d'y  faire  des  repas ,  d'y  repréfenter  des 
fpeélacles,  d'y  tenir  des  aflemblées,  d'y  par- 
ler d'affaires  temporelles ,  d'y  rendre  la  Jufti- 
ce.  Il  n'eft  pas  même  permis  de  tenir  des  foi- 
res &  des  marchés  dans  les  Cimetières ,  ni  d'y, 
rendre  la  Juftice, 
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^14    .  . 

p  Ut  indomibus  Ecclefiarum.neque  MilTus,  ncque 
Cornes,  vel  Judex  publicus,  vel  Minifter,  quidi  pro 
confuecudine  placitum,  vel  hofpitium  vindicent ,  icd 
in  publicis  locis  donios  conRituanc ,  in  quibus  placi- 
tum teneant  &  etiam  hofpitentur.  Ex  $jnodo  Joahhis 
Papd.  caf.  UT  in  domibus.  extra,  de  mmunitate  BccU'f. 
Cœmet.  cr  rerum  ad  eas  pertincniium. 

Cùm  Ecclelîa  Dei  Ibcundùm  Evangelicam  vcrita- 
^tem  domusorationis  elle  debeat ,  non  fpelunca  lacro- 
num  aut  fanguinis  forum  :  ieculares  Judices  caulas... 
in  Ecclefiis  vel  Cœmeteriis  ao;irare ,  iub  intermina- 
tione  anathematis  prohibemus.  Ltuius  II L  ctip.  cum 
Ecclefta.  extra,  eod.  titulo. 

Imerdum  ludi  fiunt  in  Ecclefiis  Théâtrales ,  & 
non  Iblùm  ad  ludibriorum  Ipedacula  introducuntur 
in  eis  monftra  larvarum ,  verùm  etiam  in  aliquibus 
feftivitatibus  Diaconi,  Prelbyteri  &  Subdiaconi  in 


que  d'abolir  une  franchife  qui  entretenoit  en 
quelque  manière  le  crime  par  l'efperance  de 
l'impunité. 

<7  Ce  pourront  toutes  perfonnes  prendre  en  fran- 
chifes  (  &  fauf  à  les  réintégrer  )  quand  il  y  aura  prife 
de  corps  décerné  à  l'encontre  d'eux  ,  fur  les  informa- 
tions faites  des  cas  dont  ils  font  chargés  &  accufés, 
&  qu'il  foit  ainfi  ordonné  par  le  Juge,  Ordonnance  de 
1 5  3y.  art.  1 66. 

,^ûiquil foit  dit  dans  cet  article  de  l'Ordon- 
nance de  \  5  3p,fauf  à  réintégrer,  nous  ne  voyons 
f as  que  défais  x^'^^.  on  ait  réintégré  aucune 
perfonne  accvjée  ,  dans  les  Egli/ès  dont  on  les  a. 
tirées  ^  même  fous  prétexte  quelles  ne  font  pas 


fani:t  fux  ludibria  exercere  praefumunt.  Fratern.  vef-    coupables  de  ces  crimes  énormes  ^  pour  lefqueL  il 


trae  mandamus  quatenùs,ne  per  hujufmodi  turpitudi 
rem  Ecclelux-  inquinetur  honeftas,  proelibatam  ludi- 
briorum confuctudinem ,  vel  potiùs  corruptelam  cu- 
retis  à  veftris  Ecclefiis  extirpare.  Innocent.  III.  cap.  cum 
decorem.  extra,  de  vita  Cf  honeftate  Clericoriim. 

Turpem  etiam  illum  abufum  in  quibufdam  fre- 


n^y  avoit  point  autrefois  d'afile  ,  cejl  pourquoi 
nous  avons  dit  que  ce  droit  eji  entièrement  été 
aux  Egiifes  de  France.  Il  Jublfle  encore  en  Italie 
^  en  Efpagne, 

Il  ne  nous  rejle  en  France  que  le  privilège  de 


quentatum  Ecclefiis,  quo  in  ccrtis  anni  folemnitati-  la  fierté  ou  chafe  de  Saint  Romain  qui  ait  quel- 
bus  nonnuUi  cum  mitra  ,  baculo ,  ac  veftibus  Ponti-  que  rapport  au  droit  d'afde.  Ce  privilège  conjijle 
ficalibus  ,  more  Epifcoporum  benedicunt  ;  alii  ut  Re-    en  ce  que  le  Chapitre  de  l'EgltJe  Cathédrale  de 

Rouen  ,  délivre  chaque  année  le  jour  de  VAfcen^ 
fon  un  prijonnier ,  à  qui  on  fait  lever  à  la  Pro^ 
cejjion  la  Châffe  de  Saint  Romain.  C*eJÎ  une  ira" 
dition  en  Normandie  ,  que  cette  prérogative  Jin- 
guliere  a  éié  accordée  à  Saint  Ouen  par  le  Roi 
Da^obcrt ,  en  mémoire  de  ce  que  Saint  Romain  , 
Archevêque  de  Rouen  ,  n'étant  acconpagné  que 
d'un  crinànel  qu'il  avait  tiré  des  prifons  ,  avait 
lié  avec  une  étole      mené  en  triomphe  dans  la 
Ville ,  un  ferpeni  qui  défoloit  le  Pays.  Cependant 
il  n'eji  parlé  de  ce  miracle  éclatant ,  ni  dans  les 
anciennes  Hijîiires  de  France  ^  ni  dans  celle  de 
Normandie ,  ni  dans  A  Vie  de  S.  Romain  ; 
Dagabert  qui  eJl  mort  cinq  ans  avant  qut  Saint 
Ouen  fût  Archevêque  de  Rouen  ,  na  pu  accorder 
à  ce  Saint  le  privilège  de  la  fierté.  Aujf  nen 
trouve- l'on  aucuns  vejîiges  dans  les  Cartulaires 
du  chapitre  avant  Cannée  1497.  Louis  XII, 
qui  trouva  cet  ufage  établi ,  ^  qui  crut  ce  quon 
lui  raf porta  du  Jerpent  &  de  la  conceffion  de 
Dagobert ,  confirma  le  privilège  rie  la  ferte  par 
des  Lettres  Patentes  données  en  1  j  w.  Henri  II. 
Charles  IX.  &  Henri  III.  fuivirent  l'exemple 
de  Louis  XII.  mais  Henri  IV.  qui  vit  qu'on 
abufoit  de  cette  faveur ,  fit  en  I  ypy.  une  Dé- 
claration ,  qui  porte  que  ceux  qui  fe  trouvent 
prévenus  de  crimes  de  Icz.e-Majejié  yfauffe  mon- 
naye ,  a/fafjinat  de  guet-à-pens        de  force- 
ment de  filles  y  ne  pourront  jouir  du  privilège 
de  la  fierté  de  Saint  Romain.  Il  a  eu  lieu  depuis 
ce  tems  pour  les  autres  crimes.  On  peut  voir  dans 


ges  ac  Duces  induti ,  quod  feltum  fatuorum  ,  vel 
innocentium ,  feu  puerorum  in  quibufdam  regioui- 
bus  nuncupatur  ;  alii  larvales  ac  Théâtrales  jocos , 
alii  choreas ,  ac  tripudia  marium  ac  mulierum  fa- 
cientcs,  ut  homines  ad  fpedaculum  &  cachinnatio- 
nes  moveant  ;  alii  comeflationes  ac  convivia  ibidem 
préparant  :  ha;c  fandta  Synodus  deteftans,  flatuit  & 
jubet  tam  Ordinariis  ,  quàm  Ecclefiarum  Decanis& 
îledoribus ,  iub  pœna  fufpenfionis  omnium  proven- 
tuum  Ecclefiafticorum  triurr.  menfium  fpatio,  ne  ha;c 
aut  fimilia  ludibria,  neque  etiam  mercantias  ,  feu  ne- 
gociationes  nundinarum  in  Ecclefia  (  qusedomus  ora- 
tionis  elfe  débet  )  &  etiam  in  Cœmeterio  exerceri 
ampliùs  permittant ,  tranfgrelTorefque  per  cenfuram 
Ecclefiafticam ,  aliaque  juris  remédia  punire  non  ne- 
gligant.  Pragmaî.  Sancîio ,  th.  18. 

Défendons  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foient ,  de  fe  pourmener  ès  Egii- 
fes durant  le  Service  divin  :  mais  fe  tenir  profter- 
nées  &  en  dévotion  ,  pour  être  l'Eglife  lamaifonde 
Dieu  &  d'oraifon.  Edit  d'Henri  II.  du  z^.Juin  i  55 1. 
art.  ^.0. 

La  Cour. . ,  fait  défenfes  à  tous  Manans  &  Habi- 
tans  de  la  Ville  de  Paris,  &  autre  Ville  de  ce  rcf- 
fort,  de  quelque  état  qualité  6c  condition  qu'ils  foient , 
de  dorcfnavant  eux  pourmener  ès  Egiifes,  tant  Ca- 
thédrales ,  Kégulieres  &  Collégiales,  que  Parochia- 
Ics  de  ce  rcllort ,  n'y  tenir  aucun  propos  de  négocia- 
tions ou  affaires  particulières  &  temporelles,  négo- 
ces, mêmement  durant  &  aux  heures  que  le  Service 
divin  fe  fait  en  icelles  Egiifes  :  &  ce  fur  peine  de 
dix  livres  Pariils  d'amende  pour  la  première  faute , 
de  prifon  pour  la  féconde ,  ôc  de  punition  exem- 
plaire pour  la  tierce  contre  les  tranfgreflèurs.  Jrrêt 
de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  21.  Janvier 
1550. 

XVIH. 


le  premier  -Volume  du  journal  du  Palais  un  At' 
rêt  rendu  fur  ce  fujet  au  Grand-Confeil  le  1  j". 
i!?.  s:  les     Les  Egiifes  fervoient  autrefois  d'afile  aux    Septembre  lôjf  Cet  exemple  ,  &  ce  qui  fe 
^sl'(5*fo' *  criminel  ,  qu'on  ne  pouvoir  retirer  des  lieux    pratique  quand  l'Evêque  d'Orléans  fait  [on 
criminels.  ïamts  pour  les  livrer  a  la  Jultice  Séculière. 
q  Ce  privilège  des  Egiifes  n'a  plus  de  lieu  en 
Érance ,  les  accufés  qui  font  décrétés,  peu- 
vent être  tirés  même  du  pied  des  Autels.  Ce 
n'eft  pas  manquer  de  refpeâ:  pour  les  Egiifes, 


entrée  dans  fa  Ville  Epifcopale  ,  font  voir 
que  nos  Rois  ont  cédé  à  deux  Egiifes  un 
des  plus  beaux  droits  de  la  Souveraineté , 
qui  efi  celui  de  donner  des  grâces  aux  crimi- 
nels. 


XIX. 


19-  PcrmiP- 
fion  iicCL-f- 
fairc  pour 
ccIcS'rer 
dans  une 
Ch.-.pclie 
doiîK-fti- 
quc. 


16  Ptécau- 

.  OT  que 
l'Evc-que 
doit  pren- 
dre en  ac- 
cordant 
cette  per- 


r  L'on  ne  peut  faire  offrir  le  Sacrifice  de  la 
Mefle  dans  une  Chapelle  domeftique,àmoins 
quel'Evêque  du  lieu  ne  l'ait  permis  expreflc- 
ment,  &  par  écrit.  Le  Prêtre  qui  contrevient 
à  cette  Loi,  doit  être  puni  fe'verement. 

r  Clericos  qui  miniftrant. . .  in  oratoriis ,  quse  intra 
domos  funr ,  cuiti  confenfu  Epifcopi  loci  hoc  facere 
praecipimus.  Si  quis  vero  hoc  non  obfervaverit ,  de- 
ponatur.  Ex  fexta  Symdo.  cm.  Clericos.  de  confecratio- 
ve.  diftinct.  i. 

X  X. 

/L'Evêque  avant  que  d'accorder  la  per- 
milTion  d'offrir  le  Sacrifice  de  la  Meffe  dans 
une  Chapelle  domeftique  ,  doit  examiner  ou 
faire  examiner ,  fi  la  Chapelle  eft  léparée  de 
tour  autre  lieu  profane ,  s'il  y  a  des  vafes  fa- 
crés ,  &  des  ornemens  Eccléfiaftiques  confer- 
vés  avec  propreté,  s'il  n'efl  point  à  craindre 
que  les  perfonnes ,  chez  lesquelles  efl  cette 
Chapelle ,  n'abufent  de  la  grâce  qui  leur  eft 
accordée.  Il  peut  auffi  défendre  d'y  dire  la 
Meffe  aux  Fêtes  folemnelles ,  comme  les  jours 
de  Pâques ,  de  la  Pentecôte ,  de  Noël ,  du  Pa- 


D  U    S  E  R  V  I  C  £    D  I  V  1  N  ,  &c.         ^  ir<; 

tron  de  la  Paroifle ,  afin  qu'on  affifte  à  la  M  el- 
fe Paroifilale ,  au  moins  dans  ces  grandes  fo- 
lemnités. 


/  Si  quis  etidm  extra  Parochias ,  in  quibus  legiti- 
mus  eft  ordinariufqne  Conventus ,  orarorium  in  agro 
habere  volueric  ;  reliquis  feftivitatibus  uc  ibi  Milfas 
audiac ,  proptcr  fatigationem  familijt;  ,  juftâ  ordina- 
tionc  permitrimus.  Pafcha  verô  ,  Narali  Domini , 
Epiphaniâ  Domini ,  Afcenfione  Domini,  Pcntecofte, 
&  Natah  fan£li  Joannis  Baptiftoe ,  &  fi  qui  maximi 
dies  in  feftivitatibus  habentur  ,  non  nifi  in  civitatibus 
auc  in  Parochiis  audiant.  Clcrici  vcro  li  qui  in  fefti- 
vitatibus ,  quas  fuprà  diximus  (  nifi  jubence  aut  per- 
mittente  Epifcopo  )  MiOTas  celebrare  voUierint,  com- 
munione  priventur.  Ex  Concil.  Jgath.  cm.  [i  qttts.de 
confecraî.  dijitnéî.  i. 

XXL 

L'Evêque  peut  révoquer  la  permifiion  qu'il  ^  ^  Q,,anj 
adonnée,  de  célébrer  le  faint  Sacrifice  de  la  il  peut  u 
Meflè  dans  une  Chapelle  domeftique  ,  quand  '«^vo^uer. 
les  raifons  de  la  conceffion  ne  fubfiftenr  plus , 
quand  la  Chapelle  n'eft  point  confervée  dans 
un  état  décent,  ou  quand  on  n'a  point  alfez 
de  refped  pour  un  lieu  fandifié  par  la  célé- 
bration des  faints  Myfteres. 


C  H  A  P  I  T 

Du  Service  Divin  j  &  de 

Autrefois  on  n'ordonnoit  point  de  Clerc 
qu'il  ne  fiit  attaché  à  une  Eglife  ,  où  il 
etoit  obligé  d'affifter  au  Service  divin.  De- 
puis qu'il  y  a  eu  des  ordinations  fous  le  ti- 
tre de  patrimoine  ,  &  des  Bénéfices  fimples, 
l'obligation  d'affifler  au  Service  qui  fe  fait 
tous  les  jours  folemnellement  dans  les  Egli- 
fes ,  n'a  été  regardée  comme  une  Loi  pour  les 
Clercs  Séculiers ,  que  par  rapport  aux  Cha- 
noines des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégia- 
les, &  aux  Beneficiers  qui  y  font  particulière- 
ment engagés  par  la  fondation  &  par  l'ufage. 
Il  y  a  même  eu  depuis  plufieurs  Chapitres, 
dont  les  Chanoines  regardant  comme  une 
fervitude  incommode  la  grande  afilduité  au 
Service  ordinaire  ,  ont  fait  des  Reglemens 
pour  tenir  préfens  ceux  qui  auroient  affifté  à 
une  des  heures ,  comme  s'ils  avoient  été  à  tout 
l'Office  du  jour.  D'autres  fe  contentoient  que 
les  Chanoines  affiftaffent  au  Chœur  pendant 
un  tems  affez  court  ,  comme  pendant  deux 
ou  trois  mois  de  chaque  année.  Quelques- 
uns  de  ces  Statuts  abufifs  avoient  été  confir- 
més par  les  Papes.  Le  Concile  de  Bâle ,  dont 
la  difpofition  fut  adoptée  dans  l'AfTemblée  de 
l'Eglife  Gallicane  tenue  à  Bourges,  condam- 
na ces  coutumes  que  le  relâchement  de  la  dif- 
cipline  Eccléfiaftique  avoit  introduites  ,  &  il 
défendit  exprelfément  de  tenir  préfens  pour 
toute  la  journée  les  Chanoines  qui  n'auroient 
été  qu'à  une  des  heures  du  jour.  Pour  rendre 
Tome  II.  tank  ///. 


REVU. 

la  réjiàence  des  Chanoines. 

les  Beneficiers  plus  exads  à  un  devoir ,  auquel 
ils  auroient  dû  fe  porter  d'eux-mêmes,  &  fans 
avoir  eu  vue  des  récompenfes  temporelles  ,  il 
ordonna  que  dans  tous  les  Chapitres  on  atta- 
chât une  rétribution  pour  l'alfiftance  à  cha- 
que Office  ,  &  qu'on  y  employât  ,  fi  cela 
étoit  nécelfaire,  une  partie  des  gros  fruits. 
Par-là ,  ajoiite  le  Concile,  chacun  recevra  plus 
ou  moins  d'émolument  à  proportion  de  fon 
travail. 

Suivant  l'efprit  du  Concile  de  Bâle  ,  les 
Chanoines  ne  dévoient  avoir  aucun  tems  de 
relâche  ,  &  ils  ne  pouvoient  fe  difpenfer  un 
feul  jour  de  l'Office  ,  fans  perdre  une  partie 
des  rétributions  ordinaires.  Le  Concile  de 
Trente  a  modifié  cette  féverité ,  en  accordant 
trois  mois  de  vacance  aux  Chanoines  par  cha- 
cune année.  Ce  Décret  du  Concile  de  Trente 
cfl  fuivi  parmi  nous,  félon  l'ufage  de  la  plu- 
part des  Chapitre.'-: ,  &  nous  n'avons  retenu  la 
difpofition  du  Concile  de  Bâle  ,  qu'en  ce  qu'il 
défend  de  répurer  prcfent  au  fervice  de  toute 
la  journée  ,  celui  qui  ne  s'eft  trouvé  qu'à  l'une 
des  heures  de  l'Office. 

On  excepte  de  cette  règle  ceux  qui  travail- 
lent pour  le  bien  de  l'Eglife  :  on  fuppofe  que 
par  les  fervices  qu'ils  lui  rendent ,  ou  qu'ils  fe 
difpofent  à  lui  rendre  ,  ils  récompenfent  leur 
défaut  de  préfence  au  Service  divin.  C'eflpour 
cette  raifon  que  le  Concile  de  Confiance  a 
voulu  qu'on  donnât  les  fruits  de  leurs  Benefi- 
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ces  à  tous  ceux  qui  y  avoicnt  été  prcfens  de  les  Univerfités ,  parce  que  les  études  qu'ils  y 
la  même  manière  ,  que  s'ils  avoicnt  rcfidé  ;  les  font  les  mettent  en  état  de  travailler  utile- 
Canons  ordonnent  par  le  même  motif  de  te-  ment  dans  la  fuite,  non-feulement  pour  leur 
nir  préfens  les  Chanoines  qui  étudient  dans   Eglife  ,  mais  encore  pour  le  falut  des  Fidèles. 

SOMMAIRES. 


I.  Des 

parties  de 
rOffice 


î .  Des  parties  de  l'Office  divin. 

z.       /ont  ceux  qui  font  obligés  de  le  réciter. 

^.  De  la  diverfité  quil  y  a  entre  les  Eglife  s  y 

pour  les  Prières  &  les  Cérémonies  du  Service 

divin. 

4.  De  la  réformation  des  Bréviaires  &  des  Mif- 
fels. 

y.  Si  on  doit  permettre  aux  Prêtées  vagabonds 
de  dire  la  Mejfe. 

6.  £lue  la  Prédication  efl  une  des  principales 
fondons  des  Evècjucs  (jr  des  Curés. 

7.  Pcurcfuoi  on  a  établi  des  Théologaux. 

5.  Les  Théologaux  &  les  Curés  n'ont  pas  befoin 
d'une  mifjion particulière  pour  prêcher. 

5>.  Les  autres  Clercs  ne  peuvent  prêcher  fans  per- 
mifl'^on  des  Evê^ues. 

I  o.  Ce  que  doivent  faire  les  Réguliers  pour  prê- 
cher dans  les  Eglifes  de  leur  Ordre, 

11.  A  qui  appartient  la  nomination  du  Prédica- 
teur pour  l'Avent  (jr  pour  le  Carême. 

12.  Le  Prédicateur  approuvé  pour  prêcher  dans 
un  Diocefi ,  ne  peut  prêcher  dans  un  autre fans 
une  nouvelle  approbation. 

13.  Les  publications  des  affaires  profanes  ne  fe 
font  plus  aux  V  rêne  s. 

14.  Ce  qui  ne  comprend  point  la  publication  des 
bans ,  ni  celle  de  l'Edit  d  Henri  II.  dei^^6. 

I  j*..  Combiende  temsles  chanoines  peuvent  s'' ab- 
fenter ,  fans  perdre  les  fruits  de  leurs  Pré- 
bendes. 

16.  .pelles  font  les  heures  au  [quelles  les  Cha- 
noines doivent  affifer  chaque  jour  ,pour  être 
réputés  préfens. 

l. 

a'W    'Office  divin  eft  inftitué  pour  être  cé- 

J  jlebré  avec  le  chant  &  les  cérémonies 

convenables.  Il  eft  divifé  en  fept  parties ,  qui 
fui  vaut  l'efpritde  l'Eglifejdevroient  être  chan- 
tées ,  ou  récitées  à  fept  heures  différentes  , 
qui  répondent  au  nom  de  chaque  heure  ou 
prière.  Ces  prières  font  nommées  Matines  & 
Laudes  ,  qui  font  deftinées  pour  le  milieu  de 
la  nuit ,  Primes  ,  Tierce  ,  Sexte ,  None,  Vê- 
pres &  Complies. 

a.  Preibyter  manè  matutinali  Officio  expleto ,  pen- 
fam  fervitutis  fuae ,  videlicet  Primam  ,  Tertiam  ,  Sex- 
tani ,  Nonam ,  Vefperanique  perfolvat  ;  ira  tamen  ut 
xompetentibus  juxta  poffibiiitatem ,  aut  à  fe,  aut  à 
fcholaribuspublicècompleantur. . .  Prophecâ  dicentc  , 
Septics  in  die  iaudem  dixi  tibi;  qui  feptenarius  nu- 
merus  à  nobis  impletur ,  fi  Matutini ,  Primoe,  Ter- 
tise,  Sextce,  Nona; ,  Vefpera; ,  &  Completorii  tem- 
pore ,  noftrae  fervitutis  officia  perfolvamus.  Nam  de 
nodurnis  vigiliis  idemipfe  Propheta  aie  :  Mediâ  no- 
(Se  furgebam ,  6cc.  ergo  his  temporibus  laudes  Crea- 
tori  noftro  fuper  judicia  jufticiac  fuae  referamus  Ex 


17.  Des  excufes  légitimes  de  la  non-réfldtnce  , 
en  premier  lieu ,  des  maladies. 

1 8.  Seconde  excufe^  C  étude  dans  uneZJ  niverfité. 
l<).  Troiféme  excufe^  le  travail  pour  le  bien  fpi^ 

rituel  ou  temporel  de  C Eglife. 
zo.  Des  Officiers  dont  les  fondions  ne  les  occu-' 

peut  pas  continuellement . 
z  I .  Des  chanoines  qui  font  à  la  fuite  des  Evë- 

ques. 

ZI.  Des  Députés  aux  Affemblées  du  clergé. 

2. -2,.  .^atriéme  excufe ,  le  Service  dans  la  Cha- 
pelle du  Roi. 

24.  Des  Officiers  de  la  fainte  Chapelle  de  Par 
ris^ 

15".  Droits  dont  jouïffent  ces  Privilégiés. 
26.  Si  les  Privilégiés  font  obligés  au  Jhge. 
z-j. Combien  il  peut  y  avoir  de  Privilégiés  dans 
une  Eglife. 

a 8.  Les  Confeillers  Clercs  des  Parlemens  font 

tenus  préfens  à  leurs  Bénéfices, 
zp.  Ce  qu'on  doit  obferver  dans  la  célébration 

du  Service  divin. 
50.  De  la  table  fur  laquelle  on  marque  ce  que 

chacun  doit  chanter  ou  faire  au  Chœur. 
3 1.  ,^'on  ne  doit  pas  tenir  le  chapitre  pendant 

le  Service  divin, 
^z.  Des  Prières  extraordinaires  que  l'Evêque 

peut  ordonner. 

33.  A  qui  il  appartient  d'indiquer  le  jour  ^ 
l'heure  pour  les  Prières  ordonnées  par  le  Roi. 

34.  Des  fondations. 

3  y,  ^i  efl- ce  qui  peut  les  réduire ,  quand  on 
le  peut  faire. 


Concil.  Agathenft.  cm.  Prejbjteu  extra,  de  cekbratione 
Mijfdïum. 

I  L 

b  Les  Beneficiers  &  les  Clêrcs  engagés  dans   i,  çyà 
les  Ordres  facrés  ,  qui  ne  font  point  obligés  ^^""^'^^  ce"" 
d'aftifter  au  Service  qui  fe  chante  folemncl-,|K'j,„rs'^  <fe 
lement,  doivent  au  moins  le  réciter  en  parti- ic  réciter, 
culier  avec  le  plus  d'attention  qu'il  leur  eft 
polTible.  Quand  ils  manquent  à  fatisfaire  à  ce 
devoir ,  ils  doivent  aux  pauvres  une  partie  du 
revenu  de  leur  Bénéfice  ,  à  proportion  de  la 
partie  de  l'Office  qu'ils  ont  manqué  de  ré- 
citer. 

b  Quofcumque  etîam  alibi  bénéficiâtes ,  feu  in  fa- 
cris  conftitucos ,  cùm  ad  horas  canonicas  tcneancur  , 
admonet  haec  fanda  Synodus ,  ut  fi  orariones  fuas 
Deo  acceptas  fore  cupianc ,  non  in  gutture  vel  inter 
dentés,  feu  deglutiendo  aut  fyncopendo  didiones, 
vel  colloquia,  vel  rifus  incermifcendo  :  fed  fîve  foii , 
five  aiTociati ,  diurnum ,  nodurnumque  officium  reve- 
rcnrcr ,  verbifque  diflindis  peragant ,  ac  tait  in  loco 
un3e  à  devotione  non  retraliantur ,  ad  quod  fe  dif- 
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poHcre  (5c  priEparare  debcnc ,  juxca  illud  quod  Icrip-    tïon  du  Service  divin.  Cependant  le  Parle»iefit 
tum  eft;  ante  oracioneai  prépara  aniniam  tuam ,  ne        paris  a  maintenu  quelques  Collégiales  da?sS 
quafi  qui  tentât  Deam.  Pragmat.  Sancl.  ut.  i  z.  pojfejjion  d'avoir  un  Bréviaire  partuuUer.  il 

La  dernière  partie  de  cette  Maxime  efi  tirée  J  en  a  des  Arrêts  pour  '  les  Chapitres  de  faim 
d'une  Conftiiution  de  Pie  V.  de  L'année  i^ji.      Quentin ,  de  la  fainte  Trinité  d' Angers  ^  de 


f  our  les 
j  Tieres  & 
ic-5  ccre- 
n;jnic9« 


I  IL 

De  îa  f  Quoique  i'Eglife  Catholique  foit  une ,  par 
di-crfîté  rapport  aux  dogmes  &  à  la  morale  ,  il  y  a  de 
entre  les  la  dlverfité  eiittc  les  Eglifes  particulières  pour 
la  forme  d:s  prières,  &  pour  les  cérémonies 
du  Service  divin.  Il  faut  fur  ce  fujet  fe  con- 
former aux  ufages  &  aux  prières  prefcrites 
par  le  MifTel  &  par  le  Bréviaire  du  Diocefe, 
dans  lequel  on  fe  trouve.  La  pratique  de  plu- 
fieurs  Communautés  Régulières  etl  de  réci- 
ter le  Bréviaire  Romain  ,  réformé  par  ordre 
du  Concile  de  Trente  ,  en  quelque  Diocefe 
que  leurs  mailons  foient  firuées  ;  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  ont  un  Bréviaire  particulier  pour  leur 
Ordre.  Les  Evêques  ont  approuvé  ces  ufages 
différens  par  un  filence  de  plufieurs  fiecles , 
&  ils  ne  pouiroient  à  préfent  obliger  les  Com- 
munautés Régulières  à  fuivre  le  Bréviaire  de 
leur  Diocefe.  La  Langue  Latine  efr  la  feuie 
dont  il  foit  permis  de  fe  fervir  dans  l'Eglile 
d'Occident  pour  la  célébration  de  l'Olfice 
divin, 

c  Quoniam  in  plerifque  partibus  intra  eamdem  ci- 
vitatem  atque  Diœcelim  permixti  funt  populi  diver- 
farum  lingaarum  ,  habentes  fub  una  fide  varies  ritus 
&  mores ,  dillridtè  prsecipimus  ut  Pontifices  hujuf- 
inodi  civitatum  ,  five  Diœcefum  provideant  viros 
idoneos  ,  qui  fecundîim  diverlitates  rituum  &  lingua- 
rum,  divina  illis  officia  célèbrent,  &  Etclelialtica 
Sacramenta  minilircnt ,  inflruendo  eos  verbo  pariter 
&  exemple.  Innocent.  III.  in  Concil.  Later.  cap.  Quo- 
niam. extr*.  de  officia  jud.  ordhiarii. 

Ne  fuperftitioni  locus  aliquis  detur ,  edido  &:  pœ- 
nis  propofitis  caveant  [  Epifcopi  ]  ne  Sacerdotes  aiiis 
quàm  debitis  horis  célèbrent ,  neve  ritus  alios ,  auc 
alias  ceremonias  &  preces  in  MilTarum  celebratiune 
adhibcant ,  prseter  eas  quse  ab  Ecclelia  probatae  ,  ac 
frequenti  &  laudabili  ulu  recepts  fuermt.  Comilium 
Trident.  Scjf.  zz.  décréta,  de  oiffervand.  &  evitand.  in  cé- 
lébrât. MijJ'di. 

Etfi  MilEa  magnam  contineat  populi  fidelis  erudi- 
tionem  ,  non  tamen  expedire  vifum  e(I  Patribus  ;  uc 
vulgari  linguâ  palfim  celebraretur.  Quamobrcm  re- 
tenro  ubique  cajulque  Ecclefiie  antiquo,  &  à  fancta 
Romana  Ecclefia  ,  omnium  Eccleliarum  matre  & 
magiflra  ,  probato  ritu  -,  ne  oves  Chrilli  efuriant . . . 
mandat  fanda  Synodus  Paftoribus,  6c  lîngulis  curam 
animarum  gerentibus,  ut  fréquenter  inter  MilTarum 
celebrationem  ,  vel  per  fe  ,  vel  per  alios ,  ex  iis^quae 
in  Milfa  leguntur  aliquid  exponant,  Concil.  Trident. 
Sejf.  %z.  cap.  8. 


Roye.  Celui  du  Chapitre  de  Ro)e  qui  ejl  du  30. 
Décembre  i66s>.  ejt  rapporté  dans  le  premier 
Volume  du  Journal  du  Palais  ,  ô"  dans  le  'Jour- 
nal des  Audiences  i  tome  5.  Ces  Arrêts  font  fon- 
dés fur  ce  qu'on  doit  conferver  les  ufages  des 
Eglifes  particulières ,  quand  ils  ne  font  contrai- 
res j  ni  à  la  foi ,  ni  aux  bonnes  mœurs  ,  ni  aux 
règles  fonda/nentales  de  la  difcipline  Eccléfiafli- 
que. 

IV. 

Lorfque  les  Evêques  trouvent  dans  les  Bre-  4. 
viaires  &  dans  les  MifTels  de  leurs  Diocefes  [^^^""j^" 
des  légendes  fabuleufes  ,  ou  des  cérémonies  Bréviaires 
qui  paroiflent  favorifer  la  fuperftition,  ils  doi-    "-^cs  Mif- 
vent  les  faire  réformer ,  &  avoir  foni  qu'on  n'y 
infère  rien  que  d^édifiant  &  d'utile  pour  ceux 
qui  doivent  reciter  l'Office  divin.  Les  Supe- 
ricur's  généraux  des  Congrégations  Réguliè- 
res ont  le  même  droit  pour  le  Bréviaire  de  leur 
Ordre. 

Il  y  à  un  grand  nombre  de  Bréviaires  qui 
ont  été  ainfi  réformés  depuis  le  milieu  du  der- 
nier ficelé.  On  n'y  a  fuit  entrer  prefque  aucune 
prière  qni  ne  foit  tirée  mois  pour  mots  de  l'Ecri- 
ture Jainte ,  ô"  on  en  a  retranché  les  légendes 
apocryphes.  Ce  font  de  bons  modèles  à  fuivre 
pour  ceux  qui  font  chargés  par  les  Evêques  d'un 
pareil  ouvrage.  Il  y  a  eu  un  terns  oît  l^on  a  crû  en 
France  que  l'on  ne  pouvait  faire  aucun  change- 
ment dans  les  Bréviaires  ô'  dans  les  Mijfels , 
fans  une  permijjion  particulière  du  Roi.  Aujour- 
d'hui on  les  regarde  comme fuffifarnmcnt  auiori- 
fés  par  les  privilèges  généraux  que  les  Evêques 
obtiennent  aux  Sceaux  ^  pour  faire  imprimer  les 
livres  d'Eglife  À  Cufage  de  leur  Diocefe.  Il  e(l 
bon  qu'ils  nefajfent  ces  changemens  que  de  con~ 
cert  avec  les  chapitres  de  leurs  Cathédrales, 
plufieurs  chapitres  prétendent  que  l'Evcque  ne 
peut  publier  de  nouveau  Bréviaire  /ans  leur  con- 
fentement ,  &  qu'autrement  ils  ne  Jeroient  pas 
obligés  de  le  fuivre. 

V. 

d  Pour  éviter  le  fcandale  &  les  furprifes ,  on    ^.  si  on 
défend  de  permettre  aux  Prêtres  vagabonds  ''oie  per- 
&  inconnus ,  d'otfrir  le  faint  Sacrifice  de  la  p^'^ 
Mefle. 


inectre  aux 
cêtres  va- 
gabonds 
de  dire  là 

d  Ut  ifreverehtia  vîtetur ,  finguli  in  fais  Diœcefi-  Mefle. 
bus  interdicant ,  ne  cui  vago  &  ignoto  Sacerdoti 
Millàs  celebrare  Uceat.  Concti.  Trident.  SeJf.  zz.  décréta. 


Il  y  a  dans  quelques  Diocefes  des  Eglifes 

Collégiales  qui  font  en  poJJe[j^ion  immémoriale  de  obfervand.  &  evitand.  in  célébrai.  Mij[£ 
d'avoir  des  Bréviaires  particuliers  ,  eu  de  fe 
fervir  du  Bréviaire  Romain ,  avec  des  cahiers 

pour  les  Fêtes  particulières  de  leurs  Eglifes.       e  La  Prédication  fait  une  partie  du  Service  6.  Q.ie  h. 

Plufieurs  Evêques  ont  voulu  affujettir  ces  Col-  divin.  C'eft  une  des  principales  fondions  des  prédication 

legiales  à  fe  fervir  du  Bréviaire  de  leur  Dioce-  Evêques  &  des  Curés ,  dont  ils  doivent  s'ac-  p'^Tipaks 

fe  ,  parce  que  les  Canons  veulent  qu'on  garde  quitter  par  eux-mêmes,  quand  leurs  talens  &f  'naionr 

L'uniformité  dans  chaqueDiocefe  pour  la  célébra-  leurs  occupations  le  leur  permettent;  fmon  ils 

Curés» 


7  Poiirtpio 
on  a  cta:)! 
des  Thco 
logaux. 


8.  Les 

Théolo- 
gaux &  IfS 
Curcsn'ont 
pas  befoin 
d'une  Mi(- 
fion  parti- 
culière 
pour  pré 
cher. 
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doivent  faire  prêcher  des  perfoiines  qui  in- 
Itruifent  les  peuples ,  &  qui  leur  diftribuent  le 
pain  de  la  parole  divine. 

e  Quia  verô  Chriftianae  reipublicce  non  miuùs  ne- 
celîària  efl:  prxdicatio  Evangelii ,  quàm  ledio ,  &  hoc 
eft  prsecipuum  Epifcoporum  munus  :  ftatuit  &  decre- 
vit  eadem  fand.i  Synodus ,  omnes  Epifcopos ,  Ar- 
chiepifcopos ,  Primates ,  &  omnes  alios  Ecclefiarum 
prxlatos  teneri  per  feipfos ,  fi  legicimè  impediti  non 
fuerint ,  ad  proedicandum  fandum  Jefu  Chrifti  Evan- 
gelium  . . .  Archiprefbyteri  quoque,  Plebani,  &  qui- 
cumque  Parochiales ,  vel  aliàs  curam  animarum  lia- 
bentes ,  Ecclefias  quocumque  modo  obtineant ,  per 
fe  vel  alios  idoneos,  fi  légitimé  impediti  fuerint, 
dicbus  faltem'Dominicis  &  Feftis  folemnibus  plèbes 
fibi  commilTas ,  pro  fua  &  earum  capacitate  pafcanc 
falutaribus  verbis.  Cmcil.  Trident,  Sejf.  5.  de  reform. 
<ap.  2. 

VII. 

,  /Comme  les  vifites  que  les  Evêques  doivent 
faire  dans  leurs  Diocefes  ,  &  les  autres  fonc- 
tions de  l'Epifcopat ,  ne  leur  permettent  pas 
de  prêcher  tous  les  Dimanches  dans,  leurs 
Eglifes  Cathédrales  ,  les  Conciles  ont  voulu 
qu'il  y  eût  une  Prébende  attachée  à  un  Théo- 
logien ,  qui  feroit  obligé  de  prêcher  tous  les 
Dimanches  dans  l'Eglile  Cathédrale. 

/  Inter  csetera  quae  ad  falutem  fpeftant  populi 
Chriftiani  pabulum  Verbi  Dei  permaximè  fibi  nofci- 
tur  efîc  neceflarium  :  quia  ficut  corpus  materiali,  fie 
anima  fpirituali  cibo  nutritur  :  eo  quôd  non  in  folo 
pane  vivit  homo ,  fed  in  omni  verbo  quod  procedit 
de  ore  Dei.  Unde  cùm  fiepè  conringat  quôd  Epif- 
copi ,  propter  fuas  occupationes  multipliées ,  vel  in- 
valetudines  corporales ,  aut  hoftiles  incurfus ,  feu  oc- 
cafiones  alias,  (  ne  dicamus  defedlum  icientise  quod 
in  eis  reprobandum  efl;  omninô ,  nec  de  csetero  tole- 
randum  )  per  feipfos  non  fufficiunt  miniftrare  verbum 
Dei  populo  ,  maximè  per  amplas  Diœcefes  Se  difiu- 
fas  :  generali  conftitutione  fancimus,  ut  Epifcopi  yi- 
ros  idoneos  ad  fanâoe  proedicationis  officium  falubri- 
ter  exequendum  affumant  potentes  in  opère  ôc  fer- 
mone  . . .  unde  pr^ecipimus  ...  in  Cathedralibus .... 
viros  idoneos  ordinari ,  quos  Epifcopi  poflint  coad- 
jutores  &  cooperatores  habere  ....  in  prsedicationis 
officio.  Innocent.  III.  in  Concil.  Lateran.  cap.  inter  ce- 
tera, extra,  de  offic.judic.  or  dinar. 

En  chacune  Eglife  Cathédrale. . .  fera  rélervée  une 
Prébende  affeétée  à  un  Douleur  en  Théologie ,  de 
laquelle  il  fera  pourvu  par  l'Archevêque ,  Evêque  ou 
Chapitre  ,  à  la  charge  qu'il  prêchera  &  annoncera  la 
parole  de  Dieu  chacun  jour  de  Dimanche  &  Fêtes 
foleninelles.  Ordonnance  d'Orléans  ^  art.  8. 

VIII. 

g  Les  Curés  étant  chargés  par  leur  Bénéfi- 
ce de  prêcher  dans  leur  Paroiffe ,  &  les  Théo- 
logaux dans  i'Eglife  Cathédrale  où  ils  ont  une 
Prébende,  n'ont  pas  befoin  d'une  Miflion  par- 
ticulière de  l'Evêque  pour  cette  tondion.  On 
ne  peut  même  les  empêcher  de  l'exercer  , 
qu'en  les  privant  de  leurs  Bénéfices  pour  quel- 
que critne  ,  ou  en  prononçant  contr'eux  une 
peine  de  fufpenfe ,  après  leur  avoir  fait  leur 
procès  fuivant  les  formes  Canoniques. 

g  N'entendons  comprendre  dans  les  articles  pré- 
cédens  [  qui  obligeni:  4'pbtçnjr  ppyr  prêcher  uneper- 
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million  de  l'Evoque  ]  les  Curés  tant  Séculiers  que 
Réguliers ,  qui  pourront  prêcher  &  adminirtrer  le  Sa- 
crement de  Pénitence  dans  leurs  ParoilTes  :  comme 
aulTi  les  Théologaux  qui  pourront  prêcher  dans  les 
Eglifes  où  ils  font  établis  ,  fans  aucune  permiffioa 
plus  fpéciale.  Edit  du  mois  d'Avril  1695.  art.  iz. 

Voyez.tOhfervatiûn  de  M.  Duperraj  fur  cet 
article. 

I  X. 

h  Les  Clercs  Séculiers  ou  Réguliers  qui  ne  9.  Les  au- 
font  pas  chargés  par  leurs  Bénéfices  du  foin  Clercs 
des  ames ,  ne  peuvent  prêcher  fans  une  per-  prêcher"^ 
million  particulière  des  Archevêques  &  Evê-  fanpermif- 
ques ,  qui  peuvent  en  l'accordant  la  limiter  ftvéqie. 
pour  le  tems  &  le  lieu  ,  &  la  révoquer  quand 
ils  le  jugent  à  propos.  Les  Curés  &  les  Théo- 
logaux doivent  aulfi  avoir  une  permiffion  de 
l'Ordinaire  pour  prêcher  hors  de  leurs  Eglifes; 
&  s'ils  choififlcnt  quelqu'un  pour  prêcher  à 
leur  place  dans  leurs  Eglifes ,  ils  ne  peuvent 
prendre  que  des  Clercs  Sécuhers  ou  Réguliers 
approuvés  par  l'Or  dinaire. 

h  In  Ecclefiis. . .  qus  fuoruni  Ordinum  non  funr, 
[  Regulares  ]  ultra  licentiam  fuorum  Superiorum , 
etiam  Epifcopi  licentiam  habere  teneantur ,  fine  qua 
in  ipfis  Ecclefiis  non  fuorum  Ordinum ,  nullo  modo 
prœdicare  poflint  :  ipfam  autem  licentiam  gratis  Epif- 
copi concédant.  Concilium  Trident.  Sejf.  5.  de  re for- 
mat, cap.  2. 

A  l'égard  des  Eglifes  autres  [  que  celles  des  Ré- 
guliers ]  les  Séculiers  &  les  Réguliers  ne  pourront  y 
prêcher  fans  en  avoir  obtenu  la  permifllon  des  Ar- 
chevêques ou  Evêques ,  qui  pourront  la  limiter  &  ré- 
voquer ainfi  qu'ils  jugeront  à  propos.  Edit  du  mois 
d'Avril  1695.  art.  10. 

Les  Théologaux  ne  pourront  fubfl;ituer  d'autres  • 
perfonnes  pour  prêcher  à  leurs  places ,  fans  la  permif- 
fion des  Archevêques  ou  Evêques.  Ibid.  art.  13. 

X. 

/'  Les  Rgéuliers  peuvent  prêcher  dans  les  10.  Ce  que 
Eglifes  de  leur  Ordre  avec  la  permiffion  de  'l^-^^^'^l^ 
leurs  Supérieurs,  pourvu  qu'ils  fe  foienr  pre-  Réguliers^ 
fentés  perfonnellement  à  l'Evêque  pour  avoir  1^1 
fa  benedidion;  mais  ils  ne  peuvent  prêcher,  les  E^iife 
même  dans  leurs  Eglifes,  contre  la  défenfe  ^^«^J^uf  Or 
de  l'Ordinaire. 

/  Regulares  verô  cujufcunque  Ordinis ,  nifi  à  fuis 
fuperioribus  de  vita,  moribus  &  fcientia  examinât!, 
(Se  approbati  fuerint  ,  ac  de  eorum  licentia ,  etiam 
in  Ecclefiis  fuorum  Ordinum  prœdicare  non  poflint  : 
cum  qua  licentia  perfonaliter  fe  coram  Epifcopis  prae- 
fenuare ,  &  ab  eis  benediftionem  petere  teneantur , 
antequam  prsedicare  incipiant.  Concil.  Trid.  Sef.^.  de 
reformat,  cap.  2. 

Aucuns  Réguliers  ne  pourront  prêcher  dans  leurs 
Eglifes  &  Chapelles,  fans  s'être  préfentés  en  perfonne 
aux  Archevêques  ou  Evêques  Diocéfains ,  pour  leur 
demander  leur  bénédiélion ,  ni  prêcher  contre  leur 
volonté.  Edit  du  mois  d' Avril  i6<-jyari.  10. 


s 
Or- 


X  I. 

/  Les  Evêques  ont  le  droit  de  nommer  les  n-  A  qui 
Prédicateurs  pour  prêcher  dans  les  Eglises  J^J^^"'!".^^^^ 
Paroiffiales  l'Avent ,  le  Carême,  l'Odave  du  tion  des 

Prcdica- 


< 


-DU  SERVICE 
teurs  pour  S.  Sacrement,  &  les  autres  frations  fixes.  Il 
l'Aven:  &  faQ[  excopcef  de  cette  règle  les  Eglifes  qui 
rême.^  "'  Ont  un  turc  ou  une  pofleffion  valable  de  nom- 
mer le  Prédicateur  :  car  il  fuffit  dans  ce  der- 
nier cas,  que  ceux  qui  font  nommés  par  un 
Chapitre ,  par  le  Curé  de  la  Paroiffe ,  &  par  les 
Marguilliers  ,  obtiennent,  pour  prêcher,  l'ap- 
probation &  la  permiffion  de  i'Evêque,  s'ils  ne 
font  pas  approuvés  d'ailleurs  pour  cette  fonc- 
tion. Il  eft  défendu  aux  Juges  Royaux ,  à  ceux 
des  Seigneurs ,  &  aux  Oriiciers  des  Villes  de 
nommer  les  Prédicateurs. 

/  Es  Eglifes  dans  lefquelles  il  y  a  titre  ou  pofleflîon 
valable  pour  la  nomination  des  Prédicaceurs,  ils  ne 
pourront  pareillement  prêcher  fans  l'approbation  & 
niiffion  defdits  Archevêques  ou  Evêques.  Faifons  dé- 
fenfes  à  nos  Juges  ôc  à  ceux  defdits  Seigneurs  ayant 
Juftice,  de  commettre  &  autorifer  des  Prédicateurs; 
&  leur  enjoignons  d'en  lailîer  la  libre  &  entière  dif- 
poGcion  auldits  Prélats.  Voulant  que  ce  qui  fera  par 
eux  ordonné  fur  ce  fujet ,  foit  exécuté,  nonobftant 
toutes  oppofitions  ou  appellations  &  fans  y  préjudi- 
cier.  Edit  du  mois  d'Avril  1695.  art.  10. 

Les  Prédicateurs  ne  pourront  obtenir  la  chaire 
des  Eglifes,  même  pour  l'Avent  &  le  Carême,  fans 
la  milfion  &  permilfion  des  Archevêques  &  Evêques  , 
ou  ieurs  Grands- Vicaires ,  chacun  en  leur  Diocefe. 
N'entendons  néanmoins  y  alTujettir  les  Eglifes  où  il 
y  a  coutume  au  contraire  ,  aufquelles  fuffira  d'obte- 
nir l'approbation  defdits  Archevêques  ou  Evêques  du 
choix  5c  éledion  qu'ils  auront  fait  :  Pour  le  falaire 
defquels  Prédicateurs,  en  cas  qu'il  y  eût  différend  , 
ne  s'en  pourront  adrelfer  à  nos  Juges  ordinaires  ;  mais 
feulement  pardevant  nofdits  Archevêques  &  Evêques 
ou  leurs  Officiaux.  Edit  de  iGo6.art.  ji. 

Les  Maires  &  Echevins  de  la.  Ville  de  Mou- 
lins y  ayant  demandé  à  faire  f  rétive  tant  far  ti- 
tres /jue  far  témoins  de  la  pojjejjion  immémorialCy 
en  lacjiielle  ils  étaient  de  nommer  un  Prédicateur 
)>Oftr  l'Avent ,  le  Carême  l'Oûave  du  S.  Sa- 
crement furent  déboutés  de  leur  Requête  far  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  i^.Janvier  16^9. 
Par  un  autre  Arrêt,  l'Eve  que  à!  Autun  fut  main- 
tenu au  droit  de  nommer  tel  Prédicateur  que  bon 
lui  fembleroit ,  four  frecher  dans  la  Ville  de 
Moulins ,  l'Avent ,  le  Carême  ,  ô'  l'Oâave  du 
Saint  Sacrement.  Voyez,  le  fremier  Volume  des 
Arrêts  notables  de  M .  Augeard, 

Il  y  a  beaucouf  d'affarence  que  cet  Arrêt, 
qui  faroit  d'abord  contraire  aux  Edits  de  168^. 
(dr  de  I  ^5?  cjl  fondé  fur  des  circonjlances  farti- 
culiercs  qui  ne  font  fas  marquées  far  l'Arrêtifle , 
qui  ne  raf forte  ni  le  fait Jur  lequel  il  a  été  rendu., 
ni  les  moyens  des  f  unies.  C'efi  four  quoi  C  on  doit 
faire  flus  de  fond  fur  un  autre  Arrct  du  21.  Fé- 
vrier 162^.  tiré  du  fremier  Volume  du  Journal 
des  Audiences  ,  qui  maintient  le  Curé  &  les 
Marguilliers  de  Maçon.,  qui  efl  une  Paroiffe  de 
Pontoife  ,  dans  la  foffe(jion  de  nommer  le  Prédi- 
cateur ,  fans  avoir  égard  aux  offres  faites  far  le 
Grand-Vicaire  de  Pontoife ,  de  payer  la  rétribu- 
tion ,  ou  de  fïécher  lui-même, 

XII. 

II.  Le  Pré-     Le  Prédicateur  qui  eft  approuvé  pour  prê 


D  ï  V  ï  N  .  &e.  j  jp 

un  autre  Diocefe  fans  uneMlfllon  particulie- .îans  ,m 
re  de  l'Evêque  du  lieu;  parce  que  chaque  Eve-  DioccMt 
que  doit  veiller  fur  les  Fidèles  qui  lui  fontcon-  E  da„s 
fiés ,  &  connoître  ceux  qui  vont  leur  annoncer     autre , 
la  parole  de  Dieu.  ""^ 

*  nouvelle 

Voye^fous  la  Maxime  frécédeme  Varticle^Zf'^' 
II.  de  l' Edit  de  \6o6. 


dicateiir 
approuvé 


,  cher  dans  un  Diocefe,  ne  peut  prêcher  dans 


X  I  I  L 

m  On  appelle  Prones,  les  inftrudions  que  t?. Les  pa- 
ies Cures  ou  les  perfonnes  qui  remoliirent '^''"^'J-";'' 

1  r     Cl-  r  1  .  'les  aftaires 

leurs  fondions  ,  font  au  peuple  pendant  la  profanes  ne 
Mefle  Paroiflîale.  Autrefois  on  publioit  au ^^"'"^ 
Prône  plulieurs  pièces  qui  conceinoient  ^"'^^  ■^""'^^ 
affaires  temporelles  5  à  préfent  ces  publica- 
tions ne  fe  font  plus  pendant  le  Service  di- 
vin ,  mais  à  la  porte  de  l'ilglife  de  la  Paroif- 
fe ,  quand  on  fort  de  la  MelFe  Paroiaiale  ;  n 
ce  qui  a  lieu  même  pour  les  affaires  du  Roi , 
&  pour  tous  les  cas  dans  lefquels  les  C  oûru- 
mesou  les  anciennes  Ordonnances  Vouloient 
que  la  publication  fe  lit  pendant  la  MelTe 
ParoilTiale.  C'eft  une  marque  du  refped  qu'on 
doit  aux  faints  Myfteres  ,  de  ne  point  dé- 
tourner les  Fidèles  de  l'attention  qu'ils  doi- 
vent y  apporter,  pour  les  occuper  d'affaires 
profanes. 

m  Les  Curés ,  leurs  Vicaires  &  autres  Eccléfiaf- 
ques  ne  feront  obligés  de  publier  aux  Prônes  ni 
pendant  l'Office  divin,  les  aftes  de  Juftice,  &:'au- 
tres  qui  regardent  l'intérêt  particulier  de  nos  fujets. 
Voulons  que  les  publications  qui  en  feront  faites  par 
des  HuifTiers  ,  Sergens  ou  Notaires ,  à  l'iftue  des 
grandes  Melfes  de  Paroiftes ,  avec  les  affiches  qui  en 
feront  par  eux  pofées  aux  grandes  portes  des  Eglifes  > 
foient  de  pareille  force  &  valeur ,  même  pour  les 
Décrets  ,  que  fi  lefdites  publications  avoient  été  fai- 
tes aufdits  Prônes ,  nonobftant  toutes  Ordonnances 
&  Coûtumes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  nous  avons 
dérogé  à  cet  égard.  Edit  du  mois  d'Avril  1695.  ar- 
ticle }2. 

n  Voulons  &  nous  plaît  que  l'art.  32.  de  notre 
Edit  du  mois  d'Avril  1695.  foit  exécuté  fuivant  fa 
forme  &  teneur ,  même  à  l'égard  de  ce  qui  regarde 
nos  propres  affaires ,  que  les  publications  en  foient 
faites  feulement  à  l'iffue  des  Mefîes  de  ParoiiTes  par 
les  Officiers  qui  en  feront  chargés ,  &  que  les  pu- 
blications qui  feront  faites  de  cette  forte ,  foient  de 
même  effet  &;  vertu  ,  que  fi  elles  étoient  faites  aux 
Prônes  defdites  Meffes ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Dé- 
clarations &  Coûtumes  à  ce  contraires ,  aufquelles 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  à  cet  effet.  Déclara^ 
tion  du  16.  Décembre  1698. 

XIV. 

0  On  ne  doit  pas  regarder  comme  aflfai-  j^.  cequi 
res  profanes ,  pour  lefquelles  il  ne  faut  pas  ne  com- 
interrompre  le  Service  divin  ,  la  pubhca-  ^'^Jl^ 

j    '  1  j  .  '         f^^L-iii-tt  publication 

tion  des  bans  de  mariages ,  &  celles  que  des  b;ms , 
les  Curés  doivent  faire  de  trois  mois  en  jy^^f/Ji 
trois  mois  de  l'Edit  du  Roi  Henri  II.  f  con-  de  l'^ll. 
tre  les  femmes  qui  cèlent  leur  groflefle ,  & 
dont  les  enfans  meurent  fans  Baptême  & 
fans  fépulture  Eccléfiaftique  ;  car  il  y  a  du 
fpirituel  joint  au  tem.porel  dans  ces  publi- 
cations. 


LÎS    LOIX  ECCLESIASTIQUES 


rributionibus  ipfis  quicquam  receperît  (  exceptis  illîs 
quos  inHrmitas,  feu  jufta  &  rationabilis  corporalis  ne- 
cefîitas ,  aut  evidens  Ecclefise  utilitas  excufaret  )  re- 
rum  fie  recepcarum  dominium  non  acquirat ,  nec  fa- 
ciat  eus  ilias ,  imo  ad  omnium  reflicutionem ,  quse 
contra  hujufmodi  noftram  conftitutionem  receperic  , 
tenearur.  Bonif.  VUL  cap.  confuetudinem.  de  Clericis 
-nos  Procureurs  des  Bailliages  &  Sénéchaui]ees ,  dans    non  rcfidentibus  in  6°. 

.l'étendue  defquels  leurs  Paroilles  font  îîtuées.  Vou-        Pnetereà  obtmentibus  m  Cathedralibus  aut 

ions  qu'en  cas  de  refus  ,  ils  puiOent  y  être  contraints    CoUegiaris  ,  Dignitates ,  Canonicatus ,  Prsebendas  , 


0  Voulons  Se  nous  plaît  que  l'Edit  du  Roi  Henri  II. 
du  mois  de  Février  1556.  foie  exécuté  félon  fa  forme 
Sz  teneur;  ce'ïîiifant,  que  ledit  Edit  foit  publié  de 
trois  mois  en  trois  mois  par  tous  les  Curés  ou  leurs 
Vicaires  aux  Prônes  des  Mellés  Paroifîlales.  Enjoi- 
gnons aufdits  Curés  &  Vicaires  de  faire  ladite  publi- 
cation   &  d'en  envoyer  un  Certificat  figné  d'eux  a 

T->  1      II    -11-  r    r  '    ' -1  il",;-.,-     ^  jt-ic 


aut  portiones  ,  non  licew  vigore  cujuflibet  ftatuti  auc 
confuetudinis  ,  ultra  très  nienfes  ab  iifdem  Ecclefiis 
quolibet  anno  abefle  :  falvis  nihilominùs  carum  Ec- 
cleiiarum  conftkutionibus ,  quse  longii^is  fervitii  tem- 
pus  requirunt ....  diftributiones  verô  qui  ftatis  horis 
interfuerint  recipiant ,  reliqui  quâvis  collufione  auc 
remiffione  exclusâ  ,  his  careant  juxta  Bonifacii  VIII- 
Decretum  ,  quod  incipit  Confuetudinem  ,  quod  fanfta 
Synodus  in  ufum  revocat ,  nonobftantibus  quibufcum- 
que  ftatutis  &  confuetudinibus.  Concil.  Trident.  Sejf. 
2^.  de  reformat,  cap.  12. 

• 

Le  Parlement  de  Paris  par  un  Arrêt  du  20. 


pat  faille  de  leur  temporel  la  requête  de  nos  Pro- 
cureurs Généraux  en  nos  Cours  de  Parlemens ,  pour- 
fuite  &  diligence  de  leurs  Subdituts ,  chacun  en  leur 
reflbrt.  Déclaration  du  ^5.  Février  1708. 

p  Ordonnons  &  nous  plaît ,  que  toute  femme  qui 
fe  trouvera  dûement  atteinte  &  convaincue  d'avoir 
celé  couvert  &  occulté  tant  fa  grofTeife  que  fon  en- 
fantement, fans  avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre,  &  avoir 
pris  de  l'un  ou  de  l'autre  témoignage  fuffifant ,  même 
de  la  vie  ou  mort  de  fon  enfant  lors  de  l'ilfue  de  fon 
ventre,  &  après  fe  trouve  l'enfant  avoir  été  privé, 
tant  du  faint  Sacrement  de  Baptême ,  que  de  fépul- 

ture  publique  &  accoutumée ,  foit  celle  femme  tenue  ji^ai  I  ôép.  a  déclaré  ahufif  un  ancien  Statut  de 
&  réputée  avoir  homicidé  fon  enfant,  &  pour  répa-  l'Bglife  Cathédrale  de  Sens  ,  qui  nobligeoit  les 
ration  punie  de  mort  &  dernier  fupphce   &  de  telle    ^^^^^ -^^^  réjide-nce  ,  four  ^4- 

rieueur  que  la  qualité  particulière  du  cas  le  méritera  ;  j    1        „     £  .  ^  „ 

p         r  •  1  ^  ^    ^;  (Xir    Zncr  le  ç'ros  de  leurs  Bénéfices.  Cet  Arrêt  a  or- 

afin  que  ce  foit  exemple  a  tous ,  &  que  ci  apres  n  y  loit   6       ^  &  ^  1   j  t' 

fait  aucun  doute  ni  difficulté.  Mit  àti  mon  de  Février    ^0^^'  >  conformément  au  Concile  de  l  rente,  que 

les  chanoines  réfider oient  au  moins  neuf  mois 
^  par  chacune  année.  Cette  difpojition  a  été  fuivie 

_  ,       »     >^  i    1   ,     «  ^  en  ylufieurs  autres  occafions.  Voyez,  le  Journal 

.     qUs  Chanoines  des  Cathédrales  &  Colle-   ^/p,/,;,  ^        i.t.^o.où  l'Arrêt  de  Sens  ejh 
ffial es,  &  les  autres  Benenciers  qui  lont  CDU-      ^  , 

tems   les   ^,     ^,  ,^  ^  ^       .  .         -r    r'    J  rapporte. 

Chanoines  ges  ^  affiftcr  au  Service  divin  qui  fe  fait  dans  statuts  d'un  Chapitre, &  les  BuU 

.Œer  ^Eg^^^^^«^  '       P^^^vf"^    les  des  Papes  obligent  les  Chanoines  à  une  réfi- 

fans  perdre  s  en  abfenter  plus  de  trois  mois  pendant  cha-   ^^^^^  ^  d  un  rervice  perpétuel ,  on  leur  accorde 

les  fruus de  que  année  ,  loit  que  i  ablence  foit  continuelle        ,      ,      1.  „  r  ^^^r^^v^r  rpf,>vy,t 

leurs  Pré-       i  ■       •     r  •      >  i    .  i  r  auelcjue  tcms  pour  f aire  leurs  ait atres .  ce  tems 

i,Vllc     peiidant  ces  trois  mois ,  ioit  qu  ils  s  ablenteîit  i^c  rU^tt^iviPi  py,  P  4,1 

Ijendes.     ^     ,  ^  ,     ,  .    a        ,      a  etejixe  a  un  mois  pour  les  Chanoines  en  L  AU 

en  dinerens  tems.  Cette  règle  doit  être  ob-  -   "  • 

fervée  fans  préjudice  des  Statuts  ou  des  Cou- 
tumes anciennes  des  Chapitres  ,  qui  exigent 
une  rélidtnce  plus  exade  ;  mais  les  Statuts , 
quelque  anciens  qu'ils  foient  ,  qui  donnent 
plus  de  trois  mois  de  vacance  par  an  aux  Cha- 
noines ,  doivent  être  déclarés  abufifs ,  même 
quand  on  prétendroit  qu'ils  auroient  été  au- 
îorifés  par  des  Bulles  de  Cour  de  Rome.  La 


ij.  Com 

bien  de 


tel  de  rEglife  de  Nôtre- Dame  de  l' Eglife  de 
Sens  ,  comme  on  le  voit  par  l'Arrêt  du  zo.  Mai 
166^.  rendu  conformément  aux  conclu  fions  de 


M,  Talon 


Avocat  Général 
XVI. 

y  Les  Chanoines  pour  être  réputés  préfens; 
doivent  affilier  au  moins  aux  trois  grandes 
Heures ,  qui  font  Matines  ,  la  MeiTe  &  Vê- 
peine  prononcée  par  les  Canons  contre  les  p^-gj.  Les  Statuts  qui  réputent  préfens  pour 
Beneficiers  ,  qui  étant  obligés  d'affifter  au  toute  la  journée ,  ceux  qui  affifteiit  à  l'une  des 
Service ,  s^abfentent  plus  de  trois  mois  pen-  ^^ois  grandes  Heures  font  déclarés  abufifs. 
dant  l'année  ,  eft  d'être  privés  des  fruits  de  ne  doit  tenir  préfens  aux  grandes  Heures, 
leurs  Bénéfices  ,  à  proportion  du  tems  de  ceux  qui  y  ont  aififté  depuis  le  commen- 

îeur,  abfence.  cernent  jufqu'à  la  fin.  Dans  chaque  Chapitre 

q  Confuetudinem  quœ  in  quibufdam  partibus  îno-  on  choifit  un  Chanoine  pour  marquer  ceux 
ïevit,  quâ  Canonici  &  alii  beneficiati ,  feu  Clerici  qui  font  abfens  ,  ou  ceux  qui  entrent  au 
Cathedralium  &  aliarum  Collegiatarum  Ecclefiarum  Chœur  après  que  l'Office  eft  commencé  , 
diftiibutiones  quotidianas  (  qux^  aliàs  manualia  Bene-  c'eft-à-dire  ,  après  le  Venite  exuliemus  ,  à  Ma- 
£cia ,  leu  vicluaha  nuncupantur  ,  &  tantùm  refiden-  -,  à  la  Melfe  ,  &  le  premier 

tibus  tribuuntur  )  qualitercumque  in  civitatibus  ,  feu  i     \t'^  ^ 

aliis  locis ,  in  quibus  ipfa.  confiftunt  Ecclefi^ ,  fmc    i'i^eaume  des  Vepres. 

pra;fentes ,  licèt  OHiciis  divinis  non  interfmt ,  ex  in-  r  Qui  in  Matutinis  ante  finem  Pfalmi  V-enite  exul- 
tegro  percipiunt,  ac  fi  continué  in  ipfis  Ecclefiis  in  iemus ,  in  aliis  Horis  ante  finem  primi  Pfalmi  ,  in 
cildem  Officiis  defervircmt ,  penitùs  improbantes  ;  fta-  "Milfi  ante  ultimum  Kjrie  eleifon  ,  ufque  in  finem, 
tuimus  ut  diftributiones  ipfœ  quotidiance  ,  in  quibuf-  divino  Officio  non  interfuerint ,  nifi  fortè  neceflîtate 
cumque  rébus  confifbunt ,  Canonicis  ac  aliis  Benefi-  cogente ,  ac  petitâ  &  obtentâ  à  praefidente  chori  li- 
ciatîs ,  &  Clericis  Ecclefiarum  ipfarum  ,  qui  eifdem  centiâ  ,  difcedere  oporteac  :  pro  illa  hora  abfens  cen- 
Cfficiis  in  ipfis  Ecclefiis  alfuei-int  tribuantur  juxta  featur  ,  falvis  Ecclefiarum  confuetudinibus ,  fi  quse 
Ecclefiaï  cujullibet  ordinationem  rationabilem  ,  jam  circa  hxc  arSiores  exiftant ...  pro  cujus  executione 
ikwtam ,  feu  etiani  faciendam.  (^ui  verô  aliter  de  dif-   deputetur  ali^uis ,  Oiius  habens  notandi  p erfonas  Im- 

gulas 


ïé.  Quel- 
les font  les 
heures  auf- 
quelles  les 
Chanoiues 
doivent  zC- 
fîfter  cha- 
que jour, 
pour  être 
réputés 
ptéfens»j 


gulas  ftatuto  temporc  non  convenientes,  juramento 
aftridus  agere  fidelicer  &:  nulli  parcere ....  toUentes 
prorsîis  abullim  illum  ,  quo  in  una  dumtaxat  hora 
prœlens  tocius  diei  diftributiones  ufurpat  ,  &  illum 
quo  Prx-pofiti  vel  Decani,  auc  alii  Officiales  ex  hoc 
foliuB  quod  Officiales  func ,  licèt  aftualitcr  pro  uti- 
litate  Ecclefiae  non  abfint ,  quocidianas  dillributiones 
percipiunt.  Pragnm.  Sanctio.  tit.  ii. 

L'Arrêi  de  Règlement  pour  le  Ch.iphre  de 
Sens  rapporté  fous  U  Maxime  précedenie  ^  & 
flufteurs  autres  Arrêts  ordonnent^  que  les  dijlri- 
butions  qui  fe  font  pour  chaque  jour  d'ajpfiar.çe, 
feront  partagées  pour  les  trois  grandes  Heures  , 
Matines  ,  la  Mejfe  &  Vêpres ,  &  que  les  Cha- 
noines ne  gagneront  la,  dijlrihution  de  chacune 
des  Heures  y  que  quand  ils  y  auront  ajji^é  depuis 
le  commencement  jufqu'â  la  fin. 

XV  IL 

17.  Des  ex-  /"La  maladie  eft  une  caufe  légitime  d'ab- 
cufcs  fég'-fgj^ce  j  c'ell  pourquoi  les  Chanoines  mala- 
non  réfi-  des  lom  reputes  non  feulement  prelens ,  mais 
dence  ;  en  encore  alîillians  5  de  forte  qu'ils  ont  leur  part 
ficuT"es  dans  les  gros  fruits  &  dans  les  diftribucions 
maladies,  manuelles  >  de  même  que  s'ils  avoientcté  au 

Chœur. 

/  Frarernitatem  tuam  hortamur  quatenijs  latorem 
praefentium  ad  percipienda  qure  conlueta  funt  ab  Ec- 
clefia  tua ,  aegritudo  fua  non  debeat  impedire.  Quia 
fi  alii  ejus  eflfcnt  exemple  deterriti ,  forcé  non  pofièt 
qui  milicaret  Eccleliï  inveniri  ;  led  fecundùm  ejus 
ordinem  quaecumque  ei ,  fi  fanus  effet ,  pocerant  mi- 
niftrari ,  de  ipfa  exiguitate ,  quae  Ecclefiae  poceft  ac- 
cedere  ,  fraternitas  tua  proebeat  oegrotanti.  Gregor. 
magn.  cap.  cum  percitffio.  extra,  de  Clerico  itgmanie  vel 
dtbilitato. 

XVIII. 

18.  Secon-  /  Lcs  Chanoines  qui  étudient  dans  les  Uni- 
j^l^^^j^^^^  '  verfités  fameufes ,  ôc  ceux  qui  y  enfeignent^ 
une  Uni  font  réputés  préfens  au  Choeur,  &  ils  ga- 
Tcrfîré.     gnenttous  les  fruits  ,  à  l'exception  des  diftri- 

butions  manuelles  qui  fè  donnent  à  ceux  qui 
y  afliftent. 

t  Licèt  vobis  direxerimus  fcripta  noftra ,  ut  Ma- 
giftro  N.  Eboracenfi  Archidiacono  in  facra  pagina 
cupienti  ftudere ,  proventus  fuos  Ecclefiafticos  face- 
retis  intégré  miniftrari  ;  nolumus  tamen  ut  quocidia- 
nas diftributiones ,  quae  tantùm  refidentibus  in  Ec- 
clefiis ,  &  his  qui  interfunt  horis  Canonicis ,  exhiben- 
tur ,  ei  tribui  faciatis.  Homr.  III.  cap.  licet.  extra,  de 
Prabend.  &  dignitattb. 

Docentes  vero  in  Theologica  Facultate  ,  dum  in 
fcholis docuerint  &  ftudentes  in  ipfa  intégré. . .  perci- 
piant ....  proventus  Prsebendarum  &  Beneficiorum 
(uorum ,  non  obftante  aliquâ  contraria  confuetudine 
vel  ftatutf)  ;  cùm  denario  fraudari  non  debeant  in  vi- 
ïiea  Domini  opérantes.  Honor.  III.  cap.  fuper  fpecula. 
extra,  de  Magiftris. 

Cùm  de  diverfis  mundi  partibus  multi  confluant 
ad  Sedem  Apoftolicam  ,  quafi  matrem  :  nos  . . .  pro- 
vidimus  quôd  ibidem  de  csetero  regatur ,  &  vigeat 
ftudium  juris  divini  &  humani ,  Canonici  videlicec 
6c  civilis.  Unde  volumus  &  ftatuimus,  uc  ftudences 
in  fcholis  ipfis  pênes  fedcm  eamdem  ,  talibus  privile- 
giis  omniaô ,  libertatibus  &  immunitatibus  gaudeant , 
quibus  gaudent  ftudentes  in  fcholis  ubi  générale  regi- 
tur  ftudium ,  ac  recipiant  intégré  proventus  fuos  Ec- 
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clcfiafticos  ficut  illi.  Bonif.  VIII.  cap.  cum  de  diverfis. 
de  privilegiis  in  6°. 

X  I  X. 


u  Ceux  qui  travaillent  pour  le  bien,  foit    19.  Troi- 
fpirituel,  foit  temporel  de  l'Eghfe ,  font  ré- 
putés  préfens  ,  quand  leurs  occupations  ne  vaiipourie 
leur  permettent  pas  d'aiïlfterau  Chœur.  Ainfi 
un  Théologal  qui  eft  obligé  de  fe  préparer  temporal 
pour  les  inftrudions  qu'il  doit  faire  ,  gagne  ,  ''^o''^"^- 
fans  alTifteV  au  Chœur ,  tous  les  fruits  de  fon 
Bénéfice ,  même  les  diftributions  manuelles. 

K  Et  ut  liberius  ftudio  vacare  pofTit ,  etiam  fi  abfens 
fuerit  à  divinis ,  habeatur  pro  prx'fente ,  ica  uc  nihil 
perdat.  Concordat,  de  collationib.  &  primo  de  Prabenda 
Theologait. 

X  X. 

Il  y  a  des  Officiers  dont  les  fondions  ne  de-    lo.  Des 
mandent  pas  une  attention  continuelle  5  ceux-  ^^^î^t'^j'^g 
là  ne  font  réputés  préfens  que  quand  ils  font  fondions 
appliqués  aux  fondions  de  leur  Charge  ,  dans 
le  tenis  même  du  Service  divin.  On  doit  fui-  continuti- 
vre  cette  règle  par  rapport  aux  Pénitenciers ,  icment. 
aux  Officiaux  ,  à  ceux  qui  font  chargés  de  la 
perception  ou  du  gouvernement  des  revenus 
temporels  de  leurs  Chapitres,  quand  ils  font 
dans  le  heu  ou.  eft  fuuée  l'Eglife  dans  laquelle 
ils  doivent  aQîfter  au  Service  5  mais  les  Agens 
des  affaires  d'un  Chapitre,  que  l'on  députe 
pour  foUiciter  les  affaires  aux  Parlemens ,  fai- 
fans  leur  réfidence  hors  du  lieu  oli  l'Eglife  eft 
fituée  ,  font  réputés  préfens  pendant  toute  l'an- 
née. Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  font  obli- 
gés de  s'abfenter  pour  folliciter  les  affaires 
qu'ils  ont  contre  le  Chapitre. 

Voyez,  fur  ce  fujet  une  dècifion  de  U  Pragma- 
tique Sancîion ,  fous  U  Maxime  16.  de  ce  Cha- 
pitre. Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le 
5).  Janvier  1 672.  quun  Chanoine  s* étant  abfen- 
té  pour  faire  lever  un  interdit  it.jufe  prononcé 
contre  lui  par  POjficial  du  Chapitre  ,  fer  oit  payé 
pendant  fon  ahfence  des?ncnues  diftributions  qui 
fe  font  par  quartier  dans  le  Chapitre  de  Cafires , 
parce  que  ces  dijlrihutions  y  font  regardées  com- 
me une  partie  du  gros  qu  on  donne  aux  éiudians. 
il  y  avoit  eu  un  partage  fur  cette  que/lion  aie 
Parlement  de  Touloufe  ,  comme  on  le  voit  dans 
le  premier  Volume  du  Journal  du  Valais  ,  oif> 
l'Arrct  eji  rapporté. 

XXL 

A'  Les  Evêques  ont  droit  de  prendre  à  leur    ii.  Des 
fuite  deux  Chanoines ,  pour  les  aflifter  dans  ^J^'^J'j"'^ 
leurs  fondions  Epifcopales  ,  dans  la  vifite  de  iTrui^e^dc 
leurs  Diocefes ,  &  pour  terminer  les  affaires  ^'Evcciuc. 
qui  fe  préfentent.  Les  deux  Chanoines  que 
i'Evêque  choifit  pour  être  à  fa  fuite,  font  répu- 
tés préfens  au  Chœur  ,  tant  qu'ils  font  ainfi 
employés  pour  le  bien  général  du  Diocefe. 
Les  Archidiacres  jouïffent  aufil  du  droit  de 
préfence  pendant  le  cours  de  leurs  vifites. 

X  Statuimus  ne  Canonicis ,  donec  in  fervitio  tuo 
fuerint ,  quicquam  fubtrahi  debear ,  vel  auferri,  quôd 
de  communitatis  fibi  Beneficio  debetur  :  nifi  forrè 
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Tint  vidaalia ,  quse  non  conluevcrunt  abfentibus  ex- 
hiberi.  Alexand.  III.  cap.  de  cdtero.  extra,  de  Clcricis 
non  refidenùb. 

Ad  audientiam  noRram  pervenic ,  quôd  cùm  in 
Meldcnli  Ecclelïa  qua?dam  fie  conftitutiovallatajura- 
mento  ,  &  autoritate  Sedis  Apoftolicx  confirmata  , 
iit  Canonici  qui  non  relident  in  eadem  ,  fuarum  pri- 
ventur  fruclihus  Prxbendarum  ,  illis  cxceptis  quos  in- 
firniiras  excularct. . .  decernimus  ut  duo  ex  Canoni- 
cis  Ecclefiae  memoratae,  in  tuo  fervitio  exiftentes, 
Tuarum  fruftus  intégré  percipiant  Praibendaruni  ;  d\m 
ablentes  dici  non  debean: ,  led  prxfences  ,  qui  tecum 
pro  tuo  ôc  ipfius  Ecclefix  fervitio  commorantur.  Ho~ 
mrius  III.  cap.  ad  audientiam.  extra,  de  Clericis  non  re- 
fidentib. 

La  plupart  des  Canonises  prétendent  que  E- 
'vèque  ne  pourrait  prendre  à  fa fuite  d'autres  Cha- 
noines que  ceux  de  la  Cathédrale  ,  &  les  faire 
tenir  préfens, parce  que  les  chanoines  des  Eglifes 
Collégiales  ne  fontpas  réputés  Confeillers  nés  de 
VEvèque ,  comme  ceux  de  la  Cathédrale.  Nous 
^vons  néanmoins  quelques  Conciles  Provinciaux 
qui  autorifent  les  Evèques  à  prendre  des  Chanoi- 
nes dans  les  Chapitres  des  Eglifes  Collégiales  , 
pour  être  à  leur  juite,&  on  le  pratique  ainjtdans 
quelques  Diocefes  ou  ces  Chanoines font  exempts 
delà  réfdence ,  pendant  qu  ils  font  à  la  fuite  de 
l'Evêque.  L'Evêque  peut  prendre  plus  de  deux 
chanoines  ponr  L'ajjfer  dans  des  occafions  ex- 
traordinaires \  comrt.€  pour  des  Mijjlons  ,  pour 
Aes  infites  ou  il pré'voit  qu'il  y  aura  beaucoup  a. 
travailler  s  fur-tout  quand  le  nombre  des  Cha- 
noines ejl  grand ,  &  quon  peut  en  faire  abfen- 
ter  plufieurs  fans  diminuer  la  décence  du  Servi- 
ce divin, 

XXII. 

4t  Des  Ceux  qui  font  députés  aux  Aflemblées  du 
Dépiirés  Clergé  ,  font  réputés  préfens  pour  gagner 
«uxAflcm-ieg  fruits  de  leurs  Bénéfices,  pendant  qu'ils 
Ckrgé.  "  font  à  l'Aflemblée  ,  parce  qu'ils  font  occupés 

pendant  ce  tems  pour  le  bien  de  l'Eglife  de 

France. 

Le  clergé  en  ft  un  Règlement  dans  VAffem- 
hlée  de  ï6o6. 

XXIII. 

15.  Qua-    y  Les  chantres  &  les  autres  Ofïîciets  des 
îriéme  ex-  Chapelles  du  Roi ,  de  la  Reine  ,  des  Enfans 
vi'ce'dan?'     France  &  de  leurs  Epoufes  ,  font  difpenfés 
laChapeile  pendant  le  tems  de  leurs  fervices,  d'aflifter  à 
du  Roi.    l'Office  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégia- 
les dans  lefquelles  ils  ont  des  Bénéfices.  Quand 
ils  fervent  par  quartier,  ils  font  obligés  d'af- 
fifter  à  l'Office  après  que  leur  quartier  eft  fini } 
on  leur  accorde  cependant  le  tems  nécelTaire 
avant  leur  quartier  pour  aller  à  la  Cour,  &  a- 
près  leur  quartier  pour  retourner  au  lieu  où 
eft  l'Eglife  à  laquelle  ils  font  attachés.  La  pro- 
tedion  que  les  Princes  accordent  à  l'Eglife ,  l'a 
engagée  à  leur  donner  cette  marque  de  recon- 
noilfance  en  la  perfonne  de  leurs  Officiers. 

y  Ut  veftri  fucceflbrumque  veflrorum  omnes  Ca- 
pellani  &  Clericis  prxfentes  &  pofteri  veftris  <5c  illo- 
Tum  obfequiis  infiftentes  fruftus ,  reditus  &  proven- 
•cus  omnium  Beneficiorum  EcclefiafUcorura^  etiam 
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lî  dignitates  ,  perfonatus ,  vel  officia  fuerint  5ç  curam 
habeant  animarum  ,  etiam  fi  dignitates  liujufmodi  iti 
Cathedralibus  poft  Pontificales  majores ,  6c  irt  Colle-, 
giatis  Ecclefiis  principales  exiflant ,  quse  in  quibuf- 
vis  Ecclefiis ,  five  locis  obtinent ,  &  in  poflerum  ob- 
tinebunt,  cum  ea  irttegritate  ,  quamdiù  hujufmodi 
obfequiis  inftiterint,  libéré  percipere  valeant,  (  quo- 
tidianis  diflributiunibus  dumtaxat  exceptis  )  cum  qua 
illas  perciperent ,  fi  in  iifdem  Ecclefiis ,  five  locis  pcr- 
fonaliter  refiderent ,  ac  intérim  ad  refidendum  in  eis 
minimé  teneantur.  Bulla  démentis  FI.  Joanni&Joan- 
n<z  Francorum  Régi  &  Regina  ;  parte  3 .  jtyli  Parlement. 
Parif.  tit.  44..  §.  8. 

Les  Chantres  de  notre  Chapelle ,  après  qu'ils  fe^ 
ront  hors  de  quartier  ,  feront  tenus  d'aller  deflTervit 
en  perfonne  les  Prébendes  Se  autres  Bénéfices  fujets 
à  réfidence,  dont  ils  auront  été  pourvus.  Autrement 
à  faute  de  ce  faire ,  feront  privés  des  fruits  deldites 
Prébendes  8c  autres  Bénéfices  fujets  à  réfidence.  Edit 
de  Alelun  i  "^"/(j.  art.  7. 

Voulons  &  nous  plaît  que ...  les  Chantres ,  Cha- 
pelains ,  Clercs  (Se  enfans  de  notre  Chapelle ,  Ora- 
toire &  Chambre ,  Bénéficiers  &  Officiers  de  notre 
Chapelle  de  Paris ,  &  tous  autres  employés  dans  les 
Etats  ,  foient  tenus  &  réputés  préfens  en  toutes  les 
Eglifes  de  notre  Royaume ,  poisr  tous  les  Bénéfices , 
Offices  ou  Dignités  que  chacun  d'eux  a  ou  aura  ci- 
après  efdites  Eglifes  pendant  tout  le  tems  de  leur  fer- 
vice  ;  fçavoir,  nos  Ordinaires  pendant  toute  l'année , 
ceux  de  Semeftre  pendant  fix  mois ,  &  ceux  de  quax» 
tier  pendant  trois  mois ,  &  deux  mois  encore  à  cha- 
cun d'eux  ,  pour  venir  &  retourner  à  leurs  Bénéfi- 
ces ;  qu'ils  en  jouiflent,  prennent  &  perçoivent  tous 
les  fruits ,  revenus  &  émolumens  du  jour  de  leur  ré- 
ception ,  des  droits  de  nomination  aux  Bénéfices  & 
options  des  maifons  dépendantes  defdits  Chapitres  à 
leur  tour ,  &  autres  droits  généralement  quelconques  , 
à  la  réferve  feulement  des  diftributions  manuelles  , 
qui  ont  de  tout  tems  accoutumé  de  fe  faire  à  la  main  , 
au  Chœur  &  pendant  le  Service ,  en  argent  fec  5c 
monnoyé ,  &  fans  que  lefdits  Chapitres  puiflènt  chan- 
ger &  innover  en  aucune  manière  que  ce  foit,  la 
forme  des  payemens  &  diflributions  au  préjudice  des 
expofans ,  foit  qu'ils  ayent  ou  non  des  privilégiés  dans 
leurs  Eglifes.  Déclaration  du  mois  de  Mars  1666.  en- 
regiftrée  au  Grand-Conjeil  le  lî.  du  mois  de  Mars  de  la 
même  année. 

Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
confirmé  &  approuvé ,  confirmons  &  approuvons  tous 
&:  chacuns  les  privilèges  accordés  aufdits  Officiers  de 
nos  Chapelles  &  Oratoire ,  &  de  notre  Sainte  Cha- 
pellé  de  Paris,  par  les  Bulles  des  Papes ,  par  les  Let- 
tres, Patentes  des  Rois  nos  Prédécelfeurs ,  &  en  par- 
ticulier par  la  Déclaration  du  mois  de  Mars  1666^* 
Voulons  &  nous  plaît  que  pendant  le  tems  marqué 
par  ladite  Déclaration ,  tous  lefdits  Officiers  foiertc 
tenus  6c  réputés  préfens  en  toutes  les  Eglifes  de  no- 
tre Royaume,  pour  tous  les  Bénéfices,  Offices  & 
Dignités  dont  chacun  d'eux  en  eft  ou  fera  pourvû . 
qu'ils  entrent  en  joujffance  defdits  revenus,  quand 
même  ils  n'auroicnt  pas  fait  le  ftage  prefcrit  par  les 
ftatuts  de  plufieurs  Chapitres,  à  proportion  néanmoins 
de  ce  qui  en  eft  perçû  par  les  Chanoines  aduellement 
réfidens  qui  font  ledit  ftage  ;  bien  entendu  qu'ils  au- 
ront pris  préalablement  polTelîîon  perfonnelle ,  fi  les 
ftatuts  l'exigent ,  6c  qu'après  le  tems  de  leur  fervica 
ils  feront  ledit  ftage  ;  qu'ils  foient  employés  fur  le  ta- 
bleau pour  nommer  à  leur  rang  aux  Bénéfices  dépen- 
dans  des  Eglifes  où  ils  ont  des  Dignités  ou  Prében- 
des ,  6c  que  s'il  eft  d'ufage  que  lefdites  nominations 
fe  faftent  dans  le  Chapitre,  ils  foient  admis  à  y  faire, 
pendant  le  tems  de  leur  ferviçe ,  lefdites  nominations 
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par  Procureur  ;  qu'ils  parviennent  aux  Maifons  Ca- 
noniales à  leur  tour ,  quand  même  les  ftatuts  des  Cha- 
pitres exigeroient  une  réfidence  actuelle  dans  les  lieux 
où  font  leldits  Chapitres ,  pour  pouvoir  obtenir  ou 
opter  lefdites  maifons ,  laquelle  réfidence  fera  fup- 
plée  par  le  fervice  qu'ils  rendent  dans  nofdits  Cha- 
pelle ôc  Oratoire  &  Sainte  Chapelle  de  Paris  ;  qu'ils 
participent  à  tous  autres,  droits  généralement  quel- 
conques, qui  appartiennent  aux  titulaires  defdits  Bé- 
néfices aduellemenc  réfidens  Se  préfens  à  l'Office  di- 
vin dans  lefdites  Eglifes ,  à  la  réferve  feulement  des 
diftributions  manuelles  qui  ont  de  tout  tems  accoûtu- 
mé  de  fe  faire  à  la  main  au  Choeur ,  &  pendant  le 
Service  divin ,  en  argent  fec  &  mon  noyé ,  fans  que 
iefdits  Chapitres  puiHent  changer  ni  innover  en  au- 
cune manière  que  ce  foit ,  la  forme  des  paycmens  & 
des  diftributions  au  préjudice  defdits  Officiers.  Vou- 
lons pareillement  que  tous  Offices  &  Bénéfices  dans 
les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  (  autres  que  les 
Dignités  ou  Prébendes  )  chargés  par  les  fondations 
ou  par  l'ufage  defdits  Chapitres,  d'un  fervice perfon- 
nel  &  continuel ,  foient  cenfés  à  l'avenir  incompati- 
bles avec  les  Charges  de  notre  Chapelle  &  Ora- 
toire ,  &  avec  le  Service  de  notre  Sainte  Cha- 
pelle de  Paris  :  Voulofis  qu'à  l'avenir  aucuns  titulai- 
res de  pareils  Offices  ou  Bénéfices  ne  puiflent  être 
pourvûs  des  Charges  de  nos  Chapelle  &  Oratoire , 
qu'en  fe  foûmettant  de  réfigner  Iefdits  Offices  ou  Bé- 
néfices dans  le  tems  de  droit ,  comme  auffi ,  que  ceux 
de  notre  Sainte  Chapelle  de  Paris,  qui  font  &  pour- 
roient  être  pourvûs  ci-après  defdits  Bénéfices  ou  Of- 
fices ,  foient  tenus  d'opter  fuivant  les  règles  de  droit 
dans  le  tems  y  porté ,  lequel  palïé  ,  les  déclarons  va- 
cans  ou  impétrables;  &  jufqu'à  ce  que  ladite  option 
foit  faite  ,  Iefdits  Chapitres  feront  en  droit  de  pour- 
voir à  la  deiïerte  defdits  Offices  ou  Bénéfices  fur  les 
revenus  qui  écherront  pendant  l'abfence  defdits  Of- 
ficiers; dérogeant  à  cet  égard,  en  tant  que  befoin  ,  à 
la  Déclaration  du  mois  de  Mars  1666.  qu'au  furpk:s 
nous  voulons  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 
Déclaration  du  Roi  de  ij^rj.  enregiftrée  an  Grand-Con- 
feil  le  y.  Mai  1727. 

XXIV. 

14.  Des     Les  Chapelains  &  les  Officiers  de  la  Sainte 
Oniciersde  Chapelle  de  Paris,  qui  étoit  autrefois  la  Cha- 
Chfpd/e  P^ll^  Rois ,  &  qui  en  a  confervé  le  ti- 
de  Paris,  tre ,  fe  font  maintenus  pendant  plufieurs  fic- 
elés dans  la  polTeflion  de  percevoir  tous  les 
fruits  de  leurs  autres  Bénéfices ,  fans  être  obli- 
gés à  réfider  dans  d'autres  Eglifes  que  dans 
celle  de  la  Sainte  Chapelle,  pendant  le  tems 
de  leur  fervice.  Mais  le  Roi  a  révoqué  ce  pri- 
vilège fur  le  fondement  de  la  Déclaration  de 
léSi.  au  fujet  de  l'incompatibilité  des  Béné- 
fices qui  obligent  à  réfidence. 

Fojfez.  fuprà  ia  Déclaration  de  1666.  &  la 
Déclaration  du  18.  Décembre  1740.  rapportée 
fous  l'article  12.  àu  titre  des  différentes  ef^eces 
de  vacances  des  Bénéfices, 

XXV. 

15,  Droits    Les  Privilégiés  de  la  Chapelle  du  Roi  jouïf- 
dont  jouif-  fent  (Je  tous  les  mêmes  droirs  (  à  l'exception 
Privilégiés.  <^es  diftributions  manuelles  )  que  les  Chanoi- 
nes réfidens.  Ils  ont  comme  eux  la  nomina- 

.    tion  aux  Bénéfices  dans  les  tours  de  mois  & 
de  femaines ,  l'option  des  tnaifons  ,  les  lods 
romt  //.  Partie  III. 
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&  ventes  ,  quand  ils  fe  partageiit  entre  les 
Chanoines ,  &  tous  autres  droits  utiles  &  ho- 
norifiques. Le  Chapitre  ne  peut  changer  à 
leur  préjudice  le  partage  des  revenus  des  Pré- 
bendes ,  &  mettre  en  diftributions  manuelles 
ce  qui  faifoit  partie  du  gros  ;  quand  même  ce- 
changement  fe  feioit  dans  un  tems  011  il  n'y 
auroit  dans  le  Chapitre  aucim  Chanoine  privi- 
légié. 

Voyez,  fuprà  la  Déclaration  du  mois  de  Mars 
1566. 

Les  chanoines  de  PEgliJe  Cathédrale  de  Dol 
en  Bretagne ,  prétendaient  que  les  Privilégié:  ne 
doivent  avoir  aucune  part  aux  gros  fruits  ,  qui 
accroijfent  aux,  préfens  par  l'ahjence  des  Chanoi- 
nesy  Le  Sieur  de  Refeguier,  Chapelain  ordinaire 
de  Madame ,  Chanoine  &  Scolajîique  de  l'Egli/è 
deDol,  fe  pourvut  fur  cette  contejîation  au  Grand 
Confeil.  là  Arrêt  qui  intervint  le  28.  Août  1714. 
ordonna  que  le  Sieur  de  Rejfcguier ,  pour  lequel 
M.  le  Page  avoit  plaidé  ,  Jtroit  payé  pour  le 
paffé  depuis  le  i%.  Juillet  1 7 1 1 .  qu'il  avoit  été 
reçtl  chapelain  ordinaire  de  Madame  ,  &  à  l'a- 
venir du  droit  d'accroijfemcnt  pour  l'abfence  des 
chanoines.  Cet  accroijfement  fait  partie  des  re^ 
venus  des  Chanoines  qui  ont  réfdé  5  ainjî les  Pri- 
vilégiés devant  jouir  des  mêmes  droits ,  que  les 
préfens  ,  à  l'exception  des  difiributions  manuel- 
les ,  ne  doivent  point  être  privés  de  cette  portion 
des  revenus  de  leurs  Bénéfices. 

XXVI. 

Les  Privilégiés  qui  ont  des  Dignités  dans  pV'^^'jj^'  'fj 
les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales,  jouïf-  font  obii- 
fent  de  leur  privilège  comme  les  fimples  Cha-  s"  au  ita- 
noines  &  les  autres  Beneficiers.  Ce  qui  doit"  " 
avoir  lieu,  quand  même  les  uns  &  les  autres 
n'auroient  point  fait  leur  ftage,  c'eft-à-dire  , 
l'alfiftance  rigoureufe  à  l'Office  pendant  tou- 
te une  année,  qui  eft  prefciite  par  les  Statuts 
de  quelques  Chapitres  ,  avant  qu'on  puifle 
toucher  les  revenus  des  Bénéfices.  H  faut  ce- 
pendant que  les  Privilégiés  aient  pris  polTef- 
fion  en  perfonne,  afin  de  ne  point  ajouter  une 
féconde  fidion  à  une  première,  &  qu'ils  en- 
voient tous  les  ans  au  Chapitre  un  Certi-ficat 
de  leur  fervice  à  la  Chapelle  qui  les  fait  jouir 
de  ce  privilège. 

z,  Neque  ad  id  [  refidentiam  ]  inviti  valeant  coar- 
élari ,  non  obdante  quod  iidem  Capellani  &  Clerici 
primam  in  cifdem  Écclefiis  non  fecerint  porfonalem 
refidentiam,  quam  facere  tenebantur  ab  hujufraoJi 
obfequiis  recedentes ,  &  quibufcumque  Apoflolicis  ac 
Provincialibus  conltirutionibus ,  <Sc  Synodalibus  fta- 
tutis  &  confuetudinibus  ipfarum  Ecclcliarum  contra- 
riis  juramento ,  confirmatione  Apoftolicâ  ,  vel  quavis 
aliâ  firmitate  vallatis  ;  etiamfi  de  illis  obfervandis ,  & 
non  impetrandis  litteris  Apoflolicis  contra  ea ,  &  ipfis 
litteris  non  utendo,  etiam  à  diétis  Capellanis  &  Cle- 
ricis,  aut  alio  vel  aliis  impetratis ,  feu  quovis  modo 
conceffis  ,  idem  fi  Capellani  vel  Clerici,  per  fe,  vel 
per  procuratores  fuos  praelhterint  hadcnus,  vel  eos  in 
pofterum  prœftare  contigerit  forfan  juramentum ,  feu 
iocorum  Ordinariis  à  Sede  Apoftolicâ  fit  concelTum , 
quod  Canonicos  &  perfonas  Ecclefiarum  fuarum  ,  ci- 
vitatum  vel  Dicecefum ,  eciam  in  dignitatibus  vel 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


Ï24. 

perfonalibus  aut  officiis  conllicutas ,  per  Ibbtradio- 
nem  fuorum  proventuum  Ecclcfiafiicorum  ,  vel  aliàs 
conipellére  valeant  ad  relîdcndmn  perlonalicer  in  cif- 
dein.  Bulla  démentis  VI. 

L'obligation  des  Privilégiés  de  prendre  po^ffej^ 
fioyi  perjonnc  jjour  jotfir  des  Privilèges,  ejl  éta~ 
hlie  far  pinceurs  Arrêts  cjni  l'ont  aii'iftjugé  con- 
tre des  Confeillers  de  Parlement.  A  l'égard  de 
V obligation  de  porter  un  Certijicatde  fervice,  elle 
ejl  fondée  fur  les  medif  cations  &  les  charges  , 
Avec  Icfquclles  le  Parlement  de  Paris  enregifra 
l'article  7.  de  l'Edit  de  Melun.  L'  Arrêt  d'en- 
regifîrement  en  contient  une  claufe  précife. 

^Brodeau  fur  M.  Louet  L.  C.  Somm.  ^^.rap- 
porte  des  Ar,èts  qui  ont  jttgé ,  que  les  Privilé- 
giés ne  dévoient  point  jouir  des  fruits  des  Béné- 
fices qui  obligent  à  des  fcrvices perfonnels  &  par- 
ticuliers ,  comme  la  Chancellerie  de  la  Cathédra- 
le de  M  eaux ,  &  les  Prébendes  qu'on  appelle  en 
quelques  endroits  Servitories,  Cependant  fi  l'on 
fuit  la  Bulle  de  Clément  VIL  il  faut  leur  adju- 
ger les  fruits  de  leurs  Bénéfices ^  &  de  ces  offices, 
qui  font  expreffément  marqués  par  le  Pape.  La 
Déclaration  de  1 666.  s'exprime  de  même  maniè- 
re que  la  Bulle  de  Clen\ent  VI.  Je  pancherois 
fort  à  croire ,  quefi  l'affaire  fe préfentoit  de  nou- 
veau,  le  Crand-Confeil  qui  a  enregifîré  la  Dé- 
claration ,  en  fuivroiî  la  diffoftion  à  la  lettre , 
À  moins  que  le  Bénéficier  ne  fût  chargé  par  l'aBe 
même  de  la  fondation  de  quelque  Service  perfon- 


fur  ce  fait  en  l'année  1 554.  par  feu  d'heureufe  mé- 
moire le  Roi  Henri  II.  foit  entretenu  &  gardé;  à 
fçavoir,  qu'ès  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales ,  ne- 
tant  à  la  dirpofition  ou  collation  du  Roi ,  n'y  ait  au 
plus  que  deux  privilégiés  des  Chapelles  de  leurs  Ma- 
jellés  ;  ès  Eglifes  Collégiales  dont  les  Prébendes  font 
à  la  collation  de  SaJVlajefté,  n'y  ait  plus  que  quatre 
privilégiés  defdites  Chapelles,  &  au  regard  de  celles 
dcfqueiles  le  nombre  eft  de  quarante  Chanoines  & 
plus,  y  puilîe  y  avoir  jufe]u'à  lix  d'iceux  privilégiés. 
Arrêt  du  Conseil  du  ic^.Juïn.  1585. 

Le  Parlement  de  Paris  dit  dans  l'Arrêt  d'en- 
regifîrement  fur  l'article  7.  de  l'Edit  de  Melun , 
à  la  charge  du  nombre  des  Privilégiés  porté  par 
les  Arrêts. 

XXVÎIL 

Nos  Rois  ayant  mis  des  Confeillers-Cleircs  ts. 
dans  les  Parlemens ,  pour  le  bien  de  l'Eglife  î^rs^ctros 
&  du  Royaume,  &  par  déférence  pour  i. état  des  Pario 
Eccléfiaftique  ,  on  leur  a  detouttems  accor-""^"*  '°î'' 
de  les  revenus  de  leurs  Prébendes ,  a  1  excep-  r.nç  à  leur» 
tion  des  diftribulions  manuelles,  même  fans 
affilier  à  l'Office  5  à  la  cfiarge  cependant  de 
rélîder  pendant  les  vacances ,  en  cas  qu'ils  ne 
foient  point  chargés  pendant  ce  tems  de  fai- 
re exécuter  quelque  Commilîion  du  Parle- 
ment. L'ufage  n'eft  point  d'accorder  le  même 
privilège  aux  Conîeillers-Clercs  des  Préli- 
diaux. 

Voyez,  dans  M.  Louet  Z.  C.  Somm.  24..  les 


t  ^     I  J,  Il  J  rrr      J'  •  Arrcts  qui  dcPuts  vlus  de  dcux  ficcUs  Ont  con" 

iiel.  Car  la  Bulle  de  Clément  VI.  ne  dérobe  point  r    ^  ,       j         r  n      ^1       j     ^  , 

I    r   J   I  r    J   ■     jt,     j:      ^     ■  (erve  ce  droit  des  Confeillers-Clercs  dés  Parle- 

aux  claufes  de  la  fondation  des  Bentnces  .  mats  ''  ,  .  , 

J  •'  ment  aiifC.  IPt  rnndittnn^  nu  nnnnpiit  /l p  m/tvaii fiv 

feulement  aux  fatuts. 


Si  le  Privilégié  qui  a  joui  des  revenus  de  fon 
Bénéfice  fans  avoir  fait  fon  fîage  ,  quitte  la 
charge  quil  avoit  dans  la  Chapelle  du  Roi ,  il 
femble  qu'en  peut  dans  ce  cas  l'obliger  à  faire 
le  flage  ,  parce  que  la  Bulle  &  la  Déclaration  de 
\  666.  ne  l'ont  pas  difpenfé pour  toujours  de  cet- 
te année  d'ajj/lance  rigoureufe  s  elles  ont  feule- 
ment fufpendu  l'effet  du  flatut pendant  le  tems  de 
leur  fervice  à  la  Chapelle  ,  qui  les  a  fait  jouir 
dit  Privilège. 

X  X  V  I L 

„  Le  trop  grand  nombre  de  Benefîciers  t>ri- 

bimiipem  vilegics ,  qui  pourroicut  le  rencontrer  dans 
V  avoir  de  ^^,0  même  Eglilé ,  empêcheroit  que  le  Service 
dans  une  clivm  n  y  tut  tait  avec  décence  5  c  eft  pourquoi 
£giifc.      on  a  réglé  qu'il  ne  pourroit  y  avoir  que  juf- 
qu'à  fix  Privilégiés  dans  les  Eglifes  Cathé- 
drales ou  Collégiales  où  il  y  a  quarante  Cha- 
noines ou  plus  ;  &  que  dans  les  Eglifes  où  le 
nombre  des  Chanoines  eft  au-deflous  de  qua- 
rante ,  il  n'y  auroit  que  deux  privilégiés  des 
Chapelles  Royales,  en  casque  les  Prébendes 
ne  fulfent  pas  à  la  collation  du  Roi ,  &  qua- 
tre dans  les  Eglifes  où  le  Roi  confère  les  Bé- 
néfices. 

a  Pour  obvier  qu'à  l'atenir  les  Eglifes  Cathédrales 
&  Collégiales  de  ce  Royaume  ne  ibient  furchargécs 
de  privilégiés  non  réfidens,  l'entretennement  Sa  con- 
tinuation du  Service  divin ,  &  la  décence  requife  plus 
mal-aifée,  fadite  Majefté  veut  &  ordonne  que  l'Edit 


mens  avec  les  conditions  qu'on  vient  de  marquer. 
Henris  dans  le  premier  Tome  de  fes  Arrêts  , 
Liv,  2.  chap.  4.  quefl.  7.  a  fait  une  Differta- 
tion ,  pour  prouver  que  les  Confeillers-Clercs  des 
Préfidiaux  devroient  jouir  du  même  Privilège 
que  ceux  du  Parlement  •  mais  fes  raifons  n  ont 
pas  paru  affez.  fortes  pour  faire  étendre  ce  ïri- 
vilege  contre  l'ufage. 

XXIX. 

h  L'Office  divin  doit  fe  faire  dans  toutes 
les  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  ,  aux^^r°^^g°" 
heures  marquées  par  les  Statuts  &  par  l'u-dansiacé- 
fage  ,  après  avoir  averti  par  le  fon  des  clo-  s'Jyiçj 
ches  à  la  manière  accoutumée.  L'Office  doit  divn. 
s'y  chanter  avec  décence,  avecmajeftéj&  avec 
les  paufes  convenables.  Ceux  qui  font  obligés 
d'y  alTifter  n'y  peuvent  paroître  qu'avec  l'ha- 
bit de  Choeur,  chacun  d'eux  doit  chanter  les 
louanges  du  Seigneur;  le  Doyen  ou  celui  qui 
a  la  diredion  du  Chœur,  doit  veiller  à  ce  que 
ces  règles  foient  obfervées  j  le  Chapitre  doit 
punir  ceux  qui  y  contreviennent ,  par  la  pri- 
vation des  diftributions,  ou  par  quelque  autre 
peine  ,  fuivant  la  nature  de  la  faute.  Cette 
Jurifdidion  corredionnelle  appartient  même 
aux  Chapitres ,  qui  n'ont  point  de  Jurifdidion. 
contentieufe. 

b  Si  quis,  principem  fscculi  rogaturus  habitu  ho- 
nefto ,  geftu  decenti ,  prolatione  non  pr^cipiti ,  fed 
diftindâ ,  attcntâ  quoque  mente  feipfum ,  ac  verba 
ftudeat  componere  ;  quanto  diligentiùs  in  hoc  facro 
lo€o  oionipotentepa  oraturus  Deum ,  hsec  oojnia  fa- 
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eere  curabit.  Statuic  igicur  hsec  fanda  Synodus . . .  uc 
in  cundis  Carhedralibus  ac  Collegiatis  Ecçlefiis,  ho- 
ris  debicis,  fignis  congruâ  pulfatione  prsemiflîs ,  lau- 
des divins  per  lingulas  horas  non  curfim  ac  feftinan- 
ter ,  fed  tradlim  &  cum  paufa  decenti  ^  pra.'fertim  in 
raedio  cujullibec  verficuli  Pralmorum;debitam  facien- 
alo  inter  lolemne  &  feriaje  officium  differentiam , 
reverencer  ab  omnibus  perfolvanrur.  Horas  Canoni- 
«as  dtôuri  cum  tunica  ralari,  ac  iuperpéllieeis  mun- 
dis  ,  ultra  médias  tibias  longis  ,  vel  cappis ,  juxta  tem- 


X  X  X  n. 

e  Outi-e  les  prières  ordinaires  du  Service  di-  32.  Des 
vin  j  les  Evcques  ordonnent  quelquefois  des  pf"^'"'^^  • 
prières  extraordiùairès,  fôit  pâr  ordre  du  Roi  ÎJs  cuc Vt. 
pour  rendre  grâces  à  Dieu  des  viftoires  relïl-  vcqt;c  peut 
portées  fur  les  ennemis ,  loir  pour  invoquer  la 
milcricorde  du  Seigneur  dans  les  nécefllte's  ■ 
publiques  ,  foir  pour  les  Stations  des  Jubilés. 


porum  6c  regionum  diverfitaterajEcclefias  ingredian-    Les  Mandemens  que  les  Archevêques  &  Evc- 

tur  qui  cùm  in  Choro  fuerint ,  gravicatem  fer-    ques,  ou  leurs  Vicaires  Généraux  font  fur  ces 

matières,  qui  font  de  police  EcdéHallique  pu- 
rement extérieure  >  doivent  être  oblervés, 
tant  pour  le  jour  que  pour  l'heure  ,  &  la  ma- 
iiiere  de  faire  ces  prières  dans  toutes  lés  Egli-- 
fes  de  leurs  Diocefes,  même  par  les  Chapi- 
tres Séculiers  &  Réguliers,  qui  fe  prétendent 
exempts  de  la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire. 


vent ,  quam  &  locus  &  officium  exigunt,  non  infimul, 
aut  cum  aliis  confabulantes  ;  &  cùm  pfallendi  graria 
ibidem  convcniant ,  muta  aut  claufa  labia  tenere  non 
debent,  fed  omnes,  prxfertim  qui  majori  funguncur 
honore,  in  Pfalmis ,  Hymnis  &  Canticis  Deo  alacriter 
modulcntur.  Cùm  dicitur  Glor  'iA  Pm'i ,  &  Filio ,  &c. 
omnes  confurgant.  Cùm  nominantur  illud  nomen 
Jefus  ,  in  quoomnegenu  fleditur,  cceleftium  ,  terref- 
trium  &:  infcrnorum,  omnes'caput  inclinent,  Nemo 
ibidem  ,  dum  horae  in  comjnuni  cantantur  ,  légat  \  cl 
diçat  privatum  officium  ;  nam  non  folùm  obfcquiùm 
cui  obnoxius  eft  choro  liibtrahit ,  led  alios  plallentes 
perturbât.  Super  his  débité  obfervandis  ,  aliifque  ad 
divini  ofîicii  profecutionem  ,  &  chori  difciplinam  fpe- 
dantibus ,  Décanus ,  vel  cui  onus  incumbit ,  diligen- 
ter  invigilet  hinc  indè ,  ne  quid  inordinatè  fiât  cir- 
cumfpitiens.  Horuni  autcm  tranfgrellores ,  illius  ho- 
ra;  in  qua  circa  prxdida  excederint ,  vel  aliâ  majori , 
prout  tranfgre(îionis  gravitas  exegerit ,  pledantur  pœ- 
nâ.  Pragmat.  Sanctio.  tir.  10. 

X  X  X. 

jo.  De  Fa  f  Pour  que  le  Service  divin  fe  faffe  avec  plus 
ta;iic  for  d'ordre,  il  doit  y  avoir  dans  la  Sacriftie ,  ou 
maro'.e  °e «îans  quelque  autre  endroit,  un  tableau,  fur 
que  chacun  lequel  celui  qui  a  la  diredion  du  Chœur,  mar- 
t c"r  ou  flie  chaque  Bénéficier  doit  faire  ou 

au  Chœur,  chanter  aux  heures  du  Service.  Ceux  qui 
négligent  d'exécuter  ce  qui  leur  eft  ordon- 
né ,  doivent  être  privés  de  la  diftribuiion  du 
jour. 


e  V ouloiis  &  nous  plaît  qùé  les  Mandemens  des 
Archevêques  &  Evêqiies ,  5c  de  leurs  Vicaires  Géné- 
raux ,  qui  feront  purement  de  police  extérieure  Ec- 
clélialtique  ,  comme  pour  les  Ibnneries  générales  ,  fta- 
rions  du  Jubilé,  procelllons  5c  prières  pour  les  né- 
ceffités  publiques ,  adions  de  grâces  &  autres  fembla- 
blei  fujets ,  tant  pour  les  jours  &  heures  que  pour  la 
manière  de  les  faire ,  foient  exécutés  par  toutes  les 
Eglifes  &  Communautés  Eccléfiaftiques ,  Séculières 
6c  Régulières ,  exemptes  &  non  exemptes ,  fans  pré- 
judice à  l'exemption  de  celles  qui  fe  prétendent 
exemptes  en  autres  choies.  Dalaration  du  ^yO.  Juillet 
17101 

C'eJ^  tufi^ge  ,  fui'vant  le  proch-'verhiil  âc 
r A JJ emblée  du  Clergé  de  France  de  16  jo.  (fite  le 
Horice  du  Pape  ndrejjé  les  Bulles  de  ■jubilé  aux 
Métropolitains  ,  &  ces  derniers  les  envoient 
aux  Evèques  leurs  SuffràganSi 

XXXIII. 


f  Quand  le  Roi  ordonne  de  faire  des  prie-  ^ 
res  publiques  par  tout  fon  Royaume,  non-feu-  appartimc 
lement  le  Clergé ,  mais  encore  les  principaux  '•^J^'Jr''^^ 
c  Ut  cunda  în  domo  De!  ordinatè  procédant,  &    Officiers  des  Villes  &  les  Magiftrats  doivent  y  rhcurc 


quilibet  fciat  quid  agendum  imminct ,  ftatuatur  ta- 
bula aliqua  continué  pendehs ,  in  qua  quid  per  unum- 
quemque  ex  Canonicis ,  vel  aliis  Beneficiatis  in  fm- 
gulis  horis  per  hebdomadam  ,  aut  majus  tcmpus  can- 
tandum ,  legendumve  fit  ,  defcribaturi  Qui  autcm 
fecundùm  quod  ibi  defcriptum  fuerit  fucere  per  fe  vel 
alium  neglcxerit  ,  pro  qualibet  hora  diliributioncs 
unius  diei  amittat.  Pragmat.  SanH.  tit.  i  ^. 

XXXI. 

M  o  'on  ^  défendu  aux  Chanoines  de  tenir 
ne  dok  te-le  Chapitre  pendant  le  tems  qu'on  chante 
nit  leCha-  \^  Mefle  folemnelle ,  ou  quelque  autre  heure 
uL'ncirsrr-  du  Service ,  excepté  dans  le  cas  d'une  nécefti- 

Tice  divin,  té  prcffantC. 

d  Prohiber  hsec  fanda  Synodus  ut  rempote  MilTie 
majoris ,  pra;fertim  diebus  folemnibus ,  Capitula  ,  feil 
adtus  capitulâtes ,  aut  alii  tradatus  per  Canotiicos 
non  celebrentur  ,  nifi  fortè  urgens  &c  evidens  ingrue- 
ret  neceffitas.  Qui  verô  ad  talem  horam  Capitulum 
indixerit  ,  à  diftributionibus  quotidianis  per  Heb- 
domadam fit  fufpenfus  :  neque  ipfi  Canonici  illâ 
horâ  ipfas  diftribuciones  lucrentur.  Pragmat.  Sanétiç. 
tit.  \  j. 


alTifter  en  corps.  Si  1  heure  &:  le  jout  des  prie-  P 
res  ne  font  pas  marqués  dans  la  Lettre  que  le  donn'/cs" 
Roi  écrit  auxEvêques,  ils  ont  le  droit  de  lespjtlcRoï^ 
fixer.  Il  faut  excepter  de  cette  tegle  les  Villes 
où  fe  trouve  le  Gouverneur  ,  ou  le  Lieute- 
nant Général  de  la  Province  ,  &  celles  dans 
lefquelles  il  y  a  un  Parlement,  une  Chambre 
des  Comptés ,  oii  une  Cour  des  Aides:  car 
dans  ces  Villes  l'Éveque  doit  convenir  avec  le 
Gouverneur,  le  Lieutenant  Général ,  &  avec 
les  Cours  Supérieures,  du  jour  &  de  l'heure  à 
laquelle  fe  feront  les  prières. 

f  Lorfque  nous  aurons  ordonné  de  rendre  grâces 
à  Dieu ,  ou  de  faire  des  prières  pour  quelque  occa- 
fion ,  fans  en  marquer  le  jour  &  l'heure ,  les  Arche'- 
yêques  &  Evcques  les  donneront ,  fi  ce  n'eft  que  nos 
Lieutenans  Généraux ,  &  Gouverneurs  pour  Nous 
dans  nos  Provinces,  ou  nos  Lieutenans  en  leui-  ab-^ 
fence ,  fe  trouvent  dans  les  Villes  où  la  cérémonie 
devra  être  faite  ,  ou  qu'il  y  ait  aucunes  de  nos  Cours 
de  Parlement ,  Chambres  de  nos  Comptes  ,  &  Cours 
des  Aydes  qui  y  foient  établies,  auquel  cas  ils  en 
conviendront  enfemble  ,  s'accommodant  réciproque- 
naent  à  la  commodité  des  uns  &  des  autres ,  5c  par- 
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ticulierement  à  ce  que  lefdics  Prélats  eftimeronc  le 
plus  convenable  pour  le  Service  divin.  £dtt  du  mois 
d'Avril  1695.  1^' 

XXXIV. 

Dans  la  plupart  des  Eglifes  on  a  ajouté  au 
fondldo"  Service  plufieurs  Méfies  &  d'autres  prières 
'  extraordinaires  qui  ont  été  fondées  par  les 
Fidèles. 

XXXV. 

,^  Qui    g  Comme  les  fondations  accumulées  font 
eft-cê  qui  fouvent  onéreufes  à  l'Eglife ,  on  a  permis  aux 
du;re'''&'  Evêques  ,  en  cas  qu  ils  viflent  que  le  nombre 
qulnd  on  des  prières  fondées  fut  fi  grand ,  ou  les  révè- 
le peut  fil'-  j^yj     modiques  qu'on  ne  pût  y  fatisfaire ,  de 
réduire  les  fondations  de  la  manière  qu'ils 
croiroient  devoir  être  la  plus  agréable  à 
Dieu  ,  &  la  plus  utile  à  l'Eglife  ,  en  obfervant 
de  faire  mémoire  des  bienfaiteurs  qui  ont 
donné  &  légué  une  partie  de  leur  bien  pour 
être  employée  en  œuvres  de  piété. 

g  Contingit  fxpè  in  quibufdam  Ecclefiis ,  vel  tani 
magnum  Milfarum  celebrandarum  numerum  ex  va- 
riis  defundoaum  reliétis  impofitùm  efle ,  ut  illis ,  pro 
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fifïgulis  diebusà  teilatoribus  praefcriptis ,  nequeat  fa- 
tisHeri ,  vel  eleemofynam  hujufmodi  pro  iiiis  celebran- 
dis  adeô  tenuem  elle  ,  ut  non  facile  inveniatur  qui 
velit  huic  fe  muneri  fubjicere  :  unde  depereunt  pice 
teftantium  voluntates  ;  &  eorum  confcientias,  ad  quos 
prsedida  fpeftant ,  onerandi  occafio  datur  :  fanda  Sy- 
nodus  cupiens  hxx  ad  pios  ufus  relidla,  quo  pîeniùs 
&  utiliiis  poteft ,  impleri ,  facultatem  dat  Epifcopis 

ut  re  diligenter  perfpcdâ ,  pofTint ,  pro  fua  conf- 

cientia  ,  in  prœdidis  Eccleiiis,  uas  hac  provifione  in- 
digere  cognoverint ,  ftatuere  circa  haec ,  quidquid  ma- 
gis  ad  Dei  honorem  &  cultum  ,  atque  Ecclefiarum 
utilitatem  viderint  expedire  ;  ita  tamen  ut  eorum 
femper  defundorum  commemoratio  fiât,  qui,  pro  fua- 
rum  animarum  falute  ,  legata  ea  ad  pios  ufus  relique- 
runt.  Concilium  Tridentinum.  Sejf,  2  y  de  reformatione , 
cap.  ^. 

Le  Concile  de  Trente  ne  permet  à  tEvèijtte 
de  réduire  les  fondations  que  dans  le  Synode  de 
fon  Diocefe  ;  mais  il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  auto- 
rifé  ces  rédu6îions  ,quoiqu  elles  neujfent  été  fai- 
tes que  par  VEvèqiie.  ^uand  il  n'y  a  point  d^op- 
portions  ,  c^efi  un  Acte  qui  dépend  dt  la  Jurif- 
diclion  "volontaire  ;  s"  il  y  a  des  oppofans  ,  il  faut 
faire  juger  leur  s  moyens  à  l'Officia.lité  avant  que 
l'Evêque  fajfe  fon  Décret. 


CHAPITRE  VII!. 

Des  habits  Eccléfiajîiques. 


È 
n 
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LEs  habits  dont  fe  fervoient  les  Clercs  de 
la  Primitive  Eglife  ,  n'étoient  point  dif- 
férens  de  ceux  des  Laïcs.  Les  Eccléfiafti- 
ques  n'avoient  point  d'autre  règle  fur  ce  fujet, 
que  d'éviter  le  fafte  &  la  vanité  du  fiecle. 
Quand  les  Barbares  fe  furent  répandus  dans 
l'Empire  Romain  ,  des  différentes  Provinces 
duquel  ils  s'étoient  emparés  ,  ils  gardèrent 
l'habit  court  qu'ils  avoient  toujours  porté  , 
&  ceux  qui  fe  foumirent  à  leur  autorité  s'ac- 
coûtumerent  à  s'habiller  de  même.  Les  Ec- 
cléfiafl:iques ,  qui  furent  long-temps  choifis 
d'entre  les  anciens  Habitans  des  Provinces 
qui  étoient  Romains  ,  conferverent  l'habit 
long  5  &  on  a  toujours  oblige  depuis  les  Clercs 
à  le  porter.  Ils  y  ont  cependant  ajouté ,  dans 
ces  derniers  fiecles,des  ornemens  qui  étoient 
inconnus  ou  défendus  dans  les  fiecles  précé- 
dens,  comme  les  manchettes  &  un  rabat  qu'ils 
ont  peu  à  peu  allongé, 

A  l'égard  des  ornemens  pour  le  Service  di- 
vin ,  ils  n'étoienr  point  differens ,  pendant  les 
premiers  fiecles ,  de  ceux  dont  les  Clercs  & 
les  Laïcs  fe  fervoient  dans  le  commerce  ordi- 
naire de  la  vie  j  mais  ceux  qu'on  employoit 
pour  le  miniftere  des  Autels  étoient  plus  pro- 
pres ,  de  couleur  plus  brillante ,  &  ornés  d'or  , 
d'argent  &  de  broderies.  La  chafuble  ,  com- 
me remarque  M.  Fleuri  dans  fon  Traité  des 
mœurs  des  Chrétiens,  étoit  un  habit  vulgai- 
re du  tems  de  faint  Auguftin  :  la  Dalmati- 
^ue  étoit  en  pfa^e  dès  le  tems  de  l'Empe- 


reur Valerien  :  l'étole  étoit  un  manteau  com- 
mun aux  hommes  &  aux  femmes ,  &  qu'on  a 
depuis  confondu  avec  Vorarium ,  qui  étoit  une 
bande  de  hnge  diftinguée  de  l'étole  :  la  mani- 
pule n'étoit  qu'une  ferviette  qu'on  portoit  fur 
le  bras  pour  fervir  contre  la  fueur;  l'aube,  ou  la 
tunique  blanche  de  lin  ou  de  laine,  étoit  en  ufa- 
ge  à  Rome  fous  Valerien ,  qui  en  fit  des  largef- 
fes  au  peuple.  On  a  fait  dans  la  fuite  des  tems 
quelques  changemens  à  ces  habillemens  Ec- 
cléfiaftiques,  pour  les  rendre  plus  commodes; 
c'eft  pour  cette  raifon  qu'on  a  ouvert  de  deux 
côtés  la  chafuble  ,  qui  étoit  autrefois  fer- 
mée, &  que  le  Prêtre  relevoit  fur  les  bras 
pendant  le  Sacrifice. 

Les  anciens  Auteurs  Eccléfiaftiques  nous 
apprennent ,  que  faint  Jean  &  faint  Jacques, 
Evêque  de  Jerufalem ,  portoient  fur  le  front 
une  lame  ,  qui  devoir  former  une  couronne , 
félon  faint  Jérôme  5  puifque  ce  Pere  dit  qu'elle 
marquoit  la  Royauté  fpirituelle  que  Jefus- 
Chrift  a  donnée  à  fes  Apôtres,  Ammien  Mar- 
cellin  parle  auflTi  des  couronnes  des  Prêtres 
Chrétiens  ;  Ennodius  repréfente  faint  Am- 
broife  orné  d'une  couronne  enrichie  de  pier- 
reries 5  &  les  anciens  Auteurs, en  s'adrefîant 
aux  Evêques ,  leur  difent  frecor  coronam  tuam , 
comme  on  diroit  aujourd'hui  au  Pape ,  je  prie 
'votre  Sainteté.  D'où  le  Pere  Thomaflin  con- 
clut ,  que  les  Evêques  portoient,  dans  les  pre- 
miers fiecles ,  une  couronne ,  dont  on  a  fait  la 
mitre  qu'ils  portent  à  préfent.  On  croit  qu« 
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la  croffe  Epifcopale  n'étoit  dans  fon  origine 
qu'un  bâton  pour  s'appuyer.  A  l'égard  de  la 
croix  Pedorale  des  Evêques  ,  plulieurs  per- 
fonnes  font  perfuadées  qu'elle  tire  fon  ori- 
gine de  la  dévotion  qu'avoir  le  Pape  faint 
Grégoire ,  de  porterà  fon  col  une  croix ,  dans 
laquelle  il  y  avoir  des  Reliques  ;  on  appelloit 
cette  croix  Philacieria.  Les  Papes  fuccef- 
feurs  de  faint  Grégoire  ont  fuivi  fon  exem- 
ple, &  les  autres  Evêques  les  ont  imités. 

L'ufage  de  faire  porter  la  croix  devant  les 
Archevêques  ,  eft  moins  ancien  que  celui  de 
la  crolTe  ou  du  bâton  Paftoral.  Ce  font  les 
Papes  qui  ont  d'abord  fait  porter  la  croix 
-devant  eux  ;  ils  ont  communiqué  cette  mar- 
que de  diftindion  aux  Légats,  d'où  elle  eft 
paflee  aux  x\rchevêques. 

Le  Pallium  eft  beaucoup  plus  ancien.  C'é- 
toit  un  ornement  Impérial  ,  que  les  Empe- 
reurs permirent  au  Pape  de  porter  :  ils  ac- 
cordèrent enfuite  la  même  grâce  à  plufieurs 
Prélats  de  l'Eglife  Grecque.  Quand  on  vou- 
lut, après  la  divifion  de  l'Empire,  hoRorer 
de  cette  marque  de  diftindion  les  Prélats  des 
grands  xSieges  d'Occident ,  fur-tout  ceux  qui 
avoient  la  qualité  de  Vicaires  Apoftoliques  , 
les  Papes  la  leur  accordèrent  après  avoir 
obtenu  le  confentement  de  l'Empereur  de 
Conrtantinople  ,  parce  qu'étant  fujets  de  cet 
Empereur  ,  ils  ne  vouloient  pas  permettre 

S  O  M  M 
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de  porter  un  habit  Impérial  fans  fon  appro- 
bation. Le  Pape  Vigile  en  fait  une  mention 
expreffe  dans  les  Lettres  où  il  parle  du  Pal- 
lium ,  qu'il  avoir  envoyé  à  Auxanius ,  Evêque 
d'Arles  ,  &  à  Aurelien  fuccefleur  d' Auxanius. 
Saint  Grégoire  envoyant  le  Pallium  à  Sia- 
grius,  Evêque  d'Autun  ,  à  la  prière  de  la  Reine 
Brunehaut  ,  fait  auftl  mention  du  confente- 
ment qu'il  avoit  obtenu  de  l'Empereur  d'O- 
rient. 

Quand  faint  Boniface  eut  mis  la  réforme 
dans  l'Eglife  de  France  ,  l'Evêque  d'Arles  ne 
fut  pas  rétabli  Vicaire  du  faint  Siège  ;  mais  les 
Prélats  convinrent  de  demander  le  PalUuni 
pour  chaque  Métropolitain  ;  ce  que  le  Pape 
Zacharie  leur  accorda.  On  peut  voir  dans 
la  Diflertation  du  P.  Brallion  fut  le  Pallium , 
comment  fe  fait  le  choix  des  agneaux  dont 
la  laine  doit  fervir  à  faire  cet  ornement  j  pac 
quelles  perfonnes  cette  laine  eft  filée  ;  de 
qudle  manière  le  Pape  bénit  le  Pallium,  & 
comment  on  le  tire  de  defliis  les  Autels  dé- 
diés à  faint  Pierre  &  à  faint  Paul.  Du  tems 
de  faint  Grégoire  le  Grand ,  le  Pallium  étoit 
comme  à  prcfent  de  laine  blanche ,  &  il  pen- 
doit  fur  les  épaules  fans  y  être  attaché.  On 
a  obligé  les  Archevêques  pendant  plufieurs 
fiecles  d'aller  eux-mêmes  le  demander*  à 
Rome  ;  depuis  on  les  a  difpenfés  de  cette 
formalité. 

AIRES. 


î.  Confécration  de  fnnteldr  des  calices. 
2.  Confervation  de  l' Eucharijîie  ô'  des  faint  es 
huiles. 

^.  Propreté  pour  les  vafes  facrés. 
4.  ,^i  font  ceux  (jui  peuvent  toucher  les  vafes 
facrés. 

^.De  la  hénédiclion  des  cloches., 

6.  De  r habit  ordinaire  des  Eccléfajîiques, 

7.  Des  ornemens  four  le  Service  divin, 

I. 

I. Confé-  aT  A  pierre  de  l'Autel ,  fur  laquelle  on  of- 
l'Autd  &  M  i  fre  le  Sacrifice  de  la  Méfie,  doit  être  con- 
«les  Cali-  facrée  par  l'Evêque  de  même  que  le  calice. 
Si  la  pierre  eft  brifée ,  &  que  l'endroit  du 
fceau  foit  enlevé  ^  il  faut  la  faire  confacrer  de 
nouveau  ,  même  dans  le  cas  où  elle  pourroit 
encore  fervir.  Les  napes  de  l'Autel ,  qui  doi- 
vent être  de  linge  blanc  ,  font  bénites  par 
l'Evêque ,  ou  par  un  Prêtre  à  qui  l'Evêque  a 
donné  pouvoir  de  faire  cette  bénédidion. 

4  Ad  hïc  fi  altare  motumifuerit ,  aut  lapis  ille  fo- 
luminodo  fupra  pofitus ,  qui  figillum  continec  ,  cort- 
fradus  ,  aut  etiam  diminutus ,  débet  denuô  confecrari. 
Alexand.  III.  cap.  ad  hac.  extra,  de  confecrat,  Ecckf.  vel 
jiltaris 

Confulto  omnium  ftatuimus ,  ut  facrificium  Alta- 
ris  non  in  ferico  panno  ,  aut  tindo  quifquam  celebra- 
re  praefumat  :  fed  in  puro  linteo  ab  Epifcopo  confe- 
crato ,  terreno  fcilicet  line  procreato  atque  contexte  : 
ficuc  Corpus  Doniini  nollri  Jefu  Chrifti  in  findone 


8.  De  ta  mitre  &  de  la  crojje  des  Evèques^ 

5».  Si  r  Evêque  peut  officier  pontificalement  dans 

les  Eglifes  exemptes, 
ïo.  Des  Abbés  qui  ont  le  privilège  de  porter  U 

mitre. 

1 1 .  Du  Pallium. 

12,  ^and  y  dr  où  l^ Archevêque  peut  porter  U 
Pallium. 

ij.De  la  chaire  Epifcopale > 

lihea  munda  fepultum  fuît.  Can.  confulto.  de  confecrat.. 
difiincl.  I. 

IL 

b  On  doit  garder  l'Euchariftie  ,  îe  faint  1.  Confcr- 
Chréme,  l'huile  des  infirmes  &  celle  des  Ca-  ,T^"  .""•'r'' 
thecumenes  ,  dans  un  endroit  lur  &  fermé  à  tis  &  .ies 
clef.  Si  le  Prêtre  ,  qui  eft  chargé  de  ce  foin  , 
le  néglige ,  &  qu'il  arrive  par  fa  négligence  , 
que  les  chofes  faintes  foient  enlevées ,  il  doit 
être  puni  par  une  fufpenfe  de  trois  mois  ;  & 
même  plus  féverement ,  s'il  arrive  que  ceux 
qui  les  ont  volées  les  emploient  à  des  fuper- 
ftitions  facriléges. 

b  Statuimus  ut  in  cundis  Ecclefiis  Chrifnia  &  Eu- 
chariftia  fub  fideli  cuftodia  clavibus  adhibitis  confer- 
ventur  :  ne  pofllt  ad  illa  temeraria  mahus  extendi , 
ad  aliqua  horribilia  ,  vel  nefaria  exercenda.  Si  vero 
is  ad  quem  fpedat  cuftodia  ,  ea  incautè  reliquerît , 
tribus  menfibus  ab  officio  fulpendatur  :  &  fi  per  ejus 
incuriam  aliquid  nefandum  indè  contigent ,  graviori 
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fubjaceat  ukioni.  Innocenùus  III.  cap.  Ji^ituimtis.  extra, 
de  ctiflod.  Eucharifiiic,  Chrtfmatis,  &  aitorum  Sacramen- 
torum. 

III. 

T,  c Les  règles  Canoniques  enioi2;nent  aux  Ec- 

% .  Propre-  1  -  1 

tépour  le.'Clcdaftiques  de  conlcrver  dans  une  gianae 

vafes  fa-  propieté  ,  les  Eghfes ,  les  vafes  faciès  ,  les 

Corporaux,  les  ChâflTes  dans  lefqLielks  font 


cas  de  récidive  par  la  privation  du  titre  da 
Bénéfice. 

e  Non  oporcet  Clericos  comam  nutrire  &  minif- 
trare  :  fed  attonfo  capice ,  patencibus  auribus.  £x 
Concil.  Martin.  Bracar.  can.  non  liceat.  diftinct.  23. 

Quia  vero ,  erfî  habicus  non  facit  Monachum,  opor- 
tet  tamcn  Clericos  veftes  proprio  congruentes  ordini 
femper  déferre ,  uc  per  decentiam  habicûs  extrinfe- 
ci ,  morum  honeftatem  extrinfecam  oftendant ,  tanta 


enfermées  les  Reliques,  fur-tout  ce  qui  eft    aucem  hodiè  aliquorum  inolevic  temericas ,  religio- 


deftiné  à  la  célébration  des  faints  Myfteres 
11  feroit  indigne  d'avoir  moins  de  foin  de  ce 
qui  doit  fervir  au  miniftere  des  Autels ,  que  de 
ce  qui  eft  employé  à  des  ufages  profanes. 

c  Pr:ecipimus  quoque  ut  Oratoria ,  Vafa,  Corpo- 
ralia  &  veftimenta  pradida  ,  munda  &  nicida  con- 
ferventur.  Nimis  enim  videtur  abfurdum  in  facris 
fordes  negligere ,  qux-  dedecerenc  etiam  in  proplianis. 
Inmceutius  III.  cap.  relinqui.  extra,  de  ctijîod.  Eucbarïft. 
Chrifniat.  &  aliorttm  Sacrament. 

I  V. 

4  Qui  font  ^  ^^'^^  ^  Clercs  qui  n'ont  pas  reçu 
caix"'qui  le  Soûdiaconat ,  ne  doivent  pas  toucher  les 

peuvent     ^^^^^  hdés. 
toucher  les 
vafes  fa- 
ctés. 


j.  Delà 
bénédic- 
tion des 
cloches. 


d  Non  oportet  infacratos  niiniftros  licentiam  ha- 
bere . . .  contingere  vafa  dominica.  Ex  Concilio  Aga- 
thcnfi.  can.  non  oportet.  dijlincl.  23. 

V. 

La  bénédidion  des  cloches  eft  des  plus 
folemnelles  •■>  on  y  emploie  l'huile  ,  le  faim 
Chrême  ,  l'encens  &  la  myrrhe ,  &  on  récite 
pour  cette  cérémonie  plufieurs  prières. 

Les  Frères  Prêcheurs  de  la  Ville  de  Toulon 
ayant  fait  ajouter  une  cloche  de  dix-fept  quin" 
taux  aux  trois  autres  qutls  avoientdéja,  le  Cha- 
pitre de  l' Eglife  Cathédrale  qui  s'en  trouva  in- 
commode  obtint  un  Arrêt  au  Parlement  d^Aix  , 
qui  défendit  aux  Frères  Prêcheurs  de  fe  fervir 
de  cette  quatrième  cloche.  Les  Religieux  qui  cru- 
rent que  l'Arrêt  n'étoit  fondé  que  fur  ce  que  le 
Pape  fean  XXII.  navoit  permis  aux  Moines 
^ue  d'avoir  une  feule  cloche ,  fè  pourvurent  en 
Cour  de  Rome ,  oit  ils  obtinrent  une  difpenfe. 
Mais  cette  difpenfe  fut  déclarée  abufive  ,  par 
un  Arrêt  du  Parlement  d' Aix  du  t.  Mji  i6%i. 
qui  efl  rapporté  dans  le  fécond  Volume  du  Jour- 
nal du  Palais, 
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nilque  contemptus,  ut  propriam  dignitatem  &  hono- 
rem  Clericalem  parvi  pendentes ,  veftes  etiam  défé- 
rant publiée  Laïcales  ;  pedes  in  diverlls  ponentes  , 
unum  in  divinis  ,  alterum  in  carnalibus  :  proptcreà 
omnes  Ecclefiafticse  perfona;  quanturacunque  exem- 
ptœ  ,  qux  aut  in  facris  fuerint ,  aut  dignitates ,  per- 
ibnatus,  officia  ,  aut  beneHcia  qualiacunque  Eccle- 
fiaftica  obtinuerintjd  poftquam  ab  Epifcopo  fuo,  etiam. 
per  ediâum  publicum  moniti  fuerint ,  honeftum  habi- 
tum  Clericalem,  illorum  ordini  &  dignitati  congruen^ 
tem ,  &  juxta  ipfius  Epifcopi  ordinationem ,  &  nian- 
datum  non  detulerint  :  per  fufpenfionem  ab  ordini- 
bus,  ac  officio  &  beneficio,  ac  frudibus,  redditibus 
&  proventibus  ipforum  beneficiorum  ;  nec  non  fi  femel 
correpti ,  denuo  in  hoc  deliquerint ,  etiam  per  priva- 
tionem  officiorum  &  beneficiorum  hujufmodi  coër- 
ceri  pofîînt  &  debeant ,  conftitutioncm  Clementis  V. 
in  Concilio  Viennenfi  editam  ,  qu:e  incipit  ^uoniam , 
innovando  &  ampliando.  Concil.  Trident.  Sejf.  i^.  de 
reformat,  cap.  6. 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1%.  Mai 
i65'4.  quun  Chanoine  qui  porte  les  cheveux 
trop  longs  ^d)'  qui  refufe  de  les  faire  couper  après 
en  avoir  été  averti ,  peut  être  jufiement  privé 
des  fruits  de  fa  Prébende.  L'/lrrêt  efl  rapporté 
dans  les  Additions  au  fécond  volume  du  Jour- 
nal du  Palais.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  conforme 
dans  Fille  au  en  la  7.  Partie  de fon  Recueil. 

VIT. 

Il  y  a  des  habits  parnculicrs  &  difïérens  des  7^ 
habits  ordinaires  ,  dont  les  Eccléfiaftiques  orncmens 
doivent  fe  fervir  pendant  la  célébration  du 
Service  divin  •■,  il  n'eft  pas  permis  à  un  Cha- 
noine de  paroître  dans  le  Choeur  de  fon  Egli- 
fe  pendant  le  Service ,  fans  l'habit  ordinaire 
du  Chœur  :  &  un  Prêtre  ne  peut  célébrer  la 
Mefle  en  quelques  endroits  que  ce  foit ,  fans 
les  ornemens  qui  font  deftinés  pour  offlir  le 
faint  Sacrifice. 

L'Evêque  d'Amiens  faifant  ft  vif  te  dans 
l'Eglife  Collégiale  de  Roye  ,  avoit  prononcé  une 
Sentence  d' excommunication  contre  le  Doyen  , 
qui  n  avoit  pas  voulu  quitter  jon  étole  pendant 


6  Del'ha-    *  Les  Eccléfiaftiques  doivent,  fuivant  l'ufa 

bit  ordinal- ge  établi  de  tems  immémorial  dans  l'Eglife,  ïavifite  de  l'Evêquc.  Le  Doyen  interjetta  ap- 

'f  '^^n-^*^'  porter  un  habit  long  :  cet  habit  doit  être  noir ,  pel  comme  d'abus  de  cette  Sentence.  V Arrêt  qui 

ques.       excepte  pour  ceux  d  entre  les  Eccleiiaftiques,  intervint  fur  cette  contejtatton  le  30,  Décembre 

aufquels  leur  dignité  donne  le  droit  de  porter  \66^.  déclara  la  Sentence  abufive ,  &  en  confc- 

un  habit  d'une  autre  couleur.  Ils  font  obligés  quence ,  on  ordonna  que  le  Doyen  pourroit  porter 

encore  d'avoir  les  cheveux  courts  ,  &  de  fe  l' étole  en  préfince  de  l'Eve  que  dans  le  cours  de 

Conformer  en  tout,  à  ce  qui  eft  obfervé  dans  fes  vifites     dans  les  autres  cérémonies  ,•  &  que 

chaque  Diocefe  ,  ou  par  la  coutume  ,  ou  par  les  Curés  de  la  Ville  de  Roye  porter  oient  l' étole 

les  Statuts  Synodaux  5  ceux  qui  contrevien-  en  préfence  du  Doyen     du  Chapitre ,  quand  il 

nent  à  ces  règles,  peuvent  être  punis  pour  la  feroit  fes  vifites  dans  les  Eglijes  de  fa  dépen- 

prcmiere  fois  par  la  privation  des  fruits  de  dance.  Cet  Arrêt  fut  rendu  conformément  aux 

leurs  Bénéfices  ppW      certain  teajs ,      en  mcluftons  de  Monfieur  Talon,  Avocat  Général, 

qui 


DES  HABITS  EC 
qui  dit  que  l'ctole  tieji  qutin  ornement  que  l'E- 
glife  fait  porter-  aux  Diacres  &  aux  Prêtres  , 
pour  les  difiinguerdes  autres  Eccléfiajîiques  dans 
les  f on  liions  de  leur  rninijîere,  il  ajouta  que 
quand  on  devrait  regarder  l'étole  en  certains  cas , 
fomrne  une  marque  de  la  Jurifdicîion  des  Curés 
des  Doyens  ,  Une  s'en/uivroit  de-là  quils  la 
dujjent  quitter  en  préfcnce  de  leur  Evèque,  lorf- 
quil fait  fa  vifite.  Lorfque  le  Roi  tient  fon  lit 
de  Juflice ,  les  Magiflrats  ne  fe  dépouillent  point 
des  ornernens  de  la  Magiftrature.  Monfvur 
Talon  cita  un  Concile  Provincial  de  Reims  tenu 
en  1585.  & plufieurs  Statuts  de  diffcrens  Dio- 
cefes  ,  qui  obligent  les  Curés  à  afjftcr  en  étole 
au  Synode ,  otc  ils  doivent  rendre  compte  à  l'E- 
vêque  de  leur  conduite.  En  1674  quelques  Cu- 
rés de  r  Archidiaconé  de  P inférais  au  Diocefe  de 
Chartres  ,  voulurent  fe  fervir  de  cet  Arrêt  pour 
foûtenir  r  appel  comme  d'abus  quils  avoient  in- 
terjetté  d'une  Sentence  de  POjpcialité  de  Char- 
tres ,  qui  leur  défendoit  de  porter  l'étole  en  pié- 
fence  de  leur  Archidiacre  ,  lorf qu'il  fer  on  f « 
vijîte.  Cependant  le  Parlement  de  Paris  jugea 
le  .^  Juillet  1 574.  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus 
dans  la  Sentence  ,  parce  qu'on  prouva  que  les 
Archidiacres  de  Chartres  étaient  en  pojfejfcn  de 
porter  feuls  l'étole  dans  les  Eglifes  oit  ils  fai- 
foient  leurs  vifîtes.  Ces  deux  Arrêts  font  rappor- 
tés dans  le  premier  volume  dtt  Journal  du  Pa- 
lais,  C"  dans  le  ^.voluwe  du  fournal des  Au- 
diences, ils  font  fondés  fur  la  diverfité  des  ufù- 
ges  qui  doit  fervir  de  règle  pour  la  décijion  des 
affaires  de  cette  nature» 

VIII. 

•a.  De  la  Mitre  &  la  Crofle  font  des  ornernens 

Mitre  &  de  particuliers  aux  Evêques,  dont  il  n'eft  permis 
^TI-'^   aux  Abbés  même  Réguliers  de  fe  fervir ,  que 
SD.s.       quand  ils  en  ont  obtenu  la  permifllon  du  faint 
Siège  ,  ou  quand  ils  ont  en  leur  faveur  une 
pofTeiïlon  immémoriale  ,  qui  peut  faire  préfu- 
mer  un  titre  légitime. 

IX. 

5.  Si  l*E-     L'Evêque  peut  bénir  le  peuple ,  faire  porter 
Tec-,iicpeut  faCroffe,  &  officier  folemnellement  en  Mi- 
po'uîsLle-  ^"^^         toutes  les  Eglifes  de  fon  Diocefe  qui 
m'.nr  dans  fe  prétendent  exemptes,  &:  le  Prédicateur, 
^tLmfus!  ^^^^^^^  l'Evêque  eft  préient  ,  doit  recevoir 
fa  bénédiâiion  avant  de  prêcher,  /  L'Ar- 
chevêque a  le  même  droit  d'officier  pontifi- 
calement  dans  toutes  les  Eglifes  exemptes  de 
fon  Archevêché. 

/  Archiepifcopo  per  quaevis  loca  exempta  fuœ  Pro- 
vincia;  facienti  tranfitum ,  aut  ad  ea  forfan  decli- 
nanti ,  ut  crucem  ante  fe  portari  faciat ,  benedicat 
populo,  divina  officia  privatim  vel  publicè  ibidem 
audiat,  &  ea  etiam  in  pontificalibus  celebret,  &  fa- 
ciat in  fua  prsefentia  fine  pontificalibus  celebrari , 
quovis  privilegio  contrario  non  obftante  ,  facro  ap- 
probante  Concilio ,  prœfentis  conftitutionis  ferie  du- 
ximus  concedendum.  Simili  modo  concedimus  Epif- 
copo ,  ut  in  locis  eifdem  fuse  Diœcefis  pofTit  populo 
benedicere  ,  audire  divina  officia,  &  ea  etiam  cele- 
bçare ,  &  in  fua  praefentia  facere  celebrari.  Sic  tamen 
Tme  II.  Partie  III, 
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quod  prsetextu  concelfionis  hujufmodi ,  in  locis  ipfis 
exemptis . .  .  nullam  aliam  jurifdidionem  idem  Ar- 
chiepifcopus  vel  Epifcopus  exerceat.  Cap.  Archiep.  in 
Clément,  de  privil.  &  excejfib.  priviL 

X 

g  Les  Abbés  ou  les  autres  dignités,  auf- lo.DcsAb- 
quelles  le  faint  Siège  a  accordé  le  droit  de  j*^"  T^/ffl 
bénir  le  peuple  dans  leurs  Eglifes  ,  de  porter  la  d^/('orcc*J^ 
Mitre ,  ôc  de  faire  porter  devant  eux  la  Crof- 
fe ,  ne  peuvent  fe  fervir  de  ces  marques  de 
diilinftion  hors  de  leurs  Eglifes  ,  même  quand 
ils  vont  en  proceflîon  dans  quelque  rue  voi- 
fine. 

g  Abbates  quos  Apoftolica  fedes  in  exhibitione 
benedidionis  fuper  populum  fpeciali  privilegio  in- 
fignis'it ,  in  Ecclefiis  quse  ac  eos  pertinent  pleno  jure, 
quando  in  eis  divina  officia  célébrant,  poffiint  per  Mif- 
farum  folemnia  ,  &  vefpertinas  ac  maturinas  laudes 
benedidionem  lolemnem  fuper  populura  elargiri  :  ali- 
bi autem  publicè,  aut  per  vias ,  civitates,  caftra  & 
villas,  populis  &  plcbibus  bcnediftionem  facere  vol  ^ 
impartir!  non  valeant.  Alexand.  IV.  cap.  Abbates.  de 
privileg.  in  6°. 

L'Abbé  de  faint e  Geneviève  de  Paris  pré- 
tendait avoir  le  droit  d'ajjfer  en  habits  ponti- 
fcaux  à  la  Procejjion  du  jaini  Sacrement  de  la 
Paroiffe  de  faint  Etienne  du  Mont  ,  d"  d'y 
donner  la  hénédiûion  au  peuple  dans  les  rues  : 
le  Parlement  de  Paris  condamna  cette  préten- 
tion par  un  Arrêt  folemnel  du  4.  "-juillet  i(5(58. 
&  il  défendit  à  l' Abbé  de  fe  Jcrvir  à  l'avenir 
du  droit  quil  prétendait  avoir  de  paraître  à 
cette  Proccjj  on  en  habits  pontificaux  ,  ^/ 
donner  la  bénédiéîion.  ^ 

XL 

h  Le  Pallium  eft  un  ornement  que  le  Pape  u.  Du 
envoie  à  chaque  Archevêque  ,  il  doit  être  Paliium. 
perfonnel  ,  c'eft-à-dire ,  qu'un  Archevêque 
ne  peut  fe  fervir  de  celui  d'un  autre  Archevê- 
que ,  ni  de  celui  de  fon  prédecefl'eur.  Avant 
de  le  recevoir  ,  le  nouvel  Archevêque 
doit  prêter  le  ferment  d'une  obéifTance  Cano- 
nique au  faint  Siège. 

h  Ad  hoc  ,  quia  quifitum  eft  à  nobis  ex  parte 
tua ,  ucriim  liceat  tibi  Pallium  tuum  Metropolitano 
alii  conimodare. .  .  inquifitioni  tus;  taliter  refpondc- 
mus ,  quod  non  videtur  elfe  conveniens ,  ut  Pallium 
tuum  alicui  commodes  :  cùm  Pallium  perfonam  non 
tranfeac,  fed  quilque  cum  eo  debeat  (  ficut  tua  no- 
vit  difcretio  )  fepeliri.  Celejlinus  III.  cap.  ad  hoc.  extra, 
de  autoritate  &  ufu  Paliii. 

Cùm  igitur  à  Sede  Apoftolica  veftrse  infignia  digni- 
tatis  (  Pallium  )  exigitis  quse  à  beati  Pétri  tantiim 
corpore  affumuntur ,  juftum  eft  ut  vos  quoque  Sedi 
Apoftolicae  fubjedionis  débitée  figna  folvatis ,  qu:e  vos 
cum  bearo  Petro  ramquam  membra  de  membro  ha- 
bere,  &  Catholici  capitis  unitatatem  fervare  décla- 
rant. Pdfcalis-  II.  cap.  fignificafti.  extra,  de  eleclione  &, 
elejii  potejiate. 

XIL 

i  Le  Pape  peut  porter  tous  les  jours  le  Pal-  jz,  Q„and 
lium  ,  &  dans  toutes  les  Eglifes  oià  il  fe  trou-  ^  om  l'Ar- 
vc.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Archevê-pe.^t^pomr 

R.  le  Pailitira. 
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ques  5  il  ne  lèur  eft  permis  de  fe  fervir  de  leur 
Pallium  qu'aux  jours  des  Fêtes  folemnelles, 
5c  dans  lés  Eglifes  de  leurs  Provinces  ,  de  forte 
qu'ils  ne  peuvent  le  porter  à  une  proceffion 
qui  foit  hors  de  leur  Province ,  quoiqu'ils  y 
alliftent  vêtus  pontificalement  ,  même  avec 
le  confentement  du  Métropolitain. 

i  Sanè  folus  Romanus  Ponrifex  in  Miflarum  folem- 
niis  Pallio  femper  utitur,  de  ubique  :  quoniam  afiamp- 
tus  eft  in  plenitudinem  Eccleliaftica;  poteftacis  quiE 
per  Pallium  fignificatur.  Alii  autem  eo  nec  femper , 
nec  ubique ,  fed  in  Ecclefia  fua  ,  in  qua  jurifcliclionem 
Ecclefiatticam  acceperunt ,  certis  debent  uti  dicbus , 
quoniam  vocaci  funt  in  partem  foUicitudinis ,  non  in 
plenitudinem  poteftatis.  Innocent.  III.  cap.  ai  bonorem. 
extra,  de  audoritate  &  ufu  Pallii. 

Diebusfolemnibusufum  Pallii  (per  quod  plenicudo 
Pontificii  delignatur,  )  poteris  liberins  exercere.  Idem, 
cap.  cum  fis.  iùid. 

Quœfivifti  quomodô  intelligatur ,  quod  in  forma 
tradicionis  Pallii continetur,  videlicet ,  tradimus  tibi 
Pallium  ut  eo  intra  Ecclefiam  tuam  utaris ,  quod  ita 
intelligitur,  videlicet,  intra  quamlibet  Ecclefiam  pro- 
vinciae  tibi  commiffoe.  Si  verô  te  facris  indutum  vef- 
tibus ,  Ecclefiam  proceffionaliter ,  vel  alio  modo  exire 
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contigerit ,  tune  Pallio  minime  uti  debes.  Clemens  III. 
cap.  cum  fuper.  extra,  de  autoritate  &  uju  Pallii. 

Les  Evêques  comme  celui  à'  Autun  ,  à  qui  le 
Pape  donne  le  Pallium  ,  doivent  objerver  les 
mêmes  règles  pour  l'ufage  de  cet  ornement ,  que 
les  Archevêques  ,  â  qai  il  doit  âpréfent  être  ac- 
cordé de  droit  commun. 

XII  r. 

Quand  i'Evêque  officie  pontificalement  i;.  i>la 
dans  fon  Eglife  Cathédrale  ,  il  a  une  chaire  ^^"^^f^^ 
Epifcopale  proche  de  l'Autel ,  &  plus  élevée  ^ 
que  les  fieges  des  Chanoines.  Cette  chaire  eft 
ornée  d'un  dais  «5c  de  tapis. 

//  ejl  fouvent  parlé  dans  les  anciens  Auteurs 
Bccléfïajliques  de  U  Chaire  Epifcopale.  Fevret 
rapporte  des  Arrêts  ,  par  lefquels  on  a  jugé ,  que 
PEvêque  ne  pouvoit^fans  le  confentem.ent  de  fon 
chapitre ,  changer  la  place  de  la  chaire  Epif 
copule  ,  ni  fe  faire  élever  un  trône  dans  le  chœur 
fur  un  efpece  d\imphiteaire .  Les  chapitres  doi- 
vent envoyer  un  certain  nombre  de  Chanoines 
chez,  I'Evêque ,  quand  il  doit  officier  pomifca^ 
lement  à  la  Cathédrale. 


CHAPITRE  IX. 


Des  Droits  honorifiques  accordés  aux  Laïcs  dans  tes  Eglifes^ 


LEs  Eccléfiaftiques  ont  accordé  des  droits 
honorifiques  dans  les  Eglifes ,  aux  fon- 
dateurs ,  &  aux  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  , 
pour  marquer  leur  reconnoiflance  envers  les 
perfonnes  qui  ont  été  les  bienfaitrices  de 
i'Eglife ,  ou  qui  doivent  la  protéger.  Mais  ces 
droits  n'ont  point  été  établis  dans  les  pre- 
miers fiecles ,  oii  la  piété  ,  fans  aucune  vue 
d'honneur  temporel  ,  fuffifoit  pour  exciter 
les  Fidèles  à  conftruire  des  Eglifes  dans  les 
lieux  où  elles  étoient  nécelfaires ,  &  les  grands 
Seigneurs  à  protéger  les  lieux  faints  &  les  xVli- 
niftres  des  Autels.  Le  Pape  Gelafe ,  écrivant 
à  deux  Evêques  au  fujet  de  la  confécration 
des  Eglifes,  que  Jules  &  Frigentius  avoient 
fait  bâtir  fur  leurs  terres  ,  veut  qu'ils  décla- 
rent aux  fondateurs  ,  qu'après  la  confécra- 
tion ils  n'auront  point  d'autres  droits  dans 
ces  Eglifes ,  que  celui  d'y  aftlfter  aux  prières 
publiques  avec  les  autres  Fidèles.  C'eft  ce  que 
fignificnt  ces  termes  du  Pape  Gelafe  ,  nihilta- 
rnen  fihi  fundator  ex  hac  Baftlica  noverit  vin- 
dicandum  nifi proceffxonis  aditum  ,  qui  chriflia- 
nis  omnibus  in  commune  débet ur.  En  effet,  l'an- 
cien Interprète  du  Concile  de  Laodicée ,  tra- 
duit par  le  mot  de  proceffio  ,  le  terme  Grec 
de  fynaxe ,  qui  fignifie  une  Aflemblée  Ecclé- 
fiaftique.  Saint  Léon  ,  faint  Auguftin  ,  faint 
Jérôme  &  Ennodius  ont  employé  dans  le 
même  fens  que  le  Pape  Gelafe,  le  terme  de 
proceffion.  Ce  qui  paroît  d'autant  plus  natu- 
rel, que  ce  Pape  n'attribue  point  dans  cet 
endroit  de  prérogative  particulière  au  Pa- 


tron, mais  qu'il  lui  lailTe  un  droit,  qui  lui  eft 
commun  avec  tous  les  Fidèles.  C'eft  donc 
inutilement  que  quelques  Interprètes  ont 
voulu  tirer  de  ces  deux  paffages  rapportés 
dans  Gratien  j  le  droit  du  Patron  de  mar- 
cher le  premier  à  la  Proceifion ,  cérémonie 
qui  n'eft  devenue  commune  que  long-tems 
après  le  Pape  Gelafe ,  &  qui  n'étoit  certaine- 
ment point  connue  alors,  fous  le  nom  qu'on 
lui  donne  à  préfent.  Il  y  a  encore  moins 
d'apparence  de  dire  ,  comme  ont  fait  quel- 
ques Auteurs,  que  les  Partons  fuflent  alors 
re(^ûs  procelTionnelIement  à  l'entrée  de  I'E- 
glife ,  comme  on  y  reçoit  nos  Rois ,  ou  que 
les  Patrons  conduifiifent  procefTionnellement 
à  I'Evêque  celui  qu'ils  lui  préfentoient  pour 
deflervir  I'Eglife  qu'ils  avoient  fondée. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  cours  du  fixiéme 
fiecle  ,  qu'on  accorda  dans  I'Eglife  d'Occi- 
dent aux  Patrons  ,  fur  -  tout  aux  Laïcs  ,  le 
droit  de  préfentation.  Ce  privilège,  qui  étoit 
d'abord  attaché  à  la  perfonne  du  fondateur  > 
pafta  enfuite  à  fes  héritiers ,  puis  aux  fuccef- 
feurs  de  la  terre ,  dont  le  Seigneur  étoit  fon- 
dateur de  I'Eglife.  On  ajouta  depuis  d'au- 
tres honneurs  en  faveur  du  Patron  ,  même 
en  faveur  des  Seigneurs  qui  exerçoient  quel- 
que jurifdidion  dans  les  lieux  où  I'Eglife  étoit 
fituée  ;  ce  qui  fut  établi  même  avant  que  les 
fiefs  &  les  juftices  fulfent  héréditaires  &  patri- 
moniales ,  comme  on  le  voit  dans  un  des  Ca- 
pitulaires  de  Charlemagne.  Il  eft  conçu  en 
ces  termes,  videant  Epifcopi ,  quem  honorent 
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Presbyîeri  in  Eccclefiis  fenioribus  fuis  déférant. 
Les  Conciles  ont  autorifé  par  leurs  déci- 
fions  quelques-uns  de  ces  honneurs  faits  dans 
l'Eglife  aux  Patrons  &  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers.  Le  troifiéme  Canon  du  Concile  de 
Wigor  tenu  l'an  1240.  défend  aux  Laïcs  de 
-refter  dans  le  Chœur  pendant  la  célébration 
du  Service  divin,  &  il  en  excepte  le  Patron. 
On  n'avoir  fait  d'abord  cet  honneur  qu'aux 
Empereurs,  &  faint  Ambroife  ne  voulut  pas 
même  en  laiflfer  jouïr  Theodofe  dans  l'Eglife 
de  Milan. 

Les  hommes  naturellemest  jaloux  des  mar- 
ques de  diftinction  ,  portent  ce  fenrimenc 
jufqu'aux  pieds  des  Autels  ,  dont  ils  ne  de- 
vroient  s'approcher  qu'avec  humilité.  C'eft 
ce  qui  a  fait  que  ceux  qui  fe  font  trouvés 
dans  les  Paroiiïes  de  campagne  au-delTous  des 
Patrons  &  des  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  , 
ont  voulu  avoir  quelque  honneur  qui  les  dif- 
tinguât  du  refte  du  peuple.  Ces  diftindions 
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ont  fouvent  caufé  des  querelles  &  des  difp'u- 
tes.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  ,  c'eft 
qu'il  eft  très-difficile  de  termmer  ces  con- 
teftations ,  parce  que  nous  n'avons  point  de 
Loi  générale  fur  une  matière  fi  délicate  ,  donc 
on  a  fait  un  des  principaux  articles  de  ce  qu'on 
appelle  dans  le  monde  le  point  d'honneur.  Il 
faut  donc  là  delfus  confulter  l'ufage.  C'eft  à 
quoi  je  me  fuis  attaché  dans  ce  Chapitre  , 
en  rédigeant  en  maxime  ce  que  j'ai  trouvé 
de,  plus  important  dans  le  Traité  des  Droits 
honorifiques  de  Maréchal ,  qui  a  été  géné- 
ralement eftimé.  Les  Juges  &  les  Avocats 
n'auroient  pas  befoin  de  ces  Ouvrages,  fi  les 
hommes  étoient  alfez  raifonnables ,  pour  re- 
cevoir fans  vanité  les  honneurs  qu'on  rend 
à  leur  dignité  &  à  leurs  terres  ;  &  pour  ne 
pas  fe  plaindre  de  quelque  négligence  d'un 
Curé,  qui  devroit  être  tout  occupé  des  faims 
Myfteres.  L'humilité  eft  un  degré  qui  con- 
duit à  la  véritable  gloire. 


SOMMAIRES. 


I .  "En  cjuot  conjîjlent  les  Droits  honorifiques, 
i.  Les  honneurs  de  l'Eglife  ne  font  dus  aux 
Laïcs  tjtt'apres  les  Eccléjîajîiques. 

5.  Le  Patron  qui  a  aumône  à  l'Eglife  le  Droit 
de préfentation ,  conferve  les  autres  droits  ho- 
norifiques. 

4.  S'il  ejl  nêceffaire  que  le  droit  de  Patronage 

fait  jujîifé  par  titre. 
y.  Au  défaut  de  Patron ,  le  Seigneur  Haut-Ju- 

jlicier  a  le  premier  les  Droits  honorifiques. 

6.  En  quel  cas  les  Engagifles  du  domaine  ont 
les  droits  honorifiques, 

7.  Ce  qu  il  faut  faire  en  cas  de  partage  de  la 
terre ,  â  laquelle  le  Patronage  ou  la  Haute- 
Jufiice  efi  attachée. 

8.  Quid ,  fi  la  Seigneurie  eft  partagée  entre  plu- 
fi€urs  Seigneurs. 

Les  officiers  de  la  Haute  -  fufiice  repréf en- 
tent-ils le  Seigneur  pour  avoir  les  droits  ho- 
norifiques .<* 

I. 


'^ues. 


UN  banc  diftingué  dans  le  Chœur ,  le 
premier  rang  à  la  Proceflion ,  à  l'Of- 
les  Droits  frande ,  dans  la  diftribution  du  Pain-benît  , 
honorifi-  p^^j.  pEau-benîte  ,  pour  l'encens  ,  &  la  re- 
commandation aux  prières  de  la  Me(fe  Pa- 
roilTiale ,  font  les  honneurs  que  l'Eglife  accor- 
de par  reconnoilfance  ,  aux  Patrons  &  aux 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

IL 

t.Leshon-  4  Quand  l'Eglife  a  accordé  ces  honneurs 
ÎEgUfe^ne^"^  Patrons  Laïcs  &  aux  Seigneurs  Hauts- 
font  dûs  Jufticiers,  elle  a  toujours  entendu  qu'ils  n'en 
aux  Laïcs  jouïroient  qu'après  'les  Eccléfiaftiques,  même 

quapreslts       ^      ,       i    .  '  ^         ,,,    ,  w 

Kcciéfiaiti-  apres  les  Laïcs  revêtus  d  habits  Ecclefiafti- 
quss.       ques ,  dont  on  eft  obligé  de  fe  fervir  en  cer- 
tains lieux  pour  la  célébration  du  Service 
Tome  II.  Partie  III. 


10.  Leî  droits  honorifiques  ne  font  pas  ceJJ:- 
bles. 

11.  Ordres  des  Seigneurs  après  leHaut-Jufii^ 
cier. 

I  z.  J^i  efi-ce  qui  a  droit  d'avoir  un  banc  dans 
le  chœur  ? 

i^.Dela  concejfion  des  bancs  qui  fe  fait  à  d' attires 
personnes  qu^aux  Seigneurs  Hauts-Jufiiciers. 

14.  Défenfes  aux  Laïcs  d'occuper  les  places  des 
Eccléfiafliques pendant  le  Service  divin. 

15".  Ordre  dans  lequel  les  Seigneurs  marchent  à 
la  Proceffon. 

j6.  De  r Eau-benite. 

1 7.  De  la  difiribution  du  Pain-benit. 

i^.  De  la  nomination  aux  Prières  du  Prône. 

1 5).  les  Seigneurs  ne  doivent  point  faire  re- 
tarder l'heure  du  Service  divin, 

20.  Par  quelle  voie  on  doit  fe  pourvoir  pour  les 
droits  honorifiques. 

1.1.  Des  droits  des  curés  primitifs. 


divin  ,  tels  que  font  les  Clercs  &  les  Chantres 
des  Eglifes  de  campagne. 

a  Voulons . . .  que ...  les  Laïcs  dont  on  eft  obligé 
de  fe  fervir  dans  certains  lieux  pour  aider  au  Service 
divin ,  y  reçoivent  pendant  ce  tems  les  honneurs  de 
l'Eglife  préférablement  à  tous  autres  Laïcs.  Bàit  4h 
mis  d'Avril  1695.  art.  45. 

IIL 

b  Le  Patron  a  toujours  les  droits  honorî- 
fiques  dans  l'Eglife,  même  quand  il  auroittron 
cédé  &  remis  à  des  Eccléfiaftiques  ou  à  l'Eve- 
que  le  droit  qu'il  avoit  de  préfenter  aux  ^^-^rékat?,- 
nefices.  Dans  ce  cas ,  fi  le  Patronage  eft  per-  tion  à  i'E 
fonnel ,  il  demeure  attaché  à  la  famille ,  &  5fs" 
s'il  eft  réel  ,  il  refte  à  la  terre  de  la  même  droits  ho- 
manière,  que  fi  le  droit  de  préfenter  n'avoit 

Rij 
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point  été  aumône.  Le  Patron  qui  renonce 
en  faveur  de  l'Eglife  à  un  droit  aufll  conlî- 
derableque  celui  de  la  préfentarion ,  mérite 
par-là  qu'on  lui  Gonferve  les  autres  préro- 
gatives avec  encore  plus  d'attention.  Ce- 
pendant É  le  Patron  aumônoit  à  l'Eglife  la 
terre  à  laquelle  le  Patronage  réel  elt  atta- 
ché ,  il  ne  conferveroit  aucun  des  droits  ho- 
norifiques ,  qui  feroient  palTés  à  l'Eglife  avec 
la  terre. 

l  Celui  qui  à  fàit  don  à  l'Eglife  de  Ton  héritage, 
n'y  peut  rédamer  autre  chofe  que  ce  qui  eft  expref- 
fémenc  réfervé  :  néanmoins  s'il  lui  a  fait  don  de  Pa- 
tronage fans  réfcrvatbn  ,  les  droits  &  honneurs  dûs 
aux  Patrons  lui  demeurent  entiers  &  à  fes  hoirs , 
ou  ayans  caufe  au  hef  ou  glèbe,  auquel  étoic  an- 
nexé ledit  Patronage.  Coutume  de  Normandie ,  article 

14.2, 

*  î  V. 

4.  s'n  eft  "î^  Celui  qui  demande  les  droits  honori6- 
Rcceirairc  ques  dans  l'Eglife  en  qualité  de  Patron ,  doit 
àTpiuo"  ^vo^"^  ""^  de  Patronage,  ou  un  jugemeftt 
Tiage  foit  rendu  en  connoiffance  de  caufe  ,  &c  avec  des 
jiiitifié  par  parties  légitimes,  fi  le  Patronage  n'èft  éta- 
bli que  depuis  l'année  i^p.  parce  que  l'Or- 
donnance faite  en  cette  année  le  porte  ex- 
preffçment.  Mais  s'il  prétend  que  le  droit 
îbit  avant  ijjp.  il  fuffit  que  celui  qui  fe  dit 
Patron  ,  juftifie  qu'il  eft  en  poffeffion  immé- 
moriale des  droits  honorifiques  qui  font  at- 
tachés à  la  qualité  de  Patron.  La  poifenfion 
immémoriale  fait  même  préfumer  qu'elle  a 
précédé  l'année  iî3p.  quand  le  contraire 
n'eft  point  juftifié. 

C  Pour  faire  celTer  les  différens,  débats  &  conten- 
tions d'entre  nos  fujets  ,  avons  ordonné  qu'aucun ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'il  foit ,  ne  pourra 
prendre  droit ,  poflëffion  ,  autorité  ,  prérogative  ou 
prééminence  au-dedans  defdites  Eglifes ,  foit  pour  y 
avoir  banc ,  fiége ,  oratoire ,  accoudoirs ,  enfeus ,  lit- 
tres ,  armoiries ,  écufibns ,  ou  autres  enfeignes  de  leurs 
Maifons ,  fnon  qu'ils  foient  Patrons  ou  Fondateurs 
defdites  Eglifes ,  &  qu'ils  en  puilfent  promptement 
informer  par  lettres  ou  titres  de  fondation ,  &  par 
Sentences  ou  Jugemens  donnés  avec  connoin"aftce  de 
caufe,  &  partie  légitime.  Ordonnance  de  1539.  arti- 
de  14» 

Voulons  &  nous  plaît . . .  que  l'effet  de  cette  Or- 
donnance [de  1539.  pour  ceux  qui  prétendent  droit 
de  Patronage  ]  n'ait  lieu  que  pour  l'avenir.  Ayant  été 
avifé  de  conferver  ces  Seigneurs  autres  que  Patrons 
en  leur  polfefîlon  &  jouïlfance  d'iceux  droits.  Décla- 
ration du  z^.  Septembre  1539. 

^toiejue  cette  Ordonnance  &  l^t  Déclaration 
n  aient  été  faites  que  four  la  Bretagne  ,  les 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière ,  con- 
tiennent quelle  doit  être  appliquée  À  tout  le 
Royaume. 

^uand  une  terre  a  été  njendue  avec  le  droit 
de  patronage ,  //  n'ejl  pas  permis  au  nouvel  ac- 
quéreur défaire  oter  de  l'Eglife  les  armes  de  la 
famille  du  fondateur  ,  pour  y  faire  mettre  les 
fiennes  ,  attendu  qu'il  nctoit  point  permis  chez, 
tes  Romains  ,  fuivant  la  Loi  x.ff.àt  operibus 
publicis  ,  d'oter  le  nom  de  celui  qui  av oit  fait 
4iu  ouvrage  public  pour  y  mitre  le  Jien,  il  efi 


LESÎ  ASTIQUES 

jujle  de  conferver  par  ces  marques  -â^h-onne-ur  U 
mémoire  de  ceux  qui  ont  doté  fondé  les  Egli^ 
fes  >  quoique  les  autres  droits  honorifques  dé- 
pendans  du  patronage  paffem  avec  la  terre  x 
un  étranger.  On  l'a  airifi  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  2.1. ai  16^58.  en  faveur  de  la.  Mai- 
fon  de  Rûhan  ,  contre  le  Sieur  de  Kercroades. 
L'Arrêt  ejl  dans  le  fécond  volume  du  fourmi 
du  Palais. 

V. 

Quand  il  n*y  a  point  de  Patifon  d'une  ^AlI(^c- 
Paroifle  ,  le  Seigneur  Haut  -  Jufticier  doittîonUSet 
jouir  le  premier  âe  tous  les  droits  honorifi- gneur  Haut 
ques,  qui  font  attachés  au  Patronage,  à  l'ex- *p?èmiet 
ception  de  la  préfentation  à  la  Cure.  Dans  la  les  droits 

1       „  _       •    I  :c 
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ques. 


concurrence  du  Patron  &  du  Haut-Jufticier 
dans  la  même  Paroiiïe,  le  Patron  doit  avoir 
le  premier  les  droits  honorifiques  ,  &  après 
lui  le  Seigneur  Haut-Jufticier.  Ce  dernier  eft 
regardé,  en  quelque  manière,  comme  Patron 
de  l'Eglife ,  ayant  abandonné  une  partie  des 
droits  de  la  Seigneurie  pour  le  fond  fur  le- 
quel l'Eglife  eft  bâtie.  L'autorité  publique  qui 
réfide  en  fà  perfonne ,  doit  auiïi  lui  faire  ac* 
corder  des  honneurs  particuliers. 

VL 

d,  Quoiqu'un  Engagifte  tienne  une  terré  du  <r.  En  qîid 
Domaine,  à  laquelle  eft  attaché  le  droit  de '^'^  ^^J;^^^"" 
Patronage  ou  la  Haute  -  Juftice  .  il  n'eft  pas  maL" 
Patron  ni  Haut-Jufticier  5  c'eft  pourquoi  il  ne 
jouît  pas  des  droits  honorifiques  ,  qui  font  norl^ïes. 
propres  aux  Patrons  &  aux  Seigneurs  Hauts* 
Jufticiers,  à  moins  que  le  Roi  ne  les  lui  ait  cé- 
dés par  le  titre  de  l'engagement ,  ou  par  i'E^. 
dit  qui  ordonne  l'aliénation  de  certains  droits 
domaniaux.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Prince 
Appanagifte  ,  qui  a  la  propriété  de  fon  appa^ 
nage  avec  la  feule  charge  de  retour  à  la  Cou* 
ronne  au  défaut  d'hoirs  mâles. 

d  Voulons  &  nous  plaît ,  qu'il  foit  par  les  Com- 
milfaires  par  nous  députés  [  par  l'Edit  du  mois  dé 
Mars  1695.  ]  pour  l'aliénation  de  nos  Domaines , 
procédé  à  la  vente  &  aliénation  de  tous  les  droits 
honorifiques  &  de  prééminence ,  qui  nous  appartien- 
nent dans  les  Eglifes  fituées  dans  l'étendue  de  nos 
Domaines  ,  Terres  &  Seigneuries,  &  ce  conjointe- 
ment avéc  lefdits  Domaines ,  Terres  &  Seigneuries^ 
&  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  au  même  ti- 
tre ,  auquel  l'aliénation  deldits  Domaines  leur  aura 
été  faite.  Et  à  l'égard  defdits  droits  qui  nous  appar- 
tiennent dans  les  Eglifes  des  lieux,  dont  la  Juftice  & 
Seigneurie  appartiennent  à  des  particuliers  ou  Com- 
munautés Eccléfiaftiques  ou  Laïques ,  voulons  qu'ils 
foient  aliénés  à  titre  de  propriété  incommutable  à 
perpétuité  ,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs,  comme 
de  leurs  autres  biens  ;  à  la  charge  de  les  tenir  de 
nous  en  fief,  de  nous  rendre  la  foi  &  hommage  aux 
mutations,  d'en  fournir  aveu  dans  le  tems  porté  pat 
les  Coutumes ,  &  de  payer  à  la  recette  de  nos  Do- 
maines des  lieux ,  une  redevance  annuelle  &  perpé- 
tuelle de  vingt  fols ,  fans  autres  droits  ?ux  mutations^ 
de  quelque  manière  que  ce  foit.  Déclaration  rf«  1 3, 
Mars  1696. 

VI  L 

Lorfque  la  terre ,  à  laquelle  eft  attaché  le  ^.  Cc  qu'U 
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faut  faire  Patromge  ou  la  Haute -Juftice ,  eft  divifée 
en  cas  de fuccefTioii  OU  autrement,  les  droits  ho- 
hSe,'^ànorifiques  appartiennent  à  celui  qui  refte 
Inqudie'iepi-inapal  Seigneur.  Il  en  faut  excepter  le  cas, 
TutaHaï  dans  lequel  les  puînez  tiennent  leur  part  & 
te  -  Juflicc  portion  en  parage  de  l'aîné  ,  car  tant  que  le 
parafe  dure  ,  les  puînez  ont  les  droits  ho* 
norlfiques  conjointement  avec  1  ame. 

VIII. 

8.  ^iid  a    E"  cas  qu'il  y  ait  plufieurs  Seigneurs  Hauts- 
u'scigneu- Jiifticiers  dans  une  même  Paroifle  ,  il  faut 
'^^^fJ^^P^Y^  donner  le  premier  rang  dans  les  droits  ho- 
plufieurs  "norifiqucs  à  celui  ,  dans  la  Jufiice  duquel 
Siigaeurs.  \'^g\\ÇQ  gft  bâtie  5  celui  qui  a  la  Juftice  fur  les 
places  publiques  ,  doit  aulfi  être  préféré  à 
celui  qui  ne  la  fait  exercer  que  fur  les  mai- 
fons,  ou  fur  les  héritages  des  particuliers; 
on  accorde  auflfi  la  préférence ,  quand  tout 
eft  d'ailleurs  égal  ,  au  Seigneur  dont  la  Ju- 
rifdidion  s'étend  fur  une  plus  grande  éten- 
due. Si  la  terre  a  été  divifée ,  en  concurrence 
de  droit ,  il  faut  préférer  celui  qui  a  la  por- 
tion de  l'aîné  de  la  famille  ,  ou  dans  quel- 
ques circonftances  le  plus  qualifié.  On  a  quel- 
quefois divifé  les  droits  honorifiques  fuivant 
ladivifion  de  la  terre,  de  manière  que  celui 
qui  avoir  deux  tiers  de  la  Haute -Juftice  , 
avoit  le  premier  les  honneurs  deux  Diman- 
ches confécutifs  ,  &  que  celui  qui  n'avoir 
qu'un  tiers ,  jouiïfoit  le  premier  le  troifiéme 
Dimanche  des  droits  honorifiques  de  l'Eglife. 
Le  défaut  de  règle  conftante  fur  ce  fujet ,  peut 
donner  lieu  à  de  grandes  conteftations. 


5.LesOf- 
tciersde  la 
Haute-Juf- 
»ice  repré- 
fentent-ils 
le  Seigneur 
pour  avoir 
les  droits 
lionorifi- 
«]ues« 


IX. 

Les  Officiers  de  la  Haute-Juftice  qui  font 
Gradués ,  peuvent ,  en  l  abfence  du  Seigneur , 
prendre  place  dans  fon  banc ,  aller  les  pre* 
miers  à  la  procelTion  ,  recevoir  les  premiers 
l'eau-benîte  &  le  pain  bénît.  L'ufage  eft  de 
n'accorder  cet  honneur  aux  Officiers  de  la 
Juftice  qui  ne  font  pas  gradués,  qu'au  jour 
de  la  Fête  du  Patron^ 


X. 


HONORIFIQUES.  k^? 
a  le  fief  le  plus  noble,  le  Suzerain  âu  vatfal, 
celui  dont  le  fief  relevé  du  Roi  à  celui  qui 
relevé  d'un  particulier  ;  celui   lur  le  fief  du- 
quel l'Eglife  eïl  bâtie,  à  tout  autre.  EnCuite 
viennent  les  Gentilshommes  habitans  de  la 
Paroifle  qui  n'ont  pas  do  fief,  pour  letquels 
on  fuit  l'ordre  de  la  qualité ,  préférant  ceux 
qui  ont  des  titres  diftingués  par  leurs  em- 
plois aux  fîmples  Gentilshommes  ,  les  Che- 
valiers aux  fimples  Ecuyers  ,  les  Nobles  de 
race  à  ceux  qui  font  annoblis ,  &  dans  l'éga- 
lité de  rang  &  de  nobleffe  ,  les  plus  âgés 
aux  plus  jeunes.  Les  diftindions  marquées 
dans  cet  article  ne  concernent  que  les  Pa- 
roilfes  de  campagne  ;  l'embarras  qu'elles 
cauferoient  dans  les  Eglifes  de  Villes  peu- 
plées ,  fait  qu'elles  n'y  font  pas  ordinairement 
obfervées. 

XIL 

Si  l'Eglife  feft  en  Patronage  ,  le  Patron  à    li.  q.j« 
feul  le  droit  d'avoir  un  banc  permanent  &  à       ^V'  " 
queue  dans  le  Choeur  de  la  Paroifte ,  &  il  peut  '^^i^ 
en  ejtclure  même  le  Seigneur  Haut-Jufticier.  bine  dars 
Loifqu'il  n'y  a  point  de  Patron ,  le  Seigneur 
Haut- Jufticier  peur  faire  mettre  dans  le 
Chœur  un  banc  à  queue  &  permanent ,  en 
le  plaçant  de  manière  qu'il  n'incommode 
point  dans  le  teins  de  la  célébration  du 
Service  divin.   Entre    plufieurs  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers ,  celui  à  qui  appartient  la 
place  la  plus  honorable  ,  a  fon  banc  à  droite 
en  entrant  dans  l'Eglife  ,  &  l'autre  à  gauche. 
La  femme  &  les  enfans  du  Seigneur  Haut-, 
Jufticier  ont  place  dans  fon  banc.  Il  y  a  quel- 
ques ParoilTes  où  les  Seigneurs  Moyens  &C 
Bas- Jufticiers,  &  mêmes  de  fimples  Seigneurs  ; 
de  fief  ont  un  banc  dans  le  Chœur  en  quel- 
que endroit  moins  diftingué  que  celui  oui  eft 
placé  le  banc  du  Seigneiir  Haut -Jufticier  : 
quand  leur  poflefiîon  eft  immémoriale ,  on  les 
y  maintient ,  autrement  on  les  oblige  de  foi?- 
tir  du  Chœur  pour  prendre  une  place  dans 
la  Nef. 

X  I  I  1. 


10»  Les  honneurs  qu'on  fait  dans  l'Eglife  au 

droits  ho-  Seigneur  Haut-Jufticier ,  font  plus  perfonnels 
ne fom'a  ^^^^^  '  ^'^^  pourquoi  ik  ne  peuvent  les 
«râbles,  céder  à  ceux  à  qui  ils  ne  font  point  dus  ;  ce 
qui  a  lieu  même  pour  les  Seigneurs  qui  font 
profeffion  de  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée ,  quoiqu'ils  fe  foient  mis  hors  d'état  d'en 
jouir  par  eux-mêmes  en  quittant  le  fein  d^^ 
l'Eglife  ,  qui  n'attend  que  leur  retour  pout 
les  faire  jouir  des  prérogatives  attachées  à 
leur  qualité. 

X  I. 

>i.  Ordre  Après  le  Patron  &  le  Seigneur  Haut-Jufti- 
des  Sei  cier  ,  OU  donne  la  préférence  au  Seigneur 
p"ès"'^e^  Moyen-Jufticier,  puis  au  Bas-Jufticier  &  au 
H  .ut-juf-  Seigneur  de  fief  dans  la  Paroilfe.  Entre  plu- 
"6«er.     fieurs  Seigneurs  de  fief,  on  préfère  celui  qui 


Ceux  qui  n^ont  pas  le  cîroit  d'avoir  un  iJ-  ôe  h 
banc  dans  le  Chœur ,  doivent  s'adrelTer  aux  bancs 
Marguilliers  &  au  Curé  pour  avoir  une  place  qui  fe  frit 
dans  la  Nef  pour  eux  &  pour  leur  famille.  p^Jo^nei 
Ceux  -  ci  doivent  ,  autant  qu'ils  le  peuvent  qu'au  Sei-^ 
faire  commodément,  donner  les  places  l^s 
plus  honorables  aux  perfonnes  les  plus  dif- 
tinguées  par  les  biens  qu'ils  pofledent  dans  la 
Paroilfe ,  ou  par  leur  qualité.  Cette  concef- 
fion  fe  fait  moyennant  une  fomme,  que  ce- 
lui à  qui  le  banc  eft  accordé  paye  à  l'Eglife  j 
elle  rt'eft  que  pour  fa  vie  ;  mais  après  fa  niorc 
fes  enfans  ou  fes  héritiers  font  préférés  à  rou5 
les  autres ,  en  offrant  àutant  que  les  étran- 
gers qui  demandent  la  place.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  du  banc  d'une  Chapelle ,  par  rap'^ 
port  au  fondateur  ;  car  il  pafle  à  tous  ceux  qui 
font  de  fa  famille ,  fans  payer  aucune  recon* 
noilfance  à  l'Eglife. 


13-i  LES  LOIX  ECCL 

XIV. 

14.  Défen-     e  II  eft  défendu  aux  Laïcs ,  de  quelque 
fes  aux    condition  qu'ils  foienc,  d'occuper  pendant  le 
cuper^cs'  Service  divin  les  places  qui  font  deftinées  aux 
places  des  Eccléliaftiques  5  cependant ,  quand  les  Cours 
Ecciefiaiii-  fQ^ygraincs  vont  en  corps  dans  une  Eglife , 
ciantieSerr  les  Ofticicrs  qui  les  compofent  peuvent  le 
vice  divin,  placer  dans  les  chaires  du  Choeur  ,  pourvu 
qu'elles  en  laiffcnt  un  affez  grand  nombre 
vuides  de  chaque  côté  pour  les  Eccléiîafti- 
ques  qui  ont  coutume  de  les  occuper. 

e  Défendons  à  coûtes  perfonnes ,  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'elles  puilfent  être  ,  d'occuper 
pendant  le  Service  divin  les  places  deftinées  aux  Ec- 
cléfiaftiques.  Voulons  que  lorfque  les  Officiers  de  nos 
Cours  ,  allant  en  Corps  dans  les  Eglifes  Cathédra- 
les ou  autres ,  fe  placeront  dans  les  chaires  deftinées 
pour  les  Dignités  &  Chanoines  ,  ils  en  laiffent  un 
certain  nombre  vuide  de  chaque  côté  pour  les  Digni- 
tés &  Chanoines  qui  ont  accoutumé  de  les  remplir. 
Ed'n  du  mois  d'Avril  1 69  5.  art.  4,7. 

Nous  avons  fait  inhibitions  &  défenfes  à  nos  fu- 
jets,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient, 
d'occuper  dans  les  Eglifes  les  places  deftinées  aux 
Eccléfiaftiques  pendant  la  célébration  du  Service  di- 
vin, même  les  hautes  chaires  du  Choeur  defdites 
Eglifes  alTeilées  aux  Chanoines  &  aux  autres  Ecclé- 
fiaftiqaes  qui  y  font  le  Service.  Edit  de  1606.  arti- 
cle 1^. 

Par  Arrêt  dtt  Confeil  d'Etat  du  7.  Août 
ié%6.  les  Maire  &  Echevins  de  la  Ville  d'An- 
gers ont  été  maintenus  dans  la  fojfeffion  d'occu- 
per les  cinq  premières  places  du  coté  gauche  du 
Chceur  des  Eglifes  ,  ou  le  Chapitre  de  l' Eglife 
Cathédrale  d' Angers  va  en  ProceJJion  les  jours 
des  Rogations  ,  &  les  premiers  Dimanches  dti 
mois,  journal  du  Palais ,  tome  2. 

XV. 

ly.  Ordre  A  la  proceiïlon  le  Patron  marche  immé- 
dansic  |ik1  diatement  après  le  Curé;  le  Seigneur  Haut- 
In-.frs*  Jufticier  fuit  le  Patron  ,  ou  il  marche  après 
marchent  à  le  Curc ,  s'il  n'y  a  point  de  Patron.  Les  fem- 
la  Procci-  j^^gj  çjgj  Patrons  &  des  Seigneurs  Hauts- 

non*  ^ 

Jufticiers  vont  avec  leurs  maris  ;  &  les  Da- 
mes qui  ont  le  Patronage  &  la  Haute-Juftice , 
précèdent  tous  les  hommes  à  la  Proceflfion  , 
quand  elles  n'ont  pas  de  mari.  Mais  les  fem- 
mes des  Seigneurs  Moyens-Jufticiers  &  des 
Seigneurs  de  fief,  ou  des  Gentilshommes , 
ne  doivent  marcher  à  la  ProcelÏÏon  qu'après 
tous  les  hommes.  On  obferve  les  mêmes 
règles  pour  l'offrande  que  pour  l'ordre  de 
la  Procefllon. 

XVL 

\6.  De  Le  Curé  donne  d'abord  l'Eau-benîte  au 
l'Eau-be-  patron  ,  &  enfuite  au  Seigneur  Haut-Jufticier 
""^*  en  leur  préfentant  le  goupillon  ,  fi  c'eft  la 
coutume  du  Diocefe,  ou  par  afperfion  comme 
aux  autres  Fidèles.  A  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
pas  de  banc  dans  le  Choeur,  il  n'eft:  pas  na- 
turel que  le  Curé  les  aille  chercher  chacun  à 
leur  place  pour  leur  donner  de  l'Eau-benîte 


ESIASTIQUES. 

fuivanr  le  rang  qu'ils  tiennent  ,  cela  caufc* 
roit  un  trop  grand  embarras. 

XVII. 

Pour  la  diftribution  du  Pain-benît ,  après  ir.  Delà 
l'avoir  préfenté  au  Patron  &  au  Seigneur tj'^" 
Haut-Jufticier  ,  on  fuit  le  rang  des  autres  per-  Pain-benît. 
fonnes  qualifiées ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
en  trop  grand  nombre ,  &  en  trop  d'endroits 
de  l'Eglife  difFérens,  car  en  ce  cas  on  fuit 
l'ordre  dans  lequel  chacun  fe  trouve  placé. 
On  n'encenfe  en  particulier  que  le  Patron , 
le  Seigneur  Haut-Jufticier  &  leur  famille. 

XVIII. 

Aux  prières  qui  fe  font  aux  Prônes,  on  re-  ig.'De  U 
commande  par  expreftionde  leur  nom  &  den'^™''>2tioQ 
leurs  qualités  ,  les  Patrons  &  les  Seigneurs  du^'piône.'^^ 
Haut- Jufticiers.  Si  la  Seigneurie  eft  poflTé- 
dée  par  indivis  par  plufieurs  Seigneurs  ,  on 
les  nomme  tous  comme  Seigneurs  par  indi. 
vis  ;  s'ils  ont  chacun  une  partie  féparée  ,  en 
les  nommant ,  on  les  qualifie  Seigneurs  en 
partie  ,  en  obfervant  pour  la  nomination  l'or- 
dre qu'on  a  déjà  marqué. 

X  I  X. 

/Quelque  grandes  que  foient  les  préroga-i^.Queles 
tives  que  l'Eglife  a  accordées  aux  Patrons  &  Seigneurs 
aux  Seigneurs  Hauts-Jufl:iciers ,  il  ne  leur  eft  "faire 
pas  permis  d'obliger  les  Curés  à  retarder  ou  retarder 
à  avancer  l'heure  du  Service  ParoiflTial ,  &  ^strïice  ai- 
le célébrer  à  un  autre  tems  que  celui  qui  eft  vin. 
marqué  par  le  Rituel  ou  par  les  Statuts  du 
Diocefe. 

/  Défendons  très-expreffément  aux  Seigneurs  tem- 
porels ,  &  autres  perfonnes  quelconques ,  de  con- 
traindre les  Curés  ou  Vicaires  de  changer  ou  différer 
les  heures  de  Service  divin  ordinaires  6c  accoutumées. 
Edit  de  i<)yi.  art.  3. 

O»  a  fait  imprimer  eni~ji6  .fous  le  titre  d'Ar- 
rêts  notables  de  la  Cour  du  Parlement ,  con- 
cernant les  droits  honorifiques,  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris  ,  dont  l'intitulé  mal  ré-- 
digé  y  &  le  difpofttif  mal  examiné ,  ont  induit 
en  erreur  plufieurs  Seigneurs  Hauts-Jufliciers, 
L'un  de  ces  Arrêts  ejî  du  i^.  Juillet  17 1 4.  l'au- 
tre du  10.  Juin  17 15.  tous  deux  en  faveur  du 
fieur  Beaurains  ,  Seigneur  de  la  Paroijfe  de  Sa- 
vieen  Artois  ,  contre  le fieur  Bon  Lallard ,  con- 
tre l'Abbé  les  Religieux  du  M  ont  faint  Eloi , 
dr  le  Prieur  d'Aubigni.  On  dit  a,  la  tête  de  cet 
imprimé ,  que  ces  Arrêts  ont  jugé ,  que  les  Ab- 
*  bés  &  chapitres ,  en  qualité  de  Patrons  colla- 
teurs  de  la  Cure ,  &  de  gros  Décimateurs  dtt 
village,  ne  pourront  prétendre  les  droits  honori- 
fiques,  à  l'exclufion  des  Seigneurs  du  lieu:  ce- 
pendant on  reconnaît  par  la  leSîure  du  vû  de 
l'Arrêt  de  1714.  que  l'Abbé  &  les  Religieux 
du  Mont  faint  Eloi  ne  prétendoient  point  être 
Patrons  de  la  Cure  de  Savie  ,  mais  qu^ils  fe 
difoient  Seigneurs  Vicomtiers  de  cette  Paroiffe  ; 
qualité  qu'ils  nom  pû  jufiifier.    ils  avoiem  éta- 
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hli  i^/i'(ls  êteient  Taîrons  yfans  doute  qiion  leur 
ai4roit  accordé  les  droits  honorificjues  avant  le 
'fieur  Beaurains.  Les  Communautés  Religieufcs  , 
ou  les  chapitres  Séculiers  ,  ejui  ont  la  préfenta- 
tion  des  Cures  ^  dont  les  revenus  ont  été  réunis  i 
kur'manfe  ,  nt  font  pas  four  cela  réputés 'Pa- 
trons. Il  efi  vrai  que  C Arrêt  de  1 7 1 4.  porte  que 
les  comptes  de  la  Fabrique  de  Savie  Jeront  pré- 
sentés tous  les  ans  au fieur  Beaurains  ;  mais  cet- 
te partie  du  di/pojitif  e/î  fondée  fur  un  article 
d'un  Placard  du  premier  Juin  1587.  Cejlunc  Loi 
faite  fiotir  C  Artois,  fendant  que  ce  pays  et  oit  Jous 
la  Maifon  d' Autriche.  Cette  Loi  doit  être  ob- 
fèrvée  dans  cette  Province  ,  à  laquelle  on  a  con- 
fervé  fes  anciens  ujages  ,  quand  ils  ne  font  pas 
abrogés  par  des  Edits  publiés  au  Confeil  ^Ar- 
tois î  mais  on  ne  doit  pas  fétcndrt  aux  autres 
Provinces  du  Royaume.  L'article  z^.  du  premier 
chapitre  de  la  Coiituine  de  la  Salle  de  Lille ,  con- 
tier.t  une  difpofition  pareille  à  celle  du  Placard 
de  i^Sj.  au  fujet  des  comptes  de  la  Fabrique. 
Cefl  aujfi  à  caufe  de  Pujage  particulier  de  ce 
pays  yjufifé par  le  même  article  de  la  Coutume 
de  Lille  ,  que  l' Arrêt  forte  ,  quen  l'abfence  du 
Seigneur  de  Savie ,  les  droits  honorifques  feront 
accordés  àfon  Bailli  ou  Lieutenant,  fans  diftin- 
guer  s'il  efî gradué ,  oh  s'il  ne  Pef  point.  Ce  que 
forte  l'Arrêt  de  171 5.  que  le  Curé  primitif  ou 
le  Vicaire  perpétuel  de  Savie  donneront  l' Eau- 
bentte  au  Seigneur  ,  à  fa  femme     ^fés  en  far/ s , 
en  préjentant  le  goupillon  à  chacun  d'eux  fé pa- 
rement ,  &  l'encens  par  trois  fois  au  fieur  Beau- 
rains ,  par  trois  fois  à  fa  femme ,  &  à  leurs  en- 
fans  chacun  une  fois ,  eft  au jjl  fondé  fur  l'ufage 
du  lieu.  Il  y  a  plufieurs  Diocefes  où  il  efl  même 
défendu  par  les  Statuts  de  frefenter  le  goupillon 
aux  Seigneurs  ;  ^  la  manière  de  leur  donner 
l'encens  efi  différente  fuivant  les  Diocefes.  j'ai 
crû  devoir  m' arrêter fur  les  circonfiances  de  ces 


Ë  S  î  M  A  G  E  S  ,  &c.  13^ 
deux  Arrêts  if arce  qu'ils  ont  donné  lieu  à  des 
Seigneurs  Hauts  -Jufiiciers  de  former  des  de- 
mandes exorbitantes  ,  &  que  des  Curés  en  ont 
paru  embarajfés^ 

XX. 

Le  Patron  &  le  Seigneur  Haut -Jufticièr   lo.  Paè 
peuvent  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  com-l"^'^*^^°!5 
plainte  j  quand  ils  lont  troubles  dans  la  pol- pourvoir 
feffion  ,  ou  quafî  pofleflîon  des  droits  honori-P  ".''^^'^j' 
fiques  qui  leur  font  attribués  par  l'ufage,  par-narih\iuts. 
ce  que  ce  font  des  prérogatives  attachées  à 
leur  qualité.  Mais  les  autres  ,  qui  n'ont  de 
diftindion  que  par  une  efpece  de  bienféance  , 
ne  doivent  point  agir  contre  le"  Curé  ,  mais 
contre  ceux  qui  prétendent  avoir  les  hon- 
neurs à  leur  préjudice.  Comme  cela  dépend 
toujours  de  la  quafi  -  polTelTion  ,  ils  fe  pour- 
voient devant  le  Juge  Laïc,  non  par  la  voie 
de  la  complainte ,  mais  par  une  fimple  Re- 
quête. 

XXL 

Les  Cutés  primitifs  ont  dans  les  EglifeS  xycz 
ParoiflTiales  des  droits  honorifiques  qui  font  droits  des 
diflférens  ;  on  doit  les  régler  par  les  titres  &  ^"'ifs/''" 
par  la  pofleffion.  Les  plus  ordinaires  de  ces 
droits  lont  de  faire  l'Office  aux  quatre  gran- 
des Fêtes  de  l'année  ,  &  le  jour  de  la  Fête  du 
Patron.  Un  Eccléliaftique  ,  qui  a  par  fon  Bé- 
néfice le  droit  de  Patronage  d'une  Eglife  , 
n'en  eft  point  toujours  Curé  primitif,  &  le 
Curé  primitif  n'eft  point  toujours  Patron.  Il 
peut  y  avoir  dans  la  même  Paroifle  un  iPa- 
tron  ,  un  Curé  primitif  &:  un  gros  Décimateuc 
qui  foieni  trois  perfonnes  différentes. 

Voyez,  le  difpofîîif  des  Déclarations  du  5". 
Oiîobre  172CJ.  &  du  i<y.  Janvier  ij^j.  dans  la. 
quatrième  partie  ,  chapitre  z.  fous  l'article  13. 


CHAPITRE  X. 

Des  t'êtes  ,  des  Reliques  ,  des  Images  j  des  Confréries  ,  des  jeûnes  5 

&  de  s  Abjîinence  s. 

Quelque  importantes  que  foient  les  ma-  liminaire,  donne  une  idée  de  l'ancienne  Di& 
tieres  qui  font  le  fujet  de  ce  Chapitre,  cîipUne  de  l'Eglife,  &  de  la  nouvelle  fur  les 
elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  grand  nom-  Fêtes,  les  Reliques ,  les  Images,  les  Confré- 
bre  de  conteftations ,  c'eft  ce  qui  a  engagé  à  ries ,  les  Jeûnes  &  les  Abftinences  5  c'eft  pour* 
les  réunir  tous  en  un  feul  article.  Ce  qu'on  quoi  on  ne  s'y  arrêtera  pas  davantage ,  pour 
a  dit  fur  ces  fujets  dans  la  diflèrtation  pré-   ne  pas  fatiguer  par  des  répétitions. 

SOMMAIRES. 


l.De  la  Fête  de  Pâques,  6.  Différentes  efpeces  de  fêtes. 
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tes.  Fêtes. 
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la  Fétc»  IQ.  Du  culte  des  Reliques,, 
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11.  PrécautîûKS  que  V  Eue  que  doit  f  rendre 
avant  que  de  fermettre  d'expo/er  des  Reli- 
ques. 

12.  Du  culte  des  Images ,  &  de  leur  exfofition 
dans  les  Eglifes. 

15.//  n'ejî  pas  permis  de  vendre  les  Reliques. 
14.  Des  pèlerinages. 

I  ^. Sages  précautions  pour  empêcher  les  abus  par 

rapport  aux  pèlerinages. 
î  6.  Di/penfe  des  vœux  de  pèlerinage. 
17.  Des  Confréries  }  comment  elles  s'ètablif- 

fent, 

I. 

î.  De  la  T    A  Fête  de  Pâques  eft  la  plus  folemnelle 

Féte  de      ■  . 
Pâiiues. 


LESIASTIQUES 
18.  S'il  faut  des  Lettres  Patentes  pour  les  éta"; 
blir. 

jp.  Des  Ordres  de  Chevalerie.  • 
20.  Du  Carême. 

2. 1.  Des  Jeûnes  dans  un  autre  tems  que  dans  ce- 

lui  du  Carême. 
1 1.  De  la  remife  d'un  jeûne, 
zj.  Modération  de  f  abjlinencc  du  Carême. 

24.  Difpenfe  de  l'abjlinence  de  viande,  quand  la. 
Fête  de  No'él  arrive  un  Vendredi. 

25.  Difpenfe  de  r  abfinence  pour  les  malades'. 
16.  Et  en  cas  d'une  nccejjité  abfolue. 


_  qu'il  y  ait  dans  l'Eglife,  on  doit  la  célé- 
brer ,  fuivant  le  Décret  du  Concile  de  Nicée , 
le  premier  Dimanche  d'après  le  1 4.  de  la  Lu- 
ne de  Mars ,  c'eft- à-dire ,  le  Dimanche  d'après 
la  pleine  Lune  la  plus  proche  de  l'Equinoxe 
du  Printemps ,  parce  que  la  Réfurredion  de 
Jefus-Chrift  qu'on  célèbre  en  cette  Fête ,  eft 
arrivée  le  Dimanche  d'après  la  célébration 
de  la  Pâque  Judaïque ,  qui  fe  faifoit  le  qua- 
torzième de  la  Lune  ,  dans  laquelle  fe  trou- 
voit  l'Equinoxe  du  Printems. 

I  L 

1  Du  Di  Dimanche  n'eft  en  quelque  manière 

manche,  qu'un  renouvellement  de  la  Fête  de  Pâques, 
&  une  mémoire  de  la  Réfurredion  de  Jefus- 
Chrift  ,  que  l'on  réitère  le  premier  jour  de 
chaque  Semaine ,  pour  mettre  fouvent  devant 
les  yeux  des  Fidèles  le  principal  Myftere  de 
la  Religion  Chrétienne. 


■5.  Célébra.: 


II  L 

La  célébration  de  la  Fête  de  Pâques  &  des 
tion  des    Dimanches  eft  aufti  ancienne  que  l'Eglife  5  les 
autres  Fe-         des  auttes  Myfteres  ont  été  établies  en 
différens  tems ,  &  célébrées  dans  les  Eglifes 
d'une  manière  différente. 

I  V. 

4.  Quelle  ^  Le  culte  dcs  Saints  qui  régnent  dans  le 
eft  h  caufe  Ciel  avec  Jefus-Chrift ,  ayant  toujours  été  au- 
^f.y^'    torifé  dans  l'Eslife,  on  a  deftiné  le  jour  de  leur 

bliUemcnt  j     i  >  /,   t        i  C'v 

<3es  Fètes.  martyre  OU  de  leur  mort  a  en  célébrer  la  re- 
te ,  afin  d'exciter  les  Fidèles  à  imiter  leurs 
exemples ,  &  à  les  invoquer  comme  des  inter- 
ceifeurs  auprès  de  Dieu  ,  par  les  mérites  de 
Jefus-Chrift ,  qui  eft  feul  notre  Sauveur  ôc  no- 
tre Rédempteur. 

a  Mandat  fanda  Synodus  omnibus  Epifcopis  & 
cxtcris  docendi  munus  curanique  fuftinentibus ,  ut 
juxta  Catholicae  &  Apoftolicœ  Ecclefise  ufum  à  pri- 
maevis  Chriftian^e  Religionis  remporibus  receptum, 
fanâorumque  Patrum  confenfioncm ,  &  fanftorum 
Conciliorum  décréta  ,  imprimis  de  Sandorum  inter- 
«celfione. . . .  docentes  cos ,  Sanftos  unà  cum  Chrifto 
régnantes ,  orationes  fuas  pro  hoininibus  Deo  offer- 
re  :  bonum  atque  utile  elfe  fuppliciter  eos  invocare , 
&  ob  bénéficia  impetranda  à  Deo ,  per  Filium  ejiis 
Jefum  ChriftuAi  Dpminum  Boftrum ,  qui  folus  nof- 


ter  Redemptor  &  Salvator  eft ,  ad  eorum  orationes 
opem  auxiliumque  confugerCi  Concilium  Trideminum. 
Sef.  25. 

V. 

b  II  n'eft  permis  de  célébrer  la  Fête  que    y.  Quels 
des  Saints  dont  le  culte  public  eft  autorifé  par 
l'Egijfe.  Depuis  le  douzième  fiecle  les  Papes  onpcufcé- 
fe  font  réfervés  le  droit  de  mettre  dans  le  Ca-  '«".brer  la 
talogue  des  Saints  qu'il  eft  permis  d'invoquer 
publiquement ,  ceux  d'entre  les  Fidèles  qui 
ont  donné  des  marques  conftantes  d'une  pié- 
té diftinguée  :  on  appelle  cette  cérémonie 
Béatification  ,  quand  le  Pape  permet  de  faire 
l'Office  d'un  Saint  dans  un  Ordre  Religieux, 
dans  un  Diocefe  ,  ou  dans  une  Eglife  particu- 
lière ,  ôc  Canonifation ,  quand  le  Pape  per- 
met d'en  faire  la  Fête  dans  toutes  les  Egli- 
fes Catholiques. 

ù  lUum  ergô  non  prsefumatis  de  CDetero  colère  : 
Cl!  m  ,  etiamfi  per  eum  miracula  fièrent  ,  non  licerec 
vobis  ipfum  pro  fanèto  abfque  autoritate  Romanac 
Ecclefise  vencrari.  Alexand.  III.  cap.  audivimus.  extra, 
de  reliquiis  &  veneratione  SanUôrum. 

VI. 

Il  y  a  des  Fêtes  qui  ne  font  célébrées  que  6.  DifFé- 
dans  l'Eglife  &  pour  le  fervice  Eccléfiaftique,  '^"^^^ 

•1  j>  »  Il     T--^          1       Peces  de 

il  y  en  a  d  autres  quon  appelle  Feres  chp-  pétcs. 
mées  ,  &  qui  doivent  être  célébrées  par  les 
Laïcs.  Entre  ces  dernières ,  il  y  en  a  qui  font 
célébrées  par  toute  l'Eglife  Catholique ,  com- 
me celle  des  principaux  myfteres  de  Jefus- 
Chrift,  &c.  d'autres  qui  ne  font  folemnifées 
que  dans  quelques  Diocefes  >  d'autres  qui  ne 
font  folemnifées  que  dans  une  Paroifle,  com- 
me la  Fête  du  Patron  dans  une  Eglife  Paroif- 
fiale 

V  I  I. 

c  Les  Archevêques  &  les  Evêques  peuvent  7.  a  quiii 
établir  de  nouvelles  Fêtes  chômées  dans  leurs  ^P/^^"!;""^ 
Diocefes,  ou  fupprimer  les  anciennes,  en  ob-  des  Fèces 
tenant  des  Lettres  Patentes  qu'ils  font  homolo-  chômées, 
guer  au  Parlement,  par  Icfquelles  les  Ordon- 
nances qu'ils  font  fur  ce  fujet  font  confirmées. 
Ces  Ordonnances  obligent  même  ceux  qui  fe 
prétendent  exempts  de  la  Jurifdièlion  Epifco- 
pale  à  quelque  titte  que  ce  foit.  'Si  les  Evêques 
abufoient  de  ce  pouvoir  pour  établir  un  trop 
grand  nombre  de  Fêtes,  dont  l'obfervation 
feroitpréjudici-able  à  leurs  Diocéfains,  ou  pour 

fupprimer 


DES  FETES;  DE 
rupprinicr  dès  Fêtes  qui  font  folemnifées  par 
toute  l'Eglife  ,  comme  les  deux  fêtes  d'après 
Pâques  ou  d'après  la  Pentecôte  >  on  pourroit 
fe  pourvoir  par  l'appel  comme  d'abus  contre 
leurs  Mandemens  ,  &  s'oppofer  à  l'enregiftre- 
ment  des  Lettres  Patentes  qu'ils  obtien- 
droient  pour  faire  confirmer  leurs  Ordon- 
nances. 

r  Les  Archevêques  &  Evêques  ordonneront  des 
Fêtes  qu'ils  trouveront  à  propos  d'établir  ou  de  fup- 
primer  dans  leurs  Diocefes  ;  ôc  les  Ordonnances  qu'ils 
rendront  fur  ce  fujet  nous  feront  préfentées  pour  être 
auffi  autorifées  par  nos  Lettres.  Ordonnons  à  nos 
Cours  &  Juges  de  tenir  la  main  à  l'exécution  del- 
dites  Ordonnances ,  fans  qu'ils  en  paillent  prendre 
connoili'ance  ,  fi  ce  n'efl:  en  caufe  d'appel  comme  d'a- 
bus, ou  en  ce  qui  regarde  la  Police.  £dit  du  mois 
d'avril  1695.  art.  -g 8. 

Dies  etiam  fefti ,  quos  in  Diœcefi  fua  fervandos 
idem  Epifcopus  praeceperit ,  ab  exemptis  omnibus 
etiam  regularibus  ferventur.  Concil.  Trident.  Sejf.  z  5 . 
de  reguUrib.  ca^.  12. 

VIII. 

8.Ce  qu'on    d  Les  Fidelcs  doivent  confacrer  au  Seigneur 
"^our'ïa  '      Dimanches  &  les  Fêtes ,  &  affilier  au  Ser- 
k°bratio"  vice  divin  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  défendu  pen- 
des Fêtes,  dant  ces  jours  de  faire  des  ades  de  Juftice,  de 
tenir  des  foires ,  des  marchés  &  des  danfes  pu- 
bliques j  aux  Comédiens  &  aux  Bateleurs  ,  de 
faire  des  repréfentations  aux  heures  du  Set  vice 
divin  ;  aux  Cabaretiers  &  aux  Maîtres  de  jeu 
de  paume  ,  de  recevoir  aucunes  perfonncs 
pour  boire,  manger,  ou  jouer  pendant  le 
tems  qu'on  célèbre  le  Service  divin  dans  l'E- 
glife  Paroiffiale. 

d  Irreligiofa  confuetudoeft  ,  quam  vulgus  per  San- 
ftorum  folemnitatesagereconfuevit  :  populi ,  qui  de- 
bent  divina  officia  attendere ,  faltationibus  «Se  turpi- 
bus  invigilant  canticis ,  non  folùm  fibi  nocentes,  fed 
&  religioforum  officiis  perftrepentes.  Hoc  etenim , 
ut  ab  omnibus  Provinciis  depellatur ,  Sacerdotum  ôc 
judicum  à  Concilio  fanclo  curx  committitur.  Ex 
Concilio  Toletano  III.  can.  irreligiofa.  de  confecraîione , 
difiina.  j. 

Défendons  à  tous  Juges  permettre  qu'ès  jours  de 
Dimanches  &  Fêtes  annuelles  &  folemnelles ,  aucu- 
nes foires  &  marchés  foient  tenus ,  ni  danfes  publi- 
ques faites ,  &  leur  enjoignons  de  punir  ceux  qui  y 
contreviendront.  Ordonn.  d'Orléans ,  art.  23. 

Défendons  à  tous  joueurs  de  farces ,  bâteleurs  & 
autres  femblables ,  jouer  efdits  jours  de  Dimanches 

&  Fèces  aux  heures  du  Service  divin  &  à  tous 

Juges  leur  bailler  permiflion  de  jouer  pendant  lefdi- 
les  heures.  Ibid.  art.  2^. 

Défendons  auffi  à  tous  Cabaretiers ,  Taverniers , 
&  Maîtres  de  Jeu  de  Paume ,  recevoir  efdites  heu- 
res du  Service  divin,  aucur^  perfonnes  de  quelque 
qualité  qu'ils  Ibient. . . .  enjoignons  à  tous  Juges  ne 
permettre  qu'il  foit  autrement  contrevenu  au  conte- 
nu ci-delTus ,  à  peine  de  fufpenfion  d'état  &  priva- 
tion d'icelui ,  en  cas  de  longue  dilTimulation  &  con- 
nivence, liid.  art.  15. 

Ordonnons  que  les  articles  XXIII.  XXIV.  & 
XXV.  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  &  le  XXVIII. 
de  celle  de  Blois  ,  portant  défenfcs  de  tenir  des  foires 
&  marchés ,  &  des  danfes  publiques  les  Dimanches  & 
les  Fêtes ,  d'ouvrir  les  Jeux  de  Paûmes  &  Cabarets , 
&  aux  Bâteleurs  &  autres  gens  de  cette  forte ,  de  faire 
Terne  II,  Farùe  III. 


5  I  M  AGE  S  ,  5cc.  ,3-; 
aucune  repréfentation  pendant  les  heures  du  Service 
divin ,  tant  les  matins  que  les  après  -  dînées  ,  foienc 
exécutés.  Enjoignons  à  tous  nos  Juges  <Sc  autres  ref- 
fortilTans  nuement  en  nos  Cours  de  Parlement ,  de 
les  faire  lire  &  publier  dans  leurs  reflbrts ,  avec  no- 
tre préfente  Déclaration  —  &  à  eux  &  à  tous  autres 
Juges  de  punir  les  contrevenans  par  condamnation 
d'amende ,  «Se  autres  peines  plus  graves ,  s'il  y  échet , 
fuivant  l'exigence  des  cas.  Déclaration  du  16.  Décem- 
bre  169  S. 

IX. 

On  permet  de  travailler  les  Fèces  &  les  g.  Difncn- 
Dimanches  quand  il  y  a  une  grande  nécefllté,      '  '  ^ 
comme  dans  le  cas  oii  les  fruits  dépériroient  ^esFetei!'^ 
confidérablement ,  fi  on  différoit  de  les  re- 
cueillir. 

e  Indulgemus  ut  lîceat  Parœcianis  veuris  diebus 
Dominicis  &  aliis  Feftis ,  prxterquam  in  iiiajoribus 
anni  folemnitatibus,  fi  alecia  terrœ  inchnaverint ,  eo- 
rum  captioni  jingruente  necefîitate,  incendere.  Aïs- 
xand.  IIL  cap.  Ucct.  extra,  de feriis, 

X. 

/  L'Ëglife  a  toûjours  approuvé  le  culte  des  10. Du  ml 
Reliques  des  Saints  qui  vivent  avec  Jefus-  '^'^^  ^« 
Chrili,  dont  les  corps  ont  été  fes  membres 
vivans,  &  les  temples  du  Saint  -  Efprir ,  & 
que  Jefus-Chrift  doit  relTufciïer ,  &  glorifier 
pour  vivre  éternellement,  &  le  Seigneur  a 
autorifé  ce  cube  par  plulieurs  miracles  5  ainfi 
l'on  doit  conferver  l'ufage  de  les  expofer  à  la 
vénération  des  Fidèles,  en  empêchant  les  abus 
de  la  part  de  ceux  qui  les  expofent,  afin  qu'ils 
ne  fe  fervent  pas  de  cette  cérémonie  pour  fa- 
tisfaire  leur  avarice ,  &  en  avertilTant  les  Fidè- 
les des  règles  qu'ils  doivent  fuivre  dans  le  culte 
qu'ils  rendent  aux  Reliques. 

/  Sandorum  quoque  Martyrum ,  Se  alidrum  cum 
Chrifl.0  viventium  funfta  corpora,  quœ  viva  membra 
fuerunt  Chrilti ,  6c  templum  Spiritus  fandi ,  ab  ipfo 
ad  seternam  vitam  fufcitanda  «5c  glorificanda  à  fide- 
libus  vcneranda  elfe  ,  per  quDC  multa  bénéficia  à  Dec 
hominibus  prœflantur  :  ita  ut  affirmantes  Sanftorum 
reliquiis  venerationem  atque  honorem  non  deberi , 
vel  eas ,  aliaque  facra  monumenta  à  fidelibus  inuti- 
licer  honorari ,  atque  eorum  opis  impetranda;  causâ 
Sandorum  memorias  fruftra  frequentari ,  omninô 
damnandos  elfe  ,  prout  jampridem  eos  damnavit, 
<Sc  nunc  etiam  damnât  Ecclefia-  Concilium  Tridenti- 
mm.  Sejf.  z  5 . 

X  I. 

g  On  ne  doit  expofer  aucune  nouvelle  Re-  p.-^cay 
lique  fans  le  confentement  del'Evêque,  qui  t'en  que 
doit  la  faire  examiner  par  des  Médecins  & 

1      _,,  .         .  o        .  ^  .  1      doit  prcn* 

des  Chirurgiens  ,  &  voir  ou  taire  voir  par  des  are  avant 
perfonnes  habiles  les  titres  qui  en  juftifient  la  permet- 

,  .  /       ^  ,  1  ^  .  .      tre  d  expo- 

vente  ,  afin  que  les  peuples  ne  loicnt  point     aes  Rc* 

trompés.  Les  Evêques  doivent  auiïi  examiner  liques. 

dans  le  cours  de  leurs  vifites  ,  les  anciennes 

Reliques,  défendre  d'expofer  à  la  vénération 

publique  celles  qui  leur  paroiilent  fufpedes, 

6  empêcher  qu'on  n'honore  publiquement 
ce  qui  refte  des  perfonnes  aufquelles  l'E- 
glife  n'a  point  permis  de  rendre  un  culte 
public. 

S 
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g  Omnis  porro  fuperftitio  in  Sandoram  invoca- 
tione,  Reliquiarum  veneratione,  &  imaginum  facro 
ulu  tollacur,  omnis  turpis  quseftus  eliminecur . . .  hxc 
ut  fideliùs  obferventur ,  ftatuic  fanâa  Synodus .... 
nuUa . . .  admittenda  efle  nova  miracula ,  nec  novas 
Reliquias  recipiendas  ,  nifi  eodem  recognofcente  & 
approbante  Epifcopo ,  qui  fimul  atque  de  iis  ali- 
quid  compertum  habueric ,  adhibitis  in  confiliuni 
Theologis ,  &  aliis  piis  viris ,  ea  faciat ,  quse  veritati 
&  pietati  confencanca  judicaveric.  Concilium  Triden- 
liniim.  Sejf,  25. 

Le  Concile  de  Trente  marque  dans  la  fuite , 
qu^ilfaut  que  PEvêque ,  pour  retrancher  les  an- 
tiens  abus  fur  les  Reliques  ^  confulte  fon  Métropo- 
litain &  le  Concile  de  la  Province  ^  &  même 
i^u'il  s'adreffe  au  Pape;  mais  cette  difpofition 
n^ejî  pas  fuivie  en  France ,  ou  PEvêqtie  peut  faire 
feul  fur  ce  fujet  ce  quun  zele  prudent  &  éclairé 
luifuggere. 

Depuis  plufieurs  ftecles  tEglife  Collégiale  & 
Paroijftale  de  Notre-Dame-en-Vaux  de  Châlons , 
prétendait  avoir  une  portion  du  faint  Nombril  de 
Notre-Seigneur ,  dont  le  culte  étoit  jujlifié  par  un 
Aâe  de  i  ^2t.  En  lyo"].  Monfieur  de  Noailles 
Evêque  de  Chdlons ,  ayant  fait  examiner  cette 
prétendue  Relique  par  un  Chirurgien  ,  &  la  trou- 
vant d'ailleurs  fort  fufpeBe,  la  mit  dans  une  boéte 
de  vermeil  qu^il  emporta.  Les  Chanoines  &  les 
P aroijjiens  firent  ajjigner  leur  Evêque  aux  Requê- 
tes du  Palais ,  pour  être  maintenus  dans  la  pojfef- 
fîon  de  la  prétendue  Relique.  Monfieur  P  Evêque 
de  Châlons  appella  comme  d^abus  au  Parlement , 
de  l'Ordonnance  qui  permettait  de  P  ajjigner  pour 
procéder  fur  les  conclufions  prifes  contre  lui.  Sur 
cet  appel  il  fut  dit  par  Arrêt  du  13.  Alars  1708. 
qu'il  y  avoit  abus,  la  procédure  fut  déclarée  nulle  y 
<ir  les  intimés  furent  condamnés  aux  dépens,  fauf 
à  eux  de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit.  Mon- 
fieur le  Nain  Avocat  Général,  qui  porta  la  parole 
dans  cette  affaire ,  dit  que  les  allions  poffeffioires 
intentées  pour  les  chofes  fpirituelles ,  &  en  parti- 
culier pour  les  Reliques ,  font  de  la  compétence  des 
Juges  Royaux.  Il  cita  ?  exemple  de  la  conteflation 


honorons  les  Saints  en  préfence  de  leurs  Ima-  (jans  l'E- 
ges  :  &  l'honneur  que  nous  rendons  aux  Ima-  gl»^c% 
ges  fe  porte  à  Jefus-Chrift ,  &  aux  Saints  dont 
elles  nous  rappellent  la  mémoire.  Il  faut  donc 
les  conferver  dans  les  Eglifes.  Mais  les  Evê- 
ques  doivent  veiller  à  ce  qu'on  n'y  repréfente 
rien  qui  ne  folt  édifiant ,  ou  qui  puiffe  être 
aux  perfonnes  fimples  une  occafion  d'erreur, 
foit  par  rapport  à  l'objet  repréfenté ,  foit  par 
rapport  à  la  manière  dont  l'Image  eft  ho- 
norée. 

h  Imagines  porro  Chrifli  ,  Deiparse  Virginis  & 
aliorum  Sandorum ,  in  remplis  prxfertim  habendas  , 
&  retinendas ,  eilque  debitum  honorem  &  veneratio- 
nem  imperciendam ,  non  quôd  credatur  ineiïe  aliqua 
in  iis  divinitas ,  vel  vircus  propter  quam  fint  colen- 
dse. . . .  vel  quod  fiducia  in  imaginibus  fit  figenda, 
veluti  olim  liebat  à  gcntibus,  qu^e  in  idolis  fpem 
fuam  collocabant,  fed  quoniam  honos  qui  eis  exhi- 
betur ,  refertur  ad  prototypa ,  qu^e  illse  reprsefentant  ; 
ita  ut  per  imagines  quas  olculamur ,  &  coram  quibus 
caput  aperimus ,  &  procumbimus ,  Chriftum  adore- 
mus ,  &  Sandos ,  quorum  illx  fimilitudinem  gerunt , 
veneremur .  . .  illud  vero  diligenter  doceant  Epifco- 
pi ,  per  hiftorias  myfteriorum  noftrse  redemptionis , 
piduris  vel  aliis  fimilitudinibus  expreflâs,  erudiri  & 
confirmari  populum  in  articulis  lidei  commemoran- 
dis,  &  afîiduè  recolendis;  tum  vero  ex  omnibus  fa- 
cris  imaginibus  magnum  frudum  percipi ,  non  folùm 
quia  admonetur  populus  beneficiorum  &  munerum  , 
qure  à  Chrifto  fibi  coUata  funt  ;  fed  etiam  quia  Dei 
per  Sandos  miracula ,  &  falutaria  exempla  oculis  fide- 
iium  fubjiciuntur ,  ut  pro  iis  Deo  gratias  agant ,  ad 
Sandorumque  imirationem  vitam  morefque  fuos  com- 
ponant ,  excitenturque  ad  adorandum  ac  diligendum 
Deum  ,  ad  pietatem  colendam . . .  tanta  circa  hoec  di- 
ligentia  &  cura  ab  Epifcopis  adhibeatur,  ut  nihil  inor- 
dinatum,  aur  pra^porterè,  aut  tumultuarièaccommo- 
datum ,  nihil  profanum ,  nihilque  inhoneftum  appa- 
reat ,  cùm  domum  Dei  deceat  fanditudo.  Concilimi 
Tridentimmi.  Sejf.  25. 

XIII. 


pas  permis 
de  vendre 


II.  Du 
oilte  des 

&  de  leur 


/■  Il  n'eft  pas  permis  de  vendre  les  Reliques  13.  il  n'cft 
des  Saints ,  parce  que  ce  font  des  chofes  fain 
^rS/Z^iTii  lêrReîigîeux'de's.LZp   ^^s  qu'on  ne  peut  donner  à  prix  d'argent  fans  ^s£\i 

deTroyes ,&  ceux  de  S.  Pierre  de  la  même  faille ,    fimonie.  'i""- 

/  Cùm  ex  eo  quôd  quidam  Sandorum  Reliquias 
exponunt  vénales  &  eas  pafîîm  oftendunt ,  Chriftianse 
Religioni  detradum  fit  làepius  ;  ne  in  poftcrum  de- 
trahatur,  pra;fenti  decreto  ftatuimus  ,  ut  antiquse  Re- 
liquise  amodo  extra  capfam  nullatenus  oftendantur  , 
nec  exponantur  vénales.  Innocent.  III.  cap.  cum  de  eo. 
extra,  de  Reliqutis  &  veneratione  Sanclorum.  ' 

On  ne  défend  point  de  vendre  les  Calices  dr 

les  tableaux ,  parce  que  la  matière  du  Calice ,  <à* 

findufirie  du  Peintre  font  efiimables  à  prix  d'ar- 

-    •  -  ■»  ^    „  j  /•        ,  •  r     I  r  zent  ;  mais  dans  les  Heliques  il  n'y  a  rien  qui 

aui  n  a  point  de  lieu  contre  ceux  qui  font  la  fonc-  ^  -rr  y      a  -   >  '■ 

■    j  r      /-x      /    '     j  r  ■  i  I  puîné  être  e  time, 

tion  de  Juge,  y  oyez  le  récit  du  fait  &  les  moyens  '  *' 

des  parties  dans  le  Recueil  des  Arrêts  notables  de 

Le  culte  d'un  Saint  ou  d'une  Relique  éta-  DesPe 
bli  dans  une  Eglife,  &  autorifé  par  des  mira-  lerinages. 
des,  y  attire  les  Fidèles,  même  des  pays  éloi- 
gnés j  c'eft  ce  qu'on  appelle  pèlerinage. 

XV. 


au  fujet  de  la  Relique  de  S.  Loup ,  qui  fut  déci- 
dée au  Parlement.  Il  parla  aujjfi  de  la  complainte 
fur  un  fujet  pareil ,  entre  le  Chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Paris  ,  ^  P  Abbaye  de  S.  Denys ,  qui 
fut  terminée  par  un  Arrêt  du  1 9.  Avril  1410. 
mais  il  fit  voir  que  Monfieur  P  Evêque  de  Châlons 
avoit  emporté  dans  le  cours  d'une  vifite  ,  la  Reli- 
que qui  étoit  revendiquée ,  qu'il  faifoit  alors  la 
jonBion  de  Juge  ,  par  conféquent  qu'on  n'avoit 
pas  pu  intenter  contre  lui  une  action  poffeffoire , 


X  I  V. 


M.  Augeard. 


X  I  1. 


h  Quoiqu'il  n'y  a  dans  les  Images  de  Jefus- 
Chrift  &  des  Saints  aucune  divinité ,  ni  aucu- 
ne vertu  pour  laquelle  on  doive  leur  rendre 


expofuion  honneur i  nous  adorons  Jefus-Chrift  &  nous      /  Comme  le  prétexte  des  pèlerinages  peut>  ij-Sagcs 


tion 


«âge». 


"D-ES  PESTES  ,  b 
donner  iicii  h  plUfîeiTrs  défordrcs ,  on  a  défen- 
î  poi»  ^  j^i^jg  François  d'en  entreprendre  hors 
le<=  abus  du  Royaume ,  tels  que  ceux  de  Kome ,  de  S», 
parinpport  Jacq-U€s  cn <jaliGe ,  de  Norre-Dame  de  Lo- 
retre,  fans  l'exprelTe  permiflion  du  Roi,  fignée 
par  l'un  dçs  Secrétaires  d'Etat ,  fur  l'attertarion 
de  l'Êvêque  Diocéfainj  qui  doit  avant  que 
de  leur  accorder  cette  atteftation ,  les  exami- 
ner fur  les  motiff.  de  leurs  voyages^  On  n'ex- 
pédie ces  per minioRS  aux  erifans  mineurs^  aux 
appientifs  ôc  aux  femmes  mariées,  que  du  con- 
fentement  des  pères ,  des  tuteurs  >  des  maris  > 
des  maîtres  de  Métiers,  &  de  ceux  qui  ont 
fous  leur  pvjuvôir  les  perfonnes  c^ui  veulent 
faire  les  pèlerinages.  Les  Péleritis  qui  n*ont 
point  de  pareils  certificats,  ne  doivent  point 
être  reçus  dans  les  Hôpitaux  qui  font  éta- 
blis pour  loger  les  Pèlerins,  les  Juges  doi- 
vent les  faire  arrctet ,  &  les  faire  punir  cor- 
porellement  comme  vagabonds  &  gens  fans 
aveu  :  ces  précautions  font  néceflaires  pour 
prévenir  les  défordres  qu'on  cache  fous  l'ap» 
parence  de  pèlerinage» 

l  Voulons  &  nous  plaît,  que  tous  ceux  qui  vou- 
dront aller  en  pèlerinage  à  laine  Jacques  en  Galice, 
Nôcré-Daine  de  Lorecte,  &.  autres  lieux  làints  hors 
de  notre  Royaume ,  feront  tenus  de  le  préfenter  de- 
vant leur  Evoque  Diocéfain ,  pour  être  par  lui  exa- 
ftiinés  fur  les  motift  de  leur  voyage  ,  &  prendre  de 
lui  atteftation  par  écrit ,  outre  laquelle  ils  feront  en- 
core tenus  de  retirer  des  Maires,  Jurats ,  Echevins, 
Conluls  ,  Capitouls ,  ou  Syndics  des  lieux  de  leur 
demeure,  un  certihcat  contenant  leur  nom,  furnom , 
âge ,  qualité ,  vocation ,  s'ils  font  mariés  ou  non .  & 
la  déclaration  qu'ils  auront  faite  du  lieu  où  ils  veu- 
lent aller  en  pèlerinage  ;  comme  aufiî  retireront  pa- 
reilles attdllatiyns  du  Lieutenant  Général  &  Subftitut 
de  notre  Procureur  Général  en  la  Sénéchaulfée  ou 
Bailliage  dont  ils  dépendent  :  lefquels  certificats  & 
atteftacions  Icfdits  Maires,  Echevins,  Jurats,  Con- 
fuls,  Syndics,  Lieutenans  Généraux,  &  autres  Of- 
fîci:?rs ,  feront  tenus  de  leur  faire  expédier  gratuite- 
ment Ôi  lans  frais ,  en  leur  portant  par  lefdits  Pèle- 
rins l'atteftation  des  Evèques  Diocefains ,  &  d'en 
retenir  ïiutaftt  dans  le  Grelfe  pour  y  avoir  re- 
cours ,  fi  befoin  eft ,  faifant  en  outre  inhibitions  & 
défenfes  aufdits  Lieutenans  Généraux ,  Subftituts  de 
notre  Procureur  Général,  Maires  ^  Confuls ,  Jurats  > 
Echevins ,  Capitouls  ou  Syndics,  d'expédier  lefdjtes 
atteftations  Se  certificats  aux  mineurs,  enfans  de  fa- 
mille, apprentifs  &:  femmes  mariées,  qu'il  ne  leur 
foit  apparu  par  préalable,  du  confentement  de  leurs 
percs ,  tuteurs ,  curateurs  ou  plus  proches  parens  , 
i\Iaitres  de  métier  &  de  leurs  maris.  Et  feront  te- 
nus leldits  Pèlerins  en  allant ,  de  reprèfcnter  lefdi- 
-es  attt-'iations  &z  certificats  aux  Magiftratj  &:  Juges 
de  Police  des  Villes  &  Courgs  qui  le  trouveront  fur 
leur  route .  dcfqucls  ils  prendront  certificat  de  leur 
arrivée  ,  de  la  repréfentation  defditcs  ûtteftations 
6c  certificats  ,  lefquels  feront  enrcgiftrés  au  Greffe 
defdites  Villes  ôc  Bourgs  de  leur  pafiage  :  moyen- 
nant quoi  pourront  librement  aller  dans  toutes  tes 
terres  &  lieux  de  notre  obèilfance,  farts  qu'il  leur 
foit  fait  cmpé'chenient ,  &  feront  reçus  ès  Hôpitaux 
pour  ce  établis,  fuivant  les  conditions  de  leurs  fon- 
dations :  &  oii  lefdits  Pèlerins  ne  fe  trouveront  pas 
munis  defdites  atteftations  <5c  certificats ,  enjoignons 
il  tous  Juges ,  Magiftrats,  Prévôts  des  Maréchaux  , 
Vice-Scnéchaux ,  leurs  Lieutenans,  Exempts,  Su 
Tome  II,  Fartie  III. 


ES    IMAGÉS,  ^c. 

autres  OHîciérs ,  Maires  -,  Confuls,  Eehevrns ,  Ju- 
rats, Capitouls  ,^  ôc  Syndics  des  Villes  &  Bourgs, 
dans  lefquels  ^aflwont  lefdits  Pèlerins ,  de  les  arrê- 
ter &  les  conduire  dans  les  prifons  de  ladite  Ville, 
ou  s'ils  font  arrêtés  à  là  campagne ,  dans  celles  de 
la  Ville  la  pliis  prochaine  -,  ùii  nous  voulons  que  par 
les  Juges  de  Police  ,  ils  foicnt  punis  du  carcân  pour 
k  jTremiere  fois  ;  lîonobftant  oppofition  oU  a{>pella" 
tion  quelconque  ,  &  fans  autre  ftjrme  tiï  figure  de 
procès  ,  ?,près  quoi  leur  fera  donné  fauf  conduit  par 
lefdits  Juges  pour  leur  retour  en  leur  pays  ;  ôc  eni 
cas  dé  récidive  ,  ou  que  leidits  Pèlerins  continuent 
leur  prétendu  pèlerinage  ^  leront  punis  du  fouet  par 
manière  de  caiUgation ,  en  préfence  &  par  Ordon- 
nance des  niénies  Juges ,  par  lés  Vâlets  des  Concier- 
geries des  Maifons  de  Villes  ,  les  Geôliers  des  priions 
Ôc  autres  perfonnes  à  ce  pré'pofèes  ;  &  en  cas  de  cbn- 
travention  pour  la  troiliéme ,  leur  fera  le  procès  faic 
ôc  parfait ,  comme  à  gens  vagabonds  &  fans  aveu  j 
par  les  Juges  des  lieux  où  ils  auront  été  pris,  en  pre- 
mière inllance ,  ôc  par  appel  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  &  ne  pourra  la  peine  être  moindre  pour  les 
hortihies  qUé  de  galère,  nous  femertant  aufdites  Cours 
d'en  modérer  le  tcms ,  fuivant  l'exigence  des  cas , 
ôc  qualités  des  perfonnes.  Déclaration  du  mois  d'Aoîit 

Voulons  &  hoUs  plaît ,  qu'aucuns  de  nos  fujets  ne 
puilfent  aller  en  pèlerinage  à  faint  Jacques  en  Ga- 
lice,  Notre-Dame  de  Lorette,  &  autres  lieux  hors 
de  notre  Royaume  j  fans  une  permiflion  expreife  de 
Nous ,  fignèe  par  l'un  des  Secrétaires  d'Etat  &  de 
nos  Comniandemens ,  fûr  l'approbatiôn  de  l'Evêque 
Diocéfain,  à  peine  des  galères  à  perpétuité  contre  les 
hommes  >  ôc  de  telle  peine  afflidivê  contre  les  femmes 
qui  fera  eftimée  convenable  par  nos  Juge^.  Enjoi- 
gnons pour  cet  effet  à  tous  Juges,  Magiftrats,  Pré- 
vôts des  Maréchaux  j  Vice  -  Sénéchaux leurs  Lieu- 
tenans, Exempts,  &  autres  Officiers,  Maires,  Con- 
fuls, Echevins,  jurats,  Capitouls  ,  <5c  Syndics  des 
Villes  ôc  Bourgs  de  nos  Frontières  dans  lefqùelles 
pafferoieht  lefdits  Pèlerins ,  urï  mois  après  lâ  publi- 
cation de  ces  Prèlenres,  de  lés  arrêter  ôc  Conduire 
dans  les  Prifons  defdites  Villes  ôc  Bourgs  ,  ou  s,'ils 
font  arrêtés  à  la  campagne  ,  dans  celle  de  la  Ville 
la  plus  prochaine,  pour  leur  être  le  procès  fait  ôc 
parfait ,  comme  à  gens  vagabonds  ôc  fans  aveu ,  par 
les  Juges  des  lieux  où  ils  auront  été  pris  en  première 
inftance ,  ôc  par  appel  en  nos  Cours  de  Parlementa 
Déclaration  du  premier  Août  1738; 

X  V  L 

Wi  Les  Papes  fe  font  référvés  le  droit  dé  16.  bîf- 
difpenfer  des  vœux  des  trois  pélérinai2;es  ,  àP^"^"f" 

c  y-.  1  •  ^     »      vœux  de 

Rome ,  à  iaint  Jacques  en  Galice  ,  &  à  Jeru-  i^derinagc 
falem.  C'eft  pourquoi  les  Evêques  ne  peuvent 
en  accorder  la  difpenfe  ,  que  quand  la  perfon- 
ne  qui  a  fait  le  vœu  eft  hors  d'état  d'en  obtenit: 
une  de  la  Cour  de  Rome. 

m  Ex  confultatione  quàm  àd  înquifitionem  tuam 
fuper  negotio  crucé  fignâtorum  olimedidimus,  viam 
invenifti  ad  âlias  qUœftiones ,  ôc  utrùm  qUod  \n  ea 
dicitur  jus  confticuât  générale  ,  ut  paffim  Prxlatis 
quibuflibec  illos  fecundùm  formâm  expreffam  âbfol- 
vere  liceat ,  qui  eorum  funt  jurifdidioni  commifli , 
follicitè  reqUififti.  Ad  hoc  igitur  refpondemus ,  quoi 
in  confultatione  noftra  jus  editur  :  ôc  licèt  ad  quales  i„ 
ad  quos  tamen  fpecialiter  fpedet  ejus  executio ,  nul- 
latenus  éxplicatur  :  illis  autéra  folummodo  jus  hoc 
éxequéndum  incumbit ,  qui  fuper  hoc  mandatum  re- 
cèperint  à  Sede  Apoftolica  fpeciale.  Innocent,  m.  xa,^^ 
ex  mnlta,  exm.  de  voto  &  voti  redempt. 

Sij 


LES  LOIX  ECC 
X  VIL 


Les  Confréries  font  des  Compagnies  de 
Confaries,  Fidcles ,  qui  s'engagcnt  à  quelques  œuvies 
commun  ^     -  îj.^       furéro2;ation ,  comme  de  jeiinei- 

clkï  s  eta-        r  ,    ^,  .  . 

biiiicm.  certains  jours  ,  de  réciter  certaines  prières  en 
particulier  ou  dans  les  Eglifes  deftine'es  à  ce 
l'ujet.  On  ne  doit  établir  aucune  nouvelle  Con- 
frérie fans  le  confentement  des  Evêques ,  qui 
doivent  examiner  fi  dans  les  pratiques  qu'on 
propofe  aux  Confrères ,  il  n'y  a  rien  de  con- 
traire aux  règles  de  l'Eglife. 

VEglife  exhortant  les  Fidèles  à  ajjifier  au  fer- 
vice  de  leur  Faroijfe ,  les  Evêques  doivent  empê- 
cher  que  les  exercices  de  la  Confrérie  ne  fefajfent 
les  Fêtes  &  les  Dimanches  pendant  la  Mejfe  Pa- 
roi [[taie  ;  mais  les  Curés  ne  font  pas  en  droit  de  fe 
plaindre  i  quand  ces  œuvres  de  piété ^  &  les  priè- 
res qui  fe  récitent  dans  ces  afemblées  de  dévotion 
jinijfent  avant  la  grande  Mejfe.  Voici  ce  qui  a 
été  jugé  depuis  quelques  années  au  Parlement  de 
Paris  fur  ce  fujet. 

Feu  Aionfteur  le  Te  Hier  Archevêque  de  Reims 
'avoit  défendu  aux  Jefuites  de  fon  Diocefe  de  te- 
nir leur  Congrégation  pendant  toute  la  matinée 
des  Dimanches  j  ce  qui  fut  exécuté  pendant  la 
vie  de  ce  Prélats  M,  de  Mailly  ayant  fuccédé  à 
M.  le  Tellier ,  les  Jefuites  préfenterent  une  Re- 
quête au  nouvel  Archevêque  ,  par  laquelle  ils  le 
fupplierent  de  leur  permettre  de  tenir  leur  Con- 
grégation le  matin ,  comme  ils  Pavoient  pratiqué 
dans  la  Paille  de  Reims  depuis  162.1.  juf qu'aux 
ordres  de  fon  prédéceffeur  donnés  verbalement  en 
16^81.  &  j)ar  écrit  dans  l'Ordonnance  de  i(585. 
ils  ajoutèrent  que  ce  qu^ils  demandoient  étoit  ob- 
fervé  dans  toutes  les  Eglifes  de  leur  Société ,  & 
que  cette  affemblée  ne  détour noit  point  du  fervice 
de  la  Paroiffe,  parce  qu^elle fiyiijfoit  toujours  avant 
P heure  delà Mejfe  Paroifiale.  M,de  Mailly  ayant 
mis  au  bas  de  la  Requête  des  jefuites ,  accordons 
ce  que  deflus,  les  Curés  de  la  Ville  de  Reims  ap- 
pe lièrent  comme  d^abus  de  cette  Ordonnance;  mais 
il  fut  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Mars  qu^.il 
■ny  avoit  point  d'abus ,  parce  que  PEvêque  peut 
changer  ce  que  fon  prédécejjeur  a  réglé ,  fur  ce  qui 
ne  dépend  que  âune  difcipline  arbitraire ,  comme 
f  heure  de  PaJJemblée  d^une  Confrérie  ou  d^une  Con- 
grégation. Au  fond)  il  ny  avoit  dans  cette  Or- 
'donnance  aucune  contravention  aux  Canons,  puif- 
qu^ils  ne  défendent  pas  de  tenir  des  ajfemblées pour 
les  Confréries  le  Dimanche ,  mais  feulement  pen- 
dant la  MeJJe  Paroiffiale,  Il  eft  vrai  que  dans  les 
conclufions  de  la  Requête;,  les  Jefuites  demandoient 
la  faculté  de  tenir  leur  Congrégation  la  matinée 
des  Dimanches  ,  fans  excepter  exprejfémem  le 
îems  de  la  MeJJé  Paroijfiale  i  mais  ces  conclufions 
étaient  relatives  au  refte  de  la  Requête ,  dans  la- 
quelle ils  expofoient  que  leur  affemblée finit  avant 
l  heure  du  fervice  de  la  ParoiJJé,  J'ai  été  prefcnt  â 
la  Plaidoirie  de  cette  caufe. 

XVIII. 

18.  S'il  faut  n  Nos  Rois  ayant  défendu  toutes  les  aflfem- 
iScïtel"  '^^^^^  extraordinaires  faites  ians  leur  permif- 


LESIASTIQUES. 

fion  ,  on  ne  doit  point  fouffrir  de  Confréries ,  pour  les 
à  moins  qu'elles  ne  foient  autorifées  par  des^^^''^'^* 
Lettres  Patentes  enregiftrées  aux  Parlemens, 
du  confentement  de  la  Ville  où  l'on  veut  éta- 
blir la  Confrérie. 

n  Voulons  &  nous  plaît ,  que  les  Ordonnances  & 
Reglemens  des  Rois  nos  prédéceffeurs ,  touchant  les 
établilTemens  des  Communautés  Religieufes,  Sémi- 
naires ôc  Confréries  ,  foient  exadement  obfervés  : 
Faifons  exprelfes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
d'entreprendre  telle  nature  d'établiffement  fans  notre 
permiflîon,  avec  l'approbation  des  Evêques  Diocé- 
fains,  &  confentement  des  Villes ,  aufquelles  nous 
enjoignons  ne  fouffrir  aucuns. defdits  établiifemens  , 
fans  au  préalable  avoir  vû  notre  permilTion  portée 
par  nos  Lettres  Patentes ,  enregiftrées  en  nos  Cours 
Souveraines.  Déclaration  du  y.  Juin  1659. 

On  tolère  les  Confréries  dont  les  ajfemblées  ne 
fe  tiennent  que  dans  des  Eglifes  publiques ,  feU" 
lement  pour  y  réciter  des  prières ,  &  pour  y  en- 
tendre des  inftruÛions  -,  quoiqu'elles  niaient  point 
été  confirmées  par  des  Lettres  Patentes  ;  mais  en 
ce  cas  elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  legs  ^  ni 
cune  donation  entrevifs. 

X  I  X. 


Les  Ordres  de  Chevalerie,  dans  lefquels   i,.  Des 
les  Chevaliers  ne  font  pas  engagés  par  les  '^^^"^^  '^^ 
vœux  folemnels  de  Religion,  peuvent  être ji^.^^^ ^' 
regardés  la  plupart  comme  des  Confréries  dif- 
tinguées  de  toutes  les  autres  par  le  rang  &  la 
qualité  des  perfonnes  qui  y  font  aifociées. 

VOrdre  du  Saint-Efpriî ,  qui  ejî  le  plus  illufire 
de  tous  les  Ordres  du  Royaume ,  fut  infiitué par  le 
Roi  Henri  III.  Le  but  du  Prince  dans  cette  injli- 
tution  ne  fut  pas  feulement  de  donner  une  marque 
de  diftinâion  aux  Seigneurs  de  fa  Cour ,  qui  la 
mériter  oient  par  leur  vertu  ù"  par  leur  naifiance, 
mais  encore  de  s'' attacher  plus  particulièrement  la 
Nobleffe  de  France,  ù'  de  prouver  fon  attache- 
ment à  la  Religion  Catholique ,  afin  d'empêcher 
les  entreprifes  de  la  Ligue.  Par  les  Statuts  de  P  Or- 
dre ,  il  faut  être  Catholique ,  entendre ,  autant 
qu'on  le  peut ,  la  Meffe  tous  les  jours ,  s'appro" 
chef  au  moins  deux  fois  P  année  des  Sacremens  de 
la  Pénitence  &  de  PEuchariflie ,  dire  un  Chapelet 
d'une  dixaine  par  jour ,  ér  prier  Dieu  pour  les 
Commandeurs  qui  font  morts.  Le  Roi  efi  Chef  & 
Grand-Maître  de  cet  Ordre ,  il  en  nomme  tous  les 
Chevaliers.  Les  trois  Fêtes  de  POrdre  font  la  Cir~ 
concifion ,  la  Chandeleur  &  la  Pentecôte ,  jours 
auf quels  le  Roi  revêtu  du  grand  Collier,  efi  précé^ 
dé ,  quand  il  va  entendre  la  Meffe ,  des  Cheva" 
liers  &  des  Grands  Officiers  de  POrdre, 

X  X. 

0  L'abftinence  de  la  viande  &  le  jeûne  du    lo.  Du 
Carême  ont  été  établis  dès  les  premiers  fie-  Carcmc 
des  de  l'Eglife  »  afin  qu'il  y  eût  un  tems  de 
l'année  confacré  à  la  pénitence,  &  pour  imiter 
l'exemple  de  Jefus-Chrift ,  qui  a  jeûné  pen>« 
dant  quarante  iourç. 


DES  FESTES;  DES  ÏMAGES,  &c:  ^41 
0  Quadragefima  fummâ  obfervatione  efl;  obfer-  qu'ils  obfervent  le  plus  ordinairement  fur  ce 
vanda,  ut  jejunium  in  ea  (  pra;ter  dies  Dominicos  fujets  eft  de  n'accorder  cette  permifllon  que 
qui  de  abfti-nentia  fubftraai  funt  )  ïiifi  quem  infir-  ^^^^^^^  poiflfon  eft  fort  rare ,  ou  dans  des 
imtasimpediem,nullatenusfoIva:ur:  qu.aipfidies  ^^^,,5  de  diCette. 
decimae  funt  anm.  A  prima  igi.tur  Dommica  Qua- 

dragelîmae  ufque  in  Pafcha  Domini,  fex  Hebdoma-  ^uand  P Archevêque  de  Paris  juge  à  propos 
dae  computantur  ;  quamm  videlicet  dies  quadraginta  Raccorder  Tuf  âge  des  aufs  dans  fon  Diocefe ,  le 
Se  duo  fiunt ,  ex  quibus  dum  lex  Doniinici  dies  abf-  Parkment  donne  un  Arrêt ,  par  lequel  il  permet 
tinen«:e  fubtrahuntur  ,  non  plus  m  abftmentu  quam  ,,„y"^  -,  Mandxr>7ent  de  } Archevêque 
trjginta  &  lex  aies  rémanent . . .  led  ut  lacer  nume-  r  j       #  11'-' 

rus  quadraginca  dierum  adimpleatur,  quem  Salvator  àexpofer  des  <^ufs  en  vente  dans  les  marches. 
nofter  fuo  facro  jejunio  confecravit,  quatuor  dies  prio- 
ns HebdomadDe  ad  fupplementum  quadraginta  die- 
rum tolluntur. . . .  nifi  enim  iftos  dies  quatuor  fupe- 
rioribus  triginta  fex  adjunxerimus ,  quadraginta  dies 
iin  abftinentia  non  habemus.  Cm.  ^uadragejima,  de 
tonfccrat.  difiinSÎ.  5. 


XXIV. 

r  Quoique  l'Eglife  ordonne  à  tous  lesFide-  i4.'Dîrpcna 
les  de  s'abftenir  de  viande  tous  les  Vendredis  [^^ç^ce^dû 
&  les  Samedis ,  elle  permet  d'en  manger  le  viande , 
jour  de  Noël,  quand  il  fe  rencontre  un  Ven-^^^"'^^^ 


Ce  Canon  efl  pris  >  pour  le fens ,  d^une  Homélie   dredi  ou  un  Samedi.  Il  y  a  même  des  Dio-  nSi  ïri- 


tne. 


de  faint  Grégoire  Pape, 

XXI. 

ît  Des  P  Outre  les  jeûnes  du  Carême ,  il  y  a  plu- 
^eûnesdans  fieurs  Fctes  folemnelles  dans  l'année  qui  font 
un  autre  précédées  d'un  jeijne ,  mais  ces  jeunes  ne  font 
dans  celui  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  Eglifes.  Il  faut 
du  Carc-  fe  conformer  fur  ce  fujet  à  l'ufage  du  lieu  où 
on  fe  trouve.  Les  Evêques  peuvent  aulTi  or- 
donner dans  leurs  Diocefes  ,  des  jeûnes  parti- 
culiers &  extraordinaires ,  pour  fléchir  la  co- 
lère du  Seigneur  dans  certains  tems  de  cala- 
mité, ou  dans  d'autres  occafions.  Les  jeûnes 
des  Quatre  -  Tems  font  obfervés  par  toute 
l'Eglife  Latine. 

f  Statuimus  etiam  ut  jejunia  Quatuor-Temporum 
hoc  ordine  celebrentur  :  primum  in  initio  Quadra- 
gefimx  :  fecundum  in  Hcbdomadâ  Pentecoftes  :  ter- 
tium  vero  in  Septembri  :  quartum  in  Dccembri  mo- 
re folito  fiât.  Urbaniis  II.  cm.  jîatuimus.  dïflincl.  y  6. 

xxu. 


cefes  où  il  eft  permis  de  manger  de  la  viande  veun  Ven- 
les  Samedis  qui  fe  trouvent  entre  la  Fête  de  ^ 
Noël  &  celle  de  la  Purification, 

r  Illi  qui  nec  voto  ijec  regulari  obfervantiâ 
funt  adftrifti ,  in  fexta  Feria  fi  Feftum  Nativitatis 
Dominicae  die  ipfo  venire  contigerit ,  carnibus  prop- 
tcr  Fefti  excellentiam  vefci  poffunt ,  fecundùm  con- 
fuetudinem  Ecclefiae  generalis.  Nec  tamcn  hi  repre*- 
hendendi  funt ,  qui  ob  devotionem  voluerint  abfti- 
nere.  Honorius  III.  cap.  explicari.  extra,  de  obfervat,, 
jcjunioruiH, 

XXV. 

y  Les  Cures  doivent  accorder  aux  malades  ^^  î^ïfpjn. 
la  permiflion  de  manger  de  la  viande  en  Ca-  fe  de  l'abf- 
rême  ,  ou  dans  d'autres  tems  d'abftinence  -,  ""''""'iL 
quand  cet  uiage  eft  neceflaire  pour  rétablir  malades» 
leur  fanté. 


y  Praîteceà  de  illis  qui  in  Quadragefima,  vel  in 
aliis  folemnibus  jejuniis  infirmantur,  &  petunt  fibi 
efum  carnium  indulgeri  :  refpondemus  quod  cùni 
non  fubjaceat  legi  necelfitas  ,  defiderium  infirme- 
q  Quand  la  Vigile  d'une  Fête  qui  oblige    rum  ,  cùm  urgens  necefiîtas  exigit ,  fupportare  po- 


remifed'unau  jcûne  fe  rencontre  le  Dimanche,  il  faut 
Jeûne     jeûner  le  Samedi  qui  le  précède,  parce  qu'on 
ne  jeûne  pas  le  Dimanche. 

q  Ex  parte  veftra  qusefitum  fuit ,  utrùm  fi  Nati- 
vitatem  Domini ,  vel  Alfumptionem  Beatï  Marise  , 
vel  Feftivitatem  alicujus  Apoftolorum ,  in  fecunda 


tes  &  debes  ,  ut  majus  periculum  in  eis  evitetur.  ^ 
InmcenÙHs  III.  cap.  confil.  extra,  de  ol/fervatione  jeju", 
niorunu 

XXVI. 

i  Ce  n'eft  point  un  péché  de  manger  de  en 
la  viande  en  Carême ,  quand  on  fe  trouve  cas  de  ne- 

ceflîté  ab" 


Feria  contigerit  evénire  ,  die  Sabbati  praecedentis    dans  une  fi  grande  nécelfité  ,  qu'on  feroit  en  ^  j*"^ 


Vigilia  debeat  jejunari  ?  ...  ad  quod  breviter  ref- 
pondemus ,  quod  die  Sabbati  Feftivitates  praeliba- 
tas  fecundse  Ferise  proecedentis ....  débet  Vigilia 
jeiunari.  Innocentius  III.  cap.  ex  parte,  extra,  de  obser- 
vât, jejuniorum. 

XXIIL 

ij.  Mode-    î-es  Evêques  modèrent  quelquefois  la  févé- 
ratioti  de  rité  du  Carême  ,  en  permettant  l'ufage  des 
di"ca-0cufs  aux  Fidèles  de  leurs  Diocefes.  La  règle 

lémc* 


danger  évident  de  mourir  de  faim,  fi  l'oa 


n  en  mangeoit. 


t  Cùm  autem  quœfieris  quse  fit  illis  pœnitenti^ 
impingenda  ,  qui  diebus  quadragefimalibus  ,  tempo- 
re  quo  tantae  famis  inedia  ingruebat ,  quod  magna 
pars  populi ,  propter  inopiam  annonce  periret ,  car- 
nes comedere  funt  coadi  ;  refpondemus  quod  in  tali 
articulo  illos  non  credimus  puniendos.  innocent,  Ul^ 
cap.  confiiium.  extra,  de  observât,  jejurh 


lES    XOIX  ECCIESÏASTIQUHS 


C  H  A  1^  I  T  R  E  XL 


Des  Sépultures* 

L ES  .pfemîeîs  Chrétiens  iiïhumoierit  les  mit  d'abord  pour  les  Evêques  &  pour  ïes  ï*rê- 
morts  avec  beaucoup  de  foin.  Avant  très,  enfuite  pour  les  fimples Pideles.  Nul/us 
de  les  porter  au  tombeau  ils  les  lavoienr ,  &  mortuus ,  dit  le  Concile  de  Mayence  tenu  en 
ils  employ oient  félon  Tertullien ,  lespaifums  813.  mtra  Ecclefiam  fepeliatur ,  nifi  Epifcopi , 
pour  les  embaumera  ils  accompagnoient  le  âut  Abbates ,  mt  digni  Prejhyteri ,  vel  fidèles 
corps  avec  beaucoup  de  cierges  &  de  flam-  Xidf/W.  Théodulphe,Evêque  d'Orléans,  dans  fes 
beaux  ,  &  ils  chantoient  e^  même  tems  des  Capitulaires,&  quelques  Conciles  particuliers, 
Pfeaumes.  On  ofFroit  k  faint  Sacrifice  poui:  vouloient  qu'on  n'accordât  cet  honneur  qu'aux 
tous  ceux  qui  étoient  de'cédés  dans  le  fein  Prêtres  &  aux  Laïcs  qui  l'avoient  mérité  par 
de  l'Eglife  :  on  le  renouvelloit  après  trente  une  piété  diftinguée  ;  mais  comme  il  étoit  dif- 
x)u  quarante  jours ,  &  tous  les  ans  au  jour  de  ficile  d'entrer  dans  cet  examen  ,  on  s'attacha 
leur  mort,  &  on  ne  célébroit  point  de  Meffe  plus  fur  ce  fujet  au  rang  &  à  la  dignité  qu'au 
qu'on  n'y  fit  une  commémoraifon  des  morts,  mérite  perfonnel.  On  alla  jufqu'à  fe  vouloic 
On  n'enterroit  cependant  perfonne  dans  les  faire  enterrer  dans  le  Chœur  &  aux  pieds  du 
Eglifes,  ni  même  dans  les  Villes,  parce  que  maître  Autel.  Le  Synode  d'Angers  en  1275. 
cela  étoit  défendu  expreflement  par  les  Loix  défend  cet  abus  qui  commençoit  à  s'intro- 
'  Romaines.  Conftantin  fut  le  premier  qui  fe  duire ,  &  il  ne  permet  d'inhumer  aucun  Laïc 
fit  enterrer  dans  le  porche  du  Temple  des  dans  le  Chœur ,  à  l'exception  du  Patron  & 
Apôtres  à  Conftantinople ,  &  Honorius  élut  de  fes  héritiers.  Les  Conciles  pofterieurs  onc 
fa  fépulture  dans  le  porche  de  faint  Pierre  de  joint  aux  Patrons  les  Seigneurs  de  Paroiffe. 
Rome.  Les  autres  Fidèles  fe  faifoient  aufli  Les  Curés  doivent  fouvent  avertir  leurs 
inhiTmer  auprès  desEglifes  érigées  fur  les  tom-  Paroilfièns,  fuivani  le  Synode  de  Chartres  de 
beaux  des  Martyrs,  même  auprès  de  celles  i^^ô.  de  ne  point  faire  de  dépenfes  fuperflues 
qui  étoient  dans  les  Villes  ,  <^uand  on  eut  levé  pour  les  pompes  funèbres ,  parce  que  la  ma- 
îa  défenfe  d'y  enterrer  les  morts.  C'eft  de-là  gnificence  de  ces  cérémonies  fe  fait  plus  or- 
que font  venus  les  Cimetières ,  qu'on  a  dans  dinairement  pour  flatter  la  vanité  des  parens , 
la  fuite  réfervés  aux  Egliles  Paroinfiales.  Une  qi  e  pour  le  foulagement  de  l'ame  du  défunt, 
loi  de  l'Empereur  Théodofe  inférée  dans  le  D'un  autre  côté  ,  les  Canons  défendent  aux 
Code,  défendoit  expreATément  d'enterrer  dans  Eccléfiaftiques  de  négliger  la  fépulture  des 
lesEglifes.  Cette  loi  fut  renouvellée  dans  plu-  pauvres,  &  ils  leur  enjoignent  d'inhumer  gra- 
(leurs  Conciles,  &  dans  les  Capitulaires  de  tuitement  &  honnêtement ,  ceux  qui  ne  laif- 
Charlemagne  ;  mais  l'ufage  s'introduifit  dans  fent  pas  de  bien  pour  faire  la  dépenfe  de  leuc 
la  fuite  d'inhumcï  dans  les  Eglifes.  On  le  per-  fépulture, 

r  SOMMAIRES, 

1.  Ou  les  défunts  doivent  être  inhumés*  faire  peindre. 

2.  QyH  une  femme  peut  choifir  le  Ueu  de  fa  fépul-  ii.  De  la  concurrence  de  plufieurs  litres, 
ture.  i  z:  Si  les  Seigneurs  moyens  ou  bas  JuJlicierspeU" 

3.  Oà  doivent  être  inhumés  les  enfans  4e  fa^  vent  en  avoir* 

■mille,  1 3 .  Des  litres  des  Chapelles. 

4.  Des  fépultures  -de  farnille.  1 4.  Si  les  Engagiftes  ou  les  Beneficièrs  peuvent 
.5.  Ce  qu'on  obferve  quand  un  défiint  i^efi  point  faire  mettre  des  litres^ 

inhumé    fa  Paroijfe.  i  y.  Des  marques  d'honneur  fur  les  litres  &  fur 

6.  Qui  font  ceux  qui  peuvent  être  inhumés  dans  les  tombeaux, 

k  Ckaur.  1 6.  Des  litres  qu^on  enlevé  après  Pan  de  deuil. 

•7.  A  qui  il  faut  s^adrejfer  pour  le  lieu  de  h  fè-  17.  Que  les  Hérétiques  ne  peuvent  être  inhumés 

pulture  dans  une  Paroiffe.  en  terre  fainte. 

^lii  eft-ce  qui  peut  avoir  me  tombe  éle~  18,  Des  autres  perfonnes  qui  ne  peuvent  être  /«* 

vee  ?  humées  en  terre  fainte^ 

<>.  Des  tombes  plattes  pour  les  particuliers,  19.  Des  Regifires  des  fépultures* 

'1  G,  Des  litres ,  &  de  ceux  qui  ont  droit  d'en  io.  Des  prières  pour  les  morts* 

l. 

t.  Où  les            ^^'^^  commun  un  défunt  doit  être  Cette  règle  générale  n'a  point  de  lieu ,  quand 

défunts            inhumé  dans  l'Eglife  ou  dans  le  Cime-  le  défunt  étoit  d'une  famille  qui  a  un  féptilcre 

^urSUhu-  "^"^^        Paroilfe  for  laquelle  il  eft  mort,  a  deftiné  pour  les  perfonnes  de  fa  famille  dans 


DES  SEPULTURES. 


une  autre  Eglife  ;  quand  le  défunt  a  demandé 
d'être  enterré  ailleurs  qu'en  fa  Pareille  ;  ce 
qu'on  peut  prouver  par  écrit ,  ou  par  témoin  , 
ou  quand  il  a  deftiné  un  endroit  pour  fa  fcpul- 
ture ,  comme  s'il  a  fait  faire  une  tombe  fur 
laquelle  il  a  fait  graver  fon  nom. 

'  a,  Nos  inftituta  majorum  patrum  confiderantes , 
ftacuimus  unumquemque  in  majorum  fuorum  fepul- 
cris  jacere,  ut  Pacriarcharum  exitus  docet.  Nulli  ta- 
men  negamus  propriam  eligere  fepulcuram ,  &  ctiam 
alienam.  Dominus  enim  &  Magifter  alienam  elegit , 
ut  propriam.  Léo  III.  cap.  nos  injiituta.  extra,  de  feptil- 
iuris. 

I  I. 

^  Quoiqu'une  femme  foit  fous  la  puiffance 
femme  de  fon  mari ,  elle  peut  choifir  le  lieu  où  elle 
peut  choi-  fouhaite  d'être  enterrée,  &  elle  n'a  pas  befoin 
de  fd  fé-  pour  ce  choix  de  l'autorifation  de  fon  mari , 
pukure.  même  dans  les  Coutumes  où  il  ne  lui  eft  pas 
permis  de  faire  fon  teftament  fans  cette  au- 
torifation. 

b  De  uxore  vero  utrùm  ,  quemadmodum  vir,  li- 
beram  débet  habere  fepulturam ,  nobis  videtur  quùd 
nuUa  fuper  hoc  inter  virum  &  mulierem  fit  facicnda 
diftindio ,  fed  utrique  in  cafu  ifto  sequalcm  elfe  cre- 
dimus  facultatem,  cùm  eleâio  ifta  ad  eum  potius 
ftatum  pertineat,  in  quo  mulier  folvitur  à  lege  viri. 
Liuitis  III.  cap.  de  uxore.  extra,  de  fepulturis. 

III. 
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s.  Qu'une 


3.  Où  doi 
vent  être 
inhumés 


c  L'ufage  qu'on  obferve  en  France  eft  , 
qu'un  pere  puifle  faire  inhumer  fes  enfans  mi- 
les enfans  ueurs  OU  il  Uù  plaît, 

de  famille.  ,         .       ,     .  . 

C  Utrùm  autem  pater  quo  magis  voluerit  mmo- 

res  filios  valeat  fepelire  ,  non  invenimus  à  fandis  Pa- 

tribus  definitum,  &  proptereà  terrae  confuetudini  de- 

cernimus  relinquendum.  Lucius  III.  cap.  dv  uxore.  §. 

utrum.  extra,  de  fepulturis. 

1  V. 

4.  Des  fé-     Lorfqu'il  y  a  dans  une  Eglife  un  lieu  def- 
piiitures de  tiné  pour  la  fépulture  d'une  famille,  on  ne 
famille,     j^-^.  ^  enterrer  aucun  étranger  fans  le  con- 
fentement  de  la  famille.  Ceux  qui  defcen- 
dent  par  les  femmes  de  celui  qui  a  acquis 


iiere  ou  Réguhere  où  le  corps  doit  être  en- 
terré. Le  Curé  ayant  certifié  à  la  porte  de  l'E- 
glife,  que  le  défunt  eft  décédé  dans  la  Com- 
munion Eccléfiaftique  ,  remet  le  corps  entre 
les  mains  de  ceux  qui  doivent  faire  la  céré- 
monie ,  avec  lefquels  il  partage  également  ie 
luminaire  avant  que  de  fe  retirer.  Si  le  Curé 
de  la  Paroiffe  refufoit  de  lever  ôc  de  conduire 
le  corps  ,  il  feroit  permis  aux  Eccléfiaftiques  , 
Séculiers  ou  Réguliers,  dans  PEglife  defquels 
le  défunt  a  choifi  fa  fépulture ,  de  l'enlever 
après  avoir  fait  faire  une  Sommation  au  Curé. 

CVy?  .ît/i^  ^ue  les  conteftations  d'entre  les  Cu- 
vés &  les  Religieux  y  ont  été  décidées  par  plu- 
Jietirs  Arrêts  de  Règlement  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  qui  ont  été  fuivis  dans  les  autres  Parlemens 
du  Royaume.  Ces  Arrêts  font  rapportés  dans  lef 
Mémoires  du  Clergé  &  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ;  ils  font  du  14..  Oéiûbre  ,  du  25".  Jan- 
vier I  66s).  du  27.  Mars  &  7.  Mai  16^6.  il  y 
a  des  Parlemens  oit  on  ne  donne  au  Curé  que  la 
quatrième  partie  du  luminaire. 

Les  domcfliques  des  Religieux  &  des  Religieu- 
fes ,  qui  ne  font  pas  enfermés  dans  V  intérieur  de 
la  Maifon ,  doivent  pendant  leur  vie  fe  confejfer 
&  communier  au  tems  de  Pâques  à  leurs  Pa- 
roiffcs  y  après  leur  mort  être  inhumés  dans 
r Eglife  Paroifjlale  ,  /uivant  l'Arrêt  du  5.  Mai 
1689.  rapporté  dans  le  cinquième  Volume  du 
Journal  des  Audiences. 

TJn  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  du  25. 
Mai  j6ji.  maintient  les  ReÛeurs  ,  (  on  appelle 
ainfi  les  Curés  en  Bretagne  )  au  droit  d'adminif- 
trer  les  Sacremens  à  ceux  qui  fe  font  retirés  dans 
les  Maifons  Religieufes  fituées  dans  f  étendue  de 
leur  Paroiffe ,  autres  que  les  Réguliers  &  dome- 
fîiqucs  à  gage  ^  &  même  de  les  inhumer  dans  les 
Eglifes  ParoiJJiales  ,  s'il  n'y  a  teftament  du  dé- 
funt ou  délibération  des  parens  à  ce  contraires. 
L' Arrêt  eft  rapporté  dans  le  premier  volume  du 
Journal  du  Palais. 

On  a  fouvent  agité  au  Parlement  la  queftion, 
fi  les  chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  ou 
Collégiales  ,  ont  le  droit  de  lever  hors  de 
leur  cloître  les  corps  de  leurs  Confrcres^d^  de 


un  droit  de  fépulture  pour  fa  famille  ,  doi-  leur  aller  adminiftrer  les  Sacremens  quand  ils 

vent  y  être  enterrés  comme  ceux  qui  en  def-  font  malades.  Il  eft  certain  que  quand  les  Cha- 

cendent  par  les  mâles.  On  y  enterre  même  noines  n'ont  ni  titre  ,  ni  poftefjion  contre  les 

les  veuves  de  ceux  de  la  famille,  non-feu-  Curés  ^  ils  ne  peuvent  prétendre  ce  droit  j  parce 

lement  parce  que  la  veuve  eft  cenfée  de  la  qu  il  faut  dans  ce  cas  fuivre  la  règle  ordinaire  ^ 

fmiiile  ,  quand  elle  ne  s'eft  pas  remariée,  félon  laquelle  les  Curés  doivent  adminiftrer  les 


d  mais  encore  à  caufe  que  nous  voyons  que 
la  plupart  des  veuves  défirent  d'être  inhumées 
auprès  de  leurs  maris. 


8. Ce  qu'on 

obferve 
quand  un 


Sacremens  à  tous  ceux  qui  ont  un  domicile  dant 
V  étendue  de  leur  Paroijfe ,  &  en  inhumer  les 
corps.  Ce  font  des  Acles  de  Jurifdiéîion  qui  font 
attachés  à  la  qualité  de  Pafteur.  D'un  autre  côté» 
les  Curés  ont  pii  dans  certains  cas  déroger  à  ce 
droit  ;  ainft  quand  les  Chanoines  ont  un  titre , 
leur  prétention  eft  bien  fondée  ;  mais  ce  qui  fait 
plus  de  difficulté  y  eft  le  cas  oii  les  chapitres  n'ai- 
Lorfqu'un  défunt  n'eft  point  inhumé  dans  lèguent  en  leur  faveur  qu'une  pojfeff  on  ancien- 
r  Eglife  Paroiiïîale  fur  laquelle  il  eft  décédé,    ne.  Les  Arrêts  qui  font  intervenus  au  Parle- 


d  Quos  conjunxic  unum  conjugium,  conjungat 
unum  fepulcrum ,  quia  una  caro  funt.  Hieronjm.  can. 
Ebron.  cauf.  13.  quift.  2. 

V. 


défont  n'eft  ^""^^  Paroiffe  levé  le  corps  ,  le  porte  ment  de  Paris  fur  cette  conteftation  font  diffé- 
pointinhu.  dans  PEglife  Paroifllale  ,  &  le  conduit  avec  rens  y  les  uns  ayant  prononcé  en  faveur  des  Cha- 
Paroiffe.^''  '^^^  Clergé  jufquaux  portes  de  l'Eglife  Sécu-  pitres  ,  les  autres  en  faveur  des  Curés.  Il  m'a 
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faru  aprëJ  avoir  examiné  les  circo>iJ}ances  des 
affaires  fur  le  [quelles  ces  Arrêts  font  intervenus^ 
^uon  pouvoit  les  concilier  par  cette  àiflin^iion. 
Si  le  chapitre  qui  efl  en  pojfejjion  de  lever  les 
corps  des  Chanoines  par  toute  la  Ville  ,  ejl  une 
Eglife  matrice  dont  les  Cures  puijfent  être  en 
quelque  manière  regardées  comme  des  demem- 
bremens  ,  tels  que  font  les  Eglifes  Cathédrales , 
^  même  les  Collégiales  dans  certaines  vUles , 
cette  poffeffion  fuffit ,  parce  quelle  fait  préfu- 
jner  que  U  Chapitre  s'ef  réfervé  ce^  droit  fur 
ceux  qui  le  compofent ,  en  conjèntant  à  l'éreélion 
des  Paroiffes.  On  fuit  la  même  règle  quand  le 
chapitre  a€?i  fa  faveur  une  pojfefjion  immémo- 
riale accompagnée  de  quelque  titre  déclaratif  ^ 

foute  nue  par  l'exemple  des  autres  Commun  au- 
,tés  Eccléftafiques  ,  qui  donne  lieu  de  croire  qu'il 
y  a  eu  un  titre  primordial.  Mais  (i  l'on  ne  peut 
alléguer  une  pareille  préfomption  ,  la  pofejjion 
de  quarante  ans  ne  peut  fu^re ,  attendu  qu'il 
s'agit  de  donner  atteinte  à  une  JuriJdiÛion  ordi- 
naire ,  contre  laquelle  U  prefcription  doit  régu- 
lièrement avoir  peu  de  poids.  La  négligence  d'un 
eu  de  plufieurs  Curés  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  de  leurs  fuccejfeurs.  . 

On  a  jugé  par  Arrêt  du  ix. Janvier  \6%\.  que 
les  Religieux  Curés  doivent  être  inhumés  par 
les  Eccléfiafliques  Séculiers  ,  à  qui  il  appartient 
dans  le  Diocefè  d'adminijlrer  les  Sacremens  aux 
Curés  ,  &  non  parles  Religieux  de  leur  Ordre. 
Ces  Arrêts  parotffent  conformes  aux  principes  gé~ 
Mer  aux  i  cependant  il  y  a  deux  Arrêts  contraires 
rapportés  dans  le  troiféme  tome  du  Journal  des 
Audiences }l'un  de  1 5^3.  l'autre  du  x^.  Novem- 
bre 16 J'y.  Ces  Arrêts  ont  été  rendus  «n  faveur 
des  Religieux  de  faint  Jean  des  Vignes  de  Soif 
fons ,  contre  les  Doyens  Ruraux  de  ce  Diocefe. 
Dans  l'Arrêt  de  1 567.  on  n'a  point  eu  d'égard  à 
T intervention  de  Uonfieur  de  Bourlon,  pour  hrs 
Evêque  de  Soiffons. 

VI. 

,  ^  . .       Il  n'v  a  que  le  Curé  de  la  Paroifle ,  le  Pa' 

«.Qui  fort  „  '  i         ■  tt        t  n-   •  •  . 

ceux  qui  tron  &  le  Seigneur  Haut -Julhcier ,  qui  aient 
peuvent^    droit  de  fe  faire  inhumer  dans  le  Chceur  de 
mé!dans"iê  ^'Eglife  Paroiiïiale.  Ils  peuvent  même  empê- 
Chœur.     cher  que  d'autres  perfonnes  ne  s'y  faffent  en- 
terrer. On  en  excepte ,  fuivant  la  Jurirpru- 
dence  des  Arrêts  ,  les  Gentilshommes  qui 
font  en  pcffelTion  immémoriale  d'avoir  un 
caveau  de  famille  dans  le  Choeur,  pourvu 
que  ce  ne  foit  point  dans  un  lieu  plus  honora- 
ble que  celui  qui  refte  pour  le  Patron  ou  pour 
le  Seigneur  Haut -Jufticier. 

^land  ou  a  enterré  dans  le  Chœur  le  corps 
et  un  défunt ,  qui  ne  devoit  point  avoir  cet  hon- 
neur ,  on  ne  le  déterre  point ,  mais  on  condamne 
fes  héritiers  à  une  amende. 

VII. 

7.  A  qui  il  C'eft  au  Curé  &  aux  Marguilliers  des  Pa- 
faut  s'a-  roiffes  à  marquer  l'endroit  du  Cimetière,  ou 
pouilereu^e  la  Nef  de  l'Eglife ,  dans  lequel  on  doit 
ce  la  fé-  enterrer  les  corps  de  ceux  qui  ne  font  ly 


LESÎASTIQUES 
Patrons,  ni  Seigneurs  Haut  -  Jufticierj.  daiiTun 
vêque  a  le  droit  de  fixer  dans  fon  Diocefe  Paroiffe. 
la  qualité  des  perfonnes  qu'on  pourra  enter- 
rer dans  l'Eglife,  ou  fe  réferver,  s'il  le  juge 
à  propos ,  le  pouvoir  d'accorder  cette  per- 
mifllon. 

VIII. 

Il  n'appartient  qu'aux  Princes  &  Princefles ,  »•  Q»'  e8- 
aux  Seigneurs  diftingués  par  les  dignités  les  ^f^l 
plus  éminentes ,  aux  Patrons  &  aux  Seigneurs  tombe  clc. 
Hauts -Jufticiers,  de  faire  élever  un  fépulcre  ^"  * 
hors  de  terre.  On  doit  même  avoir  foin  , 
par  rapport  aux  perfonnes  à  qui  ce  droit  ap- 
partient, que  ces  fépulcres  foient  difpofés  de 
manière  qu'ils  ne  caufent  aucun  embarras  pen- 
dant le  Service  divin. 

I  X. 

Les  particuliers  peuvent,  du  confentement    9.  Des 
du  Curé  &  des  Marguilliçrs,  mettre  une  tom-  ^^^^^^ 
be  avec  une  infcription ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pour  les 
pas  plus  haute  que  le  pavé  de  l'Eglife ,  ou  j'j^J"*^"" 
qu'elle  foit  attachée  contre  le  mur.  On  doit 
prendre  garde  à  ce  qu'il  n'y  ait  rien  dans  l'inf- 
cription  ou  dans  les  figures  qui  l'accompa- 
gnent ,  qui  ne  puifle  convenir  à  la  fainteté 
du  lieu  dans  lequel  on  les  place.  Les  mêmes 
règles  doivent  être  obfervées  pour  les  épita- 
phes  qu'on  pofe  dans  les  Cimetières. 


X. 

e  La  litre  ou  ceinture  funèbre  eft  une  ttaCô    10.  Des 
de  peinture  noire  d'un  pied  &  demi,  ou  de  ^j,; 
deux  pieds  au  plus ,  fur  laquelle  on  peint  d'ef-  on"dro?c" 
paces  en  efpaces  les  Armes  de  celui  qu'on  d'en^fa'te 
veut  honorer.  Les  Patrons  &  les  Seigneurs 
Hauts -Jufticiers  font  les  feuls  à  qui  il  appar- 
tienne de  droit  commun  de  faire  mettre  des 
litres  au  dedans  &  au  dehors  de  l'Eglife.  En, 
concurrence  du  Patron  &  du  Seigneur  Haut- 
Jufticier ,  la  litre  du  premier  eft  dans  l'en- 
droit le  plus  éminent,  &  celle  du  fécond  eft 
au-deflbus.  Les  Coutumes  de  Tours  &  de 
Lodunois  ne  permettent  au  Patron  d'avoir 
une  litre  qu'au  -  dedans  de  l'Eglife  ,  quand 
elle  eft  fituée  dans  le  lieu  oti  eft  aftis  le  Châ- 
teau ou  la  principale  maifon  de  la  Châtel- 
lenie. 

e  Le  Seigneur  Châtelain  efl:  fondé  d'avoir  la  pré- 
éminence devant  fes  vaflàux  ès  Eglifes ,  étans  en  & 
de  fa  Châtellenie ,  comme  d'avoir  &  retenir  liftrcs  à 
fes  armes  ,  &  timbres  au-dedans  &  dehors  defdites 
Eglifes  :  &  peut  prohiber  &  défendre  qu'autres  fes 
vafTaux  ne  mettent  liflires ,  n'armoiries  efdites  Eglifes 
au  préjudice  de  fadite  préén?inence  ;  finon  que  fon 
valfal  fût  fondateur  fpécial  de  ladite  Eglife ,  auquel 
cas  il  pourra  avoir  &  retenir  liftre  à  fes  armes  &  ar-* 
moitiés  à  timbres  &  autrement  au-dedans  &  dehors 
ladite  Eglife  :  finon  que  ladite  Eglife  fût'la  princi- 
pale Eglife  Parochiale ,  en  laquelle  fût  aflls  le  Châ- 
tel  ou  principale  maifon  de  ladite  Châtellenie  ;  auquel 
cas  ledit  vaiîàl  ne  pourra  avoir  ferditres  liftres  &  ar- 
mes dehors ,  mais  les  pourra  avoir  dedans  feulement. 
Et  aulTi  fi  ledit  d'ancienneté  avoit  ufé  de  tenir  liftres 
&  armes  au-dedans  de  ladite  Eglife ,  faire  fe  pourra. 
Coûtumts  de  JLodunois ,  (hap.  52.  art.  2, 

La 


DES  SEPULTURES. 


La  Coutume  de  Tours  ,  art.  40.  s'exprime  de  au-dedans  5  mais  leuu  droit  n  exclut  pas  la  ii- 

la  même  manière  que  celle  de  Lodunois.  Ce  font  tre  des  Patrons  &  des  Seigneurs  Haurs-Jufli- 

les  feules  Coutumes  du  Royaume  qui  parlent  de  ciers,  qui  peuvent  faire  peindre  la  leur  dans 

litres.  0,1  rU  cependant  point  adopté  leurs  dif-  la  Chapelle,  même  au-deffus  de  celle  d^i  Fon- 

pof lions  pour  en  faire  leDroit  commun  du  Roy  au-  dareur  de  la  Chapelle. 


14.  Si  les 

Ent-asiliKs 


me  ,  puif quelles  donnent  la  litre  au  Seigneur 
châtelain  dans  toutes  les  Eglifes  de  la  Ch  'àtelle- 
nie ,  au  préjudice  du  Seigneur  Haut-  jujlicier  , 
au  lieu  que  fuivant  notre  ufage  général ,  le  Sci- 
i^neur  Châtelain,  ou  un  autre  Seigneur  fupérieur, 
ne  fait  mettre  de  litre  que  dans  la  Paroijfe  du 
lieu  principal  de  fa  Seigneurie ,  laijsant  aux  Sei- 
gneurs Hauîs-fufliciers  des  autres  Paroi/es  le 
droit  défaire  peindre  des  ceintures  funèbres  avec 
leurs  armoiries  dans  les  Eglifes  Paroifiales  fi- 
tuées  fur  leurs  Hauies-Jujlices.  il  faut  outre  cela 
obferverque  les  dernières  difpofiions  des  articles 
des  deux  Coutumes  qu  on  vient  de  citer  ,  ont  été 
fûH  mal  rédigées  ;  car  après  avoir  dit  que  le  vaf 
fui  qui  ejî  Patron  peut  faire  mettre  des  litres 
feulement  au-dedans  de  l'Eglife  ,fi  elle  eflfiiuée 
dans  le  même  lieu  que  U  principale  maifon  de 
la  Châiellenie ,  elle  ajoute  que  fi  le  vajfal  eJî  en 
pojfejj' on  d'avoir  en  ce  cas  des  litres  au-dedans  de 

L'Eqiifc  ,  il  en  pourra  mettre.  Maréchal  prétend   _^  ^  ^  ^  _ 

dans fon  Traité  des  droits  honorifiques,  qu'il  faut  feflion  du  défunt ,  le  collier  &  le  manteau  aux  i„t°ies"'X 
ftièfliiuercn  cet  endroit  aii-dehors ,  au  lieu  de  ces 
mots  au-dedans.  Sans  cette  corre6lion ,  la  fn  de 
cet  article  n'aurait  point  de  fens.  Cet  article  & 
quelques  autres  prouvent  qu'il  y  a  plufieurs  dij- 
pofiiions  de  nos  Coutumes  ,  qui  n'ont  point  été 
rédigées  avec  ajfcz.  d'attention. 


XIV. 

LesUfufraitiers,  les  Douairières  &  les  En 
gagiftes  du  Domaine  du  Roi ,  n'ayant  point  la  ^^"i7.jg"n(f. 
propriété  des  terres  ,  ne  peuv'ent  s'en  qualifier  ficicrsp.i:- 
Seie;neurs  purement  &  limplemcnt ,  &  n'ont  ^^'/^ 

i  ^  '  Hictcrc  des 

pas  droit  de  faire  mettre  des  litres  avec  leurs  atru'. 
armoiries  dans  les  Eglifes  Paroifliales  ,  à  moins 
que  le  Roi  n'ait  cédé  expreffément  aux  Enga- 
giftes  les  droits  honorifiques.  Les  Beneficiers 
qui  font  Seigneurs  de  Paroifle  ou  Pations  à 
caufe  de  leurs  Bénéfices,  ne  peiwent  pas  or- 
donner qu'on  mette  fur  la  litre  ,  après  leur 
mort ,  les  armoiries  de  leur  famille  ;  il  fuffit 
qu'ils  confervent  le  droit  de  leur  Bénéfice  , 
en  faifant  appofer  les  armoiries  de  l'Eglife 
dont  ils  font  Titulaires. 

XV. 

Au-defîus  des  litres  &  des  tombeaux  on  met    ,  ^.  dc? 
es  marques  de  dignité,d'honneur  ou  de  la  pro-  n^arq"" 


X  L 


Chevaliers  des  Ordres  du  Roi  ,  l'ancre  à  l'A-  tres&  lur 
mirai ,  le  bâton  aux  Maréchaux  de  France,  le  b"aux'."" 
calque  aux  Ecuyers  ,  &c. 

Ces  dijîinclions  qui  éteicnt  autrefois  ohfer- 
vées  avec  beaucoup  de  foin  ,  ne  font  prefque  plus 
gardées.  On  voit  de  fimples  Bourgeois  prendre 
dans  leurs  arn:oiries  ,  non- feulement  le  cafque  , 
mais  encore  la  Couronne  des  Comtes     des  Ducs. 


De  la     ^^"^    concurrence  de  plufieurs  Seigneurs  0»  fe  plaint  de  cette  efpece  de  défordre  ^fans  y 

concurren-  Hauts- Jufticicrs ,  Celui  qui  a  la  portion  la  plus  remédier.  Les  plus  fages  font  ceux  qui  ne  pren^ 

ce  de  plu-  confidérable  de  la  Haute-Juftice  ,  doit  avoir  nent  que  les  marques  d'honneur  qui  conviens 
,';airsli-       lifi-g  jans  l'endroit  le  plus  éminentî  &  fi  la 


très. 


Haute-Juftice  eft  partagée  également,  il  faut 
fuivre  l'ordre  de  la  qualité ,  préférer  l'aîné  d'u- 
ne famille  au  cadet  ;  &  en  cas  qu'ils  foient  de 
différentes  familles,  préférer  le  plus  qualifié  , 
comme  un  Grand  Officier  de  la  Couronne  à 
un  fimple  Gentilhomme. 

X  I  L 

i  Si  les  Ily  a  des  Provinces  OÙ  les  Seigneurs  Moyens 
s.iineurs  OU  Bas  Jufticiers  ,  même  les  Seigneurs  de  Fiefs 
m.,y'-ns  ou  ^ç^^^  ç.^  poftefiîon  d'avoir  des  litres  au-deftbus 
cicts  "eu-  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers.  On  fuit  là-def- 
fus  la  poflefllon  ,  quoiqu'on  doive  plutôt  la  re- 
garder comme  une  tolérance  ,  que  comme  un 
droit.  On  a  quelquefois  permis  à  de  fimples 
Seigneurs  de  Eief ,  d'avoir  feulement  pendant 
une  année  au-delfus  du  lieitde  leur  fépulture , 
un  endroit  de  deux  ou  trois  pieds  ,  peint  en 
noir  ,  avec  les  armoires  du  défunt.  Il  femble 
qu'on  devroit  empêcher  la  multiplicité  des 
litres  qui  défigurent  les  Eglifes,  &  qui  ne  font 
que  des  monumens  de  la  vanité  du  défunt  ou 
de  fa  famille. 

XIII. 


p 

vent  en 
a  V  uir. 


nerit  à  leur  état  5  &  qui  fans  ejiimer  ces  préroga- 
tives plus  quelles  ne  le  doivent  être ,  en  ufent 
avec  une  modération  digne  d'une  ame  vraiment 
noble. 

XVL 

Il  y  a  une  efpece  de  litres  ou  ceintures  fu-  \6.  Des  li- 
nebies  de  bandes  de  velours  ,  de  damas ,  ou  "^^^^"3'" 
de  ferges  noires,  fur  lefquelles  on  attache  d'ef-  près  l'aa 
pace  en  efpace  les  armoiries  d'un  défunt  pein-  du  deuil, 
tes  fur  du  carton.  Ces  litres  fe  mettent  pour 
les  perfonnes  qualifiées  dans  les  Eglifes  où 
elles  font  inhumées  ,  quoique  ces  perfonnes 
n'aient  ni  le  droit  de  Patronage  ,  ni  la  Haute- 
Juftice  ,  ni  même  aucune  Seigneurie  dans  le 
lieu  oii  l'Eglife  eft  fituée.  On  ôte  ces  fortes 
de  litres  au  bout  de  l'an ,  &  l'étoffe  en  appar- 
tient à  la  Fabrique. 

Ce  qu'on  vient  de  marquer  fur  les  fépultures 
par  rapport  aux  droits  honorifiques  ,  nef  fondé 
que  fur  Cufage  qu  on  peut  voir  dans  Baquet , 
dans  le  Traité  des  droits  honorifiques  de  Maré- 
chal ,  d"  dans  celui  du  droit  de  Patronage  de 


M.  Simon.   Il  feroit  à  fouhaitcr  qu'il  y  eût 
dans  le  Royaume  quelque  loi  fxe  fur  cette  ma- 
tière     fur  tous  les  autres  droits  honorifiques 
15.  Des  11-     Ceux  qui  ont  des  Chapelles  dont  ils  font   dans  les  Eglifes  •■,  on  préviendrait  par  ce  moyen 
Ch'-'^uV  Eondateurs,  peuvent  y  faire  peindre  une  litre    les  coniefiations  qui  naijjént  fur  ce  fujet.  Ces 
Tome  IL  Partie  m.  T 
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Cû}iteJ?at}o}îs  -ont  fouvcnî  des  fuites  tres-fâchen- 
fes  ,  fAYC-c  ^uelUs  cjufe/it  des  divijïons  non- 
fetiUmem  tntu  dijfèuns. Seigneur  s  ,  nhùs  enco- 
re entre  les  Seigneurs  &  les  Curés, 
XVII. 

îy.Qtieles  /Lcs  Hérétiqucs  étant  féparës  de  la  Com- 
Héréticjuc'  munion  de  l'Eglife  ,  ne  doivent  être  inhumés 
ne  peuvent   •  ^  E^Ufes ,  ni  dans  les  Cimetières  ;  ce 

iiiéscntti-  qui  doit  avoir  Jie'u  ,  mcme  quand  ils  1-eroient 
fcfkincu  Patrons  ou  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  d'une 
ParoilVe.  Cependant  leur  famille  ne  perd  point 
le  droit  qui  «ft  attaché  au  Patronage  &  à  la 
Hauts-Jtiftice ,  &  fes  héritiers  y  rentrent  dès 
qu'ils  abandonnent  l'héréfie. 

/  Sanè  Clerici  non  exhibeant  hujurmodi  pdftilen- 
tibus  [  Han-eticis  ]  Eccleiiaftica  Sacramenta ,  nec 
eos  Chriftianœ  prsefijmant  tradere  l'epulcuroe.  hmoc. 
III.  cap.  excoaminm camus.  §.  credentes.  ext.  de  Hinuticis, 
Ceux  d-e  la  Religion  Prétendue  Réformée  ne 
pourront  être  inhumés ,  n'élire  leur  fépulture  dans 
les  Eglilés  des  Catlioliques  ,  encore  qu'ils  fuflènt 
Fondateurs  defdites  Eglifes  ou  Monafteres.  Voulons 
-&  ordonnonons  à  cet  effet ,  que  l'Edit  par  Nous  fait 
en  la  Ville  de  Nantes ,  en  l'article  a8.  pour  le  re- 
gard defdites  fépukures,  feit  obfervé.  Edh.  de  1606. 
article  1  o. 

Cet  article  i,%.de  F  Edil  de  Nantes  fort  oit 
^ue  les  Prétendus  Réformés  inhumeroient  les 
corps  de  uux  de  Uur  Religion  dans  les  lieux  cjui 
leur  feraient  défgnés  par  ks  Commiffaires  dé~ 
fartis.  Depuis  la  ré'vocation  d€  €£t  Edit ,  les 
rétendu  s  Réformés  n'ont  plus  d€  lieux  fxes 
pour  inhumer  les  corps  ;  on  les  enterre  ou  fur 
les  remparts  des  Filles  ,  ou  dans  la  campagne. 

XYIII. 

g  Les  Excommuniés  dénoncés  qui  n'ont 
au/res  p^er  P^^  demandé  avant  la  mort  l'abfolution  de 
fonnes  qui  l'cxcommunication ,  les  ufuriers  publics,  qui 
éfrr^înhî-  "'^^"•^  donné  de  marques  de  pénitence ,  ni 
luées  en  pris  de  mefures  pour  reftituer  ,  ceux  qui  fe 
terrcfaintc  (q^^  donncs  à  eux-mêmes  la  mort ,  &  ceux 

qui  ont  été  tués  en  duel ,  ne  doivent  point 

avoir  la  fépulture  Eccléfiaftique. 

Placuit  ut  qui  fibi  voluntariè ,  aut  per  ferrum , 
aut  per  venenum  ,  aut  per  prxcipitium  ,  aut  per  fuf- 
pendium,  vel  quolibet  modo  violentam  inferunt  mor- 
tem ,  nulla  prorfus  pro  illis  in  oblatione  commemo- 
ratio  Hat,  neque  cum  Pfalmis  ad  fepulturam  eorum 
cadavera  deducantur.  Ex  Concilie  Br-acharenfi.  i.can. 
pu  cuit.  cauf.  23,  (judji.  5. 

Quamquam  ufurarii  manifefti ,  de  ufuris,  quas  re- 
ceperant  fatisfieri  cxprefsâ  quantitate  ,  vel  indiftinétè, 
in  ultima  volutrtate  mandaverint  ;  nihilominus  tamen 
eis  Ecclefiaflica  fepultura  denegetur ,  donec  de  ufuris 
ipfre  fuerit ,  prout  patiumur  faculrates  eorum  ,  plena- 
riè  futisfactum  ;  ve!  illis  quibusfacienda  eltreltitutio... 
idoneè  de  reffitutione  faciendâ  fit  cautum.  Gregor.  X 
in  Concïl.  Ltigdunenfu  cap.  quamquam.  de  ufuris  in  6°, 

XIX. 

r?.  Des  ^  Les  Curés  ou  leurs  Vicaires  doivent  te- 
Regiiires  nir  un  Regiftre  exad  des  fépultures,  comme 
tlns^^^^'  des  Mariages  ôc  des  Baptêmes,  &  faire  figner 
chaque  an icle  par  deux  des  plus  ptoches  pa- 
rens,  ou  des  amis  du  défunt  qui  ont  aflifté  au 
convoi.  Si  les  parens  ou  les  amis  du  défunt  ne 
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fçavent  point  figner ,  le  Curé  ou  le  Vicaire 
doit  en  faire  mention  fur  le  Regiftre ,  après  les 
avoir  interpellés. 

h  Les  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures ,  feront 
en  un  même  Regillre ,  félon  l'ordre  des  jours ,  fans 
■lailTer  aucun  blanc  ,  &  auffi-tôt  qu'ils  auront  été 
faits ,  ils  ieront  écrits  &  fignés ,  fçavoir ...  les  Sépul- 
tures par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui 
auront  afîîfté  au  convoi  ;  &  fi  aucuns  d'eux  ne  f^avent 
figner ,  ils  le  déclareront  êc  feront  de  ce  interpellés 
par  le  Curé  ou  Vicaire,  dont  fera  fait  mention.  Ordon- 
nance de  I  66y.  tit.  20.  art.  10. 

Dans  les  aâes  de  fépulture  ,  il  fera  fait  mention  du 
jour  du  décès ,  du  nom  &  qualité  de  la  perfonne  dé- 
cédée ;  ce  qui  fera  obfervé  même  à  l'égard  des  en- 
fans,,  de  quelqu'âge  que  ce  foit  ;  Se  l'adte  fera  figné 
fur  les  deux  regiftres,  tant  par  celui  qui  aura  fait  la 
fépulture ,  que  par  deux  des  plus  proches  parens  ou 
amis  qui  y  auront  affifté,  s'il  y  en  a  qui  fçachent  ou 
puiflènt  ligner  ,  fi  non  il  fera  fait  mention  de  la  >Jé- 
claration  qu'ils  en  feront.   S'il  y  a  tranfport  hors  de 
la  ParoilTe  ,  il  en  fera  fait  un  ade  en  la  forme  mar- 
quée par  l'article  précédent ,  fur  les  deux  regittres 
de  la  Paroiife  d'oii  le  corps  fera  tranfporté  ;  6c  il 
fera  fait  mention  dudit  tranfport  dans  fade  de  fé- 
pulture ,  qui  fera  mis  pareillement  fur  les  deux  regif- 
tres  de  l'Eglife  où  fe  fera  la  fépulture.  Les  corps  de 
ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec  des  fignes  ou 
indices  de  mort  violente  ,  ou  autres  circonftances  qui 
donnent  lieu  de  le  foupçonner ,  ne  pourront  être  in- 
humés qu'en  conféquence  d'une  Ordonnance  du  Lieu- 
tenant criminel,  ou  autre  premier  Officier  au  crimi- 
nel, rendue  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs, 
ou  de  ceux  des  Hauts- Jufliciers ,  après  avoir  fait  les 
procédures ,  &  pris  les  inftrudions  qu'il  appartiendra 
à  ce  fujet  ;  &  toutes  les  circonftances  ou  obfervations 
qui  pourront  fervir  à  indiquer ,  ou  à  défigner  l'état 
de  ceux  qui  feront  ainfi  décédés ,  &  de  celui  où  leurs 
corps  morts  auront  été  trouvés  ,  feront  inférées  dans 
les  procès-verbaux  qui  en  feront  drelfés  ;  defquels  pro- 
cès-verbaux ,  enfemble  de  l'Ordonnance  dont  ils  au- 
ront été  fuivis,  la  minute  fera  dépolée  au  Greffe ,  & 
ladite  Ordonnance  fera  datée  dans  l'ade  de  fépul- 
ture ,  qui  fera  écrit  fur  les  deux  regiftres  de  la  Pa- 
roiffe ,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  ci-deflus ,  à  l'effet  d'y 
avoir  recours  quand  befoin  fera.   Ne  feront  pareil- 
lement inhumés  ceux  aufquels  la  fépulture  Eccléfiaf- 
tique ne  fera  pas  accordée ,  qu'en  vertu  d'une  Or- 
donnance du  Juge  de  Police  des  lieux,  rendue  fur 
les  conclufions  de  notre  Procureur ,  ou  de  celui  des 
Hauts-Jufticiers  ;  dans  laquelle  Ordonnance  fera  fait 
mention  du  jour  du  décès ,  6c  du  nom  6c  qualité  de 
la  perfonne  décédée.   Et  fera  fait  au  Greffe  un  re- 
giftre des  Ordonnances  qui  feront  données  audit  cas , 
fur  lequel  il  fera  délivré  des  extraits  aux  parties  in- 
tereffées ,  en  payant  au  Greffier  le  falaire  porté  par 
l'article  XIX.  ci-après.  Déclaration  du  ç).  Jvril  ij ^6. 

X  X, 

«Ondoîtprier,  faire  offrir  le  Sacrifice,  jeu-    -o.  Des 
ner,&  faire  des  auijiônes  pour  les  morts,  pour-  P""es 
vû  qu'ils  (oient  décédés  dans  la  Communion  ^oiJ" 
de  l'Eglife. 

i  Sanda  fie  tenet  Eccclefia ,  ut  quifque  pro  fuis 
mortuis  verè  Chriftianis  offerat  oblationes,  atque  Pref- 
bytcr  eorum  memoriam  faciat.  Gregoritu  IL  cauf.  i  5. 
quicfl.  2.  can.  pro  obeuntibus. 

Animoe  defunêterum  quatuor  modis  folvuntur ,  aiiC' 
oblationibus  Sacerdotum  ,  aut  precibus  Sanftorum, 
aut  charorum  eleemofynis,  aut  jejunio  cognatorim>.  | 
Idem.  iùid.  can.  atùma. 
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CHAPITRE  XII. 


De  l'hat  lieligieux. 
Article  Premier^ 
Des  l^œux  folemnels. 


Rien  de  plus  faint  que  l'état  Religieux 
dans  lequel  on  s'engage  à  fuivre  les  con- 
leils  de  l'Evangile,  en  renonçant  d'une  ma- 
nière particulière  au  monde,  à  fes  plaifirs ,  aux 
richefles ,  à  fa  propre  volonté,  pour  fe  foûmet- 
tre  à  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  une  règle  ap- 
prouvée par  l'Eglife  ,  &  aux  perfonnes  qui 
font  établies  pour  gouverner  une  Commu- 
nauté. 

Dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife ,  on  a 
vu  de  ces  faintes  fociétés  compo(ées  de  per- 
fonnes qui  fc  retiroient  dans  la  îblitude ,  pour 
fe  donner  toutes  entières  à  l'exercice  des  ver- 
tus ,  fuivant  l'exemple  des  Prophètes  ,  des 
Reccabites,  de  faint  Jean,  &  de  Je(us-Chrift 
même  ,  qui  fe  retiroit  de  tems  en  tems  fur 
les  montagnes  pour  y  prier.  Plufieurs  Sqa- 
vans  prétendent  que  les  Efleniens  aflemblcs 
proche  d'Alexandrie ,  dont  Philon  fait  l'élo- 
ge ,  étoient  des  Chrétiens  qu'on  doit  regar- 
der comme  les  premiers  Solitaires.  Quoi  qu'il 
en  foit  de  cette  opinion ,  qui  a  été  vivement 
attaquée  ,  &  défendue  avec  beaucoup  d'éru- 
dition ■■>  il  eft  conftant  que  l'Egypte  a  fourni 
les  premiers  exemples  de  la  vie  Monaftique. 
Saint  Antoine  y  alTembla  un  grand  nombre 
de  Moines  ,  qui  vécurent  en  communauté 
fous  fes  ordres  •■>  la  prière  &  le  travail  des 
mains  firent  leur  principal  exercice.  Ce  tra- 
vail leur  fourniffoit  non  -  feulement  de  quoi 
fubfifter,  mais  il  leur  donnoit  le  moyen  de 
faire  des  aumônes  abondantes.  Saint  Pacô- 
me  fit  aulTi  fa  réfidence  en  Egypte ,  &  il  don- 
na une  règle  aux  Moines  qu'il  affembla  à  Ta- 
bennes. 

Saint  Hilarîon ,  qui  avoir  été  difciple  de 
faint  Antoine  ,  établit  en  Paleftine  ce  qu'il 
avoit  vu  pratiquer  en  Egypte  5  &  faint  Bafi- 
le  fonda  le  premier  des  Monafteres  dans  la 
Cappadoce  &  dans  le  Pont.  Il  prefcrivit  à  fes 
Moines  une  Règle  dont  on  admire  encore  la 
fagelTe.  La  piété  de  ces  illuftres  Solitaires 
leur  attira  bientôt  des  imitateurs,  non  -  feu- 
lement dans  tout  l'Orient,  mais  encore  en 
Italie  ,  &  dans  toutes  les  Provinces  de  l'Oc- 
cident ,  où  il  y  avoit  des  Chrétiens.  Le  plus 
fameux  des  Monafteres  des  Gaules  fut  celui 
de  Lerins  en  Provence.  Tous  les  Monafte- 
res d'Occident  étoient  gouvernés  par  diffé- 
rentes Règles ,  dont  on  en  trouve  encore  plu- 
fieurs dans  le  Recueil  qui  a  été  donné  au 
public.  Mais  quand  faint  Benoît  eut  pref- 
Tome  II.  Partie  III. 


crit  une  Règle  aux  Moines  qu'il  avoit  aflcm- 
blés  au  Mont  CaÛin  ,  entre  Rome  &  Naples  , 
elle  parut  remplie  de  tant  de  fagefîe  ,  &  de 
tant  de  prudence  ,  qu'on  abandonna  toutes 
les  autres,  pour  s'attacher  à  celle  de  faint  Be- 
noît ;  ce  qui  fit  donner  à  ce  Saint  le  titre  de 
Patriarche  des  Moines  de  l'Eglife  Latine. 
Les  troubles  qui  arrivèrent  fur  la  fin  de  la 
première  Race  de  nos  Rois,  firent  tomber 
plufieurs  Moines  dans  le  relâchement.  Saint 
Benoît  d'Aniane  travailla  fous  Charlema- 
gne  &  fous  Louis  le  Débonnaire ,  à  rétablir 
la  Difciphne  Monaftique.  Mais  cette  réfor- 
me n'alla  poinr  jufqu'à  rétablir  l'obfervation 
exade  de  la  Règle  de  faint  Benoît,  &  les  nou- 
veaux tioubles  de  l'Etat  fur  la  fin  de  la  fé- 
conde Race  de  nos  Rois  ,  &  au  commence- 
ment de  la  troifiéme  furent  la  fource  de  nou- 
veaux relâchemens  dans  les  Monafteres. 

Ce  fut  dans  l'Abbaye  de  Clugni ,  qui  avoit 
été  fondée  au  commencement  du  dixième  fie- 
cle ,  que  faint  Odon  rendit  à  l'état  Religieux 
fon  ancien  éclat.  Il  y  fit  fuivre  la  Règle  de 
faint  Benoît  ,  en  y  ajoutant  quelques  modi- 
fications. On  fonda  plufieurs  Monafteres  , 
dans  lefquels  on  fit  entrer  des  Religieux  de 
Clugni  ,  &  plufieurs  anciennes  Abbayes  s'u- 
nirent à  cette  nouvelle  Congrégation.  Les  Re- 
ligieux de  Cîteaux  ,  qui  ont  pour  Inftituteur 
faint  B  obert  Abbé  de  Molelme ,  parurent  en- 
fuite.  Ils  firent  profefiion  de  fuivre  la  Règle 
de  faint  Benoît  fans  aucune  mitigation ,  foit 
par  rapport  au  filence  ,  foit  pour  le  travail 
des  mains ,  foit  pour  la  vie  auftere  &  péni- 
tente. Ils  renoncèrent  aux  privilèges  ,  aux 
exemptions  ,  &  à  tout  ce  qu'ils  croyoicnt  a- 
voir  pti  contribuer  à  diminuer  la  première 
ferveur  de  l'Ordre  de  Clugni.  La  piété  de 
faint  Bernard  ,  les  grandes  affaires  de  l'Eghfe 
&  de  l'Etat,  dans  lefquelles  il  fut  employé  ,  & 
l'eftime  qu'on  fit  de  fes  Ouvrages,  augmen- 
tèrent celui  qu'on  avoit  conçu  pour  l'Ordre 
de  Cîteaux,  de  manière  qu'on  parut  oublier 
le  premier  Fondateur  de  cette  Congrégation  , 
pour  donner  le  nom  de  Bernardins  à  ceux 
qui  s'étoient  engagés  à  fuivre  les  Conftitu- 
tions  de  Cîteaux.  Toutes  les  Maifons  de  cet 
Ordre ,  dont  il  y  eut  un  grand  nombre  en  peu 
de  tems,  fe  lièrent  entr'elles  d'une  manière 
plus  étroite  que  celles  de  la  Congrégation  de 
Clugni. 

Les  Chartreux  parurent  prcfque  dans  le 

Tij 
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même  tems  que  les  Religieux  de  Cîteaux. 
L'obfervation  exaûe  du  filence  &  la  retraite, 
qu'on  s'eft  particulièrement  attaché  de  con- 
ferver  dans  cet  Ordre ,  y  ont  maintenu  la  dif- 
cipline  régulière  ,  de  forte  qu'il  s'eft  foûtenu 
depuis  fept  fiecles  fans  avoir  befoin  de  réfor- 
me générale  ;  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  les 
autres  Ordres. 

Voilà  les  principales  branches  des  Reli- 
gieux qui  font  profefllon  de  fuivre  la  Règle 
de  laint  Benoît ,  &  qu'on  appelle  Moines.  Les 
Chanoines  Réguliers  qui  ont  pris  pour  Règle 
une  Lettre  de  faint  Auguftin  ,  dans  laquelle  il 
donnoit  des  Reglemens  à  des  Religieufes,  vou- 
droient  faire  remonter  leur  origine  jufqu'àla 
Communauté  du  faint  Evêque  d'Hippone  ; 
mais  il  leur  feroit  difficile  de  juftifier  leur  fi- 
liation ,  &  de  prouver  que  depuis  faint  Au- 
o-uftin ,  il  y  ait  toujours  eu  des  Chanoines  Ré- 
guliers diftingués  du  Clergé  Séculier,  jufqu'aa 
onzième  fiecle.  Les  Clercs  qui  vivoient  en 
Communauté  du  tems  de  faint  Auguftin , 
compofoient  le  Clergé  de  la  Ville  Epifcopale. 
On  établit  la  même  difcipline  dans  la  plu- 
part des  Eglifes  d'Occident.  Dans  le  Conci- 
le d'Aix-la-Chapelle  on  voulut  renouveller 
cet  ufage,  que  le  relâchement, qui  eft  une  fui- 
te  de  la  foiblefle  des  hommes  &  des  malheurs 
des  tems  ,  avoir  fait  négliger.  On  rétablit 
la  vie  commune, mais  non  la  défappropriation 
qui  eft  l'efl'ence  de  l'état  Religieux. 

Dans  l'onzième  fiecle ,  des  perfonnes  dif- 
tinguées  par  leur  piété  ,  &  en  particulier  faint 
Pierre  Damien,  fe  plaignoient  de  ce  que  les 
Décrets  qui  ordonnoient  que  les  Clercs  vi- 
vroient  en  commun  ,  n'étoient  point  obfer- 
vés ,  &  de  ce  que  l'Eglife  écoit  défigurée  par 
la  fimonie  &  par  d'autres  défordres  des  Ec- 
cléfiaftiques.  Les  Papes  Nicolas  II.  &  Ale- 
xandre II.  alTemblerent  fur  ce  fujet  des  Con- 
ciles, où  l'on  crut  que  le  meilleur  moyen 
pour  arrêter  la  fource  des  défordres  ,  étoit 
d'obliger  les  Clercs  de  vivre  en  communauté, 
&  de  ne  rien  pofféder  en  propre.  Les  Décrets 
qu'on  fit  fur  ce  fujet  ne  furent  pas  fuivis  par 
tous  les  Eccléfiaftiques.  Les  plus  zélés  qui  s'y 
foûmirent ,  formèrent  des  Communautés  dif- 
férentes du  refte  du  Clergé ,  à  peu  près  com- 
me les  Moines.  Le  Bienheureux  Yves  de 
Chartres  doit  être  regardé  comme  le  Fonda- 
teur de  ces  Communautés  en  France.  In- 
ftruit  des  Règles  de  la  Difcipline  Eccléfiafti- 
que  par  f  Etude  qu'il  avoit  faite  des  faints  Ca- 
nons &  de  la  Théologie  ,  il  fut  touché  de 
voir  que  ceux  qu'on  appelloit  Chanoines ,  ne 
menoient  point  une  vie  régulière  ,  &  il  en 
marqua  fa  douleur  à  Gui  ,  Evêque  de  Beau- 
vais.  Ce  Prélat  entra  dans  les  fentimens  d'Y- 
ves ,  depuis  Evêque  de  Chartres ,  &  il  lui  don- 
na un  Monaftere  dans  le  Fauxbourg  de  la  Vil- 
le de  Beauvais ,  où  il  fut  le  premier  Abbé  de 
ces  nouveaux  Religieux ,  qui  prirent  le  nom 
de  Chanoines  Réguliers.  Il  fe  forma  dans  cette 
Ecole  d'excellens  fujcts  ,  d'où  on  les  tira  en- 
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fuite ,  ou  pour  remplir  les  places  diftingu;?es 
dans  l'Eglife  ,  ou  pour  établir  d'autres  Mai- 
fons  de  cet  Ordre  (  car  il  y  en  eut  plufieurs 
en  France  du  tems  même  d'Yves  de  Char- 
Ires.  )  Il  fe  forma  depuis  plufieurs  Congréga- 
tions de  Chanoines  Réguhers,  dont  une  des 
plus  illuftrcs  eft  celle  des  Prémontrés  ,  qui 
doit  fon  établiflement  à  faint  Norbert ,  Arche^ 
vêque  de  Magdebourg. 

Les  Chanoines  Réguliers  ne  furent  pas  les 
feuls  qui  firent  profefllon  de  fuivre  la  Règle 
de  faint  Auguftin  ;  les  Ordres  Hofpitaliers  , 
qui  ont  été  établis  la  plupart  à  l'occafion  des 
Croifades,  embrafterent  la  même  Règle.  En- 
tre ces  Ordres  ,  celui  de  faint  Jean  de  Jerufâ- 
leni ,  dont  on  a  nommé  les  Religieux  Cheva- 
liers de  Malrhe ,  depuis  leur  retraite  dans  cette 
iile  ,  eft  le  plus  diftingué. 

Deux  des  Ordres  Mcndians  font  auffi  pro- 
feffion  de  fuivre  la  Règle  de  faint  Auguftin. 
Le  premier  a  pour  Fondateur  faint  Domini- 
que, Chanoine  d'Ofma  en  Caftille ,  qui  érant 
venu  en  Languedoc  au  commencement  du 
treizième  fiecle,  pour  travailler  à  laconverfion 
des  Albigeois,  aflembla  plufieurs  Clercs  qui 
vécurent  en  communauté  avec  lui.  On  les 
nomma  Frères  Prêcheurs,  parce  que  leur  prin- 
cipale occupation  étoit  de  prêcher  >  &  d'inf- 
truire  les  Flèrétiques.  Les  autres  Mendians , 
qui  ont  le  nom  d'Auguftins,font  des  Hermites 
de  difterens  Inftituts ,  que  le  Pape  Alexandre 
IV.  réunit  en  une  Congrégation. 

Avant  cette  réunion ,  ôc  dans  le  rems  que 
faint  Dominique  commençoit  à  fleurir  en 
Languedoc  ;  faint  François  d'Aflife  aflembla 
en  Italie  plufieurs  Compagnons  ,  les  uns 
Clercs ,  les  autres  Laïcs ,  avec  lefquels  il  me- 
na une  vie  très -pénitente  &  très-pauvre,  & 
aufquels  il  prefcrivit  une  nouvelle  Règle.  Cet 
Ordre  s'eft  partagé  en  différentes  branches  , 
qui  font  répandues  par  toute  la  terre^ 

Les  Carmes  ,  qui  peuvent  être  les  imita- 
teurs de  la  vertu  des  Difciples  d'Elie  &  d'Eli- 
fée,  fans  être  leurs  fuccefîeurs,font  des  Her- 
mites du  Mont-Carmel,  aufquels  Albert ,  Pa- 
triarche de  Jerufalem  ,  donna  une  Règle  très- 
auftere. 

Comme  l'efprit  des  Fondateurs  des  Or- 
dres eft  différent,  fuivant  les  fiecles  de  leur 
établilTement ,  après  les  Moines,  les  Chanoi- 
nes Réguliers,  &  les  Religieux  Mendians , 
on  a  vu  depuis  le  commencement  du  feiziéme 
fiecle  plufieurs  Congrégations  de  Clercs  Ré- 
guliers. Les  Théatins  font  les  plus  anciens  > 
mais  les  Jéfuites  ,  dont  les  Conftitutions  font 
le  plus  finguHeres  ,  fe  font  diftingués  plus 
que  tous  les  autres  par  les  Miffions  dans  les 
Indes ,  par  leur  foin  pour  l'éducation  de  la  jeu- 
nefle  ,  par  l'érudition  de  plufieurs  membres  de 
cette  Société. 

Le  changement  qui  eft  ordinaire  dans  tous 
les  établiffemens  humains ,  fait  que  la  premiè- 
re ferveur  des  nouveaux  Ordres  Religieux  fe 
ralentit  peu  à  peu.  C'eft  ce  qui  rend  fouvenc 
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les  réformes  néceflaires.  Entre  celles  qui  ont  baye  de  fainte  Geneviève  devint  le  Chef 
été  faites  dans  le  dernier  fiecle  ,  il  y  en  a  deux  d'Ordre  de  la  Congrégation  ,  qui  fut  approu- 
qui  ont  formé  deux  Congrégations  qui  fe  vée  par  une  Bulle  d'Urbain  VIII. 
font  fort  répandues  en  France  ,  l'une  de  faint  Pour  connoître  tous  les  Ordres  Réguliers  > 
Maur  pour  les  Benedidins  ,  l'autre  de  fainte  dont  nous  n'avons  pû  marquer  que  quelques- 
Geneviève  pour  les  Chanoines  Réguliers.  La  uns  des  principaux ,  &  pour  être  inftruit  de 
première  eft  due  au  zele  de  Jean  Renaud,  Ab-  leurs  différentes  réformes ,  il  faut  lire  les  Au- 
be de  faint  Auguftm  de  Limoges,  qui  fe  fer-  teuvs  qui  en  ont  fait  des  Traités  particuliers, 
vitpour  exécuter  fon  delTein  de  Religieux  de  fur -tout  l'Hirtoire  des  Ordres  Monaftiques 
la  Congrégation  de  faint  Vannes,  établie  en  du  P.  Heliot ,  Ouvrage  compofc  de  huit  vo- 
Lorraine  dès  i  55)7.  Le  Pape  Grégoire  XV.  lûmes  in  4''. 

confirma  la  Congrégation  de  faint  Maur  en  Les  femmes,  malgré  la  foiblefle  de  leur 

i6iï.  Le  P.  Chades  Faure  avoir  réformé  tempérament ,  n'ont  point  été  au  deflbus  des 

l'Abbaye  des  Chanoines  Réguliers  de  faint  hommes  pour  la  vie  auftere  &  pénitente;  5c 

Vincent  de  Senlis ,  le  Cardinal  de  la  Roche-  il  n'y  a  point  d'Ordre  dont  elles  n'aient  fuivi 

foucaud  le  fit  venir  à  fainte  Geneviève  de  Pa-  les  Règles  &  les  obfervances  même  les  plus 

ris  avec  des  Religieux  de  fa  réforme  ;  l'Ab-  rigoureufes, 
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I,  Ce  que 
e'eft  que 
vœux. 


LE  vœu  eft  une  promefle  faite  à  Dieu   difpenfe, ou  du  moms  une  commutation  d'une  jes  rœui 
d'une  bonne  œuvre  à  laquelle  on  n'eft   bonne  œuvre  en  une  autre.  L'Evêque  difpen-  fimpUs. 
^Kii«^   ^^n-imp  r^'nn  if^Anp  .  d'une  au-   fe  des  vœux  fimples,  excepté  de  ceux  de  chaf- 


point  obligé  ,  comme  d'un  jeûne  ,  d'une  au 
mône ,  d'un  pèlerinage,  a  11  eft  libre  de  ne 
pas  faire  de  vœux,  mais  quand  on  les  a  faits, 
on  doit  les  tenir.  Ainfi  ce  qui  n  étoit  dans  fon 
principe  qu'un  pur  effet  de  la  volonté,  devient 
par  la  fuite  une  obligation. 

a  Sunt  qusedam  quae  etiam  non  voventes  debemus , 
quscdam  etiam  quae  nifi  voverimus ,  non  debemus  : 
fed  poftquam  ea  Dec  promittimus ,  neceffariô  red- 
dere  conftringimur.  Augufiin.  cm.  funt  quidam,  iauf. 
17.  quitll.  I, 

IL 

t. DifFé-     é>  Il  faut  diftinguer  deux  efpeccs  de  vœux; 
rentes  ef-  jgg  yj^j  font  fimplcs ,  Ics  autrcs  font  folemnels. 
peces  de       ^^^^  ^^^^j^      ^^j^j  q^-     f^^j^  particu- 
lier &  fans  aucune  folemnité.  Le  vœu  folem- 


vesux. 


iples,  excepté  < 
teté  perpétuelle ,  d'entrée  en  Religion,  ou  de 
certains  pèlerinages,  dont  la  difpenfe  eft  réler- 
vée  au  Pape. 

d  De  peregrinationis  votis,  an  eleemofynis  redîmî 
poflint ,  vel  pro  neceffitate  in  aliud  commurari.  Ref 
pondemus  quèd  ab  ejus  qui  prœfidet ,  pendet  arbi- 
trio,  ut  confideret  diligentiùs  qualitatem  perfonse, 
&  caufam  commutationis ,  fcilicet  an  ex  infirmitate  , 
feu  affluentiâ  divitiarum ,  an  aliâ  causâ  probabiii  pe- 
regrinatio ,  an  recompenfatio  melior  fuerit ,  &  Deo 
magis  accepta  :  &  fecundùm  ha;c  débet  exinde  dit 
penfare.  Alexund.  III.  cap. De  peregrinationis.  extja.  de 
voto  &  voti  redeniftione. 

V. 

e  Le  vœu  folemnel  de  Religion  difpenfe  î.Effetdu 
de  tous  les  autres  vœux  qu'on  auroit  pu  faire 


nel  eft  celui  qu'on  fait  en  recevant  les  Ordres   ^^^^^       d'entrer  dans  le  Monaftere.  Ce  qui  r!pp"ort^" 
facrés,  ou  en  faifant  profeftlon  de  Religion 
dans  un  Ordre  approuvé  par  l'EgUte. 

b  Quod  votum  debeat  dici  folemne ,  ac  ad  diri- 
mendum  matrimonium  efficax  ,  nos  confulere  vo- 
luifti.  Nos  igitur  attendentes  quod  voti  folemnitas , 
ex  (bla  confticutione  Ecclefise  eft  inventa,  matrimo- 
nii  vero  vinculum  ab  ipfo  Ecclefix  capite  rerum  om- 
nium conditorc ,  ipfum  in  paradifo  &  in  ftatu  inno- 
centije  inftituente ,  unionem  &  indifTolubilitatem  ac- 
ceperit  :  prsefcntis  declarandum  duximus  oraculo 
Sanftionis  ,  illud  folum  votum  debere  dici ,  folemne , 
quantum  ad  poft  contradum  matrimonium  dirimen- 
dum  ,  quod  folemnifatum  fuerit  per  fufceptionem 
facri  Ordinis,  aut  per  profeffionem  exprclfam .  .  .  . 
fadam  alicui  de  Religion ibus  per  Sedem  Apoftoli- 
cam  approbatis.  Bonif.  VIII.  cap.  quod  votum.  de  voto 
&  voti  redemptione.  in  6°. 


pport 

a  lieu  même  par  rapport  à  ceux  qui  s'étoient  ^ux  autres 
engagés  d'entrer  dans  un  Ordre  plus  févere 
que  celui  dans  lequel  ils  ont  fait  profeflîon. 

e  Reus  fafti  voti  aliquatenus  non  habetur ,  qui  tem- 
porale obfequium  in  perpetuam  nolcitur  religionis  ob- 
fervantiam  commùtare.  yîlexand.  III.  cap.  Scripturéi, 
extra,  de  voto  &  voti  redempt. 

Qui  poft  votum  à  fe  de  certa  religione  intranda 
emilfum ,  Religionem  aliam  etiam  laxiorem  ingredi- 
tur  &  profitetur  in  ipfa ,  poteft  (  voto  non  obftante 
priori ,  cui  tanquam  fimplici ,  per  fecundum  folemna 
nofcitur  derogatum  )  manere  licite  in  eadem.  Pro 
voto  tamen  non  completo,  erit  eidem  pœnitentia 
imponenda.  Bonif.  VIII.  cap.  qui  poft.  de  regularib.  & 
tranfeuntib.  Ad  religionem  in  6". 

VL 


I  I  I. 

^. Qui  font  ^om  faire  un  vœu,  même  fimple,  il  faut 
ceux  qui  être  en  âge  de  raifon  parfaite,  c  eft-à-dire  , 

peuvent  -    .  - 

faire  des 
vœux  fim- 
ples. 


en  âge  de  puberté ,  avoir  une  liberté  pleine  &  approuvées  par^l'Eglife. 
entière  ,  &  avoir  la  difpofition  de  ce  que  l'on 
veut  vouer,  c  Ainfi  une  femme  ne  peut  faire 
un  vœu  d'un  long  pèlerinage  fans  le  confente- 
ment  de  fon  mari ,  ni  une  fille  fans  le  confcn- 
tement  de  fon  pere  ou  de  fa  mere  ;  un  Reli- 
gieux ne  peut  s'engager  à  des  jeûnes  extraor- 
dinaires fans  la  permiflion  de  fon  Supérieur. 


La  Profeftion  Religieufe  eft  un  vœu  folem- 
nel, par  lequel  les  Chrétiens  de  l'un  &  de  l'àu-  vœux  fo- 
tre  fexe  s'engagent  publiquement  à  fuivre  les  ^^^j"*^^' 
confeils  de  l'Evangile ,  félon  une  des  Règles 


Des 


ï«on. 


C  Mulier  ,  fi  quidpiam  voverit ,  &  (è  conftrinxerit 
juramento  j  quœ  eft  in  domo  patris  fui ,  &  in  Detate 
adhuc  puellari ,  fi  cognoverit  pater  votum ,  quod  pol- 
licita  eft ,  &  juramentum  quo  obligavit  animam  fuam, 
&  tacuerit,  voti  rea  erit  ;  quidquid  poUicita  eft  5c  jura- 
vit  opère  complebit.  Sin  autem  ft'atim  ut  audierit , 
contradixerrt  pater,  &  vota  &  juramenta  ejus  irrita 
erunt ,  nec  obnoxia  tenebitur  fponfioni ,  eo  quod  con- 
tradixerit  pater.  Ex  libro  Numeromm.  canon,  mulitr. 
<Auf.  32.  quxfi.  z, 

IV. 

Cas  dans     ^  ^      ^^^^  légèrement ,  ou  que 

lefquels  on  différentes  circonftances  en  rendent  Paccom- 
dff'enfc    P^iff^'^s^'i'^  ^^^V  difficile ,  on  en  obtient  une 


ployez  ci-àejjtis  la  preuve  de  la  Maxime  2, 
V  I  I. 

/Pour  que  la  Profeftion  Religieufe foit  va-  7.  du  No- 
lablcj  &  qu'elle  lie  irrévocablement  celui  qui  v'C'a*- 
l'a  faite  ,  il  faut  qu'il  ajt  pafle  une  année  en- 
tière &  fans  interruption ,  avec  l'habit  de  l'Or- 
dre dans  lequel  il  veut  s'engager ,  &  qu'on 
lui  ait  fait  faire  pendant  ce  tems  les  exerci- 
ces qui  fonr  prefcrits  par  les  Règles.  Ce  tems; 
d'épreuve  s'appelle  Noviciat. 

/  Licèt  zelum  animarum  habentes  eas  lucrari  Do- 
mino foUicitè  cupiatis  ,  quia  tamen  decet  &  expedit , 
ut  confcientise  puritati  non  défit  judicium  rationis , 
ne  unde  fpiritualis  profedus  quseritur ,  falutis  difpen- 
dium  fubfequatur  :  vobis ,  de  fratrum  noftrorum  con- 
fllio . . .  autoritate  pnefentium  diftridiiis  inhibemus  , 
ne  ante  annum  probationis  elapfum  (  qui  eft  maxime 
in  fubfidium  fragilitatis  humanae  regulariter  inflitutus  ) 
quemquam  ad  profeffionem  veftri  Ordinis ,  feu  re- 
nuntiationem  in  ficculo  facicndam  recipere ,  nec  inf- 
titutum  incra  hujus  modi  annum ,  aliquatenus  impe- 


DES  VÔÈUX 
<ïîr£ ,  quomîftus  întra  ipfum  ad  aliam  religionem , 
quam  maluent ,  cranfeat  ;  vel . . .  omninô  ad  Ixculura 
tedeat ,  ficut  de  lua  voluncace  proceflerit ,  prxfuma- 
tis.  Quod  fi  forte  contra  hanc  noftram  prohi-bitionem 
queniquam  recipere  praefumpreritis ,  decernimus  eum 
qui  taliter  receptus  fuerit ,  nuUatenus  veftro  eiïe  Or^ 
dini  alHgatum.  Vofque. . .  pœnœ  Ibhiicieîidos ,  qux 
fran-ihus  ipfms  Ordinis  pro  ciilpis  intiigi  gravioribus 
coTiCaevit.  Alexand.  IV.  cap.  nen  faium.  de  reguUrib.  & 
tranfeuntib.  ad  religionem  in  6°. 

In  quacunque  Religione  ,  tam  virorura ,  quàm  inu- 
lierum ,  profelFio  non  Hat  ante  decimum  fextum  an- 
lium  expletum;  nec  qui  mincri  tempore,  quàm  per 
annum  >  pofl  lulceptum  habitum  in  probatione  ftetc- 
rit ,  ad  profèfTionem  admittatur.  Profeflîo  autem  an- 
teafliâa,  fit  nulla  ,  nuliamque  inducat  obligationem 
ad  alicujus  Regulae  ,  vel  Religionis,  vel  Ordinis  ob- 
fervationeni ,  aut  ad  alios  quofcunque  effeiflus.  Concil. 
Trid.  Sejf.  ^5 .  cap.  i^.de  regiilarib. 

La  Profelîion  tant  des  Religieux  que  des  Religieu- 
fes ,  ne  fera  auparavant  l'âge  de  feize  ans  accomplis , 
ni  devant  l'an  de  probatioa  après  l'habit  pris,  Ordm. 
de  Blois ,  an.  ^8. 

VIII, 

ç  j3gp.  L*âge  fixé  par  les  derniers  Canons,  &  pat 
pour  la  les  Ordonnances  pour  la  ProfefTion  Religieii- 
ptoteilîon.  celui  de  feize  ans  accomplis.  Ceux  qui 

font  des  vœux  folemnels' avant  cet  âge ,  ne 
contradent  point  d'engagement  valable, 

t^oyez,  foH^  U  Maxime  précédente  la  décijion 
du  Concile  de  Trente ,  &  celle  de  t Ordonnance 
de  Blûis. 

L'Ordonnance  d^ Orléans  art.  tô,  ne  permet' 
toit  aux  mâles  de  faire  profefjlon  qu'à  vingts 
cinc]  ans  ,  &  aux  filles  qu'à  'vingt  On  croyoit , 
tn  obfervant  cette  règle  ,  (jd'on  verrait  moins 
de  perfonnes  fe  repentir  d'avoir  embrajfé  un 
état  i  qu'elles  aaroient  pris  avec  plus  de  ré~ 
Jlexion. 

Comme  l'heure  de  la  naijfance  des  enfans  nejl 
point  marquée  dans  les  Regifires  de  Baptême ,  on 
ne  doit  les  admettre  à  la  Profejjion  Religieufe , 
^tt  après  que  le  dernier  jour  de  leur  feiz,iéme  an- 
née s' ejl  écoulé  tout  entier.  C'tjl  ce  qui  efl  décidé 
par  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  11.  Avril 
1 58o.  qui  défend  aux  Religieux ,  fous  peine  de 
Jaifie  de  leur  temporel ,  de  recevoir  à  la  Profef- 
Jion  Monajlique  avant  que  le  Prof  es  ait  Jeize 
ans  ans  accomplis.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  à  l'oc- 
cafion  de  François  Pelicot ,  qui  étoit  né  le  8. 
Mars  de  l'année  1 527.  &  qui  avait  fait  Profef- 
Jïon  dans  l'Ordre  de  la  fainte  Trinité  le  8.  Mars 
de  l'année  1 64.3. 

I  X. 

p-  La  foiblefle  du  fexe  a  fait  prendre  des  pré- 

Examen      °  .  •     i-  a  1 

des  filles  cautions  particulières  pour  empêcher  que  les 
Novices    filles  ne  fiflent  les  vœux  folemnels  par  con- 
^«e  &^pât  ï"^^""**^^-  C'^ft  "^^"s         vue  qu'on  a  ordon- 
le  Supé-  né  que  les  Supérieures  des  Monafteres  ne 
gXrf  ^   pourroient  admettre  les  filles  à  la  Profellîon  , 
qu'après  que  l'Evêque,  ou  en  fon  abfence  le 
Grand  -  "Vicaire  ,  ou  le  Supérieur  Régulier 
pour  les  Monafteres  qui  font  en  Congréga- 
tion ,  auroit  examiné  fi  celle  qui  veut  s'enga- 
ger dans  un  état  fi  faim ,  en  connoît  toutes 


SOLEMNEL^.  tjï 
les  obligations,  fi  elle  ne  îe  ptopofe  dans  ce 
choix  que  des  vues  de  piété,  fi  elle  n'eft  point 
contrainte  par  fes  parens ,  ou  féduite  par  les 
Religieufes.  La  Supérieure,  qui  a  manqué 
d'avertir  l'Evêque  un  mois  avant  la  Profeifion 
d'une  Religieufe ,  doit  être  punie  par  la  fuf- 
penfe  de  fcs  fondions» 

g  Libertati  profeflionis  virginum  Deo  (àiàandaruni 
profpiciens  fandta  Synodus ,  Tlaruit  atque  decernic  ^ 
ut  fi  puella  quse  habitum  regularem  fufcipere  volue^- 
rit,  major  duodecim.  annis  fit,  non  ânte  eum  fufci- 
piat ,  nec  pofteà  ipfa  vel  alia  profefrionem  emitcat  ^ 
quam  exploraverit  Epilbopus ,  vel  eo  abfente ,  vel 
impedito,  ejus  Vicatius,  aut  aliquis  eorum  fumpti- 
bus  ab  iis  deputatus ,  virginis  voluntatem  dilïgénter  ^ 
an  coada ,  an  feduda  fit  ;  an  fciat  qliid  agat  :  6c  (i 
voluntas  ejus  pia  ac  libéra  cognita  fuei'it  ,  habuerit- 
que  conditiones  requifitas  juxta  Monafterii  illius  & 
Ordinis  rcgulam. ,  nec  non  Monafterium  fuerit  ido- 
nsum  ,  libéré  ei  profitcri  liceat  ;  cujus  profefîîonis 
tempus  ne  Epifcopus  ignoret,  teneatur  pra;feâ:a  Mo'» 
nafterio ,  eum  ante  menfem  certio-rem  facere  :  quôd 
fi  prsefeâa  certiorem  Epifcopum  non  fecerit ,  quan- 
diù  Epilcopo  videbitùr  ,  ab  officiô  fufpenfa  fit.  ConciL 
Trid.  SeJf.  25,  cap.  17. 

Voulons  que  les  AbbefTes  ou  Prieures ,  auparavant 
que  faire  bailler  aux  filles  les  habits  de  Profelfes  pour 
les  recevoir  à  la  profelîion ,  feront  tenues  un  mois 
avant  avertir  l'Evêque,  fon  Vicaire,  ou  Supérieui* 
de  l'Ordre ,  pous  s'enquérir  par  eux  ou  informer  de 
la  volonté  defdites  filles ,  &  s'il  y  a  eu  contrainte 
ou  indudion ,  &  leur  faire  entendre  la  qualité  du 
vœu  auquel  elles  s'obligent.  Ordonnance  de  Blois  g 
Article  ^8» 

X. 

Les  enfans  ne  doivent  pas  embrafTer  l'état  it>.  Sî  un 
Religieux  fans  le  confentement  de  leurs  pères 

1  I      n    1-   •  1  famiJIc 

&  de  leurs  mères.  Si  des  Religieux  &  des  Re-  peut  fe  fai- 
ligieufes  employoient  des  artifices  pour  fédui- 
re  de  jeunes  perfonnes,  les  Juges  Séculiers  fè  confen- 
pourroient  les  obliger  à  les  faire  fortir  de  leur  temenc  de 
Communauté.  Cependant,  fi  un  jeune  homme  ^"^^ 
ou  une  jeune  fille ,  étant  parvenus  à  un  âge 
mûr,  comme  de  vingt  ou  vingt-deux  ans,  vou- 
loient  s'engager  dans  un  Monaftere  ,  fans  qu'il 
parût  aucune  lédudion  de  la  part  de  ceux  qui 
le  gouvernent,  on  n'auroit  point  d'égard  à 
Toppofition  des  parens ,  qui  n'ont  pas  le  droit 
d'empêcher  leurs  enfans  de  fe  confacrer  au 
Seigneur, 

Tournet  Henry  s  rapportent  plujîeurs  Ar» 
rets  qui  ont  défendu  aux  Religieux  de  donner 
l'habit  auy  enfans  de  famille  fans  le  con fente'- 
ment  de  leurs  pères,  il  y  a  plujîeurs  Arrêts  fem- 
blables  dans  le  fécond  tome  des  preuves  des  Li" 
hertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Bouchel  rapporte 
dans  fa  Somme  l'Arrêt  du  xo.Mai  1586.  qui 
ordonnait  qu'on  informerait  des  pratiques  ^ 
des  fubornations  qu'an  accufoit  les  jefuites 
d'avoir  employées  pour  engager  dans  leur  So^ 
ciété  le  fils  du  Lieutenant  Criminel  d'Angers^ 
On  leur  défendit  ,  fous  peine  d'amende  arbi" 
traire,  ou  même  de  plus  grandes  peines,  Jt  le 
cas  y  écheoit ,  de  recevoir  dans  leur  Compagnie 
les  enfans  de  famille  ,  fans  le  faire  fçavaif 
<iux  parens  ,  &  on  leur  enjoignit  d'avertir 


LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES. 


<;ie  cet  Arrêt  les  autres  Jefuites  du  Royaume. 

Nous  voyons  d'un  autre  côté  que  la  Demoifel- 
le  Vernat  voulant  faire  fes  vœux  dans  le  Mo- 
najlere  de  faint  Pierre  de  Lyon  ,  /es  parens  s'y 
oppofoient  ,'&  demandoient  quelle  revînt  dans 
le  fie  de ,  &  cependant  que  par  V  Arrêt  du  25. 


pulum  retinet ,  &  iecularice.r  vivit ,  fi  afflatus  Spiritu 
fando  in  aliquo  Monafterio ,  vel  regulari  canoniâ  lal- 
vare  te  voluerit  :  quia  lege  privarâ  ducitur ,  nulla  ra- 
tio exigit ,  ut  à  lege  publica  conrtringatur . . .  Spiri- 
tus  Dei  lex  eft  :  &  qui  Spiritu  Dei  aguntur  ,  lege 
Dei  ducuntur  :  &  quis  eft  qui  Spiritui  lando  poffic 
dignè  refiftere?  Quifquis  igitur  hoc  Spiritu  ducitur  ^ 


tione  z. 


X  I  I. 


juillet  l6^6.  la  Cour  lui  a  permis  de  faire  fes  etiam  Epifcopo  fuo  contradicente  ,  eat  liber  noftrâ 
vœux  ^  en  cas  qu  elle  en  fût  trouvée  capable  par  autoritate.  Urbanus  II.  canon,  dtufunt.  cauf.  19  qu^J- 
l' Archevêque  de  Lyon  ,  &  qu'on  condamnât  It 
pere  &  U  mere  à  payer  400.  livres  de  penfion 
■pendant  U  vie  de  la  file  &  1000.  livres  tant 
pour  les  frais  de  la  pri/e  d'habit ,  dr  de  la  Pro- 
fejfion  ,  que  pour  la  penfion  pendant  le  lems  du 
Noviciat.  Le  feul  moyen  de  concilier  ces  Arrêts , 
qui  font  jnfles  chacun  dans  leur  efpece  j  efl  d'ad- 
mettre la  dijiinâion  propofée  dans  U  Maxime 
précédente. 

L'Arrêt  du  2^.  Juillet  1(58(5.  efl  rapporté  à  la 
fn  du  Plaidoyé  que  Maître  Erardjît  pour  la 
Demoifelle  Vernat.  Maître  Gillet  a  aujji  donné 
au  Public  fon  plaidoyé  pour  le  Sieur  pour  U 
Demoifelle  Vernat  pere  &  mere  de  la  Novice, 
ils  ont  été  inférés  dans  le  fécond  volume  du 
journal  du  Palais.  Quelquefois  on  ordonne 
que  la  Novice  fera  tirée  du  Couvent ,  &  mife 
par  forme  de  fequefîre  en  un  lieu  ou  fes  parens 
pourront  la  vif  ter ,  comme  il  a  été  ordonné  par 
une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  12.  Mai 
168  y.  pour  la  Demoifelle  d'Epernon  ,  que  fes 
parens  voulaient  retirer  du  Cloître ,  quoiqu'elle 
eût  pris  l'habit  de  leur  confentement.  On  a  mê- 
me pouffé  fur  ce  point  la  Jurifprudence  jufqu'à 
ordonner  que  des  files  qui  étaient  entrées  dans 
des  Monafleres  du  confentement  de  leurs  parens, 
&  qui  avaient  fait  profefjlon  au  préjudice  des 
défenfes  du  Juge  Laïc ,  obtenues  par  leurs  pères 
vu  par  leurs  mères  qui  avaient  changé  de  def- 
fein,  feraient  mifes  dans  une  maifon  Bourgeoife^ 

entendues  par  des  perfonnes  nommées  à  cet 
effet ,  avant  que  de  prononcer  fur  l'appel  comme 
d'abus  inter)etté  de  la  profejjion.  Choppin  en 
rapporte  un  exemple  foïemnel  pour  le  Parlement 
de  Paris.  Il  y  en  a  un  autre  exemple  pour  le 
Parlement  de  Bourdeaux.  V Arrêt  qu'an  peut 
voir  dans  le  premier  volume  du  Journal  du  Pa- 
lais,  fut  rendu  le  i^.  Juillet  1672.  après  U  pro- 
fefjlon d'une file  majeure.  Toutes  les  fois  que  ces 
quefions  fe  font préf entées ,  on  a  cité  pour  foû- 
tenir  l' autorité  paternelle ,  le  Canon  du  Concile 
de  Gangre  ,  rapporté  par  Graticn  dans  fa  tren- 
tième DifinElion  ,  le  Canon  Oportet  cauf.  zo. 
■quîeft.  z.  &  le  Chapitre  loi.  du  premier  Livre 
des  Capitulaires  i  qui  port€  Ne  pueri,..fine 
voluntate  parentum  tonfurentur  ^  vel  puellœ 
velentur  modis  omnibus  prohibitum  eft. 


i  Comme  l'entre'c  dans  un  Monaftere  eft  un     s'il  eft 
droit  purement  fpirituel ,  il  eft  expreflement  pfTmisa'e- 
défendu  à  tous  les  Supérieurs  Réguliers  ôCque'^chofë 
aux  Abbeftes  de  rien  exiger  des  perlonnes  qui  pour  l'en- 
fe  préfentent  pour  faire  profcflion.  11  leur  eft  "n^jvîlnaf- 
cependant  permis  de  recevoir  ce  que  les  pa-  tetc. 
rens  leur  offrent  volontairement,  ou  ce  que 
les  Novices  eux  -  mêmes  veulent  donner  , 
pourvu  que  la  donation  puifle  pafler  pour 
modique,  ayant  égard  aux  biens  qu'avoir  la 
perfonne  qui  s'eft  engagée  par  des  vœux  fo- 
ïemnel s. 

i  Univerfis  Abbatibus ,  Prioribus ,  Decanis ,  Prse- 
pofitis  &  Magiftris ,  nec  non  Abbatiiîis  &  Prioriffis  , 
aliifque  PrDclatis,  quoyis  nomine  nuncupatis,  &  eo- 
rum  Officialibus  quarumcunque  etiam  Êcclefiarum  , 
Monafteriorum  ,  Prioratuum ,  domorum  &  locorum 
quorumlibet,  Religionum,  Ordinum  etiam  milita- 
rium,  tara  exemptorum  ,  quàm  non  exemptorum... 
6c  fmgularibus  perfonis  eorum  tenore  prsefentium. 
autoritate  Apoftolicâ  (  quamvis  fit  eis  à  jure  inhibi- 
tum  )  diftriftiiis  inhibemus ,  ne  tam  à  maribus ,  quàm 
à  mulieribus  volentibus  ingredi  eorum  Religionem , 
Ecclefias,  Monafteria,  Prioratus,  domos  feu  ioca, 
in  earumdem  perfonarum  receptione  ,  aut  ante  ,  vel 
poft  illam ,  quofcunque  paftus ,  prandia ,  feu  cœnas  , 
pecunias ,  jocalia ,  aut  res  alias  etiam  ad  ufum  Ec- 
clefiafticum ,  feu  quemvis  pium  ufum  alium  depu- 
tatas,  vel  deputandas ,  diredè,  vel  indiredè  petere, 
vel  exigere  quoquo  modo  prxfumant.  Sed  eas  potiùs 
cum  omnimoda  pietare  reripiant ,  ac  in  viélu  &  vef- 
titu  ficut  alias  perfonas  fuarum  Ecclefiarum . .  .  fin- 
cerâ  charirate  pertraftent.  lUa  dumtaxat  quse  perfonae 
illae  ingredientes  pure  &;  fpontè  plenâ  liberalitate  , 
omnique  padione  cefiante  ,  dare  ,  vel  offerre  Ecclefiis 
vel  Monafteriis  . . .  voluerint ,  cum  gratiarum  adione 
licite  recepturi.  Urùanus  IV.  cap.  fane,  extravag.  com- 
mun, de  fimonia. 

XIII. 

/  Celui  dont  on  a  exigé  quelque  bien  tem-  r-.  Pcines 
porel  pour  fa  réception  dans  un  Monaftere  >  contreceux 
ne  doit  point  être  promu  aux  Ordres  facrés  ,  quê^ûr""^ 
ÔL  le  Supérieur  qui  l'a  reçu  doit  être  fufpen-  chofe  des 
du  pour  un  tems  des  fondions  de  fa  Supério- 
rité. 

/  Si  quis  autem  [  Regularis  ]  exadus  pro  fua  re- 
demptione  aliquid  dederit ,  ad  facros  Ordines  non 
afcendat  ;  is  verô  qui  eum  receperit ,  officii  fufpen- 
fione  muldetur.  Ex  Concilia  Laieranenfi [ub  Alexand. 
III.  cap.  Monacbi.  extra,  de  Jiam  Monajieriorum  &  can. 
regtiUtr. 

XIV, 

^ïnT^r  Séculiers  en  cas  qu'il  en  foit  défendant  d'exiger  quelque  chofe  pour  Re.ic 

MooaftctefP^^''^^^*  la  profefllon ,  on  n'a  point  prétendu  que  les  particuiie- 

*  Si  quis  hpwffi  ja  Ecclçfia  fua  fub  Epifcopo  po-   Monafteres de  Filles,  qui  ne  font  pas  fondés,  Monaftere* 

•  comme 


X  I. 

SI. L'Eve-  ^  L'Evcque  ne  peut  empêcher  un  Ecclé- 
que  peut-il  fiaftique  de  fon  Diocefe  d'entrer  ddns  un  Mo- 
I7c\ac  naftere,  &  d'y  faire  Profefllon  ;  en  abandon- 


uouvelle 
fondation. 


DES  VOEUX 
d^fillesquî  comme  il  y  en  a  plufieurs  établis  depuis  cent 
font  de  ans ,  ne  faffent  point  en  droit  de  ne  pas  ad- 
mettre les  Filles,  à  qui  le  Monaftere  ne  pour- 
roit  pas  fournir  une  honnête  fubfiftance.  C'eft 
pourquoi  les  Ordonnances  permettent  aux  Su- 
périeures de  ces  Monafteres  de  recevoir  des 
penfions  viagères  des  filles  qui  s'y  veulent  en- 
gager, &  même  d'en  palTer  des  contrats,  & 
d'aiïîgner  ces  penfions  fur  des  fonds  particu- 
liers, à  la  charge  que  ces  penfions  ne  pourront 
être  au  plus  que  de  joo.  livres  dans  les  Villes 
où  il  y  a  des  Parlemens ,  &  de  3  yo.  liv.  dans 
les  autres  lieux  ,  &  qu'on  ne  pourra  recevoir 
plus  de  deux  mille  livres  ,  une  fois  payées , 
dans  les  Villes  où  il  y  a  un  Parlement,  &  dou- 
^e  cens  livres  dans  les  autres  lieux.  Il  eft  mê- 
me permis  aux  Supérieures  de  ces  Monafteres 
de  recevoir,  pour  tenir  lieu  de  penfion,  une 
fomme  d'argent  à  une  fois  payer,  ou  des  fonds 
de  terre ,  pourvu  que  la  dot  n'excède  pas  huit 
mille  livres  dans  les  Villes  où  il  y  a  un  Par- 
lement, &  fix  mille  livres  dans  les  autres 
Jieux. 

m  Nous  ordonnons  ,  que  les  faints  Décrets ,  Or- 
donnances &  Reglemens  concernant  la  réception  des 
perfonnes  qui  entrent  dans  les  Monafteres  pour  y 
embralîer  la  profeffion  Religieufe,  feront  exécutées  : 
Ce  faifant ,  défendons  à  tous  Supérieurs  6c  Supérieu- 
res d'iceux  ,  d'exiger  aucune  chofe  direîlemenr  ou 
indirectement  en  vùe  &  confidération  de  la  récep- 
tion, de  la  prife  de  l'habit ,  ou  de  la  profefTion.  Per- 
mettons néanmoins  aux  Monafteres  des  Carmélites , 
des  Filles  de  fainte  Marie  ,  des  Urfulines,  &  autres 
qui  ne  font  point  fondés.  Se  qui  font  établis  depuis 
l'an  1600.  en  vertu  de  Lettres  Patentes  bien  &  dûe- 
ment  enregiftrées  en  nos  Cours  de  Parlement,  de 
recevoir  des  penfions  viagères  pour  la  fubfiftance  des 
perfonnes  qui  y  prennent  l'iiabit  &  y  font  profeffion. 
Voulons  qu'il  en  foie  palTé  des  Actes  pardevant  No- 
taires avec  leurs  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs , 
à  la  charge  que  lefdites  penfions  ne  pourront ,  pour 
quelque  caufe  ôc  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflé 
être  ,  excéder  la  fomme  de  500.  livres  par  chacun  an 
dans  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  &  autres  dans  lef- 
quelles  nos  Cours  de  Parlement  font  établies  ;  & 
celle  de  350.  livres  dans  toutes  les  autres  Villes  Se 
lieux  de  notre  Royaume ,  6c  que  pour  la  feureté  def 
dites  penfions  l'on  puiffe  affigner  des  fonds  particu- 
liers dont  les  revenus  ne  puiifent  être  failis  jufqu'à 
concurrence  defdites  penfions,  pqur  dettes  créées 
depuis  leur  conftitution  ,  faifant  dès  à  préfent  main- 
levée de  toutes  les  faifies  qui  pourroient  en  être  fai- 
tes ,  &  ce  nonobftant  toutes  furféanccs ,  Se  Lettres 
d'Etat  :  Enjoignons  à  nos  Cours  Se  Juges  de  les  or- 
donner lorfqu'elles  leur  feront  demandées.  Permet- 
tons pareillement  aufdits  Monafteres  de  recevoir  pour 
les  meubles ,  habits  Se  autres  chofes  abfolument  né- 
celfaires  pour  l'entrée  des  Religieufes  ,  jufqu'à  la 
fomme  de  aooo.  livres  une  fois  payée  dans  les  Villes 
où  nofdites  Cours  de  Parlement  font  établies ,  Se  juf- 
qu'à celle  de  1200.  livres  dans  les  autres  Villes  & 
lieux,  dont  il  fera  palTé  des  Aétes  pardevant  Notai- 
res ;  &  en  cas  que  les  parens  Se  héritiers  des  perfon- 
nes qui  entreront  dans  lefdits  Monafteres  ne  foient 
pas  en  volonté  ou  en  état  d'alTurer  lefdites  penfions 
viagères  en  tout  ou  en  partie  ,  permettons  aufdits 
Supérieurs  de  recevoir  des  fommes  d'argent ,  ou  des 
biens  immeubles  qui  tiennent  lieu  defdites  penfions , 
pourvu  que  lefdites  fommes  d'argent,  ou  la  valeur 
Tome  II.  Partie  III ^ 


SOLEMNELS. 

defdits  biens  immeubles  n'excèdent  pas  la  fomme  de 
8000,  livres  dans  les  Villes  où  nos  Cours  de  Parle- 
ment font  établies,  &  ailleurs  celle  de  6000.  livres; 
&  qu'où  l'on  voudroit  donner  une  partie  en  argent 
ou  immeubles ,  &  l'autre  en  penfions  moindres  &  au- 
delfous  defdites  500.  liv.  &  350.  Hv.  lefdites  fommes 
d'argent  ou  biens  immeubles  que  l'on  pourra  donner 
pour  fuppléer  auldites  penfions  ,  foient  réduites  & 
réglées  fur  le  même  pied  &  fuivant  la  même  propor- 
tion. Voulons  que  les  héritages  que  l'on  pourra 
donner  à  cet  effet ,  foient  eftimés  préalablement  par 
des  Experts  qui  feront  nommés  d'Office  par  nos 
principaux  Juges  des  lieux ,  lefquels  donneront  en- 
fuite  permiffion  aufdits  Monafteres  de  les  recevoir 
par  forme  d'aliment ,  &  au  lieu  de  penfions  viagè- 
res ;  &  qu'il  foit  palfé  des  Aéles  pardevant  Notaires 
de  la  délivrance  defdites  fommes  d'argent ,  ou  des 
biens  immeubles  qui  feront  ainfi  donnés.  Voulons  que 
les  dotes  &  penfions  ci-devant  proraifes  Se  conftituées, 
même  pendant  &  depuis  l'année  1667.  par  les  parens 
&  tuteurs  d'aucunes  Religieufes ,  aient  lieu ,  nonob- 
ftant tous  Jugemens  &  Arrêts  qui  pourroient  avoir  été 
rendus  au  contraire ,  à  condition  que  fi  lefdites  dotes 
ou  penfions  fe  trouvent  excéder  les  fommes  réglées 
ci-deiTus ,  elles  demeureront  réduites  fuivant  notre 
préfente  Déclaration ,  en  cas  que  les  pères  ,  mères  , 
frères  &  fœurs  defdites  Religieufes  le  demandent 
dans  fix  mois  après  l'enregiftrement  &  la  publication 
qui  en  fera  faite  dans  nos  Cours.  Déclaration  du  28. 

X  V. 

n  Pour  ce  qui  eft  des  Monafteres  de  Filles 
d'ancienne  fondation,  fi  les  Supérieurs  pré- 
tendent qu'il  n'y  a  point  de  revenu  fuffifant 
pour  entretenir  les  Religieufes  qui  fe  préfen- 
tent,  elles- ne  peuvent  pafler  de  contrat  pour 
la  dot,  qu'après  avoir  préfenté  un  état  de  leur 
revenu  à  l'Evêque  Diocéfain ,  &  après  avoir 
obtenu  la  permiiïion  du  Roi  de  recevoir  des 
dores.  Cette  permifilon  ne  doit  s'accorder  que 
fur  l'avis  de  l'Evêque. 

M  Permettons  aux  autres  Monafteres ,  même  aux 
Abbayes  &  Prieurés  qui  ont  des  revenus  par  leurs 
fondations,  Se  qui  prétendront  ne  pouvoir  entretenir 
le  nombre  des  Religieufes  qui  y  font ,  de  prcfenter 
aux  Archevêques  Se  Evêques  des  états  de  leurs  reve- 
nus Se  de  leurs  charges ,  fur  lefquels  ils  nous  donne- 
ront les  avis  qu'ils  trouveront  à  propos  touchant  les 
Monafteres  de  cette  qualité,  où  ils  eftimeront  que 
l'on  pourra  permettre  de  recevoir  des  penfions ,  des 
fommes  d'argent  ou  des  immeubles  de  la  valeur  ex- 
primée ci-deiïùs ,  &  fur  le  nombre  des  Religieufes 
qui  y  feront  reçûes  à  l'avenir ,  au-delà  de  celui  qu'ils 
croyent  que  lefdits  Monafteres  peuvent  entretenir  de 
leurs  revenus,  pour  les  avis  defdits  Archevêques  Se 
Evêques  vûs ,  y  être  pourvû  ainfi  qu'il  appartiendra. 
Déclaration  du  zî-  Avril  16^^. 

X  V  L 

0  Comme  on  pourroit  pallier  les  dotes  ex- 
ceffives  des  Religieufes  du  nom  fpécieux  de 
fondation,  qu'on  s'engageroit  de  faire  après  la 
profeflion  ;  on  a  défendu  atix  pères  ,  mères , 
&  aux  parens  des  filles  Religieufes ,  de  faire 
après  la  profeffion  de  leurs  filles  ou  de  leurs 
parentes,  aucune  fondation  en  faveur  des  Mo- 
nafteres ,  à  moins  que  la  rétribution  ne  foie 
proportionnée  aux  prières,  &  qu'elle  n'excède 

V 


ij.  Ce 
qu'on  doit 
ob(èrver 
pour  I  .s 
Monafteres 
d'ancienne 
fondation 
qui  font 


i^.  Précau- 
tions con- 
tre les  ff:.u- 
desdont  on 
l^ourroit  fe 
fervir  pour 
pallier  les 
dotes  des 
Religieufes 


LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES 
pas\  fomme  de  fix  mille  livres.  On  veut  ou-  La  partie  de  la  Déclaration  de  169^.  rappor^ 
tre  cela  que  les  donateurs  &  les  Supérieures  tée  fous  U  14.  Maxime  de  ce  Chapitre  ,  en  con^ 
du  Monaftere  affirment  pardevant  l'Evêque  tient  tme  difpofmon  exfrefe.  C'ejlfur  ce princi- 
Diocéfain,  &  le  plus  prochain  Juge  Royal  du  fe  qu'on  a  cc.Jirmé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
lieu ,  que 'la  fondation  n'a  été  faite  ni  promife  Paris  rendu  le  20.  Septembre  1711.  une  Senten- 
direûement  ni  indiredement  en  confidera-  ce  du  Bailliage  de  Tours ,  par  laquelle  les  Reli- 
non de  l'entrée  des  Religieufes  dans  le  Mo-  ^ieufes  de  la  Virginité,  qui  demandaient  quun 
naftere  contrat  pajfé four  la  dot  de  Sœur  Suppligeau,fât 

.,,       .       „^r«  <^  tneres  &    déclaré  exécutoire  Contre  les  héritiers  du  confii- 
Défendons  pareillement  aux  pères  ôc  mereb ,  ex,  jn      '     j    ,        »  , 

à  toutes  autres  perfonnes ,  de  donner  diredement  ou    tuant ,  furent  déboutées  de  leur  demande.  Les 

indiredement  aufdits  Monalteres  &  Communautés ,    héritiers  du  pere  de  la  Sœur  Suppligeau  avotent 

aucune  autre  chofe  que  celles  qui  font  expliquées  par   pris  des  lettres  de  refcifion.  Le  Parlement  pro- 

notre  préfente  Déclaration ,  en  confidération  des  per-    nonça ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'avoir  égard  aux 

lettres  ,  parce  qu'il  regarda  ce  contrat  comme  Jt- 

moniaque ,  &  par  conféquent ,  comme  étant  nul 

de  plein  droit. 

Le  Ménagère  doit  rejlituer  ce  qu'il  a  reçâ 

pour  la  dot  d'une  Religieufe  qui  réclame  contre 


ïent 


fonnes  qui  y  font  profelfion  ■&  qui  s'y  engage 
peine  de  3000.  liv;  d'aumône  contre  les  Donateurs  , 
&de  la  perte  par  lefdits  Monafteres  &  Communautés 
qui  les  auront  acceptées ,  des  chofes  données  fi  elles 
font  en  nature,  ou  du  payement  de  la  valeur  fi  elles 
n'y  font  pas;  le  tout  applicable  au  profit  des  Hôtels- 
Dieu  &  des  Hôpitaux  généraux  des  lieux.  N'enten-  fes  vœux  ,  &  qui  ejî  rejlituée  au fiecle ,  parce  que 


dons  néanmoins  comprendre  dans  la  préfente  difpo- 
fition ,  les  donations  qui  feroient  faites  aux  Monaf- 
teres pour  une  rétribution  jufte  &  proportionnée  des 
prières  qui  y  pourroient  être  fondées ,  quand  même 
les  Fondateurs  y  auroient  des  parentes ,  à  quelque 
degré  que  ce  puiffe  être.  Déclaration  du  z%.  Avril 
1693. 

Avant  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  d'A- 
vril 1(595.  y  ^  plujïcurs  Reglemens  faits 
par  le  Parlement  de  Paris  ,  pour  défendre  aux 
Heligieufes  d'exiger  des  dotes  des  files  qu  elles 
admettent  à  la  profcffian.  L'Arrêt  du  11.  Jan- 
vier i6i<).  faifoit  défenfes  à  toutes  les  Commu- 
nautés Religieufes  de  prendre  aucune  fomme  de 
deniers  pour  U  réception  d'une  Novice  >  en  tolé- 
rant les  penjïons  viagères,  qui  ne  dévoient  points 
pour  les  plus  riches, excéder  ^00. livres ,  à  peine 
de  nullité  &  de  rejiitution.  L'Arrêt  du  4»  Avril 


la  répétition  a  lieu  quand  on  a  donné  une  chofe 
pour  une  caufe  qui  na  point  eu  d'exécution.  On 
Fa  ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  un 
Arrêt  du  10.  Juillet  1684..  contre  les  Religieu- 
fes de  l'Abbaye  aux  Bois'  L'Arrêt  efl  rapporté 
dans  le  quatrième  volume  du  Journal  des  Au-- 
diences^ 

X  V  I  I  L 

^  Les  Novices  peuvent  avant  leur  profef-  i?-UnNo- 
fion  faire  un  teftament,  par  lequel  ils  difpo- faire  un "e- 
fent  de  leur  bien  en  faveur  de  leurs  parens  dament 
ou  d'autres  perfonnes  capables ,  en  confer-  profeffion; 
vant  cependant  à  leurs  héritiers  légitimes 
les  parts  qui  leur  font  réfervées  par  les  Cou- 
tumes, comme  font  les  quatre  quints  des 
propres  dans  la  Coûtume  de  Paris.  Si  le 
Novice  ne  fait  point  de  teftament,  tout  fon 


^66-1.  plus  févere  que  le  précédent,  dêfendoit   ^-^^  ^^^^       pj^-^  ^^^-^  ^p^^^  prof^ffion 


expreffément  de  recevoir  des  fommes  d  argent 
des  préfens  ou  des  penfions  viagères .  en  confidé- 
ration de  la  réception  des  Novices  à  la  profejj  on 
Religieufe ,  à  peine  de  reftitution  du  double  au 
profit  des  Hôpitaux.  Ces  Arrêts  de  Règlement 
avoient  été  fuivis  de  plufieurs  Arrêts  particu- 
liers du  Parlement  de  Rouen  du  \  o.  janvier 
1673.//  fiable  qu'après  tant  de  Reglemens  faits 
fur  ce  fujet  par  les  Conciles  généraux  &  parti- 
culiers,  par  les  Papes  ,  par  les  Princes ,  &  par 
les  Cours  Souveraines ,  la  fimonie  à  l'entrée  des 
Religieufes  devroit  être  bannie  des  Monafle- 
res.  Cependant  on  voit  fouvent  refufer  des  fi- 
les ,fans  aucune  autre  raifon  ,  que  parce  qu  el- 
les n'ont  pas  a  ffez.  de  bien  pour  faire  pfofejjion 
de  pauvreté  dans  une  Abbaye  bien  rentée. 

XVII. 

17.  Les  Comme  la  Déclaration  du  Roi  fur  les  dotes 
nouveaux       Religieufes  ne  fait  que  renouveller  ce  qui 

RcgiemLns ^^^.^  déjà  décidé  par  les  Conciles  &  par  les   mis  par  fon  domicile  à  la  Coûtume  de  Paris, 


à  ceux  que  la  Loi  ou  la  Coûtume  des  lieux 
lui  donnent  pour  héritiers  ,  fans  que  le  Mona- 
ftere puifîe  y  avoir  aucune  part. 

p  Et  pourront  ceux  qui  auront  fait  profeffion  avant 
ledit  âge  [  de  feize  ans  accomplis  ]  difpofer  de  leurs 
biens  échûs  &  à  écheoir  en  ligne  direéte  &  collaté- 
rale ,  au  profit  de  celui  de  leurs  parens ,  &  autres  que 
bon  leur  femblera ,  non  toutefois  d'aucun  Monaftere 
direélement  ou  indiredement ...  &  s'ils  n'en  ont  dif- 
pofé  dans  ledit  tems ,  viendront  lefdits  biens  à  leur 
prochain  héritier  ab  intejlat.  Ordonnance  de  Blois  ^  ar- 
ticle 28. 

XIX. 


L'Ordonnance  de  Bloio  ,  en 


19. 


Quel 

t  a- 


permettant 

aux  Novices  de  difpofer  de  leur  bien  par  tef-  âgç  do 
tament  à  l'âge  de  feize  ans ,  n'a  point  dérogé  ^^êe'poï 
aux  Coûtumes  ,  qui  demandent  pour  la  va-Wre  fon 
lidité  du  teftament  que  le  teftateur  ait  "^ettament, 
âge  plus  avancé  ;  ainfi  un  Novice ,  qui  eft  foû- 


fur  les 

tes  des Re- anciens  Reglemens ,  fans  introduire  un  droit 
''■^l'îri^.ftvt  nouveau ,  fes  difpofitions  doivent  avoir  un 
tétroadif.  un  effet  rétroactif,  &  s  exécuter  même  par 

rapport  aux  aftes  paftes  pour  les  dotes  des 

Religieufes  avant  165)3. 


ne  peut  difpofer  avant  l'âge  de  vingt  ans  , 
de  fes  meubles  &  de  fes  acquêts  ,  ni  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  d'aucune  partie  de  fes 
propres ,  en  cas  qu'il  ait  des  meubles  ou  des 
acquêts. 


»o.  Toutes  Les  ïsTovices ,  &  ceux  qui  ont  un  âeffein 
les  dona-  formé  d'embraffer  la  Vie  Religieufe  ,  ne  dif- 
"aTks  N^o-  pof^"t  de  leur  bien  que  parce  qu'ils  font  per- 
vkes"font  fuadés  qu'iis  y  vont  renoncer,  &  qu'ils  n'en 
ccrifèesfai-  pourront  plus  ufet  j  ainfi  toutes  les  libéralités 

tes  a  caule  ^         v  '         j   ■  '  j  ' 

^emort.  qu  ils  font  en  cetctat ,  doivent  ctre  regardées 
comme  des  donations  à  caufe  de  mort,  quoi- 
qu'elles foient  qualifiées  donations  entre- vifs  > 
&  pt)ur  être  valables ,  il  faut  qu'elles  foient  re- 
vêtues des  formalités  des  teftamens  ,  dans  les 
Ueax  où  on  ne  reconnoît  point  d'autres  difpo- 
ïitioHS  à  caufe  de  mort ,  que  celles  qui  font  fai- 
tes par  des  teftaniens, 

M.  J^m-Marie  Ricard  établit  folidement  cet' 
le  Maxime  dans  fan  Traité  des  Donations.  Il  y 
rapports  un  Arrêt  de  1 606.  tiré  des  Mémoires 
de  M.  le  clerc  i  Confeiller  an  Parlement  de  Pa- 
ris ^  Cjiti  a  Jugé  ainfi  la  quejîion  au  fttjet  d'une 
donation  faite. par  un  Capucin  pendant  fan  No- 
njiciat.  Le  11.  Mars  \  6%i.ona  réduit  aux  meu- 
bles i  4»x  acquêts  quint  de  propres  nn^ 
donation  de  te  us  les  hiens  conçue  entre-vifs  -,  & 
faite  par  un  majeur  qui  entroit  chez,  les  char- 
treux ,  &  qui  awit  fait  depuis profejjion.  L'Ar- 
rêt efi  dans  le  fécond  volume  du  journal  du 
Palais.  Il  ejl  naturel  d'étendre  a  ces  donations 
te  que  dit  la  Coûtume  de  Paris ,  de  celles  qui 
foirt  faites  par  un  malade  d'une  maiadie  dom  il 
{iècede^ 

On  a  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  5.  F/- 
furieY  \  6'H.qiie  le  tejiament  hoîographe  qu'une 
Religieufe  n  avait  fait  paraître  -que  long-temps 
après  fa  profeffion ,  rte  devsit  point  être  exécuté. 
Si  OH  autorij'ott  en  ce  cas  les  tejlamens  halogra- 
fhes  ,  //  Jireit  trh-faeile  aux  Religieux  &  aux 
Religieufe  s  de  fa  conferver  la  faculté  de  tejler  ^ 
niêmt  après  quils  fe  feraient  dépouillés  de  tout 
leur  bien  par  le  vœu  falemnel  de  pauvretés  ils 
tiauroienî  quà  antidater  leur  tejiament  :  ou  fi  le 
tcflament  avait  été  fait  avant  la  profeffion  , 
ils  rtjleraieiit  maîtres  de  le  ^aire  paraître  ou  de 
le  fupprimerX.  par  conféquent  de  faire  parta- 
ger leur  faueelJion  jab  miQf\ât ,  ou  fuivafit  leur 
difpofiiion  tefamentaire  ,  quoiqu'ils  aient  été 
dépanillés  de  flein  droit  par  leur  profeffion  de 
tout  leur  Lien ,  de  la  faculté  d'en  difpofer. 
Cet  Arrêt  e/l  rapporté  dans  le  premier  volume 
4u  journal  du  Palais. 
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il.  Le     ï-e  Novice  ne  peut  difpofer  par  fon  tefta- 
Novicerc  ment,  ni  dircdement  ni  indireclement ,  en 
de"dir!cf;.  faveutdu  Monaftere  dans  lequel  il  va  s'enga- 
tions  au   ger ,  ni  en  faveur  d'aucun  autre  Monaftere  , 
Monafl-^  parce  qu'il  eft  alors  fous  la  puiflance  des  Re- 
rc5    *    îigieux ,  qui  par  de  fpécieux  prétextes ,  pour- 
roient  l'engager  à  faire  des  donations  aux  Re- 
ligieux d'un  autre  Ordre  ,  dans  l'efpérance 
que  ceux  qu'ils  auroient  fait  gratifier  leur  tc- 
moigneroient  leur  reconnoiflance  en  leur 
rendant  un  pareil  fervice. 

Tome  II.  Partie  IJl. 


DES   VÔEUX   SÔLËMnÊ'LS.  ï^^ 
V  Y  Voyez,  fart.  2  8 .  deTOrdamame  de  "Blois  Çou^ 

^  ^*  4a  Maxime  1%. 

On  a  j-ugé  au  Parlementé' Aix  le  17.  Février 
l6jt.  qt^  un  Je  fuite ,  qui  avait  obtenu  fonçant 
gé  quatorz^e  années  après  fis  premiers  vœux,  ne 
pouvait  redemander  à  la  Soeiété  une  Jçmme  de 
cinq  mille  livres,  qM  il  lui  avait  léguée. pottr  être 
employée  eu  rétablijfament  de  i' Eglife  ,  d^nt 
l'emploi avoitété fait  conformémern  à  l'intention 
éu  tejlateur.  V  Avocat  qui, plaida  pour  les  Jefui'^ 
tes  fa  fonda  fur  deux  moyens  principaux.Le  pre-^ 
mier,  que  les  chofas  n'étaient  plus  en  leur  entier  5 
4e  fécond ,  qne  la  maxime  d'état  qui  a  donné  liett 
de  défendre  ies  legs  faits  par  les  Novices  aux 
Monajleres ,  ceffe  dés  que  les  Religieux  fant  obU'> 
gés  d'-employer  le  legs  à  la  conjiruition  ûw  au  ré" 
tabliffement  de  l'Eglifa,  il  cita  deux  Arrêts  du 
Pàrlementd' Aix ,  l'un  du  ^.Janvier  16^  ^.  tau^ 
tre  du  30.  Janvier  1^42.  qui  ont  autorijé  des 
legs  faits  par  des  Novices  à  leurs  Manajl^res  „ 
pouria  conJîrn5iion  de  l'Eglifa.  il  y  a  lieu  de  crai" 
re  que  cette  Jurifprudence  >  qui  reflraint  ta  dif^ 
portion  de  l'Ordonnance  de  'Biais  ,  ne  ferait  pas 
fuivie  dans  les  autres  Par  le  mens.  Voyez,  le  pre^ 
mier  Volume  du  Journal  du  Palais ,  au  ^  tap*^, 
porté  -l'Arrêt  du  xCyi. 
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les  filles  & 
les  femmes 
peuvent 
donner  ai  is 
Commu- 
nautés où 
l'on  ne  fait 
point  vœ« 
de  pauvre» 
té. 
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q  Les  femmes  &  les  fillès  qui  demeurent 
dans  les  Communautés,  dans  lefquelles  les 
perfoimes  qui  les  compofent  confervent  le 
gouvernement  de  leur  bien  fous  l'autorité  des 
Supérieures ,  ne  peuvent  donner  à  la  Com- 
munauté que  des  penfions  viagères ,  &  trois 
mille  livres  en  fonds. 

q  Défendons  aux  femmes  veuves  &  filles  qui  s'en- 
gagent dans  les  Communautés  Séculières ,  dans  lef- 
quelles l'on  conferve  fous  l'autorité  de  la  Supérieure 
la  jouïflànce  &  la  propriété  de  fes  biens ,  d'y  don- 
ner plus  de  trois  mille  livres  en  fonds  ,  outre  des  pen- 
fions viagères  telles  qu'elles  font  marquées  ci-dcifus» 
Déclaration  du  2%.  Avril  1653. 
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y  II  y  a  des  Monafteres  oii  l'Abbé  a  le  droit   *?•  Si  la 
de  recevoir  des  Religieux  fans  confulter  la  ^^^,5%'°";. 
Communauté  5  il  y  en  a  d'autres  où  l'Abbé  ces  appat- 
ne  peut  admettre  les  Novices  à  la  profellîon  , 
que  du  confentement  de  la  plus  giande  par-  aux  Reli- 
tie  du  Chapitre  Conventuel.  Quand  la  ré-  S"'-'"''* 
ception  appartient  à  l'Abbé  feul  ,  les  Reli- 
gieux ne  peuvent  admettre  un  Novice  à  la 
profelfion  pendant  la  vacance  du  Siège  Ab- 
batial :  mais  quand  la  réception  appartient 
conjointement  à  l'Abbé  &  aux  Religieux  j 
ces  derniers  peuvent  recevoir  la  profeiTion  du 
Novice  pendant  la  vacance  de  l'Abbaye. 

y  Si  ad  folum  Abbatem  pe'rtineat  treatiô  Mona- 
cliorum  )  eo  defundto  nequibit  novus  Monachus  à 
Conventu  creari,  aliàs  poterie ,  fi  eorum  creacio  fpec- 
tat  infimul  ad  utrumque.  Bonif.  VIII-  cap.  fi  ad  fol mn^ 
4c  regul.  &  tranfeumiù.  adrelig.in  6". 

Vij 
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CES    L  O  î  X 
vœiîx  foleninels  que  fait  le  Pfçies 


î4-  Q"i  vc*uA  lUK^iuucia  que 

ft-ce  «lui  doivent  être  re<^ûs  par  l'Abbé  ,  ou  par  un 
autre  Supérieur,  qui  foit  regardé  dans  l'Or- 
dre comme  ayant  un  caradlere  pour  enga- 


ge 

doit  rccf- 
Voir  les 
Vœux  du 
Profès. 


ECCLXSIASTIQ^UES 

l'ade  de  profefllon  ;  &  à  cette  fin  enjoignons  aux  Se- 
crétaires de  chacun  Grand  Prieuré,  d'avoir  un  Re- 
giftre  relié  donf  les  feuilles  l'erant  pareillement  para- 
phées par  première  &  dernière  par  les  Grands-Prieurs, 
pour  y  être  écrit  la  copie  des  ades  de  profeflion  ,  & 
le  jour  auquel  elles  auront  été  fiiites ,  &  l'aéle  d'en- 
regiftrement  figné  par  le  Grand- Prieur    pour  être 

J-|:.._'    X   ■    1  .         .  1  ^  ■  1 


ger  la  Communauté  envers  celui  qui  fait  pro-    délivré  à  ceux  qui  le  requereront  ;  le  roue  à  peine  de 


felTion. 


XXV. 


férentes 
formules 
des  viiux 
folemncls. 


La  formule  des  vœux  folèmnels  n'eft  pas  la 
même  dans  toutes  les  Communautés  :  dans 
quelques-unes  le  Religieux  promet  de  gar- 
der la  pauvreté  ,  la  châfteté  &  l'obéiflance  : 
dans  d'autres  qui  font  gouvernées  par  la  Rè- 
gle de  faint  Benoît ,  le  Profès  promet  la  con- 
verfion  des  mœurs  &  la  ftabilité ,  -fous  la  Rè- 
gle de  faint  Benoît  ,  félon  les  ufages  de  la 
Congrégation  dans  laquelle  il  s'engage.  Mais 
quelle  que  foit  la  formule  des  vœux  folèm- 
nels,  elle  produit  toujours  le  même  eifet, 
par  rapport  aux  nouveaux  engagemens  que 
contradent  ceux  qui  font  des  vœux  de  Re- 

t 
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ligion 


rë.  Du  re 

gillre  des 


y' Les  ad:es  de  vêture  &  de  profelHon  doi- 
vent être  toujours  infcrits  dans  un  regiftre ,  & 
vêtures  &  fignés  tant  par  le  Supérieur  ou  par  la  Supérieu- 
f^nl'^'^^^^' '  '^'■^  P^"^  la.perfonne  qui  a  pris  l'habit,  ou 
qui  a  fait  profelfion  ,  &  par  deux  témoins.  Ce 
Regiftre  doit  être  relié  j  les  feuillets  en  doi- 
vent être  paraphés  par  le  Supérieur  ou  par 
la  Supérieure  ,  &  il  faut  qu'il  foit  approuvé 
au  commencement  par  un  ade  Capitulaire, 
Il  eft  défendu  de  laiflfer  des  blancs  entre  les 
ades  qui  y  font  infcrits.  Les  Secrétaires  des 
Grands-Prieurs  de  l'Ordre  de  Malthe  font 
obligés  de  tenir  des  regiftres  ainfi  paraphés 
par  les  Grands-Prieurs  ,  pour  y  regrftrer  l'ac- 
te de  profeiïion  des  nouveaux  Chevaliers  , 
au  plùtsird  dans  l'an  &  jour  de  rémilTion 
des  vœux. 

/ Sera  tenu  Regiftre  des  tonfures ,  des  Ordres  mi- 
neurs &  facrés ,  vêtures ,  Noviciats  &  profeffions  de 
vœux  ;  fçavoir ,  aux  Archevêchés  &  Evêchés ,  pour 
les  tonfures.  Ordres  mineurs  &  facrés  ;  Se  aux  Com- 
munautés Régulières ,  pour  les  vêtures ,  Noviciats  & 
profeffions ,  lefquels  Regiftres  feront  en  bonne  forme, 
reliés  &  les  feuillets  paraphés  par  premier  &  dernier , 
par  l'Archevêque  ou  Evêque  ,  ou  par  le  Supérieur  ou 
la  Supérieure  des  Maifons  Religieufes  chacun  à  fon 
égard  ;  &:  feront  approuvés  par  un  ade  Capitulaire 
inféré  au  commencemem  du  Regiftre.  Ordonnance  de 
i66y.'tit.  2o.  art.  i  5. 

Chacun  ade  de  vêture ,  Noviciat  &  profeffion ,  fera 
«crit  de  fuite  fans  aucun  blanc  ,  ôc  Ugaé ,  tant  par  le 
Supérieur  ou  la  Supérieure ,  que  par  celui  qui  aura 
jpris  d'habit  ou  fait  profeffion  ,  &  par  deux  des  plus 
proches  pai-ens  ou  amis  qui  y  auront  affifté ,  dont  le 
Supérieur  ou  la  Supérieure  feront  tenus  de  délivrer 
extrait ,  vingt -quatre  heures  après  quils^n  auront 
été  requis.  Jbid.  art.  1 6. 

Les  Grands  Prieurs  de  l'Ordre  de  faint  Jean  de  Je- 
Tufalem  feront  tenus  dans  l'an  &  jour  de  la  profeffion 


faifie  du  temporel.  lùid.  art.  17. 

Dans  les Maiibns Religieufes,  il  y  aura  deux  Re- 
giftres en  papier  commun  ,  pour  infcrire  les  ades  de 
Vêture ,  Noviciat  &  Profelfion ,  lefquels  Regiftres 
feront  cottés  par  premier  &  dernier  ,  &  paraphés  fur 
chaque  feuillet,  par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure; 
à  quoi  faire  ils  feront  authorifés  par  un  ade  Capitu- 
laire ,  qui  fera  inféré  au  commencement  de  chacun 
defdits  Regiftres.  Tous  les  ades  de  Vêture  ,  Novi- 
ciat &  Profeffion ,  feront  infcrits  en  François ,  fur  cha- 
cun defdits  deux  Regiftres ,  de  fuite  <Sc  fans  aucun 
blanc  ,  &  leldits  ades  feront  fignés  fur  lefdits  deux 
Registres ,  par  ceux  qui  les  doivent  ligner ,  le  tout 
en  même  tems  qu'ils  feront  faits  ;  &  en  aucun  cas  lef- 
dits ades  ne  pourront  être  infcrits  fur  des  feuilles  vo- 
lantes. Dans  chacun  defdits  ades ,  il  fera  fait  men- 
tion du  nom  &  furntim ,  Sa  de  l'âge  de  celui  ou  de 
celle  qui  prendra  l'habit ,  ou  qui  fera  profeffiion  ;  des 
noms ,  qualités  &  domicile  de  fes  pere  &  mere ,  du 
lieu  de  fon  origine,  &  du  jour  de  l'ade  ,  lequel  fera 
figné  fur  lefdits  deux  Regiftres,  tant  par  le  Supérieur 
ou  la  Supérieure ,  que  par  celui  ou  celle  qui  prendra 
l'habit  ou  fera  profeffion ,  cnfemble  par  l' Evêque  ou 
autre  perfonne  Eccléfiaftique  qui  aura  fait  la  céré- 
monie., &  par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis 
qui  y  auront  affifté.  Lefdits  Regiftres  ferviront  pen- 
dant cinq  années  confécutives ,  &  l'apport  aux  Greffes' 
s'en  fera  ;  fçavoir  ,  pour  les  Regiftres  qui  feront  faits 
en  exécution  de  la  préfente  Déclaration,  dans  fix 
femaines  après  la  fin  de  l'année  174.1.  enfuitede  cinq 
ans  en  cinq  ans  :  Sera  au  furplus  obfervé  tout  le  con- 
tenu aux  articles  XVII.  &  XVIII.  ci-deflus,  fur 
l'apport  des  Regiftres,  &  la  décharge  qui  en  fera 
donnée  au  Supérieur  ou  Supérieure.  Il  fera  au  choix 
des  parties  intereflées,  de  lever  des  extraits  defdits 
ades  fur  le  Regiftre  qui  fera  au  Greffe ,  en  payant 
au  Greffier  le  falaire  porté  par  l'article  XIX.  ou  fur 
le  Regiftre  qui  reftera  entre  les  mains  du  Supérieur 
ou  Supérieure ,  qui  feront  tenus  de  délivrer  lefdits 
extraits,  vingt -quatre  heures  après  qu'ils  en  feront 
requis ,  fans  aucun  falaire  ni  frais ,  à  la  réferve  du 
papier  timbré  feulement.  Les  GraJids  -  Prieurs  de 
l'Ordre  de  Saint  Jean  de  ,Jerufalem  feront  tenus , 
dans  l'an  &  jour  de  la  Profeffion  faite  par  nos  fujets 
dans  ledit  Ordre ,  de  faire  enregiftrer  l'ade  de  Pro- 
feffiion ;  <Sc  à  cette  fin ,  enjoignons  au  Secrétaire  de 
chaque  Grand-Prieuré ,  -d'avoir  un  Regiftre ,  dont  les 
feuillets  feront  cottés  par  premier  &  dernier ,  &  pa- 
raphés fur  chaque  feuillet ,  par  le  Grand-Prieur ,  oa 
par  celui  qui  en  remplira  les  fondions  en  cas  d'ab- 
fence  ou  autre  empêchement  légitime ,  pour  y  être 
écrit  la  copie  des  ades  de  Profeffiion  &  leur  date ,  & 
l'ade  'd'enregiftrement  figné  par  le  Grand-Prieur  ou 
par  celui  qui  en  exercera  les  fondions  ,  pour  être  dé- 
livrés à  ceux  qui  le  requerront  ;  le  tout  à  peine  de 
faifie  du  temporel.  Déclaration,  du  du  9.  Avril  1736. 

Nlcûias  Grégoire  ,  Frère  Convers  chez,  les 
FeuilUns ,  prétendoit  faire  déclarer  fa  profef- 
fion  nulle  ffaus  le  fréuxte  que  le  Supérieur  qui 
l'avoit  reç^ûe ,  nen  avait  pas  ejt  un  pouvoir  par 
écrit  de  Jon  Général ,  &  que  l'a&e  de  fa  profef- 
fion n'avait p-oint  été  infcrit  fur  le  regiflre.  On 


faite  -par  nos  fujets  dans  l'Ordre ,  de  faire  regiftrer  lui  répondit  que  le  Supérieur  ^  en  préfenc^ 


DES  VOEUX 
ijael  ilà'VDitfak  (es  vôeux  ^  a-voit  tu  à  cet  effet ^ 
un  pouvoir  verbal  dn  Général  de  l'Ordre  ,  qui 
i'avoitfait  écrire  far  le  Secrétaire  dans  fon 
Journal-,  tfue  les  Ordonnances  qui  obligent  les 
Religieux  à  tenir  un  regiftr^  des  frofejjions  > 
n'ont  point  prononcé  la  peine  d€  n'ululé  contre 
celles  qui  n y  font  pas  infirites  ,  &  qu'il  ne  te- 
rnit quÀ  lui  de  figner  cet  aéîe  quon  lui  offroit 
d'infirire^  V officiai  de  Paris  débouta  Frère  Gré- 
goire de  fa  demande.  Le  Frère  ^  qui  fouhaitoit 
de  fortir  du  Monaftere  ,  interjetta  appel  comme 
d'abus  de  ce  Jugement.  Par  Arra  du  7.  Mars 
0  jjoi.  le  Parieînent  jugea  ,  conformér^ient  aux 

concliifions  de  M.  le  Nain,  Avocat  Général  » 
qu'il  n'j  avoit  point  d^abus, 

X  X  V  I  L 

17.  Lapro-  /  La  profclTion  tacite  n^a  point  de  lieu  par- 
feflTion  ta-  j^ii  ^^oqs  ,  &  quand  un  iiomme  auroit  palîe 

cite  n  a        .  '        ^  ,       ,  x .  n. 

point  de  Vingt  OU  tieiue  années  dans  un  Monaltere 
lieu  en  avcc  l'habit  de  Religieux  Ptofès ,  &  qu'il  au- 
-lance.  ^^.^  admis  pendant  ce  tems  aux  affem- 
blécs  Capitulaiies  comme  Profès  ,  il  feroit 
encore  en  droit  de  foitir  du  Monaftere,  & 
de  diFpofer  de  Ton  bien.  Le  Concile  de  Tren- 
te veut  qu'on  ôre  l'habit  régulier  à  ceux  qui 
ne  feront  pas  les  vœux  folemnels  après  l'année 
de  piobation  expirée,  &  qu'on  les  falTe  fortir 
du  Couvent.  Ce  Décret  eft  obfervé  ,  fans  pré- 
judice de  l'ufage ,  dans  lequel  eft  fur  ce  fujet 
ia  Société  des  Jefuites. 

t  Finitx)  rempore  Novitiatûs ,  Superiores  novitios 
quos  habiles  invcnerint,  ad  proHtenduni  admiccant , 
?.ut  è  Monaftsrio  eos  ejicianr,  Per  hsec  tamen  fanfta 
Synodus  non  incendie  aliquid  innovareaut  prohibere , 
quin  religio  Clericorum  Sociecatis  Jefu ,  juxta  pium 
eorum  inftitutum  à  fumma  Sede  Apc(l:olica  appro- 
batura ,  Domino  &  ejas  Eccleliï  infervire  polFinc. 
Concil.  Trid.  Sejf.  2 'y.  de  r-egularib.  cap.  16. 

XXVIIL 

xS.Enqnoî  «  L'obcilTancc  Religieufe  confiée  dans  une 
confiftc  le  foumiflion  prompte  &  exade  à  la  P^egle  que 
b^ffincc"  Religieux  doivent  regarder  comme  la  vo- 
lonté de  Dieu,  &  à  tous  les  ordres  particu- 
liers des  Supérieurs  ;  à  moins  qu'ils  n'ordon- 
nalTent  quelque  chofe  contre  la  Loi  de  Dieu 
&  contre  la  Règle  ;  ou  qu'ils  ne  vouluflent 
obliger  un  Religieux  à  mener  une  vie  plus 
rude  &  plus  auftere  que  celle  qui  eft  pref- 
Crite  par  la  Règle  à  laquelle  il  s'eft  fournis. 
Ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  des  pénitences 
impofées  pour  des  fautes  particulières,  ou  pour 
«prouver  un  Religieux. 

u  Quid  ergo  mirum  fi  homo  peccator  fe  obedien  - 
tlae  in  praefentis  vitse  brevicate  fubjecit,  quando  hanc 
Mediator  Dei  &  hominum  tcnuic ,  &  tenendam  prse- 
cepit,  &  cîim  obédiences  remunerac  ,  non  relinquic  f 
Sciendum  verè  eft  quod  nunquam  per  obedientiam 
rnaluin  fieri  ;  aliquando  aucem  per  obedienciam  de- 
bec  bonum  quod  agirur  incermicci.  Neque  enim  in 
Paradilb  arbor  mala  excicic ,  quam  Deus  homini  ne 
concingeret  inrerdixic  :  fed  uc  melius  per  obedienciae 
raericum  homo  bene  condicus  crefcerec .  dignum  fue- 
rac  ut  hune  etiam  à  bono  probiberec  :  quatenùs  tantô. 
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verius  hoc  quod  agerec  vircus  efTfift ,  quamà  &  à  bono 
celTans  aurori  fuofe  (abdicum  humilius  exhibcrec.  Greg, 
Mugn.  eau.  ifuid  ergo.  cauf.  z.  ^uafi.  2. 

Si  quis  Epifcopus  aut  Abbas,  Preftiytero  auc  Mo- 
nacho  fuo  julferit  MifTas  pro  haercticis  canrare  ;  non 
îicèc ,  &  non  expédie  ôbediïe  eis.  Can.  fi  quis.  cauf, 
1 1 .  qH<zfl.  3, 

XXIX. 

,v  II  y  a  des  Religieux  qui  doivent  être  pau-  19,  De  k 
vres  même  en  commun  ,  c'eft-à-dire ,  que  leur  pauvreté 
Communaute  ne  doit  polledef  aucun  bien  ;  il  tercs  &  de 
y  en  a  d'autres  qui  pofledent  en  commun  des  celle  des 
revenus  aftiirés  ,  mais  où  chaque  Religieux 
particulier  doit  obferver  la  pauvreté.  Tous 
les  Religieux  qui  font  Mendians  par  leur  in- 
ftitution ,  devroitrit  être  du  nombre  des  pre- 
miers, &  ne  vivre  que  d'aumônes.  Cepen- 
danr  depuis  la  grande  multiplication  de  ces 
fortes  de  Religieux  ,  on  a  toléré  qu'ils  pofl'é- 
dalTent  des  fonds  en  commun.  Les  CapucinS 

6  les  autres  Francifcains  de  l'étroite  Obfer- 
vance  n'ont  pas  ufé  de  cette  permiffion,  & 
ils  ne  peuvent  avoir  de  fonds ,  que  ceux  fut 
lefquels  eft  bâtie  leur  maifon,  &  ce  qui  eft  ren* 
fermé  dans  leur  enclos* 

X  Concedic  fanfta  Synodus  omnibus  Monafteriis 
6:  Jomibus,  ram  virorum  ,  quàni  nuiiicrum ,  &  men- 
dicanrium  (  exceptis  domiba's  Frarrum  fanâi  Fran- 
cifci  Capucinorum  ,  &  eorum  qui  Minorum  de  Ob- 
fervancia  vocancur  )  etiam  quibus  aut  ex  conftitutio- 
nibus  fuis  erac  prohibitum ,  auc  ex  privilegio  Apofto- 
lico  non  erac  concelFum  -,  ut  deinceps  bona  immobilia 
eis  poflidcre  liceac.  Concil.  Trid.  Sejf.  aj*  cAp.  3.  de 
rcgnlayiù. 

XXX. 

7  La  pratique  de  la  pauvreté  religieufe  con-^  3o.Fni]uoi 
fifte  ,  par  rapport  à  chaque  Religieux  ,  à  fe  pauî'retc^^ 
dépouiller  par  leur  profeftlon  de  tous  les  biens  Keligicufe» 
extérieurs ,  à  n'avoir  rien  en  propre  ,  à  ne  pou- 
voir rien  acquérir  pour  le  pofteder  en  propre  > 
foit  meuble  ,  foit  imtneuble ,  &  à  n'ufer  que 
comme  des  pauvres ,  de  ce  que  la  Commu- 
nauté lui  fournit  pour  la  fubfiftance  &  pouc 
l'habillement.  ; 

y  Nemini  igicut  regularium ,  tam  virorum  ,  quàra 
mulierum ,  liceac  bona  immobilia  vel  mobilia ,  cujuf- 
cunque  qualitatis  fuerint,  eciam  quovis  modo  ab  eis 
acquifua  ,  tanquam  propria,  aut.  etiam  nomine  Con- 
ventûs  pofîîdere  vel  tenere ,  fed  ftatim  ea  Superiori 
tfadantur,  Conventuique  incorporentur.  Nec  dein- 
ceps liceat  Superioribus  bona  ftabilia  alicui  regulari 
concedere  ,  etiam  ad  uluinfruilum  ,  vel  ufu.m  ,  ad- 
miniftrationem  ,  aut  commendam.  Concilimn  Trident, 
Sejf.  zy  de  regularik  cap.  z^ 

X  X  X  L 

2,  C'eft  une  règle  générale  dans  le  Droit  p. Les  Re- 
François ,  que  les  Religieux  fie  fuccedent  ligieux  ne 
point  à  leurs  parens,  foit  en  ligne  direéte  ,  pobffn"ie 
foit  en  collatérale  ,  &  que  les  Monafteres  Monaftsre 
dans  lefquels  ils  fe  font  engagés ,  ne  fuccedent  P*^"'  ^""^ 
point  pour  eux.  Ce  qui  a  lieu  même  pour  les 
Chevaliers  de  Malthe  quand  ils  ont  fait  leur 
profeftlon.  On  accorde  cependant  à  ces  der- 


ïj8  LES    LOîX  :EC€ 

niers  une  penfian  fur  des  bierîs  de  leuîs  pères 
&  mères  ,  quand  ils  n'ont  pas  de  Commande- 
rie  5  &  l'ufage  ert  de  faire  prendre  fur  les  biens 
qui  auroient  pû  leur  ccheoir ,  ce  qui  eft  nécel- 
fairepour  leur  rançon,  s'ils  font  pris  par  les 
Turcs,  parce  que  l'Ordre  ne  les  racheté  ja- 
mais. Quoiqu'un  Religieux  ait  e't^  fait  Evê- 
<\i\e  y  il  ne  rentre  point  dans  le  droit  de  fucce- 
der  à  fes  parens» 

t  Religieux  Se  Religieufes  Prof-ès  ne  fucceaent  à 
leurs  parcns ,  ni  le  Monallere  pour  eux.  Cmum  de 
Paris ,  an.  32.7. 

'  Cette  dtffofuion  n^ejl  point  particultere  â  la 

•Coutume  de  Taris  5  elle  ejî  écrite  dans  U  f  lûpari 
des  Coutumes  du  Royaume ,  &  elle  eft  obfervét 
fur  toute  U  France.  On  'voit  far  la  queflion 
de  Jean  le  Coq ,  &  far  ks  anciens  Praticiens  ^ 
^u€  cette  règle  étoit  faivie  avant  la  réda^ion 
de  nos  Coutumes.  Sans  cette  Loi  tous  ks  hiens 
de  fimiile  auroient  pajfé  aux  Communautés  , 
qui  fi  fer  oient  iouj'our^  enrichies  fins  jamais 
aiiémr-^ 

X  X  X  î  t. 

jï.  Si  les  L'Hernijte  qui  a  fait  un  vœu  folemnel  en- 
Heriuitcs  tre  les  mains  de  l'Evéque  ou  d'une  perfonne 
tedï.  <^o«^iîiife  par  l'Evêque ,  ne  peut  fucccder.  Mais 
un  Hcrmite  qui  n'a  point  fait  de  vœu  folem- 
n€l ,  peut  recueillir  des  fuccefl'ions  diredes  ou 
collatérales  ,  n'ayant  point  contradé  d'en- 
gagement public  qui  l'en  exclue. 

VArrèî  qtti  ejl  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences  contre  l' H  ermite  la  Noue ,  par  oh  c^n- 
4raire  à  cette  maxime  ;  mais       fondé  fur  des 
àrconftances  particulières^  La  Cour  n  a  point 
voulu  lai/fer  une  fiK:cefjim  confideraUe  entre  les 
mains  d'un  homme  qui  avoit  déjà  employé heau^ 
<:oup  de  bien  à  bâtir  des  ff ermitages,  &  qui  def- 
tinoit  peut-être  cette  fuccejjion  au  même  emploi. 
Il  par  Oit  que  -cefi  le  même  motif  qui  a  donné 
lieu  à  l'Arrêt  du  7 .  Février  i6i^.  par  lequel  on 
arefufé  la  légitime  Jûr  ks  biens  maternels ,  à 
une  f,lle  qui  avoit  donné  tous  fes  biens  pater- 
nels aux  Carmélites  d'Orléans  >  qui  avoit  pris 
ihttbit  dans  le  Monafere  des  Carmélites  ,  ô" 
qui  y  avoit  vé-cu  comme  Rclïgieufe  pendant  dix 
ans» 

XXXIIÎ. 

?   Rep/uî     "  "^^"^  ^'■^^     Jefuit€s  reftent  engagés  dans 
particirric-  la  Sociéïé ,  ils  ne  peuvent  recueillir  aucune 
resparrap-  f^cceffion  direde  OU  collatérale,  quoique  les 
Jefuites.    premiers  vœux  qu  ih  font  après  les  deux  an- 
nées de  probation  ne  foienr  qualifiés  parmi 
€ux  que  de  vœux  (impies  :  mais  quand  ils  font 
congédiés  avant  1  âge  de  trente-trois  ans  ac- 
complis ,  ils  peuvent  rentrer  dans  tous  leurs 
droits  échus  &  à  écheoit ,  avant  ou  depuis 
leurs  vœux  firaples.  S'ils  font  congédiés  par 
leurs  Supérieurs  après  l'âge  de  trente-trois  ans 
accomplis  ,  ils  ne  peuvent  plus  prendre  au- 
*  cune  part  dans  les  fucceflions  échues  &  à 

écheoir.  Ces  règles  qui  font  à  préfent  le  droit 
commun  du  Royaume  ,  par  rapport  à  l'état 


LES!  ASTIQUES, 
des  Jefuites ,  ne  changent  rien  à  l'ufage  qui 
écoit  obfervé  à  leur  fujet  dans  les  pays  réunis 
à  la  Couronne  de  France  depuis  l'Edit  de 
pour  le  rétablilTement  de  la  Société. 
^  Il  y  a  aufli  un  Règlement  particulier  pour 
ia  Congrégation  de  la  Dodrine  Chrétienne  , 
qui  a  du  rapport  à  ce  qui  s'obferve  pour  les 
Jefuites. 

-A  Voulons  <Sc  nous  plaît,  i**.  Que  du  jour  de  l'en- 
regiftreinenc  de  notre  prélente  Déclaration  ,  tous 
ceux  qui  après  être  entrés  dans  la  Compagnie  par 
rémiflîon  des  vœux  fimples ,  en  feront  licentiés  & 
congédiés  avant  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis ,  % 
rentreront  dans  tous  leurs  droits  échus  &  à  écheoir, 
avant  ou  depuis  lefdits  vœux  fimples ,  pour  exercer 
lefdits  droits  fuivaBt  l'art.  V.  de  l'Edit  de  1603.  fans 
néanmoins  aucune  reftitution  de  fruits ,  jufqu'au  jour 
qu'ils  en  feront  la  demande,  après  qu'ils  feront  fortis 
de  la  Compagnie^ 

Et  pour  d'autant  mieux  alfurer  l'état  5c  le  re- 
pos des  familles ,  voulons  que  ceux  qui  feront  licen- 
tiés &  congédiés  de  ladite  Compagnie  après  ledit 
âge  de  trente-trois  ans  accomplis,  ne  puilîent  avoir, 
ouprésendre  aucune  part  dans  les  fucceflions  diredes 
ou  collatérales  échues  ou  à  écheoir. 

3°.  A  l'égard  de  ceux  qui  avant  ces  préfentes  ayaïit 
été  licentiés  &  congédiés  par  la  Compagnie,  après 
y  avoir  fait  leurs  vœux  fimples  ,  n'auront  intenté 
leur  aétion,  aux  termes  &  en  conféquence  de  l'Edic 
de  1603.  voulons  qu'ils  ne  puilTent  exercer  aucun 
droit  à  cet  égard ,  en  vertu  de  la  préfente  Déclara- 
tion„ 

4^.  Voulons  aufli  que  lefdits  Jefuites  congédiés 
avant  ces  Préfentes ,  ne  puilTent  fe  pourvoir  contre 
les  difpofitions  faites  par  contrat  de  mariage ,  dona- 
tions ,  teftamens ,  partages  paifés  devant  Notaires , 
renonciations ,  ou  autres  aéles  femblables ,  ni  contre 
les  ades  &  tranfaétions  par  eux  confenties ,  ni  même 
contre  les  Jugemens  ou  Arrêts  contre  lefquels  ils  ne 
fcroient  plus  dans  le  tems  de  fe  pourvoir. 

5°>  Pourront  néanmoins  lefdits  Jefuites  congédiés 
avant  ces  Préfentes,  qui  n'auront  jufqu'ici  intenté 
leurs  aéiions,  ou  qui  fe  trouveront  dans  quelques- 
uns  des  cas  énoncés  dans  le  précédent  article ,  fe 
pourvoir  pour  demander  une  penfion  alimentaire , 
qui  fera  arbitfée  par  les  Juges  à  qui  la  connoilîànce 
en  appartiendra  ;  &  feront  tenus  lefdits  Jefuites  con- 
gédiés d'en  former  la  demande  dans  trois  ans ,  du 
jour  de  l'cnregiftrement  de  la  préfente  Déclaration , 
finon  déchus. 

6°.  N'entendons  les  exclure  des  fucceflions  qui 
pourroient  écheoir  ci-après ,  nonobftant  tous  juge- 
mens &  Arrêts  qui  les  auroient  déclarés  inhabiles  à 
fuccéder. 

7".  Voulons  en  outre  que  les  Regiftres  qui  fe  tien- 
nent dans  ladite  Compagnie ,  tant  pour  l'entrée  au 
Noviciat ,  que  pour  les  premiers  &  les  derniers  vœux,, 
foient  en  bonne  forme ,  reliés,  &  les  feuilles  paraphées 
par  première  &  dernière  par  le  Supérieur,  &  par  lui 
approuvés  par  un  adte  au  commencement  du  regiftre , 
&  pareillement  que  tous  ades ,  tant  de  l'entrée  au 
Noviciat ,  que  des  premiers  <Sc  derniers  vœrix  ,  Ibienc 
écrits  de  fuite  fans  aucun  blanc ,  &  lignés  par  deux 
témoins ,  fans  néanmoins  que  la  préfence  &  fignature 
des  témoins  à  rémilfion  defdits  premiers  vœux  puif* 
ient  les  rendre  Iblemnels  ou  publics ,  ni  donner  at- 
teinte à  rinftitut  des  Jefuites. 

8^.  Vouions  au  farplus  que  l'Edit  de  1603.  foit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  n'entendons  néan- 
moins rien  innover  à  ce  qui  a  été  ci-devant ,  ou  a  dû 
erre  pratiqué  dans  les  Provinces ,  &  pays  cédés  par 


DES    V  CE  U  X 
hsdifferens  traités  de  paix  depuis  l'Edit  de  1603. 
Déclaration  du  Roi  du  16.  Juillet  171 5. 

L'inputtion  des  Jefuites  eji  fort  différente 
de  celle  des  autres  Religieux.  Ils  font  après  deu^è 
années  de  irohation  des  l  œux  qnils  appellent 
fimples  ;  &  f  »^      l'^^^^  ^     Société ,  jans  que 
la  Société  foit  engagée  envers  eux.  Le  Général 
de  l'Ordre  peut  les  congédier.  Le  fécond 
qu'ils  fû?it  en  recevant  l'Ordre  de  Pretrife ,  con- 
jirme  leur  premier  engagement  envers  U  Com- 
fagnie  ifans  êter  au  Supérieur  Général  le  pou- 
'voir  de  les  congédier.  Ce  nefl  que  le  troijiéjne 
l'ceu  qui  engage  la  Compagnie  envers  les  Profes^ 
quoiqu'ils  foient  engagés  par  les  premiers  vœux 
envers  la  Société.  Cette  I^ifîitutien  ftnguliere  e(î 
tonfrmée par  les  Bulles  de  plufieurs  Papes.  Elle 
a  donné  lieu  en  France  à  plufieurs  contejlations y 
aufujet  des  fuccejjlons  échues  aux Jefuites  avant 
qu'ils  fujfent  congédiés  ,  ou  depuis  que  le  Gé- 
néral les  a  licentiés.  Lorfqu  ils  furent  rétablis 
dans  le  Royaume  en  160  y  Henri  IF.  donna  un 
Edit  pour  leur  rétablifemenj ,  dont  le  cinquiè- 
me article  porte  que  ceux  de  la  Société  ne  pour- 
ront prendre  ni  recevoir  aucunes  fucceflions 
directes  ou  collatérales  ,  non  plus  que  les  au- 
tres Religieux  ,  &  néanmoins  qu'en  cas  que 
par  ci-apiès  ils  fuflent  congédiés  ou  licentiés 
par  la  Société ,  ils  pourront  rentrer  dans  leurs 
droits  comme  auparavant.  Plufieurs  Magiflrats 
du  Parlement  de  Paris  prétendirent  que  les 
*uœux  qu'on  appelle  fimples  chez,  les  Jefuites, 
ne  doivent  pas  avoir  moins  de  force  que  les 
•vœux  folemnels  des  autres  ReUgieux\ceJî pour- 
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luccenions  diredes  ou  collatérales.  Voulons  néanmoins 
que  ceux  qui  ayant  fait  lefdits  vœux  ,  <ei-ont  congé-^ 
diés  de  ladite  Congrégation  avant  l'âge  de  vingt-  cinq 
ans  accomplis ,  puilFent  rentrer  dans  tous  leurs  droits 
échûs  ou  à  écheoir  avant  ou  depuis  1  emilîion  deldits 
vœux,  mais  fans  aucune  rellitation  des  fruits  jufqu'au 
jour  qu'ils  en  feront  la  demande  après  qu'ils  auront 
été  congédiés.  Et  quant  à  ceux  qui  avant  ces  Préfen- 
tes auroient  été  congédiés  de  ladite  Congrégation  , 
après  y  avoir  fait  les  vœux,  ils  ne  pourront  exercer 
aucun  droit  en  vertu  de  la  préfente  Déclaration  en 
ce  qui  concerne  les  fucceffions  direttes  ou  collatéral 
les  ;  comme  aufTi  ceux  qui  ayant  fait  les  vœux ,  fe- 
ront congédiés  après  ces  Préfentes  avant  lage  de 
vingt-cinq  ans  complets ,  ne  pourront  fe  pourvoir 
contre  les  difpofitions  faites  par  contrat  de  mariage  , 
donations  entre-vifs ,  partages  pallés  pardevant  No- 
taires avant  ces  Préfentes  >  ni  même  contre  les  dif- 
pofitions pour  caufe  de  mort  qui  auront  dû  avoir  leur 
effet  avant  ces  Préfentes,  non  plus  que  contre  les  re- 
nonciations qu'ils  pourroient  avoir  faites  ,  adtes  & 
tranfadions  par  eux  conl'enties,  ni  même  contre  les^ 
Jugemens&  Arrêts  contre  lefquels  ils  ne  feroient  plus 
dans  le  tems  de  fe  pourvoir.  Ordonnons  que  les  Re- 
giftres  qui  le  tiennent  dans  ladite  Congrégation  ,  tant 
pour  l'entrée  au  Noviciat ,  que  pour  l'émiifion  des 
vœux ,  feront  en  bonne  forme ,  reliés ,  &  les  feuil- 
lets paraphés  par  premier  &  dernier  par  le  Supérieur^ 
6c  par  lui  approuvés  par  un  aûe  au  commencement 
deldits  Regiftres  ,  dans  lefquels  tous  ades  ,  tant  de 
l'entrée  au  Noviciat  que  de  l'éiniffon  des  vœux,  fe- 
ront écrits  de  fuite,  fans  aucun  blanc  ni  interligne, 
&  fignés  par  deux  témoins  ,  fans  que  la  fignature  def- 
dits  témoins ,  ni  leur  préfence  à  l'émilîlon  defdits 
vœux ,  puillènt  les  rendre  folemnels ,  ni  donner  at- 
teinte à  i'inftitut  de  ladite  Congrégation  ;  nonobilant 
lefquels  vœux  lefdits  de  la  Dodrine  Chrétienne  pour- 
ront polTéder  des  Bénéfices  féculiers ,  même  pendant 


t^uoi  k  Parlement  arrêta  en  enregiflrant  cet  ig  tems  qu'ils  feront  dans  ladite  Congrégation.  Vou- 
Bdit  après  plufieurs  lettres  de  jujjion  ,  qu'on   '  '  ■      •   .   .  i 

fupplieroit  le  Roi  de  donner  une  Déclaration 
pour  exclure  les  Jefuites  de  toutes  les  fuccef- 
fions ,  quand  ils  auroient  fait  leurs  vœux  après 
les  deux  années  de  probation.  Le  Roi  n'ayant 
point  jugé  à  propos  de  donner  la  Déclaration  que 
le  Parlement  demandoit  ^  il  ftmhloit  que  C Edit 
devoit  être  exécuté  à  la  lettre.  Cependant  on 
rendit  plufeurs  Arrêts  ,  par  lefquels  on  déclara 
non-recevables  les  Jefuites  qui  prétendoient  ren- 
trer dans  leurs  droits  après  avoir  été  congédiés 
de  la  Société,  ^elquefois  on  dijlingua  entre 
ceux  qui  avaient  été  congédiés  dans  les  cinq  ans 
de  leur  profefj-on ,  de  ceux  qui  navoient  été  li- 
centiés qu'après  cinq  ans  de  profejjion.  Les  Je- 
fuites  congédiés  prétendoient  qu^on  devoit  fui- 
njre  la  difpojïtion  de  l'Edit  de  \  60^.  fans  s'ar- 
rêter à  l'ùfage  qui  y  étoit  contraire.  C'efi  pour 
faire  ceffer  ces  difficultés  ,  &  pour  affût er  l'état 
des  Jefuites  ,  &  celui  des  familles  ,  qu'efl  in- 
tervenue la  Déclaration  du  Roi  du  1 6.  Juillet 
1 7 1 5 .  dont  on  vient  de  lire  les  difpoff.ions.  Le 
dernier  article  de  cette  Déclaration  peut  regar- 
der la  Flandre  ,  dans  laquelle  on  dit  qu  il  y  a 
des  ufages  particuliers  par  rapport  aux  Jefui- 
tes. 


b  Voulons  auffi  que  lefdits  particuliers  qui  auroient 
fait  les  vœux  &  le  ferment  mentionnés  aufdits  Brefs 
&  Lettres  Patentes,  ne  puiffent  recueillir  aucunes 


Ions  cependant  pour  y  maintenir  le  bon  ordre,  & 
afin  qu'ils  puifibnt  mieux  vaquer  aux  emplois  dont 
elle  ert  chargée ,  &  remplir  leurs  engagemens ,  qu'ail^ 
cun  d'entr'eux  ne  puilTe  obtenir  aucun  Bénéfice 
exigeant  réfidence  ,  fans  le  confentement  du  Défini- 
toire  ;  ou  dans  les  cas  prefians ,  fans  la  permilfion  du 
confeil  extraordinaire  de  la  Province ,  qu'il  fera  né- 
celTaire  de  faire  ratifier  par  le  Définitoire  au  plus  tard 
dans  deux  mois ,  fâute  dé  quoi  la  provifion  fera  nulle 
de  plein  droit ,  &  le  Bénéfice  impétrable.  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Septembre  lyiô. 

XXXIV, 

c  Les  Religieux  étant  morts  civilement,  &    54- Si  on 
les  Monafteres  étant  obligés  de  les  entrete- F^'^^^^'" 
nir ,  ils  font  incapables  de  recevoir  les  legs  Cions^Tux 
de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être.  Ce-  Rel'g'e"»^ 
pendant  on  permet  à  leurs  parens ,  fuivant  la 
Jurifprudence  des  Arrêts,  de  leur  léguer  des 
penfions  viagères  modiques  ,  fur  -  tout  quand 
elles  doivent  être  employées  à  achever  leurs 
études.  Mais  on  ajoute  en  ce  cas  que  la  pen- 
fion  fera  payée  au  Supérieur  de  la  Maifon  , 
afin  que  le  Religieux  n'ait  rien  en  propre.  Un 
efprit  de  commifération  doit  engager  à  to- 
lérer ,  qu'on  donne  des  penfions  viagères 
aux  Jefuites  qui  font  congédiés  de  la  So- 
ciété après  l'âge  de  trente-trois  ans,  quand 
ils  n'ont  point  en  Bénéfices  ,  ou  en  autres 
biens  ,  de  quoi  fubfifter.  On  a  quelquefois 
obligé  la  Société  à  leur  faire  une  penfion;. 


1^0  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

f  Neminî  igîtur  Regularium,  tam  virorum,  quàm  Chambre  le  ^.  Février  1710.  dont 'voici  T cf- 

mulierum  liceac  bona  immobilia  vel  mobilia ,  cujuf-  ^ece. 

cunciue  qualitatis  fuerint,  etiam  quovis  modo  ab  eis  Frère  Firmin  Car  on  ,  Religieux  de  POrdre 

acquifita,  canquam  propria,  auc  etiam  nomine  Con-  Prémontré ,  &  jjourvâ  de  la  Cure  de  Saint 

vencûs  poOldere  vel  tenere,  fed  ftatim  ea  Supenori  ^       ^  ^^^^     ^  .^^^^  d'Amiens  ,  dépendante 

tradantur  Conventuique  mcorporentur.  Conctl.  Tnd.  Seliruourt ,  laiffa  en  mourant  des 

Seïï.  x's.  de  Rerulmb.  CAp.  z,  rc  ^        ■                   -  1    r          j     •  -tt 

^     ^         ^           I  effets  qui  montaient  a  la  jornme  de  cinq  mille 

Monfieur  Louet  Lettre  L.Jomme  8.  rapporte  livres.  Il  y  eut  une  contejlation  au  fujet  de  la 

un  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  14.  Août  {;Qtte  morte  entre  la  Fabrique  de  la  Paroijfe  de 

1584.  qui  déclare  valable  un  legs  de  deux  fep-  Jaint  Léger  &  les  Religieux  de  Selincourt.  Vaf- 

tiers  de  bled  far  chacun  an  ,fait  far  une  mere  a,  ^aire  fut  portée  en  première  injlance  aux  Re- 

deux  de  /es  enfans  ,  dont  l'un  était  Dominicain)  quêtes  du  Palais.  La  Sentence  qui  intervint  ad- 

&  l'autre  Bénédilîin  >  pour  être  employé  par  les  jugea  la  fuccejjion  aux  Religieux ,  à  la  charge 

Supérieurs  des  deux  Religieux  pour  leur  entre-  payer  mille  livres  par  forme  d' aumône  aux 

tien  ,  &  pour  les  frais  de  leurs  études.  Brodeau  pauvres  de  la  Paroijfe.  Il  y  eut  appel  r  effectif 

fur  cet  endroit  de  M.  Louet ,  cite  un  Arrêt  du  1 7.  de  cette  Sentence.  V  Arrêt  adjugea  aux  hahiîans 

Février  161^.  qui  confirme  le  legs  de  Vufufruit  les  effets  de  Frère  Firmin  Car  on  .pour  être  dif- 

d'une  maifonfait  à  un  Religieux  Carme  par  fon  tribués  aux  pauvres  de  la  Paroiffe  &  à  la  Fa- 

frère.  On  ajouta  que  les  loyers  feraient  touchés  brique ,  fitivant  l'avis  de  V  Eve  que  d'Amiens, 

par  le  Supérieur.  Cependant  un  Novice  du  tiers  Monfieur  Tartarin  qui  défendait  les  habitans  , 

Ordre  de  faint  François  ,  qui  avait  infliîué  fa  fii  r^giy       d^„s  dixième fîecle ,  tems  auquel 

mere  fon  héritière  univerfelle ,  &  qtù  s  était  ré-  on  a  permis  aux  chanoines  Réguliers  àc  tenir 

fervé  une  fenfîon  viagère  de  30.  livres  far  un  des  Cures  ^  on  adjugeait  encore  aux  Eglifes  U 

codicile  dans  lequel  il  n'avait  pas  révoqué  la  fucceffion  des  Eccléfiafliques  qui  les  avaient  dé- 

claufe  dérogatoire  marquée  par  fon  teflament ,  fervies ,  lorfquils  s' étaient  enrichis  des  reve- 

f ut  débouté  au  Parlement  de  Touloufe  de  la  de-  „us  de  PEglife  ;  d'où,  il  concluait  qu'on  donnait 

mande  qu'il  avait  formée  pour  être  payé  de  fa  alors  aux  Eglifes  &  aux  pauvres  la  dépouille 

penfion.  V  Arrêt ,  quife  trouve  dans  le  premier  des  Religieux  Curés,  qui  ne  pouvaient  avoir  fait 

volume  du  journal  du  Palais efl  du  14.  Mai  des  épargnes  que  fur  le  produit  de  leurs  Benefi- 

ï6-]z.  Il  peut  être  fondé  fur  le  défaut  de  répé-  ces,  n'ayant  d'ailleurs  aucun  bien.  Le  change- 

iition  de  la  claufe  dérogatoire  dans  le  codicile ,  ynent  de  difcipline  qui  s'efl  intraduit  depuis,  par 

ou  fur  ce  que  l'on  a  crû  qu'il  n  était  point  per-  rapport  aux  Séculiers  ,  n'efl  fondé ,  aj oût oit-il  ^ 

mis  à  une  perfanne  de  fe  réferver  quelque  droit  que  fur  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  d^Jîinguer  ce 

fur  fon  bien ,  dans  le  tems  même  quelle  s'en  dé'  qui  pouvait  provenir  du  patrimoine  ,  de  ce  qui 

fouille  par  un  veett  folemnel  de  pauvreté.  njenoit  du  Bénéfice.  Ce  motif  ne  peut  être  appli- 

On  juge  qu'une  veuve  qui  a  un  douaire  via-  qué  aux  Curés  Réguliers  j  on  doit  donc  encore 

ger  ,  ne  le  perd  pas  par  la  profejfion  Religieufe ,  fuivre  à  leur  égard  l'ancien  ufage.  Ces  Curés  ne 

&  que  le  Monajîere  doit  le  recevoir  pour  elle  doivent  prendre  fur  les  revenus  de  leurs  Benefi- 

comme  une  penfion  alimentaire .  ces ,  que  ce  qui  efi  néceffaire  pour  leur  honnête 

entretien  ;  le  refie  appartient  aux  pauvres ,  auf- 

XXXV.  quels  ils  doivent  le  difiribuer.  Si  le  Titulaire 

^          11     /    lit--        '     ni-'  n'a  point  été  affez^exa^  pour  faire  ces  diflribu- 

55.  Dupe-     On  appelle  pécule  le  bien  qu  un  Religieux  .  '      ^    fr    •     -i  a  i  a     >     i    r  ,r 

cuie  des          .          r     •  J  n.  •          1     i-u'  1-'  tions  pendant  fa  vte  ,  tl  eft  lu/le  qu  on  Ics  f  a  f/e 

Religieux ,  acquiert  pat  fon  induftrie .  par  les  libéralités  f^.           ^^^^^  ^/^^ 

8c  qui  eft-  de  fes  parens,  ou  par  des  épargnes  lur  les  rc-  „  ^  z-          '  '  j      '      ^  ^/  n 

ce  qui  V            J,     r>     /r      'i-       oj      ic  de  ces  Bénéfices  ont  ete  donnes  aux  Mona/iercs 

f^rroA^     venus  d  un  Bénéfice  régulier  ,&  dont  les  Su-  1   r j     ^  -i  r  li     >  . 

luccede.                                    j    j-r    r     t     n  pour  les  fonder  ,&  tl  emble  qu  on  pourroit  con~ 

peneurs  lui  permettent  de  dilpoier.  Les  Re-  ,  r       •          /  /? 

]   ■      n'  nt    ue  l'ufa  e  de  leur   écule  •  la  '^If'^^de  cette  obfervatton  ,que  le  Mona/tere  n  a- 

igieux  n  on  que       g      e    ur  pecu    3^  bandonne  le  revenu  de  ces  Cures  aux  Religieux , 

propriété  en  appartient  au  Monaltere  5  ceit  , ,      ...     ,       ^        ^  p  ^li            >  / 

^    ^      •  ,                     VI           J    n  au  a  condition  de  con  erver  a  l  Abbaye  ce  au  ei- 

pourquoi  le  Couvent ,  après  la  mort  des  Re-  \   ,          ,  .          j  1-  j         •  n   '  m  ■ 

f.  .    ^          J,     '    1    V       J- •     J  les  leur  produiront  au-dela  de  ce  qui  efi  necejj  at~ 

iigieux ,  prend  le  pécule,  a  condition  de  payer  -f             •     ,r  •        l     j  ^  j 

,°  J      I  J    J ^      ,.,                 r>  '       1  re  pour  leur  entretien.  Mats  on  repond  a  cette  ob- 

les  dettes  du  défunt ,  s  il  en  a  contracte  quel-  .               /    ,r     û        ■>'/  .    t    ^  i 

^                 J               ,   ,  leâton ,  que  les  Mona  teres  s  étant  re  erves  U 

ques-unes.  11  faut  excepter  de  cette  règle  les  ^-  j    r       j        o  r 

^    /      ,    ^        J.       1/1  meilleure  partie  des  fruits  de  ces  Bénéfices  qui 

Relio;ieux  Cures  ,  dont  on  adjuge  le  pécule  ,           /  ,  ,     ,          1    r   j  t 

°                 ,        .  n.  1              1   r  x  leur  ont  ete  donnes  pour  les  fonder ,  la  per- 

ou  la  cotte  morte  ( car  c  eft  la  même  choie)  .       ,.,     ^  1   n'      ^    ^     n  j  n-  < 

J    ,      „     -rr     o   V  1    T- u  •  tton  qu  ils  ont  laijjee  au  Cure  i  eft  deftmee  pour 

aux  pauvres  de  leur  Paroifle  ,  &  a  la  Faon-  ,  A  ra       j   n--.  /  ■     ^  j    i  j 

^  r  •        iTTj         jni        .  la  fub fi  fiance  des  Titulaires  &  des  pauvres  de 

que ,  luivant  la  Jurilprudence  du  Parlement  paroiffe 

de  Paris,  qui  eft  fondée  fur  les  principes  de  ré-  ,//>//      .     >      /    .  >      ^  • 

.  ,    '  ^                          r       r  //  lernble  qu  en  s  attachant  a  ces  principes , 

qui  font  conformes  aux  diffofitions  Canoniques, 

Ce  qu'on  vient  de  marquer  de  la  Jurifpruden-  il  faudroit  adjuger  aux  pauvres  du  Diocefe  là 

ce  du  Parlement  de  Paris  pour  la  dépouille  des  fuccejjion  d'un  Religieux  élevé  à  l'Epîfcopat  , 

Religieux  Curés ,  efl  juflifié par  plufieurs  Arrêts  puifqu'il  n'a  point  confondu  le  patrimoine  de  fa 

qui  font  rapportés  dans  Bardet  &  dans  Sou'éfve.  famille  avec  les  revenus  de  l' Eglife.  Cependant 

Jl  y  en  a  un  plus  récent  rendu  en  la  Grand'-  il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  adjugé  aux  parens  U 

fuccejjion 


DÈS  V  DE  U  X 
faccejfion  d'un  Religieux  fait  Evèque.  On  a  lieu 
de  préfumer  que  ce  quon  pratique  pour  lec  Reli^ 
gieux  Curés  fera  changer  la  Jurifprudence  par 
rapport  aux  Evêques.  En  efeî ,  il  ne  paraît  pas 
jufe  que  les  parens  profitent  au  préjudice  des 
pauvres  d'un  bien  qui  leur  eft  defïné  ;  d'autant 
plus  quon  juge  que  le  Religieux ,  honoré  de  la 
dignité  Epifcopale ,  nef  point  capable  de  recueil" 
lir  de  fuccejjlon. 

Les  Religieux  df  l^s  Abbés  Commendataires 
ont  fouvent  eu  de  grands  procès  ,  pour  fçavoir 
qui  d'entreux  pouvait  profiter  du  pécule.  Les  Ar- 
rêts font  différens  fur  cette  quefiion  ;  mais  là 
dernière  Jurifprudence  a  adjugé  la  cotte-morte 
aux  Abbés  Commendataires.  Ce  font  ces  der- 
niers qui  doi'vent  avoir  l'adrninifiration  de  tout 
le  temporel  de  i Abbaye ,  de  même  que  les  Ab- 
bés Réguliers  s  la  portion  des  biens  qu'ils  aban- 
donnent aux  Religieux ,  n'efi  regardée  que  com- 
me un  revenu  qui  leur  tient  lieu  de penflon  ali- 
mentaire. 

Voyez.  U  rèponfe  aux  obfervations  de  M.  D. 
fur  cet  article. 

XXXVI. 

^é.UnKe-     d\2i\  Religieux  ne  peut  difpofer  par  tefta^ 
iioieux  ne  mciit  de  fon  pécule  ,  parce  que  ce  leroit  agir 
f-Tpartef-       propriétaire  de  faire  une  pareille  difpo- 
timent  de  fitiou.  Le  Pape  même  ne  peut  pas  lui  accor- 
loD  pécule,       |j  perminîionde  tefter ,  parce  que  l'auto- 
rité du  fouverain  Pontife  ne  doit  point  donner 
d'atteinte  aux  obligations  principales  &  eûen- 
tielles  de  l'état  Religieux. 

d  Ne  peut  [  le  Pape  ]  bailler  pcrmifîion  aux  gens 
d'Eglife ,  écans  de  l'obéiflance  du  Roi ,  ou  autres 
tenans  Bénéfices  en  ce  Royaume,  même  aux  Régu- 
liers  &  Religieux  Profès,  de  tefter  des  biens  &  fruits 
de  leurs  Bénéfices ,  fitués  en  ce  Royaume ,  au  pré- 
judice des  Ordonnances  &  droits  du  Roi,  &  des 
Coûtumes  des  pays  &  Provinces  d'icelui  :  ni  empê- 
cher que  les  parens  defdits  Clercs  décédés ,  ou  Re- 
ligieux faifans  profeilîon ,  ne  leur  fuccedent  en  tous 
leurs  biens,  même  aux  fruits  de  leurs  Bénéfices.  Libtr- 
(és  de  fEgltfe  Gallicane  ,  art.  i6. 

On  a  jugé  au  Crand-Confeil  le  30.  Mars  i6%%. 
qu'un  chevalier  Profés  de  l'Ordre  de  Malthe , 
ne  peut  tefier  même  au  profit  de  fes  domefiiques  ^ 
dr  que  l'Ordre  de  Malthe  y  qui  profite  du  pécule 
d'un  chevalier ,  nefi  point  tenu  d'acquitter  les 
dettes  perfonnelles  qu'il  avoit  contrariées  avant 
fa profeff.on  ï  parce  qu'elle  l'a  retranché  de  la 
fociétè  civile ,  &  quelle  l'a  exempté  de  toutes  les 
charges  qui  y  font  attachées, 

^uand  un  Religieux  a  amaffé  un  pécule  con- 
fidérable,  ceux  qui  doivent  en  profiter  après  fa. 
mort  peuvent  l'empêcher  d'en  difpofer  à  leur  pré- 
judice. C'efi  fur  ce  principe  qu'efi  fondé  l'Arrêt 
du  26.  Août  1 55  3.  qui  ordonne  qu'une  fomme  de 
quatorz^e  mille  livres  qui  appartenait  à  un  Re- 
ligieux defainte  Geneviève ,  fera  mife  à  confii- 
tution  i  que  le  Religieux  en  aura  l'ufufruit  pen- 
dant fa  vie ,  &  qu'après  fa  mort  une  moitié  ap- 
far tiendra  à  fon  Couvent,  é-  Vautre  moitié  À 
l'Hôpital, 

Tome  II,  Partit  II  h 


SOLÊMNELS.  \tt 
^loiqu'un Je  fuite  congédié  de  la  Société  après 
l'âge  de  ans  accomplis  ne  puijfe  fuccéder  à 
fes  parens ,  on  juge  que  fes  parens  lui  fuccedent  ^ 
dr  qu'Us  excluent  le  Seigneur  Haut'JuJlicier.  Il 
y  en  a  un  Arrêt  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal du  Palais ,  rtnd»  au  Parlement  de  Paris 
le  x6.  Avril  iCj^,  On  trouve ■  dans  le  même 
fournal  au  tome  1.  un  Arrêt  rendu,  aU  Parle- 
ment d Aix  le  I  \  .  Décembre  i  (^87,  qui  confirme 
un  teftament  fait  par  un  Je  fuite  congédié  de  la 
Ssciété, 

XXXVIL 


Par  les  voeux  de  chafteté,  les  Religieux  &    37.  Dit 

Vœu  de 
chafteté. 


Religieufes  renoncent  au  mariage ,  &  ils  re- 


nouvellent  l'obligation  qu'ils  ont  contradée 
par  le  Baptême ,  d'éviter  tous  les  crimes  qui 
font  contraires  à  cette  vertu.  Ce  vœu  rend 
nul  le  mariage  fubféquent  ;  &  s'ils  le  contrac- 
tent de  fait ,  c'eft  une  conjondion  illicite  6c 
facrilege ,  &  les  enfans  qui  en  riailTent  font  il- 
légitimes. 

Voyez,  la  Maxime  neuvième  de  t article  deu^ 
xiéme  au  Chapitre  cinquième  de  cette  Partie. 

XXX  VIII. 

e  Les  Religieufes  de  quelque  Ordre  &  dé  38.  Delà 
quelque  Congrégation  que  ce  foit ,  doivent  clôture  des 
garder  la  clôture.  Elles  ne  peuvent  fortir  de  ^^"fe**-"'^* 
leur  Monaftere  que  pour  d^s  caufes  légiti- 
mes ,  &  avec  une  permiifion  par  écrit  de  i'E- 
vêque  Diocefain ,  &  du  Supérieur  Régulier , 
fi  elles  font  en  Congrégation.  Il  leur  etl:  exi 
preifément  défendu  de  lailfer  entrer  des  per- 
fonnes  Séculières  dans  leur  Monaftere  ,  fans 
une  permiifion  par  écrit  de  l'Evêque,  ou  du 
Supérieur  Régulier  quand  le  Monaftere  efl: 
exempt  de  l'Ordinaire  ,  &  dépendant  d'une 
Congrégation  Régulière. 

e  Periculofo  &  deteftabili  quarumdam  Monialîum 
ftatui,  qu3C  honeftis  lâxatis  habenis,  &  monachali 
modeftiâ  ,  fexûfque  verecundiâ  ,  impudenter  abjec- 
tis,  extra  fua  Monafteria  nonnunquam  per  habitacula 
fecularium  perfonarum  difcurrunt ,  &  fréquenter  in- 
tra  eadem  Monafteria  perfonas  fufpeétas  admittunt... 
providere  falubriter  cupientes ,  prxfenti  conftitutio- 
he. . .  fancimus  ;  univerfas  &  fingulas  Moniales  prae- 
fentes  atque  futuras ,  cujufcumque  Rèligionis  fint  , 
vel  Ordinis,  in  quibuflibet  rnundi  partibus  exiftentes  , 
fub  perpétua  in  fuis  Monafteriis  debere  de  csetero  per- 
manere  claufurâ  ;  ita  quod  nulli  earum. . .  fit  vel  elfe 
valeat ,  quacuhque  ratione  vel  causa  (  nifi  fortè  tanto 
&  tali  morbo  evidcnter  aliquam  earum  laborare  con- 
ftaret ,  quôd  non  polfet  cum  aliis  abfque  gravi  peri- 
culo  feU  fcandalo  commorari  )  Monafteria  ipfa  dein- 
ceps  egrediendi  facultas ,  nuUique  aliquatenus  inho- 
neftse  perfona; ,  nec  etiam  honeftae  (  nifi  ratioriabilis  & 
manifefta  caufa  exiftat  ,  ac  de  illius  ad  quera  pertî- 
nuerit  fpeciali  licentiâ  )  ingrelfus  vel  acceftus  pateac 
ad  eafdem.  Bonifacius  VIII.  cap.  periculofo.  de  Jîam 
regular.  in  6°. 

Archiepifcopis  &  Epifcopis  univerfis  diftriéte  . . . 
mandamus  quaterius  eorum  quilibet ,  in  civitatc  ac 
Diœcefi  propriâ  in  Monafteriis  Mônialiiim .....  de 
claufurâ  convenienti  ubi  non  eft  . . .  diligentiùs  fa- 
cienda,  &  de  ipfis  Monialibus  includendis  quampri-- 
înùrn  coromodè  poterunt ,  providere  procurent . . ,  ^ 


I6t  LESLOIXECCL 

per  hoc  autem  in  Monafteriis  exemptis  Ordinarii  lo- 
corum,  quoad  alia,  nuUam  fibi  credant  Juril'didio- 
nem ,  vel  poteftatem  aliquatcnus  attributam.  lùid.  §. 
&  quon'tam. 

Nemini  autem  Sandlimonialium  liceat  pofl:  profef- 
fionem  exire  à  Monafterio  ,  eciam  ad  brève  cempus  , 
quocumquc  praec^xtu ,  nifi  ex  aliqua  légitima  caafa , 
ab  Epifcopo  approbandâ ,  indultis  quibulcumque  & 
privilegiis  non  obftantibus.  Ingredi  autem  intra  fepta 
Monaucrii  nemini  liceat,  cujulcumque  generis ,  auc 
conditionis  ,  fexûs  ,  vel  a;tatis  fuerit ,  fine  Epifcopi, 
vel  Superioris  licentia  in  Icriptis  obtenta  ,  fub  excom- 
municationis  pœnâ  ipfo  fado  incurrendâ.  Dare  au- 
tem tantiun  Epilcopus  vel  Superior  licentiam  débet 
in  cafibus  necellariis ,  ncque  aliis  ullo  modo  poffit , 
etiam  vigore  cujufcumque  facultatis ,  vel  indulti  hac- 
tenus  concefli ,  vel  in  pofterum  concedendi.  Concil. 
Tr  'td.  Sef.  25.  de  ReguUrib.  cap.  5. 

Vouions  pareillement  que  luivant  &  en  exécution 
des  faints  Décrets  6c  Conîtitutions  Canoniques,  au- 
cunes Religieufes  ne  puilîent  fortir  des  Monafteres 
exempts ,  &  non  exempts ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  &  pour  quelque  tems  que  ce  puilTe  être ,  fans 
caufe  légitime,  &  qui  ait  été  jugée  telle  par  l'Ar- 
chevêque ou  Evêque  Diocéfain,  qui  en  donnera  la 
permiffion  par  écrit.  Et  qu'aucune  perfonne  Séculière 
n'y  puiîTe  entrer  fans  la  permifîîon  defdits  Archevê- 
ques ou  Evêques ,  ou  des  Supérieurs  Réguliers ,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  font  exempts  :  le  tout  fous  les  pei- 
nes portées  par  lefdites  Conftitutions  Canoniques,  & 
pai'  nos  Ordonnances.  £dit  du  mois  d'Avril  165;  5. 
article.  19.- 

Voulons  qu'en  cas  qu'on  interjette  appel  comme 
d'abus  des  Ordonnances  que  lefdits  Archevêques  ou 
Evêques  pourront  rendre  ,  &  des  procédures  qu'ils 
pourront  faire  touchant  les  deux  articles  précédens, 
elles  foient  portées  en  nos  Cours  de  Parlement,  auf- 
quelles  feules  ,  en  tant  que  befoin  efl  ou  feroit ,  nous 
en  attribuons  toute  Cour ,  Jurifdidion  &  connoif- 
fance  ,  fans  préjudice  des  attributions  de  Jurifdidion, 
&  évocations  accordées  à  certains  Ordres  ou  Monaf- 
teres en  d'autres  caufes.  Jbid.  m.  20. 


fî9.  Les 
Mon>'ftercs 
de  filles  qui 
font  dans 
les  lieux 
trop  expo- 
fés, doivent 
être  trans 
ferés  dans 
des  Villes. 
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/Lorfque  les  Monafteres  des  Religieufes 
font  dans  des  lieux  peu  aflurés,  comme  au  mi- 
lieu des  bois.ou  dans  des  monragnes  éloignées 
de  tout  fecours  ,  les  Evêques  doivent  les  trans- 
férer dans  des  Villes  ou  en  d'autres  endroits 
fùrs.  Si  ces  Monafteres  font  exempts  &  en 
Congrégation ,  les  Evêques  doivent  prendre 
des  mefures  fur  ce  fujet  avec  les  Supérieurs 
RégulierSj 

/  Quia  Monafteria  Sandimonialium ,  extra  mœnia 
urbis  vel  oppidi  conftituta ,  malorum  hominum  pne- 
dce  &  aliis  facinoribus  fine  uUa  fa^pe  cuftodia ,  funt 
expofita ,  curent  Epifcopi  6c  alii  Superiores  (  fi  ita 
videbitur  expedire  )  ut  Sandimoniales  ex  eis,  ad  nova 
vel  antiqua  Monafteria  intra  urbes ,  vel  oppida  fre- 
quentia  reducantur.  ConciL  Trid.  Sef.  zyde  Regularib. 
cap.  5. 

Admoneftant  les  Archevêques  avec  les  Chefs  d'Oi^ 
drcs  ,  de  pourvoir  à  la  tranflation  6c  union  des  Mona- 
fteres defdites  Religieufes ,  fitués  ès  lieux  champêtres 
Se  mal  aiïurés  ,  en  autres  Couvents  du  même  O-dre 
fitués  ès  Villes ,  le  plus  commodément  que  faire  fe 
pourra.  Edit  de  1606.  art.  ^. 


X  L. 


^e.  ToOS 


(^Tûusle?  Religieux,  même  les  Mendians 
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qui  font  transférés  dans  l'Ordre  de  faint  Be-  j^^j. 
noît ,  doivent  demeurer  dans  un  Monaftere  gieux  fo'nt 
de  leur  O^dre  ,  d'où  ils  ne  peuvent  fortir  qu'a- 
vec  la  permifîion  du  Supérieur  de  la  Maifon.  buTrOr- 
S'ils  font  obligés  de  fortir  du  Moniaftere  où  j''^  '  *^  ''e 
ils  doivent  faire  leur  réfidence  ,  pour  aller  fol-  dan?",!" 
licirer  quelque  procès  ou  pour  c]uelque  autre  Monaflcrc. 
affaire  importante ,  qui  dure  plus  d'un  mois, 
il  faut  qu'ils  aient  une  permilTion  par  écrit  du 
Supérieur  majeur?  qu'ils  fe  retirent  dans  une 
Maifon  de  leur  Ordre ,  s'il  y  en  a  une  dans 
la  Ville  où  ils  ont  afïlxire,  ou  dans  une  autre 
Communauté  Religieufe  ,  &  qu'ils  portent 
un  habit  qui  marque  d'une  manière  vilibie  & 
apparente  l'Ordre  dans  lequel  ils  font  enga- 
gés. L'Evêque  a  le  droit  de  faire  faire  le  pro- 
cès en  fon  Olîicialité  aux  Religieux  étrangers 
qui  fe  trouvent  dans  fon  Diocefe  fans  obfer- 
ver  ces  règles ,  ou  qui  font  fortis  des  Monafte- 
res fans  permiftîon  des  Supérieurs ,  &  aux  Re- 
ligieufes qui  font  forties  de  leur  Monaftere 
fans  permiftîon  par  écrit  de  l'Evêque  du  Dio- 
cefe où  leur  Monaftere  eft.fitué. 

g  Nec  liceat  Regularibus  à  fuis  Conventibus  rece- 
dere  ,  etiam  prsetextu  ad  Superiores  fuos  accedendi , 
nifi  ab  eifdem  miffi  aut  vocati  fuerint.  Qui  vero  fine 
praidido  mandato ,  in  fcriptis  obtento ,  repertus  fue- 
rit, ab  Ordinariis  locorum  tanquam  defcrtor  fui  inf- 
tituti  puniatur.  lUi  autem  qui  ftudiorum  causâ  ad  Uni- 
verfitates  mittuntur  ,  in  Conventibus  tantùm  habi- 
tent ;  alioquin  ab  Ordinariis  contra  eos  procedatur. 
Concil.  Trid,  Sejf.  ^5.  de  ReguUrib.  cap. 

La  Cour  faifanc  droit  fur  les  conclufions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  ordonne  que  Frère  Luc  Ti- 
tan ,  ci-devant  Religieux  de  l'Ordre  de  faint  Fran- 
çois ,  &  autres  ,  feront  obligés  de  demeurer  dans  les 
Monafteres  où  ils  ont  fait  profeffion,  ou  dans  les  Bé- 
néfices dont  ils  pourront  être  pourvûs ,  fans  qu'ils 
puiflent  fortir  defdits  Monafteres  que  par  permiffion 
expreflè  des  Supérieurs.  Que  lorfqu'ils  voudront  de- 
meurer en  quelque  autre  lieu  pour  la  pourfuite  de 
quelque  procès ,  ou  pour  quelque  autre  affaire  qui 
doive  durer  pendant  un  mois ,  ou  plus ,  ils  feront 
tenus  d'en  obtenir  la  permiffion  du  Supérieur  Géné- 
ral ou  autre  Supérieur  majeur  de  l'Ordre  étant  dans 
le  Royaume  ,  &  de  la  repréfenter  aux  Archevêques 
ou  Evêques  des  lieux  où  ils  feront ,  lorfqu'ils  en  feront 
requis,  &  fans  qu'ils  puifl^ent  être  reçus  à  faire  aucune 
pourfuite  de  leur  prétendu  droit ,  qu'ils  ne  demeurent 
aduellemcnt  dans  l'un  defdits  Monafteres  de  leur  Or- 
dre ,  ou  autre  Communauté  Régulière ,  en  cas  qu'il 
n'y  en  ait  point  dudit  Ordre ,  &  qu'ils  ne  portent 
un  habit  qui  marque ,  d'une  manière  viiible  &  appa- 
rente ,  l'Ordre  dans  lequel  ils  ont  été  transférés.  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  14.  Jl^ai  1696. 

Notredite  Cour. . .  faifant  droit  fur  les  conclufions' 
de  notre  Procureur  Général ,  ordonne  que  l'Arrêt  de 
Reglemcic  du  i^.  Mai  1696.  &  les  autres  Arrêts  & 
Reglemens  feront  exécutés ,  ce  faifant ,  enjoint  à 
Frère  René  -  François  de  la  Foreft  d' Armaillé  ,  de 
porter  un  habit  qui  marque ,  d'une  manière  vifiblc 
&.  apparente ,  l'Ordre  dans  lequel  il  a  fait  profeffion  , 
&  de  prendre  dans  tous  les  Aéles  qu'il  pafiera ,  lai 
qualité  de  Religieux  Profès  de  l'Ordre  de  S.  Benoît, 
à  peine  d'être  procédé  contre  lui  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances.  Ordonne  qu'inceiïàmment  après 
le  jugement  du  procès  qu'il  a  pendant  à  la  Tournel- 
le ,  il  fera  tenu  de  fe  retirer  dans  le  Monaftere  dans 
lequel  il  n  fait  profeifioo  ^  duq^uel  il  ne  pourra  fortir 


DES  VOEUX 
fans  permifîion  exprefle  des  Supérieurs.  Et  cepen- 
dant: ,  en  attendant  le  jugement  du  procès  ,  lui  efl: 
enjoint  de  fe  retirer  dans  huitaine  dans  l'un  des  Mo- 
ïiafteres  de  fon  Ordre  de  cette  Ville  de  Paris ,  &  d'en 
apporter  certificat  du  Supérieur  dans  ledit  tems  de 
huitaine  à  notre  Procureur  Général,  finon  ledit  tems 
paifé,  il  y  fera  pourvu  par  notredite  Cour  ,,  à  la  di- 
ligence de  notre  Procureur  Général.  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  z%.  Mai  i6c)j. 

Les  Religieux,  de  quelque  Ordre  que  ce  foit,  fe 
trouvant  hors  de  leurs  Abbayes  ,  fans  avoir  congé  par 
écrit  de  leur  Supérieur ,  pourront  être  emprifonncs 
par  l'Ordonnance  des  Archevêques ,  leurs  Grands- 
Vicaires  ,  ou  Officiaux,  ôc  mulctés  de  peines  &  amen- 
des arbitraires,  qui  feront  exécutées  nonobllant  pri- 
vilèges ,  exemptions ,  appellations  quelconques ,  & 
{ans  préjudice  d'icelles.  Edit  de  i6q6.  art.y. 

XLI. 

I  Peines     ^       Religieux  qui  quitte  l'habit  de  l'Or- 

coDtre  le*  dre ,  dans  lequel  il  s'eft  engagé  par  des  vœux 

Rriioieux  folemnels ,  encourt  par  le  feul  fait  une  excom- 
apoltats.  ■ 

munication  majeure. 

h  Ut  periculofa  Religiofis  evagandi  materia  fub- 
trahatur ,  diftridiùs  inhibemus ,  ne  de  csetero  aliquis 
quamcumque  Religionem. .  . .  profelTus,  in  fchoiis, 
vel  alibi  temerè  habitum  religionis  fuœ  dimittat. .  . . 
fi  quis  autem  horum  temerarius  violator  extiterit ,  ex- 
communicationis  incurrat  fententiam  ipfo  fado.  Bonif. 
FUI.  cap.  ut  periculofa.  ne  Clerici  am  Monachi  Secularib. 
negot.  fe  immifceant  in  6". 

XLII. 

41.  Péni-     ^  Les  Supérieurs  Réguliers  doivent  faire  re- 
tencc-qu'on  chercher  exadement  les  Religieux  apoftats  , 
doit  leur   ^        retenir  dans  leur  Monaftere  ou  dans 
quelque  autre  Maifon  Religieufe ,  pour  leur  y 
faire  faire  pénitence  de  leur  apoftafie. 


impofer 
s'ils  lont 
uriècést 


i  Stacuimus  ut  praefidentes  Capitulis  celebrandis , 
fecundùm  Statutum  Concilii  Generalis ,  feu  patres 
Abbates,  feu  Priores  ,  fugitives  fuos  &  ejedos  de 
Ordine  fuo  requirant  foUicitè  annuatim  ;  qui  ii  in 
Monaileriis  fuis  recipi  pollunt ,  fecundùm  ordinem 
Regularem ,  Abbates ,  feu  Priores  eor um  monitione 
prseviâ ,  per  cenfuram  Ecclefiafticam  compellantur  ad 
receptionem  ipforum  ,  falvâ  ordinis  difciplinâ.  Quoi 
fi  hoc  regularis  ordo  non  patiiur ,  autoritate  noftrà 
provideant ,  ut  apud  eadem  Monafteria  in  locis  com- 
petentibus,  fi  abfque  gravi  fcandalo  fieri  poterit  ; 
alioquin  in  aliis  religioiis  domibus ,  ejufdem  ordinis , 
ad  agendam  ibi  pœnitentiam,  talibus  vit?e  necelfaria 
minitlrentur.  Gregor.  IX.  cap.  ne  Religiofi.  extra,  de 
Regularib.  &  tranfeuntib.  ad  Religion. 

XLI  II. 

r43.  Qu'on  ^  Lorfqu'il  y  a  dans  une  Abbaye  ou  dans 
doit  réta-i  un  Prieuré  des  lieux  réguliers ,  &  des  revenus 
S'êntuShél  ^"uffifans  pour  entretenir  dix  ou  douze  Reli- 
gieux ,  il  faut  y  rétablir  la  Conventualité ,  mê- 
me dans  le  cas  où  de  tems  immémorial  il  n'y 
auroit  point  eu  de  Religieux  dans  l'Abbaye 
ou  dans  le  Prieuré. 

/  Ordonnons  que  la  Conventualité  ne  pourra  être 
prefcrite  par  aucun  laps  de  rems,  quel  qu'il  puilfe  être, 
lorfque  les  conditions  requifes  &  néceflTaires  pour  la- 
dite ConventuaHté  fe  rencontreront  dans  lefdits  Prieu- 
Tûme  II.  F  art  h  III. 


SOLEMNELS,  i6i, 
*  rés  ou  Abbayes  :  &  particulièrement  lorfqu'il  y  aura 
des  lieux  réguliers  lubfifhans ,  pour  y  recevoir  des  Re- 
ligieux jufqucs  au  nombre  de  dix  ou  douze  au  moins, 
fuivant  les  Conciles  ,  Arrêts  &  Reglemens ,  &  que 
les  revenus  deldirs  Bénéfices  feront  fuffifans  pour  les 
y  entretenir.  Déclaration  du  6.  Mai  i68o.  publiée  ait 
Grand-Confeil  le  zi.Juin  i68o. 

X  L I  V. 

w  Les  Evêques  &  les  Supérieurs  Réguliers  44.  Qu'on 
doivent  chacun  vifiter  exaclement  les  Mo-  j'i^'' 
nafteres  qui  font  fous  leur  dépendance ,  &:  y  cipiinè  re- 
faire des  Reglemens  pour  rétabhr  la  Difci-  |"i'"e 
pline  Régulière,  fi  elle  n'y  eft  pas  exademcnt  lè's  Mona- 
obfervée.  Les  Ordonnances  que  les  uns  &  les  ftctci. 
autres  font  fur  cet  article ,  font  exécutées  par 
provifion ,  nonobftant  l'appel ,  qui  n'a  dans  ces 
matières  qu'un  effet  dévolutif. 

m  En  tous  Monafteres  Réguliers  tant  d'hommes 
que  de  femmes,  les  Religieux  &  Religieufes  vivront 
en  commun ,  &  lelon  la  Règle  en  laquelle  ils  ont  fait 
profeifion^  Et  à  cet  effet,  feront  tenus  les  Archevê-' 
ques ,  Evêques  ou  Chefs-d'Ordre ,  en  faifant  la  vih- 
tation  des  Monalleres  dépendans  de  leur  Charge,  y 
rétablir  la  Difciphne  Monaftique ,  fuivant  la  première 
Inftitution  defdits  Monafteres  :  6c  de  même  le  nom- 
bre des  Religieux  requis  pour  la  célébration  du  Ser- 
vice divin.  Et  ce  qui  fera  par  eux  ordonné,  fera  exé- 
cute nonobftant  oppofition  ou  appellation  quelcon- 
que, &  fans  préjudice  d'icelles  :  &  pour  lefquellcs 
ne  fera  différé ,  ains  paiTé  outre.  Ordonnance  de  Blois , 
article  50.  , 

Quoniam  non  ignorât  fanda  Synodus  quantum  ex 
Monafteriis  piè  inllitutis  (Se  redè  adminittiatis ,  m 
Ecclefia  Dei  fplendoris  atque  utihtatis  oriatur;  nc- 
cefl'arium  elfe  cenfuit ,  quo  faciliùs  ac  maturiùs  ubi 
collapfa  efl ,  vêtus  6c  regularis  diiciplina  inftauretur , 
&  conftantiiis  ubi  confervata  eft  perfeveret ,  prceci- 
pere ,  prout  hoc  decreto  praecipit ,  ut  omnes  Regu- 
lares,  tam  viri ,  quàm  mulieres,  ad  Regulae  quam  pro- 
feffi  funt  prxfcriptum ,  vitam  inflicuant  &  compo- 
nant  ;  atque  imprirais  qux  ad  fuse  profellionis  per- 
fedionem  ,  ut  obedientix  ,  paupertatis,  &  caflitatis , 
ac  fi  quse  alia  funt  alicujus  Regulx-6c  Ordinis  pecu- 
liaria  vota  &  prcecepta  ,  ad  eorum  refpedivè  efl'en- 
tiam ,  nec  non  adcommunem  vitam,  vidum  ac  vcf- 
titum  confervanda  ,  percinentia  fideliter  oblèrvent. 
Omnifque  cura  ac  diligentia  à  Superioribus  adhibea- 
tur  ,  tam  in  Capitulis  generalibus  &  Provincialibus  , 
quàm  in  eorum  vilitationibus ,  quse  fuis  temporibus 
facere  non  pra;termittant ,  ut  ab  illis  non  recedatur; 
cùm  compertum  fit  ab  iis  non  poffe  ca ,  quae  ad  fub- 
flantiam  regularis  vitae  pertinent,  relaxari.  Si  enim 
illa  quae  bafes  funt  &  fundamenta  totius  regularis  dif- 
ciplinae  ,  exadè  non  fuerint  confervata  ,  totum  cor- 
ruat  sedificium  neceife  eft.  ConciL  Trid.  Sejf.  25.  de 
Regularib,  cap.  i. 


XLV. 

n  Le  relâchement  s'étant  introduit  dans 
plufieurs  Ordres  Réguliers  ,  des  Religieux 
animés  d'un  faint  zele  pour  le  rétablilfement 
de  la  Difcipline  Monaftique ,  formèrent  en- 
tr'eux  des  fociétés  pour  vivre  conformément 
à  i'efprit  de  la  Règle.  Ces  Congrégations  ré- 
formées ne  peuvent  s'établir  dans  les  Mona- 
fteres mitigés  qui  font  de  leur  Ordre ,  fans 
Lettres  Patentes  homologuées  au  Parleriienc , 
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dans  le  reflbrt  duquel  les  Monafteres  font  fi 
tués. 

it  Confirmons  &  approuvons  lefdits  Brefs  [  de 
Grégoire  XV.  &  d'Urbain  VIII.  pour  l'établilTement 
des  Congrégations  réformées  ]  Lettres  Patentes  Se 
tout  ce  qui  s'en  eft  fait  6c  enfuivi  ;  &  néanmoins  en 
tant  que  befoin  eft  ou  feroit  interprétant  leldites  Let- 
tres Patentes  <Sc  concelfions ,  voulons  &  nous  plaît  que 
ci -après  les  Religieux  defdits  Ordres  &  Congré- 
gations ne  puilfent  être  établis  dans  les  Monafteres 
non  réformés  dépendans  defditj  Ordres ,  ni  aucunes 
unions  y  être  faites  fans  notre  exprelTe  permiiîion  ,  & 
fans  avoir  préalablement  obtenu  nos  Lettres  à  ce  né- 
celTaires  ;  &  en  conféquence  défendons ,  tant  à  nos 
Cours  de  Parlement ,  Grand  -  Confeil ,  qu'à  toutes 
nos  autres  Cours  &  Juges  ,  d'ordonner  defdites  réfor- 
mes &  unions ,  fous  prétexte  defdites  Bulles ,  Brefs , 
&  Lettres  Parentes ,  en  quelque  forte  &  manière  que 
ce  foit ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu  de  nofdites  Let- 
tres, à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être 
par  eux  fur  ce  fait  êc  ordonné.  Déclaration  du  mois  de 
Juin  1671. 

Art.  I.  Voulons  &  nous  plaît  que  l'Edit  du  mois 
de  Juin  1671.  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
&.  conformément  audit  Edit ,  voulons  que  les  Reli- 
gieux de  l'Etroite  Obfervance  de  Clugni  ne  puifiènt 
être  établis  ou  introduits  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  dans  les  Maifons  de  l'Ancienne  Obfervance , 
même  fous  prétexte  que  ces  Maifons  ou  Monafteres 
feroient  membres  dépendans  dudit  Ordre  ,  ou  que 
les  Religieux  de  l'Etroite  Obfervance  feroient  pour- 
vois des  Bénéfices  ou  Offices  clauftraux  defdites  Mai- 
fons de  l'Ancienne  Obfervance ,  fans  avoir  obtenu 
de  Nous  préalablement  nos  Lettres  Patentes  adref- 
fantes  à  nos  Cours  de  Parlement  chacune  dans  fon 
reflbrt. 

Art.  II.  Voulons  que  tous  lefdits  Religieux  de 
l'Etroite  Obfervance  qui  fe  font  établis ,  ou  intro- 
duits depuis  l'Edit  du  mois  de  Juin  1671.  dans  des 
Maifons  de  l'Ancienne  Obfervance,  foient  tenus  de 
repréfenter  nos  Lettres ,  en  vertu  defquelles  ils  y  ont 
été  établis ,  ou  introduits ,  dans  trois  mois  au  plus 
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tard  du  jour  de  la  pubhcation  des  Préfentes,  aux 
Lieutenans  Généraux,  ou  autres  premiers  Juges  des 
Bailliages  &  SénéchaufiTées ,  en  préfence  des  Subfti- 
tuts  de  nos  Procureurs  Généraux  defdits  Sièges ,  pour 
en  être  dreiié  des  procès-verbaux  ,  avec  un  état  des 
Monafteres  ou  Communautés .  de  l'Etroite  Obfer- 
vance qui  auront  été  &  fe  trouveront  éfablis ,  fans 
avoir  obtenu  nofdites  Lettres  &  Arrêts  d'Enregif- 
trement  ;  enfcmble  du  nombre  des  Religieux  Profès 
&  Novices ,  des  Domaines  &  revenus  dépendans  def- 
dites Maifons  ;  lefquels  procès  -  verbaux  feront  en- 
voyés à  nos  Procureurs  Généraux  en  nos  Cours  de 
Parlement ,  chacun  dans  fon  rcfl'ort ,  pour  être  par 
eux  remis  ès  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chance- 
lier de  France  ,  &  fur  iceux  être  par  Nous  pourvû  à 
la  fupprefllon  defdits  établiflemens ,  tranftation  & 
renvoi  defdits  Religieux  dans  les  autres  Monafteres 
de  l'Etroite  Obfervance,  ou  à  la  confirmation  def- 
dits établifttmens ,  ainfi  que  nous  le  jugerons  plus 
convenable  pour  le  bien  del'Eglife  &  de  notre  Royau- 
me ,  fuivant  les  Lettres  Patentes  que  nous  en  adref- 
ferons  à  nos  Cours  de  Parlement  ;  &  jufqu'â  ce  qu'il 
y  ait  été  par  Nous  pourvû  ,  défendons  aux  Supérieurs 
Réguhers  de  l'Etroite  Obfervance  ,  d'envoyer  aucun 
Religieux  ,  de  donner  l'habit ,  ni  d'y  recevoir  aucune 
perfonne  à  Profeffion  dans  les  Maifons  &  Monafteres 
non  réformés ,  011  ceux  de  l'Etroite  Obfervance  fe 
font  établis  ou  introduits  depuis  l'Edit  du  ipois  de 
Juin  1671.  fans  avoir  obtenu  nos  Lettres  d'établif- 
fement  ou  de  confirmation  ,  enregiftrées  dans  nos 
Cours  de  Parlement.   Déclaration  du  mois  de  Juin 
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Loifque  la  réforme  eft  introduite  dans  un  ^c.Ven- 

Monaftere  ,  on  laifle  aux  anciens  Religieux  la  'î°"^  ^'^'^^ 

,.,        /  j      ,    /-  A  j       •        /■  •  donne  aux 

liberté  de  s  y  loumettre  ,  ou  de  vivre  luivant  anciens  en 
leur  ancien  ufage.  Quand  ils  ne  veulent  pas '"'fo"!"!-, 
s  unir  aux  reformes ,  ces  derniers  leur  font  une  {q^^^^ 
penfion  fuffifante  pour  les  entretenir  dans  un 
Monaftere  de  l'ancienne  Oblervance, 


ARTICLE  SECOND. 


De  la  Tranjlation  d'Ordre  &  de  la  Réclamation  contre  les  F'œux  de  Religion^ 


TOus  les  Religieux  font  également  obli- 
gés à  obferver  les  trois  vœux  de  pau- 
vreté ,  de  chafteté  &  d'obéiflance  5  c'eft  pour- 
quoi dans  l'origine  de  l'état  Monaftique  il 
leur  étoit  permis  de  pafler  d'un  Monaftere  à 
un  autre  ,  &  de  fe  mettre  fucceffivement  fous 
la  diredion  de  différens  Supérieurs.  Saint  Be- 
noît joignit  au  vœu  d'obéiflance  perpétuelle 
qu'il  fit  faire  à  fes  Religieux ,  celui  de  fiabilité 
dans  le  Monaftere,  La  Règle  de  faint  Benoît 
étant  devenue  la  feule  qui  fût  obfervéc  en  Oc- 
cident, ce  qu'il  avoit  ordonné,  par  rapport 
à  la  ftabilité  ,  devint  le  droit  commun  de  l'état 
Régulier.  Ainfi  les  Religieux  fe  virent  obligés 
de  pafler  toute  leur  vie  dans  le  Monaftere, 
dans  lequel  ils  s'étoient  engagés  par  la  profef- 
fion  aux  pieds  des  Autels.  Cependant  comme 
le  vœu  de  ftabilité  avoit  été  intçoduit  pour 


prévenir  la  légèreté  &  l'inconftance  naturelle; 
&  non  pour  empêcher  de  tendre  à  une  plus 
grande  perfection,  on  permit  aux  Religieux 
de  pafler  du  Monaftere  où  ils  s'étoient  enga- 
gés, dans  un  autre  où  la  vie  fut  plus  auftere, 
foit  parce  que  la  Règle  y  fut  plus  exadement 
obfervée ,  foit  parce  qu'il  y  eut  des  Statuts 
particuliers  qui  exigeaflent  une  plus  grande 
régularité.  On  n'obligea  ceux  qui  palfoienc 
d'un  Monaftere  à  un  autre  plus  févere ,  qu'à 
demander  le  confentement  de  l'Abbé  qu'ils 
quittoient ,  fans  les  afîujettir  à  en  obtenir  la 
permifllon  ;  parce  qu'on  préfuma  que  tous 
ceux  qui  paflbient  dans  un  Monaftere  plus 
auftere,  y  étoient  engages  par  l'efprit  de  Dieu, 
qui,  fuivant  l'expreflion  de  l'Ecriture  ,  fouffle 
où  il  lui  plaît. 

Quand  les  Ordres  Mendians  furent  établiSj; 


DE  LA  TRANSL 
on  remarqua  que  plufieurs  d'entre  ceux  qui 
les  compofoient,  fe  retiroient  tous  les  jours 
chez  les  Bénédidins  ,  &  dans  difFcrentes  au- 
tres Congre'gations  ,  dans  l'efpe'rance  d'y  ob- 
tenir des  Bénéfices  ;  c'eft  pourquoi  on  régla 
d'abord,  que  les  Religieux  Mtndians  tranf- 
ferés  à  Clugni  ,  à  Cîteaax  &  dans  d'autres 
Monalleres  ,  ne  pourroient  tenir  de  Bénéfices 
fans  une  permifilon  particulière  du  Papé*.  Ces 
permifllons  s'accordant  facilement  à  ceux  qui 
étoient  transférés ,  on  jugea  à  propos  dans  la 
fuite  de  n'approuver  les  tranflations  des  Men- 
dians  dans  un  autre  Ordre  (  à  l'exception  de 
celui  des  Chartreux  où  l'on  ne  polVede  point 
de  Bénéfice)  que  quand  elles  feroient  auto- 
rifées  par  un  Bivf  exprès  du  Pape. 

Les  tranllcuions  d'Ordre  fondées  fur  les 
infirmités  des  Religieux  ,  font  d'un  ufage  plus 
moderne. 

A.  l'égard  de  la  réclamation  contre  la  pro- 
felTion  qu'on  a  jointe  dans  cet  article  à  la  tranf- 
lation  d'Ordre  ,  il  faut  obferver  que  dans  1  é- 
tablilîement  de  l'état  Monaflique  ,  les  Reli- 
gieux n'étoicnt  point  liés  par  des  vœux  folem- 
nels.  Plufieurs  quittoient  les  Monaftcres  pour 
rentrer  dans  le  liecle,  mais  les  Pères  de  l'E- 
glife  &  les  anciens  Auteurs  Eccléfiaitiques 
témoignent  qu'on  craignoit  beaucoup  dans 
l'Eglife  pour  l'érat  de  ces  déferteurs.  Les  vœux 
folemnels  qu'on  a  fait  faire  enfuiteaux  Moi- 
nes, ont  fait  regarder  ceux  qui  abandonnoient 
les  Monalleres  comme  des  Apoftats,  pour  lef- 
quels  il  n'y  avoir  point  d'efpérancc  de  falut , 

S  O  M  A 


AT  ION  D'ORDRE.  is^ 
s'ils  ne  rentroient  dans  le  Cloître,  On  traitoit 
ainfi  non  feulement  ceux  qui  avoient  embrafle 
l'état  Monaflique  étant  en  âge  de  raifon ,  mais 
encore  ceux  que  leurs  parens  avoient  confa- 
crés  à  Dieu  dès  leur  tendre  jeunelfe.  Cette 
difcipline  qui  nous  paroît  à  préfentfort  dure, 
a  été  changée  ;  &  après  plufieurs  fiecles,  on 
en  eft  venu  à  l'ufage  qui  eft  obfervé  aujour- 
d'hui ,  de  déclarer  nuls  les  vœux  folemnels 
qui  ont  été  faits  avant  l'âge  de  feize  ans  ac- 
complis ,  fans  avoir  fait  une  année  d'épreuve , 
&  fans  une  liberté  pleine  &  entière  de  la  part 
du  Profès. 

Saint  Benoît  prefcrit  dans  fa  Règle  de  punir 
féverement  les  Religieux  qui  font  des  fautes 
confiderables,  &  de  chaifer  du  Monaftere  ceux 
qui  font  incorrigibles  ,  de  peur  qu'une  brebis 
gâtée  ne  corrompe  tout  le  troupeau.  Ce  qui 
eft  prefcrit  par  la  Règle  de  faint  Benoît,  étoit 
encore  obfervé  du  tems  de  S.  Thomas.  Gré- 
goire IX.  ayant  remarqué  que  cette  pratique 
pouvoit  avoir  de  grands  inconvéniens ,  or- 
donna à  tous  les  Supérieurs  Réguliers  de  faire 
une  recherche  exade  des  Religieux  fugitifs 
&  chaflés  de  leur  Monaftere,  &  de  les  rece- 
voir chez  eux,  ou  de  les  envoyer  dans  d'au- 
tres Monafteres  pour  y  faire  pénitence.  Cette 
Decrétale  eft  exadement  obfervée  en  France  ; 
quoi  qu'on  rapporte  une  décifion  contraire 
faite  par  la  Congrégation  des  Réguliers  du 
tei-^s  d'Urbain  VIII.  Il  n'y  a  que  les  Jcfuites 
dans  le  Royaume  qui  puilfent  congédier  leurs 
Religieux  après  la  profeflion. 

AIRES. 


I.  Raifons  four  lefquelles  un  Religieux  feut  être 
transféré  d'un  Ordre  à  un  autre. 

2..  Ce  que  doit  obferver  un  Religieux  qui  veut 
fajf'er  dans  un  Ordre  plus  aufîere  que  celui  oh 
il  a  fait  profejj.on. 

3 .  Le  Religieux  Mendiant  ne  peut pajfer  dans  un 
Ordre  plus  auflere  y  fans  confentement  du  Pa- 
pe. Exception. 

4.  De  celui  qui  avoit  fait  vœu  d'entrer  dans  un 
Ordre  plus  auflere  que  celui  ou  il  a  fait  pro' 
feffion. 

j.  Bref  du  Pape  néce (faire  pour  être  transféré 
dans  un  Ordre  moins  aujlere. 

6.  Il  faut  que  le  Bref  foit  de  la  Daterie. 

7.  En  quel  cas  le  Religieux  transféré  doit  faire 
une  nouvelle  profejjion. 

8.  Des  caufes  qui  rendent  la  profejf.on  nulle. 
^.De  la  profejjion  faite  par  un  furieux  ou  un 

infenfé. 

î  o.  ^and  la  crainte  rend  la  profeffon  nulle. 
L 

ouM^'f"^  T  ^  ^  ^"^^  ^^"^  raifons  peur  lefquelles 
qSes^un  X  ^'^  Rcligleux  puifl'e  être  transféré  d'un  Or- 
Reiigieu*  dre  dans  un  autre  j  la  première,  quand  le  def- 
fransfelé^  mener  une  vie  plus  auftere  l'engage 

d'un  Ordre  à  pafl'er  dans  un  Monaftere  dont  les  Obfer- 

en  un  autre 


1 1.  Des  protejîdtions  qu  il  faut faire  dans  les  cinq 
ans  de  profejfon  ,  pour  réclamer. 

1 2.  En  quel  cas  on  peut  obtenir  une  difpenfe  dit 
laps  de  cinq  ans. 

1 3 .  Si  l'on  ejl  obligé  de  faire  des  pourfuites  dans 
les  cinq  ans . 

14.  V homme  marié  dont  la  femme  e/î  en- 
core  vivante ,  peut  être  rejiitué  après  les  cinq 
ans. 

\<y.  Celui  qui  réclame  doit  être  en  état  de  Reli- 
gieux. 

1 6.  Les  juges  Eccléjia/liques  connoiffent  de  la 

validité  des  vœux, 
l'j.  .pelles  procédures  on  obfervé  fur  ce  fujet 

aux  Offcialités. 
\%.  Procédure  défendue  fur  le  même  fujet. 
15).  Ceux  qui  réclament  ne  doivent  point  fe  ma- 

rier  avant  que  d'avoir  été  reflitués. 
20.  De  la  fécularifation  des  Abbayes. 
0.1.  De  la  réclamation  contre  le  Soùdiaconat. 


vances  Régulières  font  plus  féveres  que  cel- 
les de  l'Ordre  dans  lequel  il  s'étoit  engagé  > 
la  féconde ,  quand  la  foiblefle  de  fon  tempéra- 
ment, &  des  infirmités  continuelles  ne  lui 
permettent  pas  d'obferver  les  rigueurs  de  la 
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Règle  à  laquelle  il  s'étoit  aflujetti  par  fa  pm- 
fellion. 

IL 

Ceqi  e     ^  Quaud  un  Religieux  veut  pafler  de  fou 
doit  obCer-  Ordre  dans  un  autre  plus  auftere,  il  faut  qu'il 
Ver  un  Re-  (demande  la  permilTion  de  fon  Supérieur ,  afin 
Veut  paiicf  qu  on  examine  li  ce  n  eft  pas  par  kgerete  ou 
dans  un    p^v  incouftance  qu'il  veut  quitter  l  état  qu'il 
Sïerei"e  3^  0»^  embrafle  5  mais  fi  le  Supérieur  refufe  à 
c  lui  ou  il  ce  Religieux  la  permiflion  qu'il  lui  demande, 
ftffion^'^""^^  dernier  peut,  après  avoir  éprouvé  fa  voca- 
tion, fuivre  le  mouvement  du  Saint-Efprit , 
&  fe  retirer  fans  le  confcntement  de  fon  Su- 
périeur, b  On  obferve  la  même  règle  pour  les 
Chanoines  Réguliers,  même  pour  les  Reli- 
gieufes ,  avec  cette  feule  différence  ,  qu  elles 
ne  peuvent  fortir  du  premier  Monaftere  fans 
une  permilTion  par  écnt  de  l'Evêque. 

a  Licèt  quibufdara  Mofiachis ,  &  Canonicis ,  nec 
nôn  Hofpitalariis  à  Sede  Apoftolicâ  fit  indukum ,  ne 
poftquam  aliquis  profelfus  fuerit  apud  eos  ad  alium 
locum  poffit  ipfis  inviris  ,  ardioris  etiam  Religionis 
obtentii  tranfire  ;  ut  unufquifque  fecundùm  Apoflo- 
lum  in  eâ  vocatione  permaneat ,  in  quâ  dignofcitur 
elïè  vocatus.  Quia  tamen  ubi  fpiritus  Dei  eft ,  ibi  li- 

befcas  eâ  ratio'né  videtur  hoc  illis  fuifle  concef- 

fum  ,  ne  quis  ex  temeritate  vel  levitate ,  in  jaduram 
vel  injuriam  fui  Ordinis ,  fub  prsetextu  majoris  Reli- 
gionis ad  alium  Ordinem  tranfvolaret ,  ficut  fréquen- 
ter à  multis  conftat  elfe  prsefumprum  ;  non  quidem 
ut  ei  tranfeundi  licentia  denegetur ,  qui  eam  cUm  hu- 
militate  ac  puritate  daxerit  poftulandam  ;  ut  ^n 
fiâè ,  fed  verè  ad  frugem  meliofis  vitse  valeat  tranf- 
migrare.Talis  ergô,  poftquam  à  Prselato  fuo  tranfeun- 
di licentiam  poftulaverit ,  ex  lege  privata  quse  pu- 
blicse  legi  prat-judicat  abfolutus ,  libéré  poterit  fanc- 
tioris  vitae  propoficam  adimplere  ,  non  obftante  pro- 
tervâ  indifcreti  contradidione  Prselati ,  quia  privile- 
gium  meretur  amittefe,  qui  conceflâ  fibi  abutitur 
poteftate.  Innocent.  III.  cap.  iicet.  extra,  de  Regularib, 
vel  tranfeuntilf.  ad  Religion. 

b  Statuimus  ne  profellionis  Canonîcae  quîfpîam , 
poftquam  Dei  vice  i'upra  caput  fibi  hominem  impo- 
fueric ,  aliquo  levitatis  inftindu ,  vel  diftridioris  Re- 
ligionis obtentu  ,  ex  eodetr»  clauftro  audeat  fine  patris 
&  totius  Congregationis  permilTione  recedere.  Ûrban. 
IL  can.  fiatuimus.  cauf.  19.  quizjl.  3. 

Virgines  facrse  fi  pro  lucro  animse  fuse  ,  propter 
diftridiorem  vitam  ad  aliud  Monafterium  pergere  dii- 
pofuerint ,  ibidemque  commanere  decreverint ,  Syno- 
dus  concedit.  ExConcil.Tribur.  can.  virgines.  cauf.  2.0. 

î  II. 
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3.  Le  Reli- 
gieux Men- 
diant ne 
peut  paifer 
dans  un 
Ordre  plus 
auftere  fans 
le  confun- 
tement  du 
Pape.  Ex- 
ception. 


c  11  eft  défendu  aux  Religieux  Mendians , 
fous  peine  d'excommunication ,  de  paffer , 
fans  une  permiffion  exprelfe  du  Pape  .  dans 
un  autre  Ordre  même  plus  févere ,  excepté 
dans  celui  des  Chartreux.  Il  eft  défendu  fous 
la  même  peine  aux  Supérieurs  des  autres  Or- 
dres ,  de  recevoir  chez  eux  des  Mendians , 
quand  ils  n'ont  point  obtenu  du  Pape  de  Bref 
de  tranflation.  Tout  ce  qui  fe  fait  contre  ce 
Règlement  eft  abfoluTnent  nul.  Par-là  on  a 
eu  en  Vue  d'arrêter  les  Mendians  qui  entrent 


LESI  ASTIQUES 
dans  d'autres  Ordres  par  ambition,  &  poui' 
y  tenir  des  Bénéfices. 

c  Nullùs  ex  profefforibus  alicujus  ex  Ordinibus 
mendicantium  ...  in  aliquem  Monafticum  Ordinem 
(  Carthufienfium  duntaxat  excepte  )  pofTit  aut  debeac 
per  quemcumque  recipi ,  vel  admitti  virtute  alicujus 
licentise ,  vel  indulti ,  abfque  Sedis  [  Apoftolicse  ]  li- 
centiâ  fpeciali,  fub  didis  pœnis  [  excommunicationis 
incurrendae  ipfo  fado  ]  &  nihilominùs  fecus  fada  noH 
teneant  ipfo  jure.  Maninus  IV.  cap.  viam.  extravag. 
commun,  de  Regularib.  &  tranfeumib.  ad  Religionem. 

Tous  les  Canonijîes  conviennent ,  ^uf  ^uand 
les  Canons  permettent  aux  Religieux  de  fajfer 
dans  un  Ordre  plus  aujlere ,  ils  n  entendent  pas 
parler  d'un  Ordre  dont  la  Règle  primitive  ,  qui 
nej}  pas  objervée  exaeîement  ^  ejl  plus  févere  ^ 
mais  de  celui  où  la  difcipline  qui  ejl  a^iuellement 
ob/ervée ,  ejl  plus  dure  que  celle  du  Monajiere 
que  le  Religieux  abandonne.  En  effet la  tranjla- 
tion  neji  autori/ée  que  quand  celui  qui  eft  trans- 
féré s"  ift  déterminé  à  ce  changement  par  la  vue 
d'embraffer  un  genre  de  vie  plus  auflere.  Ce  qui 
doit  avoir  lieu  pour  Us  Mendians  qui  font  tranS' 
fer és  par  des  Brefs  de  la  Cour  de  Rome ,  &  qui 
expliquent fouventdans  leurs  Suppliques  des  rno' 
tifs  différens  de  ceux  qui  les  font  agir.  Ceux  qui 
paffent  des  Ordres  Mendians  oit  la  Difcipline 
Monaftique  eft  ob/ervée ,  dans  Pan  denrée  Obfèr- 
vance  de  Glugni  ,  où  l'en  a  adouci  par  un  grand 
nombre  de  mitigations  la  féverité  de  la  Règle  de 
faim  Benoît ,  ne  fçauroient  trop  faire  de  réfle^ 
xions  fur  fefprit  des  Canons  qui  autorifent  les 
tranflations  d'Ordre. 

Nous  avons  marqué  au  Chapitre  deuxième 
de  la  féconde  Partie  ,  que  les  Religieux  Men- 
dians  qui  font  transfères  dam  un  autre  Ordre , 
ny  peuvent  tenir  de  Benefce ,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  une  difpenfe  particulière  du  Pape. 

I  V. 

Comme  le  voeu  folemnel  annulle  tous 
les  vœux  fimples  qui  ont  été  faits  auparavant, 
celui  qui  ayant  fait  un  vœu  d'entrer  dans  un 
Monaftere  ,  s'engage  dans  une  Communauté 
dont  la  vie  eft  moins  auftere  que  celle  de 
l'Ordre  qu'il  s'étoit  d'abord  propofé  de  choi- 
fir ,  peut  refter  dans  le  Monaftere  où  il  a  fait 
les  vœux  folemnels,  fans  qtfil  foit  obligé  en 
confcience  de  pafler  dans  le  plus  auftere. 

d  Qui  poft  votum  à  fe  de  certâ  Religione  intranda 
emiftum ,  Religionem  aliam  etiam  laxiorem  ingre- 
ditur  &  profitetur  in  ipfa ,  poteft  (  vote  non  obftante 
priori ,  cui  tanquam  fimplici  per  fecundum  folemne 
nofcitur  derogatum  )  manere  licitè  in  eadem.  Pro 
voto  tamen  non  complète  erit  eidem  pcenitentia 
imponenda.  Bonifacius  VIII.  cap.  qui  poji.  de  ReguU"- 
ïibus  &  tranjeuntibus  ad  Religionem. 

y. 

e  II  n'y  a  que  le  Pape  qui  puifle  transférer  j.  Bref  du 
un  Religieux  d'un  Ordre  à  un  autre ,  dont  la  Papenécef- 
vie  eft  moins  auftere.  Les  infirmités  perpé-  ///g 
tuelles  qui  mettent  hors  d'état  d'obferver  les  feré  dans 

Hn  Ordre 


4.  Decelifl 
qui  aVoic 
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d'entrer 
dans  un 
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a  fait  pro- 
feflîon. 
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moins 
teie. 


aiif  auftcrités  de  la  Règle ,  font  les  feuls  motifs 
qui  puilîent  rendre  ces  tranflations  légitimes. 
11  faut  que  le  Bref  qu'on  en  obtient  foit  ful- 
mine par  rofficiaU  qui  doit  juger  fur  le  rap- 
port des  Médecins,  après  avoir  entendu  le 
Supérieur  du  Monaftere  dont  le  Religieux 
veut  fortir ,  &  celui  du  Monaftere  dans  lequel 
il  fouhaite  d'entrer. 

e  Nemo  etiam  Regalaris  cuiufcumque  facultatis 
vigore  transferatur  ad  laxiorem  Religionem  ,  nec  de- 
tur  licencia  cuiquam  Regulari  occukè  ferendi  liabi- 
tuin  fu3e  Religionis.  Concil.  Trid.  Sejf.  25.  de  Regu- 
lari ù.  cap.  ii;. 
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qui  paffj  d'un  Ordre  où  l'on  ne  peut  tenir  de 
Bénéfices ,  dans  un  Ordre  oh  on  peut  en  être 
pourvu. 

VIII. 

Il  y  a  plufieurs  caufes  qui  peuvent  rendre  p. 
nulle  la  profelfion  Religieufe  5  les  plus  ordi- caufes  qui 
naires  font,  que  le  Profès  n'ait  point  fait  une  p^rol-ffion* 
année  de  Noviciat  ;  qu'il  ait  prononcé  fes  nuik-. 
vœux  avant  l'âge  de  feize  ans  accomplis;  qu'il 
les  ait  faits  par  crainte,  par  violence,  ou  dans 
un  tems  dans  lequel  il  n'avoit  pas  fon  bon 
fens  j  que  la  profedion  n'ait  point  été  reçûe 
par  un  Supérieur  légitime,  ou  qu'elle  n'ait 
point  été  faite  dans  un  Ordre  approuvé  par 
l'£!z;life. 


Les  Religieux  de  l'Ordre  de  faim Jean  de  Dieu 
ou  de  la  Charité ,  font  à  leur  profejjion  un  vœu 

foler^nel  de  frvtr  les  pauvres  malades, -vœu par-  y      l^ article  précédent. 

ticttUer  a  cet  Ordre ,  CT  approuve  par  Le  rape  ^ 

Paul  F.  lorfqu  il  érigea  en  Congrégation  Régu-  Frère  le  Cothurier ,  Religieux  Dominicain  y 
Itère  cette  Compagnie ,  c^ui  n  était  d'abord  qu  une  ayant  obtenu  un  Bref  qui  le  relevait  de  fes  varnxy 
j^jfemblée  de  Séculiers.  Ceft  pourquoi  les  Sapé-  fous  prétexte  d' épilepfe  ;  ceux  qui  avaient  inté- 
rieurs de  cet  Ordre  prétendent  que  les  Religieux  rèt  d'empêcher  qu'il  ne  rentrât  dans  le  fiecle^  tn- 
qui  le  compofent  ne  peuvent  être  transférés  dans  terjetterent  appel  comme  d'abus  de  ce  Bref.  On 
un  autre.  Frère  Baritel  de  la  Charité  ay^nt  ob-  ft  voir  en  plaidant  fttr  cet  appel ,  quil  n'y  a. 
tenu  un  Bref  de  tranflation  pour  le  Monafere  de  point  de  Canons  ni  de  Loi  qui  mette  l' éptlepfie 
Cruas  de  l'Ordre  de  faint  Benoît ,  &  des  Lettres  au  nombre  des  moyens  qui  rendent  la  profe^ion 
Patentes  qui  confirmaient  le  Bref  ^  &  qui  déro-  nulle  ;  quoiqu'il  y  ait  des  Ordres  Réguliers  dans 
geoient  aux  Statuts  de  l'Ordre  homologués  ax  lefquels  il  Joit  défendu  par  les  Statuts  de  rece^ 
Parlement ,  le  Vicaire  Général  forma  oppofnion  voir  des  épileptiques.  V  Arrêt  qui  intervint  le 
à  l'enregif  rement  ,  &  il  intcrjetta  appel  comme  30.  Août  ijoô.  dit  qu'il  avait  été  mal ,  nullc^ 
d'abus  de  l'exécution  du  Bref  de  tranfation.  Par  ment ,  abujivement  impetrê  &  exécuté. 
Arrêt  du  -j.  Juillet  1707.  la  Grand-Chambrc  dit. 

Parlement  de  Paris  jugea  qu'il  n'y  avoit  point  1  X. 
à' abus  \  parce  que  le  Roi  &  le  Pape  avaient  déro- 
gé d'un  commun  accord  aux  Statuts  de  l'Ordre  , 
à  caufe  des  infirmités  du  Frère  Baritel.  Voyez, 
le  Recueil  d' Arrêts  notables  de  M.  Augeard. 


V  I. 

ilfaut     II  faut  qi:e  les  Brefs  de  tranflation,  pour 
qMc-  le  Bref  ^^j-e  cxécutés  en  France  ,  foient  expédiés  dans 
Dacerie.  ^     Datetie  y  Car  nous  ne  connoiffbns  pas  ceux 
qui  font  accordés  par  la  Congrégation  des 
Cardinaux  ou  par  la  Pénitcncerie. 

La  tranfiatian  d'ttn  H  ermite  de  l'Ordre  de 
S.  Augufiin  dans  l'Ordre  de  Clugni  ,  en  vertu 
d'un  Bref  qui  n  avait  point  été  expédié  à  la 
Dater ie  ,  fut  déclarée  abufive  au  Crand-Con* 
feil  par  un  Arrêt  du  20.  Septembre  169^.  Cet 
Arrêt  (fi  rapporté  dans  le  fécond  Volume  d» 
Journal  du  Palais. 

VIL 


y.Enquelî  L'ufage  dc  la  Daterie  qui  eft  fuivi  parmi 
cas  le  Kc-  nous,  n'oblige  le  Religieux  transféré  dans  une 
maifon  du  même  Ordre  &  de  même  Congré- 
gation à  faire  une  année  de  Noviciat  &  une 
nouvelle  profelTioUj  que  quand  la  Maifon  dans 
laquelle  le  Religieux  eft  transféré  eft  plus  auf- 
tere  que  celle  dont  il  fort ,  quoique  l'on  fafle 
profefTion  de  la  même  Règle  dans  les  deux 
Monafteres.  On  oblige  auffi  à  faire  un  nou- 
veau Noviciat  &  des  vœux  fçlemnels ,  celui 


ligieux 
transféré 
doit  faire 
une  nou- 
velle pro 
ftflTion. 


/  Celui  qui  a  fait  profeftîon  dans  un  Monaf-    ç^.  De  la 
tere ,  étaiit  furieux  ou  infenfé,  n'eft  pas  obligé  profeflîon 
de  tenir  fon  vœu ,  à  moins  qu'il  n'ait  ratifié  ^^TiJiH^i 
étant  dans  fon  bon  fens,  le  vœu  qu'il  a  fait  oj  un  in- 
dans la  démence  ou  dans  la  fureur. 

f  Confultationi  veftrx^aliter  refpondemus,  quod 
licet  ifta  duo  inter  fe  repugnantia  videantur,  uc  quif- 
quam  fcilicec  fie  extra  le  pofitus,  &  dc  praefenti  vira 
defperet  ;  fi  tam.en  eo  tempore  quo  P.  Sacerdos  lator 
prcErenrium  politus  extra  mcntem  allericur,  indutus 
fuie  habita  Monachali ,  cum  ali'enatus  non  fentiat , 
ac  per  hoc  non  valeat  confentire  ,  eum  denuntiecis 
ab  obfcrvatione  Monaftici  Ordinis  abfolutum;  nifi , 
poftquàm  mentis  fuae  faélus  efl:  compos,  fpontaneâ 
voluntace  profeffionem  fecerit  Monachalem.  Inn  cen- 
tius  m.  cap.  ficut  ténor,  extra,  de  RcguUribus  &  tran- 
feuntiùus  ad  Religionem. 


g  La  profefilon  Religieufe  faite  par  un  mo-  ^^^^ 
tif  de  crainte  capable  d'ébranler  une  perfonne  U  craiiu" 
conftante ,  telle  que  peut  être  la  crainte  de  f^nJ  ^i-!^ 
la  mort ,  ou  des  mauvais  traitemens ,  eft  nulle  nulle.  " 
dans  fon  principe.  Celui  qui  a  fait  ainfi  pro- 
fefilon peut  fortir  du  Monaftere,  pourvu  qu'il 
n'ait  point  ratifié  volontairement  la  profeftioii 
qu'il  n'avoit  faite  que  par  violence. 

p  Perlatum  eft  ad  audientiam  noftram ,  quod  cum 
quidam  nobilis  &  pocens  M.  uxorem  fuam  fufpedlam 
haberet ,  milites  fui  ejus  praecepto  cam  ad  quamdam 
filyam  ducentes ,  evaginato  gladio  occidere  volue- 
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runt  ;  fed  tandem  pietace  dudi  fub  tali  conditione  tanquam  apoftata  puniatur.  Concil.  Trident.  Seff.  25. 

peperceruiu  eidem ,  quod  in  Monafterio  de  Colobris  4e  regularib.  cap.  19. 
habitum  fufciperet  Monachalem . .  .  rtiandamus  qua-  XII 

tenus  lî  légitimé  probatum  fuerit  non  timoré 

mortis  prxdidammulierem  Religionem  intraflfe,  aut        Oll  accordC  quelquefois  à  Rome  une  dif- 

quod  fecit  portmodum  ratum  habuillè ,  iplam  ad  Mo-  peilfe  du  laps  de  cinq  ans  depuis  la  profef- 

(lafterium  redire  ,  &  habitum  deporitum  reaiïumere  ^j^^^  ^  ç^^^  aucune  déclaration  faite  au  Supé- 


cenfurà  Ecclefiafticâ  compellatis.  Alexander  III.  tap 
ferlatum.  extra,  de  ht  s  qu£  vi  metiifque  causa  fnint. 

Tourconnoître  fiU  crainte  a  pu  rendre  un  veeu 
nul.,  il  faut  conjîderer  quel  ejl  l'objet  de  cette 
crainte ,  U  qualité  de  la  perfonne  menacée ,  fort 
âge  ,  fûn  /exe  ,  lafùiblejfe  ou  U  force  de  fon  ef- 


rieur  &  à  l'Ordinaire.  Pour  qu'une  pareille 
difpenfe  ne  foit  point  déclarée  abufive ,  il 
faut  que  celui  qui  l'a  obtenue,  n'ait  point  eu 
la  liberté  de  propofer  dans  les  cinq  ans  fes 
moyens  de  réclamation ,  comme  dans  le  cas 
où  les  Religieux  fe  feroient  accordés  avec  les 


I  i.En  quel 
cas  on  peut 
obtenir  une 
difpenfe  du 
laps  de  cintj 
ans. 
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prit  &  de  fon  tempérament.  La  crainte  de  la  parens  du  Profès,  pour  l'empêcher  de  fe  pour^ 
mort,  de  quelque  traitement  cruel,  de  U  perte  de  voir  par  les  voies  de  droit.  Car  la  prefcrip- 
V honneur  ou  du  bien , peut  ébranler  les perfonnes  tion  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peu- 
les  plus  confiantes.  Une  crainte  moins  forte  peut  vent  agir. 
émouvoir  des  perfonnes  plus  foibles  ,  &  rendre 
leur profejfion  en  quelque  manière  involontaire. 
Si  une  mere  répète  fouvent  a  fa  file  quelle  Pa. 
dejlinée  four  le  Cloître  -,  fi  elle  lui  fait  des  re- 
proches &  des  menaces ,  parce  qu  elle  n'embrajfe 
pas  l'état  Religieux  5  f  elle  lui  donne  des  mar- 


Quoique  le  Religieux  qui  veut  réclamer 
contre  fes  vœux  ,  foit  obligé  de  propofer  fes 
moyens  au  Supérieur  &  à  l'Ordinaire  dans  les 
cinq  ans  de  fa  profefTion ,  il  n'eft  point  né- 
celTaire  qu'il  faife  de  pourfuites  dans  le  même 
ques  d'une  indignation  ,  qui  ne pafe  point  juf  ^^^^  p^^^  ^tre  relevé.  Ses  proteftations  x:on- 
qu'à  ce  quelle  foit  entrée  dans  le  Monajlere  5  /  fervent  le  droit  qu'il  a  de  demander  à  ren-^ 
dans  le  cours  du  Noviciat  elle  lui  fait  fentir  ^^er  dans  le  fiecle,  pourvu  qu'il  n'ait  point 
quelle  la  rendra  malheureufe ,  en  cas  qu'elle  i^iffé  écouler  depuis  un  alfez  grand  nombre 
rentre  dans  le  monde ,  il  n'y  a  rien  qti  une  file    d'années  pour  qu'il  foit  cenfé  avoir  ratifié  ta- 


Si  l'on 

eft  obligé 
de  faire  det 
pourfuites 
dans  les 
cinq  anst 


m  faffe  pour  éviter  les  combats  continuels  qu'il 
faut  quelle  foûtienne  contre  fa  mere  ;  &  l'en- 
vie d""  éviter  cette  contrainte  l'engage  à  faire  des 
vœux  fans  la  liberté  nécejfaire  pour  le  choix 
d'un  état ,  fur  les  obligations  duquel  on  ne 
fçauroit  trop  faire  de  réflexion  ,  même  quand 
^n  l'embraffe  par  un  fentiment  de  piété. 
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citement  fa  profefTion. 

X  1  V. 

Lorfque  l'empêchement  qui  a  rendu  la  pro- 
fefTion nulle,  vient  de  ce  que  la  perfonne  étant 
déjà  liée  ne  pouvoit  s'engager  dans  l'état  Reli- 
gieux ,  tant  que  cet  empêchement  fubfifteroit, 
on  peut  réclamer  même  après  les  cinq  ans. 
Ainfi  un  homme  marié  doit  toujours  retour- 
ner avec  fa  femme^  quoiqu'il  y  ait  dix  &  vingt 
ans  ou  plus  qu'il  fe  foit  engagé  dans  l'état  Re- 
ligieux, 

X  V. 


Celui  qui  fe  préfente  à  la  Juftice  Ecclé- 


meurer  actuellement  dans  fon  Monaftere,  au- 
trement bien  loin  de  Técouterj  on  devroit  le 
traiter  comme  un  apoftat. 

Voyez,  fous  la  Maxime  ii.  de  cet  article  ,  la 


\i.  Des  ^  Toute  perfonne  de  l'un  ou  de  l'autre 
protefla--  fexe,  qui  veut  faire  déclarer  fes  vœux  nuls, 
^^MiAxxi  parce  qu'elle  n'eft  entrée  dans  le  Monaftere 
dans  les  que  par  un  motif  de  crainte  ,  pour  avoir  fait 
îâ"Vr"fef  Pî^ofeflion  avant  fâge  de  feize  ans  accomplis , 

S;2r °"r^  r"'  '^'''^'^''^ raifon,  doit  avoir  pro-   fi^f^T^;  de  VsTœ^xT^ôit 

-i..er.  pofe  fes  moyens  de  nullité  au  Supérieur  ou  à  être  revêtu  des  habits  de  fon  Ordre,  &  de 
la  Supérieure ,  &  a  1  Ordinaire  du  lieu  où  le 
Monaftere  eft  fitué ,  dans  les  cinq  ans ,  à  com- 
pter du  jour  de  la  profdTion.  On  ne  doit  poinc 
écouter  celui  ou  celle  qui  n'a  point  obfervé 
cette  formalité,  parce  qu'on  préfume  que  ceux 

qui  ont  laifté  pafler  plus  de  cinq  ans  fans  fe   difpofttion  du  Concile  de  Trente  fur  ce  fujet. 

plaindre,  ou  fans  prendre  un  ade  par  écrit  wT 

de  leur  plainte ,  font  cenfés  avoir  ratifié  ta-  X  V 

citement  leur  profeffion.  ,  ti  »  1    t       r  ^'r 

«  Il  n  y  a  que  les  Juges  Eccleuaftiques  qui 

h  Quicuraque  regularis  prsetendat ,  fe  per  vim  &  puiflent  prononcer  fur  la  validité  ou  fur  la  nul- 

metum  ingrefllim  elïè  Religionem ,  aut  etiam  dicat,  lité  des  vœux ,  parce  qu'on  regarde  cette  ma^ 

ante  setatem  debitam  profeffum  fuilfe ,  aut  quid  fimi-  tiere  Comme  étant  purement  fpirituelle. 
le  :  velitque  habitum  dimittere  quacunque  de  caufa , 

aut  etiam  cum  habitu  difcedere  fine  licentiâ  Supe-  i  La  connoiffance  des  caufes  concernant  les  Sà- 

rioriim  ,  non  audiatur,  nifi  intra  quinquennium  tan-  cremens  ,  les  vœux  de  Religion  ,  l'Office  divin ,  la 

tum  à  die  profeffianis ,  &  tune  non  aliter  nifi  caufas  Difcipline  Eccléfiaftique  ,  &  autres  purement  fpiri- 

quas  pr:Etenderit,  deduxerit  coram  Superiore  fuo&  ruelles  ,  appartiendra  aux  Juges  d'Eglife.  Enjoignons 

Ordinario.  Quod  fi  antea  habitum  fpontè  dimiferit ,  à  nos  Officiers  ,  &  même  à  nos  Cours  de  Parlement , 

nullatenus  ad  allegandum  quamcunque  caufam  ad-  de  leur  en  laiffer ,  &  même  de  leur  en  renvoyer  la 

mittatur,  fed  ad  Monafterium  redire  cogatur,,  &  connoiffance,  fans  prendre  aucune  Jurifdiaion  ni 

connoiffance 
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If.  Celuï 
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connoiîTance  des  affaires  de  cette  nature ,  fi  ce  n'eft 
qu'il  y  ei^it  appel  comme  d'abus  interjette  en  noldi- 
tes  Cours  de  quelque  Jugement ,  Ordonnances ,  ou 
procédures  faites  fur  ce  fujet  par  le  Juge  d'Eglife. 
ï.dit  du  mots  d'Jvril  1695.  54. 

Cette  difpcfitioH  de  l^Edit  de  i6^^,eft  confor^ 
à  r Ordonnance  de  François  1.  faite  en  i  5  35?^ 
te  Parlement  de  Paris  ayant  déclaré  nulle  la 
frôfejfion  du  nommé Jarriel  :  le  Cenfeil  cajfa  cet 
Arrêt  le  3.  Juillet  1685.  comme  on  le  voit  dans 
le  quatrième  vclume  du  Journal  des  Audiences. 
Cejl  pourquoi  quand  il  y  a  un  appel  comme  d'a- 
bus d'une  Sentence  d'officialité,qui  déclare  nulle 
une  profeffion ,  le  Parlement  ne  peut  rien  faire 
autre  chofe  que  dire  quil y  a  abus  fi  la  Semen- 
ce ejl  abufinje  ,  &  renvoyer  les  parties  devant 
le  Juge  Eccléfiajiique  y  pour  obliger  le  Reli- 
gie-ftx  à  rentrer  dans  Jen  Cloître. 


ATION    D'ÔRDRÉ.  yC^ 

que  de  Paris ,  qu'à  tous  autres  OfIRctaux ,  de  procé- 
der par  aucune  information  on  Enquête  fur  la  Re- 
quête à  eux  préfentée  par  les  Religieux  [  pour  obte- 
nir fur  cette  Enquête  des  Brefs  déclaratoires  de  nul- 
lité des  vœux  ]  ains  leur  pourvoir  par  les  voyes  dé 
droit ,  à  peine  de  tous  dépens ,  'dommages  &  inté- 
rêts. Arrk  4u  Pnïlement  de  Paris  du  26.  Février  1 62^. 

X  I  X. 

m  II  eft  défendu ,  fous  peine  de  la  vie  ,  aux  i?,  Ceux 
perfonnes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  qui  ont  ^i  -'  f^'^''^- 
fait  des  vœux  folemnels ,  &  qui  oat  intenté  doVvcn"^ 
leur  adion  ,  ou  obtenu  des  refcripts  pour  en  oo-.nz  ù: 
être  relevées ,  de  fe  marier  avant  que  le  ref-  "ant°'c  uê 
cript  foit  fulminé ,  ou  le  procès  jugé.  La  même  d  evoir  ^ 'é 
peine  doit  être  prononcée  ,  félon  les  Règle-  r<^'^«utsi 
mens ,  contre  ceux  qui  époufent  ces  perfonnes 
«tant  inftruites  de  leur  état. 


X  V  I  i. 


m  Fait  la  Cour  très-expreffes  inhibitions  &  déferi- 
^  ^  .  fes  à  toutes  peribnnes ,  de  contrarier  mariage  à  l'a- 

Quelle  La  procédure  qu'on  obferve  dans  les  Om-  venir  avec  des  perfonnes  qui  auront  fait  des  vœux , 
procédure  cialités ,  quand  un  Religieux  y  demande  que    &  obtenu  des  refcrits  pour  les  déclarer  nuls,  qu'au- 


on  obferve 
fur  ce 

B'IX 

cialités. 


rJ'!  profenTion  foit  déclarée  nulle  ,  eft  de  faire  paravant  lefdits relcrits  n'aient  été  entérinés,  à  peiné 
bS-'  alîlgner  pour  comparoître  devant  l'Official ,    de  la  vie  contre  l'un  &  l'autre  des  contradans.  Anà 


le  Supérieur  du  Monaftere  ,  &  ceux  qui  ont 
intérêt  de  s'oppofer  à  la  réclamation.  On  fait 
enfuite  une  Enquête  fur  les  faits  propofés  con- 
tre la  validité  de  la  profefllon.  Si  les  faits  font 
jugés  véritables  &  futiifans  pour  faire  déclarer 
les  vœux  nuls,  l'Oliicial  rend  une  Sentence, 


du  Parlement  de  Paris  du  t).  Juillet  1668. 

^loiqunn  Religieux  qui  a  obtenu  une  Sen- 
tence du  Juge  Ecclcftajlique  ,  par  laquelle  il  a 
été  relevé  de  fes  vœux ,  ait  vécu  depuis  plus  dè 
vingt  ans  en  Séculier  dans  fà  famille  >  à"  qu'il 

1       11     1             -  ^  i.?^J^.',T..^^u^,'r'jI  ait  été  marié  deux  fois  pendant  ce  tems  ,  on  peut 

par  laquelle  il  permet  a  celui  quireclanie  de  ,             r.rr'^^rr-      '•  ' 

'  s  le  fiecle  l  exclure  d  une  Jucceijion  le  faire  réintégrer 
rentrer  .  dans  fon  Monajicre  ,  ft  la  Semence  qui  l'a  réle^ 
Plufîeurs  Religieux  ,  qui  veulent  réclamer  vè  de  fes  vœux  ejlahufive.  C'ifl  ce  qui  a  étéju- 
eontre  leurs  vœux,  obtiennent  des  Brefs  de  Cour  gè  au  Parlement  d'Aix  le  1%.  Mai  1 67p.  contre 
de  Rome  avant  de  procéder  devant  l'Official.  Clcment  Martin  ,  qui  avait  fait  prof ejpon  dans 
Cette  formalité  n'efi  prefcrite  par  aucune  Ordon-  l  Ordre  des  Capucins.  iJ  Arrêt  ejï  rapporté  dans 
nance ,  ni  par  aucune  Loi  Eccléfiajiique  ;  il  fuffit  le  2.  volume  du  Journal  du  Palais.  Ce  qui  ne 
de  préfenter  la  Requête  au  Juge  Eccléfiajiique  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  ou  l'abus  n'ejî 
crdinaire  du  Diocefe.  Il  y  a  plufîeurs  Arrêts  du  point  couvert  par  l'acquief cernent  des  parties  ; 
Parlement  de  Paris  qui  L'ont  jugé  ainfi.  On  peut  car  ceux  qui  ont  confenti  que  le  Religieux  Pro- 
ies voir  dans  le  Journal  des  Audiences ,  tome  5 .  fes  f  Ht  relevé  de  fes  vœux  ,  eu  qui  ont  partagé 
liv.j.  chaD.  z8.  Cette  Jurifprudence ,  qui  efl  avec  lui  une  fticccffion  ,  ne  peuvent  plus  fe  pour- 
confiante  au  Parlement  de  Paris  ,  eJl  fondée  fur  voir  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  contre 
ce  qu'il  ne  s'agit  point  dans  ce  cas  d'obtenir  une  le  jugement  qui  le  rend  au  fiecle.  Il  y  en  a  deux 
difpenfe  d'un  vœu  ,  mais  de  déclarer  qu'il  n'y  a  Arrêts  du  Parleraient  de  Paris ,  Pun  du  20.  J an- 
point  de  vœu  qui  ait  lié  valablement  celui  vier  \  6ià^.  l'autre  du  i-x.  Avril  i6a^^. Ceux  qui 


qui  réclame. 


XVIIL 


is  Procé-  ^  ^  ^'^^  P'^^  permis  aux  Religieux  qui  veu- 
duredéfcn-  lent  réclamer  contre  leurs  vœux,  de  faire  faire 
due  fuf_^le  yj^g  Enquête  par  l'Official  du  Diocefe ,  des 
jet.  faits  fur  lefquels  ils  prétendent  fe  faire  rele- 
ver ,  &  d'obtenir  fur  cette  Enquête  un  ref- 


acquiefcent  à  la  réclamation  d'un  de  leurs  piireyjs 
contre  les  vœux  folemnels  ,  ne  dérogent  point  au 
droit  public  y  mais  ils  renoncent  à  leu^  propre  in- 
térêt ,  aux  fecours  extraordinaires  que  les 
Loix  ont  introduites  pour  l'utilité  des  familles» 


XX. 


De  U 


,   ^       j    „             .   1/  ,      ,  L'ufage  qu'on  obferve  en  France  pour  faire      .  .„ ,, 

cnpt  de  Cour  de  Rome ,  qui  déclare  leurs  fécularifer  une  Abbaye ,  ou  une  autre  Corn-  ftcularifa- 

vœux  nuls.  Une  pareille  procédure  eft  con-  munauté  régulière ,  eft  d'obtenir  du  Roi ,  qui 

traire  à  la  Pragmatique  &  au  Concordat,  qui  confervateur  des  Maifons  Religieufes  , 

veulent  que  les  caufes  foient  jugçes  fur  les  un  brevet  qui  permette  de  folliciter  à  Rome  la 

^^^"'^^  fécLilarifation ,  d'obtenir  une  Bulle  du  Pape  > 

/  La  Cour  ayant  égard  aux  condufions  du  qu'on  fait  fulminer  par  les  Commilfaires  ,  ôe 

Procureur  Général  du  Roi ,  a  fait  très-exprelfes  pro-  des  Lettres  Patentes  qu'on  fait  homologueg 

hibitions  &  défenfes ,  tant  à  l'Official  de  l'Archevê-  au  Parlement, 
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Cejl  la  forme  qtiont  fuivi  dans  ces  derniers 
tems  Us  chapitres  de  Lucon  &  de  Nîmes,  .^oi- 
qii  il foit  toujours  fnarrjué  dans  les  Bulles  quily 
aura  une  Prébende  Théologale  dans  fEgHJè  fé- 
fularifée ,  cette  claufe  n'ejl  point  fuivie  en  Fran- 
ce,  quand  les  Monajleres  féculartfés  font  dans 
h  s  pailles  Epifcopales. 

Les  membres  de  l'Eglife  fécularifée  ,  qui  ont 
fait  les  vœux  folemnels  avant  la  fécularijation  y 
ne  peuvent  fuccéder  à  leurs  parens ,  parce  que  le 
changement  d'état  de  leur  EgUfe  ne  les  difpenfe 
pas  du  vœu  de  pauvreté  auquel  ils  Je  font  en- 
gagés. 

XXI. 

sr.  Réck-  ^^'*^  relever  du  vœu  qui  efl:  attaché 

tîiaiion  au  Soûdiaconat,  comme  de  ceux  aufquels  on 
contre  le  s'engage  par  la  ptofelTion  Reliaieufe.  Mais 
nat.        ceux  qui  ont  ete  ainli  relevés,  ne  peuvent 

plus  faire  aucune  fondion  des  Ordres  qu'ils 

ont  reçus. 


LESIASTIQUES. 

Celui  qui  reçoit  un  Ordre  fupérieur  ,  n\Jl pas 
toujours  cenfé  avoir  ratifié  le  vœu  de  chafcié  at- 
taché au  Soûdiaconat.  Nous  trouvons  dans  le 
premier  &  dans  le  troiftéme  volume  du  Journal 
des^  Audiences ,  des  exemples  de  Diacres  qui  ont 
été  relevés  du  vœu  de  chafetê ,  fans  qu'on  ait 
déclaré  les  Sentences  abufives  quand  on  s'en  efi 
plaint  au  Parlement.  Ce  qui  ne  doit  avoir  lie» 
que  quand  celui  qui  fe  plaint  prouve  qu'on  a  em- 
ployé pour  lui  faire  prendre  le  Diaconat,  les  mê^ 
mes  violences  dont  on  s'étoit  fervi  pour  l'enga^ 
ger  dans  le  premier  Ordre  facré.  Il  n'y  a  point  de 
tems  fixé  pour  fe  faire  relever  contre  le  vœ» 
de  chafeté  qui  eji  attaché  au  Soûdiaconat  \  ce^ 
pendant  fi  on  avoit  fait  les  fonctions  de  cet  Or- 
dre pendant plufieurs  années ,  on  feroit préfumé 
avoir  ratifé  le  vœu  tacitement  :  ilfaudroit  an 
moins  juftificr  dans  ce  cas  que  la  violence  a  con- 
tinué,&  qu'on  n'a  point  exercé  les  fondions  avec 
une  entière  liberté. 


Fin  de  la  troifime  Partie, 


LES 

LOIX  ECCLESIASTIQUES 

DE  FRANCE 

DANS  LEUR  ORDRE  NATUREL. 

SJJ  ATRIE' ME     P  ARTIÈ. 
DES    BIENS    D  EGLISE. 

DISSERTATION  HISTORIQUE 

SVR    LES    BIENS  D'EGLISE. 

A  Diflertation  Hifl:orique  fur  l'origine  des  Bénéfices ,  qui  eft  à 
la  tête  de  la  féconde  Partie  de  cet  Ouvrage  ,  a  engagé  à  faire 
quelques  réflexions  fur  la  manière  dont  les  biens  Eccléfiaftiques 
ont  été  partagés  en  di£Férens  tems  :  on  va  préfentement  examiner 
comment  l'Eglife  a  acquis  les  biens  dont  elle  eft  en  pofleflion. 
Pendant  les  premiers  fîecles ,  l'Eglife  ne  pofledoit  aucun  fonds ,  mais  les 
offrandes  que  les  Fidèles  lui  faifoient ,  fuflifoient  pour  entretenir  les  Miniftres , 
&  pour  faire  des  aumônes  confîdérables.  Plufîeurs  Chrétiens  vendirent  leurs 
biens  après  avoir  re^û  le  Baptême,  &  en  portèrent  le  prix  aux  pieds  des  Apôtres. 
Ceux  d'Antioche  mirent  entre  les  mains  de  Barnabé  &  de  Saul ,  ce  qu'ils  avoient 
pu  recueilUr  d'aumônes ,  pour  les  porter  à  leurs  frères  qui  étoient  en  Judée. 
C'étoit  particulièrement  dans  les  Aflemblées  qui  fe  tenoient  les  Dimanches  y 
qu'on  recevoit  ces  offrandes.  Saint  Paul  en  parle  dans  une  de  fes  Epîtres  aux  Co- 
rinthiens. On  voit  dans  la  féconde  Apologie  pour  les  Chrétiens  du  Martyr  faine 
Juftin,  &  dans  celle  de  Tertullien,  que  cet  ufage  s'eft  confervé  dans  l'Eglife  long- 
tems  après  la  mort  des  premiers  Miniftres  de  l'Evangile.  Entre  ces  aumônes  il  y 
en  avoit  que  les  Chrétiens  regardoient  comme  une  efpece  de  devoir.  C'étoit 
celle  des  dixmes  &  des  prémices.  Ils  fçavoient  que  la  Loi  Judaïque  étant  abolie , 
l'obligation  de  payer  la  dixm.e,  dont  l'Eglife  n'avoit  point  encore  fait  de  loi,  ne 
Tonu  II.  Partie  IV.  Y  ij 
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fubfifloic  plus.  Mais  ils  en  faifoient  à  Dieu  &c  à  l'Eglife  un  facrifice  d'autant  plus 

agréable  ,  qu'il  étoic  volontaire. 

Quoiqu'il  ne  fût  permis  chez  les  Romains  aux  Compagnies  qu'on  y  appelloic 
Collèges ,  de  pofTéder  des  fonds ,  que  quand  elles  étoient  autorifées  par  des 
lettres  du  Prince  ,  les  Fidèles  donnèrent  quelques  fonds  à  l'Eglife  fous  les  Em- 
pereurs Payens  j  ôc  quelques-uns  d'entre  eux,  moins  ennemis  du  nom  Chré- 
tien, ou  qui  perfécuterent  moins  ceux  qui  faifoient  profefTion  du  Chriilianifme, 
la  laifTerent  joiiir  en  paix  de  ces  fonds.  Paul  de  Samofate  ayant  été  condamné 
dans  le  Concile  d'Antioche ,  ne  vouloit  point  quitter  la  maifon  qui  apparte- 
noit  à  l'Eglife  de  cette  Ville.  Aurelien ,  à  qui  on  s'en  plaignit ,  ordonna  qu'elle 
feroit  remife  entre  les  mains  de  celui  à  qui  l'Evêque  de  Rome  &  les  autres  Evê- 
ques  d'Italie  l'adjugeroient.  Mais  Diocletien  ôc  Maximien ,  qui  avoient  juré  la 
perte  des  Chrétiens ,  firent  détruire  les  Eglifes  qui  avoient  été  bâties  dans  des 
tems  plus  tranquiles ,  ôc  s'emparèrent  des  fonds  de  terre  &  des  jardins  qu'on  leur 
avoir  donnés. 

Dès  que  l'Empereur  Conftantîn  fe  vit  maître  de  l'Empire ,  il  ordonna  de 
reftituer  à  l'Eglife  tout  ce  que  les  perfécuteurs  lui  avoient  enlevé  ;  il  fît  même  une 
Loi  expreffe,  pour  lui  permettre  de  recevoir  les  donations  d'immeubles.  Haheat^ 
(  porte  cette  Loi,  qui  eft  la  première  au  titre  du  Code,  de  fanéîis  Ecclejîis  )  muf- 
quifqne  licentiamyfanêîijjimo  Catholko^njmerahilic^ue  Concilio  decedens  honorum  quod 
optauerit  relinquere  :  &  non  fnt  cajfa  judicia  ejus.  Ce  Prince  fit  lui-même  bâtir 
des  Eglifes,  &  il  aHigna  des  fonds  pour  l'entretien  des  bâtimens,  &  pour  la  fub- 
fîftance  des  Miniftres  des  Autels.  A  ces  Uberalités  réelles  on  en  a  ajouté  d'ima- 
ginaires pour  relever  la  gloire  de  ce  Prince,  ou  plûtôt  pour  donner  aux  Papes 
un  titre  ancien  des  Souverainetés  d'Italie  dont  ils  font  en  pofTefTion.  C'eft  dans 
cette  vûe  qu  a  été  fabriquée  la  prétendue  donation  faite  au  Pape  Silveftre  &  à 
fes  fucceffeurs.  On  y  fait  dire  à  Conflantin  ,  qu'il  a  donné  à  l'Eglife  de  Rome 
plufieurs  terres  coniiderables  dans  la  Judée,  la  Grèce,  l'Afie,  la  Thrace ,  l'Afri- 
que, l'Italie ,  &  dans  différentes  Ifles  ;  qu'il  a  abandonné  à  faint  Silveftre  &  à 
fes  fucceffeurs  fon  Palais  de  Latran  ;  qu'il  leur  a  accordé  tous  les  ornemens  de  la 
Majefté  Impériale  -,  qu'il  leur  a  cédé  la  fouveraineté  de  la  Ville  de  Rome,  &  des 
Provinces  d'Italie  &  de  l'Occident  j  &  qu'il  a  transféré  le  fiége  de  fon  Empire  à 
Bizance  dans  l'Orient ,  parce  qu'il  n  eft  pas  jufte  que  les  Princes  de  la  terre  exer- 
cent leur  autorité  dans  un  lieu  que  Dieu  a  choifî  pour  en  faire  la  première  Ville 
de  la  Religion  Chrétienne,  &  où  réfîde  le  Prince  des  Prêtres. 

Il  eft  certain  que  cette  pièce  eft  très-ancienne  j  elle  eft  citée  dans  les  Recueils 
d'Anfelme,  de  Dens  de  dit  ^  d'Yves  de  Chartres,  &  de  Gratien.  Cependant  les 
Critiques  ne  doutent  point  qu'elle  n'ait  été  fabriquée  à  plaifir.  On  y  fuppofe  que 
Conftantin  a  fait  cette  donation  étant  à  Rome  ,  quatre  jours  après  avoir  rec^û  le 
Baptême  des  mains  du  Pape  Silveftre  >  quoique  ce  Prince  ait  re(^û  le  Baptême  à 
Achyron  près  de  Nicomedie,  des  mains  d'Eufebe  Evêque  de  cette  Ville-là,  & 
qu'il  foit  mort  quelques  jours  après  fon  Baptême.  Les  imprécations  qui  font  à  la 
fin  de  cette  pièce  font  bien  contraires  au  goût  du  fiecle  de  Conftantin  j  les  ex- 
preflions  qu'on  y  emploie  ne  font  pas  moins  oppofées  au  ftyle  de  ce  tems-là. 
Mais  ce  qui  eft  encore  plus  décifif ,  c'eft  que  les  fucceffeurs  de  Conftantin  ont 
confervé  tous  les  droits  de  fouveraineté  fur  la  Ville  de  Rome  6c  fur  l'Italie.  Les 
Papes  les  ont  eux-mêmes  reconnus  pour  leurs  Souverains.  Saint  Grégoire ,  qui 
ne  négligeoit  rien  de  ce  qu'il  croyoit  devoir  contribuer  à  relever  fa  dignité , 
appelloic  l'Empereur  Maurice  fon  Seigneur  ;  Boniface  IV.  obtint  de  Phocas  la 
permifïion  de  confacrer  le  Panthéon  au  vrai  Dieu  \  &  Honorius  obtint  une  per- 
miffiôn  pareille  pour  faire  enlever  la  couverture  de  bronze  qui  étoit  fur  le  Tem- 
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pie  de  Romulus.  Il  y  a  un  fi  grand  nombre  d'exemples  pareils  ,  que  le  Cadinal 
Baronius  n'a  pû  s'empêcher  de  reconnoître  la  faufTeté  de  cette  donation ,  que 
des  flateurs  de  la  Cour  de  Rome  avoient  publiée  fous  le  nom  de  Conftantin.  îl 
n  etoic  point  nécelTaire  d'avoir  recours  à  la  fîdiion  pour  établir  le  droit  de  fouve- 
raineté  des  Papes  j  dont  les  meilleurs  titres  font  les  aâ:es  d'une  pofTeflion  conf- 
rante  pendant  plufieurs  fiecles  ^  ni  pour  relever  la  gloire  du  premier  Empereur 
Chrétien  ^  qui  a  fait  d'ailleurs  tant  de  libéralités  à  l'Eglife. 

Cet  exemple  fut  fuivi  par  fes  fuccelTeurs,  &  parles  Impératrices.  Pulcherie 
laiifa  par  fon  teftament  à  l'Eglife  ôc  aux  pauvres ,  tout  ce  qu'elle  avoit  en  argent 
&  en  fonds  de  terre.  Dès  que  faint  Ambroife  fut  élevé  fur  le  fiége  Archiepif- 
copal  de  Milan,  il  donna  à  l'Eglife  la  propriété  de  fes  terres ,  il  réferva  l'ufufruic 
à  fa  fœur.  Les  teftamens  de  faint  Grégoire  de  Nazianze  ,  de  faint  Cyrille  &c  d© 
plufieurs  autres  faints  Evêques ,  qui  avoient  du  patrimoine  avant  que  d'être  éle- 
vés à  l'Epifcopat ,  font  des  preuves  confiantes  de  ces  libéralités.  Une  Loi  de 
Théodofe  le  jeune ,  inférée  dans  le  Code  de  Juflinien  au  titre  de  Epifcopis  ^ 
Clericis  j  porte  que  le  bien  de  patrimoine  des  Evêques,  des  Prêtres ,  des  Diacres, 
des  DiaconelTes,  des  Clercs,  des  Moines  &  des  Religieufes,  qui  décéderont  fans 
avoir  fait  de  teftament,  ôc  fans  laiffer  d'héritiers  en  hgne  direde,  appartiendront 
de  plein  droit  à  l'Eglife  ou  au  Monaftere,  dans  lequel  ces  perfonnes  s'étoient  con- 
facrées  au  Seigneur.  Suivant  la  Novelle  1 1 3 .  de  Juftinien,  un  homme  qui  entroic 
dans  un  Monaftere,  laiffant  des  enfans  dans  le  monde,  devoir  partager  fon  bien 
entre  fes  enfans  &  le  Monaftere.  Quand  il  mouroit  avant  d'avoir  fait  ce  partage^ 
la  Communauté  entroit  en  polTelTion  de  tout  le  bien,  en  laiflant  la  légitime  aux 
enfans.  Lorfque  le  Religieux  n'avoit  point  d'enfans ,  il  n'avoit  point  d'autre 
héritier  que  fa  Communauté.  Ceux  qui  quittoient  le  fiecle  pour  embraffer  la 
Règle  de  faint  Benoît,  dévoient  renoncer  à  tout  ce  qu'ils  poffédoient  en  propre, 
&  cette  renonciation  fe  faifoit  ordinairement  en  faveur  du  Monaftere.  On  fai- 
foit  aulfi  des  préfens  confidérables  aux  Abbayes ,  quand  les  pères  &  les  mères 
y  préfentoient  leurs  enfans  pour  les  faire  élever  dans  la  vie  Monaftique ,  à  la- 
quelle la  piété  de  leurs  parens  les  attachoit  pour  le  refte  de  leurs  jours. 

Nous  avons  aulîi  des  exemples  de  plufieurs  Laïcs  qui  ont  fait  à  1  Eglife  des  do- 
nations, fur-tout  par  leurs  teftamens.  Saint  Auguftin,  qui  a  paffé  avec  raifon 
pour  un  des  Evêques  des  plus  modérés  fur  ce  fu jet ,  &  qui  a  refufé  des  fucceffions 
confidérables,  pour  ne  pas  dépouiller  les  familles  des  biens  qu'elles  poffédoient 
depuis  long-tems,  exhortoit  les  Fidèles  à  faire  des  préfens  à  l'Eglife,  ôc  les  en- 
gageoit  à  lui  donner  ce  qu'auroient  eu  dans  leur  fuccefiion  les  enfans  que  la  mort 
leur  avoit  enlevés.  Le  but  de  ce  faint  E vêque  étoit  d'augmenter  le  patrimoine  des 
pauvres,  en  augmentant  les  revenus  de  l'Eglife,  ôc  de  fournir  aux  Fidèles  un 
moyen  de  fe  fan6tifier.  Tous  lesEccléfiaftiques  n'avoient  point  des  vûes  fi  pures. 
Plufieurs  d'entre  les  Clercs  ôc  les  Moines  cherchoient  à  fe  faire  un  revenu  plus 
alTuré  Ôc  plus  confidérable  ,  en  engageant  les  particuliers  à  donner  leur  bien  à 
l'Eglife  ôc  au  Monaftere  ;  piège  d'autant  plus  difficile  à  éviter  ,  qu'il  étoit  caché 
fous  les  apparences  de  la  piété.  Quelques-uns  d'entre  eux  alloient  même  jufqu'à 
employer  les  voies  les  plus  baffes  ôc  les  plus  indignes  de  leur  caractère  pour  en- 
gager les  veuves  ôc  les  vierges  à  faire  des  donations  en  leur  faveur.  On  auroit 
peine  à  croire  que  les  Clercs  du  quatrième  ôc  du  cinquième  fiecle  euffent  été  cou- 
pables d'une  pareille  avarice,  fi  les  plaintes  qu'ont  faites  fur  ce  fujet  faint  Gre- 
groire  de  Nazianze,  faint  Bafile,  faint  Ambroife,  &:  les  plus  illuftres  d'entre  les 
Pères  de  l'Eglife,  n'étoient  parvenues  jufqu'à  nous.  Saint  Jérôme  s'eft  fur -tout 
élevé  avec  beaucoup  de  force  contre  ce  défordre  de  quelques  Clercs  de  fon  tems. 
Il  nous  les  repréfente  comme  des  perfonnes  qui  font  occupées  à  s'introduire  chez 
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ks  veuves  de  chez  les  vierges  les  plus  riches,  qui  cherchent  à  s'infinuer  adroi- 
tement dans  leur  efpric,  6c  qui  pour  acquérir  leur  bienveillance ,  leur  rendent 
^es  fervices  qui  ne  conviennent  point  à  des  Clercs  ;  le  même  Pere  décrit  aufTi  les 
movens  que  ces  Eccléfiaftiques  employoient  pour  fe  faire  faire  des  donations 
confidérables  par  ces  veuves  &c  par  ces  vierges,  aufquelles  ils  avoiént  rendu  des 
fervices  interelTés,  ou  qu'ils  avoient  trompées  par  une  apparence  de  religion. 
Cet  abus  alla  fi  loin  fous  le  règne  de  Valentinien,  de  Valens  &c  de  Gratien,  que 
ces  Empereurs  firent  une  Loi,  inférée  depuis  dans  le  Code  Théodofien,  par  la- 
quelle il  eft  exprelfément  défendu  aux  Clercs  Se  aux  Moines  d'accepter  les  dona- 
tions, foit  entre -vifs,  foit  teftamentaires ,  qui  pourroient  leur  être  faites  par 
ces  peifonnes.  Cette  Loi  fut  adrelfée  au  Pape  Damafe.  Saint  Jerôm.e  qui  en 
parle  ,  ne  fe  plaint  point  de  la  Loi ,  mais  des  Clercs  qui  devant  donner  l'exem- 
ple du  déiîntereifement,  &  du  détachement  des  biens  de  la  terre ,  s'étoient  jufte- 
hient  attirés  cette  efpece  d'affront  par  leur  avarice.  La  Loi  de  Valentinien  ^  qui 
ne  concernoit  que  les  particuliers ,  n'empêchoit  point  que  les  veuves  &  les  vier- 
ges ne  fiffent  des  donations  à  l'EgUfe  cependant  elle  ne  laiffoit  point  de  retom- 
ber indiredement  fur  l'Eglife ,  qui  auroit  profité  à  la  mort  de  ces  Clercs  des  libé* 
ralités  qd'on  leur  auroit  faites  pendant  leur  vie* 

Tel  fut  l'état  de  l'Eglife  par  rapport  au  temporel  fous  les  Empereurs  Chrétiens. 
Quand  les  Peuples  fortis  du  fond  du  Nord ,  de  la  Germanie  y  &  de  plufieurs  au- 
tres pays  que  les  Romains  traitoient  de  barbares ,  s  etriparerent  des  différentes 
parties  de  l'Empire ,  ces  invafions  ne  cauferent  point  de  changement,  au  moins 
par  rapport  à  l'Eglife  Gallicane.  Nous  voyons  au  contraire  par  les  Conciles  qui 
ont  été  tenus  fous  notre  premier  Roi  Chrétien,  qu  après  avoir  reqû  le  Sacrement 
de  Baptême ,  il  fit  aux  Eglifes  des  donations  confidérables.  Ses  fucceffeurs  fuivi- 
rent  fon  exemple.  Il  ne  faut  pour  en  être  convaincu ,  que  fe  rappeller  le  grand 
nombre  de  Monafteres  &  d'Eglifes  qu'ils  ont  fondées  &  dotées.  Les  Seigneurs 
fe  faifoient  auffi  un  honneur  d'être  mis  au  nombre  des  bienfaiteurs  ôc  des  fon- 
dateurs de  Monafteres.  Ceux  même  dont  la  conduite  étoit  des  plus  irrégulieres , 
comme  Ebroïn  ôc  plufieurs  autres ,  vouloient  être  honorés  de  ces  titrés.  La  va- 
nité feule  les  faifoit-elle  agir ,  ou  étoient-ils  affez  peu  inftruits  des  vérités  de  la 
Religion ,  pour  croire  qu'il  fuffifoit  pour  expier  leurs  péchés ,  d'élever  des  Tem- 
ples matériels ,  &  de  confacrer  des  Autels  au  Seigneur  î  C'eft  ce  qui  feroit  affez 
difficile  à  décider.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  plufieurs  faints  Solitaires,  qui  aban- 
donnèrent les  premières  dignités  du  fiecle  pour  fe  renfermer  dans  des  Cloîtres, 
d'un  grand  nombre  d'Evêques ,  qui  comme  faint  Remi  de  Reims ,  faint  Oiiea 
de  Rouen  ,  faint  Eloi  de  Noyon  ,  facrifioient  tout  leur  bien  pour  enrichir  des 
Eglifes ,  ou  pour  fondef  des  Monafteres.  L'Eghfe  propofe  ces  exemples  aux  Fi- 
dèles ,  non  à  caufe  des  avantages  temporels  qu  elle  en  a  tirés ,  mais  parce  que 
ce  font  des  modèles  d'un  détachement  entier,  ôc  d'une  perfection  vraiment 
chrétienne. 

Les  troubles  qui  furvinrent  fous  la  première  race  de  nos  Rois ,  empêchèrent 
les  Eccléfiaftiques  de  joiiir  librement  des  fonds  qui  appartenoient  à  l'Eglife,  dont 
plufieurs  Seigneurs  s'étoient  emparés ,  tant  pour  eux ,  que  pour  les  diftribuer  à 
leurs  foldats.  Ce  fait  eft  prouvé  par  les  Canons  des  Conciles  qui  ont  été  tenus  en 
France  pendant  ces  tems  de  troubles  ôc  de  malheurs.  Ce  fut  alors  que  l'on  eut 
recours  aux  dixmes  pour  faire  fubfifter  les  Clercs.  Le  fécond  Concile  de  Tours 
écrivit  une  lettre  très  -  preffante  ,  pour  engager  les  peuples  à  payer  la  dixme  à 
l'exemple  d'Abraham.  Offrez  à  Dieu  la  dixième  partie,  difoient  les  Evêques 
de  ce  Concile  ,  afin  de  conferver  les  neuf  autres  parties.  Si  vous  refufez  de  rem- 
plir ce  devoir  ,  craignez  de  vous  voir  réduits  à  la  pauvreté ,  pour  avoir  négligé 
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de  facrifîer  au  Seigneur  une  petite  portion.  Ces  exhortations  &  ces  menaces 
ne  firent  point  apparemment  affez  d'impreffion  fur  les  Peuples ,  qui  étoien:  ac- 
coûturaés  à  regarder  la  dixme  comme  un  facrifice  volontaire  qu'il  étoit  bon  d'of- 
frir au  Seigneur,  mais  qu'on  pouvoir  omettre  fans  péché.  Le  Concile  deMâcon, 
tenu  quelques  années  après  celui  de  Tours ,  fit  de  la  dixme  une  Loi  générale, 
&  ordonna  de  prononcer  la  peine  d'excommunication  contre  ceux  qui  man- 
queroient  à  l'obferver.  Si  ciuis  autem  ,  dit  le  Concile,  contumax  noflris  flatmis 
faluherïimis  fuerit ,  de  membris  Ecclefi^  omni  tempore  feparetur.   Pour  autorifcr 
ce  Décret ,  les  Evêques  fuppofent  que  les  dixmes  font  de  droit  divin  dans  la 
nouvelle  Loi,  comme  elles  l'étoient  dans  l'ancienne,  afin  que  les  Miniftres  des 
Autels  n'étant  point  occupés  d'affaires  temporelles ,  puiflent  fe  livrer  tout  en- 
tiers au  culte  du  Seigneur,  ôi  à  l'inftrudion  des  Fidèles.  Ceux  qui  ont  examiné 
depuis  cette  matière  avec  quelque  attention ,  ont  bien  fenti  la  différence  qu'il 
falloit  mettre  entre  les  Miniftres  de  l'ancienne  Loi,  qui  n'avoient  point  d'au- 
tres revenus  que  les  dixmes,  &c  les  Prêtres  de  la  nouvelle  Loi,  qui  ont  des  reve- 
nus confidérables.  Mais  tous  font  convenus  que  l'ufage  de  payer  la  dixme  ob- 
fervé  conftamment  depuis  plufieurs  fiecles  dans  les  Egiifes  d'Occident ,  &  les 
Décrets  que  l'Eglife  a  taits  fur  ce  fujet,  &  qui  ont  été  autorifés  par  les  Princes , 
forment  fur  ce  point  un  engagement  indifpenfable.  C'eft  donc  avec  raifon 
que  le  Concile  de  Conftance  condamna  la  propofition  de  Wiclef ,  qui  difoit  que 
les  dixmes  font  de  pures  aumônes ,      que  les  peuples  peuvent  fe  difpenfer  de 
les  payer  aux  Prêtres ,  quand  ils  commettent  des  crimes  qui  Jes  en  rendent 
indignes. 

Les  dixmes  étoient  établies ,  &  fe  payoient  exactement  du  tems  de  Charles 
Martel.  Ce  Maire  du  Palais,  voyant  que  les  Sarrafins  faifoient  des  courfes  dans 
la  Provence,  dans  la  Bourgogne,  &  dans  l'Aquitaine,  voulut  mettre  ces  Pro- 
vinces à  couvert  de  l'incurlion  de  ces  Barbares,  qui  auroient  pû  fe  répandre  dans 
toute  la  France.  Mais  l'état  dans  lequel  le  Royaume  étoit  alors  réduit,  lui  ôroit 
les  reffources  ordinaires  pour  l'exécution  de  ce  deffein.  Le  parti  qu'il  prit  fut  de 
donner  en  fief,  ou  plûtôt  en  bénéfice ,  comme  on  parloit  alors ,  aux  Officiers 
de  fes  Troupes  &  aux  foldats,  des  biens  d'Eglife  ^  &  même  des  dixmes.  Il  em- 
ploya le  même  moyen  pour  s'oppofer  aux  courfes  des  Saxons  &  des  Frifons.  Ce 
qui  parut  d'autant  plus  exculable,  qu'on  ne  diftribuoit  aux  Laïcs  une  portion  des 
biens  Eccléfiaftiques,  que  pour  empêcher  les  Mahométans  ôc  les  Idolâtres  de  pil- 
ler &c  de  brûler  les  Egiifes,  &  de  s'emparer  de  tous  les  fonds  qui  leur  apparte- 
noient.  Peut-être  même  que  ces  diftributions  fe  firent  du  confentement  des  Pré- 
lats. De  quelque  manière  qu'elles  fe  foient  faites,  il  eft  confiant  que  la  Religion 
Chrétienne  a  de  grandes  obligations  à  ce  Maire  du  Palais.  Cependant  les  Ec- 
cléfiaftiques &  les  Moines ,  voyant  avec  peine  qu'ils  étoient  privés  de  quelque 
partie  des  biens  dont  ils  jouïfloient  auparavant,  repréfenterent  Charles  Martel 
comme  un  impie  ôc  un  facrilege  ;  ils  publièrent  que  ce  Maire  du  Palais ,  qui  a 
mérité  les  éloges  des  Papes  Grégoire  II.  &  III.  6c  de  faint  Boniface ,  l'Apôtre  de 
l'Allemagne  ,  avoir  été  précipité  en  corps  &  en  ame  aux  enfers ,  en  punition  de 
fes  profanations  &  de  fes  injuftices  ;  &  pour  autorifer  ces  calomnies  d'un  nom 
refpedable,  ils  interpollerent  la  vie  de  faint  Eucher  Evêque  d'Orléans,  pour  y 
dire  que  ce  faint  Evêque,  qui  eft  mort  plus  de  dix  ans  avant  Charles  Martel, 
avoit  eu  une  vifion ,  dans  laquelle  Dieu  lui  avoit  fait  voir  l'ame  du  Maire  du  Pa- 
lais condamnée  aux  fiâmes  éternelles ,  pour  s'être  emparé  des  biens  de  l'Eglife. 
Tant  il  eft  vrai  que  rien  n'eft  plus  à  craindre  que  l'intérêt  quand  il  eft  couvert 
du  voile  de  la  Religion. 

Ces  terres  n'avoient  été  données  aux  Officiers  ôc  aux  foldats  fur  la  fin  de  la 
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première  Race  de  nos  Rois ,  qu'à  la  charge  d  un  cens  en  faveur  de  l'Eglife.  Ce 
cens  s'appelloic  dixième  &  neuvième  :  Cliarlemagne  ,  Louis  le  Débonnaire  6c 
Charles  le  Chauve  prirent  de  juftes  mefures  pour  faire  payer  cette  efpecc  de  cens. 
Un  article  desCapitulaires  rédigé  à  Compiegne  fous  Charles  le  Chauve ,  enjoint 
aux  Commiffaires  qui  alloient  par  ordre  du  Roi  dans  les  Provinces ,  &  qu'on  ap- 
^eWok  mtjft  Dominici y  de  faire  une  recherche  exade  avec  lesEvêques&:  les  Abbés, 
des  terres  qui  dévoient  à  l'Eglife  un  neuvième  &c  un  dixiéme,&:  de  condamner  les 
détempteurs  de  ces  biens  à  payer  ce  droit  exadement ,  même  d'obliger  ceux  qui 
refuferoient  de  fe  foûmettre  à  leur  Ordonnance  ,  de  comparoître  devant  le  Roi 
avec  les  Evêques  ôc  les  Abbés,  dont  le  bien  avoir  été  ahéné.  Le  Concile  de  Meaux 
veut  que  ceux  qui  manquent  à  fatisfaire  à  cette  obligation  foient  excommuniés , 
ôc  que  s'ils  perféverent  après  l'excommunication  ,  ils  foient  privés  des  fonds.  On 
voir  par-là  que  les  Empereurs  François  ont  approuvé  les  aliénations  faites  avant 
&  du  tems  de  Charles  Martel.  Ce  qu'ils  n'auroient  point  fait ,  Ci  elles  avoient  été 
aulfi  illégitimes  que  l'ont  prétendu  les  Eccléfîaftiques  &  les  Moines ,  puifque  ces 
Princes  fe  font  fait  un  devoir  d'être  les  Protecteurs  de  l'Eglife ,  &  qu'ils  ont  con- 
tribué plus  qu'aucuns  autres  Souverains  à  augmenter  fes  droits  par  rapport  au 
temporel.  Voici  en  peu  de  mots  ce  qui  s'eft  palfé  fur  ce  fujet. 

Les  Lombards  s'étant  rendus  maîtres  d'une  partie  de  l'Itahe  dont  la  Souverai- 
neté appartenoit  aux  Empereurs  d'Orient ,  les  Papes  Grégoire  IL  &  IIL  Zacha- 
rie  &i  Etienne  III.  s'adreflerent  aux  Empereurs  pour  les  engager  à  défendre  ces 
Provinces  qui  leur  étoient  foûmifes.  Les  prières  &  les  remontrances  des  Papes  ôc 
des  Italiens  furent  inutiles.  Les  Grecs  qui  fe  foucioient  peu  de  ces  Provinces,  ou 
qui  fe  trouvoient  hors  d'état  de  les  défendre ,  fur-tout  pendant  les  troubles  que 
cauferent  parmi  eux  les  erreurs  des  Iconoclaftcs ,  abandonnèrent  la  Ville  de  Ro* 
me  Ôc  les  Etats  voifins*  Les  Papes  engagèrent  les  Romains  ôc  les  Habitans  des  ' 
Pays  voifins  à  fe  défendre.  Ils  foûtinrent  pendant  quelque  tems  les  efforts  de 
l'ennemi  commun  ;  mais  enfuite  fe  voyant  hors  d'état  de  réuffir  par  eux-mêmes 
dans  leurs  entreprifes,  ils  s'adrelferent  aux  François.  Pelage  II.  écrivit  à  Charles 
Martel, Maire  du  Palais  ,  &  il  le  pria  de  prendre  la  qualité  de  Patrice  de  Rome  , 
c'eft-à-dire,  de  Protedeur  du  peuple  Romain  ÔC  de  Vicaire  Général  de  l'Empire, 
Charles  Martel  fe  difpofoit  à  palfer  en  Italie  avec  une  armée ,  mais  la  mort  l'em- 
pêcha d'exécuter  le  delfein  qu'il  avoir  formé. 

Atolfe  Roi  de  Lombardie,  continuant  fes  entreprifes  fur  la  Ville  de  Rome ,  Ôc 
fur  les  Pays  voifins,  Etienne  III.  fuccelfeur  de  Grégoire  II.  vint  en  France  implo- 
rer le  fecours  du  Roi  Pépin.  Ce  Prince  paffa  deux  fois  en  Italie,  remporta  plufieurs 
vidoires  furie  Roi  des  Lombards  ,  le  dépouilla  de  l'Exarcat  de  Ravenne  ôc  de  la 
Marche  d'Ancône,  ôc  il  fit  une  donation  au  Pape  du  domaine  utile  de  ces  terres. 
Pépin  s'en  réferva  la  Souveraineté  qui  lui  appartenoit  par  droit  de  conquête. 

Didier,  fucceffeur  d' Atolfe,  ravagea  les  environs  de  Rome ,  comme  avoient  fait 
fes  prédéceffeurs.  Charlemagne  paffa  en  Italie ,  affiegea  Didier  dans  Pavie  ^  le  prît 
prifonnier  avec  fa  famille ,  fe  fit  couronner  Roi  des  Lombards ,  ajoûta  au  domaine 
du  S.  Siège  le  Duché  de  Spolette  ,  le  territoire  de  Sabine  Ôc  la  Ville  de  Capoue* 
En  l'année  yt)6.  Léon  III.  fucceffeur  d'Adrien  ,  envoya  à  Charlemagne  les  clefs 
du  tombeau  de  faint  Pierre ,  l'étendart  de  Rome  Ôc  plufieurs  préfens.  Ce  fait  eil 
rapporté  par  l'ancien  Annalifle  deLaureshein,  qui  ajoute  que  ce  Pape  pria  le  Roi 
d'envoyer  quelqu'un  des  Grands  de  fon  Royaume  pour  recevoir  le  ferment  de  fi- 
délité des  Romains.  Qui populnm  Rfimanum  ad  fuam  fdem  atque  fubjeSîioncmper  fa- 
cramenta  firmaret  Sous  le  Pontificat  du  même  Pape ,  Charlemagne  fut  honoré  du 
titre  d'Empereur  ,  dont  il  avoir  déjà  toute  l'autorité  dans  la  Ville  de  Rome  fous 
le  titre  de  Patrice.  Ce  qui  fait  dire  aux  Hiltoriçns  Grecs  Zonare  ôc  Theophane, 

que 
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queCharlemagne  acquit  la  Souveraineté  de  la  Ville  de  Rome  ,  qui  avoit  jufqu'a- 
lors  appartenu  aux  Empereurs  d'Orient.  Paul  Diacre  ,  dédiant  un  Livre  à  Char- 
lemagne  j  avant  que  ce  Prince  eût  été  couronné  Empereur  j  lui  dit  qu'il  y  trou- 
vera la  defcription  de  fa  Vills  de  I{ome. 

Louis  le  Débonnaire  confirmant  les  donations  que  fes  prédécefTeurs  avoienc 
faites  au  faint  Siège,  y  ajouta  le  domaine  utile  de  la  Ville  de  Rome.  Il  marqua  ex- 
preflement  dans  cet  Àde  qu'il  fe  réfervoit  la  Souveraineté  fur  cette  Ville  &:  fur  les 
Habitans.  Tegan  dit  qu  auffi-tôt  qu'Etienne  IV.  fut  élevé  fur  la  Chaire  de  fiinc 
Pierre ,  il  fit  prêter  le  ferment  de  fidélité  par  les  Romains  à  Louis  le  Débonnaire. 
Ce  Prince  s'étant  plaint  au  Pape  de  quelques  entreprifes  qu'on  avoit  faites  à  Ro- 
me fur  fa  Souveraineté,  le  Pape  répondit  à  l'Empereur,  que  fi  l'on  avoit  fait  quel- 
que chofe  qui  fût  eontre  l'autorité  fouveraine,  &:  contre  ce  que  les  fujets  doivent 
à  leur  maître  ,  le  Pape  &:  les  Romains  fe  foumettoient  à  tout  ce  qu'il  plairoit  à 
l'Empereur  ou  à  fes  Envoyés  de  leur  ordonner.  Tel  étoit  l'état  du  domaine  tem- 
porel des  Papes  fous  nos  premiers  Rois  Carlovingiens.  Il  fcroit  difficile  de  déter- 
miner comment  ils  ont  changé  en  Souveraineté  le  domaine  uiile  des  terres  qui 
leur  avoient  été  accordées  par  nos  Rois.  Ce  qu'on  peut  dire  fur  ce  fujet  de  plus 
probable,  c'eft  que  les  Papes  fe  fontfervis  de  la  foiblefle  de  nos  derniers  Rois  de 
la  féconde  Race  ,  &  de  la  divifion  d'entre  la  Monarchie  Fran^oife  &  l'Empire 
d'Allemagne  ,  pour  s'attribuer  une  autorité  indépendante  fur  la  Ville  de  Rome 
&  fur  le  Patrimoine  de  faint  Pierre.  Le  meilleur  titre  eft ,  comme  celui  d'un 
grand  nombre  d'autres  Souverains,  une  polFefiion  confiante  de  pluûeurs  fiecles. 

Revenons  à  la  France ,  &  voyons  ce  qui  s'y  eft  paflé  fous  la  troifiéme  Race  de 
nos  Rois ,  par  rapport  aux  biens  Eccléfiaftiques.  Les  Fiefs  étant  devenus  hérédi- 
taires fur  la  fin  de  la  féconde  Race  ,  l'Eglife  en  acquit  plufieurs ,  foit  par  la  libé- 
ralité des  particuliers  qui  en  firent  des  donations  aux  grandes  Eglifes,  foit  par  les 
domaines  que  les  Rois  donnèrent  aux  Evêques  &  aux  Abbés.  Ceux  des  Prélats  qui 
tenoient  des  Fiefs  mouvans  immédiatement  de  la  Couronne  de  France  ,  étoienc 
regardés  comme  les  premiers  vaffaux  ;  ils  avoient  un  rang  diftingué  dans  les  Af- 
fembléesde  l'Etat.  Tous  ces  vaffaux  Eccléfiaftiques  &  Laïcs  qui  ne  rélevoient  que 
du  Roi,  prenoientla  qualité  de  Pairs ,  &  ils  avoient  tous  léance  en  cette  qualité, 
quand  le  Roi  tenoit  fon  Parlement  &  dans  les  autres  cérémonies  publiques.  On  les 
appelloit  Pairs,  parce  qu'ils  étoient  tous  égaux  entr'eux ,  au  moins  par  rapport  à  la 
nobleffe  de  la  mouvance,  &  de  leurs  terres  ;  mais  quand  nos  Rois  choifirent  douze 
d'entre  les  plus  confidérables  de  leurs  vaffaux  pour  faire  les  fonctions  les  plus  no- 
bles de  cet  emploi,  &  qu'ils  leur  attribuèrent,  à  l'exclufion  des  autres  vaffaux ,  la 
qualité  de  Pairs  de  France ,  ils  en  honorèrent  les  fix  Prélats  qui  jouiffent  encore 
de  cette  prérogative  ;  &  ils  leur  donnèrent  la  préféance  fur  les  Pairs  Laïcs,  quoique 
ces  derniers  fuffent  tous  Souverains  dans  leurs  terres,  que  l'un d'entr'eux  fût  Roi 
d'Angleterre ,  &  que  les  autres  fuffent  des  Princes  du  Sang  de  France.  Ces  ancien- 
nes Pairies  Laïques  fe  font  éteintes  par  la  réunion  qui  a  été  faite  à  la  Couronne 
des  Provinces  aufquelles  nos  Rois  les  avoient  d'abord  attachées.  On  a  créé  de 
nouveaux  Pairs  Laïcs ,  pour  repréfenter  les  anciens  j  &  les  Pairs  Eccléfiaftiques 
ontconfervé  le  rang  qu'ils  avoient  eu  d'abord.  Le  feul  changement  qui  foit  fur- 
venu  par  rapport  à  eux  depuis  l'établiffement  des  Pairies  (  que  quelques-uns  at- 
tribuent à  Philippe  IL  d'autres  à  faint  Louis  )  c'eft  que  les  Princes  du  Sang  font 
Pairs  de  France  par  leur  naiffance  ,  &  qu'ils  ont  la  préféance  fur  tous  les  autres 
Pairs  Eccléfiaftiques  ou  Laïcs. 

Il  y  a  eu  aufTi  autrefois  en  France  des  Prélats  qui  ont  jouï  de  tous  les  droits  de 
Souveraineté.  Ce  fut  l'Empereur  Frédéric  I.  qui  céda  à  l'Archevêque  de  Lyon 
tous  les  droits  Royaux  fur  cette  Ville.  Les  Seigneurs  du  Dauphiné  &c  du  Foreft 
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voulurent  depuis  fe  rendre  maîtres  de  Lyon  ,  mais  ils  en  furent  chafles  par  les 
Empereurs.  Le  Comté  de  cette  Ville  retourna  tout  entier  à  l'Archevêque  avec 
les  droits  de  Souveraineté ,  jufqu  a  ce  que  les  Habitans  foufFrant  avec  impatien- 
ce la  domination  de  leurs  Prélats  qui  les  maltraitoient ,  s  adrefTsrent  au  Koi  Phi- 
lippe  le  Bel. 

L'Archevêque  mit  la  Ville  en  interdit,  &r  le  Pape  Boniface  VIII.  prit  le  parti 
de  l'Archevêque.  Ce  différend  auroit  pû  caufer  de  grands  troubles  dans  l'EgUfe 
ôc  dans  l'Etat ,  fi  le  Pape  Clément  V.  ne  l'avoit  terminé  par  un  Traité,  qui  don- 
ne au  Roi  de  France  la  puiflance  Souveraine  fur  le  Comté  de  Lyon ,  le  domaine 
utile  à  l'Eglife  de  cette  Ville ,  ôc  qui  confirme  à  l'Archevêque  le  droit  de  Prima- 
tie  fur  plufieurs  Eghfes  de  France. 

L'Archevêque  de  Reims,  qui,  fuivant  Flodoard,  tient  le  Duché  de  cette  Ville 
de  la  Uberalité  du  Roi  Louis  d'Outre-mer,  avoir  avec  ce  Duché  dépendant  de  la 
Couronne ,  les  Châteaux  de  Moufon  ôc  de  Beaumont  en  Argonne  avec  leurs  dé- 
pendances ,  qu'il  poffédoit  en  franc-aleu  noble  ,  fans  reconnoître  aucun  Souve- 
rain. Le  Roi  Charles  V.  étant  perfuadé  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  l'Etat  d'unir  au 
domaine  de  France  ces  Places  qui  étoient  fur  les  frontières ,  en  fit  une  échange 
avec  Richard,  Archevêque,  5c  il  lui  céda  en  récompenfe,  pour  lui  &  pour  fes  fuc- 
ceffeurs,  la  Ville  de  Vailly  avec  fes  dépendances  dans  le  Diocefe  de  Soiffons ,  fans 
fe  réferver  d'autres  droits  fur  le  bien  qu'il  cédoit  à  l'Archevêque  ,  que  la  Souve- 
raineté ,  le  relTorc  au  Parlement  de  Paris  &c  les  cas  Royaux. 

Il  y  a  dans  notre  Hiftoire  plufieurs  autres  exemples  de  petites  Souverainetés 
poffédées  par  desArchcvêques  &C  desEvêques  qui  ont  été  depuis  réunies  à  laCou- 
ronne.  Guillaume, Comte  d'Auvergne,  avoir  ordonné  par  fon  teftamentque  l'Ab- 
baye de  Clugni,  dont  il  étoit  Fondateur,  ne  réleveroit  d'aucun  Prince.  Le  Roi  de 
France  avoit  confirmé  ce  teftament ,  mais  l'Abbé  de  les  Rehgieux  reconnurent 
dans  la  fuite  qu'il  leur  étoit  plus  avantageux  d'être  fujets  du  Roi  de  France,  que 
de  conferver  l'indépendance  de  leur  petite  Souveraineté. 

Cette  nouvelle  Congrégation  de  Clugni,  qui  étoit  une  réforme  de  l'Ordre  de 
faint  Benoît ,  ne  fut  pas  long-tems  à  devenir  très-confidérable  par  le  nombre 
des  Maifons  dans  lefquelles  on  l'établit  &:  par  fes  richeffes.  Elle  fut  fuivie  de  l'éta- 
bliffcment  des  Chanoines  Réguliers,  des  Chartreux,  de  l'Ordre  de  Cîteaux  &c  de 
plufieurs  autres.  On  peut  réduire  les  moyens  qui  ont  contribué  à  enrichir  ces 
Ordres  Réguliers ,  à  trois  points.  Les  libéralités  des  Fidèles ,  la  reftitution  des  dix- 
mes ,  &  les  donations  que  leur  faifoient  lesEvêques.  Leurs  Abbayes  étoient  fon- 
dées, pour  la  plupart,  par  des  Seigneurs,  qui  leur  donnèrent  des  fonds  confidé- 
rables  que  les  Religieux  défrichèrent  eux-mêmes,  ou  qu'ils  firent  défricher,  quand 
leurs  établilfemens  furent  plus  folides.  D'autres  leur  donnèrent  des  terres  qui 
avoient  toujours  été  cultivées  ;  &  les  particuliers  qui  vouloienr  avoir  part  aux  priè- 
res de  ces  illuftres  Solitaires,  leur  firent  des  donations,  dont  chacune  étoit  moins 
confidérableque  celles  des  Fondateurs,  mais  dont  le  nombre  ne  laiffa  point  d'aug- 
menter confidérablement  les  revenus  des  Monafleres.  On  regardoit  ces  libérali- 
tés faites  à  de  faints  Religieux  ,  comme  un  moyen  fur  pour  obtenir  la  rémifiion 
des  péchés,  d'où  vient  l'expreflion  qui  fe  trouve  dans  les  Chartres  anciennes  j  où  le 
donateur  dit,  qu'il  fait  une  telle  donation  à  un  Monaftere  pour  le  falut  defoname, 
^ro  rcmedio  animie  fuce.  On  voit  même  dans  nos  Hiftoires  qu'il  y  a  des  Seigneurs 
<jui  ontété  jufqu'à  croire  qu'il  leur  fuffifoit  de  reftituer  à  des  Monafteres  des  biens 
qu'ils  avoient  enlevés  à  d'autres  Eglifes ,  ou  à  des  particuliers.  L'Eghfe  n'a  jamais 
approuvé  ces  facrificesdes  fruits  de  l'iniquité  ,  &  on  doit  préfumer  que  ces  Reli- 
gieux n'auroient  point  accepté  ces  donations  ,  s'ils  avoient  f(^û  que  les  biens  n'a- 
voient  point  été  acquis  d'une  maniçre  légitime  ,  ou  du  moins  que  l'on  pouvoit 
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îtcôniloîcre   ceux   à  qui  ils   avoienc  été   injuftement  enlevés. 

A  l'égard  des  dixmes,  tout  le  monde  fçait  qu'au  Commencement  de  la  troifiéme 
Race  de  nos  R  ois,  plufîeurs  Seigneurs  Laïcs  s*étoient  emparés  de  celles  d'un  grand 
nombre  de  Paroifles.  Grégoire  VU.  &c  Tes  fuccedeurs,  fans  diftinguer  les  dixmes 
qui  avoiem  été  légitimement  inféodées,  de  celles  qui  àvoient  été  ufurpées,  mena- 
cerentdes  peines  éternelles  tous  les  Laïcs  qui  retenoientdes  dixmes.  La  plupart  de 
ceux  qui  les  polTédoient  prirent  la  réfolution  de  s'en  dépouiller ,  &  pour  acquérir 
la  qualité  de  bienfaideurs  de  quelque  Monaftere,  ils  aimèrent  mieux  les  reftituer 
à  des  Moines,  qu'aux  Curés  des  Paroifles  à  qui  elles  apparcenoient  de  droit  com- 
mun. Les  Religieux  étant  devenus  pnopriétaires  de  cesdixmes,en  prirent  tous  les 
revenus ,  &  ils  fe  contentèrent  de  donner  aux  Curés  une  rétribution  modique. 

Les  Religieux  fuivirent  la  même  pratique  pour  les  dixmes  de  pluiîeurs  Pa- 
roifles  qui  n'avoient  point  été  inféodées ,  &  que  les  Evêques  ôterent  aux  Cu- 
rés pour  en  enrichir  tes  Monaftcres ,  où  ces  Evêques  avoicnt  eux-mêmes  fait 
profeflion  avant  leur  Epifcopat ,  ou  pour  lefquels  ils  avoient  une  aftedion  par- 
ticulière. C'eft  ainfi  que  les  Abbés  &  les  Prieurs  font  devenus  gros  décima- 
teurs  de  la  piûpart  des  Paroiffes.  La  bonne  intention  des  donateur's ,  6^  l'avan- 
tage que  rÉglife  retiroit  des  prières  &  des  pénitences  de  ces  faints  Solitaires ,  a 
fait  autorifer  ces  donations ,  quoiqu'elles  ne  fuffent  point  abfolument  confor- 
mes aux  règles  qui  font  établies  par  le  droit  commun  pour  l'adminiftration  des 
biens  EccléGaftiques. 

Après  les  Ordres  dont  on  vient  de  parler ,  parurent  les  Religieux  Mendians. 
Les  uns  ont  été  établis  par  faint  François  d'Aflife  ,  d'autres  ont  eu  pour  chefs 
faint  Dominique  ,  Chanoine  d'Ofma ,  d'autres  avoient  pafTé  de  la  Palciline  en 
Occident ,  d'autres  étoient  des  Hermites  de  différentes  Maifons ,  qui  s'étoienc 
réunis  pour  compofer  un  Ordre  Régulier.  Sans  pofféder  aucun  fonds  en  conV 
mun  ,  ni  en  particulier ,  ils  trouvèrent  des  revenus  alTurez  dans  les  aumônes  des 
Fidèles.  Les  nouvelles  inftitutions  qui  ont  quelque  chofe  de  lingulier  ,  excitent 
les  Critiques.  Les  Mendians  en  trouvèrent  pluueurs  qui  fdûtenoient  qu'il  n'effc 
point  permis  de  mendier  ,  quand  on  eft  en  état  de  vivre  du  travail  de  fes  mains. 
Ces  Religieux ,  qui  étoient  alors  employés  à  travailler  au  falut  des  ames ,  ré- 
pondoient  que  les  aumônes  qu'on  leur  faifoit  dévoient  être  en  quelque  manière 
regardées  comme  la  rétribution  de  leurs  travaux  ,  ôc  qu'il  y  auroit  de  l'injufticc 
à  leur  refufer  ce  qui  eft  nécelTaire  pour  leur  fubfiftance ,  après  qu'ils  avoient  touc 
abandonne  pour  fuivre  Jefus-Chriil  pauvre,  &  pour  fervir  l'Eglife.  Tous  les  Men- 
dians n'ont  point  gardé  cette  exade  pauvreté  dont  ils  ont  d'abord  fait  profef- 
(îon.  Entre  leurs  Monafteres ,  il  y  en  a  qui  ont  des  revenus  confîdérables ,  & 
dont  les  Religieux  ne  lailfent  point  de  mendier^  Si  ces  aumônes  leur  font  né- 
ceffaires,  ce  n'eft  que  parce  qu'ils  veulent  entretenir  dans  ces  Maifons  un  trop 
grand  nombre  de  fujets. 

Les  Jefuites  font  mis  par  la  Bulle  de  leur  fondation  au  nombre  de^Religieux 
Mendians  -,  mais  la  même  Bulle  porte  qu'ils  pourront  avoir  des  Collèges  aufquels 
il  y  aura  des  revenus  attachés  pour  les  ProfefTeurs  ôc  les  Etudians  qui  font  mem  - 
bres  de  la  Société  ,  &c  que  le  Général  &  la  Société  auront  le  gouvernement  ôc 
Tintendance  de  ces  Collèges  ôc  de  leurs  biens.  Les  Conftitutions  défendoientau 
Général  d'appliquer  aucune  partie  des  revenus  des  Collèges  à  l'ufage  des  Pr.o- 
fes  j  mais  les  déclarations ,  qu'on  peut  regarder  comme  une  glofe  qui  modifie 
quelquefois  le  texte ,  permettent  au  Général  d'aflifter  de  ces  revenus  les  Profès 
qui  font  utiles  aux  Collèges  ,  comme  les  Prédicateurs^  les  ProfefTeurs  ôc  les  Con- 
felfeurs.  Les  fonds  dont  les  Collèges  des  Jefuites  ont  été  dotés,  n'ont  point  aug- 
menté con(îdérablement  les  biens  de  l'Eglife  j  parce  qu'on  leur  a  donné  des  biens, 
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fur-tout  en  Allemagne  ,  qu'on  a  retirés  à  d'autres  Religieux.  Les  Bénédiclins  Se 
ceux  de  Cîteaux  qui  ont  été  les  plus  léfés  dans  ce  changement ,  s'en  font  plaints 
comme  d'une  ufurpation  ;  mais^les  Papes,  qui  n  avoient  agi  que  de  concert  avec 
les  Empereurs  &  avec  les  autres  Princes  Souverains  d'Allemagne,  répondirent 
qu'il  étoit  de  l'avantage  de  l'Eglife  d'établir  des  Collèges  ôc  des  Séminaires 
pour  empêcher  les  progrès  des  nouvelles  héréfîes ,  &  que  les  Jefuites  étant  plus 
en  état  de  foutenir  ces  établilfemens  que  les  autres  Religieux ,  dont  les  Monaile- 
res  n'étoient  plus  comme  autrefois  des  Ecoles  publiques ,  c'étoit  fuivre  l'inten- 
tion des  Fondateurs ,  de  donner  une  partie  de  ces  revenus  aux  Jefuites.  On 
pouvoit  ajoûter  qu'une  grande  partie  des  biens  de  ces  Religieux  ,  avant  que  de 
paffer  dans  leurs  mains ,  avoient  appartenu  à  d'autres  Moines  ou  à  des  Ecclélia- 
lliques  féculiers ,  ôc  qu'ils  poffédoient  plufîeurs  dixmes  que  le  droit  commun 
deftine  aux  Curés.  On  ne  fit  donc  rien  contre  ces  Religieux  qu'ils  n  aient  ap- 
prouvé dans  le  tems  de  leur  plus  grande  ferveur ,  quand  il  s'eît  agi  de  leur  in- 
térêt. Il  y  a  eu  aufli  en  France  plufieurs  unions  de  Bénéfices  Réguliers  faites 
aux  Collèges  des  Jefuites  pendant  le  dernier  fiecle  ■■,  mais  comme  ils  ont  négligé 
dans  quelques-unes  de  ces  unions  les  formalités  qui  font  néceffaires  pour  les 
rendre  valables ,  ils  ont  fujet  de  craindre  beaucoup  de  procès  de  la  part  des 
perfonnes  qui  font  des  recherches  curieufes  des  titres  ,  pour  obtenir  des  Béné- 
fices par  la  voie  des  dévoluts. 

Les  revenus  des  Congrégations  plus  récentes  que  les  Jefuites ,  &  qui  ne  font 
pas  des  réformes  d'anciens  Ordres ,  leur  font  venus  par  des  unions  de  Bénéfices, 
ou  par  leur  entrée  dans  les  Monafteres  dont  on  a  congédié  les  Religieux ,  ou 
par  les  libéralités  des  Fidèles. 

Les  biens  du  Clergé  ,  tant  Séculier  que  Régulier  ,  emportent  une  partie  con- 
fidérable  des  fonds  du  Royaume.  Il  y  a  d'autres  Etats  où  les  EccléfialHques  font 
à  proportion  beaucoup  plus  riches  qu'ils  ne  le  font  en  France.  On  ne  peut  nier 
que  dans  tous  les  tems  il  n'y  ait  eu  des  Clercs  qui  ont  abufé  de  ces  grandes  ri- 
cheffes  pour  entretenir  leur  vanité  &:  leur  luxe.  Les  Pères  de  l'Eglife  s'en  font 
plaints  \  ils  ont  dit  que  la  Religion  avoit  procuré  les  richeffes,  mais  que  les  ri- 
cheffes  avoient  étouffé  la  Religion.  Quelques-uns  d'eux  ont  même  été  jufqu'à 
fouhaiter  que  l'Eglife  neùt  jamais  eu  des  revenus  fi  confidérables  j  mais  l'abus 
que  quelques  particuliers  peuvent  fajre  des  biens  Ecclcfialfiques ,  ne  doit  pas 
faire  condamner  ce  qui  eft  avantageux  dans  fon  inftitution.  L'efprit  de  l'Eglife 
a  toujours  été  que  fes  Miniftres  fe  regardaffent  comme  les  Adminiftrateurs  des 
biens  des  pauvres ,  fur  lefquels  ils  ne  doivent  prendre  que  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  leur  entretien.  Si  nous  avions  quelque  chofe  à  fouhaiter  fur  ce  fujet ,  ce 
feroit  que  le  partage  des  biens  Eccléfiaftiques  fe  fût  fait  avec  moins  d'inégahté, 
&  que  ceux  qui  font  chargés  de  la  conduite  des  ames ,  ou  qui  ont  des  Béné- 
fices qui  les  obligent  à  la  réfidence  ,  euffent  une  part  dans  ces  revenus ,  qui  les 
mît  en  état  de  fubfifter  plus  honnêtement ,  &  de  foulager  les  pauvres  ,  que  des 
Curés  voient  fouvent  en  grand  nombre  dans  leurs  paroiffes ,  fans  être  en  état 
de  les  fecourir. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Dixmes, 

Endant  les  fix  premiers  fiecles  de  l'Egli-   tels  ;  cependant  on  exhortoit  les  Fidèles  à 
i'e ,  il  n'y  avoit  point  de  Loix  qui  obligeaf-   confacrer  au  Seigneur  les  prémices  &  la  di- 
ient  à  payer  la  dixme  aux  Miniftres  des  Au-   xiéme  partie  des  fruits  qu'ils  recueilloient. 
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L'Auteur  des  Conftitiitions  Apoftoliques  dit, 
que  les  Chrétiens  doivent  donner  aux  pauvres 
&  à  l'Eglife  les  prémices  &  la  dixme  de  tous 
leurs  biens  ;  Origene  &  faint  Irenée  leur  re- 
préfentent  que  Jefus-Chrift  exige  de  Tes  Dil- 
ciples ,  que  /eur  jujlice  fait  pins  chondante  que 
celle  des  Pharifiens ,  qui  payoient  la  dixme 
avec  une  exaditude  fcrupuleufe  ,  &  par  con- 
féquent  qu'ils  doivent  oftiir  à  Dieu  non-feu- 
lement la  dixième  partie  de  leur  bien ,  mais 
encore  au-delà ,  fuivant  les  facultés  de  cha- 
que particulier. 

Les  fonds  confiderables  que  l'Eglife  a  ac- 
quis fous  les  premiers  Empereurs  Chrétiens, 
n'ont  point  fait  changer  l'ufage  de  ces  obla- 
tions,  qui  étoient  d'autant  plus  agréables  au 
Seigneur, qu'elles  étoient  volontaires.  Les  Lé- 
vites du  Nouveau  Tetlament  vivoient ,  félon 
faint  Jérôme ,  détachés  de  tous  les  embarras 
du  fiecle ,  comme  de  véritables  difciples  de  la 
Croix  &  de  la  pauvreté  du  Sauveur,  parce  que 
les  prémices  &  les  dixmes  étoient  deftinécs 
pour  leur  entretien.  Donnez  aux  pauvres 
jde  votre  bien,  difoit  faint  Auguftin  à  fon  peu- 
ple,&  officz-en  une  portion  aux  Miniftres  de  la 
nouvelle  Loi.  Quoique  vous  ne  foyez  point 
obligés ,  comme  les  Juifs,  à  payer  la  dixme  par 
une  difpofition  précife  de  la  loi;  vous  devez 
imiter  Abraham  qui  la  payoit  avant  la  loi  par 
le  feul  mouvement  de  fa  piété. 

Le  zele  s'étant  ralenti ,  on  fut  obligé  de 
faire  des  loix  pour  rétablir  l'ancien  ufage ,  & 
de  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  man- 
queroient  à  l'obfervcr.  Le  premier  Règlement 
que  nous  trouvons  dans  les  Conciles  fur  ce  fu- 
jet,  eft  celui  du  Concile  de  Mâcon  tenu  fur 
la  fin  du  fixiéme  (iecle.  Il  prononce  la  peine 
d'excommunication  contre  les  perfonnesqui 
ne  fatisferont  point  à  l'obligation  qu'il  pres- 
crit de  payer  la  dixme.  S,tatuimus  ac  decerni- 
rnus  (  ce  font  les  termes  de  ce  Concile  )  ut  mos 
antiqutis  à  jidelïbus  repareittr ,  décimas  EC" 
clefiafticis  famulantihus  ctremontis  populus  om- 
nis  infcrat  ,  tjuihtis  S.tccrdoies  aut  in paupertim 
ufum^  aut  captivorum  redempiionem  ^prorogaîis 
fuis  orationibus  pacem  populo  ac  falutem  impe- 
trent.  Si  qui  s  autem  contumax  nofiris  Jlatutis  fa- 
luberrimis  fuerit ,  à  membris  Ecclc/ix  omni  teni- 
pore  feparctur.  Charlemagne  permet  dans  fes 
Capitulaires  d'employer  l'autorité  des  Juges 
Séculiers  contre  les  Laïcs  qui  manquent  à 
payer  la  dixme  ,  &  qu'on  cite  devant  l'Em- 
pereur ceux  qui  ne  fe  foûmettront  point  aux 
ordres  donnés  par  les  Comtes  pour  faire  ob- 
ferver  cette  louable  coiitume. 

Depuis  ce  tems-là  la  dixme  a  été  payée 
fort  exadement  dans  l'Eglife  Latine ,  &  en 
particulier  dans  la  France.  Il  n'y  a  eu  de  va- 
riations fur  ce  point  pour  la  difcipline,  que  par 
rapport  à  ce  qui  eft  fujet  à  la  dixme  ,  &  par 
rapport  aux  perfonnes  à  qui  elle  eft  due.  On 
l'a  levée  três-long-tems  ,  non  feulement  fur 
toutes  les  efpeces  de  grains ,  fur  le  vin ,  fur  les 
arbres  &  fur  leurs  fruits ,  fur  les  légumes ,  fur 
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les  troupeaux  &  fur  la  volaille  ,  mais  encore  fur 
l'induftrie.  Des  dixmes  d'induftrie  qu'on  ap- 
pelloit  pcrfonnelies  ne  font  plus  en  ufage.  A 
l'égard  des  autres  dixmes ,  on  ne  fuit  pas  par 
tout  la  même  coutume.  Il  y  a  des  lieux  où  les 
foins  &  les  bois  font  fujets  à  ce  droit,  quoi- 
qu'ils en  foient  exempts  dans  d'autres  Pa- 
roifles.  On  dixme  en  quelques  cantons  fur  les 
fruits  des  arbres  &  fur  les  légumes ,  quoique 
les  Décimateurs  n'y  aient  aucune  part  dans 
les  Paroifles  voifines.  La  règle  générale  qu'on 
doit  avoir  en  vue  pour  décider  ces  qui  ftjons , 
eft  de  fuivre  l'ufage  de  chaque  Paroilîe  ,  &  de 
ne  point  foufFrir  qu'on  exige  des  dixmes  infoli- 
tes  ,  c'eft  à  dire,  des  fruits  dont  on  a  coutume 
de  ne  rien  payer  au  décimateur. 

Les  Evêques  ont  eu  pendant  plufieurs  fic- 
elés l'adminiftration  de  toutes  les  dixmes  de 
leur  Diocefe ,  comme  des  autres  biens  Ecclé- 
fiaftiques ,  à  condition  d'entretenir  les  Egli- 
fes  PatoilTiales ,  de  fournir  aux  Miniftres  des 
Autels  ce  qui  eft  néceflaire  pour  leur  fubfif- 
tance ,  &  de  faire  des  aumônes ,  fttivant  les  rè- 
gles prefcrites  par  les  faims  Canons.  Dans  le 
tems  du  partage  des  fonds ,  des  droits  &  des 
revenus  de  l'Eglife ,  on  alfigna  prefque  à  tous 
les  Curés  leifdixmes  de  leurs  Paroifles  ;  en 
quelque*  endroits  les  Evoques  s'en  réferverent 
une  portion  ,  qu'ils  abandonnèrent  dans  la 
fuite.  C'eft  de-là  que  s'eft  formée  la  maxime 
du  droit  commun^  félon  lequel  les  dixmes  font 
deftinées  à  celui  qui  eft  chargé  de  la  conduite 
des  ames.  Mais  cette  règle  a  fouffert  un  grand 
nombre  d'exceptions,  parce  que  les  Evêques 
du  dixième  fiecle  &  des  fuivans ,  ont  donné 
des  Paroifles  qu'ils  appelloient  altaria  ,  à  des 
Monafteres  d  l'un  &  de  l'autre  fexe  pour 
l'entretien  des  perfonnes  confacrées  au  Sei- 
gneur ,  à  condition  que  ces  Monafteres  fe- 
roient  deflervir  les  Paroifles  par  des  Reli- 
gieux ,  ou  qu'elles^  fourniroient  à  un  Prêtre 
Séculier  ce  qui  feroit  néceflaire  pour  fon  en- 
tretien. A  confiderer  ces  donations  en  elles- 
mêmes  ,  on  ne  doit  point  dire ,  comme  ont 
fait  quelques  Auteurs  ,  qu'elles  foient  injuf- 
tes  ;  car  les  dixmes  étoient  deftinées  dans  les 
premiers  fiecles  pour  l'entretien  de  tous  les 
Miniftres  de  l'Eglife  ,  &  des  pauvres,  au  rang 
defquels  on  pouvoir  mettre  les  Pvcligieux  lors 
de  1^  fondation  des  Monafteres.  On  doit  rai- 
fonner  de  la  même  manière  fur  les  conceflîons 
qui  en  ont  été  faites  aux  Eglifes  Cathédrales  & 
Collégiales. 

Pour  ce  qui  eft  des  dixmes  poflcdées  par  les 
Laïcs,  &  qu'on  appelle  inféodées  ,  nos  Au- 
teurs ne  font  pas  d'accord  entre  eux  fur  leur 
origine.  Quelques-uns  les  regardent  comme 
des  droits  purement  temporels  ,  que  les  Sei- 
gneurs fe  réfervoient  fur  les  terres  qu'ils  don- 
noient  en  fief  ou  en  cenfives.  D'autres  difent 
qu'elles  font  Eccléfiaftiques  dans  leur  origine. 
Ceux  qui  foûtiennent  ce  dernier  avis  font  en- 
core partagés  fur  la  manière  dont  elles  ont 
pafle  aux  Laïcs.  Les  uns  prétendent  qu'elles 
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ont  été  ufiirpées  par  Charles  Martel ,  qui  les  a 
diftribuées  aux  Officiers  de  fes  armées  ;  d'au- 
tres difcnf  que  l'Eglife  les  a  données  à  des  Sei- 
gneurs, à  la  charge  de  les  défendre  contre 
les  ennemis. 

Il  paroît  difficile  de  juftifier  que  les  dixmes 
Inféodées  ne  foient  dans  leur  origine  que  des 
droits  Seigneuriaux  ,  non  feulement  parce 
îjue  les  Hiftoriens ,  les  Canons  des  Conciles, 
&  les  anciens  Auteurs  Eccléfiaftiques  en  par- 
lent comme  de  biens  qui  avoient  d'abord  ap- 
partenu à  l'Eglife,  mais  encore  parce  que  les 
droits  Seigneuriaux  n'auroient  point  empê- 
thé  qu'on  ne  levât  les  dixmes  Eccléfiaftiques 
fur  les  fruits  des  terres  alTujetti^s  à  Cette  efpe- 
ce  de  champart.  Eft  effet ,  nous  voyons  que 
dans  les  lieux  où  les  Seigtieurs  prennait  la  di- 
xième ou  la  douzième  gerbe  fous  le  nom  de 
dixme  ,  on  ne  laiife  pas  de  payer  la  dixrae 
Eccléfiaftique ,  même  avant  celle  qui  eft  dûe 
au  Seigneur.  Si  ces  dixmes  n'étoient  que  des 
droits  réfervés  fur  les  terres ,  quand  on  les  a 
données  en  fief  ou  à  cens ,  on  n'auroit  point  dû 
les  affujettir  fubfidiairemcnt  au  payement  de 
îa  portion  congrue  des  Curés  &  à  la  répara- 
tion des  Eglifes. 

En  fuppofant  qu'elles  ont  d'i^ord  apparte- 
nu aux  Eccléfiaftiques  .  on  n'a  pornt  beau- 
coup de  peine  à  reconnoître ,  en  confultant 
les  anciens  Auteurs,  que  quelques-unes  ont 
été  ufurpées  fur  l'Eglife  dans  des  tems  de 
troubles  ;  que  d'autres  ont  été  données  en 
ktnefce^  c'eft-à-dir€,  en  ufufruit,  à  des  parti- 
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culiers ,  dont  les  héritiers  ne  les  ont  pas  ref- 
tituées  ;  qu'il  y  en  a  plufieurs  que  les  Evê- 
ques  ont  données  en  fief  à  des  Seigneurs  , 
à  condition  qu'ils  deviendroient  les  protec- 
teurs de  l'Eglife  ;  &  qu'il  y  en  a  auffi  qui  ont 
été  acquifes  à  prix  d'argent.  Dans  la  fuite  on 
ne  s'eft  point  trouvé  en  état  de  diftinguer 
les  dixmes  qui  avoient  été  ufurpées ,  de  cel- 
les qui  avoient  paffé  à  jufte  titre  entre  les 
mains  des  Laïcs.  C'eft  pourquoi  on  a  con- 
fervé  ces  biens  à  tous  ceux  qui  avoient  efi 
leur  faveur  une  poifefTion  immémoriale  , 
jointe  à  d'anciennes  preuves  par  écrit  qui 
pufTent  faire  foi  en  juftice  ,  tels  que  font  les 
dénombremens  que  les  vaffaux  donnent  à 
leurs  Seigneurs.  Il  étoit  naturel  de  préférer 
cette  efpece  de  titre  à  tous  les  autres ,  parce 
que  ces  dixmes  font  tenues  en  fief  ou  de  l'E^ 
glife ,  ou  de  quelque  autre  Seigneur  qui  les  a 
cédées ,  à  la  charge  du  fervice  militaire.  Ce 
bien,  qui  fàifbit  partie  du  patrimoine  des  Sécu- 
liers ,  étant  ainfi  devenu  purement  temporel , 
le  troifiéme  Concile  de  Latran  n'a  pu  don- 
ner atteinte  aux  droits  des  Laïcs  &  les  empê-» 
cher  d'en  difpoler.  C'eft  pour  cette  raifon 
que  le  quatorzième  Canon  de  ce  Concile  n'a 
point  été  reçû  en  France.  Le  même  motif  a 
déterminé  nos  Jurifconfultes  à  décider,  que  les 
exemptions  accordées  par  le  faint  Siège  à 
quelques  Communautés  Eccléfiaftiques,  Sécu- 
lières ou  Régulières ,  ne  pouvoient  avoir  lieu 
au  préjudice  de  ceux  qui  étoienten  pcffelTion 
des  dixmes  inféodées. 
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merce. 
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,  Diffé- 


rentes e 


dixmes 


I. 

TA  dixme  eft  une  portion  des  fruits  de  la 

I.  Ce  que  ■  ^  i      tt  j  l  „ 

c'eftqueia  J  ^terre  oudes  troupeaux  ,  que  les  tideles 

dixme.  doivent  payer  à  l'Eglife  pour  l'entretien  des 
Miniftres  Ecclcliaftiques.  Cette  portion  n'eft 
point  toûjours  la  dixième  partie  des  fruits  : 
dans  quelques  endroits ,  c'eft  la  douzième  ger- 
be de  bled ,  en  d'autres  la  quinzième ,  en  d'au- 
tres la  vingtième  ou  la  trentième ,  fuivant  l'u- 
fage  de  chaque  Paroifle. 

I  I. 

On  diftingue  deux  efpeces  de  dixmes  ;  les 
f  groliès  &  les  menues.  Les  grofTes  dixmes  font 
ptcts  de   celles  qui  fe  per(^oivent  fur  les  gros  fruits  que 
produit  le  territoire  d'une  Paroilfe  ,  -tels  que 
font  ordinairement  le  bled ,  le  vin.  Les  me- 
nues dixmes  font  celles  qui  fe  payent  fur  les 
ftuits  qui  ne  font  pas  une  partie  confidèrable 
du  produit  des  terres,  comme  les  fruits  des  ar- 
bres, les  légumes.  La  quellionde  fçavoir ,  fi 
la  dixme  de  certains  fruits  doit  être  regar- 
dée comme  grofle  ou  comme  menue  dixme  , 
dépend  de  l'ufage  du  lieu  \  la  dixme  du  foin 
qui  ne  fe  paye  point  dans  certaines  Paroilfes, 
&  qu'on  regarde  dans  d'autres  comme  une 
partie  des  menues  dixmes ,  eft  mife  en  quel- 
ques autres  endroits  au  rang  des  grofles  dix- 
mes ,  parce  que  le  foin  eft  la  partie  la  plus 
confidèrable  des  revenus  de  la  Paroille.  Il 
en  eft  de  même  de  la  dixme  des  bois.  Les 
dixmes  de  charnage  ,  c'eft- à-dire ,  des  profits 
des  troupeaux ,  font  mifes  ordinairement  au 


me 


rang  des  menues  dixmes. 

I  I  I. 


5.Ce qu'on  4  On  appelle  novales  les  terres  qu'on  dèfri- 
entend  par  che ,  &  qui  de  tcms  immémorial  n'avoient 
point  été  cultivées;  ou  des  terres  fur  lefquel- 
les  on  feme  des  grains  fujets  à  la  dixme ,  quoi- 
qu'elles n'aient  point  porté  de  fruits  déci- 
mables  de  tems  immémorial.  On 


4-  Damea 
Inféodées. 


nomme 

dixme  novale  celle  qui  fe  perçoit  fur  les  terres 
nouvellement  défrichées  ,  ou  nouvellement 
chargées  de  fruits  fujets  à  la  dixme. 

4  Eam  credimus  prsedecelTorum  noftrorum  inten- 

tionem  fuilfe  ut  novale  intellexerinc  agrum  de 

novo  ad  cultum  redaèlum ,  de  quo  non  extat  memo- 
ria  quod  aliquando  cultus  fuiiTet.  Innocent.  III.  cap. 
^Hid  per.  extra,  de  verbor.  fignifuat. 

I  V. 

Sous  le  nom  de  dixmes  inféodçes ,  on  com- 


prend toutes  celles  que  des  Laïcs  tiennent  en 
fief,  foit  de  l'Eglife,  foit  de  quelque  Seigneur 
Laïc. 

V. 

^De  droit  commun,  la  dixme  de  tous  les  ^xadix 
fruits  qui  naiflent  fur  le  territoire  d'une  Pa-.appart 
roiffe  appartient  au  Curé ,  parce  que  l'Eglife  gomwi'a 
les  a  dcftinées  à  ceux  qui  font  chargés  de  laanCurc. 
conduite  des  ames  ;  c'eft  pourquoi  les  Cano-  ^^"^^"^0^3 
niftes  difent  qu'il  ne  faut  pas  d'autre  titre  au  de  cette 
Curé  pour  être  décimateur ,  que  le  clocher  de  ^^q'^' 
l'Eglile  Paroiftlale  5  mais  cette  règle  générale 
foutfre  un  très-grand  nombre  d'exceptions. 
Premièrement ,  parce  que  les  Evêques  à  qui  la 
dixme  le  payoit  autrefois  comme  premiers 
Pafteurs,  en  ont  rèfervé  une  partie  ,  quand 
on  a  fait  le  partage  des  biens  Eccléfiaftiques , 
&  qu'ils  en  ont  attribué  une  autre  partie  aux 
Chanoines  de  l'Eglife  Cathédrale  ;  en  fécond 
lieu  ,  parce  qu'on  a  donné  aux  Moines  les  dix- 
nies  de  plulleurs  Paroiffes ,  pour  doter  les  nou- 
veaux Monafteres ,  ou  pour  augmenter  les  re- 
venus des  Abbayes  d'ancienne  fondation  ;  les 
Curés  de  plufieurs  Paroiffes  prenant  la  quali- 
té de  Curés  primitifs ,  ont  retenu  les  reve- 
nus de  l'Eglife ,  &  ont  abandonné  le  foin  des 
'ames  à  des  Vicaires  aufquels  ils  n'ont  lailfé 
qu'une  portion  modique  des  fruits.  Les  dix- 
mes inféodées  ont  pafle  entre  les  mains  des 
Laïcs  qui  les  ont  acquifes  de  l'Eglife  ,  ou  à 
qui  les  Princes  les  ont  données  en  fief  Quel- 
ques-uns des  poflefleurs  des  dixmes  inféo- 
dées ,  les  ont  rendues  à  d'autres  Eglifes  qu'à 
celle  de  la  Paroifle.  Ce  font  ces  différentes  rai- 
(ons  qui  font  que  les  dixmes  du  plus  grand 
nombre  des  Paroiffes  ne  font  pas  perçues  par 
les  Curés  qui  devroient  naturellement  en 
jouïr ,  puifqu'ils  rempliffent  les  fonctions  pour 
lefquelles  cette  portion  des  fruits  a  été  attri- 
buée à  l'Eglife. 


b  Quoniam  à  nobis  folicicudo  tua  requifivit,  quid 
de  dccimis  novalium  tuae  Diœcefîs  tibi  fit  ftatuendum. 
Refpondemus  ut  fi  terrae  quse  arabiles  funt ,  intra  cer- 
tam  alicujus  Ecclefiae  Parœciam  fuerint,  décimas  ea- 
rum,  tuâ  parte  retentâ,  eidem  Ecclefise  facias  aflîgnari. 
Alioquin  ipfa,  fecundùm  difcretionem  à  Dec  tibi  da- 
tam  ,  alii  Ecclefix  dcputare,  vel  ad  opus  tuum  pote- 
ris  retinere.  Alexand.  III.  cap.  quoniam.  extra,  de  deci- 
tnis,  primit.  &  oblationib. 

Cùm  perceptio  decimarum  ad  Parœciales  Ecclefias 
de  jure  communi  pcrtineat ,  decimse  novalium  qu3e 
fiunt  in  Parœciis  earumdem ,  ad  ipfas  procul  dubiv 
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pertinere  nofcuntur.  Innocent,  fil.  cap.  ctm  contingat.  dans  les  ParoiJJes  où  ils  jouïjjtnî  d'une  portion 

extra,  de  decimis,  prmit.&-obUttoniù.  des  grofes  dixmes  y  ils  aient  une  portion  égale 

y  j  dans  la  dixme  des  navales condition  que  fi  l'E- 

,*  -vêque  a  toutes  les  gro/fes  dixmes  ,  le  Curé  aura. 

■«.Droitdc     ^  Une  Eglife  acquiert  le  droit  de  percevoir  U  quatrième  partie  des  novales.  La  raifon  de 

percevoir  la  dixnie  Contre  une  autre  Eglife ,  même  con-  cett^  difpofition  en  faveur  des  Evècjues ,  ejl  tirée 

u  ('"^rne             ç^^^^^         Paroiffe  ,  par  une  pofleirion  de  leur  qualité  de  premier  Pafieur,&  de  ce  quo» 

prefcrip-   paifiblc  de  quarante  années  y  loit  qu  elle  ^ait  Juppoje  que  le  Droit  Canonique  leur  attribue  ce 

joui  de  ce  droit  fur  toute  la  ParoilTe  ,  foit  quel-  privilège.  Cet  Edit  accordé  aux  injlances  d'une 

le  n'ait  perçu  les  dixmes  que  fur  un  canton.  Ajfemblée générale  du  Clergé ,    ayant  été  enre-^ 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  faut  régler  fur  la  pof-  gijlré  dan!s  aucune  Cour  Souveraine, ne  peut  avoir 

feflîon  les  droits  de  l'Eglife,  qui  prétend  avoir  force  de  loi  dans  le  Royaume.  Ceux  qui  jont  les 

prefcrit  la  dixme.  Ces  principes  ont  lieu  à  plus  verfés  dans  ces  matières  ne  font  point  d"  ac- 

plus  forte  raifon  ,  quand  il  s'agit  de  Seigneurs  cord  entr'eux  fur  cette  quejîion.  Les  uns  difent 

qui  polfedent  des  dixmes  inféodées ,  contre  que  la  qualité  d' Eve  que  &  de  premier  Pafieur 

lefquels  l'Eglife  peut  prefcrire  par  une  poffef-  eji  une  caufe  raifonnable^  qui  doit  faire  confère 

fion  de  trente  années  fans  titre  ,  &  de  dix  ans  ver  en  ce  cas  aux  Evêques  le  droit  de  percevoir 

«ntre  prcfens,  ou  de  vingt  ans  entre  abfens ,  les  navales^  avec  d'autant  plus  de  juflice ,  quily 

avec  titre  &  bonne  foi ,  dans  les  lieux  où  ces  a  des  Moines  qui  jouiffent  de  ce  droit  en  vem* 

prefcriptions  font  admifes  :  car  l'Eglife  jouît  d'un  titre  particulier,  ils  allèguent  le  Chapitre 

contre  les  Laïcs  des  privilèges  ordinaires  de  la  quoniam.  extra,  de  decimis ,  oit  Alexandre  III, 

poiTeflionc  ordonne  à  l'Evêque  de  laiffer  les  novales  à  l'E" 

f,             .  j     r   ^  r    V  •   rr  ^^''fi  P^roifUale ,  en  réfervant  fa  part  dans  ces 

c  Ad  aufes  noftras  pervenit  duas  tcclelias  litiealic  ,      ,        '   f  ^ 

e       I   •  •                      •    1    •    r>      •  dixmes.  D  autres  prétendent  que  les  Eveques  ne 

fuper  decimis ,  quas  una  earumin  alterms  rarœcia  an-  ^           r               1         m- ^  ij 

nisquadragintapofTedic:  tux'fraternicatitenoreprce-  ffenant  a  prejent  aucune  part  aux  anciennes 

fentium  innotefcat,  quod  de  jure  divino  <5c  humano  dixmes  d' une  Paroi (fe,  fans  un  titre  ou  une  poffef 

melior  eft  conditio  pofTidentis.  Quia  quadragenalis  Jton  immémoriale ,  ils  ne  peuvent  fans  titre  o» 

prc-eicriptio  omnem  prorfus  adtionem  excludit.  Aie-  fans  une  poffeffon  immémoriale  qui  le  fajfe  pré~ 

xmd.  IIL  cap.  ad  aures.  extra,  de  pr^firiptionib.  fumer  apercevoir  les  navales  dans  les  lieux  oit  ils 

^  fint  les  grojfes  dixmes  ,  parce  que  les  Décréta" 

les  qui  ont  attribué  aux  Curés  toutes  les  nova-' 

7  A  qui     ^       novales  font  affedées  d'une  manière  les ,  ne  diftinguent  point  entre  les  Eveques  é" 

appartien-  particulière  à  ceux  qui  font  chargés  de  la  con-  les  autres  gros  Décimateurs.  Le  Chapitre  quo- 

novalc"   duite  des  ames  de  la  Paroi(re  ;  c'efl:  pourquoi  md^m  d' Alexandre  III.  a  été  dreffé  dans  un  tems 

les  gros  Décimateurs  ne  peuvent  les  préten-  oit  plujieurs  Evêques  avaient  encore  une  portion 

dre  contre  les  Curés  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  de  la  dixme  dans  les  Paroijfes  dont  ils  n  étaient 

un  titre  ,  ou  une  poflelEion  immémoriale  join-  point  gros  Décimateurs.  La  Coutume  de  Nevers 

te  à  quelques  titres  déclaratifs  ,  qui  faflent  au  titre  des  dixmes  article  y,  attribue  les  dix- 

préfumer  qu'ils  ont  eu  un  titre  légitime  ,  mes  novales ,  qu  elle  appelle  rompeis ,  aux  Cu- 

pour  juftifier  que  les  novales  leur  appartien-  rés  des  Paroiffes ,  fans  dijîinguer  entre  les  Evè- 

nent.  ques     les  autres  gros  Décimateurs.  Ce  dernier 

d  Cùm  perceptio  decimarum  ad  Parœciales  Eccle-  '^'^''^  réparait  d'autant  plus  jufie  ,  que  lesEvê- 

fias  de  jure  communi  pertineat,  decimse  novalium  qu^  f  «^-^  '  f    ''«^  «  ailleurs  des  revenus  confidtra- 

fiunt  in  Parœciis  earumdem  ,  ad  ipfas  piocul  dubio  i>les ,  m  doivent  point  envier  ce  profit  modique 

pertinexe  nofcuntur  ;  nifi  ab  ils  qui  alias  percipiunc  à  ceux  qui  font  chargés  d' adminiflrer  les  Sa- 

decimas,  rationabilis  caufa  oflendatur,  perquam  ap-  crème ns  dans  une  Paroiffe ,  &  qui  n'ont  ordi^ 

pareat  novalium  ad  eos  décimas  percinere.  Innocemius  nairement  que  ce  qui  efi  nécefaire  pour  leur 

m.  cap.  cim  cmtingat.  extra,  de  decim.  primit.  &  obla-  f^bjiflance,  quand  l' Evèque  efi  gros  Décimateur. 

""xT*               >ij  r    '  •    f    -1     n       ••  Mais  les  Curés  primitifs  peuvent-ils  perce- 

JNecproeo,  quôd  fortemaliquibus  rar-œcus,  cm-  .   ,           ,        '■/■,■     j    tt^-    ■  ' 

nés  majores  décimas ,  feu  parcem  illarum  acquirunc  de  '^'''^      ''''^f''  ''/^  préjudice  des  Vicaires  perpe- 

manibus  Laïcorum ,  poflunc  pro  eadem  veî  fimili  por-  '«^^-^  >  f    P"^  charges  de  la  conduite  des  ames 

lione ,  fi  de  novo  poftmodum  fiant  novalia ,  in  eifdem  &  de  l' adminifl ration  des  Sacremens  î  Je  croi  que 

petere,  vel  percipere  novalium  décimas  eorumdem  :  la  qualité  de  Curé  primitif  ne  donne  par  elle- 

nifi  alia  rationabilis ,  per  quam  hoc  facere  valeant,  même  aucun  droit  fur  les  novales ,  1°.  parce  que 

caufa  fubfit.  Alexmd.  IV.  cap.Jlatuto.    necpro ,  de  de-  J^s  qualités  de  Curé  primitif  &  de  gros  Decima- 

■cimis,  prmtt.  &  oblattomb.  in  6°.  ^^^^                   .      y^^^^  ^^.^^ 

L'article  y. de  r  Edit  durnois  de  Février  ï6^j.  être  Curé  primitif  fans  avoir  aucune  part  aux 

Jur  la  perception  dis  dixmes  ,  porte  que  les  no-  dixmes:  t".  parce  que  les  Evêques  en  donnant 

vales  appartiennent  fuivant  le  droit ,  aux  Cu-  aux  Moines  les  revenus  des  Eglife  s  Paroiffiales^ 

rés  des  Paroijfes  ,  à  caufe  du  foin  des  ames  dont  qu'ils  appelloient  altaria  ,  ne  font  cenjés  leur 

ils  font  chargés  y  à  l'exclufion  des  Eccléfiafliques  avoir  accordé  que  les  revenus  dont  l'Eglife  jouïf- 

ou  des  Laïcs  qui  poffedent  les  anciennes  dixmes  foit  alors.  La  donation  de  tous  les  biens  ne  corn- 

dans  les  Paroiffes.  Le  même  article  excepte  de  prend  pas  les  biens  avenir.  Ainfi  les  novales  , 

eette  règle  générale  les  Evêques ,  &  il  veut  que  qui  n'étaient  point  comprifes  dans  la  donation , 

doivent 


DES  DIXMES. 


i8ç 


dûhfnt  a^pdrteniy  au  Vicaire  perpétuel ,  cjuand 
le  Curé  primitif  u  a  point  de  titre  parttculier  , 
tel  que  celui  des  Religieu»  de  Clugni  ,  qui  leur 
eji  confervé par  les  Arrêts  du  Grand-Confeil. 
On  a  jugé  dans  ce  Tribunal  le  23.  Mai  \  6^o 


On  demande  Ji Con  doit  attribuer  m  Curé  les 
dixmes  des  terres  qui  nanjoient  point  été  culti- 
"jées  depuis  cent  ans,  quand  on  prouve  d^ ailleurs 
par  des  Baux  ou  par  d'autres  pièces ,  que  ces  ter- 
res ont  produit  des  fruits  dans  un  certain  tems 


en  faveur  de  l'Oeconome  de  l'Abbaye  de  faint  ^ojlerieur  à  la  concejj'ion  faite  ait  gros  Décima 
Denys ,  que  le  Vicaire  perpétuel  de  Riiel  ne  teur  ?  il  femble  qu  en  ce  cas  le  Curé  ne  doit  point 
pouvoit  prendre  les  dixmes  des  terres  nouvel-  avoir  la  dixrne  fur  ces  terres  comme  novales  , 
lement  défrichées  dans  fa  Paroiffe.  Les  moyens  parce  qu  on  ne  peut  dire  qu'il  n'y  a  point  de  mé- 
propofés  pour  l'Oeconome  furent ,  1°.  que  les  moire  de  culture  de  ces  terres  ^  quand  on  prouve 
Fapes  Honoré  III.  &  Alexandre  IV,  ont  ac-  par  des  Acles  autentiques  qu  elles  ont  été  cul- 
cor  dé  aux  Religieux  de  faint  Dehys  la  faculté  tivées  en  fécond  lieu,  le  gros  Décimateur  ayant 
de  percevoir  les  dixmes  novales  dans  les  Paroif-  eu  un  droit  acquis  de  percevoir  la  dixme  f  iir  ce 
fes  oU  les  anciennes  dixmes  leur  appartiennent,  canton  ,  ce  droit  n'a  été  que  fufpendu  par  le  dé- 
x°.  ^te  les  Abbés  de  faint  Denys  fe  font  tou-  faut  de  culture  des  terres  ;  car  pour  t'en  dépouil- 

-       '  •  1er  y  il  auroit  fallu  une poffejj.on  contraire  i  ce 

qui  ne  peut  être  dans  l'efpece  qui  e(î  propojce. 


jours  maintenus  dans  la  poffefjion  de  percevoir 
les  novales  dans  la  Paroifjé  de  Ruel ,  dont  Hs 
font  Curés  pri--nnifs. 

VIII. 

Ufage  f  11  y  a  des  endroits  où  l'on  donne  au  Curé 
lîoguiier  les  dixmes  des  rrois  premières  récoltes  faites 
noii^"^'~  fur  les  terres  qui  n'avoient  point  été  culti- 
vées depuis  long-tems ,  mais  fur  lefquelles  on 
voit  encore  des  marques  de  culture  ,  ou  que 
les  anciens  difent  qu'ils  ont  vu  autrefois  cul- 
tiver. 

e  Les  dixmes  des  rompeis  appartiennent  aux  Cu- 
rés des  Pareilles  es  tins  delquelles  font  Hcués  lefdics 
rompeis ,  poié  qu'ils  ne  fuient  dixnieurs  des  lieux  cir- 
convoifms  defdits  rompeis;  &;  quant  aux  dixmes  des 
ronteis,  ils  n'appartiennent  auldits  Curés  ,  Imon  pour 
les  trois  premières  années ,  fi  lefdits  Curés  ne  font 
dixmeurs  des  lieux  contigus  aufdits  ronteis ,  s'il  n'y 
a  titre  ou  privilège  au  contraire.  Coutume  de  Nivernais, 
chap.  ii.ari  <). 

Rompeis  ,  font  terres  nouvellement  cultivées  ,  ef- 
quelles  n'y  a  apparence  ou  mémoire  de  culture  faite 
autrefois.  Ronteis ,  font  des  terres  qui  de  long-tems 
n'ont  été  labourées ,  &:  efquelles  y  a  apparence  ou  mé- 
moire de  culture  ancienne.  Ibid.  art.  6. 

V ufage  du  Parlement  de  Touloufc  efl  de  n'ad- 
juger au  Curé  les  dixmes  des  novales ,  que  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  depuis  la  cultu- 
re ,  dont  le  motif  ef  qu'après  ce  tems  les  terres  ne 
doivent  plus  être  regardées  comme  novales.  M. 
de  Catelan  obferve  dans  le  Livre  premier  de  fon 
Recueil ,  chap.  71.  qu'on  a  adjugé  quelquefois 
cinq  années ,  &  quelquefois  dix  années  de  jouïf 
fance  de  ces  dixmes  aux  Curés  ou  aux  Vicaires 
perpétuels;  mais  que  l' ufage  qu'il  croit  qu'on  doit 
fuivre  efi  de  leur  en  accorder  dix  années ,  même 
dans  le  cas  oit  les  terres  portent  des  fruits  tous 
les  ans.  fat  ouï  dire  qu'on  fuivoit  le  même  ufa- 
ge dans  l'Artois.  Cette  Jurifprudence  ef  contrai- 
re aux  principes  du  droit  conumun  ;  car  dés  qu'on 


I  X. 

Les  Curés  qui  ont  fait  l'option  de  la  por-  j,.  si  tou» 
tion  congrue  furie  pied  de  trois  cens  livres  jl^s  Ciircs 
fuivant  les  Déclarations  du  Roi,  ont  été  obli- 
gés  d'abandonner  aux  gros  Décimateurs  tous  la  portion 
les  fruits  de  leur  Cure  ,  &  par  conféquent  les 
novales  dont  ils  etoient  en  polfellion  ;  mais  ils  avoir  Us 
ont  le  droit  de  percevoir  la  dixme  des  terres 
défrichées  depuis  qu'ils  ont  fait  leur  option  , 
fans  que  ce  nouveau  profit  puilîe  faire  dimi- 
nuer la  portion  congrue.  Cependant  l'option 
qu'ils  ont  faite  de  la  portion  congrue  ne  leur 
donne  point  le  droit  de  percevoir  les  dixmes 
novales  au  préjudice  des  gros  Décimateurs 
qui  ont  un  privilège  particulier ,  pour  jouît 
des  dixmes  novales  à  proportion  de  la  parc 
qu'ils  ont  dans  les  anciennes  dixmes. 

Dans  un  Commentaire  manufcrit  fur  les  Infi- 
tutions  du  Droit  Canonique  de  Lancelot,fai  vâ 
citer  deux  Arrêts  du  grand  Confeil  qui  ontainji 
jugé  cette  quefion.  L'un  de  ces  Arrêts  qui  ef  dt» 
I  y .  Novembre  1688.  fans  avoir  égard  à  la  de- 
mande de  Louis  Daglon  ,  Curé  de  chalfey ,  or- 
donne que  les  Religieux  de  faint  Etienne  de  Ne- 
vers  de  l'Ordre  de  Clugni  ,  jouiront  des  dixmes 
fur  les  terres  défrichées  depuis  la  Déclaration  dit 
mois  de  Janvier  16S6.&  fur  les  terres  qui  fe* 
ront  défrichées  à  l- avenir ,  à  proportion  des  an- 
ciennes dixmes  dont  ils  ont  joui  jufqu'au  jour 
de  l'abandonnement  fait  par  le  Curé.  L'autre 
Arrêt  dont  on  ne  marque  point  la  date ,  a  été 
rendu  au  rapport  de  M.  Olier,  pour  un  Prieuré 
de  l'Ordre  de  Clugni,  qui  ef  dans  le  Diocefe 
de  Nifmes.  On  ajoute  dans  le  Manufcrit ,  qu'il 
ejî  intervenu  depuis  plufiears  Arrêts  conformes. 
Les  Ordonnances  fur  les  portions  congrues  ne 


peut  préfumer  que  dans  le  tems  de  la  conceffion  donnent  potnt  aux  Cures  de  droit  particulier  fur 
fes  dixmes  faite  au  Décimateur ,  les  terres  qui  '  ^'''"'"^  ^ 

ont  été  défrichées  depuis  ne  portoient  point  de  fi*^' F^^'^^'  ^e  l  option  qu'ils  ont  faite  de  U 

fruits  Je  s  gros  Décimateurs  n'ont  point  de  droit  î'^fi'^fe  trots  cens  livres  .quand  un  privilège^ 

en  venu  du  titre  de  concejj.on  fur  les  fruits  que  T^'^"^^^''''  ^'""'S'     droit  qui  leur  cf  attribue 

ces  terres  produifent  ;  ils  ne  peuvent  non  plus  y  /"*^      difpojittons  Canoniques, 
rien  prétendre  en  vertu  de  la  prefcription  ,puif-  ^ 
qu'ils  n'ont  pu  jouir  du  droit  de  dixmes  fur  les 

terres  qui  ont  toujours  été  incultes.  /Les  Curés  ne  fcnt  pas  en  droit  d'obliger  ^o- A  qui 

Tome  IL  Partiel  r.  A  a  l«  gros  dé- 
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eiinatciir;  les  gfcs  décint^tcurs  à  leur  loùei-  leurs  dixmes 
peuvent    p^,.  préférence  à  d'autres  perfonnes.  Ainfi  les 

Jouer  tcnrs      /  •  i  i  j-  i. 

dtxmeî.  Decimateurs  peuvent  donner  leurs  dixmes  a 
ferme  à  qui  ils  jugent  à  propos  ;  excepté  aux 
Gentilshommes  ^  aux  Officiers  de  Jufticc, 
qui  ne  peuvent  les  prendre  même  fous  des 
noms  interpofés  ,  g  fous  peine  contre  les  Gen- 
tilshommes d'être  compris  dans  le  rolle  des 
'Tailles  comme  Roturiers ,  &  contre  les  Of- 
ficiers de  Juftice,  d'être  privés  de  leurs  Offi- 
ces. 

/  Les  Curés  prétendans  devoir  être  préférés  aux 
Baux  à  ferme  des  dixmes  qui  Ibnt  au-dedans  de  leurs 
ParoifTes,  &  qu'ils  ont  droit  de  contraindre  lefdits 
Eccléfiaftiques  à  leur  lailTer  lefdites  dixmes,  au  grand 
dommage  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  à  qui  la 
liberté  d'en  difpofer  doit  demeurer ,  aulfi  que  c'efl;  un 
moyen  de  détourner  lefdits  Curés  de  leurs  Charges, 
«'employant  à  chofes  féculieres  contre  leur  profellion  : 
A  ce  defirans  pourvoir ,  nous  avons  ordonné  &  or- 
donnons que  lefdits  Eccléfiaftiques  pourront  bailler 
leurfdires  dix«iesà  ferme, -à  telle  perfonne  que  bon 
leur  femblera ,  fans  que  lefdits  Curés  y  puilTent  pré- 
tendre aucune  préférence  ,  nonobftant  toutes  Ordon- 
liances  à  ce  contraires ,  lefquelles ,  s'il  y  en  a  ,  nous 
avons  révoquées ,  &  voulu ,  &  ordonné  au  lieu  d'icel- 
les ,  que  l'Arrêt  donné  en  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris  dti  i  r .  Février  1 60  \.  fur  femblable  différend 
&  pour  empêcher  telle  préférence ,  foit  inviolable- 
ment  gardé*  Edit  du  mois  de  Décentbre  1606.  arti- 
■cle 

g  Nous . .  *  .  avons  défendu  &  défendons  à  nos 
Gentilshommes  <Sc  Officiers,  tant  de  nous  que  def- 
dits  Seigneurs  &  Gentilshommes,  de  prendre  à  l'a- 
venir &  s'entremettre  directement  ou  indireétement , 
des  Baux  à  ferme  defdits  Bénéficiers,  dixmes,  cham- 
parts  &  autres  revenus  Eccléfiaftiques ,  fous  quelque 
couleur  que  ce  foit ,  par  eux  ou  par  perfonnes  inter- 
polées pour  y  participer  :  ni  d'empêcher  lefdits  Ec- 
cléfiaftiques aux  Baux  à  ferme  faits  ou  à  faire  ,  ni 
intimider  ceux  qui  les  voudront  prendre  ou  enchérir , 
fur  peine  quant  aux  Gentilshommes  d'être  déclarés 
Koturiers,  &  comme  tels  mis  &  impofés  aux  Tail- 
les ,  enfemble  leurs  fuccelfeurs ...  &  aufdits  Officiers 
de  privation  de  leurs  Etats ,  &  d'être  déclarés  inca- 
pables d'en  tenir  jamais  d'autres.  Ordonnance  de  Blois^ 
article 

X  L 

n.  Toutes  ^  Tous  les  fonds  font  fujets  à  la  dixme.  Lês 
les  terres  propriétaires  ,  ou  leurs  Fermiers ,  doivent  la 

font  aliu-  iT-roiTT'^-  , 

jettics  à  la  payer ,  les  Juifs  &  les  Hérétiques,  comme  les 
iixme.  Catholiques ,  les  nobles  comme  les  roturiers , 
les  Clercs  comme  les  Séculiers.  Perfonne  ne 
peut  alléguer  de  prefcription  oïl  de  pcffelTion 
de  ne  la  point  payer.  Il  ne  faut  excepter  de 
cette  règle  générale  que  les  Eccléfiaftiques, 
&  les  Communautés  Régulières  qui  ont  un  ti- 
tre légitime  d'exemption. 

h  De  terris  quas  Judaei  colunt ,  tux  prudentrse  ref- 
pondemus,  ut  eos  ad  décimas  perfolvendas,  vel  pof- 
feffjones  penitùs  renunriandas  ,  cum  omni  diftridione 
compellas,  ne  forte  occafione  illâ  Ecclefiae  valeant  fuo 
jure  fraudari.  Alexand.  III.  cap.  de  terris,  extra,  de  de- 
(imisj  primit.  &  oblationib^ 

Ne  pourront  les  propriétaires  &  pofTeflcurs  des  hé- 
ritages fujets  à  dixmes ,  dire ,  propofer  &  alléguer  en 
jugement  ledit  droit  de  dixme  n'être  dû  qu'à  voloa- 
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té,  ni  alléguer  prefcription  ou  pofTelilon  autre  que 
celle  de  droit.  Ordonnance  de  Blois ,  art.  50. 

La  prefcription  de  droit  dont  parle  l'Ordon- 
nance de  blois ,  ne  concerne  que  la  quotité. 

X  I  L 

/  Comme  la  quotité  de  la  dixme  n'eft  point  ".Com- 
fixée ,  quand  il  y  a  quelque  conteftation  fur  ce  ^ek'quo- 
fujer  ,  il  faut  fuivre  l'ufage  de  la  Paroifle.  tïté  de  la 
Lorfque  cet  ufage  n'eft  pas  confiant ,  on  a  re-  ^^^^^ 
cours  à  celui  des  lieux  voifîns.  Cette  diverfi- 
té  dans  l'ufage  fait  que  la  dixme  eft  fujetre  à 
la  prefcription,  par  rapport  à  la  quotité.  Le 
détenteur  d'une  pièce  de  terre  ne  peut  al" 
léguer  la  poirefifion  pour  payer  moins  de  dix- 
mes que  les  détenteurs  des  terres  voifînes  5 
mais  on  eft  admis  à  prouver ,  que  depuis  qua- 
rante ans  on  a  payé  la  dixme  dans  un  cer- 
tain canton ,  comme  dans  un  hameau  ,  fur  un 
pied  moins  haut  que  dans  le  refte  de  la  Pa- 
roilTe.  Il  y  a  des  endroits  où  les  Fiefs  payent 
moins  de  dixmes  que  les  rotures  ;  d'autres  où 
les  terres  pofîedées  par  des  Gentilshommes 
font  fujettes  à  une  dixme  moins  forte  que 
celles  qui  font  polTédées  par  les  roturiers. 
Ces  privilèges  tirés  de  la  nature  des  biens ,  ou 
de  la  qualité  des  polfeATeurs  3  font  contre  le 
droit  commun. 

i  Illse  quippe  decimse  neceflarïo  folvendse  fuht,  quae 
debentur  ex  . .  .  loci  confuetudine  approbatâ.  Inno- 
cent. IIL  cap.  in  aliquibus.  §.  ilU.  extra,  de  decim'ts,  pri- 
mit, &  ohlationib. 

Déclarons  que  lefdites  dixines  fe  lèveront  félon  les 
Coutumes  des  lieux  &  la  cotte  accoûturtîée  éh  iceux. 
Ordonnance  de  Blois ,  art.  50. 

Et  où  par  ci-après  fera  mû  aucun  procès  pour  rai- 
fon  de  la  cotte  defdites  dixmes  ;  voulons  iceux  éti-e 
jugés  par  nos  Juges ,  fuivant  les  Coutumes  anciennes 
des  lieux.  Et  où  ladite  Coûtume  feroit  obfcure  & 
incertaine ,  fera  fuivie  celle  des  lieux  circonvoifins  , 
&  feront  les  Sentences  données  en  faveur  des  Ecclé- 
fiaftiques exécutées  par  provifion  ,  nonobftant  l'appel 
en  baillant  par  lefdits  Eccléfiaftiques  caution.  Edit  de 
X  579.  art.  29. 

V article  6»  de  l'Edit  de  1 6 'iJ.  porte  que  dans 
te  î>auphiné ,  &  dans  les  autres  lieux  oii  les 
Nobles  payent  une  moindre  quotité  dt  dixme  que 
les  roturiers ,  ceux  d'entre  les  Gentilshommes 
qui  ont  acheté  des  terres  des  roturiers  depuis  Can- 
née i6-^^.  ou  qui  en  achèteront  dans  la  fuite  , 
payeront  la  dixme  de  même  que  lorfque  ces  terres 
étoient  poffédées  par  des  roturiers.  Mais  cet 
Edit  n'ayant  point  été  énregifiré ,  na  rien  chan- 
gé à  l'ancienne  furifprudence^ 

X  I  1  I. 


/Quandil  y  a  des  abonnemens  faits  entre  -qc 
les  gros  décimateurs  &  les  habitans  d'une  Pa-  bonncmenî 
roifle ,  de  payer  tous  les  ans  par  arpent  une 
certaine  fomme ,  ou  une  certaine  quantité  de 
grains,  ces  tranfadtions  doivent  être  exécu- 
tées, pourvu  qu'elles  aient  été  faites  avec 
toutes  les  formalités  prefcrites  pour  les  aliéna- 
tions des  biens  Eccléfiaftiques. 


ï)  1  s  D 

1  Statuinvas  ut  fi  uiper  decfînis  intei-  vos  cSc  aliuuam 
perfcnam  Ecclefiafticam  de  aîîenfu  Epifcopi  vel  Ar- 
chiepifcopi  fui  compoficio  àâd  fuerit ,  raca  &  incon- 
culFa  perfiftat.  Akxand.  III.  caf.  fiatuimus.  extra,  de 
trxnfacîfombtfs. 

La  pûljejjlon  même  de  cent  années  ne  fujjit 
foinî  four  mettre  les  Paroiffens  en  droit  de  dire 
quils  ont  été  abonnés  ;  il  faut  quils  aient  un 
titre  €H  bonne  forme  de  1'  abonnement,ou  du  moins 
d' anciennes frett^ùcs par  écrit ,  Jointvs  à  la  pof- 
feffion  immémoriale  ,  qin  fajjé  préfumer  qu'ils 
ont€u  un  titre  légitime.  Il  efi  facile ,  en  fuivant 
€eite  règle.,  de  concilier  les  Arrêts  rapportés  dans 
le  journal  des  Audien-ces  ,  an  fujet  des  abonn-e- 
wen^s  ,qtii  paroijjent  d'abord  oppofés  i  ces  Ar- 
rêts font  du  17.  ftdn  1615.  du  30.  Mars 
i66±.  &  du  premier  Avril  1^88. 

XIV. 

ï4.  Publi-         Les  détenteius  des  fonds  fujets  à  là 
cation  île  dixiiie  font  obligés  de  faire  publier  à  la  porte 
deïl  moif-  de  l'Eglife  Paroiffiale  du  lieu  où  les  fonds  fwnt 
fon.        iitués,  le  jour  qu'ils  ont  pris  pour  commen- 
cer la  moilibn  ou  la  vendange  ,  afin  que  les 
gros  décimareurs  y  faflent  trouver  ceux  qui 
doivent  recueillir  la  dixme. 

m  Nous  vouions  que  les  articles  49.  &  50.  conte- 
nus en  notre  Edit  des  Etats  de  Blois  pour  la  percep 
tion  des  dixmes ,  foient  entièrement  gardés  &  obfer^ 
vés  :  &  en  ce  faifant ,  que  routes  perlbnnes  ,  de  quel- 
que qualité ,  état  &  condition  qu'elles  foient ,  tant 
propriétaires  que  polTelfeurs  ,  Fermiers ,  &  autres  te- 
nanciers de  terres ,  vignes ,  &  autres  héritages  fujets 
au  droit  de  dixme  ,  prémices ,  quartes .,  boiffeaux , 
&  autres  droits,  feront  tenus  de  faire  fignifier  &  pu- 
blier au  Prône  des  Eglifes  Paroidiales ,  où  font  ficués 
&;  a(îîs  lefdits  héritages ,  le  jour  qui  aura  été  pris  & 
défigné  pour  dépouiller  &  enlever  les  fruits  &  grains 
venus  &  crus  fur  iceux  :  &  ce  le  Dimanche  ou  Féte 
prochaine  précédente  icelui  jour  ,  afin  que  lefdits  Ec- 
cléfiaftiques ,  leurs  Receveurs  ,  Fermiers  ou  Commis 
s'y  puiflént  trouver.  Edit  de  McLun  de  l'an  l'iJ'j-  ar- 
ticle ZQs 

XV. 

ij.  Ce  »  Il  eft  défendu  d'enlever  les  grains  qu'on 
qu'il  faut  n'ait  payé  la  dixme ,  ou ,  en  cas  que  ceux  qui 
le  d^éciina-  ^^nt  chargés  de  la  percevoir  foient  abfens , 
leur  n'eft  qu'on  n'ait  laiiré  fur  le  champ  le  nombre  de 
Si/oni'  l'ufage  du  lieu.  Ce 

enlevé  les  qui  doit  être  obfervé  fous  peine  de  confif- 
grains»  cation  des  grains  enlevés  ,  des  chevaux  & 
harnois ,  &  de  trente  ccus  d'amende  au  pro- 
fit des  décimateurs.  Les  Procureurs  d'office 
des  Seigneurs ,  &  les  Procureurs  du  Roi  font 
obligés  d'informer  contre  ceux  qui  enlèvent 
les  grains  fans  avoir  laiflc  la  dixme  fur  le 
champ  ,  &  ies  Juges  de  les  punir  comme 
infradeurs  des  Ordonnances ,  fans  attendre 
les  plaintes  des  gros  décimateurs.  Il  n'eft 
pas  permis  d'enlever  les  grains  pendant  la 
nuit,  en  laiflant  la  dixme  fur  le  champ.  En 
quelques  endroits  l'ufage  eft  de  faire  appeiler 
ies  gros  décimateurs ,  ou  leurs  receveurs ,  par 
trois  cris  diffcrcns,  &  de  ne  faire  enlever  les 
grains  qu'une  heure  après  le  dernier  Gii,  Il 
Tome  II.  Partie  IV. 


faut  fe  conformer  à  cet  ufage  dans  les-  lieux 
où  il  eft  établi, 

■n  Faifons  expréfTes  iniiibî'îions  &  défehfes  à  tous 
détenteurs  «Se  poifelTeurs  defdits  héritages  fujets  à 
dixmes  )  de  mettre  en  gerbe  ,  enlever  ou  emportée 
les  fruits  d'iceux ,  fans  avoir  préafablement  payé ,  lè 
tout  fur  peine  de  confifcation ,  au  profit  defdits  Ec- 
cléfiaftiqueSj  de  tous  les  fruits  &  graitrs  ainfi  dépouil- 
les ,  &  des  chevaux  &  harnois  de  ceux  qui  auront 
retsnu  &  recelé  ladite  dixme ,  &  de  trente  écus  d'a- 
mende pour  la  pemiere  foisi,  laquelle  doublera  & 
tiercera  félon  le  refus  &  contumace  defdits  refufans 
&  délayans  ^  lefquels  encore  nous  voulons  être  punis 
extraordinairement ,  comme  infradeurs  de  nos  Or- 
donnances. Enjoignons  très-expvelfément  à  tous  nos 
Juges ),  Officiers  &  Procureurs  fur  les  lieux,  fans  at- 
tendre la  plainte  defdits  Eccléfiaftiques ,  qu'ils  infor- 
ment diligemmeat ,  &  puniiTent  fuivant  la  rigueur 
dô  noldîts  Edits  ,  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la 
préfente  Ordonnance  5,  fur  peiné  de  fufpenfion  &  pri- 
vation de  leurs  états  :  leur  enjoignant  fur  les  mêmes 
peines ,  d'avertir  nos  Procureurs  Généraux ,  &  nos 
Cours  de  Parlement ,  des  contraventions  qui  fe  fe- 
ront à  la  préfehté  Ordonnance,  &  du  devoir  qu'ils 
auront  fait  à  l'exécution  d'icellei  Edït  de  Mdun  de 
l'an  1579-.  article  zcji 

Il  y  a  une  difpofîtîon  pareille  dans  Van.  4p. 
de  l'Ordonnance  de  Blois^ 

0  Quand  la  dixme  a  été  ïaiftée  fur  lê  lé.o-qii''- 
champ  ,  on  ne  peut  faire  pâturer  les  trou-  0"°^/^'^^^ 

r     \  I    •  V        -11.'        quand  on  a 

peaux  lur  la  terre  3  que  celui  a  qui  la  dixme  laiHé  la 
appartient  ne  l'ait  fait  enlever  ,  fous  peine  '^'^'^^rur 
contre  les  contrevenans  û  erre  condamnés  à 
la  reftitution  de  ia  dixme  ,  &  aux  dommages 
&  intérêts  des  décimateurs.  Cependant  ,  fî 
les  décimateurs  n'ont  point  fait  enlever  la 
dixme  dans  trois  jours ,  à  compter  du  jout 
que  le  propriétaire. >  ou  fon  Fermier,  a  fait 
enlever  les  gerbes,  on  peut  èiire  pâturer  les 
beftiaux  fur  la  terre  ,  fans  craindre  d'être 
condamné  à  la  reftitution  de  la  dixme  ôc  des 
dommages  &  intérêtSt 

0  Quant  à  la  dixme ,  chacun  en  efl  quitté ,  la  laîf^ 
fant  lur  le  champ  pour  celui  à  qili  elle  appartient* 
Toutefois  ne  pourront  les  Seigneurs  iii  leurs  fujets^ 
faire  pâturer  leur  bétail  dedans  les  terres  fujettes  à 
ladite  dixme  ,  jufques  à  ce  que  ceux  aufquels  appar- 
tient ladite  dixme  >  les  aient  fait  enlever  &  amener. 
Et  où  aucuns  feront  le  contraire ,  feront  condamnés 
à  la  reftitution  du  dommage  fait  à  ladite  dixme,  ainfî 
délaiffée  fur  le  champ  ,  &  en  amende  telle  que  de  rai- 
fon ,  laquelle  reftitution  fe  fera  à  celui  à  qui  appar- 
tient ladite  dixme  . . .  pourvu  toutefois  que  ceux  auf^ 
quels  appartient  ladite  dixme  ,  feront  tenus  dedans 
trois  jours ,  à  compter  du  jour  que  les  Seigneurs  & 
propriétaires  defdites  terres,  ou  leurs  Fermiers,  auront 
fait  lier ,  <Sc  mener  en  leurs  maifons  les  gerbes  à  eux 
appartenantes  -,  aller  ou  envoyer  quérir  leurfdites  dix- 
mes :  âUttement  ledit  tems  palfé,  un  chacun  pourra 
mener  pâturer  fondit  bétail  dans  lefdites  terres ,  fans 
péril  d'amende  ni  reftitution  de  dommages»  Coutume 
de  Boullenois  f  art.  36. 

Cette  difpofitiûn  de  ta  Coutume  de  Boulle'- 
nois  étant  fondée  fur  des  principes  d'équité,  doi$ 
are  fuivie  par  tout^ 

Aaij 
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17,  tacHï-  /'la  dixme  doit  fe  payer  fans  aucune  ûé- 
ine  fe^p.iye(^^£^ion  des  frais  quil  eft  néceflaire  de  faire 
«Ton  des"  pour  les  femences ,  la  culture  de  la  terre  ,  le 
frais.       payement  des  ouvriers. 


^  Cùm  homines  de  Horconâ  de  frugibus ,  novem 
■partibus  (ibi  retentis  ,  decimam  Ecclefiae,  cujus  Paro- 
chiani  funt ,  fine  diminutione  Iblvere  teneancur ,  & 
antequam  id  faciant  fervientibus  &  mercenariis  fuis 
de  frugibus  non  decimatis  débita  totius  anni  pro  fer- 
vitio  fuo  iiiipendant ,  tune  demùm  de  refiduo  deci- 
-mam  perfolventes.  Mandanius  quatenùs  eos  cogatis, 
ut  decimam  llatim  frudibus  colieais  perfolvant ,  at- 
que  de  fubtradis  5c  retentis  dignam  fatisfaélionem 
exhibera  procurent.  Alexand.  III.  cap.  cùm  homines. 
fXtM.  de  dechnis ,  primit.  &  oùlationiù. 

XVIII. 

On  la    ^       regarde  la  dixme  comme  la  pré- 
lève ;iv"  nt  miere  charge  des  fruits  qui  croiffent  fur  la 
le  cham-  terre  j  c'eft  pourquoi  on  la  levé  avant  le 
champait&  les  autres  droits  Seigneuriaux  de 
cette  nature.  Autrement  on  ne  payeroit  point 
la  dixme  de  tous  les  fruits. 

a  Cùm  autem  in  fignum  univerfalis  dominii,  quafi 
quodam  titulo  fpeciali ,  fibi  décimas  Dominus  refer- 
vaverit ,  nos  &  Ecclefiarum  difpendiis  &  animarum 
periculis  obviare  volentes ,  flatuimus  ut,  in  pr:eroga- 
tivam  dominii  generalis,  exadionem  tributorum  & 
cenfuum  proecedat  folutio  decimarum ,  veî  faltem  hi , 
ad  quos  cenfus,  vel  tributa  indecimata  pervenerint, 
quoniam  res  cum  onere  fuo,  tranfit,  ea.. .  decimare 
cogantur  Ecclefiis  quibus  de  jure  debentur.  £x  Con- 
cil.  Lateran.Juù  Innoc.  III.  cap,  cùm  non  fit.  extra,  de  de- 
fim.  primit.  &  oblationib. 

Les  décijïons  de  nos  Coutumes  fur  ce  fujet 
font  conformes  à  la  difpfition  d»  Concile  de 
Latran, 

X  I  X. 

ip. En  quel  Ordinairement  la  dixme  des  grains  fe 
tems  die  prend  fur  le  champ.  Il  y  a  cependant  quel- 
fe  perçoit.  ^^^^  cantons  particidiers  où  la  dixme  ne  fe 
levé  qu'après  que  les  grains  ont  été  battus. 
La  dixme  du  vin  au  contraire  ne  fe  prend 
point  ordjnairenient  fur  les  raifins  ,  mais  fur 
le  vin.  Ceux  qui  vendent  le  raifin  que  produi- 
fent  leurs  vignes ,  font  obligés  d'en  payer  la 
dixme,  Lorfque  le  Curé  n'a  point  demandé  la 
dixme  du  vin  dans  le  tems  de  la  vendange , 
on  eft  obligé  de  la  lui  payer  fur  le  pied  de  la 
déclaration  faite  aux  Commis  des  Aydes  de 
la  quantité  de  vin  que  le  particulier  a  re- 
cueillie, 

X  X. 

^0.  Des    Suivant  le  droit  commun  ,  la  dixme  des 
aixmcs  Je  fruits  qui  naiflent  fur  la  terre ,  appartient  au 
queU  'en^-"        décimateur  de  la  Paroifle ,  fans  exami- 
drcits  elles  ner  où  ont  hiverné  les  beftiaux  dont  on 
-ont  heu.    ^'g^  (givi  pour  Cultiver  la  terre,  r  Mais  dans 
les  Provinces  où  les  dixmes  de  fuite  ont  lieu , 
comme  dans  le  Berri  &  dans  le  Nivernois , 
quand  un  Laboureur  a  fait  hiverner  dans  une 
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ParoilTe  les  bêtes  dont  il  fe  feri  pour  culti- 
ver la  terre ,  &  qu'il  les  a  employées  à  labou- 
rer dans  une  autre  Paroiffe ,  le  décimateur  du 
lieu  où  les  bêtes  ont  hiverné  ,  prend  la  moi- 
tié de  la  dixme  qu'il  auroit  eue  li  la  terre 
avoir  été  dans  fon  territoire  ;  l'autre  moitié 
de  la  dixme  appartient  au  décimateur  de  la 
Paroifle  où  la  terre  eft  fituée. 


r  Décimas  vero  meffium ,  vel  fruduum ,  arborum , 
(1  coluerint  in  alia  arochia ,  quàm  in  ea  in  qua  ha- 
bitant ,  quoniam  à  diverfis  diverfa  confuetudo  tene- 
tur ,  tu  eligas  in  hoc  cafu ,  quod  per  confuetudinem 
diù  obtentam  ibidem  noveris  obfervatum.  Lucius  IIA 
<ap.  ad  Apoflolicd.  extra,  de  decim.  &  oblationib. 

Suite  des  dixmes  a  lieu ,  quand  avec  les  bêtes  te- 
nues ,  nourries  &  hivernées  depuis  le  premier  jour  de 
Novembre  jufqu'au  premier  jour  de  Mars  en  aucune 
dixmerie ,  on  laboure  en  autre  dixmerie ,  auquel  cas 
le  Seigneur  de  la  dixmerie  où  lefdites  bêtes  font  te- 
nues ,  nourries  &  hivernées ,  comme  deflus ,  par  droit 
de  fuite ,  doit  avoir  la  moitié  des  dixmes  des  fruits 
crus  en  ladite  autre  dixmerie  ,  &  terres  labourées  par 
lefdites  bêtes  qui  ont  été  nourries  &  hivernées  en  la- 
dite dixmerie.  Coutume  de  Berri ,  titre  des  droits  pré-- 
diaux ,  art.  18. 

Au  Seigneur  d'une  dixmerie  Laïc  ou  Eccléfiaftf- 
que ,  appartient  la  fuite  de  fes  Laboureurs ,  quand  ils 
vont  labourer  hors  de  fa  dixmerie  ,  en  lieu  fujet  à 
dixme  ou  exempt  d'icelui  ;  &  à  caufe  de  ladite  fuite 
il  prend  demi-dixme,  c'eft-à-dire,  la  moitié  de  ce 
qu'il  prendroit  pour  l'a  dixme ,  fi  fondit  Laboureur 
avoit  labouré  chez  lui  :  &  l'autre  moitié  de  la  dixme 
appartient  au  Seigneur  foncier  ,  s'il  n'y  a  procours  ou 
droit  d'aller  labourer  l'un  fur  l'autre,  qui  s'acquiert: 
par  titre  ou  prefcription  fuffifante.  Coutume  de  Niver- 
mis  ,  chap.  i  z.  art.  i. 

Et  pour  avoir  &  obtenir  ledit  droit  de  fuite ,  efi: 
requis  que  les  bœufs  ou  bêtes ,  dont  le  labourage  a 
été  fait,  aient  été  hivernés  l'hiver  devant ,  précédant 
la  récolleftion  de  la  dixme,  en  la  dixmerie  dudit  Sei- 
gneur dixmeur.  Et  fuffit  que  lefdits  boeufs  ou  bêtes 
aient  été  hivernés  en  ladite  dixmerie ,  pofé  que  le  La- 
boureur ait  fait  fa  demeurance  hors  d'icelle  -.  en  ma- 
nière que  celui  où  lefdits  bœufs  ou  bêtes  ont  été  hiver- 
nés  aura  le  droit  de  fuite ,  &  non  celui  où  ledit  Labou- 
reur aura  demeuré.  Ibid.  art.  2. 

Et  font  réputés  lefdits  bœufs  ou  bêtes  avoir  été  hr- 
vernés  en  une  dixmerie ,  quand  ils  ont  logé  &  ont  été 
levans  &  couchans  durant  l'hiver  ,  pofé  qu'ils  aient 
pris  leur  pâture  autre  part.  Ibid.  art.  3. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence ,  comme  Coquille 
le  remarque  ,  que  ce  droit  de  fuite  a  été  établi 
dans  le  tems  quon  paj/oit  la  dixme  de  l^indujlrie 
&  de  tous  les  profits  i  on  a  confideréla  culture  de 
la  terre  comme  le  profit  quon  tire  des  animaux 
qui  font  employés  à  la  labourer  j  dr  on  a  attri- 
bué pour  ce  fujet  la  moitié  de  la  dixme  des  fruits 
au  gros  décimateur ,  dans  le  territoire  duquel  ils 
avoient  hiverné.  L'autre  moitié  a  été  attribuée 
au  gros  décimateur  du  fonds  à  caufe  de  la  ré^^f 
lité. 

XXI. 

/"Le  droit  de  fuite  n'a  point  de  lieu  quandu.Exccp 
le  Laboureur  ne  cultive  point  la  terre  pour!'''".  1'°"' 
fon  profit ,  &  qu'on  lui  donne  une  fomme  ou  àc  fuite; 
une  certaine  quantité  d'argent  pour  récom- 
penfe  de  fon  travail  &  pour  les  journées  de 


E  s     ÏD  î  X  Ai  E  S 
(fes  beftianx,  parce  que  le  profit  des  beftiaux 
ne  vient  point  dans  ce  cas  à  celui  qui  a  la- 
bouré la  terre. 


X  X  V-. 


22,  Idem. 


/  Suite  de  dixme  n'a  point  de  lieu ,  fi  le  Labou- 
reur laboure  pour  autrui  à  prix  d'argent.  Coutume  de 
JSlivermis,  cha^.  12.  art. 

X  X  IL 

Dans  les  Coutumes  où  le  droit  de  fuite  eft 
établi  ,  il  y  a  des  Paroiiïes  dont  les  habitans 
vont  labourer  fur  les  territoires  des  uns  des 
autres,  fans  que  le  décimateur  des  lieux  oà 


Lorfqu'oîi  feme  des  grains  fujets  à  la  dixme  Des 
fur  des  terres  qui  portoient  ordinairement  changc- 
des  fruits  fur  lefqiiels  on  ne  levé  point  de  dix-  î^î^fàce  "de 
me,  les  gros  dccimateurs  font  en  droit  de b terre  fu- 
fe  la  faire  payer  ,  parce  que  ce  ne  font  pas 
les  terres ,  mais  les  fruits  qui  y  croiflent ,  qui 
doivent  acquitter  cette  charge.  Il  femble 
que  par  la  même  raifon  on  ne  devroit  point 
alfujettir  à  la  dixme  les  terres  ,  fur  lefquelles 
on  avoit  coutume  de  femer  des  grains  fujets  à 


les  beftiaux  ont  pafle  l'hiver ,  puilTe  prendre  ce  drok ,  quand  letir Jait  porte^^  ^! 'Z^'"!! 
aticunc  part  aux  dixmes  des  terres  qui  ont 
été  labourées  par  ces  beftiaux.  Les  dixmes 
en  ce  cas  refl:ent  toutes  au  décimateur  du 
territoire  oii  les  fonds  font  litués.  On  appelle 
droit  de  procours  dans  la  Coutume  de  Ni- 
vernois  ,  ce  droit  de  labourer  dans  une  aiitre 
Paroifle  ,  fans  être  fujet  à  la  fuite.  11  s'ac- 
quiert par  un  titre.,  ou  par  une  prefcription 
de  trente  années  contre  un  Laïc  ,  ôc  de  qua- 
rante ans  contre  l'EgUfe. 

Fûjrez,  Jaus  ia  MAx  'me  10.  de  ce  chapitre 
le  premier  article  du  Chapitre  il.  de  U  Cou- 
tume de  Nivernois, 


XXIIL 


La 


fur  lefquels  les  gros  décimateurs  ne  font  pas 
en  poireiïion  d'en  prendre  une  partie.  On  fuit 
cependant  une  règle  contraire  quand  iî  y  a 
un  changement  de  furface  confidérable  , 
parce  que  les  particuliers  poUrroient  réduire 
à  peu  de  chofe  dans  certaines  Paroifles  , 
cette  portion  des  fruits  qui  eft  deftinée  pour 
l'entretien  des  Miniftres,  s'ils  pouvoient  faire 
ces  changemens  fans  indemnifer  les  décima- 
teurs. 

Si  l'Edit  de  i6^j.  avait  été  enregijlré,  il fau-^ 
droit  indemnifer  les  dccimateurs  pour  tous  les 
changemens  de  furface  ,  quelque  peu  confidé- 
tables  qu'ils  pufent  ctre  ,  la  difpofition  di 
l'Edit  étant  conçue  en  termes  généraux .  Mais 
on  anjôit  déjà  fait  un  affcz,  grand  avantage  aux 
décimateurs ,  en  leur  accordant  une  récompenfe 


t  C'eft  la  Coutume  qui  règle  les  efpeces 

Coutume  de  fruits  fur  lefquels  la  dixme  doit  être  le-  quand  ce  changement  eft  confidérable  ;  cefl  une 

eîfèces^de  ^'^^  •>  ^      "'^^  P^*"*^  pctmis  de  l'exiger  de  des  raifon  s  pour  laquelle  l'Edit  qui  pou ff oit  ce 

fruits  fur  ceux  dont  on  n'a  point  coutume  de  la  payer,  privilège  plus  loin  ,  na  point  été  enregifîré.  0» 

dîme  Ve^  Ainfi  OU  ne  peut  obliger  à  payer  la  dixme  des  Uijfe  à  l'équité  des  Juges  de  décider  fur  les  dif 

perçoit,    foins  dans  les  Paroiiïes  oii  fufage  eft  bien  férentes  circonfances ,  quel  ef  le  changement  de^ 

jufiifié  de  ne  point  alTujettir  les  foins  au  droit  furface  qui  doit pajfer  pour  confidérable. 
de  dixme.  Il  en  eft  de  même  des  bois,  des 

agneaux,  &  de  tous  les  fruits  naturels,  ou  XXVL 
qui  viennent  de  l'induftrie. 


î  lUae  quippe  decimoe  neceiïario  folvendae  funt  qU3e 
debentur  ex. .  .  loci  confuctudine  approbatâ.  Ex  Con- 
c'tl.  Lateran.  fuù  Innocent.  II L  cap.  in  aliquib.  'i.ilU,  extra, 
de  decim.  primit.  &  oblationib. 

Senefchallus ,  ad  rcquifitionem  Confulum  locorUrti 
quorumcunque  ,  defendat  ipfos  Confules  &  univerli- 
tates  5c  fingulos  à  nova  impofitione  fervitutis  facienda 
per  Praelatos ,  &  alias  perfonas  Ecclefiafticas ,  à  nova 
exaftione  decimïrum,  &  primitiarum,  &  prseltationis 
palTatse ,  prout  de  jure  fuerit  &  hadenus  eft  confue- 
tum  fieri.  Ordinat,  Philip.  IV.  an.  1303. 

Déclarons  aufil  que  leîdites  dixmes  fe  lèveront  félon 
les  Coûtumes  des  lieux ,  &  la  cotte  accoûtunaée  en 
iceux.  Ordonn.  de  Blois ,  art.  50. 

XXIV. 


11  y  a  des  Paroifles  où  ton  paye  la  dixme  jé.sionla 
de  tous  les  fruits  qui  croiflent  dans  les  enclos ,  paye  des 
même  des  légumes  ;  dans  d'autres  Paroifles  ^^gn-^ 
les  enclos  font  exempts  des  dixmes.  Quoi-  meSi. 
qu'on  ferme  de  murs  une  terre  labourable 
ou  une  vigne ,  on  ne  laifle  pas  d'être  obligé 
à  en  payer  la  dixme  ;  on  la  payeroit  aufli  pouc 
un  nouvel  enclos ,  où  l'on  ne  recueilleroit  que 
des  légumes ,  fi  on  avoit  enfermé  dans  cet 
enclos  une  quantité  confidérable  de  terres 
qui  portoient  auparavant  des  fruits  fujets  à 
la  dixme. 

X  X  V IL 

Quand  il  y  a  des  arbres  à  fruit  dans  une  17.  Des 
terre  qui  porte  des  grains  ,  comme  du  bled  ^^"^^^^^^J^ 


M  Si  un    ^'n  particulier  n'eft  point  recevable  à  pro-  l'avonie ,  les  Décimateurs  ne  prennent  grains  fur 

panicuiicr  pofer  qu'il  eft  en  pofleflion  immémoriale  de  ordmairemeHt  la  dixme  que  fur  les  grains  ,  |j  J^me 

p.utoppo-j^e  payer  la  dixme  de  certains  fruits,  lorf-  quoiqu'ils  la  perçoivent  des  arbres  qui  ne  font 

f:rnc,nr  qu'elle  eft  payée  par  les  autres  habitans  d'une  P^^  ^^"^      ^^^^^^  enfemencées.On  ne  trouve 

Paroiff^e.  On  préfume  que  c  eft  par  une  ef-  quelques  ParoUfes  où  les  Dccimateurs 

pece  de  tolérance  qu'on  ne  l'a  point  pourfui-  <^i-^ment  fur  le  haut  &  fur  le  bas.- 

vi.  Si  on  admettoit  la  preuve  d'une  pareille  En  cas  quon  féme  fur  un  territoire  une  ef 

ponefllon  de  la  part  des  particuliers  ,  cela  pece  de  grains  dent  on  n  a  point  coutume  de  re- 

^ionneroit  lieu  à  une  infinité  de  procès.  CHeiUir  U  dixme  ^  en  e/l-elle  due  aux  Décima^ 


i 
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jeurs  ?  En  ce  qiiil  ri' y  a  point  d'ufage  en  faveur 
des  Décimât  cm  s  y  ni  xomreHX.  Ainfi  il  faut  ftii- 
njre  Hufagt  des  lieux  circonvoifms t  fui'uam  l'ar- 
ticle z^.  de  ÎEdit  de  1579, 

XX  VI  IL 

iS.  A  qui  »  Les  dixmes  des  agneaux  &  de  la  laine  fe 
fe  paye  la  payent  aux  Décimateurs  dans  les  dixmeries 
Sr.'„J^''  defquels  les  beftiaux  ont  leur  étable  où  ils 

-«gflLdUX.  '  I  1>1   •  N 

paflent  les  nuits,  fur-tout  pendant  1  hiver,  a 
■moins  qu'il  n'y  ait  un  ufage  contraire. 

il  La  dixme  de  larne  &  des  agneaux  eft  due  à  celui 
au  dixmage  duquel  les  bêtes  gifent  «5c  prénodent.  Coàr 
tume  de  BouUerwis ,  art.  14,6. 

X  X  I  X. 

29  izdlx-  C'eft  line  des  maximes  des  plus  conftantes 
menes'ai-  de  notre  Jurifprudence ,  que  les  dixmes  ne 
'■^'■.^^^  s'arréragent  point,  c'eft-à-dire  ,  que  le  Déci- 
iTiateur  ne  peut  demander  la  dixme  au  pro- 
priétaire des  fonds  quand  l'année  de  la  ré- 
colte eft  révolue  :  mais  celui  qui  a  perçu  la 
dixme  fans  y  avoir  de  droit ,  fur  un  fonds  dont 
iJ  n'eft  point  propriétaire  ,  peut  être  condam- 
né à  en  reftituer  plufieurs  années  au  gros  Dé- 
cimateur ,  parce  qu'on  ne  doit  point  s'enrichir 
aux  dépens  d'un  tiers. 

Le  Commentateur  de  M.  Louet  lettre  D.  nomb. 
9.  rapporte  un  Arrêt  da  5.  Mars  16^  3.  qui  dé- 
boute un  Curé  de  la  demande  quil  anj oit  formée 
en  rejîitution  de  dixmes.  il  y  a  un  Arrêt  confor- 
me dit  13.  Décembre  \  6jz.  dans  le  premier  vo- 
iumc  du  "Journal  du  Palais. 

xi.  A.» 

f  0.  Avec        faut  faire  juger  avec  les  propriétaires  les 
qui  il  faut  couteftatlons  fur  la  dixme  ,  afin  de  n'avoir 
Jercontd;  point  de  procès  avec  les  nouveaux  Fermiers  5 
tations  fut  d'autant  plus  que  ces  queftions  fur  dès  droits 
la  dixme.         regardent  particulièrement  ceux  qui  ont 
le  domaine  des  fonds.  Si  la  communauté  des 
habitans  a  été  mife  en  caufe  au  fujet  de  la 
quotité  de  la  dixme  ou  des  fruits  qui  y  font 
fujets ,  ce  qui  a  été  jugé  contre  la  commu- 
nauté ,  eft  cenfc  jugé  contre  tous  les  particu- 
liers qui  ont  des  terres  dans  la  ParoiiTe, 

X  X  X  L 

T   j      Les  anciens  domaines  de  la  Cure  ne  font 
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maines  de  pas  lujets  au  droitde  dixme  dans  les  lieux  où 
font^fu^ts     ^^"^^  no.^  point  gros  Décimateur ,  parce 
en  faveur  qu'on  fuppofe  que  les  biens  qui  ont  été  cédés 
des  gros   au  Curé  lors  des  partages,  lui  ont  été  aban- 
teiws?^"    donnés  francs  &:  quittes  de  dixmes.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  quand  la  donation  de  la  ter- 
le  a  -été  faite  à  la  Cure ,  depuis  que  la  ceflion 
des  dixmes  a  été  faite  à  une  autre  Eglife  qu'à 
celle  de  la  ParoiiTe  ,  parce  que  la  donation 
faite  au  Curé  n'a  point  dû  faire  dépouiller 
les  Décimateurs  d'un  droit  qui  leur  étoit  ac- 
quis. Dans  le  doute  on  préfume  qu'un  fonds 
€ft  de  l'ancien  domaine  de  la  Cure ,  quand 
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les  Curés  font  en  poffeffion  de  ne  point  payer 
la  dixme  des  fruits  qu'ils  y  recueillent. 

Augeard  dans  fes  Arrêts  notables,  enrap" 
porte  un  du  zt.  Août  î6pp.  qui  condamne  Jean 
Vatbled  3  Curé  de  la  Faroijfe  de  Cau ,  à  pnyef 
la  dixme  des  fruits  d'une  terre  de  fa  Cure  aux 
Religieux  de  faint  Riquier  ,  gros  Décimateurs 
de  la  Paroijfe  de  Cau.  * 

XXX  n. 

X' Toute  terre  étant  affujettie  de  droit  com-  ^^■ 
mun  au  payement  de  la  dixme,  c'eft  à  celui  qui 

/        1        A  1  emption 

prétend  en  être  exempt ,  ajuftifierdu  titre  de  de  dixmes. 
fon  exemption.  Ce  titre  doit  être  émané  d'u- 
ne perfonne  qui  ait  eu  le  pouvoir  de  l'accor- 
der ,  comme  le  Pape  qui  en  a  donné  à  plu- 
fieurs Ordres  Réguliers.  Comme  un  change- 
ment fi  confidérable  dans  la  difcipline  Ecclé- 
fiaftique  ne  s'eft  pû  faire  fans  l'autorité  du 
Roi ,  il  faut  que  le  privilège  accordé  par  le 
Pape  ait  été  confirmé  par  des  Lettres  Patentes 
enregiftrées  par  les  Cours  fupérieures. 

X  Cùm  igiturquilibet  décimas  folvere  teneatur,  niiî 
à  prseftatione  ipfarum  fpecialiter  fit  exemptus  ;  Frater- 
nitati  tuae  taliter  refpondemus  ,  quôd  à  dantibus  & 
reeipientibus  polTeffiones  ad  firmam,  de  fi-udibus  quos 
percipiunt  decimse  funt  folvendae  :  nifi  ab  eis  oflen- 
aatur  quare  ab  hujufmodi  fint  immmunes.  Innocen-^ 
tius  II L  cap.  à  nobis.  extra,  de  decimis,pimit,  &  oblOfi 
tionik 

xxxm. 

j'Dans  Tonziéme  fiecle  &  au  commence-    jj.  De 
ïïient  du  douzième ,  les  Papes  avoient  accor-  ^j^jy^^^"'* 
dé  prefque  à  tous  les  Religieux  le  privilège  être  ces 
de  ne  point  payer  la  dixme  des  terres  qu'ils  pwiicgcs. 
cuitiveroient  eux  m.êmes.  Le  Pape  Adrien 
III.  ayant  remarqué  que  cette  multitude  dô 
privilèges  faifoit  un  grand  préjudice  aux  Egli- 
fes  Paroifliales,  les  révoqua  tous ,  à  l'exception 
de  ceux  qui  avoient  été  accordés  aux  Reli- 
gieux de  Cîteaux  ,  aux  Templiers  j  &  aux 
Chevaliers  de  faint  Jean  de  Jerufalem.  Cette 
révocation  fut  confirmée  par  Alexandre  III. 
Ainfi  les  exemptions  accordées  aux  Religieux 
de  payer  la  dixme  ne  peuvent  avoir  aucune 
force  quand  elles  font  antérieures  au  Pontifi- 
cat d'Adrien  IV.  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
renouvellées  depuis. 

y  Sanè  nolumus  te  latere ,  quèd  prsedeceffores  noC- 
tri  ferè  omnibus  Religiofis  décimas  laborum  fuorum 
coRceiïèraht.  Sed  prsedeceflbr  nofter  Adrianus  folis 
fratribus  Ciftercienus  Ordinis,  &  Templariis;  &  Hof^ 
pitalariis ,  décimas  laborum  fuorum,  quos  propriis  ma- 
nibus  vel  fumptibus  colunt ,  indulfir.  Alexand.  III.  cap, 
ex  farte,  extra,  de  decim.  primit.  &  oblationib, 

X  X  X I V. 

2,  Les  Religieux  qui  ont  obtenu  du  faint  m  I-"»". 
Siège  une  exemption  de  dixmes  pour  les  ter-  priv^i"o//s 
res  qu'ils  cultivent  eux-mêmes,  ou  qu'ils  font  ont  acqui- 
cuîciver  à  leurs  dépens,  ne  doivent  point  jouir  j^^^^  fxcm- 
de  cette  exemption  pour  les  terres  qu'ils  ont  ption  font- 
acquifes  depuis  le  Concile  de  Latran  tenu  en  elles  cxem- 

*  '  ptes» 


me. 


b  E  S  D 

t  ixé.  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  un  nou- 
veau privilège  pour  les  fonds  dont  ils  font 
devenus  les  propriétaires  depuis  ce  Concile, 
&  pour  ceux  qn'ils  pourront  âcquerir  dans  la 
fuite.  Quand  le  Pape ,  dans  un  privilège  ob- 
tenu depuis  le  treizième  fiecle ,  n'exempte  de 
la  dixme  que  les  terres  dont  les  Religieux  im- 
pétrans  font  en  poflelTron  ,  la  grâce  ne  s'étend 
Jroint  fur  les  biens  acquis  depuis  que  le  privi- 
lège a  été  obtenu.  Il  eft  jufte  dé  reftraindre 
des  faveurs  fi  contraires  au  droit  commun, 
qui  donnent  atteinte  aux  droits  des  Eglifes 
Paroilnales  ,  &  qui  dépouillent  les  grôs  Dcci- 
mateurs. 

i.  Ne  occafiofie  privilegïorum  . . .  Eccléfîx  ulteïius 
proegraventur,  dccernimus  ut  de  alienis  terris  &  amodo 
^xquirendis,  etiamfi  eas  propriis  manilius  ac  famptibus 
excolant ,  décimas  perlblvant  [  Ciftercienfes  ]  Eccle- 
fiis  quibus  ratione  prxdiorum  anteà  folvebancur ...  & 
hoc  ipfum  ad  alios  regulares ,  qui  gaudenc  fmiilibus 
privilegiis  extendi  volumus  &  mandamus.  Ex  Concil. 
Lateratt.  fuù  Innocent.  III.  iap.  iiuper.  extra,  de  decim. 
frimit.  &  oblatienib. 

X  X  X  V. 

îj.  Ve-  A  Comme  les  privilèges  doivent  erre  ren- 
xtinption  fermés  dans  les  cas  qui  y  font  fpécifiés ,  fi  le 

n'a  pas  lieu     .  ,  j    p  •        i  i- 

pour  les   i^ir^r  viiege  n  accorde  1  exemption  de  dixmes  a 
tcrresdon-  dcs  ReîigiÊux  que  pour  les  terres  qu'ils  culti- 
vent eux-mêmes,  ou  qu'ils  font  cultiver  à  leurs 
frais,  cette  exemption  n'a  point  de  lieu  pour 
les  fonds  qu'ils  donnent  à  fôrme. 

A  Licct  de  benignitate  Sedis  Apoftolicse  fit  vcbis 
indultuRi ,  ut  de  laborîbu';  quos  propriis  manibus ,  vel 
fumptibus  colitis ,  nemini  décimas  folveré  teneamini  : 
propter  hoc  tamen  non  eft  licitum  vobis  décimas  de 
terris  veftris  fubtrahcre  ,  quas  aliis  traditis  excolen- 
das.  AlexAnd.  III.  cap.  licet.  extra,  de  decim.  primit.  & 
oblationib. 

X  X  X  V  L 

î?.  Exrtp-     ^  Piufieurs  Ordres  Religieux  ont  obtenu 
rOfdfc"de       ampliations  de  privilège,  par  lefqaciles  les 
Citeaux  &  Papes  leur  ont  accordé  l'exemption  de  la  dix- 
cuelques   me ,  nou  feulement  pour  les  terres  de  leur  an- 
cienne  fondation ,  mais  encore  pour  celles 
qu'ils  avoient  acquifes  au  tems  de  l'amplia- 
tion  du  privilège  ,  &  pour  celles  qu'ils  pour- 
tôient  acquérir  dans  la  fuite  ;  pour  les  fonds 
qu'ils  dontieroient  à  ferme ,  comme  pour  ceux 
qu'ils  cultiveroient  par  eux-mêmes  ,  ou  qu'ils 
feroient  cultiver  à  leurs  frais.  Tel  efi  le  pri- 
vilège accordé  à  l'Ordre  de  Citeaux  par  le 
P«pe  Martin  V.  confirmé  par  le  Roi  Louis 
XIII. 

b  Nos  propagationelîi  Ôrdinis  ik  tranquillita- 

tem  prcefatorum  Abbatum ...  &  Conveniuum  didi 
Ordinis  [  Ciftercienfis  ]  intentis  defideriis  affedantes, 
praefatis  &  pluribus  aliis  favoribus  profequi  volentes 
gratiâe  amplioris ,  eorum  fupplicationibus  inclinât!  de 
fpeciali  gratia. .  ,  Univcrlitati  veftrae  per  Apoftolica 
fcripta  mandamus",  quatenùs  dichim  Abbatem ,  & 
omnes  ,  &  fingulos  Abbates,  Priores ,  AbbatiiTas',  & 
omnia  ,  &  fingula  Monafteria ,  &  fingularcs  perfonâs 
didi  Ordinis ,  praefentia  &  futura  ubicuraque  pro  tem- 
pore  confiftentia  à  praeftatione  decimarum  »  tam  de 


I  X  M  E  S. 


pofièdîonibus  habitis  ante  &  poft  Concilium  [  Latc 
ranenfe  ]  memoratum  ,  quàm  de  cœtero  habcndis ,  êc 
tam  de  novalibus ,  five  ante,  five  poft  Concilium  hu- 
jûfmodi  acquifitis  &  acquirendis ,  qux  propriis  fump- 
tibas  excolunt  fîve  excolertt ,  quàm  aliàs  quomodo- 
cumque ,  vel  qualitercumque  excoluntur,  &  etiam  de 
illis  polTeffionibus  de  quibus  aliquis  hadenus  perce- 
pir ,  necnon  de  liortis,  virgultis ,  &  pifcationibus  fuis. 
Se  de  fuorum  animalium  nutrimencis,  finguli  veftrûm 
omninô  fervetis  immunes ....  quibufcumque  confti- 
ttitionibus  ,  Apoftolorum  ordinationibus  6c  aliis  in 
contrarium  editis . .  .  non  obftancibils.  Bulla  Martirii 
V-  mtl'ttan'.i  Ecclefta  1^23. 

Avons  de  l'avis  de  notre  Confeil  par  ces  Piéfcnres 
fignées  de  notre  main ,  continué ,  confirmé  ,  &  ap- 
prouvé ,  continuons  ,  confirmons  Se  approuvons  tous 
lèldics  privilèges  ,  franchifes  &  exemptions  de  payer 
dixme,  ainfi  qu'ils  font  plus  amplement  déclarés  par 
lefdites  [  Bulles  de  Martin  V.  Pie  il.  Sixte  IV.  In- 
nocent VIII.  reprifes  dans  le  préambule]  Se  confir- 
mation, &  tout  ainfi  que  s'ils  étoient  fpécifiés  &  ex- 
primés par  le  menu,  pour  en  jouir  par  leldits  Sup- 
plians,  leurs  fuccefi eu rs  Abbés  ouAbbeflés,  Prieurs 
&  P'rieures ,  &  tous  les  Monafteïes  dudit  Ordre ,  fé- 
lon leur  forme  Se  teneur ,  en  la  même  forme  Se  ma- 
nière qu'ils  en  ont  ci-devant  bien  &  dûement  joui  Se 
ufé,  jouïifent  &  ufent  encore  de  préfent.  Lettres  Pa- 
tentes de  Lotit  s  XIII.  de  tan  1620.  regifirées  au  Grand 
Confeil  le  16.  Mai  de  la  même  armée. 

Les  Chevalitrs  de  Malihe  jouïjfent  des  mê- 
mes privilèges  pour  les  dixmes  que  les  Reli- 
gieux de  Cîreaux  Les  Prémontrés  ont  été  ûttjji 
maintenus  j  en  ver  m  de  leurs  privilèges ,  dans 
la  po/fejjlon  de  ne  point  payer  la.  dixme  des 
terres  de  leur  domaine  qu'ils  donnent  à  ferme  , 
pourvu  (jite  les  Baux  n'excèdent  point  neuf  ans. 
On  en  trouve  deux  Arrêts  du  àrand-Confeil , 
rapportés  dans  le  'journal  des  Audiences  ,  l'un 
du  7.  Mai  \.6%\.  C autre  du  \  %.  Juillet  iG^x. 

XXXVII. 

c  Le  privilège  accordé  à  certains  Ordres 
ïléguliers  de  ne  point  payer  la  dixme  des 
fruits  de  leurs  travaux  ,  c'efl:-à-dire ,  des  terres 
qu'ils  font  valoir  ,  n'eft  point  borné  aux  no- 
vales  5  il  s'étend  fur  toutes  les  terres  qu'ils 
cultivent  eux-mêmes ,  ou  qu'ils  font  cultiver  à 
leurs  frais  ,  foit  qu'ils  les  aient  défrichées ,  foit 
qu'elles  portaflent  des  fruits  lorfqu'ils  les  ont 
acquifes. 

c  illud  privîlegii  capitulum  pravâ  quidem  inter- 
pretatione  perverrentes ,  quo  Ciltercienfibus  indulge- 
tur,  ne  de  laboribus  quos  propriis  manibus ,  vel  fump- 
tibus excolunt ,  aliquis  décimas  ab  eis  exigat  :  alferunc 
quàd  pro  laboribus  novalia  intelligi  debent . . .  man- 
damus quatenùs  non  permittatis  hoc  fieri.  Nam  fi 
ihtelligeremus  tantummodo  de  novalibus ,  ubi  poni- 
mus  de  laboribus ,  de  novalibus  poneremus.  Alexand. 
III.  cap.  ad  audientiam,  extra,  de  decim.  primit.  &  obla^ 
tionib. 

XXXVIII. 

^/ L'exemption  accordée  à  des  Religieux  j  s.  sî  dês 
de  payer  la  dixme  des  terres  qu'ils  font  valoir  p^'el^lft"" 
par  leurs  mains,  ou  de  tous  leurs  fonds,  même  peuvent 
quand  ils  les  affermeroient,  n'a  point  lieu  pour  ^^^"çjjçj^ 
les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme,  quoiqu'ils  les  ferme  fins 
falfcnt  valoir  par  leurs  mains*  ^* 


37.  Com- 
ment s'crt- 
tend  le  pri- 
vilège ac- 
cordé ans 
Religtcus 
pour  les 
terres  cjii'i" 


ipx  LES    LOIX    ECCLESI  ASTIQ^UES 

d  Diledi  filii  Abbas  &  fratres  l'andce  Crucis  fuâ  nautés  Ecclcfiaftiques ,  Séculières  ou  Régulie- 

nobis  conqueftione  monllrarunt ,  quod  prxdia  unde  res ,  de  ne  point  payer  de  dixme,  eft  perfonnel. 

décimas ,  Se  in  magna  parte  fuftenracionem  confue-  ^infi  ceux  qui  acquièrent  des  terres  des  pri- 

verunthabere,  àplerilqueLaïcisconduxift^^  vilégiés  ,  ne  jouiffent  pas  de  l'exemption, 

■îpittis  ad  firmam.  U nde  quoniam  ndem  fratres  ex  hoc  ^, ':i„  j^„-                    •  /  • 

-       gravancur  enormiter ,  nec  fuit  mtentionis  noftr:^ ,  aut  \  ^^^^  deviennent  proprietan'es  incommu- 

Intecefl-orum  noftroi'um ,  ut  de  pofieffionlhus  quas  jables  des  fonds  ,  foit  qu  ils  en  aient  des  Baux 

conduxiftis  décimas  non  folvatis  :  mandamus  quate-  a  Vie  ou  a  longues  années,  c'eft-à-dire ,  qui 

«ùs  de  pnEdiis  qu3e  conduxiftis  in  Parœciis  luis ,  de  excédent  le  terme  de  neuf  ans.  Cependant  Ci 

quibus  confueverunt  décimas  percipere ,  plenariè  fol-  un  gros  Décimateur  vendoit  un  fonds  en  le 

A'atis  eifdem ,  vel  cum  ipfis  amicabiliter  componatis.  déclarant  exempt  de  dixmes  ,  Tacquereur 

^lexand.  III.  cap.  dtlecii.  extra,  de  decim.  prtmit.  &  jouïroit  de  l'exemption  ,  attendu  que  le  gros 

DbUtionib.            Y  Y  Y  T  X   '  Décimateur  ,  qui  eft  garant  de  fes  faits  &  de 

*  fes  promeffes,  ne  peut  exiger  la  dixme  après 

-9.  Trai-    ^  Lorfque  les  Religieux  ont  fait  des  traités  en  avoir  fait  une  remife. 

lés  faits  far  la  Dixme  avec  les  Décimateurs ,  foit  avant  j        1  r  >  n      ^    '                 ^ /■ 

Dar  les    ^"^^  ^'^  ^^^^^^"^ '^^  ^             .             j      •  On  demande  fi  c  efl  ait  CuYc ,  OU  au  çïcs  Bc- 

^     V    Cl  u  ils  aient  obtenu  1  exemption ,  loit  depuis  ^-    ,    „    >     /  •         ,   ;  , 

exempts    M"                               ,  .  ^      /        ^    ^  cimateuT  ûu  on  doi  t  payer  la  dixmc  di  S  terre  S  aut 

aveclesdé- qu'ils  1  ont  obtenue,  ils  doivent  le  contormer  ^  ^  //        /    ^     /   d  /•  ■  ■'o- 

^    ^    .  ,    ^,  .,                    r      '    1  •   j  ont  ete  aliénées  par  des  KeliÇfieux  exempts .  Su 

à  ces  traites  ,&  ils  ne  peuvent  le  prévaloir  de  ,>    ^        -      S       .        9,    ,  . 

d  v.v,o  iiaiL».c  ,  ^          Y           1  A     I  l  on  prouvait  que  les  privilégies  n  avotentacûuts 

leurprivi  eae  contre  ceux  avec  lelquels  lis  ont  1  r    1     '  ■/    .  /•    /       j     •  ; 

Y  ,    ^  le  fonds  qu  ils  ont  aliène  .çjue  depuis  que  le  gros 

tianlige.  Décimateur  ejl  en pojfejjlo^i  de  la  dixme  ,  il  de- 

e  Ex  multiplici  conqueftione  V.  Preft^yteri  acce-  vroit  rentrer  dans  cette  partie  de  fon  droit  dont 

pimus ,  quod  cùm  inter  Abbatem  de  Brudeïâ  de  con-  //  a  été  dépouillé  par  le  privilège.  On  ne  peut  eri 

fenfu  totius  Conventûs ,  &  praedidum  Prefbyrerum  /^^/  oppojer  aucune  prefiription  ,  Parce 

talis  interceirent  Converjt.o  ,  fcr.pto  Monachorum  ^^>^     -^^^                   ^,    ■  ^^^^^^  ^/^ 

autentico  roborata ,  quod  Monacni  dicio  Prelbytero  „  ..                       .  .  .  .  i 

&  Ecclefiae  fuse  de  blado  &  univerfis  leguminibus , 
quamdiù  viveret  décimas  perfolverent . . .  idem  Ab- 
bas à  nobis  privilegium  obtinuic ,  ut  de  laboribus  quos 
propriis  manibus  &  fumptibus  excolunt ,  nulli  deci- 


qui  acquici 

rent  des 
terres  des 
exempts  tic 
iouïlfent 
pas  de  l'e- 
xemption. 


«imateurs. 


prié t aires.  Mais  Ji  l'exemption  a  précédé  le  tems 
de  la  concejjion  faite  au  gros  Décimateur ,  ces 
dixmes  nont  jamais  fait  partie  de  fon  domaine  ; 
elles  appartiennent  par  conféquent  au  Curé  -.car 


mas  folvere  tenerentur.  . .  unde  quia  non  fuit  noftrse  le  gros  Décimateur  qui  rt  a  point  de  privilège 

intentionis  per  privilegium  noflrum  Conventioni  de-  particulier,  ne  doit  jouir  de  la  dixme  que  fur  les 

rogare  praedidae  :  mandamus  quatenùs  Abbatem  &  fruits  des  terres  qui  U  pay oient  au  tems  de  U 

n/r._„„u„.                 Conventionem  non  obftante  ç.ncelfion  qui  lui  en  a  été  faite.  Dans  le  doute , 


Monachos 

dido  privilegio. . .  inviolabiliter  teneant  &  obfervent, 
vel  exinde  iècum  pacificè  conveniant ,  appellatione 
poftpofitâ ,  compellatis.  Adrian.  IV.  cap.  ex  multiplici. 
extra,  de  decim.  primit.  &  oblaîionib. 

X  L. 


il femble  que  Von  doit  fe  déterminer  en  faveur 
des  Curés ,  par  les  mêmes  raifons  qui  ont  engagé 
à  leur  attribuer  les  dixmes  des  novales, 

X L  II. 


g  Un  Laïc ,  quelque  longue  que  foit  fa  pof- 
4o..Prcf-    /Si  ceux  qui  font  exempts  de  dixmes  par   ^^ç^^^^  ^     prefcrit  jamais  le  droit  de  ne  point 
criptîon  ^  ^jjj  privilège,  les  ont  payées  de  certaines  terres 


matturs. 


xemption  pendant  le  tems  de  quarante  années ,  ils  font 
en  faveur  cenfés  avoir  renoncé  à  leur  privilège ,  &  ils 
doivent  continuer  de  la  payer  pour  ces  terres  , 
fans  qu'ils  puiflent  fe  prévaloir  de  leur  exemp- 
tion. La  prefcription  n'eft  jamais  plus  favora- 
ble ^  que  quand  il  s'agit  d'un  retour  au  droit 
commun. 


payer  de  dixme  de  fes  héritasses  ,  ni  de  la 
percevoir  fur  les  terres  d'une  Paroiffe^  mais 
il  eft  maintenu  dans  ce  droit,  quand  pour  le 
juftifier  il  joint  à  une  poftellîon  immémoriale 
d'anciens  dénombremens  ,  qui  font  préfumer 
que  la  dixme  a  été  inféodée  en  faveur  de  fes 
auteurs. 


4î.  Quel- 
les font  les 
preuves  de 
i'inféoda- 
tion  de  la 
dixme. 


g  Mandamus  quatenùs  caufam  ipfam  débite  fine 

décidas  non  obftante  prsefcriptione  temporis  fi 

idem  G.  opponere  eam  voluerit.  Quia  cùm  Laïci  dé- 
cimas detinere  non  pofllnc ,  eas  nullâ  valent  prxfcri- 
bere  ratione.  yllexand.  III.  cap.  caufam.  extra,  de  praf- 
criptionib. 

.        ^  Gens  Laïcs  ni  d'Eglife  en  leurs  Patrimoines  &  Seî- 

rint,  cis  renuntialie  tacite  prsfumuntur.  Innoceniius    gneuries  propres,  ne  peuvent  polléder  fans  titre  ca- 
ni.  cap.  accedentib.  extra,  de  privtlegiis  &  excejjib.  pri-    nonique  d'inféodation  ,  ni  prefcrire  droit  de  dixme  : 
^  niais  s  ils  ont  poiiede  ledit  droit  par  tems  immemo- 


/  Difcretioni  veftrse  mandamus ,  quatenùs  fi  Ab 
bas  &  Monachi  fufficienter  oftenderint ,  quôd  à  Tem 
plariis  décimas  de  terris  prsedidis  per  quadraginca  an- 
nos  continué  perceperint  fine  lite ,  vos  ad  prseftatio- 
nem  ipfarum  Templarios  compellatis.  Cùm  enim  tan 
to  tempore  contra  indulta  privilégia  décimas  folve 


Licèt  enim  privilegiorum  Romanse  Ecclefiœ  bene- 
ficio  fratribus  Ciftercienfis  Ordinis  indultum  fuerit , 
quôd  de  laboribus  fuis  nullas  décimas  perlblvere  de- 
beant,  de  privilegio  tamen  indulto  tanto  tempore 
vobis  detrahere  voluiftis  ;  cùm  liberum  fit  unicuique 
fuo  juri  renuntiare.  Alexand.  III.  cap.  fi  de  terra,  extra. 
4e  prtvilegiis  &  excejfibus  privilégiât. 

XLL 


rial ,  ladite  infcodacion  eft  préfumée  ,  &  en  montrant 
d'icelle  pofl"e(îîon  immémoriale  ,&  alléguant  d'icelle 
inféodation ,  ils  obtiennent  poifelîbi rement  &  peti- 
toirement  ledit  droit ,  tout  ainfi  que  s'ils  montroienc 
d'icelle  inféodation.  Coutume  de  Nivernais  ^  chap.  iz. 
art.  7. 

Un  homme  Laïc  peut  acquérir  lapolTefCon  d'une 
dixme. . .  &  icelle  tenir  &  polféder ,  en  prouvant  & 
.  montrant  qu'elle  eft  inféodée  dûement.  Coutume  d'Or' 

41.  Ceux    Le  privilège  accorde  à  quelques  Commu-  téms ,  art.  -^87. 

I^afîs 


B  È  s    b  î  X  M  È  s. 

bans  le  Èearn  Jss  Laïcs  qui  faffiâent  des    rapportés  fur  ce  fuj et ,  d'en  concilier  les  dijpo- 
diurnes  inféodées,  sappellem  Mes,  &  les  fawns.  ^  .  x 

Uaifons  aafqaelles  ces  dix  mes  font  attachées  ,  X  L  I  V,  ^ 

''■^tletitred^Abhaye  Cef^AhbésL^^^^^^^^  ^  j^^.  ^^.^^^^  entrent  dans  le  44. 

nairement  le  drott  de  Patronage  de  l^  l^^  f  commerce  comme  les  autres  biens  5  on  peut  J^'YV"" 
âontilsfontT^éc.mateursa  tttred^^^^^^^  ^^^^^^ ^       ^^^^^^^  ^  les  hypOtéquer%u  STa"; 

Ilsptiifem  des  honneurs  de  l  Egltfe,  ^^^^ -   féparément ,  ou  avec  les  fonds  aufqueis  elles 
JieHrsParotJJes,ilnyaquunAbbe,dansaaH~    f^*;^^  ^^^^^y^^  • 
très  il  y  en  a  trois  ou  quatre.  Ils  doivent  Ui/Jtr 

le  qiiart  de  la  dix  me  au  iJuré  pour  fa  portion         Dixmes  appartenantes  à  géni  Laïs  ou  d'Egiife, 
congrue,  à  moins  que  le  Curé  ne  foit  tnpojjejji  cn    à  caufe  de  leurs  Patrimoines  &  Seigneuries  propres 
de  jouir  du  droit  de  prémice  ,  qui  efl  en  quel-    . . .  peuvent  être  vendues  &  aliénées ,  tout  ainli  que 
que  s  endroits  de  U  tre-ate-aniéme  gerbe  ,^  dans 
S  autres  de  U  quarante-unième  ,  dans  i  autres 
de  la  fvixanre-uniéme  i  ou  qui  confijle^  en  quel- 
ques Paroiffes  enune  certaine  quantité  de  grains 
ou  de  vin  qui  efl  payée  chaque  année  au  Curé  pat- 
tes Habit  ans ,  qu'on  nomme  en  BeaYn  Pacaires. 
M.  de  Marca  dit  que  l'on  paye  la  dlxme  aux  Cu- 
rés pour  les  domaines  anciens  des  Abbayes  laï- 
ques ,  parce  que  ces  domaines  font  ccnfes  avoir 
été  démembrés  de  la  Curé,  &  qu'un  des  Cap i- 
tulaircs  de  Charlemagne  dit  que  ceux  qui  tien- 
nent  des  biens  de  l' Eglife  en  Bénéfice  (  c'efi  ce 
quonadepuïsappellé,  tenk  en  Ç^cî)  font  obli- 
gés d'en  payer  la  diurne  à  l'Eglife.  M.  de  Marca 
affure  que  les  Ahbés  Laïcs  qui  refufent  de  fe 
conformer  à  cet  ufage  ,  y  font  condamnés  par 
les  Arrêts  du  Parlement  de  Navarre.  L'Auteur 
de  l'Hifloire  de  Eearn  étoit  Préfidenl  du  Parle- 
ment de  Pau  ,  lorfquil  là  Compofu  5  on  doit  le    qu'elle  dépend  de  la  Juiifdidion  Eccléfiafti- 
croire  inflruit  de  la  Jurifprudence  de  ce  Tribu-^         pQ^-  \q  pétitoire.  Il  n'en  eft  pas  de  mê 


les  autres  chofes  profanes  ;  &  de  telles  dixmes  là  con- 
hoilTance  en  appartient  au  Seigneur  Haut-Jufticier  du 
lieu  011  elles  font  a(rifcs\  Coutume  de  Nivernais ,  cha.f  , 
12.  art.  b'-. 

Les  dixmes  &  dixmeries  étant  au  patrimoine  Laïj 
font  aliénables  tout  ainfi  qué  toutes  autres  chofes  pa- 
trimoniales. Coutume  de  Berrj ,  rit.  10  .  art.  16  . 

L\iriicle  6^.  de  la  Coutume  de  Blois  contient 
une  pareille  difpafnion. 

XL  V. 

î  Quand  la  dixme  inféodée  eft  vendue  ou  4Ç.Bnq«et 
cédée  à  l'Eglife  indépendamment  du  fief  au-  cas  la  aix- 
quel  elle  étoit  attachée  ,  elle  eft  cenfée  ren-  J^j^T 
trer  dansfon  premier  état  ;  de  forte  que  TE-  vient  Eg- 
glife  peut  là   pofleder  fans  permilïion  du  ^^g.^*^'' 
Roi  5  qu'elle  n'eft  fujette  dans  le  cas  de  la 
vente  >  ni  au  retrait  lignagei: ,  ni  au  féodal  5  & 


nal  fai  vu  deux  Arrêts  modernes  qui  y  ont  ete 
rendus  conformément  à  ce  que  foùtient  M.  de 
Marca  :  l'un  de  ces  Arrêts  efl  de  i  é8i.  l'autre 
de  17 2  i. 

XLlIi. 


dixiueSi 


Par  l'Ade  d'inféodation  ,  on  a  pu  céder  à 
îinfS'^unLaïc  non  feulement  les  grofles  dixmes, 
tion  coin-  iy\iïs  cncorc  Ics  menues.  C'eft  pourquoi  on 
P'*""!      adiuae  les  menues  dixmes  aux  Seigneurs  , 

T10V3iCS    oL         '     O  V"  J  I 

les  menues  quand  ils  font  en  polîelfion  de  les  percevoir, 
conformément  à  leurs  anciens  dénombre- 
mens.  On  doit  fuivre  la  même  tegle  par  rap- 
port aux  novales. 

Voyez,  dans  le  Journal  du  Palais  un  Arrêt 
du  21.  Décembre  1^72.  rendu  au  Parlement 
de  Paris  ,  qui  maintient  un  Seigneur  Laïc  en 
pojfcff.on  des  menues  dixmes  ,  quoiqu'il  ne  rap- 
portât point  de  titre  primordial ,  mais  feulement 
d'anciens dénombremens  joints  à  la poffegion  im- 
mémoriale. Il  y  a  un  Arrêt  conforme  du  Parle- 
ment de  Bcurdeaux  du  3.  Avril  1(5^)4.  rappor- 
té dans  le  %.  volume  du  Traité  des  Droits  hono- 
rifiques t  in  li. 

On  accorde  aujf  les  menues  dixmes  aux  gros 
Décimateurs ,  quand  ils  ont  un  titre  particulier  , 
ou  une  pojfeffion  immémoriale  jointe  à  d'ancien- 
nes preuves  par  écrit ,  qtii  font  préfumer  qu'il  y 
a  eu  en  leur  faveur  un  titre  légitime  ;  mais  la 
feule  pofsejfion  ne  fufit  point  pour  enlever  leî 
menues  dixmes  aux  Curés,  il  efl  facile  en  ^f"  ^  ^ 
cliquant  cette  diflincîion  aux  Arrêts  qui  f  ont  Gallicane ,  art. 
Tome  IL  Partie  /T, 


me  luivant  notre  ufage  ,  quand  la  dixme  eft 
vendue  ou  donnée  à  l'Eglife  avec  une  terre 
dont  elle  fait  partie  ;  car  elle  continue  d'être 
de  la  Jurifdiction  Séculière  ,  tant  pour  le  pé- 
titoire ,  que  pour  le  polfeffoire  ;  on  en  payé 
l'amoitilîement  au  Roi,  comme  d'ime  partie 
du  fief,  &  les  parens  du  vendeur  peuvent  l'a- 
voir par  retrait  ,  de  même  que  le  Seigneui: 
dont  la  terre  relevé.  La  dixme  qui  n'eft  alors 
regardée  que  comme  l'accefloice  du  fief,  doit 
en  fuivre  la  nature. 


i  toncedimus  qund  ohiries  perfonfi  décimas  pef- 
cipientes  in  nofcra  terra ,  &  in  feudis  moventibus  mé- 
diate, vel  immediatè  de  nobis ,  quas  Clerici  percipe- 
rent ,  fi  eas  Laïci  non  perciperent ,  poffint  eas  relirl- 
quere ,  dare  ,  &  aliàs  quocumque  jufto  titulo  &  licite»  , 
modo  Ecclefiis  concedere  tenendas  in  perpetuum  , 
hoftro  vel  noftrorum  fùccelforum  adfenfu  minimè  re- 
quifito  :  ita  etiam  quod  contra  hoc  haeredes ,  vel  fuc- 
eelTores  noftri  nuUatenus  opponere  valeant  ,  aut  hu- 
jufmodi  conceffionem  noftram  aliquatenus  impedirei 
Ordinat.  Ludov.  IX.  iz6^). 

J'oferai  encore  mettre  entre  les  privilèges ,  mafs 
non  Eccléfiaftiques ,  le  droit  de  tenir  dixme  en  fief 
par  gens  purs  Laïcs....  liiais  avec  tel  tempérament.... 
que  le  Laï  peut  rendre  ou  donner  tel  fief  à  l'Eglife, 
&  l'Eglife  les  recevoir  ,  &  retenir  fans  permilllon  du 
Prince  ,  &  qu'étant  retournés  en  main  Eccléfiaftique, 
ils  ne  font  fujets  à  retrait  de  perfonne  Laïque ,  fous 
prétexte  de  lignage  ,  feudalité  ni  autrem.ent  :  &  dès 
lors  en  appartient  la  connoilTance  au  Juge  Eccléfiaf- 
tique pour  le  regard  du  pétitoire.  Libertés  de  l'Eglife 
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îp4  Ï^ES  LOIX  ICCLSSÏ  ASTIQUES. 

Nos  Auteurs  rapportent  un  ancien  Arrêt  ren-  comme  k  dit  Boutiilier  dans  la  Somme  rurale  1 

du  à  la  Fête  ^e  la  T^ujfaint  de  C an  \%6y .  qui  que  comme  un  Fermier  peut  acquérir  f  our  fon 

il  Jugé  que  le  retrait  lignager  fie  devoit  point  maître  ^  il  peut  aujji  lui  faire  perdre  fes  droits 

a'voir  lieu  pour  Us  dixmes  inféodées  qui  aveient  par  la  négligence  de  les  percevoir.  Mais  le  Curé 

été  'vendues  à  l' Eglife .  il  y  a  eu  plufteur  s  Arrêts  qui  n'a  point  été  en  pojfejfion  de  peruvoir  U 

cjui  ont  jugé  la  même  chofe  depuis.  Coquille  en  dixme  fendantirente  années  fur  un  canton  ,  ne 

cit€  un  du  2  :5.  Mai  ijyo.  pettt  dire  quil  l'a  prefcrite  ,  é'  les  habitans  ne 

peuvent  oppo/er  de  leur  chef  la  prefcripîion  an 

X  L  V  I.      ■  propriétaire  de  la  dixme  inféodée.  Ain  fi  il  doit 

T'r  îT                 A  ,    j.        j.,,^^  ^^^^  confervé  dans  fes  droits  ,  comme  sU  e» 

Pref-    L  Egîife  ayant  perçu  la  dixme  d  une  Pa-  J.^^  .^^ 

cription    roifle  pendant  trente  années  dans  une  cou-  ■'  • 

Sx"mc  !n-tui"e  OÙ  l'oH  prefcrk  fans  titre  la  propriété  XLViï. 

féodée.    des  biens  par  une    poffefllon   de  trente  Quaïid  le  Concile  de  Latran  &  quelques  4rDîx. 

ans,  a  acquis  une  prefcription  légitime  con-  ^^^^^^       défendu  aux  Laïcs  de  retenir  les 

tre  le  Seigneur  Laïc  ,  qui  tetioit  auparavant  dixmes  Eccléfiaftiques ,  ils  n'ont  pu  avoir  en  SiVe" 

cette  dixme  comme  inféodée  Un  Laïc  peut  ^^^^     •  s-^toient  emparés  des  dix-  p-^  'e 

auffi  prefcrire  la  dixme  infeodce  contre  un  ^^^^  par  violence,  ou  ceux  aufquels  des  Be- S^f 

autre  Laïc  par  l  efpace  de  trente  ans.  Ceux  ^^.^^  J^^^      ^^^.^^^  abandonnées  fans  aucun 

qui  font  fujets  à  cette  dixme,  en  prefcrivent  j-^^^  ç,^^  pourquoi  ceux 

aufli  la  quonte  par  le  même  tems  5  mais  un  ^  ^           ^^^^-j^      ^atran ,  ont  acquis 

particulier  ne  peut  t)bjeaer  au  Decimateur  ^.^^^^^  Eccléfiafiiques  à  titre  onéreux  .  & 

Lbic  ,  qu  il  ea  en  poifelTion  inimemoria  e  de  ^^^^^                 formalités  néceffaires 

ne  point  payer  la  dixme  des  fruits  quil  re^  l'acquifition  des  biens  d'Eglife ,  doivent 

cueille  fur  fes  héritages.  être  maintenus  dans  le  droit  de  les  percevoir. 

Vingt  ans  fufffent  pour  acquérir  toutes  ces  fans  que  les  gros  Décimateurs  qui  les  leur  ont 

frefcripti'ons  dans  les  Coutumes  où  l'on  acquiert  vendues ,  ni  les  Curés  des  Paroiffes  puilTent 

la  propriété  par  une  poffejjion  paifible  de  vingt  les  inquiéter. 

«  is  fans  titre  ;  mais  il  faut  quarante  années  On  voit  dans  le  fécond  T ome  du  Journal  da 

dans  les  Coutumes  ^ui  veulent  que  l'on  ait  pof~  Palais  ^  deux  Arrêts  qui  ont  ainfi  jugé  cette 

fédé  quarante  ans  pour  acquérir  la  propriété  d'un  quefiion.  Voici  l'efpece  du  premier.  En  14S9.  les 

droit  par  la  prefcription.  Religieux  de  faint  Germain  d' Aux  erre  avoient 

Un  Seigneur  Laïc  )uflifiani  par  des  titres  v£ndu  au  Seigneur  d'Egny  la  moitié  des  dixmes 

quil  a  la  dixme  inféodée  dans  toute  l'étendue  de  cette  Paroi fe ,  â  la  charge  de  leur  en  payer 

d'une  Paroiffe  i  ne  peut  être  privé  de  ce  droit  nne  Rente.  En  I680.  le  Curé d^ Egny  prétendit 

fur  un  canton  de  cette  Paroife  ,  quoique  les  quil  pouvoit  rentrer  dans  ces  dixmes^en  fè  char* 

Fermiers  aient  négligé  pendant  trente  ans  de  géant  de  payer  la  rente  aux  Religieux.  Son  moyen 

percevoir  la  dixme  fur  ce  canton  j  fi  le  Curé  n'a.  étoit  de  dire ,  que  les  Laïcs  ne  peuvent  poffeder 

point  été  en  pcjfefjicn  de  la  percevoir  pendant  ce  ks  dixmes  Eccléfiafiiques  fans  encourir  l'excom- 

tems.  Cette  que jt  ion  a  été  ainfi  jugée  au  Par-  munication.  C'efi  au  Curé ,  difoit-il ,  quelle  doit 

lement  de  Paris  le  5  ô.  Avril  1 6^^.  pour  k  fteur  retourner  de  plein  droit ,  puifque  les  Religieux 

de  la  Richardie  Daulial,  contre  l'Abbé  de  Man-  nont  contre  lui  ni  titre  ni  pojfejfion.  On  débouta 

giieu  ,&  le  18.  Juin  1 68  i .  pour  M.  Claud^'  le  Curé  de  fa  demande  ,  fans  aVoir  égard  à  ces 

Ignace  Vrohet ,  Avocat  au  Parlement  ^  contre  k  moyens  i  &  l'aliénation  faite  depuis  le  Concile  de 

Curé  de  Marmans.  Ces  Arrêts  font  dans  k  fe-  Latran  fut  déclarée  valable.  L'autre  Arrêt  efid» 

cond  volume  du  Journal  du  Palais.  Il  efl  vrai ,  5».  Février  1 685,  contre  k  Curé  de  S.  Sauveur. 


CHAPITRE  IL 

Des  charges  dont  font  tenus  les  gros  Décimateurs  t  &  en  particulier  de  la  portion 

congrue  des  Ct4rés, 

LEs  dixmes  fe  payoient  d'abord  à  i'Evê-  on  les  ôta  à  pluflears  d'entr*eux  pour  les  don- 
que  de  chaque  Diocefe,  qui  en  parta-  ner  aux  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  , 
geoit  le  produit  ,  comme  celui  des  autres  &  plus  encore  à  des  Monafteres.  On  obligea 
oblations,  entre  les  Clercs,  aufquels  il  four-  cependant  les  Décimateurs  à  payer  les  rétri- 
nifibit  de  quoi  fubîiller  honnêtement  félon  butions  de  ceux  qui  étoient  chargés  de  la 
leur  état.  Quand  on  eut  partagé  les  biens  de  conduite  des  ames  &  de  l'adminillration  des 
l'EgUre  ,  &  qu'on  en  eut  affigné  une  portion  Sacremens  ,  foit  fous  le  titre  de  Curé,  foit 
à  chaque  Titulaire ,  on  donna  aux  Curés  les  fous  celui  de  Vicaire  perpétuel.  Cette  rétri- 
dixmes  de  leur  ParoilTe  5  mais  dans  la  fuite   bution  a  été  différente  dans  les  Paroilfes,  fui- 


DÈS  C  H  i 
vant  les  tranfadions  pàfl'ées  entre  les  gros  Dé- 
timateurs  &  les  Curés.  Dans  quelques  en- 
droits on  a  laiffé  à  ceux  qui  ctoienc  chargés 
de  la  conduite  des  âmes ,  une  portion  de  dix- 
me  ou  quelques  fonds  de  terres  :  dans  d'au- 
tres lieux  on  leur  a  payé  une  certaine  fommè 
fixe  par  chacun  an.  Dans  la  fuite  on  reconnut 
^ue  plufieurs  Pafteurs  des  Paroiffes  de  cam- 
pagne ne  trouvoient  pas  dans  les  revenus  de 
leurs  Cures  de  quoi  fubfifter ,  foit  parce  que 
les  fonds  étoient  dépéris ,  &  les  portions  de 
dixmes  diminuées  ,  foit  parce  que  les  biens 
■qu'on  leur  âvoit  réfervés  avoient  éré  trop 
inodiques,  foit  parce  que  les  fommes  d'ar- 
gent qu'on  étoit  convenu  de  leur  donner  par 
an  ne  pouvoient  plus  fuffire  pour  leur  entre- 
tien ,  à  caufe  des  changemens  des  monnoies  i 
&  du  prix  des  marchandifes.  Rien  n'étoit  plus 
jufte  qûe  de  remédier  à  cette  efpece  de  dé- 
fordre  ,  &  défaire  vivre  de  l'Autel  ceux  qui 
font  obligés  de  fe  confacrer  tous  entiers  pour 
le  falut  des  ames.  Louis  XIII,  voulut  y  pour- 
voir; c'eft  pourquoi  il  régla  par  l'article  15. 
de  l'Ordonnance  de  1619.  que  les  gros  Dé- 
cimateurs payeroient  une  fonime  de  300.  li- 
vres par  chacune  année  aux  Curés  ou  aux 
Vicaires  perpétuels  qui  demanderoient  à  être 
ipayés  de  la  portion  congrue  ,  au  lieu  du  gros 
&  des  redevances  qu'on  leur  fournilToit  au- 
paravant. La  plupart  des  difpofitions  de  l'Or- 
donnance de  1629.  n'ont  point  eu  d'exécu- 
jtion.  L'Aflemblée  du  Clergé,  qui  eft  compo- 
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fée  de  Beneficiers  qui  font  îritéreffés  à  faire 
diminuer  les  charges  des  gros  Décimateurs  > 
fe  plaignit  de  l'article  de  cette  Ordonnance 
qui  regardoit  les  portions  congrues  ,  &  ob- 
tint une  Déclaration  du  17.  Août  16^2.  par 
laquelle  le  Roi  Louis  XIII.  rédùifit  la  por- 
tion congrue  des  Curés  à  300.  livres  pour 
les  Provinces  de  deçà  la  rivière  de  Loire  ,  ôc 
à  200.  livres  pour  les  Diocefes  de  Bretagne^ 
&  pour  les  Provinces  de  delà  la  Loire ,  eà 
comprenant  dans  ces  portions  les  fonds 
des  Cures,  les  petites  dixmes ,  les  fondations 
des  obits  &  les  autres  revenus  ordinaires.  Le 
Roi  ajoutai  que  dans  les  endroits  où  les  gros 
Décimateurs  avoient  cédé  aux  Curés  &  aux 
Vicaires  perpétuels  des  fonds  ou  des  portions 
de  dixme ,  les  anciennes  tranfaûions  feroient 
exécutées.  Cette  Déclaration  fut  enregiftrée 
au  Grand -Confeil.  Deux  arts  après  il  inter- 
vint une  autre  Déclaration  aulîi  ehregiftréè 
au  Grand-Confeil ,  qui  fixa  à  deux  cens  livres 
les- portions  congrues  des  Curés  de  tout  le 
PvOyaume ,  à  l'exception  de  ceux  qui  avoient 
eu  jufqu'alors,  &  ceux  à  qui  les  Evêques  ju- 
geroient  à  propos  dans  la  fuite  de  donner 
des  Vicaires  amovibles ,  âufquels  on  afligna 
trois  cens  livres  ,  à  condition  de  payer  lâ 
penfion  des  Vicaires.  Les  Déclarations  de 
16S6.  &  de  t6ço.  fixent  notre  Jurifprudence 
fur  ce  fujet  j  c'eft  à  ces  deux  Loix  qu'il  faut 
particulièrement  s'attacher; 


AIRE  S; 


■t.  Ci  que  cejl  que  portion  congrue. 

1.  En  quoi  elle  peut  confifier. 

^.Fn  quel  cas  le  Curé  peut  demander  500.  li- 
vres pour  fa  portion  congrue. 

jg..  Ce  que  doit  abandonner  le  Curé  qui  demande 
Us  300.  livres. 

5.  A  qui  appartiennent  les  navales  depuis  op- 
tion. 

t.  lln'ef  pas  permis  de  diminuer  ce  qui  fe  paye 

pour  la  portion  congrue. 
J.  De  la  rétribution  des  Vicaires  amovibles, 
8.  Ce  que  le  gros  Décimât  ear  peut  obliger  le  Curé 

de  prendre  en  déduttion  de  fa  portion. 
j).  charges  aufquelles  les  trois  cens  livres  font 

fujettcs, 

i.  • 


I  Ce  que '^r'^  Uand  l'Eglife  a  donné  les  dixmés  d'u- 
c'eft  que  v^.ne  Paroilfe  à  une  Communauté  Sécu- 
^°n,!r.?»  ^^^"^^  Régulière ,  elle  a  toujours  réfervé  fur 
ce  bien  une  efpece  de  légitime  pour  les  Curés, 
&  pour  les  Eccléfiaftiques  qui  dévoient  tra- 
vailler fous  les  Curés  au  falut  des  ames.  On  a 
appellé  cette  légitime  des  Curés  portion  con- 
grue. Elle  eft  due  aux  Vicaires  perpétuels  de 
même  qu'aux  Curés. 

a  Eam  providentiam  habeas,  quôd  ad  prsefenta- 
tionem  Monachorum  nullum  recipias  ,  nifi  tancùm  ei 
de  proventibus  Eccleri;^  coram  te  fueric  affignatum  j 
r om£  IL  Partie  IV: 


congrue. 


îo.  ^u,elefl  le  Juge  des  conîeftations  fur  les  por-^ 

tions  congrues, 
it.  Comment  les  gros  Décimateurs  y  contri'-^ 

huent. 

12.  ^uand  l'es  dixmes  inféodées  y  font  hjfu^ 
jetties- 

13.  Si  les  Décimateurs  peuvent  fe  décharger  de 
la  portion  en  abandonnant  les  dixmes. 

14.  Ceux  qui  font  exempts  de  payer  la  dixme  cofî» 
tribuent-ils  à  la  portion  ? 

iy.  ^telle  rétribution  efl  due  à  ceux  qui  defer^, 

vent  les  Cures  vacantes. 
1 6.  De  quelles  réparations  font  chargés  les  gros 

Décirnateurs^ 


unde  jura  Epifcopalia  pofîîc  perfolvere,  &  congruaiti 
fuftentationem  habere.  Alexand.  III.  cap.  de  Monm- 
chis.  extra,  de  Prdbend.  &  dignitatib. 

Statuimus  ut  confuecudine  qualibet  Epifcopi  vel 
Patroni ,  feu  cujuflibet  alterius  non  obftante ,  portio 
Preft)yteris  ipfis  fufficiens  afTignetur.  Innocent.  III.  cap,, 
extirpandie.  extra,  de  Prdend.  &  dignitatib. 

I  I. 

Là  portion  congrue  des  Curés  confifte  en  i.  En  quoi 
grains,  en  vin  ,  ou  en  argent.  Quelquefois  ^'^^p?^""^ 
ces  trois  chofes  fe  trouvent  reunies.  (^)uana  la 
nature  du  grain  qui  doit  être  payé  pour  U 

Bbij 


yçry  LES    I.OIX    ECCLESÎ  ASTK^UÉS 

porrien  -congrue  ,  n'ell  point  dcrermince  pat  cas  que  ces  droits  leUr  appartiennent  en  vertii 
des  nanfadions  ou  par  une  poUelVion  conftan-  d'un  titre  ou  d'une  poflelfion  légitime.  Ce  qui 
te ,  le  Curé  ou  le  Vicaire  perpétuel  a  droit  doit  avoir  lieu  nonobftant  toutes  les  tranfac- 
d'exiger  la  meilleure  efpece  de  grain  de  dix-  tions  contraires  qui  pourroient  avoir  été  fai- 
llie de  la  Paroifle  ,  parce  que  c'eft  une  prefta-  tes,  feulement  par  rapport  aux  Curés  qui  ont 
tion  &  la  première  dette  qui  doit  être  acquit-  fait  cette  option  de  trois  cens  livres  :  car  les 
fée  fur  les  fruits.  Curés  qui  ont  confervé  l'ancien  gros ,  doivent 

exécuter  ce  qui  s'eft  obfervé  dans  leur  Paroif- 
^  ^  ^'  f"^'      partage  des  oblations ,  foit  en  vertu 

^.  En  quel     ^  En       que  ce  qui  eû  payé  par  ïesgros  dé-  des  tranfadions  ,  foit  en  conféquence  d'un 

cas  kCurccimateurs  pour  la  portion  congrue  du  Curé  ufage  confiant. 

nfan/eî'  Vicairc  perpétuel  ,  ne  vaille  pas  cent       ^  Voulons  r.éaftmoins  qu'outre  lefdites  femmes , 

trois  cens  écus  ,  toutcs  cliargcs  déduites ,  Je  Cure  ou  le  j-  dûes  aux  Curés  pour  la  pornon  cono-me  ]  les  of* 

[r'pomon  "ficaire  perpétuel  eft  en  droit  de  demander  au  frandes  &  droits  cafuels ,  enfemble  les  fo^'ndations  def- 

congvue.^"  gros  décimateur  la  portion  congrue  de  trois  dites  Eglifcs  demeurent  aufdits  Curés  ou  Vicaires  per- 

cens  livres,  fuivant  qu'il  a  été  réglé  par  les  pétuels  &  non  les  petites  dixmes,  les  revenus  des  fonds 

dernières  Ordonnances  faites  fur  ce  fujet.  ^  domaines  des  Cures,  &  autres  revenus  ordinaires 

qui  feront  précomptes  fur  lefdites  portions  congrues. 

^  Voulons  &  nous  plaît  que  les  portions  congrues  ^  Déclaration  du  30,  Afars  1666.  regiftrée  m  Grand- 

que  les  décimateurs  font  obligés  de  payer  aux  Curés  Confeil. 

ou  aux  Vicaires  perpétuels,  demeurent  à  l'avenir  fixées  Voulons  pareillement  que  lefdità  Curés  «Se  Vicaires 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume,  terres  &  perpétuels  jouïfi'ent  à  l'avenir  de  toutes  les  oblations 
pays  de  notre  obéïlîànce,  à  la  fomme  de  trois  cens  &  offrandes,  tant  en  cire  qu'en  argent,  &  autres  ré- 
livres par  chacun  an,  &  ce  outre  les  offrandes,  les  tributions  qui  compofent  le  cafuel  de  l'Eglife  ;  enfem- 
lionoraires  &  droits  cafuels  que  l'on  paye ,  tant  pour  ble  des  fonds  chargés  d'obits  &  fondations  pour  le 
les  fondations  que  pour  d'autres  caufes.  Enfemble  les  Service  divin  ,  fans  aucune  diminution  de  leurs  por- 
dixmes  novales  fur  les  terres  qui  feront  défrichées ,  tions  congrues  ,  &  ce  nonobifant  toutes  tranfaétions  , 
depuis  que  lefdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  au-  abonnemens,  pofTefrions ,  Sentences  6z  Arrêts,  auf- 
ront  fait  l'option  de  la  portion  congrue ,  au  lieu  du  quels  nous  défendons  à  nos  Cours  <5c  Juges  d'avoir 
revenu  de  leur  Cure  ou  Vicairie  ,  en  conféquence  de  aucun  égard  :  pourront  néanmoins  lefdits  Curés  pri- 
notre  préfente  Déclaration.  Déclaration  du  zç/.  Janvier  mitifs  ,  s'ils  ont  titre  ou  poffeffion  valable ,  continuer 
ï686.  de  faire  le  Service  divin  les  quatre  Fêtes  folemnelles 
.  *  .  t  /T  ^  J  fy.  jo"""  Patron  ;  aufquels  jours  feulement ,  lorf- 
//  ejlfermtsaux^ugts  dans  le  rejjort  du  Par-  ^^.^^  ^^^^^^  aduellement  le  fervice  &  non  autrement , 
lement  de  Flandres  ,  d  ordonner  le  payement  i\s  pourront  percevoir  la  moitié  des  oblations  &  offran- 
de la  portion  congrue  fur  le  pied  &  ainfi  que  des,  tant  en  argent  qu'en  cire,  &  l'autre  moitié  de- 
par  les  circonftances  du  procès  il  eft  eftimé  meurera  au  Curé  oii  Vicaire  perpétuel.  Déclaration 
jufte  &  à  propos...  fans  néanmoins  qu'en  au-       }o.  Juin  1690. 

cnn  cas  ce  Parlement  puilfe  adjuger  les  por-       l'Juteur  du  Traité  des  Matières  hénéjiciâ^ 

tions  congrues  fur  un  momdre  pied  que  ce  /^^  ^       ^  ^^^^^  ^^^^         ^      j  ^.^ 

qui  eft  porté  par  la  Déclaration  du  mois  de  ^^^^^  ^-jj s>.  fur  les  conclu/Ions  de  M.  Gilbert  de 

Janvier  i685.quifera  au  furplus  exécutée  fe-  voijln  ,  Avocat  Général , que  les  dixmes  de  char^ 
Ion  fa  forme  &  teneur.  Ce  font  les  termes  d'une  n' a fprte  noient  faim  au  Curé  de  Marcouki, 

Déclaration  du       Juin  i(5S(^.  enregipée  au  Prieur  du  même  lieu  ,  qui  efl  un  çros 

•  Far  lement  de  Flandres  alors  féunt  à  T^urnay  le  j)écimatenr 
premier  Juillet  de  la  même  année.  Cette  Dédara-  n^^.^  ^..^  trèfenth  pluÛeurs  fois  de  Tfa^ 

tionefi  fondée  fur  ce  que  la  portion  congrue  avoit  ^,,v.  ^/./  Curés  des  Villes  murées  qui  ont  un 
coutume  d'être  réglée  dans  le  r  effort  du  parlement  confdérable  en  fondations  &  en  cafuel , 

de  Flandres ,  a  une  fomme  plus  forte  que  celle  de  demander  la  portion  congrue  au  gros  Dé- 

trois  cens  livres  avant  1 685.  cimateurde  la  Varoijfe.  plufeurs perfonnes pré^ 

J  tendent ,  que  dans  ce  cas  la  portion  congrue  ejl 

due  an  Curé  i)u  au  Vicaire  perpétuel ,  parce  què 

4.  Ce  que     c  Le  Curé  qui  fait  Poption  de  la  portion  les  Déclarations  de  nos  Rois  C accordent  à  tous 

donicr^^  congrue ,  doit  abandonner  tous  les  revenus  de  les  Curés ,  aufquels  ils  ré  fervent  le  cafuel  les 

Cuic  qd  la  Cure,  même  les  petites  dixmes;  on  n'ex-  fondations  ffans  difinguer  entre  les  Cures  de  U 

demande   ccotc  de  cct  abandon  général ,  que  les  obla-  cjmpaçne  &  celles  des  Villes,  On  trouve  dans  un 

les  troiS        ■  B    \  rr        1  •  3  ^       t  r   •  r  i  r 

cens  livres,  tions  &  les  ottranaes  tant  en  cire  qu  en  argent ,  Recueil  fait  en  faveur  des  Cures ,  un  Arrêt  du 

le  cafuel  de  l'Eglife  pour  l'adminiftration  des  Parlement  de  Paris  du  1  i.Mai  1689.  qui  ajw^é 

SacremenSj  &  pour  les  autres  fondions  Ec-  ainf  cette  quejlion  i  le  Con/eil d'Etat  l  avoit  dj* 

cléliaftiques  ,  &  les  fonds  qui  font  chargés  cidée  de  la  même  manière  le  2,.  Avril  16%^.  C^- 

d'obits  &  de  fondations  pour  le  Service  divin,  pendant pliifieurs  Canonifles  ef  iment  que  dans  ce 

Cependant  on  permet  aux  Curés  primitifs  de  cas,  la  portion  congrue  n'ef  point  due  au  Curé  0» 

faire  l'Olfice  divin  dans  leurs  Paroifles  aux  au  Vicaire  perpétuel  ^  parce  que  Tefprit  de  l'Or' 

quatre  Fêtes  folemnelles  &  le  jour  du  Patron  ,  donnance  n'ayant  été  que  d' ajfurer  aux  Curés  une 

&  de  percevoir  la  moitié  des  oblations  &  des  honnête  fuhjîftance ,  les  gros  Décimateurs  en  doi- 

offrandes ,  en  faifant  eux-mcaies  le  Service,  en  vent  être  déchargés ,  des  que  Us  Curés  ont  d'ail^ 


DES    CHARGES,  &c.  îp7 

ïeuYs  de  quoi  'vivre  félon  leur  état.  Les  derniers  payer  au  Curé  ou  au  Vicaire  perpétuel  ,  (oit<!c  o'imî-. 

■Arrêts ,  entre  le  [quels  il  y  en  a  un  du  il.  Février  qu'elle  foit  en  argent ,  foif  qu'elle  Ibit  en  vin  p"^''  Jl"'' 

1687.  ^'■'ipporté  dans  le  cinquième  'volume  du,  ou  en  grain ,  quand  même  cette  portion  excé^  pour^'ia 

Journal  des  Audiences  ,  &  un  autre  du  2.%.  deroit  de  beaucoup  la  femme  qui  a  été  fixée  P"";on  ^'^ 

Aofit  \  jo6.  contre  le  Curé  de  faim  Vaaft  de  par  les  Edits  ;  ou  quand  les  dixmes  novales 

Bethune  ,  rapporté  far  Monsieur  Duperray  dans  dont  les  Curés  auroient  jouï  fur  les  fruits  des 

fon  Traité  des  Droits  honorifques  éf  utiles  des  terres  défrichées  depuis  leur  option,  produi- 

'patrons  ,  atttorifent  cette  interprétation  des  Or-  roient  des  profits  confidcrables, 
donnanees.  Je  croi  que  cette  Jurifprudence  doit       ^  Intelle^cimuS  quod  in  Ecclefiis  veïlris ,  de  quîbus 

être  fuivie  y  fsir-tetit  pour  les  Paroi fes  où  il  y  a  certas  penfiones  confaeviftis  percipere,  portiones  vei 

des  fondations  confdérables  >  ce  font  des  rew-  aliquos  reditus  minoraftis  ^  quos  nonnuUi  Clerici  Ec- 

nus  Jîxes  df  certains.  cleliarum  ipfaïum  olim  habuilTe  nofcunuir  :  ideoque 

mandamus  quatenùs  fi  quas  portiones  ,  vel  antiques 

V.  reditus  Clericorum  fine  confenfu  Archiepifcopi  veftrî 

.     Un  Curé  qui  a  fait  l'option  de  la  portion  i^inuere,  vel  Parœcias  dividefe  pr^fumpfiftis ,  ad  in- 

5.  A  qui  ^       j    1    r\  '  1      •       J    n  ^:  teentatem  priltmam  revocetis.  y^//i'.v<ïKa. ///.  f<îfi. 

nnnartien-  con'^ruc  ctt  vcrtu  Qc  la  Declaratiou  du  Koi     .5     .    j  n  1  j  j  j-   ■  -i 

hent  les    ^6  i(SS5.  doit  jouïr  des  dixmes  de  toutes  les 

Telms'    terres  qui  ont  été  défrichées  dans  fa  Paroif-  -    V  I  I. 

roprion.    fe  depuis  le  jour  qu'il  a  fait  fon  option  5  fans  ^        Archevêques  &  les  Ëvêques  ont  le  ^.De  îa  ri 

qu'il  foit  permis  au  gros  Decimateur  de  nen  ^^^.^                ^^^^^  ^.^^^^^  ^     ^^^^^^^  ^^^^  ^ 

diminuer  de  la  penfion  qu  il  paye   fous  pre-  ,        ^.^^.^^     _  es  v^j.- 

texte  des  profits  que  le  Cure  peut  tirer  de  la  ^       ^.^    ^^^^^^^^^^  ^.^^.^^^  ^^^^^J^^^  ^  -  -ou 

perception  des  novales.  ^^.^^^^  l'étendue  de  la  Faroilfe  ,  le  nombre 

Foyez.  P extrait  de  la  Déclaration  du  2p.  Jan^-  des  Habitans  ,  &  les  befoins  de  l'Eglife.  On 

lier  ^  6^6.  fous  U  maxime  troifiéme  de  ce  cha-  (j^it  donner  à  chacun  de  ces  Vicaires  amovi- 

fitre.  bles  une  fomme  de  cent  cinquante  livres  pac 

Mais  cette  difpofitîon  de  ta  Déclaration  de  chacune  année. 

1885.  au  fujet  des ^  novales  ,  doit-elle^  avoir  lieu  ^  Voulons  que  dans  les  Parollfes  ou  il  y  a  préfen- 

en  faveur  des  Curés  contre  les  gros  Vécimateurs,  bernent  des  Vicaires  >  ou  dans  lefquelles  les  Archevê- 

qui  ont  un  titre  f&rticulier  pour  percevoir  les  ques  ou  Evêques  eftimeront  nécefllaire  d'en  établir  un 

novales  dans  les  lieux  ou  ils  ont  les  grofes  dix-  ou  plulieurs  ,  il  foit  payé  la  fomme  de  cent  cinquante 

wesl  C'ejl  une  quefion  tr es-délicate.  On  peut  livres  pour  cliacundefdits  Vicaires.  Déclaration  du  zc), 

dire  d'un  côté  ,  que  le  Roi  n'ayant  pas  dérogé  P»^'^'  i«^86. 

expr élément  au  privilège  de  ces  Decimateurs  >  Cette  difpofition de  la  Déclaration  du2<^.Jan^, 

Ti'efl  point  cenfé  leur  avoir  Voulu  êter  un  droit  ru'rer  i6%fy.  a  fait  naître  la  queflion  de  fcavoir  i, 

qui  leur  étoit  acquis  fur  les  novales. Ti' un  autre  f  Us  gros  Décimateurs  font  obligés  de  payer  les 

cêté  il  femble  que  l'intention  du  Roi  a  été  de  cent  cinquante  livres  de  fenfion  aux  Vicaires 

faire  fur  ce  fujei  une  règle  uniforme  contre  tous  amovibles  j  quand  les  Curés  ou  les  Ficaires  per' 

ies  Décimateurs  ,  fans  aucune  exception  en  fa-  péîuels  ont  un  revenu  qui  excède  de  beaucoup  les 

veur  de  ceux  qui  ont  un  privilège  particulier  :  trois  cens  livres  aufquelles  la  Déclaration  a  fixé 

Ce  qui  par  oit  d'atitant  plus  naturel  ^  que  dans  leur  portion  congrue.  Les  Curés  difent  pour  fè 

les  Ordonnances  fur  la  portion  congrue ,  le  Roi  décharger  de  payer  la  penfion  de  leurs  Vicaires 

déroge  en  général  à  toutes  les  Loix  contraires  à  amovibles ,  que  les  gros  Décimateurs  font  obligés 

ce  qu'il  pre  frit ,  &  qit'il  déroge  en  particulier  Jaivant  le  droit  commun ,  &  aux  termes  de  la, 

aux  tranfaélions  faites  fur  les  oblations  >  quoi-  Déclaration  du  Roi,  d'entretenir  dans  les  Paroif 

(Qu'elles  aient  été  confirmées  par  des  Arrêts,  Le  fs  un  nombre  fuffifant  de  Minifres  Eccléfiafii~ 

privilège  de  quelques  Décimateurs  fur  les  no-  ques  pour  Vadminif  ration  des  S acremens^  pour 

V  aie  s  ^  fer  oit- il  plus  favorable  que  les  tranfac-  l'infruciion  àu  peuple-,  delà  ils  concluent  que  n'\f 

lions  \  Un  Curé  réduit  à  la  portion  congrue  ,  ayant  point  de  loi  qui  affujettiffe  les  Curés  à  cette 

mérite  en  ce  cas  plus  de  faveur  que  des  Reli-  tharge  j  ils  ne  doivent  pas  la  porter  quand  ils 

gieux  qui  ne  rendent  ordinairement  aucun  fer-  n'ont  pas  de  part  dans  les  dixmes.  On  répond  dé 

vice  à  la  Paroijfe  ,  dont  ils  perçoiverit  une  par-  la  part  da  gros  Décimateurs  ,  que  le  Curé  étant 

îie  des  fruits }  cependant  on  jttge  au  Crand-Con-  chargé  de  la  conduite  des  ames  ,  s'il  a  befoin  dé 
feili  qu'en  ce  cas  les  privilégiés  doivent  jouir  fecours  pour  les  gouverner ,  il  doit  payer  la  ré" 

des  novales  ;  on  prétend  que  M,  Boucherai  tribution  des  Vicaires ,  en  cas  que  les  revenus 

chancelier ,  déclara  de  vive  voix  à  M.  le  Pro-  de  la  Cure  aillent  au-delà  de  la  fomme  à  laqnel- 

cureur  Général  du  Crand-Confeil  y  que  l'inten-  le  ce  qui  ejl  nécejfaire  pour  fon  entretien  a  été 

îion  du  Roi  étoit  que  les  privilégiés  continuaf-  fixé  par  la  Déclaration  du  Roi.  On  apoâie  que 

fent  de  jouir  de  leur  privilège  fur  ce  fujet>,  les  gros  Décimateurs  ne  doivent  payer  de  portion 

y  j  congrue  que  quand  on  leur  abandonne  tous  les 

revenus  de  la  Cure--,  que  par  la  Déclaration  dit 

dW  n'eft  pas  permis  aux  gros  Décimateurs  50.  Mars  1666.  les  Curés  qui  avaient  un  Vi' 

a  P«rai-                 1^  portion  qu'ils  ont  coutume  de  çaire  amovible  ^pouv  oient  demander  une  portion 


congrue  de  trois  cens  livras ,  îam  pounux  qtie  Failly  i  ayant  étéjixée  à  cent  cinquante  îiWei 
four  leurs  Vicaires^  en  abandonnant  les  revenus  pour  leur  part ,  il  leur  împortoit  feu  de  payer  cet- 
ordinaires  de  la  Cure.  Vufage  quife  trowve  con-  t^  fomme  à  deux  Vicaires  perpétuels ,  ou  de  U 
jîfmé par  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Pa-  payer  à  un  Curé  chargé  de  la  rétribution  de  deux 
ris ,  eji  d' obliger  ce  cas  les  Curés  d  payer  aux  Vicaires  amovibles.  Sur  le  fécond  chef, je fs  voit 
Vicaires  amovibles  la penfîon  de  cent  cinquante  que  le  Curé  étant  fubrogé  aux  deux  Ficaires  peT" 
livres.  Il  y  en  a.  au^ï  un  Arrêt  d^t  Grand-Con-  pétuels ,  C  option  faite  par  ces  deux  Vicaires  en 
feil  du  I  5 .  Mars  1 702.  vertu  de  la  Déclaration  de  16%  6,  devoit  lui  fer-' 
Il  s'ejl préfenté  fur  ce  fttjet  au  Parlement  de  vir  .fuivant  U  maxime  Subrogatum  fapit  na- 
Faris  une  quefionfingulierc,  dont  voici  Cefpece.  turam  fubrogati.  Pour  répondre  au  troijîéme 
La  Cure  de  U  Ville  de  Vailly  dans  le  Diocefe  moyen  d'ahus^il  fuffifoit  d'obferver^que  leretour 
de  Soijfons étoit  autrefois  dejfervie  par  trois  de  la  Cure  à  un  état  ancien ,  ne  devoit  point  en 
Witulaires ,  un  Prieur  Régulier  Curé  primitif  y  diminuer  les  revenus ,puifque  le  nombre  des  Mi'' 
■X^  de»x  Vicaires  perpétuels  Séculiers.  Les  deux  nijîrcs  n  étoit  point  diminué.  Enfaifànt  l'union^ 
Vicaires  perpétuels  avoient  chacun  une  portion  on  ne  devoit  point  Ster  à  VEglife  de  Vailly  des 
congrue  de  trois  cens  livres ,  dont  ils  avoient  fait  droits  qui  lui  étoient  acquis.  A  f  égard  du  derniet 
V option  en conféquence  de  la  Déclaration  de  16^6.  moyen  d'abus propof  é par  les  Religieux  de  faint 
Les  contejîations  qui  s''élevoient  entre  ces  trois  Ived  j  on  obferva  qu  on  n^avoit  point  augmenté 
Titulaires ,  donnèrent  occafon  d  M.  de  Sillery  „  les  charges  de  leur  portion  de  dixme  s  qu'ainf  o/i 
pour  lors  Eve  que  de  Soijfons ,  de  Jupprimer  ces  n  avait  point  enrichi  une  Eglife  au  préjudice 
trois  titres  ,  &  d'en  unir  les  revenus  a  un  Prieu-  d'une  autre.  Qjte  M.  l' Eve  que  de  Soifons  na- 
ré-Cure  Séculier  qu'il  érigea ,  à  condition  que  le  voit  employé  que  les  revenus  qu'il  avoit  trouvés 
Prieur-Curé payeroit  la  Jomme  de  deux  cens  cin-  attachés  aux  titres  qu'il  avoit  jugé  néceffaire  • 
quante  livres  à  chacun  des  deux  Vicaires  amo-  de  fupprimer  ,  ^  qu'il  étoit  plus  à  propos  dé 
vibles  qui  dejferviroient  fous  lui.LeJieur Houz^é  faire  profiter  di  ces  revenus  ceux  qui  dejfer-^ 
ayant  été  pourvu  de  ce  nouveau  Prieuré  -  Cure  voient  cette  Egli/è  >  éi'  de  leur  donner  une 
après  la  mort  du  dernier  Titulaire  Régulier ,  les  tribution  plus  forte  que  celle  qui  eJi  fixée  par 
Religieux  de  faint  Ivedde  Braine  ^grosDècima-  la  Déclaration  du  Roi  ,  que  d'en  décharger  deS 
ieurs  pour  un  quart  de  la  Paroijjè  de  Vailly  ,  Religieux  qui  perçoivent  les  dixmes  fans  ren^ 
refuferent  de  lui  payer  les  cent  cinquante  livres  dre  à  U  Paroife  aucun  fervice  fpirituel  ou  tem^ 
qu'ils  dévoient  par  chacun  an  aux  deux  Vicaires  porel. 

perpétuels  avant  lafupprejjion  de  ces  deux  titres^       L*  Arrêt  qui  ejî  intervenu  au  rapport  de  Mi 

Sur  cette  contejîation  il  intervint  une  Sentence  Dorieux  le  29.  Août  iji6.  dit  qu'il  n'y  a  abus 

au  Bailliage  de  Soifons  >  qui  condamna  les  Rc'-  dans  le  Décret  d'union     fuT  l'appel  fimple  ,  // 

iigieux  de  Braine  à  payer  d  l'avenir  au  Curé  de  confirme  la  Sentence  du  Bailliage  de  Soiffons^ 

Vailly  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  par  cha^  Ainfi  cet  Arrêt  juge  î  °.  qu'on  peut  unir  des  Cu~ 

cun  an  ,  &  les  arrérages  échus  depuis  la  prije  de  res  ou  des  Vicairies  perpétuelles  ^  fans  appellet 

pojfcjjion  du  Sieur  [Iouz.é>.  Les  Religieux  fe  pour-  les  gros  Décimateurs  aux  procédures  faites  pour 

vûrent  contre  cette  Sentence ^  &  joignirent  à  l'ap-  parvenir  d  l'union.  20»  ,^e  la  portion  congrue 

pelfmple  un  appel  comme  d'abus  du  Décret  d'u~  due  d  deux  Vicaires  perpétuels  étant  une  fois 

iiion.  Leurs  moyens  d'appel  étoient  de  dire  ,  i».  fixée,  l'Eve  que  peut  unir  ces  penfîons  d  uneCure 

qu'on  n' avoit  pu  unir  d  la  nouvelle  Cure  une  pen~  nouvellement  érigée ,  fans  que  les  gros  Décima^ 

jion  fur  leurs  dixmes  j'ans  les  appeller  comme  par-  ieurs  puiffent  demander  de  diminution,  fous  pré- 

iies  intérejfées  :  2^.  qu'on  n  avoit  pu  donner  au  texte  que  le  nouveau  Curé  trouve  dans  les  reve^ 

nouveau  Titulaire  la  portion  congrue  avant  qu'il  nus  de  fa  Cure  de  quoi  fe  remplir  de  fa  portion 

eûifait  fon  option ,  O"  l'abandonnement  des  au-  congrue     de  celle  qu'il  doit  à  fes  Vicaires^ 
très  revenus  de  la  Cure  :     .que  le  Curé  trouvant  VIII 
iîans  les  revenus  de  fa  Cure  de  quoi  fe  remplir  de 

fa  portion  congrue  ^  &  de  quoi  payer  celle  de  fes       /  Lorfqu'un  Curé  fait  l'option  de  la  pdf-  s.  Ce  que 

Vicaires ,  il  ne  pouvait  rien  exiger  des  gros  Dé-  tien  congrue ,  le  gros  Décimateur  peut  l'obli-  le  gros  dé- 

cimateurs--)^^  .que  c  étoit  enrichir  une  Eglife  aux;  ger  à  prendre  en  déduction  des  trois  cens  li- peut^'oblî- 

dépens  d'une  autre  fans  caufe,fins  nécejjitéifins  vres  ,  les  fonds  &  les  portions  de  dixme  dont  ger  le  Curé 

utilité ,  que  de  donner  deux  cens  cinquante  li^  il  jouïflbit  dans  le  tems  de  fon  option.  Pour  dé^uc-^ 

vres  aux  Vicaires  amovibles,  au  lieu  de  cent  cin-  cet  effet  ces  fonds  &  ces  portions  de  dixmes  don  de  là 

quante  livres  qui  leur  font  accordées  par  la  Dé-  font  eftimés  par  les  Experts  dont  les  parties  po'"o"' 

claration  de  i6'è6.  conviennent,  ou  qui  font  nommés  d'office. 

Etant  chargé  de  la  défenfe  du  Sieur  Houz.é ,  Et  en  cas  que  les  biens  dont  le  Curé  jouïffoit 

je  répondis  fur  le  premier  moyen  qu'il  n'y  avoit  ne  foient  pas  fuffifans  pour  remplir  les  trois 

ni  Canons  ni  Ordonnances ,  ni  même  d'ufage  cens  livres  -,  les  gros  Décimateurs  font  obli- 

qui  obligeât  cl' appeller  les  gros  Décimateurs  d  gés  de  payer  le  furplus  de  quartier  en  quar- 

l' union  des  Benefices-Cures  ;  que  les  Religieuse  tier  ,  qui  doit  être  payé  d'avance.  Mais  on 

de  faint  Ived  ri  avoient  aucun  intérêt  qui  enga-  ne  peut  obliger  les  Curés  de  prendre  pour 

geât  à  les  appeller  au  Décret  ^  parce  que  la  por-  leur  portion  des  domaines  &  des  parts  de» 

non  congrue  de  ceux  qui  dejfervoiem  CE^life  de  dixme  dont  Ùs  ne  jouïlToient  pas^ 


DES    CHARGE  S  ,  Bec 

f  Voulons  .o .  que  pour  faciliter  le  payement  des  nous  chargeons  l'honneur  àc  la  tfonfcieiice  des.  . .  dé- 
crois cens  livres  des  portions  congrues,  lefdits  Curés  putés  [  des  Chambres  ■EcciéfiaftiqueS  ]  &  jufqu'à  ce 
&  Vicaires  perpétuels  Ibient  tenus  de  garder  &  con-  que  par  Nous  en  ait  été  autrement  Ordonné,  fans  que 
cinuer  la  jouïflancé  des  fonds ,  domaines  &  portions  ladite  part  &  portion  puilFe  excéder  la  fomme  de  5  o. 
de  dix'mes  qu'ils  poiTédoient  lors  de  notre  Déclara-  livres,  pour  lés  décimes  ordinaires  &  extraordinaires, 
tion  du  mois  de  Janvier  i6S6.  en  dédudion  de  la-  dons  gratuits,  &  pour  toute  autre  fomme  qui  pour- 
dite  fomme  de  trois  cens  livres,  fuivant  l'eftimation  roit  être  impofée  à  l'avenir  fur  le  Clergé,  fous  quel- 
qui  en  fera  faite  à  l'amiable  entre  les  gros  décima-  que  prétexte  que  ce  ptiilTe  én-e ,  dont  nous  avons  dès- 
teurs  &  les  Curés  &  Vicaires  perpétuels,  fuivant  la  à-préféht  &  pour  lors  déchargé  &  déchargeons  par 


commune  valeur ,  quinzaine  après  l'option  defdits  Cu 
rés  ;  &  s'ils  ne  fe  peuvent  accommoder  ,  l'eftimation 
en  fera  faite  aux  frais  des  gros  décimateurs ,  fans  ré- 
pétition contre  lefdits  Curés  &  Vicaires  perpétuels^ 
par  les  experts  donts  les  parties  conviendront  ;  &  a 

faute  d'en  convenir ,  ils  feront  nommés  d'office  par    fayer  le  droit  de  njijîte  de  L' Archidiacre.  On  Pa 


ces  Préfentes  lefdits  Curés  &  Vicaires  .perpétuels. 
Déclaration  du  ■^o.  Juin  i6cja. 

Ce  nejl  point  au  gros  Décimateur ,  mais  ait 
Curé  ^  quoicjue  réduit  à  la  portion  tongrue  ,  a 


nos  Juges  du  reffort  à  qui  la  connoilTance  eft  attri- 
fcuée  par  notredite  Déclaration  ;  &  jufqu'à  ce  que  l'ef- 
timation  en  foit  faite  à  l'amiable ,  confentie  par  les 
parties  ou  ordonnée ,  foit  en  première  iïiftance  ou  par 
appel ,  les  gros  décimateurs  feront  tenus  de  payer  en 
argent  les  trois  cens  livres.  Ordonnons  qu'après  la- 
dite cftimatioh  faite  -,  en  cas  que  les  fonds ,  domai- 
nes &  portions  de  dixmes  ne  ibient  fuffifantes  pour 


ainjï  jugé  a^^  Parlement  de  Paris  le  30.  Aoûê 
1 678.  contre  le  Curé  dt  Prejfigny  ^  fans  s'arrê- 
ter  à  la  Requête  par  laquelle  le  Curé  avoit  de- 
mandé à  prouver  que  l'ufage  du  Diocefè  de  Lan- 
gres  étoit  défaire  payer  par  le  gros  Décimatetif 
le  droit  de  vif  te  de  l'Archidiacre ,  quand  le  Cu- 
ré n'a  que  la  portion  congrue.On  ne  peut  obliger 


h  Les  cohteftations  d'entre  lés  'Curés  ou 


compenfer  lefiites  trois  ceîis  livres,  le  furplus  foit  les  Décimateurs  qu  aux  charges  dont  ils  font 
payé  en  argent  par  les  gros  décimateurs,  de  quartier  tenus  fuivant  les  Déclarations  du  Roi.  V  Ar- 
en  quartier,  &  par  avance.  Déclaratm  du  ^o.Jittru         ^„       ^^^^  j^^g^        rapporté  en  forme 

dans  le  premier  volume  du  journal  du  Palais  „ 
En  tas  quun  Curé  vu  itn  ficaire  perpétuel  &  dans  le  quatrième  terne  du  Journal  dts  AU". 
ait  fait  C option  de  la  portion  congrue  ,  ou  qu'il  diences. 
ait  pris  par  efimation  des  fonds  &  des  portions 
de  dixmes  ,  fuivant  la  Déclaration  de  l  d^o.fon 
fuccefeur  ne  peut  varier  •■>  autrement  les  gros  Dé- 
cimateurs f  croient  obligés  d'ejfuyer  autant  de 
procès  qu'il  y  auroit  de  nouveaux  Titulaires  des 
Cures.  Il  faut  en  excepter  h  cas  oit  il  y  auroit 
tu  de  la  collufon  entre  le  Curé  &  le  gros  Déci- 
mateur ,  pour  frauder  le  fucce[ieur  du  Curé  qui 
a  tranfgé  ;  ou  une  léz,ion  rnanifefle  ;  ou  fi  ce  qui 
a  été  cédé  au  Curé  pour  lui  tenir  lieu  de  la  por- 
tion congrue ,  étoit  diminué  de  manière  qu'il 
n'eût  pas  la  valeur  de  cent  écus  de  revenu. 


10.  Qiicî 


I  X. 


5.  Charges    g  ^-ès  trois  cens  livres  de  portion  congrue 
aufqueiies  des  Curés  ou  des  Vicaires  perpétuels  doi- 
J^y/fojj'  vetit  être  franches  de  toute  charge  ,  à  l'ex- 
fujettes.    ception  des  décimes  &  des  autres  impofitions 
du  Clergé ,  aufqueiies  on  a  permis  d'abord  de 
.  les  impofer  jufqu'à  la  fomme  de  j"©.  livres  , 
que  l'on  a  augmenté  de  dix  livres  par  des 
contrats  poftérieurs  paffés  entre  le  Roi  &  le 
Clergé.  Ceux  qui  font  la  répartition  des  dé- 
cimes dans  chaque  Diocefe  ^  ne  doivent  ufêr 
de  cette  permiflîon  qu'avec  beaucoup  de  mo- 
dération. Il  vaut  mieux  que  les  charges  tom- 
bent fur  ceux  qui  ont  des  Bénéfices  fimples  , 


les  Vicaires  perpétuels ,  &  les  gros  Décima-  eil  le  juge 
teurs ,  âu  fujet  de  la  portion  congrue ,  doivent 
toujours  être  portées  en  première  inftance  ,  la  portion 
pardevant  les  Baillifs  &  les  Sénéchaux  Ju„  congrue, 
ges  ordinaires  des  lieuxr,  &  par  appel  au  Par- 
lement. Ce  qui  a  même  lieu  à  l'égard  des 
Curés  primitifs  &  des  gros  Décimateurs  > 
quand  même  les  Curés  primitifs  ou  les  gros 
Décimateurs  auroient  une  évocation  générale 
de  leurs  affaires  au  Grand-Confeil.  Les  Sen- 
tences rendues  fur  ce  fujet  en  faveur  des  Cu- 
rés,  font  toujours  exécutoires  par  provifioni 
&  fans  préjudice  de  l'appel. 

h  Voulons  &  nous  plaît  que  toutes  les  conteftations 
qui  fjr viendront  pour  l'exécution  de  nofdites  Décla- 
rations du  26.  Janvier  1686.  dans  lefquelles  les  Or- 
dres Religieux,  les  Communautés  &  les  particuliers, 
qui  ont  leur  évocation  pardevant  vous ,  fe  trouveront 
parties,  que  lefdites  conteftations  foient  portées  ea 
première  inftance  pardevant  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
ordinaires  des  lieux ,  &  en  cas  d'appel  pardevant  vous, 
vous  en  attribuant  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit , 
toute  Cour,  Jurifdidion  &  connoilTance ,  à  la  char- 
ge par  vous  de  juger  conformément  à  nofdites  Dé- 
clarations ,  ^  que  les  Sentences  rendues  par  lefdits 
Baillifs  &  Sénéchaux  au  profit  des  Curés  pour  les 


&  qui  rendent  pour  la  plupart  peu  de  fervice    payemens  de  leurs  portions  congrues ,  feront  exécu- 


à  l'Eglife ,  que  fur  des  Curés  de  campagne 
qui  ont  beacoup  de  fatigues ,  &  dont  le  re- 
venu fulîit  à  peine  pour  vivre. 

g  Sur  laquelle  fomrne  dé  trois  cens  livres ,  lefdits 
Cures  &  V^icaires  perpétuels  feront  tenus  de  payer 
par  chacun  an  à  l'avenir ,  leur  part  des  décimes  qili 
feront  impofées  fur  les  Bénéficiers  de  notre  Royau- 
me.. .  laquelle  part  des  décimes  fera  impofée  modé-  ront  naître  au  fujet  des  portions  congrues ,  &  en  gé- 
rément  fur  lefdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels,  donc    néral  toutes  les  demandes  qui  feront  formées  entré 


tees  par  provifion ,  nonobftant  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques ,  &  fans  y  préjudicier.  Lettres  Pa- 
tentes du  dernier  Août  1687.  ^drejfées  au  Gratid-Confcil , 
&  enregiftrées  en  ce  Tribunal. 

Les  conteftations  qui  concernent  la  qualité  de  Cu- 
rés primitifs ,  &  les  droits  qui  en  peuvent  dépendre  , 
ou  les  diftindtions  &  prérogatives  prétendues  par  cer- 
"glifes  principales,  comme  aufîl  celles  qui  pour- 


ioo  lES    lOÎ^  tCC 

les  Curés  primitifs ,  les  Curés- V'^itaires  perpétuels  3c 
les  gros  Décimateurs  fur  les  droits  par  eux  rcffeftive- 
tnent  prétendus ,  feront  portées  en  première  inftance 
devant  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  &  autres  Juges  des 
cas  Royaux  ,  relTortifiant  nuëment  à  nos  Cours  de 
Parlement  dans  le  territoire  defquelles  les  Cures  le 
trouveront  fituées ,  fans  que  l'appel  des  Sentences  & 
Jugemens  par  eux  rendus  en  cette  matière ,  puifTe 
être  relevé  ailleurs  qu'en  nofdites  Cours  de  Parle- 
ment ,  chacune  dans  fon  reflbrt ,  &  ce  nonobftant 
toutes  évocations  qui  auroient  été  accordées  par  le 
palfé  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  fuite ,  à  tous  Or- 
dres ,  Congrégations ,  Corps ,  Communautés  ou  par- 
ticuliers, Lettres  Patentes  ou  Déclarations  à  te  cort- 
•    traires ,  âufquelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  ces  préfentes ,  notamment  à  celle  du  dernier  Août 
1687.  portant  que  les  appellations  des  Sentences  ren- 
dues par  les  Baillifs  &  Sénéchaux  au  fujet  des  ton- 
teftations  formées  -fur  le  payement  des  portions  con- 
grues, feront  relevées  en  notre  Grand-Confeil,  lorf- 
que  les  Ordres  Religieux ,  les  Communautés  ou  les 
Particuliers,  qui  ont  leurs  évocations  en  ce  Tribu- 
nal ,  fe  trouveront  Parties  dans  lefdites  conteftations. 
Les  Sentences  &  jugemetis  qui  feront  rendus  fur  les 
conteftaiions  mentionnées  dans  l'Article  précédent , 
Toit  en  faveur  des  Curés  primitifs ,  foit  au  profit  des 
'  Curés- Vicaires  perpétuels ,  feront  exécutés  par  pro- 
vifion ,  nonobftant  l'appel ,  Se  fans  y  préjudicier.  Vou- 
lons au  furplus ,  que  les  Déclarations  des  29.  Janvier 
1 686.  (Se  celle  du  30.  Juin  1690.  &  l'article  premier 
de  la  Déclaration  du  30.  Juillet  17 10.  foient  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur,  en  cequi  n'eft  point 
contraire  à  notre  préfente  Déclaration.  Déclaration 
du  i'^.  Janvier  1731. 

XI. 

n.Gom-  /■  Dans  les  Paroifies  où  il  y  a  plufieurs 
décima"  Décimateuis  Eccléfiaftiques  ,  chacun 

teiirs  con- d'eux  doit  Contribuer  à  la  portion  congrue 
tribuent.  jjgg  Curés  &  des  Vicaires  amovibles ,  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  poflede  de  dixmes.  Lorf- 
qu'ils  n'ont  pas  fait  cette  répartition  entre 
eux  ,  on  les  contraint  folidairement  au  paye- 
ment des  trois  cens  livres ,  fur  une  lîmple 
Requête  préfentée  aux  Baillifs  ou  aux  Séné- 
chaux ,  à  laquelle  les  Curés  ne  joignent  pas 
d'autre  pièce  que  la  fignification  par  eux  faite 
aux  gros  Décimateurs  de  l'option  de  la  por- 
tion congrue  ,  &  de  l'abandonnement  des  re- 
venus des  Cures. 

i  Ordonnons  que  ces  fomtnes  deftinées  pour  la  fub- 
Tiflante  des  Curés  ou  Vicaires  perpétuels ,  ou  de  leurs 
Vicaires ,  feront  payées . . .  par  ceux  à  qui  les  dixmes 
Eccléfiaftiques  appartiennent  ;  &  fi  elles  ne  font  pas 
fuffifantes,  par  ceux  qui  ont  les  dixmes  inféodées,  & 
que  dans  les  lieux  où  il  y  a  plufieurs  décimateurs,  ils 
y  contribuent  cliacun  à  proportion  de  ce  qu'ils  polTé- 
dcnt  de  dixmes  :  enjoignons  à  cet  effet  aufdits  déci- 
mateurs d'en  faire  le  régalemcnt  entr'eux  dans  trois 
mois  après  la  publication  de  la  préfente  Déclaration  , 
dans  nos  Bailliages  ,  Sénéchauliées  ,  &  autres  Sièges 
dans  l'étendue  defquels  ils  perçoivent  leldites  dixmes. 
Voulons  qu'après  ledit  tems  de  trois  mois ,  jufqu'à  ce 
que  ledit  régalement  ait  été  fait ,  chacun  defdits  dé- 
cimateurs puilTent  être  contraint  folidairement  au 
payement  defdites  fommes ,  en  vertu  d'une  Ordon- 
nance ,  qui  fera  décernée  par  nos  Juges  fur  une  fimple 
Requête  préfentée  par  les  Curés  ou  Vicaires  perpé- 
tuels ,  contenant  leur  option  de  ladite  portion  con- 
grue ,  fans  qu'il  foi:  befoin  d'y  joindre  autre  pièce 
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que  l'ade  de  ladite  option  ,  fignifié  aufdits  décihià- 
teurs  ;  <Sc  fercfnt  les  Ordonnances  de  nos  Juges  rerr- 
dues  fur  ce  fujet ,  exécutées  par  provifion,  nonobftant 
Oppofitions  ôc  appellations  quelconques.  Déclaration 
du  z<^.  Janvier  1686. 

X  I  ï. 

Lorfqtul  y  a  dans  une  même  Paroiffe  des  m  Quand 
dixmes  Eccléliattiques  &  des  dixmes  inféo- i", 
dées  ,  les  dixmes  Eccléfiaftiques  font  char- y"rort  affu- 
gées  de  la  portion  congrue.  Mais  fi  elles  neietiies. 
^fiifent  point  pour  remplir  le  Curé  des  trois 
cens  livres  qui  lui  font  dues ,  &  des  cent  cin- 
quante livres  pour  fon  Vicaire  ,  en  cas  qu'il 
en  ait  un ,  il  peut ,  en  juftifiant  qu'on  lui  a 
abandonne  les  dixmes  Eccléfiaftiques  ,  s'adref- 
fer  au  Décimateur  Laïc ,  &  l'obliger  à  payer 
ce  qui  manque  des  fommes  portées  par  les 
Déclarations  du  Roi  ,  pour  fa  portion  con- 
grue ,  &  pour  celle  de  fon  Vicaire,  S'il  n'y 
à  que  des  dixmes  inféodées  dans  la  Paroifle  i 
elles  font  chargées  d'acquitter  les  portions 
congrues  toutes  entières» 

Voyez,  fous  U  Maxime  précédente  C extrait 
de  la  Déclaration  de  16^6. 

X  1 1  L 

/Les  gros  Décimateurs, foit  Eccléfiaftiques,  13.  Sî  les 
foit  Laïcs ,  peuvent  fe  décharger  du  pave-'*"""^' 
ment  de  la  portion  congrue,  en  abandon- vent  fe  dé- 
nant  au  Curé  toutes  les  dixmes  de  la  Pa-Çharger  de 
roiffe.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Curés  pri-  g^n  ab"n-" 
mitifs  ,  qui  font  en  même  tems  gros  Dcci-^o""3ntle$ 
mateurs  ;  car  comme  ils  font  chargés  par  leur'^'"'""' 
titre  de  premiers  Curés ,  de  faire  deflervir  la 
Parolife ,  il  ne  leur  fuffit  pas  pour  fe  déchar- 
ger de  la  portion  congrue  ,  d'abandonner  les 
dixmes  au  Curé  j  il  faut  qu'ils  abandonnent 
tous  les  revenus  des  Bénéfices.  Ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  quand  les  dixmes  font  entière- 
ment épuifées  :  car  tant  qu'il  y  a  des  dixmes  ^ 
le  Curé  primitif  n'eft  obligé  de  contribuer  à 
la  portion  congrue  du  Vicaire  perpétuel ,  qu'à 
proportion  des  dixmes  qu'il  poflTede. 

/  Voulons  &  nous  plaît ,  que  fuivant  notredite  Dé- 
claration du  mois  de  Janvier  1686.  les  Curés  &  Vi- 
caires perpétuels  jouilfent  de  la  portion  congrue  de 
300.  livres  par  chacun  an,  qui  feront  payées  par  les 
grcs  décimateurs ,  fi  mieux  n'aiment  leur  abandon- 
ner toutes  les  dixmes  qu'ils  perçoivent  dans  "lefdites 
Paroiftes  ,  auquel  cas  ils  feront  &  demeureront  dé- 
chargés defdites  portions  congrues.  Déclaration  du  30. 
Juin  I  690. 

En  interprétant  en  tant  que  befoin  la  fufdite  Dé- 
claration du  30.  Juin  I  690.  Nous  avons  dit  &  ordon- 
né ,  &  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main ,  di- 
fons  ôc  ordonnons,  voulons  Se  nous  plaît. 

Que  la  Déclaration  du  30.  Juin  1 690.  portant  Rè- 
glement fur  ce  qui  concerne  les  Curés  primitifs  5c  les 
Curés  ou  Vicaires  perpétuels,  foit  exécutée  félon  (a 
forme  &  teneur  en  tout  ce  à  quoi  il  n'aura  été  dé- 
rogé par  ces  Préfentcs. 

Que  poQr  infpirer  à  nos  peuples  le  refpeft  Se  la  jufte 
confiance  qu'ils  doivent  à  leurs  Pafteurs,  les  Vicaires 
perpétuels  puilfent  en  tous  aftes  &  en  toutes  occafions 
prendre  la  qualité  de  Curés  de  leurs  Paroilîes:  &  qu'ils 

foient 
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iqu  ils  foient  reconnus  en  cêtlè  qualité  par  tous  les  Fi- 
dèles confiés  à  leurs  foins. 

Que  toutes  fonctions ,  prééminences  ,  droits  hono- 
rifiques ou  utiles^  prétendus  par  les  Curés  primitifs  j 
de  quelque  nature  qu'ils  puiiîènt  être  -,  foient  à  l'ave- 
nir ik  pour  toujours  réduits,  comme  nous  les  rédui- 
fons  par  ces  Préfentes ,  à  la  feule  faculté  de  faire  le 
Service  divin  les  quatre  Fêtes  folemnelles  &  le  jour 
du  Patron ,  s'ils  ont  titre  &  polleffion  valables  à  cet 
effet,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  par  l'article  fuivant , 
lahs  qu'ils  puilîent  lefdics  jours  prétendre  adminillrer 
les  Sacremens,  ou  prêcher  fans  une  mifîîon  fpéciale 
des  Eveques.  Pourront  cependant  lefdits  jours  feu- 
lement ,  &  quand  ils  officieront ,  2c  non  autrement , 
percevoir  la  moitié  des  oblations  &  offrandes ,  tant 
en  argent  qu'en  cire ,  l'autre  inoitié  demeurant  aufdits 
Curés ,  Vicaire  sperpétuels ,  &  ce  nonobftant  tous  ufa- 
ges  ,  abonnemens  ,  tranfadions ,  Jugemens  &  autres 
titres  à  ce  contraires ,  que  nous  déclarons  à  cet  effet 
nuls  &  de  nul  effet-. 

Le  titre  ôc  les  droits  de  Curés  primitifs  ne  pou- 
vant être  acquis  légitimement  qu'en  vertu  d'un  titre 
fpécial,  ceux  qui  prétendent  y  être  fondés,  feront 
tenus  en  tout  état  de  caufed'en  repréfenter  les  titres  j 
Faute  de  quoi  ils  ne  pourront  être  reçijs  à  le  préten- 
dre au  préjudice  des  Curés  Vicaires  perpétuels ,  à  qui 
la  provifion  demeurera  pendant  le  cours  de  la  contel- 
tation  ;  &  ne  feront  réputés  valables  à  cet  effet  au- 
tres titres  que  les  Bulles  des  Papes ,  Décrets  des  Ar- 
chevêques ou  Evêques,  Lettres  Patentes  des  Rois  nos 
prédécelfeurs ,  ou  ades  d'une  poffeffion  juftifiée  avant 
ceiît  ans  &  non  interrompue ,  fans  avoir  égard  aux 
tranfadions  ou  autres  actes ,  ni  aux  Sehtences  ou  Ar- 
rêts qui  pourroient  avoir  été  rendus  eh  faveur  des  Cu- 
rés primitifs ,  fi  ce  n'efl;  que  par  leur  authenticité  & 
l'exécution  qui  s'en  feroit  enfuivie ,  ils  euffent  acquis 
le  degré  d'autorité  néceffaire  pour  les  mettre  hors  d'at- 
teinte. ^ 

Les  Abbés ,  Prieurs  Se  autres  Bénéficiers ,  foit  ti- 
tulaires ou  commendataires ,  qui  auront  droit  de  Cu- 
rés primitifs ,  pourront  feuls  &  à  l'exclufion  des  Com- 
niunautés  établies  dans  leurs  Abbayes ,  Prieurés  & 
autres  Bénéfices,  prendre  le  titre  de  Curés  primitifs , 
&  en  exercer  les  fondions ,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire 
qu'eù  perlbnne ,  &  ainii  qu'elles  ont  été  réglées  par 
l'article  IlL  du  préfent  Règlement,  fans  qu'en  leur 
abfence ,  ni  même  pendant  la  vacance  defdites  Ab- 
bayes ,  Prieurés  &  autres  Bénéfices ,  lefdites  fondions 
puillènt  être  rempiles  par  lefdites  Communautés ,  ni 
par  autres  que  les  Curés  Vicaires  perpétuels  :  &  à  l'é- 
gard des  Communautés,  qui  n'ayant  point  d'Abbés 
ni  Prieurs  en  titre  ou  commende ,  auront  droit  dé 
Curés  primitifs ,  les  Supérieurs  defdites  Communau- 
tés pourront  feuls  en  faire  les  fondions,  conformé- 
ment audit  article  ;  &  feront  les  uns  &  les  autres  tenus 
aufdics  cas ,  de  faire  avertir  les  Curés  Vicaires  per- 
pétuels la  furveille  de  la  Fête ,  &  de  fe  conformer 
au  Rit  Se  Chant  du  Didcefe  ,  &  dans  toutes  les  Pro- 
ceffions ,  Cérémonies  ou  Affemblées  publiques ,  de 
quelque  nâture  qu'elles  puiffeht  être ,  ils  feront  tenus 
fuivant  la  Déclaration  du  30.  Juillet  1710.  de  fe  fou- 
mettre  aux  ordres  Se  Mandemens  des  Archevêques  , 
Evêques  ou  Grands- Vicâires  du  Diocefe ,  nonobftant 
tous  ufages ,  poffeffions  ou  titres  à  ce  contraires  ;  le 
tout  fans  qu'aucunes  prefcriptions  puillènt  être  ci- 
après  alléguées  contre  les  Abbés ,  Prieurs  &  autres 
Bénéficiers  qui  atiroient  négligé  de  faire  en  perfonne 
les  fondions  de  Curés  primitifs  par  quelque  laps  de 
tems  que  ce  foit- 

Voulons  qu'en  ce  qui  concerne  les  portions  con- 
grues des  Curés  &  Vicaires  perpétuels,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  Vicaires  amovibles,  les  Déckra- 
Tfiwe  II.  Fanie  IF* 
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tions  des2<y.  Janvier  i686-.  Se  30.  Juin  1690.  ïbieÏÏt 
exécutées  -,  &  en  cotiféquence  ordonnons  qUe  lorfqùé 
les  Dixmes  des  Paroillès  ne  feront  pas  fuffifantes  pour 
remplir  lefdites  portions  congrues  ,  aiiifi  qu'elles  ont 
été  réglées  par  lefdites  Déclarations ,  les  Curés  pri- 
mitifs n'en  puillènt  être  déchargés  foUs  prétexte  de  ' 
l'abandon  qu'ils  auroient  ci-devant  fait  ou  pourroient 
faire  ci-après  defdites  Dixmes  auldits  Curés  Vicaires 
perpétuels  ;  mais  foient  tenus  d'ert  fournit  le  fupplé- 
ment  fur  les  autres  biens  &  revenus  qu'ilis  pôflTédenc 
dans  lefdites  Paroiffes,  &  qui  feront  de  l'ancien  pa- 
trimoine des  Curés ,  fi  mieux  ils  li'aiment  abandon- 
ner ledit  titre  &  les  droits  de  Curéî  primitifs  dans 
lefdites  Paroiffesi 

N'entendons  néanmoins  déroger  en  aucune  ma- 
nière aux  droits,  prééminences  Se  ufages  dans  lef- 
quels  font  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales ,  lef- 
quellcs  demeureront  à  l'égard  de  tout  le  contenu  ell 
k  prcfente  Déclaration  dans  les  ufages  ou  la  polTef- 
lîon  où  elles  font  -,  à  l'exception  néanm;oins  de  ce  qùî 
eft  prefcrit  par  l'article  VL  concernant  les  portioriiî 
congrues  -,  auquel  elles  feront  tenues  de  fe  coriformér. 
Déclaration  du  5.  O£lobr(  1726. 

Les  Vicaites  perpétaels  pourtoht  préndte  erl  toliâ 
ades  &  en  toutes  occafion^  ,  le  titre  &  qualité  de  Cu- 
rés-Vicaires perpétuels  de  leurs  Paroilles ,  en  laquelle 
qualité  ils  feront  reconnus ,  tant  dans  leurdite  Pardilîë 
que  par  tout  ailleurs.   Ne  pourront  prendre  le  titré 
de  Curés  primitifs  que  ceux  dont  les  droits  ferônt  éta- 
blis ,  foit  par  des  titres  canoniques  ,  ades  ou  tranfac- 
tions  valablement  autorifés ,  Arrêts  contradidoires, 
foit  fur  des  ades  de  poflèffion  centenaire.  N'enten- 
dons exclure  les  moyens  &  voies  dé  droit ,  qui  pour- 
roient avoir  lieu  contre  lefdits  Ades  &  Arrêts ,  lef- 
qucls  feront  cependant  exécutes  jufqu'à  ce  qu'il  en  aiÈ 
été  autrement  ordonné ,  loi:  définitivement  ou  par 
provifion  ,  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoître ,  fui- 
vant qu'il  fera  dit  ci  -  après.  Lés  Abbés  ,  Prieurs  & 
autres  pourvus  foit  en  titre  ou  en  commende  du  Bé- 
néfice ,  auquel  la  qualité  dû  Curé  primitif  fera  atta- 
chée, pourront  feuls  &  à  l'exclufion  des  Communau- 
tés établies  dans  leurs  Abbayes ,  Prieurés  ou  autres 
Bénéfices ,  prendre  le  titre  de  Curés  primitifs ,  &  ea 
exercer  les  fondions ,  lefquellés  ils  ne  pourront  rem- 
plir qu'en  perfonne ,  fans  qu'en  leur  abfence  ni  même 
pendant  la  vacance  defdites  Abbayes ,  Prieurés  ôuf 
autres  Bénéfices ,  lefdites  Communautés  puiffent  faire 
lefdites  fondions ,  qui  ne  pourront  être  exercées  dans 
ledit  cas ,  que  par  les  Curés-Vicaires  perpétuels  ;  & 
à  l'égard  des  Communautés ,  qui  n'ayant  point  d'Ab- 
bés ni  de  Prieurs  en  titre  ou  en  commende ,  auronc 
les  droits  de  Curés  primitifs ,  foit  par  union  de  Béné- 
fices ou  autrement ,  les  Supérieurs  defdites  Commué 
nautés  pourront  feuls  en  faire  lés  fondions  :  le  tout 
nonobftant  tous  ades  ,  jugemens  &  pofléfiîon  à  ce 
contraires,  &  pareillement  fans  qu'aucune  prefcriptioft 
puiffe  être  alléguée  contre  les  Abbés ,  Prieurs  &  au- 
tres Bénéficiers ,  ou  contre  les  Supérieurs  de  Com- 
munautés qui  auroient  négligé  ou  qui  négligeroienc 
de  faire  lefdites  fondions  de  Curés  primitifs ,  par 
quelque  laps  de  tems  que  ce  foie.  Les  Curés  primi-' 
tifs ,  s'ils  ont  titre  ou  poffeffion  valable ,  pourront  con- 
tinuer de  faire  le  Service  divin  les  quatre  Fêtes  fo- 
lemnelles &  le  jour  du  Patron  \  à  l'effet  de  quoi  ils 
feront  tenus  de  faire  avertir  les  Curés-Vicaires  per- 
pétuels, la  furveille  de  la  Fête,  &  de  fe  conformer 
au  Rit  &  Chant  du  Diocefe ,  fans  qu'ils  pUiffent  même 
aufdits  jours ,  a.dminiftrer  les  Sacremens ,  ou  prêchet 
fans  une  million  fpéciale  de  l'Evêque,  &  fera  le  con- 
tenu au  préfent  article  exécuté ,  nonobftant  tous  ti- 
tres j  jugemens  ou  ufages  à  ce  contraires.  Les  droits 
utiles  defdits  Curés  primitifs  demeureront  fixés far^ 
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vanc  la  Déclaration  du  30.  Juin  î6^o.  à  la  moitié 
des  oblations  &  offrandes  ,  tant  en  cire  qu'en  argent , 
l'autre  moitié  demeurant  au  Curé-Vicaire  perpétuel , 
lelquels  droits  ils 'ne  pourront  percevoir ,  que  lorfqu'ils 
feront  le  Service  divin  en  perîbnne ,  aux  jours  ci-def- 
fus  marqués  ,  le  tout  à  moins  que  lefdits  droits  n'aient 
été  autrement  réglés  en  faveur  des  Curés  primitifs  , 
ou  des  Curés -Vicaires  perpétuels,  par  des  titres  ca- 
noniques ,  a£les  ou  tranfadions  valablement  autoriiés, 
Arrêts  contradictoires  ou  a£tes  de  poffeffion  centenai- 
re. N'entendons  donner  atteinte  aux  ufages  des  Vil- 
les &  autres  lieux  où  le  Clergé  (Scies  peuples  ont  ac- 
coutumé de  s'aifembler  dans  les  Eglifes  des  Abbayes  , 
Prieurés  ou  autres  Bénéfices  pour  les  Te  Deum  ou  pouî 
les  Proceffions  du  faint  Sacrement,  de  la  Fête  de  l' Af- 
fomption  ou  de  celle  du  Patron ,  &  autres  Procédions 
générales  qui  fe  font  fuivant  le  Rit  du  Diocefe  ou  les 
Ordonnances  des  Evêques ,  lêfquels  ulàges  feront  en- 
tretenus comme  par  le  paffé.  N'entendons  pareille- 
ment rien  innover  fur  Tufage  où  font  plufieurs  Pa^ 
roilTes  d'aflifter  le  jour  de  la  Fête  du  Patron  ou  au- 
tres Fêtes  folemnelles à  l'Office  divin,  dans  les  Egli- 
fes des  Abbayes ,  Prieurés  ou  autres  Bénéfices ,  ou 
d'y  faire  le  Service  qu'elles  ont  accoutumé  d'y  célé- 
brer. Voulons  qu'en  cas  de  conteftation  fur  le  fait  de 
l'ufage  &  de  la  pofléflion ,  par  rapport  aux  difpofi- 
x'wns  du  préfent  Article  &  du  précédent ,  il  y  foie 
pourvû  par  les  Juges  ci-après  marqués  fur  les  titres 
Se  aétes  de  pofleiTion  des  Parties;  le  tout  fans  préju* 
<Jice  aux  Archevêques  &  Evêques  de  régler  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  naître  dans  le  cas  defdits  arti- 
cles au  fujet  des  Offices  ou  Cérérnonies  Eccléfiafti- 
ques  ,  (5c  feront  les  Ordonnances  par  eux  rendues  fur 
-ce  fujet,  exécutées  parprovifion  ,  nonobftant  l'appel 
fimple ,  ou  comme  d'abus ,  &  fans  y  préjudicier.  Voul- 
ions auffi  ,  que  dans  les  lieux  où  la  ParoilTe  eft  deffier- 
vie  à  un  Autel  particulier  de  l'Eglife  dont  elle  dé- 
pend, les  Religieux  ou  Chanoines  Réguliers  de  l'Ab'- 
baye ,  Prieuré  ou  autres  Bénéfices ,  puilTent  continuer 
de  chanter  feuls  l'Office  canonial  dans  le  choeur ,  & 
de  difpofer  des  bancs  ou  fépultures  dans  leurfdites 
Eglifes  ,  s'ils  font  en  pofiTeffion  paifible  &  immémo- 
riale de  ces  prérogatives.  Les  difficultés  nées  ou  à 
naître  fur  les  heures  aufquelles  la  Meffe  Paroiffiale  ou 
d'autres  parties  de  l'Office  divin  doivent  être  célé- 
brées à  l'Autel  &  lieux  deftinés  à  l'ufage  de  la  Pa- 
roilTe,  feront  réglées  par  l'Evêque  Diocéfain  ,  auquel 
feul  appartiendra  auifi  de  prefcrire  les  jours  &  heures 
aufquels  le  Saint  Sacrement  fera  ou  pourra  être  expofé 
audit  Autel ,  même  à  celui  des  Rehgieux  ou  Chanoi- 
nes Réguliers  de  la  même  Eglife ,  (Se  les  Ordonnan- 
ces par  lui  rendues  fur  le  contenu  au  préfent  article  , 
lèront  exécutées  par  provilion  pendant  l'appel  fimple 
ou  comme  d'abus ,  &  fans  y  préjudicier  ;  oc  ce  non- 
obflant  tous  privilèges  &  exemptions ,  même  fous  pré- 
texte de  Junfdidion  quafi  Epifcopale  prétendue  par 
lefdites  Abbayes ,  Prieurés  &  autes  Bénéfices  ;  lefdi- 
£es  exemptions  (Se  jurifdn3:ion  ne  devant  avoir  lieu  en 
pareille  matière.   Les  Curés  primitifs  ne  pourront , 
îbus  quelque  prétexte  que  ce  puiflé  être  ,  préfider  ou 
affifter  aux  Conférences  ou  Alfemblées  que  les  Curés- 
Vicaires  perpétuels  tiennent  avec  les  Prêtres  qui  def- 
fervent  leurs  Paroiffies ,  par  rapport  aux  fontftions  ou 
devoirs  aufquels  ils  font  obligés ,  ou  autres  matières 
îcmblables.  Leur  défendons  pareillement  de  fe  trou- 
ver aux  Alfemblées  des  Curés-Vicaires  perpétuels  & 
Marguilliers  qui  regardent  la  fabrique  ou  l'adminif- 
tration  des  biens  de  l'Eglife  Paroilfiale,  ni  de  s'attri- 
buer la  garde  des  Archives ,  des  titres  de  la  Cure  ou 
Fabrique,  ou  le  droit  d'en  conferver  les  clefs  entre 
leurs  mains ,  8c  ce  nonobftant  tous  Aéles ,  Sentences 
|éç  Arrêts  ou  ufages  à  ce  contraires.  Les  Abbayes , 
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Prieurés  ou  Communautés ,  ayaîit  tiroît  de  Curés- 
primitifs ,  ne  pourront  être  déchargés  du  payement 
des  portions  congrues  des  Curés- Vicaires  perpétuels 
&  de  leurs  Vicaires ,  fous  prétexte  de  l'abandon  qu'ils 
pourroient  f^ire  des  dixmes  à  eux  appartenantes ,  à 
moins  qu'ils  n'abandonnent  auffi  tous  les  biens  &  reve- 
nus qu'ils  poflédent  dans  lefdites  Paroiflès  ,  &  qui  font 
de  l'ancien  patrimoine  des  Curés ,  enfemble  le  titre 
&  droits  des  Curés-primitifs  ;  le  tout  fans  préjudice 
du  recours  que  les  Abbés  ou  Prieurs  Se  les  Religieux 
pourront  exercer  réciproquement ,  en  ce  cas ,  les  uns 
contre  les  autres ,  félon  que  les  biens  abandonnés  fe 
trouveront  être  dans  la  Manfe  de  l'Abbé  ou  Prieur, 
ou  dans  celle  des  Religieux.  Voulons  que  notre  préfen- 
te Déclaration  foit  obfervée  ^  tant  pour  ce  qui  regarde 
les  Curés-Vicaires  perpétuels  des  Villes,  que  pour  ceux 
de  la  Campagne ,  Se  qu'elle  foit  pareillement  exécutée 
à  l'égard  de  tous  Ordres,  Congrégations,  Corps  & 
Communautés  Séculières  ou  Régulières  ,  même  à  l'é- 
gard de  l'Ordre  de  Malthe ,  de  celui  de  Fontevrault  & 
tous  autres ,  &  pour  toutes  les  Abbayes ,  Prieurés  & 
autres  Bénéfices  qui  en  dépendent,fans  néanmoins  que 
les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales 
foient  cenfés  compris  dans  la  préfente  difpofition  ,  en 
ce  qui  concerne  les  prééminences  ,  honneurs  &  diftinc* 
tions  dont  ils  font  en  pofleffion ,  même  celle  de  prêcher 
avec  la  permiffion  de  l'Evêque  certains  jours  de  l'an- 
née ,  defquelles  prérogatives  ils  pourront  continuer  de 
joiiir  ,  ainfi  qu'ils  ont  bien  &  duement  fait  par  le  paiTé* 
Déclaration  âf«  i  5 .  Janvier  17311 

X  I  V. 

m  Ceux  qui  font  exempts  de  payer  la  »4- Ceu* 
dixme  de  leurs  terres,  ne  contribuent  point  e"ênipts de 
à  la  portion  congrue  -,  tant  qu'il  y  a  des  dix-  payer  la 
mes  Ecciéfiaftiques  inféodées  ou  Eccléfiafti- 
ques  fuflfifantes  pour  la  remplir  ;  mais  fi  le  Cu-  à  la  poi- 
ré ne  trouvoit  pas  fur  les  dixmes  de  quoi  être  "'^^  * 
payé  des  300.  livres  ,  les  exempts  de  dixme 
devroient  les  lui  payer ,  parce  que  l'intention 
de  ceux  qui  leur  ont  accordé  le  privilège  d'e- 
xemption ,  n'a  point  été,  qu'il  fût  pouffé  affez 
loin  pour  dépouiller  le  Curé  de  la  Paroiffe  de 
ce  qui  eft  néceffaire  pour  fa  fubfiftance. 

m  Ubi  auteni  per  hujufmodi  conceffiottes  decima- 
rutn  Parœciales  Ecclefias  adeo  gravari  contingit,  quôd. 
eatum  redores  de  ipfarum  reditibus  congruè  fuiîen- 
tari ,  &  commodè  jura  Epifcopalia  exhibere  non  pof- 
funt ,  provideatur  ...  &  ordinetur  taliter  ,  quod  eif- 
dem  reéloribus  tantùm  de  illarum  relinquatur  pror 
ventibus ,  quod  exinde  competentem  fuftentationem 
habere  ,  6c  Epifcopalia  jura  folvere  valeant ,  aliaque 
onera  débita  fupportare.  Alexand.  IV.  cap  fiatuto.  S» 
ul^i.  de  decim.  primit.  &  ohlationik  in  6°. 

Il  faut  remarquer  que  far  le  mot  conceflfio- 
nes  le  Pape  Alexandre  IF,  n'entend  pas  par- 
ler en  ce  §.  d^un  droit  accordé  de  percevoir  la 
dixme  ,  mais  de  l'exemption  de  la  payer ,  dont  H 
traite  dans  tout  ce  Chapitre  ftatuto. 

X  V. 

n  Lorfque  les  Cures  font  vacantes  ou  que  i^.  Quelle 
les  Titulaires  font  interdits  ,  l'Evêque  peut 
affigner  au  deffervant  une  rétribution  pro-ceux  qui 
portionnée  au  nombre  des  Paroiffiens  &  ^'^'f  ^^J^^urcs 
revenus  de  la  Cure ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  va^nces. 
la  reftraindre  à  la  femme  de  300.  livres.  Mais 
il  ne  peut  leur  affigner  un  honoraire  moin- 
dre que  celui  de  300.  livres,  qui  doit  être 
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pris  par  préférence  fur  tous  les  revè'nus  do  nemens  ,  dans  le  cours  dè  îeuï- vlfite ,  5c  far  les  pro- 
la  Ctire  ,  ou  de  la  Vicairie  perpétuelle.  cès-verbaux  dé  leurs  Afchidiacres,  &  qui  leur  feront 
B  Ordonnons  que  les  Cures  ou  Vicairies  perpé-  envoyés  pa^  lefdit!;  Archevêques  ou  Ëvéque's ,  &à 
ruelles  qui  vaqueront  ci-après  par  morr  des  Titulai-  Procureurs  Généraux  en  nos  Cours  de  f  arlemenl- , 
res,  ou  par  les  autres  voies  de  droit,  à  celles  donc  «^ans  le  ieflort  defquels  lefdites  Eglifes  fe  trouvèrent 
les  Titulaires  fe  trouveront  interdits ,  feront  delTer-  ^tuées,  aufquels  iious  enjoignons  pareillement  de  te- 
vies  durant  ce  tems  par  des  Prêtres  que  les  Arche-  If  'îiai";  Voulons  que  lefdits  décimatcurs ,  dans 
vêques,  Evêques ,  &  autres  qui  peuvent  être  en  droit  ^^s  lieux  où  il  y  en  a  plufieurs  ,  puiflent  y  être  con- 
çu polTeffion  d'y  pourvoir  ,  commettront  pour  cet  traints  folidairement  3  fauf  lé  recours  des  uns  contre 
effet,  &  qu'ils  feront  payés  par  préférence  fur  tous  ^«^s  autres,  &  que  les  Ordonnances  qui  feront  ren- 
les  fruits  &  revenus  defdites  Cures  &  Vicairies  per-  ^î^es  par  nos  Juges  fur  ce  fujet ,  feront  exécutées  non- 
pétuelles  de  la  fomme  de  300.  livres,  à  l'égard  de  obftant  toutes dppofitions& appellations  quelconques, 
ceux  qui  feront  les  fondions  des  Curés ,  &  de  celle  ^ans  y  préjudîcîer.£rf/r  du  mis  d'avril  1 69  j.^irr.a  i  ^ 
de  I  50.  livres  à  l'égard  des  Prêtres  qui  feront  corn-  ^^,v/  .u^flion  am  stft  prêr^mée  au  Par^ 
mispourleur  aider  comme  Vicaires.  DecUrmon  du  ^^^^^^  ^^^.^ 

ZQ.  Janvier  ib%b.  _        t            ■       1          1/         ir,  , 

En  interprétant  en  tant  que  de  befoin  notre  Décla-  Chapiire  de^  L  Eglije  Cathédrale  de 

Tation  du  29.  Janvier  1686.  en  ce  qui  concerne  les  7'*'^'  Etienne  de  Chdons ,  gïos  Déamatcur 

300.  livres  affi^nécs  par  chacun  an  aux  Prêtres  com-  Paroijje  de  faint  L»up  de  la  Fille  de  Châ- 

mis  par  les  Archevêques  &  Evêques  pour  delfervir  les  lons^  prétendoit  n  être  point  tenu  des  réparations 

Cures  vacantes,  ou  dont  les  Titulaires  fe  trouvent  du  Chœur  &  Cancel de  cette  Eglife  Parûiffiale  i 

interdits,  voulons  que  les  Archevêques  &  Evêques  anfquelle  s  il  a'voit  été  condamné  par  une  Senten- 

puilTent ,  félon  l'exigence  des  cas ,  affigner  au  défier-  R.auètes  du  Palais  du  8.  Huillet  1-7x9  il 

vant  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  300.  uv.  jin.:^  ^    „  1 

félon  la  qualité  &  l'étendue  de  la  ParoilTe,  5c  à  pro-  pour  moyens  d  appel,  10  que  cette  Egbfé 

portion  des  revequs  du  Bénéfice  ;  ce  que  nous  vou-  ^'''^^              en  12^^.  aux  dépens  des  Paroi f 

Ions  être  remis  à  leur  prudence  &  religion.  Déclara-  f^^^^  &  pour  leur  commodité  ^  on  ne  devoit  point 

tton  du  ^Q.  Juillet  171 0.  art.  2.  charger  les  gros  Décimaieurs  des  réparations^ 

XVI.  les  Décimatcurs  ne  font  point  tenus  de 

16.  De      f)  Les  gros  Décimateurs  Eccléfiaftiques ,  &  cette  charge  four  les  Eglifes  Paroijjiales  des  Vil^ 

paradon?'  fublîdiairement  les  propriétaires  des  dixmes  les^  dont  les  Vahriques  font  toujours  ajfcz,  riches 

font  char-  inféodées,  font  tenus  de  l'entretien  &  des  ré-  pour  faire  cette  dépenfe.  5°»  ^taux  termes  di 

parations  qui  font  à  faire  au  Chœur  &  au  l'article  tt.  de  P Edit  de  16^^.  les  Décifnateurs 

Cancel  des  Eglifes  Paroifliales  ,  même  d*y  ne  font  point  obligés  à  ces  réparations  que  fuhjï^ 

fournir  les  calices ,  les  livres  néceflaires  &  or-  diairement,dr  au  cas  que  les  revenus  des Fahri^ 

nemens  pour  le  Service  divin,  quand  les  reve-  ques  ne  foient  point  fuffifans  pour  y  contribue^. 

rus  des  Fabriques  ne  fuffifent  pas  pour  ces  M.Gillet  le  jeune  ^  qui  écrinjoit  pour  les  Maf-^ 

dépenfes.  Les  Ordonnances  que  les  Evêques  guilliers  &  pour  les  Paroi jjlens  de  faint  Loup , 

rendent  fur  ce  fujet  dans  le  cours  de  leur  vi-  répondoit  au  premier  moyen  ^  que  toutes  les  nou^ 

fite ,  &  fur  les  procès-verbaux  des  Archidia-  njelles  Paroijfcs  font  érigées  pour  la  commodité 

cres  ,  quand  ces  derniers  ne  font  pas  en  pof-  des  ParoiJJiens  ^  que  cette  commodité  rend  l'érec-- 

felïîon  de  faire  eux-mêmes  des  Ordonnan-  tion  nécejfaire  ^  df  qu  elle  oblige  les  gros  Déci* 

ces  ,  font  remifes  entre  les  mains  des  Juges  mateurs  d  acquitter  les  charges  ordinaires.  Il  fît 

Royaux  ,  qui  les  font  exécuter  par  faifie  &  'voir  contre  le  fécond  moyen  que  les  Canons  & 

par  adjudication  des  dixmes.  Les  Sentences  les  Ordonnances  qui  chargent  les  gros  Décima* 

qu'ils  rendent  fur  cette  matière  font  exécu-  teurs  des  réparations  du  chœur     du  Cancel^  ne 

tées  par  provifion  ;  &  les  gros  Décimateurs  font  aucune  drfinéîion  entre  les  Paroifes  des 

Eccléfiaftiques  y  font  contraints  folidaire-  Filles  &  celles  de  la  Campagne       il  cita  deux 

ment  quand  il  y  en  a  plufieurs.  Il  en  eft  de  Arrêts ,  tun  du  ^o.  Juillet  lyp^.  rapporté paf 

même  des  propriétaires  des  dixmes  inféo-  M,  le  Preflre  cent.  1.  chap.^i.  pour  l' Eglife  Pa^ 

dées  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Décimateurs  roi ffiale  de  faint  Pierre  de  Tonnerres  V  autre  df6 

Eccléfiaftiques.  21.  Mars  l^yp.  contre  le  Chapitre  de  Langres  , 

0  Les  Eccléfiaftiques  qui  iouïflTent  des  dixmes  dé-  gros  Décimai eur  de  la  Paroife  de  faint  Paul  de 

pendantes  des  Bénéfices  dont  ils  font  pourvûs,  &  U  même  Ville.  Il  obferva  contre  le  treijtéme  ' 

fubfidiairement  ceux  qui  polfédent  des  dixmes  inféo-  ^^^.^ ^       i> ^^-^  deiôo^.  n'affujettit  les  ^ros 

dees,  leront  tenus  de  reparer  &  entretenir  en  bon  r,'^,-             ^  /-„■//•  / 

.  1  r-i       j    T?  vr   D     rr  I     j     \"    j  Dectmateurs  a  fournir  Ics  caltces  ,  les  omemcns 

état  le  Chœur  des  Eglifes  Paroifliales,  dans  1  étendue  ^  1    ,■          '    /r  ■ 

defquelles  ils  lèvent  lefdites  dixmes ,  &  d'y  fournir  ^  ''''          necefatres,  que  quand  les  revenus 

les  calices ,  ornemens  &  livres  néceifaires ,  fi  les  re-  aes  Fabriques  ne  fuffifent  point  pour  cet  effet , 

venus  des  Fabriques  ne  fuffifent  pas  pour  cet  effet,  ^nais  que  cette  rejlri^ion  ne  doit  point  s'appli" 

Enjoignons  à  nos  Baillifs  &  Sénéchaux ,  leurs  Lieu-  quer  aux  réparations.  Pour  confirmer  cette  inter-t 

tenans  généraux ,  Ôc  autres  nos  Juges  reflbrtiflans  nue-  prétaîion  de  l'édit ,  //  cita  deux  Arrêts  rapport 

ment  en  nos  Cours  de  Parlement,  dans  le  relTort  def-  tés  dans  les  additions  de  la  Bibliothèque  Cane 

quels  lefdites  Eglifes  font  fituées,  d'y  pourvoir  foi-  „i                          j^^^^            ^.^^^^^  ^^^^^ 

gneulemenc    &  d  exécuter  par  toutes  voies ,  même  '          ,    n          ,             '  ^  ,  1 

c<.\c^  s^.\a-  X         j  fj-     j-         ^1  j  r  aux  grands  -tours  de  Clermont  le  50.  Octobre 

par  lailie  &  adjudication  deidites  dixmes   a  la  dm-  ^              J  ^      i^,,.  ^  „  ,  5 

gence  de  nos  Procureurs ,  les  Ordonnances  que  lef-  ^^-^  ?  '       "^^^^^^  portent  que  les  réparations  du 

dits  Archevêques  ou  Evêques  pourront  rendre  pour  Cf^^nr  feront  faites  par  les  gros  Décimateurs  , 

les  réparations  defdites  Eglifes  &  achats  defdits  or-  &  que  ces  derniers  fourniront  les  calices ,  les  H- 

Ci] 
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n^rcs  les  ornemens  nécejfairesyfilafabricjne 
na  foiiit  de  revenu  fujjijant  four  ces  dcpenfes. 
Jl  n'y  a  foint  d'apparence  que  par  l'Edit  de 
on  ait  voulu  déroger  â  cet  ancien  ufig^ 
pour  favori  fer  les  gros  Décimateurs  au  préju- 
dice des  Fabriques,  On  ajoutait  pour  moyen  fub' 
Jidiaire ,  que  les  revenus  de  la  Fabrique  de  faint 
Loup  fuffifoient  à  peine  pour  acquitter  les  charges 
ordinaires.  La  Sentence  des  Requêtes  du  Palais 
fut  confirmée  par  Arrêt  du  l  o.  Mars  1 72 1 .  ren- 
du en  la  cinquième  chambre  des  Enquêtes  au 
rapport  de  M.  de  Can.tye. 

Vordonnance  de  Blois  art.  5" 2.  l'Edit  de  Me- 
lun  art  ^.  &  U  Déclaration  du  18.  Février 
1661.  ordonnent  défaire  entretenir  le  logement 
des  Curés  ;  mais  ces  Ordonnances  ne  détermi- 
nent point  qui  eft-ce  qui  doit  être  chargé  de  cet' 
le  dépenfe.  La  Déclaration  du  mois  de  Mars 
1.666.  &  celle  du  mois  de  Février  16 ^j.  en 
chargent  les  Paroijfiens.  .^oique  ces  deux  Dé- 
clarations ne  foient  point  enregiflrées ,  elles  font 
exaéîement  obfervées.  Cefi  une  Jurifprudence 
^ui  a  été  fuivie  toutes  les  fois  que  des  que/lions 
Recette  nature fe  font  préfentées  entre  les  Patoif- 
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flens  &  les  gros  Décimateurs.  Chopin  dans  fon 
Traité  àe  la  Police  facrée  livre  3.  chap.  3.  rap^ 
porte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  l'un 
du  II.  Décembre  1 5  40.  l'autre  du  3  o.Juin  1 5  57, 
qui  condamnent  les  Habitans  de  Long-pont  df 
ceux  de  Lonjumeaux  à  bâtir  une  maifon  Pref- 
byterale  à  leur  Curé.  Il  y  a  aujjî  fur  ce  fujet 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  du  16, 
Février  1^39.  &  du  Mai  1543.  qui  con- 
damnent les  habitans  d'une  Paroijfe  â  loger  leur 
Curé ,  &  â  payer  les  loyers  des  maifons  qu'il 
avoit  occupées.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  \à^.]uin  i6y2.  rapporté  dans  le  premier  vo- 
lume du  Journal  du  Palais ,  qui  ordonne  que  le 
Presbytère  du  Curé  de  Prajlon  fera  fourni  par 
l'AbbeJfe  de  Prajlon  &  par  les  habitans  de  ce 
lieu  ,  ne  paraît  point  fondé  fur  ce  que  PAbbeffe  a 
les  grojf  'es  dixmes  de  Prajlon ,  mais  fur  ce  qu'on 
foutenoit  que  l' Ahbejfé  avoit  toujours  fourni  le 
logement  au  Curé  5  quelle  levait  des  cens  ^ 
p' autres  droits  fur  toutes  les  terres  du  Village  ^ 
&  fur  ce  que  la  Paroife  étoit  defjervie  dans  l'E-, 
glife  du  Monajiere. 


CHAPITRE  III. 

Des  acquifttions  faites  par  PEglife  j  de  l' amortijfement  &  de  Pindemnité. 


QUand  les  fiefs  furent  patrimoniaux  j  & 
les  cenfives  héréditaires ,  ce  qui  eft  ar- 
rivé fur  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  Rois , 
ou  au  commencement  de  la  troifiéme  ;  l'I^gli- 
fe  acquit  des  fiefs  &  des  cenfives  confidéra- 
bles.  Ces  acquifitions  firent  beaucoup  de  tort 
aux  Seigneurs  ,  parce  que  les  Clercs  &  les 
Moines  ne  pouvoient  leur  rendre  les  mêmes 
fervices  que  les  Laïcs ,  &  que  de  la  part  de 
l'Eglife  il  n'écheoit  point  de  droit  de  muta- 
tions. Quelques  Communautés  &  plufieurs 
Beneficiers  furent  obligés  de  nommer  des 
pcrfonnes  capables  de  porter  les  armes  pour 
faire  les  devoirs  militaires  ;  c'étoit  une  des 
|)rincipales  fondions  des  Vidâmes  ,  aufquels 
l'Eglife  donnoit  quelque  fonds  en  fief  pour 
les  récompenfer  de  leurs  fervices.  D'autres 
'Seigneurs  fe  contentoient  d'un  droit  d'indem- 
nité ,  qui  confiftoit  en  une  fomme  à  une  fois 
payer ,  ou  en  une  rente  payable  tous  les  ans. 
Dans  quelques  endroits  on  ajouta  que  la 
Communauté  Séculière  ou  Régulière  nom- 
meroit  une  perfonne ,  par  le  décès  de  laquel- 
le les  droits  feroient  payés  au  Seigneur ,  com- 
me pour  la  mutation  du  valTal  entre  particu- 
liers. Nos  Coutumes  ont  confecvé  ces  droits 
aux  Seigneurs ,  pour  les  indemnifer  de  la  per- 
te qu'ils  fouffrent ,  ou  du  moins  des  profits 
<ju'iis  manquent  de  faire ,  quand  les  fonds  font 
polTédés  par  des  gens  de  main-morte. 

Il  eft  diâScile  de  découvrir  l'origine  du 
droit  d'amortiffcment  que  les  gens  de  main- 
morte payent  au  Roi  pour  les  acquifitions 
«d'immeubles.  Ce  droit  eft  établi  depuis  plu- 
iieurs  fiecles.  Il  pourroir  bien  avoir  la  même 
fource  que  l'indemnité  qui  eft  due  aux  Sei- 


gneurs :  car  il  paro-ît  par  d'anciens  titres  ^  que 
quand  un  fief  tomboit  entra  les  mains  d'une 
Communauté  Eccléfiaftique  3  il  falloit  que  le 
Seigneur  y  conlentît  ;  &  qu'on  appelloit  ce 
confentement  lettres  d'amortiffement.  Le  Sei- 
gneur fuzerain  fe  plaignoit  de  ces  approba- 
tions de  fon  vafial ,  qui  le  privaient  des  droits 
qui  auroient  pu  leur  écheoirpar  l'ouverture  du 
fief,  &  ainfi  des  autres  Seigneurs  jufqu'au 
Roi ,  dont  tous  les  fiefs  relèvent  médiatement 
ou  immédiatement  ;  &  il  falloit  payer  un 
droit  d'indemnité  à  chacun  de  ces  Seigneurs. 
Cette  conjedure  eft  confirmée  par  l'Ordon- 
nance du  Roi  Philippe  III.  du  mois  de  No- 
vembre 127J.  Ce  Prince  y  défend  aux  Bail- 
lifs,  Sénéchaux  ,  &z.  aux  autres  Officiers 
Royaux ,  d'incr^uiérer  les  Eglifes  pour  le  bien 
qu'elles  polledent  depuis  long-tems,  &  qu'el- 
les ont  fait  amortir  par  trois  Barons ,  en  cas 
qu'i-ls  foient  en  polTeiïlon  d'accorder  des  let- 
tres d'amoLtifTement ,  ni  peur  le  bien  qu'el- 
les tiennent  dc.ns  les  fiefs  du  Roi  ,  ni  dans 
fes  arrière- fiefs  ,  pourvu  qu'elles  payent  en 
argent  l'eftimation  des  fruits  de  deux  an- 
nées ,  fi  ces  fonds  leur  ont  été  donnés  en 
aumône  &  la  valeur  en  argent  de  trois  an- 
née? des  fruits  ,  fi  elles  les  ont  acquis  à  ti- 
tre onéreux,  La  même  Ordonnance  porte  , 
que  l'Eglife  payera  pour  les  terres  qu'elle  a 
acquifes  dans  les  aleus  du  Roi ,  la  valeur  des 
fruits  d'une  année ,  fi  elle  les  a  eus  en  aumô- 
ne ,  &  de  deux  années  ,  fi  elle  les  a  acquis 
par  un  contrat  de  vente. 

Les  Seigneurs  immédiats  dont  le;^  fonds 
relèvent,  foit  en  fief,  foit  en  cenfive,  &  le  Roi, 
ont  été  plus  exads  à  conferver  les  droits  d'iji- 
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dcmnké  &  d'amortiffement ,  que  ne  l'ont  été 
les  Seigneurs  intermédiaires,  L'amortifîement 
a  même  été  porté  beaucoup  plus  haut  fur  la  fin 
du  treizième  fiécle  ,  qu'il  ne  l'étoit  en  1275. 
Piiilippe  IV.  qui  fit  une  Ordonnance  fur  ce 
Tujet  en  12.91.  vouloit  que  les  Communautés 
lui  payaflent  la  valeur  des  fruits  de  quatre  an- 
nées pour  ce  qu'elles  auroient  acquis  à  ti- 
tre gratuit  dans  les  fiefs  ou  dans  les  cenfi- 
ves ,  &  la  valeur  des  firuits  de  trois  années  , 
fi  les  biens  étoient  fitués  dans  fes  arriére- 
fiefs  ,  ou  dans  fes  arrieres-cenfives.  Ce  Prin- 
ce fixe  l'amortiffement  au  prix  des  revenus  de 
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quatre  ou  de  fix  années,  potir  les  biens  ac- 
quis par  l'Eglife  à  prix  d'argent  ;  cette  taxe 
fut  encore  plus  forte  fous  Philippe  le  Long, 
qui  la  fixa  en  152.0.  à  la  fomme  que  l'Eglife 
avoit  payée  pour  acquérir  les  fonds.  Les  Rois 
fes  fucceffeurs  jugèrent  à  propos  de  modérer 
une  loi  fi  févere,  &  le  droit  d'amortiffement 
a  été  payé  d'une  manière  différente  fous  les 
règnes  fuivans ,  félon  la  volonté  des  Princes 
qui  l'ont  fait  lever.  Nous  marquerons  dans  la 
fuite  de  ce  Chapitre ,  fur  quel  pied  il  eft  fixé  à 
préfent  ,  conformément  aux  dernières  Or* 
donnances. 
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lîS   IbïX  ECCLESIASTIQUES 


I. 

s  N  ne  peut  établir  en  France  aucune 
î.NéccfHié  \J  Communauté  Séculière  ou  Régulière 
v"ztmir  fans  une  permiCion  exprefle  du  Roi,  qui  ne 
pour  l'cta-  l'accorde  qu'après  avoir  fait  examiner  en  fon 
def'com-  Confeil  l'approbation  de  l'ivêque  Diocefain , 
îminaut^'^  les  avis  des  Maires  &  Echevins,  des  Curés  des 
Paroifles  ,  &  des  Supérieurs  des  anciennes 
Maifons  Religieufes  du  lieu  où  l'on  propofe 
de  faire  k  nouvel  établilTemenr.  Les  Lettres 
patentes  en  doivent  être  enregiftrées  au  Par- 
lement ,  à  la  Juftice  Royale ,  &  à  l'Hôtel  com- 
mun des  Villes ,  après  que  les  oppofitions  ,  s'il 
y  en  a  quelqu'une  ,  ont  été  levées.  Les  Com- 
munautés qui  fe  font  formées  fans  obferver 
toutes  ces  formalités ,  ne  peuvent  efter  en  ju- 
gement ,  ni  acquérir  des  immeubles  ;  &  en  cas 
qu'elles  falfent  quelque  acquifition  fans  ob- 
ferver ces  formalités  ,  les  fonds  qu'elles  ont 
acquis  par  achat  ou  par  donation  ,  font  con- 
fifqués  au  profit  des  Hôpitaux  des  lieux  où 
la  Communauté  s'étoit  alTemblée.  Ce  qui  a 
lieu  même  pour  les  Maifons  particulières 
des  Ordres  &  des  Congrégations  qui  ont  ob- 
tenu des  permilTions  générales  de  s'établir 
dans  le  Royaume.  On  excepte  de  cette  règle 
les  Séminaires ,  pour  lefquels  les  Evêques  ne 
lailfent  pas  de  prendre  des  Lettres  patentes, 
afin  d'en  mieux  aflurer  l'établilTement.  Il^r  a 
des  règles  particulières  pour  rétablififement 
des  nouvelles  Communautés  dans  la  Flan- 
dres &  le  Hainault ,  ^  daiis  le  relfort  du  Par- 
lement de  M«ts. 

a  Voulons  êc  nous  plaît  qu^à  l'avenir  il  ne  pourra 
Itre  fait  aucun  établilTement  de  Collèges ,  Monafte- 
îes ,  Communautés  Religieufes  ou  Séculières ,  même 
fous  prétexte  d'hofpices ,  en  aucune  Ville  &  lieu  de 
notre  Royaume ,  pays  >  terres  <5c  Seigneuries  de  no<- 
tre  obéïfTance ,  fans  permiffion  expxeflè  de  Nous  ,  par 
Lettres  patentes  bien  &  dûement  enregiftrées  en  nos 
Cours  de  Parlement ,  ôc  fans  que  nofdites  Lettres , 
enfemble  lefdits  Arrêts  d'enregiftrement  d'icelles  aient 
été  enregiftrés  dans  les  Bailliages ,  SénéchaufTées  & 
Sièges  Royaux  ,  dans  le  refibrt  defquels  ils  feront  fi- 
lués,  &  ce  par  Ordonnance  des  Lieuteaans  Géné- 
raux des  Sièges ,  rendue  fur  les  conclufions  des  Sub- 
ilituts  de  nos  Procureurs  Généraux  en  iceux  :  &  en 
cas  que  lefdits  Monafteres ,  Collèges  ou  Communau- 
tés ,  foient  établis  dans  l'enceinte  ,  Fauxbourg  &  pro- 
che de  nos  Villes  ,  Voulons  que  nofdites  Lettres ,  Ar- 
rêts de  nos  Cours  ,  &  Ordonnances  defdits  Lieute- 
ïians  Généraux  rendues  £12  conféquence ,  foient  en- 
fegiftrèes  dans  les  Hôtels  communs  defdites  Villes , 
de  l'Ordonnance  des  Magiftrats  d'icelles.  Que  fi  néan- 
moins il  étoit  formé  quelque  oppofition  à  l'exécution 
deCiites  Lettres  Patentes  ^  enregiftrées  en  la  forme 
<i-de(ru$,  nous  ordonnons  auldits  Lieuteaans  Géné- 
raux ,  &  aux  Maires-tk  Echevins ,  Jurats  &  Capitouls 
defdites  Villes ,  d'en  donner  incontinent  avis  à  nos 
Procureurs  Généraux,  pour  nous  en  être  par  eux  rendu 
compta  ,,  &  cependant  leur  défendons  de  fouffrir  qu'il 
foit  palfè  ouci-e  aufdits  ètablifTemens ,  jufqu'à  ce  que 
les  oppofitiens  aient  été  levées.  Et  afin  que  nofdites 
Letu-es  Patentes,  portant  permiflion  de  faire  ledit 
établilfement ,  foient  accordées  avec  connoi fiance  de 
caufe ,  nous  voulons  Ôi  entendons  que  l'approbation 


de  l'Archevêque  ou  Evêque  Diocéfain  ,  ou  des  Vi- 
caires Généraux,  enfemble  le  procès-verbal  du  Juge 
du  lieu  où  devra  être  fait  ledit  ècabliflement ,  con- 
tenant les  avis  des  Maires ,  Echevins  ,  Confuls ,  Ju- 
rats, Capitouls,  Curés  des  Paroilfes  &  Supérieurs 
des  Maifons  Religieufes  établies  efdits  lieux ,  alTem- 
blés  féparément  en  préfence  du  Subftitut  de  notre  Pro- 
cureur Général ,  foient  attachées  fous  le  contre -fcel 
de  nofdites  Lettres,  fans  néanmoins  que  lefdits  Mai- 
res &  Echevins ,  Confuls,  Capitouls,  Jurats,  Curés 
ou  Supérieurs  defdites  Maifons  Religieufes,  puilfent 
s'aifembler  pour  donner  leur  avis ,  qu'il  ne  foit  aupa- 
ravant apparu  de  nos  ordres  ,  foit  par  Lettres  fignées 
de  Nous,  &  contrefignées  par  l'un  de  nos  Secrétaires 
d'Etat  &  de  "nos  commandemens ,  ou  par  Arrêt  de  no- 
tre Confeil  donné.  Nous  y  èt?nt,  par  lequel  la  Re- 
quête à  Nous  préfentée  pour  avoir  nos  Lettres  Paten- 
tes ,  tendantes  à  l'établilTement  de  Communauté  dans 
leur  Ville ,  nous  foient  envoyés  pour  nous  donner 
avis  fur  icelui.  Et  en  cas  que  ci-après  il  s'y  faife  au- 
cun établiftement  de  Communauté  Séculière  ou  Ré- 
guhere,  fans  avoir  été  fatisfait  à  toutes  les  conditions 
ci-deffus  énoncées  fans  exception  d'aucunes ,  Nous  dé-  5 
clarons  dès-à-prèfent ,  comme  pour  lors  ,  l'alfemblée  ^ 
qui  fe  fera  fous  ce  prétexte  être  illicite  ,  faite  fans  pou- 
voir &  au  préjudice  de  notre  autorité  ,  &  des  loix  du 
Royaume.  Déclarons  lefdites  prétendues  Commu- 
nautés incapables  d'efter  en  jugement ,  de  recevoir 
aucun  don  ôc  legs  de  meubles  ou  immeubles ,  &  de 
tous  autres  effets  civils  ;  comme  aufti  toutes  difpofi- 
tions  tacites  ou  exprelfes  faites  en  leur  faveur ,  nul- 
les &  de  nul  eiFet ,  &  les  choies  par  elles  acquifes  ou 
données,  confifquèes  aux  Hôpitaux  généraux  des  lieux 
....  &  d'autant  que  certaines  Congrégations ,  Mo- 
nafteres &  Communautés  ont  ci  -  devant  obtenu  de 
Nous  des  permiftions  générales  d'établir  des  maifons 
ou  hofpices  dans  toutes  les  Villes  de  notre  Royaume  , 
où  ils  feront  appellés  du  confentement  de  l'Evêque 
&  des  habitans ,  fans  avoir  befoin  de  nouvelles  Let- 
tres ,  comme  aufti  l'amortiiïèment  de  tous  les  biens 
qu'ils  pourroient  acquérir  pour  la  dotation  defdits  Mo- 
nafteres :  Nous  avons  par  ces  Préfentes  révoqué  & 
révoquons  lefdites  permiftions  ,  pour  quelques  caufes  , 
ôc  en  quelques  termes  qu'elles  aient  été  accordées , 
les  déclarant  nulles  &  de  nul  effet ....  N'entendons 
comprendre  en  la  prèfente  Déclaration  les  établiflt;- 
mens  de  Séminaires  des  Diocefes  ,  lefquels  nous  ad- 
moneftons ,  &  néanmoins  enjoignons  aux  Archevê- 
ques ôc  Evêques  de  drelfer  &  inftituer  en  leur  Dio~ 
cefe.  Edit  du  mois  de  Décembre  1666. 

Voulons ,  conformément  aux  défenfes  portées  par 
les  Ordonnances  ôc  Reglemens  faits ,  foit  en  général 
poùr  tout  notre  Royaume  ,  ou  en  particulier  pour  les 
pays  du  reflbrt  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Flan- 
dre, qu'il  ne  puifle  y  être  fait  aucun  nouvel  érablif- 
fement  de  Chapitres,  Collèges  ou  Séminaires,  Mai- 
fons Religieufes,  Hôpitaux  ,  Confrairies  ou  autres 
Corps  6c  Communautés  Ecclèfiaftiques  ou  Laïques  , 
fi  ce  n'eft  en  vertu  de  notre  permiffion  expreftè ,  por- 
tée par  nos  Lettres  Patentes  e?iregiftrées  en  notre 
Cour  ,  en  la  forme  qui  fera  prefcrite  ci-après.  La  dif- 
pofition  de  l'article  précèdent  fera  obfervèe  ,  même 
par  rapport  aux  fondations  faites  pour  fournir  à  per- 
pétuité à  la  nourriture  ou  entretien  d'un  certain  nom- 
bre d'Ecclèiiaftiques  ,  d'Etudians ,  ou  de  pauvres, 
encore  que  le  Fondateur  ait  ordonné  que  ladite  nour- 
riture ou  entretien  leur  feroient  fournis  par  les  mains 
des  perfonnes  Ecclèfiaftiques ,  Officiers  municipaux , 
ou  autres  par  lui  défignès ,  par  forme  de  diftributions  ^  \ 
fous  le  nom  de  iiourfes  ou  Prébendes ,  &  qu'il  n'eûc 
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^onnc  aucune  maifon  pour  y  faire  vivre  en  commun 
lelliits  Eccléfiaftiques ,  Ecudians ,  ou  pauvres.  N'en- 
tendops  comprendre  dans  le  préfent  article ,  les  dif- 
poficions  qui  leroient  faites  en  faveur  des  étafiiile- 
mens  déjà  aucorifés  par  Lettres  Patentes  ,  foit  pour 
y  fonder  de  nouvelles  places  ,  ou  pour  lés  charger  dè 
nouveaux  fervicés  ou  obits  ;  à  l'égard  defquelles  dif- 
pofitions ,  feront  obfervées  les  règles  qui  feront  pref- 
crites  ci-après  pour  les  acquifitions  faites  par  lés  gens 
de  main-morte.  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucu- 
nes difpofitions  par  aéîe  de  dernière  volonté  >  pour 
fonder  un  nouvel  établiflement  de  la  qualité  dé  ceux 
qui  font  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédens , 
ou  au  profit  de  perfonnes  qui  feroient  chargées  de 
former  ledit  étabiiirement  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. Ceux  qui  voudront  faire  un  établillement  de  la- 
dite qualité  par  des  ades  entre-vifs ,  feront  ter.us  ^ 
avant  toutes  chofes,  de  nous  faire  préfenter  le  projet 
de  l'ade  par  lequel  ils  auront  intention  de  faire  ledit 
établiirement ,  pour  en  obtenir  la  permifTion  par  nos 
Lettres  Patentes  ;  lefquelles  ne  pourront  être  expé- 
diées ,  s'il  nous  plaît  de  les  accorder ,  qu'avec  la  claufe 
exprelfe,  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  addition  ni 
autre  changement  audit  projet  >  lors  qu'après  l'enre- 
giftrement  defdites  Lettres  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment dé  Flandre ,  l'aéte  propofé  pour  faire  lé  nouvel 
établiflement  fera  paflTé  dans  les  formes  requifes  pour 
la  validité  des  contrats  ou  des  donations  entre-vifs. 
Déclarons  que  nous  n'accorderons  aucunes  Lettres 
Patentes ,  pour  permettre  un  nouvel  établilTement , 
qu'après  nous  être  fait  rendre  compte  de  l'objet  &de 
l'utilité  dudit  établiflement,  ainli  que  de  la  nature,* 
valeur  &  qualité  des  biens  deliinés  à  le  doter ,  & 
après  avoir  pris  les  avis  &  les  confcntemens  des  Ma- 
giltrats  &  Gens  de  loi  des  lieux ,  des  Communautés 
ou  Maifons  de  charité  qui  y  font  déjà  établies ,  & 
des  autres  parties  qui  pourront  y  avoir  intérêt.  Il  fora 
fait  mention  exprefle  dans  lefdites  Lettres  >  des  biens 
deftinés  à  la  dotation  du  nouvel  établillement;  &  il 
ne  pourra  en  recevoir  ou  acquérir  aucuns  aaures ,  fans 
obtenir  nos  Lettres  d'odroi ,  ainli  qu'il  fera  dit  ci- 
àprès  :  te  qui  aUra  lieu  ,  nonobflant  toutes  elaufes  oU 
difpofitions  générales  inéerées  dans  lefdites  Lettres 
Patentes ,  par  lefquelles  ceux  qui  les  auroient'obte- 
hues ,  auroienc  été  déclarés  capables  de  pofl^éder  des 
biens-fonds ,  &  ce ,  encore  que  lefdites  Lettres  euf- 
fent  été  expédiées  avant  la  préfente  Déclaration;  Lef- 
dites Lettres  Patentes  feront  communiquées  à  notre 
Procureur  Général,  pour  être  par  lui  fait  telles  ré- 
quifitions,  ou  pris  telles  conclufions  qu'il  jilgera  à 
propos  ;  &  elles  ne  pourront  être  enregiftrées ,  qu'a- 
près qu'il  aura  été  informé,  à  fa  Requête ,  de  la  com- 
rnodité  Où  incommodité  dudit  établilfement,  &  qu'il 
aura  été  donné  communication  defdites  Lettres  aux 
Magiftrats  &  Gens  de  loi  du  lieu  où  l'établiirement 
doit  être  fait ,  6c  à  ceux  du  lieu  où  les  biens  defli- 
nés  à  le  doter  feront  fitués  ,  ou  autres  perfonnes  dont 
notre  Parlement  de  Flandre  jugera  à  propos  de  pren- 
dre les  avis  ;  comme  aufiî  aux  Seigneurs  dont  les  biens 
feront  mouvans  immédiatement ,  foit  en  fief  ou  en 
roture  ,  aux  Communautés  ou  iMaifons  de  charité 
déjà  établies  dans  le  même  lieu ,  &  autres  parties 
qui  pourront  y  avoir  intérêt  ;  le  tout  ■  à  peine  de 
nullité  de  lehregifliremenf  defdites  Lettres,  én  cas 
d'omilTion  defdites  formalités.  Ceux  qui  voudront 
former  oppofition  à  l'enregiftrement  defdites  Let- 
tres, pourront  le  faire  en  tout  état  de  caufe ,  avant 
l'Arrêt  d'enregiftrement ,  &  même  après  ledit  Arrêt  ^ 
s'ils  n'ont  pas  été  appellés  auparavant  ;  &  feront  tou- 
tes les  oppofttions  communiquées  à  notre  Procureur 
Général ,  pour  y  être  fur  fes  conclufions  ftatué  par 
«otredite  Cour ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Déclarons 
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nuls  tous  les  établiflèmens  dè  la  qûàlîré  marquée  aux 
articles  L  &  IL  qui  n'auront  pas  été  authorifés  par 
nos  Lettres  Patentes  enregiftrées  en  notredite  Cour; 
<x)mme  auffi  toutes  difpofitions  &  ades  faits  en  leut 
faveur  diredlement  ou  indiredemcnt ,  &  cè,  nonob- 
ftant  toute  prefcription  &  tous  confentemcns  exprès 
t)u  tacites ,  qui  pourroient  avoir  été  donnés  à  l'exé- 
cution defdites  difpofitions  ou  aftes ,  par  les  parties 
intérefl^ées ,  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe  ;  Nous  ré= 
fervans  néanmoins,  à  l'égard  des  étâbliflîemens  qui 
fubfiftent  paifiblement ,  &  fans  aucune  demande  for- 
iîiée  avant  la  préfentè  Déclaration,  pour  les  faire 
déclarer  nuls,  d'y  pourvoir  aihfi  qu'il  appartiendra, 
après  que  nous  nous  ferons  fait  rendte  un  compte 
exad  de  l'objet  &  qualité  defdits  établiflèmens.  Fai- 
fons  défenfes,  conformément  aux  Loix&  Reglemens 
faits  pour  les  pays  du  reflbrt  de  notre  Parlement  de 
Flandre  ,  à  tous  les  Gens  de  main-motte  j  d'acqué- 
rir ni  poiiéder  aucuns  biens-immeubles ,  maifons  où 
héritages,  fitués  dans  les  Villes  ou  à  la  campagne, 
de  quelque  nature  ou  qualité  qu'ils  foient ,  &  encore 
que  fuivant  les  coutumes  des  lieux  ils  fulfent  réputés 
meubles ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  de  notre  permifllon  ex- 
prefle portée  par  nos  Lettres  Patentes  d'odroi ,  en- 
tegiftrées  en  notredite  Cour  ,  en  la  forme  qui  fèrà 
prefcrite  ci-après  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  à  quelque  titré 
que  les  Gens  dé  main-morte  prétendent  faire  l'ac- 
quifirion  defdits  biens ,  foit  par  vente  volontaire  où 
forcée  5  échange  ,  donation  ,  ceflion  ou  tranfport  j, 
même  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit  dû ,  &  en 
général  pour  quelque  caufe  gratuite  ou  onéreufe  que 
ce  puifle  être.  Lettrés  Patentes  du  (.).  Juillet  1738. 

Vbulons ,  conformément  aux  défenfes  portées  par 
les  Ordonnances  <5c  Reglemens  des  Rois  nos  Prédé- 
celleurs ,  qu'il  ne  puifle  être  fait  dans  les  pays  du  ref- 
fort  de  hotré  Cour  de  Parlement  de  Metz,  aucune 
fondation  ou  nouvel  établiflement  de  Chapitres ,  Col- 
lèges,  Séminaires,  Chapelles,  Maifons  ou  Commué 
nautés  Religieufes  j  Hôpitaux  ,  Hofpices  ,  Congréga- 
tions ,  Confrairies ,  ou  autres  Corps  &  Communau- 
tés Eccléfiaftiques  ou  Laïques  >  fi  ce  n'eft  en  vertu 
de  notre  permiffion  exprefle ,  portée  par  nos  Lettres 
Patentes  enregiftrées  en  notredite  Cour  eh  la  forme 
qui  fera  prelcrite  ci-après.  La  difpofition  de  l'arti- 
cle précédent  fera  obfervéé  ,  même  par  rapport  aux 
fondations  faites  pour  fournir  à  perpétuité  à  la  nour- 
riture ou  entretien  d'un  certain  nombre  d'Eccléfiaf- 
tiques ,  d'Etudians,  ou  de  pauvres,  encore  que  le 
Fondateur  eût  ordonné  qUe  ladite  nourriture  ou  en- 
tretien leur  feroient  fournis  par  les  mains  de  perfon* 
nés  Eccléfiaftiques,  Officiers  municipaux,  ou  autres 
par  lui  défignés ,  par  forme  de  diftributions ,  fous  le 
nom  de  Bourfes  ou  Prébendes ,  &  qu'il  n'eût  donné 
aucune  maifon  pour  y  faire  vivre  en  commun  lefdits 
Eccléfiaftiques ,  Etudians  ou  pauvres.  N'entendons 
comprendre  dans  le  premier  article,  les  difpofitions 
qui  feroient  faites  en  faveur  des  établilfemens  déjà 
authorifés  par  Lettres  Patentes ,  foit  pour  y  fonder 
de  nouvelles  places ,  ou  pour  les  charger  de  nouveaux 
fervices  ou  obirs  ;  à  l'égard  defquelles  difpofitions 
feront  obfervées  les  règles  qui  feront  prefcrites  ci- 
après  pour  les  acquifitions  faites  par  les  Gens  de 
main-morte.  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucunes 
difpofitions  par  aftes  de  dernière  volonté ,  pour  fon- 
der un  nouvel  établifl"ement  de  la  qualité  de  ceux  qui 
font  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédens,  ou 
au  profit  des  perfonnes  qui  feroient  chargées  de  for- 
mer ledit  établiflement ,  le  tout  à  peine  de  nullité  : 
ce  qui  fera  obfervé ,  quand  même  la  difpofition  feroit 
faite  à  la  charge  d'obtenir  nos  Lettres  Patentes.  Ceux 
qui  voudront  faire  une  fondation  ou  établifl"ement  dé 
ladite  qualité,  par  des  ades  entre- vifs ,  feront  tenui 
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avant  toutes  cliofes ,  dé  Nous  faife  préfenter  le  pro- 
jet -de  l'afte  par  lequel  ils  aurofit  incentron  de  faire 
ladite  fondation  ou  établilTement ,  pour  en  obtenir 
fe  permitfron  par  nos  Lettres  Patentes  ;  Id'quelles  ne 
pourront  être  expédiées ,  s'il  Nous  plaît  de  les  accor- 
der ,  qu'avec  la  claufe  exprefle ,  qu'il  ne  pourra  être 
fait  aucune  addition  ni  autre  changement  audit  pro- 
jet, lors  qu'après  l'enregiftrement  defdites  Lettres  en 
notre  Cour  de  Parlement  de  Metz,  l'aile  propofé 
pour  faire  le  nouvel  écablilTement ,  fera  pallé  dans 
les  formes  requifes  pour  la  validité  des  contrats  ou 
des  donations  entre-vifs.  Déclarons  que  Nous  n'ac- 
corderons aucunes  Lettres  Patentes,  pour  permettre 
une  nouvelle  fondation  ou  ét-ablillèment ,  qu'après 
Nous  être  fait  rendre  compte  de  l'objet  &  de  l'uci' 
lité  dudit  -établilfement ,  ainfi  que  de  la  nature,  va- 
leur &  qualité  des  biens  deftinés  à  le  doter,  &  après 
avoir  pris  les  avis  ôc  confeniemens  des  Magiftracs  & 
Ofliciers  des  lieux,  des  Communautés  ou  Hôpitaux 
qui  y  font  déjà  établis  ,  &  des  autres  parties  qui  pour- 
ront y  avoir  intérêt.  11  lera  fait  mention  expredè  dans 
lefdites  Lettres ,  des  biens  deftint's  à  la  dotation  du 
nouvel  étafclinèment  ou  fondation  ;  &  il  ne  pourra 
y  en  être  ajoûté  aucuns  autres ,  Ibit  par  donation , 
acquifition ,  ou  autrement ,  fans  obtenir  nos  Lettres 
de  permilfion,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci- après  :  ce  -qui 
aura  lieu  nonobftant  toutes  claufes  ou  difpofitions 
générales  inférées  dans  lefdites  Lettres  Patentes ,  par 
lefquelles  ceux  qui  les  auront  obtenues  ,  auroient  été 
déclarés  capables  de  pofleder  des  biens-fonds  indif- 
tindement.   Lefdites  Lettres  Patentes  feront  com- 
muniquées à  notre  Procureur  Général ,  pour  être  par 
iui  fait  telles  réquifitions ,  ou  pris  telles  conclufio«s 
qu'il  jugera  à  propos  ;  &  elles  ne  pourront  être  en- 
iegiftrées  ,  qu'après  qu'il  aura  été  informé,  à  fa  Re- 
quête ,  de  la  comnwdité  ou  incommodité  de  la  fon- 
dation ou  établilTement ,  &  qu'il  aura  été  donné  com- 
munication defdites  Lettres  aux  Magiftrats  &.  Offi- 
ciers du  lieu  où  l'établiflèment  doit  être  fait ,  &  à 
teux  du  lieu  où  les  biens  deftinés  à  le  doter  feront 
lîtués ,  ou  autres  perfonnes  dont  notre  Parlement  de 
Metz  jugera  à  propos  de  prendre  les  avis;  comme 
-aulîi  aux  Seigneurs  dont  les  biens  feront  mouvans 
'immédiatement ,  foit  en  fief  ou  en  roture  ,  aux  Com- 
munautés ou  Hôpitaux  déjà  établis  dans  Te  même 
lieu ,  &  autres  parties  qui  pourront  y  avoir  intérêt  ; 
le  tout ,  a  peine  de  nullité  de  l'enregiftrement  def- 
dites Lettres,  en  cas  d'omilfion des  formalités.  Ceux 
qui  voudront  foï-mer  oppofition  à  l'enregiftrement  def- 
"dites  Lettres  ,  pourront  le  faire  en  tout  état  de  caufe 
avant  l'Arrêt  d'enregiflrement ,  &  même  après  ledit 
Arrêt  s'ils  n'ont  pas  été  appellés  auparavant.Lt  feront 
toutes  les  oppofitions  communiquées  à  notre  Procu- 
■rèur  Général ,  pour  y  être ,  fur  les  conclufîons ,  ftatué 
par  notredite  Cour,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Décla- 
rons nuls  tous  les  étabnifemens  de  la  qualité  marquée 
•aux  articles  I.  &  II.  qui  n'auront  pas  été  authorifés 
par  nos  Lettres  Patentes  enregiftrées  en  notredite 
Cour  ;  comme  auftj  toutes  difjTofitions  &  aèles  faits 
xn  leur  faveur  ,  dired-emeni:  ou  indiredement,  &  ce , 
nonobftant  toute  prefcription  &  tous  confentemens 
exprès  ou  tacites ,  qui  pourroient  avoir  été  donnés  à 
l'exécutio-n  defdites  difpfirions  ou  ades  ,  pâr  les  par- 
ties intéreffees ,  ieuvs  héritiers  ou  ayans  caufe  :  Nous 
réfcn'ant  néanmoins ,  à  l'égard  des  établiftemens  qui 
fubftftent  paifibîement ,  &  fans  aucune  demande  for- 
mée avant  la  préfente  Déclaration ,  pour  les  faire  dé- 
■clarer  nuls,  d'y  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra, 
après  que  Nous  nous  ferons  fait  rendre  un  compte 
-exad  de  l'objet  &.  qualité  defdits  établifTemens.  Fai- 
fons  défenfes  à  tous  les  Gens  de  main-morte  du  ref- 
^on  de  notredite  Cour ,  d'acquérir  ni  pofliëder  à  l'a- 
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venir  atîcuns  biens-immeubles,  maifons  ou  héritages 
fitués  dans  les  Villes  ou  à  la  campagne ,  de  quelque 
nature  ou  qualité  qu'ils  foient ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  de 
notre  permilîion  exprefîè,  portée  par  nofdites  Let- 
tres Patentes  enregiftrées  en  notredite  Cour  en  la 
forme  qui  fera  prel'crite  ci-après  ;  ce  qui  aura  lieu  , 
à  quelque  titre  que  lefdits  Gens  de  main-morte  pré- 
tendent faire  l'acquifition  defdits  biens,  fbit  par  vente 
volontaire  ou  forcée ,  échange ,  donation  ,  ceftion  ou 
tranfport ,  même  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit 
dû  ,  6c  en  général ,  pour  quelque  caufe  gratuite  ou 
onéreufe  que  ce  puiftè  être.  Voulons  que  la  préfente 
difpofition  foit  obfervée  ,  nonobftant  toutes  claufes  ou 
difpofitions  générales  qui  auroient  été  inférées  dans 
les  Lettres  Patentes  ci-devant  obtenues  pour  autho- 
rifer  l'établilTement  defdits  Gens  de  main-morte,  par 
left]uelles  ils  auroient  été  déclarés  capables  de  pofTé- 
der  des  biens-fonds  indiftindlement.  Déclaration  du 
premier  Juin  1759. 

I  I. 

l>  On  n'établit  aucune  Communauté  Sécu-  i. Fonds 
liere  ou  Régulière,  à  l'exception  de  celles  des  biiffement' 
Mendians  ,  qu'il  n'y  ait  des  fonds  affignés  des  Com- 
pour  la  dotation.  Les  contre-lettres  qu'on  """"^"'"i 

Contre* 

pourroit  prendre  fur  les  contrats  de  donation  kmes  dé- 
font abfolument  nulles  ,  &  il  eft  défendu  à  fendues, 
tous  les  Notaires  d'en  expédier.  Comme  les 
parties  intereffées ,  les  Magiftrats ,  &  le  Roi 
n'ont  confenti  à  l'établifTement  des  Commu- 
nautés que  (ur  la  foi  de  ces  cpntrats ,  c'eft  avec 
juftice  qu'on  y  a  étendu  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Paris  &  de  plufieurs  autres  ,  fur 
les  contre-lettres  qui  donnent  atteinte  aux 
conventions  des  contrats  de  mariage. 

h  La  Cour ...  a  fait  défenfes  à  l'avenir  à  toutes 
perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  de  faire  aucunes  contre-lettres  contre  les  con- 
trats de  fondation  &  dotation ,  qu'elles  feront  pour 
l'établifTement  des  Couvents  ,  Maifons  &  Commu- 
nauté? Séculières  ôc  RégulSres  ,  à  peine  de  1 000.  li- 
vres d'amende ,  applicable  le  tiers  au  pain  des  prifon- 
niers  de  la  Conciergerie  du  Palais ,  le  tiers  à  l'Hôtel- 
Dieu ,  &  l'autre  tiers  à  l'Hôpital  Général ,  &  de  nul- 
lité defdites  contre-lettres,  &  à  tous  Notaires  &  Ta- 
bellions d'en  paffer  aucune  ,  à  peine  de  faux  ,  &  de 
2000.  livres  d'amende  applicable  comme defTus.  ^rret 
de  Règlement  du  j.  Mars  1663. 

î  I  L 

Lorfque  les  legs  font  faits  pour  l'établiffe-  3.  legs 
ment  d'une  Communauté  ,  qu'on  croit  de-  ^ 

A  1  11  r  Cominii- 

voit  être  utile  au  public  ,  on  ne  peut  oppofer  nauté  en 
aux  légataires  le  défaut  d'approbation  &  de  qu'elle 
Lettres  Patentes  ■■>  non  lei>lement  parce  que 
ces  fortes  de  difpofitions  font  préfumées  fai- 
tes fous  condition  ,  &  pour  avoir  lieu  en 
cas  qu'il  plaife  au  Roi  d'agréer  fétabliffe* 
ment ,  mais  encore  parce  qu  on  ne  forme  au- 
cune Communauté  qu'avec  un  contrat  de 
fondation  qu'on  attache  au  contre -fcel  des 
Lettres  Patentes. 

Un  Arrêt  du  29.  Jvril  161^.  rapporte  dans 
le  premier  'volume  du  'journal  des  Audiences ,  a 
déclaré  valable  un  legs  de  4.00,  livres  fait  a» 
■prof t  des  'ZJ  r  fuîmes, Ji  elles  s' étahlijfoient  dans 
U  Vilk  de  T rojifs ,  dans  vingt  ans  du  jour  de 

la 


mendians 
peuvent 
accepter 
une  dona- 
tion d'im- 
menbles. 
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la  mon  de  la  tejîaîrice  ,  à  la  charge  qu^après   d'autres  qui  les  ont  déclarés  nuls.  Les  Commu" 
les  vingt  ans  le   legs  appartiendroit  aux  Je-   nautés  qui  prétendent  foûtenir  ces  fortes  de  dona- 
fuites  ,  s^il  n^y  avait  point  dUrfuUues  établies  à   lions  faites  en  leur  faveur ,  s'appuient  particu- 
Troyes,  lierement  fur  la  claufe  des  Lettres  Patentes  de 

leur  établiffement ,  qui  leur  permettent  d'accep^ 
ter  tous  dons  &  legs  >  fans  aucune  dijîincîion^ 
Les  htritiers  collatéraux  dfent  au  contraire  >  que 
cette  faculté  ne  doit  point  avoir  lieu  pour  les  legs 
miverfels  :  voici  les  raifons  qu'ils  en  allèguent , 
I  ^.  la  loi  8.  au  Code  de  hxredibus  inrtituendis, 
porte  que  nulle  Communauté  ne  peut  être  injîituée 
héritière  fans  un  privilège  fpècial,  VEmpereut 
f^alentinien  révoquant  ou  modifiant  la  loi  faite 
par  Conflantin  >  défend  exprejfément  à  toutes  les 
veuves  &  aux  vierges  d'tnfiituer  héritiers  direc- 
tement ou  par  fideicommis  les  Clercs  ou  les  Moi- 
nes. Cette  loi  efi  la  vingtfeptiéme  du  Code  Theo- 
dofien  au  titre  de  Epifc.  Ecclef,  &  Cleric.  Saint 
Jérôme  trouva  cette  loifage ,  &  il  ne  fe  plaignit 
que  des  Eccléfiafiiques  qui  Favoient  mérité,  i». 
Grégoire  de  Tours  parle  dans  fon  Hifioire  Liv.  7* 
chap.  7.  dune  Ordonnance  de  Chilperic ,  qui  dé- 
clare nuls  les  tefiamens  ou  Fon  auroit  inftitué  FE- 
glfe  héritière.  Un  des  Capitulaires  de  Louis  le 
Débonnaire ,  inféré  dans  le  premier  Livre  de  la 
Colleôlion  dAnfegife  ,  défend  aux  Eccléfiafliques 
Plufieurs  particuliers  ayant  donné  de  l*ar-   d'accepter  les  donations  qui  dépouillent  les  enjans 
gent  à  fonds  perdu  à  des  Communautés  à  un  du  tejlateur  ou  fes  proches  parens,  La  permijfion. 
intérêt  plus  fort  que  celui  de  ^Ordonnance  ,   qui  a  été  accordée  à  F  Hôpital  General  de  Paris  > 
de  l'argent  on  jugca  à  propos d'arrêter  Cet  abus,  qui  au-   de  recevoir  des  legs  univerjels  ,  marque  qu'on 
à  fonds    j-oit  pû  faire  palier  aux  Monafteres  une  partie   étoit  perfuadé  que  cette  claufe  efi  néce/Jaire  pour 
confidérable  des  biens  des  familles  ;  on  défen-   rendre  les  Communautés  les  plus  privilégiées  ca- 
dit  ces  fortes  de  contrats  à  toutes  les  Com-  pables  de  recevoir  des  donations  de  cette  nature, 
naunautés ,  à  l'exception  de  l'Hôtel-Dieu  >  de    3°.  //  efi  de  Finterêt  public  d empêcher  qu'il  ne 
l'Hôpital  Général  &  des  Incurables.  pa}[e  une  trop  grande  partie  des  biens  de  FEtap 

Il  y  a  fur  ce  fujet  une  Déclaration  du  mois 
'd'Août  1661, 

VI. 


I  V. 

4.  Si  les  II  y  a  des  Ordres  Religieux  ,  tels  que  celui 
Religieux  Capucins  &  des  autres  qui  obfervent  à  la 
rigueur  la  Règle  de  faint  François  ,  aufquels 
il  n'eft  pas  permis  de  polléder  d'autres  tonds 
que  leur  Maifon  &  l'enclos.  On  ne  peut  faire 
à  ces  Religieux  de  legs  ou  de  donations  qui  les 
rendent  propriétaires  d'immeubles  ,  ou  de 
fommes  confidérables  d'argent ,  au-delà  de 
ce  qui  eft  nécefTaire  pour  leur  fubfiftance  pen- 
dant un  certain  tems  ,  ou  pour  la  conftruc- 
tion  de  leurs  bâtimens.  On  leur  permet  auflTi 
d'accepter  des  donations  modiques  en  fonds , 
pourvu  qu'ils  le  vendent  auffi-tôt  après  l'ac- 
ceptation ,  pour  en  employer  le  prix  fuivant 
la  difpofition  de  leur  Règle.  Il  y  a  en  Fran- 
ce plufieurs  Ordres  Mendians  qui  n'obfer- 
venc  point  leurs  Conftitutions  à  la  rigueur, 
&  qui  pofledent  des  immeubles. 


V. 


ç-Défenfes 

aux  Com- 
inunaurés 
de  prendre 


perdu. 


^-Défenfe» 


entre  les  mains  des  gens  de  main-morte  ,  parce 
que  ces  biens  fortent  par-là  du  commerce ,  &  ne 
font  plus  afi^ujettis  aux  charges  publiques.  J'avois 
cru  que  ces  raifons  ,  jointes  à  des  circonfiances 
c  Le  Parlement  de  Paris  défend  expreffé-  particulières  favorables  pour  les  héritiers  >  fuffi-- 
aùx^Cora-'  ment  aux  Communautés  d'accepter  des  legs   roient  pour  faire  déclarer  nul  un  legs  univerfel 
mtinautés  univcrfels,  ou  d'une  partie  conHdérable  des  fait  par  un  Prêtre  à  des  Religieufes  Angloifes 
dcTlegs"  biens,  faits  par  les  pères  au  préjudice  de  leurs   de  cette  faille  de  Paris.  Cependant  F  Arrêt  qui 
imiverfek,  enfans,  ou  par  les  enfans  au  préjudice  de  leurs   intervint  fur  cette  contefiatton  au  mois  d'Août 
ce  d«  hé-  pères  &  de  leurs  mères ,  parce  qu'on  préfume    ijij.  fit  délivrance  aux  Religieufes  du  legs  uni^ 
ritiers  ea  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  l'effet  de  la  fédudion   verfel ,  en  ordonnant  la  difiraâion  dune  fomme 
re^e.****         d'une  colère  mal  fondée  qu'on   aura   modique  en  faveur  des  héritiers  qui  étaient  pau^ 
pris  foin  de  cacher  j  qui  puiffe  engager  à  faire 
un«  difpofition  fi  contraire  aux  vœux  de  la 
namrc ,  &  à  l'affeftion  que  ces  petfonnes  doi- 
vent avoir  les  unes  pour  les  autres. 


c  La  Cour  a  déclaré  le  teftament  du  défunt  Evê- 
que  de  Beauvais ,  en  ce  qui  concerne  le  legs  univer- 
fel de  fes  meubles  &  acquêts ,  fait  en  faveur  des  Prê- 
tres de  l'Oratoire  nul.  Fait  défenfes  aufdits  Prêtres 
de  l'Oratoire ,  d'accepter  aucuns  legs  ou  donations 
teftamentaires  de  biens  immeubles ,  ou  de  fommes  ex- 
ceffives  faites  par  les  pères  &  mères  au  préjudice  de 
leurs  enfans ,  ou  par  les  enfans  au  préjudice  de  leurs 


vres.  La  quefiion  s'étant  préfentée  F  année  fui^ 
vante  à  F  Audience  de  la  Grand'  Chambre ,  att 
fujet  du  teftament  de  M.  de  Genlis  j  Archevêque 
dAmbrun ,  qui  avait  infiitué  fes  légataires  uni" 
verfels  par  égale  portion  ,  la  Fabrique  de  fort 
Eglife  Métropolitaine  &  F  Hôpital  d'Ambrun^ 
on  fit  délivrance  aux  légataires  de  leurs  legs  fans 
aucune  difiraBion.  U Arrêt  qui  efi  du  28.  Mars, 
1718.  a  été  rendu  contre  Madame  la  Marécha- 
le de  Harcourt ,  nièce  &  héritière  du  tefiateur.  U 
efi  vrai ,  que  par  un  Arrêt  rendu  depuis  en  fa- 


1  par  ies  entans  au  préjudice  de  leurs  ^^^^  de  Mademoifelle  dEftrées  ,  au  rapport  de 

pères  &  mères,  enferme  de  Règlement  du  27.  j^^^p^^^^  ^      /     ^  nul  des  legs  par-> 

Juillet  léiQ.  .    /  r3>    I ,  n/f    r      j  T 

ticuliers  tres-confiderables  f  que  Monjieur  de  Lion- 

A  F  égard  des  legs  univerfels  faits  au  préju-  ne ,  Evêque  de  Rofalie ,  avait  faits  au  Séminai^ 

dice  des  héritiers  collatéraux ,  on  trouve  dans  nos  re  des  Mijfwns  Etrangères  ;  mais  cet  Arrêt  pa- 

Livres  des  Arrêts  qui  les  ont  jugés  valables ,  ^  roiffoit  fondé  fur  la  ctrconfiance  particulière 

Tmc  IL  Fmit  IF,  -  j       j  D  d  ^ 
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.  qu^un  des  Ecclêfiafliques  du  Séminaire  étoét  Con- 
.jeffeur  de  Alonjieur  de  Lionne  j  &  qu'il  avoit  eu 
en  même-tems  la  direclion  de  fon  temporel.  Âinji 
on  peut  dire  que  les  deux  Arrêts  prccedens  éta- 
blijfentfur  cette  matière  le  dernier  état  de  la  Ju- 
rifpYudence  par  rapport  à  la  Grand'  Chambre  du 
Parlement  de  Paris.  Vufage  des  Requêtes  du 
Palais,  &  de  quelques  autres  Tribunaux,  ejî  d'or- 
donner une  dijîrahîon  confiderable  du  legs  uni- 
verfel  en  faveur  des  héritiers  préfomptifs.  On  a 
quelquefois  fuivi  la  même  règle  au  Parlement , 
même  contre  l' Hôpital  Général ,  quoique  les  Let- 
tres Patentes  lui  permettent  de  recevoir  toutes  do- 
nations univerfelles  ou  particulières  par  quelque 
AEle  que  ce foit.  Un  Arrêt  du  28.  Avril  17 1 1. 
a  adjugé  à  la  nièce  du  tejlateur  une  fomme  de  huit 
mille  livres  ,  à  prendre  fur  un  legs  de  trente  mille 
livres  fait  à  l'Hôpital  Général  de  Paris.  De 
même  en  1^12.  la  Cour  a  réduit  à  fix  mille  livres 
le  legs  univerfel  ^fait  au  profit  de  P Hôpital  Ge- 
neral par  le  Sieur  Bernard ,  Chevalier  de  lOrdre 
Militaire  de  S.  Louis,  îl  feroit  à  fouhaiter  qu'il 
y  eût  une  loi  générale  fur  une  matière  quife  pré- 
fente fi  fouvent.  Vinterêt  public  engagerait ,  fé- 
lon toutes  les  apparences ,  à  la  faire  contre  les 
Communautés  ,  à  ^exception  des  Hôpitaux.  Les 
Eccléftafiiques  &  les  Religieux  les  plus  fages 
diroient  alors  avec  faim  Jérôme  ,  nec  de  lege 
conqueror ,  fed  doleo  cur  meruerimus  hanc 
legem. 

V  I  I. 


^  g.  d  Les  Confeffeurs  &  les  Diredeurs  ayant 
|)eut  faire  beaucoLip  de  pouvoir  fur  l'efprit  des  perfon- 
un  legs  à  j^gg  qu'ils  dirigent ,  les  donations  faites  en  leur 
felîr  °ouàfaveur  par  les  pénitens  font  nulles;  il  en  eft 
fa  Corn-  cle  même  des  legs  faits  à  une  Communauté 
iiiHnauté.  p^eiigieufe  dont  le  Diredeur  fait  partie  :  car 
m  les  Directeurs  qui  efperent  de  fe  faire  confi- 

derer  dans  leur  Ordre  par  les  avantages  qu'ils 
lui  procurent ,  n'ont  pas  moins  d'ardeur  pour 
enrichir  leur  Maifon  ,  que  les  ConfelTeurs  qui 
ne  vivent  point  en  Communauté ,  en  pour- 
roient  avoir  pour  leur  intérêt  particulier.  II 
n'en  feroit  pas  de  même  d'une  libéralité  mo- 
dique ,  qu'on  ne  pourroit  regarder  que  com- 
me une  marque  de  reconnoilTance.  e  Un  Curé 
pouvant,  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois  ,  re- 
cevoir un  teftament  par  lequel  le  teftateur 
fait  des  legs  deftinés  à  des  oeuvres  pies,  on 
juge  que  le  Curé  le  peut  auflTi  recevoir  quand 
il  y  a  des  difpofuions  faites  en  faveur  de  fon 
Eglife  ,  quoiqu'il  doive  en  qualité  de  Curé 
profiter  d'une  partie  des  fruits  du  legs.  On 
iliivroit  la  même  règle  ,  fi  le  Curé  étoit  le 
Confefleur  du  teftateur ,  à  moins  que  le  pro- 
fit que  le  Curé  doit  tirer  du  legs  ne  fût  fort 
confiderable  ,  &  que  cette  circonftance  join- 
te à  d'autres  confidcrations  ne  fît  préfnmer 
de  la  fédudion  de  fa  part. 

d  Nous  déclarons  toutes  difpofitions  entre  -  vifs 
ou  teftamencaires ,  qui  feront  ci-après  faites  par  les 
donateurs  'ou  teftareurs  au  profit  de  leurs  tuteurs  , 
curateurs,  gardiens,  bailliftres  &  autres  Adniiniftra- 
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teurs  ,  être  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur.  Ordonn, 
de  1539.  131. 

Nous  voulons  &  ordonnons  que  toutes  dona- 
tions entre-vifs  &  teftamentaires ,  qui  feront  faites 
par  les  donateurs  &  teftateurs  au  profit  de  leurs  tu- 
teurs &  curateurs  ,  gardiens  ,  bailliftres  &  autres  Ad- 
miniftrateurs  pendant  leur  adminiftration ,  foient  nul- 
les &  de  nul  effet  &  valeur ,  &  telles  les  avons  décla- 
rées &  déclarons  par  ces  Préfentes ,  enfemble  celles 
qui  frauduleufement  feroient  faites  durant  le  tems  de 
ladite  adminiftration  à  perfonnes  interpofées ,  venant 
directement  ou  indireftement  au  profit  deîdits  tu- 
teurs ,  curateurs ,  bailliftres  &  Adminiftrateurs.  Dé- 
claration  d'Henri  II.  1544. 

e  Pourront  les  Curés  6c  Vicaires  recevoir  les  tefta- 
mens  &  difpofitions  de  dernière  volonté,  encore  que 
par  iceux  y  ait  legs  à  œuvres  pies ,  faintes  ôc  reli- 
gieufes  :  pourvu  que  les  legs  ne  foient  faits  en  faveur, 
d'eux  ou  de  leurs  parens.  Ordonnance  de  Blois  ,  arti-^ 
cle  63. 

Georges  de  Pelous,  Confrère  de  POratoire,  ayant 
infiitué  fon  héritière  univerfelle  la  Maifon  des 
Pères  de  POratoire  de  Lyon  ,  à  condition  dPy  en-* 
tretenir  chaque  année  trois  Confrères  qui  n'au- 
roient  point  de  quoi  payer  leur  penfion ,  <^  de 
faire  des  Catéchifmes  ,  la  fœur  du  teftateur  fe 
plaignit  de  cette  difpofition.  Elle  fit  voir  que  les 
Confrères  de  POratoire  font  fous  la  dépendance 
des  Prêtres  qui  les  gouvernent ,  &  qu'il  ferait 
dHune  danger eufe  confié quence  pour  les  familles 
âautorifer  les  difpofitions  univerfelles  qu'ils  fe-- 
roient  en  faveur  de  leur  Congrégation  ffoit  direc- 
tement ffoit  par  des  fondations.  Sur  quoi  il  in- 
tervint un  Arrêt  au  Parlement  dUAix  le  0.2..  Mai 
1 57  y .  par  lequel  après  avoir  confirmé  la  Sentence 
des  premiers  Juges  qui  avaient  mis  la  fœur  du 
tefiateur  en  pojfeffion  du  bien  ,  on  ordonna  qu'il 
feroit  fait  une  diftraSlion  de  la  fomme  de  huit 
mille  livres  en  faveur  du  Syndic  des  Prêtres  de 
POratoire.  V yez  le  premier  volume  du  Journal 
du  Palais, 

VI  IL 

f  Quoique  les  Communautés  qui  ont  ob-     Ce  que 
tenu  des  Lettres  Patentes  portant  confirma-  mortiff"-*' 
tion  de  leur  établiffement ,  foient  autorifées  ment, 
pour  efter  en  jugement  &  pour  acquérir  des 
fonds,  elles  ne  peuvent  faire  aucune  acquifi- 
tion  particulière ,  fans  obtenir  des  Lettres  d'a- 
mortilfement  &  fans  payer  au  Roi  une  fomme 
pour  chaque  acquifition ,  fuivant  la  valeur  des 
biens.  L'amortilTement  comprend  la  permif- 
fion  que  le  Roi  accorde  aux  gens  de  main- 
morte ,  de  pofféder  des  biens  immeubles  en 
France  en  toute  propriété  ,  &  la  finance  que 
les  gens  de  main-morte  font  obligés  de  payer 
au  Roi  pour  obtenir  cette  permiffion.  Cette 
taxe  eft  une  efpece  de  récompenfe  qui  eft  due 
au  Roi ,  à  caufe  que  les  biens ,  en  paffant  entre 
les  mains  des  gens  de  main-morte ,  forcent  en 
quelque  manière  du  commerce ,  &  ne  produi- 
fent  plus  les  droits  dont  le  Roi  auroit  profité 
fi  ces  biens  étoient  reftés  entre  les  mains  des 
particuliers.  Il  y  a  en  France  des  Provinces 
où  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  acqué- 
rir des  fonds.,  même  des  rentes,  quand  elles 
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'y  feroiént  réputées  meubles ,  fans  avoir  au- 
paravant obtenu  la  permKTioa  du  Roi  dùe- 
ment  enregiftrée. 

/  La  chofe  amortie  par  lé  Roi  &  par  fes  Lettres 
en  forme  -de  Chartres ,  n'eft  mie  dûemenc  ariïortie  , 
fi  la  Chartre  n'eft  expédiée  en  fa  Chambre  des  Com- 
ptes ;  Se  cette  canckilîofi  ou  propofitiôn  fè  peut  mon- 
trer pâr  raifoiî  &  par  Ordonnance  ou  inftitutions 
Royaux.  Premièrement  par  raifon ,  &  pour  ce  mon- 
tt-er  eft  à  fyavoir . . .  que  le  Roi  en  airlortilTant  perd 
&  quitte  les  droits  Seigneuriaux  qu'il  avoit  en  la 
cliofe  qu'il  amortit ,  Se  pour  ce  a-t'il  bien  accoûtu- 
mé  pour  raifon  de  fon  intérêt  prendre  finance  :  mê- 
mement  auparavatit  l'an  i^oi.  au  mois  d'Oélo'bre  ^ 
auquel  tems  le  Roi  Charles  VL  dernier  trépaiîé  (  que 
Dieu  abiblve  )  fit  fon  Ordonnance ,  &  ordonna  que 
dorénavant  toutes  perfbnnes ,  de  quelque  état  &  con- 
dition qu'ils  fulTenc ,  qui  voudroient  impétrer  &  ob- 
tenir ,  impétreroient  &  obtiendroient  de  lui  fes  Let- 
tres d'amortilTement  d'aucunes  terres ,  rentes  &  pof- 
fellions,  feroient  tenus  de  lui  bailler,  Se  bailleroient 
réaument  Se  de  fait  avant  kl  vérification  Se  .entéri- 
nement de  leurfdi.-es  Lettres,  au  profit  Se  accroiile- 
ment  de  fon  domaine ,  la  tierce  partie  d'autant  comme 
vaudroient  &  monteroient  les  rentes  &  polTeffions  qu'il 
leur  auroit  amorties  ou  amortiroit  comme  dit  eil.  yln- 
itens  Mémoires  rapportés  par  Bacquit. 

Le  terme  de  main-morte  a  différentes  fjgnifi- 
catioris  d^ns  notre  Droit  François.  Il fignific  dans 
pluftews  Coutumes  des  perfonnes  de  condition  fer- 
vile  i  qui  font  affujetiies  à  des  charges  extraor- 
dinaires envers  leurs  Seigneurs.  Quand  il  s^agit 
d^amortijjement ,  on  entend  par  le  mot.  de  main- 
morte ,  les  Bénéficier  s ,  les  Communautés  Eccle- 
fiajliques  Séculières  &  Régulières ,  &  les  Commu- 
nautés Laïques  ,  tomme  les  Univerfnés  ,  les 
Bourgs  &  les  failles ,  dont  les  héritages  ne  chan^  _ 

gent  jamais  de  main  ,  parce  que  les  fonds  font    belles  ;  defquelles  Lettres  Se  Arrct  ils  feront  tenus  dô 
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La  difpofitioR  de  'j'article  précédent'  aifra  Heu  pa- 
reillement pour  les  rentes  foncières  <Sc  autres  rentes 
non-rachetables ,  même  pour  les  rentes  rachetables , 
lorfqu'elles  feront  -conflituées  fur  des  particuliers-. 
N'entendons  comprendre  dans  la  difpofition  des  deux 
articles  précédens  ,  les  rentes  conftituées  fur  Nous  ou 
fur  le  Clergé ,  Diocefes,  pays  d'Etats,  Villes  ou  Com- 
munautés ;  permettons  anfdits  Gens  de  main-morte, 
de  les  acquérir  en  vertu  des  Préfentes ,  fans  qu'ils  aient 
befoin  de  nos  Lettres  d'oélroi  à  cet  effet.  Lefdites 
Lettres  d'odroi  ne  feront  par  Nous  accordées ,  qu'a- 
près nous  être  fait  rendre  compte  de  la  nature ,  va- 
leur <Sc  qualité  des  biens  que  les  Gens  de  main-morte 
voudront  acquérir,  &  de  l'utilité  ou  des  inconvéniens 
de  la  permilfion  qu'ils  Nous  en  demanderont.  Les 
règles  &  formes  prefcrites  par  l'article  VII.  ci-def- 
fus ,  aa  fiijet  de  l'enregiftrement  des  I^ettres  Paten- 
tes ,  portant  permiffion  de  faire  un  nouvel  établif- 
fement ,  feront  pareillement  obfervées  par  rapport  à 
l'enregillrement  des  Lettres  d'oétroi ,  Se  fous  la  même 
peine  de  nullité  ;  à  la  réferve  néanmoins  de  l'obliga- 
tion de  communiquer  lefdites  Lettres  aux  autres  Com- 
munautés é-rablies  dans  le  même  lieu ,  laquelle  forma- 
lité il  ne  fem  pas  néceflàire  de  remplir  à  l'égard  des 
Lettres  d'oétroi.  La  difpofition  de  l'article  VIIL 
ci-delfus  ,  fera  obfervée  par  rapport  aux  oppofitions 
qui  pourront  être  formées  à  l'enregiftrement  defdites 
Lettres  d'oclroi.  Les  Gens  de  main-morte  qui  au- 
ront obtenu  &  fait  enregiftrer  lefdites  Lettrés ,  feront 
tenus ,  d:ms  fix  mois  pour  tout  délai  après  l'Arrêt 
d'enregillrement ,  de  prendre  poflélfion  des  biens  y 
énoncés ,  en  obfervant  les  formes  en  tel  cas  requifes 
Se  accoutumées  ,  finon  ,  ils  demeureront  déchus  de 
l'effet  defdites  Lettres  Se  Arrêt.   Défendons  à  tous 
Notaires ,  Baillifs ,  Echevins ,  Gens  de  loi ,  ou  au- 
tres faifant  fondion  de  perfonnes  publiques ,  de  pro- 
céder à  aucunes  œuvres  de  loi  ou  adhéritances  aii 
profit  defdits  Gens  de  main-morté ,  s'il  ne  leur  ap- 
paroir Lettres  d'odroi  Se  Arrêt  d'enregiftrement  d'i- 


attachés  au  Bénéfice  ou  à  la  Communauté  qui 
ne  mettrt  jamais.  Bacquet  prétend  qu'on  a  nom- 
mé les  Communautés  ou  les  Beneficiers  gens  de 
main-morte  par  antiphrafe ,  de  forte  qu^à  propre- 
ment parler  ,  ilfaudroit  les  appellergens  de  main- 
Vive  ,  parce  quais  ne  meurent  pas  ;  d'autres  di- 
fenî  que  ceux  qui  pojje  dent  ces  fortes  de  biens ,  les 
Beneficiers  ou  les  Communautés  ,  font  appellés 
gens  de  main  -  morte ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  en 
difpofer ,  de  même  qu^on  nommait  gens  de  main- 
morte les  perfonnes  de  condition  Jérvile  j  parce 
qu'elles  ne  pouvaient  difpofer  de  leur  bien  par 
îefiament ,  ni  même  le  vendre  aux  perfonnes  qui 
n'étaient  point  de  leur  fervitude. 

Faifons  défenfes  ,  conformément  aux  Loix  &  Rè- 
glemens  faits  pour  les  pays  du  rellort  de  notre  Parle- 
ment de  Flandre,  à  tous  les  Gens  de  main -morte, 
d'acqucrir  ni  poffeder  aucuns  biens-immeubles ,  mai- 
fons  ou  héritages  ,  fitués  dans  les  Villes  ou  à  la  campa- 
gne ,  de  quelque  nature  ou  qualité  qu'ils  foient ,  Se  en- 
core que  fuivant  les  coutumes  des  lieux  ils  fuffent  répu- 
tés meubles ,  fi  ce  c'eft  en  vertu  de  notre  permilfion  ex- 
prellè  portée  par  nos  Lettres  Patentes  d'odroi  >  enre- 
giftrécs  en  notredite  Cour,  en  la  forme  qui  fera  pref- 
crite  ci-après  ;  ce  qui  aura  lieu,  à  quelque  titre  que  les 
Gens  de  main-rnorte  prétendent  faire  l'acquifition 
defdis  bieOs ,  foit  par  vente  volontaire  ou  forcée , 
échange  -,  donation  ,  ceffion  ou  tranfport ,  même  en 
j)ayemenr  de  ce  qu^leur  feroit  dû  ,  &  en  général  pour 
quelque  caufe  gratuite  ou  onéreufe  que  ce  puiflé  eue. 
Terne  IL  Partie  iF^ 


faire  mention  exprelfe  dans  lefdites  œuvres  de  loi  oti 
adhéritances  ,  le  tout  à  peine  de  nullité,  même  d'in-^ 
terdiétion  ,  &  des  dommages  6c  intérêts  des  parties  , 
s'il  y  échet  ;  Se  en  outre ,  d'une  amende  qui  fera  ar-^ 
bitrée  fuivant  l'exigence  des  cas  :  ladite  amende  ap-s- 
plicable ,  fçavoir ,  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  tieri 
à  Nous ,  &  un  autre  tiers  aux  Seigneurs  dont  ïes 
biens  feront  mouvans  immédiatement  ;  &  en  cas  qu'ils 
foient  dans  notre  mouvance  direde  j  ladite  amendé 
fera  appliquée  pour  les  deux  tiers  à  notre  profit.  H 
ne  fera  expédié  aucunes  quitances  de  finance  pour  lâ 
droit  d'amortilfcment  des  biens  de  la  qualité  marquée 
aux  articles  X.  &  XI.  fi  lefdits  Gens  de  main-mortâ 
ne  juftifient  de  nos  Lettres  d'odroi  Se  Arrêt  d'enre- 
giftrement  d'icelles ,  defquelles  Lettres  &  Arrêt ,  it 
fera  fait  mention  exprelfe  dans  lefdites  quitances ,  à 
peine  de  nullité  :  voulons  que  les  fommes  qdi  feroienc 
payées  par  lefdits  Gens  de  main-morte ,  avant  lefdi- 
tes Lettres  &  Arrêt ,  pour  l'amortiffement  des  biens 
de  ladite  qualité ,  foient  confifquées  au  profit  de  l'Hô- 
pital général  le  plus  prochain ,  fans  que  pour  raifon 
des  mêmes  biens ,  il  puiife  leur  être  accordé  dans  la 
fuite  aucunes  Lettres  d'odroi.  Défendons  à  toutes 
perfonnes  de  prêter  leur  nom  aufdits  Gens  de  main- 
morte ,  pour  pofféder  aucuns  des  biens  de  la  qualité 
marquée  par  les  articles  X.  &  XL  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  ,  laquelle  fera  appliquée  ainii 
qu'il  eft  porté  par  l'article  XVÏL  Voulons  qu'à  l'a- 
venir aucuns  biens  de  ladite  qualité ,  ne  puiffcnt  être 
donnés  aufdits  Gens  de  main-morte  ,  par  des  difpo- 
fitinns  de  dernière  volonté  :  ce  qui  fera  obfervé ,  mê- 
me dans  le  cas  oi^i  le  Teftateur,  au  lieu  de  leur  lalip». 

Ddi] 
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fer  direclemcnt  Icfdirs  biens  , 

feroient  vendus ,  6c  que  le  prix  leur  en  icrok  remis  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité.   Leidits  Gens  de  main- 
îi'iorte  ne  pourront  exercer  aiRune  adion  en  retrait 
■féodal  ou  ieigneurial ,  à  peine  de  nullité ,  fauf  a  fe 
faire  payer  des  droits  de  lods  &  ventes,  &  autres , 
û  aucuns  font  dûs  aux  Seigneurs  fuivant  les  loix  & 
.coijtunies  des  lieux.   Dans  tous  les  autres  cas ,  dans 
iefquels  les  biens  de  la  qualité  marquée  aux  articles 
X.  &  XI.  pourroient  écheoir  aufdits  Gens  de  main- 
morte ,  en  vertu  des  droits  attachés  aux  feigneuries 
à  eux  appartenantes  ,  ils  feront  tenus  de  les  mettre- 
liors  de  leurs  mains  dans  l'an  &  jour  après  que  lefdits 
tiens  leur  auraient  été  dévolus ,  fans  qu'ils  puiffent 
les  faire  palTer  à  d'autres  Gens  de  main  -  morte  ,  ni 
faire  aucun  autre  emploi  du  prix  qui  en  proviendra  , 
qu'en  acquilition  des  rentes  mentionnées  en  l'ar- 
ticle XII.  Et  faute  par  lefdits  Gens  demain-morte 
■de  fatisfaire  dans  ledit  tems  à  la  préfente  difpofition  ^ 
lefdits  biens  feront  réiinis  à  notre  domaine ,  fi  la  iéi- 
gneurie  appartenante  aufdits  Gens  de  main  -  morte 
eft  dans  notre  mouvance  direde  ;  &  fi  elle  relevé  im  _ 
médiatement  d^  Seigneurs  particuliers ,  leur  permet- 
tons, dans  le  délai  d'une  année  après  l'expiration  du- 
dit  an  <Sc  jour,  de  demander  la  réunion  defdiis  biens 
à  leurs  feigneuries  ,  faute  de  quoi  ils  demeureront 
réi.inis  de  plein  droit  à  notre  domaine ,  &  en  confé- 
<^uence  les  Fermiers  ou  Receveurs  de  nos  domaines 
pourront  après  ledit  délai  palTé  ,  s'en  mettre  en  ponéi'- 
îîon.   Tout  le  contenu  en  la  préfente  Déclaration  , 
fera  obfervéjà  peine  de  nullité  des  contrats  ou  ades  qui 
feroient  faits  fans  avoir  fatisfait  aux  conditions  &  for- 
malités qui  y  font  prefcrites ,  même  à  peine  d'éi  re  lef- 
dits Gens  de  main-morte,  déchûs  de  toute  demande 
en  reftitution  des  fommes  par  eux  payées  pour  le  prix 
des  biens  qu'ils  acquerroient  à  l'avenir  fans  nos  Let- 
tres d'odroi  :  Voulons  en  conféquence ,  que  les  héri- 
tiers ou  ayans  caufe  de  ceux  à  qui  lefdits  biens  appar- 
tenoient ,  même  leurs  enfans  ou  autres  héritiers  pré- 
fomptifs ,  de  leur  vivant ,  foient  admis  à  y  rentrer , 
nonobftant  toute  prefcription  &  tous  confentemens 
exprès  ou  tacites  ,  qui  pourroient  leur  être  oppolés. 
Permettons  pareillement  au  Seigneur  donc  lefdits 
biens  feront  mouvans  immédiatement ,  foit  en  fief  ou 
en  roture,  de  former  fa  demande  pour  les  faire  réu- 
nir à  fa  fei^neurie ,  nonobftant  toute  prefcription  êc 
tous  confentemens  exprès  ou  tacites  ,  qu'on  pourroit 
lui  oppofer  :  à  la  charge  néanmoins  qu'en  cas  que  les 
parties  dénommées  dans  l'article  précédent ,  forment 
leur  demande  pour  y  rentrer,  même  poflérieurement 
à  celle  du  Seigneur,  ils  lui  feront  préférés  ;  comme 
auffi  qu'il  fera  tenu  de  leur  remettre  lefdits  biens, 
s'ils  le  demandent  dans  l'an  &  jour  après  qu'il  en  aura 
pris  pollelfion.   Et  pour  prévenir  l'effet  de  la  négli- 
gence, ou  autres  caufes  qui  pourroient  empêcher  lef- 
dites  parties  ou  le  Seigneur ,  d'ulér  de  la  faculté  qui 
leur  eft  accordée  par  les  articles  précédens,  permet- 
tons à  notrcdite  Cour  de  Parlement ,  d'ordonner  , 
fur  le  requifitoire  de  notre  Procureur  Général ,  que 
faute  par  lefdites  parties  ou  par  ledit  Seigneur ,  de 
former  leurs  demandes  dans  un  délai  qui  fera  fixé  par 
l'Arrêt  de  notredite  Cour,  &  qui  courra  du  jour  de 
la  publication  (Se  affiches  qui  en  feront  faites  aux  lieux 
accoutumés  ,  lefdits  biens  feront  vendus  au  plus  of- 
frant 6c  dernier  encheriffeur ,  auquel  cas,  le  prix  en 
fera  confiiqué  à  notre  profit ,  pour  être  par  Nous  ap- 
pliqué à  tels  Hôpitaux ,  Collèges ,  Villes  ou  ouvra- 
ges publics  que  Nous  jugerons  à  propos.   Les  difpo- 
fitions  des  articles  XXI 11.  XXIV-  &  XXV.  feront 
exécutées  par  rapport  aux  biens  dont  lefdits  Gens  de 
ïiiain-morte  fe  font  mis  en  polTefîîon  depuis  le  pre- 
iiuer  Janvier  16)31.  fans  avoir  obtenu  des  Lettres 
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auroit  ordonné  qu'ils  d'odroi  conformément  aux  loix  précédentes  ;  à  la 
cliarge  néanmoins  que  les  parties  mentionnées  en 
f article  XXÏII.  ou  le  Seigneur  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle XXIV.  feront  tenus  de  leur  rendre  ce  qu'ils 
juflifieront  avoir  payé  pour  acquérir  lefdits  biens  ; 

en  cas  qu'ils  foient  vendus  fur  la  requilîtion  de 
notre  Procureur  Général,  fuivant  l'article  XXV.  lef- 
dits Gens  de  main-morte  toucheront  le  prix  qui  en 
proviendra ,  fans  qu'en  aucun  cas  ils  puii'lent  faire 
d'autre  en^ploi  des  deniers  qu'ils  recevront,  qu'en 
acquifitions  des  rentes  mentionnées  en  l'article  XII. 
Permettons  en  outre  à  ceux  defdits  Gens  de  main- 
morte- ,  qui  fe  trouveront  en  polTelTion  paifible  def- 
dits biens ,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  demande  for- 
mée contr'eux  avant  la  publication  des  Préfentes,, 
de  fe  retirer  pardevers  Nous ,  dans  un  an  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  ladite  publication ,  pour  y  être  pour- 
vu ainfi  qu'il  appartiendra  :  faute  de  quoi,  &  ledit 
tems  paflé ,  lefdites  parties  ou  le  Seigneur  ,  pourront 
demander  d'être  mis  en  polfefTion  defdits  biens  ,  ou 
il  fera  ordonné ,  fur  la  requifition  de  notre  Procureur 
Général ,  qu'ils  feront  vendus  ;  le  tout  ainfi  qu'il  efl 
réglé  par  le  préfent  article  ,  &  par  les  trois  précé- 
dens. Lettres  Patentes  du  c).  Juillet  1738. 

Faifons  défenfes  à  tous  les  Gens  de  main-morte  du 
reflbrt  de  notredite  Cour  ,  d'acquérir  ni  pofiéder  à  l'a- 


venir aucuns  biens-immeubles,  maifons  ou  héritages 
fitués  dans  les  Villes  ou  à  la  campagne ,  de  quelque 
nature  ou  qualité  qu'ils  foient ,  fi  ce  n'efl  en  vertu  de 
notre  permiflion  expreffe ,  portée  par  nofdites  Let- 
tres Patentes  enrcgillrées  en  notredite  Cour  en  la 
forme  qui  fera  prefcrite  ci-après  ;  ce  qui  aura  lieu  , 
à  quelque  titre  que  lefdits  Gens  de  main-morte  pré-  ^ 
tendent  faire  l'acquifition  defdits  biens,  foit  par  vente 
volontaire  ou  forcée ,  échange,  donation  ,  cefîion  ou 
tranfport ,  même  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit 
dû  ,  &  en  général ,  pour  quelque  caufè  gratuite  ou 
onéreufe  que  ce  puilTe  être.  Voulons  que  la  préfente 
difpofition  foie  obfervée  ,  nonobftant  toutes  claufes 
ou  difpofitions  générales  qui  auroient  été  inférées 
dans  les  Lettres  Patentes  ci-devant  obtenues  pour 
authorifer  l'établiflTement   defdits  Gens  de*  main- 
morte ,  par  lefquelles  ils  auroient  été  déclarés  capa- 
bles de  pofféder  des  biens-fonds  indiftindement. 
La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pa- 
reillement pour  les  rentes  foncières  ,  ou  autres  rentes 
non  rachetablcs ,  même  pour  les  rentes  rachetakles  , 
lorfqu'elles  feront  conftituées  fur  des  particuliers,  & 
ce  ,  encore  que  les  deniers  provinffent  de  rembourfe- 
mens  de  capitaux  d'anciennes  rentes.  N'entendons 
comprendi-e  dans  la  difpofition  des  deux  articles  pré- 
cédens ,  les  rentes  conftituées  fur  Nous ,  ou  fur  le 
Clergé  ,  Diocefes,,  pays  d'Etats ,  Villes  ou  Commu- 
nautés :  Permettons  auldits  Gens  de  main -morte, 
de  les  acquérir  en  vertu  des  Préfentes  ,  fans  qu'ils 
aient  befoin  de  nos  Lettres  de  permitîion  à  cet  effet. 
Lefdites  Lettres  de  permilTlon  ne  feront  par  Nous 
accordées,  qu'après  Nous  être  fait  rendre  compte  de 
la  nature ,  valeur  &  qualité  des  biens  que  les  Gens 
de  main-morte  voudront  acquérir,  &  de  l'utilité  ou 
des  inconvénicns  de  la  permiifion  qu'ils  Nous  en  de- 
manderont.  Les  règles  &  formes  prefcrites  par  l'ar- 
ticle VII.  ci-delTus,  au  fujec  de  l'enregiftrement  de 
nos  Lettres  portant  permifîîon  de  faire  une  fondation 
ou  établiffement ,  feront  pareillement  obfervées  par 
rapport  à  l'enregiftrement  de  celles  qui  authoriferont 
les  Gens  de  main-morte  à  acquérir  ou  pofféder  des 
biens  de  la  qualité  marquée  aux  articles  X.  &  XL 
&  fous  la  même  peine  de  nullité  ;  à  la  réferve  néan- 
moins de  l'obligation  de  communiquer  lefdites  Let- 
tres aux  autres  Communautés  ou  Hôpitaux  établi* 
dans  le  même  lieu ,  lac^ueUe  fornvilité  il  ne  fera  pas 
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ftêcelTaire  de  remplir  à  l'égard  defdites  Lettres  de 
peruuiriofi.  La  diipofirion  de  l'article  VIII.  ci-def- 
lus ,  lera  aufli  obfervée  par  rapport  aux  oppolitions 
qui  pourront  être  formées  à  l'enregiftrement  defdites 
Lettres  de  permiifion.  Les  Gens  de  main-morte  qui 
auront  obtenu  &;  fait  enregiftrer  lefdites  Lettres ,  fe- 
ront tenus  dans  lix  mois  pour  tout  délai,  après  l'Ar- 
rêt d'enregiftrement ,  de  prendre  ponèfîîon  des  fondâ 
ou  héritages  y  énoncés  ,  en  obfervant  les  formalités 
en  tel  cas  requifes  &  accoutumées ,  finon ,  ils  de- 
meureront déchus  de  l'effet  defdites  Lettres  &  Ar- 
rêt. Défendons  à' tous  Notaires,  Tabellions  &  au- 
tres Ofliciers ,  de  palier  ou  recevoir  au  profit  defdits 
Cens  de  main -morte  j  aucun  contrat  de  vente, 
échange,  donation,  celîîon  ,  tranfport  ou  ade  de 
prife  de  poflêlfion  defdits  biens  ,  comme  auffi  au- 
cun contrat  de  conftitution  de  rente  foncière ,  ou 
l'ur  des  particuliers ,  qu'après  qu'il  leur  aura  apparu 
lie  nafdites  Lettres  de  permifîîon  Se  Arrêt  d'enre- 
giftrement d'icelles  ;  defquellcs  Lettres  &  Arrêt  il 
lera  fait  mention  exprefle  dans  lefdits  contrats  & 
ades ,  à  peine  de  nullité  ,  même  d'interdidrion  ,  6c 
des  dominages  Se  intérêts  des  parties ,  s'il  y  échet , 
&  en  outre  d'une  amende,  qui  fera  arbitrée  fuivant 
l'exigence  des  cas  :  ladite  amende  applicable  ,  fça- 
voir ,  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à  Nous,  & 
un  tiers  aux  Seigneurs  dont  les  biens  feront  mouvans 
immédiatement  ;  &  en  cas  qu'ils  foient  dans  notre 
mouvance  direde ,  ladite  aa-sende  fera  appliquée  pour 
les  deux  tiers  à  notre  profit.  Il  ne  fera  expédié  au- 
cune quitance  de  finance  pour  le  droit  d'amortille- 
ment  des  biens  de  la  qualité  marquée  aux  articles  X. 
6c  XL  li  lefdits  Gens  de  main-morte  ne  juftifient  de 
nos  Lettres  de  permiffion  6c  Arrêt  d'enregiftrement 
d'icelles  ;  defquelles  Lettres  6c  Arrêt  il  fera  fait  men- 
tion exprelfe  dans  lefdites  quitances ,  à  peine  de  nul- 
lité. Voulons  que  les  fommes  qui  fcroient  payées  par 
lel'dits  Gens  de  main-morte  avant  lefdites  Lettres  6c 
Arrêt ,  pour  l'amortilTement  des  biens  de  ladite  qua- 
lité, foient  confifquées  au  profit  de  l'Hôpital  général 
le  plus  prochain ,  fans  que  pour  raifon  des  mêmes 
biens  il  puifie  leur  être  accordé  dans  la  fuite  aucu- 
nes Lettres  Patentes.  Défendons  à  toutes  perfonnes 
de  prêter  leurs  noms  aufdits  Gens  de  main-morte , 
pour  poflêder  aucuns  des  biens  de  la  qualité  marquée 
par  les  articles  X.  6c  XL  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  ,  laquelle  fera  appliquée  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  l'article  XVII.  Voulons  qu'à  l'avenir  aucuns  biens 
de  ladite  qualité ,  encore  que  fuivant  les  Coutumes 
des  lieux  ils  fulTent  réputés  meubles ,  ne  puilfent  être 
donnés  aufdits  Gens  de  main-morte  par  des  difpofi- 
tions  de  dernière  volonté  :  ce  qui  fera  obfervé  quand 
même  le  Teftateur ,  au  lieu  de  leur  lailler  diredement 
leldits  biens  ,  auroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus  , 
&  que  le  prix  leur  en  feroit  remis;  le  tout  à  peine 
de  nullité.  Lefdits  Gens  de  main-morte  ne  pourront 
exercer  aucune  adion  en  retrait  féodal  ou  feigneu- 
rial ,  fous  la  même,  peine  de  nullité  ;  fauf  à  fe  faire 
payer  des  droits  qui  pourroient  être  dûs  fuivant  les 
loix  6c  coutumes  des  lieux.  Dans  tous  les  autres  cas 
dans  lefquelj  les  biens  de  la  qualité  marquée  aux  ar- 
ticles X.  6c  XI.  pourroient  écheoir  aufdits  Gens  de 
main-morte ,  en  vertu  des  droits  attachés  aux  feigneu- 
vies  à  eux  appartenantes ,  ils  feront  tenus  de  les  met- 
tre hors  de  leurs  mains  dans  l'an  6c  jour  après  que 
lefdits  biens  leur  auront  été  dévolus ,  fans  qu'ils  pliif- 
fent  les  faire  palier  à  d'autres  Gens  de  main-morte, 
ni  faire  aucun  autre  emploi  du  prix  qui  en  provien- 
dra ,  qu'en  acquifition  des  rentes  mentionnées  en  l'ar- 
ticle XII.  Et  faute  par  lefdits  Gens  de  main-morte  , 
de  fatisfaire  dans  ledit  tems  à  la  préfente  difpofition  , 
lefdics  biens  feronç  réunù  à  notre  domaine ,  fi  la  fei- 
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gneurie  appartenante  auldits  Genâ  de  itiain-morte'eft 
dans  notre  mouvance  diredê  ;  6c  li  elle  relevé  imrné- 
diatement  de  Seigneurs  particuliers ,  leur  permettons 
dans  le  délai  d'une  année  après  l'expiration  dudit  aa 
6c  jour ,  de  demander  la  réunion  deldits  biens  à  leurs 
feigneuries  ,  faute  de  quoi  ils  demeureront  réunis  de 
plein  droit  à  notre  domaine ,  6c  en  conféquence ,  les 
Fermiers  ou  Receveurs  de  nos  domaines  pourront 
après  ledit  délai  pafté ,  s'en  mettre  en  poffeffion.  Tout 
le  contenu  en  la  préfente  Déclaration  fera  obfervé, 
à  peine  de  nullité  de  tous  contrats  ou  ades  qui  fe- 
roient faits  fans  avoir  fatisfait  aux  conditions  6c  for- 
malités qui  y  font  prefcrites ,  même  à  peine  d'être 
lefdits  Gens  de  main-morte  déchus  de  toute  demandé 
en  reftitution  des  fommes  par  eux  conftituées  fur  des 
particuliers ,  ou  par  eux  payées  pour  le  prix  des  biens 
qu'ils  acquerroient  à  l'avenir  fans  nos  Lettres  de  per- 
miifion :  Voulons  en  conféquence,  cjue  les  héritiers 
ou  ayant  caufe  de  ceux  à  qui  lefdits  biens  apparte- 
noient ,  raéine  leurs  enfans  ou  autres  héritiers  préfom- 
ptifs  de  leur  vivant ,  li.)ient  admis  à  y  rentrer non- 
obftant  toute  prefcription  6c  tous  confentemens  ex- 
près ou  tacites ,  qui  pourroient  leur  être  oppofés.  Per» 
mettons  pareillement  au  Seigneur  qui  ne  fera  de  main- 
inorte,  6c  dont  leldits  biens  feront  mouvans  immé- 
diatement ,  foit  en  fief  ou  en  roture  ,  de  former  fa  de- 
mande pour  les  faire  réunir  à  fa  feigneurie  ,  nonobf- 
tant  toute  prefcription  6c  tous  confentemens  exprèà 
ou  tacites  qu'on  pourroit  lui  oppofer  :  à  la  charge 
néanmoins  qu'en  cas  que  les  parties  dénommées  dans 
l'article  précédent ,  forment  leur  demande  pour  y 
rentrer,  même  poftérieurement  à  celle  du  Seigneur, 
elles  lui  feront  préférées  ;  comme  auffi  qu'il  fera  tenu 
de  leur  remettre  lefdits  biens ,  fi  elles  le  demandent 
dans  l'an  6c  jour  après  qu'il  eti  aura  pris  poiTeffioiii, 
Et  pour  prévenir  l'effet  de  la  négligence ,  ou  autres 
caules  qui  pourroient  empêcher  lefdites  parties ,  ou 
le  Seigneur ,  d'ufer  de  la  faculté  qui  leur  eft  accor- 
dée par  les  articles  précédens  ,  permettons  à  notre-^ 
dite  Cour  de  Parlement  d'ordonner,  fur  le  requifi- 
toire  (^i^otre  Procureur  Général ,  que  faute  par  lef- 
dites parties ,  ou  par  ledit  Seigneur  ,  de  former  leur 
demande  dans  un  délai  qui  fera  fixé  par  l'Arrêt  de 
norredite  Cour,  ÔC  qui  courra  du  jour  de  la  publia 
cation  6c  affiches  qui  en  feront  faites  aux  lieux  ac^ 
coûtumés,  lefdits  bieus  feront  vendus  au  plus  offrant 
6c  dernier  encherilfeur,  pour  en  être  le«prix  confif- 
qué  à  notre  profit ,  6c  par  Nous  appliqué  à  tels  Hô- 
pitaux ,  Villes  ou  ouvrages  publics  que  Nous  juge- 
rons à  propos  :  ce  qui  aura  pareillement  lieu  dans  le 
cas  que  le  Seigneur  étant  demain-morte,  il  n'auroic 
pû  |X)wrluivre  ladite  réunion.  Bês  difpofitions  des 
articles  XX III.  XXIV.  6c  XXV*  feront  exécutées 
par  rapport  aux  biens  dont  lefdits  Gens  de  main- 
morte fe  font  mis  en  poffelfion  depuis  trente  ans ,  à 
compter  ,  en  remontant  du  jour  de  l'enregirtrement 
des  Préfentes ,  fans  avoir  obtenu  des  Lettres  de  per- 
miffion  :  à  la  charge  néanmoins  que  les  parties  inen- 
tionnées  en  l'article  XXIII.  ou  le  Seigneur,  dans  le 
cas  de  l'article  XXIV.  feront  tenus  de  leur  rendre 
ce  qu'ils  iufti fieront  avoir  payé  pour  acquérir  lefdits 
biens  :  Et  en  cas  qu'ils  foient  vendus  fur  la  requifi- 
tion  de  notre  Procureur  Général,  fuivant  l'article 
XXV.  lefdits  Gens  de  main-morte  toucheront  le  prix 
qui  en  proviendra,  fans  qu'en  aucun  cas  ils  puifîènç 
faire  d'autre  emploi  des  deniers  qu'ils  recevront , 
qu'en  acquifition  des  rentes  mentionnées  en  l'article 
Xll.  Permettons  en  outre  à  ceux  defdits  Gens  de 
main-morte  qui  ih  trouveront  en  poffefllon  paifiblê 
defjits  biens,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  demande 
formée  contr'eux  avant  la  publication  des  Préfentes, 
de  fe  recirar  pardeyers  Nous ,  dans  un  an  à  coaipteï 


amottir. 


XES    LGÎX  ECC 

du  jour  de  ladite  publication  .,  pour  ,y  être  pourvû 
ainli  qu'il  appartiendra  ;  faute  de  quoi ,  &  ledit  tems 
pafTé  ,  lefditcs.  parties ,  ou  le  Seigneur  ,  pourront  de- 
mander d'crre  mis  en  pofleffion  defdits  biens ,  ou  il 
fera  ordomié  fur  la  requifition  de  not^e  Procureur 
Général,  qu'ils  feront  vendus,  le  tout  ainfi  qu'il  efl 
îeglé  par  le  préfent  article,  &  par  les  trois  précé- 
dens.  Déclaration  du  premier  Juin  17^9. 

I X. 

-  „  .     f  Comme  tous  les  héritages  du  Royaume 

9.  Le  Roi     .'^  1  ■     „       ,1    °  r, 

feul  peut   relèvent  du  Roi,  &  qu  ils  ne  peuvent  paflec 

aux  gens  de  main-morte  fans  priver  l'Etat 
d'une  partie  des  droits  aufquels  ces  héritages 
font  afllijettis  ,  il  n'y  a  qu€  le  Roi  qui  puiffe 
-donner  des  Lettres  d'amortiflement  :  toutes 
celles  que  pourroient  accorder  les  Seigneurs 
inférieurs,  n'empêcheroient  pas  que  les  Offi- 
iCiers  Royaux  ne  pufient  obliger  les  Commu- 
nautés &  les  Benefîciers  à  payer  le  droit  d'in- 
demnité qui  efl:  dû  à  la  Couronne. 

^  Déclarons  qu'à  Nous  feuls  &  pour  le  tout  ap- 
partient amortir  en  notre  Royaume ,  à  ce  que  les 
cliofes  puiflent  être  dites  amorties  ;  <Sc  fup>pofé  que  les 
Barons  &  autres  Seigneurs  nos  fujets  amortiirent  pour 
tant  comme  il  leur  touche,  &  qu'il  efl  tenu  d'eux 
toutefois  nepeuvent  ni  doivent  les  chofes  amorties  avoir 
effet  d'aniortillement ,  jufqu'à  ce  que  les  ayons  amor- 
ties par  nos  Lettres  eîi  forme  de  Chartres ,  mais  pou- 
vons, les  contraindre  à  les  mettre  hors  de  leurs  mains 
dedans  l'an  ,  &  s'ils  ne  le  font ,  icelles  mettre  en  no- 
îro  domaine.  Ordonnance  de  Charles  V.  du  mois  de  Mai 

ïl  y  a  trois  fortes  d'amortîfTemens  reçùs  en 
■vîntes  et-  France,  le  général ,  le  particuher  ,  &  le^iixte. 
peces  d'a-  ^  Lg  général  eft  celui  que  le  Roi  accorde  à 
nn  Diocefe  j  ou  à  tout  le  Clergé  de  France  , 
moyennant  une  finance  que  paye  tout  le  Dio- 
cefe ou  tout  le  Clergé;  le  particulier  eft  celui 
qu'on  donne  à  une  Egîife  ou  à  une  Commu- 
nauté pour*des  biens  particuliers  qui  doivent 
ctre  énoncés  dans  les  Lettres ,  avec  ie  titre  de 
l'acquififion  :  /  famortilTement  mixte  eft  celui 
que  le  Roi  accorde  pour  tous  les  biens  que 
poftede  une  Corflmunauté  ,  ou  une  Eglife  .  à 
«quelque  titre  que  ce  foit, 

■  h  Moyennant  le  payement  des  taxes  faites  fur  tous 
les  BénéHciers,  promettent  lefdirs  fleurs  Brûlard  & 
d'Hcmeri  [  Commiifaires  nommés  par  le  Roi]  audit 
nom  ,  de  tenir  quittes  &  déchargés  lefdirs  Bénéfi-ciers 
de  tous  les  droits  &  fommes  de  deniers ,  dont  on  pré- 
tend qu'ils  pourroient  étte  redevables  à  fadite  Majef- 
té,  &  qui  pourroient  leur  être  demandées  à  caufedes 
biens  par  eux  poffédés  à  quelque  titre  &;  manière  que 
ce  fort,  avant  &  depuis  ladite  année  1 520.  jufqu'au 
}our  &  date  des  Préfentes ,  &  d'amortir  toutes  &.  cha- 
cunes  les  tei-res  ,  domaines  &  héritages  >  fiefs ,  cens 
&  rentes  qui  ne  foîit  point  rachetables ,  droits ,  pro- 
fits &  émolumens ,  dont  ils  jouïffenc  à  caufe  de  leurs 
Bénéfices  en  quelque  forte  &  manière ,  fans  que  pour 
îaiion  d'iceux  ils  puiffent  à  l'avenir  être  inquiétés  ni 
■■tenus  de  bailler  aucune  déclaration ,  payer  finance 
^our  ledit  droit ,  ni  pour  franc-fiefs  &  nouveaux  ac- 
jjuêts ,  m  pour  tous  autres  génci-alement  qijekonques , 
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pjur  les  biens  E-ccléliafliques  qu'ils  poflTedent  préfefl- 
Icntement,  ains  en  demeureront  aff  ranchis  &  exempts, 
qu'à  cette  fin  routes  Lettres  d'amortifiêment  feront 
fournies  &  délivrées  aufdits  Eccléfiaftiques  &  Béné- 
ficiers  payans  décimes.  Contrat  pafé  à  Mante  entre  le 
Roi  &  le  Clergé  le  14.  Août  i6^\. 

i  Auidits  Supplians  [Religieux  Minimes  des  Bons- 
Hommes  ]  pom-  ces  caufes ,  &  afin  qu'ils  foient  plus 
enclins  de  prier  Dieu,  &  ladite  glorieufe  Dame  fa 
mere,  pour  Nous,  nos  enfans,  &  prolpérité  de  no- 
tre Royaume,  &  auffi  que  nous  foyons  participans  ès 
prières ,  oraifons  ,  divins  Services  ,•  &  autres  bienfaits 
en  ladite  Eglife  ,  &  pour  toutes  autres  caufes  &  con- 
fidérations  à  ce  Nous  mouvans  ,  avons  o6troyé  &  oc- 
troyons ,  voulons  &  nous  plaît  de  grâce  fpéciale  par 
ces  Préfentes ,  qu'eux  &  leurfdits  fucceffeurs  puidenc 
tenir  &  polTéuer  tous  lefdics  cens ,  rentes ,  revenus  , 
héritages ,  pofleffions ,  fiefs  ,  ar-riere-fiefs,  Juflices ,  ëc 
autres  biens  immeubles  quelconques  par  eux  acquis ,  & 
qui  leur  ont  été  donnés  &  aumônes  ledit  tems  pafîe, 
comme  dit  efl: ,  &  en  jouir  amplement ,  pailiblemenc 
&  à  toûjours  ;  &  avec  qu'ils  en  puiffent  encore 
acquérir  ci-après,  jufqu'à  ladite  valeur  &  fomme  de 
deux  cens  livres  parifîs  de  rente ,  tenir  &  pofléder  auflt 
paifiblement  iSc  perpétuellement ,  comme  amorti  &  à 
Dieu  &  à  ladite  Eglife  dédié,  &  lefquelles  rentes > 
revenus  ,  cens  ,  cenlives ,  fiefs ,  arriere-fiefs  j,  juftice  & 
autres  poffeiîions ,  &  biens  immeubles  qu-lconques 
acquis  &  à  acquérir  iufqu'à  la  valeur  deffufdite  ,  Nous 
avons  amortis  &  amortiHbns  de  grâce  fpéciale,  pleine 
puifîance  &  autorité  Royale,  par  cefdites  Préfenres  , 
fans  que  lefdits  Supplians  ne  leurfdits  fuccelTeurs  foient 
ne  puilTent  être  contraints  ,  ores  ,  ne  pour  le  tems 
avenir ,  à  les  mettre  ne  vuider  hors  de  leurs  ,  mains 
pour  quelque  caufe  &  autorité  que  ce  foit.  Xettres 
4'amortijement  du  Roi  Louis  XI.  de  1477. 

X  I. 

/  Quelque  généraux  que  foient  les  termes 
dans  lefquels  font  connues  les  Lettres  d'amor- 
tiffement  accordées  à  une  Eglife  ou  à  une 
Communauté ,  elles  ne  peuvent  jamais  avoir 
lieu  que  pour  les  biens  dont  ceux  qui  les  ont 
obtenues ,  étoient  en  pofleftion  dans  le  tems 
de  l'expédition  des  Lettres  ,  ou  au  plus  pour 
les  biens  qu'ils  pourroient  acquérir  pat  la  fui- 
te, jufqu'à  la  concurrence  d'une  certaine  fom- 
me. Les  Lettres  d'amortiflement  accordées 
pour  tous  les  biens  que  la  Communauté  pour- 
ra acquérir  dans  la  fuite  font  nulles ,  &  les  Ju- 
ges ne  doivent  y  avoir  aucun  égard ,  quand 
même  elles  auroient  été  enregiftrées. 

/  Nous  avons  pareillement  révoqué  toutes  Lettres 
d'aiportiffement  accordées  à  quelques  Communautés 
que  ce  foit ,  pour  les  biens  qu'elles  doivent  ci-après 
acquérir,  nonobflant  les  Arrêts  de  vérification  def- 
dites  Lettres  ,  aufquelles  nous  défendons  à  nos  Juges , 
Officiers  &  Jufliciers  d'avoir  aucun  égard-.  Edii  du 
mois  de  Décembre  1666. 

X  I  L 

Comme  le  droit  d'amortiffement  eft  doma-  u.jufciu^à 
"niai  ,  &  par  conféquent  imprefcriptible  ,  fi  'i"'^'  ^'^^ 
l  on  agifloit  a  la  rigueur  avec  les  gens  de  main*  [«oncf  r  ks 
morte  ,  on  pourroit  les  obliger  à  rapporter  des  recherches 
Lettres  d'amortiflemens  générales  ou  particu-  ^"oTtiffe^-' 
lieres  pour  tous  les  biens  qu'ils  pofiedent  mè-  mznu 
me  depuis  plufieuïS  (iecles  5  mais  ces  Lettres 
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pouvant  fe  perdre  après  un  grand  nombre 
d'années ,  le  Roi  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 
3.1.  Décembre  158»?.  a  défendu  à  ceux  qui  font 
chargés  de  ce  recouvrement ,  d'inquiéter  les 
gens  de  main-morte  qui  ne  payent  point  de 
décimes  pour  les  biens  dont  ils  étoient  en  pof> 
feflion  en  1600.  A  l'égard  des  Beneficiers  & 
des  Communautés  qui  payent  les  décimes  , 
on  ne  peut  les  inquiéter  pour  les  fonds  qu'ils 
ont  acquis  avant  i  ^4 1 .  le  Roi  leur  ayant  accor- 
dé cette  année  un  amortilTement  général ,  en 
conféquence  du  contrat  qu'il  a  fait  à  Mante 
avec  le  Clergé,  m  On  eft  donc  obligé  de  payer 
la  finance,  &  de  prendre  des  Lettres  non  feu- 
lement pour  les  biens  qu'on  a  acquis  depuis  la 
dernière  recherche  ,  mais  encore  pour  ceux 
dont  on  avoir  évité  de  payer  les  droits  dans 
le  tems  des  recherches  précédentes. 

m  Dans  lefquelles  déclarations  les  gens  de  main- 
morte.... feront  aufîî  obligés  de  comprendre  les 
biens  luiets  au  payement  defdits  droits  ,  qui  peuvent 
avoir  été  remis  ou  recelés  lors  des  dernières  recher- 
ches faites  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  5. 
Juillet  1689.  "OS  Edits  des  mois  de  Mars  1672. 
&  Aoijt  i6c/2.  Déclaration  du  mois  de  Mars  1700. 
art.  5. 

XIII. 

Sur  »  Le  droit  d'amortilTement  n'a  point  tou- 
qucî  p^^ed  jours  été  levé  fur  le  même  pied.  A  préfent  il 
mo^rtlffe-^*  fe  paye  conformément  à  la  Déclaration  du  1. 
ment.  Novembre  1714.  dont  on  va  voirie  difpofi- 
tif  0  L'amortilTement  eft  fixé  dans  le  Comté 
de  Bourgogne  à  cinq  années  des  revenus  des 
biens  nobles,  &  à  trois  années  des  revenus  des 
biens  roturiers. />  Dans  l'Artois,  la  Flandre  & 
le  HainautjOn  paye  pour  l'amortifiTement  trois 
années  des  revenus ,  fans  aucune  diftinftion 
entre  les  fiefs  &  les  rotures  ;  on  en  excepte  les 
Hôpitaux  ,  qui  ne  payent  que  la  valeur  d'u- 
ne année  &  demie  des  revenus  des  fonds 
dont  on  demande  l'amottilfement. 

.  n  Les  Eccléfiadiques  &  Gens  de  main-morte ,  qui 
acquereront  à  l'avenir,  par  ventes ,  dons  ou  autrement, 
foit  dans  notre  mouvance  ou  dans  celle  des  Seigneurs 
particuliers ,  des  biens  en  fief  ou  en  roture  ,  ne  feront 
tenus  de  Nous  payer  pour  le  droit  d'Amortilîement , 
que  le  cinquième  de  la  valeur  des  biens  tenus  en  fiefs , 
&  le  fixiéme  de  ceux  tenus  en  rorure. 

Lorfque  les  biens  feront  dans  notre  mouvance  ou 
ccnfive ,  il  Nous  fera  payé  par  lefdits  Eccléfiaftiques 
&  Gens  de  main  -  morte  ,  outre  l'amortilTement ,  ie 
droit  d'indemnité  fur  le  pied  fixé  par  les  coutumes 
ou  ufages  des  lieux. 

Si  les  biens  acquis  font  feulement  dans  l'étendue 
de  nos  hautes- Juftices ,  l'indemnité  Nous  fera  payée 
au  dixième  de  la  fomme  qui  Nous  feroit  due  fi  lefdits 
biens  étoient  aufli  dans  notre  mouvance. 

Le  payement  de  l'amortilTement  &  de  l'indemnité  , 
ne  difpenfera  point  lefdits  Eccléfiaftiques  &  Gens  de 
main-morte ,  du  payement  des  droits  Seigneuriaux 
de  leurs  acquifitions ,  &  des  cens  ou  autres  redevan- 
ces annuelles  ,  dont  les  héritages  acquis  peuvent  être 
chargés ,  non  plus  que  de  Nous  fournir  homme  vi- 
vant &  mourant  ,  aux  effets  qu'il  appartiendra. 

Comme  le  payement  du  droit  d'indemnité  eft  une 
véritable  aliénation  de  la  portion  la  plus  précie  ufe 
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notre  Domaine ,  puifqu'il  nous  prive  des  droits  Sei- 
gneuriaux que  nous  produiroient  les  mutations ,  fi  les 
biens  acquis  par  les  Eccléfiaftiques  &  gens  de  main- 
morre  étoient  demeurés  dans  le  commerce  ;  Voulons 
que  pour  Nous  tenir  lieu  dudit  droit,  il  foit  payé  an- 
nuellement &  à  perpétuité  à  notre  Domaine ,  des  ren- 
tes foncières  &  non  rachetables ,  fur  le  pied  du  denief 
trente  ,  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera  monter 
ledit  droit  d'indemnité  ,  fuivant  lefdites  coutumes  & 
ufages  des  lieux  :  Défendons  aufdirs  Eccléfiaftiques  & 
gens  de  main-morte ,  d'en  faire  à  l'avenir  le  payement 
en  argent ,  à  peine  de  nullité  ,  &  fans  qu'ils  en  puilient 
acquérir  aucune  prefcription  par  quelque  tems  que  ce 
foit.  Défendons  pareillement  aux  Fermiers  ou  Ré- 
gilTeurs  de  nos  Domaines ,  de  recevoir  ledit  droit  en. 
argent ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  envers  Nous , 
outre  la  reftitution  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

Seront  lefdits  Eccléfiaftiques  &  gens  de  main-morte 
tenus  de  repréfenter  aux  Receveurs  généraux  de  nos 
Domaines ,  en  Exercice  ,  chacun  dans  leur  départe- 
ment les  contrats  des  acquifitions  qu'ils  auront  faites 
dans  l'ccendue  de  nos  mouvances ,  cenfives  &  Juftices  , 
6c  de  leur  en  lailfer  copie  dans  trois  mois ,  à  compter 
du  jour  de  leurs  dates ,  à  peine  de  cent  livres  d'amen* 
de ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée ,  &  fera  par- 
tagée entre  nofdits  Receveurs  généraux  ,  &  les  Fer* 
miers  ou  Régifieurs  de  nos  Domaines  ,  chacun  paç 
moitié. 

Lefdits  Receveurs  généraux  donneront  aufdits  Ec- 
cléfiaftiques &  gens  de  main-morte ,  leur  reconnoif- 
fance  de  la  repréfentation  qui  leur  fera  faite  defJits 
contrats  ,  dont  ils  tiendront  Regiftre  ,  &  envoyeronu 
copie  au  fieur  Controlleur  général  des  Finances  ,  avec 
leur  avis  ;  pour  être  à  fon  rapport ,  procédé  en  notre 
Confeil  à  la  liquidation  des  rentes  qui  devront  Nous 
être  payées  pour  le  droit  d'indemnité. 

Les  Arrêts  de  liquidation  feront  envoyés  aux  Bu« 
reaux  des  Fmances  de  chaque  Généralité,  pour  y  être 
regiftrés  fans  frais ,  &  il  en  fera  délivré  des  copies  aux 
Fermiers  ou  Régifieurs  de  nos  Domaines  ,  pour  leur 
fervir  à  faire  le  recouvrement  defdites  rentes ,  dont  les 
arrérages  leur  feront  payés ,  à  compter  du  jour  des  ac- 
•quifitions ,  en  quelque-tems  que  les  Arrêts  de  liqui- 
dation aient  été  rendus. 

Si  les  indemnités  font  dues  à  caufe  de  quelques-uns 
de  nos  Domaines  tenus  à  titre  d'Appanageou  d'En- 
gagement ,  les  Appanagiftes  ou  Engagiftes  jouiront 
defdites  rentes  pendant  la  durée  de  leurs  Appanages 
ou  Engagemens.  Déclaration  du  1.  Novembre  172^. 

0  Dans  notre  Comté  de  Bourgogne ,  pour  les  fiefs 
&  autres  biens  nobles  pofl!edés  par  les  Eccléfiaftiques  , 
Bénéficiers  &  gens  de  main- morte  ,  à  raifon  de  cinq 
années  de  revenu  d'iceux  ,  &  pour  ceux  tenus  ou  pof- 
fédés  en  roture  ,  à  raifon  de  trois  années  ,  fuivant  le 
Règlement  porté  par  les  Ordonnances  dudit  Comté 
de  l'année  i  562.  Déclaration  du  9.  Mars  1700.  art.  6. 

p  Et  dans  les  Provinces  de  Flandres ,  Hainaut  & 
Artois ,  à  raifon  de  trois  années  du  revenu  defdits 
biens ,  fans  diftinêtion  de  leur  qualité ,  &  d'une  an- 
née &  demie  du  revenu  feulement  pour  ceux  appar- 
tenans  aux  Hôpitaux ,  charités  ou  pauvretés.  Ibidem» 
arc.  7. 

XIV. 

Quand  le  droit  d'amortilTement  doit  être  ^4.  Com- 
payé  fuivant  la  valeur  du  fonds ,  &  qu'on  ne  eftime*'"e£ 
peut  connoître  cette  jufte  valeur  par  le  titre  fonds  pour 
d'acquifition  ,  ou  par  quelque  autre  Ade  J^jJ^'g^J'^' 
equipolent ,  les  biens  font  eftimés  à  propor- 
tion des  loyers  ,  les  maifons  de  Paris  fur  lé 
pied  du  denier  vingt-deux ,  celles  des  Villes 
de  Provinces  lut  le  pied  du  denier  vingt  g 
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les  fiefs  qui  relèvent  du  Roi  &  les  franc-ai- 
leus  nobles  ,  à  raifon  du  denier  vingt-cinq , 
ie  franc-aUe^i  roturier  &  les  terres  au  denier 
vingt. 

Ctm  maxime  efi  tirée  «sT me  des  dicifiens  du> 
Confeil  rapportée  far  M.  J an  i -dans  U  Traité  de^ 
amonijfemem, 

XV. 

iT.  Si  les    Les  prières  &  les  fervices  dont  les  dona- 
ehargcs  de^eurs  ont  chargé  les  fonds  donnés  aux  Com- 
mtuent'*"  munautcs  &  aux  Egiifes  ,  ne  font  pas  dimi- 
l'amortif-  tluer  la  taxe  du  droit  d'amortifTement ,  qui  eft 
fcœent.    .^^^^ç,  ^^^ji^ .  ^^,3^5  quand  un  Seigneur  a  ven- 
du aux  gens  de  main-morte  une  terre  fituce 
dans  fa  mouvance,  à  condition  que  les  acqué- 
reurs ne  lui  payeroient  ni  indemnité  ni  lods  & 
ventes ,  on  fait  une  diftraaion  de  la  fomme  à 
laquelle  auroient  pû  monter  ces  droits  ,  qui 
font  cenfés  rompris  dans  le  contrat  de  vente , 
Se  on  n  exige  l'aniortiffement  que  pouc  le  fur- 
plus  du  prix. 

Voyez,  la  huitième  &  la  ônx^iém  déàJUn  du 
'  CenfeiL  rapportées  par  U.Jarry^ 

XVI. 

^  Quand  une  Eglife  ou  une  Communauté 
inortii£^"  paye  le  droit  d'amortiOement  d'un  fonds ,  le 
ment  eft  Roi  n'accotde  ces  Lettres  que  pour  rendre 
pwfonnei.  ^.ç^g  Eglife  ou  Cette  Communauté  capable 
de  le  pofl^der ,  fans  qu  elle  puilTe  être  inquié- 
tée dans  fa  poffelfion,  Ainfi  ramortilfemsnt 
étant  perfonnel  pour  chaque  fonds ,  le  droit 
eft  dû  de  nouveau ,  fi  une  Eglife  vend  à  une 
autre  Eglife  un  fonds  amorti.  Il  eft  au(ri  du 
en  cas  que  l' Eglife  échange  avec  un  particu- 
lier un  bien  amorti ,  &  même  dans  le  cas  où 
l'Eglife  échangeroit  un  bien  amorti  contre  un 
autre  bien  amorti  î  le  droit  qu'avoit  acquis 
chacune  de  ces  Egiifes  par  les  Lettres  d'a- 
mortiffement,  a  été  éteint  dès  quelle  a  mis 
l'héritage  hors  de  fes  mains ,  &  elle  a  befoin 
de  nouvelles  Lettres  pour  polTéder  une  terre , 
fur  laquelle  eft  n'avoit  point  de  droit  avant 
l'échange. 

-q  Ordonnons  au  regard  des  polTeflions  îmmeu- 
fcles  ,  que  les  gens  d' Eglife,  de  quelqae  condition 
qu  ils  foieîit ,  Religieux  oa  autres  ayans  acquis  en 
tios -fiefs,  cenfives ,  arriéce-fie^  ,  foit  parcitre  de  don, 
de  legs  01Î  d'aumône ,  d'achat ,  échange  &  autre  quel- 
conque ,  par  -quelque  manière  &  condition  que  ce 
foit ,  fans  i'affeatement  6c  Lettres  d'amorcilfemefit  de 
Nous&  denos  PrédécelTeursobtenlacs ,  dûement  paC- 
fées ,  vérifiées  &  expédiées  en  notre  Chambre  des 
Comptes  puis  quarante  afls  en  çà ,  feront  faifies  &  mi- 
fes  en  not  re  main.  Ordonnance  4e  Charles  VI.  1385, 

XVIL 

Gôm-    T  orfque  les  gens  de  main-morte  donnent 

ment  U  le  t  -  _ 

paye  .pour  à  rente  des  héritages  pour  lelquels  ils  ont 
^'^sl'^nte  P^y^  ramortilferaem ,  iln'eft  point  dû  de  nou- 
[ûîwicte?^  veau  droit  pour  la  rente  qui  fait  en  quelque 
^niere  partie  du  fonds  qui  y  eft  fujet.  A  i'i- 
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gard  des  Communautés  qui  prennent  des  hé- 
ritages à  rente  foncière ,  il  faut  déduire  la  ren- 
te fur  l'eftimation  de  l'héritage.  Le  Confeil , 
pour  éviter  les  embarras  des  efti mations  ju- 
diciaires ,  a  fixé  la  propriété  de  l'héritage  au 
cinquième  de  ce  que  la  rente  peut  valoir. 

XVIIL 

r  Les  renies  conftituées  à  prix  d'argent  en  18.  Si  l'a- 
faveur  des  gens  de  main-morte  depuis  itfoo.  moitiffe- 
pour  les  Provinces  qui  fpnt  de  fancien  do-  dû^oi»  les 
maine  du  Royaume  ,  font  fujettes  au  droit '^."^i^^  «on- 
d'amortiflement ,  à  l'exception  des  rentes  fut 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  & / des  rentes  con- 
ftituées fur  le  Clergé  ,  pour  les  emprunts  que 
les  Eccléfiaftiques  ont  faits  à  l'occafion  des 
dernières  fubventions  L'amortiflement  pour 
les  rentes  conftituées  avoit  été  d'abord  fixé  au 
fixiéme  du  principal  >  enfuite  le  Roi  l'a  mo- 
déré à  deux  années  du  revenu  ;  ce  qui  n'a  lieu 
que  dans  les  Coûtumes  où  les  rentes  font  im- 
meubles ou  réputées  immeubles  j  ainfi  les 
Egiifes  fituées  dans  les  Coûtumes  qui  décla- 
rent expreflement  que  les  rentes  conftituées 
font  meubles ,  n'en  payent  point  l'amortifle- 
ment. Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  Coû- 
tumes d'Artois  &  de  Tournay ,  où  les  anciens 
Souverains  des  Pays-Bas  ont  affijjetti  les  rentes 
conftituées  à  l'amortiftement  ,  quoique  ces 
Coûtumes  les  déclaraftent  meubles. 

r  Voulons  &  nous  plaît  qu'à  la  pourfuite  &  dilî- 
gence  de  Maître  Etienne  Chaplet ,  Bourgeois  de  Pa- 
ris.  le  recouvrement  des  droits  d'amortilfemens 
fe  faflè ,  pour  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  , 
au  profit  des  Eccléfiaftiques  Beneficiers ,  Communau- 
tés Séculières  &  Régulières ,  Curés ,  Fabriques ,  Con- 
fréries ,  &  généralement  de  tous  gens  de  main-morte, 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume ,  Pays ,  Terres 
&  Seigneuries  de  notre  obéïflànce ,  où  lefdites  rentes 
font  déclarées  ou  réputées  immeubles  ;  fçavoir ,  dans 
les  Provinces  du  dedans  du  Royaume  depuis  le  pre- 
mier Janvier  1 600.  &  dans  celle  de  Hainault  depuis 
le  premier  Janvier  1702.  jufqu'au  jour  de  l'enregiP 
trement  de  la  préfente  Déclaration  ....  qu'à  cec 
effet  lefdits  gens  de  main-morte  foient  tenus  de  four- 
nir audit  Chaplet ,  fes  Procureurs ,  Commis  ou  Pré- 
pofés ....  des  déclarations  exades  ....  des  rentes 
foncières  &  de  celles  conftituées  à  leur  profit ,  de 
quelque  nature  qu'elles  puilfent  être  ,  foit  à  prix 

d'argent ,  foit  par  dons  &  legs ,  ou  autrement  à  la 

réferve  de  celles  affignées  fur  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris ,  &  dans  la  Province  de  Hainaultf,  de  celles  af- 
fignées  fur  les  corps  de  Ville  &  d'Etats ,  &  générale- 
ment de  tous  les  autres  biens  fujets  au  payement  des 
droits  d'amortiflement,  DécUruim  du  4.  OHobrc 

Voulons  &  nous  plaît  que  les  droits  d'amorttfîé- 
ment  pour  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  aa 
profit  des  gens  de  main-morte ,  dont  nous  avons  or- 
donné le  recouvrement  par  notre  Déclaration  du  4» 
■Odobre  1704.  foient  modérés  à  deux  années  de 
Tevenu  defdites  rentes  ,  lefquelles  deux  années  feront 
payées  par  les  débiteurs  d'icelles.  DédarMton  4u  9, 
Mars  1706. 

/  Déclarons  lefdits  contrats  de  rente  qui  feront 
palfés  par  le  Clergé  au  profit  des  Diocefes ,  Bénéfi- 
ciers,  Communautés  Eccléfiaftiques,  Séculières  &  Ré- 
gulières ,  &  autres  gens  de  raain-raorte ,  n'être  fujettes 
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au  droit  d'amof titîemenc ,  jiouveaux  acquêts  ,  ou  au^ 
très  teltes  qu'ik  puifleHt  être  ,  dont  eîi  tant  que  de 
fcefoin  nous  les  avons  -déchargés  ôc  déchargeons  ,  ainli 
que  celles  qui  pourront  être  -conftituées  par  les  Dio- 
cefes  ou  par  les  Communautés  au  profit  d'autres 
Diocefes ,  Cc«iimunaurés  ou  gens  de  main  -  morte  , 
&  celles  qui  pourront  être  acquilés  dans  la  fuite  par 
des  gens  de  main-morte  ,  par  le  rembourfement  qui 
feroit  fait  defdites  rentes ,  en  conféquèncé  de  ladite 
délibération.  Lettres  Patentes 4u  1 1.  Jvril  ijio.  four 
îe  rembourfement  du  fecours  txîîAordiTMire  teriant  lieu 
de  Capital iott. 

Lies  Lettrts  Patentes  du  9 .  Juilhi  ï  7 1 5 .  pnf 
l'emprunt  d<  douz^e  millions  du  don  gratuit  eon^ 
titnncnt  une  claujk  pareille^ 

XIX. 

\9.  S'il  eft  /  En  cas  qu'on  fembourfe  aux  gens  <îe  main- 
dà  pou;  je  niorte  le  principal  d'une  rente  amortie  ,  ils 

remploi  de  i>        i  j'  i 

larentequi  peuvent  1  employer  en  dautres  rentes  de 
a  été  rem- jYj^jj^e  nature  ,  làos  payer  de  nouveau  le 
boutfee.  j^^jj  ^  pourvù  qu'ils  aient  pris  la  prccaurion 
de  faire  mention  du  remplacement  dans  les 
quittances  de  rembourfement,  &  dans  les  nou- 
veaux contrats  de  conftitution  ,  parce  que  ces 
déclarations  ont  l'effet  de  fubroger  la  nouvelle 
rente  à  l'ancienne. 

t  Permettons  audits  gens  de  main-morte ,  en  cas 
de  rembourfement  de  rentes  conllituées  à  leur  profit 
à  prix  d'argent  ,  dont  ils  nous  auront  payé  l'amor- 
tillèment ,  d'en  remplacer  le  principal  en  d'autres 
rentes  de  pareille  nature  ,  qui  demeureront  valable- 
ment amorties  ,  fans  qu'ils  foicnt  tenus  de  nous  payer 
«ne  nouvelle  finance  ,  à  la  charge  de  faire  mention 
dudit  remplacement  dans  les  quittances  de  rembourfe- 
ment, &  dans  les  contrats  de  nouvelles  conllitutions , 
qui  feront  palTés  à  leur  profit.  Déclaration  du  4,.  OcIq- 
ire  17  04.» 

XX 

le.  De  L'amortiflement  eft  du  dès  que  lès  gens  de 
ràmortif-  niain- morte  ont  acquis  la  propriété  d'un 
femcoi  eft  fonds  ,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas  jouit  auffi 
tôt  des  fruits ,  comme  il  arrive  dans  le  cas  où 
îe  donateur  du  fonds  s'en  eft  réfervé  l'ufufruit 
pendant  fa  vie.  On  oblige  aulfi  les  gens  de 
main-morte  à  payer  l'amortiltement  du  jour 
de  l'acquifition  des  fonds  qu'ils  achètent  avec 
la  claufe  de  la  faculté  de  rachat  en  faveur  du 
vendeur  ;  mais  quand  le  vendeur  ufe  de  la 
grâce  qui  lui  eft  accordée  ,  avant  que  le  tems 
de  la  faculté  du  rachat  foit  expiré ,  les  gens 
de  main-morte  peuvent  en  employer  le  prix 
en  acquifition  d'autres  héritages  ,  pour  lef- 
quels  ils  ne  payent  point  le  droit  d'amortif- 
fement ,  lorfqu'ils  ont  eu  foin  de  faire  marquer 
dans  le  dernier  contrat,  que  le  prix  provient 
des  deniers  du  rachat  de  l'héritage  amorti. 

XXI. 

11. En  quel  Lotfqu'une  Eglife  en  vertu  d'un  contrat  de 
"ni  piyé  vente  ou  d'une  donation ,  rentre  en  pofleftîon 
point  d'à-  dcs  bicns  qu'elle  a  valablement  aliénés,  il  eft 
morttire-^  dû  un  nouvcau  droit  d'amortiflement  au  Roi . 

ment  en  ^  •» 

centrant    patcc  quc  1  Eglile  ayant  renonce  à  fon  droit 
"?  ,&  remis  l'héritage  dans  le  commçrcej  ne  peut 
Tome  II.  Partie  ir^ 
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l'en  faire  iortir  une  féconde  fois  fans  ïndem^ 
«ifer  le  Roi.  Il  n'en  eft  pas  de  même  quand 
l'Eglife  rentre  dans  des  fonds  qui  ont  été  ven- 
dus ou  échangés ,  fans  obfeiver  toutes  les  for- 
malités prefcrites  pour  l'aliénation  des  biens 
Eccléfiaftiquesi  car  comme  elle  rentre  en  la 
pollelFion  de  ces  domaines ,  en  vertu  d'unani- 
cien  droit  dont  elle  n'a  été  dépouillée  par  au- 
cun ade  valable ,  elle  ne  doit  point  de  nouvel 
amortilTement  pour  ces  fonds ,  non  plus  que 
pour  ceux  qui  ont  été  aliénés  pour  les  fubven* 
tions>  &dans  lefquels  elle  eft  rentrée  en  ver- 
tu de  la  faculté  qui  en  a  été  accordée  plufieurâ 
fois  au  Clergé.  Cependant  fi  i'Eghfe  étoit 
obligée ,  dans  les  deux  cas  qu'on  vient  de  pro^ 
pofer ,  de  payer  des  augmentations  &  des  amé- 
liorations faites  par  les  poiTefleurs ,  elle  feroit 
fujette  à  l'amortiftèment  à  proportion  de  ces 
augmentations ,  qui  rendroient  le  fonds  plus 
confidérable  qu'il  n'étoit  dans  le  tems  de  l'a* 
iiénation. 

XXII. 

L'Eglife  qui  rentre  dans  le  bien  qu'elle  avoit  iî.  Si  cé 
donné  à  bail  emphytéotique ,  foit  parce  que  quanj 'Î-e* 
le  tems  de  Temphytéofe  eft  expiré  ,  foit  parce  giife  ren- 
oue ceux  qui  tenoient  le  bail  ont  abandonné  ['^•^  "^^"^  m" 

l      \  >  •    1     L  •  -      1/1  bienqu  elle 

6  déguerpi  le  bien  pour  ie  décharger  du  a  donné  à 
payement  de  la  rente ,  ne  doit  pas  de  nouveau  emj-hytéo- 
droit  d'amortiflement  ,  attendu  qu'elle  ne 
poflede  qu'en  confcquence  de  l'ancien  titre 
auquel  elle  n'avoit  point  renoncé. 

X  X  1  ï  L 

Il  eft  di^  un  droit  d'amortiflement  pour  leâ  13.  CasoiV 
acquifitions  faites  par  les  gens  de  main-mor^  mènrcll^* 
te  des  deniers  qui  proviennent  des  indemnités  dû.» 
des  droits  Seigneuriaux,  pour  ce  qu'ils  acquiè- 
rent par  retrait  féodal  >  par  déshérence  ,  ou 
par  confifcation  ;  car  une  acquifition  n'en  eft 
pas  moins  nouvelle  pour  avoir  été  faite  deâ 
profits  qu'a  produit  un  bien  dont  on  étoit  ea 
pofleifion  depuis  long  tems. 

VAbbé  &  fes  Religieux  ne  font  qtiun  même 
corps ,  cejl pourquoi  il  neji  pas  dà  d'amortijje^ 
ment  pûur  le  partage  des  biens  de  C  Abbaye  en* 
tr*eux.  Il  femhle  quon  devrait  fuivre  la  rnèmt 
règle  quand  les  Religieux  achètent  une  portioft 
de  h  fnanfe  de  l'Abbi  j  ou  l'Abbé  de  celle  des 
Religieux  >  cependant  le  Confeil jugeant  que  cet- 
te idée  d'un  même  corps  s'évanouijfott  dans  u» 
contrat  de  vente, parce  quon  ne  vend  point  à  joi^ 
même ,  a  décidé  que  dans  ce  cas  on  devoii  un 
nouveau  droit  d"" amorti Jfement.  F audroit^il  Jui* 
vre  une  règle  ft  févere  pour  les  échanges  qui  Je 
font  entre  les  Abbés  <^  les  Religieux  t  Ne  vaw 
droit4l pas  mieux  les  regarder  %,omme  des  accom" 
modemens  ,  que fe  font  entre  les  copropriétaires 
des  mêmes  biens  ,  pour  en  renare  la  jouij/anct 
plus  facile  i 

XXIV» 

»  On  ne  fait  pas  payer  le  droit  d'amortif»  î+.Sîon 
femcnt  aux  gens  de  main-morte  pour  les  legs  Jfjj^j^^' 

E  e 
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ment  poiT  &  les  donatiioDS  (Tune  fomme  d'argent, quand 
line  dona-j^  doiiateur  ne  les  a  point  obligés  d'en  fjire 

tion  ci  une  ^  <^  ^  _ 

fomnie  un  emploi  en  acquifition  de  rente  ou  d'hei  i- 
-dVgent.  j^Qgç  i[  i^'en  eft  pas  de  même  quand  on  a  ftipu- 
lé  qu'il  y  auroit  un  emploi  pour  la  fureté  de 
la  fondation  ;  car  dans  ce  cas  les  Eglifes  doi- 
vent l'amortiflement  dès  que  le  terme  pour 
£iire  l'emploi  eft  expiré. 

«  Nous  avons  déchargé  &  déchargeons  lefdits  gens 
de  mâin  -  morte  defdits  droits  d'amortiflement  des 
dons  6c  legs  à  eux  faits  en  deniers  ,  fans  ftipulation 
d'emploi  ni  aflédation  de  fonds  ;  &  quant  aux  dons 
■&  legs  qui  leur  ont  été  «3c  feront  faits,  à  charge  d'em- 
ploi ou  autre  aiîedation  de  fonds  ,  nous  voulons  & 
entendons  que  lefdits  droits  en  foient  payés  confor- 
mément à  notre  Déclaration  du  5.  Juillet  i6i(j.Dé~ 
cUration  du  16.  Juillet  ijoz. 

XXV. 

2ç.  Sj'ce  Quand  le  Roi  a  fait  un  don  à  une  Com- 
cfroiteftdu  lYnjnauté  OU  à  une  Ei2,life  d'un  fonds  ou  d'une 

pour  les  ,  T  •       J'i  '  ; 

dons  faits  fomme  pour  employer  en  acquihtion  d  heri- 
par  le  Roi.  fage  ,  il  ell  cenfc  avoir  amorti  ce  qu'il  a  don- 
né, fans  qu'on  puifle  dans  la  fuite  demander 
la  finance  pour  l'amortiffement.  Il  n'en  feroit 
pas  de  même  fi  le  Roi  avoit  donné  à  une  Com- 
munauté une  certaine  fomme  fans  aucune 
condition  d'emploi ,  en  cas  que  cette  fomme 
fûtenfiiite  employée  à  l'acquifitiond'un  fonds. 

XXVL 

2-é  siles  ^  Les  Hôpitaux,  les  Hotels-Dieu,  &  les 
Hôpitaux  Maladreries  lontalfujettis,  comme  les  autres 
monîffe-^'  Communautés  ,  au  droit  d'amortiffement  ; 
ment.  mais  nos  Rois  leur  ont  prefque  toujours  ac- 
cordé l'exemption  pour  les  biens  qui  font  def- 
tinés  à  l'entretien  &  au  foulagement  des  pau- 
vres ,  &  non  pour  ce  qui  dépend  de  la  manfe 
des  Religieux ,  des  Religieufes ,  ou  des  Bene- 
ficiers  qui  font  chargés  de  la  conduite  des 
Hôpitaux.  Cette  grâce  accordée  aux  Hôpi- 
taux a  été  étendue  par  les  Arrêts  du  Con- 
feil  aux  donations  qui  fe  font  aux  charités 
des  Paroifles  pour  l'entretien  des  pauvres 
honteux  ,  &  aux  écoles  de  charité  établies 
pour  rinftrudion  des  enfans  des  pauvres 
gens. 

X  Nous  avons  entendu  qu'ils  s'efforcent ....  par 
vertu  de  leur  commifllon  de  prendre  &  lever  finance 
des  acquêts ,  que  les  Prieurs  ,  les  Maîtres  ,  les  Frères 
Se  les  Gouverneurs  des  xMaifons-Dieu  &  Plôpitaux  , 
où  les  pauvres  font  hébergés ,  &  des  Maladreries  de 
notre  Royaume  ,  ont  fait  &  acquis  pour  leurfdites 
■Maifons ,  &  pour  foûtcnir  les  pauvres.  Nous  pour  ce 
avons  ordonné  <5c  ordonnons  qu'aucune  finance  ne 
foie  prife ,  mais  dès  maintenant  les  en  quittons  ,  & 
leur  donnons  pour  Dieu  &  en  aumône ,  &  de  notre 
^race  fpéciale ,  toute  telle  finance  qui  nous  en  peut 
&  doit  appartedir.  Ordonnance  de  Phil.  de  Valois  du  z^. 
Octobre  i  34.^. 

N'entendons  comprendre  dans  la  préfenre  recher- 
che des  droits  d'amortiffement  &  de  nouvel  acquêt , 
les  Hôpitaux  &  Hôtels-Dieu  où  fhofpitalité  eft  ac- 
tuellement exercée ,  fitués  dans  les  Provinces  du  de- 
dans du  Royaume ,  &  dans  le  Comté  de  Bourgogne , 
çour  les  biens  affedés  à  la  fubfiûance ,  nourriture  & 
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entretien  des  pauvres.  Déclaration  du  9.  Af^s  1700. 
art.  i8. 

la  Flandre  le  Hdinault  T Artois  , 
ks  HSpit.7ux  &  les  charités  p^ijer/t  une  année 
&  demie  du  revenu  du  fonds  four  l'amortijfe- 
ment ,  comme  on  remarqué  dans  la  Maxime 
ij.  de  ce  chapitre. 

XXVII. 

On  fait  payer  une  nouvelle  finance  ^7-  Amor- 
e  mani-morte  pour  les  nouveaux  pour  ks 
bâtimens  conftruits  fur  les  fonds  amortis  j  elle  "o>;veaux 
eft  fixée  fur  le  pied  de  la  finance  pour  'l'amor- 
tiiïement  des  biens  roturiers.  On  fait  à  cet 
effet  une  eftimation  de  nouveaux  bâtimens  , 
&  on  diminue  un  tiers  fur'la  liquidation,  à 
caufe  du  fonds  qui  étoit  déjà  an'wrti.  A  l'E- 
gard des  bâtimens  qui  ont  été  conftruits  à  la 
place  des  anciens  qui  étoient  déjà  amortis ,  U 
n'en  eft  dû  aucun  droit. 

y  Pour  ce  qui  concerne  les  droits  d'amortiflemens 
ôc  nouveaux  acquêts  ,  Nous  voulons  &  entendons 
qu'ils  foient  payés  par  ceux  qui  y  font  iujets  con- 
formément à  notre  Déclaration  du  5,  Juillet  168^. 
pour  les  maifons  &  bâtimens  faits  &  conflruits  fur 
des  fonds  anciennement  amortis  ,  à  la  déduétion 
néanmoins  du  tiers  des  droits  que  Nous  leur  accor- 
dons pour  lefdits  fonds,  au  lieu  du  quart  que  Nous 
leur  avons  ci -devant  accordé,  fans  qu'il  puifîè  rien 
être  exigé  d'eux  pour  raifon  des  bâtimens  qu'ils  au- 
ront fait  conftruire  au  lieu  &  place  des  anciens ,  donc 
Nous  les  déchargeons  expreflément  Déclaratiori  du  1 6., 
Juillet  1702. 

La  Déclaration  du  Juillet  iSÎ^)- fxe  U 
recherche  pour  les  nouveaux  bâtimens  à  ceux  qui 
ont  été  conjlruits  depuif  le  14..  Juillet  1641. 

XXVIII.. 

Le  Roi  amortit  gratuitement  Jes  lieux  rs.  il  efl 
qui  font  confacrés  à  Dieu  d'une  manière  par- 
ticuliere ,  comme  les  Eglifes ,  les  lieux  rcgu-  gilfé  & 
liers ,  &  les  jardins  compris  dans  la  clôture  des  P^^" 
Monafteres.  Quand  la  Communauté  eft  trans- *^''*'""* 
ferée  dans  un  autre  emplacement ,  les  lettres 
d'amortiffement  gratuites  qu'elle  avoit  obte- 
nues ,  ont  lieu  pour  la  féconde  clôture,  jufqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  première ,  &  elle 
en  paye  l'amortiirement  pour  le  furplus. 
Si  les  Communautés  augmentent  leur  clôtu-  ' 
re,  elles  doivent  l'amoitiirement  pour  tou- 
tes les  acquifitions  faites  depuis  qu'elles  ont 
obtenu  des  lettres  d'amortiflement.  A  l'é- 
gard des  Maifons  Religieufes  qui  n'avoient 
rien  acquis  avant  leurs  lettres  d'amortifle- 
ment ;  l'exemption  du  payement  de  ce  droit 
pour  la  clôture  ne  s'entend  que  de  la  pre- 
mière acquifition ,  à  moins  qu'il  ne  paroifTe 
manifeftement  qu'elle  n'eft  point  fufiifante 
pour  loger  commodément  les  perfonnesqui 
doivent  compoler  la  Communauté.  Pour  ce 
qui  eft  des  fonds  enfermés  dans  la  clôture  , 
fur  lefquels  les  gens  de  main-morte  font  bâ- 
tir des  maifons  qu'ils  louent  à  des  particu- 
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lies ,  ils  en  payent  ramortiriement ,  de  ancme 
que  pour  tous  les  autres  bâtimens  conftruits 
fur  des  fonds  amortis. 

Révoquons  toutes  lettres  d'amortîflement  gé- 
nérales ou  particulières,  que  les  gens  de  main-morte 
pourroient  avoir  obtenues  de  Nous  fans  finance.  Dé- 
fendons à  tous  nos  Officiers  6c  Sujets  d'y  avoir  égard. 
Voulons  néanmoins  qu'en  vertu  deidites  Lettres  ,  les 
Eglifes  &  lieux  réguliers  ,  &  jardins  compris  dans  la 
clôture  ,  fervans  aduellement  aux  perfonnes  Reli- 
gieufes ,  demeurent  valablement  amortis ,  comme  par- 
ticulièrement dédiés  à  Dieu.  Déclaration  du  9.  Mars 
1700.  art.  ij. 

Les  chartreux  de  Paris  ayant  f^ît  bâtir  une 
maifon  fur  un  terrain  qui  faifoit  partie  de  leur 
clôture  ,  &  ayant  loué  cette  maijon ,  ils  furent 
condamnés  à  en  fayer  r amorti /fement ,  par  Jr- 
rêt  du  Confeil  du  \o.  Décembre  1709.  La  H- 
quidation  en  fut  faite  Jur  le  pied  des  loyers  de  la 
maifon  au  denier  i2.à  la  déduction  du  tiers  pour 
le  fonds  amorti.  Cet  Arrêt  ejl  fondé  fur  les  ter- 
nies des  Déclarations  de  i(58j?.C^  de  1700.  La 
première  ajjujettijfoit  au  droit  cC amortiffement 
les  bâtimens  conflruits  fur  les  fonds  qui faifoie/jî 
partie  des  Monafieres  \  la  féconde  u  exempte  de 
lit  taxe  que  les  lieux  compris  dans  la  clôture  qui 
fervent  aâuellement  aux  perfonnes  Religieu- 
fes. 

Voyez,  fur  les  autres  parties  de  cette  Ma- 
xime les  décifions  générales  du  Confeil  ,  rap- 
portées dans  le  Traité  de  l'amortifiement  de 
M,  Jarry. 

XXIX. 

29.  Si  les     II  i^'eft  point  dîà  de  droit  d 'amortifTement , 
dixmes  in-  pout  les  dixmcs  inféodées  ,  foit  qu'elles  fe 
feodees     trouvent  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont 
tes  à  ce  pofledees  de  tems  immémorial ,  loit  qu  elles 
dtoic.      aient  été  cédées  par  les  poflefleurs  à  une  au- 
tre Eglife  ,  foit  qu'elles  aient  été  abandon- 
nées aux  Curés  pour  leur  portion  congrue  ; 
parce  qu'on  les  a  en  quelque  manière  regar- 
dées comme  des  droits  fpiricuels  ,  à  caufe  de 
leur  deftination  particulière  à  l'entretien  des 
Miniftres  des  Autels.  Mais  les  dixmes  inféo- 
dées, qui  retournent  à  l'Eglife  avec  la  glèbe , 
ou  le  fonds  auquel  elles  font  attachées  ,  étant 
toujours  cenfées  des  biens  profanes,  font  fu- 
jettes  au  droit  d'amortilfement. 

XXX. 

jo.Com-    ^  Les  roUes  de  ce  que  les  gens  de  main- 
menton  en  morte  doivent  payer  pour  le  droit  d'amortif- 
&'com-^^'  fement ,  font  arrêtés  au  Confeil  du  Roi,  fui- 
mcnt  on  fe  vaut  les  déclarations  qu'ils  ont  faites  de  leur 
quand°eile  acquifition ,  fur  les  pièces  que  produit  celui 
eft  trop    qui  eft  chargé  du  recouvrement,  ou  fur  les 
forte.       évaluations  qui  font  faites  par  des  Experts  , 
que  les  Commilfaires  départis  dans  les  Géné- 
ralités nomment  d'office.  Si  ceux  qui  font  fu- 
jets  au  droit  fe  prétendent  furtaxés  pour  la  re- 
cherche des  .acquifitions  faites  avant  1700. 
ils  préfentent  à  finrendant  de  la  Province 
leur  Requête  avec  les  pièces  juftiftcatives  ;  on 
Tome  II,  Partie  IF» 
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communique  la  Requête  &  ïeè  pièces  à  celui 
qui  eft  chargé  du  recouvrement  ;  fintendant 
dreffe  un  procès-verbal  de  ce  qui  a  été  dit  de 
part  &  d'autre, ■&  il  l'envoie  au  Confeil  du 
Roi  avec  fon  avis.  La  Requête  des  oppofans 
ne  doit  point  être  admife ,  à  moins  qu'ils  ne 
rapportent  une  quittance  de  la  moitié  def-- 
dits  droits,  b  Tous  les  Seigneurs,  les  Juges,  les 
Greffiers ,  font  obligés  de  délivrer  à  celui  qui 
eft  chargé  du  recouvrement  ,  les  ades ,  les 
jugemens,  les  aveus ,  les  déclarations  &  les 
reconnoiflànces  qui  peuvent  juftifier.les  ac-« 
quifitions  faites  par  les  gens  de  main-morte. 

a  Ordonnons  que  les  Eccléfiaftiques,  Beneficiers  5ç 
autres  gens  de  main-morte  ,  qui  prétendront  la  dé- , 
charge  du  tout  ou  partie  des  fommes  ,  pour  lefquelles 
ils  feront  employés  dans  les  Rolles  qui  feront  arrêr. 
tés  en  notre  Confeil  fur  les  déclarations  qu'ils  au- 
ront fournies  ,  pourront  préfenter  leur  Requête  avec 
les  pièces  juftificatives  ,  aux  Intendans  ou  Commif- 
faires  départis  ,  qui  en  ordonneront  la  communica- 
tion aux  Procureurs  &  Commis  dudit  Chaplet  »  & 
drelTeront  enfuite  procès-verbal  des  dires  &'contefta- 
tions  des  parties  ,  qu'ils  envoyeront  en  notre  Confeil 
avec  leur  avis, pour  enfuite  être  par  Nous  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  ;  &  cependant  que  les  rolles  feront 
exécutés  par  provifion  ,  pour  la  moitié  des  fommes 
y  contenues,  avant  que  les  gens  de  main-morte  puif- 
fent  être  reçus  à  préfenter  leur  Requête  en  oppoiitiotî 
à  l'exécution  d'iceux  ;  &  qu'elles  ne  pourront  être 
répondues  par  les  Intendans  ou  Commilfaires  dépar- 
tis ,  qu'en  juihfiant  par  les  gens  de  main-morte  ,  du 
payement  de  la  moitié  des  fommes  pour  lefquelles 
ils  auront  été  compris  dans  les  rolles.  Déclaration  du 
c>.  Afars  1700.  art.  35. 

^  Enjoignons  à  tous  nos  fujets  defdstes  Provinces 
qui  polTedent  des  fiefs  &  Seigneuries  ,  de  communi- 
quer audit  Chaplet ,  fes  Procureurs  ou  Commis ,  les, 
aveux  ,  déclarations  &  reconnoiifances  qui  leur  ont 
été  données ,  ou  à  leurs  auteurs ,  par  les  gens  de  main- 
morte ....  &  à  tous  Juges  ou  Greffiers  de  leur  déli- 
vrer les  ades  &  jugemens  dont  ils  auront  befoin  pour 
l'exécution  des  Préfentes  ;  ôc  à  tous  Notaires  &  Ta- 
bellions ,  à  peine  d'interdiélion  ,  de  leur  délivrer  des 
extraits  en  bonne  forme  de  tous  les  contrats  d'acqui- 
fition  de  fief ,  &  autre  bien  noble  faits  par  les  rotu- 
riers ,  pour  chacun  defquels  extraits  il  leur  fera  payé 
fix  fols ,  que  ledit  Chaplet  pourra  répéter  fur  les  re- 
devables qui  auront  été  en  demeure  d'en  fournir  leuf 
^déclaration. /^/(/.  <îrr.  i^. 

Le  Roi  par  un  F.dit  du  mois  de  Mai  170?^ 
avoit  commis  les  Tréforiers  de  France  dans  cha- 
que Généralité  pour  faire  la  liquidation  des 
droits  d"  amortifsement ,  pour  juger  toutes  les 
eontefîations  qui  furviendroient farce fujet^  fauf 
l'appel  au  Confeil  ;  &  il  avoit  créé  des  RecC" 
veurs  des  Controlleurs  de  ce  droit.  Mais  ces 
offices  ayant  été  fupprimés  par  un  Edit  du  mois 
de  Septembre  1701.  on  révoqua  par  le  même 
Edit  les  droits  qui  avoient  été  attribués  aux 
T ré/oriers  de  France.  La  Liquidation  fefait  aU" 
paravant  au  Confeil  y  ^  on  en  envoie  l'Arrêt 
aux  Tréforiers  de  France. 

X  X  X  L 

f  Pour  les  acquifitions  faites  depuis  1700.31.  Qu'cft- 
les  ffens  de  main- morte  font  obligés  d'en"  i"^'  f^'s 

o  „     ..     "  la  taxe 

E  e  ij 
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pour  les  faiie  leur  .dcdaration ,  dans  l'année  d-e  Tac- 
a""uift''^^  quifition ,  à  celui  qui  eft  pi'épofc  pour  faire  le 
tions'.'  -lecouvremenc  ,  fur  le  pied  fixé  par  la  Dé- 
claration du  p.  Mars  1700,  On  peut  s'oppo- 
Jer  aux  contraintes  dans  les  fix  mois  de  la 
.lignification  ,  &  on  .procède  fur  ce  fujet  par- 
/devant  les  Imendans ,  fans  configner  5  mais 
ce  qu'ils  ordonnent  doit  être  ex<;cuté  par 
.provifion  ,  &  fans  préjudice  de  l'appel  au 
Confeil. 

c  Pour  aflurer  8c  faciliter  à  l'avenir  la  perception 
■defdits  droits  .  voulons  qu'à  commencer  du  premier 
Janvier  dernier ,  les  gens  de  main  morte  qui  ont  fait 
"OU  feront  des  acquiiitions  fujettes  au  pa.yement  des 
■droits  d'amortilfement ,  foient  tenus  après  l'an  &  jour 
"de  leur  contrat  d'acquifuion  ,  donations  ,  ou  autres 
titres ,  d'en  fournir  leur  déclaration  audit  Chaplet , 
fes  Procureurs,  Commis  ou  prépofés  ,  en  la  forme  ci- 
delTus  prefcrite ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  def- 
dits droits  fur  le  pied  fixé  par  notre  préfeiite  Décla- 
ïation.  Déchimion  du  9.  Mars  1700.  art.  zo-. 

Voulons  que  lefdits  droits  d'amortilfemens ,  nou- 
vel acquêt .  ^  .  .  foient  payés  par  les  gens  de  main- 
ïnorte  ....  en  vertu  des  contraintes  dudit  Chaplet,, 
fur  fes  fimples  quittances.,  vifées  par  l'un  des  Con- 
trolleurs  généraux  de  nos  Domaines .,  lequel  fera  te- 
nu d'en  tenir  regiftre,  &  que  les  redevables  puiilént 
fe  pourvoir  par  oppolîtion  ,  à  l'exécution  defdites 
contraintes  dans  les  lix  mois  du  jour  de  leur  fignifi- 
cation  ,  fans  être  tenus  de  configner  ;  que  lefdites  op- 
pofitions  foient  inftruites  fommairement  pardevant 
Jefdits  Intendans  &  Commiflàires  départis ,  &  que  ce 
qui  fera  par  eux  ordonné  ,  foit  exécuté  nonobflant 
&  fans  préjudice  de  l'appel  en  notre  Confeil.  Jbid.  ar- 
ticle 23. 

Voulons  que  les  gens  de  main-morte ...  ne  puif- 
fent  ên-e  reçus  à  fe  pourvoir  contre  les  rolles ,  dans 
lefquels  ils  feront  employés  fix  nwis  après  la  lignifi- 
cation d'iceux  ,  s'il  n'efi:  expreffément  ordonné  par 
Arrêt  rendu  en  notre  Confeil.  Uid,  art.  j6. 

XXXII. 

Ma-     ^  ^'      ê'^"^     main-morte  ne  payent  pas 
de  ]«s  droits  d'amortiflement  fuivant  la  liquida- 
faire  payer  jj^j^       prépofé  au  recouvrement  fait  faifir 

4 amortit-    ,  ^    f  ,  ,  .  _  ., 

feiner.u  Ics  revenus  de  tous  leurs  biens  ,  &  il  en  per- 
çoit les  fruits  jufqu'à  concurrence  de  la  taxe. 
Il  lui  eft  auflTi  permis  de  faire  vendre  les  biens 
non  amortis  qui  appartiennent  aux  redeva- 
bles, fans  que  les  acheteurs  ,  ou  ceux  qui 
exercent  îeuTs  droits ,  puiflent  être  inquiétés  , 
fous  prétexte  qu'ils  font  en  pofîeffion  des 
biens  Ecciéfiaftiqu'es.  Le  Roi  a  même  accor- 
dé la  permiffion  aux  gens  de  main -morte 
d'eiTiprunter  pour  payer  leur  taxe  du  droit 
d'amortilîement  ,  &  d'affeder  leurs  biens 
pour  la  sûreté  du  principal  &  des  intérêts 
des  deniers  prêtés ,  on  de  vendre  une  paitie 
des  biens  non  amortis  ,  à  la  charge  de  faire 
confirmer  les  contrats  d'aliénation  par  un 
Arrêt  du  Confeil,  dans  un  mois,  à  -compter 
-^u  jour  de  l'aliénation, 

d  Faute  par  lefdits  redevahles  de  payer  dans  les  dé- 
lais les  fommes  aufquelies  lefdits  droits  auront  été  li- 
quidés ,  ils  y  feront  contraints  par  faifie  du  revenu  de 
•tous  leurs  biens  ,  qui  feront  régis  par  les  Commif- 
iaires  établis  à  cet  effet,  &  les  deniers  en  provenons 
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délivrés  audit  Chaplet ,  fur  &  tant  moins  des  fommes 
dont  ils  fe  trouveront:  redevables;  même  il  fera  pro- 
cédé à  la  vente  des  biens  non  amortis  ,  appartenans 
aufdits  gens  de  main-morte ....  fans  que  les  adju- 
dicataires ,  leurs  hoirs fuccelfeurs  ou  ayans  caufe  , 
.puilfent  être  troublés  par  lefdits  gens  de  main-morte 
dans  la  propriété  Se  la  jouïflTance  d'iceux  ,  à  quelque 
titre  &  lous  quelque  prétexte  que  ce  puille  être.  P/- 
(laration  du  p.  Mars  i  y 00.  art.  10. 

XX  XI  IL 

t  W  eft  libre  aux  gens  de  main-morte ,  en  .33.  Ma- 
donnant  leur  déclaration  fur  les  rentes  con-  "^"^^^ 
ftituées,  de  déclarer  s'ils  entendent  payer  les  moniflc- 
droits  dont  ils  fe  trouvent  ledevables  s  ou  de 
les  lailTer  percevoir  fuf  les  débiteurs  des  ren-  ûi"uéc^°°" 
tes.  Dans  ce  dernier  cas  le  prépofé  pour  le 
recouvrement  doit  à  l'échéance  de  chaque 
quartier  de  la  rente  ,  contraindre  le  débiteur 
à  le  payer  j  iufqu'à  ce  que  la  taxe  foit  entiè- 
rement acquittée.  Le  prépofé  a  pour  cet  effet 
une  préférence  contre  tous  les  autres  créan- 
ciers fur  les  revenus  des  biens  du  débiteur 
de  la  rente,  même  de  ceux  qui  font  faifis 
réellement.  Le  Roi  a  auïTî  déclaré  nuls  les 
payemerrs  faits  avant  l'échéance  des  termes, 
par  les  débiteurs  de  la  rente  ,  pour  les  années 
qui  font  deftinées  au  payement  de  l'amortilTe- 
ment. 

f  Voulons  que  les  gens  de  main -morte  foient  te- 
nus de  fournir  audit  Aubert ,  fes  Procureurs ,  Com- 
mis ou  Prépofés  des  déclarations  exaétes  de  tou- 
tes les  rentes  qui  leur  appartiennent  fujettes  au  re- 
couvrement des  droits  d  amoïtiirement ,  lefquelles  dé- 
clarations contiendront  en  détail  chaque  partie  de 
rente ,  le  nom  &  le  domicile  de  celui  qui  en  fera  le  dé- 
biteur ,  enfemble  les  termes  dans  lefquels  elle  devra 
être  payée,  le  tout  à  peine  du  double  defdits  droits; 
&  en  cas  que  les  gens  de  main-morte ,  pour  éviter  la 
difculTion  de  leurs  débiteurs,  voululfent  payer  les  droits 
dont  ils  fe  trouveront  redevables  pour  raifon  de  leurs 
rentes ,  ils  feront  tenus  d'en  faire  mention  dans  leurs 
déclarations ,  fmon  ils  feront  refponfables  des  frais  qui 
auront  été  faits  contre  les  débiteurs  defdites  rentes. 
Voulons  que  fur  lefdites  déclarations  il  foit  arrêté  des 
rolles  en  notre  Confeil  ,  en  vertu  defquels  les  débi- 
teurs defdites  rentes  feront  contraints  chacun  pour 
ce  qui  les  concernera  ,  au  payement  des  fommes  y 
contenues ,  aux  échéances  defdites  rentes  ,  par  làifie 
de  tous  leurs  biens  meubles  6c  immeubles ,  fans  que 
ledit  Aubeft  ou  fes  Commis  foient  tenus  de  rappor- 
ter d'autres  titres  que  les  déclarations  qui  leur  au- 
ront été  fournies  par  les  gens  de  main-morte,  qui  en 
demeureront  refponfahles  en  leur  propre  &  privé 
nom. . . .  Déclarons  nuls  les  payemens  qui  auront  été 
faits  aux  gens  de  main-morte  ,  ou  à  d'autres  en  leur 
acquit ,  des  arrérages  de  rentes  fujetes  au  droit  d'a- 
mortiflement ,  avant  fexpiration  des  termes  portés 
par  les  contrats  de  conftitution  ,  fauf  le  recours  des 
débi-teurs  defdites  rentes  ,  ainfi  qu'ils  aviferont  bon 
être.  Ordonnons  que  ledit  Aubert ,  fes  Procureurs  , 
Commis  ,  ou  Prépofés ,  feront  préférés  pour  raifon 
defdits  droits  à  tous  autres  créanciers  fur  les  reve- 
nus des  biens  qui  auront  été  faifis  à  leur  requête ,  ap- 
partenans aux  débiteurs  des  rentes  fujettes  à  ce  re- 
couvrement ,  même  fur  le  prix  des  baux  judiciaires , 
de  ceux  qui  auront  été  faifis  réellement  fur  lefdits 
débiteurs ,  qu'à  cet  effet  leurs  Fermiers  &  locataires , 
enfemble  les  Comniiifaires  aux  Sailies  réelles  feronc 
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.  tenus  àe  vuider  leurs  maiirs  julquà  la  concurrence  de 

la  partie  defdits  droits  en  celles  dudit  Aubcrt  j 

•qu'à  ce  faire  ils  feront  contraints  comme  dépofitaires  , 
moyennant  quoi  ils  demeureront  bien  &  valable- 
ment quittes  &  déchargés  ;  ne  pourront  les  débiteurs 
defdites  rentes  fe  fervir  contre  ledit  Aubert  des  Let- 
tres d'Etat  qu'ils  pourroient  avoir  obtenues  de  Nous , 
îefquelles  Lettres  Nous  avons  en  tant  que  befoin  fe- 
roit  révoquées  pour  ce  regard  feulement.  Déilaratien 
du      Mars  1706, 

XXXIV. 

Des     Q^iarid  les  gens  de  main-morte  ont  payé 
lettres  d'à  leurs  taxes  pour  les  nouvelles  acquifitions ,  ils 
moni!rc-    (Joivent  prendre  des  lettres  d  amortilTement , 
avo'iJ  p*'a7é  &  les  faire  enregiftrer  en  la  Chambre  des 
les  droits.  Comptes, /Le  Roi  a  accordé  au  Clergé  un 
amortilTement  général  en  170 1.  pour  tous  les 
biens  dont  il  avoit  pa\'é  les  droits  en  confé- 
quence  des  recherches  de  i68c.  1155)  1700. 
■&  il  a  déchargé  les  Beneficiers  &  les  Com- 
munautés de  l'obligation  de  prendre  des  let- 
tres particuheres  d'aniortiHement,  g  A  l'é- 
gard des  Communautés  Laïques  &  des  Ec- 
cléliaftiques  ,  qui  ne  font  pas  du  pays  fujet 
aux  décimes ,  on  leur  a  donné  la  même  dif- 
penfe  en  payant  le  fol  pour  livre  de  leur  taxe, 
■Ce  fupplément  d'amortilîement  ne  peut  ja- 
inais  être  au-deflbus  de  vingt-cinq  livres ,  ni 
au  deiïus  de  mille  livres. 

/Voulons  &  Nous  plaît  que  les  Lettres  d'amorlilTe- 
tnent  général  obtenues  par  k  Clergé  de  France- au 
mois  de  Mars  1701.  foienr  exécutées  félon  leur  forme 
■&  teneur  :  &  de  la  même  autorité  que  delTus ,  Nous 
avons  amorti  ôc  amortillons  par  ces  Préfentes  ,  en  fa- 
veur de  tous  les  Bénéhciers  6c  gens  de  main-morte , 
payans  ôc  non  payans  décimes ,  Communautés  Sécu- 
lières ou  Régulières  >  Monafteres ,  Offices  Clauftraux , 
-Chapelles ,  Preftimonics ,  Obits ,  Tréfors ,  Fabriques , 
Confréries  ,  &;  de  toutes  autres  fondations  pieufes 
généralenient  quelconques ,  dans  l'étendue  des  Dio- 
cefes  qui  font  du  Clergé  de  France  ,  tous  les  héritages, 
fonds  de  terres ,  rentes  foncières  ou  conftituées  à  leur 
profit  par  dons  6c  legs ,  dont  les  droits  d'amortilTe- 
ment  &  de  nouvel  acquêt  nous  ont  été  payés  en 
exécution  de  notre  Déclaration  du  9.  Mars  17001. 
au  moyen  de  quoi  Nous  les  avons  déchargés  6c  dé- 
chargeons du  payement  des  fommes  aufquelles  ils  ont 
été  taxés  en  vertu  de  notre  Déclaration  du  ^.  Odo- 
bre  170^.  pour  le  fol  pour  livre  de  la  portée  des  droits 
d'amorti  dément ,  qu'ils  nous  ont  payé  lors  des  recher- 
ches de  1680.  6c  de  17C0.  faute  par  eux  d'avoir  ob- 
tenu des  Lettres  particulières  d'amortiiïement ,  6c  de 
les  avoir  fait  enregiftrer  ,  leur  faifons  pleine  6c  entière 
main-levée  des  faifies  qui  pourroient  avoir  été  faites 
fur  eux  pour  raifon  defdits  fols  pour  livre.  Ordon- 
nons que  les  fommes  qu'ils  juftifieront  avoit  payées 
pour  le  tout  ou  partie  defdites  taxes ,  leur  feront  ren- 
dues 6c  reftituées  ,  qu'à  ce  faire  ledit  Chaplet  ,  fes 
Procureurs ,  Commis  ou  Prépofés  feront  contraints 
par  toutes  voies  dues  6c  raifonnables  ,  dérogeant  à 
cet  égard  ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  à  l'article  9.  de 
notre  Déclaration  du  /s^.  Octobre  1704..  laquelle  au 
furplus  fera  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur.  DecU- 
raùon  du  iG.  Juin  1705, 

g  Difpenfons  les  gens  de  main-morte  ,  qui  nous 
ont  payé  les  droits  d'amortilfement  dont  ils  éroient 
redevables  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  5 . 
Juillet  1^89.  (à  l'exception  des  payans  décimes ,  6c 
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■autres  coraprrs  dans  les  Lettres  d'amortilfement  obte- 
nues en  1700.  par  le  Clergé  de  France  )  6c  générale- 
ment tous  ceux  qui  étoient  compris  dans  la  recherché 
de  î68o>,  6c  dans  celles  faites  en  exécution  de  nos  * 
Déclarations  du  16.  Février  i6c)y^\.  zi.  Novembre 
1695.  6c  9.  Mars  1700.  qui  n'ont  point  encore  ob- 
tenu nos  Lettres  d'amortilîement ,  de  prendre  lefdi- 
tes  Lettres,  6c  de  les  faire  enregiftrer  en  nos  Charnu 
bres  des  Comptes.  Voulons  que  les  biens ,  pour  lef- 
quels  ils  ont  été  taxés  ,  foient  valablement  amortis  en 
vertu  des  Préfentes ,  fans  qu'à  l'avenir  ils  puiiTent  être 
recherchés  pour  raiJon  de  ce ,  fous  prétexte  de  défaut: 
de  formalité  ou  autrement.  Accordons  une  fembl»- 
ble  difpenfe ,  6c  un  pareil  amortilTement  à  ceux  quÊ 
feront  fujets  au  payement  defdits  droits ,  en  vertu  des 
la  préfente  Déclaration ,  à  la  charge  par  les  uns  6s 
par  les  autres ,  de  nous  payer  le  fol  pour  livre  des  iLm-; 
mes  aufquelles  ils  auront  été  ou  feront  taxés  pour  les; 
droits  d'amortiftement  feulement,  non  compris  ceux; 
de  nouvel  acquêt ,  ni  les  deux  fols  pour  livre  defdits 
droits ,  fans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  ils  puiflenc 
être  compris  dans  les  rôles  pour  une  fomme  au-def- 
fous  de  25^  livres,  ni  au-dcllùs  de  mille. livres ,  nî 
que  ceux  dont  les  droits  d'amortillément  auront  été 
ou  feront  liquidés  au-delTous  de  cent  li\^res ,  puiflenÉ 
fous  aucun  prétexte  être  affujettis  au  payement  dudit: 
fol  pour  livre.  Déclaration  du  ^.  OHobre  lyo/^i 

Comme  le  dernier  état  de  la  Jarifprudencâ 
du  Confeil ^  au  fujet  du  droit  A' amorti fement  ^ 
cjl  établi  par  un  Arrêt  du  Confeildu  Roi ,  adrej- 
fé  avec  des  Lettres  Patentes  aux  Corymijfaires 
départis  dans  les  généralités  du  Royaume  ^  ileji 
à  propos  d'en  rapporter  ici  le  difpofitif ,  pour 
que  l'on  njoie  comment  on  exécute  au  Confeil  lei 
dernières  Déclarations  rendues  fur  ce  fujet* 

Les  échanges,  acquifitions,  dons  6c  legs  qui  fe-' . 
roftt  faits  des  terres ,  maifons  6c  héritages  ,  pour  êtrsï 
uniquement  employés  à  l'élévation,  aggrandilTement^ 
ou  plus  grande  commodité  des  Egliles ,  Chapelles  ^ 
Sacrifties,  6c  autres  lieux  fervans  à  faire  le  Service 
divin,  comme  aulfi  les  bâtimensqui  feront  conftruits  • 
de  nouveau,  ou  reconftruics,  pour  être  employés  à- 
ces  ufages ,  feront  exempts  de  tous  droits  d'amortif-^ 
fement ,  comme  étant  lefdits  lieux  plus  particuhere^ 
mertt  dédiés  à  Dieu  j  6c  ne  produifans  aucun  reve- 
nu,  tonformément  âux  Déclarations  des  5.  Juillet 
1685J.6C  9.  Mars  1700.  Les  échanges,  acquifitions, 
dons  6c  legs  qui  feront  faits  de  terres ,  maifons  6c  hé-' 
ritages ,  aux  perfonnes  teligieufes ,  de  l'un  6c  de  l'au-^ 
tre  fexe  ,  pour  leur  fervif  de  lieux  réguliers,  de  jar- 
dins ,  6c  de  logemens ,  comme  aulfi  les  bâtimens 
qu'elles  feront  conftruire  de  nouveau  ,  oU  reconf- 
truire ,  dans  l'intérieur  de  leur  clôture ,  dont  elles 
ne  retireront  aucun  revenu  ,  feront  pareillemenc 
exempts  des  droits  d'amorti lîèmens  ;  mais  dans  les 
cas  où  lefdits  biens  6c  bâtimens  ceiTeroient  d'être 
employés  à  ces  ufages,  6c  produiroient  un  revenu, 
les  droits  d'amortillément  feront  payés  de  la  valeur 
defdits  biens  6c  bâtimens ,  aux  Fermiers  qui  feront 
en  place  lorfqu'ils  rentreront  dans  le  comfnerce.  Le$ 
Hôpitaux  particuliers,  6c  Hôtels-Dieu  ,  les  Maifons 
6c  Communautés ,  tant  féculieres  que  régulières  ,  oi!i 
l'hofpitalité  eft  exercée  ,  jouiront  de  la  même  exemp- 
tion des  droits  d'amortiifement ,  que  les  Hôpitaux 
généraux ,  pour  toutes  les  acquifitions ,  échanges  , 
dons  6c  legs  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puilTent  être» 
conftrudions  6c  reconftrudions  de  bâtimens  qui  fe-' 
ront  deftinés  6c  employés ,  foit  au  logement ,  à  la 
fubfiftance  6c  entretien  des  pauvres  6c  des  malades , 
foit  à  leur  inftrudion  gratuite  :  mais  au  cas  que  l'hôf- 
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pitalicé  ceiTe  d'y  être  exercée,  ou  que  les  biens  ac- 
tjuis ,  échangés  ,  ou  donnés  ,  &  leldits  bâtimens  , 
ceiTent  d'être  employés  à  ces  ufages ,  les  droits  d'à- 
inortiiremenc  feront  payés  en  entier  de  toutes  les 
acquifitions ,  échanges,  dons  &  legs,  &  bâtimens, 
aux  Ferir'iers  qui  feront  en  place  lorfque  Icfdits  biens 
rentreront  dans  le  commerce,  &  produiront  un  re- 
venu. Les  Maifons  &  Ecoles  de  charité  des  Paroif- 
fes ,  Se  les  charités  des  Fabriques ,  enfemble  les  af- 
femblées  des  pauvres ,  tant  des  Villes  que  de  la  cam- 
pagne ,  par  quelques  peribnnes  qu'elles  foient  régies 
&  adminiftrées ,  ne  payeront  aucuns  droits  d'amor- 
iifTement  pour  routes  les  acquifitions ,  échanges ,  dons 
&  legs ,  conftrudions  &  reconltrudions  de  bâtimens 
qui  feront  deftinés  &  employés  ,  foit  au  logement , 
à  la  fubfiftance  &  au  foulagement  des  pauvres  mala- 
des ,  foit  à  l'inftruâion  gratuite  de  la  jeuneffe ,  tant 
-que  lefdits  biens  feront  employés  aufdits  ufages ,  con- 
formément à  l'article  précédent.  Les  échanges  ,  ac- 
quifitions, dons  Se  legs  faits  en  faveur  des  Hôpitaux 
généraux  &  particuliers,  Maifons  &  Ecoles  de  cha- 
rité ,  enfemble  les  bâtimens ,  conftrudions  &  reconf- 
ïrudions  .qui  auront  toute  autre  deftination  que  la 
fubfiftance ,  l'entretien  &  le  foulagement  des  pauvres 
&  des  malades ,  &  leur  inftruftion  gratuite  ,  &  celle 
-de  la  jeunefle ,  feront  fujets  aux  droits  d'araortiffe- 
ment ,  à  moins  que  les  biens  acquis,  échangés ,  ou 
donnés ,  n'en  foient  exempts  par  des  Edits ,  Décla- 
rations ou  Arrêts  du  Confeil.  Les  fondations  per- 
pétuelles de  prières ,  faites  dans  les  Hôpitaux  géné- 
raux ou  particuliers ,  ou  dans  les  Maifons  &  Ecoles 
de  charité ,  ne  feront  fujettes  aux  droits  d'amortitTe- 
ment ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  fera  jugé 
nécelîàire  pour  acquitter  lefdites  fondations  :  mais 
celles  qui  feront  faites  en  deniers ,  à  tous  autres  Gens 
de  main-morte ,  feront  fujettes  au  payement  de  ces 
droits  ,  fur  le  pied  des  fommes  en  entier  données  pour 
cette  deftination ,  lorfque  le  Donateur  n'aura  pas  fixé 
ies  fommes  qu'il  veut  être  employées  à  l'acquit  de  ces 
fondations.  Les  dons  Se  legs  qui  feront  faits  aux 
Gens  de  main-morte,  de  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville 
de  Paris ,  fur  les  Tailles  Se  fur  le  Clergé ,  même  fur 
les  Diocefes  particuliers ,  ne  feront  fujets  à  aucuns 
droits  d'amorsiflement ,  quand  même  elles  feroient 
données  pour  caufe  de  fondation ,  Se  quoiqu'elles  fuf- 
ïènt  conftituées  originairement  &  même  avant  17  lo. 
au  profit  des  particuliers  qui  les  donneront  :  mais  en 
cas  de  rembourfement  defdites  rentes,  les  emplois 
portant  revenus ,  qui  feront  faits  des  deniers  rembour- 
fés ,  feront  fujets  aufdits  droits,  à  moins  que  ce  ne 
foit  en  rentes  exemptes  defdits  droits.  Les  conftruc- 
tions  à  neuf.  Se  les  reconftrudions  des  Fermes  &  au- 
tres édifices  qui  ne  produifent  pas  par  eux  -  mêmes 
un  revenu  ni  un  loyer  particulier  ,  mais  qui  fervent 
feulement  à  la  commodité  defdites  Fermes ,  ne  feront 
fujettes  à  aucuns  droits  d'amortiftement ,  foit  qu'el- 
les foient  faites  fur  les  mêmes  ou  fur  de  nouveaux 
fondemens.  Les  conftrudions  à  neuf,  de  bâtimens 
que  les  Gens  de  main-morte  feront  faire  fur  un  ter- 
rein  non  amorti ,  &  dont  ils  tireront  ou  pourront  re- 
tirer des  loyers ,  feront  fujettes  aux  droits  d'amortif- 
fement ,  fur  le  pied  de  la  valeur  ,  tant  du  fol ,  que 
des  bâtimens.  Les  conftrudions  à  neuf,  de  bâtimens 
fur  un  terrein  amorti ,  dont  les  Gens  de  main-morte 
retireront  ou  pourront  retirer  des  loyers ,  feront  aufiî 
fujettes  au  droit  d'amortiftement ,  fur  le  pied  de  la 
valeur ,  tant  du  fol  que  des  bâtimens ,  à  la  dédudion 
néanmoins  du  tiers  pour  le  fonds  amorti ,  en  jufti- 
fiant  qu'il  l'a  été  avec  finance.  Et  voulant  Sa  Ma- 
jefté  ftatuer  fur  les  contcftations  qui  font  nées  au  fujet 
de  l'exécution  de  l'Arrêt  du  premier  Décemb.  171 9. 
&  en  interprétant,  en  tant  que  debefoin,  la  Décla- 
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ration  du  16.  Juillet  1702.  a  ordonné  Se  ordonne 
que  les  reconftrudions  de  bâtimens  que  les  Gens  de 
msin-morte  feront  faire  ,  foit  fur  les  anciens ,  foit  fur 
de  nouveaux  fondemens ,  dont  ils  retireront  ou  pour- 
ront retirer  un  loyer ,  quand  même  elles  feroient  fai- 
tes fur  des  fonds  qui  auroient  été  amortis  auparavant  , 
Se  faifant  partie  des  Monafteres ,  &  quoiqu'il  n'y  aie 
pas  de  plus  grande  élévation  de  bâtimens ,  ni  aug- 
mentation de  corps  de  logis  ,  Se  que  les  Gens  de 
main-morte  aient  payé  depuis  dix  années ,  les  droits 
d'amortiftement  des  maifons ,  au  lieu  &  place  def- 
quellcs  ils  auront  fait  conftruire  les  nouveaux  édifi- 
ces ,  feront  fujettes  à  payer  les  droits  d'amortifte- 
ment fur  le  pied  de  ce  dont  le  loyer  fera  augmenté 
depuis  la  nouvelle  conftrudion ,  à  la  dédudion  du 
tiers  fur  cette  augmentation  de  loyer ,  dont  Sa  Ma- 
jefté  veut  bien  leur  faire  remife  ,  en  juftifiant  par  les 
Gens  de  main-morte,  qu'ils  ont  payé  l'amortiftement, 
tant  du  fol  que  des  anciens  bâtimens  :  mais  s'ils  ne 
peuvent  juftifier  que  le  fol ,  Se  les  anciens  bâtimens 
aient  été  par  eux  amortis  avec  finance  ,  les  droits  fe- 
ront payés  fur  le  pied ,  tant  des  anciens  loyers ,  que 
de  ce  dont  ils  feront  augmentés  ;  Se  s'ils  ne  juftifienc 
que  de  l'amortiftement  du  fol  avec  finance,  il  fera, 
leulement  fait  dédudion  du  tiers  furie  produit ,  tant 
des  anciens  que  des  nouveaux  loyers.  Ne  pour- 
ront les  Gens  de  main-morte,  non  plus  que  les  Hô- 
pitaux généraux  Se  particuliers,  &  les  Maifons  Se  Eco- 
les de  charité ,  joindre  à  leurs  clôtures  aucunes  mai- 
fons ,  ni  faire ,  foit  dans  lefdites  clôtures ,  foit  en  de- 
hors ,  aucunes  conftrudions  à  neuf,  ni  reconftrudions 
de  bâtimens,  qu'après  en  avoir  communiqué  les  plans 
Se  devis  aux  lieurs  Commiftâires  départis  dans  les 
Provinces  Se  Généralités  du  Royaume  ,  &  dans  Paris 
au  fieur  Lieutenant  Général  de  Police  ;  lefquels  en- 
verront leur  avis  au  Confeil,  tant  fur  la  néceftjté  des 
bâtimens,  que  fur  les  droits  d'amortiftement  qui  pour- 
ront en  être  diàs ,  à  peine  contre  ceux  qui  n'y  auront 
pas  fatisfait,  de  payer  le  double  de  la  fomme  à  laquelle 
pourroient  monter  les  droits ,  fi  les  bâtimens  étoienc 
fujets  à  l'amortiftement ,  fans  qu'ils  puilTent  en  efpé- 
rer  aucune  remife  ni  modération.  Ordonne  Sa  Majef- 
té  que  les  droits  d'amortilfement  qui  pourront  être 
dijs  pour  les  conftrudions  Se  reconftrudions  de  bâti- 
mens, appartiendront  au  Fermier  pendant  le  bail  du- 
quel les  bâtimens  auront  été  commencés,  pourvu 
qu'il  y  ait  des  devis  Se  des  dépris  pafles  pardevant 
Notaires  pendant  la  durée  du  bail.  Les  bâtimens  que 
les  Villes  &  Communautés  pourront  faire  faire  pour 
des  cafernes ,  des  écuries  pour  la  Cavalerie ,  des  ma-f 
gafins  d'abondance,  ou  pour  loger  les  Gouverneurs, 
Evêques ,  Intendans  Se  Curés ,  tant  des  Villes  que 
de  la  campagne ,  &  tous  autres  édifices  pour  le  fer- 
vice  de  Sa  Majefté  ,  pour  l'utilité  publique ,  &  pour 
la  décoration  des  Villes ,  ne  feront  fujets  à  aucuns 
droits  d'amortilTement ,  pourvû  que  les  Villes  Se  Com- 
munautés n'en  retirent  aucun  revenu  :  mais  feront 
fujets  aufdits  droits  les  fonds  fur  lefquels  lefdits  bâti- 
mens feront  conftruits ,  s'ils  ne  font  pas  amortis  avec 
finance.  Et  dans  le  cas  où  lefdites  Villes  Se  Com- 
munautés acheteroient  des  maifons  toutes  bâties  pour 
ces  ufages,  l'amortiftement  n'en  fera  pareillement  payé 
que  fur  le  pied  de  la  valeur  du  fonds  :  voulant  néan- 
moins Sa  Majefté  ,  que  il  lefdits  bâtimens  ceflôient  de 
fervir  à  ces  ufages  ,  Se  produifoient  par  la  fuite  un  re- 
venu aufdites  Villes  &  Communautés ,  elles  foient  te- 
nues d'en  payer  aux  Fermiers  qui  feront  pour  lors  en 
place,  l'amortiirement  fur  le  pied  du  capital  des  loyers , 
à  la  dédudion  néanmoins  du  tiers  pour  le  fonds  amor- 
ti, en  juftifiant  qu'il  l'a  été  avec  finance.  Ne  feront- 
tenus  les  Fermiers  de  s'en  rapporter  pour  la  liquida- 
tion des  droits  d'amortiftimîenc  qui  pourront  être  dûs. 
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ans  ellimatlons  àcs  tiens ,  faites  par  les  concrats  d'ac- 
.  quilition  ,  ou  par  les  aftes  dé  donations  ;  &  en  cas  de 
conteftation ,  il  fera  procédé  à  l'eftimation  des  biens 
Se  des  bâtimens,  par  experts  convenus,  finon  ijoni- 
més  d'office  par  les  fieurs  Intendans  &  Commifîaires 
départis.  Les  deniers  provenans  du  rembourfement 
des  rentes  de  toute  nature,  données  ou  conilicuées 
au  profit  des  Gens  de  main-morce  ,  par  dons  &  legs , 
même  pour  fûreté  de  fondations ,  pour  lefquels  les 
droits  d'amortilTement  auront  été  payés  ,  enfemble 
ceux  provenans  du  rembourfement  du  prix  des  ac- 
quittions faites  par  les  Gens  de  main -morte,  avec 
faculté  de  réméré  ,  dont  l'amortiffement  aura  été 
payé,  pourront  être  employés  par  les  Gens  de  main- 
morte ,  foit  en  acquittions  de  fonds ,  foit  en  conf- 
truétions  ou  reconltrudions  de  bâtimens ,  lans  que 
les  Fermiers  en  place  lors  du  rcm.bourfement ,  &  des 
remplacemens ,  puifTent  prétendre  aucun  nouveau 
droit  d'amortilTement ,  en  gardant  les  formalités  pref- 
trites  par  l'Arrêt  du  1 1.  Juillet  1690.  &  à  la  char- 
ge en  outre  par  les  Gens  de  main  -  morte  ,  lorfqu'ils 
feront  des  remplacemens ,  de  faire  faire  mention  fur 
fa  n)inute  de  la  quitance  de  rembourfement ,  par  le 
Notaire  qui  en  fera  dépofitaire,  des  fommes  qu'ils 
remplaceront ,  &  de  la  nature  du  remploi ,  &  d'en 
rapporter  un  extrait  figné  du  Notaire,  aux  Fermiers 
qui  feront  pour  lors  en  place.  Les  Gens  de  main- 
morte qui  acquerront  des  héritages  &  autres  immeu- 
bles ,  moyennant  des  rentes  foncières ,  payeront  les 
droits  d'amortiifement  fur  le  pied  du  capital  de  la 
rente  ,  lorfqu'ils  feront  lefdites  acquittions  ;  mais  ils 
ne  feront  tenus  de  payer  aucun  fupplément ,  lorfqu'ils 
feront  le  rembourfement  defdites  rentes  :  &  lorfque 
les  Gens  de  main- morte,  créanciers  de  rentes  fon- 
cières ,  céderont  5c  tranfporteront  à  d'autres  Gens  de 
main-morte ,  la  propriété  defdites  rentes ,  les  ceflion- 
raires  &  acquéreurs  defdites  rentes  en  payeront  les 
droits  d'amortilTement.  Dans  tous  les  cas  mention- 
nés ci-deflus ,  où  la  liquidation  fe  doit'  faire  fur  le 
capital  des  revenus,  ledit  capital  fera  fixé  pour  la 
Ville  de  Paris  au  denier  vingt  -  deux ,  &  pour  les 
autres  Villes ,  &  la  campagne ,  au  denier  vino;t.  Pour 
faire  celTer  les  conteftations  qui  naifTent  journellement 
entre  les  Fermiers  des  droits  de  francs-fiefs ,  &  les 
redevables ,  à  l'occafion  des  accenfemens  ou  aliéna- 
tions à  titre  de  cens  &  rentes  ,  qui  fe  font  par  les 
propriétaires  des  fiefs  ;  ordonne  Sa  Majefté  que  les 
acquéreurs  aufdits  titres ,  ne  feront  fujets  aux  droits 
de  francs-fiefs  ,■  que  dans  le  cas  où  les  aliénations  ex- 
céderoient  la  permiffion  accordée  par  les  Coutumes , 
aux  Seigneurs ,  de  fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie  de 
leurs  fiefs.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Fermiers  des 
amortilTemens  &  francs-fiefs  remettent  aux  Greffes 
des  Intendans ,  à  la  fin  de  chaque  année  ,  &  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois  qui  fuivront  l'expiration  de 
chaque  année ,  un  état  certifié  par  leurs  Directeurs , 
des  droits  par  eux  reçus  pendant  le  cours  de  l'année 
précédente,  contenant  les  noms  des  redevables,  la 
caufe  du  payement ,  la  nature  du  bien  ,  &  célle  de 
l'ade  qui  a  donné  lieu  aux  droits  ;  defquels  états  les 
fucceffeurs  des  Fermiers ,  les  redevables ,  &  toutes 
autres  perfonnes  pourront  prendre  communication , 
même  tels  extraits  qu'ils  eftimeront  néceiTaires  :  &z 
faute  f%r  lefdits  Fermiers  de  remettre  iefdits  états 
dans  les  tems  ci-delTus  marqués ,  ordonne  Sa  Majefté 
que  lefdits  Fermiers  &  leurs  cautions  feront  contraints 
folidaircment  au  payement  de  la  fomme  de  mille  livres 
pour  chaque  contravention  ,  au  profit  des  Hôpitaux  de 
la  Ville  principale  de  la  Généralité,  fans  qu'ils  puif- 
fent  en  efpérer  aucune  remife  ni  modération.  Veut; 
Sa  Majefté  que  le  préfent  Arrêt  foit  exécuté,  à  co'n- 
mencer  du  premier  Janvier  1739.  dans  toutes  les  Pro- 
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viïîces  &  Généralités  du  Royaume ,  même  dans  les 
Provinces  de  Flandres,  Haynault  ,  Artois,  &  dans 
ie  Comté  de  Bourgogne  ;  a  l'exception  des  articles 
concernant  les  Hôpitaux,  Maifons  de  charité»  ôc 
autres  lieux  pieux  defdites  Provinces  de  Flandres, 
Haynault ,  Artois  &  du  Comté  de  Bourgogne ,  pour 
lefquels  il  ne  fera  rien  innové.  Veut  en  outre  Sa  Ma- 
jefté que  lefdits  droits  &  francs-fiefs ,  dûs  &  échûs 
dans  toutes  les  Provinces  &  Généralités  du  Royau* 
me,  jufqu'audit  jour  premier  Janvier  1739.  foient 
liquidés  &  payés  fur  le  pied  des  précédens  Regle- 
mens ,  lefquels  feront  au  furplus  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  In^ 
tendans  &  Commifllàires  départis  dans  les  Provinces 
&  Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la  m.ain  à  l'exé^ 
cution  du  préfent  Arrêt,  nonobftant- toutes  oppofi- 
tions  ou  autres  empêchemens  quelconques  ,  dont , 
fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'eft  réfervé  la  ' 
connoiflânce  ôc  à  fon  Confeil ,  Se  icelle  interdit  à  tou- 
tes fes  Cours  ôc  autres  Juges.  Et  feront  fur  le  pré- 
fent Arrêt  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées,  yirrêt. 
du  Confeil  du  zi.  Janvier  1738. 

XXXV. 

h  Comme  TefFet  des  lettres  d^amortiffemeiit  ?f.  L 
n'eft  que  de  rendre  les  ffens  de  main-morte  """"'^T 

1         n"  t       i  \  ment  n 

capables  de  pofledei-  des  fonds  ou  des  rentes  franchit 
qu'on  pouvoir  les  forcer  de  mettre  hors  de 

,    .  .        p  .  ,  .  _^    ,  rentes  c. 

leurs  mains ,  luivant  les  anciennes  Ordonnan-  dinaires 
ces  j  ils  font  obligés  de  payer  au  Roi  les  ren-  ^"«^ 
tes  &  les  redevances,  dont  les  terres  étoient^*^*' 
chargées  envers  le  Domaine  avant  l'amortif- 
fement. Ce  qui  doit  avoir  lieu  même  dans  le 
cas  oia  les  gens  de  main-morte  ont  fait  inferec 
dans  les  lettres  une  exemption  de  toutes  les 
redevances  en  faveur  du  Domaine ,  ou  une  ré- 
dud'ion  de  ces  redevances  à  un  fol  par  an  ;  à 
moins  que  le  principal  de  ces  rentes  ne  foit 
entré  dans  la  finance  de  l'amortiffement, 

/;  Voulons  Se  nous  plaît  que  tous  les  Gens  de 
main-morte ,  qui  ont  obtenu  des  Lettres  d'amortif- 
fement  en  conléquence  de  la  finance  qu'ils  nous  ont 
payée,  en  exécution  de  notre  Déclaration  du  mois 
de  Juillet  1689.  P^""  lefquelles  ils  ont  été  déchargés 
de  toutes  les  redevances  à  NoUs  dûes ,  ou  les  onc 
fait  réduire  à  un  fol  pour  héritage  ou  autrement,  fe- 
ront tenus  de  continuer  le  payement  defdites  rentes 
Se  redevances  de  même ,  ôc  ainfi  qu'ils  auroient  dû 
faire  avant  lefdites  Lettres ,  aufquelles  Nous  avons 
exprelTément  dérogé  à  cet  égard ,  à  moins  qu'ils  ne 
juftifient  que  le  rachat  ou  la  rédudion  defdites  ren- 
tes &  redevances  font  entrés  dans  la  finance  de  leuc 
amortilTement.   Déclaration  du  i^.  Juillet  170 1. 

Ceji  une  grande  queftion  de  fç avoir  Jî  les  Bé- 
néficier s  &  les  Commttnautés  ,  qui  ont  payé  le 
droit  d'amortijfement  d'un  fonds ,  font  tenus  de 
faire  foi  &  hommage  au  Roi  pour  lesfefs  qui 
relèvent  de  la  Couronne.  Les  Bencfciers  étant 
pourfuivis  pour  ce  fujet  à  la  requête  des  gens  du 
Roi  .folliciterent  au  Confeil  une  décharge  de  ces 
pour  fuites.  Mais  les  Agens  n'ont  pû  obtenir  que 
des  Arrêts  de  furféance.  Les  moyens  propofés 
far  le  Clergé ,  font  que  les  fiefs  pojfédés  par  les 
Eccléfiaftiques ,  font  des  biens  confacrés  au  culte 
de  Dieu  ,  qu'il  ne  faut  point  affujettir  à  la  foi 
&  hommage.  i°.  ^e  par  les  lettres  d'amorti/^ 
femem  le  Roi  déclare  que  les  gens  de  main-mor- 
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4e  ne  pdurrvnt  être  ini^Mi'Ctis  four  ^juelque  caufi 
mie  ce  Joith  qu'il  y  en  a  même  (fui  f  nu  ni  cx- 
frefémem  D  exemption  dt  la  foi  &  hommage  ^  & 
de  tous  les  autres  droits  &  devoirs.  3°.  ^e  les 
yiutenrs  qui  ont  traité  du  droit  d' amorti JJement , 
^  en  farticuUcr  Bacquet ,  qui  étoiifort  attAché 
à  la  confirmation  des  droits  du  Roi,  décident  que 
Jes^Hritages  mouvans  du  Domaine  de  la  Couron^- 
ne  t  font  exempts  ^  après  V amorti Jfenfent.,  de  la 
foi  &  hommage  pour  les Jkfs ,  &  de  la  cenfiv-e 
four  les  ratures. -D'un  autre  cité  on  peut  dire  que 
les  gens  demain-morte  ne  payent  le  drmt  d^amor- 
ùjfemera  ,  que  pour  indemnifer  le  Roi  é'  l'Etat 
des  droits  Seigneuriatfx  ,  a4if quels  les  biens  d'E~ 
glife  ne  peuvent  plus  être  fujets^  tant  qu'ils  font 
intre  les  mains  de  gens  de  main-morte  ,  ^  non 
pour  les  décharger  de  ceux  aufqnels  les pojfejjeurs 
peuvent  fatisfaire  fans  blefer  leur  état ,  ^  fans 
dortner  d'atteinte  â  leurs  privilèges^  Les  biens 
Amor4isrefhem  io4ijoursfiefs  ou  cenjives  ,fuivanT 
et  qu^ils  €t-0ient  avant  Camortijjement.  On  doit 
donc  encore  faire  la  foi  ér  hommage  pour  les fefs, 
df  en  donner  des  dénombremens ,  quand  ils  rele- 
>vent  du  Roi ,  comme  on  doit  le  faire  pour  les fefs 
qui  relèvent  de  Seigneurs  particuliers  ,  à  qui  on 
a  payé  le  droit  d indemnité.  Les  lettres  d' amor- 
ti fement  généraux  ,  qui  portent  que  les  gens  de 
main-morte  ne  pourront  être  inquiétés  pour  quel- 
ique  caufe  que  ce  fait ,  ne  doivent  avoir  d'effet 
éjue  pour  empêcher  que  les  Officiers  Royaux  ne 
puffs'ent  ohliger  les  gens  de  main-morte  de  vuider 
leurs  mains  des  biens  qu'ils  ont  acquis  ,  comme 
Dumoulin  le  décide  expreffément  dans  la  glojfe 
\.fut  Vartide  ^i.De  la.  Coutume  de  Farts.  Si 
dans  quelques  amortijfemens particuliers  on  a  in- 
feréf  exemption  dt  la  foi  ^  hommage ,  é"  de  /'tf- 
'hiightion  de  donner  des  dénombremens ,  c'eji  une 
ciaufi  qui  n-a  pû  faire  de  préjudice  aux  droits 
du  Roi  y  nt>n  plus  que  l'exemption  des  redevan^ 
€<s  qui  ne  doit  point  avoir  Iteu  aux  termes  de  la 
Déclaration  du  ip.  fuilltt  170I.  quand  elle  a 
été  accordée  gratuitement.  Les  biens  amortis 
"payent  au  Roi  des  cenfives ,  qui  font  des  marques 
de  reconnoifance  pour  la  Seigneurie  direUe^pour- 
^uoi  ne  feroieninls  point  fujets  à  lu  foi  &  hom- 
mage ,  qui  produit  le  même  e^et pour  le  f^f,  que 
la  cenfive  peur  les  biens  roturiers  f  Plujieurs 
perfsnnes  ont  conclu  de-là  que  cejl  une  grâce  que 
nos  Rois  font  aux  Eccléfiajiiques ,  quand  on  ne 
les  pour  fuit  point  pour  faire  la  foi  &  hommage 
-des  terres  qui  relèvent  de  la  Couronne  s  &  qu'on 
peut  les  y  ajfujettir ,  fans  donner  atteinte  aux 
lettres  d' amorti ffeme m  qu'ils  ont  obtenues.  Voici 
<^  que  le  Roi  a  réglé  fur  ce  fujet  en  \ 

Nous  avons  accordé  &  accordons  aux  Archevê- 
<^aes .  Evêques ,  Abbés ,  Prieurs  &  autres  Bénéficiers 
tant  Séculiers  que  Réguliers,  ou  Communautés  Sé- 
culières ou  Régulières  qui  compofent  aduellémenc  le 
Clergé  de  notre  Royaume  ,  une  année  de  délai ,  à 
-compter  du  jour  de  l'cnregirtrement  des  Préfentes , 
fiour  faire  les  foi  &  {wmmages  qu'il  Nous  doivent 
pour  railbn  des  Terres ,  Fiefs  &  Seigneuries  dépen- 
dantes de  leurs  Bénéfices  mouvans  &  relevans  immé- 
diatement de  Nous  ;  &  leur  permettons  de  les  faire 
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.par  Procureurs  fondes  de  procurations  fpéciales  paf- 
Jécs  devant  Notaires,  &  revêtues  des  it)rmalitcs  né- 
ceiîaires  ;  pour  lefquels  foi  &;  hommages  ils  ne  feront 
tenus.,  en  fuisfaifant  au  prélént  article  dans  ledit 
•délai  d'une  ruinée,  de  payer  que  la  moitié  des  droits 
&  honoraires  qui  ont  coutume  d'être  payés  à  nos  Of- 
ficiera par  nos  autres  Vafîàux. 

Nous  leur  avons  pareillement  accordé  &  accor- 
dons un  délai  de  dix-huit  mois ,  à  compter  aufli  du 
jour  &  date  de  l'enregiftrement  des  Préfentes ,  pour 
tburnir  en  nos  Chambres  des  Coraptes  dans  le  reffort 
dcfquelles  les  Chefs-lieux  de  leurs  Bénéfices  font  fi- 
tués  ,  les  déclarations  fignées  de  leurs  mains  &  fcel- 
lées  de  leurs  Sceaux ,  de  tout  le  temporel  de  kurs 
Bénéfices  ;  lefquelles  contiendront  la  confiftance  en 
détail  &  par  le  menu,  avec  les  tenans  &  aboutiflàns, 
autant  qu'il  fera  poflible,  des  Fiefs,  Terres  «5t  Sei- 
gneuries mouvant  &  relevant  de  Nous,  unis  &  in- 
corporés à  leurs  Bénéfices,  des  Maifons,  Fermes, 
Métairies,  Prés,  Bois,  Rentes  &  autres  héritages 
par  eux  poflfédés  en  notre  Cenfive  &  Seigneurie  di- 
rede  :  lefquelles  déclarations  ferviront  d'aveux  & 
dénombremens  pour  ce  qui  concerne  les  Fiefs  mou- 
vans de  Nous ,  fans  que  les  déclarations  (oient  fujet- 
tes  à  être  envoyées  pardevant  les  plus  prochains  Ju- 
ges Royaux  des  Chefs- lieux  dans  l'étendue  de  la  Ju- 
rifdidion defquels  les  Fiefs  font  compris,  pour  y  être 
lues  publiées  &  vérifiées  en  la  manière  accoutumée  ; 
defquelles  ledures ,  publications  &  vérifications  Nous 
avons  difpenfé  &  difpenfons  les  Archevêques ,  Evê- 
ques 6c  autres  Bénéficiers  tant  Séculiers  que  Régu- 
liers aduellement  pourvûs  de  Bénéfices ,  qui  fourni- 
ront leurfditcs  déclarations  dans  les  délais  ci  -  delTus 
marqués ,  fans  que  ceux  des  Bénéficiers  aduellement 
pourvûs  des  Bénéfices ,  qui  n'auront  pas  fourni  leurs 
déclarations  dans  lefdits  délais  ,  puilTent  en  être 
exempts ,  fauf  à  nos  Procureurs  Généraux  à  contef- 
ter  blâmer  lefdites  déclarations ,  fi  le  cas  y  échet , 
en  ce  qui  fe'trouveroit  contraire  à  nos  droits;  à  la 
charge  néanmoins  que  lefdites  déclarations  qui  n'au- 
ront pas  été  publiées ,  ne  pourront  point  leur  faire 
un  nouveau  Titre  de  propriété  ou  de  pofleflion  pour 
les  droits  &  héritages  ou  Domaines  compris  dans  lef- 
dites déclarations. 

Voulons  &  ordonnons  qu'en  faifant  par  lefdits  Ar- 
chevêques ,  Evêques  &  autres  Bénéficiers ,  tant  Sé- 
culiers que  Réguliers  aâuellement  pourvûs  de  Béné« 
fices  ,  leurs  foi  6c  hommages ,  &  fournilTant  leurs  dé- 
clarations du  temporel  de  leurs  Bénéfices  dans  les 
délais  ci-deffiis  marqués ,  ils  foient  &  demeurent  dé- 
chargés ,  comme  Nous  les  déchargeons ,  de  toutes 
demandes  &  pourfuites  faites  à  l'encontre  d'eux  ,  tant 
à  la  Requête  de  nos  Procureurs  Généraux  de  nos 
Chambres  des  Comptes  ,  qu'à  la  Requête  de  nos 
Procureurs  aux  Bureaux  des  Finances ,  Controlleurs 
&  Fermiers  Généraux  de  nos  Domaines  ,  &  tous  au- 
tres ,  faute  d'avoir  fait  foi  &:  hommages ,  &  fournf 
les  déclarations  de  leur  temporel ,  &  de  toutes  fai- 
fieS  féodales ,  établilTement  de  CommilTaires ,  &  au- 
tres faifies  faites  &  à  faire ,  dont  Nous  leur  accor- 
dons pleine  &  entière  main  -  levée ,  à  la  charge  de 
payer  les  frais  bien  &  légitimement  faits  :  Et  four- 
nilfant  par  eux  les  déclarations  de  leur  temporel  dans 
ledit  délai  de  dix-huit  mois ,  ils  ne  feront  t^nus  de 
payer  à  nos  Officiers  que  la  moitié  de  leurs  droits 
&  honoraires ,  conformément  à  l'article  premier  de 
la  préfente  Déclaration. 

Ceux  de  nos  Sujets  qui  feront  à  l'avenir  pourvûs 
d'Archevêchés,  Evêchés,  Abbayes,  Prieurés  <5c  au- 
tres Bénéfices ,  fous  quelque  titre  &  dénomination 
que  ce  foit ,  feront  tenus  fans  aucune  exception,  de 
Nous  faire,  dans  les  fix  mois  'du  jour  de  leur  prilède 
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poflefTion ,  les  foi  &  hommages  qu'ils  Nous  devront 
pour  raifon  des  Terres,  Fiefs  &  .  Seigneuries  dépen- 
dantes de  leurs  Bénéfices  mouvans  Se  relevans  immé- 
diatement de  Nous ,  &  de  fournir  dans  les  fix  mois 
fuivans ,  les  déclarations  de  leur  temporel  étant  dans 
notre  mouvance  direde  ,  à  la  charge  de  les  faire  pu- 
blier devant  les  plus  prochains  Juges  Royaux  des 
Chefs-lieux  des  Bénéfices. 

S'il  arrive  que  les  déclarations  du  temporel  qui 
feront  fournies  par  les  Bénéficiers ,  foient  conteftées 
par  les  Procureurs  Généraux  de  nos  Chambres  des 
Comptes ,  Ordonnons  que  pour  la  juflification  d'i- 
celles  ils  ne  feront  tenus  de  rapporter  à  l'égard  des 
biens  &  droits  qui  ont  été  amortis  ,  d'autres  titres 
que  ceux  juftificatifs  que  leurs  prédécefîeurs  titulaires 
des  Bénéfices  étoient  en  poiTelTion  de  ces  biens  & 
droits  lors  de  l'Edit  de  Mclun  de  l'année  i  5  8 1 .  com- 
me Baux  à  Fermes ,  Papiers  Terriers ,  Cueilloirs  , 
Livres  ,  ReconnoiiTances ,  Regiftres  &  autres  chofes 
femblables  ;  &  à  l'égard  des  biens  non  amortis  par 
eux  acquis,  retirés  ou  échangés  depuis  l'année  1 6.^,1 . 
ils  repféfenteront  les  contrats  de  ces  acquifitions ,  re- 
traits ,  donations  ou  échanges  ,  fans  que  ces  déclara- 
tions puilTent  préjudicier  à  l'avenir  aux  amortilfe- 
mens  généraux  &  particuliers  accordés  aux  Bénéfi- 
ciers, tant  par  Nous  ,  que  par  nos  Prédéceffeurs ,  le 
tout  conformément  à  ce  qui  a  été  ordonné  par  la 
Déclaration  de  1674..  laquelle  fera  au  furplus  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur ,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas 
été  dérogé  par  ces  Préfentes.  Déclaration  du  20.  No- 
vembre 1725. 

Il  y  A  eu  des  Arrêts  du  Confeil  qui  ont  proro- 
gé le  délai  accordé  par  cette  Déclaration.  Le  der- 
nier qui  ejl  du  p.  Août  i']/^o. pour  cinq  années, 
porte  exprejjcrnent  fans  efpérance  d'aucun  autre 
délai  pour  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  pour 
fournir  les  aueux  &  dénomhremens. 

XXXVI. 

r^n»n  i  Le  droit  de  nouvel  acquêt  eft  une  taxe 
ct't oueie que  les  gens  de  main-morte  payent  au  Roi 
'^'■o'f  Uc  jouïflance  des  biens ,  depuis  !e  jour 

&' qu'ils  en  ont  acquis  la  propriété ,  jufqu'au  tems 
fur  cj.jel  qu'ils  ont  obtenu  des  lettres  d'amortiffement. 
C'efl:  une  efpece  de  récompenfe  qui  eft  due  au 
Roi  de  la  diminution  qu'il  fouffre  des  droits 
féodaux  ,  Seigneuriaux ,  cenfuels  &  doma- 
niaux pour  la  jouïffance  paflee  ,  comme  l'a- 
mortifiement  eft  une  efpece  de  récompenfe 
de  la  diminution  des  mêmes  droits  pour  l'ave- 
nir. Cette  taxe  étoit  autrefois  fixée  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  forte ,  fuivant  la  nature 
des  biens ,  &  la  manière  dont  ils  avoient  été 
acquis  ;  on  la  payoit  aufli  fur  un  pied  plus  haut 
pour  les  fiefs  ou  pour  les  cenfives  qui  étoient 
dans  le  domaine  du  Roi ,  que  pour  ce  qui  re- 
levoit  des  Seigneurs  particuliers.  A  préfent  il 
fe  levé  pour  toute  forte  de  bien  fur  le  pied  d'u- 
ne année  de  revenu  pour  vingt  années  de 
jouïlTancei  &à  proportion  pour  4..  j-.  6. 10.  ou 
1 1.  années;  c'eft-à-dire  que  les  gens  de  main- 
morte payent  pour  chaque  année  la  vingtiè- 
me partie  du  revenu  des  fonds  qui  ne  font 
point  amoftis. 

i  A  viginti  novem  annis  citra ,  hanc  gratiam  fieri 
volumus  Ecclefiis ,  quôd  res  &  polTefliones  taliter  ac- 
quifitas,  extra  raanum  pro  nobis  &  nomine  noftro 
r orne  II.  Partie  IF. 
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ponere  non  cogantur ,  dummodô  pro  polTemonibus 
&  eleemofynatis  eifdem ,  nobis  praeftent  in  pecunia 
quantum  valere  pofllint  frudus  duorum  annorum  re- 
rum  fie  acquifitarum  légitimé  œftimati.  Ad  alias  vero 
poffefîîones  per  quemcunque  contradum  non  gratui- 
tum  fie  acquifitas  ab  Ecclefiis ,  ponendum  volumus 
illas  Ecclefias  non  compelli  pro  nobis  &  noinine  nof- 
tro ,  quîe  nobis  folvere  valent  in  pecunia  quantiinl 
valere  polTunt  frudus  trium  annorum  légitimé  xfti- 
mati.  Ordinat.  Philippi  1275. 

A  l'égard  du  droit  danouvel  acquêt  [  il  fera  payé  ] 
fur  le  pied  d'une  année  de  revenu  pour  vingt  années 
de  jouïlFance  defdits  biens.  Déclaration  du  9.  Mars 
170Û.  art.  5. 

XXXVII. 

Le  droit  de  nouvel  acquêt  fe  paye  pour  la  57.  Quand 
jouïlTance  de  tous  les  biens,  pour  lefquels  on  ce  droit  eft 
doit  prendre  des  lettres  d'amortiflement.  Nos 
Rois ,  en  affermant  ces  droits ,  les  réunilfent 
dans  le  même  traité  ,  &  ils  font  l'un  &  l'autre 
imprefcripribles.  Le  droit  de  nouvel  acquêt 
n'eft  dû  que  dans  le  cas  où  les  gens  de  main- 
morte auroient  dû  payer  Pamortiftement  , 
quand  ils  font  devenus  propriétaires  du  bien  ^ 
&  on  ne  peut  l'exiger  dans  tous  les  cas  oi\  l'a- 
mortiflement  n'auroit  point  été  dû  ;  comme 
p'our  les  biens  dans  lefquels  l'Eglife  eft  ren- 
trée ,  parce  qu'on  n'avoir  point  obfervé  les 
formalités  prefcrites  pour  rendre  les  aliéna- 
tions valables  ,  &  quand  le  tems  des  Baux 
emphytéotiques  eft  expiré. 

XXXVIIL 

/Quand  les  gens  de  main-morte  dévien-  ^5  Cequc 
nent  propriétaires  d'un  héritage  ,  les  Seigneurs  Ceil  que  le 
de  fief  font  privé;>  de  l'efpétance  du  quint  oui 
pourroit  leur  echeoir  de  tems  en  tems,  fi 
les  fiefs  étoient  entre  les  mains  des  Laïcs  qui 
auroient  la  faculté  de  les  aliéner ,  &  des  re- 
liefs qui  leur  écherioient  en  ligne  collate- 
le  :  les  Seigneurs  cenfiers  ne  peuvent  plus  ef- 
perer  de  droit, de  lods  &  ventes,  &  les  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  n'ont  plus  d'efpéran- 
ce  au  droit  de  déshérence  &  de  confifcation. 
C'eft  pourquoi  nos  Coutumes  ont  perm.is  aux 
Seigneurs  de  faire  fommer  les  Communautés 
Eccléfiailiques ,  qui  ont  acquis  des  fonds  à 
prix  d'argent  ou  par  donation  ,  de  vuider 
leurs  mains ,  c'cft- à-dire ,  de  vendre  le  fonds 
dans  l'année ,  ou  de  les  indemnifer  de  la  per- 
te qu'ils  fouffrent  par  la  nouvelle  acquifition 
des  gens  de  main-morte. 

l]  Si  aucuns  Gens  d'Eglife ,  Chapitre  ou  Couvent 
acquièrent  pour  &  au  nom  de  leurs  Eglifes  &  Béné- 
fices ,  aucuns  héritages  tenus  en  fief  ou  cenfive ,  d'au- 
cun Seigneur  Haut-Jufticier ,  moyen ,  bas  ou  foncier, 
&  font  fommés  &  dénoncés  fuffilàmment  par  lefdits 
Seigneurs  où  l'un  d'eux ,  de  mettre  iceux  héritages 
hors  de  leurs  mains,  lefdits  Gens  d'Eglifé  après  let 
dites  fommations  &  dénonciations  à  eux  faites,  font 
tenus  ainfi  le  faire  en  dedans  l'an  &  jour  enfuivant , 
ou  faire  amortir  iceux  héritages,  fi  faire  fe  peut ,  au- 
trement feroient  lefdits  héritages  acquis  aux  Sei- 
gneurs, qui  auroient  fait  lefdits  commandemens , 
parce  que  fans  amortiffement  lefdits  Gens  d'Eglife 
ne  peuvent  tenir  aucuns  héritages  au  préjudice  de 

F  f 
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leurs  Seigneurs  plus  d'an  &  jour.  Coutume  de  Falots , 
article  i^. 

Le  Seigneur  de  fief  n'eft  tenu  recevoir  en  foi  & 
hommage,  Gens  d'Eglife ,  Marguilliers,  Adminillra- 
teurs  d'Eglife,  &  autres  Gens  de  main-morce,  pour 
fiefs  par  eux  achetés ,  à  eux  donnés  ou  légués  à  Ici^r 
profit  efdites  qualités,  fi  bon  ne  leur  femble ,  mais 
les  peut  contraindre  de  mettre  lefdits  fiefs  hors  de 
leurs  mains;  &  s'ils  ne  le  font  dedans  an  &  jour  , 
peut  faifir  lefdits  fiefs ,  &  faire  les  fruits  fiens ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  l'aient  fait,  finon  cfie  lefdits  fiefs  fuflent 
amortis  par  le  Roi.  Auquel  cas  doit  avoir  indem- 
nité pour  ledit  amortifiement  avec  homme  vivant  & 
mourant ,  que  font  tenus  bailler  lefdits  Gens  d'E- 
glife ,  par  le  décès  duquel  eft  dû  profit  &  relief.  Coûtu- 
me  de  Chaalons ,  art.  208. 

Le  pareil  doit  être  gardé  ès  terres  roturières  5c 
tenues  en  cenfive  d'un  Seigneur  foncier,  pour  lel- 
quelles  ledit  Seigneur  foncier  peut  contraindre  lefdits 
Gens  d'Eglife,  d'en  vuider  leurs  mains,  fi  elles  ne 
font  amorties.  Et  c  elles  auroient  été  amorties  par 
le  Roi ,  en  doit  avoir  indemnité.  Ibid.  art.  zo(). 

Plu/Ienrs  autres  CoiUumes  s'expriment  de  la 
même  manière  fur  rinjonâion  que  le  Seigneur 
peut  faire  aux  gens  de  main-morte  de  njuider 
leurs  mains  dans  f  année  des  héritages  qu'ils  ont 
nouvellement  acquis.  Les  difpojîtions  de  ces  Cou-, 
imnes  forment  fur  ce  fujet  un  droit  commun ,  qui 
doit  être  fuivi  dans  les  Coutumes  qui  gardent  le 
filence  fur  ce  point,  il  y  a  quelques  Coutumes 
particulières  qui  donnent  aux  gens  de  main-* 
morte  deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  la  fi- 
gnijcâtion  qui  leur  eji  faite  de  la  part  de  leur 
.  Seigneur  ,  pour  mettre  les  héritages  hors  de 
leurs  mains. 

XXXIX. 

59.  Peine  ^^s  gciis  de  main-morte  ne  vuident  pas 
contre  les  leurs  maiiis  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
fHain-nToi-  fommation  qui  leur  en  eft  faite  ,  leSei- 
te  qui  ne  gucur  peut  faire  faifir  les  héritages ,  &  jouir 
vuident         jQ^g      fruits ,  fans  ctre  obligé  de  les  ref- 

Pas  leurs       .  .     .  '  \        r      f      •  rr' 

mains.  tituer  ,  jufqu  a  ce  que  les  tonds  aient  paile 
entre  les  mains  de  particuliers  ,  ou  quf  le 
Seigneur  ait  reçu  une  indemnité  ^  s'il  veut 
l'accepter. 

Voyez^  les  Coutumes  citées  fous  la  Maxime 
précédente ,  O'  plufieurs  autres  qui  y  font  con- 
formes. 

X  L. 


40. Si  on 
peut  les 
obliger  à 
vuider 
leurs  mains 
quand  ils 
ont  des 
Lettres 
d'amortif- 


m  Lorfquc  le  Roi  a  donné  des  Lettres  d'a- 
mortiflement  aux  gens  de  main  morte,  pour 
tenir  des  héritages  féodaux  ou  cenfuels  qu'ils 
ont  nouvellement  acquis ,  le  Seigneur  féodal 
ou  cenfuei  ne  peut  plus  leur  faire  fignifîer 
qu'ils  aient  à  vuider  leurs  mains  ,  ni  faire 
faifir  le  bien  en  cas  que  les  acquéreurs  aient 
obtenu  des  Lettres  d'amortiffement  dans 
l'année  ;  quand  ces  Lettres  ont  été  obtenues 
après  l'année,  on  ne  peut  les  obliger  à  vui- 
der leurs  mains  après  la  fignification  des 
Lettres ,  &  s'il  y  a  eu  une  faifie ,  le  Seigneur 
ne  peut  plus  profiter  des  fruits ,  lorfque  le  Roi 
a  accordé  l'amortilTement  ;  parce  que  le  Roi 
par  ces  Lettres,  rend  les  gens  de  main-mor- 
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te  capables  de  poflcder  le  fonds  qui  avoit  été 
faifi  comme  poffédé  par  des  perfonnes  qui 
n'avoient  point  le  droit  de  le  tenir.  En  ce 
cas ,  le  Seigneur  ne  peut  que  fe  pourvoir  con- 
tre les  polleflcurs  pour  fon  indemnité. 

m  Si  lefdits  fiefs  ont  été  amortis  par  le  Roi ,  les 
peut  néanmoins  [  le  Seigneur  ]  contraindre  de  bailler 
homme  vivant ,  mourant  &  confifcant ,  6c  lui  bailler 
indemnité.  Fermandoii,  art.  20c). 

S'il  y  avoit  amortiliement  fait  par  le  Roi ,  les  Sei- 
gneurs de  fief  ou  cenfuels,  font  tenus  de  prendre 
leur  indemnité.  Ribeniont ,  art.  zG. 

Dumoulin  dit  fur  l'article  ^  1.  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  que  Va/nortiffement  accordé  par  le  Roi 
n'empêche  pas  que  le  Seigneur  ne  puiffe  obliger 
les  gens  de  main-morte  à  vuider  leurs  mains  s 
mais  fon  avis  n'efi  point  fuivi.  Nous  voyons  mê- 
me que  les  Seig,.  eurs  ne  fe  fervent  plus  guère  de 
la  faifie  contre  les  gens  de  main-morte  qui  nont 
point  encore  obtenu  de  Lettres  d' amorti Jfement  s 
ils  concluent  prefque  toujours  à  ce  que  les  ac- 
quéreurs foient  tenus  de  vuider  leurs  mains ,  ott 
de  payer  l'indemnité.  Ce  non  ufage  du  droit  que 
leur  attribue  la  Coutume ,  qui  ne  leur  a  été  ôté 
par  aucune  Ordonnance  ,  n' empêche  point  qu'ils 
ne puiffent  s'en  fervir  quand  ils  le  jugeront  à 
propos. 

X  L  I. 

n  Le  Seigneur  ayant  reçu  les  gens  de  main-  41.  Le  Seî- 
morte  à  faire  la  foi  ôc  hommage  pour  les  fiefs ,  s^ei""  <)"« 
ou  enfaifiné  le  contrat  pour  les  rotures,  ne  Jc'^fpôuf 
peut  plus  les  obliger  à  vuider  leurs  mains.  Il  l'acqui/î 
en  eft  de  même  quand  le  Seigneur  a  recû  le  l- 
qumt  ou  les  lods  oc  ventes  pour  la  nouvelle  les  gens  de 
acquifition,  ou  quand  il  a  fait  quelque  au- "'^'V 

CL  11-1  1  à  vui- 

tre  adte ,  par  lequel  il  a  reconnu  les.acque- der  leurs 
teurs  pour  les  vaifaux  ou  pour  fes  cenfitai- 
res  ;  mais  dans  ce  cas  il  peut  encore  deman- 
der le  droit  d'indemnité.  11  y  a  quelques  Cou- 
tumes particulières  qui  permettent  au  Sei- 
gneur  d'obliger  les  gens  de  main-morte  à 
vuider  leurs  mains,  même  après  qu'il  a  reçu 
d'eux  les  droits  qui  font  dûs  pour  la  muta- 
tion ,  en  leur  reftituant  ce  qu'il  en  a  touché  ; 
mais  ces  Coiitumes  dont  la  difpofition  eft 
contraire  au  droit  commun  ,  ne  doivent  point 
avoir  de  lieu  hors  de  leur  reflbrr. 

n  Si  le  Seigneur  de  fief,  fon  Receveur,  ou  autre 
OflScier  ayant  pouvoir  fpécial  de  recevoir  d'iceux  les 
ventes  ou  rachats  de  tels  dons  ,  legs ,  ou  acquêts ,  les 
recevoir ,  ledit  Seigneur  feudal  après  ce ,  ne  fera  re- 
cevable  à  faire  telles  injonftions ,  &  pourra  deman- 
der fon  indemnité  :  mais  fi  le  Seigneur  ou  fon  Rece- 
veur recevoir  les  deniers  ou  devoirs  ordinaires  ,  telles 
réceptions  de  devoirs  ou  rentes  de  tels  acquêts ,  n'em- 
pêchent ladite  injondion  ne  l'efict  d'icelle ,  ni  le  droit 
d'icelle  indemnité.  Maine ,  art.  4,2. 

Si  ledit  Seigneur  de  fief,  fon  Receveur  ou  autre 
Oflicier  avoient  reçu  les  droits  féodaux ,  foit  hom- 
mage ou  devoir  annuel ,  avec  les  ventes  d'iceux  ac- 
quêts ,  ou  les  rachats  defdits  dons  &  legs ,  ce  nonobf- 
tant  eft  ledit  Seigneur  féodal ,  après  ce  fondé  &  re- 
cevable  à  faire  fiiire  telles  injondtions  :  ne  lefdites  ap- 
probations ,  ne  réceptions  de  vente,  devoirs,  hom- 
mages &  rachats ,  ou  rentes  de  tels  acquêts ,  n'em- 
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pécheront  ladite  injonàicfn ,  ne  l'eflfet  d'icelle  ,  ûe  le 
droit  d'icelle  indemnité-,  fi  ledit  Seigneur  féodal  efl 
veur  prendre  ladite  indemnité.  Et  au  cas  que  ledit 
Seigneur  de  fief,  après  qu'il  aura  reçu  îèldites  ventes 
ou  rachats ,  veut  contraindre  leldits  Gens  d'Eglife  ou 
autr«s  mains  -  mortes ,  à  mettre  leldites  choies  hors 
de  leurs  mains ,  le  Seigneur  de  fief  fera  tenu  de  letir 
rendre ,  avant  l'exécution  de  ladite  Sentence ,  l'émo- 
lument defdites  ventes  ou  rachats  qu'il  en  aura  reçu» 

^KJOU  ,  Aït.  2&. 

X  L  I  I. 

42.Siron  0  Un  Seigneur  féodal  ou  cenfieî  îi'e  pêut 
prcfcrit  obliger  les  gens  de  main  morte  à  vuider  leurs 
iindcmm-  ^^^^^^  ^  même  les  obliger  à  payer  l'indem- 
îiité  >  quand  ils  ont  pofléd«  fans  trouble  les 
fonds  qu'ils  ont  acquis  pendant  le  tems 
marqué  par  la  Coutume  pour  prefcrire  con- 
tre le  Seigneur.  Ce  tems  eft  fixé  par  le  dtoit 
commun  à  trente  anrt^es ,  de  même  que  pout 
les  arrérages  des  cens  &  les  droits  cafuels  des 
fiefs,  p  Nous  avons  des  Coutumes  particu- 
lières qui  demandent  quarante  ans ,  &  d'au- 
tres foixante  ans  pour  acquérir  cette  pref- 
cription  contre  le  Seigneur.  ^  La  Coutume 
de  Tours  die  ,  que  cette  prefcription  ne  s'ac- 
quiert que  par  une  pofifeirion  immémoriale 
qu'elle  fixe  à  cent  années. 

0  Nè  peut  faire  telles  faifie  [  coritré  les  Gens  dé 
hiain-morte  pour  les  obliger  à  vuider  leurs  mains  ] 
&  pourfuite  jufqu'à  trente  ans.  Saint  Quentin ,  arti- 

f  Si  Gens  d'Eghie,  Communauté  ou  autre  de  main- 
imorte  acquerent  de  nouvel  aucuns  fiefs  ,  les  Sei- 
gneurs féodaux  ne  les  reçoivent  fi  bon  ne  leur  fem- 
ble  ;  mais  leur  feront  ou  feront  faire  commandement  ^ 
que  dedans  l'an  5c  pur  ils  les  mettent  hors  de  leurs 
mains  ^ . .  finon  que  Icfdits  Gens  d'EgWfe,  Commu- 
nauté^ &  autres  Gens  de  mâin-morce ,  eulTent  joUi 
defdits  fiefs  plus  de  quarante  ans.  Sens  ^  M.  84. 

Si  lefdits  Gens  d'Eglife  ou  de  main-morte  avoient 
tenu  &  joiii  defdits  héritages  par  foixante  ans ,  ou 
qu'ils  euifent  Lettres  d'amortifièment ,  en  ce  cas  ne 
feront  tenus  en  vuider  leurs  mains . . .  mais  feront  te- 
hus  de  nommer  Vicaire  audit  Seigneur  de  fief,  fans 
payer  profit  ;  &  dès  -  lors  en  avant  par  la  mort  de 
chacun  Vicaire  fera  dû  rachat  &  profit  de  fief  Orléans^ 

q  Indemnité  par  quelque  renemeht  ne  fe  prefcrit, 
fmon  par  tems  immémorial ,  qui  eA  de  cent  ans. 
Tours,  urt.  loy. 

XL  m 

45.  Sur  L'indetnnitê  qui  eft  due  au  Seigneur  pour 
^Mcl  pied  les  fiefs  acquis  par  les  gens  de  main-morte  ,  eft 
fînde^uini-  fi^^  «^'""6  manière  différente  par  les  Coutu- 
mes. Celles  d'Anjou  &  du  Mailie  ont  fixé  ce 
droit  à  trois  années  du  revenu  du  fiefî  celle  de 
Sens  au  revenu  de  trois  années  du  fonds ,  ou 
au  fixiéme  du  prix  de  l'héritage ,  au  choix  des 
iacquereurs.  Celle  de  Tours  donne  au  Sei- 
gneur pour  fon  indemnité  la  cinquième  par- 
tie du  prix  de  la  valeur  ,  ou  une  rente  fur  le 
fonds  ,  ou  la  cinquième  partie  du  revenu  à 
perpétuité ,  au  choix  du  Seigneur.  A  l'égard 
des  CoiJtumes  qui  n'ont  aucune  difpofition 
fur  ce  fujet  ,  l'ufage  du  Parlement  de  Paris 
eft  d'y  condamnet  les  gens  de  main-morte  à 


te. 
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payer  pour  l'indemnité  dés  fiefs  lé  tiers  de  la 
valeur  des  héritages.  Cetnfage  eft  juftifié  par 
J)lufieurs  Arrêts  ,  &  par  l'autorité  des  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  ce  fujer. 

X  L  I  V. 

y  Les  géns  de  main-morte  payent  rindem-  4^En  quel 
nité  au  Seigneur  féodal ,  pour  le  dédommager  C'tsiesgens 
<ïies  droits  de  quint ,  quil  ne  peut  plus  efperer  morte  doi- 
de  percevoir ,  parce  que  le  fief  ç'eft  pltjs  dans 
le  commerce,  llsfont  obligés  de  plus  de  don-  h^mmêvi- 
ner  au  6'eigneur  un  homme  vivant  &  mou-  ''^^^  & 
rant ,  qu'on  appelle  en  quelques  endroits  Vi- 
Caire ,  qui  fait  la  foi  &  hommage  an  nom  de 
la  Communauté  ,  &  pour  leqirel  on  paye  le 
droit  de  rachat  ou  de  relief  à  chaque  muta- 
tion. Quelques  Coutumes  ajoûtent  a^  titre 
d'homme  vivant  &  mourant  de  la  perfonne 
qui  repréfente  la  Communauté ,  le  mot  de 
xonffciinf-,  mais  Ce  terme  inféré  par  inadver- 
tance dans  les  Coutumes  ne  peut  avoir  d'ef- 
fet, quand  même  le  Vicaire  auroit  commis 
quelque  crime  i  pour  lequel  il  mérireroit  d'ê- 
tre condamné  à  une  peine  qui  eniporteroit 
confifc^ition ,  parce  que  le  fief  ne  peut  être 
confifqué  flir  celui  qui  ii'en  a  point  la  proprié- 
té. Quand  le  fief  nouvellement  acquis  appar- 
tient à  un  Bénéfice  polfédé  par  un  feul  Titu- 
laire, on  paye  l'indemnité  au  Seigneur  une 
feule  fois  ,  &  chaque  nouveau  Titulaire  doit 
payer  le  relief  ou  le  raehat./Quelquè  délit 
que  commette  le  Bénéficier  ,  il  ne  confifqué 
point  la  propriété  du  fief,  mais  on  peut  cori- 
fifquer  fur  lui  les  revenus  5  pour  tout  le  tems 
pendant  lequel  il  reftera  Titulaire  du  Benes. 
fice. 

r  Pour  le  regard  dé  ce  qùi  eft  teniï  eh  fief,  les 
Gèns  de  main-morte  font  tenus  [  outre  l'indemnité  ] 
de  leur  {  aux  Seigneurs  ]  bailler  homme  vivant  & 
inourant.  Rikemont ,  art.  27. 

/  Deliftum  perfonse  in  damnurti  Ecclefise  non  eft 
convertendum.  Ctn.  fi  Epijco.pum.  cauf.  i  6.  ^««/?*  6. 

X  L  V. 

i  L*hommê  vivant  &  mouirant  hVft  éohné  ^^.  Dt'ia. 
que  pfllr  fervir  de  mefiire  à  la  vie  naturelle  mort  civile 
d'un  vaffal,  par  la  mort  duquel  il  foit  dû  un  Jfe  vivant 
relief.  Ainfi  la  mort  civile  de  l'homme  Vivant  &  motaran^ 

6  mourant ,  par  la  profeifion  Religieufe  ou  par 
une  condamnation  aux  Galères  perpétuelles, 
ne  donne  point  lieii  à  un  droit  de  relief  5  mais 
s'il  étoit  nécelfaire  de  faire  la  foi  &  hommage 
à  un  nouveau  Seign«ur  >  pendant  la  vie  natu- 
relle du  Vicaire  qui  eft  mort  civilement ,  il 
faudroit  en  donner  urt  nouveau  qui  fut  à  peu 
près  de  même  âge  que  celui  auquel  il  fuccede, 
autrement  le  Seigneur  à  qui  il  n'eft  point  dû 
de  relief  en  ce  cas ,  poutroit  faire  faifir  le  fief 
féodalement ,  ôc  ert  gagileir  les  fruits.  Il  y  a 
quelques  Coûlumes  dans  lefquelles  les  gens 
de  main-morte  -,  qui  donnent  au  nouveau  Sei- 
gfîeur  un  nouvel  homme  vivant  &  mourant , 
à  caufe  de  la  mort  civile  du  précédent ,  payent 
UQ  relief  au  Seigneur, 

ÎFfii 


LES    LOÎX  ECCLESIASTIQUES. 

t  Si  Gens  d'Egîife  ou  de  main- morte  pour  l'hcr-f-  xicmc  defiier  du  prix  &  valeur  d'icelle ,  au  choix  Je 

tage  tenu  en  £ef ,  nomment  &  baillent  Vicaire  ,  qui  l'acquéreur  ;  &  outre  icelui  revenu  ou  fixiéme  denier, 

comme  tel  Ibit  reçu  en  foi ,  &  après  icelui  Vicaire  font  lefdits  Gens  d'Eglife  ou  autres  de  main -morte 

fait  vœu  &  profefîlon  en  Religion  :  de-là  en  avant ,  tenus  de  bailler  audit  Seigneur  homme  vivant  & 

s'il  y  a  mutation  du  côté  du  Seigneur  féodal,  avant  mourant,  par  le  trépas  duquel  ledit  Seigneur  pren- 

le  trépas  dudit  Vicaire  qui  s'éit  rendu  Religieux  &  <3ra  le  revenu  d'une  année  defdits  héritages ,  rentes 

Profès,  en  ce  cas  après  fommation  ou  empêchement  ou  autres  droits  acquis.  Auxene  ,  an.  8. 

fait  de  la  part  d'icclui  Seis;neur ,  ledit  fief  eft  ouvert ,  /     r  •    i     c  1^1  v^- 

01         •   1  •  c  •      ^  c  1  \       1  -,  3uclquefûis  les  Seigneurs  voulant  faciliter 

Se  le  peut  icelui  Seigneur  féodal  exploiter  en  pure  J    j       ^    ^ ^  j 

perte ,  jufqu'à  ce  qifil  ait  nouvel  Vicaire ,  fauf  que  le  payement  de  l  indemnité  ,  conviennent  que  les 

lefdits  Gens  de  main  -  morte  ont  quarante  jours  de  gens  de  main-morte  leur  payeront  pour  ce  droit 

délai,  après  ledit  empêchement  ou  fommation  pour  une  certaine  rente  à  perpétuité.  D'autres  accep- 


bligation 
de  don 
homme 
vivant  & 
mourant. 


bailler  nouvel  Vicaire  :  &  ledit  nouvel  Vicaire  étant 
'baillé  dedans  lefdits  quarante  jours  ,  n'y  a  aucun  pro- 
fit. Orléans ,  art.  ^2.  Montargis ,  art.  8  8. 

X  L  V  I. 

46.  Si  on  u  On  prefcrit  contre  le  Seigneur  féodal  le 
prefcrit.i'c-  (Jj-oit  d'indemnité,  mais  on  ne  peut  jamais  pref- 
de^onncr  crlre  contre  lui  l'obligation  de  lui  donner  un 
homme  vivant  &  mourant ,  parce  que  la  foi  & 
l'hommage  que  cet  homme  doit  porter  font 
imprefcripribies.  x  C'eft  notre  droit  commun, 
auquel  quelques  Coutumes  ont  dérogé,  en 
déclarant  qu'après  quarante  années  de  pof- 
fetTion  fans  trouble  de  la  part  du  Seigneur ,  les 
gens  de  main-morte  ont  prefcrit  non-feule- 
ment l'iiidemnité  ,  mais  encore  l'obligation 
de  donner  un  homme  vivant  &  mourant  ; 
qu'ils  tiennent  le  fief  en  franche  aumône  ,  & 
qu'ils  ne  doivent  au  Seigneur  qu'une  fimple 
déclaration, 

u  Si  lefdits  Gens  d'Eglife  ou  de  main-morte  avoïent 
tenu  &  jolii  deldits  héritages  par  foixame  ans  ,  ou 
qu'ils  eulTent  Lettres  d'amortilfement ,  en  ce  cas  ne 


ient  un  homme  vivant  &  mourant ,  par  le  décès 
duquel  ils  prennent  un  droit  de  reliefs  au  lieu  d» 
cinquième  du  prix  qui  leur  étoit  dû  lors  de  Cac^ 
quijîtion  de  l'héritage. 

XLVIIL 

2,  Les  franc-aleus  ne  doivent  aucune  in-  48.  le 
demnité  au  Seigneur  cenfier  ni  au  Seisçneur  ^'"'^"'^ 

r/    j  1  ^  ne  doit 

l'^OClal.  point  d'iu- 

"u  Pour  héritages  francs  &  allodiaux  n'efl  dû  au- 
cune  indemnité.  Auxerre  ,  art.  9. 

X  L I  X. 

a  Le  Seigneur  Haut-Jufticier ,  dans  la  Jufti-  49  i>e  rin- 
ce duquel  les  fonds  acquis  par  les  gens  de '*^?^"!5*\, 
main-morte  lont  iitues  ,  doit  aulli  être  indem-  auSei^neu, 
ni<é ,  parce  que  les  fonds  ne  peuvent  plus  être  Haut  juf- 
confifqués.  Le  Parlement  de  Paris  a  fixé  ce"""' 
droit  d'indemnité  à  la  dixième  partie  dans  la 
fomme  à  payer  pour  le  droit  d'indemnité  au 
Seigneur  cenfier  ,  quand  la  cenfive  &  la  Hau- 
te-Juftice  n'appartiennent  point  à  la  même 


feront  tenus  vuider  leurs  mains ,  mais  feront  tenus    perfoiine.  Le  Parlement  s'eft  réfervé  le  droit 

"-"Jî^  de  fief  Orléans,    de  diminuer  cette  part  dans  l'indemnité  don- 


de  bailler  Vicaire  audit  Sei 
art. 

X  Si  l'Eglife  a  pofledé  fi>ef  ou  héritage  par  qua- 
rante ans  en  exemption  de  bailler  homme  vivant , 
mourant  &  confifquant ,  ou  de  pourvoir  à  l'indem- 
nité du  Seigneur  ,  elle  tiendra  de-là  en  avant  le  fief 
•ou  héritage  en  pure  aumône ,  &  ne  fera  tenue  de  bail- 
ler que  fimple  déclaration  au  Seigneur.  Normandie, 
Art. 

X  L  V  IL 

„       y  Les  Coutumes  fixent  d'une  manière  diffé- 
ijucl  pied  rente  le  droit  d  indemnité  pour  lesm)tures  ; 
rlntfm^"  ^^"^^  quelques-unes,  c'eft  le  tiers  de  la  valeur 
té  peut  les       fonds  5  dans  d'autres  le  fixiéme  j  dans  d'au- 
Kotures.     tres  les  fruits  d'un  certain  nombre  d'années  , 
ou  une  certaine  fomme  à  une  fois  payer,  au 
choix  du  Seigneur.  Quand  la  Coutume  garde 
le  filence  fur  ce  fujet ,  l'ufage  du  Parlement  de 
Paris  eft  de  fixer  le  droii;d'indemnité  au  cin- 
quième de  la  valeur  des  fonds  tenus  à  cenfive. 
En  ce  cas ,  les  gens  de  main-morte  ne  donnent 
pas  d'hommes  vivans  &  mourans  ,  excepté 
dans  les  Coutumes  de  Sens  &  d' Auxerre  ,  où 
les  gens  de  main-morte  font  tenus  de  donner 
au  Seigneur,  outre  l'indemnité,  un  homme  vi- 
vant &  mourant ,  au  décès  duquel  le  Seigneur 
prend  une  année  du  revenu. 

y  L'indemnité  du  Seigneur  eft  eftimée  monter  le 


née  au  Seigneur  Haut-Jufticier,  en  cas  que 
les  difpofitions  des  Coûtumes  &  des  circonf- 
tances  particulières  rendiflent  cette  diminu- 
tion néceflaire.  Il  eft  jufte  de  donner  une  part 
dans  l'indemnité ,  au  Seigneur  Haut-Jufticier , 
dans  la  Juftice  duquel  les  gens  de  main-morte 
ont  acquis  un  fief  ;  mais  cette  part  doit  être 
moins  forte  que  celle  «qu'on  lui  accorde  au 
Parlement  pour  les  rotures,  parce  que  les  droits 
de  quints  fur  lefquels  on  règle  l'indemnité 
pour  les  fiefs  ,  font  beaucoup  plus  confidéra- 
bles  que  les  droits  de  lods  &  ventes. 

a  La  Cour  a  arrêté  &  ordonné. . .  pour  ce  qui  eft 
de  la  queftion  de  l'indemnité  prétendue  par  le  Sei- 
gneur Haut-Jufticier,  lorfque  des  Gens  de  main-morce 
auront  acquis  des  héritages  fitués  dans  la  cenfive  d'un 
Seigneur  cenfier,  auquel  la  Haute- Juftice  n'appar- 
tient point,  que  fi  le  Seigneur  Haut-Jufticier  de- 
mande indemnité ,  on  pourra  lui  donner  la  dixième 
partie  dans  la  fomme  à  laquelle  le  droit  d'indemni- 
té ,  qui  fera  payée  lors  de  l'acquifition ,  fe  trouvera 
monter  ,  &  que  cette  portion  pourra  encore  être  di- 
minuée, s'il  y  a  des  difpofitions  dans  la  Coûtume 
des  lieux  ,  ou  des  circonftances  particulières  dans  les 
affaires  qui  donnent  lieu  de  le  faire.  Arrêt  de  Règle- 
ment du  Parlement  4e  Paris  du  28.  Afars  16^2. 

Ejl-il  dû  un  droit  d'indemnité  a^  Seigneur 
Suz^erain  pour  les  acquittions  faites  par  les  gens 


ycvenu  de  trois  aimées  de  la  chofe  acquife,  ou  le  fi-   de  main-mortel  Prejqiie  tous  nos  Auteurs  réponz 
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^em  qtiil  m  ht  efif  oim  du  de  droit  ,  &  qu'il  ne 
fettî  obliger  fes  arrien-v^jfaux  à  vuider  leurs 
mains ,  qaand  le  Stigneur  immédiat  a  reçâ  fon 
indenmité ,  fàrce  que  cefi  le  dernier  qui  efl  fri^ 
fvé par  l'acqmfition  de  Vefpérance  de  plujieurs 
droits  cafuels.  Le  feul  cas  oii  il  fourroit  préten- 
dre que  l'indemnité  donnée  à  fon  'V  a Jf al  lui  pour- 
rait faire  quelque  préjudice ,  ferait  celui  de  la  fai- 
fie  féodale  ,  pendant  laquelle  il  y  aurait  pu  avoir 
•un  rachat ,  ou  quelque  autre  droit  qtiil  aurait 
perçu  fur  l'arriere-Jicf--,  &  c'efl  ce  qui  a  déîermi^ 
né  Dumoulin  à  décider ,  que  quand  les  gens  de 
main^morte  ont  donné  une  fonme  à  un^e  fois  payer 
four  droit     indemnité  au  Seigneur  immédiat , 
s' il  y  a  une  faifie  féodale  ,  ils  doivent  encore  in^ 
demnifer  le  Seigneur  Suzerain  eu  égard  au  tems 
que  dure  la  faijù.  Les  autres  difent ,  que  le  S  ci- 
gneur  Suzerain  n'ayant  de  droit  par  la  faifie 
féodale,  que fur  les  arriere-fefs  qui  font  ouverts , 
ne  peut  prétendre  aucun  droit  fur  ceux  pour  lef- 
^uels  les  vaffaux  ont  été  reçus  à  la  foi.  Ils  n^ont 
pas  confideré  que  l'indemnité  ne fe  paye  point  pour 
les  muîuions  des  fiefs  ,  mais  pour  indcmni  fer  le 
Seigneur  de  ce  quil  ne  peut  y  avoir  d"  ouverture . 
Or  quand  les  gens  de  main-morte  tiennent  des 
Jiefs  ,  //  ne  peut  plus  y  avoir  de  mutation  qui 
donne  lieu  aux  droits  ,  dont  le  Seigneur  Suze- 
rain aurait  jcuï  s'ils  étaient  échus  pendant  la 
faifie  féodale,  Ainfi  pour  Juger  à  la  rigueur  ,  il 
faudrait  faivre  le  fcntiment  de  Dumoulin, 
^uand  les  gens  de  main-morte  font  convenus 
de  payer  une  rente  par  chaque  année ,  au  lieu 
d'une  fomme  à  une  fois  payer  pour  le  droit  d'in- 
demnité ,  le  Seigneur  Suzerain  perçoit  ce  qui 
échoit  de  cette  rente  pendant  la  faifie  féodale  , 
comme  Us  autres  profits  du  fief. 


î8.  Si  le 
Bénéficier 
eft  obligé 
d'cmploier 
en  fonds  ce 
qui  pro- 
vient de 
l'indemni- 
té. 


Lorfqu'un  Bénéficier  reçoit  en  argent  le 
droit  d'indemnité  pour  des  fiefs  ou  des  cenfi- 
ves  qui  dépendent  de  fon  Bénéfice  ,  &  qui 
ont  été  acquis  par  des  gens  de  main-morte  ,  il 
efl:  obligé  d'employer  cet  argent  en  fonds  de 
terres  ou  en  rente  au  profit  de  fon  Bénéfice  ; 
parce  que  c'eft  une  récompenfe  des  profits 
que  fes  fucceffeurs  ne  recevront  plus  fur  un 
bien  qui  eft  forti  du  commerce. 

LI. 

Comme  le  Seigneur  qui  donne  un  hérita- 

Ti.  Pouf        V   j  J         •  j  ■ 

l'héritage        ^  des  gcns  de  main-morte ,  ne  doit  pomt 
donné  par  avoit  Ics  profits  Ordinaires ,  il  ne  peut  exiger 
!i  n'y^'a^'"^     droit  d'indemnité.  Les  Communautés  ne 
point  d'in-  doivent  pas  non  plus  ce  droit  au  Seigneur 
demnité.   f^périeur ,  quand  elles  acquièrent  quelque  hé- 
ritage dans  leur  mouvance,  parce  que  l'in- 
demnité n'eft  due  ordinairement  qu'au  Sei- 
gneur immédiat. 

L  I  I. 

Le  payement  de  l'indemnité  ne  donne  au- 
droit*  d'in-  cune  atteinte  à  la  mouvance  ,  &  il  n'a  point 
demnité  eft  d'aut^c  effet ,  que  de  rendre  les  gens  de  main- 
per  onne .  ^^qj.^.^  capables  de  pofféder  les  fiefs  &  les  cen- 
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fives  pour  lefquelles  ils  ront  paye.  Ainfi  quand 
ils  vendent  ces  fonds  à  des  particuliers  ,  les 
droits  font  dûs  au  Seigneur  à  chaque  muta- 
tion ,  comme  ils  l  etoient  avant  que  ces  fonds 
appartinlTcnt  aux  gens  de  main-morre.  On  a 
même  toujours  jugé ,  que  comme  le  droit  d'in- 
demnité eft  perfonnel ,  il  en  eft  dû  un  nouveau 
au  Seigneur ,  quand  des  gens  de  main-morte 
acquièrent  un  héritage  d'autres  perfonnes  de 
même  qualité. 

LUI 

Le  donateur  entre-vifs  n'eft  point  obligé   s^  Si 
de  payer  les  droits  d'amortiffement  &  d'hi-^l',"^^^"!' 
demnité  des  biens  qu'il  a  donnés  à  l'Eglifcriticrs  d 
A  l'égard  xles  donations  teftamenlaires  ,  îal!''''^  ''"^ 
Juriiprudence  établie  par  un  grand  nombre  pour  l'f 
d'Ariêts  anciens  &  modernes,  eft  de  juger s''^^^^ 
que  les  héritiers  du  teftateur  font  obligés  de 
payer  raniortiifeaient  &  l'indemnité  ,  à  moins 
qu'ils  ne  fe  tiennent  aux  portions  qui  font 
réfervées  par  les  Coûtumes  aux  héritiers  dû 
fang. 

Voici  t efpece  d^un  Jrrêt  récent ,  qui  -confirme 
la  première  partie  de  cette  Maxime,  Le  Sieur 
Detouilly  ,  qui  efl  mort  Doyen  de  Sorhenne  ,  fit 
une  donation  de plufieurs  fonds  de  terres  auxMai^ 
res      Echevins  de  la  Ville  de  Chauny  ,  à  condi- 
tion qu'ils  en  employeroicnt  les  revenus  pour  en- 
tretenir deux  enfans  de  la  même  faille  dans  utt 
des  Collèges  de  C  ZJ niverfité  de  Paris,  Il  nomma 
lui-même  les  deux  premiers  Bourfiers,  La  plus 
grande  partie  de  ces  bien  s  font  dans  la  eenjive 
du  Seigneur  de  Brouchy.  Apres  la  mort  du  dona- 
teur ,  le  Seigneur  de  Brouchy  obtint  une  Senten- 
ce à  fa  Juftice  i  qui  condamna  les  Maires  ^ 
Echevins  de  Chauny  à  vuider  leurs  mains ,  eu  â 
payer  l'indemnité  fur  le  pied  du  cinquième  de  la. 
valeur  des  fonds.  Cette  Sentence  fut  infirmée  ai^ 
Bailliage  de  Chauny.  L'appel  de  ce  jugement 
ayant  été  porté  au  Parlement  ,  les  Maire 
Echevins  de  Chauny  mirent  en  caufe  les  Bourfiers 
les  héritiers  du  donateur.  Les  derniers  qu'on 
voulait  faire  condamner  à  payer  l'indemnité  d* 
l' amorti f] ement  i  fe  défendirent  par  la  maxime 
établie  fur  ce  fujet  pour  les  donations  entre-iuifs^ 
Les  donataires     les  Bourfiers  fontinrent  au  con-« 
traire ,  que  quand  il  efl  de  l'intérêt  public  qu'une 
donation  fait  exécutée .  les  héritiers  du  donateur 
*  font  obligés  de  payer  i'amortiffemem&  findem" 
nité  ,  en  cas  qu'il  y  ait  fujet  de  craindre  que 
l'exécution  de  la  donation  ne  feuffre  quelque  ai' 
teinte ,  ft  on  oblige  les  donataires  à  acquitter  ces 
droits.  Cependant  les  Maires  ,  Echevins  ^  Syn* 
die  de  Chauny  furent  condamnés  ^  en  leur  quali- 
té d' Adminifîrateurs ,  à  payer  le  droit  d'indem- 
nité au  Seigneur  de  Brouchy,  V Arrêt  qui  a  été 
rendu  Cdnformément  aux  conclu  fions  de  Monfieuf 
Chauvelin  ejl  du  <^ .  Janvier  Je  platdois 

pour  le  Seigneur  de  Brouchy. 

A  t égard  de  U  féconde  partît  de  la  Maxi-^ 
me^je  croirais  volontiers,  avec  Dumoulin,  qu'en 
devrait  condamner  les  gens  de  main-morte  à  payer 
l'indemnité  &  l'amorti^ement  dis  donations  qui 
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leur  font  faîtes  par  -âts  tcflamens ,  farte  qtiii 
fu^t  à  V héritier  t  four  exécuter  la  njolonié  du 
tejiat^ur  ,  de  délivrer  Us  biens  légués  tels  quils 
font  an  tems  de  la  mort  de  <eUi  qui  en  a  diffo- 
/é,&  qite  C  incapacité  de  fofféder  des  fonds  'vient 
de  la  fan  des  gens  de  main^rnorte ,  qui  font  far 
ionféquent  obligés  de  faire  lever  cette  incafaci- 
téi  mais  l' ufage  contraire  doit  temforter  fur  ces 
cbfervations.  Cet  ufage  parott  fondé  jur  la  fa- 
"jeur  des  legs  faits  à  C Eglife  ,  &  fur  la  Loi 
his  vefbis.  §.  3.  tf.  de  îegatis  tertio  >  qui  con- 
damne les  héritier:  d'un  tefîateur  à  fayer  les 
drtfits  d^entrée  d'une  Charge  Militaire  que  k 
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tefiaîtur  avoit  léguée  à  fon  affranchi.  Ainfi 
quand  tfn  tefîateur  qui  donn^  un  fonds  à  Cf,' 
glife  ,  na  point  intention  de  charger  fes  hért- 
tiers  du  payement  de  C amorti ffement  &  de  V in- 
demnité s  il  les  en  doit  décharger  par  fon  tefla- 
ment.  Cofnme  C  ufage  établi  fur  ce  fujet  vient  de 
ce  quon  pré  fume  ,  que  l*  intention  du  te  flatter  a 
hé  que  le  legs  parvint  tout  en^tier  au  légatai- 
re ,  les  moindres  préemptions  d'une  volonté 
contraire  ,  fuffifent  pour  exempter  de  cette 
charge  les  héritiers  du  fang  ,  dont  la  caufe 
eji  toujours  favorable  ,  fur-iout  dans  le  Pajrs 
CoHtumier^ 


CHAPITRE  ÎV. 


ï^e  r admînijlr^tion  des 

PEndant  plufieurs  fiecles  ,  les  Evêques 
ont  adminiftré  les  biens  Eccléfîaftiques 
de  leur  Diocefe.  Les  Oeconomes  qui  les 
■gouvernoient  fous  leurs  ordres  dans  l'Orient , 
comme  le  faifoient  les  Archidiacres  dans 
rOccidem  ,  leur  en  rendoient  un  compte 
exad.  Les  Evêques  en  faifoient  diftribuer  les 
ïevenus  aux  Miniftres  de  l'Eghfe  &  aux  pau- 
vres. Ils  en  employoient  une  paitie  pour  l'e-n^ 
îretien  ou  pour  l'^ornement  des  Eglifes  &  des 
autres  lieux  faints ,  &  ils  en  réfervoient  une 
partie  pour  eux  ,  qu'ils  dévoient  employer  en 
oeuvres  de  piété ,  après  avoir  pris  ce  qui  étoit 
néceflaire  pour  leur  entretien.  Le  partage 
qui  s'eft  fait  des  biens  de  l'Eglife  entre  fes 
Miniftres  a  changé  cet  ordte.  Chaque  Com- 
munauté Eccléfiaftique ,  &  chaque  Bénéficier 
a  préfentement  l'adminiftration  de  tous  les 
biens  qui  font  attachés  au  Bénéfice  ,  ou  à  la 
Communatrté  ;  en  forte  qu'il  ne  refte  plus  à 
i'Evêque  qu'une  infpe^ion  générale  fur  les 
biens  Eccléfiaftiques  ,  &  l'adminiftration  li- 
bre des  revenus  des  fdhds  qui  conipofent  la 
menfe  Epifcopale. 

On  a  expliqué  dans  la  Diflettatron  Hifto- 
rique  qui  eft  à  la  tête  de  la  féconde  Partie  de 
cet  Ouvrage  ,  comment  &  en  quel  tems  s'eft 
fait  ce  changement.  On  a  au  (fi  remarqué  de. 
quelle  manière  les  biens  des  Monafteres 
«toient  gouvernés  d'abord  pat  l'Abbé  feul ,  & 
€n  quel  tems  on  a  commencé  à  divifer  la 
menfe  des  Religieux  de  celle  de  i'Abbé  ;  ce 
qui  eft  devenu  prefque  néceffaire  ,  quand  le 
nombre  des  Abbés  Commcndataires  s'eft 
augmente.  Nous  nous  difpenferons  de  nous 
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arrêter  ici  plus  long-tems  fur  cette  matîete. 

A  l'égard  des  biens  des  Hôpitaux ,  defti- 
nés  pour  les  pauvres  »  qui  font  hors  d'état 
de  travailler  ;  pour  les  malades  ou  pour  les 
orphelins  ,  les  Evêques  n'en  ont  point  tou- 
jours eu  l'adminiftration  ,  mais  Juftinien  fit 
une  loi  exprefte  >  pour  ordonner  que  les 
Adminiftrateurs  de  ces  lieux  de  piété  ren- 
droient  compte  à  I'Evêque  des  revenus  & 
de  l'ufage  qu'ils  en  avoient  fait  :  Oeaomth 
mos  autem  Xenodochos ,  Nofochomos  ,  ftO" 
chotrophos  ,  &  aliorum  irenerabilium  locorum 
gubernatores  . . .  jubemus  pro  creditis  fbi  gu- 
bernationibus  ,  ap^td  proprium  Epifcopum  eut 
fubjacent  ,  conveniri ,  &  rati^tnem  fua  guber* 
nationis  facere  »  &  exigi  quod  ex  ipfis  deben- 
tes  ofhenduntur  ;  illi  venerabili  reddendum  do- 
mut  y  ex  cujus  ordinatime  debitum  apparuerit. 
Ce  font  les  termes  du  Chapitre  25.  de  la  No- 
velle  123.  de  Juftinien. 

Les  Evêques  ayant  été  regardés  de  tout 
tems  comme  les  proteâeurs  des  pauvres  & 
des  malheureux ,  rien  ne  leur  convient  mieux 
que  d'entendre  les  comptes  des  Hôpitaux ,  & 
de  voir  par  eux-mêmes  l'ufage  qu'on  fait  des 
revenus  deftinés  à  des  emplois  fi  pieux.  Aufti 
voyons-nous  qu'en  France  ils  ont  toujours 
eu  la  principale  part  aux  comptes  qu'on  rend 
des  revenus  des  Hôpitaux  ;  ils  préfident  aux 
AlTemblécs  qui  fe  tiennent  fur  ce  fujet  5  ils  ar- 
rêtent les  comptes  avec  les  Magiftrars  des  Vil- 
les ;  ils  règlent  feuls  ce  qui  concerne  le  fpiri- 
tucl  de  l'Hôpital ,  &  les  Ordonnances  qu'ils 
rendent  fur  le  fpirituel  font  exécutées  pas 
provifion. 
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I. 

I.  Il  n'eft  T  -^^  Arrêts  de  Règlement  dcfendent 
piis  permis  |  j  aux  Eccléfiaftiques ,  &  à  tous  ceux  qui 
fle  taire  par  fyj^j.  chareés  de  l'adminittration  des  biens 

anticipa-     ij     1  1  '  / 

lion  les  d  Eglife  ,  &  Qes  Communautés  tant  Seculie- 
Baux  des  j-e5       Ré£fulieres  ,  d'en  faire  les  Baux  par 

biens  Ec-         .  \      .     ^    ,  ,  \y  '  r\ 

tidîafli-    anticipation  ,  a  peine  de  nullité.  Un  ne  re- 
Vucs.       garde  point  comme  des  Baux  anticipés ,  ceux 
qui  font  faits  fix  mois  avant  l'expiration  du 
Bail  courant ,  pour  les  maifons  de  Paris  &  des 
autres  Villes,  ni  les  Baux  des  terres  laboura- 
bles ,  qui  font  paffes  un  an  ou  dix-huit  mois 
avant  l'exploitation  ,  fuivant  l'ufage  des  lieux  , 
parce  qu'il  faut  donner  du  tems  aux  nou- 
veaux Fermiers  pour  fe  difpofer  à  cultiver  les 
terres.  On  a  défendu  les  Baux  par  anticipa- 
tion ,  parce  que  l'on  ne  peut  prévoir  cinq  ou 
fix  ans  devant  l'exploitation  d'un  Bail  ,  fur 
quel  pied  feront  les  fermages  dans  le  tems 
de  l'exploitation  ,  &  parce  que  c'eft  plutôt 
l'intérêt  de  celui  qui  paffe  le  Bail  ,  que  l'a- 
vantage de  l'Eglife  ou  de  la  Communauté 
qui  l'engage  à  une  fi  grande  anticipation.  Les 
Beneficiers  qui  ont  fait  un  Bail  par  anticipa- 
tion des  revenus  de  leurs  Bénéfices ,  ne  peu- 
vent le  faire  déclarer  nul  ,  attendu  qu'il  y 
a  de  leur  part  un  engagement  perfonnel  con- 
tre lequel  ils  ne  peuvent  revenir.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  de  ceux  qui  leur  fuccedent  par 
réfignation  ou  par  permutation ,  lefquels  peu- 
vent faire  réfoudre  le  Bail ,  quand  l'exploita- 
tion n'eft  point  commencée. 

a  Arrêt  du  16.  Mai  i  54.8.  par  lequel  défenfes  fù- 
renc  faites  à  tous  Collèges,  Chapitres  6c  Commu- 


nautés ,  de  faire  aucuns  Baux ,  foit  à  longues  années 
ou  autrement ,  par  anticipation  ,  ni  de  rcnouvellcr 
les  anciens  Baux  avant  que  le  tems  foit  entièrement 
fini  &  accompli.  Bmleau  fur  Monfieur  Louet  lettre  B. 
Sonim.  5. 

Pareil  Arrêt  fut  donné  le  z6.  Février  i  572.  Cho- 
pin &  Ramat  plaidans  en  une  caufe  d'un  Bail  fait 
par  anticipation ,  &  avant  le  tems  du  premier  Bail 
fini,  par  les  Marguillers  de  Montigni  en  Parifis ,  d'une 
maifon  qui  appartenoit  à  l'Eglife  dudit  lieu  fife  en 
cette  Ville ,  par  lequel  Arrêt  la  Cour  enjoignit  auf- 
dits  Marguilliers,  de  ne  relouer  cette  maifon  que  fix 
mois  avant  le  ^ems  du  premier  Bail  expiré;  &  fit 
défenfes  à  tous  Corps ,  Collèges  &  Communautés 
des  Eglifes  ,  même  en  fimples  Baux  de  maifons ,  de 
faire  Bail  à  louage  par  anticipation  de  tems ,  que 
fix  mois  avant  l'expiration  des  Baux  ,  qui  efl:  le  tems 
que  l'Eglife  a  perpétuellement  réglé  par  fes  A.rréts. 
Jdem  ibid. 

Magnam  Ecclefiis  perniciem  afferre  folet ,  cùm  ea-  * 
rum  bona,  reprxfentatâ  pecuniâ  ,  in  fucceflbrum  prae- 
judicium  aliis  locantur.  Omnes  igitur  hae  locationes , 
fi  anticipatis  folutionibus  fient ,  nullatenus  in  prx- 
judicium  fucccfforum  validœ  intelligantur ,  quocum- 
que  indulto  aut  privilégie  non  obfiante ,  nec  hujuf- 
modi  locationes  in  Romana  curia  ,  vel  extra  cam 
confirmentur.  Concil.  Trident.  Sejf.  25.  cap.  1 1.  ' 

II. 

h  Les  nouveaux  Beneficiers  qui  ont  été    ^  gj 
pourvus  fur  une  vacance  par  mort ,  fur  un  dé-  Bénéficier 
volut ,  ou  fur  une  réfignation  pure  &  fimple  ^."^'V. 
entre  les  mains  de  1  Ordinaire,  ne  lont  point  fait  par  fon 

obligés  d'entretenir  les  Baux  qui  ont  été  faits  pfédecef- 

■  f  i  f     rr  ■     '1^    '  leur, 

par  leurs  predecefleurs  ,  quoiqu  ils  n  excé- 
dent point  le  terme  de  neuf  années.  Ils  ne 
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•  feront  tenus  de  laiffer  jouir  le  Fermier  que  de 
la  récoke  de  la  terre  qu'il  a  enfemencée ,  à  la 
charge  de  leur  en  payer  la  redevance.  Il  n'en 
eft  pas  de  même ,  fuivant  la  Jurifprudence 
établie  par  l'ufage  ,  de  ceux  qui  ont  été  pour- 
vûs*d'un  Bénéfice  pour  caufe  de  permutation 
ou  de  réfignation  en  faveur  >  ils  doivent  en- 
tretenir les  Baux  paffés  par  leur  copermu- 
tant  ou  leur  réfignant ,  quand  ils  n'ont  point 
été  faits  par  anticipation ,  &  qu'ils  ne  vont 
pas  au-delà  du  terme  de  neuf  années  ;  car  les 
Baux  qui  excédent  ce  terme  font  regardés 
comme  des  aliénations  de  biens  Eccléfiafti- 
ques  qui  ne  peuvent  fe  faire  fans  formalités. 

b  Ordonnons  que  toutes  Fermes  de  Bénéficier 
■expireront  par  la  déniiffion ,  réfignation  ou  trépas 
du  Bénéficier ,  fauf  le  recours  au  Fermier  pour  lés 
dépens,  dommages  Se  intérêts  contre  le  réfignant  , 
ou  héritier  du  défunt  en  cas  d'avance ,  fi  ce  n'eft  des 
terres  de  labour  ,  dont  les  Baux  ne  pourront  excé- 
der neuf  années  Ordonnance  de  Charles  IX,  du  mois  de 
Septembre  1568. 

1j€s  Auteurs  qui  ont  excepté  de  la  règle  fref- 
crite  par  cette  Ordonnance  ,  les  rejignatakes 
les  cofermutans  ,  c<?mm€  tenans  en  quelque  ma- 
nière une  partie  de  leur  droit  des  précède ns  Ti- 
tulaires 3  font  cités  par  Brodeau  fur  M,  Louet  t 
Lett.  S.  Sommaire  2. 

Dans  les  cas  où  le  nouveau  Titulaire  peut 
donner  congé  au  Fermier ,  on  permet  au  rev- 
mier  de  renoncer  au  Bdl.  Souefve  en  rapporte 
un  Arrêt  dans  le  Terne  fécond  de  fon  RecKeil  y 
Centurie  4-  chap.  58.  Z(?  Fermier  que  congédie 
le  Bénéficier  pourvu  par  mort ,  ne  peut  àeman- 
der  de  dommages  &  intérêts  aux  héritiers  de 
l'ancien  Titulaire  ,  parce  quil  a  fçâ  que  celui 
qui  lui  pajfoit  le  Bail ,  tî  étant  qutyfufruitier  , 
ne  pouvait  céder  à  un  tiers  plus  de  droit  qu'il 
n'en  avait  lui-même  fur  le  temporel  du  Bénéfice. 
Defmaijon  dans  fon  Recueil  £  Arrêts  livre  6. 
nombre  14.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
faris  y  qui  fait  défenfes  à  un  Chevalier  de 
Malthe  ,  d'affermer  les  domaines  de  fa  Com- 
manderie  à  un  terme  plus  long  que  celui  de 
'vingt  années, 

I  I  I. 

5.  S'il* faut  S'il  furvient  une  ftérilité  par  un  cas  for- 
fairs^une  tuit ,  faus  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  Fermier , 
Fermier!  Bénéficier  eft  obligé  de  diminuer  le  prix 
caufe  de  la  de  fa  ferme ,  à  moins  que  la  perte  que  fouftre 
ftcalite.  Fermier  par  la  ftérilité  ne  foit  compenfée 
par  l'abondance  des  années  précédentes  ,  ou 
de  celles  qui  fuîvent  dans  le  cours  du  Bail. 

(  Propter  fterilitatem  afficientem  magno  incom- 
modo  condudores ,  vitio  rei ,  fine  culpa  coloni ,  feu 
cafu  fortuito  contingentem,  colonis  Ecclefiae  tuae  pro 
rata  penfionis ,  remiffio  eft  facienda,  nifi  cum  ubcr- 
ta:e  prsecedentis  vel  fubfequencis  anni  valeat  fterilitas 
compenfari.  Cregor.  IX.  cap.  propter.  extra,  de  locato 
&  condu&o, 

I  V. 

4.  Si  on  dl\y  2l  plufieurs  Chapitres  où  l'on  obferve 
peut  louer  gncore  l'ancienne  règle  de  ne  point  loaer  à 

à  des  Laïcs 
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des  Laïcs  les  maifons  du  Cloître  deftinces  îesmaifons 
pour  l'habitation  des  Chanoines.  Il  y  a  d'au-""""'^'^"* 
très  Chapitres  oii  l'on  ne  fuit  plus  cet  ancien 
ufage. 

d  Nulla  xdificia  in  atrio  Ecclefiae  ponantur,  nifi 
tantùm  Clericorum.  Nicolaus  Papa.  can.  mila.  cauf.iz. 
gu£ft.  I. 

V. 

el\  eft  défendu  aux  Gentilshommes  ,  auxj.Quifont 
Officiers  des  Juftices  Royales,  &  à  ceux  des '^^"^i"'"^ 
Juftices  des  Seigneurs  de  prendre  à  ferme  les  Si"! feJmJ 
biens  Eccléfiaftiques ,  foit  fous  leur  nom ,  foit  les  biens 
fous  des  noms  interpofés ,  à  peine  d'être  trai-  ^^çl^^^'^^^' 
tés  comme  roturiers  pour  les  Nobles,  ou  dé- 
pouillés de  leur  Charge  pour  les  Officiers  de 
Judicature.  Ce  qui  a  été  fagement  établi ,  afin 
que  ces  perfonnes,  qui  ont  plus  d'autorité  que 
les  fimples  Bourgeois  ,  ne  s'empatalfent  pas 
des  biens  qu'ils  ont  d'abord  tenus  à  ferme ,  & 
qu'elles  ne  fe  ferviifent  point  de  leur  pouvoir 
pour  fe  faire  maintenir  dans  ces  fermes  au 
préjudice  de  l'Eglife,  qui  en  retireroit  plus 
de  profit  en  affermant  à  d'autres  particuliers , 
ou  qui  pourroit  fe  faire  ^ayer  plus  facilement 
des  redevances. 

e  Voulons  que  l'Ordonnance  faite  à  Aœboife  par 
le  feu  Roi  Charles  notre  très-cher  Seigneur  &  frère  , 
que  Dieu  abfolve ,  &  par  Nous  réitérée  en  l'Edit  deC- 
dits  Etats  à  Blois  article  48,  pour  le  regard  des  Baux 
des  biens  EccHfiaftiques ,  foit  entièrement  gardée  & 
obfervée.  Et  en  ce  faifant,  fuivant  icelie,  avons  dé- 
fendu &  défendons  à  tous  Gentilshommes  &  Ofiî- 
cigrs,  tant  de  lloas  que  defdits  Sieurs  Gentilshom- 
mes ,  de  prendre  à  l'avenir  &  s'entremettre  direfte- 
ment  ou  indirectement  des  Baux  à  ferme  defdits 
Bénéfices,  dixmec.  champarts  &  autres  revenus  Ec- 
cléfiaftiques fous  quelque  couleur  que  ce  foit ,  par 
eux ,  ou  par  perfonnes  interpofées ,  pour  y  partici-  • 
per,  ni  d'empêcher  lefdits  Eccléfialtiques  aux  Baux 
à  fe-me  faits  ou  à  faire ,  ni  d'intimider  ceux  qui  les 
voudront  prendre  ou  enchérir ,  fur  peine  quant  aux 
Gentilshommes  d'être  déclarés  roturiers,  &  comme 
tels  mis  &  impofés  aux  Tailles ,  8c  aufdits  Officiers 
de  privation  de  leurs  états ,  &  d'être  déclarés  incapa- 
bles d'en  tenir  jairmis  d'autres.  Défendons  femola- 
blement  aufdits  Bénéficiers  de  bailler  leurfdites  Fer- 
mes aufdits  Nobles  &  Officiers ,  fur  peine  de  nullité 
defdits  Baux.  Déclarant  en  outre  les  Baux  qui  au- 
ront été  ci-  devant ,  &  feront  à  l'avenir  faits  aux  per- 
fonnes de  la  qualité  fufdite ,  nuls  &  de  nul  effet ,  fans 
qu'on  s'en  puiHe  aider,  foit  en  jugement  ou  dehors. 
Et  pourront  lefdirs  Eccléfiaftiques  impétrer  cenfures, 
&  les  faire  publier  oii  il  appartiendra  contre  ceux  & 
celles  qui  prêteront  ou  accommoderont  leurs  noms 
aufdits  Gentilshommes  &  Officiers ,  foit  pour  pren- 
dre à  ferme  les  dixraes  &  .lurres  revenus  defdits  Bé- 
néfices ,  ou  cautionner  &  piéger  ceux  qui  les  pren- 
dront au  profit  defdits  Gentilshommes  ou  Officiers: 
fans  que  les  appellations  comme  d'abus  puiffent  em- 
pêcher ou  retarder  la  publication  6c  fulmination  d'i- 
celles.  Edit  de  Meltm  de  fan  i  579.  art.  3  i. 

Ajoûtant  au  -^8.  article  de  nos  Ordonnances  de 
Blois,  Nous  voulons  que  les  Gentilshommes  qui  par 
eux  ou  par  perfonnes  interpofées ,  prennent  ou  font 
prendre  à  titre  de  Ferme,  les  revenus  defdits  Ecclé- 
fiaftiques ,  foient  condamnés  en  amende  pécuniaire, 
à  l'arbitrage  des  Juges ,  applicable  moitié  à  Nous , 
Si  moitié  aux  réparations  des  Bénéfices ,  Se  contraints 

au 
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aù  payement  d'icelle  comme  pour  nos  propres  deniers. 
Édtt  de  ï6o6.  art.  58. 

Fûjez  r article  48.  de  l'Ordonnance  de  Blois  -, 
fous  la  manime  10.  du  chaptre  des  Dixmes. 

VI. 

f\\  doit  toujours  y  avoir  en  réferve  en  ria- 
^.Desbois  futaie  ,  un  quart  des  bois  qui  appar- 

mis  en  re-  _  „  ^  ^ 

ferve.  tiennent  aux  Benenciers  &  aux  Communau- 
tés Eccléfiaftiques  Scenlieres  ou  Régulières. 
Les  trois  autres  quarts  doivent  être  partagés, 
de  nvaniere  que  les  taillis  foient  mis  en  coupes 
ordinaires  j  fuivant  les  rcglemens  faits  depuis 
l'Ordonnance  de  1 65p.  à  la  charge  de  laitier 
en  chaque  arpent  feize  balliveaux  par  coupe  j 
&  de  ne  point  toucher  aux  balliveaux  anciens 
ou  modernes-. 

/  Voulons  que  conformément  à  l'Ordonnancé  de 
l'année  1573^  confirmée  par  celle  de  1 597.  la  qua- 
trième partie  au  moins  des  bois  dépendans  des  Evè- 
chés  ,  Abbayes  ,  Bénéfices ,  Commanderies  &  Com- 
munautés Eccléfiaftiques  ,  foit  toujours  en  nature  dé 
futaie;  &  s'il  ne  fe  trouvoit  aucune  fûtaie  dans  toute 
l'étendue  de  leurs  bois ,  ou  que  celle  qui  y  eil  à  pré- 
fent  fût  au-defl"ous  de  la  quatrième  partié  de  la  tota- 
lité, ce  qui  manquera  fera  pris  dans  leurs  taillis  jul- 
qu'à  concurrence  de  la  quatrième  partie  >  pour  être 
rélervée  à  croître  en  fûtaie ,  dont  le  choix  &  triage 
fera  fait  par  les  Grands-Maicres  aux  endroits  les  plus 
propres ,  «3c  où  le  fonds  pourra  mieux  en  porter ,  qui 
iera  fèparé  du  refte  du  taillis  par  bornes  &  limites  j 
&  réputé  de  pareille  nature  &  qualité  ,  fans  qu'il  foit 
permis  d'en  ufer  ou  couper  aucuns  arbres  que  par 
les  formes  préfcrites  pour  la  fûtaie.  Ordonn.  des  Eaux 
&  Forêts ,  tit.  z^.  art.  2. 

Après  les  réferves  diftraites  Se  féparées,  le  furplus 
des  bois  taillis  fera  réglé  en  coupes  ordinaires  de  dix 
ans  au  moins ,  avec  chargé  éxprélTe  de  lailfer  feize 
balliveaux  de  l'âge  du  bois  en  chacun  arpent ,  outré 
tous  les  anciens  &  modernes  qui  feront  pareillement 
réputés  futaye  ,  Se  comme  tels  réfervés  dans  toutes 
les  coupes  ordinaires  ,  fans  qu'en  aucun  cas  on  y  puif- 
fe  toucher  qu'en  vertu  de  nos  Lettres  Patentes  bien 
&  dûement  vérifiées ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci  -  après. 
Ibid.  art.  3^ 

ViL 

7.  Permîf-  S  Lcs  Ëccléfiaftiques  &  les  Communautés 
(ion  pour  ne  peuvcnt  faire  couper  aucun  arbre  du  quart 
la  coupe         j^Q-   j^-g      rélerve,  des  futaies,  &  des 
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de  haute  balliveaux  fur  taillis  fans  des  Lettres  Patentes 
futaie.  q^jj  jgy^.  donnent  une  permilTion  exprefle. 
Suivant  l'Ordonnance  cette  permilTion  ne 
doit  être  accordée  qu'en  cas  d'incendie,  de 
ruines  ,  de  démolitions  arrivées  par  un  cas 
fortuit ,  &  par  une  force  majeure ,  &  non  par 
la  faute  des  Benenciers.  On  n'expédie  les  Let- 
tres Patentes  que  fur  l'avis  des  Grands-Maî- 
tres ,  qui  y  joignent  un  procès-verbal  de  la  vi- 
fite  qu'ils  ont  dà  faire  faire  en  leur  préfence 
des  réparations  ,  de  l'état ,  de  la  valeur ,  &  de 
la  quantité  des  bois  qu'on  demande  permilTion 
de  couper,  &  de  ce  qui  reliera  au  Bénéficier 
ou  à  la  Communauté.  Quand  un  Bénéficier 
Goupe  des  bois  de  futaie  ou  de  réferve  ,  dé- 
pendans de  fon  Bénéfice,  fajis  avoir  obtenu 
des  Lettres  Patentes  ,  il  eft  condamné  à  l'a- 
Hiende  envers  le  Roi ,  &  à  la  reftitution  du 
r omc  IL  Fartie  IFk 
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quadruple  du  prix  des  bois.  Si  cette  reftitu- 
tion eft  au-deflbus  de  cinq  cens  livres,  elle 
appartient  à  rHô|litâl  des  lieux  ;  mais  fi  là  ref- 
titution eft  au-dellus  de  cinq  cens  livres ,  elle 
eft  employée  en  fonds  au  profit  du  Bénéfice  » 
&  l'Hôpital  profite  des  arrérages  ou  des  fer- 
mages du  fonds  ,  tant  que  le  Bénéficier ,  qui  a 
fait  l'aliénation  fans  obferver  les  formalités  i 
eft  -  Titulaire; 

g  Les  Eccléfiaftiques ,  Comrnunautès ,  Coinmarl- 
deries ,  Oeconomes ,  Reéteurs  &  Adminiftrateurs  ^ 
ne  pourront  couper  aucun  arbre  de  fûtaie  ou  balli- 
veaux taillis ,  ni  toucher  au  quart  mis  en  réferve ,  ou 
rien  entreprendre  au  -  delà  des  coupes  "ordinaires  & 
réglées ,  finon  en  vertu  de  Lettres  Patentes  bien  & 
dûement  regiftrées,  à  peine  d'amende  arbitraire  en- 
vers Nous,  &  de  reftitution  du  quadruple  de  la  va- 
leur dés  bois  coupés  ou  vendus ,  laquelle ,  fi  elle  ex- 
cède cinq  cens  livres,  fera  employée  en  fonds  pour 
lé  Bénéficier,  Collègé,  ComiTianderie ,  Màladrerie , 
ou  autre  Communauté  ,  &  le  revenu  appliqué  à  f  Hô- 
pital du  lieu  pendant  la  vie  ou  là  poOefiiorl  des  Bé- 
nèficiers ,  Commandeurs ,  Redeurs  oU  Adminiftra- 
teurs contrevenans  :  &  fi  la  reftitution  étoit  moindre 
de  cinq  cens  livres ,  elle  appartiendra  entièrement  à 
l'Hôpital.  Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts ,  ttt.  2^.  ar~ 
ticle  ^. 

Nos  Lettres  ne  feront  odroyèes  pour  vente  dé 
fûcaie  ou  balliveaux  réfervés,  cju'eh  cas  d'incehdies, 
ruines ,  démolitions ,  pertes  &  accidens  extraordinai- 
res ,  arrivés  par  forfait  ,  guerre ,  ou  cas  fortuit ,  &  ' 
non  par  le  fait  ou  faute  des  Bénéficiers  Adminiftra- 
teurs ,  qui  pour  y  parvenir  feront  leurs  remontrances 
au  Grand-Maître  ,  lequel  informera  des  caufes  &  de 
la  nècelfité ,  vifirera  les  lieux  en  préfence  de  notre 
Procureur  en  la  Maîtrilé,  fera  prifer  par  experts  les 
réparations  nécelTaires  ;  &  envoyera  au  Confeil  ès 
mains  de  notre  ControUeur  Général  des  finances ,  fori 
procès-verbal  qui  contiendra  au  vrai  la  valeur ,  l'état 
êc  la  qualité  des  bois  qu'on  detnandera  permifîion  de 
couper ,  erifemble  le  nombre  &  la  qualité  de  ce  qui 
en  reftera  au  Bénéfice  ou  à  la  Cbmmunauté  ,  &  fori 
avis,  lequel  fera  joint  avec  lé  procès-verbal  aux  let- 
tres fous  le  contrefceL  Ibid.  art.  5. 

VIII. 

h  L'exécutiotî  des  permilTioiis  accordées  g.  Régies 
aux  Eccléfiaftiques  pour  faire  couper  des  bois ,  q"'»"  <ioic 
appartient  au  Grand- Maître  ,  qui  doit  faire  pou^^i-g^.;^ 
Taftietre  ,  c'eft-à-dire ,  la  défignation  des  en-  ploitatiott^ 
droits  dont  les  bois  feront  coupés,  qui  fait 
marquer  devant  lui  les  arbres  qu'on  fera  obli- 
gé d.e  réferver  ,  qui  fait  faire  en  fa  préfen- 
ce l'adjudication ,  &  qui  va  recdller  les  ven- 
tes, c'eft  à-dire,  examiner  fi  l'exploitation  a 
été  faire  fans  délit,  quand  le  terme  accordé 
à  l'adjudicataire  eft  expiré.  /'  Ainfi  l'on  obfer- 
ve  pour  ces  vérîtës  les  mêmes  formalités  qué 
celles  qui  font  prefcrites  pour  les  ventes  des 
bois  qui  appartiennent  au  Roi. 

h  L'exécution  de  nos  Léttres  pour  coupes  extraor- 
dinaires ès  bois  des  Eccléfiaftiques  <Sc  Communautés  , 
ne  pourra  être  faite  que  par  le  Grand -Maître,  qnî 
fera  procéder  eh  fa  préfence  aux  affiettes,  martela- 
ges, &  fera  les  adjudications  &  récoUemens  avec  les 
mêmes  formalités  obfervées  pour  nos  bois ,  taxera  les. 
frais  &  droits  de  nos  Officiers ,  &  autres  par  lui  em- 
ployés ,  félon  leur  travail ,  dont  ils  feront  payés  fu^ 


le  prix  de  racljudîcatloîi.  Ordonnance  s  Eaux  ^  Fo- 
rets., tit.  2^.  an.  6. 

i  Sera  tenu  radjudicataire  d'obrerver  en  l'exploi- 

'tacion  tout  ce  qui  cil  prefcrit  pour  celle  de  nos  bois 
...  &  de  faire  procéder  au  récollemenr  au<îi-tôt  que 
le  terme  ou  vuidange  fera  e.xpiré,  à  peine  d'amende 

•iirbicrah:e ,  &  de  demeurer  chargé  des  délits  qui  fe 
commettront  dans  la  vente  &  dans  les  réponfes ,  fans 
recours  ni  modération.  lùid.  art.  i  o, 

I  Xv 

o.  Si  on  ^^'^  Bénéficier  efl:  toujours  en  dtoir  de  re- 
peut révo-  voquer  le  s  Officiers  de  la  Juflice  temporelle 
Officie"  dépend  de  ion  Bénéfice  quand  les  Offi- 
desjufticcs  ckrs  n'ont  point  été  pourvus  à  titre  onéreux, 
temporel  ^j^jg  quand  il  a  reci^i  d'eux  de  Pargent  pour  les 

les  <je  l  E-  ^  .     ,  _  V  M  1  J  ' 

glife.  pourvoir  de  ces  Olîices ,  il  ne  peut  les  en  dé- 
pouiller ,  fans  leur  rembourfer  la  fomnie  qu'il 
en  a  tirée.  Le  nouveau  Bénéficier  eft  tou- 
jours en  droit  de  dépouiller  l'Officier  qui  a 
été  pourvu  à  titre  onéreux  par  fon  prédecef- 
feur  ,  quand  les  provifions  n'ont  point  été 
accordées  pour  récompenfe  des  fervices  ren- 
dus au  Bénéfice  ,  par  celui  qui  avoir  été  choi- 
fi  pour  remplir  la  place  de  Bailli  ou  de  Pro- 
cureur Fifcal. 

X. 

lo  Desaf-    ^  Il  y  a  des  Beneficiers  &  des  Communau- 
fociations  tés ,  qui  pour  confcrver  leur  Juftice  tempo- 
JJ^jy^jg^ relie  ,  fe  font  allbciés  les  Rois,  fous  certai- 
Egiiks     nés  conditions  ,  telles  que  celles  que  les  Offi" 
pour  la    ciers Royaux,  &  ceux  du  Haut-Tufticier  lu- 
temporel-  geroient  conjointement ,  ou  que  les  Om- 
is*        ciers  feroient  nommés  une  fois  par  le  Roi ,  & 
une  autrefois  par  le  Haut-Jufticier  ,  ou  que 
les  provifions  feroient  données  conjointe- 
ment par  le  Roi  &  par  les  Ecdéfiaftiques  ou 
les  Communautés ,  à  qui  appartient  la  Hau- 
te-Juftice.  Toutes  les  conditions  de  ces  aflb- 
ciarions  doivent  être  exaûement  obfervées. 
Ces  alTociations  ont  lieu  en  quelques  en- 
droits ,  non-feulement  pour  la  Juftice ,  mais 
encore  pour  les  droits  utiles  des  terres.  Si 
l'on  comprenoii  dans  des  aliénations  du  do- 
maine ,  des  terres  dans  lefquelles  le  Roi  auroit 
été  ainfi  aflbcié  ,  ou  en  qualité  de  Roi  de  Fran- 
ce ,  ou  comme  ayant  iuccedé  à  des  Seigneurs 
particuliers  ,  avec  qui  cette  aflbciation  auroit 
été  faite  ,  il  feroit  permis  à  l'Eglife  de  retirer 
ces  terres  des  mains  des  acquéreurs  ,  en  leur 
rembourfant  le  prix  principal ,  les  frais  &  les 
loyaux-coûts,  attendu  que  l'Eglife,  qui  avoit 
contradé  cette  fociété  pour  avoir  un  protec- 
teur ,  qui  eût  une  autorité  lupérieure  pour  la 
défendre ,  fe  trouve  privée  par  l'aliénation  , 
des  avantages  qu'elle  elpéroit  tirer  de  la  fo- 
ciété. 

/  Nous  ayant  auiïi  fait  entendre  [  le  Clergé  ]  que 
plufieurs  Archevêques,  Evêques,  Chapitres,  Abbés 
Si  Monafteres ,  ont  alTocié  les  Rois  nos  PrédécelFeurs 
en  leurs  terres ,  Seigneuries  &  droits  de  Juflice  ,  pour 
avoir  une  plus  aflurée  protedion  :  mais  à  certaines 
•conditions  qui  ne  leur  ont  point  été  obfervées ,  parce 
que  contre  l'exprellé  convention,  la  part  de  nofdits 
Jr'rédéceiiéurs  Se  de  Nous ,  auroit  été  aliénée  avec 
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lefdits  domaines  au  grand  défaviantage  defdits  Èc- 
cléiiaftiques ,  Icfquels  au  lieu  de  Nous  ont  en  partage 
des  SeigTieurs  peu  affeétionnés ,  &  bien  fouvent  en- 
nemis de  l'Eglife  ;  &  que  d'ailleurs  combien  que  par 
lefdites  afiociations  &  partages ,  il  fjit  dit  qu'il  fera 
pourvu  aux  Charges  &  Offices  par  commun  avis...;, 
qu'ils  feront  exercés  alternativement  ;  toutefois  par 
le  moyen  du  parti  général ,  fait  pour  les  Offices  de 
notre  Royaume ,  il  y  eft  pourvû  fans  leur  confente- 
nient;  c'eft  pourquoi  ne  pouvant  changer  ce  qui  a  été 
fait  par  le  palTé ,  Nous  voulons  &  ordonnons  que 
pour  l'avenir  ,  les  conditions  des  partages  foient  gar- 
dées, ôc  fuivant  icelles  qu'il  foie  pourvû  aux  Offices, 
par  avis  commun  alternativement  ;  &:  qu'es  lieux  ef- 
quels  les  dernières  provifions  auront  été  faites  par 
notredit  Seigneur  &  Pere  le  Roi«dernier  décédé,  le 
droit  d'y  nommer  la  première  vacation  avenant ,  ap^ 
partienne  aufdits  Eccléfiaftiques  ;  &  fi  on  y  a  établi 
des  Offices  fupernuméraires ,  qu'ils  demeurent  fup- 
primés  par  mort.  £{iit  du  mois  de  Septembre  i6iOi 
art.  lo. 

Voulons  pareillement  que  fi  en  la  vente  du  do- 
maine ,  quelques  terres  &  Seigneuries  de  ladite  qua- 
lité ont  été  aliénées,  que  lefdits  Eccléfiaftiques  y  ayant 
part  avec  Nous  ,  les  puilTent  retirer  des  maihs  dei 
acquéreurs ,  en  leur  rendant  le  prix  ,  frais  &  loyaux-* 
coûts ,  toutes  &  quancefois  que  boa  leur  femblera , 
pourvu  que  ce  foit  pour  les  réunir  au  domaine  dô 
Eglife,  &  non  autrement.  Ibid.  art,  ii. 

X  1. 

Les  biens  des  Abbayes  &  des  Prieurés  qui 
font  tenus  en  commende ,  fe  partagent  ordi- 
nairement en  trois  lots,  un  pour  l'Abbé j  un 
pour  les  Religieux  ,  un  troifiéme  pour  acquit- 
ter les  charges.  L'Abbé  prend  ce  tiers  lot ,  & 
il  acquitte  les  charges  aufquelles  il  eft  afifujet- 
ti.  Il  y  a  des  Monafteres  où  le  partage  des 
biens  fe  fait  en  deux  portions  égales ,  à  condi* 
tion  que  les  charges  feroient  partagées  éga- 
lement entre  l'Abbé  &  les  Religieux.  Dans 
d'autres  Maifons ,  l'Abbé  ou  le  Prieur  prend 
tous  les  fruits ,  &  donne  aux  Religieux  une 
certaine  quantité  de  grains ,  de  vin  &  d*argent 
pour  chacune  année.  Quand  ces  partages  ont 
été  faits  après  une  eftimation  ,  fans  fraude , 
&  qu'ils  ont  été  homologués  au  Parlement , 
on  ne  doit  point  y  donner  atteinte ,  à  moins 
qu'il  ne  paroiflc  une  lézion  confiderable  pour 
l'une  ou  pour  l'antre  des  parties.  Quand  il  n'y 
a  point  eu  de  partage ,  les  Religieux  font  en 
droit  de  le  demander  de  même  que  l'Abbé» 
Quelques  Abbés  Réguliers  ont  aufli  une  men- 
fe  féparée  de  celle  de  leur  Communauté. 

X  I  I. 

On  appelle  petit  Couvent  les  biens  qui  ont 
été  acquis  par  les  Pveligieux  ,  ou  qui  leur  ont 
été  aumônés  depuis  l'établiflement  de  la 
commende  dans  leurs  Monafteres.  Les  Reli- 
gieux doivent  jouir  feuls  des  revenus  de  ces 
biens ,  ainfi  ils  n'entrent  point  dans  le  parta- 
ge. A  l'égard  des  biens  qui  ont  été  donnés 
au  Monaftere  avant  la  commende  à  la  char- 
ge de  quelque  fervice  particulier ,  ils  entrent 
dans  le  partage  ,  auquel  cas  l'Abbé  paye  aux 
Religieux  la  rétribution  pour  le  fervice,  fui- 
vant l'ufage  du  Diocefe  dans  lequel  l'Abbaye 
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eft  fituee.  Les  revenus  des  Offices  Clauftraux 
appartiennent  aux  Religieux  tout  entiers,  de 
même  que  ceux  du  petit  Couvent,  quand  ces 
Offices  font  en  titres  de  Bénéfices ,  (bit  que 
des  particuliers  s'en  trouvent  pourvus  ,  foit 
qu'ils  aient  été  réunis  au  Monaftere,  comme 
l'ont  été  en  vertu  des  Bulles  les  Offices  Clauf- 
traux qui  dépendent  des  Maifons  de  la  Con- 
grégation de  faint  Maur. 

X  U  L 

Tj.Chnr-  Les  charges  'foncières,  telles  qr.e  font  les 
ges.c  -.h  -  cenfives ,  les  portions  conerues  des  Curés  fur 

«ue  lot.     1  J-  cl'  j 

les  grolles  djxmes ,  &  les  réparations  des  mai- 
fons,  fe  prennent  fur  chaque  lot  qui  s'en  trou- 
ve clia-gé  pour  les  biens  qui  en  dépendent  ; 
mais  le  tiers  lot  doit  les  réparations  de  l'Egii- 
fe  ,  de  la  Maifon  Abbatiale  ,  des  lieux  régu- 
liers ,  les  charges  de  la  Sacriftie ,  &  les  ancien- 
nes décimes. 

Pûftr  ce  qui  eji  des  an.  eublemens  de  la  Maifon^ 
du.  falaire  des  Médecins  des  Chirurgiens  , 
Us  Ahbés  Cornmendataires  prétendent  qu  ils 
n'en  font  pas  chargés  ,  quand  le  let  des  Reli- 
gieux ne]}  point  entièrement  épuifé  par  les  dé- 
penfes  qui  jont  abfolitment  nècèjfaires  pour  leur 
Jubjjjlance .  On  peut  même  dire  que  ces  charges 
font  comprifes  dans  Vtniretien  des  Religieux  , 
dont  leur  lot  ejl  tenu, 

X  1  V. 

14.  Si  l'Ab-     Apres  que  le  partage  a  été  fait ,  il  iVefl:  point 
bc peut cé- permis  à  l'Abbé  Commendataire  d'abandon- 
R/'igicux  "^"^  ^      Religieux,  au  préjudice  de  fes  fuc- 
une  pirtie  cellcurs ,  une  portion  de  ce  qui  eft  cchù  dans 
dcfoniot.jg  lot  de  l'Abbé,  ou  dans  le  tiers  lot,  à  moins 
qu'on  n'ait  obfervé  pour  cet  abandon  toutes 
les  formalités  prefcrites  pour  les  aliénations 
des  biens  Ecciéfiaftiques ,  ou  du  moins  qu'on 
ne  juftifie  d'une  nécellité  ou  d'une  utilité  évi- 
dente. 

Voici  Ceffece  d'un  Arrêt  qui  a  ainjt  jugé 
cette  quefiion.  M .  Roze  ,  Eve  que  de  C  1er  m  ont , 
jll/bé  Commendataire  de  l'Abbaye  de  faint 
Mefmin  de  Mixi  ^  près  d'Orléans ,  aliéna  pour 
5)9.  ans  ,  nwyennar.t  75'.  fols  de  rente  ,  fempla- 
cernent  ou  étûit  f  H ôiel  Abbatial  avant  les  trou- 
bles de  1 5'67.  Le  Sourd,  acquéreur,  commenta  à 
Jouir  de  l'emplacement ,  ft  bâtir  une  maifon 
conforrrtéfnetn  à  [on  bail  en  161  3.  En  1611.  il 
en  céda  la  jouïjfance  ,  moyennant  fcpt  mille  li- 
èvres au  Sieur  de  Vafan  ,  Abbé  Commendataire 
de  faint  Mefmin  ,  lequel  la  rétrocéda  aux  Re^ 
ligicux ^  &  leur  fi  une  donation  ,  non- feulement 
de  U  rente  de  y  fols  ,  mais  encore  de  la  mai- 
fon. Le  Sieur  de  Grouches  de  Chepi ,  Abbé  Com- 
mendataire ,  prétendit  que  fAcJe  pajfé  par  le 
Sieur  de  Vafan  devait  être  regardé  comme 
une  aliénation  des  domaines  de  la  menfe  Ab- 
batiale faite  /ans  formalité  ,  &  qui  ne  pou^ 
^oit  fubfijler  nonobftant  la  pofefjion  des  Reli- 
gieux pendant  quatre-vingts  ans,  V Arrêt  qui 
Tome  II,  Partie  IV ^ 
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intervint  Jur  cette  contcflatîon  le  io.  Juin 
1^16.  condamna  les  Religieux  à  abandonner  d 
leur  Abbé  Commendataire  la  libre  poffefjion 

la  jouiifance  de  la  rnaijon  dont  étoit  quefion , 
des  dépendances  ,  rj^  de  lui  en  rapporter  les 
loyers  dit  jour  de  la  Toujfaint  1711.  jour  de 
V expiration  du  bail  emphytéotique  de  161^, 
d'-  encore  payer  à  leur  Abbé  la  redevance  de 
"J^.  fols  par  an  ,  depuis  jjoô.  quil  avoit  pris 
pofejfion  de  l' Abbaye  ,  juf qu'en  iji  z. 

XV. 

Plufieurs  grandes  Abbayes  du  Royaume    15.  Des 
font  en  polleffion  de  prendre  fur  les  Prieurés  '«"tes  an^ 
qui  en  dépendent  une  redevance  annuelle,  les  "ûes  "ar 
unes  poiu-  le  droit  de  vifite,  d'autres  pour  la  'es  Pricum 
dépenfe  des  Chapitres  généraux  ,  d'autres  en-  bayesf^" 
fin  pour  marque  de  reconnoiiTance.  Quand 
ces  droits  font  établis  par  un  ufage  ancien , 
ils  font  dus  par  les  Prieurs  Commendataires , 
quoiqu'ils  ne  dépendent  point  desVifiteurs, 

6  qu'ils  n'afliftent  point  aux  Chapitres  gé- 
néraux ,  parce  que  c'eft  le  Prieuré  fur  lequel 
ces  redevances  fe  lèvent  ,  ou  plutôt  ce  font 
des  charges  qui  doivent  être  toujours  acquit- 
tées par  celui  qui  jouît  des  fruits  du  Béné- 
fice. 

A/t  Parlement  de  Paris  on  ne  condamne  point 
le  nouveau  Titulaire  à  payer  les  arrérages  de 
ces  rentes  échus  du  tems  de  /on  prédécefeur.  Ce/i 
ainfque  cette  quefion  a  été  jugée  le  1%.  Novem- 
bre contre  l'Abbé  de  Marmouîier,  Mais 
au  Grand-Confeil  on  fait  payer  au  nouveau  Ti- 
tulaire vingt-neuf  années  û!  arrérages  fi  fen  pré^ 
déce/feur  a.  laijfé  écouler  ce  tems  fans  les 
payer.  Les  biens  de  ces  Prieurés  ont  autrefois 
appartenu  aux  Abbayes  >  dit-on  ,  pour  juf  if  et 
cette  Jurifprudence  i  la  redevance  qui  a  été  con*- 
fervée /ur  le  fonds  comme  une  marque  de  recon^^ 
noijfance  ,  doit  donc  être  regardée  comme  une 
rente  foncière.  La  maxime  que  ces  redevances 
font  des  marques  de  reconnoi/fance  &  de  Sii" 
gneurie  direàe  ,  a  fait  aufji  décider  plufeurs 
fois  dans  ce  Tribunal  y  quelles  font  imprefcrip^ 
libles, 

XVL 

L'Eglifé  eft  en  droit  de  demander  vingt-  ï?.  SirE- 
neuf  années  d'arrérages  d'une  rente  pour  P^"*^ 
des  obits  ,  ou  pour  quelque  autre  fondation  piusdednq 
que  ce  foit,  dont  die  a  acquitté  le  fervice  5  années  des 

-  ,  1   •     1  ■    rv       1  r    •     •  arrérages 

fans  qu  on  puifle  lui  objecter  la  prelcription  fonda* 
de  cinq  ans  portée  par  l'Ordonnance  de  "ons. 
Louis  XII.  parce  que  cette  Ordonnance  ne 
regarde  que  les  arrérages  des  rentes  confti- 
tuées  à  prix  d'argent  pour  caufe  de  prêt.  Ces 
rentes  étoient  encore  odieufes  du  tems  de 
Louis  XII.  Ici  au  contraire  tout  eft  favora- 
ble ,  puifque  l'Eglife  ne  demande  que  l'ho- 
noraire qui  eft  dû  à  fes  Miniftres  pour  des 
fervices  qu'ils  ont  acquittés. 

X  V  IL 

m  On  ne  peut  contraindre  les  Eccléfiafti-   17.  Du 

Ggij 


«s* 


^«mbourfe- ques  à  recevoir  le  rembourfement  des  rentes 
mciK  àts  foncières,  ni  de  celles  qui  font  pour  caufe  de 

'"ffcntcs  ducs  AT 

à  l'iglife.  fondations.  A  l'égard  des  rentes  conftituées 
è  prix  d'argent ,  le  débiteur  ne  peut  les  rem- 
bourfer  valablement,  qu'en  appellant  le  Pa- 
tron ou  le  CoUateur  êu  Bénéfice  ,  afin  que 
!e  principal  du  rachat  foit  employé  à  l'aug- 
mentation des  revenus  du  Bénéfice ,  &  non 
au  profit  partio-ilier  du  Titulaire. 

7n  Voulant  conferver  le  domaine  de  l'Eglife ,  & 
Empêcher  qu'il  ne  foit  aliéné,  avons  ordonné  &  or- 
donnons que  les  Ecclédaftiques  ne  pourront  être  con- 
traints à  foulîrir  le  rachat  des  rentes  foncieïes  dépen- 
dantes de  leurs  Bénéfices,  &  pour  le  regard  des  ren- 
tes conftituées  à  prix  d'argent ,  ne  s'en  pourra  faire 
qu'appellé  le  Patron  CoUateur  du  Bénéfice  ,  duquel 
dépend  ladite  rente ,  à  ce  que  les  deniers  du  rachat 
foient  employés  à  l'augmentation  du  revenu  du  mê- 
me Bénéfice  ,  non  au  profit  particulier  du  Titulaire  , 
eu  ailleurs.  £dit  de  1606.  art.  io. 

XVIIL 


cance  des 
Bénéfices 
Confifto- 
fiaiix. 


18.  De  »  Pendant  la  vacance  par  mort  oti  pat  dé- 
Tadminif-  iniiTlon  purc  &  fimple  des  Archevêchés ,  des 
biens  "pen-  Evêchés  ,  dcs  Abbaycs ,  &  des  Prieurés  & 
dantiava-  Tréforeries  ,  qui  font  à  la  nomination  ou  à 
la  collation  du  Roi ,  les  biens  dépendans  des 
Bénéfices  font  adminiftrés  par  des  Oecono- 
mes ,  qui  les  'régiflent  par  eux-mêmes ,  ou  par 
des  Commis  dont  ils  reftent  civilement  ref- 
ponfables.  Aufll-tôt  après  la  mort  du  Prélat  » 
î'Oeconome  doit  faire  appofer  le  fcellé  ,  & 
faire  faire  inventaire ,  ou  former  oppofition 
au  fcellé ,  quand  il  a  été  appofé  à  la  requê- 
te de  l'héritier  du  Prélat ,  de  fon  exécuteur 
teftamentaire  ou  de  fes  créanciers.  0  Enfui7 
4:e  ,  il  faut  faire  une  faifie  entre  les  mains 
des  Receveurs  &  des  Fermiers  ,  afin  qu'ils 
ne  payent  qu'à  lui  feul  ce  qu'ils  peuvent  de- 
voir des  revenus  du  Bénéfice  ,  &  qu'ils  en 
délivrent  par  h  fuite  le  produit  à  ceux  à  qui 
îl  appartient, 

n  Pourront  les  Oeconomes  commettre  telles  per- 
fonnes  que  bon  leur  femblera ,  pour  vaquer  à  l'exer- 
cice de  leurs  charges ,  dans  les  lieux  où  ils  ne  pour- 
ront agir  par  eux-mêmes ,  &  ils  demeureront  refpon- 
fables  civilement  de  ceux  qu'ils  auront  commis.  Edit 
•du  mois  de  Décembre  1691.  art.  5-. 

Voulons  que  vacation  arrivant  de  quelque  Préla- 
îure ,  nos  Oeconomes  féqueftres  falTent  appofer  à  leur 
■requête  le  fcellé  dans  les  Hôtels  des  Archevêchés , 
£véchés,  Abbayes ,  Prévôtés ,  Prieurés  Conventuels , 
Tréforiers  de  nos  faintes  Chapelles,  &  autres  Digni- 
tés de  notre  nomination  ou  collation ,  pour  lefquel- 
les  nos  Lettres  d'Oeconomat  ont  coutume  d'être  ex- 
pédiées ;  &  en  cas  qu'il  ait  auparavant  été  appofé 
'a  la  diligence  de  l'héritier  du  Prélat ,  de  fon  exécu- 
teur teftamentaire  ,  ou  de  fes  créaîiciers,  lefdits  Oe- 
conomes s'y  oppoferont  pour  la  confervation  des  meu- 
bles ,  titres  &  revenus  du  Bénéfice ,  &  alfurance  des 
réparations,  fi  aucunes  y  a.  Ibid.  art.  6. 

Lorfque  le  fcellé  aura  été  appofé  à  la  réquifition 
de  nos  Oeconomes ,  inventaire  fera  fait  à  leur  re- 
quête, des  meubles  étant  dans  le  Bénéfice  &  mai- 
fonsen  dépendant ,  l'h  éritier  &  oppofans  au  fcellé 
"dûemcnt  appelles  ;  <5c  fi  le  fcellé  a  été  mis  à  la  pour- 
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fuite  de  l'héritier  du  Prélat ,  l'Oecohome  affiftera  feu- 
lement à  l'inventaire .j  fans  pouvoir  prétendre  aucune 
vacation.  Jlid.  art.  7. 

0  Enjoignons  à  nos  Oeconomes  incontinent  après 
le  décès  des  Prélats ,  de  faire  procéder  par  voye  de 
faifie  ,  entre  les  mains  des  Receveurs  &  Fermiers , 
fur  tous  lès  deniers ,  grains ,  vins  Se  autres  chofcs 
procédaïît  des  revenus  du  Bénéfice  qui  fe  trouveront 
par  eux  dûs  ;  &  aufdits  Receveurs  &  Fermiers  d'en 
vuider  leurs  mains  en  celles  defdit«  Oeconomes  ,  à 
la  charge  d'en  tenir  par  eux  compte ,  &  de  les  déli- 
vrer à  qui  il  appartieixlra.  Jèid.  art.  8. 

XIX. 

p  L'Oeconome  doit  entretenir  les  baux  faits  19.  ponc- 
par  le  dernier  poirefleur  pour  l'année  cou- 

»  r  •         I  1  1  Oscoro- 

rante ,  en  taire  de  nouveaux  pour  deux  ou  me  pour 
trois  années ,  percevoir  tous  les  revenus  ,  ac-  i'a<^minif- 
quitter  les  charges  ordinaires  du  Bénéfice  ce^'biens.^ 
vacant,  faire  faire  les  réparations  qui  fur- 
viennent  pendant  l'Oeconomat ,  faire  vifiter 
les  bâtimens  dépendans  des  Bénéfices  >  & 
drefler  des  procès  verbaux  des  ruines  arri- 
vées du  tems  du  dernier  Titulaire  ,  même 
faire  rétablir  le  tout  aux  frais  de  fes  héri- 
tiers, s'ils  ne  les  remettent  point  en  bon  & 
fuffifant  état  dans  les  fix  mois. 


p  Seront  tenus  les  Oeconomes  féqueftres  d'entre- 
tenir les  baux  faits  par  le  dernier  poffelfeur  pour  l'an- 
née courante ,  8c  de  les  continuer ,  ou  en  faire  de 
nouveaux ,  pour  deux  ou  trois  années ,  devant  No- 
taires, de  l'avis  du  Subftitut  de  notre  Procureur  Gé- 
néral fur  les  lieux ,  après  trois  publications  faites  pac 
trois  Dimanches  confécutifs ,  au  Prône  des  Paroifibs , 
dans  lefquelles  les  fermes  feront  fituées.  Edit  du  mois 
de  Décemhre  1691.  itrt.  5. 

Chaque  Oeconome  fera  obligé  durant  le  tems  de 
fon  adminirtration ,  d'acquitter  toutes  les.  charges  op- 
dinaires  de  la  dignité  vacaote ,  fur  les  revenus  en  dé- 
pendans ,  fpécialement  celles  qui  concernent  l'entre- 
cenement  du  Service  divin ,  les  aumônes ,  les  penfions 
des  Religieux  ,  les  réparations ,  les  décimes  ordinai- 
res ôc  extraordinaires ,  la  taxe  du  don  gratuit ,  & 
autres  preftations  accoutumées  ;  &  ne  pourra  aucun 
Oeconome  couper  les  arbres  de  futaie ,  ou  balliveaux 
fur  taillis,  ni  toucher  au  quart  mis  en  réferve,  ni 
rien  entreprendre  au-delà  des  coupes  ordinaires  & 
réglées ,  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnan- 
ces. Ihid.  art.  17. 

Les  Eglilès,  maifons,  fermes,  6c  bâtimens  dépen- 
dans du  Bénéfice  vacant ,  feront  vifités  de  l'Ordon- 
nance du  Juge  Royal  des  lieux ,  à  la  requête  de  I'Oe- 
conome, en  préfence  de  l'héritier  du  Prélat ,  ou  due- 
ment  appcllé,  par  deux  Experts  Jurés,  qui  feront 
nommés  d'office  par  le  Subftitut  de  notre  Procureur 
Général  ;  &  feront  lefdits  Experts  Jurés  tenus  de 
faire  mention  dans  leur  rapport ,  du  tems  auquel  ils 
eftiment  que  lefdites  réfeéiions  &  ruines  feront  arri- 
vées ,  des  caufes  qui  y  ont  donné  lieu ,  de  la  nécef- 
fité  ou  inutilité  des  bâtimens  i&  édifices  à  réparer. 
Se  de  prifer  &  eftimer  les  réfedions  &  réparations  > 
pour  leur  rapport  vû ,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Ibid.  art,  10. 

Seront  tenus  les  héritiers  du  Prélat  de  remettrç 
dans  les  fix  mois  après  la  vifite ,  les  lieux  en  bonne 
&  fuflfifante  réparation ,  finon  I'Oeconome  fera  bail- 
ler lefdites  réparations  au  rabais  ;  6c  à  l'égard  des  ré- 
parations qui  furviendront  pendant  l'Oeconomat , 
voulons  que  la  vifite  en  foit  faitç  par  un  Expert  Juré 


il 
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«Jui  fera  nemmé  d'office  par  le  Subfticut  de  notre  Pro- 
cureur Général  ;  &  que  fur  fon  rapport  l'Oeconome 
palFe  marché  par  l'avis  dudit  Subftitut  devant  No- 
taires ,  avec  les  ouvriers  &  entrejpreneurs  defdices  ré- 
parations, liid.  àrt.  1 1: 

XX. 
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20.  Bene-     ^  Quand  îes  Bénéfices  font  mis  en  feqcief- 

qucrtre"ad-  P^*"  '^"^  Ordonnance  du  Juge ,  ou  quand 
miniiirés  il  y  a  dcs  faifies  des  Bénéfices  &  des  pen- 
fions;  les  fruits ,  les  revenus  ,  &  les  deniers 
faifis  doivent  être  mis  entre  les  mains  de 
l'Oeconome  fequeftre  ,  qui  prend  un  droit 
de  fix  deniers  pour  livre  far  toutes  les  fom- 
mes  dont  il  eft  tenu  de  rendre  compte,  & 
qui  rertitue  le  furplus  aux  perfonnes  aufquel- 
les  il  eft  adjugé  par  la  Juftice. 

q  Ils  [  les  Oeconomes  féqueftres  ]  percevront  les 
fommes  &  revenus  de  tous  les  Bénéfices  dont  les  fruits 
auront  été  féquelbés  par  Sentence  ou  par  Arrêt.  Edit 
4u  mois  de  Décembre  169 1.  -art.  12. 

Et  pour  faire  celfer  les  difficultés  qui  arrivent  en- 
tre nos  Sujets  fur  la  convention  ou  nomination  d'of- 
fice d'un  féqueflre,  quand  il  y  a  des  dixmes  Ecclé- 
fiaftiques  ou  prétendues  inféodées ,  dont  le  féqueftre 
a  été  ordonné  par  Sentence  ou  par  Arrêt ,  voulons 
que  lefdites  dixmes  foienc  pareillement  féqueftrées 
entre  les  mains  d'un  de  nos  Oeconomes  féqueftres. 
Ibid.  art. 

Lorfqu'il  y  aura  des  revenus  de  Bénéfices  ou  arré- 
rages de  penfions  créées  en  Cour  de  Rome  ,  faifis , 
inftance  de  préférence  entre  les  créanciers  faifif- 
fans ,  ordonnons  que  lefdits  revenus  &  arrérages  de 
penfions  foient  portés  entre  les  mains  de  l'Oecono- 
me ,  &i  les  droits  de  féqueftre  payés  à  raifon  de  fix 
deniers  pour  livre,  préférablement  à  tous  créanciers 
même  aux  frais  de  Juftice.  ruid.  art.  15. 

S'il  furvient  quelque  faifie  ou  oppofition  fur  leS 
fruits  ou  arrérages  de  penfions ,  féqueftres  ès  mains 
de  nos  Oeconomes  féqueftres,  feront  lefdites  faifies 
ou  oppofitions  enregiftrées,  à  peine  de  nullité,  dans 
les  regiftres  defdits  Oeconomes ,  &  par  eux  paraphés, 
&  il  leur  fera  payé  dix  fols  pour  l'enregiftrement.  Ibid^ 
art.  16% 

XXI. 

r  Les  Oecortomes  féqueftres  doivent  tenir 
des  regiftres  de  recette  &  de  dépenfe ,  &  des 
aftes  qu'ils  paflcnt,  ou  des  lignifications  qui 
leur  font  faites.  Il  faut  que  ce  regiftre  foit 
paraphé  par  le  Juge  Royal.  /  Les  Oecono- 
mes font  obligés  de  rendre  compte  tous  les 
ans  de  l'adminiftration  des  Evêchés  &  des 
autres  Bénéfices  vacans  qui  font  à  la  nomi- 
nation du  Roi.  A  fégaid  des  revenus  des 
Bénéfices  &  des  dixmes  qui  font  en  fequeftre  , 
ils  en  rendent  compte  un  mois  après  la  Sen- 
tence de  récréance  ,  ou  d'une  pleine  mainte^ 
nue  adjugée  à  l'une  des  parties.  L'Oeconome 
retient  deux  fols  pour  livre  pour  les  droits  de 
radminiftration  des  Bénéfices  vacans  qui  font 
à  la  nomination  du  Roi. 


les  repréfenter  à  qui  par  Juftice  fera  ordonné.  Edu 
du  mois  de  Décembre  i6i)i.  art.  3 . 

Les  feuillets  defdirs  Regiftres  feront  cottés  pàr 
premier  &  dernier  ,  &  paraphés  par  lè  Juge  Royal, 
dont  fera  fait  procès-verbal  en  la  première  page  de 
•chacun  defdits  regiltres ,  &  pour  tout  droit  d'avoir 
cotté  &  paraphé  ces  deux  regiftres ,  de  quelque  groC- 
feur  qu'ils  foient,  enfemble  pour  le  procès  -  verbal , 
le  Juge  recevra  la  fomme  de  quatre  livres.  Ibid.  arti- 
cle 4.. 

/  Rendront  lefdits  Oeconomes  compte  par  chacun 
an  à  l'amiable  ,  de  tous  les  revenus  qu'ils  auront  per- 
çus des  Evêchés  &  autres  Bénéfices  vacans ,  &  en 
payeront  le  reliquat  à  ceux  que  Nous  aurons  com- 
mis pour  ouïr  ledit  compte  ;  &  à  l'égard  du  revenu 
qu'ils  auront  reçû  des  Bénéfices  &  dixmes  mis  efi 
féqueftre  ,  voulons  qu'ils  en  rendent  pareillement 
compte  ,  un  mois  après  la  Sentence  de  récréance , 
ou  de  pleine  maintenue  adjugée  à  l'une  des  parties  ; 
&  en  cas  de  conteftation  fur  lefdits  comptes ,  ellè 
fera  jugée  pour  le  fait  de  l'Oeconomat ,  par  le  Jugé 
Royal  ,  au  relfort  duquel  fera  fitué  le  chef-lieu  dé 
la  Prélature  vacanté ,  &  en  ce  qui  concerne  le  fé- 
queftre ,  par  le  Juge  qui  l'aura  ordonné ,  fans  que  fous 
prétexte  de  failie ,  ou  intervention  de  créanciers  pri- 
vilégiés ,  lefdits  comptes  puilTent  être  évoqués ,  oii 
envoyés  en  autre  Jurifdïdion.  Ibid.  art.  .|o. 

Voulons  que  lefdits  Oeconoïi^es  emploient  au  cha- 
pitre de  dépenfe  dans  leurs  comptes ,  deux  fols  pouf 
livre  de  toute  leur  recette ,  qui  leur  feront  palTés  & 
alloués ,  &  qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  pouï 
tous  frais  de  leur  adminiftration  ,  recouvrement,  fa- 
çon &  reddition  de  coinpte  ;  leur  défendons  de  pren- 
dre plus  grand  droit ,  à  peine  du  quadruple  de  ce 
qu'ils  auront  induement  pris  ,  &  de  cinq  cens  livreà 
d'amende,  Ibid.  drt.  î  9, 


giftres  & 
comptes 
des  Oeco- 
nomes. 


X  X  I  ï. 

i  LeRoiLouïs  XIV.  avoit  établi  en  i^pt,  Des 
des  Oeconomes  féqueftres  en  titre  d'Ollice  F^po^"  à 

1      ^  11  1  •  lOecono- 

&  des  Controlleurs  de  ces  Oeconomes  ;  mais  mat  juf- 
il  fupprima  ces  charges  en  xyi^.  &  il  nom-  ^"j^^^y^"^" 
ma  des  prépofés  pour  faire  les  fondions  de 
cette  charge  par  eux-mêmes  ,  ou  par  des  chaiges» 
perfonnes  dont  ils  font  refponfables.  On 
continuera  cependant  de  payer  les  mêmes 
droits,  jufqu'à  ce  que  les  Offices  qui  ont  été 
fupprimés  foient  rembourfés.  Mais  après  que 
le  rembourfement  aura  été  fait  du  produit: 
des  droits  dont  les  prépofés  rendent  compte  ^ 
moyennant  la  remife  que  le  Roi  veut  bien 
leur  accorder ,  le  B.oi  pourvoira  à  la  régie  des 
Bettefices  qui  vacqueiont  à  fa  nomination  » 
comme  il  faifoit  avant  1691.  &  les  Juges  nom- 
meront des  féqueftres  pour  les  fruits  des  Be^ 
nefices  &  des  dixmes,  conformément  à  l'Or* 
donnance  de  i66j.  Les  féqueftres  prépofés 
doivent  fuivre  toutes  les  règles  prefcrites  à 
ceux  qui  étoient  établis  en  titre  d'Office  > 
rendre  compte  chaque  année ,  pardevant  les 
Commiflaires  départis  dans  les  Généralités  » 
de  xons  les  fruits  des  Bénéfices  vacans  à  la  no- 


mination Royale      rendre  le  même  compte 
r  Ils  [  les  Oeconomes  ]  tiendront  deux  regiftres ,       Confeil  du  Roi ,  par  un  bref  état,  des  droits 
dans  l'un  defquels  ils  écriront  leur  recette  &  dépen-  ^^^^^  ^^^^  geftion. 

t  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  &  ir^ 
révocable ,  éteint  &  fupprimé ,  éteignons  &  fuppri- 
nionsle*  Offices  d'Oeconomes  féqueftres,     de  leurç 


fe ,  &  dans  l'autre  ils  feront  mention  par  extrait  de 
chaque  ade  qu'ils  auront  fait  &  pafle ,  ou  qui  leur 
aura  été  fignifié ,  concernant  la  fbnftion  de  leur  char- 
ge ,  éc  garderont  les  expéditions  defdits  ades ,  pour 
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Controlleurs  anciens,  alternacifs  &  triennaux,  créés 
:par  nos  Edits  du  iiiois  de  Décembre  1691.  Oâobre 
1 70  3.  &  Juillet  1 708.  Les  fondions  deldits  Occono- 
nies  féqueflres ,  tant  pour  les  Bénéfices  étant  à  no- 
tre nomination ,  que  pour  ceux  dont  les  fruits  auront 
■été  faifis  ou  ordonnés  être  féqueftrés ,  feront  remplies 
&  exercées  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume  , 
pays  &  terres  de  notre  obéïllance  ,  conformément 
aux  Edits  &  Arrêts  de  notre  Confeil  intervenus  lur 
■cette  matière  ,  par  des  peribnnes  que  Nous  commet- 
trons à  cet  effet,  fous  la  lemife  que  Nous  jugerons 
à  propos  de  leur  accorder ,  ou  par  d'autres  qu'ils  pour- 
ront fubftituer  en  leur  place ,  dont  ils  demeureront 
civilement  6c  folidairement  garans  &  refponfabies..,. 
Ils  rendront  ou  feront  rendre  compte  d'année  en  an- 
îiée,  pardevant  les  fieurs  Intendans  &  Commifiaires 
par  Nous  départis  dans  les  Provinces  6c  Généralités, 
de  toute  la  recette  qu'ils  auront  faite ,  ou  fait  faire 
des  fruits  6c  revenus  des  Bénéfices  étans  à  notre  no- 
îîiination  ,  échus  pendant  le  tems  de  la  vacance  . . . 
dans  lefquels  comptes  leur  feront  pafles  5c  alloués  les 
tiroirs  attribués  aufdits  OlTices  par  nofdits  Edits  6c 
Arrêts  de  notre  Confeil ,  6c  fpécialement  les  fix  fols 
pour  livre  de  leur  recette  entière  . . .  feront  tenus  de 
compter  en  notre  Confeil  auffi  d'année  en  année  ,  par 
un  bref  état ,  tant  des  deniers  procédans  defdits  ga- 
ges [  des  Oeconomes  fupprimés  ]  qu'ils  toucheront , 
que  defdits  fix  fois  pour  livre  à  eux  alloués ,  6c  d'en 
remetrre  le  montant  à  notre  Tréfor  Royal ,  à  la  dé- 
dudion  de  la  remife  que  Nous  leur  accorderons ,  pour 
être  ce  qui  reftera  défaits  fix  fols ,  6c  le  montant  des 
gages,  appliqué  au  rembourfemenc  defdits  Officiers 
iupprimés ,  6c  au  payement  des  intérêts  qui  leur  feront 
,dûs  . . . ,  Voulons  qu'après  le  rembourfement  fait  auf- 
dits Officiers  fupprimés ,  les  gages  attribués  à  leurs 
Offices  foient  retranchés  de  nos  Etats,  6c  que  les 
droits  à  eux  accordés  celTent  d'être  levés ,  Nous  ré- 
fervant  pour  lors  à  pourvoir  à  la  régie  6c  adminiftra- 
tion  des  fruits  6c  revenus  des  Bénéfices  qui  vaqueront 
à  notre  nomination  ,  ainfi  qu'auparavant  la  création 
deidits  Offices  :  6c  fera  permis  à  nos  Juges  de  nom- 
Tner  des  féqueftrés  pour  les  fruits  qui  auront  été  or- 
donnés être  féqueftrés,  ou  qui  feront  faifis,  confor- 
-jnément  à  nos  Ordonnances  6c  Reglemcos.  £dit  du 
-mois  de  Novembre  1 7 1 4.» 

XXIIÎ. 

■i3.C0m-  ^  Depuis  que  la  Régale  eft  établie,  îes  Rois 
meiiticRoi  de  France  ont  eu  la  propriété  des  fruits  des 
difpofe  des  Archevêchés  &  des  Evêchés  vacans,  mais  ils 

fruits  des    ,  ,      ,  \       ■  r  , 

Bsnefices  Ics  Ont  toujours  employés  en  oeuvres  de  piete. 
gnfoiit  en  £n  i  (5^5.  le  Roi  Louis  XllL  voulut  que  les 
mat.  "  fruits  échus  pendant  la  vacance  des  Sièges  fuf- 
fent  remis  à  ceux  qui  rempliroient  les  Bénéfi- 
ces ,  &  il  leur  en  fit  un  don ,  ce  qui  s'obferve 
encore  aujourd'hui,  x  à  l'exception  d'un  tiers 
<]ue  Louis  XIV.  a  réfervé  en  ifîyiS,  pour  ac- 
quitter les  penfions  conftituées  en  faveur  des 
nouveaux  Convertis  ,  &  les  droits  attribués 
aux  Oeconomes  fequeft:res  prépofés  pour  la 
régie  des  fruits  des  Bénéfices  vacans  à  la  nomi- 
nation Royale.  La  réferve  du  tiers  des  fruits 
en  faveur  des  nouveaux  Convertis  ,  &  des 
droits  des  Oeconomes  a  lieu  même  pour  les 
Abbayes  ,  quoiqu'elles  ne  foient  point  fujec- 
tes  au  droit  de  Régale.  Les  prépofés  à  l'Occo- 
aiomat  font  obligés  à  mefure  de  la  recette 
qu'ils  font  des  fruits  des  Bénéfices  vacans,  d'en 
remettre  le  tiers ,  qui  eft  deftinc  aux  penfions 
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des  nouveaux  Convertis ,  entre  les  mains  de 
la  perfonne  que  le  Roi  charge  d'en  faire  la  re- 
cette ,  de  remettre  le  furplus  entre  les  mains 
des  Evêques  &  des  Abbés ,  en  conféquence 
du  don  que  le  Roi  leur,  en  fait. 


«  Voulons  6c  Nous  plaît  que  vacation  avenant  def- 
dits Archevêchés  6c  Evêchés  de  notre  Royaume  ef- 
quels  Nous  avons  droit  de  Régale  ,  le  revenu  d'iceux 
foit  mis  en  notredite  main  ,  pour  être  adminiftré  pen- 
dant l'ouverture  de  ladite  Régale  par  perfonnes  fol- 
vables  qui  feront  à  cet  effet  commifes  ;  à  la  charge 
que  la  Régale  étant  ciofe ,  le  revenu  qui  fera  pro- 
venu defdits  Archevêchés  6c  Evêchés ,  fera  remis  par 
celui  qui  aura  été  commis  pour  l'adminifiration  ès 
mains  des  Archevêques  6c  Evêques  qui  en  auiont  été 
pouivûs  fur  notre  nomination  ;  duquel  revenu  ,  en 
tant  que  befoin  eft ,  Nous  avons  fait  don  par  ces  Pré- 
fentes aûf dits  Archevêques  6c  Evêques ,  fans  qu'à  l'a- 
venir il  puiffie  être  diverti  ni  employé  ailleurs.  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Décembre  1 6^1 .  regifirées  en  Ià 
Chambre  des  Comptes  de  Parts. 

X  Seront . . .  lefdits  prépofés  [  à  l'Oeconomat  ]  te- 
nus au  fur  6c  à  mefure  de  la  recette  qui  fera  faite  par 
eux  ou  par  leurs  commis  des  fruits  defdits  Bénéfices 
vacans  à  notre  nomination  ,  de  remettre  le  tiers  def-  ' 
tiné  à  la  fubfiftance  des  nouveaux  Convertis ,  ès  mains 
du  Commis  par  Nous  chargé  d'en  faire  la  recette.... 
6c  à  l'égard  de  ce  qui  reftera  de  net  defdits  comptes 
arrêtés  par  lefdits  fieurs  Intendans ,  après  les  déduc- 
tions du  tiers  des  nouveaux  Convertis ,  des  frais  6c 
droits ,  6c  defdits  fix  fols  pour  livre  ,  ils  feront  tenus 
de  les  remettre  à  ceux  aufquels  Nous  en  aurons  fait 
don.  Edit  du  mois  de  Novembre  1714^. 

Nous  avons  déjà  remaré^ué  dans  le  préam- 
bule du  chapitre  de  la  Régale  ,  qtte  le  Roi  Louis 
VII.  avait  accordé  par  aes  Lettres  Patentes , 
à  un  Monaftere  de  files  Us  revenus  de  l'Evéché 
de  Paris  ,  pendant  la  vacance  du  Siège  Epijco- 
pal.  Les  Rois  fes  fuccejfeurs  fuivirent  (on  exem-  ■ 
pie  ,  ^  ils  employèrent  en  œuvres  de  piété  les 
fruits  des  Evêchés  vacans.  Ils  étaient  affe^és 
depuis  long-tems  à  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  , 
quand  le  Roi  Louis  XIII.  prit  la  réfolution 
a  en  faire  un  don  aux  Prélats  qui  rempliroient  * 
les  ficges  vacans  »  afn  de  les  mettre  en  état  d'ac~ 
quitter  les  charges  dont  ils  font  tenus  pour  en- 
trer dans  les  Bénéfices  j  mais  pour  indemnifer  la 
Sainte  Chapelle  de  Paris  de  la  perte  quellefouf- 
froit  parce  changement  M  Roi  y  unit  l  Ah  baye  de 
faint  Nicaife  de  Reims ,  &  il  ordonna  que  tou- 
tes  les  Lettres  ^léctjfaircj pour  cette  union fu (fent 
expédiées ,  à  condition  que  les  revenus  qui  en 
proviendraient ,  feraient  employés  à  faire  le  Ser- 
vice divin  avec  plus  de  dignité, &  quils  feraient 
adminiflrés  de  la  même  manière  qu'étaient  ad- 
miniflres  les  deniers  qui  provenaient  aupara- 
vant de  la  Régale. 

L'Oeconomat  des  Benefces  Confifloriaupc  de^ 
n)ant  dftrer,  aux  termes  de  l'Edtt  de  1 6c)  i.ju fqu'â 
ce  que  ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi  aient 
pris  poJfeQion  en  vertu  des  Bulles  de  Cour  de  RO' 
vie  j  les  Archevêques^  les  Evêques  ,  les  Abbés  çjr 
les  autres  Beneficiers  que  le  Roi  avait  nomrnés 
€niji6.  repréfenterent  au  Roi  que  cette  difpof- 
tian  n'avait  été  faite  que  pour  punir  la  néglige»* 
ce  djs  ceux  que  U  Roi  avait  nommés  aux  Bene- 


DE  L'AbMÎN 
fîces  CcYiJiJîorhiux  ,  &  qtitlle  ne  devoit , point 
avoir  lieu  quand  l'eri^^pcihement  (jui  arrête  les 
Bulles  vient  d'une  autorité  f  ipéricure,  fans  (fi*il 
fait  au  pouvoir  des  nommés  d'y  remédier.  Sur 
quoi  le  Roi,  de  tavii  de  M onj/eur  le  Duc  d'' Or- 
léans, Régent  du  Royaume  ,  rendit  un  Arrêt  en 
/on  Conjetl  d'Etat ,  qui  porte  que  tant  que  l'em- 
pêchement durera  par  rapport  a  C expédition  des 
Bulles  y  rO économat  &  les  droits  fixés  attachés 
à  l'exercice  des  ojfices  d'O  économe  s ,  Ci^  de  leurs 
Controlleurs  demeureront fixés  à fix  mois,^  qu'il 
en  fera  de  même  pour  k  tiers  des  revenus  dejlinés 
aux  nouveaux  Convertis  :  à  la  charge  que  les 
nommés  obtiendront  des  Bulles  trois  mois  après 
que  l'empêchement  fera  ceJfé,finon  qu'ils  demeu- 
reront déchus  de  plein  droit  de  la  décharge  qui 
leur  a  été  accordée  ,  fans  que  la  peint puijfe  être 
réputée  comminatoire.  Cet  Arrêt  porioit  que  les 
fix  mois  comme nç oient  du  jour  de  la  vacance  du 
Bénéfice.  Le  Roi  en  rendit  un  autre  It  huitième 
Janvier  1717.  par  lequel  il  déclare  pour  les  no- 
ntinaiions  qu'il  feroit  dans  la  fuite  ,  que  Us  fix 
mois  pour  fOeconomat  ne  commenceraient  à  cou- 
rir que  du  jour  du  Brevet  de  la  nomination 
Royale. 

XXIV. 

14.  Du  y  Dai^s  plufieurs  Diocefes,  lés  fruits  cîcs  Cu- 
droit  de  res  vacantcs  appartiennent  à  l'Archidiacre  ^ 
«l«po«.  ^  l'Evèque  ,  ou  au  Cliapitre  des  EgliLs 
Carhédrales.  11  y  a  même  un  grand  nombre 
de  Diocefes  où  les  Supérieurs  Ecciéfiaftiques 
qui  jouïflerrt  du  droit  de  déport ,  ont  le  re- 
venu de  la  Cure  pendant  une  année  ou  pen- 
dant un  tems  moins  confidérable  ,  fuivant 
les  difFérens  ufages.  Dans  la  Normandie  le 
déport  dure  un  an  entier,  en  quelque  tems 
que  le  Titulaire  décède  dans  d'autres  en- 
droits il  n'a  lieu  que  quand  le  Curé  meurt 
dans  le  tems  qui  s'écoule  depuis  le  com- 
mencement du  Carême  lulqu'à  la  fainteCroiXi 
En  d'autres  endroits  le  déport  commence  au 
jour  du  décès  du  Titulaire  ,  en  quelque-tems 
de  l'année  qu'il  vienne  à  mourir  ,  &  il  finit 
toujours  à  la  Fête  de  la  Pentecôte  fuivante. 
Celui  qui  Jouît  du  déport  eft  chargé  de  faire 
dellervir  le  Bénéfice.  L'Eglife  Cathédrale  de 
Cahors  prend  pendant  une  année  la  moitié 
des  revenus  de  toutes  les  Cures  vacantes  -, 
quand  l'autre  moitié  fufîit  pour  entretenir  lé 
Titulaire  &  pour  acquitter  les  charges.  Le 
produit  dei  déports  n'y  doit  être  employé 
qu'aux  réparations  &  à  rembellilTement  de 
l  Eglife  Cathédrale  ,  fuivant  l'avis  de  l'Evê- 
qae  de  Cahors. 

y  Après  avoir  fait  voir  en  notre  Cohfeil  les  Or- 
donnances ,  Bulles  j  ôc  toutes  autres  pièces  ...  par  les 
Préfentes  fignées  de  notre  main autorifons  &:  con- 
firmons lefdices  Ordonnances ,  &  conformément  à 
icellés  avons  autorifé  &  maintenu  lefdits  Chanoines 
&  Chapitre  de  l'Eglifc  Cathédrale  de  Cahors  dans 
le  droit  de  percevoir  la  moitié  des  fruits  &  revenus 
des  Cures  dudit  Diocefe  de  Cahors ,  vacantes  par 
mort  ou  autrement ,  durant  la  première  année  de  la 
vacance  d'icelle ,  en  jouïx  par  lefdics  Chanoines  & 
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Chapitres,  ainfi  qu'/is  en  ont  bien  &.  dûement  joui 
&  ulé,  &  jouiifeiK  <5c  ufenc  encore  à  préfent  .  à 
condition  que  la  portion  qui  reftera  aux  Bénéficiers 
puilîe  fulfire  pour  leur  entretien  &  pour  lés  cliarges... 
&  que  lefdits  fruits  &  revenus  qui  leront  ainfi  perçûà 
par  ledit  Chapitre ,  ne  pourront  être  employés  à  au- 
tre ufage  qu'aux  réparations ,  embellinèmens  &  orne- 
mens  qu'il  conviendra  faire  à  ladite  Eglife  Cathé- 
drale ,  fuivant  les  avis  defdits  fieurs  Evéqucs  de  Ca- 
hors préfens  &:  à  venir.  'Lettres  Patentes  du  mois  de 
Juillet  1682.  enregiftïées  an  Parlement  de  Touloufe. 

Lorfquon  fit  Nnregifremeni  de  ces  Lettres 
Patentes  au  Parlement  de  Touloujé ,  le  Syndic 
du  Diocejc  de  Cahors  déclara  qu'il  ne  préten- 
doit pas  Uver  le  droit  de  déport  >  (  qu'on  appellt 
annate  dans  ce  Diocefe  )  en  cas  de  permutation 
ou  de  réfignation  des  Benefices-Cures, 

On  ne  fçait  rien  d'afi'uré  fur  l'origine  dudroiî 
de  déport  ;  mais  on  pré  fume  que  les  bvêques  j  ^ 
dans  certains  endroits  les  Archidiacres  ,  étant 
chargés  de  percevoir  les  revenus  des  Cures  va- 
cantes j  de  les  faire  dejfervir  y  s'attribuèrent 
les  fruits  dont  ils  n'ét  oient  que  les  dé pofn  aires. 
Cependant  cet  ujage  qui  ejl  ancien  ,  fe  trouve  aU" 
ton  fé  par  les  Cunciles  qui  ont  été  tenus  en  An- 
gleterre pendant  le  treiz^iéme fiecle.  Le  déport  efi 
donc  plus  fondé  fur  la  coutume  ,  que  fur  le  droit  i 
il  (fi  même  contraire  au  droit  commun,  c'ef  pour- 
quoi il  faut  fié  renfermer  fur  ce  fujet  à  ce  qui  fi 
pratique  dans  un  Diocefiè  ou  dans  un  Archidia- 
coné  y  &  ne  pas  étendre  le  déport  d'un  cas  à  nn 
autre-.  Ainfi  quand  les  Evêques  les  Archidia'" 
cres  ne  [ont  en  pofife^.on  de  jouir  du  déport ,  que 
dans  le  cas  de  la  vacance  du  Bénéfice  par  mort , 
il  n'a  point  de  lieu  dans  le  cas  des  permutations 

des  rèfignations  pures  &  fimples  ou  en  faveur. 
Les  Curés  Réguliers  font  fujets  à  ce  droit  de  hnê- 
me  que  les  Séculiers  5  c'ef  atnfi  qu'on  l'a  jugé 
au  Parlement  le  ij  .Décembre  t6^2.  en  faveur 
des  Archidiacres  de  Soijfons  contre  les  Prémon* 
très  ,  &  contre  les  chanoines  Réguliers  de  faini 
Jean  des  Vignes  de  Soijjons  y  mais  les  Cures 
dépendantes  de  l'Ahb.iye  de  fiaint  ÏAUor  n'y 
font  plis  jujettes  i  parce  que  ce  font  des  Bene'" 
fices  amovibles  à  la  volonté  des  Supérieurs,  il 
y  a  des  lieux  où  le  déport  fe  levé  pendant  le 
litige. 

Les  Evêques  de  Normandie  font  en  poffef- 
Çion  de  jouir  du  droit  de  déport  fiur  les  Cures 
de  leur  Diocefe.  Cet  ufage  a  donné  lieu  à  une 
conte/lation  entre  l'Eve  que  de  Bayeux  &  le  Curé 
de  faint  Gilles.  V Evêque  prétendait  que  le  droit 
commun  d,e  la  Province  de  Normandie  était  d'af 
fujctiir  toutes  les  Cures  au  droit  de  déport ,  di" 
qu'aucune  des  Eglifes  Paroi jjiales  n'en  pouvait 
être  exempte ,  qu'elle  neât  un  titre  formel  d'ex* 
emption.  Il  ajoutoit  qu'il  était  en  pojfc^'.on  de  ce 
droit  fur  la  Cure  de  faint  Gilles.  Pour  le-jufii- 
fier  ,  il  rapportait  des  bannies  du  déport  qui 
avaient  été  faites  en  dijfér  entes  vacances  de  U 
Cure  de  faint  Gilles ,  depuis  tannée  1  J  8  7 .  Juf- 
qu'en  l'année  i  (Î8p.  Le  Curéfoutenoit  au  contrai- 
re que  le  déport  ne  devait  point  être  regardé  com- 
me Le  droit  commun  de  la  Normandie ,  mais  com- 
me un  ufage  contraire  aux  règles  dtt  droit  Canonit 
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^ue  i  ^  ijut  Ht  devoh  avûh  lieu  que  four  ks    iiéftnd-it  dt  rien  exiger  fous  le  nom  dannate ,  de 
Paroi/fes  oè  l'Evèqit^  étoitxnpoffejjivn  ^u  di-    comr/inns  ô'  de  menus  fervices  ,  de  déport ,  o» 
■pon.  Les  bannies  ,  ajoâtoit-ii ,  ne  prouvent. pas  fms  quelque  autre  prétexte  que  ce  fût ,  pour  les 
la  pûfejjion  des  Evéques  ^  quand  on  m  .jujlifie  provtjions  des  Bénéfices     pour  les  Bulles  i  il  ar^ 
pas  quils  ont  pcrçâ  une  anrfée  des  revenus  de  la    donna  de  punir  comme  fimoniaqttes  ceux  qui  con- 
CuYe  en  conféquenct  de  ces  bannies .  Le  Curéjoi-   treviendraient  à  cette  loi,  &  il  ^voulut  que  le  Pa~ 
^ijoit  à  ces  raifons  une  Charte  de  Guillaume  le  pe  fût  déféré  au  Concile  Général ,  s' il  y  donnoit 
Conquérant  fignée  par  fEvèque  de  Bayeux  ,  qiti    quelqu^e  atteinte.  L'Eglife  Gallicane  ajjemblée  â 
exemptait  le  Curé  de  Jàint  Gilks  de  tous  droits    Bourges  accepta  ce  Décret  avec  la  n  idification , 
Epifcopaux.L'E'vèque  répliquait  que  l'exemption  ^ue  pendant  la  vie  du  Pape  qui  renpUjsoit  alors 
des  droits  Epifcopaux  ne  comprenait  pas  Cexemp-    le  faint  Siège  ^  les  nouveaux  Titulaires  des  Be- 
4i4)n  du  droit  de  déport.  Par  l' Arrêt  du  Parle-    nefices  Conjifloriaux  payeraient  en  deux  années 
ment  de  Rouen  du  il.  M 41  ï  (5 9    la  Cure  de  f.iint    la  dixième  partie  de  la  Jvmrne  à  laquelle  ks  BC" 
Gilles  fut  déclarée  exempte  du  droit  de  déport ,  nef  ces  étaient  taxés  paur  k  droit  d'annate.  Cette 
conformément  aux  conclujîons  de  Manfieur  T  A-  modifcatianétoit fondée Jur  k  befoin  pre(iant  que 
Vùcat  Général  de  Ménilbus.  On  ne  peut  fç avoir  le  Pape  &  les  Cardinaux  avaient  alors  de  ce 
Jî  U  Parlement  de  Rouen  s'eft  déterminé  dans  cet-  fecours  3  qui  ne  leur  était  accordé  que  par  forme 
te  ajfair-e  fur  la  Charte  de  Guillaume  le  Canqué-  de  don  gratuit.  La  Pragmatique  Sanction  ayant 
rant ,  ou  fur  k  défaut  de  pojfejji-an  de  la  part  de  été  abrogée  par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape 
VEvèque.  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  Vun  &  Léon  X.^  Franfois  /.  le  droit  d" annate  fut  ré- 
r autre  moyen  a  pu  influer  fur  la  décfion  ;  car  le  tabli.  Il  n'y  a  cependant  aucun  texte  dans  le  Con^ 
déport  ri  étant  fondé  en  Normandie  que  fur  l'u-  cordât  qui  ordonne  le  payement  de  C annale  ,  le 
fage  ancien  j  il  faut ,  comme  l'a  remarqué  Mon-  titre  z  l.  qaifnppofe  ce  droit  fans  le  prefcrire  ne 
feur  de  Menilbus  ,  que  tEvêque  pour  y  être  fait  point  partie  du  Traité  pajfé  entre  Léon  X* 
maintenu  ait  joui  de  ce  droit  fitr  i'Eglife  qui        François  L  d'où  vient  quily  a  plufeurs  Ju<~ 
le  lui  centefte.  Car  on  rt  acquiert  point  de  pref-  ri fcon fuites  François  qui  difent  qu'on  ne  paye 
€ripîian  fans  pofeffian»  Une  Eglife  particulière  l'annaie  pour  ks  Evèchés  &  pour  les  Abbayes  , 
^  pû  s'exempter  d'une  fervitude  à  laquelle  les  que  parce  que  le  Roi  le  veut  bien  ,  ^  que  le 
autres  Eglf es  fe  font  foùmifes.  Et  quand  elle  Clergé  y  confient.  Qjietqtt  es  Auteurs  fie  fiant  élc- 
n'y  a  été  afifujettie  en  aucun  tems  ^  an  doit  lui  vés  contre  ce  droit  d'annate  qu'ils  ont  afié  conâam-^ 
€onfierver  la  liberté  dont  elle  a,  )aut,  d'autant  ner  car^ef  maniaque.  Ceux  qui  ant  entrepris  de 
plus  que  le  droit  Canonique  veut  qt^on  conferve  jufifer  fur  ce  point  le  Pape  &  nos  Eve  que  s ,  ont 
les  ufages  des  Eglife  s  particulières,  fioûtenu  que  l' annate  eft  ui'te  efipece  de  dan  gratuit^ 
^ielques  Cartonifles prétendent  que  celui  qui  que  les  nouveaux  Prélats  font  au  Pape  &  a  Jes 
jauïi  dudéporty  n'efl  point  obligé  de  payer  kspen-  officiers  ,      quon  ne  doit  pas  la  regarder  corn" 
Jions  dont  le  Bénéfice  ejî  chargé],  parce  que  le  dé-  me  le  prix  de^  Bulles.  Cette  explication  fe  trou- 
part  eft plus  ancien  que  U  penfiion  i  mais  cet  avis  ve  autorifée  par  la  Pragmatique  Sanéîion ,  qui 
n'ef  point fiuivi  ,  attendu  que  la  penfon  ayant  appelle  un  don  gratuit  le  dixième  de  l'annate  ^ 
hé  légitimement  établie  ,  doit  être  payée  par  taxe  quelle  obligeait  les  nouveaux  Prélats  dt 
tous  ceux  qui  perçoivent  les  fruits  du  Bénéfice,  payer  ah  Pape      à  fes  Officiers. 

XXV.  XXVL 

^      De     L'anftate  eft  le  revenu  d'une  année  ,  ou      2,  On  ne  doit  rien  exiger  pour  les  Lettres  26,  S'il  eft 
lannate.    plutôt  la  raxe  à  laquelle  a  été  autrefois  fixé  d'Ordre,  ni  pour  les  Provifions  des  Benefi- Pf^n^'^  d'e- 
le  revenu  d'une  année  des  Bénéfices  Confif-  ces,  fous  prétexte  du  fceau,  ou  fous  quelque  quechofc' 
torianx  ,  que  ceux  qui  en  font  pourvûs  payent  autre  prétexte  que  ce  foit ,  à  l'exception  d'u^  i)our  les 
à  la  Chambre  Apoftolique  en  retirant  leurs  ne  rétribution  modique  qui  eft  dùe  aux  Se-  jesBenefi- 
Bulles.  Ces  taxes  ne  font  pas  proportionnées  crétaires  des  Evêques  à  proportion  de  leur  ces, 
à  la  valeur  prcfente  des  revenus  d'une  an-  travail,  fans  que  l'Evêque  puilfe  en  tirer  an- 
née des  Bénéfices  ;  il  y  en  a  plufieurs  dont  cun  profit  directement  ou  indiredement.  On 
l'annate  fe  monte  à  plus  de  deux  années  des  doit  punir  comme  fimoniaques  ceux  quicon* 
Fruits.  treviennent  à  cette  loi. 

On  trouve  des  ve  (liges  du  droit  d'annate  dans  5^,,^;,  Synodus  quod . . .  in . . .  pro- 

un  Concik  de  Bourges  ,  tenu  du  tems  de  Louis  vifione  ,  coUatione . . .  pra^fentatione ,  etiam  à  Laïcis 

VI U.  &  d'Honoré  III.  &  dans  un  Concile  fatiendâ ,  inftitutione ,  &  inveftiturâ  de  Monaf- 

d"  Angleterre  affiemblé  ÀV/tflmunfter  vers  k  me-  teriisj  dignitatibus ,  officiifque  Ecclefîafticis  quibuf- 

we  tems.  Jean  XX.  dans  l' Extravagante  Cam»  cumqùe ,  nec  non  Qrdinibus  facris  &  benedidione  ac 

muneiwicç^XÏtQ^i^xmmi^s'attribuataus  ks  fruits  P'^^l'"  »     ^^^^ro  nihil  penicùs  ante  vel  poft  exigatuï 

des  Bénéfices  vacans  i  dans  la  fuite  les  Papes  de^  "'^"""^  huerarum,  vel  Bull:e ,  %illi  annatarum  conv 

,  1    r    ■.  j   I  •  '  munium. . . .  aut  lub  qutKumque  àlio  titulo ,  colore 

mandèrent  tous  les  fruits  de  la  première  année.      ,  •  r-       /•     j-  •      •  • 

-'        ,  r        I  vel  nomme,  praetextu  cujulvis  conluetudinis ,  privi- 

r,regoire  XI L  txempta  de  cette  efpece  de  taxe  i^gij  ^ut  aliâ  quâvis  causa  vel  occafione, 

Uus  ks  Bénéfices  dont  les  revenus  font  awdefi^  diredè  vel  indiredè  :  folùm  fcriptoribus ,  abbrevia- 

Jous  de  vinp-quatre  ducats.  Le  Concile  de  Bâk  toribus  &  regiliiatoribus  litier«irum  feu  jniiiutarum  ^ 

pro 


ces. 


pro  illoram  laborè  compecenci  falario  folvendo.  Huic 
■autem  facro  Canoni  fi  quis  promittendo ,  exigendo , 
vel  dando  contravenire  prxfumpferit ,  .pœnam  incur- 
rac  adversùs  fimoiiiacos  inflidam.  Pra^mat.  Sancl.  tiu 
de  amatii. 

Les  Evêquès  &  autres  Collateu'i-s  ordinaires  où 
leurs  Vicaires  &  Officiers  ne  pourront  rien  prendre , 
ibus  quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  l'oit ,  pour 
la  collation  d'aucuns  Ordres ,  tanfures  des  Clercs , 
Lettres  diir.ilioires  &  teftimoniâles  ,  foit  pour  le  Icel , 
ou  autre  caufe  quelconque  ,  encore  qu'il  leur  fût  pré- 
ienté,  fauf  néanmoins  à  faire  taxe  pour  les  Lettres 
dimiffoires  Se  tellimoniales  au  Greffier  pour  fon  fa- 
laire,  qui  ne  pourra  excéder  la  dixième  partie  d'un 
écu  :  &  ce  feulement  pour  le  regard  de  ceux  qui  n'ont 
autres  gai!;es  &:  émolumens  pour  exercer  leur  Office  : 
&  fans  qu'aux  Evèques  &  autres  Collateurs  puifie  ve- 
nir aucun  profit  directement  ou  indireélement ,  non- 
obftanc  tous  Statuts ,  ufances  &  coutumes  contraires, 
ïst  feront  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  pris ,  ou  don- 
né, punis  des  peines  ordonnées  de  droit  contre  les 
fimoniaques.  Ordonnance  de  Blois ,  art.  io-. 

X  X  V I  ï. 

i-T  Des  CoÂturae  &  les  Arrêts  autorifent  les 

prtdns  qui  droits  qui  fe  payent  pour  Tinlliallation.  On 
^%^?.^^  'î  permet  auQî  aux  Chapitres  d'exister  des  nou- 
la  prife  d.  veaux  Chanoiiies  quelque  prelent  en  argent 
pofleffion  Q,j  ornemens,  même  de  prendre  la  pre- 
miere  année  du  revenu  de  la  FrcDende  , 
quand  cet  ufage  eft  immémorial ,  pourvu  que 
ces  prcfens  foicnt  employés  pour  ia  décora- 
tion ou  l'entretien  de  I  f  glife  ,  ou  à  d'autres 
œuvres  de  piété  ,  ôc  qu'ils  ne  tournent  point 
au  profit  particulier  des  Chanoines. 

a  In  pluribus  Ecclefiis  tàm  Cathedralibus  qùàm 
CoUegiatis ,  &  Parochialibus,  ex  earum  conftitutio- 
iiibus ,  aut  ex  prava  confuetudine  obfervari  intelli- 
gitur ,  ut  in  elcctione ,  prxfentatione  ,  nominatione  , 
confirmatione ,  collatione,  vel  aliâ  provifionc  ,  five 
admiiTione  ad  polTefîionem  alicujus  Catliedralis  Ec- 
'c\d]x  ,  vel  Beneficii ,  Canonicaiuum  aut  Prœbenda- 
rum ,  vel  partem  proventuum ,  feu  ad  diilributiones 
quotidianas ,  certa;  conditiones ,  feu  deduftiones  ex 
frudibus ,  folutiones ,  promifiiones ,  compenfationef- 
ve  illicitse ,  aut  etiam  quce  in  aliquibus  Ecclefiis  di- 
'cuntur  Turnorum  lucra  interponantur.  Haec  cùm 
landa  Synodus  decelletur  ,  mandat  Epifcopis ,  ut 
qu2ecume]ue  bujufmodi  in  ufus  pios  non  convertun- 
"tur  ,  atque  ingreiîus  eos ,  qui  fîmoniacse  labis ,  aut 
fordidx  avaritia;  fufpicionem  habent ,  fieri  non  per- 
inittant  ;  ipfiqUe  diligenter  d§  eorum  conftiturioni- 
"bus  ,  five  confuetudinibus ,  fuper  prsedidis  cognof- 
cant ,  &  illis  tantùm  ,  quas  ut  laudabiles  probaverint, 
exceptis ,  reliquas  ut  pravas  &  fcahdalofas  rejiciant  & 
aboleant.Eosveroqui  ad  versus  hsec  in  prsefentiDecret'o 
comprehenfa,  quâvis  ratione  commiferint,pœnis  con- 
tra fimoniacos  editis,  facris  Canonibus  &  variis  Sùm- 
morum  Pontificum  conftitutionibus ,  quas  omnes  in- 
"îiovat ,  teneri  decernit.  Concil.  Trident.  Sejf.  i^.  de 
Reformat,  cap.  i^. 

Les  Archevêques  de  Reims  ont  coutume  de 
donner  un  ornement  complet  à  leur  Eglife  Mt- 
trotolitaint  four  leur Joyeu-x  avènement.  Mon- 
fieur  le  Tellier  ^  Archevêque  de  Reims  ,  navoit 
foint  fait  ce  préfent.  La  Dame  Marquiji  de 
Crequi  fon  héritière  prétendait  quelle  ri  était 
^oint  obligée  d'acquitter  ce  droit ,  parce  que 
tome  II.  parité  ir. 


ment  ûe^ 

taux-. 


Monfaur  le  Tellier  avait  fait  des  fondations 
■confîderables ,  (jr  qu  il  avait  donné  pour  faire  le 
fervice  quil  avait  fondé  >  un  ornement  noir 
quelle  o.^roi-t  de  rendre  complet.  Cependant  par 
P  Arrêt  qui  fut  rendu  en  La  Grand'  Chambre  en 
171  5.  canf armement  aux  conclujions  de  Mon^ 
fieur  l'Avocat  Général  de  Lamoignon  ^  la  Dame 
Û  arqnife  de  Crequi  fut  condamnée  à  danner  tm 
ornement  complet ,  qui  fut  ejîimé  par  l'a  Cottr  à, 
trois  mille  livres  ,  fans  tirer  a  conféquehce  pour 
tes  autres  Archevêques  de  Reims.  Ce  qui  a  été 
ajouté  dans  l' Arrêt ,  afin  que  les  Archevêques  de 
Reims  ne  pufent  fe  prév.iloir  dans  la  J^ite  de 
cette  efîimatiôn  ,  qui  nav-oit  été  faite  au-âeJ]ous 
de  la  valeur  ordinaire  de  l^ornemenî  ,  que  don^ 
Kent  les  Archevêques  de  cette  Ville  pour  leur 
joyeux  avènement  ,  qu'à  caufe  des  donations 
coyftdérables  que  Monfeur  le  Tellier  aiioit  faf\ 
t€s  À  fon  Eglife% 

X  X  V  1 1  ï. 

11  y  a  des  Hôpitaux  gouvernés  par  des  Re»'  2^.  Du 
ligieux,  des  Religieufes,  ou  par  des  Benefi- 
ciers  qui  jouifll-nt  de  tous  les  revenus  ,  à  con- 
dition  d'entretenir  le  nombre  des  pauvres 
marqué  par  la  fondation.  Il  y  en  a  d'autres 
donc  les  biens  font  régis  par  des  Adminiftra- 
teurs  qui  font  nommés  par  les  Fondateurs, 
par  les  affemblées  des  Villes  ,  ou  par  les  airem- 
biées  des  Direûeurs  nés  de  l'Hôpital. 

Comme  il  y  avàit  plufienrs  Maladreries ,  i/- 
proferies ,  Hôpitaux  &  Hôiels-Dieu ,  où  l'hof- 
pitalité  n  était  point  gardée  fuivant  Cefprit  de 
la  fondation  ,  le  Roi  Louis  Xi  F.  les  à'ûoit  uni} 
par  un  Ed.it  du  mois  de  Décembre  ï6yz.  à  l'Or-" 
dre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  &  de  faii.t 
Laz^are  de  'ferufalern ypour  en  compofer  différen-' 
tes  Commanderies  qui  dévoient  être  dijlribuées 
à  fes  officiers  i  à  condition  qu'  on  prendrait  fur  ces 
Commanderies  de  quoi  entretenir  les  Lépreux  i 
s  il  y  en  avait  encore  ,  &  les  Hôpitaux  de  l'ar- 
mée des  Plàces  frontières  pour  les  Soldats  blef^ 
fés  ou  malades.  Le  Roi  n  avait  point  eu  inten- 
tion de  comprendre  dans  cette  union ^  les  biens  qui 
avaient  été  dcflinés  à  l^ entretien  des  pauvres  ^ 
des  malade  s  0"  qui  avant  l' Edit  de  16^2.  avaient 
été  unis  en  canféquence  de  Lettres  Patentes  à  des 
Hôpitaux  oti  l'hofpitaliié  efî  obfervée.  Dans  lit 
fuite  le  Roi  jugea  qu'il  vtoit  plus  a  propos  dê 
cofiferver  ces  biens  aux  pauvres  que  d'en  faire 
d-es  Commanderiez.  T>ans  celtt  vue  il  révoqua, 
par  l' Edit  du  mois  de  Mars  i6g^.  l'union  quil 
en  avait  faite  à  l'Ordre  de  faint  Laz^are.  Ceft 
pourquoi  il  ordonna  que  l'hofpitàlité ferait  exer^ 
cee  dans  les  lieux  ou  il  y  aurait  un  revenu  fuffi- 
fant  y  d"  que  les  revenus  des  autres  lieux  pieux 
fer  oient  unis  à  des  Hôpitaux  voifîns  ,  à  la  chat", 
ge  d'y  recevoir  les  pauvres  ^  les  malades  des 
Paroiffes  où  les  biens  font  Jitués  ,  &  de  fatisf ai- 
re aux  prières  (jr  aux  Services  de  fondation.  En^ 
faite  il  prefcrivit  par  une  Déclaration  du  22. 
Décembre  1 698.  /fj  règles  qu'an  doit  fuivre  pont 
l' adminiflraîion  des  biens  des  Hôpitaux  > 

Hh 


2^1  LES    LOIX  ECCLESIASTIQUES 

des  autres  lieux  de  piété  qui  ont  été  rétablis  en  XXX 
njertft  de  l'Edit  de  \6p^.&  des  anciens  Hôpi- 
taux au/quels  ces  biens  ont  été  réunis  ^  quand       f  On  doit  commettre  pour  la  recette,  &  5°-  p^'ja 
ces  Hôpitaux  navoietit  point  eu  dt  Règlement   la  régie  des  revenus  des  Hôpitaux ,  des  Bour-'^^'^ê" 


■avar/t  i6^^. 


XXIX. 


Dxoûs  ^  Les  Archevêques  &  lesEvêques  ont  droit 
dés  Ecclé-  de  préfider  à  toutes  les  afl'emblces  gcncrales 
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geois  &  non  des  Officiers  de  Judicature.i'tés  des 
Les  Receveurs  qu'il  eft  permis  de  dépofer  en  l^*^"""'^* 
cas  de  mauvaife  adminiftration  ,  ne  peuvent 
être  continués  plus  de  trois  années.  Ce  qui 


(îaflique 
pour  l'ad- 
miniftra- 
tion  des 
HôpitJux. 


trateuis. 


OU  particulières  ,  qui  fe  tiennent  pour  Tadmi 
niftration  des  Hôpitaux  qui  ne  font  pas  gou- 
vernés par  des  Religieux  ,  des  Religieufcs  ou 
des  Beneficiers ,  quoique  les  Archevêques  ,  & 
les  Et^êques  leurs  prédécefieurs  n'y  aient 
point  eu  d'entrée.  Leurs  Grands -Vicaires 
qui  y  afllftent  en  leur  ablence ,  n'ont  de  rang 
qu'après  le  Préfident  pour  les  Hôpitaux  qui 
font  régis  par  l'Edit  de  i^TpS.  ce  qui  a  éié  ré- 
glé fans  préjudice  des  autres  droits ,  des  hon- 
neurs ôc  des  prérogatives  ,  dont  les  Supé- 
rieurs EcclcHaftiques  Ibnt  en  poflelTion  pour 
l'adminiPirarion  des  Hôpitaux  ,  luivant  les 
ufages  des  différentes  Villes. 

b  Voulons  que  les  Archevêques,  Evêques,  leurs 
Grands  -  Vicaires  &  autres  Eccléfiailiques ,  qui  fonc 
en  poflèffion  de  prélider  &  d'avoir  foin  de  l'adminif- 
tration  des  Hôpitaux  6c  lieux  pieux ,  établis  pour  le 
foulagement ,  retraite  ,  &  inftrudion  des  pauvres , 
foient  maintenus  dans  tous  les  droits  ,  féances  3c  hon- 
neurs, dont  ils  ont  bien  ôc  dûcment  joui  jufqu'à  pré- 
fent,  &  que  lefdits  Archevêques  &  Evêques  aient 
à  l'avenir  la  première  féance ,  &  prélident  dans  tous 
les  Bureaux  établis  pour  l'adminiftration  defdits  Hô- 
pitaux ou  lieux  pieux  où  eux  &  leurs  prédécefieurs 
n'ont  point  été  jufqu'à  préfent ,  ôc  que  les  Ordon- 
nances iSc  Reglemens  qu'ils  y  feront  pour  la  conduite 
fpirituelle  ôc  célébration  du  Service  divin ,  foient 
exécutées  ,  nonobftant  toutes  oppofitions  &  appella- 
tions fimples  &  comme  d'abus ,  ôc  fans  y  préjudicier. 
£dit  du  mois  d'Avril  i6c)'^.art.  zs). 

Les  Archevêques  ôc  Evêques  auront ,  conformé^ 
înent  à  l'article  29.  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695. 
la  première  féance  ôc  préfideront ,  tant  dans  le  Bu- 
reau ordinaire ,  que  dans  les  alfemblées  générales  qui 
fe  tiendront  pour  l'adminiftration  des  Hôpitaux  de 
leurs  Diocefes  ,  lorfqu'ils  y  voudront  alfifter  ;  &  les 
Ordonnances  ôc  Reglemens  qu'ils  y  feront  pour  la 
conduite  fpirituelle,  &  célébration  du  Service  divin, 
feront  exécutées  nonobftant  toutes  oppofitions  & 
appellations  limples  ôc  comme  d'abus ,  ôc  fans  y 
préjudicier.  Déclaration  du  22.  Décembre  1698.  arti- 
ticle  10. 

En  l'abfence  des  Archevêques  &  Evêques,  leurs 
Vicaires  Généraux  pourront  affifter  aufdits  Bureaux 
ordinaires  &  aifemblées  générales ,  y  auront  voix  dé- 
libérative ,  &  prendront  place  après  celui  qui  préfi- 
dera.  Ibid.  art.  11. 

ZJn  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  pre- 
mier Mars  \6%\.  forte  qu  en  C abfence  de  l'E- 
njèque  de  Coutances  ,  le  Lieutenant  Général 
4u  Bailliage  préjîdera  tant  aux  Bureaux  or- 
dinaires y  qu'aux  ajjemblées  générales  qui  Je 
tiendront  pour  V adrninijïration  de  l^ Hôpital  de 
Coûtâmes  :  le  même  Arrêt  Juge  que  les  Vicai- 
fts-Généraux  de  PEvêque  ne  pourront  y  pren- 


doit  être  obfervé  pour  tous  ceux  qui  font 
chargés  de  la  recette  des  revenus  des  Hôpi- 
taux ,  foit  qu'ils  foient  nommés  par  les  Vil- 
les ,  foit  que  la  nomination  en  appartienne 
aux  Fondateurs  &  aux  Patrons,  d  A  l'égard 
des  Hôpitaux  régis  par  la  Déclaration  de 
\6ç)%.  les  Adminjftrateurs  font  nommés  de 
même  que  les  Tréforiers  ,  de  trois  ans  en 
trois  ans  par  le  Bureau  général ,  qui  peut  après 
les  trois  années  continuer  les  mêmes  Admi- 
niftrateurs  s'il  le  juge  à  propos. 

c  Ordonnons  que  tous  Hôpitaux ,  Maladreries , 
Léproferies ,  ou  autres  lieux  pitoyables ,  foit  qu'ils 
foient  tenus  en  titre  de  Bénéfices  ou  jutrement ,  ès 
Villes ,  Bourgades  ou  Villages ,  feront  régis  &  gou- 
vernés ,  &  le  revenu  d'iceux  adminiftré  par  gens  de 
bien  refléans  &  folvables ,  deux  au  moins  en  chacun 
lieu ,  lefquels  feront  élus  &  commis  de  trois  ans  en 
trois  ans  par  les  perfbnnes  Eccléhaftiques  ou  Laïcs , 
à  qui  par  les  fondaticMis  le  droit  de  préfentation  ,  pro- 
vifion ,  ou  nomination  en  appartiendra ,  autres  que 
leurs  parens ,  domeftiques  ou  de  leur  famille.  Et  ès 
lieux  qui  ne  font  en  patronage  &  de  fondation  d'E- 
glife  ou  Laïcs ,  encore  qu'aucuns  foient  fondés  par 
nos  prédécelfeurs ,  feront  les  Adminiftrateurs  com- 
mis par  les  Communautés  des  Villes,  Bourgades  ou 
Villages  ,  fans  que  les  Adminiftrateurs  ,  qui  feronc 
deftituables  en  cas  de  malverfation  ,  puilfent  être  con- 
tinués après  les  trois  ans.  Ordonnance  de  i  5  6 1 .  arti- 
cle I. 

Ne  pourront  déformais  être  établis  Commiifaires 
au  régime  &  gouvernement  des  fruits  &  revenus  def- 
dites  Maladreries  &  Hôpitaux ,  autres  que  fimples 
Bourgeois ,  Marchands,  ou  Laboureurs,  &  non  per- 
fonnes  Eccléfiaftiques  ,  Gentilshommes  ,  Archers  , 
Officiers  publics,  leurs  ferviteurs  ou  perfonnes  par 
eux  interpofées.  Ordonnance  de  Biais ,  art.  65. 

d  Outre  les  Diredîeurs  nés ,  il  en  fera  choifi  de 
trois  ans  en  trois  ans  dans  les  aifemblées  générales 
qui  feront  tenues ...  tel  nombre  qui  fera  jugé  à  pro- 
pos dans  chaque  lieu  d'entre  les  principaux  Bourgeois 
«Se  Habitans  pour  avoir  entrée,  féance  après  les  Di- 
refteurs  nés ,  ôc  voix  délibérative  dans  le  Bureau  de 
Diredion  dans  ledit  <lms  de  trois  ans ,  fauf  à  l'aflèm- 
blée  générale  à  les  continuer  tous  ,  ou  feulement  quel- 
ques-uns fi  bon  leur  femble.  Déclaration  du  12.  Dé- 
cembre 1698. 

Il  fera  nommé  tous  les  trois  ans  par  le  Bureau  de 
Diredion ,  un  Tréforier  ou  Receveur  pour  faire  les 
recettes  de  l'Hôpital ,  &  les  employer  à  l'acquit  des 
charges ,  à  la  fubliftance  &  entretien  des  pauvres,  & 
autres  dépenfes  utiles  ôc  néceffaires.  Ibid.  art.  7. 

Le  Tréforier  ou  Receveur  aura  entrée  dans  tou- 
tes les  aflèmblées  ordinaires  &  extraordinaires  fans 
voix  délibérative.  Ibid.  art.  6. 
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e  Les  Adminiftrateurs  &  les  Tréforiers  doi-  ^  j^*^' 
^re  place  ,  qu'après  le  Lieutenant  Général  du  vent  rendre  compte  d  année  en  année ,  &  en  compte  par 
Sailliage,  payçr  le  leliquat ,  pour  lequel  ils  font  ^"jets|^Yfttwewi'. 


ï)  Ë  L'  A  E)  M  ï  î 
à  la  contrainte  par  corps.  Ce  compte  eft  ren- 
du pardevant  les  Officiers  des  Seigneurs  j 
quand  ils  nomment  les  Adminirtrateurs  &  les 
Tréforiers ,  pardevant  les  Officiers  Royaux 
&  ceux  des  Villes ,  dans  les  endroits  où  la  no- 
mination des  Adminiftrateurs  appartient  à  la 
Communauté  des  Habitans  6c  pardevant 
le  Bureau  général  dans  les  endroits  où  le  Bu'- 
reau  de  l'Hôpital  choifit  le  Receveur. 

e  Ordonnons  que  les  Adminillraceurs  rendront 
compte  d'an  en  an ,  &  à  la  hn  de  chaque  année ,  f^a- 
Voir  ceux  qûi  auront  été  commis  par  les  gens  d'E- 
glife  (Se  Patrons  Laïcs ,  pardevant  leurs  Juges ,  appel- 
iés  les  plus  apparens  Habitans  du  lieu  ou  Paroilfe, 
jufqu'au  nombre  de  quatre  au  moins  :  &  les  autres 
qui  auront  été  commis  par  les  Communautés  des 
Villes,  pardevant  nos  Juges  en  la  préfence  de  l'E- 
vêque  ou  Archevêque,  ou  Ibn  Vicaire,  appellés  les 
Echevins  ,  Conleillers,  Capitouls ,  Conllils  &:  autres 
qui  lors  auront  1  adminiilration  des  Villes  ou  Bour- 
gades. Et  fi  à  la  fin  des  trois  ans  relient  deniers  ès 
tnains  des  Adminiftrateurs  revenans  bons ,  entendons 
qu'ils  foient  employés  à  la  fourniture  des  meubles  & 
réparations ,  oeuvres  charitables ,  par  l'avis  de  ceux 
qui  afîifteronc  à  ladite  redditior^  leiquels  préféreront 
les  pauvres  des  lieux  à  tous  autres.  Seront  tenus  les 
Adminiftrateurs  faire  pourfuices  contre  leurs  prédé- 
ceiTeurs ,  afin  de  rendre  compte  tant  du  revenu  qu'ils 
auront  manié  ,  &  des  deniers  qu'ils  auront  reçus ,  que 
des  meubles  defquels  les  nouveaux  Adminiftrateurs 
fe  chargeront  par  inventaires  fignés.  Ordonnance  de 
i66i.  m.  6. 

/  Le  Tréforier  ou  Receveur  fera  tenu  de  préfenter 
au  premier  Bureau  de  Diredion  qui  fera  tenu  en 
chacun  mois ,  l'état  de  fa  recette  &  dépenfe  du  mois 
précédent ,  qui  fera  arrêté  &  figné  par  ceux  qui  y 
auront  aiîifté.  Dt'r/rfmfoK  r/«  M.Dûembre  1698.  art.i  5, 
Le  Tvé(i)rier  ou  Receveur  fera  tenu  de  préfenter 
au  Bureau  de  la  Direétion,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chacune  année ,  le  compte  de  la  recette  Ôc 
dépenfe  par  lui  faite  dans  l'année  précédente,  &: 
d'y  joindre  les  états  arrêtés  par  chacun  mois ,  avec 
les  autres  pièces  juftificatives ,  pour  être  ledit  compte 
arrêté  dans  le  Bureau ,  &  ligné  par  tous  ceux  qui  y 
auront  affifté.  Ibid.  Art.  \6. 

A  faute  par  ledit  Tréforier  de  préfenter  (on  compte 
dans  le  tems  porté  par  l'article  précédent ,  il  pourra 
erre  deftitué  ,  6c  il  en  fera  en-  ce  cas  nommé  un  au- 
tre en  fa  place  ;  fans  préjudice  des  pourfuites  qui  fe- 
ront faites  contre  celui  qui  n'aura  rendu  compte, 
pour  l'obliger  à  le  rendre,  ftid.  art.  17. 

Le  comptable  fe  chargera  en  recette  du  reliquat  du 
compte,  fi  aucun  y  a,  &  des  reprifes.  Ibld.  Art.  18. 

Les  pièces  juftiticatives  feront  paraphées  par  celui 
qui  rendra  compte ,  &  par  celui  qui  préfidera  à  l'exa- 
inen  &  clôture.  Ibid.  art.  19» 

Le  compte  clos  &  arrêté  dans  le  Bureau  de  la 
Direction  ,  fera  repréfenté  ôc  lu  dans  la  première  af- 
femblée  générale  qui  fera  tenue  enfuite  ;  &  en  cas 
qu'il  y  foit  reconnu  quelque  abus,  il  y  fera  pourvu 
par  rAlferablée ,  ainfi  qu'elle  jugera  à  propos.  Ibid. 
art.  20. 
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jî.Com-  g  Le  Bureau  ordinaire  des  Hôpitaux  régis 
^^"^^^'^j^  fuivant  la  Déclaration  de  1698.  eft  compofé 
Bureau  des  du  premier  Officier  de  la  Juftice  du  lieu,  & 
Hôpitaux  fon  abfence  de  celui  qui  le  repréfenté  ,  du 
îa^lXcla-  Procureur  du  Roi  ou  de  celui  des  Seigneurs , 
ration  de  du  Maire,  d'un  Echevin,  des  Adminiftrateurs, 
**'^*  du  Receveur,  des  Curés  qui  y  alMent  d'aii- 
Tfime  //.  lartie  IF* 


S  T  R  A  T  ï  O  N  ,  &e. 
née  en  année  >  s'il  y  en  a  plufieurs  (ïans  le  lieu 
où  l'Hôpital  eft  établi.  Les  aflemblées  des  Bu- 
reaux ordinaires  doivent  fe  tenir  au  plus  tard 
de  quinze  jours  en  quinze  jours ,  &  les  afteni- 
blées  extraordinaires  une  fois  ou  deux  par  an-. 
Les  anciens  Diredeurs  >  &  les  principaux  Ha- 
bitans du  lieu  ont  droit  d'affifter  à  ces  affem- 
blées  générales.  Les  délibérations  des  Bureaux 
particuliers  font  lignées  par  ceux  qui  y  allîf- 
tent,  &  celles  des  aftembiées  générales  par  les 
plus  notables  du  lieu. 

^  Il  y  aura  eh  chacun  defdits  Hôpitaux  un  BuVeaU 
ordinaire  de  Direétion,  compofé  du  premier  Officiel 
de  la  Juftice  du  lieu  ,  &  en  fon  abfence  de  celui  qui 
le  repréfenté,  du  Procureur  pour  Nous  aux  Sièges, 
ou  du  Seigneur ,  du  Maire ,  de  l'un  des  Echevins , 
Confuls ,  ou  autres  ayans  pareille  fondion  ,  &  du 
Curé  :  &  s'il  y  a  plulieurs  Paroiiles  dans  le  lieu ,  les 
Curés  y  entreront  chacun  pendant  une  année  ,  ôc 
îroar  à  tour ,  à  commencer  par  le  plus  ancien.  D/- 
cUration  du  12.  Décembre  1698.  ^t.  \, 

Le  Bureau  ordinaire  de  Diredion  s'aftèmblera 
Une  fois  la  femains  ,  ou  tous  les  quinze  jours  aumoins^ 
dans  l'Hôpital  au  jour  &  heure  qui  fera  marquée  ,  & 
plus  fouvent  Ci  les  affaires  le  requièrent.  lùid.  arti- 
cle 5. 

Il  fera  tenu  des  affemblées  générales  dans  chacun 
Hôpital  une  ou  deux  fois  par  chacune  année  au.x 
tenis  qui  feront  marqués.  Ibid.  art.  4.. 

Les  alTemb'.ées  générales  feront  compofées ,  outré 
le  Bureau  ordinaire ,  de  ceux  qui  aurortt  été  Direc- 
teurs de  l'Hôpital  >  &  des  autres  Habitans  qui  ont 
droit  de  fe  trouver  aux  aftembiées  de  la  Coramu*- 
nauté  du  lieu.  Ibid.  art.  5. 

Les  délibérations  qui  auront  été  prifes  dans  les 
aiïèmblées  générales  &  dans  les  Bureaux  de  Direc- 
tion ,  ièront  écrites  fur  un  Regiftre  paraphé  par  lô 
premier  Officier  de  Juftice  &  lignées;  fçavoir,  cel- 
les du  Bureau  de  Direction ,  pAr  tous  Ceux  qui  y 
auront  afllfté  ;  &  celles  des  aflemblées  générales, 
par  les  principaux  6c  plus  notables  du  lieu.  Ibidem , 
article  6» 
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h  C*eft:  dans  les  Bureaux  de  Dîreârion  que  jj-  Ce  qui 
doivent  ê'tre  faits  les  Baux  à  ferme  des  reve-  ^'^^j^^'^^jç^j 
nus  de  l'Hôpital ,  après  les  publications  &  les  Bureaux., 
enchères  ;  &  il  n'y  a  que  ce  Bureau  qui  puiffb 
accorder  des  diminutions  aux  Fermiers.  Il  fauc 
une  délibération  de  l'alTemblée  générale  pouic 
entreprendre  de  nouveaux  bâtimens  ,  pouc 
foûtenir  des  procès,  ou  pour  faire  des  cm* 
prunts  &  dés  acquifitions. 

h  Les  Baux  à  ferme  des  biens  Sa  revenus  defdits 
Hôpitaux  ne  pourront  être  faits  que  dans  le  Bureau 
de  Direction  ,  après  les.  publications  néceflaires  & 
après  avoir  reçû  les  enchères.  Déclaration  du  iz.  Dé^ 
cenibre  1698.  art.  12.  • 

Il  ne  fera  fait  aucun  voyage,  ni  réparations,  ni 
accordé  aucune  diminution  aux  Fermiers  ,  que  par 
délibération  du  Bureau  de  Direftion.  Ibid.  art.  13. 

Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun  bâtiment;,  ni 
ouvrage  nouveau,  intenté  ni  foûtenu  aucun  procès^, 
fait,  aucun  emprimt  ni  acquifition  ,  fans  une  délibé- 
ration préalable  prife  dans  f  aftemblée  générale.  Ibid^ 
article  14^ 
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ni  doit  y  avoir  un  inventaire  des  utres  k  54.0011- 

Hhij 


fervation  des  papiers  de  cha-que  H-ôpital  ;  on  les  enfer- 
des  titres  &  j  j  amioit  esqni  ferment  à  trois  clefs 
qu'on  remet  entre  les  mains  de  ditterentes 
perfonnes.  Les  nouveaux  aâres  pafics  au  pro- 
fit de  l'Hôpital ,  &  les  comptes  que  rendent 
ies  Tréforiers,  avec  les  pièces  juftificatives , 
ibnt  remis  dans  ces  armoires. 

*  Il  fera  fait  choix  d'un  lieu  commode  dans  l'Hô- 
pital ,  où  feront  mis  pxnr  ordre  les  titres  &  papiers 
■concernans  les  biens  de  l'Hôpital ,  en  une  ou  plu- 
iieurs  armoires  fermantes  à  deux  ou  trois  clefs  ,  donc 
chacune  fera  gardée  par  ceux  qui  feront  nommés  à 
cet  effet.  Déclaration  <iu  ii.  Décembre  1698.  arti- 
xle  z\. 

Il  fera  fait  aufli  un  inventaire  defdits  titres  &  pa- 
piers ,  qui  y  fera  joint ,  «Se  fur  lequel  feront  ajoûtés 
les  comptes  qui  feront  rendus  à  l'avenir  ,  &  les  ades 
nouveaux  coacernans  les  affaires  de  f  Hôpital  ^  àme- 
fure  qu'il  s'en  paffera  ;  &  feront  lefdits  aéles  &  comp- 
tes avec  les  pièces  juftificatives,  remis  aux  arcnives 
de  l'Hôpital.  Ibid.  an.  zz^ 

^ioique  cette  Déclaration  de  \  nnît  été 
faite  cjite  pour  les  Hôpitaux  rétablis  &  dotés 
des  bitns  que  k  Roi  a,  étés  à  l'Ordre  de  S.  La- 
zare )  auquel  il  les  avoit  réunis ,  ^  pour  les  an- 
tiens  Hôpitaux  au/quels  on  a  uni  quelques-uns 
de  ces  fondSi  quand  ils  rtavoient  point  de  Regle- 
■tncns  particuliers  avant  la  réunion  ,  on  doit  fe 
€i>nformer  à  ces  difpojitions  pour  les  autres  H ô- 
pitaux ,  quand  elles  ne  /ont  pas  contraires  aux 
Statuts  particuliers. 
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is-  Drs  Les  biens  des  Fabriques  fofit  régis  par  des 
Marguii-  Marguilliers ,  Fabriciens  ou  Procureurs  des 
'^"*  Paroififes  qui  font  nommés  dans  les  affem- 
,blées  des  Habitans.  Tous  les  Laïcs  qui  ont 
leur  domicile  fur  une  Paroifie  peuvent  en  être 
c!ûs  Marguilliers ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
font  exempts  de  cette  Charge  publique  par 
un  privilège  particulier  ,  comme  par  l'Edit 
de  création  d'un  Office  dont  ils  font  revê- 
tus. 

y4  Paris  &  dans  quelques  autres  grandes 
Villes  i  il  y  a  des  M  arguilliers  d'honneur  des 
comptables.  Les  premiers  fe  trouvent  aux  ajfem- 
hlées  pour  ies  affaires  de  la  Paroi  fe  ,  mais  ils 
ne  font  chargés  d'aucun  n'/animent  i  ce  font  or- 
dinairement des  Ojjiciers  de  Cour  Souverajne  1 
de  la  Jurifdicîion  Royale  ordinaire  ,  ou  des  Avo~ 
xats.  Les  féconds  reçoivent  les  deniers  j  ils 
rendent  compte  de  leur  adminif  ration.  On  choi- 
fit  pour  remplir  cette  place  des  Notaires  ,  det 
i'rocurcurs  ou  des  Marchands. 

X  X  X  V  L 

5  g.  À  qui    ^     ^^^^  Marguilliers  reftdent  tous 

îes  Mar-  les  ans  leur  compte  aux  Archevêques ,  aux 
gmliiers    £vêques  OU  aux  Archidiacres ,  quand  ils  font 

rendent  •  n        i         iTl       -n-     i  >\ 

leur  comp.  leur  vuue  dans  la  raroiUe.  Les  Prclats  peu- 
vent  commettre  un  Eccléfiartique  fur  les  lieux 
pour  entendre  les  comptes  des  Marguilliers. 
5i  les  Prélats  &  les  Archidiacres  ne  font  pas 


E  S  ï  A  S  T  î  Q  U  E  S. 

leur  Vîfite  ,  &  fi  i'Archevèqné  ou  f  Evêqne  11'a 
point  commis  d'Ecclé^iaftiques  ,  les  comptes 
font  arrêtes  par  le  Curé  &  par  les  principaux 
Habitans  ,  &  repréfentés  aux  Prélats  ou  aux 
Archidiacres  à  la  plus  prochaine  vifite  qu'ils 
font  dans  la  ParoilTe.  Les  Ofiiciers  de  Jullice 
&  les  principaiix  Habitans  doivent  être  ap- 
pejlcs  lurique  les  Marguilliers  rendent  leur 
compte. 

/  Enjoignons  aux  Marguilliers ,  Fahriciens,  de  pré- 
fenter  les  comptes  des  revenus  &  de  la  dépenfe  des 
Fabriques  aux  Archevêques ,  Evêques  &  à  leurs  Ar- 
chidiacres,  aux  jours  qui  leur  auront  été  marqués  ^ 
au  moins  quinze  jours  auparavant  lefdites  vifues ,  & 
ce  j  à  peine  de  fix  livres  d'aumône  au  profit  de  l'E- 
glife  du  lieu,  dont  les  fuccelfeurs  en  charge  des  Mar- 
guilliers feront  tenus  de  fe  charger  en  recette  ;  &  eii 
cas  qu'ils  manquent  à  préfenter  lefdits  comptes ,  les 
Prélats  pourront  commettre  un  Eccléfiaftique  fur  les 
lieux  pour  les  entendre  fans  frais.  Enjoignons  aux 
Officiers  de  Juftice  &  autres  principaux  Habitans 
d'y  affilier  en  }a  manière  accoutumée  ^  lorfque  les  Ar- 
chevêques ,  Evêques  ou  Archidiacres  les  examine- 
ront ;  (Se  en  cas  que  lefdits  Prélats  ou  Archidiacres 
ne  fafTent  pas  leur  vifite  dans  le  cours  de  l'année,  ies 
comptes  feront  rendus  &  exatninés  fans  aucuns  frais  ^ 
6c  arrêtés  par  les  Curés ,  Officiers  &  autres  princi- 
paux Habitans  des  lieux ,  &  repréfentés  aufdits  Ar- 
chevêques ,  Evêques  &  Archidiacres ,  aux  premières 
vifites  qu'ils  y  feront.  Enjoignons  aufdits  Officiers 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  Ordonnances  ,  que 
lefdits  Prélats  ou  Archidiacres  rendront  fur  lefdits 
comptes,  &  particuherement  pour  le  recouvrement 
&.  emploi  des  deniers  en  provenans  ;  &  à  nos  Procu- 
reurs &  à  ceux  des  Seigneurs  ayans  Juftice,  de  faire 
avec  les  Marguilliers  fuccefl"eurs,  &  même  eux  feuls 
à  leur  défaut ,  toutes  les  pourfuites  qui  feront  nécef- 
faires  pour  cet  effet.  Edit  du  mois  d'Avril  16^ y  ar- 
ticle 17. 

Vufage  du  Parlement  de  Toulonfe  attefîé  fat 
M.  d'olive  au  chapitre  %o.  du  Livre  premier 
dejes  ^u  ejîions  notables,  ejl  de  ne  demander  au» 
cun  compte  aux  Marguilliers  après  dix  années^ 
Ailleurs  cette aéîion,qui  ejl perfonnelle.dure pen<^ 
dant  trente  années,  pendant  le/quelles  on  ejl  tou- 
jours en  droit  de  leur  faire  rendre  compte  de  leur 
adminïftration.lJ Eglife  a  hypoteque  fur  les  biens 
du  Marguillier  du  Jour  qu'il  a  été  chargé  de  cet 
emploi ,  comme  le  Mineur  fur  les  biens  de  fon 
Tuteur. 

^toique  les  Marguilliers  ne  foîent  tenus  pour 
les  dettes  de  la  Fabrique,  que  jufquâ  concurren- 
ce de  ce  qu'ils  ont  reçtl  ;  on  ne  laijfe  pas  de  les 
condamner  pendant  le  tems  de  leur  exercice  ,  â 
payer  les  charges  ordinaires  o-  néce/faires  de  la 
Fabrique ,  comme  la  cire ,  le  pain ,  O'C.  fauf  leur 
recours  contre  la  même  Fabrique  ;  autrement  le 
Cirier  ne  pourrait  être  payé  d'un  Marguillier , 
qui  hti  prouver  oit  par  un  bref  état  qu'il  n'a  rie» 
reçu  qui  ne  foit  employé.  Cette  charge  eft  honê> 
rable  ^  mais  elle  efl  en  même  tems  onéreufe. 
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m  Les  Marguilliers  ne  peuvent  acceptef  £^j,p|^^, 
aucune  fondation,  fans  le  confenrement  du  desrevenus 

tks  Fabri- 


Curé  de  la  ParoilVe  ^  n  intenter  ni  pourfuivre 


tjUSS. 
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aucun  procès  ,  fans  une  délibération  de  la 
Communauté  des  Habitans ,  laquelle  délibé- 
ration doit  être  autorifée  par  le  Coflimiflai- 
re  départi  dans  la  Généralité  où  la  ParoiflTé 
eft  lîtuée ,  fous  peine  de  répondre  des  frais 
en  leur  propre  &  privé  nom  ,  fans  qu'on  puif- 
fe  les  répéter  contre  la  Fabrique,  o  Quand 
les  charges  ordinaires  font  acquittées  ,  le 
furplus  des  revenus  doit  être  employé  à  fai- 
re faire  dés  réparations,  à  entretenir  &  à  or- 
ner les  Eglifes,  ou  à  d'autres  œuvres  de  pié- 
té ,  fuivant  l'avis  du  Curé,  Les  Marguilliers 
doivent  veiller  à  la  confervation  des  fonds  > 
comme  à  la  perception  des  revenus.  C'eft 
pourquoi  ils  font  chargés  de  faire  faire  un 
inventaire  des  titres  de  la  Fabrique ,  &  de  les 
conferver  avec  foin. 

m  Né  Pourront  les  Marguilliers  &  Fabriqxieuïs 
des  Egliles  accepter  aucune  fondation  ,  fans  appeller 
ies  Curés  &  avoir  fur  ce  leur  avis.  Ordonnance  4e  Blois , 
■anide  5  3 . 

M  Voulons  &  Nous  plaît  que  les  Maires  >  Eché- 
vins  ,  Syndics ,  Jurats  &  Confuls  des  Communautés, 
&  tous  autres  ,  ne  puiifent  intenter  aucune  adion  , 
commencer  aucun  procès ,  tarit  en  caufe  principale 
que  d'appel,  ni  faire  aucune  députation  au  nom  des 
Comniùnaùtés  fous  quelque  prétexté  que  ce  foit  , 
fans  en  avoir  obtenu  le  confénternent  des  Habitans 
dans  une  alfemblée  générale  convoquéé  &  tenue  dans 
la  forme  prefcrite  par  nos  Ordonnances ,  dont  l'adé 
de  délibération  fera  confirmé  &  autorifé  d'une  per- 
milfion  par  écrie  de  l'Intendant  ou  Commiffaire  dé- 
parti pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  la  Province 
ou  Généralité)  dails  l'étendue  de  laquelle  lidite  Com- 
rnunauté  fe  trouvera  fituée;  Voulons  que  les  Maires , 
Echevins  ,  Syndics  ,  Jurats  ;  Confuls  &  autres  qui 
auront  entrepris  le  procès  au  nom  des  Communau- 
tés, fans  être  autovifés  eh  la  forme  ci-delTusj  foierit 
condamnés  en  leur  propre  &  privé  nom  j  aux  frais 
defdits  procès,  fans  efpérance  de  répétitiort,  fous 
quelque  prétexté  que  ce  foit ,  <Sc  auî;  dommages  6c 
intérêts  defdites  Communautés.  Fuifoxis  défenfes 
a,ux  Procureurs  d'occuper  pour  les  (Zlommunautés , 
aux  premiers  Juges,  de  rendre  aucun  jugement  fur 
les  affaires  qui  concernent  lefdites  (Communautés  , 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  délibé  ration  des  Ha- 
bitans ,  autorifée  de  la  permilfion  p  ar  écrit  defdits 
Sieurs  Intendans  ou  CommilTaires  départis,  à  peine 
de  nullité  des  procédures  &  des  jugcmens  rendus  éh 
conféquence  ,  &  de  répondre  en  lei*.r  nom  des  dom- 
mages «Se  intérêts  des  Parties.  Déclaration  du  2.  Oc- 
tobre 1703. 

0  Le  revenu  des  Marguilliers /x  Fabriques,  après 
les  fondations  accomplies ,  fera  a  ppliqué  aux  répara- 
tions &  achat  des  ornemens  des  Eglifes  &  autres  œu- 
vres pitoyables,  fuivant  les  fainrs  Décrets,  &  non 
ailleurs,  fur  peine  aux  Marguilliers  &  Procureurs 
defdites  Eglifes,  d'en  répondre  en  leur  propre  ôc  privé 
nom.  Lefquels  Marguilliers  Iî.;ront  tenus  faire  bon  & 
loyal  inventaire  de  tous  &  thacûhs  lés  titres  &  en- 
feignemens  defdites  Fabriques ,  &  rendre  bon  & 
loyal  compte  par  chaciin  an  de  leur  adminiftration 
pardevant  qui  il  app^.rtiendra.  Edit  de  Melm  -,  ar- 
ticle 9. 

XXXVIIL 

5S  Rcp?-  p  l'^'sft  point  permis  aux  Marguilliers 
rati.  ns  des  d'emprunter  de  l'argent  à  intérêt  ou  à  fond 
Egi'f"-    perdu,  po'ar  réparer  »  pour  augmenter  des 


S  t  k  ÀT  î  ÔNi  ^4; 
Eglifes  ou  pour  faire  de  ilouVeaux  bâtimens , 
même  du  confentement  de  la  Communauté,  à 
moins  que  le  Roi  n'ait  accordé  des  Lettres  iPa- 
tentes  pour  autorifer  l'emprunt  ,  &  que  les 
Lettres  n'aient  été  enregiftrées  âu  Parle- 
ment. Si  les  Marguilliers  contreviennent  à 
cette  loi,  jls  font  tenus  en  leur  propre  &  pri- 
vé nom  de  la  dette  qu'ils  ont  contradée,  ô£ 
ceux  qui  ont  prêté  font  obligés  de  refti- 
tuer  les  intérêts  qu'ils  ont  reçus  de  l'Eglife , 
fauf  leur  recours  contre  le  Marguillier  qui  a 
fait  l'emprunt.  ^  Le  moyen  ordinaire  pour 
faire  réparer  les  nefs  des  Paroifles ,  &  pour 
faire  conftruire  la  maifdn  Presbyterale  dans 
les  lieux  où  il  n'y  en  a  point ,  eft  de  faire  une 
împofition  fur  tous  les  Habitans  ,  &  fur  ceux 
qui  pblfedent  des  biens  dans  la  ParoilTe,  que 
le  Commilfaire  départi  dans  la  Généralité 
accorde  fur  le  procès-verbal  que  l'Evêque  oa 
l'Archidiacre  drefle  dans  le  cours  de  fa  vifi- 
te.  On  faifit  le  temporel  des  gros  Décima- 
teurs  ,  quand  ils  manquent  à  faire  les  répara- 
tions néceflaires  du  Chœur  &  du  Cancel , 
conformément  aux  Ordonnances  que  ren- 
dent fur  ce  fujet  les  Supérieurs  Ecciéfiafti- 
ques  dans  le  cours  de  leur  vifite. 

p  Défendoils  très-éxpreffémeht  à  tous  Marguilliers 
des  Fabriques ,  Paroifles  &  Confrairies ,  d'entrepren- 
dre aucuns  bâtimens  >  foit  pour  conftruire  ou  aug- 
menter leurs  Eglifes  &  Paroiifes  ,  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permifTion  de  Nous ,  par  Lettres  Patentes 
dûement  vérifiées  ,  &  qui  ne  feront  expédiées  qu'a- 
près avoir  eu  fur  ce  l'avis  des  Archevêques  &  Evé- 
c]ues ,  &  Juges  des  lieux  oii  Icfdirs  bâtimehs  feront 
à  faire,  fuivant  les  procès- verbaux  qui  en  auroht  été 
faits  &  dréffés  en  bonne  forme  par  gens  à  ce  con- 
noiifans  nommés  d'office  par  lefdits  Archevêques ,  & 
Evêques ,  &  par  les  Juges  des  lieux ,  contenant  la 
iléceftité  tant  defdits  nouveaux  bâtimens ,  que  de 
l'augmentarioti  ou  rétablilfement  d'iceux.  Faifons 
très-exprefl'es  inhibitions  &  défenfes  aufdits  Admi- 
niftrateurs  &,  Direêleurs ,  Marguilliers ,  Fabriciens  & 
autres d'emprunter  aucune  fomme  d'argent ,  ni  de 
prendre  aucuns  deniers  à  rente  viagère  ou  autrement 
pour  raifon  defdits  bâtimens ,  augmentation  ou  réta- 
bliflèmertt,  fans  permiftion  exprelTe  de  Ndus  en  la 
forme  ci-deffus ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
pres &  privés  noms  ;  &  à  tous  particuliers  qui  les  au- 
ront prêtés ,  de  réftituer  les  arrérages  qu'ils  en  au- 
ront reçus ,  &.  de  perte  de  leur  dû.  Déclaration  du  3 1, 
Janvier  1690. 

q  Enjoignons  aux  Archevêques  &  Evêques  de  no- 
tre Royaume  ,  &  où  ils  feront  légitimement  empê- 
chés ,  à  leurs  Grands  -Vicaires ,  de  vifiter  inceffam- 
nient  les  Eglifes  &  Maifons  Prefbyterales  de  leurs 
Diocefes,  &  de  pourvoir  promptement ,  les  Officiers 
des  lieux  appellés ,  à  ce  qu'elles  foient  bien  &  diie- 
ment  réparées ,  mêma||efditcs  Maifons  Prefbyterales 
bâties  aux  lieux  oi»  il  n'y  en  a  pas ,  en  forte  que  lé 
Service  divin  y  puilfe  être  dûement  &  commodé- 
ment fait  &  célébré ,  &  les  Curés  &  Vicaires  con- 
venablement logés  ;  même  à  ce  que  lefdites  Eglifes 
foient  fournies  des  ornemens ,  &  autres  chofes  nécef- 
faires  pour  la  célébration  dudit  Service  divin  :  à  quoi 
faire  ils  feront  contraindre  les  Décimateurs ,  Mar- 
guilliers, Paroiffiens  &  autres,  fuivant  qu'ils  en  peu- 
vent être  tenus ,  même  les  Curés ,  pour  telle  part  & 
portion  qu'il  fera  par  eux  arbitré  ^/s'ils  jugent  que  le 
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revenu  de  leur  Cure  le  puilîe  comniodcmjn:  porter, 
&  ce,  par  toutes  voies  ducs  &  railonnables ,  ôc  par 
luifies  de  leurs  biens  &  revenus  :  &  feront  les  Ordon- 
nances rendues  pour  railbn  de  ce  par  leldics  Arche-r 
véquss  6c  Evéques  ,  leurs  Grands -Vicaires  &  Offi- 
ciaux  ,  exécutées,  nonob!  tant  oppolî  rions  ou  appella- 
tions quelconques,  &  fans  p4-éjudice  d'iccUes,  Dl'cU- 
^ation  du  i8.  fcvricr  1661.  ^ 

Les  gros  Dccmiateurs  dorocni  contrihuvr  aux 
réparations  de  la  nef  des  Eglifcs  ParoiJJ.a/es  ,  à 
proportion  de  ce  qu'ils  tirent  du  profit  de  la  dix- 
tne  ,  par  rapport  aux  autres  biens  de  U  Paroi/fe. 
Toyés  fur  <e  Jiijet  dans  le  premier  Volume  du 
Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  12.  Dé- 
cembre 162 


37.  Bâti- 


r  Les  Religieux  Mendians  de  Paris  ne  peu- 


mcns  des  Vent  entreprendre  aucun  bâtiment  dont  la 
Kciigieux  ciepe-ife  (bit  au-deflusde  quinze  mille  livres, 
fans  en  avoir  obtenu  la  penniliion  par  des 
Lettres  Patentes ,  qui  ne  doivent  être  enre- 
gittrccs  au  Parlement  qu'après  avoir  pris  l'a- 
vis des  Officiers  de  Police  du  Châtelet  &  des 
Subftituts  de  Monfieur  le  Procureur  Géné- 
ral. Quand  les  frais  des  bâtimens  font  au- 
deflbus  de  quinze  mille  livres  ,  mais  au-deflus 
de  trois  mille  francs ,  ces  Religieux  n'obtien- 
n'ent  qu'un  Arrêt  que  le  Parlement  accorde 
fur  Ta  vis  des  Officiers  de  Police  &  du  Snblli- 
tut  de  Monfieur  le  Procureur  Général  du 
Châteler.  Ce  qui  a  été  fagement  établi  pour 
empêcher  le  fuites  fâcheufes  qui  arriveroient 
fi  les  particuliers  qui  ont  prêté  leur  argent 
pour  conftruire  les  bâtimens  ,  étaient  obli« 
gés  de  les  faire  vendre.  Le  Roi  a  déclaré 
n«ls  tous  les  Contrats  faits  au  préjudice  de 
ce  Règlement. 

r  Défendons  très  -  exprefiement  aufdits  Religieux 
Mendians,  à  peine  d'être  privés  de  tous  les  privilèges 
que  Nous  leur  avons  accordés  ,  ou  les  Rois  nos  Pré- 
décefi'eurs,  d'entreprendre  &  de  commencer  à  l'ave- 
nir aucun  bâtiment ,  dont  la  dépenfe  excède  la  foin- 
me  de  quinze  mille  livres,  fans  avoir  obtenu  notre 
permilfion  par  des  Lettres  Patentes  ,  lignées  de  notre 
main  ,  contrefignées  par  un  des  Secrétaires  d'Etat  Se 
de  nos  Comiiiandemens ,  <5c  fcellées  de  notre  grand 
fceau,  fur  l'avis  du  Lieutenant  de  Police  &  de  notre 
Procureur  au  Châtelet  ,  &  des  Prévôt  des  Marchands 
èc  Echevins  de  notredite  Ville  (  de  Paris  )  «5c  avec 
les  autres  formalités  qu'on  a  accoutumé  d'obfcrver  en 
ces  occafions.  Et  à  l'égard  des  bâtimens  dont  la  dé- 
penfe excédant  la  fonime  de  trois  mille  livres ,  fera 
au-de(Pous  de  celle  de  quinze  mille  livres  ;  leur  dé- 
fendons pareillement  de  les  entreprendre  ,  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  pcrmiflion  par  Arrêt  de  notre  Cour 
de  Parlement,  cjui  ne  fera^ccordée  qu'en  grande 
conncifiance  de  caufe ,  &  av^c  les  formalités  mar- 
quées ci  dellus.  Voulons  que  ceux  qui  prêteront  ou 
c]ui  fourniront  d'une  autre  manière  de  l'argent  aufdits 
Keligieux  pour  ces  bâtimens  ,  foient  tenus,  ou  lef- 
diis  Religieux  pour  eux ,  de  repréfenter  à  notredite 
Cour  de  Parlement  les  contrats  de  conffitution ,  ou 
autres  aftcs  qu'ils  en  auront  paHé?,  pour  être  inférés 
dans  les  Arrêts  d'enregillrement  de  nos  Lettres  ,  & 
dans  ceux  que  notredite  Cour  pourra  rendre  dans  la 
iuiic ,  li  lefdits  Religieux  iiv oient  befoin  pour  ache- 
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ver  les  bâtimens  que  Nous  leur  aurions  permis  de 
faire ,  de  plus  grandes  fommes  que  celles  qu'on  leur 
auroit  fournies  ,  lorfqu'ils  auroient  fait  enregiftrer  noC- 
dites  Lettres ,  &  dans  les  Arrêts  par  lefquels  notre^ 
dite  Cour  permettra  la  conflruêlion  des  bâtimens , 
qui  feront  au-delfous  de  la  fomme  de  quinze  mille 
livres  :  &  à  faute  de  ce  faire  ,  déclarons  lefdits  Con^ 
trats  &  Ades  nuls  ,  défendons  à  tous  Juges  d'y  avoir 
égard  ,  &  d'en  ordonner  ni  permettre  l'exécution  di- 
reêlement  ni  indiredement.  Déclaration  du  Sepi 
îembre  i68^.. 

X  L. 

/"Le  Roi  Louis  XlV.  pour  conferver  les  ti^    40,  De» 
très  des  biens  de  l'Eglile  &  les  preuves  de^^^f'^j^^" 
fa  poilelTion ,  a  établi  dans  chaque  Diocefe  main-mor- 
un  Greffe  des  gens  de  main-morte»  où  ion^'^'^^*  "1" 
doit  enregiflrer  les  Contrats  d'aliénation  des  cioivent'  ^ 
biens  Eccléfiaftiques  ,  les  acquifitions  faites  ^î'^'^ ,  ^"«r 
par  f  Eg'ife  à  titre  d'achat ,  de  donation  en-  ^'  '^"^ 
tre-vifs  ou  teftamentaire ,  les  Ventes  des  bois 
de  haute-fiitaie  ,  les  tranfadions  fur  les  biens 
qui  appartiennent  à  l'Eglife  5  &  les  baux  gé* 
néraux  des  revenus  d'un  Bénéfice.  Quand  les 
gens  de  main-morte  font  valoir  quelque  do- 
maine par  leurs  mains ,  ils  doivent  en  faire 
une  déclaration  de  dix  ans  en  dix  ans  par- 
devant  Notaires  ,  &  la  faire  enregiftrer  au 
Greffe  du  domaine  des  gens  de  main-mor- 
te. Les  ades  font  tranfcnts  tout  entiers  dans 
le  Regiftre  du  Greffier  par  lui-même  ou  par 
l'un  de  fes  Commis.  Ce  Regiftre  doit  être 
paraphé  par  le  Juge  Royal  j  les  ades  y  font 
inférés  fans  aucun  blanc  ,  avec  la  date  de 
l'enregilbrement  ,  qui  doit  être  marqué  au 
dos  ou  au  pied  de  l'ade.  Les  Greffiers  qui  font 
chargés  des  Regiftres  j  font  obligés  d'en 
donner  des  Expéditions  ,  quand  ils  en  font 
requis.  L'encegiftrement  de  tous  les  ades  fe 
fait  au  Greffe  du  Diocefe  où  les  biens  donc 
il  s'agit  dans  l'ade  font  fitués. 

/  Les  Archevêques,  Evêques ,  Abbés,  Prieurs, 
Doyens ,  Prévôts ,  Archidiacres,  Chapitres  ,  Curés , 
Chapelains,  Monafleres  ,  Fabriques,  Confrairies  , 

Commandeurs  Séculiers  &  Réguliers  &  autres 

gens  de  main-raiorte  de  notre  Royaume^  qui  aliéne- 
ront ou  engageront  ci -après  aucuns  immeubles  dé- 
pendans  de  leun;  Eglifes  &  Communautés ,  à  prix 
d'argear,  par  éche  nge,  par  baux  à  titre  d'inféodation  , 
cens  ou  rentes  ,  p,ir  emphytéofe  &  baux  à  gaudence  , 
feront  tenus  d'en  taire  repiftrer  les  Contrats  d'aliénar 
tion  )  &  les  adjudications  par  Sentences  ou  Arrêts  , 
au  Greffe  des  domaines  des  gens  de  main  morte  du 
lieu  où  les  biens  aliénés  feront  alîis ,  dans  les  quatre 
mois  après  l'aliénatio.n  ;  autrement  déclarons  lefdites 
aliénations  nulles,  faiions  défenfes  à  tous  Juges  d'y- 
avoir  égard,  &  aux  parties  de  s'en  fervir.  Edii  du 
mois  de  Décembre  1691.  art.  9, 

Déclarons  pareillement  nulles  les  acquifitions  qui 
feront  ci-après  faites  par  les  gens  de  main  -  morte  à 
titre  d'achat ,  fondations  ,  donations  teltamentaires 
ou  autres  titres  quelconques ,  fi  elles  n'ont  été  regif- 
trées  au  Greffe  du  lieu  où  les  biens  feront  fitués, 
quatre  mois  après  ,  à  l'égard  des  Contrats  entre-vifs , 
&  lix  mois  après  la  mort  du  teftateur ,  à  l'égard  des 
donations  pour  caufe  de  mort ,  ou  teftamentaires. 
Ibid.  art.  ïo. 

Seront  femblablement  fujettes  à  l'euregirtreroenc 
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audit  Greffe  ,  les  ventes  &  adjudications  des  bois  de 
haute  fûtaie  appartenans  aux  gens  de  main-morte , 
les  tranfadions  &  jugemens  fur  procès  mi^is  Se  à  mou- 
voir, concernant  le  fonds  &  propriété  des  biens  dé- 
pendans  des  Eglifes  ou  des  Communautés  ;  autre- 
ment Se  à  faute  dudit  enregiftreaient  dans  le  délai 
des  quatre  mois ,  Nous  les  réputons  nulles  &  de  nul 
effet  &  valeur.  3id.  art.  1 1 . 

Les  baux  généraux  des  Archevêchés ,  Evêchés , 
Abbayes ,  Prieurés  Se  autres  grands  Bénéfices ,  & 
tous  les  beaux  des  autres  biens  appartenans  aux  gens 
de  main-morte ,  fans  aucuns  excepter ,  feront  portés 

par  les  preneurs  aux  Bureaux  deldits  Greffiers  

pour  y  être  regiftrés  dans  le  terme  de  deux  mois  : 
&  iufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  regiftrés,  faifons  défen- 
fes  aux  Gardes-Scels  des  Contrats  de  les  fceller*  à 
peine  de  privation  de  leurs  Charges ,  &  à  tous  Huif- 
îlers  &  Sergens  de  les  mettre  à  exécution  ,  à  peine 
de  nullité  des  contraintes  &  d'interdiélion.  Se  à  nos 
Juges  d'y  avoir  égard.  lùid.  art.  12. 

N'entendons  toutefois  que  les  fous  -  baux  des  biens 
compris  en  un  bail  général  regiftré  foient  fujets  à  au- 
cun enregiftrement.  Uid.  art.  i  3. 

Les  gens  de  main-morte  qui  feront  valoir  par  leurs 
mains  leurs  domaines  en  tout  ou  partie  ,  feront  une 
déclaration  de  dix  ans  en  dix  ans  pardevant  Notai- 
res ,  contenant  les  biens  qu'ils  exploiteront ,  <5c  la  va- 
leur, affirmeront  ladite  déclaration  véritable,  &  la 
feront  regiftrer  aufdits  Greffes;  Se  à  faute  d'y  fatif- 
faire  ,  ils  y  feront  contraints  à  la  diligence  des  Gref- 
fiers par  faifie  de  leur  temporel.  Il?id.  art.  i^. 

Voulons  que  tous  les  Notaires  qui  palTeront  des 
Contrats  portant  acquifition  ,  ou  aliénation  d'immeu- 
bles pour  gens  demain-morte ,  déclarent  aux  parties  à 
la  fin  du  Contrat ,  qu'il  leur  eil  enjoint  par  notre  Edit 
de  les  faire  regiftrer  au  Greffe  des  gens  de  main-morte. 
Jbid.  art.  15. 

Voulons  qu'ils  [  les  Greffiers  des  domaines  de  gens 
de  main-morte  ]  tiennent  bon  Se  loyal  Regiftre  con- 
tenant au  moins  trois  cens  feuillets ,  Se  qu'aupara- 
vant d'y  écrire  &  enregifiirer  aucun  ade ,  ils  le  pré- 
fentent  au  Juge  pour  en  cotter  Se  parapher  les  feuil- 
lets par  premier  &  dernier,  &  faire  procès-verbal  en 


I  M  E  S  ,  S:c.  2,4,^ 
la  première  page  du  nombre  des  feuillets ,  5c  du  jour 
qu'il  a  été  paraphé.  lùid.  art. 

Seront  tenus  les  Greiliers  de  dater  l'enregiffrement 
de  l'ade.  Se  de  faire  figner  celui  qui  l'aura  préfenté, 
pour  être  regiftré  ,  s'il  fçait  figner  ;  finon,  ils  feront 
mention  de  fa  déclaration  qu'il  ne  fijait  figner ,  <Sc 
figneront  au  pied  de  chaque  enregiftrement.  Leur 
défendons  de  laiflcr  aucun  blanc  entre  les  enregiftre- 
mens.,  à  peine  de  privation  de  leurs  Charges ,  Se  d'ê- 
tre procédé  contr'eux  comme  fauffaires,  de  trois  mille 
hvres  d'amende,  dommages  Se  intérêts  des  parties. 
Ibid.  art.  3. 

Pour  faire  promptement  expédier  les  parties  & 
fans  retardement ,  permettons  aufdits  Greffiers  d'a- 
voir près  d'eux  un  ou  plufieurs  Commis  Laïcs,  pour 
exercer  leurs  Charges  à  leur  abfènce,  maladie  ou 
empêchement  légitime ,  fans  néanmoins  avoir  Kegif- 
tre  féparé.  Voulons  que  lefdits  Commis  après  avoir 
prêté  ferment  devant  le  Juge  Royal  de  leur  réfi- 
dence ,  puiilent  faire  toutes  expéditions  Se  enregil- 
tremens.  Ibid.  art.  ^. 

Lorfqu'un  ade  aura  été  regiftré ,  les  Greffiers  ou 
leurs  Commis  feront  mention  au  dos  ou  au  pied  d'i- 
celui  du  jour  de  fon  enregiftrement,  auquel  Regiftré 
Se  au  quantième  feuillet  il  a  été  écrit ,  par  qui  il  a 
été  apporté  au  Greffe ,  fi  celui  qui  l'a  prélenté  a 
figné  fur  le  Regiftré,  5? le  Greffier  ou  fon  Commis 
en  figneront  faite.  Ibid.  art.  5. 

Enjoignons  aux  Greffiers  de  délivrer  ,  quand  ils 
en  feront  requis ,  des  extraits  de  leur  Regiftré ,  & 
de  cotter  à  la  tête  de  chaque  ade  le  quantième  Re- 
giftré ,  &  le  feuillet  où  ledit  ade  a  été  regiftré ,  Se 
par  qui  il  a  été  préfenté  au  Greffe;  Se  pour  l'expé- 
dition de  chaque  ade,  ils  prendront  pareille  fomme 
que  celle  qui  leur  eft  attribuée  pour  l'enregiftrement. 
Ibid.  art.  6. 

Feront  lefdits  Greffiers  à  la  fin  de  chaque  Regil^ 
tre  un  répertoire  de  tous  les  Contrats ,  baux  &  titres 
qu'ils  y  auront  regiftrés,  pour  en  pouvoir  en  cas  de 
befoin  ,  délivrer  promptement  des  extraits  ,  lorf- 
qu'ils  en  feront  requis ,  Se  ne  pourront  prendre  pour 
droit  de  recherche  de  chaque  ade  que  cinq  fols.  Jbid^ 
article  7. 
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•  Des  Décimes  &  des 

LEs  premiers  Empeieurs  Chrétiens  fe  font 
fait  un  devoir  d'exempter  les  Clercs  des 
charges  perfonnelles ,  en  donnant  tantôt  plus  , 
tantôt  moins  d'étendue  à  cette  exemption  , 
felun  les  befoins  de  l'Etat  ,  &  le  penchant 
qu'ils  avoient  à  favorifer  les  Eccléfiaftiques.  Il 
n'en  étoit  point  de  même  des  charges  réel- 
les •■>  l'Eglife  payoit  exadement  aux  Empe- 
reurs les  impofitions  qui  fe  levoient  fur  les 
fonds  qui  lui  appartenoient ,  comme  fur  ceux 
des  particuliers.  x>  Si  vous  demandez  des  tri- 
»  buts,  difoit  (  faint  Ambroife  à  un  Officier  de 
»  l'Empereur ,  )  nous  ne  vous  les  refufons  pas  ; 
»  les  terres  de  l'Eglife  payent  exadement  le 
«  tribut.  "Juftinien  permit  auxEvêques  d'Afri- 
que par  fa  Novelle  57.  de  rentrer  dans  les 
biens  dont  les  Ariens  s'étoient  emparés,  à 
condition  de  payer  les  charges  ordinaires.  Il 
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autres  Subventions, 

y  avoît  plufieurs  boutiques  à  Conftantinople  , 
dont  les  revenus  ctoient  deftinés  pour  les  frais 
des  fépultures.  Juflinien  ne  voulut  exempter 
des  tributs  qu'une  partie  de  ces  boutiques  ,  de 
peur  que  s'il  les  exemptoit  toutes  des  charges 
ordinaires  ,  cette  exemption  ne  devînt  préju- 
diciable au  public.  Juftinien  diflinguant  ail- 
leurs, fuivant  le  Décret  d'Honorius,  les  im- 
pofitions ordinaires  ,  des  extraordinaires  , 
difpenfe  les  Eglifes  des  fécondes ,  en  les  af- 
fujettiflant  aux  premières.  Les  fonds  même 
de  l'Eglife  de  Rome  étoient  affujettis  à  cet- 
te loi  ,  puifque  faint  Grégoire  recomman- 
doit  aux  défenfeurs  de  Sicile ,  de  faire  culti- 
ver avec  foin  les  terres  de  ce  pays  qui  appar- 
tenoient  au  S.  Siège  ,  afin  qu'on  pût  payer  plus 
facilement  les  impofitions  dont  elles  étoienC 
chargées. 
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Les  François  s'étant  rendus  les  maîtres  des 
Gaules,  y  fuivireiit  ce  que  l'on  y  avoir  piatiqué 
pendant  que  ce  pays  avoit  été  Tous  la  domina- 
tion des  Empeietus  Chrétiens.  Nos  Rois 
exemptèrent  les  Clercs  des  charges  perfon- 
helles  ;  mais  ils  voulurent  que  les  terres  de  l'E- 
glife  rertallent  aflujetties  aux  charges  ordinai- 
res.Ces  charges,  fous  les  deux  premières  races, 
étoient  le  droit  de  gîte,  le  iervice  militaire, 
&  les  dons  que  faifoient  les  Ecclcfiaftiques  , 
comme  les  autres  fujets ,  dans  les  alVembiées 
qu'on  appelloit  Parlemens. 

Toutes  les  Eglifes  Séculières  ou  Réguliè- 
res qui  étoient  aflujetties  au  droit  de  gîte  ,  dé- 
voient loger  &  nourrir  le  Roi  &  ceux  de  fa  fui- 
te ,  quand  il  paflbit  dans  les  Villes  oià  ces 
Eglifes  étoient  fituées  5  elles  dévoient  aulli  re- 
cevoir de  même  les  Officiers  que  le  Roi  eii- 
voyoit  dans  les  Provinces.  Gharlemagne  con- 
damna à  de  grofles  amendes  les  Evêques  qui 
n'avoient  pas  reçu  les  Ambaffadeurs  que  lui 
avoit  envoyé  le  Roi  de  Perfe. 

Le  fervice  militaire  étoit  encore  plus  à  char- 
ge que  le  droit  précédeftit.  Dès  que  le  Roi 
avoit  une  guerre  à  foûtenir  ,  les  Eglifes  qui 
avoient  quelque  fonds  confidérable  ,  étoient 
obligées  d'envoyer  à  l'armée  un  certain  nom- 
bre de  perfonnes,  &  de  les  y  entretenir  à  leurs 
dépens.  L'Evêque  ou  l'Abbé  devoir  être  à  la 
tête  de  fes  vaflaux.  Quelques-uns  de  nos  Rois 
les  exemptèrent  de  le  trouver  au  camp  en  per- 
fonne  ;  c'eft  ce  que  fit  Charlemagne ,  qui  les 
obligea  à  envoyer  leurs  vaflaux  fervir  fous 
îes  ordres  d'un  Comte  ou  de  quelque  autre 
Seigneur.  Quelques  Monafteres  payoient 
Une  contribution  pour  s'exempter  de  cette 
charge. 

On  voit  dans  la  Chronique  de  faim  Arnoul- 
phe ,  que  Lothaire  tint  fon  Parlement  à  Com- 
piegne  en  S 3 5.  &  qu'il  y  re<çut  les  préfens  que 
lui  faifoient  tous  les  ans  les  Evêques ,  les  Ab- 
bés ,  les  Comtes  &  le  peuple.  Ce  don  ,  com- 
me l'obferve  Faucher ,  étoit  proportionné  aux 
biens  que  chaque  fujct  pofledoir. 

Ceux  qui  font  un  peu  inftruits  de  nos  an- 
ciennes Coutumes ,  fçavent  que  le  droit  de  gî- 
te &  le  fervice  militaire  ont  continué  bien 
avant  fous  la  troifiéme  race  de  nos  Rois.  A  l'é- 
gard des  autres  impofitions,  les  Eccléfiaftiques, 
qui  étoient  devenus  très-puiflans  ,  prétendi- 
rent que  les  biens  d'Eglife  en  dévoient  être 
exempts  comme  la  perfonne  des  Clercs  ;  il  y 
en  eut  même  qui  allèrent  jufqu'à  foûtenir  que 
l'une  &  l'autre  de  ces  exemptions  étoit  de 
droit  divin:  ayant  répandu  cette  maxime  vers 
Ja  fin  du  neuvième  fiecle  &  au  commencement 
du  dixième,  ils  s'exemptèrent  du  don  annuel 
que  chacun  d'eux  avoit  coutume  de  faire  au 
^oi  comme  les  autres  fujets.  Les  guerres  d'Ou- 
tre-mer  donnèrent  lieu  à  des  fubventions 
qir'on  exigea  des  Eccléfiaftiques,  Quoique  ces 
guerres  n'aient  point  eu  de  fuites  moins  fâ- 
cheufes  par  rapport  à  la  difcipline  de  l'Eglife  , 
«que  par  rapport  à  l'état  &  aux  familles  parti- 
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culieres,  il  futlifoit  qu'elles  fuflfent  honorées 
du  titre  de  Religion ,  pour  obhger  les  Ecclé- 
fiaftiques à  contribuer  aux  dépenfes  immen- 
fes  qu'il  falloir  faire  pour  les  foûtenir.  Louis 
le  Jeune,  le  premier  de  nos  Rois  qui  fe  croifa, 
fit  une  levée  de  deniers  fur  les  biens  Eccléfiaf- 
tiques, comme  il  eft:  juftific ,  1°.  par  un  comp^ 
te  que  rendit  un  Religieux  de  faint  Benoît  fur 
Loire,  chargé  de  l'adminiftration  du  temporel 
de  Ion  Abbaye  ,  2".  par  une  Lettre  de  l'Abbé 
de  Ferrieres  ,  qui ,  pour  fe  mettre  en  état  de 
payer  fa  taxe  ,  demande  du  rems  à  Suger ,  Ré* 
gent  du  Royaume,  3**.  par  une  Requête  du 
Chapitre  de  Brioude  au  Roi  Louis  le  Jeune. 
Ces  trois  pièces  font  rapportées  dans  Du- 
chêne. 

Philippe  Augufte  s'étant  croifé  en  1188»' 
avec  l'Empereur  &  Richard  ,  Roi  d'Angleter- 
re, pour  reprendre  Jerufalem  fur  Saladin,  Sou- 
dan  d'Egypte  3  les  Etats  s'aflemblerent,  &  otl 
ordonna  que  chaque  particulier  qui  ne  pafle- 
roit  point  en  Paleftine  ,  même  les  Ecclé- 
fiaftiques payeroient  la  dixième  partie  du  re- 
venu d'une  année  de  leur  bien.  C'eft:  de  cette 
impofition  qu'efi:  venu  le  nom  de  décimes 
qu'on  a  donné  depuis  aux  fubventions  qu'ont 
payées  les  Eccléfiaftiques.  Le  Concile  de  La- 
tran  tenu  fous  Innocent  III.  ordonna  que  tous 
les  Clercs  payeroient  la  vingtième  partie  de 
trois  années  de  leur  revenu  ,  pour  le  fecours 
de  laTerre-Sainre.  Les  levées  devinrent  très- 
fréquentes  dans  le  treizième  fiecle  5  il  y  en  eut 
treize  fous  faint  Louis,  &  vingt  &  une  fous 
Philippe  le  Bel.  Les  deniers  n'en  étoient  point 
toujours  deftinés  aux  guerres  contre  les  Ma- 
hométans.  Comme  l'ufage  s'étoit  introduit 
de  faire  des  Croifades  conjre  les  Hérétiques 
&  contre  les  Excommuniés ,  on  leva  des  dé- 
cimes pour  foûtenir  ces  guerres,  &  les  Papes 
autoriferent  par  des  Bulles  ces  fortes  d'impo- 
fitions.  Ils  eurent  eux -même  recours  à  ce 
moyen  dans  leurs  guerres  contre  les  Princes 
Chrétiens ,  qu'ils  ne  manquèrent  pas  de  faire 
pafler  pour  les  ennemis  de  l'Eghfe.  Les  Sou- 
verains qui  en  partagèrent  avec  eux  le  profit , 
confentirent  à  ces  impofitions  qui  étoient  le- 
vées par  les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome.  Il 
y  eut  aufli  en  diffèrens  rems  des  Bulles ,  par 
lefquelles  les  Papes  approuvèrent  les  décimes 
que  nos  Rois  exigeoient  dans  les  befoins  pref- 
fansde  l'Etat,  &fans  aucun  prétexte  de  Reli- 
gion. C'eft  ^infi  que  Clément  VI.  approuva 
en  1348.  les  deux  décimes  que  demandoit 
Philippe  de  Valois, 

Pendant  leSchifme  d'Avignon,  les  Papes 
traitèrent  de  guerres  faintes  ,  celles  que  cha- 
cun d'eux  faifoit  au  Pape  d'une  autre  obédien- 
ce 5  &  fous  ce  prétexte  ils  voulurent  lever  des 
décimes.  Les  François  s'y  oppoferent,  &  de- 
puis ce  tems  ils  n'en  ont  pas  accordé  au  Pape. 
On  en  a  même  payé  plus  rarement  à  nos  Rois 
depuis  le  Concile  de  Bâle,  jufqu'au  règne  de 
François  I.  En  i  j  le  Pape  Léon  X.  confcn- 
tit  que  ce  Pi:ince  levât  une  décime  fut  le  Cler- 
gé 
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gé  pour  ùné  ânnée  feulement ,  à  condition 
que  le  produit  en  feroit  employé  à  la  guerre 
qui  fe  devoir  faire  contre  les  Turcs.  On  fit  à 
cette  occafion  un  département  fur  tous  les 
Beneficiers ,  qui  n'eft  connu  que  par  les  comp- 
tes que  ceux  qui  avoient  levé  cette  impofition 
rendirent  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris. 

Cette  taxé,  qui  ne  devoit  avoir  lieti  que 
pour  un  an  ,  a  été  réitérée  plufieurs  fois  fous 
le  titre  de  don  gratuit  &  charitatif  éc^uipollanî 
à  décime.  C'étoit  le  Clergé  &  les  Chevaliers  de 
faint  Jean  de  Jerufaletn  qui  l'accordoient  au 
Roi.  Cette  concelTion  étoit  devenue  en  i  j 57. 
annuelle  &  ordinaire  ;  puifque  le  Roi  Henri  II. 
créa  en  cette  année  des  Receveurs  des  dé- 
cimes en  chaque  Archevêché  ou  Evêché ,  & 
qu'il  leur  afllgna  douze  deniers  par  livre  de 
ce  qu'ils  percevroient.  Les  douze  deniers  dé- 
voient être  impofés  fur  les  Beneficiers  au-def- 
fus  du  principal  des  décimes ,  &  ces  nouveaux 
Oiriciers  dévoient  rendre  compte  de  leur  gef- 
tion  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Le  Clergé  reconnut  aux  Etats  d'Orléans 
tenus  en  i  y  60.  qu'il  avoir  à  craindre  pour  fon 
temporel ,  non-feulement  de  la  part  des  Héré- 
tiques ,  mais  encore  du  côté  des  Catholiques  j 
dont  plufieurs  avoient  porté  leurs  plaintes 
fur  l'abus  des  biens  Eccléfiaftiques.  Pour  pré- 
venir les  fuires  de  ces  premiers  mouvemens, 
les  Prélats  aflemblés  à  Poiffy  en  ryéi.  pour  le 
fameux  Colloque  qui  fe  tint  avec  les  Minif- 
tres  de  la  Religion  prétendue  Réformée,  fi- 
rent au  nom  de  tout  le  Clergé  de  France  un 
Contrat  avec  le  Roi,  par  lequel  ils  s'engagè- 
rent à  payer  au  Roi  feize  cens  mille  livres  par 
an  pendant  fix  années  ,  &  ils  promirent  de  ra- 
cheter dans  dix  ans  fix  cens  trente  mille  li- 
vres de*  rente  au  principal  de  fepc  millions 
cinq  cens  foixante  mille  livres,  dont  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris  étoit  chargé  envers  diffé- 
rens  particuliers  qui  avoient  prêté  leur  argent 
au  Roi.  En  1 561.  Cependant  les  années  fuivan- 
tes  ,  le  Roi  Charles  IX.  emprunta  des  femmes 
confidérables  ,  dont  il  affîgna  les  rentes  fur  les 
feize  cens  mille  livres  du  Clergé  ,  de  même 
que  fi  ce  don  devoit  être  perpétuel.  Puis  le 
Contrat  de  PoilTy  étant  prêt  d'expirer ,  il  or- 
donna qu'il  feroit  continué  pour  fix  autres  an- 
nées. L'Aflemblée  de  1  j  ^7.  obtint  la  révoca- 
tion de  cette  Ordonnance  ,  &  la  décharge  de 
toutes  les  rentes  alfignées  fur  le  Clergé  depuis 
1  j5i.  à  condition  d'exécuter  ce  qui  étoit  pref- 
crit  par  le  Contrat  de  PoifTy.  Le  Clergé  affem- 
blé  à  Melun  en  1 5^75).  prétendit  qu'il  avoit  fa- 
tisfait  à  toutes  les  claufes  du  Conttât  fait  à 
Poiffy ,  &  que  par  le  moyen  des  impofitions 
fixées  en  15-67.  il  avoit  fourni  l'argent  nécef- 
faire  pour  le  rembourfement  de  toutes  les 
rentes  créées  avant  i  j  6  î .  Cependant  ces  prin- 
cipaux n'étoient  point  rembourfés,  parce  que 
l'on  avoit  employé  les  fommes  qui  étoient 
deftinées  à  ce  rembourfsment ,  pour  payer  de 
nouvelles  rentes  que  le  Roi,  plufieurs  Prélats 
Tom€  IIx  i'artie  ly. 
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&  les  Syndics  Généraux  du  Clergé  avoient 
conftiruées  en  iy(>7.  c'eft  pourquoi  les  Offi- 
ciers de  l'Hôtel  de  Ville  foûiinicnt,  que  le 
Clergé  devoit  encore  les  anciennes  rentes  ôc 
les  nouvelles  qu'il  avoit  conftiruées.  D'un  au- 
tre côté,  l'Aflemblée  générale  défavoua  les 
Prélats  &  les  Syndics  qui  n'avoient  pû ,  difoit- 
on,  engager  tous  les  Eccléfiaftiques  du  Royau- 
me fans  leur  participation.  L'affaire  fut  vive- 
ment agitée  de  part  &  d'autre  ;  enfuite  lé 
Clergé  pafla  un  Contrat  avec  le  Roi  au  mois 
de  Février  1580.  Dans  cet  Aéte  ,  Heriri  III. 
déclare  qu'il  ne  juge  point  à  propos  de  faire 
décider  la  queftion  de  la  validité  des  Con- 
trats faits  en  i  ytly.  &  il  demande  les  mêmes 
fecouis  que  le  Clergé  avoit  accordés  à  fes  pré<=> 
décefleurs.  De  fon  côté  ,  le  Clergé  ayânt  pro» 
tefté  contre  les  Contrats  ,  en  vertu  defqucls 
on  prétendoit  l'obliger  ,  confentit  de  payée 
une  fomme  pour  la  décharge  de  l'Etat ,  fanj 
que  cette  concelTion  pût  préjudicier  aux  dé- 
fenfes  qu'il  avoit  propofées ,  &  aux  répétitions 
de  deniers  qu'il  prétendoit  exercer.  Cette 
fomme  accordée  au  Roi  pour  fix  années  feule- 
ment fut  de  treize  cens  mille  livres  par  chacun 
ne  année,  en  y  comprenant  la  compofitioii 
des  Rhodiens.  En  i  586.  le  Clergé  fit  avec  le 
Roi  un  Contrat  pareil  au  précédent  ,  &  ce 
Contrat  fut  renouvellé  par  toutes  les  gran- 
des Aflemblées  du  Clergé  tenues  de  dix  ans 
en  dix  ans.  Dans  tous  ces  Contrats  le  Clergé 
aprotefté  contre  les  rentes  créées  &  alfignées 
fur  le  Clergé  depuis  l'Atlemblée  de  Poilîy. 
Voici  comme  il  s'explique  dans  le  Contrat  dé 
1 7  I  Etant  les  dix  années  four  lef quelle  s  étoit 
fait  ledit  Contrat  de  1705.  expirées ,  &  n  ayant 
Sa  Ma]e^é pendant  icelles  déchargé  ledit  Clergé 
dcfdites  rentes ,  comme  il  a'uoit  efperé  ,  ni  fait 
refondre  é"  jugei  de  lavalidité  des  Contrats, par 
lef(juels  Meljieurs  de  l' Hôtel  de  Ville  de  Paris 
prétendent  lefdites  rentes  leur  être  dues  { ni  fem" 
blablement  les  raifons  &  exceptions  que  lefdits 
Seigneurs  du  Clergé  ont  &  prétendent  au  contrai^ 
re  ,  lefqtielles  auroient  été  déduites  pendant  le$ 
Affemblées  tenues  en  157p.  &  i')%6.&  en  là. 
préfence  du  défunt  Roi  Henri  III.  que  Dieu  ab" 
folve  i . .  le/quelles  après  a'uoir  parleurs  remon-> 
trances  1^ Supplications  ^  fait  entendre  à  Sa  Ma^ 
jeflé  par  plufieurs  Conférences  i  à  Mejjleurs  de 
fon  Confeil  d'Etat ,  ce  qu  ils  ont  jugé  être  expé- 
dient &  nécejfaire  pour  le  rétabliffement  de  la. 
Difcipline  Eccléfiajlique  &  Jurijdiéîion  d^icelk 
en  fon  entier  ,  &  fttpplié  leur  vouloir  accorder 
fes  Provi/ions  à  cet  effet  i  Jur  quoi  Sa  Majeflê 
leur  auroit  fait  entendre  par  Mejjiears  de  fon 
Confeil  que  fa  commodité  ne  lui  ayant  pu  per^ 
mettre  jufquici  de  faire  pourvoir  au  payement 
rachat  de f dites  rentes  ,  &  ^^^-^  &  là. 

faifon  étoit  propre  pour  débattre  &  difcuter  tel- 
les affaires  y  &  les  mettre  en  jugement,  &  quelle 
déftroit  être  fecourue  par  ledit  Clergé  ,  comme 
avoient  été  fes  prédécejfcurs  Rois  ,  &  qu'ils  con- 
tinuajfent  encore  la  fubvention  accordée  par  les 
Comats  précède ns ,  pour  être,  employée  au  paye^^ 
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rz/f-^f  défaites  rentes  ,  félon  &  ainfi  qu  'il  efi  ac- 
€-ordé  par  le /dit  s  Comrau.  Iceux  Seigneurs  du 
clergé  defirant  contenter  Sa  Majefle  ,  &  comme 
fès  trcs-humhles  fujets  ^  ferviteurs  ,  jaiis faire 
de  tout  leur  pouvoir  à  fa  volonté  >  &  lui  aider 
de  ce  qm  leur  refl-e  de  moyens  y  après  avoir  com- 
me ils  oni  ci-devant  fait . . .  proteflé  ne  pouvoir 
avouer  être  obligés  par  lefdits  Contrats  envers 
Udite  Ville ,  &  fans  que  ce  qttils  accordent  pré- 
fentement^  ni  les  payemens  qui  fe  pourront  faire 
des  deniers  qui  Je  lèveront  fur  eux  en  vertu,  du 
préfeni  Contrat ,  leur  puijfent  nuire  ni  préjudi- 
cier  en  quelque  forte  que  ce  fait  aux  droits , 
noms  ,  raifons ,  exceptions  défenfcs  qu'ils 
snt  contre  lefdits  Conttats ,  ni  aux  répétitions 
des  deniers  &  avions  quils  pourront  avoir  tn 
eonféquence  d" iceux.  Ont  lefdits  Seigneurs  du 
clergé  confénti  à^impofer  Jur  eux  pour  le  tems 

efpace  de  dix  ans  . . .  jufquà  la  fomme  de 
douz,e  cens  quatre-vingt-douz^e  mille  neuf  cens 
Jix  livres  ,  y  compris  la  compofition  des  Rho- 
diens  ,  au  lieu  de  treiz^e  cens  mille  livres  qu'ils 
feulaient  ir^'poferé 

Cette  rédudion  des  Contrats  vient  de  ce 
qu'il  y  a  eu  piufieurs  parties  de  rentes  dont 
le  Clergé  étoit  chargé  ,  qui  ont  été  rembour- 
rées par  des  Diocefes  particuliers.  De  nou- 
veaux rembourfemens  juftifiés  par  le  Clergé 
en  1726.  ont  donné  lieu  de  réduire  l'impo- 
fition  à  quatre  cens  quarante- deux  mille 
fix  cens  quarante -fix  livres.  On  appelle  dé- 
cime ordinaire  cette  fubvention  j  que  le 
Clergé  renouvelle  de  dix  ans  en  dix  ans. 
Les  deniers  qui  en  proviennent  font  def- 
tinés  à  payer  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville 
adignées  fur  cette  fubvention  ,  &  à  acquitter 
■les  gages  des  Officiers  des  décimes. 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu'on  avoit 
créé  en  1 5-  57.  des  Receveurs  des  décimes  en 
titre  d'Office ,  comme  Offixiers  Royaux.  Le 
Clergé  fij:  des  remontrances  fur  ce  fujet ,  &  il 
obtint  la  révocation  de  cet  Edit ,  de  même 
que  de  celui  du  mois  de  Janvier  1572  par 
lequel  on  avoit  rétabli  ces  Officiers.  Char- 
les IX.  en  révoquant  ce  dernier  Edit  le  14. 
Juin  if75.  créa  de  nouveau  pour  chaque 
Diocefe  des  Receveurs  des  décimes,  dont  il 
lailTa  la  nomination  aux  Evêques ,  à  condition 
que  le  prix  qui  proviendroit  de  ces  Offices  fe- 
jroit  employé  à  payer  la  fomme  de  1 80000.  li- 
vres >  que  le  Clergé  avoir  accordé  comme 
une  fubvention  extraordinaire  pour  le  voyage 
du  Duc  d'Anjou  alors  Roi  de  Pologne.  On 
permit  au  Clergé  de  chaque  Diocefe  d'ac- 
qucrir  ces  Charges  pour  les  faire  exercer  par 
les  particuliers  qu'ils  nommeroient ,  &  de 
rembourfer ,  quand  il  le  jugeroit  à  propos  , 
ceux  qui  s'en  feroient  fait  pourvoir. 

L'étabhflement  des  Receveurs  Provinciaux 
dans  les  dix-fept  anciennes  Généralités  du 
Royaume-,  s'eft  fait  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière que  celui  des  Receveurs  particuliers  des 
décimes  dans  chaque  Diocefe.  Henri  III.  créa 
ces  Receveurs  Provinciaux  par  un  Edit  du  i  j. 
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Juillet  î  î8i.  Le  Cierge  i.'oppofa  à  l'enregiflre- 
nient ,  &  il  obtint  par  fes  remontrances  uner 
Déclaration  de  1581.  qui  hipprima  ces  Offi^ 
ciers.  L'emploi  de  Receveur  Provincial  fut 
exercé  par  des  Commis  du  Receveur  Géné* 
ral  du  Clergé  ,  depuis  ce  tems  ,  jufqu'en  l'an- 
née I  j5?4..  que  le  Roi  Henri  IV.  en  créa  dô 
nouveau  ,  accordant  au  Clergé  la  faculté  de 
les  rembourfer.  Ce  fut  en  1621.  que  Louis 
XÎII.  créa  des  Receveurs  Provinciaux  alter- 
natifs &  des  Contiollcurs  Généraux  anciens 
&  alternatifs ,  des  Receveurs  Particuliers  al- 
ternatifs ,  &  des  Controlleurs  de  ces  Rece- 
veurs ;  avec  pouvoir  au  Clergé  de  rembourfec 
ces  Officiers,  On  a  fuivi  la  même  règle  pour 
les  Receveurs  &  les  Controlleurs  triennaux 
de  chaque  Province  créés  en  162^.  ôc  pout 
les  augmentations  de  gages  des  Receveurs , 
&  des  Controlleurs  Diocefains.  On  leva  de- 
puis fur  ces  Officiers  de  fupplémens  de  fi- 
nance &  d'autres  taxes  j  qu'on  peut  regardée 
comme  des  fubventions  extraordinaires  fut 
le  Clergé  j  parce  que  quand  on  veut  rembour- 
fer ces  Officiers  ,  il  faut  leur  payer  non  feu- 
lement le  principal  de  Tacquifition  de  leur 
Office,  mais  encore  de  ce  qu'ils  ont  depuis 
payé  au  Roi.  A  l'égard  de  la  recette  généra-» 
le  des  décimes  ,  ce  n'eft  qu'une  commiifion 
que  le  Clergé  donne  à  une  perfonne  qu'il 
choifit  ,  &  avec  lequelle  il  fait  un  Contiac 
pour  percevoir  les  décimes  pendant  les  dix 
ans  du  Contrat  que  l'Aiïemblée  générale  paf- 
fe  avec  le  Roi.  Dans  l'AtTemblée  de  172,^.  le 
Clergé  a  donné  la  qualité  d'Intendant  géné- 
ral des  affaires  temporelles  du  Clergé  de 
France  au  Sieur  Ollivier  de  Senofan ,  Seigneur 
du  Marquifat  de  Rofny  &  du  Comté  de  Se- 
nofan ,  qu'il  a  commis  pour  faire  la  recette 
des  décimes  ,  &  des  fubventions  oftraordi- 
naires ,  pendant  les  dix  années  du  Contrat.  Il 
refte  véritablement  Receveur  général  du 
Clergé  ,  fous  un  nouveau  titre  par  lequel  on 
a  cru  apparemment  donner  plus  de  relief  à 
cette  place. 

Comme  le  produit  des  décimes,  qui  font 
devenues  une  impofition  réglée  par  le  renou- 
vellement des  Contrats  ,  n'entre  point  dans 
les  coffres  de  nos  Rois,  ils  ont  demandé  de 
tems  en  tems  au  Clergé  des  fecours  ex- 
traordinaires fous  le  titre  de  don  gratuit.  Ils 
n'ont  été  d'abord  accordés  que  pour  des  oc- 
cafions  preffantes ,  telles  qu'écoient  fous  Louis 
XIII.  la  guerre  contre  les  Prétendus  Ré* 
formés  en  1621.  le  fiege  de  la  Rochelle  en 
1628.  la  guerre  étrangère  en  1(536.  ou  pouc 
des  cérémonies  extraordinaires  ;  comme  pouc 
le  Sacre  5c  pour  le  Mariage  des  Rois  i  enfuite 
les  befoins  de  l'Etat  ont  engagé  à  demandée 
quelque  fubvention  extraordinaire  à  chacu- 
ne des  Affemblées  qui  fe  tient  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  :  &  même  à  des  Affemblées  extraor- 
dinaires du  Clergé  convoquées  par  l'ordre 
du  Roi.  Parle  Contrat  du  24.  Août  1700.  le 
don  gratuit  fut  de  trois  millions  cinq  cens  mil- 


le  livres.  L'année  fuivante  l'Aflerablée  extra- 
ordinaiie  du  Clergé  ac-corda  au  Roi  une  fub- 
vention  de  quatre  millions  par  an  ,  qui  dé- 
voient être  payés  tant  que  la  guerre  dureroin 
En  i7oj.  le  Contrat  des  décimes  fut  renouvel- 
lé  avec  un  nouveau  don  gratuit.  L'Aflemblée 
de  1710.  paya  au  Roi  vingt-quatre  millions  j 
pour  affranchir  le  Clergé  à  perpétuité  des 
quatre  millions  de  livres  qui  tenoient  lieu  de 
capitation  5  ce  qui  fut  luivi  d'un  don  de  huit 
millions  accordé  par  l'AHemblée  extraordi- 
naire de  171  r.  En  171  y.  le  Clergé  renouvella 
le  Contrat  ordinaire  des  décimes^  &  il  en  fit 
un  nouveau  avec  le  Roi ,  par  lequel  il  s'enga- 
gea à  payer  douze  millions  de  livres. 

Le  Clergé  a  pris  ditïerens  moyens  pour  ac- 
quitter ces  fubventions  extraordinaires  :  quel- 
quefois il  a  aliéné  une  portion  des  domaines 
Ecclefiaftiques.  En  d'autres  occafions  on  a 
fait  prendre  des  augmentations  de  gages  aux 
Officiers  des  décimes.  11  elt  arrivé  plufieurs 
fois  que  les  Beneficiers  en  ont  payé  leur  part 
&  portion  dans  quatre  ou  cinq  années.  La  ma- 
nière la  plus  ordinaire  à  préfent,  eft  de  faire  un 
emprunt  au  nom  du  Clergé  ,  &  de  lever  fur 
les  particuliers  une  fomme  plus  forte  que  cel- 
le qui  feroit  nécelfaire  pour  payer  les  intérêts 
de  la  fomme  empruntée  ,  afin  d'employer  cha- 
que année  ce  qui  refte  au-delà  de  l'intérêt, 
à  reiiibourfer  une  partie  des  principaux.  En 
1700.  le  Clergé  emprunta  en  vertu  de  Lettres 
Patentes  enregiftrées  au  Parlement  735)4(550. 
livres  pour  rembourfex  des  fommes  confide- 
rables  qu'il  avoir  prifes  à  rentes ,  afin  d'acqué- 
rir des  augmentations  de  gages  ,  qu'on  avoit 
obligé  les  Officiers  des  décimes  de  prendre 
pendant  lesannées  11575.  i6ço.  169^. &  i6c^<;. 
Ces  intérêts  fe  payoient  les  uns  au  denier  18. 
les  autres  au  denier  14..  Moyennant  le  rem- 
bourfement  fait  en  1700.  toutes  ces  rentes 
furent  réduites  au  denier  vingt.  On  réfolut 
cependant  de  continuer  les  impofitions  pour 
ces  rentes  fur  le  même  pied ,  &  d'employer  le 
revenant  bon  à  rembourfer  les  dettes  que  le 
Clergé  avoit  contractées  depuis  i  ^73.  Le  Roi 
autorifa  cette  délibération  j  il  perm.it  aux 
étrangers  d'acquérir  de  ces  nouvelles  rentes 
conftituées  pour  reii^ibourfer  les  anciennes  ,  & 
il  les  exempta  du  droit  d'aubeine. 

Quelques  Canoniftes  Ultramonrains  con- 
damnent les  Evêques  de  France  de  ce  qu'ils 
accordent  des  fubventions  au  Roi  fans  le  con- 
fentement  du  Pape  5  ils  citent  fur  ce  fujet  le 
Chapitre  Ad'verfas  ,  tiré  du  Concile  de  La- 
tran  tenu  fous  Innocent  III.  &  inféré  dans  les 
Decrétales  de  Grégoire  IX.  au  titre  de  immu- 
nitate  Ecclefiarum  ,  qui  porte  que  les  Evo- 
ques &  le  Clergé  ne  payeront  pas  de  con- 
tributions ,  même  dans  les  befoins  preffans  , 
fans  le  confentement  du  Pape,  qui  doit  veil- 
ler pour  la  confervation  de  tous  les  biens  de 
l'Eghfe. 

Pour  juftifier  la  conduite  de  nos  Prélats 
contre  cette  accufation,il  fuffit  d'obferver  que 
Tome  IL  Partie  1F> 


les  inim_unitcs  accordées  pour  les  biens  Ecclé- 
fiaftiques  font  des  grâces  que  les  Clercs  tien- 
nent non  des  Papes  &  des  Conciles ,  qui  n'ont 
aucun  pouvoir  direct  ou  mdirecl  fur  le  tem- 
porel ,  mais  de  la  piété  &  de  la  libéralité  de  nos 
Rois.  Il  faut  conclure  de  ce  principe  que  nos 
Rois  ont  le  droit  d'expliquer  en  quel  cas  ,  & 
de  quelle  manière  ce  privilège  doit  être  exé- 
cuté, pour  qu'il  ne  caufe  pas  un  préjudice  trop 
fenfible  aux  autres  corps  de  l'Etat.  Le  parti 
qu'ils  ont  pris  fur  ce  fujet ,  a  été  de  repréfentec 
au  Clergé  les  befoins  qu'ils  ont  de  fecours  ex- 
traordinaires ,  &  d'en  obtenir  des  dons  gra- 
tuits que  les  Ecclefiafliques  impolent  fur  eux* 
mêmes.  Ce  moyen,  qui  eft  le  plus  favorable,  a 
été  expreifémenr  autorifé  par  le  Concile  de 
Latran  tenu  fous  Alexandre  III.  dont  la  dé^ 
cifioneft  rapportée  au  Chapitre  Nûu  minus,  ex- 
tra, de  immunitate  Ecclejiarum.  Ce  qui  a  été 
ordonné  depuis  par  le  Concile  de  Latran  tenu 
fous  Innocent  III.  n'a  pû  dépouiller  les  Rois 
de  France  du  droit  qu'ils  avoient.  Bonifacô 
VIII.  qui  a  prétendu  pouffer  l'autorité  des 
Papes  plus  loin  que  n'avoient  fait  fes  prédé- 
celfeurs,  a  lui-même  reconnu  cette  vérité  » 
comme  on  le  voit  par  la  Bulle  de  ce  Pape,  qui 
eft  inférée  dans  la  quatrième  partie  du  ftyle  du 
Parlement.  11  y  dit  expreflément  que  le^,  Rois 
de  France  ne  font  point  compris  dans  la  dé- 
fenfe  qui  eft  faite  aux  Souverains  de  pouvoir 
demander  des  fubventions  aux  EccléfiaftiqueS 
de  leurs  Etats  fans  le  confentement  du  Pape. 
Il  ajoute  enfuite,  qu'il  laiife  à  la  confcience  du 
Roi  d'examiner  les  cas  dans  lefquels  la  fub- 
vention  fera  néceflaire.  Si  les  François  fe  font 
quelquefois  adrefles  au  Pape  pour  ce  fujet  » 
avant  &  depuis  le  Pontificat  de  Boniface  VIII, 
ces  démarches  ne  doivent  point  être  regar- 
dées comme  un  devoir  &  une  obligation,  mais 
comme  une  déférence  particulière  ,  qui  n'im- 
pofe  point  de  loi  pour  la  fuite.  Depuis  la  Bullô 
d'Urbain  Vlll.  du  mois  de  Novembre  1617.. 
pour  le  fecours  accordé  au  Roi  Louis  XIII.  à 
l'occafion  du  fiege  de  la  Rochelle,  il  y  a  eu  un 
grand  nombre  de  dons  gratuits  accordés  pac 
le  Clergé  de  France  fans  avoir  recours  au  Pa- 
pe. Le  zele  que  les  Prélats  ont  fait  paroître 
en  tant  d'occafions  différentes  pour  le  foula- 
gement  de  l'Etat ,  leur  à  mérité  à  jufte  titre 
les  bienfaits  du  Roi  &  la  reconnoiffance  du 
peuple. 

Outre  les  décimes  ordinaires  &  les  fubven- 
tions extraordinaires  ^  le  Clergé  levé  encore 
des  deniers  fur  les  Beneficiers  pour  les  peu- 
fions  des  Miniftres  convertis  &  pour  les  frais 
des  Affemblées.  Ce  fut  le  Roi  Henri  IV.  qui 
repréfenta  au  Pape  Paul  V.  que  les  Héréti- 
ques rentreroient  plus  facilement  dans  le  fein 
de  l'Eglife  ,  fi  après  leur  converfion  on  leur 
donnoit  une  penfion  pour  fubfiller  plus  faci- 
lement. Ce  Pape  écrivit  un  Bref  en  i5o8.  au 
Clergé  de  France ,  pour  l'exhorter  à  féconder 
fur  ce  fujet  les  bonnes  intentions  du  Roi.  Le 
Bi-ef  fut  préfenté  par  le  Cardinal  de  Joyeufe , 
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&  on  prit  pour  les  pcnfions  des  Miniftres  con- 
vertis trente  mille  livres  fur  les  frais  de  TAf- 
femblée  ,  jufqa'à  celle  de  1 6 1  5 .  qui  en  fit  un 
département  au  fol  la  livre  ,  félon  la  cottifa- 
tfon  des  décimes.  Ce  département  eft  de 
51823.  livres  ,  dont  le  Receveur  gênerai  rend 
compte  aux  AlTemblées. 

Le  département  des  impofitions  fe  fait  fur 
chaque  Diocele  dans  l'Allemblée  générale  du 
Clergé ,  &  la  répartition  fur  chaque  particu- 
lier d  un  Diocefe  ,  par  le  Bureau  des  décimes , 
■qui  eft  compofé  de  l'Evcque  ,  du  Syndic  ,  & 
des  Députés  par  les  Chapitres,  par  les  Curés 
&  par  les  Monafteres,  Ces  Bureaux  Dioce- 
fains  ont  été  établis  par  des  Lettres  Patentes 
expédiées  fuivant  les  conventions  du  contrat 
de  i6i^ .  Ils  jugent  les  conteftations  qui  peuvent 
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naître  au  fujet  des  oppofitions  formées  anx 
taxes  par  les  particuliers  qui  fe  croient  furtaxés. 
L'appel  de  leur  jugement  eft  porté  au  Bu- 
reau gênerai  qui  décide  fouverainement.  Il  y  a 
neuf  Bureaux  généraux  ,  à  Paris ,  à  Lyon  ,  à 
Rouen,  à  Toursj  à  Bourges,  à  Touloufe^  à  Bor- 
deaux ,  à  Aix,  &  à  Pau.  Les  huit  premiers  ont 
été  établis  par  un  Editde  1  y  80.  Avant  cet  Edit 
les  Syndics  généraux  du  Clergé  avoient  une 
Jurifdidlion  pour  tout  ce  qui  regardoit  les  dé- 
cimes. Mais  l'Aflemblée  de  Melun,  qui  croyoit 
que  ces  Syndics  avoient  abufé  de  leur  autori- 
té ,  les  fupprima.  C'eft  ce  qui  engagea  le  Cler-  . 
gé  à  demander  au  Roi  l'établilTement  des  Bu- 
reaux généraux,  &  à  faire  deux  Agens  Gé- 
néraux pour  folliciter  à  la  Cour  les  atîaires  de 
l'Eglife  de  France. 
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tentes. 


I  Q}^'on^  ^  P^"^  lever  aucune  taxe  fur  les 
ne  peut  k-  Ecclefiartiques  du  Royaume  fous  le  ri- 

ver des  ta-  fubvention ,  de  don  gratuit ,  de.  frais 

xes  lur  le  1       .  1  I  '  /-  1 

ciergéfaiis  communs  des  Atiembiees  ,  ou  lous  quelque 
LettresPa-  autre  prétexte  que  ce  puilTe  être,  fans  Lettres 
Patentes  cnregiltrces  dans  les  Cours  Souverai- 
nes ,  auxquelles  elles  doivent  être  adreflees. 
Ces  Lettres  Patentes  s'expédient  en  confé- 
qiience  des  contrats  que  les  AlTemblées  géné- 
rales du  Clergé  paffent  avec  le  Roi  pour  les 
dons  gratuits  &  les  autres  fubventions.  h  II 
n'eft  pas  néceflaire  que  le  Pape  ait  approuvé 
ces  contrats  ,  parce  qu'il  n'eft  point  Juge  des 
privilèges  que  nos  Rois  ont  bien  voulu  ac- 
corder au  Clergé  pour  le  temporel ,  &  dont 
ils  doivent  régler  l'étendue  &  l'exécution  fui- 
vant  les  befoins  de  l'Etat  qu'ils  repréfentenc 
au  Clergé. 

A  Encore  qu'il  ne  foit  permis  en  cet  -  c!  notre 
Royaume  faire  aucune  levée  de  deniers  que  fous  no- 
tre autorité ,  &  par  notre  permifîion ,  l'on  ne  lailfe 
toutefois  de  faire  plufieurs  levées  de  deniers  en  au- 
cuns Diocefes  à  notre  defçû  ;  pour  obvier  auquel 
abus  avons  fait  inhibiriisn  &  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient> 
fur  les  peines  portées  par  nos  Ordonnances,  de  faire 
aucune  levée  fur  les  Eccléfiaftiques,  finon  en'  vertu 
de  nos  Lettres  Patentes  dûement  controUées,  &  après 
qu'elles  auront  été  enregiftrées  ès  Bureaux  &  Ciiam- 
bres  Eccléfiaftiques.  Edit  du  20.  Janvier  1  jc)^.  regijlré 
au  Parlement  de  Paris ,  art.  i  o. 

b  Adjicimus  infuper  hujufmodi  déclaration!  noftra;, 
quod  fi  prœdido  Kegi  ac  fuccelToribus  fuis  pro  uni- 
verfali ,  vel  particulari  cjufdem  regni  defenfione  ,  pe- 
riculofa  necelîitas  immineret ,  ad  ejufmodi  necelfita- 
tis  cafum  fe  nequaquam  extendat  conftitutio  memo- 
rata  :  quin  potiùs  idem  Rex  ac  fucceifores  ipfius  pof- 
fiTit  à  Praelatis  &  perfonis  Ecclefiaflicis  didi  regni  , 
petere  &  recipere  pro  hujufmodi  defenfione  lubfidium 
vel  contributionem  :  illudque ,  vel  illam  Praelati  & 
perfonae  prîedida: ,  praefaco  Régi ,  fuifque  fucceiTori- 
bus,  inconfulto  etiam  Romano  Pontifice  teneantur, 
&.  valeant  fub  quotoe  nomine  ,  aut  aliàs  etiam  imper- 
tiri ,  nonobftante  conftitucione  praediclâ  ,  feu  quovis 
exemptionis ,  vel  alio  quolibet  privilegio ,  fub  qua- 
cumque  verborum  ferie  confecto ,  &  à  Sede  Apof- 
tolicâ  impetrato.  Ejufque  necefîitatis  declaratione 
fupra  dicii  ipfius  Régis  <5c  fucceHbrum  fuorum  conf- 
cientias  onerari. . . .  prxterea  intentionis  noftroe  non 
excat  ,  nec  exllitit  per  conftitutionem  praedidlam  , 
feu  declarationem  praefentem,  jura,  libertates  ,  fran- 
chisas ,  feu  confuetudines  quae  pra-fatis  Régi  &  reg- 
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■  no.. . .  editionis  pra^fatse  conflitutionis  ternpore,  ai 
etiam  ante  illud  competere  nofcebantur  ,  tollere,  di- 
minucre ,  vel  quovis  m.odo  mutare ,  aut  eis  in  aliquci 
derogare . . .  fed  jura  ,  libertates ,  franchilias ,  &  con- 
fuetudines fupradidas  &  praetaéias  ^gi ,  &  aliis  il- 
la.4a  &  intégra  confervare.  Bulla  Bonif.  VIIL  etft  de  > 
ftatu. 

Cette  Bulle  de  Boniface  Vllî.  efl  rapportée 
toute  entière  dans  les  privilèges  du  Royaume  de 
France  ^  recueillis  par  Jean  Perrault ,  qui  écri" 
voit  fous  le  règne  de  Louis  XII.  Dumoulin  a 
cru  que  cette  Bulle  éioit  fau/fe.  Mais  M,  Bail- 
le t  en  a  juflifé  fautenticité  dans  l'iJifoire  dit 
différend  de  Bon^faie  FUI.  &  de  Philippe  le 
Bel.  Les  termes  de  cette  Bulle  méritent  d' autant 
plus  cC attention  y  que  le  Pape  y  reconnaît  ^  que 
l'ufage ,  dans  lequel  efi  le  Roi  de  France  de 
pouvoir  demander  aa  Clergé  des  dons  gratuits , 
ncj} point  un  privilège  ,  mais  un  droit  attaché  à, 
la  Couronne ,  dont  nos  Rois  ne  fe  font  point  dé- 
pouillés j  comme  ont  pu  faire  d^ autres  Souve- 
rainsqui  fe  font  fournis  au  Décret  du  Concile 
de  Latran  ,  tenu  Jous  le  Pape  Innocent  III. 

I  I. 

Le  Roi  François  L  ayant  levé  en  lyi^.  î.Com- 
une  décime  fur  le  Clergé  ,  iuivant  la  Bulle  T^"'r^^ 

J     T  V  •  1  1  'Jo''  "ire 

de  Léon  X.  on  continua  pendant  plufieurs  la  répartî=5 
années  cette  décime  ,  qui  étoit  au- deflbus 
de  la  valeur  du  dixième  des  revenus,  &  elle "Qe^g"^^ 
eft  devenue  une  impofition  ordinaire  ,  par  le 
contrat  que  le  Clergé  renouvelle  avec  le 
Roi  tous  les  dix  ans.  c  La  principale  rè- 
gle qu'on  doit  fuivre  dans  la  répartition  des 
décimes  fur  les  Beneficiers  3  eft  le  départe- 
ment qui  fut  fait  en  \'^i6.  ou  pour  parlée 
plus  jufte  ,  le  compte  rendu  à  la  Chambre 
des  Comptes,  par  lequel  on  connoît  la  fomme 
à  laquelle  chaque  Bénéficier  étoit  taxé  par  le 
département. 

c  Pour  apporter  un  ordre  aux  taxes  des  décimes  ^ 
&  ôter  la  caufe  des  différends  qui  fe  préfentenc  pour 
l'inégalité  d'icelles ,  avons  ordonné  &  ordonnons  que 
l'ordre  &  département  de  la  décime  accordés  en  ce 
Royaume  en  l'année  i  5 16.  &  fur  le  pied  duquel  les 
décimes  ont  été  depuis  accordées  aux  Rois  nos  Prc- 
décelTeurs  par  les  contrats  fur  ce  faits ,  ne  pourra  être 
changé  pour  quelque  caufe  que  ce  Joie ,  &  que  tou- 
tes levées  de  deniers,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ,  fe  feront  efdits  Diocefes ,  fur  le  pied  de  la- 
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■dite  décime  de  Tan  1516.  fans  toutefois  préjudicier 
aux  Jugemens  <Sc  Arrêts  contradidoirement  rendus. 
Edit  de  i art.  2. 

'Voyés  À  fart.  5.  en  quoi  le  Roi  Henri  IV^ 
a  dérobé  à  cet  article  de  r Edit  de  i^9p. 

I  I  L 

j.  Excep-  ^  "'^  Poii^t  recours  au  département 
tion  de  la  de  I  j  I  (5.  pour  fçavoir  qu'elle  fomme  un  Be- 
ccdente.'^'  neficier ,  ou  une  Communauté  doit  porter 
des  décimes ,  quand  le  Bénéficier ,  ou  la  Com- 
munauté ont  été  cottifés  pendant  trente  an- 
nées à  une  fomme  différente  de  celle  à  la- 
<iuelle  ils  étoient  impofés  par  le  premier  dé- 
partement 5  ou  quand  il  y  a  eu  des  tran- 
îaétions  ou  des  Arrêts  qui  en  ont  fixé  autre- 
ment le  taux,  e  On  a  auffi  impofé  aux  dé- 
cimes, en  vertu  de  l'Edit  de  1606.  plufieurs 
Bénéfices  qu'on  avoit  omis  par  inadvertance 
de  comprendre  dans  le  département  de  1 5 15. 
ou  qui  avoient  été  établis  depuis  le  règne 
de  François  I.  On  a  ordonné  la  même  chofe 
en  1(53  5-.  po""^  Monafteres  de  nouvelle 
fondation.  La  part  des  décimes  qu'ont  por- 
tée ceux  qui  y  ont  été  impofés  en  vertu  de 
ces  Rcglemens  ,  a  dû  tourner  au  profit  des 
Curés  ,  dont  le  revenu  eft  peu  confidera- 
ble  ,  &  que  nos  Rois  ont  voulu  qu'on  dé- 
chargeât d'une  partie  de  leurs  décimes  ordi- 
naires. 

d  Pour  ôrer  le  fujet  des  conteftations  qui  pour- 
roient  furvenir  efdits  Diocefes ,  à  caufe  des  taxes 
particulières  defdites  décimes ,  non  comprifes  en  la 
première  taxe  de  l'an  1  5  1 6.  ou  faites  depuis ,  avons 
ordonné  que  les  taxes  faites  ès  Diocefes ,  en  vertu 
des  Lettres  Patentes ,  il  y  a  déjà  trente  ans  palTés , 
feront  fuivies  &  exécutées  efdits  Diocefes ,  encore 
«qu'elles  ne  fulTent  conformes  aux  taxes  faites  en  l'an- 
née 1 5 1 6.  y  ayant  pour  ce  regard  dérogé.  £dit  de 
1606.  an.  26. 

e  Et  d'autant  que  lefdits  privilèges  &  exemptions 
accordées  aux  Eccléfiaftiques  ,  en  confidération  du 
payement  defdites  décimes ,  font  générales  pour  tous 
les  Eccléfiaftiques ,  fans  aucun  excepter  ;  Nous  avons 
aufTi  ordonné  &:  ordonnons ,  que  tous  les  Bénéfices , 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  feront  impofés  en 
chacun  Diocefe ,  au  roUe  6c  département  defdites 
décimes ,  même  ceux  qui  ne  fe  trouvent  être  com- 
pris efdits  rolles  de  l'an  1 5 1 6.  foit  par  obmifîîon  , 
ou  qu'ils  aient  été  du  depuis  fondés,  &  que  lefdites 
taxes  tournent  à  la  décharge  des  Curés  des  mêmes 
Diocefes  qui  font  les  plus  chargés.  Enjoignons  à  cet 
effet  aufdits  Archevêques  ,  Evêques  &  Députés  en 
chaque  Diocefe  ,  procéder  à  l'impolîtion  &  taxes  des 
décimes  defdits  Bénéfices  ,  à  railon  de  leur  revenu  , 
dont  Nous  chargeons  leur  honneur  &  confcience.  lùid. 
article  2  y 

On  a  fropojé  dans  plufieurs  AJfemhlces  du. 
clergé .^de faire  de  nouveaux  défartemens  ,  tant 
four  les  décimes  ordinaires  ^  que  four  les  fubven^ 
t'ions  extraordinaires  5  afn  de  proportionner  les 
charges  aux  biens  des  Bénéfices  des  Commu- 
nautés y  avec  plus  d^  exaÛitude  quon  n  avoit  fait 
dans  le  département  de  i'^i6.&  dans  ceux  qui 
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ont  été  faits  depuis  j  mais  ce  defiein  ria  point 
encore  été  exécuté. 

I  V. 

Les  Hôpitaux  ,  les  Maladreries  ,  les  Fa-   4.  ha- 
briques  ,  les  Communautés  des  Mendians  ,  &  P'taux 
quelques  Communautés  établies  en  France  1".'^"*" 
depuis  peu  de  tems,  ne  font  point  compris 
dans  les  rolles  des  décimes. 

Les  Jefuites  avoient  obtenu  des  Lettres  Pa- 
tentes en  1(537.  &  en  16^^:  qui  les  déchar- 
geoient  du  payement  des  décimes,  &  des  fubven" 
tions  extraordinaires  pour  les  Bénéfices  unis  à," 
leurs  Collèges.  Le  Clergé  s  en  plaignit  en  1 546. 
^  repréfenta  que  les  Je  fuites  ne  dévoient  point 
être  déchargés  des  décimes  ^  des  fubventions 
dont  ces  Bénéfices  avoient  été  chargés  avant 
l'union.  Sur  quoi  il  intervint  un  Arrêt  contra^ 
dicloire  au  Confieil  le  6.  Juillet  160^6.  qui  porte 
que  les  Jefuites  payeront  les  décimes  les  fub- 
ventions  extraordinaires  pour  les  Bénéfices 
payans  décimes  qui  font  unis  à  leurs  Maifons^ 

V. 

/La  Bulle  de  Léon  X.  pour  les  décimes 
exemptoit  de  la  contribution  les  Chevaliers  compofi- 
de  faint  Jean  de  Jerufalem ,  qui  avoient  alors  S vlatra 
leur  réfidence  à  Rhodes.  Quand  les  décimes  de  Maithe. 
font  devenues  ordinaires  &  réglées,  ces  Che- 
valiers ont  prétendu  en  être  exempts  ,  le 
Clergé  au  contraire  ,  qui  vouloir  les  y  affu- 
jettir ,  les  impofa  par  le  contrat  de  Poiffy  à 
la  fomme  de  37857.  livres.  Cette  taxe  fut 
modérée  par  Arrêt  du  Confeil  de  ij68.  à 
£5428.  livres.  Ils  furent  remis  à  la  première 
impofition  en  1575.  ce  qui  donna  lieu  à  un 
procès  entr'eux  &  le  Clergé  ,  terminé  en 
\6%6.  par  une  tranfadion  ,  dans  laquelle  l'Or- 
dre des  Chevahers  de  faint  Jean  de  Jerufa- 
lem s'engagea  de  payer  par  chacune  année 
28000.  livres  pour  fa  part  des  décimes,  à  la 
décharge  du  Clergé.  Cette  tranfadion  s'ap- 
pelle la  Gompofition  des  Rhodiens.  Ils  doi- 
vent payer  cette  fomme ,  dont  ils  font  la  ré- 
partition ,  entre  les  mains  du  Receveur  gê- 
nerai du  Clergé  ,  ou  rapporter  quittance  de 
pareille  fomme  du  Receveur  du  Prévôt  des 
Marchands,  ou  des  Echevins  de  la  Ville  de 
Paris. 

/  A  été  convenu  &  accordé  que  lefdits  Cheva- 
liers de  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jérufalem  feront  te- 
nus pendant  les  dix  ans  portés  par  le  contrat  fait  & 
paffé  entre  le  Roi  &  ledit  Clergé  de  France ,  reçu 
par  le  Noir  <Sc  Ludon  Notaires  le  22.  du  mois  de 
Mars  I  606.  payer  &  faire  payer  ès  mains  du  Rece- 
veur général  dudit  Clergé,  la  fomme  de  vingt-huit 
mille  livres  tournois  par  chacun  an ,  pour  être  em- 
ployée en  l'acquit  des  dettes  de  Sa  Majefté ,  comme 
eft  porté  par  ledit  contrat ,  ou  de  faire  tenir  quitte 
ledit  Clergé  de  ladite  fomme  ,  envers  le  Receveur 
defdits  fieurs  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  &  en  bailler  &  délivrer 
bonnes  quitances  &  valables  dudit  Receveur  ès  mains 
du  Receveur  général  dudit  Clergé  :  &  ne  feront  lef- 


■^hs  àe  f Ordre  compris  ïii  impofés  par  lèdic  Clergé 
au  département  ou  états  d'aucunes  décinlès,  fubfides, 
aliénations  &  fubventiôns  ordinaires  ou  extraordinai- 
res, ni  autre  nature  de  deniers,  qui  pourront  être 
demandés  par  Sa  Majefté  aufdits  du  Clergé  ;  ni  iem- 
blablemen:  contraints  au  payement  d'icelles  femmes  j, 
en  aucune  manière ,  &  pour  quelque  caufe  5c  occa- 
fion  que  cé  (bit.  TranfaSîion  du  lo.  Atril  1606.  en- 
tre le  Ckrgé  de  France  ,  l' Amtajfadeur  &  les  Chevaliers 
de  faim  Jean  de  jérnfalemi 

Ont  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  fes  comparahs  ac- 
cordé à  Sa  Majefté  .  . .  que  lefdits  Seigneurs  du  Cler- 
gé impolèront  fur  tous  les  Diocefes  &  Bénéficiers  du 
Royaume,  jufqu'à  la  fomme  de  1:292906. livres  13. 
fols  9.  deniers,  y  compris  la  cOmpofition  des  Rho- 
diens.  Contrat  pajfé  entre  le  Roi  &  le  Clergé  de  France 
le  .  Oclobrù  iji^-  foio  le  payement  des  rentes  de  l' Hâ- 
tai de  Fille. 

T ou  s  les  cdntrats  t^iie  le  Clergé  p  a Jje  avec  U 
Rûi  de  dix  ans  en  din  ans ,  contiennent  U 
même  claufe  par  rapport  aux  Chevaliers  de 
Malthe, 

Vi. 

f.  Des     Toutes  les  Provinces  qui  faifoient  partie 
!x  dàcT-^  ^'•^  Royaume  de  France  dans  le  tems  du  dé- 
es.       parlement  de  1  j  1 6.  font  fujettes  aux  déci- 
mes j  quelques  Provinces  réunies  depuis  à  la 
Couronne  y  font  au0i  aflujetties,  comme  la 
Breffe  ,  &  le  pays  de  Bugey  &  de  Gex  , 
échangés  par  Henri  IV.  pour  le  Marquifat  de 
Saluées  ,  &  le  Bearn  ,  qui  y  fut  fournis  ,  lorf- 
qu'on  donna  main -levée  aux  Eccléfiaftiques 
de  ce  pays  de  la  faifie  des  biens  d'Eglife 
faite  par  la  Reine  Jeanne  de  Navarre.  La 
baffe  Navarre  y  eft  aufli  afflijettie.  Mais  les 
décimés  n'ont  point  de  lieu  pour  les  trois 
Evêchés  de  Mets ,  Toul ,  Verdun  &  leurs  dé- 
pendances ,  pour  le  Comté  d'Artois ,  la  Flan- 
dre Françoife  ,  la  Fianche-Comté  ,  l'Alface 
&  le  RoulVillon. 

g  Accordent  encore  audit  nom  que  les  Bénéficiers 
<ie  Bearn,  Soûle,  BalTe- Navarre ,  Brefle,  Bugey, 
Valromey  &  Gex  ,  jouiront  des  mêmes  privilèges  & 
exemptions  accordées  au  refte  dudit  Ciel-gé  de  Fran- 
ce ,  attendu  qu'ils  contribuent  aux  décimes  &  autres 
charges  dudit  Clergé.  Contrat  pafé  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  le  9.  jivril.  1  6  j6. 

£)uoi(jue  le  Clergé  eut  compris  long  -  tems 
Avant  16^6.  les  Eccléfhijliques  de  la  Bajfe  Na- 
varre ,  au  nombre  de  ceux  qui  dévoient  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  du  Clergé  de  France  , 
comme  contribuaKs  aux  déiimes  ,  les  Bénéficiers 
de  ce  pays  prétendoient  ny  être  point  ajfujettis. 
Il  y  eut  [kr  ce  jujet  un  procès  au  Con  feil  du 
Roi  entreux  &  les  Agens  généraux  du  Clergé. 
Les  Beafnois  difoient  que  Louis  XIII.  par  fon 
Edit  d'union  des  deux  Couronnes  ,  avoit  confer- 
vé  les  privilèges  de  la  Navarre  ,  entre  le/quels 
on  devait  mettre  celui  de  l'exemption  des  décimes 
que  le  Clergé  de  Navarre  n' avoit jamais  payées  : 
ils  ajoutaient  que  les  Bearnois  ne  s'y  étaient  fou- 
rnis que  pour  avoir  main-levée  de  la  faifie  des 
biens  Eccléfiafiiques,  que  la  Reine  ^Jeanne  avoit 
fait  faire  j  que  les  Bene^ciers  de  la  BaJfe  Ma- 
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varfè  ri  avaient  point  eu  hefoin  de  cette  grâce  -, 
leurs  biens  rt  ayant  point  été  faifis,  ni  difirihués , 
comme  les  biens  des  Bénéficiers  de  Bearn  ,  â 
ceux  de  la  Religion  prétendue  Réformée.  If  oh 
ils  cùncluoient  qut  x  était  par  l'artifice  des 
Béarnais  ,  qu'Us  avoient  été  compris  dans  les 
dépcirtemens  qui  avcient  été  faits  pour  les  dé' 
cimes  des  Diocefes  de  Lefcar  &  d'Oleron.  Ils  pré- 
tendoient fe  prévaloir  de  ce  qu'ils  n'étaient  point 
du  clergé  de  l'Eglifi  Gallicane^  n'ayant  ni  voix„ 
ni  Députés  dans  les  Afiemblées  générales 
Provinciales ,  ni  même  dans  les  Afiemblées  Sy^ 
nodales  des  Evêchés  dé  Rayonne      de  Dacqs 
dont  ils  relèvent.  De  la  part  des  Agens  gcnc" 
'faux  du  clergé,  ùn  répondait  que  par  l'union  des 
deux  Royaumes  ,  les  Bénéficiers  de  Navarre  f ai" 
foient  partie  du  Clergé  de  France ,  d'autant  plus 
qu'ils  font  des  Diocefes  de  Rayonne  (jr  de  Dacqs  j 
qu  ainfiils  doivent  contribuer  aux  décimes  comme 
le  refte  du  Clergé  ,  n'ayant  point  de  titre  parti" 
culier  d'exemption  :  que  le  Roi  Louis  XIII.  les 
a  compris  dans  le  département  qu  il  fit  faire  par 
le  fieur  Defiampes  de  Valen^ay  en  1 621.  un  art 
après  la  réunion  des  deux  Couronnes ,  &  que  de'-> 
puis  ce  tems  le  Clergé  les  a  compris  dans  les  dé^, 
partemens  qu'il  a  faits  pour  les  dons  gratuits^ 
Sur  ces  raifions  expliquées  de  part  dr  d'autre  j 
il  intervint  un  Arrêt  au  Confie  il  du  Roi  le 
Août  1672,  qui  ordonna  que  les  Bénéficiers  de 
la  Bdfie  Navarre  payeront  leur  cotte  part  des 
décimes  &  des  dons  gratuits  conformément  aux 
départemens . 

Dans  les  départeinens  des  décimes  des 
fubventiôns  extraordinaires  faits  pour  là  Baf- 
jê  Navarre  y  on  a  compris  non-fieulement  les 
Bénéficiers  de  et  pays  ,  mais  encore  les  Bene~- 
ficiers  des  autres  Provinces  ^  qui  y  pojfédoieni 
des  biens  Eccléfiafiiques.  VEvéque  ^  le  chapi- 
tre de  Bayonne  prétendirent  quils  devaient  être 
décharges  de  la  taxe ,  pour  laquelle  ils  étaient 
compris  dans  les  r ailes  d'olleron ,  à  canfie  des 
revenus  qu'ils  ont  dans  la  B.ifie  Navarre.  V af- 
faire fat  portée  au  Confeil  du  Roi  ^  renvoyée 
par  Arrêt  à  l' Afemblée  générale  du  Clergé  dé 
1700.  L' Afiêmblée  rendit  un  jugement  le  7.  Sep- 
tembre de  la  même  année  „  par  lequel ,  en  ordon- 
nant t  exécution  des  anciens  départemens  ,  elle 
a  débouté  Monfieur  l' Evèque  de  Baronne  &  fon 
chapitre  de  fia  demande ,  &  l'a.  condamné  aux 
dépens. 

Les  Bénéficiers  de  Lyon  &  de  Mâcon  qui 
pojfédoient  des  biens  dans  les  pays  de  Brefi^e  ,  de 
Bugey ,  de  Valromey  &  de  Gex  ,  furent  déchar- 
gés de  toutes  les  impofiitions  de  ces  pays  auf 
quelles  ils  étaient  ajfujettis  j pendant  que  ces  pe- 
tites Provinces  étaient  fous  la  domination  dtt 
Duc  de  Savoye.  Le  Roi  a  ordonné ,  dit  l'Arrêt 
du  Confeil  du  4.  Septembre  1608.  que  les  Béné- 
ficiers des  Diocefies  de  Lyon  &  Mâcon  qui  ont 
revenu  &  pojfeljion  ejdits  pays  de  Breffe ,  Bugey  „ 
Valromey     Gex  i  dépendans  des  Bénéfices  dont 
ils  payent  décimes  en  France  ,  fieront  df  demeu^ 
reront  exempts  ,  quittes  &  déchargés  de  payer 
mcfêne  çhofie  pour  leurfidits  revenus  ^  membres 
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eie  Eentjîces  étant  ejdits  p^ys  de  Brejie^  Bugey  ,  domination  des  Rois  de  France.  L  Abbé  de  faîrit 

î^alrornfy      Gex  ,  fuit  four  Jubvention  ,  don  }o£e  de  Tiammartin  a  obtenu  un  Arrêt  du  Con^ 

gratuit ,  avènement  de  Rois  à  Li  Couronne  j  eu  fetl  du  Roi  en  i66i.  ^ui  l'a  déchargé  des  déci' 

autrement  ,  tant  en  conjideration  de/dites  déci-  mes  quil  payoit  auparavant  dans  le  Dioce/è 

mes  quils  payent ,  que  des  autres  charges  quils  d'Amiens  ;  les  autres  Bénéficier  s  prétendent 

fupportent  d'ailleurs.  Cet  Arrêt ,  &  celui  qui  a  qu'ils  doivent  jouir  de  la  même  prérogative, 

été  rendu  en  1672.  contre  la  Bajjt  Navarre  ^  fe  Le  Clergé  de  France  foûtient  au  contraire  ^ 

trouvent  dans  le  quatrième  volume  des  Mémoi-  que  les  décimes     les  autres  fubvcntions  devant 

tes  du  clergé  de  l'Abbé  le  Gentil ,  &  le  juge-  Je  régler  f •tivant  les  départemens  faits  en  l^i6é 

rnent  de  1 700.  contre  l'Eve  que  de  Bayonne  dans  &  16^1.  aux  termes  des  contrats  faits  entre  le 

le  procès  verbal  de  l'Ajfemblée  de  la  même  an-  Roi  &  le  Clergé ^  &  des  Edits  donnés  en  conjé- 

fiée.  quence,  on  ne  peut  aujourd'hui  donner  d'atteinte 

Bans  les  pays  qui  ne  font  pas  fujets  aux  dé-  à  ces  anciens  départen.ens.  il  dit  en  fécond  lieu  , 

cimes ,  ilya  des  Provinces  où  les  Eccléjia/iiques  que  les  EccléJuîjJiques  d' Artois  ,  n'étant  chargés 

fe  prétendent  exempts  de  toute  forte  d'impofnion  j  du  centième  que  pour  les  biens  qu'ils  pojjedent  en 

il  y  en  a  d'autres  dans  le/quelles  ils  payent  quel-  cette  Province ,  il  ejl  jufte  qu'ils  payent  les  déci- 

ques  droits.  D<ins  l' Artois  ^  par  exemple ,  Pimpo-  mes  pour  les  fonds  qu'ils  ont  dans  les  Diocefes  fw 

Jttion  ordinaire  fur  tous  les  fonds  efl  le  centième  jets  à  cette  impoftion.  On  a  conjervé  à  ces  Pro* 

de  la  valettr  qui  fut  établie  en  1  ^6  p.  par  les  Ef  vinces  nouvellement  conquifes  leurs  privilèges^ 

pagnols  :  dans  le  cas  de  nécejjité on  double  &  on  mais  on  n'a  point  diminué  les  charges  auf quelles 

triple  le  centième  y  les  Eccléfiàfiiques  Séculiers  df  Eccléfiafîiques  étoient  ajsujetiis  avant  la  con* 

Réguliers  payent  ce  droit  de  même  que  les  Laies ,  quête,  L' Abbé  de  faint  Vaafl  d^Arras  a  toujours 

avec  cette  feule  différence  ,  que  les  Clercs  (jr  les  payé  les  Décimes  au  Diocefe  d'Amiens  pour  les 

Nobles  ne  payent  jamais  qu'un  centième  par  an  biens  qu'il  y  poféde  ^  même  depuis  que  l'Abbê 

des  maijons  qu'ils  occupent ,  &  des  terres  quils  de  faint  fojfe  a  obtenu  un  Arrêt  du  Confeil  en 

font  Valoir ,  au  lieu  que  les  biens  qu'ils  donnent  fa  faveur.  Le  Clergé  affemblé  en  1680.  avoit  rê" 

à  ferme  font  fujets  à  tous  les  centièmes  qu'on  im-  folu  de  faire  fes  très-humbles  remontrances  att 

pofe.  Ce  qui  a  lieu  même  pour  les  Bénéfices  de  Roi  fur  cet  Arrêt. 

l' Artois  i  qui  font  du  Diocefe  de  Boulogne.  Dans  En  fuivant  à  la  rigueur  les  contrats  &  les 

le  Hainaut  les  Eccléfiafîiques  font  fujets  À  tous  Edits ,  qui  ordonnent  l'exécution  des  anciens  dé* 

les  droits  qu  on  levé  fur  les  terres ,  fur  les  bef-  partemens ,  il  faut  dans  cette  queflion  Jedéter-^ 

tiaux,  &  fur  la  confomption.  Dans  la  Province  miner  en  faveur  du  Clergé  de  France,  Ce  qui  n'A 

de  Lille ,  qui  efl  un  pays  di  Etat ,  le  peuple  fait  rien  de  contraire  à  l'équité  par  rapport  à  l' Ar-^ 

tous  les  ans  un  don  au  Roi  ,  enfuite  l' Intendant  tois.  Le  centiém^e  qui  efi ,  comme  les  décimes ,  la 

afemble  le  Clergé  &  la  Noble ffe  ,  qiù  accordent  fubvention  ordinaire  ,  n'tjl  payé  par  les  Ecclé* 

ordinairement  le  vingtième      demi  des  biens  fîajliques  de  ce  Comté  que  pour  les  biens  qu'ils  y 

qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains.  poffedent.  A  l'égard  des  Jubventions  extraordi^ 

Mais  les  Bénéficier  s  des  Provinces  du  Royau-  naires  ,  on  les  proportionne  de  même  d  la  quan~ 

we  qui  ne  font  pas  fujettes  aux  décimes, doivent-  tité  de  biens  que  les  Bénéficier  s  poffedent  dans 

ils  les  payer  pour  les  biens  de  leurs  Bénéfices  qui  la  Province  ;  df"  fi  on  les  taxait ,  fans  gardef 

fe  trouvent  en  pays  de  décimes  ,  quand  ces  bjens  cette  proportion  ,  ///  pourvoient  s'en  plaindre  , 

y  ont  été  impofés  par  les  départemens  faits  avant  &  repréf enter  qu'ils  font  chargés  d'autres  impO" 

la  réunion  de  ces  Provinces  à  la  Couronne  de  filions  pour  les  fonds  qu'ils  ont  dans  les  pays 

France  ?  Cette  quefiion  efi  tres-difficile  a  déci-  de  décimes. 
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der.  Les  Bénéficier  s  de  l' Artois  qui  y  font  le  plus 
intereffés  ^  par  rapport  aux  bier.s  qu'ils  poffe' 
dent  dans  le  Diocefe  d' Amiens ,  difent  qu'ils  ne 
doivent  pas  contribuer  aux  décimes  de  ce  Dioce- 
fe, La  raifan  quils  en  rendent ,  efi  ,  qu'ils  n'è- 
toient  impofés  aux  décimes  à  Amiens  par  les 
anciens  départemens ,  que  parce  qu'étant  alors 
fous  une  puiffance  étrangère  ,  ils  ne  contri- 
buoient  point  aux  charges  de  l'Etat  i  d'où  ils 
concluent  qu'en  payant  aujourd'hui  au  Roi  le 


V  I  I. 

Le  Clergé  accorde  fouvenr  des  exeftip-  7.  Exemp- 
tions de  décimes  aux  Eccléiiaftiques  qui  font  P^r- 
fils  de  Chanceliers  de  France  ,  ou  de  Miniftres  deTécimes 
d'Etat  ;  mais  en  faifant  ces  grâces ,  il  ajoute 
ordinairement ,  qu'il  le  fait  fans  s'engager  à 
pratiquer  la  même  cho(e  en  d'autres  occa- 
iions. 

On  voit  dans  le  procès  verbal  de  l58o.  une 


centième  &  d'autres  fubventions  ,  ils  doivent  exemption  de  cette  efpece  accordée  à  Monfieur  le 

être  déchargés  des  décimes,  ils  ajoutent  que  les  T ellier ,  Archevêque  de  Reims  ,     fils  de  Mon- 

Bénéficier  s  des  Diocefes  de  Lyon  &  de  Maçon  ,  fieur  le  Te  Hier ,  Chancelier ,  dr  plufîeurs  autres 

ayant  été  déchargés  par  un  Arrêt  de  j  5o8-  de  ce  exemples  précedens  qui  y  font  rapportés, 

qu'ils  avaient  payé  du  tems  du  Duc  de  Savoye  ,  Les  Cardinaux  étoient  exempts  des  décimes 

pour  les  biens  qu'ils  avaient  dans  la  Breffe  &  dans  le  tems  qu'elles  fe  levaient  en  vertu  des 

dans  le  Bugey  ,  en  payant  les  décimes  au  clergé  Bulles  des  Papes  qui  les  exemptaient  en  termes 

de  France  ,  on  doit  par  la  même  rai  [un  déchar-  exprès.  Ils  ont  joui'  dii  même  privilège  jufqu  àce 

ger  les  Beneficiers  d'Artois  des  décimes  qu'ils  que  les  décimes  aient  été  payées  en  vertu  des 

payaient  à  Amiens  avant  quils  fu ffe  nt  fous  la  contrats  paffès  entre  le  Roi  cr  Us  Affemblées  du 

Clergé, 


DES  D 

Vierge.  Alors  hs  Càràinaux  y  furent  tmpofés  , 
mais  le  Roi  leur  accorda  pour  les  indemnifer  une 
fomme  àpeu  près  -par-eille  â  celle  de  leurs  décimes 
à  prendre  fur  le  Receveur  gêner aL  Cette  fomme 
eji fixée  depuis  164^  -  à  ^  6000.  livres,  qui  fe par- 
tagent chaque  année  entr-e  les  Jix  ^lus  anciens 
Cardinaux^. 

VI  lî. 

8.  Crm-  ^  On  nVccorde  des  fubventions  exti-aordi'- 
irent  s'ac-  naircs  au  Roi ,  que  dans  des  Aiîeaiblces  ge- 
^[^^^'^1^*^*  neralcs  du  Clergé,  ordinaires  ou  extraordi- 
rions.  naiies.  Il  faut  poui' que  le  don  foit  accordé  va- 
lablement, qu'il  y  ait  plus  des  deux  tiers  des 
Provinces  qui  aient  été  d'avis  de  le  faire  ;  de 
forte  que  s'il  arrivoit  que  le  tiers  des  Provin- 
ces fût  d'avis  de  ne  point  donner  ou  de  don- 
ner moins ,  ia  délibération  devroit  être  dref- 
fée  fuivant  cet  avis.  C'eft  la  règle  que  le  Cler- 
gé s'eft  propofée  de  fuiyre.  Lorfque  la  con- 
clufion  d'offrir  au  Roi  la  fubvention  qu'il  de- 
mande, ell  arrêtée  ,  on  en  drelfe  le  contrat 
avec  les  Commiflaires  du  Confeil  ,  enfuite  le 
Roi  donne  des  Lettres  Patentes  qu'on  fait 
enregiftrer,  en  conléquence  desquelles  l'Af- 
femblée  du  Clergé  en  fait  le  département  fur 
chaque  Diocefe. 

h  Les  Prélats  qui  feront  k  la  fuite  de  la  Cour ,  ou 

«ffemblés  par  occafion  à  Paris ,  ne  pourront  faire  au- 
<:unes  Ordonnances  pécuniaires  ,  ni  conl'entir  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foie ,  à  aucune  impofition  f 
ni  même  à  aucune  dépenfe  fur  peine  de  radiation 
au  Receveur  général  des  fommes  qu'il  fourniroit  en 
vertu  de  leurs  Ordonnances  ou  délibérations  prifes 
hors  des  Alfemblées  générales  ,  qui  feules  peuvent 
être  fondées  en  pouvoir  de  ce  faire  par  les  procura- 
tions des  Provinces,  &  aux  Prélats  qui  les  auront 
(Ignées ,  de  privation  de  l'entrée  aux  Alfemblées  gé- 
nérales, enjoignant  aufdits  Agens  de  s'oppofcr  à  tel- 
les Ordonnances  ,  &  d'en  empêcher  l'exécution  ,  à 
peine  de  privation  de  tous  émolumcns  &  récompen- 
Ics,  à  caufe  de  leur  charge.  Article  i  5.  Re^emm 
fait  le  â^.  Juillet  164.6.  />4r  l'Ajfemblêe  générale. 

Il  a  été  jugé  à  propos  qu'en  matière  de  don  &;  de 
gratification  ,  il  n'y  aura  point  de  conclufion  ,  s'il  ne 
palfe  de  plus  des  deux  tiers  defdites  Provinces  ;  & 
un  tiers  d'icelles  étant  d'avis  de  ne  rien  donner  ,  ou 
de  donner  moins  que  les  autres  deux  tiers ,  il  paffera 
à  l'avis  de  ne  point  donner,  ou  de  donner  le  moins , 
&  la  délibération  fera  drelfée  fuivant  ledit  avis.  Ar^ 
ticle  8 .  du  même  JRegleiireiK. 

Toutes  lefquelles  promeffes  &  articles  [  pour  la 
fubvention  de  dou?e  millions  de  livres  ]  bfdits  Sei- 
gneurs [  Commilfaircs  ]  comme  Procureurs  &  ayans 
pouvoir  de  Sa  Majefté ,  par  laquelle  ils  promettent 
de  faire  ratifier  tout  le  contenu  en  ces  préfentes ,  & 
en  fournir  lettres  de  ratification  en  bonne  forme  dans 
huit  jours  prochains,  Se  lefdits  Seigneurs  du  Clergé 
ont  refpevStivement  promis  de  garder  -,  entretenir  5 
faire ,  &  accomplir  de  point  en  point ,  ainfi  &  à  la 
manière  que  le  tout  eft  ci -devant  exprimé,  même 
lefdits  Seigneurs  Commiflaires  de  faire  délivrer ,  pour 
l'exécution  des  préfentes,  tous  Edits  ,  Déclarations, 
CommilTions,  Lettres,  Arrêts,  5c  autres  Aéles  & 
expéditions  nécelfaires ,  Se  de  les  faire  vérifier  Se  re- 
giftrer  dans  les  Cours ,  &  par  tout  ailleurs  où  befoin 
lera ,  fans  aucuns  frais  pour  le  Clergé.  Contrat  d'entre 
U  Roi  &  lè  Clergé  pafé  /e  3  i.  Octobre  171  j. 
T&ri.€  IL  Partie  IV. 
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La  même  claufe  fe  trouve  dans  tous  les  con- 
trats précedens  faits  pour  les  Jubvemions  extraor- 
dinaires. 

Depuis  le  contrat  de  i)6y.pour  les  décimes  i 
dont  le  Clergé  a  contefié  &  contejîe  encore  la  va- 
lidité,  parce  qu^il  prétend  que  ceux  qui  Pont  paf" 
fé,  ne  repréfentoient  point  le  Clergé  de  Trance  i 
nos  Rois  ont  toujours  obfervé  de  ne  demander  des 
ions  aux  Eccléftajî'îques  des  pays  de  décimes ,  que 
dans  les  Afjémblées  générales  du  Clergé.  Dans 
des  befoins  prejfans ,  ils  Pont  fait  ajfembler  ex-^ 
traordinairement  pour  ce  fujet^ 

IX. 

La  répartition  des  fubventions  autres  que  p-Ccttî- 
celles  des  décimes ,  fe  fait  fur  les  Diocefes  &  "^'5%  , 
fur  les  Beneficiers  ,  félon  le  pied  de  Mante  ,  partition 
c'eft-à-dire  ,  félon  le  département  fait  dans 

1'  A  /I-      I  1  '  ^  tions  cx- 

1  Allemblce  tenue  en  1 641.  traordinai- 

rts» 

On  dit  ordinàiYement  que  le  département  de 
Ï640.  a  été  reÛifié  en  Ceux  qui  ont  exa- 

miné ces  départemens ,  prétendent  q^r/on  nauroit 
point  du  s''exprimer  ainfi ,  parce  que  k  change- 
ment qui  a  été  fait  par  le  dernier- ,  n^ef  point  en 
eonféquenee  des  délibérations  de  PAJfemblée,  mais 
par  ^inadvertance ,  m  par  un  dejfein  prémédité 
de  ceux  qui  Pont  rédigé.  Le  pied  de  Mante ,  fur 
lequel  on  impofe  les  fubventions  extraordinaires  j, 
eji  bien  différent  de  celui  de  1^16* 

Comtiie  il  y  a  différentes  claufes  dans  les  q^eks 
contrats  que  le  Clergé  paffe  avec  le  Roi  pour  contrats 
les  fubventions  extraordinaires ,  dès  qu'il  naîc  [g  Roi^ler- 
quelque  conteftation  fur  une  fubvention  ,  ou  vent  dere- 
pour  la  manière  de  la  payer ,  ou  pour  connoî-  ^'^  '""f  cct- 
tre  ceux  qui  y  lont  aliujettis ,  il  faut  obierver 
d'avoir  recours  au  contrat  qui  l'établit ,  à  la 
délibération  du  Clergé  ,  &  aux  Lettres  Paten- 
tes  qui  l'autorifent. 

Si  le  Clergé  ne  donnait  au  Roi  de  nouvelle 
fubvention  qu'après  que  ia  dernière  dont  il  était 
chargé  ejl  acquittée ,  //  fuffiroit  de  s^ attacher  an 
dernier  contrat.  Mais  comme  il  y  a  plufieurs  fub- 
ventions  accumulées ,  pour  lefquelles  le  Clergé  a 
fait  des  emprunts  confiderables  dont  il  paye  les 
intérêts  ,  pour  être  injîruit  de  cette  matière  ,  il 
faut  faire  une  étude  particulière  de  tous  les  con- 
trats depuis  trente  années <ù'  en  dijîinguer  les, 
différentes  claufes. 

XL 

i  Pout  acquitter  les  fubventions  extraor-  „.Moyeni 
dinaires  ,  on  a  pris  quelquefois  le  parti  de  differens 
permettre  les  aliénations  des  biens  Ecclé-  *'°!"' 
lialtiques  ;  mais  ce  moyen ,  qui  auroit  dans  la  fubven- 
fuite  des  tems  dépouillé  l'Eglife  d'une  par-'^'o"^- 
tie  confiderable  de  fon  teniporel ,  n'eft  plus 
en  ufage  ;  /  d'autrefois  on  a  créé  de  nouvelles 
charges  des  décimes ,  ou  on  a  fait  prendre  aux 
anciens  Officiers  des  augmentations  de  gages, 
m  A  préfent  on  fe  renferme  dans  deuxmoyens  > 
ie  premier,  de  partager  le  don  gratuit  en  plu- 

Kk 
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(ieurs  paities,  êc  de  faire  payer  chaque  année 
aux  Benedcjers  utie  partie  des  fonds  5  le  fécond 
moyen  qu'on  emploie  ,  quand  le  Roi  fouhai- 
te  d'être  (ecouru  fur  le  champ ,  ou  quand  la 
femme  eft  (i  confiderable  qu'on  ne  pourroic  la 
lever  fur  les  Beneficiers  fans  les  incommoder, 
eft  de  faire  un  emprunt  au  nom  du  Clergé  de 
la  fomme  qu'on  remet  dans  les  coffres  du  Roi, 
&  de  conftituer  des  rentes  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  prête  de  l'argent.  On  impofe  enfuite 
fur  les  Beneficiers  une  fomme  plus  forte  que 
celle  qui  eft  nécclfaire ,  pour  acquitter  les  an  é- 
rages  de  la  renre ,  afin  d'employer  le  furplus  à 
rembouifer  une  partie  du  principal.  C'eft  la 
voie  la  plus  courte  qu'on  ait  pû  prendre 
pour  empêcher  que  les  nouvelles  fubventions 
que  le  Clergé  a  payées  dans  ces  derniers  tems, 
ne  devinflent  des  charges  perpétuelles  des 
Bénéfices. 

i  Ordonnons  qu'il  fera  fait  vente  &  aliénation  des 
inaifons,  Seigneuries,  fiefs,  Juftices,  cens,  rentes, 
terres,  prés,  vignes,  bois,  &  autres  héritages,  & 
biens  meubles  appartenans  aux  Archevêques ,  Evê- 
ques.  Chapitres  &  Communautés  des  Eglifes  Cathé- 
drales &;  Collégiales ,  Abbayes,  Prieurés,  Commen- 
deries,  &  autres  dignités,  &  adminillrations ,  foit 
des  Rhodiens  ou  Chevaliers  de  faint  Jean  de  Jéru- 
falem  ou  autres,  enfemble  des  Couvents  de  Religieux, 
de  quelque  Ordre  qu'ils  foient,  étans  en  nos  Royau- 
mes ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéïffan- 
ce ,  jufqu  a  la  fomme  de  cent  mille  écus  de  rente  & 
revenu  annuel  félon  le  département  &  commiffions , 
qui  pour  cettui  efiet  feront  expédiés.  Edit  de  Cijarles 
IX.  du  mois  de  A4  ai  1563.  Art.  z. 

l  Ils  [  les  Sieurs  du  Clergé  ]  ont  accordé  &  donné 
à  Sa  Majefté ,  pour  être  employé  à  la  continuation 
dudit  Siège  [  de  la  Rochelle  ]  &  non  ailleurs ,  la 
fomme  de  trois  millions  de  livres.  Pour  laquelle  fom- 
me faire  &  trouver  lefdits  Sieurs  du  Clergé  établi- 
ront des  Offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs  trien- 
naux Diocéfains  de  décimes  dans  tous  les  Diocefes 
de  ce  Royaume ,  aux  gages  &  taxations  de  fept-vingt 
mille  livres.  Contrat  du  ly.Juin  1626. 

m  Laquelle  cotte -part  des  trois  millions  50000. 
livres  accordées  pour  fubvention  extraordinaire  en 

1700.  de  chaque  Diocefe,  vous  ordonnerez  être  le- 
vée en  cinq  termes  égaux ,  fuivant  le  contrat  palTé 
entre  Nous  &  le  Clergé  de  France  le  2.^.  du  pré- 
fent  mois  d'Août ,  aux  termes  des  décimes  accoutu- 
mées ;  fçavoir ,  Oélobre  1700.  Février  &  Oftobre 

1701.  &  Février  &  Oélobre  1702.  par  les  Rece- 
veurs particuliers  des  décimes  de  vos  Diocefes  en 
exercice,  qui  fera  par  eux  payée  aux  porteurs  des 
■quittances  du  Sieur  de  Pennautier,  Receveur  gé- 
néral du  Clergé.  Lettres  PAtentes  du  mois  d'Août  1 700. 

Approuvons  &  confirmons  ladite  délibération  du 
Clergé,  pour  être  avec  ledit  Arrêt  de  notre  Con- 
feil ,  de  ce  jourd'hui ,  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  &  en  conféquence  ,  permettons  qu'il  foit  fait 
au  nom  du  Clergé  de  notre  Royaume  ,  un  emprunt 
à  conftitution  de  rente  au  denier  douze ,  de  vingt- 
quatre  millions  de  livres  pour  employer  au  rachat  & 
atfranchiffement  à  perpétuité  de  quatre  millions  de 
livres  de  fubvention  ,  ou  fecours  extraordinaire  te- 
nant lieu  de  capitation  ,  à  commencer  au  premier 
Janvier  de  la  préfente  année  mil  fept  cent  dix  ;  &  que 
par  les  Commilfaires  députés  par  ladite  Alfemblée , 
■tant  conjointement  que  féparément  ,  &;  en  cas  de 
îîiort  ou  d'abfence  de  l'un  ,  par  les  autres ,  il  foit 
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palïe  des  contrats  de  conllitutions  de  rentes  au  de- 
nier douze  à  ceux  qui  fourniront  ladite  fomme  de 
vingt-quatre  millions  de  livrss,  pardevant  tels  No- 
taires que  les  prêteurs  voudront  choifir  ,  par  lefquels 
ils  obligeront  tous  les  biens  Eccléfiaftiques  du  géné- 
ral &  des  particuliers  du  Clergé  de  notre  Royaume 
fohdairement ,  fans  divifion  ,  difcuffion ,  ni  fidéjuf- 
iîîon ,  fur  les  renonciations  requifes  ,  &  promettant 
de  payer  en  efpeces  fonnantes  les  arrérages  defdites 
rentes  conftituées ,  en  notre  bonne  Ville  de  Paris , 
au  Bureau  de  la  recette  générale  dùdit  Clergé ,  de 
fix  mois  en  fix  mois  fans  aucun  retardement ,  ni  que 
lefdites  rentes  puilîènt  être  ni  retranchées ,  ni  rédui- 
tes par  quelques  caufes,  ou  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ou  puilFe  ètîQ.Lettres^Patentes  du  1 2.  Avril  1  y  i  o. 

II  y  a  des  Lettres  Paternes  du  30.  Juillet 
1 7 1 1 ,  pour  emprunter  huit  millions  de  livres  au 
denier  douze  ,  accordés  par  f  A j] emblée  générale 
<&  extraordinaire  du  Clergé  de  la  même  année , 

d'autres  Lettres  Patentes  du  ^.  Juillet  1715. 
pour  emprunter  au  denier  vingt  douze  millions  , 
qui  dévoient  faire  le  fonds  du  don  gratuit  de. 
V Alfemblée  générale  de  cette  année. 

Voulons  que  le  département  fait  en  ladite  AiTem- 
blée  pour  l'impofition  de  deux  millions  cinq  cens 
mille  livres  pour  la  préfente  année ,  dont  quinze 
cens  mille  livres  feulement  doivent  être  employées 
au  payement  des  arrérages  qui  coureront  defdites 
rentes  pendant  ladite  année  ,  &  un  million  au  rachat 
des  principaux  ;  &  celui  pour  la  levée  de  trois  mil- 
lions de  livres  pour  les  années  fuivantes ,  dont  deux 
millions  feront  employés  au  payement  des  arrérages 
courans  defdites  rentes ,  &  la  troifiéme  au  rachat  des 
capitaux,  jufqu'à  ce  que  lefdits  vingt-quatre  millions 
de  livres  &  arrérages  defdites  rentes  foient  entière- 
ment payés  &  acquittés ,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur.  Lettres  Patentes  du  \i.  Avril  1 7 1  o. 

On  a  impofépour payer  les  arrérages ,  <èr  pour 
rembourfer  les  fonds  des  huit  millions  de  1 7 1 1 , 
quatre  cens  mille  livres  la  première  année ,  ù" 
huit  cens  fixante  quinze  mille  livres  pour  cha- 
cune des  années  fuivantes  jufqu^au  parfait  rem- 
bourfement.  Ces  rentes  créées  en  i"]  10.  &  en  1 71 1 . 
ont  été  depuis  réduites  au  denier  vingt  i  ce  qui 
en  a  fait  diminuer  les  départemens ,  à  proportion 
de  la  diminution  des  arrérages.  Pour  acquitter 
les  arréragés ,  <&  pour  rembourfer  chaque  année 
une  partie  du  fonds  des  rentes  créées  en  1715.  on 
impofe  une fomme  fixe  par  chaque  année  )  jufqu'à 
ce  que  le  total  foit  acquitté.  Moyennant  la  ré- 
duàion  des  rentes  de  lyio.&de  ijii.  cette  der- 
nière impofition  a  été  faite  par  deux  états  de  dif- 
traéfion  j  Pun  pour  f  année  l'/i'Ç.  de  quatre  cens 
dix  mille  livres  3  à  prendre  fur  le  département  de 
trois  millions  foixante  &  quinze  mille  livres  fait 
en  l'année  17 10.  en  conféquence  du  contrat pajfé 
en  cette  année ,  &  P autre  de  cent  deux  mille  cinq 
cens  livres ,  à  prendre  dans  le  département  de 
huit  cens  foixante  &  quinze  mille  livres  fait  en 
l'année  ijii.en  conféquence  du  contrat  paJfé  en- 
tre le  Roi  &  le  Clergé  /<?  i  3 .  Juillet  i-ju.  A  Pé- 
gard  des  Diocefes  qui  avoient  fait  des  emprunts 
particuliers  fur  un  pied  plus  avaatageux  que  le 
denier  douze  pour  payer  leur  part  des  fubventions 
de  \j  10.  &  i-j  \  i .  on  a  ordonné  que  pour  le  fonds 
de  leur  part  des  fomme  s  impofées  en  iji^  -  fi' 
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rokm  un  nouveau  ro!k ,  ou  qu'ils  rètabliroient 
celui  qii^tls  avoient  fait  conformément  aux  dépar- 
temens  de  ijio,&  de  ijii.  pour  les  années fui- 
vantes,  à  commencer  du  premier  Avril  iyi6. 
On  a  fait  deux  autres  états  de  dijîra^ion  ou  dé- 
partemens  de  la  fomme  dhtn  million  vingt-cinq 
mille  livres ,  pour  avoir  lieu  par  chacune  année , 
jufqu'à  ce  que  les  douze  millions  de  livres  de  1 7 1 J . 
dr  les  emprunts  de  1710.  ceux  de  i-jii.cr  les  ar- 
rérages Joient  entièrement  acquittés.  V emprunt 
fait  en  conféqucnce  de  la  délibération  de  1710. 
•      Je  trouvera  rembourfé  en  1 725.      celui  qui  a.étè 
fait  après  la  délibération  de  ïJ'  i.fera  acquitté 
en  1727.  tant  pour  le  principal  que  pour  les  in^ 
teréts. 

X  I  I. 

ii.Abon-  ^  L'impOfition  que  fait  le  Clergé  pour  les 
nement  de  dons  gratuits  ,  n'a  lieu  que  fur  les  pays  qui 
fiys^avec  ^^^^  ^^^^^^  décinies  5  mais  il  y  a  des  Pro- 
ie Clergé,  vinces  dans  les  pays  de  décimes  qui  font 
abonnées  à  une  fomme  fixe  avec  le  Clergé  , 
tant  pour  les  décimes  ordinaires,  que  pour  les 
fubventions  extraordinaires.  La  règle  généra- 
le eft  que  le  Clergé  ne  puille  les  charger  au- 
delà  de  ces  fommes;  mais  il  arrive  quelque- 
fois que  le  Roi  déroge  à  ces  abonnemens  , 
quand  même  ils  auroient  été  confirmés  par 
des  Arrêts  du  Confeil  &  pat  des  Lettres  Pa- 
tentes, Lorfque  cette  claufe  de  dérogation  eft- 
inferée  dans  le  contrat ,  l' Aflemblée  générale 
peut  impofer  fur  les  pays  abonnés  une  fom- 
me plus  forte  que  celle  qui  eil  fixée  par  les 
Traités  taits  efitre  les  Eccléliaftiques  de  ces 
Diocefes  &  le  Clergé. 

M  Seront  lefdites  fommes  de  512500.  livres  pour 
la  préfence  année  171  5.  &  un  million  vingt -cinq 
mille  cinq  cens  livres  pour  chacune  des  années  lui- 
vantes  [  juiqu'au  rembourfement  ]  impofées  fur  tous 
les  Diocelés  5c  pays  compris  dans  les  rolles  des  déci- 
mes ,  même  fur  tous  les  Diocefes  <Sc  pays  abonnés 
avec  le  Clergé  ,  nonobllanc  tous  traités ,  concordats , 
abonnemens  &  pieds  fixés  par  lelUits  abonnemens  , 
Arrêts  du  Confeil ,  Lettres  Patentes  données  en  con- 
firmation d'iceux ,  &  dans  tous  les  Diocefes  &  pays 
abonnés  ou  non  abonnés.  Lettres  Patentes  du  <).  Juil- 
let 171  y 

Il  y  a  plufieurs  contrats  prècedens  qui  àéro^ 
gent  aux  abonnemens.  Celui  qui  a  été  fait  pour 
la  Brejfe  )  le  Bugey ,  G  ex  &  Valromey  ,  étoit 
de  3000.  livres  par  an;  on  ne  doit  impofer  fur 
les  Eccléfiajliques  de  ce  pays  au-delà  des  3000. 
livres ,  que  pour  les  fubvennons  qui  fe  payent  en 
conféquence  des  Lettres  Patentes ,  par  lefquelles 
le  Roi  a  dérogé  à  cet  abonnement. 

XI  IL 

0  D'abord  les  dons  gratuits  ne  fe  levoient 
font  ceux  quc  fut  Ics  Beneficiers  &  fur  les  Communau- 
t|ui  contri-  ^és  qui  payoient  les  décimes.  Enfuite  on  v  af- 

buent  aux  r        •  i  r-         ^  .  „ 

fubven-    lujettit  tous  les  Bénéfices  &  toutes  les  Com- 
ïipns.      munautés  qui  poffedoient  des  biens  Ecclcfiaf- 
tiques  payans  ou  non  payans  décimes.  On  en 
exceptoit  dans  les  Lettres  Patentes ,  les  Car- 
Tome  II.  Partie  IV ^ 


C  I  M  E  S  ,  5fc. 
melites  ,  les  filles  de  la  Vifiiation  ,  &  de 
l'Abbaye  de  Malnoue  &  les  Maifons,  Col* 
leges  des  Jefuites  ,  qu'on  ne  devoit  taxer  que 
pour  raifon  des  Bénéfices  unis  à  leurs  Col- 
lèges ;  mais  cette  exception  n'a  point  été  in- 
férée dans  les  contrats  &  dans  les  Lettres 
Patentes  pour  les  dons  gratuits  de  1710.1711. 
&  de  1715'.  non  plus  que  pour  les  dons  gra- 
tuits fuivans. 

e  Voulant  que  fans  y  avoir  égard  ,  les  départemens 
qui  feront  p^vous  faits  [  pour  le  don  gratuit  de  trois 
millions  cincpeens  mille  livres  ]  en  exécution  des  pré- 
fentes ,  foient  exécutes  félon  leur  forme  &  teneur , 
quand  même  les  Bénéficiers  ne  fe  trouveroient  com- 
pris aux  départemens  des  dons  gratuits  précédens , 
ou  des  décimes  ordinaires ,  réfcrvant  feulement  de 
la  préfente  taxe ,  ceux  qui  n'ont  que  des  gages ,  com-  > 
me  les  Chantres  &  autres  du  bas  Chœur ,  enfemble 
les  Carmélites ,  Filles  de  la  Vilïtation  ,  &  de  l'Ab- 
baye de  Malnoue,  &  les  Maifons ,  Collèges  des  Jé-» 
fuites ,  qui  ne  pourront  être  taxés  que  pour  raiibn  des 
Bénéfices  qui  font  unis  à  leurfdites  Maifons  &  Col- 
lèges, que  pour  bonnes  confidérations  nous  en  excep- 
tons, fans  néanmoins  qu'elles  puifient  à  l'avenir  tirer 
cette  grâce  à  conlêquence.  Lettres  Patentes  du  mois 
d'yioût  1700. 

Seront  lefdites  fommes  de  512500.  livres  pour  la 
préfenté  année  1715-  &  1000025.  livres  pour  cha- 
cune des  années  fuivantes,  impofées. . . .  fur  tous  les 
Bénéficiers,  Communautés  Ecclefiaftiques  ,  tant  Sé- 
culières que  Régulières,  <5c  fur  tous  les  Eccléliafti- 
ques des  Univerhtés,  Collèges,  Séminaires,  Mai- 
fons nouvellement  établies ,  Menfes  Conventelles , 
foit  qu'elles  foient  compofées  de  fonds  ou  feulement 
payées  en  penfions  ,  d'argent  ou  autrement ,  Offices 
Clauftraux  ,  Dignités  dans  les  Eglifes ,  Chapelles , 
Obits ,  en  quelque  Eglife  ,  Pareille  ou  Chapelle  qu'ils 
fd^ent  fondés ,  Fabriques  ,  Confrairies ,  même  de  Pé- 
nitens,  fondations  rurales  payans  &:  non  payans  taille, 
diftribution  ,  6c  généralement  fur  tous  les  pollédans  • 
&  jouïiîans  des  biens  Eccléfiaftiques ,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  foient,  payans  &  non  payans  décimes. . . . 
&  encore  fur  les  Communautés ,  &  toutes  perfonnes 
compofant  les  Communautés  Séculières  &  Réguliè- 
res de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  qui  jufqu'à  préfenc 
n'ont  contribué  aux  décimes  ni  aux  dons  gratuits. 
Lettres  Patentes  du  (^.Juillet  lyiy 

XIV. 

p  Dans  le  Contrat  pour  le  don  gratuit  de  A^"^V^" 

r  /  Chevaliers 

1700.  on  avoir  encore  excepte  les  Cheva-  de  Maithe 
liers  de  Maithe  de  la  contribution  à  la  fub-  y 
vention  extraordinaire  ,  en  réfervant  au  Cler-  ^'^ 
gé  le  droit  de  les  taxer  quand  il  le  jugeroit  à 
propos ,  fuivant  les  conventions  qu'on  avoit 
faites  avec  eux.  Le  Clergé  s'eft  fervi  de  cette 
faculté  dans  les  départemens  pour  les  fecours 
tenans  lieu  de  rembourfement  de  la  Capita- 
tion  &  du  dixième ,  &  pour  celui  de  1 7 1  y.  qui 
fe  levé  par  forme  de  diftradion  fur  ce  que 
produifoient  les  deux  fubventions  précéden- 
tes dont  on  avoit  réduit  les  arrérages  au  de- 
nier vingt.  On  voit  dans  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  qu'il  y  avoit  déjà  eu  d'autres  fubven- 
tions extraordinaires  aufquelles  on  avoit  fait 
contribuer  les  Chevaliers  de  Maithe. 

p  Et  quant  aux  Chevaliers  Se  Commandeurs  de 
Maithe ,  en  confidération  des  grandes  dépenfes  qu'ils 
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font  obligés  de  faire  préfcniemenc  pour  la  défenfe  de 
ia  Chrétienté ,  l'AHemblée  ne  les  a  voulu  compren- 
fdre,  ni  impofer  aucune  fomnie  fur  eux  ,  fans  préju- 
tiice  toutefois  de  le  faire  loffqu'elle  le  jugera  à  pro- 
pos ,  fuivant  le  traité  fait  entr'eux.  Contrat  pur  la, 
Subvention  extraordinaire  de  1700. 

Dans  les  Contrats  fviiv ans  pour  la  fubvention 
tenant  -lieu  de  Capitation  &  de  dixième ,  dans 
celui  de  1715.  on  na  point  mis  la  même  claufe , 
&  les  termes  généraux  dans  le/quels  ces  contrats 
font  confûs ,  comprennent  Iss  Chevaliers  de  Mal- 
the  au  nombre  de  ceux  qui  doivem porter  leur 
^art  des  impofitions, 

XV, 

îj.  Sicei'x     ^Depuis  i(?4i.  on  a  toujours  fait  contri- 
quiontdes  buct  aux  fubventioiis  extraordinaires  à  la  dé- 
[hTicTec-  charge  des  Beneficiers  ,  ceux  qui  ont  des  pen- 
nefices  y  fions  fur  les  Bénéfices  ;  mais  ce  n'a  point  tou- 
font  fujets.  jQ^J-s      f,^,^.      même  pied.  Leur  taxe  a  été 
quelquefois  du  douzième  de  la  penfion  par 
chacune  année  ,  quelquefois  du  tiers  en  trois 
ans ,  d'autrefois  du  quart  5  dans  d'autres  con- 
trats du  fixiéme  ,  c'eft  la  taxe  dont  ils  font 
chargés  pour  les  fubventions  extraordinaires 
de  1710. 17 II.  &  171 5.  Les  penfionnaires  doi- 
vent payer  -cette  parc  de  la  taxe  ,  nonobftant 
tous  les  Concordats  pour  la  création  de  la 
penfion  ,  &  les  claufes  des  fignatures,  qui  por- 
tent que  les  penfionnaires  jouiront  de  leur 
penfion  franche  &■  quitte  de  toute  charge.  Il 
n'y  a  d'exception  à  cette  regk  qu'en  faveur 
des  Curés  ,  qui  ont  réfigné  leurs  Cures  après 
les  avoir  deffervi:.'S  quinze  ans  ,  ou  qui  les 
ont  réfignées  avant  les  quinze  années  de  fer- 
vice  ,  à  caufe  de  quelque  infirmité  notable  qui 
*       les  mettoit  hors  d  état  de  remphr  leurs  fonc- 
tions. 

q  Voulons  que  ceux  qui  jouilTent  de  quelque  pen- 
fion fur  les  Bénéfices  ,  foient  tenus  de  contribuer  aux 
taxes  qui  feront  faites  fur  iefdits  Bénéfices ,  &  ce , 
jufqu  a  ia  concurrence  du  fixiéme  de  leur  penfion , 
tan:  que  ladite  levée  durera ,  à  la  décharge  du  Ti- 
tulaire du  Bénéfice,  nonobftant  toutes  claufes  appo- 
fées  dans  leurs  Brevets ,  fignatures  &  concordats  de 
création  de  penfion ,  &  encore  qu'il  foit  porté  en 
îceux  que  leldites  penfions  feront  franches  &  quittes 
<de  toutes  charges,  aufquels  nous  avons.... dérogé  & 
dérogeons  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  ont 
réfigné  des  Cures  après  les  avoir  delfervies  pendant 
quinze  ans ,  ou  qui  ont  réfervé  une  penfion  pour 
vivre  à  caufe  d'une  notable  infirmité ,  lefquels  ne 
payeront  fur  lefdites  penfions ,  fauf  à  les  pouvoir 
taxer  perfonnellemenc.  Lettres  Patentes  du  ç).  Juillet 
1715. 

Cette  dernière  claufe  ,  fauf  à  les  taxer  per- 
fonnellement ,  n^ètoit point  dans  les  contrats  pré- 
çèdens  i  parce  qu'il  n'y  avait  avant  1702.  au- 
cune tax^  perfonnelk  fur  les  Eccléfiajîiques  ,  & 
^u-on  n^en  chargeait  que  les  Bénéfices  ,  ou  pour 
parler  plus  jujJe  ,  les  Titulaires  à  caufe  de  leurs 
Beiîefices.  Les  Penfionnaires  doivent  contribuer 
du  quart  de  leur  penfion  aux  fubventions  extraor- 
dinaires i  jufqu^à  ce  que  le  don  gratuit  accordé 
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au  Roi  en  \jj\o.foit  entièrement  remhourfè,  en- 
fuite  ils  contribueront  d'un  cinquième  de  leur  pen- 
fion jufqu  au  rembourfément  des  fubventions  de 

1754.  &  de  ij^^.  fuivant  qu'il  efi  porte  par  les 

Lettres  Patentes  du  1 4.  Août  1 740. 

XVL 

Le  Roi  ayant  accordé  aux  Curés  une  por-  ïg.  jufqi/â 
tion  congrue  de  trois  cens  livres,  franche  & 
quittc  de  toutes  charges ,  les  obligea  enfuite  ^nbLuT' 
à  payer  leur  part  des  décimes  &  des  fubven-lts  Curés 
lions  extraordinaires  ,  en  ordonnant  par  la  î^*-"'^"'".  ^ 

TA  '  1       •       j      ^  1  r"        la  porcion 

Déclaration  de  1090  que  leur  taxe  ne  pour- congrue, 
roit  excéder  la  fomme  de  cinquante  livres, 
y  Ce  qui  a  été  obfervé  jufqu'aux  fubventions 
tenans  lieu  de  Capitation  &  de  dixième, 
par  lefquelles  le  Roi  a  permis  de  pouvoir 
impofer  à  dix  livres  pour  leur  part  de  ces 
fubventions  les  Curés  réduits  à  la  portion 
congrue  ;  de  forte  qu'ils  peuvent  être  taxés 
à  foixante  livres  pour  les  décimes  ordinaires, 
les  anciennes  &  les  nouvelles  fubventions. 
La  Déclaration  de  \6$/o  reprendra  toute  fa 
force  ,  quand  les  rentes  créées  pour  les  fub- 
ventions de  1710.1711.&  1715.  feront  ac- 
quittées ,  tant  pour  les  arrérages  que  pour  le 
fonds.  On  a  même  permis  d'impofer  au-de- 
là de  dix  livres  pour  les  nouvelles  fubven- 
tions, les  Curés  réduits  à  la  portion  congrue 
dont  le  cafuel  eft  confidérable  qu  qui  ont 
beaucoup  de  novales. 

r  Voulons  que  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  , 
qui  jouïlî'ent  &  qui  jouiront  de  la  Iportion  congrue  , 
&  qui  n'auront  qu'un  modique  cafuel,  ne  puillent 
être  impofés  qu'à  la  fomme  de  dix  livres  par  an  ,  ea 
forte  que  compris  les  décimes ,  les  rentes ,  &  le  ra- 
chat du  fecours  ordinaire  &  extraordinaire  tenant 
lieu  de  Capitation ,  ils  ne  puiflént  être  impofés  que 
jufqu'à  la  fomme  de  foixante  livres  ,  à  moins  que 
d'ailleurs  ils  ne  jouilTent  de  quelques  autres  biens;  & 
que  ceux  cjui  ont  des  cafuels  confidérables ,  puifl"enc 
.  être  impofés  au-delà  de  dix  livres  ;  ce  que  Nous  re- 
mettons à  la  confcience  des  Archevêques  &  Evê- 
ques,  &  Députés  aux  Bureaux  Diocéfains.  Lettres 
Patentes  du  9.  Juillet  171  5. 

On  devrait  faire  une  attention  particulière 
dans  les  Bureaux  des  décimes  aux  claufes  des 
Lettres  Patentes  qui  chargent  les  Députés  de 
la  répartition  des  fubventions  extraordinaires  fur 
les  Curés  :  car  il  ne  fuffit  fas ,  pour  garder  les 
règles  de  la  Juftice  fur  ce  fujet ,  de  proportion- 
ner les  charges  aux  revenus  de  chaque  Bénéfice  y 
il  faut  avoir  égard  à  la  nature  des  titres  &  à 
Surproduit,  Suppofons  que  les  charges  ordinaires 
&  extraordinaires  d'un  Diocefe  emportent  un 
fixiéme  des  revenus  de  tous  les  Bénéfices ,  fi  Port 
n'a  égard  qu'à  la  quantité  du  revenu ,  on  taxe- 
ra  un  Curé  à  portion  congrue  à  cinquante  livres  > 
&  un  Abbé  Commendataire  qui  aura  fiix  mille 
livres  de  rente  à  mille  livres  ne  feroit-il  pas 
plusjufie  qu'on  ne  fit  porter  que  trente  livres  de 
taxe  au  Curé  réduit  à  la  portion  congrue  , 
qu'on  fît  payer  mille  trente  livres  à  l'Abbé  Com- 
mendataire ?  Le  dernier  ne  payer a-t' il  point  plus 
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facilement  ces  trente  livres  fans  s'incommoder  , 
que  le  premier  qui  eft  chargé  de  la  conduite  des 
ames ,  &  qui  na  que  trois  cens  livres  four  fuh- 
Jijîer  /  On  peut  raifonner  de  la  même  manière  à 
proportion  fur  tous  les  autres  Bénéfices.  Il  y  a 
bien  des  Diocefes  où  cette  règle  n^ejl  point  obfer- 
vée  i  il  y  en  a  même  quelques-uns  où  les  Curés 
cr  les  autres  Bénéficier  s  ,  dont  les  revenus  font 
d^un  produit  fort  modique ,  fe  plaignent  qu'on  leur 
fait  porter  beaucoup  plus  de  charge  à  proportion 
de  ce  qu^ils  tirent  de  leurs  Bénéfices  ,  que  des  Ab- 
bés Commendataires  qui  ont  des  revenus  très-con- 
fiderables. 

XVII. 

r Quand  la  menfe  de  l'Abbé  eft  féparée  de 

17.  Con>  ■  1    .  I      •         j  • 

ment  fe    cellc  des  Religieux  ,  ces  derniers  doivent 
payent  les  ^(.j.g  iQipofés  féparément  aux  Subventions  ex- 
de  l'Abbc  ti'aoïdinaires  ,  luivant  les  derniers  concrats, 
&  des  Re-  quand  même  leur  menfe  ne  confifteroit  qu'en 
ligieux.     penfions.  Ces  impofitions  féparées  fur  les 
Abbés  &  fur  les  Religieux  ,  doivent  être 
payées  par  chacun   d'eux  pour  leur  part 
fans  que  les  Religieux  puiflent   en  rien 
répéter  contre  l'Abbé  ,  quoiqu'il  y  ait  eu 
des  partages  &  des  tranfaftions  homolfgués 
au  Parlement  ou  confirmés  par  des  Lettres 
Patentes  ;  qui  portent  que  les  Religieux 
jouiront   de  leur  part  ,   fans  être  tenus 
d'aucune  charge  ,  ou  qu'ils  fupporteront  cha- 
cun par  moitié  les  charges  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. Ce  qui  doit  avoir  lieu  même  en 
cas  que  le  tiers  lot  n'ait  point  été  abforbé  par 
les  charges,  quand  l'Abbé  a  eu  les  deux  tiers 
des  revenus ,  fuivant  la  forme  la  plus  commu- 
ne des  partages. 

/  Les  menfes  Conventuelles  &  tous  autres  qui  fe- 
ront impofés  féparément  dans  les  roUes ,  qui  feront 
faits  en  exécution  de  ladite  délibération  du  deux  du 
mois  de  Juillet  dernier ,  &  du  préfent  Contrat ,  fe- 
ront tenus  de  payer  leurs  taxes  fans  pouvoir  les  ré- 
péter, ni  les  faire  payer  aux  Titulaires  des  Bénéfi- 
ces ,  comme  poflédans  &  jouïlTans  du  tier»  lot ,  quand 
même  ledit  tiers  lot  ne  fcroit  pas  épuifé  par  l'acquit 
des  autres  charges ,  &;  fous  quelqu'autre  prétexte  que 
ce  foit  ,  comme  de  partage  de  menfe ,  concordat , 
tranfadions  anciennes  5c  nouvelles ,  &  encore  qu'il 
fût  ftipulé  par  traités  6c  conventions,  ou  ordonné 
par  Jugemens  &  Arrêts ,  qu'ils  jouiront  de  leurs  re- 
venus francs  Se  quittes  de  toutes  charges  ,  même  des 
décimes  ordinaires ,  extraordinaires  &  dons  gratuits, 
&.  généralement  de  toute  impofition  qui  pourroit 
être  faite  pour  raifon  defdits  biens,  nonobftant  to#- 
tes  chofcs  à  ce  contraires.  Contrat  du  ^i.  Octobre  lyi')- 
entrc  le  Roi  &  le  Clergé. 

Voulons....  que  les  menfes  Conventuelles,  &  que 
les  Chapitres  aufquçls  lefdites  menfes  Conventuelles 
ont  été  abandonnées  pour  leur  tenir  lieu  de  menfes 
Capitulaires ,  payent  les  taxes  qui  feront  impofées 
fur  lefdites  menfes ,  fans  pouvoir  exercer  aucun  re- 
cours fur  les  Titulaires  &  Bénéficiers ,  même  fur  le 
lot  des  charges  du  Bénéfice ,  &  ce ,  nonobftant  tout 
partage  de  menfe ,  tranfadion  ancienne  &  nouvelle  , 
traités  &  conventions  encre  les  Abbés,  Prieurs >  Re- 
ligieux &  Chapitres ...  6c  encore  qu'il  fût  ftipulé  par 
lefdits  traités  ou  tranfadions,  6c  ordonné  par  Juge- 
mciis  ou  Arrêts ,  foit  de  notre  Confeil  ou  des  Cours 


Supérieures  ;  que  les  Chapitres  6c  Religieux  jôiiiront 
de  leurs  revenus  francs  6c  quittes  de  toutes  charges 
généralement  quelconques ,  nonobftant  toutes  chofes 
à  ce  contraires,  aufqueiles  nous  avons  dérogé  6c  en- 
tendons que  nos  Juges  n'aient  aucun  égard.  Lettres 
Patentes  du  9.  Jùilkt  1715  . 

Il  y  a  une  clatfe  pareille  de  dérogation  aux 
Traités  faits  entre  les  Abbés  &  les  Keligieux  , 
dans  le  contrat  pour  la  fubvention  extraordi- 
naire de  1700.  _Quand  cette  clau/e  n'efi  point 
dans  les  Lettres  Patentes  qui  autorifcnt  les  dc^ 
libérations  du  Clergé  pour  les  fecours  extraordi^ 
naires ,  les  Abbés  &  les  Religieux  payent  leurs 
taxes  féparément  i  mais  les  Religieux  exercent 
leurs  recours  contre  PAbbé  aux  termes  de  leurs 
Concordats. 

Les  Lettres  Patentes  pour  lès  fubventions  ex- 
traordinaires de  1 700.  &  1 7 1  décident)  comme 
on  vient  de  le  voir  y  que  les  Religieux  doivent 
porter  la  part  à  laquelle  ils  font  impofés  pour 
les  fubventions  ,  fans  aucun  recours  contre  leuf 
Abbé ,  quoiqu^il  ait  été  fiipulé  par  les  partages  > 
que  chacun  d'eux  portera  la  moitié  des  charges 
ordinaires  &  extraordinaires  du  Clergé.  Mais 
elles  ne  décident  point  ce  que  l'on  doit  faire  en  cas 
que  l'Abbé  demande  contre  les  Religieux  f exé- 
cution du  partage, pour  obliger  les  derniers  à  payer 
la  moitié  des  taxes  impofées  pour  ces  fubventions  , 
tant  fur  la  menfe  de  i'Abbé  que  fur  celle  des 
Religieux.  De  la  part  des  Religieux ,  on  dit  que 
le  Roi  ayant  dérogé  aux  Traités  pour  les  obli^ 
ger  à  'payer  leur  part  de  ces  impofitions  extraor- 
dinaires ,  fans  aucun  recours  contre  les  Abbés  > 
il  y  auroit  de  l'injufiice  à  obliger  les  Religieux  à 
acquitter  fur  leur  menfe  une  partie  de  ces  taxes  > 
&  que  dès  que  [on  déroge  aux  traités  par  rap^ 
port  aux  Abbés ,  il  f  aut  aufii  y  déroger  par  rap^ 
port  aux  Religieux.  On  répond  de  la  part  des 
Abbés  )  que  les  dérogations  aux  traités  font  con- 
traires au  droit  commun  ,  qu^ elles  ne  doivent  pas 
s^étendre  dun  cas  à  un  autre  ;  er  que  le  Roi 
n'ayant  dérogé  aux  traités  qu'en  faveur  des 
Abbés  contre  les  Religieux  ,  n'efi  point  prèfumé 
avoir  voulu  déroger  aux  mêmes  traites  en  fa^ 
veur  des  Religieux  contre  les  Abbés.  On  a  ainfi 
jugé  cette  quefiion  au  Parlement  de  Paris  contre 
les  Chanoines  Réguliers  de  F  Abbaye  de  Saint 
Cher  on  lès  Chartres ,  pour  M.  Jean-Henri  Co^ 
chois  )  Abbé  Commendataire  de  la  même  Ab^ 
baye.  On  a  ordonné,  en  confirmant  la  Sentence  dti 
Bailliage  de  Chartres  du  \  \.  Juillet  171 8.  que 
le  Concordat  fait  en  1 63  i .  par  lequel  l'Abbé  & 
les  Religieux  s^étoient  engagés  à  payer  chacun 
par  moitié  les  charges  extraordinaires  du  Clergé  > 
(ir  les  augmentations  qui  furviendroient  aux 
charges  ordinaires  feroit  exécuté,  &  en  confé- 
quence  ,  on  a  condamné  les  Religieux  à  payer 
à  l'avenir  la  moitié  des  décimes  extraordinaires  5 
des  fubventions ,  des  dons  gratuits  dont  PAb-^ 
baye  efi  chargée  tant  pour  la  menfe  conven- 
tuelle ,  que  pour  celle  de  [Abbé ,  &  à  refiituer 
à  l'Abbé  ce  qu'il  avoit  payé  au-delà  de  la  moi" 
tié  des  impofitions  depuis  fa  prife  de  pojfejfion^ 
L Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Lauremhet  ejl 
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du  2  1.  Juillet  1719.  T avais  écrit  m  procès  pour 
k  Jieur  Abbé  de  faim  Cheron, 

X  VIII. 

18.  s;  les  f  Avant  les  fecours  tenans  lieu  de  Capita- 
EccKfi  (H  tion  &L  de  dixième  ,  les  Ecclétialhqnes  n'é- 
quc-s  con-  toiait  impofés  à  aucune  fubvention  pour  leur 
aux  fub-  bien  patrimonial,  &  ils  ne  payoïciit  rien  au 
verrions  quand  ils  ne  polîedoient  point  de  Be- 

bkndc'p.-neficcs.  On  a  dérogé  à  cette  règle  pour  les 
trimoine.  fubveiitions  extraordinaires  de  1710.  &  r7  1 1. 
&  pour  celle  de  171  5.  qui  fe  paye  par  des 
états^  de  dillraaion  fur  le  produit  des  impo- 
fitions  précédentes,  à  caufe  de  la  rédudion 
des  rentes.  C'eil  pourquoi  on  fait  poiter  une 
partie  de  la  taxe  à  tous  les  Eccléfiaftiques , 
à  proportion  des  biens  Laïcs  qu'ils  pofledtnt, 
même  du  titre  patrimonial  fur  lequel  ils  ont 
été  ordonnés.  Les  Beneficiers  outre  la  taxe 
de  leurs  Bénéfices,  portent  encore  une  par- 
tie de  rimpofition  pour  leur  patrimoine ,  & 
les  particuliers  qui  font  taxés  en  corps  avec 
une  Con'imunauté ,  le  font  encore  féparé- 
ment  pour  leur  patrimoine  ,  quand  ils  en  ont. 
Chacun  doit  être  taxé  dans  le  lieu  de  fa  ré- 
fidence  ordinaire,  pour  cette  part  perfonneK 
le  de  l'impofition  qui  eft  indépendante  du 
bénéfice. 

î  Voulons  que  les  femmes  impofées  par  lefdits 

départemens  (oient  levées  ...  fur  les  perfonnes  conf- 
titaées  ès  Ordres  facrés  ,  Clercs  vivans  cléricalemenr, 
Bénéliciers  ou  non  Beneficiers  ,  qui  jouïnenc  de  quel- 
que autre  bien  que  du  bien  d'Eglife  ,  foit  terres ,  fiefs , 
Seigneuries ,  ou  biens  roturiers ,  foit  qu'il  viennj  de 
leur  titre  patrimonial ,  ou  de  leur  bien  de  famille  , 
par  donation  ou  acquifition  ,  penfions  ou  emplois  Ec- 
cléfiaftiques ,  qui  pour  raifons  defdites  terres  &  biens 
n'ont  pu  être  compris  dans  la  Capitation  Laïque  , 
même  fur  les  Cliantres  &  autres  du  bas  Chœur  ,  qui 
n'ont  que  des  penfions  ou  des  gages ,  &  générale- 
ment fur  tous  ceux  qui  jouïifent  de  quelques  autres 
biens,  à  quelque  titre  qu'ils  les  puilfent  pofléder  ; 
Comme  aulfi  fur  les  Communautés  &  fur  toutes  les 
perfonnes  compofans  les  Communautés  Séculières  Se 
Ilégulieres  de  f  un  ôc  de  l'autre  fexe ,  qui  jufqu'à  pré- 
fent  n'ont  contribué  ni  aux  décimes ,  ni  aux  dons 
gratuits  ;  &  encore  fur  les  perfonnes  qui  compofent 
les  Chapitres ,  Communautés  &  Monaîteres ,  qui  ont 
été  ci -devant  impofées  aux  décimes  &  dons  gra- 
tuits ,  &  que  les  Archevêques ,  Evêques ,  Syndics 
&  Députés  des  Diocefes  jugeront  pouvoir  être  impo- 
fées par  tête  au-delà  de  la  taxe  qu'elles  ont  portée 
jufqu'à  préfent  en  corps  de  Chapitre  ou  de  Commu- 
nauté ;  en  telle  forte  que  les  Bénéficiers  ayans  Béné- 
fices qui  t)bligent  à  réfidence ,  foient  taxés  dans  le 
Diocefe  de  leur  Bénéfice ,  même  pour  leurs  biens  pa- 
trimoniaux ;  fur  les  Eccléfiafliques  &  Clercs  vivans 
cléricalement ,  qui  n'ont  point  de  Bénéfices  ou  qui  en 
ont  qui  n'obligent  point  à  réfidence ,  lefquels  l'eront 
taxés  po'ur  raifon  de  leurs  biens  patrimoniaux  dans 
le  lieu  de  leur  domicile ,  que  Nous  voulons  être  ré- 
glé par  rapport  à  leur  établilfement  ,  leur  emploi , 
*  êc  par  le  heu  de  leur  réfidence  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année.  Permettons  aux  Archevêques  & 
Evêques ,  avec  leurs  Syndics  6c  Députés  aux  Bureaux 
Diocéfains ,  de  taxer  les  Eccléfiafliques  dîemeurans 
«dans  leur  Diocefe,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas  fait  un 
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grand  féjour  ,  &  qu'ilsfoientcontraints  au  payement 
de  leurs  taxes ,  s'ils  ne  font  apparoir  qu'ils  aient  été 
taxés ,  &  qu'ils  aient  payé  leur  taxe  daYis  un  autre 
DiocQi^e. .  Lettres  Fatentes  du  c).  Juillet  1715. 

X  I  X. 

u  Lorfqu'il  y  a  des  annexes  qui  dépendent  19.  où  les 
d'un  Bénéfice  ,  le  Titulaire  doit  être  taxé  beneficiers 
pour  les  fubventions  ordinaires  &  extraor-  fâx^cTpou! 
dinaires  au  chef- lieu  du  bénéfice  :  il  en  les  annexes 
eft  de  même  des  bénéfices  unis  à  des  Com- 
munautés 5  ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  les  an- 
nexes qui  font  d'un  autre  Diocefe  ,  même 
pour  celles  qui  font  fituees  dans  les  Provin- 
ces du  Royaume  qui  ne  font  pas  fujettes.  aux 
décimes,  il  faut  en  excepter  les  Bénéfices 
unis  à  d'autres  Bénéfices  ou  à  des  Cominu- 
nautés  ,  qui  ont  été  impofés  féparément  aux 
décimes  en  1  j  1  (5.  ou  aux  fubventions  extraor- 
dinaires parle  département  de  1641,  redifié 
en  16^6. 

u  Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices  annexés  à 
d'autres  Bénéfices,  ou  à  des  Communautés,  lefdites 
annexes  demeureront  taxées  en  leur  chef-lieu  ,  même 
cell«  qui  font  fituées  dans  les  Provinces  qui  ne  fonc 
pas  du  Clergé  de  France ,  non  fujettes  aux  décimes 
&  qui  font  Ibus  notre  obéïlfance ,  fi  ce  n'efl:  qu'elles 
foient  employées  féparément  aux  rolles  des  décimes 
ordiraires  de  quelques  Diocefes,  &  outre  cela  qu'el-  ' 
les  aient  été  taxées  féparément  dans  le  départemenc 
de  16^1.  rectifié  en  x6^6.  Lettres  Patentes  du  9. 
Juillet  171  5. 

Les  Lettres  Patentes  pour  les  fubventions 
extraordinaires  précédentes  ,  contiennent  depuis 
long-tems  la  même  difpofttion. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  d' Autun  avolt 
été  impofé  par  le  Bureau  de  ce  Diocefe  à  la 

fubvention  tenant  lieu  de  capitation ,  tant  pom 
les  biens  qi^il  avoit  dans  le  païs  fujet  aux  dé' 
cimes ,  que  dans  le  Comté  de  Bourgogne  qui  en 
ejî  exempt.  Le  Clergé  du  Comté  de  Bourgogne 
ayant  fait-  un  don  au  Roi  de  quarante  -  cin^ 
mille  livres  au  lieu  de  capitation ,  on  impofa  le 
Chapitre  de  Notre-Dame  d  Autun  pour  les  fonds 
qu^il  pojfedoit  dans  cette  Province.  Le  Chapitre 

fe  plaignit  de  cette  impofttion ,  &  il  fit  voir  qu^ii 
ne  devait  point  être  impofé  deux  fois  à  cette  fuh^ 
vention  pour  le  même  bien.  Sur  fes  plaintes  3  il 
intervint  un  Arrêt  au  Confeil  du  Roi  le  2.  Qc^ 
tobre  1702.  qui  déchargea  le  Chapitre  de  la  taxe 
(ft^on  avoit  impofé e  Jur  fes  biens  de  Franche- 
Comté  ,  &  qui  ordonna  la  refiitution  des  fommes 
qiiil  avoit  payées. 

X  X. 

X  Le  prix  des  augmentations  de  gages  lo.Tmpofî- 
données  dans  des  tems  différens  aux  Olïi-  j'o"s^P°"' 
ciers  des  décimes  eft  entré  dans  les  coffres  mentatlons 
du  Roi ,  &  le  Clergé  en  paye  les  intérêts  par  ^^q^ 
forme  de  fubvention  ;  l'impofition  s'en  fait  ders  des 
fur  les  Beneficiers  fur  le  pied  de  Mante  rec-  décuaes.. 
tifié  en  1 64.6".   Ces  augmentations  qui  fe 
payoient  à  un  denier  très -fort  ont  été  rera^. 
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bourfées  en  1700.  par  le  moyen  d'un  em- 
prunt que  le  Cierge  a  fait  d'une  fonime 
confiderable  au  denier  vingt.  On  continue 
cependant  rimpofition  fur  l'ancien  pied  pour 
ces  augmentations  de  gages  ,  &c  le  Clergé 
deftine  le  revenant  bon  à  renibourfer  les 
dettes  qu'il  a  contractées  depuis  idyy.  Les 
Diocefes  qui  ont  fait  des  emprunts  particu- 
liers pour  acquérir  ces  augmentations  de 
gages ,  &  qui  par  le  moyen  de  ces  emprunts 
ont  impofé  des  fommes  moins  fortes  que  le 
refte  du  Clergé  pour  payer  les  intérêts  du 
principal ,  font  obligés  de  réimpofer  fur  les 
Beneficiers  les  mêmes  fommes  qu'ils  auroient 
levées  fans  leurs  emprunts  particuliers  ,  afin 
d'employer  le  revenant  bon  à  acquitter  leurs 
dettes  créées  depuis  1 57  j.  comme  fait  le  refte 
du  Clergé. 

Cette  maxime  efl  tirée  des  délibérations  de 
^AJfemblée  générale  du  Clergé  du  içi.  &  du  22. 
Juillet  1700.  elles  ont  été  approuvées  par  des 
Lettres  Patentes ,  dont  voici  les  termes. 

X  Approuvons  &  confirmons  ladite  délibération 
du  22..  Juillet  dernier,  pour  être  avec  ledit  Arrêt  de 
notre  Confeil  de  ce  jourd'hui  exécutés  félon  leur  for- 
me &  teneur  ;  &  en  conféquence ,  ordonnons  que  par 
les  Commiflaires  nommés  par  ladite  AlTemblée ,  il 
•  fera  pafle  des  Contrats  de  conftitution  de  rente  au 
denier  vingt ,  &  expédié  par  le  Receveur  général  des 
quittances  d'augmentations  de  gages  ,  fur  le  même 
pied  du  denier  vingt  en  la  forme  ordinaire ,  à  ceux 
qui  fourniront  ladite  fomme  de  7  3 9^6  50.  livres.  Let- 
ires  Patentes  du  mois  d'Août  1700. 

XXI. 

it.  Em-  y  Quand  le  Clergé  a  quelque  emprunt  à 
prunes  que  faire  ,  foit  pour  acquitter  une  dette  ,  foit 
gTpo^r"'  P^""^  payer  au  Roi  un  don  gratuit  qui  doit 
payer  les  être  porté  au  Trélor  Royal  en  peu  de  tems , 
dons  gra  donne  des  Lettres  Patentes  qui  permet- 
tent  à  l'Alfemblée  générale  d'emprunter 
toute  la  fomme  néccflaire  pour  le  rembour- 
fement  &  pour  l'acquit  du  don  gratuit ,  & 
à  chaque  Diocele  particulier  d'emprun- 
ter la  part  de  cette  fomme  à  laquelle  il 
eft  taxé.  Les  mêmes  Lettres  Patentes  por- 
tent que  les  étrangers  pourront  acquérir  les 
rentes  que  le  Clergé  conftituera  à  ceux  qui 
lui  prêteront  leurs  deniers ,  fans  que  ces  ren- 
-tes  &  le  fond  foient  fujettes  au  droit  d'au- 
t)aine  par  rapport  aux  étrangers  5  de  ma- 
Tîierc  qu'ils  peuvent  en  difpoler  même  par 
teftamens  ,  que  leurs  héririers  non  regnico- 
les  y  fuccedent ,  &  qu'elles  ne  font  aflfujetties 
ni  à  la  confifcation  ,  ni  aux  repréfailles  en 
cas  que  les  acquéreurs  foient  fujets  d'un  Prin- 
ce qui  faffe  la  guerre  à  la  France  ,  ni  à  la  fai- 
fie  par  les  créanciers  ,  foit  regnicoîes  ,  foit 
étrangers ,  de  ceux  en  faveur  de  qui  la  rente 
eft  conftituée.  Il  eft  aulTi  permis  au  Clergé  de 
faire  enfuite  de  nouveaux  emprunts  pour  rem- 
bourfer  quelques-uns  des  rentiers,  fans  qu'il 
9ÀX.  befoin  de  nouvelles  Lettres  Patentes. 
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y  Leur  permettons  d'emprunter  ladite  fomme,  ou 
partie  d'icelle ,  des  étrangers  non  naturalifés ,  <5c  de 
ceu5  demeurans  hors  de  notre  Royaume,  Pays  j, 
Terres ,  &  Seigneuries  de  notre  obéïflance ,  ainfi  que 
fi  c'étoient  nos  propres  fujets ,  &  aufdits  étrangers  de 
difpofer  des  rentes  qui  leur  ont  été  conftituées  par 
ledit  Clergé  ;  &  en  cas  qu'ils  n'en  aient  difpolë,  vou- 
lons &  nous  plaît  que  leurs  héritiers  leur  luccedent  > 
encore  que  leurs  donataires  Ou  légataires  foient  étran- 
gers &  non  regnicoîes,  renonçant  pour  cet  effet  au 
droit  d'aubaine  &  autres  droits ,  même  à  celui  de 
confifcation ,  au  cas  qu'ils  fulTent  fujets  de  Princes 
■x)u  Etats  contre  lelquels  Nous  ferions  ou  pourrions 
être  en  guerre,  dont  Nous  les  avons  relevé  &  dif- 
penfé  ;  &  les  rentes  qui  auront  été  ainfi  acquifes  par 
lis  étrangers ,  feront  exemptes  de  toutes  Lettres  de 
marque  &  de  repréfaille  ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  &  ne  pourront  être 
fiifies  par  leurs  créanciers  regnicoîes  &  étrangers» 
Permettons  aulîi  audit  Clergé  de  faire  à  l'avenir  de 
nouveaux  Contrats  au  denier  vingt ,  à  ceux  qui  of- 
friront leurs  deniers ,  pour  renibourfer  les  particu- 
liers defquels  lefdits  739-1650.  livres  auront  été  em- 
pruntés. Permettons  pareillement  aux  Diocefes  qui 
voudront  fe  racheter ,  &  amortir  ce  à  quoi  ils  ont 
été  taxés  pour  leur  part  de  ladite  impofition . . .  d'en 
emprunter  les  deniers  &  de  les  impofer  fur  eux  ;  aiuli 
qu'il  eft  porté  par  ladite  délibération  ,  &  conformé- 
ment au  pouvoir  à  eux  ci-devant  donné,  &  fans  que 
pour  raifon  de  l'emprunt  ou  impofition  des  deniers 
defdits  amortilfemens ,  lefdits  Diocefes  aient  befoin 
d'obtenir  des  Lettres  particulières,  ou  autres  expé- 
ditions que  ces  Préfentes.  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Août  1700. 

On  trouve  les  marnes  claufes  dans  les  Lettres 
Patentes  qui  autorifent  les  emprunts  pour  les 
fubventions  extraordinaires  de  ij  10.  ïj  i  i. 
iji'y.on  a  même  permis  aux  Beneficiers  ô"  aux 
Communautés  de  rembourfer  leur  part  des  im~ 
fitions  de  1710.  &  de  171 1.  par  des  emprunts 
particuliers. 

X  X  I  L 

2  Le  Clergé  oblige  folidairement  tous  les  zi.  Des 
biens  Ecclélîaftiques  ,  lans  divilion,  au  paye- •'^"'^^ 
ment  des  rentes  &  des  prmcipaux.  Les  arre-  pouj  ces 
rages  s'en  payent  de  fix  mois  en  fix  mois  au  emprunts. 
Bureau  de  la  Recetre  générale  du  Clergé.  Ces 
rentes  ne  peuvent  être  retardées,  retranchées^ 
ni  réduites  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  & 
celles  qui  ont  été  créées  en  171  y.  n'étoient 
point  fujettes  au  dixième  qui  fe  payoit  alors  > 
&  n'y  feroient  point  aflujetties ,  quand  même 
on  le  rétabliroit  dans  la  fuite.  Le  principal  qui 
provient  de  ces  emprunts  eft  mis  entre  les 
mains  du  Receveur  gênerai  du  Clergé  ,  qui 
fait  les  rembourfemens  ii  le  principal  eft  def- 
tiné  à  acquitter  des  dettes,  ou  qui  fait  portée 
au  Trélor  Royal  l'argent ,  dont  il  retire  des 
quittances.  Le  Receveur  doit  rendre  compre 
dans  l'Aftemblée  fiiivante  de  l'emploi  des 
fommes  principales  qui  ont  été  empruntées  , 
&  il  rapporte  les  quittances  des  particuliers 
rembourrés  ,  ou  du  Tréfor  Royal,  qu'on  met 
dans  les  archives. 

Lefquelles  rentes  [  pour  le  principal  de  douze 
millions  de  livres  ]  feront  6c  demeureront  exemptes 
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■du  dixième  que^ous  avons  ordonné  être  levé  par  m  baux  â  ferme  ^  quiaufurplusàoivent  être  exè- 
îa  Déclaration  du  i  .^i-.Odol-jre  171  o.  à  laquelle  Nous  cutés  felan  leur  forme  &  teneur.  Cet  Arrêt  fût 
avons  exprellement  dérogé  &  dérogeons  à  cet  égard  ,  y^^       Requête  préfentéi  au  Confeil  far 

«nfcmble  à  tous  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  qui       ^^^^^  Généraux  du  Clergé,  qui  remontrèrent 


pourroieïit  intervenir  pour  continuer  &  proroger  ou 
établir  la  levée  du  dixième.,  qui  ne  pourront  avoir 
aucun  effet  à  l'égard  des  rentes  qui  feront  conftituées 
•en  vertu  défaites  délibérations  &  dudit  Arrêt  ;  Or- 
donnons que  par  les  Comminaires  députés  par  ladite 
Affèmblée ,  tant  conjointement  que  féparément ,  & 
en  cas  de  mort  ou  d'ablénce  de  quelqu'un  d'entr'eux , 
il  foit  paffé  par  les  autres  des  Contrats  deconftitution 
^u  denier  vingt ,  au  profit  de  ceux  qui  Fourniront  lef- 
dites  fommes ,  pardevant  tels  Notaires  que  les  prê- 
teurs voudront  choifir  ,  &  par  lefquels  ils  obligeront 
tous  les  biens  Eccléfiaftiques  du  général  &  des  parti- 
culiers du  Clergé  de  France,  folidairement ,  fans  di- 
vifion  ,  difcuïTion,  ni  fidéjuffion,  fous  les  rénoncia- 


que  fuivant  P Arrêt  du  Confeil  du  26.  OBobre 
1715),  tous  les  Bénéficier  s  doivent  profiter  de  la 
réduction  des  rentes  dont  le  Clergé  étoit  chargé, 

XXIII. 

Quand  le  Cîêrgé  fe  trouve  obligé  de  faire    23.  Des 
des  emprunts  ,  il  nomme  ordinairement  le  Prof^ura- 
Préfident  de  rAffemblée,  auquel  il  joint  quel-  nLs  par 
que  Prélat ,  les  deux  Agens  aufquels  il  donne  Clergé 
pouvoir  de  faire,  tant  conjointement  que  fé-  ^e"'em-'^ 
parément  en  cas  de  mort  de  l'un  d'entr'eux  ,  ptunts. 
les  emprunts  fuivant  la  délibération  ,  &  d'hy- 


tions  requifes ,  de  payer  les  arrérages  defdites  rentes  potéquet  au  principal  &  au  payement  des  ar- 
«n  cette  Ville  de  Paris  au  Bureau  de  la  recette  géné-     '  11  w  ,-  r,-  ■ 

raie  du  Clergé  de  France ,  de  fix  mois  en  fix  mois  , 
fans  aucun  retardement ,  ni  que  lefdites  rentes  puif- 
fent  être  ci-après  retranchées  ni  réduites  pour  quel- 
que caufe ,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou 
puiffe  être.  Voulons  &  entendons  que  les  fommes 

Îirincipales  qui  feront  empruntées  ,  foient  mifes  entre 
es  mains  du  Sieur  Pierre-François  Ogier  Receveur 
général  du  Clergé ,  ou  de  ceux  qui  feront  par  lui 


prépofés ,  moyennant  laquelle  remife  ledit  Clergé 
demeurera  déchargé  defdites  fommes  envers  NouJ , 
pour  raifon  defquelles  il  fera  paflTé  des  Contrats  de 
conftitution  de  rentes,  dans  lefquelles  ledit  fieur  Ogier 
interviendra  ,  &  s'obligera  au  payement  des  arrérages 
des  rentes  qui  feront  conftituées ,  &  il  fera  tenu  de 
retirer  fes  quittances  du  Tréfor  Royal ,  tant  à  fa  dé- 
charge qu'à  celle  du  Clergé ,  dans  lefquelles  quittan- 
tes il  fera  fait  mention  que  les  deniers  feront  prove- 
nus defdits  emprunts,  defquelles  fommes  principales 
reçues  par  le  fieur  Ogier ,  &  des  payemens  qui  feront 
par  lui  faits  au  Tréfor  Royal ,  il  rendra  compte  en 
la  prochaine  Alfemblée  du  Clergé  qui  fera  tenue  en 
1720.  pour  en  être  le  double ,  avec  les  quittances  du 
Tréfor  Royal ,  remis  aux  archives  du  Clergé.  Lettres 
J*/ttentes  du  (^.Juillet  1715. 

Il  y  a  euplufieurs  Arrêts  du  Confeil  en  1720. 


rérages  tous  les  biens  Eccléiiaftiques  du  gê- 
nerai &  des  particuliers  de  France.  Quelque- 
fois on  permet  à  quelques-uns  des  Commif- 
faires  de  pafler  feuls  les  contrats  èn  l'abfence , 
des  autres. 

f^oyez  la  preuve  de  la  maxime  20.  de  ce  Chà* 
pitre, 

XXIV. 

a  Les  frais  des  AlTemblées  générales  du  14.  Com- 
Clergé  ,  foit  pour  le  contrat  ,  foit  pour  les  m^-nt  on 
comptes,  fe  lèvent  auparavant  l'Aflfemblée  ,  {j^^^J// 
fuivant  le  département  qui  a  été  fait  en  \6\^.  néceifaircs 
Chaque  Bénéficier  qui  y  eft  taxé  doit  paver?""'  l" 
la  paî  t  de  la  taxe  dans  les  termes  ordinaires  aiTembîées 
de  Février  &:  d'Odobre.  Le  produit  en  eft  re-  Clergé, 
mis  par  les  Receveurs  Diocefains  entre  leS 
mains  du  Receveur  General  des  décimes.  A 
l'égard  des  AiTembîées  extraordinaires  ,  qui 
font  quelquefois  convoquées  par  l'ordre  du 
Roi ,  comme  on  ne  peut  en  lever  les  frais  pat 
avance,  le  Clergé  emprunte  ou  fait  emprun- 
ter par  fon  Receveur  General ,  une  fomme 
dont  il  s'engage  de  payer  les  intérêts ,  &  en 


qui  ont  ordonné  que  les  créanciers  du  Clergé  fe-  vertu  des  Lettres  Patentes,  on  impofe  l'an- 

■roient  rembourfés  en  billets  de  la  Banque  Roya-  née  fuivante  fur  les  Beneficiers  la  fomme  né- 

le ,  ou  qu'ils  feroiem  réduire  leurs  rentes  au  denier  ceflaire  pour  acquitter  le  principal  &  les  inté-; 

cinquante.  Par-là  toutes  les  rentes  que  le  Clergé  rets  de  cet  emprunt. 

payoit  au  denier  vingt ,  &  même  à  un  denier  plus  ^  Les  deniers  des  taxes  des  Députés  feront  impo> 

fort,  ont  €te^  réduites  a  deux  pour  cent.  Ce  qui  a  fés  fur  les  Benéficiers  de  chacune  Province ,  fuivant 

donné  lieu  à  une  diminution  de  la  quotité  des  le  département  qui  en  fera  dreffé  en  la  préfente  Àf- 

taxes  quife  levaient  fur  les  Beneficiers ,  <ér  enfui-  femblée  ;  &  leur  fera  envoyé  avec  la  Commiffion  & 

te  à  un  Arrêt  du  Confeil  du  26,  Juillet  1720.  Lettres  Patentes ,  portant  pouvoir  d'en  faire  la  levée 


en  faveur  des  Beneficiers,  Il  porte  que  les  Com- 
munautés ,  qui  en  vertu  des  Concordats  pajfés 
avec  les  Titulaires  des  Bénéfices ,  jouiffent  de  la 
totalité  des  revenus ,  à  condition  de  payer  outre 
le  prix  ftipulé ,  toutes  les  impofitions  ordinaires 
extraordinaires  du  Clergé  ,  à  quelque  fomme 
^u^ elles  puijjent  monter  ,  <&  les  Fermiers  qui  ont 
fait  des  baux  fous  la  même  condition  ,  feront  te- 
nus de  payer  aux  Titulaires  des  Bénéfices  ,  outre 
les  fommes  portées  par  lefdits  concordats  ou  baux 
2i  ferme ,  celles  atîfquelles  fe  trouvera  monter  le 
profit  provenant  de  la  réduction  des  rentes  dues 
par  le  Clergé  General ,  ou  par  les  Diocefes  par- 
'iiculien ,  nombfant  tous  concordats ,  abonnemens 


un  an  auparavant  lefdites  AiTembîées ,  &  ce ,  par  lefi 
dits  Agens ,  de  quoi  faire  ils  font  expreflement  char- 
ge pourra  un  même  département  fervir  pour  plu- 


ies 


fleurs  années ,  attendu  que  les  taxes  ne  peuvent  aug- 
menter. Et  en  cas  que  lefdites  Provinces  y  apportent 
ci-après  quelque  retranchement  ou  ménage,  ce  qui 
reftera  de  l'impofition  d'une  année  fervira  pour  l'au- 
tre fuivante ,  fans  pouvoir  être  diverti ,  fur  peine  de 
répétition  contre  les  Ordinateurs.  Et  feront  lefdits 
deniers  levés  aux  termes  ordinaires  de  Février  ôc  Oc- 
tobre par  moitié  ,  reçûs  par  les  Receveurs  particu- 
liers. Reglemenî  de  la  Chatn&re  EccléfiaJîiqHe  des  Etats 
Généraux  tenus  en  \  6i^. 

Lefquelles  fommes  [  pour  les  frais  communs  ]  s'im- 
pofcront  fur  lefdits  Bénéficiers  un  an  auparavant  les 
AiTembîées,  âc  fefoni  reiïïifes  au  Receveur  généraU 

tant 


DES  DEC 
tant  à  ce  que  îa  fomme  des  frais  communs  étant  pref- 
crite,  ils  ne  fe  puiiîènt  augmenter,  que  pour  en  évi- 
ter les  intérêts.  . 

On  le-ve  de  la.  même  manière  les  taxes  four 
les  Jffemblées  Provinciales.  ,^and  un  Dioce/e 
a  été  obligé  de  faire  des  dépenfes  extraordinai- 
res pour  Joâtenir  quelque  ajfaire  (jai  concernoit 
tout  le  clergé  du  Diocefe ,  on  obtient  des  Let- 
tres Patentes  qui  permettent  de  faire  une  impo- 
Jition  fur  chaque  Bénéficier. 

XXV. 

ly.lmpofî-  y  On  prit  d'abord  fur  les  frais  communs  les 
lês^Nou"  penfions  que  le  Clergé  paye  aux  Miniftres 
veauxCon-  &  aux  propofans  de  la  Religion  prétendue 


I  M  E  S  ,  &c. 
Lorfque  ceux  qui  ont  des  penftons  en  qualité 
de  Miniftres  convertis  demeurent  dans  les  Pro- 
vinces ^  le  Receveur  General  donne  des  Mande- 
demens  aux  Receveurs  particuliers  pour  payer 
les  penfions. 

XXVI. 


venis. 


Réformée.  Depuis  l'Aflemblée  générale  du 
Clergé  de  léij.  on  fit  un  département  au  fol 
la  livre  des  décimes  ,  ce  département  eft  de 
3182  3.  livres,  dont  le  Receveur  General  rend 
compte  aux  Affemblées.  Le  Receveur  Gene- 
ral paye  les  penfions  fuivant  l'état  qui  en  eft 
arrêté  par  le  Clergé,  c  Les  Miniftres  &  les  pro- 
pofans qui  font  convertis  ,  ne  doivent  jouir 
de  leurs  penfions  qu'en  apportant  aux  Agens 
un  certificat,  donné  par  l'Evêque  de  leur  do- 
micile ou  par  fes  Grands-Vicaires,  de  leur  vie, 
de  leurs  mœurs ,  &  de  leur  perféverance  dans 
la  Religion  Catholique. 

h  Vos  etiam  arque  etiam  hortamur  in  Domino, 
ac  efficaciter  requirimus ,  rationem  ineatis  quâ  ex  Ec  - 
clefiafticis  redditibus  ipfius  regni ,  pofTit  aliqua  ratio- 
ne  defiderio  régis  fatisfieri ,  &  neceffitatibus  redeun- 
tium  ad  fidera  Catholicam  fubveniri.  BulU  PauU  V. 
benediHus  Deus  1608. 

La  fomme  de  trente  mille  livres  fera  par  chacun 
an  impofée  &  levée  fur  les  Bénéficiers  de  ce  Royau- 
me ,  pour  être  employée  à  l'entretenement  des  Mi- 
niftres convertis  ;  laquelle  fera  reçue  par  les  Receveurs 
particuliers  Se  Provinciaux  ou  autre  faifant  leur  char- 
ge ,  &  envoyée  au  Receveur  général  à  Paris  ,  pour 
être  par  lui  diftribuée  &  payée ,  fuivant  &  confor- 
mément à  l'état  &  au  préicnt  Règlement  &  non  au- 
trement ,  à  peine  de  gerdre  ce  qui  aura  été  payé 
contre  ledit  état  6c  Règlement.  Reglcmm  de  l'Ajfem- 
blée  de  1615. 

c  Ceux  qui  font  couchés  fur  ledit  Etat  [  de  Mi- 
riftres  ou  do  Propofans  convertis  ]  feront  tenus  de 
porter  à  chaque  terme  qu'ils  defireront  d'être  payés 
de  leurs  portions ,  un  certificat  de  leur  bonne  vie  & 
mœurs ,  expédié  par  MefTeigneurs  les  Evêques  du  lieu 
de  leur  réfidence  ou  leurs  Vicaires  Généraux ,  de  date 
précédente  leur  payement  de  fix  femaines  tout  au  plus. 
Autrement  lefdits  certificats  ni  les  quittances  qui  fe- 
ront par  eux  envoyées  ,  ne  pourront  être  vifées  par 
les  Sieurs  Agens ,  ni  les  payemens  faits  fur  icelles  par 
le  fieur  Receveur  général ,  s'ils  leur  font  préfentés  de 
plus  vieille  date ,  à  peine  de  radiation.  Règlement  de 
l'JJfemblée  de  1661.  an,  I. 

Nu!  ne  pourra  être  couché  à  l'avenir  fur  ledit  Etat 
en  qualité  de  Propofant ,  fi  outre  ladite  qualité  de 
Propofant  bien  reconnue  &  avérée  par  ade  autenti- 

Îiue  ,  il  ne  rapporte  le  certificat  de  l'abjuration  de 
on  héréfie  en  bonne  forme  ,  &  le  témoignage  de  fes 
vie  &  mœurs  de  fon  Evêque  Diocéfain ,  ou  de  celui 
du  lieu  de  fa  demeure ,  ou  de  leurs  Vicaires  Géné- 
raux. Il>id.  art.  3. 

Tome  II,  tarùe  IV. 


d  Les  derniers  Conciles  &  les  Ordonnan-  Des 
ces  de  nos  Rois  ,  enjoignent  aux  Archevêques  •'."P*^''- 
&  aux  Evêques  d'établir  dans  leurs  Diocefes  flTcur'^'cles 
des  Séminaires,  pour  y  former  les  Eccléliafti-  Séminaires 
ques  qui  doivent  être  promus  aux  Ordres  fa- 
crés ,  &  d'en  établir  pour  l'éducation  des  jeu- 
nes Clercs  dans  le?  Diocefes  où  il  y  en  a  déjà 
pour  les  Clercs  plus  âgés.  On  leur  permet 
aufii  d'en  fonder  pour  les  Eccléfiaftiques,  qui 
après  avoir  fervi  l'Egiife  pendant  plufieurs  an- 
nées ,  fe  trouvent  hors  d'état  à  caufe  de  leurs 
infirmités  ,  de  travailler  au  falut  des  ames.  On 
pourvoit  à  la  fondation  des  Séminaires  ,  &  à 
la  fubfiftance  des  Clercs  qui  doivent  y  demeu- 
rer ,  &  de  ceux  qui  font  chargés  de  les  diriger , 
par  des  unions  de  Bénéfices  Séculiers  ou  Ré- 
guliers j  &  jufqu'à  ce  que  ces  unions  foient 
faites,  &  que  les  Séminaires  jouïflent  des  fruits 
des  Bénéfices  unis ,  le  Roi  permet  par  des  Let- 
tres Patentes ,  aux  Evêques ,  de  lever  une  fom- 
me par  chaque  année  fur  les  Beneficiers  &  fur 
les  Communautés  du  Diocefe.  La  réparti- 
tion de  la  taxe  que  chacun  doit  porter  pour  le 
Séminaire  ,  eft  faire  par  l'Evêque  &  par  le  Bu- 
reau Diocéfain ,  comme  celle  des  décimes.  La 
règle  la  plus  ordinaire  eft  d'excepter  de  cette 
taxe  les  Cures  qui  n'ont  pas  d'autres  revenus 
que  la  portion  congrue  ,  &  même  celles  dont 
le  revenu  eft  au-deflbus  de  cinq  cens  livres. 
Celui  qui  reçoit  cette  taxe ,  foit  le  Receveur 
des  décimes ,  foit  une  autre  perfonne  chargée 
par  l'Evêque ,  doit  en  rendre  compte  au  Bu- 
reau Diocéfain.  La  taxe  finit  dès  que  le  Sémi- 
naire jouit  des  revenus  des  Bénéfices  unis  , 
jufqu'à  la  coiicurrence  de  la  fomme  qui  a  été 
déterminée  par  les  Lettres  Patentes  pour  la, 
fondation  du  Séminaire. 

à  D'autant  que  l'inftitution  des  Séminaires  &  Col- 
lèges, qui  ont  été  établis  en  aucuns  Evêchés  de  cettui 
notre  Royaume  ....  admoneftons  &  néanmoins  en- 
joignons aux  Archevêques  &  Evêques ,  d'en  dreffer 
ou  inftituer  en  leurs  Diocefes  ,  &  avifer  de  la  forme 
qui  femblera  être  la  plus  propre  félon  la  néceffité  & 
condition  des  lieux,  &  pourvoir  à  la  fondation  & 
dotation  d'iceux ,  par  union  de  Bénéfices,  afTigna- 
tions  des  penfions  ou  autrement ,  ainfi  qu'ils  verront 
être  à  faire.  Ordonn.  de  Blois  ,  art.  24.. 

Nous  exhortons  &  néanmoins  enjoignoas  par  ces 
Préfèntes  fignées  de  notre  main ,  à  tous  les  Archevê- 
ques &  Evêques  de  notre  Royaume ,  d'établir  inceP- 
famment  des  Séminaires  dans  les  Diocefes  où  il  n'y 
en  a  point ,  pour  y  former  des  Eccléfiaftiques ,  &  d'é- 
tablir autant  qu'il  fera  pofTible  dans  les  Diocefes  où  il 
y  en  a  déjà  pour  les  Clercs  plus  âgés ,  des  Maifons 
particulières  ,  pour  l'éducation  des  jeunes  Clercs  pau- 
vres, depuis  l'âge  de  douze  ans  ,  qui  paroîtront  avoir 
de  bonnes  difpofitions  pour  l'état  Eccléfiaftique ,  & 
de  pourvoir  à  la  fubfiftance  des  uns  ôc  des  autres ,  pat . 
union  da  Bénéfices,  &  par  toutes  les  autres  voies 
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canoniques  &  légitimes.  DécLaraiion  du  15.  Décembre 
1698. 

Àatorifons  l'établiflement  de  ladite  Maifon ,  fous 
le  titre  du  Séminaire  de  faint  François  de  Sales ,  pour 
y  être  les  Eccléfiartiques  &  les  Prêtres  âgés  &  infir- 
mes, qui  ont  travaillé  dans  les  Diooeies  de  notre 
Hoyaume. . .  &  particulièrement  dans  le  Dioccle  de 
Paris,  reçus  à  l'effet  d'y  être  aidés  ,  s'ils  ont  peu  de 
bien  ,  &  d'être  pourvû  à  tous  leurs  befoins ,  s'ils  n'en 
«nt  point ,  le  refte  de  leur  vie  ,  en  obfervant  les  Re- 
glemens  que  notre  coufm  l'Archevêque  de  Paris  ju- 
gera à  propos  de  leur  donner  ,  laquelle  Communauté 
demeurera  établie  fous  l'autorité  immédiate  de  notre- 
dit  coudn  &:  fes  fuccelTeurs ...  lui  permettons  de  fliire 
bâtir  ladite  Maifon  en  tel  lieu  de  notre  bonne  Ville 
de  Paris ,  ou  des  autres  lieux  de  fon  Diocelé  qu'il 
jugera  plus  commode.  Voulons  qu'à  cette  fin  &  pour 
faire  fubfirter  ladite  Communauté,  notredit  coufin 
6c  fes  fuccelfeurs  Archevêques  de  Paris ,  employent 
&  fe  fervent  de  tous  les  moyens  portés  &  permis  par 
ïes  Conciles  &  par  les  Ordonnances ,  pour  la  dota- 
tion ,  fondation  &  fubliftance  des  Séminaires  5c  des 
Hôpitaux  ,  en  la  forme  &  manière  qui  ferablera  la 
plus  commode  ,  félon  la  néceffité  &  les  beloins  des 
tems  &  lieux.,  tant  par  union  de  Bénéfices  jufqu'à  la 
fomme  de  fix  mille  livres  de  revenu  annuel ,  &  par 
afîîgnation  de  penfions  fur  les  Bénéfices ,  autres  tou- 
tefois que  des  Cures. ...  &  cependant  afin  que  ledit 
établiilément  ne  fouffre  aucun  retardement ,  Nous 
permettons  à  notredit  coufm  d'impofer  annuellement 
avec  les  autres  Députés  qui  compofent  la  Chambre 
Ecclélîaftique  de  fon  Diocefe ,  jufqu'à  la  fomme  de 
fix  mille  hvres  fur  tous  les  Bénéfices  &  Communau- 
tés de  fon  Diocefe,  de  quelque  qualité  &  revenu  qu'ils 
puiflTent  être ,  &  même  fur  les  Cures  qui  excéderont 
cinq  cens  livres  de  revenu  annuel ,  ladite  fomme  de 
ïix  mille  livres  payable  par  chacune  année  à  tel  terme 
que  notredit  coufm  avifera ,  entre  les  mains  ôc  fur  les 
fimples  quittances  de  celui  qu'il  commettra  pour  en 
faire  la  recette.  Laquelle  fomme  ainfi  impofée  fur 
lefdits  Bénéfices ,  fera  payée  par  les  Titulaires ,  pof- 
felfeurs.  Fermiers  ou  Receveurs  defdits  Bénéfices, 
félon  les  taxes  qui  en  feront  faites  par  notredit  cou- 
fin  ,  avec  les  autres  Députés  de  la  Chambre  Ecclé- 
liaftique  de  fon  Diocéfe;  &  icelles  taxes  feront  payées 
par  les  voyes  ordinaires,  nonobftant  oppofition  ou  ap- 
pellation quelconque  ;  à  condition  néanmoins  que  la- 
dite levée  cefléra  auffi-tôt  que  par  des  unions  de  Bé- 
néfices qui  peuvent  être  faites  à  ladite  Maifon  ,  il  s'en 
trouvera  jufqu'à  la  fomme  de  fix  mille  livres  par  cha- 
cun an ,  dont  ladite  Maifon  foit  en  polTeffion  &  jouïf- 
fance  aâuelle.  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier 
î/oo.  enregiflrées  au  Parlement  &  a  la  Chambre  Souve- 
raine des  Décimes. 

Il  y  a  des  Lettres  Patentes  tn  faveur  des  Sé- 
minaires d'un  grand  nombre  de  Diocefes ,  qui 
contiennent  à  peu  près  les  mêmes  difpofitions  , 
foit  pour  les  Uaifons  ou  Von  forme  ceux  qui  fe 
préparent  à  recevoir  les  Ordres  /acres ,  foit  pour 
f  elles  où  l'on  élevé  de  jeunes  Clercs, 

XXVII. 

27.  Ce  qui     Autrefois  il  y  avoit  dans  chaque  Abbaye  & 
[Lu^dela"  ^^"^^  chaque  Prieuré  de  nomination  Royale  , 
pcnfiondes  "^1^  placc  dcftinéc  pour  un  foldat  que  fon  âge 
jQbiats.    ou  les  infirmités  avoient  mis  hors  d'état  de 
remplir  les  devoirs  militaires.  Ce  foldat  qu'on 
appelloit  Oblat  ou  ReUgieux  Laïc  ,  étoit 
iTOurri  6c  entretenu  dans  le  Monaftcre.  Quand 


LESîASTîQUES 
l'Oblat  ne  vouloit  pas  vivre  dans  la  Commu- 
nauté ,  ou  lui  faifoit  une  penfion  qui  a  été 
pendant  un  tems  de  cinquante  livres  ,  &  qui 
a  dans  la  fuite  augmenté  jufqu'à  cent  cin- 
quante livres.  Le  Roi  Louis  XIV.  ayant  éta- 
bli à  Paris  l'Hôtel  des  Invalides ,  pour  y  re- 
cevoir les  Soldats  qui  avoient  été  blefles  à 
fon  fervice  ,  réunit  à  cette  Maifon  toutes  les 
penfions  des  Oblats.  e  C'eft  pourquoi  tous  les 
Abbés  &  les  Prieurs,  dont  les  Bénéfices  fonc 
à  la  nomination  du  Roi ,  doivent  payer  tous 
les  ans  leur  taxe  pour  fOblat  au  Receveuc 
des  décimes  du  Diocefe  oii  le  Bénéfice  eft  fi- 
tué  Cette  taxe  eft  de  cent  cinquante  livres 
pour  les  Prieurés  &  les  Abbayes ,  dont  le  re- 
venu eft  de  mille  livres  ou  plus ,  &  de  foixan- 
te-quinze  hvres  pour  les  Bénéfices  de  moin* 
dre  valeur.  Ces  Bénéfices  font  afllijettis  à 
cette  taxe  ,  même  dans  le  cas  où  ils  auroient 
été  unis  à  d'autres  Bénéfices,  à  des  Commu- 
nautés, à  des  Séminaires,  &  à  des  Evêchés, 
fécularifés ,  éteints  &  fupprimés  par  l'union. 
11  n'y  a  d'excepté  de  cette  règle  générale  que 
les  Abbayes  qui  ont  été  érigées  en  Evêchés. 

t  Tous  Abbés  &;  Prieurs  pourvus  par  Nous ,  en- 
femble  tous  les  Chapitres ,  Collèges ,  Séminaires  Se 
autres  Communautés  Séculières  ou  Régulières  jouïf- 
fans  à  titre  d'union  ou  autrement ,  des  Abbayes  ou 
Prieurés  étant  à  notre  nomination  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  feront  tenus  de  payer  par  chacun  an ,  ainlî 
qu'il  eft  porté  par  ledit  Arrêt  [  du  6.  Mai  171  5.  } 
la  fomme  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  Bé- 
néfice étant  de  mille  livres  de  revenu  &  au-delTus, 
&  celle  de  foixante-quinze  livres  pour  chaque  Béné- 
fice de  moindre  valeur ,  fans  qu'ils  puiffent  s'en  dif- 
penfer ,  fous  prétexte  que  leurs  Bénéfices  n'ont  ja- 
mais été  taxés  pour  les  Oblats,  &  qu'ils  n'ont  jamais 
payé  lefdites  penfions  ,  ni  fous  prétexte  de  décharges 
qu'ils  auroient  pû  obtenir  dans  le  tems  par  Lettres 
Patentes ,  Arrêt  ou  autrement ,  ni  même  fous  pré- 
texte de  la  fécularifation  defdits  Bénéfices ,  extinc- 
tion ,  lijpprefîion  de  titres  ou  union  à  d'autres  Béné- 
fices ou  à  des  Chapitres ,  Collèges  ou  Séminaires ,  & 
autres  Communautés.  Voulant  que  le  rolle  ci-devant 
arrêté  le  8.  Août  171  5.  foit -réformé  &  de  nouveau 
arrêté ,  &  envoyé  aux  Receveurs  des  Décimes  pour 
le  recouvrement  defdites  penfions  au  profit  de  l'Hô- 
tel Royal  des  Invalides  ,  ainfi  qu'ils  ont  fait  par  le 
pafte  ;  dans  lequel  rolle  ne  font  compris  les  Abbayes 
ou  Prieurés  qui  ont  été  érigés  en  Evêchés ,  lefquels 
Nous  avons  exprelTément  déchargés  par  ledit  Arrêt  , 
fans  préjudice  du  payement  qui  fera  fait  defdites  pen- 
fions pour  les  Abbayes  ou  Prieurés  étant  à  notre  no- 
mination ,  qui  ont  été  unis  aux  Evêchés ,  lefquels 
ont  toujours  payé  lefdites  penfions  jufqu'à  préfent  , 
defquelles  Nous  n'avons  entendu  les  décharger.  Vou- 
lant que  lefdites  penfions  d'Oblats  ouReligieux  Laïcs 
foient  payées  par  les  Titulaires  ou  ceux  qui  jouïfl'ent 
defdits  Bénéfices ...  à  quoi  faire  ils  feront  contraints, 
enfemble  leurs  Receveurs  ,  Fermiers  &  Cautions  , 
comme  pour  deniers  Royaux.  Lettres  Patentes  du  7. 
Juillet  171 6.  enregijlrées  au  Grand  Confeil ,  av(C  attri- 
bution de  Jurifdiétion. 

Le  titre  d'Ohlat  effort  ancien  dans  les  Mai- 
fons  Religieufes.  On  appelloit  ainfi  des  le  lo^ 
fecle  des  haies  qui  donn oient  tous  leurs  biens  â 
des  Monaferes  au  fervice  defquels  ils  fe  confa-^ 
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troîenî  pour  !e  rejle  de  kurs  jours  ,  à  la,  charge  hlat.  Il  efi  jujle  que  les  Ècclejtajîiquei  qui  ont 
<j^te les  Monajleres  leur journiroîentpendamtou^  une  partie  confidcrahle  des  biens  du  "Royaume  ^ 
ie  leur  vie  ce  qaiferoit  nécejfaire  pour  leur  nour-  contribuent  au  foulagement  des  perfinnes  qui  fi 
riture&  peur  leur  entretien.  Ces  Oblats  étoient  /ont  facrifiées  pour  l'Etat» 
cenfés  être  du  corps  de  la  Communauté 'ycepen-- 
dam  ils  ne  prenaient  point  l'habit  Monajlique  ^ 
Us  ne  faifbient point  de  vœu  folemnel.  Bans 
le  treiz,iéme fiecle ,  nos  Rois  étoient  en pojfeffion 
à  leur  avènement  à  la  Couronne^  de  donner  une 
place  d'Oblat  ou  de  Religieux  Laïc  dans  chaque 
Monajlere  qui  était  fous  la  garde  Royale.  Gue- 
nois  dans  une  note  marginale^  fur  le  titre  fécond 


X  X  V  lî  r. 

f  Les  Abbayes  &  les  Prieures  qui  font  à  ïa  ^8-  si  oft 
nomination  du  Roi  dans  les  pays  conquis ,  Jroft  dans 
doivent  payer  la  taxe  pour  les  Oblats  ,  de  mê-  les  pays 
me  que  les  Bénéfices  des  Provinces  affuietties  '^""'^  ^"^'^ 

\  r   ■  1  ...      puis  peu  a 

auxdccimes,  parce  que  la  nomination  des  la  Courou- 
Oblats  eft  un  ancien  droit  de  la  Couronne 


ne. 


du  Livre  premier  de  la  Conférence  des  Ordon-  avoir  lieu  dans  toutes  les  Provin 

nances  ,  en  rapporte  des  Arrêts  rendus  pendant  g„  dépendent.  Comme  il  n'y  a  point 


les  années  1273.  i2-]'è.&  i  ^^^^j.Ces  Oblats nom 
més  par  le  Roi  ne  donnaient  rien  au  Monajle- 
re ,  quoiqu'ils  dûjfenty  être  entretenus.  Dans  U 
fuite ,  les  Rois  nommereî^  des  Oblats  non-feule^ 
ment  à  leur  avènement  à  la  Couronne ,  mais  en- 


dans  ces  pays  de  Receveurs  de  décimes  ^  les 
pendons  des  Oblats  unies  à  ri:^ôtel  des  ïnva- 
lides  y  font  perçûes  par  les  perlonnesque  le 
Roi  commet  à  cet  effet.  S'il  furvienc  fur  ce  fu* 
jet  quelque  conteltatiou ,  elle  doit  être  por* 
core pendant  tout  le  cours  de  leur  règne  ,  de  ma-  Grand-Confeil  auquel  le  Roi  en  a  at- 

niere  cependant  quil  n'y  avon  jamais  dans  un    i^^]^^^  Ja  connoiffance. 
Monaftere  qu'un  Oblat  nommé  par  le  Roi.  Ces 


efpeces  de  Prébendes  Monachales  furent  afecîées 
à  des  Soldats  que  l'âge  ou  les  blefures  avoient 
mis  hors  d'étas  de  fervir  dans  les  armées  ,  &  on 
défendit  par  les  Ordonnances  aux  Abbés  &  aux 
Prieurs ,  d'admettre  pour  remplir  la  place  d'oblat 
nommé  par  le  Roi ,  ceux  qui  ne  rapporter  oient 


f  Nous  avons  ordonné  que  les  Arrêts  de  notre 
Confeil  feront  exécutés  ;  en  conféquence  ,  que  tous 
ceux  qui  jouïtfent  des  Abbayes  ou  Prieurés  Sécu- 
liers ou  Réguliers,  fitués  dans  l'étendue  des  Provin- 
ces de  Flandres ,  Hainaut  &  Artois  ,  Généralité  de 
Metz ,  Gouvernement  d'Alface ,  Comté  de  Bourgo^ 
gnc  &  de  Roufîlllon  ,  6c  autres  pays  conquis ,  étanc 


fervice  du  Roi  &  de  l'Etat.  Apres  que 
eurent  acquis  le  droit  de  nomination  aux  Abbayes 
aux  Prieurés  élecîifs-conjirmatifs  ,  ils  ref 
trai^nirent  à  ces  Bénéfices  le  droit  de  nommer 
des  Oblats  qu'ils  exerçaient  auparavant  fur  tou- 
tes les  Communautés  Régulières  ,  dont  leurs 


très  titres  que  ce  foit ,  l'oient  tenus  de  payer  incef- 
famment  entre  les  mains  de  ceux  qui  feront  prépo- 
fés  par  Nous  à  cet  effet,  les  penfions  des  Religieux 
Laïcs  dues  par  lefdits  Bénéhces  ;  fçavoir  ,  de  cenc 
cinqyante  livres  pour  les  Bénéfices  étant  de  mille 
livres  de  revenu  &  au-dcPms,  &  de  foixante-quinze 
livres  pour  ceux  de  moindre  valeur,  fans  qu'ils  puif* 


prédece  feurs  ou  les  Seigneurs  dont  les  terres    ^f^^^.\            ,    .  ,        „    .  - 

*  .  ,  ,  ,  ■  '  /  •  /  /  /  lent  s  en  dimenler  lous  aucun  prétexte  d  union,  ex- 
avoientete  reunies  a  la  tovronne, avoient  ete  les     •  n-         ^   '  ' 


fondateurs  ou  les  bienfaiteur  s. Le  s  Ordonnances 
de  1578.^"  ij^  J'  en  contiennent  des difpofitions 
formelles  ;  cejl  en  conféquence  de  ces  Loix,  qu'on 
a  jugé  depuis  que  les  Mohnjleres  dont  les  Chefs 
ne  font  pas  à  la  nomination  du  Roi ,  comme  les 
chartreux  &  les  CeUJlins  ,  &  les  Prieurés  col- 
latifs  t  ne  font  point  ajfujettis  à  l'entretien  d'un 
Oblat. 

pliifsurs  Soldats  ayant  de  la  peine  à  fe  ré- 
duire à  la  vie  Monafique ,  les  Abbés  les 
prieurs  convinrent  de  leur  payer  une  fomme  par 
chacune  année  ^our  leur  entretien.  Cette  penfion 
fut  Sabord  de  cinquante  livres  5  houis  XII L 
la  fixa  à  cent  livres ,  Louis  XIV.  par  l'E- 
dit  de  1 6jo.  d  cent  cinquante  livres  pour  les 
Nonaferes ,  dont  les  revenus  étoient  au-dejfus 
de  douz,e  cens  livres.  T cl  était  l'état  de  U  farif- 
frudence  fur  les  Oblats  ,  quand  le  feu  Roi  réunit 
toutes  ces  fenfians  à  l'Hôtel  des  Invalides.  On 
vient  de  voir  dans  la  preuve  de  la  maxime 
précédente  ,  quon  nafujetttt  a  cette  charge  que 
les  Bénéfices  qui  y  étoient  fujeis  avant  cette 
union ,  &  que  la  feule  différence  efl  aue  les  Ti- 
tulaires payent  à  préfent  cette  fomme  aux  Rece- 


tinftion  de  titres ,  modicité  de  revenu  ,  ou  de  n  a- 
voir  jamais  payé  lefdites  penfions ,  ou  même  d'en 
avoir  été  déchargés  par  de  précédens  Arrêts ,  auf- 
quels  Nous  avons  expreiîémcnt  dérogé  ;  ordonnant 
que  lefdites  penfions  feront  payées  par  ceux  qui  n'ont 

jufqu'à  préfent  été  compris  dans  aucun  roUe  à 

l'effet  de  quoi  il  fera  fait  un  nouveau  rolle  &  arrêté 
en  notre  Confeil ,  pour  être  envoyé  à  ceux  qui  fe- 
ront prépofés  pour  le  recouvrement  defdites  penfions  ^ 
pour  le  payement  defquelles  tous  les  Abbés ,  Prieurs, 
Prévôts  ,  Chapitres ,  Communautés ,  Collèges  ,  Sé- 
minaires ,  foienr  contraints  par  faifie  de  leur  tempo- 
rel,  enfemble  leurs  Receveurs,  Comptables,  Fer- 
ttiiers  &  Cautions ,  même  les  Oeconomes ,  comme 
pour  deniers  Royaux  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  Ar- 
rêts du  6.  Mai  1715.  &  7.  Juillet  1716.  nonobftant 
oppofitions,  appellations  ou  autres  empcchemens  quel- 
conques ,  defquels  &  des  procès  mûs  &  à  mouvoir  au 
fujet  defdites  penfions ,  &  en  exécution  de  notredit 
Arrêt  Nous  vous  avons  attrioué  toute  Cour ,  Jurif- 
didion  &  connoilTance ,  &  icelle  interdite  à  nos  au- 
tres Cours.  Lettres  Patentes  du  1.5.  Novembre  iyi6, 
enregifirées  au  Grand  Confeil. 

XXIX. 


g  La  part  que  doit  porter  chaque  Bénéficier  t?.  Le  Bu- 
&  chaque  Communauté  des  pays  de  décimes  f^a"  i^i^- 
veurs  des  décimes  ,  au  lieu  de  U  payer  a  10^  pour  les  fubventions  ordinaires  ou  excraorai-ie  rolk  d«; 
Temt  II.  Partie  IF,  Llij 


aë^  lES    LOîX  É€CL 

îa  rase  ,'e"naires ,  çft  fixé  paf  le  Bureau  des  décimes  éta- 
•ch^qiieBc-J^ii  diaque  Diocefc  par  l'Ordonnïincô 
du  Pvoi  Louïs  XI i î.  de  l'année  i  ^  î  f^.  coîlfor- 
nléiTient  au  contrat  paiTé  entre  le  Roi  6c  le 
Cle4:i;élc  S.  Juillet  16 Il  n'y  a  que  la  penfion 
«des  Oblats  qui  fc  levé  en  Vertu  d'un  roUe  par- 
ticulier qui  a  été  drelle  au  Confeil,  Se  envoyé 
•aux  Receveurs  des  décimes. 

^  Ordt)nnons  qi3e  toiïs  &  diacuns  les  Bénéficiers , 
"de  quelque  qualité ,  condition  ôc  dignité  qu'ils  foienc , 
Ttoutes  les  Cotnmunautés ,  tant  S-éculieres  que  Régu- 
lières de  l'un  &  de  l'autre  léxe  ,  tous  les  pofTédans  & 
jouïirans  des  biens  Eccléiiailiques ,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  ("oient . .  ^  &  généralement  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques  fans  difbindion,  foient  contraints  au  paye- 
ment de  leurs  taxes ,  fuivant  les  dépaitemens  &  états 
de  diitraftion  qui  feront  faits  à  ladite  AfTemblée  fur 
les  Diocefcs,  &  à  proportion  dudrt  million  de  livres  , 
iuivant  !e  roîle  qni  fera  fait  dans  chaque  Diacefe  ,  en 
exécution  des  dépa-rtemens  de  ladite  Aflémblce,  fur 
,  "tous  les  Bénéficiers  &  autres  fujets  à  ladite  impoli- 
tion  ,  par  les  Archevêques  &  Evêques  ,  ou  leurs  Vi- 
iraires  Généraux  ,  Syndics  &  Députés  de  chaque  Dio- 
tefe  ,  de  la  qualité  &  revenu  de^  Bénéfices.  Lettres 
Patentes  du  >.).  Juillet  171 5. 

La  autres  Lettres  Parentts  pour  tes  fuhven- 
tlons  otiraordinair-es  ,  s'expriment  dt  U  mcmt 
manière  fur  V  an  toril  é  des  Sureaux  Diocefains 
^our  Pimpo/ttion  des  fuh^entions  ,  au/quelles  les 
fanicfiliers  doivent  ètr<  impofés. 

X  X  X, 

h  Dans  chaque  Diocefe  le  Bureau  des  dé- 
cft-c'e^ll!^""^^  ert  cotnpofé  de  l'Evêque,  ou  en  fon  ab- 
romme  les  fcncc,  de  fou  Grand -Vicaire,  des  Députés  des 
Députés    cmés  ,  des  Abbés ,  des  Communautés  Ré- 

au  Bureau  /       o  '     i  -  .        c   J  c 

î3iooeGin.  gulicres ,  des  Chapitres  Séculiers  ,  6c  du  byn- 
die  Diocefain  du  Clergé.  Suivant  le  droit 
commun  ,  le  Député  des  Abbés  doit  avoir  été 
nommé  par  Ip  plus  grand  nombre  des  Abbés» 
H  faut  fuivre  la  même  règle  pour  les  Dépu- 
tés des  Communautés  Régulières,  &  pour 
celui  des  Curés.  Le  Syndic  Diocefain  reçoit 
les  ordres  des  Afiemblées  du  Clergé  par  les 
Agens  généraux  ;  il  fait  la  fondion  de  Pro- 
moteur dans  le  Bureau  particulier  j  i!  pour- 
fuit  les  altaives  qui  regardent  la  Religion ,  le 
Service  divin  ,  l'honneur  Se  les  droits  du  Dio- 
cefe qui  l'a  nommé.  On  l'élit  dans  l'AlTem- 
blée  générale  du  Diocefe,  c'eft-à-dire  ,  dans 
îe  Synode  ;  &  il  ne  peut  être  révoqué  que 
dans  une  pareille  AÛemblée.  Les  autres  Dé- 
putés peuvent  aufli  être  révoqués  par  ceux 
<5ui  les  ont  conftitués.  Il  y  a  quelques  Dio- 
cefes  oii  les  Evêques  prétendetit  fe  rendre 
maîtres  de  ces  places  ,  pour  en  difpofer  en  fa*- 
veur  de  qui  ils  jugent  à  propos.  Il  eft  de  l'in- 
térêt du  fécond  Ordre  de  veiller  fur  ce  point 
à  la  confervation  de  fes  droits. 

h  Sur  la  Requête  faite  par  lefdits  Eccléfiaftiques  j 
leur  avons  permis  &  Accordé ....  qu'ils  puilfenc  en 
î'AlTenibléc  générale  du  Clergé  de  chacun  Diocefe  > 
élire  un  Syndic  ou  Sollit:iteur  ,  pour  faire  pourfuite 
tn  juftice  des  torts  qui  leur  auront  été  faits.  Ordon- 
$MnC€  de  £lou  ,  art.  i^j^ 
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Les  Syndics  des  Diocefes  fcfont  reçus  dans  nôs 
Bailliages  ^  Sénéchaufiées ,  &  autres  Sièges  Royaux 
•6c  même  dans  nos  Cours  de  Parlement ,  à  pourfui- 
vrc  comme  parties  principales  ou  intervenantes,  les 
affaires  qui  regardent  la  Religion,  le  Service  diyin  j, 
l'honneur  &  la  dignité  des  perfonnes  Eccléfiafliques 
des  Diocefcs  qui  les  ont  nommés.  £dit  4h  mois  d'A- 
vril 1695.  art.  50. 

Délibération  prife  par  Provinces  fut  les  plaintes 
faites  par  plufieurs  de  l'Alfemblée ,  de  ce  qu'àucurt 
des  Députés  &  des  Syndics  des  Drocefes  ,  prétendans 
qu'après  a\'oir  été  une  fois  nommés  pour  Députés 
ou  Syndics ,  ils  ne  peuvent  être  changes  ,  ains  qu'ils 
doivent  continuer  pendant  leur  vie ,  lans  qu'il  Ibit 
à  la  liberté  des  nominateurs  ou  éleéteurs,  de  les  en 
démettre  pour  en  nommer  d'autres  ;  a  été  dit  &  or- 
donné que  leldits  Députés  ne  peuvent ,  ni  doivent 
prétendre  être  perpétuels  ,  ains  qu'ils  peuvent  êtrô 
changés  à  la  volonté  6c  arbitre  des  Diocefcs,  com- 
me 6c  pour  le  rems  qu'ifc  aviferont  6c  auront  agréa- 
ble  ,  fans  que  lefdits  Diucefes  foient  obligés  de  nom- 
mer certaines  perfonnes  ou  Bénéfieiers ,  mais  lefdits 
nominateurs  ou  Dioceles  pourront  nommer,  conti- 
nuer ,  démettre,  fubroger  ,  6c  autrement  y  pourvoir, 
avec  pleine  6c  entière  liberté ,  comme  ils  le  jugeront 
ïaifonnable.  Règlement  fait  en  f  Affemblée  générale  de 
1615. 

L'on  eft  demeuré  d'accord  dans  la  compagnie  que 
les  Chapitres  pouvoient  bien  après  la  mort  de  TE- 
vêque  changer  l'Ofifîcial ,  le  Grand-Vicaire  6c  Pro- 
moteur que  l'Evêque  avoir  établis ,  parce  qu'ils  étoient 
fes  Officiers  ;  mais  qu'ils  ne  pouvoient  pas  changer 
les  Syndics  6c  Députés  des  Diocefes ,  à  caufe  qu'é^ 
tant  nommés  par  le  Clergé  du  Diocefe ,  ils  ne  pou-' 
voient  être  deftitués  que  dans  une  Affemblée  Syno- 
dale. Règlement  fait  en  r  Affemblée  générale  du  Clergé 
de  1650. 

X  X  X  L 

S*il  furvlent  des  conteftations  dans  un  Dio-  31.  où  font; 
cefe ,  au  fujet  des  Syndics  &  des  Députés  au  ,'^^c''iécs 
Bureau  particuher  des  décimes ,  elles  doivent  rations  fue 
être  décidées  par  l'AfTemblée  générale  du  cette  homi' 
Clergé,  ou  par  la  Chambre  des  Décimes  de*"^"""' 
la  Province  fi  l'afïaire  eft  prelfante. 

Vn  Arrêt  du  Conjiil  du  i-^.  Février  iè^6. 
renvoie  à  V  A JfemUée générale  du  Clergé  les  Syn" 
dics  iis  Députés  du  Diocefe  du  Mans ,  peut 
y  être  rtglés  fur  V ordre  des  Bureaux  &  des  Af 
femhlées  Diocefaines.  Vn  autre  Arrêt  du  dernier 
Septembre  léyo.  a  renvoyé  à  L'AJ] emblée  dit 
Clergé  tes  cvntejiati'ons  d  entre  Monjîettr  l'Ar» 
chevêcjue  de  T ours  ,  les  Députés  du  Clergé  de  et 
Dfûce/é  ,  (jf  le  Chapitre  de  S.  Martin  de  Tours  j 
AU  fujet  du  Bureau  partimlier  que  préttndoit 
avoir  et  Chapitre* 

XXXH. 

i  Les  Syndics  &  les  autres  Députés  aux  ji.  privî^ 
Bureaux  Diocefains  ,  font  tenus  préfens  à 
leurs  Bénéfices  tant  qu'ils  travaillent  aduelle- 
ment  au  Bureau ,  &  ils  en  perçoivent  les  fruits 
de  même  que  s'ils  avoient  afllfté  au  Service 
divin. 

«  La  Compagnie....  délibération  prife  par  Provirt- 
ces....  a  ordonné  que  tous  les  Députés  aux  Afiem- 
blées générales  6c  Provinciales  du  Clergé....  ceux  qui 
font  employés  aux  Bureaux  des  Décimes  généraux 
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Se  pri-ticulicfs ,  les  Députés  aux  litars  généraux  du 
RoyauHie,  ou  des  Provinces  &  pays  d'iitat  ,  &  gé- 
néralement tous  -ceux  -qui  feront  employés  par  les 
Seigneurs  Evêques ,  ou  Chapitres ,  pour  le  bien  &  af- 
faires de  leur  Diocefe  ou  Giiapitre  ,  jouiront  de  tous 
les  revenus  de  leurs  Dignités ,  Offices  <3c  Prében- 
des ,  tant  qu'ils  feront  aéluellement  fervans  &  em- 
ployés aux  chofes  ci-delTus.  Délibération  de  l' yljfemblée 
du  Clergé  de  16}  y 

Cette  dèliheyatioh  a  été  confirmée  f  ar  plu- 
fieiirs  Arrêts  d%  Confcil  C'  des  autres  Tribu- 
naux. Elk  -eft  conforme  aux  règles  générales  du 
Droit  Canonique  ,  jalvant  lejcfiielks  celui  éfui 
travaille  four  le  bien  gênerai,  foit  f'pirituel ,  jfoit 
temporel  de  l'Eglife ,  doit  jouir  des  fruits  de fon 
Bénéfice. 

X  X  X  1 1  î. 

/  Lorfqu'uhe  Commuinauté  Eccléfiadiquè  j 
nton((Qu  particulier  prccend  avoir  été  impo- 
,tre  la  le  au-deilus  de  ce  qu  il  doit  porter  >  tant  des 
décimes  ordinaires  que  des  fubvetitions  ex- 
traordinaires ,  il  ne  peut  fe  pourvoir  en  pre- 
mière iriftance  que  par  la  voie  de  roppofition 
au  Bureau  des  décimes  du  Diocefe.  Les  Bu- 
reaux particuliers  jugent  en  dernier  refîort 
les  conteftations  pour  les  décimes  ordinaires 
qui  n'excèdent  point  la  fonime  de  vingt  li\  res 
en  principal  j  w  &  les  difierends  ,  pour  les  der- 
nières fubventions  extraordinaires,  quand  ils 
rie  font  pas  au  -  deflus  de  trente  livres.  Ceux 
qui  veulent  fc  pourvoir  contre  leur  taxe  -,  ne 
ipeuvent  ert  demander  la  modération  qu'ils 
n'aient  payé  les  termes  échus  &  la  moitié  du 
courant  ,  &  qu'ils  n'aient  joint  à  leur  re- 
quête «n  état  par  eux  certifié  véritable  du  re- 
venu &  des  charges  des  Bénéfices,  de  la  Com- 
munauté ,  ou  de  la  menfe  Conventuelle  ou 
Gapitulaire. 

î  Pour  le  foulagemerit.des  Bénéficiers ,  &  pour 
faciliter  le  payement  dés  décimes ,  Sa  Majelté  accor- 
de que  les  caufes  qui  font  de  la  cortnoifTance  &  Ju- 
rifdidion  ci  -  devant  accordée  aux  Bureaux  [  géné- 
raux] feront  jugées  &  décidées  en  première  inftance 
par  les  Evêques,  Syndics  &  Députés  des  Diocéfes , 
fduf  l'appel  aux  Bureaux*.  Et  quant  aux  caufes  & 
differens  qui  n'excéderont  la  fomme  de  vingt  livres 
au  principal ,  ils  y  feront  jugés  en  dernier  reiTort  & 
fans  appel  :  pour  l'exécution  de  quoi  Sa  Majefté  pro- 
met aufdits  Sieurs  du  Clergé ,  de  leur  faire  bailler 
toutes  lettres  &  expéditions  nécelTaires.  Contrai  du 
Clergé  avec  le  Roi  du  8.  Août  161  5. 

La  même  claufe  ejî  inférée  dans  tous  les  con- 
trats fuivans  faits  four  le  payement  des  rentes 
de  l'Hôtel  de  Ville. 

m  En  cas  qu'il  fe  formé  quelques  conteftations  au 
fùjet  defdits  Edits  de  diftradion  ou  département,  & 
du  payement  des  fommes  qui  y  feront  portées;  or- 
donnons que  les  contribuables  fe  pourvoiront  en  pre- 
mière inftance  aux  Bureaux  particuliers  des  Diocé- 
fes ,  qui  jugeront  en  dernier  reflbrt  des  taxes  qui  n'ex- 
céderont pas  la  fomme  de  trente  livres,  6c  pour  plus 
grande  fomme,  par  appel  aux  Bureaux  généraux  des 
décimes ....  à  l'effet  de  quoi  Nous  leur  en  avons  at- 
tribué toute  Cour,  Jurifdiftion  &  connoilfance ,  & 
l'interdifons  à  toutes  nos  autres  Cours  &  Jcges,  mê- 
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me  aux  Intendans  de  Juftice,  Police  Finances  ; 
fans  qu'aucun  des  contribuables  puilfe  fe  fouftraire 
de  la  Jurifdiclion  ,  tant  des  Bureaux  particuliers  des 
Diocefes ,  que  des  Bureaux  généniux,  fous  prétexte 
d'exemption  &  autres  privilèges  quelconques ,  ni  qu'ils 
puiftent^êtje  reçus  à  fe  pourvoir  contre  leurs  taxes , 
ou  par  àppel  des  Jugemens  rendus  aux  Bureaux  Dio- 
céfains  pour  lès  taxes  excédant  trente  livres  j  qu'ils 
n'aient  préalablement  payé  les  termes  échus  &  rap- 
porté des  quittances  des  Receveurs  Diocéfains  ;  ceux 
qui  feront  impolés  ne  pourront  fe  pourvoir  contré 
leurs  taxes ,  ni  en  deniander  la  décharge  où  modé- 
ration aux  Bureaux  Diocéfains  ,  qu'ils  n'aient  aii 
moins  payé  la  moitié  de  leurs  impofitions^  &  donné 
un  état  de  la  valeur  &  du  revenii ,  &  des  charges  dé 
leurs  Bénéfices ,  Communautés  ou  menfes  Conven- 
tuelles ou  «Capitulaires ,  qui  fera  certifié  véritable  par 
celui  qui  fe  plaindra  de  fa  taxe ,  à  peine  du  doublé 
de  fon  impofition  ,  laquelle  peine  ne  pourra  pas  êtré 
comminatoire,  lequel  état  ils  feront  tenus  de  joindre 
à  leur  requête  ,  finon  &  à  faute  de  donner  ledit  état 
par  cQx  certifié  véritable ,  demeurera  là  taxe  tellé 
qu'elle  aura  été  impofée  par  lé  Bureau  Diocéfain  ,  & 
en  feront  les  termes  échus  par  eux  payés  fans  répéti- 
tion ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  ledit  état ,  fans 
lequel  la  Requête  ne  pourra  être  répondue  ,  ni  par 
le  Bureau  Diocéfain ,  ni  par  les  Chambres  fupérieS- 
res.  Lettres  Pattrttes  pour  la.  fubventton  extraordinairè 
de  1 7 1  5 1 

XXXIV. 

»  Après  que  l'Aflemblée  générale  tehue  à 
Melun  eut  révoqué  les  Syndics  Généraux  du 
Clergé  ,  aufquels  nos  Rois  avoient  accordé 
la  cotinoiftance  en  dernier  reilbrt  de  toutes 
les  afï^res  qui  concernoient  les  fubventions 
ordinaires  &  extraordinaires,  le  Roi  Henri  lî. 
établit  fept  Bureaux  généraux  pour  juger  fou- 
verainement  les  conteftations  qui  pourroicnt 
naître  fur  le  même  fujet.  0  En  1633.  celui 
de  Pau  fut  établi  pour  juger  leS  appellations 
des  jugemens  rendus  par  les  Bureaux  Diocé- 
fains de  Lefcar  &  d'Oleron ,  pour  les  taxes 
des  Beneficiers  de  Bearri ,  de  Navarre  &  de 
Soulle ,  &  pour  les  autres  affaires  concernant 
les  fubventions  ordinaires  &  ex;raordinaires 
de  ces  pays. 

«  Ordonnons  par  ces  Préfentes,  que  route  la  Ja-* 
rifdidion  Se  connoilfànce  attribuée  &  accordée  aux 
Syndics  &  Députés  généraux  du  Clergé  ,  ci-devanc 
établis  à  Paris  par  nos  Lettres  Patentes.. .  .  fera  do- 
rénavant ,  pour  le  foulagement  des  Diocefes ,  remi- 
fe ,  départie  &  établie ,  &  laquelle  Nous  remettons  * 
départillbns  &  établillbns  en  chacune  de  nos  Villes 
de  Paris ,  Lyon  ,  Touloufe ,  Bourges  ,  Bordeaux  , 
Rouen ,  Tours ,  Aix  en  Provence ....  pour  par  les 
Députés  qui  feront  établis  efdites  Villes ,  lefquels  à 
cet  effet,  Nous  permettons  aufdits  Eccléfiaftiques 
de  choifir ,  élire  &  nommer  chacun  refpeftivement 
félon  lefdits  DiOcefes  reflbrtiflans  efdites  Villes ,  &. 
dont  ils  conviendront  ainfi  qu'ils  aviferont  entr'eux, 
connoitre ,  juger  &  décider  en  dernier  reffort ,  &  non- 
obft^t  oppofitions  ou  appellations  quelconques  dé 
tous  les  procès  &  différens . . .  qui  proviendront  entré 
les  Bénéficiers ,  leurs  Receveurs  &  Commis ,  tant 
pour  raifon  de  la  taxe  qui  fera  faite  des  deniers  qu'ils 
lèveront  fur  eux  ,  que  pour  l'adminiftration  d'iceux.... 
êc  aufdits  Députés  de  cefdites  Villes  donnons  plein 
pouvoir ,  puiflance  ,  autorité  &  mandement  fpécial 
de  ce  faire  ;  en  validant  les  Jugemens  qui  fur  ce  fé- 
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ron:  par  eux  donnés,  comme  (î  éiv.anés  écoient  de  l'une 
•de  nos  Cours  Icuverames.     £dit  du  i  o.  Février 
Ï58CX 

0  Donnons  pouvoir  (aux  Eccléllafliques  duBearn) 
par  ces  Prélences  lignées  de  notre  mâin  ,  d'établir  en 
notre  Ville  de  Pau  un  Bureau  &  Chambre  Eccléiial- 
tique ,  à  l'inftar  des  Bureaux  &  Chambres  Eccléhafti- 
■ques  ,  établis  e-n  notre  Bonne  Ville  de  Paris  &  au- 
tres Provinces  de  cettui  notre  Royaume  ,  pour  juger 
6c  terminer  en  dernier  rellbrt ,  tous  procès  &  diflé- 
rends  concernans  le  fait  des  décimes  &  fubventions , 
circonftanccs  &  dépendances ,  ioit  par  appel  des  Bu- 
reaux particuliers ,  établis  efdits  Diocefes  de  Lelcar 
&  Oieron  ,  ès  cas  ciquels  les  appellations  font  rece- 
vables ,  ou  autrement  en  quelque  forte  que  ce  foit , 
en  notre  pays  de  Bearn ,  &  reiîort  de  notredite  Cour 
du  Parlement  de  Pau ,  entre  les  EccléfiaUiques  & 
Bénéficiers ,  tant  dudit  pays,  que  ceux  de  Navarre 
&  Soûle,  leurs  Fermiers,  Receveurs  &  tous  autres, 
lefquels  par  les  établilîemens  defdits  Bureaux ,  &:  Rè- 
glements faits  fur  les  levées  «Se  colleétes  des  décimes 
&  fubventions  peuvent  être  juïliciables ,  permettant 
aufdits  Eccléfiaitiques  à  ces  effet,  de  s'alfembler  en  tel 
lieu  &  jour  qu'il  fera  avifé  par  nos  chers  &  bien  amcs 
les  Evêques  de  Lefcar  &  Oieron ,  qui  feront  tenus 
■de  le  faire  fçavoir  par  leurs  Diocefes ,  &  en  ladite 
Afl'emblée,  par  eux  ou  leurs  Procureurs  ou  Dépu- 
tés ,  nomm.er  &  choifir  nombre  fuffifant  de  per- 
fonnës  de  qualité ,  expérience  &  capacité  requifes 
au  fait  de  Judicature  ,  &  d'iceux  compofer  ledit 
Bureau  <5c  Chambre  Eccléfiaftique.  Edit  du  mois  de 
Juin  16  j  3. 

La  Jurifdidion  &  connoiffance  auparavant  ledit 
contrat  de  l'an  1580.  attribuée  &  accordée  aux  Syn- 
dics ôc  Députés  généraux  dudit  Clergé,  demeurera 
remife  &  établie  fuivant  le  contrat  de  l'annéf  1586. 
ès  Villes  de  Paris ,  Lyon  ,  Rouen  ,  Tours ,  Bourges , 
Bordeaux ,  Touloufe  ,  Aix  en  Provence ,  &  Pau , 
pour  juger  fouverainement  par  ceux  qui  feront  dé- 
putés du  Clergé  efdites  Villes ,  pourvu  qu'aufdits  ju- 
gemens  ils  foient  aflîftés  de  trois  Confeillers, Clercs 
du  Parlement ,  ou  du  Siège  Préfidial  dcfdites  Villes, 
ou  à  leur  défaut ,  de  trois  Confeillers  Laïcs  Catholi- 
ques ,  le  tout  fans  retardement  du  payement  des  ta- 
xes &  contraintes  pour  raifon  d'icelles.  Contrat  fait 
entre  le  Clergé  &  le  Roi  pur  le  pijement  des  rentes  de 
t Hôtel  de  Ville  le  }i.  Octobre  1 7 1  > . 

Tous  les  Contrats  pour  le  payement  des  rentes 
de  C  H  S  tel  de  Fille  depuis  i  '^%6.ju(qu  à  préfent, 
contiennent  la  mcme  dijpofition  pour  les  Bureaux 
généraux  des  décimes  \  O"  les  contrats  pour  les 
fubventions  extraordinaires  leur  attribuent  la 
JurifdiSlion  pour  les  importions.  Voyez, fur  ce  fu- 
jet  l'extrait  des  Lettres  Patentes  pour  la  Jub- 
mention  de  17  î  J.  rapporté  fous  la  maxime  pré- 
cédente. 

XXXV. 

?5.  Des  p  Chaque  Diocefe  nomme  un  Député  au 
Bureau  gênerai  dans  le  leflbrt  duquel  il  fe 
trouve.  Ces  Députés  jugent  toutes  les  affaires 
qui  concernent  les  fubventions  ordinaires  ou 
extraordinaires ,  en  appellant  avec  eux  tjois 
Confeillers  Clercs  du  Parlement  ,  quand  le 
Bureau  eft  établi  dans  une  Ville  où  il  y  a  un 
Parlement ,  &  s'il  n'y  a  point  de  Parlement , 
en  appellant  trois  Confeillers  Clercs,  ou  à 
leur  défaut  trois  Confeillers  Laïcs  du  Préfi- 
dial du  lieu  où  le  Bureau  eft  établi. 
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f  En  validant  lîs  jugemens  qui  fur  ce  feront  pnf 
eux  (  Députés  au  Bureau  général  )  donnés ,  comme 
il  émanés  étaient  de  fune  de  nos  Cours  fouveraines; 
pourvu  toutefois  qu'ils  appellent  avec  eux  aufdits 
jugemens ,  trois  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
Clercs  de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  Siège  Pré- 
fidial deidites  Villes,  &  en  leur  défaut ,  pareil  nom- 
bre d'autres  nos  Confeillers  Laïcs  6c  Catholiques, 
le  tout  fans  rétardement  du  payement  des  taxes  & 
contraintes  qui  s'enfuivront  pour  raifon  d'icelles. 
Edit  de  Février  1580.  • 

f^oyez.  fous  l'article  précédent  l'extrait  du 
contrat  de  171$. 

XXXVL 

Quand  les  Députés  au  Bureau  gênerai  des  ^c.  Privî- 
décimes  ont  des  Bénéfices  qui  obligent  à  ré-  '^^e.  ^ 
lidence  ,  ils  font  tenus  préfens  à  leurs  Bene-  3«  Dép„„ 
fices ,  &  ils  reçoivent  les  gros  fruits  &  les  dif- 
tributions  manuelles  ,  tant  qu'ils  font  abfens 
pour  le  fervice  du  Bureau.  Il  faut  que  les  Dé- 
putes foient  -Gradués  &  conftituçs  dans  les 
Ordres  facrés.  Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  re- 
cevoir des  appointemens  des  Diocefes  qui  les 
ont  commis.  Les  Archevêques  &  les  Evoques 
du  reflbrt  qui  fe  trouvent  au  Bureau ,  y  préfi- 
dent.  Les  deux  frères ,  ou  les  autres  parens 
qui  fe  trouvent  dans  un  degré  prohibé  pat  les 
Ordonnances  ,  pour  tenir  des  Charges  dans 
un  même  Siège  ,  ne  doivent  point  être  admis 
dans  le  Tribunal  où  l'on  juge  les  affaires  des 
décimes. 

V attribution  au  Bureau  Diocefain  de  la  con» 
noijfance  de  toutes  les  ajfaires  qui  concernent 
les  décimes  &  les  autres  fubventions ,  ej^ fi  gé- 
nérale ,  quelle  a  lieu  même  contre  les  Commu- 
nautés dont  tous  les  procès  doivent  être  portés 
au  Grand-Confèil ,  en  verti*  d'une  attribution 
particulière. 

XXXVIL 

q  En  cas  qu'il  furvienne  quelque  contefta-    57.  Des 
tion  entre  deux  Bureaux  au  fujct  du  ïQÏÏon  ,^?^^^^^- 
ils  peuvent  choifir  un  Bureau  voifin  pour  déci-SirTaux 
der  le  diftérend  ,  ou  attendre  l'Afîemblée  ge- généraux, 
nerale  du  Clergé  ,  à  laquelle  nos  Rois  ont  ac- 
cordé le  droit  de  prononcer  fur  les  affaires  de 
cette  nature. 

<j  Permettant  en  outre  aux  parties  qu'il  appar* 
tiendra ,  au  cas  qu'une  Province  eijc  procès  contre 
une  autre  Province,  &  y  eijt  contention  de  redort , 
de  convenir  enfemblement  de  Juges  d'une  autre  Ville 
plus  prochaine  ;  fi  mieux  ils  n'aiment  attendre  la  te- 
nue d'une  Affemblée  générale  dudit  Clergé ,  fans 
qu'aucun  de  nos  Juges  ôc  Officiers  quels  qu'ils  foient  , 
én  puilTent  prendre  aucune  Cour ,  Jurifdiétion ,  ni 
connoiiîance.  Edit  du  mais  de  Février  i  580. 

Cette  difpofition  de  l' Edit  de  i  580.  eft  dans 
tous  les  contrats  que  le  Roi  a  renouvelles  avec  le 
clergé  de  dix  ans  en  dix  ans  depuis  157  j. 

XXXVIIL 

rLes  rolles  des  taxes  &  les  jugemens  ren-  f^'  ^'"'-^ 
<lus  fur  .ce  fujet  par  les  Bureaux  Diocefains,donncîdes 

défcnfes. 


r)£S   DÊCÏMËS,  Stù.  i-^t 

•doivent  être  exeùutcs  par  provifion  i  c'efl  ordonnons  faire  droit  aufdices  partiôs ,  âififi  qa  'tiï 

pourquoi  il  eft   expreflement   défendu  aux  verront  être  à  faire  par  raifon ,  fans  qu'il  leur  foie 

Bureaux  fuperieurs  de  donner  des  défenfes  befom  obtemr  de  Nous  Lettres  de  Re  vête  civile., 

d'exécuter  les  jugemens ,  ou  la  main-levée  des  ^  '^^^^'^^^  ^^^^^"^"^       interviendront  lur  kidites 


faifies  faites  à  la  requête  des  Receveurs  des 
décimes.  Ce  qui  a  lieu  pour  les  décimes  ordi- 
naires^ de  même  que  pour  les  (ubventions  ex- 
traordinaires. 

r  Pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucuii  retardement  à 
î'exécution ,  tant  des  départsmens  qui  feront  réglés 
dans  chaque  Diocefe ,  que  des  Sentences  &  Juge- 
mens  des  Bureaux  Diocclaiiis  &  payemens  des  taxes , 
les  Chambres  EccléfiaJl:iqLies  fupérieures  ne  pourront 
•donner  la  main-levée  des  faifies  faites  à  la  requête 
des  Receveurs  des  Diocefes,  ni  donner  aucunes  dé- 
fenfes d'exécuter ,  tant  lefdits  départcmens ,  que  lef- 
dits  jugemens ,  lefquels  ,  attendu  la  nature  des  de- 
niers ,  doivent  avoir  leur  exécution  par  provifion  > 
nonobllant  toutes  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques ,  &  fans  préjudice  d'icelles.  Lettres  Patentes 
four  le  don  gratuit  de  1 7 1  5  • 


39. Corn-  ^oi^^  examiner  par  CommiflaireS 

ment  ils    aux  Bureaux  Eccléfiaftiques ,  que  les  procès 

jugent  les 

procès.  r  j 

demande  au  fond.  Il  faut  que  les  chefs  de 


Requêtes,  Nous  avons  validé  &  validons,  &  vou- 
lons qu'ils  aient  force  d'Arrêt ,  comme  delfus  eft  dit , 
&  fans  qu'il  foit  loifible  aux  parties  de  plus  y  revenir^ 
Edit  du  I.  Mai  1596. 

XLL 

S'il  arrive  que  les  Bureaux  Provinciaux  lir-^r.  où  ôii 
gent  contre  la  difpofition  des  Ordonnances  ^  fe  pourvoit 
des  contrats  paQes  entre  le  Roi  &  le  Clergé ,  ae^cis'ï 
&  des  Lettres  Patentes  expédiées  en  confé- gemensi 
quence ,  on  peut  fe  pourvoir  au  Confeil  du 
Roi  ,  pour  faite  cafler  lê  jugement.  Mais  le 
Confeil  renvoie  fouvent  ces  fortes  de  con- 
teftations  à  la  plus  prochaine  Afiemblée  ge- 
nerale  du  Clergé.  A  l'égard  des  différends  qui 
peuvent  naître  entre  les  pays  de  décimes  & 
les  Provinces  qui  n'y  font  point  affujetties , 
ils  ne  font  décidés  qu'au  Confeil  du  Roi ,  par- 
ce que  l'Aflemblée  générale  du  Clergé  doit 
toujours  être  regardée  comme  partie  danâ 
ces  conteftations. 


ou  les  inftances  où  il  y  a  plus  de  cinq  chefs  de  q„  ^^^j  ^^/^        /^^  Mémoires ,  é'  dans  les^ 

demande  au  fond.  Il  faut  que  les  chefs  de  ^yoces-verbaux  des  Ajfimblées  du  Clergé  flu-^ 

demande  foient  juftifiés  par  diftérens  moyens ,  ^^^^^  ^^^^^^     Confeil  qui  ont  renmyé  à  l'Af. 

&  qu'ils  ne  concernent  point  la  procédure.  Les  /i,^/,/^'^               .-nyjy,^,/?^^.-.  à».  .... 
autres  procès  ou  inftances  doivent  être  jugés 
à  l'Audience  ,  ou  par  rapport  fait  à  l'ordinaire 
fans  examen  de  CommilTaires. 


/  Les  contribuables  fe  pourvoiront  par  appel 

aux  Bureaux  généraux  des  décimes ,  qui  ne  pourront 
juger  de  CommilTaires  ou  par  fabbatines ,  que  con- 
formément à  l'article  20.  de  notre  Edit  du  mois  de 
Janvier  1673.  à  l'effet  de  quoi  Nous  leur  en  avons 
attribué  toute  Cour  ,  Jurifdiélion  &  connoilfance. 
Lettres  Patentes  four  U  fuùvention  de  1 7 1  5 . 

Permettons  à  nos  Cours  feulement  de  juger  par 
Commiffaires ,  les  procès  ou  inftances  où  il  y  a  plus 
de  cinq  chefs  de  demande  au  fond,  juftifiés  par  dif- 
férens  moyens ,  fans  que  les  demandes  concernant  la 
procédure  puiffent  être  comptées.  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1 673.  art.  20. 

XL. 


femblée générale  U  eonnoi fanée  des  Requêtes  ert 
cajfation  prifes  contre  les  jugemens  qui  avaient 
été  rendus  par  les  Bureaux  Provinciaux.  En 
le  Syndic  du  Dioce/e  de  Cahors  fe  plai- 
gnit au  Confeil ,  de  ce  que  la  Chambre  Eccléfiaf^ 
tiqne  de  Touloufe  avoit  réduit  la  taxe  du  Cha- 
pitre de  Figeac*  Les  moyens  du  Syndic  éîoient  ^ 
que  ce  Chapitre  avoii  été  impoft  pour  la  Jub~ 
vention  extraordinaire  ,  même  au-dejfous  du  fol 
la  livre  des  départemens  faits  en  i6^l .  ô"  e/t 
16^6.  ô'  qtie  le  Bureau  Provincial  avoit  reçâ 
la  Requête  du  Chapitre  de  Figeac  avant  qu  il 
eût  payé  les  termes  de  U  taxe  qui  ét oient  échus. 
V Arrêt  du  Confeil  du  13.  Décembre  16^9.  4 
renvoyé  la  Requête  à  l' /ijfemblée  générale  dut 
Clergé  pour  y  être  fait  droit.  Cet  Arrêt  ef  dans 
le  procès  verbal  de  i" Ajfemblée  de  i-yoo.  On  troU" 


^  ve  dans  le  même  procès  verbal  un  Arrêt  du  Con 

40.  Des     '  Lorfqu  une  partie  a  quelque  moyen  de  y^y/^  qui  juge  par  provifion,  que  les  appellations 
ciX"  on-  ^^^"^^e  c^''^^^  '  comme  le  recouvrement  de        g^^,^^      ^Scimes  de  Nevers  feront  portées 
tre  les  ju-  ^uelquc  piece  retenue  par  (es  parties  adverfes, 
gemcnî  dele  dol ,  la  fraudc  ,  elle  fe  peut  pourvoir  au 
ces  Tribu  Provincial  qui  a  rendu  le  jugement 

par  une  fimple  Requête  ,  fans  qu'elle  ioit  obli- 
gée de  prendre  en  Chancellerie  des  Letres  en 
forme  de  Requête  civile.  Quand  la  partie  eft 
déboutée  de  fa  Requête ,  il  ne  lui  eft  pas  per- 
mis de  fe  pouf voir  de  nouveau. 


au  Bureau  Provincial  de  Paris  ,  &  qui  renvoie 
le  fond  de  la  conteflation  d'entre  les  Bureaux 
de  Paris  &  de  Lyon  à  l'Af  emblée  générale  dt^ 


Clerge„ 


t  Au  cas  que ,  contre  les  jugemens  donnés  par 
iccux  Bureaux  Provinciaux  ,  les  parties  eulfent  à  dire 
éc propofer quelque  chofe  pour  les  faire  revoir,  com- 
me des  pièces  de  nouveau  recouvertes  ,  ou  pour  y 
avoir  eu  furprife  de  dol ,  fraude  ou  précipitation  , 
ou  autres  caufes  qui  font  de  droit ,  Nous  voulons  & 
entendons  qu'icelles  parties  fe  puilTent  pourvoir  par 
Requête  pardevant  lefdits  Juges  établis  comme  def 
fus  :  lur  laquelle  Nous  leur  permettons ,  éc  néanmoins 


X  L  IL 

Les  fubventions  ordinaires  &  extraordi"-  41.  Ponc-i. 
naires  font  reçues  dans  chaque  Diocefe  par  le 

D  J     'j'  •  ^      ^.Y-   •  Receveurs 

Receveur  des  decunes.  u  Ces  Omciers  ayant  des  déci- 
des gages  pour  faire  le  recouvrement  des  ta- 
xes  ordinaires,  ne  peuvent  rien  exiger  pour 
ce  fujet.  X  A  l'égard  des  taxes  exrraordinai* 
res,  le  Roi  fixe  par  les  Lettres  Patentes  ce  qui 
doit  être  payé  aux  Receveurs  pour  le  recou- 
vrement. On  teur  a  donné  quelquefois  (îx  de- 
niers pour  livre ,  dans  d'autres  occafions  on  ne 
leur  a  donné  que  trois  deniers  à  prendre  fui^- 


±71  LES  LOIX  ECCl 

leur  recette  aduelle,  fans  qu'ils  pniflent  rien 
exiger  davantage  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fûit. 

«  L'AfTemblée  a  déclaré  que  les  Receveurs  par- 
ticuliers n'avoient  point  de  droit  de  prendre  des  ta- 
xations pour  les  décimes  ordinaires  ,  attendu  qu'el- 
les ont  été  converties  en  gages  ,  &  qu'il  étoit  ac- 
cordé fix  deniers  pour  livre  des  deniers  extraordinai- 
res feulement ,  au  Receveur  qui  en  faifoit  le  recou- 
vrement ;  à  caufe  de  quoi  l'Afiemblée  leur  a  fait  dé- 
fenfes  d'exiger  aucune  taxation  pour  les  décimes 
ordinaires.  Règlement  de  l'Ajfemblée  du  Clergé  de 
1650. 

.V  Ordonnons  que  les  Bureaux  Diocéfains  remet- 
tront aux  Receveurs  Diocéfains  lefdits  départemens , 
fçavoir ,  pour  le  premier  terme  de  chaque  année  ,  que 
l'on  appellera  le  terme  de  S.  Jean ,  de  même  que 
pour  les  deux  impofitions  faites  en  i/ro.  &  171  i.  le 
I.  JMars,  ce  qui  fait  plus  de  trois  mois  avant  l'é- 
chéance dudit  terme ,  pour  faire  par  les  Receveurs 
Diocéfains  les  récouv remens  ;  &  pour  le  fécond  ter- 
me ,  que  l'on  appellera  auffi  le  terme  de  Noël ,  le 
premier  Odobre ,  pour  les  (ommes  qui  en  provien- 
dront être  payées  au  lieu  où  la  Recette  Provinciale 
eft  établie ,  entre  les  mains  de  ceux  que  le  Receveur 

général  indiquera  Voulons  6c  entendons  que 

moyennant  trois  deniers  pour  livre  ,  qui  feront  ac- 
cordés aux  Receveurs  Diocéfains  pour  le  recouvre- 
ment ....  qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  pour  la 
recette  aftuelle  qu'ils  feront ,  lefdits  Receveurs  Dio- 
céfains foient  tenus  de  remettre  les  fommes  impo- 
fées  aux  deux  tenues  de  faint  Jean  &  de  Noël ,  au 
lieu  où  les  Recettes  Provinciales  feront  établies,  en- 
tre les  mains  de  ceux  que  le  Receveur  général  nom- 
mera pour  faire  ce  recouvrement  fur  les  quittances 
vifées  par  les  fieurs  Agens  généraux  du  Clergé  ,  lef- 
quels  trois  deniers  pour  livre  ne  feront  accordés  auf- 
dits  Receveurs  Diocéfains  ,  chacun  dans  fon  année 
d'exercice  ,  qu'a  raifon  de  la  recette  aéluelle  feule- 
ment ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-delTus ,  6c  fans  que  lefdits 
Receveurs  Diocéfains  puiflént  prétendre  plus  gran- 
de fomme  que  celle  à  laquelle  fe  trouveront  monter 
les  trois  deniers  pour  livre  de  leur  recette  aftuelle, 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  même  pour  frais  de  voiture ,  &  fans  que  le 
Clergé  foit  tenu  de  faire  paffer  les  deniers  prove- 
nans  de  ce  recouvrement ,  par  les  mains  des  Rece- 
veurs Provinciaux ,  ni  de  leur  payer  pour  raifon  de 
ce  aucunes  taxations ,  le  tout  nonobftant  les  attribu- 
tions qui  peuvent  leur  avoir  été  accordées  par  l'Edic 
de  création  de  leurs  Offices  &  autres  titres ,  auf- 
quels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  à  cet  égard. 
Lettres  Patentes  pour  la  fubvention  extraordinaire  de 
1715. 

X  L  I  1 1. 

ji  Quoique  les  Receveurs  des  décimes  aient 
^43'^  ^«  des  provifions  du  Roi,  ils  font  toujours  re- 
pcutrem-  gardés  comme  Officiers  du  Clergé  ;  qui  au 
hourfer  ces  renouvellement  du  contrat  fe  réferve  tou- 
jours  la  raculte  de  les  pouvoir  révoquer,  en 
les  rembourfant  de  la  finance  qu'ils  ont  payée 
pour  i'acquifuion  de  leur  Charge.  Lorfque 
les  anciens  Receveurs  font  rembourfés  ,  les 
Evêques  peuvent  en  nommer  d'autres  en  ti- 
tre d'Office  ou  par  commiffion.  Ces  Rece- 
veurs, Commis  ,  ou  Officiers,  doivenr  don- 
ner caution  pardevant  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce de  la  Généralité ,  dans  laquelle  le  Dioce- 
fe  eft  fîtué.  Il  en  eft  de  même  des  Receveurs 


.ESIASTIQUES, 
alternatifs  &  triennaux  ,  &  des  Controlleurs. 

Toiis  ces  Officiers  font  exempts  des  droits 
de  marc  d'or ,  de  quart  denier ,  de  confirma- 
rion  d  hérédité,  des  recherches  de  Chambre 
de  Juftice ,  des  taxes  fur  les  Officiers  des  fi- 
nances ,  de  taille ,  &  de  logement  de  gens  de 
guerre. 

y  Sa  Majefté  renouvellant  la  permiffion  accordée 
par  les  contrats  précédens ,  a  bien  voulu  accorder  , 
que  les  Receveurs  Provinciaux  &  Diocéfains  anciens 
des  décimes,  pourront,  li.bon  femble  aux  Evêques 
&  Députés  cle  chacun  Diocefe ,  être  deftitués  &  dé- 
mis de  l'exercice  de  leurfdirs  Offices ,  en  les  rem- 
bourfant de  la  finance  par  eux  aducUement  payée 
&  fans  fraude  pour  Icurfdits  Offices ,  les  affurant  de 
rembourfer  ladite  finance  dans  fix  mois  après  ladite 
deftitution  en  trois  payemens  ,  en  leur  payant  ce- 
pendant la  rente  au  denier  vingt ,  laquelle  rente  di- 
minuera au  fur  &  à  mefure  defdits  payemens ,  6c  ce 
nonobftant  Lettres  6c  Déclarations  que  les  Receveurs 
ont  6c  pourroient  avoir  6c  obtenir  ci-après  au  contrai- 
re ;  6c  moyennant  ledit  rembourfement  6c  affurance 
de  payement  d'iceiui ,  lefdits  Seigneurs  Evêques  pour- 
ront établir  d'autres  perfonnes  pour  faire  ladite  re- 
cette par  commilfion  ou  en  titre  d'Office  ,  pour  le 
même  prix  de  la  finance  fufdite ,  6c  aux  mêmes  ga- 
ges 6c  droits  héréditaires,  ou  moins,  s'il  fe  peut ,  au 
foulagement  dudit  Clergé,  en  baillant  par  lefdits 
Commis  ou  Officiers  de  nouveau  étabhs ,  caution 
pardevant  les  Tréforiers  de  France  fuivant  l'Ordon- 
donnance  ;  &  pour  le  regard  des  Receveurs  alterna- 
tifs &  Controlleurs  anciens  6c  nouveaux^  6c  autres 
Officiers  dudit  Clergé,  qu'ils  pourront  être  rem- 
bourfés fuivant  6c  conformément  aux  contrats  faits 
tant  entre  fadite  Majefté  6c  lefdits  Seigneurs  du 
Clergé  ,  qu'entre  lefdits  Officiers  6c  Seigneurs  du 
Clergé  feulement.  Sadite  Majefté  a  auffi  permis  5c 
permet  aufdits  Seigneurs  du  Clergé ,  d'emprunter 
ou  impofer  les  deniers  néceffaires  pour  ledit  rem- 
bourfement en  vertu  du  préfent  contrat  ,  fans  que 
pour  ledit  emprunt  6c  les  intérêts  on  puiffe  obliger 
finon  que  les  gages  6c  droits  attribués  aufdits  Offi- 
ces ,  le  tout  fans  retardement  des  deniers  de  la  le- 
vée ,  qui  écherra  pour  le  payement  de  ladite  rente 
6c  arrérages  d'icelle.  Contrat  </a  3  i .  Octobre  1 7 1 5 . 

C'efi  une  diffofition  qui  ejl  répétée  dans  tous 
les  contrats  depuis  l'établijfement  des  Opciers 
des  décimes. 

Voulons  5c  nous  plaît  que  lefdits  Receveurs  & 
Controlleurs  Provinciaux  6c  Diocéfains  defdites  dé- 
cimes ,  demeurent  exempts  de  la  recherche  de  la 
Chambre  de  Juftice ,  des  taxes  faites  ex  exécution 
dudit  Edit  du  mois  de  Juillet  dernier  ,  dont  en  tant 
que  befoin  feroit ,  Nous  les  avons  déchargés  ùc  dé- 
chargeons de  toutes  celles  qui  pourront  être  ci-après 
fur  eux  faites  fur  ce  regard  ,  pourvû  qu'ils  n'aient  étç 
intéreffés  diredement  en  aucune  affaire  de  nos  finan- 
ces, que  celles  concernant  lefdites  décimes  6c  lefdits 
dons ,  6c  qu'ils  n'en  aient  traité  avec  Nous  ;  lefquels 
Receveurs  6c  Controlleurs  généraux  defdites  décimes 
Nous  avons  d'abondant  confirmés  6c  maintenus  en 
l'exemption  de  toute  taxe  faite  ou  à  faire  pour  la 
jouïffance  de  leurs  gages  6c  taxations  èn  hérédité , 
payement  du  droit  Royal,  retranchement  de  gages, 
6c  rétabliffement  d'ieeux  ,  droits  de  réfignation  de 
leurs  Offices,  6c  de  marc  d'or,  taxes  d'aifés ,  loge- 
ment de  gens  de  guerre  pendant  les  années  de  leur 
exercice  ,  6c  en  tous  les  autres  privilèges ,  6c  déchar- 
ges mentionnées  en  nos  Lettres  de  déclaration  du  9. 
Juillet  164.6.  Déclaration  du  '6.  Avril  1666. 

Cette 


DES  DEC 

Cette  Déclaration  eji  conforme  au  contrat 
fajfé  entre  le  Roi  &  le  Clergé  le  15.  Mai 
16^7. 

XLIV. 

44.  signî-  a  Quand  les  Receveurs  particuliers  ont  re- 
fication  des  départemeus  faits  fur  les  Beneficiers , 

taxes  Mîtes   "      r     \  '  in  r^- 

aux  Bene-  OU  lur  les  Comuiunautes  par  les  Bureaux  Dio- 
ficicrs.  cefains  ,  ils  doivent  faire  fignifier  un  extraie 
du  rolle  à  chacun  de  ceux  qui  font  impofés , 
&  marquer  ce  qu'ils  doivent  payer  pour  cha- 
que efpece  d'impofition.  Il  eft  expreiïement 
défendu  aux  Re<j^eveurs  de  rien  exiger 'pour 
cette  première  lignification.  Mais  les  frais  des 
autres  fignifications  qu'ils  font  faire  quand 
les  Beneficiers  n'ont  point  payé  aux  termes  , 
doivent  être  taxés  par  le  Bureau  fuivant  la 
diftance  des  lieux. 

a  Défendons  aufdits  Receveurs  particuliers  &  cha- 
cun d'eux ,  de  prendre  &  exiger  aucune  chofe  del- 
dits  Bénéficiers  pour  les  preniieres  fignifications  des 
commilTîons,  taxes  &  départemens  qui  leur  feront 
délivrés ,  de  quelque  nature  de  deniers  que  ce  Ibit , 
fur  les  peines  portées  par  nos  Ordonnances.  Voulons 
néanmoins  que  les  frais  des  fécondes  &  autres  figni- 
fications que  lefdits  Receveurs  particuliers  feront  te- 
nus de  faire  pour  le  refus  que  lefdits  Bénéficiers  fe- 
ront de  payer  leur  cotte  ,  ils  foient  payés  fuivant  la 
diftance  des  lieux ,  &  fuivant  la  taxe  qui  leur  en  fera 
faite.  Edit  dti  5.  Décembre  1 582. 

Leur  défendons  [  aux  Receveurs  dés  décimes  ]  de 
prendre  &  exiger  aucune  chofe  pour  les  premières 
fignifications  des  commilfions ,  taxes  &  départemens 
qui  leur  feront  délivrés  pour  quelque  nature  de  de- 
niers que  ce  foit,  fur  les  peines  portées  par  les  Or- 
donnances.  £dh  du  mots  de  Janvier  ^y)'^)-  ^irticle 

X  L  V. 

Ci  que  ^  Les  Receveurs  doivent  marquer  en  détail 
les  R:ce-  dans  les  quittances  qu'ils  donnent  aux  parti- 
rent m^r-  culiers ,  ce  qui  a  été  payé  pour  chaque  elpece 
quer  dans  d'impofition  ,  tant  par  rapport  aux  décimes 
ici.iHiuan-  ordinaires  ,  eue  pour  les  fubventions  extraor- 

CCS    OH  IIS       ,  I  n  J  1^  1  o  I 

donnent,  dinaires  ,  pour  les  penhons  des  oblats  &  les  au- 
tres taxes,  même  expliquer  le  titre ,  en  vertu 
duquel  fe  fait  l'impofition  des  deniers  extraor- 
dinaires, pour  quelle  année  &  pour  quel  terme 
le  payement  a  été  fait, 

h  Défendons  aufdits  Receveurs  particuliers  de  bail- 
ler aucunes  quittances  aux  Bénéficiers  indéfinies  fur 
ce  qu'ils  doivent  :  ains  leur  enjoignons  par  lefdites 
quittances  faire  exprelfe  déclaration  des  taxes  parti- 
culières impofées  fur  les  Bénéficiers ,  tant  pour  les 
arrérages  ,  courant,  million  ,  que  des  deniers  extraor- 
dinaires ,  &  des  mandemens  ,  en  vertu  defquels  lef- 
dits deniers  extraordinaires  fe  lèveront  :  comme  aulTi 
ce  qu'ils  auront  reçû  des  Bénéficiers  fur  chacune  na- 
ture de  deniers ,  &  pour  quelles  années  &  termes, 
le  tout  diftinélement ,  fur  peine  d'amende  &  de  fuf- 
penfion  de  leurs  Offices  ;  aufquels  Receveurs  parti- 
culiers faifons  exprelfes  inhibitions  &  défenfes  de  de- 
mander aucune  chofe  aufdits  Bénéficiers  pour  le  droit 
de  quittance  ,  fous  quelque  prétexte  &  couleur  que  ce 
foit,  Edit  du  mois  de  Janvier  1 595.  art.  1^, 

X  L  V  I. 

a6.  tffet    ^  Lorfque  le  Receveur  3  donné  à  un  Be- 
Ti/m.e  II.  Parfiç  JK» 
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neficier,  ou  à  une  Communauté  des  quittan- des  qmc- 
ces  fans  aucune  réferve  pendant  trois  années  tances  de 
confécutives ,  tant  pour  les  décimes  ordinal- 
res  ,  que  pour  les  fubventions  extraordinai-  rcftrve. 
res ,  les  années  précédentes  font  préfumées 
payées  ,  &  il  n'eft  pas  recevable  à  former  des 
demandes  pour  les  années  précédentes  qu'il 
pourroit  prérendre  lui  être  dues. 

c  Lefdirs  R.eceveurs  ayant  reçu  trois  années  con- 
fécutives defdites  décimes  ,  &  d'icellcs  baillé  quittan- 
ces aufdits  Bénéficiers  fans  aucune  proteftation ,  na 
feront  recevables  à  demander  aucuns  arrérages  def- 
dites décimes  pour  les  années  précédentes.  Edit  du 
tiiois  de  Janvier  1599.  art.  15.  ^ 

XL  VI. 

d  Les  fucceffeurs  aux  Bénéfices  peuvent    4'.  si  lé 
être'obligés  de  payer  jufqu'à  trois  années  des 
fubventions  ordinaires  ôc  extraordinaires  ,  doit  payer 
quand  ils  font  pourvus  fur  une  réfignation 

'  f  "       .       du  tenu  de 

pure  &  fimple  ,  en  faveur  ou  par  permutation  fon  prédc- 
d'un  Titulaire  ,  qui  a  négligé  de  payer  fa  part  «iieur. 
des  impofitions.  On  ne  peut  demander  que 
deux  années  à  celui  qui  a  été  pourvu  par  le 
décès  du  dernier  Titulaire.  Pour  que  le  Re- 
ceveur puilfe  agir  contre  le  fucceiïeur  au  Bé- 
néfice ,  il  faut  qu'il  prouve  qu'il  a  fait  des 
pourfuites  contre  le  prédecelfeur.  Le  nouveau 
Titulaire  qui  paye  au  Receveur  des  décimes 
les  arrérages  des  lînnées  qui  ont  précédé  fa 
prife  de  polfelTion  ,  a  fon  recours  contre  l'an- 
cien Titulaire  ,  ou  contre  fes  héritiers.  En 
cas  qu'il  n'y  ait  point  trois  années  confécuti- 
ves de  quittances ,  ou  qu'il  y  ait  quelque  ré- 
ferve dans  les  quittances  des  trois  dernières 
années,  on  peut  demander  jufqu'à  trente  an- 
nées de  décimes  ordinaires  ou  extraordinai- 
res, à  celui  qui  a  poffedd  le  Bénéfice  pendant 
ces  années ,  ou  à  fes  héritiers,  parce  que  cet- 
te dette  donne  au  Receveur  des  décimes  une 
adion  perfonnelle  qui  ne  fe  pcefcrit  que  pac 
trente  ans. 

d  Ne  pourront  auffi  lefdits  Receveurs  faire  de-!- 
mander  au  nouveau  fuccelfeur  au  Bénéfice  ,  qui  fera 
pourvu  par  le  décès  du  dernier  Titulaire,  plus  de 
deux  années  d'arrérages  defdites  décimes,  &  à  ceux 
qui  feront  pourvus  par  réfignation  ,  plus  de  trois  an- 
nées ,  en  faifant  néanmoins  apparoir  des  diligences 
faites  pr  iceux  Receveurs.  Edit  du  mois  de  Janvier 
1 599.  article  16, 

XL  VIIL 

e  Après  les  mois  de  Février  &  d'Odobre , 
qui  font  les  deux  termes  marqués  pour  le  pouifuites 
payement  des  décimes  &  des  fubventions  ex-P""^^'^^ 
traordinaires ,  chaque  Receveur  eft  obligé  de  deï  déct- 
remettre  à  l'Evêque ,  à  fes  Grands-Vicaires  &  t""' 
aux  Députés  de  la  Chambre  Eccléfiaftique  du 
Diocefe  ,  un  état  des  Beneficiers  qui  n'ont 
pas  payé  leur  taxe  ;  fur  cet  état  l'Evêque  &  les 
Députés  règlent  le  nombre  des  Sergens  que 
le  Receveur  pourra  employer  pour  faire  les 
commandemens  &  les  faifies ,  &  ils  fixent  les 
falaires  des  Sergens  pour  chaque  jour.  Ces 
Sergens  doivent  drelfer  des  procès  verbaux ,  * 

Mm 
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des  exploits  ^  des  faifies ,  des  exécutions ,  faire 
mention  de  celles  qu'ils  ont  faites  en  même 
jour ,  &  déclarer  ce  qu'ils  ont  reçu  par  leurs 
■exploits.  Ils  peuvent  recevoir  les  taxes  des  Be- 
nehciccs  ,  &  le  Receveur  eft  oblige  de  patler 
en  compte  les  quittances  qu'ils  en  donnent. 
Toutes  ces  précautions  ont  paru  ncccflaires 
pour  empêcher  les  Receveurs  &  les  Sergens 
qu'ils  emploient,  de  vexer  les  Eccléfialliques , 
&  de  multiplier  fans  fujet  les  ftais  qui  tour- 
nent à  leurs  profits. 

e  Nous  ayant  été  remontré  que  les  Sergens ,  en 
faifant  lefdices  exécutions ,  faifies  &  contraintes ,  font 
plufieurs  exadions  fur  lefdits  Bénéficiers ,  Fermiers 
Se  Receveurs ,  tant  pour  le  falaire  qu'ils  prennent , 
que  pour  plufieurs  voyages  qu'ils  difent  avoir  faits , 
fans  toutefois  qu'aucunes  faifies  &  exécutions  réelles 
aient  par  eux  été  faites ,  néanmoins  fe  font  payer 
comme  fi  lefdites  exécutions  ôc  contraintes  avoient 
été  par  eux  faites.  Avons  ordonné  «Se  ordonnons  que 
les  termes  expirés  de  payer  lerdites  décimes ,  qui  font 
es  mois  de  tévrier  ôc  d'Odobre,  lefdits  Receveurs 
feront  tenus  de  baiiler  aufdits  Prélats,  leurs  Vicai- 
res ,  &  Députés  de  chacun  Diocefe  ,  un  bref  état  des 
noms  des  Bénéficiers  qui  n'ont  payé  leurfdites  déci- 
mes ,  à  ce  que  dans  la  fin  du  mois  de  Mars  &  de 
Novembre  enfuivant ,  pour  tous  délais ,  il  foit  par 
aux  advifé  avec  lefdits  Receveurs ,  du  nombre  des 
HuilTiers  &  Sergens  qu'il  conviendra  envoyer  par 
lefdits  Diocefes  pour  recouvrer  lefdites  décimes,  & 
arbitrer  fcîon  la  dillance  des  lieux ,  le  falaire  que  lef- 
dits Huiffiers  &  Sergens  prendrent  par  chacun  jour  , 
pour  les  commandemens  ,  faifies ,  exécutions  &  em- 
prifonnemens  ,  aufquels  Huiffiers  &  Sergens  en]'oi~ 
gnons  de  délivrer  leurs  procès-verbaux ,  defdits  Ex« 
ploits ,  faifies ,  exécutions  ,  &  emprifonnemens  aufdits 
Receveurs  particuliers;  &  au  pied  d'iceux  procès- 
verbaux  ,  faire  mention  des  exploits ,  comiimndemens, 
fàifies  &  exécutions  qu'ils  auror.t  faites  en  un  jour ,  6c 
les  fommes  par  eux  reçues  pour  lefdits  exploits.  £4it 
du  mois  de  Janvier  1599.  an.  25. 

Enjoignons  aufdits  Receveurs  particuliers  prendre 
les  quittances  defdits  Huifilers  ou  Sergens  qui  ont  ex- 
ploité à  leur  requête,  &  reçu  les  décimes  defdits  Bé- 
•néficiers ,  leurs  Fermiers  ou  Receveurs ,  &  en  tenir 
xompte  aufdits  Bénéficiers,  Jbid.  an.  z6s 
XL  IX. 

49.  Pour-  /  Les  Fermiers  qui  ont  un  bail  gênerai  de 
fuites  cor-  tous  Ics  revcHus  d'un  Bénéfice,  peuvent  être 
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Miers.  contraints  par  corps  au  payement  de  toutes 
les  taxes  que  le  Titulaire  doit  acquitter ,  &  le 
Fermier  particulier  jufqu'à  la  concurrence  du 
prix  de  la  Ferme.  Ce  qui  doit  être  exécuté  fans 
avoir  égard  au  payement  que  les  Fermiers 
pourroient  avoir  fait  par  avance  aux  Titulai- 
res ,  contre  lelquels  on  leur  réferve  leur  re- 
cours, Pour  prévenir  les  fraudes  qu'on  pour- 
loit  faire ,  en  paflant  des  baux  à  vil  prix  ,  dont 
on  auroit  des  contre-lettres ,  on  a  permis  aux 
Receveurs  des  décimes  de  faire  procéder  à  un 
nouveau  bail ,  qui  doit  être  adjugé  au  plus  of- 
frant &  dernier  encherilTeur.  h  Les  Oecono- 
mes  qui  adniiniltrent  les  biens  des  Bénéfices 
cledifs  pendant  la  vacance ,  peuvent  auflî  être 
contraints  par  corps  au  payement  des  déci- 
mes ,  fans  qu'ils  le  puiflent  difpenfer  de  les 
payer  fous  prétexte  des  frais  de  leur  Qeco- 
*  ^omat. 
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/  Tous  Fermiers  tant  généraux  que  particuliers , 
des  terres  &  revenus  des  Eccléfiaftiques ,  &  ceux  qui 
à  quelque  titre  &  prétexte  que  ce  foit  prennent  les 
fruits  dépendans  des  Bénéfices,  pourront  être  con- 
traints ,  comme  pour  nos  propres  deniers ,  au  paye- 
ment des  décimes  ;  fçavoir  ,  lefdits  Fermiers  géné- 
raux ,  &  ceux  qui  auront  pcrçû  &  levé  lefdits. fruits  , 
jufqu'à  la  concurrence  des  deniers  de  leurs  Fermes, 
nonobllant  les  payemens  qu'ils  pourroient  avoir  faits  , 
fauf  leur  recours  ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire.  Edit 
du  mois  de  Janvier  i  699.  art.  3, 

g  Et  d'autant  qu'aucuns  ^our  éviter  le  payement 
de  leurs  décimes ,  font  baux  à  ferme  des  fruits  de 
leurs  Bénéfices  à  fort  vil  prix ,  &  le  plus  fouvent  à 
leurs  fervitears  domeftiques  ,  ou  a  perfonnes  fuppo- 
fées ,  inconnues  &  fans  domicile ,  qu'il  eft  impoffi- 
ble  de  contraindre ,  ni  fur  leurs  biens  faire  aucune  exé- 
cution :  Avons  en  ce  cas  permis  aux  Receveurs  par-  . 
ticuliers  défaites  décimes  faire  procéder  à  nouveau 
bail ,  au  plus  offrant  &  dernier  encheriffeur  ;  faifanç, 
défenfes  à  tous  nos  Sujets ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'ils  foient ,  d'empêcher  les  Fermiers  Judi- 
ciaires en  la  jouillance  de  leur  bail ,  fur  peine  de  pu* 
nition  corporelle.  Ibid.  art.  z. 

h  Les  Oeconomes ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'ils  foient ,  établis  au  régime  &  gouvernement 
des  Archevêchés,  Evéchés,  Abbayes,  &  autres  Bé- 
néfices éledifs ,  feront  contraints  par  emprifonnement. 
de  leurs  perfonnes ,  au  payement  defdites  décimes  ^ 
nonobftant  les  frais  &  dépens  qu'ils  pourroient  pré- 
tendre avoir  été  par  eux  faits  en  l'exercice  de  leuc 
0 économat.  Ibid.  art.  5. 

L. 

/  Quand  le  Sergent  trouve  les  fruits  du  Be-  p^^^^ 
nefice  affermés ,  il  oblige  le  Fermier  de  don-  aurcs  fur 
ner  copie  de  fon  bail ,  il  l'établit  Commifîaire ,  j-^Jf,'/ 
il  lui  fait  défenfe  de  vuider  fes  mains  de  ce  Bcneficcs»' 
qu'il  doit  &  de  ce  qu'il  pourra  devoir  dans  la 
fuite ,  jufqu'à  ce  que  les  fommes  pour  lefquel- 
les  la  faifie  eft  faite  foient  payées  5  enfuite  il 
lui  donne  une  afîignation  pour  fe  voir  con- 
damner à  payer  les  décimes  &  les  fubventionj. 
pendant  le  refte  du  bail,  même  quand  il  ne. 
s'en  feroit  pas  chargé  en  prenant  la  Ferme. 
Quand  les  revenus  du  Bénéfice  ne  font  point 
affermés,  le  Sergent  publie  ,  après  avoir  fait  la 
faifie  ,  que  l'adjudication  des  fruits  du  Béné- 
fice fe  fera  au  jour  &  pardevant  les  Juges  qui 
en  doivent  connoître  ,  au  plus  offrant  &  der- 
nier encheriffeur.  Il  met  des  affiches  pour  cet- 
te adjudication  au  lieu  où  les  biens  font  fi- 
tués,  il  laiile  une  copie  de  fon  exploit  &  de  fon 
procès-verbal  au  Bénéficier, ou  à  celui  qui  de- 
meure au  chef-lieu  du  Bénéfice ,  &  au  Rece- 
veur des  décimes,  afin  qu'il  faffe  procéder  au 
bail.  S'il  ne  fe  préfente  perfonne  pour  enché- 
rir, ou  que  les  enchères  ne  montent  pas  aflez 
haut,  les'Commiffaires  qu'on  établit  doivent 
percevoir  les  fruits  ,  &  on  contraint  le  Benefi-^ 
cier  &  les  anciens  Fermiers  à  donner  des  dé- 
clarations de  tous  les  droits  qui  appartiennent 
au  Bénéfice.  Le  Receveur  contraint  les  Com- 
miffaires  à  rendre  compte  ;  le  reliquat  du 
compte  doit  être  mis  entre  les  mains  du  Re- 
ceveur, jufqu'à  concurrence  des  fommes  pour 
jjefquelles  la  faifie  a  été  faite  5  enfuite  on  juge 
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les  conteftations  furie  compte  ,  &  on  règle 
contre  qui  le  Commillaire  doit  fe  pourvoir 
pour  les  frais  &  les  dommages  &  intérêts. 

i  Ordonnons  que  les  Sergens  procédans  à  la  faifie 
des  fruits  defdits  Bénéfices ,  aient  à  s'enquérir  dili- 
gemment,  fi  les  fruits  du  Bénéfice  l'ont  affermés, 
auquel  cas  feront  tenus  lefdits  Fermiers  bailler  copie 
lignée  de  leurs  baux  aufdits  H uiffiers  ou  Sergens ,  & 
à  ce  faire  contraints  par  toute  voies  ,  même  par  corps , 
aufquels  fruits  feront  lefdits  Fermiers  établis  Commif- 
faires  par  lefdits  Sergens  ,  fans  que  toutefois  pour  rai- 
fon  de  ladite  Commiliîon  ,  il  foit  loifible  de  procéder 
à  nouveau  bail ,  6c  leur  feront  faites  défenfes  de  vui- 
der  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent ,  &  devront  ci- 
après  jufqu'au  parfait  payement  des  fommes  pour  lef- 
quelles  ladite  faifie  aura  été  faite  :  8c  outre  que  lefdits 
Fermiers  feront  alTignés  pour  fe  voir  faire  plus  am- 
ples inhibitions  Se  défenfes ,  &  fe  conftituer  Fermiers 
de  Juftice ,  &  condamner  au  payement  defdites  dé- 
cimes (Se  fubventions  ,  durant  le  tems  de  leurs  baux 
à  ferme,  encore  qu'ils  ne  fulTent  faits  aufdites  char- 
ges ,  fauf  leur  recours  contre  lefdits  Bénéficiers.  Et 
où  les  fruits  defdits  Bénéfices  faifis  ne  feront  baillés 
à  ferme,  voulons  aufTi  <Sc  ordonnons  que  par  nofdics 
Huiffiers  ôc  Sergens ,  en  continuant  leurs  exploits  déf- 
aites faifies,  ôc  fans  nouvel  ulage  ,  foit  publié  «Se  pro- 
clamé ès  lieux  &  endroits  accoutumés,  que  délivrance 
ôc  adjudication  defdits  fruits  fe  fera  à  certain  jour , 
au  plus  offrant  &  dernier  encherllfeur,  pardevant  ceux 
aufquels  la  connoilfance  en  appartient,  6c  que  par 
lefdits  Huiffiers  ou  Sergens  affiches  foient  mifes  auf- 
dits lieux  ,  contenant  la  déclaration  fufdite,  &  que 
copie  de  leurfdits  exploits  <Sc  procès-verbaux  ,  qu'ils 
auront  de  ce  fait  ,  foit  par  eux  baillée  &  délivrée 
aufdits  Bénéficiers  ,  où  à  ceux  qui  feront  trouvés  de- 
ineurans  ès  maifons  defdits  Bénéfices  ;  enfemble  auf- 
dits Receveurs  particuliers  pour  en  pourfuivre  ôc  fol- 
liciter  ledit  bail  à  ferme ,  ôc  faire  les  diligences  à  ce 
nécefiaires.  Aufquels  Receveurs  particuliers  défen- 
dons recevoir  procès-verbaux  des  Huiffiers  ôc  Ser- 
gens ,  &  aux  Prélats  ôc  Députés  des  Diocçfes  d'y  avoir 
égard ,  à  la  décharge  des  Receveurs ,  même  en  pro- 
cédant à  l'adjudication  de  leurs  comptes  ,  s'ils  n  j  font 
faits  ainfi  qu'il  efl:  déclaré  ci-delTus.  £dit  du  mois  de 
Janvier  i  599.  art.  zi. 

Et  fi  en  procédant  audit  bail  &  adjudication  il  ne 
fe  trouve  perfonne  qui  veuille  enchérir  lefdits  fruits , 
ou  s'ils  font  enchéris  à  fi  vil  prix  que  lefdites  décimes 
ôc  fubventions ,  enfemble  les  frais  defdits  CommilTai- 
res  ôc  Huiffiers ,  ne  puilTent  être  payés ,  feront  tenus 
lefdits  Commilfaires  de  recevoir  par  le  menu  lefdits 
fruits ,  ôc  les  Bénéficiers  refufans  de  payer ,  ôc  ceux 
qui  auront  été  auparavant  Fermiers  ou  Receveurs 
defdits  fruits ,  feront  contraints  en  ce  cas  par  routes 


voies  dûes  ôc  rai'bnnables ,  même  par  emprifonne- 
ment  de  leurs  perfonnes ,  de  bailler  par  déclaration 
les  droits ,  devoirs  ôc  revenus  appartenans  aufdits  Bé- 
néfices ,  pour  être  levés  ôc  perçûs  par  lefdits  Com- 
ûiiiTaires.  Jbid.  art.  zz. 

Et  pour  empêcher  que  lefdits  CommilTaires  n'abu- 
fent  des  deniers  qu'ils  recevront,  ou  que  par  coUu- 
fion  ou  intelligence  qu'ils  pourroient  avoir  avec  lef- 
dits Bénéficiers ,  ôc  autres ,  le  payement  defdites  dé- 
cimes ne  foit  différé  :  mandons  auldits  Receveurs  par- 
ticuliers de  faire  rendre  compte  aufdits  CommilTaires, 
pardevant  ceux  qu'il  appartiendra  ;  aufquels  enjoi- 
gnons de  vaquer  foigneufement  à  l'audition  ôc  flô- 
ture  defdits  comptes.  Défendons  très-expreflément 
de  prolonger  aufdits  CommilTaires  aucun  délai  de  ce 
faire.  lùid.  art.  23. 

Et  pour  ce  que  lefdits  CommilTaires  induftrieufe- 
Tcmell.  Fartic  ly. 
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ment  emploient  plufieurs  frais  en  la  dépcnfe  de  leurs 
comptes  ,  aux  dommages  defdits  Bénéficiers ,  afia 
que  pendant  le  jugement  des  débats  qui  auront  été 
formés  ,  tant  par  lefdits  Bénéficiers  que  Receveurs 
particuliers  pour  raifon  defdits  frais ,  le  reliquat  def- 
dits comptes  demeure  entre  leurs  mains  ,  pour  ob- 
vier à  telle  fraude ,  voulons  &  ordonnons  que  le  reli- 
quat defdits  comptes  foit  mis  ès  màins  defdits  Re- 
ceveurs particuliers,  jufqu'à  la  concurrence  des  fom-  . 
mes  pour  lefquelles  les  faifies  auront  été  faites,  fauf 
après  que  lefdits  débats  auront  été  jugés,  ordonner 
lefdits  frais ,  enfemble  les  dommages  &  intérêts  être 
payés  aufdits  CommilTaires  par  qui  il  appartiendra. 
Ibid.  art.  z±. 

L  I. 


5  T.  Sa\C\è 
dii  gros  Se 
des  hono- 
raires des 


/  En  cas  que  le  revenu  du  Bénéfice  ne  con- 
fifte  qu'en  un  gros  payable  en  grains,  ou  en 
une  penfion  en  argent,  le  Receveur  peut  fai- 
re Tailir  le  gros  ou  la  penfion ,  même  la  por-  Curés, 
tion  congrue  des  Curés  pour  ce  qui  lui  eft  dû 
des  décimes,  m  A  l'égard  des  Cures  des  Villes 
qui  n'ont.pas  d'autre  revenu  que  le  cafuel ,  on 
établit  pour  Commiflaires  le  Vicaire  ou  un. 
autre  Eccléfiaftique  capable  de  faire  les  fonc- 
tions Curiales  ,  qui  les  exerce  &  qui  perçoit 
les  fruits,  julqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  de  quoi  payée 
les  décimes  &  les  frais  de  la  failie. 

/  Lefdits  Receveurs  particuliers  des  décimes  pour- 
ront à  faute  de  payement  defdites  décimes ,  arrêter 
le  gros  dû  au  Bénéficier  qui  n'a  autre  revenu ,  auquel 
ne  fera  baillé  main-levée  qu'en  payant  lefdites  déci- 
mes, ou  baillant  bonne  <5c  fuffifante  caution  de  les 
payer  aux  termes  qu'elles  font  dûes.  Edit  du  mois  de 
Janvier  1599.  art.  7. 

m  Pour  faciliter  le  payement  des  décimes  des  Cu- 
res fituées  ès  Villes  de  cettui  notre  Royaume  ,  del- 
quelles  ne  dépend  aucun  temporel  ne  revenu  que  l'on 
puiiïè  commodément  faifir ,  les  Vicaires  infiitués  ef- 
dites  Cures,  ou  autre  Eccléfiaftique  de  la  capacité 
requife,  feront  à  faute  de  payement  defdites  déci- 
mes, établis  CommilTaires,  exerceront  lefdites  Cu- 
res ,  ôc  jouiront  des  fruits  d'icelles  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  deniers  fuffifans  pour  fatisfaire  au  payement 
defdites  décimes  ôc  frais  de  la  faifie.  Ibid.  art.  6. 


L  I  I. 
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des 


n  Les  faifies  pour  les  décimes  font  privi 
legiées ,  &  dans  la  diftribution  des  deniers,  le 
Receveur  des  décimes  eft  préféré  à  tous  les  les  déci-"^ 
oppofans  ou  faififlfansîfon  privilège  l'empor- mes, 
te  fur  tous  les  autres  ,  excepté  pour  ce  qui 
concerne  le  Service  divin. 

n  Pour  obvier  aux  fraudes  ôc  collufions  qui  fe  font 
ordinairement  par  les  Bénéficiers,  pour  ne  payer  les 
décimes  ,  feront  toutes  faifies  Réexécutions  faites  pour 
le  payement  defdites  décimes,  privilégiées  ôc  préfé- 
rées à  toutes  autres  dettes  ôc  charges  quelconques , 
excepté  celles  qui  concernent  le  Service  divin.  Edit  dn 
mois  de  Janvier  1599.  art.  8. 

L  1 1  L 

<7  Ceux  des  contribuables,  qui  ont  manqué  jj.  Tnw 
à  payer  leur  part  de  la  taxe  pour  certaines  ''.".^  Tî. 

ri-  r         1  1-    '    j  1  le  Be- 

lubventions  ,  font  obliges  de  payer  outre  les  nefîcîer  qui 
frais  des  pourfuites  &  des  faifies  ,  l'intérêt  au  manque  de 
denier  douze  de  la  fomme  à  laquelle  ils  f^Ymes  1^ 

Mm  ij 
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fubrention  étoicnt  impofés ,  à  compter  du  jour  que  ie 
dei/ïj.  terme  eftéchû;  parce  que  le  Receveur  par- 
ticulier ert  lui-même  obligé  de  payer  cet  in- 
térêt au  Receveur  General  en  cas  de  délais 
de  fa  part  d'acquitter  au  terme  marqué ,  ce 
que  doit  tout  le  Diocefe  pour  cette  lubven- 
tion  extraordinaire. 

0  Toutes  lefquelles  fommes  [  impofées  par  le  dé- 
partement de  1715.]  feront....  remifes  au  Receveur 
Général  du  Clergé  avant  le  premier  Août  pour  le 
terme  de  S.  Jean,  <5c  avant  le  premier  Février  pour 
ïe  terme  de  Noël;  &  faute  par  les  Diocefes  &  Re- 
ceveurs des  décimes  de  payer  exadement  dans  les  ter- 
mes ci-delTus  marqués ,  leur  part  tSc  portion  des  im- 

•pofitions  d'un  million  vingt-cifiq  mille  livres  pour 

J'année  entière  171 6.  &  les  fuivantes  ;  ordonnons 
qu'ils  payeront  au  Receveur  Général  du  Clergé  ,  l'in- 
térêt au  denier  douze  des  fommes  dont  ils  fe  trouve- 
ront en  retard . . .  feront  pareillement  tenus  les  Bé- 
néficiers,  Communautés  &  perfonnes  Eccléfiaftiques, 
de  payer  à  la  recette  Diocéfaine  l'intérêt  au  denier 
douze ,  des  fommes  qu'ils  feront  en  retard  de  payer  , 
à  compter  du  jour  auquel  ils  auroient  dû  payer  à  la 
recette  Diocéfaine ,  jufqu'au  jour  de  l'aêîuel  paye- 
ment. Lettres  Patentes  pur  ia  jubvemion  extraordinaire 
de  1715. 

L  1  V. 

î4.  t)es  '  />ïl  n'y  a  point  de  folidité  pour  les  décimes 
4.o;iaitcns  ordinaires  d'un  Diocefe  à  un  autre,  ni  d'un  Be- 

oa  de  1  m-  ^  .  •  3-1 

rcrvcrfion  neficier  a  uu  auttc  Benencierj^  maissil  arrive 
4cs  deniers  quelque  fpoliatioîi  d'un  Diocefe  ou  d'un  Béné- 
fice, (bit  par  une  incurfion  des  ennemis  de  l'E- 
tati  foit  par  un  campement  des  troupes  de  Fran- 
ce, ou  une  interverfion  des  deniers  payés  au  Re- 
ceveur des  décimes,  les  Beneficiers  ou  les  Re- 
ceveurs qui  ont  fouffert  la  fpoliation  ou  l'in- 
terverfion  ,  doivent  en  faire  la  preuve  parde- 
vant  les  Tréforiers  de  France ,  ou  le  plus  pro- 
chain Juge  Royal  reflbrtiffant  nuement  au 
Parlement.  Ce  Juge  accorde  une  furféance  de 
trois  mois  au  Diocefe  ou  au  Receveur ,  &  il 
donne  fon  avis  fur  la  diminution  qu'il  croit 
devoir  être  accordée  à  caufe  de  la  fpoliation 
ou  de  l'interverfion.  On  envoie  les  procès- 
verbaux  &  cet  avis  aux  Agens  Généraux  du 
Clergé ,  qui  du  confentement  du  Syndic  & 
des  Députés  du  Bureau  du  Diocefe ,  follici- 
tent  au  Confeil  l'Arrêt  de  décharge  en  faveur 
des  Beneficiers  ou  des  Receveurs.  Le  Roi  s'eft 
engagé  à  remplacer  à  l'Hôtel  de  Ville  les  fom- 
mes dont  les  Diocefes ,  les  Beneficiers  &  les 
Receveurs  ont  été  ainfi  déchargés. 

p  Déclarons  par  ces  Préfentes  pour  les  levées 

des  décimes  &  fubventions  en  vertu  defdits  Contrats 
pallés  ci  devant ,  &  celui  qui  a  été  ce  jourd'hui  paffé 
entre  Nous  &  les  Prélats  &  Députés  Généraux  af- 
femblés  par  notre  permiflion  en  cette  Ville  de  Paris  , 
qu'un  Diocefe  ou  Bénéficier  ne  fera  faifi  ou  exécuté 
pour  l'autre-,  même  les  Evêques,  Chapitres  &  prin- 
cipaux Bénéficiers ,  fi  ce  n'eft  pour  le  défaut  de  paye- 
ment procédé  de  leur  part ,  coulpe  ou  faute  qui  feroit 
pour  rebailler  le  département ,  ou  autrement  empê- 
cher les  payemens  de  ladite  levée ,  ôc  que  ceux  qui 
auront  payé  leur  cotte ,  ne  pourront  être  contraints 
ni  recherchés  pour  celle  des  autres.  Béclarat'um  du  i. 
Mai  16^6. 


LESIASTIQUES 

q  Ne  pourra  être  fait  aucun  divertilTement  ouin- 
terverfion  des  deniers  ci-delTus  ;  &  en  cas  de  fpolia- 
tion provenant  de  i'incurfion  des  ennemis  de  l'Etac 
qui  auront  aêluellement  ravagé  un  Diocefe ,  ou  au- 
cun Bénéfice ,  ou  d'un  féjour  ou  campement  d'armée, 
qui  aura  produit  les  mêmes  effets  qu'auroient  pû  faire 
ladite  incurfion,  comme  auffi  en  cas  d'interverfion  de 
deniers  payés  ès  mains  du  Receveur  général  &  parti- 
culier fur  ladite  levée ,  &  en  cas  d'empêchement  d'i- 
celles,  foit  de  la  part  des  Gouverneurs  des  Provin- 
ces ou  autres  perfonnes ,  ils  en  demeureront  refpon- 
fables ,  jufqu'à  la  troifiéme  lignée,  &  les  Diocefes, 
Bénéficiers  ou  Receveurs  qui  auront  fouffert  ladite 
fpoliation  ou  interverfion ,  feront  tenus  d'en  faire 
preuve  dans  fix  mois  après  icelles  louffertes  parde- 
vant  les  Tréforiers  de  France,  ou  le  plus  prochain 
Juge  Royal  refibrtiffànt  nuement  au  Parlement ,  k  # 
Procureur  du  Roi  appellé,  lequel  Juge  Royal  don- 
nera fon  avis  de  la  décharge  qu'il  jugera  devoir  être 
accordée  aufdits  Diocefes  ou  Bénéficiers  proportion- 
nément  à  leurs  décimes  ou  à  leur  fpoliation  ,  &  pourra 
ledit  Juge  donner  furféance  du  payement  aufdits  Dio* 
cefes ,  Bénéficiers  ou  Receveurs  pendant  trois  mois , 
durant  lefquels  ils  feront  leur  diligence  d'envoyer 
leurs  informations  &  avis  aux  Agens  Généraux  du 
Clergé,  lefquels  feront  tenus  examiner  icelles  dili* 
gemment  ;  &  s'ils  trouvent  les  preuves  fuffifantes  ,  & 
dans  les  termes  prefcrits  par  le  préfent  article ,  & 
qu'ils  aient  le  confentement  des  Syndics  ôc  Députés 
des  Diocefes,  où  feront  fitués  les  Bénéfices  pour  ielr 
quels  ils  demanderont  décharge  ;  lefdits  Agens  pour- 
fuivront  l'Arrêt  de  décharge ,  lequel  Sa  Majefté  pro- 
met faire  accorder  par  fon  Confeil ,  après  qu'il  aura 
vû  &  examiné  les  pièces  conformément  au  confen- 
tement des  Agens ,  &  non  autrement ,  &  par  le  mê- 
me Arrêt  faire  ordonner  que  les  Diocefes  ,  Bénéfi- 
ciers &  Receveurs  particuliers,  même  le  Clergé  & 
fon  Receveur  Général  en  demeureront ,  comme  par 
exprès  ils  en  demeurent  dès -à -préfent  comme  pour 
lors  ,  quittes  &  déchargés  envers  ledit  Hôtel  de  Ville 
de  Paris  ,  &  que  le  retranchement  fera  fait  de  pareille 
fomme,  dont  lefdits  Diocefes ,  Bénéficiers  ou  Rece- 
veurs auront  été  déchargés  par  ledit  Arrêt,  fur  le 
courant  du  payement  des  rentes  dudit  Hôtel  de  Vil- 
le,  &  Sa  Majefté  promet  de  remplacer  audit  Hôtel 
de  Ville  ,  les  fommes  dont  lefdits  Diocefes ,  Bénéfi- 
ciers &  Receveurs  auront  été  déchargés.  Contrat  pafé 
entre  le  Koi  &  le  Clergé  en  171  y  pour  U  pajement  des 
rentes^ 

Tous  les  Cotîtrats  frécêdens  contiennent  U 
même  çUtifi, 

L  V, 

r  On  ftipule  ordinairement  dans  les  Con-y^.  Casoù 
trats  que  le  Roi  fait  avec  le  Clergé  pour  les'^y  ^ 

r  ,  ■  j-     -  î  rejets  lut 

lubventions  extraordmaires  ,  quil  ny  aura  jeÉ  BeneS- 
point  de  folidité  entre  les  Diocefes  &  entre  ciers  pour 
les  Beneficiers ,  &  que  s'ii  y  a  des  interverfions|fJ"ns"ex7r'a- 
de  deniers ,  des  décharges ,  ou  des  fpoliations,  ordinaitest 
le  Roi  en  fupportera  la  perte ,  fans  pouvoir 
demander  aucun  rejet  fur  les  Beneficiers  pour 
les  non  valeurs ,  pourvu  que  le  département 
ait  été  fait  fur  le  pied  de  16^6.  Ceft  ce  qui 
s'obferve  quand  le  produit  du  don  gratuit 
dog:  être  porté  au  Tréfor  Royal  ,  à  mefure 
qu'il  eft  levé  fur  les  particuliers.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  des  dons  gratuits  pour  lefquels 
le  Clergé  fait  un  emprunt  ,  dont  il  paye  la 
cerne  jufqu'à  çe  qu'il  ait  rembourfé  le  princi^ 


DES    D  : 

pal.  A  la  vérité  on  ne  contraint  point  dans 
ce  cas  un  Bénéficier  à  payer  la  taxe  d'un  au- 
tre 5  mais  on  fait  un  rejet  ou  une  répartition 
des  non  valeurs  fur  tout  le  Diocefe.  11  y  a 
encore  un  autre  cas  dans  lequel  on  fait  un 
rejet  fur  tous  les  contribuables  ,  tant  pour 
les  décimes  ordinaires  ,  que  pour  les  fubven- 
tions  extraordinaires  ;  c'eft  celui  dans  lequel 
un  Bénéficier  a  obtenu  la  décharge  d'une 
partie  de  fa  taxe ,  en  conféquence  d'un  juge- 
ment du  Bureau  Diocefain  ,  ou  du  Bureau 
Provincial.  Ce  qui  provient  de  ce  rejet  doit 
être  donné  à  ceux  qui  ont  obtenu  la  diminu- 
tion ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont 
payé  depuis  leur  impofition,  au-delà  de  la 
taxe  qu'ils  doivent  porter. 

r  Accordent  [  les  CommîfTaires  du  Roi  ]  audit 
nom  ce  qui  enfuit ,  premièrement  que  tous  les  Bcné- 
fîciers  fuient  quittes  6c  déchargés....  en  payant  chacun 
leur  taxe ,  fans  que  les  Diocefes  ou  Bénéficiers  ibient 
obligés  de  payer  les  uns  pour  les  autres ,  &  fans  que 
pour  raifon  defdites  taxes  ils  puilfent  être  contraints 
folidairement  l'un  pour  l'autre  au  payement  d'icelle 
taxe,  ni  tenus  d'aucuns  frais,  droits  de  quittances  , 
controlles  ,  ports  &  voitures  de  deniers.  Que  s'il  ar- 
rive aucune  non  valeur  dans  les  Diocefes ,  &  inter- 
verfion  de  deniers ,  fpoliations  ou  décharges ,  elles 
feront  portées  par  Sa  Majefté ,  à  la  réferve  des  fpo- 
liations qui  pourroicnt  arriver  faute  d'avoir  fourni 
lefdits  départemcns  aux  termes  ci-deflus  déclarés  , 
fans  les  pouvoir  répéter  fur  les  autres  Diocefes,  ni 
fur  les  Bénéficiers  6c  particuliers,  ni  demander  au 
Clergé  qu'il  foit  fait  une  nouvelle  levée  pour  fuppléer 
Se  remplacer  lefdites  non  valeurs.  Et  en  cas  qu'il  ar- 
rive qu'aucun  Diocefe  foie  fpolié  en  tout  ou  en  par- 
tie par  incurfion  de  gens  de  guerre  ou  autrement , 
il  a  été  accordé  qu'à  l'égard  defdits  Diocefes ,  les 
départemens  faits  fur  lefdits  Bénéficiers  particuliers  6c 
autres  contribuables  defdits  Diocefes ,  feront  tenus 
bons  ôc  en  bonne  forme ,  lorfque  les  taxes  leront  fur 
le  même  pied  qu'elles  ont  été  au  département  de 
1 6^6.  promettant  Sa  Majeflé  de  s'en  contenter ,  fans 
que  les  non  valeurs  qui  pourroient  être  dans  lefdits 
Diocefes  6c  fur  les  Bénéficiers  d'iceux ,  puilfent  être 
imputées  au  défaut  defdits  départemens ,  ni  cjue  Sa 
JVlajefté  puiffe  prétendre  aucun  rejet  de  la  taxe  d'un 
Bénéficier  fur  l'autre  ,  ni  fur  lefdits  Diocefes ,  ainfi 
qu'il  a  été  accordé  ci-devant ,  6c  fans  aufii  que  le  pré- 
fent  anicle  puifié  tirer  à  conféquence  pour  les  autres 
Diocefes,  qui  demeurent  en  liberté  de  faire  leur  dé- 
partement ,  fuivant  la  connoiflance  qu'ils  ont  en  conf- 
cience  de  la  valeur  des  Bénéfices.  Contrat  pour  le  don 
gratuit  de  1700. 

/  Si  dans  la  fuite  on  étoit  obligé  dans  quelque 
Diocefe  de  faire  pendant  une  ou  plufieurs  années 
'  des  rejets  des  non  valeurs  qui  y  pourroient  arriver , 
lefdits  rejets  fe  feront ,  tant  fur  ceux  qui  fe  feront 
affranchis  de  leur  cotte-part  defdits  douze  millions , 
que  fur  les  autres  contribuables  ,  fuivant  6c  ainfi  que 
les  Chambres  Diocéfaines  le  jugeront  à  propos  en 
leur  confcience  ,  le  tout  néanmoins  fans  qu'il  puilTe 
être  rien  changé  ,  diminué ,  ni  ajoûté  aux  rejets  qui 
auront  été  ci-devant  faits  6c  exécutés  dans  certains 
Diocefes ,  à  caufe  des  non-valeurs  qu'il  y  auroit  eu  , 
&  pour  lefquels  Sa  Majefté  leur  auroit  permis  d'em- 
prunter les  fommes  dont  ils  étoient  redevables  à  ce 
fujet  à  la  recette  générale.  ContrAt  pur  la  fubvention 
extraordinaire  de  1715. 

Et  s'il  eft  fait  modération  ou  décharge  [des  taxes] 
vous  en  ferez  le  rejet  fur  les  autres  Bénéficiers  de 
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vos  Diocefes,  pour  des  deniers  en  nroveftans,  rem- 
bourfer  ceux  qui  les  auront  obtenus ,  6c  qui  auront 
payé  leur  taxe  par  provifion ,  fans  qu'aucun  Bénéfi- 
cier foit  obligé  de  payer  l'un  pour  l'autre  ,  ni  un  Dio-> 
cefe  pour  un  autre  Diocefe.  Contrat  four  le  don  gra* 
tuit  de  1700. 

L  VI. 

/  Les  Receveurs  particuliers  des  décimes  F^ritifi 
font  obligés  d'avoir  un  Regiftre  en  bonne  for-  ^^es  ^«''^ 
me ,  de  le  préfenter  chaque  année  à  l'Evêque ,  Receveurs 
aux  Syndics  &  aux  Députés  du  Bureau  Dio-  ^j"'"^"" 
cefain ,  d'y  faire  inférer  l'ade  de  la  préfenta- 
tion  fignépar  l'Evêque  ou  fon  Grand-Vicai- 
re ,  par  le  Syndic  &  par  les  Députés,  d'en  fai- 
re cotter  tous  les  feuillets  par  le  Secrétaire  de 
l'Archevêque  ou  de  l'Evêque ,  &  de  le  faire 
parapher  par  deux  des  Députés ,  d'y  marquer 
toutes  les  efpeces  de  deniers  qu'ils  doivent  re- 
cevoir pendant  l'année  &  lur  quel  pied ,  d'y 
tranfcrire  tous  les  payemens  qui  lui  font  faits 
par  les  Bénéficiers ,  pour  quelle  efpece  de  ta- 
xe ,  pour  quel  terme  pour  quelle  année. 
Ceux  d'entre  les  Receveurs  qui  manquent  à 
obferver  ces  formalités  ,  doivent  être  con- 
damnés à  l'amende  &:  contraints  au  payement 
de  toutes  les  fommes  qu'ils  étoient  chargés 
de  recouvrer  ;  fans  avoir  de  recours  contre 
les  Titulaires  des  Bénéfices ,  leurs  héritiers, 
ou  les  autres  Bénéficiers. 

t  Pour  pourvoir  aux  plaintes  qui  fe  font  contre 
aucims  defdits  Receveurs,  lelquels  après  le  décès  des 
Titulaires  font  demande  de  plufieurs  années  des  dé- 
cimes ,  fous  prétexte  que  les  héritiers  defdits  Titu- 
laires ,  ou  les  l'uccelfeurs  aux  Bénéfices ,  ne  peuvent 
recouvrer  les  quittances  des  payemens  qui  ont  été 
faits  ;  ordonnons  que  chacun  an  au  premier  Janvier, 
le  Receveur  particulier  de  chacun  Diocefe  préfentera 
aufdits  Archevêques,  Evêques  ,  leurs  Vicaires ,  Syn- 
dics 6c  Députés,  un  livre  de  papier  blanc  relié, 
au  premier  feuillet  duquel  fera  inféré  par  le  Secré- 
taire de  l'Archevêque  ou  Evêque ,  l'adte  de  préfen- 
tation  d'icelui ,  contenant  le  nombre  des  feuillets  qui 
feront  cottés  par  ledit  Secrétaire,  6c  paraphés  par 
deux  defdits  Députés ,  6c  que  c'eft  le  papier  Journal 
dudit  Receveur,  pour  recevoir  les  deniers  de  l'année 
courante;  6c  fera  ledit  ade  figné  defdits  Archevê- 
ques ,  Evêques ,  Syndics  6c  Députés ,  enfemble  def- 
dits Receveurs.  Aufquels  Receveurs  enjoignons  fpé- 
cifier  6c  déclarer  par  le  menu  en  icelui  papier  ,  toutes 
les  natures  de  deniers  qu'ils  doivent  lever  en  ladite 
année ,  6c  fur  quel  pied.  Et  en  outre  d'inférer  dans 
ledit  livre  ,  tous  les  payemens  qui  leur  auront  été 
faits  par  les  Bénéficiers ,  fur  quelle  nature  de  deniers , 
pour  quel  terfne  6c  année ,  fur  peine  d'amende  arbi- 
traire ;  6c  à  faute  de  ce  ,  ne  feront  lefdits  Receveurs 
recevables  à  demander  aucunes  années  d'arrérages 
defdites  décimes  6c  autres  natures  de  deniers,  foit  à 
l'encoDtre  des  héritiers  defdits  Titulaires ,  ou  de  leurs 
fucceffeurs  aufdits  Bénéfices ,  ou  des  autres  Bénéfi- 
ciers :  6c  néanmoins  feront  contraints  à  l'entier  paye- 
ment defdites  décimes,  fans  efpérance  d'aucun  recours, 
Edit  du  mois  de  Janvier  1 599.  art.  12, 
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u  Chaque  Receveur  doit  préfenter  à  l'Ar-  f7.Etars 
chevêque ,  ou  à  l'Evêque ,  &  aux  Députés  du  J^^J^^^^ 
Diocefe ,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  un  état  où  il  ticuiiec 
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doit  pré-  explique  ce  qu'il  a  reçu  ,  pour  quelle  année  & 
fcnter  de  pour  quel  terme ,  ce  qui  refte  à  payer,  le  nom, 
fix  îîio'i!/"  qualité  ,  la  demeure  des  Beneliciers  qui  re- 
fufent  de  payer  leur  taxe ,  les  pourfuites  qui 
ont  été  faites  contr'eux.  Les  Députés  au  Bu- 
reau Diocefain  doivent  vérifier  cet  état  huit 
jours  après  qu'on  le  leur  a  préfenté ,  en  donner 
avis  aux  Receveurs  Provinciaux  ,  &:  en  en- 
voyer une  copie  aux  A  gens  Généraux  du 
Clergé ,  afin  que  l'on  connoiH.e  pour  quelle 
raifon  le  payement  eft  retardé. 

u  Pour  «Tipêcher  la  rétention  defdits  deniers  que 
pourroient  faire  aucuns  defdits  Receveurs  parciculiers, 
<5c  que  l'occafion  du  retardement  qui  a  été  par  ci-de- 
vant Ibit  mieux  connue  ;  Ordonnons  aufdits  Rece- 
veurs particuliers,  &  à  chacun  d'eux  ,  de  préfenrer 
•<5c  bailler  par  chacun  terme  de  fix  mois  en  fix  mois 
aufdits  Archevêques,  Evéques,  leurs  Vicaires,  &aux 
Députés  dudit  Clergé  de  chacun  Diocefe ,  un  état 
«Ireifé  par  Chapitres  diftinds  &  féparés  de  chacune 
nature  de  deniers,  figné  de  leur  main,  contenant  au 
vrai  «Se  par  le  menu  ce  qu'ils  auront  reçu  pendant  le- 
dit tems ,  &  pour  quelles  années  &  terme  de  chacune 
nature  de  deniers  ,  ce  qui  refte  à  payer  julqu'au  jour 
dudit  état ,  &  par  quels  Bénéfices  ;  &  un  Sommaire 
des  raifons  pour  lefquelles  ils  n'ont  été  payés  defdits 
ïeftes.  Si.  les  noms,  qualités  &  demeurances,  tant 
■de  ceux  qui  font  fans  titre*  &  qui  par  force  occu- 
pent lefdits  Bénéfices ,  jouiifent  des  fruits  d'iccux , 
que  de  ceux  qui  jouïiîcnt  aulTi  des  fruits  defdits  Bé- 
néfices [  en  vertu  d'un  titre  ]  ,  &  font  néanmoins  re- 
fufans  de  payer  Icfdites  décimes  &  fubventions  ,  avec 
les  exploits  ou  procès-verbaux  des  diligences  ou  fai- 
'iles  qui  auront  été  faites  contre  les  uiurpatcurs  &  re~ 
fufans  de  payer,  &  de  la  pourfuite  qu'ils  auront  faite 
,  en  exécution  defdites  faifics ,  &  en  outre  les  furféan- 
ces  qtie  les  Bénéficiers  auront  obtenues. . . .  aufquels 
Archevêques,  Evéques,  leurs  Vicaires  &  Députés, 
en  joignons  lefdits  fix  mois  expirés  ,  de  faire  contrain- 
dre par  corps  en  vertu  de  l'extrait  du  préfcnt  arti- 
cle ,  lefdits  Receveurs  particuliers  ou  Commis ,  de 
leur  repréfenter  ledit  état,  ainfi  qu'il  eft  déclaré  ci- 
deffus  ;  &  fi  befoin  eft ,  leurs  papiers  Journaux.  Edit 
■du  mois  de  Janvier  1599.  art.  15. 

Voulons  auffi  que  huit  jours  après  la  préfentation 
dudit  état  &  papiers  Journaux  ,  lefdits  Archevêques 
Evéques ,  leurs  Vicaires  ,  &  Députés  du  Diocefe , 
aient  à  vérifier  icelui  état  bien  Se  dûement ,  6c  ladite 
vérification  faite,  en  donner  incontinent  avis  aux  Re- 
■ceveurs  Provinciaux,  &  outre,  envoyer  copie  d'ice- 
•lui  état  un  mois  après ,  figné  des  Syndics  de  l'Ar- 
chevêché ou  Evêché  ,  aux  Agens  Généraux  dudit 
Clergé  étans  à  la  fuite  de  notredite  Cour,  afin  que 
par  les  états  de  recette  Se  l'état  que  voulons  être  en- 
voyé par  lefdits  Receveurs  Provinciaux ,  l'on  puilTe 
reconnoître  ladite  rétention ,  fi  aucune  y  a ,  &  la 
caufe  du  retardement  defdits  deniers.  Ibidem ,  arti- 
cle 20. 

L  V  1 1  I. 

.  ^    ,     X  Outre  l'état  que  les  Receveurs  Dioce- 

5»  Compte  ^  .      j   .  j  j     r  ■  r 

qu'ils  rcn-  lams  doivent  donner  de  iix  mois  en  iix  mois, 
ks"^  n°"^  ^^^^^  obligés  fix  mois  après  chacune  an- 
née expirée  ,  de  rendre  compte  au  Bureau 
Diocefain  de  ce  qu'ils  ont  reçu  pendant  l'an- 
née, y  Et  afin  que  les  Députés  au  Bureau  Dio- 
cefain puilTent  toujours  veiller  fur  ce  qui  fe 
paffe  à  la  recette  ,  les  Receveurs  ou  leurs 
Commis  doivent  demeurer  dans  la  Ville  où 
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eft  fitué  l'Archevêché  ou  Evêché,  à  moînj 
que  le  Bureau  ne  foit  transféré  du  confen- 
tement  des  Archevêques  ou  des  Evéques , 
dts  Députés  au  Bureau  &  des  Syndics  des 
Diocefes. 

X  D'autant  que  les  longueurs  defquelles  ufent  lef- 
dits Receveurs  en  la  reddition  de  leurs  comptes  ,  n'ap- 
portent que  confufion  en  la  jecette , .&  défordre  au 
payement  defdites  décimes  ;  pour  à  ce  obvier,  avons 
ordonné  Si  ordonnons  que  lefdits  Receveurs  feront 
tenus  fix  mois  après  l'année  expirée  ,  rendre  compte 
pardevant  lefdits  Prélats  ou  leurs  Vicaires  ,  Syndics 
&  Députés  defdits  Diocefes  ,  6c  à  ce  faire  feront  con- 
traints par  toute  voie  due  &  raifonnable  ,  même  par 
corps  en  vertu  du  préfent  article.  Edit  du  mois  de 
Janvier  1 599.  art.  zy. 

y  Les  Receveiys  des  décimes  ,  ou  leurs  Commis, 
feront  tenus  faire  leur  demeure  en  la  Ville  où  eft  fitué 
l'Archevêché  ou  Evêché ,  &  y  tenir  leur  Bureau  de 
recette  ;  &  à  ce  faire  feront  contraints  par  faifie  & 
arrêt  de  leurs  gages  ;  finon  ,  que  pour  caufe  légitime 
le  Bitreau  fût  transféré ,  de  l'avis  &  confentement  ex- 
près defdits  Sieurs  Archevêques ,  Evéques  ,  Députés 
&  Syndics  defdits  Diocefes.  Ibid.  art.  11. 

L  I  X. 

2.  Un  mois  après  chaque  terme  expiré  , 
les  Receveurs  Diocefains  doivent  faire  re- 
mettre entre  les  mains  des  Receveurs  Pro- 
vinciaux ,  la  fomme  à  laquelle  les  Diocefes  , 
dont  ils  ont  la  recette  ,  font  taxés  pour  les 
décimes  ordinaires ,  &  pour  les  fubventions 
extraordinaires  ,  quand  le  produit  en  doit 
pafler  par  la  recette  des  Provinciaux.  Les 
Receveurs  de  la  Province  doivent  donner 
aux  Receveurs  Diocefains  des  quittances  , 
dans  lefquelles  ils  expliquent  en  détail  les 
fommes  qu'ils  ont  reçûes,  pour  quelle  année, 
pour  quel  terme ,  &  pour  quelle  efpece  d'im- 
pofition.  Quand  les  Receveurs  Diocefains 
n'ont  point  envoyé  l'argent  dans  les  trois 
mois  du  jour  du  terme  expiré  ,  les  Rece- 
veurs Provinciaux  peuvent  envoyer  faire  les 
contraintes  contre  eux  ,  contre  leurs  cau- 
tions ,  &  contre  les  principaux  Beneficiers 
qui  n'ont  pas  acquitté  leur  part  des  taxes. 
On  a  obfervé  de  ne  pas  faire  palTer  par  les 
mains  des  Receveurs  Provinciaux  les  deniers 
provenans  des  dernières  fubventions  extraor- 
dinaires. Le  Receveur  gênerai  indique  une 
perfonne  dans  le  lieu  où  la  recette  Provin- 
ciale eft  établie,  à  laquelle  les  Receveurs 
Diocefains  remettent  ces  deniers.  On  donne 
trois  deniers  pour  livre  au  Receveur  gênerai 
pour  faire  ce  recouvrement. 

Pour  aufdits  Offices  [de  Receveurs  Provinciaux] 
être  dès-à-préfent  par  Nous  pourvû  héréditairement 
de  perfonnes  fuffil'antes  &  capables ,  aufquelles  les 
Rec-^veurs  particuliers  defdits  Diocefes ,  chacun  en 
la  Généralité  où  il  reflTortit ,  porteront  ou  envoycront 
dorénavant ,  au  plus  tard  un  mois  après  chacun  terme 
échii ,  &  ainfi  qu'il  eft  accoûtumé  ,  tous  &  chacuns 
les  deniers  des  décimes  &  fubventions  ordinaires  ou 
extraordinaires ,  qui  feront  impofées  &  levées  fur  le- 
dit Clergé  ,  félon  les  états  qui  leur  en  feront  envoyés. 
Edit  dn  mois  de  Septembre  i')^-^- 
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Les  ïlecevéurs  particuliers  feront  tenus  envoyer 
les  deniers  de  leurs  recettes  à  la  recette  générale  Pro- 
vinciale ,  fans  qu'ils  puiflént  être  intervertis ,  ni  le 
payement  d'iceux  retardé  par  les  Ordonnances  & 
Mandemens  defdits  Prélats,  Syndics  &  Députés, 
pour  quelque  caufe  8c  opcafîon  que  ce  foit.  Et  en 
cas  de  contravention ,  feront  leldits  Receveurs  parti- 
culiers contraints  par  les  Receveurs  généraux  Provin- 
ciaux au  payement  defdites  fommes  interverties,  «Se 
outre ,  fufpendu  pour  trois  ans  de  l'exercice  de  leurs 
états ,  &  de  privation  d'iceux ,  s'il  y  échet.  Edit  du 
mois  de  Janvier  1599.  art.  i  8. 

Pourront  lefdits  Receveurs  généraux  Provinciaux 
envoyer  par  les  Diocefes  de  leurs  Généralités ,  faire 
les  exécutions ,  contraintes  &  emprifonnemens  con- 
tre les  Receveurs  particuliers  qui  feront  en  reftc  de 
payer  les  décimes ,  trois  mois  après  chaque  terme  ex- 
piré, lùid.  art.  3 1 . 

Avons  défendu  <Sc  défendons  aux  Receveurs  Pro- 
vinciaux &  leurs  Commis  pouvoir  faire  plus  long 
féjour  efdits  Diocefes,  pour  procéder  par  failie  &  exé- 
cution fur  lefdits  Receveurs ,  ou  leurs  cautions,  com- 
me auffi  à  rencontre  des  principaux  BénéHciers ,  & 
autres  qui  feront  en  relie  de  payer  leurs  décimes ,  fans 
qu'il  foit  loilible  aufdits  Receveurs  Provinciaux  ou 
leurs  Commis,  Huilfiers  &  Sergens ,  prendre  leurs 
falaires  fur  les  deniers  defdites  recettes  particulières, 
ne  fcmblablement  faire  demande  aufdits  Receveurs 
particuliers  6c  Bénéficiers  étant  en  demeure  ,  de 
payer  plus  grande  fomme  que  celle  qui  leur  aura 
été  taxée  aux  Bureaux  des  Chambres  Eccléfialli- 
ques  ;  exhortant  les  Juges  établis  aufdits  Bureaux , 
faire  lefdites  taxes  fur  les  Procès -verbaux  defdits 
Receveurs  Provinciaux  ,  ou  leurs  Commis ,  Huif- 
lïers  ou  Sergens ,  le  plus  équitablement ,  &  au  fou- 
lagemcnt  des  parties ,  que  faire  le  pourra.  Jl/id.  ar- 
ticle }2. 

f^oyez,  la  preuve  de  la  maxime  ^2.  de  ce  Cha- 
pitre t  &  la  prewye  de  la  maxime  ^o, 

LX. 

60  Con-  '  ^^"^  ^^^^  Receveurs  Provinciaux 
ttaintes  envoient  de  fix  mois  en  fix  mois  aux  Ai^ens 
contre  '^5  '  gj.  au  Rccevcur  général ,  un  état 

Provin-  figné  d'eux ,  de  ce  qu'ils  ont  reçu  de  chaque 
Receveur  particulier  de  leur  département  , 
de  ce  qui  refte  à  payer ,  des  diligences  qu'ils 
ont  faites  pour  recevoir  les  fommes  qui  leur 
font  diâes ,  &  des  raifons  pour  lefquelles  ils 
n'ont  pû  être  payés.  S'ils  manquent  à  en- 
voyer cet  état ,  le  Receveur  gênerai  eft  en 
droit  de  les  contraindre  au  payement  de  tout 
ce  qui  eft  dû  par  les  Diocefes  dépendans  de 
leur  recette  Provinciale ,  en  leur  réfervant 
un  recours  contre  les  Receveurs  particu- 
liers. 

a  Pour  le  regard  defdita  Receveurs  généraux  Pro- 
vinciaux leur  enjoignons  bailler  quittance  dif- 

tin£lement  aux  Receveurs  particuliers  des  Diocefes , 
de  ce  qu'ils  recevront  de  chaque  nature  de  deniers , 
conformément  à  l'ordre  &  règlement  ci  -  delTus  dé- 
claré entre  les  Bénéficiers  &  Receveurs  particuliers  : 
&  en  outre ,  d'envoyer  de  fix  en  fix  mois  au  plus 
tard  aufdits  Agens  Généraux  & ...  au  Receveur  gé- 
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pour  être  payés ,  6c  les  raifons  pour  lelquelles  ils 
n'auront  pû  être  payés  ;  6c  à  faute  de  ce  faire ,  vou- 
lons lefdits  Receveurs  Provinciaux  être  contraints  à 
l'entier  payement  de  ce  qui  fe  trouvera  dû  par  les 
Diocefes  de  la  Généralité  en  laquelle  ils  font  éta- 
blis ;  fauf  leurs  recours  contre  lefdits  Receveurs  par- 
ticuliers ,  ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire.  Edit  du 
mois  de  Janvier  J  599-  art.  30, 

LXI. 


aaux- 


^Suivant  les  Reglemens,  tous  les  Rece- 
doivent 
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veurs  Provinciaux  doivent  rendre  compte  que  ic  Re- 
après  chaque  année  au  Receveur  aieneral  du 
Cierge,  c  Ce  dernier  ne  rend  compte  qu  aux  donner  de 
Aflemblées  générales  ,  mais  il  donne  de  fix  îî"  '"'•i^  ^" 

n         •  h  ,      nx  mois, 

mois  en  lix  ijiois  aux  Agens  généraux  un  état 
figné  par  lui  de  la  recette  &  de  la  dépenfe, 
dans  lequel  il  marque  ce  qui  refte  du  par 
chaque  Diocefe  ,  afin  qu'on  l'envoie  aux  , 
Evoques  &  aux  Députés  des  Bureaux  par- 
ticuliers ,  qui  prennent  des  mekires  pour  le 
recouvrement.  11  faut  que  le  Receveur  gê- 
nerai rire  un  double  de  cet  état  figné  des 
Agens  généraux  ,  parce  que  s'il  négligeoit  de 
farisfaire  à  cette  obligation  ,  on  ne  lui  pafle- 
roit  rien  en  rcprife  de  ce  qui  feroit  dû  de 
relie  pour  les  fix  mois ,  auquel  cas  il  n'auroit 
de  recours  que  contre  les  débiteurs  pour  ce 
qu'il  leroit  obligé  de  payer. 

b  Seront  tenus  iceux  Receveurs  Provinciaux  de 
compter  pardevant  lui  [  fieur  Ogier  Receveur 
général  ]  chacun  de  leur  année  d'exercice ,  dans 
l'année  fuivante  celle  de  leur  exercice ,  à  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts.  Contrat  entre  le 
Receveur  général  &  le  Clergé </«  3  i .  Oclobre  lyi  <). 

c  Defquels  deniers  fera  icelui  fieur  Ogier  tenu 
compter  pardevant  ledit  Clergé ,  ou  fes  Députés 
commis  en  ladite  Ville  de  Paris  ou  ailleurs,  de  deux 
ans  en  deux  ans ,  ou  dans  tel  autre  tems  que  lefdi- 
tes Affemblées  Je  tiendront ,  dans  lequel  tems  les  ' 
Députés  qui  feront  envoyés  des  Provinces ,  fe  trou- 
veront prêts  pour  y  vaquer  ,  6c  fuivant  l'arrêté  6c 
clôture  ,  qui  fera  par  eux  fait ,  demeurera  ledit  fieur 
Ogier  quitte  6c  déchargé  envers  ledit  Clergé  6c  tous 
autres  ;  6c  fera  tenu  icelui  fieur  Ogier  de  préfenter 
fes  comptes  dans  le  premier  jour  du  mois  de  Juin, 
6c  à  faute  de  ce  faire ,  les  Députés  qui  feront  venus 
de  Province  pour  l'audition  defdits  compres ,  féjour- 
neront  à  fes  dépens,  6c  fera  tenu  de  payer  leur  taxe 
depuis  le  25.  Mai  ,  jufqu'à  la  préfentation  aduelle 
defdits  comptes  ,  6c  outre  cela,  pourront  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé ,  à  faute  de  fournir  fes  comptes , 
deftiiuer  ledit  iieur  Ogier  de  ladite  recette ,  fans 
autre  figure  de  procès ,  6c  leur  fera  libre  de  com- 
mettre tel  autre  que  bon  leur  femblera ,  6c  néan- 
moins contraindre  ledit  fieur  Ogier  à  l'entier  accom- 
plilTement  de  tout  ce  dont  icelui  fieur  Ogier  feroic 
ou  pourroit  être  redevable  au  jour  de  ladite  deftitu- 
tion.  lùid. 

Sera  tenu  ledit  fieur  Ogier  de  fix  mois  en  fix  mois 
de  bailler  un  bref  état  figné ,  de  la  recette' 6c  dépenfe 
par  lui  faites,  tant  de  ladite fubvention qu'arrérages, 
6c  icelui  mettre  ès  mains  des  Agens  dudit  Clergé,  ou 
de  l'un  d'eux ,  dont  lui  fera  baillé  décharge  ,  6c  lef- 


néral  dudit  Clergé,  un  état  drelTé  par  chapitres  dif-  quels  Agens  en  contrefigneront  la  copie,  qui  demeu- 

tinds  6c  féparés  de  chacune  nature  de  deniers,  con-  rera  ès  mains  dudit  fieur  Ogier,  pour  être  vue  6c 

tenant  au  vrai  ce  qu'ils  auront  reçu  defdits  Rece-  rapportée  à  l'audition  de  fes  comptes ,  lefquels  états 

veurs  particuliers ,  les  diligences  qu'ils  auront  faites  contiendront  par  le  menu  les  reftes  de  toutes  natu- 
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res  de  deniers  dûs  particulièrement  par  chacun  Dio- 
cefe  ,  defquels  reftes  feront  faits  extraits  fur  lefdits 
états  fignés  defdits  Agens ,  de  ce  qui  fera  dû  par 
chacun  Diocefe ,  pour  les  envoyer  aux  Evèques  6c 
Députés  d'icelui  Clergé  ,  à  ce  qu'ils  tiennent  la  main 
qu'ils  fe  puilTent  recouvrer  ,  fans  toutefois  que  le 
Clergé  s'en  décharge  ,  &  en  cas  qu'il  n'ait  pas  fourni 
ledit  état  dans  le  tems  porté  par  le  préfcnt  article, 
les  reprifes  quil  rapportera  feront  rayées  au  compta- 
.  ble,  fauf  fon  recours  contre  les  débiteurs.  ILid. 

Les  mêmes  cUtiJes  fe  trouvent  clans  les  con- 
tYAts  précedens  faits  entre  le  Clergé  &  les  Re- 
ceveurs généraux.  Ils  font  tous  copiés  les  uns 
fur  les  autres. 

L  X  1 1. 

6t.  Claufes  ^  L'emploi  du  Receveur  général  du  Clergé 
principales  n'cft  qu'unc  limple  commifllon.  L'Affemblée 
inl/tmn^^c  renouvelle  le  contrat  avec  le  Roi  pour  le 
Receveur  payement  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  choi- 
gcneral.  ^^^^  perfoune  qui  fe  charge  par  un  contrat 
de  recevoir  les  décimes  de  tous  les  Diocefes 
qui  y  font  fujcts,  moyennant  une  fomme 
qu'on  lui  donne  par  chacune  année  pour  les 
fiais  de  la  recette.  Si  le  Receveur  général 
vient  à  mourir  dans  le  cours  du  bail,  fes  hé- 
ritiers font  tenus  de  continuer  la  recette  , 
&  de  nommer  pour  la  geftion  une  perfonne 
qui  s'oblige  folidairement  avec  eux.  Cepen- 
dant fi  les  héritiers  veulent  être  déchargés  à 
l'AfTemblée  des  comptes,  ils  le  peuvent  être 
en  avertiflant  les  Agens  fix  mois  avant  la  red- 
dition des  comptes ,  &  en  fatisfaifant  après  le 
compte  rendu  à  tout  ce  qui  pourroit  être  dû 
au  Clergé.  Le  Receveur  du  Clergé  ne  peut 
commettre  aucune  perfonne  pour  la  recette 
que  du  confenrement  d'une  Aflemblée  géné- 
rale ,  &  même  en  ce  cas  il  demeure  caution 
de  celui  qti'il  commet. 

d  De  tous  lefquels  deniers  ledit  fieur  Ogier  fera 
tenu  dans  le  tems  de  dix  années  faire  la  recette, 
pourfuivre  le  payement  contre  lefdits  Receveurs  Pro- 
vinciaux ,  à  fes  coûts  6c  dépens ,  fuivant  lefdits  dé- 
partemens  &  contraintes ,  fauf  à  recouvrer  par  lui 
les  frais  qu'il  pourra  faire  contre  lefdits  Receveurs 
Provinciaux  ,  Commis,  &  autres  députés  à  faire  lef- 
dites  recettes  ,  leurs  cautions  5c  bien-tenans  ,  refu- 
fans  ou  délayans  ,  même  les  intérêts  du  retardement 
de  payement  de  ce  qu'ils  devront  des  deniers  de  leur 
recette ,  fans  que  ledit  fieur  Ogier  puilTe  prétendre 
aucun  recours  contre  ledit  Clergé  pour  raifon  def- 
dits intérêts  ,  &  fans  qu'icelui  fieur  Ogier ,  les  Rece- 
veurs Provinciaux  ou  Commis  puilfent ,  en  vertu  de 
quelque  mandement  que  ce  foit ,  contraindre  ou  faire 
contraindre  un  Diocefe  à  payer  pour  l'autre,  ni  pa- 
reillement un  Bénéficier ,  fon  Receveur ,  Fermier  ou 
autrement ,  à  payer  la  taxe  d'un  autre ,  fuivant  le 
vouloir  &  intention  du  Roi.  Contrat  entre  le  Clergé 
&  le  Receveur  général  du  31.  Ottobre  1 7 1  5 

Aufiia  été  accorde  ,  que  fi  pendant  lefdites  dix 
années  icelui  fieur  Ogier  vcnoit  à  décéder  (  ce  que 
Dieu  ne  veuille  )  fes  héritiers  feront  tenus  de  conti- 
nuer ladite  recette  &  dépenfe ,  &  de  nommer  un 
homme  denieurant  dans  la  Ville  de  Paris ,  reiïeant 
&c  folvable ,  au  contentement  defdits  Seigneurs  du 
Clergé ,  lequel  s'obligera  comme  dcflus  avec  eux  ,  & 
Tolidaiftenjent  pour  Iç  tout  ^  fans  diyjfion  ni  difçyffion 
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aux  renonciations  accoutumées  pour  raccoinpîiiîè- 
raent  du  préfcnt  contrat,  &  aulîi  pour  rendre  les 
comptes  qui  feront  lors  à  rendre  &  pour  l'avenir  ,  & 
payer  le  reliquat  d'iceux ,  &  de  tout  ce  qui  fera  & 
pourra  être  dû  par  ledit  lieur  Ogier ,  ou  par  fes  hé- 
ritiers ,  à  caufe  de  la  recette  defdits  Seigneurs  du 
Clergé  ;  &  néanmoins  où  lefdits  héritiers  voudroienc 
fe  décharger  de  ladite  recette ,  faire  le  pourront ,  le 
faifant  fçavoir  fix  mois  auparavant  la  reddition  des 
comptes  aux  Agens  du  Clergé  pour  en  avertir  les 
Provinces ,  &  pourront  pardevanc  les  Auditeurs  d'i- 
ceux ,  quitter  &  remettre  ladite  recette ,  6c  demeu- 
reront lefdits  héritiers  dudic  fieur  Ogier  entiereinenc 
quittes  6c  déchargés  de  l'obligation  6c  charge  def- 
quelles  il  étoit  tenu  par  le  préfent  contrat ,  comme 
auffi  ne  pourra  ledit  fieur  Ogior  pendant  les  dix  an- 
nées commettre  à  ladite  charge ,  qu'il  n'en  foit  6c 
demeure  caution  6c  refponfable ,  6c  fans  le  confenre- 
ment exprès  de  l' Alîemblée  du  Clergé ,  convoquée 
pour  l'audition  deldits  comptes ,  après  avoir  eu  le 
confentement  des  Provinces.  Ibid. 

LXIIL 

Quand  le  Receveur  général  du  Clergé  doit  s,,.  Com- 
faire  le  recouvrement  des  femmes  impofées  ri:,i(iv^yn 
pour  payer  les  fnbventions  extraordinaires,  ou  poÙr'ks 
pour  payer  les  arrérages ,  &  pour  rembourfer  ru^ven- 
le  fond  des  emprunts  qui  ont  été  faits  pour 
acquitter  ces  fubventions ,  il  eft  commis  à  rcs. 
cet  effet  par  la  délibération  de  TAlfemblée, 
&  par  les  Lettres  Patentes  qui  la  confir- 
ment. 

L  X  I  V. 


otn- 


e  Le  Receveur  général  ne  doit  employer  64.  c  ... 
les  deniers  qu'il  ret^oit  que  conformément  "'Cf^^'cl^^e 
aux  états  que  i'Aflemblée  lui  fait  remettre  S"pcnt 
entre  lesmainss  ce  qu'il  employeroit  à  d'au- être  pai:^ 
très  ufages ,  rte  lui  leroit  point  alloué  dans  ||!J^ÔS^ 
fon  compte.  /  Les  Oaiciers  de  l'Hôtel  de  cior.  .;e  la 
Ville  n'ont  droit  de  faire  décerner  des  con-  V^^^  '^'^ 
tramtes  contre  lui  pour  les  arrérages  des  dé- 
cimes, que  quand  il  eft  juftifié  par  fon  compte,, 
.qu'il  a  ou  qu'il  doit  avoir  dans  fa  caiffe  des 
deniers  qu'il  a  touchés  des  Pvcceveurs  Provin- 
ciaux 5  &  afin  qu'on  n'ufe  pas  contre  lui  mal 
à  propos  de  voies  de  fait,  il  eft  défendu  de 
l'arrêter  fans  un  Arrêt  du  Confeil  qui  en  don- 
ne la  permiffion  exprefle.  En  cas  de  défaut  de 
payement  de  la  part  des  Receveurs  Provins 
ciaux,  il  fait  faifir  &  décréter  leurs  Offices  j 
&  il  offre  aux  Officiers  de  la  Ville  de  Paris  des 
refcriptions  à  prendre  fur  les  Receveurs.  Si 
les  Officiers  de  l'Hôtel  de  Ville  refufent  ces 
refcriptions,  le  reliquat  doit  refter  en  fuf- 
pens ,  jufqu'à  ce  que  le  Receveur  général 
ait  des  deniers  fuffifarts  pour  le  payer.  Quand 
le  Receveur  diffère  d'employer,  fuivant  les 
états ,  les  deniers  qui  font  dans  fa  caiffe ,  il 
en  demeure  refponfable  en  fon  propre  &  pri- 
vé nom. 

e  Pour  être  lefdites  fbmmes  de  la  recette  géné- 
rale employées  ainfi  qu'il  fera  ordonné  par  l'état  de 
dépenfe  qui  en  fera  fait  6c  baillé  audit  (ieur  Ogier , 
avec  les  contraintes  nécefîaires  pour  le  recouvrement 
defdits  deniers ,  6c  s'il  baille  lefdits  deniers  ou  por- 
tions d'iceux  autrement ,  qu  à  autre  ufage  6c  perfon- 

ncs 
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nés  qu'il  eft  contenu  par  ledit  état ,  comme  aufTi  li 
la  dépenfe  vient  à  excéder  la  recette  des  deux  fom- 
ines  ci-deffus ,  le  iurplus  ne  lui  fera  point  alloué  dans 
fes  comptes.  Contrat  du  Clergé  avec  le  Receveur  géné- 
ral du  3  I.  Octobre  17 1  y 

f  Ordonnons  que  lefdits  Prévôt  des  Marchands  5c 
Echevins ,  avant  que  de  pouvoir  ufer  d'aucune  con- 
trainte contre  ledit  de  CaftiUe  [  Receveur  général 
du  Clergé]  pour  les  fommes  qu'ils  prétendront  leur 
être  dues ,  feront  tenus  de  le  l'ommer  de  repréfenter 
l'état  des  deniers  qu'il  aura  reçûs ,  ce  que  nous  en- 
joignons audit  de  CaftiUe  de  faire  dedans  huitaine 
après  le  jour  de  la  fommation  ,  pour  par  iceux  Pré- 
vôt des  Marchands  &  Echevins,  ou  d'eux  d'entr'eux, 
affiftans  deux  des  Députés  duJit  Clergé,  vérifier  bien 
&  dûement  ledit  état  de  recette  &  de  dépenfe  :  Se 
où  par  ladite  vérification  feroit  trouvé  ledit  de  Caf- 
tiUe être  redevable  à  caufe  de  fadite  Charge  de  Re- 
ceveur du  Clergé ,  lefdits  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins ,  ou  leur  Receveur  le  pourront  faire  con- 
traindre au  payement  defdites  fommes  qui  feront  par 
lui  dues ,  par  les  voies  8c  contraintes  accoutumées 
pour  nos  deniers  &  affaires ,  ayant  au  préalable  une 
commilîion  ou  mandement  fignés  defdits  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins ,  &  des  Députés  dudit  Clergé 
qui  auront  alfifté  à  la  vérification  dudit  compte.  Et 
fi  ledit  de  CaftiUe  n'eft  par  ladite  vérification  trou\'é 
redevable,  ne  pourra  être  contraint,  ni  pareillement 
fes  pleiges  ,  cautions  &  certificateurs  en  leurs  per- 
fonnes ,  ne  biens ,  ce  que  Nous  avons  inhibé  ôc  dé- 
fendu ,  inhibons  &  défendons  très-expreffément  ?.uf- 
dits  Prévôt  des  Marchands  6c  Echevins,  ou  leur  Re- 
ceveur ,  fes  Commis  &  tous  autres ,  fur  peine  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  Se  de  réparations  en- 
vers ledit  de  CaftiUe ,  telle  que  y  écherra.  Lettres 
Patentes  du  5.  Novembre  i  575. 

Ordonnons  qu'il  ne  pourra  être  décrété  ni  expé- 
dié aucune  prife  de  corps  fur  la  perfonne  dudit  de 
CaftiUe,  fes  pleiges  iSc  cautions,  par  quelcue  Juge 
que  ce  foit,  ni  moins  exécuter  pour  raifon  de  fadite 
recette  &  exercice  de  fadite  Charge ,  à  la  requête  '5c 
pourfuite  defdits  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
dudit  Paris ,  ou  d'autres  quelconques  perfonnes ,  ftns 
que  nous  en  ayons  été  préalablement  avertis  en  no- 
tre Confeil  Privé  ,  en  quelque  part  que  nous  y  foyons , 
pour  y  pourvoir  ainfi  que  verrons  bon  être.  Letttes 
Patentes  du  25.  ^oût  1576. 

LX  V. 

Gom-  ^  ^'^^  Receveur  général  du  Clergé  qui 
nenticRe- reçoit  Ics  deniers  des  fubvcntions  extracrdi- 


ceveur  g«- naires  de  1710.  171 1.  &  171    il  paye  les  ar- 

neral  paye    ,  '        0-1  /--    i  i  r 

les  arréra  icragcs  dcs  emprunts,  &  il  fait  les  remboarle- 
ges  des  cm.  mens  des  capitaux  ,  félon  les  ordres  des  Com- 
prunti.  ii-jin^ifes  députés  par  rAffemblée.  Il  y  a  des 
particuliers  qui  ont  ftipulé  en  prêtant  leur  ar- 
gent, que  les  arrérages  feroient  payés  à  la  re- 
cette Provinciale ,  ce  qui  s'exécute  par  celui 
que  le  Receveur  général  commet  dans  chaque 
Province  pour  la  recette  de  ces  deniers.  Quand 
il  furvient  des  changemens  dans  la  propriété 
des  rentes ,  les  nouveaux  propriétaires  font 
obligés  d'envoyer  au  Bureau  de  la  recette  gé- 
nérale, les  ades  qui  juftifient  leur  propriété, 
&  ils  ne  peuvent  être  payés  que  fur  les  extraits 
des  immatricules  que  le  Receveurgénéral  leur 
délivre.  Toutes  les  faifies  fur  les  rentiers  doi- 
vent auiïi  être  faites ^  à  peine  de  nullité,  au 
Bureau  de  la  recette  générale  ,  oii  le  Com- 
T me  IL  Partie  IV ^ 
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mis  prépofé  a  cet  effet ,  vife  &  paraphe  tou- 
tes les  lignifications  qui  (ont  faites  au  fujet 
des  rentes  >  afin  qu'on  évite  toutes  les  furpri- 
les. 

^  Permettons  au  fieur  Receveur  général  pour  la 
facilite  de  ceux  des  rentiers  qui  defireront  être  payés 
dans  les  Provinces  des  arrérages  de  leurs  rentes  de 
fe  charger  par  les  contrats  de  leur  faire  payer  lefdits 
arrérages  dans  le  lieu  de  la  recette  Provinciale,  par 
celui  qui  fera  par  lui  commis  par  chacun  an  dans  les 
deux  termes  ci-deflus  ;  &  d'autant  que  les  contrats  , 
dont  les  arréràges  qui  fe  payeront  dans  les  Provin- 
ces ,  doivent  fe  pafler  à  à  Paris ,  &  que  les  rentiers 
doivent  être  immatriculés  fur  les  Rtgiih-es  du  Cler^-é  ; 
les  arrérages  defdites  rentes  ne  feront  payés  qu'à  ceux 
qui  feront  défignés  &  nommés  dans  les  états  de  re- 
couvrement du  Receveur  général;  &  en  cas  de  chan- 
gement ou  mutation  ,  les  propriétaires  defdites  ren- 
tes feront  tenus  d'envoyer  à  Paris  au  Bureau  de  la 
recette  générale  du  Clergé ,  les  ades  fuffifans  &  va- 
lables ,  pour  autorifer  le  Clergé  à  faire  ces  change- 
mens ,  le  payement  des  arrérages  defquelles  rentes 
ne  pourra  être  fait  que  fur  les  extraits  des  immatri- 
cules qui  feront  délivrés  par  le  Receveur  général  ; 
voulons  &  entendons  que  le  rembourfement  des  ca- 
pitaux des  rentes  qui  feront  conftituées  pour  lefdits 
douze  millions  de  livres ,  ne  puiftent  être  faits  qu'à 
Paris  au  Bureau  de  la  recette  générale,  &  que  les 
faifies  &  oppofitions  qui  feront  faites  fur  les  arréra- 
ges &;  capitaux  dûs  aufdits  rentier.»: ,  ne  puiftent  être 
faites  qu'audit  Bureau  de  la  recette  générale  à  Paris , 
&  non  ailleurs ,  à  peine  de  nullité.  Lettres  Patentes 
pour  la  fubven'ion  extraordinaire  de  171  5. 

Ordonnons  que  tous  exploits  de  faifie ,  oppofi- 
tions ,  empéchemens  ,  &  autres  fignifications  qui  fe- 
ront faites  au  Receveur  général  du  Clergé  ,  pour 
raifon  defdites  rentes ,  feront  vifés  &  paraphés  paj 
le  Commi?  qu'il  prépofera  à  la  réception  defdits  ex- 
ploits ,  à  peine  de  nullité  d'iceux  pour  éviter  les  fur- 
prifes.  Ibid. 

LXVI. 

^  Si  quelqu'un  des  rentiers  a  befoin  de  foh  66.  Com- 
argent ,  le  Clergé  a  le  pouvoir  d'emprunter  au  '^^^}  ^^s 
denier  vingt  !a  même  fomme  que  celle  qui  fieir^J; 
compofe  le  capital  du  rentier ,  &  de  fubro-  «"t  prêté 
ger  le  nouveau  créancier  à  l'ancien  ,  en  mar-  ^"^'^''g^» 

dt  peuvent 
ans  le  nouveau  contrat  que  l  emprunt  être  rtm- 

a  été  fait  pour  payer  un  créancier  du  Clergé ,  ^'^^^^^^^ 
ôc  déclarant  dans  la  quittance  que  donnera  le 
créancier,  que  les  deniers  ont  été  empruntés 
de  celui ,  en  faveur  duquel  a  été  paffé  le  nou- 
veau contrat,  i  Ces  contrats,  &  les  autres  ades 
paffés  par  le  Clergé  pour  ces  emprunts ,  ne 
font  fujets  ni  au  controlle  ni  à  l'infinuation,  & 
les  exploits  qui  font  faits  de  la  part  du  Clergé 
pour  ces  emprunts ,  peuvent  être  faits  fur  du 
papier  ou  parchemin  non  timbré ,  &  ils  font 
exempts  du  controlle. 

h  Permettons  aux  CommiflTaires  nommés  &  dépu- 
tés par  ladite  délibération ,  en  cas  qu'il  fe  préfente 
des  perfonnes  qui  aient  befoin  des  fommes  qu'ils  au- 
ront prêtées  au  Clergé ,  de  prendre  les  mêmes  fom- 
mes à  conftitution  de  nouvelles  rentes ,  au  denier 
vingt ,  pour  être  employées  au  rachat  des  rentes  de  * 
ceux  qui  voudront  être  rembourfés,  &  jufqu'à  con- 
currence d'icelles,  aux  mêmes  claufes,  ftipulations, 
condition  Se  obligation  ci  -  deflîis ,  à  la  charge ,  & 
non  autrement ,  qu'il  fera  porté  par  les  nouveaux 
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contrats  âe  conflîtution  ,  que  l'emprunt  fera  fait  pour 
payer  un  créancier  du  Clergé  ,  &  que  dans  les  quit- 
tances que  le  créancier  fournira ,  il  fera  fait  mention 
^ue  ce  fera  des  mêmes  deniers  qui  auront  été  em- 
ç)runtés  de  celui  à  qui  on  aura  paiîé  le  nouveau  con- 
trat, afin  qu'il  foit  fubrogé  aux  droits  &  hypothèques 
de  celui  qui  aura  été  rembourfé ,  lequel  fera  tenu  de 
faire  les  frais  du  contrat.  Lettres  Patentes  pur  La.  fub- 
vention  extraordinaire  de  1 7 1  5 . 

;  Voulons  &  entendons  que  tous  les  contrats  &: 
ades  qui  feront  partes  par  le  Clergé ,  concernant  le- 
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dit  emprunt  de  douze  millions  de  livres ,  5c  même 
les  quittances  du  rembourfement  defdits  contrats , 
foient  exempts  de  tout  droit  de  controUe  &  infmua- 
rion ,  &  autres  de  cette  nature ,  &  que  tous  les  ex- 
ploits .&  fignificatioiis  qui  feront  faites  de  la  part  du 
Clergé ,  concernant  &  pour  raifon  de  l'emprunt  def- 
dits douze  millions  de  livres  &  chofes  en  dépendan- 
tes ,  puilTent  être  faits  en  papier  &  parchemin  non 
timbré ,  qu'ils  foient  exempts  de  tout  droit  de  con- 
trolle ,  dont  nous  les  avons  en  tant  que  befoin  dé- 
chargés. Ibid. 


CHAPITRE  VL 

Des  AJfemblées  du  Clergé. 

C'Etoit  dans  les  Aflemblées  générales  de  diaires  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Dans  ces  Af- 
la  Nation  que  le  Clergé  avec  les  deux  fembiées ,  on  examine  les  comptes  du  Rece- 
autres  Etats  faifoit  aux  Rois  les  dons  gratuits  veur  gênerai ,  &  on  met  ordre  à  toutes  les  af- 
fous  la  première  &  fous  la  féconde  race  de  faires  temporelles,  On  y  fait  au  Roi  des  dons 
nos  Rois.  Ce  qui  n'empêchoic  point  les  droits  gratuits  fuivant  les  befoins  de  l'Etat,  &  on  y 
de  gîte,  de  fervices  militaires,  &  les  autres  décide  quelquefois  des  queftlons  de  dodrine 
charges  qu'il  devoir  acquitter  ,  à  caufe  des  &  de  morale.  Quelques  perConnes  fe  font  atta- 
terres  qu'il  poffedoit.  Sous  la  troifiéme  race  ,  chées  à  diminuer  l'autorité  de  ces  décifions  fur 
les  Ecclcfiaftiques  ont  fouvent  payé  des  déci-  la  dodrine  &  fur  la  morale ,  fous  le  prétexte , 
îiies,  que  le  Roi  faifoit  lever  fur  eux,  à  peu  que  le  Clergé  n'eft  alors  aflemblé  que  pour 
près  comme  on  levoit  le  dixième  des  revenus  des  affaires  temporelles  5  mais  les  Procurations 
des  Laïcs,  il  y  a  quelques  années.  Depuis  que  que  les  Provinces  donnent  à  leurs  Députes 
le  Clergé  paye  au  Roi  les  décimes  pour  ac-  n'étant  point  limitées  au  temporel ,  &  conte- 
quitter  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  nant  un  pouvoir  exprès  pour  le  fpirituel ,  on 
il  tient  tous  les  dix  ans  de  grandes  Aflemblées,  ne  voit  point  pourquoi  ces  Aflemblées  ne  pour- 
dans  lefquelles  il  renouvelle  le  Contrat  qu'il  roient  point  être  regardées  comme  une  efpe- 
^it  avec  le  Roi ,  &  des  AflTemblées  intermé-  ce  de  Concile  de  toute  la  Nation. 
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DES    ASSEMBLE'ES    DU  CLERGE'. 


L 


E  Clergé  tient  des  Affemblées  gênera- 
1   j  les  avec  la  permiflTion  duRoi,de  dix  ans 
générales  ans ,  Douc  renouvellet  le  Contrat  qu'il 

du  Clergé  ...  ^  .  , 


ï.  Des  Af- 

femblées 


fait  tous  les  dix  ans  au  fujet  des  rentes  fur 
l'Hôtel  de  Ville  ;  b  cinq  ans  après  chaque  Af- 
femblée  pour  le  contrat ,  on  en  tient  une  pour 
entendre  les  comptes  du  Receveur  gênerai, 
&  pour  les  autres  affaires  qui  peuvent  furve- 
nir.  On  entend  aufli  les  comptes  dans  les  Af- 
femblées  pour  le  renouvellement  du  con- 
.  trat. 

A  Si  dans  le  Jour  &  Fête  de  S.  Jean-Baptîfte  que 
l'on  comptera  172  5.  Sa  Majefté  n'avoit  pourvû  à 
l'acquic  de  fes  dettes  envers  lefdits  Hôtels  de  Ville 
de  Paris  &  de  Touloufe ,  prétendues  être  dûes  par 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé,  ou  qu'il  ne  fût  dans  le- 
dit tems  jugé  &  décidé  defdits  Contrats  contenant 
les  conflitutions  defdites  rentes;  Sa  Majcfté  promet 
dès-à-préfent  une  Aifemblée  générale  dudit  Clergé 
au  25.  de  Mai  1725.  fans  qu'il  foit  befoin  d'autres 
Lettres  de  permiffion  &  fignification ,  &  ce  où  Sa 
Majefté  fe  trouvera  ,  qui  leur  donnera  lieu  commode 
pour  la  tenue  de  ladite  Aifemblée  générale  ,  &  pour 
y  traiter  ds  leurs  affaires,  tant  fpirituelles  que  tem*- 
porelles  ,  fuppliant  Sa  Majefté  que  ce  foit  ailleurs 
qu'en  ladite  Ville  de  Paris.  Contrat  entre  le  Roi  & 
le  Clergé  pour  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  du  }i.  Oc- 
tobre 1 7 1  5 . 

ù  Pour  le  regard  des  comptes  du  Receveur  géné- 
ral ,  fera  député  de  chacune  Province  pour  ouïr  lef- 
dits comptes ,  en  l'Alfemblée  prochaine  du  Clergé 
qui  fe  tiendra  en  l'année  1720.  laquelle  a  été  remife 
audit  tems  pour  bonnes  confidérations,  fans  toute- 
fois que  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ne  puiflfent  après 
ledit  tems ,  s'alfembler  fi  bon  leur  femble ,  de  deux 
ans  en  deux  ans  fuivant  leur  ancienne  coutume.  Ibi- 
dem, 

^  Outre  les  Affemblées  ordinaires  qui  fe 

1.  Des  Af-  .  ,       .  1     n  > 

fembiées  tiennent  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  le  Koi 
exttaordi-  Loùis  XlV.  en  a  quelquefois  convoque  d'ex- 
traordinaires ,  lorfqu'il  a  eu  befoin  des  fecours 
du  Clergé  dans  des  befoins  prelfans.  Nous  en 
avons  des  exemples  depuis  le  commencement 
du  fiécle. 

I  I  L 

'  Des  A(-       ^^'^^'^^^  le  Roi  a  fait  fqavoir  aux  Agen's 
fémbié/es  généraux  le  lieu  où  il  lui  plaît  que  le  Clergé 
Pfovincia-  foit  a{femblé,&  le  tems,  s'il  s'agit  d'une  Affem- 
députe"   blée  extraordinaire  ;  ils  écrivent  aux  Arche- 
aux  geoe-  vêques  OU  à  leurs  Grands-Vicaires  pour  faire 
tenir  les  x\lfemblées  Provinciales.  Les  Arche- 
vêques ou  leurs  Grands -Vicaires  écrivent  à 
tous  les  Suffragans  ,  pour  indiquer  le  jour  & 
le  lieu  de  l'Alfemblée  ;  chaque  Evêque  ayant 
reçu  cet  ordre  ,  convoque  le  Syndic  &  les 
Députés  de  fon  Diocefe,  fuivant  l'ordre  qu'on 
a  coutume  d'obferver  en  pareilles  occafions , 
&  on  choifit  les  Députés  pour  f  Aflemblée 
Provinciale.  ^  Si  les  Agens  manquoient  d'a- 
vertir les  Provinces  au  mois  de  Janvier,  com- 
me ils  y  font  obligés  pour  les  Affemblées  or- 
dinaires, les  Archevêques  ne  lailferoient  point 
Tome  11.  Fartie  IV* 


d'indiquer  leur  Aifemblée  Provinciale  au  rtiois 
de  Mars.  Et  fi  f  Archevêque  manquoit  à  Tarif* 
faire  à  cette  formalité,  les  Evêques  affemble- 
roienc  de  plein  droit  les  Députés  du  Diocefe> 
pour  nommer  le  Député  qui  fe  rendroit  en  la 
Ville  Métropolitaine  où  fe  tient  ordinaire- 
ment fAÛemblée  Provinciale.  En  ce  cas» 
le  jour  de  fAflemblée  eft  le  ly.  du  mois  dô 
Mars. 

c  Les  Agens  Généraux  du  Clergé  après  avoir  en- 
tendu de  Sa  Majeflé  en  quelle  Ville  il  lui  plaira  l'Af- 
femblée  lors  prochaine  être  convoquée ,  en  avertiront 
les  Provinces  au  plus  tard  dans  le  8.  du  mois  dâ 
Janvier,  que  fe  devra  tenir  ladite  Alîèmblée,  adref- 
fant  pour  cet  effet  leurs  paquets  à  Meffieurs  les  Ar- 
chevêques ou  leurs  Grands  -  Vicaires.  Règlement  dé 
C AJfemblée  de  1625.  art.  2. 

d  Lefquels  fieurs  Archevêques  oU  leurs  Vicaires 
ayans  reçû  le  paquet  defdits  Agens,  feront  tenir  les: 
Lettres  inclules  aux  Diocefes  de  leurs  Provinces , 
enfemble  leurs  Lettres  particulières  portans  indiftion 
de  l'Afléinblé  Provinciale  à  certain  jour  &  lieu  qu'ils 
afîîgnerortt ,  en  forte  que  les  Députés  des  Diocefes 
les  plus  éloignés  du  lieu  où  fera  irtdide  ladite  Aifem^ 
blée  Provinciale,  puilfent  avoir  le  tems  compétanc 
&  fuffifant  pour  s'y  trouver ,  &  que  ledit  jour  de 
ladite  Aifemblée  Provinciale  foie  diftant  de  celui 
que  l'Alfemblée  devra  être  commencée  en  la  Ville 
de  Paris ,  ou  tel  autre  lieu  qu'il  plaira  au  Roi  nom- 
mer, de  deux  mois  pour  le  moins ,  à  ce  t]ue  les  Dé- 

Îutés  puilfent  s'apprêter  &  recouvrer  Mémoires  des 
)ioCefeS.  Ibid.  art,  3. 
Que  fi  les  Agens  manquoient  d'avertir  les  Pro- 
vinces dans  le  tems  ci-deflbs  prefcrit  pour  la  tenue 
de  la  prochaine  Aifemblée  dans  cinq  âns,  lefdit^ 
Sieurs  Archevêques  ou  leurs  Grands -Vicaires ,  fan* 
attendre  les  Lettres  defdits  Agens  ,  feront  tenus  de 
faire  l'indidion  de  leur  Aifemblée  Provinciale  dans 
le  I  5.  Mars  enfilivanc ,  pour  être  en  icelle  élûs  les 
Députés  qui  fe  devront  trouver  en  ladite  Aifemblée 
du  Clergé.  Ibid.  art.  4,. 

Et  au  cas  que  dans  le  premier  de  Mars  les  Let- 
tres &  dépêches  defdits  fieurs  Archevêques  ou  de 
leurs  Grands -Vicaires  ,  portant  indiftion  de  fAffem- 
blée  Provinciale ,  n'eufl'ent  été  portées  dans  les  Dio^ 
cefes  de  leur  Province ,  il  fera  permis  aux  Sieurs  Evê- 
ques ou  leurs  Vicaires  ,  de  faire  aOembler  les  Béné-« 
liciers  de  leur  Diocefe ,  félon  leur  ordre  ancien  & 
accoutumé ,  &  tout  ainfi  que  s'ils  euflént  reçû  ladite 
Lettre  d'indiiflion  pour  élire  leurs  Députés ,  qui  fe 
rendront  au  15.  de  Mars  dans  la  Métropole,  &  là 
avec  ledit  Sieur  Archevêque  ou  fon  Grand- Vicaire  , 
au  lieu  accoutumé  ,  tiendront  ladite  Aifemblée  Pro- 
vinciale ,  &  à  leur  défaut ,  avec  le  plus  ancien  Evê- 
que, Grand- Vicaire,  ou  Député  d'un  Diocefe  de  la 
Province ,  &  en  icelle  éliront  les  Députés  qui  fe  de- 
vront trouver  en  ladite  Aifemblée  du  Clergé.  Ibid. 
art.  5. 


I  V. 

e  L'Archevêque  préfide  à  l'Alfemblée  de  4,  Du  Pré- 
fa  Province,  &  à  fon  abfence ,  le  plus  ancien 
des  Evêques  de  la  Province,  ou  le  Doyen  , 
dans  les  Provinces  où  cette  qualité  eft  atta-  les. 
chée  à  un  des  Sièges  Suffragans.  Cependant 
lorfque  l'Archevêque  ne  préfide  point  à  l'Af- 
femblée  Provinciale ,  ce  font  les  Gcands-Vi- 

Nn  ij 
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caires  qui  font  la  propofition,  comme  ayant 
reçu  les  Lettres  des  Agens  &  convoque  TAf- 
femblee.  L'Evêque  6c  les  Députés  d'un  Dio- 
cefe  n'ont  enfemble  qu'une  voix  dans  l' Affem- 
blée  5  il  en  eft  de  même  de  l'Archevêque ,  de 
fes  Grands  Vicaires ,  &  des  Députés  de  ion 
Diocefe. 

c  Et  en  l'abfence  defdits  Sieurs  Archevêques ,  le 
plus  ancien  Evêque  ou  Doyen  d'iceux,  &  Sufira- 
ganc  de  la  Province ,  félon  la  coutume  ôc  ufage  d'i- 
-celle,  préfidera  ôc  tiendra  la  féance,  fàufquelc  Grand- 
Vicaire  defdics  Sieurs  Archevêques  ,  audit  cas  d'ab- 
fence  ,  y  fera  la  propofition  du  fujet ,  &  de  la  con- 
vocation ,  comme  en  ayant  reçu  &  envoyé  les  dépê- 
ches ,  fans  que  lefdits  Sieurs  Archevêques  ,  leurs 
Grands  -  Vicaires  &  Députés  de  leurs  Diocefes  , 
puiflTent  avoir  plus  d'une  voix  avec  tout  leurdit  Dio- 
cefe ,  non  plus  que  chacun  des  autres  Diocefes.  He- 
glement  fait  en  r^Jiinùlée  de  1625.  art.  5. 

V. 

^.  Des  Dé-  /Il  faut  que  les  Députés  aux  AlTemblées 
putés  aux  Provinciales  foitnt  nommés  dans  la  Procura- 

Allemblees   .  ,.,    ^  .  '   j        \      r\  j 

Provincia-  t^^n  ,  qu  lis  loient  conftitues  dans  les  Ordres 
ies«  facrés ,  &  qu'ils  aient  un  Bénéfice  dans  le 
Diocefe  qui  les  députe.  Les  Grands-Vicaires 
des  Evcques  ne  peuvent  y  alTifter  au  nom  de 
leurs  Prélats  qu'ils  n'en  aient  reçu  un  pouvoir 
fpécial.  On  examine  dans  la  première  féance 
de  l'AfiTemblée  Provinciale  les  Procurations 
des  Députés ,  &  s'ils  ont  les  qualités  requifes 
par  les  Reglemens.  S'il  y  a  quelque  Diocefe 
qui  n'ait  point  envoyé  fes  Députés ,  on  or- 
donne qu'il  fera  paffé  outre  nonobftant  leur 
abfence ,  après  que  le  Métropolitain  ou  fes 
Grands- Vicaires  ont  juftifié  qu'ils  ont  envoyé 
les  Lettres  d'indidion  de  l'Aifemblée. 

/  Le  jour  de  la  convocation  échu  ,  fera  feulement 
procédé  à  la  réception  des  Députés  des  Diocefes  , 
&.  jugemens  de  leurs  Procurations.  A  cette  fin  fe- 
ront tenus  les  Sieurs  Evêques ,  leurs  Grands- Vicaires 
Se  Députés  des  Diocefes ,  ou  l'un  d'iceux ,  bailler 
Lettres  &  certifications  par  écrit  du  jour  qu'ils  au- 
ront reçû  l'avis  pour  fe  trouver  en  ladite  Alfemblée 
*  Provinciale ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire  fera  paifé 
outre,  &  contre  les  abfens  donné  défaut,  en  jufti- 
fiant  &  faifant  apparoir  par  lefdits  Sieurs  Archevê- 
ques par  bons  certificats  fignés ,  comme  ils  auroient 
averti  &  fait  tenir  leurs  Lettres  d'indidion  par  Mef- 
fagers  exprès  aux  Diocefes  de  leurs  Provinces;  & 
donné  tems  fuffifant  aufdits  Diocefes  de  faire  leur 
convocation  Diocéfaine  ,  &  envoyer  leurs  Députés 
en  ladite  Ailemblée  Provinciale  :  pour  le  profit  du- 
quel défaut ,  ainfi  juge  &  examiné ,  fera  ordonné 
qu'au  lendemain  on  procédera  à  ladite  dépuration  , 
jionebftant  leur  abfence.  Et  ne  feront  reçues  dedans 
leldites  AiTemblées  Provinciales  aucunes  Procurations 
en  blanc ,  &  fi  elles  ne  font  remplies  fur  les  lieux  du 
îjomdc  perfonnes  conftituées  aux  Ordres  facrés,  &  qui 
aient  Bénéfices  dans  les  Diocefes  dont  ils  feront 
Députés.  Règlement  fait  en  r^Jfenâlée  de  162^.  arti- 
■(U  6. 

L'Affemblée. . ,  s'eft  trouvée  unanimemetit  d'avis , 
que  les  Vicaires  Généraux  ne  doivent  point  affifter 
aux  AlTemblées  Provinciales ,  &  y  donner  leurs  fuf- 
frages  pour  Meffeigneurs  les  Evcques ,  s'ils  ne  Ibnc 
pourvûsiieleur  Procuration ,  qui  leur  donne  un  pou- 
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voir  fpécial  pour  cela.  Règlement  de  ÏAffemblé^  ex- 
traordinaire de  1.707, 
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g  On  commence  la  féconde  féance  par  la 
Melfe  du  S.  Efprit ,  à  laquelle  les  Evêques  & 
les  Députés  de  la  Province  alFiftent,  enfuite 
on  procède  à  la  nomination  des  Députés  du 
premier  &  du  fécond  ordre  pour  l'Aflemblée 
générale.  Puis  on  traite  des  affaires  fpirituel- 
les  01?  temporelles  qui  fe  préfentent.  Les  dé- 
libérations paflent  à  la  pluralité  des  voix  des 
Diocefes,  &  elles  doivent  être  fignées  par  tous 
les  alTiftans.  Si  quelqu'un  croit  avoir  fujet  de 
fe  plaindre  de  ce  qui  a  été  arrêté  dans  l'Aifem- 
blée Provinciale  ,  il  peut  s'adreifer  à  l'AlIent- 
blée  générale  du  Clergé. 

g  Et  le  lendemain  £  de  la  première  féance  ]  les 
Sieurs  Archevêques  ,  Evêques  &  autres  Députés  def- 
dits Diocefes  s'alfembleront ,  &  après  avoir  olii  la 
MelTe  du  S.  Efprit ,  procéderont  à  ladite  députation 
en  toute  probité  &  confcience ,  fans  avoir  en  aucune 
façon  égard  aux  brigues  ni  aux  recommandations  d'au- 
cunes perfonnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
foient  ;  &  ceux  qui  auront  ufé  de  quelque  brigue , 
feront  déclarés  indignes  à  jamais  d'aucune  députa- 
tion. Et  traiteront  enfuite  des  autres  affaires  fuivanc 
les  occurrences ,  &  feront  les  délibérations  fignées  par 
tous  les  affiftans.  Règlement  de  l'Aifemblée  de  lôzy 
article  7. 

S'il  fe  trouve  quelque  difficulté  efdites  AlTemblées 
Provinciales ,  foit  touchant  les  Députés  des  Dioce- 
fes ,  leurs  pouvoirs  ou  autres  occurrences ,  lefdites 
Alfemblées  Provinciales  en  jugeront  provifoirement , 
fauf  à  le  faire  juger  par  après  ès  AlTemblées  généra- 
les du  Clergé.  Règlement  fait  en  fAJfemblée  de  1 606. 

Voyez  dans  le  procès-verbal  de  l' A Jf emblée 
générale  du  Clergé  tenue  en  1700.  les  Formu- 
les,  1°.  de  la  Procuration  d'un  Diocefe  à  urt 
Député  pour  ^JJ'Jler  a  une  Ajfemblée  Provincia- . 
le ,  2*.  de  la  Procuration  d'un  Evêque  d  un 
Ecclejiajlique  pour  ajj  jler  à  fa  place  à  rAjfem- 
blée  générale  }  il  ejl  marqué  expre (fément  dans 
la  dernière  y  que  les  Députés  agiront  conjoin» 
tentent  Ou  féparément  en  l'abfence  les  uns  des 
autres.  Suivant  la  féconde  Formule  ,  les  Eve- 
ques  peuvent  donner  à  leur  Procureur  un  pou- 
voir limité  pour  le  choix  des  Députés  qui  font 
nommés  par  f  A Jf emblée  Provinciale  pour  aller 
à  la  générale  >  mais  les  Députés  &  les  Syndics 
du  Diocefe  nont pas  droit  de  défîgner  à  leur  Dé- 
puté à  fAffembiée  Provinciale ,  celui  qu'il  doit 
nommer  pçur  Député  à  l'Aflemblée  générale.  Les 
Evêques  étant  Députés  de  droit  à  l'Afemblét 
Diocéfaine  &  àla  Provinciale ,  ont  droit  d'y  dé' 
léguer  fpécialement  j  mais  les  Députés  des  Bu- 
reaux êtans  eux-mem£s  délégués,  ne  peuvent  ufer 
de  la  même  reflriUion  ;  ceft  le  motif  marqué 
dans  le  procès-verbal.  V Affemblée  générale  a 
envoyé  ces  Formules  à  tous  les  Evêques  ^  les 
a  priez,  de  s'y  conformer  ,  pour  éviter  les  em- 
barras que  peut  caufer  le  défaut  d' autorité  dç 
Procuration, 
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h  Cljaque  Province  nomme  quatre  Dipu- 
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dans  Ces 
Afftm. 


7'  Nomi- 
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ration  &  tés  âflx  Aflembîecs  générales  qui  fe  tiennent 
«qualité  Jes  de  dix  ans  en  dix  ans  pour  le  renouvellement 
^'T<^'  du  contrat.  Detîx  de  ces  Dcputcs  doivent  être 
bices  Ge  du  premier  ordre,  Archevêques  ou  Eveques. 
neralcs.  ^jg^^  autres  font  toujours  du  fécond  or- 
dre. Pour  l'Alîemblée  des  comptes  qui  fe  tient 
entre  deux  Aflemblées  Décennales ,  on  ne 
députe  que  deux  perfonnes  par  Province,  Tu- 
ne du  premier  »  l'autre  du  fécond  ordre.  Les 
Députés  du  fécond  ordre  doivent  être  dans  les 
Ordres  facrés,  poflcder  un  Bénéfice  payant 
au  moins  vingt  livres  de  décimes  dans  la  Pro- 
vince qui  les  dépure,  &  y  avoir  fait  leur  réfi- 
dencc  pendant  un  an.  Les  Réguliers  peuvent 
être  choifis  pour  cette  fonftion  comme  les 
Séculiers.  Lei:  Evêques,  les  Coadjuteurs  & 
les  SuiFragans  des  Archevêques  ou  des  Evê- 
ques ne  peuvent  en  aucun  cas  être  choifis 
pour  remplir  une  des  places  du  fécond  ordre  , 
quand  même  ils  auroient  un  Bénéfice  dans 
la  Province.  On  ^eut  nommer  un  Député  du 
premier  &  du  fécond  ordre  du  même  Dioce- 
fe ,  pourvu  que  celui  du  fécond  ordre  ne  foit 
ni  Grand-Vicaire,  ni  Officiai  de  l'Evêque  dé- 
puté à  l'Affemblée  générale. 

é  A  été  arrêté  qu'à  l'avenir  11  fera  loifible  aux 
Provinces ,  fi  bon  leur  femble  ,  de  garder  leur  ordre 
&  tour  entier-^  prefcrit  &  réfolu  entre  les  Evêques 
&  Diocefes  de  leur  Province ,  ou  bien  d'envoyer  à 
leur  ciioix  aux  Allemblées  du  Clergé ,  tel  nombre 
de  Députés  qu'elles  aviferoient  bon  être ,  en  nom- 
bre égal  du  premier  &  du-Jecond  ordre,  fans  toute* 
fois  qu'elles  puilTent  excéder  le  nombre  de  quatre  ; 
fçavoir ,  deux  de  chaque  ordre ,  pourvu  que  du  pre- 
mier ordre  fbient  Archevêques  ou  Evêques  préfens 
ou  abfens,  êc  dudit  fécond  ordre  Séculiers  ou  Régu- 
liers, conftitués  aux  Ordres  facrés  &  pourvus  de  Bé- 
néfice en  ladite  Province  ;  lequel  fécond  ordre  ne 
pourra  être  rempli  par  Evêque ,  Coadjuteur  Se  Suf. 
fragant  d'un  Evêque ,  prétendant  avoir  Bénéfice  de- 
dans ladite  Province.  Règlement  de l' Ajfemblée  de  1625. 

Les  AlTemblées  Provinciales  ne  pourront  nommer 
des  Députés  pour  aller  aux  générales ,  s'ils  ne  font 
aduellement  conftitués  dans  les  Ordres  facrés ,  fix 
mois  avant  la  nomination  qui  fera  faite  de  leur  per* 
Ibnne  ,  &  s'ils  ne  font  Bénéficiers  &  paifibles  poîfef- 
feurs  deux  ans  avant  ladite  nomination ,  d'Abbaye , 
Dignité  ou  Prébende  d'Eglife  Cathédrale  ou  Collé- 
giale, ou  d'autre  Bénéfice  Séculier  ou  Régulier  fis 
dans  la  Province  ,  autre  que  Chapellenie  ,  payant  du 
moins  vingt  livres  de  décimes ,  &  s'ils  n'y  ont  réfidé 
aftuellement  l'efpace  d'un  an  entier  avant  ladite  Af- 
femblée.  Règlement  de  l'Jf emblée  de  lô^é.rfrr.  5. 

Il  a  été  jugé  à  propos ,  pour  bonnes  confidéra'- 
tions  ,  de  donner  la  liberté  aux  Députés  defdites  Af- 
femblées  Provinciales  ,  de  prendre  les  Députés  pour 
les  générales ,  des  Diocefes  qu'ils  aviferont  bon  être 
pour  futilité  du  Clergé ,  ôc  d'en  prendre  un  ou  plu- 
lieurs  d'un  même  Diocefe ,  pourvu  qu'ils  aient  des 
Bénéfices  en  différens  Diocefes ,  &  qu'ils  foient  d'ail- 
leurs de  la  qualité  requife ,  à  la  réferve  néanmoins 
des  Vicaires  Généraux  Métropolitains ,  Officiaux  , 
Promoteurs,  Procureur- FifcalSc  Secrétaires ,  lefquels 
ne  pourront  être  Députés  avec  leurs  Archevêques 
&  Evêques  dans  une  même  Alfemblée.  Ibidem ,  ar- 
ticle 

llja  if  s  Provinces     ton  rtohferve  foint 


ES  DU  CLERCË\  ^Iç 
à  U  Itttre  les-  diffojidons  ejui  ioncern<ent  iei 
^ingt  livres  de  décimes  ,  la  pojfejj'ion  paifihU 
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î  Les  Syndics  &  les  Députés  au  Èureau  Ec-  8.  Mémoî- 
cléfiaftique  de  chaque  Diocefe  doiventremet-  '^^^ 
tre  entre  les  mains  des  Députes  de  leur  Pro-  tre  les  • 
vince  à  l'Aflemblée  générale  ,  des  Mémoires  T'^'"^ 
exads  de  l'état  des  payemeiis  faits  par  leur  Re-  ^° 
ceveur,  des  décharges,  s'il  y  en  a  eu  queU 
qu'une  d'obtenue  à  caufe  des  fpoliations ,  & 
de  toutes  les  affaires  fpirituelles  ou  temporel- 
les ,  dont  il  eft  à  propos  de  rendre  compte  à 
l'Affemblée  générale. 

î  Lefquels  [  Députés  de  f  Aiïèhiblée  Provinciale  ] 
écriront  en  corps  à  tous  les  Diocefes  ,  de  mettre  en- 
tre les  mains  des  Députés  pour  le  voyage  de  la  Cour  ^ 
bons  &  amples  JMémoires  de  toutes  les  affaires ,  & 
notamment  l'état  des  payemens  faits  par  les  Rece- 
veurs particuliers  defdits  Diocefes  en  la  recette  Pro- 
vinciale ,  depuis  l' AlTeinblée  précédente  >  des  deniers 
par  eux  dûs  pour  les  années  defquelles  les  comptes 
devront  être  rendus  en  l'AlTemblée  lors  prochaine  , 
datan:  par  eux  les  payemens  faits  audit  Receveur  Pro- 
vincial, enfemble  les  décharges  par  eux  ou  aucuns 
particuliers  de  leur  Diocefe  obtenues  depuis  le  der- 
nier compte  (  fi  aucunes  y  a  )  avec  l'extrait  du  compte 
du  Receveur  particulier  du  Diocçfe  auquel  ladite  dé* 
charge  aura  été  faite ,  <Sc  roUe  des  certifications  des 
Bénéficiers  particuliers  defiits  Diocefes,  déclarans 
avoir  jolii  de  leurdite  décharge ,  fuivant  le  départe- 
ment qui  en  aura  été  fait  au  fol  la  livre ...  au  pro^ 
fit  des  Bénéficiers  fpoliés  >  &  à  proportion  de  leur 
fpoliation ,  extrait  du  chapitre  des  deniers  rendus  «Se 
non  reçus  au  compte  dudit  Receveur  particulier  :  lû 
tout  à  peine  de  nullité  des  députations  qui  feront  fai* 
tes  en  ladite  Province ,  <5c  répétition  des  taxes  def- 
dits Députés  contre  lefdits  Sieurs  Archevêques,  Evè* 
ques ,  Syndics  Se  Receveurs  en  leurs  propres  &  pri» 
vés  noms.  Règlement  de  f  Ajfemblée  de  1625.  art*  8. 

I  X. 

/  Au  jour  déterminé  pour  l'ouverture  de^,  E^gf^u, 
l'Affemblée  générale,  les  Députés  s'affemblent  verturc  des 
chez  le  plus  ancien  Archevêque  préfent;  on  y  gen^g^ak^g* 
lit  la  Lettre  adreffée  aux  Agens  du  Clergé  pour 
avertir  les  Diocefes,  du  lieu  oh  fe  doit  tenir 
l'Affemblée.  On  ordonne  que  tous  les  Dépu- 
tés du  fécond  ordre  mettront  entre  les  mains 
des  Agens  les  Lettres  qui  juftifient  qu'ils  ont 
re<;ià  les  Ordres  facrés ,  puis  on  indique  le  joue 
de  la  première  féance. 

/  Il  a  été  conclu  que  fuîvant  les  Reglemens ,  tous 
les  Sieurs  Députés  du  fécond  ordre  feront  apparoir 
des  Ordres  facrés  aulquels  ils  font  promus  par  leurs 
Lettres  ou  témoignages  autentiques  de  Meffeigneurs 
les  Prélats  ou  autres  perfonnes  irréprochables.  Regle'% 
ment  de  l' Ajfemblée  de  16}  y. 

fn  La  première  féance  qui  fe  tient  dans  le 
lieu  indiqué  pour  l'Affemblée ,  &  à  laquelle  P'"™" 

//-11      ,  •       Al.     A  n  rations. 
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ployce  àla  lednre  des  Procurations  des  Dépu- 
tés. S'il  y  a  des  conteftations  fur  la  validité  des 
Procurations  ou  entre  des  Députés  d'une  mê- 
me Province  j  on  remet  l'examen  de  ces  affai- 
jres  après  la  leûure  de  toutes  les  Procurations, 
Ceux  dont  la  validité  de  la  dépuration  eftcon- 
teftée  n'ont  droit  d'opiner  même  fur  les  autres 
Procurations  difputées ,  qu'après  que  l'oppofi- 
tionà  leur  nomination  a  été  jugée,  &  qu'ilsont 
«té  admis.  On  donne  un  défaut  contre  les  Pro- 
vinces dont  les  Députes  ne  font  pas  à  rAilem- 
Blce  ,  après  la  ledure  du  Certificat  des  Agens 
qui  atteftcnt  qu'elles  ont  été  légitimement 
convoquées.  Les  Députés  de  ces  Provinces 
-font  reçus ,  quand  ils  fe  prélentént  dans  la  fuite 
•de  l'Allemblée  avec  des  pouvoirs  valables  , 
mais  ils  ne  peuvent  attaquer  ce  qui  a  été  fait  & 
ordonné  à  leur  abfence.  Il  fuffit  après  le  pre- 
mier Juin  qu'il  y  ait  dix  Provinces  avec  les 
Agens  Généraux  du  Clergé ,  pour  l'examen 
&  pour  la  clôture  des  comptes  du  Receveur 
General. 

Jn  Avant  que  de  commencer  les  Affemblées  des 
tromptes  &.  décennales ,  l'on  jugera  de  la  validité  ou 
invalidité  des  Procurations  ,  lelquelles  feront  jugées 
feulement  pav  les  Dépjtés  en  icelles  ,  contre  lefquels  il 
n'y  aura  aucune  oppofition ,  &  qui  feront  Députés 
■conformément  à  ce  préfent  Règlement.  Reniement  fait 
•en  f  Ajfemilée  de  lôzyart.  13. 

Pour  expliquer  le  treizième  article  dudit  Règle- 
ment de  1625.  concernant  le  jugement  des  Procura- 
tions qui  doit  être  fait  dans  les  Aliemhlées  généra- 
les ,  &  ôter  tous  les  doutes  qui  peuvent  être  faits  pour 
«n  établir  les  Juges  ,  il  a  été  arrêté  que  ceux  contre 
•îa  nomination  defquels  il  y  aura  oppofition ,  ne  fe- 
Tont  préfentés  à  ladite  AlTemblée,  Se  n'opineront  au 
jugement  des  Procurations ,  qu'après  qu'il  aura  été 
jugé  de  la  validité  de  la  leur.  Pourront  néanmoins 
les  autres  Députés  qui  feront  fans  conteftation ,  af- 
filier au  jugement  des  Procurations  contentieufes , 
autres  toutefois  que  de  leurs  Provinces ,  auxquelles 
ils  ne  pourront  donner  leur  voix ,  ni  celles  qui  au- 
ront un  intérêt  pareil.  Règlement  de  164,6.  <trf.  5. 

Il  fut  dit  que  les  cinq  Provinces  abfentes  ayant 
par  le  certificat  des  Agens ,  été  dûement  convoquées, 
feroient,  comme  d'efiet  elles  fuflênt,  déclarées  contu- 
ïuaces,  fauf  que  quand  elles  fe  préfenteroient  avec 
bon  pouvoir ,  elles  feroient  reçûes ,  &  fans  pouvoir 
débattre  ce  quiauroit  été  déjà  fait  «Se  ordonné.  Déli- 
bération de  l'Ajfemblée  1585. 

Pour  éviter  que  pour  trop  tardive  arrivée  d'aucuns 
particuliers  Députés  des  Provinces  ,  l'examen  &  au- 
diticHî  dudit  compte  ne  foit  retardé  ;  ceux  qui  dès  le 
premier  jour  de  Juin  feront  arrivés  y  pourront  va- 
quer ,  pourvu  qu'ils  foient  au  nombre  de  dix  Provin- 
ces avec  les  Agens  dudit  Clergé  trouvés  au  lieu  dé- 
figné  pour  leurdite  Aflèmblée,  fans  qu'il  foit  befoin 
qu'autres  ni  plus  grand  nombre  intervienne  à  l'audi- 
tion dcidits  comptes  ;  l'examen  &  clôture  deliquels 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  approuvent,  tout  ainfi 
■que  s'ils  avoient  été  faits  en  pleine' Alfemblée  géné- 
rale dudit  Clergé.  Contrat  fait  eniyiy  entre  le  Clergé 

le  ' Receveur  Général, 

X  I. 

II  Si  les  "  ATchevêques&  les  Evêques  des  Pro- 
Evéques  vinces  du  Royaume  qui  ne  payent  point  de 
dîs  Pro-. décimes,  n'ayant  point  d'intcrct  aux  affaires 

vinces  qu»  •'  * 
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temporelles  qui  le  traitent  dans  les  Affemblées    ^"""^  Pas 
n'y  font  point  appelles ,  &  ne  doivent  point  y  alx"déd- 
alTifter  5  mais  quand  il  fe  tient  des  Aflemblées  mes ,  &  ks 
générales  de  l'Eglife  Gallicane,  pour  des  afFai-  fj^yl^^^uf 
res  qui  concernent  toutes  les  Provinces  de  la  ont  entrée 
domination  du  Roi ,  telle  que  fut  celle  de  "IT 
lôSz.  convoquée  au  lujet  de  la  Regale,  du  blécs, 
pouvoir  du  Roi  fur  le  temporel ,  de  l'autorité 
des  Conciles  Oecuméniques ,  &  des  libertés 
de  l'Eglife  de  France,  on  y  doit  admettre  les 
Dépurés  des  Provinces  qui  ne  font  pas  fujettes 
aux  décimes.  A  l'égard  des  Evêques  in  par- 
tihus  ,  ils  ne  font  point  admis  dans  les  Aflem- 
blées ,  &  quand  il  eft  néceflaire  de  les  y  en- 
tendre, on  leur  donne  une  place  féparée  des 
autres  Prélats  du  premier  ordre.  Ce  qui  n'a 
point  de  lieu  pour  les  Evêques  i/i  partibus,  qui 
font  nommés  Coadjuteurs  des  Evêques  de 
France  avec  future  fucceffion  :  car  ils  peuvent 
être  nommés  Députés  du  premier  ordre ,  & 
quand  ils  doivent  être  entendus  dans  les  Af- 
femblées aufquelles  ils  ne  font  pas  Députés  > 
on  leur  donne  une  place  comme  aux  autres 
Prélats  5  on  obferve  la  même  chofe  pour  les 
anciens  Evêques  qui  fe  font  démis  de  leur 
Evêché. 

«  Il  a  été  réfolu  que  les  Evêques  in  partibus  ne  fè-' 
ront  point  appellés  aux  Affemblées  particulières  des 
Evêques  de  France ,  &  que  lorfqu'il  fera  nécelTaire 
■de  les  entendre  dàns  les  Alfemblées,  tant  générales 
que  particulières ,  on  leur  donnera  place  féparée  de 
celle  des  Evêques  de  France  :  ôc  que  la  préfente 
délibération  n'aura  point  de  lieu ,  tant  à  l'égard  des 
Coadjuteurs  nommés  à  des  Evêchés  de  France  avec 
future  fuccefîîon,  que  des  anciens  Evêques  qui  fe 
fons  démis  de  leur  Evêché.  Délibération  de  l'JJfem~ 
blée  de  1655. 

X  I  I. 

0  Aucun  Evêque  ni  aucun  Eccléfiaftique    i^-  pes 
des  pays  de  décimes  ne  peut  être  admis  &  aufÂS;ni- 
avoir  voix  aux  délibérations  de  l'Aflemblée  ,  blées. 
qu'il  ne  foit  Député  de  fa  Province.  Il  en 
en  faut  excepter  l'Evêque  du  Diocefe  dans 
lequel  fe  tient  l'Aflemblée ,  qui  ne  peut  avoir 
aucune  gratification  pour  fon  aflTiftance,  & 
p  les  nouveaux  Agens  à  qui  la  Compagnie 
accorde  voix  délibérative  dans  leur  Provin- 
ce. Les  Agens  Généraux  qui  fortent  de  Char- 
ge ,  n'ont  pas  la  même  prérogative  en  cette 
qnalité  :  ils  n'aflifl:ent  à  l'Aflfemblée  que  pour 
rendre  compte  de  leur  Agence. 

9  Nul  ne  pourra  être  aggregé  efdîtes  Aflèmbices 
fors  l'Evêque  du  lieu  où  elles  le  tiendront ,  fans  tou- 
tefois qu'il  pulffe  prendre  aucune  taxe  ni  gratification 
quelconque ,  &  ne  pourra  fubftituer  un  autre  Député 
en  fa  place ,  ni  l'adjoindre  à  fadite  Procuration.  Rè- 
glement de  16 l'y.  art.  26. 

Délibération  prife  par  Provinces  ,  l'Aflemblée  a 
déclaré  que  les  Provinces ,  lorfqu'elles  font  en  tour 
de  nommer  les  Agens ,  n'ont  aucun  pouvoir  de  leur 
accorder  voix  délibérative  dans  les  Afl^emblées  géné- 
rales conjointement  avec  les  Députés  defdites  Pro- 
vinces ,  &  que  les  Agens  Généraux  du  Clergé  ne 
pourront  déformais  avoir  voix  délibérative  dans  les 
Aflemblées ,  qu'en  cas  qu'elle  leur  foit  accordée  paç 


DES    ASSEMÈLE'ES    DU    CLEROE*.  .lêf» 

délibération  des  Provinces.  Délibération  4e  rjpm-  promu  à  l'Archiépifœpat  plutôt  que  ïun  ce  diAcrend 

née  de  1 66^.  '  bien  entendu  par  ladite  Airemblée  ,  qui  fut  priée  pa'c 

p  Les  Agens  Généraux  du  Clergé  qui  auront  exer<-  les  parties  d'en  juger,  fur  dit  :  que  fuivant  la.  cou- 

cé  leur  Charge,  ne  fe  pourront  à  l'avenir  trouver  ès  tume  de  l'Eglife  Gallicane,  ledit  Sieur  d'Embruli 


Aflémblées  pour  quelque  caulé  que  ce  foit ,  nonobf- 
tant  quelques  prérendus  Reglemens  à  ce  contraires , 
à  peine  d'en  être  rejettes ,  li  ce  n'eft  qu'ils  foient  dé- 
putés de  leur  Province  ;  tel  Règlement  n'ayant  été 
fait  que  pour  les  Agens  qui  fortent  immédiatement 


comme  premier  en  promotion  à  l'Archiépifcopat 
précéderoit  ledit  Sieur  de  Vienne ,  encore  qu'il  fût 
facréEvêque  devant  l'autre  ;  &  par  ainfi  fut  arrête  pour 
l'avenir ,  que  prier  in  promotione  prior  erit  in  feffione  , 
encore  qu'il  fût  peflerior  in  confecratione^  Règlement  fait 


de  Charge ,  afin  de  rendre  compte  à  l'Allemblée  fui-    par  la  Chamire  Ecdéfiafiique  des  Etats  Généraux  à  Blois^ 

en  1 57<j. 

A  été  réfolu  que  les  rangs  &  ordres  de  délibéret* 


vanre  de  leur  Agence.  Ibid.  art.  2.j. 

XIII. 


tes 


13  Habît     ^        Députés  du  premier  ordre  ne  doi- 
des  Dépu- vent  alTiftcr  aux  féances  de  l'Aflemblée  qu'en 
rocher  &  en  camail ,  &  ceux  du  fécond  ordre 
qu'en  habit  long,  en  manteau,  avec  le  bon- 
net, 

y  II  a  été  aufîî  réfolu  qu'en  toutes  les  féances  de 
l'AlTemblée,  tant  du  matin  que  de  relevée,  les  Sei- 
gneurs du  premier  ordre  feront  en  rochet  &  camail, 
&  ceux  du  fécond  avec  le  bonnet.  Règlement  de  l'yJf- 
fenihlée  de  1635. 

XIV. 


14.  De  l'é- 


feroient  fans  préjudice  des  droits,  tant  des  Provin- 
ces ,  que  des  Evéchés ,  Doyens ,  Abbés  &:  autres  Ec-*, 
cléfiaftiqueSi  Délibération  de  l'^Jfemblée  r/f  i  ^85. 

A  été  délibéré  qu'en  procédant  à  la  nomination' 
des  Préfidens ,  on  pourroit  nommer  les  Prélats  quE 
feroient  abfens,  dont  les  Procurations  feroient  admi- 
fes,  aufîl-bien  que  les  préfens.  Extrait  du  procès-ver-^ 
bal  de  VAJfemblee  de  16^5. 

A  l'Ajiemhlée  de  Mclun  tenue  en  i  J'79.  l' Jr-^ 
chevéque  de  Lyon  prétendait  prèjider  ,  comme. 
Primat  des  Gaules  ,  &  l' Archevêque  de  Bot" 
deaux  comme  plus  ancien  Archevêque,  L'Af^ 
femblée  délibéra  fur  la  propofition  y  on  crdon-^ 
y  L'Aflemblée  étant  formée,  après  l'examen  na  que  fi  l'un  des  deux  éioit  élu  PYéJîder^t ,  il 
^vflàâT  Procurations  on  procède  à  l'éleftion  d'un  auroit  cette  place  en  <vertu  de  la  nomination  * 
reii  ens.  préfident  &  d'un  Vice-Préfident.  Ils  font  élus  non  en  vertu  de  /on  ancienneté  ou  du  rang 
par  les  délibérations  des  Provinces  la  plu-  de  fon  Siège.  En  lygç.  //  s  éleva  une  conte 
ralité  des  fuffrages,  fans  que  les  Députés  ibient  tation  pareille  entre  les  Archevêques  de  Vienne 
obligés  de  s'arrêter  ni  à  l'ancienneté  des  Eve-  ^  de  Bourges.  Le  premier  d.  fait  quiléioit  Pri- 
ques,  ni  au  rang  &  aux  prérogarives  préten-  mat  des  Primats ,  l'auire  ,  quHl  étoit  feul  Pa^ 
dues  ou  réelles  des  Sièges  qu'ils  occupent,  triarche  en  France.  On  élut  pour  Préfi  'dent  l'Ar-s 
On  peut  choifir  pour  Préfidens  les  Prélats  chevcque  de  Vienne  ,  &  en  même  lems  otP 
Députés  qui  font  abfens ,  de  même  que  ceux  lui  déclara  qu'il  ne  devoit  cette  place  ni  au  tems^ 
qui  font  préfens  dans  le  tems  de  la  nomina-  de  fa  promotion,  ni  aux  prééminences  de  fn  Sie-^ 
tion.  Quand  les  deux  Préfidens  font  abfens,  ge  J'Ajfemblée  s' étant  réfervée  le  pouvoir  d'élire 
&  que  l'on  doit  commencer  à  travailler ,  c'eft    qui  bon  lui  femhleroit. 

le  plus  ancien  Prélat  qui  préfide.  Le  ran^  des  voici  un  f ait  fingulier  par  rapport  à  la  Préji-^ 
Archevêques  &  des  Evêques  entr'eux  fe  règle  dence ,  fur  lequel  il  ejl  à  propos  de  rapporter  les 
dans  les  Aflemblées  fur  le  tems  de  la  pro-  termes  du prods -verbal  de  L' A jfernblée  tenue  ert 
motion  à  l'Archiépifcopat  ou  à  l'Epifcopat,  1700. 

&  non  fur  le  tems  du  facre.  Ce  qui  a  été  Monfeigneur  le  Prêfidem  (charles-Maurice 
réglé  fans  préjudice  des  droits  de  préféance  le  Tellier  Archevêque  de  Reims  )  adit...  que 
que  les  Eglifes  prétendent  avoir  les  unes  fur  depuis  que  Monfeigneur  l'Archevêque  de  Parts 
les  autres.  ^      ^       ^gg^^gê  à  l' Ajfemblée  y  le  Pape  l'a  fait 

r  Lecture  faite  du  préfent  Règlement  fera  proce^  Cardinal  à  la  nomination  du  Roi  ;  que  le  cas 
dé  à  l'éledion  des  Préfidens  &  Officiers  de  ladite  ^"^"^  ^^^^^y  r  irouvoit  n  etoit  jamais  arrivé^ 
AlTemblée,  laquelle  dépendra  purement  du  choix  aucun  Prélat  des  Ajfemblées  précédentes  n  ayant 
qui  en  fera  fait  par  les  Provinces,  fans  qu'aucun  fe  été  élevé  au  Cardinalat  pendant  qu  elles  tenoienf 
puilfe  attribuer  la  qualité  de  Préfident  à  caufe  de  fa  leurs  féances,  &  que  par  conféquent  on  ne  pou-i 
dignité ,  ni  de  pourvoir  aux  Charges  &  Commiffions  voit  fe  régler  en  cette  cccafion  fur  aucun  exem-i 
deladitcAlTemblée,  h  ce  n'eft  par  l'opinion  des  Pro-  ./^.  Monfei'yneur  le  Préûdent  a  ajouté,  qu'iL 
vmces  :  &  queldites  Commilfions  y  fera  toujours    r  11         r  \.       ^  ■     /         •  i  t 

^  r^.^' SI  '  L     '    ij  falloit  pofer  pour  principe  certain  ,  que  de  auel" 

nomme  &  pourvu  en  nombre  égal  du  premier  &  du  ^       ^  -     ■  '       i>r  n  -  »     A  /'*' 7*^  7"''' 

fécond  ordre.  Règlement  de  rAffemblée  de  162-,.  ar-  q'*^  dignité  Ecclefaftique  qu  on  fut  revêtu,  orf 
ticle  13.  ne  pouvoit  être  Vréfident  que  par  voie  d'élecîion^ 

A  l'entrée  de  cette  féance  il  a  été  délibéré  par  Pro-  jure  concelfionis,  non  dignitatis.  ^hte  d'utt- 
vinces,  que  le  plus  ancien  des  Seigneurs  Prélats  qui  autre  côté  il  étoit  en  poffe^ion  de  la  préfidence 
fe  trouveront  à  l'heure  qu'il  faudra  commencer  à  tra-   par  le  choix  de  la  Compagnie ,  &  qu'ainfi  il  n€ 


vailler ,  préfidera  &  commencera  à  travailler  aux  af- 
faires. Extrait  du  Procès-verbal  de  1625. 

Différend  s'étant  mû  entre  MefTieurs  les  Archevê- 
<^ues  d'Embrun  &  de  Vienne  pour  la  préféance  ,  di- 
fant  Monfieur  de  Vienne  qu'il  devoit  précéder  en 

'""^   "         à  eau" 


croit  pas  quelle  pût  ,  ni  voulût  dans  le  cas 
préfent ,  faire  un  nouveau  Préfident  fans  fon 
confentemem  exprés  j  mais  que  le  mérite  de 
Monfeigneur  le  Cardinal  de  Noailles ,  ^  fort 


féance  &  délibération  Monfieur  d'Embrun  ,  à  caufe   ^^^^  défenje  de  la  vérité  lui  font  fi  con-^, 

qu'il  étoit  facré  Evêque  devant  lui,  &  Monfieur    ^«-^j  ne  tiendra  point  à  lui  que  l' Affem-^^ 

d'Embrun  foûtenanc  le  contraire,  à  caufe  ^u'il  étoiç  blée  m  le  mette  à  fa.  tête  >  fi  elle  le  Ju^e  À  pre^ 


lES  LOIX  ECCL 
^os  ,  dans  la  conjonclure  f  ré  fente ,  ou  fa  qualité 
de  Diocefain  donncroit  un  plus  grand  poids  à  la 
cenftre  à  laquelle  la  Compagnie  efl  fur  le  point 
de  travailler  ;  que  pour  cet  effet,  il  confentoit  à 
tout  ce  quelle  voudroit  ordonner  fur  la  propofi- 
iion ,  &  qu'il  la  prioit  même  d'élire  mondit  Sei- 
gneur k  Cardinal  pour  fon  Préfdent ,  étant  per- 
Juadé  qu'il  remplirait  beaucoup  mieux  cette  place 
quelle  nt  l'a  été  jufques  ici.  L' Affemblée  ayant 
entendu  la  propofition  de  Monfeigneur  le  Préji-^ 
dent,  délibération  prife  par  Provinces ,  a.  élâ 
unanimement ,  du  confentement  de  Monfeigneur 
l'Archevêque  de  Reims  &  à  fa  prière ,  Monfei- 
gneur le  Cardinal  de  Noailles  pour  fon  Préfidcnti 
fans  que  ce  qu'elle  a  fait  en  cette  occafion  puiffe 
jamais  être  tiré  à  confequence  par  aucun  Cardi^ 
naL 

X  V. 

,rT  A-       Après  la  nomination  des  Préfidens  ,  l'Af- 
des  Secré-  femblee  choifit  a  la  pluralité  des  luttrages , 
des  Pf?        Promoteur  &  un  Secrétaire.  Quoique  les 
moteurs'    Députés  foient  libres ,  aux  termes  des  Regle- 
mens ,  de  choifir  qui  bon  leur  femble  pour 
remplir  ces  deux  emplois,  Tufage  eft  d'y  nom- 
mer les  deux  Agens  qui  fortent  de  place.  Dans 
les  Aflemblées  du  contrat  on  élit  deux  Secré- 
taires    deux  Promoteurs ,  &  dans  celles  des 
comptes  on  n'élit  qu'un  Secrétaire  &  un  Pro- 
moteur ,  qui  font  toujours  tirés  du  fécond  or- 
dre. S'ils  font  promus  à  i'Epifcopat  pendant 
rAlTemblée ,  ils  ne  peuvent  plus  exercer  leurs 
Charges,  &  l' Affemblée  en  nomme  d'autres 
à  la  pluralité  des  fuffrages. 

V Affemblée  de  i6o6.  avait  arrêté  qtion  ne 
pourrait  élire  la  Agens  Généraux  pour  Promo- 
teurs &  pour  Secrétaires  t  mais  l'ufage  contraire 
a  prévalu. 

XVI. 

Des  fondions  des  Secrétaires  font  de  ré- 

fonftions  diger  par  écrit  tout  ce  qui  fe  fait  dans  l'Affem- 
des  Pro-  biée ,  &  d'en  drefler  le  procès-verbal.  /  Cel- 
de°  Secte-  les  du  Promotcur  font  de  recevoir  les  Mé- 
moires de  ceux  qui  ont  quelque  chofe  à  pro- 
pofer  à  r Affemblée,  foit  Députés  ou  autres, 
d'expofer  ce  qui  doit  faire  le  fujet  de  la  dé- 
libération ,  après  en  avoir  conféré  avec  le 
Préfident  fi  l'affaire  eft  importante,  &  de  don- 
ner leurs  conclufions  pour  l'avantage  gênerai 
du  Clergé ,  fur  tout  ce  qui  fe  préfente  à  dé- 
cider. Ils  commencent  leur  rapport  debout  & 
découverts,  &  ils  continuent  affîs  &  couverts. 
Ce  font  eux  qui  font  chargés  de  commettre 
un  Huiflier  pour  garder  la  porte  de  la  falle 
où  fe  dent  l'Aflemblée,  de  manière  que  per- 
fonne  ne  puiffe  en  approcher  d'aflez  près  pour 
entendre  ce  qui  s'y  traite.  Les  Députés  peu- 
vent propofer  eux-mêmes  ce  qu'ils  croient 
devoir  être  utile  ,  fur  -  tout  quand  ils  ont 
remis  les  Mémoires  entre  les  mains  des 
Promoteurs  qui  n'en  ont  pas  rendu  compte  à 
r  Affemblée. 

/  Suivant  &  conformément  au  Règlement  fait  en 
2 606. pour  éviter  confufion ,  a  été  ordonné  que  ceux 


tait  es. 


ESIASTIQUES. 

qui  auront  à  propofer  quelque  affaire  dans  l'Aflera- 
hlée ,  en  drefferont  des  Mémoires ,  lefquels  ils  remet- 
tront au  Promoteur ,  &  n'en  fera  faite  l'ouverture  & 
propofition  que  par  eux ,  lefquels  en  conféreront  au- 
paravant avec  les  Seigneurs  Préfidens ,  fauf  à  ceux  qui 
en  auront  donné  les  Mémoires  ,  d'ajoûter  ce  qu'ils  ju- 
geront nécèffaire  à  la  propofition  defdits  Promoteurs. 
Délibération  de  l' Affemblée  de  1635. 

Ceux  qui  auront  à  faire  propofer  quelque  chofe  ef- 
dites  Affemblées ,  foit  Députés  ou  non  Députés ,  & 
pour  affaires  fpirituelles  ou  temporelles ,  s'adreffèront 
aux  fieurs  Préfidens  &  Promoteurs  pour  éviter  route 
confufion ,  lefquels  feront  tenus  avant  que  d'en  faire 
l'ouverture ,  d'en  conférer  avec  lefdits  Sieurs  Préfi- 
dens ,  du  moins  fi  elles  font  tant  foit  peu  de  confé- 
quence  ,  5c  feront  pour  cet  effet  lefdits  Sieurs  Promo- 
teurs faifis  de  toute  Commifîion ,  afin  d'en  avoir  com- 
munication pour  dire  leur  avis  de  toutes  les  affaires  , 
&  prendre  leurs  conclufions  à  l'avantage  &  bien  gé- 
néral du  Clergé.  Règlement  de  iS^y  art.  22. 

Sur  la  queftion  mue  de  quelle  façon  les  Sieurs  Pro- 
moteurs étoient  obligés  de  faire  leur  propofition  à  la 
Compagnie ,  délibération  prife  par  Provinces ,  par  la 
pluralité  des  voix ,  a  été  ordonné  qu'après  avoir  com- 
mencé debout  &  découverts  ,  ils  continueront  affis  & 
couverts.  Délibération  de  L'Ajfemblée  j62<^. 

Par  le  Promoteur  fera  commis  un  Huiffier  à  l'en- 
trée &  porte  de  ladite  Affemblée ,  qui  fera  foigneux 
d'ouvrir  Se  fermer  ladite  porte  lorfque  befoin  fera  , 
&  empêcher  qu'autre  qui  ne  foit  de  ladite  Afi!emblée 
n'y  puiffe  entrer ,  ou  en  approcher  d'affez  près  pout 
entendre  ce  qui  s'y  traitera.  Lequel  Huiffier  fera  rai- 
fonnablement  récompenfé  aux  frais  communs  de  l' Af- 
femblée. Délibération  de  l'AJfemblée  de  l'yyc). 

Il  a  été  délibéré  &  arrêté  que  tous  Billets  &  Me-  ' 
moires  qui  fe  devront  faire  à  l'avenir  à  ladite  Affem- 
blée ,  feront  mis  entre  les  mains  des  Promoteurs ,  lef- 
quels les  recevront  i  &  fera  à  leur  jugement  5:  difcré- 
tion  de  les  propofer  ou  taire ,  s'ils  voient  que  faire  fè 
doive  :  fauf  que  s'ils  font  diflBculté  de  les  propofer , 
fera  en  hberté  de  ceux  qui  les  auront  donnés  de  les 
propofer  eux-mêmes ,  fi  bon  leur  femble.  Délibéra-^ 
tion  de  TAjf emblée  de  i')y(). 

X  VIL 

i  Les  Agens  Généraux  ne  font  point  élus  17.  De  la 
dans  PAffemblée  du  Clergé  ;  mais  les  Pro- 

1  SI.  tion  des 

vmces  les  nomment  tour  a  tour  de  cmq  ans  Agens  Ge» 
en  cinq  ans.  A  chaque  Affemblée  ordinaire  n^raux  du 
pour  le  renouvellement  des  Contrats  ou  pour 
les  comptes ,  les  deux  Provinces  qui  font  en 
tour  nomment  chacune  un  des  Agens.  On 
lit  l'ade  de  leur  nomination  en  même  tems 
que  les  Procurations  des  Députés  de  leuc 
Province  ;  on  les  reçoit  après  que  tous  les 
Députés  ont  prêté  le  ferment,  &  on  leur  fait 
prêter  le  ferment  de  remplir  fidèlement  leurs 
fondions  pendant  les  cinq  ans  de  leur  A- 
gence. 

t  Délibération  prife  par  Provinces,  il  a  été  derechef 
arrêté  que  les  Affemblées  générales  du  Clergé  ne  fa 
tiendront  plus  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ,  pour  fou- 
lager  d'autant  les  Eccléfiaftiques ,  &  éviter  la  grande 
dépenfe  des  dépurations.  Et  ayant  eu  égard  à  ce  quî 
a  été  repréfenté  fur  la  conféquence  de  la  retraite  des 
Agens  Généraux  hors  le  tems  de  la  féance  d'une  KÇ- 
femblée  :  il  a  été  ordonné  que  les  Agences  feront  pro- 
portionnées aux  tems  defdites  Afîemblées  ;  &  partant 
que  les  Sieurs  Agens  qui  font  à  préfent  en  Charge , 
continueront  le  fervice  pendant  ledit  tems  de  cinq  ans. 
Délibération  de  rAJfemblée  de  16^5. 


I 
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i8.  Si  l'on 
peut  conti- 
nuer les 
Agens  îie- 
ncraux. 
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^  y  j  j  j  vinccau  moins  un  an  auparavant;  qu'ils  fi'aîenc  af- 
'  fifté  aux  Allemblcss  générales  ou  des  comptes ,  fi  faire 
«   On  ne  peut  continuel-  les  Agens  fous  fe  peut  ,&  s'ils  ne  font  pourvus  de  Bénélkes  pay ans 
quelque  prétexte  que  ce  foit;  c'eft  pourquoi  décimes  autres  que- Chapelles ,  lefquelles  qualités  fo- 
ies Provinces  qui  font  en  tour  doivent  nom-  ront  exprimées  dans  l'ade  de  nomination.  Et  en  cas 
mer  chacune  le  ieuf  quelque  tems  avant  que  ces  conditions ,  ou  l'une  d'icelles ,  ne  fe  trouvaf- 
i'Aaemblée,  afin  qu'il  puiffe  s'inftruire  des  fent  pas  en  cebi  qu.  fero.t  nommé  &  éiû  a  la  p W 
^.       j    i-i      '                       •             ,      ^  hte  des  VOIX  ,  1  eleaion  leva  nuhe  ,&  le  droit  d  A- 
afFau-es  du  C  ersfe  avec  ceux  qui  quittent  cet  ,  ^     1  •        11  n-         v  a  c 
"      ,          ,       °.     .        ,         j      r.      •  gence  dévolu  a  ceiui  auquel  leldites  qualités  le  ren- 

emploi.^  S  11  arnvoit  qu  une  ^  des  Provinces  J^n^eront,  &  qui  aura  eu  le  plus  grand  nombre  de 
confenrît  à  la  continuation  d'un  des  anciens  ^^i^^  ^près  l'autre  qui  fera  demeuré  exclus ,  manque 
Agens^  elle  perdroitfon  tour  de  nomination,  des  fufdites  qualités.  Règlement  de  l' Affanbléc  de  1655. 
&  la  Province  qui  la  fuit  en  pourroit  nommer   'article  7. 

.un  pour  les  cinq  ans.  q„  nohjerve  point  à  la  lettre  la  dlffofitîon  de 

u  L'ordre  &  le  tems  des  Provinces  pour  ertvoyer    ce  Règlement  par  rapport  a  U  réfidenu  actuelle 
lefdits  Agens  fera  dorénavant  de  cinq  ans  en  cinq   pendant  un  an  dans  la  Province  qui  nomme  a 
ans  :  fçavoir,  pour  les  Provinces  d'Aix  &  de  Tours  A'^encc, 
en  1 6  30.  6c  ainli  confécutivement  de  cinq  ans  en  cinq  XX. 

ans  ;  lefquels  Agens  ne  pourront  être  continués  après  ,        .        ^.  , 

les  cinq  ans  de  leur  Charge  expirés  ;  &  où  quelque       y  S'il  arrive  qu'un  Agent  foit  nomiiie  pat  le  J-^j^^^^"^^; 
Province  confentiroit  à  la  continuation  de  plus  long-    Roi  à  un  Evêché  ,  &  qu'il  accepte  cette  digni-  d^fu  icur 
tems  ,  ou  manqueroit  à  faire  la  nomination,  elle    té  pendant  le  cours  de  fon  Agence ,  ou  qu'il  place  va- 
auroit  perdu  fon  tour  pour  cette  fois.  Règlement  de    f^^j^  pourvu  d'un  Office  Royal ,  la  place  eft  va- 
162.').  art.  ,       ,    o       cante  de  plein  droit  ,&  la  Province  qui  l'avoit 

Les  nouveaux  Agens  feront  nommes  parles  Vro-      y   -r  r  ua - 

.         .  ^         o  ,         .   ^    ,  choili ,  peut  en  fubltituer  un  autre, 

vmces  qui  feront  en  tour,  quelques  mois  avant  le  pre-  ^ 

mier  jour  de  Mars  de  l'année  qu'ils  doivent  être  en  y  S'il  advient  que  durant  la  Charge  defdits  Agens, 
exercice.  Et  pour  cet  effet  les  Agens  qui  foriiront  quelqu'un  d'eux  Ibit  promû  à  la  dignité  Epifcopale , 
de  Charge ,  feront  tenus  d'avertir  les  Provinces  qui  li-tôt  qu'il  l'aura  acceptée  ,  il  fera  tenu  de  quitter  la- 
feront  en  tour  avant  les  autres,  afin  qu'elles  puilîent  dite  Charge  d'Agent,  fans  s'en  pouvoir  plus  entre- 
faire la  nomination  de  leurs  Agens  audit  tems  ,  &  mettre,  à  peine  d'être  défavoué  de  tout  ce  qu'il  pour- 
quils  puilîent  pendant  icelui  prendre  les  inibudions  roit  négocier;  ôc  fera  en  la  fîiculté  des  mêmes  Provin- 
ces qui  l'avoient  nommé  ,  d'en  fubllituer  un  autre  en 
fa  place.  Règlement  fait  en  l'Afemblée  de  i  606. 

Il  a  été  arrêté  que  les  Agens  ne  pourront  être  con- 
tinués ;  que  par  la  Promotion  à  la  dignité  Epifcopale  , 
ou  Office  Royal,  leur  Charge  expirera.  Délibération 
de  l'yljfemùlée  de  1606.  ' 


cantCb 


nécelTaires  de  ceux  aufquels  ils  doivent  fucceder  en 
ladite  Charge.  Et  fi  les  anciens  Agens  manquent  d'a- 
vertiï  les  Provinces  qui  feront  en  tour  ,  elles  pourront 
s'afTcmbler  par  l'ordre  qui  leur  en  fera  donné  par  les 
Archevêques  ou  par  leurs  Grands  -  Vicaires  en  leur 
abfence ,  &  procéder  à  la  nomination  des  nouveaux 
Agens  ,  qui  ne  pourront  être  élûs  que  de  la  qualité 
requife ,  &  qui  aient  alfifté  à  une  Alfemblée  géné- 
rale ,  (i  faire  fe  peut,  afin  qu'ils  aient  la connoillknce 
des  affaires  du  Clergé  ;  ni  les  anciens  être  continués  , 
même  du  confentement  des  Provinces  qui  feront  de 
tour ,  lefquelles  manquant  à  procéder  à  ladite  nouvelle 
nomination,  perdront  leur  tour  pour  cette  fois,  & 
la  Province  qui  fuivra  fera  en  droit  de  nommer  fon 
Agent;  &;  après  la  nomination  faite  defdits  Agens, 


XXL 

Toutes  les  fondions  des  Agens  fe  réduifent  ît.  Foog-. 
à  trois  chefs  principaux,  z.  Le  premier,  de  veil-  ^'^"^^j'^f^ 
1er  fur  la  recette  des  deniers  du  Clergé,  d'exa-  neraux," 
miner  les  états  que  leur  envoient  les  Rece- 
veurs particuliers,  les  Receveurs  Provinciaux 
&  le  Receveur  gênerai ,  d'avoir  foin  que  les 


ils  feront  reçus  &  prêteront  le  ferment  dans  l'AlTem-  deniers  foient  employés  fuivant  les  ordres  de 
blée  Provinciale  qui  les  aura  nommés,  dont  le  pro-   l'Aflemblée,  de  pourfuivre  les  décharges  pour 


19.  Quil 
tés  qu'ils 
doivent 


cès  -  verbal  de  ladite  Aflemblée  demeurera  chargé 
Pourront  néanmoins  les  AlTemblées  générales  faire 
renouveller  ledit  ferment  aux  Agens ,  fi  bon  leur  fem- 
ble.  Règlement  de  16^6.  art.  1^. 

XIX. 

X  II  faut  que  les  Provinces  qui  font  en  tour 
'  nomment  pour  remplir  la  place  d'Agens ,  des 
Prêtres  qui  aient  dans  la  Province  un  Bénéfice 
payant  décime  autre  qu'une  chapelle  ,  &  qui 


les  non-jouïflances  &  les  fpoliations.  a  Le  fé- 
cond ,  d'avoir  foin  qu'on  ne  donne  point  d'at- 
teinte aux  privilèges  du  Clergé  ,  &  aux  clau- 
fes  des  contrats  pour  les  fubvcntions  ordinai- 
res ou  extraordinaires ,  d'avertir  les  Archevê- 
ques ,  les  Evêques ,  &  les  Syndics  des  Dioce- 
fes  ,  de  tout  ce  qui  peut  les  concerner  fur  ce 
fujet,  de  faire  au  Roi  &  à  fon  Confeil  toutes 
les  remontrances  qu'ils  croient  néceflaires  de 
aient  aflTifté  ,  s^il  fe  peut,  à  une  ACfemblce  ge-  faire  pour  l'avantage  gênerai  du  Clergé  ;  mê- 
neralc,afin  qu'ils  foient  inftruits  des  afîaires  du  me  d'intervenij  au  Confeil  &  aux  Parlemens  , 
Clergé.  Si  celui  qui  eftnommépar  la  plus gran-  quand  ils  ont  reçu  un  ordre  fpécial  de  l' Af- 
de  partie  des  Députés,  n'étoit  point  Prêtre,  ou  femblée  pour  donner  dans  quelque  affaire 
n'avoir  point  de  Bénéfice  dans  la  Province ,  le  leur  Requête  d'intervention  au  nom  du  Cler- 
droit  de  remplir  cette  place  feroit  dévolu  à  ce-  gé.  h  Le  troifiéme  chef,  d'avoir  la  garde  des 
lui ,  qui  ayant  les  qualités  requifes,  auroit  eu  le  archives,  de  faire  délivrer  des  extraits  des  pa- 
plus  de  voix  en  fa  faveur,  après  celui  qui  fe  piers  communs  à  ceux  du  Clergé  qui  en  ont 
trouve  exclus  par  le  défaut  de  qualité.  befoin  ,  fans  lailTer  emporter  les  papiers  hors 

X  Les  Agens  ne  pourront  être  élus  à  l'avenir  qu'ils   de  la  Chambre  ,  dans  laquelle  ils  doivent 
foient  Prêtres  &;  a^tuelleftient  rélidens  dans- la  Pro-    être  confervés. 
Tme  II.  Partie  IF,  Û  o 


ne 


ipo  ^ES   lOÎX  ECC 

X.  Vovtt  obvier  à  la  rétention  des  deniers ,  dont 
pourroienc  ufer  les  Receveurs  Provinciaux,  ou  les 
Receveurs  particuliers  de  chacun  Diocefe,  recevront 
les  états  qui  leur  feront  envoyés  de  trois  mois  en  trois 
mois,  de  la  recette  defdits  Receveurs  particuliers ,  ôc 
des  payemens  qu'ils  montreront  par  récépiflés  avoir 
Taies  aulHits  Receveui-s  Provinciaux  :  aulTi  tant  l'état 
de  la  recette  qu'aura  faite  ledit  Receveur  général  ^ 
^\ie  lefdics  Provinciaux,  lefquels  ledit  Receveur  gé- 
néral fera  tenu  tepréfenter  ligné  d'eux ,  conférant 
tout  enfemble  pour  en  donner  tel  avis  aux  Diocefes 
<\u  l\s  verront  être  à  faire-  Regiemnt  fait  en  l'^djfem- 
'ilée  de  i6z 5 .  art.  3 6. 

Prendrofit  garde  que  les  deniers  accordés  pour  la 
fubvention  ,  foient  employés  félon  l'état  qui  en  a  été 
èaillé  audit  Receveur  général,  &  non  ailleurs  :  &  s'il 
en  advenoit  interverfion  fur  la  levée,  pourfuivront 
félon  les  avercilîèmens  qu'on  leur  en  mandera  ,  d'en 
faire  décharger  effeâuellement  les  Diocefes  &  Béné- 
ficiers  qu'il  appartiendra  ,  &  d'en  faire  bailler  par  le 
Roi,  coirane  il  cil  tenu,  telle  affurance  à  ceux  de 
l'Hôtel  <îe  Ville  de  Paris ,  que  les  Seigneurs  dudit 
■Clergé  n'en  foient  aucunement  recherchés.  Ibidem , 

Fourfuivront  les  décharges  que  befoin  fera ,  pour 
!es  non-jouVnànces  &  Spoliations ,  fuivant  le  contenu 
au  contrat  palfé  avec  le  Roi  i  pourfuivront  auffi  les 
affaires  concernant  tout  le  Clei-gé  de  France  ,  ou  le 
général  d'un  ou  plufieurs  Diocefes ,  fuivant  les  man- 
deniens ,  mémoires  &  inftruétions  qui  leur  feront  en- 
voyés par  les  Syndics  Métropolitains  ou  Diocéfains  , 
•conforaiéme^it  au  Règlement  fur  ce  fait ,  aulquels  ré- 
ciproquement ils  donneront  avis  de  ce  qu'ils  auront 
fait.  Ibid.  -art.  3  8, 

a  Leur  charge  &  devoir  fera  de  foigneufement  & 
diligemment  prendre  garde  qu'il  ne  foit  rien  dérogé , 
îîî  innové  au  préjudice  du  Clergé ,  aux  Cahiers  & 
Lettres  Patentes  du  Roi  expédiées  en  faveur  dudit 
Clergé ,  ni  aux  articles ,  claufes  &  conventions  faites 
&  palîées  avec  Sa  Majefté  :  &:  pour  la  défenfe  &  exé- 
cutioQ  d'keiix ,  quand  befoin  fera ,  dire  ,  déduire  & 
xemontrer ,  tant  à  Sa  Majefté ,  qu'à  Melîieurs  de  fon 
Confeil  Privé ,  Se  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  tout 
ce  qu'ils  verront  bon  être  pour  l'honneur ,  bien  ,  fou- 
lagemeîît  &  profit  du  Clergé  :  &  avertiront  les  Arche- 
vêques ,  Sytxiicsou  Métropolitains ,  de  ce  qui  fe  pro- 
liféra au  contraire ,  &  s'y  oppoferont  à  leur  pouvoir. 
Ibidem  ,  article  3  5. 

Ne  pourront  toutefois  repréfenter  le  Clergé  en  gé- 
Tiéral  aux  procès  jà  mus  ôc  à  mouvoir ,  ni  pour  ice- 
lui  défendre  en  caufe ,  ni  accepter  aucune  afîigna- 
tion  ,  fommation ,  ou  lignification  ,  ni  prêter  confen- 
tement  ou  diflentement  quelconque  au  nom  dudit 
Clergé ,  pour  quelque  occafion  que  ce  foit ,  fi  ce 
îi'efl;  qu'ils  euffent  été  chargés  expreiîeraent  par  le 
procès-verbal  des  AlTemblées ,  d'intervenir  en  quel- 
ques affaires  :  &  en  cas  de  contravention ,  ladite  Af- 
femblée  générale  a  dès-à-préfent  comme  dès-lors,  & 
dès-lors  comme  dès-à-préfent ,  défavoué  &  défavoue 
tout  ce  qu'ils  auront  géré  «5c  négocié  au  contraire , 
&  tout  ce  qui  pourroit  enfuivre  au  préjudice  dudit 
Clergé.  Hid.  art.  39. 

Les  Agcns  Généraux  du  Clergé  feront  reçus  pa- 
reillement en  nos  Cours  de  Parlement  à  faire  les  mê- 
mes pourfuites  &  pour  les  n>ênies  caufes  [  qui  regar- 
dent la  Religion  ,  le  Service  divin  ,  l'honneur  &  la 
dignité  des  perfonnes  Eccléfiafliques  ]  &;  à  y  deman- 
der ce  qu'ils  eftimeront  être  de  la  dignité  &  de  l'in- 
térêt général  du  Clergé  de  notre  Royaume,  lorfqu'il 
m  fera  pas  affemblé.  Bdit  du  mis  d'Avril  1695.  ar- 
ikle  50. 

b  Auront  [  les  Agens  généraux  ]  la  garde  des  pa- 


LESÏASTIQUES 

piers  communs  dudit  Clergé ,  &  à  cette  fin  chacuift 
une  clef  des  Archives  ou  Chambre  où  font  lefdits  pa- 
piers; lefquels  ceux  qui  fortiront  de  la  Charge  feront 
tenus  de  rendre  à  leurs  fuccelTeurs  ,  par  la  vérification 
de  ï  'inventaire  qui  en  aura  été  fait  en  ladite  AfTcm- 
blée,  &  d'iceux  prendre  fufïifant  acquit  &  décharge^ 
&  audit  Clergé  d'affurance  que  rien  ii'ea  aura  été  dif- 

trait  bailleront  à  ceux  dudit  Clergé  qui  auront 

befoin  defdits  papiers ,  extraits  &  copies  de  ce  donc 
ils  auront  affaire ,  qui  s'expédieront  à  la  diligence  & 
frais  des  pourfuivans  dans  lefdites  Archives,  fans  qu'ils 
en  puiffent  laifTer  tranfporter  dehors  aucun  pour  cette 
occafion ,  ni  autre  quelconque ,  fi  ce  n'eft  par  Or- 
donnance des  Affemblées.  Re^lemem  de  16^25.  ur^ 
ticle  4.  t . 

X  X  I  1. 

c  Le  Clergé  donne  pour  appoîntement  à  îi.Rérrî- 
chacun  de  Tes  Agens  généraux  ,  cinq  mille 


Agcns. 


cinq  cens  livres  par  an  ;  &  on  leur  remet 
entre  les  mains  la  fomme  de  trois  mille  livres 
par  chacune  année  pour  les  frais  des  affaires 
du  Clergé.  lis  jouïlîent  outre  cela  des  fruits  de 
leurs  Bénéfices ,  de  même  que  s'ils  alTiftoienc 
aux  Offices,  d  Le  Roi  leur  accorde  le  droit  de 
Committimus  au  grand  Sceau  pour  toutes  les 
affaires  pendant  le  tems  de  leur  Agence. 

c  Sera  aufiî  tenu  ledit  fieur  Ogier.. ..  de  bailler, 
fournir  &  délivrer  des  deniers  de  fa  recette  aux  deux 
Agens  par  chacun  an  la  fomme  de  quatorze  mille  li- 
vres ,  au  lieu  d'onze  mille  livres  qui  leur  étoient  ci-de- 
vant ordonnées,  l'Aflemblée  leur  ayant  augmenté 
leurs  appointemens  de  la  fomme  de  quinze  cens  li- 
vres à  chacun ,  pour  les  confidérations  portées  par  la 
délibération  du  25.  Avril  16^7.  en  forte  qu'il  leur 
fera  payé  à  chacun  la  fomme  de  cinq  mille  cinq  cens 
livres  par  an  pour  leurfdits  appointemens ,  qui  eft  à 
raifon  de  quinze  livres  par  jour  pour  chacun  ,  fuivant 
la  taxe  des  Députés  du  fécond  Ordre ,  au  lieu  de 
quatre  mille  livres  qu'on  avoit  accoutumé  de  bailler 
à  chacun  d'eux  ;  &  outre  fera  baillé  aufdits  deux 
Agens  enfemble  ,  la  fomme  de  trois  mille  livres  pour 
les  frais  des  affaires  dudit  Clergé  ,  ainfi  qu'il  eft  ac- 
coutumé ,  faifant  toutes  lefdites  fommes  qui  doivent 
être  baillées  aufdits  Agens,  celle  de  quatorze  mille 
livres,  de  laquelle  fera  auiïi  fait  dépenfe  par  ledic 
fieur  Ogier ,  en  fefdits  comptes ,  pour  lui  être  al- 
louées en  rapportant  quittances  valables.  Contrat  pajfé 
entre  le  Clergé  &  le  Receveur  général  en  1715. 

Les  Agens  feront  tenus  &  réputés  pour  préfens  en 
leurs  Prébendes  &  Bénéfices  ,  tant  pour  les  gros  fruits, 
que  pour  toutes  autres  manuelles  &  ordinaires  diftri- 
butions  ,  que  les  préfens  ont  accoutumé  de  gagner  en 
leurs  Chanoinies  &  autres  Bénéfices ,  tant  au  Choeur 
de  l'Eglife  que  dehors.  Délibération  de  l'ÂJfemblée  de 
1580. 

Ce  Regkment  a  été  renouvelle  dans  flujîeurs 
Ajfernblées  fojîerieures ,  con-firmé  far  des  Ar- 
rêts du  Confeil  cfui  font  rafj/ortés  dans  les  JW/- 
moires  du  Clergé. 

d  Voulons  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  que  ceux  ci-après 

déclarés,  qui  puiffent  jouïr  du  droit  de  Committimus 

du  grand  Sceau  ;  fçavoir  les  Agens  généraux  du 

Clergé  de  France  pendant  leur  Agence.  Ordonnance 
du  mois  d'Août  1 669.  tit.  ^.  art.  1 3. 

XXI  IL 

€  Lorfque  les  cinq  années  font  expirées ,    13.  Ce 

les  Agens  doivent  remettre  entre  les  mains 'i"*''* 

"  veot  taire 


DES    AS  SEMBLE' ES    DU    CLERGE\  ^pî 

en  fortant  dc  ccux  qui  font  nommés  pour  leur  fuccéder ,  demain  ,  fi^  trois  Provinces  le  défirent  ;  mais 

dcChar^e.                   archives,  &  les  papiers  fuivant  après  ce  dc'lai ,  on  ne  peut  ordonner  une  nou- 

l'inventairequienaétédreflej&rendrecomp-  velle  remife  que  par  l'avis  des  deux  tiers  des 

te  à  l'Aflemblée  de  ce  qui  s'eft  pafle  pendant  Provinces. 

leur  Agence  Ce  compte  qu'ils  rendent  au  ^  n  ^  ^^ç^^^  ^^^^^  ^^^.^^  i^riportante  ju- 
Cierge  pour  1  inftruire  de  1  état  prelent  de  les  .^Hg  trois  Provinces ,  &  dont  elles  demande- 
affaires ,  eft  ordinairement  divifé  en  trois  par-  ronc  que  l'on  diffère  à  opiner,  feront  feulement  re- 
tics ,  la  première,  pour  les  affaires  temporelles,  mifes  au  lendemain ,  après  quoi  elles  ne  le  pourront 
les  décimes ,  les  fubventions  extraordinaires  5  être  davantage  que  par  avis  des  deux  tiers  de  l'Affem' 
la  féconde ,  pour  les  privilèges  du  Clergé  5  la 
troifiéme,  pour  la  Jurifdidion  Eccléllaftique. 

Voyezj  V article  ^i.  du  Règlement  de  i62j. 
fous  U  Maxime  11.  de  ce  Chapitre. 


blée.  Délibération  de  l'Ajfemblée  de  1655k 
XXVII. 


i  Lorfqu'il  s^agit  de  décider  quelque  quef-  j^.  dcb 
tion  qui  concerne  l'intérêt  particulier  d'une  d^t^^'^'s 


Province  ,  les  Députes  de  cette  Province  ne  ■l"'^,étper" 


e  A  été  arrêté  que  l'AlTemblée  formée,  on  com- 
mencera par  l'audition  des  Agens  fur  les  affaires  qui   peuvent  donner  leur  fuffrage  ,  /  &  lorfqu'on  finnelcians 


délibère  fur  une  affaire  d'un  des  Députés,  il 
doit  fortir  de  i'Affeniblée  ,  &:  il  ne  peut  y  ren 
trer  qu'après  en  avoir  reçu  un  ordre  exprès. 


fe  feront  paffées  de  leur  tems  ,  defquelles  ils  feront 
tenus  de  faire  un  rapport  fi  fidèle  &  fi  exaft ,  que 
l'AlTemblée  puilTe  en  avoir  uneparfaite&  entière  con- 
noiffance.  Règlement  de  fAJfemble'e  de  16}  y 

y      j  Y  7  Après  la  leéture  du  13.  article  du  Pveglement 

de  1625.  a  été  réfolu  que  tous  les  Députés,  contre 
4.  Ordre     ^cs  Affemblées  tiennent  deux  féances  par   lefquels  il  n'y  aura  point  d'oppofition,  opineront  pour 


desAiFem  jouf  , l'une  le  matin ,  l'autre,  l'après  midi.  La 

J'j^^^^^'^°"Téance  de  l'après-midi  eft  toujours  employée 
à  l'examen  des  comptes  ,  celle  du  matin  pour 
les  autres  affaires.  Quand  elles  ne  fuffifent 
point  pour  occuper  pendant  le  tems  delli- 
né  au  travail ,  on  examine  les  comptes.  On 
nomme  des  Commiffaires  pour  l'examen  par- 
ticulier des  comptes,  &  pour  les  autres  affai- 
res fpirituelles  ou  temporelles ,  qui  deman- 
dent une  plus  ample  difcuffion.  f  Chaque 
Bureau  doit  être  compofé  d'un  nombre  égal 
de  Commiffaires  du  premier  &  du  fécond 
Ordre.  C'eft  à  préfent  le  Préfident  qui  nom- 
me des  Commiffaires. 

f  La  bonne  correfpondance  entre  le  premier  &  le  ^  -^Jfeniblee  de  165  i 
(econd  Ordre,  étant  le  ciment  qui  doit  iervir  à  unir 
leurs  bonnes  insentions  ;  il  a  été  jugé  à  propos ,  pour 
partager  les  foins  que  les  uns  &  les  autres  doivent 
contribuer  pour  le  foulagement  du  Clergé ,  qu'aux 
Commilîions  qui  fe  donneront  dans  lefdites  AlTem- 
blées ,  il  y  ait  nombre  égal  de  Commiffaires ,  tant 
du  premier  que  du  fécond  Ordre.  Règlement  de  1  6^6. 
Article  10. 

XXV. 


leurs  Provinces ,  pourvû  qu'il  ne  s'agilîe  de  quelque 
difficulté  concernant  lefdites  Provinces.  Délibération 
de  l' AJJ'eiiihlée  de  J 

/  Délibération  prife  par  Provinces  ,  il  a  été  arrêté 
que  les  Dépurés  ,  lorfque  l'Affcmblée  délibérera  des 
affaires,  dans  lefquelles  ils  auront  quelque  intérêt  per- 
fonnel ,  feront  obligés  d'en  fortir ,  &  qu'à  faute  d'en 
fortir  lorfque  FAffemblée  le  leur  ordonnera,  ils  en 
feront  exclus.  Délibération  de  l' Ajfemblée  de  1665. 

Sur  ce  pu'il  a  été  remontré  qu'il  feroit  néceilaire 
d'établir  un  ordre ,  pour  empêcher  la  liberté  que  pren- 
nent quelquefois  ceux  qui  font  hors  de  la  falle  de 
l'Affemblée,  quand  on  traite  de  leurs  affaires,  de 
rentrer  fans  être  appellés;  il  a  été  conclu  qu'aucun 
de  ceux-là  ne  pourra  rentrer  fans  avoir  au  préalable 
fait  demander  ou  obtenu  audience.  Délibération  de 


iXXVlIL 


w  On  a  réglé  dans  l'Affemblée  de  17Ô0.  28.  s;  les 
que  les  Députés  du  fécond  Ordre  n'auroient  9^^"'"^ . 
qu  une  voix  conlultative  dans  les  jugemens  Qrdre  ont 
des  afiâires  de  morale  &  de  dodrine  ,  à  moins  voix  déli- 
que  les  Procurations  des  Provinces  ne  leur  j^J^^'j^j 
donnaffenr  en  termes  formels  le  pouvoir  de  affaires  de 
délibérer  fur  la  morale  &  fur  la  dodrine  :  ce  ^. 


îf.  Qui     Le  plus  ancien  des  Députe's  du  premier  droit  appartient  aux  Archevêques  &  aux  Evê- 

eft-ce  qui  Ordre  prononce  le  fuftrage  de  fa  Province  ;  ques  députés,  par  leur  caraélere,  indépendam* 

le°ni'ffrage  s'il  n'y  a  point  d'Evêque  député  d'une  Pro-  ment  des  termes  de  leur  procuration, 

de  chaque  vluce  préfent  à  l'Affemblée  ,  c'eft  un  Dépu-      ^  T'Afn..^K!'^  o,          ►   j    t  c 

Province     /   i    r        j  ^  j         ■  r  •  r-  ^  JL,  Atlemblee  ayant  entendu  la  propofition  dfi 

•  te  dulecond  Ordre  qui  fait  cette  fondion.  Monfeigneur  le  Préfident ,  a  réfolu  que  lefdits  fieurs 

g  Quant  l'Agent  fe  trouve  d'une  Province  Députés  du  fécond  Ordre  n'auront  point  dans  la  pré- 

dont  l'Evêque  eft  abfent  ,  ce  n'eft  point  lui  fente  Affemblée  voix  délibérative ,  mais  feulement 

qui  prononce  le  fuffra2;e  de  fa  Province ,  mais  confultative ,  quand  il  s'agira  des  matières  de  doétri» 
un  des  Députés  du  fécond  Ordre.  ^      morale. . . .  L'Affemblée  ayant  égard  à  la 

y,  ..,    .     j  remontrance  dudit  fieur  Promoteur ,  a  ordonné  que 

g  Par  délibération  des  Provinces  [  la  Compagnie  ]  la  préfente  délibération  fera  inceffamment  envoyée 

a  ordonné  que . . .  les  Agens ,  ayant  d'autres  fondions  dans  tous  les  Diocefes ,  avec  une  lettre  de  la  Com- 

&  emplois  honorables,  tant  dedans  que  dehors  l'A  f-  pagnie,  afin  qu'on  y  foit  averti  que  par  ce  terme* 

femblée  ,  le  fuffi-agc  des  Provinces  fera  prononcé  par  de  bien  fpirituel ,  le  pouvoir  de  délibérer  en  matière 

les  Députés  du  fécond  Ordre  en  l'abfence  des  Eve-  de  dodrine  &  de  morale ,  ne  feroit  point  cenfé  avoir 

ques.  Délibération  de  l' Ajfemblée  de  16^0  >   '  ~  "       .  -  . 

*  X  X  V  L 


de  doctrine 


y.  De»  h  Quand  on  fe  prépare  à  délibérer  fur  une 
J^''"},  P°"'  affaire  importante ,  on  doit  la  remettre  au  len- 

les  oeiibe-  —  », 

rationi.  ^ome  II.  Partit  IV. 


été  donné  à  Meffieurs  les  Députés  du  fécond  Ordre , 
qui  feront  dorénavant  envoyés  de  chaque  Province 
aux  Affembléès  générales ,  à  moins  que  dans  les  pro- 
curations dont  ils  feront  porteurs ,  il  ne  foit  dit  ex- 
preffément  que  la  province  qui  les  députera  >  donne 

Goij 


V 


lES  LGIX  ECCLESIASTIQUES. 


19.  Tof- 

iaalirés 
peur  ar- 
rêter les 
délibera- 
tièas. 


à'ièî  Députés  du  fécond  Ordre,  le  pouvoir  de  ju- 
ger des  riiatieres  de  Dodrine  &  de  morale  ,  lequel 
appartient  de  droit  à  Mefleigneurs  les  Archevêques 
&  Evêques  par  leur  caraâere ,  indépendammént  de 
la  procuration  de  leurs  Provinces,  comn-rè  celci  de 
délibérer  fur  toute  autre  matière  fpirituelle ,  appar- 
tient auffi  de  droit  à  MefTieurs  les  Députés  du  fécond 
Ordre,  en  vertu  de  leufs  procurations,  lorfqu'ils  fe 
troavent  dans  les  AfTémblées  générales  du  Cierge. 
Èatrait  du  procès-verbal  de  VAjfemblée  de  i  joù. 

XX  IX. 

n  Toutes  les  délibérations  arrêtées  '5c  con- 


dans  fes  comptes ,  ni  aucunes  parties  en  vertu  d'Ar- 
rêts du  Confeil ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ou 
puilfe  être  ,  à  peins  du  quadruple.  Règlement  de  1625. 
Article  19. 

XXXI. 

J>  Gommé  lè  Receveur  du  Clergé  eft  établi 
pour  dix  ans  par  chaque  contrat  pafle  avec  les  la  nomina- 
grandes  Affeniblées,  celles  des  comptes  ne 

•    /-    i/^  ceveur  ge- 

peuvent  recevoir  fa  demiflion  ;  mais  s  il  a  fait  ncrai. 
quelque  faute  confiderable  dans  l'adminiUra- 
tion  des  deniers ,  elles  ont  droit  d'en  établir  un 
autre.  Pour  que  le  Receveur  gênerai  foit  con- 


51.  De 


cîiies  à  la  pluralité  des  fufFrages  pris  par  Pro-  tinué  par  les  Affemblées  décennales ,  il  faut 

vinces  ,  doivent  être  relues  &  fignées  avec  le  qu'il  ait  en  fa  faveur  les  fufFrages  de  plus  des 

procès-verbal  dans  la  féance  fuivante.  Il  n'eft  deux  tiers  des  Provinces,  q  On  ne  peut  le  dif- 

cependant  pas  perrtiis  à  ceux  qui  font  préfens  à  penfer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  de 

la  lefture  de  l'arrêté ,  de  demander  qu'on  opi-  donner  caution  réfidante  dans  Paris. 


ne  de  nouveau  fur  l'affaire  qui  a  été  décidée  j 
à  moins  que  la  délibération  n'ait  éré  faite  dafis 
une  féance  où  les  Députés  étoient  en  petit  nom- 
bre ,  &  que  l'Aflemblée  ne  jugeât  qù'il  ftit  né- 
ééflaire  de  réopiner  dans  nfie  féance  où  il  y 
atiroit  plus  de  Dépurés  préfens. 

n  L'AlTemblée  a  réfolu  que  les  arrêtés  &  Ordon- 
nances qui  feront  faites  en  ladite  AlTemblée,  &  par 
ks  Secrétaires  reçâes  par  chacun  jour ,  feront  lûéS 
avant  toutes  chofes  en  l'AlTemblée  ou  féance  fuivante. 
Règlement  de  r  Ajf emblée  de  1579. 

Pour  évitèr  les  inconvéniéns  qui  peuvent  arriver 
en  faifant  réopiner  fur  les  proportions  faites  &  réfo- 
lues  dans  lefdites  AlTemblées,  il  eft  ordonné ,  qu'après 
la  délibération  prife  dans  l' AfTemblée ,  il  ne  fera  point 
ïoifible  à  aucun  des  Députés  de  faire  mettre  de  nou« 
veau  une  propofition  rélblue  en  délibération,  fi  ce 
n'eft  que  ladite  délibération  ayant  été  prife  en  temsj 
auquel  les  Députés  fc  feront  trouvés  en  petit  nombre , 
il  fût  jugé  néceflaire  pour  le  bien  &  pour  l'avaTitage 
du  Clergé,  de  faire  réopiner,  l'AlTemblée  étant  plus 
remplie ,  &  non  autrement  ;  auquel  effet  ceux  qui  au- 
ront la  direâion  de  l'Affemblée  feront  exhortés  de 
rempêcher,&  les  Proiïioteurs  de  s'y  oppofer.  Règlement 
de  1 6.^8.  article  io. 


p  II  ne  fera  permis  à  l'AlTemblée  des  comptes 
recevoir  la  démifllon  du  Receveur  général ,  en  fa- 
veur de  quelque  perfonne  que  ce  foit  ;  mais  feule- 
ment s'il  a  délinqué  au  fak  de  fa  Charge ,  &  qu'il  ait 
été  trouvé  en  faute  notable  ,  d'yen  pouvoir  mettre  & 
établir  un  autre:  &  qu'aux  Allemblées  décennales ^ 
quand  il  fera  queftion  de  la  continuation  dudit  Re- 
ceveur ,  qu'tl  faudra  qu'ellè  fe  falTe  par  plus  de  deux 
tiei*s  des  Provinces  qui  opineront ,  ôc  que  le  tiers  y 
répugnant ,  ou  s'y  oppofant ,  pourra  empêcher  ladite 
continuation.  Règlement  de  16^5.  art.  13. 

q  La  facilité  qu'on  a  ci-devant  apportée  à  recevoir 
des  Receveurs  généraux ,  làns  les  obliger  à  bailler 
caution  ,  pouvant  être  à  l'avenir  préjudiciable  aux  af^ 
faires  du  Clergé  ,  il  a  été  réfolu ,  que  pour  quelque 
càufe  ou  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  le  Receveur  gé- 
néral ne  pourra  être  difpenfé  ni  déchargé  de  bailler 
bonne  &  fuffifante  caution  réfidante  dans  Paris ,  la- 
quelle il  fera  tenu  de  nommer  trois  jours  après  qu'il 
aura  été  deftiné  Receveur  général  j  6c  elle  fera  reçûe 
dans  l'AlTerablée.  Règlement  de  l'^Jfemblée  de  16-^6. 
article  1 3. 

X  X  X  II. 

r  Les  Comniifîaires  nommés  par  le  Roi 
Vont  ordinairement  deux  fois  à  l'AlTemblée  5  ment  on 


30,  Auto- 

Irifé  des 
grandes 
^Ifemblées 
fifr  celles 


la  première  ,  pour  donner  aux  Députés  un  "5^°)^',,^^,^* 
0  Les  grandes  AfTcmblées  (^ui  fe  tiennent   témoignage  de  l'eftime  &  de  la  confideratioh  b7ées  les"" 


de  dix  ans  en  dix  ans ,  ont  un  droit  d'infpec- 
tion  &  de  révifion  fur  l'AlTemblée  qui  a  été  te- 
nue cinq  ans  auparavant, pour  tout  ce  qui  con- 
dctinqans  cerne  les  comptes.  Elles  peuVewt  examiner  fi 
les  Reglemens  ont  été  obfervés  s  fi  l'on  a  al- 


du  Roi  pour  le  Clergé  ;  la  féconde  ,  pour  de-  Commif- 
mander  le  don  gratuit  fuivant  les  befoins  de  mé7par'îc 
l'Etat.  Les  Agens  vont  recevoir  les  Commif-  Rot. 
faires  à  la  defcente  de  leur  carofTe  ,  &  les  Dé- 
putés nommés  par  TAfTembléè  à  la  porte, de 
'Eglife  qui  donne  dans  le  Cloître ,  quand  l' Af- 


loué  mal-à-propos  quelque  décharge  ;  fi  on  a 
paffé  au  Receveur  gênerai  des  intérêts  pour   femblée  fe  tient  aux  grands  Auguftins  de  Pari? 
les  décimes ,  ou  quelque  fomme  qu'il  auroit   Aux  grandes  AfTémblées  oti  choifit  quatre  Dé 


payée  en  vertu  des  Arrêts  du  ConfeiK 

0  Les  AfiTémfelées  déceïinales  auront  toujours  pou- 
voir fur  les  Affemblées  des  comptes ,  d'éxaminer  fi 
en  l'audition  defdits  comptes  &  parties  allouées ,  les 
Reglemens  auront  été  obfcrvé"s  de  point  en  point  : 
&  particulièrement  fi  aucunes  décharges  auront  été 
allouées  hors  le  cas  de  fj)oliatioili ,  înterverfion  ,  & 
non-joutffaTice  :  &  fi  aucuns  intérêts  auront  été  paffés 
&  alloués  au  Receveur  général  du  Clergé  fur  aucuns 
deniers  de  fa  recette ,  tant  de  ceux  deilihés  pour  le 
p&yemcnt  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  & 
Touloufe,  en  l'acquit  du  Roi  &  décharge  du  Clergé, 
qu'autres  reftans  en  fes  mains ,  pour  l'amortiffemeflt 
du  fort  principal  defditès  rentes  :  étant  fait  défenfes 
«.udit  Receveur  général  d'employer  aucuns  intérêts 


pûtes,  deux  de  cihacun  ordre ,  pour  recevoiSf 
chaque  CommifTaire.  Aux  Affemblées  des 
comptes  il  n'y  à  que  deux  Députés,  l'un  du 
premier,  Tautfe  du  fécond  Ordre  ^  pour  rece- 
voir chaque  Commiffaire.  Le  plus  ancien  Evê- 
que  prend  la  droite  du  premier  Commiffaire 
qu'il  Gônduit ,  &  paffe  devant  lui  à  toutes  les 
portés.  Le  premier  de  ceux  qui  font  députés 
pour  conduire  le  fécond  Commiffaire ,  obfer- 
vc  la  même  règle.  On  fuit  le  même  ordre 
pour  reconduire  les  CommifTaires  quand  ils 
îbrtent  de  l'Affemblée. 

r  Les  procès-verbaux  des  Affemblées  précédente? 
ayant  été  vus  ,  &  gui  Mefïïeurs  les  ArcJhevêqucs 


DES    ÀSSEMBLE'ES    DU  GLERgE'. 

d'Aych  ,  de  Vienne  &  de  Tours ,  les  Seigneurs  Evê-  &  de  gratification  il  n'y  aura  point  de  cortclufion  ^ 

qfès  dé  Seez ,  d'Aire ,  de  Noyon ,  &  autres  qui  ont  s'il  ne  pade  de  plus  des  deux  tiers  defdites  Provint 

été  préfens  en  pareilles  occurrences  :  a  été  remarque  ces  ;  6ç  un  tiers  d'icelles  étant  d'avis  de  ne  rien  dort- 

qu'il  y  a  de  deux  fortes  d'Aflemblées  du  Clergé ,  les  ner  ,  bu  de  donner  rnoihs  que  les  autres  deux  tiers  • 

unes  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  &  les  autres  de  dix  ans  il  paiîéra  à  l'avis  de  ne  point  donner  ,  ou  de  donner 

en  dix  ans ,  qui  font  pour  le  renouvellement  du  con-  le  moins ,  Se  la  délibération  fera  dreflec  fuivant  ledit 


trat  :  que  lors  des  premières,  le  nombre  des  Députés 
étant  moindre,  on  envoie  pour  recevoir  chaque  Com- 
mifiaire  du  Roi  un  Député  de  chaque  Ordre  ;  qu'aux 
AlTemblées  pour  le  renouvellement  du  contrat ,  com- 
me le  nombre  defdits  Députés  eft  plus  grand ,  auffi 
envoie-t'on  pour  chaque  CommilTaire  du  Roi  deux 
Députés  de  chacun  Ordre  ;  que  lefdits  Députés  vont 
recevoir  lefdits  fieurs  Commilîàires  à  la  petite  porte 
de  l'Eglife  qui  entre  dans  le  Cloître,  où  étans  &  re- 
cevans  lefdits  fieurs  CommifTaires ,  le  plus  ancien  Evê- 
que  prend  la  droite  du  premier  CommilTaire  qu'il  con 


avis.  Règlement  de  i6^6.  ait.  8. 

XXXIV. 

L'Affemblée  ën  corps  va  rendre  deux  fois 
fes  rcfpedls  aU  KoU  le  Secrétaire ,  le  Promo- 
teur ,  &  les  dsux  Agens  marchent  les  pre- 
miers 3  après  eux  lés  Prélats  vont  déûx  à  deux , 
félon  l'ordre  de  leur  fâcre  ,  en  camail  violet  & 
et^  rochet ,  puis  teUx  du  fécond  ordre  en  man- 
teau long  &  en  borinet  quatre ,  deux  à  deux , 


l'aùdience 
que  le  Roi 
lionne  aux 
Députés 
du  Clergév 


duit ,  -&  paife  devant  à  toutes  les  portes ,  &  de  même  fans  dirtindîûn.  Ils  font  conduits  dans  l'appar- 
chacun  des  autres  Prélats  envers  le  Commiiraire  qu'il    temeht  du  Roi  par  un  des  Secrétaires  d'Etat 


conduit.  Et  lors  qu'il  y  a  deux  Prélats  pour  recevoir 
chaque  Commiifaire  du  Roi ,  le  CommilTaire  du  Roi 
marche  au  milieu  d'eux ,  enforte  que  le  plus  ancien 
Prélat  tient  toujours  la  droite ,  &  marche  le  premier 
aux  portes,  le  CommilTaire  du  Roi  pafiant  après ,  & 
^uis  l'autre  Evêque  qui  l'accompagne ,  &  ainfi  en 
ufent  les  autres  Seigneurs  Prélats  Députi^  avec  les 
autres  Commiflâires  du  Roi.  Lequel  ordre  s'obferve 
au  retour  defdits  fieCirs  CommilTaires ,  qui  font  con- 
duits &  accompagnés  en  la  même  forme  ,  jufqu'au 
lieu  où  ils  oiit  été  reçus.  L'AlTemblée  ,  délibération 
prifé  t?àr  Provinces ,  a  arrêté  que  l'ancien  ordre  ci- 
delTus ,  pour  la  réception  &  conduite  de  Mefficurs  les 
CommilTaires  du  Roi ,  fera  pareillement  gardé  «Se  exé- 
cuté. Délibération  de  CAJfeinblée  KJ4.5. 

VAjJemhlée  de  i^jj.  avait  réfolu  de  n'en- 
voyer pour  recevoir  les  Cemmijfaires ,  que  deux 
Dé^fttés  y  même  auic  Jfemblées  qui  fe  tiennent 
four  le  renouvellement  du  contrat , à  moins  qut 
le  premier  Commissaire  ne  fût  un  des  officiers 
de  la  Couronne  ,  auquel  cas  on  d'evroii  envoyer 


par  le  Grand-Mâître  &  par  le  Maître  des  Cé- 
rémonies. Quand  ils  paflent  dans  là  Salle ,  les 
Gardes  font  eti  hàye ,  fous  les  amies,  les  Offi- 
ciers à  leur  tête,  les  deux  battâns  font  ouverts 
à  toutes  les  portes.  On  obferve  les  mêmes  cé- 
rémonies quand  l'Aflemblée  fe  retire  après 
avoir  eu  audience. 

C'(/?  ce  qui  efi  juflifié  par  les  procts-verbhu^^ 
des  Ajfcmblées. 

X  X  X  V-. 

/  Les  ÎDéputés  doivent  afîlftcr  à  toutes  les 
Aflemblées,  tant  du  marin  que  de  l'après-mi- 
di ,  à  moins  qu'ils  n'aient  quelque  raifon  lé- 
gitime de  s'en  difpenfer.  Leur  taxe  eft  payée 
pour  chaque  jour  de  féances ,  de  même  que 
pour  leur  voyage  &  pour  leur  retour  dans  la 
Province  qui  les  a  députés.  Le  tems  pour  les 
voyages  eft  fixé  fuivant  la  diftance  des  lieux. 


ï'ohi^. 
tions  & 
^  rivileges 
des  Dépu^ 
tés. 


quatre  Députés  psur  ce  Commifatre,  &  deux    i^'  P^^^^"^  J^"'^^  Bénéfices,  non 


pour  chacun  des  Commijfaires  qui  C accompagne- 
rait. Mais  le  Roi  ayant  témoigné  qu  il Jouhait- 
toit  que  la  délibération  de  1 6^<; .  fût  fuivie  ,  le 
clergé  s' ejl  depuis  conformé  à  Piment  ion  du  Roi^ 

X  X  X I  n. 


feulement  pendant  les  féances  de  l'Aflembléei 
mais  encore  pendant  le  tems  pour  leur  voyage 
&  pout  leur  retour. 


t  A  été  ordonné  qu'il  ne  fera  Ibifible  à  aucun  dès 
Seigneurs  députés  de  ladite  AfTemblée ,  de  fe  retirer 
ou  abfenter  ayant  que  la  Compagnie  ait  ordonné  un 
Dek    /Pour  accorder  un  don  gratuit ,  bu  uhe    congé  général  &  diflblulion  de  la  Congrégation ,  ou 
péages    autre  fubvention  extraordinaire  ,  il  faut  fui-        \p  1^°"      <^btenu  une  particulière  permilîion 
5°"'"    vantlesReglemens.queladéliberatioTipaf-    ^ icelle.  Et  ou  aucuns  auroient  fait  autrement  - 
dons  gra-         ,      ,     j      j  .      •        1     t,  j   r  feront 


ns 


uiu.  fe  de  plus  des  deux  tiers  des  Provinces;  de  for- 
te que  fi  un  tiers  des  Provinces  s'oppofe  au 
don ,  ou  eft  d'avis  de  donner  moins ,  la  délibé- 
ration doit  être  drelTée  luivant  cet  avis  ;  c'eft 
ce  que  porte  le  Règlement  fait  en  1 6^6.  mais 
on  n'a  point  eu  lieu  jufqu'à  préfent  d'en  faire 
l'application ,  le  Clergé  ayant  offert  au  Roi 
les  dons  gratuits  d'un  confentement  unanime. 
Le  Roi  a  même  modéré  en  quelques  occa- 


contraints  de  reftituer  ce  qil'ils  auront  pris  du 
Receveiir  général ,  &  rie  feront  reçûs  à  débattre  lê 
contraire  de  ce  qui  fera  arrêté  en  icelle  ert  leur  ab» 
fence-i  Délibération  de  l'Ajfemblée  de  1 579. 

Le  voyage  &  retour  des  fieurs  Députés,  qui  fé 
trouveront  ci-après  efdites  Aflemblées  ,  a  été  pareil- 
lement limité.  Règlement  de  1625.  art.  30; 

«  Les  Députés  des  Provinces  qui  afÏÏfteront  aux 
AfiTémblées  Diocéfaihes,  Provinciales  &  particulières 
des  comptes  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  &  décennale^ 


fions  le  zele  de  l' AfTemblée  ,  en  acceptant  '^^  Clergé,  feront  réputés  préfens ,  &  jouiront  tanc 

une  fomme  moins  confiderable  que  cellé  q^^'ils  feront  abfens  pour  affiflance  efdites  AfTemblées^ 
qu'elle  lui  ofFroit  ^'^^^      fruits,  profits,  revenus  &  émolumens  ap^ 

*  partenans  à  leurs  Bénéfices,  tant  des  gros  fruits ,  que 

/  Parce  qu'il  poùrfoit  arriver  qu'il  yauroitdi-  de  toute  diftribution  manuelle  &  quotidienne,  dë 

verfité  d'avis;  pour  ragler  les  chofes  &  empêcher  la  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foienr,  comme 

confufion  qui  naît  ordinairement  des  différentes  opi-  ils  feroient  s'ils  fervoient  aduellement  &  en  perfonnej 

luons ,  il  a  été  jugé  à  propos ,  qu'en  matière  de  don  Règlement  de  i6z^.  m.  iS* 


LES    LOÎX  ECCLESIASTIQUES 


CHAPITRE  VIL 

De  l'aliénation  des  biens  d'Eglife. 

Uoiquc  les  Evêques  euffeiit  pendant  tes  ,  &  les  formalités  qu'on  doit  obferver 
 les  premiers  fiecles  l'adminidration  de  pour  les  rendre  valables.  C'eft  de  cette  No- 
tous  les  biens  Eccléfiaftiques  de  leur  Dioceie,  velle  qu'on  a  tiré  la  plupart  des  principes 
il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  les  vendre ,  de  qu'on  trouve  fur  cette  matière  dans  les  Ca- 
îes  échanger, ni  de  les  aliéner  de  quelque  ma-  nons  pofterieurs  &  dans  les  Decrétales.  ils 
niere  que  ce  fût.  Les  anciens  Conciles  en  con-  entêté  confirmés  pat  les  Ordonnances  de 
tiennent  des  difpofitions  exprelTes.  Ils  n'excep-  nos  Rois ,  6c  ils  font  fuivis  exaûement  parmi 
toientde  cette  règle  que  les  cas  d'une  nécefllté  nous. 

évidente  ,  oiî  d'une  utilité  fenfible  que  l'Eglife       Les  fubventions  que  l'Eglife  a  accordées  à 

pouvoir  retirer  de  l'aliénation.  Ces  règles  Ec-  nos  Rois  dans  les  befoins  preflans  de  l'Etat , 

cléfiaftiques  ont  toujouris  été  autorifées  par  les  ont  quelquefois  donné  lieu  à  des  aliénations 

Princes  Chrétiens;  la  Novelle  120.  de  l'Em-  des  biens  Eccléfiaftiques  ,  que  les  Souverains 

pereur  Juftinien  adrelfée  au  Préfet  du  Prétoire  Pontifes  ont  autorifées ,  quand  les  Beneficiers 

d'Orient,  contient  fur  ce  fuj et  plufieurs  Loix  &  les  Communautés  ne  fe  trouvoient  point 

qui  défendent  ces  aliénations  ;  qui  marquent  en  état  de  contribuer  par  un  autre  moyen 

îes  cas  dans  lefquels  elles  peuvent  êti^  fai-  au  foulagement  du  Royaume. 


S  O  M  M  A  I  R 


1 .  Lés  bi^Ks  Ecclejidfii^u^s  ne  peuvent  être  aliè- 


nes. 

5.  Ce  quên  comprend  fous  k  terme  aliéna- 
tion^ 

3.  Cas  dans  lefquels  l'aliénation  efî permife. 

4.  Caufes  qui  rendent  f  aliénation  -valable, 
f .  ^jtand  le  Créancier  de  l'Eglife  peut  en  faire 

vendre  les  fonds, 

6.  Béliberatien  dit  Chapitre  avant  l'aliéna- 
tion, 

7.  Information  fur  futilité  ou  fur  la  nécefjlté  de 
l'aliénation, 

8.  Confentement  dt  PEvêque     du  Patron. 
^.  Confentement  de  l' Abbé  pour  l'.^lié  nation  des 

biens  de  la  mcnfe  des  Religieux. 
IQ.  Affiches ,  enchères, 

II.  Emploi  du  prix  des  biens  Eccîéfafiques 
aliénés, 

1 1.  Enregijlrement  au  Greffe  des  gens  de  main- 
morte, 

15.  ^els  font  les  fonds  qui  peuvent  être  alié- 
nés fans  formalités. 
14.  Comment  l'Eglife  rentre  dans  les  fonds  alié- 
nés fans  formalité    fans  nécejjîté. 
t^.  S'il  faut  prouver  que  les  formalités  ont  été 
ebfervées ,  quand  l' aliénation  ejl  ancienne. 

I. 

Es  Beneficiers  &  ceux  qui  composent 
 les  Communautés  Eccléfiaftiques  Sé- 
culières &  Régulières ,  n'ayant  point  la  pro- 
priété des  biens  qui  appartiennent  au  Benefi- 
étrè' aiic-  ce  OU  à  la  Communauté  ,  mais  un  fimple  ufu- 
oé*"        fruit ,  ne  peuvent  aliéner  les  droits,  les  fonds , 
ni  même  les  meubles  qui  appartiennent  à  l'E- 
glife ,  &  à  Dieu  à  qui  ces  biens  font  confacrés. 

4  Diacani  vel  Prefbyteri  in  Parochia  conftituti  de 
rébus  Ecclefise  fibi  credicis  nihil  audeant  commutare  , 
vendere,  vel  donare  :  quia  re$  facratae  Deo  effe  nof- 
cuûtur,  £xCon[iLAgMb.  (an.  Diacont.  C4uf,  12.  qu^Ji. 


t.  Les 

biens  Ec- 
cléfiafti- 
ques ne 
peuvent 


1 6.  Formalités  pour  les  emprunts. 

1 7.  Rembourfement  de  rentes  dues  à  l E<^life» 

1 8 .  Emploi  des  deniers  qui  proviennent  des  droits 
d'indemnité, 

i^.  Aliénation  pour  caufe  de  fubvention, 

zo.  Faculté  de  racheter  les  biens  aliénés  accoT'^ 

dée  au  Clergé. 
2.1.  Ceffion  du  rachat  des  biens  aliénés  pour  catt- 

fe  de  fubvention. 
Z2.  Taxe  en  léj^.fur  les  biens  d'EgUfe  alii" 

nés. 

2.  y  Ce  que  les  Eglifes  qui  rentrent  dans  les  do- 
maines aliénés  doivent  rembourfer, 

2,4.  Comment  le  Clergé  de  France  a  renoncé  À 
ce  droit. 

a  5" ,  Privilège  accordé  à  eau  fedela  taxe ,  aux  pof- 
fefféurs  des  biens  Eccléfiaftiques  par  eng^ige- 
ment  ou  par  des  baux  emphytéotiques. 

16.  Exception  de  la  règle  précédente . 

2.']. Comment  l Eglife  a  pu  rentrer  en  1 702,.  ^^4."?/ 
fès  biens  aliénés. 

28.  Des  biens  pour  lefquels  l' Eglife  avoit  inten- 
té une  aBion  de  retrait  en  1 702 , 

25).  De  la  taxe  payée  par  les  détempteurs  des 
dix  me  s  inféodées, 

10.  Si  les  Eccléfajliques  ont  dû  payer  cette  taxe. 


Ne  unquam  prsedîum  feu  rufticum ,  feu  Urbanum  , 
vel  ornamenta  aut  Minifteria  Ecclefiarum  ,  qu^e  nunc 
funt ,  vel  quae  ex  quibuflibet  ticulis  ad  Ecclefiarum 
jura  pervenerint ,  ab  eo  qui  nunc  antiftes  fub  eledio- 
ne  communi  fuerit  ordinandus ,  &  illis  qui  futuris  fe-. 
culis  fequentur ,  quocumque  tirulo  arque  commenro 
alienari  liceat.  Si  quis  verô  aliquid  eorum  alienare 
volueric ,  inefficax  arque  irritum  judicecur.  SpnmA' 
chus.  can.  bene.  §.  quorum.  diftitiQ.  96. 

I  I. 

b  Sous  le  terme  d'aliénation  des  biens  de,  Cç^jy'^, 
l'Eglife  &  des  Hôpitaux  qui  eft  défendue ,  on  ^omptcnd 


DE  L'ALIENATION 
fout  le  ter-  comprend  la  donation ,  la  vente  ,  l'échange , 
me  d'alic"  les  hypothèques,  l'inféodation  ,  les  baux  em- 
«ation.     phytéotiques ,  &  tous  les  autres  ades  de  quel- 
que nature  qu'ils  puiflent  ctie  ,  par  lefquels  la 
propriété  d'un  bien  Eccléfiaftique  pourroit 
être  transférée  à  un  particulier  ou  à  une  autre 
Eglife  ,  même  les  ades  par  lefquels  l'Eglife 
n'abandonneroic  que  le  domaine  utile  ,  fe  ré- 
fervant  toujours  îe  domaine  dired.  Ce  qui  a 
lieu  pour  les  tranfadions ,  parce  que  les  Be- 
îieficiers  j  ou  ceux  qui  compofent  la  Commu- 
nauté, ou  qui  en  adminiftrent  les  revenus,  ne 
peuvent  tranfiger  fur  la  propriété  d'un  bien 
qui  ne  leur  appartient  point. 

b  NuUi  liceat  alienare  rem  immdbileni  Ecclefise  , 
iîve  agrum  ,  five  riifKcum  mancipium  ,  neque  fpecia- 
lis  hypotecse  titulo  obligare.  Alicnationis  autem  ver- 
bum  continet  condicionem ,  donationem  ,  venditio- 
nem  ,  pcrmutationem  &  emphyteuticum  perpecuum 
contradum.  Unde  omnes  faceidotes  ab  huiufmodi 
alienatione  abflineant ,  pœnas  timentes  quas  Leonina 
conflitutio  comminarur.  Ex  Concil.  Sjlvanen.  cxp.  mllt. 
txtra.  de  bonis  EccUf.  alienand.  vel  non. 

III. 

«•Quelque  générale  que  foir  cette  règle  de 
id'^uelsiV point  aliéner  les  biens  Eccléfiaftiqucs  & 
licnauon   ccux  dcs  Hôpitaux  ,  elle  reçoit  une  excep- 
cftpcrir.ife.  ^-^^^  j^ns  le  cas  d'une  néceifité  abfolue  ,  ou 
d'une  utilité  évidente  pour  l'Eglife,  d  pourvu 
qu'en  faifant  l'aliénation  on  obferve  le  for- 
malités qui  font  prefcrites  fur  ce  fujet  par  les 
Canons ,  &  par  1  ufage  qui  a  été  oblcrvé  en 
f  rance  de  tems  immémorial. 

c  Quod  fi  neceditas  conipulerit  ut  pro  Ecclefiœ  ne- 
cefTitate ,  aut  utilitate  ,  vel  in  ulufrudu  ,  vel  in  direc- 
ta  venditione  aliquid  diftrabatar —  caula  quâ  iieceOe 
fit  vendi  primitùs  comprobetur  ,  ut  habita  difculfione 
facerdotali ,  eorum  fubfcriptione,  qux  fada  fuerit  ven- 
ditiOjVel  tranfadio  corroboretur.  Aliter  fada  venditio, 
vel  tranfadio  non  valebit.  Imperat.  Léo  &  Antbcmus. 
(an.hujuftnodi.S-  2>cauJ.  \  o.qmft.  z. 

Quia  verô  in  concelfione  hujufmodi,  prsedida  Ec- 
clefia  cum  vacaret  légitime  caruit  defenfore ,  qui  fibi 
priùs  ab  eodem  Epilcopo  dcbuerat  deputari.  Quia 
etiam  tradatus  folemnis  diligens ,  qui  in  talibus  con- 
celîîonibus  perpetuis  ,  &  alienationibus  rerum  Eccle> 
fiafticarum  exigitur  ,  non  fuit  habitus  in  eadem  v . .  . 
concefîîonem  ipfam  (  prxfertim  cum  evidens  neceflî- 
tas  quare  fieri  deberet ,  vel  utilitas  non  fubeflTet  )  de 
fratrum  noftrorum  confilio  decernimus  non  valere  : 
didasdedmas  ipfi  Ecclefix,  tanquam  pertinentes  ad 
eam,  fententialiter  adjudicare  curantes.  Innocent.  IV. 
cap.  dudum.  de  rébus  Ecclef.  non  alienand.  in  6°. 

d  Monafteriorum  &  aliarum  adminiftrationum  re- 
guiarium  difpendiis  occurrere  cupientes  ,  perpetuo 
prohibemus  edido  ,  ne  quis  religiofus  Monafterio , 
Prioratui ,  Ecclefix ,  feu  adminiftrationi  cuivis  praefi- 
dens ,  jura,  reditus ,  aut  polfeffiones  ejufdem  alicui  ad 
vitam  ejus ,  feu  aliud  certum  tempos,  pecuniâ  etiam 
inde  receptâ  quovis  modo  concédât  :  nifi  necefîitas 
aut  utilitas  Monafterii ,  Prioratûs ,  Ecclefiae,  aut  ad- 
miniftrationis  hujufmodi  hoc  expofcat ,  Conventûs 
fui ,  aut  fi  Conventum  non  habeat ,  Prselati  proprii 
alfenfu  ad  hoc  nihilominus  accedente.  Si  quis  autem 
contra  hoc  fecerit ,  poenam  fufpenfionis  ab  officio  eo 
ipfo  incurrat ....  nec  ex  concefîîone  ipfius  recipienti 
jus  aliquod  acquiratur.  In  Clément,  cap.  Monajieriorum^ 
de  reb.  Ecclef.  non  alienAnd. 


DES  BIENS  D'EGLISE.  2(,j 
I  V. 

€  Les  caufes  qui  rendent  légitimes,  les  alié-  4.  Caufes 
ïiations  des  biens  d'Eglife  ,  font  des  dettes  'i"'/,'^"''^"' 

1  i_i  n  '  >-i  •  1  aliénation 

valablement  contradees  qu  il  faut  acquuter ,  vaiabk. 
les  befoins  preflans  des  pauvres  j  qu'il  faut 
foulager  dans  des  occafions  extraordinaires  , 
l'avantage  que  l'Eglife  peut  retirer  par  l'é- 
change d'un  fonds  d'un  revenu  plus  confi- 
derable  &  qui  eft  plus  à  fa  bienféance ,  ou  le 
profit  qui  revient  à  l'Eglife  du  bail  emphy-* 
îéotique  d'une  terre  qui  lui  éroit  plus  à  charge 
que  profitable.  Pour  rendre  valable  l'échange 
que  fait  une  Eglife  avec  une  autre  Egliîe ,  il 
iuffit  que  les  fonds  échangés  foient  d'une  éga- 
le valeur,  &  qu'ils  foient  à  la  bienféance  de  ces 
Eglifes,  parce  que  t:hacune  d'elles  trouve 
en  ce  cas  un  avantage  dans  l'échange. 

c  Prastereafi  [  Ecclefîa]  habeat  fuperfluavafa,ciTm 
debitrix  fit ,  nec  aliundc  lolvere  valeat ,  ne  quid  immo- 
bile alienetur,  vel  dilbahatur  ;  ea  geilis  habitis  co- 
ram  eo,  cujus  cfl:  loci  ordinatio  intégra ,  vel  aliis  locis 
venerabilibus  oblata  deiitur ,  vel  conflata  cuilibet  aliï 
vendantur ....  fi  autem  debitum  ex  mobilibus  folvi 
non  valet  ;  primo  res  immobiles  fpecialiter  dentur 
pignori ,  quarum  frudus  créditer  fibi  reputet  tam  in 
Ibrtem ,  quàm  in  ufuras  . .  i  quôd  fi  nolit  creditor  ita 
accipcve  ;  tune  ordinator  domûs ,  apud  eum  à  quo 
oîdinatur ,  habitis  abfque  difpendio  geftis,  juret. . .  & 
debitum  urgere ,  nec  ex  mobilibus  folvi  poffe.  Quo 
fubfecuto  pcr  viginti  dies  rem  Ecclefise  venalem  elTe 
publicè  notum  fit ,  ut  plus  offerenti  detur ,  pretio 
modis  omnibus  pro  debito  dando.  Aliter  enim  res 
emptori  non  conccditur;  6c  hoc  infcribatur  nihil  elfe 
fadum  in  ea  re  ad  damnum  divinœ  domûs. .  .  is  cre-' 
ditor  hîc  intelligatur ,  qui  quod  credidit ,  probat  ia 
utilitatem  divinae  domûs  procelîiiîe.  Ex  Autben.  JuL 
Antecejf.  can.  ea.  enim.  S.  Im  jus.  cauf.  10.  quaijl.  2. 

Ce  Canon  ejî  tiré  de  î extrait  qu€  l'aKteceJ^ 
feur  'julien  a  fait  du  Chaptre  6.  d^  la  Novell^ 
îzo.  de  Jujîinien. 

Sacrorum  Canonum  Statuta ,  «Se  legalis  permittit 
autoritas  licitè  res  Ecclefiafticas  in  redemptionem  cap- 
tivorum  impendi.  <jregor.  I.  can.  facrorum.  cauf.  iz. 
quAft.  1. 

Sicut  omnino  grave  eft  fruftra  Ecclefiaftica  minifte- 
ria  venumdare  ,  fie  irerum  culpa  eft ,  imminente  hu- 
jufmodi neceffitate ,  res  maxime  defolatse  Ecclefiae 
captivis  fuis  praeponere ,  &  in  eorum  rédemptions 
cefl!are.  Idem.  can.  ficut.  ibid. 

Sine  exceptione  decernimus ,  ne  quis  Epifcopus  de 
rébus  Ecclefiae  fuse  quidquam  donare ,  vel  commutare, 
vel  vendere  audeat  ;  nifi  forte  aliquid  horum  faciat  uc 
meliora  profpiciat ,  &  cum  totius  cleri  tradatu  atque 
confenfu,  id  eligat  quod  non  fit  dubium  profutu- 
rum  Ecclefise.  Léo  I.  can.  [me  exceptione.  cauf.  12»' 
quitji.  2. 

Terrulas  aut  vineolas  exiguas ,  &  Ecclefise  minus 
utiles  ,  aut  longé  poiitas  parvas,  Epifcopus  fine  cojifi- 
lio  fratrum  (  fi  neceffitas  fuerit  )  diftrahendi  habeac 
poteftatem.  Ex  Agathenft.  Concil.  can.  terrulas.  ibid. 

Sibi  invicem  redè  permutant  [  Ecclefise  ]  cum 
utriufque  indemnitate ,  eorum  fcilicet  confenfu  inter- 
veniente  qui  fuprà  referuntur.  Ex  Authent.  Juliani 
antecejforis.  can.  ea  enim.  S-  5 •  i^^f"-  ^^'^f-      ^^'^fi-  2 • 


Avant  que  le  Créancier  de  l'Eglife  puilTe  en  ^  ^^^^ 


LOIX  ECCLESIASTIQUES 


îe  Crésn-  faire  aliéner  les  fonds  pour  être  payé  de  ce 

oHfe'*pelu  '  '    ^^^^  ^^'^^  diicuter  les 

en  faire  Cifets  mobiliers  ,  comme  on  le  pratique  avant 
vcndte  les  décréter  les  immeubles  des  mineurs.  Il 

doit  auflTi ,  pour  la  validité  de  1  aliénation ,  être 
en  état  de  prouver  que  la  dette  pour  le  paye- 
ment de  laquelle  on  a  aliéné  des  fonds  ,  a  été 
légitimement -conrradé  pour  l'avantage  de  l'E- 
glilé. 

Foyez,  fous  la  maxime  précédente  le  Canm  ea 
enim,  ^.  hoc  jus. 

VI. 

s.  Dcilbe-    Po"»^  fonds  d'un  Chapitre  puilTent 

ration  du  être  Valablement  aliénés ,  il  faut  que  le  Cha- 
^J^'jJJ'",^^  pitre  ait  été  aflemblé  à  la  manière  accoûtu- 
liénation.  méc  ,  que  l'on  ait  délibéré  fur  la  néceffité  ou 
fur  l'utilité  de  l'aliénation ,  que  la  plus  gran- 
de &  la  plus  faine  partie  l'ait  approuvée.  Si 
quelqu'un  des  Capitulans  s'oppofe  à  l'aliéna- 
tion ,  on  ne  doit  pas  pafler  outre  ,  jufqu'à  ce 


fui  nihil  liceac.  Ex  Concil.  AurelUn.  III.  can.  jibbatiî/. 
cauf.  I  2.  quafi.  2, 

Plaçait  ut  Prefbyteri  non  vendant  rem  Ecclefise, 
ubi  fiint  confticuti ,  nefciemibus  Epifcopis  fuis  ;  quo- 
modo  nec  Epifcopis  liceat  vendere  prsedia  Ecclefise 
inconfako  Concilio,  vel  cunfto  PrelByterio.  Ex  Con- 
ciliû  Carthagin.  can.  placuit.  îbid. 

g  Filiis  vel  nepotibus ,  ac  honeftioribus  propinquis 
ejus  qui  conftruxit  vel  ditavit  Ecclefiam ,  licitum  fit 
hanc  bonœ  intentionis  habere  folertiam  ;  ut  fi  facer- 
dotem ,  feu  miniftrum  aliquid  ex  coUatis  rébus  prse- 
viderint  defraudare  ;  aut  commqnitionis  honcfta;  con- 
ventione  compefcant ,  aut  Epifcopo  vel  Judici  corri- 
genda  denuntient.  Quod  fi  talia  Epifcopus  agerc 
tenter,  Metropolitano  ejus  hœc  infinuare  procurent. 
Si  autem  Metropolitanus  talia  gerat  ;  Régis  hx-c  au- 
ribus  intimare  non  différant.  Ex  Concil.  Tolet.  IX,  can. 
filiis.  cauf.  16.  qudifi.  7. 


Les  Canonijles  demandent Jï four  la  validi" 

té  de  ^aliénation  ,  il  faut  obtenir  le  confente- 

ment  de  fEvècjue  du  Chapitre  ou  du  Benef- 

cier  qui  -veut  aliéner  ,  ou  de  CE'vèque  du  lieu 

,    _       ,      .- .,  ■       j>  A  ou  le  bien  eft  fitué.  ^uelaues  uns  d' entreux  di- 

que  le  Tuge  a  qui  il  appartient  d  en  connoi-  ^  ,     =  •/  V>  1 

^       .-^o       ^ ,  c  r  ■  ^7"     ^  i  ^  propos ,  pour  une  plus  grande  ur- 

tre ,  ait  prononce  lur  cette  oppolition.  .<  /  ,        ^,   ,  / 

^      f-  rete  y  a  avoir  le  confentement  de  l  un  &  de  l  au- 

Voyez,  fous  la  Maxime  quatre  ,  le  Canon  fine  tre  Eve  que.  Cependant  les  Canons  ne  demandent 

exceptione,  que  le  Pape  Innocent  III.  répète  que  l'approbation  du  propre  Evêque  de  l' Egli- 

mots  pour  mots  au  chapitre  tua  nuper.  extra,  fe  dont  on  aliène  le  bien  \  &  il  y  a  bien  de  l'ap- 

dc  his  qux  fiunt  à  Praelato  fine  confenfu  Capi-  parence  qu'on  le  jugeroit  fuffifant  ,fi  la  quefio» 

tuli  5  &  le  chapitre  dudum.  de  bonis  Ecclefiae  Je préfentoit. 

non  alienandis.  in  6°,  I  x. 

*  Quoique  la  menfe  de  l'Abbé  foit  féparée  Confen- 

f       La  délibération  du  Chapitre  qui  a  réfolu  de  celle  des  Religieux ,  les  uns  &  les  autres  têmem  de 

mJtien  frit  l'aliénation  ,  doit  être  fuivie  d'une  enquête  ont  toujours  intérêt  à  la  confervation  des  p^J;^^^,;^. 

riitiiitc  ou  qu'on  appelle  information  de  commodo  &  in-  biens  de  l'Abbaye.  C'eft  pourquoi  l'Abbé  ne  nation  des 

«îfité  Z' c'f'^^^'odo ,  fur  l'utilité  ou  fur  la  nécelTité  de  l'a-  peut  aliéner  les  fonds  de  fa  menfe  ,  fans  le  ^J^'J'^/^Jj 

l'aliéna-    liénation ,  fur  l'état  des  biens  de  l'Eglife ,  fur  confentement  des  Religieux ,  &  les  Religieux  Jd'igUux? 

la  valeur  des  fonds  qu'on  veut  aliéner ,  &  s'il  ne  peuvent  difpofer  des  biens  qui  fe  trouvent 

s'agit  d'un  échange  ,  fur  la  valeur  du  bien  dans  leur  lot  fans  l'approbation  de  l'Abbé, 

qu'on  veut  donner  à  l'Eglife  en  échange.  Le  ^  H  en  eft  de  même  des  Evêques  par  rapport 

Bénéficier  qui  ne  fait  po'int  partie  d'un  Cha-  au  Chapitre  de  leurs  Eglifes  Cathédrales. 


tion. 


pitre,  doit  obCerver  la  même  formalité.  On 
fuit  aulTi  cette  règle,  quand  les  Habirans d'une 
ParoilTe  ont  réfolu  dans  une  alfemblée  d'a- 
liéner quelque  bien  de  la  Fabrique  ,  &  quand 
les  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  veulent  en 
vendre  ou  en  échanger  quelque  fonds. 

VIII. 

a  r>  r  f  Lc  confentement  dc  l'Evêquc  cft  abfolu- 
tcment  de  ment  nccellairc  pour  rendre  1  aliénation  va- 
l'Evcque&  iQi^ig  ^  afin  que  les  Beneficiers  ou  ceux  qui 

éu  Patron.  r        i  '  r  ■ 

compolent  les  Communaiîtes  ne  loient  pas 
Juges  dans  leur  propre  caufe.  g  On  doit  aufll 
demander  le  confentement  du  Patron  Ecclé- 
fiaftique  ou  Laïc  ,  parce  qu'il  eft  de  fon  inté- 
rêt de  conferver  les  biens  de  l'Eglife  dont  il 
«ft  Fondateur.  Les  Communautés  exemptes 
de  la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire  &  qui  font 
cn'Congrégation ,  ne  demandent  point  la  per- 
milTion  à  l'Evêque  pour  les  aliénations ,  mais 
aux  SuperieurS'Réguliers. 

/■  Abbatibus,  Prelbyteris,  cseterifque  miniftris,  de 
rébus  Ecclefiafticis ,  vel  facro  minifterio ,  alienare , 


h  Irrita  erit  Epifcoporum  donatio,  vel  venditio^ 
vel  commutatio  rei  Ecclefiafticae  abfque  collaudatio- 
ne ,  &  fubfcriptione  Clericorum.  Ex  Concil.  apud  Va- 
lentiam.  cap.  irrita,  extra,  de  his  qu<&  fiunt  à  Prdato  [me 
confenfu  Capitiili. 

Certum  eft  de  rigore  juris  concefîîonem  illam  non 
lenere,  quam  reclamante  Capitulo,  [per  Epifcopum] 
prccdecelforem  tuum  confiât  faftam  fuiiïè  :  nifi  eam 
ratam  poflmodum  habuilfet.  Alexand.  III.  cap.  cum 
nos.  ibid. 

Plufieurs  Canonijles  prétendent  qu  outre  It 
€onfentiment  du  Chapitre ,  l' Evêque  doit  encore 
obtenir  celui  de  fon  Métropolitain  four  aliéner 
quelque  domaine  de  l'Evêché.  Ce  parti  ejl  le  plus 
fur ,  &  il  eji  bon  de  le  confeiller  quand  il  s'agit 
défaire  une  aliénation  ;  mais  fi  elle  ét  oit  faite  , 
je  ne  croirois  pas  que  le  défaut  du  con  fente r/:ent 
du  Métropolitain  la  rendît  nulle  :  car  les  Canons 
qui  prefcrivent  les  formalités  que  l'Evêque  doit 
odferver ,  n'exigent  en  ce  cas  que  le  confentement 
du  chapitre, 

X. 


_  „  ^  „^    Quand  on  vend  un  bien  Eccléfiaftique  ,  il 

vel  obligare,  iibfque  permiffu  <Sc  fubfcriptione  Epifcopi  faut  mettre  des  alliches  ^  fair.e  des  proclama-  chères. 

lions , 


10.  Affi- 
cn- 


DE  L^ALIENATION  DES  BIENS  D'EGUSÊ. 


tions ,  &  ne  le  délivrer  qu'au  plus  offrant  & 
au  dernier  cncherilfeur. 

Voyez,  fous  la.  Maxime  quatrième  le  Canon  ea 
enim.  §.  hoc  ejus. 

X  I. 

1 1  Emploi  Comme  TEglife  peut  être  reftituée ,  de  mè- 
du  prix  des  me  que  les  mineurs  ,  quand  on  ne  prouve  pas 
biens  aiié-  l'aliénation  lui  a  été  utile  ,  l'acquéreur 
doit  faire  employer  les  deniers  fuivant  la  def- 
tination  qui  en  a  été  faite  par  la  délibération  , 
&  par  l'approbation  de  la  vente ,  &  fe  faire 
délivrer  une  expédition  des  quittances  de 
ceux  qui  reçoivent  l'argent. 

y  oyez,  le  Canon  ea  enim.y2»j'  U  Maxime 
quatrième. 

XII. 

T?„,«     i  Le  Roi  a  créé  en  \6q\,  des  Greffiers  des 

11.  Unie-  /V-        1  r* 

girtrement  gens  de  main-morte ,  aux  Greffes  delquels  oïl 
.nu  Grerte         f^jj-g  enregirtrer  tous  les  contrats  d'alié- 

des  2cns 

de  main-  nation  dcs  biens  qui  appartiennent  àl  Eglife  , 
œoite.  qui  été  vendus^  échangés,  ou  donnés  à 
cens,  ou  à  baux  emphytéotiques.  Cet  enre- 
giftrement  fe  doit  faire  dans  les  quatre  mois 
de  la  date  de  l'aliénation ,  au  Greffe  du  lieu 
où  les  biens  font  fitués.  Quand  on  a  manqué 
à  obferver cette  formalité,  les  Juges  ne  doi- 
vent avoir  aucun  égard  aux  contrats  qui  ont 
été  faits ,  &  il  eft  défendu  aux  parties  de  s'en 
fervir. 

t  Les  gens  de  maîn-mofte  de  notre  Royaume  qui 
aliéneront  ou  engageront  ci-après  aucuns  immeubles 
dépendans  de  leurs  Eglifes  ou  Communautés  à  prix 
d'argein ,  par  échange ,  par  baux  à  titre  d'inféoda- 
tion  ,  cens  ou  rentes  ,  par  emphytéofe  &  baux  à  gau- 
dence ,  feront  tenus  d'en  faire  regiftrer  les  contrats 
d'aliénation ,  &  les  adjudications  par  Sentence  ou  Ar- 
rêt, au  Greffe  des  domaines  des  gens  de  main-morte, 
du  lieu  où  les  biens  aliénés  feront  afîls ,  dans  les  qua- 
tre mois  après  l'aliénation.  Autrement  nous  décla- 
rons lefJites  aliénations  nulles.  Faifons  défenfes  à  nos 
Juges  d'y  avoir  égard ,  &;  aux  parties  de  s'en  fervir. 
Eà'it  du  mois  d'Octoke  1703.  art.  8. 

XI  IL 

15. Quels     ^1  i^'^ft  point  néceflaire  d'obferver  à  la  ri- 
font  ks    gueur  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les 
peutcilt  "  Canons  pour  l'aUénation  des  biens  Ecclcliaf- 
étre  aiij  nés  tiques ,  quaud  Ics  domaines  que  fEglife  don- 
^^ns forma- à  ccns  OU  à  bail  emphytéotique  font  d'un 
revenu  fi  modique  ,  qu'il  faudroit  employer 
une  partie  du  prix  de  faliénation  pour  faire 
faire  f enquête,  les  affiches  &  les  proclama- 
tions. /  On  permet  auifi  aux  Eccléfiaftiques 
de  donner  à  cens  ou  à  bail  emphytéotique,  les 
biens  qu'on  a  coutume  de  donner  à  cens, 
quand  ces  biens  retournent  à  l'Eglife,  parce 
que  le  bail  eft  expiré ,  ou  parce  que  le  cenfi- 
taire  les  abandonne  j  mais  il  faut  en  ce  cas  que 
la  raifon  qui  a  fait  autorifer  la  première  aliéna- 
tion fubfifte  encore  :  car  fi  une  terre  incuite  , 
qui  avoit  été  aliénée  pour  quatre-vin*gt-dix  ans 
à  la  charge  de  la  défricher ,  pouvoir  produire 
un  revenu  confidérable  à  l'Eglife,  après  l'ex- 
piration du  bail ,  il  ne  feroit  pas  permis  au  Be- 
Tome  II.  Partie  IF. 


neficier  de  la  donner  à  un  nouveau  cenfitairCi 
ou  de  renouveller  le  bail  de  l'ancien. 

/  nias  terras  quac  de  filvis  cxtirpatae  funt  arabilcs 
fadae ,  eis  ha^redicario  jure  potcris  concedere  fub  an- 
nuo  ccnfu  tenendas ,  à  quibus  fuo  vel  parentum  fuo- 
rum  labore  conftitent  extirpatas ,  nifi  fortè  tune  aliis 
polllnt  ad  majorem  Ecclefiae  utilitatem  cum  eodem 
labore  &  onsre  conferri.  Alexmà.  III.  cap.  ad  aures. 
exira.  de  rébus  Ecilefu  aUenandis  vel  mn. 

Ex  parré  tua  noftro  eft  apoftolatui  rcferatum ,  quod 
fspius  dubitafti ,  utrùm  cùm  contingit  valfallum  tuum 
decedere  &  ad  te  feudum  ipfius  redire ,  feudum  ejus 
aliis  liceat  tibi  dare ,  quamvis  juramento  tenearis  af- 
triétus ,  non  infeudârc  de  novo ,  Romano  Pontifice 

inconfulto  feudum  decedentis  libéré ,  fi  videris 

expedire,  concédas.  Innocent.  III.  cap.  ex  parte,  extra, 
de  feudis. 

Voyez,  le  Canon  terrulas.  y^«/  la  Maxime 
quatrième. 

Les  Statuts  de  l'Ordre  de  Malthe  ne  âeman^ 
deiit  point  d'autres  formalités  pour  les  aliéna^ 
tions  des  biens  de  cet  Ordre  ,  que  le  confente' 
ment  du  Grand-Maître  &  de  fon  Confeil.  C'ejî 
fur  le  fondement  de  ces  Statuts  qu'on  a  jugé  va- 
lable un  bail  à  cens  de  la  Comrt'ienderie  du  Tem- 
ple ,  quoique  C aliénation  eût  été  faite  fans  <■»- 
qucte  fur  la  né{e[jitè ,  &  fur  la  commodité  0» 
l'incommodité, 

XIV. 

m  Quand  les  aliénations  des  biens  d'Eglife  ,  mcrx'ï^" 
d'^s  Hôpitaux  ou  des  Fabriques  ont  été  faites  giiie rentre 
fans  néceffité  &  fans  utilité  évidente,  ou  fans  r^"j  ''f- 

^  '  ronds  ji/ic- 

obferver  les  formalités  prefciites  par  les  Ca-  rés  fans 

nons  j  elles  peuvent  être  déclarées  nulles ,  &  ^^"^f?^^^"^!, 

l'EgUfe  peur,  de  même  que  les  Hôpitsux  ,  ren-  ceûué. 

trer  dans  les  droits,  en  rembourfanr  à  l'acheteur 

ce  qu'il  juftifie  avoir  été  employé  utilement 

au  profit  de  fEglife  ;  &  fans  reftitution  du 

prix  de  la  vente ,  quand  on  ne  juftifie  point 

que  l'Eglile  en  ait  profité.  Comme  les  voies 

de  fait  n'ont  point  de  lieu  en  France ,  il  faut 

que  dans  ce  cas  FEglife  prenne  des  Lettres 

de  refcifion ,  à  moins  que  le  Roi  ne  l'en  dif- 

penfe  expreffément  ,  comme  il  à  fait  par  la 

Déclaration  du  12.  Février  \66i.  en  faveur 

des  Fabriques  ,  à  qui  il  a  permis  de  rentrer 

de  plein  droit  dans  leurs  biens  qui  avoient 

été  aliénés  depuis  i6^\i.  Quand  l'Eglife  n'a 

profité  en  aucune  manière  de  i'aîiénarion  j 

l'acquéreur  doit  reftituer  avec  le  fonds  les 

fruits  depuis  trente  neuf  années. 

m  Si  quis  Prefbyterorum  ,  Diacoliorum  j  feu  de- 
fcnforum  aliénant!  prsedium  Ecclellce  fubfcripferit , 
quo  iratus  Deus  animas  percucit ,  anathcmate  feria- 
tur  ;  nifi  fortè  alienator  &  qui  acceperit ,  céleri  refti- 
tutiotte  Cbi  profpexerint  :  quôd  fi  minore  aniir.se  fuae 
curâ  ,  remedium  oblatum  neglexerint,  piarter  pœnam 
fuper  hoc  adfcriptam,  confeétum  documenrum  viri- 
bus,  quamvis  ab  initio  nullas  babuerint ,  vacuetur. 
Sed  etiam  licet  quibufcumque  Ecclefiafticis  perfonis 
vocem  contradidionis  offerre ,  ut  &  cum  fruélibus 
polîlnt  alienata  repofcere  ,  &  Fxclelïafticâ  autoritate 
fulciri.  Sjmmaclms  Papa,  cap.fi  quis.  extra,  de  reb.  Ec^ 
clef,  alienand.  vel  non. 

Nous  avons  déclaré  &  déclarohs  les  aliénations  fai- 
tes par  les  Ectléfiaftiques  &  Marguilliers ,  du  tem- 
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porel  des  Eglifes  fans  les  formalités  requifes  par  les 
Ordonnances  ôc  difporicions  Canoniques ,  nulles ,  & 
de  nul  efFec  «Se  valeur ,  voulons  qu'elles  foienc  callees , 
les  parties  pour  ce  voir  faire  appellées.  £dit  du  mots 
de  Décembre  1606.  an.  15. 

Voulons  &  nous  plaît  que  les  Eglifes  &  Fabriques 
de  notre  Royaume  rentrent  de  plein  droit  &  de  fait 
fans  aucune  formalité  de  juftice,  dans  tous  les  biens, 
rentes  &  domaines  qui  leur  appartiennent ,  &  qui 
depuis  vingt  ans  ont  été  vendus  ou  engagés  par  les 
Marguilliers  ,  Habitans  ou  Communautés  defdites 
Farolflés ,  fans  notre  permilfion ,  &  fans  avoir  gardé 
&  obfervé  les  autres  formalités  en  tel  cas  requifes  & 
nécelTaires ,  pour  autres  caufes  que  pour  les  propres 
affiiiires  6c  nécelTités  defdites  Eglifes  &  Fabriques,  & 
dont  les  deniers  &  prix  de  la  vente  ou  engagement 
n'ont  point  tourné  au  bien  &  utilité  des  Fabriques. 
Ce  faifant ,  voulons  que  les  polTefl'eurs  &  détempteurs 
d'iceux  leur  abandonnent  la  pofi'elfion  &  jouillance 
libre  &  paifible,  fans  pouvoir  répéter  contre  lefditcs 
Eglifes  &  Fabriques  le  prix  principal  defdites  ventes 
ôi  engagemens ,  ni  aucuns  frais  ^  loyaux-coûts ,  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts ,  en  vertu  des  ades  & 
contrats  de  leurs  acquiiitions  &  engagemens ,  lefquels 
Nous  voulons  être  iiuls  &  de  nul  eflet  à  l'égard  déf- 
aites Eglifes  &  Fabriques ,  fauf  aulSits  poflelTeurs  & 
-détempteurs  de  fe  pourvoir  pour  leur  rembourfcment 
à  rencontre  de(dits  Habitans ,  Communautés  &  Mar- 
guilliers en  leur  nom,  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être. 
Défendons  très-exprelTément  aux  Marguilliers  &  au- 
tres Habitans  &  Communautés  ,  d'employer  à  l'ave- 
nir les  biens  &  revenus  defdites  Fabriques  à  autie 
ufage  que  celui  de  l'Egljfe,  &  auquel  ils  font  deftinés , 
&  aux  Auditeurs  de  leurs  comptes ,  d'y  confentir  ou 
d'allouer  aucune  partie  de  cette  nature,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom.  Déclaration  4u 
12.  Février  1661, 

Ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne  >  que  lefdites 
Lettres  feront  enregiftrées  au  Greffe  d'icelle  . . .  fauf 
les  oppofitiohs  des  détempteurs  defdits  biens  aliénés  , 
fur  lefqucUes  les  oppofans  fe  pourvoiront  pardevant 
les  Lieutenans  généraux  des  lieux ,  qui  jugeront  lefdi- 
tes oppofitions  Ibmmairement ...  à  la  charge  que  la- 
dite Déclaration  n'aura  lieu  pour  les  aliénations  fai- 
tes pour  caufes  légitimes ,  avec  les  formalités  requi- 
fes 6c  nécelTaires ,  ou  fur  lefquelles  auront  été  obte- 
nues Lettres  Patentes  de  confirmation ,  regiftrées  en 
la  Cour ,  5c  fans  que  le  rems  de  vingt  ahs  porté  par 
ladite  Déclaration,  puifl'e  préjudicier  aufdites  Egli- 
fes 6c  Fabriques ,  pour  les  aliénations  antérieures  non 
prefcrites ,  6c  qui  fe  trouveront  vicieufes  5c  faites  con- 
tre les  Ordonnances.  Arrêt  du  premier  Mars  i  661.  pour 
Tcnregiflnment  de  la  Déclaration  du  i  z.  Février  1 66 1 . 

X  V. 

î?.  S'il  faut  Quoiqu'on  prefcrive  contre  l'Eglife  par  une 
prouver  pofiellion  de  quarante  années  fans  trouble  & 
?nau'Sont  ^vec  bontic  foi,  cette  poflelfion,  celle  même  de 
été  obfer-  cent  années  ne  peut  plus  fervir  au  détemp- 
vées,quana  ^gur  pour  le  faire  maintenir  en  pofleflion  du 

1  aliénation ,  .  ji        >  ,  ^ 

eft  ancien- Dien  ,  dès  qu  OU  prouve  que  le  titre  qui  fert 
de  fondement  à  la  poflellion  eft  nul  ;  c'eft 
pourquoi  il  faut  appliquer  à  cette  matière  la 
maxime  commune ,  qu'il  vaut  mieux  pour  le 
pofleffeur  n'avoir  point  de  titre  que  d'en 
avoir  un  vitieux.  Après  les  quarante  années 
de  podeffion  ,  on  préfume  qu'on  a  obfervé 
toutes  les  formalités  néceffaires  pour  la  va- 
lidité des  aliénations,  quand  elles  font  énon- 
cées dans  i'afte  ,  quoiqu'on  n'en  rapporte 


ne 
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point  d'autres  preuves ,  parce  que  la  fimplc 
énonciation  dans  les  pièces  anciennes  fait  une 
preuve,  à  moins  que  cette  énonciation  ne 
foit  détruite  par  une  preuve  contraire.  On 
piéfume  même  ,  lorfqu'il  s'agit  d'aliénations 
très-anciennes  j  qu'on  a  obfervé  les  formali- 
tés nécelfaires ,  quoiqu'elles  ne  foient  point 
énoncées  dans  l'ade ,  car  la  moindre  grâce  » 
qu'on  puiffe  faire  en  ce  cas  au  poffefleur  ,  eft 
de  juger  du  titre  par  la  potîeflion  5  mais  le 
tiers  détempteur  ne  peut  fe  fervir  contre  l'E- 
glife de  la  pofleflion ,  quelque  longue  qu'elle 
foit  ,  non  plus  que  l'acquéreur ,  quand  on 
prouve  par  le  titre  même  de  l'aliénation  , 
qu'on  n'a  point  obfervé  toutes  les  formali- 
tés néceflaires  pour  la  rendre  valable. 

Jugé  au  Grand-Confeil  le  20.  Mars  i  ^74.  en 
faveur  de  l'Abbé  du.  Uonejlier  faint  Chaffre , 
que  la  prefcrii>îion  centenaire  n'a  point  lieu  en 
faveur  des  tiers  détempteurs  de  biens  Eccléjiaf- 
tiques  y  quand  on  prouve  par  les  actes  mêmes 
d' aliénations  ,  qu'elles  ont  été  faites  fans  obfer- 
njer  les  formalités  requifes  pour  les  rendre  vala* 
hles ,  &  quand  iln'ejl  point  prouvé  par  la  repré" 
fentation  du  titre  du  tiers  détempteur ,  qu^il  n'ait 
point  eu  connoijfance  du  vice  du  titre  de  fon  Au- 
teur. Voyez,  le  premier  volume  du  Journal  du 
Palais, 

X  VL 

Les  emprunts  faits  par  les  Beneficiers  ou  i^.Forma- 
par  les  Communautés  ,  font  des  aliénations  l'^és  pour 
indireéles  des  biens  Eccléfiaftiques  ,  parce  |"uj^ts^" 
qu'on  ne  peut  charger  un  bien  de  dettes  fans 
en  diminuer  la  valeur.  C'efl:  pourquoi  l'em- 
prunt doit  être  précédé  pour  les  Chapitres  ^ 
d'une  délibération  Capitulaire ,  confirmée  par 
l'Evêque  :  celui  qui  prête  fes  deniers  doit  exa- 
miner, fi  l'emploi  qu'on  fe  propofe  de  faire 
des  deniers  qu'il  a  deflein  de  prêter  eft  légiti- 
me ,  &  il  doit  tirer  des  quittances  de  l'emploi, 
afin  qu'il  foit  en  état,  en  cas  de  conteftation  , 
de  prouver  que  le  principal  de  la  rente  qu'on 
lui  conftitue ,  ou  de  la  promefle  qu'on  lui  fait, 
a  tourné  au  profit  de  l'Eglife. 

X  V  I  L 

n  Le  débiteur  de  l'Eglife  qui  vei5t  rembour-   17.  Rcm- 
fer  une  rente  conftituée,  doit  appeller  le  Pa- l'ourfe-^ 
tron  ou  le  Collateur  du  Bénéfice  ,  afin  que  le  "cnr'sdû 
principal  de  la  rente  qu'il  rembourfe  foit  em-  ai'tgiirc 
ployé  d'une  manière  utile  pour  l'Eglife  ,  & 
que  le  Titulaire  du  Bénéfice  n'en  employé 
pas  les  deniers  à  fon  ufage  particulier  au  pré- 
judice de  ceux  qui  lui  fuccederont. 

n  Voulant  conferver  le  domaine  de  l'Eglife  6c  em- 
pêcher qu'il  ne  foit  aliéné ,  avons  ordonné  6c  ordon- 
nons que  les  Eccléfiaftiques  ne  pourront  être  contraints 
à  fouffrir  le  rachat  des  rentes  foncières  ,  dépendant  d« 
leurs  Bénéfices  ;  6c  à  l'égard  des  rentes  conftituées  à 
prix  d'argent ,  ne  s'en  pourra  faire  qu'appellé  le  Pa- 
tron Coll%teur  du  Bénéfice  duquel  dépend  ladite  ren- 
té ,  à  ce  que  les  deniers  du  rachat  foient  employés  à 
l'augmentation  du  revenu  du  même  Bénéfice  ,  non  au 
profit  particulier  du  Titulaire  ou  ailleurs.  Edit  du  mois 
de  Décembre  i6oé.  art.  iq. 
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XVIII. 

j8.  Èmploî     Un  Bénéficier  peut  difpofer  à  fa  volonté 
de*!  acn.ers  dcs  droits  de  lods  &  ventes ,  qui  lui  font  payés 
crii  pro-    pQ^^.  ]^  vente  des  fonds  qui  font  dans  une  cen- 
d<s  uroitf  five  dépendante  de  fon  Bénéfice,  &  des  droits 
d'inJemni-     quint  &  requint  ou  de  rachat  pour  les  fiefs 
mou  vans  de  lui  5  mais  fi  des  gens  de  main- mor- 
te acquièrent  un  fief  dont  ils  doivent  un  droit 
d'indemnité  à  un  Bénéficier  à  caufe  de  fon  Bé- 
néfice, il  faut  qu'il  convienne  d'une  certaine 
fomme  qu'ils  payeront  par  an  à  lui  &  à  les  fuc- 
cefîeurs,  ou  à  chaque  mutation  d'homme  vi- 
vant &  mourant  ;  ou  fi  Ton  donne  une  fomme 
à  une  fois  payer  pour  tout  droit  d'indemnité  > 
que  le  Titulaire  emploie  cette  fomme  pouf 
le  profit  du  Bénéfice,  Parce  que  l'indemnité 
eft  une  récompenfe  pour  les  droits  Seigneu- 
riaux dont  fes  fuccefleurs  auroient  joui  ,  & 
dont  il  n'eft  point  jufte  de  laifTer  profiter  feul , 
celui  qui  fe  trouve  Titulaire  dans  le  tems  de 
l'acquifition. 

X  I  X. 

T9.Aliéna-  Les  malheurs  aufquels  la  f^rance  fut  expo- 
ti  .i.s  pour  fée  fur  la  fin  du  feiziéme  fi.cle  ,  obligèrent  nos 
fubvLdon  à  demander  au  Clergé  des  fubventions 
extraordinaires  5  &  pour  mettre  les  Eccléfiaf- 
tiques  en  état  de  payer  ces  fubventions  ,  on 
leur  permit  d'aliéner  des  biens  de  leur  Egli- 
fe ,  en  cas  qu'ils  ne  puflent  trouver  d'autres 
moyens  de  fournir  au  Roi  ce  qu'il  demandoit, 
foit  par  la  vente  des  meubles ,  foit  par  la  cou- 
pe  des  bois,  foit  en  conftituant  des  rentes.  Les 
Papes  approuvèrent  ces  aliénations.  Cepen- 
dant il  y  eut  de  gtands  abus  à  caufe  de  la  col- 
lufion  entre  les  Commiflaires  députés  pour 
cette  vente  &  les  Acquéreurs  j  à  caufe  des  ad- 
judications faites  à  vil  prix ,  &  de  la  vente  des 
héritages  les  plus  confiderables  ,  dont  le  prix 
alloit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  étoitnécef- 
faire  pour  acquitter  la  fubventiîïli^oiic  cha- 
que Bénéfice  étoit  chargé. 

X  X. 

10. Faculté     On  n'a  regardé  en  France  ces  aliénations 
d  racheter  que  commc  des  engagemens  >  c'eft  pourquoi 
anénéwc-      ^  fouvent  permis  aux  EccléfialUques  de 
corJée  au  rentrer  dans  les  biens  qui  avoient  été  aliénés 
Cierge.     pQ^j.      fubventions.  On  accorda  d'abord  à 
l'Eglife  la  faculté  de  les  racheter  dans  l'année. 
Enfuite  cette  faculté  fut  prorogée  à  cinq  an- 
nées. Elle  a  été  fouvent  renouvellée  par  les 
contrats  que  les  Aifemblées  paifent  avec  le 
Roi. 

XXL 

tT  Cefflcn         ^  ^4^-    Clergé  alfemblée  à  Mante,  céda 
du  rachat  au  Roi  pour  trente  années  la  faculté  de  rache- 
a"c  ^'^'  ^  ^^'^      biens  Eccléfiaftiques ,  &. de  faire  payer 
pour  caufe  "ne  taxe  aux  détempteurs  pour  être  mainre- 
de  lubven- nus  pendant  trente  années  dans  la  poireffion 
de  ces  biens  ,  fans  qu'ils  pulfent  être  inquiétés 
par  l'Eglife.  Par  la  Déclaration  du  i  5.  Décem- 
bre 16^6.  le  Roi  donna  aux  Eccléfiaftiques  la 
Tome  II.  Partie  IV^ 
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faculté  de  racheter  pendant  cîix  années  les 
biens  aliénés  depuis  i  y  ç  6.  en  rembourfanr  aux 
détempteurs  le  prix  principal  de  l'aliénation , 
les  impenfes  &  les  améliorations  utiles  &  né- 
ceiTaires ,  le  frais  &  les  loyaux-coûts ,  &  la  taxe 
qu'ils  avoient  payée  en  1^4.1.  pour  être  main- 
tenus pendant  les  trente  années. 

Les  Ëdits  &  les  Déclavations  pour  ces  facul- 
tés de  rachat  accordées  aux  Eccléfi.ijlicjues  ^font 
rapportés  dans  les  Mémoires  du  Clergé.  Comn.e 
elles  ne  peuvent  être  à  préfcnt  d'un  grand  ufage 
dans  la  pratique  ,  /'/  nous  fuffit  d'en  avoir  indi- 
qué les  principales.  Nous  rapporterons  les  der- 
niers Bdits  feus  les  Maximes  fuivauies. 

XXII. 

<7  L'Alfemblée  du  Clergé  tenue  en  i^7y.  ^^,  Taxe 
ayant  fait  au  Roi  un  don  gratuit  de  quatre  i^7f- 
millions  cinq  cens  mille  livres ,  céda  au  Roi  b'^ns  cTE- 
pour  quatre  cens  mille  livres  la  faculté  de  t;';'c  alié* 
racheter  pendant  trente  années  les  biens  Ec- 
cléfiaftiques aliénés  pour  caufe  de  fubven* 
tion  ;  à  la  charge  que  la  taxe  qui  feroit  impo- 
fée  fur  les  détempteurs  de  ces  biens,  pout 
ne  pouvoir  être  inquiétés  pendant  les  trente 
années  ,  n'excederoit  point  le  huitième  denier 
du  prix  principal  de  l'aliénation  ;  &  que  fi  les 
Eccléfiaftiques  vouloient  faire  le  rachat ,  ils  fe- 
roient  préférés  aux  détempteurs,  en  payant  la 
taxe  &  en  rembourfant  celle  qui  avoir  été 
payée  en  lé-ji. 

0  Nous  voulons  5c  ordonnons  que  tous  lefdics  pof 
felfeurs ,  détempteurs  &  jouilTans  de  quelque  qualité 
qu'ils  fuient  defdits  biens,  droits,  revenus,  cens, 
rentes,  &  autres  dépendans  defdits  Archevêchés, 
Evêchés,  Abbayes,  Prieurés,  Doyennés,  Chapi- 
tres, Eglifes,  Chapellenies,  Commanderies ,  Hôtels- 
Dieu,  Hôpitaux  ,  Maladeries,  Aumôneries,  Collè- 
ges ,  Fabriques ,  Monafteres ,  Congrégations  &  au- 
tres Communautés  Eccléfiaftiques ,  &  de  tous  autres 
Bénétîciers  payans  &  non  payans  décimes  de  notre 
Royaume,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéïf- 
fance,  fans  aucun  excepter,  qui  ont  été  vendus,  alié- 
nés ou  engagés  à  faculté  de  rachat  ou  autrement ,  à 
prix  d'argent  ou  à  rente,  en  deniers,  grains  ou  autres 
efpeces  rachetables  ou  non  rachetables  depuis  l'annéô 
1 5  56.  &  qui  n'ont  été  jufqa'à  préfent  retirés  par  lef- 
dits  Bénéficiers  &  Eccléfiaftiques,  fuient  t  nus  da 
nous  payer  par  manière  de  fupplément,  le  huitième 
denier  feulement  du  prix  defdites  aliénations,  fuivanc 
les  états  que  nous  en  ferons  arrêter  en  notre  Confeil  * 
avec  les  deux  fuis  pour  livre  defdites  fommes ,  def- 
quelles ,  en  cas  que  iefdits  Eccléfiaftiques  &  Bénéfi- 
ciers veuillent  rentrer  dans  Iefdits  biens  après  lefdites 
trente  années ,  fuivant  la  faculté  portée  par  lefdites 
préfentes,  ils  feront  aftuellement  rembourfés  avec  les 
autres  fommes  ci  -  deftus  mentionnées.  Voulons  en 
outre ,  que  conformément  audit  Contrat  du  onziémé 
Septembre  de  la  préfente  année,  les  Eccléfiaftiques  & 
Bénéficiers  pourvûs  de  Bénéfices,  dont  les  biens  onc 
été  aliénés ,  foient  préférés  au  payement  de  la  taxe  , 
&  puidènt  les  racheter  pendant  un  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  fignification  du  rolle ,  en  rembourfanc 
le  prix  des  aliénations  en  la  forme  portée  par  ces  pré- 
fentes ,  &;  la  finance  payée  par  les  poffefteurs  en  con- 
féquence  de  la  Déclaration  de  1641.  &  qu'à  cet  ef- 
fet ils  en  faftènt  leurs  déclarations  au  Greffe  des  Dio- 
celès ,  &.  les  faflent  fignifier  à  celui  qui  fera  chargé  de 
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îa  pourfuîtè  8c  recouvrement  defdites  taxes ,  à  faute 
de  quoi  ils  en  demeureront  déchûs  pendant  lefdites 

.  trente  années.  Déclaration  du  11.  O^obre  i  ôy^-adref- 

-fée  AH  Grand  Confeii. 

Comme  cette  Déclaration  étoit  relative  au 
Contrat  que  le  Roi  avoit  paj/e  avec  le  clergé 
en  Jl6j^'.  &  qtte  dans  ce  contrat  il  n  étoit  parlé 
que  des  biens  qui  avoient  été  aliénés  four  caufe 
de  fubvention ,  iljf  avoit  lieu  de  croire  que  le  Roi 
n'avait  eu  intention  de  comprendre  dans  la  taxe 
du  huitième  denier ,  que  les  biens  aliénés  pour 
acquitter  les  fubventisns  j  d'autant  plus  que  les 
biens  aliénés  pour  les  Subventions  avoient  été 


dans ,  enfemble  ce  que  lefdits  détempteurs  juftifieront 
avoir  payé ,  tant  en  principal ,  que  deux  fols  pour 
livre  en  exécution  de  ladite  Déclaration  du  1 3.  Juin 
164.1.  &  Arrêts  donnés  en  conféquence  &  des  pré- 
fentes ,  fans  que  lefdits  détempteurs  puiOent  être  dé- 
poflédés  de  la  jouiffance  defdits  biens  que  lefdits  rem- 
bourfcmens n'aient  adluellement  été  faits.  Déclara- 
tion du  11.  OMre  lùyy. 

Le  rembourfement  des  taxes ,  des  dépenfes  & 
des  améliorations  i  joint  au  prix  principal,  mon- 
te  Ji  haut ,  quil  a  été  plus  avantageux  aux  Egli- 
fes  depuis  i6j^ .  d'abandonner  aux  détempteurs 
les  biens  aliénés  pour  caufe  de  fubvention  ,  que 


délivrés  par  les  Commtjfaires  à  un  prix  modi-  F^f^'f  des  facultés  de  rachat,  il  y  a  des  Corn 
que ,  &  que  la  vente  en  avoit  été  forcée  ;  mais  ^nt  contracîe  beaucoup  de  dettes  , 

les  Arrêts  qui  furent  rendus  au  Confeii  du  Roi  f'"''  rentrer  dans  des  biens,  dont  les  reveMs  ne 

fur  cefujet ,  étendirent  la  difpofition  de  l'Ordon-  y'  froduifcnt  pas  la  moitié  des  intérêts  des 


nance  fur  tous  les  biens  d' Eglife  aliénés  depuis 
ï  y  y  6.  pour  quelque  caufe  que  ce  fût ,  même  jur 
les  biens  qui  n'étoient point fujets  aurachat.Les 
Jarrets  du  Confeii  ont  aujji  ajj'ujetti  à  la  taxe  du 
huitième  denier  ,  les  bi^ns  aliénées  devant  l'an^ 
née  I  y  y  .  ceux  fur  le  [quels  il  y  a  eu  des  tranf ac- 
tions pajfées  depuis  cette  année  ,  ceux  qui  nont 
point  été  amortis ,  ceux  que  les  gens  de  main- 
morte ont  été  obligés  par  les  Seigneurs  de  mettre 
hors  de  leurs  mains  ,  ceux  qui  ont  été  légués  à 


des  Com^nunautés  qui  les  ont  vendus  fans  s  en  impofât  une  nouvelle  taxe  fur  les  détemp 
être  mis  enpofejfon  ,  ceux  dont  les  particuliers   t^urs  des  biens  Eccléfiaftiques  aliènes  depui: 


yie  jouïjfoient  qu'en  qualité  de  gardiens  pour  a f- 
furance  de  leur  rembourfement  pour  les  alié- 
vations  d'Eglife  à  Eglife.  Ces  Arrêts  font  rap- 
portés dans  le  Recueil  fur  cette  matière  qui  a  été 
imprimé  en  i6j%. 

XXIII. 


femmes  qu  elles  ont  empruntées  pour  faire  le  ra-' 
chat.  Le  Clergé  a  donc  pris  un  parti  qui  lui  cjl 
avantageux  ,  quand  pour  fe  décharger  d'une 
partie  d'une  fubvention  extraordinaire  >  //  a  rc" 
noncé  pour  toujonrs  à  cette  faculté  de  rachat ,  en 
confentant  que  le  Roi  levât  une  nouvelle  taxe 
furies  biens  Ecclèfiafiques  qui  avoient  été alié* 
nés  depuis  lyyô". 

XXIV. 

q  En  1 702.  le  Clergé  a  confenti  que  le  Roi  24.  Com- 
ment le 

fiaftiques  aliènes  depuis  France  a  ' 
I  y  y  ^.  pour  caufe  de  fubvention  ou  autrement,  renoncé  i 
Cette  taxe  étoit  le  fixiéme  denier  du  prix  de  " 
l'aliénation  ou  de  la  valeur  des  biens,  quand 
le  prix  de  Taliénation  n'étoit  point  connu  > 
avec  les  deux  fols  pour  livre.  Le  Roi  a  décla- 


ré que  ceux  qui  lui  payeroient  cette  taxe ,  de- 

^j.Ceque    p  Quand  les  Eccléfiaftiques  rentroient  dâns  viendroient  propriétaires  incommntables  des 

les  £ohi.  les  biens  qui  avoient  été  aliénés  pour  caufe  fonds  aliénés  par  TEglife ,  &  que  les  Eccléfiaf- 

tren/^dàns     fubvcution  ,  il  falloit  qu'ils  rembourfaflent  tiques  ne  feroient  plus  reçus  à  retirer  ces  biens 

les  dotrai-  aux  acquercurs ,  &  à  ceux  qui  exerçoient  leurs  fous  quelque  prérexte  que  ce  fut.  Les  détemp- 

doKem"^' ^^'o^s ,  le  prix  principal  de  laliénarion,  les  teurs  des  biens  alignés  par  l'Eglife^  qui  n'a- 

ïcmbour-  taxes  qui  avoient  été  payées  tant  en  i  ^41.  que  voient  point  payé  I4  taxe  du  huitième  déniée 

depuis  cette  année,  les  améliorations  qui  en  1 675.  ont  été  obligés  de  payer  le  quart  du 

avoient  été  faites ,  tant  celles  qui  font  néccf-  prix  de  l'aliénation  pour  jouir  du  privilège 

faires  &  utiles ,  que  celles  qui  ne  tendent  qu'à  qi-ii  eft  accordé  par  la  Déclaration  de  1 701. 
rendre  les  bâtimens  &  les  lieux  qui  en  dé-       q  Voulons  &  nous  plaît  conformément  au  Con- 


pendent  plus  agréables  &  plus  commodes.  Les 
Eglifes  qui  rachetoient  leurs  domaines  ne  pou- 
voient  dépofleder  les  dé:empteurs  qu'après  le 
rembourfement  du  fort  principal,  &  de  tout 
ce  qui  leur  étoit  dû  pour  les  taxes  &  pour  les 
améliorations. 

/>  Voulons  que ...  les  Eccléfiafliques  &  les  Béné- 
fxiers  ne  puilTent  racheter  lefdits  biens  aliénés ,  finon 
en  rembourfant  aduellement  comptant ,  &  en  un  feul 
payement  le  prix  des  ahénations  &  engagemens  def- 
dits biens  en  la  même  nature ,  nombre  &;  qualité  des 
efpeces  qui  auront  été  payées  pour  lefdites  aliénations, 
eu  égard  au  prix  qu'elles  valoient  lors ,  nonobftant 
l'augmentation  &  valeur  d'icelles  au  tems  que  fc  fe- 
ront lefdits  rembourfcmens  :  comme  aufll  Nous  vou- 
lons que  dans  les  rembourfcmens  foient  conipris  les 
impenfes,  améliorations  &  augmentations  faites  fur 
lefdits  biens  ,  tant  nécellaires ,  que  cellles  qui  auront 
été  faites  pour  l'ornement ,  embellifiement  &  plus 
grande  commodité  de  bâiimens  &  lieux  en  dépen- 


trat  palfé  entre  nofdits  Commiffaires  &  les  Députés 
dudit  Clergé,  que  tous  les  détempteurs  des  biens, 
droits  &  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  foient  dé- 
pendans  des  Archevêchés,  Evêchés,  Abbayes,  Prieu- 
rés,  Chapitres,  Cures,  Prévôtés,  Commenderies, 
Hôpitaux  ,  Hôtels-Dieu ,  Maladreries ,  Aumôneries , 
Collèges ,  Fabriques  ,  Monafteres  ,  Congrégations  , 
Communautés  Eccléfiaftiques,  &  de  tous  autres  Bé- 
néficiers  payans  &  non  payans  décimes ,  fans  aucun 
excepter ,  qui  ont  été  vendus ,  aliénés ,  baillés  en 
échange,  ou  engagés  à  faculté  de  réméré  dans  les 
termes  qui  font  expirés ,  foit  à  prix  d'argent  ou  à  rente 
en  deniers,  grains,  ou  autres  efpéces  rachetables  ou 
non  rachetables  depuis  l'année  1 5  56.  jufqu'à  préfent , 
foient  &  demeurent  maintenus  <5c  confirmés,  comme 
par  ces  préfentes  Nous  les  maintenons  &  confirmons 
dans  la  pofleffion  &  jouïiîknce  defdits  biens  à  perpé- 
tuité ,  &  à  titre  de  propriété  incommutable,  en  nous 
payant  par  chacun  d'eux. . .  le  fixiémc  denier  du  prix 
defdites  aliénations,  ou  de  la  jufle  valeur  defdits  biens , 
au  cas  que  le  prix  defditej  aliénations  ne  puifl^e  être 
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jiiftifié  parles  Contrats,  &  les  deux  fols  pour  livre....   leur  des  revenus  des  biens  qui  leur  ont  été 

fans  que  lefdits  Eccléfiaftiques  ou  Bénéficiers  puilîenc   donnés  à  vie  ou  à  longues  années. 

être  jamais  reçus  à  racheter  ni  retirer  lefdits  biens  j  n-    i  •      r  i"  > 

cLxc  jauiaaa  i^yu  ,  f  Ouant  aux  detempteuts  defdits  biens  [  aliénés 

pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  .     .    ,   ,  ^  ,  .  ^    1  -  1     -    -  < 

ç.     ^  ,^,1,  ,         %  ^      1  rj-    j'   par  1  Edife  I  qui  ont  ete  engajres  a  faculté  de  réméré 

fojt. . .  s  il  fe  trouve  qu  aucuns  de  tous  leidus  detemp-  r  >     .      r  .  .  .    ■  '    ^^  1 

.      ^-  J  '  1  .      J   u      '  dans  les  termes  qui  ne  lonc  encore  expires ,  Nous  les 

teurs  ne  nous  aient  ci-devant  paye  la  taxe  du  huitie-  ^  -        -     .  r    .  i 

me  denier,  en  conféquence  de  notre. . .  Déclaration 

[  de  1 675.  ]  Voulons  qu'ils  foient  tenus ,  pouir  jouir 

du  bénéfice  des  Préfentes ,  nous  payer  le  quart  du 

prix  des  aliénations,  ou  de  la  jufte  valeur  defdits 

îjiens ,  comme  ci-deflus ,  pour  nous  tenir  lieu  de  ce 

qu'ils  nous  auroient  dû  payer ,  tant  en  exécution  de 

ïiotredite  Déclaration  du  31.  Août  1675.  que  de  la 

préfente.  Déclaration  du  1 2.  Juillet  17021  enregifirée 

du  Grand -Confeil. 


Il  y  a  eu  un  Arrêt  rendu  au  Confeil  le 
^uin  1703.  ^ni  a  déchargé  V Hôtel-Dieu  & 
i  Hôpital  des  Incurables  de  Paris  ,  de  la  taxe 
du  fixiéme  denier  pour  les  biens  enfermés  dans 
leur  clôture  ,  qu'ils  avaient  accfuis  de  l'Egiifc. 

On  n  accorde  f>as  de  recours  de  garantie  aux 
détemptetirs  des  biens  Eccléfiajliqnes  aliénés,  con- 
tre l'Eglife  ijui  a  -jendu  -,  pour  les  taxes  du  hui- 
tiéme  denier  ^  parce  que  ctfi  une  charge  du  fonds  ^ 

un  fait  du  Prince  dont  le  vendeur  ne  peut 
être  tenu.  Il  en  faut  excepter  le  cas  dans  lecjuel 
V Eglife  cjiii  a  aliéné  s'ejl  engagée  à  la  garantie 
four  CCS  fortes  de  taxes  ,  ou  celui  des  contrats 
d'aliénation  dans  lefqitels  il  y  a  des  claufes  fige^ 
nerales  &  fifortes  y  ejuon  ne  puiffe  douter  que 
(ette  garantie  n'y  fait  cotnprife.  Telle  était  la 
claufe  du  contrat  d'albergement  perpétuel  fait 
far  le  Prieur  de  faint  Robert  de  Cornillon  aux 
chanoines  de  Grenoble  par  laquelle  on  garan- 
tiffûit  les  fonds  donnés  en  albergement  exempts 
de  toutes  charges  impofées  &  à  impofer  ,  par  qui 
que  ce  fait  &  telle  quelle  put  être.  Car  le  Grand 
Confeil  ayant  pefé  tous  les  termes  de  cette  clau- 
fe ,  condamna  le  Prieur  de  Jaint  Robert  à  ref- 
tituer  la  fomme  de  douz,e  cens  livres  les  qua- 
tre fols  pour  livre  que  les  Chartreux  avaient 
été  condamnés  de  payer  pour  V albergement.  L!  Ar- 
rêt efl  du  \  2.  Septembre  1681.  Voyez,  le  x.  voL 
du  journal  du  Palais. 

XXV. 

.  .     r  Les  détempteurs  de  biens  Eccléfiaftiques 

1^  Pfivi-  '    V    r-      I  '    J          L        J         1  " 

legeaccor- engages  a  taculre  de  rachat  ,  dont  le  terme 
dé  à  caiiren  etoit  point  expiré  lors  de  la  Déclaration  de 
a^x  po'ir^'r  1703-  ont  été  confirmés  dans  leur  poffeflion 
leurs  des  pour  trente  années ,  à  compter  du  jour  que  les 
^cuùlC-  trente  années  qui  leur  avoient  été  accordées 
qiics  par  par  la  Déclaration  de  i57f.  feroieni  expirées , 
m-Srou  ^^"^  Eccléfiaftiques  puiflent  exercer 

par  des  pendant  ce  tems  la  faculté  de  rachat.  Pour 
phytéotT-  privilège ,  les  détempteurs  ont  été 

ques. 


avons  maintenus  &  confirmés  dans  la  jouïlFance  def- 
dits biens,  pendant  l'efpace  de  trente  ans,  à  com- 
mencer du  jour  de  l'expiration  de  trente  années  qui 
leur  ont  écé  accordées  par  nocredite  Déclaration  du 
3  I.  Oftobre  1675.  ^"  """^  payant  feulement  le  hui- 
tième denier  du  prix  de  l'engagement ,  ainfi  qu'ils  ont 
fait  en  vertu  de  notredite  Déclaration. ....  Voulons 
en  outre  que  les  détempteurs  defdits  biens  qui  ont 
été  baillés  à  vie,  à  longues  années,  ou  emphyteofe 
au-defl'us  de  trente  ans ,  foient  tenus  de  nous  payer 
deux  années  de  la  jufte  valeur  aduelle  des  revenus 
defdits  biens ,  au  moyen  de  quoi  ils  demeureront  & 
leurs  héritiers ,  confirmés  pour  dix  années  au  -  delà 
des  termes  portés  par  leurs  baux  ,  fans  qu'ils  puiUenc 
y  être  troublés  par  lefdits  Eccléfiaftiques ,  aufquels 
permettons ...  de  payer  ladite  taxe  aufdits  détemp- 
teurs ,  au  moyen  de  quoi  ils  refteront  en^pollefllon 
defdits  biens ,  à  l'expiration  des  termes  portés  par 
lefdits  baux  ;  le  tout  conformément  audit  confente- 
ment  f  du  Clergé  )  du  2.  du  préfent  mois.  Déclara- 
tion du  iS.Jiiillet  1702. 

XXVL 

yLc  Roi  n'a  point  eu  intention  de  copi-  î6.  Éxce^ 
prendre  dans  la  taxe  les  biens  donnés  à  ren- 
te  au-deuous  de  iix  livres,  ceux  qu  une  Egli- cidcnte. 
fe  a  échangés  contre  une  autre  Eglife,  &  ceux 
qui  font  unis  à  des  Séminaites ,  ou  à  des  Coiil- 
munautés  Eccléfiaftiques  établies  depuis  tren- 
te ans. 

/  N'entendons  comprendre  dans  l'exécution  àëi 
Préfentes  les  biens  baillés  à  rente  au  -  defibus  de  fix 
livres,  ou  aliénés  par  échange  d'EgUfe à  Eglife ,  non 
plus  que  ceux  qui  fe  trouvent  unis  à  des  Séminaires 
établis  en  vertu  de  Lettres  Patentes  par  Nous  accor-* 
dées ,  ni  ceux  qui  appartiennent  à  des  Communau- 
tés Eccléfiaftiques  établies  depuis  trente  ans.  Décla" 
ration  du  i  2.  Juillet  1702. 

X  X  V IL 

/  Ori  a  permis  en  1702.  aux  Eccléfiafti-  17. Coni- 
ques de  rentrer  dans  les  domaines  que  l'E-  mpnt  l'E- 
glife  avoir  aliénés  ,  en  déclarant  ,  dans  les  f^ll^^ç^ 
deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignifi-  syoï.  dans 
cation  des  taxes  ,  qu'ils  vouloient  rentrer  dails  '^"g^'^j"^ 
le  bien  ,  en  rembouriant  le  prix  de  l'aliéna- 
tion &  des  améliorations  aux  détempteurs  , 
&en  payant  au  Roi  le  huitième  denier  au  lieu 
du  fixiéme  ;  &  le  fixiéme  denier  feulement 
pour  les  biens  aliénés  ,  pour  lefquels  on  n'a- 
voit  point  payé  la  taxe  du  huitième  en  i675'<, 
Le  Roi  a  autorifé  par  cette  Déclaration  de 
1701.  les  emprunts  que  feroient  les  Ecclé-  . 
fiaftiques  &  les  Communautés  pour  rentrer 


obligés  de  payer  le  huitième  denier  du  prix  dans  ces  tiens  ,  à  condition  qu'ils  ne  pour 

de  l'aliénation  ,  comme  ils  avoient  fait  en  roient  hypotéquer  pour  ces  dettes  que  les 

i57  j.  Ceux  qui  pofTedoient  des  biens  Ecclé-  fonds  dans  lefquels  ils  rentreroient ,  &  que 

fiaftiques  à  baux  à  vie  ou  à  longues  années,  ont  les  fonds  refteroient  réunis  pour  toujours  à 

acquis  le  droit  de  pofleder  ces  biens  par  eux-  l'Eglife  qui  les  avoit  aliénés.  Les  Eccléfiafti- 

mêmes,  ou  par  leurs  héritiers,  pendant  dix  an-  ques  ont  piî  aufll  payer  les  fommes  aufquelles 

nées  au-delà  des  termes  portés  par  les  baux  ,  étoient  taxés  ceux  qui  avoient  des  biens  Ec- 

€n  payant  au  Roi  deux  années  de  la  jufte  va-  cléfiaftiques  à  faculté  de  rachat,  &  et 


en  verttt 
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de  baux  à  vie  ou  à  longues  années ,  afin  de 
pouvoir  exercer  contre  les  premiers  la  facul- 
té de  rachat  quand  il  leur  plairoit ,  &  d'em- 
pêcher les  autres  de  jouir  des  fonds  au-delà 
des  termes  prefcrits  par  leurs  baux. 

t  Permettons  aufdits  Eccléfiaftiqués  &  Bénéficiers 
<jui  voudront  rentrer  dans  lefdits  biens  aliénés ,  de 
payer  par  préférence  lefdices  taxes ,  que  Nous  avons 
réduites  6c  modérées  en  faveur  de  notredit  Clergé , 
-au  huitième  denier  au  lieu  du  fixiéme  ;  à  la  charge 
par  eux  d'en  faire  leur  déclaration  exprelTe  au  Gretfe 
des  fleurs  Intendans  &  Commiffaires  départis  pour  l'e- 
xécution de  nos  ordres  dans  les  Provinces  où  lefdits 
biens  feront  fitués ,  &  ce ,  dans  le  tems  &  efpace  de 
deux  mois ,  du  jour  que  la  notification  defdites  Pré- 
'fentes  aura  été  faite  au  Greffe  de  chacun  des  Dioce- 
■fes ,  5c  de  payer  aftuellement  lors  defdites  déclara- 
tions, un  tiers  de  ladite  taxe  du  huitième  denier ,  & 
jes  deux  autres  tiers  en  deux  payemens  égaux  de  trois 
mois  en  trois  mois.  .  . .  faute  de  quoi  faire  dans  ledit 
tems,  &  icelui  palTé,  ils  en  demeureront  déchus..... 
fans  aucurf  retour ...  Et  pour  faciliter  aufdits  Ecclé- 
fiaftiques  le  moyen  de  rentrer  dans  lefdits  biens ,  leur 
permettons  d'emprunter  les  fommes  nécelfaires  ,  tant 
pour  le  payement  de  ladite  taxe ,  que  pour  les  rem- 
bourfemens  qu'ils  feront  tenus  de  faire  aufdits  dé- 
tempteurs ,  &  d'employer  tous  autres  moyens  qu'ils 
trouveront  les  plus  convenables  pour  le  bien  &  avan- 
tage de  leurs  Eglifes ,  auquel  effet  toutes  lettres  né- 
celfaires leur  feront  expédiées ,  Se  regitlrées  où  befoin 
fera ,  fans  néanmoins  que  pour  fureté  defdits  em- 
prunts ils  puilfent  affeéler  d'autres  biens  de  leurs  E- 
glifes ,  que  ceux  au  rachat  defquels  leldites  fommes 
ïeront  employées.  Déclaration  du  22.  Juillet  1702. 

Voulons  &  nous  plaît  que  les  Eccléfiaftiqucs  & 
-Bénéficiers ,  qui  voudront  ufer  de  la  faculté  qui  leur 
eft  accordée  par  notre  Déclaration  du  22.  Juillet 
1702.  de  rentrer  dans  les  biens  aliénés  de  leurs  Egli- 
Ces  5c  Bénéfices  ,  pour  raifon  defquels  la  taxe  du  hui- 
tième ne  nous  aura  point  été  payée  par  les  détemp- 
teurs ,  en  conféquence  de  notre  Déclaration  du  3  i . 
'Odobre  1675.  piii^îént  le  faire  en  nous  payant  feu- 
lement le  fixiéme  du  prix  des  aliénations ,  ou  de  la 
jutle  valeur  defdits  biens ,  à  quoi  Nous  avons  réduit 
•&  modéré  en  faveur  de  notre  Clergé ,  le  quart  qui 
doit  être  payé  en  ce  cas  par  les  détempteurs  defdits 
biens,  à  la  charge  néanmoins  par  lefdits  Eccléfiaftiqucs 
5c  Bénéficiers ,  d'en  faire  leur  déclaration  expreffe  au 
Greffe  des  fieurs  Intendans5c  Commiifaires  départis , 
fuivant  5c  conformément  à  nos  Déclarations  du  22. 
Juillet  1702.  5c  13.  Février  dernier.  Déclaration  du 
17.  Jvril  1703.  regiflrée  au  Grand  Confeil. 

Voulons  5c  nous  plaît  que ....  les  Eccléfiaftiqucs 
qui  retireront  lefdits  biens  aliénés  ,  ne  le  puilfent  faire 
qu'à  condition  de  le  réunir  pour  toujours  au  temporel 
des  Eglifes  5c  Bénéfices  d'où  ils  auroient  été  aliénés , 
fans  qu'il  en  puifte  être  fait  à  l'avenir  aucune  aliéna- 
tion ,  à  peine  de  nullité  5c  du  double  des  fommes 
qu'ils  nous  auront  payées  pour  le  huitième  denier. 
Déclaration  du  i).  février  1703.  enregijirée  au  Grand 
,  Confeil. 

Un  Arrêt  du  Confeil  dn  50.  OBobre  1 705.  a 
défendu  aux  Rccléfiajtiques  de  rentrfr  dans  les 
biens  aliénés  ,  lorfque  ces  biens  étaient  renfer- 
més dans  la  clôture  des  Communautés  établies 
en  njerta  de  Lettres  Patentes, 

XXVIII. 

,  Des  u  Dans  le  tems  que  la  Déclaration  de 
pour  ïyo2.  a  été  faite,  il  y  avoit  des  Ecçléfiaftir 


LESI  ASTIQUES. 

ques  &  des  Communautés  qui  avoient  Inten-  icfquds 
té  des  adions  contre  les  détempteurs  de  leurs  l'E.s''.^'^ 

bi.      /      T      I-,    •  1  -1  r  •    voit  inten* 

lens  auenes.  Le  Roi  leur  permit  de  pourfui-té  une  ac- 

vre  ces  adions  ,  &  de  rentrer  dans  leur  bien  ,  t'on  de  rc- 
fans  payer  la  nouvelle  taxe  ,  pourvu  qu'ils  ren-  "70^?^^"' 
traffent  en  polfeUlon  dans  les  fixmois.à  comp- 
ter du  jour  que  le  contrat  d'entre  le  Roi  ôc  le 
Clergé,  en  conféquence  duquel  eft  intervenue 
la  Déclaration  ,  avoit  été  fignée.  A  l'égard  des 
biens  qui  ont  été  ufurpés  fur  l'Eglife  ,  ou  alié- 
nés fans  néceflfité  ,  fans  utilité  ,  &  fans  obfer- 
ver  les  formalités  prefcrites  par  les  Canons , 
hors  du  cas  de  la  fubvention  ,  l'Églife  eft  tou- 
jours en  droit  d'y  rentrer ,  quelque  taxe  que 
les  détempteurs  aient  payée  ,  fauf  à  eux  à  fe 
pourvoir  contre  le  Roi ,  en  cas  que  l'adlion 
qu'ils  pourroient  en  avoir  contre  lui  ne  fût 
pas  prefcrite. 

«  Ne  feront  tenus  ceux  defdits  Eccléfiaftiques  qui 
ont  ci-devant  intenté  pour  le  retrait  defdits  biens 
aliénés ,  des  adlions  lefquelles  ne  font  encore  prefcri- 
tes ,  de  payer  la  taxe  du  huitième  denier ,  pourvû 
néanmoins  qu'ils  rentrent  aduellement  en  polfelTion 
defdits  biens  afiénès ,  dans  fix  mois  au  plus  tard  du 
jour  5c  date  du  contrat  palfè  entre  nofdits  Commif- 
faires 5c  lefdits  Députés,  après  lequel  tems  ils  en  de- 
meureront déchus. ....  N'entendons  préjudicier  aa 
droit  que  lefdits  Eccléfiaftiques  ou  Bénéficiers  ont  de 
rentrer  dans  les  biens  de  leurs  Eglifes ,  qui  ont  été 
ufurpés  ,  en  le  faifant  ainfi  ordonner  par  les  Juges  qui 
en  doivent  connoître ,  5c  fans  préjudice  du  payemenc 
que  les  détempteurs  feront  tenus  de  faire  du  fixiéme 
denier  ,  à  la  charge  d'être  par  Nous  pourvû  à  leur 
rembourfement ,  au  cas  que  par  l'événement  ils  fe 
trouvent  évincés.  Déclaration  du.  zi.  Juillet  lyoz. 

XXIX, 

X  Les  pofleiTeurs  des  dixmes  inféodées  ont  -q^ 
été  maintenus  pour  toujours  dans  la  poflef-tiîxc  payée 
fion  &  la  pleine  propriété  de  ces  dixmes  ,  par  ^'g^'^pj^J^' 
un  Edit  du  mois  de  Juillet  1708.  en  payant  des  dixmes 
deux  années  du  revenu  que  produifent  les '"f^^**^^* 
dixmes.  De  forte  qu'ils  ne  peuvent  plus  être 
inquiétés  par  les  Eccléfiaftiqucs  ,  lorfqu'ils 
juftifient  qu'ils  ont  eu  par  eux-mêmes  ,  ou  par 
leurs  auteurs  ,  une  jouïflance  paifible  de  cent 
années ,  quand  même  ils  n' auroient  point  d'au- 
tres titres  que  les  preuves  de  leur  polTefilon; 
ce  qui  doit  s'entendre  des  anciens  dénombie- 
mens ,  ou  d'autres  ades  qui  aient  la  même 
force.  Car  en  matière  de  dixmes  inféodées  , 
il  n'eft  pas  nécelfaire  d'avoir  des  titres  pri- 
mordiaux ôc  conftitutifs.  y  Quoique  la  taxe 
eût  été  payée,  elle  ne  feroit  point  de  préju- 
dice à  l'Eglife ,  qui  pourroit  rentrer  dans  fon 
droit  ,  fi  les  poftcfleurs  des  dixmes  ,  qui  les 
prétendent  inféodées ,  n'avoient  point  en  leur 
faveur  une  poflelTion  paifible  de  cent  années, 
juftifiée  par  des  titres  déclaranfs,  ou  un  titre 
en  bonne  forme  ,  fuivi  d'une  polfelTion  conf- 
iante. 


X  Voulons  5c  nous  pjaît ,  que  tous  les  propriétaires 
&  poflèlfeurs  de  dixmes  inféodées  5c  patrimoniales , 
qui  en  ont  joiii  paiiîblement  par  eux  5c  par  leurs  au- 
teurs pendant  cent  ans ,  à  quelque  titre  que  ce  foit , 
fuient  5?  demeurent  rnaintenus  5c  confirmés ,  comraa 


30.  Si  les 
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dès -à -prêtent  nous  les  maintenons  &  confirmons  à 
perpétuité,  eux,  leurs  veuves,  enfans ,  &  héritiers 
ou  ayans  caule  ,  dans  la  propriété,  polîeliion  ôc  jouii- 
fance  incommutable  defdites  dixmes ,  fans  que  pour 
raifon  d'icelles  ils  puiilent  à  l'avenir  être  trouolés  ni 
inquiétés  par  les  Eccléfiaftiques  &  Bénénciers ,  fous 
quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foit ,  dans  ladite  pro- 
priété ,  polîéffion  &  jou'uiance  ,  en  nous  payant  par 
chacun  defdits  propriétaires  &  polTelîeurs  defdites 
dixmes ,  fous  les  quittances  du  Garde  de  notre  Tré- 
for  Royal ,  deux  années  du  revenu  annuel,  fur  lé  pied 
du  dernier  bail  à  ferme  qui  en  aura  été  fait  fans  frau- 
de avant  l'enregiftrement  du  préfent  Edit ,  en  cas 
qu'il  y  en  ait  un ,  <Sc  où  il  n'y  auroit  point  aduelle- 
mcnt  de  bail ,  le  dixième  de  la  valeur  en  principal 
defdites  dixmes,  dont  il  fera  fait  mention  dans  les 
Déclarations ,  avec  les  deux  fois  pour  livre  fur  les 
quittances  de  celui  qui  fera  par  Nous  prépofé  pour 
l'exécution  dudit  Edit,  le  tout  fuivant  les  roUes  que 
Tnous  fercns  pour  cet  effet  arrêter  en  notre  Confeil. 
J:dit  du  mois  de  Juillet  1708.  art.  i. 

y  Voulons  qu'au  moyen  du  payement  de  ladite  fi- 
nance de  confirmation  &  deux  lois  pour  livre,  ceux 
defdits  propriétaires  6c  polTeiléurs  qui  feroient  aéluel- 
lement  inquiétés  par  des  Eccléfialtiques  ou  Bénéfi- 
ciers',  pour  la  poliefficn  &  jouilfancc  defdites  dix- 
mes ,  y  demeurent  irrévocablement  maintenus ,  com- 
me dès-à-préfent  Nous  les  y  maintenons  par  le  pré- 
fent Edit,  en  juftifiant  néanmoins  par  eux  &  leurs 
auteurs  une  iouVlVance  paifible  de  cent  années  ,  quand 
même  ils  n'auroient  autres  titres  que  les  preuves  de 
leur  pofleiïion.  Ibid.  art.  2. 

XXX. 

z.  Les  Eccléfiaftiques  qui  pofTedoient  des 
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dixmes  inféodées  à  titre  de  patrimoine  ,  ont  Ecde/îaftf . 
été  obligés  de  payer  les  taxes  5  mais  les  Be- 'i':;'" 
neficiers  &  les  Communautés  Eccléfiaftiques  dttTU^ç, 
qui  poftèdoient  de  ces  fortes  de  dixmes  en 
ont  été  difpenfés. 

Et  afin  que  les  Eccléfiaftiques  de  notre  Royau- 
me ne  foalfrent  aucun  préjudice  de  l'exécution  du 
préfent  Edit ,  défirant  en  toutes  occafions  donner  au 
Clergé  de  l'Eglife  Gallicane,  des  marques  de  la  fatis- 
faétion  que  Nous  avons  de  fon  zele  pour  notre  fervi- 
ce  ;  Nous  avons  maintenu  &  maintenons  les  Béné 
ficiers  ou  Communautés  Eccléfiaftiques  qui  jouïlTenù 
des  dixmes  inféodées  dépendantes  de  leurs  Bénéfices 
ou  Eglifes,  dans  la  polfelfion  defdites  dixmes,  pour 
en  jouir  par  eux  6c  leurs  fuccefteurs ,  ainfi  qu'ils  ont 
fait  par  le  pafte,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ils  foienc 
tenus  de  nous  payer  aucune  chofe,  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  dont  Nous  les  avons  exprelfément ,  6c 
en  tant  que  befoin  feroit ,  quitté  6c  déchargé  pouf 
toujours  par  le  préfent  Edit.  Edit  du  mois  de  Juillet 
1708.  art.  3. 

N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  cette 
exception  les  Bénéficiers  tSc  autres  Eccléfiaftiques  qui 
jouiHènt  des  dixmes  inféodées  à  titre  de  biens  patri- 
moniaux ou  d'acquêts,  non  dépendans  de  leurs  Bé- 
néfices ,  dans  la  jouïlFance  6c  polTeflion  defquelles  ils 
ne  feront  confervés  qu'en  nous  payant  auffi ,  comme 
les  autres  propriétaires  Laïcs ,  deux  années  de  leur 
revenu ,  ou  le  dixième  de  leur  valeur  en  principal  pour 
droit  de  confirmation  avec  les  deux  fols  pour  livre , 
&  en  juftifiant  pareillement  par  eux  6c  leurs  auteurs 
une  poft^elïïon  de  cent  années.  Ibid.  art.  /^^ 


CHAPITRE  VIIL 


Des  Privilèges  des  Eccléftajliques. 


LEs  Eccléfiaftiques  doivent  fe  confacrer 
tout  entiers  au  fervice  de  l'Eglife  :  la 
pncie  j  rinftruclion  des  Fidèles  ,  l'adminif- 
tration  des  Sacremens  doivent  faire  leur  prin- 
''tipale  occupation.  C'efl:  pourquoi  les  Prin- 
ces Chrétiens  les  ont  toujours  exemptés  des 
charges  publiques  ,  afin  qu'ils  ne  fuflent  pas 
détournés  des  fonctions  fi  faintes  &  fi  utiles 
à  l'Etat.  Que  ceux  qui  font  employés  aux  fa- 
crés  Myfteres  de  la  Religion,  difoit  l'Empe- 
reur Conftantin  ,  foient  exempts  de  toutes 
fortes  de  charges  publiques  ,  afin  qu'ils  ne 
foient  point  détournés  du  fervice  qu'ils  doi- 
vent au  Seigneur.  Confiant  ne  vouloit  pas 
que  les  Clercs  fuflTent  aflujettis  à  aucunes  des 
fonclions  que  les  Romains  regardoient  com.- 
me  des  fondions  viles,  &  dont  les  perfon- 
nés  diftinguées  par  leur  rang ,  ou  par  leur 
naiftance ,  étoient  exemptes.  Il  défendit  mê- 
me de  les  impofer  aux  taxes ,  à  caufe  de  leur 
négoce,  pourvu  qu'il  fût  aflfés  modéré  pour 
qu'on  pîit  préfumer  qu'ils  cherchoient  plutôt 
à  ^s'entretenir  par  ce  moyen  ,  qu'à  s'enrichir. 
L'Empereur  Julien  l'Apoftat  révoqua  tous 
les  privilèges  que  fes  prédeceflTcurs  avoient 
accordés  à  l'Eglife  &  à  fes  Miniftres,  mais  les 
Princes  qui  lui  fuccederent  les  rétablirent,  & 


ils  en  ajoûterent  de  nouveaux» 

Le  premier  Concile  d'Orléans,  tenu  fous 
Clovis ,  parle  des  immunités  que  notre  pre-* 
mier  Roi  Chrétien  accorda  aux  Clercs.  Les 
Capitulaires  de  nos  Rois  de  la  féconde  race 
portent  que  la  confécration  exempte  de  tou- 
tes les  charges  ferviles ,  publiques  &  perfoiî- 
nelles,  les  Evêques ,  les  Prêtres,  &  les  au- 
tres Miniftres  des  Autels.  Rien  n'eft  plus 
commun  dans  les  Ordonnances  des  Rois  de 
la  troifiéme  race,  que  les  défenfes  qui  font 
faites  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  donnée 
atteinte  aux  franchifes  &  aux  immunités  des 
perfonnes  &  des  biens  Eccléfiaftiques. 

Nos  Rois  n'ont  pas  borné  leur  refped  pour 
fEglife  ,  à  l'exemption  des  charges  perfonnel- 
les  qu'ils  ont  accordées  à  fes  Miniftres  ,  ils 
leur  ont  encore  donné  un  rang  diftingué  dans 
PEtat,  &  ils  ont  voulu  qu'on  regardât  le  Cler- 
gé  comme  le  premier  Ordre  du  Royaume*; 
Les  Evêques  étoient  au-deflus  des  Barons  & 
des  autres  grands  Seigneurs  dans  les  Aflem- 
blées  générales  qui  fe  tenoient  fous  les  pre- 
mières races  de  nos  Rois.  Nous  voyons  dans 
nos  Hiftoriens,  que  c'étoit  prefque  toujours 
des  Prélats  qui  préfidoietlt  au  Parlement  avant 
qu'il  tût  fedentaire.  Lorfque  cette  Aifemblée 


a» 
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tut  fixée  ,  les  Rois  donnèrent  encore  chaque 
année  une  comraifllon  à  des  Prélats  pour  y  pré- 
Ilder ,  jufqu'à  ce  que  Simon  de  Bucy  fut  fait 
Premier  Préfident  en  titre  d'Office  en  13  H- 
jutqu'au  tems  de  Louis  XI.  Il  y  eut  plus  de 
Confeillers  Clercs  au  Parlement  que  de  Con- 
feiUers  Laïcs.  Ce  Prince  ordonna  qu'ils  fe- 
roient  par  la  fuite  en  nombre  égal.  Mais  les 
'Charges  qui  y  ont  été  créées  depuis  font  que 
le  nombre  des  Confeillers  Laïcs  l'emporte  à 
préfent  fur  celui  des  Confeillers-Ciercs. 


LESIASTIQUES; 

Les  Préfidiaux  jugent  plufîeurs  affaires  par 
jugement  dernier ,  &  dont  il  ne  peut  y  avoir 
d'appel  ;  c'eft  pourquoi  nos  Rois  ,  en  ctablif- 
fanc  ces  Tribunaux ,  y  ont  érigé  des  Offices 
qui  ne  peuvent  être  polTedés  que  par  des 
Clercs  conftitués  dans  les  Ordres  facrés. 
Ainfi  l'Eglife  Gallicane  trouve  dans  les  prin- 
cipaux Tribunaux  du  Royaume  des  protec- 
teurs tirés  de  fon  fein ,  &  elle  voit  plufîeurs 
de  fes  Miniftres  dépofitaires  d'une  partie  de 
l'autorité  Royale. 
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$.EcclefiaJliques  exempts  de  la  contrainte  par 
l. 

t  Ran  &  1"  ^  Clergé  a  toujours  été  regardé  en 
privilèges  I  A  France  comme  le  premier  Ordre  du 
du  Clergé.  Royaume ,  &  nos  Rois  fe  font  toujours  fait 
un  devoir  d*accorder  des  privilèges  particu- 
liers à  l'Ordre  Ecclefiaftique  en  gênerai ,  &  à 
chacun  de  ceux  qui  le  Compofent.  Ces  mar- 
ques de  diftindion  fervent  à  faire  connoître 
la  vénération  que  les  Souverains  ont  pour  les 
Miniftres  de  l'Eglife  ,  à  rendre  ces  Miniftres 
plus  refpe(5l:ables  aux  yeux  du  peuple ,  &  l'e- 
xemption des  charges  publiques  met  les  Ec- 
cledaftiques  en  état  de  fe  confacrer  tout  ea- 
tiers  au  fervice  des  Autels. 

a  Voulons  que  les  Archevêques,  Evêques,  &  tous 
autres  Eccléfiaftiques ,  foient  honorés  comme  le  pre- 
mier des  Ordres  de  notre  Royaume,  &  qu'ils  foient 
maintenus  dans  tous  les  droits,  honneurs,  rangs, 
féances ,  préfidences  &  avantages  ,  donc  ils  ont  jouï , 
ou  dû  jouïr  jufqu'à  préfent.  Eàxt  du  mots  à' Avïtl 
1655.  m.  ^5. 

IL 

î.  Séance     h  Dans  les  Afîemblées  des  Etats  généraux  , 
""^raïuSc      Députés  du  Clergé  font  immédiatement 
au"parle-  ^pi^^s  les  Princes  du  Sang  ;  au  Sacre  de  nos 
ment.      Rois  &  au  Parlement ,  les  Pairs  Eccléfiafti- 
ques précèdent  les  Pairs  Laïcs  c  qui  ne  font 
pas  Princes  du  Sang  Royal.  Plufieurs  Prélats 
font  Ptéfidensnez  des  Etats  de  leurs  Provinces. 

b  Voulons.  que  ceux  des  Prélats  qui  ont  des 

Pairies  attachées  à  leurs  Archevêchés  ou  Evêchés 
tiennent  près  de  notre  perfonne  &  dans  notre  Con- 
feil ,  auffi  bien  que  dans  notre  Cour  de  Parlement , 


corps ,  c^'  de  la  faijte  des  meubles,  « 

10.  Exemption  de  la  taille. 

1 1 .  idem. 

iz.Et  des  autres  consributions  levées  par  le  Roi 
ou  par  les  Filles. 

1 3 .  Les  Ecclefiajiiques  contribuent  aux  aumô- 
nes générales. 

i^.Ils  font  exempts  de  l'impoftion  du  fel. 

I  y.  Droits  fur  le  vin  dont  ils  font  exempts, 

1 6.  Exemption  de  tutelle     de  curatelle». 

1 7.  Si  les  Ecclefidjîiques  font  exempts  des  droit* 
de  corvée  ^  de  bannalité. 

18.  Ecclefiajiiques  maintenus  dans  leurs  biens  e9 
vertu  de  la  pojfejjion. 

15?.  ^tand  commencent  à  courir  les  quarante  an* 
nées  pour  la  prefcription. 


les  rangs  qui  leur  y  ont  été  donnés  jufqu'à  préfent. 
Edit  du  mois  d'Avril  i6()'^.  art.  /j,5. 

€  Ordonnons  que  dorénavant  les  Princes  de  notre 
Sang  précéderont  &  tiendront  rang  félon  leur  degré 
de  corfmguinité  devant  les  autres  Princes  &  Sei^ 
gneurs ,  Pairs  de  France ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
puiiTent  être ,  tant  ès  Sacres  &  Couronnemens  de 
Nous ,  qu'es  féances  des  Cours  de  Parlement ,  &  au- 
tres quelconques  lolemnités.  Edit  d'Henri  III .  de  1 576. 

Ce  nef  que  depuis  les  Etats  tenus  à  fuint^ 
Germain  en  Lnye  en  1^61.  que  les  Princes  du 
Sang  ont  eu  la préfeance  fur  les  Cardinaux.  Aux 
Etats  qui  furent  tenus  à  Tours fous  Louis  XI.  le 
Cardinal  de  fainte  Suz,anne,  Eve  que  d"  Angers  ^ 
étoit  à  la  droite  du  Roi  ^  &  le  Roi  de  Sicile  était 
à  la  gauche.  Les  Ducs  &  Pairs  Ecclefafiques 
précédaient  aujfi  ordinairement  au  Sacre  de  nos 
Rois  &  au  Parlement  les  Ducs  Pairs  Laïcs  ^ 
quoique  Princes  du  Sang  ,  tels  qu  étaient  les  an- 
ciens  Ducs  de  Bourgogne.  Mais  c'efl  avec  rai  fa» 
qu'on  a  donné  la  préfeance  aux  Princes  de  la  Mai- 
fon  Royale ,  depuis  que  leur  rang  n'a  plus  dépen- 
du de  celui  de  leurs  Pairies  ,  ou  de  leurs  T erres^ 
mais  de  leur  qualité  de  Princes  du  Sang  de 
France. 

V Archevêque  de  Narbonne  préfde  aux  Etats 
de  Languedoc  y  celui  d' Aix  aux  Etats  de  Pro- 
vence ,l' Evè  que  de  Rhodez.  à  celui  de  Rouergue, 
L'Evèque  d'Autun  a  été  au(Ji  maintenu  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  Etat  du  ^.  Avril  16 1%.  en  pof 
fèjjion  de  préfder  aux  Etats  de  Bourgogne  ,  en 
qualité  de  préfident  né  &  perpétuel, 

IIL 


t)ES  PRIVILEGES  DE 
I  I  I. 

Préféan-  ^  Les  Archcvéques  &  les  Evêques  étans 
ce  des  Eve  dans  leurs  Diocefes ,  précèdent  dans  toutes 
Gouv^J-'*''  les  AOemblées  générales  on  particulières  ,  les 
.,cu"s'des  Gouverneurs  de  Province ,  à  moins  que  ces 
Provinces.  Gouverneurs  ne  foienc  Princ^  du  Sang. 

d  Pour  les  Archevêques  &  Evêques  étans  dans  leurs 
Diocefes  [Voulons  ]  qu'ils  précèdent  en  toutes  Alîem- 
blées  générales  &  particulières,  les  Gouverneurs  qui 
ne  feront  point  de  notre  Sang.  Déclaration  du  mois 
de  Février  1657. 

Quoiqu'il  ne  faroljfe  pas  que  cette  'Declir ac- 
tion ait  été  enregijlrée  ,  cette  difpofition  eft  fui- 
njte  dans  la  pratique  ,  comme  conforme  au  droit 
commun  du  Royaume.  Avant  1657.  ily  a%>oit  eu 
un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  avoit  donné  à  C  Arche- 
njcque  de  Bordeaux  ia  préféance  au  Parlement 
fur  le  Gouverneur  de  la,  Province. 

I  V. 

T-  .  On  doit  faire  une  entrée  folemnelle  aux 
foieiipciie  Archevêques  &  aux  Evêques,  quand  ils  vont 
des  Eve-    -çtoxxx  la  première  fois ,  depuis  leur  Epiicopat , 

'       dans  les  principales  Villes  de  leurs  Diocefes. 

VEvèque  d  Orléans  a  dans  cette  cérémonie  le 
droit  de  délivrer  des  prifonniers  criminelsi  Plu- 
Jieurs  perfonnes  attribuent  ce  droit  à  un  miracle 
qu'on  prétend  qui  fe  fit  à  Centrée  de  S.  Aignatt. 
^uoi  qu'il  en  foit  de  fon  origine^  ilfe  trouve  con- 
firmé par  un  ancien  Arrêt  du  Parlement  du 
mois  de  Novembre  1522.  par  des  Lettres  Paten- 
tes de  Charles  VI.  en  1 4.02.  par  d'autres  Lettres 
Patentes  d' Henri  II.  du  24.  Mars  I  y  5  5.  &  en- 
fin par  un  Arrêt  du  Confeil,  qui  fait  defenfes  de 
pourfuivre  un  nommé  le  Gendre ^  homicide,  quoi- 
qu'il  n  eut  point  obtenu  de  Lettres  de  grâce.  Il 
avoit  été  délivre  à  Centrée  de  C  Eve  que  d'Or- 
léans» 

V. 

^^^^     e  Les  Corps  des  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
«ics  ci.ap?  thédrales  ont  la  préféance  fur  les  Corps  des 
tTcs  c'es    Officiers  des  Bailliages  ,  des  Sénéchaulfées , 
h<'&"d'Js  ^  même  des  Préfidiaux.  De  particulier  à  par- 
Chanoincs  ticulicr  les  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales 
précèdent  les  Chefs  des  Bailliages  &  des  Pré- 
fidiaux ,  comme  les  Préfidens,  les  Lieutenahs 
Généraux  ,  les  Lieutenans  Criminels  ,  &  les 
Lieutenans  Particuliers.  Et  les  Chanoines  par- 
ticuliers précèdent  les  Confeillers  &  les  Offi- 
ciers des  Bailliages ,  des  Sénéchauflées  &  des 
Préfidiaux. 

e  Voulons  . . .  que  les  Cofps  des  Chapitres  des  Egli- 
fes Cathédrales  précèdent  en  tous  lieux  ceux  de 
nos  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux.  Que  ceux  qui  font 
Titulaires  des  Dignités  defdits  Chapitres  précèdent 
les  Préfidens  des  Préfidiaux ,  les  Lieutenans  Géné- 
raux ,  &  les  Lieutenans  Criminels  &  Particuliers  def- 
dits Sièges.  Edit  du  mois  d'Avril  1695.  -t)* 

Le  8.  Février  16^ j.  le  Roi  avoit  adrefé  au 
Grand-  Confeil  une  Déclaration  ,  portant  que 
tous  les  chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  pré- 
(éderoient  tous  les  Officiers  des  Bailliages ,  des 
Tome  II.  Partie  IV. 


S  ECCLESIASTIQUES;  505- 
Sénéchaujfées  &  des  Préfidiaux  de  Corps  i 
Corps  ,  de  Député  à  Député  ,  de  particulier  À 
particulier  ^  en  toute  A Jj emblée  publique  ou  par" 
ticuliere  ,  nonobflant  les  Arrêts ,  les  Concordats  ^ 
les  ufages  contraires  à  cette  Déclaration  î 
mais  le  Grand-Confeil  ne  C  ayant  enregijlrée  que 
four  y  avoir  recours  quand  bejoin  ferait ,  on  con- 
tinua de  fuivre  les  anciens  ufages.C'cfi  de  là  qui 
vient  fur  cette  matière  la  diverfité  des  Arrêts 
rapportés  dans  le  fécond  volume  du  Journal  d» 
Palais  3  dont  les  uns  font  en  faveur  des  chanoi- 
nes des  Eglifes  Cathédrales,  les  autres  en  faveur 
des  Préfidiaux-.  VEdit  de  i6p^.  a  rendu  la  fu- 
rifprudence  u,.iforrnt 

Cefi  une  queflion  de  fçavoir  fi  le  rang  des 
chanoines  fe  règle  Jur  le  jour  de  leur  prife  de  pof- 
felJion,  OH  fur  celui  de  leur  inflallation.  Le  Par- 
lemer.t  cC  Aîx  a  figé  le  14.  Décembre  i6ji,  en 
faveur  de  celui  qui  avoit  été  in (} allé  le  premier  i 
qKoiqu  il  n'eût  pris  poffejfion  quaprh  celui  qui 
luiconteflûit  la  préféance.  Ainfî  l'on  a  jugé  qu  en- 
tre perfonnes  qui  font  revêtues  d'offices  ou  des  Di- 
gnités égales  Je  rang  s'acquiert  du  jour  de  l'exer- 
cice aéîficl ,  parce  qu'il  neji pas  raifonndble  d'o- 
ter  à  celui  qui  a  fait  les  jonSîions  d'un  Offi.ce  la, 
place  qui  lui  a  été  donnée.  L' yîrrèt  du  Parle- 
ment d' Aix  tfi  rapporté  dans  le  premier  Volu- 
me du  Journal  du  Palais ,  dans  le  tome  pre- 
mier de  Boni  face. 

Par  un  Arrêt  du  22.  Juin  lô-jz.  qui  efi  dans 
le  Journal  du  Palais ,  le  Parlement  d'Aix  main- 
tint les  Pères  de  fairtt  Antoine  de  Viennois  dans 
le  droit  de  préjéance  Jur  les  Religieux  Prêcheurs^ 
Augujlins,  Carmes  t  obfervanttns  ,  Triuitaires 
df  Servîtes  de  Marfeille  5  parce  que  les  Percs 
de faint  Antoine  étaient  en  poffefjon  de  cette  pré- 
féance ,  ils  ajuutoient  que  leur  qualité  de  Cha^ 
noines  Réguliers  les  éievoit  au-deffus  des  Men^ 
dians  ,  qfte  leur  Ordre  étoit plus  ancien  que 
celui  qui  leur  contejîoit  la  préjéance ,  parce  què 
l' Hôpital  de  faint  Antoine  de  Viennois  avoit 
été  établi  dis  l'an  1 05?  j. 

VL 

/Les  Chat-ges  créées  pour  des  Confeillers  ^-  Charges 
Clercs,  tant  dans  les  Parlemens  que  pour  les  ^,^^^^"^^1^^* 
Préfidiaux,  ne  doivent  être  polfédées  que  par 'ées  aux 
des  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  les  Ordres  ^^'^ckfiafti'^. 
facrés.  Les  Confeillers  Clercs  Jouïlfent  au  Par- 
lement  de  Paris  de  plufieurs  prérogatives  :  à  la 
Grand'Chambre  le  Prcfident  prend  leurs  voix 
avant  de   prendre    celles  des  Confeillers 
Laïcs;  Quand  on  donne  une  commilîlon  à 
deux  Confeillers ,  il  y  en  a  toujours  un  Ecclé- 
fiatlique  qui  eft  nommé  le  premier. 

/  Les  Charges  dé  nos  Cours ,  Bailliages  &  autres 
Sièges ,  deflinées  à  des  Eccléfialliques ,  ne  feront  rem- 
plies par  des  Laies,  fans  néanmoins  innover  aucune 
chofe  à  l'égard  des  Charges  des  Confeillers,  polTé- 
dées  par  les  Préfidens  aux  Enquêtes  d'aucunes  de  nos 
Cours.  Edit  du  mois  d'Avril  1695.  aat.  45; 

Voulons  pareillement  que  les  Offices  de  Confeil- 
leri-Clercs  que  Nous  avons  créés ,  tant  dans  nos 
Cours  Supérieures ,  que  dans  nos  Sièges  Prélidiaux  # 
ne  puiifenc  être  polfédés  que  par  des  perfonnes  Ec-^ 


5o5  LES  LOIX  ECCLESIASTIQUES. 

clénaPtiques ,  au  moins  Soùdiacres ,  en  Ibrce  que  va-  les  Maîtreffes  d'Ecole  dont  il  n'efl:  point  con- 

catiou  arrivant  defdics  OHiccs ,  il  n'y  puilFe  êcre  pour-  tent ,  fuit  par  rapport  à  la  dodrine  ,  foit  pac 

vu  que  de  perfonnes  de  ladite  qualité ,  fans  qu'il  en  rapport  aux  mœurs  ,  &  ordonner  qu'on  en 

puilïe  être  accordé  aucune  difpenle.   VecUrmon  du.  ^^hoiQ^g  d'autres.  Mais  l'inflitution  qu'il  don- 

Juillet  i/io.  ne  doir  toujours  être  gratuite.  Ce  Règlement 

Ce  at^f.  dit  r article  48.  de  l'Edit  de  169^.  s'obferve  fans  préjudice  des  droits  qui  appar- 

fur  les  Préftdens  des  Enquêtes  ,  regarde  C ancien  ^jei^nent  aux  U^iiverfités ,  dans  les  Villes  ou 

ufdge  ohjetvé  feruLint  deux Jïecles  au  Parlement  gH^s  Çqxw.  établies. 

de  Paris  ,  de  ne  donner  les  charges  de  Préfidens  t     c  '         t>  '                 ->      e  n/r  * 

^       K          ,>    ,     ^   ,'rn-          n  S  Les  Kegens,  Précepteurs,  Maîtres  &  Mattref- 

^ux  Enquêtes  qu  a  des  EcclepPques.  On  ac-  ^^^-^^  y/jj^^^^^  '^-^^.^^^  approuvés  par 

(orda  dans  la  fuite  des  dijfcnjes  aux  Laïcs  four  ^^^^^  j^s  Paroiifes,  ou  autres  perfonnes  Ecclé- 

fojféder  ces  Offices.  Puis  on  en ft  des  Charges  fiaftiques  qui  ont  droit  de  le  faire  ;  &  les  Archevc- 

Laïques.  ques  ou  Evoques ,  ou  les  Archidiacres  dans  le  cours 

A  la.  G rand"" chambre  du  parlement  de  Pa-  de  leurvifite,  pourront  les  interroger,  s'ils  le  jugent 

ris  ,  les  Conjcillers  Clercs  ne  préjldent  jamais  à  propos,  fur  le  Catéchifme,  en  cas  qu'ils  l'enfcignenc 

en  l'abfence  des  Préfidens  à  Mortier.  Les  Con-  ^^"^  ^"^^"^             ^  ordonner  que  l'on  en  mette 

r-ii      r  ■■     j    ^1      I  .  /   T,  ^-  ^  a  autres  en  leurs  places ,  s  us  ne  font  pas  fatisfaits  de 

feillers  Laïcs  du  Chatelet  de  Parts  pretendoient  ,      ,  r,  •         .^1                 0     -  i' 

•'                                  -r      1  r           •     •  j  leur  doctrme  ou  de  leurs  mœurs  ;  OC  même  en  d  autres 

^ue^ar  une  parité  de  raifon  Je  fieur  Peiit-pied  ^^^^^       ^^^^^      ^^^^^  ^-ç^^^^^  \orÇc^,,-,h  y  donnent 

Cûnfeiller  Clerc  ,  ne jouvott  pefider  en  l  ab-  pour  les  mêmes  caufes.  Eàn  du  mots  d: Avril  1 695. 

fence  des  premiers  Offtijers  du  Châtelet ,  quoi-  article  2'^. 

qiiil  fe  trouvât  le  plus  ancien  ,  félon  C ordre  du  Les  Régens ,  Précepteurs ,  ou  Maîtres  d'Ecoles 


tableau  5  mais  onjit  voir  qu'on  ne  devoit  pas  pri- 
wer  les  Eccléftajîiqucs  des  prérogatives  attachées 
aux  Offices  de  Corijeillers ,  dent  une  des  plus 
conjidérables  ejî  le  droit  qut  appartient  au  plus 
ancien  de  préfider ,  en  l\ibjence  des  Chefs  de  la 
Compagnie 3  quand  l'u  fage  confiant  du  Siège  r^efl 


des  petites  Villes  ou  Villages ,  feront  approuvés  par 
les  Curés  des  Paroiffes ,  ou  perfonnes  Eccléfiaftiques, 
qui  ont  droit  de  nommer  ;  &  où  il  y  aura  plaintes 
defdits  Maîtres  d'Ecoles,  Régens  ou  Précepteurs ,  y 
fera  pourvu  par  les  Archevêques  &  Evêques ,  chacun 
en  leur  Diocefe.  N'entendons  néanmoins  préjudiciel 
aux  anciens  privilèges  des  Univeriités.  Edit  de  1606. 


^oint  contraire  aux  ConfeilUrcs  Clercs.  Ccfi  la  article  i^. 

ruifon  fur  laquelle  efl  fondé  C  Arrêt  du  x-J.  Mars        r    c     „  j  c      ,     v   l . j  1= -r  ir-^, 

L    -'    .   ^  .    .     \  ^  .,  ^       Le  Sieur  de  Su7ny ,  tcolatre  de  l  EçUfe  Me'- 

J6  52.  qut  maintient  le  leur  Petiî-pied  en  poi-  ^    ^  r.  •     j  .  jt  j"^ 

^,       i  .  r  ^  n      I-       y'^^  ,  tropolttai.ie  de  Reims ,  ayant  défendu  a  Char- 

fe  j.on  de  preftder  a  on  tour  a  L  Audience  &  a  la  ir^     1   j  r  ■     1    r  j   ^1      ^  j 

-y     ,    ^,        r  ■\    r,  .    ■•   7  I ,  lesGerele  de  faire  les  fondions  de  Clerc  &  de 

Chambre  du  Confetl.  Il  y  eut  un  Arrêt  fembU-         /      j^t^   1    j       /    n     ■ /r    1  n 

des  Confeiller  Maître  d  Ecole  dans  La  Parotjfe  de  Sermter  ^ 
G  ère  le  fe  pourvût  à  l'Officialité  de  Reims ,  eu  il 


■bu  au  Confeil  du  Roi  en  faveur 
clercs  du  Parlement  de  Metz,. 

Il  s'éleva  une  pareille  contefîation  au  Confeil 
Etat.,  entre  Monfieur  le  T ellier.  Archevêque  de 
Reims ,  ^  Monfieur  de  la  Reynie  jous  deux  Con- 
feiller s  d' Etat.  Le  dernier ^  quoique  moins  ancien 
Confeiller  d"  Etat  que  Monfieur  C  Archevêque  de 
Reims ,  prétendoit préfider  au  Confeil  en  Cabfen- 


obtint  une  Sentence  qui  lui  permit  de  faire  les 
fondions  de  Clerc  &  de  Maître  d'Ecole  dans 
la  Paroiffe  de  Sermter  ailleurs  dans  le  Dio^ 
cefe  de  Reims  Le  Sieur  de  Sug;.'y  interjetta  ap" 
pel  comme  d" abus  de  cette  Sentence.  L^. Arrêt 
qui  intervint  fur  cette  conteftation  le  ^.Juillet 
1 7 1 8  conformément  aux  conclufions  de  Mofifieur 


ce  de  Mon feur  le  chancelier  y   ous  prétexte  que  f  ,  .  1   j-.     y  -i  • 

^,  ,   ^  ,,■     ^    ■    ^   I  r  »  de  Lamoi^non ,  Avocat  General ,  dit  qu  il v  avoit 

M  le  Tellier  ctoit  Eccle  ia  tique  ,  CT*  d'^  dvant      r     j      /  r  r'  • 

,  /•  /    V       r  -^i   /•  abus  dans  la  Sentence  ;  w  en  conf equence  matn- 

ea  un  rani  di  tin<7ue  au  Con  en  .  a  eau  e  de  a  ■     >  v      ^  r        ^   r    r      /r       1  / 

,.  /       ^-^   Jr  ^  ■      ;x       /  /       •        ?■  tint  le  Sieur  de  Su^ny  &  les  ucce  eurs  dans  le 

qualité  de  Duc  O'  Pair  .  des  qu  il  avoit  eu  fon  ,    ■  ^  ,      rr  n      j'  -  n-       ^    j    i  n- 

i  1   ^    r-ii     j>  V       ''•/       I      ■  droit  &  la  po//e  hon  d  infiituer  O'  de  dcftitucr 

brevet  de  Con  eiller  d  Etat ,  il  ne  devoit  pas  ,  "        ■        "    r     j'r^    1    j  r 

..  -  /  .,   /     ,  i    .  les  Maures  &  Maître  fies  d  Ecole  de  la  Fille 

Jouir  d  une  prérogative  attribuée  a  ceux  qui 


avaient  toujours  fuivi  l'ordre  de  leur  brevet 
Mais  la  prétention  de  Monfieur  de  la  Reynie 
fut  condcimnée  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  17, 
Eévrier  1704. 

VIL 


Maitrefi 

de  Reims  ,  Villes  ^  Villages  du  Diocefe  :  leur 
fit  défenfe  d'enfeigner  fans  avoir  pris  des  Lettres 
d'inflituiion  de  l' Ecolâtre  ,  &  de  continuer  lorf- 
que  les  infiiiutions  auront  été  révoquées,  par 
le  même  Arrêt  on  a  donné  acîe  au  Sieur  dç 


7.  L'infti- 
nition  des 
Miitres  & 
des  Mai- 
treil'es  des 
petites  éco- 
les appar- 
tient aux 
Ecclefiafti- 

que. 


,  Sugny  de  fa  déclaration  y  qu  il  n  entendait  pr en" 

^  Cell  aux  Eccléfiaftiques  à  qui  appartient  dre  aucun  droit  pour  les  Lettres  d'infiitution 

le  droit  d  établir  les  Maîtres  &  Maîtreifes  q^'H  donnerait  aux  Maîtres  d' Ecole  }&  on  or- 

d  Ecoles  des  ParouTes  de  la  Campagne.  Cette  donna  que  s'il  avait  touché  quelque  fornme  de 

inftitunon  appartient  dans  quelques  endroits  ceux  qu'il  avoit  mfiitués ,  H  les  refiitueroit  â 

aux  Lveques ,  dans  d'autres  aux  Archidiacres;  ceux  de  qui  il  les  avoit  reçues.  M.  Guillet  de 

dans  d'autres  Diocefes  c'eft  une  des  principa-  ^Uru  plaidait  pour  l' Ecolâtre  de  Reims. 
les  fondions  de  celui  qui  a  dans  l'Eglife  Ca- 
thédrale la  Dignité  d' Ecolâtre.  11  y  a  des  Dio-  VIII. 

cefes  où  i'Ecolâtre  a  le  gouvernement  des  pe-       h  La  plupart  de  nos  Coutumes  accordent  r.d.s  t 

tires  Ecoles  de  la  Ville,  &  l'Archidiacre  a  la  aux  Curés  le  droit  de  recevoir  des  teftamens 

diredion  de  celles  de  la  Campagne.  Celui  dans  leurs  ParoiflTes.  Elles  donnent  aulTi  la  re^oiyc 

qui  eft  chargé  du  foin  des  Ecoles  peut ,  quand  même  faculté  aux  Vicaires  amovibles ,  pour-  ''•'^  ^eft 

il  le  juge  à  propos,  révoquer  les  Maîtres  &  vCi  que  les  Curés  leur  aient  donné  des  Let- 


DES   PRIVILEGES  DES  ECCLESIASTIQUES. 


9.  îcclé- 

fiaftiqt-es 
exempts  de 
la  contrain- 
icp.ir  ccri.  s 
&  de  la 
faifîe  l'es 
meubles. 


très  de  Vicariat  ,  qui  aient  été  cnregiftrées 
au  Greife  de  la  Juftice  ordinaire.  Quand  les 
Curés  ou  les  Vicaires  ont  reçu  des  tettamens, 
ils  doivent  en  dépofer  la  minute  dans  l'Etude 
d'un  des  Notaires  Royaux  &  Apodoliques  du 
Diocefe,  huit  jours  apiès  le  décès  du  tefta- 
teur.  C'eft  le  Notaire  Apoftolique  qui  en  ex- 
pédie des  greffes  aux  parties  intéreflées. 

/;  Pour  répuccr  un  teftament  folemnel ,  eft  requis 
qu'il  foie  écrit  &  figné  du  teftaceur  ,  ou  qu'il  fou  paHé 
pardevant  deux  Notaires,  ou  pardevant  le  CUré  de 
la  Pareille  du  teflaceur ,  ou  fon  Vicaire  Général  j  & 
un  Notaire  :  ou  dudic  Curé  ou  Vicaire  &  trois  té- 
moins ,  ou  d'un  Notaire  &  deux  témoins ,  iceux  té- 
moins idoines ,  fuffifans ,  mâles  ,  &  âgés  de  vingt  ans 
accomplis  ,  6c  non  légataires ,  &  qu'il  ait  été  dicté  & 
nommé  par  le  teftateur  aufdirs  Notaires,  Curé,  ou 
Vicaire  Général ,  ôc  depuis  à  lui  relû  en  la  prélerice 
d'iceux  Notaires ,  Curé  ou  Vicaire  Général  &  té- 
moins ,  &  qu'il  foit  fait  mention  audit  teftament 
qu'il  a  été  ainfi  diâ:é ,  nommé  &  rclû ,  &.  qu'il  foit 
figné  par  ledit  teftateur  &  par  les  témoins,  ou  que 
mention  en  foit  faite  de  la  caufe  pour  laquelle  ils 
n'ont  pû  figner.  Coutume  de  Parts,  an.  ^89» 

Sont  tenus  iceux  Curés  de  bailler  Lettres  de  Vi- 
cariat Général,  &  icelles  faire  enregiftrcr  aux  Gref- 
fes Royaux  pour  le  regard  des  Paroilies  afîifes  ès  Vil- 
lés  dti  il  y  a  Juges  Royaux ,  &  ès  autres  lieux  en  la 
J'.ifliee  ordinaire  d'iceux  ,  avant  que  les  Vicaires  puif- 
fcnt  recevoir  aucun  teftament.  Ibtd.  art.  290. 

Lorfque  le  Curé  de  la  Paroifle  du  teftateur,  ou 
Ton  Vicaire  ,  auront  reçu  un  teftament ,  nous  leur 
enjoignons  d'en  dépofer  la  minute  huit  jours  après  le 
décès  du  teftateur,  dans  l'étude  de  l'un  des  Notaires 
Royaux  &  Apoftoliques  du  Diocefe ,  pour  la  grofle 
en  être  expédiée  par  ledit  Notaire.  Edit  du  mots  de 
Décembre  1691.  art.  8. 

On  n  a  rapporté  la  difpejîiion  de  la  Coùiume 
de  Paris  que  par  forme  d'exemple ,  car  pluficurs 
CotUumes  ,  même  du  nombre  de  celles  cjui  don- 
nent aux  Curés  à  Iturs  Ficaires  le  droit  de 
recevoir  des  tejlamens  ,  prefcrivent  fur  ce  fujet 
des  formalités  particulières.  On  ne  laife  pas  de 
C0:fi  mer  les  tcjlamens  reçus  par  un  Vicaire  , 
quoique  /es  Lettres  n  aient  point  été  enregistrées 
à  la  Jujlice  ordinaire  du  lieu ,  quand  il  a  fait  pu- 
bliquement U  fonûion  de  Vicaire  pendant  un 
tems  confidérable.  Les  particuliers  qui  fe  fer- 
vent de  fon  minifîere  font  dans  la  bonne  foi ,  O' 
il  ne  ferait  pas  jufle  que  leur  teflament  ne  fût 
fas  exécuté  à  caufe  du  défaut  d'une  formalité 
qu'ils  dévoient  naturellement  préfumer  qu'on 
avait  obfervéf, 

IX 

i  Les  Ecclefiaftiques  conftitués  dans  les  Or- 
dres facrés  ne  peuvent  être  contraints  par 
corps  au  payement  de  leurs  dettes,  même  pour 
les  dépens  des  affaires  dans  lefquelles  ils  fuc- 
combent.  /  On  ne  peut  faifir  leurs  meubles 
deftinés  au  Service  divin  ,  ou  à  leur  ufage  or- 
dinaire ,  ni  leurs  livres  jufqu'à  la  valeur  de  cent 
cinquante  livres. 

i  Voulons  que  les  perfonnes  conftituées  ès  Ordres 
facrés  ,  ne  puiffent  être  contraints  par  corps  au  paye- 
ment des  dépens  dans  lefquels  ils  fuccomberortt  ;  fai- 
fons  défenfes  à  toutes  nos  Cours  &  Juges  de  décer- 
Tome  II.  Fanic  IV. 
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ner  des  contraintes  par  corps  cpntr'eux  pour  raifon 
defdits  dépens.  D(?V/^m/oKi/a  ^,0.  Juillet  lyio.art.  ^. 

Les  peribnncs  conftituées  aux  Ordres  facrés  de 
Prêtrife ,  de  Diaconat  ou  Soûdiaconat ,  ne  pourront 
être  exécutés  en  leurs  meubles  deftinés  au  Service  di- 
vin ,  ou  fervarit  à  leur  ufagé  néceft'aire ,  de  quelque 
valeur  qu'ils  puiffeiit  être ,  ni  même  en  leurs  livres  y 
qui  leur  feront  lailîés  jufqu'à  la  fomme  de  cent  cin- 
quante livres.  Ordomt.  de  i  667,  tit.  3  5.  art,  i  5^ 

/  Les  perfonnes  conftituées  ès  Ordres  f.icrés  ne 
pourront,  en  vertu  de  l'Ordonnance  faite  à  Moulins  , 
être  contraintes  par  emprifonnement  de  leurs  perfon- 
nes,ni  pareillement,  pour  le  payement  de  leurs  dettes, 
être  exécutées  en  leurs  meubles  deftinés  au  Service  di- 
vin ,  ou  pour  leur  ufage  néceiTaire  &  domcftique,  ni 
en  leurs  livres.  Ordonn.  de  Blois ,  art.  57'. 

La  portion  congrue  d'un  Curé  peui'-elle  être 
faifîe  par  fon  créancier  f  Un  Arrêt  rendu  fut 
cette  queflion  au  Parlement  de  Paris  le  24..  Mai 
ijo^.  a  ordonné  que  déduBion  faite  de  toutes 
charges  /ur  la  portion  congrue  i  le  créancier  tou^ 
cheroit  le  tiers  du  re fiant  de  la  portion  congrue , 
Juf  'quà  Pentier  rewbour fement  de  ce  qui  luiétoi't 
dû  tant  en  principal,  intérêts ,  frais ,  que  dépens. 
L' Arrêt  efl  rapporté  en  forme  dans  le  T raité  des 
Droits  honorifiques  &  utiles  des  Patrons ,  pat 
M.  Duperr.iy.  Le  même  Auteur  cite  un  Arrêt  qui 
a  Jugé  II  même  chofe  peur  un  Chanoine  dont  U 
C.'inenicat  ne  valoit  que  trois  cens  livres.  Les 
dtflributions  manuelles  demeurent  au  Titulaire 
franches  &  quittes  de  toute  charge. 

X. 

wLes  Clercs  ne  (ont  pas  fujets  à  la  taille  ,To.Eîtempi 
aux  uft:encilles,  &  aux  autres  impofirions  de^'°"  '^^  ^* 

r  •        '  1      >  ■  ^      j'  tdiile. 

cette  nature  ,  ioit  qu  ils  n  aient  point  d  autres 
revenus  que  ceux  de  leurs  Bénéfices,  Toit  qu'ils 
aient  du  patrimoine  ou  des  âcqitêts.  Ils  peu- 
vent même  faitre  valoir  leurs  terres  par  leurs 
mains  jufqu'à  la  concurrence  de  quatre  char- 
rues ,  pourvu  qu'elles  foienr  fituées  dans  une 
feule  Paroifle  ,  ians  qu'on  puilVe  les  impofer  à 
la  taille  >  mais  ils  y  leroient  lujets ,  s'ils  pre- 
noient  des  terres  à  ferme ,  ou  s'ils  faifoienc 
valoir  plus  de  quatre  charrues  des  terres  de 
leurs  Bénéfices,  ou  de  leur  patrimoine.  ■ 

m  Nous  ordonnons  que  léfdits  Eccléfiaftiques . . . , 

Chevaliers  de  Malthe  ne  pourront  tenir  cju'une 

ferme  par  leurs  mains  dans  une  même  ParoilTe  ôc  fans 
fraude  ;  fçavoir ,  lefdits  Eccléfiaftiques. . . .  Chevaliers 
de  Malthe  j  le  labour  de  quatre  charrues,  j . .  fans  qu'ils 
puifîènt  jouir  de  ce  privilège  que  dans  une  feule  Pa- 
roifté  ;  &  s'ils  ont  des  héritages  ailleurs ,  ils  feront 
tenus  de  les  bailler  à  ferme  à  gens  taillables  ;  autre- 
ment ils  feront  eux-mêmes  cottifés  ,  comme  feroit  utt. 
Fermier  qui  exploiteroit  léfdits  héritages.  £dit  du  mois 
de  Mars  1 667. 

On  a  jugé  au  Confeil  d'' Etat  le  18.  Janvier 
1685.  que  les  Religieux  Auguftins  de  Barge^ 
mont ,  s* étant  engagés  par  un  Concordat  paffé 
avec  les  Habitans  de  cette  Ville  ,  de  payer  la, 
taille  de  tous  les  biens  qu'ils  avoient ,  &  qu'ils 
pourraient  acquérir  par  la  fuite  ,  à  caufe  d'une 
penfion  que  leur  faifoient  les  Habitans  de  Bar^ 
gemont ,  n'ét oient  point  recevables  à  demander 
l'exemption  de  la  taille  four  l'endos  de  leur  Cou» 


joS  LESLOIXECC 
^ent  &  de  leur  jardin,  V  Arrêt  eft  dans  le  fé- 
cond V^olume  du  Journal  du  Palais. 

X  I. 

ir  I<îcn%  n  11  eft  permis  aux  Curés  ou  aux  Vicaires 
perpetuelsde  prendte  à  ferme  les  dixmes  des 
gros  décimateurs  de  leurs  Paroifles ,  fans  qu'on 
puilie  fous  ce  prétexte  les  impofer  à  la  taille. 

n  Permettons . . .  aux  Vicaires  delfervans  les  Cu- 
res pour  des  Curés  non  réfidcns  ,  de  prendre  à  ferme 
defdics  Curés  non  réfidens ,  les  dixmes  defdites  Pa- 
roitfes  qu'ils  deffervent ,  apparcenans  aufdits  Curés  , 
&  les  lever  &  exploiter  à  leur  profit ,  fans  que  pour 
raifon  de  ce  ils  foienc  taxés  ni  cottifés  aux  tailles.  Dé- 
tUration  du  zi.  Juillet  i  6^3.  art.  28. 

Voulons  &  nous  plaie  que  les  Curés  à  portion  con- 
grue ,  enfemble  les  Cures  décimateurs  qui  ne  jouiT- 
fent  que  des  portions  indivifes  des  dixmes  de  leurs 
Paroilfes,  puilfent  prendre  à  ferme  lefdi: es  dixmes , 
ou  les  autres  jwrtions  indivifes  d'icelles ,  fans  que  pour 
raifon  defdites  fermes  ils  Ibient  cenlés  faire  ade  dé- 
rogeant à  leurs  Privilèges  ,  ni  qu'ils  puilfent  être  im^ 
pofés  à  la  Taille.  Déclaration  du  lù.  Novembre  1723. 

X  I  I. 

I'..  Et  des     "  Quand  on  levé  des  taxes  fur  tous  les  Ha- 
autr>.scon-  bitans  d'une  Ville  pour  acquitter  des  dettes 
îe'vècrpar  communcs,  pour  le  rétabliflement  des  ponts  , 
le  Roi  0:1  des  murailles ,  des  fontaines  ,  ou  pour  quel- 
jKu-icsVil-  que  autre  raifon  de  cette  nature,  les  Eccle- 
fiaftiques  ne  doivent  point  y  être  compris, mê- 
me quand  il  s'agit  de  la  défenfe  de  la  Ville. 
Ils  font  exempts  de  guet  &  de  garde ,  excepté 
dans  le  cas  d'une  extrême  nécellité  5  de  toute 
contribution  pour  l'entretien  des  troupes  ,  du 
ban  &  de  l'arriere-ban  ,  des  francs  fiefs ,  &  du 
logement  des  gens  de  guerre  tant  à  la  Ville 
qu'à  la  campagne ,  des  droits  &  des  autres  im- 
pofitions  de  Ville. 

0  Exemptons  les  Eccléfiafliques  de  tout  payement 
&  contribution  aux  frais  &  dépenfes  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  des  réparations  &  fortifications  des 
Villes ,  folie  de  garnilbns  &  de  gens  de  guerre  à  che- 
val ou  à  pied  ,  étapes ,  uftencilles  &  fournitures  de 
chevaux  de  notre  artillerie ,  de  pionniers ,  bleds  ,  fari- 
nes ,  avoines  &  autres  grains  &  munitions ,  &  de 
tous  emprunts  de  Ville ,  tant  généraux  que  particu- 
liers ,  &  généralement  de  toute  levée  faite  &  à  faire... 
&;  aufîi  des  hôtelages  &  logis  des  gens  de  guerre  ,  tant 
de  cheval  que  de  pied.  Charles  IX.  \j.  Novembre  1568. 

Les  gens  du  Clergé  ne  foient  aucunement  con- 
traints en  aucune  contribution  de  deniers,  garnifon  , 
fortification  ,  fubfides ,  aides  ,  emprunts ,  recevoir  & 
loger  des  gens  de  guerre  ,  payer  ne  contribuer  aucune 
folde ,  garde,  guet,  fentinelle,  &  généralement  de 
toutes  levées  faites  &  à  faire.  Henri  III.  26.  Novem- 
bre 1 574.. 

Durant  lefdites  dix  années  ne  fera  impofé ,  levé , 
ni  demandé  par  Sa  Majeflé  fur  ledit  Clers;,?  aucunes 
décimes ,  francs-fiefs ,  nouveaux  acquêts ,  même  pour 
les  fiefs  polfédés  en  propriété  par  les  Eccléfiafliques 
conditués  aux  Ordres  facrés ,  qui  ne  feront  de  con- 
dition noble,  emprunts,  dons  gratuits,  fubventions, 
aides  &  autres  charges  &  impofitions  quelconques.... 
de  toutes  lefquelles  charges  lefdits  Béncficiers  payans 
décimes,  enfemble  les  Maladreries ,  Fabriques,  Hô- 
pitaux &  autres  Bénéfices  non  compris  aufditcs  déci- 
nies,  feront  &  demeurerQnt  quittes  <5c  déchargés;  & 
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même  du  remplacement  du  fol  pour  livre ,  réparations 
de  murailles  &  fortifications  des  Villes ,  ponts,  pon- 
taux,  chauffées,  fontaines,  palTages ,  grands-chemins, 
guet  <Sc  garde  des  Villes  <5c  Châteaux,  nettoyement  des 
foffés  (Se  autres  impofitions  qui  pourroient  être  faites 
pour  raifon  de  ce  que  defius,  fournilfement  de  vivres , 
fubfiftance  ,  magafin ,  armes ,  uflanciles ,  bois ,  chan- 
delle ,  «Se  contribution  pour  l'entretenement  du  loge- 
ment du  Gouverneur,  garnifon,  gens  de  guerre  ou 
logement  d'iccux  ,  tant  dedans  que  dehors  les  Villes, 
ès  mains  des  Eccléfiafliques,  payement  des  dettes  com- 
munes des  Bourgs  ,  Villes  &  Provinces,  &  de  deniers 
d'odrois  ,  fous  quelque  nom  qu'ils  foient  levés ...  &  . 
généralement  de  toutes  autres  impofitions  qui  fe  la- 
veront par  forme  de  capitation  dans  lefdites  Villes  , 
foir  par  Ordonnance  de  Sa  Majcflé,  Gouverneurs, 
Capitaines,  Prévôts  des  Marchands,  Maires  ,  Eche- 
vins ,  Capitouls ,  Confuls  &  Jurats ,  &  de  quelque 
autre  que  ce  foit,  nonobilant  Commiffion  ,  Arrêts  , 
&  autres  Lettres  de  Sa  Majeflc  à  ce  contraires,  qui 
pourroient  avoir  été  expédiées ,  ou  le  pourroient  être 
ci-après  ,  lefquelles  font  dès-à-préfent  nulles  &  révo- 
quées pour  ce  regard ,  &  les  exadeurs  de  telles  im- 
pofitions condamnés  en  leur  nom  de  rendre  &  refti- 
tuer  les  deniers  par  eux  touchés.  Contrat  entre  le  Roi 
&  le  Cierge  du  31.  Octobre  l'ji'). 

On  infère  les  mêmes  claufes  dans  tous  les  con^ 
trats  que  les  grandes  Afemblées  du  Clergé paf 
fent  avec  le  Roi  de  dix  ans  en  dix  ans  ,  peur  U 
continuation  des  décimes. 

Défendons  la  connoilfance  du  fait  de  francs -fiefs , 
&  recherches  en  ce  qui  touche  les  biens ,  terres  & 
héritages  des  Eccléfiafliques ,  fans  qu'on  y  puiffe  ci- 
après  procéder ,  ne  faire  aucune  faifie  fur  eux ,  foit 
en  vertu  de  nos  Lettres  ou  Coutumes  ,  ôc  ce  à  peine 
de  mille  ccus. . . .  déchargeons  lefdits  Eccléfiafliques 
defdits  droits,  Henri  III.  25.  Août  1577. 

XI  IL 

p  Quoique  les  défenfes  de  lever  aucuns  de-  lc^Ed 
niers  fur  les  Ecclefiaftiques  foient  très-gene-  cien.iiii- 
rales  ,  &  qu'ils  ne  foient  pas  même  compris  m"' 
dans  les  impofitions  que  le  Roi  ordonne  de  auxaumô- 
lever  fur  les  exempts,  comme  fur  ceux  qui  font  ""j^  8*^"=' 
fujets  aux  charges  ordinaires,  le  Clergé  doit 
contribuer  aux  aumônes  publiques  &  généra- 
les qui  fe  font  pour  la  nourriture  des  pauvres 
dans  des  tenrs  malheureux  ^  tels  que  font  les 
tems  de  famime  ou  de  pefle.  En  ce  cas  les  Af- 
femblées  pour  la  taxe  des  aumônes ,  tant  des  • 
Eccléfiafliques  que  des  Laïcs ,  fe  doivent  te- 
nir en  l'Hôtel  de  l'Evêque  qui  préfide  en 
l'AfTemblée,  s'il  eflprcfentj  en  cas  d'ablencc 
de  l'Evêque,  c'eft  un  de  fes  Gtands -Vicaires 
qui  préfide.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
d'Evêque,  l'Aflemblée  fe  tient  chez  l'Ecclc- 
fiaftique  le  plus  qualifié  du  lieu.  Ce  qui  doit 
être  obfervé  même  dans  les  Villes  où  il  y  a 
un  Parlement ,  fan.s  Siège  Epifcopal. 

f  Voulons  les  Bcnéficiers  être  quittes  &:  exempts 
de  tous  fubfides,  emprunts,  charges  8c  impofitions 
de  Villes. . .  fors  aux  aumônes  publiques  &  générales 
des  Villes,  Bourgs,  Bourgades  &  Villages  qui  feront 
faites  pour  la  nourriture  des  pauvres  ;  permettons  aux 
Archevêques  faire  taxe ,  tant  fur  les  Eccléfiafliques , 
que  fur  les  Habitans  des  liejx.  Charles  IX.  3.  Nev. 
157^. 


riinpofi- 
tion  du  lel 


Cela  â  été  aîrjft  réglé  pour  la  Ville  de  Dijon 
par  un  Arrêt  rendu  contradicloirement  au  Con- 
feil  Privé  le  30.  O^ohre  i  <^3  J. 

XIV. 

Tlsfont     ^  Da"''  les  Provinces  OÙ  le  Tel  fe  diftribue 
excfiHHs  de  par  impôt ,  les  Ecclefiaftiques  ne  (ont  pas  fujets 
à  cette  charge  ;  r  ils  doivent  cependant  pren- 
dre au  Grenier  du  Roi  le  fel  dont  ils  ont  befoin. 

q  Demeureront  quittes  &  déchargés  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé  de  l'impôt  du  fel  qui  fe  levé  tant 
ès  Villes  qu'aux  champs ,  &  Provinces  où  ledit  impôt 
a  lieu ,  fans  qu'ils  puiffent  être  recherchés  en  leurs 
maifons ,  ni  appellés  pour  rcpréfenter  leurs  billets  de 
leur  fournilTement  ;  <5c  défenfes  font  faites  à  tous  Offi- 
ciers de  contraindre  aucuns  Bénéficiers  ou  perfonnes 
Eccléfiafliques  conftituées  aux  Ordres  facrés ,  de  pren- 
dre plus  grande  quantité  de  fel  au  Grenier  de  Sa  Ma- 
jefté  que  celles  qu'ils  voudront ,  fans  toutefois  que  lef- 
dits Ecclénafliques  puill'ent  en  abufer  ;  à  la  charge 
néanmoins  de  prendre  leur  fel  au  Grenier  de  Sa  Ma- 
jefté,  ou  chez  les  Regratiers  ,  &  non  ailleurs ,  &  (lins 
préjudice  des  amendes  contre  ceux  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  acheté  du  faux  fcl;  faifant  néanmoins 
défenfes  aufdits  Officiers  de  faire  aucune  recherche 
dans  les  maifons  defdits  Eccléfiaftiques  ,  fous  prétexte 
de  dire  qu'ils  auroient  ufé  de  faux  fel  ou  qu'il  y  en 
a  chez  eux.  Contrai  £  entre  le  Roi  &  le  Clergé  du  ^i. 
Oilobre  lyi^. 

r  Enjoignons  aux  Eccléfiaftiques  ,  nobles  &  autres 
privilégiés ,  de  prendre  dans  les  trois  premiers  quar- 
tiers de  chacune  année ,  le  fel  dont  ils  ont  befoin 
pour  leur  provifion ,  ufage  &  falaifon.  Ordonnances  des 
Gabelles,  th.  S.  an.  33. 

XV. 


DES  l'RTVILEGES  DES  ECCLESIASTIQUES. 


K.  Droits 
fur  le  vin 

donc  ils 
font 

exempts. 


/"Le  Roi  a  exemtc  des  droits  de  gros  & 
d'augmentation  les  Eccléfiaftiques  qui  ven- 
dent en  gros  le  vin  qui  provient  du  cru  de  leur 
Bénéfice  ,  ou  de  leur  titre  facerdotal.  /  On 
regarde  comme  vin  du  crû  celui  qui  provient 
des  dixmes  &  des  prefloirs  bannaux  ,  qui  ap- 
partiennent aux  Eccléfiaftiques  quand  la  ban- 
nalité  efl:  établie  avant  l'année  l'y  60.  Le  vin 
qui  eft  donné  aux  Vicaires  perpétuels  par  les 
gros  décimateurs  efl:  réputé  vin  du  crû  ,  pour- 
vû  qu'il  provienne  du  Bénéfice  qui  attribue  la 
qualité  de  gros  Décimateur  à  celui  qui  le  don- 
ne en  payement  de  la  portion  congrue.  Les 
Ecclefiaftiques  font  aufli  exempts  du  droit  de 
fubvention  dans  les  lieux  où  ce  droit  fe  levé 
aux  entrées  des  Villes.  Ils  font  cependant 
obligés  avant  la  vente  de  donner  au  Fermier 
une  déclaration  fignée  d'eux  ,  des  vignes  qui 
dépendent  de  leur  Bénéfice ,  &  de  la  quantité 
de  vin  qu'ils  y  ont  recueillie. 

/  Maintenons  les  Eccléfiaftiques  dans  le  privilège 
de  vendre  en  gros  le  vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices , 
&  de  leur  titre  facerdotal  feulement,  fans  payer  au- 
cun droit  de  gros  &  d'augmentation.  Ordonnances  des 
Aides  ,  tit.  9.  art.  i. 

t  Ne  fera  fujet  à  aucun  droit  de  gros  &  d'augmen- 
tation ,  le  vin  baillé  en  payement  par  les  Curés  pri- 
tnitifs  aux  Vicaires  perpétuels  pour  leur  portion  con- 
grue ,  pourvu  ôc  non  autrement  que  le  vin  foit  du  crû 
du  Bénéfice  qui  donne  le  titre  du  Curé  primitif  Il/id. 
article  5. 


Cet  Article  ne  par  oit  pas  bien  rédigé  ,  au  lieu 
de  Curé  primitif ,  il  falloit  dire  gros  Décima- 
leur,  il  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  oit  le  Bene- 
fcier  (jui  fait  la  cejjion  ejl  gros  Décimateur , 
quoiqnil  ne  foit  pas  Curé  primitif  i  parce  quil 
y  a  parité  de  raifon. 

Déclarons  le  vin  provenant  des  dixmes  &  des  pref- 
foirs  bannaux  appartenans  aux  Eccléfiaftiques  à  caufe 
de  leurs  Bénéfices . . .  être  vin  du  crû ,  pourvû  &  non 
autrement  que  la  bannalité  foit  établie  avant  l'an  1560. 
Ib'îd.  an.  8. 

Seront  tenus  les  Eccléfiaftiques  ...  de  bailler  avant 
la  vente,  aux  Fermiers  au  fquels  les  droits  en  feroient 
dûs  celîant  le  privilège,  une  déclaration  par  tenans 
&  aboutiOans  fignée  d'eux  ,  contenant. . .  la  quantité 
des  vignes  qui  font  du  temporel  de  leurs  Bénéfices... 
enfemble  la  quantité  de  vin  qu'ils  y  ont  recueilli  par 
chacune  année ,  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  leurs 
privilèges  pour  le  tenis  qu'ils  n'y  auroient  point  fatis- 
fait.  Ib'id.  art.  6. 

Maintenons  les  Eccléfiaftiques  pour  les  boilTons  du 
crû  de  leurs  Bénéfices .  .  .  dans  l'exemption  du  droit 
de  fubvention  à  l'entrée ,  pour  ce  qu'ils  en  confom- 
ip.eront  dans  leur  maifon  pour  leur  provifion  feule- 
ment. Ordonnance  des  Aides  titre  z.  du  droit  de  fubven- 
tion ,  article  i  i . 

Voulons  &  Nous  plaît ,  que  nos  Ordonnances  du 
mois  de  Juin  1680.  &  Juillet  1681.  foient  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur,  &  en  confcquence,  que 
les  Communautés  Religieufes  Séculières  &  Réguliè- 
res,  ne  pourront  jouir  de  l'exemption  d'autres  droits, 
que  de  ceux  accordés  par  oofdites  Ordonnances  au 
Clergé  de  notre  Royaume ,  dont  lefdites  Commu- 
nautés font  partie,  &  de  ceux  pour  lefquels  aucunes, 
defditcs  Communautés  feront  employées  dans  les 
états  qui  feront  annuellement  arrêtés  en  notre  Con- 
feil  ;  faifons  très-expreftés  défenfes  aux  Officiers  des 
Ele£lions ,  6c  à  ceux  de  nos  Cours  des  Aides  ,  de 
faire  jouïr  lefdites  Communautés  d'aucunes  autres 
exemptions ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être , 
même  en  conféquence  des  anciennes  Déclarations  & 
conceffions  révoquées  par  nofdites  Ordonnances  des 
mois  de  Juin  1680.  &  Juillet  i68i.  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  jugemens  qui  pourroient  intervenir,  êc 
de  répondre  par  les  premiers  Juges  en  leurs  propres 
&  privés  noms,  du  retardement  du  payement  de  nos 
deniers ,  enfemble  des  dommages  &  intérêts  de  nos 
Fermiers ,  pour  lefquels  ils  fe  pourvoiront  ainfi  qu'il 
appartiendra.  Déclaration  du  16.  Février  171  5. 

Ordonnons  que  les  Communautés  Eccléfiaftiques 
Séculières  ou  Régulières ,  ne  joUiront  des  exemptions 
des  droits  d'Aideb  à  elles  attribués  par  l'Ordonnance 
du  mois  de  Juin  mil  fix  cent  quatre -vingt ,  fur  les 
vins  &  autres  boiftons  provenant  de  leurs  héritages, 
qu'en  juftifiant  de  l'acquit  &  payement  des  droits  d'A- 
mortiflTement  &  d'indemnité  ;  &  que  faute  d'en  jufti- 
fier ,  elles  feront  tenues  d'en  payer  tous  les  droits 
fans  aucune  exception.  Lettres  Patentes  du  i^.  No- 
vembre JJ2^. 

L'exemption  du  droit  de  gros  n'a  point  de  Itett 
pour  les  Eccléjîafliques  qui  vendent  dans  Paris 
le  vin  du  cru  de  leurs  Bénéfices.  C'ejî  la  difpo/t- 
tion  de  r  article  7.  du  titre  de  l'exemption  du  gros 
dans  l'Ordonnance  des  Aydes. 

^uand  les  Marguilliers  font  valoir  pour  la 
Fabrique  les  vignes  qui  lui  appartiennent,  elles 
jouïjfent  des  mêmes  privilèges  pour  le  vin  quiert 
provient^  que  les  autres  Eccléfiaftiques.  Jl y  en 
a  un  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides  de  Pa* 
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ris  le  1 6.  Novembre  1636.  il  ejl  rapporté  dans 
h  premier  uolurne  du  Journal  des  Audiences. 

XVI. 

i(?.Exemp-     "  Les  Clercs  conftitucs  dans  les  Ordres  fa- 
tioDscletu-  crés  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  refafer 
iumcUe?'^  de  fe  charger  d'une  tutelle ,  ou  d'une  curatel- 
le,'Cesfondions ,  qui  jettent  dans  un  grand 
détail  d'affaires  temporelles ,  ne  leur  convien- 
nent point. 

«  Generalirer  fancimus  omnes  vii-os  reverendifTi- 
mos  Epifcopos ,  nec  non  Prefbyteros  ,  ^lve  Diaconos 
&  Subdiaccnos ,  &  prxcipuè  Monachos ,  licèt  non 
=fint  Clerici,  immunicatem  ipfo  jure  omnes  habere 
■tuceLie,  five  teftamentatix,  five  dativx ,  five  legitiinse  : 
&  non  folùm  tureke  eos  elTe  expertes ,  ied  etiam  curse 
■îion  foliim  pupillorum  &  adultorum  ;  fed  &  furiofi , 
-&  furdi ,  &  muci ,  &  aliarum  perfonarum ,  quibus  tu- 
-tores  vel  curatores  à  veceribus  îegibus  dantur.  Ex  Cod. 
leg.  Ap.  de  Epifcopis  &  Clericis.  cm.  generaUter.  cauf. 
'l  6.  -qUicfi.  i  . 

XVIÎ. 

17.  sî  les    'V  Suivant  nDtre  Droit  Commun ,  les  Eccle- 
Ecdcfiaiii-  fialliques  font  exempts  de  toutes  fervitudes 
c'xcmi'us"'  perfonnellesî  ainfi  ils  ne  doivent  être  aflujeï- 
dcs droits  îis,  ni  aux  tailles  Seigneuriales,  ni  aux  cor- 
&  c!c°  ban-  ^'^^^ .  ni  à  la  bannalitc  du  moulin ,  ou  du  four 
naihé.     -dans  les  lieux  où  ces  droits  attribués  aux  Sei- 
gneurs ne  font  pas  attachés  aux  fiefs  ;  mais 
comme  il  y  a  des  Coutumes  qui  en  attachant 
■ces  droits  aux  fiefs ,  en  exemptent  les-Eccle- 
fiaftiques  &  les  Gentilshommes,  il  y  a  auiïi  des 
•lieux  où  l'ufage  eft  d'affujettir  les  privilégiés 
à  la  bannalité  ,  -quoiqu'elle  y  foit  regardée 
comme  une  férvitude  perfonnelle. 

X  Gens  d'Ei^lîfe  ne  nobles  ne  doivent  moutes,  ne 
fourrages,  ne  corvées,  s'ils  ne  acquièrent  chofes  qui 
les  doivent:  combien  qu'ils  ne  peuvent  faire  four  ne 
moulin  au  préjudice  des  Seigneurs  :  &  iront  leurs 
Métayers ,  ôz  gens  roturiers  demourans  ès  lieux  &  féa- 
les nobles ,  audit  moulin  &  four  :  car  le  privilège  de 
non  y  aller  ,  defcend  des  perfonnes  non  pas  des  lieux. 
Coutume  d'Anjou ,  art.  3  i . 

La  Coutume  du  M  aine  &  quelques  antres  con^ 
tiennent  de  diffofnions  pareilles,  A  l'égard  des 
Coutumes  qui  gardent  le  filence  fur  ee  fujet ,  les 
Arrêts  anciens  &  les  modernes  paroijfent  avoir 
jugé  la  que/lion  d'une  manière  dijféreme.  ^uel- 
^ues-uns  ont  ajfujetti  les  Ecclejiajliquts  &  les 
fiobles  à  la  bannalité  du  moulin  &  du  four ,  d  au- 
tres les  en  ont  exemptés.  Monfieur  le  Bue  de  Lu-- 
"xembourg  ,  Comte  de  Ligny  ,  prétendait  que  le 
Sieur  de  Pavant,  Gentilhomme ,  qui  demeuroit  à 
Ligny  ,  devait  faire  cuire  fon  pain  au  four  ban- 
nal  de  cette  Ville.  Le  'Juge  de  Bar  maintint  le 
■Sieur  de  Pavant  d^ns  L'exemption  de  la  bannali- 
té du  four ,  &  cettt  Sentenc-e  fut  confrmee  far  un 
Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquê- 
tes AU  rapport  de  Monfieur  de  Fortia  le  15).  Juil- 
let 1707.  D'un  autre  cêté  ,  un  Arrêt  du  7,  Mai 
iyi2>.  rendu  au  profit  de  Madame  la  Duché ffe 
Douairière  d'Orléans ,  confirme  une  Sentence  des 
Requêtes  du  Valais  ^  par  laquelle  les  Religieufes 
de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  établies  a 
Nemours ,  ont  été  condamnées  à  faire  cuire  leur 


LESIÀSTIQUES 

pain  au  four  b annal ,  fi  mieux  elles  itaimolent 
s' abonner  pour  le  droit  de  bannalité  avec  les  Fer- 
miers de  Nemours.  L'ufage  différent  des  lieux 
peut  fervir  à  concilier  ces  deux  Arrêts.  En  effet  s 
le  Sieur  de  Pav^mt  mettait  en  fait  que  les  Gen- 
tilshommes les  Eccléfafiques  du  Comté  de 
Ligny  n  avaient  jamais  été  afujettis  à  la  ban- 
nalité du^our.  /4u  contraire,  dans  l'affaire  de  M  d" 
dame  la  Duché  ffe  d'Orléans ,  on  foutenoit  que  les 
Nobles  &  les  Eccléfafiques  de  la  Ville  de  Ne- 
mours avaient  toujours  été  affujettis  à  la  banna- 
lité du  four  ^  ^  les  Religieufes  convenaient 
que  le  Sieur  Hedelin  ,feul  Gentilhomme  domiei- 
lié  à  Nemours  ,  &  le  Prieur-Curé  de  la  feult 
Paroi  ffe  qui  ef  dans  cette  Ville  ,  n  avaient  point 
de  four  dans  leur  maifon. 

xvriL 

jy  Les  Et:cléfiaftiqu€S  îie  font  point  obligés  is.Eccît» 
de  repréfenter  les  titres  de  leurs  dixmes ,  de  fiafta-iues 

1  j     •     j    •   /!•         o    J  u-  maintenus 

leurs  droits  de  jultice ,  &  des  autres  biens  que  dans  kur« 
l'Eglife  poffede  ;  il  fuffit  qu'ils  rapportent  dest'ien^  en 
preuves  confiantes  d'une  ancienne  polTelTion.  ^^f^lsxQ^. 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  fur  tout  pour  les  Egli- 
fes  dont  les  titres  ont  été  pillés  pendant  les 
troubles  qu'ont  excité  eil  France  les  Préten- 
dus Réformés,     A  l'égard  des  Laïcs,  quand 
il  s'agit  de  droits  qu'ils  peuvent  acquérir  par 
prefcription  i,  ils  ne  peuvent  fe  fervir  contre 
l'Eglife  que  d'une  poffeffion  paifible  de  qua- 
rante années,  accompagnée  de  bonne  foi  & 
foutenue  par  un  titre  au  moins  déclaratif.  Une 
Eglife  ne  prefcrit  non  plus  contre  une  autre 
Eglife,  que  par  une  pofTelTion  de  quarante  ans. 

y  Voulons  que  lefdits  Eccléfiaftiques  jouïfTent  de 
tous  les  droits,  biens,  dixmes,  juflices,  6c  de  toutes 
autres  chofes  appartenantes  à  leurs  Bénéfices.  Faifons 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  leur  y  donner  aucun 
trouble  ni  empêchement  :  Enjoignons  à  nos  Cours  & 
Juges  de  les  y  maintenir  fous  notre  proteftion ,  quand 
même  ils  ne  rapporteroient  que  des  titres  «5c  preuves 
de  poflelTîon,  <Sc  fans  que  les  détemptcurs  des  héri- 
tages qui  peuvent  être  fujcts  aux  droits  prétendus  par 
lefdits  Eccléfialliques ,  puilTent  alléguer  d'autre  pref- 
cription que  celle  de  droit.  Edit  du  mois  d'Avril  1 65;  5 . 
article  4.9. 

i.  Vigilanti  ftudio  cavendum  eft ,  ne  malae  fidei 
polTellores  fimus  in  praediis  alienis  :  quoniam  nuila 
anriqua  dierum  pofîeffio  juvat  aliquem  malse  fidei 
pofi'eirorem  ,  nifi  refipuerit  poftqiiam  fe  aliéna  noveric 
poliidere  :  cùm  bonae  fidei  polfeflbr  dici  non  poffit. 
Alexand.  III.  cap.  vigilanti.  extra,  de  prafcriptionibus. 

Illud  autem  te  fcire  volumus  <5c  tenere ,  quod  ad' 
versus  Ecclefias  minorem  prœfcriptionem ,  quàm  qua- 
draginta  annorum  Rom.  Ecclef  non  admittit. . .  ve- 
rùm  fi  de  praefcriptione  &  interruptione  inter  partes 
fuerit  mota  quseftio ,  ab  utraque  parte  tel!tes  recipi 
debent  ;  &  fi  probata  fuerit  interruptio,  prsefcriptio 
non  tenebit.  ^/^'x<î«.  ///.  cap.  illud  extra,  de  pr^fcriptio' 
nibus. 

Quia  judicante  Abbate  C.  comperimus  inter  eum 
6c  Abbatem  fandse  Lucise  gravem  elfe  exortam  de 
finibus  qux^ftionem ,  agri  menforis  definitione  illam 
profpeximus  finiendam.  Hortamur  igitur,  ut  ad  loca, 
de  quibus  eft  contentio  accedentes ,  eam  in  veflra 
faciatis  praefentia  terminari.  Quadraginta  tantùm  an- 
norum pr^efcriptione  utrique  parti  fervatâ.  Alexander 
m.  cap.  quia,  extra,  de  prafcriptionibus. 
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Jugeait  Parlement  d' Aix  le  i  ^Janvier  \62o. 
if  Me  le  tiers  dttempieur  d'un  héritage  avait  pnf- 
crit  par  une  poj/'ejj.on  paijihle  de  dix  Années  y  l'hy^ 
poteijue  que  les  Keltgicufes  de  fainte  Catherine 
de  Frejus  a'voient  fur  cet  héritage  pour  la  dot 
d'une  Religieufe  de  ce  Monajlere.  Monjieur  de 
fdint  Martin  y  Avocat  General ,  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  affaire  ,  cita  deux  Arrêts  ,  dans 
le/quels  on  avoit  fuivi  la  même  Jurifprudence  ; 
l'un  du  dernier  Juin  I  contre  COeconome  de 
l'Eglife  de  Toulon,  l'autre  du  \6.Mars  I678. 
contre  l'O économe  des  Pères  de  l'Oratoire  de  la 
Paille  d'Hyeres.  Ces  Arrêts  font  fondés  fut  la 
maxime  établie  par  Barbofa  ^  par  Covarruvias , 

par  plujieurs  autres  Auteurs ,  que  l'Eglife 
jouît  du  privilège  des  quarante  années  par  rap- 
port à  la  prefcription  des  fonds  qui  font  de  fon 
•véritable  patrimoine  ;  mais  quelle  eji fu jette  aux 
prefcriptions  ordinaires ,  quand  elle  veut  exercer 
une  hypoteque  fur  un  fonds  dont  elle  n'a  point  eu 
la  propriété.  Voyez,  le  1.  volume  du  Journal  du 
Palais.  Il  y  a  des  Auteurs  qui  prétendent  que 
quand  nos  Coutun,es  difent  qu'on  ne  peut  pref- 
cr ire  contre  l Eglife  que  par  une  pojfejj.  on  de  qua- 
rante année  s  ^  cette  di  fpofiiion  générale  comprend 
non  feulement  Us  fonds  ,  mais  encore  les  hypote- 
ques  que  l' Eglife  peut  avoir  fur  les  fonds.  Ce  qui 
paraît  le  plus  conforme  à  la  lettre  &à  l'efprit  des 
Coutumes ,  quand  le  tiers  acquéreur  n'cjî  devenu 
propriétaire  du  fohds  que  depuis  que  l' hypoteque 
Jur  ce  fonds  a  été  acquife  à  l'Eglife. 

On  ne  peut  prejcri>e  contre  L' Eglife  Romai- 
ne que  par  u-ic  pvjfe^y.on  de  100.  ans  fans  trou- 
ble. Cefl  un  privilège  que  lui  ont  donné  les  Em- 
pereurs chrétiens  ,  &  quelle  a  confervé  depuis 
plufieurs  fîecles  \  tl  y  en  a  des  preuves  dans  le 
Décret  de  Gratien  &  dans  les  Décrétâtes.  Les 
chevaliers  de  Malte  vont  encore  plus  loin  ,  car 
ils  prétendent  qu'on  ne  peut  prefcri.  e  centre  eux 
par  une  pojitjj  on  même  de  cent  ans.  C'e/l  le  mo- 
tif de  l'oppcfîtton  qu'ils  ont  formée  aux  Articles 
124..  de  la  Coutume  de  Paris.  On  leur  a 
donné  acle  de  leur  oppcjiiion  ,      les  deux  Arti- 
cles ont  été  rédigés  jans  préjudice  des  droits  & 
des  privilèges  prétendus  par  l'Ordre  de  Malie. 
Ainfi  il  efi  nécejfaire  pour  décider  cette  queflion 
d^ entrer  dans  l'examen  de  j'es privilèges.  Les  dè- 
fenfeurs  des  droits  de  l'Ordre  de  Malte  rappor- 
tent fur  ce  fujet  plufieurs  Bulles  des  Papes  ,  dor,t 
la  plus  fonnelle  efi  celle  de  Clément  VU.  qui 
maintient  les  Chevaliers  dans  tous  les  biens  qui 
leur  appartiennent, fans  qu'on puiffe  leur  ofpojer 
la  pûfejj^on      la  prefcription  quelque  longue 
quelle  Joit ,  même  immémoriale.  Non  obftante 
quâcunque  pixfcriptione  feu  longidimâ  pof- 
feffiune  &  detentione.  Cette  Bulle  a  été  enre- 
giflrée  au  Parlement  de  Provence ,  é"  à  celui  de 
Toulûufe.  Elle  ne  l'a  point  été  au  Parlement  de 
Paris  y  mais  les  Lettres  Patentes  données  par 
Henri  IL  en  i  549.  ont  été  enregiflrées  dans  tous 
les  Parlemens.  Le  Roi  ,  après  avoir  confirmé  plu- 
fieurs privilèges  de  l'Ordre  de  Malte  ,  qu'il  énon- 
ce en  détail  y  ajoute  y  &  autres  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  exprimés  &.  non  expri- 
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mes,  ians  que  l'on  puilTe  objeder  aucune 
difcontinuation  ,  laps  de  tems  ou  prelcrîp- 
tion  ,  dont  ils  font  relevés.  Les  Rois  (uctcjjeurs 
d' Henri  II,  Je  font  exprimés  de  la  même  maniè- 
re, en  confirmant  les  privilèges  des  chevaliers  de 
S.  fean  de  feriifalem.  Ils  font  fondés  par  rap- 
port à  la  prefcription  ,  fur  ce  que  les  Comman- 
deurs y  n'étant  que  de  fimples  ufufruitiers  pour 
le  tems  de  dix  années  ,  la  propriété  des  biens 
appartient  à  l'Ordre ,  dont  le  Chef  lieu  ejî  hors 
du  Royaume.  Les  propriétaires  de  ces  biens  doi- 
vent donc  toujours  être  regardés  comme  abfens 
pour  l' avanîaç^e  de  l' Eglife  Catholique  ^  des 
Etats  ChrétienSypuifqu  ils  font  dcfinés  par  leur 
infiituîion  à  avoir  toujours  les  armes  à  la  main, 
pour  défendre  la  Chrétienté  contre  les  Ii fidèles, 
il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  connoître 
qu'on  ne  peut  cppofer  à  l'Ordre  de  Malte  la 
prefcription  de  40  annnéesimais  doit-on  conclure 
de  CCS  privilèges  qu'on  ne  peut  fe  fervir  contre 
cet  Ordre  de  la  prefcription  de  cent  ans  ?  Les 
chevaliers  de  Malte  difent  qu'il  nefi  pas  per- 
mis de  donner  des  bernes  au  privilège  d'impref- 
criptibilitc  ,  qui  leur  efi  accordé  d'une  maniè- 
re Indéfinie  par  les  Bulles  des  Papes  ,  &  par  les 
Lettres  Patentes  de  nos  Rois,  ^ue  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris  a  exclu  la  prefcription  de  cent 
ans ,  dans  les  articles  ou  l'ancienr.e  difoit Jimple- 
mcnt  qu'il  n'y  aurait  point  de  prefription  ;  que 
les  Arrêts  des  Cours  Souveraines  ,  en  particu- 
lier du  Parlement  de  Paris  &  du  Grand  Con- 
fieil  y  ont  rétabli  l'Ordre  de  Malte  dans  des  biens 
doi.t  il  ne  jouiffoit  plus  depuis  plufieurs  fiecles. 
Ils  confirment  ces  préjugés  par  des  Arrêts  que 
rapporte  M.  de  Caielan  ,  lejquels  O'it  jugé  ejue 
ce  privilège  des  Chevaliers  de  Malte  devuit 
avoir  lieu  même  contre  le  Roi  &  contre  d'autres 
Communautés. 

Ceux  qui  prennent  un  parti  contraire  ,  oppo- 
ficnt  à  ces  préjuges  d'autres  Arrêts  rncme  du 
Parlement  de  Toulauje ,  rapportés  par  C  rrubo- 
l.is  ,  des  Arrêis  du  Parlement  de  Paris ,  un 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  i  o.  Septembre  1 6-j-j. 
rapporté  dans  le  3.  volume  du  Journal  des  Au- 
diences. Ils  ajoutent  que  les  Arrêts  qui  fe  trou- 
vent dans  le  Recueil  des  privilèges  de  T Ordre , 
peuvent  être  fondés  fur  ce  que  les  titres  des  acqui- 
fiiions  étaient  vicieux  ,  ce  qui  empêche  la  pref- 
cription,  même  par  rapport  aux  autres  Corn- 
m^unautés.  Enjuite  examinant  lu  quefiion  en  elle- 
même  ,  ils  dijent  que  ,  fuivant  Dumoulin  ,  fur 
l'article  1 2.  de  la  Coutume  de  Paris ,  ^  les  fu- 
rifconfultes  cités  par  cet  Auteur  ,  l'imprefcripti- 
bilité  n'empêche  pas  l'effet  de  la  prefcription  de 
cent  années  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  marquée  ex- 
prefjément  par  la  Loi  :  parce  que  cette  pcjfcj  i  on 
vaut  un  titre  félon  la  Loi  hoc  jure  i.  dudtus 
ff.  de  aqua  quotidiana  &  aeftiva  ;  qu'il  efi  de 
l'intérêt  public ,  qu'on  ne  vienne  point  après 
un fiecle  ,  ou  même  après plufeurs fiecles  de  pofi- 
fejfon  y  troubler  une  famille  ,  qui  a  perdu  les 
titres  légitimes  de  propriété.  Ce  qui  rend  la 
réfolution  de  cette  quefiion  difficile  ,  cefl  la. 
faveur  de  l'Ordre  de  Malte ,  qui  efi  oppofiée  à 
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h  fAVcat  dt  U  frefiripion  &  à  Cimérêt public. 

XIX. 

ï9.  Quand  '«L^s  quarante  années  pour  acquérir  la  pref- 
eommcn-  cription  coutre  l'Eglfe  ,  ne  courent  que  du 
J^rTes\'îuS'-  i""^"  q^^c  mauvais  Adminiftrateur ,  qui  a  fait 
rante  an-  l'alicnaticn  ,  a  celïé  d'être  Titulaire  du  Bene« 
nées  pour  ^  ^^-j      ^^^^-^^  pas  jufte  quc  l'Egli- 

«on.  fe  fut  privée  du  Bénéfice  de  la  loi ,  par  la  taut- 
fe  honte  qui  empêcheroit  celui  qui  a  fait  l'a- 
liénation de  revenir  contre  fon  propre  fait. 
On  doit  aufll  retrancher  du  tems  de  la  prcf- 
çription  ,  celui  des  troubles  &  des  hoftilités  , 
lorfqu'elles  ont  empêché  de  fe  pourvoir  en 
Juftice  pour  la  confecvation  de  fes  droits  , 
fur-tout  quand  ces  hoftilités  viennent  de  la 
part  des  ennemis  de  l'Eglife. 

A  Si  Sacerdores  vel  Miniflri  dum  gubernacula  Ec- 
elefiamm  adminiftrafevidentur,  contra  Patrum  fanc- 
tilTimas  fandioiies  de  rébus  Ecclefiœ  definire  aliqua 
dionofcuatur  ;  non  ex  die  quo  talia  fcribendo  decre- 
verunt ,  fed  ex  quo  talia  moriendo  dchnita  relique- 
runt ,  fupputationis  ordo  fubftabit.  Ex  Concil.  Tolet. 
IX.  can.  fi  fAcerdotes,  uuf.  i6.  qu^ft-  3. 
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Plaçait  ut  omnis  Parochia ,  quam  antiquâ  ditione 
ante  militarem  hortilitatem  retinuilTe  Ecclefiam  fuam 
quifque  comprobaret  ,  ejus  privilegio  reftitueretur. 
Sicut  enim  per  legem  mrandialem  ,  iis  quos  barbarica 
feritas  captiva  necefîîtate  tranfvexit ,  poftliminio  re- 
vertentibus  redditur  antiquâ  pofTeiïîo  ,  non  aliter  & 
Ecclefia  receptura  eft  Parochiam ,  quam  antè  tenuic 
cum  rébus  fuis  :  five  ab  aliis  Ecclefiis  poffideatur ,  five 
in  cujuflibet  poflTeirionem  transfufa  fit.  Non  enim  eric 
objicienda  pra;fcriptlo  temporis ,  ubi  neceiïitas  inte- 
reft  hoftilitatis.  Ex  Concilia  Hiffdenft  II.  can.  prima, 
cauf.  ï6.  qu£ft.  31, 

Ubi  paganorum  &  incredulorum  furor  in  caula 
eft,  quantaltbet  praetereant  tempora ,  juri  non  prae- 
judicant  Ecclefiarum  quce  corporalia  nefcientes  arma, 
folum  dominum  &  propugnatorem  fuum ,  quaiido  ei 
placuerit  ^  mifereri  patienter  expedant.  Joannes  Pap/f 
VllI.  x-é'A.  porro.  cauf.  1 6.  qutijî.  3. 

La  diffofition  du  Canon  fi  Sacerdotcs  a  été 
'Émfirwée  far  fluficurs  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris.  M.  Lonet  fous  la  lettre  V.  fomm.  1.  en 
rafforte  trois  des  années  15  51.  î55>4' 
Le  dernier  a  été  rendu  au  rapport  de  cet  habile 
Magiflrat  en  faveur  des  Religieux  de  Lefpait 
au  Diocefe  du  Mans, 


-Fin  des  Loix  Ecclésiastiques. 
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5 .  Si  un  Evèque  peut  être  condamné  fur  la  dépofition  de 
deux  té>mins.  26.  col.  i. 

6.  Des  Appellations.  la  même. 

7.  Si  les  L.11CS  peuvent  accufer  les  Eccléfafiiques  ,  ou 
les  Clercs  inférieurs  ceux  qui  font  dans  les  Ordres  fu- 
périeurs.  la  même  col.  2. 

S.  Si  l'accufation  doit  être  par  écrit,  zj.  col,  i. 

CAUSE  III. 

Question  t.  S'il  faut  refiituer  a  ceux  qui  mt  été  dé- 
pouillés. 2-j.  col.  I . 

i.  S'il  faut  accorder  des  délais  a  Vaccufé  après  la  refiitu- 
tion.  la  même. 

3.  ^uels  délais  on  peut  accorder  aux  accufés.  la  même 

col.  2. 

4.  Si  les  infâmes  ,  &  ceux  qui  ne  font  pas  nés  d'un  ma- 
riage légitime ,  peuvent  être  accufateurs.     la  même. 

5.  Si  on  peut  recevoir  la  dépofition  des  ennemis  de  l'accu- 
fé,  &  des  parens  de  l'accufateur.  la  même. 

6.  Si  l'accufé  doit  être  jugé  hors  de  fa  Province,   la  même. 

7.  Si  le  Juge  qui  efi  lui  -  même  coupable  de  grands  cri- 
mes ,  peut  juger.  1 8 .  col.  r . 

8.  Si  l' Evêque  peut  être  jugé  par  un  fiul  Evêque.  la 

même. 

9.  Si  en  peut  recevoir  une  accufation  ,  &  entendre  des 
témoins  contre  un  accufi  abfint.         la  m.cme  col.  2. 

10.  Si  les  accufateurs  qui  ne  peuvent  prouver  un  des 
chefs  d' accufation ,  doivent  être  admis  à  la  preuve  des 
autres  chefs.  la  même. 

11.  Si  la  récrimination  efipermifit  la  même, 

CAUSE  IV. 

Question  i.  Si  un  excommunié  peut  être  accufateur. 

2C).  col.  I. 

3.  Si  les  mineurs  de  quator7~e  ans ,  &  ceux  qui  ne 


peuvent  accufer  ]  peuvent  être  témoins  dans  les  affaU 
Tes  criminelles.  2.1^.  col.  i, 

4.  Si  l'accufateur  peut  être  témoin,  la  même. 

5.  ^/  celui  qui  ne  fi  repréfinte  point  au  jour  marqué  ^ 
doit  être  feparé  de  la  Communion  Eccléfi.,fiique.  la 

même. 

6.  Si  celui  qui  a  ete  jugé  accufateur  calomnieux ,  peut  être 
admis  À  accufer  dans  une  affaire  qui  l'intéreffe.  la  mê- 
me, col. 

CAUSE  V. 

Qu ES Tioisr  I.  A  quelle  peine  doit  être  condamné  celui 
qui  a  compofi  un  libelle  diffamatoire.         29.  col.  i  i 

2.  Combien  de  fois  il  faut  citer  l'accifé  avant  que  de  le 
condamner  par  contumace.  la  même. 

3.  Si  on  peut  fi  défendre  par  Procureur  dans  les  affaires 
criminelles.  la  même. 

4.  Si  r  Evêque  peut  être  jugé  fans  Concile.       3  o.  col,  i  * 

5 .  Si  c" efi -être  ennemi  d'une  perfonne  ,  que  de  dénoncer  les 
crimes  quelle  a  -commis.  la  mêmei, 

6.  A  quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  ne  peut, 
prouver  fis  accufations.  la  înêmei 

CAUSE  VI. 

Question  i.  Si  les  criminels  ou  les  infâmes  peuvent 
être  accufateurs.  jo.  col.  u 

2.  Si  l'on  peut  condamner  un  accufé  fur  la  dépofition  d'u- 
ne feule  perfonne.  ^  la  même, 

5,  Si  l' Evêque  accufé  peut  être  jugé  par  un  autre  Afétropo^ 
litain ,  que  par  celui  de  fa  Province,    la  même  col.  2.. 

4.  A  qui  il  faut  s'adreffer  quand  les  Evêques  de  la  Pro- 
vince font  partagés.  la  même. 

5 .  Si  l'on  doit  obliger  l'accufé  à  prouver  fin  innocence  , 
quand  l'accufateur  ne  prouve  pas  fis  accufations.  la 

même, 

CAUSE  VIL 

Q  U  Ë  s  T  t  o  N  i.  Si  on  peut  douaer  un  fucceffeur  à  un 
Evêque  vivant.  jo.  col.  2. 

2.  L' Evêque  qui  s' efi  démis  de  fin  Evêché ,  à  caufe  de  fis 
infirmités ,  peut-il  demander  aj  être  rétabli 3  i .  col.  a» 

CAUSE  VIII. 

Question  i.  S'il  efi  permis  à  un  Evêque  de  fi  choifk 
uu fucceffeur.  3i,col.  2i 

2.  Si  les  élecleurs  doivent  avoir  égard  aux  recommanda- 
tions. 32.  col.  I. 

3.  Si  c'efi  une  fmonie  qtte  de  faire  faire  un  ferment  à 
l' Evêque  élu  ,  pour  la  ccnfirVation  du  temporel,  la 

même» 

4.  S'il  efi  permis  aux  Clercs  de  fi  féparer  de  leur  Evê- 
que avant  le  jugement  du  Concile.  la  même* 

5.  S'il  efi  permis  a  V Evêque  accufi  devant  le  Pape  , 
de  yeli/urner  à  fin  Eglife  fans  Lettres  Apofioliques  , 

la  même  col.  z* 

CAUSE  iX. 

Qu  E  s  T  i  ON  I .  Si  celui  qui  a  reçu  les  Ordres  d'un  Evêque. 

excommunié ,  efi  valablement  ordonné.  32.  col.  2. 
1.  Si  un  Evêque  ou  un  Archevêque  peut  ordonner  fans 

démiffoire  ,  un  Clerc  d'un  autre  Diocefi.  la  même*, 
3.  Si  l' Archevêque  peut  condamner  ou  abfoudre  les  Clercs 

de  fis  fuffra^ans  fans  les  confulter^  j  3  .col.  i*  ' 


TABLE 


CAUSE  X. 


Qt^ESTiox  T.  Si  une  Chapelle  &  [es  biens  doivent  dé- 
pendre de  rEvêque.  3  ;  •  col.  i . 

2.  S'il  efi  permis  à  CEvêque  de  s'emparer  des  biens  de 
l'Eglife.  la  même. 

|.  Si  VEvtque  peut  exiger  quelque  chofe  des  Prêtres  de 
'fott  Dioceft.  la  même  col.  z. 

CAUSE  XI. 

Question  i.  45"/  un  Clerc  peut  être  affigné  devant  le 
Juge  Laïc.  3  3.  col.  t. 

2..  Si  cette  faute  devait  être  punie  par  la  fufpenfe.  3^. 

col.  I. 

^.Si  la  faute  ne  devait  paint  être  punie  par  la  fufpenfe  , 
te  Clerc  qui  ne  fa  point  olfervé  ^  peut-il  être  dépafé  ? 

la  même  col. 

1CAUSE  XII. 

Question  \.  S'il  efi  permis  aux  Clercs  d'avoir  du  bien 
en  propre.  3  ^ .  col.  i . 

■7..  Si  les  Eccléfiajliques  peuvent  donner  les  biens  de  l'E- 
glije.  la  même  col.  z. 

3.  Si  les  Clercs  qui  n'avaient  aucun  bien  lors  de  leur 
Ordination  ,  peuvent  difpafer  de  ce  qu'ils  ont  acquis 
depuis.  la  même. 

^  Des  Eccléfiajliques  qui  ont  fait  des  acquifitions  ,  ajant 
des  biens  d' Eglife  &  de  patrimoine.  36.  col.  i. 

5.  S'il  efi  permis  a  unClerc  défaire  un  teflament.  la  même. 

CAUSE  XIII, 

Question  i.  Où  Von  doit  payer  la  dixme  &  fe  faire 
inhumer.  55.  col.  i. 

a.  1$*/  on  peut  acquérir  par  prefcriptian  le  droit  de  perce  - 
mir  les  dixmes ,  &  d'enterrer.        Ja  même  col.  2.. 

CAUSE  XIV. 

QtJESTloN  T.  S'il  efi  permis  aux  Clercs  de  demander  en 

jujlice  ce  qui  leur  appartient.  37.  col.  i. 

S.  Si  les  Chanoines  peuvent  être  témoins  dans  les  affaires 

de  leur  Chapitre.  la  même. 

|.  -Si  tefi  une  ufure  que  d'exiger  quelque  chofe  au-delà 

du  fort  principal.  la  même. 

é^.  S'il  efi  permis  aux  Clercs  &  aux  Laïcs  d'exiger  des 

ufures.       ^  la  même, 

j.  S'il  efi  pnmi s  d^ employer  les  profits  ufuraires  en  aumo- 

ftes.  la  même. 

0.  Si  les  ufuriers  peuvent  faire  me  véritable  pénitence 

fans  rejlituer.  la  même  col.  a. 

CAUSE  XV. 

Question  t.  Si  on  peut  imputer  a  une  perfonne  les 
fautes  qu'elle  a  commifes  pendant  qu'elle  a  eu  l'efprit 
aliéné.  37.  col.  2. 

a.  S'il  eft  permis  à  un  Clerc  d'exiger  quelque  chofe  pour 
avoir  plaidé  en  faveur  d'une  partie.  la  même. 

5.  Si  un  Clerc  peut  être  condamné  fur  la  Confeffion  d'utte 
femme  qui  dit  avoir  commis  un  crime  avec  lui.  la 

même. 

4.  Si  on  peut  juger  les  affaires  le  Dimanche.    5  S.  col.  i . 

5.  Si  l'accufé  doit  fe  purger  de  l'accufation.  la  même. 
^.  Si  l'çn  doit  çmployer  les  mmens  de  la  quefiign  mtrt 


l'accufé.  jS.  col.  I. 

7.  Si  lEvêque  peut  co^idamner  un  Prêtre ,  fans  une  ajfem^ 
blee  d'autres  Prêtres.  la  iTiême. 

8.  Si  l'on  doit  dépofer  un  Clerc  pour  les  crimes  qu'il  a, 
commis  avant  fon  Ordination.  la  même  col.  z. 

CAUSE  XVI. 

Question  i.  S'il  ejl  permis  aux  Moitiés  de  conf effet , 
&  de  baptifer.  38.  col.  i. 

2.  Si  les  Moines  peuvent  infîituer  un  Prêtre  dans  h  s 
Eglifes  Paroifftales.  col.  i. 

3.  Si  l'Evêque  peut  confacrer  l'Eglife  qu'il  a  fait  bâtir 
dans  un  autre  Diocefe.  la  même. 
Si  les  droits  des  Eglifes  peuvent  fe  perdre  par  prej- 
cription.  la  même. 

5.  Si  une  Eglife  peut  prefcrire  contre  une  autre  Eglife. 

la  même  col.  z. 

6.  Si  un  Evêque  peut  de  fa  propre  autorité  rentrer  dans 
une  Eglife  qu'il  prétend  dépendre  de  fon  Evêcbé.  la 

même. 

7.  Si  les  Laïcs  qui  fe  font  emparés  d'une  Eglife  ,  peu- 
vent la  remettre  entre  les  mains  des  Moines ,  fans  le 
canfentement  de  l'Evêque.  la  même, 

CAUSE  XVII. 

Question  i.  Celui  qui  étant  attaqué  d'une  maladie 
mortelle  ,  a  promis  de  fe  faire  Moine ,  peut  ne  point 
exécuter  fa  promeffe.  40.  col.  i. 

z.  Si  T-on  doit  rendre  à  m  Clerc  le  Bénéfice  qu'il  a  réfi- 
gné  librement.  la  même. 

3.  S'il  eft  permis  à  un  Moine  de  quitter  fon  Monaftere. 

la  même  col.  2. 

Si  on  doit  rendre  a  un  Moine  qui  quitte  fon  Jl<fonaftere , 
ce  qu'il  y  a  apporté,  la  même. 

CAUSE  XVIIÏ. 

Question  i.  Comment  fe  doit  partager  la  fuccejjiolt 
d'un  Moine  fait  Evêque.  41.  col.  i. 

2.  Si  l'abbé  doit  être  nommé  par  l'Evêque  j  ou  élu  pat 
■les  Religieux.  Jamême. 

CAUSE  XIX. 

Question  i.  Si  l' Evêque  doit  permettre  à  fes  Clercs  de 
fe  faire  Moines.  41.  col.  2. 

2.  Si  un  Clerc  peut  entrer  dans  un  Monaftere ,  contre  la 
défenfe  de  fon  Evêque.  la  même  col.  z. 

3 .  Si  un  Chanoine  Régulier  peut  fe faire  Moine,  la  même» 

CAUSE  XX. 

Question  t.  Si  les  enfans  offerts  a  un  Monaftere  pa^ 

leurs  parens  peuvent  en  fortir.  4,1.  col.  2. 

a.  Si  un  enfant  peut  embraffer  l'état  Manaftique  ,  fans  le 

canfentement  de  fon  pere.  42.  col.  i. 

3 .  Si  celui  qui  a  embraffé  volontairement  l'état  Monafti" 

•que  ,  peut  l'abandonner.  la  même, 

4,.  S'il  eft  permis  de  paffer  d'un  Monaftere  dans  un  autrt 

plus  févere.  '  la  même, 

CAUSE  XXI. 

Question  1.  Si  un  Clerc  peut  poffeder  deux  Eglifes. 

42.  coi.  I. 

2..  Si  m  Clerc  peut  pajfer  d'une  Eglife  a  une  autre,  la 

même  col.  z. 
Question  3. 


TABLÉ. 


QuETioN  S'il  eP  permh  aux  Clercs  de  fe  chargerdes 
affaires  temporelles.  4-^"  ^' 

4.  S'il  efl  permis  aux  Clercs  defe  fervir  d'habits  de  cou- 
leur, même. 

^  Si  les  Clercs  accufês  devant  VEvêque  ,  peuvent  avoir 
recours  au  Juge  Séculier.  43.  col.  i . 

CAUSE  XXII. 

Question  i.  S'il  eji  permis  de  jurer.        43.  col.  li 

Si  celui  qui  affirme  avec  ferment  une  thofe  faujfe  ,  la 
croyant  véritable  ,  doit  être  traité  cmme  parjure,  la 

même. 

5.  Si  V  Archidiacre  ayant  juré  de  faire  une  chofe  illicite,  efl 
obligé  de  tenir  fon  ferment.  la  même  col.  2. 

^.  Si  l'archidiacre  avait  été  obligé  à  garder  fon  ferment , 
lEvêque  qui  voulait  le  forcer  à  le  violer ,  aurait-il  été 
parjure  ?  la  même» 

CAUSE    XXII  î. 

Question  i  .  S'il  eji  permis  défaire  la  guerre.  44 .  col.  i . 
2k  Quelle  guerre  ejî  jujie.  la  même. 

5 .  S'il  eji  permis  de  repoujfer  les  injures  de  fes  Concitoyens 

par  la  force  des  armes.  la  même. 

S'il  eji  permis  d'emplojer  les  peines  temporelles,  la 

même. 

5 .  Si  c'eft  un  crime  à  un  Juge  de  condamner  à  mort ,  & 
au  Miniftre  de  la  JÂjlice  d'exécuter  le  jugement,  la 

même  col.  z. 

6.  Si  l'on  doit  forcer  les  méchans  à  faire  le  bien.  4.5. 

col.  I  . 

7.  S'il  efl  permis  de  dépouiller  les  Hérétiques  de  leurs  biens, 
&  de  leurs  Eglifes.  la  même. 

8.  S'il  ejl  permis  aux  Evéques  ou  aux  Clercs  d'exciter  les 
^tuples  a  prendre  Us  armes  ,  fans  l'ordre  du  Souverain. 

la  même, 


CAUSE  XXIV. 

Question  1.  Si  l'Evéquequi  ejl  tombé  dans  fherefe , 
peut  prononcer  des  juge riiens.  45.  col.  2. 

z.  Si  on  peut  excommunier  une  perfonne  après  fa  mort. 

la  même. 

3.  Si  l'on  peut  excommunier  toute  une  famille  pour  le  crime 
d'un  particulier.  la  mémet 

CAUSE  XXV. 

Question  i  .  Si  les  Clercs  d'une  Eglife  Paroiffale  peu- 
vent s'attribuer  toutes  les  dixmes  de  la  Paroijfe ,  ên  vertu 
d'un  privilège.  46.  col.  i. 

^.  Si  un  privilège  accordé  aux  Afoines  ,  peut  déroger  au 
droit  de  l' Eglife  Paroijfiale. .  la  même 

cul  2.. 

CAUSE  XXVI. 

Question  i.  Des  Sorciers.  47.  col  i. 

2..  Si  le  fortilege  ejî  un  péché.  la  même. 

■}.&  ^.  Des  différentes efpeces  de  divinations  ,  &  de  leur 


CAUSE  XXVII. 


origine. 


la  même. 


5.  Si  l'on  doit  excommunier  les  forciers  &  les  devins,  la 

même  col.  2. 

6.  Si  celui  qui  a  été  excommunié  par  l'Evêque  ,  peut 
étreréconcilié par  un  Prêtre ,  fans  l'ordre  de  l'Eveque, 

la  même. 

7.  Si  on  doit  impoftr  aux  mourans  me  pénitence  pour  un 
certain  tems.  ^8-  col.  1. 

Aildljfe. 


Qu  F.STION  I .  Si  ceux  qui  ont  fait  vœu  de  chajleté ,  peu=- 
vent  fe  marier.  48.  co!.  i. 

2.  S'il  ejl  permis  a  l'époufe  de  quitter  fon  époux  pour  en 
époufer  un  autre.  la  même. 

CAUSE  XXVIII. 

Question  i.  S'il  y  a  un 'véritable  mariage  entre  les  In- 
fidèles.  4S\  col.  z. 

1.  .5"//  efl  permis  à  finfdele  converti  de  quitter  fa  femme  , 
&  d'en  époufer  une  autre.  la  même. 

3 .  Si  celui  qui  a  été  marié  avant  le  Baptême ,  &  après  le 
Baptême  efl  bigame.  la  même. 

CAUSE  XXIX. 

Question  i.  Si  l'erreur  de  la  perfonne  rend  le  mariagé 
nul.  48.  col.  2» 

z.  Si  la  femme  peut  quitter  un  efclave  quelle  crojoit  libre 
lorfqu  elle  l'a  é pouf é.  49.  col.  i, 

CAUSE  XXX. 

Question  i.  Si  celui  qui  a  tenu  fon  propre  enfant  fur 
les  Fonts  de  Baptême ,  doit  rendre  le  devoir  conjugal  a 
fa  femme.  49 .  col.  i . 

2.  Si  les  fi.nçailles  entre  les  cnfins  font  valables,  la 

même. 

3.  Si  une  fille  peut  époufer  le  fils  de  fon  parrain,  la 

même. 

4.  S'il  efî  permis  à  un  homme  d' époufer  la  veuve  du  Cont- 
pere  de  fa  première  femme.  la  même  col.  i. 

3.  Si  le  mariage  caché  empêche  l'effet  d'un  mariage  public 
pofierieur.  k  ineuie. 

CAUSE  XXXI. 

Question  1 .  Si  m  homme  peut  époufer  celle  avec  la- 
quelle il  a  commis  un  adultère.  ^     col.  2. 

2.  Si  un  mariage  forcé  efl  valable.  ^o.  col.  1. 

3.  Si  une  fille  mariée  par  fon  père  peut  époufer  un  au- 
tre mari ,  que  celui  que  fa  fa,nille  lui  a  donné,  la 

même. 

CAUSE  XXXÎL 

Question  1.  Si  on  peut  époufer  une  fille  publique.  50. 

col.  I . 

2.  Si  une  femme  qu'on  a  époufée  dans  la  vue  de  fatisfai- 
re  fon  incontinence  ,  doit  avoir  le  nom  de  femme,  la 

même  col-,  z. 

j .  S\  une  fille  doit  être  mariée  par  fonpere  qui  efl  efclave , 
ou  par  fon  ayeul  qui  efl  libre.  la  même. 

4.  S'il  efl  permis  à  un  homme  de  commettre  un  adultère  , 
dans  la  vue  d'avoir  des  enfans.  la  même 

y  Si  la  femme  à  qui  on  a  fait  violence  doit  être  traitée 
comme  adultère.  ^j.  col.  i. 

6.  Si  le  mari  peut  fe  féparer  de  fa  femme  adultère  ,  quand 
il  efl  coupable  du  même  crime.  la  même. 

y.  Si  l'homme  féparé  de  fa  femme  adultère  ,  peut  en  épou- 
fer une  autre.  la  même. 

8.  Si  un  Fidèle  peut  quitter  fa  femme  ,  pour  époufer 
une  Infidelle  qui  promet  de  fe  convertir,  la  même 

col.  2. 

CAUSE  XXXIII. 


Question  x.  Si  l'on  peut  réfoudre  un  mariage  à  caufe 


r   A  B 

de  rimpuijfance  de  l'une  des  Parties.         5  i.col.  z. 

1.  Si  une  feimne  peut  épaifer  un  homme  ,  avec  lequel  elle 
avait  commis  taie  fornication.  l'i  même. 

5.  Si  la  feule  Confefion  du  cœur  fuffit  pour  epcer  les 
aimes.  52.  col.  i. 

TRAITE'  DE  LA  PENITENCE. 

Distinction  i.  52-  col.  1. 

2.  Si. on  peut  perdre  la  cb.trité.  la  même  col.  2. 
j.  Si  la  pénitence  peut  être  réitérée.  la  même. 
^.  Si  les  péchés  qui  ont  été  ejfacés  revivent  lorfquon  en 

commet  de  nouveaux.  5  3.  col.  i. 

5.  Quelles  doivent  être  les  difpoftions  du  pénitent,  la 

même. 

6.  A  qui  fe  doit  faire  la  Confejfon.      la  même  col.  z. 

7.  On  peut  faire  pénitence  jufjuaa  dernier  moment  de  fa 
vie.  la  même. 

4.  Si  on  peut  rendre  le  devoir  conjugal  dans  un  tcms 
defiiné  à  la  prière.  la  même. 

5; .  Si  le  mari  peut  faire  un  vœu  de  chajîeté  fans  le  confente- 
inent  de  fa  femr.ie.  la  même. 

CAUSE  XXXIV. 

Question  i.  &  z.  Si  une  femme  qui  fe  remarie  pen^ 
dam  la  vie  de  fon  premier  mari  eft  adtdtere.  Et  ft  le 
fremier  mari  étant  de  retour  ,  elle  doit  quitter  le  fécond. 

5-1,.  col.  I. 

CAUSE  XXXV, 

■Question  i-  S'il  efl  permis  aux  parens  de  s'époufer. 

54.  col.  I. 

2.  &  3 .  Jufqwà  quel  degré  de  parenté  eu  d'affinité  il  eft 
défendu  de  fe  marier.  la  même, 

ij.  ^uel  eft  le  motif  de  la  défcnfe  jufju'au  fcptiéme 


L  E. 

degré.  ■  54.  col.  z. 

5.  Cepiijient  fe  comptent  les  degrés  de  confanguinité. 
•  ^1,^  .  la  môme. 

6.  ^ui  font  ceux  qui  doivent  fervir  de  témoins  pour  la  pa- 
■  rente.  la  rncine. 

7.  Si  les  enfuns  inceftueux  fuccedent  à  leur  pere.  5  5. 

col.  I. 

8.  Si  on  peut  accorder  une  difpenje  a  ceux  qui  fe  font  ma- 
riés ,  fans  ft  avoir  qu'ils  étoient  dans  un  degré  prohibé. 

la  même. 

9.  Si  un  mariage  a  été  déclaré  ml  par  erreur ,  que  doit-on 
penfer  du  mariage  contrarié  par  l'une  des  parties  depuis 
la  féparation  't  la  même. 

10.  Si  l'on  peut  époufer  la  fille  de  fon  allié,  la  même 

col.  2. 

CAUSE  XXXVI, 

Question  i.  Si  c^eft  un  rapt  d'abufer  d'une  fille, 

55.  coi.  2. 

1.  Si  le  ravijfeur  peut  époufer  la  fille  ravie ,  quand  les  pa^ 
rens  de  la  fille  confient ent  au  mariage.         la  même. 

TROISIEME  PARTIE. 
DE    LA  CONSECRATION. 


:i0N  I.  "TX£  la  confécration  des  Eglifes  & 

u  ■    ■  ■  •  ■ 


Distinct] 

de  la  célébration  de  la  Mejfe^ 
5  5.  col.  I. 

3..  On  doit  offrir  aufnnî  Sacrifice  de  la  Adejfe  ,  le  pain 
&  le  vin  mêlé  avec  l'eau.  56.  col.  i. 

3.  Des  Fêtes ,  &  des  Cérémonies  Eccléfiaftiques.  57, 

col.  I . 

4.  Du  Sacrement  de  Baptême.  la  même. 

5 .  Du  Sacrement  de  la  Confirmation ,  &  des  jeûnes,  la 

même  col  2. 
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DES    DECRETALES    DE    GREGOIRE    IX.    DU  SEXTE 
de  Boniface  VIII.  des  Clemencines ,  &  des  Extravagantes. 


Titre  Î. 


DE  la  fainxe  Trinité ,  &  de  la  Foi  Ca- 
tholique, 


z.  Des  Conftitutions 
3  .  Des  Refcriîs. 
^.  De  la  Coutume. 
^.  De  la  pojiulation  des  Prélats 


5  8-  col.  I , 
la  même  col.  2. 
5  9 .  col.  2 . 
61.  col.  z. 
6z.  col.  I. 


6.  De  l'éleclion  ,  &  des  droits  de  celui  qui  eft  élu.  la 

même. 

7.  De  la  tran(lation  des  Evêques.  66.  col.  z. 

8.  De  l'ufage  du  Pallium  ^  &  de  l'autorité  que  donne  cet 
ornement.  6y.  col.  i. 

c).  De  la  démijjion  pure  &  fimple.  la  même, 

ïo.  Cas  oit  les  Supérieurs  doivent  fuppléer  à  la  négligence 
drs  Prélats.  68.  col.  i. 

1 1 .  Des  tems  marqués  pour  conférer  les  Ordres ,  &  des 
qualités  que  doivent  avoir  ceux  qui  les  reçoivent,  la 

même  col.  z. 

12.  Du  fcrtitin  qui  fe  fait  a  l'Ordination.  69.  col.  i. 
l-^.De  ceux  qui  ont  été  ordonnés  par  un  Evêque  qui  a 

renoncé  a  l'Epifcopat.  la  même. 

f^.  De  l'âge ,  des  qualités  ,  &  de  l'Ordre  que  doivent 


avoir  ceux  qui  font  promus  aux  dignités  Eccléfaftiqneti, 

6  9 .  col .  2 . 

1 5.  Df  l'Onâion  facrée.  70.  col.  i. 

16.  Des  Sacremens  qu'on  rw  doit  point  réitérer,  la 

même  col.  z, 

1 7.  Des  en/ans  des  Prêtres  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  être 
ordonnés.  '  la  même. 

ig.  Des  efclaves  qni  ne  doivent  point  être  ordonnés  ,  & 
de  leur  afifranchijfement.  7 1 .  col.  i . 

i<^.  Si  l'on  peut  ordotmer  ceux  qui  ont  un  compte  à  rendre, 

la  même  coL  z. 

zo.  Si  ceux  qui  ont  quelque  défaut  perfonnel ,  peuvent  être 
ordonnés.  la  même. 

2  I .  Ok  ne  doit  point  ordonner  les  bigames.  -ji.  col.  i . 
zt.  Des  Clercs  étrangers.  'la  même  col.  2. 

De  rOjfice  de  l' Anhidiacre.  la  même. 

^4.  De  l'ojfce  de  l'Archiprêtre.  73.  col.  z. 

z^.  De  l'ojfice  de  Primicier.  la  même. 

z6.  De  l'office  de  Sacriftain.  la  même 

2.y.  De  l'office  du  Gardien  de  l'Eglife.  la  même' 

a8.  JPt  l'Office  du  Vuakç,  7^.  col.  i. 


I 


TABLE 


Titre  19.  Des  fondions  &  du  pouvoir  du  Juge  délé- 
gué. 74-  c^^- 
3  o^De  r Office  du  Légat.  7<^-  col-  i  • 
^i.de  r  Office  du  Juge  ordinaire.  la  même  col.  2 . 
3  z.  De  l'Office  du  Juge.  7  8  •  col.  z. 
3  3 .  De  lafuperiorite  6"  de  l'obéiffiance.  la  même. 
3  4..  De  la  Trêve  d"  de  lu  Paix.  8 o .  col.  i . 
3  5.  Des  conventions.                               8  i.  col.  i. 

36.  Des  tranftclions.  la  même  col  2. 

37.  De  la  population.  82.  col.  i . 
3  8.  Des  Procureurs.  la  même 
^c).  Du  Syndic.  8  3.  col.  i. 
^o.  De  ce  qui  Je  fait  par  Jorce  ou  par  violence  ,  la 

même. 

/^i.De  la  rejiitution  en  entier.  la  même. 

^2.  Des  aliénations  qui  Je  font  pour  changer  de  Tribunal. 

la  même  col.  2. 

4.3.  Des  Arbitres.  %    col.  i. 

LIVRE  SECOND. 


TiTRF.  I .  Des  Jiigcmens. 

2.  De  la  compétence  des  Tribunaux. 

3.  De  lapréfentation  du  libelle. 
^.  Des  denhtndes  réciproques. 

5 .  De  la  contejlation  en  cauje. 


8  4.  col.  I . 
S 6.  col.  I. 
87.  col.  I. 
la  même  col.  i. 
la  même. 

6.  J9«'z7  ncfl  pas  permis  d'entendre  les  témoins  ,  ou  de 
rendre  une  Sentence  déjinitive'jivant  que  la  caujc  fuit 
conte  fiée.  "  S  S.  col.  i. 

7.  Du  ferment  de  calomnie.  la  même  coi.  2. 
^.  Des  délais.  89.  col.  i. 
9.  Des  Fériés.  la  même  col.  2. 
10  De  l'ordre  quon  doit  objerver  dans  l'examen  d'une  af- 
faire, la  môme 

I  I .  Des  demandes  exccjjivcs.  90.  col.  i . 

1 2.  Du  poffefoire     du  pétitoire.  la  même  col.  2. 

13.  De  la  refiitutinn  de  ceux  qui  ont  été  dépouillés  , 

5 1 .  col.  I . 

I  j^.  Du  (loi  &  de  la  contumace.  92.  col.  i . 

î  5.  De  celui  qui  ejl  mis  en  pojfejfion  pour  la  conjervation 
du  fonds.  la  même  col.  2. 

16.  _^uonnedoit  rien  innover  tant  que  le  procès  cft  pen- 
dant. 93.  col.  I . 

1 7.  Dujequejire  du  fonds  &  des  fruits,  la  même  col.  2. 
1  8.  Des  faits  qui  Jont  confeJfez.par  la  partie.^    94.  col.  i . 

1  9.  Des  preuves.  la  même  col.  2. 
20.  Des  témoins  de  leurs  depofnions.  (j6.  col.  i . 
21.5/  l'on  peut  forcer  les  témoins  a  dépofer.  97.  col.  2. 
22.  ^^uelles  Jont  les  pièces  qui  font  foi  en  Jufiice.  98. col.  i. 
^3.  Des préJof)iptions.  99.  col.  2. 
.24.  Du  Jermcv:.                                     100.  col.  i. 

2  ) .  Des  exceptions.  loi.  col.  2. 

26.  Des prejcriptions.  102.  col.  2. 

27.  Des  Sentences  &  des  chojes  jugées.  j  o  3 .  col.  i . 
aS.  Des  appellations  ,  des  récujaiions  ,  &  des  rapports 

qui  Je  Jont  au  faint  Siège.  10^.  col.  1. 

29.  Des  Clercs  qui  vont  en  pèlerinage  à  Home.  107. 

col.  2. 

yO.  ^uand  la  confirmation  ejî  utile  ou  inutile  à  la  partie 
qui  l'a  obtenue.  la  même. 

LIVRE  TROISIE'ME. 


Titre  i.  De  la  vie  &  de  la  conduite  des  Clercs.  loS. 

col,  I  , 

2.  S'il  ejl  permis  aux  Clercs  d'avoir  des  femmes  chez.  eux. 

1 09.  col.  I. 

3.  Des  Clercs  mariés.  la  même  col.  2. 
Des  Clercs  qui  ne  réfident  point  en  leurs  Bénéfices. 

1 10.  col.  I .        -      ^  j 
5.  Des  Prébendes  &  des  Dignités.         la  même  col.  2.    3 .  Des  mariages  claridejli 


Titre  6.  Du  Clerc  malade  ou  infirme.     1 14.  col.  lî 

7.  Des  Inftttutions.  la  même. 

8.  Des  Provijions  des  Prébeddes  &  des  Eglijes  qui  ne 
font  point  vacantes.  la  même  col.  2. 

9.  ^uon  ne  doit  rien  innover  pendant  la  vacance  du  Siège. 

115.  col.  2. 

10.  Des  chojes  que  le  Prélat  peut  Jaire  fans  le  conjente- 
ment  de  Jon  Chapitre.  la  mêm.e. 

I  I .  De  ce  qui  Je  Jait  par  la  plus  grande  partie  du  Cha- 
pitre. 1 1 6.  col.  I, 

12.  L'on  ne  doit  réjcrver  aucune  partie  des  Jruits  en  con- 
férant les.  Bénéfices.  la  même. 

î  3.  De  l'aliénation  des  biens d' Eglife .  la  même  col.  z. 
Des  précaires.  liy.coX.x. 

1  5.  Du  prêt.  la  même. 

1 6.  Du  dépôt.  la  même. 

17.  De  r  achat  &  de  la  vente  la  même  col.  2. 

18.  Du  louage.  118.  col.  i. 
j  9.  De  l'échange  &  des  permutations  des  Bénéfices. 

la  même. 

20.  Des  Fiefs.  la  même  col.  2. 

21 .  Des  gages  &  des  autres  jurâmes.         la  même. 

2  2.  Des  cautions.  119.  col.  r. 

2  5 .  Des  pajemens.  la  même. 
2-|..  Des  donations.                          la  même  col.  2. 

25.  Du  pécule  des  Clercs.  la  même. 

26.  Des  îeflamens  ,  &  des  dijpoftions  de  dernière  vo- 
lorité.  I  20,  col.  I . 

27.  Des  fticcejjons  ab  intcflar.  la  même  col.  2. 
2o.  Des  Jéfultures.  in.  col.  i. 

29.  Des  Ptiroiffes  &  des  Paroijfens  étrangers.  122. 

col.  I. 

30.  Des  dixmes  ,   des  prémices  ,  &  des  oblations. 

la  même. 

3  I .  Des  Réguliers  &  de  ceux  quipajfent  d'un  Ordre  a  un 

Autre.  I z 3. col.  2. 

3 2.  De  laconverfion  desperjennes  mariées.    1 24.  col.  2. 

33.  De  la  convcrjwn  des  Infidèles,  125.  col.  i . 
3  4..  Du  vœu  &  du  rachat  du  vœu.  la  même. 
3  5.  De  l'état  des  Moines  &  des  Chanoines  Réguliers,  la 

même  col.  2. 

3  6.  Des  Afaijons  Religieufes ,  &  (le  la  Jurifdiétion  Epif- 
copale  fur  ces  Afaifons.  i  27.  col.  r. 

37.  Des  Chapelles  des  Moines  &  des  autres  Religieux. 

la  même  col.  2. 

3  8 .  Du  droit  de  Patronage.  i  z  8 .  col.  i . 

3  9.  Des  cens ,  des  exactions  &  des  Procurations,  la  mê« 

me  col.  2. 

4^,o.  De  la  conjécration  des  Eglijes  &  des  Autels.  129. 

col.  2. 

^i.  De  la  célébration  de  la  Alefe  ,  du  Sacrement  de  l'Eu- 
charijiie  &  de  l'Office  divin.  1 3  o.  col.  i . 

4.2.  Du  Baptême  &  de  fes  effets.  la  même  col.  2. 

4  3 .  Du  Prêtre  qui  na  point  été baptijé.  131.  col.  i . 
44.  Du  foin  avec  lequel  on  doit  garder  l'EuchariJîie  & 

le  Chrême.  ]a  même. 

4  5 .  Des  Reliques  &  du  culte  des  Saints.         la  même. 

46.  De  l'obfervation  des  jeûnes.  la  même  col.  2. 

47.  -  De  la  purification  après  les  couches.  la  même. 
4,8.  De  la  conftruction  &  de  la  réparation  des  Eglifes. 

I  32.  col.  I. 

De  l'immunité  des  Eglifes ,  des  Cimetières ,  é-  de 
leurs  dépendances.  Ja  même. 

50.  ^ue  les  Clercs  &  les  Moines  ne  doivent  point  fe  mê- 
ler des  affaires  féculieres.  la  même  col.  2. 


LIVRE  QUATRIE'ME. 

Titre  i  .  Des  fiançailles  &  du  mariage.  133.  col.  i. 
2.  Des  fiançailles  des  impubères.  i  34.  col.  i. 

-,   Ti^^  la  même  col.  2. 


T  A 

TituE  4.  T>e  U  femme  qui  a  deux  maris.  1 34..  col.  i. 

5 .  Des  fiançailles  conditionnelles.  la  même. 

6.  Si  les  Clercs  &  ceux  qui  ont  fait  vœu  de  chaflete  ne 
pcuvm  fe  marier.  '3  5-  '-^j-  \* 

7.  De  r homme  qui  a  époufé  la  femme  avec  laquelle  U 
'Avait  commis  un  adultère.  ^  1^  même. 

8.  Du  mariage  des  lépreux:  la  mcme  eol.  2. 
Q.  Du  mariage  des  enclaves.  la  même. 
i  n.  De  ceux  qui  font  nés  d'une  mer<  libre.  1 3  6 .  col.  i . 
M.  De  l'affinité  fpirituelle.  ^  1^  même. 
II.  De  la  parenté  qui  vient  de  f  adoption,  la  mcme  col.  2. 
l  3 .  D'un  homme  qui  a  eu  habitude  avec  la  parente  de  ja 

femme  ou  de  ja  fiancée.  ^  1^  f"^"^^' 

l±.Dela  confanguinité ,  &  de  f  affinité.        157-  ^ol-  i  • 
il.  De  la  frigidité,  des  maléfices  &  de  l'imputjfance. 
^  la  même. 

16.  Du  mariage  contraaé contre  la  défenfe  de^  l'Egltfe.  la 

même  col.  2. 

17.  ^uels  enfans  font  légitimes.  138.  col.  k 

18.  De  ceux  qui  peuvent  attaquer  un  mariage  ,  ou  dé- 
poser dans  les  caufes  de  cette  nature,  la  même  col.  z. 

T  0.  De  la  féparation  de  corps.  la  même. 

zo.  Des  donations  entre  mari  Ô-  femme  ,  &  de  la  refitiu- 
tion  de  la  dot  après  la  dijjolution  du  mariage.  139- 

col.  I  . 

1 1 .  Des  fécondes  noces.  la  même  col.  a. 

LIVRE  CINQUIEME. 

Titre  i.  Des  accufaiions ,  des  informations  &  des  dé- 
nonciations. ,  1J9.  col.  I. 

2.  Des  calomiateurs.  '^?^'.^* 

^.  De  la  fmonie  ,  &  lu  on  ne  doit  rien  exiger  ,  m  rien 
promettre  pour  les  chofes  fpirituelles.    la  même  col.  2. 

4..  jQue  les  Prélats  ne  doivent  point  donner  k  cens  leurs 
Junfdicîions  &  les  Eglifes.  1 4.  i .  col.  i . 

5.  Des  Profejfeurs  ,  &  qu'on  ne  doit  rien  exiger  pour  per- 
mettre d'enfeigner.  la  même. 

6.  Des  Juifs ,  des  Sarufm  &  de  leurs  efclaves.  la  même 

col.  2. 

y.  Des  Hérétiques.  1 4, 2 .  col .  i . 

^.DesSchifmatiqucs  ,&  de  ceux  qu  ils  ont  ordonnés. 

la  même  col.  2, 
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Titre  i.  Des  Âpofats  ,  &  de  ceux  qui  réirerent  le 
Baptême.  1 4,3 .  col.  1 . 

10.  De  ceux  qui  ont  tué  leurs  enfans.  la  mên.ie. 

I  I .  Des  enfans  expo  f  s.  la  même  col.  2. 

1 2.  De  l'homicide  volontaire  ou  fortuit.  la  même. 

I  3.  Des  tournois.  144.  col.  i. 

1 4.  Des  Clercs  qui  fe  battent  en  duel.       la  même  col.  2. 

1 5 .  Des  Archers.  la  même. 

16.  De  l'adultère  &  de  la  fornication.  la  même. 

1 7.  Des  ravijfeurs  &  des  incendiaires.       145.  col.  i . 

1  8-.  Des  vols.  la  même. 

19.  Des  iifures.  la  même  col.  ^, 

20.  Du  crime  de  faux,  i  ^6.  col.  i- 

2 1 .  Bes  fortileges.  la  même  col.  2. 
Z2.  De  la  collufon  entre  l'accufateur  &  Caccufé.  147, 

col.  1. 

2. } .  Des  délits  commis  par  les  enfans.  la  même. 

^4.  Du  Clerc  chajfeur.  la  même. 

2  5.  Du  Clerc  fujet  à  frapper.  la  même. 
26.  Du  Clerc  médifant.  lamêmecol.2. 
zy.  Du  Clerc  qui  fait  les  fonélions  de  fon  Ordre  étant  ex-^ 

communié ,  dépofé ,  ou  interdit.  la  même. 

18.  Du  Clerc  qui  fait  les  fondions  d'un  Ordre  qu'il  ri  A 
point  reçu.  1  ^8.  col.  i. 

29.  Du  Clerc  promu  fer  saltum.  la  même. 

30.  De  celui  qui  s'efl  fait  ordonner  fans  être  admis,  la 

même,, 

^i.  Dvs  fautes  des  Supérieurs  &  des  inférieurs,  la  mê- 
me, 

3  2.  De  la  dénonciation  de  nouvelle  œuvre.  1 49.  col.  i . 
3  3.  Des  privilèges  &  des  fautes  des  privilégiés,  la  même 

col.  2. 

34.  De  la  manière  dont  un  accufé  doit  fe  purger  fuivant  les 
Canons.  152.  col.  r, 

^^.De  la  manière  vulgaire  de  fe  purger  d'une  accufatiori. 

la  même  col.  2» 

3^.  Du  tort  qu  on  fait  a  un  autre ,  &  des  dommages  & 
intérêts.  la  même. 

37.  Des  peines.  15  3.  col.  K 

^8.  De  la  Pénitence  &  des  Indulgences.     1 5^.  col.  i. 

39.  Des  Sentences  d'excommunication.        1 5  5. col.  i. 

40.  De  la  fgnification  des  termes.  1 5  7.  col.  i . 

41.  Des  règles  de  droit.  jj8.  coU  i. 


Vin  de  la  Table  des  Diftindlorls ,  des  Caufes ,  des  Queftions ,  &  des  Traiics 
contenus  dans  l'Analyfe  des  Livres  du  Droit  Canonique. 


ANALYSE. 


A  N  A  L  Y  s 


DU  DECRET  DE  GRATIEN 

CONFERE     AVEC     LES  USAGES 

DE    L' EGLISE  GALLICANE. 


PREMIERE  PARTIE. 


A  première  Partie  du  Dé- 
cret de  Gratien  eft  divifée  en 
loi.  Diftindions.  Dans  les 
vingt  premières  le  Compila- 
I  teur  a  recueilli  ce  qui  concer- 
ne les  Loix  Ecclefiaftiques  en 
gênerai ,  les  Coutumes ,  lesUfages  &  les  Ca- 
nons des  Conciles.  Depuis  la  vingtième  dif- 
tinftion  jufqu'à  la  dernière  de  cette  Partie  ,  il 
traite  des  différens  Ordres  des  Miniftres  de 
l'Eglife ,  des  qualités  qu'ils  doivent  avoir;  des 
crimes  &  des  défauts  qui  rendent  les  Clercs 
irréguliers;  des  devoirs  des  Evêques  &  des 
Clercs  inférieurs  ,  de  l'Ordination  des  uns  & 
des  autres ,  &  de  l'exercice  des  fondions  de 
leur  Ordre. 

DISTINCTION  PREMIERE. 
Dit  droit  Divin  ,  &  du  droit  Humain. 

Saint  Ifidore  de  Seville  ,  dont  Gratien  a  tiré 
tous  les  Canons  de  cette  diftindion  ,  dit  dans 
Canone  fon  Traité  des  Etymologies ,  que  a  toutes  les 
loix  font  divines  ou  humaines  :  félon  lui  les 
loix  divines  font  fondées  fur  la  nature ,  les 
loix  humaines  fur  les  mœurs.  Il  appelle  fas 
la  loi  divine  ,  &  droit  la  loi  humaine  :  le  droit 
èCap.Iex.  eft  établi  fur  les  loix  &  fur  les  mœurs,  b  La 
eCan. mos  loi  eft  uue  Conftitution  écrite;  c  la  Coutume 
eft  un  droit  établi  par  l'ufage  qui  doit  être 
fuivi  au  défaut  de  la  loi  écrite. 
d  Can.  jus     ^  Le  droit  eft  divifé  en  droit  naturel ,  ci- 
«"c7n  us      ^       gens,  e  Le  premier  eft  commun  à 
Katuîaic."^  toutes  les  Nations ,  il  n'eft  point  fondé  fur 


bornes 


confiRtu 
do. 


des  Conftitutions  particulières  ,  mais  iur  les 
fentimens  que  la  Nature  infpire  à  tous  les 
hommes.  /  Le  fécond  eft  un  droit  que  cha-  /  Can.  jùé 
que  Nation  ou  chaque  Ville  fé  prefcrit  à 
elle-même,  e  Le  droit  des  gens  eft  obfervé  ^Ca".  jus 
par  toutes  les  Nations  policées,  b  Le  droit  /jCan.)u« 
militaire  qui  eft  en  plufieurs  articles  la  mê-  militatc 
me  chofe  que  le  droit  des  gens ,  règle  l'ot- 
dre  qu'on  doit  fuivre  pour  déclarer  la  Guer- 
re j  les  Traités  entre  les  différentes  Nations , 
la  folde  des  Troupes  ,  &c.  i  Le  droit  public  ic.-tn,ii'3 
concerne  les  chofes  facrées  &  les  Magiftrats.  pul^'^-i^'"- 
/  Le  droit  Romain  eft  celui  qui  n'eft  obfervé  iCan-jm 
que  par  les  Romains.  Q.mr>tuin, 

(  On  reconnoît  d'abord  qu'il  y  a  peu 
d'exaditude  dans  ces  diftindions  d'Ifidore  ; 
il  y  a  dés  loix  divines  qui  ne  font  point  fon- 
dées fur  la  loi  naturelle  ;  telles  font  plufieurs 
loix  que  Dieu  adonnées  au  peuple  Juif,  & 
Jefus  -  Chrift  aux  Chrétiens.  Il  eft  difficile 
de  faire  une  jufte  application  ,  fuivant  les 
vues  de  cet  Auteur  ,  de  la  diftindion  qu'il 
met  entre  ces  deux  chofes       &  jus.  La  fé- 
conde divifion  du  droit  ,  en  droit  naturel  > 
civil ,  &  des  gens ,  eft  pltjs  exade  ;  mais  fa  dc^ 
finition  du  droit  public  eft  fort  imparfaite. 
Du  tems  d'Ifidore  il  n'y  avoir  que  ceux  qui 
étoient  fujets  de  l'Empire  Româin  qui  fui' 
viffent  le  droit  Romain  ,  à  préfent  il  !ert  de 
loi  prefque  à  toutes  les  Nations  de  l'Europe  j 
&  celles  qui  font  régies  par  des  Coutumes 
particulières  ,  le  fuivent  encore  pour  les  quef- 
tions  qui  ne  font  pas  décidées  par  leurs  CoiV 
tûmes.  ) 
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celui  de  fe  conformer  à  la  difporition  des  loix. 
DISTINCTION      II,  Les  loix  font  confirmées  par  Tufage  ,  5c 

Dc^  parties  du  Droit  Civil.  Pf^J^"^  «"^^  abrogées  par  un  non  ^  ufagej 

^  c  eft  pourquoi  Gratien  etoit  perluade  qu  on 

»ç  Can.  Icx     ^  On  appelloit  loi  chez  les  Romains,  une  ne  devoir  pas  faire  un  crime  aux  Clercs  de  ne 

Conftitucion  taire  dans^l'Affemblée  du  Sénat  point  commencer  le  Carême  dès  le  Diman- 

i- Can.  Pie-  &  du  Peuple  ;  b  Plebifcites  les  Conftitutions  che  de  la  ^inquagejime  ;  d  quoique  S.  Gre-  d  Can.  dé^ 

cO\r..  Se-      Peuple ,  c  &  Senatfifconfultes ,  les  Conftitu-  goire  en  eût  fait  une  loi  pour  tous  les  Ecclé-  "'sue. 

natufcon-  tions  du  sénat,  d  Un  Edit  eft  ce  que  l'Empe-  fiaftiques  ,  &  e  qu'une  faufle  Decretale  attri-  e  Can.  (èa, 

^"'^"can    ^^"^  ordonne  pour  être  exécuté,  e  Les  répon-  buée  au  Pape  Telefphore  ,  &  qui  étoit  alors  tuimus. 

Coniiituti.  fes  des  Jurifconfultes  font  auOi  d'un  grand  regardée  comme  une  pièce  aucentique ,  en  dragéfima" 

*  ^ç^^''^^'  poi:is:/ily  a  des  loix  qui  porrent  le  nom  de  contînt  une  difpofition  expreffe. 
/c.n%u^-  ceux  qui  les  ont  propofées  :  telle  eft  la  loi  n  t  <;  T  T  M  r  T  T  n  M  v 

'^am.       Falcidie  ,  propofée  par  le  Tribun  Falcidius,  iJ15liJN^^ilUJ\  V. 

qui  conferve  aux  héritiers  la  quatrième  partie  ^...^^  ^      H^^utabité  de  la  Loi 

^Ca -.Sa- du  bien  du  Teftateur.^ On  appelloit  loi  iW^r^,  ^^^nygllg 
^^^"^        celle  qui  étoit  compofée  de  plufieurs  autres 

h  Can.  loix  ,  OU  qui  contenoit  plufieurs  décifions.  h       Les  principes  de  la  Loi  naturelle  font  im- 

^  Les  loix  que  les  Romains  fuivoient  pour  le  muables ,  mais  celles  d'entre  les  loix  divines, 

commerce  maritime,  étoient  empruntées  de  qui  ne  font  point  fondées  fur  la  loi  naturelle  , 

c;  lies  des  Rhodiens ,  qui  s'étoient  diftingués  peuvent  être  changées.  Telles  font,  comme  le 

dans  le  commerce.  [  Il  eft  néceifaire  que  ceux  remarque  Gratien ,  les  loix  de  l'ancien  Tefta- 

qui  veulent  étudier  le  Droit  Canonique  ,  con-  ment,  qui  n'étoient  que  myftiques  &  figurati- 

noiiîent  ces  différentes  efpéces  de  loix  Ro-  ves.  <z  C'eft  en  fuivant  ce  principe  que  le  Pape   ^Can.  lî 

maines  ,  dont  le  corps  du  droit  civil  eft  com-  S.  Grégoire  permet  aux  femmes  chrétiennes  muiïer. 

pofé,  &  qu'ils  en  faflent  une  étude  particu-  d'entrer  dans  l'églife  ,  pour  y  rendre  grâces  au  ^î'"''^^^"' 

liere ,  parce  qu'il  y  a  dans  le  droit  Romain  Seigneur  aulTi  tôt  après  la  naift'ance  de  leurs 

plufieurs  principes  qui  peuvent  fervir  à  dé-  enfans  5  b  quoiqu'il  fût  défendu  aux  femmes  ^Can.cun* 

cider  des  affaires  Eccléfiaftiques.  ]  Juives  de  fe  préfenter  au  Temple  avant  trente-  enixa. 

trois  jours  après  la  naiflance  d'un  garçon ,  & 

DISTINCTION     III.  avant  quarante-fix  jours  après  la  naiflance  d'à- 

Des  Ccnjlitutlons,  même  Pape  permet  aux  femmes  .  Can.  a4 

qui  louftrent  les  infirmités  ordinaires  a  leur 

aCan.Ca-       Gratien  appelle  toutes  leis  Conftitutions  fexe  >  de  s'approcher  de  la  fainte  Commu- 

nun  ^xxcç.  Eccléfiaftiques ,  des  Canons,  Ce  mot  eft  Grec,  nion  ,  quia  ei  nature  fuperfluitas  in  culpam  non 

^Can.  re-  &  fignifie  Règle,  b  On  a  ainfi  nommé  les  'valet  imputari  :  mais  il  loue  celles  qui  s'ab- 

Conftitutions  Eccléfiaftiques  ,  parce  qu'elles  ftiennent  par  refped  de  la  fainte  Table  pen- 

f  Can.pri-  doivent  fcrvir  de  règle,  c  Les  Privilèges  font  dant  ces  tems  d'infirmité.  Cependant  S.  Gre- 

viiegia.     dcs  loix  qui  font  faites  en  faveur  des  Parti-  goire  défend  aux  maris  d'ufer  avec  leurs  fem- 

^Can.om-  culiers.  d  Le  but  des  loix  Eccléfiaftiques  eft ,  mes  des  droits  du  mariage ,  dans  le  tems  qu'el- 

nis.        comme  celui  des  loix  Civiles ,  de  prefcrire  les  fouffrent  ces  infirmités  ,  ou  auftï-tôt  après 

ce  que  chacun  doit  obferver  j  de  défendre  la  naiflance  des  enfans  :&  il  condamne ,  com- 

de  rien  faire  qui  foit  contre  les  règles ,  &  de  me  une  preuve  d'incontinence  ,  l'ufage  qui 

prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  man-  s'étoit  introduite  de  fon  tems ,  de  faire  nourrir 

quent  à  obferver  les  loix.  les  enfans  par  des  femmes  étrangères. 

DISTINCTION     IV.  DISTINCTION  VI. 

Des  caufes ,  des  qualités     de  P autorité  Des  illufions  no£îurnes. 

Les  exemples  rapportés  par  Gratien  dans 

«  Can.       ^      ^^^^  <^es  loix  eft  de  conferver  l'ordre  la  diûindion  précédente  ,  l'ont  engagé  à  y 

xc.       dans  la  focieté ,  &  de  réprimer  les  entreprifes  joindre  ce  qui  regarde  les  illufions  nodurnes. 

de  ceux  qui  veulent  troubler  cet  ordre.  a  II  obferve  après  le  Pape  S.  Grégoire ,  &  ^can.Tcf- 

*Can.  erir.     ^  Selon  Ifidore  de  Seville  ,  toute  loi  doit  après  S.  Ifidore  de  Seville ,  que  quand  on  n'y  a  tamenmm. 

être  honnête ,  jufte ,  conforme  aux  feniimens  point  donné  lieu  par  des  penfées  deshonnêtes  pe^fan.'^'^ 

que  la  nature  infpire  à  tous  les  hommes ,  aux  dont  on  fe.  foit  occupé  pendant  le  jour  ,  &  dum. 

ufages  du  pays  pour  lequel  elle  eft  faite  5  elle  qu'on  n'a  point  confenti  aux  plaifirs  fenfuels 

doit  être  nécefl'aire  ,  utile ,  claire  ;  il  faut  en  qu'excitent  ces  mouvemens  irréguliers  de  la 

la  faifant  fe  propofer  le  bien  publie,  &  non  nature,  on  ne  doit  point  regarder  cet  acci- 

t  Can.  in  l'intérêt  des  particuUers.  c  C'eft  fur  ces  re-  dent  comme  une  faute  que  fi  les  penfées  dont 

hiii.        gles  que  le  Legiflateur  doit  examiner  les  loix  on  a  été  occupé  pendant  le  jour  ,  ont  donné 

avant  que  de  les  publier;  car  après  la  publi-  lieu  aux  illufions  nodurnes,  il  faut  s'abftenir 

cation  &  la  confirmation ,  dit  S.  Auguftin ,  le  de  la  fainte  Communion  le  jour  que  cet  acci- 

Juge  n'a  point  d'autre  parti  à  prendre  que  dent  eft  arrivé. 
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4  DUDECRETDE 
DISTINCTION  VII. 
Des  Auteurs  des  Loïx. 
a  Saint  Ifidore  ayant  parlé  de  Moïfe ,  de 
LycurgLie ,  deNuma,  &  de  quelques  autres 
Legiflateurs,  finit  par  le  Code  Theodouen, 
fans  parler  des  collections  du  droit  Romain , 
faites  fous  l'empire  de  Juftinien. 

DISTINCTION  VIII. 

De  lit  différence  entre  le  Droit  naturel >  les 
Conjiitutions ,  &  les  Coutumes, 
a  Les  Coutumes  qui  font  contraires  aux 
principes  de  la  loi  naturelle ,  ou  aux  vérités  ré- 
vélées ,  doivent  être  condamnées  comme  des 
délordres,  quelque  anciennes  qu'elles  puiflent 
être.  La  raifon  &  la  vérité  naturelle  ou  révé- 
lée ,  font  des  loix  aufquelles  les  Chrétiens  ne 
peuvent  en  aucun  cas  fe  difpenfer  d'obéir , 
parce  que  Jefus-Chrift  qu'ils  doivent  fe  propo- 
fer  pour  modèle  ,  leur  a  dit  qu'il  eft  la  vérité. 
Les  paflages  de  S.  Cyprien  &  de  S.  Auguftin 
font  formels  fur  ce  fujet  :  Nemo  ,  dit  le  dernier , 
confuetudinem  rationi  &  veritati pr.eponat  :  quia 
confuetudinem  ratio,  ô'  veritas  femper  excludit. 
h  Le  pape  Nicolas  I.  avertit  les  Pafteurs  de 
s'oppofer  avec  force  aux  mauvailes  Coîàtumes, 
quand  elles  commencent  à  s'introduire,  parce 
que  le  Peuple  s'accoutume  à  regarder  les  pré- 
varications comme  des  loix ,  lorfqu'on  les  a 
tolérées  pendant  plufieurs  années. 

DISTINCTION  IX. 

Le  Droit  naturel  doit  l'emporter  fur  les  loix 
des  Princes, 

a  II  n'eft  jamais  permis  d'obéir  aux  Princes , 
quand  ce  qu'ils  ordonnent  eft  contraire  à  la  loi 
naturelle,  ou  au  droit  divin.  Les  trois  Enfans 
confervés  dans  la  fournaife  ont  mérité  cet- 
te grâce  ,  pour  n'avoir  point  obéi  à  Nabu- 
chodonofor,  qui  vouloit  les  obliger  à  adorer 
les  Idoles. 

Gratien  ayant  établi  cette  propofition 
par  l'autorité  de  faint  Auguftin ,  b  tait  voir 
enfuite  par  plufieurs  paflages  du  même  Do- 
uleur ,  qu'il  eft  fouvent  arrivé  aux  Ecri- 
vains Eccléfiaftiques  ,  les  plus  faints  &  les 
plus  illuftres  ,  de  s'éloigner  de  la  vérité  ;  & 
que  quand  il  leur  eft  échapé  de  faire  quel- 
que faute  de  cette  nature ,  on  doit  préférer 
à  leur  avis  l'Ecriture  fainte  ,  ou  la  Tradition 
de  l'Eglife,  &  les  décifions  des  Conciles,  c 
C'eft  le  principe  dont  faint  Auguftin  s'eft 
fervi  pour  combattre  les  Donatiftes  ,  qui 
employoient  les  exemples  d'Agrippin  ,  de 
faint  Cyprien ,  &  de  plufieurs  autres  faints 
Evêques  ,  pour  faire  croire  que  le  Baptême 
donné  par  les  Hérétiques  étoit  nul. 

d  On  voit  encore  dans  la  même  Diftinc- 
tion  un  paffage  d'Ifidore  de  Seville ,  qui  dit 
que  les  Princes  doivent  obferver  les  loix 
qu'ils  prefcrivent  à  leurs  Sujets  ,  de  peur 
qu'ils  ne  paroiffent  condamner  par  leur  con- 
duite ce  qu'ils  veulent  faire  pratiquer. 


GRATIEN.    /.    Partie.  ^ 

DISTINCTION  X. 

Les  Conjiitutions  Eccléfiaftiques  doivent  lem^ 
porter  fur  celle  des  Princes  feculters. 

4  Le  monde  Chrétien  eft  gouverné  par  «Cah.t^ti'ès 
deux  Puiflances  ,  dit  le  Pape  Nicolas  L  les 
Princes  féculiers  gouvernent  le  Temporel  , 
&  les  Miniftres  de  f  Eglife  le  Spirituel,  b  Les  ^  ^2"- 
Eccléfiaftiques  doivent  donc  fe  foumettre 
aux  loix  des  Princes  Souverains  ,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  Temporel.  Les  Papes  ont 
eux-mêmes  fuivi  cette  règle  tant  qu'ils  ont 
été  fujets  des  Empereurs  Romains  ;  c  mais   «Can.  zî 
quand  il  s'agit  de  la  Foi  ou  de  la  Morale ,  &  ^' 
des  droits  purement  fpirituels  ^  l'autorité  des 
loix  Eccléfiaftiques  doit  l'emporter  fur  celle 
des  Princes  féculiers.  d  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  à  Can.Is» 
S.  Grégoire ,  que  le  divorce  qui  étoit  permis  S<^- 
par  les  loix  impériales,  ne  devoir  point  être 
toléré  chez  les  Chrétiens  ,  parce  qu'il  eft  ^ 
condamné  par  la  loi  Divine,  &  par  les  Con* 
ftitutions  Eccléfiaftiques. 

DISTINCTION  XI. 
Les  Coutumes  doivent  céder  aux  Loix. 

a  Les  Coutumes  &  les  anciens  Ufages  de  /sCm.  îrt 
l'Eglife  ,  fervent  à  décider  les  queftions  fur  '"^ 
lefquelles   les    loix    Eccléfiaftiques  écrites 
n'ont  rien  prononcé.  Les  Papes  ,  les  Conci- 
les &  les  Pères  s'accordent  tous  à  décidée 
fur  ce  fujet,  que  les  Coutumes  qui  ne  font 
contraires  ni  à  la  Loi  divine ,  ni  aux  décifions 
des  faints  Ganons  ,  doivent  être  inviolable- 
ment  obfervées5  b  mais  quelque  grande  que  éCan.  con-" 
foit  l'autorité  de  l'ufage  ,  il  ne  doit  jamais  ^'^^^^'^^^ 
l'emporter  fur  la  raifon  ou  fur  la  Loi.  (  Pour  rcqiu-ns  tft 
appliquer  ce  principe  ,  il  faut   diftinguer  Ecckiî.^iti- 
deux  efpéces  de  loix  •■>  les  unes  qui  font  fon- 
dées  fur  la  loi  naturelle,  ou  fur  les  règles  que 
Jefus-Chrift  a  prefcrites  à  fes  difciples  dans 
l'Evangile  ;  les  autres  qui  font  fur  des  matières 
d'une  difcipline  purement  arbitraire  :  la  Cou- 
tume, quelque  longue  qu'elle  foit  ,  ne  doit 
jamais  l'emporter  fur  cette  première  efpéce 
de  loix  ;  mais  fufage  public  ,  confiant  &  ap- 
prouvé par  les  Pafteurs  ,  fuffit  pour  déroger 
aux  loix  de  la  féconde  efpéce.  ) 

Sous  cette  diftindion,  Gratien  rapporte  f  ^Can.con- 
les  autorités  des  Papes  Nicolas  I.  Jules  I.  &  rc-suens. 
Innocent  I.  qui  femblentdire  qu'il  n'eft  per-  Q',iis^ncf* 
mis  à  aucune  Eglife  particulière  de  fuivre  ciat. 
des  ufages  &  des  Coûtumes  différentes  de  ce 
qui  s'obferve  à  Rome  5  (  mais  ces  Paflages 
ne  doivent  s'entendre  que  de  certains  points 
effentiels  ^  fur  lefquels  il  n'y  a  jamais  eu  de 
diverfité  entre  les  Eglifes  ;  puifque  ces  Papes 
&  plufieurs  autres  ont  fouvent  déclaré  qu'ils 
ne  défaprouvoient  point  les  pratiques  fingu- 
lieres  de  différens  Sièges  ,  c^uand  elles  n'é- 
toient  contraires  ni  à  la  Foi ,  ni  aux  bonnêâ 
mœurs.  ) 
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«  Can.  non 
decet  Vix- 
ceptis  , 
Confuetu- 
do.Novit. 


%  Can.  îl- 

îud.  nia. 

Nos.  Con- 

fuetudi- 

nem. 


c Can.  de 
lisPIacuit. 


DISTINCTION  XII. 

^tiil  faut  fuivre  les  Coutumes     les  Traditions 
univerfelles. 

4  II  y  a  deux  efpéces  de  Coutumes  Ecclé- 
fiaftiques;  les  unes  qui  font  univerfellement 
obfervées  dans  toutes  les  Eglifes  ,  &  qui  nous 
viennent,  au  moins  pour  la  plupart,  de  Tra- 
dition Apoftolique  j  d'autres  ne  font  que 
des  Coutumes  des  Eglifes  particulières  d'un 
Etat,  d'une  Province ,  ou  même  d'un  Diocé- 
fe.  Les  Coutumes  univerfelles  doivent  être 
obfervées  par  toutes  les  Eglifes  chrétiennes  ; 
elles  doivent  être  fuivies  comme  des  loix,  & 
il  n'eft  point  permis  d'y  donner  atteinte.  A 
l'égard  des  Coutumes  particulières  qui  font 
différentes  fuivant  les  lieux  ,  il  faut  les  fuivre 
exadement  dans  les  endroits  où  elles  ont 
été  long-tems  obfervées  ,  h  pourvu  qu'elles 
ne  contiennent  rien  qui  foit  contraire  à  la 
Foi ,  ni  aux  bonnes  mœurs.  C'eft  ce  qui  eft 
décidé  expreffément  par  les  autorités  que 
Gratien  rapporte  de  faint  Auguftin ,  du  Pape 
faint  Grégoire,  &  de  Léon  IX. 

e  Plufieurs  Conciles  d'Efpagne,  &  entre 
autres  le  ix.  de  Tolède,  &  le  i.  de  Brague, 
vouloient  qu'on  fe  fervît  du  même  Bréviai- 
re ,  &  qu'on  obfervât  les  mêmes  cérémonies 
dans  toutes  les  Eglifes  d'une  même  Provin- 
ce. (  On  ne  fuit  point  à  prefent  ces  décrets , 
fur-tout  dans  les  Eglifes  de  France  ,  où  cha- 
que Diocefe  a  fon  Bréviaire  ,  &  fes  céremo- 
iiies  particulières.  ) 

DISTINCTION  XltL 

On  n'accorde  point  de  dijpenje  contre  le  droit 
naturel, 

Gratien  regardant  le  principe  qui  eft  dans 
ïe  titre  comme  inconteftable  ,  fe  contente 
d'établir  dans  cette  diftindion  ,  qu'on  ne 

^  doit  fe  difpenfer  de  l'obfervation  du  droit 

naturel  ,  que  quand  on  fe  voit  obligé  de 
choiHr  entre  deux  maux  ,  auquel  cas  il  dé- 
cide qu'on  doit  choifir  le  moindre.  Pour 
juftifier  cette  propofition  ,  il  rapporte  un 

-rCap.  duo  Canon  du  vi  1 1.  Concile  de  Tolède  ,  a  qui 
porte  que  celui  qui  s  eft  engage  avec  ler- 
ment  à  commettre  un  crime ,  ne  doit  point  l'e- 

"^  Cap.  ner-  xecuter.  b  S,  Grégoire  décide  la  même  chofe 
dans  fes  Réflexions  Morales  fur  le  Livre  de 
Job  :  (  mais  il  faut  prendre  garde  aux  fens  qu'on 
donnera  à  cette  diftindion  5  car  elle  peut 
donner  occafion  de  croire ,  fi  on  la  prend  à 
la  lettre ,  qu'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  il  eft 
permis  de  faire  un  petit  mal ,  pour  en  éviter 
un  grand  5  au  lieu  que  les  exemples  rappor- 
tés juftifient  que  l'intention  du  Compilateur 
n'a  été  que  de  dire  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
commettre  un  nouveau  crime,  pour  exécu- 
ter une  promefle  d'une  chofe  qui  eft  contre 
la  loi  naturelle-  ) 


DISTINCTION  XIV. 

On  ne  feut  diff  enfer  du  droit  naturel ,  mais 
on  accorde  dts  difpenfes  de  la  Coutume , 
df  de  quelques  Loix. 

a  La  première  partie  du  titre  de  cette  ^Can. 
diftindion,  eft  établie  par  ce  que  dit  S.  Au-  quo'!*»"' 
guftin,  au  fujet  du  difcours  que  Lot  tint  aux 
Sodomites  ,  qu'il  n'eft  jamais  permis  d'ad- 
mettre une  compenfation  de  crimes ,  &  de 
fouffrir  un  moindre  mal  pour  en  éviter  un 
plus  grand. 

b  La  féconde  partie  du  titre  eft  juftifiée  par  h  Can.  fi- 
ée que  dit  S.  Léon  dans  fa  Lettre  à  Ruftique  , 
qu'il  y  a  plufieurs  Règles  qu'on  peut  modé- 
rer ,  fuivant  les  circonftances  des  tems  &  des 
perfonnes  ,  pourvu  que  les  difpenfes  qu'on 
accorde  ne  foient  contraires  ni  aux  précep- 
tes de  l'Evangile ,  ni  aux  loix  fondamentales 
de  la  difcipline  Ecclefiaftique. 

DISTINCTION  XV. 

De  r origine  &  de  l'autorité  des  Canons. 

Cette  Diftindion  eft  compofée  de  trois 
Canons  ;  a  le  premier  eft  tiré  des  Etymolo-  «Can.Cari 
gies  de  S.  Ifidore ,  qui  après  avoir  parlé  des 
quatre  premiers  Conciles  généraux,  pafte  à 
l'étymologie  du  mot  Concile  ,  fur  lequel  il 
propofe  des  conjedures  qui  font  du  goiàt  de 
peu  de  perfonnes,  b  Le  fécond  Canon  eft  tiré  *  Can.  fî- 
de  S,  Grégoire  Pape  ,  qui  déclare  qu'il  ho- 
nore  &  qu'il  refpede  les  quatre  premiers 
Conciles  généraux  comme  les  quatre  Evan- 
giles 5  qu'il  condamne  toutes  les  perfonnes 
que  ces  faintes  Aflemblées  ont  condamnées  ; 
&  qu'il  veut  fuivre  inviolablement  leurs  dé- 
cifions  j  ajoutant  que  c'eft  fe  détruire  foi- 
même  que  de  ne  point  fe  foumettre  à  des 
décifions  fi  refpedables.  c  Le  troifiéme  Ca-  e  Can.  fan- 
non  attribué  au  Pape  Gelafe ,  contient  une 
Lifte  des  Ouvrages  des  Pères  ,  &  d'autres 
Auteurs  dont  l'EgUfe  approuvoit  la  ledure , 
ou  de  ceux  qu'elle  condamnoit.  (  Ce  Canon 
a  fort  exercé  les  critiques  depuis  plus  d'un 
fiecle  >  mais  les  bornes  qu'on  doit  fe  propo- 
fer  dans  une  Analyfe  ,  ne  permettent  point 
de  les  fuivre  dans  ce  détail.  ) 

DISTINCTION  XVL 

Du  nombre  &  de  l'autorité  des  Canons 
des  Apôtres. 

a  S.  Ifidore  de  Seville  met  tous  les  Canons  «Can.Ca- 
Apoftoliques  au  rang  des  Ouvrages  apocry- 
phes ,  que  le  Saint  Siège  n'a  point  reçus,  b  Le  &Cap,cic- 
Pape  Léon  IX.  au  contraire  ,  veut  qu'on  joi-  me"t.s. 
gne  aux  Livres  orthodoxes  cinquante  Ca- 
nons qui  font  attribués  aux  Apôtres,  c  'Lq  c  Can.  pla- 
fixiéme  Concile  Oecuménique  compte  qua- 
tre  -  vingt  -  cinq  Canons  ,  qu'il  attribue  aux 
Apôtres.  Sur  cette  diverfité  d'opinion  ,  il 
faut  dire  avec  les  derniers  critiques ,  que  les 


DU    DECRET    DE  GRATIEN.    7.    Partît:  f 

Canons  publiés  fous  le  nom  des  Apôtres,  ciles,  fuivant  l'ordre  ôcle  tems  de  leur  com 

n'ont  été  rédigés  que  vers  le  troifiéme  fié-  lecration. 

cle  ,  que  l'Eglife  Latine  n'en  a  fait  inférer  tm  ç  t  t  xr       t     xt    vxrT  t  t 

que  cinquante  dans  les  Codes  Ecclefiaftiques,  DISTINCTION    XVI  II 

&  que  l'Eglife  Grecque  en  a  admis  quatre-  l'uu/iié  des  Conciles  Provinciaux. 

vingt-cinq. 

Il  y  a  une  difficulté  à  peu  près  pareille  fur       a  Le  Concile  de  Nicée  ordonna  de  tenir  j  Can.  ha- 
ie nombre  des  Canons  du  Concile  de  Nicée  ;  des  Conciles  dans  chaque  Province  deux  ^J"'^'; 
4Cao.Sep-^  car  faint  Athanafe  en  compte  jufqu'à  foi-  fois  par  an  :  ce  décret  a  été  long -tems  Conciiiis.. 
lunginca.^  xautc-dix  :  c  plufieurs  Auteurs  de  l'Eglife  exécuté,  comme  on  le  voit  par  des  Canons 
*  Can.vi-  L^jjne  „e  parlent  que  de  vingt  Canons  de  des  Conciles  pofterieurs  ;  b  enfuite  on  ne  les  tfr  '^""" 
ce  Concile ,  apparemment  parce  que  les  La-  convoqua  qu  une  fois  par  chaque  année ,  puis 
tins  n'ont  d'abord  connu  que  vingt  de  ces  ils  devinrent  beaucoup  plus  rares  :  c'étoit 
/Can.    Canons.  /  On  a  aufll  reçu  en  Occident  les  au  Métropolitain  à  convoquer  les  Evêques 
quod  dici-  Canons  du  Concile  de  Sardique ,  comme  une  de  la  Province.  S'il  y  manquoit ,  il  devoir  être 
fuite  de  ceux  de  Nicée.  puni  fuivant  les  Conftitutions  canoniques. 
fCan.  ha-     g  Le  cinquième  &  le  fixiéme  Concile  c  Celui  d'entre  les  évêques  qui  ne  pouvoir  ^Can-^"on 
beo.        n'ayant  point  fait  de  Canons  fur  la  difcipline  ,  alfifter  au  Concile  ,  parce  qu'il  éroit  malade  ,  ïpïcopuF. 

les  Evêques  d'Orient  tinrent  une  Alfemblée  ,  ou  pour  quelque  autre  raifon  ,  écrivoir  une  J''^<:uit^  si 

dans  laquelle  ils  drefferent  plufieuis  Règle-  Lettre  d'excufe  au  Concile ,  &  il  envoyoit  un 

mens ,  qu'ils  publièrent  fous  le  nom  du  cin-  Eccléfiaftique  qui  le  repréfentoit.  Quand  un 

quiéme  &  fixiéme  Concile ,  dont  il  y  en  a  plu-  Evêque  s'abftenoit  du  Concile  fans  une  ex- 

fieurs  qui  n'ont  point  été  reçus  dans  l'Eglife  cufe  légitime ,  il  étoit  privé  de  la  Commu- 

Latine.  nion  des  autres  Eglifes  de  la  Province  ,  juf- 

fcCan.prî-     Sous  cette  diftindion ,  Gratien  rapporte  h  qu'au  Concile  fuivant  ,  fans  être  cependant 

ma  aucem.  une  énumeration  des  Conciles,  tirée  de  S.  Ifi-  fufpendu  de  la  Communion  des  fidèles  de 

noucio^"'  ^^^^  >  (  """^^^  P-"^*-  po^"'^  fuffire  pour  fon  Diocefe.  On  décidoit  dans  les  Conciles 

ceux  qui  veulent  être  inftruits  d'une  madère  fi  les  queftions  fur  la  Foi  ,  &  fur  la  difcipline 

importante.)  Eccléfiaftique  :  d  le  Métropolitain  y  préfi- Çan- pîa- 

doit  ,  &  chaque  Evêque  y  prenoit  fa  place 

DISTINCTION    XVII.  fuivant  le  tems  de  fa  conlécration.  e  Après  le  «  Can.  de- 

,    ^      j  .  1    n     -1    n  ■    Concile  l'Evêque  affembloit  les  Eccléfiafti- 

Le  Pape  doit  convoquer  les  Conciles  Généraux.  j  r    t^-      r     »       j  •  t  t 

'■  '  ques  de  Ion  Diocele ,  &  rendoit  compte  dans 

(  Les  premiers  Conciles  généraux  ont  été  cette  AlTemblèe  de  tout  ce  qui  s'étoit  paifé, 
convoqués  par  les  Empereurs  i  depuis  l'Em-  &  des  Reglemens  qui  avoient  été  faits  dans  le 
pire  ayant  été  divifé  ,  les  Papes  en  ont  fait  la  Concile  de  la  Province.  Depuis  un  fiécle  on 
convocation.  Cet  ufage  étoit  établi  du  tems  n'a  point  tenu  en  France  de  Conciles  Provin- 
de  Gratien  ,  &  Grégoire  VII.  en  avoir  fait  ciaux  ;  cependant  les  dernières  Ordonnan- 
«ne  des  maximes  ,  dans  lefquelles  il  avoir  pré-  ces  enjoignent  au  Métropolitain  de  les  con- 
tendu  marquer  les  prérogatives  des  fuccef-  voquer.  (  On  a  été  plus  exad  à  tenir  les  Sy- 
feurs  de  S.  Pierre.  Mais  le  Compilateur  vou-  nodes  diocefains ,  )/que  les  Evêques  doivent  (p"- 
lant  établir  cet  ufage  fur  des  autorités  plus  alfembler  tous  les  ans,  fuivant  les  Canons.^  ^Can. pro- 
anciennes ,  en  a  rapporté  qui  n'ont  pas  de  Les  appellations  des  Jugemens  rendus  par  les  P^^'- 
4 Can.  rc-  rapport  à  fon  titre.)  a  II  cite  une  Lettre  du  Evêques  ,  étoient  portées  au  Concile  de  la 
guiz.       Pape  Jules  aux  Orientaux  ,  qui  déclare  nul  Province,  (à  préfent  les  Métropolitains  jugent 
tout  ce  qui  a  été  fait  contre  faint  Athanafe  ,  ces  appels  par  leurs  Ofïiciaux.) 
parce  qu'il  a  été  condamné  par  une  alTem- 

blée  d'Evêques  qui  n'étoient  point  catholi-  DISTINCTION    XI X. 

ques  ,  &  à  laquelle  il  n'y  avoit point  aiïifté  de  ^.^^^^^-^^  p 

i  Can.  nec  Légat  du  Saint  Siège,  b  La  Lettre  de  Pela-  ^ 
licuK.      gel.  défend  feulement  d'alTembler  des  Con-      a  Les  Papes  étant  les  chefs  de  l'Eglife  ,  «Can.  fid 

ciles  ,  pour  examiner  de  nouveau  ce  qui  avoit  leurs  décrets  doivent  être  refpedès  d'une  E^i'^yctoj 

fCan.rauI-  été  décidé  dans  un  Concile  gênerai,  c  Le  pa-  manière  particulière  ;  &  il  n'eft  permis  à  au- 

pe  Pelage  II.  écrivant  aux  Evêques  alfemblès  cun  Fidèle  de  ne  s'y  pas  foumettre  quand  ils 

par  l'ordre  de  Jean  de  Conftantinople ,  pour  ont  été  reçus  par  l'Eghfe  ,  donr  il  fait  partie, 

l'affaire  de  Grégoire  d'Antioche,  leur  mande  Le  Pape  Nicolas  I.  voulant  pouffer  plus  loin 

qu'ils  n'auroient  point  dû  prononcer  fur  une  l'autorité  des  fuccefleurs  de  S.  Pierre  ,  b  pré-    h  Cm.  4 

affaire  fi  importante ,  fans  confulter  le  Saint  tendoit  que  tous  les  décrets  des  Papes  de-  Ro^^ana- 
Siège.  Le  décret  du  Pape  Symmaque  regar-    voient  être  obfervés  ,  quoiqu'ils  n'euffent  pas 
de  aulTi  les  relations  qu'on  faifoit  au  Pape  des   été  inférés  dans  les  Codes  des  loix  Eccléfiaf- 
affaires  importantes.  tiques  ;  ce  qu'il  appliquoit  même  aux  fauffes 

Cette  diftindion  finit  par  un  décret  de    decrétales  publiées  fous  le  nom  des  premiers 
iCzn.   faint  Grégoire,  d  qui  veut  que  les  Evêques    Papes.  Hincmar  Archevêque  de  Reims  ^  fou- 
foient  admis  ,  &  foufcrivent  dans  les  Con-   tint  contre  Nicolas  I.  que  les  François  n'é^' 


«  ANALYSE 

toient  point  obligés  de  regarder  comme  des  nom  de  Métropole,  fait  connoître  que  l'An- 

îoix  ,  les  Décrets  des  Souverains  Pontifes,  qui  teur  n'étoit  pas  fort  verfé  dans  la  Langue 

n'avoient  point  été  inférés  dans  le  Code  de  Grecque  ;  il  appelle  Archevêques  les  Prélats 

l'Eglife  Gallicane  :  (  les  Evêques  de  France  qu'on  nomme  à  préfent  Primats. 

ont  toujours  (uivi  ce  principe  :  de  forte  que  Après  cette  idée  générale  des  differena 

les  Bulles  des  Papes  n'ont  force  de  loi  en  Ordres  Ecclefiaftiques  ,  Gratien  traite  de  la 

îrance,  que  quand  elles  ont  été  confirmées  primauté  du  Pape,  b  II  fait  voir  par  un  de-  iq^„ 

par  des  Lettres  Patentes  enregiftrées  au  Par-  cret  de  Gelafe  ,  que  cette  fuperiorité  n'a  quamvis. 

îement ,  acceptées  par  les  Pafteurs  ,  &  pu-  point  été  donnée  au  Pape  par  les  Conciles  , 

bliées  dans  leurs  Diocéfes.  )  mais  par  Jefus-Chrift  qui  avoir  choifi  faint 

Gratien  convient  que  ce  qu'il  a  rapporté  Pierre  pour  en  faire  le  chef  du  Collège  Apof- 

fur  l'autorité  des  Décrets  des  Papes ,  ne  doit  tolique.  r  Cette  primauté  de  S,  Pierre  n'empê-  ^  can  îa 

s'entendre  que  de  ceux  qui  ne  contiennent  choit  pas  que  les  autres  Apôtres  n'enflent  reçu  novo. 

aucune  difpohtion  contraire  aux  préceptes  de  un  pareil  degré  d'honneur  &  de  puiflance  , 

l'Evangile  ,  &  aux  Décrets  des  Papes  leurs  qu'ils  ont  communiqué  aux  Evêques  leurs  fuc- 

eCan.Ana-  prédeceffeurs  ;  c  mais  l'exemple  d'Anaftafe,  cefleurs,  qui  doivent  regarder  comme  leurs 

ildiuis.      q^'][  a  f Pontifical ,  n'eft  point  vérita-  chefs  les  Papes  fucceffeurs  de  S.  Pierre  j  ainlî 

ble  ;  c'eft  une  remarque  des  Corredeurs  Ro-  que  le  porte  la  Decrétale  attribuée  au  Pape 

mains.  Il  faut  encore  obferver  fur  cette  Dif-  Ânaclet. 

tindion  ,  que  le  Sommaire  du  fixiéme  Ca-  De  ce  principe  que  le  Pape  eft  le  premier 

non,  inter  Canonicas  fcripturas  Décrétâtes  de  tous  les  pafteurs,  le  Pape  Nicolas  I.  con- 

Epi/ïoLe  connurr.erantur  ^  ne  répond  point  au  dut  d  que  les  Papes  ne  peuvent  être  jugés  par  ^car).4.f; 

texte  de  ce  Canon  tiré  de  faint  Auguftin ,  qui  des  Evêques  ni  pat  des  Conciles ,  parce  que  6.  ?•  s-  >• 

<iCan.  in  dit  ,  d  que  quand  il  s'agit  d'examiner  quels  les  inférieurs  n'ont  point  d'autorité  fur  les 

Caiiomcis.  f^j^^      Livres  canoniques  de  l'Ecriture  ,  on  fuperieurs.  (  C'eft  cependant  mal  à  propos 

doit  recevoir  ceux  qui  font  reçus  par  toutes  que  les  Ultramontains  ont  voulu  conclure  de 

les  Eglifes  ,&  que  quand  elles  ne  s'accordent  ces  autorités,  que  le  Pape  ne  pouvoit  être 

pas  ,  on  doit  s'attacher  aux  Eglifes  les  plus  jugé ,  même  par  le  Concile  Oecuménique  , 

confiderables  )  entre  lefquelles  on  doit  don-  pour  ce  qui  regarde  la  Foi  &  la  réformation 

*ier  le  premier  rang  à  celle  de  Rome.  générale  ;  car  le  Concile  gênerai  tenant  fon 

pouvoir  de  Jefus-Chrift ,  &  repréfentant  l'E- 

DISTINCTION    XX.  gj-^^  univerfelle,  a  une  jurifdidion  fur  tous 

// faut  préférer  les  Décrets  des  Papes  â  l'autorité  ^eux  qui  la  compofent.  ) 

des  Interprètes.  DISTINCTION  XXII. 

*  Can.de     f       Pape  Leon  IV.  prefcrivant  les  loix  j^^^  Patriarches. 

iibcilù.     qu'on  doit  fuivre  dans  les  jugemens  en  ma- 
tières Ecclefiaftiques,  indique  d'abord  les  4  L*églife  de  Rome  a  toujours  tenu  le  pre- «Car.  om- 
Canons  des  Conciles  ,   qui  ont  été  inférés  mier  rang  entre  les  Eglifes  cathohques  5  celle  "es.  Sacro- 
dans  les  Codes  des  Eglifes  d'Occident ,  puis  d'Alexandrie  a  eu  d'abord  le  fécond  rang,  gj;^^"'-'^^- 
les  Décrets  des  Papes  j  il  veut  enfuite  qu'on  celle  d'Antioche  le  troifiéme  :  h  le  Concile    b  Cnn. 
s'attache  aux  décifions  des  Pères  &  des  Au-  de  Conftantinople  a  enfuite  donné  après  le  Conftanti- 
teurs  Ecclefiaftiques  ,  quand  il  fe  préfente  Pape  ,  le  premier  rang  à  l'Evêque  de  cette  Renovan- 
quelque  queftion  qui  ne  fe  trouve  décidée  ni  Ville  5  les  Papes  fe  font  oppofés  long-tems  à 
dans  les  Codes  Ecclefiaftiques  ,  ni  par  les  De-  ce  Décret,  qu'ils  ont  exécuté  dans  la  fuite; 
Can.  de  crets  des  Papes,  h  Un  Canon  attribué  au  c'eft  pourquoi  les  Eglifes  de  Rome ,  de  Con-^ 

<iuibuî.     Pape  Innocent  (  mais  qui  ne  fe  trouve  pas  ftantinople  ,  d'Alexandrie ,  d'Antioche  &  de 

dans  les  Lettres  d'Innocent  I.  &  qui  ne  peut  Jerufalem  font  marquées  dans  le  vi.  &  dans 

être  attribué  à  Innocent  II.  )  prefcrit  le  même  le  vi  1 1 .  Concile  Oecuménique ,  comme  les 

ordre.  (Les  changemens  qui  font  furvenus  premières  Eglifes;  f  quelque  grande  que  fut  ^  Can.  qua 

dans  la  Difcipline  Ecclefiaftique  depuis  le  la  prééminence  de  ces  Sièges ,  tous  ces  Pré-  ttaditionc. 

neuvième  fiècle ,  empêchent  que  ces  Décrets  lats  dèpendoient  du  Pape.  (  En  France  il  y  a 

ne  foient  fuivis  à  la  lettre.  )  un  Evêque  qui  eft  honoré  du  titre  de  Pa- 
triarche ,  mais  cette  qualité  ne  lui  donne 

DISTINCTION    XXI.  aucune  autorité  fur  les  Métropohtains  ,  ni 

Ve  M^ne  &  de  Vinfiitution  des  MimÛres  ^  ''"^  ^'""^^ 

Ecclefiapques.  veques.  ) 

Gratien  commence  cette  diftindion  par  DISTINCTION  XXIII. 

.Can.CIc-  nn  pafl-age  des  Etymologies  de  S.  Ifidore   a  Vordination  des  Clercs. 

ïos.         qui  marque  les  difterens  Ordres  Ecclefiafti- 
ques, &  l'étymologie  du  nom  qu'on  leur  a  4  Le  Pape  Nicolas  II.  ayant  remarqué  «Can.  îo 
donné.  Qiielques-unes  de  ces  etymologies  ne  qu'il  y  avoit  eu  fouvent  de  la  brigue  &  de  la  no-""'^'"-- 
"font  pas  fort  heureufes  ;  celle  qu'il  donne  du  fimonie  pour  l'éledion  des  Papes ,  fit  un  de- 
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cret  dans  le  Concile  de  Latran ,  par  lequel  il 
ordonna  qu'après  la  mort  du  Souverain  Pon- 
tife ,  les  Cardinaux  Evêques  s'aflembleroient 
avec  les  Cardinaux  Clercs ,  le  refte  du  Cler- 
gé &  le  Peuple  Romain  ,  pour  élire  fon  Suc- 
cefleur  5  en  rendant  pour  cette  cérémonie 
l'honneur  qu'ils  dévoient  à  l'Empereur  :  [  de- 
puis on  a  ajouté  de  nouvelles  formalités  pour 
î'éledion  du  Pape  ,  qui  a  été  réfervée  aux 
feuls  Cardinaux.  ] 

De  l'éleélion  du  Pape  ^  Gratien  pafle  à  l'e- 
xamen qu'on  doit  faite  des  Evêques  avant 
que  de  les  confacrer.  ^  Le  iv.  Concile  de 
Carthage  veut  qu'on  examine  fi  celui  qui 
doit  être  confacré  eft  homme  prudent,  do- 
cile ,  de  bonnes  mœurs ,  charte ,  fobre ,  hum- 
ble ,  affable  ,  doux  ,  inftruit  dans  la  loi  du 
Seigneur  ,  propre  à  expliquer  les  differens 
fens  de  l'Ecriture  ,  &  des  dogmes  de  la  Foi , 
dont  il  veut  qu'on  lui  faffe  faire  une  profef- 
fion  claire  &  diftinde.  Après  ces  formalités, 
celui  qui  avoit  été  élîi  étoit  confacré  du  con- 
fentement  des  Clercs,  des  Laïcs ,  des  Evê- 
ques de  la  Province ,  &  de  l'autorité  du  Mé- 
tropolitain. Quand  on  propofoit  quelque 
chofe  contre  celui  qui  devoir  être  confacré  , 
l'affaire  étoit  examinée  par  trois  Evêques ,  & 
on  ne  procedoit  à  la  cérémonie  de  la  confé- 
cration ,  qu'après  que  l'élu  avoit  été  juftifié.  c 
Les  cérémonies  marquées  dans  le  Concile 
de  Carthage  pour  la  confecration  de  l'Evê- 
que  font ,  qu'on  mette  le  Livre  de  l'Evangile 
fur  la  tête  &  fur  le  coii  de  celui  qui  doit  être 
confacré,  &  que  pendant  que  l'Evêquecon- 
fecrateur  fait  la  prière  fur  le  confacré  ,  les  au- 
tres Evêques  de  la  Province  lui  impofent  les 
mains,  Le  même  Concile  expliquant  les  cé- 
rémonies pour  l'Ordination  des  Prêtres ,  dit 
que  pendant  que  l'Evêque  fait  la  prière  ,  & 
l'impofition  fur  celui  qui  efl  ordonné  ,  les 
Prêtres  affiftans  doivent  auffi  mettre  la  main 
fur  la  tête  du  nouveau  Prêtre,  &  que  ce  der- 
nier doit  porter  dans  toutes  les  cérémonies 
Ecclefiaftiques  ,  l'Etolc  que  l'Evêque  lui  a 
mife  fur  les  épaules  dans  le  tems  de  l'Ordi- 
nation, f  Le  1 1  r ,  Concile  de  Brague  recom- 
mande aulTi  aux  Prêtres  de  porter  l'Etole  dans 
toutes  les  cérémonies  Ecclefiaftiques./'  Il  n'en 
étoit  pas  de  même  de  la  Dalmatique  ,  que  les 
Evêques  eux-mêmes  ne  pouvoient  porter  du 
tems  de  S.  Grégoire ,  fans  une  permifTion  fpe- 
ciale  du  Pape.  (  Cet  ornement  eft  accordé  à 
préfenr  à  tous  les  Diacres  &  à  tous  les  Sou- 
diacres.  ) 

g  Du  tems  du  i  v.  Concile  de  Carthage  ,  on 
n'obfervoit  point  d'autres  cérémonies  pour 
l'Ordination  des  Diacres  ,  que  l'impoGrion 
des  mains  faite  par  l'Evêque ,  avec  la  béné- 
diction, h  Un  Concile  de  Seville  déclare  nulle 
l'Ordination  des  Prêtres  &  des  Diacres,  pour 
laquelle  l'Evêque  s'étoit  contenté  d'impofer 
les  mains  ,  en  faifant  faire  la  prière  par  un 
Prêtre,  i  A  l'égard  des  Ordres  inférieurs  ,  il 
fuffifoit  du  tems  du  iv.  Concile  de  Carthage , 


G  R  A  t  I  E  N.  /.  Parue.  •f 
que  l'Evêque  mît  la  Patène  &  le  Calice  vuide 
entre  les  mains  du  Soudiacre  ,  auquel  l'Ar- 
chidiacre préfentoit  une  burette  pleine  d'eau  , 
&  un  effuye  -  rnain.  /  L'Evêque  expliquoit  à 
l'Acolyte  les  fondions  de  fon  Olîice  ,  &  T  Ar- 
■chidiacre  lui  préfentoit  un  Chandelier  avec 
un  cierge  ôc  une  burette  vuide  ;  m  c'étoit  l'E- 
vêque qui  préfentoit  à  l'Exorcifte  le  Livre 
des  Exorcifmes,  en  lui  donnant  l'inflrudion 
qui  eft  marquée  dans  le  Pontifical ,  dont  on 
fe  fert  encore  à  préfent.  n  II  en  eft  de  même 
duLedeur,  entre  les  mains  duquel  l'Evêque 
remettoit  le  Livre  dont  on  devoit  fe  fervir 
pour  les  ledures  qui  fe  faifoient  dans  l'Eglife.  0 
Les  Clefs  qu'on  donnoit  au  Portier  ,  en  mar- 
quant l'ufage  qii'il  en  devoit  faire  ,étoient  aufîi 
la  marque  de  fon  Ordination,  p  Les  fimples 
Prêtres  en  Afrique  pouvoient  ordonner  les 
Pfalmiftes.  ^  Les  Ledeurs  &  les  Pfalmiftes  ne 
pouvoient  fe  fervir  d'Etole.  rLes  M iniftres  Ec- 
clefiaftiques qui  n'étoient  point  dans  les  Or- 
dres facrés ,  n'avoient  point  de  droit  de  tou- 
cher les  Vafes  deftinés  pour  le  facrifice.  /  On 
recommande  expreffement  à  tous  les  Clercs , 
dans  les  anciens  Canons ,  de  porter  les  che- 
veux courts ,  &  on  menace  d'cxcomm.unicâ- 
tion  ceux  qui  manquent  à  obferver  cette  loi. 

/  Saint  Ifidore  de  Seville  recommande  à 
tous  les  Ecclefiaftiques  de  vivre  d'une  ma- 
nière chafte  ,  d'éviter  la  fréquentation  des 
veuves  &  des  vierges ,  d'obéir  à  leurs  Supé- 
rieurs, de  s'appliquer  à  la  ledure  de  l'Ecritu- 
re fainte ,  de  fuir  les  fpedacles  &  les  affem- 
blées  publiques  ,  d'éviter  l'ufure  ,  l'attache- 
ment aux  richeffes ,  &  les  emplois  féculiers  j 
de  ne  point  rechercher  par  vanité  les  honneurs 
de  l'Eglife,  de  ne  point diftribuer  pour  de  l'ar- 
gent les  grâces  du  Seigneur  ;  &  il  leur  ordon- 
ne de  faire  paroître  la  modeftie  &  la  fageffe  , 
non-feulement  dans  toutes  leurs  adions ,  mais 
enèore  dans  leurs  démarches  &  dans  leurs 
geftes.  u  Une  Lettre  attribuée  au  Pape  S.  Clé- 
ment, ayant  marqué  les  qualités  que  doivent 
avoir  les  Miniftres  de  l'Eglife  ,  ajoûte  qu'il 
vaut  mieux  n'en  ordonner  qu'un  petit  nombre 
qui  rempliffent  leurs  fondions  avec  ferveur, 
que  de  donner  à  l'Eglife  un  plus  grand  nom- 
bre de  Miniftres  inutiles. 

Gratien  a  joint  dans  cette  Diftindion  les 
cérémonies  du  mariage  à  celles  de  l'Ordina- 
tion des  Clercs,  x  U  rapporte  le  Canon  1 3. 
du  IV.  Concile  de  Carthage  ,  qui  veut  que 
l'époux  &  l'époufe  foient  préfentés  par  leurs 
parens  au  Prêtre  dont  ils  doivent  recevoir  la 
benedidion.  Il  veut  que  le  Prêtre  après  les 
avoir  bénis  ,  les  avertiffe  de  s'abftenir  pendant 
la  première  nuit  de  l'ufage  du  mariage. 

DISTINCTION  XXIV. 

Examen  de  ceux  qui  doivent  être  ordonnés^ 

Saint  Paul  ayant  recommandé  à  Tîmothéè  , 
&  en  fa  perfonne  à  tous  les  Evêques ,  ce  ne 
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s  ANALYSE 

«  Can.  point  impofer  légèrement  les  mains  :  a  ils  fe  font  commifes  par  les  Clercs  :  (  de  ces  fonc- 

t 'if-opus         toujours  fait  un  devoir  d'examiner  avant  tions ,  rArchidiacre  n'a  plus  que  ce  qui  con- 

l'Ordination ,  ceux  qu'ils  vouloient  promou-  cerne  la  vifite  des  Eglifes  Paroilfiales.  )  L'Ar- 

voir  aux  faints  Ordres.  Un  Concile  de  Nantes  chiprêtre  devoir  obéir  à  l'Archidiacre  ,  qui 

h  Can.  tenu  fur  la  fin  du  neuvième  fiécle  ,  b  prefcrit  lui  faifoit  connoître  les  ordres  de  l'Evcque  :  il 

^uando.  forme  de  cet  examen.  Il  veut  qu'on  faffe  étoit  à  la  tête  de  tous  les  Clercs ,  &  il  faifoit  le 
venir  les  Ordinans  dans  la  Ville  Epifcopale  fervice  folemnel  àl'abfence  de  l'Evêque.  Le 
quelques  jours  avant  l'Ordination  ,  &  que  Primicier  étoit  le  Chef  des  Clercs  inférieurs  : 
l'Evêque  choifilTe  des  Prêtres  verfés  dans  les  il  prefcrivoit  ce  que  chacun  d'eux  devoit  faire 
loix  Divines  &  dans  les  loix  Ecclefiaftiques,  ou  chanter  dans  l'Eglife  ,  il  veilloit  fur  leur 
pour  examiner  la  naiflance ,  la  famille ,  la  pa-  conduite  ,  il  déferoit  à  fEvêque  ceux  qui 
trie ,  l'âge ,  les  mœurs ,  la  fcience  &  la  foi  de  avoient  commis  des  fautes  confiderables ,  & 
ceux  qui  fe  préfentent.  Ce  Concile  ajoute  que  il  avoit  le  foin  des  bâtimens  des  Eglifes  qui 
fi  les  Examinateurs  fe  laiffent  gagner  par  la  fa-  étoient  dans  la  Ville  Epifcopale.  Le  Tréforiec 
veut  ou  par  préfens ,  ils  feront  privés  des  di-  veilloit  furie  Portier  de  l'Eglife,  préparoit  le 
gnités  qu'ils  pofTedoient  dans  l'Eglife.  (Ce  Baptiftaire ,  l'encens,  les  cierges,  les  orne- 
Canon  du  Concile  de  Nantes  eft  encore  ob-  mens  Ecclefiaftiques ,  &  ce  qui  étoit  neceflaire 
fervé  ;  on  y  a  joint  une  retraite  dans  un  Semi-  pour  le  fervice  divin.  (  Ces  fondions,  font  à 
naire  pendant  quelques  mois,  afin  de  connoî-  préfent  attachées  à  différentes  dignités,  ou 
tre  plus  à  fond  ceux  qui  fe  préfentent  pour  à  differens  offices  ■>  félon  les  ufages  particu- 
le miniftere  des  Autels.)  liers  de  chaque  Eglife.  ) 

^  Le  IV.  Concile  de  Tolède  remarque  que    h  Can, 

DISTINCTION     XXV.  \^  fondion  des  Diacres  étoit  de  fervir  à 

Bcsfonaion:  des  EcchftaPques.  ^fl^f  ^'eft  pour  être  plus  libres  dans 

-/  7  1  exercice  de  leurs  tondions,  quils  ne  por- 

Voici  de  quelle  manière  S,  Ifidore  de  Se-  tent  l'EtoIe  que  fur  l'épaule  gauche, 
ville  décrit  les  fondions  des  differens  Ordres       Gratien  ayant  expliqué  depuis  la  Diftinc- 

«Can.  Ecclefiaftiques.  a  Le  Portier  doit  avoir  les  tion  -j.!.  ce  qui  regarde  l'origine ,  le  nombre 

Verfeâis.    ^jg^^     l'Eglife  ,  pour  fermer  ou  pour  ouvrir  &  les  fondions  des  ordres  Ecclefiaftiques ,  la  ' 

le  Temple  du  Seigneur ,  pour  y  faire  entrer  forme  de  l'Ordination ,  &  l'examen  de  ceux 

les  Fidèles  ,  &  pour  en  exclure  les  excommu-  qui  doivent  être  ordonnés  ,  commence  fur  la 

niés.  L'Exorcifte  impofe  les  mains  fur  les  fin  de  cette  diftindion  à  entrer  dans  le  dé- 

Energumenes  &  les  Catéchumènes,  en  pro-  tail  des  qualités  que  doivent  avoir  les  Minif- 

nonçant  les  exorcifmes.  L'Acolyte  prépare  très  de  l'Eglife.  La  première  qualité  que  faint 

les  cierges  dans  la  Sacriftie,  &  les  porte  à  l'Au-  Paul  demande ,  eft  que  l'Evêque  foit  irrépré- 

tel.  Il  prépare  les  Vafes  pour  les  préfenter  au  henfible ,  ou  ce  qui  fignifie  la  même  chofe , 

Soûdiacre.  Le  Pfalmifte  chante  à  l'Eglife  les  Jans  crime,  c  Saint  Jérôme  en  expliquant  ces    c  Czn. 

Pfeaumes,  les  répons  &  les  prières  de  la  Meffe.  deux  paffages  de  l'Apôtre ,  dit  qu'ils  ne  figni-  P"™"™- 

Le  Ledeur  lit  les  Leçons  &  les  Prophéties,  fient  pas  feulement ,  que  l'Evêque  n'ait  aucun 

j(  Les  fondions  de  ces  Ordres  mineurs  n'ont  crime  fur  la  confcience  dans  le  tems  de  fa 

point  été  rétablies  dans  l'Eglife  ,  comme  le  confecration,  mais  qu'il  n'en  ait  commis  au- 

fouhaitoit  le  Concile  de  Trente.  )  Le  Soûdia-  cun  depuis  fon  baptême.  (  On  fe  contente 

cre  prépare  au  Diacre  le  Calice  ,  la  Patène ,  depuis  plufieurs  fiécles ,  d'admirer  cette  difci- 

ies  Burettes  ,  &  verfe  à  l'Autel  l'eau  fur  les  pline  de  la  primitive  Eglife,  fans  pouvoir  ef- 

mains  de  l'Evêque  &  du  Prêtre:  le  Diacre  perer  de  l'imiter.) 
affifte  le  Prêtre  à  l'Autel,  &  doit  l'y  fervir  :  il 

difpofe  l'Autel ,  il  y  porte  les  oblations,  il  y  DISTINCTION    XXV L 

lit  l'Evangile  ;  le  Prêtre  offre  le  Sacrifice  de 

l'Autel ,  récite  les  prières  &  les  benedidions.  l'Evêque  n'ait  eu  qu  une  femme. 

Les  fondions  de  l'Evêque  font  d'ordonner  les 

Clercs ,  de  confacrer  les  Autels  &  les  Eglifes,       a  Saint  Jérôme  croyoit ,  avec  plufieurs  «Can; 

de  faire  le  faint  Crème  ,  de  veiller  fur  les  Mi-  Orientaux  ,  que  ce  paflage  de  S.  Paul ,  unius 

niftres  de  l'Eglife  &  fur  tout  le  Peuple.  uxoris  virum  ,  ne  devoit  s'appliquer  qu'aux 

Saint  Ifidore  ne  marque  que  quatre  offices  mariages  contradés  depuis  le  baptême  ;  ainfi 

d'Archidiacre ,  d'Archiprêtre  ,  de  Primicier ,  il  prétendoit  qu'on  pouvoit  ordonner  celui  • 

&  de  Tréforier.  Il  charge  l'Archidiacre  de  qui  avoit  été  marié  plufieurs  fois  avant  que 

veiller  fur  les  Diacres  &  fur  les  Soûdiacres ,  de  recevoir  le  baptême ,  pourvu  qu'il  n'eût 

de  marquer  ce  que  chacun  d'eux  doit  faire  qu'une  femme  depuis  qu'il  avoit  reçu  ce  Sa- 

ou  chanter  dans  l'Eglife  les  Fêtes  &  les  Di-  crement.  h  Mais  S.  Ambroife  ,  S.  Auguftin  ,  bCmnnz 

manches,  de  vifiter  les  Paroifles  par  l'ordre  le  Pape  Innocent  I.  &  tous  les  Pères  de  l'E- Acmius  .. 

de  l'Evêque  ,  de  lui  faire  un  rapport  de  l'état  glife  Latine,  ont  toujours  été  perfuadés  que 

des  bâtimens  &  des  ornemens ,  de  terminer  la  multiplicité  des  mariages  contradés  avant 

les  conteflations  légères  &  peu  importantes ,  le  baptême  ,  rendoit  irrégulier.  La  raifon 

&  d'inftruire  l'Evêque  des  fautes  graves  qui  qu'ils  en  rendent,  eft  que  le  baptême  ne  re- 
mettant 
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mettant  que  les  péchés  ^  n'efface  point  les  ma- 
riages qui  font  des  ades  légitimes  &  louables. 
#  €tn.  qui  c  L'Eglife  n'a  point  condamné  les  fécondes 
noces ,  en  excluant  les  bigames  des  Ordres 
Ecclefiaftiques  ;  mais  elle  a  voulu  que  fes  Mi- 
niftres  fuflent  plus  en  état  d'exhorter  les  Fidè- 
les à  la  chafteté,  &  que  leur  vie  repréfentât 
l'unité  de  l'Eglife ,  feule  époufe  de  J.  C. 

DISTINCTION  XXVII. 

Ceujç  qui  font  dans  les  Ordres  facrés  ne  peuvent 
ttfer  du  mariage. 

«  Can.      *  Il  étoit  défendu  même  aux  Diacres  pen- 
Diaconus.  daut  les  premiers  fiecles,  de  fe  marier  après 
è  Can.  leur  Ordination  ;  b  mais  le  vœu  de  charteté 

quidam.  •  .     5  '  •        1  j  /  A 

Sivir.  netoit  point  alors  regarde  comme  un  empê- 
chement dirimant  du  mariage  ,  ainfi  que  le 
difent  exprelfément  S.  Auguftin ,  Théodore 
dans  fon  Penitenciel ,  &  plufieurs  autres  Au- 
teurs Ecclefiaftiques.  On  excluoit  du  Clergé, 
&  on  mettoit  en  pénitence  ceux  qui  s'étoient 
mariés  depuis  qu'ils  avoient  reçu  les  Ordres 
facrés,  mais  on  ne  les  féparoit  point  de  leurs 

c  Can.  femmes,  c  Un  C  oncile  tenu  fous  Utbain  II. 
Presbyter.  1/1  11 

'  en  lopo.  déclare  nuls  les  mariages  contra- 
dés  par  les  Prêtres,  les  Diacres,  les  Soudia- 
cres  &  les  Moines  :  Contracîa  quoque  matri- 
inonia  ab  hujufmodi  perfonis  disjungt .  .,judi- 
camus.  (  Cette  difcipline  a  toujours  été  obfer- 
vée  depuis  dans  l'Eglife  Latine.  C'eft  inutile- 
ment que  Gratien  a  eu  recours  à  la  diftindion 
des  vœux  fimples  &  des  folemnels ,  pour  con^ 
cilier  ce  que  difent  S.  Auguftin  &  Théodore , 
avec  ce  qui  fe  pratique  depuis  l'onzième  fie- 
cle  5  car  on  ne  diftinguoit  point  ces  deux  efpe- 
ces  de  vœux  du  tems  de  S.  Auguftin  ,  &  il  eft 
prouvé  par  les  Canons  de  plufieurs  anciens 
Conciles ,  qu'on  ne  déclaroit  point  ces  maria- 
ges nuls.  ) 

DISTINCTION  XXVIIL 

Cenx  qui  font  dans  les  Ordres  facrés  doivent 
garder  la  chajîeté. 

a  Les  plus  anciens  Canons  de  l'Eglife  Lati- 
ne, qui  parlent  de  la  continence  des  Clercs, 
n'y  obligent  que  les  Evêques ,  les  Prêtres  & 
bc?.^.it  les  Diacres,  b  Le  II.  Concile  de  Tolède  tenu 
au  commencement  du  fixieme  uecle  ,  nous 
apprend  que  l'ufage  de  l'Eglife  d'Efpagne 
étoit  d'obliger  les  Soùdiacres  à  faire  le  vœu 
de  chafteté  avant  que  de  les  ordonner.  La 
même  règle  étoit  obfervée  en  Italie  du  tems 
de  faint  Grégoire. 

Gratien  ayant  remarqué  que  les  Eglifes 
d'Orient  ne  fuivent  point  la  même  difcipline  , 
«Can.Dia-  f  &  quc  les  Canous  y  permettent  aux  Prê- 
f  '  très  de  vivre  avec  leurs  femmes  comme  avant 
l'Ordination  ,  prend  de-là  occafion  de  faire 
voir  qu'il  y  a  des  poinrs  de  difcipline  qui  va- 
rient fuivant  les  circonftances  des  tems ,  des 
lieux  &  des  perfonnes  :  c'eft  ce  qui  fait  le  lu- 
jet  des  trois  diftindions  fuivantes. 


a  Can. 
afluiiii  .  ■ , 
I-r^rerea. 


ivtuuin. 
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DISTINCTION    XXI X:. 

Des  différentes  circonfances  atifquellcs  il  faut 
faire  attention. 

a  Quand  on  lit  les  Décrets  des  Conciles , 
&  les  autres  règles  de  la  difcipline  Ecclefia- 
ftique ,  il  faut  s'attacher  à  examiner  les  mo- 
tifs des  Canons  ,  les  circonftances  des  tems  » 
des  lieux  &  des  perlonncs  ,  parce  que  les  ré- 
glemens  qui  ne  regardent  que  la  difcipline, 
peuvent  changer  fuivant  les  différentes  cir- 
conftances :  ceux  qui  ne  prennent  point  cette 
fage  précaution  en  lifant  les  Conciles  &  l'hif-o 
toire  Ecclefiaftique  ,  tombent  fouvent  dans 
l'erreur ,  &  condamnent  des  ufagcs  dont  ils 
ne  connoiffent  pas  les  raifons.  Ce  principe  eft: 
tiré  de  faint  Ifidore  &  de  faint  Jérôme* 

DISTINCTION  XXX. 

Des  Loix  Eccléfatjliques  fondées  fur  des  motifs 
particuliers. 

11  y  a  des  Loix  Ecclefiaftiques  fondées  fur 
des  motifs  particuliers ,  qui  n'ont  de  lieu  que 
tant  que  les  motifs  fubfiftent.  a  C'eft  ainfi  que 
le  Concile  de  Gangres  avoit  défendu  fous  pei- 
ne d'anathême  de  jeûner  le  Dimanche ,  à  caii- 
fe  des  hérétiques  de  ce  tems ,  qui  avoient  ce 
faint  jour  en  horreur.  Il  y  a  plufieurs  autres 
Cations  de  ce  Concile  ,  &  de  ceux-qui  ont  été 
tenus  dans  la  fuite,  qui  n'ont  pour  motif  que 
de  faire  éviter  aux  Chrétiens  les  pratiques  que 
les  Manichéens  obfervoient  par  fuperftition. 

DISTINCTION  XXXI. 

Des  Loix  Eccléfafiqttes  fondées  fur  les 
circonfances  du  tems. 

a  Saint  Grégoire  avoit  défendu  aux  Evêques 
de  Sicile  d'ordonner  des  Soùdiacres ,  (ans  les 
obliger  à  faire  vœu  de  chafteté  ,  fuivant  la 
difcipline  qui  étoit  alors  obfervée  dans  le  refte 
de  l'Italie.  Quelques  perfonnes  vouloient  obli- 
ger les  Soùdiacres  qui  avoient  été  ordonnés 
avant  ce  règlement  ,  de  fe  féparer  de  leurs 
fjmmes.  Saint  Grégoire  décide  qu'on  ne  doit 
point  obliger  ces  Soùdiacres  à  quitter  les  fem- 
mes qu'ils  avoient  époufées  avant  leur  Ordina- 
tion 5  mais  il  défend  de  les  élever  aux  Ordres 
fupérieurs.  Voilà  u^i  règlement  qui  n'eftfon* 
dé  que  fur  les  circonftances  des  tems, 

b  Les  Canons  du  vi.  Concile  Oecuméni- 
que ,  &  de  plufieurs  autres  Conciles  d'Orient , 
qui  permettent  aux  Prêtres  d'habiter  avec  les 
femmes  qu'ils  ont  époufées  avant  leur  Ordi- 
nation ,  font  fondés  fur  l'ufage  de  l'Eghfe 
Grecque,  c  que  Paphnuce  a  foutenu  dans  le 
Concile  de  Nicée ,  quoiqu'il  n'eût  point  été 
marié,  d  L'ufage  contraire  de  l'Eghfe  La- 
tine eft  fondé,  fuivant  la  remarque  d'Inno- 
cent I.  &  de  S.  Jérôme  ,  fur  ce  que  les  Prêtres 
doivent  tous  les  jours  prier  &  offrir  le  Sacri- 
fice pour  les  Fidèles,  e  Si  S.  Paul  a  confeillé 
aux  Laïcs  de  s'abftenir  de  l'ufage  du  mariage , 
pour  s'appliquer  à  la  prière  ,  il  eft  convena- 

b 
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ble  que  les  Miniftres  des  Autels ,  qui  doivent 
toujours  prier  ,  n'ayent  point  de  commerce 
avec  les  femmes, 

DISTINCTION  XXXII. 

Les  Diacres  doivent  garder  la.  continence. 

«Can  om-  ^  Les  Papes  S.  Léon,  S.  Grégoire,  Nico- 
nsum ...  .  las  I.  &  Nicolas  II.  défendent  aux  Clercs  de  fe 
Si  uiT."T.  n'ïaiier,  &  d'ufer  du  droit  du  mariage  avec  les 
De  iiio . .  femmes  qu'ils  ont  époulées  avant  leur  Ordina- 

.^cin^/se-       •  ^  ^^^^^  P^^     même  des  Clercs  in- 

mtioi.  férieurs ,  aufquels  il  étoit  permis  de  fe  marier  , 
&  de  conferver  en  même-tenis  la  place  qu'ils 
tenoient  dans  l'Eglife.  (  Le  droit  établi  par  les 
decrétales  a  change  cet  ufage ,  en  déclarant 
que  le  mariage  contradé,  même  par  les  Clercs 
mineurs ,  feroit  vacquer  de  plein  droit  le  Bé- 
néfice. ) 

c  Can.  in-     c  Le  Concilc  de  Nicée  ne  permet  point  aux 
tudixK.    ([Clercs  d'avoir  des  femmes  dans  leurs  maifons, 
à  moins  que  ce  ne  foit  leurs  mères  ,  leurs 
fœurs,  leurs  tantes,  &  d'autres  perfonnes  qui 
<rfCan.hof-  foient  au-deffus  de  tout  foupçon  jij^c'eft  pour- 
quoi  S.  Jérôme  recommande  a  Nepotien  de 
ne  point  foutfrir  que  les  femmes  entrent  fou- 
vent  dans  fa  maifon,  &  de  leur  rendre  très-rare- 
ment des  vifites.La  raifon  qu'il  en  rend,  eft  que 
celui  qui  fréquente  fou  vent  des  femmes,  s'at- 
tache rarement  au  Seigneur  de  tout  fon  cœur. 
eCan.  nul-     e  L'Eglife  Latine  a  toujours  eu  tant  d'hor- 
lus. . .  Pr^- Prêtres  qui  entretiennent  des  con- 
cubines ,  que  les  Papes  Nicolas  II.  &  Alexan- 
dre II.  ont  défendu  aux  Fidèles  d'entendre 
]a  Meffe  des  Prêtres  qui  font  reconnus  pour 
concubinaires  :  ce  n'eft  pas ,  comme  le  remar- 
que Gratien ,  que  ces  Papes  cruffent  que  les 
Prêtres  concubinaires  fuiTent  privés  du  pou- 
voir d'offlir  le  faint  Sacrifice  ,  mais  ils  vou- 
loient  par-là  infpirer  plus  d'horreur  du  con- 
cubinage. 


Y    S  E 
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XXXIV. 


DISTINCTION  XXXIII. 

On  ne  doit  point  ordonner  un  Bigame. 

«Can.ma-     ^  L'Autcur  du  Livre  des  Dogmes  Eccléjïa- 
r,"'"^t;  •  ftiques  y  ne  veut  point  qu'on  admette  dans  le 
cierge  celui  qui  a  epoule  deux  femmes  (uc- 
ceirivement,  ou  une  veuve,  ou  une  femme  ré- 
pudiée, ou  une  fille  publique  :  il  défend  aufïi 
d'ordonner  celui  qui  a  ei*  une  concubine  ; 
(  parce  que  dans  le  tems  que  cet  Auteur  écri- 
voir,  le  concubinage  &  les  autres  grands  cri- 
mes rendoient  les  clercs  irréguliers.  ) 
*  Can.fi     ^  Le  dix  feptiéme  des  Canons  Apoftoli- 
S"'s-       ques  défend  auifi  d'admettre  dans  le  Clergé 
celui  qui  a  été  marié  deux  fois,  ou  qui  a  eu 
une  concubine. 

Le  3.  4.  &  le  ^.  Canon  de  cette  Diftin- 
fCan.com-  ^lion  n'ont  point  de  rapport  au  titre,  c  Le 
ni.H.ittr. . .  premier  eft  tiré  d'une  faulfe  Decrétale  attri- 
u!huc.'""  buée  au  Pape  Pie  1.  qui  défend  d'ordonner, 
ou  de  lailTer  faire  les  fondions  Ecciefiaftiques 
à  ceux  qui  font  obfedés  par  le  Démon.  Les 
deux  Décrets  fuivans  de  Nicolas  I.  &  de 
Ciflafe  contiennent  une  pareille  difpofition. 


VÈvèque  doit  éviter  U  compagnie  des  femmes  ; 
on  ne  doit  point  ordonner  de  Bigames. 
Cette  diftindion  commence  par  une  Let- 
tre de  Nicolas  I.  a  qui  mande  a  1  Archeve-  ^«Can.iiio^ 
que  Alvin  d'avertir  l'Evêque  Manfrede ,  d'é-  rum^a«i- 
viter  les  trop  grandes  familiarités  qu'il  avoit 
avec  une  de  fes  filles  •■>  de  lui  défendre  d'aller 
à  la  chalTe,  &  de  le  priver  des  fondions  de 
fa  dignité ,  s'il  ne  fe  corrige  point  après  qu'il 
aura  été  averti,  h  D'autres  Canons  rappor-  iCan.f^ 
tés  dans  cette  Diftindion  ,  défendent  d'or- qui^---Cu- 
donner  les  Bigames ,  &  ceux  qui  ont  époufé  rCxc"  p'i'-"  ' 
des  veuves ,  des  femmes  répudiées  par  leurs 
premiers  maris,  ou  des  filles  publiques,  c  Le  rCan.fi 
dix-huitiéme  des  Canons  attribués  aux  Apô- 
très,  y  ajoute  celles  qui  ont  été  employées 
dans  les  fpedacles  publics,  d  Le  Concile  de  rfCan.fi 
Neocefarée  défend  d'élever  aux  Ordres  ceux 
dont  les  femmes  ont  commis  un  adultère  pen- 
dant qu'ils  étoient  laïcs ,  quand  cet  adultère 
eft  bien  prouvé  ;  &  ils  ordonnent  d'éloigner 
des  Autels  les  Clercs  dont  les  femmes  ont 
commis  un  adultère  depuis  l'Ordination  de 
leurs  maris  ,  s'ils  ne  les  ont  point  répudiées 
aufli-tôt  après  que  le  crime  de  leurs  époufes 
eft  venu  à  leur  connoiftànce.    A  l'égard  des  ^Car.Va- 
filles  qui  ont  été  mariées  une  première  fois 
fans  avoir  confommé  le  mariage  ,  celui  qu'el- 
les époufent  en  fécondes  noces ,  ne  devient 
point  irrégulier  par  ce  mariage  ,  fuivant  la 
décifion  du  Pape  Pelage. 

/A  l'occafion  de  la  Bigamie  &  des  Conçu-  /Can  îs 
bines  des  Clercs  ,  Gratien  rapporte  des  paf-  q"'-  Chrif- 
fages  d'un  Concile  de  Tolède,  de  S.  Ifidore  dur 
&  de  S.  Auguftin  ,  qui  femblent  permettre 
aux  Chrétiens  d'avoir  une  concubine ,  pourvût 
qu'ils  n'ayent  pas  en  même-tems  de  femmes 
légitimes  ;  (  mais  le  Concile  &  ces  deux  Au- 
teurs Ecclefiaftiques  t  n'entendent  par  le  mot 
de  concubines,  que  des  femmes  légitimes  auf- 
quelles  on  promettoit  la  foi  conjugale  ,  qui 
étoit  indilToluble  >  mais  qu'on  n'époufoit  point 
avec  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les 
loix  civiles.  Juftinien  parle  dans  fes  Novelles 
de  cette  efpéce  de  concubines,  &  il  les  com- 
pare en  plufieurs  choies  aux  femmes  qu'on 
avoit  époufées  folemnellement) 

g  Un  Concile  de  Tolède  permet  de  confe-  ^c^,,.  ig. 
rer  le  Soûdiaconat  dans  le  cas  de  néceftité ,  «^^tor. 
au  ledeur  qui  a  époufé  une  veuve.  (  Et  c'eft 
fur  cet  exemple  qu'on  accorde  quelquefois 
des  difpenfes  pour  ordonner  les  Bigames.  ) 

h  II  eft  défendu  aux  Prêtres  dans  le  Con- 
cile  d' Agde,  d'a(fifter  aux  feftins  des  noces,  de  Prtsbj  teri. 
peur,  porte  ce  Concile ,  que  les  yeux  &  les 
oreilles  des  Miniftres  de  l'Eglife  ne  foient 
fouillés  par  des  fpedacles  &  par  des  paroles 
peu  décentes. 

(  Tous  les  Canons  de  cette  Diftindion  peu- 
vent être  appliqués  à  nos  ufages  ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  concernent  les  concubines , 
parce  qu'on  n'admet  point  parmi  nous  de 


DU    ÏDECRET  DE 
matiage  qu'il  n'ait  été  célébré  fuivant  toutes 
les  formes  prefcrites  par  les  Conciles  &  par  les 
Ordonnances.  ) 

DISTINCTION  XXXV. 

Les  Evêques  &  les  Clercs  doivent  être  foires. 

,      a  Saint  Terôme  s'attache  à  montrer  dans 

A  Can.  ab  i     •       »     /-      ^  i 

exordio..  plufieurs  endroits  de  les  Ouvrages  ,  que  la 
Luxunofa.  bonne  chère  &  le  vin  excitent  Couvent  les 
Venter ...  paflions  les  plus  honteufes;  &  que  de  même 
Vinokn-   qu'il  étoit  défendu  aux  Prêtres  Juifs  qui  de- 
Voient  fervir  dans  le  Temple ,  de  boire  aucune 
des  liqueurs  qui  peuvent  enivrer ,  les  Mini- 
ftres  des  Autels  doivent  s'abftenir  du  vin  & 
des  repas  où  la  modération  n'eft  point  gar- 
h  Can.   dée.  ^  Les  Canons  des  Apôtres  &  le  Concile 
^Ante  om-  d'Agde  tenu  en  ^06.  veulent  qu'on  prive  de 
nia.        la  Communion  Ecclefiaftique  les  Clercs  qui 
font  fujets  à  s'enivrer. 

DISTINCTION  XXXVI. 

^^e  les  Evêques  &  les  ClerCs  foient  prudens. 

Gratien  comprend  fous  cette  quahté  de 
prudence  ,  une  connoiflTance  fuffilante  des 
fciences  profanes ,  des  faintes  Lettres ,  &  des 
affaires  temporelles  •■,  c'eft  pourquoi  il  rapporte 
«Can. îUi-  fous  cette  Diftindion,  a  le  Décret  du  Pape 
lerati.      Gelafe ,  qui  met  au  rang  des  irréguliers  les  gens 
h  Can.  quî  fans  Lettres ,  b  celui  du  Pape  Zozime  qui  dé- 
Ecciefiaih-  ^-^^^  d'ordonner  ceux  qui  ne  font  point  inf- 
truits  des  Règles  de  la  difcipline  Ecclefiafti- 
Can.  fi  que ,  f  &  un  palTage  d'Origene  ,  qui  propofe 


eu. 


3""'  à  tous  les  Pafteurs  l'exemple  de  Moïfe ,  qui 
ctoit  continuellement  dans  le  Tabernacle , 
pour  s'inftruire  avec  le  Seigneur  ,  ou  pour 
enfeigner  le  Peuple  :  Exemple  ,  ajoute  Orige- 
ne  ,  que  les  .Miniftres  de  i'Eglife  fuivront  exa- 
ctement, s'ils  font  toujours  occupés  à  lire  & 
à  méditer  l'Ecriture,  ou  à  enfeigner  au  Peu- 
ple ce  que  le  faint-Efprit  leur  infpire. 

DISTINCTION  XXXVII. 

^He  les  EccleJIaJliques  doivent  avoir  une  con- 
noijjance fuffifante  des  Lettres  humaines. 

On  trouve  dans  les  Conciles  &  dans  les 
»  Can.  Pères  plufieurs  autorités ,  a  qui  femblent  dé- 
sl'-^rdot--  f^'^'^'^c  aux  Ecclefiaftiques  l'étude  des  Livres 
Nonne. ^'  profaucs ,  &  fur-tout  cclle  des  Poètes  5  mais 
viro.  .  .  pQur  peu  qu'on  falTe  d'attention  fur  ces  palfa- 
Omnem.  ges,il  eft  facile  de  reconnoître  que  les  Con- 
ciles &  les  Pères  n'ont  prétendu  condamner 
que  ceux  qui  négligeoient  l'étude  de  l'Ecri- 
ture fainte ,  de  la  Tradition ,  &  des  Auteurs 
Ecclefiaftiques ,  pour  fe  livrer  tout  entiers  à 
la  lecture  des  Poètes,  dont  les  fixions  ne  ten- 
h  c-,n.  tur-  dent  fouvent  qu'à  exciter  les  pafTions.  b  En 
effet ,  le  vénérable  Bede  dit  que  c'eft:  émouf- 
fer  l'efprit  ,  qiie  de  défendre  abfolument  la 
ledure  des  Auteurs  profanes.  Il  ajoute  qu'on 
peut  tirer  de  ces  Livres  des  inftrudions  uti- 
les ,  que  Moïfe  &  Daniel  s'étoient  inftruits 
des  fciences  qu'on  enfeignoit  chez  les  Na- 
tions ,  dont  ils  abhorroient  les  plaifirs  &  les 
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fuperftitions  ;  &  que  S.  Paul  s'eft  fervi  des  paf- 
fages  des  Poètes  dans  fes  écrits  &  dans  fes  dif- 
cours.  c  S.  Jérôme  propofe  aufti  l'exemple  de   c  CAv,$i 
Daniel ,  &  il  fait  voir  que  les  connoilfances  f^^^^ç^ 
des  fciences  profanes  font  utiles ,  &  même  né- 
ceftaires  pour  foûtenir  les  vérités  de  la  Reli- 
gion. Ailleurs  il  dit  que  la  Grammaire  &  la 
Dialeftique  font  utilement  employées  pour 
l'intelligence  de  f  Ecriture  fainte.  ^î^S.  Auguftin  ^  Can.  (s 
veut  aufti  qu'on  employé  l'érudition  profane ,  quid. 
pour  convaincre  les  Païens  de  la  vanité  de  leur 
faufîe  Religion.  ^  C'eft  dans  cette  vue  qu'un  «Can.de 
Concile  tenu  à  Rome  fous  le  Pape  Eugène  II.  quibufdam. 
vouloir  qu'on  établît  dans  chaque  Ville  Epif- 
copale  une  Ecole  pubhque  ,  pour  y  enfeigner 
les  Lettres  humaines  &  les  Arts  libéraux. 

DISTINCTION  XXXVilL 

Les  Ecclefiajliques  doivent  fcavoir  f  Ecriture 
fainte. 

<ï  Les  Miniftres  des  Autels  étant  chargez  f»c.in.  qu* 
par  leur  état  d'inftruire  le  Peuple  ,  &  de  le 
conduire  dans  la  voie  du  falut  ,  doivent  fe 
rendre  capables  de  remplir  une  fi  noble  fon- 
élion ,  de  peur  qu'il  n'arrive  qu'un  aveugle 
en  voulant  conduire  d'autres  aveugles  ,  ne 
tombe  avec  eux  dans  la  fofle.  C'eft  dans  l'E- 
criture fainte ,  &  dans  les  Canons  des  Conci- 
les, que  les  Ecclefiaftiques  doivent  chercher: 
ces  vives  lumières ,  dont  ils  font  obligés  de  fe 
fervir  pour  s'inftruire  eux-mêmes  ,  &  pour 
éclairer  les  autres,  b  Les  Conciles  &  les  Pères  ^Can.îgndi 
leur  recommandent  pour  ce  fujet  de  faire  *  ' 
leur  étude  des  Livres  faints ,  d'apprendre  les 
réglemens  qui  ont  été  faits  dans  les  Conciles, 
afin  d'y  conformer  toutes  leurs  adions^ 

DISTINCTION  XXXIX* 

^uun  Ecclefajlique  doit  avoir  quelque  connoif 
fance  des  affaires  feculieres. 

a  S.  Grégoire  veut  qu'un  Evêque  foit  in-  a  Ccn.  Pé^ 
ftruit ,  non-feulement  de  ce  qui  regarde  le  fa-  'rus' 
lut  des  ames ,  mais  encore  des  affaires  tempo- 
relles,  afin  qu'il  puiffe  donner  de  bons  con- 
feils ,  &  fe  rendre  utile  à  ceux  qu'il  doit  gou* 
verner. 

DISTINCTION  XL. 

^te  les  Ecclejîaftiques  doivent  avoir  les  vertus 
interieujes. 

a  Rien  n'eft  plus  grand  &  plus  faint  que  ^ 
le  Sacerdoce  &  les  autres  Ordres  Ecclefiafti-  qui. . .  Non 
ques  Jamais  ces  dignités  ne  fandtifient  pasî°j^'^^'' 

.  •  r         ^  /Al  Iiid...  Qus- 

toujours  ceux  qui  en  lont  honores.  Adam  a  libct. . .  A'i 
péché  dans  le  Paradis  Terreftre  y  PAnge  pré- 
varicateur  dans  le  Ciel  5  &  plufieurs  Eccle- 
fiaftiques ,  en  rempliffant  les  premières  places 
de  I'Eglife,  fe  font  perdus.  ^  C'eft  ce  qui  fait  ^Can  muiti 
dire  à  S.  Chryfoftôme  ,  qu'il  y  a  plufieurs  Siccrdoteï» 
Prêtres  de  nom  ,  mais  qu'il  y  en  a  peu  d'effet. 
Celui  qui  remplit  bien  fa  place  ,  ajoiàte  ce 
faint  Archevêque ,  fera  honoré  5  mais  celui 
qui  la  remplit  mal ,  fait  injure  à  fon  Siège.  Lë 
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Sacerdoce  au  îiea  d'honorer  un  mauvais  Prê- 
tre ,  ne  le  rend  que  plus  coupable.  Si  un  Prê- 
tre donne  au  peuple  de  bonnes  inftrudions , 
&  s'il  pratique  ce  qu'il  enfeigne  aux  autres , 
il  inftruit  par  les  difcours  &  parfon  exemple  ; 
mais  s'il  inftruit  bien  les  Fidèles ,  &  qu'il  vive 
mal ,  il  fe  condamne  lui-même. 

DISTINCTION  XLI. 

l>e  l'extérieur  des  Eccléjiajiiques. 

a  C'eft  par  la  foi  &  par  les  vertus  qu'un 
Evêque  doit  foûtenir  fa  dignité.  Les  Pères  du 
IV.  Concile  de  Carthage ,  étoient  fi  pénétrés 
de  cette  vérité ,  qu'ils  vouloient  qu'un  Evê- 
que n'eût  que  des  meubles  de  peu  de  prix,  que 
la  pauvreté  parût  fur  fa  table  &  dans  ce  qu'on 
Ipi  ferviroit ,  &  que  fon  logement  n'eût  rien 
de  magnifique,  b  Le  même  Concile  veut  que 
les  Clercs  faflent  connoître  la  fainteté  de  leur 
état,  par  la  modeftie  de  leur  extérieur  &  de 
leur  démarche  ;  &  il  leur  défend  de  chercher 
à  fe  diftinguer  par  leurs  habits  ou  par  leurs 
chauiTures.  c  A  l'égard  des  gens  du  monde  , 
dont  la  table  eft  fcrvie  d'une  manière  qui  ré- 
pond à  leur  rang  &  à  leurs  biens  ,  S.  Auguftin 
avertit  qu'on  ne  doit  pas  les  condamner ,  car 
ce  n'eft  pas  ce  qu'on  mange  qui  fait  le  péché , 
mais  l'attache  immodérée  à  certains  mets  , 
&  la  trop  grande  avidité  j  ce  qui  peut  quel- 
quefois rendre  criminels  ceux  aufquels  on 
iert  les  mets  les  plus  vils. 

DISTINCTION  XLIL 

Les  Eccléfiajliques  doivent  exercer  rhofpitalité. 

LesEvêques  étoient  chargés  dans  les  pre- 
miers fiécles  de  recevoir  les  étrangers ,  &  on 
leur  lailToit  une  portion  confiderable  des  re- 
venus de  l'Eglife  ,  afin  qu'ils  fuflent  plus  en 
état  de  remplir  cette  obligation,  a  S.  Chryfo- 
ftôme  les  exhortoit  à  recevoir  indifférem- 
ment tous  les  étrangers,  à  l'exemple  d'Abra- 
ham ,  qui  n'avoir  eu  l'honneur  de  recevoir 
chez  lui  les  Anges ,  que  parce  qu'il  ne  refufoit 
aucun  de  ceux  qui  fe  préfentoient.  Dieu  ne 
doit  point  mefurer  votre  récompenfe  ,  ajoûte 
ce  Pere ,  fur  la  qualité  de  ceux  que  vous  rece- 
vez, mais  fur  la  charité  que  vous  leur  témoi- 
gnez. (  Cette  vertu  de  l'hofpitalité  n'eft  plus 
gueres  pratiquée.  ) 

h  Les  Eglifes  ne  devant  être  deftinées  qu'à 
la  prière  &  au  culte  du  Seigneur ,  les  Conciles 
ont  défendu  d'y  faire  des  repas ,  même  fous 
prétexte  de  charité. 

DISTINCTION  XLIIL 

Les  Eccléjiajiiques  doivent  enfeigner  les  Fidèles. 

a  S.  Grégoire  fait  voir  aux  Paftcurs  que  leurs 
lèvres  doivent  être  les  dépofitaires  de  la  fcien- 
ce  ;  qu'ils  doivent  fcavoir  prêcher  la  faine  doc- 
trine ,  &  s'oppofer  à  ceux  qui  en  enfeignent 
une  mauvaife  j  que  ceux  qui  ne  s'acquittent 
pas  de  ce  devoir,  font  comparés  dans  l'Ecri- 
ture à  des  Pafteurs  mercenaires,  &  à  des  chiens 
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muets.  Enfuite  il  les  avertit  de  régler  leurzele 
fur  la  prudence ,  &  de  ne  point  profaner  en 
quelque  manière  leurs  inftruûions  ,  lorfqu  ils 
croyent  qu'elles  ne  doivent  point  produire  un 
bon  effet,  b  Le  Seigneur  nous  a  confié  la  fe-  èCan.  dif. 
mence  celefte ,  dit  le  Pape  Nicolas  I.  malheur  "^^^ 
à  nous  fi  nous  ne  la  répandons  point  :  Malheur 
à  nous  fi  nous  gardons  le  filence.  Mais  comme 
nousfommes  menacés  d'un  grand  danger ,  11 
nous  ne  nous  élevons  point  pour  foûtenir  avec 
force  la  fakie  dodrine  &  la  difcipline  Eccle- 
fiaftique ,  il  n'y  a  pas  moins  de  péril  à  craindre 
pour  ceux  qui  méprifent  nos  inftruclions ,  lorf- 
qu'ils  devroient  nous  obéir. 

DISTINCTION  XLIV. 

De  la  fobrieté  des  Eccléjiajiiques. 

a  Comme  la  fobrieté  eft  recommandée  à   Can.  non 
tous  les  Fidèles ,  fur-tout  aux  Ecclefiaftiques  ;  "  " 

les  Canons  ont  détendu  expreliement  a  ces  rici. 
derniers  de  manger  dans  les  cabarets ,  excep- 
té dans  le  cas  de  néceflité ,  quand  ils  font  en 
voyage.  ^  Les  Conciles  exhortent  les  Eccle-  feCan.  nul- 
fiaftiques  ,  quand  ils  fe  trouvent  plufieurs  ài'--Q"^n- 
manger  enfemble ,  à  faire  lire  quelques  en- 
droits  de  l'Ecriture  fainte  ;  &  ils  leur  défen- 
dent de  s'exciter  les  uns  les  autres  à  boire. 

DISTINCTION  XLV. 

Les  Eccléjiajiiques  ne  doivent  point  être  Jùjets 
â  frapper. 

Gratien  fe  propofe  de  faire  voir  dans  cette 
Diftindion  ,  que  les  Supérieurs  Ecclefiafti- 
ques doivent  avoir  beaucoup  de  douceur  pour 
leurs  inférieurs,  a  S.  Léon  donne  fur  cefujet  «Can  lîcew 
une  excellente  inftrudionà  Anaftafe  de  Thef- 
faloniqne.  Qu'un  Pafteur ,  dit  ce  faint  Pape , 
employé  plutôt  la  douceur  que  la  féverité , 
les  exhortations  que  les  menaces,  la  charité 
que  la  puiflance  ;  mais  ceux  qui  fe  recher- 
chent plus  eux-mêmes  que  la  gloire  de  Jefus- 
Chrift,  fe  propofent  plutôt  de  détruire,  que 
d'être  utiles  à  leurs  inférieurs  :  l'orgueil  les 
enfle  ,  &  la  fuperiorité  qui  avoit  été  établie 
pour  entretenir  l'unité  Ecclefiaftique ,  devient 
un  mal.  b  Saint  Grégoire  avertit  Jean  de  Con-  ^-c^in.quii 
ftantinople ,  que  les  Pafteurs  font  établis  pour  autcm.  " 
gouverner  le  troupeau,  &  non  pour  le  frapperj 
&  que  S.  Paul  les  exhorte  à  réprimer  les  dé- 
fordres  ,  à  prier ,  à  reprendre  avec  patience. 
Saint  Jérôme  étoit  pénétré  de  ces  fentimens , 
quand  il  difoit  qu'un  bon  Pafteur  employé 
la  douceur  pour  faire  rentrer  dans  le  chemin 
du  falut  ceux  qui  s'égarent  ,  pendant  que 
d'autres  par  leur  feverité  ,  font  tomber  dans 
l'abîme  ceux  qui  font  chancelans.  f  II  y  a  c  Can.  dif- 


cependant  des  cas  dans  lefquels  le  Pafteur 
doit  joindre  la  douceur  à  la  feverité,  à  l'e- 
xemple du  Samaritain ,  qui  a  employé  le  vin 
&  fhuile  pour  guérir  les  bleflures  :  par-là  , 
dit  S.  Grégoire ,  on  fe  conduit  de  manière 
que  les  inférieurs  ne  font  pas  irrités  par  une 
trop  grande  feverité ,  ni  engagés  par  trop  de 
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douceur  à  perfeverer  dans  leurs  défordres. 
Moïfe  a  demandé  à  mourir  pour  tous  les  Juifs, 
mais  fa  charité  ne  l'a  point  empêché  de  punir 
féverement  ceux  pour  lefquels  il  vouloit  s'ex- 
pofer  à  la  mort  :  Regat  ergo  dijcii'lin^  rigor 
Tnanfuetudinem,  &  manjuetudo  omet  vigorcm: 

Jîc  alterum  conmendetur  e>c  aliero  ,  ut  nec  vi- 
gor  Jic  rigidus ,  nec  manfuetudo  dijfolata. 

d  S.  Grégoire  trouvoit  mauvais  qu'on  em- 
ployât la  violence  pour  empêcher  les  Juifs  de 
s'alfembler  dans  leurs  Synagogues  ;  il  vouloit 
qu'on  ne  fe  fervît  que  de  la  douceur  &  des 
inllrudions  ,  pour  les  convaincre  ,  par  les  Li- 
vres de  l'ancien  Teftament ,  des  vérités  de 
la  Religion  Chrétienne. 

DISTINCTION  XLVI. 

^ue  les  Eccléfiajîi^ues  ne  foient  foint  querel- 
leurs. 

a  Le  Concile  de  Carthage  veut  qu'on  dé- 
grade les  Clercs  médifans  ,  qui  ne  réparent 
pas  par  une  jufte  fatisfadion ,  le  tott  qu'ils  ont 
fait  par  leurs  difcours  5  &  il  défend  d'élever 
aux  Ordres  ceux  qui  regardent  avec  un  œil 
d'envie  les  vertus  des  autres.  Les  Clercs  qui 
accufent  leurs  frères  ,  fans  pouvoir  prouver 
ce  qu'ils  avancent,  doivent  être  privés  de  la 
communion  ,  félon  le  même  Concile,  Gratien 
joint  à  ces  efprits  querelleurs  les  Pafteurs  qui 
gouvernent  avec  hauteur  ,  &  qui  veulent 
faire  fentir  leur  fuperioiité  &  leur  domina- 
tion ,  jufques  dans  le  difcours  qu'ils  font 
pour  exhorter  les  autres  à  la  vertu,  b  Ce  ton 
impérieux  empêche  fouvcnt,  comme  le  re- 
marque S.  Grégoire  ,  qu'ils  ne  fallent  fur  les 
efprits  toute  rimprelTion  qu'ils  devroient  pro- 
duire. Le  f  défaut  oppofé  à  la  hauteur ,  &  qui 
n'eft  point  moins  à  craindre  ,  efl:  de  flater  les 
pécheurs  dans  leurs  défordres  ,  ôc  de  louer 
les  défauts  contre  lefquels  les  Pafteurs  doi- 
vent s'élever  avec  zélé. 

DISTINCTION  XLVn. 

^u^e  les  Eccléfiajliques  ne  doivent  être  ni  avares 
ni  ufuriers. 

a  Les  Canons  des  Apôtres  &  le  Concile  de 
Nicée  ,  veulent  qu'on  dépofe  les  Clercs  qui 
donnent  leur  argent  à  ufure.  b  Le  Concile 
d'Elvire  prononce  la  même  peine  contre  les 
Clercs  ufuriers.  c  Les  Napolitains  ayant 
choifi  pour  Evêque  un  nommé  Pierre ,  qui 
étoit  accufé  d'avoir  prêté  fon  argent  à  ufure  , 
S.  Grégoire  leur  manda  d'examiner  cette  af- 
faire à  fond  ,  &  d'élire  un  autre  Prélat  ,  fi 
Pierre  étoit  convaincu  d'ufure  ,  parce  que 
l'Esilife  défend  d'ordonner  les  ufuriers. 

d  Les  paffages  de  S.  Grt  goire  &  de  S.  Am- 
broife ,  qui  font  rapportés  dans  cette  Diftin- 
clion  contre  les  avares ,  peuvent  s'appliquer 
aux  Laïcs ,  de  même  qu'aux  Ecclefiaftiques. 
L'excufe  ordinaire  des  avares  ,  eft  de  dire 
qu'ils  ne  font  de  tort  à  perfonne  en  confer- 
vant  ce  qui  leiir  appartient  ;  mais  S.  Am- 
broife  leur  répond  ,  que  les  riches  ne  font 
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que  les  dépofitaires  de  leur  bien.  Dieu  eft 
jufte,  leur  dit-il,  &  il  a  voulu  que  tous  les  . 
hommes  euffent  de  quoi  fubfifter  :  s'il  vous  a 
donné  du  bien  en  abondance ,  c'eft  pour  que 
vous  vous  fandifiyez  en  le  diftribuant  :  ces 
grains  que  vous  retenez  ,  font  le  pain  des  pau- 
vres 5  ces  habits  que  vogs  enfermez  ,  font  le 
vêtement  des  indigens  ■•>  cet  argent  que  vous* 
amaffez ,  eft  le  prix  des  captifs  \  vous  volez 
donc  aux  pauvres  tout  le  bien  que  vous  pour- 
riez employer  à  les  foulager. 

DISTINCTION  XLVin. 

On  ne  doit  point  ordonner  les  Neopbytes. 

a  On  a  renouvelle  dans  le  Concile  de  Ni-  «Can.quo^ 
cée  la  défenfe  que  S.  Paul  avoir  faite  à  Ti-  niam. 
mothée  d'ordonner  les  Néophytes ,  de  peut 
que  n'étant  point  encore  affermis  dans  la  ver-- 
tu  ,  ils  ne  s'enorgueilliffent  de  leur  dignité , 
&  qu'ils  ne  tombaiïent  dans  les  pièges  du  dé- 
mon, b  S.  Grégoire  vouloit  qu'on  regardât  ^Can.ncut, 
comme  Néophytes  ,  ceux  qui  ont  embraffé 
depuis  peu  de  tems  l'état  Ecclefiaftique ,  & 
il  veut  qu'on  n'élevé  les  Clercs  que  par  degré 
aux  Ordres  &  aux  dignités  de  l'Eglife. 

DISTINCTION  XLIX* 

Les  Ecclejiajliques  doivent  être  ornez,  dt  vertus» 

a  Le  Paftoral  de  S.  Grégoire  contient  un  ^Can.hîna 
long  détail  des  vertus  dont  les  Prêtres  doi-  ej^:"'"! 
vent  être  ornés  :  ce  faint  Pape  les  a  toutes  re- 
cueillies dans  le  Chapitre  onzième  ,  en  mar- 
quant les  défauts  que  les  Miniftres  des  Autels 
doivent  éviter,  &  en  expliquant  d'une  manière 
fpirituelle  les  imperfedions  qui  excluoient  du 
Sacerdoce  de  l'ancienne  loi. 

DISTINCTION  L. 

Si  les  clercs  qui  ont  commis  de  grands  crimes 
doivent  être  dépofés. 
Le  deflein  que  Gratien  s'étoit  propofé ,  de 
rapprocher  ladifcipline  de  la  primitive  Eglife, 
de  celle  qui  s'obfervoit  de  fon  tems  ,  &  les 
fauftes  Decr étales,  l'ont  fait  tomber  dans  de 
grandes  fautes  fur  la  matière  qui  fait  le  fujet 
de  cette  Diftindion.  Il  prétend  qu'on  a  tou-  ^ 
jours  obfervé  dans  l'Eglife ,  de  permettre  aux 
Ecclefiaftiques  qui  avoient  commis  de  grands 
crimes ,  de  faire  les  fondions  de  leurs  Ordres 
après  une  pénitence  fincere ,  pourvu  que  cette 
pénitence  n'eût  point  été  publique  ;  cepen- 
dant fi  on  examine  avec  attention  les  auto- 
rités qu'il  rapporte  ,  il  eft  très-facile  de  recon- 
noître  que  les  Eglifes  d'Occident  &  d'Orient 
ont  obfervé  pendant  plufieurs  fiécles ,  d'in- 
terdire pour  toujours  les  fondions  Ecclefia- 
ftiques aux  Clercs  qui  avoient  commis  quel- 
que grand  crime  ,  comme  la  fornication  , 
l'adultère  &  l'homicide,  a  S.  Grégoire  écri-  «Cap,(î 
vaut  à  l'Evêque  de  Milan  ,  lui  défend  abfolu-  ^^pfis. 
ment  de  laiffer  faire  les  fondions  Ecclefiafti- 
ques à  ceux  qui  étoient  tombés  dans  des  fau- 
tes énormes,  b  Si  un  Evêque ,  un  Prêtre ,  ou  un  h  Can,  C\ 
Diacre ,  dit  le  Concile  d'Agde  ,  commet  un  P'P'^«°h»s. 


is.  A    N  A 

■crime  capital ,  rend  un  faux  témoignage ,  au 
falfifie  un  écrit ,  on  doit  le  renfermer  dans  un 
Monaftere  ,  &  le  réduire  pendant  toute  fa 
vie  à  la  communion  laïque.  Les  Canons  qui 
paroiflent  oppofés  à  cette  décifion ,  &  qui  ont 
c  Can.  trompé  Gratien ,  font  tirés  c  d'une  faulTe  De- 
Qu'iSc-  cretale  attribuée  ai*  Pape  Calixte  î.  d'une 
titdf...  Do-  Lettre  publiée  fous  le  nom  de  faint  Grégoire  , 
™"°*  écrite  à  Secondin,  mais  dont  les  bons  Criti- 
ques ont  fait  voir  la  fuppofinon ,  de  même 
que  de  celle  d'ifidore  à  Mulfanus.  Tout  ce 
que  ces  Pièces  peuvent  prouver ,  c'eft  que 
dans  le  tems  que  les  fauffes  Décrétâtes  ont 
été  publiées ,  on  permettoit  aux  Prêtres ,  con- 
tre l'ancienne  Difcipline,  de  faire  les  fonc- 
tions de  kurs  Ordres ,  quand  ils  avoient  ex- 
pié par  la  pénitence  le  crime  pour  lequel  on 
les  excluoir  autrefois  du  miniftere  des  Autels. 
Cette  grâce  n'étoit  accordée  dans  le  neuviè- 
me fiécle  ,  qu'à  ceux  dont  les  crimes  n'étoient 
Can.  de  point  publics,  d  C'eft  la  décifion  de  Raban- 
Maur  Archevêque  de  Mayence ,  qui  mande  à 
Heribalde  que  ceux  qui  ont  été  convaincus 
publiquement  de  parjure ,  de  vol,  de  fornica- 
tion ,  &  d'autres  crimes  de  cette  nature ,  doi- 
vent être  dépofés  ,  parce  qu'ils  feroient  un 
fujet  de  fcandale  à  ceux  qui  les  verroient 
jnonter  à  l'Autel.  Mais  il  ajoute  que  ceux  qui 
ont  commis  ces  crimes  en  fecret  ,  peuvent 
faire  les  fondions  de  leurs  Ordres  ,  après  s'en 
être  confeffés  à  un  Prêtre ,  &  s'être  purifiés 
par  des  jeûnes ,  des  aumônes ,  des  veilles  & 
des  prières.  On  s'eft  encore  relâché  fur  ce 
point  de  la  Difcipline  Ecclefiaftique ,  depuis 
le  neuvième  fiécle. 

DISTINCTION  LL 

^îi'on  ne  doit  foint  ordonner  les  Ojficiers 
publics  ,  les  Soldats ,  &  les  gens  du 
Barreau, 

a  Les  trois  premiers  Canons  de  cette  Di- 
ftindion ,  font  tirés  de  trois  Lettres  du  Pape 
Innocent  III.  qui  défend  de  conférer  les  Or- 
dres à  ceux  qui  ont  porté  les  armes  ,  qui  ont 
plaidé  au  Barreau ,  ou  qui  ont  été  Officiers 
des  Villes  municipales ,  qu'on  appelloit  Cu- 
riaux.  Le  premier  Concile  de  Tolède  défend 
aufli  d'ordonner  ceux  qui  fe  font  engagés  à 
porter  les  armes.  (  A  préfent  aucune  de  ces 
fondions  ne  rend  irréguher  5  il  eft  même  per- 
mis d'ordonner  fans  difpenfe  ceux  qui  ont 
porté  les  armes ,  quand  ils  n'ont  pas  tué ,  & 
quand  ils  ne  fe  font  trouvés  dans  aucune  adion 
qui  puilfe  leur  donner  lieu  de  douter  s'ils 
n'ont  point  tué  ou  blefle.  ) 

DISTINCTION  LH. 

De  ceux  qui  ont  été  promus  p  e  r  s  a  lt  u  m. 
On  appelle  ainfi  ceux  qui  ont  été  promus 
à  un  Ordre  fupérieur ,  fans  avoir  reçu  l'infè- 
(  ,  rieur,  a  Le  Pape  Alexandre  II.  étant  confulté 

p.  (^;in.  fol-  !•       •  1 

iiuui.'o.  fur  une  Ordmation  de  cette  nature ,  repond 
à  l'Evêque  de  Conftance ,  qu'un  Clerc  qui 
a  été  ordonné  Diacre  &  Prêtre ,  fans  avoir 


a  Can.  ali- 
c^iantos  . ., 
Delîgnata., 
l'rx'Ccrea... 
Si  ijuis. 
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reçu  le.  Soudiaconat ,  doit  demeurer  fufpens 
des  fondions  de  fes  Ordres ,  jufqu'à  ce  qu'il 
air  reçu  le  Soudiaconat.  Ce,  Pape  ufa  dans 
cette  occafion  d'une  grande  modération  , 
parce  que  cette  faute  étoit  arrivée  par  inad- 
vertance ,  &  non  par  mépris  de  l'Ordre  du 
Soudiaconat. 

DISTINCTION  LIIL 

Pourquoi  on  ne  doit  point  otdcnncr  les  Ojficiers 
publics ,  les  Soldat  s, &  les  gens  du  Barreau, 
a  C'ètoit  l'Empereur  Maurice  ,  comme 
nous  l'apprenons  de  faint  Grégoire  ,  qui  avoir 
défendu  d'admettre  dans  le  Clergé  ceux  qui 
avoient  été  Officiers  des  Villes  municipales , 
&  les  Soldats.  Saint  Grégoire  approuvoic 
cette  loi  ,  parce  qu'il  arrivoit  fouvent  que 
ces  perfonnes  embraflbient  l'état  Ecclefiafti- 
que, non  par  un  motif  de  zèle  &  de  pieté, 
mais  pour  éviter  de  rendre  leurs  comptes  , 
ou  pour  fe  fouftraire  aux  engagemens  de  la 
Milice. 

DISTINCTION  LIV. 

Les  Efclaves  ne  doivent  point  être  ordonnés  fans 
avoir  reçu  U  liberté. 

a  Dans  le  tems  qu'il  y  avoit  des  efclaves ,  il 
étoit  défendu  aux  Evêques  de  les  ordonner 
fans  le  confentement de  leurs  Maîtres,  b  qui 
ne  pouvoient  leur  permettre  de  s'engager 
dans  le  Clergé  fans  leur  donner  la  liberté  ; 
mais  on  n'obfervoit  pas  par  tout  la  même  dif- 
cipline par  rapport  aux  efclaves  qui  avoient 
été  ordonnés  fans  le  confentement  de  leurs 
Maîtres,  c  Dans  quelques  endroits  ,  l'efclave 
qui  avoit  été  ainfi  ordonné  Prêtre,  ne  per- 
doit  que  fon  pécule  5  celui  qui  avoit  reçu  le 
Diaconat ,  pouvoit  donner  un  efclave  à  fa 
place,  d  Dans  d'autres  pays ,  tout  efclave  qui 
avoit  été  ordonné  fans  la  permilfion  de  celui 
dont  il  dèpendoit  ,  étoit  dégradé  ,  &  remis 
entre  les  mains  de  fon  Maître,  e  Le  premier 
Concile  d'Orléans  veut  que  l'Evêque  qui  or- 
donne un  efclave  dont  il  connoît  la  condi- 
tion ,  paye  au  Maître  le  double  de  la  valeur 
de  l'efclave.  Il  ajoute  que  fi  l'Evêque  ne  con- 
noilToit  point  la  qualité  de  celui  qu'il  a  or- 
donné ,  ceux  qui  l'ont  ptéfenté  doivent  payer 
la  même  fomme  au  Maître  de  l'efclave. 

/On permettoit  d'ordonner,  fans  le  confen- 
tement du  Maître ,  les  efclaves  attachés  à  une 
terre  qu'on  appelloit  adfcriftitii ,  à  condition 
que  ceux  qui  feroient  ainfi  ordonnés  ,  culti- 
veroient  ou  feroient  cultiver  la  terre  à  la- 
quelle ils  étoient  attachés. 

(  Nous  avons  en  France  dans  quelques 
Coutumes ,  des  Serfs  ou  gens  de  main-morte , 
qu'on  peut  comparer  à  ces  efclaves  qui  è- 
toient  attachés  à  la  culture  d'une  terre.  Plu- 
fîeurs  Coutumes  difent  que  les  Serfs  ne  peu- 
vent embraffer  l'état  Ecclefiaftique  ,  fans  le 
confentement  du  Seigneur  ;  mais  le  défaut  de 
ce  confentement  ne  les  rend  point  irréguliers. 
Quoique  promûs  aux  Ordres  facrés  ,  ils  ref- 
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tent  toujours  fujets  aux  charges  de  leurs  fer- 
vitudes ,  pour  ce  qui  concerne  les  biens  en 
fonds  qu'ils  peuvent  avoir.  ) 

DISTINCTION  LV. 

Ceux  qui  fe  font  mutilés  ne  peuvent  être  Or- 
donnés. 
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DISTINCTION    LV  II. 

Ceux  qui  ont  été  baptifés  pendant  une  maladie , 
ne  peuvent  point  être  Ordonnés. 

a  Le  Concile  de  Neocefarée  défendoit 
d'Ordonner  ceux  quiavoient  reçu  le  Baptême 
étant  à  l'extrémité ,  à  moins  que  leur  foi  n'eût 
été  long-tems  éprouvée;  parce  qu'on  appré- 
hendoit  que  la  crainte  de  la  mort  n'eût  déter- 
miné ces  perfonnes  à  demander  le  Sacrement 
de  la  régénération. 
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DISTINCTION  LVIIL 

On  ne  doit  point  Ordonner  les  Moines  fans  le 
confentement  de  leur  Abbé. 

a  La  décifion  contenue  dans  ce  titre ,  eft  ^J^*'^^";  ""J" 
établie  par  une  lettre  de  S.  Grégoire  à  FE-  "'° 
vêque  Marinien  ,  &  par  un  Canon  du  cin- 
quième Concile  de  Carthage. 

DISTINCTION  LIX. 

Ceux  qui  ne  font  point  injîruits,  ne  doivent  point 
être  Ordonnés. 

a  On  n'élevé  point  un  homme  aux  premiers 
emplois  de  l'Armée ,  qu'il  n'ait  paffe  par  les 
degrés  inférieurs.  Si  l'on  fuit  exadement  cet  oî'î  Ec'dë- 
ordre  pour  les  emplois  militaires ,  l'importan- 
ce  des  dignités  Ecclefiaftiques ,  &  l'experien-  nos. 


r>    p     a  Ceux  qui  font  Eunuques  ,  quand  même 

»  Can.  ft        ^      .  1  -r  ■     '  ' 

tjiiis . . . Hi  ce  feroit  par  le  motif  aune  piete  peu  re- 
«jui.        gi^g  ^  Cqi^^  irréguliers  :  il  y  en  a  une  difpo- 

iîtion  précife  dans  les  Canons  attribués  aux 

Apôtres,  &  dans  le  fécond  Concile  d'Arles. 
1^  „    .     ^Ilen  eft  de  même  de  celui  qui  s'eft  re- 

,6  Can.  qui  w  x  i   •      a  i  .  i 

parienu    trauche  a  lui-même  quelque  partie  du  corps , 
comme  un  doigt  des  mains  ou  des  piés ,  par- 
ce que  les  uns  &  les  autres  font  homicides 
f  Can.  fi  d'eux-mêmes,  c  A  l'égard  de  ceux  que  les  en- 
2"^*^^      nemis  ou  les  Médecins  ont  fait  eunuques, 
neuchus. . .  OU  qui  fe  font  mutilés  par  hazard ,  ils  peuvent 
Si  quis  pro       ^^gy^g  ^ux  Otdrcs ,  s'ils  n'out  point  d'ail- 
Laior.  leurs  d'empêchement,  d  Cependant  celui  à 
d  Can.  fi  q^j  I'qq  a  arraché  un  œil  par  violence  après 
qu'il  a  reçu  le  Diaconat  ,  ne  peut  être  Or- 
donné Prêtre.  Celui  qui  a  fubi  une  pénitence 
publique  ,  ne  doit  point  être  admis  dans  le 
Clergé. 

e  Le  troifiéme  Concile  d'Arles  veut  que 
l'Evêque  quia  Ordonné  un  incgulier ,  s'ab-  ce  néceflaire  pour  les  remplir  dignement,  doi 
jftienne  de  célébrer  la  Meffe  pendant  une  an-  vent  engager  à  n'y  élever  que  ceux  dont  la 
née ,  &  qu'il  foit  privé  de  la  Communion ,  en  vertu  &  la  Science  ont  été  long-tems  éprou- 
jças  qu'il  ne  fuive  point  cette  règle.  vées;c'eft  pourquoi  on  obfervoit  autrefois 

de  n'élever  au  Sacerdoce  &  à  l'Epifcopat ,  que 
ceux  qui  avoienc  rempli  fucceflîvemtnt  les 
fondions  des  Ordres  inférieurs  pendant  plu- 
fieurs  années.  (  A  préfent  on  voit  fouvent  des 
Beneficiers  chargés  de  la  conduite  des  ames, 
Pendant  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife ,  la   qui  n'ont  point  eu  le  tems  d'apprendre  ce 
naiflance  illégitime  ne  rendoit  point  irrégu-    qu'ils  doivent  enfeigner.  ) 
«Can.  un  lier,  a  On  étoit  perfuadé  que  les  enfans  ne 
d-cuniiiie. .  dévoient  pas  fouffrir  du  crime  de  leurs  pères. 
N^fa"^"''     J-  C.  le  fouverain  Pontife  eft  né  félon  la 
i  Can.  Do- chair ,  difoit  S.  Jérôme,  de  parens  qui  de- 
voient  leur  naiffance  à  des  conjondions  adul- 
térines ;  &  il  nous  a  appris  par-là  que  quel- 
que puiffe  être  la  naiiïance  d'un  Clerc  ,  on 
peut  l'élever  aux  Ordres  ,  s'il  a  d'ailleurs  les 
fCi".Prîf-  qualités  requifes.  c  Le  fcandale  que  caufa 
bytcroruni.  ^a^s  la  fuite  le  grand  nombre  d'enfans  illé- 
gitimes des  Prêtres ,  qui  étoient  promûs  aux 
faints  Ordres  ,  engagea  le  Pape  Urbain  II.  à 
déclarer  irréguliers  les  erifans  des  Prêtres  , 


a  Can.  (î 
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DISTINCTION  LVL 
Si  les  enfans  des  Prêtres  peuvent  être  Ordonnés. 


DISTINCTION  LX. 

■* 

V  Archidiacre  doit  être  tiré  d'entre  les  Diacres  , 
O-  f  Archiprêtre  d'entre  les  Prêtres. 

a  Suivant  les  Décrets  des  Papes  Urbain  II.  /«Can.  re- 
Calixte  II.  &  Innocent  II.  on  ne  pouvoit  con-  feNuiius.. 

c  1     J-      ■  '  J' A     u  j-  'V  T-v-  Innova- 


ferer  la  dignité  d'Archidiacre  qu'à  un  Dia-  mus. 
cre  ;  &  celle  d'Archiprêtre  ,  de  Doyen  ou  de 
Prévôt ,  qu'à  un  Prêtre.  (  Il  fufiit  à  préfent  que 
celui  qui  eft  pourvu  de  ces  dignités ,  puifle 
être  Prêtre  dans  l'année  de  la  paifible  poffef- 
fion.  )  b  II  falloir  aulfi  du  tems  d'Urbain  II.  h  Can.  ntiN 
être  Diacre  pour  être  élû  Evêque  ,  ou  du  '"^  ^P'^' 
qui  n'étoient  point  nés  d'un  mariage  légitime,    moins  avoir  obtenu  une  Difpenfe  du  faim 
à  moins  qu'ils  n'entraflent  dans  un  Monafte-    Siège  ,  fi  fon  n' étoit  que  Soûdiacre  lors  de 
re ,  ou  dans  une  maifon  de  Chanoines  Regu-    l'éledion.  (  Selon  notre  ufage  préfent ,  fondé 
liers.  Gratien  prétendoit  que  ce  Décret  ne  de-   fur  le  Concordat  ,  le  Roi  peut  nommer  à 
voit  s'entendre  que  des  enfans  illégitimes  des    l'EvêChé  un  fimple  Clerc  ,  pourvû  qu'il  ait 
Prêtres,  qui  imitent  l'incontinence  de  leurs  pe-    l'âge  de  vingt-fept  ans.  ) 
res  ;  mais  cette  diftindion  eft  condamnée  par 
la  pratique  conftante  de  l'Eglife ,  qui  a  éten- 
du depuis  cette  irrégularité  à  tous  ceux  qui 
ne  font  pas  légitimes,  quand  même  leurs  pè- 
res n'auroient  jamais  été  engagés  dans  l'état 
Ecclefiaftique. 


DISTINCTION  LXI. 


Les  Laïcs  ne  doivent  point  être  reçus  Evèques. 

a  Le  Concile  de  Laodicée  recommande  ^can.Epîf- 
aux  Métropolitains  &  aux  Evêques  de  cha-  copum, 
que  Province  4  de  veiller  fur  les  éledions afin 
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qu'on  ne  choîfifle  pour  Evéques  que  des  Ec- 
clefiaftiques,  dont  la  vertu  6c  la  fcience  ayent 
été  long-tems  éprouvées  dans  des  degrés  in- 
férieurs, h  La  raifon  que  rendent  de  ce  dé- 
cret les  Papes  Innocent  I.  Celeftin  L  &  faint 
Léon ,  eft  qu'il  faut  que  ceux  qui  font  char- 
gés du  gouvernement  d'un  Diocéfe  ayent  ap- 
pris à  commander  en  obéïlTant  pendant  plu- 
fieurs  années,  c  S.  Grégoire  nommoit  des 
Evêques  vifiteurs,  pour  avoir  l'infpedion  fur 
les  Eglifes  vacantes  d'Italie,  &  les  chargeoit 
de  prendre  de  juftes  mefures  pour  empêcher 
qu'un  ïîïTiple  Laïc  ne  fût  élu  pour  remplir  le 
Siège  Epifcopal.  d  Nous  voyons  cependant 
dans  FHiftoire  Ecclefiaftique  plulieurs  exem- 
ples de  Prélats  qui  ont  été  élus  d'entre  les 
Laïcs ,  tels  étoient  S.  Nicolas  &  S.  Ambroife  j 
mais  ces  éledions  n'étoient  approuvées  que 
quand  l'humilité  de  ceux  que  l'on  choififfoit 
pour  Paftcurs  ,  étoit  fi  univerfellement  re- 
connue ,  qu'on  n'avoiî  pas  lieu  de  craindre 
qu'ils  s'enorgueilliflent  de  leur  dignité.  . 

e  Dans  l'éledion  d'un  Evêque ,  on  préfe- 
roit  les  Clercs  d'une  Eglife  vacante  à  tous  les 
autres  ,  &  on  ne  devoir  nommer  un  Clerc 
étranger  ,  que  quand  on  ne  trouvoit  aucun 
Ecclefiaftique  dans  le  Diocéfe  qui  fût  capa- 
ble de  gouverner:  en  obfervant  cette  règle, 
on  étoit  plus  afluré  du  mérite  de  celui  qu'on 
élifoit ,  &  les  Pidéles  obéïlToient  plus  volon- 
tiers à  celui  qu'ils  avoient  vû  obéir  avec  hu- 
milité. (Il  faut  que  ceux  que  le  Roi  nomme 
pour  remplir  les  Evêchés  vacans,  foient  du 
moins  tonfurés  ;  mais  il  n'eft  point  obligé  de 
choifir  un  Clerc  du  Diocéfe  vacant.  ) 

DISTINCTION  LXn. 

Les  Evêques  doivent  être  élus  par  le  Clergé  du 
confentement  du  Peuple. 
Dans  le  tems  que  le  Peuple  avoit  part  à 
l'éledion  ,  a  on  ne  dévoit  facrer  que  ceux 
que  le  Clergé  élifoit  j  &  que  le  Peuple  défi- 
roit  ;  b  mais  le  Métropolitain  &  les  Evêques 
de  la  Province  dévoient  inftruire  le  Peuple , 
afin  de  ne  point  élever  à  une  place  fi  éminen- 
te ,  des  perfonnes  incapables  de  les  remplir. 

DISTINCTION  LXIIL 

Les  Laïcs  ^  les  Princes  ne  doivent  point  élire 
les  Evêques. 

A  On  a  long-tems  confervé  aux  Laïcs  le 
droit  d'alfifter  aux  éledions  ,  &  d'y  donner 
leur  fuftrage  ;  la  confufion  que  pouvoit  cau- 
fer  la  multitude  des  éledeurs ,  &  la  crainte 
que  le  peuple  ne  fît  point  alfez  d'attention 
iur  les  qualités  que  doivent  avoir  les  Evê- 
ques ,^  engagea  à  n'y  admettre  plus  que  le 
Clergé,  h  On  en  fit  un  décret  exprès  dans 
le  V  r  1 1.  Concile  gênerai ,  qui  fut  fuivi  dans 
TEglife  d'Occident ,  comme  dans  celle  d'O- 
rient. On  défendit  en  même-tems  de  rece- 
voir pour  Evêques  ceux  qui  ne  feroient  nom- 
més que  par  les  Empereurs  ou  par  les  Rois. 

Ce  changement  n'a  point  empêché  que 
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l'on  ne  fût  obligé  de  demander  le  confente- 
ment &  l'approbation  des  Souverains ,  avant 
que  de  facrer  ceux  qui  étoient  élus,  d  On  fui- 
voit  cette  règle  ,  même  par  rappoit  aux  Pa- 
pes ,  qui  ont  été  long-tems  obligés  d'obtenir 
le  confentement  des  fuccelfeurs  de  Charle- 
magne.  [  Le  Concordat  fait  entre  Léon  X.  & 
François  I.  a  transféré  à  nos  Rois  tout  le 
droit  des  Eledeurs.  ] 

DISTINCTION  LXIV. 

V Evêque  doit  être  facré par  trois  Evêques  ,  du 
confentement  du  Métropolitain. 

a  Autrefois  tous  les  Evêques  de  la  Provin- 
ce s'aflembloient  dans  fEglife  vacante  pour 
aflifter  à  féledion  ,  &  pour  facrer  celui  qui 
étoit  élû.  Quand  tous  les  Evêques  ne  pou- 
voient  s'affembler  ,  il  fuffifoit  qu'il  y  en  eût 
trois  qui  confacralfent  l'élû  ,  du  confente- 
ment du  Métropolitain ,  qui  avoit  le  droit  de 
confirmer  féiedion.  Ce  règlement  du  Con- 
cile de  Nicée ,  confirmé  par  les  Décrets  de 
plufieurs  Conciles  pofterieurs  ,  a  été  fuivi 
exadement  pendant  plufieurs  fiécles.  (  On 
obferve  encore  la  règle  de  faire  facrer  les 
Evêques  par  trois  autres  Evêques  j  mais  il 
n'eft  pas  néceffaire  que  le  Métropolitain  du 
nouveau  Prélat  fafle  la  cérémonie.  ) 

DISTINCTION  LXV. 

Le  confentement  du  plus  grand  nombre  des 
Evêques  requis  pour  la  confecration. 
Approbation  du  Primat, 
a  Quand  les  Evêques  s'étoient  partagés,  les 
uns  voulant  que  l'élu  fût  confacré  ,  les  autres 
s'y  oppofant ,  on  fuivoit  la  pluralité  des  fuf- 
frages.  ^  Il  y  avoit  des  Provinces  où  le  Mé- 
tropolitain ne  pouvoit  confacrer  ceux  qui 
avoient  été  élus  fans  le  confentement  du 
Primat.  C'eft  un  des  droits  que  S.  Léon  at- 
tribue au  Primat  de  Theflâlonique. 

c  Le  nouvel  Evêque  ayant  été  confacré , 
devoir  deux  mois  après  fon  facre ,  aller  vifi- 
ter  fon  Métropolitain ,  pour  recevoir  de  lui 
les  inftrudions  &  les  avis  qu'il  jugeoit  à  pro- 
pos de  lui  donner.  (  Il  y  a  des  Eglifes  où  l'on 
obferve  encore  cette  règle.  ) 

DISTINCTION  LXVL 

V  Archevêque  eft  facré par  les  Evêques  de  la 
Province. 

a  Grarien  n'appuye  cette  décifion  que  fur 
les  fauftes  Decretales  des  Papes  Anicet  & 
Anaclet  ;  mais  ce  qu'on  y  fait  dire  à  ces  deux 
Papes  ,  eft  conforme  à  ce  qui  s'eft  pratiqué 
pendant  plufieurs  fiécles.  Cette  formalité  n'eft 
plusenufage,  les  Métropolitains  font  facrés , 
comme  les  autres  Evêques,  par  ceux  à  qui  les 
Bulles  que  le  Pape  leur  donne,  font  adreftees. 

DISTINCTION  LXVIL 
he  Prêtre  eft  ordonne  par  un  feul  Evêque. 
a  C'eft  une  décifion  autorifée  par  une  faufle 
Decretale  d'Anaclet ,  &  par  un  Concile  de 

Seville  , 
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I 


a  Can.  fa- 
né .. .  Non 
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Epifcopus. 
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a  Can.  Ar- 

chiepifco- 
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li<.|iii .  .  . 
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DU    DECRET    DE    GRATIÊN.    7.  partie.  \^ 
Seville  ;  aufquels  Grarien  auroic  pu  joindre    de  faire  les  fondions  Ecclefiaftiques ,  fans  des 


plufieurs  autres  autorités. 
DISTINCTION 


LX  Vin. 


Il  n'y  a  que  fEvèque  qui  pùjfe  ordonner  des 
Prêtres, 


a  Can.  lî- 
cur. 

h  Can. 
Presbyteri. 

c  Can. 
quamvis. 


rfCan.  Ec- 


Lettres  de  recommandation.  Il  ctoit  encore 
moins  permis  d'attacher  à  une  Eglife  un  Clere 
qui  auroit  été  ordonné  dans  un  autre  Dio" 
cefe  ,  à  moins  qu'on  n'eût  obtenu  le  con- 
fentement  de  l'Evêque  qui  i'avoit  ordonné. 
(On  obferve  parmi  nous  fur  ce  fujet ,  de  ne 
permettre  aux  Evêques  d'ordonner  que  leurs 
Diocefains  ,  de  ne  laifler  mettre  en  polTelîlon 
des  Bénéfices  Cures,  &:  des  autres  Bénéfices 


4  Can. 
Ijuoniam. 


a  Celui  qui  a  été  ordonné  Prêtre ,  ne  peut 
être  ordonné  une  féconde  fois  ,  h  à  moins 
qu'il  n'ait  été  ordonné  par  un  inconnu  ,  de 
l'Epifcopat  duquel  on  ait  fujet  de  douter. 

c  Les  Chorévêques  n'ayant  point  été  facrés  qui  obligent  à  réfidence  les  Clercs  d'un  Dio- 

par  trois  Evêques,  ne  pouvoient  conférer  les  cefe  étranger,  que  quand  ils  ont  des  Lettres 

Ordres ,  donner  la  Confirmation,  ni  confa-  de  leurs  Evêques  qui  leur  permettent  de  for- 

crer  les  Eglifes.  tir  de  leur  Diocefe  5  ces  Lettres  s'appellent 

d  Le  Concile  de  Nicée  défend  de  confacrer  Exeat.  Il  y  a  auifi  plufieurs  Diocefes  dans  lef- 

les  Eglifes  qui  l'ont  déjà  été ,  à  moins  qu'elles  quels  il  n'eft  point  permis  de  lailîer  célébrer 

n'ayent  été  confumées  par  le  feu,  ou  polluées  les  faints  Myfteres   aux  Prêtres  étrangers  , 

^•3xXç!SwÇ\0ï^àMi-âX\gyiiut  cujufcunque  Jernine:  fans  une  permiflion  de  l'Evêque  ,  ou  de  fes 

[  ce  qui  eft  encore  en  ufage.  ]  grands  Vicaires.  ) 

DISTINCTION    LXIX.  DISTINCTION  LXXIL 

^uiefi-cequiteutconfererksordresinferieurs.  ^'^^'^'f  accorder  des  Lettres 

y    i          '  dY.\fà\.  y  que  quand  on  les  Leur  demande, 
a  On  permit  dans  le  vi  i.  Concile  gênerai 


mmem. 


aux  Abbés  Prêtres  &  bénits ,  &  aux  Arche- 
vêques d'ordonner  les  Lefteurs  ;  (  les  Evê- 
ques de  France  ne  veulent  point  reconnoitre 
les  privilèges  qui  font  accordés  à  quelques 
Abbés,  pour  conférer  les  Ordres  mineurs.  ) 

DISTINCTION  LXX. 

on  ne  doit  ordonner  aucun  Clerc  fans  titrel 

*Can.nc-  4  II  a  été  défendu  aux  Evêques  pendant 
plufieurs  fiécles ,  d'ordonner  des  Clercs  fans 
un  titre  Ecclefiaftique ,  c'eft  à-dire  ,  fans  les 
attacher  à  une  Eglife  ,  dans  laquelle  ils  étoient 
obligez  de  faire  les  fondions  de  leurs  Ordres, 
&  qui  leur  fournilToit  ce  qui  étoit  nécelfaire 
pour  leur  fubfiftance.  (  Depuis  on  a  ordonné 
des  Clercs  fous  un  titre  patrimonial ,  ce  qui  ne 
fatisfait  qu'en  partie  au  règlement  du  Concile 
de  ChalcedoinCj  &  des  Conciles  pofterieurs  , 
qui  ne  vouloient  pas  feulement  pourvoir  à  la 
fubfiftance  des  Miniftres  de  l'Eglife  ,  mais  en- 
core les  obliger  à  travailler  dans  l'Eglife  félon 
leur  rang  &  leur  mérite.  Qiiand  les  anciens 
Canons  ont  déclaré  nulles  les  Ordinations 
fans  titrCj  ils  n'ont  rien  voulu  marquer  autre 
chofe ,  finon  que  ceux  qui  font  ainfi  ordonnés, 
demeurent  fufpens  des  fondions  de  leurs  Or- 
dres. ) 

DISTINCTION  LXXL 

*Vn  Evèque  ne  doit  point  ordonner  le  Clerc  d'un 
autre  Diocefe  ,  J'ans  le  confentcment  de 
l'E'uêque  du  Clerc  qu'il  ordonne. 


a  C'eft  la  décifion  du  Pape  S.  Léon  ,  à  la-    c.m.  E- 
quelle  Gratien  a  joint  deux  Canons  des  Con- 
ciles  d'Afrique  ,  qui  défendent  de  retenir  dans  piacuïc 
une  Eglife  ,  les  Clercs  étrangers ,  &  de  leur  y 
donner  une  place  fans  le  confentement  de 
leur  propre  Evêque. 

DISTINCTION  LXXIIL 
Formules  de  Lettres  DimiJJionales. 

Cette  diftindion  contient  deux  Formules 
de  ces  fortes  de  Lettres ,  a  l'une  par  laquelle  a  Cm.  îrt 
un  Evêque  confent  qu'un  Prêtre  de  fon  Dio-  •• 

r    r  ■  wv  T-iT      1  fanctillîmos 

cele  loit  attache  a  une  tglile  dans  un  autre 
Diocefe;  l'autre  par  laquelle  un  Evêque  con- 
fent que  celui  auquel  la  Lettre  eft  adreflee 
confère  les  Ordres  facrés  à  celui  qui  eft  indi- 
qué ,  en  cas  qu'on  l'en  juge  capable.  [  On  ne 
s'attache  point  fcrupuleufement  à  fuivre  ces 
deux  Formules.  ] 

DISTINCTION  LXXlVï 
On  ne  doit  point  ordonner  un  Clerc  malgré  lut. 

On  trouve  rapporté  fous  cette  Diftindion  , 
des  Canons  dont  les  difpofitions  paroiftent 
oppofées.  a  Le  troifiéme  Concile  d'Orléans  ,  ^Car-,  E- 
&  le  Pape  S.  Grégoire  ,  défendent  d'ordon- pircopus..-, 
ner  des  Clercs  malgré  eux.  b  Un  Concile  de  ^^^"cjn  fî 
Carthage,  &  un  Concile  d'Agde  tenus  en  ^06,  quique  .  .  i 
veulent  au  contraire  ,  qu'on  puniffe  fevere-        •  ' 
ment  les  Clercs  qui  ne  veulent  pomt  obéir  a  rum. 
leur  Evêque ,  lorfqu'il  veut  les  élever  à  un 
ordre  fuperieur.  Gratien  concilie  ces  Canons , 
en  difant  que  le  dernier  ne  regarde  que  ceux 
qui  refufent  opiniâtrement  de  fe  faire  pro- 


àCan;  il- 
K-d,  De 
a!if.->a.  Si 


b  Can. 
Clcricos... 
Extr.:neo. 
Nulium. 


a  Les  Conciles  de  Nicée  &  de  Sardique  en  mou? oir  aux  Ordres  quand  l'Eglife  a  befoin 

condennent  des  difpofinons  exprefles  ,  qui  de  leur  fervice  ,&  que  les  autres  Canons  con- 

ont  été  confirmées  par  plufieurs  Papes ,  &  par  cernent  ceux  qui  s'abftiennent  par  refped  des 

un  ufage  conftamment  obfervé  depuis  les  pre-  ordres  fuperieurs.  (  Nous  avons  encore  quel- 

miers  fiécles  de  l'Eglife  jufqu'à  préfent.  b  II  ques  EgUfes  dans  lefquelles  on  oblige  les  Cha* 

eft  défendu  par  le  Concile  de  Chalcedoine  ,  noines  à  fe  faire  promouvoir  au  Sacerdoce 

&  par  le  premier  Concile  de  Carthage  ,  de  après  un  certain  tems,  quoique  leurs  Preben- 

recevoir  des  étrangers ,  &  de  leur  permettre  des  ne  foient  point  Sacerdotales.  ) 


DISTINCTION 


A  N 
LXXV. 


Du  tems  d^ns  lequel  on  feut  conférer  les  Ordres, 
a  Can.      ^  H  faut ,  fuivant  le  Concile  de  Chalcedoi- 

qi-owaiîi.  ne ,  que  le  nouvel  Evêque  fe  faffc  confacrer 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  fon  éleftion  ; 
s'il  diffère  plus  long-tems  fans  une  excufe  lé- 
gitime ,  il  doit  être  puni  d'avoir  manqué  à 
obferver  ce  qui  lui  eft  prefcrit  fur  ce  fujet 

b  Can.  Or-  par  Ics  Canons.  b  11  n'en  eft  pas  de  même  du 

dinaciones.  tems  pour  l'ordination  des  Prêtres ,  des  Dia- 
cres, &  à  préfent  des  Soûdiacres;  car  les  Ca- 
nons ne  permettent  de  les  ordonner  qu'après 
le  jeûne  des  Quatre-Tems,  le  famedi  de  devant 
le  Dimanche  de  la  PaQion ,  &  la  veille  de  Pâ- 
c  Can.  q^^es.  c  On  peut  confcrer  les  Ordres  mineurs 

quando.  dans  un  autre  tems  que  celui  qui  eft  deftiné 
pour  l'ordination  publique.  On  peut  faire  cet- 
te cérémonie  tous  les  dimanches,  (  On  obtient 
quelquefois  de  la  Cour  de  Rome  des  difpenfes 
qu'on  appelle  ,  Extra  tempera ,  pour  recevoir 
les  Ordres  facrez  dans  un  tems  différent  de 
celui  qui  eft  deftiné  pour  cette  cérémonie.  ) 
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^nels  font  les  tems  dejlinés  au  jeûne. 
Outre  le  Carême  &  la  veille  de  plufieurs 
.  Fêtes  folemnelles  ,  a  l'Eglife  deftiné  quatre 
femaines  pour  les  jeûner ,  une  au  mois  de 
Mars ,  une  après  la  Pentecôte ,  une  au  mois  de 
Septembre ,  &  la  quatrième  au  mois  de  Dé- 
cembre. L'un  de  ces  jeûnes  eft  toujours  con- 
fondu avec  celui  du  Carême.  Il  n'y  a  que  trois 
^-Can.  je-  jours  de  jeûnes  pour  chaque  Quatre-Tems.  b 
Les  Pères ,  &  en  particulier  faint  Léon ,  difent 
que  ces  quatre  femaines  de  jeûnes  ont  été  éta- 
bhes  pour  fanftifier  chaque  faifon  de  l'année. 


a.  Can.  )e 
jursium  . , 
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DISTINCTION  LXXVn. 

Des  interfaces  quon  doit  ohjer'ver  entre  les 
Ordres. 

Les  interftices  qu'on  obfervoit  autrefois 
entre  les  Ordres  ,  étoient  bien  plus  longs 
rtCan.in  qu'ils  ne  font  aujourd'hui,  a  Le  Pape  Zozime 
/lii-iiii£.     vouloir  que  les  Clercs  qui  avoient  été  préfen- 
tés  dès  leur  enfance  à  l'Eglife  ,  reftaffent  pen- 
dant cinq  ans  Ledeurs  ou  Exorciftes ,  qu'ils 
fuffent  quatre  ans  Acolytes  ou  Soûdiacres, 
cinq  ans  Diacres ,  &  qu'ils  puflent  être  enfuite 
bQin  qui-  promus  au  Sacerdoce,  b  Le  règlement  fait  par 
ciinque.     le  Pape  Sirice ,  contient  à  peu  près  les  mêmes 
fCan.  fi  difpofitions.  c  On  diminuoit  le  tems  des  in- 
terftices en  faveur  des  Moines,  &  de  ceux 
qui  étoient  entrés  dans  le  Clergé  en  un  âge 
plus  avancé.  (  Les  derniers  reglemens  deman- 
dent une  année  d'interftices  entre  chaqi^  Or- 
dre facré  5  mais  on  permet  à  l'Evêque  d'en 
difpenfer  fuivant  les  befoins  de  l'Eglife.  ) 
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A  quel  âge  on  peut  être  ordonné, 
a  Can.  fi     a  On  a  long  tems  obfervé  dans  l'Eglife  de 
<  i.if ...    ne  point  conférer  le  Diaconat  à  ceux  qui 
Tresbytcr,  "  îivoient  pomt  1  flge  de  vingt-cmq  ans ,  &  de 


L    Y    S  E 

ne  point  faire  de  Prêtre  qu'il  n'eût  l'âge  de 
trente  ans  accomplis,  quelque  éprouvée  que 
fût  d'ailleurs  fa  vertu,  b  Le  Pape  Zacharie  ê-Can.fî 
permit  d'ordonner  Prêtres  des  Clercs  âgés  de 
vingt-cinq  ans  ,  pourvu  que  ce  fût  dans  le  cas 
d'une  extrême  neceffité.  (  Cette  difpenfe  ac- 
cordée par  le  Pape  Zacharie  ,  eft  devenue  le 
droit  commun  de  l'Eglife  Latine.  ) 

DISTINCTION  LXXIX. 

ejl-ce  qui  doit  élire  le  Souverain  Pontife. 

a  Du  tems  de  Gratien  tout  le  Clergé  de   ^ Can.  fi 
l'Eglife  Romaine  avoir  encore  part  avec  les  ^^l^ç^^^^' 
Cardinaux,  à  l'éledion  du  fouverain  Pontife  , 
fuivant  le  décret  du  Pape  Nicolas  II.  ^  Le  ^  Can.  fi 
Pape  Symmaque  défend  de  faire  aucune  Af-l^^P^P** 
femblée  pendant  la  vie  d'un  Pape ,  pour  lui 
donner  un  fucceffeur.  f  Un  Concile  tenu  fous  eCan.  nul-; 
Boniface  III.  défend  de  procéder  à  l'élec-'"'" 
tion  d'un  Pape  avant  trois  jours ,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  dernier,  d  Nicolas  II.  dé-    ^ Can.  H 
clare  que  quand  un  Pape  a  été  élû  par  fimonie , 
par  la  faveur  des  Grands ,  ou  par  un  tumulte 
populaire  ,  fans  une  éleftîon  canonique  ,  il 
eft  permis  aux  Cardinaux  de  chaffer  celui  qui 
s'eft  élevé  fur  la  chaire  de  S.  Pierre  par  une 
voie  fi  indigne  ,  &  de  choifir  une  perfonne 
capable  de  remplir  une  place  fi  importante  , 
même  de  s'affembler  hors  de  la  ville  de  Rome 
pour  procéder  à  Péledion.  Cette  diftindion 
finit  par  une  decretale  fauffement  attribuée 
au  Pape  Anaclet,  qui  porte  e  qu'il  n'y  a  que«Can.eieo 
Dieu  feul  qui  puiffe  dépofer  un  Pape.  (  Les  tionem. 
Conciles  de  Conftance  &  de  Bafle  ont  été 
perfuadés  ,  malgré  cette  fauffe  decretale  , 
qu'il  y  avoit  des  cas  dans  lefquels  les  Concile^ 
Oecuméniques  pouvoient  dépofer  les  Papes  ^ 
même  légitimement  élûs.  ) 


quis.  Mo' 


DISTINCTION  LXXX. 
En  quels  lieux  on  doit  établir  des  Prélats. 

a  On  ne  doit  établir  les  Evêques,  fuivant  ^^.^^ 
les  Canons,  que  dans  les  Villes  confiderables,  lud  . .  Non 
de  peur  que  le  grand  nombre  des  Evêques  n'a-  «•e'^tiu. 
viliffe  en  quelque  manière  le  caradere  Epif- 
copal  :  c'eft  l'exemple  que  les  Apôtres  ont 
donné  à  leurs  fucceffeurs.  A  l'égard  des  Mé- 
tropolitains, des  Primats  &  des  Patriarches, 
on  n'en  a  établi  que  dans  les  Villes  qui  te- 
noient  le  premier  rang  dans  l'Etat.  Ainfi  Ale- 
xandrie a  été  une  ville  Patriarchale  ,  parce 
qu'elle  étoit  capitale  de  l'Egypte  ,  avant 
que  l'Evangile  eût  été  prêché  dans  le  pays. 
Le  Concile  de  Conftantinople  donne  le  pre- 
mier rang,  après  le  faint  Siège,  à  l'Evêque 
de  cette  Ville,  parce  qu'elle  étoit  devenue 
une  nouvelle  Rome  fous  les  Empereurs  Chré- 
tiens, b  Ceux  qui  ont  compofé  la  decretale  h 
attribuée  à  Luce  I.  ont  reconnu  ce  fait ,  que  ^es. 
les  premiers  Sièges  ont  été  placés  dans  les 
Villes  qui  étoient  les  Capitales  d'un  pays  ou 
d'une  Province  ,  dans  le  tems  que  l'Evangile 
y  a  été  prêché. 


BU   BECRET  DE 

DISTINCTION  LXXXI. 

Ceux  qui  ont  commis  de  grande  crimes  ne  doi- 
vent point  être  ordonnés. 

Gratien  recommence  à  cette  diftindion , 
à  examiner  quelles  font  les  qualités  que  doi- 
vent avoir  les  Ecclefiaftiques.  La  première 
dont  il  parle,  eft,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer 
ainfi ,  l'irrépréhenfibilité.  Pour  être  ordonné , 
il  falloir  pendant  les  premiers  fiécles  être  irré- 
préhenfible ,  a  c'eft-à-dire  ,  félon  faint  Auguf- 
tin ,  n'avoir  fait  ni  adultère  ,  ni  homicide ,  ni 
fornication,  ni  vol,  ni  facrilege ,  ni  faux  fer- 
ment, ni  aucun  autre  crime  de  cette  nature. 
h  Ceux  qui  avoient  commis  quelqu'un  de  ces 
crimes  depuis  leur  ordination  ,  étoient  dé- 
pofés  ;  mais  la  règle  qu'on  obfervoit  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  avoient  été  dépofcs  pour 
ce  fujet,  n'étoit  point  la  même  dans  toutes 
les  Eglifes  :  c  i\  y  avoit  des  endroits  où  on 
les  enfermoit  dans  des  Monafteres ,  pour  faire 
pénitence  le  refte  de  leurs  jours  :  d  dans  d'au- 
tres Eglifes  on  leur  faifoit  faire  pénitence 
comme  aux  Laïcs  >  e  en  d'autres  on  ne  fai- 
foit que  les  réduire  à  la  communion  laïque  , 
afin  que  la  même  faute  ne  fût  pas  punie  d'une 
double  peine. 

On  vouloit  que  les  Ecclefiaftiques  fuflent 
même  exempts  de  foupçon  par  rapport  aux 
femmes  h  f  c'eft  pourquoi  on  punilfoit  feve- 
rement  ceux  qui  alloient  fans  néceffité  chez 
les  veuves  ,  &  chez  les  vierges  ;  &  on  leur  dé- 
fendoit  d'avoir  chez  eux  d'autres  femmes  que 
celles  que  la  proximité  du  fang  mettoit  au- 
defllis  de  tous  les  foupçons  ;  g  on  leur  pro- 
pofoit  même  ,  comme  un  modèle  à  fuivre  , 
l'exemple  de  S.  Auguftin ,  qui  ne  vouloit  pas 
que  fa  fœur  demeurât  chez  lui ,  parce  que  les 
femmes  qui  viendroient  voir  ma  fœur  ,  difoit 
ce  faint  Evêque  ,  ne  font  pas  mes  fœurs. 

Les  grands  crimes  marqués  par  faint  Au- 
guftin ,  ne  rendent  plus  irregulier ,  à  l'excep- 
tion de  l'homicide.  La  peine  de  la  dépofition 
n'eft  pas  même  toujours  prononcée  contre  les 
Clercs  qui  font  convaincus  d'adultère,  ou  de 
fornication  :  on  continue  cependant  de  défen- 
dre aux  Clercs  toutes  les  famiUarités  avec  les 
femmes  qui  pourroient  caufer  du  fcandale. 

DISTINCTION  LXXXH. 

V  Eve  que  doit fecourirles  veuves  &  les  pauvres. 

a  L'Auteur  ayant  rapporté  un  Canon  du 
premier  Concile  d'Orléans,  qui  engage  les 
Evêques  à  fecourir  les  veuves  &  les  pauvres , 
tranfcrit  les  décrets  des  Papes  Sirice  &  Inno- 
cent I.  contre  les  Prêtres  &  les  Diacres  qui 
avoient  eu  commerce  avec  leurs  femmes  de- 
è  c-n.  plu- puis  leur  ordination,  b  Le  premier  vouloit 
que  ceux  qui  avoient  commis  cette  faute ,  ne 
puflent  être  élevés  à  un  ordre  fuperieur  , 
mais  il  leur  permettoit  de  faire  les  fondions 
de  l'ordre  qu'ils  avoient  reçu  ,  à  condition 


a  Can. 
'Apoftolus. 


b  Can.  Ma- 
ximianus. 


c  Can.Sa- 
cerdos  . . 
Diftum 
eft  .  .  Si  _ 
quis  Clerlr 

d  Can.  fi 
quis  Epif- 
copus. 
«  Can.Pref- 
byter. 


f  Can.CIe- 
ricus.  . 
Sed  fi...  Si 
quifpiam. 
Cum  om- 
nibus, &c. 
• 

g  Can.  le- 
gitur.^ 


/t  Can. 

Epifcopus 


tliUOS. 


GRATIEN.  7.  Pame: 
qu'ils  garderoient  dans  la  fuite  la  chafteté. 
A  l'égard  de  ceux  qui  commettroicnt  la  mê- 
me faute  après  avoir  eu  connoiffance  de  leur 
décret  ,  ce  Pape  ordonnoit  de  les  dépofcr 
fans  efperance  de  reftitution.  c  Innocent  \,  e  Zzn.Ptà-, 
ordonnoit  de  dépofer  les  Prêtres  &  les  Dia- 
cres  qui  avoient  habité  avec  leurs  femmes 
depuis  qu'ils  avoient  fçû  le  décret  de  Sirice  , 
.&  il  défendoit  de  conférer  les  ordres  fupe- 
rieurs  à  ceux  qui  avoient  contrevenu  à  ce  dé- 
cret, fans  en  fçavoir  les  difpofitions. 

DISTINCTION  LXXXIIÎ; 

On  ne  doit  point  ordonner  ceux  qui  favorijent  les 
pécfjfnrs. 

a  Le  Pape  Grégoire  Vit.  veut  qu'on  fuf-  ^Can.ft 
pende  des  fondions  Epifcopales ,  les  Evêques  q'jïs. 
qui  étant  engagés  par  argent  ou  par  faveur, 
ne  font  pas  punir  les  Prêtres,  les  Diacres,  ou 
les  Soûdiacres  fornicateurs  ou  inceftueux,  b  bc^t\.a^mi 
parce  que  c'eft  en  quelque  manière  approu-  enim... 
ver  le  vice,  que  de  ne  pas  corriger  les  pe- 
cheurs,  quand  on  a  l'autorité  neceflaire  pour 
les  réprimer. 

DISTINCTION  LXXX-IV. 

Les  Evêques     les  autres  Ecclejiajlîques  doivent 
être  vigïlans ,  chajles ,     non  bigames. 

a  S.  Grégoire  mande  à  Anthemius  ,  Soû-  aCzn.^tV 
diacre  de  l'Eglife  Romaine  qui  étoit  dans  la  ^^"^^j" 
Campanie  ,    d'avertir    l'Evêque    Pafcafius  tum. 
qu'on  fe  plaint  qu'il  néglige  les  fondions  Epif- 
copales ,  de  forte  qu'il  n'a  aucun  foin  des  Mo- 
nafteres, des  Ecclefiaftiques,  &  des  pauvres, 
qu'il  devroit  foulager ,  &  qu'il  ne  veut  pas 
fuivre  les  bons  avis  qu'on  lui  donne  ,  pour  lui 
faire  connoître  des  obhgations  aufquelles  il 
ne  fait  point  d'attention.  S'il  ne  fait  point 
d'attention  à  ce  que  vous  lui  direz ,  ajoute  ce 
Pape ,  envoyez-le  à  Rome,  afin  qu'on  l'y  in- 
ftruite  de  fon  devoir. 

b  Le  V.  Concile  de  Carthage  ordonne  de  ^ 
depoler  les  Evêques,  les  Prêtres  &  les  Dia-  in...Cuiu 
cres  qui  ont  eu  commerce  avec  leurs  femmes 
légitimes  depuis  qu'ils  ont  reçu  les  Ordres 
facrés.  c  Le  Pape  Syrice  veut  qu'on  exclue  du  /  C^n* 
Clergé,  &  qu'on  prive  de  tout  emploi  Ec-  '^"'^'i"'^- 
clefiaftique  les  Clercs  inférieurs  qui  époufent 
une  veuve  ,  ou  qui  paftent  à  de  fécondes 
noces.  [  Le  cinquième  Canon  du  Concile  de 
Carthage  feroit  encore  obfervé  ,  fi  un  Clerc 
qui  a  quitté  fa  femme  pour  entrer  dans  le 
Clergé,  retournoit  avec  elle  après  avoir  reçu, 
les  Ordres  facrés.  A  l'égard  des  Clercs  qui 
n'ont  que  la  tonfure  &  les  ordres  mineurs, 
ils  font  privés  de  tous  les  Privilèges  de  la  Cle-* 
ricature,  quand  ils  le  marient.  ] 

DISTINCTION  LXXXV. 
V  Evêque  doit  exercer  Vhofpitalité. 
a  On  étoit  fi  convaincu  du  tems  de  faint  ^Can.  Âe^ 
Grégoire  ,  que  l'obligation  de  recevoir  les  diidiaca^ 

-11".  num» 

étrangers,  étoit  un  devoir  dans  l'Epifcopat  j 
qu'il  voulut  qu'avant  de  confacrer  Flofeil^ 

cij 


2.0^  ANALYSE 

tiiius  Evêque  d'Ancone ,  on  examinât  fi  c'é-  Ecclefiaftiqueè  de  faire  la  profeflTion  d'Avo- 

toit  par  impuiflance  ou  par  avarice  qu'il  n'a-  car,  ni  d'accepter  une  tutelle ,  quand  ils  veu- 

voit  point  exercé  jufqu'alors  l'hofpitalité  en-  lent  bien  s'en  charger, 
vers  les  étrangers,  DISTINCTION  LXXXIX. 

DISTINCTION    LXXXVI.  Eve  que  s  ne  doivent  point  donner  deux  em^ 

Les  Evèques  doivent  enfeigner  ,  reprendre ,  &         plots  à  un  Clerc ,  ni  confier  des  emplois  '  j 

aimer  la  libéralité.  ecclefiajliques  à.  des  Séculiers.  * 

«  Can.  Fa-     à  C'eft  en  quelque  manière  participer  aux       Tant  que  les  Ecclefiaftiques  ont  été  atta* 

ciends.     fautes  des  inférieurs ,  que  de  ne  les  point  aver-  chés  à  une  Eglife  dans  le  tems  de  leur  ordi- 

tir,  &  que  de  ne  les  point  coriiger  quand  on  nation  ,  pour  y  remplir  l'emploi  qu'on  leur 

eft  établi  pour  les  conduire  ,  &  qu'on  eft  confioit,  a  on  n'a  point  permis  que^,les  Evê- «Can.fîri^ 

JCan.   chargé  du  foin  de  leur  ame  :  b  mais  il  faut  ques  leur  confiaifent  plufieurs  emplois.  Il  en  8ula..A<| 

que  les  Pafteurs  agiffent  avec  modération  ,  étoit  alors  de  l'Eglife  comme  du  corps  hu- 

qu'ils  hahfent  les  péchés  &  non  les  hommes ,  main  ,  où  un  membre  ne  fait  point  les  fonc- 

qu'ils  fupportent  les  foibles ,  &  qu'ils  em-  tions  d'un  autre  membre.  D'où  faint  Gre- 

ployent  les  punitions  pour  corriger ,  &  non  goire  a  formé  cette  maxime  :  Singula  Eccle- 

pour  punir  les  pécheurs.  JJaJlici  Juris  ojjicia  ^ngulis  quibufque  perfonis 

cCan.Fra-     c  Un  Evêque  doit  avoir  un  cœur  de  pere  Jingulatim  committi  jubernus.  Maxime  qu'on 

trem.       p^^^  jç^  pauvres ,  regarder  leur  mifere  com-  emploie  encore  dans  le  Tribunal  de  la  con- 

me  la  fienne,  &  les  foulager  dans  leurs  befoins.  fcience,  contre  la  pluralité  des  Bénéfices,  . 

^Can.Non  ^  \\  faut  cependant  qu'il  garde  certaines  me-  quand  la  modicité  des  revenus  n'exempte 

e^Can.  Do-  furesdansfcs  liberalités;f&  qu'il  n'entretienne  point  les  Titulaires  de  la  règle  générale, 
nare.  Qui  point  de  perfonues  qui  exercent  des  profef-       b  Les  anciens  Canons  vouloient  qu'il  y  eût  t.can.Vd« 

veneratori-  ç^q^^  dangcreufcs  ou  inutiles ,  comme  les  ba-  dans  chaque  Diocefe  un  Oeconome  ,  pour  lumus... 

ladins  &  les  chaffeurs;  qu'il  préfère  toujours  avoir  foin  des  revenus  temporels  de  l'Eglife.  i^dicatHnii 

ceux  qui  font  dans  un  befoin  plus  prelfant.  Cet  Oeconome  devoit  être  Ecclefiaftique  , 

f  Can.  Eft  y  Un  Ecclefiaftique  qui  a  des  parens  pauvres,  afin  qu'il  fût  entièrement  fous  la  dépendance 

pcobanda.        obligé  de  les  préférer  à  des  étrangers  ;  de  l'Evêque.  (  Les  changemens  furvenus  dans 

mais  il  ne  doit  point  les  enrichir  ,  car  c'eft  l'adminiftration  des  biens  ecclefiaftiques ,  ont 

leur  état  de  pauvre  j  &  non  l'affedion  du  rendu  inutile  cet  emploi  d'Oeconome.  ) 
fang  qui  doit  en  ce  cas  régler  fes  libéralités.  DISTINCTION  XC 

DISTINCTION    L  XXX  VIL  rrr'  j  •         •  .   •      i  '  r 

Les  Eveques  ne  doivent  point  amer  les  contef- 

VEvêque  doit  être  protecteur  des  veuves ,  des       talions ,  &  ils  doivent  chercher  à  accorder  * 
orphelins  ,     des  pauvres.  ceux  qui  ont  des  différends. 

«Can.  I-î-     à  Gratien  rapporte  plufieurs  paflages  du       a  L'Evêque  doit  accorder  par  raifon ,  ou^can.Dîfr 

^of  ^^P^  Gelafe  ,  qui  reprefentent  aux  Evêques  par  autorité,  les  Clercs  qui  ont  entr'eux  des  cordantes. 

vin!ï.'..ir-  l'obhgation  de  protéger  les  veuves,  les  orphe-  conteftations.  b  A  l'égard  des  procès  que  les  èCan.Stu- 

riiigiofum,  fins  &  les  pauvres  qui  implorent  fon  fecours ,  Laïcs  ont  entr'eux  ,  un  bon  Pafteur  les  ex-  «lendum. 

btno".     comme  un  des  devoirs  de  l'Epifcopat.  b  Les  horte  à  les  terminer  plutôt  par  la  voie  d'un 

Liberti.     anciens  Coucilcs  recommaudoient  auftl  aux  accommodement ,  que  de  les  faire  juger  dans 

Ecclefiaftiques  d'être  les  Protedeurs  de  ceux  les  Tribunaux  ordinaires,  c  Le  xxxr.  Canon  ^^^j^  pj^^ 

f  Can.  Eos  qui  avoicut  été  affranchis,  c  Le  premier  Con-  du  Concile  d'Agde  ne  veut  point  qu'on  ad-  cuit...  Ne-! 

cile  d'Orange  défendoit  de  livrer  au  bras  fe-  mette  à  la  Communion  ceux  qui  nourrilTent 

culier  ceux  qui  fe  refugioient  dans  les  Eglifes;  des  fentimens  de  haine  contre  leurs  frères  , 

(  mais  ce  droit  d'azile  n'a  plus  de  lieu  en  &  qui  refufent  de  fe  reconcilier ,  après  qu'ils 

Erance.  )  ont  été  avertis.  [  Suivant  la  Jurifprudence  ob- 

DISTINCTION    LXXXVIII  fetvée  depuis  plufieurs  fiécles ,  les  contefta- 

^     ^  ,         ,  ,         ,     ^.  ,    *  tions  d'entre  les  Clercs,  qui  ne  prennent  point 

Les  Eveques  &  les  Ecclefiaftiques  ne  doivent       voie  de  la  tranfadion  ou  du  compromis, 

point  fe  racler  des  affaires  des  Séculiers.  f^^^^  -^^^^g       l'Official.  ] 

«  Can;      a  Comme  les  Ecclefiaftiques  font  obligés  nTQxTxrrxTnxr  vrr 

Confe-  ^jgç      s'appliquer  tout  entiers  à  ce  DISTINCTION  XCI. 

qui  regarde  le  fervice  de  Dieu  &  de  l'Eglife  :  Eccleftaftiques  doivent  travailler  après 

les  Canons  leur  défendent  de  fe  mêler  des  ^'"^^^  Service  divin. 

affaires  feculieres  ,  de  prendre  des  biens  à       a  Les  Papes  &  les  Conciles  veulent  que  «Can.E- 

é Can. Per- ferme,  b  de  plaider  dans  les  Tribunaux  laïcs ,  l'Evêque  punifte  féverement  les  Ecclefiafti- 'eurherius. 

c^Can.  Ne-  ^      ^^^"^^     négoce ,  de  fe  charger  de  l'exé-  ques  qui  négligenr  d'aflifter  aux  heures  du  0"^^'^" 

L.  ■  a.o-    cution  des  teftamens,  a?  Saint  Cyprien  pouf-  Service  divm,  dans  l'Eghfe  à  laquelle  ils  font 

r  ■111. .  .E)i-  j-Q-j.  ^  Jq-j^  l'exaditude  fur  cette  matière  ,  qu'il  attachés,  b  On  vouloit  autrefois  que  les  Clercs  ,  ^  ^. 

1   .  ,  -A  xrr>  .  r   •  r-  IL-  11         /  ^Can.CIt- 

«iCan.Ne-  ne  vouloit  pas  quon  priât  pour  Vittor,  qui  ayant  latisfait  aux  obligations  de  leur  état ,  ricus  vic- 

4-"        avoir  nommé  Geminius  Fauftus  tuteur  de  fes  fe  procuralTent  de  quoi  fubfifter,  ou  de  quoi  '""i-  cie- 

cnfans.  On  ne  défend  point  à  préfent  aux  faire  des  aumônes  plus  abondantes ,  en  tra-  lluulib"t."' 


I 


«  Can; 
Cantan- 
tes . . .  In 
ianâa. 


DU    DECRET    DE    GRATIEN.    /.    Pauîe,  ti 
vaillant  à  quelque  métier  honnête  ,  ou  en   Entre  les  partages  que  Gratien  rapporte  fur 
cultivant  la  terre.  Les  Clercs  qui  ont  des  Be-   ce  fujet ,  d  on  trouve  la  Lettre  de  S.  Jérôme  ^  Cnn  Lc- 
nefices  fimples ,  font  à  préfent  obligez  à  la  ré-   à  Evagre  ,  (  par  laquelle  quelques  perfonnes  S*™"^* 
citation  du  Bréviaire ,  mais  comme  ils  ne  font   ont  prétendu  prouver  que  S.  Jérôme  ,  pour 

abaifler  les  Diacres  ,  avoir  confondu  les  Prê- 
tres avec  les  Evêques  5  mais  on  a  fait  voir 
que  fi  ce  faint  relevé  en  cet  endroit  les  points 
fur  lefquelles  les  Prêtres  font  égaux  aux  Evê- 
ques ,  ailleurs  il  les  diftingue ,  en  reconnoif- 
fant  qu'il  n'y  a  que  l'Evêque  qui  puifle  con- 
férer les  Ordres.  )  ^  Le  vi.  Concile  veut  que  eCan.Prs- 
le  Diacre  foit  aiïis  au  -  delTus  des  Prêtres  ,  cipimus. 
quand  il  tient  la  place  du  Patriarche  ou  du 
Métropolitain  ,  dont  il  exécute  quelque  com- 
che ,  &  on  leur  défendoit  de  prendre  des  tons   miflion.  /  Les  Evêques  qui  étoient  facrés  par  /"Can-Jux-i 
affedés  &  recherchés ,  qui  approchalfent  de  la   le  Pape,  étoient  obligés  du  tems  du  Ponti- 
mufique  des  théâtres.  ficat  de  Zacharie ,  de  vifiter  tous  les  ans  l'EgU- 

Les  derniers  Canons  de  cette  diftinftion   fe  Romaine. 


attachés  à  aucune  Eglife  ,  ils  peuvent  le  réci- 
ter en  particuher. 

DISTINCTION  XCIL 

De  quelle  manière  les  Eccleftafliques  doivent 
chanter  le  Service  divin, 
a  On  faifoit  faire  la  fondion  de  Chantre 
aux  Soûdiacres  &  aux  Clercs  inférieurs  ;  en 
les  chargeant  de  cet  emploi ,  on  les  exhor- 
toit  de  chanter  plus  de  cœur  que  de  bou- 


t  Can.  si  n'ont  nul  rapport  avec  le  titre,  b  Ils  déci- 
natus°.'^'si  ^^"^  l'Evêquc  qu'on  n'a  point  voulu  re- 
quis Epif-  cevoir  dans  l'Eglifepour  laquelle  il  avoit  été 
copus...  Si  {2s:x.i ,  ne  peut  faire  que  les  fondions  de  l'of- 
pi!  °  fice  auquel  il  étoit  attaché  avant  fon  facre  5 
que  s'il  entreprend  de  faire  les  fondions  Epif- 
copales  dans  le  Diocefe  où  il  réfide ,  il  doit 
être  dépofé.  (  Les  Evêques  titulaires  des  Egli- 
fes  qui  font  fous  la  puilîance  des  ennemis  de 
la  Religion  Chrétienne ,  &  ceux  qui  ont  été 
chaffés  de  leur  Siège  ,  ne  peuvent  encore  fai- 
re les  fondions  épifcopales  fans  le  confente- 
ment  de  l'Ordinaire ,  comme  un  Evêque  ne 
f(çauroit  faire  fes  fondions  dans  un  autre 
ctTafl.Si  Diocefe  fans  permiffion.  )  c  On  privoit  de  la 


DISTINCTION  XCIV. 

Les  inférieurs  font  quelquefois  par  privilège  » 
au-deffus  da  fuperieurs. 
a  Saint  Grégoire  écrivant  aux  Evêques  de  ^Can.Val-. 
Sicile,  leur  mande  qit'il  a  envoyé  le  Soûdia- 
cre  Pierre  dans  cette  ifle ,  pour  y  repréfenter 
le  Pape  ,  dont  il  lui  a  confié  l'autorité  :  Petro 
Subdiacono  . . .  vices  noftras  ,  Deo  auxiliante  , 
committimus.  b  Une  faulTe  decretale  attribuée    èCan.  Si 
au  Pape  Alexandre  I.  défend  d'admettre  à 
la  Communion  ceux  qui  refufent  de  recevoir 
les  Légats  du  faint  Siège.  (  On  ne  les  reçoit 
en  France  que  du  confentement  du  Roi.  ) 

c  Le  Concile  de  Châlons  tenu  en  Sij.^can.  Dî-, 
prefcrivant  les  devoirs  des  Archidiacres ,  ne  «^ttni' 


iquis  Epif-  Communion  ,  conformément  à  la  décifion 

copus per.       Concile  d'Antioche  ,  les  Evêques  qui  n'ai-  veut  point  qu'ils  dominent  le  Clergé;  il  leur 

loient  pas  réfider  dans  leurs  Eglifes  aulfi-tôt  recommande  de  faire  exécuter  les  ordres  des 

à  Car.  Si  après  leur  facre.  d  Le  même  Concile  défen-  Evêques  dans  les  ParoilTes ,  fans  fe  laiffer  do- 

quis  Epif-  (Jqjj         Evêques  qui  n'avoient  point  été  miner  par  l'ayarice.  (  Us  ne  peuvent  à  pré- 

reçus  dans  leur  Diocefe  ,  de  fe  trouver  dans  fent  rien  exiger  des  ParoifTes  au-de-là  de  ce 

les  Eglifes  vacantes  ,  avant  que  les  Evêques  qui  eft  fixé  pour  leur  procuration.  ) 
de  la  Province  fulTent  alTemblés 


cans. 


DISTINCTION  XCV. 


DISTINCTION  XCIII. 


Cathe 
dram 


S'il  eft  permis  aux  Prêtres  d'oindre  les  Fidèles 
Tous  les  Eccleftafliques  doivent  obéir  au  Sou-  avec  le  faint  Chrême. 

verain  Pontife ,  &  les  inférieurs  à  leurs  a  II  eft  défendu  aux  fimples  Prêtres  de  don-    «  Can. 

fuperieurs.  j^g^  1^  Confirmation  5  b  cependant  faint  Gre-  l^f'-'^^yte- 

«  Can. Mi-       Celui  qui  fe  fépare  de  la  Communion  de  goire  permet  aux  Prêtres  de  Sardaigne  ,  d'oin-  rcan.Per- 

ratus...Qui  la  chaife  de  S.  Pierre  ,  n'eft  plus  cenfé  du  dre  du  faint  Chrême  le  front  des  nouveaux  venit. 

Corps  de  l'Eghfe  ;  &  celui  qui  eft  féparé  de  baptifés ,  quand  il  n'y  a  point  d'Evêque  pre- 

la  Communion  par  le  Pape  ,  ne  doit  être  fent.  Cette  permiftlon  étoit  fondée  fur  l'an- 

admis  à  la  Communion  dans  aucune  Eglife.  cien  ufage  de  l'Eglife  de  ce  pays.  Gratien  a 

(  Cette  obéiffance  due  aux  Succefîeurs  de  regardé  cette  ondion  comme  une  admini- 

laint  Pierre  ,  doit  être  réglée  par  les  faints  ftration  du  Sacrement  de  la  Confirmation, 

Canons.)  &  c'eft  le  fentiment  le  plus  commun  dans  les 

h  Tous  les  EccleQaftiques  d'un  diocefe  doi-  Ecoles  de  Théologie, 
vent  être  foumis  à  l'Evêque  ;  les  Diacres  aux       c  Les  Prêtres  de  la  campagne  doivent  aller  c  Can.  _ 

Prêtres  ■■,  &  tous  ceux  qui  ont  reçu  les  or-  eux-mêmes  à  la  Ville  épifcopale ,  recevoir  le  Prcsbyicn, 

dres  inférieurs,  à  ceux  qui  font  conftitués  faint  Chrême  de  la  main  de  leur  Evcque  ,  ou 


h  Can 

Subdiaco- 
no. 


dans  les  Ordres  fuperieurs.  Les  Diacres  s'é- 
tant  enorgueillis  à  caufe  des  commiflîons  im- 
portantes dont  les  Evêques  les  chargeoient , 
c  Can  Per-  Voulurent  s'élever  au  -  deflus  des  Prêtres  ;  c 
venir.. ni^jç       Conciles  ayant  fixé  leurs  fondions, 
Diacori.   l^s  leauiurent  au  rang  qu  ils  dévoient  tenir. 


y  envoyer  un  des  Clercs  des  plus  expérimen- 
tés de  leur  Eglife.  (  Ce  font  les  Doyens  ruraux 
qui  vont  à  préfent  le  prendre ,  &  qui  le  diftri- 
buent  aux  Eglifes  de  leur  diftrid.  ) 

d  II  eft  permis  à  l'Evêque  ,  qui  peut  faire  d  Can.  il- 
toutes  les  fondions  facerdotales  ,  d'admi- 1«  • 
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niftrer  aux  malades  k  Sacrement  de  i'Extrê- 
me-Onûion. 

Can  Ef-     ^  Quoique  l'Evêque  foit  au-deifus  de  tous 
to.  Ep"ifco-  les  Prêtres  ,  il  doit  les  traiter  comme  fes 
P"-'        collègues  ,  &  ne  point  dominer  fur  fon 
Clergé. 

DISTINCTION  XCVI. 

Les  Laïcs  ne  doivent  point  juger  des  affaires 
Ecclefiajîiques. 

«Can.cum  ^  Jefus-Chrift  en  confiant  à  fon  Eglife  une 
ad  verum  autorité  abfoluc  pour  le  Spirituel  ,  n'a  rien 
duofunt.  Princes  féculiers  des  droits  qu'ils 

avoient  fur  le  Temporel  ;  c'eft  pourquoi  les 
Ecclefiaftiques  n'ont  aucun  droit  en  cette 
qualité  fur  le  Temporeh  h  de  même  que  les 

*  Can.  nos  .  ,  •      j  '  •  j      i  r 

ad  fidem.  Souverams  ne  doivent  pomt  décider  les  ar- 
f  Can.  fa- faires  purement  Spirituelles  ,  c  comme  les 
queftions  qui  concernent  la  Foi  ,  l'excom- 
munication, ou  l'abfolution  de  ceux  qui  ont 
cté  féparés  de  la  communion  de  l' Eglife. 

Gratien  rapporte  fous  cette  Diftindion, 
le  prétendu  privilège  accordé  par  l'Empe- 
reur Conftantin  au  Pape  Sylveftre  ,  &  à  l'E- 
glife  Romaine.  Cette  pièce  eft  fort  ancien- 
ne 5  cependant  tous  les  critiques  convien- 
nent qu'elle  eft  faufle. 

DISTINCTION  XCVII. 

Les  Conjîiîutions  des  Empereurs  furies  matières 
Ecclefiajîiques,  ne  doivent  être  exécutées  que 
quand  elles  font  confirmées  par  le  Pape. 

^  r-  a'Lc  Pape  Boniface  écrivant  à  l'Empereur 
«Can. Ec-  i    /-  t  •      j  '-i  • 

ciefix...     Honorius ,  le  félicite  de  ce  qu  il  avoit  prote- 

yidor.  §j;  défendu  i'Eglife  contre  les  Idolâtres  , 

6c  contre  les  Hérétiques ,  &  de  ce  qu'il  con- 
fultoit  fur  ces  matières  les  Evêques  &  les  En- 
voyés du  faint  Siège.  (  Mais  cette  Lettre  de 
Boniface ,  &  le  refcrit  d'Honorius  ,  ne  por- 
tent pas  que  les  Souverains  ne  peuvent  faire 
aucune  Ordonnance  fur  les  matières  Eccle- 
fiaftiques ,  quelles  qu'elles  foient  ,  fans  les 
faire  confirmer  par  les  Papes.  Les  reglemens 
,  faits  par  les  Princes  depuis  Conftantin  ,  fur 

les  points  qui  concernent  la  difcipline  exté- 
rieure de  I'Eglife ,  ont  toujours  été  exécutés 
fans  la  confirmation  du  faint  Siège.  ) 


L  Y    S  E 

DISTINCTION  XCVIIL 

On  ne  peut  ordonner  aucun  Clerc  étranger  fans 
Lettres  de  fon  Evéque. 

a  Les  Evêques  d'Italie  prenoient  des  pré- « can.  nul- 
cautions  particulières  avant  que  d'ordonner 
des  Africains  ,  parce  que  l'éloigné  ment  des  ^inos.'"  ' 
lieux  pouvoit  donner  occafion  à  dès  étran-  Afros. 
gers  de  tromper  les  Evêques  aufquels  ils  fe 
préfentoient.  b  Le  Concile  d'Elvire  défendoit  ^-Can.oml 
auffi  d'ordonner  ceux  qui  avoient  été  bap- 
tifés  dans  un  pays  éloigné,  parce  qu'il  étoit 
difficile  de  connoître  fi  la  manière  dont  ils 
avoient  vécu  depuis  leur  baptême,  répondoit 
à  l'honneur  qu'on  vouloir  leur  faire. 

DISTINCTION  XCIX. 

Les  Archevêques  doivent  obéir  aux  Patriar- 
ches &  aux  Primats, 

^Deux  faufles  decretales  d'Anaclet,  font  ^can.Pro- 
les  feules  autorités  que   Gratien  rapporte  vincix., 
pour  établir  ce  principe  :  b  il  joint  deux  ^^'^'^  ^ 
décrets  de  Pelage  II.  &  de  faint  Grégoire ,  lus...  âccê,' 
qui  défendent  de  donner  aux  Patriarches , 
même  à  l'Evêque  de  Rome,  le  titre  ^Vni- 
verfel,  parce  que  c'eft  détruire  l'Epifcopat, 
que  de  reconnoître  un  Evêque  univerfel. 


c  Cah.quo- 


DISTINCTION  C. 

Bu  Pallium. 

a  Le  Pallium  eft  un  ornement  particulier  «Can.prîfs 
aux  Archevêques,  qu'on  ne  leur  accorde  qu'a-  ca-'OptaJ 
près  qu'ils  ont  fait  leur  profeftion  de  Foij 
b  ils  ne  doivent  le  porter  qu'aux  Méfies  fo-  j^q^^  pj,j_ 
lemnelles,  c  Un  décret  du  pape  Jean  VIII.  li  um..  Non 
que  le  Compilateur  attribue  à  Pelage,  veut 
que  le  Métropolitain  foit  privé  de  fa  dignité, 
s'il  n'envoyé  point  à  Rome  trois  mois  après  "'3™- 
fa  confecration  ,  pour  demander  le  Pallium. 
(  Ce  décret  n'eft  point  obfervé.  ) 

DISTINCTION  CI. 

^uil  ny  ait  quun  Métropolitain  dans  une 
Province. 

al.e  Concile  deChalcedoine  défend  d'obte- 
nir des  Lettres  du  Prince  pour  divifer  une  Pro- 
vince ,  &  pour  y  établir  deux  Métropolitains. 
(  Cette  divifion  des  Métropoles  fe  fait  à  prê- 
tent par  le  Pape ,  du  confentement  du  Roi.  ) 


a  Can.per- 
vcnic. 


SECONDE 

CEtte  Partie  eft  divifée  en  trente  -  fix 
Caufes  ;  chaque  Caufe  eft  une  efpece 
fur  laquelle  Gratien  fe  propofe  plufieurs 
Queftions.  La  troifiéme  Queftion  de  la 
trente  -  troifiéme  Caufe  ,  contient  un  Traité 
de  la  Pénitence ,  qui  eft-  divifée  en  fept  Dif- 
tinûions. 

PREMIERE    CAV  SE. 

La  première  Caufe  contient  fept  Quef- 
tions fur  la  Simonie. 


PARTIE. 

PREMIERE  QUESTION. 

Il  nefl  permis  ni  d'achtier  ni  de  vendre 
les  chofes  fpirituelles, 

a  Les  chofes  fpirituelles ,  comme  les  Sacre-  «  Carr; 
mens ,  ne  pouvant  être  eftimées  à  prix  d'ar-  4""*4"»J- 
gent ,  parce  que  la  Grâce  qui  y  eft  attachée 
eft  un  don  du  S.  Efprit  5  il  n'eft  point  per-  ^Cin.pla- 
mis  de  les  vendre  ,  ni  de  les  acheter  •■>  b  c'eft  mêndar;... 
pourquoi  les  Canons  défendent  exprefîement  Dicftum 
d'exiger  quelque  chofe  de  temporel  pour  t„^i;,Vus'^' 


DU   DECRET  DE 

radminiftration  du  Baptême ,  pour  la  Confir- 
mation, pour  le  faint  Chrême  ,  ni  pour  la 
confecration  des  Autels  &  des  Eglifes  ;  c  eft 
fur-tout  contre  les  Ordinations  fimoniaques, 
que  les  Conciles  &  les  Pères  de  l'Eglife  fe  font 
exprimés  d'une  manière  plus  forte.  Ils  ne  fe 
font  point  contentés  de  prononcer  la  peine 
d'anathême  &  de  la  dépofition  contre  les 
Clercs  qui  avoient  été  ordonnés  par  fimo- 
nie  ,  &  contre  les  Evêques  qui  les  avoient 
c Can. cum  ainfi  ordonnés  :  c  ils  nous  ont  encore  dit 
ordinare-         ^es  Ordinations  étoient  nulles  ;  que  les 
tiam...  Ci- finioniaques  ne  pouvoient  ni  donner,  ni  re- 
lo.  Fertur.  cevoir  le  Corps  de  Jefus-Chrift  5  que  ce  qu'ils 
recevoient  étoit  une  lèpre  ,  &  non  pas  une 
grâce  5  qu'ils  recevoient  la  damnation ,  &  non 
la  benedidion  par  l'impofition  des  mains. 
Mais  quelque  fortes  que  foient  ces  expref- 
fions  des  Pères  &  des  Conciles,  on  reconnoît 
fenfiblement  en  les  confi-ontant  avec  d'autres 
palTages,  que  le  fens  de  ces  autorités,  n'eft 
point  que  le  Prêtre  qui  a  été  ordonné  par 
fimonie  ,  n'ait -point  reçû  le  caradere  facer- 
dotal  ,  &  qu'il  ne  confacre  point  véritable- 
ment le  Corps  &  le  Sang  de  Jefus-Chrift  : 
dCin.Ç\^  mais  qu'en  recevant  l'autorité  ,  ils  n'ont 
q'ii . .      point  reçû  la  grâce  qui  eft  attachée  au  Sacre- 
'  ment  :  qu'ils  font  fufpens  de  plein  droit  des 
fondions  de  leurs  Ordres ,  &  qu'ils  ne  peuvent 
les  exercer  fans  commettre  un  nouveau  pe- 
*  Can.   ché.  e  11  en  eft  donc  de  ceux  qui  ont  été  ainfi 
Nonfanat  Ordonnés  ,  comme  des  hérétiques  qui  confe- 
Hiqui.&c!  rent  le  baptême  aux  adultes  :  celui  qui  a  été 
baptifé  reçoit  le  caradere  indélébile,  qui  eft 
attaché  à  ce  Sacrement  5  mais  il  ne  reçoit 
point  la  grâce  fandifiante  que  le  faint-Efprit 
répand  fur  ceux  qui  font  baptifés  dans  l'Eglife 
catholique.  C'eft  ce  que  faint  Auguftin  expli- 
que par  rapport  à  la  fimonie ,  par  une  com- 
paraiîbn  qu'il  faut  rapporter  dans  fes  propres 
termes  :  Sicttt  Eunuchus  fuit  qui  Jofeph  compa- 
ravit ,  ita,  qui  gratiam  mercatur ,  vivum  femen 
non  habct  ficcis  geniîalihtis. 
/Can. fi    /Le  Pape  Urbain  II.  veut  que  ceux  qui 
De'cœre-       ^"^"^  Ordonner  par  un  Evêque  qu'ils  fça- 
10...  Erga.  vent  coupable  de  fimonie  ,  foient  dépofés , 
quand  même  leur  Ordination  ne  feroit  point 
Cmoniaque  ;  mais  il  content  que  ceux  qui  ont 
été  ordonnés  fans  fimonie  ^  par  un  Evêque 
qu'ils  ne  croyoient  point  fimoniaque ,  quoi- 
qu'il le  fût  effedivement ,  faffent  les  fondions 
de  leurs  Ordres.  Le  Pape  Alexandre  II.  con- 
firme cette  décifion  d'Urbain  II.  &  Grégoi- 
re VII.  défend  aux  Evêques  ,  fous  peine  de 
dépofition  ,  de  rétablir  un  Prêtre  dépofé  , 
moyennant  une  certaine  fomme. 
g  Can.  funt     g  Ce  n'eft  pas  feulement  ceux  qui  ont  don- 
iio:;uu11j.  l'argent  pour  conférer  les  Ordres ,  ou 

pour  les  recevoir ,  que  faint  Grégoire  regar- 
de comme  fimoniaques  ,  mais  encore  ceux 
qui  ont  rendu  des  fervices  dans  la  vue  d'être 
ordonnés ,  ou  qui  confèrent  les  Ordres  com- 
me une  efpece  de  récompenfe  des  fervices 
qu'ils  ont  reçûs ,  ou  ceux  qui  employent  la 
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faveur  pour  être  admis  dans  le  Clergé  i  car 
dans  tous  ces  cas  on  contrevient  à  la  règle 
de  l'Evangile  ,  qui  ordonne  de  donner  gra- 
tuitement ce  qu'on  a  reçû  gratuitement. 

QUESTION  IL 

S^il  cjl  permis  de  recevoir  quelque  thofe  pour 
l'entrée  en  Religion. 

a  L'entrée  dans  un  Monaftere  eft  mife  au  ^Can.nuE- 
rang  des  chofes  faintes  ,  pour  lefquelles  il  '"s- 
n'eft  point  permis  d'exiger  quelque  bien  tem- 
porel ,  ni  de  faite  aucune  convention  ;  c'eft  ce 
que  décide  expreflement  le  Pape  Urbain  IL 
(  Dans  notre  ùfage  ,  on  n'a  excepté  de  cette 
règle  que  les  Monafteres  de  Filles ,  dont  les 
revenus  ne  font  pas  fuffifans  pour  entretenir 
un  plus  grand  nombre  de  Filles ,  que  celles 
qui  ont  fait  profeflion.  )  b  Gratien  rapporte  i  can.  pia- 
encore  fous  cette  queftion ,  des  Canons  qui  cuic.  Sicuu 
défendent  d'exiger  quelque  chofe  pour  la 
confecration  des  Eglifes  ,  &  pour  l'ordina- 
tion. Enfuite  il  examine  fi  les  Clercs  qui  ont 
du  bien  de  patrimoine  fufïifamment  pour 
s'entretenir,  peuvent  recevoir  de  l'Eglife  ce 
qui  eft  néceflaire  pour  leur  fubfiftancc  ;  fur 
quoi  il  cite  plufieurs  paflages  de  Julien  Pome- 
re,  dans  fon  traité  de  la  Vie  contemplative  •■> 
^rqui  portent,  que  l'Ecclefiaftique  qui  ayant  ^Can.Paf» 
du  bien  de  patrimoine  ,  ne  l'a  point  aban-  ^'^\-\:  ^' 

onne ,  ne  peut  rien  recevoir  des  biens  de  Jos. 
l'Eglife  ,  qui  font  deftinés  pour  l'entretien  des 
pauvres,  parce  que  les  revenus  qui  font  le 
prix  des  péchés  des  Fidèles,  ne  doivent  être 
employés  que  pour  entretenir  ceux  qui  font 
véritablement  pauvres. 

QUESTION    II L 

S^il  e/î  permis  d'acheter  le  temporel  auquel  le 
fpirituel  ejl  attaché. 
Gratien  répond  dans  cette  queftion  à  la 
vaine  fubtilité  de  ceux  qui  difent,  qu'en  don- 
nant de  l'argent  pour  l'entrée  en  Religion , 
on  pour  les  provifions  d'un  Bénéfice  ,  ils  ne 
prétendent  point  acheter  des  biens  fpirituels  > 
mais  le  temporel  qui  y  eft  attaché.  Il  leur  op- 
pofe  a  le  décret  du  Pape  Pafchal  I.  qui  dit  ^Cm./i 
que  l'Eglife ,  l'Evêché  ou  l'Abbaye  ne  faifant  'i"'-* 
qu'un  feul  tout  avec  les  biens  temporels,  com- 
me famé  qui  eft  unie  avec  le  corps ,  c'eft  ven- 
dre l'Evêché  ou  l'Abbaye  ,  que  de  vendre  le 
temporel  qui  y  eft  attaché,  b  Urbain  II.  re- ^c^n.q  iï- 
pete  mot  pour  mot  le  décret  du  Pape  Paf- fimm.  E(k. 
chai  I.  Enfuite  il  ajoute  que  fi  l'on  pouvoir  ^aivator. 
divifer  ainfi  le  temporel  du  fpirituel ,  auquel  ♦ 
il  eft  attaché  ,  il  n'y  auroit  jamais  de  Simo- 
niaques  ;  &  que  Simon  le  Magicien  lui-même 
n'auroit  pû  être  condamné  par  faint  Pierre  ; 
car  il  n'avoit  pas  précifement  intention  d'a- 
cheter le  faim  Efprit  à  caufe  du  faint-Efprir , 
mais  de  gagner  de  l'argent  en  vendant  les 
miracles  que  le  faint-Efprit  auroit  produits 
par  fon  moyen.  L'Apôtre  n'a  point  eu  hor- 
reur de  la  vente  du  S.  Efprit ,  fçachant  qu'il 
ne  pouvoir  être  dans  le  commerce  ,  mais  de 


• 
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Tambition  &  de  l'avarice  de  Simon  le  Magi- 
e  Can.  ex  cien.  Aiiifi  c  quand  les  anciens  Pères  &  les 
■ytidcntes.  Conciles  ont  défendu  de  recevoir  de  l'argent 
pour  conférer  les  Ordres  &  les  dignités  Ec- 
clefiaftiques ,  ils  ont  entendu  condamner  éga- 
lement cette  pratique  fimoniaque  ,  taut  pour 
le  fpirituel  que  pour  le  temporel  qui  y  eft  atta- 
ché. 

QUESTION  IV. 

Si  le  fis  ejl  funi  du  crime  que  fon  fere 
a  commis. 

Avant  que  de  décider  la  queftion  de  f<^a- 
voir  fi  un  Clerc  doit  être  traité  comme  fimo- 
niaque ,  quand  fon  pere  a  donné  de  l'argent 
pour  le  faire  ordonner ,  fans  que  le  fils  y  ait 
eu  aucune  part,  Gratien  examine  la  queftion 
générale  ,  fi  un  fils  eft  puni  pour  le  crime 
commis  par  fon  pere.  Il  rapporte  fur  ce  fu- 
ittCan.nul- jet  les  palfages  des  Pères,  qui  difent,  ^  que 
liu .  Quis  les  crimes  font  perfonnels ,  que  perfonne  n'eft 
dîei ..  jam  P^nl  pour  Ics  fautcs  aufquelles  il  n'a  point 
itaque.  . .  eu  de  part,  que  le  fils  ne  porte  pas  la  peine 
^''can.'qui      l'iniquité  de  fon  pere.  Il  ajoute  h  que  fui- 
apu.f.Quia  vant  les  Conciles  d'Afrique,  les  enfansbap- 
prxfuica-    jj^^g  p^j,      hérétiques,  ne  font  point  irrégu- 
liers ,  quand  ils  rentrent  dans  le  fein  de  l'E- 
glife  aufil-tôt  après  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
raifon.  Le  Compilateur  s'objede  enfuite  plu- 
fieurs  exemples ,  &  plufieurs  pafiages  de  l'E- 
criture ,  qui  paroiflent  établir  un  principe 
contraire  :  &  il  répond  que  les  enfans  ne  font 
punis  des  crimes  de  leurs  pères ,  que  quand  ils 
Militent  leurs  pères  dans  leurs  defordres. 

QUESTION  V. 

Du  Jils  pour  lequel  le  pere  a  acheté  les 
Ordres. 

r)es  principes  établis  dans  la  queftion  pré- 
cédente ,  Gratien  conclut  que  le  Clerc  pour 
l'Ordination  duquel  on  a  donné  de  l'argent 
iàns  fa  participation ,  ne  peut  être  puni  com- 
'  A  Can.  qui-  nic  fimoniaquc.  a  C'eft  en  fuivant  ce  prin- 

cumque.  cipe  que  le  Concile  de  Plaifance  a  décidé, 
qu'un  enfant  pour  lequel  le  pere  avoit  ainfi 
obtenu  un  Bénéfice  ,  pouvoit  être  de  nou- 
veau pourvu  du  Bénéfice  ,  après  qu'ils  s'en  fe- 
rait demis,  &  qu'il  pouvoit  fans  difpenfe  être 
promu  aux  Ordres  lupérieurs.  Ce  Concile  de 
Plaifance  a  été  tenu  dans  l'onzième  fiécle. 

è  Can.  coï  y  On  accordoit  des  difpenfes  dans  ce  fiécle 
à  ceux  qui  avoient  été  pourvus  d'une  Eglife 
par  fimonie  ,  non  pour  conferver  le  rang 
qu'ils  avoient  dans  cette  Eglife,  mais  pour 
faire  les  fondions  de  leurs  Ordres  ,  en  fe  re- 
tirant dans  un  Monaftere  ,  ou  dans  une  Mai- 
fon  de  Chanoines  Réguliers. 

QUESTION  VI. 

S'il  ejî permis  de  donner  quelque  chofe  pour 
être  élu. 

L'Elu  acquérant  un  droit  fur  l'Evêché  ou 
fur  l'Abbaye,  par  l'éledion  qui  eft  faite  de  fa 
perfonne ,  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foit 
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une  fimonie  de  donner  de  l'argent  pour  avoir 
le  fuffrage  des  éledeurs.  a  S.  Grégoire  étoit  fi^  C^n.  ego 
perfuadé  de  cette  vérité,  qu'il  vouloit  qu'on 
examinât  avec  foin ,  fi  ceux  qui  étoient  élus 
n'avoient  point  promis  de  récompenfe  à  ceux 
qui  leur  donneroient  leur  voix,  b  Ce  Pere  dit  èCan.ficut 
dans  un  autre  endroit ,  qu'on  doit  conférer 
les  dignitez  Ecclefiaftiques  à  ceux  qui  les 
refufent ,  &  qu'on  en  doit  éloigner  ceux  qui 
emploient  les  follicitations  pour  en  être 
pourvus  ,  afin  qu'on  reconnoiiTe  que  l'élec- 
tion eft  Teifet  de  la  volonté  du  Seigneur. 
Gratien  ajoute  que  fi  l'on  avoit- donné  de 
l'argent  à  quelques-uns  des  éledeurs,  pour 
faire  élire  une  perfonne  fans  fa  participation  , 
&  qu'il  parût  que  la  perfonne  eût  eu  la  plura- 
lité des  fuffirages ,  fans  compter  ceux  qui  au* 
roient  été  gagnés ,  on  ne  pourroit  la  dépouil- 
ler du  Bénéfice. 

QUESTION  VIL 

Si  celui  qui  renonce  à  rherejîe  f^ut  être  c$nfervé 
dans  fa  dignité  Ecclefiaftique. 
Comme  les  Pères  ont  comparé  les  Simo- 
niaques  aux  Hérétiques,  &  qu'ils  ont  voulu 
qu'on  les  traitât  de  la  même  manière ,  Gra- 
tien examine  dans  cette  queftion  ,  fi  l'on  peut 
permettre  aux  uns  &  aux  autres  de  faire  les 
fondions  des  ordres  qu'ils  ont  reçûs.  a  Saint   n  Can.  IS 
Cyprien  vouloit  que  les  Clercs  qui  avoient 
embrafle  le  parti  du  fchifme  &  de  l'herefie  , 
après  avoir  été  ordonnés  dans  l'Eglife  Ca- 
tholique ,  fuftent  réduits  à  la  communion 
laïque  ,  en  rentrant  dans  le  fein  de  l'Eglife. 
^  Le  VII.  Concile  œcuménique  avoue  qu'il    /-Can. (î 
n'y  a  point  de  péché  dont  on  ne  puiffe  obte-  i^'l^^-'  -S» 

•    \      '     -rr  1       '   •  r  ^    ^  quivoluc- 

nir  la  remillion  par  la  pénitence  î  mais  il  ajou^  tint, 
te  que  quoique  le  Seigneur  remette  la  fimo- 
nie ,  ceux  qui  ont  été  ordonnés  par  une  voie 
fi  peu  convenable ,  ne  peuvent  être  rétablis 
dans  les  fondions  de  leurs  Ordres ,  parce  que 
les  Miniftres  des  Autels  doivent  être  irrepré- 
henfibles.  t  II  y  a  cependant  plufieurs  Con- 
ciles  qui  ont  permis  de  laifl'er  exercer  les  fonc-  '^en»!""'' 
tions  de  leurs  Ordres  à  ceux  qui  quittoient 
l'herefie.  d  L'Eghfe  fe  relâche  ainfi  quelque-  d  Can.  ne- 
fois  de  la  feverité  de  la  difcipline ,  quand  il  y  ceflaria... 

'     rr  '    ^  r  ^  Quoniani. 

a  une  neceftite  ablolue ,  ou  un  avantage  con-  Quoties... 
fiderable  à  en  retirer  pour  les  Fidèles  ,  &  que  Tali ,  &c. 
les  circonftances  particuHeres  font  préfumer 
qu'on  ne  fe  fervira  point  de  cette  difpenfe 
pour  commettre  les  crimes,  dans  l'efpérance 
de  l'impunité.  (  C'eft  fur  ces  règles  qu'on  de- 
vroit  à  préfent  régler  les  difpenfes  qu'on  ac- 
corde aux  Simoniaques ,  pour  tenir  les  Béné- 
fices ,  &  pour  faire  les  fondions  des  Ordres 
qu'ils  ont  reçûs.  )  • 

C  A  V  S  E  II. 

Un  Evêque  étant  accufé  d'un  crime  con- 
tre la  chafteté ,  la  dépofition  de  trois  témoins 
fut  rejettée  du  procès  :  il  n'en  leftoit  plus 
qu'un ,  cependant  l'Evêque  fut  dépofé  ,  fous 
le  prétexte  que  Iç  crime  étoit  notoire.  Cette 

efpece 


a  Car.  ju- 
dcx. 


h  Can. 
unus* 


€  Can.  nul- 
lum. 


à  Can.  ma- 
fiifefta . . . 
Qui  Lo- 
tharius  .  . 
De  mani- 
fefia. 


m  Can.  an- 
tiquitus . . . 
Omncs .  .  . 
Nullus,&c. 


/»  Can.  fi 
qiîiâ . .  Ca- 
li'i.ni.\tor. 
Qui  non. 


DU  DECRET  DE 
efpece  donne  occafion  à  Giatien  d'examiner 
les  huit  queftions  fuivantes. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  l'ordre  judiciaire  ejl  nece  [faire  quand  le  crime 
eji  notoire. 

a  Une  loi  de  l'Empereur  Conftantin  ,  in- 
férée dans  le  Code  Theodofien ,  dit  en  ter- 
mes précis ,  qu'on  ne  doit  condamner  aucun 
accufé ,  à  moins  qu'il  n'ait  confeffé  le  crime , 
ou  qu'il  n'en  foit  convaincu  par  la  dépofîtion 
de  témoins  dignes  de  foi.  L'Eglife  a  toujours 
fuivi  cette  règle ,  qui  eft  fondée  fur  les  prin- 
cipes de  l  equité  naturelle,  b  Saint  Auguftin 
la  propofe  comme  une  loi  inviolablement 
obfervée  par  tous  les  Juges  Ecclefiaftiques  ; 
f  &  S.  Grégoire  mande  à  Jean  le  défenfeur  , 
qu'on  doit  rétablir  un  Evêque  qui  a  été  dé- 
pofé  ,  fi  l'on  n'a  point  fuivi  dans  l'inftrudion 
du  procès ,  la  forme  prefcrite  par  les  loix  qui 
étoient  alors  en  ufage.  Ces  loix,  dont  parle 
S.  Grégoire  ,  font  les  4oix  Romaines  ,  dont 
il  cite  les  difpofitions  ,  déclarant  que  la  Sen- 
tence eft  nulle  ,  fi  elle  n'a  point  été  rédigée 
par  écrit ,  fuivant  le  titre  44.  du  7.  Livre  du 
Code.  Gratien  prétend  que  ces  règles  n'ont 
point  de  lieu  ,  quand  le  crime  eft  notoire. 
d  II  cite  fur  ce  fujet  faint  Ambroife  ,  qui  dit, 
manifejïa,  accufatione  non  indigent ,  un  Décret 
du  Pape  Nicolas  I.  &  un  autre  d'Etienne  V. 
(  Quelque  notoires  que  puiftent  être  les  cri- 
mes ,  on  ne  permet  pas  en  France  de  pro- 
noncer de  peine  contre  l' Accufé  ,  à  moins 
que  le  procès  n'ait  été  inftruit  fuivant  les 
procédures  prefcrites  par  les  Ordonnances  , 
&  que  le  crime  ne  foit  prouvé,  ou  par  un  aveu 
formel  du  coupable  ,  ou  par  la  dépofition  de 
témoins  nonfufpeds.  ) 

QUESTION  II. 

O»  doit  rétablir  celui  qui  a  été  dé  fouillé ,  avant 
que  de  le  juger. 

a  Si  un  Ecclefiaftique  accufé  a  été  dépouillé 
de  fa  dignité  avant  qu'on  ait  inftruit  le  pro- 
cès criminel,  il  faut  le  rétablir  avant  que  de 
faire  aucune  procédure  contre  lui  ;  parce  que 
l'on  ne  peut  dépouiller  aucune  peifonne  de 
fes  droits,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  convain- 
cue d'un  crime  qui  mérite  cette  peine ,  ou 
qu'on  n'ait  eu  du  moins  de  fortes  préfomptions 
contre  elle  par  les  premières  procédures.  Les 
Loix  civiles  s'accordent  fur  ce  fujet  avec  les 
difpofitions  des  Loix  Ecclefiaftiques  ,  en  par- 
ticulier avec  le  Décret  du  Pape  Jean  I.  & 
avec  les  Decretales  fauffement  attribuées  aux 
Papes  Etienne  I.  &  Eufebe. 

QUESTION  in. 

^elle  peine  on  doit  prononcer  contre  ceux  qui 
ne  peuvent  prouver  les  accufations. 
a  L'Accufateur  qui  ne  peut  prouver  les 
accufations ,  doit  être  lui  -  même  condamné 
à  la  peine  qu'auroit  fubie  celui  qu'il  a  accufé  , 
fi  le  crime  avoir  été  prouvé.  Le  Pape  Damafe , 


GRATÏEN.  II.  Partie.  if 
les  Capitulaires  publiés  fous  le  nom  du  Pape 
Adrien  ,  &  une  fauife  Decretale  attribuée  au 
Pape  Cajus  ,  le  décident  ainfi.  (  Dans  notre 
ufage  on  diftingue  i'accufation  calomnieufe  ^ 
du  défaut  de  preuves  fuffifantes  5  car  quand. 
l'Accufé  eft  renvoyé  abfous ,  l'Accufateur  eft 
condamné  aux  dommages  &  intérêts  de  la 
Partie  ,  même  à  des  peines  afflidives  quand 
les  chefs  d'accufation  font  graves  ;  mais 
quand  on  ordonne  qu'il  fera  plus  ample- 
ment informé  ,  I'accufation  ne  pouvant  plus 
être  regardée  comme  calomnieufe  ,  on  ne 
prononce  point  de  peine  contre  l'Accufateur  * 
dans  le  cas  où  il  ne  furvient  point  de  nouvel- 
les preuves.  On  obferve  la  même  chofe  ' 
quand  on  met  hors  de  Cour  ,  fans  décharger 
de  i'accufation.  S'il  n'y  a  point  de  Partie  ci- 
vile ,  le  Promoteur  eft  obligé  de  déclarer  fon 
dénonciateur  ,  quand  l'Accufé  eft  abfous  > 
que  fi  le  Promoteur  ne  déclare  point  fon  dé- 
nonciateur ,  il  eft  regardé  conime  Partie ,  & 
condamné  comme  calomniateur.  Le  3.  Août 
1718.  on  a  jugé  à  la  Touinelle  Criminelle  i 
que  le  Promoteur  de  l'Officialité  de  Paris  , 
devoit  faire  connoître  celui  qui  avoit  été  le 
dénonciateur  du  fieur  René  Richard  ,  quoi- 
que l'Official  en  le  renvoyant  abfous  fur  plu* 
fieurs  chefs  d'accufation  ,  eût  mis  hors  de 
Cour  fur  plufieurs  autres.  L'article  73.  de 
l'Ordonnance  d'Orléans  ,  oblige  les  Procu^ 
reurs  Fifcaux  &  ceux  du  Roi  à  nommer  leurs 
dénonciateurs,  s'ils  en  font  requis,  après  que 
l'Accnfé  a  obtenu  un  jugement-,  ou  un  Arrêt 
d'abfolution.  ) 

b  Si  l'Accufateur  appréhendant  de  ne  pou-^  h  Camît 
voir  réuftîr ,  s'accorde  avec  l'Accufé ,  ce  der- 
nier  peut  remettre  la  peine  à  fon  Accufateur  ; 
(mais  le  Promoteur,  qui  eft  la  Partie  princi- 
pale dans  ces  fortes  d'affaires ,  peut  toujours 
pourfuivre ,  &  le  Juge  peur  condamner  l'Ac- 
cufé fi  la  preuve  réfultante  du  procès  eft  fufïî^ 
faute.  ) 

QUESTION  IV. 

Si  l'on  doit  obliger  les  Accufé  s  âje  purger,  quand 
l'Accufateur  ne  jujlifie point  I'accufation. 
Gratien  a  mis  cette  queftion  avant  là  qua- 
trième ,  à  caufe  de  la  liaifon  qu'elle  a  avec  la 
précédente  ;  c'eft  une  obfervation  des  Cor-^ 
redeurs  Romains. 

Pour  entendre  cette  queftion ,  il  faut  obfer- 
ver  qu'on  a  long-tems  obligé  l'Accufé  à  fe  pur- 
ger de  I'accufation,  quoiqu'elle  ne  fût  point 
établie.  Cette  purgation  étoit  canonique  ,  ou 
vulgaire.  Pour  la  purgation  canonique  ,  on- 
obligeoit  l'Accufé  à  faire  ferment  fur  les  Reli- 
ques, qu'il  n'étoit  point  coupable  des  crimes 
qu'on  lui  imputoit.  Il  y  a  eu  des  fiécles  où  l'on 
a  obligé  l'Accufé  à  faire  jurer  avec  lui  cinq  , 
fix  ou  fept  Prêtres ,  (  fi  l'Accufé  étoit  Prêtre ,  ) 
qu'ils  le  croyoient  innocent.  La  purgation 
vulgaire  étoit  l'épreuve  du  fer  chaud ,  de  l'eau  ben..Meîi3 
froide ,  du  duel ,  &c.  L'EgUfe  approuVoit  la  •  '  • 
première  efpece  de  purgation.  a  On  trouve  QÙi"d«/' 
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plufieurs  Lettres  de  S.  Grégoire  ,  qui  ordon- 
nent que  lesAccufés  fe  purgeront  par  ferment 
fur  les  Reliques  de  faint  Pierre ,  ou  de  quel- 
b  Can.   *lLie  Martyr.  ^  Innocent  II.  veut  que  l'Evêque 
quoties...  de  Trente  ,  accufé  de  fimonie  ,  fe  purge  en 
Omnibus,  j^j-^j^^  f^j^  jgg  f^ints  Evangiles  ,  &  que  trois 
Evêques  &  quatre  Abbés  ou  Prêtres  ,  jurent 
qu'ils  croyent  que  l'Evêque  de  Trente  a  juré 
conformément  à  la  vérité.  Les  Capitulaires 
de  Charlemagne ,  &  plufieurs  autres  Décrets , 
eCan.Con-  approuvent  cette  efpece  de  purgation.  c  La 
Monom  "  '^^^ë^'^^^  eft  Condamnée ,  comme  une  prati- 
chiaai.  "  que  fuperftitieufe  par  les  Papes  Etienne  V. 
&  Nicolas  I.  C'eft  tenter  le  Seigneur  que  de 
s'expofer  à  ces  épreuves.  (  Il  y  a  long  tems 
que  la  purgation  vulgaire  ,  qui  avoit  été  pra- 
tiquée en  France  dans  des  tems  de  barbarie, 
ne  s'obferve  plus.  La  purgation  canonique 
n'y  eft  plus  obfervée.  Il  fuffit  que  le  crime 
ne  foit  point  prouvé ,  pour  qu'on  préfume  que 
l'Accuie  eft  innocent.  ) 

QUESTION  V. 

Si  un  Evèque  peut  être  condamné  fur  la  dépojt- 
tion  de  deux  témoins. 

«Can.prœ-  ^  Lcs  Decrets  des  Papes  Sylveftre  &  Léon 
fui. Nul- IV.  portent  que  l'Evêque  ne  peut  être  con- 
^'*'"*  damné  que  fur  la  dépofition  de  foixante- 
douze  témoins  ;  &  un  Prêtre  Cardinal ,  que 
fur  la  dépoHtion  de  quarante-quatre  témoins  5 
mais  Gratien  convient  que  deux  ou  trois  té- 
moins dignes  de  foi ,  fuflifent  pour  pronon- 
cer une  condamnation  légitime. 

QUESTION  VI. 

Des  Appellations, 

Gratien  fe  propofant  d'établir  les  appella- 
tions au  Saint  Siège  ,  dans  le  commencement 
«Can  ap  de  Cette  queftion ,  a  cite  plufieurs  paffages  des 
peiiant . . .  Lettres  decre'tales  ,  attribuées  aux  premiers 
Si  quis .. .  Papes.  Entre  ces  Lettres ,  il  y  en  a  qui  permet- 
Quoties ,  tent  d'appeller  au  Saint  Siège ,  fans  avoir  pafle 
par  les  degrés  des  Tribunaux  Ecclefiaftiques 
inférieurs ,  &  même  avant  que  le  premier  Ju- 
ge ait  prononcé ,  en  cas  qu'il  foit  ftifped  à  la 
Partie.  (  Quoique  l'ufage  d'appeller  au  Pape 
foit  beaucoup  moins  ancien  que  Gratien  vou- 
droit  le  faire  entendre  ,  l'Eglife  Gallicane  s'y 
eft  foumife  ;  mais  les  François  ne  fouffrent 
point  qu'on  s'adrefte  au  Pape  ,  avant  que  d'a- 
voir paifépar  tous  les  degrés  des  Jurifdidions 
Ecclefiaftiques  de  France.  Il  y  en  a  des  difpofi- 
tions  formelles  dans  la  Pragmatique  &  dans  le 
Concordat,  qui  veulent  que  les  appellations 
foient  jugées  en  France  par  les  Commiflaires 
que  le  Pape  délègue  à  cet  effet.  ) 

Le  Compilateur  examine  enfuitc  dans  quel 
tems  on  peut  interjetter  appel  des  Sentences.  Il 
cite  fur  ce  fujet  les  Loix  du  Code  Theodofien, 
fcCan.pro-^  felon  lefquelles  l'appel  doit  être  interjetté 
pter...  Ab  (]ans  les  cinq  jours  après  que  la  Sentence  a 
été  rendue.  Celui  qui  appelloit  étoit  obligé, 
fuivant  ces  Loix,  de  prendre  des  Lettres  du 
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Juge  qui  avoit  rendu  la  Sentence.  On  appel- 
loit ces  Lettres  DimiJ/oire  ou  Apojioles.  Gra- 
tien rapporte  la  Formule  de  ces  Lettres  , 
telles  qu'on  les  donnoit  de  fon  tems,  L'Evê- 
que y  difoit  à  l'Appellant  ,  ad  Afojîolicatn 
Sedem  quam  afpellajii  ,  ab  obfer'vatione  mei  ju- 
dicii  his  Apofiolis  dimitto.  c  Juftinien  accorda  c  Can.  an- 
dix  jours  à  ceux  qui  avoient  été  condamnés ,  t'^r'"^"^. 
pour  interjetter  appel  du  jugement.  (  En  Fran- 
ce on  regarde  l'appel  comme  un  droit  per- 
fonnel ,  qui  ne  s'éteint  que  par  une  prefcrip- 
tion  de  trente  années  ,  quand  le  jugement  n'a 
point  été  fignifié  avec  les  formalités  prefcri- 
tes  par  l'Ordonnance  de  1 66'].  ) 

d  Les  Conciles  d'Afrique  dèfendoient  de  dCzn. 
recevoir  l'appel  des  jugemens  rendus  par  le  i"'^''^'''"^' 
Juge  ,  que  les  Parties  avoienc  elles-mêmes 
choifi.  Le  troifième  Concile  de  Carthage  en 
contient  une  difpofition  expreiïe  ,  quoique 
Gratien  lui  faffe  dire  le  contraire.  Il  eft  à 
préfent  permis  d'appeller  des  Sentences  des 
Juges  que  les  Parties  fe  font  choifis. 

e  Juftinien  vouloit  que  l'appel  fût  jugé  dans  e  Can.ei 
l'année ,  finon  que  la  Sentence  palfàt  en  force 
de  chofe  jugée.  (  Ce  qui  n'a  point  de  lieu  parmi 
nous ,  où  fon  peut  toujours  pourfuivre  l'appel 
qui  a  été  relevé  dans  le  tems ,  pourvu  qu'il  ne 
foit  point  péri  par  une  difcontinuation  de  pro- 
cédure pendant  trois  années.  )  , 

/On  peut  fe  défifter  de  l'appel ,  après  Pa- /Can.  non 
voir  interjetté  ,  (  en  payant  les  dépens  faits 
jufqu'au  jour  du  défiftement.  ) 

^  On  ne  prononce  aucune  peine  contre  le  ^Can.hoe 
Juge  dont  on  infirme  la  Sentence  ,  quand  il 
n'eft  point  prouvé  qu'il  fefoit  déterminé  par 
inimitié  ,  par  paffion ,  ou  par  faveur. 

QUESTION  VIL 

Si  les  Laïcs  peuvent  accu  fer  les  Ecclefiajiiques  , 
ou  les  Clercs  inférieurs  ceux  qui  font  dans 
les  Ordres  fuperieurs. 

a  Les  Decretales  publiées  fous  le  nom  des  ^Can.  non 
premiers  Papes ,  portent  que  les  Laïcs  ne  peu-  lus.'.L^col 
vent  jamais  accufer  les  Clercs ,  ni  les  Clercs  in  fanfta... 
inférieurs  dénoncer  les  crimes  de  ceux  qui  Sicut,&c.^ 
font  conftitués  dans  les  Ordres  fuperieurs  , 
à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  de  la  Foi.  Mais  des 
autorités  inconteftables  des  Conciles  &  des 
Pères  des  premiers  fiècles  ,  font  voir  qu'il 
étoit  permis  aux  Laïcs  &  à  tous  les  Ecclefia- 
ftiques d'accufer  non  feulement  les  Clercs , 
mais  encore  leur  Evêque.  ^  Il  y  en  a  des  dé-  ^Can.cie- 
cifions  formelles  dans  le  Concile  de  Calce- '''^«s ■  •  «si 
doine ,  dans  les  Decrets  du  Pape  Gelafe,  &''"*' 
dans  les  Lettres  de  faint  Grégoire,  c  Ce  qu'on  ^ can.Sa- 
obfervoit  dans  ce  tems-là  par  rapport  aux  cerdorcs... 
Eveques,  aux  Prêtres  ,  &  aux  Clercs  ,  etoit  ^j^^^j,,^ 
de  ne  point  recevoir  contre  eux  les  accufa- 
tions  des  Hérétiques  ,  des  Juifs  ,  des  Péni-  . 
tens  ,  &  de  tous  ceux  qui  étoient  tombes  1 
dans  des  irrégularités  qui  les  empêchoient 
d'être  admis  dans  le  Clergé.  (  Cette  reftri- 
clion  n'eft  point  obfervée  parmi  nous.  Les  Hé- 
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iretîqties  &  ceux  qui  font  irréguliers,  peuvent 
pourfuivre  les  Ecclefiaftiques  dont  ils  pré- 
tendent avoir  été  offenfés  :  ils  peuvent  aulU 
les  dénoncer  au  Promoteur ,  fans  fe  rendre 
Partie  civile  ■>  il  eft  cependant  de  la  prudence 
du  Promoteur  d'examiner  en  ce  cas  quelles 
font  les  preuves  que  les  Accufateurs  peuvent 
fournir  ,  de  peur  qu'il  ne  fatisfalle  ,  fans 
y  penfer,  les  paffions  des  perfonnes  mal  in- 
tentionnées.) 

QUESTION  VIII. 

Si  C Acctifanon  doit  être  par  écrit. 

m  Can.  ac-     A  L'Accufatcur  ne  doit  point  être  admis  à 
l^-a't'^"'"'  pourfuivre  ,  qu'il  n'ait  donné  par  écrit  les 
Quiiquis ,  chefs  d'accufation  ,  comme  le  porte  la  Decre- 
*c.        taie  de  Sixte  III.  &  la  Lettre  attribuée  au 
Pape  Eutichianus.  (  C'eft  ce  qu'on  obferve  à 
préfent  dans  tous  les  Tribunaux  Ecclefiafti- 
ques ,  &  non  le  Décret  publié  fous  le  nom  du 
Pape  Etienne  I.  qui  n'admet  point  les  accu- 
fations  par  écrit.  L'ufage  de  la  France  eft 
que  le  dénonciateur  préfente  une  Requête  , 
qui  contienne  fa  plainte  ,  ou  qu'il  falle  fa  dé- 
nonciation verballement ,  dont  le  Promoteur 
fait  drefler  un  procès-verbal,  que  l'Accufa- 
teur  doit  fi§ner.  ) 

C  A  V  S  E  III. 

Les  onze  queftions  aufquelles  l'efpece  de 
!a  troifiéme  Caufe  a  donné  lieu ,  roulent  fur 
.  plufieurs  matières  différentes  ,  en  particulier 

fur  la  reftitution  de  ceux  qui  ont  été  dépouil- 
lés ,  les  qualités  des  témoins  ,  la  manière  de 
recevoir  leurs  dépofitions  ,  l'endroit  où  doit 
être  jugé  l'Accufé  ,  la  manière  dont  un  Evê- 
que  doit  être  jugé. 

PREMIERE  QUESTION. 

S^ilfuut  refiituer  ceux  qui  ont  été  dépouillés. 

a  S'il  étoit  arrivé  qu'on  eût  dépouillé  par 
violence  un  Bénéficier  de  fon  Bénéfice,  ou 
de  fes  autres  biens,  fans  un  jugement  cano- 
nique ,  fous  prétexte  de  quelque  crime  qu'il 
auroit commis,  il  faudroit  le  remettre  en  poffef- 
fion  de  fon  Bénéfice  ,  &  de  fes  autres  biens  , 
avant  que  de  recevoir  l'accufation  ,  &  d'in- 
ftruire  le  procès.  Le  Pape  Jean  I.  le  décide 
ainfi,  par  rapport  aux  Evêques  accufés,  parce 
qu'on  ne  doit  point  punir  ceux  qui  ne  font 
encore  convaincus  d'aucun  crime.  (Cette  rè- 
gle eft  fuivie  dans  notre  Jurifprudence.  ) 

QUESTION  II. 

S'il  faut  accorder  des  délais  à  l'accufé  après 
la  rejlitution. 

4  Le  Pape  Jean  I.  veut  qu'on  accorde  à 
Quanto. ..  l'Accufé  ,  avant  que  de  le  pourfuivre  >  autant 
deTï^.'si      ^^^^^  ^^P"^s  le  jour  qu'il  a  été  rétabli  en 
Epifcopns.  poneffion  de  fon  Bénéfice  ou  de  fes  biens , 
qu'il  s'en  eft  écoulé  pendant  qu'il  en  a  été  dé- 
pouillé. Les  faufles  Decretales  attribuées  aux 
premiers  Papes  ,  portoient  qu'en  ce  cas  on 
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accorderoit  à  l'Accufé  un  délai  de  fix  mois 
ou  d'un  an.  (  On  n'obferve  point  ces  délais  en 
France ,  &  il  y  eft  même  permis  d'inftruire 
le  procès  aux  Accufés  pendant  qu'ils  plai- 
dent ,  pour  être  mis  en  pofleftion  des  biens 
dont  ils  ont  été  dépouillés.  ) 

QUESTION     III:^  : 

^uels  délais  on  doit  accorder  aux  Accujési, 
a  Suivant  un  Décret  du  Pape  Damafe  I. 
il  faudroit  accorder  un  délai  de  fix  mois  aux 
Accufés  ,  pour  répondre  aux  chefs  d'accufa- 
tions  propofées  contre  eux.  b  Les  faulfes  De- 
cretales des  Papes  Félix  &  Eleuther  j  con- 
tiennent les  mêmes  difpofitions.  (  Les  délais 
dans  les  affaires  criminelles  des  Clercs ,  font 
réglés  parmi  nous  fuivant  les  dil'pofitions  de 
l'Ordonnance  de  i^yo.  qu'on  peut  voir  dans 
le  Chapirre  2 1 .  de  la  première  Partie.  ) 

QUESTION  IV. 

Si  les  infâmes  j      €€ux  qui  ne  font  pas  nés 
d'un  mariage  légitime ,  peuvent  être 
Accufateurs, 

a  Les  onze  premiers  Canons  de  cette  que- 
flion  ,  qui  font  tous  tirés  des  faulfes  Decreta- 
les ,  portent  que  les  infâmes  &  les  excom^ 
muniés  ne  peuvent  être  accufateurs,  &  ils 
mettent  au  nombre  des  infâmes  les  Clercs 
qui  accufent  leur  Evêque  de  quelque  crime. 
(Nous  venons  de  remarquer  qu'il  eft  permis 
en  France  à  toutes  perfonnes  d'être  accufa- 
trices  &  dénonciatrices.  ) 

QUESTION  V. 

Si  on  peut  recevoir  la  dépofition  des  ennemis 
de  C  Accufé  ^  &  des  parens  de  l' Accufateur. 

a  On  ne  doit  point  admettre  en  Juftice  les 
dépofitions  des  témoins  qui  pourroient  être 
engagés  par  quelque  raifon  particulière  à 
faire  condamner  l'Accufé;  c'eft  pourquoi  les 
Canons  défendent  expreflement  d'avoir  é- 
gard  aux  dépofitions  des  ennemis  de  l'Ac* 
cufé  ,  ou  de  ceux  qui  font  parens  ou  domefti- 
ques  de  l'Accufateur. 

b  Les  témoins  doivent  être  exempts  de  paf- 
fion  contre  l'Accufé  ;  il  en  doit  être  à  plus 
forte  raifon  de  même  du  Juge  qui  ne  doit 
avoir  en  vue  que  de  rendre  la  juftice  ;  c'eft 
pourquoi  on  a  toujours  permis  aux  Accufés 
de  recufer  les  Juges  contre  lefquels  ils  ont  de 
juftes  foupçons  ;  car  il  eft  naturel ,  dit  le  Con- 
cile de  Conftantinople  -,  d'éviter  les  pièges 
d'un  ennemi ,  &  le  jugement  des  perfonnes 
dont  on  craint  le  reffentiment.  Le  Concile 
confirme  cette  maxime  par  l'exemple  de  faine 
Athanafe  ,  &  defaint  Jean  Chryfoftome. 

QU  E  S  T  I  O  N  VI. 

Si  l'Accufé  doit  être  jugé  hors  de  fa  Province, 
a  II  eft  naturel  que  les  affaires  criminelles 
foient  jugées  dans  le  lieu  où  le  crime  a  été 
commis,  parce  qu'on  y  trouve  les  témoins, 
&  qu'on  y  eft  plus  facilement  inftruit  des  cit- 
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conftances  des  faits  ;  c'eft  pourquoi  les  an- 
ciens Canons ,  h  même  les  faufTes  Decretales 
difent  que  toutes  les  affaires  doivent  être  ju- 
•gées  fur  les.  lieux  par  les  Juges  aufquels  la 
connoiflance  en  appartient  ;  les  faufles  De- 
cretales exceptent  de  cette  règle  le  cas  de 
l'appel  en  Cour  de  Rome.  (  Mais  cette  ex- 
ception n'a  point  de  lieu  en  France  ,  parce 
que  toutes  les  affaires  y  font  jugées  par  des 
Commiflàires ,  même  dans  le  cas  d'appel  au 
Pape  ;  ce  qui  fe  pratique  aufll  pour  le  ju- 
gement des  Evêques  ,  pour  lefquels  on  ob- 
ferve  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  Concile  de  Sar- 
dique  5  c'eft-à-dire  ,  que  l'Evêque  accufé  eft 
juge  par  les  Ccmprovinciaux  ;  &  qu'en  cas 
d'appel ,  le  Pape  nomme  un  Légat  pour  exa- 
miner le  procès  dans  un  Concile  plus  nom- 
breux. ) 

QUESTION  VII. 

Si  le  Juge  qui  e(l  lui-  même  coupable  de  grands 
crimes ,  peut  juger. 

a  Les  infâmes  ne  peuvent  être  Juges  félon 
le  Droit  Romain ,  qui  diftingue  trois  efpeces 
d'infâmies ,  l'une  de  droit ,  quand  une  perfon- 
ne  a  commis  un  crime  par  lequel  la  Loi  dé- 
clare qu'on  encourt  l'infamie  j  l'autre  qui 
vient  de  la  Sentence  du  Juge,  qui  déclare  une 
perfonne  infâme  5  la  troifiéme  ,  par  la  con- 
damnation à  une  peine  qui  emporte  l'infâmie, 
comme  étoit  la  condamnation  aux  mines. 
b  Saint  Ambroife  &  S.  Grégoire  vont  encore 
plus  loin  ,  car  ils  ne  veulent  pas  que  ceux  qui 
ont  commis  de  grandes  fautes  demeurent 
Juges ,  de  peur  qu'ils  ne  fe  condamnent  eux- 
mêmes  en  condamnant  les  autres.  Mais  ce 
que  difent  ces  deux  Pères,  eft  regardé  com- 
me un  avis ,  &  non  comme  une  loi.  c  II  n'en 
eft  pas  de  même  de  ce  que  faint  Ambroife 
dit  aux  Juges,  qu'ils  ne  doivent  fe  conduire 
dans  leurs  jugemens ,  ni  par  haine  ,  ni  par  fa- 
veur ,  ni  avec  légèreté  ,  qu'ils  doivent  fuivre 
en  tout  ce  que  les  loix  leur  prefcrivent  ;  qu'ils 
doivent  examiner  avec  attention  les  circon- 
ftances  du  fait,  &  être  exempts  de  prévention. 

Gratien  a  anftl  remarqué  fous  cette  quef- 
tion  les  devoirs  des  Avocats ,  en  rapportant 
ce  qui  eft  dit  dans  le  Digefte  ;  d  Que  l'on  ne 
doit  pas  laifler  faire  la  fondlion  d'Avocat  à 
ceux  qui  font  des  Traités  avec  les  Parties, 
pour  avoir  une  part  dans  les  droits  litigieux  j 
à  ceux  qui  combattent  contre  leurs  Parties 
adverfes ,  plutôt  par  des  injures  que  par  des 
raifons ,  ni  à  ceux  qui  refufent  ,  fans  excufe 
légitime  ,  de  défendre  une  Partie ,  lorfqu'ils 
en  ont  reçu  l'ordre  du  Juge. 

QUESTION  *VIIL 

Si  l'Eveque  peut  être  jugé  par  un  fcul  Eve  que. 

a  Le  fécond  Concile  de  Carthage  veut 
qu'un  Evêque  accufé  foit  jugé  par  douze  au- 
tres Evêques  5  [c'eft  pourquoi  les  Evêques  de 
France  prétendent  que  quand  il  n'y  a  point 
douze  Evêques  dans  la  Province ,  pour  ju^fer 
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un  de  leur  Confrère  qui  eft  accufé  ,  il  faut 
appeller  des  Evêques  des  Provinces  voilmes,] 

QUESTION  IX. 

Si  en  peut  recevoir  une  accufation  ,  &  entendre 
des  témoins  contre  un  Accufé  abfent. 

a.  C'eft  une  règle  du  Droit  Canonique  & 
du  Droit  civil ,  fondée  fur  les  premiers  prin- 
cipes de  l'équité ,  qu'on  ne  doit  point  con- 
damner un  abfent ,  qui  peut  avoir  des  moyens 
légitimes  de  dcfenfes.  b  Mais  fi  l' Accufé  refufe 
de  fe  reprefenter ,  on  peut  le  juger  après  avoir 
inftruit  contre  lui  la  contumace  ,  fuivant  les 
règles  de  la  procédure.  (  Avant  cette  inftruc- 
tion ,  on  reçoit  en  France  l'accufation ,  ou  la 
dénonciation  ;  &  on  entend  les  témoins.  L' Ac- 
cufé qui  a  été  condamné,  peut  purger  la  con- 
tumace en  fe  reprefentant  j  le  procès  en  ce  cas 
fe  doit  juger  de  nouveau ,  comme  s'il  n'étoit 
point  intervenu  de  condamnation.  ) 

c  Les  témoins  doivent  dépoier  par  eux-mê- 
mes, &  ne  rendre  témoignage  que  de  ce  qu'ils 
fçavent ,  &  de  ce  qu'ils  ont  vû.  Leur  dépofi- 
tion  doit  être  fimple  &  naturelle,  d  Avant 
que  de  la  recevoir,  on  leur  fait  jurer  qu'ils 
déclareront  tout  ce  qu'ils  fçavent  fur  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'accufation. 

QUESTION  X. 

Si  les  Accufateurs  qui  ne  peuvent  prouver  un 
des  chefs  d'accufation  ,  doivent  être  admis 
à  la  preuve  des  autres  chefs. 

a  Le  troifiéme  Chapitre  du  vu.  Concile  «  Can. pU-i 
de  Carthage ,  décide  que  quand  il  y  a  plu- 
fleurs  chefs  d'accufation  propofés  contre  un  • 
Clerc ,  fi  l' Accufateur  ne  peut  prouver  le  pre- 
mier chef ,  il  ne  doit  point  être  admis  à  la 
preuve  des  autres  chefs  de  l'accufation.  (  Ce 
Canon  n'eft  point  fuivi  parmi  nous.  Il  faut 
cependant  remarquer  que  fi  un  chef  de  l'ac- 
cufation qui  n'eft  point  prouvé  étoit  très- 
grave  ,  &  que  fi  les  autres  chefs  qui  font  bien 
établis ,  étoient  peu  importans ,  il  feroit  jufte 
d'obliger  l' Accufateur  à  quelque  réparation, 
parce  que  des  fautes  légères  ne  doivent  point 
fervir  de  prétexte  pour  autorifer  la  calomnie 
fur  des  articles  importans.  ) 

QUESTION  XI. 

Si  la  récrimination  ejl  permife. 

Si  l'on  fuivoit  en  France  les  autorités  rap- 
portées fous  cette  queftion  ,  a  on  n'écoute-  a  Can  nc- 
roit  pas  les  accufations  d'un  Accufé ,  contre  S'''"'^"- 
fon  dénonciateur ,  avant  que  le  premier  pro- 
cès fut  jugé ,  b  à  moins  que  les  chefs  d'accu-  ^Can.priuï 
fation  propofés  par  l'Accufé  originaire ,  ne 
fuflent  beaucoup  plus  graves  que  ceux  pour 
lefquels  on  les  punit  ;  mais  les  Promoteurs  & 
les  Gens  du  Roi  ,  étant  parmi-nous  les  Par- 
ties principales  dans  les  affaires  criminelles , 
rien  n'empêche  qu'un  Accufé  ne  dénonce  fon 
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Accufateu!:  qui  a  commis  quelque  crime  ,  & 
qu'on  ne  falTe  le  procès  au  dernier ,  fans  in- 
terrompre la  procédure  commencée  contre 
celui  qui  a  été  le  premier  accufé. 

CAUSE  IF. 

PREMIERE  QJJESTION. 

Si  tin  Excommunié  feut  être  accufateur. 

Ceux  qui  perfeverent  dans  l'excommunica- 
tion ,  les  hérétiques  &  les  infâmes  ne  peuvent 
«  Cao.  être  reçus  pour  accufateurs,  a  félon  le  vu. 
dîffinimuf.  Concile  deCarthage,  b  &  le  Pape  Nicolas  I. 
quo'd  au-'  (Nous  avons  déjà  remarqué  que  cela  n'efl  point 
ttm.        obfervé  en  France ,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
fon ,  que  les  Promoteurs  des  Officialités  font 
les  Parties  principales  des  Accufés.  ) 

QUESTION    II.  &  III. 

Si  les  Mineurs  de  quatorz,e  ans ,  &  ceux  qui  ne 
peuvent  accufer  ,  peuvent  être  témoins 
dans  les  affaires  criminelles. 

«  Can.      a  Un  Concile  de  Carthage  défend  d'enten- 
TcXtes.     dre  comme  témoins  ceux  qui  ne  peuvent  être 
accufateurs,  &  les  enfans  qui  n'ont  point  atteint 
1  âge  de  quatorze  ans.  (  On  laifle  en  France  à 
la  prudence  du  Juge  à  examiner  par  la  maniè- 
re dont  l'enfant  a  répondu ,  fi  fa  dépofition  doit 
JCan.  pla-  ^tre  admife  ou  rejettée.  )  b  Un  article  des  Ca- 
«uit.  '      pitulaires  de  nos  Rois ,  porte  que  les  témoins 
feront  à  jeun  dans  le  tems  de  leur  dépofition. 
{  Ce  qui  n'eft  plus  obfervé.  ) 

Le  troifiéme  Canon  que  Gratien  a  rappor- 
té fous  cette  queftion  ,  eft  un  extrait  de  plu- 
f  Can.  fi  fie^i^s  loix  du  Digefte  &  du  Code ,  c  où  l'on 
teftcs.  trouve  les  qualités  des  témoins  ,  les  atten- 
tions que  le  Juge  doit  faire  fur  les  différentes 
circonftances  de  l'âge ,  de  la  condition  >  de  la 
réputation ,  &  du  mérite  des  témoins ,  fur  la 
manière  dont  la  dépofition  eft  rédigée ,  &  fur 
ce  qui  paroît  s'accorder  le  mieux  avec  les 
différentes  circonftances  du  fait. 

QUESTION  IV. 

Si  V Accufateur  peut  être  témoin. 

/«Can.NuI-  ^  L'Accufatcur  &  le  Juge  ne  peuvent  fervir 
lui.         de  témoins. 

QUESTION  V. 

Si  celui  qui  ne fe  repré fente  point  au  jour  marqué, 
doit  être fé paré  de  la  communion  Eccléftaflique. 

a  Can.  ^  L'accufateur  ou  l'accufé  qui  ne  fe  repre- 
Quifquis.  fentoit  point  au  jour  marqué  ,  étoit  fufpens 
de  la  communion  Ecclefiaftique  ,  fuivant  le 
troifiéme  Concile  de  Carthage  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  eût  purgé  la  contumace.  (  L'accufateur 
ne  peut  jamais  être  fujet  à  cette  peine ,  félon 
les  règles  de  notre  procédure  ;  à  l'égard  de 
l'accufé  ,  l'ajournement  perfonnel  emporte 
de  plein  droit  l'interdidion  des  fondions  des 
•  faints  Ordres ,  &  non  de  la  communion  Ec- 
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clefiaftique.  Cette  interdiftion  ceffe  dès  que 
Taccnfé  a  fubi  l'interrogatoire.) 

QUESTION  VL 

Si  celui  qui  a  été  jugé  accufateur  calomnieux  l 
peut  être  admis  à  accufer  dans  une 
affaire  qui  l'intereffe. 
a  Le  VI I.  Concile  de  Carthage  veut  qu'on  ^Can.om- 
permette  à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  être 
accufateurs ,  d'accufer  dans  les  affaires  qui  les 
intereffent  perfonnellement.  ^  D'autres  Con-  ^Can.ll* 
ciles  leur  défendent  abfolument  d'être  ac-  iud...Quod 
cufateurs.  (  Nous  avons  déjà  obfervé  que  ces 
décifions  n'ont  point  de  lieu  dans  notre  Jurif- 
prudence.  ) 

CAUSE  r. 

PREMIERE  QUESTION. 

A  quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  a. 
compofé  un  libelle  dffamaîoire. 

a  Les  auteurs  des  libelles  diftamatoiresdoi-  «Car. Qui 
vent  être  privés,  fuivant  les  Conciles  ,  de  la  q^'j^""*" 
communion  Ecclefiaftique. On  doit  punir  ceux  si\\xu  ' 
qui  diftribuent  ces  fortes  d'ouvrages  dans  le 
public  ,  comme  s'ils  en  étoient  les  auteurs. 
(Comme,ce  crime  eft  puni  enFiance  de  peines 
afflidives ,  quand  im  Ecclefiaftique  eft  accufé 
d'avoir  fait  ou  publié  un  libelle  diffamatoire,  il 
faut  que  l'Ofïicial  &  le  Juge  Royal  inftruifent 
conjointement  le  procès  contre  l'accufé.  ) 

QUESTION     II.  ^ 

Combien  de  fois  il  faut  citer  l'accufé  avant  que  • 
de  le  condamner  par  contumace. 

Les  citations  contre  les  accufés  doivent  «  Can.  Vo- 
être  par  écrit,  b  Une  decretale  attribuée  auPa-  "^'^^  p^^g. 
pe  Sylveftre,  ordonne  de  faire  quatre  cita- fcnri. 
tions  5  elle  porte  qu'il  y  aura  un  délai  de  fept 
jours  entre  la  pren^iere  &  la  féconde ,  de  deux  ' 
jours  entre  la  féconde  &  la  troifiéme,  &  un 
jour  entre  la  troifiéme  &  la  quatrième.  Après 
ce  dernier  délai  expiré,  l'accufé  peut  être  con- 
damné par  contumace.  La  première  citation 
emportoit ,  fuivant  ce  décret ,  la  privation  de 
l'entrée  de  l'Eglife,  &  du  droit  d'aftifter  au  Ser- 
vice divin,  (  Dans  notre  ujage  le  décret  pour 
être  oui ,  qui  eft  la  première  citation  ,  eft  con- 
verti en  décret  d'ajournement  perfonnel  :  fi 
l'accufé  ne  comparoît  point,  l'ajournement: 
perfonnel  eft  converti  en  décret  de  prife  de 
corps  5  fi  l'accufé  ne  peut  être  pris ,  on  fait  la 
perquifition  de  fa  perfonne  ;  on  donne  l'aftigna- 
tion  à  la  quinzaine  à  fon  domicile  ,  ou  à  la 
porte  de  l'audience ,  fuivant  les  cas  marqués 
par  l'Ordonnance  :  quand  l'accufé  ne  compa- 
roir point  après  les  délais ,  on  l'aftigne  à  la  hui- 
taine par  un  feul  cri  public.  ) 

QUESTION  ni. 

Si  on  peut  fe  défendre  par  Procureur  dans  les    **.  Can. 

affaires  criminelles.  copus...  in 

-,    ,  A  c  criminali- 

a  L  accufé  doit  comparoitre  en  perfonne ,  bus. 
^  &  il  ne  peut  fe  défendre  par  Procureur.  ^Can.si 
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C'eft  re  que  décident  les  Canons ,  qui  veu- 
lent que  l'Evêque  accufé  ,  qui  eft  malade  , 
puilTe  envoyer  une  petfonne  pour  propofer  fes 
excufes ,  &  qu'on  lui  accorde  un  délai  de  deux 
ou  trois  mois.  (  Parmi  nous ,  quand  l'excufe 
qu'on  appelle  exoine ,  eft  j  ugée  légitime,  on  ac- 
corde la  furféance  jufqu'à  lagaérifon  de  l'accu- 
fé.  La  maladie  doit  être  atteftée  par  un  Méde- 
cin qui  ait  prêté  ferment  devant  le  Juge  du 
lieu.  ) 

QUESTION  IV. 

Si  l'Evêque  peuthre  jugé  fans  un  Concile. 

*  Can.  ^  I-es  Evêques  accufés  ne  doivent  être  ju- 
Kuiius...  gés  que  par  le  Concile  de  la  Province  ,  oii  il 
Duode-     ^^jj.  y  2i\oiï  douze  Evêques. 


cmi. 


QUESTION  V. 

St  c'ejl  être  ennemi  d'une  ferfonne ,  que  de  dé' 
noncer  les  crimes  quelle  a  commis.  , 

i«Can       ^       P^^^  dénoncer  les  criminels  par  un 
Non  vos...  motif  de  charité  pour  celui  qui  eft  accufé , 
Kon  om-  ^ç^^       \^  crainte  de  la  peine  l'empêche  de 
commettre  des  crimes  dans  la  fuite ,  ou  pour 
fervir  d'exemple.  Si  votre  frère ,  dit  S.  Au- 
guftin ,  a  une  playe  qu'il  veuille  cacher ,  de 
peur  qu'on  n'employé  le  fer  &  le  feu  pour  le 
guérir  ,  n'eft-ce  pas  une  charité  que  de  la 
faire  connoître  aux  perfonnes  qui  peuvent  y 
apporter  du  remède  ;  &  ime  cruauté  de  gar- 
der le  filence  ?  Ce  n'eft  donc  point  être  enne- 
^       mi  d'un  criminel  que  de  le  dénoncer. 

QUESTION  VI. 

A  quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  ne 
peut  prouver  fes  accufations. 

«Gart.      a  L'accufateur  convaincu  de  calomnie  , 
Quiajuxta.  ^q\^  {uhix  la  peine  à  laquelle  auroit  été  con- 
damné celui  qu'il  a  accufé  ,  s'il  avoit  éré 
convaincu.  C'eft  la  décifion  de  faint  Gregoi- 
h  Can.Epi-     '  ^  ^^"^      autre  endroit ,  que  le 

{-lunium.  calomniateur  doit  être  privé  de  la  commu- 
nion Ecclefiaftique. 

CAUSE  VI. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  criminels  ottles  infâmes  peuvent  être 
accufateurs. 

«Can. si  ^  Gratien  raflemble  encore  plufieurs  au- 
SactrJosr...  toritésfous  cette  queftion,  pour  prouver  que 
lUi  &c.    ceux  qui  ont  commis  de  grands  crimes  ,  & 

les  infâmes  ,  ne  peuvent  être  accufateurs. 

Les  obfervations  qu'on  a  faites  fur  les  quef- 

tions  où  il  traite  la  même  matière ,  difpenfent 

de  le  fuivre  dans  ce  détail. 

QUESTION    I  î. 

Si  l'on  peut  condamner  un  accufé  fur  la  dépo- 
Jîtion  d'une  feule  perfonne. 
-g.     a  En  quelque  dignité  qu'une  perfonne  foit 
r;incnm  ! . .  couftituéc ,  fa  dépofinon  ne  peut  fufïire  pour 
i^lacuit.     condamner  un  Accufé.  Ainfi  quand  un  Evê- 
que  a  feul  connoiftance  d'un  crime  commis 
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par  un  des  Clercs  de  fon  Diocefe ,  il  doit  Ta- 
vertir  en  fecret ,  mais  s'il  l'excommunie  ,  il  eft 
lui-même  féparé  de  la  communion  des  autres 
Evêques» 

•    QUESTION    I  IL 

Si  f  Eve  que  accufé  peut  être  jugé  pat  un  autre 
Métropolitain  que  par  celui  de  fa  Province, 
a  Le  Métropolitain  eft ,  avec  fes  fuffragans ,    n  Can. 
le  Juge  ordinaire  des  Evêques  de  fa  Province, 
qui  font  accufés  de  quelque  crime  ;  c'eft  pour-  Deniquc,  * 
quoi  un  Evêque  accufé  ne  peut  demander  à 
être  jugé  par  le  Métropolitain  ,  &  par  les  Evê- 
ques d'une  autre  Province.  (  Cependant  l'ac- 
cufé  pourroit  récufer  le  Métropolitain  ,  ou 
quelques-uns  des  Evêques  du  Concile  ,  s'il 
avoit  des  moyens  légitimes  de  récufation.  ) 

b  Un  Evêque  peut  excommunier  un  Clerc  i-Can.  Pla^ 
qui  a  commis  un  crime  dans  fon  Diocefe , 
quoique  ce  Clerc  ait  fon  domicile  dans  un  au- 
tre Diocefe. 

QUESTION  IV. 

A  qui  il  faut  s'adreffer  quand  les  Evêques  de  la, 
Province  font  partagés. 

a  Si  les  Evêques  fe  trouvent  partagés  en  a  Can.  si 
procédant  au  jugement  d'un  de  leur  Con-  1"'^' 
frère  qui  a  été  accufé  ,  le  Métropolitain  fait 
venir  des  Evêques  des  Provinces  voifines', 
pour  juger  avec  eux.  C'eft  la  décifion  du 
Concile  d' Antioche ,  b  qui  vouloit  que  le  ju-   h  Can.  Sî 
gement  qui  avoit  été  ainfi  rendu  dans  le  Con-  'î"'** 
cile  de  la  Province ,  fût  exécuté  fans  appel,  c  fCan.  O* 
Quelques  années  après ,  le  Concile  de  Sardi-  fi"** 
que  permit  aux  Evêques  qui  avoient  été  con- 
damnés par  les  Evêques  de  leur  Province  ,  de 
s'adrefler  au  Pape,  qui  pourroit  faire  examiner 
de  nouveau  le  procès  par  les  Evêques  de  la 
Province ,  &  par  ceux  des  Provinces  voifines. 

QUESTION  V. 

Si  Von  doit  obliger  l' accufé  à  prouver  fon  tn~ 
nocence  ,  quand  faccufateur  ne  prouve  pas 
les  accufations. 

a  On  ne  peut  obliger  celui  qui  dénie  un    ^  q^^-^ 
fait  ,  de  prouver  que  fa  dénégation  eft  bien  Quoi  au- 
fondée  5  c'eft  pourquoi  on  n'oblige  pas  l'accufé  ^^^zx^u^' 
à  prouver  fon  innocence ,  quand  l'accufateur 
ne  rapporte  point  de  preuves  fuffifantes  pour 
établir  les  chefs  d'accufation.  La  loi  2  3 .  au  Co- 
de de  probationibus ,  &  la  Lettre  de  S.  Grégoire 
à  Maxime,  en  contiennent  des  difpofitions  ex- 
prefîes. 

CAUSE  VIL 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  on  peut  donner  un  fucceffcur  â  un  Evêque 
vivant. 

a  Les  infirmités  qui  furviennent  à  un  Eve-    ^  ç^^, 
que  après  fon  facre  ,  ne  doivent  point  le  faire  ScHpfit...* 
dépouiller  de  fon  Evêché.  S'il  arrivoit  qu'on  i^'a-an- 
violât  cette  règle,  &  qu'on  nommât  un  fuccef-  Pontificîs. 
feurà  l'Evêque  infirme  ,  celui  qui  feroit  ainfi 
facré ,  devroit  être  dépofé.  Saint  Grégoire , 
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qui  établit  ce  principe  dans  plufieurs  endroits 
de  fes  Ouvrages,  dit  à  Marien  de  Ravenne ,  ^ 
que  Cl  un  Evêque  qui  ne  pourroit  remplir  les 
fondions  de  l'Epifcopat,  à  cauie  des  violentes 
douleurs  de  tête  qu'il  fouffre ,  fe  démet  vo- 
lontairement de  fon  Evêché ,  on  peut  lui  élire 
un  fuccefTeur  ,  &  le  facrer.  c  Dans  d'autres 
occafions  on  obfervoit,  du  tems  de  ce  Pape, 
de  donner  un  Coadjuteur  à  l'Evêque  infirme  : 
ce  Coadjuteur  qui  étoit  chargé  du  gouverne- 
ment du  Diocefe  /  ne  pouvoit  être  facré  qu'a- 
près la  mort  de  celui  qu'il  devoir  foulager , 
dans  les  fondions  de  fon  miniftere.  C'eft  ainfi 
que  le  Pape  Zacharie  permit  à  S.  Boniface  de 
Mayenc'e ,  de  fe  choifir  un  fuccelfeur.  (  A  prc- 
fent  quand  on  donne  un  Coadjuteur  à  un 
Evêque,  il  eft  facré  fous  le  titre  de  quelques- 
uns  des  Evêchés  qui  font  fous  la  domination 
des  Infidèles  ,  afin  qu'il  n'y  ait  point  deux 
Evêqiies  du  même  Siège.) 

Après  ces  obfervations  fur  les  Coadjuteurs , 
Gratien  parle  des  tranflacions  des  Evêques. 
d  Les  Conciles  de  Nicée ,  d'Antioche ,  de 
Calcédoine  ,  &  plufieurs  autres  ,  défendent 
aux  Evêques  de  pafler  d'un  Siège  à  i\n  autre. 
Il  ne  faut  pas  cd|fcndant  condamner  toutes 
les  tranflations  ;  e  car  il  y  a  des  Evêques  qui 
fe  font  transférer  par  des  motifs  d'ambition, 
d'avarice  &  d'inconftance  ;  on  en  voit  d'au- 
tres qui  font  transférés  par  les  Supérieurs  Ec- 
clefiaftiques ,  pour  l'avantage  de  l'Egiife.  On 
doit  autant  louer  les  derniers  de  leur  zcle  & 
de  leur  foumilîion  ,  qu'on  doit  blâmer  les  pre- 
miers de  leur  cupidité  &  de  leur  inconftance. 
Cette  décifion ,  qui  eft  tirée  du  iv.  Concile 
de  Carthage  ,  fe  trouve  confirmée  par  les  Dé- 
crets du  Pape  Pelage  II.  &  de  S.  Grégoire. 

/Comme  les  Evêques  ne  pouvoient  autre- 
fois être  transférés  d'un  Siège  à  un  autre  , 
que  par  l'ordre  du  Concile  Provincial  ,  les 
Prêtres  &  les  Miniftres  inférieurs  qui  étoient 
chacun  attachés  à  une  Eglife  dans  le  tems  de 
leur  Ordination  ,  ne  pouvoient  la  quitter 
pour  dèfervir  une  autre  Eglife  ,  fans  l'ordre 
exprès  de  l'Evêque. 

g  L'obligation  de  la  rèfidence  étoit  égale 
pour  les  uns  &  pour  les  autres  ;  c'eft  pour- 
quoi les  Canons  défendent  fi  fouvent  aux 
Evêques  d'être  long-tems  hors  de  leur  Dio- 
cefe  5  &  ils  ne  leur  permettent  pas  de  faire 
leur  rèfidence  ordinaire  hors  de  la  Ville  épif- 
copale. 

h  Ce  qui  doit  même  avoir  lieu ,  félon  le 
Pape  Nicolas  I.  dans  le  tems  des  perfécu- 
tions  qui  viennent  de  la  part  des  Payens  ,  des 
Hérétiques ,  ou  même  des  ennemis  de  l'Etat. 
L'évêque  n'eft  jamais  plus  neceftaire  à  fon 
peuple,  que  dans  ces  tems  de  malheurs.  Il 
doit  le  foûtenir  par  fes  paroles  &  par  fon 
exemple ,  prier  pour  lui,  &  le  raflembler  quand 
le  péril  eft  paffé  ,  pour  rendre  à  Dieu  des 
adions  de  grâces.  L'habile  Pilote  ne  quitte 
point  le  gouvernail  pendant  la  tempête  , 
ni  le  bonPafteur  fon  troupeau,  quand  il  le 
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voit   expofé  à   la   fureur   des  loups. 

/■  Un  Evêque  ne  peut  conférer  les  Ordres  ,  i  can.  E« 
ni  confacrer  les  Autels  hors  de  fon  Diocefe ,  pircopus. 
fans  la  permilTion  de  l'Evêque  diocefain. 

/  Si  un  Prêtre  tombe  dans  une  foible(fe  qui  i  Can.  ii- 
l'empêche  de  continuer  les  faints  Myfteres 
qu'il  a  commencés ,  un  autre  Prêtre  doit  ache- 
ver le  Sacrifice.  Dans  ce  cas ,  s'il  ne  (e  préfen- 
te point  de  Prêtre  qui  foit  à  jeun,  on  peut  en 
prendre  un  qui  ait  mangé. 

QUESTION  n. 

V  Evêque  (jui  s'ejl  démis  de  fon  Evêché ,  à  caufe 
de  fes  infrmités  ,  f  eut-il  demander  â  y 
être  rétabli  ? 

Gratien  décide  que  dans  ce  cas ,  l'Evêque 
ne  peut  demander  à  y  être  rétabli,  quand 
même  il  recouvreroit  la  fanté  5  mais  il  ne  rap- 
porte aucune  autorité  pour  établir  cette  dé- 
cifion. a  Enfuite  il  prouve  par  un  décret  ■«Can. în 
d'Alexandre  III.  que  le  Prêtre  à  qui  l'on  a 
défendu  d'offrir  le  faint  Sacrifice ,  parce  qu'il 
étoit  attaqué  d'èpilepfie  ,  peut  ce'ebrer  les 
faints  Myfteres,  quand  il  eft  guéri  de  cette 
maladie,  h  Les  marques  que  le  Pape  Gelafe  ^-Can.  Nu- 
donne  de  l'èpilepfie  ,  font  que  celui  qui  en  P^^- 
eft  attaqué  ,  tombe  tout  d'un  coup  par  ter- 
re ,  qu'il  ne  forte  de  fa  bouche  que  des  fons 
mal  articulés  ,  &  qu'il  écume  par  la  bouche. 
(  Les  Médecins  prétendent  qu'il  eft  très-dif- 
ficile qu'on  guériffe  de  l'èpilepfie  ,  lorfqu'on 
en  a  été  attaqué  après  l'âge  de  puberté;  il  faut 
donc  prendre  de  grandes  précautions  avant 
que  de  permettre  à  un  Prêtre  qui  a  été  attaqué 
d'èpilepfie ,  de  célébrer  les  faints  Myfteres.  ) 

C  A  V  S  E  VIII. 

PREMIERE  QUESTION. 

S'il  eft  permis  à  un  Evêque  de  fe  choijîr  un 
fuccejfeurl 

a.  Il  eft  fouvent  défendu  aux  Evêques  par 
les  anciens  Canons,  de  fe  choifir  un  fuccef-  F-p-'^-oko 
feur  •■,  c'eft  pourquoi  le  Concile  d'Antioche  Mûif!;"r  ' 
déclare  nul  tout  ce  qui  a  été  fait  au  préju- 
dice de  ceux  à  qui  il  appartient  de  choifir  un 
Evêque  quand  le  Siège  épifcopal  eft  vacant. 

Il  y  avoir  cependant  certaines  circonftan-   h  Cm,  si 
ces  fingulieres  ,  dans  lefquelles  on  permet-  P'-"""*- 
toit  aux  Evêques  de  fe  nommer  un  (uccef- 
feur ,  du  confentement  du  Clergé  à  qui  ap- 
partenoit  l'éledion. 

c  Dans  la  fuite  de  cette  queftion ,  le  Com-  ^cam  Xn 
pilateur  examine  quelles  font  les  qualités  que  fcnpmi?.. 
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doivent  avoir  ceux  qu  on  eleve  à  l  hpilcopar. 
Saint  Grégoire  veut  qu'on  refufe  les  digni- 
tés ecclefiaftiques  à  ceux  qui  les  recherchent , 
5c  qu'on  les  offre  à  ceux  qui  les  fuient.  L'af- 
fedion  que  ces  derniers  pourroient  avoic 
pour  la  retraite  &  pour  l'humilité ,  ne  doit 
pas  les  empêcher  de  fe  charger  du  fardeau 
pefant  de  l'Epifcopat ,  quand  le  Seigneur  les 
y  appelle  :  il  faut  qu'ils  facrifient  l'amour 
de  la  retraite  à  la  charité  pour  leurs  frères. 


« 


dCun.  Qui 
Epifcopa» 
tu  ni. 


e  Can.  Nec 
novuin . .  . 
Licct. 


«  Can.  Il- 
lud. 


t  Can.  Di- 
leai/îîmi. 


«Can.  Ta- 
lîa. 


1>  Can.  Ar- 
tuldus. 


«  Can. 
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d  Saint  Auguftin  *avoIt  expliqué  ces  vérités 
avant  faint  Grégoire  ;  car  il  dit  que  le  feul 
titre  d'Evêque  doit  faire  fouvenir  ceux  qui 
font  honorés  de  cette  dignité ,  qu'il  eft  de 
leur  devoir  de  veiller  fur  le  peuple,  &  de  le 
conduire.  L'amour  de  la  retraite  fait  éviter 
un  fardeau  fi  difficile  à  porter  ;  mais  la  né- 
ceflîté  qu'impofe  la  charité,  oblige  ceux  qui 
font  légitimement  appellés ,  de  s'en  charger. 
C'eft  être  mercenaire  que  de  rechercher  l'E- 
pifcopat  à  caufe  des  biens  temporels  &  des 
honneurs  qui  y  font  attachés. 

e  La  faveur  ne  doit  avoir  aucune  part  aux 
éledions  ;  &  ceux  qui  élifent  un  Evêque,  ne  doi- 
vent avoir  en  vue  que  de  choifir  celui  qui  eft 
au-delTus  de  tous  les  autres  par  la  vertu  &  par 
la  fcience  du  gouvernement  ecclefiaftique. 

QUESTION  IL 

Si  les  E/eÛeurs  doivent  avoir  égard  aux 
recommandations  ? 

a  Saint  Grégoire  enjoint  à  ceux  qui  doi- 
vent élire  un  Evêque,  de  n'avoir  aucun  égard 
aux  recommandations  ,  de  peur  que  les  Evê- 
ques  qui  ont  été  ainfi  élus  ,  ne  fe  trouvent 
engagés  par  reconnoiflance  ,  à  obéir  à  ceux 
à  qui  ils  font  redevables  de  leur  dignité,  b  Le 
même  Pape  recommande  aux  Clercs  de  l'E- 
glife  de  Milan ,  de  ne  point  confiderer  leur 
intérêt  particulier  dans  le  choix  qu'ils  feront 
d'un  Archevêque ,  parce  que  ces  vues  d'inté- 
rêt les  empêcheroient  de  choifir  le  plus  di- 
^ne ,  &  celui  qui  feroit  le  plus  utile  à  l'Eglife. 

QUESTION    II 1. 

Si  cejlune  fimonie  que  de  faire  faire  un  ferment 
à  l' Evêque  élu ,  pour  la  confervation  dit 
temporel  ? 

aSï  les  Clercs  ou  quelques  autres  perfon- 
nes  s'étoient  emparés  des  biens  d'une  Egli- 
fe ,  ce  feroit  une  fimonie  d'obliger  celui  qui 
eft  élû  de  jurer  avant  fa  confirmation,  qu'il  ne 
feroit  aucune  pourfuite  pour  retirer  les  biens 
de  fon  Eglife  d'entre  les  mains  de  ceux  qui 
s'en  éroient  emparés  injuftement  :  b  mais  il 
eft  permis  à  celui  qui  a  été  élû  de  promet- 
tre ,  même  avec  ferment  ,  qu'il  confervera 
les  droits  &  les  biens  de  fon  Eglife.  Le  Pape 
Urbain  II.  confirma  un  Evêque  qui  avoir  fait 
une  pareille  promefle  ,  quoique  fon  Arche- 
vêque eût  refufé  de  le  facrer.  (  Il  y  a  encore 
plufieurs  EgUfes  où  l'on  fait  jurer  au  nouvel 
Evêque  ,  qu'il  confervera  les  droits  de  fon 
Evêché  &  de  fon  Chapitre.) 

QUESTION  IV. 

S'il  efî  permis  aux  clercs  de  fe  féparer  de  leur 
Evêque  avant  le  jugement  du  Concile  ? 
a  Ennodius ,  dont  Gratien  cite  un  paffage  , 
fous  le  nom  du  Pape  Symmaque  ,  obferve 
qu'il  y  a  plufieurs  Canons,  qui  défendent  aux 
Clercs  de  fe  féparer  de  la  Communion  de 
leur  Evêque  accufé  de  crimes,  avant  qu'il  ait 
été  condamné  par  un  Jugement  canonique. 
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QUESTION  V. 

S'il  efî  permis  â  P Evêque  accufé  devant  le  Pape , 
de  retourner  à  fon  Eglife  fans  Lettres 
Apofloliques  ? 

a  Suivant  la  decretale  attribuée  au  Pape  »  Can. 
Sixte  I.  un  Evêque  accufé  &  cité  à  Rome  Q"'*''»'^^- 
pour  répondre  fur  les  chefs  d'accufation ,  ne 
peut  retourner  à  fon  Eglife  qu'avec  des  Let- 
tres du  Pape ,  qui  faflent  connoître  que  l'ac- 
cufation  étoit  mal  fondée.  (  Cette  faufle  de- 
cretale ne  peut  avoir  lieu  pour  les  Evê- 
ques  François,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être 
jugés  à  Rome  en  première  inftance ,  ni  en 
caufe  d'appel.) 

C  A  V  S  E  IX. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  celui  qui  a  reçu  les  Ordres  d'un  Evêque 
excommunié  y  ejî  valablement  ordonné  l 

a  Saint  Grégoire  veut  qu'on  regarde  com-  «Cai. 
me  nulles  les  confécrations  faites  par  les  Evê- 

.  ,     _      „  ,  communi- 

ques excommunies.  Le  flppe  Urbain  il.  de-  cati...  Pct 

cide  la  même  chofe  pour  les  Ordinations  fai-  •''"■-.tuin 

tes  par  les  Hérétiques  nommément  excom-  tionts. 

munies  h  mais  le  terme  de  nullité  nç.  doit  point 

être  pris  à  la  rigueur  dans  ces  pafTages ,  &  il 

ne  fignifie  rien  autre  chofe ,  finon  que  ceux 

qui  ont  été  ordonnés  par  des  excommuniés , 

dont  ils  connoilfent  l'excommunication  ,  font 

de  plein  droit  fufpens  des  fondions  de  leurs 

Ordres  ;  b  puifque  ce  Pape  confent  qu'on  ac-  *  Can.  Ab 

corde  une  difpenfe  à  ceux  qui  ont  été  ordon-  n^'ca^j^™"' 

nés  par  les  Schifmatiques ,  &  qu'ils  exercent 

les  fondions  des  Ordres  qu'ils  ont  reçûs. 

QUESTION  IL 

Si  un  Evêque  ou  un  Archevêque  peut  ordonner 
fans  démi foire  un  Clerc  d'un  autre  Diocefe  ? 

a  II  eft  expreffément  défendu  aux  Evêques,    a  Can. 
dans  les  ConcUes  d'Antioche  &  de  Conftan-  t>irco- 
tinople  ,  de  faire  aucunes  fondions  épifco-  EpTfcopi. 
pales,  &  de  conférer  les  Ordres  hors  de  leur 
Diocefe,  fans  le  confentement  de  l'Evêque 
dans  le  diocefe  duquel  fe  fait  cette  cérémo- 
nie. Ces  Conciles  déclarent  nulles  les  Ordi- 
nations faites  au  préjudice  de  cette  règle  ;  ce 
qui  veut  dire  que  ceux  qui  ont  été  ainfi  or- 
donnés ,  doivent  demeurer  fufpens.  b  Le  Pa-    b  Can. 
pe  Urbain  1 1.  permet  aux  Evêques  de  lever  Lu^«i"ncn- 
cette  fufpenfe  ,  en  impofant  une  pénitence 
aux  Clercs  qui  ont  été  ainfi  ordonnés  con- 
tre les  règles  de  la  Difcipline  ecclefiaftique. 

c  On  obfervoit  autrefois  prefque  le  même  ^ 
ordre  par  rapport  aux  Laïcs;  car  le  Concile  Nuiius. 
de  Nantes,  tenu  fur  la  fin  du  neuvième  fic- 
•cle ,  défend  à  tous  les  Prêtres  de  célébrer  la 
MelTe  les  Dimanches  &  les  Fêtes  en  préfence 
d'un  Habitant  d'une  autre  Paroifte,  à  moins  .  . 
qu'il  ne  foit  en  voyage. 

QUES- 


DU   DECRET  DE 
QUESTION  III. 

Si  V  Archevêque  feut  condamner  ou  ab foudre  les 
Clercs  de  fa  Province  ,fans  les  confitlter 
fes  Sttffragans  ? 

«  Can.  Per  a  Suivant  la  difcipline  obfervée  du  tems  du 
fingulas...  Concile  d'Antioche  ,  &  lonff-tems  après  ce 

Salvo...  cj  i 

NuUiis. 


G  R  A  T  I  E  N.  //.  Partie.  5^ 
non  pas  de  les  aliéner ,  &  d'en  diflipet  les  re- 
venus en  dçs  emplois  fuperflus.  Ceux  qui 
manquoient  à  obferver  cette  règle ,  étoient 
déférés  au  Concile  de  la  Province  ,  &  punis 
féveremenL 

IIL 


QUESTION 

Concile ,  les  Métropolitains  ne  jugeoient  les  l'Evèque peut  exiger  quelme  chofe  des  Prê 
appellations  des  Jugemens  rendus  par  leurs  ^yg^      fon  Diocefe 


SufFragans ,  que  dans  le  Concile  de  la  Pro- 
vince ,  &  de  l'avis  de  tous  les  Evêques  qui  y 
étoient  appellés  ;  à  préfent  les  Métropolitains 
font  juger  par  les  Officiaux  les  appellations 
des  Sentences  &  des  excommunications  pro- 
noncées par  Icurs  SufFragans  ,  ou  par  leurs 
Officiaux.  Gratien  a  joint  dans  cette  quef- 
tion  ,  aux  décrets  qui  regardent  les  Métro- 
iCan.Pla-  politains,  b  plufieurs  paflages  des  faufles  de- 
cet,        cretales  au  fujet  des  appellations  au  S.  Siège. 

c  Can.  f  Enfuite  il  rapporte  un  décret  du  Pape  Etien- 
Nuncve-  j^g^       niej;  au  j-gng  des  prérogatives  des  Pa- 
pes ,  le  droit  d'ordonner  des  Clercs  des  Dio- 
cefes  étrangers ,  fans  le  confentement  de  leurs 
Evêques. 

CAUSE  X. 
PREMIERE  QUESTION. 


fon  Diocefe. 

a  Les  exadions  que  firent  quelques  Evê^  ^  Car.  ni- 
ques dans  le  cours  de  leurs  vifites  ,  fur  les  lud, ..Nec 
Paroiflès  &  fur  les  Prêtres  de  leurs  Diocéfes  . 
engagèrent  plulîeurs  Conciles  à  fixer  la  fom-  dmn.&c. 
me  qu'ils  pourroient  exiger  pour  leur  procu- 
ration. Cette  fomme  étoit  fort  modique. 
D'autres  Conciles  fe  contentèrent  d'ordon- 
ner que  les  Evêques  ne  pourroient  rien  exi^ 
ger  au-delà  de  ce  qu'on  avoir  coutume  de  leur 
payer.  Que  l'Evêque ,  dit  le  deuxième  Con- 
cile de  Châlons  ,  foit  occupé  dans  fes  vifites, 
à  donner  la  Confirmation  ,  à  réformer  les 
abus ,  à  inftruire  les  peuples  des  vérités  de  la 
Religion ,  &  qu'il  évite  avec  foin  tout  ce  qui 
pourroit  fcandalifer  les  Fidèles.  S'il  e  ften  pof-  . 
fefllon  de  recevoir  un  droit  de  Procuration  , 


qu'il  fafle  en  forte  que  cette  efpece  de  taxe 

Si  itm  Chapelle  &  les  biens  doivent  dépendre  P°'"^  ^  ^^^^''Sf       inférieurs.  ^  Saint  ^  can.UÊ*. 

de  /' Evèatie  Grégoire  recommande  la  même  choie  aux  latum. 

.  *  Evêques  de  Sicile.  (  L'ufage  d'un  grand  nom- 

«  Can.  Sic     ^  L'Evêque  étant  le  Chef  &  le  Pafteur  de  bre  de  Diocéfes  de  France ,  eft  que  l'Evêque 

quidam...  tout  fou  Diocéfe ,  OU  ne  dok  y  conftruire  au-  n'ait  aucun  droit  de  Procuration  pour  fa  vi- 


D;cre 
tum  . .  . 
Quicum 


cune  Chapelle  ,  qui  ne  (oit  fous  fa  dépendan- 
ce. Les  Conciles  de  Tolède  3.  &  4.  de  Châ- 
lons II.  &  d'Antioche  ,  en  contiennent  des 
difpofitions  formelles.  (Ces  décrets  font  fui- 
vis  parmi  nous  pour  le  fpirituel;  à  l'égard  du 
temporel  ,  les  anciens  Canons  donnoient 
beaucoup  plus  d'autorité  à  l'Evêque  ,  qu'il 
n'en  a  préfentement  ;  car  il  ne  lui  refte  plus 
qu'une  infpedion  générale  fur  le  gouverne- 
ment temporel  des  Eglifes  de  fon  Diocefe  , 
&  le  droit  de  fe  faire  rendre  compte  des 
revenus  des  Fabriques.  ) 
i  Can.  Re-  ^  L'attention  que  les  Evêques  doivent  avoir 
lacii...  De-  fur  toutes  les  Paroiflès  de  leur  Diocéfe  ,  les 
tpi'fco-"  '  ^      vifiter  exactement.  Le  Concile 

puni. 


fite.  Cet  ufage  doit  être  exaftement  obfervé 
dans  les  lieux  où  il  eft  établi.  A  l'égard  des 
Diocéfes  où  l'Evêque  a  un  droit  de  Procu- 
ration ,  il  ne  doit  rien  exiger  au-delà  de  ce 
que  les  anciens  Statuts  ou  l'ufage  lui  permet- 
tent de  percevoir.  ) 

CAUSE  XL 

Un  Clerc  ayant  fait  aflTigner  un  autre  Clerc 
pardevant  le  Juge  laïc ,  au  fujet  d'une  pièce 
de  terre  ,  le  Demandeur  obtint  un  Jugement 
qui  lui  permit  de  fe  mettre  en  pofleflion  du 
bien  :  le  Défendeur  qui  avoir  refufé  de  com* 
paroître  ,  fe  plaignit  à  l'Evêque  ,  qui  fufpen- 
dit  le  Demandeur  des  fondions  de  fon  Or- 
dre. Ce  dernier  ayant  célébré  nonobftant  la 
fufpenfe ,  fon  Evêque  l'interdit.  Cette  caufe 


de  Tarragone  vouloir  que  cette  vifite  fe  fit 
tous  les  ans ,  &  celui  de  Tolède  les  obligeoit 

à  envoyer  des  Prêtres  pour  les  vifiter  à  leur   ^jo^ne  lieu  à  trois  queftions. 
place  ,  quand  leurs  infirmités  ne  leur  permét- 

toient  point  de  s'acquitter  par  eux-mêmes  de         PREMIERE  QUESTION, 
ce  devoir.  Soit  que  l'Evêque  faffe  la  vifite  en   si  tin  Clerc  peut  être  aligné  devant  le  Juge  laïc. 
perfonne,  foit  qu'il  la  fafle  faire  par  d'autres       ^       Jurifdiftion  qui  appartient  de  droit 

divin  à  l'Eglife ,  ne  s'étend  que  fur  les  affai- 
ires  putement  fpirituelles ,  &  pour  le  for  de 
la  confcience.  Les  Princes  Chrétiens  ont  at- 
tribué aux  Evêques  un  Tribunal  conten- 
tieux ,  où  ils  décidoient  d'abord  les  contefta- 
tions,  plûtôt  comme  Arbitres,  que  comme 
Juges.  Dans  la  fuite  ,  ils  en  ont  fait  une  Ju- 


c  Can.  Prêtres  ,  c  il  doit  toujours  veiller  à  ce  que  les 
Quia  Sa-  Laics  ne  s'emparent  point  des  oblations  qui 
Kanrcon-     ^^'^^      Eglifes  &  aux  Autels» 
îr.'^'"  QUESTION  IL 

S'ilejî  permis  à  1^  Eve  que  de  s"  emparer  des  biens 
de  l'Eglife. 


4Can.Ca-       Dans  le  tems  que  l'Evêque  avoit  une  rifdidion  ordinaire.   Il  fuit  de  ce  princi- 

fciias...   plus  grande  autorité  fur  le  temporel ,  ce  pou-  pe  ,  que  les  Princes  peuvent  mettre  telles 

Ei.ifcopus .        n'éroit  point  fans  bornes  •■,  il  lui  étoit  per-  bornes  qu'ils  jugent  à  propos  à  la  Jurifdidioil 

mis  d'adminiftrer  les  fonds  de  l'Eglife ,  mais  contentieufe  de  l'Eglife  >  &  déterminer  les 
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affaires  dont  les  Juges  ecclefiaftiques  peuvent 
connoîtrc.  )  Du  tems  de  Gratien  ,  les  Clercs 
ne  plaidoient  jamais  que  devant  les  Juges 
d'Eglife  ,  tant  en  demandant  ,  qu'en  défen- 
dant ,  même  pour  les  affaires  réelles  ;  &  le 
Juge  féculier  ne  connoiffoit  des  affaires  cri- 
minelles des  Clercs  ,  que  quand  ils  avoient 
été  dégradés  par  leur  Evêque  ,  &  livrés  au 
«  Can.  bras  féculier.  a  Les  autorités  tirées  des  Loix 
Chiîrtia-         Empereurs ,  des  Conciles  &  des  fauffes 
ris,'..sil-  decretales  qu'il  a  recueillies  dans  fa  répon- 
D^^êrfo'      ^     première  queftion  ,  ne  tendent  qu'à 
na',  ^c!    établir   l'ufage  qui   étoit  obfervé  de  fon 
b  Can.  tems.  h  \\  y  joint  la  Loi  qui  eft  attribuée  à 
Q"'"""-    Conftantin ,  &  qu'on  dit  avoir  été  adreffée 
iumus.      à  Ablavius ,  qui  porte  ,  que  s'il  y  a  un  procès 
entre  les  Fidèles,  de  quelque  état  qu'ils  loient, 
même  fur  les  affaires  réelles  &  fur  le  poffef- 
foire;&  qu'une  des  Parties,  foit  le  deman- 
deur, foit  le  défendeur,  demande  à  être  ren- 
voyée devant  le  Juge  ecclefiaftique  ,  l'Evê- 
que  prononcera  fur  le  différend  ,  &  le  Juge 
laïc  fera  obligé  de  faire  exécuter  le  juge- 
ment. (  Les  Critiques  ont  douté  avec  rai  fon 
de  cette  Loi  attribuée  à  Conftantin.  Cepen- 
dant elle  a  été  rapportée  dans  les  Capitu- 
laires  de  nos  Rois ,  qui  en  ont  ordonné  l'exé- 
cution ,  &  elle  a  été  long- tems  fui  vie  en  plu- 
fieurs  pays.  En  France ,  les  droits  de  la  Jurif- 
tdidion  ecclefiaftique  font  réglés  par  l'Edit 
de  153p.  &  par  les  Ordonnances  pofterieu- 
res.  Les  Juges  d'Eglife  n'y  peuvent  connoître 
des  affaires  réelles  ^  entre  quelques  perfonnes 
que  ce  foient.  Les  Clercs  ne  plaident  devant 
les  Oflîciaux  pour  les  affaires  perfonnelles , 
que  quand  ils  font  défendeurs.  A  l'égard  des 
affaires  criminelles  ,  s'il  s'agit  d'un  cas  pri- 
vilégié ,  l'Official  &  le  Juge  laïc  inftruiîent 
conjointement  le  procès  contre  l'Accufé  ,  & 
rendent  chacun  un  Jugement  féparé  ;  fi  le 
délit  eft  commun ,  l'Official  en  eft  feul  Juge.  ) 
t  Can.  fi      Remarquez  fous  cette  queftion ,  deux  Ca- 
f-.butum...  j^Qj^g  ^^-j^j.  Ambroife,  où  ce  Pere  dit 

Magnum.  ,       _  i      ut-  i-r 

expreffement  ,  que  les  Terres  de  lEglile 
payent  le  tribut  5  &  deux  décrets  du  Pape 
Pelage ,  qui  portent  que  quand  le  Clerc  eft 
demandeur  contre  un  Laïc ,  il  doit  faire  affi- 
gner  fa  Partie  adverfe  devant  le  Juge  laïc  ; 
mais  que  le  laïc  demandeur  doit  faire  affi- 
gner  le  Clerc  défendeur  devant  le  Juge  ec- 
clefiaftique ,  fuivant  la  Règle  du  droit ,  AÛor 
Jequitur  Forum  rei. 

QV  E  S  T  I  O  N  II. 
Si  cette  faute  devoit  être  f  unie  par  la  fufpenjè. 

Les  Conciles  ayant  prononcé  la  peine  d'ex- 
communication contre  les  Laïcs  qui  font  affi- 
gner  les  Clercs  devant  les  Juges  féculierS  j 
*  à  plus  forte  raifon  ,  dit  Gratien ,  peut-on  pro- 

noncer la  peine  de  la  fufpenfe  contre  un 
Clerc  qui  en  fait  affigner  un  autre  devant  le 
«  Can.  In-  J^^S^        ^      Canon  du  troifiéme  Concile 
Oita  cauf.  de  Tolède ,  que  Gratien  cite  comme  étant 
s.  4UXII.  I.  ^^^^  Concile  deMileve,  veut  qu'on  excom- 
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munie  le  Clerc  qui  aflîgne  un  autre  Clerc  de- 
vant le  Juge  féculier.  (  L'ufage  obfervé  en 
France  fur  ce  fujet ,  n'eft  pas  de  prononcer 
les  peines  de  l'excommunication  ou  de  la  fuf- 
penfe contre  ceux  qui  ont  fait  affigner  le.<ï 
Clercs  devant  le  Juge  laïc ,  pour  les  affaires 
qui  doivent  être  portées  aux  Tribunaux  ec- 
clefiaftiques ;  mais  le  Clerc  qui  a  été  mal  af- 
figné ,  demande  fon  renvoi  devant  le  Juge 
d'Eglife ,  &  le  Demandeur  originaire  eft:  con- 
damné aux  dépens  de  l'incident.  ) 

Q^U  E  S  T  I  O  N    1 1 1. 

La  faute  ne  devant  foint  être  punie  p4r  la 
fufpenfe  fie  clerc  qui  ne  l'a  point  ohfervée  t 
peut-il  être  dépoféX 

a  Les  condamnations  juftes  ou  injuftes ,  qui    «  Can. 
font  prononcées  par  les  Pafteurs  ,  font  tou- 
jours  à  craindre  j  dit  le  Pape  faint  Grégoire. 
b  Les  Conciles  ont  voulu  qu'on  fuivît  ce  prin-  h  Can.  si 
cipe,  quand  il  s'agit  d'excommunication.  Ce-  'î"'^-. 
lui  de  Sardique  permet  aux  Clercs  qui  pré-  Epifcopui. 
tendent  avoir  été  excommuniés  injuftement , 
de  fe  pourvoir  par  appel  au  Concile  de  la 
Province  ;  mais  il  défend  d'admettre  ce  Clerc 
à  la  Communion ,  jufqu'à  ce  que  le  Concile 
l'ait  abfous.  Le  Concile  d'Antioche ,  &  Je 
deuxième  de  Carthage  ,  s'expriment  de  la 
même  manière.  Celui  d'Agde,  tenu  en  506^. 
ajoute  que  les  Evêques  ne  doivent  avoir  au- 
cune communion  avec  celui  qui  a  admis  aux 
faints  Myfteres  un  Clerc  excommunié  par 
fon  Evêque ,  avant  que  ce  Clerc  ait  obtenu 
un  Jugement  d'abfolution  du  Concile  de  la 
Province.  Ne  recevez  pas  à  la  communion, 
dit  le  Pape  Urbain  I.  ceux  que  les  Evêques* 
ont  excommuniés  ;  car  on  doit  craindre  mê- 
me les  Jugemens  injuftes  de  l' Evêque  :  Valde 
enim  ejl  timenda  Sententia  Epifcopi  ,  licet  in- 
jufïe  liget. 

c  Après  ces  autorités  ,  Gratien  rapporte  cCan. 
plufieurs  paffages  des  Pères  ^  qui  difent  que  Q"'  . 
les  Jugemens  injuftes  ne  lient  point  ceux  con-  cuinm  ... 
tre  lefquels  ils  font  prononcés  :  que  la  Jufti-  Cuicft,&c. 
ce  divine  rompt  les  liens  injuftes  :  que  Dieu 
ne  condamne  point  ceux  qui  n'ont  point 
commis  de  crimes  qui  leur  ayent  fait  perdre 
fa  grâce.  Il  rapporte  le  décret  du  Pape  Ge- 
lafe qui  dit ,  Cui  efi  illata  Sententia ,  deponat 
errorem  ,  &  vacua  ejlh  fed  fi  injujîa  efl  ^  tanto 
eam  curare  non  débet ,  quanto  apud  Deum 
Ecclefïam  ejus  neminem  potejl  iniqua  gravare 
Sententia.  Ita  ergo  ea  fe  non  abfolvi  defideret , 
quâ  fe  nullatenus  perfpicit  obligatum. 

Le  Compilateur  fe  propofe  enfuite  de  con- 
cilier ces  autorités.  Dans  cette  vûe  il  diftin- 
gue  trois  elpeces  d'excommunications  injuf- 
tes. i**.Une  excommunication  peut  être  in- 
jufte  par  l'intention  de  celui  qui  l'a  pronon- 
cée ,  parce  qu'il  s'eft  laiffé  conduire  par  fa 
paffion ,  &  être  jufte  pour  le  fond  &  dans  la 
forme.  2^.  Elle  peut  être  in  jufte  dans  la  for- 
me i  parce  qu'on  n'a  point  obfervé  les  for- 
malités prefcrites  par  les  Canons  ,  &  être 


DU  DECRET  DE  GRATÏÉN.  //.  Paniè. 
jufte  au  fond ,  &  fuivant  l'intention.  3  ^.  Elle  l'Eglifê ,  pour  la  diftribuer  aux  pauvres,  (  C'eft 
peut  être  injafte  au  fond ,  fi  celui  contre  le-  un  confeil  qu'on  ne  fuit  point  à  préfent  ;  les 
quel  elle  elt  prononcée  ,  n'eft  coupable  d'au-  Ecclefiaftiques  n'en  font  pas  moins  obligés  de 
cun  crime.  Il  applique  les  premiers  Canons  diftribuer  aux  pauvres  ce  qui  leur  refte,  après 
aux  excommunications  qui  ne  font  injuftes  avoir  pris  ce  qui  eft  néceffaire  pour  leur  en- 
què  par  l'intention  de  celui  qui  les  prononce ,   tretien.  ) 

ou  dans  la  forme.  Il  n'y  a  que  celle  qui  eft  in-  OUESTION  II 

jufte  au  fond,  à  laquelle  il  applique  le  décret 

du  Pape  Gelafe.  Puis  il  ajoute  ,  que  quoique    Si  les  Ecclefiapques  f  cuvent  donner  les  biens 
celui  qui  a  été  excommunié  injuftement ,  ne  de  l'Eglife, 

foit  point  lié  devant  Dieu  ,  il  doit  cependant       a  Ceux  qui  fe  font  emparés  par  Violence  ^Can.iQuî 
fe  foumettre  au  jugement  j  e'eft-à-dire,  fe    des  biens  d'Eglife  ,  doivent  être  excommu-  t.hnfti.i. 
conduire  comme  s  il  etoit  excommunie ,  de   mes ,  jufqu  a  ce  qu  ils  les  ayent  reuitues ,  parce  t,ut  ...f;'Jiit 
peur  qu'étant  abfous  par  fon  innocence  ,  il    c^ue  c'eft  un  facrilege  d'enlever  des  biens  devotiifi 
ne  fe  lie  par  fon  orgjeil.  C'eft  fur  ce  principe    qui  font  confacrés  au  Seigneur. 

que  les  Canoniftes  ont  décidé  que  ceux  qui       ^  Il  n'eft  pas  permis  aux  Ecclefiaftiques  dé  ^Can.Mo- 
font  excommuniés  injuftement,  ne  peuvent    quelque  qualité  qu'ils  foient  ,  d'aliéner  les  nemus . . , 
participer  aux  faints  Myfteres  qu'en  cas  qu'il    biens  de  leurs  Eglifes,  foit  par  des  donations  j  ^oni'i"ear. 
n'y  ait  point  de  fcandale  à  craindre  s'ils  appro-    foit  par  des  contrats  de  vente ,  ou  d'échange  , 
chent  des  Autels.  Ils  n'ont  excepté  de  cette    &  s'ils  en  font  quelque  aliénation  ,  elle  eft 
règle  que  les  excommunications  notoirement    abfolument  nulle,  c  On  la  permet  cependant  cc^h.si- 
injuftes  ,  telle  que  celle  qu'un  Evêque  pro-    quand  il  v  a  une  néceftîté  ou  un  avantage  cxcq,. 
nonceroit  contre  un  Clerc  qui  ne  voudroit    confiderable  pour  1  Egliie  dans  la  vente  ou  habent;^ 
point  offrir  le  faint  Sacrifice  pour  un  homme    dans  l'échange  :  d  mais  pour  que  l'aliénation  Can. 
qui  feroit  mort  hérétique.  foit  valable  ,  même  dans  ce  cas ,  il  faut  qu'elle 

Mais  doiT-on  obéir  aux  Juges  Ecclefiafti-  foit  confirmée  par  l'Evêque  ,  ou  par  le  Clergé  j 
ques ,  s'ils  ordonnent  fous  peine  d'excommu-  fi,  c'eft  l'Evêque  qui  aliène  quelque  portion 
nication,  de  faire  quelque  chofe  qui  foit  défen-  du  domaine  de  l'Evêché.  f  Le  Concile  d'Agde  ^  Can^ 
du  par  la  loi  de  Dieu  ,  ou  s'ils  défendent  excepte  de  cette  règle  l'aliénation  de  quel-  Tercuias» 
fous  la  même  peine,  de  s'acquitter  d'un  de-  ques  petites  portions  de  terres  ou  de  vignes, 
voir  réel  &  indifpenfable  ?  Non ,  répond  Gra-  éloignées  des  autres  biens  de  l'Eglifê ,  &  dont 
tien  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  manquer  au  ref-   on  tiroit  très-peu  de  profit. 

pecl  qui  eft  dù  aux  Puiflances,  de  ne  leur  /  Les  Pères  &  les  Conciles  permettent  de/Can,  A- 
point  obéir  ,  pour  exécuter  ce  qu'ordonne  vendre  les  vafes  facrés  pour  racheter  les  cap-  ^^^^^^^'1;,°'" 
une  Puilfance  fuperieure.  tifs  ,  &  pour  fecourir  les  pauvres  dans  des 

On  ne  doit  prononcer  la  peine  d'excom-  befoins  extraordinaires,  g  Le  Pape  S.  Gre-  ^^Can,  Re- 
munication  que  pour  une  faute  mortelle    goire  donna  à  un  Monaftere  de  Filles ,  une  p^^'^"!."''''^^ 
qui  foit  bien  prouvée  ,  &  quand  on  ne    Maifon  qui  appartenoit  à.  l'Eglifê  de  Rome  5  Epifcopusi 
peut  avoir  d'autres  moyens  de  corriger  les   &  le  ix.  Concile  de  Tolède  permet  à  i'Evê- 
coupables.  que  qui  fonde  un  Monaftere,  de  lui  donner 

CAUSE     XII  propriété  jufqu'à  la  cinquantième  partie 

des  biens  de  l'Evêché.  (  Le  grand  nombre  de 
PREMIERE     (QUESTION.         Monafteres  qu'il  y  a  à  préfent  en  France  ,  em- 
S'il  ejl  permis  aux  Clercs  devoir  du  bien  en   P^cheroit  qu'on  n'autorisât  une  pareille  dona- 

Propre.  ^^^'^•) 

.  QUESTÎONllL 
4  Can.      a  On  a  toujours  exhorté  les  Ecclefiaftiques  ,  >      t     t  > 

ciericus...  ^  rcnoucer  aux  biens  qui  leur  appartenoient ,  Si  les  Clercs  i]uin  avoient  aucunbten  lors  de  leur 
tfo.'.î'Sûo  afin  qu'étant  détachés  de  tout  le  temporel,         ordination,  peuvent  difpo fer  de  ce  qu'ils 
ils  puftent  dire  véritablement  que  le  Seigneur  acquis  depuis. 

ma  tua.       j^^^  partage ,  &  qu'ils  ne  s'occupaûent  que       Les  biens  de  l'Eglifê  doivent  être  employer 

de  leur  falut  ,  &  du  foin  des  ames  qui  font  eti  aumônes ,  après  que  les  Ecclefiaftiques  en 

confiées  à  leur  conduite.  Mais  on  ne  les  a  ont  pris  ce  qui  eft  néceffaire  pour  leur  entre- 

h  Can.  point  obligés  à  cette  renonciation  ,  b  comme  tien  ,  a  c'eft  pourquoi  on  obfervoit  autrefois  ^dan.PIà^ 

^"^'^lint  ^^^^  ^^"^       mefures  que  prennent  les  de  ne  point  foufFrir  que  les  Ecclefiaftiques  puf-  cutr...  Qui^ 

mànifeû'i.  Couciles ,  pout  empêcher  que  les  biens  pro-  fent  difpofer  dés  biens  qu'ils  avoient  acquis 

E<  iis.      près  des  Evêques  ne  foient  confondus  avec  par  leurs  épargties  fur  le  bien  de  l'Eghfe  5  ainfi 

rCan.Si  ^^^^      l'Eglifê.  f  Lcs  Clcrcs  qui  confervent  quand  un  Clerc  qui  n'avoir  aucun  bien  en 

ptivacum.  Icut  patrimoine,  doivent  fe  regarder,  félon  fonds  dans  le  tems  de  fon  Ordination,  laiffoit 

la  penfée  de  faint  Auguftin  ,  comme  les  Pro-  quelque  fonds  en  mourant ,  ce  fonds  retour- 

dCznAïïi  cureurs  des  pauvres,  d  Julien  Pomere  veut  noit  de  plein  droit  à  l'Eglifê.  On  lui  permet- 

que  ceux  qui  trouvent  dans  leur  patrimoine  toit  cependant  de  difpofer  des  biens  qui  lui 

de  quoi  fubfifter ,  abandonnent  à  l'œconome  étoient  échus  par  fucceffion  ,  ou  par  donation 

la  part  qu'ils  auroient  eue  dans  les  revenus  de  depuis  qu'il  étoit  entré  dans  le  Clergé.  (Quel'^' 

e  ij 
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que  fainte  que  foit  cette  règle ,  elle  n  eft  point    Curé  ajoute  qu'ayant  perçu  les  dixmes  fur  une 


«  Can.  Sa 

cerJotts. 


obfervée  parmi  nous.  Les  Ecclefiaftiques  dif- 
pofent  des  épargnes  qu'ils  ont  faites  fur  les 
revenus  de  leurs  Bénéfices ,  ou  leurs  héritiers 
légitimes  s'en  mettent  en  poflelTion ,  comme 
d'une  partie  de  fa  fucceflfion  5  mais  les  uns  & 
les  autres  doivent  fe  fouvenir  de  l'ufage  au- 
quel les  revenus  de  l'Eglife  font  deftinés.  ) 

(QUESTION  IV. 

Des  Bcclefiafiiques  qui  ont  fuit  des  acquifitions 
ayant  des  biens  de  l'Eglife  &  de  patrimoine, 
a  Quand  un  Clerc  qui  avoir  des  biens  d'E- 
glife  &  de  patrimoine  ,  avoir  fait  des  acqui- 
fitions ,  on  les  partageoit  entre  l'Eglife  &  les 
héritiers  ,  à  proportion  de  ce  que  le  Clerc 
avoir  de  patrimoine  5  de  forte  que  fi  le  revenu 
du  patrimoine  du  Clerc  étoit  égal  à  ce  qu'il 
recevoit  de  l'Eglife ,  les  acquifitions  fe  par- 
tageoient  par  moitié.  C'eft  ce  qui  eft  ordonné 
par  le  neuvième  Concile  de  Tolède. 

(QUESTION  V. 

S'il  ejî  permis  à  un  Clerc  de  faire  un  Tejiament. 

a  Dans  le  tems  que  la  difcipline  marquée 
dans  les  deux  queftions  précédentes  étoit  en 
vigueur ,  les  Clercs  ne  pouvoient  tefter  que 
des  revenus  qu'ils  tenoient  de  leur  famille  5 
mais  il  ne  leur  étoit  point  permis  de  tefter  des 
biens  qu'ils  avoient  acquis  par  leurs  épargnes 
J  Can.  Sic  lur  les  revenus  ecclefiaftiques.  b  L'Eglife  fuc- 
cedoit  pour  tout  le  bien  aux  ecclefiaftiques 
qui  décedoient  ab  intejîat ,  fans  laiffer  d'hé- 
ritiers légitimes  en  ligne  direde.  (  En  France 
les  héritiers  même  collatéraux  ^  fuccedent  aux 
Clercs  pour  tous  les  biens  qu'ils  laiflent  ;  & 
les  Clercs  peuvent  en  difpofer  par  Teftament , 
en  obfervant  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Cou- 
tumes. ) 

CAUSE  XIII. 
Des  habitans  d'une  Paroifle  l'avoient  aban 


-tCan 
O  bitum. 


ubi 


autre  Paroifte  pendant  quarante  années  , 
il  a  acquis  ce  droit  par  une  prefcription  lé- 
gitime. (  Suivant  notre  droit  commun  ,  la 
dixme  fe  paye  au  Curé  de  la  Paroiffe  où  ,les 
héritages  font  fitués  :  une  Paroifte  peut  ce- 
pendant acquérir  le  droit  de  dixme  fur  les 
terres  d'une  autre  Paroiffe  ,  par  une  poffeftion 
de  quarante  années.  Il  y  a  quelques  endroits 
où  les  dixmes  des  terres  d'une  Paroifle  ,  cul- 
tivées par  les  habitans  d'une  autre  Paroifle , 
fe  partagent  entre  les  deux  Curés.) 

QUESTION  II. 

Si  l'on  peut  acquérir  par  prefcription  le  droit  de 
percevoir  les  dixmes ,  d'enterrer, 
a  De  droit  commun  un  défunt  doit  être  <ïCan. 
inhumé  dans  la  Paroiffe  de  fon  domicile  ;  b  Ubicun- 
on  peut  auflfi  l'inhumer  dans  le  tombeau  dé  Tcan. 
fes  ancêtres ,  comme  le  pratiqu oient  les  an-  E^fon . . . 
ciens  Patriarches ,  c  ou  dans  le  lieu  que  le  dé-  ç^^^T^' 
funt  a  marqué  par  fon  Teftament.  f  Can.ui- 

Après  ces  décifions ,  le  Compilateur  traite 
plufieurs  queftions  qui  regardent  les  fépul- 
tures.    Le  IV.  Concile  de  Carthage,  le  pre-  ^can.Qui 
mier  de  Vaifon,  &  celui  d'Agde,  pronon-  obiado- 
cent  la  peine  d'excommunication  contre  ceux  "j^^" 
qui  refufent  d'exécuter  les  legs  pieux,  e  Saint    e  Can. 
Jérôme,  le  Pape  S.  Grégoire,  &  le  Concile  de  5"°"^"- 
Nantes  ,  défendent  de  rien  exiger  pour  la  fe-  fîaftica . . . 
pulture  ;  ils  permettent  cependant  de  rece-  i^f-^c'pien- 
voir  les  legs  que  le  défunt  a  faits  à  l'Eglife  où 
il  fouhaitoit  d'être  inhumé ,  &  les  oblations 
que  les  parens  font  volontairement.  (  A  pré- 
lent  les  rétributions  pour  les  inhumations 
font  fixés  par  le  Rituel  de  chaque  Eglife.) 
Le  Concile  de  Nantes  ,  tenu  fur  la  fin  du 
quatrième  fiécle,  défend  d'inhumer  dans  l'E- 
glife. Cette  règle  n'étoit  plus  obfervée  du 
tems  de  Gratien. 
/"Les  Fidèles  fouhaitoient ,  des  le  tems  de  fCw.Qw- 


donnce  par  la  crainte  des  hoftilités  ,  &  s'é-    S.  Auguftin ,  d'être  inhumés  auprès  des  tom-  ^^"^ 


teient  retirés  dans  une  autre  Paroifle  j  d'où 
ils  alloient  cultiver  les  terres  de  leur  ancien 
domicile  5  ce  qui  fit  naître  une  conteftation 
entre  les  deux  Curés ,  pour  fçavoir  à  qui  la 
dixme  de  ces  terres  appartenoit,  &  où  ceux 
qui  cultivoient  les  terres  dévoient  être  inhu- 
més. 

PREMIERE  QUESTION. 
Oti  l'on  doit  payer  la  dixme  ,  &  fe  faire  inhumer. 

Gratien  au  lieu  de  répondre  à  cette  pre- 
mière queftion ,  rapporte  les  raifons  de  l'une 
&  de  l'autre  Partie  :  il  dit  pour  le  Curé  dont 
les  habitans  avoient  quitté  la  Paroifle  pour 
fe  retirer  dans  une  autre  ,  que  le  territoire  de 
chaque  Paroifle  étant  déterminé  ,  lùivant  la 
decretale  qu'il  cite  fous  le  nom  du  Pape  De- 
nys ,  le  Curé  doit  avoir  la  dixme  de  toutes 
les  terres  qui  font  dans  fon  territoire  :  enfuite 
il  rapporte  les  raifons  de  l'aurre  Curé,  qui 
foutient  qu'on  doit  payer  la  dixme  au  Prêtre 
de  la  Paroiffe  où  on  reçoit  les  Sacremens,  Ce 


beaux  des  Martyrs  ,  afin  qu'on  les  recom-  proobcun- 
mandât  aux  prières  des  Saints.  Les  Pères  tibus .. . 
exhortent  les  Chrétiens  à  faire  offrir  le  faint  j",'^^^^^ 
Sacrifice  des  Autels,  à  jeûner ,  à  faire  des  au-  &c. 
mônes  pour  les  morts.  Et  à  fègard  de  la  ma- 
gnificence &  de  la  pompe  dans  les  funérail- 
les ,  ils  les  regardent  plutôt  comme  une  con- 
folation  des  vivans ,  que  comme  un  fecours 
pour  les  défunts. 

g  Plufieurs  Pères  de  l'Eglife  défendent  aux  g  can. 
Chrétiens  de  pleurer  la  mort  des  Fidèles  ;  Q'^m 
(  c'eft  un  confeil  qu'on  ne  peut  fuivre  que  r^^i^i'^^q^bî- 
par  un  effbrt  de  conftance  &  de  Chriftianifme  ;  cnquf... 
on  ne  doit  en  ce  cas  blâmer  la  douleur  que 
quand  elle  eft  portée  à  l'excès.) 

h  Des  Conciles  tenus  dans  le  neuvième  h  Cm 
fiécle ,  veulent  qu'on  donne  la  communion  Q  " 
aux  criminels  qui  font  condamnés  à  mort  , 
quand  ils  fe  font  confeffcs  avant  l'exécution 
du  jugement.  (  A  prèfent  on  donne  un  Con- 
felfeur  à  ceux  qui  font  condamnés  à  mort , 
mais  on  ne  leur  accorde  pas  la  communion  ; 


rcs. 
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&  on  ne  les  inhumé  en  terre  fainte,  que  quand 
les  Juges  qui  les  ont  condamnés  le  permet- 
tent. ) 

C  A  V  S  E  XIV. 

PREMIER  E  QUESTIONT. 

S'il  ejl  permis  aux  Clercs  de  demander  en  Jujlice 
ce  qui  leur  appartient. 

R  Car.  a  Gratien  décide  qu'il  eft  permis  aux  Clercs 
b^tur  ^'^S*"^  Juftice ,  pour  fe  faire  reftituer  ce  qui 
leur  appartient.  Enfuite  il  répond  aux  Pafla- 
ges  de  l'Ecriture  &  des  Pères,  qui  paroiflfent 
contenir  une  décifion  contraire  ;  que  ce  font 
des  confeils,  &  non  des  préceptes. 

QUESTION  IL 

Si  les  chanoines  peuvent  être  témoins  dans  les 
ajf aires  de  leur  Chapitre. 

«Can.Su-     à  Le  Pape  Pafchal  IL  veut  qu'on  reçoive 
per.        la  dépofition  des  Chanoines  ,  quand  il  s'agit 
des  droits  temporels  de  leur  Eglife ,  s'ils  font 
înftruits  par  eux-mêmes  de  ces  droits.  (  Cette 
règle  qui  eft  fuivie  en  certains  cas  dans  notre 
ufage ,  reçoit  plufieurs  exceptions,  ) 
h  Car).      y  II  eft  défendu  aux  Prêtres  par  un  Concile 
Quam-     tenu  à  Romc  fous  le  Pape  Eugène  II.  de 
qudni.      fervir  de  témoins  dans  les  affaires  temporel- 
les ,  fans  une  permilfion  de  l'Evêque ,  (  ce  qui 
n'eft  point  obfervé  parmi  nous.  ) 

Q^U  E  S  T  I  O  N  III. 

Si  cejl  une  ufure  Cfue  d'exiger  quelque  choje  au- 
de-là  du  fort  principal. 

«Can.Si  ^  Tout  ce  qu'on  exige,  foit  argent  ,  foit 
fœnetave-  grains  ,  foit  marchaudifcs  au-de-là  du  fort 
tant  pl!'r^  Principal,  eft  une  ufuie,fclon  S.  Auguftin , 
quc.Ufu- îaint  Ambroilej  faint  Jérôme,  &  le  Concile 
d'Agde. 

QUESTION  IV. 

S'ilejî permis  aux  Clercs  &  aux  Laïcs  d'exiger 
des  ufures. 

Can.Si  ^  L'ufure  ayant  toujours  été  regardée  dans 
.  PEglife  comme  un  vol ,  fuivant  la  dodiine 
«m!,Ncc  Pères  ,  elle  a  été  défendue  aux  Laïcs , 
h<  c,&c.  comme  aux  Clercs  :  b  mais  quand  ces  der- 
OuonLm.  "'■^'■^  convaincus  ,  ils  doivent  être 

sT  cjiiis...  traités  d'autant  plus  féverement  ,  que  leur 
état  les  engage  à  éviter  avec  plus  de  foin  , 
niiiii ,  &c.  tout  ce  qui  relient  1  attachement  aux  biens 
de  la  terre.  C'eft  pourquoi  le  Concile  de  Ni- 
cée  veut  qu'on  dépofe  tous  les  Clercs  qui 
font  convaincus  d'avoir  prê.é  à  ufure.  Ceux 
de  Tarragone  ,  de  Brague  &  de  Carthage  , 
prononcent  les  mêmes  peines  contre  les 
Clercs  ufuriers. 

QUESTION  V. 

S'il  ejl permis  d'employer  les profts  ufuraires 


a 

cuis 


«Can.  Im 
mo 


en  aumônes. 


ioiiins...  a.  Le  Seigneur  rejette  les  oblations  qui  font 
h  c.'r.No-  le  fruit  de  1  iniquité ,  &  il  n  eft  pas  permis  de 


litc...  Ne- foulager  les  pauvres  d'un  bien  dont  on  n'a 

q'ie... 
nique. 


q-ie...  De- ^  ^-^^^  les  ufuriers  ne  peu- 
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vent  expier  leurs  ufures  ;  non  plus  que  les  vo- 
leurs fe  purger  de  leurs  vols ,  en  donnant  aux 
pauvres  ,  ou  en  employant  en  d'autres  œuvres 
de  pieté  ,  le  bien  qu'ils  ont  pris  injuftement  à 
leur  prochain. 

QUESTION  VL 

Si  les  ufuriers  peuvent  faire  une  véritable  pé- 
nitence fans  refituer. 
a  Ceux  qui  fe  font  emparés  du  bien  d'au-  a  Can>  sî 
trui  ,  foit  par  vol  ,  foit  par  des  ufures  ,  ne  "^^^  •  •  • 
peuvent  faire  pénitence  ,  &  obtenir  la  rémif-  Hiqui.  ' 
lion  de  leurs  péchés,  qu'en  reftitirant  le  bien 
dont  ils  fe  font  mal  emparés,  quand  ils  peu- 
vent faire  cette  reftitution. 

C  A  V  S  E  XV. 
PREMIERE  QUESTION. 
Si  on  peut  imputer  à  une  perfonne  les  fautes 
qu'elle  a  commifes  pendant  quelle  a  eu 
fefprit  alicné. 
a  II  n'y  a  point  de  péché  dans  les  adions  »  Can.AiU 
qui  ne  font  point  volontaires  ,  &  quand  celui  n"(!^r,t6.i''^ 
qui  agit  n'a  point  de  liberté ,  &:  ne  fe  trouve  iiiud ,  c<c. 
point  en  état  de  connoître  ce  qu'il  fait  5  ainft 
un  fou,  uninfenfé,  un  homme  qui  eft  endor- 
mi ,  ne  commet  point  de  péché ,  quelque  ac- 
tion qu'il  falîe  pendant  fa  folie,  fa  fureur 
ou  fon  fommeil.  Les  loix  civiles  s'accordent 
fur  ce  point  avec  les  autorités  des  Pères  & 
des  Conciles.  Cependant  on  punit  pour  les 
crimes  qu'ils  ont  commis,  ceux  qui  fe  font 
mis  eux-mêmes  dans  un  état  qui  les  prive 
de  leur  liberté,  b  Loth  ,  dit  S.  Ambroife ,  n'eft  b  can.  îit- 
point  condamnable  comme  inceftueux  ;  il  eft  ebnave- 
pourtant  condamne  pour  1  incelte,  parce  que 
c'eft  une  y  vrefle  volontaire  qui  a  donné  lieu  à 
ce  crime. 

QUESTION  IL 

s'' il  e/î permis  à  un  Clerc  d'exiger  quelque  chofe 
pour  avoir  plaidé  en  faveur  d'une  Partie, 

a  Le  Concile  de  Tarragone  défend  aux  «ran^Ob- 
Clercs  qui  font  la  profeflîon  d'Avocats ,  d'exi- 
ger  de  l'argent  des  Parties  pour  lefquelles  ils 
ont  plaidé.  Gratien  remarque  que  depuis  ce 
Concile  ,  les  Clercs  ont  fait  la  profeflîon  d'A- 
cat  ,  &  qu'il  leur  eft  permis  de  demander 
leurs  honoraires  ,  comme  le  peuvent  faire  Ls 
Avocats  laïcs. 

Q^U  E  S  T  I  O  N  IIL 

Si  un  clerc  peut  être  condamné fur  la  confeffion 
d'une  femme  qui  dit  avoir  commis  un 
crime  avec  lui. 

a  Comme  il  y  a  des  perfonnes  qui  peuvent  ^Can.  Na» 
être  affez  malheureufes  pour  fe  diffamer  el- 
les-mêmes,  dans  la  vûe  de  perdre  les  autres,  on 
ne  doit  point  croire  une  femme  qui  accufe  un 
Clerc  d'avoir  eu  un  mauvais  commerce  avec 
elle  ,•  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  des  preu- 
ves qui  puiffent  confirmer  ce  qu'elle  avance.     ^  ç^.. 

b  Gratien  rapporte  fur  cette  queftion  plu-  criminc... 
fieurs  loix  Romaines  ,  qui  ne  permettoient  ''^"^f^ 


»  Can; 
"NiiUus. 
Placita. 
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aux  femmes  d'être  accufatnces  que  dans  cer- 
tains cas  qui  les  touchoienc  d'une  manière 
particulière.  (  Ces  loix  ne  font  point  obfer- 
vées  parmi  nous  5  &  les  femmes  peuvent  s'y 
rendre  Parties  civiles ,  &  dénonciatrices  pour 
toutes  fortes  de  crimes.) 

QUESTION  IV. 

Si  on  peut  juger  les  affaires  le  Dimanche. 

a  Le  Concile  de  Tarragone ,  &  plufieurs 
autres,  défendent  aux  Evêques,  &  à  tous  Juges 
Ecclefiaftiques ,  de  rendre  la  Juftice  les  Di- 
manches &  les  Fêtes.  (  Ce  qui  eft  obfervé  par- 
mi nous ,  non-feulement  dans  les  jurifdidions 
Ecclefiaftiques ,  mais  encore  dans  les  Tribu- 
naux laïcs ,  fous  peine  de  nullité  des  jugemens.) 

QUESTION  V. 

Si  faccufé  doit  fe  purger  de  taccuf&tion. 

Quand  i'accufé  ne  fe  connoît  point  cou- 
pable du  crime  qu'on  lui  impute  ,  &  qu'on  ne 
produit  point  de  témoins  dont  les  dépofitions 
foient  fuffifantes  pour  le  convaincre  ,  on  doit 
*  Cap.  De  le  renvoyer  abfous.  a.  Autrefois  il  falloir  que 
I'accufé  en  ce  cas  fe  purgeât  par  ferment. 

QJJ  E  S  T  I  O  N  VI. 

S/'  Von  doit  employer  les  tourmcns  de  la  quejîion 
contre  I'accufé^ 


<.  n 

Si(-, 
citamibus. 


cnmme... 

■Presbyter. 
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QUESTION  Vin. 

Si  Von  doit  dépofer  un  Clerc  pour  les  crimn  qùil 
a  commis  avant  [on  Ordination, 
a  Le  Concile  de  Neocefarée  veut  qu'on  «Can.  Qui 
défende  à  celui  qui  a  commis  un  crime  con-  aJmifi 
tre  la  chafteté  avant  fon  Ordination ,  d'offrir 
les  faints  myfteres.  Martin  de  Brague  ordonne 
la  même  chofe  dans  fon  Recueil  de  Canons. 
On  doit  conclure  de  ces  autorités ,  que  quand 
un  Clerc  a  commis  ayant  fon  Ordination  ,  un 
crime  qui  doit  être  puni  de  la  dépofition ,  il 
faut  le  dépofer  quand  le  crime  eft  prouvé, 
après  qu'il  a  été  ordonné. 

C  AV  S  E    XV  r. 
PREMIERE  QUESTION. 
s"" il  ejl  permis  aux  Moines  de  confeffer  ^  &  de 
hapti/ér. 

a  Les  Canons  défendent  aux  Moines  d'ad- 
îïiiniftrer  le  Sacrement  de  la  Pénitence ,  & 
de  donner  la  fépultuie  Ecclefiaftique  à  d'au-  ïnter^'ici- 
tres  perfonnes  qu'aux  Moines  de  leurs  Monaf-  '""s.Juxta 
teres ,  ou  à  quelques  Religieux  étrangers  qui 
font  reçus  chez  eux  par  forme  d'holpitalité. 
C'eft  ce  qui  fait  dire  à  faint  Jérôme ,  que  le 
devoir  d'un  Moine  n'eft  point  d'enfeigner  j 
mais  de  gémir  &  de  prier.  Que  les  Clercs 
font  établis  pour  gouverner  le  troupeau  du 
Seigneur,  &  les  Moines  pour  être  gouvernés. 
Nous  avons  appris  ,  dit  le  Pape  Pafchal  II. 
à  l'Evêque  de  Boulogne ,  qu'il  y  a  des  Moi- 
nes &  des  Abbés  dans  votre  Diocefe  ,  qui 
s'attribuent  avec  orgueil  des  droits  qui  ne 
leur  appartiennent  point,  &  qui  veulent  con- 


«Can.  Mo  ■ 
nachus . 
Si  cuiuf 


ianiftorum 


«Can.  Si  a  On  trouve  fur  cette  queftion  trois  faulTes 
quando.  Décrétâtes  ,  qui  veulent  qu'on  n'ait  aucun 
égard  aux  confellions  qui  ne  font  pas  volon- 
l  Can.  A-  taires  ;  ^  &  des  décifions ,  dont  les  deux  premie-  fefter  &  reconcilier  les  perfonnes  fans  la  per 
îius.  Nos  j.£g  Çq^^  jj^^gg  Grégoire  VII.  &  la  troifié-  milîion  de  leur  Evêque ,  &  contre  les  difpo- 
me  d'Urbain  II.  Elles  portent  que  les  fujets  fuions  des  Conciles.  Nous  vous  avertiflbns 
font  déliés  de  leur  ferment  de  fidélité  envers  de  faire  venir  ces  Moines  devant  vous,  &  de 
leurs  Souverains,  quand  ces  Souverains  font  leur  défendre  de  faire  dans  la  fuite  de  pa- 
excommuniés.  (  Rien  n'eft  plus  contraire  aux  reilles  entreprifes.  Le  Pape  Alexandre  II.  dé- 
véritables principes ,  qu'une  pareille  maxime ,  fend  abfolument  aux  Moines,  fuivant  la  dif- 
que  perfonne  n'avoit  ofé  avancer  avant  le  ix.  pofition  du  Concile  de  Chalcedoine,  de  fai- 
fiécle.  La  PuiÛance  temporelle  eft  abfolu-  re  les  fondions  Ecclefiaftiques  hors  de  leurs 
ment  indépendante  de  la  Puiflance  Ecclefiaf- 
tique ;  c'eft  pourquoi  le  Prince  excommunié , 
même  légitimement  ,  conferve  encore  tous 
fes  droits  fur  le  temporel.) 


M  Can. 
Sexta  .  .  . 
Si  quid. 
Si  quis  . . . 
tii  autem. 


QUESTION  VIL 

Si  l'Evêque  peut  condamner  un  Prêtre  ,  fans 
une  affemblée  d'autres  Prêtres. 

a  Les  anciens  Canons  ,  &  en  particulier 
ceux  des  Conciles  de  Carthage  &  de  Seville  , 
&  le  Pape  S.  Grégoire  défendoient  exprefle- 
ment  aux  Evêques  de  condamner  un  Prêtre 
accufé  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  accompagnés 

de  fix  Prêtres  (  A  préfent  les  Officiaux  peu-  tention  les  paflages  cités  fur  ce  fujer  par  Gra- 
vent juger  feuls  les  Prêtres  qui  font  accufés  tien  ,  on  reconnoîtra  qu'il  ne  s'agiflbit  alors 
devant  eux;  ils  prennent  cependant  la  pré-  que  des  Moines  qu'on  avoir  tirés  de  leurs 
caution  dans  les  affaires  extraordinaires  ,  de  Monafteres ,  pour  les  charger  du  foin  d'une 
fe  faire  aiïlfter  de  quelques  perfonnes  habiles  Eglife ,  &  qu'ils  ceflbient  dès-lors  d'être  regar- 
qui  leur  fervent  de  confeil.  )  dés  comme  Moines  ;  l'état  Monaftique  n'en- 


Monafteres.  b  Ce  Concile  cité  par  Alexan- 1  Can.  Qui 
dre  II.  veut  que  tous  les  Monafteres  foient  ^^rè . . . 
foumis  à  l'Evêque  ;  que  les  Moines  foient  Q""^^"'' 
occupés  de  la  prière ,  exads  à  obferver  les 
jeûnes  qui  leur  feront  prefcrirs ,  &  qu'ils  ne  fe 
mêlent  en  aucune  manière  des  affaires  Eccle- 
fiaftiques ,  à  moins  que  l'Evêque  ne  le  leur  or- 
donne dans  desoccafions  extraordinaires,  & 
pour  des  fujets  importans. 

c  On  trouve  à  la  vérité  plufieurs  paffages  f  Can.  fie 
dans  les  Pères,  &  dans  les  Auteurs  Ecclefiaf-Tî!"^ '  •  ^' 

.  .  -  .  CItricatuf. 

tiques ,  qui  font  voir  que  des  Moines  ont  fait  si  qwis,&c. 
les  mêmes  fondions  que  les  Clercs  feculiers-; 
mais  fi  l'on  veut  examiner  avec  quelque  at- 


nias. 


e  Can.fta 
tuimus . . . 
In  facris 
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gageant  point  alors  par  des  vœux  folemnels 
&  irrévocables  ,  comme  il  engage  aujour- 
d'hui ceux  qui  l'ont  embraflé.  Ainfi  le  Reli- 
gieux qui  étoit  admis  dans  la  Clericature  , 
fe  trouvoit  en  quelque  manière  délivré  du 
joug  Monaftique ,  comme  le  font  aujourd'hui 
les  Religieux  élevés  à  l'Epifcopat, 
dCan.  que-  Le  Pape  Pafcal  II.  exempte  les  Moines  & 
fti...  Deci-  les  Clercs  qui  vivoienten  commun,  de  païer  la 
dixme  des  terres  qu'ils  culrivoient.  Le  Con- 
cile de  Châlons  avoit  prefcrit  la  même  règle  > 
(  mais  à  préfent  les  Moines  &  les  Chanoines 
Réguliers  payent  la  dixme  de  toutes  leurs  ter- 
res ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  un  titre  d'exem- 
ption ,  comme  les  Religieux  de  Cîteaux ,  & 
les  Chevaliers  de  Malte.  ) 

e  L'Evêque  avoit  autrefois  la  difpofition 
des  dixmes  ;  de  forte  qu'il  pouvoit  les  ôter  aux 
ïn  Cano-  Eglifes  Paroiiïîales ,  pour  les  donner  à  des  Mo- 
nibus.  nafteres  ou  à  d'autres  Eglifes.  (De -là  vien- 
nent en  partie  tant  de  gros  Décimateurs  qui 
perçoivent  les  dixmes  des  ParoilTes,  fans  être 
chargés  du  foin  des  ames.  ) 

QUESTION  II. 

Si  les  Moines  feuvent  injîitner  un  Prêtre  dans 
les  Eglifes  Paroijfiales. 

Dans  le  dixième  &  dans  le  onzième  fiécle , 
les  Evêques  donnèrent  aux  moines  plulîeurs 
ParoilTes  ,  à  condition  de  faire  défervir  les 
Eglifes  par  des  Prêtres  qui  feroient  chargés 

«Can.fa-  de  la  conduite  des  ames.  a  Le  Pape  Urbain  II. 

»è.  leur  défendit  d'inftituer  ces  Prêtres  fans  le 
confentement  de  l'Evêque.  Les  Prêtres  ren- 
doient  compte  à  l'Evêque  du  fpirituel,  &  à 
l'Abbé  du  temporel.  (-À  préfent  les  Curés  ou 
les  Vicaires  perpétuels  n'ont  plus  l'adminif- 
tration  dn  temporel  dans  les  Paroiffes  dont 
les  Religieux  font  gros  Décimateurs ,  on  leur 
donne  une  portion  congrue.) 

Q^U  E  S  T  I  O  N    1 1 L 

Si  l'Evêque  peut  confacrer  l'Eglife  cfuil  a  fait 
bâtir  dans  un  autre  Diocéje. 

/»Can.  (î  a  Un  Evêque  ne  peut  faire  conftruire  une 
cHii^..  pof-  Eglife  dans  un  Diocéfe  étranger  ,  &  la  confa- 
crer  fans  la  permllfion  exprelfe  dé  l'Evêque 
t  Can.  la-  du  lieu  OLi  elle  eft  conftruite.  b  L'Evêque  Pa- 
tron  de  l'Eglife  nouvellement  bâtie ,  peut  en 
ce  cas  préfenter  un  Prêtre  pour  la  défervir , 
mais  il  faut  qu'il  foit  inftitué  par  l'Ordinaire. 

q.u  E  s  T  I  o  N    I V. 

Si  les  droits  des  Eglifes  fe  peuvent  ferdre  far 
frefcription. 

Les  territoires  des  Paroifles ,  des  Evêchés , 
«  ô.n.  per  &  des  Archevêchés  ,  font  diftingués  ;  a  ce- 
•fip^uias...  pendant  quand  un  Curé  a  o-ouverné  pendant 
^ue...  Pla-  quarante  années  les  habitans  d  un  canton  , 
cuir.        l'Evêque  une  Paroiffe  ,  l'Archevêque  un  Evê- 
ché ,  ils  ont  acquis  une  prefcription  qui  em- 
"p''"  P^'-'^^  qu'on  ne  pui(fe  demander  que  lescho- 
ti'""'  °'*  fes  foiem  rétablies  dans  leuc  ancien  état,  b  Le 
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tems  pour  prefcrire  ne  court  pas  pendant  les 
hoftilités.  c  On  ne  prefcrit  contre  l'Eglife  fCan.a? 
Romaine  que  par  une  polfelTion  de  cent  ans. 

QUESTION  V. 

Si  une  Egli/è  feut  prefcrire  contre  une  autre 
Eglife. 

Suivant  la  Novelle  131.  de  Juftinien,  oA 
ne  peut  prefcrire  contre  un  Monaftere ,  que 
par  une  pofleirion  de  quarante  années.  <z  Le  f 

L,  r  ■  ^         >         »i        r>         lumus  .  t  % 

Pape  laint  Grégoire  veut  qu  un  Monaftere  Pofleiiîor 
puilTe  prefcrire  contre  une  autre  Eglife  par 
le  même  efpace  de  tems  ;  ce  qui  eft  exade- 
ment  obfervé  parmi  nous. 

QUESTION  VL 

Si  un  Evêque  peut  de  fa  propre  autorité  rentrer 
dans  une  Eglife  quil  prétend  dépendre 
de  fon  Evêché. 

a  Les  voies  de  fait  ne  pouvant  caufer  que  aCzn-  tùA- 
beaucoup  de  trouble,  font  défendues  dans  les  ^"etudn.., 
affaires  Ecclefiaftiques ,  comme  dans  les  ma- 
tières civiles  5  ainfi  un  Evêque  ne  peut  les  em- 
ployer pour  rentrer  en  poffeflion  d'une  Eglife 
qu'il  prétend  dépendre  de  fon  Evêché  ,  & 
qu'un  autre  eft  en  poïTefTion  de  gouverner. 
Il  faut  donc  porter  cette  conteftation  devant 
les  Juges  à  qui  il  appartient  d'en  connoître» 
(  Si  l'adion  étoit  intentée  au  pofleffbire  ,  il 
faudroit  procéder  en  France  devant  les  Juges 
laïcs.  ) 

QUESTION  VIL 

Si  les  Laïcs  qui  Je  font  emparés  d'une  £gli/è  ^ 
peuvent  la  remettre  entre  les  mains  des  Moi- 
nes fans  le  confentement  de  t  Evêque, 

Plufieurs  Evêques  avoient  donné  ou  vendu 
à  des  Laïcs  les  dixmes  d'un  grand  nombre  de  , 
Paroifles  ,  qu'ils  faifoient  défervir  par  des 
Prêtres  qui  étoient  à  leurs  gages,  a  Le  Pape  a  C^n.  de^ 
Grégoire  VII.  s'éleva  contre  ce  défordre  :  il 
fit  fur  ce  fujet  plufieurs  décrets  ,  par  lefquels 
il  condamna  comme  facrileges  tous  les  Laïcs 
qui  pofîedoient  des  dixmes  Ecclefiaftiques, 
foit  qu'ils  les  tinftent  de  la  main  des  Evêques , 
foit  qu'elles  leur  eufîent  été  données  par  les 
Princes.  Ces  décrets  firent  une  forte  imprel^ 
fion  fur  l'efprit  de  plufieurs  d'entre  les  Laïcs 
qui  pofledoient  des  dixmes.  Pour  éviter  l'ef- 
fet des  menaces  du  Pape  ,  ils  remirent  les  dix-  ^ 
mes  &  les  Eglifes  entre  les  mains  des  Moines, 
Gratien  fe  propofe  de  montrer  dans  cette 
queftion,  que  les  Moines  ne  pouvoient  accep- 
ter ces  dixmes  &  ces  Eglifes ,  fans  le  confente- 
ment des  Evêques.  b  II  cite  dans  cette  vue  ^Can^om^ 
le  XIX.  Canon  du  premier  Concile  d'Or-  "es.  Nul- 
leans ,  qui  porte  que  toutes  les  Eglifes  doi- 
vent  demeurer  fous  la  jurifdiétion  de  l'Evê- 
que ,  dans  le  territoire  duquel  elles  font  bâ- 
ties 5  le  décret  de  Calixte  II.  qui  défend  mê- 
me aux  Archidiacres  ,  aux  Archiprêtres  ,  & 
aux  Doyens ,  de  confier  le  foin  des  ames ,  & 
de  conférer  les  Prébendes,  fans  le  confen- cCan.-urt. 
tement  &  l'ordre  exprès  de  l'Evêque.  c  II  "^^^^^ 
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joint  à  ces  autorités  plufieurs  Canons  qui 
^         prononcent  la  peine  de  la  dépofition  contre 
ceux  qui  ont  employé  Tautorité  féculiere  pour 
s'élever  aux  dignités  Ecclefiaftiqués.  Puis  il 
rapporte  le  décret  de  Calixte  II.  qui  eft 
concû  en  ces  ternies  :  ^ue  les  Moitiés  ne  re- 
çoivent pas  des  mains  des  Laïcs ,  fans  le  con- 
Jéntement  de  f  Eve  que,  les  dixmes  &  les  Eglifes. 
Le  Compilateur  parle  dans  cette  queftion, 
d  Can.  pix  du  droit  de  Patronage,  d  Les  premiers  Ca- 
inentis...    nons  qu'il  allègue ,  ne  donnoienc  aucun  pri- 
Fngenuus.  yjjggg  ^^x  Fondateurs  dans  les  Eglifes  qu'ils 
avoient  dotées,  &  qu'ils  avoient  fait  con- 
eCan.(^e-  ftruire.  e  Dans  la  fuite  les  Conciles  accorde- 
c  rnimus...  j-gii^  ^u  Fondateur  pendant  fa  vie  feulement, 

Monalie- 


riuni. 


le  droit  de  préfenter  à  l'Evêque  un  Prêtre 
pour  défervir  l'Eglife  qu'il  avoir  fondée.  Puis 
on  donna  la  même  prérogative  aux  héritiers 
/Can.  in-  Ju  Fondateur.  /  Le  deuxième  Concile  de 
Tcntum.  châlons  ne  permet  aux  Patrons  de  chafler 
les  Prêtres  qu'ils  ont  fait  ordonner  dans  les 
Eglifes  de  leur  patronage  ,  que  quand  ils  ont 
été  dépofés  par  l'Evêque  ,  après  avoir  été 
convaincus  de  quelque  crime  qui  méritât 
cette  peine. 

C  A  V  S  E     XVI  J. 

PREMIERE  QUESTION. 

Celui  qui  étant  attaqué  d'une  maladie  mortelle 
a  promis  de  fe  faire  Moine  ,  peut  ne 
point  exécuter  fa  promejfe. 

«Can.funt  /ï  II  y  a  des  œuvres  de  furérogation  qui 
qiizdam...  deviennent  d'obligation ,  quand  on  s'y  eft  en- 
bus .. .  gagé  par  un  vœu.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  S.  Je- 
Ananias.  rôme  quc  c'eft  un  crime  à  ceux  qui  ont  fait  un 
vœu  de  virginité,  non  feulement  de  fe  marier, 
mais  même  de  former  le  delfein  de  fe  ma- 
rier. Si  Ananie  ,  dit  faint  Grégoire  ,  a  été 
puni  de  mort,  pour  avoir  fouftrait  une  par- 
tie de  l'argent  qu'il  avoit  confacré  au  Sei- 
gneur, quelle  punition  ne  mérite  pas  celui 
qui  fouftrait  au  Seigneur  non  fon  argent ,  mais 
fa  perfonne  qu'il  lui  avoit  confacrée  ?  Le  mê- 
me Pape  dit  que  celui,  qui  après  avoir  réfolu 
de  garder  la  chafteté ,  abandonne  ce  deflein  , 
en  perd  tout  le  mérite ,  qu'il  eft  déjà  tombé 
aux  yeux  du  Seigneur.  Il  femble ,  dit  Gratien , 
qu'il  faudroit  conclure  de  ce  paflage ,  que  la 
fimple  promette  devroit  produire  le  même 
effet  que  le  vœu.  Mais  il  faut  diftinguer ,  ob- 
fcrve-t'il ,  entre  la  promeffe  qui  a  été  exécutée 
par  la  profeflion  monaftique ,  &  une  fimple 
promelTe  verbale  qui  n'eft  qu'une  réfolution. 
L'inexécution  de  la  féconde  ne  rend  point 
criminel  ,  autrement  il  faudroit  condamner 
tous  ceux  qui  fortent  des  Monafteres  pendant 
l'année  du  Noviciat. 

(QUESTION  H. 

Si  Von  doit  rendre  à  un  clerc  le  Bénéfice 
qu'il  a  réfîgné  librement. 

ç^^.  a  Un  Prêtre  nommé  Confalde ,  fe  voyant 
clnfaidûs.  à  l'extrémité ,  avoit  promis  d'entrer  dans  un 
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Monaftere,  &  il  avoit  donné  une  démiffion  pu- 
re &  fimple  de  fon  Bénéfice.  Etant  revenu  en 
fanté ,  il  ne  voulut  point  fe  faire  Moine.  Le  Pa- 
pe Alexandre  II.  ayant  été  confulté  fur  cette 
affaire  ,  décida  qu'on  ne  pouvoit  obliger  ce 
Prêtre  à  embrafler  l'état  Monaftique  ,  & 
qu'on  devoir  le  remettre  en  poITeftion  de  fon 
Bénéfice.  (  C'eft  fur  cet  exemple  qu'on  a 
autorifé  le  regrés  dans  les  Bénéfices.  ) 

b  Les  Capitulaires  vouloient  qu'on  diffe-   i  can.  fi 
rât  pendant  trois  années  à  doriner  l'habit  q«is. 
Monaftique  aux  perfonnes  inconnues  qui  fe 
préfentoient ,  de  peur  que  ce  ne  fuflent  des 
efclaves  qui  s'étoient  échappés  de  la  maifon 
de  leurs  Maîtres. 

QUESTION  IIL 

S'il  ejî  permis  à  un  Moine  de  quitter 
fon  Monajlere. 

Gratien  décide  fous  cette  queftion  ,  fans 
rapporter  aucune  autorité  ,  qu'un  Abbé  ne 
peut  permettre  à  un  Religieux  qui  a  fait 
profeftion  de  quitter  fon  Monaftere. 


QUESTION  IV. 

Si  on  dûit  rendre  à  un  Moine  qui  quitte  fon 
Monajlere  ,  ce  quily  a  apporté. 

Gratien  décide  que  dans  ce  cas  on  ne  doit 
pas  rendre  au  Moine  fugitif  ce  qu'il  a  donné 
au  Monaftere  ,  parce  que  c'eft  un  facrilege 
de  reprendre  ce  qu'on  a  offert  au  Seigneur 
&  à  l'Eglife.  (  Cette  décifion  ne  devroit 
point  être  fuivie ,  fi  le  Religieux  qui  a  recla- 
mé contre  fes  vœux  s'en  faifoit  relever  fo- 
lemnellement.  ) 

A  l'occafion  des  biens  enlevés  par  l'Eglife , 
le  Compilateur  traite  des  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  frappent  les  Ecclefiaftiqués  î 
de  Tafyle  accordé  aux  criminels  qui  fe  réfu- 
gient dans  les  Eglifes ,  &  des  legs  faits  à  l'E- 
glife, au  préjudice  des  enfans.  Sur  le  premier 
article  ,  il  rapporte  le  Canon  du  Pape  Inno- 
cent II.  dans  le  Concile  de  Latran ,  a  lequel  ^ Can.fi 
anathematife  les  perfonnes  qui ,  à  la  perfua-  'i"'^- 
tion  du  diable  ,  commettent  des  violen- 
ces contre  les  Clercs  ou  les  Moines ,  &  qui 
réferve  au  Pape  l'abfolution  de  ce  crime  , 
excepté  à  l'article  de  la  mort,  b  Le  Pape  ,  ^ 
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Alexandre  II.  défend  aux  Juges  Laies  de  ror.  Reum. 
faire  prendre  prifonniers  les  Prêtres  ou  les  Fratcr,  &ç. 
Clercs  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été  condam- 
nés &  dégradés  par  leurs  Evêques.  (  Ce  Ca- 
non n'eft  point  obfervé  parmi  nous  ;  les  Clercs 
accufés  de  grands  crimes  peuvent  être  arrêtés 
en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  féculier. 
On  n'obferve  pas  non  plus  en  France  plufieurs 
Canons ,  qui  défendent  de  tirer  des  Eglifes  les 
accufés  qui  s'y  font  réfugiés.  ) 

c  Sur  le  dernier  Chef,  Gratien  rapporte  c  Can.  qui- 
un  paflage  de  faint  Auguftin  ,  qui  dit  que  cunquc. 
ceux  qui  veulent  deshériter  leurs  enfans  pour 
donner  tous  leurs  biens  à  l'Eglife  ,  doivent 
chercher  un  autre  qu' Auguftin  pour  recevoir 
leurs  legs. 

CAUSE 
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CAUSE  XVIII. 

PREMIERE  QUESTION. 

Comment  fe  doit  partager  la  fuccejjioa  d'un 
Moine  fait  Evèque. 

a  Un  Concile  tenu  en  Allemagne  en  917. 
partage  ainfi  la  fucceflion  d'un  iMoine  élevé 
à  l'Epifcopat  :  il  veut  que  tout  ce  qu'il  a  ac- 
quis avant  fon  facre ,  appartienne  au  Monaf- 
tere  ;  &  que  les  biens  qu'il  a  eu  depuis  qu'il 
a  été  délivré  du  joug  Monaftique  appartien- 
nent à  fon  Eglife.  Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on 
fuivît  parmi  nous  cette  Jurifprudence ,  par 
rapport  à  la  fucceffion  du  Religieux  Evêque  i 
mais  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'on  fuive 
jamais  en  France  une  autre  décifion  de  ce 
Concile ,  qui  veut  que  le  Religieux  qui  eft 
devenu  Evêque ,  fuccede  à  fes  parens. 

QUESTION  II. 

Si  l'Allé  doit  être  nommé  par  V  Evèque  ^  ott 
élu  par  les  Religieux, 
a  Suivant  le  droit  commun  ,  l'éledion  d'un 
Abbé  appartient  aux  Religieux  du  Monafte- 
re  ,  qui  ne  doivent  mettre  à  leur  tête  que  ce- 
lui qu'ils  croient  le  plus  digne  de  remplir  une 
place  fi  importante.  C'eft  ce  que  portent  les 
Règles  Monaftiques  &  les  Décrets  des  Pa- 
pes ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'Evêque  n'ait 
toujours  la  jurifdiftion  iur  le  Monaftere.  b  II 
n'eft  pas  permis  de  fonder  &  de  bâtir  un  Mo- 
naftere fans  la  permiftlon  de  l'Evêque.  c  Les 
Abbés  ,  félon  le  premier  Concile  d'Orléans, 
doivent  être  fournis  à  l'Evêque  Diocefain  , 
qui  peut  dépofer  l'Abbé  ,  s'il  néglige  de  faire 
obferver  la  Règle  à  fes  Religieux,  ou  s'il  com- 
met quelqu'autre  faute  qui  puifle  être  punie 
par  la  peine  de  la  dépofition.  Ce  Concile  per- 
met aux  Evêques  de  faire  aflembler  tous  les 
ans'les  Abbés ,  pour  décider  les  affaires  qui 
concernent  le   gouvernement  Monaftique. 

Saint  Grégoire  &  le  premier  Concile  d'Or- 
léans ,  veulent  que  l'Evêque  vifite  les  Monaf- 
teres,  qu'il  y  fafte  des  Reglemens  pour  l'ob- 
fervation  de  la  Règle  ,  ôc  qu'il  corrige  ce  qu'il 
y  trouve  à  réformer,  e  Les  Monafteres 
d'Hommes  &  de  Femmes  doivent  être  fépa- 
rés  ;  &  on  ne  doit  permettre  aux  Religieux 
de  s'entretenir  avec  les  Religieufes  ,  qu'en 
prenant  des  précautions  qui  puiftent  empê- 
cher le  fcandale.  /  Le  deuxième  Concile  de 
Seville  fouhaite  que  les  Religieufes  foient 
gouvernées  par  les  Moines  \  ce  qui  eft  enco- 
re obfervé  dans  plufieurs  Monafteres.  g  Les 
femmes  ne  doivent  point  entrer  dans  les  Mo- 
nafteres des  Hommes ,  ni  les  Religieux  tenir 
des  enfans  fur  les  Fonts  de  baptême. 

C  A  V  S  E  XIX. 
PREMIERE  QUESTION. 
Si  l'Evêque  doit  permettre  à  fes  Clercs  de  fe 
faire  Moines. 
4  Le  IV.  Concile  de  Tolède  ,  décide  qu'un 
Evêque  ne  doit  point  empêcher  les  Clercs 
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de  fon  diocefe  d'embraffer  l'état  Monaftique, 

QUESTION  IL 

Si  un  clerc  peut  entrer  dans  un  Monafcre  con" 
tre  la  défenfe  de  fon  Evêque. 

a  Si  un  Clerc  ,  dit  le  Pape  Urbain  II.  fe  «Can.  du* 
fent  porté  par  l'Efprit  du  Seigneur  à  embraf-  '""t. 
fer  l'état  Monaftique  ,  ou  à  fe  retirer  dans  une 
Maifon  de  Chanoines  Réguliers ,  on  peut  le 
recevoir,  même  contre  l'ordre  de  fon  Evê- 
que ,  parce  que  l'on  ne  doit  point  réfifter  à 
l'Efprit  faint. 

QUESTION  lîi. 

Si  un  chanoine  Régulier  peut  fe  faire  Moine, 


a  Carii 
manda- 
mus...  Sta* 


a  Le  defir  d'un  genre  de  vie  plus  auftere 
ne  fuffit  point  aux  Chanoines  Réguliers  pour 
fe  retirer  dans  un  Monaftere  ,  il  faut  qu  ils  tuimus. 
ayent  une  permiffion  du  Supérieur  de  la  Mai- 
fon ,  dans  laquelle  ils  ont  fait  profeflion. 

b  II  n'eft  point  permis  aux  Moines  &  aux  f-Can.  quii 
Chanoines  Réguliers  de  faire  un  teftament  '"gr^'^''-"- 
apiès  qu'ils  fe  font  engagés  par  le  vœu  fo- 
lemnel.  c  Les  Novelles  de  Juftinien  &  plu-  cCan.fi 
fieurs  Canons  qui  ont  été  rédigés  fur  ces  loix  ,  ^'"^ 
décident  que  le  bien  dont  le  Religieux  n'a  Perlatùm.' 
point  difpofé  avant  fa  profeftîon  ,  appartient 
au  Monaftere.  Dans  notre  ufage  au  contrai- 
re ,  les  biens  que  laiflent  les  Religieux  lors 
de  leur  profeflion  ,  fans  en  avoir  difpofé  par  te- 
ftament ,  appartiennent  aux  héritiers  du  fang  î 
&  les  Profés  ne  peuvent  faire  de  difpofitions 
confidérables  au  profit  des  Monafteres. 

C  A  V  S  E     X  X. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  enfans  offerts  à  un  Monafere  par  leurs 
parens  ,  peuvent  en  for  tir. 

a  On  a  permis  aux  pères  &  aux  mères  pen-  a  c^n  ad- 
dant  plufieurs  fiecles  ,  d'offirir  leurs  enfans  au  ^^^^^ll'  ' 
Seigneur  dans  les  M  onafteres  ,  &  de  les  en- chum ,  <^c. 
gager  par-là  dans  l'état  Monaftique  ,  même 
avant  qu'ils  eufl'ent  atteints  l'âge  de  puberté. 
On  ne  permettoit  point  à  ces  enfans  de  for- 
tir  du  Monaftere  ,  quelque  oppofition  qu'ils 
témoignaflent  pour  cet  état  ,  quand  ils  en 
pouvoient  connoître  les  obligations.  C'eft  de- 
là que  s'étoit  formée  la  maxime  repérée  dans 
plufieurs  Conciles,  que  la  dévotion  des  pa- 
rens ,  ou  la  profeflion  volontaire  ,  fait  un 
Moine.  On  a  reconnu  dans  la  fuite  que  cet 
ufage  ,  qui  étoit  encore  obfervé  du  tems  de 
Gratien  ,  étoit  trop  dur.  (  Il  n'y  a  prefente- 
ment  que  la  profeflion  faite  avec  liberté  à 
l'âge  de  feize  ans  qui  puifle  faire  un  Moine.  ) 
b  Outre  la  profeflion  ,  il  y  avoir  autrefois  pour  ^car.  .le- 
les  Religieufes,  une  cérémonie  qu'on  appel- 
loit  confécration  ;  qui  ne  fe  faifoit  que  par  l'E- 
vêque  ;  &  quand  les  Vierges  étoient  plus 
avancées  en  âge,  (  Cette  cérémonie  n'eft  plus 
en  ufage.  ) 
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QUESTION  II. 

Sf  un  enfant  peut  embrajjer  l'état  Monajlique 
fans  le  confentement  de  fin  pere. 

^- Can.fi in     ^  Coiicile  de  Tolède  permet  aux 

quaiibet.  percs  &  aux  mères  d'empêcher  leurs  enfans 
h  Caii.  mineurs  d'entrer  dans  l'état  Monaftique.  b  Un 
puLiid.  Concile  tenu  en  Allemagne  vers  la  fin  du  neu- 
vième fiécle ,  a  borné  fur  ce  fujet  la  puiflance 
des  pères  &  des  mères ,  en  permettant  aux  en- 
fans  de  s'engager  dans  un  Monaftere  à  l'âge 
de  douze  ans.  (  A  préfent  on  ne  peut  faire 
profefllon  avant  l'âge  de  feize  ans  ;  &  les 
Parlemens  ne  fouffriroient  pas  qu'un  enfant 
s'engageât  à  cet  âge  contre  la  volonté  de  fes 
parens  ;  mais  fi  l'enfant  avoit  pafle  la  ving- 
tième année  ,  &  s'il  étoit  bien  juftifié  qu'il 
ne  fût  point  féduit  pas  les  Religieux  ,  on  l'au- 
toriferoit  à  faire  profeffion  fans  le  confente- 
ment de  fa  famille.) 

QUESTION  III. 

Si  celui  qui  a  emhraffé  volontairement  l'état 
Monaflique ,  peut  l'abandonner, 
■a  Cin.pro-     ^  On  défend  expreflement  dans  les  an- 
Prodi"is   ^^^"^  Conciles  à  ceux  qui  fe  font  engagés 
*  dans  l'état  Monaftique  ,  de  quitter  leur  ha- 
bit pour  rentrer  dans  le  fiécle.  Ceux  qui  com- 
mettent cette  faute ,  font  à  préfent  punis  com- 
me apoftats.  Ce  qui  n'a  lieu  que  par  rapport 
aux  perfonnes  dont  la  profeffion  eft  volon- 
taire ,  car  ceux  qui  ont  été  engagés  par  crainte 
ou  par  violence ,  doivent  être  relevés  de  leurs 
b  Can.prse-  vocux ,  b  fuivaut  la  décifion  du  Pape  Nicolas. 

lens. 

QUESTION  IV. 

SU  ejl  permis  de  paffer  d'un  Monajlere  dans 
un  autre  plus  févere. 

itCan.  vir-  a  Un  Concile  tenu  en  Allemagne  fur  la  fin 
ginis.  neuvième  fiécle ,  permet  aux  Religieufes 

qui  fouhaitent  de  mener  une  vie  plus  aufte- 
re ,  de  paffer  dans  un  autre  Monaftere  que  ce- 
lui où  elles  ont  fait  profeffion.  Cette  décifion 
^Can.Mo-doit  avoir  lieu  pour  les  Moines  ;  b  mais  il 
ri.jchum.  faut  que  les  Religieufes  &  les  Religieux  qui 
veulent  ainfi  fe  transférer  dans  une  maifon 
plus  auftere ,  ayent  obtenu ,  ou  du  moins  qu'ils 
ayent  demandé  la  permiffiion  de  leurs  Supé- 
rieurs. 

C  A  V  S  E  XXI. 
PREMIERE  QUESTION. 
Si  un  Clerc  peut  pojfeder  deux  Bglifes. 

«Can.cie-     ^  Canon  du  VI I.  Concile  gênerai , 

riens ...  &  le  dixième  du  Concile  de  Chalcedoine ,  dé- 
Unum""''"  f^"<^s"'^  expreflement  d'infcrire  un  Clerc 
dans  le  Canon  de  deux  Eglifes ,  &  par  con- 
fequent  de  poffeder  deux  Bénéfices.  Le  Con- 
cile d'Agde  défend  auffi  à  un  Moine  de  te- 
nir deux  Abbayes,  (  Si  l'on  fuivoit  ces  dé- 
crets à  la  rigueur  ,  il  feroit  abfolument  dé- 
fendu aux  Ecclefiaftiques  de  pofteder  plu- 
fieurs  Bénéfices  en  même-tems  >  mais  la  di- 
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ftindion  qu'on  a  faite  depuis  entre  les  Bénéfi- 
ces qui  obhgent  les  Titulaires  à  rèfidence ,  & 
ceux  qui  ne  les  y  obligent  point,  a  fait  réduire 
l'obfervation  de  ces  Conciles  à  la  dèfenfe  de 
poffieder  plufieurs  Bénéfices  -  Cures  ,  &  plu- 
fieurs  Canonicats ,  ou  d'autres  qui  requièrent 
rèfidence  par  la  fondation.  A  l'égard  des 
Bénéfices  fimples ,  on  laifle  à  la  confcience 
des  Titulaires  à  examiner  fi  l'état  dans  lequel 
ils  fe  trouvent,  ou  le  peu  de  revenu  des  Bé- 
néfices ,  les  obligent  à  tenir  en  même-tems 
plufieurs  titres ,  contre  la  difpofition  des  an- 
ciens Canons.  ) 

b  Saint  Grégoire  confentit  qu'on  donnât  èCan.rcJ 
en  commende  à  un  Evêque  une  Egiife  va- 
cante ,  parce  que  la  première  Eglife  dont  cet 
Evêque  étoit  Titulaire  ,  avoit  été  détruite 
par  les  ennemis. 

QUESTION  II. 
Si  un  clerc  peut  paffer  d'une  Bglife  à  %ne  autre. 

a  On  attachoit  autrefois  les  Clercs  à  une  a  Can.Pia. 
Eglife  ,  dans  le  tems  même  de  leur  Ordina-  '^"'f- 
tion ,  &  il  ne  leur  étoit  point  permis  de  paf- 
fer de  cette  Eglife  à  une  autre,  à  moins  qu'ils 
n'y  fuffient  transférés  par  leur  Evêque.  ^  Le   ^  fi 
Clerc  qui  avoit  été  ainfi  transféré  ,  ne  pou- 
voit  fe  réferver  aucun  droit  fur  l'Eglife  qu'il 
quittoit.  (  Le  confentement  de  l'Evêque  n'eft 
nèceflaire  à  préfent,  quand  les  permutations 
ou  les  rèfignations  fe  font  en  Cour  de  Ro- 
me ,  que  par  rapport  au  Vifa.  )  c\Jn  Concile  *  Can.  Si- 
de  Reims  défend  expreflement  de  divifer  les 
Eglifes  ;  &  cette  règle  eft  encore  fuivie,  par 
rapport  aux  Bénéfices  qu'on  ne  peut  divifer 
fans  obferver  de  grandes  formalités. 

QUESTION  III. 

S'il  efl  permis  aux  Clercs  de  fe  charger  des  affai' 
res  temporelles. 

a  Ceux  qui  fe  font  confacrés  au  fervice  du  «Can.per- 
Seigneur  &  de  fon  Eglife  ,  doivent  en  être       •  * 
entièrement  occupés  j  c'eft  pourquoi  faint  Crprianus", 
Cyprien  défend  en  gênerai  aux  Clercs ,  tous 
les  emplois  féculiers.  Le  Concile  de  Chalce- 
doine ne  leur  permet  point  de  prendre  des 
biens  à  ferme  ,  de  fe  charger  des  procura- 
tions des  Séculiers ,  pour  avoir  foin  de  leurs 
affaires  :  il  veut  que  ceux  qui  n'obfervent 
point  cette  règle,  foient  punis  par  l'Evêque. 

QUESTION  IV. 

S'il  efl  permis  aux  Clercs  de  fe  fervir  d'habits 
de  couleurs. 

a  Gratien  rapporte  fur  ce  fiyet  un  Canon  ^^^^ 
du  VII.  Concile  gênerai  ,  qui  défend  aux  nis...  Nui- 


Clercs  de  porter  des  habits  bordés  de  foie ,  ['^^.  v  ^p^^' 
ou  de  différentes  couleurs.  Ce  Concile  veut 
que  l'habillement  des  Ecclefiaftiques  foit  fim- 
ple,  modefte,  &  qu'on  reconnoiffe  qu'ils  le 
portent  pour  la  néceffité,  &  non  pour  fatis- 
faire  la  vanité.  Si  un  Clerc ,  dit  le  Pape 
Innocent  II.  porte  des  habits  dont  la  forme 
&  la  couleur  ne  conviennent  point  à  fon  état 
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l'Evêque  doit  l'avertir,  &  s'il  ne  fe  corrige 
point  après  avoir  été  averti ,  il  faut  le  priver 
de  fes  Bénéfices. 

QUESTION  V. 

Si  les  clercs  accufés  devant  PEvê^ue  pavent 
avoir  recours  au  Juge  feculier. 

«Can.Pla-  ^  Les  anciens  Canons  défendent  abfolu- 
cuic ...  Si  ment  aux  Clercs  qui  ont  à  fe  plaindre  des 
quu ,  &c.  jygeiYiens  de  leur  Evêque  ,  de  s'adreffer  au 
Juge  Séculier.  (  Ces  Canons  ne  font  fuivis 
parmi  nous,  que  quand  il  s'agit  d'affaires  qui 
font  de  la  compétence  des  Juges  Ecclefiafti- 
ques ,  &  ils  n'ont  point  de  lieu  dans  le  cas  où 
les  Clercs  fe  pourvoient  aux  Parlemens  par 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus.  ) 

CAVSE    XX  IL 

PREMIERE  QUESTION. 

S^il  efi  fer  mi  s  de  jurer  ^ 

«Can.non  ^  C'efl  une  grande  faute  que  de  jurer  fans 
eft .  . .  In  nécefTité  ,  &  les  Canons'ordonnent  de  punir 

novo...  Ut  r'  •  i  ^ 

iioveritis,  Icvcrement  ceux  qui  la  commettent,  après 
&ç-  avoir  été  avertis  de  s'en  abftenir.  Mais  il  eft 
permis  de  jurer  dans  le  cas  de  nécefîlté,  fur- 
tout  quand  il  s'agit  de  rendre  témoignage  en 
Juftice.  C'eft  ce  que  S.  Auguflin  a  expliqué 
d'une  manière  très-fenfible  ,  dans  les  paflages 
qui  font  rapportés  par  Gratien,  Je  jure  ,  dit 
S.  Auguftin ,  mais  je  ne  jure  que  quand  je  m'y 
vois  forcé  ,  quand  je  m'apper^ois  qu'on  ne  me 
croira  point  à  moins  que  je  ne  jure  ,  &  qu'il 
eft  nécelfaire  qu'on  croye  le  fait  que  j'affirme. 

QUESTION  II. 

Si  celui  qui  ajjirme  avec  ferment  une  chofe  faujje, 
la  é^ant  véritable ,  doit  être  traité 
comme  parjure. 
«Can.ho-    a  On  ne  doute  point  que  le  parjure  ne 
mincf...  is  ^Qj^rg  être  puni  très -féverement  ;  mais  ce 

aucun,  &c.    ,  ^       .      /  , 

n  eft  pomt  être  parjure ,  ou  du  moms  on  ne 
doit  point  être  puni  comme  tel ,  quand  on 
affirme  une  chofe  fauffe  ,  fi  on  la  croit  véri- 
table ;  car  il  faut  juger  alors  de  l'adion  par 
l'intention  de  celui  qui  parle  :  il  ne  veut  point 
tromper,  mais  il  fe  trompe.  Il  arrive  cepen- 
dant fouvent  que  ceux  qui  font  ces  fortes 
d'affirmations  ,  font  coupables  de  légèreté  , 
comme  l'a  remarqué  faint  Auguftin  ,  parce 
qu'ils  n'ont  point  pris  toutes  les  précautions 
néceffaires  pour  s'inftruire  à  fond  de  la  vérité 
du  fait  qu'ils  affirment.  Saint  Auguftin  ap- 
plique le  même  principe  au  menfonge  ,  & 
Gratien  prend  de-là  occafion  de  rapporter 
h  Cm.  in-  plufieurs  b  paflages  des  Pères ,  contre  le  men- 
cautè  Mihi  fonge_  s.  Auguftin  a  fait  un  Traité  exprès  fur 
cette  matière ,  ou  il  condamne  non  feulement 
les  menfonges  qui  peuvent  faire  tort  à  quel- 
qu'un ,  mais  encore  ceux  qu'on  peut  faire  dans 
la  vue  de  fe  divertir ,  &  pour  empêcher  quel- 
que mal  phyfique  ou  moral  5  mais  il  recon- 
noit  en  même-tems  qu'il  faut  mettre  une 
grande  différence  entre  les  efpeces  de  men- 
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fonges ,  car  celui  qui  n'invente  un  fait  quê 
pour  fe  divertir ,  eft  beaucoup  moins  coupa- 
ble que  celui  qui  imagine  un  fait  pour  nuire- 
à  la  réputation  de  fon  prochain.  S.  Auguftin  > 
&  après  lui  Gratien ,  cherchent  des  moyer\s 
pour  faire  voir  que  les  difcours  ou  les  répon- 
fes  des  anciens  Patriarches  ,  qu'on  a  voulu 
faire  pafîer  pour  des  menfonges  ,  n'en  font 
point  véritablement. 

Gratien  conclut  des  principes  établis  danâ 
la  réponfe  à  la  queftion  précédente  ,  qu'un 
Evêque  qui  avoir  affuré  avec  ferment  une 
chofe  fauffe  qfl'il  croyoit  véritable  ,  n'avoir 
point  péché  ,  &  qu'ainfî  un  Archidiacre  avoit 
eu  tort  de  jurer  qu'il  n'obéiroit  plus  à  cet 
Evêque.  Enfuite  le  Compilateur  traite  la 
queftion  fuivante. 

QUESTION  IIÎ. 

Si  l'Archidiacre  ayant  juré  défaire  une  chofe  il- 
licite ,  ejl  obligé  de  tenir  Jon  ferment. 

a  Lorfqu'on  a  promis  avec  ferment  de  faire    a  Can.  (î 
une  chofe  qui  eft  contre  la  loi  de  Dieu,  ou  con-  ^"l^'^^j^^'^j^ 
tre  les  règles  de  la  difcipline  Ecclefiaftique ,  gjc." 
on  ne  doit  pas#faire  un  nouveau  péché  pour 
exécuter  ce  qu'on  a  promis  témérairement. 
C'eft  ce  qui  eft  expreflement  décidé  par  les 
autorités  de  faint  Ambroife  ,  de  faint  Augu- 
ftin ,  du  Vénérable  Bede ,  de  faint  Ifîdore  de 
Seville,  &  du  premier  Concile  gênerai,  qui 
font  rapportées  fous  cette  queftion. 

QUESTION  IV. 

Si  V Archidiacre  avoit  été  obligé  à  garder  fon 
ferment ,  f  Eve  que  qui  voulait  le  forcer  à  le 
'  violer ,  auroit-il été parjurel 

a  Oui  ,  répond  Gratien  ,  parce  que  celui  «Can.  qid 
qui  veut  forcer  un  autre  à  commettre  un  cri-  Q"j'' 
me  ,  eft  lui-même  coupable  du  crime  qu'il  rat . . .  si 
veut  faire  commettre.  Si  quelqu'un  fait  un  , 
parjure  ,  dit  le  Pape  Gelafe ,  ou  s'il  engage 
un  autre  à  faire  un  faux  ferment ,  il  doit  fai- 
re pénitence  pendant  fept  années.  Le  pre- 
mier Concile  de  Mâcon  vouloir  qu'on  re- 
fusât la  communion  jufqu'à  farticle  de  la  mort  ,- 
à  ceux  qui  avoient  engage  des  témoins  à  ren- 
dre en  Juftice  un  faux  témoignage.  Saint  Au- 
guftin dit  que  c'eft  un  plus  grand  crime  d'o- 
bliger à  faire  un  ferment  celui  qu'on  croit  qui 
en  fera  un  faux ,  que  de  commettre  un  ho^ 
micide  ,  parce  que  c'eft  perdre  en  même-tems 
fon  ame  &  celle  de  celui  qu'on  fait  jurer» 

b  Quelque  artifice  qu'on  employé  dans  les    i  ^an, 
fermens ,  Dieu  qui  connoît  le  deffein  de  ce-  quacun 
lui  qui  parle  ,  prend  toujours  la  réponfe  dans  ^^^^.^^ 
le  même  fens  que  celui  qui  demande  le  fer- 
ment. Ainfi  celui  qui  emploie  les  détours  , 
eft  doublement  criminel ,  parce  qu'il  a  pris  le 
nom  de  Dieu  en  vain,  &  parce  qu'il  a  trom- 
pé fon  prochain.  Cette  maxime  tirée  de 
S.  Ifidore  ,  eft  conforme  à  ce  que  S.  Grégoire 
avoit  enfeigné  fur  ce  fujet  dans  le  2,7.  Livre 
de  fes  Morales.  Les  Capitulaires  défendent 

fij 
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d'admettre  en  Juftîce  les  dépofitions  de  ceux 
qui  ont  été  convaincus  d'avoir  rendu  un  faux 
témoignage,  celles  des  enfans  au-deflbus  de 
quatorze  ans ,  &  de  ceux  qui  ne  font  pas  à 
jeun.  (  Ces  deux  derniers  articles  ne  font  plus 
obfervés.  On  ne  fuit  pas  non  plus  le  Décret 
du  Concile  de  Reims ,  tenu  fur  la  fin  du  i  x. 
fiécle  ,  qui  ne  permet  point  aux  Clercs  de 
jurer  devant  les  Laïcs  ;  ni  celui  du  Pape  Ur- 
bain II.  qui  défend  aux  Evêques  d'exiger  des 
fermens  d'autres  Ecclefiaftiques,  que  de  ceux 
à  qui  ils  confient  le  temporel  de  leur  Eglife.  ) 

CAUSE    X  X  1 1 1. 
PREMIERE  QUESTION. 

S^il  ejl  permis  de  faire  la  Guerre. 

a  Les  préceptes  de  l'Evangile,  qui  recom- 
mandent par  tout  la  douceur ,  &  qui  défen- 
dent la  vengeance ,  pourroient  faire  croire  que 
le  parti  des  armes  feroit  abfolument  défen- 
du ,  fi  les  Pères  &  la  pratique  de  l'Eglife  ne 
nous  avoient  appris  qu'on  peut  conferver 
dans  le  cœur  cet  efprit  de  douceur  &  de  mo- 
dération ,  en  réprimant  ceux  qui  font  des  in- 
juftices  à  un  Etat,  pour  les  engager  par-là  à 
n'en  plus  commettre  dans  la  fuite.  C'eft  pour- 
quoi S.  Jean-Baptifte  n'a  point  ordonné  aux 
Soldats  de  quitter  la  profefiTion  des  armes , 
mais  feulement  de  ne  point  faire  de  concuf- 
fions ,  &  de  fe  contenter  de  leur  folde. 

QUESTION  II. 

^elle  guerre  eft  jujîe. 

a  Saint  Auguftin  &  faim  Ifidore  appellent 
guerre  jufte  &  légitime,  celle  qui  fe  fait  par 
l'ordre  du  Prince  ,  pour  punir  l'injure  qu'il 
foufFre ,  parce  qu'on  lui  refufe  ce  qui  lui  ap- 
partient ,  ou  parce  qu'on  ne  répare  pas  le  tort 
qu'on  lui  a  fait,  (C'eft  aux  Souverains  &  à  leurs 
Confeils  y  &  non  aux  particuliers ,  à  examiner 
fi  la  guerre  eft  légitime.) 

QUESTION  III. 

S"  il  ejl  permis  de  repoujjer  par  la  for  ce  des  arme  s  ^ 
les  injures  de  fes  Concitoyens, 
a.  Il  n'eft  pas  permis  à  celui  qui  craint 
d'être  attaqué  par  fes  Concitoyens  ,  d'em- 
ployer la  force  des  armes ,  mais  il  doit  avoir 
recours  à  la  juftice  &  à  l'autorité  du  Prince , 
comme  les  Evêques  d'Afrique  implorèrent  le 
fecours  de  l'Empereur,  pour  défendre  l'Eglife 
contre  les  violences  des  Donatiftes. 

QUESTION  IV. 
4''/7  eft  permis  d'employer  les  peines  temporelles. 

Gratien  fe  propofe  de  prouver  dans  la  ré- 
ponfe  à  cette  queftion ,  qu'il  eft  permis  d'em- 
ployer les  peines  temporelles  contre  les  hé- 
rétiques ,  non  par  un  efprit  de  vengeance , 
mais  par  un  motif  de  juftice  ,  &  pour  les  en- 
gager à  rentrer  dans  le  fein  de  l'Eglife.  Il  fe 
fert  pour  établir  cette  propofition ,  a  de  plu- 
fieurs  paflfages  de  faint  Auguftin  &  de  faint 
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Grégoire.  Ces  peines  ne  font  pas  inutiles  ; 
comme  le  veulent  faire  entendre  les  Dona- 
tiftes ,  dit  faint  Auguftin ,  car  nous  en  voyons 
plufieurs  d'entr'eux  que  ces  peines  ont  enga- 
gés à  rentrer  dans  le  fein  de  l'Eglife ,  &  qui 
nous  rendent  à  préfent  des  actions  de  grâ- 
ces des  violences  falutaires  qu'on  leur  a  fai- 
tes pour  les  retirer  du  chemin  de  perdition  , 
dans  lequel  ils  étoient  entrés.  Ne  nous  dites 
ppint  que  vous  voulez  périr ,  qu'on  ne  doit 
point  s°intereffer  à  vous  fauver  malgré  vous. 
Si  vous  vouhez  vous  précipiter  dans  un  puits , 
ce  feroit  une  inhumanité  de  ^e  point  vous  en 
empêcher ,  &  une  charité  de  vous  détourner 
du  péril.  Les  vrais  ferviteurs  de  Dieu  fe- 
roient  donc  coupables  ,  s'ils  n'employoient 
point  les  moyens  qui  peuvent  vous  retirer 
du  danger  de  la  mort  fpirituelle.  Le  devoir 
des  Princes-  Chrétiens  ,  eft  de  procurer  le 
repos  de  l'Eglife ,  &  de  faire  rentrer  dans  fon 
fein  tous  ceux  qui  l'ont  abandonnée.  Qui 
d'entre-vous  ne  loue  pas  les  loix  des  Empe- 
reurs contre  les  facrifîces  des  Payens  ?  Ces 
loix  font  cependant  beaucoup  plus  feveres 
que  celles  qui  ont  été  faites  contre  les  Do- 
natiftes j  car  l'impiété  des  Payens  eft  punie  de 
mort,  &  on  a  été  à  votre  égard  d'une  fi  gran- 
de modération ,  qu'on  doit  regarder  les  pei- 
nes prononcées  contre  vous  ,  plutôt  comme 
des  avertiftemens  pour  vous  déterminer  à 
quitter  vos  erreurs ,  que  comme  une  puni- 
tion d'un  crime.  Ces  peines  font  un  effet  de 
l'amour  que  les  Catholiques  confervent  pour 
vous.  Les  frénétiques  ne  veulent  pas  qu'on  les 
lie,  ni  les  létargiques  qu'on  les  promené  ;  c'eft 
néanmoins  les  aimer  que  de  leur  faire  cette 
violence  :  pendant  que  leur  maladie  dure ,  ils 
s'irritent  contre  ceux  qui  leur  rend  JÉt  ce  fer- 
vice  j  mais  quand  ces  malades  font  guéris,  ils 
remercient  ceux  qui  le  leur  ont  rendu.  (  Saine 
Auguftin  avoir  eu  d'abord  fur  ce  fujet  des 
ffentimens  bien  dilferens  -de  celui  qu'il  fou- 
tient  dans  les  paflTages  cités  par  Gratien.  ) 

QUESTION  V. 

Si  c'eft  un  crime  à  un  Juge  de  condamner  à,  mort , 
au  Minijlre  de  la  Jujlice  d'exécuter 
le  Jugement. 

4  II  a  été  nécefTaire  pour  conferver  l'or-  /«Can.Pro- 
dre  de  la  focieté  ,  d'arrêter  par  la  crainte ''^'^.  v- 

j  .  Il-  Il     o  1  occiJen- 

des  pemes,  ceux  que  la  loi  naturelle  &lesdis,&c. 
loix  divines  ou  humaines  ne  peuvent  retenir 
dans  leur  devoir  5  c'eft  pourquoi  il  eft  permis 
aux  Souverains  &  aux  Magiftrats,  qui  font 
chargés  fous  eux  de  l'adminiftration  de  la 
Juftice ,  de  condamner  à  mort  ceux  qui  com- 
mettent des  crimes  qu'on  doit  punir  de  cette 
peine.  Il  eft  auftl  permis  de  tuer  l'ennemi  de 
l'Etat  dans  une  guerre  légitime  :  chm  homo 
juJle  occiditur ,  dit  S.  Auguftin ,  lex  eum  occi- 
dit ,  non  tu. 

h  Gratien  revient  fur  la  fin  de  cette  quef-  ^  Can. 
tion  aux  peines  prononcées  contre  les  Hé-  ^"le^'cn- 
rétiques  >  &  il  rapporte  deux  Lettres  du  Pape  tts  ,  '&«. 


«  CaH. 

Schifmati- 
ci  . . .  Vi- 
des ,  &c. 


»  Can. 
Quicun- 
que  ...  Si 
«Icrcbus. 


4  Can. 
Cum  à  Ju- 
<ix  s  .  .  . 
Non  pila. 


h  Can.  Tg". 
tur. .  Scire, 
& 


c  C=n.  Re- 


DU  DECRET  DE 
Pelage ,  l'une  adrefifée  au  Patrice  Valerien  , 
&  l'autre  au  Patrice  Narfez ,  dans  lefquelles 
le  Pape  exhorte  ces  Officiers  à  pourfuivre  les 
Hérétiques  &  les  Schifmatiques ,  &  à  les  pu- 
nir non-feulement  par  l'exil  &  la  privation  de 
leur  bien ,  mais  encore  par  la  peine  de  la  pri- 
fon. 

QUESTION  VI. 

Si  r  on  doit  forcer  les  méchans  à  faire  le  hien, 

a  Le  Compilateur  rapporte  fur  cette  quef- 
tîon  des  paflages  de  S.  Auguftin,  pour  prouver 
qu'on  peut  employer  les  peines  temporelles 
contre  les  Hérétiques.  Il  ne  faut  pas  reprendre 
en  ce  cas  la  violence  ^  dit  ce  Pere ,  mais  confi- 
derer  l'avantage  qui  en  doit  revenir.  On  ne 
peut  rendre  un  homme  bon  &  fage  malgré 
lui  ;  mais  quand  il  craint  les  maux  dont  il  eft 
menacé ,  il  renonce  à  l'entêtement  qui  le  do- 
minoit ,  &  if  fait  attention  fur  la  vérité  qu'il  né- 
gligeoit  de  rechercher  j  la  crainte  lui  fait  abju- 
rer fes  erreurs,  &  il  commence  à  embrafler  vo- 
lontairement le  bien  auquel  il  étoit  oppofé. 

QUESTION  VII. 

^'/7  ejl  permis  de  dé  fouiller  les  Hérétiques  de 
leurs  biens  &  de  leurs  Eglijes. 
a  Saint  Auguftin  ayant  pofé  pour  principe , 
que  les  Princes  peuvent  ordonner  des  peines 
temporelles  contre  les  Hérétiques  ,  en  con- 
clut qu'ils  ont  pû  leur  ôter  les  biens  &  les 
Eghfes  qu'ils  pofledoient ,  &  qu'on  a  pû  les 
réunir  aux  Eglifes  Cathohques  ,  parce  que 
ce  font  les  Loix  des  Princes  fur  lefquelles  fe 
doivent  régler  ces  droits.  Ce  n'eft  point  par 
avarice  que  nous  demandons  à  être  mainte- 
nus dans  ces  droits ,  ajoute  S.  Auguftin ,  qu'ils 
rentrent  dans  l'Eglife ,  &  tous  ces  biens  feront 
à  eux  comme  à  nous  ,  non-feulement  ces 
biens ,  mais  encore  tous  ceux  qui  font  à  l'E- 
glife. 

QUESTION  VIII. 

S'il  cft  permis  aux  Euéques  ou  aux  Clercs  d'ex- 
citer les  j/euples  à  prendre  les  armes ,  fans 

l'ordre  du  Souverain, 
a  Le  droit  de  faire  la  guerre  réfide  tout 
entier  dans  la  perfonne  des  Souverains.  Les 
Evêques  &  les  Clercs  ne  peuvent  exciter  les 
Fidèles  à  prendre  les  armes  ,  ni  contre  les 
ennemis  de  l'Etat,  ni  contre  ceux  de  la  Re- 
ligion i  fans  un  ordre  exprès  du  Prince  ,  à  qui 
Dieu  a  confié  fur  ce  fujet  toute  l'autorité  ; 
mais  quand  les  Souverains  ont  autorifé  les 
guerres  contre  les  Hérétiques  &  contre  les 
Infidèles ,  ^  on  a  vu  les  Evêques  &  les  Papes 
exhorter  les  Chrétiens  à  prendre  les  armes, 
&  fouvent  ils  ont  été  les  premiers  à  exciter 
les  Princes  à  faire  la  guerre  aux  Hérétiques 
ou  aux  Mahometans.  f  11  a  cependant  tou- 
jours été  défendu  aux  Ecclefiaftiques  de  com- 
battre dans  les  armées ,  &  même  de  fe  trou- 
ver dans  les  Tribunaux  pour  y  décider  des 
affaires  criminelles. 


G  R  A  T  I  E  N.    IL  Partie.  4^ 
CAUSE  XXIV. 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  l'Eve  que  qui  efl  tombé  dans  l' h  ère  fie  ,  peut 
prononcer  des  fugemens. 

a.  Tous  ceux  qui  fe  font  féparés  de  la 
Communion  de  l'Eglife ,  pour  embrafler  le 
fchifme  ou  l'hérefie ,  ne  peuvent  plus  pro- 
noncer des  Jugemens  valables ,  qui  portent 
ou  cenfure  ,  ou  excommunication  5  ainfi 
l'Evêque  hérétique  ou  fchifmatique ,  qui  doit 
être  regardé  comme  un  Payen  ou  un  Publi- 
cain ,  ne  peut  valablement  dépofer  les  Prê- 
tres ,  ni  excommunier  les  Fidèles  de  fon  Dio- 
cefe.  Si  un  Evêque  ou  un  Clerc  a  été  excom- 
munié par  Neftorius  depuis  qu'il  a  enfeigné 
fes  erreurs ,  dit  le  Pape  Celeftin ,  nous  le  re- 
cevrons dans  notre  Communion ,  parce  que 
Neftorius  ayant  abandonné  la  foi  de  l'Eglife 
Cathohque  ,  ne  pouvoit  excommunier  ou  dé- 
pofer aucun  Clerc. 

QUESTION  II. 

Si  on  peut  excommunier  une  perfonne  après 
fa  mort. 

a  Le  Pape  Gelafe  défend  abfolument  de 
réciter  le  nom  d' Acace  dans  les  dyptiques , 
parce  que  celui  qui  eft  mort  féparé  de  la 
Communion  de  l'Eglife  ,  fans  demander  l'ab- 
folution  de  fa  faute ,  ne  peut  jamais  être  re- 
gardé comme  mort  dans  le  fein  de  l'Eghle 
Catholique.  Jefus-Chrift ,  ajoute  ce  Pape,  n'a 
permis  aux  Apôtres  de  lier  &  de  délier  que 
ceux  qui  étoient  fur  la  terre;  &  nous  devons 
juger  de  l'état  d'une  perfonne  fur  celui  dans 
lequel  elle  s'eft  trouvée  à  la  fin  de  fa  vie. 

b  Le  cinquième  Concile  a  mis  une  excep- 
tion à  cette  règle  ,  par  rapport  aux  Héré- 
tiques ,  &  on  y  a  juftifié  par  un  grand  nom- 
bre d'exemples  ,  que  faint  Auguftin  ,  plu- 
fieurs  autres  Evêques ,  &  l'Eghfe  Romaine , 
avoient  approuvé  ces  excommunications  pro- 
noncées contre  les  Evêques  hérétiques ,  quoi- 
qu'on ne  les  eût  point  accufés  pendant  leur 
vie ,  d'avoir  foûtenu  les  dogmes  condamnés 
par  l'Eglife. 

QUESTION  m. 

Si  l'on  peut  excommunier  toute  une  famille  pour 
le  crime  d'un  particulier, 
a  Saint  Auguftin  fut  interrogé  fur  cette 
queftion,  &  il  répondit  à  l'Evêque  Auxihus, 
que  s'il  y  avoir  quelque  Prélat  qui  eût  entre- 
pris d'excommunier  toute  une  famille  ,  à 
caufe  d'un  crime  commis  par  le  chef,  il  ne 
pourroit  juftifier  cette  adion  ,  ni  par  l'auto- 
rité de  l'Ecriture  ,  ni  par  celle  de  l'Eglife , 
n'étant  pas  jufte  que  plufieurs  innocens 
fouffrent  pour  un  coupable.  Gratien  conclut 
de  cette  autorité ,  qu'une  pareille  excommu- 
nication eft  iUicite  ;  que  celui  qui  a  été  ex- 
communié ,  n'eft  point  véritablement  féparé 
de  l'Eglife  ;  &  que  celui  qui  a  rendu  le  Juge- 
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L   Y    S   E  . 
ment  avec  précipitation ,  elt  lui-même  cou-  feuls  toutes  les  dixmes  de  la  Patoiffe,  La 
pable.                                                    •  raifon  qui  pouvoit  déterminer  à  dire  qu'un 
b  Le  Compilateur  prend  de-là  occafion  pareil  privilège  ne  devoir  point  être  exécuté, 
d'expliquer  ce  qu'on  doit  obferver  par  rap-  eft  que  le  Pape  doit  être  lui  -  même  foumis 
^ort  à  l'excommunication.  Il  remarque  après  aux  décidons  de  l'Eglife.  Il  rapporte  fur  ce 
faint  Grégoire  ,  qu'on  ne  doit  fe  porter  à  pro-  fujet  un  grand  nombre  d'autorités  ,  dont  voici 
noncer  des  jugemens  qui  fcparent  les  Fidèles  le  précis,  a  Le  Pape  Gelafe  dit,  qu'il  n'y  a  «Can. 
de  la  communion  de  l'Eglife  ,  que  dans  la  point  d'Eglife  où  l'on  doive  obferver  plus  re-  ^^s^*^'" 
vue  de  corriger  les  coupables ,  &  après  les  ligieufement  les  décrets  qui  ont  été  faits  Diverfiç... 
avoir  avertis  deux  ou  trois  fois  de  fe  corriger,  dans  les  Conciles ,  que  dans  l'Eglife  Romaine.  ^^*» 
Saint  Auguftin  ,  &  l'Auteur  du  Traité  de  la  Ce  qui  a  été  fagement  établi  pour  le  bien  de 
Vie  contemplative  ,  prefcrivent  la  même  re-  l'Eglife ,  ne  doit  point  être  changé  ,  difoit  le 
gle.  Un  bon  Pafteur  ne  (épare  de  fon  trou-  Pape  faint  Léon  àAnatolius.  Le  Pape  Dama- 
peau  une  brebis  attaquée  de  la  contagion  ,  fe  regarde  comme  un  blafphême  contre  le 
que  quand  il  ne  peut  la  conferver  fans  ap-  Saint -Efprit  ,  de  violer  les  faims  Canons  > 
préhender  la  corruption  des  autres.  Un  Evê-  &  le  Pape  Zozime  déclare  en  termes  exprès , 
que  ne  peut  donc  prononcer  la  peine  d'ex-  que  quelque  grande  que  foit  l'autorité  du 
cofHmunication  que  dans  le  cas  d'une  pa-  faint  Siège ,  il  ne  peut  faire  aucuns  regle- 
■reille  néceftlté.  Les  derniers  Canons  rappor-  mens  contre  ce  qui  a  été  établi  par  les  SS. 
tés  fur  cette  queftion  ,  regardent  les  hére-  Pères,  ou  changer  ceux  qui  ont  été  faits  dans 
îiquès  &  les  fchifmatiques.  c  S.  Jérôme  mec  les  fiécles  précedens.  S.  Grégoire  ,  Hormifdas, 
cette  différence  entre  les  uns  &  les  autres  ,  &  Léon  IV.  s'expriment  de  la  même  manière, 
que  l'héredque  foutient  les  Dogmes  con-  Mais  ces  autorités  n'empêchent  point  que 
damnés  par  l'Eglife  ,  &  que  le  fchifmati-  Gratien  ne  décide  pour  la  validité  du  privile- 
que  fe  fépare  des  Pafteurs  légitimes  ,  &  du  ge  qui  fait  le  fujet  de  la  queftion.  Il  prétend 
Corps  de  l'Eglife.  (sf  L'erreur  ne  rend  point  hé-  que  le  Pape  donne  toute  l'autorité  aux  Ca- 
retique ,  félon  S.  Auguftin,  à  moins  qu'on  ne  la  nous ,  qu'il  n'eft  foumis  à  leurs  décifions  que 
foutienne  avec  opiniâtreté  contre  la  décilion  par  une  efpece  de  bienféance  ;  qu'il  a  droit  de 
de  TEglifejc'eft  pourquoi  il  ne  veut  point  qu'on  les  expliquer ,  &  de  marquer  des  cas  dans  lef- 
mette  au  rang  des  hérétiques  ceux  qui  ayant  quels  il  permet  de  ne  les  point  obferver  ;  d'où 
embrafle  une  opinion  erronée  ,  cherchent  il  conclut  que  le  Pape  avoit  pu  attribuer  aux 
avec  foin  la  vérité ,  &  font  difpofés  dès  qu'ils  Clercs  de  cette  Eglife  Paroilïiale  ,  toutes  les 
l'auront  reconnue  à  rétrader  leurs  erreurs.  dixmes  qui  en  dépendoient ,  même  au  préju- 

€  Gratien  rapporte  enfuite  une  lifte  des  dice  de  l'Evêque. 
hérefies  &  des  hérefiarques ,  tirée  du  huitième  (  Par  rapport  à  notre  ufage  ,  nous  avons 
Livre  des  Etymologies  de  S.  Ifidore  de  Sevil-  deux  obfervations  à  faire  fur  cette  queftion. 
le,  qui  ajoute  qu'il  y  en  a  plufieurs  autres  dont  La  première,  que  l'ancien  partage  des  dix- 
il  n'a  point  fait  mention ,  &  qit'on  peut  mettre  mes  n'eft  plus  obfervé  parmi  nous  ;  &  que 
au  rang  des  hérétiques  tous  ceux  qui  entendent  le  Curé  de  la  Paroifle  ,  ou  le  gros  Décima- 
l'Ecriture  fainte  d'une  autre  manière  que  ne  le  teur  les  perçoit  tout  feul  ,  fans  autre  char- 
demande  l'Efprit  faint  qui  l'a  didée.  S.  Auguf-  ge  que  celle  de  la  portion  congrue ,  quand  ce 
tin  dit  que  la  divine  providence  n'a  permis  cet-  n'eft  point  le  Curé  qui  les  poflede  ,  &  de  l'en- 
te multitude  d'hérefies ,  qu'afin  que  les  Chré-  tretien  du  Chœur  des  Eglifes  Paroiftiales. 
tiens  s'appliqualTent  à  l'étude  de  l'Ecriture  fain-  La  deuxième  obfervation  concerne  les  Ca- 
te,  pour  fe  mettre  en  état  de  les  combattre;  &  nons  cités  par  Gratien  ,  qui  portent  que  les 
il  rapporte  à  ce  fujet  les  paroles  de  l'Apôtre  :  Papes  ne  peuvent  déroger  aux  anciens  Ca- 
Oportet  hxrefes  ejfe ,  ut  frobaîi  manifeftijiant  nons  5  car  on  regarde  en  France  comme  une 
dnter  vûj,  maxime  conftante ,  que  le  Pape  ne  peut  dé- 
CAUSE     XXK  roger  aux  ufages  de  l'Eglife  Gallicane,  &  à 

PREMIERE    QUESTION.  ^f'  j^^^"^^,  '  ^«"f      principaux  points  font 

^  fondes  fur  les  règles  prelcntes  par  les  anciens 

Si  les  Clercs  d'une  Eglife  Paroijjlale  peuvent  Canons.  Ainfi  l'explication  forcée  que  donne 

s^attribuer  tentes  les  dixmes  de  la  Paroijje,  Gratien  aux  Textes  qu'il  a  cités  fur  cette 

en  vertu  d'un  privilège.  quefl:ion ,  n'eft  point  admife  parmi  nous.  ) 

Gratien  remarque  d'abord  fur  cette  quef-  QUESTION  IL 

tion  que  les  dixmes ,  fuivant  les  Canons  qui  ^ 

ctoient  autrefois  en  ufage,  fe  partageoient  Si  un  privilège  accordé  aux  Moines  y  peut  déro- 

en  quatre  portions  ,  dont  la  première  étoit  ger  au  droit  de  l'Egli/è  Paroi jjiale. 

attribuée  à  l'Evêque;  la  deuxième  aux  Clercs;  Le  Pape  ayant  donné  un  Privilège  au* 

Ja  troifiéme  deftinèe  pour  l'entretien  de  la  Ecclefiaftiques  qui  dèfervoient  une  Paroifte , 

Fabrique  ;  &  la  quatrième  pour  les  pauvres,  pour  percevoir  toutes  les  dixmes  ;  des  Reli- 

Enfuite  il  demande  fi  le  Pape  a  pû  ,  au  pré-  gieux  exemts  par  privilège  de  payer  la  dixme, 

judice  de  cet  ordre ,  accorder  un  privilège  ont  acquis  plufieurs  terres  dans  cette  Paroifle  : 

aux  Clercs  d'une  Eglife  Paroifliale  ,  pour  avoir  On  demande,  dit  Gratien,  fi  le  Pape  a  pû  % 
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DU  DECRET  DE 
par  un  privilège  poftedeur ,  déroger  à  celui 
qui  avoir  été  accordé  aux  Clercs  de  cette 
Paroifle.  a  II  avoue  que  fuivant  les  Décrets 
'  des  Papes  faint  Léon  >  faint  Grégoire ,  Hor- 
mifdas  ,  dont  il  rapporte  les  paflages  ,  les  Suc- 
cefTeurs  de  S.  Pierre  ne  doivent  donner  au- 
cune atteinte  aux  droits  &  aux  privilèges 
des  Eglifes  qui  font  fondés  lur  les  faints  Ca- 
nons. Mais  enfuite  il  explique  ces  Décrets  à 
la  manière ,  &  il  prétend  que  les  droits  des 
Eglifes  doivent  être  inviolablement  obfer- 
vés  jufqu'à  ce  que  celui  qui  les  a  donnés, 
(  félon  lui ,  c'eft  le  Pape  )  y  ait  dérogé  5  ce  que 
le  fuccefleur  de  S.  Pierre  peut  faire ,  ajoute 
notre  Compilateur ,  quand  il  y  a  des  motifs 
particuliers  de  pieté  qui  l'y  engagent,  com- 
me dans  l'efpece  de  cette  queftion  ,  où  il  s'a- 
git de  fecourir  les  Religieux  qui  ont  peu  de 
bien  pour  fubfiiter.  (  11  y  a  plufieurs  Ordres 
Religieux  en  France  qui  jouiifent  de  l'exem- 
ption de  la  dixm^,  contre  notre  droit  com- 
mun qui  l'attribue  au  Curé  ,  ou  aux  autres 
gros  Décimateurs.  ) 

CAVSE     XXV  T. 
PREMIERE  QUESTION. 
Des  Sorciers, 
a  Saint  Ifidore  de  Seville  appelle  Sorciers , 
ceux  qui  pré.endent  prédire  l'avenir  par  la 
ledure  de  quelque  paflage  de  l'Ecriture  pris 
à  l'ouverture  du  Livre  j  on  nommoit  cette 
efpece  de  devination ,  Sortes  fanciortm. 

QUESTION  II. 
Si  le  fortilege  efi  un  péché, 
a  Saint  Auguftin  blâmoit  ceux  qui  conful- 
toient  des  palfages  de  l'Ecriture ,  pris  au  ha- 
fard  ,  pour  fe  déterminer  fur  le  parti  qu'ils 
dévoient  prendre  .f.  r  des  affaires  temporel- 
les j  mais  il  les  jugeoit  moins  condamnables 
que  ceux  qui  s'adreffoient  au  démon.  Le  mê- 
me Saint  dit  que  c'eft  une  efpece  d'idolâtrie 
de  s'attacher  à  l'Aftrologie,  d'obferver  les 
Augures,  &  de  confulter  les  Devins  &  les  Sor- 
ciers. 

QUESTION     III.  &  IV. 

Des  différentes  efpeces  de  divinations  ,  dr  de 
leur  origine. 

a  Raban-Maur  dans  fon  Livre  fur  les  prefti- 
ges  des  Magiciens ,  fait  une  énumeration  des 
devins  qui  prétendent  dire  l'avenir  par  en- 
chantemens  ,  pat  le  vol  des  oifeaux ,  &  par 
leurs  cris ,  par  le  thème  de  la  nativité  ,  par  les 
traits  du  vifage  ou  de  la  main ,  &c. 

Saint  Auguftin,  fuppofant  que  les  démons 
connoiflent  quelquefois  l'avenir,  &  qu'ils  le 
font  connoître  aux  hommes  ,  fe  demande 
comment  cela  fe  peut  faire.  Enfuite  il  répond , 
que  ces  efprits  de  ténèbres  ont  des  corps 
aériens  qui  les  rendent  plus  légers  que  les  oi- 
feaux les  plus  vîtes  ;  &  qu'une  longue  expé- 
rience leur  fait  connoître  les  fuites  des  effets 
qae  l'efprit  humain  ne  fçauroit  pénétrer  5 
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qu  ils  découvrent  les  penfées  des  hommes 
par  des  fignes  extérieurs  5  qu'ils  prédifent  ce 
qu'ils  opèrent  eux-mêmes.  S.  Auguftin  ajoute 
que  c'eft  par  ces  moyens  que  les  démons  pré- 
difent l'avenir ,  &  font  une  infinité  de  chofes 
ûirprenantes ,  &  qu'ils  ont  l'avantage  de  faire 
rejetter  toute  la  faute  fur  leurs  Miniftres  , 
quand  ils  ne  réuflKfent  point.  Ce  Saint  dit 
dans  fes  rétradations  ,  qu'il  a  elfe  trop  hardi 
de  vouloir  découvrir  de  quelle  manière  les 
démons  connoiflent  les  penfées  qui  ne  font 
point  manifeftées  par  des  fignes  extérieurs , 
&  qu'il  eft  peut-être  împofllble  d'expliquer 
un  eftbt  fi  fuiprenant. 

QUESTION  V. 

Si  l'on  doit  excommunier  les  Sorciers  &  Us 
Devins. 

a  Le  Concile  d'Ancyre,  &  les  Canons  re-  aQzn.  sî 
cueilhs  par  Martin  de  Brague,  condamnent  à  ^"'r-  Q"' 
une  pénitence  de  cinq  ans,  ceux  qui  conful- ncs...  n!.(î 
tent  les  Devins.  Selon  le  iv.  Concile  de  To- '««at , 
lede  ,  celui  d'Agde ,  &  le  premier  d'Orléans , 
on  doit  excommunier  tous  ceux  qui  s'appli- 
quent à  la  magie  &  à  la  divination  ,  foit 
Clerc,  foit  Laïc.  Le  xiii.  Concile  de  To- 
lède veut  qu'on  dépofe  les  Prêtres  qui  obfer- 
vent  les  pratiques  fuperftitieufe's ,  de  dire  la 
Mefle  des  morts  pour  un  homme  vivant  , 
dans  la  vue  de  lui  caufer  la  mort  ;  de  dépouil- 
ler les  Autels ,  ou  de  les  environner  d'orne- 
mens  lugubres ,  ou  d'y  éteindre  tous  les  cier- 
ges pour  prévenir  les  malheurs  dont  on  eft 
menacé. 

Saint  Auguftin  dit  que  les  effets  furprenans 
que  l'on  attribue  à  la  magie  ,  ne  font  que  des 
preftiges ,  que  Dieu  permet  pour  éprouver  les 
Fidèles. 

QUESTION  VL 

Si  celui  qui  a  été  excommunié  far  f  E-vèque  ^ptut 
être  reconcilié  par  un  Prêtre  fans 
l'ordre  de  V Evèque. 
Il  n'y  a  que  l'Evêque,  ou  le  Supérieur  de 
l'Evêque,  qui  puifle  abfoudre  de  l'excommu- 
nication que  l'Evêque  a  prononcée.  Cette 
règle  n'a  point  de  lieu  pour  les  excommuniés 
qui  fe  trouvent  dans  un  danger  de  mort  , 
parce  que  tout  Prêtre  peut  les  abfoudre  de 
l'excommunication;  a  de  même  que  tous  lés  ,,can.ri 
Prêtres  pouvoient  autrefois  abfoudre  les  pé-  jubet . . . 
nitens  qui  fe  trouvoient  dans  un  danger  de  > 
mort ,  quoique  cette  abfolution  fût  refervée 
à  l'Evêque  par  les  faints  Canons.   On  doit 
toujours  accorder  aux  mourans  la  réconci- 
liation ,  fuivant  le  Décret  du  Pape  Celeftin  , 
quand  ils  donnent  des  marques  d'un  repentir 
firicere.  h  Le  troifiéme  Concile  de  Çarthage ,  h  Cnn.  Hîs 
&  le  Pape  S.  Léon ,  décident  que  quand  le  ^"^^^"3 
mourant  qui  a  demandé  un  Prêtre  pour  fe  His  qui  ia 
réconcilier ,  fe  trouve  fi  violemment  attaqué  ,  «emporc- 
qu'il  ne  peut  faire  connoître  fa  pénitence  au 
Prêtre  par  des  fignes  extérieurs ,  il  faut  que 
le  Prêtre  lui  donne  rabfolution ,  fur  le  témoi- 


*  Can.  Ab 


i>  Can.  Pro 
qu.ilitate... 
Hociîr,&C. 


«  Can.  Si 
eut  bo- 
nnm  , . . 
yiJuas,&c. 


«  Can.Ma- 

truno- 
ni:>iTl  .  .  . 
S'ifKci.U... 
Ii.ata,&c. 


h  Can.  de- 
Oonfatam. 
Dccicca. 


fCan.Sunt 
<;ni..  Mul- 
torain  . .  . 
Ai^athofa  , 


-4^  A    N  A 

gnage  de  ceux  qui  étoient  préfens  quand  le 
mourant  à  demandé  un  Prêtre. 

QUESTION  VIL 

Si  on  doit  impofer  aux  mottrans  une  pénitence 
pour  un  certains  tems. 
Les  pénitences  que  l'Eglife  impofoit  aux 
pécheurs ,  duroient  pendant  plufieurs  années , 
fuivant  l'^ormité  des  péchés,  a  Théodore 
Archevêque  de  Cantorberi ,  avertit  les  Prê- 
tres dans  fon  Pénitentiel,  qu'ils  ne  doivent 
point  impofer  aux  mourans  de  pénitence 
pour  plufieurs  années  :  mais  qu'ils  doivent  les 
avertir  de  la  pénitence  qu'on  leur  auroit  im- 
pofée ,  s'ils  avoient  été  en  fanté  ,  afin  que  les 
pénitens  l'accompUiTent ,  en  cas  qu'ils  ne 
meurent  pas  de  cette  maladie,  h  Pour  ceux 
qui  font  en  fanté  ,  les  anciens  Canons  portent 
que  le  tems  de  leur  pénitence  doit  être  pro- 
portionné à  leurs  crimes. 

C  A  V  S  E  XXVII. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  ceux  qui  ont  fait  vœu  de  chiijîeté  ,  peuvent 
fe  marier. 

Il  a  toujours  été  défendu  aux  Moines  & 
aux  Vierges  de  fe  marier  ;  mais  ce  n'eft  que 
depuis  Gratiên  que  l'Eglife  a  déclaré  nuls  les 
mariages  que  contradent  ceux  qui  fe  font 
engagés  dans  un  Monaftere  par  des  vœux  fo- 
lemnels  ;  a  auparavant  on  excommunioit  les 
perfonnes  qui  s'étoient  ainfi  mariées  contre 
le  vœu  qu'elles  avoient  fait  de  garder  la  cha- 
fteté.  Dans  quelques  endroits  on  les  renfer- 
moit  dans  les  Monafteres.  C'eft  ce  que  por- 
tent les  Canons  cités  par  Gratien. 

QUESTION  II. 

S'il  eji  permis  à  fêpoufe  de  quitter  fon  époux  pour 
en  époufer  un  autre. 
Le  lien  du  mariage  étant  indillbluble ,  il 
n'eft  point  permis  aux  perfonnes  mariées  de 
fe  féparer  pour  contrader  un  autre  mariage  , 
même  avant  que  le  premier  mariage  foit  con- 
fommé  :  a  car  les  Pères  remarquent  que  ce 
n'eft  point  l'union  des  corps  ,  mais  celle  de 
l'efprit  ,  promife  folemnellement  entre  les 
époux ,  qui  fait  le  véritable  mariage.  C'eft  en 
ce  fens  que  l'Ecriture  &  les  SS.  Pères  ont 
appellé  S.  Jofeph  ,  l'Epoux  de  la  fainte  Vier- 
ge ;  cependant  on  faifoit  dès  le  tems  de  Gra- 
tien ,  &  plufieurs  fiécles  avant  lui ,  une  diftinc- 
tion  entre  le  mariage  confommé,  &  celui  qui 
ne  l'avoir  point  été.  On  appelloit  le  premier 
ratum  ,  &  le  fécond  initiatun?.  b  Quand  le 
mariage  n'étoit  point  confommé  ,  une  des 
Parties  pouvoir  entrer  dans  un  Monaftere  , 
même  fans  le  confentement  de  l'autre  Parrie. 
C'eft  la  décifion  de  S.  Grégoire ,  &  de  Théo- 
dore de  Cantorberi ,  qui  eft  encore  fuivie  à 
préfent.  ^tA  l'égard  de  ceux  dont  le  mariage 
a  é;é  confommé,  on  ne  leur  a  jamais  permis 
d'entrer  dans  un  Monaftere ,  que  du  confente- 
ment mutuel  des  deux  Parties.  Saint  Bafile ,  le 
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Pape  S.  Grégoire,  &  tous  les  Auteurs  Eccle- 
fiaftiques  l'ont  ainfi  décidé.  Cette  décifion  eft 
fondée  fur  ce  que  les  Conjoins  ne  font 
plus  les  maîtres  de  leurs  corps,  &  ne  peuvent 
fe  priver  de  l'ufage  du  mariage,  que  d'un 
confentement  mutel. 

C  A  V  S  E  XXVIII. 

PREMIERE  QUESTION. 

S^ily  a  un  véritable  mariage  entre  les  Infidèles^ 

Le  mariage  forme  un  lien  civil  qui  fubfifte 
entre  les  Infidèles ,  de  même  qu'entre  les  Fi- 
dèles, a  C'eft  pourquoi  on  a  toujours  regardé 
dans  l'Eglife  Latine  comme  bigames  ,  ceux 
qui  ayant  été  mariés  avant  leur  baptême,  s'é- 
toient remariés  après  avoir  reçû  ce  Sacre- 
ment ;  b  mais  quand  l'un  ou  l'autre  des  époux 
mariés  avant  leur  baptême  ,  embraffoit  la 
Foi ,  il  étoit  permis  au  Fidèle  d'abandonner 
la  Partie  Infidel'e  s  cependant  on  exhortoit 
les  Chrétiens  à  demeurer  avec  la  Partie  Infi- 
delle  ,  fur-tout  quand  il  n'y  avoit  point  de  fu- 
jet  de  craindre  que  le  Fidèle  ne  fe  laiflat  per- 
vertir. Ce  Confeil  fur  lequel  S.  Auguftinabeau- 
coup  infifté  ,  eft  tiré  de  l'Epître  aux  Corin- 
thiens ,  où  l'Apôtre  dit  qu'il  arrive  fouvent 
que  le  mari  infidèle  eft  fandifié  par  la  femme 
fidelle ,  &  la  femme  infidelle  par  le  mari  Fi- 
dèle, f  Saint  Ambroife  exhortoit  les  Catholi- 
ques à  ne  point  époufer  des  Gentils ,  des  Juifs 
&  des  Hérétiques.  Le  Concile  d'Agde  dé- 
fend auffi  expreflement  aux  Catholiques  d'é-^ 
poufer  des  femmes  hérétiques. 

QUESTION  II. 

5''/7  ejî  permis  à  Infidèle  converti ,  de  quitter 
fa  femme,  &  d'en  époufer  une  autre, 
a  On  a  toujours  pratiqué  dans  l'Eglife,  de 
permettre  à  l'Infidèle  qui  éroit  converti ,  de 
fe  remarier  à  une  femme  Fidelle ,  quand  celle 
qu'il  avoit  époufée  avant  Ion  baptême  ,  ne 
vouloit  point  embrafter  la  Religion  Chré- 
tienne ,  &  abandonnoit  pour  ce  fujet  fon 
mari. 

QUESTION  III. 

Si  celui  qui  a  été  marié  avant  le  Baptême , 
après  le  Baptême ,  ejl  bigame. 

a  Saint  Jérôme  ne  vouloit  point  qu'on  re- 
gardât comme  bigame  celui  qui  avoit  été 
marié  avant  Ton  Baptême  ,  &  qui  depuis  lë 
Baptême  avoit  contradé  un  fécond  mariage. 
b  Saint  Auguftin  étoit  d'un  avis  contraire  , 
&  fon  fentiment  a  toujours  été  fuivi  dans 
l'Eglife  Latine  ,  comme  Gratien  l'a  juftifié 
dans  fa  Diftindion  -^6. 
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CAUSE  XXIX. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  l'erreur  de  la  perfonne  rend  le  mariage  nul. 

Gratien  diftingue  plufieurs  efpeces  d'er- 
reurs fur  le  fujet  de  cette  queftion.  L'er- 
reur de  la  perfonne  ,  quand  on  prend  Vir-^ 

îîile 
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gile  pour  Platon  5  l'erreur  de  la  fortune ,  quand  fils  de  leurs  Parrains  ;  cet  ufage  ,  qui  étoit 

celui  qu'on  croit  riche  eft  pauvre  ;  l'erreur  encore  fuivi  du  tems  de  Gratien ,  a  eft  attef- 

de  la  condition ,  quand  on  prend  un  efcla-  té  par  les  décifions  des  Papes  Nicolas  I.  Za-  Taciu 

ve  pour  une  perfonne  libre  ■■>  &  l'erreur  de  la  charie  &  Palchal  II.  (  mais  il  n'eft  plus  ob-  «P°'° 

qualité  ,  quand  on  prend  un  roturier  pour  fervé ,  &  l'affinité  fpirituelle  qu'on  contraire 

un  noble.  Il  n'y  a  que  l'erreur  de  la  condi-  par  le  Batême ,  eft  à  préfent  renfermée  dans 

tion  &  celle  de  la  perfonne  ,  qui  rendent  le  les  perfonnes  du  baptifé  ,  de  celui  qui  a  con^ 

mariage  nul ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  feré  le  Baptême  ,  du  parrain     de  la  marrai- 

ces  deux  cas  de  véritable  confentement.  Gra-  ne ,  du  pere  &  de  la  mere  de  l'enfant  qui  a  été 

tien  ne  rapporte  fous  cette  queftion,  aucune  baptifé.) 

autorité  pour  confirmer  fa  décifion  ,  mais  il  QUESTION  IV 

traite  les  mêmes  matières  dans  la  queftion 

fuivante,  &  dans  la  Caufe  34.  ^'^^      permis  à  un  homme  d'époufer  ta  >veuve 

du  compère  de  fa  première  femme. 
QUESTION     II.  •       '      y       '  M 

^  '  a  Gratien  répond  ,  qu  un  pareil  mariage  «Can, 

Silafemme peut cjlktter  un ejcLive quelle  croyoit  n'eft  point  permis  ,  fuivant  les  décrets  des  ^'f^itaturi 


K  Can. 

Oiniiibiis. 
Si  quis. 


libre  lorfqitelle  /'/?  époufé. 

^  Il  y  a  un  véritable  mariage  ^  non  -  feule- 
ment entre  les  efclaves ,  mais  encore  entre 
une  perfonne  libre  &  un  efclave  ;  il  n'eft 
donc  jamais  permis  à  la  femme  qui  a  époufé 
un  efclave  ,  dont  elle  connoiflbit  la  condi- 
tion dans  le  tems  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  de  quitter  fon  mari  pour  en  époufer 
un  autre  ,  comme  il  eft  expreflement  décidé 
par  le  Concile  de  Compiégne ,  &  par  plu- 
t  Can.  Si  fieurs  autres  autorités,  b  Le  Concile  de  Ver- 
berie ,  auquel  le  Roi  Pépin  affifta ,  permit  à 
un  homme  qui  avoit  époufé  une  efclave,  la 
croyant  libre ,  de  la  renvoyer  pour  en  épou- 
fer une  autre.  Il  prefcrit  la  même  règle  par 


quis. 


Papes  Nicolas  &  Innocent  I.  Mais  ces  dé- 
crets ne  font  plus  obfervés  parmi  nous ,  non 
plus  que  celui  d'Urbain  II.  b  qui  défend  à    y  Can. 
un  homme  de  tenir  un  enfant  fur  les  Fonts  Q""^  au- 
de  baptême  avec  fa  femme.  '^"** 

QUESTION  V. 

Si  le  mariage  caché  empêche  l'effet  d'un  mariage 
public  pvfierieur. 

a  La  pratique  de  l'Eglife  a  toujours  été  de    a.  Can. 
rendre  publique  &  folemnelle  la  célébration  ^/'H"'- 
du  mariage.  Le  Pape  Hormildas  veut  que  Quaiis. 
les  Fidèles  fe  marient  publiquement ,  &  qu'ils 
reçoivent  la  benedidion  du  Prêtre.  Les  Pa- 
pes S.  Léon  &  Nicolas  î  exigent  auffi  que 
rapport  aux  femmes  libres  qui  époufent  des   les  parens  de  la  fille  aflTiftent  à  la  célébration 

du  mariage,  b  La  decretale  attribuée  au  Pa-  b  Can.  Alîà 
pe  Evarifte  ,  demande ,  pour  qu'un  mariage 
foit  légitime ,  que  l'époux  ait  obtenu  le  con- 
fentement des  parens  de  l'époufe,  &  que  le 
Prêtre  leur  ait  donné  publiquement  la  be- 
nedidion  nuptiale ,  fuivant  la  coutume.  Mais 
les  mariages  fecrets  feront-ils  nuls  ?  Non ,  ré- 
pond Gratien  ,  fuivant  l'ufage  de  fon  tems. 
On  contracte  par  le  Baptême,  une  allian-   c  Cependant  il  décide  dans  la  fuite  ,  que  le  ^^^^^j^yj. 
«Can.Per-  ce  fpirituelle  j  <ï  c'eft  pourquoi  un  homme  qui   Juge  ne  doit  point  déclarer  nul  un  mariage  ium..  judi<. 
a  tenu  fur  les  Fonts  un  de  fes  enfans,  ne  doit   public,  contradé  après  un  mariage  clandef-  cantem. 
point  avoir  de  commerce  avec  fa  femme  ,   tin  ,  parce  qu'il  ne  peut  prononcer  que  fur 
qu'il  n'en  ait  obtenu  une  difpenfe  légitime,    les  faits  juftifiés  par  des  témoins.  (Cette  dif- 
i Can. Ad  b  On  a  excepté  de  cette  règle  le  cas  de  la   ficulté  ne  peut  fe  préfenter  à  préfent,  atten- 
r^éceftité  par  rapport  au  Baptême  ,  quand  un   du  que  le  Concile  de  Trente  ,  dont  la  difpo- 
pere  a  baptifé  fes  enfans ,  lorfqu'il  n'y  avoit   fition  a  été  adoptée  par  nos  Ordonnances  , 


efclaves  fans  connoître  leur  condition. 

CAUSE  XXX. 

PREMIERE    QJJ  E  S  T  I O  N. 

Si  celui  qui  a  tenu  fon  propre  enfant  fur  les 
Vont  s  de  baptême ,  doit  rendre  le  devoir 
conjugal  à  fa  femme. 


venu 
quis 


liinina. 


«  Can. 
Ubi. 


perfonne  pour  faire  cette  fainte  cérémonie  : 
c'cft  la  décifion  du  Pape  Jean  VIII. 

QUESTION  II. 

Si  les fiançailles  entre  les  enfans  font  valables- 

Les  promefles  de  mariage  doivent  être  fon- 
dées fur  le  confentement  réciproque  des  Par- 
ties i  a  c'eft  pourquoi  on  a  toujours  décidé 
que  les  fiançailles  étoient  abfolument  nulles , 
quand  on  les  avoit  célébrées  avant  que  les 
Parties  euffent  atteint  l'âge  de  fept  ans. 

QUESTION  III. 
Si  une  fille  peut  époufer  le  fils  de  fon  Parrain. 

Autrefois  on  obfervoit  dans  l'Eglife,  de 
ne  point  permettre  aux  filles  d'époufer  un 


déclare  nuls  les  mariages  qui  n'ont  pas  été 
célébrés  en  préfence  du  propre  Curé  &  de 
trois  témoins.  ) 

CAUSE  XXXI. 

PREMIERE  QUESTION; 

Si  un  homme  peut  tpoujer  celle  avec  laquelle  il 
a  commis  un  adultère. 

4  II  y  a  deux  cas  dans  lefquels  celui  qui  a  ^  can.  î!- 
fait  un  adultère  pendant  la  vie  de  fa  premie-  luJ..  Keian 
re  femme ,  ne  peut  époufer  celle  avec  laquel- 
le  il  a  commis  ce  crime.  Le  premier,  s'il  avoit 
promis  à  fon  adultère  de  l'époufer  ,  en  cas 
que  fa  femme  légitime  vînt  à  mourir  :  le  fé- 
cond ,  fi  le  mari  ou  fon  adultère  ont  été  1^ 
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caufe  de  là  mort  de  la  femme  légitime.  (Ces 
décifions  font  tirées  de  deux  Conciles  qui  ont 
été  tenus  dans  le  9-  fiécle.  Elles  font  encore 
obfervées  :  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Ca- 
b  Can.  nous  des  CoiK;il€S  ,  é>  qui  défendent  abfolu- 
ÎN^ullus,  >^       homme  d'cpoufer  fon  adultère  , 

quand  même  il  n'y  auroit  aucune  des  circon- 
ftances  qu'on  vient  de  marquer.) 

Les  Pères  fe  font  élevés  contre  la  bigamie, 
qu'ils  ont  regardée  comme  une  preuve  d'in- 
continence ,  &  ils  l'ont  quelquefois  repréfen- 
tée  comme  une  efpece  d'adultère  ;  mais  ils 
ne  l'ont  jamais  condamnée  comme  un  crime. 
c  Can.    C  Ils  ont  dit  au  contraire  ,  que  la  fragilité  hu- 
Q.iomo-    ii^aine  faifoit  autorifer  les  fécondes  ôc  les  troi- 
tiaiit.       fiemes  noces. 

QUESTION  II. 

Si  un  mariage  forcé  ejî  valable, 
u  Can.  Si     4  La  liberté  eft  néceffaire  pour  la  validi- 
verum...  contrats ,  &  plus  encore  pour  le  ma- 

1  ua  lanc-  i  n.  • 

titas.  nage  ,  que  pour  tous  les  autres.  C  eft  ce  qui 
fait  dire  au  Pape  Urbain  II.  qu'il  n'y  a  point 
de  mariage  fans  un  confentement  libre  des 
Parties  contradantes. 

QUESTION  III. 

Si  une  fille  mariée  par  fon  pere  ,  peut  époufer 
un  autre  mari  que  celui  que  fa  famille 
lui  a  donné. 
Gratien  ne  traite  point  cette  queftion  , 
a  Can.  Si  mais  après  avoir  dit  a  conformément  au  Con- 
S"''        cile  d'Elvire ,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  pa- 
rens de  rompre  les  mariages  contradés  par 
leurs  enfans ,  il  ajoûte  que  cette  décifion  ne 
s'entend  que  des  mariages  contractés  par 
les  enfans,  du  confentement  de  leurs  pères; 
d'où  il  faut  conclure  que  du  tems  de  Gra- 
tien ,  le  confentement  des  pères  &  des  mères 
ctoit  néceflaire  pour  la  validité  des  maria- 
ges des  enfans  de  famille.  A  l'égard  de  la 
queftion  propofée  dans  le  titre  ,  il  eft  cer- 
tain qu'une  fille  mariée  par  fon  pere ,  ne  peut 
abandonner  fon  mari,  qu'en  cas  qu'elle  n'ait 
point  eu  la  liberté  néceflaire  pour  la  validité 
du  mariage. 

C  A  V  S  E  XXXII. 
PREMIERE  QUESTION. 

Si  on  peut  époufer  une  file  publique, 
n  Can.      ^  Saint  Jérôme  ayant  rapporté  l'exemple 

Non  dh  du  Prophète  Ofée ,  le  loue  de  ce  qu'en  épou- 
fant  une  fille  publique ,  il  fa  retirée  du  défor- 
dre.  D'où  Gratien  conclut  qu'il  eft  permis 
d'époufer  une  fille  de  mauvaife  vie,  quand 
il  y  a  heu  de  croire  qu'on  la  rendra  fage  par 
le  mariage.  Il  examine  dans  la  même  quef- 
tion, de  quelle  manière  un  mari  doit  fe  con- 
duire avec  fa  femme  ,  qu'il  fcait  être  coupa- 
è-Can.sible  du  crime  d'adultère,  b  Les  Canons  dé- 

<î"'s-  fendent  aux  maris  de  rendre  le  devoir  con- 
jugal à  leurs  femmes ,  qu'ils  fcjavent  avoir 
commis  un  adultère  ,  avant  qu'elles  ayent 
expié  ce  pechc  par  une  fincere  pénitence. 
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c  Saint  Jean  Chryfoftome  &  ïe  Pénitentiel  de  c  Can; 
Théodore,  condamnent  à  une  pénitence  de  Quoi  au-» 
plufieurs  années  les  maris  qui  manquent  à  ob- 
ferver  cette  règle.  Mais  S.  Auguftin  veut  que 
quand  la  femme  adultère  a  fait  pénitence  ,  on 
exhorte  fon  mari  à  vivre  avec  elle,  &  à  ou- 
bher  un  péché  que  le  Seigneur  a  pardonne. 

QUESTION  .II. 

Si  une  femme  quon  a  époufee  dans  la  vue  de 
fatisfaire  fon  incontinence ,  doit  avoir  le  nom 
de  femme. 

On  peut  fe  propofer  deux  vues  dans  ïe 
mariage  5  la  première  ,  d'avoir  des  enfans  ;  la 
féconde  ,  d'éteindre  d'ur^  manière  légitime 
les  feux  de  la  concupifcence.  Saint  Paul  a  pro- 
pofé  aux  Corinthiens  cette  féconde  vue,  quoi- 
que moins  parfaite,  lorfqu'il  leur  a  dit,  que 
chacun  de  vous  ait  fa  femme ,  &  chaque  fem-  n  can.  Sâ* 
me  fon  mari ,  pour  évirer  la  fornication,  a  Ainfi  1"  quï» 
l'on  doit  regarder  comme  femme  légitime  , 
dit  Gratien ,  celle  qu'un  homme  a  époufée 
feulement  pour  avoir  un  remède  à  la  concu- 
pifcence. Si  ces  perfonnes  ne  font  pas  aflez 
parfaites  pour  fe  propofer  principalement  la 
naiflance  des  enfans ,  il  leur  fufîit  de  ne  point 
mettre  d'obftacle  à  la  génération. 

Notre  Auteur  revient  fur  la  fin  de  cette 
queftion  ,  à  la  néceflité  du  confentement  des 
parens  pour  la  validité  des  mariages  des  fil- 
les, b  II  cite  un  paiTage  de  S.  Léon  ,  qui  dit  tCan.Non 
en  parlant  des  filles  ,  Paterno  arbitrio  jun£i£  ,  omnis, 
carent  culpa.  Enfuite  il  ajoûte  ,  qu'on  recon- 
noît  par-là  que  le  confentement  des  pères  & 
mères  eft  néceflaire  pour  la  vahdité  des  ma- 
riages ,  fuivant  la  décifion  du  Pape  Evarifte. 
Il  y  a  même  d'anciens  Manufcrits  de  Gra- 
tien ,  011  l'on  trouve  avec  cette  réflexion  , 
des  Loix  Romaines  tirées  du  Code  ,  du  Di- 
gefte  &  des  Inftitutes  ,  contre  les  mariages 
contradés  par  les  enfans  de  famille  fans  le 
confentement  de  leurs  pere  &  mere.  Ce  qui 
fait  connoître  que  les  difpofitions  des  der- 
nières Ordonnances  fur  ce  fujet ,  n'ont  fait 
que  rcnouveller  un  Règlement  obfervé  dans 
l'Eglife  pendant  plufieurs  fiécles. 

QUESTION  in. 

Si  une  fille  doit  être  mariée  par  fon  pere  qui  eft 
efclave ,  ou  par  fon  ayeul  qui  eft  libre. 

a  Le  Pape  Gelafe  vouloir  qu'en  ce  cas  la  /,can,  Pa- 
fille  fuivît  plutôt  la  volonté  de  fon  ayeui ,  "tm. 
que  celle  de  fon  pere. 

QUESTION  IV. 

6"/7  eft  permis  à  un  homme  de  commettre  un  adnU 
tere ,  dans  la  vue  d^ avoir  des  enfans. 

11  eft  inutile  de  recueillir  plufieurs  auto- 
rités ,  pour  faire  connoître  à  un  Chrétien ,  à 
qui  la  fimple  fornication  eft  défendue  ,  qu'il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  commettre  un  adul- 
tère dans  la  vue  d'avoir  des  enfans ,  quoiqu'il 
n'en  ait  point  de  fa  femme. 


DU    DECRET  DE 
QUESTION  V. 
Si  la  femme  à  qui  on  a  fait  violence ,  doit  être 
traitée  comme  adultère. 

«Can.ita.  ^  chafteté  eft  une  vertu  qui  réfide  dans 
Pn.pofuo ,  refpric ,  &  qu'on  ne  perd  qu'en  confentant  à 
des  adions  contraires  à  cette  vertu.  S.  Au- 
guftin  conclut  de  ce  principe,  qu'une  femme 
à  qui  on  a  fait  violence  ,  &  dont  le  corps  a 
fervi  ,  contre  l'intention  de  la  perfonne  ,  à 
fatisfaiie  une  paffion  à  laquelle  elle  n'a  point 
eu  de  part ,  ne  doit  point  être  traitée  comme 
une  adultère.  Son  mari  ne  peut  donc  fe  fervir 
de  ce  prétexte  pour  la  répudier. 

QJJ  E  S  T  I  O  N  VI. 

Si  le  mari  peut  fe  fê parer  de  fa  femme  adultère  , 
quand  il  ejî  coupable  du  même  crime. 
«Can.  Ni-     a  Rien  ne  feroit  plus  injufte  ,  dit  S.  Au- 
^uum  &c  S*^'^^"  '  '^^^      foufïrir  que  des  maris  qui  ont 
quum,     j-i-i;ji-,qi^^  ^  la  foi  conjugale  ,  fe  féparaffent  de 

leurs  femmes  ,  parce  qu'elles  auroient  com- 
mis un  adultère.  On  pourroit  leur  oppofer 
ce  paflage  de  l'Ecriture  :  En  jugeant  les  autres , 
njous  vous  condamnez,  vous-mêmes  ;  car  vous 
faites  ce  que  vous  condamnez,.  Il  faut  donc  que 
le  mari  qui  prétend  fe  féparer  de  fa  femme 
pour  fait  d'adultère  ,  ne  foit  point  coupable 
du  même  crime.  Il  faut  dire  la  même  chofe 
des  femmes  qui  veulent  employer  ce  moyen 
pour  fe  faire  féparer  de  leurs  maris.  Les  hom- 
mes paroilTent  choqués  de  cette  doftrine  , 
dit  S.  Auguftin  5  ils  veulent  que  leurs  fem- 
mes obfervent  ce  qu'ils  ne  pratiquent  point  ; 
ils  exigent  qu'elles  triomphent  de  leurs  paf- 
fions ,  &  ils  font  vaincus  par  les  paHTions.  Ce- 
pendant ils  difent  qu'ils  font  les  chefs ,  &  c'eft 
ce  qui  doit  les  engager  à  vivre  d'une  maniè- 
re plus  fage  5  car  le  chef  doit  donner  l'exemple. 
Les  maris  qui  doivent  être  au-deifus  de  leurs 
femmes  par  la  vertu ,  doivent  donc  être  pu- 
nis plus  féverement  que  leurs  femmes  ,  quand 
6Can.  Si  ils  Commettent  un  adultère,  h  Ce  Pere  fe  fert 
diictui.'.  du  même  raifonnement ,  pour  faire  voir  aux 
jeunes  gens  qu'ils  doivent  garder  la  chafteté. 
-  Vous  fouhaitez ,  leur  dit-il ,  de  trouver  une 
vierge  fans  tache  ,  quand  vous  vous  marierez, 
foyez  donc  chaftes  de  votre  côté  ;  car  il  ne 
vous  eft  pas  plus  difficile  de  garder  la  chafte- 
té ,  qu'à  celle  que  vous  épouferez. 

QUESTION  VIL 

Si  l homme  fcparé  de  fa  femme  adultère ,  peut 
en  cponfer  une  autre. 

m  Can.  In-     ^  C'eft  un  ufage  obfervé  conftamment  dans 
terveniens.  l'Eglife  Latine,  de  ne  point  permettre  qu'un 
g^c.        homme  lepare  de  la  femme ,  pour  caufe  d  a- 
dultere,  puifle  en  époufer  une  autre.  Le  lien 
du  mariage ,  dit  S.  Auguftin  ,  n'eft  point  ré- 
folu  par  l'adultère  ;  &  ceux  qui  font  féparés 
jiour  ce  crime  ,  demeurent  toujours  maris  & 
femmes.  Les  autres  Pères  de  l'Eglife  Latine 
tCan.Tati-  s'expriment  de  la  même  manière. 
m.T'"^^"     ^  Quoique  la  naiflance  des  enfans  foit  le 
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principal  but  qu'on  doive  fe  propofer  en  fe 
mariant  ,  il  n'eft  point  permis  de  quitter  fa 
femme  à  caufe  de  fa  fterilité ,  pour  en  épou- 
fer une  autre.  Les  maladies  ,  la  fureur  ,  ou 
l'impuiftance  qui  furviennent  à  l'une  des  Par- 
ties après  la  célébration  du  mariage  ,  ne  don- 
nent point  d'atteinte  à  fon  indillblubilité. 
c  Le  Décret  de  Grégoire  II.  rapporté  par    c  Can. 
Gratien  ,  qui  paroit  contenir  une  décifion 
contrau'e  ,  doit  s  entendre  d  une  impuiUance 
qui  fubfiftoit  avant  le  mariage  ,  &  qui  ne  fe 
peut  guérir. 


QUESTION  VIII. 

Si  un  Fidèle  peut  quitter  fa  femme , pour  époufer 
une  Infidelle  qui  promet  de  fe  convertir. 

a  II  ne  faut  point  faire  le  mal ,  pour  qu'il  «Can.Non 
en  arrive  un  bien  ;  ainfi  on  ne  peut  permet-  ° 
tre  fous  prétexte  de  Religion ,  de  donner  at- 
teinte au  lien  facré  du  mariage.  S.  Auguftin 
établit  folideraent  ce  principe. 

CAUSE  XXXIII. 

PREMIERE  QUESTION; 

Si  ron  petit  ré  foudre  un  mariage  à  caufe  de  l'im* 
puiffance  de  l'une  des  Parties. 

a  Raban-Maur  ,  &  le  Pape  Grégoire  II.    "  C^"» 
difent  que  fi  une  femme  peut  prouver  que  tem°..  kV, 
fon  mari  eft  impuiflant ,  il  faut  les  féparer  ,  qui'iiH. 
&  permettre  à  la  femme  de  fe  remarier.  ^  Le    ^  Can.fi 
Concile  de  Compicgne  décide  que  fi  le  mari 
foutient  qu'il  a  confommé  le  mariage ,  il  faut 
s'en  rapporter  à  fon  ferment,  c  Hincmar  Ar-  S* 
chevêque  de  Reims  parle  d'une  impuilTance 
qu'il  prétend  venir  d'un  fortilege  :  il  veut 
qu'on  employé  les  prières  &  les  exorcifmes 
de  f Eglife  ;  &  fi  l'impuiftance  ne  finit  point 
par  ce  moyen,  qu'on  fépare  les  deux  époux. 
Il  permet  à  l'un  &  à  l'autre  de  fe  remarier  > 
mais  il  ajoute ,  qu'après  ce  fécond  mariage 
il  ne  fera  point  permis  aux  Parties  de  fe  réu- 
nir ,  quand  même  elles  pourroient  confom- 
mer  le  mariage. 

QUESTION  IL 

Si  une  femme  peut  époufer  un  homme  avec  le* 
quel  elle  avoit  commis  une  fornication. 

a  Un  homme  ayant  eu  commerce  avec  la  n  Can.  Sc-; 
femme  d'un  impuiflant ,  peut  l'époufer  dans  '^''^-^f"- 
la  fuite  ,  quand  ce  mariage  a  été  déclaré  nul  ; 
mais  il  faut  auparavant  ,  félon  le  Concile 
d'Agde  ,  que  l'Eglife  ait  prononcé  la  nullité 
du  mariage  contradé  par  l'impuiflant. 

b  Le  Pape  Nicolas  I.  décide  qu'il  n'eft  è On.  si- 
point  permis  à  un  Chrétien  de  tuer  fa  femme  ^^g' " 
qu'il  a  furprife  en  adultère.  Après  ce  Décret 
Gratien  en  rapporte  plufieurs  autres  ,  dans 
lefquels  on  voit  quelles  pénitences  les  Papes 
&  les  Evêques  ont  impofées  à  ceux  qui  avoient 
tué  leurs  femmes ,  ou  qui  avoient  commis 
un  parricide. 
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QUESTION  m. 

Si  la  feule  cûnfeljlon  du  cœur  fujjit  four 
-(jfacer  les  crimes. 

La  réponfe  à  cette  queftion  comprend  un 
Traité  de  la  pénitence,  que  Gratien  divife  en 
fcpt  difti niions. 

TRAITE   DE    LA  PENITENCE, 
DISTINCTION  PREMIERE. 

Gratien  fe  propofe  d'examiner  dans  cette 
Diftindtion ,  s'il  eft  néceflaiie  pour  obtenir  la 
rcmiflfion  de  fes  péchés ,  de  les  confefler  à  un 
Prêtre ,  ou  s'il  fuftit  d'en  avoir  une  véritable 
douleur  ,  &  de  les  expier  par  une  fatisfadion 
volontaire.  Il  rapporte  un  grand  nombre 
d'autorités  de  part  &  d'autre.  Voici  le  précis 
de  celles  qu'il  propofe  pour  l'avis  de  ceux  qui 
croyoient  de  fon  tems  qu'il  n'étoit  point  né- 
ceffaire  de  fe  confefler  à  un  Prêtre  pour  ob- 
^Can.Pe-  t^nir  la  rémifllon  de  fes  péchés,  a  Saint  Am- 
iriis...La-  broife  ayant  fait  remarquer  que  faint  Pierre 
CTuiix . . .  ^^Qjj  pleuré ,  ajoute  en  parlant  aux  pécheurs , 
les  larmes  lavent  les  crimes  que  vous 
avez  honte  de  confefler.  L'Auteur  du  Traité 
de  la  Vie  Contemplative  ne  paroît  rien  de- 
mander autre  chofe  de  ceux  qui  ont  commis 
des  péchés  fecrets,  pour  en  obtenir  la  rémif- 
fion,  que  de  les  pleurer  en  fecret,  &  de  fe 
réparer  eux-mêmes  de  la  communion  des  Fi- 
dèles. Si  le  Seigneur  accorde  la  vie  au  pé- 
cheur, félon  l'expreflion  des  Prophètes,  dès 
que  le  pécheur  fe  convertit  &  gémit  de  fes 
iniquités ,  la  déclaration  des  péchés  faite  au 
Prêtre,  devient  absolument  ioutile,  difoient 
ceux  qui  foutenoient  qu'on  pouvoir  obtenir 
îa  rémifllon  de  fes  péchés,  fans  fe  confeflTer 
à  un  Prêtre. 

Ceux  qui  défendoient  le  parti  contraire , 
fe  fondoient  fur  plufieurs  Paflages  des  Pères. 
*Can.  Suf-  b  Faites  pénitence  ,  difoit  S.  Auguftin,  com- 
ficit...  P.E  f^i^  çj^^^g  l'Eglife  ,  afin  que  î'Eglife 

Non  fuffi.  prie  pour  vous;  que  perfonne  ne  dife,  je  fais 
eu,  &c.  j^ia  pénitence  en  fecret  5  car  fi  cette  péniten- 
ce étoit  fuffifante  ,  ce  feroit  en  vain  que  Jefus- 
Chrift  auroit  dit  à  fes  Apôtres,  tout  ce  que 
'VOUS  aurez,  délié  fur  la  terre  ,  fera  délié  dans  le 
Ciel.  Ce  feroit  inutilement  que  le  Sauveur 
auroit  donné  les  clefs  à  l'Eglife.  Si  nous  au- 
torifions  ces  pénitences  ,  nous  rendrions 
inutile  l'Evangile ,  &  les  promeflTes  de  Jefus- 
Chrift.  Saint  Léon  dit  que  le  Médiateur  en- 
tre Dieu  &  les  hommes  n'a  donné  qu'aux 
Miniftres  de  l'Eglife  le  pouvoir  d'impofer  une 
pénitence  falutaire ,  &  de  les  admettre  à  la 
participation  des  faints  Myfteres  ,  par  la  ré- 
conciliation qu'il  leur  a  accordée.  Jefus- 
Chrifl:  ,  dit  S.  Ambroife  ,  n'a  donné  qu'aux 
Prêtres  le  pouvoir  de  lier  &  de  délier,  &  le 
pécheur  ne  peut  être  délié  que  par  leur 
inoyen.  La  confeflion  des  crimes  efl:  félon 
S.  Jérôme  ,  une  planche  que  Dieu  a  donnée 
aux  pécheurs  après  le  naufrage.  Saint  Léon  ne 
veut  point  qu'on  fafle  de  confeflTion  publi- 
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que  pour  les  péchés  cachés  ;  mais  il  exige 
qu'on  fe  confefle  à  Dieu ,  &  enfuite  ad  Prê- 
tre qui  prie  pour  les  pécheurs. 

Gratien  ayant  rapporté  les  autorités  &  les 
raifons  de  part  &  d'autre ,  déclare  qu'il  laifle 
à  fes  Ledeurs  à  fe  déterminer  ,  parce  que 
Pune  &  l'autre  opinion  eft  foûtcnue  par  des 
perfonnes  habiles  &  pieufes.  Ce  qu'il  confirme 
par  le  pénitentiel  de  Théodore  de  Cantor- 
beri ,  c  qui  dit  que  quelques-uns  ne  fe  con-  f  Can.Qut- 
feflbient  qu'à  Dieu  ,  que  d'autres  fe  confef- 
foient  aux  Piètres,  &-qui  ne  condamne  au- 
cune de  ces  deux  opinions  ,  en  exhortant  ce- 
pendant les  Fidèles  à  fe  confefler  aux  Prêtres , 
parce  que  la  confelPion  qui  fe  fait  à  Dieu,  re- 
met les  péchés,  dit  Théodore,  &  que  celle  qui 
fe  fait  au  Prêtre ,  apprend  de  quelle  manière 
on  peut  obtenir  la  rémifllon  de  fes  fautes. 
Les  Corredeurs  Romains  remarquent  que  le 
trente-troifiéme  Canon  du  deuxième  Concile 
de  Châlons ,  s'exprime  de  la  même  manière 
que  le  Pénitentiel  de  Théodore. 

[  L'Eglife  a  décidé  cette  quefl:ion  d'une  ma- 
nière précife ,  par  le  Canon  du  Concile  de 
Laton  ,  qui  commence  omnis  utriufque  fe- 
xns.  Il  enjoint  à  tous  les  Fidèles  de  confefler 
leurs  péchés  une  fois  tous  les  ans  à  un  Prê- 
tre approuvé.  Les  Théologiens  foutiennent 
qu'il  étoit  néceflaire ,  même  avant  ce  Décret , 
de  fe  confeflTer  à  un  Prêtre  des  péchés  fecrets. 
Les  autorités  que  Gratien  avoit  employées 
pour  foutenir  ce  fentiment ,  font  plus  déci- 
fives  que  celles  qu'il  avoit  alléguées  pour  l'o- 
pinion contraire.  ] 

DISTINCTION  IL 

Si  on  peut  perdre  la  charité., 

a  Gratien  fe  propofe  de  prouver  dans  cette  ^can.  Si 
Diftindion  ,  que  le  Fidèle  peut  perdre  par  le  en'ni . . . 
péché  la  charité  habituelle  ,  ce  qu'il  établit  Muïci°^^. 
par  un  grand  nombre  de  paflages  de  l'Ecri- 
ture fainte  ,  &  des  Pères,  fur-tout  de  S.  Au- 
guftin ,  &  de  S.  Jérôme. 

DISTINCTION  IIL 

Si  la  pénitence  peut  être  réitérée, 
a  On  a  obfervé  long-tems  dans  l'Eglife ,  Can. 
de  n'accorder  qu'une  fois  la  pénitence  aux  Q"^"»^'^» 
pécheurs  ,  ^omme  on  le  voit  dans  i'Epître  de 
faint  Auguftin  à  Macedonius.  b  Cependant  hQm.WU 
on  a  toujours  été  perfuadé  que  le  Seigneur 'e^^-lllu'lj! 
pardonne  plufieurs  fois  les  iniquités  des  pé- 
cheurs  ,  quand  ils  fe  convertiflcnt  fincere- 
ment.  Ceft  ce  que  faint  Jérôme  établit  par 
l'exemple  de  David ,  qui  a  obtenu  la  rémiflioti 
de  fon  adultère  ,  de  fon  homicide  ,  &  de  fon 
orgueil.  S.  Ambroife  fe  fert  du  même  exem- 
ple. L'homme  eft  fi  foible  ,  dit  S.  Auguftin , 
qu'après  avoir  fait  pénitence  ,  &  avoir  été 
réconcihé  ,  il  commet  quelquefois  les  mêmes 
crimes  5  &  fouvent  de  plus  grands  que  les 
premiers  ;  cependant  le  Seigneur  ,  dont  la 
bonté  eft  au-defllis  de  la  foiblefle  humaine , 
lui  ouvre  encore  les  voies  du  falut.  L'Eglife , 
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DU  DECRET  DE 
ajoute  ce  faint  Dodeur ,  n'accorde  point  la 
pénitence  à  ceux  qui  font  ainfi  retombés  ; 
mais  la  mifericorde  du  Seigneur  leur  remet 
les  péchés,  quand  ils  en  font  véritablement 
contrits  ,  &  qu'ils  ont  réparé  leurs  fautes  par 
une  fincere  pénitence.  (La  difciplinede  TE- 
glife  a  changé  fur  ce  point ,  &  l'on  donne  l'ab- 
folution  aux  pécheurs  qui  font  retombés  dans 
les  mêmes  crimes ,  lorfque  l'on  reconnoît  que 
leur  pénitence  eft  fincere.) 

DISTINCT^  ON  IV. 

SI  les  fechês  cfui  ont  été  effacés ,  revivent  lorf- 
qiion  en  commet  de  nouveaux. 

Gratien  rapporte  fur  cette  queftion ,  qu'il 
laiflTe  indécife  ,  des  raifons  &  des  autorités  de 
part  &  d'autre,  a  Saint  Auguftin  a  cru  que 
les  péchés  qui  avoient  été  remis  ,  revivoient 
en  quelque  manière ,  quand  celui  à  qui  cette 
grâce  avoir  été  accordée  ^  commettoit  un  pé- 
ché mortel;  de  forte  que  s'il  mouroit  en  cet 
état ,  il  étoit  *puni  non-feulement  du  péché 
qui  lui  avoit  fait  perdre  la  charité ,  &  de  ceux 
qu'il  avoit  commis  depuis  ,  mais  encore  de 
tous  les  péchés  qu'il  avoit  commis  pendant 
toute  fa  vie.  b  Saint  Grégoire  au  contraire  > 
décide  que  les  péchés  qui  ont  été  remis ,  ne 
font  plus  punis ,  quand  on  perdroit  la  grâce. 
Le  Pape  Gelafe  dit  auffi  expreffément ,  que  la 
clémence  divine  ne  fait  jamais  revivre  les  pé- 
chés qui  ont  été  pardonnés. 

DISTINCTION  V. 

Quelles  doivent  être  les  difpojîtions  d» 
pénitent. 

;  a  Saint  Auguftin  veut  que  le  pécheur  exa- 
mine le  tems,  le  lieu ,  le  nombre ,  &  lescir- 
conftances  de  fes  péchés  ;  qu'il  falfe  une  at- 
tention particulière  fur  le  tems  pendant  le- 
quel il  a  perfeveré  dans  fon  iniquité  ;  qu'il  gé- 
miffe  d'avoir  entraîné  avec  lui  d'autres  per- 
fonnes  dans  le  crime  ;  que  pénétré  de  fenti- 
mens  de  douleur ,  il  abandonne ,  s'il  lui  eft 
pofllble  de  le  faire ,  tous  les  emplois  qui  pour- 
roient  le  détourner  en  quelque  chofe  de  fa 
pénitence  ;  qu'il  s'abandonne  au  Prêtre  qui 
doit  être  fon  Juge  ;  qu'il  s'abftienne  des  plai- 
firs  mêmes  qui  font  permis  i  qu'il  offre  au  Sei- 
gneur &  aux  pauvres  une  partie  de  fon  bien  ; 
qu'en  fe  voyant  privé  des  chofes  faintes ,  il 
reconnoifle  avec  douleur  qu'il  a  mérité  cette 
réparation,  &  qu'il  s' adreffe continuellement 
au  Seigneur  ,  étant  afluré  que  s'il  demande 
fincerement  le  pardon  de  fes  péchés ,  il  l'ob- 
tiendra de  la  Mifericorde  divine.  Ce  Pere 
recommande  fur-tout  aux  pénitens  ,  de  ne 
.point  divifer  leurs  confeiTions  ;  &  il  les  aver- 
tit que  s'ils  déclarent  une  partie  de  leurs  pé- 
chés à  un  Prêtre,  &  une  partie  à  un  autre, 
ils  ne  peuvent  efperer  d'obtenir  ainfi  par  par- 
tie la  rémiftion  de  leurs  péchés,  h  S.  Léon 
vouloit  aufti  qu'on  défendît  aux  pénitens  de 
porter  les  armes  ,  ou  d'exercer  le  commer- 
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ce.  (  Ce  qui  n'eft  plus  obfcrvé  à  préfent.  ) 

DISTINCTION  VI. 

qui  Je  doit  faire  la  ConfeJJlon. 

a  Comme  il  n'y  a  que  les  Prêtres  qui  ayent  ^ç^,,^^  q„j 
reçu  de  Jefus  Chrift  le  pouvoir  de  lier  &  de  vuu. 
délier,  il  n'y  a  qu'eux  qui  puiffent  entendre 
la  confeffion  des  pénitens.  b  Les  Canons  veu-  y  Can,  Sa- 
lent que  les  Prêtres  qui  révèlent  la  confelTion  cerdos. 
des  Fidèles  foient  dépofés  &  condamnés  à  une 
pénitence  pour  le  refte  de  leur  vie. 

DISTINCTION  VU. 

On  peut  faire  pénitence  jufqu'au  dernier  moment 
de  fa  vie. 

<ï  On  ne  doit  jamais  défefperer  du  falut ,  dit  -iC.m.fie 
faint  Léon  ,  parce  que  le  Seigneur  reçoit  ton- 
jours  la  pénitence  ,  tant  que  le  pécheur  eft  fur 
la  terre,  b  Cependant  faint  Auguftin  croit  que    i  Cnn.  fî 
«des  pénitences  qui  fe  font  fur  la  fin  de  la  vie  i"'^-  ;NuI' 
font  fouvent  fufpedes.  Nous  ne  refufons  point,  ' 
dit-il ,  de  reconcilier  ces  pécheurs ,  nous  les 
admettons  à  la  pénitence  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons leur  donner  d'affurance.  Je  ne  dis  point  > 
ajoûte-t'il,  que  ces  perfonnes  foient  damnées  ; 
mais  je  ne  dis  point  qu'elles  foient  fauvées. 
\'oulez-vous  être  délivré  de  ce  doute,  &  évi^. 
ter  cette  incertitude ,  faites  pénitence  pendant: 
que  vous  pouvez  pécher ,  de  peur  que  fi  vous 
tardez  fi  long-tems ,  vous  ne  quittiez  point  le 
péché ,  mais  que  le  péché  ne  vous  quitte. 

QUESTION  IV. 

Si  on  peut  rendre  le  devoir  conjugal  dans  un 
tems  dejiiné  à  la  prière. 

a  Saint  Auguftin  &  S.  Jérôme  exhortent  les  /jCan.fcfa- 
perfonnes  mariées  à  garder  la  continence  ^••}-  Q«o- 
pendant  les  jours  de  jeûne  &  de  Fête  ;  ce  qui  îlSrTter 
ne  doit  fe  pratiquer  que  du  confentement  //poOolus. 
mutuel  des  deux  Parties,  b  Le  Concile  de/,Can.noiï 
Laodicée  défend  de  marier  pendant  le  Carê-  oponcc. 
me.  f  Un  autre  Concile  tenu  vers  le  milieu  du  cCan.  nec 
feiziéme  fiéclc ,  ne  permet  point  de  célébrer  ""orcm. 
de  noces  depuis  la  Septuagefime ,  jufqu'après 
l'Oârave  de  Pâques ,  &  depuis  le  commence-  ' 
ment  de  l'A  vent ,  jufqu'après  la  Fête  de  l'Epi- 
phanie :  ce  qui  eft  encore  obfervé  à  préfent. 
Mais  on  n  obferve  pas  la  défenfe  portée  par  ce 
Concile ,  de  marier  pendant  les  trois  femaines 
qui  précèdent  la  naiflànce  de  S.  Jean-Baptifte, 

QUESTION  V. 

Si  le  mari  peut  faire  ttn  vœu  de  chajl  été  fans  le 
conf  '.ntement  de  fa  femme. 


a  Comme  les  perfonnes  mariées  ne  font  «Can.fi 

Una  fola» 


plus  maîtrefles  de  leur  propre  corps  ,  le  ma-  '^'"^ 


ri*étant  à  la  femme ,  de  même  que  la  femme 
eft  au  mari ,  elles  ne  peuvent  faire  de  vœu 
de  continence ,  que  du  confentement  mutuel 
des  deux  Parties,  b  Celui  des  deux  conjoints  éCan.  fei 
qui  ne  fait  que  rendre  à  l'autre  le  devoir  con-  cunaùoi. 


'à 


54-  ANALYSE 

jugal ,  pour  l'empêcher  de  tomber  dans  l'a-  d'affinité.  (  Les  Canons  qui  font  à  préfent  en 

dultere ,  a  tout  le  méiite  de  la  continence,  ufage ,  ont  réduit  ces  défenfes  pour  l'une  &z 

cCm.no-  c  Si  l'une  des  Parties  employoit  la  violence  pour  l'autre  au  quatrième  degré.) 

tificaili.    p^^^j.  ej^gag^i-  l'autre  à  faire  le  vœu  de  con-  H  fe  contrade  une  efpece  d^alliance  pac- 

tinence ,  ce  vœu  ayant  été  fait  fans  liberté , 

feroit  abfolumentnul. 


un  crime,  de  même  que  par  le  mariage  ;  c'eft 
pourquoi  il  n'eft  point  permis  à  un  homme 
d'époufer  une  femme  avec  laquelle  quelqu'un 
de  fes  parens  a  eu  une  habitude  criminelle. 
Si  le  crime  n'a  point  été  confommé  m  natu- 
ralibus ,  quelque  condamnable  qu'il  foit,  il  ne 
produit  pas  d'affinité ,  félon  la  déciHon  du 
Pape  Urbain  IL  L'alliance  formée  par  un  cri- 
me ne  s'étend  point  à  préfent  au-de-là  du  fe^ 
Si  le  premier  mari  étant  de  retour,  elle  doit   cond  degré  en  ligne  collatérale. 

quitter  le  fécond.  Saint  Grégoire  a  accordé  une  difpenfe  aux 

*Cancum     a  Ces  deux  queftions  ayant  été  propofées    Anglois  ,  pour  confirmer  les  mariages  qu'ils 
v^r-  '     au  Pape  faint  Léon  ;  il  décida  qu'une  femme    avoient  contradés  au  quatrième  degré  ,  quoi- 
qui  s'étoit  remariée ,  croyant  que  fon  premier   que  la  défenfe  s'étendît ,  du  tems  de  ce  Pape , 
ne  de\  " 


CAUSE  XXXIV. 
QUESTION  I.&IL 

Si  une  femme  qui  fe  remarie  pendant  la  njie  de 
fou  pnmier  mari ,  ejl  adultère . 

E  T 


mari  étoit  mort,  ne  ûevoit  ponit  être  regar- 
dée comme  adultère,  mais  que  fon  premier 
mari  étant  de  retour  ,  elle  devoit  retourne» 
aveclui,  &  quitter  le  fécond;  parce  que  le 
!■  Can.  fi  premier  mai  iage  étant  indiflbluble  ,  le  fe- 
cond  ne  peut  avoir  aucun  effet,  ù  Le  Concile 
de  Verberie  décide- qu'une  femme  dont  le  ma- 
ri s'eft  retiré  dans  les  Provinces  éloignées ,  ne 
peut  fe  remarier  pendant  la  vie  de  fon  premier 
«Can.  fi  mari,  c  Une  fille  qui  époufe  un  homme  marié , 
^"i^"      fans  fçavoir  qu'il  eût  une  autre  femme ,  n'eft 
coupable  d'adultère  que  quand  elle  continue 
de  vivre  avec  celui  qu'elle  a  époufé,  après 
avoir  appris  qu'il  avoir  une  autre  femme. 
i^Can.fi     d  On  ne  permettoit  point  autrefois  aux  in- 
!iam  ^  "în  ^eftueux  de  fe  marier  à  quelque  perfonne  que 
kanm.  '    ce  fût.  On  exceptoit  de  cette  règle  ceux  qui 
avoient  commis  un  incefte  fans  le  fçavoir.  A 
préfent  Fincefte  n'eft  plus  un  empêchement 
du  mariage  ,  quand  on  ne  fe  propofe  point 
d'époufer  une  parente  dans  un  degré  prohibé, 
de  la  perfonne  avec  laquelle  on  a  commis  ce 
•crime. 

C  A  V  S  E  XXXV. 
PREMIERE  QUESTIONj 
5"/7  efî  permis  aux  parens  de  s^époufer. 

a  Saint  Auguftin  fuppofant  la  règle  conf- 
iante ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  marier  les 
parens  qui  font  dans  un  degré  très-proche  , 
dit  que  cette  Règle  a  été  établie  afin  qu'il  y 
eût  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  unies 
enrr'elles ,  par  les  alliances  que  forme  le  ma- 
riage. Ce  qui  contribue  à  entretenir  l'union 
&  la  liaifon  dans  la  focieté. 

QUESTION    IL  &  IIL 

^ufquà  quel  degré  de  parenté  ou  d'a^nité  il  ejl 
défendu  de  fe  marier  ? 

«Can.  œ-  4  Les  pareiis  de  la  femme  font  alliés  du 
Sanc^*^'    mari ,  &  les  parens  du  mari  font  alliés  de»la 

^  ç^j^  j^.  femme.  On  a  toujours  défendu  les  mariages 
afïinitate,..  entre  les  alliés  ,  de  même  qu'entre  les  parens. 
Nuiium...  fj  Du  tguis  de  Gratien ,  le  mariage  étoit  dé- 
Nuili,     lenau  juiqu  au  Icpticme  degré  de  parçute  ou 


a  Can.cum 


jufqu'au  feptiéme  degré.  La  converfion  récen- 
te des  Anglois ,  fut  le  motif  de  cette  difpenfe. 

QUESTION  IV. 

,^elejî  le  motif  de  la  défenfe j  ufqu  au  feptiéme 
degré, 

a  Saint  Ifidore  prétend  qu'on  avoit  fixé  la 
défenfe  de  fe  marier  au  fixiéme  degré  ,  pour 
renfermer  les  parentés  dans  un  nombre  de 
degré  égal  à  celui  des  âges  du  monde.  (  Les 
raifons  myftiquesne  font  pas  toujours  folides.) 

QUESTION  V. 

Comment  fe  comptent  les  degrés  de  confanguinîté. 

a  La  manière  de  compter  les  degrés  de  con- 
fanguinîté &  d'affinité  qu'on  obferve  ,  fuivant 
le  droit  Canonique  ,  eft  bien  différente  de 
celle  qui  eft  prefcrite  par  le  Droit  Romain, 
Car  fuivant  le  Droit  Civil ,  on  monte  de  la 
perfonne  dont  il  s'agit  à  la  fouche  commu- 
ne ;  &  on  defcend  de  la  fouche  commune  à 
l'autre  perfonne  dont  il  s'agit  ;  puis  on  compte 
autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  perfonnes ,  tant 
en  montant  qu'en  defcendant  ,  fans  y  com- 
prendre la  fouche  commune.  Au  lieu  que  fui- 
vant le  Droit  Canonique  ,  on  compte  les  de- 
grés par  le  nombre  des  générations  qui  fe 
trouvent  depuis  la  perfonne  dont  il  s'agit, 
jufqu'à  la  fouche  commune.  Ainfi  le  frère  & 
la  fœur  qui  font  au  fécond  degré ,  fuivant  la 
lupputation  civile ,  fe  trouve  au  premier  de- 
gré félon  la  fupputation  Canonique.  Les  Pa- 
pes Zacharie  &  Alexandre  II.  veulent  qu'on 
fuive  toujours  la  fupputation  canonique  , 
quand  il  s'agit  du  mariage ,  ainfi  que  le  Pape 
faint  Grégoire  commandoit  de  l'obferver, 

QUESTION  VL 

^ui font  ceux  qui  doivent fer  vit  de  témoins  pour 
la  parenté. 

a  Comme  on  eft  ordinairement  mieux  in- 
ftruit  de  la  généalogie  de  fa  famille ,  que  de 
celle  des  étrangers  ;  on  doit  entendre  les  pa- 
rens quand  il  s'agit  de  connoitre  à  ^uel  de- 
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DU  DECRET  DE 
gtré  deux  perronnes  font  parentes,  pour  fça- 
voiv  11  elles  doivent  s  epoufer ,  ou  fi  on  doit 
*  Can.  de  réfoudie  un  mariage  contradé.  b  On  fait  prê- 
Pcan.mui-  ^^r  ferment  à  ceux  qui  doivent  dépofer.  f  Ce- 
lui qui  prétend  avoir  époufé  une  de  fes  pa- 
rentes dans  un  degré  prohibé ,  ne  peut  paffer 
à  un  autre  mariage  ,  à  moms  qu'il  n'ait  fait 
déclarer  nul  le  premier  par  un  Jugement 
Ecclefiaftique. 

QJJ  E  S  T  I  O  N  VII. 

Si  les  enfans  incejiuea.x  fuccedent  à  leur pere. 
a  Saint  Auguftin  qui  fe  propofe  cette  quef- 
tion,  répond  qu'ils  ne  peiwent  lui  fucceder. 
(  Leur  pere  leur  doit  cependant  des  alimens.  ) 

QUESTION  VIII. 

Si  on  feut  accorder  une  difpenfe  à  ceux  Cjui  fe 
font  mariés,  fans    avoir  quils  étoientdans 
un  degré  prohibé. 
<iCan.de     O.  Ceux  qui  fe  font  mariés  dans  un  degré 
gradibus.   prohibé ,  doivent  être  féparés  ;  mais  on  leur 
accorde  quelquefois  des  difpenfes  ,  fur-tout 
quand  ils  ne  fçavoient  pas  dans  le  tems  de  la 
célébration  du  mariage  qu'ils  étoient  parens 
dans  un  degré  prohibé.  Nous  trouvons  dans 
faint  Grégoire  un  exemple  de  ces  difpenfes. 

Q^U  E  S  T  I  O  N  IX. 

un  mariage  a  été  déclaré  nul  par  erreur  ,  que 
doit-on penfer  du  mariage  comraélé par  l'une 

des  Parties  depuis  la  féparation^ 
Un  mariage  a  été  déclaré  nul  ,  fous  pré- 
texte que  les  Parties  étoient  parentes  au  qua- 
trième degré.  La  femme  féparée  a  pafle  à 
d'autres  noces.  Depuis  ce  fécond  mariage  , 
on  a  reconnu  que  les  Juges  avoient  été  trom- 
pés ,  &  qu'il  n'y  avoit  nulle  parenté  entre  les 
perfonnes  dont  on  avoit  déclaré  le  mariage 
nul.  Comment  doit- on  fe  conduite  en  ce  cas  ? 
La  Sentence  de  féparation  n'étant  fondée , 
répond  Gratien  ,  que  fur  une  fauffe  fuppolî- 
tion ,  cette  Sentence  tombe  d'elle-même  dès 


G  R  A  T  I  E        /;/.  Partie. 

que  l'erreur  eft  reconnue  ;  l'on  doit  obligée 

la  femme  à  retourner  avec  fon  premier  mari. 

qjj  E  s  T  I  o  N  X. 

si  on  peut  é pou  fer  la  fille  de  fon  allié. 
Une  femme  s'étant  remariée  après  la  mort 
de  fon  premier  mari ,  &  ayant  eu  une  fille  de 
ce  fécond  mariage  ,  cette  fille  peut ,  félon 
notre  ufage ,  époufer  un  parent  du  premier 
mari  de  fa  mere.  Du  tems  de  Gratien  cela 
n'étoit  point  permis ,  a  comme  on  le  voit  par  «  Cm  fita- 
les  autorités  qu'il  rapporte  de  faint  Grégoire ,  sf  q.ja."*'' 
d'un  Concile  de  Rome  ,  &  du  Pape  Innocent. 

CAUSE  XXXVI. 
PREMIERE    Q^U  E  S  T  l  O  N. 
Si  c'ejl  un  rapt  d'abifer  une  fille. 
Un  jeune  homme  ayant  féduit  une  fille  pac 
des  préfens ,  l'invita  à  un  fedin  ,  où  après  le 
repas  il  en  abufa.  Gratien  décide  que  dans 
ce  cas  il  y  a  un  rapt  de  fédudion.  a  Suivant  Can.îex 
la  décifion  du  Pape  Gelafe ,  &  du  Concile 'H^...  De 

Orléans,  le  rapt  n  a  point  ete  commis  con- 
tre la  fille  ;  mais  contre  fes  parens  ,  de  la 
maifon  defquels  on  l'a  tirée  pour  en  abufer. 

QUESTION  II. 

Si  le  raviffeur  peut  époufer  la  fille  ravie ,  quand 
les  parens  de  la  fille  confcntent  au  mariage, 
a  Le  ravilfeur  ne  peut  époufer  la  fille  qu'il    a  Cm; 
a  ravie ,  foit  par  violence  ,  foit  par  fédudion ,  'f''^  • 
qu  elle  n  ait  ete  remilc  entre  les  mains  de  fes 
parens ,  &  qu'ils  n'ayent  confenti  à  la  célébra- 
tion du  mariage.  C'eft  ce  qui  eft  prefcrit  par 
le  Concile  de  Meaux  ,  conformément  à  ce 
que  dit  faint  Jérôme  fur  ce  fujet.  b  Un  arti- ^  Cjn.pla- 
cle  des  Capitulaires  de  nos  Rois  défendoit  cuit, 
ces  mariages ,  même  dans  le  cas  où  les  parens 
y  confentiroient.  c  [Mais  cet  article n'eft  point  c  Can.  eôs 
fuivi  à  préfent.  ]  Les  Canons  prononcent  lai"'--.- 
peine  d'excommunication  contre  les  ravif- s;  quîsV  " 
feurs  &  leurs  complices. 

Fin  de  la  féconde  Partie. 


Si 


'*  Can.  ne- 

1110. 
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L>e  la  Confécration. 


IL  y  a  cinq  Diftinflions  dans  cette  Partie 
du  Décret.  L'x\uteur  y  traite  de  la  Confé- 
cration des  Autels  ,  du  facrifice  de  la  Mefle , 
du  Baptême ,  des  cérémonies  de  l'Eglife ,  du 
jeûne  &  des  Fêtes. 

DISTINCTION  PREMIERE. 

De  la  confécration  des  Eglifes       de  h 
célébration  de  la  MeJ/è. 

a  On  ne  doit  bâtir  aucune  Eglife  ,  fuivant 
les  Novelles  de  Juftinien,  fans  la  permilTion 
de  l'Evêque ,  qui  doit  planter  la  Croix  ,  mar- 
quer le  terrein  ou  l'Eglife  fera  bâtie ,  exami- 
ner les  fonds  qui  font  deftinés  pour  l'entre- 
tien de  l'Eglife  &  de  fes  Miniftres ,  &  confa- 


crer  l'Eglife  quand  elle  eft  bâtie,  b  Le  deuxiè- 
me Concile  de  Brague  défend  de  confacrer 
les  Eglifes  que  les  particuliers  peuvent  faire 
conftruire  dans  la  vue  d'en  tirer  du  profit, 
en  partageant  les  oblations  avec  les  Clercs. 
c  II  faut  confacrer  les  Eglifes ,  quand  on  dou- 
te qu'elles  l'ayent  été.  d  On  renouvelle  cha- 
que année  la  Fête  de  la  Dédicace  de  l'Eghfe. 
e  S'il  y  a  eu  des  Infidèles  inhumés  dans  im 
bâtiment ,  on  ne  doit  point  le  confacrer  qu'on 
n'en  ait  tiré  ces  corps.  /  Il  eft  permis  de  con- 
facrer les  Eglifes  qui  ont  été  en  la  pofl'eflion 
des  hérétiques,  g  On  confacre  de  nouveau 
une  Eglife ,  quand  elle  a  été  entièrement  dé- 
truite, h  Gratien  rapporte  des  Canons  qui 


b  Can. 
quis. 

c  Can.  fo- 
Ismnicatcs. 
Ecclefix. 

d  Can.  fb- 
lemnicatcs. 

e  Can.  Ec- 
clefiam. 

/C^n.  Ec- 
clcfias  .  .  , 
Arianorurtl 
Agapitiis. 

g  Can.  de 
fabfica. 

h  Can.  de 
locorum  .. 
Prxcepta., 
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défendent  de  confacrer  des  Eglifes  fans  la 
permiiTion  du  Pape  i  mais  ces  Canons  ne  font 
point  en  ufage. 

/■  Il  n'eft  permis  d'offrir  le  facrifice  de  la 
Meffe  que  fur  des  Autels ,  &  dans  des  lieux 
confacrés  au  Seigneur.  /  L'Evêque  bénit  les 
Autels  ,  &  il  les  confacre  avec  le  faint  Chrê- 
me. Les  Autels  doivent  être  de  pierre,  m  II 
eft  défendu  d'offrir  le  facrifice  de  la  Melfe 
dans  une  Chapelle  domeftique ,  fans  une  per- 
miiTion expreflb  de  l'Evêque.  »  Il  a  le  droit  de 
limiter  ce  pouvoir,  &  de  défendre  d'y  dire  la 
Mefle  aux  Fêtes  principales ,  afin  que  les  Fidè- 
les ne  foient  point  détournés  en  ces  jours  du 
fervice  de  la  Paroiffe. 

û  Les  Calices  dont  on  fe  fert  pour  offrir 
le  faint  Sacrifice  de  la  Mefle  ,  doivent  être 
d'or  ou  d'argent  :  il  n'eft  point  permis  d'en 
employer  de  bois  ou  de  verre.  Il  en  eft  de 
même  de  la  Patène,  p  La  nappe  de  l'Autel 
doit  être  d'un  linge  blanc  tout  fimple,  &  non 
brodé ,  ou  d'une  étoffe  de  foie.  ^  C'eft  une 
profanation  d'employer  à  des  ufages  profa- 
nes les  vafes  &  les  ornemens  qui  fervent  pour 
le  Service  divin.  Il  n'y  a  que  les  perfonnes 
qui  font  dans  les  Ordres  facrés  ,  qui  puiffent 
toucher  les  vafes  facrés. 

r  11  faut  que  le  Prêtre  foit  à  jeun  pour  cé- 
lébrer la  Meffe  ;  / qu'il  n'en  dife  qu'une  en 
un  jour  ,  excepté  à  la  Fête  de  la  Nativité 
de  Notre  Seigneur ,  ou  quand  il  en  a  obtenu 
une  permilTion  particulière  de  fon  Evêque  : 
/  qu'il  faffe  des  Prières  pour  les  morts  ,  en 
offirant  le  faint  Sacrifice  ;  «  &  que  le  Peuple 
entende  la  Melfe  toute  entière  les  Dimanches 
&  les  Fêtes.  Il  y  a  même  des  Conciles  qui 
menacent  d'excommunication  ceux  qui  for- 
tent  de  l'Eglife  pendant  l'Inftrudion  que  le 
Prêtre  fait  aux  Fidèles,  x  Theodulphe  d'Or- 
léans ordonne  aux  Prêtres  qui  difent  des 
Mefles  particulières ,  de  prendre  des  mefures 
pour  que  les  Fidèles  ne  foient  point  détour- 
nés d'alfifter  au  Service  Paroiflfial. 

DISTINCTION  II. 

On  doit  offrir  au  faint  Sacrifce  de  la  Uejfe  , 
le  pain     le  vin  mêlé  avec  l'eau. 
«Can.fcri-     a  Saint  Cyprien  a  écrit  fur  ce  fujet  qne 
ptiira...  sit  Lettre  ,  dans  laquelle  il  fait  voir  qu'il  n'eft 
point  permis  d'employer  le  vin  feul ,  ni  l'eau 
feule  pour  le  faint  Sacrifice  j  mais  que  l'un  & 
l'autre  doivent  être  mêlés.  Ce  Pere  dit  que 
l'eau  que  l'on  mêle  avec  le  vin  ,  reprefente  le 
peuple  Chrétien  uni  à  Jefus-Chrift.  Le  troi- 
fiéme  Concile  de  Carthage  défend  expref- 
fément  d'employer  autre  chofe  pour  le  Sacri- 
fice ,  que  le  pain  &  le  vin  mêlé  avec  l'eau. 
De  cette  matière  ,  qui  fait  le  fujet  du  titre, 
BCan  uia  P^^^  ^  quelques  obfervations  fur  la 

paffu"'.!'"'^  difcipline  de  l'Eglife  ,  par  rapport  à  la  fainte 
In  qiiibus..  Mefle  5  &  il  rapporte  b  plufieurs  autorités 

S^an  rda-  Pf"'^  ^^^^^^"^      tradition  de  l'Eglife  fur  la 
tum...    réalité  du  Corps  &  du  Sang  de  Jefus-Chrift 
pe  ^ans  l'Euchariftie.  e  Le  Concile  de  Tolède 
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défend  expreflement  aux  Prêtres ,  fous  peine 
d'être  privés  pendant  une  année  de  la  Com- 
munion ^  de  célébrer  la  Meffe  fans  prendre 
le  Corps  ôc  le  Sang  de  Jefus-Chrift  :  &  le  Pape 
Gelafe  ne  veut  point  qu'on  permette  aux  Prê- 
tres celebrans  de  recevoir  le  Corps  de  Jefus- 
Chrift,  fans  prendre  en  même-tems  le  Sang 
précieux,  d  S.  Auguftin  ne  loue  ni  ne  blâme 
ceux  qui  reçoivent  tous  les  jours  l'Eucharif- 
tie ;  il  faut  que  chacun  fuive  fur  ce  fujet  les 
mouvemens  que  la  foi  lui  infpire ,  pourvu  qu'il 
fe  difpofe  à  recevoir  dignement  un  Sacre- 
ment fi  augufte.  Zachée  &  le  Centenier  ont 
également  fait  paroître  leur  foi ,  quand  le 
premier  a  reçu  Jefus-Chrift  dans  fa  maifon, 
&  quand  le  fécond  lui  a  dit  qu'il  n'étoit  pas 
digne  de  le  recevoir,  e  On  obligeoit  autrefois 
les  Catholiques  à  communier  aux  Fêtes  de 
Pâques ,  de  Noël  &  de  la  Pentecôte  ;  ce  qu'on 
a  réduit  depuis  à  la  Communion  Pafcale. 

f  Théodore  de  Cantorberi  prefcrit  ce 
qu'on  doit  obferver ,  s'il  arrive  qu'il  tombe 
à  terre  quelque  goutte  du  Sang  précieux.  Il 
veut  que  fi  la  goutte  tombe  fur  une  planche , 
le  Prêtre  lèche  l'endroit  avec  la  langue  ,  & 
qu'on  racle  la  planche  ;  qu'on  faffe  la  même 
chofe  fur  la  pierre  5  qu'on  brûle  les  raclures  , 
&  qu'on  mette  la  cendre  fous  l'Autel.  Il  im- 
pofe  une  pénitence  de  trois  jours  ,  fi  la  goutte 
du  Sang  précieux  eft  tombée  fur  l'Autel.  Il 
ajoute  un  jour  de  pénitence  ^  fi  elle  a  péné- 
tré jufqu'à  la  féconde  nappe;  &  il  ordonne 
aux  Prêtres  de  laver  trois  fois  la  nappe  fuc 
laquelle  la  goutte  du  Sang  précieux  eft  tom- 
bée. Les  Capitulaires  ordonnent  aux  Prêtres 
de  conferver  avec  foin  l'Euchariftie  ;  &  le 
Pénitentiel  de  Théodore  impofe  une  péni- 
tence de  quarante  jours  aux  Prêtres  qui  ont 
négligé  l'Euchariftie ,  quand  elle  a  été  man- 
gée par  les  rats  ,  ou  par  d'autres  animaux. 
g  Un  Evêque  d'Afrique  ayant  confulté  S.  Cy- 
prien ,  pour  fçavoir  s'il  devoir  donner  la 
Communion  à  un  Baladin  ;  le  faint  Evêque 
de  Carthage  lui  répondit  ,  qu'il  ne  conve- 
noit  point  que  l'honneur  de  l'Eglife  fût  ter- 
ni ,  en  admettant  à  la  Communion  une  per- 
fonne  dont  l'emploi  étoit  fi  oppofé  aux  pré- 
ceptes de  l'Evangile. 

Le  troifiéme  Concile  de  Carthage  n'ac- 
corde aux  Farceurs  &  à  ceux  qui  paroiffent 
fur  le  Théâtre ,  la  Communion  de  l'Eglife , 
que  quand  ces  perfonnes  ont  renoncé  à  leur 
profefllon ,  &  fe  font  fincerement  converties. 
h  A  l'égard  du  dogme,  Gratien  rapporte  en 
cet  endroit  plufieurs  paflages  de  S.  Ambroi- 
fe ,  de  S,  Auguftin ,  de  S.  Hilaire  ,  de  S.  Gré- 
goire, &  de  S.  Jérôme,  qui  prouvent  que  les 
Pères  ont  crû  la  préfence  réelle  de  Jefus- 
Chrift  dans  l'Euchariftie.  Ils  ont  été  perfua- 
dés  que  les  Fidèles  recevoient  le  même  Corps 
qui  eft  forti  du  fein  de  la  Vierge ,  &  qui  a  été 
crucifié.  Il  s'expriment  fur  ce  fujet  ,  d'une 
manière  qui  fait  bien  connoître  que  c'étoit 
la  doctrine  de  leur  Eglife ,  qu'ils  avoient 

reçue 
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reçue  pat  tradition  des  Apôtres.  On  peut  voir  vent  répondre  par  eux-mêmes  aux  queftions 

ces  paflages  dans  l'Auteur  même.  qu'on  leur  fait  fur  la  foi ,  on  leur  donne  un 

T>Tr^TXT/-'T'TrAXT     TTT  Parrain  &  une  Marraine  ,  qui  font  pour  eux 

DISTINCilOJN       111.  ■■  r  rr       Jr-T      r>        •      r  i 

la  profeliion  de  foi.  Les  Parrains  iont  en  quel- 

Des  Fêtes      des  Cérémonies  Bcclefiajliques.  que  manière  les  cautions  de  ceux  qu'ils  ont 

a  On  doit  annoncer  les  Fêtes  au  peuple  ,  tenus  fur  les  Fonts  5  c'eft  pourquoi  ils  doivent 

afin  qu'il  fandifie  cesfaints  jours,  b  Le  troi-  veiller  à  ce  que  ces  enfans  foient  inttruits  des 


fiéme  Concile  de  Tolède  défend  aux  Fidèles 
de  les  employer  à  danfer  ou  à  chanter  des 
fCan.  Ce-  chanfons  profanes,  c  La  fête  de  Pâques  doit 
lebrita-    toujouts  être  celebrce  le  Dimanche,  d  Avant 

tem...Pal-       '  ,   .    .   ^  i  - 

ch«.  cette  Fete  ,  on  doit  jeûner  tout  le  Carême  , 
«/Can.  Sa-  ^  l'exception  des  Dimanches.  Il  n'eft  pasper- 

cerdotibus.      .    ,     ^  i     •   a       i    t     j-  r  n. 

Nonliceat.  niis  de  rompre  le  jeune  le  Jeudi  laint.  e  C  elt 
•  Can.  Lit-  en  ce  jour  que  l'Evêque  doit  faire  le  faint 
Chrême,  f  Une  Decretale  attribuée  au  Pape 
Alexandre  I.  parle  de  l'Eau -bénite  :  cette 
Decretale  dit ,  qu'on  doit  mêler  le  fel  avec 


teris 
f  Can.  A 
quam. 


préceptes  de  la  Foi  ^  &  les  exhorter  à  vivre 
d'une  manière  digne  d'un  Chrétien.  Les  Ca- 
nons défendent  aux  Religieux  d'être  par- 
rains, g  II  n'a  jamais  été  permis  de  conférer  ^can  Non 

plufieurs  fois  le  Baptême  à  la  même  perfon-  li  e  ...Par- 
•  j  >      •        •      I  vulos.  Pla- 

ne y  mais  quang  on  n  avoit  point  de  preuve 

qu'une  perfonne  eût  été  baptifée ,  ou  quand 

on  doutoit  fi  on  l'avoit  baptifée  fuivant  la  for- 

111e  prefcrite  par  l'Eglife ,  on  lui  conferoit  le 

Baptême.  Depuis  on  s'eftfervi  dans  cesocca- 

fions  de  la  forme  conditionnelle  :  Si  'vous  n'è- 


cuu. 


^Can.Per-  l'eau  ,  &  faire  des  prières  pour  la  bénir,  g  Le  'es  point  baptifé  ,  je  'vous  baptife  ,  &c.  h  S'il  ^^^^""^^ 

iiM'abiïeV'  ^^P^  ^-  Grégoire  fe  plaint  d'un  Evêque  qui  arrive  que  celui  qui  prononce  les  paroles  en    """"  * 

""^  '  "/  avoir  brifé  des  Images  ,  de  peur  que  le  peu-  baptifant ,  falTe  quelque  faute  contre.la  Grara- 

ple  ne  les  adorât.  Il  le  loue  d'avoir  défendu  maire ,  ces  fautes  ne  rendent  point  le  Baptê- 

d'adorer  les  Images  ;  mais  il  le  blâme  de  les  me  nul.  C'eft  fur  ce  principe  que  le  Pape  Za- 

avoir  brifées.  Il  ajoute  qu'il  faut  conferver  charie  défend  de  baptifer  de  nouveau  celui 
les  peintures  dans  les  Eglifes  ,  pour  fervir 
d'inftruclion  aux  ignorans ,  qu'ils  y  trouvent 
des  exemples  de  pieté  ,  &  qu'ils  y  appren- 
nent ce  qu'ils  doivent  obferver. 


DISTINCTION  IV. 
Bu  Sacrement  de  Baptême, 
a  Les  hommes  naiflans  enfans  de  cole-. 
re ,  avec  la  tache  du  péché  originel  ,  ne 


qui  avoir  été  baptifé  par  un  Prêtre  ignorant , 
lequel  avoit  baptifé  ,  In  nomine  Patria  ,  & 
Filia  ,  &  SpiritH  fanBa. 

i  Saint  Auguftin  dit ,  en  écrivant  contre  les  i 
Donatiftes  ,  que  le  martyre  &  le  defir  du  "^'n'- 
Baptême  fuppléent  quelquefois  au  Baptême 
de  l'eau. 


*Can.Ne- 

celfarium..  ^     

miim.^  Fit-  peuvent  être  purifiés  que  par  le  Baptême. 

b  On  ne  conferoit  autrefois  ce  Sacrement 
qu'aux  fêtes  de  Pâques  &  de  la  Pentecôte  , 
à  moins  que  le  Catéchumène  ne  fiit  en  dan- 


DISTINCTION  V. 
Bu  Sacrement  de  la  Confrmation  ^  des  Jeûnes. 


a  Les  Chrétiens  après  le  Baptême  ,  doivent  ^^can.  Spî- 
recevoir  le  Sacrement  de  la  Confirmation  ;  f'^us...  De 
l'Evêque  en  eft  le  miniftre ,  &  il  n'eft  point  "^,5" 
permis  de  le  réitérer,  b  Les  Capitulaires  ^Can.Ut 
d'Herard  veulent  qu'on  avertilîe  les  Fidèles  i^]'"£p,V^o_ 
de  ne  recevoir  qu'à  jeun  la  Confirmation ,  &  pi. 


&c. 

h  Can. 
Duo.-.Pro- 

Cdtécliu^^  ger  de  mort,  c  Les  Evêques  &  les  Prêtres 
menis...si  fout  Ics  miniftrcs  ordinaires  de  ce  Sacrement. 
**c'  c  n  ^^^^  nécefllté,  non-feulement  les 

fi.u...  Mu-  Miniftres  de  l'Eglife ,  mais  encore  les  Laïcs 
lier...  In  peuvent  donner  le  Baptême,  d  On  ne  réitère  après  s'être  approché  du  Sacrement  de  Pé- 
Canfsi  P^int  cc  Sacrement  ,  quoiqti'il  ait  été  con-  nitence.  Un  Concile  de  Paris ,  tenu  au  com- 
Qiii...  feré  par  des  Hérétiques  &  par  des  Payens,  mencement  du  neuvième  fiécle  ,  ordonne 
Nuf uT'^A  pouJ^vù  que  ces  derniers  ayent  agi  férieufe-  aufll  à  fEvêque  d'être  à  jeun  quand  il  donne 
qnodam.  ment ,  &  qu'on  ait  obfervé  ce  que  prefcrit  la  Confirmation.  (  Ce  qu'on  regarde  à  pré- 
l'Eglife  ,  tant  pour  la  forme  ,  que  pour  la  ma-  fent  comme  un  confeil ,  &  non  comme  un 
«Can.  An-  ticre  du  Baptême,  e  Avant  que  de  baptifer, 
te..  Sym-  on  faifoit  plufieurs  exorcifmes  fur  les  Cathe- 
cumenes  ;  on  leur  enfeignoit  le  Symbole  ; 
on  leur  faifoit  des  fignes  de  croix  fur  le  cœur 
&  fur  le  front;  on  récitoit  plufieurs  prières; 
on  leur  mettoit  du  fel  dans  la  bouche  ,  delà 
falive  fur  les  narines  &  fur  les  oreilles  ;  on  leur 
firottoit  la  poitrine  ,  les  épaules  &  le  front 
avec  l'huile  des  Catéchumènes  ;  &  on  faifoit 


bolum  .  . 
Poftqiiam. 
Sicuc ,  &c. 


précepte.  ) 

c  Tous  les  Fidèles  doivent  obferver  les  jeû-    e  Can. 
nés  qui  font  prefcrits  par  l'Eglife  ,  &  il  n'y  a  Q  '^drase- 
que  la  maladie  qui  puilTe  les  en  difpenfer. 

d  Gratien  rapporte  fur  la  fin  de  cette  dif-  «(Can.Non 
tindion ,  un  Canon  du  Concile  de  Laodicée  ,  °P°^'^'* 
qui  défend  aux  Prêtres  d'entreprendre  des 
pèlerinages  fans  le  confentement  de  leur  Evê- 
que ,  &  d'aftifter  aux  fpedacles.  ^  11  y  joint  un  e  Car.  Fur 
les  trois  immerfions  en  prononçant  les  paro-    paffage  de  S.  Auguftin  ,  contre  le  fard  dont 
les  que  Jefus  -  Chrift  a  prefcrites.  Le  Prêtre   les  femmes  fe  fervent  dans  la  vûe  de  fe  ren- 
frottoit  du  faint  Chrême  la  tête  du  Baptifé,    dre  le  teint  plus  beau;/&  deux  paflages  de /  can.  De 
&  on  lui  faifoit  porter  une  robe  blanche.    S.Cyrille  &  de  Didyme ,  pour  prouver  con- Spititu... 
Prefque  toutes  ces  cérémonies  s'obfervent   tre  les  Grecs ,  que  le  Saint-Efprit  procède  du 
fCzn.Par-  e^core  à  prçfent. /Comme  les  enfans  ne  peu-  Pere  &  du  Fils. 

a"c£7\°'  FIN    BE    VAN  ALT  SE    BV    DECRET.  i 
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DES  DECRETALES  DE  GREGOIRE  IX- 

DU  SEXTE  DE  BONIFACE  VIII. 

DES  CLEMENTINES. 

E  T 

DES  EXTRAVAGANTES. 


E  Pape  Grégoire  IX.  fit  re- 
cueillir par  faint  Raimond 
de  Pegnafort  ,  les  Decreta- 
les  d'Alexandre  III.  de  Clé- 
ment IIL  d'Honoré  III.  d'In- 
nocent III.  &  de  quelques 
autres  de  fes  prédeceffeurs , 
dont  on  avoit  déjà  donné  plufieurs  compila- 
tions ;  il  y  fit  joindre  fes  propres  Decretales. 
Il  adrefle  ce  Recueil  aux  Univerfirés ,  afin , 
dit-il  dans  la  Bulle ,  qu'on  l'enfeigne  dans  les 
Ecoles ,  &  qu'on  le  cite  dans  les  Tribunaux. 
Boniface  VIII.  adrefle  de  même  à  toutes  les 
Univerfités ,  le  Recueil  des  Decretales  des  Pa- 
pes ,  depuis  Grégoire  IX.  jufqu'à  fon  tems  5  & 
celles  par  lefquelles  il  avoit  lui-même  décidé 
plufieurs  affaires  Ecclefiaftiques.  Ce  fut  Jean 
XXII,  qui  publia ,  la  féconde  année  de  fon 
Pontificat,  la  compilation  des  Décrets  du 
Concile  de  Vienne,  &  des  Decretales  que  Clé- 
ment V.  avoit  faites  devant  &  après  ce  Conci- 
le, Cette  compilation  avoit  été  rédigée  fous  le 
Pontificat  de  Clément  V.  Tel  eft  le  précis  des 
Bulles  qui  fervent  de  Préface  aux  Decretales , 
au  Sexte  ,  &  aux  Clémentines  :  il  n'y  en  a 
point  à  la  tête  des  Extravagantes.  On  a  marqué 
dans  la  Dilfertation  hiftorique,  qui  contient 
une  Hiftoire  abrégée  du  Droit  canonique, 
quelle  eft  en  France  l'autorité  de  ces  compi- 
lations. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRE  PREMIER. 
De  la  fainte  Trinité  ,  &  de  U  Toi  Catholitjue. 
Les  deux  chapitres  qui  fe  trouvent  fous  ce 
-Cap.  Fîr- titre  dans  les  Decretales ,  font  tirées  du  Con- 
nmcr.  Ex-  Latran  ,  tenu  fous  Innocent  III.  a  Le 


premier  contient  une  ProfelTion  de  Foi  fur 
les  myfteres  de  la  Trinité  &  de  f  Incarnation , 
fur  le  Jugement  dernier,  l'unité  de  l'Eglife, 
l'Euchariftie ,  le  Baptême  &  la  Pénitence,  b  ^  Cap. 
Dans  le  fécond  chapitre  ,  le  Concile  condam-  mu^^^l^ 
ne  un  Livre  que  l'Abbé  Joachim  avoit  com- 
pofé  contre  le  Maître  des  Sentences,  que  cet 
Abbé  accufoit  d'avoir  admis  une  quaternité 
dans  le  Myftere  de  la  fainte  Trinité  ;  parce 
que  Pierre  Lombard  avoit  dit  que  le  Pere,le 
Fils  &  le  Saint-Efprit ,  font  un  Etre  fuprême , 
qui  n'engendre  point ,  qui  n'eft  point  engen- 
dré ,  &  qui  ne  procède  d'aucun  autre.  Le  mê- 
me chapitre  condamne  les  erreurs  d'Almaric , 
Dodeur  de  Paris ,  qui  écrivoit  au  commence-  . 
ment  du  treizième  Siècle. 

c  Le  Décret  du  Concile  de  Lyon  ,  rapporté   ^ap.  fî- 
dans  le  Sexte ,  décide  que  le  Saint-Efprit  pro-  ^' 
cède  du  Pere  &  du  Fils  5  &  il  condamne  ceux 
qui  foutiennent  l'opinion  contraire. 

d  \\  2i  été  décidé  dans  le  Concile  de  Vien-  dc^^.  f!- 
ne,  I,  Que  les  enfans  reçoivent  dans  le  Bap- cie- 
tême ,  non-feulement  la  rémiflion  des  péchés, 
mais  encore  la  grâce  fanftifiante ,  &  les  ver- 
tus. 2,  Que  l'ame  eft  par  elle-même,  &  eflen- 
tiellement  la  forme  du  corps  humain.  Il  n'y 
a  rien  fur  ce  titre  dans  les  Extravagantes. 

T  I  T  R  E      I  I. 

Des  Conjlitutîons, 
On  comprend  ici  fous,  le  nom  de  Confti-  • 
tutions,  toutes  les  loix  &  tous  les  reglemens, 
a  Un  Concile  de  Meaux  tenu  en  845^,  veut^^^^ 
qu'on  obterve  exadement  les  Canons,  &  il  nonuiii. 
défend  aux  Juges  de  préférer  leur  avis  parti- E"'"- 
culier  à  des  décifions  fi  refpedables.    Saint  Cip.  Nc 
Jérôme  dit  que  cejl  s'apfuyer  fur  Ja  prude^ice 


DES     DE  <C  RE  TA  LES,  LIVRE  L 

de  préférer  fes  penfées  aux  décrets  des  Pères,  titre,  qui  font  du  Pape  Innocent  IIÎ.  portent 

contre  la  règle  prefcrite  dans  l'Ecriture.  que  les  Ordonnances  faites  par  les  Laïcs  fur 

fCap.Co-     <■  Une  loi  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  des  affaires  purement  temporelles,  telles  que 

gnoken-    affaires  nées  depuis  fa  publication ,  à  moins  font  les  droits  des  Fiefs,  n'ont  aucune  force 

tes.  QtK)-  j^-     poj-te  exprelfément  que  fa  difpo-  quand  il  s'agit  des  biens  de  l'Eglife  qui  n'a 

tra.  "      fition  aura  lieu  pour  les  affaires  paffées,  (  ou  point  approuvé  ces  Ordonnances.  (  On  ne 

quelle  ne  falfe  que  renouyeller  des  loix  pre-  fuit  point  en  France  la  difpofition  de  ces  deux 

cedentes,  fur  lefquelles  on  commençoità  fe  chapitres,  qui  donnent  atteinte  à  la  fouverai- 

relâcher.  )  '  neté  des  Rois,  &  à  leur  indépendance  fur  ic 

Ca  r      ^  Quand  le  Pap.e  fait  une  nouvelle  loi  ,  il  temporel.) 
cet.  in  6.*'      cenfé  avoir  dérogé  aux  loix  générales  pré-  TITRE  III. 

cedentes ,  dont  on  préfume  qu'il  eft  inftruit.  ^     „  /•  • 

Il  n  en  eft  pas  de  même  des  Privilèges  &  des  ■' 
Statuts  particuliers ,  pour  lefquels  il  faut  une       II  eft  parlé  fous  ce  titre  de  deux  efpecês 

dérogation  exprelfe.  deRefcrits,  les  uns  qui  regardent  les  affaires 

t  Cap.  Ut     '  Les  Cenfures  prononcées  par  les  Statuts  contentieufes,  les  autres  qui  concernent  les 

animarum.  d'un  Diocefe  ne  font  point  encourues  par  Bénéfices,  a  Tout  Refcrit  eft  cenfé  contenir  a,  Cap.  Ex 

*  ceux  qui  n'ont  point  de  connoiffance  du  Sta-  la  claufe  ,  en  cas  que  fexpofé  foît  véritable  ;  fî  parte.  Ex- 

tut ,  pourvu  que  l'ignorance  ne  foit  pas  cralfe  elle  n'eft  point  expreffément  marquée  ,  elle  y 

&  affedée.  Si  le  crime  pour  lequel  la  Cenfure  eft  toujours  lous-entendue. 

eft  prononcée  ,  n'a  point  été  commis  dans  le      b  Quand  un  Refcrit  eft  adfeffé  à  plufieurs  èc?p.  Scî- 
Diocefe  de  fEvêque  qui  a  fait  les  Statuts ,  elle  perfonnes  avec  la  claufe ,  que  Ji  tous  ceux  auf-  gjj^^',"^^/^ 
ne  lie  point  le  coupable  fujetde  cet  Evêque.  quels  il  ejî  adrejfé  y  ne  peuvent  être  préfens  â 
(  L'ignorance  d'une  loi  efl  toujours  réputée  l'exécution  ^  tin  ou  deux  de  ceux  qui  font  nemmês 
affedée  ,  quand  la  loi  a  écé  légitimement  /V^v/tô/^r  ;  cette  impuiffance  d'être  pré- 
publiée. )  fent  à  l'exécution^  s'entend  de  l'impuiffance 
/.  Cap.  Ex        Lorfqu'une  Loi  ou  un  Statut  prononce  de  droit,  en  cas  que  quelqu'un  des  nommés 
Utteris.Ex- des  peines  contre  ceux  qui  refufent  de  s'y  foit  infâme  ;  ou  de  fait ,  en  cas  qu'il  foit  rete- 
foumettre ,  cette  peine  ne  doit  durer  qu'au-  nu  par  une  maladie  ,  ou  par  quelque  autre 
tant  que  dure  la  contumace ,  à  moins  que  la  empêchement  légitime.  Dans  l'un  &  dans 
loi  ou  le  Statut  ne  décide.expreifément  que  la  l'autre  de  ces  cas ,  un  ou  deux  des  exécuteurs 
peine  fera  perpétuelle.  du  Refcrit  peuvent  procéder  à  f  exécution.  Si 
fCap.Cùm     ^  Le  Pape  Innocent  III.  veut  qu'on  exécute  quelqu'un  des  exécuteurs  ne  vouloir  point 
acceii'if-    un  Statut  du  Chapitre  de  Tulle,  confirmé  procéder  avec  les  autres ,  n'ayant  aucun  em- 
fent.Eïtta.           Pape  qui  fupprimoit  une  des  dignités  pêchement  légitime  ,  on  ne  pourroit  exé- 
de  cette  Eglife  ,  à  moins  que  le  Chapitre  n'eût  cuter  le  Refcrit ,  à  moins  que  le  Pape  n'y  eût 
7;Cap.Cùm  pourvû  depuis  à  cette  dignité,  h  Le  même  fait  inférer  la  claufe  les  nommés  ne peu" 
M.  Extra.  Pape  décide  que  quand  le  faint  Siège  a  réduit  vent ,  ou  ne  veulent  y  être  préfens. 

à  un  certain  nombre  les  Canonicats  d'une       c  Les  Juges  délégués  ne  doivent  avoir  aU-*  c  Cap. 

Eglife,  fi  le  Chapitre  admet  des  Chanoines  cun  égard  aux  Refcrits  obreptices,  ou  fubrep- P^''-'^''^' 

au-de-là  du  nombre  fixé ,  il  doit  partager  en-  tices ,  ce  qui  doit  toujours  être  obfervé  à  la 

tre  les  nouveaux  reçûs  les  revenus  qui  reftent  rigueur ,  quand  l'obreption  ou  la  fubreption 

au  Chapitre  après  que  les  anciens  Chanoines  font  un  effet  de  la  fraude  ou  de  la  malice  5 

ont  été  remplis  de  leur  Prébende.  (  Dans  mais  fi  elles  ne  viennent  que  d'ignorance  ou 

notre  ufage  les  Statut?  d'un  Chapitre  ,  quoi-  d'inadvertance  ,  le  Juge  doit  examiner  fi  le 

que  confirmés  par  le  faint  Siège,  ne  fufïifent  fait  étant  exprimé  tel  qu'il  eft,  avec  toutes 

pas  pour  la  fupreffion  des  Dignités  &  des  fes  circonftances ,  le  Pape  auroit  accordé  la 

Prébendes  ;  il  faut  que  cette  fuppreffion  ait  grâce  fuivant  les  règles  ordinaires  ,  ou  s'il 

été  faite  par  fEvêque  en  obfervant  les  for-  l'auroit  refiafée  ;  fi  le  Délégué  juge  que  le 

malités  que  fon  a  marqué  dans  le  dernier  Pape  ayant  été  bien  inftruit,  n'eût  point  ac- 

chapitre  de  la  féconde  Partie ,  pour  l'extinc-  cordé  le  Refcrit ,  il  faut  en  refufer  la  fulmi- 

tion  ou  pour  f  union  des  ntres.  Quand  le  titre  nation  ;  mais  fi  la  grâce  eft  de  telle  nature  i 

a  été  ainfi  fupprimé ,  les  Provifions  qu'on  en  que  le  Pape  ne  l'eût  pas  refiafée ,  on  doit  la 

obtient  ne  la  font  pas  revivre  ,  à  moins  qu'on  fulminer:  ainfi  le  Commiffaire  délégué  doit 

ne  faffe  déclarer  la  fuppreffion  abufive  ,  en  fe  déterminer  pour  la  fulmination ,  fur  ce  qui 

juftifiant  qu'elle  a  été  faite  fans  utilité,  &  auroit  déterminé  le  Pape  à  accorder  la  grâce , 

i  Cap.  Ex  fans  néceffité.  )  i  C'eft  fur  ce  motif  que  le  ou  à  la  refufer. 

par:e. i^-iV.  Pape  Honoré  III.  permit  à  fEvêque  d'Autun       d  Alexandre  III.  écrit  à  l'Archevêque  de  àC^^AX 

de  conférer  des  Prébendes  que  le  Chapitre  Ravenne  ,  que  s'il  trouve  dans  un  Refcrit  ^l^f^' 

avoit  fait  fupprimer  ,  quoique  la  fuppreffion  quelque  chofe  qui  lui  paroiffe  contraire  aux 

eût  été  approuvée  par  le  faint  Siège,  parce  règles  de  l'Eglife,  il  ne  doit  point  faire  de 

que  fEvêque  d'Autun  prouvoit  qu'elle  n'é-  difficulté  de  lui  mander  les  raifons  pour  lef- 

/Cap.  Qu2  toit  point  néceffaire.  quelles  il  prétend  que  le  Refcrit  ne  doit  point 

Euu'^''^'     ^-^^^  feptiéme  &  dixième  chapitres  de  ce  être  exécuté  5  parce  que  nous  fouffrirons  avec 

hij 
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patience ,  dit  ce  Pape ,  que  vous  n'exécutiez  cas  qu'ils  en   ayent  befoin. 
point  un  Refcrit  qu'on  avoit  tiré  de  nous  par      q  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Inno-   ^  Cap; 

furprife  &  par  artifice.  cent  III.  défend  expreQément  de  nommer  ^onnulii, 

c  Cap.         Quand  le  Pape  accorde  une  grâce  dans  des  Juges  délégués ,  dont  le  domicile  foit  plus 

oimi,inter.      refcrit ,  en  cas  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  éloigné  que  de  deux  journées  du  Diocefe  du 

faits  expliqués  foit  véritable,  il  fuffit  que  l'un  défendeur  s  &  le  Pape  Boniface  VIII.  dé- 

des  deux  faits  fe  trouve  juftifié,  pour  autori-  cide  que  les  Juges. délégués  ne  peuvent  citer 

fer  la  fulmination  du  Refcrit  ;  mais  quand  le  les  Parties  hors  du  lieu  dans  lequel  ils  ont 

refcrit  marque  plufieurs  faits  fur  lefquels  la  coutume  de  faire  leur  réfidence  ,  &  où  le 

grâce  eft  fondée ,  on  ne  doit  le  fulminer  qu'a-  Pape  a  fuppofé  qu'ils  décideroient  les  con- 

près  que  tous  ces  faits  ont  été  juftifiés.  teftations. 
/Cap.  Ad    /  Le  Pape  Luce  II.  ne  veut  point  qu'on       (  Telles  font  les  règles  propofées  pour 

^•"'''^"w  ajoiite  de  foi  aux  Refcrits  dans  lefquels  il  y  l'exécution  des  Refcrits  qui  concernent  les 

1  Cap  Ad  a  des  folecifmes.  g  Le  même  Pape  veut  qu'on  matières  contentieufes  j  il  y  faut  ajouter ,  par 

\i2zz.ibiii.  j^'^jf  aucun  égard  aux  Lettres  de  Chancelle-  rapport  à  nos  ufages  ,  les  difpofitions  de  la 

rie ,  qui  commettent  les  affaires  d'une  per-  Pragmatique  &  du  Concordat  ,  qu'on  peut 

fonne  à  tel  juge  qu'il  plaira  à  cette  perfonne  voir  dans  la  première  Partie.  ) 
h  Cap.  si  de  fe  choifir.  h  II  décide  dans  un  autre  cha-       A  l'égard  des  Refcrits  qui  concetnent  les 

^\xitm.ibid.  p|jj.g^         quelqu'un  a  obtenu  un  refcrit  de  Provifions  de  Bénéfices,  r  une  des  premières  rCap.Pof- 

Cour  de  Rome ,  fans  faire  mention  d'un  pre-  règles  efl  que  le  Refcrit  obtenu  pour  un  Be-  ^^lf^l'\^^^ 

mier  refcrit,  que  fa  Partie  adverfe  avoit  obte-  nefice  ,  eft  abfolument  nul  ,  fi  celui  qui  l'a 

nu,  le  fécond  Refcrit  doit  être  exécuté,  fi  on  obtenu  n'a  point  fait  mention  des  autres  Be- 

a  omis  par  fraude  ou  par  négligence  de  fe  fer-  nefices  dont  il  étoit  pourvu  ;  ce  qui  doit  avoir 

t  Cap.  Ex  vir  du  premier,  i  II  eft  auffi  défendu  par  une  lieu  pour  les  Titres  dont  les  revenus  font  les 

Decretale  d'Innocent  III.  d'obtenir  deux  ref-  plus  modiques  ,  même  pour  les  Vicaireries 

crits  fur  la  même  matière ,  à  moins  que  le  fe-  perpétuelles.  Cette  règle  eft  fondée  fur  ce 

cond  ne  faffe  une  mention  exprefle  du  pre-  que  les  Papes  qui  ont  les  premiers  voulu  difpo- 

/  Cap.  Se- mier.  /  Quelque  générales  que  foient  les  clau-  fer  des  Bénéfices  contre  les  règles  du  droit 

Ats.ibii,  refcrit  qui  permet  de  faire  aftigner  commun ,  ont  eu  en  vue  de  pourvoir  à  la  fub- 

plufieurs  perfonnes  ,  ou  de  traiter  de  plu-  fiftance  des  Clercs ,  à  qui  leurs  Evêques  ne 

fieurs  affaires  ,  ces  claufes  doivent  toujours  donnoient  point  de  Bénéfices,  s  II  faut  auffi  ^Cap.SuC- 

être  renfermées  dans  les  dépendances  de  exprimer  exadement  dans  la  SuppUque  ,  le  ^eptum.  in 

l'affaire  principale  pour  laquelle  le  Refcrit  eft  genre  de  la  vacance  du  Bénéfice  :  car  fi  de 

obtenu,  &  des  perfonnes  qui  y  ont  quelque  deux  Contendans,  l'un  avoit  obtenu  le  Be- 

m  Cap.  intérêt,  m  S'il  y  a  quelque  ambiguïté  dans  les  nefice  comme  vacant  par  mort  ,  &  l'autre 

^bu^^'    l^^fcrits  qui  ont  été  obtenus  de  Cour  de  comme  vacant  par  réfignation  ;  fi  la  vacance 

Rome ,  ou  quelque  obfcurité  ,  il  faut  expli-  par  mort  étoit  la  véritable ,  celui  qui  l'auroit 

quer  les  Lettres  fuivant  les  règles  du  droit  ainfi  obtenu  ,  quoique  pofterieur  en  date , 

commun.  feroit  préféré.  (  Pour  éviter  cette  difficulté  , 

nCap.Edo-     n  Le  refcrit  qui  permet  de  faire  affigner  on  a  foin  en  obtenant  un  Bénéfice  fur  une 

tcri.  ibtd.  l'Abbé  ^  comprend  auffi  les  Religieux  du  Mo-  réfignation  ,  de  faire  inférer  dans  la  figna- 

naftere  ,  quand  la  Manfe  de  l'Abbé  n'eft  ture  la  claufe  ,  aut  alias  quovis  modo  ,  afin 

point  féparée  de  celle  du  Monaftere.  Les  d'y  comprendre  la  vacance  par  mort,  en  cas 

procédures  &  les  Jugemens  font  nuls ,  quand  que  le  Titulaire  foit  décédé  au  tems  de  la 

on  n'a  point  obfervé  les  formalités  prefcrites  date  de  la  fignature.  ) 

par  le  Refcrit.  /  Boniface  VIII.  veut  que  fi  deux  Clercs  *Cap  Duo- 
»  Cap.      0  On  doit  exprimer  exadement  dans  la  ont  été  pourvus  en  Cour  de  Rome  du  mê-  c"ptu.a.'^* 
5  funt  '&  Supplique  le  nom  du  Diocefe  de  la  perfon-  me  Bénéfice  ,  celui  qui  fe  préfente  le  pre-  iW. 
alii.  liii.  ne  contre  laquelle  on  veut  obtenir  un  Ref-  mier  pour  prendre  pofTeffion  ,  foit  préféré  î 
crit ,  parce  que  fi  on  manquoit  à  obferver  &  que  s'ils  fe  préfentent  tous  deux  en  même- 
cette  formaUté ,  le  Refcrit  feroit  nul.  Il  faut  tems ,  ceux  à  qui  il  appartient  de  conférer 
auffi  pour  la  validité  du  Refcrit ,  qu'il  ait  été  le  Bénéfice ,  ou  de  mettre  le  Pourvu  en  pof- 
obtenu  en  vertu  d'un  ordre  fpecial  de  celui  feffion ,  puiffent  choifir  entre  les  deux  Con- 
qui  a  quelque  intérêt  dans  l'affaire.  tendans.  (  Suivant  notre  ufage  ,  deux  figna- 
/.  Cap.  Etfi     f  Le  Pape  ou  fon  Légat  ne  peuvent  corn-  tures  de  même  date  fe  détruifent  par  leurs 
lJemî*Sta-  "^^^^"^^  Po^^'^  Juges  des  conteftations  qui  doi-  concours  ;  &  celui  qui  a  obtenu  des  Provi- 
tutum.  in  vcnt  être  décidées  par  des  Délégués  ,  que  fions  pofterieures  du  Collateur  ordinaire ,  ou 
^-          ceux  qui  font  revêtus  d'une  dignité  eccle-  une  fignature  de  Cour  de  Rome ,  eft  préféré 
fiaftique  y  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathe-  à  ceux  dont  les  fignatures  fe  détruifent.  ) 
drales  ,  les  Officiaux  des  Evêques  ,  &  les       Les  autres  chapitres  de  ce  Titre  regardent 
Prieurs  conventuels.  Il  faut  que  les  Dele-  les  Mandats ,  qui  ne  font  plus  en  ufage  de- 
gués  faffent  leur  réfidence ,  ôu  du  moins  ju-  puis  le  Concile  de  Trente  qui  les  a  défendus  î 
gent  des  conteftations  dans  un  lieu  où  ils  il  faut  cependant  les  examiner  ,  à  eaufe  du 
puiffent  avoir  facilement  des  confeils  ,  en  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  avec  quelques 


te.  Extra. 


K  Cap.  Ca 

piculum. 

£xcra. 


audien 
liam.  ibid. 


DES  DECRETALËS,  LIVRE  I.  €t 
grâces  expectatives  ,  qui  font  admifes  en  Cour  de  Rome  ,  ue  font  point  nulles  par  le 
France.  défaut  d'exprelTion  des  Bénéfices  ,  quand 

iiCap.Eam     »  Quand  le  Mandat  pour  une  Prébende   l'impétrant  ne  fixait  point  dans  le  tems  de 
de  l'Eglife  Cathédrale  ,  étoit  adrefTé  au  Cha-   la  date,  qu'il  a  été  pourvu  d'un  autre  Bene- 
pitre  pendant  la  vacance  du  Siège  ,  le  nou-   fice  par  un  CoUateur  ordinaire, 
vel  Evêque  étoit  obligé  de  conférer  au       (  Pour  conférer  ce  qui  eft  prefcrit  pout  les 
Mandataire  la  première  Prébende  vacante.    Mandats  dans  le  Corps  du  Droit  canonique  , 
X  Lorfque  plulîîcurs  Clercs  avoient  obtenu    avec  ce  qui  fe  pratique  en  France  pour  les 
des  Mandats  fur  les  Bénéfices  de  la  même    grâces  expedatives  qui  y  font  reçues ,  il  faut 
Eglife  ,  il  falloit  préférer  celui  qui  étoit 
j!  Cap.  Ad  le  premier  en  date,  jy  Celui  qui  a  tran- 
figé  fur  fon  Mandat  j  &  qui  avoit  reçu, 
pour  y  renoncer  une  penfion  ou  un  autre 
Bénéfice  ,  ne  pouvoir  obtenir  un  nouveau 
Mandat ,  fans  faire  mention  du  précèdent  , 
z.  Cap.  In  à  peine  de  nullité,  z,  Il  n'étoit  pas  même  per-    que  fes  PrédecelTeurs  avoient  données ,  pour 
noftra.iW,        aux  Clercs  qui  avoient  prefjnté  leur   percevoir  fans  alfifter  ,  les  fruits  des  Bénéfices 
Mandat  à  un  CoUateur ,  d'en  obtenir  fur  un   qui  obligent  à  réfidence.  Il  a  exhorté  fes 
a  Cap.  autre  CoUateur.  a  Grégoire  I X.  ne  char- 
Manda-     geoit  un  Collateur  que  d'un  Mandat ,  quand 

lum...  Lit-  ?  j   ■      1   r  M         1   •        '  1  ' 

tens.ibu.  il  CD  accotdoit  pluficurs,  il  vouloir  quil  ny 
b  Cap.  Ex  premier  qui  eîit  fon  effet.  ^  Si  le 

inGnuatio-  Collatcur  manquoit  à  fatisfaire  au  Mandat , 
ne.  tbhi.  |g  p^pg  adreflbit  des  Lettres  monitoria- 
les ,  enfuite  il  nommoit  des  exécuteurs  ,  mais 
les  Lettres  executoriales  étoient  nulles  , 
quand  elles  n'avoient  point  été  précédées 
des  monitoriales.  Enfuite  on  donna  aux  pre- 
mières Lettres  la  même  force  qu'avoient  les 
deux  fuivantes. 

c  On  vouloit  que  le  Mandataire  eût  les 


hre  les  chapitres  de  la  féconde  Partie  ,  où 
il  eft  parlé  des  Gradués  ,  des  Indultaires ,  & 
des  Brevetaires  de  joyeux  avènement ,  &  du 
Serment  de  fidélité.) 

/  Boniface  VIII.  a  révoqué  toutes  les  dif-  ^  Cnp.  tiu!a 
penfes  qu'il  avoit  accordées,  &  toutes  celles  P"-'"^ 


f  Cap.  Sî 


Succelfeurs  à  fuivre  la  même  règle. 

TITRE  IV. 

De  la  Coutume, 
a  La  Coutume  eft  l'interprète  des  Loîx ,    «  Cap. 
elle  eft  d'un  grand  poids  pour  la  décifion  J^^^Exta' 
des  affaires  ;  cependant  elle  n'a  aucune  au-  cp4>.  c  ..ni 
torité ,  quand  elle  eft  contraire  à  la  Loi  na-  '^"^^ 
turelle  &  aux  Loix  divines  ;  &  elle  ne  l'em- 
porte fur  les  Loix  pofitives,  que  quand  elle 
eft  fondée  fur  un  ufage  immémorial  &  légi- 
time ,  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  règles 
fondamentales  de  la  Difcipline  ecclefiaftique. 


in  6.   qualités  requifes  pour  pofleder  le  Bénéfice   C'eft  fur  ces  principes  que  font  fondées  tou- 


dans  le  tems  de  l'expédition  du  Mandat 
c  eft  pourquoi  Boniface  VIII.  a  décidé  que 
celui  qui  n'étoit  point  en  âge  de  tenir  une 
Cure  dans  le  tems  que  la  grâce  lui  avoit  été 
accordée  ,  n'avoit  pu  la  requérir  en  vertu 
du  Mandat,  quoiqu'il  eût  l'âge  de  la  poffe- 
der  dans  le  tems  de  la  réquifition.  d  Quand 
le  Pape  ,  après  avoir  révoqué  un  Mandat  , 
le  rétablilToit  ,  cet  ade  ne  portoit  point  de 
préjudice  à  celui  qui  avoit  acquis  un  droit 
fur  le  Bénéfice  dans  le  tems  qui  s'étoit  écou- 
lé entre  la  révocation  &  la  reftitution  du 
«Cap. Si  Mandat,  e  On.  fuivoit  la  même  règle  pour 
pro  tc.iW.      grâces  expectatives  qui  étoient  fous  con- 


Ciim  con* 


tl  Cap. 
Quainvis. 


tes  les  décifions  contenues  dans  ce  titre. 
b  Honoré  III.  y  décide  qu'un  Chapitre  ne 
peut  changer  les  anciens  Statuts  &  les  Cou- 
tûmes  de  fon  Eglife  ,  fans  le  confentement  Extra, 
de  l'Evêque  ,  parce  que  fobfervation  des  an- 
ciens ufages  entretient  la  paix ,  &  que  les  nou-^ 
veautés  caufent  fouvent  du  trouble,  c  Inno-    f  ^'f*- 
cent  III.  veut  que  la  Coutume  établie  dans  cu^^'L^cir 
une  Communauté  de  Religieux ,  de  ne  choifir 
pour  Abbé  qu'un  Moine  du  Monaftere  dont 
cette  Communauté  n'eft  qu'une  filiation  , 
foit  obfervée  exadement  ,  parce  qu'il  n'y  à 
rien  d'illégitime  dans  cet  ufage  ,  quoiqu'il 


foit  contraire  au  droit  commun,  d  Les  cou-    ^  ç  ,^ 

dition  •■>  car  celui  qui  étoit  pourvu  du  Bene-  tûmes  des  Eglifes  voifines  font  aufti  d'une  cùh,  .  inn> 

fice  avant  que  la  condition  fût  accomplie  ,  grande  autorité,  quand  il  y  a  des  contefta- 

/Cap.  Tîbi  étoit  préféré  au  Mandataire.  /  Mais  quand  tiens  à  décider  fur  des  affaires  qui  ne  peu- 

qui.  ihid.        Mandats  étoient  purs  &  fimples  ,  on  ne  vent  être  réglées  ni  par  les  ufages  ,  ni  par  les 

pouvoir  pourvoir  une  autre  perfonne  au  pré-  Statuts  de  l'Eglife  où  elles  fe  font  formées, 

judice  du  Mandataire ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  Mais  la  Coutume,  quelque  ancienne  qu'elle 

de  fa  part  une  négligence  notable  à  requérir  foit ,  e  ne  peut  autorifer  les  Prêtres  à  faire 


le  Bénéfice 

fCap.Gfa-  g  Clément  V.  décide  qu'un  Mandat  ne 
fjz.  In  s'étend  point  fur  les  Bénéfices  érigés  depuis 
/j Cap.  Au-  <ltie  la  date  a  été  accordée;  h  &  que  celui 
iiitor.  ibid.  à  qui  le  Pape  a  accordé  un  Mandat  pour  un 

Benefice-Cure ,  ne  peut  plus  s'en  prévaloir ,   baye ,  fans  le  confentement  de  fon  Supérieur  î 


t  Capt 

des  fondions  qui  dépendent  du  caradere 
épifcopal ,  /  difpenfer  un  Chapitre  d'obfer-  /•c.ip.'currt 
ver  l'interdit  prononcé  contre  la  Ville  où 
l'Eglife  de  ce  Chapitre  eft  fituée  ;  g  rendre  ^CapaCâin 
licite  la  renonciation  d'un  Abbé  à  fon  Ab-  [jj^-^'-'i!'" 


i  Cap.Gfft- 


s'il  a  été  enfuite  pourvu  d'un  autre  Bénéfice-  h  autorifer  les  Clercs  à  tenir  fans  difpenfes    h  c^p. 

Cure ,  quand  même  il  déclareroit  qu'il  eft  plufieurs  dignités  dans  la  même  Eglife ,  /  ou 

prêt  à  s'en  démettre,  ou  même  qu'il  l'auroit  faire  relever  les  appellations  des  Sentences  jCaî.Nurt 

déjà  réfigné.  qu'a  rendues  l'Official ,  pardevant  l'Evêque  p"""'"^. 


i  Les  provifions  des  Bénéfices  obtenues  en   qui  l'a  conftituc. 


(^2  A   N  A 

^Cap.  fti-  /  Le  Pape  Jean  XXII.  condamna  comme 
per  extra-       ^bus  l'ufaffe  qiii  étoït  obfervé  de  fon  tems 

vas.  coin-    1  I    /•  1  •  -1 

aîUi).  dans  plulieurs  pays ,  de  ne  pomt  recevoir  les 
Légats  du  faint  Siège  ,  à  moins  que  les  Sou- 
verains ne  les  euffent  demandés ,  ou  que  le 
Pape  ne  les  eût  envoyés  du  confentement  des 
Rois.  Ce  Pape  ajoute  ,  que  ceux  qui  refu- 
feront  de  recevoir  les  Légats ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  feront  excommu- 
niés, ipfofii^o,  &  que  le  pays  tombera  dans 
l'interdit.  (  Cette  Bulle  n'a  point  empêché 
que  les  François  ne  fe  foient  maintenus  dans 
leur  ancien  ufage  ,  auquel  les  Papes  fe  font 
aflujettis ,  n'ayant  envoyé  de  Légats  en  France 
que  du  confentement  du  Roi.) 

TITRE  V. 

I)€  la  foJlttUtion  des  Prélats, 
a  Cap.  aJ     a  On  ne  peut  élire  ni  poftuler  pour  rem- 
hi-c.  extra,  pj- j.       dignité  Ecclefiaftique  ,  ceux  qui  s'en 
font  rendus  indignes  j  &  le  Clergé  qui  poftu- 
le  une  perfonne  indigne  ,  doit  être  privé 
pour  cette  fois  de  la  faculté  d'élire  ,  à  moins 
que  ie  Pape  ne  lui  accorde  la  grâce  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  éledion ,  ou  à  une  pof- 
h  Cnp.  Etfi  tulation  légitime,  b  Mais  on  peut  poftuler 
celui  qui  n'a  que  des  empêchemens  dont  le 
Pape  peut  difpenfer  ;  ainfi  on  peut  poftuler 
un  Evêque  pour  l'élever  à  la  dignité  Archi- 
^^Cap.orr.  épifcopalc.  c  Quand  la  poftulation  aétécalTée 
a  caufe  de  quelque  défaut  qui  rendoit  la  per- 
fonne poftulée  indigne  de  pofleder  une  di- 
gnité ,  il  n'eft  point  permis  de  la  poftuler  de 
nouveau;  ceux  qui  contreviennent  à  cette 
règle  j  font  privés  pour  cette  fois  du  droit 
«iCap.  bo-  d'élire  ou  de  poftuler.  d  En  cas  que  la  pof- 
nx.  4  tbid.  tui^fÏQj^  fQjj.         >^     pluralité  des  fuffrages , 
il  n'eft  point  permis  au  Clergé  de  procéder 
à  une  éledion ,  que  le  Pape  n'ait  prononcé 
«  Cap.  bo-  fur  la  poftulation.  e  Quoique  le  Poftulé  ait  en 
Tix.^.ibid.     faveur  la  pluralité  des  fuflfrages  ,  la  poftu- 
lation n'eft  point  admife ,  félon  Innocent  III. 
à  moins  que  le  tiers  des  Capitulans  n'ait  don- 
/C.ip.  per-  né  fa  voix  au  Poftulé.  / 11  n'eft  point  permis 
l'ctuo.iné.  d'élire  en  poftulabt,  ou  de  poftuler  celui  qui 
doit  être  élu  ,  à  moins  qu'on  ne  doute  fi  celui 
à  qui  on  donne  fonfuffrage  peut  être  élu,  ou 
s'il  doit  être  poftulé.  Dans  ce  dernier  cas, 
celui  qui  eft  nommé,  doit  en  donnant  fon  con- 
fentement ,  fe  déterminer  pour  l'éledion  ,  ou 
pour  la  poftulation  ,  fans  qu'il  lui  foit  permis 
de  varier  dans  la  fuite. 
^  Cap.dif-    g  Une  Conftitution  du  Pape  Jean  XXII. 
ïxTravag.  poftuler  pour  Evêques ,  ceux  qui 

commun,  n'ont  point  atteint  l'âge  de  vingt-fept  ans, 
&  de  poftuler  pour  Abbés  les  Religieux  Men- 
dians. 

Il  auroit  été  plus  naturel  de  mettre  le  titre 
de  l'éledion  avant  celui  de  la  poftulation. 

TITRE  VL 
De  VéleBion ,  &  des  droits  de  celui  qui  eft  élu. 
a  Cap.  nul-     ^  Dès  Ics  premiers  fiecles  de  l'Eglife ,  on  a 
lus.  extra,  employé  la  voie  de  l'éledion  pour  remplir  les 


L    Y    S  E 

Evêchés  vacans  :  on  s'cft  fervi  de  la  même 
voie  après  l'établiflement  des  Monafteres  , 
pour  en  çhoifir  les  premiers  Supérieurs.  (  Les 
éledions  pour  les  Evêchés  ne  font  phis  en 
ufage  en  France ,  depuis  le  Concordat  ;  &  il 
n'y  a  plus  que  quelques  Abbayes  pour  lef- 
quelles  on  ait  confervé  aux  Rehgieux  le  droit 
de  fe  choifir  un  Abbé.  C'eft  des  decretales 
qu'on  doit  tirer  les  règles  pour  les  éledions 
dans  les  lieux  où  elles  font  encore  en  ufage.  ) 

b  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent  b  Cap.  m 
III.  voulant  empêcher  la  trop  longue  vacan- 
ce  des  Eglifes  ,  ordonna  aux  Chapitres  Sécu- 
liers  ou  Réguliers  de  procéder  à  l'éledion 
d'un  Prélat  dans  les  trois  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  vacance  du  Bénéfice;  &  il  décida 
qu'en  cas  que  l'éledion  ne  fût  pas  faite  dans 
les  trois  mois ,  le  Supérieur  immédiat  pour^ 
roit  pourvoir  de  la  Prélature  une  perfonne 
capable.  Il  permit  au  Supérieur  Ecclefiafti- 
que de  diipofer  du  Bénéfice  dans  les  trois 
mois  ;  ajoutant  qu'en  cas  de  négligence  de 
fa  part  ,  le  droit  d'y  pourvoir  feroit  dévolu 
à  un  autre  Supérieur  majeur.  Si  les  Capitu- 
lans ne  peuvent  procéder  à  l'éledion  qu'a- 
près avoir  obtenu  la  permiiïlon  de  quelque 
Supérieur ,  le  tems  des  trois  mois  ne  com- 
mence à  courir  contre  eux  que  du  jour  qu'ils 
ont  négligé  de  demander  lapermiflion  de  s'af- 
fembler. 

c  Avant  de  procéder  à  l'éledion,  il  faut  ^Cap.bo- 
y  appeller  tous  ceux  qui  ont  droit  de  don-  ri^.'ext't^" 
ner  leur  fuffrage.  Si  quelqu'un  d'entr'eux 
n'y  a  point  été  appellé  ,  il  peut  faire  décla- 
rer l'éledion  nulle  ;  mais  s'il  garde  le  filence, 
fon  abfence  ne  porte  aucun  préjudice  à  celui 
qui  a  été  élû.  La  citation  des  abfens  pour 
procéder  à  l'éledion  ,  ne  doit  être  faite  qu'a- 
près la  mort  du  Prélat  ;  car  fi  elle  avoir  été 
faite  auparavant ,  elle  feroit  abfolument  nul- 
le ;  &  l'abfent  qui  n'auroit  point  été  appellé, 
pourroit  s'oppofer  à  l'éledion.  d  Quand  on  a  ^Cap.cum 
fait  avertir  quelque  perfonne  qui  n'avoit 
point  droit  d'aflifter  à  l'éledion  ,  ou  quelqu'un 
des  Capitulans  qui  étoit  dans  un  endroit  trop 
éloigné  pour  qu'on  fût  obligé  de  l'appeller, 
l'éledion  n'eft  point  nulle  ,  quoiqu'on  y  eût 
procédé  avant  que  ces  perfonnes  euflent  pûfe 
rendre  au  lieu  où  l'éledion  fe  devoir  faire. 
e  Un  Moine  qui  a  été  fait  Abbé  d'un  autre  fCap.  con- 
Monaftere  que  celui  où  il  a  fait  profelTion  , 
ne  faifant  plus  partie  de  la  Communauté  dont 
il  eft  forti ,  ne  doit  point  êttre  appellé  à  l'élec- 
tion de  l'Abbé  du  Monaftere  qu'il  a  quitté. 
/'Il  y  a  des  decretales  qui  portent  ,  qu'on  /cap. co 
ne  doit  appeller  les  Capitulans  que  quand  ils  ram.  txua, 
font  dans  la  Province  où  fe  doit  faire  l'élec- 
tion.L'ufage  de  laFrance,  dans  le  tems  qu'on  y 
élifoit  les  Evcques,  étoit  d'appeller  tous  les  Ca- 
pitulans qui  étoientdans  le  Royaume,  (  Com- 
me il  faut  être  Soûdiacre ,  fuivant  les  regle- 
mens  des  derniers  Conciles ,  pour  avoir  voix 
dans  les  Chapitres  Séculiers  ou  Réguliers  ,  il 
n'eft  point  necelfaire  d'appeller  les  Capitulans 
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DES  DECRETA 
qui  ne  font  pas  conftimés  dans  les  Ordres 
»  Cap.  ex  Tacrés.  g  Les  Religieux  qui  n'ont  point  en- 
Ecciffiis"  ^^^^  ^^^^  Profefllon  ,  &  les  Frères  laïques  ne 
font  point  non  plus  appelles  à  l'éledion  de 
TAbbé ,  fuivant  le  Droit  commun.  ) 
ACap.quc     h  II  fufîit  pour  donner  fa  voix  dans  une 
éledion  ,  d'être  en  poffelTion  d'y  avoir  un 
fufFcage  ,  fans  qu'on  foit  obligé  de  juftifier 
qu'on  a  un  droit  légitime  de  fuflfrage.  Celui 
qui  eft  fufpens  des  fondions  de  fon  Béné- 
fice ,  ne  peut  alfifter  àl'éledion  ,  quelque  droit 
qu'il  ait  d'ailleurs.  Il  en  eft  de  même  de  celui 
qui  eft  excommunié. 
»■  Cap.  quia     i  Le  troifiéme  Concile  de  Latran  ,  tenu 
pr^ptcr.    Çq^^^  Innocent  III.  propofe  trois  formes  d'é- 

cxtra.  .  Al/ 

Jections  qui  doivent  être  obfervees  a  peme 
de  nullité.  Nous  ordonnons,  dit  ce  Concile, 
en  parlant  de  la  première  forme  d'éledion, 
qu'on  choififle  en  prefence  de  ceux  qui  doi- 
vent, qui  veulent ,  &  qui  peuvent  être  pre- 
fens,  trois  Capitulans  dignes  de  foi,  qui  re- 
çoivent en  fecret,  &  fun  après  l'autre  ,  les 
fuffrages  de  tous  les  vocaux  ,  qui  les  rédi- 
gent par  écrit ,  &  qui  en  faffent  la  publica- 
tion auftî  tôt  après  les  avoir  rédigés  ,  afin 
qu'on  élife  pour  Prélat  celui  qui  a  les  voix  de 

•  tous  les  Capitulans,  ou  du  moins  de  la  plus 

grande  &  de  la  plus  faine  partie.  La  féconde 
forme  approuvée  par  le  Concile  de  Latran , 
eft  celle  des  CompromiflTaires  à  qui  les  Elec- 
teurs remettent  leur  pouvoir.  La  troifiéme  eft 
celle  qui  fe  fait  par  une  voix  unanime  ,  com- 
me par  infpiration.  Aufll-tôt  que  l'éledion  eft 
faite  ,  on  doit  la  publier  ;  il  eft  expreflé- 
ment  défendu  de  lailfer  aucun  intervalle  en- 
tre les  fuffrages  ,  l'examen  qu'on  en  fait  pour 
connoître  celui'  qui  a  la  pluralité  des  voix ,  & 
la  publication  de  l'éledion.  Le  même  Con- 
cile permet  à  ceux  qui  doivent  être  appellés 
àl'éledion,  &  qui  ne  peuvent  être  préfens, 
parce  qu'ils  font  arrêtés  par  quelque  empê- 
chement légitime  ,  d'envoyer  leur  Procura- 
tion à  un  des  Capitulans  ,  pour  donner  leur 
i  Cap.  fi  fuffrage  en  leur  abfence.  /  On  permet  même 

cjuisinô.  aux  abfens  de  nommer  folidairement  plu- 
Ceurs  Procureurs ,  qui  doivent  en  cas  de  con- 
currence s'accorder  entr'eux  ,  pour  fcavoir 
quel  eft  celui  qui  donnera  le  fuffrage  pour 
l'abfent.  En  cas  de  conteftation  entre  les 
Procureurs ,  on  préfère  celui  qui  eft  nommé 
le  premier  dans  la  Procuration.  Si  l'aâe  eft 
pur  &  fimple  ,  le  Procureur  ne  peut  nommer 
une  perfonne  en  fon  nom  ,  &  une  autre  au 
nom  de  celui  qui  l'a  chargé  de  donner  fon 
fuffrage  5  mais  fi  la  perfonne  que  le  Procureur 
doit  nommer  eft  marquée  dans  la  Procura- 
tion, il  peut  nommer  une  perfonne  pour  lui 
&  une  autre  perfonne  pour  celui  dont  il  -tient 
la  place.  On  ne  peut  donner  fon  fuffrage 
avant  le  Scrutin  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  point 
permis  de  fenvoyer  dans  une  Lettre  :  de  forte 
que  fi  fabfent  ne  trouve  aucun  des  Capitu- 
lans qui  veuille  fe  charger  de  fa  Procuration , 
&  que  le  Chapitre  refufe ,  comme  il  le  peut 
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faire,  d'admettre  un  étranger,  l'abfent  perd 
pour  cette  fois  le  droit  de  fiiffrage. 

m  Pour  que  féledion  d'un  Prélat  foit  va- 
lable, ilnefuffit  pas  qu'il 'ait  eu  en  fa  faveur 
la  pluralité  des  fuffrages  ,  en  comparant  le 
nombre  des  voix  de  ceux  qui  fe  font  décla- 
rés pour  lui,  avec  celles  de  tous  ceux  qui  ont 
eu  quelques  fuffrages  ;  il  faut  encore  que  plus 
de  la  moitié  de  tous  ceux  qui  étoient  prefens 
à  l'éledion  ,  fe  foit  déclarée  pour  lui.  Il  faut 
même  que  ces  Capitulans  compofent  la  plus 
faine  partie  du  Chapitre.  Ce  qu'on  préfume 
toujours  quand  on  n'a  point  de  preuve  du 
contraire. 

n  Quand  le  Chapitre  a  remis  fon  autorité 
entre  les  mains  des  Compromiffaires ,  il  ne 
peut  la  révoquer ,  à  moins  que  les  chofes  ne 
foient  encore  en  leur  entier  ,  c'eft-à-dire  , 
qu'ils  n'ayent  encore  fait  aucune  démarche 
pour  procéder  à  i'éledion.  0  Le  Chapitre  ne 
peut  fe  difpenfer  de  recevoir  pour  Prélat  ce- 
lui qui  eft  nommé  par  les  Compromiffaires, 
à  moins  que  le  nommé  ne  foit  indigne  de 
remplir  cette  place  ,  ou  que  les  Compromif- 
faires n'ayent  manqué  à  obferver  ce  qui  leur 
étoit  prefcrit  par  le  compromis  >  car  le  Cha- 
pitre peut  dans  ces  deux  cas  procéder  à  une 
nouvelle  éledion.  Si  les  Compromiffaires  font 
partagés ,  on  doit  recevoir  pour  Prélat  celui 
que  le  plus  grand  nombre  d'entr'eux  a  nom- 
mé. Si  les  fuffrages  étoient  égaux  de  part  & 
d'autre  ,  le  droit  retourneroit  au  Chapitre  ; 
^mais  fi  de  fept  Compromiffaires,  trois  éli- 
fant  fun  d'entr'eux ,  les  trois  autres  élifoient 
une  perfonne,  &  que  celui  des  Compromif- 
faires qui  a  été  nommé ,  confentît  à  féledion , 
ce  dernier  doit-il  être  préféré  ?  Oui ,  répond 
le  Pape  Innocent  lll.  à  un  Evêque  qui  l'a- 
voit  confulté  fut  cette  queftion.  q  L'éledion 
ayant  été  faite  par  les  Compromiffaires  ,  un 
d'entr'eux  doit  en  faire  la  proclamation  fo- 
lemnelle ,  comme  on  f  obferve  dans  les  élec- 
tions qui  fe  font  par  Scrutin,  r  Les  Com- 
promiflaires  qui  ont  élu  un  indigne,  encou- 
rent la  même  peine  que  les  Capitulans  qui 
ont  commis  cette  faute  en  procédant  par  la 
voie  du  Scrutin  5  cependant  ceux  qui  ont 
nommé  des  Compromiffaires ,  peuvent  pro- 
céder à  une  nouvelle  éledion  ,  en  cas  qu'ils 
n'ayent  point  approuvé  ce  qui  a  été  fait  par 
ceux  à*  qui  ils  ont  confié  leur  autorité.  Si  le 
Compromiffaire  néglige  de  nommer  un  Pré- 
lat dans  les  trois  mois  qui  font  accordés  au 
Chapitre  pour  féledion,  le  droit  de  nomi- 
nation eft  dévolu  au  Supérieur  ,  &  le  Chapi- 
tre doit  s'imputer  à  lui-même  la  faute  d'avoir 
remis  fon  droit  entre  les  mains  d'une  perfonne 
négligente. 

/L'éledion  étant  faite,  les  éledeurs  font 
obligés  de  la  faire  connoître ,  le  plutôt  qu'il 
leur  eft  poffible  ,  à  celui  qui  a  été  éiû  :  celui-ci 
doit  y  donner  fon  confentement  dans  le 
mois,  finonil  eft  privé  par  fa  feule  négligen- 
ce ,  de  tout  le  droit  qu'il  avoit  acquis  fur  la 
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Prélature.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  ceux 
qui  ne  peuvent  confentir  à  l'éledion  qui  a  été 
faite  de  leur  perfonne ,  qu'après  avoir  obtenu 
le  confentement  de  leur  Supérieur  ;  car  il  faut 
leur  accorder,  outre  le  mois,  un  délai,  qui 
doit  être  proportionné  à  l'éloignement  du  Su- 
périeur auquel  ils  doivent  s'adrefler.  L'élu 
doit  demander  la  confirmation  dans  les 
trois  mois ,  à  compter  du  jour  du  confente- 
ment qu'il  a  donne  ;  s'il  diffère  plus  long- 
tems  fans  pouvoir  alléguer  d'empêchement 
t  Cap.  Cl  légitime  ,  l'éledion  ne  peut  plus  avoir  d'ef- 

rciigiofuî.  fet .  /  Si  le  Religieux  ,  qui  ne  doit  point 
avoir  d'autre  volonté  que  celle  de  fes  Su- 
périeurs ,  confent  fans  leur  approbation 
à  réle£lion  qui  a  été  faite  de  fa  perfonne 
pour  une  Prélature  hors  de  fon  Monaftere , 
fon  confentement  &  l'éledion  ne  doivent 
avoir  aucun  effet.  Les  Supérieurs  des  Monaf- 
teres  peuvent  donner  cette  approbation  à 
ceux  qui  font  élus  ,  fans  le  cx^nfentement  de 

f/C^.  cum  jg^^^  Chapitre  5  «  mais  un  Abbé  ne  peutdon- 

conccHa.in  y  f.      _    ...  ./y-  , 

Ucnient.  «et  a  fon  Religieux  une  permiflion  générale 
d'accepter  toutes  les  Prélatures  aufquelles 
il  pourra  être  élu.  dans  la  fuite  ,  parce  que 
ce  feroit  exciter  en  quelque  manière  l'ambi- 
-vCap.  fi  tion  de  ce  Religieux,  x  Quand  féledion  n'a 

eleâioiné.  p^jj^j.  (j'effgf^  parce  que  l'élu  n'a  point  con- 
fenti  dans  le  tems  de  la  nomination  ,  ou  parce 
qu'il  n'a  point  obtenu  le  confentement  de 
fon  Supérieur,  ou  parce  qu'il  decede  avant 
que  d'avoir  obtenu  la  confirmation  ,  les  élec- 
teurs doivent  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion dans  les  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
que  leur  droit  eft  ouvert. 

L'appel  peut  être  interjette  d'une  élec- 
tion par  quelques-uns  des  Capitulans,  ou  par 
ceux  qui  ont  eu  des  fuffrages  en  leur  faveur; 

vCap.ciim  zppeWc  ces  derniers  Cû/npetiuurs.  i' Celui 
«nter.extra.      .   "^"^  '  v  i"i  n.-  •         .    >  ,  ^  . 

qui  a  renonce  a  1  élection  qui  avoir  ete  faite 

de  fa  perfonne,  n'y  ayant  plus  aucun  inté- 
rêt ,  n'eft  point  recevable  à  interjetter  appel 
2-Cap^nul-  de  la  féconde  éledion.  z>\Jn  Capitulant  qui 
a  donné  fon  fuffrage  à  l'élu ,  ou  qui  ne  s'eft 
point  oppofé  à  l'éledion  qui  a  été  faite  par 
les  autres ,  ne  peut  interjetter  appel  de  l'élec- 
tion ,  à  moins  que  fon  moyen  d'appel  ne 
foit  fondé  fur  des  faits  pofterieurs  à  l'éledion , 
i)u  fur  des  défauts  ou  des  incapacités  cachées  , 
dont  l'appellant  jure  qu'il  n'a  eu  de  connoif- 
fance  que  depuis  l'éledion. 

L'éledion  peut  être  attaquée  dans  la  for- 
ane ,  ou  à  caufe  de  l'incapacité  de  celui  qui 
a  été  élu.  Toutes  les  contraventions  aux  Re- 
glemens  du  Concile  de  Latran ,  tenu  fous  In- 
nocent III.  aux  autres  Decretales  qui  pref- 
crivent  les  formalités  des  éledions  ,  &  aux 
a  Cap.  Statuts  particuliers  des  Chapitres  ,  fournif- 
f  "t"a'^'"*  fent  des  moyens  d'appel  dans  la  forme,  a  auf- 
V  Cap.  quels  il  faut  ajouter  le  défaut  de  liberté  ,  qui 
Quifquis.  l'éledion  nulle  ;  ^  &  fabus  de  la  Puif- 

Vcap.  ^^^^^  feculiere  qui  produit  le  même  effet  , 
Cùm  in  &  qui  empêche  que  celui  qui  a  été  ainfi  nom- 
kufà!'     ™^      puifle  être  élu  de  nouveau,  ç  Les  qua- 
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lités  requifes  par  le  Concile  de  Latran,  tenu 
fous  Alexandre  III.  pour  qu'un  Clerc  puilfe 
être  nommé  à  PEvêché  ,  font  qu'il  foit  âgé 
de  trenté  ans,  qu'il  foit  né  d'un  légitime  ma- 
riage ,  qu'il  fe  diftingue  par  fa  fcience  &  par 
fes  mœurs.  ^  ^^."(• 

d  Quand  la  plus  grande  partie  des  Capi-  ^' 
tulans  a  élu  une  perfonne  indigne  ,  qu'elle 
connoiffoit  telle  ,  le  droit  de  l'éledion  eft 
dévolu  par  le  feul  fait  à  ceux  des  Capitulans 
qui  ont  nommé  une  perfonne  digne ,  quoi- 
que la  nomination  du  premier  n'ait  point  été 
déclarée  nulle  :  e  ceux  des  Capitulans  qui  ^^Câp.cùnf 

/i  A         -    1.  r  •    '      1       1     .      iJ/  Vinonicn- 

ont  élu  un  indigne,  lont  prives  du  droit  de-  fis...  Pec 
lire  dans  la  première  vacance  ;  ils  font  ou-  ''n'iu'fi"»- 
tre  cela  fufpens  de  leurs  Bénéfices  pendant  tra"*'  ^' 
trois  ans  ,  &  ils  ne  peuvent  pendant  ce  tems 
être  élus  pour  remplir  la  dignité  à  laquelle 
ils  avoient  nommé  une  perfonne  indigne. 
fOn  n'encourties  peines ,  que  quand  le  Scru-  /Cap.Coni 
tin  eft  publié ,  &  l'éledion  faite,  g  Lorsqu'il  niusXtra. 
y  a  un  appel  interjetté  d'une  éledion ,  on  ne  s  Cap.  Su-, 
peut  procéder  à  une  nouvelle  avant  que  l'ap- 
pel  ait  été  jugé.  S'il  arrive  que  l'éledion  foit 
déclarée  nulle ,  parce  qu'on  n'a  point  obfer- 
vé  les  formalités  necelfaires  ,  on  peut  dans 
une  nouvelle  éledion  ,  faite  fuivant  toutes  les  • 
formes  prefcrites  par  les  Canons  ,  nommer  de 
nouveau  la  même  perfonne  ;  mais  fi  l'élec- 
tion avoit  été  déclarée  nulle  à  caufe  de  quel- 
que incapacité,  ou  de  quelque  défaut  de  la 
part  du  nommé  ,  on  ne  pourroit  le  choifir 
dans  une  féconde  éledion.  lien  eft  de  même 
d'une  éledion  qui  a  été  déclarée  nulle  à  cau- 
fe de  la  fimonic,  quand  même  celui  qui  a  été 
nommé  n'auroit  aucune  part  au  crime  qui  a 
été  commis  pour  fon  éledion.  Si  le  Supérieur 
confirme  l'éledion  avant  que  l'appel  qui  en  a 
été  interjetté,  ait  été  jugé ,  la  confirmation  eft 
nulle  de  plein  droit ,  &  celui  qui  a  confirmé  , 
eft  fufpens  de  fes  fondions  pendant  une  année. 

Nous  avons  déjà  vu  dans  le  titre  précè- 
dent ,  qu'on  employé  quelquefois  la  poftula- 
tion  au  lieu  de  l'éledion  ,  quand  celui  qu'on 
veut  choifir  pour  remplir  une  dignité,  man- 
que de  quelques-unes  des  qualités  qui  font 
requifes.  11  y  a  encore  plufieurs  décifions  fur 
cette  matière  rapportées  dans  ce  titre  ;  en 
voici  le  précis  :  h  On  ne  peut  éhre  pour  Ab-  /.Cap.Cùm 
bé  un  Religieux  ,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  pro-  Monafte- 
feflfion  ,  mais  on  peut  le  poftuler  quand  il  y  a  J"' 
des  raifons  légitimes ,  telles  que  la  ferveur  Cùm  cau- 
particuliere  de  celui  que  l'on  choifit  pour  ré-  ^^f^-^"'"» 
tablir  la  régularité  dans  le  Monaftere,  Inno- 
cent III,  examine  dans  le  chapitre  quatrième 
ce  qu'on  doit  obferver  dans  la  concurrence 
d'une  éledion  ,  &  d'une  poftulation.  z  Ce    i  Oip. 
Pape  dit  que  quand  l'éledion  concourt  avec  Scriptum. 
la  poftulation ,  la  poftulation  doit  être  admi- 
fe  ,  fi  le  nombre  de  ceux  qui  l'ont  faite  eft 
deux  fois  plus  grand  que  celui  des  Capitu- 
lans qui  ont  élu.  Si  le  poftulé  eft  indigne  ,  & 
que  ceux  qui  l'ont  nommé  n'ayent  point  de 
connoiffance  de  fon  indignité  ,  on  doit  dé- 
clarer 


/Cap.Pofl- 
quam.  Ex- 
tra. 


m  Cap.  Si 

confirma 
tionem.  in 
6. 


n  Cap.  Ut 
quis.  in  6. 


•  Cap.Nof- 
Iri.  Extra. 


p  Cap. 
Tranfmif 
fam.  Extra. 


f  Cap.  Ni- 
hil  eft.  Ex- 
tra. 


r  Cap.Sig- 
Extra. 


ï  Cap.  In- 

demr.itati- 
bus.  in  6. 


DES  DECRET 
clarer  nulles  &  la  poftulation  &  l'éledion.  Si 
ceux  qui  ont  poftulé  étoient  inftruits  de  l'in- 
dignité de  la  perfonne  qu'ils  ont  nommée, 
l'élu  doit  être  confirmé.  Si  le  poftulé  n'avoit 
point  en  fa  faveur  deux  fois  plus  de  fufFrages, 
quoiqu'il  ne  fut  point  indigne  ,  l'élu  feroit 
confirmé, 

/  Celui  qui  a  été  élu  canoniquement  ^  doit 
obtenir  la  confirmation  du  Supérieur  à  qui  il 
appartient  de  l'accorder.  Avant  que  de  con- 
firmer ,  il  faut  qu'il  examine  fi  celui  qui  eft 
élu  a  les  qualités  requifes.  Cet  examen  doit  fe 
faire  dans  l'endroit  où  le  nommé  avoit  fon 
domicile  avant  l'éleftion.  m  Si  la  confirma- 
tion eft  déclarée  nulle  par  le  défaut  de  pou- 
voir de  la  part  de  celui  qui  a  confirmé ,  ou 
parce  qu'il  n'a  point  fuivi  les  formalités  pref- 
crites  par  les  Canons  ;  ce  défaut  ne  donne 
aucune  atteinte  à  l'éledion ,  qui  peut  être 
confirmée  par  un  autre  Supérieur.  /2  L'élu  qui 
demande  la  confirmation  ,  ne  peut  fe  préva- 
loir de  deux  éledions  faites  en  fa  faveur  5  il 
faut  qu'il  déclare  celle  à  laquelle  il  prétend 
s'attacher ,  fans  qu'il  lui  foit  permis  de  varier 
par  la  fuite,  o  Celui  qui  a  été  élu  ne  peut  fai- 
re aucune  fondion  attachée  à  fa  dignité ,  ni 
conférer  les  Bénéfices  avant  que  d'avoir  ob- 
tenu la  confirmation.  S'il  contrevient  à  cette 
legle ,  il  eft  privé  du  droit  qu'il  avoit  acquis 
fur  la  dignité.  Le  Pape  Innocent  111.  excepte 
de  cette  règle  ceux  qui  ont  été  élus  dans  une 
Province  éloignée  de  l'Italie  ,  &  qui  doivent 
obtenir  la  confirmation  du  Pape  5  il  leur  per- 
met d'adminiftrer  le  fpirituel  Se  le  temporel 
quand  l'éledion  a  été  unanime,  p  La  confir- 
mation donne  le  droit  d'exercer  les  fondions 
du  Bénéfice  ,  qui  dépendent  de  la  jurifdic- 
tion  ;  mais  il  n'y  a  que  la  confécration  qui 
donne  aux  Evêques  le  droit  de  faire  les  fonc- 
tions attachées  au  caradere  Epifcopal.  ^  Le 
Supérieur  qui  confirme  par  inadvertance  un 
indigne  ,  ou  un  incapable  ,  eft  privé  du  droit 
de  confirmer  celui  qui  fera  élu  à  la  place  de 
l'indigne  ,  ou  de  l'incapable  ,  &  fufpens  de 
fon  propre  Bénéfice,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait 
pénitence  de  cette  faute.  S'il  a  péché  par  ma- 
lice ,  il  doit  être  puni  encore  plus  fevere- 
ment. 

r  Outre  la  confirmation  que  les  Archevê- 
ques obtenoient  du  faint  Siège ,  dans  le  tems 
que  les  éledions  étoient  en  vigueur,  le  Pape 
leur  donnoit ,  comme  à  prefent  ,  le  Pallium 
après  qu'ils  avoient  prêté  le  ferment  de  fidehté 
&  d'obéiflance  au  faint  Siège. 

s  Le  Pape  Boniface  VIII.  prefcrit  dans  un 
chapitre  du  Sexte,  des  formalités  particuliè- 
res pour  féledion  &  pour  la  confirmation  des 
Supérieures  des  Monafteres  de  Filles.  Il  ueut 
que  fi  une  Abbefle  a  été  élûë  par  les  deux 
tiers  des  Religieufes,  le  Supérieur  confirme 
l'éledion  ,  &  faffe  bénir  celle  qui  a  été  élue , 
en  cas  qu'elle  en  foit  digne  ,  nonobftant  les 
oppofitions  &  les  appellations  de  l'autre  par- 
tie des  Religieufes.  Il  ajoute  que  fi  la  plus 
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grande  partie  du  Chapitre  ne  s'eft  point  dé- 
terminée pour  une  même  perfonne  5  celles 
qui  ont  donné  leurs  fufïirages  à  différentes  Re- 
ligieufes ,  pourront  fe  déclarer ,  même  après 
la  publication  du  Scrutin ,  en  faveur  de  celle 
qui  a  eu  le  plus  grand  nombre  des  fulFrages , 
poun'û  qu'elles  fe  foient  déclarées  avant  que 
d'être  forties  du  lieu  où  elles  étoient  af- 
femblées  pour  l'éledion  ;  s'il  arrive  que 
par  cette  voie  d'acceftion  ,  une  Religieufe 
ait  en  fa  faveur  plus  de  la  moitié  des  fuffra- 
ges  des  capitulantes  ,  elle  doit  être  confir- 
mée &  bénite.  Si  la  Religieufe  nommée 
n'a  point  en  fa  faveur  plus  de  la  moitié  des 
voix  des  capitulantes,  quoiqu'elle  ait  un  plus 
grand  nombre  de  fufîrages  que  toutes  fes 
concurrentes  ,  il  faut  que  le  Supérieur  exa- 
mine l'éledion  avant  que  de  la  confirmer  ;  la 
Religieufe  peut  cependant  adminiftrer  le 
temporel  &  le  fpirituel.  Si  elle  n'a  été  nom- 
mée ou  élue  que  par  la  plus  petite  partie 
de  la  Communauté  ,  on  ne  pourra  emploj'ef 
à  fon  égard  la  voie  de  l'accelTlon  ;  en  cas 
qu'elle  ait  été  élue  par  compromis ,  elle  doit 
adminiftrer  &  être  confirmée  ,  11  celles  qui 
s'oppofent  à  la  confirmation ,  ne  font  pas  la 
moitié  des  capitulantes.  Le  Pape  déclare  en- 
fuite  excommuniées  les  perfonUes  qui  caufe- 
ront  quelque  divifion  dans  les  Monafteres  de 
Filles  ,  ou  qui  entretiendront  celles  qui  y  font 
déjà  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'éledion. 
Le  même  chapitre  défend  d'admettre  pour 
l'éledion  de  l'Abbefte  ,  les  Religieufes  qui 
n'ont  point  fait  Profeflion.  Il  veut  aufli  que 
celle  qui  eft  éliÀe  ,  ait  au  moins  trente  ans  ac- 
complis, &  qu'elle  ait  fait  une  Profeftion  ex- 
prefle. 

/  Ceux  qui  doivent  obtenir  leur  confirma-  t  Cap.  in- 
tion  du  Pape  ,  ou  qui  ont  été  pourvûs  à  Rome  iu'^'Sa?. 
d'une  dignité  ne  peuvent  faire  aucune  fonc-  co,"|'Ju„^^' 
tion,  ni  être  reçus  comme  Prélats  dans  leurs 
Eglifes ,  qu'ils  n'ayent  préfenté  les  Btilles  qu'ils 
ont  obtenues  du  faint  Siège. 

u  Quand  l'Evêque  élu  a  été  confirmé  &  «Cap.Crm 
confacré,  ou  que  le  tems  qui  lui  eft  accordé    cund.s , 
par  les  Canons  pour  fe  faire  confacrer ,  eft  ex-  fi.'^Ex'tra!" 
pire  ,  les  Bénéfices  dont  il  étoit  pourvu  avant 
fon  éledion ,  vacquent  de  plein  droit;  &  les 
collateurs  ordinaires  peuvent  en  difpofer. 
(  Ce  qui  eft  encore  fuivi  à  prefent ,  quand  les 
Evêques  n'ont  point  obtenu  du  Pape  des  Bul- 
les qui  leur  permettent  de  retenir  les  Bénéfices 
dont  ils  font  en  pofleftîon.  ) 

a;  Il  y  a  des  règles  particulières  pour  l'élec-  x  dp  li- 
tion  du  Pape.  Le  Concile  de  Latran  ,  tenu 
fous  Alexandre  II I.  veut  qu'on  ne  reconnoiOe 
pour  Pape  légitime  que  celui  qui  a  en  fa  fa- 
veur les  deux  tiers  des  fufFrages  de  ceux  qui 
doivent  donner  leur  voix.  7  Grégoire  X.  con-  y  q  ,^  u.  i 
firme  cette  décifion  dans  le  Concile  General  pen.  uiiun. 
de  Lyon,  qui  ajoute  ,  qu'auflî-tôt  après  la  ^' 
mort  du  Pape,  on  doit  engager  les  Fidèles  à 
faire  des  prières  pour  demander  au  Seigneur 
qu'il  lui  plaife  de  faire  connoître  aux  Cardi- 
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naux  celui  qu'ils  doivent  clioillr  pour  le  plus  qu'il  n'y  ait  point  de  taxe  aux  décimes  ,  la 

mand  avantage  de  l'Eglife.  Le  même  Con-  moitié  des  fruits  ,  l'autre  moitié  reftant  au 

cile  ordonne  aux  Cardinaux  de  s'aflembler  Titulaire.  (  Cette  Bulle  n'a  point  eu  d'exécu- 

dans  le  Conclave  dix  jours  après  la  more  du  tion  dans  quelques  Eglifes  de  France  ,  où  les 

Pape.  Ceux  qui  Ibrtent  fans  nécelTitc  du  Con-  Titulaires  font  obligés  d'abandonner  la  pre- 

clave ,  ne  peuvent  plus  y  rentrer  ;  mais  ceux  miere  année  des  revenus  de  leurs  Bénéfices.  ) 

qui  en  font  fortisà  caufe  de  quelque  maladie  ,       c  Les  émolumens  de  la  jurifdidion  &  du  rCap.Sta^ 

doivent  y  être  admis ,  s'ils  demandent  à  y  ren-  fceau  pendant  la  vacance  du  Siège  ,  doivent  tucum.iné, 

trer  avant  que  féleûion  foit  faite.   On  doit  être  réfervés  à  l'Evêque  fuccelfeur  ,  en  dé- 

aufll  y  admettre  ceux  d'entre  les  Cardinaux  duifant  les  dépenfes  ;  ce  qui  n'a  point  lieu 

qui  ne  font  pas  arrivés  dans  les  dix  jours  ,  en  pour  les  Eglifes  où  il  y  a  un  Statut ,  ou  un  ufa- 

cas  qu'ils  arrivent  avant  que  le  nouveau  Pa-  ge ,  qui  réferve  à  quelque  dignité  la  jurifdic- 

pe  foit  élu.  Les  Cardinaux  qui  font  dans  le  tion  &  les  émolumens. 

Conclave  ,  ne  doivent  avoir  aucune  commu-       <^  Les  Decretales  veulent  que  ceux  qui  dCz^?. 

nication  avec  les  perfonnes  de  dehors,  rece-  font  pourvus  d'une  Cure,  ayent  atteint  l'âge  Cùm  in 

voir  ni  écrire  aucune  Lettre.  Le  Concile  les  de  vingt -cinq  ans  j  &  que  s'ils  ne  font  pas  f^Hoiat 

délie  de  toutes  lespromefles,  &  de  tous  les  Prêtres,  ils  fe  falTent  promouvoir  à  l'Ordre  de  Extra, 

fermens  qu'ils  pourroient  avoir  faits  au  fujet  Prêtrife  dans  l'année,  à  compter  du  jour  de 

de  l'éledion  du  Pape  ,  afin  qu'ils  ne  s'atta-  leur  pofTelTion.  e  Boniface  VIII.  ajoute  que  eCa^LI- 

chent  qu'à  choifir  celui  qu'ils  croiront  le  plus  cette  année  pour  l'Ordination,  ne  court  pas 

^c:^P->'e  digne  d'une  place  fi  éminente.     On  ne  peut  contre  ceux  qui  ont  quelque  empêchement 

cCcmm^  empêcher  aucun  des  Cardinaux  de  donner  légitime.  (  Ces  décrets  ne  font  point  obfervés 

in  C!e-    fou  fuffiage  fous  prétexte  qu'il  eft  excommu-  en  France  pour  l'âge  des  Curés ,  car  on  peut 

nié  ,  fufpens  ,  ou  interdit.  être  pourvû  d'une  Cure  quand  on  a  l'âge  re- 

Les  obfervations  que  nous  avons  à  faire  quis  pour  être  ordonné  dans  l'année.  )/ Le /Cap  Çùm 

fur  ce  titre,  par  rapport  à  nos  ufages  ,  font  Pape  Boniface  VIII.  permet  aux  Evêques 

1'='.  Que  depuis  le  Concordat  les  éledions  d'accorder  une  difpenfe  aux  Curés  en  faveur 

n'ont  plus  de  lieu  en  France  pour  les  Evê-  des  études  ,  pour  fept  années.  Ceux  qui  ont 

chés,  ni  pour  les  Abbayes,  ni  pour  les  autres  obtenu  cette  difpenfe,  font  obligés  de  rece- 

dignités  ,  dont  la  mort  du  Titulaire  rend  l'E-  voir  le  Soûdiaconat  dans  l'année  du  jour  de 

glife  vacante,  z*.  Qu'on  a  confervé  le  droit  leur  prife  de  pofleffion  ,  &  de  fe  faire  pro- 

d'éledion  aux  Abbayes  Chefs-d'Ordres ,  &  à  mouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans  f année , 

quelques  autres.  3**.  Qu'il  y  a  des  Statuts  &  à  compter  du  jour  que  le  tems  de  leur  dif- 

des  Coutumes  particulières  pour  plufieurs  des  penfe  eft  fini  :  il  faut  faire  défervir  la  Cure 

Abbayes  éledives  ,  aufquelles  il  faut  s'atta-  par  un  Vicaire. 

cher.  4°.  Que  la  plupart  des  règles  prefcrites      g  Une  Decretale  d'Innocent  III.  rappor- ^Cap.  Ve- 

dans  les  Decretales  pour  les  éledions  ,  ne  re-  tée  fous  ce  titre ,  parle  de  l'éledion  de  i'Em- n^rabiiem. 

gardent  que  les  premières  dignités  qui  ren-  pereur.  Ce  Pape  dit  qu'il  a  le  droit  d'exami- 

dent  fEglife  veuve  ,  &  qu'elles  n'ont  point  ner,  d'approuver ,  de îacrer; &  de  couronner 

lieu  pour  les  dignités  inférieures  éledives  ,  celui  que  les  Eledeurs  ont  choifi  pour  Empe- 

confirmatives ,  ou  collatives  ,  fur  lefquelles  rcur  ,  &  même  de  lerefufer,  s'il  eft  indigne 

il  faut  fuivre  les  Statuts  &  les  ufages  de  cha-  de  remplir  cette  place.  Innocent  III.  ajoûte 

que  Eglife.  '  que  fi  les  Eledeurs  négligent  de  choifir  un 

Outre  les  chapitres  qui  concernent  les  Empereur  ,  la  nomination  appartient  au  Pa- 

éledions ,  on  trouve  fous  ce  titre  les  décifions  pe ,  &  que  quand  les  fufFrages  font  également 

«Cin.Ge- fuivantes  :  ^  le  Concile  général  de  Lyon  dé-  partagés,  le  Pape  peut  gratifier  celui  des 

nuMii.iiK;.         à  toutes  perfonnes  de  s'attribuer  dans  nommés  qu'il  lui  plaît  de  choifir.  Nous  laif- 

la  fuite  les  revenus  des  Eglifes  Cathedra-  fons  aux  Allemands  à  examiner  fi  cette  De- 

les  &  des  Abbayes  vacantes.  Et  il  enjoint  à  cretale  doit  être  fuivie  comme  une  loi  dans 

ceux  à  qui  ce  droit  appartient  ,  ou  par  la  l'Empire. 

fondation  des  Eglifes  ,  ou  par  un  ancien  ufa-  TITRE  VII. 

ge ,  d'en  ufer,  de  manière  qu'ils  ne  perçoi-  _    ,        n  ■     j    -r.  1^ 

^       ir-'u'^        j      I  j  De  Utran  latton  des  Eveques, 

vent  que  les  fruits  échus  pendant  le  tems  de  -/y 

la  vacance  ,  &  qu'ils  confervent  les  fonds       a  Dès  le  tems  du  Pape  Innocent  III.  on  «Cap.  In 

dont  ils  ont  la  garde.   Ainfi  le  Concile  de  regardoit  les  tranflations  des  Evêques  d'un  te...  Quan- 

Lyon  confirme  le  droit  de  Regale  des  Rois  Siège  à  un  autre,  comme  des  caufes  majeures;  Extra^"^*"'* 

de  France,  qui  étoit  établi  long-tems  avant  dont  il  n'y  avoit  que  le  fouverain  Pontife  qui 

iCap. Suf-  ce  Concile,  b  Le  Pape  Jean  XXII.  fit  une  pût.  prendre  connoiflance.  Ce  Pape  voulut 

tr  fvag^"    ^u^le  en  1517.  par  laquelle  il  ordonna  que  même  que  ce  règlement  eût  lieu  pour  les  Evê- 

Joan.xxii,  ceux  qui  font  en  pofleilion  d'avoir  la  premie-  ques  qui  avoient  été  élûs  &  confirmés  ,  quoi- 

re  ou  la  féconde  année  des  revenus  d'unBe-  qu'ils  n'euffent  point  encore  été  facrés  ,  & 

nefice,  à  chaque  mutation  de  Titulaire,  ne  qu'ils  n'euffent  point  pris  pofîeffion  de  leurs 

pourroient  exiger  que  la  fomme  à  laquelle  le  Evêchés.  Selon  lui  on  doit  regarder  l'union 

le  Bénéfice  eft  taxé  aux  décimes;  ou  en  cas  de  l'Evêque  à  fon  Eglife,  comme  un  mariage 
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fpirltuel ,  que  Dieu  (eul ,  ou  le  Pape  qui  eft ,  de  mort ,  de  renoncer  à  l'Evêché.  e  Un  Eve-  e  Cap  P  ft, 

dit-il  j  fon  Vicaire  fur  la  terre,  peut  feul  ré-  que  qui  a  abandonné  fa  dignité,  parce  qu'il  a  '''^^ 

foudre.  (En  France  ces  tranflations  d'Eve-  commis  quelque  crime ,  &  qui  eft  entré  dans 

ques  d'un  fiége  à  un  autre  ne  fe  font  que  fur  un  Monaftere  pour  y  faire  pénitence ,  ne  peut 

la  nomination  Royale ,  en  vertu  de  laquelle  être  élû  une  féconde  fois  j/mais  s'il  a  renpncé /"Cap.  Poft 

ceux  qui  ont  été  transférés  obtiennent  des  à  caufe  des  perfécutions  qu'il  fouffroit  de  la  nem 

Eullesdu  Pape.)  part  de  fes  diocefains,ouà  caufe  d  une  fimonie 

TITRE     VIII  à  laquelle  il  n'avoit  point  eu  de  part ,  ou  pour 

quelque  autre  raifon  femblable ,  il  peut  être 

De  rufage  du  Pallium  ,  &  de  l'autorité  que  pourvu  de  nouveau  d'un  Evêché.  g  Celui  qui  g  Cap.  ex 

donne  cet  ornement.  s'eft  démis  volontairement  de  fon  Evêché ,  rraodiiifld. 

^Cap.Nîiî     a  Le  Pape  Innocent  III.  nous  repréfente  ou  d'un  autre  B?nefice  ,  ne  peut  demander  à 

Extra''^'       ^^'^i'J^^'^  faif^t  Siège  donne  aux  Ar-  y  rentrer,  quand  la  démifïïon  a  été  admife  ; 

chevêques  ,  comme  un  ornement  qui  leur  ^  mais  il  peut  être  élû  ou  pourvu  de  nouveau /.Cap.cùm 

confère  la  plénitude  du  pouvoir  Pontifical ,  du  même  Bénéfice  s  il  en  eft  de  même  de  ce- 

&  qui  leur  donne  droit  de  prendre  à  jufte  lui  qui  a  renoncé  à  une  éledion  qui  avoit  été 

l  Cap.  Ad  titre  la  qualité  d'Archevêque,  b  Le  Pape  peut  faite  de  fa  perfonne.  /  On  ne  regarde  point  «Cap. Sa- 

^^"^^^^'^^  porter  fon  Pallium  ,  f  mais  les  Arche-  comme  une  renonciation  au  droit  qu'un  Par- 

cOp.Cùm  vêques  ne  le  portent  que  dans  leurs  Eglifes ,  &  ticulier  a  fur  un  B  --nefice  ,  la  remile  qu'il  peut 

Gs.ibtd.    feulement  à  certains  jours  de  fêtes  folemnel-  faire  de  fes  titres  entre  les  mains  de. quelque 

les.  Ils  peuvent  s'en  fervir  dans  toutes  les  perfonne  que  ce  foit  j  /  ni  la  déclaration  /Cap.Lec» 

d  Cap.  Ex  Eglifes  de  leur  Province  ,  d  mais  non  dans  d'un  Abbé  qui  décharge  fes  Relig'ieux  de  l'o-  f-^- 

ihd!^'^     celles  qui  font  hors  de  leur  Province ,  où  ils  béiflance  qu'ils  lui  doivent  quand  il  ne  s'eft 

ne  doivent  avoir  aucune  marque  de  jurifdic-  point  démis  de  fon  Abbaye  en  confequen- 

*  Cap.  Ad  tion.  e  Le  Pape  Celeftin  III.  dit  que  le  Pal-  ce.  L'Abbé  qui  prétend  ne  relever  que  du 

hoc.  ibid.  Y^^^^  j^'g^  donné  qu'à  la  perfonne  à  qui  le  faint  Siège ,  ne  doit  faire  fa  démiftlon  qu'en- 

faint  Siège  l'a  accordé  ,  &  qu'il  n'eft  point  tre  les  mains  du  Pape,  m  Innocent  III.  déci-  wCap, 

permis  à  un  Archevêque  de  le  prêter  à  un  au-  de  qu'on  ne  peut  fe  démettre  d'un  Bénéfice  9'.'"'^  , 

»i  i      -Ti    -A  1  .  I  -       tT    --  )  .111/    duûus.  2m, 

tre  Metropoutain.  II  ajoute  que  chaque  Ar-  entre  les  mains  des  Laïcs  ;  qu  une  pareille  de- 

chevêque  doit  être  enterré  avec  fon  Pallium.  million  eft  nulle  de  plein  droit ,  mais  que  ce- 

/Cap. Ma-/ Selon  le  Pape  Jean  XXII.  les  accufations  lui  qui  a  commis  cette  faute  ,  doit  être  dé- 

nav  1       propofées  contre  un  Archevêque  ,  ne  doivent  pouillé  par  un  Jugement  Ecclefiaftique  ,  de 

commun,  point  empêcher  qu'on  ne  lui  donne  le  Pal-  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  le  Bénéfice. 

lium ,  à  moins  que  les  accufateurs  n'affirment       n  Le  Pape  Boniface  VIII.  déclare  nulles    nCap.  fî 

avec  ferment  qu'ils  font  en  état  de  juftifier  routes  les  démiflîons  qui  fe  font  en  fraude  de  '^î"^- 

promptcment  les  faits  qu'ils  avancent,  &  qu'ils  ceux  qui  ont  des  grâces  expedarives  ,  lorf- 

ne  fe  loumettent  aux  peines  aufquelles  les  qu'on  prétend  les  pourvoir  d'un  Bénéfice 

calomniateurs  font  condamnés  en  cas  qu'ils  de  peu  de  valeur  qu'un  particulier  réfigne, 

ne  rénifilTent  point  dans  leurs  accufations.  dans  un  tems  où  l'on  croit  que  quelque  Be- 

TITRE     IX  cefice  confiderable  viendra  à  vacquer.  0  Le  ^Cap.  quo- 

même  Pape  fit  un  Décret  exprès  pour  decla- 

De  la  démiffon  pure  &  fimple.  rer  que  le  fouverain  Pontife  pouvoit  fe  dé- 

«  Cap.  Ad-     a  On  ne  peut  fe  démettre,  fuivant  les  re-  mettre  de  la  Papauté ,  comme  avoit  fait  Ce- 

rnonet.  Ex-  gjçg  Canouiqucs ,  d'uu  Evêché  ou  d'un  autre  leftin  V.  fon  prédeceffeur  .  Tout  le  monde 

Bénéfice  ,  lans  le  confentement  du  Supérieur  fçait  les  moyens  que  Boniface  employa  pour 

iCap.Nifî.  Ecclefiaftique.  b  Le  Pape  Innocent  III.  mar-  faire  réulïîr  cette  renonciation. 

que  fix  caufes  pour  lefquelles  le  Pape  doit       (  Suivant  notre  ufage  ,  les  Evêques  &"  tous 

accorder  à  un  Evêque  la  permiftîon  de  fe  de-  les  autres  qui  ont  des  Bénéfices  confiftoriaux 

mettre  de  fon  Evêché.  La  première ,  fi  l'E-  en  France ,  ne  peuvent  fe  démettre  de  leurs 

vêque  eft  attaqué  de  quelque  infirmité  qui  Evêchés  ,  ou  dt  s  autres  Bénéfices  confifto- 

l'empêche  de  remplir  les  fondions  de  fon  mi-  riaux ,  que  du  confentement  du  Roi ,  qui  fait 

niftere.  La  féconde  ,  s'il  eft  ignorant.  La  troi-  expédier  des  Brevets  en  faveur  de  ceux  qu'il 

fiéme ,  s'il  fe  fent  coupable  de  quelque  grand  veut  faire  pourvoir  du  Bénéfice.  On  n'c  b- 

crime,  La  quatrième ,  s'il  a  encouru  une  ir-  ferve  pas  non  plus  parmi  nous ,  quand  il  s'a- 

regularifé.  La  cinquième ,  fi  le  peuple  le  hait ,  git  de  réfignation  en  faveur,  le  Décret  du 

de  manière  qu'il  ne  puifle  faire  aucun  fruit  Concile  de  Vienne,  qui  porte  que  les  réfi- 

dans  fon  Diocefe.  La  fixiéme,  s'il  a  caufé  du  gnations  faites  par  Procureur  doivent  avoir 

e  Cap.  Li'- fcandale.  c  Alexandre  III.  ne  veut  point  leur  effet ,  quand  la  révocation  n'a  point  été 

ttt^s.ibid.  qu'on  reçoive  la  démilfion  des  Evêques  qui  ne  fignifiée  au  Procureur ,  ou  à  celui  qui  d.voit 

propofent  d'autre  motif  que  leur  vieillefle ,  pourvoir  au  Bénéfice  ;  car  il  fuHit^  fuivant 

quand  ils  peuvent  encore  être  utiles  ou  ne-  notre  Jurifprudence ,  que  la  révocation  de  la 

i  Cap.  Ad  ceflaires  à  leurs  Eglifes.  d  Le  Pape  Inno-  réfignation  ait  été  fignifiée  à  celui  en  faveur 

fuppiica-    cent  III.  permet  aux  Evêques  qui  ne  peu-  de  qui  elle  eft  faite,  avant  qu'elle  ait  été  ad- 

ihlT.^'    vent  demeurer  dans  leur  Diocefe  fans  danger  mife  en  Cour  de  Rome.  ) 

i  ij 


^8 


A   N  A 


TITRE  X. 


a  Cap.Jî- 
cet...Litte- 
f  as  extra. 


*  Cap.  di- 
leào.  ibid. 


s  Cap.  quia 
tejiuliires 
in  Cie- 
tiieat. 


rfCap.  (îcui 
extra. 


«  Cap.  Ro- 
ui an  a.  in  6. 
Cap.  Epil- 
pittopus. 
ibid. 

-Cap.Eccle. 
iiz.  ibid. 


f  Cap. 
grandi. 
ibid. 


Cas  ou  les  Supérieurs  doivent  fuppléer  à  U 
négligence  des  Prélats. 
4  Un  Concile  de  Latran  a  ordonné  à  tous 
les  Collateurs  des  Bénéfices  d'en  difpofer  dans 
les  fix  mois,  à  compter  du  jour  que  la  vacan- 
ce eft  connue  dans  le  lieu  du  Bénéfice.  S'il 
néglige  de  conférer  dans  ce  tenis  ,  le  droit 
en  eft  dévolu  à  fon  Supérieur  immédiat ,  au- 
quel le  Concile  accorde  aufll  fix  mois  pour 
pourvoir  aux  Bénéfices.  La  dévolution  fe  fait 
ainfi  de  degré  en  degré  jufqu'au  Pape ,  en  cas 
que  les  autres  Supérieurs  n'ayent  point  con- 
féré le  Bénéfice,  b  Quand  le  Collateur  n'en 
a  point  difpofé  dans  les  fix  mois  qui  lui  font 
accordes  par  le  Concile  de  Latran,  il  a  perdu 
fon  droit  ;  de  manière  que  les  Provifions  qu'il 
pourroit  donner  dans  la  fuite  font  absolument 
nulles.  Il  en  eft  de  même  du  Supérieur  du  Col- 
lateur, qui  n'a  point  ufé  de  fon  droit  dans  les 
fix  mois  qui  lui  font  accordés.  Il  n'y  a  que  le 
Pape  qui  peut  toujours  conférer  quand  la  col- 
lation eft  dévolue  au  S.  Siège,  parce  qu'il  n'a 
point  de  Supérieur  qui  puiife  fuppléer  en  cas 
de  négligence  de  fa  part,  c  La  même  règle  a 
lieu  pour  les  Bénéfices  réguliers ,  même  pour 
ceux  qui  dépendent  des  Monafteres  qui  fe 
difent  exemts,  dont  l'Evêque  peut  difpofer 
quand  ceux  à  qui  la  collation  en  appartient 
n'en  ont  pas  difpofé  dans  le  tems  marqué  par 
le  Concile  de  Latran.  d  L'Evêque  peut  encore 
conférer  librement  les  Bénéfices  féculiers  ou 
réguliers ,  quand  le  Patron  n'a  point  prefenté 
dans  les  fix  mois ,  s'il  eft  Ecclefiaftique  j  dans 
les  quatre  mois ,  s'il  eft  Laïc. 

e  Quoique  l'Evêque  foit  excommunié ,  la 
jurifdidion  n'eft  point  dévolue  au  Métropo- 
litain ;  il  en  eft  de  même  fi  l'Evêque  eft  pris 
prifonnier  par  les  infidèles.  Mais  Boniface 
VIII.  veut  que  dans  ce  dernier  cas  la  jurif- 
diaion  foit  exercée  par  le  Chapitre  ;(  ce  qui 
ne  feroit  point  obfervé parmi  nous,  fi  un  pa- 
reil cas  arrivoit ,  parce  que  l'OflEcial  de  l'E- 
vêque exerceroit  la  jurifdidion  contentieufe , 
&  fes  grands  Vicaires  la  volontaire.  On  ne 
fouffriroit  pas  non  plus  que  le  Pape  nommât  un 
Vicaire  pour  adminiftrer  le  fpirituel  ou  le  tem- 
porel des  Eglifes  vacantes ,  quoique  Boniface 
VIII.  attribue  ce  droit  au  Saint  Siège.) 

/Le  Pape  Innocent  IV.  croyant  que  le  Roi 
de  Portugal  étoit  hors  d'état  de  gouverner 
par  lui-même  ,  manda  aux  Barons  &  aux 
Comtes  de  ce  Royaume  d'obéir  à  Alphonfe 
Comte  de  Boulogne  &  frère  du  Roi,  que 
Pape  auoit  nommé  pour  gouverner  le 


ce 


Royaume  ;  en  même-tems  il  commit  l'Arche- 
vêque de  Brague ,  &  un  Evêque  de  Portugal , 
pour  excommunier  ceux  d'entre  les  Seigneurs 
qui  r^fuferoient  d'obéir  à  Alphonfe.  (C'eft  une 
des  entreprifes  des  Papes  fur  le  temporel  des 
Rois,  que  Boniface  a  fait  mettre  fous  ce  ti- 
tre ,  pour  faire  encore  qu'il  étoit  le  Supérieur 
«les  Rois  pour  le  temporel ,  comme  il  l'étoit 


L  Y.  S  E 

des  Prélats  pour  le  Spirituel;  &  qu'il  devoir 
fuppléer  à  la  négligence  des  uns  &  des  autres. 
Ce  Pîtpe  eut  lieu  de  fe  repentir  d'avoir  voulu 
faire  valoir  ce  pouvoir  contre  les  François , 
dont  les  Souverains,  de  l'aveu  du  Pape  In- 
nocent III.  n'ont  jamais  reconnu  de  Supé- 
rieurs pour  le  temporel.  ) 

TITRE  XI. 

Des  tems  marqués  four  conférer  les  Ordres , 
des  qualités  que  doivent  avoir  ceux  qui 
les  reçoivent. 

a  L'Evêque  peut  conférer  les  Ordres  mi- 
neurs tous  les  Dimanches  ;  mais  il  ne  peut 
donner  le  Soûdiaconat ,  le  Diaconat,  &  la 
Prêtrife,  qu'aux  Quatre- Temps,  que  le  Samedi 
Saint ,  &  le  Samedi  de  devant  le  Dimanche 
de  la  Pafiion.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  le 
Pape,  qui  peut  conférer ,  &  permettre  à  d'au- 
tres Evêques  de  conférer  les  Ordres  facrés 
hors  des  tems  marqués  par  l'Eglife  pour  cette 
cérémonie  ;  h  mais  on  ne  doit  avoir  aucun 
égard  aux  coutumes  qui  pourroient  s'être  in- 
troduites dans  les  Eglifes  particulières  , 
de  conférer  les  Ordres  majeurs  les  jours 
où  les  Canons  ne  le  permettent  point ,  quel- 
que grande  que  puilTe  être  la  folemnité. 

Celui  qui  a  été  ordonné  fans  difpenfe  hors 
du  tems  marque  pour  l'Ordination  ,  demeure 
fufpens  des  fondions  de  l'Ordre  qu'il  a  reçu, 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  difpenfe  du 
faint  Siège  ;  &  l'Evêque  eft  fufpens  du  pou- 
voir de  conférer  les  Ordres,  d  II  n'eft  pas 
permis  de  conférer  à  un  Clerc  deux  Ordres 
facrés  en  un  même  jour  ,  ni  de  lui  confere^r 
un  Ordre  un  jour ,  &  un  autre  le  lende- 
main ,  quoique  le  Clerc  qui  eft  ordonné ,  & 
l'Evêque  qui  l'ordonne  ,  ayent  continué  le 
jeûne  pendant  ces  deux  jours.  Un  Clerc  qui 
a  été  ainfi  ordonné  contre  les  règles  de  l'E- 
glife ,  eft  fufpens  des  fondions  des  Ordres 
qu'il  a  reçus ,  &  l'Evêque  du  droit  d'ordon- 
ner ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  difpenfe 
du  faint  Siège,  c  Le  Pape  Honoré  III.  dé- 
clare fufpens  du  droit  de  conférer  les  Ordres , 
un  Evêque  qui  avoir  conféré  le  Diaconat  à 
un  enfant  de  treize  ans  ;  &  il  déclare  cet  en- 
fant fufpens ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge 
prefcrit  par  les  Canons  pour  recevoir  les  Or- 
dres facrés. 

/Un  Clerc  ne  peut  recevoir  les  Ordres 
ni  la  Tonfure  que  des  mains  de  fon  propre 
Evêque,  ou  en  vertu  d'un  démiftbire.  Boni- 
face  VIII.  veut  qu'on  regarde  comme  pro- 
pre Evêque  celui  de  l'origine  du  Bénéfice ,  ou 
du  domicile  du  Clerc  qui  fe  préfente  pour 
être  ordonné.  (  Les  Evêques  de  France  font 
convenus  entr'eux  de  ne  reconnoître  pour 
propre  Evêque  ,  que  celui  de  l'origine  des 
Clercs  féculiers.  )  Ceux  qui  font  ordonnés 
fans  démiftbire  par  un  Evêque  étranger  ,  en- 
courent de  plein  droit  la  fufpenfe  des  fonc- 
tions de  leur  Ordre  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  en 
ayent  été  relevés  par  leur  propre  Evêque  ;  ôc 


A  Cap.  de 
eo  extra. 


b  Cap.  fàni 
Subdiaco- 
nus.  ibid. 


f  Cap.  cutn 
quidam... 
Confulta- 
tioni.  ibidt 


d  Cap.  lït- 
teras...  Dt- 
\i.&\K.ibid% 


e  Ci  p.  vel 
njn.  ibid. 


/"Cap.  eo« 
qui,..  Cuiii 
nniiuî  in  ^. 
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celui  qui  les  ordonne  eft  fufpens  pendant  un  étoient  inftruits  de  l'état  de  celui  qui  les  a  or- 

fOp.cuman,  du  droit  de  faire  l'ordination,  g  Le  pro-  donnés.  L'Evêque  qui  n'a  renoncé  qu'à  foti 

rd!!ik)£    P'^^  Evêque  eft  pour  les  Religieux  celui  du  Siège ,  peut  ordonner  quand  un  autre  Evê- 

ihid.       Monafteredans  lequel  ils  réfident,  quoiqu'ils  que  le  prie  de  faire  les  Ordres  dans  fon  Dio- 

n'y  ayent  pas  fait  leur  Profeiïion.  On  ne  doit  cefe.  b  Le  Pape  Grégoire  IX.  permet  auxèCap.cun* 

ordonner  aucun  Religieux ,  fans  la  permilfion  Evêques  de  difpenfer  ceux  de  leurs  Dioce- 

de  fon  Supérieur,  fains  qui  fe  font  fait  ordonner  par  un  Evê- 

iCap.qure-    h  Les  Cicrcs  qui  ont  commis  des  crimes  que  excommunié  ,  n'ayant  aucune  connoif- 

fjtum...  Ex  cachés ,  peuvent  ,  fuivant  la  difcipline  pré-  fance  de  l'excommunication. 


tra.°'^     fente  de  l'Eglife,  faire  les  fondions  de  leur  TITRE  XIV 

Ordre  ,  après  avoir  réparé  leurs  fautes  par 

la  pénitence.  Il  faut  en  excepter  l'homicide  De  T âge ,  des  qualités  ,&  de  l'ordre  que  doivent 
qui  les  rend  irréguliers  ,  &  par  conféquent        avoir  ceux  qui  font  fromûs  aux  dignités 
incapables  de  recevoir  les  Ordres,  &  d'exer-  Ecclejiajliques, 

cer  ceux  qu'ils  ont  reçus  ,  jufqu'à  ce  qu'ils       a  On  ne  doit  pourvoir  des  dignités  Eccle-  «Cap.eam 

iCap.qund  ^ycri'^  obtcuu  unc  difpenfc  du  Pape.  /  Inno-  Haftiques,  que  ceux  qui  ont  les  qualités  i-e-'»^^"^' 

tranflatio  cent  III.  n'approuvoit  pas  que  les  Evêques  quifes  par  les  Canons  ,  tant  par  rapport  à  la 

nem.  ibU.       l'EgUfe  Latine  donnaffent  des  démi(foires  fcience  ,  que  par  rapport  aux  mœurs,  à  l'âge 

à  leurs  Diocefains  ,  pour  fe  faire  ordonner  &  à  l'ordre.  Ceft  une  décifion  du  Pape  Ale- 

par  les  Evêques  Grecs  ,  qui  n'obfervoient  xandre  III.  qui  ajoute ,  que  quand  un  Clerc 

point  les  jours  marqués  dans  l'Eglife  Latine ,  eft  pourvu  de  plufieurs  Eglifes,  on  peut  l'o- 

pour  conférer  les  Ordres  facrés  j  mais  il  ne  bliger  à  fe  démettre  d'une  de  ces  Eglifes  ,  à  ' 

vouloir  pas  qu'on  fufpendît  des  fonctions  de  moins  que  les  revenus  n'en  foient  fi  modi- 

leur  Ordre  les  Clercs  qui  auroient  été  ainfi  ques ,  qu'ils  ne  fuffifent  pas  pour  entretenir 

ordonnés  ,  tant  que  l'Eglife  tolereroit  cet  un  Prêtre.  (Ce  décret  n'eft  fuivi  parmi  nous 

ufage.  que  pour  les  Bénéfices  incompatibles.  On 

Dans  le  tems  de  la  Compilation  des  de-  laifTe  à  la  confcience  des  Particuliers  à  exa- 

cretales  ,  on  obfervoit  encore  ce  qui  eft  pref-  miner  s'ils  peuvent  tenir  plufieurs  Bénéfices 

crit  par  les  anciens  Canons ,  de  faire  facrer  le  qui  n'obligent  point  à  réfidence,  ) 

Métropolitain  par  les  Evêques  de  la  Provin-       b  Innocent  III,  permet  d'éhre  pour  Eve-    j  Cap.  à 

ce ,  &  les  Suffragans  ,  par  trois  Evêques  de  que  un  Soûdiacre.  (  Suivant  le  Concordat,  nmuis. 

la  Province  ,  du  confentement  du  Métropo-  le  Roi  n'eft  point  obligé  de  nommer  pour  les 

litain.  Evêchés  un  Clerc  qui  foit  dans  les  Ordres 

TITRE     XII.  facrés.  )  On  vouloir  aulfi  autrefois  que  celui 

■  r  r  •    ^  i->^  j-     •  qui  étoit  pourvu  d'un  Benefice-Cure ,  fût  au 

Bu  Scrutin  auî  e  fait  a,  l  Ordination,  •    c  '  j-       j  „  \  r»  r 

T    J  J  moms  Soudiacre  dans  le  tems  de  laProvifioni 

Avant  l'Ordination,  l'Evêque  demande  à  &  on  ne  pouvoit  conférer  ces  Bénéfices ,  que 

l'Archidiacre ,  fi  celui  qui  fe  préfente  pour  par  difpenfe ,  aux  Clercs  qui  n'avoient  reçu 

être  promù  aux  Ordres  facrés  ,  en  eft  digne,  que  les  Ordres  mineurs.  (  Suivant  notre  ufa- 

L'Archidiacre  répond,  qu'il  fç ait  &  qu'il  at-  ge  ,  on  confère  les  Cures  fans  aucune  dif- 

tefte  que  le  prél'enté  eft  digne  de  l'Ordre  penfe  à  de  fimples  Clercs  ,  pourvu  qu'ils  puif- 

qu'il  va  recevoir  ,  autant  que  la  fragilité  hu-  fent  être  promûs  à  l'ordre  de  Prêtrife  dans 

*  C>p.  exmaine  peut  le  permettre,  a  Innocent  III.  dé-  l'année  de  lapofleftion.  )  f  On  ne  peut  confe-  <rCap.  îa- 

psjte  ex-  cette  réponfe ,  qu'il  fuffit  pour  que  rer  un  perfonnat  ,  ni  aucun  autre  Bénéfice 

l'Archidiacre  la  puifle  faire  en  confcience  ,  dans  une  Eglife ,  à  un  mineur  de  quatorze  '  '  * 

qu'il  ne  fçache  point  d'indignité  en  la  per-  ans.  (  Ce  qui  eft  encore  obfervé  dans  la  plû- 

fonne  de  celui  qui  doit  être  ordonné  ,  parce  part  des  Tribunaux,  pour  les  Canonicats  des 

qu'il  doit  préfumer  en  ce  cas  que  celui  qui  va  Cathédrales  5  car  il  y  a  d'autres  Bénéfices 

recevoir  les  Ordres  a  les  qualités  requifes.  qu'on  peut  conférer  à  des  enfans  de  dix  même 

TITRE     XIII  ^^^^  ^"^*  ^       Concile  de  Poitiers  veut  d  Cap.  nt 

que  les  Abbés,  les  Doyens,  les  Prévôts,  &  ^^i^^^^' 
De  ceux  qui  ont  été  ordonnés  par  un  Evêque  les  Archiprêtres  ,  fe  faflent  ordonner  Prêtres, 
qui  a  renoncé  à  l' Epfeopat.          .  &  que  les  Archidiacres  reçoivent  l'Ordre  de 
«Cap.  re-     ^      ^^ut  diftinguer  avec  Alexandre  III.  Diacre,  ou  qu'ils  foient  dépouillés  de  leurs 
qaiilvit  ex-  les  Evêqucs  qui  n'ont  renoncé  qu'à  leur  Siège,  Bénéfices.  En  France  les  Archidiacres  doivent 
de  ceux  qui  ont  renoncé  en  même-tems  à  être  Prêtres  dans  l'année  de  la  paifible  pof- 
l'Epifcopat.  Les  derniers  ne  peuvent  confe-  feftion.  e  Le  Pape  Alexandre  III.  décide  qu'on  «Cap.  quê- 
ter que  les  Ordres  mineurs  ;  &  s'ils  confèrent  peut  obliger  un  Bénéficier  à  recevoir  les  Or- 
les  Ordres  majeurs,  ceux  qu'ils  ont  ordonnés  dres  facrés  ,  quand  le  befoin  &  l'utilité  de 
ne  peuvent  en  faire  les  fonctions  qu'après  l'Eglife  l'exigent  ainfi ,  quoique  fon  Bénéfice 
avoir  obtenu  la  difpenfe  de  leur  Evêque ,  en  ne  requière  point  que  celui  qui  en  eft  pourvu, 
cas  qu'ils  ayent  ignoré  que  l'Evêqu'e  qui  leur  foit  dans  les  Ordres  facrés. 

a  conféré  les  Ordres  ,  avoir  renoncé  à  l'E-      /Si  un  Clerc  demeure  fufpens  ou  excom-/Cap.avm 

pifcopat  ;  ou  avec  une  difpenfe  du  Pape ,  s'ils  munié  pendant  une  année ,  fans  prendre  des  ' 
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mefures  pour  fe  faire  relever  de  la  fufpenfe , 
ou  de  l'excommunication  ,  fon  Evêque  peut 
le  priver  des  Bénéfices  dont  il  efl:  pourvu. 
^Ca  ciim     ^      ^2L^e  Innocent  III.  permet  aux  Abbcs 
contingat.  qui  font  Prêtrcs  &  bénits ,  de  donner  la  ton- 
ii>id.       fm-g  Cléricale.  (  Mais  les  Evêques  de  France 
ne  veulent  point  ordonner  ceux  qui  n'ont 
reçu  la  tonfure  que  des  mains  d'un  Abbé.  ) 

Il  y  a  encore  deux  autres  queftions  déci- 
dées fous  ce  titre  dans  les  Decretales.  La 
&  Cap.  ad  première,/'  Qu'un  Médecin  inftruit  des  re- 
auci:i.il>id.  gles  de  fon  art,  n'eft  point  irrégulier,  quoi- 
que les  remèdes  qu'il  a  données  fuivant  les 
principes  de  la  Médecine ,  ayent  expofé  les 
malades  à  un  danger  de  mort.  La  féconde , 
î  Cap.  ac-  i  Que  celui  qui  a  été  ordonné  fans  titre ,  peut 
jj^i        ^^^'S^"^  i'Evêque  qui  lui  a  conféré  les  Ordres , 
à  lui  donner  un  Bénéfice.  (  Décifion  qui  n'a 
point  de  lieu  parmi  nous ,  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  ordonnés  fur  un  titre  patrimo- 
nial. ) 

2  Cap.pcr-     ^  Boniface  VIII.  permet  aux  Evêques  d'ac- 
mutiiiius.  corder  une  difpenfe  pour  tenir  des  dignités 
*°  "       &  des  perfonats  à  ceux  qui  ont  vingt  ans 
accomplis.  (  Difpenfe  que  nos  Evêques  ne 
peuvent  accorder  à  caufe  de  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  de  1606.) 
wsCap.ut     ^  Le  Concile  de  Vienne  voulant  engager 
îi  in  Ck-  les  Clercs  à  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres 
ment.      facrés ,  a  défendu  de  donner  le  droit  de  fuf- 
frage  en  Chapitre ,  aux  Chanoines  des  Egli- 
fes  Cathédrales  ou  Collégiales  ,  à  moins  qu'ils 
ne  fuflent  Soûdiacres.  Le  même  Concile  veut 
que  ceux  qui  pofledent  un  Bénéfice  auquel  il 
y  a  quelque  Ordre  attaché  ,  fe  iafTent  pro- 
mouvoir à  cet  Ordre  5  à  moins  qu'ils  n'ayent 
n  Cap.  ge-  une  excufe  légitime,  n  II  eft  permis ,  félon  le 
tùi'd^^^"'   "^^^^^^ Concile ,  de  donner  le  Soûdiaconat  à 
un  Clerc  âgé  de  dix-huit  ans  ,  le  Diaconat 
à  vingt  ans  ,  &  la  Prêtrife  à  vingt- cinq. 
(  Le  Concile  de  Trente  &  l'Ordonnance  de 
Blois ,  ont  fixé  l'âge  pour  le  Soûdiaconat  à 
vingt  -  deux  ans  ,  pour  le  Diaconat  à  vingt- 
trois  ,  &  pour  la  Prêtrife  à  vingt-cinq. 

TITRE  XV. 
De  l'Onâiion  facrée. 
*Cap.  cmn     ^  Innocent  III.  parle  dans  le  feul  chapi- 
^rrl'f"'^'  remplit  ce  titre  ,  des  difterentes  onc- 

tions qui  font  en  ufage  dans  l'Eglife  Catho- 
lique. La  première  eft  celle  des  Evêques ,  & 
dans  la  cérémonie  de  leur  confécration.  Ce 
Pape  y  décide ,  qu'un  Evêque  ayant  été  facré 
fans  qu'on  lui  eût  fait  l'onaion  fur  la  tête  & 
dans  les  mains ,  trois  Evêques  doivent  faire 
cette  cérémonie  qui  avoir  été  omife.  Il  dit 
qu'on  fait  l'ondion  avec  le  faint  Chrême  fur 
fa  tête,  pour  marquer  fon  autorité  &  fa  di- 
gnité ,  &  qu'on  la  lui  fait  dans  les  mains  à 
caufe  du  miniftere  &  de  l'office  qui  lui  eft  con- 
fié, en  difant  :  Ba'tgnezj  .Seigneur ,  confacrer  & 
fan5iijier  ces  mains  ,  afin  que  tout  ce  qu'elles  con- 
facreront  ,foit  confacré ,  &  que  tout  ce  quelles 
béniront ,  foit  beni  ah  nom  du  Seigneur.  On  fait 
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deux  ondions  aux  Catéchumènes  avec  l'huile 
bénite  fur  la  poitrine  &  entre  les  épaules  ;  ôc 
après  le  baptême  on  en  fait  une  avec  le  Chrê- 
me fur  la  tête  du  nouveau  baptifé.  La  pre- 
mière ondion  marque  ,  que  le  baptifé  doit 
renoncer  à  l'erreur  ,  &  vivre  de  la  foi.  La 
féconde,  que  le  baptifé  doit  s'exercer  dans 
les  bonnes  oeuvres.  La  troifiéme ,  qu'il  doit 
être  prêt  à  rendre  compte  de  fa  foi.  L'Evê- 
que  feul  doit  donner  aux  Fidèles  le  Sacre- 
ment de  la  Confirmation  ,  par  l'onûion  du 
Chrême  qui  fe  fait  fur  le  front  ,  les  feuls 
Apôtres  dont  les  Evêques  font  les  fuccefleurs, 
ayant  confirmé  les  Fidèles ,  aufquels  les  Dia- 
cres avoient  adminiftré  le  Sacrement  de  Bap- 
tême. On  employé  encore  l'ondtion  du  famt 
Chrême  pour  la  confécration  des  Autels  , 
des  Eglifes,  &  des  Calices.  Le  Pape  parle 
aufti  dans  cette  Decretale  du  facre  des  Kois , 
dont  on  trouve  des  exemples  dans  l'ancien 
teftament  5  mais  il  veut  que  cette  ondion 
ne  fe  fafle  que  fur  les  épaules,  afin  d'accom- 
plir ce  qui  eft  dit  dans  le  Prophète  ,facîus  eji 
frincipatus  fuper  hurnerum  ejus.  Cette  diftinc- 
tion  doit  être  obfervée  ,  dit  Innocent  III.  pour 
marquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'autorité 
de  l'Evêque ,  &  celle  du  Prince. 

TITRE  XVI. 

Hes  Sacremens  quon  ne  doit  foint  réitérer. 

a  On  ne  peut  conférer  deux  fois  à  une  mê-  ^Cap.paf- 
me  perfonne  les  Sacremens  de  la  Confirma-  toralis.  ex- 
tion  &  de  l'Ordre  ;  mais  quand  on  a  manqué 
à  obferver  quelque  cérémonie  effentielle  en 
conférant  ces  Sacremens  ,  on  doit  fuppléer 
ce  qui  a  été  omis.  C'eft  la  raifon  pour  la- 
quelle le  Pape  Innocent  III.  décide  que  l'on 
doit  faire  l'ondion  du  faint  Chrême  fur  le 
front  du  confirmé ,  quand  on  s'eft  fervi  par 
erreur  d'huile  bénite  au  lieu  du  faint  Chrê- 
me ,  &  qu'on  doit  impofer  les  mains  au  Soû- 
diacre  ,  quand  on  a  omis  cette  cérémonie 
dans  fon  Ordination,  h  C'eft  en  fuivant  le  mê-  ^^gp  Pref- 
me  principe  que  Grégoire  I X.  veut  qu'on  byter.  tbid. 
impofe  ne  nouveau  les  mains  fur  les  Prêtres  & 
fur  les  Diacres ,  à  l'Ordination  defquels  on 
a  manqué  d' obferver  cette  formalité,  c  Ho-    €  Cap.  à 
noie  III.  ne  veut  point  qu'on  rebenifle  de  "obis. 
nouveau  les  habits  Sacerdotaux  ,  dont  les 
Prêtres  fchifmatiques  ,  ou  dégradés ,  fe  font 
fervis ,  ou  qu'on  confacre  de  nouveau  les  Au- 
tels fur  lefquels  ils  ont  célébré. 

TITRE  XVIL 

Bes  enfans  des  Prêtres  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  être  ordonnés. 

a  Comme  les  Bénéfices  ne  doivent  point  ^Cap.qno^ 
être  héréditaires ,  il  n'eft  point  permis  ,  mê- 
me  aux  enfans  légitimes  des  Prêtres  ,  de 
pofleder  un  Bénéfice  dont  leur  pere  étoit 
Titulaire  ;  mais  on  permet  à  fes  enfans 
de  tenir  le  même  Bénéfice  que  leur  pere  , 
quand  il  y  a  eu  un  Titulaire  intermédiaire , 
pourvu  qu'on  n'ait  aucun  foupçon  de  confî- 
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h  Cap.  de  dence.  ^  Un  enfant  légitime  de  Prêtre  peut 
hec.ibid.         çgj^j^      bénéfice  dans  la  même  Eglile 
que  fon  pere ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  ce- 
lui dont  fon  pere  étoit  revêtu.  C'eft  ainfi  que 
Clément  III,  permet  de  conférer  un  Bénéfice 
c  Cap.  ad  de  Cathédrale  au  fils  légitime  de  l'Evêque.  fil 
Cmn  de^""  ^'^^  même  des  enfans  illégitimes  des 

rem,  ihid.  Prêtres  :  il  leur  eft  défendu  non-feulement  de 
tenir  le  Bénéfice  de  leur  pere ,  mais  encore  de 
polTeder  des  Prébendes  dans  les  Eglifes  dont 
leurs  pères  font  Chanoines  ;  p  arce  qu'il  eft  in- 
décent, dit  le  Pape  Innocent  III.  qu'un  enfant 
illégitime  ferve  avec  fon  pere  à  l'Autel ,  fur 
lequel  le  Fils  unique  de  Dieu  eft  immolé  à  fon 
pere ,  pour  le  falut  du  genre  humain. 

Dans  le  tems  de  la  Compilation  des  De- 
cretales  ,  on  obfervoit  la  règle  qui  eft  encore 
fuivie  à  préfent ,  de  ne  point  admettre  dans 
le  Clergé  ceux  dont  la  naiflance  eft  illégiti- 
me ;  mais  on  y  ajoûtoit  la  modification  mar- 
rfCap.ut  quée  dans  le  Concile  de  Poitiers ,  d  de  per- 
filii.  extra,  meitre  aux  enfans  illégitimes  de  fe  faire  pro- 
mouvoir aux  Ordres  facrés,  même  fans  dif- 
penfe  ,  en  entrant  dans  un  Monaftere  ,  ou 
dans  une  maifon  de  Chanoines  Réguliers ,  à 
condition  qu'ils  n'y  tiendroient  aucune  Pré- 
lature.  La  collation  des  Bénéfices ,  faite  aux 
enfans  illégitimes  fans  difpenfe  ,  eft  abfolu- 
ment  nulle  :  on  ne  doit  point  non  plus  leur 
donner  les  Ordres  fans  difpenfe.  e  C'eft  l'E- 
vêque qui  accorde  cette  difpenfe  pour  les 
Ordres  mineurs,  &  pour  les  Bénéfices  fim- 
ples  5  mais  il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puifte  la 
donner  pour  les  Ordres  facrés ,  &  pour  pof- 
feder  des  Cures  ,  des  Dignités ,  &  des  Ca- 
jp  Cap.  fi  îs  "<^"icats  de  Cathédrales,  /  Quand  le  Pape 
n'a  accordé  la  difpenfe  que  pour  tenir  un  feul 
Bénéfice  ,  cette  difpenfe  ne  fuffit  point  pour 
en  tenir  plufieurs,  parce  que  les  grâces  qui 
font  données  contre  la  difpofition  du  droit 
commun  ,  ne  doivent  jamais  s'étendre  d'un 
cas  à  unautre.^Il  n'y  a  auftl  que  le  Pape  qui 
puifle  accorder  une  difpenfe  à  un  enfant  même 
légitime  pour  tenir  un  Bénéfice  dont  fon  pere 
étoit  Titulaire  immédiatement  avant  lui.  C'eft 
pourquoi  Honoré  III.  déclare  nulle  la  difpenfe 
qu'un  Archevêque  de  Reims  avoir  accordée  au 
fils  d'un  Prêtre  nommé  Virgile ,  pour  tenir  une 
Cure  que  fon  pere  avoit  pofledée.  Le  Pape 
veut  que  ce  Curé  foit  dépouillé  de  fon  Bénéfi- 
ce, &  qu'on  le  confère  à  un  autre  Clerc. 

TITRE  XVIIL 

Des  cjclaves  qui  ne  doivent  point  être  ordonnes^ 
&  de  leur  aff'ranchijjement. 
Il  y  avoit  encore  un  grand  nombre  d'Ef- 
claves  au  tems  de  la  Compilation  des  Decre- 
^    .„  taies,  a  II  n'étoit  point  permis  de  les  rece- 
ftruep.di..-  voir  dans  le  Cierge,  a  moms  que  leurs  mai- 
Cor.fuiuic.  très  ne  les  euflent  affranchis,  b  Ceux  qui 
"  cap.de  avoient  été  ordonnés  fans  avoir  obtenu  leur 
ferv^orum.  liberté  ,  étoicnt  dépofés  &  rendus  à  leurs 
t'^Can.nal-  ni^îtres.  C  Celui  qui  affranchi  (foit  un  Efclave 
lus.  ib,d.    pour  le  faire  promouvoir  aux  Ordres  facrés , 
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pouvoir  le  charger  de  quelque  fervice  fpiri- 
tuel  ;  comme  de  célébrer  le  fervice  divin 
dans  une  Chapelle  domeftique.  Si  l'aftranchi 
manquoit  à  fatisfaire  à  la  condition  qui  lui 
avoit  été  impofée ,  il  étoit  dépofé  par  l'Evê- 
que fur  la  plainte  de  fon  maître,  d  Quand 
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l'Eglife  affiranchiiToit  un  de  fes  Efclaves  pour  s-., 
le  faire  entrer  dans  le  Clergé ,  tout  ce  que  ^us.ÏT 
cet  affranchi  acqueroit ,  appartenoit  après  fa 
mort  à  l'Eglife  ;  de  forte  que  le  Propriétaire 
ne  pouvoir  en  difpofer  en  faveur  d'une  per- 
fonne  étrangère.  Ceux  qui  avoient  été  af- 
franchis à  condition  de  fervir  dans  une  Egli» 
le ,  ne  pouvoient  paffer  d'une  Eglife  à  une  au- 
tre :  il  n'en  étoit  pas  de  même  de  ceux  à  qui 
on  avoit  donné  la  liberté  fans  cette  condi- 
tion, e  C'étoit  alors  la  condition  de  la  mere  e  Cap.  di» 
qui  faifoit  celle  de  l'enfant ,  de  même  que 
dans  le  droit  Romain  ;  de  forte  que  l'enfant 
d'une  femme  libre  &  d'un  pere  efclave  ,  étoit 
libre  ;  au  lieu  que  l'enfant  d'une  femmé  ef- 
clave &  d'un  homme  libre  ,  étoit  efclave. 
(  Depuis  plufieurs  fiecles  il  n'y  a  point  d'ef- 
claves  en  France  5  ce  titre  des  Decretales  n'y 
eft  par  conféquent  d'aucun  ufage  5  car  les 
Serfs  ,  ou  gens  de  main-morte  ,  dont  parlent 
plufieurs  de  nos  Coutumes,  ne  font  pas  irrégu- 
liers. On  ne  pouroit  faire  d'ufage  de  quelqu'u- 
nes  des  difpofitions  de  ce  titre ,  que  par  rap- 
port aux  efclaves  de  l'Amérique.  ) 

T  I  T  R  E  XIX. 

Si  l'on  peut  ordonner  ceux  qui  ont  un  compte 
^         à  rendre. 

a  Le  Concile  de  Carthage  tenu  en  548.  «Crp.Ma» 
ne  veut  point  qu'on  ordonne  ceux  qui  font 
chargés  d'une  tutelle  ,  ou  de  quelque  autre 
adminiftration  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  ren- 
du leur  compte.  (  On  ne  regarde  à  préfent  ce 
Canon  que  comme  un  confeil  de  prudence  , 
&  on  n'interdiroit  point  des  fondions  Eccle- 
fiaftiques  un  tuteur  qui  auroit  été  ordonné 
avant  que  d'avoir  rendu  fon  compte.  ) 

T  I  T  R  E  XX. 

Si  ceux  qui  ont  quelque  défaut  perfbnnel ,  peu- 
vent être  ordonnés. 

a  Celui  qui  s'eft  fait  lui-même  eunuque  ,  ou  ^  5;, 
qui  s'eft  fait  faire  cette  opération  par  d'autres  gniticavtt, 
perfonnes,  ne  peut  être  promu  aux  Ordres^"'"' 
facrés  ,  ni  exercer  ceux  qu'il  a  reçus ,  quand 
même  il  auroit  été  porté  à  cette  adion  par  un 
faux  zélé ,  &  qu'il  auroit  crû  par-là  fe  rendre 
plus  agréable  au  Seigneur,  b  II  n'en  eft  pas  de 
même  de  celui  qui  a  été  fait  eunuque  pen- 
dant qu'il  étoit  au  berceau  ,  ou  de  celui  qui  a  ^"^-^J/" 
été  obligé  à  caufe  de  quelque  maladie  de  fe 
faire  faire  cette  opération  par  les  Chirur- 
giens 5  parce  que  l'Eglife  n'exclut  du  Clergé 
pour  ce  fujet ,  que  ceux  qui  fe  font  fait  violen- 
ce à  eux-mêmes ,  &  qu'on  regarde  en  quelque 
manière  comme  homicides  de  leur  propre 
perfonne.  Le  Pape  peut  en  certains  cas  dif- 
penfet  ceux  qui  fe  font  mutilés  __eux-mêmes  ,■ 
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&  leur  permettre  de  faiie  les  fondions  des 
Ordres  lacrés. 
*  Cap.  Ex-     ^  Le  Pape  Innocent  III.  mande  à  un  Evê- 
fo  uiiii.    que  de  dcpofer  un  Abbé  qui  avoir  été  promu 
à  cette  dignité  après  avoir  perdu  la  main 
gauche,  parce  qu'il  ne  pouvoir  être  élevé  en 
dCzp.d:  cet  état  aux  Ordres  facrés.  d  Alexandre  III. 
î'"'-fe'''  accorda  une  difpenfe  à  un  Prêtre  pour  cele- 
brer  ,  quoiqu  il  eut  perdu  une  partie  a  un 
doigt  dans  un  duel  ;  mais  il  ordonna  de  lui 
faire  faire  une  pénitence  proportionnée  à  fon 
crime  ,  avant  de  lui  permettre  d'ufer  de  la 
*Cap.c:im  difpenfe.  e  Le  même  Pape  ordonne  à  l'Ar- 
detua.;W.  chevêque  de  Cantorberi  d'examiner  fi  la  ta- 
che qu'un  Evêque  élu  avoit  dans  l'œil ,  de- 
voit  l'empêcher  d'être  élevé  à  l'Epifcopat  ; 
d'où  les  Canoniftes  ont  conclu  que  ces  fortes 
de  défauts  dans  l'œil  ne  rendent  irrégulier 
que  quand  ils  caufent  une  trop  grande  diffor- 
/"Car.Tho-  mi':é.  /  Le  défaut  d'ongle  au  pouce  ne  rend 
mi:.,hid.  pqIj^j  irréguUér,  quand  le  doigt  eft  d'aillenrs 
affez  fort  pour  rompre  l'Euchariftie  :  c'eft  la 
décifion  du  Pape  Honoré  III.  au  fujet  d'un 
Clerc ,  fur  le  doigt  duquel  étoit  tombée  une 
barre  de  fer  pendant  qu'il  étoit  enfant. 

TITRE  XXL 

On  ne  doit  point  ordonner  les  bigames. 

/tCap.  Ut     ^  L'Apôtre  ayant  défendu  d'ordonner  les 
bigami...   bigames ,  cette  règle  a  toujours  été  fuivie  de- 
Ema  P"'5  ^^"^  l'Eglife ,  foit  que  la  féconde  fem- 
me de  celui  qui  demande  à  être  ordonné , 
foit  encore  vivante ,  foit  qu'elle  foit  décedée 
avant  qu'il  fe  préfente  pour  recevoir  les  Or- 
ACap.  Nu-  dres.  b  On  traite  comme  bigames  &  irrégu- 
pe..  ibid.   j|ef5      clercs  qui  ayant  reçu  les  Ordres  fa- 
crés après  la  mort  de  leurs  premières  fem- 
mes j  en  époufent  une  féconde  ,  &  confom- 
ment  le  mariage  ;  quoique  ce  mariage  foit 
nul  ;  parce  qu'on  ne  confidere  point  en  ce  cas , 
dit  le  Pape  Innocent  III,  la  validité  du  Sacre- 
ment ,  mais  l'intention  de  celui  qui  a  con- 
tradé,  &  qui  a  été  fuivie  de  la  confomma- 
c  c,n.  A  tion.  f  Ce  Pape  décide  par  la  même  raifon, 
nobis.  ilid.  qu'un  Soùdiacre  ayant  époufé  une  veuve  ,  de- 
vient irrégulier  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu 
de  véritable  mariage  entre  les  deux  Parties 
^  Cap.  De-  contradantes.  d  Mais  celui  qui  a  époufé  une 
bainsi.tUid.  ^j[g        avoit  déjà  été  mariée  ,  &  dont  le 
premier  mariage  n'avoir  point  été  confom- 
mé,  n'eft  point  irrégulier.  La  raifon  qu'en 
rend  le  Pape  qu'on  vient  de  citer ,  eft  que 
quand  l'Eglife  admet  un  Miniftre  qui  a  été 
marié  ,  il  faut  que  fon  mariage  repréfente  l'u- 
nion de  Jefus-Chrift  avec  fon  églife  ,  qui  a  été 
confommée  par  le  myftere  de  l'Incarnation. 
Or  cette  repréfentation  myftique  ne  reçoit 
aucune  atteinte  par  le  mariage  dont  il  s'agit , 
parce  que  l'époux  ni  l'époufe  n'ont  point  par- 
tagé leurs  corps  entre  plufieurs  perfonnes, 
<Cnn,o-ia^  La  fimple  fornication  ne  rend  point  irré- 
àici.  ihid.  gulier ,  félon  la  difcipline  préfente  de  l'Egli- 
fe 5  ainfi  un  homme  qui  a  eu  fucceflTivement, 
ou  en  même-tems  plufieurs  concubines ,  n'a 
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point  encouru  d'irrégularité.  (  H  y  a  lieu  d'ê- 
tre furpris  que  les  adions  innocentes  par  el- 
les-mêmes ,  produilent  une  irrégularité ,  à  la- 
quelle les  crimes  ne  donnent  point  de  lieu. 
Ceux  qui  ne  goûtent  point  fur  ce  fujet  les  rai- 
fons  myftiques ,  font  réduits  à  dire  qu'il  y  a 
des  reglemens  dont  on  ne  peut  rendre  de 
raifon.  ) 

/Le  Pape  Honoré  III.  a  défendu  aux  Eve-  /Cap.Su- 
ques  de  difpenfer  de  l'irrégularité  qui  vient  P"eo.iè,</, 
de  la  bigamie.  (  Mais  les  Papes  ont  depuis 
accordé'  des  diipenfes  aux  bigames ,  pour  être 
promus  aux  Ordres  facrés ,  &  pour  tenir  des 
Bénéfices.)  ^  Le  Clerc  bigame  eft  privé  de  ?  Cap.  Al- 
plein  droit  de  tous  les  privilèges  de  la  Cleri- 1"""°"'" 
cature. 

TITRE  XXIL 

Des  clercs  étrangers. 

a  On  ne  doit  admettre  aucun  Clerc  étran-  a  Cap.  in- 
ger  à  faire  les  fondions  des  Ordres  facrés ,  ^'^[eJitas^ 
à  moins  qu'on  ne  foit  afluré  de  fon  Ordina-  Extra, 
tion  ,  foit  par  des  Lettres  d'ordre,  foit  par 
des  témoignages  de  perfonnes  dignes  de  foi. 
b  Alexandre  III.  veut  qu'on  garde  de  plus  ^  Cap.Tua 
grandes  mefures  pour  les  Prêtres  qui  vien- 
nent  de  Diocefes  fort  éloignés  ;  &  qu'on  ne 
leur  permette  point  de  célébrer  |les  faints 
Myfteres  ,  que  leurs  lettres  de  Prêtrife  ne 
foient  certifiées  par  cinq  Evêques.  c  Une  De-  ^Cap.  Te 
cretale  du  Pape  Honoré  111.  défend  aux  Pré-  "o'^i^-'^"'' 
lats  inférieurs  de  donner  des  emplois  dans 
leurs  Egîifes  ,  aux  Clercs  qui  viennent  des 
Diocefes  étrangers  ,  fans  en  avoir  obtenu  la 
permifllon  de  l'Evêque  diocefain.  [  Il  y  a  plu- 
fieurs Diocefes  en  France  où  les  Curés  &  les 
Supérieurs  des  Monaftcres  ont  des  ordres  ex- 
près de  ne  point  fouffrir  que  les  Prêtres  étran-  ^ 
gers  (  quelque  Certificat  qu'ils  rapportent  de 
leur  Ordination  )  célèbrent  plus  de  deux  ou 
trois  fois  fans  la  permifiion  de  l'Evêque  du 
lieu ,  ou  de  fes  grands  Vicaires.  ] 

TITRE     X  X  1 1  L 

Ve  l'OjJice  de  r  Archidiacre. 

/I L'ordre  Romain  veut  que  l'Archidiacre  «Cap. Ut 
foit  regardé  comme  le  Vicaire  de  l'Evêque  en  ^J^ïs.^  Ex- 
toute chofe  ;  qu'il  veille  fur  le  Clergé  de  la  tra. 
Ville  &  de  la  campagne  pour  ce  qui  concerne 
les  mœurs  &  la  fcience  des  Ecclefiaftiques  , 
le  rétablilTement  &  l'entretien  des  Eglifes  ; 
qu'il  vifite  les  ParoilTes ,  qu'il  corrige  &  qu'il 
réforme ,  à  la  place  de  l'Evêque,  ce  qu'il  trou- 
ve à  réformer  &  à  corriger,  b  Le  Concile  de  è  Cap  Offi- 
Tolede  ajoute  ,  que  les  fondions  de  l'Archi-  '^^^'^'nf^^^ 
diacre  dans  fEglife  Cathédrale  ,  font  de  lire 
l'Evangile,  ou  de  marquer  le  Diacre  qui  le 
doit  lire  ;  d'inftruire  &  d'avertir  ceux  qui  doi- 
vent chanter  les  Répons ,  les  Epîtres  &  les 
Leçons  5  de  nommer  les  Acolytes  qui  doivent 
faire  quelques  fondions.  L'Archidiacre  doit 
être  aulll  chargé,  fuivant  Grégoire  III.  de 
tous  les  Ornemens ,  &  de  tous  les  Vafes  facrés         ^  , 
de  l'Eglife  Cathédrale,  c  Celui  qgi  eft  honoré  h^c.  lîu  § 
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DES  DECRET 
€e  cette  dignité,  doit ,  félon  le  Pape  Inno- 
cent III.  être  le  Vicaire  &  l'œil  de  FEvêque , 
veiller  fur  toutes  les  Paroiffes,  les  régler,  dé- 
cider les  conteftations  moins  importantes  , 
réfervant  à  l'Evêque  à  régler  celles  qui  font 
plus  confiderables  ,  exercer  leur  jurifdidion 
fur  les  Doyens  ruraux,  avoir  l'autorité  fur  les 
Diacres ,  les  Soûdiacres ,  &  les  Clercs  infé- 
rieurs, examiner  ceux  qui  doivent  être  pro- 
mus aux  Ordres  facrés,  ou  être  pourvus  de 
Bénéfices,  les  préfenter  à  l'Evêque ,  &  mettre 
les  Beneficiers,  même  les  Abbés  &  les  Abbef- 
fes ,  en  pofTefllon  de  leurs  Bénéfices.  (  Il  y  a 
une  partie  de  ces  droits  dont  les  Archidiacres 
jouifTent  encore  aujourd'hui  ,  d'autres  qu'ils 
n'exercent  plus  dans  aucune  Eglife  ,  &  d'au- 
tres qu'ils  ont  confervé  dans  quelques  Egli- 
fes  ,  quoique  l'ufage  les  en  ait  dépouillés  dans 
d'autres.  Ils  n'ont  plus  de  jurifdidion  fur  les 
Diacres  ,  ni  fur  les  Clercs  inférieurs  de  la 
Cathédrale  5  ils  ne  font  plus  chargés  de  la 
garde  des  Ornemens  &  des  Vafes  facrés  :  ils 
ont  prefque  dans  tous  les  Diocefes  le  droit 
de  vifiter  les  ParoifTes  ;  mais  en  quelques  en- 
droits ils  font  des  ordonnances  dans  le  cours 
de  leurs  vifites  ,  fur  les  affaires  fommaires  ; 
dans  d'autres  ils  ne  font  que  dreffer  des  Pro- 
cès-verbaux, fur  lefquels  l'Evêque  ordonne 
ce  qu'il  juge  à  propos.  Il  y  a  même  quelques- 
uns  des  Archidiacres  qui  fe  font  maintenus 
dans  la  pofTeffion  d'exercer  fur  certaines  ma- 
tières la  jurifdidion  contentieufe.  Quelques- 
uns  mettent  en  polTeffion  les  Abbés  &  les  Ab- 
beffes.  Par-tout  ils  préfentent  à  l'Evêque  ceux 
qui  doivent  être  ordonnés.  ) 

d  Alexandre  III,  décide  que  l'Archidia- 
cre ne  peut,  fuivant  le  droit  commun,  pro- 
noncer des  excommunications  ,  ni  confier 
à  un  Ecclefiaflique  le  foin  des  ames.  e  In- 
nocent III.  lui  défend  aufïï  d'accorder  des 
démiffoires  aux  Clercs  pour  fe  faire  promou- 
voir aux  Ordres.  Ceux  qui  font  ordonnés 
fur  de  pareils  démiffoiies,  font  fufpens  des 
fondions  de  leurs  Ordres. /Le  Pape  Hono- 
ré III.  décide  que  fi  l'Archidiacre  de  Sens 
efl  en  pofTefTion  immémoriale  de  vifiter  le 
Monaflere  de  Saint  Pierre ,  &  d'y  percevoir 
le  droit  de  procuration  ,  on  lui  doit  confer- 
ver  fur  ce  Monaftere  toute  la  jurifdidion 
dont  il  a  toujours  joui ,  &  qu'on  en  doit  dé- 
charger le  Monaflere  ,  fi  l'Archidiacre  &  fes 
prédeceffeurs  n'ont  point  fait  leur  vifite  ,  ni 
exercé  leur  jurifdidion  fur  ce  Monaftere. 
(  Auffi  les  Archidiacres  ne  vifitent-ils  à  pré- 
fent  les  Monafteres  ôc  les  Eglifes  Collégiales , 
que  quand  ils  font  en  pofTeffion  d'y  exercer 
leur  jurifdidion.  ) 

g  De  droit  commun  les  Doyens  Ruraux 
dépendent  de  l'Archidiacre  &  de  l'Evêque  , 
qui  doivent  les  élire  &  les  dépofer  conjoin- 
tement ;  [mais  il  y  a  des  Diocefes  où  l'Evêque 
nomme  feul  les  Doyens  Ruraux  ;  d'autres  où 
ils  font  élus  par  les  Curés  du  Doyenné,  qui 
préfentent  à  l'Evêque.  ] 
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TITRE  XXIV. 
De  rojice  de  V Anhifrètre. 

a  Dans  le  feptiéme  &  dans  le  neuvième 
fiecles,  les  fondions  de  l'Archiprctre  de  l'E- 
glife  Cathédrale,  étoient  de  veiller  fur  tous 
les  Curés  de  la  Ville,  qu^on  appelloit  alors 
Cardinaux  5  de  leur  faire  obferver  lés  Or- 
donnances de  l'Evêque  ;  d'offrir  le  faint  Sa- 
crifice en  l'abfence  de  l'Evêque  aux  jours  fo- 
lemnels  ;  d'entendre  la  confelTion  de  fous  les 
Prêtres,  &  de  leur  impofer  des  pcriiténces. 
[  Il  y  a  encore  des  Archiprêtres  dans  quelques 
Eglifes  Cathédrales,  qui  font  l'Office  ,  à  cer- 
tains jours ,  en  l'abfence  de  l'Evêque  ,  mais 
qui  n'ont  aucune  jurifdidion  fur  les  Curés  de 
la  Ville  épifcopale  :  on  voit  encore  dans  d'au- 
tres Diocefes  ,  des  Curés  qui  ont  le  titre  d' Ar- 
chiprêtres de  la  Ville  ,  aufquels  cette  qualité 
ne  donne  que  quelques  marques  de  diftinc- 
tion,  fans  aucune  jurifdidion  fur  leurs  Con- 
frères. L'Archiprêtre  de  la  Ville  étoit  fournis  à 
l'Archidiacre,] 

h  Les  A  rchiprêtres  de  la  campagne  ,  qu'on 
appelle  plus  communément  Doyens  Ruraux , 
doivent  veiller  non  feulement  fur  les  peuples , 
mais  encore  fur  la  conduite  des  Curés  qui 
font  dans  l'étendue  du  Doyenné  ;  faite  ob- 
ferver exadement  la  difcipline  ecclefiafti- 
que  ,  &  rendre  un  compte  fidèle  à  l'Evêque 
de  tout  ce  qui  pafTe. 

TITRE  XXV. 

De  l'OjJîce  dit  Primicier. 

a  Le  Primicier  ou  premier  Clerc  avoit  Tinf- 
pedion  ,  fuivant  Tordre  Romain ,  fur  les  Dia- 
cres &  fur  les  Clercs  inférieurs,  pour  leur 
faire  obferver  la  difcipline  ecclefiaftique  5  il 
inftruifoit  les  autres  Clercs  de  ce  qu'ils  dé- 
voient chanter  dans  l'Eglife  ;  il  étoit  lui-mêm^ 
fournis  à  l'Archidiacre, 

TITRE  XXVI. 

De  l^Ojjice  du>  Sacrijlain, 
a  La  fondion  du  Sacriftain ,  qui  étoît  auffi 
foumis  à  l'Archidiacre ,  étoit  d'avoir  le  foin 
des  vafes  facrés ,  des  Ornemens  de  l'Eglife , 
du  tréfor,  des  cierges  &  des  lampes.  Cet  of- 
fice n'eft  à  préfent  dans  plufieurs  EgUfes  , 
qu'une  fimple  commiffion. 

TITRE  XXVII. 

De  l'office  du  Gardien  de  V Eglife, 

a  II  étoit  chargé  de  garder  les  nappes  de 
l'Eglife,  &  tout  ce  qui  étoit  deftiné  au  Servi- 
ce divin  ;  d'allumer  &  d'éteindre  les  cierges 
&  les  lampes  5  de  préparer  l'encens ,  le  pain 
&  le  vin  pour  le  Sacrifice  de  la  Meffe  5  de 
fonner  le  Service  divin  à  l'heure  qui  lui  étoit 
marquée  par  l'Archidiacre ,  auquel  il  devoir 
obéir  de  même  qu'à  l'Archiprêtre  5  car  ils 
dévoient  tous  trois  concourir  pour  toutes  ces 
fondions ,  fans  envie  &  fans  jaioufie. 

Cette  dernière  fondion  du  Gardien  de  1  E* 
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glife ,  qu'on  vient  de  marquer ,  a  donné  oc-  Vicegerens  des  Officialités  n'étant  point  nom-, 

cafion  de  mettre  fous  ce  titre  dans  les  Extra-  més  par  les  OfficiaUx ,  mais  par  l'Evêque  ,  peu- 

vagantes  communes,  une  Bulle  de  Jean  XXII,  vent  toujours  exercer  leurs  fondions  quand 

JCap.Quis  qui  défend  aux  Religieux  Mendians  b  d'à-  l' Officiai  eft  excommunié.  ) 

cundos.    voir  plus  d'une  cloche  pour  fonner  la  Mefle       h  Innocent  III.  décide  que  le  pouvoir  ^Cap.Sua. 

commun'  &  Ics  heures  du  Scrvicc  divin ,  à  moius  qu'ils  qii'un  Pape  accorde  à  fon  Vicaire  dans  la 
n'euflent  obtenu  une  permiflion  fpeciale  du  Ville  de  Rome,  ne  s'étend  point  hors  de  la 
S.  Siège  d'en  avoir  plufieurs.  Le  Pape  décla-  Ville  ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  claufe  fpe- 
re  qu'il  ne  comprend  pas  dans  ce  Décret  les  ciale  dans  la  Commiffion. 
petites  cloches  que  les  Mendians  peuvent  TITRE  XXIX 
avoir  dans  la  maifon  pour  les  exercices  ré- 
guliers. Cette  Decretale  avoit  été  faite  pour  I>es  Fonaions  &  du  pouvoir  du  Juge  délégué.  ^Cap-Quia 
arrêter  les  plaintes  des  autres  Eglifes ,  fur-       a  Les  Juges  délégués  par  le  Pape ,  peu-  ^"^fî^tuin. 
tout  des  Paroifles  ;(  mais  elle  n'eft  plus  obfer-  vent  exercer  fa  Jurifdidion ,  non-feulement 
vée.  )  fur  les  Parties  principales  de  l'affaire  qui 

TITRE    XXVIII.  leur  eft  commife  ,  b  mais  encore  fur  toutes  h  c^x>.  Sa- 

„  rr.    j        .  les  autres  perfonnes  qui  peuvent  v  avoir  quel- 
De  l  office  du  Vtcaire,  f  j    ^  r     •  i 

que  mteret,  quand  même  ce  feroit  leur  pro- 

11  eft  parlé  fous  ce  titre  de  deux  efpeces  pre  Evêque.  c  Quand  le  Pape  a  délégué  plu-  fCap.Cau- 

de  Vicaires ,  ceux  des  Curés  ,  &  ceux  qui  fieurs  perfonnes  pour  décider  une  contefta- 

«Cap.  Ad  exercent  la  jurifdiftion  de  l'Evêque.  a  On  ne  tion,  un  des  Délégués  ne  peut  la  juger  feul, 

hxc.Excra.  peut  ôter  à  un  Clerc  la  Vicairerie  perpétuelle  finon  le  Jugement  qu'il  rend  eft  abfolument 

dont  il  eft  titulaire  ,  à  moins  qu'il  n'ait  com-  nul.  d  Si  la  Commiflîon  adreffée  à  trois '''Cap.pru- 

mis  quelque  crime ,  à  caufe  duquel  il  foit  dé-  perfonnes ,  porte  que  d'eux  d'entr'elles  pour-  cum^c^u** 

è  Cap  Ex  pouillé  canoniquement  de  fon  Bénéfice.  ^  Le  ront  juger,  fi  la  troifiéme  ne  peut  être  pré-f«-..Cim 

parte. /i-i^if.  Vicaire  perpétuel  étant  chargé  de  la  con-  fente  au  Jugement,  deux  de  ces  Juges  dé- ^"P"' 

duite  des  ames ,  doit  fe  faire  promouvoir  à  légués  ne  peuvent  terminer  la  conteftation  , 

l'Ordre  de  Prêtrife  dans  l'année  de  la  pai-  à  moins  que  le  troifiéme  ne  leur  ait  fait  con- 

fible  poffelîiôn  du  Bénéfice  ;  il  eft  obligé  à  ré-  noître  par  écrit  qu'il  n'y  peut  aftifter.  Com- 

#Cap.  Cle-  fider  5  f  il  ne  peut  fubftituer  un  autre  Vicaire  me  celui  qui  eft  recufé  ne  doit  plus  être  Ju- 

^"ca  Ad  P^"''  ^^^^^      fondions ,     &  il  eft  privé  de  ge  ,  fi  l'un  des  deux  Délégués  a  été  légiti- 

audiemiam  fa  Vicairerie ,  s'il  eft  pourvu  d'une  Cure  ou  mement  récufé  ,  l'autre  peut  procéder  feul , 

iW.        d'une  autre  Vicairerie  :  c'eft  ce  qui  fait  dire  au  en  cas  que  le  Refcric  contienne  la  claufe: 

«Cap.  Qui  Concile  de  Vienne  ,  e  qu'on  doit  obferver  ^tejt  les  deux  ne  peuvent  a^ijîer  au  Jugement  ^ 

niênc.  ^'  pour  les  Vicaires  perpétuels,  les  règles  qu'on  l' un  d'eux  pourra  décider  l^  affaire  qui  lui  eficoni- 

fuit  pour  les  Curés ,  tant  pour  la  réfiderice ,  mife.  e  Un  de  deux  Juges  délégués  n'eft  point  ^  ^^P- 

que  pour  la  promotion  aux  Ordres  facrés,  obligé  d'admettre  le  Subdélegué  de  celui  qui  ^""^ 

&  l'âge  auquel  on  peut  être  pourvu  de  ces  étoit  délégué  avec  lui,  quand  le  Refcrit  por- 

Benefices.  te  la  claufe  qui  permet  à  l'un  des  deux  de 

Boniface  VIII.  parlant  des  Vicaires  des  juger ,  en  cas  que  l'autre  ne  puiffe  exécuter 

Evêques ,  ne  diftingue  point  ceux  qui  exer-  la  Commiftion.  Si  le  Refcrit  porte ,  que  tous 

cent  la  Jurifdidlion  contentieufe  ,  de  ceux  ceux  qui  font  délégués ,  ou  l'un  d'entr'eux , 

qui  ont  la  Jurifdidion  volontaire  ;  c'eft-à-  pourra  terminer  l'affaire  qui  leur  eft  ren- 

dire  ,  qu'il  confond  l'Official  &  le  Grand-  voyée ,  chacun  d'eux  peut  exécuter  la  Com- 

/  Cap,  In  Vicaire.  /  Ce  Pape  décide  que  l'Official  ou  miftion;  &  celui  qui  eft  faifî  le  premier  de 

gcneraii..  Ic  Vicairc  General  de  l'Evêque  ne  peut  con-  l'affaire  ,  doit  la  terminer  fans  que  les  autres 

Licet.iné.  £çfg^      Bénéfices;  ni  en  dépouiller  lesTi-  y  prennent  aucune  part. 

tulaires,  même  pour  les  crimes  les  plus  gra-      /Le  Délégué  devant  fe  renfermer  dans  les  /c^p.Dc 

ves ,  à  moins  qu'il  n'ait  reçû  fur  ce  fujet  un  bornes  de  la  Commiffion ,  il  ne  doit  connoî- 

pouvoir  fpecial  de  l'Evêque  5  parce  que  ces  tre  d'aucune  autre  affaire ,  que  de  celle  qui 

matières  font  du  nombre  de  celles  qui  ne  lui  eft  confiée,  &  la  juger  dans  le  temspref- 

font  pas  comprifes  dans  un  pouvoir  gênerai,  crit  par  le  Pâpe  ;   s'il  laiffe  expirer  le 

^Cap.Ro.^  P  ajoute  que  l'Official  de  l'Evêque  ayant  tems  fans  prononcer,  il  n'a  plus  d'autorité, 

mana-iii-^.  été  excommunié  par  celui  du  Métropolitain,  à  moins  que  les  Parties- n'ayent  prorogé  le 

le  Vicegerent  de  l'Officialité  peut  exercer  la  terme  d'un  confentement  mutuel,  g  Quand  ^Cap.Pr*- 
Jurifdidion  ,  s'il  ne  tient  point  fon  autorité  on  dit  que  le  pouvoir  du  Délégué  eft  ren- 
de  l'Official.  (  En  France ,  le  Grand  Vicaire  fermé  dans  les  termes  de  fa  Commiffion  , 
ne  peut  difpofer  des  Bénéfices,  à  moins  qu'il  cela  ne  doit  s'entendre  que  pour  le  princi- 
n'y  en  ait  une  claufe  fpeciale  dans  fes  Let-  pal  de  l'affaire  à  laquelle  fa  Jurifdidion  eft 
très  ;  mais  l'Official  peut  prononcer  la  pei-  bornée  ;  car  il  peur  faire  tout  ce  qui  eft  né- 
ne  de  la  privation  des  Bénéfices  contre  les  ceffaire  pour  la  décifion  de  cette  affaire  ;  ci- 
Clercs  qui  font  convaincus  d'avoir  commis  ter  les  perfonnes  intereffées  ;  punir  ceux  qui 
de  grands  crimes,  quoique  l'Evêque  ne  lui  refufent  de  fe  préfenter  ;  entendre  les  té- 
)ait  pas  donné  ce  pouvoir  en  particulier.  Les  moins,  &c.  Mais  fi  le  Pape  avoit  chargé  un 
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DES  DECRETALES» 
Délégué  de  décider  quel  eft  celui  d'entre 
plufieurs  Collateurs  à  qui  appartient  la  dif- 
polîtion  d'un  Bénéfice  ,  ce  Délégué  ne  pour- 
roit  conférer  ce  Bénéfice  au  préjudice  de  ce- 
lui à  qui  appartiendroit  le  droit  d'en  difpo- 
fer  ;  parce  que  le  Pape  ne  lui  a  confié  que 
la  décifion  de  la  comeilation  entre  les  Col- 
lateurs. 

^  Il  efl:  permis  aux  Parties  qui  ont  des  cau- 
fes  légitimes  de  récufation  contre  les  Juges 
délégués  ,  de  propofer  ces  récufations  ,  & 
d'empêcher  celui  qui  eft  commis  de  pronon- 
cer fur  la  conteftation.  C'eft  fur  ce  principe 
que  le  Pape  Alexandre  III.  révoqua  la  Com- 
miflîon  qu'il  avoir  donnée  à  un  Evêque  d'An- 
gleterre ;  parce  que  l'une  des  Parties  écoit 
domeftique  de  cet  Èvêque  >  ce  qui  l'engagea 
à  nommer  d'autres  Commiflaires.  i  La  récu- 
fation contre  les  Délégués  peut  être  propo- 
fée  même  après  la  conteftation  de  la  Caufe , 
quand  le  moyen  de  la  récufation  n'eft  fur- 
venu  ,  ou  n'a  pu  être  connu  de  la  Partie  , 
qu'après  la  conteftation  en  Caufe.  /  Le  Pape 
Bonifdce  VlII.  veut  qu'en  cas  de  récufation 
d'un  Officiai,  on  la  faffe  juger  par  l'Evêque. 
(  Mais  cette  décifion  n'eft  point  fuivie  parmi 
nous  ,  attendu  que  les  Evêques  n'y  exercent 
point  par  eux-mêmes  la  Jurifdiclion  conten- 
tieufe  ;  ce  font  les  autres  Officiers  de  l'Offi- 
cialité  &  les  Praticiens  qui  fuivent  le  Siège , 
qui  doivent  ,  étant  au  nombre  marqué  par 
l'Ordonnance ,  prononcer  fur  les  moyens  de 
récufation  propofés  contre  l'Official.  Ainfi 
l'on  n'a  point  recours  dans  notre  Jurifpru- 
dence  aux  Arbitres  choifis  pour  juger  la  ré- 
cufation ,  quand  il  s'agit  d'un  Officiai  Com- 
milTaire  du  S.  Siège,  ni  à  l'Evêque  qui  lui  a 
confié  la  Jurifdidion  contentieufe.  )  m  Le  Dé- 
légué qui  s'eft  déporté ,  parce  qu'il  fe  croyoit 
légitimement  récufé ,  ou  pour  quelqu'autre 
raifon  ,  ne  peut  plus  prendre  connoiflance 
de  l'affaire  qui  lui  étoit  confiée. 

»  Tout  Délégué  peut  faire  exécuter  fon 
Jugement  pendant  une  année ,  à  compter  du 
jour  que  fa  Sentence  a  été  rendue,  &  mê- 
me prononcer  la  peine  d'excommunication 
contre  ceux  qui  refufent  de  s'y  foumettre  , 
en  cas  que  la  contumace  foit  aftez  grande , 
&  fur  une  matière  aftez  importante  pour  mé- 
riter cette  peine,  Mais  quand  le  Jugement 
a  été  exécuté  ,  ou  que  l'année  eft  expirée 
depuis  la  prononciation  du  Jugement  ,  le 
Délégué  n'a  plus  aucune  autorité  ;  &  s'il  fur- 
vient  quelque  conteftation  fur  le  même  fu- 
jet,  elle  doit  être  portée  devant  le  Juge  or- 
dinaire. 

p  La  Jurifdidion  des  Délégués  expire  auflî 
par  la  mort  de  celui  qui  les  a  commis ,  quand 
les  chofes  ne  font  pas  en  leur  entier  , 
c'eft- à -dire,  quand  on  a  fait  citer  devant 
le  Délégué  les  Parties  qui  dévoient  procéder 
fur  la  conteftation.  Il  en  feroit  de  même  fi 
l'un  des  deux  Délégués  commis  pour  juger 
conjointement  une  affaire ,  venoit  à  mourir 
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avant  la  décifion  de  la  conteftation.  ^  Quand  ^  Cnp, 
la  Commiflion  n'eft  point  adreflTée  à  la  ner-  Q"^^"^^-"^ 
lonne,  mais  a  la  dignité,  comme  à  un  Evê- 
que  ,  ou  à  fon  Officiai ,  la  mort  de  l'Evêque 
ou  de  l'Official  ne  change  rien  5  &  ceux  qui 
leur  fuccedent  peuvent  exécuter  la  Commif- 
fion.  On  obferve  même  en  France  de  permet- 
tre aux  Vicegerens  des  Officialités  de  juger 
les  affaires  que  le  Pape  commet  aux  Offi- 
ciaux  ,  quand  ces  derniers  ne  peuvent ,  ou  ne 
veulent  point  exécuter  laCommiftionj  parce 
qu'on  fuppofe  que  fous  ce  titre  d'Official ,  le 
Pape  a  compris  tous  ceux  qui  exercent  la  Ju- 
rifdiélion  contentieufe  j  Ôc  qui  préfident  dans 
les  Tribunaux  des  Officialités.  Lorfque  le 
Pape  a  commis  des  Délégués  pour  l'exécu- 
tion d'une  grâce ,  les  Commiflaires  qui  font 
nommés  pour  l'exécuter  ,  peuvent  remplir 
leur  Commiftlon  ,  quoique  le  pape  foit  décé- 
dé avant  qu'on  la  leur  ait  préfentée  ;  de  peur  , 
dit  Boniface  VIII.  que  la  grâce  à  laquelle  la 
mort  du  Pape  ne  donne  aucune  atteinte  ,  ne 
foit  retardée  par  la  demande  qu'il  faudroit 
faire  de  nouveaux  Commiflaires. 

L'appel  des  Jugemens  rendus  par  les  Dé- 
légués du  Pape  ,  doit  être  porté  au  Saint  Siège. 
Il  y  a  même  des  Décrétâtes  qui  difent ,  que 
le  Pape  peut  commettre  des  Juges  pour  dé- 
cider les  affaires  en  dernier  refîbrt  par  un  pre- 
mier Jugement  ,  fans  qu'il  foit  permis  d'en 
appeller  au  Pape.  [Mais  on  n'admettroit  point 
en  France  ces  fortes  de  Refcrits ,  parce  qu'on 
n'y  regarde  comme  fouverains ,  les  Jugemens 
rendus  dans  les  Tribunaux  Ecclefiaftiques, 
que  quand  il  y  a  trois  Sentences  définitives, 
conformes  ,  ou  deux  Sentences  conformes 
pour  les  interlocutoires.  ] 

r  Les  Decretales  difent  qu'il  eft  permis  r  Cnp. 
aux  Juges  Délégués  par  le  Pape  ,  de  nommer  ^ 
des  Subdelegués ,  non-feulement  pour  exer- 
cer une  partie  de  la  Commiftlon  ,  comme 
pourroit  être  d'entendre  des  témoins,  de  vi- 
liter  des  bâtimens  d'une  Eglife  ,  mais  encore 
pour  décider  le  fonds  des  conteftations  qui 
leur  font  commifes.  s  Le  Pape  Grégoire  IX.  ^Ciip.Qno- 
excepte  de  cette  règle  les  Commiffions  don- 
nées  à  une  perfonne ,  dont  le  Pape  a  connu 
le  mérite ,  &  les  lumières  qui  l'ont  déterminé 
à  choifir  cette  perfonne  plutôt  qu'une  autre  ; 
ainfi  quand  le  Pape  a  chargé  un  Commif- 
faire  de  nommer  une  perfonne  capable  de 
remplir  un  certain  emploi ,  il  ne  peut  fubde- 
leguer  pour  cette  fondion  5  ,  dit  Bo- 

niface VIII.  f/Vr^  eligendam  perfonam  ejus  in- 
dujlria  tune  'videtur  elecîa.  Ce  CommiiTaire 
pourroit  cependant  fubdeleguer,  fi  la  Com- 
miffion  portoit  qu'il  pourroit  faire  ce  choix 
par  lui-même,  ou  par  un  autre.  Celui  à  qui 
le  Pape  n'a  confié  qu'un  fimple  miniftere  , 
fans  aucune  Jurifdidion  ,  ne  peut  commettre 
une  autre  perfonne  pour  exécuter  Tordre 
qu'il  a  reçu  du  Saint  Siège.  Boniface  VUE 
décide  que  le  Délégué  qui  a  été  recufé ,  ne 
peut  fubdeleguer  quand  la  récufation  a  été 
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jugée  valable  5  mais  s'il  a  fubdelcgué  avant  degrés  des  Jurifdidions  inférieures ,  ne  fouf- 

que  la  récufation  ait  été  pfopofée ,  celui  qu'il  frent  point  que  ce  Décret  foit  exécuté  en 

a  commis  peut  exercer  la  CommifTion.  Le  France  quand  il  y  a  un  Légat. 

même  Pape  décide  que  le  Commiflaire  du      /Boniface  VIII.  défend  à  tous  les  Légats ,  ycap.  De- 

Saint  Siège  peut  révoquer  la  fubdelegation  quelque  étendues  que  puiffent  être  les  facul-  Hbtratiunc 

qu'il  a  faite  ;  quand  les  chofes  font  encore  tés  de  leur  légation ,  de  difpofer  des  Evêchés 

enleurender,  c'eft-à-dire  ,  quand  le  Subde-  &  des  Abbayes,  &  des  dignités  des  Eglifes 

légué  n'a  point  ufé  de  fa  Jurifdidion.  Il  veut  qui  font  éledives,  au  préjudice  de  ceux  à  qui 

qu'on  obferve  la  même  règle,  en  cas  que  le  il  appartient  d'y  pourvoir  par  la  voie  de  l'é- 

Subdelegué  vienne  à  décéder  avant  qu'il  ait  ledionf^mais  ce  Pape  leur  permet  de  fe  ré-^Cap.Pfs. 

décidé  les  conteftanons  qui  font  le  fujet  de  ferver  la  difpofition  des  autres  Bénéfices,  en 

la  Commiflîon.  cas  qu'ils  viennent  à  vaquer  pendant  leur  lé- 

t  Super  te     ^  L'appel  dcs  Jugemens  qui  ont  été  rendus  gation  ,  &  de  donner  des  Mandats  à  des 

por  o.  Ex-  JuG;es  fubdelegués  doit  être  porté  di-  Clercs ,  pour  fe  faire  pourvoir  des  Bénéfices 

«c.ip.cùm  redement  au  Saint  Siège  ,  u  quand  le  Subde-  qui  vaqueront ,  ce  qui  n'ert  pas  fuivi  en  Fran- 

tc.  Extra,  ^       commis  pour  décider  le  fonds  ce  ,  les  Réferves  &  les  Mandats  n'étant  plus 

de  la  conteftadon  ;  mais  fi  la  Commiflfion  du  admis  parmi  nous.  Le  Légat  ne  peut  accor- 

Subdelegué  eft  bornée  à  quelque  Ade  par-  der  à  une  perfonne  le  pouvoir  d'admettre  la 

ticulier  ,  comme  à  l'audition  des  témoins  ,  démifllon  d'un  Bénéfice ,  &  de  le  conférer 

ou  à  la  vifite  d'un  bâtiment  ,  ou  à  une  en-  à  qui  il  lui  plaira,  h  Quand  on  préfente  une  hdp.CoU 

quête,  la  Partie  qui  fe  plaint  du  Subdelegué,  fupplique  à  la  Légation  ,  pour  être  pourvu  i-^'-^o.  thid. 

ne  porte  point  fes  plaintes  au  Pape  ;  mais  au  d'un  Bénéfice ,  il  faut  exprimer  tous  les  Be- 

Délegué  qui  a  donné  la  CommifTion.  (  Les  nefices  dont  on  eft  pourvii,fur  peine  de  nul- 

décifions  contenues  dans  les  Decretales  fur  lité  des  provifions.  /  Le  Légat  difpofe  des  Be-  i  Cap.  dî- 

les  Délégués ,  aufquels  les  Commiflaires  du  nefices  au  préjudice  des  Patrons  Ecclefiafti-  j^^'^"*' 

Saint  Siège  ont  confié  la  décifion  du  fonds  ques,  dont  il  n'eft  point  obligé  d'attendre  la 

des  conteftations ,  ne  font  gueres  en  ufage  en  préfentation. 

France  ;  parce  que  les  aflfaires  contentieufes       /  Dès  que  le  Légat  eft  forti  des  Provinces  /  Cap.  No- 

font  renvoyées  aux  Officiaux  qui  ne  font  de  fa  légation ,  il  ne  peut  plus  ufer  du  pou- 

point  dans  l'ufage  de  nommer  des  Subdele-  voir  qui  lui  eft  accordé  par  fes  facultés.  wCap.Le- 

gués.  Quand  ils  n'exécutent  point  eux-mê-  Clément  IV.  veut  qu'on  regarde  le  Légat  S^tos. >n  t. 

mes  la  Commiftîon,  ils  en  laiffent  la  décifion  comme  Ordinaire ,  &  que  fon  pouvoir  ne  fi- 

à  leurs  Vicegerens.  Voyez  fur  les  Juges  Dele-  nilfe  point  par  la  mort  du  Pape  qui  l'a  ho- 

gués le  chapitre  5?.  de  la  première  Partie.)  noré  de  la  Légation.  (  Les  Légats  n'ont  ja- 

TITRE     XXX  "^''^^  ^'■^  regardés  en  France  comme  Ordi- 
naires j  c'eft  pourquoi  plufieurs  de  nos  Cano- 

De  rojice  du  Légat.  niftes  croient  que  la  Légation  y  expire  par 

Il  y  a  trois  efpeces  de  Légats ,  comme  on  la  mort  du  Pape.  Voyez  dans  le  chapitre 

l'a  remarqué  dans  le  chapitre  7.  de  la  pre-  feptiéme  de  la  première  partie  ,  de  quelle 

miere  partie  ;  mais  le  Légat  à  Latere  a  beau-  manière  les  Légats  font  reçus  en  France  i. 

/ïC  'p.  vo  coup  plus  d'autorité  que  les  autres,  a  Dès  comment  ils  y  exercent  leur  autorité  ,&  com- 

kntes.  Ex-  qu'^j  arrive  dans  la  Province  de  fa  légation  y  ment  elle  finit.) 

les  autres  Légats  ne  peuvenj;  plus  exercer  leur  TITRE  XXXI 

pouvoir.  Il  y  a  cependant  plufieurs  Pays  dans 

lefquels  fon  pouvoir  ne  s'étend  point  aufli  Pojfice  du  Juge  Ordinaire. 

iCap.  nifî  loin  que  celui  du  Pape  qu'il  repréfente.  ^  Il       a  L'Evêque  eft  chargé  par  fa  dignité  de^cap.Per- 

Qur'd'"  '       ^^^^^  '  ^'^"^      pouvoir  fpecial ,  transférer  faire  obferver  l'ordre  &  la  difcipline  Eccle-  nicicfa. 

tr.infla'io-  l^s  Evêqucs  d'un  Siège  à  un  autre  ;  unir  ou  fiaftique  dans  fon  Diocefe  ;  de  punir  ou  de 

ncm. ibid.  divifcr  Ics  Evêchés  ;  ériger  un  Siège  Epifco-  faire  punir  les  Clercs  qui  commettent  des 

pal  en  Archevêché)  donner  le  droit  de  Pri-  crimes,  &  d'employer  pour  cet  effet  la  Jurif- 

cCap.Stu-  matie  aune  Eglifelur  une  autre  Eghfe.f  Quand  didion  SecuUere,  quand  il  ne  peut  fans  ce 

duifti.      il  a  renvoyé  une  affaire  au  Pape ,  il  ne  peut  moyen  faire  exécuter  fes  Ordonnances  &  les 

^Cap.  Li-  plus  en  décider.    Quand  le  Pape  a  nommé  Jugemens  de  fes  Officiaux.  b  Le  Concile  de  tcap.  Ut 

cct.w.    des  Commiflaires  pour  une  affaire  particu-  Vienne  recommande  aux  Evêques  ^  &  à  ceux  cicrico 

liere ,  le  Légat  ne  peut  plus  en  connoître  ,  qui  exercent  fous  eux  la  jurifdidion  ,  de  fe 

a  Commillion  particulière  ,  déro-  conduire  dans  ces  affaires ,  de  manière  que 

#Cnn.rùm  ge  toujours  à  la  générale,  e  11  eft  vrai  que  le  la  crainte  des  peines  prononcées  contre  les 

non.ibid.  Pape  Alexandre  III.  attribue  à  tous  les  Le-  coupables  ,  les  empêche  de  commettre  les 

gats  du  Pape  le  droit  de  connoître  en  pre-  mêmes  crimes  dans  la  fuite ,  &  retienne  dans 

miere  inftance,  par  voie  de  plainte,  de  tou-  le  devoir  les  autres  Clercs  ,  qui  appréhende- 

tes  les^  affaires  Ecclefiaftiques  qui  naiffent  roient  de  pareils  châtimens,  (  Cette  féveri- 

dans  l'étendue  de  leur  Jurifdidion  :  mais  les  té  doit  être  cependant  mêlée  de  douceur  & 

François  qui  obfervent  la  règle  de  ne  pas  s'a-  de  charité.  )  c  Quand  l'Ordinaire  ne  connoît   r  Op.  « 

dreffer  même  au  Pape ,  fans  avoir  pafle  les  que  par  le  Sacrement  de  la  Pénitence  les  l^^";;^*^^'' 
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crimes  de  ceux  qui  font  fujets  à  fa  Jurifdic- 
tion ,  il  doit  fe  contenter  d'avertir  en  fecret 
le  coupable ,  &  il  ne  peut  lui  refufer  la  com- 
munion. Mais  fi  celui  à  qui  ce  Clerc  a  fait 
tort ,  porte  l'affaire  au  Tribunal  contentieux , 
&  juftifie  d'une  manière  juridique  les  faits 
qu'il  avance,  l'Ordinaire  peut  excommunier 
le  coupable,  donc  il  a  entendu  la  confelfion. 
C'eft  la  décifion  du  Pape  Alexandre  III. 

Les  Monafteres  font  de  droit  commun 
fujets  à  la  jurifdidion  de  l'Evêque  ,  comme 
les  chapitres  Séculiers  &  les  Cures;  il  peut 
les  vifiter  &  y  faire  des  Ordonnances  pour 
</Cap.Ut  l'obfervation  de  la  difcipline  régulière,  d  Le 
juxta.  Ex-  Pape  Honorius  III.  veut  que  les  Evêques 
obfervent  en  ce  cas  ,  de  ne  point  mener 
avec  eux  de  Séculiers  ,  mais  de  prendre  deux 
ou  trois  de  leurs  Chanoines  pour  les  accom- 
pagner ,  &  quelques  Religieux  d'un  autre 
Monadere  ,  s'ils  le  jugent  à  propos,  e  L'E- 
vêque doit  veiller  à  ce  que  les  Moines  ne 
quittent  point  leurs  Monafteres,  il  doit  leur 
enjoindre  de  s'y  retirer  5  de  remettre  leur  pé- 
cule entre  les  mains  des  Supérieurs  ,  &  de 
vivre  conformément  à  la  Règle  dont  ils  ont 
fait  profelïlon.  Si  les  Abbés  &  les  au- 
tres Supérieurs  Réguliers  négligent  de  faire 
rentrer  leurs  Religieux  dsfcs  le  Cloître  ,  l'E- 
vêque a  droit  de  les  punir  par  la  fufpenfe  de 
^Cap  x,r„.  leur  Office  &  de  leur  B  nefice. /A  l'égard 
fraoabiii.  dcs  Chanoines  qui  font  en  polTefTion  de  cor- 
riger ceux  de  leurs  Confrères  qui  font  quel- 
que faute ,  fi  le  Chapitre  néglige  de  s'ac- 
quitter de  ce  devoir  dans  le  temps  qui  lui 
a  été  marque  par  l'avertilfement  de  l'Evê- 
que ,  ce  dernier  peut  prononcer  contre  les 
coupables  les  peines  canoniques  ,  comme  il 
y  eft  obligé  par  !on  miniftere ,  qui  le  char- 
ge de  la  conduite  des  ames  de  tout  le  Diocefe. 
g  Au  temps  de  la  Compilation  des  Decreta- 
faeibiii.j.  les  &  du  Sextc ,  il  y  avoit  des  Chapitres  qui 
c^rerum.  prétendoient  avoir  le  droit  de  faire  cefler  le 
Service  divin  dans  leurs  Eglifes  ,  même  fans 
h  Cap.  Si  l'ordre  de  l'Evêque.  h  Boniîace  VIII.  leur  dé- 
■  fendit  d'ufer  de  ce  droit ,  fans  appeller  celui 
dont  ils  prétendoient  avoir  reçu  quelque  in- 
jure ,  &  qu'après  qu'ils  auroient  connu  que  ce- 
lui qui  avoit  fait  l'injure ,  ne  vouloir  point  la 
réparer.  Il  ajoute  qu'auffi-tôt  aptès  que  la  cef- 
fation  du  Service  divin  fera  ordonnée  ,  le 
Chapitre  fera  obligé  de  faire  citer  devant 
le  Pape  celui  qui  aura  donné  lieu  à  la  cef- 
fation ,  &  d'envoyer  à  Rome  des  Procureurs 
pour  juftifier  fa  procédure.  Il  déclare  nul- 
les les  Ordonnances  faites  pour  la  ceifation 
du  Service  divin  ,  dans  leîquelles  on  n'au- 
roit  point  obfervé  toutes  ces  formalités  ;  & 
il  défend  d'abatre  les  Statues  &  les  Ima- 
ges ,  &  de  les  couvrir  d'épines  ,  même  dans 
le  cas  des  celfations  les  plus  légitimes.  (  Il 
eft  inutile  de  nous  arrêter  davantage  fur  cet- 
te matière  ,  parce  que  les  Ordonnances  des 
Chapitres ,  pour  la  ceifation  du  Service  divin , 
ne  font  plus  en  ufage,  ) 
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i  S'il  y  a  dans  un  Diocefe  quelque  dignité 
inférieure  à  celle  de  l'Evêque  ,  qui  exerce  une 
Jurifdidion ,  &  qui  ait  droit  d'excommunier  ; 
l'Evêque  ne  doit  point  recevoir  ceux  qui  ont 
été  privés  de  la  Communion  par  celui  qui 
eft  pourvu  de  cette  dignité  ,  à  moins  que 
l'excommunié  n'ait  latisfait  à  ce  que  fon  Su- 
périeur ordonnoit,  &  mérité  par-là  fon  ab- 
folution.  C'eft  ce  que  décide  le  Pape  Ale- 
xandre III.  par  rapport  à  ceux  qui  avoient 
été  excommuniés  par  les  Curés  ,  (  qui  ne 
jouiflenr  plus  de  cette  autorité.  )  /  Quand  ce- 
lui qui  a  été  excommunié  par  l'Ordinaire  , 
a  obtenu  une  abfolution  du  Pape  ;  l'Evêque 
doit  examiner,  fuivant  la  décifion  d'Alexan- 
dre III.  fi  on  a  expofé  au  fouverain  Ponti- 
fe toutes  les  circonftances  du  fait ,  &  en  cas 
qu'il  trouve  que  l'abfolution  ait  été  obtenue 
par  fubreption  ou  par  obreption ,  il  doit  ren- 
voyer au  Pape  celui  qui  avoit  obtenu  l'ab- 
folution. (  Cette  règle  n'eft  point  fuivie  par- 
mi nous  pour  les  excommunications  qui  font 
prononcées  dans  le  Tribunal  contentieux  , 
pour  lefquelles  il  faut  s'adrefler  au  Supérieur 
immédiat  de  celui  qui  a  excommunié.  )  m  Le 
Pape  Celeftin  III.  veut  que  l'Evêque  qui  a 
excommunié  quelques-uns  de  fes  Diocefains  , 
pour  avoir  contradé  des  mariages  dans  des 
degrés  prohibés  ,  puifle  les  priver  de  la  Com- 
munion ,  quoiqu'ils  ayent  obtenu  une  abfo- 
lution des  Juges  que  le  Pape  avoit  délégués, 
&  qui  s'étoient  lailfés  furprendre  par  négli- 
gence ,  ou  par  l'artifice  des  Parties  qui  avoient 
obtenu  le  Refcrit. 

n  Le  Pape  Grégoire  X.  ordonne  aux  Evê- 
ques de  fe  faire  repréfenter  les  difpenfes  que 
des  Clercs  ont  pû  obtenir  du  Saint  Siège, 
pour  pofleder  des  Bénéfices  incompatibles.  Il 
leur  enjoint  d'obliger  ceux  qui  n'ont  point  de 
difpenfe  légitime ,  à  fe  démettre  de  ces  Bé- 
néfices ,  &c  à  renvoyer  à  Rome  ceux  dont 
les  difpenfes  leut  paroîtroient  fufpedes.  (  Par- 
mi nous ,  on  n'autorife  point  ces  fortes  de  dif- 
penfes pour  tenir  en  même  -  tems  plufieurs 
Cures ,  ou  une  Cure  &  un  Canonicat  de  Ca- 
thédrale j  c'eft  pourquoi  les  Arrêts  ont  décla- 
ré abufifs  les  privilèges  que  plufieurs  Chapi- 
tres avoient  obtenus  ,  pour  que  les  Chanoines 
puftent  être  en  même-tems  Curés.  ) 

0  Quand  il  y  a  dans  un  Diocefe  quelque 
canton  oli  l'on  parle  une  langue  différente 
de  celle  de  la  Ville  Epifcopale  ,  l'Evêque  doit 
établir  un  Vicaire  gênerai  dans  ce  canton  , 
qui  entende  la  langue  du  pays,  &  qui  puifl^e 
y  faire  obferver  la  difcipline  Ecclefiaflique. 
L'Evêque  doit  auflTi  ,  fuivant  le  Concile  de 
Latran  ,  établir  dans  fa  Cathédrale  des  Ec- 
clefiaftiques  diftingués  par  leur  érudition  , 
qui  puiffent  le  foulager  dans  les  fondions  de 
fon  miniftere  ,  entendre  les  confeiïlons  des 
Fidèles,  &  adminiftrer  le  Sacrement  de  la 
Pénitence  ;  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'éta- 
bhlfement  des  Pénitenciers  &  des  Théolo- 
gaux. Le  même  Concile  veut  que  l'Evêque 
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qui  ne  peut  vifitet:  afTez  foiwent  tout  fou 
Diocefe  ,  à  caufe  de  fa  trop  grande  étendue, 
choifilfe  des  perfonnes  capables  de  remplir  à 
fa  place  cette  fonction.  Lorfque  l'Evêquc  ne 
vilîte  point  une  ParoUTe  de  fon  Diocefe  en 
perfoiine ,  il  ne  peut  exiger  les  droits  de  Vi  - 
pCap.  Sifite.  j£>  Boniface  VIlI.  permet  cependant  à 

que  ,  de  demander  aux  Paroilfes  ce  qui  eft  ne- 
ceflaire  pour  fa  fubfiftance  pendant  le  cours 
de  fa  Vifite.  (  L'ufage  dans  la  plûpait  des 
Diocefes  de  France ,  eft  que  l'Evêque  n'exige 
aucun  droit  de  Procuration  pour  la  Vifite. 
Il  ne  lui  eft  point  permis  de  contrevenir  à 
cet  ufage  ,  quand  il  a  été  obfervé  de  tems 
^Cap.Pra:-  immémorial.  )  ^  Il  y  a  quelques  Eglifes  où  les 
tcr.:i.iii6.  Evêques  jouilfent  des  revenus  pendant  la  va- 
cance des  Bénéfices.  Ceux  à  qui  la  vacance 
appartient  ainfi ,  en  vertu  du  Privilège  &  de 
la  Coutume ,  doivent  acquitter  les  charges 
du  Bénéfice,  &  fournir  à  1  honnête  entretien 
de  ceu^  qui  le  deflervent. 

Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent 
III.  recommande  aux  Evêques  de  fe  con- 
duire ,  pour  tout  ce  qui  regarde  le  temporel , 
de  manière  qu'ils  ne  foient  point  à  charge  à 
leurs  Diocefains ,  &  de  ne  rien  faire  qui  puifle 
fentir  l'avarice  ,  fur-tout  quand  il  s'agit  de 
prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  ont 
commis  quelque  faute. 

Il  y  a  plufieurs  décifions  fous  ce  titre,  qui 
•regardent  les  appellations  des  Jugemens  ren- 
dus par  les  Evêques  ou  par  leurs  Officiaux. 
Une  des  plus  remarquables  eft  le  Canon  du 
Concile  de  Latran,  tenu  fous  Innocent  III. 
KCap.lr.e-  r  qui  ordonne  que  les  Jugemens  rendus  en 
fragabih.    niatiere  de  difcipline ,  de  correâ;ion ,  &  de 
rerormation ,  leront  exécutes  par  providon  , 
/Cap.  Li  nonobftant  l'appel.  /'Lorfque  le  Pape  adreffe 
Qzuihid.    un  Refcrit  à  l'Ordinaire  ,  pour  exécuter  quel- 
que chofe  qui  dépend  de  la  Jurifdiftion  Epif- 
copale,  l'appel  du  Jugement  de  l'Evêque  ne 
doit  point  être  porté  au  Saint  Siège  ,  mais 
au  Métropolitain  même  ,  dans  le  cas  où  le 
Pape  auroit  inféré  dans  le  Refcrit  que  l'Evê- 
^     que  procederoit  par  l'autorité  Apoftolique. 
La  raifon  qu'en  rend  le  Pape  Innocent  III, 
eft  que  l'Evêque  ne  procède  point  en  ce  cas 
comme  délégué  du  Saint  Siège  5  mais  en  ver- 
ïCap.Ro-  tu  de  la  Jurifdidion  Epifcopale.  t  L'Official 
unna:,  §.  de  l'Archcvêquc  ne  peut  connoître  que  par 
G.nualcï.      ^^-g  j'gppgi  ^  ç^gg  affaires  qui  doivent  être 
jugées  en  première  Inftance  par  les  Evcques 
fufftagans  ou  leurs  Officiaux  ,  même  quand 
ilsferoient  leurréfidence  dans  le  Diocefe  du 
Sitlfragant.  Innocent  III.  défend  aufil  aux 
Officiaux  des  Archevêques  de  prononcer  con- 
tre les  Evêques  Suftlagans  ,  des  Sentences 
d'interdit ,  de  fufpcnfe  &  d'excommunica- 
tion. Il  veut  que  par  refped  pour  la  perfon- 
ne  des  Evêques  ,  on  réferve  au  Métropoli- 
tain le  droit  de  prononcer  ces  Jugemens. 
r  n^^*^x°  ^  Archevêque  ne  peut  lever  les  Sen- 

tes." '      tences  d'interdit  prononcées  par  les  Suftra- 
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gans,  ou  par  leurs  Officiaux,  qu'après  avoir 
jugé  l'appel  interjetté  de  l'excommunication , 
en  cas  qu'il  la  trouve  mal  fondée ,  ou  que  la 
Partie  n'ait  point  fait  une  légitime  fatisfadion. 
X  Le  Métropolitain  peut  commettre  un  Dio- 
cefain  de  fes  Suffragans  pour  juger  l'appel  d'u- 
ne Sentence  rendue  par  l'Official  de  fon  Evê- 
que._;  Quand  l'Archevêque  facroit  fes  Suffra- 
gans ,  il  pouvoir  commettre  un  autre  Prélat 
pour  remplir  cette  fonûion  à  fa  place. 

Il  y  a  deux  Bulles  fous  ce  titre  dans  les  Ex- 
travagantes communes  ,  l'une  de  Boniface 
VIII.  qui  déclare  que  les  Evêques  qui  font 
leur  Vifite  dans  un  Monaftere ,  ne  font  point 
obligés  de  prendre  pour  Secrétaire  un  Re- 
ligieux de  ce  Monaftere,  &  qu'ils  peuvent  fe 
faire  accompagner  dans  la  Vifite,  de  deux  ou 
trois  Clercs ,  dont  l'un  leur  fervira  de  Secrétai- 
re, a  La  féconde  Bulle  qui  eft  de  Jean  XXII. 
déclare  que  fi  un  Clerc  poifede  fans  difpenfe 
plufieurs  Bénéfices  incompatibles ,  ils  feront 
vacans  de  plein  droit ,  à  l'exception  du  der- 
nier dont  il  a  été  pourvû  ,  deux  mois  après 
la  pubfication  de  fa  Bulle.  Il  ajoute  que  dans 
la  fuite  le  Clerc  qui  fera  pourvu  d'une  Di- 
gnité ,  d'un  Perfonat ,  ou  d'un  Bénéfice  char- 
gé de  la  conduite  des  ames  ,  ne  pourra  en 
poffeder  un  autre^de  même  nature  ,  finon 
que  le  premier  dont  il  a  été  pourvû,  vaque- 
ra de  plein  droit  dès  qu'il  aura  pris  poffef- 
fion  du  fécond.  (  Cette  règle  eft  obfervée  par- 
mi nous ,  avec  cette  modification  ,  que  celui 
qui  eft  pourvià  de  deux  Bénéfices  incompa- 
tibles ,  a  une  année  pour  fe  défaire  de  l'un 
des  deux  ,  à  compter  du  jour  de  la  paifible 
pofleflion  du  fécond.  ) 

TITRE     XXXI L 

De  l'ojjice  du  Juge, 
a  Honoré  III.  décide  que  quand  l'une  des 
Parties  ne  trouve  point  d'Avocat  pour  dé- 
fendre fon  droit  ,  le  Juge  devant  lequel  la 
conteftation  eft  portée ,  doit  lui  en  donner 
un.  b  Le  fécond  Chapitre  de  ce  titre  ,  qui  eft 
tiré  d'une  decretale  de  Grégoire  IX.  veut 
que  la  demande  en  reftitution  en  entier  foit 
inftruite  comme  une  demande  principale  , 
lorfqu'on  fe  pourvoit  en  Juftice  pour  fe  faire 
rétablir  dans  la  poffefTion  de  quelque  droit, 
par  le  moyen  de  la  reftitution ,  qiu  fait  alors 
le  principal  objet  de  l'adion  ;  mais  quand  l'af- 
faire a  été  conclue  avant  la  demande  en  refti- 
tution en  entier ,  le  Pape  ordonne  de  l'inftrui- 
re  comme  un  incident. 

TITRE  XXXIII. 

De  la  fuperîorité  &  de  l'obéijfance. 
a  Celui  qui  n'obéit  pas  aux  ordres  de  fon  ^ 
Evêque,  doit  être  excommunié,  dit  Je  Pape  (luis.tliraî 
faint  Grégoire  ,  après  le  Concile  d'Agde , 
fuivant  ce  qui  eft  dit  dans  l'Ecriture ,  ^ui  non 
ohedierit  principi  ,  morte  moriatur.  b  Celui  qui  h  Cap.  Pcr 
a  été  Ordonné  par  le  Pape,  doit  obéir  corn- 
me  les  autres  Clercs  à  fon  Evêque  Diocefain. 
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cCap.qiiodr  On  peut  obliger  les  Abbés  par  les  Cenfures  ference  pour  un  Prélat  qui  tenoît  uft  rang  (i 

fupa.  ibid.  Ecclefiaaiq  ues  ,  à  aiïifter  au  Synode ,  à  rendre  diftingué  dans  l'Eglife.  Ce  Pape  relevé  le 

à  l'Evêque  les  refpeds  qu'ils  lui  doivent ,  &  plus  qu'il  lui  eft  poiiibie ,  la  Jurifdidion  ec- 

à  lui  obéir,  s'il  n'ordonne  rien  qui  foit  con-  cleliaftique.  Il  dit  que  Dieu  a  confié  aux  Eve* 

Cap.ciim  traire  aux  difpofitions  Canoniques.  ^/ Quand  ques  le  foin  de  toutes  les  brebis,  entre  lef- 

"  les  Religieux  &  les  Chanoines  Réguliers  n'o-  quelles  on  doit  mettre  les  Rois  &  les  Empe- 

béillent  point  à  leur  Prieur ,  il  peut  les  ex-  reurs  ;  que  les  Evêques  ont  reçu  le  pouvoir 

communier.  Innocent  III.  ajoute  qu'il  a  droit  de  tout  lier  &  de  tout  délier  fur  la  terre.  Il 

de  les  chafler  de  la  Communauté  5  ce  qui  ne  compare  la  puiffance  temporelle  à  la  lune  » 

peut  s'obferver  en  France ,  où  il  n'eftpas  per-  &  la  puiffance  fpirituelle  au  foleil;  il  ajoute 

mis  aux  Superieuts  des  Communautés  de  con-  que  celle  qui  eft  établie  pour  le  fpirituel  * 

rCap.cum  gedier  les  Religieux  Profés.  e  Les  Abbeifes  ell  autant  au-delfus  de  celle  qui  gouverne 

m-ioid,        peuvent  excommunier  les  Religieufes,  ni  le  temporel,  que  le  foleil  eftau-defllis  de  la 

les  Clercs  qui  font  fous  leur  jurifdidion  ;  mais  lune  ■■>  mais  ce  Pape  ne  va  pas  jufqu'à  vou- 

elles  peuvent  avoir  recours  aux  Supérieurs  ec-  loir  confondre  les  droits  de  ces  deux  Puif* 

clefiaftiques,  pour  faire  prononcer  les  Cen-  fances,  &  à  s'attribuer  à  lui-même  un  pou- 

fures  contre  ceux  &  celles  qui  refufent  de  voir  fur  le  temporel,  q  11  n'en  eft  pas  de  mê-   ^  Ca^. 

leur  rendre  l'obéiffance  qui  leur  eft  due.  me  de  Boniface  VIII.  dont  la  Bulle  qui  com^^"^"™^"*^* 

/Cap.  his./Les  Clercs  qui  défervent  les  Chapelles  dé-  raQwcQ  'ZJnamfancîam,  eft  rapportée  fous  cetravaoi 

qux.  iW.  pendantes  des  titres  des  Cardinaux ,  doivent  titre  dans  les  Extravagantes  communes.  Ce  commune 

obéir  aux  Cardinaux,  qui  ont  droit  de  pro-  Pape  y  foûtient  que  Jefus-Chrift  ayant  lailfé 

noncer  contre  ces  Clercs  défcbéiffans  ,  des  deux  glaives  à  S.  Pierre ,  ils  repréfentent  deux 

Sentences  d'excommunication,  d'interdit  &  glaives  qu'il  a  donnés  à  fonEglife;  l'untem- 

de  fufpenfe.  porel ,  &  l'autre  fpirituel  ;  que  l'un  &  l'autre 

jCap.ci  m    g  Pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  eft  la  puiftànce  de  l'Eglife  ;  qu'elle  fe  fert  de 

oUm.  Ex-  jg  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  exerce  la  l'un  ,  &  que  les  Princes  temporels  doivent 

Jurifdidion  :  il  confirme  les  eledions  que  employer  l'autre  fuivant  fes  ordres  ;  que  l'un 

l'Evêque  auroit  confirmées ,  fi  le  Siège  avoir  doit  être  foumis  à  l'autre ,  afin  qu'il  y  ait  en  ' 

tCap.Epif- été  rempli  ;  ^  &  il  abfout  des  excommunica-  tout  de  l'ordre;  par  conféquent  que  la  Puif- 

copali.io.6.t]ons  dont  l'Evêque  auroit  donné  fabfolu-  fance  fpirituelle  doit  établir  les  Puiflances 

tion.  temporelles  ,  les  juger  &  les  corriger  ,  afin 

iCap.cnm     /  Quand  uneEglife  foûmife  à  un  Archidia-  que  ces  paroles  du  Prophète  Jeremie  foient 

£ma°'^*    ^'■^     érigée  en  Cathédrale ,  l'Archidiacre  ne  accomplies ,  Conjiitui  te  Jkper  gentes  ,  ^  re^ 

peut  plus  y  exercer  fa  Jurifdidion  ,  mais  on  gna  ut  evellas  &  dijyffs  ^  adifices  ^  plantes  ^ 

doit  le  récompenfer  à  caufe  du  préjudice  que  d'où  Boniface  VIII.  conclut  qu'il  eft  de  foi 

cette  éredion  fait  à  fa  dignité.  que  tout  homme  eft  foumis  au  Souverain 

/Cap.  di-     /L'Archevêque  ne  peut  exiger  d'un  de  fes  Pontife  ,  tant  pour  le  temporel  ,  que  pour 

ItiU       Suffragans,  qu'il  lui  prête  un  ferment  d'obéïf-  le  fpirituel.  Les  François  bien  loin  d'avoir 

fance,  différent -de  celui  que  les  autres  Evê-  regardé  comme  un  article  de  foi  une  dodri-  ' 

»w  Cap.  m- ques  prêtent  à  leur  Métropolitain,  m  Lorf-  ne  fi  contraire  à  l'Ecriture  fainte,  aux  fen-« 

liT  E^t"  "  ^^"^'^^  s'agit  de  fçavoir  fi  une  Eglife  fera  fou-  timens  des  Pères  de  l'Eglife  &  des  Papes  les 

mife  à  un  Métropolitain ,  à  un  Primat ,  ou  à  plus  faints  &  les  plus  zélés  pour  la  défenfe 

un  Patriarche ,  on  ne  doit  rien  décider  fans  des  prérogatives  de  leur  Siège ,  ont  toujours 

avoir  appellé  le  Prélat  de  l'Eglife  qui  fait  le  déclaré  hautement  ,  que  le  Roi  de  France 

fujet  de  la  conteftation ,  &  tous  ceux  qui  pré-  ne  connoît  point  fur  la  terre  de  fuperieur 

tendent  avoir  quelque  jurifdidion  fur  cette  pour  le  temporel.  Et  le  Pape  Clément  V.  a 

Eglife.  Il  faut  même  citer  les  Chapitres  qui  lui-même  reconnu  la  juftice  de  cette  propo- 

exercent  le  droit  de  leurs  Prélats  pendant  la  fition ,  en  déclarant  par  une  Bulle  exprefTe 

vacance  du  Siège.  que  celle  de  Boniface  VIII.  qui  commence 

«Cap.Sta-     ^  Dans  toutes  les  Eglifes  ,  ceux  qui  font  Vnam  fauûam  ,  ne  feroit  aucun  préjudice  au 

fuperieurs  en  Ordre  ,  doivent  avoir  la  pré-  Roi  de  France  ,  ni  à  fes  Sujets  ,  qui  ne  fe- 

féance  :  le  Prêtre  doit  être  devant  le  Dia-  roient  point  plus  dépendans  de  l'Eglife  Ro'* 

•Cap.cùm  cre ,  celui-ci  devant  le  Soûdiacre.  0  Entre  les  maine,  qu'ils  ne  l'étoient  avant  cette  Bulle  3 

çertum. iè/.  Clercs  qui  font  honorés  du  même  Ordre  ,  c'eft- à-dire  ,  qu'ils  en  feroient  toujours  indé- 

celui  qui  a  été  ordonné  le  premier ,  doit  avoir  pendans  pour  le  temporel  ,  comme  Inno- 

la  préfeance.  (  Ce  qui  n'a  point  de  lieu  quand  cent  III.  l'avoit  reconnu  au  chapitre  Per  ve" 

celui  qui  a  été  ordonné  le  dernier,  a  quel-  nerabilem.  ^uiJiUi fnt  legitimi.  Exirav.  Cet" 

que  dignité  qui  lui  donne  un  rang  diftin-  te  Bulle  de  Clément  V.  eft  rapportée  au  cha* 

gué.  )  pitre  metuit.  de  fnvilegiis ,  dans  les  Extrava- 

;  c  D.  Se-    p  Le  Pape  Innocent  III.  écrivant  à  Bau-  gantes  communes. 

iirs.  ibid.  cjQLiin,  Empereur  de  Conftantinople  ,  lui  re-       r  Plufieurs  Evêques  alloient  à  la  Cour  du  ^  (^gp  (jj 

proche  qu'il  ne  fait  point  affez  d'honneur  au  Pape,  du  tems  de  Jean  XXII.  fans  rendre  Pr^i-^'o- 

Patriarche  de  cette  Ville ,  fon  but  étoit  d'enga-  leurs  refpeds  au  Pape  ;  ce  qui  donna  lieu  aux  j^aV!?* 

ger  ce  Prince  à  avoir  dans  la  fuite  plus  de  dé-  deux  Bulles ,  par  lefquelles  ce  Pape  ordonna 
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à  tous  les  Evèques  qui  iroient  au  lieu  où  il 
tenoit  fa  Cour,  de  le  vifiter,  leur  défendant 
de  fortir  de  laVille  fans  en  avoir  obtenu  fa  per- 
mifllon.  Il  déclara  excommuniés  tous  les  Evè- 
ques, Archevêques  &  Patriarches  qui  n'ob- 
*  Cap.  Ec-  ferveroient  point  cette  loi.  s  Le  même  Pape 
ciefiï.  Ex-  défendit  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  pren- 
Joa'i^^xxii.  dre  la  qualité  de  Capitaines ,  Maîtres  &:  Rec- 
teurs, dans  les  Villes  du  Patrimoine  de  S.  Pier- 
re ,  &  d'y  exercer  les  fondions  de  ces  Charges 
fans  la  permilTion  du  Pape ,  quand  même  les 
Villes  auroient  le  droit  de  choifir  ces  Officiers. 
Ce  font  des  règles  pour  le  Domaine  temporel 
du  Pape ,  qui  ne  font  d'aucun  ufage  pour  notre 
Jurifprudence  Canonique. 

TITRE  XXXIV. 

De  la  Trêve  &  de  U  Paix. 

Les  guerres  qui  fe  faifoient  entre  les  plus 
petits  Seigneurs  dans  l'onzième  fiecle,  ayant 
produit  par-tout  une  grande  confufion ,  des 
perfonnes  de  pieté  publièrent  ,  comme  par 
ordre  du  Ciel ,  une  trêve  qui  devoit  durer 
chaque  femaine  ,  depuis  le  coucher  du  fo- 
leil  de  la  quatrième  ferie,  jufqu'au  lever  du 
foleil  de  la  féconde  ferie  de  la  femaine  fui- 
vante  ;  &  pendant  toute  la  femaine ,  depuis 
le  premier  jour  de  l'Avent,  jufqu'après  l'oc- 
tave de  l'Epiphanie ,  &  depuis  la  Septuage- 
«  Cap.  fime  ,  jufqu'après  l'odave  de  Pâques,  a  Le 
Treiigas.    Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Alexandre  III. 
confirma  cette  trêve  ,  qu  on  appelloit  la  Trê- 
ve du  Seigneur,  11  ordonna  à  tous  les  Evè- 
ques de  dénoncer  excommuniés  tous  ceux 
jCgp  j^.  qui  la  violeroient  ;  ^  &  il  défendit  fous  la 
novamus.  même  peine ,  d'attaquer  en  quelque-tems  que 
ihtd,  £-^^j.  ^       Moines ,  les  Prêtres  ,  les  Pèle- 

rins ,  les  Payfans  qui  travaillent  à  la  terre  : 
d'enlever  leurs  grains  &  les  animaux  dont 
ils  fe  fervent  pour  labourer.  L'autorité  des 
Souverains  ,  qui  a  arrêté  ces  guerres  entre 
les  Sujets  du  même  Prince,  a  rendu  ces  Re- 
glemens  inutiles. 

Les  deux  Bulles  de  Sixte  IV.  qui  font  rap- 
portées fous  ce  titre  dans  les  Extravagantes 
communes  ,  ont  été  faites  pour  terminer  deux 
efpeces  de  guerre  fur  des  matières  ecclefia- 
ftiques.  Les  François  s'attachant  à  défendre 
les  Décrets  du  Concile  de  Bafle ,  qui  avoient 
été  inférés  dans  la  Pragmatique  Sandion , 
Sixte  IV.  crut  ks  en  détacher  ,  en  propo- 
fant  quelques  règles  particulières  pour  la  dif- 
«  Cap.Adpofition  des  Bénéfices  de  France,  c  C'eft  dans 
Em^va * '^^"^  viie  qu'il  déclare  par  fa  Bulle  de  1471. 
coYmun.  les  Collareurs  ordinaires  du  Royaume  de 
France  &  du  Dauphiné,  pourront  difpofer  li- 
brement des  Bénéfices  qui  vacqueront  dans 
les  mois  de  Février ,  d'Avril ,  de  Juin ,  d'Août, 
d'Odobre  &  de  Décembre  ,  pourvu  qu'ils 
ne  foient  compris  dans  les  règles  générales , 
marquées  dans  le  Corps  du  Droit ,  dans  la 
Bulle  Ad  Regimen  de  Benoît  XIII.  &  dans  la 
Bulle  Execrahilis  de  Jean  XXII.  Enfuite  il 
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confirme  toutes  les  graces  expedativés  qud 
fes  Prédécefleurs  avoient  autorifées  pour  les 
François  >  il  ajoute  qu'il  accordera  pour 
les  autres  mois  fix  graces  expedatives  à  fix 
Ecclefiaftiques  François  &  Regnicoles  ;  &  que 
de  ces  fix  graces  expedatives  ,  il' en  accor- 
dera deux  aux  Ecclefiaftiques  qui  lui  feront 
préfentés  par  le  Roi ,  la  Reine ,  le  Dauphin , 
&  par  les  Préfidens ,  les  Confeillers  ,  &  les 
autres  Officiers  de  l'un  des  Parlemens  5  que 
ceux  qui  auront  été  ainfi  nommés ,  jouiront 
de  tous  les  Privilèges  des  Familiers  &  des 
Commenfaux  du  Pape  ;  &  que  quand  le 
CoUateur  aura  rempli  les  fix  expedatives ,  le 
Pape  en  nommera  fix  autres,  en  fuivant  les 
mêmes  règles  que  pour  la  première  nomina- 
tion. A  l'égard  des  Bénéfices  conférés  aux 
Familiers  Commenfaux  des  Cardinaux  ,  dont 
ce  Pape  prétendoit  que  la  difpofition  étoic 
réfervée  au  S.  Siège  ,  en  quelque-tems  qu'ils 
vacquaiTent ,  il  dit  que  cette  règle  ji'aura  lieu 
qu'en  cas  que  lesBeneficiers  décèdent  pen- 
dant la  vie  des  Cardinaux  dont  ils  étoienc 
Commenfaux  ,  ou  fix  ans  après  la  mort  de 
ces  Cardinaux.  Il  remet  à  la  difpofition  des 
Collateurs  ordinaires  les  Bénéfices  qui  vac- 
queront par  la  promotion  d'un  Ecclefiafti- 
que  à  l'Epifcopat  ,  pourvu  que  ces  Bénéfices 
ne  foient  point  compris  dans  les  réferves  gé- 
nérales &  dans  celles  des  fix  mois.  Il  ajoute 
que  les  procès  fur  les  matières  beneficiales 
feront  jugés  en  France  en  première  Inftance 
feulement  ,  &  enfuite  par  appel  en  Cour 
de  Rome  :  que  le  polTeflbire  fera  jugé  dans 
deux  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'adion  com- 
mencée ;  finon  qu'il  pourra  être  accumulé 
avec  le  petitoire.  Ces  propofitions  d'accom- 
modement que  Sixte  IV.  vouloit  que  les 
François  acceptalTent  dans  tes  quatre  mois , 
n'eurent  aucun  effet. 

La  conteftation  d'entre  la  France  &  le 
Pape  j  au  fujet  de  la  Pragmatique  Sandion, 
ne  fut  terminée  que  par  le  Concordat  d'entre 
le  Pape  Léon  X.  &  le  Roi  François  L  Les  con- 
ditions en  font  bien  différentes  de  celles  que 
Sixte  IV.  avoit  propofées. 

<^La  féconde  Bulle  de  Sixte  IV.  confirme  ^/Cap.  vi- 
&  rend  gênerai  pour  toute  l'Eglife ,  un  Trai- 
té  que  les  Religieux  Mendians  d'Allemagne  ^un. 
avoient  fait  avec  les  Curés ,  à  la  follicitation 
des  Légats  que  le  Pape  avoit  envoyés  en  ce 
Pays-là.Les  conditions  du  Traité  font,  i''.  Que 
les  Curés  ne  diront  plus  que  les  herefies  vien- 
nent des  Mendians.  i*^.  Que  les  Mendians  ne 
prêcheront  plus ,  que  les  Fidèles  ne  font  pas 
obhgés  d'afTifter  au  Service  divin  dans  l'Eglife 
ParoifTiale  les  Dimanches  &  les  Fêtes.  5°.  Que 
les  Religieux  &  les  Curés  laifferont  aux  Fi- 
dèles une  liberté  toute  entière  pour  le  choix 
de  leur  fépulture.  4°.  Que  les  Mendians  ne 
prêcheront  plus  contre  la  vérité ,  que  les  Fi- 
dèles peuvent  fe  difpenfer  de  fe  confefTer  à 
Pâque  à  leur  propre  Prêtre  ,  fans  déroger 
pour  un  autre  tems  au  droit  qu'ont  les  Men- 
dians 
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dians  de  pouvoir  entendre  les  confenTions  ,  Une  fille  qui  a  ainfi  renoncé  à  un  droit  à 

(  quand  ils  font  approuvés  par  l'Ordinaire.  )  écheoir  ,  ne  peut  alléguer  qu'elle  y  a  été  obli* 

5".  Qu'on  obfervera  ce  qui  s'eft  pratiqué  jul-  gée  par  fraude ,  ou  par  violence.  ) 
qu'à  préfent  pour  l'heure  des  Prédications  , 

du  Service  divin,  &  pour  le  fon  des  cloches.  TITRE  XXXVI. 

TITRE    XXXV.  Des  Tranfaaions. 

Des  Conventions.  a  Quand  les  Pardes  qui  étoient  en  con-  «Cap  su 
*Cap  An-     a  "On  doit  exécuter  fidèlement  les  conven-  teftation ,  ont  tranfigé  fur  un  droit  litigieux  ,  '^""^^ 
tigonus...   lions ,  &  les  Supérieurs  ecclefiaftiques  font  une  des  Parties  ne  peut  fe  difpenfer  d'exé- 
Quaii^r...  obllgés  de  Confirmer  celles  que  les  Particu-  cuter  la  tranfaftion ,  fous  prétexte  qu'elle  a 
Extra.      liers  ont  faites  entr'eux ,  quand  la  confirma-  des  titres  ,  qui  établiffent  le  droit  dont  elle 
^  iCap.Pac-  tion  des  Supérieurs  efl  néceflaire  ;  b  ce  qui  a  été  dépouillée,  b  Les  traniadions  qui  ont  ^-o.p.  De 
tiones.»W.  j^jj  s'entendre  des  conventions  licites  ,  &  été  faites  par  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  »  "^^l""'"^ 
dont  l'exécution  eftpoffible;  car  les  conven-  n'obligent  point  fes  fucceffcurs,  quand  elles  Sta'tVinius. 
tions  qui  font  contre  la  Loi  de  Dieu,  con-  n'ont  point  été  approuvées  par  les  Supérieurs 
tre  les  bonnes  mœurs  ,  &  dont  l'exécution  ecclefiaftiques  ;  parce  que  celui  qui  n'a  qu'un 
eft  impoflible  ,  ne  doivent  point  être  obfer-  ufufruit  ,  &  une  fimple  adminiftration  ,  ne 
cCap.Cùm  vées.  c  C'eft  fur  ce  principe  que  le  Pape  Aie-  peut  tranfiger  valablement  ,  attendu  qi\'une 
Accepi  "    ^^"'i'^^        déclare  nulles  les  renonciations  tranfadion  fur  des  droits  conteftés ,  peutdon- 
mus.  cùm  moyennant  une  certaine  fomme  ,  au  droit  ner  atteinte  à  la  propriété,  c  Quand  le  Cha-    e  Cap. 
perfonne  peut  avoir  fur  un  Bénéfice  5  pitre  a  ratifié  la  tranfadion  qui  a  été  faite 
les  promelTes  de  payer  à  une  Eglife  une  fom-  par  fon  Prélat  au  nom  de  fon  E^life  ,  ou 
me  plus  forte  que  celle  que  payoient  fes  pré-  quand  il  l'a  exécutée  pendant  quelques  an- 
deceffeurs,  en  cas  qu'on  lui  confère  une  di-  nées,  il  ne  peut  plus  refufer  d'en  fuivre  les 
gnité  ;  la  collation  d'un  Bénéfice  faite  à  un  difpofitions ,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit  point 
Titulaire,  à  condition  qu'une  perfonne  défi-  été  appellé  lorfqu'on  a  fait  le  traité. 
iCap  Pic  gnée  lui  fuccédera.  d  Innocent  III,  réprou-      d  11  n'eft  pas  permis  de  tranfiger  fur  un  d  c-p.  De 
cique.  ibid.  ye  aulTi ,  comme  faite  au  préjudice  d'un  tiers ,  Bénéfice  ,  c'eft-à-dire ,  que  l'un  des  conten-  ^^'"'.'^^g 
la  condition  que  les  Religieux  avoient  infe-  dans  ne  peut  céder  à  fa  Partie  adverfe  tout  tra''. 
rée  en  donnant  leur  bien  à  ferme ,  que  leur  le  droit  qu'il  prétend  avoir  fur  le  Bénéfice , 
Fermier  leur  payeroit  la  dixme ,  au  lieu  de  à  condition  qu'on  lui  cédera  une  certaine 
la  payer  à  la  Paroiffe ,  &  qu'il  fe  feroit  inhu-  fomme ,  ou  qu'on  lui  donnera  quelque  droit 
mer  dans  leur  Eglife.  temporel  5  mais  les  Parties  peuvent  convenir 
«Cap.Pa-     ^  Les  promeffes  faites  par  les  Religieux  aux  à  l'amiable,  pourvu  que  tout  foit  gratuit  de 
Curés,  de  ne  point  inhumer  chez  eux  certai-  part  &  d'autre.  On  foufFie  dans  notre  Ju- 
nés  perfonnes  ,  ne  contenant  rien  d'illicite ,  rifprudence  ,  que  celui  des  deux  contendans 
doivent  être  obfervées  :  car  quoique  les  Re-  qui  renonce  pour  le  bien  de  la  paix  au  droit 
ligieux  puiffent  enterrer  dans  leurs  EgUfes  qu'il  prétend  fur  le  Bénéfice ,  fe  réferve  une 
ceux  qui  demandent  à  y  être  enterrés  ,  ils  penfion  en  réfignant  fes  droits,  e  Celui  qui  ^c^p.  Es 
peuvent  déroger  à  ce  droit  par  des  conven-  a  fervi  de  confeil  à  l'une  des  Parties  dans  'l.'^""^" 
/Cap.Quîa  tions  particulières.  /  Boniface  VIII.  a  mê-  une  tranfadion  fimoniaque  faite  fur  un  Be-  ' 
Qxao.ihid.       décidé  que  les  conventions  faites  entre  nefice,  ne  peut  impetrer  le  même  Bénéfice, 
les  Curés  &  les  Religieux  Mendians,  doi-  comme  vacant  par  la  fimonie  du  Titulaire.  Il 
vent  être  obfervées  ,  quoique  les  Supérieurs  en  efl  des  tranfadions  fur  le  droit  de  Patro- 
Generaux  de  ces  derniers  ne  les  ayent  point  nage  ,  comme  de  celles  qui  fe  font  fur  les  ti- 
approuvées.  très  des  Bénéfices;  /  c'efî  pourquoi  le  Pape /c-p.p-^' 
g  Cap.      g  Le  même  Pape  veut  que  la  fille  ,  qui  Luce  III.  condamne  comme  fimoniaque  une  q',;,' j^"^* 
^iâ^''^^'  ^y^'^^  '^^SÛ  fa  dot  ,  a  renoncé  avec  ferment  tranfadion,  par  laquelle  des  Religieux  qui  ilu."""' 
par  fon  Contrat  de  mariage ,  à  la  fuccefïïon  avoient  une  conteftation  avec  un  Laïc  fur 
à  écheoir  de  fon  pere,  exécute  fa  promeffe,  un  droit  de  Patronage,  étoient  convenus  que 
quoiqu'elle  foit  nulle  ,  fuivant  les  principes  le  Laïc  auroit  la  préfentation  au  Bénéfice ,  & 
du  Droit  Romain.  Il  ajoute  cependant  que  cet-  que  les  Religieux  auroient  fur  les  fruits  du  Be- 
te  décifion  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  que  nefice  une  portion  plus  forte  que  celle  dont 
cette  renonciation  n'ait  point  été  extorquée  ils  avoient  joui  auparavant.  ^  On  doit  raifon- ^  CiiD.Pr»- 
par  violence ,  ou  par  fraude,    On  autorife  en  ner  de  la  même  manière  fur  la  jurifdidion  tereaquan» 
France  ces  renonciations  des  filles ,  faites  par  fpirituelle  ;  ainfi  quand  une  Abbaye  renonce 
leur  Contrat  de  mariage  aux  fucceffions  direc-  au  droit  de  Supériorité  qu'elle  a  fur  un  Prieu- 
res &  aux  collatérales,  même  pour  les  Pays  ré,  moyennant  un  cens  annuel  qui  doit  être 
qui  (ont  régis  par  le  Droit  écrit,  quoique  la  payé  à  l'Abbaye,  la  tranfadion  eft  déclarée 
fille  n'ait  fait  aucun  ferment.  Il  y  a  même  des  nulle  :  le  Prieuré  rentre  fous  la  dépendance 
Provinces  où  la  fille  mariée  par  fes  parens,  eft  de  l'Abbaye  ,  à  laquelle  il  ne  paye  pins  le 
exclufe  de  plein  droit  des  fucceffions  diredes,  cens,  h  On  ne  peut  non  plus  tranfiger  fur    Cap.  Ex 
quand  elle  n'auroit  cuqnun  chameau  derofes.  le  mariage,  parce  que  les  traités  faits  entre  F-"^-'^'^' 


«Cap.CIe- 
cici.  Extra. 
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Si         _  A  N  A 

les  Particuliers  ne  peuvent  jamais  annuller  un 
mariage  valable ,  ni  rendre  nul  celui  qui  a  été 
célébré  fuivant  les  dilpofitions  des  Canons» 

TITRE  XXXVII, 

De  la  Pajlnlalion, 
On  appelle  poftulans  dans  le  droit  Cano- 
nique, ceux  qui  fe  chargent  en  qualité  d'A- 
vocats de  la  dcfenle  d'une  Partie,  a  Le  Con- 
cile de  Latran  défend  à  tous  les  Beneficiers 
de  plaider  comme  Avocats  dans  les  Tribu- 
naux féculiers ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour 
leur  propre  défenfe ,  pour  foutenir  les  droits 
de  leur  Eglife ,  ou  pour  les  pauvres,  h  Le 
Pape  Grégoire  IX.  fait  la  même  défenfe  à 
tous  les  Prêtres ,  fans  diftinguer  ceux  qui  ont 
des  Bénéfices,  de  ceux  qui  n'en  ont  point. 
c  Innocent  III.  ne  permet  aux  Moines  &  aux 
Chanoines  Réguliers  de  faire  la  fondion 
d'Avocats  ,  même  dans  les  Tribunaux  Ec- 
clefiaftiques ,  que  quand  il  s'agit  des  affaires 
de  leur  Monaftere ,  &  qu'ils  en  ont  la  permif- 
fion  de  leur  Abbé.  (  Les  Moines  ne  font 
point  en  France  la  fonftion  d'Avocats  :  mais 
elle  n'cft  point  défendue  aux  Clercs ,  même 
à  ceux  qui  ont  de  Bénéfices.  On  y  obferve 
exadement  la  décifion  du  Concile  de  La- 
tran, qui  défend  aux  Ecclefiaftiques  d'exer- 
cer les  Charges  de  Bailli  des  Seigneurs  Hauts 
Jufticiers  5  mais  les  Clercs  peuvent  y  tenir  des 
Charges  royales  de  judicature.  ) 

TITRE  XXXVIIL 

Des  Procureurs. 
Autrefois  il  n'y  avoir  point  Comme  à  pré- 
fent  dans  les  Tribunaux  des  perfonnes  éta- 
blies en  titre  d'Office ,  pour  fe  charger  de  la 
défenfe  des  Parties  :  il  y  a  même  eu  un  tems 
où.  il  n'étoit  point  permis  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  de  foutenir  leur  droit  par  Procu- 
reur, a  L'ufage  qu'on  obferve  à  préfent  fur  ce 
fujet  ,  étoit  établi  dès  le  tems  de  la  compi- 
lation des  Decretales  ,  comme  on  le  voit 
par  une  décifion  du  Pape  Innocent  III.  dans 
une  Lettre  adreffée  à  l'Univerfité  de  Paris. 
b  Saint  Grégoire  vouloir  qu'on  ne  pût  agir 
avec  une  perfonne  ,  comme  fondée  de  la 
procuration  d'une  autre  ,  qu'en  repréfentant 
une  procuration  en  bonne  forme.  (  Il  fuffit 
parmi  nous  que  les  Procureurs  des  Tribu- 
naux ecclefiaftiques  ,  ou  Séculiers  ,  foient 
chargés  des  pièces  de  la  Partie ,  pour  faire 
légitimement  tout  ce  qui  regarde  la  procé- 
dure ,  mais  ils  ont  tefoin  d'une  Procuration 
fpéciale  pour  tout  ce  qui  peut  concerner  le 
fonds  de  la  conteftation  ;  comme  pour  faire 
des  offres ,  pour  prendre  des  quahtés  ,  pour 
abandonner  une  partie  des  droits,  c  Quand 
la  Partie  veut  révoquer  foh  Procureur ,  elle 
doit  faire  fignifier  la  révocation  à  fon  pre- 
mier Procureur  ,  &  au  Procureur  de  fa  Par- 
tie adverfe.  Si  on  manque  à  obferver  cette 
formalité,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  pre- 
mier Procureur ,  même  depuis  larévocation  , 


L  Y  S  E  ^ 

eft  valable.    Sî  au  contraîfe  cette  formalité  â  ^Cap.  Ej^ 
été  obfervée  ,  tout  ce  qui  s'eft  fait  avec  le  pce-  ir^nuatio- 
mier  Procureur  depuis  la  révocation ,  tombe  "^ftjâ.  Ex- 
de  foi-même  ;  ôc  s'il  étoit  intervenu  un  juge-  "a. 
ment  fur  ces  procédures ,  il  ne  pourroit  faire 
aucun  préjudice  à  la  Partie,  c  Un  Laïc  peut  eCap.NoB 
être  Procureur  dans  les  affaires  Ecclefiafti-  'ni«ftc.in(î, 
ques. 

Il  y  a  fous  ce  titre  quelques  principes  con- 
"cernans  ceux  qui  font  chargés  ,  en  vertu  de 
Procuration ,  de  gérer  les  affaires  des  autres , 
même  hors  des  Tribunaux,  f  Quelque  éten-  /Cap.  Qui 
dues  que  puiffent  être  ces  Procurations ,  con-  ainf"i|"^". 
çûes  en  termes  généraux ,  elles  ne  compren- 
nent jamais  certains  droits  principaux  &  im- 
portans ,  tels  que  font  ceux  de  tranfiger  & 
de  faire  des  donations ,  à  moins  que  la  Pro- 
curation n'en  contienne  une  claufe  fpeciale. 
g  Si  une  perfonne  a  conftitué  plufieurs  Pro;  g  Cap.  Sî 
cureurs  pour  la  conduite  de  fes  affaires,  &  <luo-in^. 
qu'ils  foient  nommés  par  le  même  Ade ,  ils 
doivent  agir  tous  enfemble  ,  à  moins  qu'il  ne 
paroiffe  par  les  termes  de  l'Aûe,  que  l'in- 
tention du  contradant  a  été  qu'un  des  Pro- 
cureurs pût  agir  indépendamment  de  l'autre. 
Dans  ce  dernier  cas ,  celui  des  Procureurs  qui 
a  commencé  une  affaire  ,  doit  la  continuer. 
h  Si  la  Procuration  eft  conçûe  en  ces  termes  :  ^  Cap. Si 
f  établis  un  tel  mon  Procureur  ,  four  gérer  une  ^"^'"•'^'^t 
telle  affaire  quand  )e  ferai  abfent  ,  la  Pro- 
curation n'eft  point  cenfée  révoquée ,  quand 
la  Partie  préfente  agit  en  cette  affaire  ;  mais 
fi  le  Proçureur  avoir  été  conftitué  fimple- 
ment  &  fans  condition ,  la  Partie  qui  agit  par 
ell  e-même  dans  l'affaire ,  eft  cenfée  l'avoir  ré- 
voqué ,  à  moins  qu'elle  n'ait  fait  connoître 
que  fon  intention  n'eft  point  de  révoquer  par 
cette  démarche  la  Procuration  qu'elle  a  don- 
née, i  Un  Procureur  qui  a  un  pouvoir  fpé-  ^  ^-^^ 
cial  de  fubftituer  une  autre  perfonne  à  fa  ia  6.  * 
place ,  ne  peut  révoquer  celui  qu'il  a  fubfti- 
tué,  à  moins  que  fa  procuration  ne  l'autori- 
fe  à  faire  une  pareille  révocation.  Mais  ce- 
lui qui  eft  chargé  de  plufieurs  affaires ,  avec 
pouvoir  de  fubftituer  ,  ayant  confié  le  foin 
d'une  de  ces  affaires  à  une  perfonne,  peut 
exercer  fon  droit  par  rapport  aux  autres  af- 
faires. 

/  On  peut  fe  marier  par  Procureur  5  mais  /Cap.  Praj 
il  faut  ,  pour  rendre  les  mariages  valables ,  ^"/ai^ot* 
1°.  Que  la  Procuration  foit  fpéciale  pour 
contrader  le  mariage,  z".  Que  le  Procureur 
exécute  par  lui-même  la  commiffion ,  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  le  pouvoir  de  fubftituer.  30. 
Que  la  Procuration  n'ait  point  été  révoquée 
avant  que  le  mariage  ait  été  célébré  5  ce  qui  . 
a  lieu  dans  le  cas  où  la  révocation  n'auroit 
point  été  fignifiée  ,  avant  la  célébration  du 
mariage,  au  Procureur  &  à  la  perfonne  avec 
laquelle  il  devoir  contrader.  m  Le  Procureur   m  Cap. 
établi  par  le  Prélat ,  ou  par  un  autre  Bcne-  P^ocutin- 
ficier ,  eft  révoqué  par  la  mort  de  celui  qui  ck 
l'a  conftitué,  même  pour  les  affaires  qui  font 
déjà  commencées.  .  . 


um.  m 
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TITRE  XXXIX, 
Bu  Syndic. 

A  Cap.  Si-  a  Le  Pape  S.  Grégoire  veut  que  les  Com- 
cut.  Extra,  munautés  Religieufes  choififlent  un  Syndic 
feculier  ,  à  qui  elles  donnent  une  rétribution 
pour  avoir  foin  de  leurs  affaires  j  car  il  eft 
à  propos,  dit  ce  Pape,  que  les  perfonnes  qui 
font  confacrées  au  Seigneur,  s'éloignent  du 
bruit  &  du  tumulte  du  Barreau.  (  Les  Moines 
ne  font  plus  fi  ennemis  des  affaires  ,  &  ils 
choifilTent  entre  eux  un  Procureur  dans  cha- 
que Maifon ,  qu'ils  chargent  de  ce  foin.  ) 

TITRE  XL. 

De  ce  qui  je  fait  far  force ,  ou  far  violence. 
Le  Droit  Canonique  comme  le  droit  Ci- 
vil déclare  nuls  tous  les  Ades  qui  font  un 
effet  de  la  violence  ou  de  la  crainte  ;  a  mais 
il  faut,  pour  produire  cet  effet  ,  que  cette 
violence  &  cette  crainte  ,  foit  de  la  nature 
de  celles  qui  peuvent  ébranler  une  perfonne 
confiante  5  c'efl  la  décifion  du  Pape  Inno- 
cent III.  fur  laquelle  il  faut  obferver  que 
pour  juger  de  l'effet  de  la  violence  &  de  la 
crainte ,  on  doit  avoir  égard  à  l'âge  ,  au  ca- 
radere  ,  au  fexe  des  perfonnes  qui  ont  agi , 
l  Cap.  Pet  &  aux  différentes  circonflances  du  fait,  b  Si 
quelqu'un  a  été  forcé  à  faire  profeffion  dans 
un  Monaflere  par  la  crainte  de  la  mort ,  la 
profeffion  efl  abfolument  nulle ,  à  moins  que 
le  Profes  n'ait  ratifié  volontairement  ce  qu'il 
f  Cap.  Ab- avoir  fait  d'abord  par  crainte,  f  Un  Bene- 
dfentiam!.  ^^ier  qui  a  refigné  fon  Bénéfice  ,  dans  la 
ihii.        crainte  de  perdre  fon  patrimoine  ,  doit  y  ren- 
trer ,  quand  même  il  fe  feroit  engagé  par  fer- 
ment à  en  donner  fa  démiffion.  On  ne  doit 
<^Cap.  Sa-  point  regarder  comme  excommunié  ,  d  celui 
CTis.  »W.         ^       obligé  par  force  ou  par  crainte  à 
avoir  quelque  communication  avec  un  ex- 
fCap.Ab-  communié  dénoncé,  e  L'abfolution  d'une  ex- 
communication eft  aulTi  déclarée  nulle  quand 
on  ne  l'a  obtenue  que  par  violence  5  &  ceux 
qui  ont  employé  ce  moyen  pour  faire  relever 
des  cenfures  ceux  qui  les  avoient  encourues  , 
font  excommuniés  par  le  feul  fait. 

TITRE     X  L  I. 

"De  la  rejîitution  en  entier. 
4  Le  mineur  dont  les  biens  ont  été  aliénés , 
peut  demander  à  être  rétabli  dans  l'état 
dans  lequel  il  étoit  avant  l'aliénation ,  quand 
elle  a  été  faite  fans  obferver  les  formalités 
prefcrites  par  les  Loix ,  ou  quand  le  mineur 
fe  trouve  lezé  ,  quoiqu'il  ait  fatisfait  à  tou- 
h  Cap  re-  tes  ces  formalités,  h  L'Eglife  qui  a  été  lézée 
en  donnant  fes  biens  à  cens ,  ou  dans  quel- 
que autre  Contrat ,  peut  auffi  demander  à 
être  reftituée  contre  l'Acte  qui  lui  fait  préju- 
cC3p.au-  dice  ;  c  ce  qui  a  lieu  non  feulement  quand 
l'Eglife  plaide  contre  un  Laïc ,  mais  encore 
quand  elle  a  affaire  à  une  autre  Eglife. 
</Cap.cum  d  L'Eglife  doit  auffi  être  reflituée  contre 
veniiîent...  les  jugemens  en  dernier  reiforti  qui  ont  été 
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rendus  à  fon  préjudice  ,  quand  elle  n*a  point 
été  légitimement  défendue  ,  foit  parce  que 
l'on  a  négligé  de  produire  des  pièces  qui  au- 
roient  établi  fon  droit  ,  foit  parce  qu'on  a 
manqué  à  expliquer  toutes  les  raifons.  e  Lé 
Droit  Canonique  accorde  quatre  ans  à  l'E- 
glife ,  pour  revenir  contre  un  jugement  en 
dernier  reffort  ;  mais  l'Ordonnance  de  i^dy, 
ne  donne  qu'un  an  à  l'Eglife  &  aux  Hôpi- 
taux, pour  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  Re- 
quête civile  contre  les  Arrêts  &  contre  les 
autres  jugemens  en  dernier  reffort  :  cette  an- 
née ne  commence  à  courir  que  du  jourqué 
l'Arrêt  ou  le  Jugement  a  été  fignific  à  l'E- 
glife ou  à  l'Hôpital.  Il  en  faut  excepter  le  cas 
où  l'Eglife  connoîtroit  que  le  Jugement  a  été 
rendu  fur  des  pièces  fauffes  ,  ou  recouvreroit 
des  pièces  retenues  par  le  dol  ou  par  l'artifi- 
ce de  fes  Parties  adverfes  :  car  le  tenls  de  la 
Requête  civile  ne  commenceroit  alors  à 
courir  que  du  jour  qu'elle  auroit  reconnu  la 
fauffeté  des  pièces  recouvrées,  f  Les  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile  ,  que  le  Droit 
Canonique  appelle  des  demandes  de  reflitu- 
tion  en  entier,  n'empêchent  point  que  les  Ju- 
gemens &  les  Sentences  ,  qui  doivent  paffer 
en  force  de  chofe  jugée  ,  ne  foient  exécutées 
par  provifion  5  autrement  il  y  aUroit  des  per- 
fonnes qui  auroient  recours  à  ce  moyen  fans 
aucun  fondement ,  afin  de  fe  difpenfer  d'exé- 
cuter les  Jugemens.  g  La  Requête  civile 
principale  efl  toujours  portée  dans  le  Tribu- 
nal où  le  Jugement  contre  lequel  elle  eft  pri- 
fe  a  été  rendu  ;  mais  quand  la  Requête  ci- 
vile eft  incidente  à  un  autre  Procès,  elle  fe 
plaide  devant  le  Juge  qui  eft  faifi  de  la  con- 
teftation  principale,  h  L'Eglife  eft  reftituée 
contre  les  jugemens  qui  ont  été  rendus  con- 
tre elle  par  défaut  ,  ou  par  forclufion  ,  de 
même  que  contre  ceux  qui  font  contradic- 
toires, i  Grégoire  X.  décide  que  l'Eglife  qui 
a  été  déboutée  de  fa  demande  en  reftituriort 
en  entier  ,  peut  former  une  féconde  fois  la 
même  demande ,  quand  elle  a  de  nouveaux 
moyens  5  mais  cette  décifion  ne  feroit  point 
reçue  parmi  nous ,  parce  que  l'on  y  a  réglé , 
pour  empêcher  la  multitude  des  procès  ,  que 
celui  qui  auroit  été  débouté  d'une  demande 
en  enterinenient:  d'une  Requête  civile  ,  ne 
pourroit  en  prendre  une  féconde.  /  L'Eglife 
qui  s'eft  fait  préjudice  à  elle  -  rriême  ,  en 
avouant  un  fait  qu'elle  reconnoît  ii^être  point 
véritable  ,  peut  fe  taire  reftituer  ,  en  def- 
avouant  l'aveu  qu'elle  en  a  fait. 

TITRE    X  L  I  L 

Des  aliénations  qui  fe  font  peur  changer 
de  Tribunal. 

a  Le  pape  Alexandre  III.  décide  y  que  fi  a  Cad;  t% 
celui  qui  eft  attaqué  pour  la  reftitution  d'un 
bien ,  cède  ce  bien  à  un  autre  ,  le  ceftionaire 
doit  procéder  dans  le  Tribunal  où  le  Cédant 
avoir  été  aftlgné  ,  afin  que  l'on  ne  faffe  point 
d'aliénation  en  fraude ,  dans  la  vue  de  ehan-- 
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JCap.  exger  de  Tribunal,  h  il  eft  aiifll  défendu  aux  dans  les  Tribunaux  ecclefiaftiques.  (  La  ré- 

j)arte.  tvid.  q\qj^ç.^  ^  p^j-  |g  Pape  Grégoire  X.  d'acquérir  convention  n'eft  permife  parmi  nous  devant 

des  adions  litigieufes  ,  dans  la  vue  de  dé-  les  Arbitres ,  comme  devant  les  Juges  ordi- 

pouiller  les  Juges  laïcs  de  la  connoiffance  naires  ,  que  quand  elle  doit  être  regardée 

d'une  affaire.  On  a  pris  des  mefures  dans  nos  comme  une  défenfe  naturelle  contre  l'ac- 

Ordonnances  pour  empêcher  ces  aliénations ,  tion.  )g  Innocent  III.  dit,  que  les  Eglifes  qui  ^Cap.cuni 

qui  fe  font  pour  attirer  les  Procès  dans  d'au-  prétendent  avoir  des  privilèges  pour  ne  re* 

très  Tribunaux  ,  fur-tout  par  rapport  à  ceux  lever  que  du  faim  Siège  ,  ne  doivent  point 

qui  ont  un  droit  de  Commîttimus.  pafîer  de  compromis  fur  leur  Jurifdidion  , 

TITRE     XLIII  ^^^^       confentement  du  Pape.  Le  grand 

nombre  d'exemples  contraires  à  cette  déci- 

T>es  Arbitres.  fion  que  la  France  fournit  ,  fait  alfez  con- 

'«Cap.di-     <ïLes  femmes  ne  doivent  point  être  chol-  noître  qu'elle  n'y  a  point  été  fuivie.  h  Quand  h  Cap.  ff 

îc<âi.£xtra,  fies  pour  arbitres  ;  cependant  le  Pape  Inno-  de  trois  Arbitres ,  deux  font  de  même  avis , 

cent  1 1  î.  confirma  une  Sentence  arbitrale  leur  opinion  doit  prévaloir  fur  celle  du  troi- 

qu'avoit  rendue  la  Reine  de  France  fur  un  fîéme ,  qui  eft  d'un  fentiment  oppofé.  C'eft  la 

compromis ,  par  lequel  des  Religieux  de  Cî-  décifîon  de  Boniface  VIII.  qui  ajoute  ,  i  que  ;  Cap.  uc 

teaux  &  un  Hôpital  s'étoient  engagés  de  s'en  fl  un  des  trois  Arbitres  nommés  ne  veut  pas  qv  xft  oni- 

rapporter  à  fa  décifîon  pour  un  droit  de  juger  avec  les  autres  ,  deux  autres  peuvent 

chauffage  qui  étoit  conteflé.  Il  fonde  cette  examiner  l'affaire  &  la  décider.  (  On  ne  doit 

décifîon  fur  ce  que  les  Dames  de  qualité  appliquer  cette  Decretale  qu'aux  compromis 

exerçoient  dans  ce  tems-là  une  Jurifdidion  qui  porteroient  que  deux  des  Arbitres  pour- 

furleurs  Vaffaux,  &que  des  Evêques  avoient  roient  rendre  feuls  leur  jugement  ,  en  cas 

SCap.con  été  préfens  au  Jugement,  b  Un  laïc  ne  peut  qu'un  des  trois  ne  pût  ou  ne  voulût  pas  juger  s 

xm^M.iha.        arbitre  pour  les  affaires  fpirituelles ,  c  à  car  ce  feroit  donner  atteinte  au  compromis 

€  Cap.  per  moins  que  le  laïc  n'ait  été  nomme  arbitre  que  de  la  fuivre,  quand  les  Arbitres  ont  été 

«vas. îW.  ^^^^^       Çlerc  ,  du  confentement  du  Juge  nommés  pour  juger  conjointement.)  /  Les  /Cap. ex- 

Ecclefiaftique  qui  avoit  droit  de  décider  la  Arbitres  ne  peuvent  en  prononçant  fur  une  P^''"*^^'' 

t^^^ilu  conteftadon.  d  Grégoire  IX.  déclare  nuls  des  conteftation ,  rétrader  ce  qui  a  été  décidé  par 

'  compromis  par  lefquels  on  nomme  deux  ar-  une  Sentence  qui  a  paffé  en  force  de  chofe 

bitres,  à  condition  que  s'ils  ne  s'accordent  jugée,  m  Quand  les  Arbitres  ont  décidé  que    w  Cap. 

point,  ils  pourront  choifir  tel  fur -arbitre  le  Cpllateur  d'un  Bénéfice  ne  pourroit  en 

*  Cap.cum  qu'ils  jugeront  à  propos  :  e  cependant  le  me-  difpofer  fans  avoir  pris  l'avis  d'une  Commu- 

^nobis.         p^pg  permet  dans  le  Chapitre  fuivant  de  nauté  ecclefiaftique  ,  il  fufïit  pour  exécuter  * 

nommer  un  Arbitre  à  qui  on  donneroit  le  la  Sentence,  que  le  Collateur  ait  confulté 

pouvoir  de  juger  par  lui-même  la  contefta-  la  Communauté  ,  fans  qu'il  foit  obligé  de 

tion ,  ou  de  la  faire  juger  par  telle  perfonne  fuivre  l'avis  du  plus  grand  nombre  de  ceux 

qu'il  jugeroit  à  propos.  On  n'a  point  fuivi  qui  la  compofent. 

en  France  cette  première  décifîon  de  Gre-      ;^Le  pouvoir  des  Arbitres  finit  parla  mort  «Cm. 

goire  IX.  de  l'une  des  Parties  5  fes  héritiers  peuvent  3]!^." 

fCap.cum    /Le  pouvoir  des  Arbitres  ne  s'étend  point  recommencer  les  procédures  devant  le  Juge  '^kid. 

^^"de-là  de  ce  qui  efl  porté  par  le  compro-  ordinaire.  0  II  en  efl  de  même  de  celui  qui  0  Cap.  ex 

mis;  c'efl  pourquoi  Innocent  III.  décide  eft  nommé  au  Bénéfice  à  la  place  de  l'un  des  P'"e- 

qu'on  ne  peut  ufer  devant  eux  de  la  récon-  deux  contendans  ,  qui  eft  décédé  avant  le 

yention ,  quoiqu'elle  fût  permife  de  fon  tems  jugement  des  Arbitres. 

Fin  du  premier  Livre  des  Décrétâtes. 


LIVRE  SECOND. 


L A  plus  grande  partie  des  décifions  con- 
tenues dans  le  fécond  Livre ,  concernent 
la  procédure.  Il  y  en  a  plufieurs  fous  ce  titre 
qui  n'ont  pas  entr'elles  beaucoup  de  liaifon. 

TITRE  PREMIER. 

Bes  jfugemens. 
a  Cap.  Je-     ^,       Jug^s  laïcs  ne  peuvent  connoître  des 
cernimus.  affaires  purement  Ecclefiaftiques ,  fuivant  le 
hxtta.      décret  du  Concile  de  Reims ,  tenu  fous  le 
Pape  Eugène  III.  (  Les  François  conviennent 
de  ce  principe^  mais  il  y  a  plufieurs  affaires 
que  les  Decretales  &  les  Canoniftes  étran- 
gers regardent  comme  fpirituelles ,  qui  font 


en  France  de  la  compétence  des  Juges  laïcs  ; 
tel  eft  le  poffeffoire  des  matières  beneficiales , 
des  dixmes  ,  du  droit  de  Patronage  laïc  ou 
ecclefiaftique  5  b  ainfi  l'on  n'obferve  point  en  b  Cap. 
France  la  Decretale  d'Alexandre  III.  qui 
porte  que  toutes  les  affaires  qui  concernent 
le  droit  de  Patronage,  feront  décidées  pat 
des  Juges  d'Eghfe.  ) 

Suivant  notre  ufage  ,  les  adions  perfon- 
nelles  dans  lefquelles  les  Clercs  font  défen- 
deurs ,  doivent  toujours  être  portées  aux  Of- 
ficialités ,  &  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  connoî- 
tre en  aucun  cas  de  celles  dans  lefquelles  les 
Laïcs  font  dç'f^ndçurs ,  foit  qu'un  autre  Laïc , 
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folt  qu'un  Clerc  ait  intenté  l'aftion.  On  ne  défaut,  en  cas  qu'on  trouve  que  l'aélion  du 

fuit  donc  pas  partni  nous  le  décret  du  Pape  demandeur  foit  bien  fondée  ,  &  on  inftruit 

c  Cap.  no- Innocent  III.  c  qui  dit,  que  toute  affaire;  tem-  par  contumace  le  procès  de  l'accufé  :  il  eft 

fit.  Extra,  porelle  dans  laquelle  il  peut  y  avoir  du  pé-  cependant  interdit  des  fondions  de  fon  Or-- 

ché,eft  de  la  compétence  du  Juge  Ecclefiafti-  dre  &  de  fes  Bénéfices  5  tant  qu'il  ne  fe  pré- 

que  j  fur  -  tout  quand  il  s'agit  de  fçavoir  Ci  fente  point  après  un  ajournement  perfonnel.  ) 
l'une  des  Parties  a  violé  le  ferment.  C'eft  fur       ^  Celui  qui  intenté  une  adtion  ,  ii'efl;  point  hÇa^.Q',^ 

ce  principe  que  le  Pape  nomme  dans  fa  De-  obligé  de  marquer  le  nom  qu'on  donne  à  le<^'t"-  '^i^- 

cretale  des  Juges ,  pour  examiner  fi  le  Roi  de  cette  aûion  dans  les  Tribunaux  î  mais  il  y 

France  a  violé  le  Traité  de  Paix  qu'il  avoit  doit  prendre  des  conclufions  ,  &  expliquée 

fait  avec  le  Roi  d'Angleterre.  Le  pouvoir  in-  le  motif  de  la  demande,  de  rrianiere  que  le 

dired  que  ce  Pape  s'attribue  par -là  fur  le  défendent  connoifTe  le  fujet  de  l'adion,  (  N05 

temporel  ,  tend  à  détruire  l'autorité  &  l'in-  Ordonnances  qui  ont  fuivi  cette  décifion  » 

dépendance  des  Souverains.  Le  même  Pape  ajoutent  que  le  demandeur  doit  faire  don- 

veut  qu'il  n'y  ait  que  ies  souverains  Pontifes  ner  copie  avec  l'aflignation ,  des  pièces  jufti^ 

qui  ayent  droit  de  décider  les  conteftations  ficatives  de  fa  demande.  )  i  Le  mineur  pourvû  ^  ^ap.  ^« 

au  fujet  des  Privilèges  des  Chapitres  Secu-  d'un  Bénéfice ,  peut  procéder  pour  les  droits  mnain.  iii 

iiers  ou  Réguliers  ,  qui  prétendent  ne  rele-  de  fon  Bénéfice  ,  tant  en  demandant ,  qu'en  ^' 

ver  que  du  faim  Siège.  (  Ce  qui  n'eft  point  défendant,  fans  être  àutorifé  de  fon  TuteUr, 

obfervé  en  France  où  la  plupart  de  ces  affaires  (  pourvû  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  quatorze 

font  portées  au  Parlement ,  par  les  appels  com-  ans  :  mais  fi  le  Bénéficier  n'ett  point  âgé  de 

me  d'abus.  )  quatorze  ans ,  il  doit  procéder  fous  l'autori- 

rfCa?.  cùtn     ^  A  l'égard  des  Clercs  qui  font  accufés  de  té  d'un  Curateur ,  poUr  les  droits  de  fon  Be- 

Don.  ibid  gf^nds  crimes ,  comme  de  vol  &  d'homici-  nefice.  ) 

de  ,  Celeftin  III.  dit  qu'ils  ne  doivent  être       l  Le  Pape  Boniface  VIII.  avoit  publié  une  /c^inDit^ 

jugés  que  par  le  Juge  Ecclefiaftique ,  qui  pro-  Bulle,  par  laquelle  il  décidoit  qu'il  fuffifoit 

nonce  la  peine  de  la  dépofition  contre  l'Ac-  pour  obliger  les  Parties  de  comparoître  de-    """""^  ' 

cufé ,  s'il  eft  convaincu  de  crime  :  il  ordonne  vant  le  Pape  ,  que  les  aiïignations  euflenc 

d'excommunier  le  Clerc  dépofé  ,  s'il  com-  été  publiées  à  fon  Audience  publique ,  ou  aP- 

met  un  nouveau  crime  après  fa  dépofidon  ;  fichées  aux  portes  de  fon  Palais.  Le  Concile 

s'il  retombe  une  troifiéme  fois  ,  de  l'anathe-  reftraignit  l'effet  de  cette  Bulle  à  ceux  qui 

matifer  ;  &  la  quatrième  fois  ,  de  le  livrer  empêchent  qu'on  ne  leur  donne  l'aflignation , 

au  bras  féculier.  (  Notre  Jurifprudence  eft  ou  à  ceux  du  domicile  defquels  on  ne  peut 

en  ce  point  fort  différente  de  cette  Deere-  s'approcher  en  fureté.  (  La  Bulle  de  Boniface  \ 

taie  ,  qui  entretiendroit  les  Ecclefiaftiques  VIII.  &  la  modification  du  Concile  ,  ne  peti^ 

dans  leurs  crimes  ,  parce  qu'ils  ne  crain-  vent  être  d'aucun  ufage  eii  France  ,  parce 

droient  plus  les  peines  temporelles.  Dès  qu'un  que  les  conteftations  eccléfiaftiques  qui  s'y 

Clerc  a  commis  en  France  un  crime  qui  trou-  élèvent,  doivent  être  jugées  en  première  In- 

ble  l'ordre  de  la  focieté  civile  ,  les  Juges  laïcs  ftance  par  les  Juges  ordinaires ,  &  en  cas  d'ap- 

înftruifent  le  procès  conjointement  avec  les  pel  au  S.  Siège,  par  les  Juges  délégués.  ) 
Juges  Ecclefiaftiques  :  enfuite  ces  Juges  ren-       On  ne  peut  obliger  aucune  Partie  à  conl- 

dent  chacun  de  leur  côté  des  Sentences ,  qui  paroître  en  perfonne  devant  le  Juge ,  à  moins 

condamnent  le  coupable  aux  peines  que  cha-  que  la  Partie  ne  doive  répondre  par  elle-mê- 

cun  d'eux  peut  prononcer  ,  c'eft-à  dire  ,  que  me  fur  certains  faits ,  comme  nos  Ordonnan-* 

le  Juge  d'Eglife  employé  les  cenfures  &  les  ces  le  prefcrivent  pour  répondre  aux  inter- 

autrespeinesecclefiaftiqueSj&leJugelaïcdes  rogations  fur  les  faits  &  articles,  m  Cepeti- wCap.Mu, 

peines  afficlives ,  ou  d'autres  peines  temporel-  dant  on  n'obligeroit  point  dans  ce  cas  une''""*  "^* 

les,  fuivant  la  qualité  du  crime.  Ce  qui  a  lieu  Religieufe  à  fortir  de  fon  Monaftere,  &  orl 

*Cap.  Etfi  même  pour  l'adultère ,  e  quoique  le  Pape  Aie-  ne  confentiroit  point  qu'elle  en  fortît ,  quand 

xandre  III.  le  mette  au  nombre  des  crimes  même  elle  le  fouhaiteroit  ;  mais  le  Juge  fe 

pourlefquels  on  ne  doit  pas  livrer  les  Clercs  tranfporteroit  au  Monaftere  pour  y  recevoir 

au  bras  féculier.  )  fes  réponfes.  Il  en  feroit  de  même ,  s'il  étoit 

fCa  De  Concile  d'Afrique  veut  qu'on  excom-  néceffaire  de  recevoir  la  dépofition  d'une 

quod  vult.  munie  ceux  qui  refufent  de  comparoître ,  Religieufe  dans  une  affaire  où  elle  ne  feroit 

'^Ca  c    ^^"^"^"-^     ^"^^       légitimement  cités,  g  Aie-  point  partie.  (  A  l'égard  des  autres  filles  ôc 

urum.jW.  x^ridre  III.  permet  à  l'Evêque  de  pronon-  femmes,  il  faut  qu'elles  comparoiffent  de^ 

cerla  même  pe!nc  contre  les  Vaffaux  de  l'E-  vant  le  Juge  ,  pour  répondre  aux  interroga- 

glife  qui  refiifent  de  comparoître  devant  lui  toires ,  ou  pour  dépofer.  On  n'obferve  point 

pour  les  conteftations  fur  les  matières  qui  parmi  nous  ce  que  prefcrit  le  Pape  Boniface 

concernent  leurs  Fiefs.  (  Le  défaut  en  ma-  VIII.  d'obliger  les  Juges  à  aller  recevoir  eux- 

tiere  civile ,  &  la  contumace  en  matières  cri-  mêmes  les  dépofitions  des  femmes  dans  leurs 

minelles  ,  ne  font  jamais  punis  parmi  nous  maifons ,  ou  de  commettre  une  perfonne  pour  JzCap.Caa* 

par  la  peine  d'excommunication.  Si  le  dé-  les  recevoir.  )  f^"' 
fendeur  ne  comparoît,  on  le  condamne  par      »  Un  Juge  qui  a  en  fon  nom  unê  contefta- 1","' 
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lion  pareille  à  celle  qui  eft  portée  devant  lui , 
doit  s'abftenir  de  juger ,  de  peur  que  la  pré- 
vention qu'il  auroit  pour  fa  propre  caufe  , 
ne  lui  fît  prendre  un  mauvais  parti. 

0  Celui  qui  a  fuccombé  dans  l'adion 
qu'il  a  intentée  fur  le  pofîeflfoire ,  peut  en 
intenter  une  nouvelle  pour  le  petitoire  :  on 
doit  même  procéder  devant  deux  differens 
Juges  fur  ces  deux  efpeces  d'aûions ,  quand 
celui  qui  a  jugé  le  pofleiroire  n'a  point  droit 
de  décider  le  petitoire  :  (  niais  il  arrive  fou- 
vent  dans  les  matières  ecclefiaftiques ,  que  le 
Jugement  du  pofTeffoire  entraîne  avec  lui 
la  décifion  du  petitoire.  C'eft  ce  que  nous 
voyons  tous  les  jours  obferver  en  France  par 
rapport  aux  Bénéfices  j  dans  la  polTefiîon  def- 
quels  on  ne  conferve  que  ceux  qui  ont  des 
titres  canoniques.) 

p  On  doit  prononcer  fur  les  exceptions 
qui  font  propofées  par  le  défendeur  ,  avant 
que  d'examiner  le  fonds  de  la  conteftation  ; 
&  fi  le  Juge  manquoit  à  obferver  cette  règle  , 
on  pourroit  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'ap^ 
pel  contre  fon  Jugement. 

^  Le  Pape  Innocent  III.  mande  à  un  de  fes 
Délégués  de  prononcer  fon  Jugement  fur 
une  conteftation  ,  quoiqu'une  des  Parties  foû- 
tînt  que  l'inftance  étoit  périe  par  le  laps  de 
trois  années.  (  Si  pendant  les  trois  années  , 
on  n'avoir  fait  de  part  ni  d'autre  aucune 
procédure  ,  on  déclareroit  en  France  l'in- 
ftance périe ,  contre  la  décifion  de  cette  De- 
cretale  i  mais  s'il  y  avoit  eu  de  part  ou  d'au- 
tre des  procédures  qui  eulfent  empêché  la 
péremption ,  aucune  des  Parties  ne  pourroit 
fe  prévaloir  du  laps  de  trois  années.) 

r  Le  Juge  qui  veut  prononcer  un  Jugement 
valable  ,  doit  avoir  foin  qu'on  obferve  dans 
les  procédures  toutes  les  formalités  prefcri- 
tes  par  les  Loix ,  parce  que  fi  on  en  a  négli- 
gé quelques-unes ,  le  Jugement  eft  nul ,  ou 
du  moins  peut  être  annullé  ;  (  de  manière 
qu'on  a  droit  de  fe  pourvoir  par  la  voie  de 
la  Requête  civile  contre  tous  les  Jugemens 
rendus  en  dernier  reffort ,  qui  font  intervenus 
fur  une  procédure  irréguliere.  ) 

Il  y  a  des  affaires  fommaires  pour  lefquel- 
ies  on  obferve  moins  de  formalités  que  pour 
les  autres.  / Clément  V.  met  au  nombre  de 
ces  affaires  fommaires  ,  les  conteftations  fur 
les  provifions  des  Bénéfices,  fur  les  dixmes,  fur 
les  mariages ,  &  fur  les  ufures  ;  (  mais  ces  ma- 
tières o^t  paru  trop  importantes  pour  les  juger 
comme  fommaires ,  c'eft  pourquoi  l'Ordon- 
nance de  1(557.  ue  les  a  point  comprifes  dans 
le  détail  qu'elle  a  donné  des  affaires  fommai- 
res. ) 

TITRE  H. 

De  la  Compétence  des  Tribunaux. 

»  Cap.  Si     ^  Clerc  intente  une  adion  perfon- 

«luis.Extra.  nclle  Contre  un  autre  Clerc ,  il  doit  le  faire 
alTigner  devant  l'Official  ;  il  en  eft  de  même 
d'un  Laïc  qui  forme  une  demande  perfon- 


fC'fp.Cau- 

Oioi.  Extra. 
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nelle  contre  un  Clerc  :  (  mais  quand  il  s'agit 
de  droits  réels  ,  ou  d'adions  mixtes  ,  dans 
lefquels  le  réel  eft  mêlé  avec  le  perfonnel, 
le  Cferc  demandeur  ou  défendeur ,  doit  tou- 
jours procéder  devant  le  Juge  féculier,  fui- 
vant  f  ufage  qui  eft  obferve  en  France  ,  quoi- 
que les  Décrétâtes  ayent  fuppofé  que  dans 
toutes  fortes  d'adions ,  excepté  pour  celles 
qui  concernent  les  Fiefs ,  le  Clerc  défendeur 
ne  doit  comparoître  que  devant  le  Juge  ec- 
clefiaftique.  )  Le  Pape  Honoré  III.  veut  que 
les  pauvres  &  les  autres  perfonnes  qui  fem- 
blent  par  leur  état  devoir  attirer  la  compaf- 
fion ,  puifl'ent  faire  affigner  même  les  Laïcs 
devant  les  Juges  ecclefiaftiques  pour  les  ac- 
tions poflcflbires.  (  Il  y  a  deux  raifons  pour 
lefquelles  cette  Decretale  n'eft  point  reçûe 
parmi  nous.  La  première  ,  qu'un  Laïc  n'eft: 
obligé  de  répondre  devant  le  Juge  ecclefia- 
ftique  que  pour  les  affaires  purement  fpiri- 
tuelles.  La  féconde ,  que  le  Juge  d'Eglife  ne 
peut  en  aucun  cas  connoître  du  poOTeffoire.  ) 
On  n'a  point  non  plus  reçu  parmi  nous  les  De- 
cretales  d'Alexandre  III.  &  d'Innocent  III. 
qui  permettent  aux  Laïcs  qui  ont  des  Procès 
contre  d'autres  Laïcs ,  de  fe  pourvoir  aux  Tri- 
bunaux ecclefiaftiques ,  &  d'y  faire  juger  leurs 
conteftations  ,  quand  les  Juges  laïcs  leur  font 
fufpeds ,  ou  quand  ils  différent  de  rendre  la 
juftice  aux  Parties.  C'eft  au  Juge  féculier  fu- 
perieur  auquel  il  faut  s'adrefler  en  cas  de  dé- 
ni de  juftice,  ou  quand  le  Juge  légitimement 
recufé ,  refufe  de  s'abftenir  du  Jugement  de 
la  conteftation.   On  doit  raifonner  de  la 
même  manière  fur  la  Decretale  de  Bonifa- 
ce  VIII.  qui  veut  qu'on  porte  aux  Tribu- 
naux ecclefiaftiques  toutes  les  affaires  où  il 
s'agit  de  l'exécution  du  ferment  5  car  le  fer- 
ment ne  change  point  la  nature  de  la  con- 
teftation ,  &  ne  rend  point  de  la  compéten- 
ce du  Juge  ecclefiaftique  ce  qui  doit  être 
décidé  par  le  Juge  féculier.  On  n'obferve 
point  non  plus  en  France  le  Décret  du  Con- 
cile de  Paris  ,  qui  prononce  la  peine  d'ex- 
communication contre  les  Juges  féculiers  qui 
font  arrêter  les  Clercs  fans  la  permilTion  de 
l'Evêque  5  ni  le  Décret  du  Pape  Luce  III,  qui 
laifle  le  choix  aux  Eccléfiaftiques  de  pourfui- 
vre  pardevant  les  Juges  féculiers ,  ou  parde- 
vant  les  Juges  d'Eglife,  les  Laïcs  qui  ont  fait 
quelque  tort  à  l'EgUfe  î  ni  celui  de  Celeftin  II. 
qui  veut  que  les  Caufes  perfonnelles  des 
Clercs  ne  foient  pas  jugées  fuivant  la  coutu- 
me des  lieux  ,  mais  fuivant  le  Droit  canoni- 
que ;  car  les  Juges  d'Eglife  exercans  la 
Jurifdidion  contentieufe  ,  par  une  grâce  fpe- 
ciale  de  nos  Rois  ,  doivent  fe  Conformer  dans 
leurs  Jugemens  aux  difpofitions  des  Ordon- 
nances &  des  Coutumes.  Un  Laïc  qui  s'em- 
pare des  biens  qu'il  fçait  appartenir  à  l'Eglife  , 
encourt  l'excommunication  ;  mais  l'adion  que 
l'Eglife  intente  contre  lui  pour  rentrer  dans  le 
bien  qu'il  a  ufurpé ,  doit  être  portée  devant  le 
Juge  féculier. 
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DES  DECRETA 
l  Un  Clerc  ne  peut  déroger  aux  privilèges 
qui  font  accordés  à  l'Etat  eccîefiaftjque  ,  ni 
par  conféquent  confentir  de  plaider  devant 
le  Juge  laïc,  pour  une  affaire  qui  eft  de  la 
compétence  de  l'Officialité.  c  Le  Clerc  qui 
a  été  aflîgné  devant  l'Ofïicial  du  domicile 
qu'il  avoit  dans  le  tems  de  l'afifignation ,  ne 
peut  demander  Ton  renvoi  devant  un  autre 
Officiai ,  fous  prétexte  qu'il  a  depuis  changé 
de  demeure.  (  On  fuit  en  France  ces  deux  dé- 
cilions  du  Pape  Grégoire  IX.  mais  les  difpo- 
fitions  de  la  Pragmadque  &  du  Concordat , 
d  ne  nous  permettent  point  d'adopter  la  fui- 
vante  ,  par  laquelle  ce  Pape  déclare  qu'un 
Clerc  qui  eft  cité  à  Rome  pour  comparoître 
devant  le  Pape  ,  doit  obéir  à  l'affignation  5 
car  toutes  les  affaires  des  François  doivent 
être  jugées  dans  le  Royaume.  ) 

e  Le  Concile  de  Vienne  permet  à  l'Evêque 
qui  a  été  chafle  de  fon  Siège  ,  &  qui  ne  peut 
exercer  fa  Jurifdidion  par  lui-même ,  ni  par 
les  Délégués  dans  la  Ville  Epifcopale  ,  de 
demander  à  l'Evêque  dans  le  Diocefe  duquel 
il  s'eft  redré ,  la  permiflîon  d'y  faire  affigner 
ceux  qui  l'ont  chaffé  par  violence  ,  &  d'y 
faire  rendre  la  juftice  pour  les  affaires  de  fon 
Diocefe ,  en  cas  que  le  lieu  où  il  s'efl  retiré 
ne  foit  point  éloigné  de  plus  de  deux  jour- 
nées de  fon  Diocefe. 

/Innocent  IV.  défend  à  l'Archevêque  de 
Reims  &  à  fon  Officiai,  &  à  tous  les  Offi- 
ciaux  des  Métropolitains  ,  de  connoître  en 
première  inftance  des  affaires  nées  dans  les 
Diocefes  de  leurs  Suffragans  ,  quand  même 
les  Parties  y  confentiroient ,  &  d'obliger  les 
Officiaux  des  Evêques  de  la  Province  à  com- 
paroître devant  eux,  pour  répondre  des  ju- 
gemens  qu'ils  ont  rendus ,  (  à  moins  que  ces 
Officiaux  n'ayent  été  pris  à  partie.  ) 

TITRE  III. 

JDe  la  Tréjentation  du  Libelle^ 
a  On  appelle  Libelle  dans  les  Décrétâtes, 
un  écrit  qui  doit  contenir  le  conclufions  de 
la  demande ,  &  les  principaux  moyens  fur  lel- 
quels  elle  eft  appuyée.  Le  demandeur  devoit 
préfenter  au  Juge  une  copie  de  cet  écrit ,  & 
une  autre  copie  au  défendeur.  Dans  les  ac- 
tions réelles  il  falloir  défigner  le  fond  con- 
tentieux ,  de  manière  qu'il  n'y  eût  ni  obfcu- 
rité  ,  ni  équivoque  :  Se  quand  on  demandoit 
une  fomme  d'argent  ,  il  falloit  marquer  la 
raifon  pour  laquelle  cette  fomme  étoit  due. 
Quand  le  Libelle  n'avoit  point  été  fait  fui- 
vant  ces  règles ,  le  défendeur  pouvoir  refu- 
fer  de  procéder  jufqu'à  ce  qu'on  y  eût  fatis- 
fait.  (  Cette  formalité  du  Libelle  n'eft  point 
abrogée  parmi  nous,  mais  elle  eft  comprife 
dans  l'afTignadon  5  c'eft  pourquoi  nos  Ordon- 
nances ,  qui  ont  retenu  l'ancien  terme  ,  difent 
que  l'Exploit  doit  être  libellé  ,  c'eft-à-dire, 
qu'il  doit  contenir  les  conclufions  du  deman- 
deur ,  les  moyens  de  la  demande ,  &  la  copie 
des  pièces  juftificatives.  Quand  on  a  manqué  à 
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donner  la  copie  de  ces  pièces  dans  PExpioicâu. 
moins  par  extrait  i  on  éft  obligé  dans  la  fuite 
de  la  fournir  au  défendeur ,  fans  pouvoir  eii 
aucun  cas  en  repéter  les  frais  contre  lui.  ) 

TITRE  IV. 
Des  demandes  réciproques. 
La  demande  réciproque  ,  ou  pour  parler 
en  termes  de  Palais  ,  la  réconvendon  fe  fait 
quand  le  défenfeur  forme  une  demande  con- 
tre le  demandeur  originaire,  a  Alexandre  III.  a  Cap;  t% 
mande  à  un  Evêque  ,  qu'il  avoit  délégué  pour 
juger  une  afraire,  qu'il  doit  prononcer  fur  la 
demande  qu'a  formée  le  défendeur,  comme 
fur  la  demande  originaire ,  à  l'oecafion  de 
laquelle  on  avoit  obtenu  le  Refcrit  :  b  &  Ce-  ^ç^,^  p,,^. 
leftin  III.  décide  que  fi  un  Juge  a  été  corn-  d' r.tiam-, 
mis ,  à  la  prière  du  demandeur ,  pour  juger 
une  conteftation  fans  appel,  ce  Juge  doit  aufti 
prononcer  en  dernier  reffort  fur  les  deman- 
des formées   par  le  défendeur  originaire. 
(  On  ne  peut  douter  que  la  réconvention  né 
foit  permife  parmi  nous  quand  elle  fert  de 
véponfe  à  l'adion.  Si  un  Laïc  demande  une 
fomme  à  un  Clerc  j  ce  Clerc  peut  répondre 
que  le  demandeur  lui  doit  une  fomme  pa- 
reille ,  ou  plus  forte ,  &  qu'ainfi  il  s'eft  fait  de 
droit  entr'eux  une  compenfadon  :  mais  quand 
la  réconvendon  connent  une  demande  qui 
eft  absolument  indépendante  de  la  demande 
originaire,  le  défendeur  ne  peut  Pemployen 
C'eft  ce  qui  eft  décidé  expreffcm  nt  par  plu- 
fieurs  de  nos  Coûtumes ,  pour  les  Tribunaux 
féculiers  ,  &  tacitement  par  l'Ordonnancé 
de  1^67.  pour  les  Tribunaux  Ecclefiaftiques  î 
car  cette  Ordonnance  défendant  d'employer 
dans  les  OfficiaUtés  d'autres  procédures  qué 
celles  que  le  Roi  a  prefcrites  pour  toutes  les 
Jurifdidlions  de  fon  Royaume  ,  n'ayant  point 
parlé  de  la  réconvention  ,  eft  ceiifé  Pavoir 
condamnée.  D'ailleurs  il  y  a  plufieurs  occa- 
fions  oii  on  ne  pourroit  ufer  de  réconvendon , 
fans  donner  atteinte  à  Pordre  des  Jurifdic- 
dons  5  par  exemple  ,  un  Clerc  étant  afllgné 
pour  reftituer  une  fomme  à  un  autre  Clerc, 
le  défendeur  ne  pourroit  demander  à  celui 
qui  a  intenté  l'adion  ,  la  reftitudon  d'un 
fonds  dent  le  Juge  laïc  a  droit  de  connoître.  ) 

•  T  I  T  R  E  V. 

T>t  la.  cdntejlation  en  caii/èi 

a  Grégoire  IX.  dit  qu'une  caufe  n'eft  point    4  Caps 
cenfée  conteftée  ,  quoique  le  demandeur  ait  ^''^ 
formé  des  demandes ,  &  que  le  défendeur  y 
ait  fourni  des  réponfes ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  des  conclufions  prifes  en  préfence  du  Juge^ 
&  des  réponfes  à  ces  conclufions  de  la  part 
du  défendeur.  (  Une  caufe  n'eft  cenfée  con- 
teftée parmi  nous ,  que  par  le  premier  regle^ 
ment  que  le  Juge  prononce  fur  le  différend 
des  Parties.)  b  Boniface  VIII.  dit  que  l'ex-  i^Mh^ 
cepnon  péremptoire  propolée  de  la  part  àû  oln  ioii 
défendeur  ^  ne  fait  pas  que  la  caufe  foit  cenfeê  ^■ 
conteftée, 
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tique,  &  d'une  demande  en  diffolution  de 

TITRE      VI.  mariage  ,  lorfque  l'une  des  Parties  refufoic 

VI  '•/  ^      •  j'.^.^^v^. ^„  par  malice  de  fe  préfenter  devant  le  Jui^e  pour 

Vh  U  n  eil  pas  permis  a  entendre  Les  témoins ,  ou  r       ni        r     ^  ■  ^ 

j       j         c  Ài/:^:,:  .  contefter  la  caule.  On  permettoit  aulîi  de 

de  rendre  une  Sentence  de  initive  avant  i     i      /     •  i 

I .  ....n.  r.;*  /L^*.n'  faire  entendre  les  temouis  avant  la  contelta- 
que  La  eau  e  lott  conte  tee.  ,  .,         .        .  ^    ,  •  i 

non  ,  quand  il  y  avoit  un  jufte  (ujet  de  crain- 

r.  a  L'ordre  de  la  procédure  prefcrît  par  les   dre  que  les  témoins  ne  vinffent  à  mourir ,  ou 

cCap.qiio-  ^  ,  ^.1.^  j  ,  ,  ' 

niain.§.  in  Decretales,  ne  permettoit  de  juger  aucune  ar-  a  entreprendre  quelque  grand  voyage  avant 
aiiis.  Ex-  faire  avant  que  la  caufe  eût  été  conteftée  5  que  la  caufe  pût  être  conteftée.  (  L'enquête 
c'eft  pourquoi  quand  le  défendeur  ne  paroif-  ne  fe  fait  ordinairement  ,  fuivant  notre  pro- 
foit  point  pour  répondre  fur  les  adions  réel-  cedure  ,  qu'après  que  le  défendeur  a  comparu 
les ,  on  mettoit  le  demandeur  en  pofleflîon  devant  le  Juge ,  ou  du  moins  fourni  fes  dé- 
du  fonds  qui  faifoit  le  fujet  du  différend  ,  fenfes  fur  le  fonds ,  parce  que  le  demandeur 
pour  le  tenir  en  dépôt  &  en  fequeftre.  Si  le  ayant  établi  fes  conclufions  fur  des  faits ,  de- 
défendeur  fe  préfentoit  dans  l'année,  on  le  mande  la  permifTion  d'en  faire  la  preuve,  en 
remettoit  en  poiTefTion ,  en  donnant  caution  cas  qu'ils  foient  conteftés  :  quand  le  défen- 
d'exécnter  ce  qui  feroit  jugé ,  &  en  rembour-  deur  ne  comparoît  point  en  perfonne,  ou  qu'il 
fant  les  dépens  au  demandeur.  Si  le  dé-  convient  des  faits  ,  on  adjuge  les  conclufions 
fendeur  ne  comparoilToit  point  dans  l'année,  au  demandeur,  fi  elles  paroifTent  d'ailleurs 
ou  ne  donnoit  point  de  caution ,  le  deman-  bien  fondées.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  il 
deur  étoit  établi  véritable  pofleiïeur  ,  &  le  eft  abfolument  nécelTaire  ,  pour  la  validité 
défendeur  ne  pouvoit  plus  agir  contre  lui  de  la  procédure  ,  de  faire  une  enquête ,  quoi- 
qu'au  petitoire.  Quand  la  demande  étoit  per-  que  le  défendeur  ne  comparoitfe  pas ,  com- 
fonnelle,  &  que  le  défendeur  ne  comparoif-  me  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  réparation  de 
foit  point,  on  mettoit  le  demandeur  en  pof-  bien  ou  d'habitation  entre  maris  &:  femmes  , 
feflîon  des  biens  meubles  du  défendeur  ,  &  alors  l'enquête  fe  peut  faire ,  quoique  le 
jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  qu'on  mari  n'ait  point  comparu ,  foit  par  négligen- 
demandoit  5  lorfque  les  meubles  ne  fuffifoient  ce,  foit  par  malice.  ) 
pas  pour  remplir  la  femme  ,  on  mettoit  le 

demandeur  en  polTelTion  des  immeubles  du  TITREVII. 
défendeiir.  On  fuivoit  la  même  règle  quand  r^^^^^^  çdomnie. 

le  défendeur  ne  le  preientoit  pas  pour  les 

aélions  réelles.  Le  Juge  Ecclefiaftique  pou-       On  vouloir  dans  le  Droit  Romain  que  les 

voit  auQî ,  lorfqu'il  le  jugeoit  à  propos ,  pro-  Parties  s'engageaflent  par  un  ferment  folem- 

noncer  des  cenfures  &  des  excommunica-  nel ,  à  n'avancer  aucun  fait,  qu'elles  ne  le  cruf- 

tions  contre  le  défendeur  qui  refufoit  de  fe  fent  véritable  ;  c'eft  ce  qu'on  appelloit  le  fer- 

préfenter.  (En  France  la  procédure  eft  bien  ment  de  calomnie ,  ou  pour  parler  plus  jufte , 

différente  de  celle  des  Decretales  ;  on  la  peut  ferment  contre  la  calomnie.  On  adopta  dans 

voir  au  chapitre  vingtième  de  la  première  les  Tribunaux  Ecclefiaftiques  cette  formalité  , 

Partie  ,  où  nous  avons  marqué  les  différentes  établie  pour  arrêter  les  plaideurs  de  mauvaife 

efpeces  de  défauts  à  faute  de  comparoître ,  de  foi.  a  Honoré  II,  avoir  exemté  les  Clercs  &  n  Cap.  iuJ 

défendre,  de  fe  préfenter  à  l'audience  ,  ou  Moines  de  prêter  cette  efpece  de  ferment 5  j^^^'^"^"* 

d'écrire  dans  les  affaires  qui  font  appointées  j  ils  pouvoient  commettre  d'autres  perfonnes 

comment  le  Juge  prononce  fur  ces  défauts,  &  pour  le  faire  à  leur  place,  b  Mais  les  Clercs  &  h  Cap.  ca-i 

de  quelle  manière  on  s'oppofe  aux  trois  pre-  les  Moines  ne  jouiflbient  plus  de  ce  privilège  t<-riini./i'<^/. 

miers.  Le  Juge  Ecclefiaftique  ne  peut  pronon-  du  tems  du  Pape  Luce  III.  f  Grégoire  IX.  fC^p-cuoi 

cer  d'excommunication  contre  le  défaillant ,  à  mande  à  un  Evêque  qu'il  doit  prêter  ce  fer- 

moins  qu'il  ne  foit  prouvé  que  celui  qui  ne  ment  quand  il  comparoît  lui-même  en  Jufti- 

comparoît  point,  a  commis  quelque  faute  poilr  ce.    Toute  Partie  pouvoit  faire  faire  ce  fer- </c?.p.ni>l- 

laquelle  on  puiffe  prononcer  cette  peine.  )  ment  par  Procureur  j  on  lui  donnoit  à  cet  '^"^ 

Comme  on  ne  prononçoit  point  de  juge-  effet  une  Procuradon  fpeciale.  e  Les  Com- eC.ip.ciya 

ment  définitif ,  on  ne  permettoit  point  de  munautés  le  prêtoient  par  leur  Syndic ,  ou 

faire  entendre  les  témoins  avant  que  la  caufe  par  leur  Procureur.  /  Il  étoit  permis  d'exi-  /câp.  î; 

iCap.  ac-eût  été  conteftée  contradidoirement.  h  Le  ger  ce  ferment  d'un  nouveau  Procureur  ,  apre/'atio 

ExtrT     I*apc  ï"i"^ocent  III.  cafla  une  procédure  ,  dans  quoiqu'il  eût  été  fait  par  le  Procureur  que""''"^* 

laquelle  on  avoir  entendu  les  témoins  d'une  la  Parne  avoir  d'abord  conftitué.  Il  étoit 

femme  ,  qui  demandoit  à  être  féparée  de  auffi  permis  de  l'exiger  en  caufe  d'appel  , 

corps  d'avec  fon  mari  pour  fait  d'adultère  ,  même  après  qu'on  l'avoir  prêté  en  premie- 

parceque  l'enquête  avoir  été  faite  avant  que  re  inftance.  g  Eugène  III.  ne  vouloir  pas  ^  ^gp^ i.ît, 

le  mari  eût  contefté  fur  la  demande  formée  qu'on  prît  ce  ferment  des  Parties  dans  les  teras.  Ex- 

f  Cap.quo-  de  la  part  de  fa  femme,  c  On  n'obfervoit  affaires  purement  fpirituelles  ,  &  fur  les  dix- 

niam. /i'i^/.  point  cette  règle  pour  les  affaires  criminelles,  mes;  h  mais  Boniface  VIII.  révoqua  ce  De-  /^Cap.  si 

quand  il  s'agilfoit  d'éledion  pour  remplir  cret  du  Pape  Eugène  III.  qui  n'étoit  point '^^  » 

une  prélature  ou  une  autre  dignité  Ecclefiaf-  obfervé  dans  plufieurs  Tribunaux  ;  &  il  vou-  jr^!  "'* 

lut 
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lut  qu'on  fit  ce  ferment  pour  les  affaires 
fpirituelles  ,  comme  pour  toutes  les  autres. 
i  Cap  Cum  z  Quand  le  demandeur  refufoit  de  jurer ,  on  le 
Exul'*"'^  déboutoir  de  fa  demande  ;  &  on  adjugeoit  les 
conclufions  au  demandeur,  quand  le  défen- 
Ç^P^  ^' deur  ne  vouloir  point  prêter  ce  ferment.  /  Il 
'     '  n'étoit  pas  néceffaire  qu'on  eût  fatisfait  à  cette 
formalité  à  l'entrée  de  la  caufe  5  on  pouvoir 
l'exiger  en  tout  état  de  caufe  ;  &  la  procédure 
étoit  valable ,  quoiqu'on  ne  l'eût  demandée 
de  part  ni  d'autre  avant  le  jugement  du  procès. 
Outre  le  ferment  dont  on  vient  de  parler,  il  y 
en  avoir  un  autre  qu'on  nommoit  ferment  de 
malice  ,  ou  contre  la  malice ,  que  le  Juge 
pouvoir  exiger  quand  il  le  trouvoit  à  propos  : 
il  étoit  encore  différent  du  ferment  décifoire , 
dont  nous  parlerons  dans  la  fuite. 

(  Ces  fermens  contre  la  calomnie  &  con- 
tre la  malice ,  ne  font  plus  en  ufage  en  France 
dans  les  Tribunaux  Séculiers ,  ni  dans  les  Tri- 
bunaux Ecclefiaftiques.  Les  Parties  n'en  font 
pas  moins  obligées  de  n'avancer  aucun  fàir 
qu'elles  ne  croyent  véritable  ;  parce  qu'il  n'eft 
point  permis  de  tromper  la  Juftice ,  &  d'ob- 
tenir par  des  détours  &  des  artifices ,  ce  que 
l'on  ne  pouvoit  avoir  en  expofant  fincere- 
ment  la  vérité  :  cet  amour  de  la  vérité  doit 
particulièrement  dominer  parmi  les  Avocats , 
dont  le  miniftere  ne  doit  point  être  de  fervir 
les  partions  de  leu:s  Parties  ,  mais  de  faire 
connoître  aux  Juges  la  juftice  &  l'équité  dans 
chaque  affaire.  ) 

TITRE  VIIL 

Des  délais, 

*  C^p.  Dî-    ^  Quand  on  donne  une  affignatîon ,  il  faut 
iecii.Ema.  y  marquer  le  terme  dans  lequel  la  Partie  af- 
fignée  doit  comparoître  devant  le  Juge.  Aie- 
xandte  III.  veut  que  ce  délai  ne  foit  point 
t  Cap.  Ex- trop  court.  ^Grégoire  IX.  ordonne  d'en  ac- 
Ibif^'     ^'^'^^^^  un  nouveau  quand  celui  qui  a  été 
donné  n'eft  point  fuffifant  ,  pour  que  le  dé- 
fendeur ait  pû  délibérer  fur  ce  qu'il  auroit 
à  faire  ,  ou  pour  préparer  les  pièces  qui  étoient 
néceffaires  pour  fa  défenfe.  (  En  France  les 
délais  accordés  aux  Parties  pour  comparoî- 
tre devant  le  Juge ,  font  réglés  par  l'Ordon- 
nance de  1 66j.  fuivant  l'éloignement  du  do- 
micile du  défendeur  du  lieu  où  fe  tient  la  jurif- 
diction  à  laquelle  l'affaire  doit  êrre  portée.  ) 
tC-^.Vrs'     f  Celeftin  III.  ne  veut  point  qu'on  accor- 
tetea.  ihid.  nouvcaux  délais  aux  défendeurs  après 

le  terme  de  l'aflignation ,  quand  elle  eft  con- 
çue en  des  termes  affez  clairs  pour  que  le 
défendeur  ait  été  en  état  de  préparer  fes  ré- 
ponfes  à  la  demande  qui  a  été  faite  contre 
dC-.^.  lit- lui.  </La  même  règle  doit  avoir  lieu  ,  fuivant 
uzx.  ibid.  Honoré  III.  quand  ce  qu'il  y  a  d'obfcur  & 
d'embarraffé  dans  la  demande  ,  n'empêche 
point  que  le  défendeur  ne  difpofe  fes  répon- 
fes  :  ainfi  il  veut  que  fi  un  Clerc  demande  à 
une  Eglife  trois  années  d'une  penfion,  ouplus, 
l'Eglife  réponde  fans  demander  un  nouveau 
délai ,  en  cas  que  ce  Clerc  prétende  qu  il  lui 
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foit  dû  fix  ou  fept  années  de  penfion.  f  il  y  a  «Cap,  tii 
fous  ce  titre  dans  les  Extravagantes  commu-  ^^jj^'y'""" 
nés,  une  Bulle  de  Jean  XXII.  qui  ordon- commun» 
noit  à  tous  ceux  qui  fabriquoient  des  florins 
dans  la  Lombardie  &  dans  les  Provinces 
voifines,  de  fe  préfenter  au  Pape  dans  trois 
mois ,  pour  lui  repréfenter  le  privilège  en  ver- 
tu duquel  ils  fabriquoient  ces  florins  ;  finon , 
ce  Pape  déclare  qu'on  procédera  contre  eux,» 
s'ils  ne  comparoiffent  point  >  de  même  que 
s'ils  étoient  convaincus  de  fauffe  monnoye. 

TITRE  IX. 

Bes  Fériés. 

Sous  ce  terme  de  Feries ,  les  Decretales  / 
comprennent  les  Fêtes  chômées  dans  l'Egli- 
fe ,  &  le  tems  des  vacances  des  Tribunaux. 
a  II  n'eft  permis  de  faire  aucun  afte  de  jurif-  ^Cap.Om- 
didion  contentieufe  ,  ni  aucune  procédure  ^^'"^ 
les  Dimanches  ou  les  Fêtes  ;  ce  qui  a  lieu 
même  pour  les  Fêtes  particulières  des  Dio- 
cefes.  Les  procédures  faites ,  &  les  jugemens 
prononcés  les  Dimanches  &  les  Fêtes ,  font 
abfolument  nuls  :  le  confentement  des  Par- 
ties ne  peut  les  rendre  valables  ;  il  faut  excep- 
ter de  cette  règle  les  procédures  qui  font  ab- 
folument néceffaires  )  &  qu'on  ne  peut  dif- 
férer fans  danger,  b  A  l'égard  du  tems  des  èCip.Con- 
vacations ,  Grégoire  IX,  permet  de  faire  des  ^"  '^"s. 
procédures  pendant  ce  tems ,  ôc  de  pronon- 
cer des  jugemens  du  confentement  des  Par- 
ties. Il  y  a  certaines  affaires  qu'on  peut  pour- 
fuivre ,  même  contre  la  volonté  de  l'une  des 
Parties,  en  tems  de  vacation. 

Nous  trouvons  fous  ce  titre  une  Decretale 
d'Alexandre  III.  fur  l'obfervation  du  Di- 
manche &  des  Fêtes,  &  une  autre  de  Clé- 
ment III.  fur  le  tems  auquel  il  eft  permis  de 
fe  marier,  f  Par  la  première  ,  le  Pape  permet  cCap.T.N 
aux  habitans  d'une  Paroifle  de  pefcher  les  Di- 
manches  &  les  Fêtes ,  à  l'exception  des  prin- 
cipales Fêtes  de  l'année  ,  quand  on  ne  peut 
avoir  d'autre  tems  que  les  jours  de  Fê- 
tes &  de  Dimanches  pour  faire  la  pefche  de 
certains  poiflfons.  Le  Pape  recommande  en- 
fuite  aux  Pefcheurs  qui  auront  profité  de  cette 
difpenfe  ,  de  faire  part  à  l'Eglife  &  aux 
pauvres  de  quelque  partie  de  leur  pefche. 
^  Dans  la  féconde  ,  Clément  III.  déclare  que  »/Cap.  Cai 
fufaçe  de  l'Eglife  Romaine  étoit  de  défendre  pci'a""^- 
la  célébration  des  noces  depuis  la  Septuage- 
fime  jufqu'au  feptiéme  jour  d'après  la  Fête 
de  la  Pentecôte.  (  Le  Concile  de  Trente , 
qui  eft  fuivi  fur  ce  point  par  tous  les  Catho- 
liques ,  ne  défend  de  marier  que  depuis  le 
premier  jour  de  Carême  jufqu'après  TOdave 
de  Pâques,  &  depuis  le  commencement  de 
l'Avant  jufqu'après  la  Fête  de  l'Epiphanie.  ) 

T  I  T  R  E  X. 

De  l'ordre  quon  doit  obferver  dam  l'examen- 
d'une  affaire. 
S'il  y  a  des  exceptions  propofées  par  le 
défendeur,  le  Juge  doit  les  examiner  &  les 
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juger  avant  que  de  prononcer  fur  le  fonds. 
^Ca^in-^  C'eft  ainii  que  le  Pape  Clément  III.  oi- 
tciitviniL's.  donne  à  un  Evcquc  ,  avant  que  de  pronon- 
cer  fur  la  validité  d'un  mariage  .  de  juger  s'il 
étoit  vrai  que  les  Parties  fuflent  parentes 
dans  un  degré  qui  eût  pu  les  empêcher  de 
fe  marier  valablement ,  comme  le  foutenoit 
un  prétendu  mari ,  qui  refufoit  de  retourner 
h  Cap.  avec  la  femme,  b  Honoré  III.  décide  auflfi 
Tuam.ïii//.  que  s'il  y  a  une  conteftation  entre  desenfans 
au  fujet  de  la  fucceflion  paternelle  ou  ma- 
ternelle ,  &  que  l'on  prétende  que  l'un  de 
ces  enfans  n'eft  point  né  en  légitime  mariage  , 
il  faut  juger  Id  queftion  de  la  naiflance  de 
l'enfant,  avant  que  d'ordonner  le  partage  de 
la  fuccefllon.  Ce  Pape  ajoute  que  le  fonds 
de  la  conteftation  étant  pendant  dans  un 
Tribunal  Séculier  ,  il  faut  renvoyer  cet  inci- 
dent aux  Juges  Ecclefiaftiques.  (  Ce  qui  n'eft 
point  obfeivé  parmi  nous ,  quoique  la  Decre- 
tale  foit  adreflee  à  un  Roi  de  France.  Ce 
font  les  Juges  Séculiers  qui  prononcent  fur 
l'état  &  fur  la  qualité  des  perfonnes  j  &  s'il  y 
a  eu  un  mariage  contradé ,  qu'il  foit  néceifai- 
re  de  faire  déclarer  nul  pour  exclure  les  en- 
fans  de  la  fucceflion  ,  on  fe  pourvoit  au  Parle- 
ment par  la  voie  de  l'apel  comme  d'abus.  ) 
f  Cap  Ciim     c  En  cas  que  quelqti'un  ait  été  dépouillé 
Su'^cr7''       ^^"^  bien,  s'il  intente  une  aârion  contre 
iSue^"  celui  qui  l'a  dépouillé  ,  on  ne  doit  point  écou- 
ibid.       ter  le  dernier,  jufqu'à  ce  que  celui  qui  a  été 
dépouillé  foit  remis  en  poftefllon  ,  à  moins 
que  ce  qui  eft  propofé  de  la  part  du  défen- 
deur, ne  puifle  être  regardé  comme  une  ex- 
ception contre  la  demande  qui  a  été  formée 
contre  lui. 

TITRE  XI. 

Des  demandes  exce\finjes. 

«Cn-pCon-       Grégoire  IX.  dit  qu'il  peut  y  avoir  de 
fi!:um.  Ex-  l'excès  dans  les  demandes ,  ou  comme  par- 
lent  les  Praticiens ,  de  la  plus  pétition  ,  en 
cinq  cas  difterens.  Le  premier  ,  quand  on 
exige  la  dette  dans  un  lieu  où  elle  ne  doit 
point  être  payée.  Le  fécond  ,  quand  on  veut 
çtre  payé  avant  le  terme  marqué  pour  le 
payement.  Le  troifiéme ,  quand  on  demande 
précifément  une  chofe  ,  quoiqu'il  y  en  ait 
deux  fur  lefquelles  le  débiteur  ait  l'option. 
Le  quatrième ,  lorsqu'on  demande  une  fom- 
xne  plus  forte  que  celle  qui  eft  due.  Le  cin- 
quième ,  quand  la  dette  n'eft  diàe  que  fous 
condition  ,  Ôc  qu'on  en  exige  le  payement 
avant  que  la  condition  foit  arrivée.  Dans 
tous  ces  cas ,  à  l'exception  du  quatrième ,  le 
demandeur  qui  a  mal  à  propos  formé  fon  ac- 
tion ,  doit  être  condamné  aux  dépens.  (  A  l'é- 
gard du  quatrième  ,  il  faut  appliquer  la 
maxime  de  nos  Praticiens ,  que  la  plus  péti- 
tion n'a  point  de  lieu  parmi  nous  ,  c'eft-à- 
dire ,  que  fi  le  créancier  demande  plus  qu'il 
ne  lui  eft  dû  ,  il  ne  perd  point  fa  dette ,  & 
il  n'eft  point  condamné  aux  dépens ,  à  moins 
que  le  débiteur  n'ait  fait  des  offres  valables  j 
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car  dans  ce  dernier  cas ,  le  créancier  qui  n'a 
point  accepté  les  offres  ,  eft  condamné  aux 
dépens ,  du  jour  que  les  offres  lui  ont  été  fi- 
gnifiées.  ) 

TITRE  XIL 

Du  po£eJfoire  ,  &  du  petitoire. 

a  Quand  un  Ecclefiaftique  a  conféré  deux  «Cap.cmq 
fois  de  fuite  un  Bénéfice ,  &  que  les  Titu- 
laires  l'ont  poffedé  en  vertu  de  ces  collations , 
cet  Ecclefiaftique  eft  en  poffeffion  du  droit 
de  conférer  ,  &  on  doit  maintenir  définiti- 
vement dans  la  poffeffion  du  Bénéfice  ,  le 
Clerc  en  faveur  duquel  il  en  a  difpofé  ;  ce 
qui  n'empêche  point  que  ceux  qui  préten- 
dent que  la  collation  du  Bénéfice  leur  appar- 
tient ,  ne  puiflent  faire  juger  la  queftion ,  de 
fçavoir  qui  a  le  droit  de  le  conférer ,  &  de 
pourfuivre  fur  ce  fujet  celui  qui  en  a  difpofé 
aux  trois  dernières  vacances,  b  Le  Pape  Cle-èCar.Cau- 
ment  V.  dit  que  quand  une  affaire  benefi- 
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ciale  eft  dévolue  au  Saint  Siège  par  la  voie 
de  l'appel ,  l'Appellant  &  l'Intimé  peuvent  ac- 
cumuler le  poffeffoire  &  le  petitoire.  Il  ajoute 
que  celui  qui  a  été  dépouillé  du  Bénéfice 
dont  il  étoit  en  poffeffion  aduelle ,  peut  en  ce 
cas  demander  que  le  pofleffoire  foit  jugé 
avant  le  petitoire.  (  Il  n'eft  permis  en  France 
en  aucun  cas  d'accumuler  le  petitoire  &  le 
poffeffoire  j  &  on  n'y  a  point  vû  depuis  long- 
tems  de  jugement  rendu  fur  le  petitoire  des 
Bénéfices  ,  parce  que  le  poffeffoire  y  étant 
jugé  fur  l'examen  des  titres  fans  lefquels  il 
n'y  a  point  de  poffeffion  légitime  ,  ce  feroit 
caufer  des  dépenfes  inutiles  que  de  faire  ju- 
ger le  petitoire  par  les  Juges  Ecclefiaftiques , 
après  que  les  Juges  ordinaires  ont  prononcé 
fur  le  poffeffoire.  ) 

fCeleftin  UI.  fuppofant  l'ufage  établi  par  rCsp.  AJ 
les  Decretales,  d'accumuler  le  petitoire  &  le"'itimuiu. 
poffeflbire ,  décide  que  le  Juge  ayant  exami- 
né  les  preuves  que  les  Parties  ont  rapportées 
pour  établir  leur  droit  fur  l'un  &  fur  l'autre 
point ,  peut  d'abord  prononcer  fur  le  poffef- 
foire, &  remettre  à  examiner  le  petitoire  , 
avant  que  de  prononcer  un  Jugement  défi- 
nitif, d  Quand  le  Juge  prononçoit  en  même-  ^^Cap.Cùra 
tems  fur  le  poffeffoire  &  fur  le  petitoire  ,  le  J'''^^'*- 
pofleffoire  étoit  décidé  d'abord  dans  l'ordre 
de  la  prononciation  :  mais  ce  qui  étoit  jugé 
fur  le  petitoire ,  étoit  d'abord  exécuté  5  il  ar- 
rivoit  cependant  quelquefois  que  le  Juge- 
ment fur  le  poffeffoire  produifoit  quelque 
effet,  quoique  celui  en  faveur  duquel  il  étoit 
rendu ,  fût  dépouillé  en  même-tems  de  tout 
le  droit  qu'il  prétendoit  avoir  au  petitoire. 
e  Nous  en  avons  un  exemple  dans  une  De-fCap.Ci  m 
cretale  d'Innocent  III.  qui  déclare  nulle  ré-E:c'c(îa. 
ledion  d'un  Evêque ,  à  laquelle  les  Clercs  des 
Eglifes  conventuelles  de  la  Ville  épifcopale 
n'avoient  point  été  appellés  ,  parce  qu'ils 
avoient  donné  leur  fuffrage  dans  les  trois 
éledions  précédentes ,  &  qui  juge  en  même- 
tems  qu'il  n'y  a  que  les  Chanoines  de  l'Egli- 
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fe  Cathedsrale  qui  doivent  être  appeilés  à  l'é-  nom  de  l'Eglife  qui  avoit  la  propriété  ,  on 
ledion  ,  parce  que  la  poflefTion  de  ces  Clercs   doit  dire  que  i'Eglife  étoit  véritablement  en 
n'étoit  point  aflez  longue  pour  leur  faire  ac-  poffefllon. 

quérir  par  prefcription  la  faculté  d'alîifter  à       ^  Si  un  Clerc  ayant  été  chaffe  avec  vio-  /,Cap  Soi 
l'éledion  contre  le  droit  commun  ,  qui  l'at-   lence  de  fon  Bénéfice  ,  en  donnoit  une  dé-  licicè.  ihià 
tribuoit  alors  aux  feuls  Chanoines  de  i'Eglife   million  pure  &  fimple ,  ou  en  faiibit  une  ré- 
Cathedrale.  fignation  en  faveur  j  il  devroit  être  rétabli 

Celui  qui  a  pris  d'abord  des  conclufions   dans  fa  poireffioUj  parce  qu'on  ne  préfume- 
pour  fe  faire  adjuger  la  propriété  d\m  droit   roit  pas  que  cette  démifTion  fût  volontai- 
oud'un  tonds,  peut  enfuite  prefenter  une  Re-   re  5  i  s'il  s'étoit  démis,  ou  s'il  avoit  réfigné  iCap.  Ac 
-quête  particulière  ,  pour  être  maintenu  par   avec  une  pleine  liberté  avant  la  violence  cept.i... 
provifion  dans  la  poflefïïon,  s'il  appréhende   qu'on  a  exercée  pour  le  dépouiller,  il  pour-  ^^IT!^^' 
quil  ne  faille  un  tems  confiderable  pour  ju-   roit  fe  plaindre  de  cette  violence  ,  mais  il 
/Cap.Paf.  procès  fur  le  petitoire.  /  Innocent  III.   n'auroit  pas  droit  de  demander  d'être  réta- 

toraiis.     n'accorde  cette  faculté  au  demandeur,  que   bîi  en  poifeflion.  /  Alexandre  lîl.  veut  que    /Cap.  ir 
quand  il  peut  facilement  établir  fa  pofTefïîon  ,    le  Clerc  qui  a  été  dépouillé  de  fon  Benefi-  ^'"cris.  \Ia 
&  qu'il  n'avoit  pas  d'abord  de  preuve  pour   ce ,  foie  rétabli  en  poffelTion  ,  même  avant 
l'établir  :  mais  parmi  nous ,  tout  demandeur   qu'on  examine  s'il  a  en  fa  faveur  un  titre  ca- 
a  cette  faculté  de  droit  commun.  nonique.  Nous  fuivons  en  France  une  maxi- 

TITRE    XIII  contraire ,  &  on  n'accorde  jamais  la  pro- 

vifion d'un  Bénéfice  à  celui  qui  n'a  point  en 
De  la  rejlïtutlon  de  ceux  qui  ont  éîé  dépouillés,   fa  faveur  de  titre ,  au  moins  coloré. 

Le  poffefleur  d'un  droit  ou  d'un  fonds  ,       m  Les  Papes  Alexandre  III,  &  Innocent  IIÎ.  ,^ 
qui  en  a  été  dépouillé  par  force  &  par  vio-   décident  qu'une  femme  qui  quitte  fon  mari,  tranftniiia^ 
lence,  peut  dans  l'an  ôc  jour  intenter  l'adion   prétendant  que  le  mariage  eftnul,  doit  être  l'//]"^'' 
que  les  Praticiens  appellent  Rémtegrande  :    remife  avec  fon  mari ,  fi  elle  n'efl;  point  en 
«Cap.Li-  ^  adion  fi  favorable ,  que  quand  ce  feroit  le    état  de  juftifier  fur  le  champ  la  nulUté  qu'elle 
cet.  Extra,  véritable  Propriétaire  qui  auroit  exercé  la   allègue.  Ils  n'exceptent  de  cette  règle  que 
violence  ,  &  qu'il  offriroit  de  juftifier  la  pro-   le  cas  où  le  mari  feroit  un  homme  fi  violent , 
prieté  fur  le  champ ,  on  ne  l'écouteroit  pas ,    qu'il  y  eût  à  craindre  pour  la  vie  de  la  fem- 
jufqu'à  ce  qu'il  eût  remis  en  poffelTion  celui   me ,  fi  elle  retournoit  avec  lui.  Mais  fi  l'em- 
à  Cap.  qu'il  avoit  dépouillé,  b  Le  Juge  qui  a  dépouil-   pêchement  dirimant  eft  véritable ,  &  que  le 
jemeTiTi*^.  lé  un  de  fes  jufticiables  fans  procédures  &  fans   mari  veuille  ufer  avec  cette  femme  du  droit 
jugement ,  doit  remettre  en  poffeiïion  celui   que  donneroit  un  légitime  mariage ,  que  doit- 
qui  a  été  dépouillé  ,  avant  que  de  procéder  ^elle  faire  ?  Il  faut  ,  répond  le  Pape  Inno- 
f  Cap.  Ex  contre  lui.  c  Si  le  demandeur  agit  au  peti-    cent  III.  qu'elle  refufe  ce- que  fon  prétendu 
conciuxf-  ^  défendeur  qui  a  été  dépouil-    mari  exige  d'elle  ;  &  fi  on  l'a  obligée  d'habi- 

le,  forme  une  demande  en  rémtegrande,  il   ter  avec  lui  lous  peme  d excommunication, 
doit  être  rétabli  avant  qu'on  j  uge  le  petitoi-   qu'elle  fe  foumette  avec  humilité  à  cette  cen- 
à  Cap.  re. ^ On  peut  employer  l'adion  en  trouble  de   fuie,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  connoître  au 
Cùm  ad   poflefiîon  ,  non  feulement  contre  celui  qui   Juge  la  nullité  du  mariage.  On  n'expoferoit 
Sxpè.  Ex-  s'eft  emparé  du  droit  &  du  fonds  par  fraude   point  parmi  nous  une  femme  à  un  fi  grand 
&  par  violence  ,  mais  encore  contre  celui  qui    danger  5  on  lui  donneroit  un  délai  raifonna- 
l'a  reçu  des  mains  de  la  perfonne  qui  s'en  eft   ble  pour  juftifier  ce  qu'elle  avance  contre  la 
emparée  ,  &  contre  ceux  qui  ont  ordonné  ou   validité  du  mariage  ,  &  on  lui  permettroic 
favorifé  la  violence  pour  dépouiller  le  pof-   de  fe  retirer  pendant  ce  tems  dans  un  Mo- 
fefleiir.  Il  n'eft  jamais  permis  d'employer  les   naftere.  On  préfume  que  dans  ces  circon- 
e  Cnp.  voies  de  fait  ;  e  mais  fi  celui  qui  étoit  en  pof-   ftances  une  femme  auroit  toujours  à  craindre 
xAïtà.toid.  fefl'ion  s'eft  fervi  de  ce  moyen  pour  fe  réta-   la  violence  de  fon  mari. 

blir  aufti-tôt  après  qu'il  a  été  dépouillé  ,  ceux       n  L'Eghfe  qui  eft  en  pofTeffion  de  percevoir  ,jCai>.  Ai 
qui  s'étoient  empaiés  du  bien,  ne  peuvent   les  dixmes  d'une  Paroiffe  ,  ne  doit  point  décimas. 
/Cap.  Gra- intenter  l'adion  en  réintegrande.  /  En  réta-   être  rétablie  en  poffeffion  ,  fuivant  Bonifa- '"^* 
gis.ibid.    bliffant  le  poflefleur  ,  on  doit  lui  reftituer  le   ce  VIII.  quand  elle  eft  troublée  par  le  Curé 
fonds  &  les  fruits  ;  ce  qui  comprend  non-    de  la  Paroiffe  ,  à  moins  qu'elle  ne  juftifie 
feulement  ceux  que  le  pofleffeur  violent  a    qu'elle  a  acquis  ces  dixmes  d'une  manière 
perçûs  ,  mais  encore  ceux  que  le  véritable    légitime  ;  autrement  ,  dit  ce  Pape  ,  on  pré- 
Cap.  poflefleur  auroit  pû  percevoir,  g  Quand  ce-    fume  qu'elle  les  a  ufurpées  fur  I'Eglife  Pa- 
niffït.  Jbû.      ^^^i  ^     ^"^^^^      difpofer  de  la  propriété   roiffiale.  (  Cette  Decretale  n'eft  point  fuivie 
d'un  bien  ,  en  a  fait  une  donation  à  une  Egli-    parmi  nous  ,  parce  qu'il  n'en  eft  pas  des  dix- 
fe  ,  pour  en  jouir  après  la  mort  d'une  per-   mes  comme  des  Bénéfices  qu'on  ne  peut  pof- 
fonne  qui  en  a  l'ufufruit  pendant  fa  vie  ,  l'E-   feder  fans  aucun  thre  canonique  ;  il  futiit  d'ê- 
glife  peut  demander  la  réintegrande,  fi  on    tre  en  poflefTion  des  dixmes,  qui  fe  prefcrivent 
la  trouble  dans  la  poffefllon  après  la  mort  de    entre  ecclefiaftiques  comme  les  autres  biens , 
i'ufufiuitier  5  car  ce  dernier  ne  poffedant  qu'au   pour  être  en  droit  d'intenter  l'adion  poffeflToi- 

m  ij 
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re,  même  contre  ceux  à  qui  elles  appartiennent  du  défendeur  ,  il  eft  cenfé  véritable  poflef- 

fuivant  le  droit  commun.  )  fcui-  après  que  l'année  eft  expirée,  d  Quel-  d  Cap.  Ex 

—  Tr-TiT-     vTir  quefois  le  Tusre  fe  contentoit  d'ordonner ,  en  litttris.Ex-. 

TITRE      XIV.  ^      JJ'r       Jl           ^  A     A'C^  tta,&c. 

cas  de  défaut  de  la  part  du  détendeur  ,  que 
Du  Dol  &  de  la  Contumace,  le  bien  feroit  fequeftré  5  dans  ce  cas  le  dé- 
Les  Canoniftes  appellent  Contumax  ,  celui  fendeur  étoit  condamné  en  tous  les  dépens 
qui  ne  fe  préiente  point  devant  le  Juge  quand  que  le  demandeur  avoit  faits.  Si  le  défen- 
il  y  eft  appellé  ,  tant  pour  les  affaires  civi-  deur  s'abfentoit ,  ou  ne  vouloit  point  proce- 
les ,  que  pour  les  affaires  criminelles  ;  parmi  dcr  après  que  la  caufe  avoit  été  conteftée 
nous ,  on  ne  fe  fert  du  terme  de  Contumace ,  en  préfence  du  Juge,  on  pouvoir  prononcer 
que  pour  les  procès  criminels ,  &  on  nom-  définitivement ,  en  cas  que  l'affaire  fe  trou- 
me  défaillant ,  celui  qui  ne  comparoît  point  vât  en  état  ;  ou  mettre  le  demandeur  en  pof- 
fur  les  afllgnations  qui  lui  ont  été  données  feflion  ,  lorfque  l'affaire  n'étoit  point  afTez 
pour  les  conteftations  civiles.  inftruite  pour  prononcer  définitivement.  Le 
«Cap.ve-     a  Innocent  III.  permet  d'entendre  les  té-  défendeur  qui  propofoit  quelque  exception 
rirati:.  Ex-  niolns  contrc  l'accufé  qui  ne  comparoît  contre  les  preuves  du  demandeur ,  &  auquel 
point,  &  de  prononcer  contre  lui  un  Juge-  on  accordoit  un  délai  pour  juftifier  cette  ex- 
ment  définitif,  même  la  peine  de  la  dépo-  ception ,  étoit  condamné  aux  dépens  de  l'in- 
fîtion ,  quand  les  témoins  qui  ont  été  enten-  cident ,  qu'il  ne  pouvoit  répeter  ,  quoique  le 
dus,  ont  dépofé  de  faits  affez  graves  pour  Jugement  définitif  lui  fut  favorable.  On  con- 
que le  contumax  puifTe  être  condamné  à  une  damnoit  auffi  aux  dépens  des  premières  pro- 
peine fi  féverc.  (  On  obferve  la  même  chofe  cedures  celui  qui  n'avoit  point  comparu  au 
en  France ,  en  fuivant  les  formalités  prefcrites  terme  marqué  par  l'alTignation ,  quand  il  n'a- 
par  l'Ordonnance  de  iG'jo.  pour  l'inftrudion  voit  point  d'excufe  légitime ,  ou  quand  il  nç 
des  procès  contre  les  contumax.  )  s'étoit  point  préfenté  aufTi-tôt  après  que  l'em- 
êCap.Vc-     ^  Quand  on  ne  trouve  pas  le  défendeur,  pêchement  qui  l'avoit arrêté ,  avoit  été  levé, 
nerabiiis.  jl  {xx'SïX. ,  fclou  Grcgoirc  IX.  dc  faire  afficher  Lorfque  le  demandeur  n'avoit  point  com- 
l'afllgnation  dans  l'Eglife  olx  il  a  un  Bénéfice,  paru  au  terme  qu'il  avoit  lui-même  afTigné 
Dans  nos  mœurs ,  il  n'eft  point  néceifaire  de  dans  fon  exploit ,  on  le  condamnoit  aux  dé- 
donner Taflignation  à  la  perfonne  5  on  peut  pens  de  la  procédure ,  &  il  ne  pouvoit  don- 
la  donner  au  domicile  ordinaire  de  la  Par-  ner  une  nouvelle  afTignation  qu'avec  une  cau- 
tie,  ou  au  principal  manoir  du  Bénéfice ,  s'il  tion  qui  répondoit  qu'il  comparoîtroit  au 
ç Cap  Rem  s'agit  des  droits  de  ce  Bénéfice,  c  Le  Pape  jour  qu'il  avoit  défigné  au  défendeur.  L'ap- 
ron  ex-    Boniface  VIII.  publia  une  Bulle  en  1301.  pellant  s'étant  retiré  après  avoir  interjette 
ce^mùn.        'ÇO'^^Q  que  toutcs  perfonnes ,  de  quelque  appel  d'un  incident  &  d'un  Jugement  inter- 
qualité qu'elles foient ,  Ducs,  Princes,  Rois  j  locutoire,  qui  ne  fufpcndoit  point  le  Juge- 
Empereurs  ,  Evêques,  Archevêques,  Cardi-  ment  définitif,  on  procédoit  contre  lui  de 
naux ,  font  obligés  de  fe  préfenter  devant  le  la  même  manière  que  s'il  avoit  été  préfent. 
Pape ,  quand  ils  ont  été  afTignés  par  un  ade  TITRE  XV 
publié  à  l'Audience  de  la  Chambre  Apofto- 

îique  ,  &  affiché  dans  le  lieu  où  le  Pape  fe  -^^             9^          pofejfion  four  la  confer^ 

trouve  avec  fa  Cour  ,  dans  le  tems  que  l'ade  'vation  du  fonds. 

eft  expédié.  Il  ajoute  que  ceux  qui  refufe-  Ce  titre  eft  une  fuite  des  précedens ,  &  re- 

ront  de  comparoître  fur  cette  efpece  d'afti-  garde  la  poffeffion  provifionnelle  qu'on  ac- 

gnation  ,  feront  traités  comme  contumax,  cordoit  autrefois  au  demandeur ,  quand  le  dé' 

&  qu'on  inftruira  contre  eux  le  procès  ,  fur-  fendeur  n'avoit  point  comparu,  a  Alexan-    a  Cap. 

tout  s'ils  étoient  dans  un  lieu  dont  on  ne  dre  III.  décide  fur  ce  fujet ,  que  le  demandeur  ^^^''^^T 

,pùt  approcher  en  fureté  ,  ou  qui  empêchât  eft  cenfé  avoir  acquis  un  droit  réel  &  perpe- 

qu'on  ne  leur  donnât  l'afTignadon.  (  Les  Li-  tuel ,  quand  fa  Partie  adverfe  n'a  point  don- 

bertés  de  l'Eglife  Gallicane  &  le  Concordat  né  caution  dans  l'année ,  quoiqu'elle  ait  fait 

nous  difpenfent  d'entrer  dans  l'examen  de  quelque  démarche  pour  préfenter  cette  cau- 

cette  Bulle ,  qui  ne  peut  jamais  être  mife  en  tion  qu'elle  n'a  pas  fait  recevoir,  b  Mais  le    h  Cap. 

«fage  par  rapport  aux  François.  )  Pape  Clément  III.  ajoute  à  cette  décifion,  c^m  ficut» 

Nous  avons  déjà  vu  qu'au  tems  de  la  com-  que  fi  le  défendeur  a  préfenté  dans  l'année 
piladon  des  Decretales,  le  demandeur  étoit  la  caudon  au  Juge  ,  &  qu'il  n'ait  point  dé- 
mis en  pofTefïïon  du  bien,  pour  le  garder  com-  pendu  de  lui  de  la  faire  recevoir  ,  on  remet 
me  fequeftré  ,  pendant  une  année ,  &  après  le  défendeur  en  poffelTion  du  bien  ,  parce 
l'année  comme  véritable  polTeireur  ,  quand  qu'on  ne  peut  rien  imputer  à  celui  qui  a  pris 
le  défendeur  ne  comparoiflbit  point.  Il  y  a  toutes  les  mefures  qui  dépendoient  de  lui  , 
fous  ce  titre  ,  plufieurs  Decretales  qui  ont  pour  exécuter  ce  que  la  loi  ordonne,  c  S'il    ^  Crip. 
rapport  à  la  même  matière.  Le  Concile  de  anivoit  qu'après  que  le  demandeur  avoit  été  ^' 
Larran ,  tenu  fous  Innocent  III.  dit  que  quand  mis  en  pofTeflion,  le  défendeur  foutînt  que  »W. 
le  demandeur  à  qui  on  a  adjugé  la  poffef-  le  défaut  avoit  été  mal  obtenu  contre  lui  , 
fion,  n'a  pu  y  entrer  par  le  dol  &  l'artifice  on  remettoit  les  chofes  dans  leur  premier 


DES  DECRET 
état,  en  obligeant  le  défendeur  à  donner  cau- 
tion ,  &  on  ne  le  con.damnoit  aux  de'pens 
qu'après  avoir  examiné  fi  le  défaut  obtenu 
i  Cap.  Si  contre  lui  avoir  été  bien  pris.  d.  Grégoire  IX. 
^^l=^^ib  'd    ^^^'^^'^  qu'en  cas  d'abfence  de  la  part  du  dé- 
'  '  '  fendeur ,  on  mît  le  demandeur  en  polfelTion , 
quand  l'afTignation  avoit  été  donnée  au  do- 
micile du  défendeur^  &  qu'il  ne  fe  prefentoit 
eCap.Ciim  perfonne  pour  foutenir  fon  droit,  e  Bonifa- 
o^yxi.  ihii.   ce  VIII.  défendit  de  fuivre  cette  règle  pour 
les  Beneficiersj  c'eft  pourquoi  quand  le  dé- 
fendeur qui  prétendoit  avoir  droit  à  un  Bé- 
néfice ,  ne  comparoilToit  point  fur  l'afligna- 
tion  ,  on  ne  mettoit  point  le  demandeur  en 
poflelTion ,  mais  on  jugeoit  définitivement  le 
différend ,  après  avoir  examiné  le  droit  des 
Parties ,  quoique  la  caufe  n'eût  point  été  con- 
teftée  en  préfence  du  Juge.  (Ces procédures 
ont  peu  de  rapport  à  celles  qui  font  fuivies 
parmi  nous ,  &  il  ne  faut  s'y  attacher  qu'au- 
tant que  l'étude  en  eft  néceffaire ,  pour  enten- 
dre plufieurs  endroits  du  Droit  canonique 
qui  font  d'ufage  en  France  ,  &  dont  on  ne 
peut  fouvent  découvrir  le  véritable  fens  que 
quand  on  eft  inftruit  de  la  procédure  qui  étoit 
en  ufage  dans  le  tems  de  la  compilation  des 
Decretales.) 

TITRE  XVI. 

^uùn  ne  doit  rien  innover  tant  que  le  procès 
ejl  fendant, 
La  règle  générale  eft  de  maintenir  pen- 
dant le  procès  celui  qui  eft  en  polTeffion  d'un 
droit,  à  moins  que  cette  poffeflion  ne  foit 
abfolument  contraire  à  la  loi  naturelle  ,  ou 
aux  règles  fondamentales  de  la  difcipline 
*  Cap.  A  Ecclefiaftique.  a  C'eft  fur  ce  principe  què  le 
Excîa!''''  ^^P^  Alexandre  III.  permit  à  l'Archevêque 
d'Yorck  de  faire  porter  la  Croix  Archiepif- 
copale  devant  lui  par  toute  TAngleterre,  juf- 
qu'à  ce  que  le  faint  Siège  eût  prononcé  défi- 
nitivement fur  le  différend  que  cet  Archevê- 
que avoit  à  ce  fujet  avec  celui  de  Cantor- 
i  Csp.Ec- beri.  b  II  n'étoit  point  permis  du- tems  d'In- 
dïfia.  tbid.  nocent  III.  d'aliéner  un  bien  contentieux  pen- 
dant le  procès.  Si  on  l'avoir  aliéné  ,  &  que 
du  prix  de  cette  aliénation  on  eût  fait  une 
nouvelle  acquifition  ,  le  bien  nouvellement 
acquis  étoit  fubftitué  au  premier  (  Parmi 
nous  ces  aliénations  ne  font  point  défendues? 
mais  on  met  en  caufe  le  nouveau  proprie- 
«•Cap.Lau- taire,  c  Clément  III.  veut  qu'en  cas  d'accu- 
^aUeni.   ç^xiovi  d'adultere ,  il  ne  foit  point  permis  aux 
Parties  de  fe  feparer  avant  que  l'adultère  ait 
été  prouvé ,  &  que  la  Sentence  de  féparation 
ait  été  prononcée. 
i  Cap.Dif-     d  Lorfqu'il  arrivoit  que  l'un  des  deux  con- 
li'ï'bé.  ^^"^^"S        avoient  été  élûs  pour  remplir 
un  Bénéfice  venoità  décéder,  ou  renonçoit 
à  fon  droit  avant  que  le  procès  fût  décidé  j 
on  ne  devoit  point  procéder  à  une  nouvelle 
élection  ,  fuivant  les  Decretales  de  Boniface 
y  III.  avant  qu'on  eût  fait  juger  la  nullité  de 
1  clediion  du  fucvivant ,  autrement  l'éledioa 
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étoit  nulle.  Ce  Pape  ordonnoit  de  fuivre  la 
même  règle  pour  les  Bénéfices  collatifs.  (  No- 
tre ufage  eft  fur  ce  point-bien  différent  5  cac 
quand  un  des  deux  contendans  au  Bénéfice 
vient  à  décéder  dans  le  cours  de^procedu* 
res,  le  Collateur  ordinaire  peut  conférer  le 
Bénéfice  ;  &  celui  qui  eft  ainfi  pourvû  des 
droits  du  prédecedé ,  reprend  le  procès ,  & 
fait  valoir  les  droits  de  fon  prédecefleur  5  de 
forte  qu'il  eft  maintenu  en  poUeftlon ,  fi  celui 
auquel  il  eft  fubrogé  avoit  le  meilleur  droit.  ) 
^ La  règle  prefcrite  fur  ce  fujet  par  Boniface  «Car. sî 
VIII.  étoit  encore  obfervée  du  tems  du  Con-  q°^"' 
cile  de  Vienne ,  qui  dit ,  i  °.  que  quand  deux  " 
contendans  à  un  Bénéfice  viennent  à  mourijr 
en  même  tems ,  fi  celui  qui  était  en  polfeflion 
décède  en  Cour  de  Rome  ,  la  collation  en  ap- 
partient au  Pape  j  mais  que  fi  celui  qui  étoic 
en  poffeftion  eft  décédé  hors  de  la  Cour  de 
Rome  ,  le  Collateur  ordinaire  a  droit  de 
dilpofer  du  Bénéfice.  2.'^.  Que  fi  ni  l'un  ni 
l'autre  des  contendans  n'eft  en  pofTefTion  , 
qu'ils  meurent  en  même  tems,  &:  que  l'un 
d'eux  decede  en  Cour  de  Rome  ,  le  Pape 
conférera  à  caufe  des  prérogatives  du  faint 
Siège.  -5**.  Que  s'il  n'y  a  que  l'un  des  deux 
qui  vienne  à  mourir  ,  on  jugera  le  procès 
avec  le  furvivant  5  &  que  fi  fon  difoit  que  le 
droit  du  défunt  étoit  le  meilleur ,  le  Pape  con- 
fereroit  fi  le  contendant  étoit  mort  en  Cour 
de  Rome ,  &  l'ordinaire  fi  le  contendant  étoit 
décédé  hors  de  la  Cour  de  Rome.  (  Il  eft  faci- 
le de  reconnoître  que  fuivant  notre  ufage, 
quand  l'un  des  contendans  à  un  Bénéfice 
vient  à  décéder  en  Cour  de  Rome ,  le  Pape 
peut  conférer  le  Bénéfice  à  un  autre  Clerc 
qui  eft  fubrogé  au  droit  du  défunt ,  &  que  le 
Collateur  ordinaire  peut  conférer  de  la  mê- 
me manière  quand  le  contendant  n'eft  point 
mort  à  la  Cour  du  Pape.  Il  faut  encore  re- 
marquer fur  ce  décret  du  Concile  de  Vienne 
que  tous  ceux  qui  prétendoient  avoir  quel- 
que droit  fur  un  Bénéfice ,  ne  prenoient  point 
alors  pofleffion  comme  ils  font  aujourd'hui  j 
&  qu'on  ne  regardoit  point  comme  polfef- 
feur  celui  qui  s'étoit  prefenté  le  dernier.  A 
prefent  celui  qui  a  pris  le  dernier  poffefiTion , 
peut  intenter  la  complainte,  comme  celui  qui 
l'a  prife  le  premier.  ) 

Un  autre  Décret  du  Concile 'de  Vienne,     „r>  _1 
rapporte  lous  ce  titre  ,  aecide  qumi  procès  litc.;^;^. 
eft  cenfé  pendant ,  dès  que  l'affignation  a  été 
donnée  au  défendeur  ,  pourvû  qu'on  y  ait 
marqué  d'une  manière  claire  quel  eft  le  fujet 
pour  lequel  l'affignation  a  été  donnée. 

T  I  T  R  E  XVII. 

P«  fequejïre  des  fonds  &  des  fruits, 
a  Quand  le  fonds  qui  faifoit  le  fujet  d'une  ^  Cap.  Ad 
conteftatioa,  avoit  été  mis  en  fequeftre  pat  hoc.  Extra, 
ordre  du  Juge ,  au  lieu  d'en  donner  la  poffef- 
fion  par  provifion  au  demandeur ,  en  cas  de 
défaut  de  fe  prefenter  de  la  part  du  défen- 
deur ,  ce  dernier  pouvoit  rentrer  en  pQffef-. 
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lîoR  en  donnant  caution  ,  5c  en  payant  les  dc- 
h  Cap.  Di-  pens  du  défaut,  h  Mais  s'il  arrivoit  que  le  de- 
mandeur  eûtété  mis  en  podelfion  par  provi- 
fion ,  comme  il  n'avoit  qu'une  fimple  garde 
des  fruits,,  qu'il  étoit  obligé  de  reftituer,  en 
cas  que  la  Partie  adverfe  fe  préfentât  dans 
l'année  ,  le  Juge  l'obligeoit  de  rapporter  la 
valeur  des  fruits  qu'il  avoit  dilTipés ,  &  on  les 
mettoit  avec  le  fonds  entre  les  mains  d'un 
fequeftre. 

0  Cap  Ad  ^  Clément  V.  détermina  que  quand  il  fe- 
compef-  roit  intervenu  à  Rome  une  Sentence  défini- 
Clement"  Contre  le  poflefleur  aduel  d'un  Bénéfice , 
foit  fur  le  poflellbire  ,  foit  fur  le  petitoire, 
l'Evêque  nommeroit  un  fequeftre  pour  en 
percevoir  les  fruits ,  afin  de  les  reftituer  à  ce- 
lui des  contendans  qui  fe  trouveroit  vido- 
rieux  à  la  fin  de  la  conteftation ,  que  celui  qui 
troubleroit  le  fequeftre  ,  encourroit  l'excom- 
muunication  ;  &  que  fi  le  trouble  venoit  de 
la  part  d'un  des  contendans ,  il  feroit  privé  de 
tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  le  Bénéfice.  (  Cet- 
te Decretale  ne  peut  être  d'aucun  ufage  pour 
les  François  ,  qui  ne  vont  point  plaider  à 
Rome  pour  les  Bénéfices.  Le  feul  cas  dans  le- 
quel on  ordonne  parmi  nous  le  fequeftre  des 
fruits  du  Bénéfice ,  eft  quand  le  Juge  trouve 
le  droit  des  Parties  fi  embarraflc  qu'il  ne  voit 
point  qu'il  puiflè  adjuger  la  provifion  à  l'un 
plutôt  qu'à  l'autre  des  contendans  ,  avant  que 
de  prononcer  fur  la  pleine  maintenue.  ) 

Si  le  polfefleur  appelle  d'une  Sentence  qui 
n'eft  pas  exécutée  par  provifion ,  &  qu'il  dif- 
(îpe  les  fruits ,  le  Juge  devant  lequel  l'affaire 
çft  portée  peut  en  ordonner  le  fequeftre, 

TITRE  XVIII. 

Des  faits  qui  font  confeffés  far  la  Partie. 
«  Cai>.      a  Lorfque  celui  qui  eft  convaincu  de  quel- 
CiW  Mo-  q^e  grand  crime ,  accufe  quelques  perfonnes 
cura.      d  être  les  complices ,  ces  perionnes ,  luivant 
les  Decretales ,  ne  peuvent  être  condamnées 
fur  la  fimple  déclaration  du  coupable ,  mais 
fa  déclaration  peur  fervir  d'indice,  &  forme 
une  préfomption.  (  Cette  règle  n'eft  pas  fui- 
vie  exadement  parmi  nous  :  les  Juges  exami- 
nent par  les  différentes  circonftances  ,  quel 
fond  ils  peuvent  faire  fur  les  déclarations 
h  Cr.p.  des  coupables.  )  b  Celui  qui  confefte  dans  le 
^^;"J"P"  cours  d'une  procédure ,  dans  laquelle  il  n'é- 
toit  point  partie,  qu'il  a  commis  un  crime, 
doit  être  puni  ;  c'eft  ainfi  que  le  Pape  Inno- 
cent III.  dépofa  de  fon  Ordre  &  de  fon  Bé- 
néfice un  Prêtre  qui  ayant  comparu  en  Juflice 
aufujetd'un  procès  d'entre  deux  contendans 
à  l'Evêché  de  Bethléem  ,  avoit  avoué  qu'il 
avoit  été  le  médiateur  d'une  convention  fi- 
moniaque ,  faite  par  l'un  de  ceux  qui  avoient 
été  élus. 

.-Cap.Ex     c  Quoiqu'une  Partie  ait  avoué  un  fait  en 
j»^rtc.  ibid.  juftice ,  fon  aveu  ne  lui  fait  aucun  préjudice , 
fielîejuftifie  avant  que  l'affaire  foit  terminée 
que  cet  aveu  a  été  fait  par  erreur ,  &  que  le  fait 
n'eft  point  tel  qu'elle  l'a  crû. 


L   Y    S  Ë 

d  Innocent  IV.  permet  au  demandeur  de  ^/Cap.  Sta- 
pofer  des  faits ,  &  de  faire  interroger  le  dé- 
fendeur  fur  ces  faits  ,  en  cas  que  le  Juge  le 
trouve  à  propos,  e  Si  le  défendeur  ayant  fçû  '  f"^"^:^ 
l'Ordonnance  du  Juge  qui  l'oblige  à  répon-  P''^  •  '  *  * 
dre  fur  ces  faits ,  rcfufe  de  répondre ,  ou  s'ab- 
fente ,  les  faits  font  tenus  pour  confeffés ,  dit 
le  Pape  Boniface  VIII.  mais  s'il  s'eft  abfenté 
avant  qu'il  ait  fçû  l'Ordonnance  rendue  fur 
ce  fujet ,  le  Juge  ne  doit  pas  tenir  les  faits 
pour  confeffés  :  mais  il  faut  prononcer  des 
peines  contre  le  défendeur ,  à  caufe  de  fa  con- 
tumace. Cette  procédure  eft  la  même  que 
celle  qu'on  appelle  à  prefent  interrogatoire 
fur  faits  &  articles.  Il  eft  permis  parmi  nous 
au  défendeur ,  comme  au  demandeur,  de  faire 
interroger  fa  Partie  adverfe  en  tout  état  de 
caufe.  Les  faits  font  toujours  tenus  pour  con- 
feflés  &  avérés  ,  quand  la  Partie  affignée 
pour  y  répondre  en  perlonne  ne  comparoît 
point ,  ou  refufe  de  répondre  ;  mais  la  Partie 
qui  n'a  point  comparu  au  tems  qui  lui  étoit 
marqué ,  peut  fe  faire  interroger  dans  la  fuite 
en  payant  les  dépens  de  fa  contumace.  Voyez 
ce  que  nous  avons  remarqué  fur  ce  fujet  au 
chapitre  20 .  de  la  première  Partie. 

J  I  T  R  E  XIX. 

Bes  Preuves, 

a  Le  défendeur  n'eft  point  obligé  de  re-  «Cap. E:^ 
chercher  s'il  n'auroit  point  des  Pièces  qui  g^tfa"'** 
établiffent  le  droit  du  demandeur,  ni  de  les 
produire  en  cas  qu'il  en  ait  ,  (  excepté  dans 
le  cas  où  les  Loix  veulent  que  les  Parties 
adverfes  fe  communiquent  réciproquement 
leurs  Titres  ;  cependant  la  bonne  foi  veut  que 
le  défendeur ,  qui  fçait  qu'il  a  entre  les  mains 
des  Titres  qui  établiroient  les  demandes  de 
fa  Partie  adverfe ,  s'ils  étoient  produits ,  aban- 
donne au  demandeur  ce  qui  lui  eft  dû.  ) 

^  Il  y  avoit  des  Tribunaux  du  rems  d'Ale-  ^-Cap.Gcuci 
xandre  III.  où  l'on  obligeoit  le  demandeur 
de  jurer  fi  ce  qu'il  demandoit  lui  étoit  légiti- 
mement dû  ,  même  après  qu'il  avoit  établi 
fes  conclufions  par  des  Ades ,  ou  par  les  dé- 
pofitions  des  témoins.  Le  Pape  condamna 
cet  ufage  ,  parce  qu'on  ne  doit  ordonner  le 
ferment  décifoire  que  quand  il  n'y  a  point 
d'ailleurs  de  preuves  fuffifantes  des  droits  des 
Parties. 

c  Lorfque  les  Parties  font  contraires  en  f  Cap.  ex 
faits  qui  peuvent  être  prouvés  par  témoins , 
on  leur  permet  de  faire  chacun  de  leur  côté 
la  preuve  des  faits  qu'ils  avancent.  Le  Juge 
ayant  examiné  les  enquêtes  refpedives  ,  & 
pefé  les  dépofitions  des  témoins ,  la  manière 
dont  elles  font  conçues,  le  mérite  &  la  qua- 
lité de  ceux  qui  ont  dépofé  ,  fe  détermine  en 
faveur  de  celui  dont  fenquêtc  lui  paroît  la 
plus  concluante  5  mais  fi  les  deux  enquêtes 
paroiffent  également  fortes ,  il  doit  pronon- 
cer en  faveur  du  défendeur  ,  parce  que  le 
parti  du  défendeur  ,  &  de  celui  qui  eft  en  pof 
felfiori ,  eft  le  plus  favorable.  Dans  le  doute,  les 


DES  DECRETALES,LIVP.EIÎ.  55- 
Loix  Romaines  veulent  qu'on  décharge  ce-  h  Si  un  homme  a  appelle  un  enfant  Ton  fiis ,  h  c^p.  pcf 
lui  qui  eft  attaqué  ,  plutôt  que  de  le  condam-  qu'il  Tait  fait  élever  en  cette  qualité  ,  &  que  ^"^5»'^^'^' 
WCap.  Li  ner.  d  Lorfque  les  preuves  de  la  poiîeffion  la  mete  l'ait  reconnu  pour  l'enfant  de  celui 
cet.  Extra,  p^roiflent  égales  de  part  &:  d'autre ,  il  faut  fe  qui  a  eu  foin  de  fon  éducation  ,  on  ne  doit 
déterminer  pour  la  Partie  dont  les  preuves  avoir  aucun  égard  à  la  déclaration  de  la  me^ 
paroiffent  foûtenues  de  Titres  plus  autenti-  re,  qui  affure  dans  la  fuite  que  cet  enfant  n'eft 
ques ,  parce  que  deux  Parties  n'ayant  pû  pof-  point  du  fait  de  celui  qui  s'en  eft  crû  le  pere  > 
léder  en  même-tems  légitimement  le  même  quand  même  la  nailTance  de  cet  enfant  ne 
droit  pu  le  même  fonds  ,  on  préfume  que  la  feroit  point  légitime. 

polTeiïion  la  plus  jufte  eft  celle  qui  eft  confîr-       /Les  preuves  dont  on  fefert  pour  établir  les  îCap.ciîos 
niée  par  les  Titres  qui  femblent  les  plus  légi-  limites  des  Diocefes  &  des  ParoilTes ,  font  les  '^^^l^'^"  ' 
f  Ca^  Ter- ti^'w^s.  ^  Un  Moine  ayant  pris  les  Sceaux  de   anciens  Regiftres  &  les  autres  Titres ,  les  dé- 
tiû.  ti>id.    fon  Chapitre,  fcella  un  Ade  d'aliénation  d'un   pofitions  des  témoins  ,  la  commune  renom- 
bien  du  Monaftere  en  faveur  d'un  de  fes  amis,    mée  ,  aufquelies  on  peut  joindre  plufieurs 
Les  Religieux  fe  plaignirent  de  cet  Ade,  &  indices. 

déclarèrent  que  toutes  les  fois  qu'on  avoit       /  Innocent  III.  décide  fous  ce  Titre  ,  qu'un    /c?,jj  îa 
propolé  au  Chapitre  cette  aliénation  ,  tous   pere  ayant  inftitué  fon  fils  fon  héritier  ,  à  la  rf^fcatu. 
les  Capitulans  s'y  étoient  oppofés.  Le  Pape    charge  de  fubftitution  en  cas  que  fon  fils  vînt '^*^' 
Clément  II.  décida  fur  la  dépofition  de  ces    à  décéder  fans  enfans  ,  fi  l'héritier  inftitué 
Religieux  ,  que  l'Ade  étoit  faux:  d'où  les    entre  dans  un  Monaftere  ,  tout  fon  bien  ,  mê- 
Canoniftes  concluent  qu'il  y  a  des  cas  dans    me  celui  qui  étoit  chargé  de  fubftitution, 
lefquels  on  peut  admettre  la  dépofition  des   pafle  au  Monaftere.  Il  y  a  deux  chofes  dans 
Particuliers  dans  les  affaires  qui  concernent    cette  décifion  qui  font  abfolurnent  contraires 
les  droits  de  la  Communauté.  à  nos  ufages  ;  la  première  ,  que  le  Monaftere 

/Cap.  ju-  /Clément  III.  décide,  que  fi  les  témoins  hérite  des  biens  que  le  Religieux  avoit  quand 
i4vit.  qui  ont  été  entendus  dans  une  enquête ,  pour  il  s'eft  engagé  dans  l'état  Monaftique.  La 
fçavoir  fi  deux  Parties  qui  veulent  fe  marier,  féconde,  que  fa  profelfion  Religieufe  fafle 
font  parentes  dans  un  degré  prohibé ,  ont  dit  cefler  la  fubftitution  ,  qui  devoit  avoir  heu 
que  les  Parties  étoient  parentes,  &  que  l'en-  en  cas  que  l'inftitué  mourût  fans  enfans  légi- 
quêteait  été  publiée,  il  n'eft  point  permis  de  times. 

faire  entendre  de  nouveaux  témoins  pour      m  Honoré  III.  défend  d'admettre  les  ac-^Cap. ad 
prouver  le  fait  contraire  à  celui  q-ji  eft  établi   cufés  à  faire  une  enquête  pour  détruire  les  "^'^'^'"at"» 
par  la  première  enquête.  (  Parmi  nous  on   feits  qui  font  établis  par  l'information.  Cette  '  ' 
permettroit  en  ce  cas  aux  Parties  de  faire  une   décifion  n'a  point  été  fuivie  dans  l'Ordon- 
addition  d'enquête,  pour  faire  entendre  ces   nancc  de  1^70.  pour  la  procédure  criminelle; 
nouveaux  témoins.  )  On  doit  examiner  avec    on  y  permet  au  Juge,  s'il  le  trouve  à  propos^ 
attention  les  preuves  qui  font  alléguées  de  la   après  avoir  fait  la  vifite  du  procès  criminel, 
part  de  ceux  qui  demandent  la  diflblution   d'admettre  l'accufé  à  la  preuve  des  faits  juf* 
jCap.pro- d'un  mariage  5  g  cependant  les  Papes  Gre-   tiiicatifs  énoncés  dans  les  interrogatoires  & 
l^ofiùfti...  goire  VIII.  &  Honoré  III.  veulent  qu'on   les  confrontations.  Voyez  fur  ce  fujet  la 
txtfij.  *   déclare  un  mariage  nul  pour  fait  d'impuif-  -trentième  propofition  du  Chapitre  :i  1 .  de  la 
fance  du  côté  du  mari  ,  lorfque  la  femme   premit:re  Partie. 

qui  fe  plaint ,  affirme  qu'elle  eft  encore  vier-       n  Chaque  Juge  doit ,  fuivant  le  Concile  de  i!C:ip,itiô- 
ge  ,  &  que  les  Matrones  qui  l'ont  vifitée  aftli-   Latran  ^  tenu  fous  Innocent  III.  avoir  un 
rent  la  même  chofe  ,  quoique  le  mari  jure   Greffier  qui  rédige  par  écrit  les  Jugemens , 
qu'il  a  confommé  le  mariage.  Dans  l'efpece   les  Ordonnances  ,  les  Interrogatoires  ,  les 
fur  laquelle  Grégoire  VIII.  avoit  été  con-   Dépofitions  des  Témoins,  &  les  autres  Ades 
fulté,  il  y  avoit  eu  fept  Matrones  qui  avoient  aufquels  le  Juge  a  quelque  part  ;  il  faut  qu'il 
fait  la  vifite  :  &  Honoré  III.  ordonne  de  choi-   en  garde  les  minutes,  &  qu'il  en  délivre  des 
fir  les  Matrones  les  plus  habiles ,  &  les  plus   expéditions  aux  Parties ,  quand  les  pièces  ne 
prudentes  pour  ces  vifites  5  parce  que  lesCa-  doivent  pas  être  fecrettes.  û  Les  pièces  dcoCap.cum 
nons  avertiffent  qu'il  arrive  fouvent  dans  ces  la  procédure  qui  a  été  faite  devant  le  Juge,  ^on^. Ex- 
fortes  de  vifites ,  que  l'œil  &  la  main  des  Ma-  font  autentiques  ,  &  font  foi  devant  le  Juge 
trônes  font  trompées.  Nous  avons  marqué  à  d'appel,  p  Les  faits  énoncés  dans  les  Lettres  />Cap,lh* 
l'Article  iv.  du  Chaphre  v.  de  la  troifiéme  ApoftoHques  ,  dans  lefquelles  le  Pape  tend  ^j"'-^^'^'^ 
Partie  ,  les  raifons  pour  lefquelles  d'habiles  compte  de  ce  qu'il  a  fait ,  &  de  ce  qu'il  a 
Canoniftes,  &  de  fçavans  Médecins,  ont  crû  connu  par  lui-même  ,  tels  que  font  ceux-ci, 
que  cette  vifite  des  femmes  qui  prétendent  que  le  Pape  a  reçû  la  réfignation  d'un  Be- 
établir  par  leur  virginité  l'impuiffance  de  leur  nefice ,  ou  qu'il  a  commis  une  perfonne  pour 
mari ,  ne  devoit  point  être  admife  ;  Se  la  dé-  connoître  d'une  aftaire  ,  font  fuffifamment 
cifion  du  Concile  de  Compiegne  fur  l'affirma-  établis  par  cette  énonciation  fuivant  les  De- 
tion  faite  par  le  mari ,  qu'il  a  confommé  le  cretales.  (  Ce  qui  eft  abrogé  par  la  Pragmati- 
mariage.  que ,  &  par  le  Concordat.  ) 
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TITRE  XX. 

Dfs  témoins  ^  d-e  leurs  déportions. 

Nous  avons  marqué  dans  le  Chapitre  zo. 
de  la  première  Partie  ,  les  règles  que  pref- 
crit  rOrdonnance  de  1557.  lur  les  enquê- 
tes ,  il  taut  à  préfent  comparer  ces  règles  avec 
ce  que  les  Decretales  prefcrivent  fur  ce  fu- 
«  Cap.  in  jet.  a  Du  tems  de  Grégoire  IX.  la  dépofition 
nomine.         témoins  fe  faifoit  en  préfence  des  Par- 
ties  intereffccs  ;  &  quand  le  témoin  avoit  dé- 
pofé,  fans  que  la  Partie  eût  été  appellée  pour 
affilier  à  la  dcpofition  ,  elle  ne  faifoit  aucune 
foi.  Parmi  nous  les  Parties  ne  font  appellées 
que  pour  voir  prêter  le  ferment  aux  témoins , 
qui  ne  dépofent  qu'en  préfence  du  Juge  &  du 
Greffier ,  excepté  pour  les  affaires  fommaires , 
fur  lefquelles  les  témoins  dépofent  à  l'Au- 
tiCap.tuis  dience.  ^  Aucun  témoin  ,  quand  même  il  fe- 
Nuper.  ibi.  roit  Religieux  ou  Prêtre  ,  ne  doit  être  en- 
tendu qu'il  n'ait  prêté  le  ferment  de  dire  vé- 
f  Cap.cum  rité.  c  Le  Juge  qui  entend  les  témoins,  doit 
caufam.    jg^.  f^j^g  expliquer  les  principales  circonf- 
tancesdu  fait  dont  ils  dépofent,  par  rapport 
au  rems,  au  lieu,  aux  perlonnes ,  leur  faire 
dire  s'ils  ont  vû  ce  qu'ils  dépofent ,  s'ils  ont 
entendu  les  paroles  qu'ils  rapportent  ,  s'ils 
ont  feulement  oui  dire  ces  faits ,  s'ils  ont  une 
affurance  entière  de  certaines  circonftances  , 
//Cap.  tain  ou  Une  fimple  opinion,  d  Les  dépofitions  des 
littcrù.     témoins  qui  ne  font  fondées  que  fur  ce  qu'ils 
*  '  '       ont  oui  dire  ,  ne  font  pas  fuffifantes  pour  dé- 
«Cap.prjE-  terminer  le  Juge,  e  Ce  qui  a  même  lieu  pour 
jcrea.  tbid.  l'adultère  &  la  fornication qu'on  ne  peut 
établir  fur  de  fimples  oûis  dire  ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  confirmés  par  de  fortes  préfomp- 
tions  ,  &  par  différentes  circonftances  qui 
peuvent  déterminer  les  Juges  dans  les  affai- 
res où  il  s'agit  de  fautes  qu'on  cherche  à  dé- 
/Crp.cum  rober  aux  yeux  des  hommes.  /C'eftcequi 
damor.    fj^jf  obliger  les  Juges  à  examiner  les  témoins , 
de  manière  qu'il  n'y  ait  rien  d'obfcur  ni  d'em- 
f  Cap.  Ko-  barraffé  dans  les  dépofitions.  g  Les  Avocats  & 
Huiia.  iné.      Procureurs  qui  ont  plaidé  ou  écrit  pour 
une  des  Parties  en  première  inftance ,  ne  peu- 
vent fervir  de  témoins  en  caufe  d'appel.  Le 
Juge  ne  peut  non  plus  fervir  de  témoins; 
h  Crp,  dl-  h  c'eft  pour  cette  raifon  que  le  Pape  Innocent 
k&o.  Ex-  in.  ayant  commis  le  Doyen  d'Arras  pour  dé- 
cider une  conteftation  ,  révoqua  la  commif- 
fion  ,  fur  ce  qu'une  des  Parties  repréfenta  que 
ce  Doyen  étoit  témoin  néceffaire  dans  l'af- 
faire ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  que  lui  &  une 
autre  perfonne  qui  puffent  rendre  témoigna- 
ge du  fait  qui  avoit  donné  lieu  au  différend. 
iCap.  fi    ^  Quand  les  témoins  ne  peuvent  fe  préfen- 
qui.  ibid.  ter  devant  le  Juge  à  caufe  de  l'éloignement , 
ou  d'une  maladie ,  le  Juge  doit  fe  tranfpor- 
ter  au  domicile  du  témoin,  ou  nommer  un 
Commilfaire   pour  recevoir  fa  dépofition. 
/Cap. con- /On  peut  forcer  les  témoins  à  dépofer.  Les 
|Jitnuo...  Decretales  perm.ettent  d'employer  les  Cen- 
iara.  eccleiiafhques  contre  ceux  qui  refufent 

de  fe  préfenter.  Dans  notre  ufage  on  les  y 
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contraint  par  des  amendes ,  &  par  la  faifie  de 
leurs  biens ,  pour  les  affaires  civiles.  Le  fer- 
ment qu'ils  ont  fait  à  une  des  Parties  de  ne 
point  dépofer  contre  elle  ,  en  cas  qu'ils  foient 
aftignés ,  étant  injufte  &  nul ,  ne  peut  les  dif- 
penfer  de  rendre  témoignage  à  la  vérité  t 
quand  la  Juftice  le  leur  ordonne. 

m  L'enquête  qui  a  été  faite  devant  un  Juge ,  wCap.cau- 
peut  fervir  à  décider  une  conteftation  devant  ^^'"•^^'"« 
un  autre  Juge ,  pourvii  qu'il  s'agiffe  des  mê- 
mes faits  ,  &  qu'elle  ait  été  faite  entre  les 
mêmes  Parties.  A  l'égard  des  enquêtes  fai- 
tes devant  les  Arbitres ,  en  cas  que  le  com- 
promis ne  puiffe  être  exécuté,  &  qu'on  re- 
tourne devant  le  Juge  ordinaire  ,  n  Honoré  «  Cap.pr^ 
III.  permet  à  la  Partie  contre  laquelle  ren-[^"j''"' 
quête  a  été  faite  ,  de  s'en  rapporter  à  celle 
des  Arbitres  ,  ou  de  faire  entendre  devant  le 
Juge  les  mêmes  témoins  ;  la  dépofition  des 
témoins  qui  font  morts,  fubfiftant  dans  tou- 
te fa  force.  (  L'enquête  ayant  été  faite  dans 
un  tems  où  les  Arbitres  avoient  une  autorité 
légitime,  il  n'y  auroit  point  de  raifon  pour 
en  faire  une  nouvelle  ,  &  cette  difpofition  de  . 
la  Decretale  d'Honoré  IIL  ne  feroit  point 
fuivie  parmi  nous.  ) 

0  Le  Droit  Romain  &  les  Decretales  ne  «Gap.ultra. 
permettent  de  produire  que  trois  fois  des  té- 
moins.  Quand  la  Partie  demandoit  à  en  pro- 
duire une  quatrième  fois  ,  il  falloir  qu'elle 
jurât  qu'il  n'y  avoit  de  fa  part  ni  fraude  ,  ni 
malice ,  &  qu'elle  n'avoit  pû  faire  entendre  d'a- 
bord les  témoins  qu'elle  préfente.  Parmi  nous, 
quand  l'enquête  eft  claufe,  on  préfente  une 
requête  au  Juge  ,  pour  avoir  la  permiflion  de 
faire  faire  une  addition  d'enquête;  ce  que  le 
Juge  peut  accorder  plufieurs  fois ,  quand  il 
le  trouve  néceffaire  ,  fans  qu'on  oblige  les 
Parties  au  ferment  dont  on  vient  de  parler. 
p  Comme  la  multitude  des  témoins  peut  con-  /jCap.cum 
fumer  les  Parties  en  frais  ,  le  Juge  ne  doit  '^f^fam. 

1  1  ibid. 

pomt  en  recevoir  un  trop  grand  nombre  , 
fur-tout  quand  ceux  qu'il  a  entendus  de  part 
&  d'autre  luffifent  pour  établir  le  droit  des 
Parties.  Innocent  III.  avoit  fixé  ce  nombre 
dans  une  affaire  à  quarante  :  il  faudroit  qu'une 
conteftation  fiit  bien  embarraffée  ,  pour  qu'on 
en  admît  en  France  un  fi  grand  nombre  fur  le 
même  fait. 

(j  Quand  l'enquête  avoit  été  publiée  ,  il  q  Cap.  frai 
n'étoit  plus  permis  de  faire  entendre  des  té- 1^""""»"-"" 

r        r  Ail  Cum  venu- 

moins  fur  les  mêmes  faits  ,  même  de  la  part  fet...Sericf. 

de  celui  qui  n'avoit  fait  faire  aucune  en-^^'''- 
quête  ;  mais  on  pouvoit  faire  une  nouvelle 
enquête  fur  de  nouveaux  chefs  de  contefta- 
tion ,  ou  fur  des  faits  differens  de  ceux  qui 
avoient  été  établis  par  la  première  enquête. 
(  Suivant  les  règles  de  notre  procédure ,  on 
peut  faire  faire  des  additions  d'enquête  ,  non 
feulement  en  Caufe  d'appel ,  mais  encore  en 
Caufe  principale.  On  ne  permet  jamais  dans 
les  affaires  Civiles  à  une  Partie  d'étabhr  par 
une  enquête  les  faits  qu'elle  a  avancés  ,  qu'on 
n'accorde  en  même-tems  à  l'autre  Partie  la 

faculté 
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faculté  de  faire  une  enquBte  contraire  ;  Ôz.  procès-verbai  de  l'enquête;  car  fi  après  que 
l'une  des  Parties  peut  toujours  faire  faire  fon    la  Partie  a  reqù  cette  copie ,  elle  n'a  point 
enquête  ,  tant  qu'on  ne  lui  a  point  donné  propole  de  reproche  ;  &  qu'on  lui  ait  donne 
copie  de  l'enquête  de  fa  Partie  adverfe.  )  On  copie  de  f  enquête ,  l'Ordonnance  veut  qu'on 
peut  faire  entendre  de  nouveau  les  mêmes  n'écoute  plus  ce  que  cette  Partie  pourroit 
témoins  ,  quand  il  s'agit  d'éclaircir  quelque  dire  :  il  eft  cependant  de  la  prudence  du  Juge 
fait  énoncé  dans  les  enquêtes.  S'il  avoir  été  d'examiner  la  nature  des  reproches  qu'on 
prouvé  ,  par  exemple  ,  qu'une  vente  d'un  pourroit  alléguer  dans  la  fuite  ,  fur- tout  dans 
bien  d'Eglife  eut  été  faite  à  vil  prix  ,  on  pour-  le  cas  où  les  reproches  feroicnt  fondés  fi;t  des 
roit  faire  entendre  les  mêmes  témoins  pour  faits  ,  dont  la  Partie  n'auroit  eu  connoif- 
connoitre  au  jufte  de  combien  le  fonds  a  été  fance  qu'après  avoir  pris  communication  d© 
vendu  au-deifous  de  fa  jufte  valeur.  Les  té-  l'enquête;  mais  cet  examen  fe  doit  faire  alors 
moins  entendus  fur  un  incident  du  procès,  en  jugeant  le  procès,  &  fans  en  faire  un  inci- 
peuvent  l'être  encore  fur  le  principal  de  la  dent  féparé.  ) 
r  Cap.  în  conteftation.  r  Lorfque  les  enquêtes  font       x  Si  le  Juge  refufoit  d'admettre  des  moyens  xCi^Kfx 
noflra.îi/eif.  contraires  ,  il  ne  faut  pas  toujours  s'arrêter  de  récufation  pertinens ,  propofés  contre  un  ^^'^^^ 
au  plus  grand  nombre  des  témoins  :  il  faut  témoin  avant  qu'on  lui  eût  donné  copie  du  ^' 
confiderer  leurs  qualités  ,  la  manière  dont  procès-verbal  d'enquête ,  il  feroic  permis  à  la 
leur  dépofition  eft  conçue  ,  Se  les  diflPerentes  Partie  d'interjetter  appel  du  jugement  inter- 
circonftances  propofées  de  part  &  d'autre  ,  iocutoire  qui  feroit  intervenu.  On  doit  met- 
afin  que  le  Juge  fe  détermine  pour  le  parti  tre  entre  les  reproches  pertinens  la  qualité 
qui  Itii  paroîtra  le  plus  conforme  à  la  vérité  ;  que  peut  avoir  le  témoin  de  domeftique  de 
mais  quand  il  ne  trouve  rien  dans  ces  cir-  l'une  des  Parties,  y  II  eft  aufli  permis  de  faire  y  c^p.  fu- 
conftances  qui  le  détermine  plutôt  pour  un  rejetter  la  dépofition  de  ceux  qui  ont  été  P'^'^'-*'^^'^ 
côté,  que  pour  l'autre,  il  faut  qu'il  s'attache  convaincus  en  Juftice  de  quelque  grand  cri- 
au  plus  grand  nombre.  me ,  fur-tout  quand  la  peine  d'infamie  eft  at- 
fCap.licet.     /  Lorfqu'il  s'agit  de  la  célébration  d'un  tachée  au  crime  même  pour  lequel  ils  ont  été 
mariage,  on  peut  entendre  pour  témoins  fur  condamnés,  ou  à  la  condamnation  qu'ils  ont 
les  degrés  de  parenté ,  les  parens  de  l'une  &  fubie  ;  il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ont 
de  l'autre  Partie  ;  &  les  témoins  peuvent  dé-  commis  quelque  grand  crime  dont  ils  font 
pofer,  non-feulement  de  ce  qu'ils  ont  vu  par  accufés  ,  quoiqu'ils  ne  fe  trouvent  point  en- 
eux-mêmes  ,  mais  encore  de  ce  qu'ils  ont  oui-  core  condamnés  ;  leur  dépofition  ne  doit 
dire  ,  pourvu  que  les  perfonnes ,  fur  la  foi  def-  point  être  reçue.  Suivant  les  Decretales ,  ce- 
quelles  eft  fondée  leur  dépofition  ,  ayent  été  lui  qui  eft  complice  d'un  crime,  ne  doit  point 
des  gens  dignes  de  foi.  (  A  préfent  que  I  on  être  admis  pour  témoin  contre  le  principal 
conferve  avec  loin  les  Regiftres  des  Baptêmes  accufé.  Le  Pape  Grégoire  IX.  excepte  de 
&  des  célébrations  de  mariages  ,  on  n'eft  cette  règle  celui  qui  eft  accufé  de  fimonie, 
point  ordinairement  obligé  d'avoir  recours  à  quand  on  procède  contre  lui  civilement, 
cette  efpece  de  preuve.  )  Les  témoins  qui      Alexandre  III.  avoir  décidé  le  contraire  jx.Csf^vr^ 
font  entendusfur  cette  matière,  doivent  mar-  &  fa  décifion  doit  être  fuivie  parmi  nous ,  E''' 
quer  en  détail  les  degrés  de  parenté ,  &  juf-  où  la  dépofition  du  coupable  ne  fert  que  d'in- 
tifier  par  eux-mêmes  ce  qu'ils  avancent  fur  dice.  a  Les  Decretales  ne  permettoient  point  «  Cap.  de 
tCap.ficut.  ce  fujet.  /  Si  des  témoins  corrompus  avoient  d'admettre  le  témoignage  des  Laïcs  contre  ,"7'^°" 
Extra.      engagé  à  contracter  un  mariage  entre  des  les  Clercs  dans  les  affaires  criminelles  ;  ce  qui 

Parties  qui  font  en  un  degré  prohibé ,  ou  à  n'eft  point  obfervé  en  France.  ^  Les  mêmes  *  C  '.^.cum 

faire  déclarer  nul  un  mariage  valablement  Decretales  veulent  qu'on  admette  pour  té-  j^"^*^'"^* 

contracté ,  tout  ce  qui  fe  feroit  fait  en  confe-  moins  les  Clercs  dans  les  affaires  qui  concer- 

quence  de  leur  dépofition  ,  tomberoit  de  foi-  nent  leurs  Eglifes  ;  mais  cette  règle  fouffre 

même  ,  de  manière  qu'il  faudroit  déclarer  plufieurs  exceptions  ,  qui  dépendent  de  la 

nul  le  mariage  contradé  fur  la  foi  de  ces  dépo-  prudence  du  Juge.  On  peut  entendre  les 

fitions ,  ou  réunir  les  Parties  qui  auroient  été  Chrétiens  comme  témoins  dans  les  affaires 

ainfi  féparées.  Civiles  &  Criminelles  des  Juifs  ;  mais  les  Loix 

«Cap.prii     u  II  n'étoit  point  permis  aux  Parties  dans  Canoniques  ^  que  nous  trouvons  confirmées 

fèmium.    jg  fgjj-|5      \^  Compilation  des  Decretales  ,  de  quelques  Arrêts  des  Cours  Souveraines , 

de  récufer  les  témoins  après  la  publication  ne  permettent  point  d'admettre  les  dépofi- 

de  l'enquêre  ,  à  moins  que  la  Partie  qui  vou-  tiens  des  Juifs  contre  les  Chrétiens ,  en  fa- 

loit  recufer  le  témoin ,  n'eût  protefté  de  faire  veur  d'un  autre  Juif, 
cette  récufation  ,  ou  qu'elle  n'affirmât  que  TITRE  XXI 

les  moyens  de  reproche  qu'elle  veut  propo- 

fer ,  n'étoient  venus  à  fa  connoiffance  que  peut  forcer  les  témoins  à  dépofer. 

depuis  la  publication  de  l'enquête.  (  Suivant      a  Si  des  témoins  aftlgnés  pour  dépofer ,  re-  ^c^p  ^a^^ 

notre  ufage,  la  Partie  qui  a  des  reproches  à  fufoient  de  le  faire  par  haine  ,  par  faveur,  ou  fam...Ciin» 

propofer  contre  les  témoins  ,  doit  le  faire  par  crainte  ,  on  pourroit  les  y  contraindre  ,  Jj"!"* 

aul^-tôt  après  qu'on  lui  a  donné  copie  du  %  même  pour  les  affaires  criminelles.  LaéCap.per, 

^  yGoix.ibii,, 
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peine  pmnoncce  par  le  Pape  Alexandre  III,  noceat  III.  qui  fait  connoître  c[«  quelle  ira- 
contre  ceux  qui  ne  le  prcientent  point  devant  niere  on  examinoit  les  titres  du  tems  de  ce 
le  Juge  pour  déclarer  ce  qu'ils  fçavent ,  eft  Pape.  Des  Religieux  demandoient  à  l'Arche- 
celle  de  la  fufpenfe  ,  de  la  dépofition  contre  vêque  de  Milan  certains  biens  qu'ils  préten- 
les  Clercs,  &  de  l'excommunication  contre  doient  leur  appartenir.  Ces  Religieux  ,  pour 
tes  Laïcs.  (Ce  n'efl:  pas  la  procédure  qu'on  juftifier  leur  demande,  produifoient  un  pri- 
fuit  parmi  nous ,  comme  nous  l'avons  déjà  vilege  de  l'Evoque  &  Comte  Luitard  ,  leur 
remarqué  ;  on  emploie  en  France  les  amen-  Fondateur  ,  une  Sentence  rendue  en  faveur 
des,  les  failles  des  biens  ,  &  même  la  con-  du  Monaftere,  contre  le  neveu  de  Luitard  par 
trainte  par  corps  en  matière  criminelle,  pour  l'Archevêque  de  Milan,  Délégué  de  l'Empe- 
obliger  les  témoins  qui  font  aflîgnés  à  fe  prc-  reur  Henri ,  qui  confirmoit  &  qui  donnoic 
rCap.cx--  fenter  devant  le  Juge.)  c  Le  Pape  Clément  tous  ces  biens  au  Monaftere,  &  une  enquête 
tctum.ibuL  ygm-  qu'on  oblige  les  témoins  à  fe  pré-  compofée  de  plufieurs  témoins ,  qui  dépo- 
fenter  pour  les  affaires  de  mariage,  de  même  foient  que  depuis  cinquante  ou  foixante  ans 
que  pour  toutes  les  autres.  Les  fcrmens  que  lesReligieux  étoient  enpofleffionde  ces  biens, 
les  témoins  peuvent  avoir  faits  de  ne  point  Le  Procureur  de  l'Archevêque  répondoit  , 
comparoître  pour  dépofer  de  certains  faits  ,  que  la  prétendue  donation  étoit  effacée  à  l'en- 
ne  peuvent  empêcher  qu'on  n'employé  con-  droit  où  étoit  marquée  l'indidion  ;  endroit 
tre  eux  les  peines  ordinaires ,  pour  les  obliger  effentiel  par  lequel  on  auroit  pû  connoître 
à  dépofer  :  il  en  eft  de  même  de  ceux  à  qui  les  plus  facilement  la  fauffeté  ;  que  le  papieir 
accufés  ont  donné  quelque  fomme  d'argent  paroiffoit  très-vieux  &  l'encre  plus  récente  î 
pour  les  engager  à  ne  point  dépofer.  que  le  Sceau  paroiffoit  avoir  été  effacée  ,  par- 
^Cap.pri-  ,a^Le  Pape  Celeftin  III.  décide  que  la  dé-  ce  que  l'on  voyoit  à  la  moitié  du  Sceau  la 
teica.  /  ;  .  pQQjjQj^  ^j'^^  témoin  ,  qui  s'eft  trompé  dans  figure  d'un  homme  qui  n'étoit  point  revê- 
î'explication  d'un  fait ,  &  qui  s'eft  retradé  tu  des  habits  Pontificaux ,  mais  de  ceux  d'un 
fur  le  champ  ,  ne  doit  point  être  rejettée.  Empereur  5  qu'il  y  avoir  lieu  de  préfumec 
(  Cependant  on  peut  dire  que  ces  variations  qu'à  fautre  Partie  du  Sceau ,  dont  on  avoit 
rendent  au  moins  fufpefte  en  plufieurs  cas  la  enlevé  la  figure  ,  étoit  repréfenté  la  femme 
dépofition  du  témoin.  )  *  ou  le  fils  de  l'Empereur  j  que  dans  le  nom 
TITRE     XXII  *1^^*  y  étok  marqué  ,  on  avoit  enlevé  deux 

lettres  ;  qu'il  ne  reftoit  plus  que  L..thnrMS , 
^elle  font  les  fïeces  qui  font  foi  en'jufitce.  &  qu'il  y  avoit  bien  de  l'apparence  qu'il  fal- 
«Cap.  fcri-     A  Nous  ne  pouvons  juger,  difoit  le  Pape  loit  y  Xkq  Loiharius  y  ^won  Luithar  dus ,  par- 
Extra""'    ^^^^^  Grégoire  ,  fur  de  fimples  copies  des  pie-  ce  qu'il  ne  paroiffoit  pas  qu'il  y  eût  aflez 
^  '      ces ,  il  faut  en  produire  les  originaux ,  ou  des  d'efpace  entre  /  &  le  /  pour  y  mettre  deux 
tCap.cùm  copies  autentiques.  b  On  appelle  copies  au-  lettres  ;  que  le  fécond  efpace  vuide  paroif- 
P.ubellio.  tentiques  ,  celles  qui  ont  été  déhvrces  par  foit  plutôt  la  place  d'un  i  que  d'un  d.  La  ci- 
une  perfonne  publique  qui  a  l'original  en  dé-  re  fembloit  plus  nouvelle  en  quelques  en- 
^Cap.  Si  pot ,  comme  le  Greffier  j  ou  le  Notaire,  f  Les  droits  du  Sceau,  d'où  on  concluoit  qu'il 
u'^iW^"  expéditions  délivrées  par  le  lucceffeur  du  avoir  été  ajouté  à  cette  pièce  ,  &  attaché 
Greffier,  ou  du  Notaire  qui  a  entre  les  mains  par  le  moyen  d'un  peu  de  cire  nouvelle.  On 
les  minutes  de  fon  prédeceffeur  ,  ne  font  pas  difoit ,  contre  le  Privilège  attribué  à  l'Em-» 
moins  autentiques  que  fi  elles  avoient  été  dé-  pereur  Henri ,  qu'il  n'étoit  point  autentique  , 
livrées  par  celui  qui  a  re<^û  l'Ade,  ou  qui  a  parce  que  la  moitié  du  Sceau  étoit  empor- 
iCsp.  ex  rédigé  la  Sentence  du  Juge,  d  Alexandre  III.  té;  qu'on  n'y  voyoit  plus  que  les  lettres  icus, 
<^ccide  que  la  rature  qui  fe  trouve  dans  des  &  les  mots  Bei  gratiâ  ,  qui  peuvent  conve- 
Lettres  Apoftoliques ,  ne  les  rend  point  fui-  nis  à  Louis  comme  à  Henri  ;  d'ailleurs  cet 
pedes  quand  cette  rature  ne  tombe  point  fur  Ade  n'avoit  point  été  rédigé  par  une  per- 
un  endroit  effentiel.  (  L'ufage  qu'obfervent  fonne  publique.  Il  y  avoit  dans  la  Sentence 
en  France  les  perfonnes  qui  rédigent  les  Adtes  des  ratures  ;  la  (bufcription  étoit  d'une  au- 
publics,  eft  d'approuver  les  ratures  &  de  les  tre  main  que  l'infcription  ,  quoique  le  No- 
faire  approuver  par  les  Parties  dans  les  Ades  taire   déclarât  dans  la  foufcription  ,  qu'il 
e  Cap.  ex  qu'elles  doivent  figner.  )  e  Une  Lettre  effacée  avoit  écrit  l'Ade  entier  de  fa  main  ;  que  le 
parte.  Ex-      rend  pas  non  plus  un  Ade  nul ,  pourvu  papier  fembloit  plus  ancien  que  l'encre  ,  & 
que  ce  ne  foit  pas  dans  quelque  endroit  où  qu'il  paroiffoit  qu'on  avoit  mêlé  de  l'eau 
les  lettres  différentes  qu'on  pourroit  fubfti-  avec  l'encre  ,  pour  faire  paroître  l'écriture 
tuer,  feroient  des  fens  differens  dans  le  dif-  plus  ancienne  ;  que  dans  tous  les  Ades  pofte- 
fCap    pofitif /Comme  on  ne  fignoit  point  autre-  rieurs  on  n'avoit  pas  fait  mention  de  cette 
f.;ripta.     fois  les  pièces ,  elles  ne  faifoient  aucune  foi  Sentence  ,  quoiqu'on  y  eût  parlé  de  la  pré- 
tUd.        en  Juftice  après  la  mort  des  témoins,  à  moins  tendue  donation  de  Luitard  ;  que  cette  Sen- 
qu'elles  n'euffcnt  été  paffées  par  des  per-  tence  ne  pouvoir  préjudicier  aux  droits  de 
fonnes  publiques  ,  ou  qu'elles  n'euffent  un  l'Archevêque  de  Milan  ,  parce  qu'elle  n'a- 
Sceau  autentique  qui  tenoit  lieu  de  fignatu-  voit  point  été  rendue  dans  une  affaire  où 
uuiSdT      ^  ^^^^^     précis  d'une  Decrctale  d'Ii^-:  l'Archevêque  fût  partie  ;  Qiioïires  inter  dit^ 
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éâa.  Le  Pfocureur  de  l'Archevêque  em-  à  prouver  que  la  promeile  a  été  faite  pour  une 

ployok  le  même  raifonnement  contre  tous  caufe  injufte  &  illicite,  comiric  le  jeu.) 
les  témoignages  repris  dans  la  Sentence ,  pour       (j  Innocent  III.  veut  que  l'on  s'adrefle  au  î-.p  P  i(*^ 

établir  l'autorité  de  la  donation  ;  la  Charte  Pape    lî  l'on  doute  qu'une  Bulle  ou  une  au- 

qu'on  attribuoit  à  l'empereur  Henri ,  ne  fai-  tre  pièce  émanée  de  la  Cour  de  Rom;  , 

ioit  que  confirmer  cette  donation  ,  &  ne  don-  qui  contient  quelques  difpofitions  contraires 

noit  point  de  droit  aux  Religieux  fur  le  bien  au  droit  commun  ,  foient  véritables.  (  En 

qui  faifoit  le  fujet  de  la  conteftation  :  les  France,  les  llgnatures ,  les  Bulles,  &  les  au- 

baux  à  ferme  faits  par  les  Religieux  ,  ne  très  pièces  qui  font  émanées  de  la  Cour  de 

prouvoient  ,  difoit  le  Procureur  de  l'Arche-  Rome  ,  doivent,  fuivant  les  Ordonnances  , 

vêque  ,  ni  la  propriété ,  ni  la  polTeffion  de  la  être  certifiées  véritables  par  les  Banquiers 

part  du  demandeur.  Le  Pape  ayant  entendu  Expéditionnaires.  ) 
les  moyens  des  Parties ,  débouta  les  Religieux 

de  leur  demande.  La  raifon  qu'il  rend  de  Ton  TITRE  XXIII. 

Jiigement,  eft  que  dans  le  doute  ,  il  faut  fs  Trc Comptions. 

déterminer  contre  le  demandeur. 
fcCap.Con.     h  Celeftin  III.  veut  que  quand  une  con-       a  Au  défaut  de  preuves  pofitives  qui  éta-  /iCm.  Af» 

tmgic.  yjid.  teftation  doit  être  décidée  par  un  privilège  ^  blilfent  un  fait ,  le  Juge  peut  quelquefois  fe  ' 

on  life  le  privilège  entier  en  préfence  du  Ju-  déterminer  fur  de  fortes  prcfomptions.  Tel 

ge  &  de  la  Partie  ,  &  qu'on  ne  donne  co-  a  été  le  motif  qui  a  déterminé  Salomon  fur 

pie  que  de  l'article  qui  concerne  la  contefta-  le  différend  des  deux  femmes  qui  préten- 

i  Cap.  Ac-  tion  ;  i  &  Alexandre  III.  ordonne  que  quand  doient  toutes  deux  être  mères  du  même  en- 

i^/r""^'  Partie  s'infcrit  en  faux  contre  un  privi-  faut,  b  La  conduite  qu'une  perfonne  a  tenue  ^C^p.Eîé 

lege  ,  pour  un  afïàire  qui  eft  pendante-  en  pendant  fa  jeuneffe,  forme  une  préfomption  'i'^.l^]'^'^^^ 

Cour  de  Rome,  on  repréfente  ce  privilège  par  rapport  à  un  âge  plus  avancé,  c  C'eft  fuf  fC:>.r.cïiin 

à  la  Partie  dans  un  lieu  fôr  ,  pour  faire  en-  ce  principe  que  le  Pape  Innocent  III.  veut  i i  j'^^^t^-i** 

fuite  telle  objedlion  qu'elle  jugera  à  propos  qu'on  examine  de  plus  près  les  accufations 

contre  la  valité  de  l'ade.  (  Suivant  notre  d'incontinence  propofées  contre  un  Arche- 

ufage,  il  faut  toujours  produire  la  pièce  ori-  vêque  dont  la  conduite  avoir  toujours  éié 

ginale  ,  quand  la  Partie  l'attaque  par  Tin-  irréprochable  ,  &  qui  s'étoit  diftingué  par 

fcription  en  faux.  Il  faut  aufli  que  les  limples  fon  érudition,  d  On  préfume  que  ceirx  qui    ^  cap; 

copies  qu'on  produit  ,  foient  collationnées  font  proche  d'un  endroit  où  un  fait  s'efl:  paf-  Q"of^aiiij 

avec  la  Partie,  &  qu'il  n'y  aie  point  d'infcrip-  fé  ,  en  font  mieux  inftruits  que  ceux  qui  de-  '  '  * 

tion  de  faux.  )  meurent  dans  un  lieu  plus  éloigné,  e  II  y  a  ?  Cap.  T.ît- 

iCap.cum     /  On  peut  toujours  produire  de  nouvelles  des  adlions  qu'on  cache  avec  foin  ,  &  pour  f"'-* '^'^'> 

E 'tra"^"    pi^^^^  '  jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  un  Ju-  lefquelles  on  cherche  la  retraite  &  la  foliru- 

wcip. G.  gement  qui  ait  décidé  la  conteftation.  m  Si  de,  tels  que  font  les  commerces  défendus 

ptrpecuus.  une  des  Parties  avoit  en  dépôt  des  Papiers  entre  les  hommes  &  les  femmes.  Il  fuilit  pour 

■        qui  fuflent  communs  aux  deux  Parties  ,  on  prouver  ces  adions ,  qu'il  y  ait  des  préfomp- 

pourroit  obliger  le  dépofitaire  à  les  produire,  tions  fortes  &  certaines  de  ces  fortes  de 

(S'il  refufoit  de  les  prélenter,  on  préfume-  commerces,  telles  que  font  celles  d'avoir  vii 

roit  que  ces  papiers  juftifient  les  faits  que  le  des  perfonnes  de  différent  fexe  fe  retirer  en- 

B  Cap.  ira-  refufant  auroit  intérêt  de  contefter.  )  n  Quand  femble  à  certaines  heures  dans  des  lieux  écar- 

putari.iW.  la  même  Partie  produit  des  pièces  qui  font  tés  &  ténébreux  ;  de  les  avoir  furpris  feules 

contraires  ,  on  n'y  doit  avoir  aucun  égard.  couchées  dans  un  même  lir.  /  On  peut  aulïï  /'"c^'n.Tet- 
oCap.Cùm     0  Innocent  III.  permet  d'admettre  la  preu-  dans  ces  cas  avoir  quelque  égard  au  bruit  pu-^'^"  '^''^* 
J  pannes,    ye  par  témoius ,  pour  juftifier  que  les  Parties  bUc  ,  quand  il  efV  appuyé  fur  d'autres  pré- 
ont  fait  entr'elles  d'autres  conventions  que  fomptions  :  il  ne  faut  pas  fe  déterminer  dans 
celles  qui  font  exprimées  dans  l'acte  ;  &  il  ces  fortes  d'affaires ,  fur  de  fimples  bruits  & 
décide  fur  ce  principe  ,  qu'une  vente  étoit  de  foibles  préfomptions  ;  car  il  pourroit  ar- 
conditionnelle  ,  parce  que  les  témoins  l'at-  river  fouvent  que  Ton  condamneroit  comme 
teftoient ,  quoiqu'elle  parût  être  pure  &  fim-  criminelles  des  adions  où  il  y  auroit  plus  de 
pie  par  le  contrat.  (Ce  qui  ne  peut  être  fui-  légèreté  ôc  d'imprudence  que  de  mal.^  Com-  ^Cap.  I!» 
vi  en  France  ,  parce  que  l'Ordonnance  de  me  la  préfence  du  propre  Curé  n'étoit  point  l'"^- 
Moulins  ,  &  celle  de  \66j.  ne  permettent  autrefois  requife  pour  la  validité  du  maria- 
point  d'admettre  cette  preuve  ,  pour  jufti-  ge  ,  &  qu'il  arrivoit  fouvent  qu'on  n'en  dref- 
fier  qu'il  y  a  eu  d'autres  conventions  entre  foit  aucun  ade  ,  on  étoit  obligé  de  fe  déter- 
les  Parties  ,  que  celles  qui  font  exprimées  miner  fur  ces  affaires  par  des  préfomptions , 
dans  l'ade.  )  dont  les  plus  ordinaires  étoient  qu'un  hom- 
f  Cîp.  Si     f  Celui  qui  demande  le  payement  d'une  me  &  une  femme  avoient  vécu  enfemble , 
eamiy.  ^'t.  promelfe ,  dans  laquelle  la  claufe  de  la  dette  mangeant  à  la  même  table ,  &  couchant  dans 
n'eft  point  marquée  ,   doit  prouver  félon  un  même  lit. 

Grégoire  IX. que  la  fomme  eft  légitimement         Quand  il  s'agit  des  affaires  criminelles,  iCsp. lît- 

due.  (  Parmi  nous  ,  ce  feroit  au  défendeur  on  ne  doit  point  condamner  un  accufé  ,  mê- 

nij 
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me  fur  de  fortes  piéfomptîons  ,  à  moins  qu'el- 
les ne  foien:  du  nombre  de  celles  qui  font  une 
preuve  complette,  parce  qu'elles  font  des  con- 
icquences  néceflaires  d'un  fait  conftant. 
,-  Car.  D:i-  i  On  préfume  qu'un  Clerc  a  les  qualités  re- 
ûuM.ihiU.  quifes  ,  fiuxout  celles  qui  font  intérieures  , 
quand  on  ne  prouve  pas  le  contraire. 

TITRE  XXIV. 

B»  Serment. 
Lorfqu'on  s'engage  par  ferment  à  faire 
une  chofe  injufte ,  on  ne  doit  point  tenir  fa 
*Cap.Per- promefle.  a  Ainfi  un  Bénéficier  qui  a  juré 
t7a1"'      d'aliéner  les  biens  de  fon  Eglife  ,  ou  de  ne 
point  révoquer  les  aliénations  qu'il  en  a  fai- 
tes contre  les  règles ,  feroit  un  nouveau  pé- 
ché s'il  alienoit,  ou  s'il  ne  prenoit  point  de 
mefures  pour  faire  révoquer  les  mauvaifes 
aliénations.  Celui  qui  a  juré  de  ne  point  rede- 
mander les  ufures  qu'il  a  payées  à  un  ufu- 
rier  ,  peut  les  répeter  par  la  même  raifon. 
On  n'eft  point  obligé  d'exécuter  les  ordres 
d'une  perfonne,  quoiqu'on  s'y  foit  engagé 
par  un  ferment  folemnel ,  quand  cette  per- 
fonne  ordonne  quelque  chofe  qui  cft  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  Lorfqu'un  fer- 
ment eft  conçu  en  termes  généraux,  il  faut 
l'expliquer  de  manière  qu'il  ne  contienne 
rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  &  aux 
Cap.  Ve- règles  du  droit,  b  C'eft  pourquoi  s'il  arri- 
îr'^"^*^^'  celui  qui  s'eft  engagé  par  ferment 

à  obéir  à  tous  les  ordres  d'une  autre  per- 
fonne,  en  reçût  qui  l'obligealfent  à  faire  quel- 
que chofe  qui  fût  contraire  à  un  ferment  pré- 
cèdent, cette  perfonne  ne  feroit  point  te- 
nue de  l'exécuter ,  parce  qu'on  préfume  qu'el- 
le n'auroit  point  fait  le  dernier  ferment,  fi 
elle  avoit  crû  qu'on  lui  ordonnât  quelque 
rCip.Quîa  chofe  qui  fût  contraire  au  premier,  c  Celui 
i^/!/^""'"'       ^  ferment  d'une  chofe  illicite ,  n'a 

point  befoin  de  difpenfe  pour  ne  point  l'ob- 
ferver ,  en  cas  qu'on  ne  puilTe  trouver  aucun 
moyen  pour  exécuter  d'une  manière  licite  ce 
qu'il  a  promis.  Mais  fi  une  perfonne  a  juré 
de  faire  une  chofe  permife  ,  qu'elle  croyoit 
illicite ,  elle  doit  faire  pénitence  de  la  faute 
qu'elle  a  commife  en  agiffant  contre  fa  con- 
fcience  5  mais  elle  doit  obferver  fon  ferment. 
Les  fermens  qu'on  fliit  de  ne  point  obéir  au 
Supérieur  légitime,  ou  qui  peuvent  indirec- 
tement donner  atteinte  à  l'obéiflance  qui 
lui  eft  dûë  ,  ne  doivent  point  être  obfervés. 
rf  Cap.  fi  d  Lorfqu'on  a  obligé  quelqu'un  par  fraude 
irero.extra.  &  par  violence  à  faire  un  ferment ,  les  Pa- 
pes ont  déclaré  que  celui  qui  avoit  juré  pou- 
voir obtenir  une  difpenfe  de  fon  ferment  : 
ainfi  ils  n'ont  pas  voulu  décider  expreflément 
que  ce  ferment  fût  nul ,  (  quoiqu'il  le  foit  fui- 
vant  les  principes  du  Droit,  comme  les  au- 
tres ades  qui  font  l'eftet  de  la  violence  &  de 
la  crainte  ,  lorfque  cette  violence  eft  alTez 
grande  pour  ébranler  une  perfonne  conf- 
iante.) 

vSk'^S."     ^      "'^^  Po»"t     parjurer ,  que  de  chan- 
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ger  une  bonne  adion  en  une  meilleure ,  ou 
de  ne  point  obferver  ce  qu'on  avoit  promis 
avec  ferment ,  quand  la  promefte  étoit  con- 
ditionnelle ,  &  quand  la  condition  ne  s'eft 
point  trouvée  accomplie.  Il  y  a  quelquefois 
des  cas  finguliers  qui  ne  font  pas  compris  dans 
les  fermens  les  plus  generaux./Un  Avocat, /Cap.  Pe- 
par  exemple  ,  qui  fe  feroit  engagé  par  fer- 
ment  à  ne  jamais  plaider  contre  une  perfon- 
ne ,  pourroit  plaider  contre  cette  perfonne 
pour  lui-même  &  pour  les  droits  de  fon  Bé- 
néfice ,  s'il  étoit  Bénéficier,  g  Un  homme  qui  " ^  Cap. 
a  promis  à  une  fille  de  l'époufer  ,  n'eft  point 
obligé  de  tenir  fa  promeiTe ,  fuivant  le  Pape  ihid. 
Innocent  III.  fi  cette  fille  eft  tombée  dans 
la  fornication  depuis  que  la  promeffe  a  été 
faite,  parce  que  dit,  ce  Pape,  l'on  doit  tou- 
jours foLis-entendre  dans  ces  fortes  de  pro-' 
mefles ,  la  condition  que  la  fille  vivra  d'une 
manière  conforme  à  l'engagement  qu'elle  a 
contradé.  Mais  fi  depuis  cet  engagement  la 
fille  tomboit  dans  quelque  maladie  confide- 
rable,  ou  fi  elle  perdoit  quelque  partie  du 
corps  qui  la  rendît  diftbrme  ,  l'homme  fe^" 
roit-il  obligé  de  l'époufer  ?  C'eft  une  quef- 
tion  que  le  Pape  lailfe  indécife  :  cette  quef- 
tion  ne  peut  regarder  que  le  for  intérieur  j 
car  pour  le  for  extérieur,  l'ufage  qui  eft  con- 
ftamment  obfervé  parmi  nous ,  eft  de  ne  point 
forcer  ceux  qui  ont  fait  des  promefles  de 
mariage ,  même  avec  ferment,  d'époufer  cel- 
le à  qui  ils  ont  fait  cette  promeffe  ;  parce 
que  les  mariages  qui  ne  font  point  volontai- 
res ,  font  fujets  à  de  grands  inconveniens. 
h  Innocent  III.  propofe  enfuite  une  autre  Illud; 
queftion ,  qui  eft  de  fçavoir  fi  un  homme  qui 
s'eft  engagé  par  ferment  à  ne  jamais  inten- 
ter l'adion  d'adultère  contre  fa  femme  ,  eft 
obligé  de  tenir  fon  ferment.  Après  avoir  rap- 
porté les  raifons  de  part  &  d'autre ,  il  déci- 
de qu'il  eft  plus  fûr  dans  ce  cas  au  mari ,  de 
ne  point  intenter  l'adion  d'adultère  contre 
fa  femme  ,  pour  fe  faire  féparer  d'habitation. 
Quoiqu'un  mari  &  une  femme  fe  foient  /  en-  iCap.  Tua 
gagés  avec  ferment  de  n'exiger  jamais  l'un  "o-'-  Extra, 
de  l'autre  le  devoir  conjugal  ,  on  peut  obli- 
ger la  femme  à  retourner  avec  fon  mari ,  s'il 
la  redemande,  fur -tout  quand  cette  répara- 
tion donne  lieu  à  un  adultère  ,  parce  qu'un 
pareil  ferment  étoit  téméraire.  /  Celui  qui  a  /Cap.cùin. 
juré  de  ne  point  aftîfter  dans  le  befoin  fon  pui'^am... 
pere  ,  fa  mere  ,  fes  fœurs  ou  fes  frères  ,  n'eft  tra. 
point  lié  par  ce  ferment ,  non  plus  que  le  Re- 
ligieux qui  a  juré  de  quitter  l'Ordre  dans  le- 
quel il  s'eft  engagé  par  des  vœux  folemnels. 
m  II  en  eft  de  même  du  ferment  qiti  a  été  fait  ;;,cap.sî- 
au  préjudice  du  droit  de  l'Eglife  ,  tel  que  ce-  eut  noftris. 
lui  que  fai foient  autrefois  entre  eux  les  Cha- 
noines  en  élifant  un  Evêque ,  que  celui  d'en- 
tr'eux  qui  feroit  élû ,  renonceroit  à  certains 
droits  qui  étoient  attachés  à  la  dignité  Epif- 
copale.  n  II  faut  appliquer  à  ces  queftions  &  «  Cap.  si- 
à  plufieurs  autres ,  la  maxime  des  Canoniftes,  f,.^*^;^"  ' 
que  le  fetment  n'eft  point  un  lien  d'iniquité. 
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Quand  deux  perfonnes  fe  font  engagées  ré- 
ciproquement à  faire  certaines  choies  ,  fi 
l'une  des  deux  manque  à  exécuter  ce  qu'elle 
a  promis ,  l'autre  eft  déliée  de  fon  ferment. 

Innnocent  III.  veut  que  les  femmes  qui  ont 
confenti  à  l'aliénation  de  leurs  biens  dotaux , 
ou  des  donations  à  caufe  des  noces ,  &  qui 
ont  juré  qu'elles  n'uferoient  point  du  droic 
que  la  loi  leur  donne ,  de  révoquer  ces  alié- 
nations ,  tiennent  leur  ferment  ;  quoiqu'il 
ne  les  oblige  point  ,  fuivant  les  loix  qui 
font  obfervées  dans  le  lieu  où  l'Acte  a  été 
*  Cap.  Li  pafle.  0  Le  Pape  Boniface  VIII.  confirme  ce 
ce:.in6.    Décret  d'Innocent  III.  <Sc  il  veut  qu'on  oblige 
par  les  Cenfures  Ecclelkftiques  les  Juges  Sé- 
culiers à  s'y  conformer  dans  leurs  décilîons. 
On  n'a  aucun  égard  en  France  à  ces  deux  De- 
cretales  dans  les  lieux  où  la  dot  de  la  femme 
ne  peut  être  aliénée,  même  de  fon  confente- 
ment.  Il  n'eft  pas  permis  aux  Particuliers  de 
déroger  par  leur  ferment  au  droit  qui  a  été 
;>Cap.Con-  établi  pour  l'intérêt  public.  j>  Les  Prélats 
ungit.iW.  Chanoines  qui  ont  juré  à  leur  récep- 

tion d'obferver  les  Statuts  &  les  coutumes  du 
Chapitre  ,  ne  font  point  obligés  d'obferver 
ces  Statuts  ,  quand  ils  prefcrivent  des  chofes 
impoflibles ,  illicites  ,  ou  contraires  aux  liber- 
tés de  l'Eglife.  On  ne  doit  point  avoir  égard 
à  un  AÙ.Q  contraire  aux  loix  civiles,  quand 
la  difpofition  n'en  eft  pas  oppofée  à  la  loi 
divine.  Il  faut  encore  obferver  fur  le  Décret 
de  Boniface  VIII.  que  la  jurifdidion  Sécu- 
lière ne  dépendant  point  de  la  jurifdiclion 
Ecclefiaftique ,  on  ne  peut  employer  les  Cen- 
fures contre  les  Juges  Laïcs  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  fondions  de  leurs  Charges.  On 
çCap.Cle-  ne  doit  pas  traiter  comme  parjure  ^  celui  qui 
ruus.  Ex-  a  juré  d'obferver  les  anciens  Statuts  du  Cha- 
pitre  ,  quand  il  viole  ceux  qui  ont  été  faits  de- 
puis fon  ferment  ,  quoiqu'il  puilfe  être  puni 
pour  fa  contravention  ,  s'il  étoit  obligé  de  les 
obferver. 

^    ^  r     ^Le  ferment  n'eft  point  une  chofe  mau- 

r  Cao.  Eth  a  . 

£xtià.      vaife  en  elle-même,  mais  il  peut  le  devenir 
par  le  danger  auquel  on  s'expoferoit  de  fe 
parjurer ,  fi  l'on  juroit  fouvent ,  &  pour  des 
chofes  peu  importantes  :  il  eft  donc  permis 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  même  aux  Moi- 
nes &  aux  Clercs ,  de  jurer ,  quand  il  y  a  ne- 
ceflité  de  le  faire  ,  que  ce  que  l'on  affirme  eft 
véritable  ,  &  que  ce  qu'on  promet  eft  licite. 
îCap.Ve-     s  Clément  III.  écrivant  au  Roi  de  Sicile 
ritans.  Ex-       ^joit  Vaffal  du  Saint  Sieçe  ,  lui  déclare 
que  fes  Succefleurs  ayant  fait  la  foi  &  hom- 
mage à  un  Pape  pour  leur  Couronne  ,  ne  fe- 
ront pas  obligés  de  la  renouveller  à  chaque 
nouveau  Pape.  (  C'étoit  une  grâce  fpeciale, 
car  le  Droit  commun  eft  que  le  Vaflal  faffe  la 
*Cap.  Ro-  foi  à  chaque  nouveau  Seigneur.  )  t  Le  Pape 
mani.  in   Clcmeut  V.  décide  que  le  ferment  que  les 
Cicment.  ^j^pg^g^j-g  prêtoicnt  au  Pape  dans  leur  Cou- 
ronnement ,  étoit  un  véritable  ferment  de  fi- 
délité ;  ainfi  il  vouloit  qu'on  regardât  les  Em- 
fe Cip.Ni-  pereurs  comme  les  Vafîaux  du  Pape,  u  II  eft 

mi:.  Lxtta, 
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défendu  aux  Laïcs  par  le  Concile  de  Larran, 
tenu  fous  Innocent  III.  d'exiger  le  ferment  de 
fidélité  des  Clercs  qui  ne  tiennent  d'eux  au- 
cun bien.  (  Ce  Décret  ne  pourroit  difpenfcc 
les  Clercs  de  prêter  le  ferment  de  fidélité  au 
Roi,  s'il  l'exigeoit  même  des  Ecclefiaftiques 
qui  ne  poffèdent  aucun  bien.  Ils  y  font  oMigés 
dès  qu'ils  font  nés  Sujets  du  Roi.  ) 

X  Quand  le  demandeur  n'a  point  de  moyen  x  dp.  ju- 
pour  foutenir  fa  demande  ,  le  défendeur  doit  ^^"^"J"'"'"* 
être  déchargé  purement  Scfimpleraent;  mais 
s'il  y  a  des  préfomptions  en  faveur  du  deman- 
deur ,  le  Juge  doit  déférer  le  ferment  au  dé- 
fendeur ,  à  moins  qu'il  ne  voie  par  la  qualité 
des  perfonnes  ,  &  par  les  circonftances  du 
fait ,  qu'il  eft  plus  à  propos  de  déférer  le  fer- 
ment au  demandeur.  Lorfque  le  Juge  ordon- 
ne qif  une  Partie  affirmera,  elle  perd  fa  caufe 
n  elle  n'exécute  pas  ce  que  porte  la  Sentence. 
y  Le  Juge  peut  ordonner  le  ferment  dans  tou-  y  c^p.  E< 
tes  les  affaires  où  l'on  ne  peut  connoître  le  li"i-n..i^'. 
droit  des  Parties  par  un  autre  moyen ,  com- 
me il  arrive  fouvent  dans  les  affaires  où  il  s'a- 
git de  l'ufure.  (  Le  ferment  qui  eft  ainfi  déféré 
aux  Parties  ,  s'appelle  décifoire.  Le  titre  dont 
on  vient  de  donner  le  précis  ,  étant  rangé 
avec  les  différentes  efpeces  de  preuves  qu'on 
peut  employer  pour  la  décifion  des  affaires , 
il  femble  .qu'on  n'auroit  àv\  y  parler  que  de 
cette  efpece  de  ferment  •■>  mais  nous  avons  dé- 
jà vu  dans  plufieurs  titres  des  Decretales  ,  que 
ce  qui  devroit  faire  le  fujet  principal  du  titre  , 
n'en  compofe  fouvent  que  la  moindre  partie.  ) 

T  I  T  R  E     X  X  V. 

Des  exceptions. 
On  a  expliqué  dans  la  première  Partie  ,  au 
chapitre  de  lu  procédure  civile ,  les  differen- 
tCi  efpeces  d'exceptions  peremptoires  &  di- 
latoires. Nous'  trouvons  deux  décidons  dans 
les  Decretales  &;  dans  le  fexte,  fur  la  premiè- 
re efpece  d'exceptions,  a  Honoré  III.  décide  iCfip.oiîmi 
que  l'Intimé  qui  eft  aftigné  devant  les  Juges 
délégués  qui  font  éloignés  de  plus  de  deux 
journées  du  Diocefe  où  l'affaire  a  été  jugée, 
peutpropofer  le  moyen  d'incompétence  ,  qui 
eft  autorifé  par  le  Concile  gênerai  de  Latran  , 
tenu  fous  Innocent  111.  &  que  fi  le  Juge  dé- 
légué n'a  point  égard  à  cette  exception  , 
l'intimé  peut  fe  pourvoir  par  la  voie  d'appel; 
&  que  le  Juge  qui  prononcera  fur  cet  inci- 
dent, ne  pourra  rien  décider  fur  le  fonds  de 
la  conteftation.  b  L'autre  exception  peremp-  i'Csp.cùm 
toire  dont  parle  Boniface  VIII.  eft  celle  qui 
eft  tirée  de  la  chofe  jugée.  Si  une  contef- 
tation a  été  décidée  par  le  Juge  Ecclefiafti- 
que dans  un  cas  dont  la  connoiflànce  lui  ap- 
partient, celui  en  faveur  de  qui  la  Sentence 
a  été  rendue ,  peut  l'oppofer  comme  une  fin 
de  non-recevoir  à  fon  adverfaire  ,  qui  veut 
porter  la  même  conteftation  devant  le  Juge 
Laïc.  Il  y  a  deux  obfervations  à  faire  fur  ce 
Décret  de  Boniface  VIII.  la  première ,  qu'on 
ne  pourroit  employer  en  France  les  Cenfures, 
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pour  obliger  le?  Juges  Laïcs  à  admettre  l'ex- 
ception tirée  des  Jugemens  rendus  dans  les 
Tribunaux  Ecclefiaftiques  :  la  féconde ,  qu'on 
ne  permcttroit  point  parmi  nous  aux  Juges 
d'Eglife  de  réformer  les  Jugemens  féculiers 
qu'Us  croiroient  contraires  aux  règles  de  la 
conlbience.  Quand  un  Juge  Ecclefiaftique  a 
prononcé  fur  des  affaires  qui  ne  font  pas  de  fa 
compétence,  il  faut  fe  pourvoir  au  Parle- 
ment pour  faire  déclarer  le  jugement  abufif 
avant  que  de  s'adrefler  au  Juge  ordinaire 
à  qui  il  appartenoit  d'en  connoitre. 
^Csr.Paf-  c  Innocent  III.  veut  que  le  Juge  marque 
*oraii=.£x-  j^j^j  ^  ^^^^^  \t<\\xçX  le  défendeur  propofe 
toutes  les  exceptions  dilatoires ,  &  après  le- 
quel il  ne  puifle  plus  en  propofer,  à  moins 
qu'elles  ne  furviennent  après  le  délai  expiré  , 
ou  que  la  Partie  n'affirme  qu'elle  les  a  décou- 
vertes depuis  le  délai.  Parmi  nous  il  faut  pro- 
pofer toutes  les  exceptions  dilatoires  par  un 
feul  &  même  Ade,  &  avant  que  de  fournir  de 
défenfes  fur  le  fonds  ;  car  après  les  défenfes  fur 
le  fonds ,  on  n'eft  point  recevable  à  fournir 
des  exceptions  dilatoires. 

L'exception  dilatoire  la  plus  ordinaire  dans 
le  tems  de  la  compilation  des  Decretales  , 
(étoit  celle  de  f  excommunication  qu'on  em- 
ployoit  alors  très-fouvent  :  celui  qui  étoit 
excommunié  ne  pouvoir  intenter  aucune 
WCa;\cùm  aâion  j  d  il  étoit  cependant  admis  à  fe  dé- 
4u:cr.Extra  fendre  quand  il   étoit  alfigné  à  propofer 
des  exceptions ,  &  des  fins  de  non-recevoir , 
inais  il  ne  lui  étoit  point  permis  d'ufer  de  ré- 
<  Cap.  Di  convention.  eOw  admettoit  aulTi  l'excommu- 
kcix-.iii^/.  fjié  à  interjetter  appel  de  la  Sentence  ren- 
due contre  lui ,  &  à  la  pourfuivre  ,  même  à 
obtenir  un  Refcrit  du  Pape  pour  avoir  des 
Juges  délégués ,  fans  qu'il  fût  obligé  de  faire 
/Cnp.  Piâ  mention  de  l'excommunication.  /  Le  défen- 
comidcra-  ^^^^      oDPofoit  au  demandeur  l'exception 
de  fexcommunicarion  ,  devoir  déclarer  le 
Juge  qui  l'avoir  prononcée ,  &  juftifier  dans 
la  huitaine  ce  qu'il  avoir  propofé ,  finon  le 
Juge  procedoit  à  la  décifion  du  procès ,  fans 
avoir  égard  à  cette  exception.  Mais  fi  le  dé- 
fendeur prouvoit  dans  la  fuite  que  le  deman- 
deur fût  excommunié,  cette  preuve  arrêtoit 
toute  la  procédure.  Lorfque  le  défendeur 
avoir  propofé  deux  fois  cette  exception ,  il 
n'étoit  plus  admis  à  l'alléguer  ,  à  moins  qu'il 
n'eût  en  main  les  pièces  juftifîcatives ,  ou  qu'il 
n'objedât  une  excommunication  prononcée 
^ Cap.  Ex-  depuis  que  l'adion  avoir  été  intentée.^  Le  dé- 
communi-  fendeur  avoir  le  droit  de  propofer  l'excep- 

cationis.  m    •       j    o  •      •  i  i 

Clément,  ^^o"^  de  1  excommunication  contre  le  deman- 
deur,  en  tout  état  de  caufe.  Le  Juge  pouvoit 
objefter  d'Office  Texcommunication  au  de- 
l  Car-  A-  mandeur ,  &  ne  le  point  écouter,  h  Quand 
^'.itoiicr.  le  demandeur ,  à  qui  on  oppofoit  une  excom- 
munication ,  rcpondoit  que  la  Cenfure  étoit 
nulle ,  &  qu'il  y  avoit  du  danger  pour  l'Eglife 
à  différer  le  jugement  du  procès  ,  on  lui  ac- 
cordoit  une  abfolution  à  cautcle ,  dont  l'ef- 
fet ctoit  de  rendre  la  Partie  capable  de  fou- 
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tenir  fon  droit  en  Juftice.  L' excommunica- 
tion &  les  autres  Cenfures  ne  rendent  point 
en  France  les  demandeurs  incapables  d'efter 
en  jugement.  On  ne  peut  donc  les  propofer 
que  comme  des  exceptions  peremptoires  , 
quand  elles  rendent  un  Ade  nul,  comme  la 
provifion  d'un  Bénéfice  qui  auroit  été  conféré 
à  un  Clerc  excommunié. 

z  II  y  a  fous  ce  titre  un  chapitre  fur  les  j  cap.  De- 
reproches  contre  les  témoins.  Il  porte  qu'on  nique. jW» 
peut  objeder  aux  témoins  les  crimes  qu'ils 
ont  commis  5  &  que  l'on  doit  rejetter  leur 
dépofition  fi  ces  crimes  font  prouvés ,  parce 
qu'il  faut  que  la  conduite  des  témoins  foit 
au-deifus  de  tous  foupçons. 

TITRE  XXVL 

Bes  Trefcrip'ions. 

a  Le  droit  Canonique  décide  que  l'Eglife  -»Cap.ûni 
acquiert  le  fonds  par  prefcription  ,  par  une  £j^["^"* 
polfefllon  de  trente  années  contre  les  Laïcs. 
Dans  la  plûpart  de  nos  Coûtumes ,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  ont  établi  les  prefcriptions 
uniformes ,  &  qui  les  ont  fixées  à  trente  an-  • 
nées ,  l'Eglife  peut  prefcrire  contre  les  Laïcs, 
quand  elle  a  un  titre  accompagné  de  bonne 
foi  par  une  poffefïlon  de  dix  ans  entre  pré- 
fens ,  &  de  vingt  ans  entre  abfens ,  &  majeurs , 
&  par  trente  ans  fans  titre.  Les  Laïcs  ne  pref- 
crivent  contre  f  Eglife ,  ôc  f  Eglife  ne  prefcrit 
courre  une  autre  Eglife  que  par  une  poffelfion 
de  quarante  années ,  accompagnée  de  titre  î 
b  ce  qui  a  même  lieu  pour  les  dixmes  d'une  tCap.  aj 
Pareille  ,  qu'une  autre  Eglife  peut  prefcrire  ^ures. 
par  ce  laps  de  tems.  A  l'égard  des  Laïcs ,  ils 
ne  peuvent  prefcrire  les  dixmes  contre  f  Egli- 
fe, quelque  longue  que  foit  leur  poffeffion. 
Cependant  quand  les  Laïcs  tiennent  parmi 
nous  des  dixmes  comme  inféodées ,  &  que 
leur  poffeffion  eft  immémoriale ,  on  préfume 
toujours  qu'ils  ont  eu  un  titre  légitime  d'in- 
féodation,  avant  le  Concile  de  Latran  qui  a 
défendu  ces  fortes  d'aliénations,  c  II  n'y  a  c  Cnp.  ad. 
que  la  prefcription  de  cent  années  qu'on  auJicniùua 
puiffe  oppofer  à  l'Eglife  Romaine ,  même  pour  '  '  ' 
les  droits  temporels  qui  lui  appartiennent. 

d  La  poffeffiion  doit  avoir  été  fans  inter-  </Cap.;iiud, 
ruption ,  pour  établir  la  prefcription.  On  ad- 
met  la  preuve  de  cette  interruption,  fi  elle 
efl  alléguée  par  le  demandeur,  e  La  prefcrip-  ^  ca^,  ex 
tion  ne  court  point  pendant  le  tems  de  trou-  tranfmiUa, 
bles  &  d'hoftilités ,  qui  mettent  les  Parties  hors  '^"^ 
d'état  d'agir  pour  la  défenfe  de  leurs  droits. 
Le  filence  qu'une  Partie  a  pù  garder  ,  ne  lui 
fait  aucun  préjudice ,  quand  le  tems  marqué 
par  les  Loix  pour  prefcrire ,  n'eft  point  entiè- 
rement écoulé  fans  trouble,  &  fans  inquie- 
tation,/ Celui  qui  poffede  au  nom  d'un  au-  /Cap,  Si 

tre,  foit  comme  ufufruitier,  foit  comme  Fer- 

.        .         /  .  ,.,  Eîitra. 

mier ,  ne  peut  jamais  prelcrire  ,  parce  qu  il 

faut  pour  acquérir  ce  droit  par  le  laps  du 

tems,  qu'on  ait  poffedé  comme  Propriétaire, 

La  prefcription  a  été  introduite  pour  éviter 

la  confufion  ôc  l'euabarfas  qu'il  y  auroit  à  re- 
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connoîtfe  à  qui  appaitiendroient  les  fonds  , 
fi  après  un  grand  nombre  d'années  il  falloit 
difcuter  les  titres  dont  il  pourroit  y  en  avoir 
eu  plufieurs  de  perdus ,  mais  non  pour  favo- 
^Cip.  V."-  riler  la  mauvaife  foi  des  Parties,  g  Ainfi  ce- 
E.ur*"*  ^^'^^^  poirefTion  eft  injufte  dans 

fon  origine  ,  eft  toujours  obligé  en  confcien- 
ce  de  reftituer  un  bien  mal  acquis ,  quelque 
longue  &  quelque  paifible  qu'ait  été  fa  pof- 
feffion  ;  mais  le  pofleffeur  pacifique  doit  pré- 
fumer que  fa  poffefiTion  eft  légitime,  quand  il 
n'a  point  de  preuve  du  contraire  ,  &  n'eft 
point  obligé  ,  fi  la  confcience  ne  lui  repro- 
che rien  ,  de  faire  des  recherches  fur  l'ori- 
fcCnp.E-  gne  de  fa  polTefllon.  Boniface  VIII.  décide 
pifcopum.  qu'yji  Evêque  qui  prérend  avoir  prefcrit  les 
dixmes  d'une  Paroifte  d'un  autre  Diocele  ,  eft 
obligé  de  rapporter  un  titre  ,  parce  que  le 
Droit  commun  eft  en  ce  cas  contre  lui ,  ou 
du  moins  de  juftifier  une  poiTeftion  fi  ancienne, 
qu'il  n'y  ait  point  de  mémoire  du  contraire. 
On  ne  voit  point  par  quelle  raifon  un  Evêque 
ne  pourroit  en  ce  cas  fe  fervir  de  la  prefcri- 
ption  de  quarante  années  ;  &  cette  décifion 
ne  feroit  point  fuivie  parmi  nous ,  s'il  s'y  pre- 
jCap.  ac-  fentoit  une  affaire  de  cette  nature.  /  Suivant 
ce  entes,  Pgpe  Innocent  III.  les  Eglifes  ne  peuvent 
jamais  prefcrire  la  faculté  de  ne  point  payer 
aux  Légats  du  faint  Siège  le  droit  de  Pro- 
curation ,  à  moins  qu'elles  n'ayent  fur  ce  fu- 
jet  un  privilège  particuUer  du  Pape. 
Cap.Cùm  /  Le  même  Pape  écrivant  à  des  Religieux , 
roB  liceac.  ley^  ordonne  d'obéir  à  leur  Archevêque,  &  de 
le  refpedler  comme  le  doivent  faire  les  autres 
Clercs  du  Diocefe ,  nonobftant  la  prefcription 
la  plus  longue.  La  raifon  que  ce  Pape  rend  de  fa 
décifion ,  eft  qu'il  n'eft  jamais  permis  aux  mem- 
bres de  fe  féparer  de  leur  chef.  Il  décide  auf- 
fi  que  les  inférieurs  nepeuvent  jamais  prefcrire 
contre  les  fuperieurs  le  droit  qui  appartient  à 
ces  derniers  de  faire  des  vifites,  &  de  recevoir 
la  Procuration.  Il  femble  qu'après  ces  décifions, 
ce  Pape  n'auroit  point  dû  autorifer  la  prefcrip- 
tion ,  par  rapport  à  la  jurifdidion  Epifcopale , 
cependant  il  autorife  par  deux  Decretales  cette 
wCap.au-  exemption  de  la  jurifdiûion  de  l'Ordinaire  ;  m 
ditis.  Cum  eb'eeft  fondée  fur  une  poflelTion  de  qua- 

rante années  ,  en  retranchant  du  tems  marqué 
pour  acquérir  la  prefcription ,  celui  qui  s'eft 
écoulé  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal, 
ôc  en  rcftraignant  le  droit  de  ceux  qui  ont  ac- 
quis la  prefcription  ,  aux  cas  fur  lefquels  ils  éta- 
bliflent  leur  polTeftion.  (  Nous  avons  marqué 
dans  le  chapitre  cinquième  de  la  première 
Partie,  les  raifons  pour  lefquelles  le  Parlement 
de  Paris  ,  &  plufieurs  autres  Tribunaux  du 
Royaume  ,  ont  jugé  que  la  prefcription  n'eft 
point  fuffifante  pour  autorifer  les  exemptions 
de  la  jurifdidion  des  Ordinaires.  ) 

TITRE  XXVII. 
Des  Sentences  ,  &  des  chofes  jugées". 
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ne  pas  iaiffcr  les  conteftations  iridecifes,  lorf- 
qu' elles  font  en  éifat  d'être  terminées.  Il  faut 
cependant  que  le -Juge  examine  les  aftiiires 
avec  la  dernière  attention  ,  fur-tout  quahd  il 
s'agit  de  prononcer  des  peines  ;  car  les  Ceh- 
fures  font  abfolumènt  nnlles ,  comme  rêmar- 
que  le  même  Pape,  quand  elles  n'ont  point 
été  prononcées  pour  des  caufes  légitimes,  ou 
pour  des  fautes  qui  ne  font  point  bien  prou- 
vées. ^.Le  Pape  Boniface  VIII.  veut  que  la 
Sentence  définitive  foit  prononcée  par  le  Ju- 
ge ,  à  l'exception  de  celles  qui  font  émanées 
de  l'Evêque ,  à  qui  il  permet  de  les  faire  pro- 
noncer par  une  autre  perfonne.  Ce  Pape 
ajoûte  que  le  Juge  doit  être  affis  pour  pro- 
noncer la  Sentence  :  il  déclare  nulles  celles 
qui  ont  été  rendues  fans  obferver  l'une  & 
Pautre  de  ces  formalités ,  de  forte  qu'il  per- 
met de  ne  point  exécuter  ces  jugemens ,  quoi- 
qu'on n'en  ait  point  interjetté  d'appel.  Parmi 
nous  le  Juge  ne  prononce  que  les  Jugemens 
rendus  à  l'Audience  5  &  on  fe  contente  de 
faire  fignifier  ceux  qui  font  intervenus  fur 
des  procès  par  écrit,  c  L'un  des  arbitres  doit 
aufti  ,  félon  Boniface  VIII.  prononcer  aux 
Parties  la  Sentence  arbitrale  au  nom  de  tous 
les  Arbitres  ,  ce  qui  n'eft  point  necelTaire 
parmi  nous,  d  Clément  V.  ne  permettoit 
point  de  fe  pourvoir  contre  les  jugemens  , 
ïbit  fur  le  petitoire ,  foit  fur  le  pofleflbire  , 
quand  il  y  en  avoir  trois  conformes  ,  à  moins 
que  ces  jugemens  ne  fuffent  exécutés.  Le 
Concordat  a  réglé  que  les  François  ne  pour- 
roient  plus  interjetter  appel  des  Sentences 
définitives  ,  quand  il  y  en  auroit  trois  con- 
formes. 

€  Les  Papes  faint  Grégoire  &  Alexandre  IIL 
décident  qu'un  jugement  qui  eft  manifefte- 
ment  injufte ,  &  contraire  aux  Loix  ou  aux 
Canons ,  ne  doit  point  être  exécuté  ,  quoi- 
qu'il n'y  en  ait  point  d'appel.  On  ne  permet- 
troit  point  parmi  nous  aux  Parties  d'alléguer 
une  pareille  nullité.  Il  faut  fe  pourvoir  par 
les  voies  de  droit  contre  les  Sentences ,  quel- 
que injuftes  qu'elles  paroiflent. 

f  Quand  une  Sentence  a  été  infirmée  à 
caufe  du  défaut  de  pouvoir  de  la  part  de 
celui  qui  l'a  rendue ,  ou  à  caufe  des  nullités 
dans  les  procédures  ;  il  faut  examinet  l'affai- 
re de  nouveau ,  &  la  renvoyer  devant  les  Ju- 
ges qui  décident  en  première  inftance  (  en  cas 
que  le  Juge  qui  a  prononcé  fur  l'appel ,  ne 
puifle  évoquer  le  principal.  Il  faut  même  or- 
dinairement recommencer  la  procédure  faite 
depuis  la  nullité  dans  les  affaires  criminelles.  ) 
g  Le  Juge  qui  s'eft  déterminé  dans  les  juge- 
mens, ou  dans  les  procédures  ,  par  paffion, 
par  haine,  par  complaifance,  ou  par  avarice, 
peut  être  pris  à  partie  ,  &  doit  être  condam- 
né aux  dommages  &  intérêts  envers  la  Partie 
à  laquelle  il  a  voulu  faire  tort  ;  car  le  Juge 
doit  toujours  obferver  une  grande  égalité  „ 
pam^ium"'^"  ^  ^^P^  ^^^"^^  Grégoire  recommande  aux  fans  que  la  paffion  le  faffe  pancher  plutôt  d'uni 
Nonpotèii.  Juges  de  rendre  une  prompte  juftice,  &  de  pôté  que  de  l'autre, 

Extra. 


h  Cap.  £é 
fi^  in  6. 


t:no-. 
thii. 


d  Cap.  Ut 
caiumniis» 
in  Cl'>. 
ment. 


e  Cap.  fêtl- 
tentia..  In- 
ter  C2t  e- 
ras.  ibid». 


oMm.ibid. 


/Cap.  ad 
firoban- 


^Cap.  cum 
secerni.in  6. 


ï-04  ANALYSE 

J^Cap./Tcut     h  Le  Pape  Innocent  ÎII.  permet  aux  Par-  Siciliens  vaflanx  du  falnt  Siège  ,  &  manque 

Çxtra,      ^|e5  (Je  prouver  par  témoins ,  qu'une  contef-  de  payer  pendant  neuf  années  ce  qu'il  dévoie 

tation  a  déjà  été  décidée  par  les  Juges,  mê-  au  Pape  pour  la  Couronne  de  Sicile, 
nie  quand  ces  témoins  ,  ne   rapporteroient  L'autre  Bulle  qui  eft  de  Clément  V.  in-    p  Czv. 

point  les  motifs  du  jugement.  (  Une  pareille  firme  un  jugement  rendu  par  l'Empereur  ?Ien-  j^^^^i",''*' 

preuve  ne  feroit  point  admife  parmi  nous  ;  on  ri  contre  le  Roi  de  Sicile ,  qui  avoit  des  terres  u^eat. 

yconferve  exactement  les  minutes  des  juge-  pour  lefquelles  il  relevoit  de  l'Empire,  &  qui 

èCap.cum  mens,  aufquelles  il  faut  avoir  recours.)  /  Le  étoit  jufticiable  de  l'Empereur.  Le  Pape  dé- 

intcr...     niéme  Pape  ne  donne  que  dix  jours  pour  in-  clare  nettement  dans  cette  Bulle  ,  qu'il  eft  fu- 

Qnod  aJ  jgggjtei.  appel  d'un  Jugement,  à  compter  du  perieur  à  l'Empereur;  mais  que  ce  n'eft  point 

jour  qu'il  a  été  prononcé.  Suivant  les  règles  en  cette  feule  qualité  qu'il  a  infirmé  fon  ju- 

<ie  notre  procédure,  on  peut intcrjetter  appel  gement.  Les  Francjois  ayant  toujours  été  per- 

pendant  trente  années,  quand  la  Sentence  n'a  fuadés,avec  rliifon  >  que  la  qualité  de  fuc- 

point  été  fignifiée;  pendant  dix  ans,  quand  elle  cefTeur  de  faint  Pierre  ne  donne  au  Pape  au- 

a  été  fignifiée  fans  la  fonimation  d'en  appeller  5  cun  droit  dired  ou  indired  fur  le  temporel, 

feulement  pendant  trois  ans ,  quand  la  fomma-  on  ne  regarde  en  France  de  pareilles  Bulles 

don  d'appeller  eft  jointe  à  la  fignification.  que  comme  des  entreprifes  de  la  Cour  de 

rCap  cum     /Lorfque  le  tems  accordé  pour  fe  pourvoir  Rome  ,  qui  ne  peuvent  donner  d'atteinte  aux 

intcrut  fu-  contre  une  Sentence  >  s'eft  écoulé  fans  qu'on  droits  des  Souverains. 
fiar.ihi(L   en  ait  interjetté  appel,  cette  Sentence  pafle 

en  force  de  chofe  jugée,  c'eft-à-dire,  qu'on  TITRE  XXVIII. 

doit  la  regarder  comme  fi  elle  avoit  été  ren-         appdUtions ,  des  récufations ,  &  des  raf 
due  par  un  Juge  fouverain  ,  quoique  celui  l^l^       qui  Ce  font  au  faint  Siège. 

dont  elle  etoit  émanée  eut  un  Supérieur  qui  i       i    j  j         j  o 

auroit  pu  la  réformer,  fi  on  s'étoit  pourvu  de-      On  commencera  l'Analyfe  de  ce  titre  pat 

^Cap  in-  vantlui.  m  On  ne  peut  donc  fe  pourvoir  con-  les  formalités  que  les  Decretales,  le  Sexte, 

ter...Sub-  ttc  CCS  jugemcus  ,  fous  prétexte  de  pièces  &  les  Clémentines  prefcrivent  pour  rendre 

oru.Estta.  nouvellement  retrouvées  ,  telles  que  pour-  un  appel  valable,  a  Non-feulement  il  n'étoit  ^  cap.  In- 

roit  être  un  jugement  précèdent,  rendu  fur  point  permis  d'interjetter  un  appel  gênerai ,  &  ter  cetera, 

la  même  conteftation ,  &  entre  les  mêmes  extrajudiciaire  de  toutes  les  Sentences  qu'un 

Parties,  ou  un  Privilège  du  faint  Siège  qui  Juge  pourroit  rendre  contre  une  Partie  ;  ^  mais  tCap.Con- 

n'auroit  point  été  produit,  à  moins  que  ces  il  falloir  encore ,  en  inrerjettant appel  d'un  ju-  ruiuit.ièjA 

pièces  n'euffent  été  retenues  par  le  dol  de  gement  particulier ,  foit  interlocutoire ,  foit 

la  Partie  adverfe  jufqu'au  tems  qu'on  s'eft  définitif ,  exprimer  les  caufes  de  l'appel  devant 

pourvu,  contre  le  jugement.  Les  Sentences  le  Juge  qui  avoit  prononcé  la  Sentence,  t  Si  le '^Cap.Cuaf 

rendues  par  les  Juges  Ecclefiaftlques  ,  qui  Juge  trouvoit  que  l'appel  d'un  incident  fût  '^^fl^^^ 

prononcent  la  diffblution  d'un  mariage  ,  ne  bien  fondé,  il  pouvoir  rétrader  fon  jugement, 

paflent  jamais  en  force  de  chofe  jugée.  Dès  &  continuer  la  procédure.  Si  le  moyen  d'appel 

que  l'Eglife  reconnoît  qu'elle  a  été  trompée  qu'on  propofoit  lui  paroifîbit  avoir  quelque 

fur  les  faits  qui  lui  ont  donné  lieu  d'ordon-  probabilité  ,  quoiqu'il  ne  fût  point  fufïifanc 

ner  aux  Parties  de  fe  féparer ,  elle  leur  enjoint  pour  l'engager  à  rétrader  ce  qu'il  avoit  pro- 

de  fe  réunir.  noncé ,  l'appel  fufpendoit  l'effet  de  la  proce- 

rtCap.cum     »  Un  tiers  qui  n'a  point  été  Partie  dans  une  dure  ;  mais  quand  l'appel  ne  lui  paroiflbit 

ftpcr.Ex-  conteftation,  pouvoir,  félon  les  Decretales  ,  qu'une  pure  vexation  ,  il  continuoit  la  proce- 

appeller  du  jugement,  s'il  lui  portoit  quel-  dure  fans  y  avoir  égard,  d  II  n'étoit  pas  tou-  «fCap.  Ad 

que  préjudice.  Suivant  notre  ufage  ,  celui  qui  jours  neceiïaire  de  fe  fervir  du  terme  à.'appel-,  damExtra. 

croit  avoir  quelque  fujet  de  fe  plaindre  d'un  il  fufïifoit  de  faire  connoître  par  fes  démar- 

jugement  dans  lequel  il  n'a  point  été  Partie,  ches  qu'on  appelloit  en  effet  ;  e  ainfî  ceux  eCap. Di. 

fe  pourvoit  devant  le  Juge  qui  a  rendu  la  qui  prenoient  le  chemin  de  Rome  ,  après  ic^^'- 

Sentence  par  une  tierce  oppofition  ;  &  fi  fon  avoir  déclaré  qu'ils  alloient  s'adrelTer  au  Pape , 

oppofition  eft  bien  fondée ,  la  Sentence  eft  étoient  cenfés  appellans  ,  lorfqu'ils  étoient 

rctradée  à  fon  égard.  encore  dans  le  tems  accordé  pour  fe  pour- 

II  y  a  fous  ce  titre  deux  Bulles  qui  concer-  voir  par  la  voie  d'appel.  L'Ade  d'appel  fe 

nent  les  droits  que  les  Papes  fe  font  voulu  pouvoit  faire ,  ou  de  vive  voix  en  prefence  du 

9  Cap.  ad  attribuer  fur  les  Souverains,  o  La  première  Juge ,  ou  par  un  écrit  qui  lui  étoit  fignifié, 

lApoftoii-  eft  du  Pape  Innocent  IV.  faite  dans  le  Con-  /Lorfque  cet  Ade  étoit  par  écrit ,  il  n'étoit  /c^p.  Ap-; 

■    cile  de  Lyon  :  elle  porte  que  l'Empereur  Ere-  point  neceffaire  d'en  faire  la  ledure  au  Juge.  P^^'^^^"'*- 

deric  eft  déchu  de  l'Empire ,  &  que  tous  fes  g  En  cas  que  celui  qui  avoit  rendu  la  Sen-  ^Cap.Cor- 

fujetsfont  déliés  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  tence  ne  défapprouvât  point  l'appel  ,  on  lui^'-  Abco 

lui  ont  prêté,  fous  prétexte  que  cet  Empereur  demandoit  des  Lettres  par  lefquelles  il  ac- i^g'p' q,,^, 

avoit  fait  de  faux  fermens  ;  qu'il  avoit  fait  cordoit  à  la  Patne  la  permiftion  de  fe  pour-  vir.iîCi 

arrêter  des  perfonnes  conftituées  dans  les  voir  devant  le  Juge  fuperieur.  On  appelloit 


e? 

mène. 


premières  dignités  Ecclefiaftiques  ;  qu'il  étoit  ces  Lettres  Apôtres  ,  qui  fignifioient ,  Mijjions 
fufped  d'hereûe  i  qu'il  avoit  maltraité  les   ûu/î<'/?'ytf/Vau  Juge  fuperieur.  On  deman» 


demandoit 
de 


DES  DECRET 
dépareillés  Lettres  quand  le  Juge  ne  vouloir 
'  point  déférer  à  l'appel.  S'il  les  refufoit  après 
en  avoir  été  requis,  toute  la  procédure  qu'il 
faifoit  après  ce  refus  ,  tomboit  d'elle-même. 
La  Parëe  qui  interjettoit  l'appel  étoit  obli- 
gée de  demander  ces  Lettres  avec  inftance  , 
dans  les  trente  jours,  à  compter  de  celui  de 
fon  appel,  finon  elle  étoit  cenfée  y  avoir  re- 
noncé. Lorfque  le  Juge  avoir  fixé  à  la  Partie 
un  terme  pour  lui  accorder  ces  Lettres  qui  la 
renvoyoient  au  fuperieur  ;  &  qu'elle  ne  la 
demandoit  point  au  terme  marqué,  elle  étoit 
h  Cap.  cenfée  avoir  renoncé  à  fon  appel,  h  A  l'é^ 
concerta-  pr^^j  appellations  extraiudiciaires  ,  com- 
me  celles  qui  etoient  mterjettees  des  clec- 
tions ,  des  poftulations ,  &  des  provifions ,  il  fal- 
loir déclarer  l'appel  dans  les  dix  jours ,  à  comp- 
ter de  celui  où  l'appellant  avoir  eu  connoif- 
fance  du  grief  Enfuite  il  demandoit  les  Let- 
tres qu'on  nommoit  Apôtres.  (  Parmi  nous 
il  n'eft  point  neceflaire  d'interjetter  l'appel 
dans  les  dix  jours  de  la  Sentence  rendue  ou 
fîgnifiée  ,  ni  d'exprimer  dans  l'ade  d'appel 
le  motif  fur  lequel  on  prétend  l'établir  :  on 
ne  fignifie  point  non  plus  l'ade  d'appel  au 
Juge ,  mais  feulement  à  la  Partie  ;  &  on  re- 
levé l'appel  par  des  Lertres  qu'on  obtient  à 
la  Juftice  (uperieure  où  on  doit  procéder  fur 
l'appel.  ) 

Autrefois  on  admettoit  les  appellations  au 
Pape  ,  fans  que  les  Parties  eulfenr  pafle  par 
tous  les  degrés  des  jurifdidions  inférieures. 
x'Cap.  fi  i  Lorfque  les  Parties  inrerjettoient  appel  ref- 

£xcra?*  pe<n:ivement  d'une  Sentence  ,  &  que  l'une 
portoit  fon  appel  à  Rome ,  l'autre  devant  le 
Métropolitain ,  il  falloir  que  celui  qui  avoit 
appellé  à  Rome ,  fe  prefentât  devant  le  Mé- 
tropolitain ,  pour  lui  faire  connoître  qu'il  ne 
devoir  point  juger  le  différend  ,  attendu  que 
l'appel  à  Rome  avoit  faifi  le  faint  Siège  de  la 
conteftation.  (  Ces  appellations  omij/b  medio  , 
font  défendues  en  France  par  rapporr  au 

llai^lw  ^^^^  '  ^       même  qu'elles  l'écoient  dans  les 
'■     ■  Decretales  par  rapport  aux  Juges  inférieurs.  ) 
m  Cnp.      ^  Le  tems  pour  pourfuivre  l'appel  étoit 

cùm  fu.  d'une  année,  fuivant le  Droit  commun ,  ob- 

*  '  *  fervé  lors  de  la  compilation  des  Decretales  , 
ou  de  deux  années  quand  il  y  avoit  des  cau- 
fes  légitimes  d'accorder  un  nouveau  délai  ; 

n  Cap.  Sz-  mais  le  tems  pouvoit  être  abrégé  5  n  ou  par  la 

pè ...  AeJ  partie  appellanre  qui  fixoir  un  terme  moins 
aures.  ma.  ,  1     t  .  11^ 

long,  ou  par  le  Juge  qui  avoir  rendu  la  Sen- 
tence ,  ou  par  celui  devant  lequel  l'appel  étoit 

©  Cap.  O-  porté.  0  Lorfque  le  délai  pour  pourfuivre  l'ap- 
\Av.£.ibid.      \      '       a   '  11-.',./  ^ 

pel  netoit  fixe  que  par  la  loi ,  1  Intime  pou- 
voit obtenir  du  Juge  devant  lequel  l'appel 
étoit  porté  ,  une  commilTion  qui  abregeoir 
le  tems  du  délai  ,  &  en  conCéquence  de  la- 
quelle l'appellant  étoit  obligé  de  pourfuivre 
l'appel  au  terme  qui  lui  éroit  marqué. 
fCap.Per-  f  Lorfque  l'appellant  manquoit  à  pourfui- 
ua.^''  "^'"^^  l'appel  dans  le  tems  qui  étoit  déterminé 
par  la  loi ,  par  l'ade  d'appel ,  par  le  Juge  de  la 
Sentence  duquel  l'appel  avoit  été  interjetté , 


A  L  E  S,  L  I  VR  E  IL  îof 
ou  par  celui  devant  lequel  il  étoit  porté  . 
l'appel  tomboit  de  lui-même,  cj  11  falloit  exé-  ^  Cap,  Si» 
cuter  la  Sentence  fans  pouvoir  interjetter  ap-  *^''^'n\^l 
pel  de  nouveau  ,  à  moins  que  la  Partie  qui  nc'.K  m 
avoir  négligé  de  faire  des  pourfuites,  n'allé- ^^°'"^"'^» 
guât  des  moyens  particuliers  pour  fe  faire  ref- 
tituer.  r  Le  rems  fixé  pour  pourfuivre  l'appel  >    »"  c 
ne  couroit  point  pendant  qu  il  y  avoit  un  -^-^^^ 
compromis  entre  les  Parties,  fur  la  ccntefta- 
tion  fur  laquelle  la  Sentence  étoit  intervenue , 
ou  quand  l'Intimé  avoir  confenti  à  un  nou- 
veau délai,  s  Quoique  la  Partie  n'eût  pas  pour-  ^c.ip.Con* 
fuivi  l'appel  dans  le  tems  déterminé ,  le  Juge  g^'^^'^"^' 
fuperieur  pouvoit  en  certains  cas  prononcée 
d'office  lur  la  conteftation  ,  quand  falfaire 
étoit  de  la  nature  de  celles  qui  intereflbient 
plus  le  public,  que  le  particulier  qui  avoit 
interjetté  appel,  t  Lorfque  l'appellant  n'avoit  tc^p.  lit- 
point  fait  les  pourfuites  neccflaires  ,  l'intimé  t^n-oiua, 
demandoit  à  être  renvoyé  devanr  le  Juge  qui 
avoit  rendu  la  Sentence  ,  &  l'appellant  étoit 
condamné  aux  dépens.  Il  étoit  permis  à 
l'appellant  de  renoncer  à  fon  appel  ,  fans 
avoir  égard  aux   oppofitions  de  l'intimé  j 
quand  l'appel  n'avoit  point  été  reçu  par  le 
Juge  ,  ou  par  la  Partie,  u  L'appellanr  étoit  «  c-p.  So- 
cenfé  avoir  renoncé  tacitement  à  fon  appel ,  l'c'f"'^'- 

d.,  \    ■     r  n     •        ncra.  ibili. 

il  procedoir  lans  aucune  proteltation 

devant  le  Juge  qui  avoir  rendu  la  Sen- 
tence. X  Celui  que  la  crainte  ou  la  violence  ^Cap. 
avoit  empêché  de  faire  lignifier  fon  appel , 
de  le  pourfuivre ,  ou  de  fatisfaire  aux  autres 
formalités  qui  étoient  prefcrites  fur  ce  fujet^ 
pouvoit  fe  faire  reftituer,  &:  pourfuivre  fort 
appel.  Il  étoit  même  permis  ,  en  cas  que  le 
Juge  qui  avoit  rendu  la  Sentence ,  s'abfentât 
par  malice  ou  par  quelqu'autre  raifon ,  d'in* 
terjetter  l'appel  en  prefence  de  perfonnes  di^ 
gnes  de  foi.  On  fouffroit  aufli  que  la  Partie 
fe  fit  reftiruer  pour  pourfuivre  l'appel,  même 
après  l'année ,  quand  fon  Procureur  avoit  né- 
gligé de  le  faire  ,  fur-tout  dans  le  cas  où  il  y 
avoit  lieu  de  craindre  que  le  Procureur  n'eue 
été  gagné  par  la  Partie  adverfe.  (  Ces  procé- 
dures font  encore  fort  différentes  de  ce  qui 
s'obferve  parmi  nous  ;  car  on  nomme  dans 
les  Decretales  defertion  d'apfel,  le  défaut  de 
faire  des  pourfuites  dans  le  tems  marqué  pati 
la  loi ,  ou  par  l'acte  d'appel.  En  France  url 
appel  eft  defert  quand  on  a  manqué  à  en 
prendre  un  relief  dans  le  tems  qui  eft  fixé  par 
l'ufage  des  Tribunaux.  L'appel  étant  deferc 
par  le  défaut  de  pourfuites  ,  la  Sentence  palTe 
de  plein  droit  en  force  de  chofe  jugée  ;  au  lieu 
que  quand  l'appel  a  été  déclaré  deferr  parmi, 
nous ,  on  peut  en  interjetter  un  nouveau  , 
pourvu  qu'on  foit  encore  dans  le  rems  qui 
ell  accordé  pour  appeller  d'une  Sentence.  Il 
n'y  a  point  parmi  nous  de  tems  fixé  dans  le- 
quel les  Paides  foient  obligées  de  pourfui- 
vre l'appel  ,  à  moins  qu'on  n'air  paiïe  trois 
années  fans  faire*  aucune  procédure.  Cac 
après  les  trois  années  l'appel  eft  péri  ,  &  la 
péremption  de  l'appel  emporte  de  plein  droit 
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la  confirmation   de  la  Sentence.) 

7  11  y  a  des  Ordres  Religieux  qui  ont  ob- 
tenu des  Privilèges  des  Papes ,  pour  qu'il  ne 
fût  pas  permis  aux  Moines  d'appeller  hors 
de  l'Ordre  ;  ainlî  ces  Moines  ne  font  plus 
reçus  à  interjet.ter  appel  devant  d'autres  Juges 
Ecdefiaftiques ,  quand  le  Chapitre  ou  le  Su- 
périeur General  a  confirmé  les  Sentences  ren- 
dues par  les  premiers  Supérieurs,  z  On  ne  doit 
point  non  plus  recevoir  l'appel  de  ceux  qui  fe 
font  engagés  par  ferment  à  fe  foumettre  à  ce 
qui  feroit  ordonné  par  les  premiers  Juges,  a 
Celui  qui  a  interjette  appel  fur  un  incident 
qu'il  n'a  point  pourfuivi ,  peut  interjetter  en- 
core appel  de  la  Sentence  définitive ,  &  d'un 
autre  incident. 

h  Les  Decretales  permettent  d'appeller  de 
la  Sentence  d'un  Juge  qui  /»/^tf^'^',c'eft-à-dire, 
qui  rend  quelque  Ordonnance  au  préjudice 
d'une  partie  avant  la  conteftation  de  la  cau- 
fe  ;  c  lorfqu'on  n'a  point  d'égard  aux  excep- 
tions légitimes ,  propofées  par  le  défendeur  s 
lorfqu'on  refufe  de  lui  montrer  les  fonds  qui 
font  le  fujct  de  la  conteftation  j  d  lorfqu'on 
veut  obliger  celui  qui  eft  affigné  comme  tu- 
teur ,  de  procéder  en  cette  qualité  quand  la 
tutelle  eft  finie,  e  On  peut  aufli  appeller  des 
Ordonnances  de  celui  qui  n'eft  que  fimple 
exécuteur  de  ce  qui  eft  ordonné  par  le  Su- 
périeur Ecclefiaftique ,  quand  cet  exécuteur 
pafle  les  bornes  de  fa  commiftîon,  (  On  per- 
met quelquefois  parmi  nous  au  demandeur 
<Je  faifir  pour  fureté  de  ce  qu'il  prétend  lui 
être  dû ,  &  les  vûes  &  montrées  font  abrogées 
parmi  nous  j  ainfi  il  y  a  deux  des  moyens 
d'appel  qu'on  vient  d'expliquer,  qui  ne  font 
pas  reçûs  en  France.  ) 

f  Un  Evêque  ayant  affifté  en  qualité  d'E- 
vêque  au  Chapitre  où  l'on  a  élû  une  dignité, 
fi  l'on  appelle  de  l'éledion  ,  l'appel  ne  doit 
point  être  porté  devant  l'Evêque ,  mais  devant 
fon  Supérieur  :  il  n'en  feroit  point  de  même  fi 
l'Evêque  n'avoitaflifté  au  Chapitre  qu'en  qua- 
lité de  Chanoine.^  S'il  y  a  dans  un  Diocefe  des 
Archidiacres,  des  Chapitres ,  ou  d'autres  per- 
fonnes  qui  exercent  une  jurifdidion  conten- 
tieufe,  l'appel,  fuivant  le  droit  commun ,  doit 
être  porté  devant  l'Evêque  ;  mais  on  n'appelle 
point  à  l'Evêque  des  jugemens  rendus  par 
rOfficial,  qui  n'eft  cenfé  avoir  qu'un  même 
Tribunal  avec  fon  Prélat.  ^  Il  étoit  permis  par 
les  Decretales  d'Alexandre  III.  à  celui  qui 
avoir  interjetté  appel  de  la  Sentence  d'un  Ju- 
ge ,  &  qui  étoit  aftigné  devant  lui  pour  une  au- 
tre affaire ,  de  recufer  ce  Juge  comme  fufped. 
On  n'écouteroit  pas  en  France  une  Partie  qui 
propoferoit  un  pareil  moyen  de  recufarion.  On 
ne  préfume  point  qu'un  Juge  foit  indifpofé 
contre  une  Partie ,  par  la  feule  raifon  qu'elle  a 
interjetté  appel  'de  la  Sentence  de  ce  Juge 
dans  une  autre  affaire. 

/■  Quand  le  Juge  de  la  Sentence  duquel  on 
avoit  appellé  ,  avoit  refufé  d'admettre  l'appel , 
fous  prétexte  que  les  motifs  de  fon  jugement 
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ne  pouvoient  être  conteftés,  &  par  confequeht 
que  l'appel  n'étoit  point  admiftible  ;  le  Juge 
devant  lequel  l'appel  avoit  été  porté ,  pouvoir 
faire  des  défenfes  d'exécuter  le  jugement,  après 
qu'il  avoit  jugé  que  l'appel  devoit  êtip  admis. 
Il  declaroit  auffi  nul ,  fans  aucun  examen ,  tout 
ce  qui  avoit  été  fait  au  préjudice  de  l'appel 
d'une  Sentence  définitive,  après  que  le  pre- 
mier Juge  avoit  autorifé  cet  appel.  /  L'effet  /  Cap. PaCi 
des  Sentences  d'excommunication,  defufpen-  |o^raiis.Ex-. 
fe  &  d'interdit,  n'eft  point  fufpendu  par  l'ap- 
pel, fans  préjudice  duquel  on  peut  dénoncer 
les  Excommuniés ,  &  les  priver  de  leurs  Béné- 
fices y  m  mais  le  Juge  devant  lequel  l'appel  ,„  Cap.  AJ 
étoit  porté,  pouvoir  en  certains  cas  accorder  pr^ren 
par  provifion  l'abfolution  de  la  cenfure.  n  Lorf-  "ca'p'pr^'. 
que  la  Sentence  d'excommunication ,  de  fuf-  terea.  ibid. 
penfe  &  d'interdit  étoit  conditionnelle ,  l'ap- 
pel empêchoit  l'effet  de  la  cenfure  dans  le 
cas  où  il  étoit  interjetté  avant  l'événement 
de  la  condition,  o  La  cenfure  qui  a  été  pro- <,cap,  dî- 
noncée  depuis  l'appel  interjetté  des  proce-  leflis.  ibid. 
dures ,  ou  de  la  Sentence  définitive ,  eft  nulle 
de  plein  droit. 

/>  Le  Juge  devant  lequel  l'appel  étoit  por-  /.  cap.  în- 
té  ,  pouvoit  prononcer  fur  un  incideat  qui  terpofîtij, 

•     I        '1-       V  , ,        ,  /        1    lane.  ibid. 

avoit  donne  heu  a  1  appel ,  en  tout  état  de 
Caufe,  quand  l'une  des  Parties  ne  compa- 
roilfoit  point  ;  q  mais  il  ne  pouvoit  rendre  ^  Cap.  Pe* 
aucun  jugement  définitif  par  défaut  ,  quand  ^"^s.Extra. 
la  caufe  n'avoit  point  été  conteftée  en  pre- 
mière Inftance. 

y  Grégoire  IX.  décide  que  pour  réuftîr  »•  Cap,  inJ:! 
dans  un  appel ,  il  faut  que  l'Appellant  jufti-  3°^'^* 
fie  non^feulement  que  les  faits  qu'il  allègue  '  ' 
font  bien  fondés,  mais  encore  qu'il  a  deman- 
dé à  faire  preuve  de  ces  faits  devant  le  pre- 
mier Juge ,  &  qu'on  a  refufé  de  l'admettre 
à  faire  cette  preuve,/La  même  jurifpruden-^cap.  Ap.: 
ce  étoit  fuivie  du  tems  de  Clément  V,  qui  po-  pciianti.  ia 
fe  pour  principe ,  que  l'on  ne  doit  juger  l'ap- 
pel  que  fur  ce  qui  a  été  allégué  de  part  &  d'au- 
tre en  première  Inftance.  (  On  n'obferve  plus 
cette  règle  ,.  &  on  peut  à  prefent  propofer  en 
caufe  d'appel  de  nouveaux  moyens  de  droit 
&  de  fait.  ) 

t  Si  le  Juge  en  prononçant  fur  l'appel ,  in-  «  Cap.  lî- 
firme  une  Sentence  définitive  ,  il  peut  infir-  "^"^  ^' 
mer  en  même-tems  un  jugement  interlocu- 
toire ,  qui  a  influé  fur  la  Sentence  définitive, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  d'appel  interjetté 
de  l'interlocutoire.  (  Ce  qui  ne  peut  avoir  de 
heu  quand  l'Appellant  a  exécuté  l'interlocu- 
toire. )  «  Grégoire  I X.  veut  que  l'appel  in- 
terjetté par  l'une  des  Parties ,  &  le  jugement    «  cap. 
rendu  en  faveur  de  l'Appellant ,  profite  aux  Unâ.Extr» 
autres  Parties  qui  n'ont  point  appellé  ;  quand 
toutes  ont  un  intérêt  commun ,  &  qu'elles 
ont  employé  le  même  moyen  pour  fe  défen- 
dre. (  Cette  décifion  ne  feroit  point  fuivie 
parmi  nous.  Il  n'y  a  que  la  Partie  qui  a  inter- 
jetté appel  de  la  Sentence  ,  qui  puifîe  pro- 
fiter du  jugement  par  lequel  la  Sentence  eft 
infirmée.  ) 


ret  te.  Ex- 
tra. 
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A-Cap.  Fx     •'f  Le  Juge  de  la  Sentence  duquel  l'appel  ti  qu'ils  dévoient  prendre.  Les  réponfes  du 
infinuatic-  eft  interjette  ,  ne  peut  fixer  un  terme  aux  Pape  leur  fervoient  de  règles  pour  la  dcci- 
ne.  thid.    paj.j.jg5  pQ^j,  ^-^jj-g  juger  Tappel  5  ni  faire  fai-  fion  du  procès.  C'efl:  fur  ces  efpeces  de  cou- 
re aucune  procédure,  quoique  l'appel  n'ait  teftations  que  le  Pape  Grégoire  IX.  décide, 
point  été  jugé  dans  le  tems  qu'il  a  prefcrir.  c  que  le  Mémoire  envoyé  au  Pape  par  le  Ju-  <■  Cap.  In* 
yCap.  Ut    y  II  étoit  permis  au  Pape,  félon  une  De-  ge,  doit  être  communiqué  aux  Parties  ^  afin 
rortriim.    cretale  d'Innocent  III.  d'évoquer  au  S.  Siège  que  le  fait  foit  expliqué  de  manière  que  le 
la  connoiifance  d'une  affaire  pendante  devant  Pape  connoiffe  les  droits  du  demandeur  & 
les  Juges  ecclefiaftiques  inférieurs;  &  dès  que  du  défendeur.  Ces  confultations  ne  font  plus 
le  Pape  avoir  déclaré  qu'il  en  vouloir  connoî-  en  ufage  en  France, 
tre ,  les  procédures  faites  par  les  autres  Juges  -v  v  t 
étoient  nulles  ,  de  même  que  fi  elles  avoient                TITRE  XXIX. 

été  faites  au  préjudice  de  l'appel.  Le  Pape       j),s  C/ercs  ^ui 'vo^i    pelerw^ge  à  Ro^e. 
n  ule  point  en  France  de  ce  pouvoir,  &  quand 

les  Délégués  qu'il  a  nommes ,  font  faifis  d'un       a  Le  Pape  Clément  III.  déclare  que  les    a  Cap. 
incident  par  la  voie  de  l'appel ,  ils  ne  peu-  biens  de  tous  les  Clercs  qui  vont  à  Rome  par  Conque- 
vent  évoquer  le  principal,  qu'en  le  jugeant  à  dévotion  ,  font  fous  la  protedion  du  Saint 
l'Audience  avec  l'incident.  Siège.  (  Cette  protedion  ne  pourroit  attri- 
zCap.Pof-       La  féconde  partie  de  ce  titre  regarde  les  buer  en  France  aucune  jurifdidion  aux  Juges 
tievao.ibid.  récufations  des  Juges,  Il  y  eft  décidé  fur  ce  fu-  ecclefiaftiques  ,  pour  connoître  des  affaires 
jet,  10.  Que  le  Juge  délégué  par  le  Pape  pour  qui  ne  font  point  de  leur  compétence,  ) 
connoître  d'une  afïàire  ,  peut  être  récufé  , 

quand  il  eft  fufped  à  l'une  des  Parties,  parce  TITRE  XXX. 
qu'il  eft  parent  de  l'autre  Partie,  ou  parce  qu'il  o^^„^     confirmation  ejl  utile  ou  inutile  à  U 
Il  plaide  pour  elle  dans  la  meiiie  affaire  en  qua-  • 
lite  a  Avocat ,  ou  pour  quelqu'autre  raifon  lé- 
gitime ;  ce  qui  a  lieu  même  pour  les  Dele-       La  confirmadon  d'un  privilège,  quelque 
gués  que  le  Pape  a  nommés  pour  juger  fans  autertique  ,  ôc  quelque  folemnelle  qu'elle 
«  Cap.  appel,  a      Que  la  Partie  qui  veut  récufer  un  puilTe  être ,  ne  donne  point  un  nouveau  droit 
^^jT-.^'P^^' Juge,  doit  propofer  fes  moyens  de  récufation,  à  une  Partie  5  mais  elle  fortifie  celui  que  le 
&  convenir  d'arbitres  avec  la  Partie  adverfe ,  Supérieur  fuppofe  appartenir  léginmement 
ou  avec  le  Juge ,  pour  décider  fi  les  moyens  à  celui  qui  en  demande  la  confirmation.  Ainfi 
de  récufation  font  valables.  Quand  la  récufa-  quand  le  Privilège  que  le  Pape  confirme  eft 
tion  étoit  jugée  en  faveur  de  la  Pariie  qui  la  faux  ,  ou  qu'il  n'a  point  été  donné  légidm°- 
propofoit ,  le  Juge  commettoit  une  perfonne  ment  ,  la  confirmation  n'opère  aucun  ef- 
pour  décider  la  conteftation ,  ou  renvoyoit  au  fer.  a  C'eft  fur  ce  principe  que  le  Pape  Ho-    a  Cap. 
Supérieur,  Suivant  notre  ufage  ,  ce  ne  font  pas  noté  III.  déclara  que  des  Eglifes  qu'un  Car- -^obis. 
des  arbitres  nommés  par  les  Parties  ,  ou  par  dinal ,  Légat  du  S.  Siège  ,  avoit  fouftraites  à 
le  Juge,  qui  prononcent  fur  les  récufations,  la  jurifdidion  du  Patriarche  de  Conftanti- 
mais  les  autres  Juges  du  Siège  ;  &  en  cas  qu'il  nople ,  fans  raifons  légitimes ,  demeureroient 
n'y  ait  point  d'autres  Juges ,  ce  font  les  Avo-  foumifes  à  ce  Patriarche ,  quoique  le  S.  Siège 
cats  &  les  Praticiens  ,  qui  doivent  être  au  eût  confirmé  ce  qui  avoit  été  fait  fur  ce  fu- 
nombre  de  trois  pour  prononcer  fur  ces  ma-  jet  par  le  Légat,  b  Innocent  III.  décida  fur  ^cp  î^a- 
tieres,  Lorfque  le  Juge  eft  bien  récufé  ,  il  ne  le  même  principe  ,  qu'une  Sentence  arbitra-  min;uâ. 
commet  point ,  &  il  ne  renvoie  point  au  Su-  le  qui  étoit  nulle  ,  parce  que  les  arbitres  n'a- 
perieur,  mais  les  autres  Juges  du  Siège,  ôcà  voient  point  exécuté  ce  qui  étoit  prefcrit 
leur  défaur,  les  Avocats  &  les  Praticiens  dé-  par  le  compromis  ,  ne  devoir  point  être  exe- 
cident  la  conteftation.  cutée    quoiqu'elle  eût  été  confirmée  par  fon 
iCip.le-     b  Le  Concile  General  de  Lyon  ,  tenu  fous  prédecefîeur.  «rLe  même  Pape  vouloir  qu'on  ^  Cap.  Ad 
ptmia.     Innocent  IV.  permet  au  Juge  contre  lequel  n'eût  aucun  égard  aux  confirmations  que  les  p"f"f '•* 
on  propofe  des  moyens  de  récufation  ,  de  Religieux  &  les  Chanoines  Reguhers  obte-  ihu. 
marquer  un  tems  dans  lequel  les  Parties  feront  noient  du  S.  Siège  ,  pour  être  confirmés  pen- 
tenues  de  faire  juger  la  queftion  ,  &  après  ce  dant  leur  vie  dans  la  poffeffion  des  Prieurés , 
#      tems  il  veut  que  le  Juge  inftruife  l'affaire ,  &  &  des  autres  adminiftrations  qu'on  leur  con- 
juge  de  la  même  manière  que  s'il  n'avoir  point  fioit.  Si  ces  Religieux  &  ces  Chanoines  Re- 
été  récufé.  (En  France  ,  il  ne  dépend  point  du  guliers  n'ont  point  exprimé  leur  état  dans  la 
Juge  qui  a  été  récufé,  de  fixer  un  terme  pour  Supplique  ,  difoit  ce  Pape,  la  confirmation 
faire  juger  la  conteftation.)  eft  fubreptice;  s'ils  ont  fuppofé  dans  la  Sup- 
La  troifîéme  partie  de  ce  titre  regarde  les  plique  ,  qu'ils  ont  marqué  leur  état,  la  coi> 
rapports.  Pour  entendre  le  fens  dans  lequel  firmation  eft  fauffe.  La  raifon  eft  que  dans 
ce  terme  eft  pris  en  cet  endroit ,  il  faut  ob-  ces  tems  les  Prieurés  n'étoient  que  des  com- 
ferver  qu'il  arrivoit  fouvent  que  les  Juges  qui  miflions  que  les  Supérieurs  pouvoient  ôter 
trouvoient  quelque  difficulté  dans  une  affai-  aux  Religieux  quand  ils  le  jugeoient  à  pro- 
ie ,  s'adrefloknt  au  Pape  pour  fçavoir  le  par-  pos ,  &  que  les  Papes  ne  derogeoient  pas  à 
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cette  règle  monaftique.  A  préfent  les  Prieurés 
&;  les  Prévotés  fe  donnent  en  titre. 

d  Alexandre  III.  défendit  à  tous  les  Juges 
de  donner  atteinte  à  ce  qui  avoir  été  con- 
firmé par  le  S.  Siège  ,  à  moins  qu'on  n'eût 
reçu  un  ordre  particulier  du  Pape  ,  ou  qu'on 
n'eût  reconnu  que  la  confirmation  étoit  fub- 
reptice ,  ou  qu'une  Partie  l'avoir  demandée 
pendant  que  le  droit  étoit  en  litige.  On  ne 
fuit  point  cette  règle  parmi  nous  ;  &  dès 
qu'on  connoît  qu'un  privilège  eft  abufif  ou 
faux  ,  on  n'a  aucun  égard  à  la  confirmation  , 
quoique  le  Pape  n'ait  point  donné  fur  ce  fu- 
jet  aux  Juges  de  pouvoir  particulier.  On  n'a 
point  non  plus  égard  en  France  aux  confir- 
mations des  Sentences  des  premiers  Juges, 
e  que  la  Partie  qui  avoir  réuffi  obtenoit  autre- 
fois du  Pape  5  car  outre  qu'on  ne  doit  confir- 
mer un  jugement  qu'après  avoir  entendu  les 
deux  Parties  interelTées ,  toutes  les  affaires  de 
France  doivent  être  décidées  dans  le  Royau- 
me ,  foit  par  les  Juges  ordinaires ,  foit  par  des 
Délégués  du  S.  Siège. 

f  La  confirmation  d'un  acte  eft  valable , 
quoique  les  termes  par  lefquels  le  Pape  le 
confirme  ,  précèdent  le  précis  des  difpofi- 
tions  de  l'ade, 

g  Quand  des  Parties  ,  qui  appréhendent 
qu'un  privilège  ne  foit  ufé  par  la  fuite  du 
tems ,  de  manière  qu'on  ne  puilfe  en  faire 
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aucun  ufage  ,  ont  engagé  le  Pape  à  en  au- 
torifer  une  nouvelle  copie  ,  qu'il  a  confron- 
tée lui-même  avec  l'original  ,  ou  qu'il  a  fait 
confronter  par  des  Commiflaires ,  cette  co- 
pie n'attribue  point  un  nouveau  droit  à  ceux 
qui  l'ont  obtenue  ,  mais  elle  conferve  leur 
droit  ,  s'ils  en  avoient  auparavant  qui  leur 
fût  légitimement  acquis.  Il  faudroit  parmi 
nous ,  pour  rendre  cette  copie  aurentique , 
qu'elle  eût  été  faite  contradidoirement  avec 
les  Parties  interelTées. 

Le  Pape  Innocent  III.  ayant  renouvellé  le 
privilège  qu'on  prétendoit  avoir  été  accor- 
dé par  le  Pape  Agapet  ,  à  un  Monaftere  ;  de 
ne  relever  que  du  S.  Siège  ,  dit  que  l'Evêque 
ne  peut  alléguer  la  prefcription  contre  ce 
privilège  ,  qu'en  juftifiant  que  lui  &  fes  Pré- 
decelTeurs  ont  exercé  leur  jurifdi6tion  fur  ce 
Monaftere  depuis  cent  ans.  La  raifon  qu'il 
rend  de  fa  décifion ,  eft  que  la  dépendance 
immédiate  du  S.  Siège  eft  un  droit  acquis  à 
l'Eglife  Romaine  ,  à  laquelle  on  ne  peut  op- 
pofer  que  la  poflefllon  de  cent  années.  Nos 
Canoniftes  François  ne  regardent  la  prefcrip- 
tion que  du  côté  de  celui  qui  prétend  ne 
relever  que  du  Pape  ;  c'eft  pourquoi  ils  efti- 
ment  que  l'Evêque  prefcrit  contre  les  privi- 
lèges ,  par  une  pofleffion  de  quarante  années  j 
le  retour  au  droit  commun  eft  toujours  favo- 
rable. 


Fin  du  fécond  Livre  des  'Décrétâtes. 


LIVRE  TROISIEME. 


ét  Cap. 
Clcrico- 
rum.  Ex- 


ut 


h  Cap. 
crapula. 

ibtd. 


c  Cap, 
D:.rcefa- 
nis.  in  Cl 
fBcnt. 


TITRE  PREMIER. 

I>e  U  vie  &  de  la  conduite  des  Clercs. 

E  Concile  gênerai  de  Latran ,  a  tenu 
_j  fous  Alexandre  III.  ayant  reprefenté  aux 
Clercs  ,  fur-tout  à  ceux  qui  font  conftitués 
dans  les  Ordres  facrés ,  que  leur  conduite 
doit  être  même  au-deflus  de  tous  les  foup- 
çons  ,  par  rapport  à  la  chafteté  ,  veut  qu'on 
punifle  par  la  peine  de  la  fufpenfe  ceux  d'en- 
tre les  Clercs  qui  font  convaincus  d'avoir  fait 
quelque  faute  contre  cette  vertu  ,  &  qu'on 
dépofe  ceux  qui  auront  tait  les  fondions  de 
leur  Ordre,  avant  que  la  fufpenfe  prononcée 
contre  eux  foit  levée,  b  Le  même  Concile  re- 
commande aux  Clercs  d'éviter  l'yvrefte ,  &  de 
ne  point  boire  au-delà  des  bornes  de  la  tem- 
pérance •■>  parce  que  le  vin  pris  avec  excès  , 
irrite  les  partions  les  plus  honteufes  ,  &  fait 
perdre  la  raifon.  Il  déclare  qu'on  doit  fur- 
tout  déteftcr  les  repas  où  les  convives  s'en- 
gagent à  boire  également ,  &  où  on  eftime  le 
plus  celui  qui  boit  davantage,  ou  quienyvre  le 
plus  de  perfonnes.  Il  veut  que  ceux  qui ,  ayant 
été  avertis  par  leurs  Supérieurs  ,  retomberont 
dans  ce  defordre  ,  foient  punis  par  la  fufpenfe 
des  fondions  de  leur  Ordre  &  de  leur  Béné- 
fice, c  11  eft  défendu  par  le  Concile  de  Vien- 


ne à  tous  les  Clercs ,  de  tenir  cabaret ,  fous 
peine  d'être  privés  de  tous  les  Privilèges  at- 
tachés à  la  Clericature  ,  s'ils  ne  quittent  cet 
emploi  indigne  de  leur  état  ,  après  en  avoir 
été  avertis  ;  ou  s'ils  le  reprennent  après  qu'ils 
l'ont  quitté  :  <af  &  le  Concile  de  Latran ,  qu'on  ^/Cap.cfe- 
vient  de  citer ,  ne  leur  permet  de  manger  5c  ^"f". 
de  boire  dans  les  cabarets ,  que  quand  ils  font 
en  voyage. 

e  S'il  y  avoit  quelque  Clerc  qui  fe  fît  jon-  ^  Cap.cie- 
gleur  ou  baladin  ,  il  feroit  privé  de  plein  droit  rici.  in  6. 
de  tous  les  privilèges  de  la  Clericature.  /  Il  /"Cap.cie- 
n'eft  pas  même  permis  aux  Ecclefiaftiques  ^^'fa» 
d'aflifter  aux  fpedacles  que  les  farceurs  don- 
nent au  Public  :^  il  eft  aufll  défendu  à  tou-  ^Cap.cum 
tes  fortes  de  perfonnes,  &  fur-tout  aux  Clercs , 
de  faire  dans  l'Eglife  des  repréfentations  com- 
me fur  les  théâtres  ;  d'y  introduire  des  per-  * 
fonnes  mafquées,  &  d'y  donner  d'autres  fpec- 
tacles,  qui  ne  conviennent  point  dans  la  mai- 
fon  du  Seigneur,  qui  doit  être  une  maifon 
d'Oraifon.  h  Jean  XXI 1.  ajoûte  à  cette  dé-  /:'iC-p.r^oc- 
cifion  d'Alexandre  III.  qu'on  ne  doit  point 
fouffrir  que  les  Chantres  expriment  par  leurs 
geftes  ce  qu'ils  chantent ,  &  il  veut  qu'on  ban- 
nilîe  de  l'Eglife  la  mufique  trop  recherchée  , 
&  contraire  à  la  gravité  ,  qui  doit  toujours 
paroître  dans  un  lieu  fi  faint. 


!  Cap.  en 
litteris. 
ihid. 


l  Cap.  fi 
quis  Cleri- 
cus...  Cle- 
ricis.  Ex- 
ua. 

wCap.CIe- 
rici.  Extra. 
Cap.  quo- 
niam.  in 
Clcment. 


H  Cap. 
Deus.  Ex- 
tra. 


•  Cap.quo- 
olam.  ibid. 


DES  DECRETA 

i  Le  négoce  étant  défendu  aux  Clercs ,  les 
Papes  ont  déclaré  que  ceux  des  Ecclefiafti- 
ques  qui  s'y  adonneroient ,  contre  les  défen- 
fes  portées  par  les  Canons ,  feroient  fujets  aux 
mêmes  charges  publiques  que  les  autres  Né- 
gocians.  (  On  obferve  la  même  chofe  parmi 
nous  ,  par  rapport  aux  Ecclefiaftiques  qui  tien- 
nent des  biens  à  ferme.  ) 

/Tous  les  Canons  enjoignent  aux  Clercs 
de  porter  les  cheveux  courts;  &  l'Archidiacre 
étoit  chargé  de  couper  les  cheveux  des  Ec- 
clefiaftiques  qui  les  avoient  trop  longs,  m  11 
a  toujours  été  défendu  aux  Clercs  de  porter 
des  habits  où  il  y  eût  de  l'or  ôc  de  l'argent, 
des  étoffes  de  différentes  couleurs ,  ou  d'une 
feule  couleur  éclatante  ;  d'avoir  un  anneau 
au  doigt ,  à  moins  que  leur  dignité  ne  les  y 
obligeât  ;  d'affeder  les  modes  des  Séculiers ,  & 
de  porter  des  habits  courts  clans  le  lieu  de  leur 
réndence.  Les  Religieux  doivent  toujours 
avoir  l'habit  de  leur  Ordre  ;  cependant  le  n 
Pape  Innocent  IIL  permit  aux  Religieux  &  aux 
Chanoines  Réguliers  ,  MiHaonnaires  dans  la 
Livonie,  de  porter  l'habit  de  ce  pays,  de 
peur  que  la  diverfité  d'habillement  ne  fut 
un  fujet  de  fcandale  aux  nouveaux  Chré- 
tiens. 

0  Grégoire  VIL  voulant  rétablir  la  vie 
commune  entre  les  Chanoines  des  Eglifes  Ca- 
thédrales, permet  aux  Evcques  d'obliger  ces 
Chanoines  ,  même  par  la  fufpenfe  des  fonc- 
tions de  leur  Ordre  &  de  leur  Bénéfice j^de 
vivre  tous  dans  une  même  maifon  ,  de  mS^er 
à  la  même  table ,  &  de  coucher  dans  le  même 
dortoir.  Ce  règlement  a  été  exécuté  dans  plu- 
fieurs  Eglifes  Cathédrales ,  dont  les  Chanoines 
ont  depuis  abandonné  la  vie  commune ,  pour 
jouir  chacun  des  fruits  de  leur  Prébende. 

p  Le  Concile  de  Nantes  veut  que  chaque 
Curé  de  la  Campagne  ait  avec  lui  un  Clerc 
pour  l'aider  à  chanter  l'Ofîîce  divin  ,  &  pour 
tenir  les  écoles  où  l'on  doit  inftruire  les  en- 
fans. 

^  Dans  le  tems  du  Service  divin  ,  les  Laïcs 
ne  doivent  pas  être  mêlés  avec  les  Clercs , 
ni  être  près  de  l'Autel  où  l'on  offre  le  Sacri- 
fice. 

r  Le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexan- 
dre III.  défend  aux  Clercs  de  rendre  des  vifî- 
tes  aux  Religieufes  fans  raifon  légitime  ;  or- 
donnant à  l'Evêque  de  fufpendre  de  leurs 
fondions  ceux  qui  continueront  ces  fortes  de 
vifites ,  après  qu'on  les  leur  aura  défendues. 

yLes  Clercs  qui  portent  les  armes,  ou  qui 
commettent  des  ufures ,  doivent  être  excom- 
muniés, fuivant  la  difpofition  d'un  Concile  de 
Poitiers. 

TITRE  IL 

S'il  ejl permis  aux  Clercs  d'avoir  des  femmes 
chez.  eux. 

A  Cap  à     a  Le  Pape  Innocent  IIL  défend  expreffé- 
nr^hn.  Ex- nient  aux  Clercs  d'avoir  des  femmes  chez 
eux,  à  moins  qu'elles  ne foieut leurs  parentes 


p  Cap.  ut 
(juifque. 


'  9  Cap.  ur 
laici.  Ex- 
tra. 


r  Cap.Mo- 
r-  ftcria. 
ihid. 


/Cap.CIe- 
tici.  fhid. 


tca. 
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d'affez  près,  pour  qu'on  ne  puiffc  avoir  aucun 
foup^on  fur  leur  conduite,  i?  Un  Concile  de    Cap.  «ri- 
Nantes  ne  permet  point  aux  Prêtres  de  garder  j^^'!^'"'^"'"' 
chez  eux ,  mêmes  leurs  parentes  les  plus  pro* 
ches,  parce  qu'il  eft  arrivé  quelquefois  qu'on 
a  commis  des  crimes  avec  ces  perfonnes  ,  ou 
qu'on  en  peut  commettre  avec  les  femmes  qui 
les  fervent,  c  Le  Pape  Eugène  vouloir  qu'on  c  c^p.  fi 
excommuniât  les  Clercs  conflitués  dans  les  |^^"/[4«ain« 
Ordres  facrés ,  même  pour  de  fimples  conver- 
fations  avec  des  femmes  qu'on  leur  avoir  dé- 
fendu de  voir ,  parce  qu'on  avoir  eu  quelque 
foupçon  fur  leur  conduite,  d  Les  Clercs  con-  «fCap.fî- 
vaincus  de  concubinage  ,  doivent  être  fufpen-  eut . . .  si 
dus  de  leur  Bénéfice  5  &  s'ils  continuent  dans  -^"y"" 
ce  défordre  ,  on  doit  prononcer  contre  eux  la 
peine  de  dépofition ,  &  même  celle  de  l'ex- 
communication. el\  eft  permis  d'entendre  la^Cap.vef- 
Meffe  des  Prêtres  foupçonnés  de  concubina- 
ge ;  mais  quand  leur  crime  eft  notoire  ou  pu- 
blic ,  de  manière  qu'on  n'en  peut  douter  ,  on 
ne  doit  point  entendre  leur  Meffe  ;  non  qu'il  y 
ait  de  leur  part  un  défaut  de  puiffance  pour 
offrir  le  faint  Sacrifice ,  mais  parce  qu'on  a  def- 
fein  par-là  d'infpirer  plus  d'horreur  des  Clercs 
concubinaires ,  &  de  les  obliger  eux-mêmes 
par  cette  efpece  de  confufion  ,  de  renoncer  à 
leur  défordre. 

TITRE  IIL 

Des  clercs  mariés, 
a  Dès  le  tems  d'Alexandre  III,  les  Clercs   ^cap.  fi 
qui  fe  marioient ,  n'étant  point  encore  dans  qui.  Extra, 
les  Ordres  facrés ,  étoient  dépouillés  de  leurs 
Bénéfices  ;  mais  quand  ils  contradoient  un 
mariage  de  fait  ,  étant  conftitués  dans  les 
Ordres  facrés  ,  ils  étoient  punis  par  la  fuf- 
penfe ,  &  par  l'excommunication  ,  quoique 
ce  mariage  fût  alors  déclaré  nul ,  comme  il 
l'eft  à  préfent.  b  Cependant  les  Clercs  qui  i-c^p.  fa- 
avoient  commis  cette  faute  ,  pouvoient  être  ^^'^^l'' 
rétablis  par  les  Evêques  dans  leur  premier 
état ,  après  avoir  fait  pénitence ,  &  après  avoir 
vécu  pendant  quelque-tems  d'une  manière 
irréprochable,  c  Un  homme  marié  ne  pou-  ^q^^ 
voit  être  élevé  aux  Ordres  facrés ,  ou  être  nè.  ihïd. 
pourvû  de  Bénéfice  ,  qu'après  avoir  fait  un 
vœu  de  chafteté  perpétuelle  ;  ce  qui  n'avoir 
lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  n'avoient  eu 
qu'une  femme  ,  &  qui  l'avoient  époufée  vier- 
ge, d  Les  Clercs  mariés  jouiffoient  encore  </Cap.cie. 
des  privilc  ges  perfonnels  de  la  Clericature  ^• 
du  tems  du  Pape  Boniface  VIII.  pourvû  qu'ils 
portaffent  la  tonfure  &  l'habit  Clérical  ;  en 
forte  que  ces  Clercs  n'étoient  point  obligés 
de  répondre  devant  le  Juge  Laïc  pour  les 
adions  criminelles  intentées  contre  eux  ;  ni 
pour  les  affaires  perfonnelles  ,  quand  ils  é- 
toient  défendeurs  ;  e  mais  ils  n'étoient  point  ^ 
difpenfés  des  charges  publiques ,  ni  des  droits  parte.  Ex 
aufquels  les  autres  perfonnes  mariées  étoient 
affujetties.  (  Parmi  nous  un  Clerc  marié  ne 
peut  en  aucun  cas  jouir  des  privilèges  de  la 
Clericature,  ) 
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/Cap. cum  /Le  ^ape  Innocent  HT,  permet  aux  Evê- 
oliui,  ibid.  que  de  TEglife  Latine ,  d'ordonner  les  enfans 
légitimes  des  Prêtres  Grecs ,  quoiqu'ils  foient 
nés  depuis  que  leurs  pères  ont  reçti  les  Or- 
dres iacrés,  pourvu  que  les  Evcques  n'euffent 
point  lujct  de  craindre  que  cette  ordination 
ne  causât  quelque  trouble  dans  leur  Diocefe. 

TITRE  IV. 

Des  clercs  qiti  ne  réftdent  pint  en  leurs 
Bénéfices. 

*  Cap.  ex    A  Si  les  Clercs  pourvus  de  Bénéfices  qui 
obligent  à  réfidence  ,  manquent  de  fatisfaire 
à  cette  obligation  ,  ils  doivent  être  privés  de 
leur  Bénéfice,  après  qu'on  lésa  avertis  qu'ils 
ayent  à  réfider ,  ou  à  fe  démettre  de  leur  Be- 
è  Cap.  ex  nefice.  h  Innocent  III.  veut  que  quand  le 
taz.ibid.  Bénéficier  eft  abfent ,  fans  qu'on  fçache  le 
Jieu  où  il  demeure ,  on  mette  trois  affiches  à 
la  porte  de  l'Eglife  ;  &  qu'enfuite  on  le  dé- 
pouille de  fon  Bénéfice  ,  s'il  ne  vient  pas  ré- 
lider  dans  les  fix  mois  ,  à  compter  du  jour 
qu'on  a  pofé  la  dernière  affiche. 
e  Cap.  ad     c  Honolé  III.  permet  à  T'Evêque  de  Meaux 
d'avoir  auprès  de  lui  deux  Chanoines  de  fa  Ca- 
thédrale ,  pour  travailler  fous  fes  ordres  pour 
le  fervice  de  l'Eglife.  11  déclare  que  ces  Cha- 
noines doivent  jouir  des  fruits  de  leur  Prében- 
ide ,  de  la  même  manière  que  s'ils  avoient  réfi- 
dé  ;  parce  qu'on  ne  doit  point  regarder  comme 
abfens  ceux  qui  travaillent  pour  le  bien  ge- 
d  Cap.  neral  du  Diocefe.  d  Le  même  Pape  mande  à 
t"ld*l'^^'  l'Evêque  de  Metz ,  qu'on  doit  tenir  prefent 
dans  fon  Eglife  un  des  chanoines  que  ce  Pape 
avoir  retenu  à  Rome ,  &  auquel  il  avoit  don- 
né un  emploi  qui  l'obhgeoit  de  réfider  en  cet- 
<•  Cap.  ex  te  Ville,  e  Quoique  les  Chanoines  fe  foient 
parte,  tbid.  engagés  par  ferment  à  réfider  exadement 
à  leur  Bénéfice ,  ils  peuvent  s'abfenter  pour 
en  pourfuivre  les  droits  ,  &  pour  défendre 
fCap.  tu3E  ceux  de  leurs  Eglifes./ On  difpenfe  aufii  les 
Beneficiers  de  la  réfidence  en  faveur  des  étu- 
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des,  pourvu  qu  us  étudient  dans  une  Ville  où 
il  y  ait  des  Ecoles  &  tm  Cours  public  d'étude. 
fCap.Cum^  il  eft  permis  aux  Chapitres,  fuivant  ladéci- 
fion  de  Grégoire  IX,  d'obhger  les  Chanoines 
privilégiés  de  réfider  à  leur  Eglife  ,  quand 
il  n'y  a  point  d'ailleurs  un  nombre  fuffifant 
de  Chanoines  pour  y  faire  le  Service  divin. 
/>Cap.con-/»  Il  y  avoit  des  Chanones  qui  prétendoient 
Stn.  6.  devoir  gagner  les  diftributions  manuelles  , 
■pourvu  qu'ils  réfidalfent  dans  la  Ville  dans 
laquelle  étoit  fituée  l'Eglife  oia  ils  avoient 
un  Bénéfice ,  quoiqu'ils  n'affiftaflent  point  au 
Service  pour  lequel  fe  donnoit  la  diftribution. 
Le  Pape  Boniface  Vlll.  condamna  une  pré- 
tention fi  mal  fondée ,  &  il  ordonna  de  ne 
lailfer  prendre  part  à  ces  diftributions,  que 
ceux  qui  auroient  efFedivement  aflifté  au  Ser- 
vice, ou  ceux  que  la  maladie ,  ou  quelque  oc- 
cupation qui  regarde  le  bien  gênerai  de  l'Egli- 
fe ,  auroient  empêché  d'y  afififter. 
iCip.Qina  /"  Le  Concile  de  Latran  ,  tenu  fous  Ale- 
xandre III.  défend  de  conférer  à  la 
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perfonne  plufieurs  dignités  Ecclefiaftiques 
qui  obligent  à  réfider,  ou  de  la  pourvoir  de 
plufieurs  Cures. 

TITRE  V. 

Des  Prébendes  &  des  Dignités, 
a  II  étoit  autrefois  défendu  de  conférer  à 
un  Clerc  les  Ordres  facrés  ,  fans  l'attacher 
à  une  Eglife  qu'il  étoit  obligé  de  défervir , 
&  dont  il  recevoit  ce  qui  étoit  necelfaire 
pour  fa  fubfiftance.  b  Dans  la  fuite  on  toléra 
que  les  Evêques  donnaflent  les  Ordres  fa- 
crés ,  fans  donner  de  titre  Ecclefiaftique  à 
celui  qu'ils  ordonnoient ,  à  condition  que  fi 
les  Clercs  qui  étoient  ainfî  ordonnés  n'a- 
voient  point  de  quoi  fubfifter ,  l'Evêque  leur 
donneroit  une  penfion ,  jufqu'à  ce  qu'il  leur 
eût  conféré  un  Bénéfice  fuffifant  pour  leur  en- 
tretien, c  Le  fuccefleur  de  l'Evêque  qui  avoit 
ordonné  ce  Clerc,  étoit  obligé  comme  fon 
prédecefîeur ,  à  le  faire  fubfifter.  d  Depuis , 
Innocent  III.  écrivant  à  l'Archevêque  de 
Befançon ,  approuva  exprelTément  les  ordina- 
tions des  Clercs,  faites  fous  le  titre  patrimo- 
nial, c'eft-à-dire  ,  qu'il  confentit  qu'on  con- 
férât les  Ordres  facrés  aux  Clercs  qui  avoient 
de  leur  famille  un  revenu  fuffifant  pour  vivre 
félon  leur  état ,  quoiqu'ils  ne  fuffent  pourvûs 
d'aucun  Bénéfice  :  On  continua  cependant 
d'obliger  les  Evêques  à  payer  une  penfion  aux 
Soûdiacres  qui  avoient  reçti  cet  Ordre  fans  ti- 
tre de  Bénéfice ,  ou  de  patrimoine,  e  Boniface 
Vlîît  décide  fur  ce  fujet,  i».  Que  fi  un  Evê- 
que  a  permis  d'ordonner  dans  fon  Diocefe , 
fans  défigner  les  perfonnes ,  c'eft  l'Evêque  qui 
a  conféré  les  Ordres  qui  doit  payer  la  penfion 
de  ceux  qui  ont  été  ordonnés  fans  titre,  'jp. 
Que  fi  l'Evêque  diocefain  du  Clerc  a  défigné 
les  perfonnes  qui  doivent  être  ordonnées,  ou 
s'il  leur  a  donné  un  démifîbire  ,  il  doit  fournir 
la  penfion,  jufqu'à  ce  qu'il  leur  ait  conféré  un 
Bénéfice  ,  parce  que  l'Evêque  a  dû  en  ce  cas 
examiner  fi  celui  qu'il  ordonnoit  avoit  un  titre 
fuffifant. 

/Les  Papes  Alexandre  III.  &  Innocent  III. 
vouloient  que  quand  on  avoit  admis  un  Clerc 
au  nombre  des  Chanoines ,  on  lui  conférât  la 
première  Prébende  vacante.  Le  titre  de  Cha- 
noine ne  donnoit  alors  qu'un  rang  dans  l'E- 
glife ,  avec  les  diftributions  manuelles.  (  A 
prefent  on  ne  donne  point  de  Canonicats 
féparés  de  la  Prébende ,  à  moins  que  le  Pape 
n'accorde  le  titre  de  Chanoine  à  celui  qui 
eft  pourvu  d'une  dignité  qu'il  ne  peut  tenir 
fans  être  Chanoine.  Ces  Canonicats  ,  qu'on 
appelle  W  effeBum ,  ne  donnent  aucun  droit 
fur  les  Prébendes  vacantes.  )  g  Innocent  III. 
vouloit  que  l'Evêque  ayant  conféré  à  un  Clerc 
un  Bénéfice  dont  il  avoit  été  évincé  dans  la 
fuite  ,  parce  que  l'Evêque  n'avoir  pû  difpo- 
fer  de  cette  Prébende,  fût  obligé  de  conférer 
à  ce  Clerc  la  première  Prébende  vacante  , 
fous  peine  de  nullité.  Ce  qui  n'eft  point  ob- 
fervé  parmi  nous. 
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DES  DECRET 
h  Le  Concile  de  Tours ,  tenu  dans  le  dou- 
zième fiecle ,  déclare  que  les  Bénéfices  font 
indivifibles,  &  qu'on  ne  peut  dépouiller  d'une 
partie  des  fruits  ceux  à  qui  on  les  a  conférés. 
^C'^ft  fur  ce  principe  que  le  Pape  Alexan- 
dre III.  défend  expreffément  aux  Religieux 
qui  prefentent  un  Prêtre  pour  être  Curé  ou 
Vicaire  des  Pareilles  où  ces  Religieux  font 
décimateurs  ,  de  diminuer  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  les  penfions  ,  ou  le  gros 
qu'ils  avoient  coutume  de  payer  au  Curé  ou 
au  Vicaire.  /  Il  eft  cependant  permis  à  l'Evê- 
que  fuivant  le  même  Pape  ,  de  divifer  une 
Prébende  quand  il  le  trouve  necelTaire  pour 
le  bien  de  l'Eglife  ,  &  d'en  partager  les  reve- 
nus en  deux  Prébendes  ,  pourvu  qu'il  ait  le 
confentement  du  Chapitre  ,  &  qu'il  ait  ob- 
fervé  toutes  les  formalités  prefcrites  pour  la 
divifion  des  Bénéfices,  m  L'Evêque  &  le  Cha- 
pitre peuvent  aufli  obliger  celui  qui  fera 
pourvu  d'une  Prébende  vacante ,  à  célébrer 
tous  les  jours  une  Meffe ,  ou  à  remplir  quel- 
qu'autre  fondion  Ecclefiaftique ,  dont  on  ju- 
ge à  propos  de  charger  quelque  Prébende. 
On  peut  encore  regarder  comme  une  efpece 
de  diminution  de  fruits ,  ou  de  divifion  de 
Prébende ,  les  penfions  qu'on  permet  en  cer- 
tains cas  de  referver  fur  les  Bénéfices,  n  Nous 
trouvons  un  exemple  de  ces  referves  de  pen- 
fions dans  une  Decretale  d'Innocent  III, 
qui  confirme  la  penfion  que  des  Arbitres  a- 
voient  affigné  fur  un  Prieuré  à  l'un  des  deux 
contendans  à  ce  Bénéfice.  Le  Pape  n'auto- 
rifoit  cette  penfion  que  parce  qu'elle  avoir  été 
ordonnée  par  les  Arbitres ,  &  il  vouloir  qu'el- 
le reftât  aflignée  fur  le  Titulaire ,  &  non  fur  le 
Bénéfice  ,  (  ce  qui  n'eft  pas  fuivi  à  prefent  j 
les  SuccelTeurs  devant  acquitter  la  penfion 
dont  le  Bénéfice  a  été  chargé  par  leurs  pré- 
decefleurs  ,  non  feulement  dans  le  cas  de  la 
Decretale  où  il  s'agifToit  d'une  penfion  éta- 
blie pour  le  bien  de  la  paix ,  mais  encore  dans 
le  cas  des  refignations  en  faveur ,  des  permu- 
tations &  des  penfions  fans  caufe ,  qu'on  referve 
quelquefois  fur  des  Bénéfices  confiftoriaux  ) 

0  \\  y  avoir  de  gros  Décimateurs  dans 
quelques  ParoifTes  du  tems  d'Innocent  III. 
qui  ne  donnoient  au  Curé  ou  au  Vicaire  que 
la  fixiéme  partie  des  dixmes  pour  leur  fubfif- 
tance  ;  d'où  il  arrivoit  fouvent  qu'on  ne  pou- 
voit  trouver  de  Prêtres  capables  pour  défer- 
vir  ces  Eglifes.  Le  Pape  voulant  remédier  à 
ce  defordre ,  enjoignit  à  tous  les  gros  Déci- 
mateurs de  donner  aux  Curés  &  aux  Vicaires 
une  portion  fuffifante  pour  les  entretenir  fé- 
lon leur  état ,  fans  avoir  aucun  égard  aux  Cou- 
tumes contraires  ,  quelqu'anciennes  qu'el- 
les puflent  être.  Le  Pape  Clément  IV.  fit 
une  Conftitution  exprelTe  pour  obliger  même 
les  Religieux  qui  fe  prétendent  exemts  de  la 
jurifdiction  des  Ordinaires ,  à  laifTer  aux  Cu- 
rés un  revenu  fuffifant  pour  leur  entretien  ,  & 
pour  acquitter  les  charges  du  Bénéfice.  (  Les 
dernières  Déclarations  du  Roi  ont  fixé  parmi 
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nous  les  portions  congrues  des  Curés  a  la 
fomme  de  trois  cent  livres.  ) 

p  Pour  tenir  un  Bénéfice  ,  il  faut  avoir  les/*  Cap-  Sa- 
.qualités  requifes  par  les  Canons.  Les  enfans 
iÇui'ne  peuvent  rendre  aucun  fervice  à  l'E- 
glife ,  ne  peuvent  en  être  pourvus.  ^Le  Pape  ^c^n. 
Grégoire  IX.  décida  que  la  coutume  qu'on  n"''i>'î;s'. 
difoit  avoir  été  obfervée  de  tems  immémo- '^"^^ 
rial  dans  l'Eglife  de  Strasbourg  ,  de  n'y  ad- 
mettre pour  Chanoines  que  ceux  qui  prou- 
vent une  Nobleffe  ancienne  du  côté  pater- 
nel ,  &  du  côté  maternel ,  ne  devoit  point  être 
fuivie ,  parce  qu'elle  empêche  de  choifir  les 
perfonnesles  plus  propres  à  remplir  ces  pla- 
ces. Les  Chanoines  de  Strasbourg  ,  malgré 
cette  décifion,  ont  confervé  cette  ancienne 
coutume  ,  de  même  que  quelques  autres  Cha- 
pitres, r  Boniface  VIII.  défend  de  conférer '"f^-^p  Cuni 
les  Bénéfices  dépendans  d'un  Monaftere  ,  à  pl^^i'i'ij'j;' 
un  Religieux  qui  ne  foit  point  du  même  Mo-  mwi-.  iné» 
naftere,  quand  même  il  fcroit  du  même  Or- 
dre ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  légitimement 
transféré  au  Monaftere  dont  on  lui  confère 
le  Bénéfice.  (  Il  y  a  des  Tribunaux  en  Fi  ance 
où  l'on  fuit  ce  Décret  à  la  lettre  5  mais  le  droit 
commun  du  Royaume  eft  ,  que  pour  tenir 
en  règle  un  Bénéfice  régulier ,  il  fuffit  d'être 
Profès  du  même  Ordre  >  ce  qui  a  lieu  même 
pour  ceux  qui  font  d'une  Congrégation  dif- 
férente de  l'Abbaye  donr  dépend  le  Béné- 
fice qu'on  leur  a  conféré.)  Le  Pape  accorde 
quelquefois  des  difpenfes  à  ceux  qui  n'ont 
pas  atteint  l'âge  »  ou  qui  n'ont  pas  re<^Li  les 
Ordres  requis  pour  tenir  un  Bénéfice,  s  Telles  Cap.  Ni»^ 
étoit  la  difpenfe  accordée  par  Tean  XXII,  à 
Arnoult,  nommé  à  1  Evêché  de  Lombes ,  qui  muiu 
n'étoit  que  fimple  Clerc ,  &  âgé  de  vingt-fix 
ans  ,  quoiqu'il  fallût  alors  être  Soûdiacre  ,  & 
avoir  atteint  l'âge  de  trente  ans  pour  être 
Evêque.  Le  motif  de  cette  difpenfe  a  été  la 
fcience  &  la  vertu  éprouvée  de  celui  à  qui 
le  Pape  l'accordoit. 

/  Le  Clerc  pourvu  d'un  Bénéfice  qui  oblige    *  Cap^ 
à  réfidence,  ne  peut  en  tenir  un  fécond  de  j^J^';-'  '''^^ 
même  nature ,  fans  fe  démettre  du  premier  i  Pf.xuréa. 
quand  même  ces  Bénéfices  feroient  deflervis  Extr... 
dans  la  même  Eglife.  Ainfi  un  Chanoine  nejn'X 
peut  avoir  deux  Prébendes  dans  une  feule 
Eglife  ,  ni  une  Prébende  dans  une  Cathédra- 
le ,  &  une  autre  Prébende  dans  une  Collégia- 
le :  on  ne  peut  avoir  avec  une  Cure  un  Cano- 
nicat  ni  aucun  autre  Bénéfice  chargé  de  la 
conduite  des  ames.  n  Jean  XXII.  faifant  l'é-  «Cap.Fxs- 
numération  des  Bénéfices  qui  font  réputés  g^^t/al'jp., 
chargés  de  la  conduite  des  ames  ,  dit  que  ce  Joan.  xxiù 
font  ceux  dont  les  Titulaires  font  obligés  de 
deflervir  une  Cure  par  eux-mêmes  ,  ou  ont 
droit  de  faire  des  vifites  ,  de  prononcer  de3 
fufpenfes  ,  des  excommunications  3  &  d'ab- 
foudre  des  cenfures.  x  Quand  un  Clerc  eft  .v  ca^.  Dd 
pourvu  de  deux  Bénéfices  incompatibles ,  dès 
qu'il  a  pris  poftelfion  du  fécond ,  le  premier 
vacque  de  plein  droit ,  fuivant  les  décifions 
rapportées  fur  ce  fujet  dans  les  Decretales  & 
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dans  le  Sexte  ;  c3e  forte  qu^il  efl:  permis  dès-lors 
au  Collateur  du  premier  Bénéfice  d'en  difpo- 
Ter  ;  &  s'il  ne  le  confère  point  dans  les  fix 
mois ,  la  dévolution  s'en  fait  au  SuperieuBj», 


V  C^p.  Si^  Le  Concile  de  Vienne  ,  en  confirmant  c 
^"iurcs.  in  Qecrets  ,  veirt  que  la  pofleiTion  du  fécond 
Bénéfice  loit  pacifique  ,  pour  que  le  pre- 
mier vacque  de  plein  droit.  (  Comme  il 
faut  du  tems  pour  connoître  fi  le  Titulaire 
ne  fera  point  troublé  dans  fa  polfelTion ,  on  ac- 
corde une  anpée  en  France  à  ceux  qui  font 
pourvus  de  Bénéfices  incompatibles  ,  pour 
faire  leur  option.  Le  premier  Bénéfice  dont 
le  Titulaire  a  été  pourvu  ,  vacque  de  plein 
droit,  s'il  ne  s'en  démet  point  après  avoir 
Cap.  Su  pofTedé  deux  Bénéfices  incompatibles  fans 
pcr.  in  ô.  trouble  pendant  une  année.  )  z,  Il  n'eft:  pas 
défendu  de  polTeder  en  même-tems  une  di- 
gnité ou  une  Prébende  ,  &  une  Cure  ,  quand 
ces  Bénéfices  ont  été  légitimement  unis.  Une 
des  vues  qu'on  s'eft  propofé  en  recherchant 
les  commendes  ,  a  été  de  pouvoir  pofiedec 
«Cap. Ex  en  même-tems  plufieurs  Bénéfices  incompa- 
Extr!"^    tibles.  A  Clément  V.  voulant  pourvoir  à  ce 
commun."  défaut  daus  la  difcipline  Ecclefiaftique ,  &  à 
plufieurs  autres  qui  font  des  fuites  des  Com- 
mendes,  révoqua  en  1305.  toutes  celles  qu'il 
avoit  accordées  jufqu'alors  pour  les  Arche- 
vêchés ,  les  Evêchés  &  les  Abbayes.  (  Nous 
n'avons  point  d'Archevêchés  ,  ni  d'Evêchés 
€n  France  qui  foient  tenus  en  Commendes  j 
mais  il  y  a  plufieurs  Abbayes  dont  les  Ab- 
jbés  Commendataires  font  pourvus  d'autres 
Bénéfices  qui  obligent  à  réfidence.  ) 

Pour  être  pourvu  d'un  Benefice-Cure ,  il 
n'eft  pas  néceffaire  d'être  Prêtre  lors  de  la 
date  des  Provifions  ;  il  fuffit  de  pouvoir  rece- 
4  Cap.  Si  voir  la  Prêtrife  dans  l'année  de  la  polfeiïîon; 
pro  cien-         {'ufaM  Qui  cft  fuivi  en  France,  h  Boniface 
VIII.  vouloir  que  ceux  qui  avoient  ete  pourvus 
de  ces  Bénéfices  ,  fe  fiffent  ordonner  aux  pre- 
miers Quatre-Tems  après  leurs  Provifions. 
fCip.Ut     ^       n'obtient  point  les  Bénéfices  ,  com- 
lîuiius.     me  les  biens  profanes  ,  par  droit  de  fuccef- 
-Ema.      ^jQj^  ^       p^j.  1^  libéralité  des  pofrelTeurs ,  il 
faut  pour  en  être  pourvu  légitimement  ^  avoir 
un  Titre  canonique  ,  qui  foit  émané  du  Col- 
lateur ordinaire ,  ou  du  Supérieur  ecclefiafti- 
que, qui  a  la  faculté  d'en  difpofer  en  cer- 
tains cas  contre  les  règles  du  Droit  comtnun. 
^/Cap.în'^  Les  Religieux,  quoique  gros  Décimateurs 
Latcrancn-  dcs  Paroiffcs ,  &  Patrons  des  Cures ,  ne  doi- 
£.  Excra.  ^^^^  point  les  conférer  j  mais  ils  doivent  pré- 
fenrer  à  l'Evêque  des  Ecclefiaftiques  d'une 
probité  reconnue  ,  aufquels  l'Evêque  confère 
la  Cure  vacante. 

Il  y  a  plufieurs  décifions  fur  les  Mandats 
dans  le  titre  que  nous  expliquons.  Quoique 
cette  efpece  d'expedative  ne  foit  plus  en 
ufage  depuis  le  Concile  de  Trente  ,  qui  les 
a  abolis ,  nous  ne  laiflerons  pas  de  rapporter 
le  précis  de  ces  décifions.  Le  Mandat  étoit 
lin  ordre  que  le  Pape  donnoit  à  un  Colla- 
teur, de  conférer  le  premier  Bénéfice  qui  vac- 
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queroit  à  fa  difpofition  ,  au  Clere  qui'  étoit 
nommé  dans  la  lettre,  e  Quand  le  Pape  ac-eCap.Cùm 
cordoit  un  Mandat  à  un  Ecclefiaftique  pour  o''™-'^»*^* 
être  pourvu  du  premier  Bénéfice  qui  vien- 
droit  à  vacquer  dans  une  Eglife ,  le  Maedat 
ne  comprenoit  point  la  première  dignité  de 
cette  Eglife.  /  On  obfervoit  même  de  ne  /  Cap; 
point  comprendre  dans  le  Mandat  les  Egli-  Q"3nïvisH 
fes  Cathédrales  ,  lorfque  le  Pape  ordonnoit 
de  conférer  au  Mandataire  une  dignité  dans 
unDiocefe ,  ou  dans  une  Ville;  mais  le  Man- 
dataire pouvoit  requérir  la  première  digni- 
té d'une  Eglife  Cathédrale ,  fi  le  Pape  avoit 
mandé  de  conférer  à  ce  Clerc  une  dignité 
dans  une  des  Eglifes  de  la  Province,  g  Les  ^Cap.Ciàn» 
Mandats  que  le  Pape  donnoit  en  faveur  des'^f  i^enefi- 
Clercs  leculiers  ,  pour  être  pourvus  d  un 
Prieuré ,  ne  pouvoient  être  exécutés  en  fa- 
veur de  ce  Clerc  ,  à  moins  que  le  Bénéfice 
n'eût  été  tenu  par  plufieurs  Séculiers  aflez 
de  tems  pour  en  prefcrire  l'état ,  ou  que  le 
Pape  n'eût  marqué  expreftement  que  le  Man- 
dataire feroit  pourvû  du  Bénéfice  régulier ,  & 
qu'il  le  tiendroit  en  commende.  h  On  ne  de-    h  Cap; 
voit  pas  aufli  conférer  aux  Mandataires  les  Be-  lî'g"'^^^ 
nefices  chargés  de  la  conduite  des  ames  ,  à  ' 
moins  qu'il  n'y  en  eût  une  claufe  exprefle  dans 
le  Mandat,  i  Clément  V.  ajoûre  à  ces  règles ,  /Cap.Peii 
qu'on  n'étoit  point  obligé  de  conférer  les  q^'^^^^j*" 
Hôpitaux  aux  Mandataires  ,  quoiqu'ils  fuflent 
ériges  en  titre  de  Bénéfices ,  à  moins  qu'on 
n'en  eût  fait  une  mention  exprefle  dans  le  Man- 
dat. /  Le  même  Pape  déclare  que  les  Benefi-  /  Cap, 
ces  électifs  ne  font  pas  fujets  à  cette  efpece  ^gn^"- 
d'expedative. 

Lorfque  le  Mandat  n'étoit  ndrefle  qu'au   w  Cap. 
Chapitre  ,  un  Chanoine  qui  avoit  la  colla-  !^^a^"'Jatuin 
tion  ou  la  préfentation  d'un  Bénéfice  ^  n'é- 
toit point  obligé  d'en  difpofer  en  faveur  du 
Mandataire,  n  Une  Prébende  qui  étoit  unie    «  Cap. 
à  une  dignité  ,  étant  vacante  ,  celui  qui  avoit  ^^.'^'^  '^P^* 
obtenu  un  Mandat  fur  la  dignité ,  étoit  pré. 
feré  à  un  Mandataire  antérieur ,  dont  le  Man- 
dat étoit  borné  aux  Prébendes.  0  La  Pré-oCar.Cùm 
bende  d'une  Eglife  Cathédrale  ,  attachée  à'"''^''^- 
l'Evêché ,  ne  pouvoit  pas  non  plus  être  re- 
quife  par  un  Mandataire,  f  II  falloit  accom-  /-Cap.Cui 
plir  à  la  lettre  les  claufes  du  Mandat  5  de  for- 
te  qu'il  n'étoit  point  permis  au  Mandataire 
d'accepter  une  Prébende  facerdotale,  quand 
le  Pape  avoit  marqué  que  celle  qui  lui  feroit 
conférée  ,  ne  feroit  point  facerdotale  ;  ou  une 
demi  -  Prébende  ,  quand  on  avoit  ordonné 
de  lui  conférer  une  Prébende  entière,  ou  qui 
fût  d'une  certaine  valeur,  q  La  cefiTion  que-jCap.  Di- 
les  Rois  avoient  faite  à  une  dignité,  de  ]a ^x- 
collation  d'un  Bénéfice  ,  n'empêchoitpas  que 
le  Mandataire  ne  fût  en  droit  de  le  requé- 
rir ;  r  mais  celui  qui  avoit  un  Mandat  pour  r  c^p.  Ei 
une  Prébende  facerdotale,  ne  pouvoit  en '5- 
faire  la  réquifition  j  à  moins  qu'il  n'eût  alors 
fâge  marqué  par  les  Canons  pour  être  Prê- 
tre. yLorfque  la  caufe  pour  laqucUe  le  Man-  /C  n.si 
dat  étoit  accordé ,  nefubfiftoit  plus,  le  Man-r,."/"'- 

dataue 
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dataire  ne  pouvoir  plus  en  faire  ufage.  Un  auroit  pû  faire  dans  un  autre  genre  de  va- 
Clerc,  par  exemple,  à  qui  on  avoir  donné  cance. 

un  Mandat  à  caufe  de  fa  pauvreté  ,  ne  de-       e  Les  Provifions  des  Bénéfices  obtenues  eCar-.sî 

voit  pas  s'en  fervir  quand  il  avoit  été  pour-  en  Cour  de  Rouie  ,  font  nulles  &  fubrepti-  «"o^u  ïVU, 

vù  par  une  autre  voie  d'un  Bénéfice  fuffifant  ces  ,  quand  i'Impetraht  n'a  point  exprimé 

pour  fon  entretien.  tous  les  Bénéfices  dont  il  étoit  pourvu,  quel- 

t Cap. Si     /La grâce  devenoit  inutile  quand  le  Man-  que  modique  qu'en  puiffent  être  les  reve- 

ciericus.   dataire  '  négligcoit  de  requérir  le  Bénéfice  nus  :/ cependant  fi  le  Pape  conferoit  un  Ee-  ^Cap.sl 

dont  il  auroit  dû  être  pourvu  ;  de  forte  qu'il  nefice  à  un  Clerc  de  fon  propre  mouvement,  Roimnus» 


Cle- 


ne  pouvoir  prétendre  aucun  droit  en  vertu  les  Provifions  ne  feroient  point  nulles,  dans 

du   Mandat  fur  les  Bénéfices  qui  vaque-  le  cas  où  il  n'auroit  fait  aucune  mention  des 

■  Car.cùm  l'oient  enfuite.  u  Entre  plufieurs  Mandatai-  Bénéfices  dont  le  nouveau  Pourvu  étoit  dé- 

i^vÀ.  ihu.         qui  requeroient  un  Bénéfice  vacant  ,  il  ja  en  pofieffion.  g  Les  Légats  à.  /^/ï^rf' peu- iCap.  Du- 

falloir  préférer  celui  dont  le  Mandat  étoit  vent  en  certains  cas  difpofer  des  Bénéfices ^° 

le  premier  expédié,  quoique  celui  en  faveur  vacans  dans  l'étendue  de  leur  légation,  pour- 

duquel  il  avoit  été  expédié  ,  n'eût  prefenté  vu  qu'ils  fe  renferment  dans  les  telmes  de 

fon  Mandat,  ou  fait  fa  requifition  qu'après  leurs  facultés.  Mais  fi  le  Pape  ,  le  Légat  & 

«Cip.  Si  d'autres  Mandataires,  x  L'Evêque  qui  étoit  l'Ordinaire  confirent  en  même  jour,  lequel 

ricio'^'^in    chargé  d'un  Mandat  ,  étoit  obligé  de  con-  des  Pourvus  doit  être  préféré  ?  h  Boniface   /.Cap.  Si 

Clément,  fcrcr  au  Mandataire  les  Bénéfices  dont  il  dif-  VIIL  décide  fur  cette  queftion  ,  qu'on  doit  à  ^">;ue  iiî<^. 

y  Cap.  Di-  pofoit  par  droit  de  dévolution,  ■y  Quand  le  donner  la  préférence  à  celui  qui  a  été  mis 

lecius.  Ex-  Chapitre  Collateur  des  Prébendes,  avoit  né-  le  premier  en  poflefilon  5  &  que  fi  aucun  des 

gligé  de  conférer  au  Mandataire  qui  avoit  Pourvus  n'a  pris  poflelfion  ,  on  doit  préférer 

fait  fa  requifition ,  les  Papes  ordonnoient  que  celui  à  qui  le  Pape  a  donné  des  Provifions. 

le  Chapitre  recevroit  le  Mandataire  au  nom-  (  En  France ,  on  juge  en  faveur  de  celui  qui 

bre  des  Chanoines,  &  qu'il  lui  payeroit  une  a  été  pourvû  par  l'Ordinaire. ) 

penfion  égale  au  revenu  de  la  Prébende,       /' Quoique  l'acceptation  foit  néceflaire  pouf  iCîp.Si 

jufqu'à  ce  qu'il  lui  en  eût  conféré  une.  C'eft  rendre  un  Clerc  Titulaire  d'un  Bénéfice,  le  ^'bi- i^-i*^. 

la  décifion  d'Innocent  III.  qui  fuppofe  qu'il  n'y  Collateur  ne  peut  en  difpofer  au  préjudice 

avoit  point  de  Décret  irritant  dans  le  Mandat  5  de  celui  à  qui  il  l'a  conféré  ,  même  avant  qu'il 

car  quand  le  Pape  avoit  ordonné  de  conférer  ait  donné  fon  confentement. 

au  Mandataire  la  première  Prébende  vacante,      /  On  peut  prendre  polleflion  d\în  Bénéfice  ^ç,^^  j^j^ 

fous  peine  de  nullité  des  Provifions ,  en  cas  par  Procureur.  Celui  qui  emploie  la  violence  ledo.Extra 

qu'on  n'exécutât  point  (es  ordres,  les  execu-  pour  fe  mettre  en  poflelïïon  d'un  Bénéfice,  c^p.  Cum 

teurs  du  Mandat  donnoient  des  Provilions  eft  privé  de  tout  le  droit  qu'il  y  avoit.  Bo- 

qui  l'emportoient  fur  celles  du  Collateur  qui  niface  VI  II.  qui  l'a  ainfi  décidé,  veut 

X  Cap.  Si  avoir  conféré-  z,  On  déclaroit  aulfi  nulle  la  que  le  Titulaire  d'une  Cure  i   qui  prend 

portquam.  collation  d'une  Prébende  au  préjudice  de  ce-  polleflion  d'une  féconde  fans  un  titre  légiti- 

lui  qui  avoit  été  reçu  Chanoine  dans  une  Egli-  time,  foit  privé  de  l'une  &  de  l'autre,  afin 

fe  par  ordre  du  Pape.  que  celui  qui  a  fait  une  faute  ne  foit  point 

«Cap.Li-     4  Clément  III.  confirmant  la  coutume  qui  traité  plus  favorablement  que  celui  qui  ayant 

réfcTvoit  au  Pape  la  collation  des  Bénéfices  déjà  une  Cure  ,  auroit  pris  polfeifion  d'une 

qui  vacquent  par  la  mort  des  Titulaires  en  féconde  ,  dont  il  auroit  été  légitimement 

Cour  de  Rome  ,  déclare  que  les  collations  pourvû.  m  Le  Clerc  qui  s'eft  défiiis  de  fon  «jCap.  Sî 

faites  au  préjudice  de  cette  referve ,  font  ab-  Bénéfice  pour  en  tenir  un  autre  incompati-  bencficia. 

folument  nulles ,  à  moins  que  les  Collateurs  ble  avec  le  premier  dont  il  a  été  pourvû  , 

n'ayent  obtenu  du  Pape  le  pouvoir  d'en  dif-  peut  rentrer  dans  le  premier  ,  quand  il  eft 

JCap.Prs- pofer  dans  cette  efpece  de  vacarK;e.  b  Boni  évincé  du  fécond. 

fenti.  iné.  face  V  1 1 1.  expliquant  ce  Décret  de  Cle-       n  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Inno- nCao.Gra- 

rfgi'men.    ment  III.  veut  qu'on  l'applique  ,  non  feule-  cent  III.  vouloit  que  l'on  privât  dans  les  Con- ve.Extta. 

Extravag.  ment  aux  Beneficiers  qui  décèdent  dans  la  ciles  Provinciaux  ,  du  droit  de  conférer  les 

commun,   yj^jg         \^  Cour  de  Rome  ,  mais  encore  Bénéfices  ,  les  Collateurs  ,  lefquels  abufant 

dans  un  lieu  qui  n'eft  point  éloigné  de  plus  de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  ,  difpo- 

de  deux  journées  de  celui  où  le  Pape  fe  trou-  lent  des  titres  ecclefiaftiques  en  faveur  des 

ve  avec  fa  Cour  lors  du  décès  du  Titulaire,  petfonnes  qui  n'en  font  pas  dignes.  (  Ce  Re- 

c  Cap.  Si  c  La  réferve  de  la  vacance  en  Cour  de  Ro-  glement  n'eft  point  obfervé,  parce  qu'il  y  a 

Apoftolica  ^^ç^      point  lieu  pour  les  Cures  ,  quand  le  déjà  long-tems  qu'on  ne  tient  plus  reglémenc 

Titulaire  décède  pendant  que  le  S.  Siège  eft  de  Conciles  Provinciaux.  ) 

vacant ,  ou  quand  la  Cure  qui  a  vacqué  en       0  Jean  XXII.  croyoit  que  le  Pape  avoit  ^  cap.Pof- 

Cour  de  Rome  n'eft  point  remplie  lors  du  droit  de  fe  réferver  les  fruits  d'une  année  de  tuiafti.  . . 

wcap.Sta-  décès  du  Pape,  d  Si  le  Pape  ne  difpofe  pas  tous  les  Bénéfices,  aux  mutations  des  Titu- ^jj'," 

xmxxaMd.  (jang  le  mois  du  Bénéfice  dont  la  collation  laires ,  &  d'employer  ces  revenus  pour  fub-  travTcom- 

lui  eft  ainfi  réfervée,  le  Collateur  ordinaire  venir  aux  befoins  du  Pape  &  de  fa  Cour. 

peut  en  diCpcfer  de  la  même  manière  qu'il  11  fit  plufieurs  Reglemens  fur  la  manière  de 

P. 
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cet.  ihii 
Cap.  piè 
Extravag. 
Cuiumun. 


f  Cap.  Lî- 
Cet.  hxtra. 


^Cap.  Ex- 
pofdilli. 


r  Cap.Sal- 
vator..Ne- 
que.Extra- 
vag.  com- 
(nun. 


«  Cap.cùm 

percufllo. 

Extra. 

Ibyterum. 


c  Cap.  De 

Rcdotibus 
Tua  nos. 
ibid. 

«/Cap.con- 
fultationi- 
bus.  ibid. 

e  Cap.  Ex 
parte,  ibid. 
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percevoir  ce  droit.  ('On  fouffire  en  Fiance 
que  ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  con- 
lirtoiiaux  en  payent  les  annates  5  mais  on  ne 
permet  pas  au  Pape  de  lever  quelque  droit 
que  ce  foit  fur  le  temporel  des  autres  Béné- 
fices. ) 

p  Un  Chanoine  qui  étudie  en  Théologie 
avec  la  permilfion  de  fon  Chapitre ,  doit  avoir 
tous  les  fruits  de  fon  Bénéfice ,  à  l'exception 
des  diftributions  qui  fe  donnent  totts  les  jours 
à  ceux  qui  afTiftent  au  Service. 

q  Quand  le  revenu  des  Prébendes  eft  mo- 
dique ,  l'Evêque  peut  y  unir  des  Chapelles 
de  l'Eglife  Cathédrale,  ou  d'autres  Bénéfi- 
ces :  mais  ces  unions  ne  fe  doivent  jamais 
faire  fans  necelTité  ,  ou  fans  utilité  fenfible 
pour  le  bien  de  l'Eglife.  On  doit  fuivre  la 
même  règle  pour  les  éredions  des  nouveaux 
Evêchés  &  des  Eglifes  Epifcopales  en  Arche- 
vêchés :  r  c'eft  pourquoi  les  Papes  rendent 
compte  dans  les  Bulles  d'éredion  ,  des  motifs 
qui  les  ont  engagés  à  faire  ces  changemens 
dans  l'ordre  des  Diocefes.  On  peut  voir  dans 
les  Extravagantes  communes ,  les  raifons  fur 
lefquelles  Jean  XXII.  s'eft  déterminé  pour 
partager  le  Diocefe  de  Touloufe  en  plufieurs 
Evêchés ,  6c  pour  faire  de  l'Eglife  de  Tou- 
loufe la  Métropole  d'une  nouvelle  Province 
Ecclefiaftique. 

TITRE  VI. 

Du  clerc  malade ,  oit  infirme. 

a,  Un  Chanoine  ou  un  autre  Bénéficier  qui  eft 
malade ,  doit  jouir  de  tous  les  fruits  de  fon 
Bénéfice  ,  tant  que  dure  fa  maladie. 

b  Quoiqu'un  Prêtre  qui  a  perdu  une  partie 
de  la  main  ne  puifle  plus  offrir  le  faint  Sacri- 
fice ,  il  peut  faire  les  autres  fondions  Eccle- 
fiaftiques, 

oLes  Papes  Luce  III.  &  Clément  III.  veu- 
lent qu'on  donne  un  Coadjuteur  à  un  Curé 
qui  fe  trouve  attaqué  de  la  lèpre,  d  Honoré 
111.  prefcrivit  la  même  chofe  à  l'occafion 
d'un  Archidiacre  qui  étoit  devenu  patalyti- 
que.  ^  Il  y  a  une  Decretale  d'Innocent  III. 
qui  ordonne  auffi  de  donner  un  Coadjuteur 
à  un  Evêque  qui  eft  attaqué  d'une  maladie 
violente  &  incurablc./Depuis ,  les  Papes  ont 
refervé  au  faint  Siège ,  comme  une  caufe  ma- 
jeure y  le  choix  des  Coadjuteurs  des  Evêques , 
que  leurs  infirmités  mettent  hors  d'état  de 
remplir  les  fondions  de  l'Epifcopat  :  (  En 
France  on  ne  donne  plus  de  Coadjuteurs  que 
pour  les  Bénéfices  Confiftoriaux  ,  &  ils  font 
toujours  dcfignés  fucceffeurs  du  Prélat  qui 
les  choifit  pour  l'aider  à  remplir  les  charges 
de  fon  miniftere.  ) 

T  I  T  R  E    V  II. 

Des  înjîitutions. 
a  II  n'eft  pas  permis  de  conférer  des  Béné- 
fices à  des  Laïcs  ;  &  s'il  arrivoit  qu'on  leur 
accordât  des  Provifions,  elles  ne  leur  donne- 
roicnt  aucun  droit. 


èC^p-Cutn 
a!i;olliam. 
ibid. 


c  Cap  Es 
frequenti- 
bus.  ibid. 


i^Cap.Cùiu 
venillent, 

ibid. 


«Cap.Etfî. 
in  6. 


/Cap.  SUu 


L    Y    S  E 

h  Le  Clerc  qui  eft  Collateur  d'un  Bénéfice  , 
ne  peut  fe  le  conférer  à  lui-même  ,  ni  fe  le 
faire  conférer  par  une  autre  perfonne  ,  parce 
qu'il  doit  y  avoir  une  diftindion  entre  le  Col- 
lateur &  celui  qui  eft  pourvu. 

c  L'inftitution  des  Bénéfices  appartient  de 
droit  commun  à  l'Evêque  ,  ou  à  fes  Grands-Vi- 
caires 5  cependant  il  y  a  des  Ecclefiaftiques 
inférieurs  aux  Evêques  ,  qui  confèrent  de 
plein  droit  des  Bénéfices,  d  Innocent  III.  au- 
torife  cet  ufage  par  rapport  à  un  Archidiacre; 
&  il  veut ,  qu'en  cas  de  conteftation  entre  l'E- 
vêque &  l'Archidiacre  ,  ce  dernier  difpofe  de 
plein  droit  des  Bénéfices ,  s'il  eft  en  poffeffion 
de  les  conférer.  (  H  y  a  même  parmi  nous  des 
Abbefles  &  des  Laïcs  qui  donnent  des  Provi- 
fions. ) 

e  Quoique  le  Chapitre  ne  puifle  conférer 
les  Bénéfices  pendant  la  vacance  du  Siège  E- 
pifcopal  3  il  a  le  droit ,  fuivant  Boniface  VllI. 
de  donner  des  Provifions  à  ceux  qui  lui  font 
prefentés  par  les  Patrons.  (  En  France  le  Cha- 
pitre ne  confère  que  des  Cures ,  fur  la  préfen- 
tation  des  Patrons  ,  pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifcopal  ;  c'eft  le  Roi  qui  admet ,  à 
caufe  de  la  Regale ,  les  préfentations  pour  les 
autres  Bénéfices.  ) 

f  On  peut  prefenter  un  Clerc  pour  une  Cu- 
re, quoiqu'il  n'ait  point  les  Ordres  facrés  pour- 
vu qu'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  requifes ,  & 
qu'il  puifle  être  promu  aux  Ordres  dans  le 
tems  marqué  par  les  Canons. 

g  Le  Patriarche  Latin  de  Conftantinople 
ne  conferoit  des  Bénéfices  qu'à  des  Clercs  ori- 
ginaires de  Venife.  Innocent  III.  manda  à  fes 
Légats  d'avertir  ce  Patriarche  de  choifir  entre 
les  Clercs  ceux  qui  éroient  les  plus  capables  de 
remplir  les  Bénéfices ,  fans  s'arrêter  au  lieu  de 
leur  naiflance.  (  Il  n'eft  cependant  point  défen- 
du parmi  nous  d'affeder  des  Bénéfices  à  des 
Clercs  de  certains  pays.  ) 

h  Un  Concile  d'Agde  tenu  fous  Charle- 
magne  ,  veut  qu'on  ne  reçoive  pas  plus  de 
Religieux  ou  de  Religieufes  dans  un  Mona- 
ftere  ,  que  le  Couvent  n'en  peut  entretenir  de 
fes  revenus.  (  Il  feroit  à  fouhaiter  que  ce  Dé- 
cret fût  obfervé ,  pour  ôter  tous  les  vains  pré- 
textes dont  on  fe  fert  pour  autorifer  les  dotes 
des  Religieufes.  ) 

TITRE  VIII. 

Des  Frovijions  des  Prébendes  ,      des  Iglifes 
qui  ne  font  point  'vacantes, 
a  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Alexan-  ^Cap.Nul- 
dre  III.  défend  expreflement  aux  Colla  t  eurs 
de  conférer  les  Prébendes  qui  ne  font  point 
vacantes  ,  &  même  de  les  promettre ,  de  peur 
que  cette  efpece  d'expedative  ne  donne  lieu 
de  fouhaiter  la  mort  du  Bénéficier  auquel  on 
efpere  defucceder.  ^  Si  le  Collateur  promet- ^  Cap.  Rtf- 
toit  une  Prébende  à  un  Clerc,  il  n'acquere- "l^t"'"- 
roit  aucun  droit  fur  le  Bénéfice  par  cette  pro- 
mefle  ;  &  le  Collateur  pourroit  en  difpofer  en 
fiiveur  d'un  autre ,  fans  que  celui  à  qui  il  avoit 


.fCap.Ad 
decorcm. 
Extra. 


^.'Cap.Noij 
ampiius. 
Extra. 
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/Cap.Con- été  promis  put  s'en  plaindre.  £■  On  auroit  Tujet   d'état  de  donner  des  providons,  m  Lorfque  ^  Cip.Po* 

fblT^"  cr.iindre  le  même  inconvénient ,  fi  le  Col-  l'Evêque ,  en  qualité  de  Prélat ,  &  le  Chapitre  [^'^J  '''* 
latent  donnoit  à  im  particulier  le  droit  de  confèrent  conjointement  les  Prébendes,  fi'^' 
conférer  une  certaine  Prébende  ,  ou  le  pre-  l'on  n'a  point  pourvu  aux  Prébendes  vacantes 
mier  Bénéfice  qui  vacqueroit  ;  c'eft  pourquoi  dans  les  fix  mois  prelcrits  par  le  Concile ,  la 
le-  Pape  Innocent  III.  ayant  toléré  par  grâce  dévolution  ne  fe  fait  point  de  l'Evêque  au 
une  faculté  de  cette  nature ,  qui  avoit  été  ac-  Chapitre  ,  mais  au  Supérieur  de  l'Evêque.  Si 
cordée  pat  un  Evêque  à  un  Soûdiacre ,  défend  l'Evêque  n'aOTifte  que  comme  Chanoine  à  la 
à  tous  les  Collateurs  d'en  accorder  dans  la   collation  des  Prébendes ,  il  fupplée  à  la  négli- 

rfCap.cùm  fuite  de  pareille,  d  Honoré  III.  fit  la  même   gence  du  Chapitre. 

dikda.  iii.  défenfe  aux  Patrons  pour  le  droit  de  préfen-  TITRE  IX 

*  Cap.  Lie- ter.  e  Ce  n'eft  point  contrevenir  à  la  difpofi- 

teras./^»v.  ^jon  du  Concile  de  Latran ,  que  de  conférer   ^fton  ne  doit  rien  innover  fendant  h  vaCdncê 
un  Bénéfice  qui  eft  vacant  de  droit ,  quoiqu'il  Siège. 

y  ait  un  Clerc  qui  foit  en  pcffelTion ,  mais  in-  a  Comme  on  ne  doit  rien  innover  pendant  ip.  No^^ 
juftement ,  du  même  Bénéfice.  que  le  Siège  Epifcopal  eft  vacant ,  il  n'eft  pas 

/Cap.Pro-    f  Quand  le  Pape  accordoit  un  Mandat  à   permis,  avant  qu'il  y  ait  lui  nouvel  Evêque, 
p^ofuic.  Ex-      Clerc  fur  un  Bénéfice  ,  &  qu'il  nommoit    de  féparer  de  la  manfe  Epifcopale  une  Abbaye 
dans  les  lettres  un  exécuteur  ,  le  premier   qui  y  avoit  été  unie,  parce  qu'il  n'y  a  per- 
Benefice  vacant  à  la  difpofition  de  ce  Colla-   fonne  dans  ce  cas  pour  foutenir  les  droits  de 
teur,  étoit  tellement  affefté  au  Mandataire,   l'Evêché.  ^Innocent  III.  décide  par  la  même iCa v con-! 
dès  le  jour  de  la  fignification  des  Lettres  ,   raifon,  que  les  jugemens  rendus  au  préjudice  H^/^  "^' 
que  fi  le  Collateur  en  difpofoit  en  faveur   des  droits  de  l'Evêque  pendant  la  vacance 
d'une  autre  perfonne ,  les  provifions.  étoient   du  Siège  Epifcopal ,  ne  font  d'aucune  autori- 
%  Cap.quia  abfolument  nulles,  g  II  n'en  étoit  pas  de  mê-   té.  (  Dans  les  Etats  où  le  droit  de  Régale  n'a 
cundis.  in  ^WQ.  lorfque  le  Mandat  portoit  que  le  Colla-   point  de  lieu ,)  f  le  Chapitre  ne  peut  confe- ^  Cao.  Illa, 
^*  teur  confereroit  au  Mandataire  le  premier   rer  les  Prébendes  pendant  que  le  Siège  Epif-  ^^^f-^- 

Bénéfice  vacant  qu'il  accepteroit ,  car  l'exe-   copal  eft  vacant,  il  en  faut  réferver  la  colla- 
cuteur  ne  pouvoir  en  ce  cas  pourvoir  au  pré-   tion  à  celui  qui  remplira  le  Siège  ;  d  mais  file    d  Cap.  fi 
judice  de  la  collation  de  l'Ordinaire ,  qui    Chapitre  confère  les  Prébendes  conjointe-  ^  '•  ^• 
avoit  été  faite  avant  l'acceptation  du  Man-   ment  avec  l'Evêque  ,  le  Chapitre  peut  feul  les 
dataire.  Le  Mandataire  auquel  le  Pape  avoit   conférer  pendant  la  vacance  du  Siège  :  il  en 
accordé  la  faculté  de  faire  l'option  du  Bene-   eft  de  même  quand  le  Chapitre  doit  confe- 
fice  qu'il  voudroit  accepter,  ne  pouvoir  choifir   rer  du  confentement  de  l'Evêque,  ou  après 
que  le  premier  qui  viendroit  à  vaquer  ,  le  fe-   avoir  demandé  fon  avis. 
Z»Cap.cùmCondou  le  troifiéme.  h  Ceux  qui  avoient  été       e  Jeap  XXII.  déclare  par  une  Bulle  expref-  eCap.Suf- 
fuper.Ex-  reçûs  au  nombre  des  Chanoines,  dévoient   fe  ,  que  quand  la  Fabrique ,  des  Eglifes  ou  des  "^"'P^'" 

toujours  être  pourvus  de  la  première  Pré-   Particuliers,  doivent  avoir  les  revenus  de  la  pre- commun, 
bende  vacante.  (Ce  qui  n'a  point  de  lieu  en   miere  ou  de  la  féconds  année  des  Bénéfices, 
France  pour  ceux  qui  ont  obtenu  le  titre  de    aux  mutations  de  Titulaires ,  ils  ne  doivent 
Chanoine,  à  l'effet  de  tenir  une  dignité  dans   prendre  que  la  moitié  des  fruits  ,  &  qu'ils 
une  Eglife.  )  doivent  lailfer  l'autre  moitié  au  Bénéficier. 

»•  Cap.  nul-    /Suivant  le  Concile  de  Latran  tenu  fous    (Ce  qui  n'eft  point  obfervé  en  France  en 
la.  Eura.  Alexandre  III.  les  Collateurs  doivent  difpo-   quelques  endroits  où  les  Titulaires  ne  jouif- 
fer  des  Bénéfices  vacans  dans  les  fix  mois ,  en   fent  pas  de  la  première  année  du  revenu  de 
faveur  des  perfonnes  capables  de  les  remplir,   leurs  Bénéfices,  ) 

Le  même  Concile  donne  au  Chapitre  de  la      ^  La  Bulle  du  même  Pape  ,  qui  eft  rappor-  /Cap.  Sa 
Cathédrale  le  droit  de  conférer  les  Prében-    tée  fous  ce  titre  dans  les  Extravagantes  ,  où^f  '^"- 
des,  quand  l'Evêque  n'en  aura  point  difpofé   l'on  n'a  inféré  que  fes  dccifions  ,  porte  que  j 
dans  les  fix  mois  ;  &  il  permet  à  l'Evêque  de    toute  l'autorité  Impériale  eft  dévolue  au  Pape 
donner  des  provifions ,  quand  le  Chapitre  ,    pendant  la  vacance  de  l'Empire  ;  &  elle  dé- 
Collateur  des  Prébendes  ,  n'y  aura  point   fend  à  toutes  perfonnes  de  prendre  la  qualité 
pourvu  dans  le  même  tems  de  fix  mois  5  il  dé-   de  Vicaires  de  l'Empire ,  fans  une  permifllon 
clare  que  fi  les  uns  &  les  autres  ont  négligé    expreiTe  du  Saint  Siège.  (  Les  Allemands  ne 
d'ufer  de  leur  droit,  il  eft  dévolu  au  Métro-   conviennent  pas  de  la  règle  que  Jean  XXII, 
politain.  (  Parmi  nous  la  dévolution  ne  fe  fait   propofe  comme  le  fondement  de  fa  Bulle.  ) 
point  de  l'Evêque  à  fon  Chapitre  ,  mais  au  T  I  T  R  E  X 

ICap.Quia  Supérieur.  )  /  Comme  la  dévolution  n'a  été 

fêm.'fS.  établie  par  le  Concile  de  Latran ,  que  pour  pu-    'Des  chofes  que  le  Prélat  f  eut  faire  fans  le  con- 
'  nir  Jà  négligence  des  Collateurs ,  les  fix  mois  fentement  de  fon  Chapitre. 

ne  commencent  à  courir  que  du  jour  que  la       a  Du  tems  d'Alexandre  III.  le  Chapitre  Cap  No- 
vacance  du  Bénéfice  a  été  connue ,  &  du  jour  avoit  beaucoup  plus  de  part  au  gouverne- v'-.  Extra, 
que  l'empêchement  a  été  levé,  en  cas  qu'il  y   ment  du  Diocefe  qu'il  n'en  a  à  préfent.  Ce  t^^'^^X' 
en  ait  quelqu'un  qui  ait  mis  le  Collateur  hors  Pape  mande  au  Patriarche  de  Jerufalem  , 

pij 
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qu'il  ne  peut  inftituer  ni  deftituer  les  Benefi- 
ciers,  confirmer  les  éledions;  reformer  ,  cor- 
riger ,  faire  des  ftatuts  fans  le  confentement 
de  la  plus  grande  &  de  la  plus  faine  partie  des 
Chanoines  de  fon  Eglife  Cathédrale,  h  Celef- 
tin  ill.  vouloir  auflî  que  les  Abbés  ne  préfen- 
taflent  aux  Bénéfices  dont  ils  font  Patrons  , 
que  du  confentement  de  leurs  Religieux,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvaffent  qu'ils  font  en  pof- 
feiïîun  de  préfenter  feuls ,  fans  prendre  l'avis 
de  leur  Communauté.  (  A  préfent  le  droit  com- 
mun eft  que  l'Evêque  confère  les  Prébendes 
de  la  Cathédrale ,  &  que  l'Abbé  préfente  aux 
Bénéfices  du  patronage  de  l'Abbaye  ,  à  moins 
que  les  titres  ou  la  poirtfifion  immémoriale  ne 
donne  quelque  part  à  leurs  Chapitres  dans 
la  difpofition  des  Bénéfices.  ) 

c  Les  Chapitres  des  Cathédrales  doivent 
être  appellés  aux  Conciles  provinciaux  ,  & 
leurs  Procureurs  doivent  avoir  part  à  toutes 
les  affaires  qui  s'y  traitent ,  fur-tout  à  celles  qui 
peuvent  concerner  les  Chapitres. 

d  Les  Canons  déclarent  nulles  les  aliéna- 
tions ,  ou  les  donations  des  biens  de  l'Evê- 
ché,  faites  fans  le  confentement  &  l'appro- 
bation du  Chapitre  de  la  Cathédrale  >  e  mais 
le  Chapitre  peut  ratifier  l'aliénation  qui  a  été 
faite  fans  fa  participation.  Il  n'étoit  pas  non 
plus  permis  autrefois  à  l'Evêque  de  donner 
les  Eglifes  Paroiffiales  à  des  Monafteres ,  fans 
le  confentement  du  Chapitre  ,  quoique  ces 
Cures  fuffent  à  la  collation  de  l'Evêque.  f  Un 
Laïc  qui  tient  des  dixmes  inféodées ,  peut  les 
donner  à  telle  Eglife  qu'il  juge  à  propos.  In- 
nocent III.  ajoute ,  que  dans  ce  cas  le  Laïc 
doit  avoir  le  confentement  de  l'Evêque  :  (ce 
qui  n'eft  point  obfervé  parmi  nous.  ) 

TITRE'  XL 

De  ce  (juife  fait  par  la  plus  grande  partie  dn 
chapitre. 

««Cap.ciim     ^  Les  délibérations  Capitulaîres  doivent 
in  cunftis.  paffer  à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  à  moins  que 
^""^^      le  plus  petit  nombre  n'ait  des  raifons  légitimes 
h  Cap.  ex  de  s'oppofcr  à  la  délibération,  b  Ceux  qui  n'ont 
otc.  thiL   ppjj^^  d'intérêt ,  foit  direft  ,  foit  indired  ,  dans 
une  conclufion  Capitulaire ,  ne  peuvent  y  for- 
«Op.  ex  mer  d'oppofition.  c  L'Evêque  peut  ordonner, 
4)atte.  ihid.      \■^^^\^  ^  ^u  confentement  du  Chapitre,  que 
chaque  Chanoine  contribuera  à  l'entretien  de 
la  Fabrique ,  quand  il  le  juge  neceflaire  j  fans 
qu'on  doive  avoir  égard  à  l'oppofition  formée 

dCzf.(]ux-  P^"-     P^^^  P*^*-^^  nombre  de  Chanoines,  d  Les 
fmt.ibtd.  particuliers  qui  compofent  le  Chapitre  ,  ne 
peuvent  interdire  l'Eglife  Cathedrale'j  ce  pou- 
voir eft  réfervé  à  l'Evêque. 

TITRE  XIL 

Von  ne  doit  rcferver  aucune  partie  des  fruits  , 
en  conférant  les  Bénéfices. 
«Cap. Ut     ^  Le  Pape  Innocent  IIÎ.  reprend  fevere- 
noftruin.    ment  l'Archevêque  de  Milan ,  de  ce  qu'en 

conférant  une  dignité  à  un  Clerc ,  il  s'en  étoit 


Cap.  Etfi 
ibid. 


d  Cap.Irri- 
ta.  ihid. 


«Cap.Con- 
tincbatur.. 
Cum  nos. 
ih,d.  . 


/Cap.Cum 
Apoftolica 
Aid. 
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réfervé  les  fruits.  Il  lui  fait  connoître  qu'une 
difpofition  fi  extraordinaire  eft  contraire  au 
Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Alexandre  III. 
qui  l'a  expreflement  défendue  ,  &  aux  autres 
Canons  qui  ordonnent  aux  Collateurs  de  con- 
férer les  Bénéfices  fans  aucune  dnninution  des  . 
fruits. 

T  I  T  R  E  XIIL 
De  l'aliénation  des  biens  d' Eglife. 

a  Les  Beneficiers  n'ayant  que  l'adminiftra-  ^cap.nuJ- 
tion  du  temporel  qui  eft  attaché  à  leurs  ti-  li.  Errtra. 
très ,  ne  peuvent  en  vendre ,  en  changer ,  en  9'?"'''^"'* 
aliéner  aucune  partie  ,  a  moins  qu  il  n  y  ait  r^,,  du- 
une  neceftité  abfolue  ,  ou  un  avantage  con-  ^' 
fiderable  ,  qui  doive  revenir  à  l'Eglife  ,  de  bi^f^"** 
cette  aliénation.  Il  faut  même  dans  ces  deux  Extravag. 
cas  qu'il  y  ait  une  information  ,  par  laquelle 
on  établifle  cette  néceifité  ou  cette  utilité  : 
que  le  Chapitre  ait  confenti  à  l'aliénation  ,  & 
qu'elle  ait  été  approuvée  par  l'Evêque.  Les 
aliénations  qui  ont  été  faites  fans  obferver 
ces  formalités ,  font  nulles  ;  &  les  fuccelTeurs 
de  celui  qui  a  aliéné ,  font  toujours  en  droit 
de  rentrer  dans  le  bien  ,  en  reftituant  la  par- 
tie du  prix  dont  l'Eglife  a  profité.  On  com- 
prend fous  le  nom  d'aliénation  ,  les  Baux  em- 
phithéotiques  ,  pour  un  grand  nombre  d'an- 
nées ,  &  à  deux  ou  trois  générations,  b  Quoi-  i  aj 
qu'une  aliénation  ait  été  faite  avec  toutes  les  noftram. 
formalités  prefcrites  ,  l'Eglife  peut  rentrer  ^""* 
dans  le  bien  ,  quand  elle  a  été  lezée  confide- 
rablement  par  l'ahenation.  c  On  n'obferve  ^cap  ai 
point  ces  formalités  à  la  rigueur,  quand  l'E- aurcs. 
glife  donne  à  cens  ou  à  emphitéofe  des  biens 
incultes ,  &  dont  elle  ne  tiroit  point  de  profit. 
Il  fuffit  dans  ce  cas  de  juftifier  que  ce  qui  a 
été  fait ,  a  tourné  au  profit  de  l'Eglife. 

d  Dans  le  tems  qu'il  y  avoit  des  efclaves ,  d  Cap. 
un  Prélat  ne  pouvoit  affranchir  ceux  qui  ap-  c"nf"enrus; 
partenoient  à  l'Eglife  ,  qu'en  lui  donnant  le 
double  de  la  valeur  de  l'efclave ,  encore  étoit- 
ce  à  condition  que  ceux  qui  avoient  ainfi  ob- 
tenu leur  liberté,  feroient  toujours  regardés 
comme  affranchis  de  l'Eglife. 

e  Le  Concile  de  Lyon  tenu  fous  Grégoire  e  Cap.  hoc 
X.  défendit  aux  Prélats  &  aux  autres  perfon-  coniuiufli- 
nes  qui  ont  l'adminiftration  des  biens  d'Egli- 
fe  ,  de  les  foumettre  à  des  Seigneurs  laïcs , 
dont  ils  ne  dépendoient  point  auparavant  , 
&  de  reconnoître  qu'ils  les  tiennent  en  Fief 
de  ces  Seigneurs ,  quand  même  on  leur  don- 
neroit  le  titre  d'avoués  ou  de  protedeurs  de 
l'Eglife.  Par  le  même  Décret,  le  Concile  a 
déclaré  nuls  tous  les  ades  qui  pourroient 
avoir  été  faits  fur  ce  fujet. 

/Un  des  Décrets  faits  par  Clément  V.  dans  /Cap.  /î 
le  Concile  de  Vienne  ,  porte  que  l'Evêque 
peut  unir  une  Cure  à  une  dignité ,  à  une  Pré- 
bende,  ou  à  une  Maifon  Religieufe,  fans  ap- 
peller  le  Titulaire  du  Bénéfice  qu'il  veut  unir  ; 
(  ce  qui  eft  abfolument  contraire  à  nos  ufa- 
ges  ,  non-feulement  parce  qu'on  ne  doit  point 
unir  de  Cures  aux  I?rébendes ,  mais  encore 


canum 
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parce  que  dans  les  unions  de  Bénéfices  ,  il  fert  lui-même  pour  être  dépofitaire ,  &  quand 
faut  toujours  appelier  le  titulaire  qui  eft  le  il  reçoit  de  l'argent  pour  garder  ce  qu'on  lui 
défenfeur  des  droits  de  fon  Eglife.  )  Le  même  confie.  Il  eft  même  refponfable  des  cas  for- 
Decret  porte  ,  que  l'Evêque  ne  peut  unir  un  tuits  quand  il  y  a  de  fa  faute,  qu'il  eft  conve- 
Bénéfice  à  la  manfe  de  (on  Chapitre.  (  Ce  nu  d'en  répondre ,  ou  qu'il  a  différé  de  refti- 
qui  n'eft  point  fuivi  parmi  nous.  )  tuer  le  dépôt.  Dans  cette  matière  il  ne  fe  fait 

TITRE     XIV  point  de  compenfation  ,  quand  même  la  dette 

feroit  liquide.  ^  L'Eglife  qui  n'a  point  profité  ^  Cap,  gra- 
Des  Précaires.  de  l'argent  qui  a  été  mis  en  dépôt  entre  les 

Le  Contrat  qu'on  appelloit  précaire  ,  étoit   mains  d'un  Bénéficier ,  n'eft  point  tenue  de  la 
un  Ade  par  lequel  l'Eglife  fe  réfervant  la   reftitution  de  cet  argent, 
propriété  d'un  fonds ,  en  accordoit  la  jouif- 

fance  à  un  particulier  pendant  toute  fa  vie ,  TITREXVII. 
&  quelquefois  pendant  la  vie  de  fes  enfans  , 
&  des  enians  de  les  enfans,  a  condition  de 
«Cap.Pre-  payer  une  certaine  redevance  à  l'Eglife.  ^  Le       a  Quand  le  vendeur  a  fouffcrt  une  lézion  ^Cap.cmti 
uaT^^"  Concile  de  Beauvais  ordonna  de  renouveller   d'outre  moitié  du  jufte  prix  du  fonds  qu'il  a  diieâi... 

ces  Contrats, fuivant  l'ancienne coûtume,  de  vendu,  il  peut  demander  que  f acheteur  le  Extra^"^* 
cinq  ans  en  cinq  ans ,  afin  que  ceux  qui  pof-  remette  en  poifeflion  du  fond ,  ou  qu'il  lui 
fedoient  ainfi  les  biens  d'Eglife ,  reconnuftent  paye  un  fupplément  jufqu'à  la  jufte  valeur. 
b  Cap.  de  qu'ils  n'en  étoient  point  les  propriétaires.  ^  Il  ^  Le  vendeur  n'eft  point  tenu  de  la  garantie  h  Cap.  sî 
precanis.  ^^oit  permis  à  l'Eglife  de  révoquer  les  aliéna-  du  fond  envers  fon  acheteur ,  quand  ce  der-  'enditori. 
tions  a  titre,  de  précaire,  quand  elles  avoient  nier  qui  a  ete  évince,  na  point  mis  le  ven- 
été  faites  fans  neceftité  &  fans  utilité  ;  mais  deur  en  caufe  aufii-tôt  après  qu'il  a  été  alfi- 
quand  elles  avoient  été  faites  fuivant  les  for-  gné  ,  quand  il  s'eft  laiffe  condamner  par  dé- 
nies ,  le  fuccefleur  du  Beaeficier  ne  pouvoir  faut,  ou  quand  il  eft  intervenu  un  jugement 
cCap.  pre-les  révoquer,  c  Grégoire  IX.  avertit  qu'il  ne  par  collufion  ,  entre  lui  &  celui  qui  l'atta- 
faut  pas  confondre  avec  les  Contrats  de  pré-  quoit.  Celeftin  III.  dit  ,  qu'une  femme  ne 
caire ,  la  jouiftance  qu'un  Bénéficier  accorde  peut  rentrer  dans  fes  biens  dotaux  ,  qui  ont 
à  un  particuher  du  bien  de  fon  Eglife  ,  pour  été  ahenés  pendant  fon  mariage  ,  lorfquc  l'a- 
en  jouir  tant  qu'il  plaira  au  Titulaire  du  Be-  lienation  a  été  faite  de  fon  confentement , 
nefice  ,  parce  que  le  fuccefleur  du  Bénéficier,  que  l'acheteur  â  pofledé  les  biens  pendant 
&  le  Bénéficier  font  toujours  en  droit  de  ré-  trente  ans ,  &  que.les  deniers  de  la  vente  ont 
yoquer  cette  grâce-  tourné  au  profit  du  mari  &  de  la  femme. 

(  On  n'appelle  plus  précaire  les  Contrats  (  Cette  décifion  n'eft  point  fuïvie  en  France 
dont  il  eft  parlé  dans  ce  titre,  mais  emphitéo-  dans  les  Provinces  où  les  deniers  dotaux  font 
fe  ou  cenfive.  Il  n'eft  pas  neceflaire  de  les  re-   inaliénables.  ) 

nouveller  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ;  le  titre  fuf-       c  Innocent  HT.  veut  qu'on  regarde  comme  c  Cap.  ad 
fit  pour  faire  connoître  le  véritable  proprie-   ufuraire  un  Contrat  de  vente  d'un  fond  à  un  j],','^'''^'"' 
taire.  )  prix  très-modique  ,  quand  le  vendeur  s'eft  ré- 

TITRE     XV.  îervé  la  faculté  de  réméré.  (  On  regarde  parmi 

,  nous  comme  ufuraires ,  pour  les  mêmes  rai- 

'  fons,  les  antichrefes ,  lorfque  les  revenus  des 

«Capctim       Le  Pape  Grégoire  X.  décide  fur  le  prêt ,   fonds  ,  dont  on  accorde  la  jouiftance  dans 
gratia.  Ex-  que  cclui  à  qui  on  a  prêté  quelque  chofe  pour    certaines  Provinces  à  celui  qui  a  prêté  fon  ar- 
lui  faire  plaifir ,  eft  tenu  des  fautes  les  plus  le-    gent ,  font  beaucoup  au-defflis  de  l'intérêt  des 
gères  ;  mais  qu'il  n'eft  pas  refponfable  des  cas    deniers  qui  ont  été  prêtés.  ) 

fortuits,  à  moins  qifil  n'y  ait  de  fa  faute  ,  ou       d  Un  Concile  de  Mayence  condamnoit  à  ^(^^^ 
que  les  Parties  ayent  fait  entr'elles  quelque    trente  jours  de  pénitence  au  pain  &  à  l'eau  ,  menrurs. 
convention  ,  ou  que  celui  à  qui  on  a  fait  le    ceux  qui  avoient  vendu  à  faux  poids  ou  à  fiuf- 
prêt  ait  différé  de  rendre  la  chofe  qui  lui  avoir   fe  mefure.  e  Un  autre  Concile  vouloir  qu'on  ^cap.  pia. 
été  prêtée.  On  ne  peut  redemander  ce  qu'on    allât  dénoncer  aux  Prêtres  ceux  qui  vendoient  cuJt.  iùid. 
a  prêté ,  qu'après  qu'on  en  a  fait  l'ufage  qui  a   leurs  denrées  plus  chères  aux  étrangers  qu'à 
donné  lieu  à  l'emprunt,  parce  qu'on  ne  doit  pas    ceux  qui  les  achetoient  fur  le  marché.  (  S'il  y 
tromper ,  mais  être  urile  en  rendant  fervice.       avoir  quelque  plainte  à  faire  fur  ce  fujet  con- 
tre les  Marchands ,  ce  feroit  aux  Officiers  de 
TITRE     XVI.  la  Police  qu'il  faudroit  s'adrefter.  ) 

Du  Dépôt  L'ufage  s'étoit  introduit  en  Allemagne  au 

commencement  du  quinzième  fiecle,  d'em-« 
«Capbonâ     ^  préfume  point  qu'un  dépofitaire    prunter  de  l'argent,  dont  on  faifoit  une  rente 

fide.Extra.  foit  de  bonne  foi  quand  il  perd  ce  qu'on  lui  aftignée  fur  un  fond ,  à  condition  que  celui 
a  confié  ,  &  qu'il  ne  perd  rien  de  ce  qui  lui  qui  avoir  emprunté ,  pourroit  toujours  reni- 
appartient.  Le  dépofitaire  eft  refponfable  de  bourfer  le  principal,  &  fe  décharger  par-là 
ce  qui  arrive  par  fa  faute,  quand  il  s'eft  of-   du  payement  de  la  rente  5  &  que  celui  qui 
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avoit  prête  ne  pourroît  exigeï  le  remboiufe-  tre  droit  fpirituel  ;  un  Bénéfice  poiir  un  autre 

ment.Plurieurs'Cafuiftesfeveresde  cet€ms-là.  Bénéfice,  e  Cette  permutation  des  Bénéfices  «  Cap.qiis- 

piétendoient  que  ces  fortes  de  rentes  étoient  ne  fe  doit  pas  faire  par  la  feule  convention  ^'""**'^'''' 

ufuraires,  &  qu'on  ne  devoir  pas  par  confé-  des  Parties.  /  Il  faut  que  le  Coîlateur  leur/Ca-.Oni 

quent  les  pernierrre.  Le  Pape  Martin  V.  fut  donne  des  provifions.  Si  elle  avoit  été  faite 

confulté  fur  ce  fujet,  &  fit  publier  une  Bulle  fans  obferver  cette  formalité,  elle  feroit  ab- 

/Cap.  re-  ^n  1410./ par  laquelle  il  approuva  ces  ren-  folument  nulle,  &  l'un  &  l'autre  des  coper- 

giminîs.    tes  qu'il  appelloit  cenfuelles  ,  parce  qu'elles  niutans  feroit  dépouillé  de  tout  le  droit  qu'il 

commun   ^toie"^^  affignées  fur  des  fonds.  (  Ces  rentes  avoit  fur  le  Bénéfice  dont  il  avoit  été  pour- 

/appellent  parmi  nous         f^?/^/W^J.Iln'eft  vu.  ^  Si  l'une  des  Parties  qui  a  été  dépouil- i  <^ap.Cùtn 

pas  necelTaires  qu'elles  foient  alTignées  fur  les  lée  de  fon  Bénéfice  par  permutation ,  ne  peut  ""^^^'ili 

fruits  de  quelques  fonds  particuliers.  Quand  prendre  polfelTion  de  l'autre  Bénéfice  ,  elle 

Je  Contrat  en  eft  paffé  pardevant  Notaires,  rentre  dans  le  Bénéfice  dont  elle  s'étoit  dé- 

il  emporte  hypoteque  fur  tous  les  biens  du  mife.  A  Ceux  qui  ont  des  grâces  expedatives  ^Cap.lîcet 

débiteur  ;  mais  la  rente  n'en  feroit  pas  moins  fur  des  Bénéfices  ,  ne  peuvent  empêcher  que 

licite  dans  le  cas  où  le  débiteur  n'auroit  au-  les  Titulaires  des  Bénéfices  ne  les  permutent. 

cun  bien  en  fonds.  Il  fuffit  pour  ôter  tout  /  Les  collations  des  Bénéfices  vacans  par  per-  »  Cap.  ne 

foupçon  d'ufure ,  que  celui  qui  prête  ,  acheté,  mutations  feroient  abfolument  nulles  ,  fi  le 

pour  ainfi  dire ,  la  rente  ,  en  payant  le  prin-  Coîlateur  en  difpofoit  en  faveur  d'autres  per-  cicment. 

cipal ,  dont  il  ne  peut  exiger  le  rembourfe-  fonnes  que  des  copermutans. 

"^^"f-)  T  I  T  R  E  XX. 
TITRE  XVIH. 

Des  Fiefs. 

Du  louage.  ^       ^^^^^        ^^^^.^      l'argent  à  l'E-  ^Cap.înS, 

«Cap. ver.     a  Les  Ecclefiaftiques  peuvent  donner  à  vêque,  lui  ayant  cédé  la  jouilTance  d'un  fief,  g^^^'^^""^* 

wa. Extra,  fem^g      biens  de  l'Eglife  dont  ils  ont  l'ad-  jufqu'à  ce  qu'il  l'eût  payé.  Innocent  III.  dé- 

miniftration ,  pourvu  que  ce  Contrat  ne  foit  cide  que  l'Evêque  n'eft  point  obligé  d'im- 

point  une  infeodation  ,  ou  une  aliénation  du  puter  les  fruits  du  fief  fur  le  principal ,  pour- 

iCap.prop.  fond,  b  On  doit  faire  quelque  diminution  vû  qu'il  n'exige  point  les  devoirs  féodaux  de 

tQi.ilfid.    aux  Fermiers,  à  caufe  des  ftérilités  extraordi-  fon  Valfal  pendant  la  jouiffance.  (Un  pareil 

naires  ,  à  moins  que  ce  malheur  ne  foit  com-  traité  feroit  déclaré  ufuraire  parmi  nous ,  à 

penfc  par  une  abondance  extraordinaire  des  moins  qu'il  ne  s'agît  d'une  rente  conftituée , 

années  qui  ont  précédé  ,  ou  qui  ont  fuivi  la  &  que  le  revenu  du  fond  ne  fût  égal  aux  in- 

<•  Cap.  po-  ftérilité  dans  le  cours  du  Bail,  c  Grégoire  IX.  terêts  de  la  rente.  ) 

ptn.ii>id.  pgQ-i^ej;  d'expulfer  l'emphitheote  ,  ou  le  cen-  b  Le  même  Pape  permet  à  l'Evêque ,  i^.De  h  Cap.  ex 

îitaire  de  l'Eglife,  qui  a  palfé  deux  années  donner  en  fiet  le  bien  qui  eft  retourné  à  l'E-  pane.  i/w. 

fans  payer  la  cenfive,  à  moins  qu'il  ne  paye  glife  par  la  mort  du  Valfal.  2".  D'en  invertir 

aulTi-tôt  après  que  les  deux  années  font  ex-  le  fils,  ou  un  autre  parent  du  Vaflal  qui  a  alie- 

pirées.  Les  fommarions  n'étoient  point  né-  né  fon  fief  30.  De  le  donner  à  un  autre  qu'à 

celTaires  en  ce  cas,  parce  que  le  jour  marqué  celui  en  faveur  duquel  la  première  infeoda- 

dans  l'Ade  ,  produifoit  le  même  effet  que  la  tion  avoit  été  faite  ,  quand  on  reconnoît  qu'il 

fommation.  (  Il  n'y  a  gueres  d'endroits  à  pré-  fera  plus  facile  à  l'Eglife  de  le  retirer  d'entre 

fent  où  le  feul  défaut  de  payement  de  la  cenfi-  les  mains  du  nouveau  Vaflàl ,  que  de  l'ancien, 

ve  pendant  deux  ans  fufïife  pour  expulfer  le  TITREXXI 
cenfitaire.  ) 

TTT-wTTVTv  Des  gages  &  des  autres  afurances. 

a  On  ne  doit  jamais  engager  les  meubles  '«Cap.nul- 

De  réchange  &  des  permutations  des  Bénéfices,  ou  les  immeubles  de  l'Eglife  ,  fans  necelTité , 

«Cap. fi     ^  Le  Concile  de  Senlis  permet  aux  Prin-  ou  fans  utilité,  b  Si  un  Bénéficier  avoit  en-  èCap.Ex 

çrinceps.  ces  dc  prendre  à  échange  les  biens  de  PE-  gagé  des  effets  de  fon  Bénéfice,  le  créancier  ''/^^"^'^ 

fxtra.      gj-^g  ^  pourvû  que  ce  qu'ils  lui  donnent  foit  feioit  obligé  de  les  reftituer  à  l'Eglife,  fauf '  ' 

d'une  valeur  égale ,  ou  plus  grande  que  celle  fon  recours  contre  la  fucceffion  de  celui  à  qui 

iCap.com-  dcs  biens  qu'ils  ont  pris,  b  H  eft  permis  à  un  il  auroit  prêté. 

S.^""""  Bénéficier ,  fuivant  le  Concile  de  Beauvais,  c  La  confifcation  des  biens  dumari  à  caufe  rCap.ex 

"^"^  de  faire  déclarer  nuls  les  échanges  qui  ont  été  de  quelque  crime  qu'il  a  commis  ,  n'empêche  litteri-.. 

faits  par  fon  prédecelfeur  ,  quand  on  n'a  point  pas  que  la  femme  ne  puiffe  repeter  fa  dot  fur 

obfervé  les  formalités  prefcrites  pour  les  alic-  les  biens  confifqués  ;  parce  que  la  femme  a 

e  Cip.  nations  des  biens  d'Eglife.  c  II  n'étoit  point  un  hypoteque  du  jour  de  fon  Contrat  de 

u^t'u permis  de  vendre  ou  d'échanger  les  efclaves  mariage  fur  tous  les  biens  de  fon  mari ,  pour 

ilJ.       de  l'Eglife  ,  à  moins  qu'ils  ne  fulTent  fugitifs.  la  confervation  de  fa  dot. 

d  Cap.  ex-     ^  Comme  les  biens  temporels  n'ont  aucune  d  Grégoire  IX.  veut  que  l'ufufruitier  don-  ^^Crp.  c 

h^Sn^-il/id.  proportion  avec  les  fpirituels,  on  ne  peut  les  ne  caution  de  conferver  les  fonds  en  leur  en- 

échanger  les  uns  pour  les  autres  ,  mais  on  tier ,  fans  aucune  détérioration  ,  &  de  refti- 

peut  permuter  un  droit  fpirituel  pour  un  au-  tuer  l'argent  &  les  autres  chofes  qui  fe  con- 
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fumentparTufage,  quand  fon  ufufiuit  fera  fi- 
ni. (  Il  y  a  des  cas  où  l'ufufraitier  n'eft  point 
oblige  en  France  de  donner  caution.  ) 
t  Cap.  ciim     e  Quand  le  créancier  à  qui  le  débiteur  a  en- 
contra. ggg^  un  fond,  a  perçu  des  fruits  jufqu'à  la 
concurrence  de  ce  qui  lui  étoit  dû,  il  doit 
reftituer  le  fond  à  fon  débiteur  ,  autrement  il 
/"Cap.  fî- doit  être  traité  comme  ufurier. /La  conven- 
tion  de  prendre  les  gages  pour  ce  qui  eft  dû  ; 
en  cas  de  défaut  de  payement ,  étant  illicite , 
on  doit  permettre  au  débiteur  de  retirer  fes 
gages ,  en  payant  ce  qu'il  doit ,  même  après  le 
tems  marqué  par  fa  convention. 

TITRE  XXII. 
Des  cautions. 

«Cap  quod     a  Un  Religieux  ne  peut  s'engager  comme 
dam"Extra  ^^^'^io'^  '      emprunter  même  pour  le  Mona- 
ftere ,  fans  le  confentement  de  l'Abbé  &  de 
la  Communauté.  S'il  contrevient  à  cette  rè- 
gle, l'Abbaye  n'eft  point  tenue  de  fou  fait,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  que  la  fomme  qu'il  a 
empruntée  ,  ou  pour  laquelle  il  s'eft  engagé ,  a 
tourné  au  profit  de  fa  Communauté. 
JCap.Per-     ^  Quand  celui  qui  s'étoit  rendu  caution,  a 
veni'.  ihti.  payé  pour  le  principal  débiteur  ,  ce  dernier 
eft  obligé  de  rembourfer  la  caution,  &  de  l'ac- 
quitter des  dommages  &  intérêts ,  fi  elle  en  a 
foufFert  quelques-uns. 
^Cap.Cùm     c  Grégoire  IX.  permet  à  la  caution  de  faire 
ws^Extra        pourCuites  contre  le  principal  débiteur , 
pour  être  libéré ,  quand  le  débiteur  diffère 
trop  long  tems  de  payer  le  principal  de  la 
dette  ,  ou  quand  il  dillipe  fon  bien  ,  ou  quand 
la  caution  a  été  obligée  de  payer  le  créancier , 
ou  fe  voit  pourfuivie  pour  le  payement.  (  Mais 
on  n'emploie  pas  parmi  nous  les  cenfures  con- 
tre le  principal  débiteur ,  quoique  le  Pape  Lu- 
ce  III.  l'ordonne  en  termes  exprès.  ) 

TITRE  XXIII. 
Des  fayemens, 

n  Cap.  ad    à  Un  Bénéficier  n'eft  tenu  de  payer  les  dettes 
hoc  Extra.  Je  fon  prédecefleur  ,  que  quand  elles  ont  été 
contractées  pour  le  bien  &  l'avantage  de  l't- 
glife  ,  en  cas  de  nécefllté ,  ou  d'une  utilité  évi- 
h  Cap.  dente,  h  Grégoire  IX.  défend  d'excommunier 
Odoardus.      Clcrc  qui  n'a  point  payé  fes  dettes ,  quand 
il  a  été  hors  d'état  de  le  faire  ,  en  l'obli- 
geant à  s'engager  par  ferment  à  les  acquit- 
ter dès  qu'il  le  pourra.  (  On  n'excommu- 
nie point  en  France  les  Clers  qui  ne  payent 
point  leurs  dettes  j  les  créanciers  n'ont  que 
la  voie  de  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  leurs 
débiteurs.  ) 

e  Cap.îs  c  Celui  qui  prétend  qu'il  ne  devoir  pas  ce 
^\.  ihU.  qu'il  a  payé  ,  ne  peut  le  répeter  qu'en  jufti- 
fiant  qu'il  n'étoit  point  débiteur  de  la  fomme 
me  qu'il  a  payée  :  mais  fi  celui  qui  a  reçu  la 
fomme  l'avoir  déniée  ;  on  préfumeroit  qu'il 
y  a  de  la  mauvaife  foi  de  fa  part  ,  &  on  l'o- 
bligeroit  à  prouver  qu'elle  lui  étoit  véritable- 
ment due.  ) 
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TITRE  XXIV. 
D{s  Donations^, 


a  On  a  permis  pendant  quelque-tems  aux  ■«  Cap.  A- 
Evêques  de  donner  quelque  partie  peu  con^  p°^["|"'^" 
fiderable  des  biens  de  la  manfe  Epifcopale  ,  tem.Excra. 
pour  la  dotation  des  Monafteres  qu'ils  fon- 
doient  :  mais  à  prefent  on  n'autoriferoit  pas 
de  pareilles  donations ,  quand  même  elles  fe- 
roient  faites  du  confentement  du  Chapitre, 
&  du  Supérieur  Ecclefiaftique.  L'Evêque  n'eft 
que  fAdminiftrateur  des  biens  de  l'Evêché . 
il  ne  peut  par  confequent  en  faire  des  libéra- 
lités, b  Quand  l'Evêque  ,  du  confentement  de  ^  Cap.Paf* 
fon  Chapitre ,  avoir  fait  un  don  à  un  Monafte-  '^'^ 
re ,  d'une  Eglife  fur  laquelle  il  étoit  en  pof- 
feflion  de  percevoir  certains  droits  temporels, 
il  étoit  cenfé  avoir  fair  une  remife  de  ces  droits. 
Le  Patron  qui  avoit  confenti  à  l'union  d'une 
Eglife  à  un  Monaftere ,  étoit  préfumé  avoir 
renoncé  à  fon  droit  de  patronage  j  quand  il 
ne  fe  l'étoir  pas  réfervé  exprelfémcnt.  c  Quoi-  ^Cap.  pci: 
que  le  Prélat  fe  fût  engagé  par  ferment  à  n'in- 
feoder  aucune  partie  du  domaine  de  fon  E- 
glife  •■>  il  pourroit  donner  quelque  fonds  pour 
exécuter  l'infeodation  qui  auroit  été  faite  par 
fon  prédeceft'eur ,  s'il  avoit  obfervé  les  forma- 
lités prefcrites ,  pour  rendre  valables  les  Adles 
de  cette  nature. 

d  Le  Donateur  peut  révoquer  la  donation  ,  <^Cap.prop 
quand  il  y  a  une  ingratitude  de  la  part  du  ^"^^ 
Donataire ,  comme  dans  le  cas  où  le  Dona- 
taire auroit  frappé  fon  bienfaiteur,  auroit  at- 
tenté à  fon  honneur ,  ou  à  fa  vie  ;  mais  fi  le 
Donateur  a  diftimulé  cette  ingratitude  ,  fes 
héritiers  ne  peuvent  révoquer  la  donation. 

TITRE  XXV. 

Du  pécule  des  Clercs, 
On  appelloit  autrefois  fécule  des  clercs  ^ 
tout  ce  que  les  Ecclefiaftiques  épargnoient 
fur  les  revenus  de  leurs  Bénéfices,  a  Tout    «  Cap. 
leur  pécule  appartenoit  à  l'Eglife  dans  le  tems  l'fcsbyter, 
de  la  compilation  des  Decretales  ,  &  ils  ne  <,uifque^'. 
pouvoient  en  difpofer  à  fon  préjudice  ,  foit  inquiren- 
entre-vifs  ,  foit  par  teftament.  Un  Concile 
dont  la  décifion  eft  rapportée  fous  ce  titre , 
dit  que  les  Clercs  qui  font  des  acquifitions 
fous  des  noms  empruntés  ,  pour  empêcher 
qu'on  ne  connoifle  qu'ils  ont  fait  des  épar- 
gnes fur  leurs  Bénéfices ,  commettent  un  cri- 
me pareil  à  celui  de  Judas  ,  qui  étant  chargé 
des  aumônes  qu'on  faifoit  à  Jefus-Chrift  &  à 
fes  Apôtres  ,  en  vola  une  partie.  (  Les  biens 
d'Eglife  font  aujourd'hui ,  comme  ils  étoient 
autrefois ,  le  patrimoine  des  pauvres  &  de  l'E- 
glife, &  les  Beneficiers  font  toujours  obligés  de 
les  employer  aux  ufages  aufquels  ils  font  def- 
tinés;  mais  on  abandonne  ce  foin  à  leur  con- 
fcience ,  &  on  n'examine  point  d'où  leur  vien- 
nent les  biens  dont  ils  difpofent ,  foit  entre- 
vifs, foit  par  teftament.  )  b  Dans  le  tems  que  h  Cap.  în-i 
le  pécule  des  Clercs  appartenoit  de  droit  à  vtftignn- 
l'Eglife  qu'ils  avoient  défervie ,  on  préfumoit 
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que  toutes  les  acquifitions  faites  par  un  Eccle- 
liaftique  ,  qui  n'avoit  point  de  bien  de  patri- 
moine dans  le  tems  qu'il  étoic  entré  en  pof- 
feflion  d'un  Bénéfice ,  étoit  un  effet  qui  pro- 
venoit  de  fon  pécule. 

c  Quand  un  Bénéficier  avoir  fait  défricher 
des  terres  dépendantes  de  fon  Bénéfice ,  on 
lui  en  laiflbit  la  jouiflance  pendant  fa  vie ,  quoi- 
qu'il ne  fût  plus  titulaire  du  Bénéfice  5  (  ce  qui 
ne  s'obferve  plus.  ) 

TITRE  XXVI. 

Des  Tejlamens ,  &  des  difpofitions  de  dernière 
'volonté. 

a  Du  tems  de  Grégoire  IX.  les  Ecclefia- 
ftiques  pouvoient  difpofer  par  teftament ,  en 
faveur  de  telle  perfonne  qu'ils  jugeroient  à 
propos,  des  biens  qui  leur  étoient  échus  par 
fucceflîon  direde  ou  collatérale  ,  ou  par  des 
donations  que  leurs  parens  leur  avoient  fai- 
tes entre-vifs  5  mais  il  ne  leur  étoit  pas  per- 
mis de  faire  des  libéralités  de  ce  qu'ils  avoient 
épargné  des  revenus  de  leurs  Bénéfices ,  à 
l'exception  de  quelques  legs  peu  confidera- 
bles  qu'ils  pouvoient  faire  à  leurs  domefti- 
ques  &  aux  pauvres  ;  le  refte  appartenoit  de 
droit  à  l'Eglife.  c  Quand  un  particulier  fai- 
foit  un  legs  à  un  Evêque ,  ou  à  un  autre  Bé- 
néficier ,  on  préfumoit  que  le  Teftateur  avoit 
eu  l'Eglife  en  vue ,  &  qu'il  avoit  voulu  lui 
faire  une  libéralité ,  &  non  au  Titulaire  du 
Bénéfice  ,  à  moins  qu'il  n'eût  marqué  ex- 
prefTément  que  ce  n'étoit  point  à  l'Eglife 
qu'il  donnoit ,  mais  au  Bénéficier ,  pour  en 
jouir  comme  Propriétaire.  (  Ces  Décrets  ne 
font  plus  obfervés.  Un  Bénéficier  peut  difpo- 
fer par  teftament  de  fes  biens ,  fans  qu'on  exa- 
mine d'où  ils  proviennent  5  &  fi  l'on  fait  un 
legs  à  un  Bénéficier,  l'Eglife  n'y  a  aucun  droit, 
à  moins  que  le  Teftateur  n'ait  marqué  qge  c'é- 
toit  au  Bénéfice  &  à  l'Eglife  que  la  donation  a 
été  faite.  ) 

d  Alexandre  III.  veut  qu'on  exécute  tous 
les  Teftamens  qui  ont  été  reçus  par  le  Curé 
du  Teftateur ,  en  préfence  de  deux  témoins  5 
défendant  fous  peine  d'anathême  de  les  dé- 
clarer nuls,  e  Le  même  Pape  ordonne  d'exé- 
cuter les  legs  pieux  portés  par  les  teftamens 
qui  n'ont  été  faits  qu'en  préfence  de  deux  té- 
moins. (  Ces  Décrets  n'ont  lieu  que  pour 
les  Pays  où  cette  forme  de  teftamens  pref- 
crite  par  le  Droit  Canonique  ,  eft  autorifée 
par  la  difpofition  de  la  Loi ,  ou  par  un  ufage 
conftant:  mais  quand  la  Loi  ou  l'ufage  exigent 
d'autres  formalités ,  il  faut  les  obferver  ,  à 
peine  de  nullité  des  teftamens.  Quand  les 
legs  pieux  font  modiques ,  les  Cours  fouve- 
raines  en  ordonnent  quelquefois  l'exécution  , 
en  déclarant  les  teftamens  nuls  par  le  défaut 
de  formalités,  ) 

/Les  Decretales  attribuent  le  droit  aux 
Evêques  &  aux  autres  Juges  Ecclefiaftiques  , 
de  veiller  à  l'exécution  des  teftamens  5  d'o- 
bliger les  héritiers  &  les  exécuteurs  tefta- 
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mentaires  à  remplir  les  volontés  des  défunts , 
^  ôc  de  les  exécuter  eux-mêmes  fur  les  biens 
du  défunt  ,  quand  ceux  qui  en  font  char- 
gés n'y  ont  pas  fatisfait  dans  l'année  ,  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  en  ont  été  avertis  par  l'E- 
vêque.  h  Elles  permettent  même  eu  ce  cas 
à  l'Evêque  d'ôter  à  l'héritier  la  jouiflance 
des  biens  du  défunt.  (En France,  ce  font  les 
Juges  féculiers  qui  connoiflent  de  l'exécution 
des  teftamens  des  Clercs  &  des  Laïcs  5  c'eft  à 
eux  que  les  légataires  doivent  d'adrefler  pouc 
être  mis  en  poffeftfion  des  legs  qui  leur  font 
faits ,  &  c'eft  à  eux  feuls  que  l'exécuteur  tefta- 
mentaire  doit  répondre  de  fa  geftion.  ) 

i  Un  Religieux  peut,  fuivant  la  décifion 
de  Boniface  VIII.  être  chargé  de  l'exécu- 
tion d'un  teftament ,  &  accepter  cette  char- 
ge du  confentement  de  fon  Supérieur.  /  Clé- 
ment V.  fuppofant  cette  décifion  ,  ajoute  que 
le  Religieux  exempt  cft  fujet  à  la  Jurifdiftion 
de  l'Ordinaire  ,  pour  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution des  dernières  volontés.  Ricard  a  re- 
marqué avec  raifon  ,  dans  fon  Traité  des 
Donations  ,  que  cette  difpofition  ne  feroit 
point  fuivie  en  France ,  où  les  Religieux  font 
regardés  pour  les  effets  civils  ,  comme  des 
perfonnes  mortes  5  d'ailleurs  il  ne  convien- 
droit  pas  que  la  Communauté  s'engageât  en 
ce  cas  pour  fon  Religieux. 

m  Autrefois  il  y  avoit  toujours  une  partie 
des  legs  pieux  qui  appartenoient  à  l'Evêque , 
ou  à  l'Eglife  Paroiffiale  :  on  appelloit  ce  re- 
tranchement qui  fe  faifoit  fur  les  legs ,  Por^ 
tion  Canonique.  Il  y  a  déjà  long-tems  que  cet 
ufage  n'eft  plus  obfervé  en  France. 

n  Un  enfant  inftitué  héritier  par  le  tefta- 
ment de  fon  pere ,  &  chargé  de  fubftitution , 
a  toujours  fa  légitime  &  la  quarte  Trebel- 
lianique  ,  dont  il  peut  difpofer  librement. 
0  Boniface  VIII.  décide  que  fi  un  pere  infti- 
tué fon  fils  fon  héritier  ,  qu'il  lui  fubfti- 
tue  fa  fœur  ,  &  les  enfans  de  fa  fœur  ,  & 
qu'il  fubftitue  les  pauvres  à  l'un  &  à  l'au- 
tre ,  &  que  les  deux  viennent  à  mourir  avant 
l'âge  marqué  par  le  Droit  Romain  ,  fans 
tefter ,  la  fubftitution  doit  être  regardée  com- 
me pupillaire ,  &  que  tout  le  bien  doit  être 
donné  aux  pauvres  ,  fans  détradion.  La  rai- 
fon qu'il  rend  de  fa  décifion  y  eft  qu'on  doit 
croire  que  le  pere  a  eu  intention  de  faire  la 
fubftitution  qui  convenoit  à  l'âge  de  fes  en- 
fans,  (  Ces  décifions  regardent  particulière-' 
ment  le  Pays  de  Droit  écrit.  ) 

TITRE    XXVI L 


Des  Succédions  ab  inteftat. 

/7  Un  ancien  Concile,  dont  la  difpofition  ^cap.Scà 
eft  rapportée  fous  ce  titre  ,  permet  aux  Prê-  hoç.  Extta» 
très  de  difpofer  par  teftament  des  biens  de 
patrimoine  >  mais  il  veut  que  tout  leur  bien  ap- 
partienne à  l'Eglife  dans  laquelle  ils  avoient 
un  Bénéfice  ,  s'ils  font  décedés  fans  faire  de 
teftaa^ent.  (  Notre  Jurifprudence  eft  lur  ce 
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DES  DECRETA 
point  bien  différente  j  car  les  parens  des  Ec- 
clefiaftiques  leur  fuccedent  ,  non-feulement 
pour  le  bien  qui  vient  de  la  famille ,  mais  pour 
les  épargnes  qu'ils  ont  pû  faire  fur  les  reve- 
nus deleurs  Bénéfices,  ) 

b  Lorfqu'un  efclave  avoit  e'té  reçu  dans 
le  Clergé  j  fon  maître  ne  pouvoir  plus  rien 
prétendre  fur  fa  fucceffion ,  en  qualité  de  Pa- 
tron. Cette  fucceffion  fe  partageoit  égale- 
ment entre  l'Eglife  que  le  défunt  avoit  dé- 
fervie,  fes  parens,  l'Evêque  &  les  pauvres. 
(  La  connoiflance  de  cette  règle  n'efl:  plus 
que  de  curiofité.  ) 

c  II  fuffifoit  du  tems  d'Innocent  III.  qu'une 
perfonne  fe  fût  offerte  avec  tous  fes  biens 
à  un  Monaflere  ,  &  qu'une  autre  certifiât 
qu'elle  avoit  été  préfente  à  la  donation  ,  pour 
que  le  Monaflere  fût  en  droit  de  fe  mettre 
en  polTefTion  de  tous  les  biens  du  Donateur 
après  fon  décès,  même  au  préjudice  de  l'E- 
glife qui  auroir  du  erre  héritière  du  Dona- 
teur. (  De  pareilles  donanons  entre-vifs ,  fai- 
tes fans  formalités,  &  prouvées  par  témoins, 
ne  feroient  point  admifes  parmi  nous.  ) 

TITRE  XXVIIL 

Des  sépultures. 

a  II  n'efl  pas  permis  d'inhumer  dans  les 
Eglifes  ou  dans  les  Cimetières ,  les  Payens , 
les  Infidèles  ,  les  Hérétiques  ,  &  les  Excom- 
muniés dénoncés.  Si  un  Excommunié  a  été  in- 
humé par  violence,  ou  parquelqu'autreraifon, 
dans  un  Cimetière  ,  il  faut  en  tirer  fon  corps, 
en  cas  qu'on  puifTe  le  ditlinguer  des  corps 
de  ceux  qui  font  morts  dans  la  Communion 
de  l'Eglife  :  fi  l'on  ne  peut  le  diftinguer ,  il 
faut  le  laifTer  dans  l'Eglife  ou  dans  le  Cime- 
tière ,  de  peur  qu'on  n'enlevé  le  corps  d'un 
Fidèle  ,  au  lieu  de  celui  d'un  Excommunié. 
La  fépulture  dans  un  lieu  faint  efl  inutile  aux 
impies,  de  même  que  la  fépulture  daos  un 
lieu  profane  ,  ne  peut  nuire  à  celui  qui  efl 
mort  dans  le  fein  de  l'Eglife.  b  On  ne  doit 
pas  refufer  la  fépulture  ecclefiadique  à  celui 
qui  ayant  été  excommunié  ,  a  obtenu  avant 
fa  more  l'abfolution  de  l'excommunication. 
Mais  s'il  a  été  excommunié  pour  avoir  fait 
tort  à  quelqu'un  ,  on  doit  obliger  fes  héri- 
tiers à  réparer  le  tort  fait  par  celui  auquel 
ils  fuccedent.  Grégoire  IX.  veut  qu'on  em- 
ploie en  ce  cas  les  cenfures  contre  les  héritiers. 
(  Ce  qui  ne  peut  avoir  de  lieu  parmi  nous, 
où  ceux  à  qui  le  défunt  a  fait  tort ,  n'ont  que 
la  voie  de  fe  pourvoir  contre  les  héritiers , 
pardevant  le  Juge  ordinaire.  ) 

c  Innocent  III.  défend  expreffément  à 
tous  les  Ecclefiafliques  de  fe  faire  payer  une 
certaine  fomme  pour  le  prix  de  la  terre  dans 
laquelle  les  Fidèles  doivent  être  inhumés  ;  & 
il  enjoint  à  tous  les  Evêques  de  veiller  pour 
faire  obferver  ce  Règlement. 

d  De  droit  commun  ,  les  Fidèles  doivent 
être  inhumés  à  la  Paroiiîe  fur  laquelle  ils 
font  décedés  j  mais  ceux  qui  ont  une  fépul- 
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ture  de  famille ,  ou  une  Eglife  où  leurs  an- 
cêtres ont  été  inhumés  depuis  long -tems, 
peuvent  y  être  enterrés ,  quand  leur  famille 
le  fouhaite.  Chaque  Fidèle  a  aulfi  la  faculté 
de  choifir  le  lieu  de  fa  fépulture.  e  C'efl  un  ?  Cap.  \t 
droit  dont  la  femme  mariée  peut  jouir  ,  de 
même  que  fi  elle  n'étoit  point  engagée  dans    '  ' 
les  liens  du  mariage.  Boniface  Vlll.  veut  que 
la  femme  qui  a  eu  plufieurs  maris  ,  foit  in- 
humée avec  le  dernier.  /  Il  permet  aux  /op.  lî- 
enfans  de  famille  qui  ont  atteint  l'âge  de  pu-c*!.»w. 
berté  ,  de  choifir  Ije  lieu  de  leur  fépulture. 
g  Le  même  Pape  vetit  que  celui  qui  avoit  fon  ^  jj 
domicile  ordinaire  dans  une  Ville,  &  qui  efl  o^w.tbid. 
décédé  dans  une  ParoiiTe  de  campagne  où 
il  alloit  fe  promener ,  foit  enterré  en  la  Pa- 
roiffe  de  fon  domicile  ,  s'il  n'a  point  défigné 
de  lieu  pour  fa  fépulture.  (  Ce  qui  n'efl  point 
obfervé  parmi  nous  ;  on  inhume  le  défunt 
dans  la  ParoifTe  fur  laquelle  il  efl  mort,  quand 
il  n'en  a  point  difpofé  autrement.  )  h  Les  Re-   Crp.  Rci 
ligieux  font  toujours  enterrés  dans  leur  Mo-  \\%\^\\.ïbiL 
naflere  ,  à  moins  qu'ils  ne  viennent  à  mourir 
dans  un  endroit  qui  en  foit  fort  éloigné.  /'  Il  i  Cap  Anî^ 
efl  absolument  défendu  aux  Clercs  féculiers 
ou  réguliers ,  d  engager  les  Particuliers  à  choi- 
fir leurs  Eglifes  pour  le  lieu  de  leur  fépultu- 
re ,  avec  promefTe  de  ne  fe  point  faire  inhu- 
mer ailleurs  :  (les  Fidèles  doivent  conferver 
fur  ce  fujet  leur  liberté  jufqu'au  dernier  mo- 
ment dè  leur  vie.  )  /  La  Clémentine  Dudnm  ,  iq^^ 
faite  dans  le  Concile  de  Vienne  ,  renouvelle  '^^'^ 
le  Décret  de  Boniface  VIII.  qui  permettoit 
aux   Religieux   Mendians  d'inhumer  dans 
leurs  Eghfes  ceux  qui  l'avoient  défiré  étant  en 
pleine  fanté ,  &  fans  fuggeflion  de  la  part 
des  Religieux. 

m  II  eft  encore  parlé  en  plufieurs  endroits  wjCnp» 
de  ce  titre  ,  de  la  Portion  canonique ,  qui  étoit  ^"J^ 
toujours  réfervée  à  l'Eglife  ParoilTiale  fur  les  rifi.ari. 
legs  pieux  ,  en  quelqu'endroit  que  le  défunt 
eût  choifi  fa  f(?pulture.  Cette  portion  étoit 
la  quatrième  partie  des   legs  dans  plu- 
fieurs Diocefes  :  dans  d'autres ,  elle  étoit  plus 
ou  moins  forte  ,  fuivant  la  diverfité  des  ufa- 
ges.  n  On  ne  permettoit  aux  Religieux  àc  aux    «  Cap, 
Chapitres  féculiers  ,  d'enterrer  les  Fidèles  inn-'^^ta» 
dans  leurs  EgUfes  ,  qu'à  condition  de  laifTer 
à  la  ParoifTe  cette  efpece  de  légitime.  (Il  efl 
inutile  de  s'arrêter  fur  ces  décifions  qui  ne 
font  plus  d'aucun  ufage.  ) 

0  Ceux  qui  enterrent  un  défunt  au  ^ré]\.\' o ihu, 
dice  d'une  Eglife  dans  laquelle  il  devoir  être 
inhumé  félon  le  droit  commun  ,  ou  dans  la- 
quelle il  avoit  choifi  fa  fépulture ,  font  obligés 
de  reflituer  à  cette  Eglife  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu  pour  l'enterrement.  Il  y  a  même  des  p  Cap.  Ës 
Decretales  qui  portent  qu'ils  doivent  reflituer  f^';"^^',*;^,^^ 

le  corps.  rum.  ibid, 

q  On  ne  doit  point  inhumer  en  terre  fainte  ^  cap.  Ex 
les  perfonnes  qui  fe  fonr  donnés  la  mort  à  parte,  /aiî. 
elles-mêmes  ,  mais  on  ne  peut  refufer  la  fé- 
pulture Ecclefiaflique  à  ceux  qui  fe  font  tués  op. 
par  accident,  r  Les  Religieux  qui  fe  préten-  ^^^'^i^j^'^''' 
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denc  exempts  de  la  jufifdidion  de  l'ordinai- 
re, ne  peuvent  inhumer  dans  leur  Cimetière 
pendant  l'interdit  ,  ni  donner  la  fépulture 
Ecclefiaftique  aux  excommuniés  dénoncés  , 
&  aux  ufuiiers  publics  ;  s'ils  contreviennent 
à  cette  règle,  le  Concile  de  Vienne  veut  qu'ils 
foient  foùmis  fur  ce  point  à  la  jurifdidion  de 
l'ordinaire. 

TITRE  XXIX. 

Des  Paroijfcs  &  des  Paroijfiens  étrangers. 

Sous  ce  titre  le  Compilateur  des  Décréta" 
les  a  entendu  parler  non-feulement  de  ce  que 
nous  appelions  à  préfent  ParoiJJ'es  &  Paroif- 
Jiens ,  mais  encore  des  Diocefes  difFerens  & 
des  Diocefains.  a  11  n'y  a  qu'une  décifion 
fur  le  mot  de  Paroijfe  ,  pris  dans  le  premier 
fens  >  c'eft  im  Décret  du  Concile  de  Nantes , 
qui  ordonne  aux  Curés  de  s'informer ,  avant 
que  de  commencer  la  Mefle  les  jours  de  Di- 
manches &  Fêtes  ,  s'il  n'y  a  point  quelqu'un 
d'une  Paroiffe  étrangère  ,  qui  ait  quitté  fon 
propre  Pafteur  ;  &  s'ils  trouvent  quelque 
étranger  qui  veuille  afllfter  à  leur  MelTe  fans 
neceffité,  il  leur  enjoint  de  le  chalTcr  de  l'E- 
glife.  (  Il  eft  inutile  d'avertir  que  ce  Décret 
n  eft  point  obfervé.  ) 

ù  Aucun  Evêque  ne  peut  ordonner  un 
Clerc  d'un  Diocefe  étranger,  c  Si  une  per- 
fonne  qui  avoit  fon  domicile  dans  un  Dio- 
cefe ,  paffe  dans  un  autre  ,  elle  n'eft  plus  dé- 
pendante de  l'Evêque  du  Diocefe  qu'elle  a 
quitté,  d  L'étendue  &  les  bornes  d'un  Dio- 
cefe font  imprefcriptibles ,  fuivant  la  décifion 
d'Urbain  III.  quand  on  peut  prouver  qu'el- 
les ont  été  fixées  par  un  Jugement  Eccle- 
fiaftiqe. 

e  On  obferva  pendant  quelque -tems  en 
Afrique  de  partager  les  Diocefes  entre  les 
Evêques  Catholiques,  &  les  Evêques  Dona- 
tiftes  qui  fe  réunilToient  à  l'Eglife  ;  les  Con- 
ciles d'Afrique  approuvèrent*  pour  le  bien  de 
ia  paix ,  une  pratique  fi  extraordinaire.  (  On  ne 
doit  point  tirer  ces  exemples  à  conféquence.  ) 

TITRE  XXX. 

Des  Dixmes ,  des  Prémices  ,  é'  des  Ohlations. 

a  Tous  les  Fidèles  doivent  payer  la  dixme 
exadement  ;  h  on  oblige  même  les  héréti- 
ques &  les  Juifs  qui  ont  des  terres ,  à  la  payer, 
c  On  levé  la  dixme  aulTi-tôt  après  que  les 
fruits  font  recueillis,  d  fans  aucune  déduc- 
tion des  dépenfes  necelfaires  pour  cultiver 
les  terres ,  pour  les  enfemencer  ,  &  pour  la 
récolte.  De  droit  commun  la  dixme  eft  due 
à  l'Eglife  ParoilTiale  du  lieu  où  les  terres  font 
fituées  ;  il  y  a  cependant  des  endroits  où 
les  dixmes  des  terres  d'une  Faroifie,  culti- 
vées par  les  habitans  d'une  autre  Paroifle  ,  fe 
partagent  entre  les  deux  décimateurs.  C'eft 
un  ufage  particulier  qu'on  doit  fuivre  dans  les 
lieux  où  il  eft  établi.  /  Comme  la  dixme  fe 
perçoit  fur  les  fruits,  c'eft  le  Fermier  qui  eft 
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tenu  de  l'acquitter  ;  &  le  Propriétaire  du 
fonds  ou  fon  Fermier  ,  n'en  peuvent  être 
exempts  qu'en  rapportant  un  Titre  valable 
d'exemption. 

g  Les  Decretales  décident  que  tous  les^Cap.  Ex 
fruits  qu'on  recueille  fur  ia  terre  ,  font  fujets  parce.  «J-^rf. 
à  la  dixme ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiflent 
être.  (  En  France  il  eft  défendu  aux  Eccle- 
fiaftiques  d'exiger  des  dixmes  infolites  ,  c'eft- 
à-dire ,  des  efpeces  de  fruits  dont  on  n'a  point 
coutume  de  payer  la  dixme  dans  la  Paroifte 
où  ils  font  crûs.)  h  Alexandre  III.  &  Inno- Cap.Per- 
cent  III.  veulent  qu'on  levé  la  dixme  desTf"";-- 
Mouhns  a  eau  &  a  vent  j  ce  qui  n  eft  pomt  ob-  Ex  tranf- 
fervé  parmi  nous ,  parce  qu'on  l'a  déjà  perçue 
des  grains  qu'on  fait  moudre,  i  La  dixme  »  Ca?.  Ad 
perfonnelle  &  de  l'induftrie ,  fe  payoit  autre- 
fois  à  la  Paroifle  du  domicile  de  chaque  Par-  i^iJ!  ^""* 
ticulier  ;  elle  n'eft  plus  en  ufage. 

/  Quoiqu'un  Bénéficier,  autre  que  le  Curé  /Cap.Cùm 
de  la  Paroifle  ,  y  ait  les  grofles  dixmes  ,  &  ^ominpi.. 

'•Il      •         j  •      '      •  1  -1 

qu  il  les  ait  eues  de  tems  immémorial ,  il  ne  tm.ihid. 

peut  prétendre  les  novales  ,  qu'il  ne  produife 

un  Titre  au  moins  déclaratif,  qui  lui  donne 

le  droit  de  les  percevoir.  Si  le  gros  Décima- 

teur  n'a  point  de  Titre ,  c'eft  au  Curé  à  qui  les 

novales  appartiennent. 

m  Les  Papes  &  Plufieurs  Conciles  ont  dé-  Cap; 

fendu  de  donner  en  Fief  les  dixmes  aux  Laïcs  ;     i^a^c  . .. 

n  C  eft  pourquoi  le  Concile  de  Latran  ,  tenu  ibid. 

dans  le  douzième  fiécle  ,  a  décidé  que   les  "Cap.Pro* 

T    ••  •         .  1       J-  ■    r'     ^  f  nibemus. 

Laïcs  qui  retiennent  les  dixmes  inféodées  , 
s'expofent  à  un  grand  danger.  Il  ajoute  qu'il 
n'eft  pas  permis  à  un  Laïc  de  les  acheter  d'un 
autre  Laïc ,  ou  d'en  acquérir  la  propriété  de 
quelque  manière  que  ce  foit  ;  &  que  ceux 
qui  les  perçoivent ,  doivent  être  priyés  de  la 
fépulture  Ecclefiaftique.  (  Parmi  nous  les 
dixmes  inféodées  entrent  dans  le  commerce 
comme  les  autres  biens  ,  pourvu  que  l'in- 
feodation  foit  fi  ancienne ,  qu'on  puifle  pré- 
fumer qu'elle  ait  été  faite  avant  le  Concile  de 
Latran.) 

0  Prefque  tous  les  Religieux  avoient  ob-  »  Cap.  ex 
tenu  dans  l'onzième  &  dans  le  douzième  fie-  f^^"^" 
cle ,  des  Privilèges  des  Papes ,  pour  ne  pas 
payer  la  dixme  des  terres  qu'ils  eultiveroient 
par  leurs  mains  ,  ou  qu'ils  feroient  cultiver 
à  leurs  dépens.  Un  des  prédecefleurs  d'A- 
lexandre III.   ayant  reftraint  ce  privilè- 
ge aux  Religieux  de  Cîteaux  ,  aux  Tem- 
pliers ,  &  aux  Religieux  de  Saint  Jean  de  Je- 
rufalem  ,  ils  y  furent  feuls  maintenus,  p  II  ?Cap.Li« 
n'avoit  pas  lieu  pour  les  biens  que  ces  Reli- 
gieux  donnoient  à  ferme  ,  ^  mais  il  compre-  ^  cgp.  Ad 
noit  toutes  les  terres  qu'ils  faifoient  cultiver  -uidienc. 
à  leurs  dépens  ,  foit  qu'elles  fuflent  nouvel- 
lement  défrichées  ,  foit  qu'elles  enflent  été 
cultivées  avant  qu'ils  en  fuflent  en  pofleflion. 
r  Enfuite  le  Concile  de  Latran  tenu  fous  In-  ^  ç,,^^ 
nocent  III.  déclara  que  les  biens  qui  feroient  pei.tb,d. 
acquis  dans  la  fuite  par  les  Religieux  de  l'Or- 
dre de  Cîteaux ,  &  par  les  autres  Privilégiés , 
feroient  fujets  à  la  dixme ,  comme  ils  l'étoient 
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àVant  leur  acquifition  ,  même  dans  le  cas  où 
ils  les  feroient  cultiver  à  leurs  dépens.  (  De- 
puis, les  Religieux  de  Cîteaux  &  d'autres  Pri- 
vilégiés ,  ont  obtenu  des  Bulles  du  faint  Siège  » 
que  nos  Rois  ont  confirmées  ,  par  lefquelles 
ils  t'ont  exempts  des  dixmes  pour  les  terres 
qu'ils  donnent  à  Ferme  ,  même  pour  celles 
qu'ils  ont  acquifes  depuis  le  Concile  de  La- 
tran.  ) 

s  Les  privilèges  ne  dérogent  point  aux  trai- 
tés particuliers  qui  ont  été  faits  entre  les  Re- 
ligieux &  les  Décimateurs  ,  ni  à  plus  forte 
raifon  aux  traités  qui  ont  été  faits  depuis  que 
les  privilèges  ont  été  obtenus  5  ainli  les  uns 
&  les  autres  doivent  être  obfervés  exade- 
ment.  /  Les  Papes  peuvent  révoquer  les  exemp- 
tions de  la  dixrne  accordées  aux  Religieux  , 
quand  ils  voient  que  ces  privilèges  font  trop 
à  charge  aux  Eglifes  Paroifllales.  »  Quelque 
étendus  que  foient  les  privilèges ,  ceux  à  qui 
ils  ont  été  accordés  doivent  toujours  la  dix- 
rne des  terres  qu'ils  prennent  à  Ferme,  x 
Quoique  des  Religieux  foient  exempts  de  la 
jurifdidion  de  l'Ordinaire,  ils  doivent  payer 
la  dixme  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  fur  ce  fujet 
un  privilège  particulier. 

y  Lorfque  le  Pape  accorde  des  privilèges 
à  des  gros  Décimateurs  ,  pour  leur  attribuer  la 
même  portion  dans  les  novales  qu'ils  avoient 
dans  les  dixmes  anciennes ,  ce  privilège  ne 
s'étend  point  fur  les  terres  qui  ont  été  dé- 
frichées avant  qu'il  fût  accordé  ,  ni  fur  les 
ParoilTes  dont  ils  font  devenus  gros  Décima- 
teurs depuis  qu'ils  ont  obtenu  ce  privilège. 
C'eft  une  règle  prefcrite  par  le  Pape  Ale- 
xandre IV.  qui  ajoure,  2.  que  le  privilège  ac- 
cordé aux  gros  Décimateurs  pour  percevoir 
les  dixmes  des  novales ,  à  proportion  de  ce 
qu'ils  ont  de  grolles  dixmes  dans  une  Paroif- 
fe ,  ne  leur  donne  le  droit  que  de  percevoir 
la  moitié  des  novales  ,  quoiqu'ils  ayent  tou- 
tes les  anciennes  dixmes.  Les  Religieux  de 
l'Ordre  de  Cîteaux  &  les  Chartreux  ne  font 
pas  compris  dans  cette  règle  fur  le  partage 
des  novales  entre  les  Curés  &  les  gros  Déci- 
mateurs ,  dans  le  cas  des  privilèges  pour  per- 
cevoir  les  novales. 

a  Les  Religieux  à  qui  les  Laïcs  ont  cédé 
les  dixmes  qu'Us  tenoient  à  titre  d'inféoda- 
tion ,  ne  peuvent  demander  les  novales  ,  (  à 
moins  que  ceux  d-e  qui  ils  tiennent  les  dixmes, 
n'ayent  eu  un  titre  pour  percevoir  celles  des 
terres  nouvellement  défrichées.) 

Les  Papes  ont  fouvent  levé  des  décimes 
fuc  des  Bénéfices  ,  fous  prétexte  des  guerres 
qu'on  avoir  à  foutenir  contre  les  ennemis  de 
l'Eglife  ;  ou  ils  ont  permis  à  difterens  Princes 
Souverains  d'en  lever  fur  les  Ecclefiaftiques 
de  leurs  Etats,  ù  Boniface  VIII.  a  preîcrit 
dans  une  Bulle  exprelTe ,  plufieurs  règles  fur 
la  manière  de  les  payer.  Clément  V.  en  a  aufii 
prefcrit  quelques-unes  ;  mais  ces  règles  n'ont 
gueres  de  rapport  à  ce  qui  fe  pratique  parmi 
nous  pour  la  perception  des  décimes  fuc  le 
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Clergé,  ainfi  il  nous  fuffit  d'indiqués-  la  Bulié 
de  Boniface  VIII.  &  le  D  ecret  de  Clément  V-. 

TITRE    XXX L 

Des  Regulkrs ,  ^  dé  ceux  /fui  faffhnt  d'un 

Ordre  â  un  autre, 
a  L'âge  Acé  pour  la  profeflîon  MotiaPâqué  , 
au  tems  de  la  compilation  des  Decretales  , 
étoit  de  douze  ans  pour  les  filles  ,  &  de  qua- 
torze ans  pour  les  mâles.  Celles  &  ceux  qui 
avoient  fait  profefilon  avant  cet  âge  ,  pou- 
voient  rentrer  dans  le  monde  ,  quand  ils  n'a- 
voient  point  ratifié  leurs  vœux  étant  parve- 
nus à  l'âge  de  douze  ou  de  quatorze  ans.  b  On 
diftinguoit  alors  deu.x  efpeces  de  profeffion , 
l^une  exprefle  &  l'autre  tacite.  La  profeflîon 
exprelTe  fe  faifoit  par  la  prononciatio^n  folem- 
nelle  des  vœux  ;  la  profeflfion  tacite  en  por- 
tant l'habit  de  Profés  dans  urt  Monadere  -,  ou 
en  faifant  des  adtes  féfervés  aux  feuls  Pro- 
fés. c  II  étoit  défendu  d'admettre  à  la  pro- 
feflîon exprelfe  ou  tacite  pendant  l'année  du 
Noviciat  ;  mais  quand  le  Novice  avoit  fait 
profeflîon  avant  tjue  l'année  de  l'épreuve  fût 
expirée  ,  il  ne  lui  étoit  plus  permis  de  quitter 
l'état  dans  lequel  il  s'étoit  engagé,  d  On  obli- 
geoit  même  à  embrafler  l'état  monaftique  , 
ceux  qui  avoient  fait  les  vœux  folemnels  fans 
avoir  pris  l'habit,  quoiqu'ils  euflTent  demeuré 
pendant  quelque-tems  dans  le  monde  ,  & 
qu'ils  eulfent  continué  d'y  jouir  de  leur  bien. 
e  A  l'égard  des  Novices ,  on  difl:inguoit  entre 
ceux  qui  étoient  entrés  dans  le  Monafteré 
avec  un  deflein  formé  d'embrafler  l'état  Mo- 
nafl:ique ,  &  ceux  qui  n'y  étoient  entrés  que 
dans  la  vue  d'éxaminer  ii  cet  état  leur  con- 
viendroit.  On  décidoit  ,  que  les  premiers! 
étoient  obligés  en  confcience  à  faire  Profef- 
fion ,•  on  permettoit  aux  feConds  d'embraf- 
fer  un  autre  genre  de  vie ,  même  de  rece- 
voir les  faints  Ordres  comme  Ecclefiaftiiques 
féculiers.  /  Dans  les  Monafl:eres  où  l'habit 
des  Profés  n'étoit  point  difl:ingué  de  celui 
des  Novices,  on  étoit  cenfé  avoir  fait  Pro- 
feflîon tacitement ,  quand  on  avoit  porté  l'ha- 
bit Monallique  plus  d'un  an.  g  Le  Pape  Ale- 
xandre IV.  donna  quelque  atteinte  à  ces  rè- 
gles, en  déclarant  nulles  les  Profefllons  ex- 
prefles  ou  tacites  ,  faites  chez  les  Religieux 
Mendians  avant  que  le  Novice  eût  fait  fon  an- 
née de  Probarion  ,  fans  cependant  donner 
atteinte  à  ce  qui  fe  pratiquoit  dans  les  au- 
tres Ordres  Religieux.  (  A  préfent  la  Profef- 
fion eft  nulle,  &  elle  n'engage  point  le  Pro- 
fés en  quelque  Ordre  que  ce  foit  ,  quandi 
elle  efl:  faire  avant  que  l'année  du  Noviciat 
foit  expirée.  Cette  année  commence  à  cou- 
rir du  jour  que  le  Novice  a  reçu  l'habit  de 
l'Ordre  dans  lequel  il  veut  s'engager.  La  Pro- 
feflîon eft  auflî  nulle  ,  quand  le  Profés  n'a- 
voir pas  feize  ans  accomplis  dans  le  tems  qu'il 
a  prononcé  fes  vœux  ;  ce  qui  a  lieu  pour 
les  filles  ,  comme  pour  les  mâles.  La  Profef- 
fion tacite  n'efl:  plus  admife  parmi  nous  \  de 
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forte  qu'un  homme  poutroit  forcir  d'un  Mo- 
naftere  après  avoir  porté  pendant  dix  ans  le 
même  habit  que  les  Profés ,  s'il  n'avoit  point 
fait  les  vœux  folemnels  de  Religion.  ) 

é  La  Profeflion  d'une  perfonne  qui  n'eft  pas 
en  fon  bon  fens ,  eft  abfolument  nulle  ;  de 
forte  qu'elle  peut  quitter  le  Mollaftere ,  fi  el- 
le n'a  point  ratifié  fa  ProfeflTion  depuis  qu'elle  a 
recouvre  la  liberté  d'efprit. 

i  Un  mari  &  une  femme  peuvent  embraf- 
fer  tous  deux  l'étac  religieux  ,  d'un  confente- 
ment  mutuel. 

/  On  ne  doit  pas  conférer  les  Bénéfices 
féculiers  de  celui  qui  eft  entré  dans  un  Mo- 
naftere ,  &  qui  y  a  pris  l'habit  avant  que  l'an- 
née du  Noviciat  foit  palfée  ,  &  qu'il  ait  fait 
profeflion . 

w  Cap.  si  w  Dans  les  Monafteres  où  l'Abbé  a  droit 
ad.ia«.  de  recevoir  feul  les  Religieux  ,  la  Commu- 
nauté ne  peut  en  admettre  pendant  la  va- 
cance du  Siège  abbatial  ;  mais  quand  la  Com- 
munauté les  reçoit  conjointement  avec  l'Ab- 
bé ,  elle  peut  faire  donner  l'habit  à  ceux  qui 
fe  prefentent ,  &  qu'elle  en  juge  capables , 
quoique  l'Abbaye  foit  vacante. 

»  La  plupart  des  Ordres  Réguliers  ont 
obtenu  des  privilèges  du  S.  Siège ,  pour  qu'il 
fut  défendu  à  leurs  Religieux  de  pafTer  dans 
d'autres  Ordres.  L'effet  de  ces  privilèges  , 
quand  il  s'agit  de  palTer  d'un  Ordre  dans  un 
autre  plus  auftere ,  n'eft  que  d'obliger  les  Re^ 
ligieux  à  demander  la  permifiîon  de  fon  Su- 
périeur. Si  le  Supérieur  abufc  de  fon  au- 
torité ,  &  refufe  d'accorder  cette  permiflîon , 
le  Religieux  peut  fuivre  les  mouvemens  que 
le  Saint-Efprit  lui  infpire.  o  11  en  eft  de  mê- 
me des  Chanoines  ReguUers  qui  fouhaitent 
d'entrer  dans  quelque  Congrégation  où  l'on 
fafle  profeflion  d'une  Règle  plus  auftere  que 
celle  de  la  Communauté  dans  laquelle  ils 
fe  font  d'abord  engagés,  p  A  l'égard  des  Re- 
ligieux Mendians  ,  ils  ne  peuvent  pafîer  de 
leur  Ordre  dans  un  autre  plus  auftere  ,  à  l'ex- 
ception de  celui  des  Chartreux ,  fans  une  per- 
miflTion  exprefle  du  Pape.  ^  Ceux  d'entre  les 
Religieux  Mendians  qui  paflTent  dans  un  au- 
tre Ordre,  même  avec  la  permiflTion  du  Saint 
Siège  ,  n'ont  point  de  voix  au  Chapitre ,  & 
ne  peuvent  tenir  aucun  Bénéfice  ,  office  ou 
adminiftration  ,  même  comme  Vicaires ,  (  à 
moins  que  le  Pape  ne  leur  ait  accordé  une 
difpenfe  à  cet  effet.  ) 

r  Celui  qui  a  fait  vœu  de  s'engager  dans 
un  Monaftere  très-auftere  ,  ayant  depuis  fait 
ProfefTion  dans  un  Monaftere  moins  fevere , 
n'eft  point  obligé  de  quitter  le  dernier  pour 
entrer  dans  celui  qu'il  avoir  d'abord  choifi  j 
parce  que  les  vœux  folemnels  anéantiflent 
en  quelque  manière  tous  les  vœux  fîmples 
qu'on  avoir  faits  auparavant, 

/Grégoire  IX.  veut  qu'on  excommunie 
les  Religieux  qui  quittent  leur  Monaftere  î 
&  s'ils  font  arrêtés  ,  qu'on  leur  faffe  faire 
i^ne  rude  pénitence  çje  leur  faute. 
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/  Jean  XXIL  fit  une  Bulle  exprefle  cofi-  »  cap.  Ai 
tre  les  Religieux  qui  entreprenoient  des  voya-  noftaim. 
ges  d'outre-mer  fans  la  permiflTion  de  leurs  ^cm^un. 
Supérieurs.  Il  y  déclare  que  ces  religieux 
font  excommuniés  par  le  feul  fait ,  &  qu'en 
cas  qu'ils  foient  arrêtés  ,  on  doit  les  punit 
comme  des  Apoftats. 

TITRE  XXXÏL 
De  ta  Converfion  des  perfonnes  mariées, 
a  L'un  des  deu5c  époux  peut  entrer  dans  Cap.ve- 
un  Monaftere  ,  &  s'y  engager  par  les  vœux  fum.Extra. 
folemnels  de  Religieux  ,  pourvu  que  le  ma- 
riage n'ait  point  été  confommé  ;  en  ce 
cas  ,  la  Partie  qui  refte  dans  le  fiecle  peut 
paffer  à  de  fécondes  noces,  b  Si  une  femme  qui  h  Cap.  Er 
n'a  point  confommé  le  mariage  ,  dit  qu'elle  ' 
veut  fe  retirer  dans  un  Monaftere  ,  il  faut 
qu'on  l'oblige  à  faire  Profeflion  dans  un  cer- 
tain tems ,  ou  à  rendre  à  fon  mari  le  devoir 
conjugal. 

c  II  ne  fuffit  pas  pour  réfoudre  le  mariage  t  Cap.  Ex 
qui  n'a  point  été  confommé  ,  que  l'utie  des  P^"^.  iW. 
Parties  faffe  un  vœu  fimple  de  chafteté,  ou  dfe 
Religion  ,  il  faut  qu'elle  entre  effedivement 
dans  un  Monaftere  approuvé  ,  &  qu'elle  y 
fafle  Profeflion. 

d  Deux  perfonnes  mariées  ne  peuvent  après  cap. 
la  Confommation  du  mariage ,  faire  un  vœu  Uxoratus. 
de  chafteté ,  ni  s'engager  dans  l'état  reli- 
gieux  ,  que  d'un  confentement  mutueh  f  SieCap.cùm 
un  homme  fait  ProfeflGon  dans  un  Monafte-  Iç^^fj^^J^ 
re  ,  du  confentement  de  fa  femme  ,  il  faut       "  ' 
obliger  la  femme  à  fe  faire  Religieufe.  On 
exceptoit  autrefois  de  cette  règle  les  fem- 
mes qui  étoient  avancées  en  âge  ,  &  dont  la 
conduite  étoic  irréprochable  5  (  mais  à  pre- 
fent  on  auroit  de  la  peine  à  autorifer  cette 
exception.  )  La  femme  qui  a  confenti  que  fon 
mari  fît  un  vœu  de  chafteté  perpétuelle  ,  ne 
peut  plus  l'empêcher  d'entrer  dans  un  Mo- 
naftere ,  ni  l'obliger  à  en  fortir ,  s'il  s'y 
trouve  engagé.  /  Mais  une  femme  eft  ^on-  fc^^.  a^. 
jours  en  droit  de  redemander  fon  mari  qui  ccdens, 
s'eft  fait  Moine  fans  fon  confentement ,  ou 
qui  a  employé  la  force  &  la  violence  pour 
l'obliger  à  confentir  à  fon  entrée  en  Reli- 
gion. ^  Un  homme  marié  ,  qui  étoit  entré  ^cap.Quî- 
dans  un  Monaftere  fans  le  confentement  de  àzm...  pu^ 
fa  femme  ,  ayant  été  obligé  d'en  fortir  a-*^"'*'  '  " 
près  fa  Profeflion ,  parce  que  fa  femme  l'a 
demandé  ,  n'eft  point  obligé  d'y  rentrer 
après  la  mort  de  fon  époufe.  h  Mais  fi  la    ^  cap. 
femme  connoiflant  le  nouvel  état  que  fon  Confuiuit, 
mari  avoit  embraffé ,  a  gardé  le  filence  pen- 
dant toute  fa  vie  ,  cet  homme  ne  pourroit 
fortir  du  Monaftere  après  la  mort  de  fa  fem- 
me ;  &  s'il  en  époufoit  une  féconde ,  le  ma- 
riage feroit  abfolument  nul.  /  La  femme  qui  iCap.Con- 
a  été  convaincue  d'adultère ,  ayant  perdu  par  ituuius. 
fon  crime  tout  le  droit  qu'elle  avoit  fur  la 
perfonne  de  fon  mari ,  ne  peut  plus  l'obli- 
ger à  retourner  avec  elle ,  s'il  s'eft  engagé 
par  des  vœux  folemnels  de  Religion.  /  Il  enf.Cap  mu- 

*>  lier,  liiid. 
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eft  de  même  de  la  femme  qui  s'eft  lait  Re-  permettoit  de  Téelianger  en  aumônes  ,  qui 
ligieufe  après  avoir  été  féparée  de  fon  ma-  dévoient  être  employées  pour  le  fecours  dé 
ri ,  qui  étoit  tombé  dans  l'infidélité  j  elle  n'eft  la  Terre  Sainte  &  des  Chrétiens  qui  l'habi- 
point  obligée  de  retourneraveclui ,  quoiqu'il  toient./"Les  Prélats  étoieiit  obligés  d'accom-/Câp.Pof- 
foit  rentré  dans  le  fein  de  l'Eglife.  plir  ce  vœu  comme  les  autres  ;  ils  pouvoient  tuiafti,î&;;^i 

wCap-,      ^  On  ne  doit  conférer  les  Ordres  facrés   y  employer  une  partie  des  revenus  de  i'Egli- 
Conjuga-  à  aucun  homme  marié  ,  à  moins  que  fa  fem-  fe.  g  Innocent  III.  menace  le  Roi  dé  Hon-  jCap^Lî- 
ïbid.  retire  dans  un  Monaflere  ,  &  n'y   grie  de  le  priver  du  Royaume ,  &  de  le  fai-  cct,EuMi 

fafle  profeffion  :  il  faut  obferver  fur  cette  ma-  re  paffer  à  fon  frère ,  s'il  ne  fait  pas  lé  voyà- 
dere  les  mêmes  relies  que  pour  l'entrée  en  ge  d'outre-mer ,  que  fon  pere  avoit  promis  i 
«Cap.Cha-  Religion.  »  Quoiqu'une  femme  ait  fait  un  &  que  lui-même  s' étoit  engagé  d'exécuter  eà 
iîid?^''  vœu  fmiple  de  chafteté  &  que  fon  mari  ait  prenant  la  Croix.  (  Ces  menaces  étoient  de  la 
confenti  pendant  un  certain  tems  qu'elle  l'e-  part  du  Pape,  une  entreprifé  fur  le  temporel  ^ 
xecutât ,  il  peut  toujours  l'obliger  à  lui  rendre  fur  lequel  l'inexécution  du  vœu  ne  pouvoit  lui 
le  devoir  conjugal.  donner  aucune  autorité.  ) 

TITRE     XXXIIÏ  ^  Tous  les  vœux  peuvent  être  changés  en  ôCap.'^cH" 

celui  de  Religion  ;  de  forte  qu'on  n'eft  plus  P^"^^-'^"^- 
De  la  Converfiûn  des  Infidèles.  tenu  des  autres  vœux ,  quand  on  fait  Profef- 

'  «Cap»  ex     a.  Si  un  Juif  converti  à  la  Religion  Chré-   fion  dans  un  Monaftere  approuvé.  /  Mais  le  i  Cap.  Pee 
^tteris.     tienne  ,  continue  de  vivre  avec  la  femme  qu'il   vœu  de  Religion  l'emporte  tânt  au-deflus  de  tuas.ii^ii^. 
avoit  époufée  étant  Juif,  &  que  cette  fem-   tous  les  autres ,  que  celui  qui  après  l'avoir 
me  perîevere  à  faire  profelfion  du  Judaiïme  ,   fait,eft  élû  Evêque  fans  l'avoir  exécitté,  ell 
il  faut  confier  au  mari  f  éducation  des  en-   obligé  de  quitter  l'Epifcopat  pour  entrer  dans 
fans  ,  afin  qu'il  les  fatîe  élever  dans  la  Reli-   un  Monafteré, 

gion  chrétienne.  Cette  décifion  de  Gregoi-       /Levœii  folemnel  de  chafteté  ^  qu'on  fait    l  C.^p. 
re  IX.  a  rapport  au  titre  fous  lequel  elle  eft   tacitement  en  recevant  les  Ordtes  facrés ,  oïl  ^ij^'^ji^'û, 
rapportée  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  de  celle   expreflement  par  la  Profeftlon  ,  rend  nul  lé 
du  Pape  Celeftin  III.  mariage  qui  a  été  célébré  depuis  le  vœu  i 

iCap.Lau-     ^  Ce  Pape  ayant  été  confulté  fur  la  quef-   mais  le  vœu  fimple  de  la  chafteté  rte  fait 
dabikm.    tion  de  fçavoir  j  fi  des  Sarrafins  ayant  embraf-   qu'empêcher  qu'on  rte  fé  marie  licitement, 
fé  le  Chiftianifme  ,  pouvoient  époufer  les  fans  donner  d'atteinte  à  la  validité  du  ml- 
femmes  des  Chrétiens  qu'ils  avoient  tués  à   riage  qui  a  été  contradé  au  préjudice  dU 
la  guerre  ,  répondit ,  que  ces  mariages  écoient   vœu.  m  La  réception  d'un  Ordre  facré ,  6c  I0  ^^^.^ 
valables,  pourvii  que  les  femmes  rt'euffent  eu   vœu  de  chafteté  qui  y  eft  attaché  i  rt'bpere  tijux.  Ex- 
aucune part  à  la  mort  de  leur  premier  mari,    pas  la  diffolution  d'un  mariage  Valablement  "-'v^ï^- 
Il  ajouta ,  qu'on  ne  devoit  point  écouter  les    célébré  avant  l'Ordinatiort.  Le  mariage  con- 
plaintes  des  femmes ,  qui  vouloient  faire  dé-    tradé  ,  mais  rtort  cortfommé  ,  n'eft  point  ré- 
clarer  leurs  mariages  nuls  fous  ce  prétexte.        folu  par  la  réception  du  Soûdiaconat ,  cortl- 
TITRE     XXXIV  féroit  par  la  Profeftlon  religiéufe  ; 

de  forte  qu'il  faut  obliger  celui  qui  a  été  or- 
Du  Voeu  )  &  du  rachat  du  vœu„  donné  après  fon  mariage  j  mais  avant  que 

«Cap. Lit-     à  Quoiqu'un  homme  ait  pris  une  réfolu-  de  le  confommer,  d'entrer  dans  un  Monaf- 
ixcra™     ^^^^      ^^^^^      ^^"^  grand  bien  ,  comme  eft    tere  ,  &  d'y  faire  Profeftîon ,  ou  de  retour- 
celui  d'entrer  dans  un  Monaftere,  il  n'eft   ner  avec  fa  femme,  &  de  confommer  la  ma- 
point  coupable  en  cas  qu'il  n'exécute  point   riage ,  fi  elle  le  fouhaite.  Celui  qui  a  été  or- 
ce  qu'il  a  promis  ,  s'il  n'en  a  point  fait  un   donné  pendant  fort  mariage ,  ne  peut  mêriié 
*  Cap.  De  vœu.  b  On  peut  racheter  les  vœux  par  des   après  la  mort  de  fa  femme  ,  faire  les  fonC- 
peregrina-  aumônes ,  OÙ  les  changer  en  d'autres  œuvres   tions  de  l'Ordre  facré  qu'il  a  recCi  ,  ni  être 
de  pieté  ,  quand  le  Supérieur  ecclefiaftique    élevé  aux  Ordres  fuperieurs. 
qui  accorde  la  difpenfe  ,  voit  qu'il  y  a  necef-  TITRE  XXXV 

fité  ou  utilité  de  faite  ce  changement  ,  ou 

que  l'adion  qu'il  prefcrit  fera  plus  agréable  à  ^''ét^f       Moiaes  ,  &  des  Chanoines 

Dieu  que  l'exécution  du  vœu.  Réguliers. 
0  Cap. Ex     c  Le  vœu  du  voyage  d'outre-mer  étoit  fort       Ce  titre  contient  plufieurs  reglemerts  poul' 
ta\iUi.ihid.  ordinaire  dans  l'onzième  fiécle.  Les  Papes  fe   les  Moines  &  les  Chanoines  Réguliers  :  eil 

font  réfervés  le  pouvoir  d'en  difpenfer,  ou   voici  le  précis.  4  Le  Concile  de  Latran,  terni  adp.Uo- 
d'accorder  la  faculté  de  donner  cette  dif-   en  1 175).  défend  d'exiger  quelque  chofe  pour  nachi.  t» 
penfe.  Les  règles  qu'ils  s'étoient  prefcrites   la  réception  des  Novices  :  il  veut  qu'on  n'é 
fur  ce  fujet ,  d  étoient  d'accorder  un  délai   levé  jamais  aux  Ordres  fâcrés  ceux  qui  ont 
eft.7w.°"  P^""^  accomplir  ce  vœu ,  quand  on  avoit  des    donné  de  l'argent  pour  leur  entrée ,  &  que 
raifons  légitimes  pour  en  différer  l'exécution.   les  Supérieurs  qui  les  ont  reçus  ,  foient  fuf- 
«Cap.Ma-^  Quand  les  raifons  qui  mettoient  la  perfon-   pendus  de  leur  Charge.  Selon  lé  même  Con^ 
pnj;  ^.^    ne  hors  d'état  de  remplir  ce  qu'elle  avoit  pro-   cile ,  on  doit  priver  de  la  communion  de  l'E- 
fet"^ ibid'  lï^is ,  demeuroient  toujours  Içs mêmes  5  on  lui  glife  ,  &  même  de  la  fepukuie  Ecclefiafti- 


tra. 
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que ,  tous  les  Religieux  qui  ont  un  pécule  j  ou 
quelqu'autre  fomme  d'argent  que  celles  qu'ils 
peuvent  avoir  pour  leur  maifon  ,  quand  les 
Supérieurs  les  chargent  de  quelque  adminif- 
tration.  L'Abbé  doit  craindre  la  peine  de 
la  dépofition  ,  s'il  ne  veille  pas  exadement 
fur  fes  Religieux  ,  pour  empêcher  le  vice  de 
la  propriété.  Le  même  Concile  défend  de 
permettre  aux  Religieux  de  demeurer  feuls 
dans  les  Villes  ,  dans  la  campagne ,  ou  dans 
des  Paroifles  ;  &  il  leur  enjoint  de  réfider  dans 
le  Monaftere ,  ou  .d'avoir  avec  eux  quelques 
Compagnons  du  même  Ordre  :  le  Concile 
ajoute  qu'on  ne  doit  point  donner  ou  rece- 
voir des  prefens  en  difpofant  des  Prieurés  & 
des  Obédiences  ;  &  qu'on  ne  doit  changer 
les  Prieurs  Conventuels  ^  lorfqu'ils  font  élus 
pour  être  perpétuels  ,  que  pour  des  caufes 
juftes  &  légitimes ,  comme  s'ils  diOTipoient  les 
biens  de  la  Communauté ,  s'ils  vivoient  d'une 
manière  peu  réglée ,  ou  fl  on  vouloit  les  éle- 
ver à  une  autre  dignité  pour  l'avantage  de 
l'Ordre. 

b  Cap.  ù  Le  Pape  Clément  III.  ne  veut  pas  qu'on 
^"P"* inhume  en  terre  fainte  les  Chanoines  Régu- 
liers qui  font  morts  avec  le  vice  de  pro- 
priété :  il  va  même  jufqu'à  ordonner  de  les 
déterrer  ,  s'ils  ont  été  inhumés  avec  les  au- 
tres Religieux ,  en  cas  qu'on  puiffe  exécuter 
ÉCap.cùm  cet  ordre  fans  fcandale.  c  Innocent  III.  fui- 
&d.  ibid.  yanf  ]g  même  principe ,  dit  que  la  pauvreté 
eft  fi  elTentielle  à  l'état  Monaftique  j  que  l'Ab- 
bé &  le  Pape  même  ne  peuvent  en  difpenfer 
les  Religieux  5  que  fi  un  Moine  vient  à  mou- 
rir ayant  quelque  chofe  en  propriété ,  il  doit 
être  enterré  dans  le  fumier  avec  ce  qu'il 
confervoit  contre  l'efprit  de  la  Règle.  Il  re- 
commande aux  Religieux  de  garder  le  filence 
dans  l'Eglife  ,  dans  le  Refedoir  &  dans  le 
Dortoir  :  il  veut  que  les  Moines  à  qui  il  adreffe 
fa  lettre ,  ne  mangent  de  la  viande  que  quand 
ils  font  malades  &  dans  l'Infirmerie  ;  qu'ils 
ne  mangent  au  Refedoir  que  ce  que  l'Abbé 
leur  fait  fervir  ;  que  l'Abbé  fuive  par-tout  fa 
Communauté  le  plus  qu'il  lui  eft  polTible;  qu'il 
,  ferve  d'exemple  par  fa  régularité ,  &  qu'il 
fçache  qu'on  doit  le  dépofer ,  s'il  néglige  de 
remplir  fes  devoirs. 
d  Cap.  in  d  Le  Concile  de  Latran  ayant  remarqué 
finguhs.  les  avantages  que  tiroir  l'Ordre  de  Cîteaux 
des  Chapitres  généraux  qui  s'y  tenoient ,  en- 
joignit à  tous  les  Ordres  Réguliers  d'en  te- 
nir de  la  même  manière  de  trois  ans  en  trois 
ans ,  afin  de  traiter  enfemble  de  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  de  la  difcipline  régulière, 
&  d'éhre  des  Vifiteurs  pour  aller  vifiter  les 
differens  Monafteres  ,  &  pour  y  réformer  ce 
qu'il  y  auroit  à  corriger.  Les  dépenfes  pour 
le  Chapitre  gênerai  doivent ,  félon  le  Con- 
cile ,  fe  prendre  fur  toutes  les  maifons  qui  y 
envoient  leurs  Députés.  Ils  font  obligés  d'y 
mener  une  vie  commune:  les  Reglemensdu 
Chapitre  fur  la  difcipline ,  doivent  être  ob- 
i^^iJil^' ^^^^^5 par proYifion,  nonobftam l'appel,  e  Le 


L  Y  S  Ê  ^ 

Pape  Honoré  III.  expliquant  enfuite  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Latran  fur  les  Vifiteurs  j 
leur  ordonne  de  veiller  fur  lefpirituel  &  fur  le 
temporel  des  maifons  qui  leur  font  confiées  i 
d'obliger  les  Abbés  à  punir  les  ReUgieux  qui 
manquent  à  obferver  la  difcipline  monafti- 
que ,  &  d'avertir  le  Chapitre  gênerai  des  fau- 
tes que  commettent  les  Abbés ,  afin  qu'on  les 
y  punifîe  de  manière  que  cet  exemple  rende 
les  autres  Supérieurs  plus  vigilans  &  plus 
exads.  Ce  qui  eft  dit  des  Moines  dans  ces 
Décrets  du  Concile  de  Latran  6c  d'Hono- 
ré III.  eft  aufii  appliqué  aux  Chanoines  Régu- 
liers./" Innocent  III.  ajoute  fur  ces  derniers, 
qu'ils  peuvent  tenir  des  Cures ,  mais  qu'il  doit 
y  avoir,  autant  que  cela  fe  peut  faire  com- 
modément ,  deux  Religieux  qui  demeurent 
enfemble  dans  le  Presbytère. 

g  Clément  V.  prefcrit  dans  le  Concile  de 
Vienne ,  ce  qu'on  doit  obferver  pour  l'habil- 
lement des  Religieux,  &  pour  la  forme  de 
leur  habit  :  il  leur  enjoint  de  fe  confeiîer  & 
de  communier  une  fois  chaque  mois  ;  il  veut 
qu'on  donne  aux  Novices  un  Maître  qui  leur 
explique  la  Règle  &  qui  leur  apprenne  à  l'ob- 
ferver.  Il  défend  aux  Religieux  le  plaifir  de 
la  chafle  ,  foit  avec  des  chiens,  foit  avec  des 
oifeaux  ;  de  porter  des  armes ,  de  s'approprier: 
une  partie  des  biens  du  Monaftere  ;  de  faire 
leur  féjour  dans  les  Cours  des  Princes  5  de 
demeurer  feuls  dans  les  Prieurés  &  dans  les 
autres  Obédiences.  Il  veut  que  les  Prieurs 
Conventuels  ayent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  dans  le  tems  de  leur  éledion,  qu'ils  fe  faftenc 
ordonner  Prêtres  dans  l'année  de  leur  poflef- 
fion;  &  s'ils  y  manquent,  qu'ils  foient  privés 
de  tout  le  droit  qu'ils  avoient  fur  les  Bénéfi- 
ces ;  que  tous  les  Religieux  fe  fafient  promou- 
voir aux  Ordres  quand  l'Abbé  le  leur  ordon- 
ne ,  &  qu'il  y  ait  un  Maître  dans  tous  les  Mo- 
nafteres confiderables  ,  pour  apprendre  aux 
jeunes  Profés  les  Sciences  qui  convienent  à 
leur  état. 

h  Le  Pape  Alexandre  III.  écrivant  à  des 
Religieux  de  Cîteaux ,  les  exhorte  à  obferver 
exadement  les  Règles  qui  leur  ont  été  pref- 
crites  ,  &  qui  ont  été  fuivies  dès  l'établifte- 
ment  de  leur  Ordre.  Il  déclare  que  toutes 
les  maifons  qui  s'unifient  à  l'Ordre  de  Cî- 
teaux ,  doivent  s'y  conformer  fur  la  pauvre- 
té ,  &  fur  les  autres  devoirs  de  la  vie  Monaf- 
tique. 

i  Toutes  les  Religieufes  de  quelque  Or- 
dre &  de  quelque  Observance  que  ce  foit,  doi- 
vent garder  une  exade  clôture ,  fans  qu'il 
leur  foit  permis  de  fortir  ,  excepté  dans  le 
cas  d'une  maladie  fi  dangereufe ,  qu'elles  ne 
puflent  demeurer  dans  le  Monaftere  fans 
un  grand  danger  pour  les  autres  Religieufes. 
Aucune  perfonne  ne  peut  entrer  dans  la  clô- 
ture des  Religieufes ,  que  quand  cela  eft  ab- 
folument  neceflaire ,  &  avec  la  permiflion  de 
ceux  à  qui  il  appartient  de  l'accorder.  Si 
l'Abbelfe  eft  obligée  de  fortir  pour  aller  fiùre 
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DES  D  E  C  R  E  T  A  L  E  S  ;  LIVRE  IIÎ.  t%f 
la  fbi  &  hommage  de  quelque  Terre  ,  ne  Monafteredans  un  Diocefe  ,  quine  depetidâ 
pouvant  fatisfaire  à  ce  devoir  par  Procureur  ,  de  l'Evêque ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  titre  légi^ 
il  faut  qu'elle  rentre  dans  le  Monaftere  aufli-  time  d'exemption.  Les  Decretales  rapportées 
tôt  après  qu'elle  s'en  eft  acquittée.  Bonifa-  fous  ce  titre,  ajoutent,  ou  une  prescription 
ce  VIII.  veut  que  les  Evêques  veillent  exac-  légitime.  (Ce  qui  n'a  point  de  lieu  parmi  nous, 
tement  pour  faire  obferyer  la  clôture  à  tou-  où  la  pofleffion  fans  titre ,  ne  fufïit  pas  pour 
tes  les  Religieufes  de  leurs  Diocefes  ,  foit  établir  fexemption  de  la  Jurifdidion  de  l'Or- 
qu'ellesfoientfoûmifesà  leur  Jurifdidion, foit  dinaire.  )  hlue  Pape  Innocent  III.  ne  trouvoit  ^Cap.coit- 
qu'elles  s'en  prétendent  exemptes.  Le  même  pas  mauvais  qu'un  Evêque ,  qui  exemptoit  un 
Pape  défend  de  recevoir  dans  le  Monartere  Monaftere  de  fa  Jurifdidion ,  fe  rélervât  quel- 
plus  de  filles  que  le  Couvent  n'en  peut  com-  que  droit  temporel  fur  l'Eglife.  (  En  France, 
modément  entretenir.  (  Ce  qui  avait  été  fa-   on  regarde  ces  conventions  comme  des  tfai* 

tés  fimoniaques ,  qui  rendent  le  titre  d'exemp- 
tion nul  &  abufif  ) 

/■  Le  Concile  de  Latran  ,  tenu  foiis  Inno- 
cent III.  appréhendant  que  le  trop  grand 
nombre  de  differens  Ordres  Religieux  ne 
causât  de  la  confufion  dans  l'Eglile  ,  défendit 
abfolument  d'en  établir  de  nouveaux.  /  Ce-  /C'p.re- 
des  Religieufes  qui  font  exemptes  delà  Jurif-   pendant  les  Papes  accordèrent  dans  la  fuite  ^^ild]'^"^' 

des  permiflions  pour  établir  de  nouveaux  Or- 
dres ,  fur-tout  des  Mendians.  Ainfi  le  Décret 
du  Concile  de  Latran  ,  expliqué  par  celui  de 
Lyon ,  fous  Grégoire  X.  s'eft  terminé  à  n'ad- 
mettre aucun  Ordre  nouveau  fans  l'approba- 
tion du  Saint  Siège. 

m  La  compagnie  des  Béguines,  qui  pot*-  w  Cap; 
toient  un  habit  particulier  ,  fans  faire  les  q"' 
vœux  de  Religion  ,  fut  condamnée  par  le 
Pape  Clément  V.  parce  qu'elles  étoient  ac- 
culées de  foûtenir  plufieurs  erreurs  fur  les 
Myfteres  de  la  Religion  &  fur  les  Sacremens. 
de  l'Evêque  du  Diocefe  dans  lequel  elle  eft      Jean  XXlI.  expliquant  ce  Décret  de  Cle-  nd^p. 


gement  établi ,  afin  qu'on  n'exigeât  point  de 
dot  de  celles  qui  fe  prefentoient  pour  être 
Religieufes.  ) 

/Cap.at-     /L'Evêque  doit  vifiter  tous  les  ans  les  Mo- 
in"cie-^^'  "^^^"^^s  dcs  Religitufes  qui  font  foumifes  à 
jncnc.      fa  Jurifdidion ,  félon  le  Décret  de  Clément  V. 
qui  ordonne  la  même  chofe  aux  Supérieurs 


didion  Epifcopale. 

TITRE     XXXV L 

Des  Maifons  Religieufes       de  la  JurifdiÛion 
Epi/copale  fur  ces  Maifons, 
a  Cap.      a  Quand  on  doute  de  quel  Diocefe  eft 

une  au-    l'i  " 
tem.  Extra. 


runc  au-  l'£gl][e  3  été  nouvellement  i  âtie,  il  faut 
la  faire  confacrer  par  l'Evêque  dont  dépen- 
doient  auparavant  les  habitans  du  lieu  fur 
iCap.quia  lequel  l'Eglife  eft  conftruite.  b  Quoique  le  Pa- 
Monafte-   pg  yj^g  E<;life  à  un  Bénéfice  d'un  autre 

vata.ibut.  ^  r  \  r        •     j'  J 

Dioceie  ,  cette  tgliie  unie  dépend  toujours 


ciini  de.  irt 
mène* 


r  Cap.  \n 
ter.  ibid. 


fituée 

c  Si  un  Monaftere  a  befoin  d'être  réformé , 
il  fapt  y  mettre  d'autres  Religieux ,  plutôt 
que  des  Clercs  féculiers. 
ifCap.de     d  Tous  les  Hôpitaux  &  les  lieux  de  pieté, 
'ch^i^'ibid  ^^ft^^^s  pour  recevoir  les  pauvres  &  les  ma- 
*  lades  ,  font  fous  la  diredion  de  l'Evêque  : 
eCnp.  ad  C  lorfqu'il  en  a  approuvé  fétabUlfement ,  il 

Yixz.tbi.i.  jj'gfl.  p]^5  permis  d'en  faire  un  bien  profane,   que  ceux  qui  la  compofoient,  enfeignoient 
/Cap.q  i'a/Les  Hôpitaux  ne  doivent  point  être  con-  plufieurs  erreurs, 
ferés  en  titre  de  Bénéfices  ,  à  moins  qu'ils 


ratioc 


ment  V.  ne  défaprouva  que  les  Sociétés  des  etxravag. 

„       .  Tir-  1  1   ■  commun. 

Béguines ,  dont  les  lentimens  ou  la  conduite 
étoient  fufpedes.  o  Le  même  Pape  condamne  oCa^iana 
&  abolit  l'Ordre  des  Fraticelles ,  ou  Béguins , 
qui  fe  nommoient  Pénitens  de  fOrdre  de 
faint  Fran(;ois  ,  non  -  feulement  parce  que 
cette  Congrégation  s'étoit  établie  fans  Bulle 
du  Pape  qui  f approuvât,  mais  encore  parce 


ta  extrav. 
communs 


oontingir 
in  Cle- 


n'ayent  été  érigées  en  Bénéfice  par  f  Ade  de 
la  fondation  ;  mais  on  doit  choifir  des  per- 
fonne^  d  un  mérite  diftingué ,  qui  en  foient 
les  Adminiftrateurs  ;  ces  perfonnes  doivent 
gouverner  le  temporel ,  en  percevoir  les  re- 
venus, avoir  foin  de  faire  fournir  aux  pau- 
vres ce  qui  leur  eft  necefî^aire  ,  &  rendre 
compte  de  leur  adminiftration  devant  l'E- 
vêque ,  &  devant  les  autres  perfonnes  à  qui 
il  appartient  d'en  connoître.  A  fégard  du 
fpirituel  ,  on  doit  établir  des  Prêtres  pour 


T  I  T  R  Ë  XXXVII. 

Des  chapelles  des  Moines  ^  des  autres 
Religieuse. 

a  Le  Pape  Urbain  III.  régla  dans  le  Con-  /jCap.  in 
cile  de  Clermont ,  que  les  Paroifles  qui  dé-  g'^^'j.g^'"' 
pendroient  des  Monafteres  ,  ne  feroient  point 


gouvernées  par  les  Moines ,  mais  qu'ils  pré- 
fenteroient  à  l'Evêque  un  Prêtre  féculier  , 
qui  feroit  chargé  du  foin  des  ames  ,  &  qui 
dépendroit  de  l'Evêque.  b  Boniface  VIII.  ^.Cap.Pref. 
adminiftrer  les  Sacremens  aux  pauvres  ,  îi  les  ajouta  que  les  Curés  prefentés  par  les  Moines  byteri.in  6> 
Curés  des  Paroiffes  &  d'autres  Ecclefiafti-  feroient  perpétuels ,  &  que  l'Evêque  feul  au- 
ques  ne  font  pas  chargés  de  ce  foin  par  l'u-  roit  le  droit  de  les  dépofer  pour  des  caufes 
fage ,  ou  en  vertu  du  titre  de  leurs  Bénéfices,  légitimes. 

Les  règles  prefcrites  par  le  Concile  de  Vien-       c  Le  Décret  du  Concile  de  Latran,  qui  rCap.  E« 
ne  fur  l'admiuiftration  du  temporel  des  Hô-    défendoit  aux  Moines  de  demeurer  feuls  dans  l'^^,-'"'^'^ 
dil  a  '^^'"  pitaux,  n  ont  point  de  lieu  pour  ceux  qui  font    les  Prieurés,  fut  renouvelle  par  Honore  III.  md. 
Cumvene- gouvernés  par  des  Religieux  ou  par  des  Or-    Ce  Pape  ajouta  que  les  difpenfes  obtenues 
rabiiis.Es-  dres  militaires,  g  II  n'y  a  point  d'Eglife ,  ni  de   fur  ce  fujet  du  faint  Siège ,  ne  dévoient  point 


tra 


't2.§  ANALYSE 

empêcher  f  éxecution  du  Décret ,  à  moins  mérite  &  quelques  talens  qu'il  ait  pour  rem- 

que  le  Pape  n'eût  dérogé  expreffément  à  la  plir  dignement  le  Bénéfice  auquel  il  peut  pré- 

difpofition  du  Concile.  Il  enjoint  aulTi  aux  îenter.  m  Le  Patron  Laïc  peut  varier,  c'efl:-  »,Cap. 

Evcques  d'obliger  les  Abbés  à  rappeller  dans  à-dire,  qu'il  lui  eft  permis  de  prefenter  au  Col-  ^^-^^ 

leurs  Monafteres  ,  les  Moines  qui  demeu-  lateur  plufieurs  Clercs  fuccefïivement ,  ou  par  ç|,ra'is. 

roient  feuls  dans  les  Prieurés.  le  même  aéte.  L'Evêque  choifit  entre  ces 'W. 

T-TT-n  T?    vw\rTTT  clercs  celui  qui  lui  paroît  le  plus  digne,  n  II  «  Cap.cum 

TITRhXXAVill.  ,  o  J         -^         Jr.  \    r  rL-    au  cm. 

n  en  eft  pas  de  même  des  Patrons  ecclefiafti- 

Dh  droit  de  Patronage.  ques  ;  le  Clerc  qu'ils  ont  prefenté  le  premier , 

Il  y  a  deux  efpeces  de  droit  de  Patronage ,  doit  être  pourvu  du  Bénéfice,  à  moins  qu'il 

l'un  Ecclefiaftique ,  l'autre  Laïc  :  le  Patrona-  ne  foit  indigne ,  ou  incapable  de  le  remplir. 

«  Cap.  de  ge  Laïc  eft  ou  réel ,  ou  perfonnel.  a  Le  der-  o  Quand  il  y  a  plufieurs  Patrons ,  le  Collareur  o  Op-quo- 

jurc.  extra,  ^jej-      fg  p^^^-  vendre  ,  parce  que  c'eft  un  eft  obligé  de  pourvoir  du  Bénéfice  celui  qui  "iam.  iW. 

droit  fpirituel ,  dont  on  ne  peut  transférer  la  eft  prefenté  par  le  plus  grand  nombre.  En  cas 

propriété  pour  de  l'argent,  fans  commettre  que  le  Patron  ne  prefenté  pas  dans  le  tems  qui 

JCap.ex  une  fimonie.  h  Cependant  fi  le  Patron  avoir  lui  eft  accordé  par  les  Canons,  pour  délibérer 

{itteris.  i^;.  aliéné  tous  ies  biens  qu'il  avoir ,  de  quelque  fur  le  choix  qu'il  doit  faire  ,  l'Evêque  peut 

nature  qu'ils  fuflent ,  fans  excepter  le  Patro-  conférer  le  Bénéfice  de  plein  droit. />  Ce  tems    ?Cap.  (î 

nage  j  il  pafleroit  à  l'acheteur  avec  l'univer-  eft  de  fix  mois  pour  les  Patrons  Ecclefiafti-  vcrum!  là 

falité  des  biens,  de  même  qu'il  pafte  à  l'ac-  ques,  &  de  quatre  mois  pour  les  Patrons  laïcs,  6. 

quereur  avec  la  Terre  à  laquelle  il  eft  atta-  ej  S'il  étoit  arrivé  que  le  Collateur  eût  difpofé  ?  ^^f;?''^" 

ffCap.quîa  ché.  c  Si  le  droit  de  Patronage  étoit  vendu  du  Bénéfice  fans  attendre  la  préfentation  du  Exlnfîmia- 

ibill'^^    féparément  de  la  Terre ,  ou  de  l'univerfalité  Patron ,  le  dernier  fe  plaignant  dans  le  tems  t'oue.  ex- 

des  biens,  la  vente  feroit  nulle  5  &  le  ven-  qui  lui  eft  accordé  pour  prefenter,  pourroit 

deur  &  l'acquéreur  ,  devroient  être  égale-  faire  déclarer  nulles  les  provifions  qui  ont  été 

ment  dépouillés  de  toutes  prérogatives  atta-  données  à  fon  préjudice,  r  Si  le  Patron  Ec-  '■Cap. 

<îCap.cam  chées  à  Cette  qualité,  d  Quand  ceux  qui  fe  clefîaftique  ou  Laïc  avoir  conféré  un  Benefi-  f""^'cuni 

iT;/".'""''    pi-'étendent  exempts  de  la  Jurifdiélion  de  l'Or-  ce ,  au  lieu  de  faire  un  ade  de  préfentation,  ^/id.'iUnd. 

dinaire  ,  acquièrent  le  droit  de  Patronage  les  provifions  ne  donneroient  aucun  droit 

d'une  Eglife  qui  eft  foûmife  à  l'Evêque,  ce  fur  le  Bénéfice,  &  il  pourroit  prefenter  une 

changement  n'en  produit  aucun  dans  les  autre  perfonne  au  Collateur ,  parce  que  le  Be- 

t  Cap.  s:  droits  de  FEvêque,  e  Du  tems  d'Innocent  III.  nefice  eft  dans  ce  cas  cenfé  vacant.  /'Le  nou-  /Cap.  qiie- 

U\z\x%.ibid.  les  Laïcs  ne  pouvoient  céder  le  droit  de  Pa-  veau  Patron  ne  peut  ôter  le  Bénéfice  à  celui  f^'^oniam. 

tronage  ,  même  à  une  Eglife  ^fans  le  confen-  qui  en  a  été  pourvu  fur  la  préfentation  de  fon 

/Cap^.  Si  tement  de  l'Evêque  ;  /mais  Boniface  VIII.  prédecefleur.  t  Le  Pape  &  fes  Légats  exercent  tCap.cum 

i.aicuî.W.  ayant  révoqué  cette  règle,  il  leur  eft  permis  les  mêmes  droits,  tant  fur  les  Bénéfices  qui  diiedum. 

de  le  céder  à  un  Monaftere  ,  ou  à  une  autre  font  en  Patronage  Ecclefiaftique ,  que  fur  ceux 

Eghfe ,  fans  que  l'Evêque  ait  approuvé  cette  qui  font  à  la  pleine  difpofition  desCollateurs. 

cefiion.  Le  Patronage  perfonnel  fe  partage  (Le  Pape  &  le  Légat  ne  peuvent  à  prefent  s'en 

dans  la  famille  après  la  mort  du  Patron  ,  à  réferver  la  difpofition ,  comme  le  leur  per- 

proportion  de    la   part   que  chacun  des  mettoient  les  Decretales  ,  parce  que  les  ré- 

^  Cap.  Plu- héritiers  a  dans  la  fuccelTion.  ^  En  ce  cas  ferves  ont  été  abolies.  ; 

r^s.^incie-      Patrons  peuvent  convenir  ,  pour  éviter  la       u  Outre  la  préfentation  au  Bénéfice  ,  le  „c,p 

confufion  ,  de  préfenter  tour  à  tour ,  ou  de  Patron  a  encore  les  droits  honoriiiques  dans  bis.  ib'u. 

prefenter  plufieurs  perlonnes ,  entre  lefquelles  les  Eglifes  de  fon  patronage  •■>  tel  eft  le  droit 

le  Collateur  pourra  choifir  celle  qu'il  croira  d'aller  le  premier  à  la  Proceftion ,  qui  eft  re 


devoir  être  plus  utile  à  l'Eglife.  connu  par  le  Pape  Clément  III.  S'il  tombe 

Cap.  no-       Le  Pape  Clément  III.  veut  qu'on  accorde  dans  un  état  pauvre,  l'Egliie  eft  obligée  de 

bi.. Extra,  le  droit  de  patronage  à  celui  qui  a  fait  bâtir  lui  fournir  de  quoi  fubfifter  5  hors  de  ce  cas, 
l'Eglife.  (  Les  Canoniftes  y  ont  ajoûté  ceux  qui 
l'ont  dotée ,  ou  qui  ont  donné  le  fonds  fur  le- 


X  le  Patron  ne  peut  rien  exiger  de  l'EgUfe  ^  à  ArCap.prae- 
moins  qu'il  ne  fe  foit  réfervé ,  du  confente-  ^'■^'-a- 


quel  elle  eft  bâtie.)  La  principale  prérogative  ment  de  l'Evêque,  quelque  droit  temporel 

du  Patron  eft  celle  de  préfenter  au  Bénéfice  par  la  fondation, 

quand  il  eft  vacant,  &  d'approuver  l'éledion  t^txrp  yyyty 

quand  les  Bénéfices  font  éledifs;  même  d'af.  1  1  i  1^  Ji     a  a  ai  a. 

fifter  à  l'éledion  j  &  d'y  avoir  part ,  s'ils  fe  font  ^^^^  >  ^'^^  Exaâions  &  des  Trocurmons. 

iCap.Con- expreflément  réfervé  cette  faculté,  i  Si  un  ^  Un  ancien  Concile ,  dont  la  difpofition  eft  ^  Cap.  f.n- 

ib.  Laïc ,  ou  un  Ecclefiaftique  eft  en  poflefllon  de  rapportée  dans  les  Capitulaires  de  Charlema- 


i^jltation 
ilid. 


prefenter  à  un  Bénéfice  comme  Patron ,  celui  gne  ,  vouloir  que  chaque  Eglife  eût  une  mai- 

qui  a  été  pourvu  fur  leur  préfentation  doit  fon,  &  une  certaine  quantité  de  terre  franche 

être  maintenu  ,  quoique  celui  qui  a  prefenté  &  libre  de  toutes  cenfives.  (Ce  qui  n'eftplus 

ait  été  évincé  dans  la  fuite  du  droit  de  patro-  obfervé  en  France.  )  b  Un  Prélat ,  ou  un  autre 


i  Cap.  per  nage  qu  il  prctendoit  avoir.  /  Un  Patron  ne  Bénéficier ,  ne  peut  aflujettir  à  une  cenfive  fon  tcrc.i.  ihu, 
rouas.     peut  jamais  fe  préfenter  lui-même,  quelque  Bénéfice  ,  ou  les  terres  qui  en  dépendent  , 

'      ,  lorfqu'elles 
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ïorfqu'elles  en  croient  exemptes  avant  qu'il  fût  &  la  fciencc  des  Miniftres  Eccîcîlafli.qucS;, 

eCap-rro  en  potleflion  du  Bénéfice,  c  II  ne  lui  eft  pas  (  Depuis  long-tems  les  Archevêques  ne  vili- 

à')^^""'^'   ^'^'^  P^"^  permis  de  confentir  que  les  ancien-  tent  plus  les  Eglifes  des  Diocefes  de  leurs  Suf- 

nes  cenfives  dues  aux  Bénéfices  foient  dinii-  fragans. ,) 
</Cap.ciim  nuées,  d  La  peine  prononcée  par  le  Pape  Aie-       Tous  les  Evêques  avoient  âuiïî  un  droit  de 

Ckrici.     xandre  III.  contre  le  Prélat  qui  contrevient  procuration  quand  ils  vifitoientles  Eglifes  de 

à  cette  règle  ,  eft  la  privation  du  Bénéfice  >  leur  Diocefe ,  foit  Régulières  foit  Séculières  , 

parce  qu'on  doit  le  regarder  comme  un  ufu-  à  moins  qu'elles  n'eulTent  un  titre  d'exenip- 

fruitier  ,  &  un  adminiftrateur ,  qui  abufe  du  tion.  n  L'Evêque  qui  avoir  remis  à  une  f  glife  n  Op.cutit 

«  Cap.  çra-  droit  que  lui  donne  fon  adminiftration.  e  Le  tous  les  droits  qu'elle  avoit  coutume  de  lui  g^'^^'^'^'^'"* 

'  '  ■   Patron  ne  peut  impofer  de  nouveaux  droits  payer ,  n'étoit  point  cenfé  avoir  compris  dans 

de  cens  fur  les  Eglifes  de  fon  Patronage,  ni  cette  remife  les  droits  de  procuration,  à  moins 

augmenter  les  anciens  5  ce  qui  doit  avoir  lieu  qu'il  n'en  eût  fait  une  mention  exprelfe.  0  Ce  »  Cap.  ve-?. 

même  quand  ]e  Titulaire  du  Bénéfice  s'eft  en-  qui  .avoit  lieu  même  pour  les  Eglifes  Paroif- 

gagé  par  ferment  à  payer  ces  droits  >  parce  fiales  de  la  Ville  Epifcopale.  p  On  ne  payoit  p  cap.  au* 

qu'un  ferment  injufte  &  contraire  aux  difpo-  point  ce  droit  pour  la  viîite  des  Chapelles  do-  fof'tate. 

firions  des  faints  Canons  ne  doit  point  être  meftiques.  (Il  n'y  a  plus  que  très-peu  de  Dio-  '  *  ' 

/c?ii.   obiervé.  /On  paye  les  cens  fuivant  la  valeur  cefes  où  les  évêques  reçoivent  le  droit  de 

olini.  jW.  monnoye  dans  le  tems  que  le  cens  a  été  procuration  dans  le  cours  de  leur  Vifite  ?  ils  ne 

établi  ,  à  moins  que  les  Cenfitaires  n'ayent  peuvent  l'exiger  quand  leurs  prédeceffeurs 

prefcrit  la  faculté  de  le  payer  fuivant  la  va-  ont  été  pendant  un  teras  confiderable  fans 

leur  de  la  monnoye  courante.  [  Les  change-  le  demander.  ) 

mens  dans  la  valeur  des  efpeces  d'or  &  d'ar-       Ceux  qui  payoient  le  droit  de  procuration  , 

gent  ont  diminué  confiderablement  le  profit  étoient  autrefois  obligés  de  nourrir  &  de 

des  cenfives  &  des  autres  droits  Seigneuriaux.]  loger  les  Prélats  qui  faifoient  la  vifite  j  les  per- 

^Cap.«     ^  Boniface  VIII.  &  Clément  V.  défen-  fonnes  qui  étoient  à  leur  fuite,  &  leurs  che- 

iqnamquam  doient  à  tous  les  Seigneurs  ,  de  quelque  qua-  vaux,  ^  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  Aie-  ^'Cnp.cum 

Ca'^    XX-  lité  qu'ils  fulfent,  d'exiger  aucun  péage  ,  droit  xandre  III.  voulant  empêcher  que  les  Eccle-  ^P^  '"^i"s* 

feoti*.  in    de  paflage  &  de  traverfes  des  perfonnes  Ec-  fiaftiques  du  fécond  Ordre  ne  fulfent  ruinés 

CieniÉnc.  clcfiaftiqucs ,  ou  des  effets  qui  leur  appartien-  par  les  vifites  de  leurs  Supérieurs  EcclefiatH- 

nent ,  quand  ils  n'en  veulent  pas  faire  de  corn-  ques ,  fixa  le  nombre  des  chevaux  que  chaque 

merce.  Ces  Papes  prononcent  la  peine  d'ex-  Prélat  devoit  avoir ,  félon  le  rang  qu'il  tenoic 

communication  contre  ceux  qui  contrevien-  dans  l'EgUfe,  (  Ce  nombre  paroîtra  fans  doute 

nent  à  leur  Décret.  (  En  France  quand  un  encore  exceffif ,  fi  l'on  confidere  les  dépenfes 

droit  de  péage  eft  légitimement  établi  en  fa-  que  pouvoit  caufcr  une  fi  nombreufe  compa- 

yeur  du  Roi  ,  ou  de  quelque  Seigneur  parti-  gnie.  r  Innocent  IV.  renouvella  ce  Décret  rCaptRo^ 

culier  ,  les  Ecclefiaftiques  doivent  le  péage  du  Concile  de  Latran,  défendant  d'exiger '"^"''•'"'^^ 

pour  leur  perfonne  &  pour  leurs  effets,  à  moins  les  procurations  en  argent;  f  mais  dans  la/Car^.  fdi- 

qu'ils  n'en  foient  exempts  par  le  titre  qui  éta-  fuite  Boniface  VIII.  permit  aux  Prélats  qui  ^«-«W. 

blit  le  péage.  )  faifoient  leur  vifite  ,  de  recevoir  en  argent  la 

Il  efl  parlé  en  plufieurs  endroits  de  ce  titre  valeur  de  la  dépenfe  qu'ils  auroient  pu  faire  > 

des  procurations  qui  fe  payent  aux  Prélats  &  pourvu  qu'ils  ne  reçuflent  qu'un  droit  de  pro- 

aux  autres  Supérieurs  Ecclefiafliques  lorfqu'ils  curation  en  un  jour,  même  quand  ils  vifite- 

font  la  vifite  des  Eghfes  qui  font  fous  leur  roient  plufieurs  Eglifes.  /  Benoît  XIL  fixa  en-  t  Cap.  vas 

iCap.cuin  dépendance,  h  Innocent  III.  vouloit  que  ton-  fuite  la  fomme  que  chaque  Prélat  pourroit  ^xtravag. 

inftantia.   fcs  Ics  Eghfcs  fuffent  obligées  de  recevoir  &  exiger  pour  la  procuration.  (  Les  Archidiacres 

de  nourrir  les  Légats  &  les  Nonces  du  Saint  qui  ont  parmi  nous  le  droit  de  vifite ,  le  per- 

Siege ,  &  on  permettoit  aux  Prélats  qui  avoient  çoivent  en  argent ,  s'ils  vifitent  plufieurs  Egli- 

fait  la  dépenfe  de  la  procuration  ,  de  fe  ré-  fes  ParoifTiales  en  un  jour ,  ils  peuvent  rece- 

compenfer  en  levant  quelque  droit  fur  les  au-  voir  le  droit  de  chacune ,  parce  que  la  procu- 

tres  Ecclefiaftiques.  (  Ce  qui  n'eft  point  fuivi  ration  étant  fixée  à  une  fomme  modique ,  un 

en  France.  )  feul  droit  ne  fuflit  pas  pour  la  dépenfe  de  la 

îCrp. 'b      '  La  procuration  étoit  due  aux  Archevê-  journée.  )«  Ils  ne  peuvent  demander  ce  droit ''  ^^r-î*^''- 

fux.  thid.  ques,  lorfqu'ils  vifitoient  les  Eglifes  de  leurs  que  quand  ils  font  leur  vifite  en  perfonne.  Extra?""' 

SufFragans  5  il  leur  étoit  même  permis  de  la  TITRE  XL 

/Cap.cum  demander  aux  Mo;  afteres  ;  /  &  ils  pronon- 

nupcr  tbid.  ^Qjgj^j  çjgs  peines  contre  ceux  qui  la  leur  refij-     -^^     confécration  des  Eglifes  &  des  Autels, 

wCap.  foient.     L'Archevêque  ne  pouvoit  vifiter  les       <ï  Quand  la  pierre  de  l'Autel  eft  enlevée  ,  «Cap.ad 

Rornana.    Eglifes  de  fa  Province  qii'après  avoir  fait  la  ou  quand  elle  eft  brifée  dans  l'endroit  où  eft 

vifite  de  fon  Diocefe  ;&  il  ne  lui  étoit  point  le  Sceau  ,  on  doit  la  confacrer  de  nouveau.  On  "  " 


permis  de  vifiter  une  féconde  fois  fa  Province  peut  mêler  de  l'huile  ordinaire  avec  celle  qui 

ïans  un  confentement  par  écrit  de  fes  Suffra-  eft  confacrée,  &  le  tout  que  ces  deux  liqueurs  ^j^^^^^.-^'^'"^ 

gans.  Il  devoit  s'informer  exactement  de  ce  compofent ,  eft  alors  confacré. On  peut  con-  f  Cap.'tua 

flui  concernoit  le  Service  divin ,  la  conduite  facrer  le  même  jour  plufieurs  Autels ,  c  II  i^'cft  ^^affnùas. 

*  tbiA, 
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pas  necelTaire  que  la  confecration  des  Eglifes 
fe  falTe  un  Jour  de  Dimanche  ou  de  Fête. 
^af'Lorfque  l'Eglife  a  été  polluée,  parce  que 
quelqu'un  y  a  été  tué  ou  blefle ,  il  faut  la  re- 
concilier par  l'afperfion  de  l'eau  benîte ,  avec 
de  la  cendre  &  du  vin,  e  On  doit  obferver  la 
même  cérémonie ,  fi  un  excommunié  eft  en- 
terré dans  une  Eglife  ou  dans  un  cimetière  ; 
f  ce  qui  doit  fe  pratiquer  même  pour  les  Egli- 
fes qui  n'ont  pas  encore  été  confacrées,  mais 
feulement  bénîtes.^  Grégoire  IX.  ne  vouloit 
pas  qu'on  permît  à  de  fimples  Prêtres  de  re- 
concilier les  Eglifes ,  quoique  l'eau  dont  ils 
devçient  fe  feivir  pour  cette  cérémonie  eût 
été  benîte  par  l'Evêque  >  cependant  il  tole- 
roit  qu'on  fît  le  Service  divin  dans  celles  qui 
avoient  été  ainfi  reconciliées,  h  Quand  l'E- 
glife eft  polluée  ,  le  cimetière  contigu  l'eft 
aulTi  ;  mais  la  pollution  du  cimetière  ne  rend 
point  l'Eglife  polluée  ,  quoiqu'elle  foit  conti- 
gue.  En  cas  que  l'Eglife  foit  éloignée  du  cime- 
tière ,  on  peut  inhumer  dans  le  dernier ,  quoi- 
que l'Eglife  foit  polluée.  De  deux  cimetières 
contigus ,  l'un  peut  être  pollué  fans  que  l'au- 
tre le  foit ,  quoiqu'on  paife  de  l'un  dans  l'au- 
tre. 

/  S'il  arrive  que  le  comble  de  l'Eglife  tombe , 
fans  abattre  les  principaux  murs ,  il  n'eft  pas 
necelTaire  de  confacrer  l'Eglife  de  nouveau. 
On  ne  la  confacre  pas  non  plus  une  féconde 
fois ,  quand  la  pierre  du  principal  Autel  eft 
enlevée  ou  brifée. 

TITRE    X  L  I. 

De  la  célébration  de  la  Me/fe  ,du  Sacrement  de 
VEuchariJlie ,  &  de  l'office  d'fuin, 
isCap.con^  Prêtre  ne  doit  dire  qu'une  Meffe  par 

fuiuiili.     jour.  Il  faut  en  excepter  la  Fête  de  Noël,  & 
ex  d'une  necelTité  preifante.  b  Quand  un 

parte,  ibid.  Prêtre  doit  célébrer  deux  Meffes  le  même 
jour ,  il  ne  prend  pas  l'ablution  à  la  première  , 
parce  qu'il  ne  feroit  plus  à  jeun. 
cCap.cum       Innocent  III.  manda  à  un  Archevêque ^ 
Mirthx.    que  les  termes  de  la  confecration  myflerium 
Jîdei ,  &  ceux-ci ,  &  ^terni  tejîamenti ,  ont  été 
confefvés  par  la  tradition ,  y  ayant  plufieurs 
adions,  &  plufieurs  paroles  de  Jefus-Chrift, 
que  les  Evangeliftes  n'ont  pas  rapportées.  Il 
y  a  même  dans  les  paroles  de  la  confecration 
des  termes  qui  ne  fe  trouvent  point  dans  un 
Evangelifte  ,  &  qu'on  lit  dans  le»  autres.  Le 
même  Pape  ayant  rapporté  le  fentiment  de 
différentes  perfonnes  au  fujet  de  l'eau  qu'on 
met  dans  le  calice  ,  dit  que  l'opinion  la  plus 
probable  eft  celle  de  ceux  qui  croyent  que 
l'eau  eft  changée  en  fang  de  J.  C.  de  même 
d  Cap.  !n  que  le  vin  5  d  ailleurs  ildefaprouve  les  Théolo- 
giens de  fon  tems ,  qui  penfoient  que  l'eau  étoit 
changée  en  phlegme.  e  Honoré  III.  veut  qu'on 
mette  dans  le  calice  plus  de  vin  que  d'eau  ;/& 
[^7'ibU.    o'^<^°""s  cle  dépofer  un  Prêtre  qui  a  offert  le 
facrifice  de  la  Meffe  dans  un  calice  de  bois  , 
^Cap.fanè.  faus  eau ,  &  fans  cierge  allumé,  g  L'Euchari- 
ftie  doit  être  confervée  dans  un  lieu  propre 
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&  décent.  Quand  le  Prêtre  la  porte  aux  ma- 
lades, il  faut  que  ce  foit  avec  refped  ;  qu'il  foit 
vêtu  d'une  manière  qui  convienne  à  ce  faint 
miniftere  ;  qu'il  foit  précédé  d'une  perfonne 
qui  porte  un  cierge  allumé  ,  &  que  tous  ceux 
qui  paffent  devant  lui ,  ou  qui  le  voient  paffer , 
fe  mettent  à  genoux. 

h  C'eft  un  plus  grand  crime  à  un  Prêtre  de 
faire  femblant  de  célébrer  le  faint  Sacrifice , 
&  de  fupprimer  les  paroles  de  la  confecration  , 
que  de  recevoir  l'Euchariftie  en  état  de  péché 
mortel. 

Le  Concile  d'Agde  exhorte  les  Ecclefia- 
ftiques  à  reciter  autant  qu'ils  le  pourront  les 
heures  du  Service  divin ,  au  tems  qui  eft  mar- 
qué par  PEglife  ,  pour  chacune  des  heures  qui 
le  compofent.  /  Et  le  Concile  de  Latran  tenu 
fous  Innocent  III.  recommande  à  ceux  qui 
affiftent  à  l'Eglife ,  lorfqu'on  chante  l'Office  , 
de  n'être  occupés  que  d'une  action  fi  fainte. 
m  Le  Concile  de  Vienne  recommande  auffi 
aux  Prélats  &  aux  Supérieurs  Ecclefiaftiques  , 
de  prendre  des  mefures  pour  que  leService  di- 
vin foit  célébré  aux  heures  marquées ,  &  avec 
décence  dans  les  Eglifes  Cathédrales  ,  dans 
les  Collégiales ,  &  dans  les  Monafteres. 

n  Jean  XXII.  accorda  des  Indulgences  à 
ceux  qui  chanteroient  à  la  Mefle  des  prières 
marquées  dans  fa  Bulle ,  pour  le  repos  &  la 
paix  des  Etats  Chrétiens ,  &  pour  l'extirpation 
des  herefics. 

TITRE  XLII. 

D»  Baptême  &  de  fes  efets. 

a  L'eau  &  les  paroles  Sacramentelles  font  «  Cap.  fi 
abfolument  néceffaires  pour  la  validité  du 
Baptême  ;  amfi  1  on  ne  doit  pomt  regarder 
comme  baptifé  j  celui  fur  la  tête  duquel  on  a. 
verfé  de  l'eau  fans  prononcer  les  paroles  que 
Jefus-Chrift  a  prefcrites  ;  ou  celui  fur  qui  on 
a  prononcé  les  paroles ,  fans  fe  fervir  d'eau  na- 
turelle. C'eft  par  cette  raifon  que  le  Pape  In- 
nocent 1 1 1.  a  déclaré  nul  le  Baptême  d'un 
homme  pour  lequel  on  avoit  employé  de  la 
falive.  b  On  ne  peut  jamais  fe  baptifer  foi-mê-  h  cap.  dé- 
nie ,  quelque  preffante  qu'en  foit  la  neceffité.  bitum.ièii/. 
c  Les  Grecs  ne  doivent  pas  rebaptifer  ceux  c  Cap.  lî- 
qui  ont  reçu  le  Sacrement  de  Baptême  des  cet.ièi^. 
mains  des  Latins,  d  Quand  on  doute  fi  une  ^  Cap.  de 
perfonne  a  été  baptifée ,  on  employé  en  la  bap-  quibus  j^/rf. 
tifant  la  formule  conditionnelle  :  Si  tu  n'as 
fùint  été  baptifé  y  je  te  baptife  au  nom  du  F  ère  , 
du  Fils  ,&  du  S.  Efprit. 

e  Quoique  les  enïàns  n'ayent  point  la  Foi , 
&  qu'ils  n'entendent  point  ce  que  l'Eglife  pra- 
tique en  leur  conférant  le  Baptême ,  ils  reçoi- 
vent la  rémiffion  du  péché  originel  ;  il  n'en 
eft  pas  de  même  de  ceux  qui  ont  commis  des 
péchés  aduels.  Le  péché  dont  les  premiers 
naiffent  coupables  ,  fans  y  avoir  confenti ,  eft 
effacé  par  la  force  du  Sacrement,  fens  aucun 
confentemetit  de  leur  part.  Le  péché  auqyel 
les  autres  ont  confenti  i  ne  peut  être  remis 
que  de  leur  eonfentement.  Ainfi  un  fou  qui  a 


e  Cap.  ma- 
jores, ibid. 
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fait  des  péchés  aduels  avant  que  de  tombac  faire  un  trafic  honteux  de  leur  expofirion  > 

dans  fa  folie,  ne  peut  être  baptifé  ,  à  moins  ou  pour  tromper  le  Peuple,  é  11  n'eft  permis  de  ^Ça? 

qu'il  n'eût  demandé  le  Baptême  ,  lorsqu'il  n'é-  rendre  aucun  culte  aux  Saints ,  même  quand 

toit  point  encore  réduit  à  cet  état.  ils  feroient  des  miracles ,  à  moins  que  ce  cul- 

/Cap.pri-     /On  ne  doit  donner  le  Baptême  que  dans  te  ne  foit  autorifé  par  le  Saint  Siège:  (  c'eft 

Qemenr        Eglifes  Paroifliales  où  font  les  Fonts  bap-  ce  qu'on  appelle  à  préfent  Canonifation  & 

tifmalix  ,  à  moins  que  l'enfant  ne  paroiffe  ex-  Béatification.  ) 

pofé  à  un  danger  évident  de  mort  fi  on  le      f  Boniface  VIIÎ.  ordonna  de  célébrer  corn- f  Cap  ^id- 

tranfporte  à  l'Eglife ,  ou  que  ce  ne  foit  un  en-  me  Office  double  celui  des  douze  Apôtres , 

faut  de  Roi  ou  de  Prince  pour  lequel  on  puilfe  des  quatre  EvangeUftes  ,  &  des  quatre  Doc- 

accorder  une  difpenfe  pour  la  règle  générale.  teurs  de  l'Eglife  Latine ,  S.  Grégoire  Pape  * 

TITRE    XLIII  S.  Auguftin,  S.  Ambroife,  &  S.  Jérôme. 

d  Le  Concile  de  Vienne  ordonna  de  cele=  d  c^p.  G 

Du  Prêtre  qui  na  point  été  baptifé.  brer  la  Fête  du  faint  Sacrement  le  Jeudi  d'à-  ^^^^^^l; 

#Cap.ve-     *  préfumer  qu'un  homme  qui  eft  près  l'Odave  de  la  Pentecôte;  &  il  accorda        "  ' 

niensApa- né  de  parens  Chrétiens  ,&  qui  a  toujours  vécu  des  Indulgences  à  ceux  qui  aflfifteroient  au 

Extr"'"    parmi  les  Chrétiens ,  en  faifant  profelfion  de  Service  divin  avec  dévotion  le  jour  de  cette 

la  même  Religion  ,  a  reçu  le  Sacrement  du  Fête,  &  pendant  l'Odave.  e  Sixte  IV.  accorda  «cap.  cum 

Baptême.  Que  fi  un  Chrétien  ayant  tout  lieu  par  une  Bulle  exprelfe  de  pareilles  Indulgen- pr^exceifa 

de  croire  qu'il  a  été  baptifé ,  ne  l'avoit  point  ces  à  ceux  qui  affifteroient  à  l'Office  le  jour  commun," 

été,  cette  omifiîon  n'empêcheroit  pas  qu'il  qu'on  célèbre  la  Fête  de  l'Immaculée  Concep- 

n'eût  obtenu  la  rémilTion  du  péché  originel;  tion,&  pendant  l'Odave, /Le  même  PapefCap.gra* 

parce  que  quand  il  n'y  a  point  de  mépris  du  défend ,  fous  peine  d'excommunication  ,  de 

Sacrement ,  le  defir  du  Sacrement,  comme  le  condamner  comme  hérétiques,  ou  comme 

difent  S.  Auguftin  &  S.  Ambroife ,  produit  le  étant  en  état  de  péché  mortel ,  ceux  qui  di» 

6Cap.fi  même  effet  que  le  Sacrement,  b  Cependant  fi  fent  que  lafainte  Vierge  n'a  point  été  conçue 

'^P-- y^- un  homme  avoit  été  ordonné  Prêtre  ,  fans  fans  la  tache  du  péché  originel  ;&  il  prononce 

•■  iiiensi  'l>id.        .  1    T.      A  ->.!/>         .  ,       A  ,  r  •  . 

avoir  reçu  le  Baptême  ,  quoiquil  crut  avoir  la  même  peine  contre  les  perlonnes  qui  trai- 

été  effedivement  baptifé  ,  il  n'auroit  point  tent  d'heretiques  les  Théologiens  qui  croient 

reçu  le  caradere  Sacerdotal;  il  faudroit  le  bap-  que  la  fainte  Vierge  n'a  point  été  conçue  im- 

tifer  &  l'ordonner  de  nouveau.  C'eft  la  dé-  maculée  ,  parce  que  cette  queftion ,  ajoure 

cifion  du  Concile  de  Compiegne,  qui  eft  con-  Sixte  IV.  n'a  point  encore  été  décidée  pair 

firmée  par  Innocent  III.  l'Eglife  Romaine  &  par  le  Saint  Siège.  (  Le 

TITRE   "XLIV  Concile  de  Trente  a  confirmé  cette  Bulle  de 

]  Sixte  IV.  ) 
Dufiina'vec  lequel  on  doit  garder  l'EuchariJîie  T-Tfoi?  vtxt-t 

&  le  chrême,  TITRE  XLVL 

•  Cap.fta-     1 1l  faut  garder  l'Euchariftie  &  le  faint  Chrê-  l'obfervation  des  jeûnes. 

tuimus.Ev  me  dans  un  endroit  qui  ferme  à  clef,  de  peur         Il  y  a  des  Fêtes  qui  font  précédées  d'un  *Cnp  v.x 

qu'une  main  profane  n'abufe  des  chofes  les  jeûne  commandé  par  l'Eglife  :  quand  la  veille  j^^"^' 

plus  faintes.  S'il  arrivoit  quelque  abus  par  la  de  ces  Fêtes  fe  rencontre  un  Dimanche,  on 

faute  de  celui  qui  eft  chargé  de  ce  foin ,  il  fau-  doit  jeûner  le  Samedi  qui  précède,  b  Tous  les  ^Cap.con- 

droit,  fuivant  Innocent  lll.  le  fufpendre  pen-  Fidèles  font  obligés  d'obferver  les  jours  J'ab- 

dant  trois  mois  des  fondions  de  fon  Ordre,  ftinences  qui  font  marquées  par  l'Eglife  ;  mais 

b  Cap.  re-  ^  Le  même  Pape  défend  de  recevoir  dans  l'E-  on  donne  aux  malades  la  permiiïlon  de  man- 

liuqui.it/W.  glife  des  meubles  deftinés  à  l'ufage  ordinaire ,  ger  de  la  viande  en  ces  jours ,  quand  il  y  a  ne- 

ou  des  marchandifes  ;  il  n'excepte  de  cette  re-  celTité.  On  peut  aufti  manger  de  la  viande 

gle  que  le  cas  d'une  extrême  néceftité  ,  com-  dans  les  tetns  de  famine  aux  jours  défendus , 

me  d'un  incendie ,  ou  d'une  incurfion  d'enne-  quand  on  ne  trouve  point  d'ailleurs  dequoi  fe 

mis.  Il  enjoint  aux  Clercs  de  faire  tenir  pro-  foutenir. 

près  les  Eglifes ,  les  Chapelles,  les  Vafes  facrés,       c  Lorfque  la  Fête  de  Noël  fe  rencontre  un  c  Cap.  ex-, 

&  lesOrnemens  Ecclefiaftiques.  Vendredi,  tous  les  Fidèles  peuvent  manger  F^'^^"- 

TITRE     XLV  de  la  viande,  à  fexcepticn  de  ceux  qui  font 

profelfion  d'une  règle  où  l'ufage  de  la  viande 

Des  Reliques  ,  &  du  culte  des  Saints.  eft  toujours  défendu. 

*  Cap.cum        Innocent  III.  défendit  de  vendre  les  an-  TITRE    X  L  V  H. 
,    ex  co.  Ex-  ciennes  Reliques ,  de  les  tirer  fans  necefiite 

«»•        des  Châfles  dans  lefquelles  elles  font  renfer-  purification  après  les  couches. 

mées,  &  d'honorer  fans  le  confentement  du       a  Dans  l'ancienne  Loi ,  aucune  femme  ne  .«  Cap  vo- 

Pape ,  celles  qui  font  nouvellement  découver-  pouvoir  entrer  dans  le  Temple ,  qu  elle  n'eût 

tes.  (  Parmi  nous  il  faut  une  approbation  de  lailfé  écouler  un  certain  nombre  de  jours  pour 

l'Evêque  pour  expofer  de  nouvelles  Reliques  fe  purifier  ,  après  la  nailfance  d'un  enfant, 

à  la  vénération  du  Peuple.)  On  doit  veiller  à  Dans  la  nouvelle  Loi ,  on  ne  fait  point  aux 

ce  que  l'on  ne  fe  ferve  point  des  Reliques  pour  femmes  la  même  défenfe,  elles  peuvent  entrer 
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dans  les  Eglifes  auffi-tot  après  la  naiflance  de 
leurs  enfans  j  cependant  on  ne  doit  pas  les 
condamner ,  quand  par  refped  elles  s'abfticn- 
nênt  d'y  entrer. 

TITRE  XLVIII. 

X>e  la  conpuâion  &  de  la  réparation  des 
Eglifes. 

a  Lorfqu'il  y  a  des  Hameaux  trop  éloignés 
de  l'EglifePai-oiiriale,  &  que  l'on  a  peine  à 
y  aller  adminiftrei-  les  Sacremens ,  à  caufe  des 
rorrens  &  des  mauvais  chemins ,  on  peut  faire 
bâtir  une  Eglifc  dans  le  Hameau  avec  l'ordre 
de  l'Evêque.  b  Celeftin  III.  a  "même  permis 
aux  Evêques  d'aliéner  quelque  partie  des  do- 
maines de  la  Manfe  Epifcopale  >  pour  faire 
conftruire  des  Eglifes  dans  les  endroits  où 
elles  font  abfolument  neceflaires.  c  Ceux  qui 
ont  des  Bénéfices  dans  une  Eglife  ,  font  obli- 
gés de  contribuer  aux  réparations ,  (  quand  il 
n'y  a  point  de  fond  deftiné  pour  cette  dépen- 
fe.  )  d  On  doit  aufli  obliger  ceux  qui  ont  les  re- 
venus des  Eglifes  ParoilTiales ,  d'en  faire  faire 
les  réparations.  (  En  France  les  gros  Decima- 
teurs  ne  font  tenus  que  de  l'entretien  du 
Choeur  &  du  Cancel.  ) 

€  Si  l'on  veut  mettre  des  Chanoines  Régu- 
liers ,  ou  des  Moines  dans  une  Eglife  Collé- 
giale, il  faut  laifler  aux  Chanoines  Séculiers, 
la  valeur  de  leurs  Prébendes  pendant  leur  vie. 

]  TITRE  XLIX. 

i>e  l'immunité  des  Eglifes  ,  des  Cimetières ,  & 
de  leurs  dépendances. 

a  11  eft  défendu  à  tous  les  Juges  de  tenir 
leur  féance  dans  les  Eglifes ,  &  dans  les  Cime- 
tières ,  &  d'y  prononcer  leurs  jugemens ,  foit 
civils ,  foit  criminels,  b  Les  Eglifes  étoient  au- 
trefois un  lieu  d'azile  pour  les  criminels  ;  on 
ne  pouvoir  les  en  tirer  pour  les  condamner  à 
mort  ,  à  moins  que  ce  ne  fuffent  des  voleurs 
publics  ou  des  aflTaflins ,  ou  que  le  criminel 
n'eût  afFedé  de  commettre  le  crime  dans  l'E- 
glife  ou  dans  le  Cimetière,  pour  jouir  du  pri- 
vilège des  lieux  faims.  (  Ce  droit  d'azile  dans 
les  Eglifes  n'a  plus  de  lieu  parmi  nous.  ) 

c  11  eft  défendu  aux  Laïcs  par  le  Concile  de 
Latran ,  tenu  fous  Alexandre  III.  de  lever  des 
tailles,  ou  d'autres  impofitions  fur  les  Ecclefia- 
ftiques  •■,  cependant  ce  Concile  permet  aux 
Evêques  &  au  refte  du  Clergé ,  de  contribuer 
aux  befoins  de  l'Etat ,  quand  ils  le  jugeront 
neceffaire.  d  Un  autre  Concile  de  Latran ,  te- 
nu fous  Innocent  III.  ajouta  que  les  Ecclefia- 
ftiques  ne  pourroient  contribuer  ,  même  vo- 
lontairement,  aux  befoins  prelTans  de  l'Etat, 
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fans  le  confentement  du  Pape,  e  Boniface  ffC?p.cle^ 
VIII.  avoit  voulu  porter  ces  défenfes  beau- ^* 
coup  plus  loin  ,f  mais  fa  conftitution  qui  com-  fCap  ciuo- 
mence  clericis  laïcos  ,  a  été  révoquée  par  Cle-  ^!f"^- 
ment  V.^  Ce  Décret  a  ete  confirme  par  Be- eCap.quoJ 
noît  XI.  qui  ordonna  en  même-tems  rexécu-o!i'''^>^"a'^ 
tion  des  deux  Conciles  de  Latran.  (  En  Fran- 
ce  le  Clergé  contribue  volontairement  aux 
befoins  de  l'état  en  payant  les  décimes  ,  & 
d'autres  fubventions  extraordinaires  ,  fans 
confulter  le  Pape.  ) 

h  Saint  Grégoire  mande  à  unEvêque  d'Ef- /^Cap.per* 
pagne ,  que  dans  le  cas  d'une  extrême  neceffi- 
té ,  les  Ecclefiaftiques  ne  font  point  exempts 
de  la  garde  des  murs. 

i  Le  Pape  Boniface  VIII.  veut  que  les  Ju-iCap.quo- 
ges  laïcs  qui  retiennent  la  connoilfance  des  af-  nian..in  6m 
faires  qui  appartiennent  de  droit ,  ou  par  la 
coutume  aux  Tibunaux  Ecclefiaftiques ,  foient 
excommuniés  par  le  feul  fait.  (  Ce  Décret  n'efl: 
point  fuivi  parmi  nous  ;  mais  quand  les  Juges 
inférieurs  retiennent  des  affaires  qui  doivent 
être  jugées  dans  les  Oflïcialités  ,  on  s'adrefle 
aux  Juges  faperieurs  ,  qui  renvoyenr  l'affaire 
devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître.  \ 

T  I  T  R  E  L. 

^e  les  clercs  &  les  Moines  ne  doivent  point 
fe  mêler  des  affaires  fecuUeres. 

a  Un  Clerc  qui  condamne  un  criminel  à 
mort ,  ou  à  quelque  autre  peine  afflidive ,  de- 
vient irrégulier,  b  II  eft  cependant  permis  à  un 
Bénéficier  qui  a  une  jurifdidion  temporelle, 
de  faire  pourfuivre  les  criminels ,  &  de  les 
faire  juger  par  fes  Officiers  fuivant  la  rigueur 
des  loix.  c  Le  Concile  de  Latran  femble  dé- 
fendre à  tous  les  Clercs  de  tenir  des  charges  de 
Judicature  :  (  ce  qui  n'eft  point  obfervé  en 
France  où  il  y  a  des  charges  qui  ne  peuvent 
être  poffedées  que  par  des  Clercs.)  d  II  eft  dé- 
fendu aux  Prêtres  &  aux  Moines  d'exercer  le 
négoce  ,  d'être  Secrétaires ,  &  Intendans  des 
Maifons  des  Laïcs. 

e  Alexandre  III.  défendit  aux  Moines  de 
fortir  de  leur  Monaftere  pour  étudier  les 
Loix  Civiles ,  &  la  Médecine.  /  Honoré  III. 
voulant  engager  les  Ecclefiaftiques  à  étudier 
la  Théologie  avec  plus  de  foin ,  défendit  aufli 
à  tous  ceux  qui  font  conftitués  dans  des  di- 
gnités Ecclefiaftiques ,  &  à  tous  les  Prêtres , 
d'aller  dans  les  Ecoles  pubUques  pour  y  étu- 
dier les  Loix  Civiles  &  la  Médecine.  (  Ce  qui 
n'eft  point  obfervé  parmi  nous.  )  g  Aucun 
Religieux  ne  peut  quitter  fon  Monaftere  , 
fous  prétexte  d'étude  dans  les  Ecoles  publi- 
ques ,  fans  une  permiffion  expreffe  de  fes  Su- 
périeurs. 


n  Cap.CIea 
ricis..  Sen-, 
ccntiam. 
Extra. 

b  Cap. 
Epifcopus, 
in  6. 

c  Cap.  Ted 
aec.  Extra. 


i  Cap.  SaJ 
cerdcti!  us. 
Secundùm, 
Sicut.  tbid» 


e  Cap.non- 

ibid. 

f  Cap.  C\xi 
pcr.  ibtd. 


g  Cap.  «£ 
pericuiolan 
in  6^ 
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TITRE     PREMIER»  z  Quoique  les  fiançailles  ne  contihflent  i  Cap.  h 

.,,     ,    r         .  qu' line  fimple  promefie  de  s'époufer,  au  tems 

Des  FtançAilles  é'  du  Mariao-e.  1    ,  i      „  j  „  i-»      .1  1  ^ç^cenf. 

^  de  la  compilation  des  Decretales    on  leur  ibtd. 

Es  fiançailles  font  des  promelTes  rcci-  donnoit  toiit  l'effet  d'un  véritable  mariage , 

_  proques  que  les  Parties  fe  font  de  s'épou-  quand  elles  avoient  été  fuivies  d'un  commer* 

I  Cap.prï^  fer.  a  Les  deux  Parties  peuvent  renoncer  ré-  ce  charnel  des  deux  Parties  5  mais  il  falloir 

terea.  Ex- 
tra. 


L 


ciproquement  aux  fiançailles,  de  la  même    pour  produire  cet  effet,  que  l'aûion  eût  été 


manière  que  deux  aflbciés  peuvent  renoncer  confommée  5  /  c'efl  pourquoi  les  fiançailles    /Cap, iî 

d'un  confentement  mutuel  à  la  fociecé  qu'ils  fuivies  de  la  cohabitation  rendoient  nuls  les*'""' 

_  l  Cap.  de  avoient  contraélée.  b  Les  fiançailles  font  aulTi  mariages  qui  avoient  été  contractés  depuis^, 

illii.  tbid.  f^folues  de  plein  droit ,  fi  le  Fiancé  quitte  le  (  Suivant  le  Concile  de  Trente  ,  la  préfence 

pays,  fans  que  fa  Fiancée  fçache  où  il  eft  allé.  du  propre  Curé  eft  devenue  d'une  neceifitc 

c  Cap.  ex     f  Le  Pape  Alexandre  III.  vouloir  qu'on  em-  abfolue  pour  la  validité  des  mariages  5  ainfî 

\biT^''     ployât  les  cenfures  Ecclefiaftiques  pour  obli-  les  déciiîons  des  Decretales  fur  feffet  des 

ger  celui  qui  avoit  fait  une  promefTe  de  maria-  fiançailles  après  la  cohabitation  ne  font  plus 

ge  avec  ferment ,  de  contrader  le  mariage  au-  d'ufage  ,  non  plus  que  celles  qui  concernciit 

t^-Cap.re-  quel  il  s'étoit  engagé,  d  Mais  Luce  III.  ayant  les  paroles  de  préfent,  par  lefquelles  les  deux 

libidr^'    ^^^^  reflexion  fur  les  fuites  fàcheufes  que  peu-  Parties  fe  prennent  pour  mari  &  femme  , 

vent  avoir  les  mariages  qui  ne  font  pas  abfo-  quand  ces  paroles  ne  font  pas  données  en  pré- 

lument  libres  ,  dit  qu'on  devroit  plutôt  aver-  fence  du  propre  Curé.  ) 

tir  ces  perfonnes  de  tenir  leurs  promefles,  que       m  Une  feule  perfonne  de  probité  qui  dé-^Cap.cuttt 

«Cap.oem  de  les  forcer,  e  C'efl  cette  liberté  neceûaire  clare  qu'elle  fçait  quelque  empêchement  di- 

jna.  ibid,   ^2ns  le  mariage ,  qui  a  fait  décider  à  Grégoire  rimant  ,  fondé  fur  la  confanguinité  ,  ou  fuc 

IX.  que  celui  qui  s'efl  engagé  à  époufer  une  quelqu'autre  moyen ,  futîit  pour  empêcher  la 

fille ,  fous  une  certaine  peine  en  cas  qu'il  man-  célébration  d'un  mariage ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait 

que  à  tenir  fa  parole ,  n'eft  point  obligé  à  payer  examiné  fi  ce  que  cette  perfonne  avance ,  eft 

la  peine ,  s'il  refufe  d'époufer  celle  à  qui  il  é-  bien  fondé. 

toit  engagé.  (  Ce  qui  eft  fuivi  parmi  nous  >  oi^i       n  Pour  fe  marier  il  faut  être  en  état  de  „cap.  di- 

î'on  ne  condamne  la  Partie  qu'aux  domma-  donner  un  confentement  hbre  5  c'eft  pour^  leaus.ii-i/i 

gcs  &  intérêts  ,  fans  avoir  égard  à  la  peine  quoi  un  furieux  ne  peut  contracter  de  maria- 

marquée  dans  la  promeffe.  )  ge  ,  tant  que  dure  fa  fureur,  0  II  n'en  eft  pas  «Cap.cum 

rn     j     /"  Les  fiançailles  donnent  lieu  à  un  empê-  de  même  d'un  muet,  quand  il  feroit  fourd    "'^ •  • '^'^ 

/Cap.  ad  ,.  j  .  ,  A  1  1  r  fr-'^rnuatl 

audientiam  chement  dirimant  du  mariage  quon  appelle  enmeme-tems,  parce  que  les  paroles  ne  1er- 

d'honhèteté  publique  il  confifte  en  ce  que  le  vent  qu'à  exprimer  le  confentement  ,  &  que 

Fiancé  ne  peut  époufer  aucune  parente  en  li-  ce  confentement  peut  être  fufiifamment  mar- 

gne  direde  de  fa  Fiancée ,  ni  une  parente  au  qué  par  des  fignes. 

premier  degré  en  ligne  collatérale.  Cet  em-       f  La  violence  peut  ôter  la  liberté  riecef-    Cap.  de 

pêchement  alloit  même  aufll  loin  au  tcms  de  faire  pour  la  validité  du  mariage  ;  mais  il  faut ,  '^"J'"'" 

la  compilation  des  Decretales ,  qiie  celui  de  pour  produire  cet  effet ,  que  la  violence  foit  ' 

^  Cap.  ex  la  confanguinité  &  de  l'aliinité.  g  Les  fian-  allez  forte  pour  ébranler  une  perfonne  con- 

fponfdiibus  ^j^g5  contradécs  avec  liberté  ,  produifent  ftante.  q  Quoiqu'un  mariage  ait  été  con-  ^cap.  ad 

l'empêchement  de   l'honnêteté  publique  ,  tradté  par  violence  ,  on  ne  peut  plus  le  faire  'J-  ^^'^d- 

quand  même  elles  feroient  nulles  ,  à  caufe  de  déclarer  nul  ,  quand  il  a  été  confirmé  par 

r  fïinité  ,  de  la  confanguinité ,  de  la  frigidité  ,  une  cohabitation  volontaire  ,  qui  doit  paifer 

ou  de  la  diverfité  de  Religion  ;  cependant  pour  un  confentement  libre,  r  Si  l'on  appré- '■Cap-mm 

quand  les  fiançailles  ont  été  faites  fous  con-  hendoit  qu'une  fille  ne  fe  fût  déterminée  ^locum,»W. 

dition  ,  elles  ne  produifent  point  cet  effet  a-  un  mariage  que  par  un  effet  de  crainte  ,  le 

vaut  que  la  condition  foit  accomplie.  Ainfi  Juge  devroit  ordonner  qu'elle  fe  retireroit 

un  homme  qui  a  promis  à  une  fille  de  l'épou-  pendant  un  certain  tems  chez  des  perfonnes 

fer ,  en  cas  que  fon  pere  confentît  au  mariage  ,  de  probité ,  &  défintereffées ,  où  elle  pourroit 

peut  époufer  la  fœur  de  cette  fille,  fi  le  pere  expliquer  fes  fentimens  avec  une  entière  li^ 

de  celui  qui  a  fait  la  promefle  a  refufé  de  don-  berté, 

ner  fon  confentement  au  premier  mariage      /'Un  homme  s'étant  remarié  avant  que  fon/Capiciiin 

^  ç.    .  qui  avoit  été  propofé.  h  Le  mariage  qui  eft  premier  mariage  qui  étoit  nul  ,  eût  été  dé-  ' 

venis.  Ex-  nul ,  produit ,  comme  les  fiançailles ,  un  em-  claré  tel ,  Urbain  III.  décida  que  le  fécond 

pêchement  d'honnêteté  publique  5  c'eft  pour-  mariage  étoit  valable  ;  mais  il  ordonna  en 

quoi  le  Pape  Eugène  défendit  à  un  homme  même-tems  d'impofer  une  pénitence  à  cet 

d'époufer  la  parente  d'une  fille  à  laquelle  il  homme  pour  avoir  paffé  à  de  fécondes  nô- 

avoit  été  marié ,  lorfqu'elle  n  avoit  encore  at'  ces  avant  que  l'Eglife  eût  prononcé  fur  la 

teint  que  iage  de  fept  ans.  yaliditc  des  premières. 
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•  Cap.  in     /  Une  femme  ne  peut  paflei-  à  de  fécondes 
pr^fcmia.  noces,  à  moins  qu'elle  nait  des  preuves  cer- 
taines de  la  mort  de  fon  premier  mari ,  quel- 
que long  qu'ait  été  le  tenis  de  fon  abfence  , 
fans  qu'on  en  ait  reçu  des  nouvelles. 
K  Cap.      u  11  eft  permis  à  un  homme  qui  a  juré  d  e- 
comtnif-    poufer  une  fille ,  de  contrader  mariage  avec 
fum.f^/^.  ^jj^^  ^  ^^^^^  ^^^g  confomnier ,  de  fe 

retirer  dans  un  Monaftere  ,  &  d'y  faire  pro- 
felllon. 

X  Cap.  in-  ^  Clément  III.  dit  que  c'eft  une  adion  me- 
tcr.  ibid.  ritoire  devant  Dieu ,  que  de  retirer  une  fille 
publique  d'un  mauvais  lieu,  pour  l'époufer. 
(  On  trouve  peu  de  perfonnes  qui  veuillent 
profiter  de  cette  efpece  de  mérite.  Ce  feroit 
une  adion  bien  héroïque  ,  fi  elle  n'avoit  pour 
motif  que  le  falut  d'une  pecherefTe.  ) 

TITRE  II. 


»  Cap.  lit- 
teras  excra. 


*  Cap.  pu- 
bères, an. 


t  Cap.  de 
iliis.  ibid. 


d  Cap.  tux 
nobis.  ibld. 
Cap.  fi  in- 
fâmes ,  §. 
idem,  in  6. 


•  Cap.  ubî. 
ibid. 


Des ^an faille f  des  impubères. 

a  Les  Décrétâtes  permettent  de  fiancer  les 
enfans  de  fept  ans ,  &  décident  que  ces  fian- 
çailles produifent  un  empêchement  d'honnê- 
teté publique  î  mais  fi  l'une  des  Parties  n'a 
point  atteint  l'âge  de  fept  ans  dans  le  tems  des 
fiançailles ,  comme  elles  font  abfolument  nul- 
les ,  l'un  des  fiancés  peut  fe  marier  dans  la  fuite 
aux  parens  de  l'autre  Partie. 

b  A  l'égard  de  l'âge  pour  la  célébration  du 
mariage  ,  il  n'eft  point  fixé  par  le  Droit  Ca- 
nonique ,  comme  il  l'eft  par  le  Droit  Civil  5 
il  fuffit  fuivant  les  Canons  ,  qu'une  fille  & 
un  garçon  foient  capables  de  confommer  le 
mariage  pour  pouvoir  être  mariés.  On  en 
doit  juger,  félon  faint  Ifidore,  dont  la  déci- 
fion  eft  rapportée  fous  ce  titre ,  par  l'infpec- 
tion  de  ceux  qui  veulent  fe  marier,  c  Quand 
ceux  qui  n'ont  point  encore  atteint  l'âge  or- 
dinaire pour  la  puberté  ,  ont  confommé  le 
mariage  ,  parce  que  la  malice  fuppléoit  en 
eux  à  ce  qui  manquoit  du  côté  de  l'âge ,  on 
ne  peut  déclarer  nul  le  mariage ,  même  dans 
le  cas  où  l'une  des  Parties  le  fouhaiteroit ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  d'ailleurs  quelque  empê- 
chement dirimant.  d  Le  mariage  contradé 
entre  les  perfonnes  qui  n'ont  point  encore 
atteint  l'âge  de  puberté ,  &  en  qui  la  malice 
n'a  point  fuppléé  à  l'âge ,  n'eft  point  un  véri- 
table mariage  ;  il  produit  cependant  un  em- 
pêchement de  l'honnêteté  publique  ,  comme 
auroient  pù  faire  les  fiançailles  ;  &  il  devient 
un  véritable  mariage ,  fi  les  Parties  le  ratifient 
par  une  cohabitation  volontaire ,  étant  en  pu- 
berté, e  On  ne  peut  marier  ceux  qui  n'ont 
point  encore  la  puberté ,  à  moins  que  ce  ne 
foit  pour  des  intérêts  d'Etat ,  &  pour  procu- 
rer la  paix  à  deux  Royaumes ,  par  une  allian- 
ce des  Souverains. 

(  Parmi  nous ,  on  juge  de  la  puberté  par 
l'âge  ,  comme  dans  le  Droit  Romain ,  &  on 
ne  fouffriroit  pas  qu'une  fille  fe  mariât  avant 
l'âge  de  douze  ans  ,  à  moins  que  la  naif- 
fance  d'un  enfant  n'eût  juftifié  qu'elle  était 
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capable  d'être  mere  avant  ce  tems.) 

/Les  promefles  que  les  parens  font  de  leurs  fCap.  si 
enfans,  font  nulles,  &  ne  produifent  point '"'^"'^/'f* 
d  empêchement    d  honnêteté  publique  ,  a 
moins  que  les  enfans  qui  étoient  préfens  , 
n'ayent  approuvé  tacitement  ce  que  leurs  pa-  - 
rens  ont  fait  entr'eux ,  ou  qu'ils  ne  l'ayent  rar 
tifié  expreflément. 

TITRE  III. 

Des  mariages  Clandejïinsl 
Comme  il  n'étoit  point  autrefois  neceflaire  n  Cap.  f! 
que  les  mariages  fulfent  célébrés  en  préfence  q""'^!'«a. 
du  propre  Curé  des  Parties ,  il  y  avoit  fou- 
vent  des  mariages  clandeftins ,  dont  la  preuve 
étoit  très-difficile  à  faire,  a  C'étoit  à  celle 
des  deux  Parties  qui  prétendoit  qu'il  y  avoit 
eu  un  véritable  mariage ,  à  juftifier  ce  qu'elle 
avançoit. 

b  L'ufage  s'étant  établi  dans  l'Eglife  de  f  Car.cun» 
France  de  faire  publier  des  bans  dans  les  jj^'^'"**' 
Eglifes  Paroiftiales  avant  que  de  célébrer  les 
mariages,  le  Concile  de  Latran ,  tenu  fous 
Innocent  III.  fit  une  Loi  générale  de  cette 
règle  de  l'Eglife  Gallicane  ,  &  ordonna  de 
mettre  un  intervalle  entre  la  publication  des 
bans  &  la  célébration  du  mariage.  Ce  Con- 
cile ajoûta  que  s'il  y  avoit  entre  les  Parties 
quelque  empêchement  dirimant,  dont  elles 
n'euffent  point  eu  de  connoilTance ,  les  en- 
fans nés  de  leur  mariage  feroient  illégitimes  , 
fil  elles  avoient  manqué  à  faire  faire  la  pu* 
blication  des  bans.  Ce  Concile  déclara  que 
les  enfans  feroient  auffi  illégitimes  ,  fi  leurs 
pere  &  mere  avoient  eu  connoifîance  de  l'em- 
pêchement dirimant  ,  quoiqu'ils  eufllent  fait 
publier  des  bans.  Ceux  qui  forment  ,  par 
pure  malice  ,  des  oppofitions  aux  mariages  ^ 
pour  lefquels  il  n'y  a  point  d'empêchement , 
doivent  en  être  punis. 

T  I  T  R  E  IV. 

De  la  femme  qui  a.  deux  maris, 

a  Si  un  homme  marié  contrade  un  fécond  «Cap.duoa 
mariage  pendant  la  vie  de  fa  femme  ,  le  fe-  Extra. 
cond  mariage  eft  nul ,  &  il  eft  obligé  de  re- 
tourner avec  fa  première  femme ,  b  ce  qui  a  ^Cap.licet. 
lieu  même  dans  le  cas  où  le  premier  mariage 
n'a  point  été  confommé. 

c  Celui  qui  a  obtenu  une  Sentence  du  f  Cap.  tua 
Juge  Ecclefiaftique ,  par  laquelle  le  mariage  [S""'"*' 
qu'il  avoit  contradé  eft  déclaré  nul ,  ne  peut 
pafler  à  de  fécondes  noces  avant  que  l'appel 
de  la  Sentence  foit  jugé.  S'il  contrevient  à 
cette  règle  ,  il  faut  le  féparer  de  la  féconde 
femme,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  un  der- 
nier jugement  fur  la  validité  du  premier  ma- 
riage. 

TITRE  V. 

Des  fançailles  conditionnelles. 

a  On  peut  mettre  dans  les  fiançailles  une  a  Cap.  fu- 
condition ,  à  la  charge ,  que  fi  la  condition  P"* 
manque,  la  promelfe  tombera  d'elle-même. 


\ 


t)  E  s    D  E  C  R  E  T  A  L  É  s  ;  L  î  V  R  E  I  V.  i^f 
Un  fils  de  famille  ,  par  exemple,  peut  pro-    été  contrafté  au  préjudice  de  la  défenfe  qui 
mettre  à  une  fille  de  l'époufer  j  Ci  fon  pere   eft  faite  par  les  Canons.  ^  Il  n'en  feroit  pas  de    *  c-ip-.iî 
confent  à  ce  mariage.  Si  le  pere  refafoit  fon   même  fi  un  homme  pendant  la  vie  de  fa  pre- 
conlentement ,  les  fiançailles  deviendroient   mtere  femme ,  avoit  promis  à  une  autre  de 
abfolument  nulles.  Il  en  feroit  de  même ,  fi   l'époufer ,  fans  avoir  eu  aucune  habitude  cri- 
■  un  homme  promettoit  à  une  fille  de  l'épou-  minelle  avec  elle  avant  ou  dépuis  cette  pro- 
fer,  en  cas  quelle  eût  vingt  mille  francs  en   melfe;  ces  deux  perfonnes  pourroient  s'unir 
dot,  &  que  la  fille  [n'eût  point  de  bien  pour   par  le  Sacrement  de  mariage  après  la  mort  de 
b  Cap.  per  remplir  cette  dot.  h  Cependant  quand  le  gar-   la  première  femme  de  celui  qui  avoit  fait  la 
tuas. »w.        ayant  fait  une  promeffe  conditionnelle,   promefle.  Grégoire  IX.  étend  même  cette 
avoit  habitude  avec  la  fille ,  les  fiançailles  de-   décifion  au  cas  où  le  mari  auroit  époufé  cettô 
venoient  un  véritable  mariage  ,  quoique  la  féconde  femme  pendant  la  vie  de  la  prêmierej 
f  Cap.  fi  condition  ne  fût  point  accomplie,  c  Les  con-   fi  le  mariage  n'avoir  point  été  confommé  ;  &  il 
'^°^^'iTd    '^^^^^"^  honteufes  ou  irapofTibles ,  étant  regar-   leur  permet  de  s'époufer  après  la  mort  de  la 
dées  de  même  que  fi  elles  n'avoient  point  été   féconde  femme ,  en  donnant  un  nouveau  con- 
inferées  dans  les  ades,  n'empêchent  pas  la  va-   fentement.  f  Mais  fi  ce  fécond  mariage  avoit  rCap.  iï- 
lidité  des  fiançailles  ,  quoiqu'elles  ne  foient   été  confommé ,  &  fi  la  femme  avoit  eu  con- 
pomt  accomplies.  Il  n  en  elt  pas  de  même  des   nomance  du  premier  mariage  qui  lubultoit  ,  r  .t . . .  ve- 
conditions  qui  font  contre  la  nature  du  maria-   il  ne  feroit  point  permis  à  l'homme  de  con- "''■"s- 
ge ,  comme  feroit  celle  d'époufer  une  fem-   trader  un  nouveau  mariage  avec  la  même 
me  ,&  de  vivre  avec  elle  jufqu'à  ce  qu'on  en   perfonne  après  la  mort  de  fa  première  fem- 
auroit  trouvé  une  plus  riche  :  car  les  promef-    me  ,  quand  même  le  premier  mariage  n'au- 
fes  faites  fous  de  pareilles  conditions ,  fontab-   roit  point  été  confommé ,  &  qu'il  y  auroit  eu 
<<Cap.qui- folument  nulles  par  elles-mêmes,  d  On  ne   des  enfans  nés  de  la  féconde  femme. 
D^^iiH»!    peut  fe  marier  fous  condition  ,  quand  même  TITRE  VIII 

»W.        elle  paroîtroit  d'ailleurs  ne  rien  contenir  que 

de  légitime  ,&  le  mariage  fubfifteroit ,  quoi-  Du  mariage  des  lépreux. 

que  la  condition  ne  fut  point  accomplie.  a  Si  l'un  des  fiancés  étant  attaqué  de  la  lé-  à  cap.  ilt^ 

-   _  ^  ^  pre  avant  la  célébration  du  mariage  ,  l'autre 

Partie  etoit  diipenlee  de  la  promefle  qu  cllô 
Si  les  Clercs  ,  &  ceux  qui  ont  fait  vceu  de  chaf-   avoir  faite  de  l'époufer.  b  Mais  quand  la  lèpre  i  Cap.  per- 
teté  ,  peuvent  fe  marier.  furvenoit  après  le  mariage  ,  on  ne  pouvoir  le 

«  Cap.  de       Si     Soûdiacre  ,  ou  quelque  autre  Eccle-  réfoudre  fous  ce  prétexte.  Alexandre  111.  dé- 
Diacono..  fiaftique  qui  foit  dans  les  Ordres  fuperieurs  ,   cide  même  que  dans  ce  cas ,  fi  la  Partie  qui 
nun^ExHa'     uiarie ,  le  mariage  eft  nul ,  &  on  doit  après   eft  attaquée  de  cette  infirmité  ,  exige  le  de- 
l'avoir  féparé ,  lui  impofer  une  pénitence  pro-   voir  conjugal ,  on  doit  obliger  l'autre  Partie 
i  Cap.  me-  portionnée  à  la  faute  qu'il  a  commife.  ^  Le   à  le  lui  rendre,  fuivant  le  précepte  de  l'Apô- 
minimus...  VŒU  folemncl  fait  dans  un  Ordre  approuvé   tre.  Ailleurs  il  femble  modérer  cette  feverité, 
^nfmuante  P^^^  l'Eglife ,  eft  uu  empêchement  qui  ôtc  au   en  difant  ,  que  fi  l'on  ne  peut  engager  une 
ihii.        Profès  la  faculté  de  fe  marier,  &  qui  diflbut   femme  à  rendre  le  devoir  conjugal  à  fon  mari 
le  mariage  contradé  au  préjudice  des  vœ  u.  qui  eft  attaqué  de  la  lèpre,  on  doit  leur  en^ 
Il  n'en  eft  pas  de  même  du  vœu  fimple,  il  rend   joindre  à  l'un  &  à  l'autre  de  garder  la  conti- 
le  mariage  illicite,  mais  il  ne  rend  point  nul   nence.  (  On  n'eft  point  obligé  à  rendre  le  de- 
celui  qui  a  éré  contradé  par  la  perfonne  qui   voir  conjugal  au  péril  de  fa  vie  &  de  fa  fanté.  ) 
s'étoit  engagée  par  un  vœu  fimple  ,  à  garder   c  Les  lépreux  pouvoient  fe  marier  quand  ils  ^cnp.^itM^ 
f  Cap. ve- la  chafteté.  t:  On  accorde  une  difpenfe  pour  fe   trouvoient  des  filles  qui  vouloient  bien  nvi,\^\AhUh 
mens.  »w.  ^larier  à  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  fimples,   époufer  en  cet  état. 

quand  il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  vœu  ne  TiTRElX 
foit  un  fujet  de  chûte  pour  ceux  qui  fe  font 

engagés  trop  légèrement.  •Z)»  mariage  des  efclaves, 

TITRE    VII  L*erreur  fur  la  condition  de  la  perfonne  j  «c.ip. pro- 

,        ,  r       '       ,       ,    eft  un  des  empêchemens  dirimans  du  maria-  P"|!"^- 
De  l homme  qui  a  epoufela  femme  avec  laquelle  gg  .  ^'eft  pourquoi  quand  un  homme  avoit  Exlra'™ 
;/  avoit  commis  un  adultère.  ^^^^^^       efclave,  qu'il  croyoit  libre ,  il  pou- 

4Cap.fi-  <ï  Un  homme  ne  peut  époufer  en  fécondes  voit  faire  déclarer  le  mariage  nul,  en  cas 
gnificafti...  nôccs  uue  femme  avec  laquelle  il  a  eu  une  ha-  qu'il  n'eût  point  eu  d'habitude  avec  cette 
f  «ra.^°'^'  bitude  criminelle  pendant  la  vie  de  fa  pre-  femme  depuis  qu'il  avoit  été  inftruit  de  fon 
miere  femme  ,  fi  pendant  la  vie  de  fa  première  état.  Il  en  étoit  de  même  d'une  femme  libre 
femme  il  a  promis  à  fon  adultère  de  l'épou-  qui  époufoit  un  efclave  ,  dont  elle  ne  connoif- 
fer ,  ou  fi  l'adultère  a  eu  quelque  part  à  la  mort  foit  point  f  état.  ^  L'efclave  pouvoit  fe  ma-/,C;  a^dlà^ 
de  la  première  femme.  Cet  empêchement  eft  rier,  fuivant  les  Decretales,  fans  le  confen^  n""'-'^'*^' 
mis  par  les  Papes  au  nombre  des  dirimans,  tementde  fon  Maître,  mais  il  reftoit  aflujetti 
c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  rend  point  feulement  le  à  la  fervitude  ,  de  même  que  s'il  n'avoit  point 
mariage  illicite ,  mais  encore  nul ,  quand  il  a  été  marié. 


i5<?  A    N  A 

e  Cap.  li-  ^  L'enfant  fuivoit  ordinairement  la  condi- 
cet.  itid.  tion  de  fa  mere  ;  cependant  il  y  a  voit  des  en- 
droits où  il  fuivoit  celle  du  pere.  Dans  ces 
lieux ,  ceux  qui  étoient  nés  d'un  pere  libre  , 
croient  libres ,  &  fe  marioient  en  cette  quali- 
té, fans  qu'on  pût  attaquer  leur  mariage  ,  fous 
prétexte  qu'ils  étoient  nés  d'une  mere  de 
condition  fervile. 

TITRE  X. 

De  ceux  qui  font  nés  d' une  femme  libre. 
Saint  Grégoire ,  fuivant  le  droit  commun 
établi  par  les  Loix  Romaines ,  vouloir  qu'on 
regardât  comme  libres  les  enfans  nés  d'une 
mere  libre  ou  affranchie  ;  &  que  l'Eglife  fui- 
vît  cette  Loi  pour  les  enfans  de  ces  efclaves. 

TITRE  XI. 

De  Pajjinité  fpirituelle. 
(  Le  Concile  de  Trente  a  réduit  l'alliance 
fpirituelle,  qui  forme  un  empêchement  diri- 
mant  du  mariage ,  au  parrain  ,  qui  ne  peut 
époufer  fa  filleule ,  à  la  marraine  qui  ne  peut 
cpoufer  fon  filleul  5  au  parrain  &  à  la  mar- 
raine ,  qui  ne  peuvent  époufer  le  pere  ou  la 
mere  de  l'enfant  qu'ils  ont  tenu  fur  les  fonts 
de  Baptême  >  &  à  ceux  ou  celles  qui  ont  con- 
féré le  Baptême ,  lefquels  ne  peuvent  époufer 
ni  l'enfant  qu'ils  ont  baptifé ,  ni  le  pere  ou  la 
mere  de  cet  enfant.  )  Cette  affinité  fpirituelle 
s'étendoit  beaucoup  plus  loin  avant  le  Con- 
cile de  Trente  j  a  car  un  gardon  ne  pouvoir 
époufer  la  fille  de  fon  parrain ,  ni  une  fille  fe 
marier  au  fils  de  fon  parrain  ou  de  fa  mar- 
raine. ^  Il  y  avoir  auflfi  une  affinité  fpirituelle , 
qui  produifoit  un  empêchement  dirimant  du 
mariage  entre  le  baptifé  &  les  enfans  de  celui 
qui  lui  avoir  conféré  le  Baptême,  c  II  n  étoit 
pas  même  permis  à  un  garçon  d'époufer  la 
fille  du  compère  ou  de  la  commère  de  fon  pere 
ou  de  fa  mere.  dWy  avoir  desDiocefes  où  l'on 
poulToit  encore  plus  loin  cette  affinité  fpiri- 
tuelle ,  &  les  Papes  vouloient  qu'on  y  fuivît 
exadement  l'ufage  qui  s'y  étoit  établi. 

e  La  fimple  préfentation  de  l'enfant  aux 
înftrudions  &  aux  cérémonies  qui  précèdent 
le  Baptême,  ne  formoient  point  une  affinité 
fpirituelle,  qui  fût  aflez  forte  pour  faire  un 
empêchement  dirimant  ;  mais  elle  produifoit 
un  empêchement  prohibitif,  qui  rendoit  le 
mariage  illicite  ,  fans  qu'on  pût  le  déclarer 
nul. 

/Les  parrains  &  les  marraines  qui  préfen- 
tent  un  enfant  à  la  Confirmation,  contrac- 
tent encore  une  affinité  fpirituelle  avec  le  con- 
firmé &  fes  pere  &  mere.  (  Mais  on  n'obferve 
plus  cette  cérémonie  de  faire  préfenter  les  en- 
fans à  la  Confirmation  par  des  parrains  ou  des 
marraines.  ) 

On  ne  doit  admettre  qu'un  parrain  &  une 
marraine  pour  tenir  un  enfant  fur  les  fonts  de 
Baptême.^  Autrefois  on  y  admettoit  un  plus 
grand  nombre  de  perfonnes ,  &  toutes  con- 
$ra(^oient  l'affinité  fpirituellç. 


k  Cap.  ne- 
idum.  in  6. 


h  Cap.  ex 
litteris. 
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,  e  Cap.  tua 
nos.  ibid. 


d  Cap. 
utrum... Su- 
per, ihid. 


i  Cap.con» 

U^ù.o.ibid, 
Cap,  per 
catechif- 
inum.  in  6. 


/Cap.  ne- 
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t  Cap. 
^uamvis. 
iiid.  , 


L     Y     S  E 

h  Un  homme  ayant  baptifé  ou  tenu  fur  les   h  Cap.  <« 
fonts  de  Baptême  fon  propre  enfant  ,  cette  E^'"* 
adion  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  validité 
de  fon  mariage  ,  foit  qu'il  eût  fçû  que  c'étoit 
fon  propre  enfant  qu'il  baptifoit  ,  foit  qu'il 
l'eût  ignoré.  (  Cependant  les  Canons  veulent 
qu'il  ne  puiffe  exiger  de  fa  femme  le  devoir 
conjugal ,  qu'après  avoir  obtenu  une  difpenfe ,  , 
s'il  a  baptifé  fon  enfant  fans  necelTité.  ) 

TITRE    XI L 

De  la  parenté  qui  'vient  de  V adoption. 
Nicolas  V.  fuivant  les  principes  établis  dans 
le  Droit  Romain  ,  dit  qu'un  homme  ne  peut 
époufer  fa  fœur  adoptive ,  tant  que  dure  l'a- 
doption. (  Comme  l'adoption  n'a  plus  de  lieu 
en  France ,  ce  titre  nous  eft  abfolument  inu^ 
tile.) 

TITRE  Xin. 

D'un  homme  qui  a  eu  habitude  avec  la  parente 
de  fa  femme  ou  de  fa fancée, 

a  L'affinité  qui  furvient  entre  deux  fiancés^  -«Cap.E* 
par  un  commerce  criminel  de  l'une  des  Par-i'"eris. 
ties  avec  un  parent  ou  une  parente  de  1  autre  E^tra, 
Partie  ,  forme  un  empêchement  dirimant  , 
qui  doit  empêcher  les  fiancés  de  palfer  à  la 
célébration  du  mariage  ,  &  qui  le  rendrait 
nul ,  s'il  avoir  été  célébré  fans  difpenfe  ,  au 
préjudice  de  cet  empêchement,  b  Mais  l'af-^Cap.tuaei 
finité  qui  furvient  après  la  célébration  du 

,.11,.  .  Dilcretio-J 

mariage  par  le  crune  de  1  un  des  conjomts ,  ne  nem.  \hid. 
rend  point  le  mariage  nul  ;  la  Partie  coupable 
eft  même  obligée  de  rendre  le  devoir  conju- 
gal à  l'autre  Partie ,  fi  elle  le  fouhaite  j  mais 
elle  ne  le  peut  demander,  à  moins  qu'elle  n'en 
ait  obtenu  la  difpenfe.  c  Le  crime  commis  par^  Cap.fra^ 
un  homme  qui  a  été  alfez  malheureux  pbur|^™""* 
abufer  d'une  fille  de  fepr  ans ,  rend  nul  le  ma- 
riage contradé  depuis  avec  la  fœur  de  cette 
fille ,  qui  a  été  l'objet  de  fa  pafiion  déréglée. 

d  Quoique  les  deux  Parties  conviennent  </Cap.  fi*- 
qu'ii  y  avoit  entr'elles  avant  la  célébration  du  Pf  •  , •  P® 
mariage  un  empêchement  qui  avoit  ete  con- 
tradé  par  un  crime ,  &  que  leur  aveu  foit  con- 
firmé par  un  bruit  public ,  ou  par  la  dépofition 
d'un  feul  témoin ,  on  ne  peut  déclarer  le  ma- 
riage nul  5  parce  qu'il  pourroit  fouvent  arri-  - 
ver  que  les  Parties  qui  efpereroient  par-là  de 
fe  faire  féparer ,  femeroient  dans  le  public  des 
bruits  de  cette  nature  ,  &  conviendroient 
par  collufîon  des  faits  qui  feroient  contre  la 
vérité. 

f  Du  tems  de  la  compilation  des  Décréta-  g  capj 
les  ,  un  inceftueux  ne  pouvoit  fe  marier  à"anfmi<:i 
quelque  perfonne  que  ce  fût.  Cet  empêche- j^jY/j^]"^^  ] 
ment  n'étoit  que  prohibitif;  mais  quand  l'in- 
ceftueux  avoit  contradé  un  mariage  valable  , 
il  devoir  rendre  le  devoir  conjugal ,  quoiqu'il 
ne  lui  fût  pas  permis  de  l'exiger.  (  A  preîent 
l'incefte  n'empêche  point  que  celui  qui  l'a 
commis  ne  puilTe  fe  marier  ;  il  faut  encore  ob- 
ferver  fur  ce  titre ,  que  depuis  le  Concile  de 
Jççnte ,  l'aifinitç  çQntra^tçe  par  un  crime  , 

n'a 


DES     DECRETALESi    LIVRE  IV. 
n'a  plus  d'efFet  pour  empêcher  le  mariage  , 
quand  elle  pafle  le  fécond  degré. 

TITRE  XIV. 


î57 


a  Cap. non 
debtt.  cx- 
Ui. 


if  Cap.  vir. 
ibid. 


*  Cap.  tua 
nos.  ibid. 


d  Cap.  Cv- 
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e  Cap.  de 
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'  f  Cap.  ex 
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/Cip.  i]'  ia 
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h  Cap  eos 
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<îCap.q  !od 


De  la  confanguinité  t  &  de  Va^nité. 

a  L'empêchement  du  mariage  ,  qui  vient 
de  l'affinité  &  de  la  confanguinitc  ,  s'éren- 
doit  autrefois  jufqu'au  fepncme  degré  >  le 
Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Innocent,  III. 
l'a  réduit  au  quatrième  dégré  inclufivement , 
au-delà  duquel  il  n'y  a  plus  d'empêchement 
de  mariage  ,  ni  pour  la  conlanguinité  ,  ni 
pour  l'affinité,  b  La  Vegle  prefcrite  par  Gré- 
goire IX.  fur  la  manière  de  compter  les  dé- 
grés ,  eft  que  le  plus  éloigné  de  la  fouche 
commune  attire  à  lui  le  plus  proche  ,  c'eft- 
à-dire ,  que  deux  Parties  peuvent  fe  marier , 
fi  l'une  eft  au  quatrième  degré ,  &  fautre  au 
cinquième,  c  Les  témoins  qui  dépofent  fur 
la  parenté  ,  ou  fur  l'alliance  des  deux  Parties  , 
doivent  faire  connoître  la  fouche  commune , 
&  marquer  exadement  les  perfonne?  qui  rem- 
pliflent  chaque  dégré.  Urbain  III,  décide 
que  le  bruit  public  d'une  affinité  contradée 
par  un  crime  entre  une  fiancée  &  celui  qui 
lui  a  promis  de  l'époufer  ,  fnffit  pour  diflbu- 
dre  les  fiançailles,  e  Des  Infidèles  s' étant  ma- 
riés  dans  un  dégré  prohibé  par  l'Eglife ,  on 
ne  déclare  pas  leur  mariage  nul  j  quand  ils  fe 
lont  fait  baptifer. 

/On  diftinguoit  autrefois  deux  efpeces 
d'affinité.  Depuis  le  Concile  de  Latran  on 
n'en  connoît  plus  que  d'une  forte  pour  la  cé- 
lébration du  mariage  j  c'eft  celle  que  contrac- 
te la  femme  avec  les  parens  de  fon  mari ,  &  le 
mari  avec  les  parens  de  la  femme.  Les  enfans 
d'une  femme  nés  d'un  premier  lit,  peuvent 
époufer  les  enfans  de  leur  beau-pere  ,  qui  font 
aufli  nés  d'un  précédent  mariage  ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  d'affinité  entre  les  parens  du  mari 
&  ceux  de  la  femme. 

g  La  difpenfe  obtenue  du  faint  Siège  pour 
fe  marier  eft  nulle  quand  on  a  expofé  pour 
l'obtenir  ,  une  raifon  qui  n'eft  point  vérita- 
ble ;  cependant  le  Pape  peut  la  confirmer 
après  la  célébration  du  mariage  ,  s'il  y  a  lieu 
de  craindre  que  la  féparation  ne  caufe  du 
fcandale. 

h  Le  Pape  Clément  V.  déclare  excommu- 
niés par  le  feul  fait,  ceux  qui  contractent  des 
mariages  dans  les  dégrés  prohibés ,  ayant  con- 
noiflance  de  l'empêchement  5  lesperfonnesqui 
époufent  des  Religieufes,  les  Religieux  &  les 
Ecclefiaftiques  conftituès  dans  les  Ordres  fa- 
crés  qui  fe  marient  ;  &  il  ordonne  à  tous  les 
Evêques  de  faire  dénoncer  publiquement  ceux 
qui  ont  encouru  cette  excommunication. 

TITRE  XV. 

T>e  la  frigidité  ;  des  mdéfces  ;     de  rim- 
fuijiance. 

a  Un  homme  qui  eft  impuiffant ,  ne  peut  fe 
marier,  &  s'il  fe  marie,  le  mariage  eft  abso- 
lument nul.  b  II  en  eft  de  même  de  la  femme 


dont  les  parties  deftinées  à  la  génération  iCnp.  e^t 
font  difpofèes  de  manière  qu'elle  ne  peut  con-  • 
lommer  le  mariage ,  quand  ce  detaut  a  pre-' 
cédé  le  mariage ,  &  qu'il  ne  peut  être  réparé 
par  des  moyens  naturels,  ou  fans  expofer  la 
femme  à  un  grand  danger. 

c  Lorfque  la  femme  fe  plaint  de  Fimpuif- Cap.l.  iH 
fance  de  fon  mari  ,  &  qu'elle  peut  prouver  ^Ig.p'ij^j" 
fur  le  champ  qu'il  eft  impuiflant,  &  qu'il  l'étoit  ntt-ni. 
avant  le  mariage,  il  faut  déclarer  le  mariage  nul, 
&  permettre  à  la  femme  d' époufer  une  autre 
perfonne  ;  mais  fi  Pimpuiflance  ne  peut  être 
prouvée ,  on  doit,  félon  les  Decretales  ,  ordon- 
ner une  habitation  triennale.  En  cas  qu'après 
les  trois  années  les  Parties  déclarent  qu'elles 
n'ont  pû  parvenir  à  la  confommation  du  ma- 
riage ,  les  Papes  veulent  qu'elles  affirment  ce 
fait  avec  ferment  ,  que  fept  de  leurs  parens 
les  plus  proches  confirment  avec  ferm  nt  ce- 
lui des  parties  ,  &  qu'enfuire  on  déclare  lé 
mariage  nul.  Lorfque  le  mari  dit  qu'il  a  con- 
fommé  le  mariage  >  on  ne  peut  le  refondre  , 
fuivant  les  Decretales  >  à  moins  que  la  fem- 
me ne  rapporte  des  preuves  pofitives  de  i'im- 
puilîance  de  fon  mari.  (  Les  Decretales  font 
beaucoup  de  fond  fur  le  ferment  de  fept  pa- 
rens ,  qui  n'eft  plus  d'ufage  ,  &  fur  la  vifite 
de  la  femme  par  des  Matrones  ,  au  rapport 
defquelles  on  n'ajoûteroit  point  beaucoup  de 
foi  parmi  nous.  ) 

^Dès  que  l'Eglife  reconnoît  que  le  motif  «fCap-ac- 
fur  lequel  la  nullité  du  mariage  a  été  pronon-  'r^y^^'^' 
cée  pour  fait  d'impuiflance  ,  n'eft  point  véri- 
table ,  on  oblige  le  prétendu  impuiilant  à  re- 
tourner avec  fa  femme. 

e  Mais  fi  une  femme  ayant  été  féparée  de^  c^^p.  frà- 
fon  mari  à  caufe  de  l'arftitude  qui  la  ren-  t-rnitattm» 
doit  inhabile  à  confommer  le  mariage  ,  en 
cpoufe  un  autre  qui  confomme  le  mariage 
avec  elle  ,  doit-elle  retourner  avec  fon  pre- 
mier mari  ?  Innocent  III.  qui  examine  cette 
queftion ,  reconnoît  qu'elle  eft  très-difficile  à 
décider,  &  il  croit  qu'elle  eft  obligée  d'y  re- 
tourner ,  parce  qu'une  femme  qui  a  pû  con- 
fommer  le  mariage  avec  un  homme  ,  a  pû  na- 
turellement le  confommer  avec  un  autre. 
(  Cependant  il  y  a  des  arditudes  refpedives , 
SsL  telle  fille  peur  perdre  fa  virginité  avec  un 
homme  ,  qui  ne  la  perdroit  point  avec  un  au- 
tre fans  employer  des  moyens  trop  dangereux. 
Dans  un  cas  pareil ,  qui  eft  très-rare  fuivant 
les  Anatomiftes  ,  le  premier  mariage  feroit 
nul ,  &  il  faudroit  déclarer  le  fécond  valable.  ) 

/Quand  un  homme  époufe  une  fille  qu'il/Cap. coh- 
fçait  être  hors  d'état  de  confommer  le  ma-  |^''^^"''"'' 
riage  ,  il  n'eft  point  permis  de  le  déclarer  nul  ; 
&  cet  homme  doit  vivre  avec  fa  femme  com- 
me avec  fa  fœur. 

TITRE  XVL 


Du  mariage  eontraBé  contre  la  défenfe 
de  l'Eglife. 

a  Les  défenfes  que  les  Juges  ecclefiaftiques  ter».'  Ex 
font  aux  Parti.s  de  fe  marier  ,  ne  rendent''"''"'-*-'^' 

^  tra. 


a.  Cap.  lit- 


Î38  ANALYSE 

point  nul  le  mariage  contrafté  au  préjudice    eût  en  France  le  droit  de  légitimer  les  bâtards 
de  ces  défenles  ,  quand  il  n'y  a  point  d'ailleurs    pour  les  effets  civils.  ) 
*  Cap.  de  d'empêchement  dirimant.  h  Lorfque  les  Par-       m  Alexandre  III.  vouloir  que ,  quand  à  l'oc-  ^  Cap.  la- 

ilfj."'^'   ^^^s    font  mariées  au  préjudice  de  la  défenfc  cafion  d'une  fucceffion  ,  il  naiifoit  une  quef-  J-a^ViS."" 

du  Juge  d'Eglife  ,  qui  vouloit  faire  examiner  tion  pour  fçavoir  fi  des  enfans  font  légiti- 

ii  elles  n'étoient  point  parentes  en  un  dégré  mes ,  on  renvoyât  la  queftion  de  la  qualité  de 

prohibé  ,  il  faut  les  féparer  jufqu'à  ce  que  la  l'enfant  devant  le  Juge  d'Eglife.  (  Mais  parmi 

queftion  foit  décidée.  nous  ces  queftions  font  décidées  par  le  Juge 

TITRE     XVII.  ^^'^  ♦  parce  qu'il  ne  s'agit  point  du  lien  du  ma- 
riage entre  les  conjoints.  ) 
^«/,                Iési>.-..,  TITRE  XVIII. 

uCap-con-    *      entant  naturel  qui  eft  ne  de  deux  per- 

qucftùs . .  fonnes  qui  étoient  libres  dans  le  tems  qu'il  a        ^^"^       peuvent  attaejuer  un  mariage  ,  ou 
vi^ext^a!  été  conçu  ,  eft  légitimé  par  le  mariage  fubfé-         ^^^P^fi^  ^^^^     ^'"^P^     ^^^j^  nature, 
iCap.caii- quent  de  fon  pere  &  de  fa  m  ère     mais  fi      4  Une  femme  qui  a  été  mariée  malgré  elle,  «Cap.în- 

fam,  ibid  j'^j^g  ^jg^  Parties  étoit  mariée  dans  le  tems  &  qui  a  depuis  confommé  volontairement  le  ^''^p^'-  t"- 

que  l'enfant  a  été  conçu ,  quoique  l'autre  Par-  mariage ,  ne  peut  plus  en  attaquer  la  vali- 

tie  fût  libre  ,  l'enfant  ne  feroit  point  légitimé  <Jité,  ni  en  demander  la  diffolution.  b  Inno-  jcap.cùm 

€rCap.cuiTi  par  le  mariage  fubfequent.  c  Quoiqu'un  ma-  cent  III.  ne  veut  point  qu'on  écoute  après  la  in.  ihn. 

inter...  Ex  riagc  ait  été  déclaré  nul  par  un  Jugement  ec-  célébration  du  mariage  celui  qui  a  pu  s'y  op- 

clefiaftique  ,  les  enfans  nés  ou  conçus  avant  pofer  après  la  publication  des  bans ,  à  moins 

le  Jugement ,  (ont  légitimes ,  quand  les  deux  que  cette  publication  ne  lui  ait  été  inconnue. 

Parties  ,  ou  l'une  des  deux  ,  ignoroit  l'empê-  ou  qu'il  n'ait  fçû  l'empêchement  depuis  q  e 

chement  ;  ainfi  s'il  arrive  qu'un  homme  con-  le  mariage  a  été  célébré.  (  Parmi  nous  il  n'y  a 

trade  un  fécond  mariage  pendant  la  vie  de  que  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  dans  un  ma- 

fa  première  femme ,  fans  que  la  féconde  fem-  riage ,  ou  le  miniftere  public ,  qui  puiffent  en 

me  fçache  qu'il  étoit  déjà  marié ,  les  enfans  attaquer  la  validité.  ) 

qui  naiffent  de  ce  fécond  mariage  font  légi-       c  Quand  il  s'agit  de  fçavoir  fi  deux  Parties  cCap,  vî- 

times  &  partagent  la  fucceflion  paternelle  qui  veulent  fe  marier  font  parentes  en  un  dé- 

Cap.  per  avec  les  enfans  du  premier  mariage,  d  A  plus  gté  prohibé  ,  on  peut  entendre  pour  témoins 

latum.»w.  £-Qjfg  raifon  doit-on  regarder  comme  légiti-  les  Parties ,  qui  doivent  être  mieux  inftruites 

mes  les  enfans  qui  font  nés  d'une  femme  qui  que  les  étrangers  de  l'état  de  leur  famille, 

a  paffé  à  de  fécondes  noces  après  que  fon  pre-  d,  Les  témoins  doivent  fur  cette  matière ,  com-  rfCap.à 

mier  mariage  a  été  déclaré  nul  par  un  Juge-  me  fur  toutes  les  autres ,  dépofer  en  perfonne , 

fCap.quod  ^^"^^  ecclefiaftique.  e  Les  enfans  nés  d'un  &  non  par  Lettres. 

nobis.  iW.  mariage  clandeftin  font  aufti  légitimes  quand  TITRE  XIX 

il  eft  devenu  public,  &  que  l'Eglife  l'a  approu- 

jfCap.ppf- vé./ Pour  faire  traiter  un  enfant  comme  bâ-  féparation  de  Corps. 

venit. fiwf.  tard  après  la  mort  de  fes  pere  &  mere,  il  ne       a  Quand  une  femme  eft  convaincue  d'à-  «Cap. (î- 

fuffit  pas  de  prouver  qu'il  y  avoit  un  empê-  voir  commis  un  adultère,  fon  mari  peut  de- 

chement  dirimant  de  leur  mariage  ,  il  faut  mander  la  féparation  de  corps  ,  en  cas  qu'il  " 

encore  juftifîer  que  les  deux  époux  ont  eu  n'ait  point  donné  atteinte  de  fon  côté  à  la  foi 

^^3P-g*^"-connoi(rance  de  cet  empêchement.^  Lorfque  conjugale,  b  Mais  fi  après  cette  féparation  le  iCnp.  ex 

*^"'"^'""des  Infidèles  ont  été  mariés  dans  un  dégré  mari  tombe  lui-même  dans  l'adultère ,  il  faut 

prohibé  par  l'Eglife ,  on  ne  déclare  pas  leur  l'obliger  à  retourner  avec  fa  femme  ,  parce 

mariage  nul  j  &  par  conféquent  les  enfans  qui  qu'il  ne  doit  point  punir  dans  un  autre ,  une 

en  font  nés  avant  ou  depuis  le  baptême,  font  faute  dont  il  eft  lin-même  coupable,  f  Si  le  j 

légitimes.  niari  tombe  dans  l'hérefie ,  la  femme  peut  de-  iua.  ihu. 

h  Cap.      ^  Si  un  homme  &  une  femme  nient  qu'un  mander  la  féparation  de  corps  ,  à  caufe  du 

Xrlbid     ^"^^"^  ^"^^^  ^é  de  leur  mariage,  il  faut  s'en  danger  auquel  elle  feroit  expofée  d'être  per- 

rapporter  à  eux ,  à  moins  que  le  contraire  ne  verrie  •■,  fi  cette  féparation  a  été  faite  en  Ju- 

i  Cap.  per  foit  juftifié.  /  On  doit  permettre  à  un  enfant  gement ,  elle  neft  point  obligée  de  retourner 

tuas.  ihiA.  qu'on  prétend  n'être  point  légitime  ,  de  prou-  avec  fon  mari ,  en  cas  qu'il  rentre  dans  le  fein 

ver  que  fon  pere  &  fa  mere  ont  été  mariés  de  l'Eglife.    Celui  qui  eft  nouvellement  con-  Cap. 

valablement.  verti  de  l'infidélité  ,  peut  quitter  fa  femme,  quanta.it. 

,i  Cap,  per     ^  luuocent  III.  refufa  de  légitimer  un  en-  &  en  époufer  une  autre  ,  fi  la  première  ne  veut 

vencrabi-  ^'^'^^  <i'un  Seigneur  de  France  ,  en  faifant  en-  point  avoir  de  commerce  avec  lui ,  ou  s'il  ne 

X^m.m,  tendre  cependant  qu'il  pourroit  en  certains  peut  demeurer  avec  elle  fans  danger  de  fe 

cas  rendre  les  enfans  bâtards  habiles  à  fucce-  pervertir. 

der ,  par  un  pouvoir  indired  qu'il  prétendoit       e  Autrefois  une  femme  qui  avoit  attenté  à    t  Cap. 

que  le  Pape  pouvoit  quelquefois  avoir  fur  le  la  vie  de  fon  premier  mari ,  ne  pouvoir  fe  re- 

temporel.  (  Mais  les  François  n'ont  jamais  marier  ,  quoique  celui  qu'elle  vouloit  époufer 

voulu  reconnoître  que  le  Pape,  qui  ne  doit  n'eût  eu  aucune  part  à  l'homicide.  (  Ce  qui 

avoir  aucun  pouvoir  indired  fur  le  temporel ,  n'eft  plus  obfervé.  ) 


Î3  Ê  s    Ô  £  e  s.  È  r  A  L  È  s , 
/Cap.     /"Innocent  lïl.  permit  âux  LivonienSi  qui 
Deus.  tbid.  ctoient  nouvellement  convertis  à  la  Foi ,  d'é- 
poufet  les  Veuves  de  leur  frère  j  quand  elles 
n'en  avoient  point  éu  d'enfans. 

TITRE  XX. 


TITRE  XXL 
t>es  fécondes  noces. 


Des  donations  entre  mari     femme  ^      de  la 
refitution  de  la  dot  après  la  dijfolutiûn 
du  mariage^ 

«Cap.mi'3     a  Si  le  mariage  eft  déclaré  nul ,  le  mari  eft 
lieres. .  Et  obligé  de  reftituer  la  dot ,  même  les  dona- 
lions  que  fa  femme  lui  a  pu  faire  par  fon  con- 
trat de  mariage,  qui  n'avoient  pour  caufe  que 
h  Cap.  de  le  mariage  qui  ne  fubfifte  plus,  b  Clément  III. 
il!!/.^""^'  '^^^f  ^^is  1^  J^'gG  Ecclefiaftique  qui  prononce 
fur  la  nullité  du  mariage,  ordonne  la  reftitu- 
tion  de  la  dot  ;  (  mais  en  France  cette  dernière 
adion  doit  être  portée  devant  le  Juge  laïc.) 
*  Cap  pie-  c  La  femme  qui  eft  convaincue  d'adultère,  perd 
fa  dot ,  &  les  avantages  qu'elle  pouvoit  tiret 
de  fon  contrat  de  mariage. 

d  En  cas  qu'un  homme  donne  à  fa  femme 
un  bien  dont  iil  n'a  que  l'ufufruit  ,  la  dona- 
tion eft  nulle  ,  parce  qu'il  n'a  pîi  lui  donner  fur 
le  bien  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même. 

e  Grégoire  IX.  dit  que  les  donations  entre 
mari  &  femmes  ne  peuvent  valoir ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  confirmées  par  la  mort  du 
donateur.  (  Ce  qui  eft  encore  fuivi  dans  le 
pays  de  droit  écrit.  ) 


tu  m  que. 
ihU. 


à  Cap.  nu 
per.  ibid. 


t  Cap.  do- 
Hacio*  ihid. 


a  Le  Droit  Romain  déclaroit  iiifames  lès 
veuves  qui  fe  remarioient  dans  l'année  de  la 
mort  de  leur  mari.  Cette  efpece  d'infamie  n'a 
plus  de  lieu ,  parce  que  S.  Paul  permet  à  la 
femme  de  fe  remarier  dès  que  le  lien  qui  la 
tenoit  attachée ,  eft  rompu  par  la  mort  de  fon 
premier  mari.  (  Il  y  a  cependant  des  pais 
où  la  femme  qui  commet  cette  faute  ,  eft  pri- 
vée des  avantages  qu'elle  pouvoit  tirer  de  fon 
premier  mariages  ) 

b  Quand  l'un  des  conjoints  a  déjà  été  ma- 
rié, on  ne  leur  donne  point  la  benedidion. 
Si  le  Prêtre  qui  célèbre  le  mariage  contreve- 
voit  à  cette  règle,  il  feroit  puni  par  le  Juge  Ec- 
clefiaftique. 

c  Une  femme  qui  n'a  point  de  preuves  cer- 
taines de  la  mort  de  fon  premier  mari ,  né 
doit  point  paffer  à  de  fécondes  noces.  Le  Pape 
Luce  III.  décide  qu'en  cas  qu'elle  foit  rema- 
riée ,  tant  qu'elle  doute  fi  fon  premier  mari 
eft  vivant ,  elle  ne  doit  point  exiger  du  fécond 
mari  le  devoir  conjugal,  niais  qu'elle  doit  le 
lui  rendre.  Il  ajoute  que  fi  elle  vient  à  recoil- 
noître  dans  la  fuite  que  fon  premier  mari  foit 
vivant  ,  elle  doit  auffi  -  tôt  quitter  le  fe^ 
cond. 


X,  Cap.  fîj- 
per...  Cùiî* 
reciindtim. 
Extra, 


h  CâpÉ  fcâ= 
pîllanum. 
Vir  autemi 
ibid. 


c  Cap.  Dd-i 

minus* 

ibid. 


tin  du  quatrième  Livre  des  Decretatesl 


«  Cap.  fu- 
fer.  extra 


I  Cap.  ve- 
Oiens.  ibid. 


e  Cap.  li- 

Cec  ibid. 


d  Cap.  me- 

minimus. 

ibid. 

e  Cap.  re- 
pellantur- 
Atd. 


C  I  N        U  I  E' 
TITRE  PREMIER. 

Des  Accuftions ,  des  informations  &  des 
dénonciations. 

ON  diftingue  dans  les  Decretales  trois 
manières  différentes  d'accufer  celui 
qu'on  précend  être  coupable  de  quelque  cri- 
me ;  la  première  ,  par  l'accufation  5  la  fécon- 
de ,  par  la  dénonciation  5  la  troifiéme ,  par 
exception  ,  quand  on  veut  empêcher  quel- 
qu'un d'être  accufateur  ou  témoin,  ou  d'être 
pourvu  d'un  Bénéfice.  Le  dénonciareur  n'é- 
toit  point  obligé  de  s'infcrire  fur  le  Regiftre 
du  Juge ,  non  plus  que  celui  qui  étoit  accufa- 
teur par  forme  d'exception  5  mais  celui  qui 
faifoit  proprement  la  fondion  d'accufateur  , 
étoit  obligé  de  s'infcrire  fur  le  Regiftre.  b  II 
falloir  que  l'accufateur  pourfuivît  en  perfoîi- 
ne  les  accufations  criminelles  5  il  ne  lui  étoit 
pas  permis  d'employer  le  miniftere  d'un  Pro- 
cureur, c  Celui  qui  avoir  formé  une  accufa- 
tion ,  pouvoit  l'abandonner  ,  fans  craindre  au- 
cune peine ,  quand  il  n'étoit  point  encore  inf- 
crit  fur  le  Regiftre  du  Juge,  d  On  ne  recevoir 
point  les  accufations  &  les  dénonciations  de 
ceux  qui  étoient  ennemis  des  accufés ,  e  ni  des 
domeftiques ,  ou  des  perfonnes  qui  demeu- 
loient  dans  la  même  maifon  des  ennemis  de 


M  E      L   t  F  R  E 

l'accufé  ;/des  concubinaires  publics,  des  ex-  fC^ip.cm 

communiés  ;  de  ceux  qui  s'étoient  élevés  avec  -^iit^tus. 

orgueil  contre  leurs  Supérieurs,  e  Les  laïcs 

ne  pouvoient  non  plus  acculer  les  Clercs  ,  ni  P.  tb:d. 

les  dénoncer  5  h  mais  les  Religieux  pouvoient  h  Cap  ex 

accufer  leur  Abbé ,  &  pendant  qu'on  inftrui-  P^"^* 

foit  le  procès,  on  obligeoit  le  Monaftere 

fournir  au  Religieux  accufateur  de  quoi  fubfif- 

ter  ;  z  &  on  déclaroit  nulles  toutes  les  Senten-    i  Cip, 

ces  d'excommunication ,  de  fufpenfe  &  d'in-  olim.  ibiL 

tcrdit  prononcées  par  l'Abbé  contre  ceux  de 

fes  Religieux  qui  l'avoient  accufé  ou  dénoncée 

/  Quand  le  crime  étoit  notoire  ,  le  Juge  /  Cap.  evî- 
pouvoit  procéder  d'office  fans  dénonciation  '^y  f^' 
&  fans  accufation  contre  le  coupable,  m  OH  '«cap.cuirt 
ne  faifoit  jamais  d'information  que  contre  oportcat..^ 
ceux  dont  la  réputation  avoit  fouffert  quel-  ,'îï"]/i'^"°" 
que  atteinte  ,  foit  par  une  dénonciation  ,  ou 
une  accufation ,  foit  par  le  bruit  public ,  qlii 
les  chargeoit  de  quelque  crime,  n  On  appelloit  n  Cap.  fî  iù 
ceux  qui  étoient  ainfi  accufés ,  infamati^  c'eft-  P  '^^uam* 
à-dire ,  mal  famés.  Les  libelles  qu'on  préfen- 
toit  contre  les  particuliers  ,  n'étoient  point 
cenfés  fuffifans  pour  donner  atteinte  à  leur  ré-^ 
putation.  ^  L'accufé  qui  ne  pouvoit  être  re-  ôCap;àd^ 
gardé  comme  mal  famé ,  devoir  d'abord  pro^  cedens.e*-. 
pofer  cette  exception  quand  il  étoit  préfent  ^ 
&  il  ne  pouvoit  plus  s'en  fervic  lorfqu'il  ne  l'a^ 


f  Cap.  qua- 
titci-  tint. 


fj  Cap.  ad 

petitionem 

•Cap.  pof!- 
guaai»  in  6- 


y  Cap.  de 
fais.  Extra. 


Î40  A    N  A 

Voit  point  alléguée  avant  l'information,  p  II 
falloit  que  l'accufé ,  contre  lequel  il  n'y  avoit 
point  de  preuve  des  crimes  qu  on  lui  impofoit , 
îe  purgeât  par  ferment ,  ou  comme  on  parloit 
alors ,  par  la  purgation  canonique  ;  Cnon ,  il 
ctoit  condamné  comme  coupable. 

q  Les  Papes  recommandoient  de  n'admet- 
tre pour  témoins  dans  les  informations  que 
des  perfonnes  de  probité  ,  &  qui  ne  fuffent 
point  ennemies  des  accufés.  Ils  dévoient  être 
préfens  dans  le  tems  de  l'information  ,  à  moins 
qu'ils  ne  fe  fuflent  abfentés  par  contumace. 
On  leur  mettroit  entre  les  mains  les  chefs  d'ac- 
cufation  propofés  contre  eux  5  on  leur  lifoit 
les  noms  &  les  dépofitions  des  témoins ,  afin 
■qu'ils  puflent  propofer  leurs  moyens  de  récu- 
ration ,  &  faire  leurs  obfervations  fur  les  faits 
qui  y  étoient  énoncés,  y  Quoiqu'on  n'eût  point 
obfervé  toutes  ces  formalités ,  la  procédure  n'é- 
toit  point  déclarée  nulle  quand  les  preuves  du 
délit  étoient  confiantes  ,  ou  quand  l'accufé 
l'avoit  lui-même  avoué. 

(  Pour  connoître  en  quoi  la  procédure  cri- 
minelle qu'on  fuit  en  France  eft  différente  de 
celle  qui  eft  expliquée  dans  ce  titre ,  il  faut  fe 
rappeller  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  cha- 
pitre 21.  de  la  première  Partie.  Nous  nous 
éloignerions  trop  de  notre  objet  principal ,  fi 
nous  voulions  marquer  ici  ces  différences  en 
détail.  ) 

j  Celui  qui  a  été  tenvoyé  abfous  d'une  accu- 
fation ,  pour  laquelle  il  a  été  pourfuivi  crimi- 
nellement i  ne  peut  être  accufé  une  féconde 
fois  pour  le  même  crime ,  quand  même  on 
auroit  de  nouveaux  témoins  à  faire  entendre 
contre  lui.  Tant  qu'une  accufation  pour  un 
crime  grave  n'eft  point  jugée  ,  l'accufé  ne 
peut  être  pourvu  de  Bénéfices ,  ni  être  promût 
aux  Ordres  facrés. 

TITRE  II. 

"Des  Calomniateurs. 
«Cap.cum     a  Le  Pape  S.  Grégoire  vouloir  qu'un  Soûdia- 
fortius.  ex-  ^^Q-j.  aç^^yf^     Diacre ,  fans  pouvoir 

établir  les  chefs  d'accufation  ,  fût  dégradé  du 
Soudiaconat,  battu  de  verges,  &  banni  à  perpe- 
t  Cap.cum  tuité.  h  Innocent  III.  ne  pronon<^a  pas  des  pei- 
^lif  nés  fi  fortes  contre  un  Ecclefiaftique  qui  avoit 
accufé  fon  Evêque ,  lequel  avoit  été  renvoyé 
abfous  ■■>  il  fe  contenta  d'ordonner  qu'on  fuf- 
pendît  cet  Ecclefiaftique  des  fondions  de  fon 
Ordre,  &  de  fon  Bénéfice,  jufqu'à  cç  qu'il 
eût  prouvé  que  ce  n'étoit  point  par  un  efpritde 
calomnie  qu'il  avoit  intenté  l'accufation  ;  ç'eft- 
à-dire ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  juftifié  qu'il  avoit 
des  raifons  probables  pour  croire  que  fon 
Evêque  étoit  coupable  des  crimes  dont  il  l'a- 
voir accufé.  (  Quand  un  Ecclefiaftique  eft  pour- 
fuivi comme  calomniateur ,  pour  avoir  ac- 
cufé un  homme  d'un  crime  grave ,  dont  il  a 
été  renvoyé  abfous ,  le  procès  doit  être  inftruit 
par  le  Juge  laïc,  &  par  l'Ofîicial ,  parce  que 
la  calomnie  atroce  doit  en  certains  cas  être 
punie  de  peines  afflii^tives.) 


»  Cap.  otn- 

pipotens. 

AU. 


L   Y   S  E 

TITRE  in. 

De  U  fimonie,  &  qu'on  ne  doit  rien  exiger ,  ni 
rien  promettre  pour  les  chojes  fpirituelles. 

a  11  eft  défendu  de  recevoir  de  l'argent  pour  *<■  Cap.  în 
l'Ordination  ■■>  h  pour  la  Confécration  des  E^'^t'"^'!"'^"' 
Eglifes  &  des  Autels;  <r  pout  le  Saint  Chrême  i  ^  c,p  cum 
d  pour  préfenter  un  Clerc  à  l'Ordination  ,  e  ^'.^Jj'  ^ 
pour  abloudre  de  1  excommunication  ; j  pour  ibn. 
la  célébration  des  noces ,  &  pour  la  fépulture  f^f^-/^ 
des  défunts  ;  g  pour  mettre  en  polfeiTion  ceux  «  Cap.  aj 
qui  font  pourvus  des  Bénéfices  ;  A  pour  la  be-  ^"^ct.  ibid. 
nediftion  des  Abbés ,  &  pour  la  Confécration  fuam^/i^,/. 
des  Evêques.  i  C'eft  auffi  une  fimonie  de  pro-  s  Cap.  in 
mettre  un  Bénéfice  pour  les  fervices  qu'on  a  •^"J"'"* 
reçûs  d'un  Clerc  :  /  de  donner  fon  bien  à  l'E-    h  Cap. 
glife  ,  à  condition  d'y  être  admis  au  nombre 

J  .  o     I     •      .      1      1  ■  5  «Cap.  cutn 

des  Cnanomes ,  &  de  jouir  des  biens  qu  on  a  effent.,bid. 
donnés  comme  d'une  Prébende  ;  m  de  donner  'Cap.  ma 
e  1  argent  pour  empêcher  qu  on  ne  pourlui-  cap. 
ve  les  oppolitions  formées  à  la  confirmation  Matchxus. 
de  celui  qui  a  été  élû  pour  remplir  une  di-  '  ^  ' 
gnité.  n  Grégoire  IX.  condamne  aulfi  comme  "  Cap.  ja- 
limoniaque  ,  la  coutume  qui  s  etoit  établie 
dans  quelques  Chapitres ,  d'exiger  un  repas 
des  nouveaux  Chanoines  avant  que  de  les  ad- 
mettre, ou  quand  ils  font  admis.  0  L'entrée  en  0  Cap.  non 
Religion  etï  aulfi  un  droit  fpirituel,  pour  le-^t's  -.-- 
quel  il  n'eft  point  permis  d'exiger  de  l'argent 
ou  des  préfens.  Il  eft  cependant  permis  de  re- 
cevoir ce  qui  eft  offert  volontairement  par  les 
Novices  ou  par  leurs  parens.  p  On  n'impute  ^  f  ^^P* 
pas  a  celui  qui  eft  élu  1  argent  qu  on  a  donne 
contre  fa  défenfe ,  pour  obtenir  fa  confirma- 
tion, q  On  peut  aufli  obfiger  les  Laïcs  à  payer   Cap.  Ai 
les  droits  qui  iont  fixes  ,  luivant  les  anciennes cam-i^i^. 
Coutumes. 

Innocent  III.  veut  qu'on  punifTe  comme  Cap^  pec 
fimoniaques ,  les  Clercs  qui  fe  font  pourvoir '"^^*'  ' 
d'un  titre ,  à  condition  qu'ils  n'exigeront  rien 
des  droits  temporels  qui  y  font  attachés.  On 
a  depuis  appellé  confidentiaires  ,  les  Clercs 
qui  font  coupables  de  ce  crime. 

j-Les  fimoniaques  doivent  être  dépouillés,  /Cap.  Rr, 
non-feulement  des  Bénéfices  dont  ils  o'^'^  ^t^^ ^"c"  iiifi^ 
pourvûs  par  une  voie  fi  contraire  aux  difpofi-ruatu. 
lions  des  faints  Canons ,  &  dont  ils  font  pri-      ^  ^ 
vés  de  plein  droit ,  mais  encore  des  autres  Be-  ftabTie. 
nefices  dont  ils  ont  été  légitimement  pourvûs  ;  Extravag. 
ils  encourent  auffi  une  excommunication  , 
dont  il  ne  peuvent  être  abfous  que  par  le 
Pape.  Il  en  eft  de  même  de  tous  ceux  qui  font 
complices  de  la  fimonie.  /  Quand  celui  qui  a  /  Cap.  e« 

//  APTi       zrJ'  •        r  infinuauo- 

ete  pourvu  d  un  Bénéfice  d  une  manière  iimo-ng.  Extra, 
niaque ,  n'a  eu  aucune  part  à  ce  crime  ,  il  doit 
fe  démettre  de  fon  Bénéfice  j  mais  on  peut  le 
lui  conférer  de  nouveau,  n  Le  titulaire  ne  fe-«  Cap.nog 
roit  pas  même  obligé  de  fe  démettre  du  Bene- 
fice ,  fi  un  de  fes  ennemis  avoit  donné  de  l'ar- 
gent pour  le  faire  confirmer  après  qu'il  a  été 
élu. 

jï-Le  Concile  de  Latran  ,  tenu  fous  Inno-  ArCap.di- 
cent  III.  &  plufieurs  Papes  ,  veulent  que  le 
î^ehgieux  tjui  a  été  reijù  dans  un  Monaftet e 


t)  Ê  §     t)  £  €  R  Ë  T  A  t  Ê  s  ;   L  i  V  R  ë  V.     ,  î^-t 
c.ip.  fane  par  fîtiibnie  ,  foie  renfeimé  dans  un  Monaftere  enfeigner  la  Théologie  aux  Ecclefiaftiques  dé 
txtravag.  ^^^^^  Ordre  plus  auftere  ,  .pour  y  faire  péniten-  la  Province  qui  font  en  état  de  l  étudier.  (  C'eft 
ce  ;  &  que  les  Supérieurs  foient  condaninés  à  ceDecretqui  a  donné  lieii  à  l'établilTement  de 
la  même  peine  ,  après  avoir  été  dépouillés  de  la  Prébende  Théologale  dans  toutes  les  Egli- 
leur  Supériorité.  fes  Cathédrales.  A  prefent  leurs  fondions  en 
y  Cap.  Si       H  Y  avoit  plufieurs  perfonnes ,  fuivant  lés  plufieurs  endroits  ,  font  plutôt  de  prêcher  les 
Doininus.  Decretales  j  qui  n  étoicnt  point  a-dmifes  à  être  Dimanches.  &  les  Fêtes,  que  d'enfcigner  la 
va.""   "  accufatrices,  comme  celles  qui  étoient  coupa-  Théologie.  Il  ri'y  a  gueres  de  Cathédrales  où 
bles  de  grands  crimes  ,  les  excommuniés ,  les  l'on  ait  manqué  d'afllgner  les  fruits  d'une  Pré- 
Laïcs  par  rapport  aux  Clercs  ;  mais  la  finionie  bende  à  ceux  qui  enfeignent  la  Grammaire 
eft  regardée  comme  un  crime  fi  odieux ,  qu'on  dans  la  Ville  Epifcopale.  )] 

l'avoit  exceptée  de  cette  règle;  de  forte  que       c  Clément  V.  avoit  ordonné  d'établir  des  fCip.ifi- 

toute  perfonne  étoit  reçue  à  accufer  les  fimo-  Profefleurs  pour  enfeigner  l'Hébreu ,  l'Arabe  q'^^^'^'Ij^ 

*,  Cap.  li-  niaques.  z.  On  admettoit  même  contre  eux  le  &  le  Caldéen  dans  les  Univerfités  de  R.ome  ,  ' 

t'^^l'ibîd"  '^^^■^^oignage  des  voleurs  &  des  adultères  ;  &  de  Paris,  d'Oxford,  de  Boulogne  ,  &  de  Sala- 

ils  ne  pouvoient  récufer  de  témoins  ,  qu'en  manque.  (  Ce  Décret  n'a  été  fuivi  en  France 

propofant  pour  moyen  de  récufation  ,  qu'ils  que  par  l'étabUlTement  du  Collège  Royal  en 

étoient  leurs  ennemis.  (  Il  n'y  a  point  d'appa-  la  Ville  de  Paris.  ) 

rence  qu'on  fuivît  cette  règle  parmi  noiis ,  ce      d  Deux  Décrets  d'Alexandre  lîl.  défen- «^Cap.pro* 

feroit  un  m.oyen  de  faire  condamner  lès  plus  dent  aux  Evêques  ,  &  aux  autres  perfonnes  qJ^^Îo^ 

honnêtes  gens  comme  lîmoniaques.  )  qui  ont  le  gouvernement  des  Ecoles ,  d'exi-  Lxtra. 

«Cap.ac-     a  On  fufpend  de  leur  Ordre  &  de  leur  Be-  ger  de  l'argent  ou  des  prefensj  pour  permet- 

Quotie'  *  i^^fic^  '  ceux  qui  font  accufés  de  fimonie ,  juf-  tre  aux  nouveaux  ProfelTeurs  d'y  enfeigner. 
ibid.        qu'à  ce  que  l'accufation  foit  jugée.  ^  Ceux  qui       e  Les  Chanoines  qui  étudient  en  Theolo-  «•^ap-fu" 

ifim^maeè'^  ont  été  ordonnés  ou  pourvus  de  Bénéfice  par  gie  ,  &  ceux  qui  l'enfeignent ,  doivent  jouir  u!io',d^^ 

ttii,      '  fimonie ,  fans  avoir  eu  de  part  à  ce  crime ,  peu-  de  tous  les  revenus  de  leurs  Prébendes ,  quoi- 

vent  obtenir  une  difpenfe  pour  faire  les  fonc-  qu'ils  n'aîTiftent  point  au  Service, 
tions  de  leur  Ordre  ,  ou  pour  tenir  le  Bene-  TITRÉ  VI 

fice  par  de  nouvelles  provifions,  après  qu'ils 

s'en  font  dépouillés.  t>es  juifs  j  des  Sarrafins     àe  leurs  Efclaves, 

'TT-rTj-nttr  ^  Du  tenls  de  la  compilation  des  Décréta-  ^^p- 

les,  il  netoit  pomt  permis  aux  Juifs  d avoir  Muiorum* 

les  TréUîs  ne  doivent  point  donner  à  cens  des  efclaves  Chrétiens  ;  c'eft  pourquoi  on  per- 

leurs  Jurijdiaions  ,  &  les  Egltfes.  mettoit  à  leurs  efelaves,  qui  faifoient  profef- 

itCap.prae-       Alexandre  III.  veut  qu'on  punilTe  fevere-  fion  de  la  Religion  Chrétienne  ,  ou  qui  vou- 

terea. .  •    mcnt  les  Prélats  qui  donnent  à  ferme  la  Jurif-  loient  fe  convertir ,  &  fe  faire  baptifer ,  de  fe 

Extra.'^^  didion  fpirituelle  ,  volontaire  ,  ou  conten-  racheter  eux-mêmes,  ou  de  fe  faire  rache- 

tieufe  ,&  les  Ecclefiaftiques  qui  acquièrent  de  ter  par  un  autre  Chrétien  ,  pour  une  fom- 

^Cap.quo- cette  manière  le  droit  de  l'exercer.  ^  Il  con-  me  très  -  modique,  b  On  défendoit  aufli  à  l-Cap.  aa 

tàixa.ibid.  damne  aulli  l'ufage  qu'obfervoient  de  fon  tous  les  Chrétiens  de  fervir  aux  Juifs  de  do*  'ixc...Etfî. 

tems  quelques  Collateurs  ,  de  donner  à  cens  meftiques  ;  c  &  comme  l'EgHfe  ne  pouvoir  fcap.&fî. 
<  Cap.  lesEglifes  à  desClercs  qui  lesdelîervoient.  £•  A  exercer  contre  les  Juifs  fon  pouvoir  fpirituel  'i'^^- 
Ibu^^^"^  l'égard  des  revenus  des  Bénéfices  ,  il  eft  per-  quand  ils  contrevenoient  à  ces  loix  ,  on  dé- 
mis de  les  donner  à  ferme,  fans  que  le  Titu-  fendoit  à  tous  les  Fidèles,  fous  peine  d'ex- 
laire  puifle  révoquer  le  Fermier  avant  que  le  communication ,  d'avoir  quelque  commerce 
terme  du  Bail  foit  expiré.  avec  les  Juifs  qui  ne  s'étoient  point  fournis 

TITRE     V  reglemens  qui  les  concernoient.  d  Le  <i  Gap.eoîv 

Pape  Alexandre  II I.  permettoit  aux  Juifs  de 

Des  Profefeurs,&(juon  ne  doit  rien  exiger  pour  rétablir  les  anciennes  Synagogues ,  mais  il  ne 

permettre  d'enfeigner.  foufFroit  pas  qu'ils  en  conftruififfent  de  nou- 

^  .     a  Le  Concile  de  Latran ,  tenu  fous  Alexan-  velles.  e  On  ne  doit  pas  baptifer  les  Juifs  mal-  ^Cap.fîcut, 

îiam.'S-  dre  III.  veut  que  dans  chaque  Eglife  Cathe-  gré  eux  ,  troubler  l'exercice  de  leur  Religion 

*«.         drale  ,  on  donne  un  Bénéfice  à  un  homme  ha-  dans  les  lieux  où  il  eft  permis  ,  entrer  dans 

bile  ,  pour  enfeigner  gratuitement  les  Clercs  leurs  Cimetières  pour  y  faire  des  violences, 

de  cette  Eglife ,  &  les  pauvres  qui  fe  préfente-  /D'un  autre  côté ,  il  faut  empêcher  les  Juifs  /^^P- 

ICap.quia  ront  à  fon  Ecole,  b  Le  Concile  tenu  dans  le  d'infulter  les  Chrétiens  ,  fur-tout  dans  ce  qui  Cu^fic... 

ronnulhs.  j^^j^^»  j^g^  fous  le  Pape  Alexandre  III.  renou-  concerne  la  Religion  ;  d'avoir  des  Charges  Ex  fpecia-' 

vellant  ce  décret ,  ordonne  qu'on  ne  conférera  publiques ,  &  de  lever  des  impôts,  g  A  l'égard  '''^^"cap 

point  de  Canonicat  à  celui  qui  eft  choifi  pour  des  Juifs  convertis  ,  on  fut  obligé  d'abolir  une  di£;num.  * 

enfeigner  la  Grammaire  aux  pauvres  Clercs ,  mauvaife  coutume  ,  qui  s'étoit  établie  dans  ^""■^^^g- 

mais  qu'on  lui  donnera  les  fruits  d'une  Pré-  quelques  endroits  ,  de  les  dépouiller  d'une 

bende,  tant  qu'il  remplira  les  fondions  de  Mai-  partie  de  leur  bien.  (  Prefque  tous  ces  regle- 

j  tre.  Le  Concile  ajoûre,  qu'on  établira  un  Théo-  mens  regardoient  la  police  publique,  parcon- 

logaldaiis  chaque  Eglife  Métropolitaine  pour  fé^uent  ili  n'avoiem  de  force  dans  l'Etat  ^ 
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qu'autant  qu'ils  éloicnt  approuvés  par  les 
Souverains.) 

fcCap.ad     ^  Pendant  les  Croifades  on  défendoit  à 
iiberan-    ^qus  Ics  Chrétiens ,  fous  peine  d'excommuni- 
ëp'.muita  <^"on  ^  de  fournir  aux  Sarrafins  des  armes  , 
Extravag.  des  cafques  ,  des  cuirafles ,  des  machines  de 
commun,  g^g^^e ,  des  vaifleaux  ,  des  cordages  ,  &  tout 
ce  qui  pouvoir  leur  fervir  à  fe  défendre  contre 
s  Cap.co-  les  croifés.  /  Ce  qui  fut  renouvelle  par  le  Pape 
piofus.  ex- jgjjfj  XXII.  contre  tous  ceux  qui  s'étoient 
joan/xxii.  emparés  de  l'Efpagnc.  /  Le  Concile  de  Latran 
/  CapJn  vouloir  que  dans  les  endroits  où  il  y  avoir  des 
jw."**    J^iifs  &  d'autres  Infidèles,  on  les  obligeât  à 
porter  un  habit  qui  les  diftingâc  des  Chré- 
tiens. 

TITRE  VII. 

Des  hirttiques. 

On  voit  dans  ce  titre  deux  efpeces  de  pei- 
nes prononcées  contre  les  hérétiques  ,  les 
«  Cap.  unes  fpirituelles,  les  autres  temporelles,  a  Les 
fomiffimè.  premières  font  ,  que  les  hérétiques  doivent 
erre  privés  pendant  leur  vie  &  après  leur  mort , 
s'ils  n'abjurent  point  leurs  erreurs ,  de  toutes 
ies  marques  de  communion  avec  les  Fidèles  j 
*  Cap,  fia- ^  qu'ils  doivent  être  dégradés  &  privés  de 
caîtra.     \t\xt^  Bénéfices ,  s'ils  font  engagés  dans  la  Cle- 
ricature  5  que  leurs  enfans  &  leurs  petits  en- 
fans  font  incapables  de  tenir  des  Bénéfices, 
en  cas  que  ies  pères  &  les  ayeuls  ne  foient  pas 
rentrés  dans  le  fein  de  i'Eglife.  (  Cette  peine 
prononcée  contre  les  enfans  des  hérétiques , 
n  a  point  de  lieu  parmi  nous,  quand  ces  enfans 
font  profelïïon  de  la  Religion  Catholique.  ) 

A  l'égard  des  peines  temporelles  pronon- 
cées par  les  Papes  contre  les  hérétiques ,  elles 
ne  font  pas  d'ufage  en  France.  (  Nous  ne  les 
rapporterons  ici  que  pour  donner  une  idée  des 
difpofitions  des  Decrctales  fur  ce  fujet.  ) 
«Cap.      c  Le  Pape  Luce  II 1.  veut  que  le  Clerc 
convaincu  d'hérefie,  foit  livré  au  bras  fécu- 
lier ,  pour  être  puni  corporellement ,  s'il  n'ab- 
jure point  fes  erreurs  ;  il  prononce  la  même 
«fCap.ver- psine  contre  les  Laïcs,  d  Innocent  III.  or- 
gentis.i^i*/.  donne  de  confifquer  tous  les  biens  des  héré- 
tiques î  même  au  préjudice  des  enfans  qui 
font  profelfion  de  la  Religion  Catholique. 
*  Cap.  €  Le  même  Pape  enjoint  à  tous  les  Souve- 
excommu-  rains ,  &  à  tous  ceux  qui  ont  une  Turifdic- 
iM.       ^^^^  temporelle  ,  de  s  engager  par  ferment  à 
exterminer  les  hérétiques  :  il  ajoute  que  fi 
quelqu'un  d'eux  manque  à  exécuter  ce  qu'il 
a  promis ,  le  Pape  déclarera  fes  Etats  vacans , 
&  qu'il  fera  permis  aux  Princes  Catholiques 
de  s'en  emparer.  Il  enjoint  aux  Evêques 
de  vifiter  exaélement  leur  Diocefe  ;  de  fe 
faire  dénoncer  tous  les  hérétiques ,  &  de  li- 
vrer au  bras  féculier ,  ceux  qui  ne  voudront 
/Cap.  fu- Pûint  abjurer ,  &  les  relaps ,/ quand  même 
per.inc,  ils  déclarcroient  qu'ils  renoncent  à  l'erreur. 
|Cap.fiiii.^  On  a  pouflTé  la  féverité  jufqu'à  pronon- 
txtra.      cer  la  confifcation  des  biens  de  ceux  qui 
étoient  morts  dans  l'hérefie ,  ou  qui  pendant 
leur  dernière  maladie ,  avoient  appelle  des 
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Miniftres  hérétiques  ;  quoiqu'on  ne  leut  eAt 
pas  fait  le  procès  pendant  leur  vie.  h  On  ad- 
mettoit  les  dépofitions  des  excommuniés 
contre  ceux  qui  étoient  foupçonnés  d'hére- 
fie. Quand  le  témoin  qui  avoit  d'abord  dc- 
pofé  en  faveur  de  l'accufé  ,  déclaroit  qu'il 
avoit  fait  un  faux  ferment  ,  on  regardoit 
comme  une  preuve  fa  dépofition  centre  l'ac- 
cufé. i  Les  procédures  pour  parvenir  à  la 
condamnation ,  fe  faifoient  fans  obferver  les 
formes  ordinaires  :  on  ne  lifoit  à  l'accufé  ni 
la  plainte  de  l'accufateur ,  nï  les  noms  des  té- 
moins, ni  leurs  dépofitions.  /  C'étoit  aux  Inqui- 
fiteurs  à  qui  on  confioit  le  foin  de  cet  examen 
&  de  ces  procédures.  Le  pouvoir  que  les  Pa- 
pes leur  donnent  dans  les  Decretales  eft:  trcs- 
ctendu  ;  ils  leur  attribuent  le  droit  d'exercer 
leur  Jurifdiûion  ,  non-feulement  contre  les 
Ecclefiaftiques  &  les  Laïcs  qui  font  convain- 
cus d'hérefies,  mais  encore  contre  les  Puif- 
fances  féculieres  qui  ne  s'élèveront  pas  contre 
les  hérétiques ,  qui  n'employèrent  pas  toute 
leur  force  pour  les  exterminer ,  ou  qui  n'exé- 
cuteront pas  les  ordres  des  Inquifiteurs.  ^  On 
vouloir  qu'ils  euffentune  prifon  particulière, 
pour  enfermer  ceu!x  qui  étoient  dénoncés  à 
l'Inquifition ,  &  des  Officiers  particuliers  pour 
l'inftrudion  des  procès.  (  Ce  Tribunal  eft  de- 
venu encore  beaucoup  plus  terrible  par  les 
reglemens  qu'on  a  fairs  depuis  les  Décrets 
rapportés  dans  le  corps  du  Droit  canonique  : 
ces  reglemens  font  cependant  obfervés  dans 
plufieurs  pays.  ) 

n  Un  ancien  Concile  d'Afrique  déclaroît 
anathêmes  les  Evêques  &  les  autres  Clercs  qui 
choififlbient  pour  héritiers  les  hérétiques  &  les 
Payens ,  &  il  défendoit  de  faire  pour  eux  des 
prières  après  leur  mort.  (  Ce  Décret  n'a  point 
été  reçu  en  France ,  0  non  plus  que  celui  d'In- 
nocent III.  qui  déclare  infâmes  &  fufpens  de 
toutes  leurs  fondions ,  les  Avocats  qui  plai- 
dent pour  les  hérétiques  &  les  Notaires  qui 
palTent  des  Contrats ,  dans  lefquels  les  héréti- 
ques font  Parties.  On  ne  fuit  pas  non  plus  par- 
mi nous  f  la  Decretale  de  Grégoire  IX.  qui 
décharge  les  Catholiques  du  ferment  de  fidé- 
lité ,  &  de  l'hommage  qu'ils  ont  fait  à  ceux  qui 
font  enfuite  tombés  dans  l'hérefie.  ) 

q  Ceux  qui  fe  difent  exempts  de  la  Jurîf- 
didion  Epifcopale ,  y  font  foûmis ,  fuivant  la 
Decretale  de  Luce  III.  quand  il  s'agit  d'hé- 
refie. 

TITRE  VIII. 

Vcs  Schifmatiques  ,  &  de  ceux  qu'ails  ont 
ordonnés. 

a  Les  Clercs  qui  ont  été  ordonnés  par  les  /iCap.quod 
Evêques  fchifmatiques  ,  doivent  demeurer 

r  r  1  ^  •  1^1  VI  nirati.  Ex- 

lulpens  des  fondions  des  Ordres  qu  ils  ont  tra. 
reçus  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  obtenu  une  dif- 
penfe  de  ceux  à  qui  il  appartient  de  l'ac- 
corder. 

h  Boniface  VIII.  ayant  jugé  que  les  Cardi-  J  Cap.aJ 
nau.\  Jacques  &  Pierre  Colonne  dévoient 
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être  traités  comme  fchifmatiques  ,  &  même 
comme  hérétiques ,  fit  une  Bulle  en  125)8.  par 
laquelle  en  confirmant  les  procédures ,  il  pro- 
nonça qu'ils  étoient  privés  de  toute  dignité , 
Office ,  Prélature ,  &  de  tout  droit ,  quel  qu'il 
pût  être  Ecclefiaftique  ou  temporel  5  &  il  les 
déclara  inhabiles  à  tenir  dans  la  fuite  des  Of- 
fices &  des  dignités.  Comme  cette  Bulle  étoit 
l'ouvrage  de  la  paflion  de  Boniface  VIII. 
c  Benoît  XI.  la  révoqua,  &  toute  la  procédu- 
re qui  avoir  été  faite  contre  les  Colonnes. 

T  I  T  R  E    1  X. 

Des  Apofiats   &  de  ceux  qui  réitèrent 
le  Baptême. 

a  Un  Clerc  qui  a  été  furpris  dans  un  cri- 
me, fans  avoir  un  habit  Clérical,  &  qui  vit 
comme  un  Laïc ,  eft  privé  du  privilège  Cléri- 
cal, &  peut  être  jugé  comme  Laïc  par  le  Juge 
féculier.  b  Lorfqu'un  Moine  a  quitté  l'habit 
de  fon  Ordre  ,  fes  Supérieur,  àoivent  le  faire 
arrêter  ,  &  enfuite  le  mettre  dans  une  prifon  , 
&  le  faire  )eùn-r  au  pain  &  à  l'eau  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  fe  foit  converti ,  &  qu'il  ait  expié  fon  cri- 
me par  une  fevere  pénitence,  c  Si  ce  Religieux 
a  reçu  les  Ordres  pendant  fon  apoltafie ,  il  de- 
meure fufpens  de  toutes  fes  fv  ndions ,  jufqu'à 
ce  que  le  Pape  lui  ait  accordé  une  difpenfe. 

d  On  ne  doit  pas  fuufFnr  que  les  Infidèles 
qui  fe  font  convertis ,  faflTcnt  un  mélange  de 
leur  ancienne  Religion  avec  la  Religion 
Chrétienne. 

e  Un  Acolyte  ayant  aflîfté  un  Prêtre  qui 
conferoit  le  Baptême  à  une  perfonne  qui  avoir 
déjà  reçu  ce  Sacrement ,  on  demanda  au  Pape 
Alexandre  III.  fi  cet  Acolyte  pouvoir  être 
élevé  aux  Ordres  fuperieurs.  Le  Pape  répon- 
dit,  que  fi  le  crime  étoit  public,  l'Acolyte 
ne  pouvoir  obtenir  de  difpenfe  pour  être  or- 
donné ,  qu'en  entrant  dans  un  Monaftere  •■, 
mais  qu'on  pouvoir  l'élever  aux  Ordres  fupe- 
rieurs fi  le  crime  étoit  caché ,  &  s'il  en  avoit 
fait  pénitence. 

TITRE  X. 
De  ceux  tjui  ont  tué  leurs  enfans. 

a  Alexandre  III.  fouhaitoit  qu'on  engageât 
une  fille  qui  avoit  tué  fon  enfant ,  de  fe  retirer 
dans  un  Monaftere  ,  pour  y  faire  pénitence  le 
refte  de  fes  jours ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  à  crain- 
dre qu'elle  eût  de  la  peine  à  garder  la  chafte- 
té.  b  Un  autre  Pape  décide  qu'une  femme  qui 
a  tué  un  de  fes  enfans ,  ne  doit  point  pour  ce 
fujet  être  féparée  de  fon  mari.  (  En  France  il 
y  a  la  peine  de  mort ,  non-feulemenr  contre 
les  filles  &  les  femmes  qui  tuent  leurs  enfans , 
mais  encore  contre  celles  dont  les  enfans  font 
morts  fans  avoir  reçû  le  Baptême,  quand  elles 
ont  caché  leur  groffelTe.  ) 

c  On  trouve  quelquefois  des  enfans  morts 
dans  le  lit  de  leur  .pere  &  de  leur  mere  ,  & 
on  doute  s'ils  font  morts  naturellement ,  ou 
s'ils  ont  été  étouffés.  Luce  III.  veut  que  dans 


ce  cas  on  impofe  aux  pères  &  aux  mères  une 
pénirence  de  trois  ans.  (  C'eft  une  grande  im- 
prudence de  faire  coucher  de  petits  enfans 
dans  un  lit  où  il  y  a  de  grandes  perfonnes.  ) 

TITRE  XI. 

Des  enfans  expofés. 
a  Si  un  enfant  a  été  expofé  par  fon  pere ,  „  cap.  /î  l 
ou  de  fon  confentement,  le  pere  ne  peut  avoir  P^"''*  tx- 
fur  cet  enfant  les  droits  de  la  puilfance  pater- 
nelle.  (  En  France  les  Seigneurs  Hauts-Jufti-» 
ciers  font  chargés  de  faire  nourrir  les  enfans 
cxpofés.) 

T  I  T  R  E  XII. 
De  l'homicide  volontaire  ou  fortuit. 

Les  homicides  font  irréguliers,  a  II  faut  ^Cap.(î. 
comprendre  fous  ce  titre  d'homicides  non-  |'"'":ait'" 
feulement  ceux  qui  ont  tue  quelqu  un ,  mais 
encore  ceux  qui  ont  frappé  violemment  une 
perfonne  qui  eft  morte  des  blefluies,  ou  mê- 
me dont  on  a  fujet  de  douter  fi  elle  eft  morte 
de  ces  bleffures ,  ou  de  celles  que  d'autres  per- 
fonnes lui  ont  faites  dans  la  fuite. 

b  On  doit  mettre  au  rang  des  homicides  ^  q-,^_ 
ceux  qui  confeillent  d'en  commettre  ,  quand  ^^ut.  ibU* 
l'effet  s'en  eft  enfuivi ,  ceux  qui  y  ont  exciré  , 
foit  en  exhortant  les  homicides ,  foit  en  les 
louant  de  leurs  entreprifes,  &  ceux  qui  étoient 
préfens  avec  des  armes,  dans  le  deflein  de 
foutenir  les  homicides  quand  le  crime  a  été 
commis,  c  Un  Ecclefiaftique  eft  auffi  irrégu-  fCap-îs 
lier  quand  il  ordonne  de  battre  quelqu'un ,  &  q"'-  6. 
qu'il  arrive  que  le  miniftre  de  fes  violences 
tue  celui  qu'il  frappe ,  quoique  l' Ecclefiaftique 
lui  eût  défendu  expreffément  de  tuer  ou  de 
mutiler.  ^Un  Clerc  encourt  aulTi  l'irrégularité  ,  „ 
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lorfqu'il  a  charge  des  aflaftins  de  tuer  quel-  hi.maai. 
qu'un,  quoique  la  perfonne  ne  foit  pas  morte 
de  fes  bleffures. 

e  Les  Papes  déclarent  auffi  irréguliers  ceux  ^  c^p_ 
qui  ont  tué  dans  une  expédition  militaire  jtitio.  ix- 
même  contre  les  ennemis  de  la  Foi  5  &  ils  or- 
donnenr  à  ceux  qui  ont  été  à  une  expédition 
de  cette  nature ,  où  il  y  a  eu  plufieurs  perfon- 
nes tuées  de  part  &  d'autre  ,  de  s'abftenic 
des  fondions  de  leur  Ordre  ,  en  cas  qu'ils 
doutent  s'ils  ont  tué  ou  mutilé, 

f  II  eft  défendu  aux  Clercs  &  aux  Moines  ycan.  tua 
d'exercer  la  Chirurgie  ,  c'eft  pourquoi  fi  quel-  'los.  ibid^ 
qu'un  d'entr'eux  l'exerçoit ,  &  que  le  malade 
mourût  de  l'opération  que  ce  Clerc  auroit  fai- 
te ,  quoiqu'il  fût  habile  dans  cet  art  ,  &  qu'il 
eût  pris  toutes  les  précautions  néceffaires,  il 
encoureroit  l'irrégularité. 

g  Un  Clerc  qui  en  frappant  une  femme  grof-  g  Cap.  fi- 
fe ,  ou  en  badinant  avec  elle ,  eft  caufe  qu'elle  c"t.  ibid, 
accouche  d'un  enfant  mort,  eft  irrégulier ,  fi 
l'enfant  a  été  animé  dans  le  fein  de  fa  mere. 
h  On  doit  auffi  traiter  comme  irréguliers  ceux    h  Cap.  fî 
qui  donnent  aux  femmes  des  breuvages  pour  a^M''^- 
empêcher  qu'elles  ne  conçoivent ,  ou  pour 
empêcher  la  naifTance  de  l'enfant  qu'elles 
portent  dans  leur  fein. 
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/■  Il  y  a  cepencîant  des  cas  dans  lefquels 
l'homicide  n'eft  point  iin  égulier.  Tel  eft ,  fé- 
lon Clément  V.  le  meuitie  commis  par  un 
enfant,  par  un  furieux  pendant  fa  fureur, 
par  un  homme  qui  dort.  /  Il  en  eft  de  même 
de  celui  qui  fé  voyant  attaqué  par  des  gens 
qu'il  croit  en  vouloir  à  fa  vie ,  tue  l'agrelTeur 
en  fe  défendant,  pourvu  qu'il  foit  demeuré 
dans  les  bornes  d'une  défenfe  légitime  ,  & 
qu'il  n'ait  point  eu  intention  de  tuer  l'a- 
greifeur;  parce  qu'il  eft  permis  de  repoufler 
la  force  par  la  force,  m  On  peut  par  la  même 
raifon  tuer  un  voleur  qui  entre  la  nuit  dans 
une  maifon ,  &  un  voleur  qui  attaque  pendant 
le  jour  ayant  les  armes  à  la  main. 

Pour  qu'un  homicide  involontaire  &  for- 
tuit ne  lende  point  irrégulier ,  il  faut  qu'il  (oit 
accompagné  de  deux  circonftances  ;  la  pre- 
mière ,  que  l'adlion  qui  a  donné  lieu  à  l'homi- 
cide ne  foit  pas  une  adion  illicite  ,  ou  qui  ne 
convienne  point  au  caradere  de  celui  qui 
agit  ;  la  féconde,  qu'en  agiflant  en  homme 
prudent ,  il  n'ait  pû  prévoir  qu'il  arriveroit 
quelque  accident,  &  qu'il  ait  pris  toutes  les 
mefuresneceffaires  pour  l'empêcher,  n  C'eft 
fur  ces  principes  qu'Alexandre  III.  déclara 
irrégulier  un  Clerc  qui  avoir  été  la  caufe  de 
la  mort  d'un  Laïc  en  jouant  à  un  jeu  qui  ne 
convenoit  point  à  la  conduite  que  les  Clercs 
doivent  garder,  o  Et  un  Prêtre ,  qui  en  voulant 
corriger  un  enfant,  lui  avoit  donné  un  coup 
dont  il  étoit  mort.  C'eft  auflTi  en  fuivant  ces 
principes  ,  mais  par  une  raifon  contraire  , 
qu'Innocent  III.  ^  décida  qu'un  Prêtre  n'é- 
toit  point  irrégulier ,  quoique  le  cheval  fur 
lequel  il  étoit  monté ,  eût  tué  un  enfant ,  après 
que  ce  cheval  eut  rompu  la  bride  &  jetté  par 
terre  le  Cavalier  ;  &  qu'un  Moine  pouvoir 
célébrer  les  faints  Myfteres,  quoiqu'il  fut  ar- 
rivé que  ce  Moine  en  voulant  defcendre  une 
cloche  ,  eût  remué  une  pièce  de  bois  ,  qui  en 
tombant  avoit  écrafé  un  enfant. 

f  Si  les  parens  ou  les  amis  d'un  Prêtre  vont 
tuer  une  perfonne  qui  l'a  offenfé  ,  fans  que  ce 
Prêtre  le  leur  ait  ordonné  ,  ou  confeillé,  il 
n'encourt  pas  l'irrégularité. 

r  Un  Prêtre  qui  a  dénoncé  un  voleur ,  ou 
qui  a  fourni  des  indices,  par  le  moyen  def- 
quels  on  l'a  reconnu ,  n'eft  point  ii  régulier , 
quoique  le  voleur  ait  été  par  la  fuite  con- 
damné à  mort,  s  Boniface  VIII.  permet  aux 
Clercs  de  pourfuivre  en  Juftice  ceux  qui  les 
ont  off'enfés  ou  outragés,  pourvu  qu'ils  pro- 
teftent  que  leur  intention  n'eft  point  de  faire 
condamner  l'accufé  à  mort.  (  Ces  protefta- 
tions  ne  font  pas  neceflaires  en  France ,  parce 
que  ce  ne  font  pas  les  Parties  civiles  ,  mais 
les  Gens  du  Roi  qui  concluent  aux  peines  af- 
flidives.  ) 

TITRE  XIII. 

Des  Tournois. 

a  Le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  Aie- 
2.T!''.'.'Ad  xandre  IIL  défendit  les  Tournois;  il  voulut 
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m\ii. ibid. 
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que  ceux  qui  y  (broient  tués  fivfîent  privés  de  auJîen- 
la  fépulture  ecclefiaftique  ,  quoiqu'il  permît 
de  leur  accorder  l'ablblution  de  leurs  péchés. 
Le  Concile  n'entendoit  défendre  que  les 
Tournois  oh  les  champions  fe  battoient  fans 
feinte  ,  &  où  il  y  en  avoit  fouvent  qui  étoient 
tués,  &  non  ceux  oii  fon  fe  contentoit  de 
s'exercer.  Ces  derniers  furent  aufti  défendus 
par  Clément  V.  qui  prétendoit  que  ces  exer- 
cices empêchoient  que  l'on  ne  fe  croisât  con- 
tre les  infidèles,  h  Jean  XXII.  révoqua  cette  ^  Cap.  quia 
excommunication  prononcée  par  Clément  V.  l"  ^^'f-iv- 

„    .,  1    n  1      I     •        V  •   ij  Joan.xxii. 

&  il  en  accorda  l  ablolution  a  ceux  qui  ia- 
voient  encourue. 

TITRE  XIV. 

Des  clercs  qui  fe  battent  en  duel, 
a  Le  Clerc  qui  s'eft  battu  en  duel  ,  doit  Cap.  por- 
être  dépofé  ,  foit  qu'il  l'ait  propofé,  foit  qu'il 
n'ait  fait  que  l'accepter ,  quoiqu'il  n'ait  tué  , 
ni  mutilé  (on  adverfaire:  il  ne  peur  faire  les 
fondions  de  fon  Ordre  ,  à  moins  que  fon 
Evêque  ne  lui  accorde  une  difpenfe.  h  Celui    i  c^p, 
qui  a  commis  un  champion  pour  fe  battre  à  Hcnricus. 
fa  place ,  eft  irréguher  ,  fi  ce  champion  tue 
ou  mutile  celui  contre  lequel  il  fe  bat.  L'ufage 
contraire  qui  étoit  établi  en  quelques  Pro- 
vinces du  tems  du  Pape  Celeftin  III.  n'em- 
pêchoit  pas  que  ces  Clercs  n'encouruffent 
l'irrégularité,  (  En  France  le  duel  eft  puni 
très-féverement. 

TITRE  XV. 

Des  Archers. 

a  Innocent  III.  défend  de  fe  fervir  contre  «Cap. ar- 
les  Chrétiens  de  l'arr  de  tirer  des  flèches 
de  l'arbalêtre.  (  Si  l'intention  du  Pape  a  été 
d'empêcher  par  ce  Décret ,  les  guerres  entre 
les  Princes  Chrétiens ,  elle  n'a  point  eu  d'e- 
xécution. Il  feroit  à  fouhaiter  que  toutes  ces 
fciences  meurtrières  ,  &  fur -tout  celle  de 
Pufage  de  la  poudre,  n'euffent  jamais  été  dé- 
couvertes.) 

TITRE  XVI. 
De  l'adultère  &  de  la  fornication. 

a  Dans  l'ancien  Teftament  un  homme  qui  a  Cap.  â 
avoit  eu  commerce  avec  une  fille,  devoir  ^'j^^'l'^'"'' 
doter ,  &  l'époufer  ;  ou  la  doter  fans  l'époufer , 
quand  le  pere  ne  vouloir  point  confentir  au 
mariage,  b  S.  Grégoire  vouloir  que  ce  Décret  ^ Cap.  "c- 
fût  fuivi  par  les  Chrétiens;  &  que  le  garçon 
r-ui  refufoit  d'époufer  une  fille  après  en  avoir 
abufé  ,  fût  puni  corporellement ,  &  enfuite 
enfermé  dans  un  Monaftere  pour  y  faire  péni- 
tence. (  Parmi  nous  on  oblige  le  garçon  à  fe 
charger  de  l'éducation  de  l'enfant ,  &  on  le 
condamne  à  des  dommages  &  intérêts  envers 
la  fille  ,  fans  l'obliger  à  l'époufer.  ) 

f  Un  ancien  Concile  des  Gaules  veut  que  fCnp.fi 
l'on  regarde  comme  complices  des  crimes, ''^'^''* 
les  maris  qui  habitent  avec  leur  femme  , 
quand  ils  fçavent  qu'elle  a  commis  un  adul- 
tère. Il  ne  veut  pas  même  qu'un-  mari  par- 
donne 
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donne  plufîeurs  fois  à  fa  femme  adultère ,  de   n  ayent  donné  des  marques  de  pénitence, 
peur  qu'il  ne  paroiffe  la  favorifer  dans  fes  dé-   ^  Ceux  qui  recèlent  les  effets  volés ,  font  cou-  ^^^^^^,1?^'' 


fordres. 

<;Cap.in-  ^  Lorfque  le  mari  eft  coupable  d'adulterci 
reileximus.  ||       «g^j  pourfuivre  fa  femme  qui  eft  con- 

Tua  ibid.        .      ^    ,        »  •  c  ■  i 

vaincue  du  même  crmie ,  pour  taire  ordonner 
une  féparation  d'habitation. 

e  La  feule  confefflon  de  la  femme  qui  dé- 
clare qu'elle  a  commis  un  adultère  avec  un 
Prêtre ,  ne  fuffit  pas  pour  faire  condamner  ce 
Prêtre  comme  coupable  d'adultère.  On  l'o- 
bligeoit  cependant  autrefois  à  fe  purger  cano- 
niquement,  c'eft-à-direj  à  jurer  avec  d'au 


f  Cati.  Cl 
qiiis.  ihiiil^ 


e  Cap.  Il 
gnificafti. 


crime  qu'on  lui  imputoit, 

TITRE    XV  IL 

Des  ravljfeurs  ,      des  incendiaires, 
a  Ceux  qui  ont  pillé  des  Eglifes ,  ou  qui  y 
«  Cap.  fu-  ont  mis  le  feu  ,  ne  doivent  être  admis  à  là 
[htetis. . .".  pénitence  qu'après  avoir  reparé  le  tort  qu'ils 
Extra.      ont  fait ,  s'ils  font  en  état  de  le  réparer ,  ou 
donné  des  aflurances  de  le  faire  ,  s'ils  fe  trou- 
vent en  état  dans  la  fuite.  S'ils  déclarent  ce 
crime  à  l'article  de  la  mort ,  leurs  héritiers 
font  tenus  de  fatisfaire  pour  eux,  &  de  réparer 
le  dommage  que  l'Eglife  a  fouffert.  b  Le  Con- 
h  Cap:  ex-  cile  de  Latran  tenu  fous  Alexandre  III.  veut 

commiini' 
cationi. 
ibid. 


pables  de  vol,  de  même  que  ceux  qui  les 
ont  enlevés. 

c  Le  Penitenciel  de  Théodore  inlpofe  trois 
fèmaines  de  pénitence  à  ceux  qui  étant  dans 
une  extrême  néceflltéj  ont  volé  de  quoi  fe  fou- 
tenir ,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  s'ils  ne  font 
pas  en  état  de  rendre  ce  qu'ils  ont  pris. 

d  Jean  XXII.  déclara  excommuniés,  par '^Capiînfî-' 
une  Bulle  exprefte,  ceux  qui  avoient  volé  le  f/jv  "a^, 
tréforde  l'Eglife  Romaine,  qui  avoit  été  tranf-  xxir. 
porté  d'un  lieu  à  un  autre  5  e  cependant  le  vol  «  Cap.  es 

tcai 


très  Prêtres  ,  qu'il  n'étoit  point  coupable  du   ne  rend  point  le  coupable  irreguiier ,  quand 
■         '     '  •  ■         ■  même  il  feroit  accompagné  de  facrilege  ;  & 

on  peut  ordonner  ceux  qui  ont  commis  ce 
crime  ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  public  j  & 


que  le  voleur  ne  foit  pas  devenu  infime. 
TITRE  XIX. 
Des  ufaris^ 

à  C'eft  une  ufure  que  de  prêter  de  l'argent  *Cài..c6nJ 

j        1        A      1  -1  ,        5        A  /    fuiitir;...  la 

dans  la  vue  de  recevoir  plus  qu  on  n  a  prête  ,  ciïitatc .  ; 
quoiqu'il  n'y  ait  eu  fur  ce  fujet  aucune  con-  n  vi!;antb 
vention  entre  les  Parties.  On  doitaulTi  regar- 
der  comme  ufurier,  un  Marchand  qui  vend 
fa  marchandife  à  plus  haut  prix ,  parce  qu'il 
la  vend  à  crédit.  Les  Papes  permettent  ce- 


qu'on  excommunie  les  pirates,  &  ceux  qui 

dépouillent  les  perfonnes  qui  ont  fait  naufrage,  pendant  de  vendre  à  prix  plus  haut  que  le  cou- 
de c!e  qui  leur  appartient.  rant,  quand  le  Vendeur  n'a  point  deflein  de 
c  Le  raviffeur  peut  époufer  la  fille  qu'il  a  vendre  fa  marchandife  au  tems  qu'on  la  lui 
f'Cap.ac-  ravie  ,  fi  cette  fille  ayant  été  remifeen  liberté,  demande. 

iw!"'      a  confenti  au  mariage,  d  Le  Pape  Luce  III.  ne       h  Le  créancier  qui  a  pris  en  gage  ,  &  jpoilr  ^5'^(j!Îo° 

«icap.ciim  veut  pas  qu'on  regarde  comme  ravilfeur  un  fureté  de  ce  qui  lui  eft  dû,  un  héritage  de  fon  niam.  ihXL 

«Mfa. ii'//  homme  qui  enlevé  une  fille  de  la  maifon  pa-  débiteur,  dont  il  a  per^û  les  fruits,  en  doit 

ternelle  pour  l'époufer,  quand  cette  fille  â  reftituer  le  fond  dès  que  les  fruits  qu'il  a  ire- 

confenti  à  l'enlèvement >  après  une  promefle  cueillis  fuffifent,  en  déduifant  toutes  les  dé- 

de  mariage  auquel  fes  parens  fe  font  oppo-  penfes,  pour  acquitter  le  fort  principal,  c  II  cÇap.r-!,!- 

fés.  (  En  France  cette  adion  eft  regardée  n'en  eft  pas  dë  même  d'un  gendre  à  qui  fon       '  '  ' 

comme  un  rapt  de  fédudion ,  qui  doit  être  beau  pere  cède  des  fonds  ou  des  terres ,  au 

puni,  fuivant  les  Ordonnances,  de  même  lieu  d'une  fomme  d'argent  qui  lui  avoit  été 

qu'un  rapt  de  violence ,  fur-tout  quand  la  fille  promife  pour  la  dot  de  fa  femme  5  car  les  fruits 

eft  mineure.  )  en  ce  cas  tiennent  lieu  des  intérêts  qui  lui 

r  Cap.  în     ^  Alexandre  III.  mande  à  l'Archevêque  de  étoient  dûs ,  pour  fourenir  les  dépenfes  du 

Ardiicpif-  Palerme,  que  puifqu'il  a  reçu  du  Roi  de  Si-  mariage. 

cile  le  pouvoir  de  punir  les  ravifîeurs,  il  peut       d  Le  Concile  de  Latràn  teiiu  fous  Alexan-  f^c  -n  qn!^ 

les  condamner  à  une  peine  pécuniaire ,  &  dre  III.  défend  d'admettre  les  ufuriers  pubHcs  " 

même  au  fouet ,  pourvu  qu'il  n'aille  pas  juf-  à  la  Communion  de  l'Eglife,  &  de  leur  accor- 

qu'à  l'efFufion  du  fang  ;  mais  qu'il  doit  ren-  der  la  fepulture  Ecclefiaftique ,  en  cas  qu'ils 

voyer  les  ravifteurs  aux  Juges  feculiers,  fi  meurent  en  ce  péché.  ^  On  ne  leur  en  don-  ^Cap^cùm 

l'on  doit  le  condamner  à  mort ,  ou  à  une  au-  fte  l'abfolution  qu'après  qu'ils  ont  reftitué  à 

tre  peine  afflidive.  (  Suivant  notre  ufage ,  il  ceux  dont  ils  avoient  exigé  les  ufures  ,  ce 

n'y  a  que  le  Juge  Laïc  qui  connoilTe  du  crime  qu'ils  avoient  pris  injuftement,  s'ils  ont  dequoi 

de  rapt  commis  par  un  Laïc  s  fi  le  ravifleur  faire  cette  reftitution.  A  l'égard  de  ceux  qui 


CoPdtU 


tu  iiianiief^. 


eft  Ecclefiaftique ,  le  Juge  Laïc  &  l'Official 
inftruifent  conjointement  le  procès  contre 
i'accufé.  ) 


font  abfolument  hors  d'état  de  reftituer ,  on 
doit  fe  contenter  de  leur  faire  promettre:  dé 
reftituer  dès  qu'ils  auront  de  quoi  le  faire. 
/Les  ufuriers  qui  font  à  l'article  de  la  mort , /Cap  qt-S-^ 
doivent  déclarer  quelles  font  les  perfonnes 
envers  lefquelles  ils  font  obligés  à  reftitutiolii 
la  fomme  qu'ils  doivent  reftituer  j  &  charger 
^C4p  fiiTes     A  II  eft  défendu  de  prier  pour  ceux  qui  ont   leurs  héritiers  d'exécuter  la  reftitution.  g  On  ^Cap^wa 
€tc  tués  lorfqu'ils  voloient,  à  moins  qu'ils  peut  uiême  obliger  les  enfans  &  les  héritiers  "^^  e-^-^'^ 

t 
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à  reftituer  les  ufures  pertiûes  par  celui  auquel 
ils  ont  fuccedé ,  quoiqu'il  ne  les  en  ait  pas 
chargés,  h  Le  ferment  que  l'ufurier  a  fait  faire 
à  celui  à  qui  il  a  prêté ,  de  ne  pouvoir  deman- 
der la  reftiturion  des  ufures ,  n'empêche  pas 
que  le  Juge  ne  puifle  ordonner  cette  reftitu- 
rion. /■  L'ufure  étant  un  crime  défendu  par 
l'ancien  &  par  le  nouveau  Teftament ,  il  n'eft 
point  permis  de  l'exercer  fous  prétexte  d'en 
employer  le  profit  en  œuvres  de  pieté ,  ni  de 
reftituer  à  l'Eglife  ce  qu'on  devrait  rendre 
aux  particuliers  dont  on  l'a  exigé. 

/  Les  Papes  veulent  que  les  Princes  fecu- 
liers  faftent  faire  la  reftitution  des  ufures ,  & 
qu'on  défende  aux  Chrétiens  fous  peine  d'ex- 
communication ,  d'avoir  aucun  commerce 
avec  ceux  d'entre  les  Juifs  qui  ne  reftituent 
point  les  ufures.  (  Ce  qui  n'eft  point  obfervé, 
même  fur  les  terres  du  Pape,  ) 

TITRE  XX. 

B»  crime  de  faux. 

a  Le  faux  témoin  fait  injure  à  Dieu,  dont 
il  prend  le  nom  en  vain,  au  Juge  qu'il  trompe 
par  fa  dépofition,  à  l'innocent  qu'il  fait  con- 
damner comme  coupable.  C'eft  un  auflTi  grand 
crime  de  cacher  en  Juftice  les  faits  dont  on  a 
connoiflance ,  &  fur  lefquels  on  eft  interrogé , 
que  d'avancer  quelque  chofe  qui  foit  oppofée 
à  la  vérité. 

h  Quand  on  prefente  à  un  Juge  Ecclefiafti- 
que  des  Bulles  &  des  refcrits  qu'on  dit  être 
émanés  de  la  Cour  de  Rome ,  fi  ces  pièces  lui 
paroilîent  faufles  ou  falfifiées ,  il  ne  doit  point 
les  mettre  à  exécution  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
pleinement  inftruit  de  la  vérité  des  faits.  {  A 
prefent  on  ne  peut  faire  aucun  ufage  des  pie- 
ces  émanées  de  la  Cour  de  Rome,  fans  l'attef- 
tation  des  Banquiers  qui  les  certifient  véri- 
tables. ) 

c  Le  Pape  Innocent  III.  déclare  excommu- 
niés, &  privés  de  tous  leurs  Bénéfices,  les 
Clercs  qui  employent  de  fauifes  expéditions 
de  Cour  de  Rome,  dont  ils  connoilTent  la 
faufleté ,  ou  qui  en  corrompent  de  véritables 
par  des  additions ,  ou  par  des  retranchemens. 
d  Le  même  Pape  avertit  l'Archevêque  de  Mi- 
lan ,  que  de  fon  tems  on  falfifioit  les  Lettres 
Apoftoliques  de  huit  manières  différentes  ;  la 
première ,  en  mettant  de  fauffes  Lettres ,  des 
Sceaux ,  ou  Bulles  falfifiées  ;  la  féconde ,  en 
tirant  d'une  Bulle  un  Sceau  véritable ,  en  l'at- 
tachant avec  un  nouveau  fil  ;  la  troifiéme  ;  en 
coupant  le  fil  dans  l'endroit  oii  le  parchemin 
eft  plié ,  &  en  appliquant  à  la  faufle  Bulle  le 
Sceau  véritable ,  après  avoir  pris  la  précau- 
tion de  raccommoder,  avec  du  chanvre  de 
même  couleur,  l'endroit  du  fil  qu'on  a  cou- 
pé ;  la  quatrième  confifte  à  retirer  du  plomb 
un  des  côtés  du  fil ,  &  à  le  remettre  enfuite , 
après  avoir  attaché  le  Sceau  à  la  faufTe  Lettre  > 
la  cinquième ,  lorfqu'on  efface  quelques  mots 
desLeitres  Apoftoliques,  &  qu'on  en  fubftituc 


eCap.quâ 
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d'autres  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été  effacés  ; 
la  fixiéme  ,  fi  on  efface  avec  de  l'eau ,  ou  avec 
du  vin ,  une  Lettre  Apottolique ,  &  qu'on  y 
écrive  d'autres  lettres  falfifiées ,  après  avoir 
blanchi  le  parchemin  avec  de  la  chaux,  ou 
avec  des  liqueurs  que  les  fauflaires  emploient 
à  cet  effet  ;  la  feptiéme ,  quand  on  efface  l'é- 
criture d'un  parchemin  auquel  on  en  colle  un 
autre  très-fin ,  fur  lequel  on  écrit  ce  qu'on 
fouhaite  ;  la  huitième  ,  quand  on  porte  au 
Sceau  de  faufles  Bulles  qu'on  fait  fceller  avec 
les  véritables.  Il  faut  examiner  les  Bulles  avec 
attention  ,  fur-tout  les  anciennes ,  pour  voir 
fi  l'on  ne  fe  feroit  pas  fervi  de  quelques-uns 
de  ces  moyens,  e  On  reconoît  quelquefois  la 
faufleté  d'une  Bulle  par  le  ftyle  qui  n'eft  point 
conforme  à  celui  qu'on  fuit  dans  les  expédi- 
tions de  Cour  de  Rome,  Si  l'on  fuppofe ,  par 
exemple ,  que  la  Pape  appelle  un  Archevêque 
ou  un  Evêque  fon  fils,  au  lieu  de  le  nommer 
fon  frère;  s'il  ne  donne  point  la  qualité  de 
fils  à  des  Rois ,  ou  à  d'autres  Princes  Souve- 
rains ;  s'il  parle  au  plurier  dans  un  refcrit  qui 
n'eft  donné  qu'à  une  feule  perfonne.  /  Une 
rature  qui  ne  tombe  point  fur  un  endroit 
eflTentiel ,  ne  rend  point  une  Bulle  fufpede. 
g  On  ne  préfume  point  qu'on  ait  falfifié  des 
refcrits  de  Cour  de  Rome  ,  quand  ils  ne 
contiennent  que  des  conceflions  de  Jufti- 
ce ,  ou  des  grâces  qu'on  n'a  pas  coutume  de 
rcfufer. 

h  Jean  XXII.  déclara  que  ceux  qui  falfi- 
fioient  la  monnoye  du  Roi  de  France ,  &  des 
autres  Etats ,  encouroient  par  le  feul  fait  une 
excommunication  qui  étoit  réfervée  au  faint 
Siège.  /  Le  même  Pape  veut  qu'on  punifle 
feverement  les  Alchimiftes  qui  vendent  de 
l'or  faux  pour  du  véritable  ;  qu'on  les  déclare 
infâmes  ;  &  que  fi  ce  font  des  Clercs  qui  com- 
mettent cette  faute ,  ils  foient  privés  de  leurs 
Bénéfices  ,  &  déclarés  incapables  d'en  poflTe- 
der  le  refte  de  leur  vie.  Le  Chapitre  com- 
mence par  ces  mots,  qui  caraderifent  bien 
les  Alchimiftes ,  S  fondent  quas  non  exhibent 
divitias  pauperes  Alchimijîd.  Combien  de  per- 
fonnes  ont  été  trompées  par  ces  flateufes  > 
mais  faufles  promefles  ! 

TITRE  XXL 

Des  Jortileges. 

d  On  doit  impofer  une  pénitence  fevere  à  *  Cap.  in 
ceux  qui  ont  recours  aux  lortileges,  &  a  lajj^^ 
divination ,  pour  découvrir  quelque  fecrer. 
b  Alexandre  III.  n'ordonne  qu'une  fufpenfe  h  Cap.  ex 
d'une  année  contre  un  Prêtre ,  qui  par  l'inf- 
pedion  de  l'Aftrolabe,  avoir  voulu  découvrir 
l'auteur  d'un  vol  qui  avoir  été  fait  dans  une 
Eglife;  ce  Prêtre  n'avoit  point  eu  intention 
d'invoquer  le  fecours  du  démon. 

c  II  eft  abfolument  défendu  aux  Chapitres  cCap.Ec- 
de  tirer  au  fort  ,  qui  d'entre  les  Chanoines 
fera  pourvu  d'une  dignité  vacante  ,  ou  de 
prendre  des  Comniiflaires  tirésau  fort. 


/Cap  ex- 
confcientia 
ibid, 

g  Cap.  ac- 

cedens. 
ibid. 


h  Cap.  pro- 
dieus.  cx- 
trav.  Joan. 
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iCap.Cîior- 
dent.extra- 
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«  Cap.  au 
divimus» 


TITRE    X  X  I  L 

De  la  collu(îon  entre  Paccufateur  faccufe. 

a  Quand  l'accnfateur  fe  défifte^  le  Juge 
peut  pourfuivie  d'office  l'accufe.  b  Si  l'accufé 
a  corrompu  ceux  qui  étoient  chargés  de  faire 
h  Cap  in  l'information  &  de  pourfuivre  le  procès ,  le 
^tindT^'  J"g^  fuperieur  peut  faire  faire  une  nouvelle 
information  par  d'autres  Juges  qu'il  commet 
à  cet  effet. 

c  Du  tems  d'Alexandre  III.  il  y  avoit  des 
Benefîciers  poflefleurs  pacifiques,  qui  fe  fai- 
foient  troubler  dans  leur  polTeiïîon ,  fous  pré- 
texte de  quelque  droit  imaginaire  ,  iSc  qui  par 
forme  de  tranfadion  cedoient  enfuite  leurs 
Bénéfices  à  ceux  qui  les  troubloient ,  fe  refer- 
vant  fur  les  fruits  une  penfion  confiderable, 
pour  conferver  par  ce  moyen  le  titre  à  un  au- 
tre Ecclefiaftique.  Ce  Pape  vouloit  qu'on  pri- 
vât du  Bénéfice  l'un  &  Tautre  de  ceux  qui 
avoient  commis  cette  faute.  (  On  n'a  plus  re- 
cours à  ce  moyen  depuis  que  les  refignations 
en  faveur  avec  la  referve  de  penfions ,  font  ad- 
niifes  en  Cour  de  Rome.  ) 

TITRE  XXIII. 
Des  délits  commis  j/ar  les  enfans. 

a  Le  premier  chapitre  de  ce  titre,  dont 
lis.  Extra.  l'Auteur  eft  incertain ,  porte  que  les  enfans 
peuvent  ayant  l'âge  de  puberté,  être  coupa- 
bles de  vols,  de  meqfonges,  &  de  parjures; 
mais  qu'on  ne  doit  pas  les  punir  fi  feveremenc 
de  ces  crimes ,  que  les  perfonnes  qui  les  com- 
l  Cap.  mettent  étant  dans  un  âge  plus  avancé,  h  Ale- 
xandre III.  a  même  défendu  de  condamner 
à  l'amende  le  pere  d'un  enfant  qui  en  avoit  tué 
un  autre  en  jouant.  (  Il  y  a  des  cas  dans  lef- 
quels_on  n'a  point  fuivi  cette  décifion.  Le  pere 
cft  ordinairement  tenu  civilement  des  dom- 
mages &.  intérêts  pour  les  délits  commis  par 
fon  fils.  ) 

TITRE  XXIV. 


«Cap.pue- 


leferente^ 


*  Caf . 

Epitco- 
pum  .  .  . 
Omnibus. 
£xtra. 


Du  clerc  chajj'eur. 

a  II  eft  défendu  aux  Clercs  par  les  Conciles 
d'aller  à  la  chaife  ,  d'avoir  des  chiens  &  des 
oifeaux  de  proie.  L'Evêque  qui  contrevient  à 
cette  règle  feroit  fufpendu  pendant  trois  mois 
de  la  communion  Ecclefiaftique ,  &  le  Prêtre 
pendant  deux  mois ,  fi  l'on  fuivoit  le  Décret 
du  Concile  d'Orléans. 

TITRE  XXV. 
•  Du  clerc  fujet  à  frapper. 

*  Cap.  fi     a  'Le  Clerc  qui  eft  fujer  à  frapper  fon  pro- 
ouis.Extra.  chain ,  &  qui  ne  fe  corrige  pas  de  ce  défaut 
après  avoir  été  averti,  doit  être  puni  par  la  dé- 
iCap.prz-  pofition  ,  fuivant  le  Concile  d'Agde.  h  Saint 
icfe;,.  iM.  Grégoire  condamna  à  une  fufpenfe  de  deux 
mois  de  la  célébration  de  la  Meffe,  un  Evêque 
qui  avoit  fait  fouetter  une  femme  cruellement, 
pour  la  punir  d'une  faute  qu'elle  avoit  faite. 
^  ç,^^  c  Un  Clerc  n'eft  point  irrégulier  quand  il 

'tufl!!^  s'cft  trouvé  dans  une  mêlée  avec  des  perfon- 


nes qui  étoient  obligées  de  fe  défendre  con-  pr^n-rt- 
tre  des  voleurs  qui  les  venoient  attaquer,  quoi-  tium.«^<^. 
qu'il  y  ait  eu  des  hommes  de  tués  dans  l'adionj 
&  que  le  Clerc  ait  lui-même  lancé  des  pierres  > 
pourvu  qu'il  foit  alfuré  qu'il  n'a  tué  perfonne  5 
&  qu'il  n'a  point  confeillé  de  tuer  ou  de  mu- 
tiler. 

TITRE    XXV L 

Du  clerc  médifant. 

a  Geleftin  lll.  recommande  à  un  Evêquô  «Cap.  în 
de  punir  feverement  un  Clerc  qui  avoit  parlé 
avec  mépris  de  l'autorité  du  Pape  &  du  Saint 
Siège  ,  afin  que  l'exemple  du  châtiment  empê- 
chât les  autres  de  commettre  la  même  faute. 
b  Ceux  qui  ont  proféré  des  blafphêmes  contre  ^  Cap.  (îa* 
Dieu,  &  contre  les  Saints,  fur  tout  contre  la 
fainte  Vierge ,  doivent  être  condamnes  par 
l'Evêque,  félon  Grégoire  I X.  à  fe  trouver  pen- 
dant fept  Dimanches  à  la  porte  de  l'Eglife 
pendant  la  Meflb  paroifiiale  ,  à  s'y  trouver  le 
dernier  de  ces  fept  Dimanches  fans  manteau, 
fans  fouliers,  &  la  corde  au  col ,  à  jeûner  au 
pain  &  à  l'eau  fix  Vendredis,  à  nourrir  ces 
jours-là  un  certain  nombre  de  pauvres,  fui- 
vant les  facuhés  des  coupables ,  à  payer 
une  amende.  (  En  France  ce  font  les  Juges 
feculiers  qui  font  feuls  le  procès  aux  Laïcs 
blafphémateurs ,  &  qui  inftruifent  conjointe- 
ment avec  l'Official ,  contre  les  Clercs  accu- 
fés  de  ce  crime.) 

TITRE    X  X  V  I  L 

Du  clerc  ^ui fait  les  fondions  de  fon  Ordre  étant 
excommunié ,  dépofé  ou  interdit. 

a  Les  Canons  des  Apôtres ,  le  Concile   a  Cap. 
d'Antioche ,  &  les  Décrets  des  Papes  Alexan-  q^'s  •  •  •  • 
dre  III.  &  Innocent  III.  portent  que  les  Clercs  l  at'orcl . .  \ 
qui  étant  interdits  ou  fufpens ,  feront  les  fonc-  ni"^  ■  •  • 
tions  des  Ordres  qu'ils  ont  reçus ,  feront  ex- 
communiés ,  s'ils  ne  s'abftiennent  point  de  ces 
fonctions,  après  avoir  été  avertis;  &  que  ceux 
qui  célébreront  étant  excommuniés ,  feront 
dépofés  fans  efpérance  de  pouvoir  être  réta- 
blis dans  les  fondions  de  leur  Ordre,  &  dé- 
pouillés de  leurs  Bénéfices.  A  prefent  ceux 
qui  font  les  fondions  de  leur  Ordre  ,  au  pré- 
judice de  l'interdit,  de  la  fufpenfe  ,  &  de  l'ex- 
communication ,  encourent  par  le  feul  fait 
une  irrégularité  dont  ils  ne  peuvent  être  rele- 
vés que  par  le  Pape.  Il  en  eft  de  même  des 
Prêtres  qui  célèbrent  dans  une  Eglife  inter- 
dite ,  quand  ils  ont  connoiflance  de  l'interdit. 
b  Le  Prêtre  qui  célèbre  fans  fçavoir  qu'il  eft    h  Cap* 
interdit  ou  fufpens  ,  n'encourt  point  d'irrcgu-  Apoftoli- 
larité  ,  à  moins  que  fon  ignorance  ne  fût  grof- 
fiere  ou  affedée.  c  Quoique  le  Prêtre ,  qui  ^  ^ 
célèbre  étant  lié  d'une  excommunication  mi-  ccicinat. 
neure,  commette  un  grand  péché,  il  n'eft 
point  irrégulier  ;  il  peut  élire  aux  Bénéfices , 
les  conférer,  &  exercer  la  jurifdidion  atta- 
chée à  fa  dignité ,  ou  à  fon  Bénéfice  ;  cepen- 
dant on  ne  peut  l'élire  pour  remplir  une 

t  ij 


I4S  ANALYSE 

jC3p.pof-  dignité  vacante,  d  Si  l'on  confère  un  Bénéfice  leur  défendoient  d'inhumer  des  Religieux  dans 

tuiàHi.ibui.  ^      excommunié ,  les  provifions  font  abfolu-  leurs  Eglifes  5  d'avoir  des  cloches  &  un  Cime- 

ment  nulles.  Innocent  III.  ajoute  à  cette  regle^  tiere;  qu'ils  vouloient  s'attribuer  toutes  les 

que  l'on  doit  fufpendre  le  Collateur  pendant  oblations  que  les  Fidèles  faifoient  aux  Eglifes 

un  certain  tems,  du  droit  de  conférer,  s'il  a  des  Religieux.  Ce  Pape  défendit  à  tous  les 

fçû  que  celui  à  qui  il  a  donné  des  provifions ,  Evêques  de  faire  dans  la  fuite  de  pareilles  en- 

«Cap.prc- étoit  excommunié,  e  La  collation  des  Benefi-  treprifes;  &  il  leur  enjoignit  de  défendre  ex- 

^oiuK.tbid.  valable  quand  l'excomm.unié  a  obtenu  prelfément  aux  Eccléfiaftiques  féculiers  de 

fon  abfolution  avant  la  date  des  provifions.  donner  atteinte  aux  droits  des  Religieux,  d  Le  '^Cap.  nî- 

T  T  T  R  P     Y  Y  V  ITT  """^"^^  ^^^^  ^''^^^^  "^^P       plaintes  des  Reli-IJIJ/^'"^* 

lliKJ:     AAViii.  gieux  Mendians,  défendit  aux  Evêques  de 

Du  Clerc  aui  fait  les  fondions  d'un  Ordre  qu'il  Prononcer  des  excommunications  fans  caufes 

n'a  point  reçu  légitimes  contre  les  bienfaitteurs  de  ces  Re- 
ligieux ,  de  les  empêcher  de  s'établir  dans  les 

«Cap.      // Le  Clerc  qui  fait  les  fonéiions  d'un  Ordre  Villes  où  ils  font  appellés  par  les  habitans, 

n"t^Y'  ^'^  qu'il  n'a  point  reçu,  eft  irrégulier  ;  de  manière  de  les  obliger  à  payer  la  dixme  des  fruits  de 

Extra.      qu'il  ne  peut  être  promu  aux  Ordres  fuperieurs,  leurs  jardins,  e  Clément  V.  fit  un  Règlement  ?  Cap.  fre- 

ni  exercer  ceux  qu'il  a  reçus,  à  moins  qu'il  en  faveur  des  Religieux  encore  plus  étendu 

n'obtienne  une  difpenfe  qui  le  relevé  de  l'irré-  que  les  deux  précedens,  par  lequel  il  défendit 

gularité.  aux  Prélats  d'empêcker  les  Religieux  exempts 

TITRE     XXIX.  de  jouir  de  leurs  exemptions  &  de  leurs  pri- 

_  ^      "       r  u   vileges,  &  de  les  troubler  dans  leurs  droits 

T)u  Clerc  ^r<?w»  per  laltum.  j-t,  -j-rv  r  c--  ^  c 

^  directement  ou  indirectement./  Si  le  Supe-/cap.fanè. 

«Cap.tiis     a  On  appelle  un  Clerc  promu  yer  Jaltum ,  rieur  exige  quelque  chofe  de  fon  inférieur  ^^'f^- 

^ucri.     celui  qui  a  été  élevé  à  un  Ordre  fans  avoir  reçu  qui  foit  contraire  aux  privilèges  qui  ont  été 

l'Ordre  iiiférieur  ;  par  exemple,  celui  qui  a  été  légitimement  accordés  au  dernier  ,  il  peut  fe 

ordonné  Prêtre  fans  avoir  été  auparavant  Dia-  difpenfer  d'obéir:^  &  fi  le  Supérieur  prononce ^Cap.cùia 

cre.  Ce  Prêtre  eft  irrégulier,  &  en  cas  qu'il  en  ce  cas  des  cenfures  contre  fon  inférieur, ^'^^ 

obtienne  une  difpenfe,  il  ne  peut  faire  les  fonc-  elles  (ont  abfolument  nulles. 

dons  Sacerdotales  qu'il  n'ait  reçu  le  Diaconat.       h  II  n'eft  point  permis  aux  Archidiacres  de  h  Cap.  ad 

s'emparer  des  Eglifes  paroifllales  qui  font  dans 

TITREXXX.  le  reffort  de  leur  Archidiaconé. 

J>e  celui  qui  s'ejl  fait  ordonner  fans  être  admis.  ^  \       P^'^^J       deflbrvent  une  Abbaye  de  i  Cap.dîlc 

'         J                •>  Religieules ,  &  qui  ne  compolent  point  un 

«Cap.ve-    <i  Le  Pape  Alexandre  III.  décide  que  celui  Chapitre,  ne  doivent  point  agir  comme 

nicns...  qui  a  été  ordonné  furtivement ,  c'eft- à -dire ,  s'ils  compofoient  tous  enfemble  un  même 

î„not„jt.*"  fans  avoir  été  admis  par  l'Evêque,  ou  prefenté  corps,  ni  avoir  des  Sceaux  comme  les  Cha- 

Extra.     par  l'Archidiacre ,  eft  fufpens  de  l'Ordre  qu'il  pitres. 

a  reçu,  &  qu'il  ne  peut  être  élevé  aux  Ordres  /  Un  Clerc  qui  fe  révolte  contre  fon  Eve- 1  Cap  gra- 

fuperieurs,  fans  une  difpenfe  du  Pape,  fi  avant  que,  qui  le  maltraite,  ou  qui  donne  des  ^'^'"* 

l'Ordination  l'Evêque  a  prononcé  la  peine  d'à-  conleils  ou  du  fecours  à  ceux  qui  le  perfé- 

nathême  contre  ceux  qui  recevroient  les  Or-  eurent  ^  doit  être  dépouillé  de  fes  Bénéfices, 

dres  fans  avoir  été  admis  ;  mais  il  permet  à  &  retranché  de  l'Eglife  comme  un  membre 

l'Evêque  d'accorder  une  difpenfe  à  ceux  qui  pourri. 

ont  été  ainfi  ordonnés,  quand  on  n'a  point  m  On  ne  peut  obliger  un  Prêtre  à  révéler  ;«  Cap.  r?;. 

fait  fur  ce  fujet  de  prohibition  exprefle  avant  qui  font  ceux  qui  fe  font  confefles  à  lui  d'à-  'eftus. i^-i-/, 

l'Ordination.  voir  fait  un  vol ,  ou  de  payer  le  prix  de  ce 

qui  a  été  volé. 

n  II  n'eft  point  permis  aux  Abbçs  de  con-  „  Cap  ac- 

I>es  fautes  des  Supérieurs  &  des  inférieurs.  "oître  des  caufes  de  mariage  ;  d'impofer  des  ^cntibus. 

pénitences  publiques  ;  d'accorder  des  Indul-  *  '  * 

«  Cap.  pcr-     ^  Il  n'eft  point  permis  aux  Evêqiies  d'exiger  gences ,  à  moins  que  ces  droits  ne  leur  foient 

venit.  Ex-  de  Icurs  Diocefains  des  droits  qu'ils  n'ont  pas  attribués  en  vertu  d'un  Titre  particulier  ,  & 

coutume  de  payer ,  ni  de  prononcer  des  ex-  pour  quelque  caufe  légitime.  " 

communications  fans  obferver  les  formalités  0  Les  Abbés  &  les  autres  Supérieurs  re- sCap./îcuÉ 

h  Cap.  ad  prefcrites  par  les  Canons ,  b  ni  d'ôter  à  une  guhers  ne  peuvent  unir  les  Eglifes  &  les 

hx:.  ïbid.  Eglife  la  fuperiorité  qu'elle  avoit  fur  une  autre  Bénéfices  de  leur  Ordre ,  &  s'ils  le  font , 

f  Cap.ni-Eglife.  c  Les  Religieux  fe  plaignirent  au  Pape  l'union  éft  abfolument  nulle  ,  quand  même 

qua.'iï,/.  Grégoire  IX.  de  quinze  chefs,  fur  lefquels  ils  le  Supérieur  Ecclefiaftique  de  leur  Evêque 

difoient  que  les  Evêques  leur  faifoient  préju-  l'auroit  approuvée  ;  parce  qu'il  n'y  a  que 

dice.  Les  principaux  articles  étoient,  que  les  l'Evêque  qui  puifle  unir  les  Bénéfices  de  fon 

Evêques  vouloient  entendre  les  confeflîons  Diocefe. 

des  Religieux,  qu'ils  les  empêchoient de  gar-  p  Celui  qui  étoic  indigne  d'un  Bénéfice  p  c^p.  in- 

der  l'Euchariftie  dans  leurs  Chapelles,  qu'ils  qu'on  lui  a  conféré,  doit  en  être  dépouillé;  ^er-^^i-^. 


TITRE  XXXI. 


9  Cap. 
littens. 
ibid. 


ex 


r  Cap. 
quam  lie. 
ibij. 


s  Cap.Cle- 
rici>  ibid. 


t  Cap.  cum 
ex  eo.  in  6. 


■A  Cap.  fi- 
çnificanti- 
bus .  .  .  Is 
cui.  Excra. 


h  Cap.  în- 

telltxi- 
tnus.  Cum 
injunâo. 
ibid. 


DES  DECRETA 
mais  le  Collateuf  ne  doit  pas  y  pourvoir 
avant  qu'il  foit  intervenu  un  Jugement  con- 
tre le  Clerc  qui  a  mérité  d'en  être  privé. 
(  Cette  décifion  n'a  point  de  lieu  quand  les 
crimes  ,  dont  le  Clerc  eft  convaincu  ,  empor- 
tent de  plein  droit  la  vacance  du  Bénéfice.  ) 

(j  Un  Evêque  qui  a  ordonné  la  preuve  du 
fer  chaud ,  ou  qui  a  autorifé  le  Jugement ,  par 
lequel  un  voleur  a  été  condamné  à  être  pen- 
du,  &  qui  a  affifté  à  l'exécution ,  eft  irré- 
gulier. 

r  Si  un  Clerc  fe  vante  d'avoir  eu  habitude 
avec  une  fille ,  cette  fille  ne  peut  être  con- 
damnée fur  une  pareille  déclaration  >  mais  on 
peut  ordonner  une  fufpenfe  contre  le  Clerc , 
qui  a  caufé  un  fi  grand  fcandale. 

s  S'il  arrivoit  qu'un  Ecclefiaftique  fàt  con- 
vaincu du  crime  qui  a  attiré  le  feu  du  Ciel  fur 
Sodome ,  il  faudroit  le  dépofer  &  f  enfermer 
dans  un  Monaftere  ,  fuivant  le  Concile  de 
Latran,  tenu  fous  Alexandre  III.  (  En  France 
le  procès  feroit  fait  à  cet  EccLfiaftique  par 
le  Juge  féculier ,  conjointement  avec  le  Juge 
d'Eglife.) 

/  Boniface  VIII.  défendit  aux  Religieux 
Mendians  de  s'établir  dans  de  nouvelles  mai- 
fons  ,  de  vendre  ou  d'échanger  les  anciennes, 
fans  une  permiffion  exprelfe  du  Saint  Siège  , 
qui  dérogea  à  fa  Bulle  de  l'année  1298.  (  Ce 
Décret n'eft point  obfcrvé  en  France.) 

TITRE  XXXII. 

De  la  dénonciation  de  nouvelle  œuvre. 

Cette  procédure  de  la  dénonciation  de  nou- 
*velle  œuvre ,  qui  eft  tirée  du  Droit  Romain, 
étoit  une  fignification  faite  par  celui  qui  pré- 
tendoit  avoir  droit  d'empêcher  la  conftvuc- 
îion  d'un  bâtiment  à  celui  qui  bârilToit,  par 
laquelle  on  lui  déclaroit  qu'on  s'oppofoit  à 
la  conftruftion  du  bâtiment  qu'il  vouloit  faire 
faire ,  ou  à  la  continuation  du  bâtiment  qu'il 
avoit  commencé.  Cette  procédure  eft  admife 
dans  le  Droit  Canonique.  ^  Il  y  eft  décidé , 
comme  dans  le  Droit  Civil,  que  tout  ce  qui 
a  été  bâti  depuis  la  dénonciation  doit  être  dé- 
truit, quand  même  celui  qui  fait  faire  le  bâti- 
ment prouveroit  qu'il  avoit  droit  de  le  conf- 
truire,  &  que  la  dénonciation  étoit  mal  fondée, 
ou  qu'il  donneroit  caution  de  détruire  ,  en  cas 
que  par  l'événement  la  dénonciation  fût  jugée 
légitime.  On  donnoit  trois  mois  à  celui  qui 
avoit  fait  la  dénonciation ,  pour  juftifier  que 
le  nouveau  bâtiment  lui  faifoit  préjudice  :  pen- 
dant ce  tems  la  conftruétion  du  bâtiment  étoit 
interrompue ,  à  moins  qu'il  ne  confentît  à  ce 
que  celui  à  qui  il  avoit  fait  la  dénonciation 
continuât  de  bâtir ,  en  donnant  caution  de 
détruire,  fi  par  l'événement  il  fe  trouvoit  mal 
fondé,  h  Les  Pape  Luce  III.  &  Innocent  III. 
décidèrent  qu'on  pouvoir  employer  la  dénon- 
ciation de  nouvelle  œuvre ,  quand  on  bâtiflbit 
une  Eglife  dans  une  Paroifte  au  préjudice  de 
l'Eglife  Paroiftiale,  ou  quand  on  faifoit  quel- 
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que  bâdment  dans  une  ancienne  Egîife.{Cettô 
procédure  de  la  dénonciation  de  nouvelle  œu- 
vre n'eft  point  en  ufage  parmi  nous.  Celui 
qui  prétend  qu'on  bâtit  fur  un  fonds  qui  lui 
appartient ,  peut  intenter  complainte ,  &  ob- 
tenir du  Juge  des  défenfes  de  continuer  le 
bâtiment  :  fi  on  continue  au  préjudice  des 
défenfes,  le  Juge  peut  ordonner  que  ce  qui 
a  été  bâti  depuis  les  défenfes  fera  détruit  avatit 
que  d'entrer  dans  l'examen  du  fond  de  la 
conteftation.  ) 

TITRE     XXXII L 
Des  privilèges  (jr  des  fautes  des  privilégiés, 

a  On  ne  doit  établir  des  Sièges  Epifcopaux 
que  dans  les  Villes  les  plus  confidérables ,  de 
peur  que  la  dignité  Epifcopale  ne  s'aviliffe  par 
le  trop  grand  nombre  d'Evêques. 

b  Honoré  III.  mande  à  la  Reine  d'Angle- 
terre ,  qu'elle  peut  faire  punir  par  les  Juges 
féculiers  les  Clercs  qui  avoient  quitté  l'ha- 
bit Ecclefiaftique ,  &  qui  paftoicnt  pour  Laïcs  * 
quoiqu'ils  eulfent  repris  l'habit  Ecclefiafiique 
depuis  qu'ils  avoient  commis  les  crimes  pour 
lefquels  ils  étoient  pourfuivis, 

f  II  y  a  des  Ordres  Religieux  qui  ont  obtenu 
des  privilèges  qui  les  exemptent  de  payer  la 
dixme.  Ces  Religieux  ne  peuvent  plusfe  pré- 
valoir de  leurs  privilèges  quand  ils  ont  payé 
volontairement  la  dixme  d'une  terre  pendant 
quarante  années,  parce  que  l'on  prefcrit  contre 
le  privilège  :  cette  prefcription  eft  d'autant 
plus  favorable ,  qu'elle  tend  à  rétablir  le  droit 
commun. 

d  Quand  un  Monaftere  a  un  privilège  de 
ne  point  payer  la  dixme  des  novales  que  les 
Religieux  ont  fait  défricher ,  ces  terres  ne  font 
jamais  fujettes  à  la  dixme  ,  tant  qu'elles  font 
entre  les  mains  des  Religieux  ;  autrement  ce 
feroit  réduire  à  rien  le  privilège  que  de  le 
faire  cefler  dès  que  les  terres  ne  peuvent  plus 
être  regardées  comme  nouvellement  cul- 
tivées. 

e  Si  un  Evêque  remet  à  un  Monaftere,  ou 
à  une  autre  Eglife  ,  toutes  les  dixmes  qui  lui 
font  dues,  on  comprend  fous  ces  termes  gé- 
néraux les  dixmes  des  années  précédentes ,  ôt 
toutes  celles  qui  auroient  été  dues  par  la  fuite 
fans  cette  remife.  /  Le  Concile  de  Latran , 
tenu  fous  Alexandre  lll.  défendit  aux  Reli- 
gieux, même  exempts  de  la  Jurifdiélion  de 
l'Ordinaire  ,  de  recevoir  les  dixmes  inféodées 
des  mains  des  Laïcs,  fans  le  confentement 
de  l'Evêque.  (  Ce  qui  n'eft  point  obfervé  en 
France.  ) 

g  Le  Pape  Honoré  III.  défend  à  tous  les 
Evêques  de  donner  atteinte  diredement  ou 
indiredement  aux  privilèges  que  le  S.  Siège 
a  accordés  aux  Rehgieux  pour  les  exempter 
de  la  Jurifdiétion  de  l'Ordinaire,  h  Boni- 
face  VÏII,  diftingua  deux  moyens  d'établir 
les  privilèges  &  l'exempdon  de  la  JurifdiC- 
tion  de  l'Ordinaire,  le  titre  &  la  pofîeftloil. 


■1  Cnp  F.i 
p  "jopvilia;. 
Escca, 


part ..  ibid^ 


c  Cap.  f!  Je 
terra  i,  Ac- 
^•.edentibliï 
ibidi, 


iiCap.CoH" 

(iiltatiotlis 

ibidi 


Giica.  ibid. 


/"C?p.cfllTj 

&  plantare* 
ibid. 


^Cnp  i 
qiiaiitoi 
ibtd. 


h  Càp<(Stifa 
pcrf.'Hjis. 
in  6, 


ijo  .        A    N  A 

(  Suivant  la  Jnrifprn'den(ie  prefente  de  Fran- 
ce ,  la  pofleflïon  feule  ne  futfit  pas  pour  éta- 
blir l'exemption  5  il  faut  qu'elle  foit  jointe  à 
«  Cap.  G  un  titre  légitime.  )  i  La  fimple  énonciation 
papa.  un  Adc,  (  dont  le  principal  ne  regardç 

point  l'exemption  )  qu'une  Eglife  eft  exempte 
de  la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire  ,  ou  qu'elle 
ne  relevé  que  du  Saint  Siège ,  ne  peut  pafler 
pour  un  titre  d'exemption  ;  mais  fi  un  titre 
particulier ,  ou  un  Jugement  intervenu  fur  une 
conteftation  pour  les  privilèges,  porte  qu'une 
Eglife  eft  exempte  de  la  Jurifdidtion  de  l'Ordi- 
naire ,  ou  qu'elle  relevé  immédiatement  du 
Pape,  ce  titre  fuflit  pour  établir  l'exemption, 
/  Cap.  re-/ Le  cens  que  certaines  Eglifes  payent  au  Pa- 
lilra."'"   Pe  chaque  année  ,  n'eft  point  une  preuve 
d'exemption.  (  On  regarderoit  même  parmi 
nous  coimiie  nul  &  fimoniaque  un  titre  d'e- 
xemption qui  paroîttoit  avoir  été  accordé  à 
la  charge  d'un  cens  ,  ou  de  quelque  autre 
»;Cap.  ex  reconnoiflance,  )  m  On  ne  doit  pas  non  plus 
F.-vftc.  ibid.  regarder  comme  exempts  ceux  que  le  Pape 
■  ^      s'eft  contenté  de  mettre  fous  fa  protedion  ; 
parce  que  l'exemption  étant  contre  le  droit 
commun  ,  doit  être  marquée  dans  le  titre  en 
termes  précis. 
«Cap par-       II  faut  juger  toutes  les  conteftations  qui 
ro,  ibid.    naiflent  au  fujet  des  privilèges,  parles  termes 
•Cap.Gnè.  (Jans  lefquels  l' Ade  eft  conçu ,  0  &  n'en  point 
*  '  *       étendre  les  difpofitions  d'un  cas  à  un  autre , 
ou  d'une  perfonne  à  une  autre  perfonne. 
p  Cap.  (î  p  Ainfi  quand  il  eft  dit  dans  un  privilège  ,  que 
papa  m  6.  qq^^-^  aufquels  il  eft  accordé ,  ne  pourront  être 
excommuniés  que  par  le  Pape ,  ou  par  fon 
Légat ,  ils  font  exempts  de  la  Jurifdidion 
de  l'Ordinaire  pour  ce  qui  regarde  l'excom- 
munication ;  mais  ils  reftent  foumis  à  la  Ju- 
rifdidion  de  l'Evêque  pour  tous  les  autres 
9 Cap.ci-.m  chefs,  q  Cclui  qui  ne  relevé  que  du  Pape, 
Extra  *    ^  caufe  d'un  Bénéfice  qu'il  a  dans  une  Eglife 
exempte  ,  peut  être  dépendant  de  l'Evêque , 
à  caufe  d'un  autre  Bénéfice  qu'il  a  dans  le 
r  c^\ ex  même  Diocefe.  r  L'exemption  accordée  à  un 
o.'c.  il'ul.   j^onaftere  ne  comprend  point  les  Chapelles 
qui  en  dépendent ,  à  moins  que  le  privilège 
s  Cip.  ptr  n'en  contienne  une  claufe  exprefle.  /  Si  le  titre 
déclare  une  Eglife  exempte  de  la  Jurifdiétion 
Epifcopale ,  l'Eglife,  les  Moines,  ouïes  Cha- 
noines qui  doivent  la  deflervir ,  font  exempts , 
mais  non  le  Curé  pour  ce  qui  regarde  le  foin 
des  ames  ,  s'il  y  a  une  Cure  dans  cette  Eglife. 
Si  le  titre  n'accorde  l'exemption  qu'aux  Cha- 
noines, il  n'y  a  qu'eux  qui  jouiffent  du  pri- 
vilège 5  &  il  ne  s'étend  point  aux  autres  Clercs 
qui  ont  des  Bénéfices  dans  la  même  Eglife. 
Mais  quand  le  titre  exempte  tous  les  Clercs 
d'une  Eglife,  l'exemption  comprend  tous  les 
Beneficiers,  quoique  l'Eglife  ne  foit  point 
tCap.quo-  exempte.  /  Le  privilège  accordé  aux  Reli- 
ni.tm.  Lx-  gieux  d'uu  Mouaftcre  de  ne  pouvoir  être 
excommuniés ,  ne  s'entend  que  des  Religieux 
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&.  5.  de  cjui  font  leur  relidence  dans  le  Monaftere , 
conti^trib.  &  nou  dc  ceux  qui  demeurenr  dans  des 
iit'ù^^^'  Prieurés  dcpendans  du  Monaftere.  »  Ceux 
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qui  font  aflociés  à  des  Religieux  eitempts  ; 
&  qui  fe  difent  membres  de  leur  Commu- 
nauté ,  ne  peuvent  jouir  du  privilège ,  à  moins 
qu'ils  ne  réfident  dans  le  Monaftere. 

X  Le  renouvellement  des  privilèges  n'at- 
tribue point  de  droit  nouveau  à  ceux  à  qui  il 
eft  accordé ,  mais  il  confirme  celui  dont  ils 
jouilToient  auparavant. 

j  Innocent  III.  permit  à  un  Abbé  de  prou- 
ver par  témoins  contre  fon  Evêque ,  que  le 
Saint  Siège  avoit  accordé  à  fon  Monaftere  un 
privilège  qui  l'exemptoit  de  la  Jurifdidion 
de  l'Ordinaire  ;  &  dix  témoins  ayant  dépofé 
qu'ils  avoient  vù  ce  privilège  entier  &  en 
bonne  forme,  le  Pape  renouvella  le  titre  de 
l'exemption.  (  Les  principes  qu'on  fuit  à  pre- 
fent  en  France  fur  les  exemptions ,  ne  per- 
mettent point  de  regarder  un  titre  de  cette 
nature  comme  une  pièce  fort  autentique.  ) 
z,  En  cas  qu'une  Communauté  produife'deux 
titres  d'exemption  ,  qui  foient  indépendans 
l'un  de  l'autre ,  fi  l'un  de  ces  titres  eft  jugé 
valable ,  la  Communauté  demeure  exempte. 

a  Les  Abbés  à  qui  le  Saint  Siège  a  ac- 
cordé le  privilège  de  donner  folemnellement 
la  benedidion,  comme  la  donnent  les  Evê- 
ques,  ne  peuveut  ufer  de  ce  droit  qu'après 
la  Mefle  ,  Vêpres  &  Laudes  ,  dans  les  Egli- 
fes qui  leur  appartiennent  de  plein  droit ,  & 
non  dans  les  rues  &  dans  les  places  publiques , 
à  moins  qu'il  n'y  eri  ait  une  claufe  fpeciale 
dans  leurs  privilèges.  Alexandre  IV.  défend 
auftl  aux  Abbés  exempts ,  de  conférer  la  Ton- 
fure  à  d'autres  perfonnes  qu'à  leurs  Reli- 
gieux ,  fur  lefquels  ils  exercent  une  Jurif^ 
didion  ^uaji  Epifcopale.  (  Mais  en  France  les 
Evêques  ne  confèrent  point  les  Ordres  à 
ceux  qui  n'ont  été  tonfurés  que  par  des 
Abbés.  ) 

b  II  n'eft  point  permis  aux  Abbés  de  porter 
la  Mitre  fans  un  privilège  particulier,  ceux 
qui  la  portent  doivent  fe  régler  par  rapport  à  la 
manière  d'ufer  de  cet  ornement  fur  les  termes 
du  privilège.  Dans  les  Conciles  nationaux 
&  dans  les  Synodes  diocefains ,  les  Abbés 
exempts  peuvent  avoir  une  Mitre  brodée 
d'or ,  mais  où  il  n'y  ait  ni  lames  d'or  ou 
d'argent ,  ni  pierres  précieufes  5  celle  des 
Abbés  qui  ne  font  point  exempts  de  la  Ju- 
rifdidion  de  l'Ordinaire,  doit  être  toute  fim- 
ple ,  blanche  &  fans  broderie. 

c  Ceux  qui  font  exempts  de  la  Jurifdidion 
de  l'Ordinaire  ,  ne  peuvent  inhumer  dans 
leurs  Eglifes  les  perfonnes  qui  font  excom- 
muniés par  leur  Evêque  ou  par  fes  Officiers; 
d  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  conférer  les 
Bénéfices  dont  ils  n'ont  que  la  préfentation , 
e  ni  de  bâtir  des  Chapelles,  fans  le  confen- 
tement  de  l'Ordinaire ,  fur  un  terrein  qui  ne 
fait  point  partie  de  celui  fur  lequel  s'étend 
leur  exemption  ;  /  ni  d'unir  des  Bénéfices  à 
leur  Manfe,  fans  que  cette  union  ait  été  su- 
torifée  par  l'Evêque,  quoique  le  Pape  l'ait 
permife. 
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^Cap.Re-     g  Tout  Religieux  ,  même  exempt  ,  eft  du  d'enfeigner  le  Droit  Civil  dans  Paris ,  afin 

u'm  m    ^'^communié  de  plein  droit  ,  s'il  adminiftre  qu'on  s'y  appliquât  davantage  à  la  ledure  de 

tment.                _  Ondion  &  le  Viatique  ,  ou  s'il  l'Ecriture  fainte.   Ce  Pape  croyoit  que  ce 

marie   fans  le  confentement  du  Curé  ,  à  qu'on  appelle  à  prefent  l'Ule  de  France  & 

qui  appartient  l'adminiftration  de  ces  Sa-  les  Provinces  voifmes ,  n'étant  point  régies 

cremens  ,  &  l'Evêque  peut  dénoncer  ces  par  le  Droit  écrit ,  il  étoit  inutile  de  l'en- 

Religieux   excommuniés  ,  nonobftant   leur  feigner  à  Paris.  (  Ce  Décret  du  Pape  qui  ne 

/-  ii/V.  5.  exemption,  /j  11  eft  aufli  défendu  aux  Reli-  regardoic  qu'une  affaire  temporelle,  n'étoit 

quibus.     gjeux  exempts  &  non  exempts  ,  de  parler  pas  une  loi  à  laquelle  les  François  fufîent  obli- 

contre  les  Evêques  ;  de  détourner  les  Laïcs  gés  de  fe  foumettre.  On  prétend  qu'il  n'a  point 

du  Service  Paroiflial  ;  d'engager  les  tefta-  eu  d'exécution,  &  que  depuis  Honoré  III.  il 

teurs  à  leur  faire  des  legs  au  préjudice  de  la  y  a  toujours  eu  des  Profefleurs  pour  le  Droit 

Paroiffe  ;  de  déterminer  les  Séculiers  à  faire  Civil  dans  l'Univerfité  de  Paris,  même  depuis 

en  faveur  de  leur  Communauté,  les  reftitu-  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  fembloit  avoir 

tions  dont  ces  Séculiers  font  chargés ,  fans  prefcrit  l'exécution  de  la  Decretale  d'Ho- 

Cçavoir  les  perfonnes  aufquelles  ils  doivent  noré  III.  ) 

reftituer.  ^  Sous  ce  titre  des  privilèges,  il  y  a  une  ^Cap. in- 
iCap.vo-     /Dès  que  les  exempts  font  pourfuivis  pour  Bulle  de  Benoît  XI.  de  l'an  1504..  qui  ipei.  t^r.'.>-'.Tiv. 
lentes.in  6.             cQjT,i-nis  hors  de  f  cnclos  de  l'exemp-  met  aux  Frères  Prêcheurs  &  aux  Cordeliers 
tion ,  ou  aflignés  pour  l'exécution  d'un  Ade  de  prêcher  dans  leurs  Eglifes  &  dans  les  pla- 
paffé  hors  de  leur  refforr ,  ou  pour  un  droit  ces  publiques ,  fans  la  permiffion  de  l'Evêque 
réel ,  qui  ne  concerne  point  le  territoire  du  Diocefain ,  &  de  confeffer  &  d'abfoudre  tous 
lieu  exempt,  ils  font  fujets  à  la  Jurifdidion  ceux  qui  fe  prefenteront  aux  Religieux  de  ces 
de  l'Ordinaire.  'deux  Ordres  approuvés  par  leurs  Supérieurs, 
/Cap.  Ar-     /  L'Evêque  peut  bénir  folemnellement  le  quoiqu'ils  n'ayent  point  été  approuvés  par 
po'Toe-  Peuple,  entendre  le  Service  divin  ,  célébrer  l'Ordinaire.  Le  Pape  ne  veut  pas  que  ces  Con- 
nienc.      la  Mefle  pontificalement ,  ou  la  faire  cele-  feffeurs  puiflent  abfoudre  des  cas  réfervés  à 
brer  en  fa  prefence  dans  tous  les  lieux  l'Evêque  5  mais  il  défend  à  tous  les  Evêques 
exempts  de  fa  Jurifdidion.  L'Archevêque  de  fe  réferver  d'autres  cas  que  les  homicides 
peut  aufti  faire  porter  fa  Croix  dans  toutes  volontaires,  le  crime  de  faux,  celui  de  vio- 
les Eglifes  de  fa  Province  qui  ne  relèvent  1er  les  droits  &  immunités  de  l'Eglife,  &  les 
que  du  Pape,  facrileges.  A  l'égard  des  fepultures ,  Benoît 
wiCa.quod     m  On  avoit  réglé  dans  le  Concile  de  La-  XI.  permet  aux  Religieux  de  ces  deux  Or- 
Em"a!'''^'  ^"^^^  '  ^^^^^         Innocent  III.  que  dans  le  dres  d'aller  enlever  avec  la  Croix ,  l'encens 
tems  de  l'interdit  d'un  Diocefe  ,  l'Evêque  &  l'eau-benite ,  les  corps  des  perfonnes  qui 
pouvoir  faire  célébrer  l'Office  en  fa  prefence  ont  choifi  leur  fepulture  dans  leurs  Eglifes. 
à  voix  baffe,  les  portes  fermées,  &  fans  fon-  Il  veut  que  les  Curés  fe  contentent  d'avoir 
ner  les  cloches,  pourvu  qu'il  n'y  admît  point  la  moitié  du  luminaire  qui  eft  autour  du 
ceux  qui  avoient  donné  lieu  à  l'Interdit ,  &  corps  ,  fans  prendre  aucune  part  aux  legs 
qu'il  n'en  fût  pas  lui-même  la  caufe.  (  Mais  &  aux  donations  qui  font  faites  aux  Reli- 
ce qui  avoit  été  accordé  dans  le  feiziéme  gieux.  r  Cette  Bulle  de  Benoît  XI.  a  été  en   r  Cap. 
fiécle  aux  Evêques  ,  comme  un  privilège  par-  patrie  révoquée  par  un  Décret  de  Clément  V.  q^","^^/" 
ticuUer,  eft  devenu  depuis  un  droit  com-  fait  dans  le  Concile  de  Vienne  en  13  12,.  ilde  ftpuhù- 
mun  par  le  dernier  chapitre  du  Sexte  ,  au  confirme  ce  que  fon  Prédeceffeur  avoit  or- 
titre  de  Sententia  excommunicationis .  )  donné  fur  la  prédication ,  &  il  défend  aux 
.."^2?  «"     n  Quand  le  Pape  accorde  à  des  Prêtres  la  RéguUers  de  prêcher  dans  les  Eglifes  Paroif> 
""""  '  '  '    faculté  de  célébrer  par-tout  fur  un  Autel  por-  fiales  ,  fans  la  permiffion  des  Curés,  à  moins 
tarif,  ils  peuvent,  fuivant  Honoré III, fe  fervir  qu'ils  n'ayent  été  envoyés  par  l'Evêque.  A 
de  cette  faculté  fans  le  confentement  des  l'égard  de  la  Confeffion,  Clément  V.  défend 
Evêques.  {  En  France  il  faudroit  avoir  du  à  tous  les  Mendians  de  confeffer  dans  un 
moins  préfenté  ce  privilège  à  l'Evêque ,  fi  Diocefe  fans  la  permiffion  expreffe  de  l'E- 
l'on  vouloir  s'en  fervir  dans  un  Diocefe  ,  afin  vêque ,  &  il  permet  aux  Evêques  de  refufer 
qu'il  connût  fur  quoi  feroit  fondée  cette  fa-  quelques-uns  de  ceux  qui  leur  font  prefentés 
culté  contraire  au  droit  commun.  )  par  les  Supérieurs  Réguliers;  mais  il  veut  que 
oCap.cum     0  Innocent  IV.  voulant  relever  l'Univer-  fi  l'Evêque  rçftife  fon  approbation  à  tous  ceux 
'meP^    fité  de  la  Ville  de  Rome ,  où  il  avoit  établi  qui  lui  font  prefentés  par  les  Supérieurs  ,  les 
des  Ecoles  de  Droit  Civil  &  de  Droit  Cano-  Religieux  puiflent  confeffer  &  donner  l'ab- 
nique  ,  accorda  à  ceux  qui  y  étudieroient  les  folution  en  vertu  de  la  permiftion  que  leur 
mêmes  privilèges  qui  étoient  accordés  à  ceux  donne  le  faint  Siège.  Pour  ce  qui  eft  delà 
qui  écudioient  dans  les  autres  Univerfités  ;  fepulture ,  Clément  V.  ne  déroge  à  la  Bulle 
&  en  particulier  de  jouir  pendant  leurs  étu-  de  Benoît  XI.  qu'en  ce  qu'il  ordonne  que  les 
/C.ip.fupet  des  des  fruits  de  leur  Prébendes  ,  fans  réfider  Religieux  abandonneront  à  l'Eglife  Paroif- 
Extra.'''    ^  ^^""^s  Bencficcs.  f  Honoré  III.  avoit  défen-  fiale  la  quatrième  partie  de  toutes  les  libéra- 
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lires  qui  leur  feront  faites  parles  perfonnes  qui 
auront  élù  leur  fépulture  chez  eux.  Suivant  l'E- 
dit  de  1 69  j .  aucun  Régulier  ne  peut  prêcher 
dans  les  Maifons  de  fon  Ordre ,  fans  s'être  pré- 
fenté  à  l'Evêque  ,  ni  contre  fa  volonté ,  ni  dans 
d'autres  Eglifes  fans  la  permiiïion  de  l'Evêque. 
Le  même  Edit  défend  abfolument  à  tous  les 
Prêtres  Séculiers  &  Réguliers  ,  qui  ne  font  pas 
chargés  de  la  conduite  des  ames,  par  le  titre 
■  de  leurs  Bénéfices  ,  de  confefler  fans  ime  ap- 
probation de  l'Ordinaire,  qui  peut  la  révoquer 
quand  il  le  juge  à  propos.  Ce  font  les  Curés 
qp  lèvent  parmi  nous  les  corps  des  défunts 
qui  ont  choifi  leur  fépulture  dans  les  Eghfes 
des  Réguliers.  Les  Curés  ont  en  ce  cas  leur 
honoraire,  fuivant  l'ufage  du  Diocefe,  &  la 
moitié  de  la  cire  de  l'enterrement  :  ils  la  par- 
tagent avec  ks  Réguliers,  en  leur  remettant 
le  corps  entre  les  mains. 

Ounre  cette  Bulle  de  Benoît  XL  en  faveur 
des  ivlendians ,  il  y  en  a  encore  trois  autres 
fous  ce  titre  dans  les  Extravagantes  commu- 
îCap^me-  nes  :  /  la  première ,  de  Clément  V.  qui  révo- 
ïr'va^"'   ^^^^  l'Extravagante  u^^m  fanûam  de  Boni- 
co^mlun.  face  VIII.  contre  les  François.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  cette  Bulle  de  Clément  V. 
tCap.divî-/  La  féconde  d'Eugène  IV.  qui  défend  aux 
na.  ii/id.   ,£y£que3  de  prononcer  des  cenfures  contre  les 
Clercs  qui  vont  à  Rome  pour  quelque  affaire 
qui  les  y  appelle ,  ou  de  déclarer  leurs  Bene- 
s  Cap.  ex-fices  vacans.  u  La  troifiéme,  de  Jean  XXII. 
hibita.ibid. .ç^^^Q  les  Hofpitaliets  de  faint  Jean  de  Jerufa- 
lem  ,  qui  ont  le  revenu  d'une  année  d'un  Bé- 
néfice par  un  Statut,  une  Coutume,  ou  un 
Privilège  ,  doivent  percevoir  tout  ce  qui  ap- 
partiendroit  au  Titulaire ,  s'il  réfidoit. 

TITRE  XXXIV. 

t>e  la  manière  dont  un  accu fé  doit  Je  purger  fui^ 
'vant  les  Canons, 

(  Les  règles  qu'on  fuit  à  préfent  en  France , 
^uand  on  ne  prouve  pas  les  chefs  d'accufa- 
tion  qu'on  a  propofés ,  font  de  renvoyer  l'ac- 
cufé  abfous ,  de  mettre  hors  de  Cour  fur  l'ac- 
cufation ,  ou  d'ordonner  un  plus  amplement 
informé.  Dans  le  tems  de  la  compilation 
des  Decretales  ,  on  fuivoit  une  procédure 
<t  Cai».  no- bien  différente.)  a  On  obligeoit  un  accufé 
^' contre  lequel  il  n'y  avoir  point  de  preuves 

quis..QuO    f.  j      r  .  ^  , 

ties-Conf-iumlantes  de  le  purger  canoniquement  des 
ticKos . . .  crimes  qu'on  lui  imputoit.  Il  falîoit  que  l'ac- 

Iiuer,&C.      T'    ce.  r  >-i     ,/  • 

Extra.  <^ule  amrmat  avec  lerment  qu  il  n  etoit  pomt 
coupable  de  ces  crimes ,  &  que  des  perfonnes 
de  probité  ,  &  qui  le  connoiffoient ,  juraffent 
avec  lui ,  qu'elles  ne  le  croyoient  point  coupa- 
ble. Ce  nombre  de  témoins  qui  juroient  avec 
l'accufé ,  étoit  ordinairement  de  fept  perfon- 
nes. On  vouloir  prefque  toujours  qu'elles  fuf- 
fent  de  même  rang  que  l'accufé.  Ainfi  un  Prê- 
tre accufé  devoit  choifir  fept  autres  Prêtres 
qui  juraffent  en  fa  faveur.  On  n'admettoit 
pour  ces  efpeces  de  cautions  de  l'innocence , 
que  ceux  qui  avoient  connu  depuis  long-tems 
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l'accufé ,  &  qui  paroiffoient  le  plus  en  état  de 
répondre  de  fa  conduite.  L'accufé  qui  ne  vou- 
loit  point  fe  purger ,  ou  qui  ne  pouvoir  trou- 
ver le  nombre  de  témoins  requis  pour  jurer 
avec  lui,  étoit  condamné  comme  coupable. 
On  n'admettoit  point  cette  manière  de  fe 
juf\ifier  quand  le  crime  étoit  notoire  ,  ou  prou- 
vé par  les  informations. 

TITREXXXV. 

De  la  manière  -vulgaire  de  fe  purger  d'une 
accufation. 

Après  l'incurfion  des  Barbares  qui  s'étoient 
empctrés  de  diverfes  Provinces  de  l'Empire 
Romain ,  l'ufage  s'étoit  introduit  chez  plu- 
fieurs  Peuples,  d'employer  différentes  épreu- 
ves fuperftitieufes ,  par  lefquelles  on  préten- 
doit  reconnoître  fi  les  accufés  étoient  coupa- 
bles des  crimes  qu'on  leur  imputoit.  Une  des 
plus  ordinaires ,  étoit  celle  du  duel.  L'accufa- 
teur  fe  battoit  contre  l'accufé  ;  quand  l'accu- 
fateur  étoit  vaincu ,  l'accufé  étoit  réputé  in- 
nocent ;  quand  au  contraire  l'accufareur  étoic 
vidorieux  ,  faccufé  étoit  condamné  comme 
coupable.  Quelquefois  on  obligeoit  l'accufé  à 
manier  du  fer  ardent,  &  s'il  fe  brûloit,  on  le 
condamnoit  à  mort.  11  en  étoit  à  peu  près  de 
même  de  l'épreuve  de  l'eau  froide,  b  Celef- ^Cap.cara 
tin  III.  Innocent  III.  &  Honoré  condam- 
nent  toutes  ces  épreuves  fuperfVitieufes ,  parce  Diieài.* 
que  c'étoit  tenter  le  Seigneur ,  que  de  lui  de- 
mander  des  miracles ,  pour  connoître  fi  un 
accufé  étoit  criminel  ou  innocent ,  &  parce 
qu'on  avoit  fouvent  reconnu  par  expérience  , 
que  ceux  qu'on  avoit  condamnés  fur  ces 
épreuves  étoient  innocens.  L'abfolution  d'un 
accufé  dépendoit  fouvent  de  fa  force  ,  ou  de 
fon  adrefle. 

TITRE  XXXVI. 

Bu  tort  qtion  a  fait  à  un  autre ,  dr  des  dommages 
intérêts. 

Ce  titre  commence  dans  les  Decretales  par 
cinq  articles,  tirés  de  differens  endroits  de 
l'Exode  ;  en  voici  le  fens.  a  Si  un  homme  en  «Cap.^îrî- 
frappe  un  autre ,  de  manière  que  l'infulté  foit  xaci.  Extra, 
obligé  de  garder  le  ht ,  celui  qui  l'a  battu  doit 
payer  fes  journées ,  &les  dépenfes  qu'il  a  fai- 
tes pour  fe  guérir,  b  Si  un  bœuf  ou  un  âne  tom-  h  Cap.  fi 
be  dans  une  citerne  qu'on  a  négligé  de  cou- 1"'^- 
vrir,  le  Propriétaire  de  la  citerne  doit  payer  la 
valeur  de  l'animal,  dont  il  peut  garder  le  corps. 
c  Quand  un  bœuf  fujet  à  donner  des  cornes ,    <■  Cap.  fi 
en  tue  un  autre  ,  celui  à  qui  appartient  le  bœuf ''°^* 
qui  en  a  tué  un  autre ,  doit  rendre  bœuf  pour 
bœuf  d  Le  Propriétaire  d'un  animal  qui  a  gâ-    d  Cap.  fi 
té  un  champ  ou  une  vigne ,  doit  payer  le  dom-  ^yu"' 
mage,  e  Celui  qui  a  allumé  du  feu  ,  lequel  a  tCap.fi 
brûlé  des  blés ,  eft  obligé  de  réparer  la  perte  ^^ff^''^' 
que  le  feu  a  caufée. 

/  En  cas  que  quelqu'un  ait  fouffert  du  /  Cap.  fi 
dommage  par  votre  faute  ,  ou  par  votre  né- cDÎra.«iîrf. 

gligence , 


no^Tra 


Utd. 


DES  DECRET 
gîigence ,  dit  le  Pape  Grégoire  IV.  vous  êtes 
obligé  de  réparer  ce  dommage  ,  ôt  vous  ne 
devez  point  vous  excufer  fur  votre  négli^ 
gence  ,  fi  vous  avez  pû  prévoir  que  ce  que 
vous  faifiez  ,  pourroit  donner  lieu  au  dom- 
mage. Quand  un  animal  qui  vous  appartient , 
a  fait  tort  à  quelqu'un  ,  vous  pouvez  vous 
difpenfer  de  payer  les  dommages  &  intérêts  , 
en  abandonnant  l'animal  5  mais  s'il  étoir  mé- 
chant &  dangereux  ,  &  qu'on  prouvât  que 
vous  n'avez  pas  pris  les  mefures  nécefîaires 
pour  l'empêcher  de  nuire  ,  il  ne  fuffiroit  pas 
de  livrer  l'animal  ,  il  faudroit  dédommager 
celui  qui  auroit  fouffert  quelque  tort.  On  n'efl: 
point  tenu  des  dommages  ik  intérêts  du  tort 
qu'on  peut  caufer  par  un  pur  accident ,  quand 
on  a  pris  toutes  les  mefures  néceiTaires  pour 
en  prévenir  les  fuites. 
g  dp.  in  ^  Quoiqu'une  Partie  ait  promis  ,  même 
avec  ferment  ,  de  ne  rien  exiger  pour  les 
dommages  &  intérêts  ,  on  peut  condamner 
la  Partie  adverfe  aux  dépens  du  procès  ^  fi 
elle  fuccombe. 
Z-Cap.olim  ^  Honoré  III.  mande  à  un  Evêque  de  con- 
damner des  Juges  féculiers  à  des  dommages 
&  intérêts  confiderables,  pour  avoir  pronon- 
cé la  peine  du  banniflement  contre  un  Eccle- 
(iaftique.  (  En  France  les  Juges  féculiers  peu- 
vent condamner  au  bannifTement  les  Eccle- 
fiaftiques  qui  ont  mérité  cette  peine  j  &  s'ils 
l'avoient  prononcée  fans  fujet  légitime  ,  ce 
ne  feroit  point  aux  Juges  Ecclefiaftiques  à 
connoître  de  cette  faute  ,  mais  aux  Juges  fé- 
culiers ,  fuperieurs  de  ceux  qui  ont  rendu  la 
Sentence.  ) 

îCap.etlî.  i  Le  Concile  de  Lyon  a  défendu  fous  peine 
d'excommunication  &  d'interdit  ,  d'ufer  du 
droit  de  réprefailles  contre  les  Ecclefiaftiques , 
Ôc  contre  les  biens  qui  appartiennent  à  l'Egli- 
fe.  (  Ce  Décret  n'eft  point  obfervé  dans  le  cas 
de  réprefailles  entre  differens  Etats ,  qui  eft  le 
feul  légitime.  ) 

TITRE  XXXVII. 
Des  peines. 

a  Dans  tous  les  procès ,  ceux  qui  fuccom- 
lumnum.  bcnt  doivent  être  condamnés  aux  dépens  en- 
iCap  fuam  ^^^^  ceux  qui  ont  gagné,  h  Si  les  Parties  fe 
Hid^  '  font  engagées  à  payer  une  certaine  fomme  à 
un  jour  marqué ,  fous  une  peine  dont  elles  font 
convenues,  &  que  le  débiteur  ait  payé  la  par- 
tie la  plus  confiderable  de  la  fomme  ,  on  ne 
peut  plus  exiger  de  lui  la  peine  dont  on  étoit 
convenu.  (  Ce  qui  doit  être  d'autant  plutôt 
obfervé  en  France ,  que  l'on  y  réduit  prefque 
toujours  ces  conventions  pénales  à  la  valeur 
des  dommages  &  intérêts  qu'on  fouffre  de 
•  Cap.con- l'inexécution  de  l'ade.  )  c  Quand  les  deux 
Parties  qui  ont  fait  enfemble  une  tranfaétion  , 
avec  une  ftipulation  de  peine  contre  ceux 
qui  ne  l'obferveroient  pas  ,  manquent  de 
part  &  d'autre  à  l'exécuter  ,  elles  ne  peuvent 
rien  fe  demander  pour  avoir  contrevenu  à  la 
tranfaclion. 
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A  L  Ê  S,  LIVRE  V.  ïff 
Honoré  III.  déclare  que  fi  utî  Seigneur 
refte  long-tems  excomnîunié  ,  fes  Vaffaùx 
font  déliés  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont 
fait.  (  On  n'admet  point  parmi  nous  cette  dé- 
cifion ,  parce  qu'elle  donne  un  effet  temporel 
à  l'excommunication  ,  qui  ne  prive  l'excom- 
munié que  des  biens  fpirituels.  ) 

Ceux  qui  retombent  dans  jdes  crimes  aptes 
avoir  été  punis  des  premiers ,  doivent  être  pu- 
nis par  un  nouveau  jugement.  /  Il  n'eft  point 
permis  aux  Juges  Ecclefiaftiques  de  recevoir 
de  l'argent  pour  ne  pas  pourfuivce  les  Clercs 
accufés ,  ni  de  condamner  à  des  peines  péeu 
niaires  pour  les  appliquer  à  leur  profit.^  La 
peine  qu'on  prononçoit  du  tems  d'Innocent 
III.  contre  les  Clercs  qui  étoient  convaincus 
des  plus  grands  crimes  ,  étoit  d'être  dégra- 
dés ,  &  enfermés  dans  un  Monaftere  pour  le 
refte  de  leurs  jours,  h  Celui  qui  avoir  tué  un 
Prêtre  étoit  condamné  à  une  peine  pécuniai- 
re. On  en  donnoit  une  partie  à  l'Eglife  donc 
il  étoit  Bénéficier  ,  l'autre  partie  étoit  em- 
ployée en  aumônes.  (  Suivant  notre  ufage^ 
ce  font  les  parens  du  défunt  à  qui  on  donne  ces 
dommages-  &  intérêts.  ) 

i  Si  celui  qui  tient  en  fief  urt  bien  de  l'Egli- 
fe ,  tue  ou  mutile  l'Evêque  ,  ou  un  Bénéficier 
de  cette  Eglife ,  le  fief  tombe  en  commife  , 
de  manière  qu'on  le  réunit  au  Domaine  de 
f  Eglife ,  fans  que  celui  qui  a  commis  la  faute  i 
ou  fcs  héritiers ,  puiflTent  y  prétendre  aucun 
droit. 

/  Bonîface  Vlll.  prononce  des  peines  très- 
feveres  contre  ceux  qui  ont  tué  ou  banni  un 
Cardinal.  (Si  les  Juges  de  France  avoient  à 
juger  une  perfonne  qui  fût  convaincue  de  ce 
crime ,  ils  ne  feroient  point  obligés  de  luivre 
à  la  lettre  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  Décret  de 
Boniface.  Il  y  a  même  des  peines  contraires  à 
nos  maximes,  telles  que  font  celles  de  décla- 
rer les  enfàns  &  les  petits-enfans  du  criminel, 
incapables  de  tenir  les  Dignités  Civiles ,  oui 
Ecclefiaftiques ,  &  de  déclarer  leurs  Bénéfices 
vacans ,  à  caufe  du  crime  de  leur  pere ,  ou  de 
leurs  ayeuls  ,  auquel  ils  n'ont  aucune  part.  ) 
m  Clément  V.  a  prononcé  contre  ceux  qui 
tuent,  qui  confeillent  de  tuer,  ou  qui  ban- 
nilTent  un  Evêque ,  les  mêmes  peines  qui  font 
prononcées  contre  ceux  qui  tuent  les  Cardi'^ 
naux.  (  Il  faut  juger  de  la  même  manière 
de  ces  deux  Décrets  par  rapport  à  nos  ufa- 
ges.  ) 

n  II  eft  défendu  à  tous  les  Seigneurs  d'em- 
ployer la  violence  pour  obliger  les  Btnefîciers 
à  réfigner  leurs  Bénéfices  ;  &  les  réfignations 
qui  font  l'effet  de  la  violence  ,  font  abfolu- 
ment  nulles. 

0  Clément  V.  déclare  excommuniés  tous 
les  Religieux  Mendians ,  qui  n'obfervent  point 
ce  qui  leur  a  été  prefcrit  fur  leurs  privilèges, 
par  rapport  à  la  Confeffion ,  à  la  Prédication 
&  aux  fépultures ,  de  même  que  ceux  qui  dé* 
tournent  les  Fidèles  de  payer  la  dixme  à  ceux 
à  qui  elle  eft  due. 


«  Cap.  eà 
qux.  iHrfi  ■ 

fCap.licetfr 


?  Cap.  tuà 
diTcretioni^ 
ibidi 


iCap.prer- 


i  Cap.  a<î 
HUfes. . .  In 
quibufdaai^ 
ibid. 


/Cap.feli« 
cis.  in  6i 


m  Cap»  fS 
c;uiï.  in 
Clément?. 


n  Cap.ltîtil-» 
toixiM.ibtdi 


6  Câpi  Cjt* 
irmes, 
ibid. 


P  Cap. 
tjuaaiviï. 
in  6. 


^Cap.ubî 

cunque. 

iiid. 


r  Cap.  de- 
gradatio. 


s  Cap.  Ro- 
tnana.i^iof. 


t  Cap.  dj- 
leftui.  ex- 
tra. 


»  Cap.  dic- 
rum.  ex- 
trav.  Joan. 
XXII. 

X  Cap.  di- 
Tino.  ex- 
travag. 
commun. 


«Cap.  no- 
va. Extra. 

b  Cap.  om- 
nis  utriuf- 
i^uc.  ibid. 


rCap.Cum 
infirmitas. 
ibiâ. 
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p  La  prifon  n'eft  regardée  dans  le  Droit  ci- 
vil que  comme  un  lieu  de  fureté  où  l'on  garde 
les  accufés  pendant  l'inftruaion  du  procès , 
mais  on  la  regarde ,  félon  le  Droit  Canonique, 
comme  une  peine  à  laquelle  on  peut  condam- 
ner les  coupables  pour  un  tems  ou  pour  tou- 
jours, fuivant  la  nature  du  crime.  ^  Quand  une 
peine  eft  prononcée  contre  un  criminel  j  & 
contre  fes  defcendans  5  (  ce  qui  n'eft  en  ufage 
parmi  nous  que  pour  le  crime  de  léze-Majef- 
té  ;  )  la  condamnation  ne  concerne  que  les 
defcendans  par  mâle ,  à  moins  que  la  loi  ou  le 
jugement  ne  marque  expreflfément  les  defcen- 
dans du  criminel  par  les  filles. 

r  Quand  un  Clerc  avoir  été  condamné  à 
être  dégradé ,  on  le  préfentoit  à  l'Evêque  re- 
vêtu de  tous  les  ornemens  c^e  fon  Ordre,  & 
l'Evêque  le  dépouilloic  de  tous  fes  ornemens  , 
&  de  toutes  les  marques  de  diftindion  ,  en 
prononçant  des  paroles  contraires  à  celles 
qu'on  employé  pour  l'Ordination.  (  Il  y  a 
long-tems  qu'on  ne  voit  plus  en  France  d'e- 
xemples de  ces  dégradations  folemnelles.) 

/  Lorfque  l'Archevêque  faifoit  fa  vifite 
dans  les  Diocefes  de  fa  Province  ,  il  pouvoir 
punir  ceux  qui  le  troubloient  dans  l'exercice 
de  fa  jurifdiâion.  i  En  cas  qu'un  Juge  foit  in- 
fulté  fur  les  fondions  de  fa  Charge  ,  le  Juge 
fuperieur  doit  punir  le  coupable  ,  fuivant  la 
décifion  d'Innocent  III.  mais  félon  notre  ufa- 
ge ,  l'affaire  doit  être  portée  devant  le  Juge 
ordinaire  ,  fi  l'infulte  a  été  faite  hors  du  Tri- 
bunal j  &  il  doit  prononcer  lui-même  la  peine 
contre  le  coupable,  s'il  a  été  infulté  dans  fon 
Tribunal. 

u  Une  Bulle  de  Jean  XXII.  rapportée  fous 
ce  titre  ,  condamne  à  des  peines  très-feveres , 
ceux  de  la  Marche  d'Ancône ,  qui  malrrai- 
toient  les  Officiers  qu'on  envoyoit  pour  les 
gouverner,  x  Le  même  Pape  dépofa  l'Evêque 
de  Cahors ,  &  le  condamna  à  une  prifon  per- 
pétuelle,  pour  s'être  élevé  à  l'Epifcopat  par  la 
fimonie  ,  pour  n'avoir  point  déféré  aux  appels 
interjettes  au  Pape ,  des  jugemens  de  fes  Offi- 
ciers ,  &  pour  avoir  mal  gouverné  fon  Dioce- 
fe.  Cette  dépofition  fut  prononcée  fur  les  in- 
formations qui  furent  envoyées  au  Pape. 
(  Cette  procédure  étoit  abfolument  contraire 
à  l'ancienne  difcipline  Ecclefiaftique  pour  le 
jugement  des  Evêques.  ) 

TITRE  XXXVIIL 
De  la  Pénitence ,  &  des  Indulgences, 
a  Une  Abbefle  ne  peut  prêcher  publique- 
ment ,  bénir  fes  Religieufes  ,  ni  entendre  leur 
confelTion.  b  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous 
Innocent  III.  enjoint  à  tous  les  Fidèles  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe  ,  qui  font  parvenus  à  l'âge  de 
difcretion  ,  de  confeffer  ,  au  moins  une  fois 
par  an ,  tous  leurs  péchés  à  leur  propre  Prêtre; 
(  ce  qui  doit  s'entendre  à  préfent  du  Curé  de  la 
Paroiffe  ;  )  ou  d'obtenir  la  permiffion  de  leur 
propre  Prêtre  pour  fe  confefler  à  un  autre 
Prêtre  approuvé,  c  II  ajoute  que  le  Confef- 
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feur  doit  prendre  garde  à  ne  révéler  îa  cott- 

felTion ,  ni  par  des  paroles ,  ni  par  des  fignes, 
parce  que  le  ConfelTeur  qui  commet  cette 
faute ,  doit  être  non  -  feulement  dépofé  du 
Sacerdoce  ,  mais  encore  enfermé  dans  un 
Monaftere  pour  y  faire  pénitence.  Le  même 
Concile  ordonne  aux  Médecins  ,  quand  ils 
font  appellés  pour  traiter  un  malade ,  de  les 
avertir  avant  que  de  leur  donner  leurs  remè- 
des, qu'ils  doivent  fe  confeffer  ,  parce  qu'il 
arrive  fouvent  que  le  malade  fe  trouble,  ou 
qu'il  tombe  dans  le  defefpoir,  quand  on  ne 
l'avertit  que  lorfqu'il  efl  dans  un  grand  dan- 
ger, d  Grégoire  IX.  permit  aux  Evêques  ,  &  «rcap.  na 
aux  Prêtres  exempts  de  la  jurifdidion  de  p'f)  dilatio^ 
l'Ordinaire  ,  de  fe  choifir  un  Confeffeur  , 
fans  attendre  fur  ce  choix  le  confentement 
du  Supérieur,  qui  étoit  neceffaire  avant  ce 
Décret. 

e  Le  Prêtre  doit  régler  la  pénitence  qu'il  e  Cap  fî- 
impofe ,  fur  la  nature  &  le  nombre  des  pe-  ^Î^J'^^^/,'} 
chés ,  fur  l'état  ôc  fur  la  contrition  du  pé- 
cheur &  fur  les  autres  circonftances  des  rems , 
des  Ueux  &  des  perfonnes./  On  impofe  une /Cap. ma- 
pénitence  publique  aux  pécheurs  puHics.  eCe  "il^'^"* 
n  elt  point  être  véritablement  penittnt ,  que  quidam, 
de  fe  confeffer  de  fes  péchés ,  fans  être  dans 
la  réfolution  de  n'y  plus  retomber.  On  en- 
tend la  confeffion  de  ceux  qui  fe  trouvent  ' 
dans  cette  difpofition ,  fans  leur  donner  l'ab- 
folution.  h  Innocent  III.  ne  veut  pas  qu'on   ic.ip.  (î 
refufe  la  pénitence  à  une  femme  qui  a  fuppofé  o^cii.ii'irf. 
un  enfant ,  dans  la  crainte  de  voir  le  bien  de 
fon  mari  pafler  à  des  étrangers ,  quand  même 
cette  femme  ne  voudroit  pas  découvrir  fon 
crime  à  fon  mari.  Mais  il  enjoint  au  Prêtre 
d'impofer  à  cette  femme  une  fatisfadion  qui 
convienne  au  crime  qu'elle  a  commis. 

/  Quoique  l'Evêque  ait  permis  à  une  per-  iCap. 
fonne  de  fe  choifir  un  Confeffeur  ,  il  n'eft  Ç'^""'!'»- 
point  cenfe  avoir  permis  au  Prêtre  que  cette 
perfonne  choifira,  de  l'abfoudre  des  cas  réfer- 
vés ,  parce  qu'on  ne  comprend  point  fous  les 
termes  généraux ,  ce  qu'il  n'y  a  point  d'appa- 
rence qu'on  eût  fpecialement  accordé. 

/  On  doit  donnera  ceux  qui  font  condam-  /Cap.Cùm 
nés  à  mort  ,  un  Prêtre  pour  entendre  leur  [n'^"^"^"^* 
confeffion,  &  pour  les  abfoudre  de  leurs  pe-  ment, 
chés. 

m  Un  Evêque  ne  peut  accorder  d'indulgen-    m  Cap. 
ces  qu'à  ceux  qui  font  fous  fa  jurifdidion.  n  A  q^od  au- 
l'égard  du  tems  des  Indulgences,  le  Concile  ncài-cuni 
de  Latran  tenu  fous  Innocent  III.  a  réglé  que  txco.  i^,;^/, 
l'Evêque  ne  pourroit  en  accorder  qu'une  an-  duigéntïic. 
née  pour  la  confécration  d'une  Eglife  ,  &  qua-  m  6. 
rante  jours  dans  toutes  les  autres  occafions. 
0  Honoré  1 1 1.  a  permis  aux  Archevêques  oCap.  nof: 
d'accorder  des  Indulgences  pour  toute  leur 
Province  ,  pourvià  qu'ils  y  obfervaffent  ce 
qui  eft  prefcrit  par  le  Concile  gênerai  de  La- 
tran. 

f  Le  Pape  Boniface  VIII.  ayant  appris  que  p  Cap.  an- 
fes  prédeceflèurs  avoient  donné  de  grandes 
Indulgences  à  ceux  qui  avoient  vifité  la  Bafi-  commùf.' 
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ibid. 
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ibid. 
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JCap.rcli- 
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c  Cap.fu- 
pi-r  eo.  ex- 
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d  Cap. 
verb.  ibid. 

e  C/ip.  per- 
pirnJimus. 
Cum  non. 

/Cap.  fi 
Veto.  ibid. 


DES  DECRETA 
Kque  de  S.  Pierre ,  la  piemiere  année  de  cha- 
que fiecle ,  accorda  des  Indulgences  plenie- 
res  à  ceux  qui  vifiteroient  la  même  Bafiiiqae , 
en  1300.  après  s'être  confefles  de  leurs  pé- 
chés. Il  ordonna  qu'on  accorderoit  dans  la 
fuite  la  même  grâce  atix  pénitens  ^  la  première 
année  de  chaque  fîecle.  ^  Clément  VI.  rédui- 
fit  ce  temps  à  cinquante  année" ,  pour  régler 
cette  Indulgence  fur  l'année  du  Jubilé  des 
Juifs;  Se  il  en  accorda  un  en  15  ;o.  r  puis  Sixte 
IV.  détermina  en  1473.  Papes  accor- 

deroient  un  Jubilé  tous  les  vingt  cinq  ans  , 
afin  qu'un  plus  grand  nombre  de  perfonnes 
fulTent  en  état  d'en  profiter,  r  Le  même  Pape 
révoqua  pluQeurs  Indulgences  qu'il  avoit  ac- 
cordées ,  de  peur  que  la  facilité  ne  devînt  par 
la  fuite  une  occafioa  de  mépdfer  le  pouvoir 
des  clefs. 

/  Plufieurs  Quêteurs  publioient  autrefois 
des  Indulgences  en  faveur  de  ceux  qui  leur 
donneroient  des  aumônss  ;  &  il  arrivoit  fou- 
vent  que  ces  Indulgences  n'avoient  point  été 
accordées  par  les  Supérieurs  Ecclefiaftiques. 
Four  prévenir  un  pareil  abus  ,  on  défi-ndit 
d'admettre  les  Quêteurs  dans  les  Paroifles  , 
fans  le  confentement  de  l'Evêque  Diocefain  , 
quand  même  le  Pape  les  auroit  autorifés  h  & 
on  leur  défendit  de  promettre  aucunes  autres 
Indulgences ,  que  celles  qui  leur  font  accor- 
dées par  les  Bulles.  Ces  fortes  de  quêtes  ne 
font  plus  gueres  en  ufage. 

u  Paul  II.  dans  une  Bulle  de  l'an  145p.  fait 
rénumération  des  cas  réfervés  au  Pape  ,  dont 
il  défend  à  tous  les  ConfeiTeurs  de  donner 
l'abfolution  ,  excepté  à  l'article  de  la  mort  , 
fans  une  permiffion  du  S.  Siège.  Il  met  entre 
ces  cas  l'hérefie ,  (  dont  les  Evêques  de  France 
donnent  l'abfolution.  ) 

TITRE  XXXIX. 

Des  Sentences  d'excommunication. 

Il  y  a  deux  efpeces  d'excommunication  ; 
l'une  qui  eft  prononcée  par  la  loi  contre 
ceux  qui  contreviennent  à  fes  difpofitions  ; 
l'autre  qui  vient  de  la  Sentence  du  Juge  Ec- 
clefiaftique.  Il  eft  fouvent  parlé  de  la  pre- 
mière efpece  dans  les  Decretales,  par  rap- 
port à  l'excommunication  qu'encourent  ceux 
qui  frappent  les  Clercs ,  ou  qui  leur  font  quel- 
que violence,  a  Sous  ce  terme  de  Clercs ,  on 
comprend  les  Religieux  b  &  même  les  No- 
vices. Selon  Boniface  VIII.  on  ne  peut  frap- 
per les  uns  ou  les  autres  fans  être  excommu- 
nié par  le  feul  fait.  Il  y  a  cependant  plufieurs 
cas  dans  lefquels  cette  règle  n'a  point  de 
lieu.cUn  Maître,  par  exemple,  qui  corrige 
fon  difciple  ,  n'eft  point  excommunié,  d  II 
en  eft  de  même  de  celui  qui  ine  un  Clerc 
qu'il  furprend  en  un  mauvais  commerce  avec 
fa  femme,  fa  mere  ou  fa  fœur  ;  e  ou  d'un  Ec- 
clefiaftique  qui  fe  trouve  dans  une  émotion 
populaire  les  armes  à  la  main  contre  fon 
Prince ,  ou  contre  fa  Patrie  ?/ &  de  celui  qui 


L  E  S  ,    L  I  V  R  E   V.  I  ;  | 

tue  un  Clerc  qu'il  ne  connoiffoit  point  pour 
Clerc ,  &  qui  ne  portoit  point  l'habit  Eccle- 
lîaftique. 

^Clément  III.  veut  qu'un  Juge  Ecclefia-^C3p."nt« 
ftique  qui  fait  frapper  un  Clerc  de  verges  ]bid"^^^' 
par  un  Laïc,  même  par  forme  de  corredion, 
foit  excommunié  ;  h  &  Innocent  III.  ne  per-  /;Cap  ife 
met  aux  Juges  laïcs  d'arrêter  ou  de  faire  ar-  f^™^;.  tbidt 
rêter  les  Clercs  coupables  des  grands  criâ- 
mes ,  qu'avec  la  permilTion  de  l'Evêque  y 
[  ce  qui  n'eft  point  obfervé  en  France.]  /  Les  «Cap.quls 
Evêques  n'encourent  point  les  excommuni-  [utn.'^ïn"^^ 
cations  prononcées  par  la  loi ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient    marqués  expreifément  dans  la 
loi. 

/  Un  Juge  Ecclefiaftique  ne  peuf  prononcer  /  Cap.  fia- 
contre  aucune  perfonne  la  peine  d'excommu-  tnimus. 
nication ,  qu'il  ne  lui  ait  fait  faire  des  Moni- 
tions  canoniques ,  qui  juftifient  que  cette  per- 
fonne a  refufé  de  fe  foumetrre  aux  ordres  de 
l'Eglife.  m  Ces  Monitions  doivent  ordinaire-  mCap.con- 
ment  être  au  nombre  de  trois,  entre  chacune  '^""^^w 
defquelles  il  faut  lailTer  quelques  jours  d'in- 
tervalle. Si  l'affaire  eft  très-prelTante  ,  on  peut 
n'en  donner  qu'une  feule ,  en  avertiflant  quel- 
le tiendra  lieu  des  deux  autres ,  attendu  qu'un 
plus  long  délai  pourroit  avoir  des  fuites  fà- 
cheufes.  n  II  faut  faire  fignifier  ces  Monitions  «Cap.  fîa- 
à  chacun  de  ceux  qui  ont  participé  au  crime  , 
&  contre  lefquels  on  veut  prononcer  l'excom- 
munication. 0  Le  Juge  qui  excommunie,  doit  «Cap.  cum. 
rendre  fon  jugement  par  écrit,  y  marquer  la 
raifon  pour  laquelle  il  veut  prononcer  une 
peine  fi  fevere ,  &  faire  fignifier  aux  excom- 
muniés dans  le  mois  une  copie  de  la  Senten- 
ce./>  Il  n'eft  pas  permis  d'excommunier  une  /-Cap.Ro- 
Ville  ô:  un  Chapitre^  mais  feulement  les  Par- 
ticuliers  qui  ont  connmis  quelque  faute  par  la- 
quelle ils  ont  mérité  cette  peine,  q  Les  Papes  îCap.fa- 
recommandent  aux  Supérieurs  Ecclefiaftiques 
de  n'employer  les  cenfures ,  &  fur-tout  l'ex- 
communication ,  que  pour  des  crimes  graves , 
&  dont  les  accufés  foient  convaincus  par  les 
dépofitions  de  témoins  irréprochables. 

Y  Une  femme  qui  fçait  qu'il  y  a  entre  elle  &  »•  Cap.in= 
fon"  mari  un  empêchement  dirimant  de  ma- 
riage ,  dont  elle  ne  peut  rapporter  la  preuve 
fur  le  champ  ,  doit  plutôt  fouffrir  l'excommu- 
nication avec  patience ,  que  de  pécher  en  ren- 
dant à  fon  mari  le  devoir  conjugal. 

s  Quand  la  loi  ou  la  Sentence  du  Juge  pro-  s  Cap,  fi 
noncent  la  peine  d'excommunication ,  elles 
s'entendent  toujours  de  l'excommunication 
majeure ,  qui  prive  du  droit  d'adminiftrer  les 
Sacremens  ,  &  de  les  recevoir  ,  non  de  l'ex- 
communication mineure  ,  à  moins  que  la  Sen- 
tence ou  la  loi  ne  marquent  expreifément 
l'excommunication  mineure. 

/  Les  excommunications  ,  quelques  géné-    *Cap  â 
raies  quelles  puiflent  être,  ne  lient  que  ceux 
qui  font  fujets  à  la  jurifdiction  de  celui  qui  les 
prononce. 

u  Celui  qui  reçoit  les  Ordres  étant  excom-  «  Cap.cum 
munié  par  la  loi ,  ou  par  la  Sentence  du  Juge ,  '.j,'^''"'"- 
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encourt  une  irrégularité  dont  il  ne  peut  être 
relevé  que  par  le  Pape. 
jeCap.fîcjt     X  Les  Fidèles  font  obligés  d'éviter  les  ex- 
communies,  &  il  eft  défendu  d'avoir  aucun 
commerce  avec  eux ,  (  quand  ils  ont  été  dé- 
^Cap.auod  noncés.  ) 7  Celui  qui  contrevient  à  cette  règle 
in  dubiis.   encourt  une  excommunication  mineure  ,  & 
le  Juge  EcclelialTique  peut  prononcer  contre 
lui  une  excommunication  majeure  ,  s'il  con- 
tinue d'avoir  quelque  commerce  avec  l'ex- 
communié après  qu'on  l'a  averti  de  s'en  ab- 
t.  Cap.  in-  ftenir.  z,  Les  perfonnes  qui  font  obligées  pan 
îcr.  ihtd.    leyj.  ^j^j       vivre  avec  les  excommuniés , 
comme  les  femmes  &  les  maris,  les  pères  &  les 
enfans  ,  les  maîtres  &  les  domeftiques  n'en- 
courent point  d'excommunication.  Il  en  eft 
de  même  des  perfonnes  qui  ne  voient  les  ex- 
communiés que  dans  le  deffein  de  les  engager 
à  prendre  les  moyens  pour  fe  faire  relever  de 
flCap.quod  l'excommunication,  a  On  doit  éviter  même 
non.Extra.  gyant  la  dénonciation ,  celui  qui  a  encouru 
l'excommunication  pour  avoir  frappé  un 
^Cap. cum  clerc,  quand  le  crime  eft  notoire,  h  Les  De- 
^c^dercs.  cretales  portent  qu'on  obfervera  la  même  rè- 
gle dans  tous  les  cas  où  l'excommunication 
eft  connue  ^  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  dé- 
nonciation 5  [  mais  le  Décret  de  Martin  V.  a 
révoqué  ces  Décretales.  ] 
«Cap.ve-       Tout  Juge  Ecclefiaftique  qui  a  prononcé 
nerabiiibus  Texcommunication  contre  un  Particulier  , 
^'       peut  en  donner  l'abfolution.  Le  Juge  fuperieur 
peut  aufll  abfoudre  l'excommunié  en  cas  d'ap- 
«ZCip.nu-  pel.  ci  A  l'égard  des  excommunications  qui 
j>er.  extra,  j-^j^j  p-ononcées  par  la  loi ,  il  faut  diftinguer 
celles  dont  les  absolutions  font  exprelTément 
réfervées  au  Pape ,  de  celles  fur  lefquelles  il 
n'y  a  aucune  referve.  Les  Evêques  ne  peuvent 
abfoudre  des  premières  ,  mais  ils  peuvent 
donner  l'abfolution  des  autres  ,  parce  qu'ils 
ont  droit  de  faire  fur  ce  fujet  tout  ce  qui  ne 
leur  eft  pas  défendu.  Un  Confefteur  approuvé 
peut  même  abfoudre  des  excommunications 
eCap.  que  l'Evêque  ne  s'eft  point  réfervées,  e  Les 
^jamvis.   Papes  fe  font  refervés  l'abfolution  de  ceux  qui 
font  excommuniés  pour  avoir  frappé  un 
Clerc ,  même  dans  le  cas  où  le  coupable  au- 
roit  fait  une  juftefatisfaûion  à  l'offenfé  5  mais 
ils  ont  excepté  de  cette  règle  plufieurs  cas. 
/Cap. Mo-/ Ils  ont  permis  aux  Abbés  d'abfoudre  les 
"'f  Cap!'*  Moines  qui  fe  battent  dans  le  Cloître  ;  g  aux 
è:  cjTtero.  Evêques  de  donner  l'abfolution  à  ceux  qui 
icâp  mil-     P^i^vent  aller  à  Rome ,  h  aux  femmes ,  aux 
\^.x<:s.ihu.  infirmes ,  i  à  ceux  qui  n'ont  blefle  les  Clercs 
i  Cap.  per-  que  fort  légèrement.  /  Le  Légat  peut  abfou- 
/  Cap.  ad  ^^i^f  cles  cas  referves  au  Pape ,  quoiqu  on  n'ait 
ernincn-    point  fait  mention  exprelfe  de  ce  droit  dans 
^'^^■'^^<i-  fes facultés. 

wîCap.cum  »f  Celui  qui  a  encouru  plufieurs  excommu- 
pro  cuufa.  nications ,  ayant  obtenu  l'abfolution  d'une  des 
ihid.  '  excommunications  prononcées  par  la  loi  ou 
par  le  Juge,  n'eft  point  délié  des  autres ,  foit 
que  ces  excommunications  ayent  été  pronon- 
cées par  le  mêmejuge  pour  différentes  caufes, 
Toit  qu'elles  viennent  de  deux  Juges. 
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»  Quoiqu'un  excommunié  ait  paru  contrit  ^  j 
&  pénitent  à  l'article  de  la  mort ,  ôc  qu'il  foit  nohis.ibid^ 
par  conféquent  abfous  devant  le  Seigneur  , 
on  ne  doit  point  prier  pour  lui ,  s'il  n'a  point 
été  abfous.  Mais  le  Juge  étant  alfuré  de  l'é- 
tat dans  lequel  l'excommunié  efi  décédé  > 
peut  l'abfoudre  de  même  que  s'il  étoit  encore 
vivant. 

0  Quand  un  excommunié  appelle  de  la  Sen-  0  Cap.  ve-5 
tence  qui  a  été  rendue  contre  lui ,  le  Juge 
d'appel  peut  donner  uae  abfolution  à  cautele  ,  ^  '  ' 
c'eft-à-dire  ,  une  abfolution  provifionnelle,  en 
obligeant  l'excommunié  à  s'engager  par  fer- 
ment d'exécuter  ce  qui  lui  fera  ordonné ,  en 
cas  qu'il  fe  trouve  par  l'événement  qu'il  a  été 
valablement  &  juftement  excommunié.  Cette 
abfolution  à  cautele  eft  une  efpece  de  défenfe 
d'exécuter  le  premier  jugement ,  qu'on  ne  doit 
accorder  que  quand  il  paroît  qu'une  Sentence 
n'eft  pas  jufte  ,  ou  qu'on  n'a  pas  fuivi  pour 
la  rendre  ,  les  formalités  prefcrites  par  les 
Canons,  p  Le  Concile  général  de  Lyon  dé-  p  Car.  fu- 
cide  qu'on  doit  donner  l'abfolution  d  cautele  ,  ^• 
à  celui  qui  offie  de  prouver  que  la  (entence 
d'excommunication  a  été  prononcée  après 
l'appel  qu'il  avoir  interjette  des  procédures, 
ou  que  cette  Sentence  eft  fondée  fur  une  er- 
reur intolérable.  Le  Concile  ajoute  que  dans 
ces  deux  cas  l'excommunié  doit  être  admis 
au  Service  divin  ,  dans  les  poftulations ,  dan? 
les  éledions  &  dans  les  autres  fondions  de 
Ion  Ordre  &  de  fon  Bénéfice.  (  Gerfon ,  faint 
Antonin  ,  Navarre,  Suarez,  &  plufieurs  au- 
tres Auteurs  après  eux ,  décident  que  quand 
il  eft  manifefte  &  notoire  qu'une  excommu- 
nication eft  injufte  ou  nulle,  on  n'eft  point 
obligé  d'exécuter  le  jugement  par  provifion, 
&  qu'il  fuflEit  pour  n'être  point  un  frjet  de 
fcandale  ,  d'avoir  publié  fon  appel  interjette 
des  procédures  de  l'Evêque ,  ou  d'avoir  fait 
connoître  l'injuftice  manifefte  de  la  Sen- 
tence. ) 

q  Boniface  VIII.  décide  que  celui  qui  a  été  ^Can.  eo« 
abfous  ,  parce  qu'il  fe  trouvoit  dans  un  grand 
danger ,  à  condition  de  fe  préfenter  au  Pape , 
ou  de  fubir  quelque  pénitence  qui  lui  a  été  or- 
donnée ,  en  cas  qu'il  fe  trouve  en  état  de  l'exé- 
cuter ,  retombe  par  le  feul  fait  dans  l'excom- 
munication ,  s'il  n'exécute  pas  ce  qui  lui  a  été 
ordonné  :  c'eft  ce  que  les  anciens  Canoniftes 
appellent  excommunication  de  réincidence.  (  Les 
Canoniftes  François  difent  que  ceux  qui  com^ 
mettent  cette  faute,  font  un  grand  péché, 
mais  qu'ils  ne  doivent  point  être  traités  com- 
me excommuniés.  ) 

r  Celui  qui  eft  fufpens  des  fondions  de  fon    r  Cap.  id 
Ordre  ,  devient  irrégulier  s'il  en  fait  les  fonc-  q"»*^^''^- 
tions  ;  l'appel  interjetté  après  la  Sentence  de 
fufpenfe,ou  d'excommunication,  n'en  arrête 
point  l'effet. 

s  L'interdit  perfonnel  ne  s'étend  point  d'une   y-cap.  fi 
perfonne  à  une  autre  ;  ainfi  l'interdidion  pro-  fente  r.i^, 
noncée  contre  le  Clergé  d'une  Ville ,  ne  com-  '  '  ' 
prend  point  le  peuple  j  &  celle  du  peuple  ne 
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f  Cap.  fi  comprend  point  le  Clergé.  /  L'interdidion 
locale  de  la  Ville  emporte  les  Fauxbourgs  ;  & 
celle  d'une  Eglife  emporte  l'interdidion  des 
Chapelles ,  &  du  Cimetière  contigu  à  l'Eglife. 
«Cap.  ex  »  Clément  V.  déclare  excommuniés  de  plein 
kequ^entib.  ^jj-^jj.  Religieux  prétendus  exempts  ,  qui 
ment.  n'obfervent  point  les  interdits,  x  On  a  beau- 
j:Can.  al-  coup  moderc  dans  le  treizième  fiecle ,  la  feve- 
rite  que  1  on  obiervoit  lur  les  interdits  ,  &  qui 
avoit  été  fujette  à  de  grands  inconveniens  : 
car  Boniface  VIII.  permit ,  i".  d'adminiilrer 
le  Sacrement  de  Péni.?nce  en  toute  forte  de 
teras  dans  les  lieux  interdits  ^  pourvu  que  ce 
ne  fut  pas  à  ceux  dont  les  crimes  avoient  don- 
né lieu  à  l'interdit  ;  z'"".  de  dire  tous  les  jours  la 
Meffe ,  &  de  célébrer  \z  Service  divin,  pourvu 
que  ce  fût  à  voix  bafTe ,  les  portes  fermées ,  & 
fans  fonner  les  cloches  ;  même  de  chanter 
l'Office  folcmnellement  ,  de  fonner  les  clo- 
ches, &  d'ouvrir  les  pones  de  l'Eglife  aux  Fê- 
tes principales  de  l'année  ,  en  excluant  les 
excommuniés  ,*&  ceux  dont  les  défordres 
avoient  fait  prononcer  les  Sentences  d'inter- 
diétion. 

y  Boniface  VIII.  décide  qu'on  peut  interdi- 
re i  avec  la  permifllon  du  Pape ,  un  Village  ou 
une  ParoilTe ,  quanâ  le  Seigneur  ou  les  princi- 
paux de  cetçe  Paroiife  ne  payent  point  leurs 
dettes.  (  Ce  qui  ne  feroit  point  admis  dans 
notre  Jurifprudence.  )  * 
t  Cap.  is     z,  Celui  qui  célèbre  dans  un  lieu  interdit , 
tjui.  inc.  ç^^ç  obferver  fur  ce  fujet  les  règles  prefcrites 
par  les  dernières  loix  Ecclefiaftiques ,  devient 
irrcgulier  ;  mais  on  n'encourt  pas  d'irrégulari- 
té pour  dire  la  Méfie  dans  une  Eglife  polluée, 
oa  en  préfence  d'un  excommunié. 
«Cap.cuni     n  Jean  XXII.  fixa  les  droits  des  Officiers 
ad.  cxtrav.      |^  Chambre  Apoftolique  ,  re^la  la  forme 
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des  expéditions,  &  prononça  la  peine  d  ex- 
communication contre  les  Officiers  de  fa 
Cour ,  qui  n'obferveroicnt  point  les  loix  qu'il 
leur  prefcrivoit.  La  Bulle  qu'il  publia  fur  ce 
h  Cap.  ex  fujet ,  cft  de  l'an  1 3 1 5.  h  Boniface  VIII.  avoit 
fait  auparavant  une  Bulle  pour  déclarer  ex- 
communiés tous  ceux  qui  employeroient  la 
fimonie  pour  obtenir  quelque  grâce  du  Saint 
Siège.  On  voit  fous  le  même  titre  dans  les 
c  Cap.  ad  Extravagantes  communes,  c  deux  Bulles  de 
^'""r'i  Clément  V.  dont  l'une  porte  une  excommu- 
'  '  nication  contre  l'Empereur  Andronic  Paleo- 
Cap. quia  logue  5  d  l'autre  contre  ceux  qui  foutien- 
droient  que  le  Pape  ne  peut  difpofer  des  Béné- 
fices ,  ni  accorder  aucune  grâce  avant  fon 
Couronnement. 

TITRE  XL. 

De  h  fignif  cation  des  termes. 

^  v^cf-  ^      ^^"^      ^^"^  s'attacher  au  fens  litte- 

reUigentia.  ral  des  termes ,  qu'à  l'efprit  &  à  l'intention  de 
^"^cra'"^^'  c^Lix  qui  les  emploient, 
i  Cau.  în-     ^  Sous  le  nom  de  novale  ,  on  comprend  les 
terres  nouvellement  défrichées ,  &  qui  aupa- 
ravant ne  portoient  point  de  fruits ,  ou  qui  en 
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portoient  très-peu.  On  appelle  terres  nouvel- 
lement défrichées,  celles  qu'on  ne  fe  fouvient 
point  d'avoir  vû  cultiver. 

f  Le  nom  de  /'fr(?j-,fignifîe  fouvenrles  (^Cap.naii* 
^Quoiqu'il  foit  dit  dans  Saint  Matthieu  ,  de  sctex.ibid, 
la  Sainte  Vierge  &  de  Saint  Jofeph  ,  que  '^Cap.quod 
Jefus  -  Ch'rift  avoit  été  conçu  avant  qu'ils 
euffent  eu  enfemble  aucun  commerce  char- 
nel ,  (  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'ils  ayent 
depuis  ufé  des  droits  du  mariage.  )  e  II  arri-  «Cap>nam 
ve  fouvent  qu'on  ne  regarde  point  comme 
né  ,  celui  qui  eft  mort  après  fa  naiffance.  f  /Cap.  To- 
On  appelle  premier  ne  ,  celui  qui  iort  le  pre- 
mier du  fein  d'une  femme  ,  quoique  fa  naif* 
fance  ne  foit  fuivie  de  celle  d'aucun  autre  en* 
fant. 

g  On  ne  regarde  point  comme  une  oppofî-  ^Cîip.n;!-,!! 
tion  la  manière  différente  de  rapporter  un  fait,  obftaut/rf. 
quand  les  narrations  contiennent  la  même 
chofe  au  fond. 

h  Sous  le  terme  à^obUtton ,  on  comprend  ^•'Cap.cau^ 
tout  ce  que  les  Fidèles  offrent  à  l'Eglile  &  à  \^xti  ihiÀ! 
fes  Miniftres ,  pendant  la  Meûe ,  ou  dans  un 
autre  tems. 

i  L'interdit  gênerai  eft  celui  qui  eft  pro'fCap.cnm 
noncé  contre  une  Province,  contre  une  Ville,  '^i^^^"*^"*' 
ou  contre  une  Paroifle.  /  Le  terme  de  ctnfure /cap.-ma- 
comprend  l'excommunication,  la  fufpenfe  ôc  ï>;nti'  i^'^^- 
l'interdit. 

m  On  regarde  comme  manifefte  un  crime  wjCnp.  ex 
qui  eft  établi  par  la  confelTion  du  coupable, 
par  une  preuve  légitime ,  ou  par  1  évidence  ihiA, 
du  fait. 

n  Une  loi  qui  attribue  à  l'Evêque  la  troî*  «Cap.  ex 
fiéme  partie  des  droits  mortuaires ,  ne  com-  P^"^ 
prend  que  les  droits  dont  il  y  a  une  partie 
qui  eft  ordinairement  attribuée  à  la  Pa- 
roifle. 

0  Le  privilège  qui  donne  à  l'Evêque  le  droit  o  Cap.  tua 
de  percevoir  les  fruits  des  Bénéfices  vacans  iii.^* 
dans  fon  Diocefe ,  a  lieu  pour  les  Prébendes  , 
&  pour  tous  les  autres  Bénéfices,  f  Lorfque  le  P  Gap.  Ab^ 
Supérieur,  en  accordant  un  privilège  ,  ajoute 
après  l'avoir  expliqué ,  fuivant  l'afuienne  cou- 
tume ,  ces  mots  ne  fignifient  point ,  /I  cejî  l'an<^ 
cienne  coutume  ;  mais  farce  que  ccft  l'ancienne 
coutume  ;  autrement  le  privilège  n'attribue- 
roit  aucun  droit. 

q  L'Eglife  Matrice  d'un  Diocefe  eft  tou-  ?  Cap*  ve* 
jours  l'Eglife  Cathédrale  ;  elle  eft  même  fou-  ^"'^''"iV  '  * 

'    r        1  ^>       !  ■  /      \     n         Cum  Cle- 

vent  marquée  lous  le  nom  d  Eglije  ,  de  forte  rici.  îhH* 
que  celui  qui  s'engage  d'obéir  à  fon  Prélat  & 
à  l'Eglife  ,  promet  d'obéir  au  Clergé  de  la 
Cathédrale. 

r  II  faut  donner  une  jufte  étendue  auxgrà-  rCap.oIîniA 
ces  des  Princes  :  principe  qu'Innocent  IIL'^"^* 
applique  aux  grâces  qui  font  accordées  par  les 
Papes, 

s  Quand  il  s'agit  des  défauts  de  ceux  qui  jCap.con- 
ont  été  éliis  pour  remplir  une  dignité  ,  les  ter-  ntm.Tbid» 
mes  de  défauts  évidens  ou  manifejies  ,  font  fy- 
nonymes. 

t  Les  Clercs  d'un  Prélat  font  ceux  qui  onc  fCap.dcus; 
l'honneur  d'être  fes  Commenfaux, 
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»  On  demanda  au  Pape  Clément  V.  ce 
qu'on  doit  entendre  ,  quand  on  commet  un 
Juge  pour  décider  une  affaire  de  piano ,  &  fans 
forme  de  procès  :  il  répondit  que  ces  termes 
lignifient,  qu'on  ne  doit  point  alors  obfer- 
ver  toutes  les  formalités  ordinaires  de  la  pro- 
cédure ,  Si  qu'on  doit  fe  contenter  de  celles 
qui  font  abfolument  nécelfaires  pour  que  les 
Parties  établilTent  leur  droit ,  &  pour  que  le 
Juge  en  foit  inftruit. 

Il  y  eut  de  grandes  difputes  dans  le  treiziè- 
me fiécle,  entre  ceux  qui  faifoient  profelTion 
de  la  Règle  de  Saint  Frantjois ,  pour  fçavoir 
quel  fens  on  devoit  donner  à  quelques  en- 
droits de  cette  Règle,  x  Le  Pape  Nicolas  III. 
publia  une  Bulle  en  1278.  pour  terminer  tou- 
tes les  conteftations.^  Cette  Bulle  fut  expli- 
quée par  une  autre  de  Clément  V.  en  1 3 1 1. 
Quelques  Papes  avoient  décidé  fur  ce  fujet 
que  les  Religieux  de  Saint  François  n'avoient 
la  propriété  ni  des  Maifons  de  leur  Ordre ,  ni 
des  chofes  quife  confument  par  l'ufage,  com- 
me ce  qui  fert  à  foûtenir  la  vie  ;  mais  que  la 
propriété  en  appartenoit  au  Saint  Siège  ,  & 
que  les  Religieux  n'en  avoient  qu'un  funple 
ufage  de  fait.  z.  Jean  XXII.  n'approuva  point 
ces  décifions ,  &  il  déclara  que  le  Saint  Siège 
ne  pouvoit  avoir  la  propriété  des  immeubles 
qui  appartenoient  aux  Religieux  de  Saint 
François  ,  &  encore  moins  des  chofes  qui  fe 
confument  par  l'ufage.  a  Plufieurs  d'entre  les 
Cordeliers  s'élevèrent  contre  cette  décifion  ; 
le  même  Pape  déclara  qu'on  devoit  les  traiter 
comme  des  hérétiques ,  des  rebelles  au  Saint 
Siège ,  avec  lefquels  on  ne  devoit  avoir  aucun 
commerce.  (  Un  fujet  qui  n'eft  pas  plus  impor- 
tant que  celui  dont  on  vient  de  parler  ,  caufa 
encore  bien  des  troubles  dans  cet  Ordre  : 
toute  l'Eglife  y  prit  part.  ) 

TITRE  XLI. 

Des  règles  de  Droit. 

a  Quand  les  aûions  ne  font  pas  mauvaifes 
en  elles-mêmes ,  &  qu'on  peut  douter  de  l'in- 
tention ,  il  faut  toujours  les  prendre  en  bonne 
part. 

h  II  vaut  mieux  s'expofer  àcaufer  du  fcanda- 
le ,  que  d'abandonner  la  vérité. 

f  La  nécelfité  rend  quelquefois  licite  ce  qui 
eft  défendu ,  comme  de  ne  point  obferver  le 
jeûne  commandé  par  l'Eglife  lorfqu'on  eft 
malade. 

d  On  n'eft  point  obligé  d'exécuter  les  con- 
ventions illicites ,  ou  qui  font  l'effet  de  la  vio- 
lence ,  ou  de  la  fraude. 

e  II  faut  qu'il  y  ait  des  commencemens  de 
preuves ,  avant  que  de  condamner  à  la  quef- 
tion. 

/  C'eft  un  facrilege  que  de  s'emparer  des 
droits  &  des  biens  de  l'Eglife. 

g  Celui  qui  n'accomplit  un  précepte  que  par 
une  crainte  fervile ,  eft  regardé  de  même  que 
s'il  ne  l'accompliffoit  pas. 


digfuim. 
în  é. 
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h  Le  Pafteur  qui  ne  veille  pas  fur  fôn  trou-    h  Cr.p. 
peau ,  eft  refponfable  du  mal  qui  y  arrive. 

i  II  n'eft  point  permis  de  faire  la  foi  &  hom-  j  (;aD, 
mage  pour  les  chofes  fpirituelles. 

Voici  quatre-vingt-huit  règles  de  Droit  , 
propofées  par  Boniface  VIII. 

1.  On  ne  peut  poffeder  licitement  des  Be-  i.Recvia; 
ncfices ,  fans  une  Inftitution  canonique. 

2.  Un  polTefleur  de  mauvaife  foi  ne  peut  ac- 
quérir la  prefcription. 

3.  Il  n'y  a  point  de  prefcription  fans  pof- 
felfion. 

4.  On  n'obtient  la  rémiftlon  des  péchés,  qu'en 
réparant  le  tort  qu'on  a  fait. 

5".  On  n'obtient  la  rémiiTion  des  péchés,  qu'en 
fe  corrigeant. 

6.  Perfonne  n'eft  obligé  à  l'impoffible. 

7.  Le  privilège  perfonnel  fuit  la  perfonne ,  & 
il  eft  éteint  par  la  mort  du  privilégié. 

8.  On  a  droit  de  préfumer  que  celui  qui  a  été 
convaincu  d'un  crime ,  peut  en  avoir  com- 
mis un  autre. 

p.  Un  homme  peut  ratifier  ce  qu'on  a  fait  en 
fon  nom. 

10.  La  ratification  a  un  effet  rétroadif,  &  n'a 
pas  moins  de  force  qu'auroit  eu  une  pro- 
curation. 

1 1 .  Dans  le  doute  ^  il  faut  plutôt  fe  déterminer 
pour  le  défendeur  ,  que  pour  le  deman- 
deur. • 

12.  En  Juftice  il  ne  doit  point  y  avoir  d'accep- 
tion de  perfonnes. 

1 3 .  L'ignorance  de  fait  excufe ,  mais  non  celle 
de  droit. 

14.  Celui  qui  fuccede  au  droit  d'autrui ,  peut 
avoir  un  prétexte  légitime  d'ignorance. 

1 5.  Il  faut  reftraindre  tout  ce  qui  eft  odieux  j  & 
étendre  tout  ce  qui  eft  favorable. 

1 6.  La  grâce  que  le  Prince  accorde ,  doit  être 
fixe  &  ftable. 

17.  On  ne  doit  priver  perfonne  des  droits  que 
la  loi  lui  accorde. 

18.  Ce  qui  eft  nul  dans  fon  principe  ,  ne  de- 
vient point  valable  dans  la  fuite, 

1 5>,  Il  y  a  toujours  de  la  faute  de  la  part  de  ce- 
lui qui  fe  mêle  des  affaires  d'autrul ,  fans 
avoir  un  ordre. 

20.  Il  eft  permis  d'employer  differens  moyens 
de  défenfes. 

21.  On  ne  peut  défapprouver  ce  qu'on  a  une 
fois  approuvé. 

Z2.  Il  n'eft  point  permis  de  faire  retomber  fur 
une  perfonne,  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans 
l'adion  d'une  autre. 

25.  Il  faut  qu'une  perfonne  ait  commis  un  cri- 
me ,  pour  pouvoir  la  punir. 

44..  Ce  qu'on  fait  par  ordre  du  Juge  ,  ne  peut 
jamais  être  regardée  comme  dol ,  parce 
qu'on  eft  obligé  de  lui  obéir. 

Z5  Le  retardement  nuit  à  celui  qui  eft  en  de- 
meure. 

z6.  Ce  que  fait  un  Juge  au-de-là  des  fondions 
de  fa  Charge ,  eft  nul. 
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i27.  On  ne  fe  peut  plaindre  de  ce  qu'on  a  fçû  & 

approuvé  ,  ni  dire  qu'il  y  a  eu  dol. 
iS.On  ne  doit  point  tirer  à  conféquence  ce 

qui  eft  contre  le  droit  commun. 
25).  Ce  qui  concerne  plufieurs  perfonnes ,  doit 

être  approuvé  par  tous  ceux  qui  y  ont 

quelque  intérêt. 
50.  Dans  les  chofes  obfcures ,  il  faut  prendre 

le  parti  le  moins  fevere. 

31.  Celui  qui  eft  alTuré  d'un  fait  ,  ne  peut 
en  exiger  de  nouvelles  preuves. 

32.  Ce  qui  n'eft  point  permis  au  défendeur, 
ne  l'eft  point  non  plus  au  demandeur. 

3  5.  Il  n'eft  point  permis  de  changer  de  réfolu- 

tion  au  préjudice  d'un  tiers. 
54.  Les  règles  particulières  dérogent  aux  rè- 
gles générales. 
3  y.  Le  plus  contient  toujours  le  moins. 
5  6.  Celui  qui  ceffe  par  fraude  de  polTeder ,  eft 

toujours  regardé  comme  poflefleur. 
37.  Les  claufes  inutiles  ne  vicient  point  ce 

qui  eft  valable. 
58.  Celui  qui  attaque  un  ade,  ne  doit  point 

en  tirer  avantage. 
3S>.  La  loi  en  défendant  une  adion  ,  eft  cen- 

fée  défendre  tout  ce  qui  eft  une  fuite  de 

l'adion. 

40.  Le  nombre  de  deux  fufïit  pour  qu'on 
puiife  fe  (ervir  du  pluriel. 

41.  On  ne  doit  point  imputer  à  une  perfonne 
de  n'avoir  pas  fait  ce  qu'elle  devoit  faire , 
quand  cela  n'a  point  dépendu  d'elle. 

42.  L'accefîbire  fuit  le  principal. 

43.  Celui  qui  fe  tait  eft  cenfé  confentir. 

44.  Celui  qui  fe  tait  n'avoue  point  les  faits , 
mais  il  ne  les  dénie  point. 

45".  Dans  les  chofes  obfcures ,  il  faut  examiner 
ce  qui  eft  plus  vraifemblable ,  ou  ce  qu'on 
a  coutume  de  pratiquer. 

4^.  Celui  qui  exerce  les  droits  d'un  autre  , 
doit  fe  conduire  comme  l'auroit  dn  faire 
la  perfonne  à  laquelle  il  fuccede. 

47.  Quand  on  ne  prouve  pas  qu'une  perfonne 
a  fçû  un  fait ,  on  préfume  qu'elle  l'a  ignoré. 

48.  Perfonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui. 

49.  Dès  qu'il  s'agit  de  prononcer  des  peines , 
il  faut  fuivre  l'interprétation  la  plus  douce. 

50.  Les  Ades  approuvés  par  la  loi ,  ne  dépen-> 
dent  ni  du  jour ,  ni  de  la  condition. 

5 1.  Il  n'eft  point  permis  d'employer  à  des  ufa- 
ges  profanes  ,  ce  qui  eft  confacré  au  Sei- 
gneur. 

j2.  Ce  qui  eft  nul  de  plein  droit ,  ne  peut  for- 
mer aucun  empêchement. 

53.  Qui  peut  le  plus ,  peut  le  moins. 

54.  Il  y  a  des  matières  fur  lefquelles  le  premier 
en  date  a  le  meilleur  droit. 

55.  Celui  qui  porte  les  charges,  doit  avoir 
les  profits. 

5  (5.  Dans  les  chofes  communes  ,  celui  qui 
s'oppofe  aux  changemens ,  eft  le  plus  favo* 
rable. 

J7.  On  doit  fe  déterminer  contre  celui  qui 
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s'eft  pu  expliquer  d'une  manière  plus 
claire. 

ji8.  Le  ferment  qui  eft  contre  les  bonnes 

mœurs  ,  n'oblige  point. 
55).  C'eft  un  dol  de  demander  ce  qu'on  eft 

obligé  de  reftituer. 
60.  Celui  qui  a  une  excufe  légitime  ,  n'eft 

point  en  demeure. 
5i.  Ce  qui  eft  accordé  par  grâce  à  une  per^ 

fonne,  ne  doit  point  tourner  à  fon  préju» 

dice. 

62.  Le  fimple  confeil  n'oblige  point  i  pour- 
vu qu'il  ne  foit  point  donné  en  fraude. 

6^.  En  propofant  une  exception  ,  on  n'eft 
point  cenfé  renoncer  aux  moyens  qu'on  à 
pour  le  fond. 

^4.  On  doit  regarder  comme  non  fait ,  tout 
ce  qui  s'eft  fait  contre  le  droit. 

6^ .  Quand  tout  eft  égal ,  la  condition  du  pot- 
fefleur  eft  la  meilleure. 

66.  Lorfqu'il  ne  dépend  point  d'une  Partie 
qu'une  condition  ne  foit  exécutée  ,  on 
doit  agir  comme  fi  elle  avoir  été  exécu- 
tée. 

6j.  Il  n'eft  point  permis  de  faire  fous  le  nom 
d'autrui  ,  ce  qu'on  ne  peut  faire  fous  fon 
nom. 

(58.  On  peut  ordinairement  faire  par  un  autre  ^ 
ce  qu'on  peut  faire  par  foi-même. 

6p,  On  ne  doit  point  tenir  les  promeffes  qui 
font  contre  les  bonnes  mœurs. 

70.  Lorfqu'il  y  a  une  alternative ,  le  choix  dé- 
pend du  débiteur ,  &  il  fuffit  dè  fatisfaire  à 
l'une  des  chofes  qui  font  propofées. 

71.  Celui  qui  eft  recevable  à  intenter  une 
adion ,  doit  à  plus  torte  raifon  être  admis 
à  propofer  des  exceptions. 

72.  C'eft  la  même  chofe  de  faire  par  im  autre 
que-de  faire  par  foi  même. 

75.  Ce  qui  eft  valable  dans  fon  principe ,  nô 
peut  devenir  nul  dans  la  fuite  ,  quoiqu'il 
foit  depuis  arrivé  des  chofes  qui  auroienÊ 
rendu  nul  ce  qui  a  été  fait. 

74.  Ce  qu'on  accorde  à  une  perfonne  par  une 
faveur  particulière  ,  ne  doit  pas  fervic 
d'exemple  aux  autres,  pour  demander  la 
même  grâce. 

75.  Celui  qui  ne  veut  pas  tenir  ce  qu'il  a  pro-> 
mis  à  une  perfonne  ,  ne  doit  point  deman- 
der que  cette  perfonne  exécute  ce  qu'elle 
lui  a  promis. 

76.  Le  délit  d'un  Bénéficier  ne  doit  pas  re- 
tomber fur  fon  Eglife. 

77.  Quand  on  fuccede  à  l'honneur  &  au  pro- 
fit }  on  doit  fucceder  aux  charges. 

78.  Ce  qu'on  accorde  par  necefllté ,  ne  doic 
point  être  tiré  à  conféquence. 

79.  On  ne  peut  donner  à  un  autre  plus  de 
droit  qu'on  n'en  a  foi-même. 

80.  La  partie  eft  contenue  dans  le  tout. 

81.  On  ne  comprend  pas  dans  les  claules  gé- 
nérales, ce  qu'il  paroît  qu'on  n'auroit  point 
accordé  en  particulier. 

82.  On  ne  préfume  point  de  bonne  foi  de  U 
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part  de  celui  qui  Êiit  un  traité  contre 
les  loix. 

^  3.  Il  n'y  a  point  de  bonne  foi  à  exiger  deux 

fois  la  même  chofe. 
$4.  Il  n'eft  pas  permis  de  faire  indiredement 

ce  que  la  loi  a  défendu  d'une  manière 

direâe. 

85.  Les  Contrats  fe  règlent  fur  les  conven- 
tions qui  font  une  loi  entre  les  Parties  qui 
ont  contradé. 

t6.  On  doit  s'imputer  à  foi-même,  &  non 
aux  autres ,  la  perte  qu'on  fait  par  fa  propre 
faute. 

67.  Les  infâmes  font  exclus  des  dignités, 
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88.  C'eft  pécher  contre  la  loi ,  que  d'en  fui- 

vre  la  lettre,  &  d'agir  contre  l'efprit  de 

la  loi. 

(  Ces  règles  de  Droit  publiées  par  Boni- 
face  VII L  en  1298.  &  tirées  la  plupart  du 
Droit  Romain ,  font  d'un  grand  ufage  ;  mais 
il  arrive  fouvent  qu'on  en  abufe ,  foit  par  la 
mauavife  interprétation  qu'on  leur  donne  , 
foit  en  les  appliquant  à  des  efpeces  qui  ne 
doivent  pas  être  décidées  par  ces  principes 
généraux.  Les  règles  les  plus  générales  fouf- 
frent  beaucoup  d'exceptions, } 
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TABLEDESMATlEPvE  S 

CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 

Vowme  cet  Ouvrage  efi  partagé  en  trois  Parties ,  on  s'ejl  fervi  de  la  Lettre  A ,  pour  marqitet 
le  premier  Tome,  de  B  ,  le  fécond  ^  &  de  C,  V  Analyfe» 


A 

T Abbayes. 
Itres  perpétuels ,  A^C%.  col.  %. 

Pourquoi  mifes  au  lang  des  Prclaturc?  ,  ^,zi8.  col.  i, 
Age  requis  pour  polfedc:  uiie  Abbaye  à  la  nomination  du 
Roi  ,  ,  lî-î-  col.  I. 

Ej  une  Abbaye  élcclive ,  _       ^   _  ibii. 

Son  qu'elles  ont  fui  vi ,  lorfauc  les  Eleûions  étoîent  en  ufage  , 

Abbayes  Chefs  d'Ordre  ,  &  les  quatre  premières  filles  de  Ci- 
teaux  confervcnt  le  droit  d'élire,  ^  ,  156.  coL  i. 

Abbayes  Triennales  ne  font  pas  fujettes  à  la  nomination 
Royale,  A,  1.^6.  col.  z. 

Cas  où  elles  y  peuvent  être  fajcttes, 

Si  elles  peuvent  être  chargées  d'Induit ,  A  ,  iii^.  col  i. 

Abbayes  de  Rcligicufes  font  fujettes  à  I»  nomination  du  Roi, 

A  i')7- col.  I. 

Abbayes  de  Religieufes  oij  elle  n'a  pas  lieu  ,  it:d.  col,  z. 
Comment  on  peut  féculariftr  les  Abbayes ,       B .  169.  col,  i. 

170.  col.  I. 

Abbaye  de  Sainte  Geneviève. 
Chef-lieu  de  la  Congtégation  des  Chanoines  Réguliers  de 
France,  A  ,  éy.  toi.  1. 

Si  elle  eft  fujettc  à  la  nomination  du  Roi ,  ,  15  6.  col.  1. 

L'Abbé  de  cette  Abbaye  débouté  de  fes  prétentions  d'allulei: 
en  habits  Pontificaux  à  îa  Procelfion  du  S.  Sacrement  de  ia 
Paroille  de  S.Etienne  du  Mont,  B  ,  119.  col.  f 

Abbayes  Commendataires. 
Leur  origine,  ^^,113. 

Abbaye  fccularifée. 
Si  fcs  membres  peuvent  fucceder  à  leurs  parens ,  B ,  170.  col.  i . 
Abbés. 

Ce  que  doit  faire  un  Abbé  après  avoir  gbtenu  Tes  Bulles, 

^  ,  65.  ccl.  I. 

A  qui  les  anciennes  règles  donnent  ce  titre  ,  &  pourquoi, 

•  ^  ,  6S.  col.  r. 

Pourquoi  on  leur  a  donné  des  noms  moins  JîÛiiigués ,  ihîd. 

&  col.  z. 

Leurs  devoirs  envers  leurs  Religieux ,  A  ,  6p,  co!.  i . 

Ce  qu'un  Abbé  doit  faire  dans  les  alFaires  importantes  ,  ibid. 
Abb  js  ^ppcV.és  Archimundrites  ,  ibid. 
Le  Concile  d'Orléans  veut  qu'ils  feicnt  fournir  à  leurs  Evéques , 

A ,  77.  col.  I.  &  1. 

Leur  origine  ;  délbrdre  qu'ils  caufoicnt  dans  les  premiers  tcms 
deTEglife,  dans  les  Monaftercs ,  A,  110.  &  fuiv. 

Qiiieft-ce  qu'on  peut  poftulec  pour  Abbé,       ^,  146.  co!.  z, 

Qui  eft-ce  qui  confirm;  les  Abbés  ,  A  ,  148.  coi.  s. 

Les  Abbés  triennaus  n'ont  pas  beibin  de  la  confirmation  de 
leur  Supérieur,  ibid. 

Pourquoi  ils  ont  la  pleins  collation  de  certaines  Cures, 

A  ,  t6t.  col.  I. 

l's  confèrent  les  Bénéfices  fimpics  Réguliers  ,  A  ,  16}.  ccl.  1. 
Si  r  Abbé  &  le  Prieur  Conventuel  font  privés  de  plein  droit  par 
ledéfautde  promotion  à  la  Prétrife,         A^  ^^ô.ccLz. 

&l97.cd.i. 

Arrêt  du  Parlement  fiir  cette  queftion,  ibid. 
S'ils  peuvent  conférer  la  Tonfiirc  ,  B,^f.col.  i.é^z. 

Les  Abbés ,  qui  ont  le  privilège  de  porter  la  Âlitrc  ,  ne  peu- 
vent s'en  krvir  que  dans  leur  Eglifc  ,  B ,  iz9.  ccl.  i. 
Arrêt  fur  ce  fujet  du  4.  Juillet  166S.  ibid. 
Si  l'Abbé  peut  céder  à  fcs  Religieux  une  partie  de  fon  lot , 

iî ,  X}5.  col.  I. 

^rrét  fur  ce  fujet  du  zo.  Juin  171^.  ibid.  &  col.  z. 

Voyez  Rentes, 

Si  un  Abbé  doit  être  élu  par  l'Evêque  ,  ou  par  fes  Religieux  , 

C,  41. col.  I, 

Tcms  &  lienx  où  il;  peuvent  donner  folamneliement  la  Béné- 
diction comme  les  Evéques,  C  ,  150.  col.  2. 

line  leur  eft  point  permis  de  porter  la  Mitre  fans  un  privilège 
particulier ,  ibid. 

Pouvoir  des  Abbés  limité  ,  iHd, 


Abbés  Chefs  d'Ordre. 
Exempts  de  lavifîtc  des  Archevêques  ou  Evéques,^,  73.  co/.  t» 

Abbei  de  Cîteaux. 
Ce  qu'ils  ont  établi  pour  confèrver  l'union  qui  doit  être  entra 
les  Jiffercns  Monafteres  de  l'Ordre  ,  A,  69.  col.  i. 

Abbés  Commendataires. 
S'ils  peuvent  juger  en  qualité  déjuges  délégués  du  S.  Siège, 

A  ,  tfÇ.  col.  1, 

S'ils  ont  la  même  Jurifdiéiion  que  les  Supérieurs  Réguliers  ont 
fur  leurs  Religieux,  A  ,  71.  col.  i. 

Qu'ils  ne  peuvent  dépofêr  ,  ni  établir  des  Prieurs  Clauftraux  , 
ni  vifiter  les  Monaftercs,  ni  y  faire  des  Reglemens  ,  ni  don- 
ner atteinte  aux  Reglemens ,  ^,71.  col.  z. 

Ce  qui  eft  confirmé  par  Arrêts ,  ibid' 

Leur  origine  ,  ^ ,  iijk 

Ils  confèrent  comme  les  Abbés  Réguliers  ,        A  ,  265.  co/.  i. 

Sile  pécule  des  Religieux  décédés  leurappartient.B,i6i.  co/.i. 
Abbés  Commendataires  de  Citeaux. 

Bref  d'Innocent  XI.  qui  leur  difcsn  i  de  prendre  aucune  part 
au  Gouvernement  Régulier  des  Religieux, 71.  eol.  i.&z, 
Abbejfe. 

Tems  de  Profcilion  requis  à  une  Religieufe  pour  être  Abbefle, 

A  ,  ii^.  col.  Zi 

Formalités  particulières  pour  leur  Eleftion  ,    A  ,  z^y.  col.  z. 

&  148.  col.  I- 

Une  Abbefle  ne  peut  excommunier  lès  Religieuies,  C,7P  ,col  .1. 
Fonctions  qui  leur  Ibnt  interdites ,  €,154.  col.  i . 

Abbejfes  Chefs  d'Ordre. 
Exemptes  dek  vifite  des  Archevêques  &  Evéques,  A,jj.col,  i, 

Abfent. 

En  quel  cas  un  abfênt  peut  donner  fa  voix  par  Procureur, 

A  ,  241.  col.  I. 

Il  n'eft  point  permis  d'envoyer  fon  fufïîrage  dans  une  Lettre , 

C,  63.  col,  i. 

Voyez  Eleâion. 

Abfolutions. 

Si  un  défunt  peut  êtreabfous  del'cxcommunication,/4,77.co/.». 
Celle  réfervée  au  Pape  ,  eu  à  l'Evêque  ,  .  jbid' 

Comment  s'obtient  celle  des  cenfures  dont  l'Evêque  s'eft  réfer- 

vé  l'abfolution  ,  j< ,  17S.  col.  li 

Celui  qui  eft  lié  de  plufieurs  excommunications ,  abfous  d'une  » 

eft-il  délié  des  autres  ,  ièid. 
Sifa'Dfolution  d'im  cas  réfervé  ,  donnée  par  celui  qui  n'a  point 

le  pouvoir  d'en  abfoudre  ,  eft  valable  ;  B ,  zj,  col.  i . 

Abfoliuion  à  cautcle. 
Signification  de  ces  termes ,  ^,177,  col.  i. 

De  combien  d'cfpeces ,  ibid. 
Première  efpece  ,  fon  effet ,  ibid. 
Seconde  efpece ,  Ion  efixît ,  ibid.  &  col.  z. 

Ufsge  de  France  à  cet  égard ,      '  ibid,  col,  z. 

Accufateur',  • 
Voyez  Procédure  criminelle. 

Accufations. 

II  y  en  a  de  trois  fortes,  Cjijp.co/.i» 
Perfonnes  dont  on  ne  reçoit  point  les  accufations ,  ibid. 
Manières  fuperflitieufes  de  fe  purger  d'une  accufation ,  c ,  152. 

col.  1. 

Elles  font  abolies ,  ibid. 
Accufê. 

Voyez  Trocédure  criminelle. 

L'accu fé  ou  Ta ccufateur  peuvent-ils  être  condamnés  aux  dé- 
pens envers  l'Evêque,  A,  160,  col,  i. 
Achat. 

De  l'achat  &  de  la  vente  ,  C,  1 17.  col. 

Voyez  Venie. 

Acolytes. 
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diencc  ,  _  A,  jx?.  3  ja. 

Voyez  Concordat  Germanique, 
Pays  où  elle  a  lieu,  ,  331.  eu/,  i  &  z. 

S'il  faut  renouveiler  ralterftatîvc  fovis  chaque  Pontificat  , 

A ,  332,  col,i. 
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Arcet  du  Con'.eii  rendu  lur  cet  article  ,  ibui. 
Voyez  Evéques. 

Si  l'appel  comme  d'abus  Ce  couvre  par  le  tems ,        ib.d.  col,  1. 

Si  on  peut  appelier  comme  d  abus  api  es  trois  Sentences  con- 
forme? ,  ii^id^ 

Procédures  fur  les  appels  comme  d'abus ,  ibij. 
A-i/pi  liai  ions  au  futur  Concile. 

Leur  origine,  A  ,  19^.  col.  z.  &  i?4.  col.  u 

Appellat.ons  comme  d'abus  en  matières  tccklîafliques. 

Cas  dans  lelquels  ces  appellations  ;ont  portées  au  Parlement , 

A  .  i,0  CCi.  i. 

Pourquoi  on  ne  peut  compromettre  ni  tranfîger  dans  ces  a,  pel- 
l-ic'ons,  _  A,  93.  col.  z. 

Origine  de  laprocedurc  qu'on  fuitfur  ces  appellations,  A, 

col.  I. 

Exemples  de  ces  appellations ,  ihid.  &  col.  2. 

Voyez  Appel  comnse  d'abus. 
Dans  les  appellations  il  faut  fuivre  les  degrés  de  Jurifdiâicn  , 

A  ,  1^5.  col.  I. 

Les  appellations  au  Saint  Siège  doivent  ètie  jugées  en  Fr.nKe 
par  les  Commiiîaires  du  Pape  ,  ib.d.  tel.  2. 

Appellations,  réculàticns  &  rapports  qui  fe  font  au  Saine 
Sicge,  C,  IC4.  toi.  li 

Appointements 

Deuxefpeces  d'appointemcnt ,  A,  137.  col.  I, 

Procédures  fur  i  appoiiKcmcnt  à  mettre  ,  tbid. 
Celles  fur  rapponuement  en  droit  ,  ibid. 
Comment  fe  forme  1  appoincement  de  conclufîon;&  fon  efl'et 
en  matière  d'appel,  A  197.  col.  z. 

Appohtvmcnt  au  Confeil. 
Procédure  fur  iceiui  en  matière  d'appel  ,  ^,  ip8.  col.  I. 

Appribaticn  pour  la  ConfeiTion. 
Les  Ecclefiaftiqucs  qui  n'ont  point  de  Bénéfice  à  cliarge  d'urnes, 
ont  bcfom  d  une  approbation  paitituliere  pour  confellerj 

_       ii ,        (ol.  I. 

Les  Evcques  peuvent  limiter  ces  approbations  ,    ihid.  col.  2, 
Celle  accordée  aux  Aumôniers  des  Vailfeaux  ,       ibid  ,  col. 
Athitres. 

Ce  qui  les  a  fait  admettre  pou:  ia  dccifîon  des  afEiires  Eccle- 

fîaftiques,  A  ,  91.  ici.  i; 

Ce  quec'eft,  A,9i-colt, 
Leur  pouvoir  ne  s'étend  pas  au-delà  des  termes  du  compromis  j 

quel  il  eft  ,  ibid. 
Si  un  Laïc  peut  être  Arbitre  des  affaires  purement  fpiriiuellts  ; 

cas  danslelqucls  il  peut  l'êire,  ibid. 
Ce  que  porte  l'Arrêt  du  Parlementde  Paris  du  i.  Juillet  162^. 

là-delfus,  ib.di 
Un  Arbitre  ne  peut  plus  juger  (juand  le  tems  marqué  par  le 

compiomis  eft  arrivé  ,  'l'id. 
Quand  il  y  aplufieurs  Aibitres  nommes  par  le  compromis,  on 

décide  à  la  pluralité  des  voix,  ibid.  col.  z. 

Quid  ,  lorfqu'il  y  a  partage  d  opinions  entre  eux  ,  ibid. 

Voyez  Notaires  Apoftoliques. 
Lorlque  plulieurs  Aîbitres  font  nommés  conjointement ,  l'uq 
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|!)eut-i!  Juger  fans  l'autre  -Ai^i-  f'- 

Les  femmes  ne  doiTCnc  point  être  choiûcs  pour  Arbitres , 

C,84.  coi.  I. 

Jufqu'où  s'étend  le  pouvoir  des  Arbitres ,  ii>id. 
ArJievéché, 

Caufes  légitimes  de  fa  dirifion  ,  ^  ^,  411.  co/.  2. 

•Archtvèques. 

Voyez  Evêqites. 
Leurs -mciens  droits ,  _        _  A,if.col.±, 

P'où  vient  la  perte  de  certains  droits  qu'ils  avoient ,  40, 

col.  I. 

Voyez  Métropolitains. 
Qu'ils  ne  font  point  porter  leur  Croix  hr.utc  en  préfence  du 

Légnt ,  _  >  îî.  col.  t.. 

Leurs  droits  &  leurs  devoirs  ,  2I7.  col.  2. 

Par  qui  ils  doivent  être  facrés ,  C  ,16.  col.  t. 

A  qui  ils  doivent  obéir  ,  C,  21.  col.  I. 

S'ils  peuvent  condamner  ou  abfoudrc  les  Clercs  de  leurs  Suf- 

fragans  fans  les  confulter ,  C,  5  5.  col.  ï. 

Archidiacres. 

établis  en  la  place  des  Diacres ,  j4  ,  50.  col.  i,  &fîiiv. 

Fondions  aufquelles  les  oblige  le  IV.  Concile  de  Carthage ,  & 
autres  Conciles ,  les  Arrêts  des  Cours  Souveraines ,  ibii. 

col.  L.&  51.  col.  I.  &  z. 

Leur  autorité  du  tems  de  S.  Ifidorc  de  Scville  ;  Fondions  que 
ce  Saint  leur  attribue  ,  A,  ^i.  col.  i . 

Leur  origine  ,  ^ià-  &  215.  coi.  i.  &  %. 

Ce  qu'ils  étoicnt  autrefois  j  -^5  S^-       'i'  & 

Leurs  entreprifes ,  -^j  3*-  col.  1. 

Comment  elles  ont  été  réprimées  J  ibid. 

Quelle  eft  à  prélént  leur  autorité  ,  ibid. 

Quand  Se  à  qui  ils  doivent  remettre  icurs  Piocès-Ycrbaux  de 
Vilîce,  ibid.,  col.  z. 

Sur  quoi  ils  peuvent  ftatucr ,  lorfqu'ils  peuvent  faire  des  Or- 
donnances ,  ibtd. 

Dirpofition  de  l'Edit  de  1  695.  là-dcfliw  ,  ihid. 

Pourquoi  ils  doivent  remettre  les  Procès-verbaux  de  leurs  Vilî- 
tes  entre  les  mains  de  leur  Evéque,  A,j}.col.  i. 

5  ils  peuvent  vifiteries  Monafteres  ,  ibid. 

Arrêt  qui  les  confirme  dans  ce  droit ,  ibid. 

S'ils  petivcnt  joiur  de  ce  droit  à  l'égard  des  Paroiffcs  dclTerficî 
par  des  Religieux  ,  ibid. 

Arrêt  qui  les  autorifc  ,  ibid. 

S'ils  peuvent  vilîicr  piuiîeurs  fois  la  même  Egiifc  en  une  année , 

ît'ii.  O"  col,  2. 

S'ils  peuvent  vifiter  des  Chapelles  domefiiques ,  ibid.  col.  2. 
Où  fe  portent  les  appellations  de  leurs  Ordonnances  ,  ibid. 
Comment  ils  font  regardés  à  préfcnt ,  ibid. 
Leurs  fondions  par  rapport  à  l'Ordination  Scziii-BénéEcts^ibid. 
Qualités  qu'ils  doivent  avoir,  ibid. 
Le  Concile  de  Reims  tenu  (bus  Eugène  H  eft  h  première  Los 
qui  les  obligea  le  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prétrire  , 

J  ,  54.  col.  t. 

S'ils  font  révocables  à  la  volonté  de  i'Evêque ,  ibid. 
S'ils  peuvent  être  piuiîeurs  dans  un  même  Dioccfe ,  ibid. 

Voyez  Oeconomes. 
Leurs  fonctions  préfentemcnt ,  A,  21J.  col.  i.  &  2. 

Si  un  Archidiacre  ayant  juré  de  faire  une  choie  illicite,  eft 

obligé  de  tenir  fon  ferment ,  0,43.  col.  1. 

Si  l'Archidiacre  étoit  obligé  de  tenir  Ton  ferment ,  rEvcque 

qui  voudroit  le  forcer  à  le  violer ,  feroic-il  parjure  ,  ibid. 
Office  de  l'Arcludiacre  ,  C ,  73,.  col.  1.  &  Juiv, 

Il  ne  peut  recevoir  le  droit  de  vilîte ,  que  quànJ  il  la  fait  en 

perfonne  C,  115.  col.  2. 

Arcki^rêiré. 

Ce  que  c'cft,  A,  i^.  col.  a. 

Archi^rétrts. 

Leur  origine  ,  leurs  fondions  ,     A,  -^i.  col.  i.&  11 5.  col,  S. 

Voyei  Doyens  Ruraux. 
(Qui  font  les  A/ciiiprctrcs  de  la  Ville  Epifcopale  ,■  quelle  eftleur 

autorité,  ^,34.  <ro/.  2. 

Quel  Cil  l'Office  de  l'Archiprêtre  d'une  Egiife  Cathédrale, 

C,  73.  col.  1. 

Archiprétres  Ruraux  ,  jufqu'où  s'étend  leur  autorité  ,  ibid. 
Arit-is. 

Ses  erreurs  font  condamnées  dans  le  Concile  Oecuménique  de 
J^icce,  j^,. 
Arles. 

Droits  que  les  Archevêques  de  cette  Ville  avoient  fous  la  pre- 
mière Race  de  nos  Rois,  A  ,  40.  col.  z. 

Par  qui  fut  convoqué  le  premier  Concile  de  cette  Ville;  quel- 
les perfonnes  y  affifterent,  &  y  décidèrent  ,  il ,  loi ,  col.  i. 
Arntes. 

Si[  eft  permis  aux  Evêques  &  aux  Clercs  d'exciter  les  peuples 
à  prendre  les  armes  contre  leurs  Souverains ,  C  ,  45.  col.  i. 
Arras.  (  Synode  d'_) 

Jlodronne  auz  Curés  ou  Ecclcfiaftiques  chargés  delà  conduite 
des  aine»  une  Retraite  de  huit  ou  dix  jours  dans  un  Sémi- 


naire ,  A ,  10  j.  col.  t. 

Arrêt  du  lo.  Septembre  1 688.  quî  ordonne  l'exécution  de  ce 
Statut ,  ibid.  col.  2. 

Arrêts  de  la  Cour  de  Nanci. 

S'ils  ont  lieu  en  France  pour  des  Bénéfices  don:  il  y  a  des  dé- 
pendances ici,  A,  389.  fo/.  i.&  590.  col.  I. 

Je  rapporte  ici  les  pages  ou  fe  trouvent  les  Arths  ^f.e  l'Auteur  4 
employés  en  preuves. 

Arrêts. 

Arrêt  qui  maintient  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  ,  dans  l'exercice  de  la  Jurifdidion  , 
telle  qu'elle  a  été  adjugée  à  l'Evéquc  ou  Archevêque,  A,  37. 

col.  2, 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  contraire  à  l'ufage  obfervé 
dans  toutes  les  Officialités  du  Royaume,      ^,68.  ccl.  1. 
Arrêts  de  Rcglcmen;,  leur  autorité,  71,109.  col.  i.&iio.  col.i. 
Arrêts  rendus  fur  des  affiiires  particulières  ,  de  quel  poids  ils 
font  dans  d'autres  affaires  ,  A  ,110.  col  1.  &  Zy 

Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Roiien. 
Ceux  des  Chanoines  qu'il  prive  de  toute  voix  dans  les  Elec- 
tions ,  A  ,  264.  col.  2. 

Arrêt  da  Parlement  de  Paris  de  1417. 
Le  Roi  eft  Empereur  dans  fon  Royaume ,  ne  tenant  que  de 
Dieu  ;  &  comme  Roi  peut  faire  Lois  dans  tout  fon  Royau- 
me ,  &c.  A  ,  113.  col.  I. 
Arrêtât  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  27.  May  1544- 
Il  défend  aux  Juges  d'Eglife  de  condamner  les  Clercs  aux  Ga- 
lères, A,  180.  col.  2. 
Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  22.  Janvier^ 
IÎ50.  rapporté  en  preuves,  B  ,1:4.  col.  i. 
Arrêt  du  Confcil  du  i^).  Juin  1585.              B,  124.  col.  i.  &  2- 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  i.  Décembre  réoi. 
Défend  l'épreuve  d'eau  froide  contre  les  Magiciens ,  A,  187* 

ccl.  I. 

Ari-it  en  forme  de  Règlement  du  27.  Juillet  léip. 
,    rapporte  en  preuves,  j5  ,  209.  coJ.  i, 

Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  ,  du  12. 
Décembre  1639. 
Sur  l'information  de  vie  &  de  mœurs  du  nommé  par  le  Roi  aux 
Bénéfices  Confiftoriauï,  A  ,  363.  col.  i.  &  2. 

Arrêt  da  Confeil  d'Etat  du  10.  Novem.bre  16^0. 
Sa  Majefté  a  ordonné  que  l'Arrêt  du  6.  Odobre  ,  &  Déclara- 
tion fiitc  cnfuite  ,  feront  exécutées  ;  a  calfé  &  révoqué  les 
Ades  d'oppoficions  formées  ^ar  Bcrland  &  Barlier,  Syndics 
&  Agens  Généraux  du  Cierge  ,  A  ,  109.  col.  2. 

Arrêt  du  Grand  Confeil  du  4.  Septembre  1658. 
Statue  quand  les  Permutation*  doivent  être  cenfées  effeduées, 

j4,  352.  col.  I. 
Arrêt  de  Règlement  duif.  Mars  ié6i. 
Sur  l'incorapacibilicé  des  Cures  &  des  Canonicats,    A  ,  ^9^. 

col.  %, 

Arrêt  du  i.  Mars  1662. 
rapporte  en  preuves ,  D,  298.  col.  i. 

Arrêt  de  Règlement  du  17.  Août  1662.  B,  90.  col.  1. 

^rm  de  Règlement  du  3.  Mars  1663.  B  ,  zo8.  fo/.  tr. 

Anêt  de  Règlement  du  10.  Février  16^7. 
Sur  l'incompatibilité  des  Cures  &  des  Canonicats,  A,]9^.  col.i. 

Arrêtdu  Patïemcntde  Dijon  du  5.  JuLn  1670. 
Cas  où  il  n'admet  point  la  preuve  par  Témoins ,  A  ,  140.  col.  a. 

Arrêt  du  Parlement  de  Boardeaux  du  4.  Avril  1671. 
Pourquoi  il  calfe  l'Ordonnance  du  Chapitre  de  Saint  Scverin 
Ics-Bourdeaux  ,  A,  iz^.  col.  i.  &  z. 

Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  18.  Février  1677. 

rapporté  en  preuves  ,  B  ,  104.  col.  i» 

j4rrff  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  5.  Septembre 
i6«o.  B,  ^4.  cû'.  %. 

Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  22,  Décembre 
1(587.  B^éz.col.x, 
Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  ij.  Juin  1691 

B  ,  é^.-col.  I. 
Arrk  du  Parlement  de  Paris  du  28.  Mars  169%. 
Concernant  le  cas  où  les  Inftances  intentées  doivent  être  dé- 
,    ciaiécs  [iéries ,  A  ,  147.  col.  i, 

ïtles  Appellacions ,  _   _  ibid.  col.  i. 

Il  règle  quand  la  péremption  doir  avoir  lieu,    A  ,  148.  col.  j. 

&  196.  col.  I. 

Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  28.  Mars  1*^2. 
rapporté  en  preuves ,  8,228.^0/.  2. 

Arrêt  du  Parlement  de  Flandres  du  21.  Odobre  169^. 
Pourquoi  il  calfe  la  Sentence  de  l'Official  d'Ypres  ,  qui  avoit 
connu  d'une  affaire  concernant  le  Mariage ,    A  ,  1 23.  ce/,  r. 
Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Befançon  du  i.  Mars  i6'y6. 
En  quel  cas  il  défend  à  l'Official  de  ce  Diocelé  de  connoitre  de» 
caufes  concernant  les  Sacremens  ,  A,  iiz.  col.  1.  &  113. 

col.  I. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14.  Mai  1696. 
rapporté  en  preuves,  B,  161.  col.  1. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18.  Mai  1 697,     i{>id.  &  juiv. 
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Arrêt  de  Règlement  du  parlement  de  Paris  du  y.  Mai  1707.^ 
La  Cour  fait  défcnfcs  à  tous  Archevêques  ,  Eveques  ,  &c.  d'e- 
xécuter aucun  Ordre  de  la  Cour  de  Rome  fans  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi,  A,  10^.  col. 
An  étàu  Conlèil  du  7.  Juillet  i7i5>-  regiftré  au  Parlement  de 

«  Paris. 
Le  Roi  par  cet  Arrêt  ordonne  audit  Parlement  de  pourvoir  à  la 
régie  &  adminiftration  de  tous  les  biens  ,  fruits  &  revenus 
du  Cardinal  de  Bouillon,        _  A,  i^O.  col.  1. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  iç.  Février  17 14- 
Il  règle  jufqu'où  doit  aller  la  crainte  d'une  Excommunication 
injufte  ,  '  A,l7^.col.i. 

de  Règlement  du  8.  Mars  1717. 
Ordonne  que  le  Provincial  des  Cordeliers  de  France  préfente 
les  Statuts  de  Jeur  Ordre  au  Roi ,  A  ,  72..  col.  1. 

Défend  aux  mêmes  d'exécuter  un  article  de  leurs  Statuts,  qui 
ne  leur  permet  pas  de  Ce  pourvoir  pardevant  la  juftice  du 
Roi,  les  Archevêques  &  Evéques  en  cas  de  droit,  A,  7+. 

col.  z. 

Arrêt  du  Confeil  du  18.  Janvier  1738. 
Contient  la  dernière  Jurifprudence  du  Confeil  fur  le  droit  d'a- 
mortiflement ,  B,  iit.  eol.  z.  & fuiv. 

Ap.f.ns.  _  ^ 

S'ils  font  privés  de  leurs  Bénéfices  de  plein  droit,  j4  ,  399.  col. 

1.  &  jiwu. 

Affemblées  illicites. 
Défendues,  fous  quelles  peines  ,  ^         A,  61.  col.  i. 

Ajfemblée  des  Etats  à  Orléans. 
La  queftion  des  Elevions  y  eft  rcnouvellée;  ce  qui  y  fut  ftatué 
là-delfus.  A,  II. 

Ajfemhlées  du  Clergé. 
Comment  on  levé  les  S)mmes  nécelfaires  pour  les  frais  de  ces 
Alfemblées  ,  U  ,  if^A-  col.  2.  &  fuiv. 

A  quelle  occafion  elles  fe  tiennent  ,  &  ce  que  l'on  y  fait  , 

B  ,  i8i.  cnl.  1. 
Quand  le  Clergé  tient  des  Aflemblées  générales  ,2,183.  '^ol- 
Des  Alfemblées  extraordinaires  ,  ibid. 
Des  Alfemblées  Provinciales  pour  députer  aux  Générales, 

ibid.  &  col.  t. 

Quel  doit  être  le  Pré/îdent  des  Alfemblées  Provinciales ,  tbid. 

col.  z.  ù"  184.  col.  I . 

Députes  à  ces  Affemblces  ,  B,  184.  col.  i. 

Ce  qui  fe  palle  à  ces  Alfemblées  ,  ibid.  col.  z. 

Komination  &  qualités  des  Députés  aux  Alfemblées  Généra- 
les ,  B,  1S5.  co/.  I. 
Mémoires  qu'on  remet  entre  les  mains  des  Députés ,  ihid. 

col.  z. 

De  l'Ouverture  des  Aflemblées  Générales,  ibid. 
Examens  des  Procurations,  B ,  zî6.  col.  i. 

Voyez.  Evéques. 
Aggréj^és  aux  Alfemblées,  ibid.  col.  2. 

Habit  des  Députes  aux  Alfeiriblées  du  Clergé  ,  B,  1S7.  col.  i. 
De  l'Eleftion  des  Préfidens ,  ib/d.  &  fuiv. 

Eleétion  des  Secrétaires  &  des  Promoteurs  ,  £,288.  col.  1. 
Fonctions  des  Promoteurs  &  des  Secrétaires,  ibid.& fuiv. 
De  la  nomination  des  Agens  Généraux  du  Clergé ,  ibid.  col.  1. 
Ordre  des  Alicmblées  pour  le  travail,  B,  191.  col.  i. 

Qui  eft- ce  qui  prononce  le  fuffrage  de  chaque  Province  , 

ihid. 

Délais  pour  les  Délibérations ,  ibid.  &  col.  x. 

Députés  qui  ont  un  intérêt  perfonnel  dans  une  affaire ,  ibid. 
Si  les  Députés  du  fécond  Ordre  ont  voix  délibérative  dans  les 

artaires  de  morale  &  de  doctrine ,  ibid.  &  252.  col.  i. 

Formalités  pour  arrêter  les  Délibérations ,  ibid. 
Autorité  des  grandes  Alfemblées  fur  celles  de  cinq  ans ,  ibid. 
De  la  nomination  du  Receveur  Général ,  ibid.  col.  x. 

Comment  l'on  reçoit  dans  les  Alfemblées  les  Commiil'aires 

nommés  par  le  Roi  ,  ibid.  &  z9i.  col.  i. 

Des  fuffrages  pour  les  dons  gratuits ,  ibid.  &  col.  z. 

De  l'Audience  que  le  Roi  donne  aux  Députés  du  Clergé , 

>h,d. 

Fondions  &  Privilèges  des  Députés ,  ibid. 
AJftgnatiott. 

Elle  eft  nécelfaire  pour  intenter  une  aélion,  ^  ,  133.  col.  r. 
Formalités  prefcrites  pour  rendre  une  Alfignation  valable , 

ibid. 

Si  l'Affignation  donnée  à  l'Abbé  peut  valoir  contre  les  Reli- 
gieux ,  y],  134.C0/.  I. 

Jours  aulquels  on  ne  peut  donner  aucune  AlTïgnation  ,  ibid. 
Formalités  de  l' Alfignation  pour  voir  compulfer  les  Pièces, 

A ,  138.C0/.  z. 

AJlres. 

Leurs  mouvemens  &  afpeds  ne  peuvent  influer  fur  les  actions 
&  la  volonté  des  hommes ,  -«4,187.  col.  1 . 

AJlrologues. 

S'ils  doivent  être  punis ,  A,  lîij.  col.  i.&  x. 

Aubains, 

Voyez  Etrangers. 


Aube. 


Epoque  de  fon  ufage ,   _  ^  B,i26.co!.u 

Auguftin  (  Antoine  )  Evêque  de  Tarragone. 
A  fait  un  Traité  fur  la  correClion  du  Décret  de  Gratien.  Juge* 
ment  fur  ce  Traité  ,  ^ ,  7* 

Il  fît  imprimer  en  i  ^-Je.  les  quatre  Compilations  des  Décréta- 
les  avec  des  Commentaires  &  correftions ,  ,  8« 

Augujlins  de  la  Réforme  de  Bourges. 
Qui  ils  font  ;  quelle  eft  leur  Obédience ,  A^-t6,  col. 

Avocats. 

Quelles  Règles  les  Avocats  doivent  fuivre  dans  leurs  Plaidoi- 
ries, ^  A,  1^6.  col.  i. 
Cas  où  ils  ne  peuvent  fervir  de  témoins,  C,  s>6.  col.  i. 
Autel. 

Qu'il  doit  être  cùnfaeré,  &  par  qui,  J3  ,  ix-j.col.  1. 

Qui  doit  accorder  la  faculté  de  célébrer  fur  un  Autel  portatif, 

,    ,       C,  151.  col.  I. 
Auteur  des  Conftitutions  Apoftoliques,  (  L') 
Ce  qu'il  dit  au  fujet  des  Alfemblées  Eccléfiaftiques,  j4,  17. 

col.  I. 

Atttems. 

Précaution  nécefTaire  dans  la  ledure  de  leurs  Ecrits,  yl,  iio; 

col.  X. 

Autim. 

Droit  de  l^'Evêque  de  cette  Ville  fur  le  Diocefe  de  Lyon  pen- 
dant la  vacance  du  Siège ,  ^  >  19-  col.  x. 
D'où  vient  ce  droit,                              ibid.  &  117.  col.  x* 
L'Evéque  de  cette  Ville  a  le  droit  de  porterie  Pallium ,  ^,  4j. 

col.  2. 

Quel  Pape  a  accordé  ce  Privilège  à  cet  Evêque ,  ibidt 
B 

A Bacheliers  en  Théologie 
Utrefois  de  deux  efpeces ,  A ,  xp9-  col.  ï, 

Bachy  ('Matthieu) 
Auteur  de  la  Réforme  des  Religieux  de  l'Ordre  de  S.  François  , 
ê^is  Cafucins  y  A,  69.  col.  x. 

Bâle  (  Concile  de  ) 
Il  confirme  les  difpofitions  de  celui  de  Confiance  fur  la  fupé- 
rioiité  du  Concile  Général  au-dclfus  des  Papes  ,         A  ,9. 
Définition  de  ee  Concile  contre  l'Infaillibilité  du  Pape  ,  A ,  48. 

col.  1.  ^  X. 

Décret  de  ce  Concile  fur  le  nombre  &  la  qualité  des  Cardi- 
naux, ^,  60.  col.  i. 

Quand,  &  fous  quelle  Afl*cmblée  adoptée  par  l'Eglile  Gallica- 
ne ,  ibid. 

Les  deux  moyens  que  ce  Concile  donne  pour  empêcher  les  dé- 
fordres  que  caufoient  les  entreprifes  du  Pape  fur  le  Jugement 
des  caufcs  en  première  Inftance  ;  A,  6^.  col.  x. 

Ce  qui  a  engagé  ce  Concile  à  ordonner  la  convocation  d'un 
Concile  Oecuménique  de  dix  arts  en  dix  ans  ;  comment  ce 
Décret  a  été  reçu  en  France  ;  pourquoi  il  n'a  pas  eu  d'exécu- 
tion en  partie,  j4,  9^.  col.  1, 

Pourquoi  il  donne  voix  délibérative  aux  Eccléfiaftiques  du  fé- 
cond Ordre,  A,  loi.  col.  i. 

Il  renouvelle  le  Décret  de  Martin  V.  concernant  ies  Excom- 
muniés; différence  qu'il  y  a  en  cejui  de  ce  Concile  8c  celui 
de  ce  Pape  ;  ufage  de  France  à  cet  égard  ,      A,  U^.col.  x. 

Oeuvres  Je  piété  qu'il  prefcrit  avant  de  procéder  a  une  Elec- 
tion, A,  140.  col.  z.  &  fuiv. 

Ses  Décrets  pour  rétablir  les  Eledions  font  adoptés  par  l'Eglile 
Gallicane  dans  l'Alfemblée  de  Bourges ,        A,  z^i.  eol. 1. 

Ce  qu'il  a  fait  en  faveur  de  ceux  qui  avoient  étudié  dans  les 
Univerfîtés,  A,z9^.col.t. 

Son  Règlement  fur  la  polfeffion  tranquille  des  Bénéfices ,  A , 

374-  col.  1, 

Et  fur  le  fervice  Divin  &  la  réfidence  des  Chanoines,  B,  115. 

(ol.  1.  (fr  X. 

Bannir. 

Ce  que  c'eft.  A,  iSo.  col,  i. 

Banquier's 

Ils  follicitent  les  expéditions  des  Légations ,        A,  ^8.  col.  j. 
Ils  peuvent  feuls  folliciter  les  expéditions  de  la  Cour  de  Rome 
&  de  la  Légation  d'Avignon  ,      A,  J64.  col.  1.  2.  &  fuiv. 
Forme  de  leurs  Regiftres ,  &  ce  qu'ils  y  doivent  marquer ,  A , 

$66.  col.  X.  &  fuiv. 

Comment  les  Banquiers  doivent  envoyer  les  Mémoires  à  leurs 
Correfpondants  ;  précautions  contre  les  fraudes,  $66. 

col.  t. 

S'ils  peuvent  obtenir  deux  fîgnatures  pour  le  même  Bénéfice  , 

ibid.  col.  X, 

Premières  fondions  de  leurs  Correfpondans ,  date  retenue, 

ibid.  col.  i. 

Ce  que  le  Banquier  de  France  doit  mettre  fur  les  fignatures  , 

^,373.  c-oL  I.  &  X. 

Certificat  qu'ils  doivent  donner  en  cas  de  refus  &  de  délai  de  la 
payt  de  la  Cour  de  Rome ,  ibid,  al,  x. 
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Bans  (  publication  des) 
formalité  ic  cette  publication  eft  moins  ancienne  que 
Fiançailles,  8,^7- col- 

Quel  en  eft  le  motif,  B,  j8-  col.  1.&61.  col.  2. 

Explication  .lu  mot  de  Ban  ;  quel  étoit  Ion  ufage  chez  nos  an- 
ciens, B,  61  col  l. 
Comment  fc  doit  faire  cette  publication  ,         _     jbid.  col.  2. 
L'ufage  de  l'inttrvale  compctant  entre  les  publications  eft  re- 
fit.- dirt'ércmment  luivant  les  Diocefes  ,       ibid.  &  61.  col  i. 
Que  la  publication  doit  être  faite  dans  la  Paroilfe  du  domicile 
des  parties,  '^j^' 
Dilpenfcs  de  Bans ,  en  quels  cas ,  &  qui  eft-ce  qui  peut  les 
accorder.  Arrc:  fur  ce  liijet  du  iz.  Décembre  léjz.ibid.  & 

col.  z. 

Quelles  font  les  caufes  légitimes  de  difpenfe  des  Bans ,  ibid. 
Si  le  défaut  de  publication  de  Bans  &  de  difpenfe  rend  le  ma- 
riage nul,  ibid.&  e^.col.  I. 
Etfct  de  Toppolîtion  au  mariage  fur  la  publication  des  Bans , 

ibid. 

Baptême. 

Comment  on  conferoit  le  Baptême  dans  l'origine  de  l'Eglife , 

B,l. 

Et  quand,  _  _  B>  8- 

Baptême  par  infulîon  ,  fon  origine  ,  B,  2. 

Manière  la  plus  ordinaire  de  le  conférer  pendant  les  premiers 

ficelés  de  l'Eglife  ,  5,8.  col.  i.&x. 

SU  le  réitère ,  ibid.  col.  !.&$').  col.  1.  &fuiv. 

Grâce  qu'il  donne,  ^5  ï"-  col.  i. 

Sa  définition  ,  jS,io.  ce/.  2. 

De  combien  de  fortes ,  ibid. 
Sa  matière  ,  B,  ii.  col.  i. 

Sa  forme ,  ^    ^    ibid.  &  col.  2. 

Hors  du  cas  de  néceflîté  ,  le  Baptême  doit  être  conféré  dans 

l'Eglife ,  ^  ibid. 

Si  on  peut  différer  de  donner  le  Baptême ,  ibid. 
Voyez  Parrains.  Marraines. 

Nom  qu'on  donne  aux  enfans  en  les  baptifant,  B,  lï.col.  i. 
Voyez  Regijlres  de  Baptême. 

Dans  la  néceffité  toute  petfonne  peut  baptifer ,  B,  14-  col.  z. 

1 5.  col.  I, 

Ordre  qu'on  doit  fuivre  fur  ce  fujet ,  ibid. 
Si  celui  qui  n'eft  pas  baptifé  peut  conférer  ce  Sacrement ,  ibid. 

col.  X. 

si  on  peut  fe  baptifer  foi-même  ,  ibid.  C ,  1^0.  col  2. 

Comment  on  baptifc  l'enfant  dont  il  n'y  a  qu'une  partie  du 

corps  forti  du  fein  de  la  mete  ,  B  ,  ly.  col.  2. 

Que  faut-il  faire  ,  lorfque  la  mere  eft  morte ,  &  que  l'on  croie 

l'enfant  encore  vivant  pour  lui  donner  le  Baptême  ï  ibid. 
Que  faut-il  faire ,  loriqu'une  femme  accouche  d'une  production 

monftrueufe?  _    B,  13.  co/.  1. 

S'il  faut  porter  à  l'Eglife  l'enfant  qui  a  été  baptifé  à  la  maifon , 

ibid. 

En  quel  cas  on  baptifé  fous  condition ,  ibid.  &\6.  col.  i. 

En  quel  cas  on  préfumc  qu'une  perfonne  a  été  baptifée ,  ibid. 
De  celui  qui  n'ayant  pas  été  baptifé,  &  croyant  l'avoir  été  , 

eft  mort  ,  ^  ibid. 

Si  on  peut  baptifer  les  adultes  infenfés  ,  ibid.  col.  2. 

La  réitération  du  Baptême  rend  irrégulier  celui  qui  le  reçoit  & 

celui  qui  le  confère,  B  ,  55.  col.  r.  & ftiiv. 

Alliance  contraélée  par  le  Baptême ,  C,  49.  col.  1. 

Effets  de  ce  Sacrement ,  ibid.  col.  2. 

Du  Baptême  fous  condition,  C,  150.  fo/.  2. 

Un  fou  ne  peut  être  baptifé  ,  C,  131.  col.  i. 

Qui  en  font  les  Miniftres  ,  C,  57  ,  col.  r. 

Manière  dont  on  le  conféroit  anciennement ,  ibid. 
Peines  décernées  contre  ceux  qui  le  réitèrent,  C,  143.  col.  i. 

Barbofa  (  Auguftin  ) 
Auteur  d'une  Somme  des  décifions  Apoftoliques ,        j4  ,  1 2. 
Bâtardife. 

Avant  l'onzième  ficcle  elle  n'étoit  point  mife  au  rang  des  Irré- 
gularités ,  B ,  44.  col,  2, 
Bâtards. 

Qui  peut  leur  accorder  des  dilpenfes  pour  tenir  des  Bénéfices , 

A,  133.  col.  i.&  2. 

Bâtimens. 

Ceux  des  Religieux  Mendians  ,  B ,  246.  col.  1.  &  2. 

Baux. 

Il  n'eft  pas  permis  de  faire  par  anticipation  les  Baux  des  biens 
Eccléfir.ftiques  ,  B,  z}i.  col.  i.  ^  2. 

Voyez  Béncjiciers. 

S'il  faut  faire  une  remife  au  Fermier  à  caufe  de  la  ftérilitc,  B , 

232.  col.  1. 

Si  on  peut  louera  des  Laies  les maifons Canoniales,i6id.  &  c.  2. 
Voyez  Biens  Eccléfiaftiques. 

Béguines. 

Condamnées  &  abolies.  _  C,  127.  co/.  2. 

Bénédi£îion  nuptiale. 
Comment  regardée  dans  i'fglifc ,  B  ,  5  8.  col,  ir  &  2. 


Benediflus  Levita ,  ou  Diacre  de  Maïence. 
Augmente  l'ouvrage  desCapitulaires  d'Anfegife  ,        ^  ,  13. 
Bénéfices. 

Effet  de  la  privation  du  Bénéfice  par  un  Jugement  Eccléfiafti- 
que ,  A,  178.  col.  I. 

Leur  origine,  A^  ia'6.  209.&  Mo. 

Etymologie  de  cemot  j  j4,iio. 

Définition  &  divifion  des  Bénéfices,  j4,  216.  col.i. 

Ceux  qu'on  appelle  indifféremment  Dignités  ,    A^  217.  col.  i. 

Deux  fignifications  du  mot  Bénéfice  fimple  ,      A  ^  2x1.  col  ^. 

Divifion  des  Bénéfices  en  Séculiers  &  Réguliers,  ibid. 

L'état  des  Bénéfices  fe  change  par  la-prefcription  ,   ibid.  col.  z. 

Si  un  Bénéfice  Régulier  peut  être  prefcrit  ,       A,  221  col.  1. 

Ce  qu'on  appelle  Bénéfices  manuels  ;  quels  ils  font,  îèzd.  col.  i. 

Age  requis  pour  pofféder  un  Bénéfice  fimple, .    A^i.1.6.  col.  i. 

Des  Bénéfices  Réguliers  en  titre ,  ibid. 

Des  Bénéfices  Réguliers  finiples  en  commende ,     ibid.  col.  ^. 

Des  Bénéfices  aufquels  il  y  a  un  Ordre  facré  attaché  ,  ibid. 

En  quels  cas  l'année  commencée  eft  regardée  comme  accom- 
plie par  rapport  aux  Bénéfices  ,  A  ,  227.  col  i. 

Etrangers  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  tenir  des  Bénéfices 
en  France  ,  A  ,  129.  col.  i.  &  2. 

Pour  tenir  des  Bénéfices  d'un  Ordre ,  il  faut  en  être  Religieux, 

A,  229.  col.  2.  &  250.  col.  I. 

Provifions  de  Bénéfices  Réguliers  à  ceux  qui  fouhaitent  de 
faire  profeffion  dans  l'Ordre  ;  à  qui  le  droit  de  les  donner  , 

j4 ,  131.  col.  I. 

Qaid ,  fi  ceux  aufquels  elles  font  données  ne  la  font  pas , 

ibid. 

A  qui  permis  de  conférer  les  Bénéfices  Réguliers  en  commen- 
de ,  ibid. 
Les  Bénéfices  Séculiers  peuvent  être  unis  à  des  Bénéfices  Ré- 
guliers ,  j4,  231.  col,  2, 
Voyez  Oratoire  (  Pères  de  1'  )  Jefuites. 
Ceux  affeâés  aux  perfonnes  qui  ont  certaines  qualités ,  A  , 

231.  col.  2.  &  232.  col.  I. 
Qjiid ,  fi  le  ftatut  ne  marquoit  pas  le  cas  de  la  réfignation ,  ibid. 

col.  I. 

Diflférenres  cfpeces  de  Bénéfices  Sacerdotaux ,  ibid. 
Voyez  Excommuniés.  Suffens.  illégitimes.  Bâtards.  Enfans.  Pè- 
re. Petis-fls. 

Qui  eft-ce  qui  doit  préfênter  ou  nommer  à  un  Bénéfice  en  (è- 
queftre.  A,  2^5.  col.  2. 

Bénéfices  accordés  par  Arrêts  du  Parlement  au  défaut  des 
Bulles  du  Pape,  A  ,  x66.  col.  i. 

Qui  eft-ce  qui  les  confère  pendant  la  vacance  de  l'Abbaye, 

A ,        col.  I.  &  2. 

Queftioii  fur  ce  fujet,  comment  elle  eft  décidée,  ^4,270.  col. 

I.  &  2. 

Si  l'Abbaye  eft  unie  à  quelque  Communauté  Séculière  ou  Ré- 
gulière, qui  eft-ce  qui  dilpofe  des  Bénéfices  ,     ibid.  col.  x. 
Bénéfices  qui  ne  font  point  fujets  à  la  dévolution  ,  A  ,  272. 

col.  I.  &  2. 

Quand  le  Bénéfice  vacque  en  Régale  à  caufe  du  litige  ,  A , 
I  27y.  col.  i.  &  fuiv. 

Si  un  Bénéfice  fitué  hors  de  France  eft  fujet  à  i'expedative  des 
Gradués.  A  ,  304.  col.  2. 

Bénéfices  de  Patronage  mixte ,  quand  ils  peuvent  être  requis 
par  les  Gradués  ,  A  ,  30^.  col.  i. 

Si  les  Bénéfices  de  Patronage  Laïc ,  du  qui  vaquent  en  Régale, 
font  fujets  à  l'Induit ,  j1  ,  3  16.  col.  2. 

Si  les  Bénéfices  de  Patronage  LaVc  &  ceux  qui  tombent  en  Ré- 
gale ,  font  fujets  au  droit  de  prévention ,        -A  ,  1 24.  col.  x. 

Arrêt  qui  juge  que  le  Pape  ne  peut  ufer  du  droit  de  pré- 
vention pour  les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage  mixte , 

ibid. 

Peines  contre  celui  qui  demande  le  Bénéfice  d'un  homme  vi- 
vant ,  7Î  ,  }17-  col.  I. 

Ce  qu'on  doit  penfer  de  celui  qui  a  été  trompé  par  un  faux 
bruit  de  la  mort  du  Titulaire  ,  ibid.  &  col.  x. 

Voyez  Prévention. 

Bénéfices  où  il  ne  peut  y  avoir  de Coadjuteurs ,  A,  356 ,  col, 

t.&  X. 

Si  un  Bénéfice  eft  cenfé  vacant ,  lorfque  le  Réfignataire  a  laiffé 
palier  un  tems  confidérable  fans  dépolféder  fon  Réfignant, 
A,  947.  col-  i.  &  z.  &  ^^H.  col.  2. 

Formalités  prefcrites  pour  la  prife  de  polTefïion  des  Bénéfices 
qui  font  partie  d'un  Chapitre,  en  exécution  de  la  Règle  de 
fublicandis  ,  A,  547.  col.  2.  &  fuiv. 

Autres  pour  les  prifes  de  polfefTion  des  Bénéfices,  dont  la  ré- 
ception ne  fe  fait  pas  dans  un  Chapitre  ,      A.,  348.  col.  1. 

Démiflîon  encre  les  mains  du  Pape  ,  d'un  Bénéfice  obtenu  par 
fimonie  ,  fon  efi'et ,  A  ,  375.  col.  I. 

Le  Bénéfice  vaque  parla  mort  naturelle  &  par  la  mort  civile  , 

A,  391.  col.  i. 

Bénéfices  unis  ou  tenus  en  commende  ne  font  pas  incompati- 
bles,  A,  ^9^.  col.  1.  &  2. 
On  ne  peut  avoir  deux  Bénéfices  dans  la  même  Eglife,  ib.  col,  i. 


DES  MATIERES. 


On  ne  peut  tenir  le  Bénéfice  dont  on  eft  Collateur ,  _  ibii. 
Tous  les  Bénéfices  font  incompatibles  pour  ks  Religieux  , 

Voyez  Réguliers. 
Bénéfices  vacans  après  la  confécration  d'un  Evêque,  C,  6y. 

col.  1. 

Age  requis  pour  polléder  un  Bénéfice-Cure  ,  C,  69.  col.  z. 
Si  l'on  peut  tenir  deux  Bénéfices  incompatibles,  €,77.  «/■  1. 
Qualités  requifes  pour  tenir  un  Bénéfice,  C,iii.col.  z. 

On  ne  doit  le  réferver  aucune  partie  des  fruits  en  conférant  un 

Bénéfice,  C,  1 16.  col.  i. 

Benefces  Confiftoriaux. 
DeTadminifiration  des  biens  pendant  la  vacance  des  Bénéfices 

Confiftoriaux,  B,  236.  col.  i. 

Fondions  de  l'Oeconome  pour  l'adminiflration  de  ces  biens , 

B         col.  z. 

Bénéfices  en  fequeftre  adminiflrés  par  les  Oeconomes ,  B , 

237.  col.  I. 

Regiftres  &  comptes  des  Oeconomes  ,  ibid.  &  col.  i. 

Des  prépofés  à  l'Oeconomat  jufqu'au  rembourlement  des  char- 
ges ,  B,  137.  col.  z.  Ù"  Jitiv. 
Voyez  Rois  de  France. 

S'il  eft  permis  d'exiger  quelque  cholè  pour  la  provifion  des 
Bénéfices,  B  ,  z^o.col.  z.  &  fuiv. 

Des  préfens  qui  le  font  à  l'Eglife  à  la  prilè  de  polfeirion  des 
Bénéfices  ,  B ,  241.  col.  i. 

Coutume  de  l'Eglife  de  Reims  ,  &  Arrêt  à  ce  fujet ,  ibid.  & 

col.  i. 

Nomination  Royale  aux  Bénéfices  Confiftoriaux ,  Voyez  No- 
mination. 

Forme  des  Brevets  de  la  nomination  Royale  aux  Bénéfices 
Confiftoriaux.  362.ro/.  2. 

Voyez  Rois  de  France.  Information  de  vie  &  mœurs.  Ambajfa- 

dettr  de  France  à  la  Cour  de  Rome. 
Comment  fe  fait  la  propofition  du  nommé  dans  le  Confiftoi- 
re  ,  ^  ,  363.  col.  t. 

Voyez  Bulles.  Annates.  Banquiers  expéditionnaires. 

Bénéfices  Clauftraux. 
Leur  origine  ,  A,  m. 

Bénéfices-Cuics. 
Leur  définition  ;  &  quels  ils  fonr ,  A,  220.  col.  i. 

Age  &  qualités  requifes  pour  poiféder  ces  Bénéfices ,  ..4, 12.5. 

col.  2. 

Ufage  du  Parlement  de  Paris  &  de  celui  de  Bretagne ,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  requis  ,  ibid-  Ù"  zi6. 

col.  I. 

Bénéfices  Réguliers, 
Leur  origine  ,  A^zio. 

Bénéficiers. 

Cas  où  ils  peuvent  être  exempts  en  une  qualité ,  &  fujets  à  la 
Jurifdiftion  Epifcopale  en  une  autre ,  -^,84.  col.  l. 

Science  qui  leur  eft  néceffaire.  A,  234.  col.  i. 

Quand  ils  ont  les  qualités  extérieures  on  préfume  qu'ils  ont  les 
intérieures,  ibid. 

S'ils  doivent  avoir  les  qualités  requifes  dans  le  tcms  de  la  date 
des  provifions,  A,zi$.col.i. 

Règlement  pour  empêcher  qu'on  ne  cele  la  mort  des  Bénéfi- 
ciers, yl ,  318.  co/.  i.      349.  co/.  2. 

Ce  qu'on  doit  faire  quand  on  craint  qu'on  ne  cele  la  mort 
d'un  Bénéficier ,  ibid.  &  sz9.  col.  i.  z. 

Si  un  Bénéficier  accufé  de  crime  peut  réfigner  ,      ,  342. 

col,  I. 

Peines  contre  ceux  qui  recèlent  les  corps  des  Bénéficiers,  pour 
favorifer  les  Réfignataircs  ,  ^4 ,  349.  col.  i.  &  1. 

Si  celui  qui  eft  condamné  à  un  Banniflement  ou  aux  Galères 
pour  un  tems ,  peut  difpolèr  de  fon  Bénéfice  ,  A ,  3^2. 

col.  I. 

Si  celui  qui  eft  privé  de  plein  droit  de  fon  Bénéfice ,  peut  le  ré- 
figner,  A ,  i^oo.  col.  z.ô"  Juiv. 
Jufqu'à  quel  tems  le  Bénéficier  accufé  peut  réfigner,  A  ,  ^oi. 

col.  1 . 

S'ils  font  tenus  de  faire  foi  &  hommage  au  Roi  pour  les  fiefs 
qui  relèvent  de  la  Couronne ,  lorfqu'ils  ont  payé  le  droit 
d'amortilfement,  B ,  zoi.  col.  i.  ^  z. 

si  le  Bénéficier  eft  obligé  d'employer  en  fonds  ce  qui  provient 
de  l'indemnité  ,  B  ,  li  j.  col.  z.  eir  fuiv. 

Si  le  Bénéficier  doit  entretenir  le  bail  fait  par  fon  prédéceffeur , 

B  ,  231.  col.  z.  fuiv. 
Q\x  les  Bénéficiers  payent  les  taxes  pour  les  annexes ,  B  ,  x6z. 

col.  2. 

Arrêt  fur  ce  fujet  du  2.  Oftobre  1701.  ibid. 
Intérêt  que  doit  le  Bénéficier  qui  manque  de  payer  aux  termes 

la  fubvcntion  de  l/t^  B,  275. co/.  z.  à" fuiv. 

Cas  où  il  y  a  des  rejets  fur  les  Bénéficiers  pour  les  fubventions 

extraordinaires ,  B^iyé.  cal.  i.  &  fuiv. 

Benevent.  (  Pierre  de  ) 
Auteur  d'une  compilation  des  Decrétales  &  de  Canons  de  plu- 

fieurs  Conciles  ;  quand  publiée  ,  &  par  ordre  de  qui ,  A,  3. 


Benoît  (  Saint  ) 

Ce  qui  lui  fit  donner  le  nom  de  Patriarche  des  Moines  de  l'E- 
glife,  Latine  ,  B,i^ycol.z. 
Benoît  XIII.  Antipape. 
A  quoi  donna  lieu  fon  refus  d'embrafl'er  la  voie  de  la  cefîîon , 

A,  9. 

Bernard  (  Saint  ) 
Il  fe  plaint  des  exaftions  &  des  défordres  des  Légats ,  A  ,  $z. 

col.  z.&'ii.  col.  1. 

Inconvéniens  de  la  prétention  des  Papes  au  fujet  des  appella- 
tions des  jugemens ,  qu'il  repréfente  au  Pape  Eugène ,  A  , 

64  col.  1.^2. 

Il  fe  plaint  des  exemptions ,  &  ce  qu'il  en  dit  dans  fon  troi- 
fiéme  livre  de  la  Confidération  ,  A,  7S.  col.  z. 

Bernard  (  Circa,  &c.  ) 
Voyez  QVfij  (Bernard)  ikc. 

Bernardin  de  Sienne  fSaint  ) 
Auteur  de  la  Réforme  des  Obfervantins ,  A^e$. col.  z. 

Biens. 

On  ne  peut  échanger  les  biens  fpirituels  avec  les  temporels 

C,  118.  col.  I. 

Voyez  Bénéfices. 

Biens  Eccléfiaftiques. 
A  qui  en  a  appartenu  l'adminiflration  pendant  plufieurs  fié- 

cles  ,  B,  130.  col.  I.  &  2. 

Qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  tenir  à  ferme  les  biens  Ecclefiaf- 

tiques,  ^  B  ,  ziz.  eol.  2. 

Voyez  Bois.  Monafieres.  Ahbés.  Rentes. 

S'ils  peuvent  être  aliénés  ,  B,  zp^.col.  1.  &  2. 

Les  biens  de  l'Eglife  ne  doivent  jamais  être  engagés ,  C ,  1 1 R. 

coU  t. 

Bigames. 

A  qui  i!  appartient  de  leur  donner  des  difpenfes  pour  poiféder 
des  Bénéfices,  ^,  234. co/.  i. 

Pourquoi  déclarés  irréguliers ,  B  ,  45.  col.  2.  &  fuiv. 

On  ne  doit  point  ordonner  les  bigames  ,  C  ,  lo.  col  i. 

Si  celui  qui  a  été  marié  avant  le  Baptême ,  &  après  contraâe  un 
fécond  mariage,  eft  bigame  C,  48.  col.  z. 

Bigamie. 

Qui  eft-ce  qui  peut  difpcnfer  de  la  bigamie  pour  recevoir  les 
Ordres,  _  ^  B,  ^7.  col.  I. 

Bigamie  interprétative. 
Ce  qu'on  appelle  ainfi  ,  B,  46.  col.  i. 

Bigamie  fimilitudinaire. 
C'eft  celle  qui  fe  fait  par  le  mariage  d'un  Prêtre  ou  d'un  Re- 
ligieux, _      _  B,47-co/.  I. 
Qui  peut  difpenfer  de  cette  bigamie  pour  permettre  de  faire  la 
fonftion  des  Ordres  reçus,                     ^  ihid, 
Blaffhemateurs. 
Pourquoi  ils  doivent  être  condamnes ,  18^.  col.  r. 
Par  qui ,  lorfqu'ils  font  Clercs ,  ibid. 
Peines  décernées  contre  les  blafphemateurs ,  ibid. 

Blois  (Pierre  de  )  Archevêque  de  Cantorberi. 
Il  attribue  le  dérèglement  des  Moines  aux  exemptions  Si  aux 
privilèges  à  eux  accordés  ;  ce  qu'il  reprélènte  à  cette  occa- 
fionauPape,  A  ,72.  col.  i. 

Bois. 

Bois  mis  en  réferve,  B,  433.  col.  1. 

Permilïîon  pour  la  coupe  des  bois  de  futaie,  ibid.  &  col.  z. 
Règles  qu'on  doit  obièrver  pbur  l'exploitation  des  bois  ,  ibid^ 

col.  2.  &  fuiv. 

Boniface  VIII.  Pape. 
Recueil  des  Decrétales  de  ce  Pape,  que  l'on  appelle  Sexte, 

A,  8. 

Son  règlement  fur  les  interdits  locaux,      161.  col.  2.  &  i6z. 

col.  I, 

Borgne. 

S'il  eft  toujours  irrégulier,  B,  48.cû/.  i.  ^2. 

Bouchel. 

Auteur  d'un  recueil  des  Canons  des  Conciles  de  France  ;  avis 
pour  une  nouvelle  édition  de  cet  Ouvrage,  A  ,  12. 

Bourdeaux  (  Concile  de  ) 
Ce  qui  y  fut  r-eglé  touchant  la  voix  que  doivent  avoir  les  Ec- 
cléfiaftiques  du  fécond  Ordre  dans  les  Conciles  ,  A,  loi. 

col.  2.      10  2.  cel.  I. 

Bourges. 

Sujet  de  l'Aflemblée  tenue  en  la  fainte  Chapelle  de  cette  Ville 

par  Charles  VII.  A ,  9. 

Quelle  étoit  l'ancienne  Jurifdiftion  de  l'Archevêque  de  cetta 

Ville  ;  celle  qu'il  a  confervée  jufqu'ici ,  A  ,  40.  col.  2. 

A  quelles  conditions  l'Archevêque  de  cette  Ville  a  confenti  à 

réredion  de  l'Evêchè  d'^/èi  en  Métropole  ,  -<ï,  43.  co/.  t. 
Raifon  pourquoi  l'Archevêque  de  Bourges  prend  la  qualité  de 

Patriarche,  ^,217.^0/1, 
Voyez  Vienne. 

Bourgogne  (  Eude  Duc  de  ) 
Ce  qu'il  écrivit  au  Roi  fur  lesj  Decrétales ,  ^ ,  106.  col.  t.  & 

loy.col.i. 
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Bragtie  (  I.  Concile  ie) 
n  rcgle  la  parc  qu'on  doic  donner  à  chaque  Clerc  dans  les 
biens  d'Eglile ,  ^,208. 
Brefs. 

Voyez  Différence.  .  ^ 

Ce  x]ui  cft  accordé  parles  Brefs;  leur  forme  ;  de  qui  ils  font  fi- 
gnés  ;  &  comment  ils  font  fcellés ,  A  ,63.  col.  z. 

Brefs  particuliers. 
Accordes  à  des  Ordres  &  à  des  Congrégations;  ce  qu'ils  por- 
tent, ^,74."/.i. 
Bretagne. 

Tems  auquel  ce  Duché  a  été  réuni  à  la  France  ,  ^4  , 330.  col.  r. 
Régie  pendant  plufieurs  années  par  le  Concordat  pour  la  dif- 
poficion  de  BL-nefices,  if"^' 
Comment  le  Concorda:  a  été  reçu  &  obferve  dans  cette  Pro- 

vmce ,  , 

Bre'vetaire  de  joyeux  avènement. 
S'il  eft  préférable  à  celui  de  ferment  de  fidélité ,  A  ,  320. 

coi.  I. 

Brévetaires  de  ferment  de  fidélité. 
Loi  qui  a  établi  leur  droit,  ^  ^,317.  «/.  2. 

Les  Brévetaires  préférés  aux  Gradues ,  lo.col.  i , 

Sur  quoi  fondé  cet  ufage ,  ,  ^^'f 

Qualités  qu'il  faut  avoir  pour  acquérir  en  vertu  des  expeétati- 

ves ,  ^• 

Brevets  de  ferment  de  fidélité  &  de  joyeux  avènement. 
Origine  des  Brevets  nommés  anciennement  premières  prières  y 

A ,  ^16.  col.  i.  z.  &  fuiv. 
Différence  entre  les  premières  prières  &  les  Brevets  de  joyeux 
avènement,  .  ,  ^.  317- col.  i.  &z. 

Voyez  Brévetaires  de  ferment  de  fidélité. 
Définition  du  Brevet  de  joyeux  avènement.      A,  }ï7-col.  i. 
Définition  du  Brevet  de  ferment  de  fidélité ,  ibid. 
Voyez  Dignités.  Evêques.  Collateurs.  Eglifet,  Chapitres  des 

Eglifes  Cathédrales. 
La  manière  dont  s'acquittent  ces  Brevets  dans  le  pays  d'obé- 
dience, A,  119.  col.  i. 
■  Qui  peut  obtenir  ces  Brevets  ,  iiid. 
Signification  des  Brevets  au  Collateur ,  comment  elle  fe  fait , 
^  ihid. 
Ils  ne  contiennent  point  de  Décret  irritant ,        ihid.  col.  2. 
Voyez  Indtdtaire.  Grand  Confeil.  Rois.  Poitiers  (  Evéque  de  ) 
Réquifitions. 

Bruno  (  Saint) 

Fondateur  des  Chartreux  ,  _  A,  69.  col.  1, 

Bulla  compafti' 

A  quelle  occafîon  &  pourquoi  cette  Bulle  a  été  drelTée ,  A , 

324.  col.  I.  2. 

Bulla  in  cœna  Domini. 
Pourquoi  elle  n'a  pas  été  publiée  en  France  ,     A,  iq6.  col.  I. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  en  défend  la  publication  ;  ce 
qu'il  enjoint  en  cas  que  la  publication  en  ait  été  faite ,  ihid. 
Bulles  des  Papes. 
Leur  autorité  en  France  ,  A ,  14. 

Voyez  Différence. 

Pourquoi  elles  font  données  ;  comment  elles  font  fccUées , 

A  ,  65.  col.  2. 

Où  on  les  fulmine  ,  _         A,  6^.  col.  1. 

A  quoi  doivent  faire  attention  ceux  qui  les  examinent ,  A , 

82.  col.  2. 

Celles  où  fe  trouvent  des  folécifmes  ou  autres  fautes  groiTieres 
contre  la  Grammaire  font  rejettées  ,  A ,  83.  co/.  i. 

Quand  elles  font  regardées  en  France  comme  Loix ^A,  10^. 

col.  I. 

Bulles  non  reçues  en  France  ,  &  pourquoi ,        ibid,  dr  col.  z. 

Pourquoi  elles  ne  peuvent  être  publiées  en  France  fans  Lettres 
Patentes  vérifiées  au  Parlement,  A,  106.  col.  1. 

Diftinélion  à  faire  à  cet  égard  ,  ibid. 

Si  les  Bulles  qui  fe  trouvent  dans  les  Bullaires  fervent  de  Loix 
parmi  nous,  ibid.  &  col.  z. 

Expédition  des  Bulles  pour  les  Bénéfices  Confifloriaux  ;  com- 
ment elle  fc  fait ,  A,  363.  co/.  z.  &  5  64-  col.  i. 

Où  s'expédient  les  Bulles  de  ceux  qui  ont  befoin  de  difpenfe  , 

A  ,  ^64.  col.  I. 

Claufe  qu'on  infère  dans  leur  Arrêt  d'enregiftremcnt;  l'omif- 
fion  de  cette  ciaule  préjudicie-t'elle  à  nos  droits  i  A  -,  368. 

col.  I. 

Différence  entre  les  Bulles  &  les  fignatures ,     ^ ,  372.  col.  i. 

Burchard,  Evéque  de  Wormes. 
A  compofé  la  plus  ample  Collection  des  Canons  qu'on  eût 
vue  de  fon  tems,  A,s. 
Divifion  de  cette  colleélion  ;  titres  qu'elle  a  dans  les  anciens 
manufcrits  ;  nom  que  lui  ont  donné  les  Canoniftes ,  ibid. 
Bureaux. 

Le  Bureau  Diocéfain  fait  le  roUe  de  la  taxe  de  chaque  Bénéfi- 
cier, B  ,  167.  col.  1.  &  leS.col.  r. 
Qui  cfl-ce  qui  nomme  les  Députés  au  Bureau  Diocéfain  ?  B , 

268,  col.  I.  &  i. 


Où  font  décidées  les  conteftations  fur  la  nomination  des  Dépu» 
tés  ,  ibid.  col.  t. 

Privilège  des  Députés,  ihid.  &  269.  col.  i. 

Bureaux  Généraux  établis  pour  juger  en  dernier  reffort  les  af- 
faires concernant  les  fubventions  extraordinaires ,  B  ,  169 , 

col.  2.  &  270,  col.  I. 

Des  Députés  aux  Bureaux  Généraux ,       £,270.  col.  1.  &  z. 

Privilège  &  qualités  des  Députés ,  ibid.  col.  z. 

Des  conteftations  entre  les  Bureaux  Généraux  ,  ibid. 

S'ils  peuvent  donner  desdéfenfes,  ihid.  &  zyi.  col.  i. 

Comment  ils  jugent  les'pfocès,  ibid. 

Des  Requêtes  civiles  contre  les  jugemens  de  ces  Tribunaux, 

ihid.  &  col.  z. 

Où  on  fc  pourvoit  en  caffation  de  ces  jugemens ,  ibid.  col.  2. 
G. 


A,  191  col.  z. 

ihid. 


D Cabarets. 
Efendus  aux  Clercs , 
Il  ne  leur  eft  pas  permis  détenir  Cabaret , 

Calcédoine  (Concile  de) 
Ce  Concile  défend  de  bâtir  un  Monaftere  ou  un  Oratoire  fans 
le  confentement  de  l'Evêque  ,  &  lui  foumet  les  Moines , 

A,  77.  col.  1. 

Quelles  perfonnes ,  fuivant  la  décifion  des  Pères  de  ce  Concile, 
pouvoient  foufcrire  aux  Conciles  ,  A  ,  loi.  col.  i. 

Le  fixiéme  Canon  de  ce  Concile  défend  aux  Evêques  d'ordon- 
ner aucun  Clerc  fans  l'attacher  à  une  Eglife ,  A ,  zo6. 
Calice. 

Qu'il  doit  être  confacré,  &  par  qui ,  B,  127.  col.  i. 

Calomnie. 

Du  ferment  de  calomnie  ,  ou  contre  la  calomnie,  C,  88. 

col.  1. 

Cette  formalité  adoptée  dans  les  Tribunaux  Ecclélîaftiques  , 

ihid. 

Ce  ferment  n'eft  plus  en  ufage  en  France  ,  C ,  8p.  col.  i. 
Occafîon  où  la  calomnie  doit  être  punie  de  peines  afHiétives , 

C,  140.  col.  I. 

Canonicat, 

Définition  de  ce  mot ,  A ,  219.  col.  i. 

Ce  que  c'eft  que  Canonicat  ad  effe£îum,  ibid,  col.  2. 

Canonicats  de  Saint  Omer. 
Sujets  a  l'Expeftative  des  Gradués ,  A ,  $05.  col.  i. 

Canonijies  (  les  ) 
Sous  quel  titre  ils  citent  le  Recueil  de  S.  Raimond  de  Pegna- 
fort  ;  ce  qu'ils  veulent  marquer  quand  ils  citent  in  farte  di- 
vifa,  A,  8. 

Canons. 

Ce  que  c'eft  que  Canon  em  matières  Eccléfîaftiques ,  &  ce 
que  fignifie  ce  mot ,  ^,97.^0/.  2  ...C ,  2.  col.  i. 

Il  y  en  a  de  plufieurs  fortes  pour  toute  l'Eglife  en  général ,  & 
pour  chaque  Eglife  en  particulier,  ibid.  ù'  9'i.  col.  x. 

Ils  n'ont  point  de  force  s'ils  n'ont  été  publiés  &  acceptés ,  A  , 

9S.C0I.  I. 

Ce  qu'on  doit  faire  avant  cette  acceptation  ,  &  par  qui  ils  doi- 
vent être  examinés,  ibid.  col,  z. 
Si  on  peut  mettre  des  modifications  en  les  acceptant ,  A ,  99. 

col.  I. 

Qui  peut  avoir  ce  pouvoir ,  ihid. 
Origine  &  autorité  des  Canons  tant  univerfels  qu'Apoftoli- 
ques,  C,4.<ro/.  1. 

Opinions  différentes  fur  le  nombre  des  Canons  Apoftoliques  , 

ihid. 

Canons  faulTement  attribués  aux  Apôtres. 
Leur  nombre ,  j  ?• 

Ceux  fauffement  attribués  au  Pape  faint  Clément ,  A ,  z. 
Inconnus  du  tems  d'Origène,  i^'-i. 
Suivant  toutes  les  apparences  recueillis  fur  ce  qui  fe  prati- 
quoit  dans  l'Eglife  avant  le  tems  de  Conftantin  ,  _  ibid. 
Ce  qu'ils  recommandent  aux  Evêques  de  chaque  Province  au 
fujet  du  Métropolitain  ,  >  35'-  col.  i. 

Canons  des  Conciles. 
Leurs  différentes  compilations  &  coUeflions  faites  par  plufieurs 
Auteurs  en  différens  tems,  }•  & fuiv.  8.  &  fuiv. 

Ceux  d'Orient  non  d'abord  adoptés  par  l'Eglife  Latine,  A  ,  3. 
Leur  Ordonnance  au  fujet  des  affaires  portées  au  Tribunal  de 
l'Eglife,  _    _  A,64.col.i. 

Canons  des  Conciles  Provinciaux. 
Comment  regardés.  A,  9^.  col.  x. 

Cafitulaires. 

Ordonnances  de  nos  Rois  ainfi  appellées.  A.,  13. 

En  quel  lieu  &  de  quelle  manière  ils  fe  faifoient,  ibid. 
Quelle  eft  la  meilleure  Edition  des  Capitulaires ,  ibid. 
Ce  que  c'eft  que  ceux  de  nos  Rois  de  la  féconde  Race,  A  , 

100.  col.  z. 

Peu  de  leurs  articles  font  à  préfent  en  vigueur ,  ibid. 
Capitulans. 

Il  fuffit  qu'ils  aient  été  appeilés,  leur  abfence  cnfuite  ne  rend 

pas 


DES  MATIERES. 


A  ,  (<9.  col. 
A ,  70.  col. 


ibid. 


pas  de  l'cledion  nulle  ,  A ,  240-  col.  z 

Si  un  des  Capiculans  peut  attaquer  l'éleûion  après  avoir  don- 
né fa  voix  ,  Aytjy^.  col.î.&x. 
Capucins. 

Pourquoi  ainfi  nommés , 
lis  font  un  corps  féparé  des  Frères  Mineurs , 

Cardinalat. 
Sur  qui  il  donne  Jurifdiftion  , 
Ce  que  c'efl , 

Cardinaux. 

Signification  de  ce  mot.  A,  59.  col.  l.&  1. 

Quand  &  de  qui  ils  ont  reçu  le  chapeau  rouge  ,    A,  60.  toi.  i . 
Décret  du  Concile  de  Bâle  fur  leur  nombre  j  leur  qualité  ,  & 
leur  élcdion  ,  ibid.  col.  1. 

Leur  origine  ,  A  ,  lo^. 

Leur  rang,  &  d'où  vient  leur  prééminence  ,  A,  117. col.  i. 
Si  les  Cardinaux  qui  quittent  le  Conclave  ,  peuvent  y  rentrer, 

A,  249. col.  1. 

Si  les  Cardinaux  malades  ou  abfens ,  qui  arrivent  après  qu'on 
a  commencé  à  procéder  à  l'éledion  ,  peuvent  entrer  dans  le 
Conclave,  ibid.  Ù"  150.  col.  i. 

Si  les  Cardinaux  fufpens  ou  excommuniés  ont  voix  au  Concla- 
ve ,  250.  col.  I. 

Le  but  qu'ils  fc  doivent  propofcr  dans  l'éleélion  d'un  Pape , 

ibid. 

Si  les  Cardinaux  font  aflujettis  au  droit  d'Induit,  A ,  314.  col.  2. 
Cas  où  ils  peuvent  en  être  exempts,  ibid.  &  31^.  col.  i. 

Cardinaux  cxemts  de  toutes  réferves  en  pays  d'obédience  , 

^,  }5  3-  col.i. 

S'ils  font  excmts  des  Décimes,    8,15*.  col.  1.  &  1^7. col.  i. 

Cardinaux  Curés. 
Leur  pouvoir,  -^j  35-  col.  i.&  i. 

Carême. 

S'il  eft  d'inftitution  divine,  jB,  7. 

En  quoi  coniîftoit  le  jeûne  du  Carême  depuis  fon  établiflement 
juilju'au  doui-iéme  fiécle  de  l'Eglife,  B ,  8. 

Quand  établi ,  B  ,  140.  col.  %. 

A  qui  appartient  d'en  modérer  l'abftinence,  B,  141.  col. 

&  2. 

Cas  où  l'on  peut  manger  de  la  viande  pendant  ce  tems ,  ibii. 

col,  X. 
Carmes. 

Leur  origine;  de  qui  ils  ont  reçu  leur  règle,      B,  148.  co/.  2. 
Carthage, 

L'Evêque  de  cette  Ville  a  toujours  été  regardé  comme  le  Pri- 
mat de  l'Eglifc  d'Afrique  ;  nom  qu'on  lui  donnoit ,  A  ,  40. 

col.  2. 

Carthage  (  IV.  Concile  de  ) 
Ce  que  défend  aux  Evéques  le  Canon  XXIII.  de  ce  Concile , 

A  y  17.  col  I. 

Cas  privilégiés. 

Ce  qu'on  doit  appeller  ainfi ,  A,  iij.  col.  i. 

Cas  réfervés. 

A  quelle  occafion  l'ufage  s'en  eft  introduit,       B,  12.  col.  1. 
Cas  réfervés  au  Pape ,  comment  &  pourquoi  cet  ulage  s'cft 
établi,  jB  ,  1).  col.  i.  &  1.  &  16.  col.  i,  &  i. 

Ceux  réfervés  aux  Evéques,  B,  i6.col.  i. 

Ditference  fuiyant  les  Diocefes  de  ceux  réfervés  au  Pape, 

ibid.  col.  2. 

Qui  eft-ce  qui  abfout  de  ceux  réfervés  à  l'Evêque  quand  le 
Siège  eft  vacant ,  ibid.  &  17.  col.  I. 

En  cas  de  danger  de  mort  il  n'y  a  plus  de  cas  réfurvé  ,  ibid. 
Voyez  Abfolution. 

Si  celui ,  qui  a  commis  un  crime  ,  qui  dans  fon  Diocefc  eft  un 
cas  réfervé  à  1  Eveque,  fe  trouvant  par  hazard  dans  un  autre 
Diocefe  où  ce  crime  n'eft  point  cas  réfervé  ,  peut  en  rece- 
voir l'abfolution  d'un  Confeffeur  qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'ab- 
foudre  les  cas  réfervés  ,  tbid.  &  col.  x. 

Ceux  réfervés  aux  Evéques  ,        C,  i^i.col.  2.  &  i  j4.  col.  i. 

Aux  Papes,  C,ij5.co/.  i. 

Caufes  Eccléfîaftiques. 

Par  qui  jugées  dans  les  premiers  fîécles  en  dernier  reflort , 

A  ,  45.  col.  1. 

Qttid ,  en  cas  d'appel  en  Occident  &  en  France  ,  ibid. 

Caufes  des  Evéques. 
Par  qui  jugées  en  dernier  reilort  avant  le  Concile  dc  Sardique, 

Ay'^'j.col.  I. 

Caution 

Obligation  He  rembourfer  celui  qui  a  fervi  de  caution  quand 
il  a  payé  le  créancier  ,  C,  119.  col.  . 

Cawfîonpour  les  Sentences  exécutoires. 
Saréception,  A,i^S.col.x. 
Célébration. 

De  la  Meffe  ,  du  Sacrement  de  l'Euchariftie  ,  &  du  Service 
divin  ,  C,  130.  col.  I. 

CelUriers. 

Leur  origine ,  >i ,  ii  5 .  col.  2. 


CCHS. 

Des  cens ,  aflions  &  procurations. 
Conjures. 

Ce  que  l'on  comprend  fous  ce  nom  , 
A  préfent  plus  communes  que  la  dépofîtion  , 
Définition  des  cenfures. 
Trois  efpeces  de  cenfures , 


C,  li?.  col.  t.  &fuiV' 


A ,  160.  col.  r» 
A.,  l6i.  col.  2. 
A  ,  16}.  co/.  I. 

ibid. 


j1,  60.  col.  2.    Différence  entre  les  trois  efpeces  de  Cenfures,  A  ,  I64.  col. 
'         "  I.  2- 

Définition,  &  le  nom  des  Cenfures  prononcées  par  la  Loi 
ou  par  le  Juge  ,  ibid.  col.  2. 

Quand  une  cenfure  eft  encourue  de  plein  droit ,  ibid. 
Le  droit  de  prononcer  les  cenfures  dépend  de  la  Jurifdiélion 
Eccléfiaftique  ,  ibid.  &  i6<;.  col.  l. 

Si  elles  ne  doivent  être  employées  que  pour  punir  les  crimes 
graves  ,  A,  165. «/.  i. 

Arrêt  du  Parlement  en  conformité  de  ce  ,  rendu  contre 
l'Evêque  d'Amiens  ,  qui  avoir  excommunié  le  Doyen  de 
Royc  ,  pour  avoir  rcfule  de  quitter  l'étole  devant  lui ,  ibid, 

col.  1. 

Cas  où  celui  qui  ignore  que  la  cenfure  eft  prononcée  par  la 
Loi ,  ou  (ju'ii  en  eft  menacé  ,  ne  l'encourt  point ,  ibid. 
Quand  il  y  a  une  ignorance  de  fait,  on  n'encourt  pas  la  cen- 
fure ,  A  ,  i66.  lol.  I. 
La  cenfure  n'a  lieu  que  pour  les  délits  commis  dans  la  Jurif^ 
diction  de  celui  qui  la  prononce  ,  ibid. 
Précautions  avant  d'employer  les  cenfures  ,      A  ,  167.  col.  i. 
Règle  qu'on  doit  fuivre  à  cet  égard  quand  les  coupables  font 
en  grand  nombre  ,  ou  très- puilfans  ,  A  ,  167.  col.  I. 
S'il  eft  permis  d'employer  les  cenfures  pour  des  affaires  tempo- 
relles, ^,i68.co/.  I. 
Voyez  Procédures. 

Ce  que  doit  contenir  une  Sentence  qui  les  prononce,^,  170. 

col.  I. 

Voyez  Afpel. 

Comment  elle  peut  être  attaquée ,  A  ,  171.  col.  x. 

Quand  elle  eft  injufte  ,  ibid. 
Quand  elle  eft  nulle ,  ibid. 
Celle  qui  eft  même  injufte  eft  toujours  à  craindre,  A  ,  171- 

col.  I. 
ibid. 


Jufqu'où  doit  aller  l'effet  de  cette  crainte. 
Effet  du  Jugement  Séculier  qui  déclare  la  cenfure  nulle  lue 
l'appel  comme  d'abus,  ibid.  col.  t. 

Comment  on  doit  entendre  ce  Jugement ,  &  fi  alors  le  Juge 
Séculier  doit  être  regardé  comme  ayant  pouvoir  lur  la  Ju- 
rifdiélion  Eccléfiaftique ,  ibid. 
Les  cenfures  ne  rendent  point  en  France  les  demandeurs  inca- 
pables d'efter  en  jugement,  C,  101.  col.x. 
Cas  qui  les  rend  nulles  ,                                C,  lo«.  col.  x. 
Voyez  Peines  Canoniques. 

Cérémonies  de  l'Eglifè. 
Si  dans  leur  origine  elles  étoient  toutes  fondées  fur  des  raifons 
miftiques ,  ou  fi  elles  avoicnt  toutes  une  origine  naturelle, 

B,^,&  fuiv. 

CeJJïon  de  Droit. 
Comment  elle  fe  fait,  y4 , 117.  ro/.  i. 

Si  la  celïion  de  droit  que  l'un  des  contendans  fait  à  l'autre 
emporte  la  vacance  du  Bénéfice  qu'on  ftipule  dans  ces  fortes 
de  ceftions,  A, ^01.  coll. 

Chaire  Epifjojiale. 
Cequec'eft,  B  ,  130.  co/.  2. 

Si  elle  peut  être  changée  de  place  fans  le  confentement  du 
Chapitre  ,  ibid. 
Chancelier  de  France. 
Quand  il  eft  en  même-temps  Garde  des  Sceaux  ,  il  a  deux  no- 
minations en  vertu  de  l'Induit ,  /4  ,  310.  col.  i. 
Chancelier  de  Rome. 
Ses  fondions,  A,  6^.  col.  i. 
Pourquoi,  lorfqu'il  eft  Cardinal,  il  prend  la  qualité  de  Vice- 
Chancelier  ,  ibid. 
Chancellerie  de  Rome. 
Ce  qui  s'y  fait  ;  fcs  Officiers  ;  leurs  fondions ,     A,  61.  col.  t. 
Quand  &  par  qui  celle  de  Rome  a  été  établie  ,  ibid. 
Autorité  de  lès  Règles  en  France                   A  ,  107,  col.  i. 

Chanoines. 
Voyez  Chapitre  des  Eglifes  Cathédrales. 
Ils  vivoitnt  en  commun ,  A,  top: 

Ils  quittent  la  vie  commune  ,  ibid. 
Age  requis  pour  être  Chanoine  ,  A ,  xi6.  col.  1. 

Ceux  qui  n'ont  point  de  voix  dans  les  Eledions,  A,  164. 

col.  2. 

Cas  où  ceux  qui  ne  font  point  Soiidîacrcs  peuvent  préfenrer  , 
ou  nommer  aux  Bénéfices ,  ibid. 

Arrêt  fur  le  même  fujet ,  ibid. 

Combien  de  tems  les  Chanoines  peuvent  s'abfenter ,  fans  per- 
dre les  fruits  de  leur  Prébende  ,  B,  izo.  col.  I. 

Arrêt  fur  ce  fujet  du  10.  Mai  i66;J.  _    B  ,  i  io.  col.  1. 

Quelles  font  les  heures  aufquclks  les  Chanoines  doivent  afTjf- 

C 


T  A 

ter  pour  être  réputés  préfens  ,  ibid.  col.i. 

Si  ceux  qui  loin  à  la  luite  de  TEvêque ,  font  réputés  préfens  au 

Choeur,  i',  izi.fo/.  2..&  izucol.  I. 

Si  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  ont 

le  droit  de  lever  hors  de  leur  Cloitre  les  Corps  de  leurs 

Confrères ,  &  de  leur  aller  adminiftrer  les  Sacremens  quand 

ils  font  malades ,  -6 ,  i45  •       ^-  ^~  ^_'i4-  coL  i . 

Si  le  rang  des  Chanoines  fe  règle  du  jour  de  leur  pnfe  de  pol- 

fcfîlon,  ou  de  celui  de  leur  inftallation  ,  B,  505. co/.  i. 
Si  les  Chanoines  peuvent  être  témoins  dans  les  aftaires  de 

leur  Chapitre  ,  C,i7-col.i. 
Chanoines  Réguliers. 
Leur  origine,  leurRcglc,  B,  148.  co/.  i.  2. 

Si  un  Chanoine  Régulier  peut  fe  faire  Moine  ,  _C ,  41-  col.  2. 
Etat  des  Chanoines  Réguliers,  &  de  leurs  devoirs,  €,125. 

col.  2.  &fuiv. 

Chapelles  &  Chapellenies. 
Les  Chapelles  qui  dépendent  d'une  Eglife  exempte  ne  jouïfiTent 
pas  du  même  privilège,  84.  col.  i. 

Quand  on  a  commencé  à  en  bâtir  ,  nom  qu'on  leur  donnoit 

alors  ,  _  ^  » 

Si  une  Chapelle  &  fes  biens  doivent  dépendre  de  l'Evéque  , 

0,33.  col.  I. 

Chapelles  des  moines  &  des  autres  Religieux  ,    C,  127.  co/.  2. 
L'exemption  accordée  à  un  Monaftere  ne  comprend  point  les 
Chapelles  qui  en  dépendent ,  C,  150. co/.  i. 

Chapitres. 

Tant  Séculiers  que  Réguliers  doivent  être  fournis  à  leur  Evé- 
quc  ,  ^  A  79-  col.  2. 

Chapitres  d'Eglifes  Cathédrales. 
Du  tems  du  Pape  Alexandre  ,  lee  Chapitres  étoient  regardes 
eomme  le  Confeil  ordinaire  &  nécelfaire  de  de  l'Evéque  , 

A,  17,  col.  2. 

Comment  ils  ont  perdu  ce  droit ,  i^'d. 
Sa  Juiildiâion  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal,  A, 

col.  2....C,  79.  col.  r. 
II  gouverne  le  DIocefe  pendant  ce  tems  ,  A,  36.  co/.  i. 

Ce  qu'il  peut  faire  pendant  ce  tems,  ibid. col,  x.&  ^7.  col.  t. 
Qu'il  ne  doit  rien  innover ,  j4,37.co/.  i. 

S'il  peut  abfoudre  des  Cenfures  &  des  Irrégularités ,  ibid. 
S'il  peut  accorder  les  difpenfes  que  l'Evéque  décédé  donnoit  en 
vertu  d'un  Induit,  ^      ibid.  &  col.  ^. 

S'il  a  quelque  Jurifdidion  fur  ceux  qui  fe  prétendent  exempts, 

ibid.  col.  z. 

S'il  confirme  les  £ledions  pour  les  Bénéfices  qui  ne  tombent 
point  en  Régale  ,  A  ,      col.  i. 

Comment  il  confère  les  Cures  en  Bretagne  pendant  la  vacance 
.  du  Siège  ,  ibid. 

Pendant  ce  tems  il  ne  peut  rien  faire  qui  dépende  de  l'Ordre 
&  du  caradere  Epifcopal ,  ibid. 

Peine  que  le  Concile  de  Trente  ajoute  à  cette  difpofition  en  cas 
de  contravention,  ibid.  col.  z. 

S'il  peut  accorder  des  Indulgences ,  ibid. 

Qu'il  doit  nommer  un  ou  plufieurs  Grands-Vicaires ,  ibid. 

S'il  peut  limiter  le  pouvoir  des  Grands-Vicaires ,  ièiii.  39. 

col.  I. 

Formalités  qu'il  doit  obferver  pour  établir  &  révoquer  des 
Grands-Vicaires ,  >  jy-  col.  i. 

S'il  peut  nommer  &  révoquer  un  Officiai ,  ibid. 
Voyez  Ojpciatix. 

S'il  doit  nommer  les  Officiaux  forains ,  ibid.  col.  z. 

L'exemption  de  la  Jurifdiélion  de  l'Ordinaire  ,  ou  la  foumif- 
fion  immédiate  au  Saint  Siège ,  ne  lui  attribue  pas  une  Jurif- 
diétion  fiir  lui-même  ,  A  ,  84.  coL  1. 

Droit  accordé  à  quelques  Chapitres  de  yifiter  certaines  Paroif- 
fes  de  leur  dé|)endance.  A,  85.  col.  i. 

aufe  qu'on  ajoute  en  confervant  une  Jurifdiétion  aux  Chapi- 


Cl 


Forme  qu'ils  ont  fuivie  dans  le  partage  des  revenus  de  leur 
Eglife,  A,  209. 

Chapit  res  dont  les  Prébendes  ne  font  point  Sacerdotales  , 
mais  dont  les  Statuts  portent  que  les  Chanoines  fe  feront 
promouvoir  aux  Ordres  facrés  dès  qu'ils  auront  atteint 
l'âge  compétent ,  A  y  z^i.  col  1  &  1. 

Si  le  confentement  du  Chapitre  après  le  fcrutin ,  rend  valable 
rEle(5iionde  celui  qui  n'a  pas  eu  la  moitié  des  voix,  j4  ,  245. 

col.  2. 

Quand  l'Eledion  faite  par  la  plus  petite  partie  du  Chapitre  eft 
valable ,  H/id. 
Quand  le  Chapitre  eft  privé  de  fon  droit  d'élire  ,  A  ,  245. 

col.  2. 

S'il  a  le  droit  de  confirmer  les  Eleétions  pendant  la  vacance 
du  Siège,  ^  A,z^8.  col.  1. 

Quand  ils  ont  commencé  à  conférer  leurs  dignités  indépen- 
damment de  leur  Evêque  ,  A  ,  161.  col.  2. 

Ils  confèrent  conjointement  avec  leur  Chef;  leur  manière  de 
pourvoir  eft  différente  félon  les  Chapitres  &  les  Monafteres , 

A  ,  263.  ce/.  2. 


BLE 

Quand  les  Chapitres  &  les  Commutiautés  qui  confèrent ,  peu- 
vent être  chargés  d'Induits  ,  j4  ,  3  1 4.  col.  z. 

En  quel  cas  le  Chapitre  eft  tenu  du  Brevet  du  ferment  de  fidé- 
lité, A  ,  JI5.  col.  I. 

Arrêt  du  Grand-Confeil  en  faveur  du  Chapitre  de  Metz  ,  con- 
tre un  Brevetaire  de  joyeux  Avènement,  ibid. 

S'ils  peuvent  pendant  la  vacance  du  Siège  unir  les  Bénéfices, 

A  ,  404.  col.  1. 

S'ils  doiveA  être  appdlés  pour  unir  les  Bénéfices ,  A ,  406.  col. 

I.  &  2. 

Si  leur  confentement  eft  néceCfaire  pour  l'union  ,  ibid.  col.  1. 
Ufage  de  France  à  cet  égard  ,  ibid.  &  407.  col.  i. 

Les  Chapitres  doivent  être  appellés  aux  Conciles  Provinciaux, 

C ,  116.  cûl.ï. 

De  ce  qui  fe  fait  par  la  plus  grande  partie  du  Chapitre  , 

ibid. 

Chapitres  Généraux  des  Ordres. 
Ce  qu'on  y  fait ,  A  ,  70.  col.  j. 

Leur  autorité  &  celle  de  leurs  Reglemens ,  >  73-  col,  i. 

Chapitres  Provinciaux  des  Ordres. 
Leurs  décifions  peuvent  être  réformées  dans  les  Chapitres 
Généraux,  A.,  70.  col. i. 

Chapitres  des  trois Evêchés ,  Metz,  Toul  &  Verdun. 
S'ils  peuvent  recevoir  des  démiftions  pures  &  fimples  au  préju- 
dice de  la  nomination  Royale,  A^  3  5    col.  2. 
Charité. 

Si  on  la  peut  perdre ,  C ,  5  2.  col.  2. 

Charles  Martel ,  Maire  du  Palais. 
La  Religion  Chrétienne  lui  a  de  grandes  obligations  ;  comment 
il  s'attira  l'indignation  des  Eccléfiaftiques  Se  des  Moines , 

B,  :7J. 

Charles  V. 

Son  Ordonnance  fur  la  Jutifdiétion  Eccléfiaftique  ,  ^  ,  1 20, 

col.  2. 

Charles  VII, 

Pourquoi  il  convoque  une  Aifemblée  à  Bourges  ^  A^  9.  & 

fitiv. 

Il  fait  drefler  un  Edit  de  ce  qui  s'étoit  paffé  dans  cette  Aflem- 
blée.  A,  10. 

Charles  IX. 

Pourquoi  il  s'oppofe  aux  Brefs  de  Rome  ,  A,  49.  col.  2.  &  jo, 

col.  I. 

Sa  réponfe  au  fujet  du  Concile  de  Trente ,  A ,  9?.  col.  i. 

&  2. 

Charte  dt  la  Charité. 
C'eft  le  nom  que  les  Religieux  de  Citeaux  ont  donné  aux  dé- 
cifions de  leur  Chapitre  Général ,  A ,  69,  col.  x. 
Chartreux. 

Leur  établiffement ,  5 , 147.  col.  2.  &  fuivi 

Chajfe. 

Défendue  aux  Clercs,  A,  i^i.  col.  1, 

Chafteté. 

Si  ceux  qui  ont  fait  vœu  de  chafteté  peuvent  fe  marier,  C, 

48.  col.  1, 

Si  un  mari  peut  faire  vœu  de  chafteté  fans  le  confentement  de 
fa  femme ,  €,53.  col.  v. 

Chafuhle. 

Ce  que  c'étoit  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife  ,  B  ,  126'. 

col.  1 . 

Chefs  d'Ordre. 

Droit  d'élire  à  eux  conferve,  A,%6';.  col.l. 

Chérubin  (  Laërce  ) 
Auteur  d'une  Compilation  de  Bulles ,  A,\i. 
Qui  l'a  continuée ,  ibid. 

Chevaliers  de  S.  Jean  de  Jerufalem ,  ou  de  Malte. 
Compofition  de  ces  Chevaliers  fur  la  contribution  des  Déci- 
mes ,  B,  254.  co/.  2.  d?' 255.  co/.  I. 
Si  ces  Chevaliers  Ibnt  fujets  à  la  contribution  de  la  fubvcntion 
extraordinaire,                     B,  259.  col.  2.  &  z6o.  col.  i. 
Ils  prétendent  qu'on  ne  peut  prefcrire  contre  eux  par  une  pof- 
lefllon  même  de  cent  ans  ;  examen  de  cette  prétention  ,  B  , 

311.  col.  I.  &  2. 
Chevaliers  de  S.  Lazare.  ' 
Ils  confervent  leurs  penfions  quoique  bigames ,  ^ ,  3  59,  col.  2. 
Pareil  Privilège  accordé  à  d'autres  perfonnes  par  le  Pape , 

A ,  360.  col.  I, 

Arrêt  du  Grand-Confeil  rendu  à  ce  fujet  en  faveur  de  M.  de 
Marfan  ,  ibid. 
Chiromanciens. 

S'ils  doivent  être  punis ,  A,  187.  co/.  i.  1. 

Chirurgie. 

Défendue  aux  Clercs,  C,  143.  co/.z. 

Chi/urgiens. 

Si  leurs  Opérations  rendent  les  Clercs  irréguliers,  B,  53, 

col.  I. 

S'ils  font  irréguliers ,'  ihid.  col.  t. 

Cimetière. 

Signification  de  ce  mot  ;  ce  que  l'on  appelloit  ainli  dans  les 


DES  MATIERES. 


premiers  fiécles  de  l'Eglife ,  A,zo6. 
Bénédiaion  du  Cimetière ,  £,113.  col.  i.&  t. 

Cas  où  il  eft  pollué  ,  ii^'d. 
Sçavoir  fi  la  poUucion  d'un  Cimetière  emporte  celle  de  ITgli- 
'  fc ,  _  tl^'d. 

Cimetière  pollué  doit  être  rebeni ,  _  ibid. 
Cimetière  pollué  ,  fans  que  l'Eglife  le  foit,  C,  I30.  col.  i. 
Immunité  des  Cimetières ,  _  C ,  1 32.  col.  i. 

Circa  (  Bernard )  Prévôt  de  Pavie  &  Evéque  de  Faénza. 
Auteur  d'un  Recueil  des  Décrétâtes  &  de  Canons  de  quelques 
Conciles  jufqu'à  l'an  ii^^o.  Comment  ce  Recueil  eft  appcl- 
pellé  par  les  Canoniftcs,  ^  ,  8. 

Ciron  (  Monfieur) 
Auteur  de  la  cinquième  des  anciennes  Compilations  des  De- 
crétales  imprimée  à  Touloufe  ,  ^,8. 
Cîteaitx  (  Religieux  de  ) 
Leur  Fondateur  ;  Règle  qu'il  y  fit  fiiivre  ;  ce  qui  les  a  fait 
nommer  depuis  Bernardins  ,  B  ,  147.  col,  i. 

Clairvaux. 

Arrêt  du  Confeil  qui  maintient  les  Religieux  nommés  par 
l'Abbé  de  cet  Ordre  dans  la  poireflion  de  trois  Prieurés  , 

A,  257,  col.  z. 

Claufe. 

Inférée  dans  les  Commiflions  des  Grands-Vicaires ,  A  ,  %6. 

col.  1. 

Claufe  anteferri. 
Non  reçue  parmi  nous ,  j4 ,  36p.  col.  i. 

Clattfes  dérogatoires. 
Si  elles  font  reçues  en  France,  A,  16$.  col.  i. 

Claufes  fuppletorix. 
Si  elles  ont  quelque  effet  en  France,  A,i6<).  col.  i. 

Clément  VIII.  Pape. 
Tentative  inutile  de  ce  Pape  pour  la  publication  du  Concile 
de  Trente  en  France ,  ig.col.t. 
Clément  XI.  Pape 
Pourquoi  un  Bref  de  ce  Pape  eft  fupprimé ,       A,'yo.  col.  2. 
Clémentines. 

Compilation  de  Décrets  &  de  Decrétalcs  publiée  fous  ce  Ti- 
tre .  A,  9. 

Leur  autorité  ;  comment  regardées  dans  les  affaires  Eccléfiafti- 
ques ,  A ,  107.  col.  i. 

Clercs. 

Devant  qui  un  Clerc  doit  être  afligné  pour  les  Aftions  perfon- 
nelles ,  jl,  124.  col.  i. 

En  quel  cas  les  Clercs  jouiflent  du  Privilège  de  la  Cléricature, 

ibid.  &  col.  X, 

Quand  ils  perdent  ce  Privilège,  ibid.  col.  2. 

Si  un  Clerc  peut  renoncer  à  ce  Privilège,  ibid. 
En  quel  cas  il  eft  obligé  de  comparoir  devant  le  Juge  Laïc , 

ihd. 

Par  qui  jugés,  lorlqu'ils  ont  prévariqué  dans  la  fonftion  d'A- 
vocat dans  un  Tribunal  Séculier ,  Af  )X5.co/.  I. 

Ce  qui  leur  fait  perdre  leur  Privilège  ,  '-hid. 

Tout  Clerc  eft  jufticiable  du  Juge  Royal,  pour  la  reddition 
d'un  compte  de  Tutelle  ,  ibid.  col.  2. 

Qiiid,  à  l'égard  du  Clerc  Exécuteur  Teftamentairc,  &  C.om- 
miflaire  de  biens  faifis  par  juftice ,  ibid . 

Qfiid ,  pour  une  fucceffion  qu'il  a  acceptée ,  ibid. 

Voyez  O^ciaux. 

Çhiid,  à  l'êg:ird  d'un  Clerc  caurionnaire  d'un  Laïc,  ihid. 

Cas  où  ils  peuvent  demander  d'être  jugés  ,  la  Grand'Chambre 
aflemblée,  &  où  ils  ne  peuvent  être  renvoyés  à  la  Tournel- 
le.  A,  119- col.  i. 

Diverfîté  de  peines  prononcées  contre  eux  par  le  Juge  Laïc  & 
par  l'Official  pour  le  défit  commun  d'un  Clerc,  &  pour  le 
cas  privilégié ,  ibid. 

Le  jugement  rendu  en  leur  faveur,  empêche-t'il  l'exécution 
de  celui  qui  eft  contre  eux  ?  tbid. 

Autrefois  appelles  pour  être  le  confeil  des  Juges  Laies,  A., 

I  ji.co/. z.  &  ï^i.  col.  I. 

S'ils  deviennent  irréguliers  pout  n'avoir  pas  obtcrvé  l'excom- 
munication ,  A,i74.col.i, 

Si  ayant  les  Ordres  mineurs  ils  deviennent  irréguliers  ,  pour 
avoir  fait  pendant  la  fufpenfe  leurs  fondions  ,  A,  i/î- 

col.  I, 

Voyez  Blafjhemateurs.  Sacrilèges.  Sorciers.  Magiciens. 
Peines  contre  ceux  qui  vont  confultcr  les  Magiciens,  A^  1 87. 

col.  2, 

Voyez  Simoniaqttes. 

Un  Clerc  ne  doit  point  avoir  chez  lui  de  femme  étrangère, 

A ,  189.  col.  t. 

Exception  à  cette  Règle ,  ibid. 
Peines  contre  les  Clercs  concubinaires  publics  ,  ibid.  &  it/O. 

col.  I. 

Contre  ceux  qui  font  accufés  de  rapt,  A,  190.  col.  i. 

De  crime  contre  nature  ,  ibid.  col.  x. 

Et  d'avoir  dit  des  injures ,  ibid. 
Contre  ceux  qui  compofent  ou  diftribuent  des  libelles  difFam?- 


ièid. 


toires , 

Voyez  Ufuriers.  Négoce.  Cabaret. 
Peines  contre  ceux  qui  iont  fujets  à  s'enyvrer,  A ,  191.  col.  z. 

Voyez.  Hazard  ,  (  Jeux  de  J  Chajfe. 

Ceux  accufés  de  grands  crimes ,  doivent  être  livrés  au  bras 
^ecufier.  A,  l'jz.col.i. 

Voyez  Crimes. 

Le  Clerc  concubinaire  eft-il  privé  de  plein  droit  de  fon  Béné- 
fice ,  A,i9}.col.t, 

Ce  que  c'eft  qu'un  Clerc,  B,  jz.  col.  j. 

Ce  que  doit  faire  un  Clerc  quand  il  doute  fi  celui  dont  il  a  re- 
les  Ordres ,  eft  Evéque ,  û,  3  6.  col.  2. 

Peines  contre  le  Clerc  qui  a  été  ordonné  hors  de  fon  Diocefe 
fans  démilfoire ,  B  ,  ^9.  col.  \.  &  z. 

Et  contre  celui  qui  a  reçu  les  Ordres  facrés  avant  l'âge  pres- 
crit, _  ^   _         B,4o.  cû/.  2, 

Temps  qu'on  leur  fait  pafl^er  dans  les  Séminaires  pour  les  exa- 
miner ,  ibid-  col.  X.  &  41.  col.  i. 

S'ils  peuvent  étudier  les  fciences  prophanes ,       S ,  5 1.  col.  %. 

Si  le  Clerc  appelle  en  duel,  qui  nomme  un  champion  ,  eft  irré- 
gi'lier  ,  5  ,  SX.  col.  i. 

Ce  que  doit  faire  un  Clerc  qui  doute  s'il  a  tué,       ibid.  col.  x, 

S'ils  lont  irréguliers  pour  avoir  tué  un  voleur ,  B,  53.  col.  z. 

&  H-  col.  I, 

Un  Clerc  n'eft  point  irrégulier  pour  avoir  dépofc  contre  un 
criminel,  B,  ^4.  col.  z.  &  55.  col.  1. 

Le  Clerc  qui  pourfuit  en  Juftice  un  voleur ,  n'eft  point  irrégu- 
lier ,  ibid. 

Si  un  Clerc  qui  fait  les  fondions  d'un  Ordre  qu'il  n'a  point  re- 
çu ,  devient  irrégulier  ,  B,  ^o.  col.  i. 

Si  celui  qui  fait  fes  fondions  étant  fuffiens,  excommunié  ou 
interdit,  devient  irrégulier,  ibtd. 

Si  les  Clercs  peuvent  prêcher  lans  la  pcrmiflion  de  l'Evêque, 

B,  liî.  col  2. 

Cérémonies  obfcrvées  dans  l'Ordination  des  Clercs  ,  C , 

col.  X. 

A  quel  âge  un  Clerc  peut  être  nommé  Evéque,  C,  16.  coh 

1.  &  61.  col  I. 

On  ne  doit  ordonner  aucun  Clerc  fans  titre  ,  C ,  17.  col  i . 
Si  l'on  peut  ordonner  un  Clerc  d'un  autre  Diocelê ,  ibid.  & 

z  i.  col.  X. 

Ceux  qui  ont  commis  de  grands  crimes  ,  ne  do'-vent  point  être 
ordonnés  ,  C,  19.  col.  r. 

S'il  eft  permis  aux  Clercs  de  fe  féparer  de  leur  Eveque  accufé 
de  crime  ,  avant  le  Jugement  d'un  Concile  ,  ibid.  col.  z.  & 

32.  col.  I. 

Un  Clerc  peut  être  aftigné  devant  un  Juge  Laïc  ,  C,  33. 

col.  X, 

Si  au  contraire  il  peut  faire  aftigncr  un  Laie  devant  le  même 
Juge,^  .       ,      ,  C,i4.col.i, 

Sçavoir  s'il  peut  être  dépofé  ou  excommunié  pour  cette  faute , 

ibid. 

S'il  eft  permis  aux  Clercs  d'avoir  du  bien  en  propre  ,  C,  3^. 

col.  I. 

Si  les  Clercs  qui  n'avoient  point  de  bien  lors  de  leur  ordina-f 
tion ,  peuvent  difpofcr  de  ce  qu'ils  ont  acquis  depuis  ,  ibid, 

col  z. 

S'il  eft  permis  à  un  Clerc  de  tefter  ,  C  y  ^6.  col.  t. 

S'il  peut  demander  en  juftice  ce  qui  lui  appartient  ,  C,  37, 

col.  l. 

S  il  eft  permis  à  un  Clerc  d'exiger  quelque  chofe  pour  avoir 
plaidé  en  faveur  d'une  partie  ,  ibid.  col.  x. 

Si  un  Clerc  peut  être  condamné  fur  la  confeflion  d'une  femme 
qui  dit  avoir  commis  un  ciime  avec  lui ,  ibid. 

Si  l'accufé  doit  fe  purger  de  l'accufation,  C,,»  col.l. 

Si  l'on  doit  employer  les  tourmens  de  la  queftion  contre  l'accu- 
fé ,  ibid. 

Si  l'on  doit  dépofer  un  Clerc  pour  les  crimes  qu'il  a  commis 
avant  fon  ordination  ,  ibid.  cel.  %. 

Si  l'on  doit  rendre  à  un  Clerc  le  Bénéfice  qu'il  a  réfigné  libre- 
ment, C ,  àfO.  col.  l.  &  z„ 

Si  un  Clerc  peut  entrer  dans  un  Monaftere  contre  la  défenle  de 
fon  F.vêquc  ,  C  ,  41.  col.  z. 

Si  un  Clerc  peut  pofleder  deux  Eglilês  ,  C  ,  42.  col.  i. 

S'il  peut  palier  d'une  Eglife  à  une  autre  ,  ibid.  col.  z. 

S'il  lui  eft  permis  de  fe  charger  des  affaires  temporelles  , 

ibid. 

S'il  lui  eft  permis  de  fe  fervir  d'habits  de  couleur,  ibid.. 
Si  étant  acculé  devant  fon  Eveque  ,  il  peut  avoir  recours  à  un 

Juge  féculier  ,  C,4j-  col  i. 

Si  les  Clercs  d'une  Egli'ê  Paroiftiale  peuvent  s'artribuer  toutes 

les  dixmes  de  la  Paroille  ,  en  vertu  d'un  privilège  ,  C  ,  i\6. 

col.  I  , 

Ce  qu'on  doit  obferver  à  l'égard  des  Clercs  étrangers ,  pour 
leur  permettre  d'exercer  leuis  fondions,  C,  72.  col.  z. 

Ceux  qi.i  doivent  obéir  aux  Cardinaux  ,  C,  79  col.  i, 

Ciercs  qui  vont  en  pèlerinage  à  Rome,  C,  107.  col-  2, 

Défenfes  aux  Clercs  de  tenir  Cabaret,  C,  108.  col,  %. 
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PV.ffiftcc  aux  fpeiftacles  &  de  faire  le  baladin  ,  ibid. 
S'il  eft  permis  aux  Clercs  d'avoir  des  femmes  chez,  eux,  C,  ro?. 

col.  I. 

Clercs  mariés  ,  ^  ^      ihid.  col.  i. 

De  ceux  qui  ne  réfident  point  en  leurs  Bénéfices,  C,  no. 

col.  I  . 

Du  Clerc  malade  ou  infirme  ,  C,  1 14.  co/.  I. 

Pécule  des  Clercs,  C,  119.  col.  2. 

Si  les  Clercs  &  ceux  qui  ont  fait  vœu  de  chafteté  ,  peuvent  le 

marier,  C,  135.  <ro/  i. 

Des  Clercs  qui  fe  battent  en  duel,  C,  144.  col.  i. 

Peines  contre  les  Clercs  qui  emploient  de  faufles  expéditions  , 

&c.  C,  H^.  col.  I. 

Peines  conticle  Clerc  chafleur,  fujet  à  fraper ,  &  mcdifant, 

C,  147.  col.  I.  &  1. 

Et  contre  celui  qui  fait  les  fondions  de  fon  Ordre  étant  excom- 
munié ,  dépofé  ou  interdit,  _  C  ,  147.  col.  z. 
De  celui  qui  fait  les  fondions  d'un  Ordre  qu'il  n'a  point  reçu  , 
ou  qui  cft  promu  per  faltum  ;  ou  enfin  qui  s'eft  fait  ordonner 
fans  être  admis,  C,  148.4:0/.  i. 
Clercs  Criminels. 
Comment  jugés  du  temps  de  Juftinien  ,           A         col.  1. 
Comment  prélentement.                             A,  ix6.  col.  z. 

Clercs  Offieiers  Royaux. 
Par  qui  ils  font  jugés  pour  ce  qui  regarde  les  fondions  de  leurs 
Offices,  ^  A,  12)-.  col.  I. 

clergé  (  le  ) 

Qu'il  goiivernoît  dans  les  premiers  fiéclesdeTEglife  le  Diocefe 
conjointement  avec  l'Evêque ,  même  pendant  la  vacance 
du  Siège  Epifcopal ,  A,^<;.  col.  1. 

Ce  qu'écrit  là  deiius  faint  Ignace  Martyr,  aux  Prêtres  d'Antio- 
che ,  ibid. 

Il  eft  regardé  par  le  Concile  Général  d'Ephefe  comme  repré- 
fentant  l'Evéque ,  ibid. 

Voyez  Eccléjiajtiques. 

Clergé  de  France. 

Lettre  qu'il  écrit  au  Pape  ,  par  laquelle  il  lui  remontre  que  les 
Conciles  Prvinciaux  avoient  toujours  jugé  les  Evêques  de 
France  en  première  Inftance ,  fauf  l'appel  au  faint  Siège ,  A , 

fo.  col.  I.  &  z. 

Ses  efforts  inutiles  pour  la  réception  du  Concile  le  Trente  ,  A  , 

col.  I.  &  z. 

Comment  font  regardés  les  Reglemens  faits  dans  fes  Alfem- 
blées  ,  A  ,  103.  col.  z. 

Combien  le  Clergé  étendit  fà  Jurifdidion  vers  le  dixième  Siè- 
cle ,  fur  les  affaires  civiles  mêmes,  j4,  12c.  col.  i. 
Les  Seigneurs  fe  joignent ,  &  moyens  qu'ils  mettent  en  ufagc 
pour  en  arrêter  le  cours ,  ibid.  &  col.  z. 
Clergé  de  l'Eglife  Romaine. 
De  qui  conîpofé  du  temps  du  Pape  Corneille ,     B  ,  3  z.col.  2. 
Cléricature. 

DifFérens  degrés  de  Cléricature ,  >  3  3  •       i  • 

cloches. 

Bénédidion  des  Cloches ,  B,  128,  col.  i. 

Cloquet. 

Pourquoi  maintenu  par  Arrêt  dans  la  poffefllon  de  la  grande 
Prévôté  de  la  Collégiale  de  Mont-faucon  en  Argonne  ,  A  , 

2  j  1.  col.  z. 

Clôture. 

Elle  eft  expreflcmcnt  recommandée  aux  Religieufes ,  C,  ii^. 

col,  1, 

Clovis  Roi  de  France. 
Qualité  qu'il  a  acquife  après  l'on  Baptême  ;  nom  que  lui  don- 
iioit  fdint  Remi  ;  pourquoi  il  alfembla  un  Concile  à  Orléans , 

A  ,  88.  col.  z. 

Chini  (  Abbaye  de  ) 
Fondation  de  cet  Ord:e  ,  en  quel  temps ,  &  par  qui ,  A ,  69. 

col.  1. 

Arrêt  du  Grand-Confeil  du  30  Mars  170^.  favorable  aux 
Religieux  deCluni  de  l'étroite  Obfervance  ,    A,  76.  col.  2. 

Les  Religieux  de  cet  Ordre  ont  obtenu  des  Bulles  ,  qui  défen- 
dent d'unir  les  Bénéfices  de  leur  Ordre  lans  le  conlêntement 
de  l'Abbé  &  du  Chapitre  ,     ♦  A  y  407.  col.  2. 

Epoque  de  fon  établiffement ,  £,147.  col.  1. 

Coadjutettr. 

Pourquoi  le  Pape  le  fait  Evéque  titulaire ,  A  ,  zi.  col.  i. 
Quel  cft  fon  pouvoir  ,  iiid.  &  23.  co/.  i. 

En  quel  cas  il  peut  conférer  un  Bénéfice ,         A ,  z6>i,  col.  x. 
Coadjutoreries. 

Défendues,  ,  3 3^.  co/.  r. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  à  ce  fujet,        ibid.  col.  z. 
Code  des  Grecs. 

Autorifé  par  le  Concile  de  Calcédoine ,  ^  >  3, 

Non  d'aboid  adopté  par  l'Eglife  Latine  ,  ibid. 

Code  de  l'Eglife  Romaine. 
Ce  qu'il  contenoit  du  temps  de  fiint  Léon  ,  -^5  3" 

Codes  à  l'ufage  des  Eglifes  d'Occident. 
Ce  qu'Us  contiennent,  A^  3. 


LE 

Quelques-uns  font  imprimés ,  d'autres  en  manufcrits ,  ihii. 

Code  de  le  Petit. 
Voyez  Fetit  (  Denys  le  ) 

Coligni  (  Odet  de  )  Cardinal  de  Châtillon  ,  Evêque  de  Beau- 
vais. 

Jugé  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  de  l'an  1^69. 
par  un  Concile  d'Evêques  ;  difpofitif  de  cet  Arrêt ,  ^  ,  50. 

col.  I. 

Collateurs  ordinaires  de  Bénéfices. 
Cas  où  ils  peuvent  conférer  les  Bénéfices  dans  les  fix  mois  de 
vacance ,     ^  A,z6.  col.  i. 

Quels  doivent  être  les  Collateurs  des  Bénéfices,  ^,261.  col.  i. 

2.  Ù"  fuiv. 

Quand  le  véritable  Collateur  rentre  dans  fes  droits,  A,  z6$. 

col.  X. 

Si  on  peut  conférer  en  vertu  de  la  pofl'effion  civile,  A,  z66. 

col.  1. 

Si  on  prefcrit  le  droit  de  conférer  ,  ibîd. 
Collateur  obligé  de  confulcer  un  Chapitre  ,  ibtd. 
Peines  contre  le  Collateur  qui  confère  à  un  incapable ,  ibid. 

col.  i. 

Provifions  accordées  à  un  Clerc ,  qui  refufe  d'accepter ,  A , 

x6j.  col,  I. 

Si  les  Provifions  à  un  accufé  font  valables,  ibid. 
Si  les  promelles  de  conférer  les  Bénéfices  vacans  font  per- 

mifes ,  ibid. 
Si  on  peut  fe  conférer  à  foi-même  ,  ibid.  col,  x. 

Si  on  peut  conférer  fans  être  dans  le  lieu  où  le  Bénéfice  eft 

fitué ,  ibid. 
Voyez  fuges  Laïcs.  Grands-Vicaires. 

Lorfqu'il  y  a  concurrence  de  collation  entre  le  Collateur  &  le 
Grand- Vicaire ,  quelle  collation  a  lieu,        A  ,  269.  col,  i. 

Quid ,  fi  le  Grand  -Vicaire  confère  à  un  indigne  ou  à  un  inca- 
pable, ibid.  col.  1. 

Qui  eft-ce  qui  confère  les  Cures  quand  le  Siège  Epifcopal  eft 
vacant  ?  ibid. 

Et  les  Bénéfices  dépendans  d'une  Abbaye  pendant  la  vacance 
du  Siège  Abbatial  ,  ibid.  Ô"  col,  z. 

Sçavoir  li  l'Evêque  le  peut  faire  ,  J  ,  270.  col.  ï.&  z. 

Si  le  Chapitre  prefcrit  le  droit  de  conférer  pendant  la  vacance 
de  l'Abbaye,  ^,270.  co/.  2. 

Nouvelle  Jurifprudence  (ur  ce  point,  introduite  par  la  Décla- 
ration du  30.  Août  173Î.  ibid,  &  271.  co/.  i. 

Voyez  Dévolution. 

Quand  les  fix  mois  pour  conférer-  commencent  à  courir 

A ,  271.  col,  2; 

Si  les  Provifions  données  par  le  Collateur  après  les  fix  mois 
font  nulles  ,  J  ,  2,72.  col.  r. 

Voyez  Bénéfices.  Tréforiers.  Papes. 

Comment  on  doit  drelier  l'Ade  de  refus  du  Collateur  fur  la 
préfentation  ,  j4  ,  288.  col,  i. 

Délais  pour  fc  pourvoir  contre  le  refus ,  ibid. 

Si  un  Collateur  qui  n'a  qu'un  Bénéfice  à  fa  difpofîtion  eft  fttjet 
à  l'expedative  des  Gradués ,  A^  304. co/,  i.  ^  i. 

Quand  le  Collateur  peut  être  chargé  de  deux  Induits ,  A,  314. 

col.  i.  &  z. 

Cet  ufàge  eft  contraire  au  texte  de  Paul  III.  rappelle  dans  la 
Bulle  ampliative  de  Clemenr  IX.  ibid. 

On  n'eft  obligé  de  conférer  à  l'indultaire  que  les  Bénéfices  dont 
on  eft  Collateur  ordinaire ,  j4  ,  3  i  5'.  col.  i. 

Queftion  là-defTus  jugée  au  Grand-Confeil ,      ibid.  &  col.  z. 

Quand  on. peut  nommer  un  Indultaire  fur  un  nouveau  Bénéfi- 
cier ,  ibid. 

Si  un  Collateur  peut  être  fujet  à  plufieurs  droits  d'Induits 
pour  différens  Bénéfices  ,  ^  ,  3 1  j.  co/  2. 

Ceux  du  Pays  d'Obédience  font  fujets  au  droit  d'Induit,  Ay 

316.  col.  r. 

Arrêt  du  Confeil  obtenu  par  les  Collateurs  d'Artois ,  pour  les 
exempter  du  droit  d'Induit ,  ibid. 

Tous  les  Collateurs  de  Prébendes  de  Cathédrales  doivent  fa- 
tisfaire  à  un  Brevet  de  joyeux  Avènement ,    ^4  ,  3 18.  col.  2, 

Peines  contre  les  Collateurs  qui  confèrent  au  préjudice  des 
Brevetaires,  ^,3ip.co/.  i. 

Provifions  données  au  préjudice  d'un  Brevetaire  de  ferment 
de  fidélité  rendues  nulles  ,  ibid. 

Si  les  Collateurs  non  Cardinaux  qui  ont  un  Induit  particulier, 
font  fujets  à  la  prévention.  A,  326.  col.  i. 

Ils  doivent  dans  le  pays  d'Obédience  conférer  en  tous  les  mois 
pendant  la  vacance  du  Siège  ,  j4  ,  33  3.  col.  I. 

Ce  qu'ils  doivent  oblerver  quand  le  Chef-lieu  eft  fitué  en  Pays 
de  Concordat ,  &  le  Bénéfice  à  conférer  en  Pays  d'Obédien- 
ce ,  ibid.  col.  2. 

Cas  ou  après  avoir  conféré  fur  une  démilTion  ou  permutation, 
il  ne  peut  conférer  à  un  autre,  &c.  A,  347.  col,  i. 

S'ils  font  obligés  d'approuver  le  projet  de  permutation  ,  & 
d'admettre  les  démiffions,  A,  350.  co/.  2. 

Si  un  Collateur  inférieur  à  l'Evêque  peut  unir  les  Bénéfices , 

A  ,  404.  col.  1. 
Collations. 


DES  MATIERES. 


Collations. 

Laïques  dérapprouvées  par  Jes  Ultiamontains.  Exemples  de  ces 
Collations  reconnues  cependant  par  eux-mêmes ,  A,  lex. 

col.  z.  &  16}.  col.  I. 

Comment  elles  fe  partagent  entre  les  Chanoines ,  A  ,  26 j.  co/. 

2.&  Juiv. 

Ccflîon  de  collation  par  l'Abbé  à  (es  Religieux,  fi  elle  peut 

nuire  à  fes  fucceireurs  ,  A  ,  265.  col.  i. 

Si  le  Pourvu  par  celui  qui  eft  en  pofleffion  de  conférer,  peut 

être  privé  <ie  Ton  Bénéfice,  ibid.  &  col.  z. 

Sçavoir  G  le  Pape  peut  pourvoir  par  dévolution  aux  Bénéfices 

de  collation  Laïque  ,  ,  272,  col.  i. 

Preuve  pour  la  négative ,  ibtd.&col.  2. 

Collations  nulles,  C,ii5.co/.  i. 

Collation  de  Pièces. 
Procès-verbal  de  collation,  138. co/.  2. 

Défaut  contre  celui  qui  ne  paroît  point  à  l'heure  marquée 

pour  la  collation  ,  A,  138.  ce/.  2. 

ColluftoH. 

Entre  l'accufateur  &  l'accufe,  C,  147.  col.  i. 

Commendes. 

Idée  de  leur  Etabliflcmenc  &  de  leur  nature,  /i  ,  715. 

Autoriftes  par  faint  Grégoire  Pape ,  ibid. 
Définition  de  la  Commende ,  A,^^^.  col.  1. 

»  Commijjion  particulière. 

Cas  où  elle  déroge  à  la  Commilfion  générale,    A  ,  ^6. col.  i. 

Communautés  Eccléliaftiques. 
Comment  elles  répondent  fur  faits  &  articles ,   A  ,  140.  col  i. 
Nécellïté  de  lettres  patentes  pour  leur  établillement  ,  Règles 
particulières  pour  la  Flandre ,  le  Hainaut ,  Sic.  B,io6.  col.  i. 
Fonds  requis  pour  leurs  établillemens  ;  contre-lettres  défendues 
à-cefujet,  B  ,  10^.  col.  z. 

Si  elles  peuvent  prendre  de  l'argent  à  fonds  perdu ,  B ,  209. 

0  co/.  r. 

Si  elles  peuvent  accepter  des  legs  uniycrfels  au  préjudice  des 
héritiers  en  ligne  diiefte  ,  ibid. 
Qtiid  ,  à  l'égard  des  héritiers  collatéraux ,  ibid.  col.  i.  &  fuiv. 
Si  elles  doivent  faire  foi  &  hommage  au  Koi  pour  les  Fiefs  qui 
relèvent  de  la  Couronne ,  lorfqu'elles  ont  payé  le  droit  d' A- 
mortifl'ement,  B,  zz'^.  col.  2,.& fuiv. 

Voyez  Chapitres. 

Cummttnication  de  pièces  avant  la  plaidoirie. 
Comment  elle  fe  fait,  A  ,  1^6.  col.  i. 

Communion. 

Accordée  autrefois  aux  criminels  avant  leur  fupplice  ,  C,  ^6. 

col.  2. 

Conipeye, 

S'il  eft  permis  à  un  homme  d'époufer  la  veuve  du  compère  de 
fa  première  femme  ,  C,  4?.  col,  2. 

Compilation  des  Canons  &  Décrétâtes. 

Ordre  qu'on  fuivit  dans  les  premières  Compilations ,      A,  ^. 

Défauts  qui  fe  trouvent  dans  toutes  les  Compilations  de  Ca- 
nons rangés  par  ordre  de  matières  ,  A  ,  6. 

Nombre  des  Compilations  des  Canons  ,  A 

Compilation  publiée  fous  le  titre  de  Clémentines ,  A,  9. 

Compilation  des  Bulles. 

Première  Compilation  des  Bulles  des  Papes ,  ^,12. 
Complainte  pour  les  Bénéfices. 

Toute  aftion  pour  les  Bénéfices ,  eft  pourfuivie  en  forme  de 
complainte ,  /4 ,  3  84.  col.  i. 

Qui  peut  intenter  cette  aâion  ,  ibid.. 

Forme  des  exploits  pour  la  complainte,  ibid.  Ù'col,^, 

Vf>yez  Juges.  Juges  Boyaux. 

Si  on  peut  évoquer  les  complaintes  aux  Requêtes  du  Palais  , 

A,  l'i^.col.  I. 

Quelles  font  les  complaintes  dont  le  Grand-Confeil  a  la  con- 

noilfance,  ibid.  Ù"  col.  2. 

Ce  que  doit  faire  le  défendeur  en  complainte  ,  ibid. 
Plaidoiries  fur  les  complaintes  ,  ibid. 
Voyez  Récréance.  Sequejlres.  Oeconomes  fequeftres.  Sentences 

de  pleine  maintenue.  Procédures.  Rejignataires.  Main-levée. 

Pojfejfoire  d'un  Bénéfice.  Uevolutaires.  7î«gex  Eccléfiaftiques. 

Régale.  Arrêts  de  la  Cour  de  Nanci.  Mineurs. 

Compromis. 

Quand  il  eft  nul  en  cas  d'affaires  Eccléfiaftiques,  A ,  91.  col.  i. 

&  1. 

A  quelle  condition  on  peut  faire  un  compromis  entre  les  mains 
de  pluficurs  arbitres  ,  ibid.  col.  i.& 97,.  col.  1. 

Quand  un  compromis  eft  réfolu  ,  A  ,  93.  col.  i. 

Si  le  fiiccelfeur  d'un  Bénéfice  eft  obligé  de  tenir  le  compromis 
de  Ton  Prédéceileur  ,  ibid. 

Qutd ,  à  l'égard  de  fes  héritiers  ,  ibid. 

Matières  qui  ne  peuvent  le  terminer  par  des  compromis ,  ibid. 

col.  2. 

Compromiffaires. 
Leur  nomination  &  leur  autorité  dans  lesEIedions,  A  ,  244. 

col.  r. 

Lorfqu'ils  ont  commencé  à  procéder  à  l'éleâion ,  ils  ne  peu- 


vent être  révoqués ,  jf^^^j^ 
Celui  qui  le  donne  fon  fuffiagc  à  Iiii-mcmc,  doit-il  être  pourvà 

de  la  dignité  i"  ^ 
S'ils  élifent  un  indigne ,  ou  fi  le  nommé  refufe  d'accepter ,  à  qui 

le  droit  retourne-t'il HjiH^  col.  z. 
Si  les  Compromilfaires  n'clilent  point  dans  les  trois  mois ,  à  qui 

le  droit  eft-il  dévolu  ? 
Un  feul  des  Compromiflaires  doit  faire  la  publication  de  l'é- 

leélion,  ibid,  &  z^i'j .  col  t. 

Compte. 

Reddition  de  compte  pour  la  geliion  du  bien  d'un  tiers ,  A  ^ 

151.C0/.  I. 

Chapitres  que  doit  contenir  le  compte  ,  ibid.  col.  2. 

Délais  pour  la  communication  du  conriptc ,  ibid. 
Ce  qu'il  faut  ordonner,  lorlqu  il  y  a  erreurs  de  calcul,  faux 
emplois ,  ou  omillïon  de  recette ,  ibid. 
Conception. 

Le  Pape  Sixte  IV.  défend  de  condamner  &  de  traiter  d'héréti- 
ques ceux  qui  nient  l'Immaculée  Conception  de  la  fainte 
Vierge,  C,  131.C0/.  2. 

Conciles. 

Ceux  du  premier  &  deuxième  fiecle  n'ont  fait  aucun  règlement 
fur  la  difcipline  Eccléfiaftique ,  A  ,  i. 

Où  fut  tenu  le  fécond  Concile  général,  ibid. 

Conciles  particuliers  tenus  dans  le  II.  fiecle  ,       ibid.  &  fuiv. 

Seul  Concile  reconnu  à  Rome  Ibus  le  Pape  Innocent  I.    j*1  ,  3. 

Quelles  perfonncs  aftîfterent  auxConcilcs  tenus  fous  la  première 
&  féconde  race  de  nos  Rois,  A,  loi.  col.  t.  z. 

Ce  que  fait  connoitre  la  Préface  du  Concile  allemblé  en  755. 
par  le  Roi  Pépin,  ibid.  col.  z. 

Etymologie  de  ce  mot,  félon  faint  Ifidorc,         C,  4.  col.  z. 

Par  qui  les  premiers  Conciles  ont  été  alfemblés,  C,  5.  col,  j. 
Conciles  Nationaux. 

Comment  ils  font  regardés ,  &  par  qui  convoqués  y  A,  ^9,  col. 

2.  &  Joo.  col.  i. 

Pourquoi  on  en  doit  préfenter  les  Décrets  au  Roi,  A  ,  ico. 

col,  t. 

Ce  qui  rend  leurs  Décrets  Loix  du  Royaume,         ibid.  col.  1. 

Concile  Oecuménique. 
D'où  il  tient  fon  autorité  ,  A ,  ^H.  cul.  1.' 

Tous  les  Fidèles  &  même  le  Pape  font  fujets  aux  loix  faites  par 

ces  Conciles  ,  A,  ^ii.  col.  i. 

Les  Décrets  de  ces  Conciles  n'ont  aucun  pouvoir  en  France  , 

s'ils  n'y  ont  été  publiés  du  confentement  du  Roi ,  ibid. 
Conciles  Provinciaux. 
Affaires  qu'on  y  jugeoit  autrefois ,   A ^9.  col,  2.  &  40.  col.  i. 
Leur  autorité,  A ,  9^.  col.  1. 

Comment  font  regardées  leurs  décifions ,  ibid.  col  2. 

En  quoi  confifte  leur  utilité,  ibid....C,  ^.col.z. 

Par  qui  convoqués.  A,  100.  col.  1. 

Qu'ils  ne  peuvent  être  convoqués  fans  la  permiilïon  du  Roi, 

ibid. 

Les  Evêques  de  la  Province  doivent  y  être  appellés  ,  &  tous 
ceux  qui  ont  coutume  d'y  aiïifter  ,  A,  lOi.  col.  1. 

Matières  dont  ils  connoilfent ,  j4  , 102.  col.  i. 

Comment  on  fe  peut  pourvoir  contre  leurs  Canons ,  ibid. 
Effet  de  l'appel  comme  d'abus  de  leurs  Ordonnances,  ibid. 
S'il  eft  nécelfaire  que  le  Pape  les  confirme,  ibid.  col.  z. 

Leur  autorité  en  France  après  l'approbation  du  Roi ,  ibid. 
Comment  font  regardés  leurs  Reglemens  dans  les  autres  Pays  , 

ibid. 

Qui  y  préfidoit  anciennement ,  &  ce  que  l'on  7  décidoit,  C  , 

5.  col.  %. 

Conclave. 

En  quel  temps  les  Cardinaux  entrent  dans  le  Conclave  pour  éli- 
re un  Pape,  A,  14^.  col.  1. 
Cequec'eft  que  le  Conclave,  &  comment  on  s'y  conduit,  ibid. 

col.  z. 

Si  les  Cardinaux  qui  quittent  le  Conclave  peuvent  y  rentrer  , 

A,  1451.  col.  2. 
Concordat  entre  Léon  X.  &  François  I, 

Hiftoire  de  ce  Traité  ,  A,  11. 

Articles  les  plus  importans  du  Concordat ,  ibid. 

Il  eft  reçu  même  par  le  Parlement  de  Paris ,  ibid. 

Si  nous  le  fuivons  en  tout ,  A  ,  ij. 

Ce  que  c'eft  ;  but  que  l'on  a  eu  en  le  faifant.       A,  loS.  col.  i. 

Articleinntile  du  Concordat,  ibid. 

Par  qui  drelfé ,  A  ,  251.  «/.  i. 

A  quoi  tend  le  changement  qu'il  a  fait  au  fujet  des  Gradués  , 

A;  194.  col.  I. 

Concordat  Germanique. 
A  quelle  occafîon;  par  qui,&  en  quel  tems  drefié ,  A,  330. 

col,  z. 

Quand  ,  &  comment  établi  dans  les  trois  Evéchés  de  Metz  , 
de  Toul  &  de  Verdun-,  ibid. 
Concours  pour  les  Cures- 
Ce  que  c'eft  ,  AyZi^.colu 
Il  eft  établi  par  le  Concile  de  Trente  pour  la  difpofition  des 

d 


TABLE 


Cures;  _       _   _  'i>id. 

Concours  pour  les  Bénéfices  de  Bretagne,  où  il  fc  faifoit  autre- 
fois ;  où  il  (c  fait  maintenant ,  ibid. 

Bulle  du  Pape  Benoit  XIV.  fur  ce  fujet ,  &  Lettres  Patentes 
qui  aucorifcnt  cette  Bulle ,  ibid.  col.  i.  &  236.  col.  i. 

S'il  a  lieu  quand  le  Bénchce  eft  en  patronage  Eccléfiaftique 
ou  Laïc,  _  B,  136.  col.  i.&z. 

Dans  quels  endroits  il  a  lieu  ,  ihid.  col.  2. 

Concubines. 

Si  la  pluralité  des  Concubines  rend  irrégulicr ,      B  ,  46.  ce/.  2. 
Condition. 

Quand  une  condition  doit  ccre  regardée  comme  exécutée  , 

A  ,  117.  col.  I. 
Conférence  de  Vincenncs  en  132^;. 
Ce  qui  s'y  pafîa,  A ,  I20.  col.  i, 

Confejfetirs. 

Quand  a  commencé  la  liberté  de  Ce  choifir  un  Confefleur  , 

B  ,  zz.  col  1.  &  23.  col.  I. 
Privilège  de  fc  choifir  un  Confefleur ,  quel  en  eft  l'efFct ,  ii,  25. 

col.  I. 

Dans  quels  tems  accordé ,  étendue  de  ce  P-riviiege ,  ihid. 
Peines  contre  le  Confelfeur  qui  a  violé  le  fecrst  de  la  ConfcP- 
fion  ,  B,X7.  col.  2. 

Ce  que  doit  faire  le  Confefleur  qui  a  befoia  de  confeil,  B,  28. 

col.  I. 

S'ils  peuvent  impofcr  des  pénitences  publiques  pour  des  péchés 
publics ,  ibid. 
On  donne  un  Confefleur  à  ceux  qui  font  condamnés  à  mort , 

ibid.  Ô"  col.  2. 

Ils  font  obligés  au  fecret,  C,  1 54.  col.  z. 

Confejton  {h)  ^ 
Obligation  de  fe  confeffer  a  Pâques  à  fon  Curé,  B,  2f  , 

col.  l.  &  z.  C,  154.  col.  i. 
Difpenfe  qu'on  en  obtient ,  B  ,  1 5 .  «/.  1.  C ,  154.  col.  2. 
Difpute  3  ce  fujet  décidée  ,  .  ibid. 
NéceflTité  de  la  déclaration  des  péchés  ;  exceptions  fîngulieres , 

ibid.  ©"  xô.iol.  r. 

Le  fecret  de  la  Confeflîon  eft  facré ,  B  ,  27.  col.  2. 

S'il  eft  permis  de  la  révéler  pour  s'en  fervir  comme  d'indices 
contre  un  criminel,  ibid. 
Voyez  Médecins. 

Si  la  feule  confeflîon  du  cœur  fuffît  pour  eflàcer  le  péché , 

C,  52.  col.  I, 

A  qui  elle  fe  doit  faire  .  ibid. 

Confidentiaires. 

Ceux  qu'on  appelle  ainfi,  s'ils  font  privés  de  plein  droit  de 
leurs  Bénéfices ,  A    19'è.  col.  z. 

Si  on  doit  admettre  la  preuve  par  Témoins  de  la  confidence, 

ibid.  &  3i)j.  col.  i. 

Confrontation. 

Voyez  Recollement. 

Sa  forme,  A  ,  1^7.  col.  z.&  t^i.  col.i. 

Confirmation  (  Sacrement  de  ) 
Quand  il  fe  donnoit  dans  l'origine  de  l'Eglife ,  B ,  2.  &  9. 

col.  2. 

Son  inftitution ,  B,9.col.i. 
Sa  définition,  £,i6.  fo/.  2. 

Matière  &  forme  de  ce  Sacrement ,  ihid. 
On  ne  peut  le  recevoir  qu'une  fois ,  B ,  1 7.  col.  x. 

Quel  âge  il  faut  avoir  pour  le  recevoir ,  ibid. 
Quel  doit  être  le  Miniftre  de  ce  Sacrement ,        C ,  f  7.  col.  z. 

Confirmation  en  fait  de  Bénéfices. 
Examen  avant  la  Confirmation  ,  A  y  248.  col.  1. 

Peines  contre  celui  qui  confirme  un  indigne  ou  un  incapable, 

ibid.  col.  X, 

A  qui  appartient  la  confirmation  des  Abbés ,  ibid. 
Les  confirmations  fimoniaques  font  nulles  ,     A  ,  249.  col.  l. 
Confréries. 

Ce  que  c'eft  ;  comment  elles  s'établiflent ,  B,  140.  col.  i. 
Précaution  des  Evêques  là-delfus  ,  ibid. 
Contcftation  arrivée  à  ce  fujet  ;  comment  décidée  ,  ibid. 
S'il  faut  des  Lettres  Patentes  pour  les  établir ,  ibid. 
Si  on  les  peut  tolérer  fans  avoir  été  confirmées  par  Lettres  Pa- 
tentes ,  ibid.  col.  i. 
Congrégation. 

Etablie  par  Pie  IV.  pour  l'exécution  du  Concile  de  Trente , 

A  ,  6z,  col.  2. 

Comment  les  Déclarations  de  cette  Congrégation  font  pu- 
bliées ,  ibid. 
Où  le  Concile  de  Trente  n'eft  poinr  reçu,  cette  Congrégation 
n'a  point  de  lieu ,  >  ibid. 

Congrégation  de  Rome. 
Motifs  qui  ont  porté  à  ne  point  admettre  les  déciflons  de  toutes 
les  Congrégations  de  Rome  en  France,  A  ,  6^, col.  1. 

Congrégation  Confiftoriale, 
De  qui  compofée ,  moins  ancienne  que  leConfiftoirc  ,A,  61, 

col.  i. 

Si  on  en  reconnoîc  l'autorité  en  Fiance ,  ibid. 


Congrégatian  des  Evêques  &  des  Réguliers. 
Caufe  de  Ibn  établiflemcnt ,  A  y  6z,  col.  i. 

Non  reconnue  en  France,  ibidm 

Congrégation  de  l'Inquifîtion» 
Voyez  InquifitioH. 

Congrégation  de  l'Index. 

Voyez  Index. 

Congrégation  des  Rites. 
Son  établiflemcnt  ;  fondions  de  ceux  qui  la  compofent  , 

A  ,  62.  col.  X. 

Si  elle  eft  reconnue  en  France ,  ibtd. 

Congrégations  des  Clercs  Réguliers. 
Leur  origine ,  B ,  148,  col.  2. 

Congrégations  Régulières. 
Leurs  Chapitres  Généraux  peuvent  faire  des  Statuts  ou  des 
nouvelles  Conftitutions  ,  A  ,71.  col.  x.  &  71.  col.  1. 

Pour  que  ces  Statuts  aient  force  de  Loi ,  ih  doivent  être  ho- 
mologués au  Parlement ,  j4,7i.,  co/.  I. 
Elles  doivent  tenir  des  Chapitres  Généraux  ,  A  ,  73.  col.  z. 
Autorité  de  ces  Chapitres  &  des  Reglemens  qui  s'y  font,  ibid. 
Ce  qui  eft  requis  afin  que  les  fujets  de  quelques  Congréga- 
tions Régulières  puilfent  être  pourvus  de  Bénéfices  ,  A  , 

250.  col.  I. 

Congrégations  Réformées. 
Comment  les  Congrégations  Réformées  peuvent  entrer  dans 
les  Monafteres  de  l'ancienne  Obfervance ,  B,  163.  col.  z. 

&  fuiv. 

Penfion  qu'on  donne  aux  anciens  en  introduifant  la  Réforme, 

B,  I é4.  col.  2. 

D'où  font  venus  les  revenus  de  celles  plus  récentes  que  les 
Jefuites,  B,  180. 

Congrès. 

Aboli  par  le  Parlement  de  Paris,  B,  104.  col  1. 

Origine  de  cet  ulage  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  Ibn  abolition  ,  ibid, 

'&  col.  2. 

Confiinguinité. 

Comment  fe  comptent  les  degrés  de  confanguinité ,  C,  54. 

col.  X, 

Jufqu'où  s'étend  l'empêchement  du  Mariage  qui  vient  de  1» 
confanguinité,  C,  1^7. col.  i; 

Confécration. 

Des  Confécrations  en  général,  C,  îj.co/.  i.d''  2. 

Confécration  des  Eglifes  &  des  Autels ,  C ,  iz^.  col.  x.  &fuiv, 

Confeil  (  le  ) 

Ses  Arrêts  ne  font  point  regardés  comme  des  Loix  ,  A  ,  1 10. 

col.  I. 

Confeillers  Clercs  des  Parlemens. 
S'ils  font  tenus  préfens  à  leurs  Bénéfices.         B  ,  I24.  col.  2. 
^id ,  à  l'égard  de  ceux  des  Préfidiaux ,  ibid. 

Confeillers  des  Cours  Souveraines  ou  Subalternes. 
S'ils  peuvent  être  Grands-Vicaires ,  -4 ,  25.  col.  i. 

Confifioire 

Ce  que  c'eft  que  le  Confiftoire  &  la  Congrégation  Confifto- 
riale ,  A  f  (o.  toi.  z.  ôi  61.  col.  I, 
Son  antiquité  ,  A  ,  60.  col.  1, 
Si  on  en  reconnoît  l'aiitorité  en  France  ,  ibid. 

Confiance  (  Concile  de  ) 
Le  Concile  tenu  en  cette  Ville  établit  la  fupériorité  du  Con- 
cile Général  au-deflus  des  Papes ,  A  ,  9. 
Il  s'explique  de  même  là-deflus  que  celui  de  Bâle ,  A  ,  48. 

.  col.  z. 

Ce  Concile  approuve  la  révocation  des  Exemptions  accordées 
par  les  Papes  depuis  la  mort  de  Grégoire  XI.  jufqu'à  Mar- 
tin V.  A  ,  79.  col.  I, 
Confiantin  premier  Empereur  Chrétien. 
Pourquoi  il  permit  aux  Evêques  de  s'alfemblcr ,  A,  2. 
Pourquoi  il  convoque  un  Concile  a  Nicée  ,  ibid,  &  87.  col.  i, 

&  z. 

Ce  qu'ont  fair  fes  fuccefleurs  pour  arrêter  le  cours  des  Héré- 
fics  répandues  en  Orient ,  A ,  87.  col.  2. 

Récit  de  la  prétendue  donation  de  ce  premier  Empereur  au 
Pape  Sylveftre  ;  ce  qu'on  en  doit  penfer,        B  ,  I72.  173. 
Confiantinofle  (  Concile  de  ) 
Si  les  Eccléfiaftiques  du  fécond  Ordre  y  ont  eu  voix  délibérati- 
ve  ,  ou  y  ont  foufcrir,  A,ioz.col.l, 
Confiitutions  Apofioliques. 
Publiées  fauflement  fous  le  nom  de  Saint  Clément  Pape , 

A  ,  2. 

Conftitutions  des  Papes  en  général. 
II  y  en  a  de  trois  efpeces  ,  f^avoir  les  Décrets,  les  Decréta- 

les  ,  &  les  Refcrits ,  il ,  1 04.  co/.  r. 

Nom  qu'elles  ont  luivant  la  forme  &  le  ftyle,  ibid. 
Ce  qu'elles  concernent ,  ibid. 
Nécelfité  de  la  publication  des  Conftitutions  dans  les  Egliles 

pour  qu'elles  y  aient  force  de  Loi ,  /4  ,105.  col.  i. 

On  ne  peut  publier  aucune  Conftitution  fans  I,ettres  Patentes 

vérifiées  aux  ParlcmcBs  ;  pourquoi  on  a  établi  ce  Reglc- 

roent ,  ibid.  &  ctl.  z. 


DES  MATIERES. 


Occafîon  d'un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Pans  à  ce 
fujet  ;  c]uel  eft  ce  Règlement ,  ^"'^  ^' 

Nécertité  de  Lettres  Patentes  vérifiées  au  Parlement  pour  Its 
Conftitutions  même  qui  regardent  la  Foi ,     A  ,  106.  col.  i. 

Que  toutes  ies  Conftitutions  des  Papes  n'ont  pas  été  remues  en 
France,  &  qu'il  y  en  a  plufiturs  de  celles  qui  n'y  ont  point 
été  reçues  folemneliement  qui  y  font  Tuivies ,  ibid.  col.  2. 
Contumace, 

Signification  de  ce  terme,  &  en  quoi  elle  confîfte,  C,  92. 

col.  I. 

Contumelioftis  Evéque  de  Riez  , 
Condamné  par  un  Concile  d'Arles,  obtint  du  Pape  Agapet 
des  Commiiraires  pour  examiner  Ton  Procès  de  nouveau , 

A  ,  4?.  col.  I. 

Conventions. 

Néccffité  de  les  obferver ,  C ,  8 1 .  col.  i . 

Conventualité. 

Qu'on  doit  rétablir  la  Conventualité,       B,  1^3.  co/.x.  &  2. 

Couches. 

Delà  Purification  après  les  Couches ,    C,  131.  col.  i.  & fuiv. 

Cours  Souveraines. 
Quelle  eft  la  force  &  l'étendue  de  leurs  Arrêts,  A,  109.  col.  i. 

&z. 

Celles  qui  n'ont  point  de  Confeillers-Clercs ,     A,  129.  coi.  i. 

Pourquoi  leurs  Juges  fc  font  maintenus  dans  la  polfelFion 
d'inftraire  le  Procès  contre  les  Eccléfiaftiques  accufés  de 
crimes  graves,  (ans  que  les  Juges  Eccléfiaftiques  aient  fait 
leurs  Procédures ,  &  jugé  raccufé  pour  le  délit  commun  , 

ibid. 

Coutumes. 

Il  y  en  a  plufîeurs  dans  le  Royaume  qui  contîenijent  des  diP- 
pofitions  particulières  fur  les  matières  Eccléfiaftiques  ;  leur 
autorité,  A  ,  109.  col.  i. 

Qu'elles  doivent  être  obfervces  en  France  ,  même  quand  elles 
fetoient  contraires  aux  ufages  des  autres  Eglifes  qui  depuis 
ont  adopté  des  Ufages  établis  dans  l'Eglife  de  France  ,  A  , 

1 12.  col,  2. 

Définition  du  mot  de  coutume,  félon Ifidore,  C,  1.  col.  i. 

(y  61.  col.  z. 

Les  Coutumes  doivent  céder  aux  Loix ,  C  ,  3.  col.  2. 

Il  y  a  de  deux  efpeces  de  Coutumes  Eccléfiaftiques  ,  C ,  4. 

col.  i. 

On  accorde  des  Difpenles  de  la  Coutume ,  iiid. 
Quand  elle  l'emporte  lur  les  Loix  pofitives  ,  C  ,  61.  col.  1. 
Elle  n'a  aucune  autorité  quand  elle  eft  contraire  aux  Loix  na- 
turelle &  divine  ,  ibid. 
Cas  où  la  Coutume  n'a  aucun  lieu  en  matière  Eccléfiaftique  , 

ibid. 

Coutumes  anciennes  des  Eglifes. 
Quand  on  doit  obferver  les  anciennes  Coutumes  de  l'Eglife  , 
A ,  104.  col.  z...  105.  col.  I...  III.  col,  I . 
Crefconius  Eveque  Africain. 
Auteur  d'un  Abrégé  de  Canons ,  &  de  Concardantia  Canonum  ; 
Jugement  fur  ces  Ouvrages  ,  ,  4. 

Crimes. 

De  la  prefcription  des  crimes  dans  les  Tribunaux  Eccléfiafti- 
ques, A,  192.  col.  2. 
Ceux  qui  n'emportent  pas  la  privation  du  Bénéfice  de  plein 
droit  A ,  400.  col.  1. 
Croix  pcâorale  des  Evéqucs. 
Son  origine  ,  £,127.  col.  i. 
Croffe  Epifcopale. 

Ce  que  c'étoit  dans  fon  origine,  B ,  127.  col.  1. 

A  qui  permis  de  s'en  fervir ,  B  ,1x9.  col.  i. 

Culte. 

Celui  que  les  premiers  Chrétiens  rendoicnt  aux  Martyrs , 

-B,  7. 

Curateur  d'un  Accufé- 
Quand  on  donne  un  Curateur  à  un  muet  ou  à  un  foufd  ac- 
cufé  ,  quelles  font  fes  fondions ,  A  ^  1^6.  col.  2. 

Cures. 

Cures  divifées  par  territoire  à  proportion  du  nombre  des  Ha- 
bitans,  A  ^  zio.col.  1.  &  z. 

Celles  conférées  par  des  Abbés  &  des  Laïcs  ;  Règles  qu'il  faut 
fuivrealors,  A ,  z6<,.col.l. 

Quand  on  peut  téfîgner  une  Cure  à  la  charge  d'une  Penfion , 

A,  1^7.  col.  I.  &  2. 

Comment  le  fait  l'évaluation  du  revenu  de  la  Cure  pour  fixer 
la  Penfion,         ^  ihid.  col.  z. 

On  ne  doit  point  unir  les  Cures  à  d'autres  Bénéfices ,  A ,  408. 

col.  2.  ^  juiv. 

Gaufcs  de  la  divifion  des  Cures ,         A ,  410.  col.  1.  &  fuiv- 

Qui  font  ceux  qu'on  doit  appeller  pour  procéder  a  cette  divi- 
sion, A, ^11. col. I, 

Si  l'on  peut  faire  d'une  Cure  un  Bénéfice  fimple  ,  ihid. 

2^t(îi,à  l'égard  des  Cures  qui  doivent  être  delfcrvies  par  des 
Chanoines  Réguliers ,  ibid.&  col,  z. 


Cures  vacantes. 
Quelle  rétribution  eft  diïc  à  ceux  qui  deffervent  les  Cures  va- 
cantes ,  B,  202.  col.  2.  &fiiiv. 
Curés. 

S'ils  ont  Jurifdiélion  pour  le  for  extérieur ,  A,  14.  col.  2.  e>' 

35-  col.i.  &  1. 

Ils  doivent  dépoter  chez  les  Notaires  Apoftoliqucs  les  minutes 
des  teftamens  qu'ils  ont  reçus ,  A,^^.  col.  t. 

Curé  qui  n'eft  pas  ordonné  dans  l'année  de  la  paifible  poireflîon 
eft  privé  de  fa  Cure,  A, ^96. col.  z. 

En  quel  cas  cette  peine  n'a  point  de  lieu ,  ibid.  &  col,  z. 

Peines  contre  les  Curés  qui  marient  au  préjudice  des  oppofi- 
tions  ,  B ,  9é.  col,  I. 

S'ils  ont  befoin  d'une  miffion  particulière  pour  prêcher  ,  B , 

118.  col.  I.  & 

Si  on  doit  attribuer  au  . Curé  les  Dixmes  des  terres  non  culti- 
vées depuis  ICO.  ans  ,  quand  on  prouve  par  Baux  ,  &c.  que 
ces  terres  ont  produit  des  fruits  dans  un  temps  poftérieur  à  la 
conceflion  faite  au  gros  Décimateur  ,  B  ,  ift$.  col.  i. 

Si  tous  les  Curés  qui  ont  fait  l'option  de  la  portion  congrue  , 
doivent  avoir  les  novaks ,  ibid.  col.  2. 

Deux' Arrêts  fur  ce  fujet  ,  ibid. 

En  quel  cas  le  Curé  peut  demander  5  00  1.  pour  fa  portion  con- 
grue ,  B  ,  1^6.  col,  I . 

Ce  que  doit  abandonner  !e  Curé  qui  demande  les  joo  livres , 

ibid.  &  col.  2, 

Si  les  Curés  des  Villes  murées  peuvent  demander  la  portion 
congrue,  B ,  196.  col. i.  &  fuiv. 

A  qiii  appartiennent  les  novales  depuis  l'option,  A,  197.  col.  1. 

Il  n'eft  pas  permis  de  diminuer  ce  qui  fe  paye  pour  la  portion 
du  Curé,  ibid.  &  fuiv. 

Voyez  Décimateur. 

Curés  primitifs. 
Qui  ils  font  ;  leurs  droits  ,       A,  220.  co/.  2...  B  ,  13$.  co/.  2. 
S'ils  peuvent  recevoir  les  Novales  au  préjudice  des  Vicaires 
perpétuels ,  B  ,  1 84.  col,  2.  &fuiv, 

Cyprien  (  Saint) 
Sa  réponfc  aux  Prêtres  de  Carthage ,  A,  ïy.col.i, 

D. 


Ifalmatique. 


B,  126.  col.  X.  ej**; 


X-<Poque  de  fon  ufage, 

Dataire  de  Rome. 
Son  établiffement.  A,  6^.  col.  i. 

Pourquoi ,  lorfqu'il  eft  Cardinal ,  il  ne  prend  que  le  titre  de 
Prodatairc,  ibid. 
Ses  fondions»  A,  6^,  col  i...  370. col.  i. 

Dates. 

Elle  devient  nulle ,  lorfque  dans  l'année  de  la  date  retenue ,  on 
n'a  point  préfenté  de  fupplique  ,  A,  7,66.  col.  %. 

La  grande  date  eft  appofée  par  le  Datairç ,  A,  no.  col.  2. 
Comment  cette  date  s'exprime ,  ihid.  &  ni.  col.  i. 

Si  on  retient  des  dates  pour  le  pays  d'obédience  ,  A  ,  371. 

col.  I. 

Si  la  mort  du  Pape  empêche  l'effet  de  la  date  qui  a  été  rete- 
nue ,  _      _  ibid. 
Pendant  la  vacance  du  faint  Siège ,  on  ne  retient  point  de  date, 

tbid.  &  col.  %. 

Décimateurs. 

A  qui  les  gros  décimateurs  peuvent  louer  leurs  dixmes ,  B  , 

186.  col.  1. 

Ce  qu'il  faut  faire  quand  le  décimateur  n'eft  pas  préfent  lors- 
qu'on enlevé  les  grains,  B,  187.  col.i.  &  i. 

Prefcription  contre  l'exemption  en  faveur  des  Décimateurs , 
[  B,  19Z.  col.  I. 

Queftion  finguliere  fur  ce  fujet ,  &  comment  elle  fut  décidée 
par  Arrêt,  B ,  198.  co/.  1 .  ^  2, 

Si  les  gros  Décimateurs  font  obligés  de  payer  les  150.liv.de 
penfion  aux  Vicaires  amovibles  ,  quand  les  Curés  ,  &c.  ont 
un  revenu  qui  excède  de  beaucoup  les  jco  1.  B,  197-  col.  x. 

Ô"  fuiv. 

Ce  que  le  gros  décimateur  peut  obliger  le  Curé  de  prendre  en 
dédudion  de  fa  portion ,  B,  19S.  cçl.  i.  &  fuiv. 

Si  les  décimateurs  doivent  payer  le  droit  de  Vifite  de  l'Archi- 
diacre ,  B,  ij.^.  col,  z. 

Comment  les  décimateurs  contribuent  à  la  portion  congrue, 

B ,  200.  col.  i. 

Si  les  décimateurs  peuvent  fe  décharger  de  la  portion  en  aban- 
donna^ les  dixmes ,  ibid.  col.  z.  &  201.  &  fuiv. 
De  quelles  réparations  font  chargés  les  gros  décimateurs,  B, 

203 .  col.  I.  z, 

Conteftation  à  ce  fujet  décidée  par  Arrêt  du  14.  Mars  1673» 

ibid.  &  204,  cçl,  l,&  i. 

Décimes, 

Voyez  Taxes.  Chevaliers  de  Malthe.  Eccléfiaftiques. 
Exemptions  perfonnelles  de  décimes ,  B ,  256.  col,  z,  & fniv. 


TABLE 


pin. 


Abonnemens  de  plufieurs  pays  avec  le  Clergé ,  £ ,  ijy.  col.  i. 
Voyez  Impofiiions.  Emprunts. 

Fondions  des  Rccevegrs  des  décimes,  B  ,  171-  col.  z.  &  fiihj. 
Si  le  Clergé  peut  remboiirler  ces  Offices,  B.  -ljz.coI.  i.  &  z. 
Si  le  nouveau  Titulaire  doit  payer  des  décimes  du  temps  de 

fon  Prédcccfl'eur ,  273-  f"'- 

Pourfuitcs  pour  le  payement  des  décimes  ,  ibid.  &  274.  i. 
Voyez  Saijie. 

Des  Spoliations ,  ou  de  l'interverfion  des  deniers,  B  ,  27*. 

col.  i.&  •L. 

Forme  des  Regiftres  des  Receveurs  particuliers  ,  B  ,  Z77. 

col.  2. 

Etats  que  le  Receveur  particulier  doit  préfenter  de  fix  mois  en 
fix  mois,  ibid.  &  178  col.  I. 

Compte  qu'ils  rendent  tous  les  ans  ,  ^  ibid.  &  col.  2. 

Hemile  des  deniers  faite  par  les  Receveurs  Particuliers  aux  Re- 
ceveurs Provinciaux,  ibid,  &  279.  co/.  r. 

Contrainte  contre  les  Receveurs  Provinciaux  ,  B  ,  17p.  col. 

I.  &  z. 

Etat  que  le  Receveur  Général  doit  donner  de  (îx  mois  en  fix 
mois,  ibid.  col.  z.  &  fuiv. 

Claufes  principales  de  la  commiffion  du  Receveur  Général ,  B, 

280.  col.  I.  &  2. 

Comment  le  Receveur  Général  peut  être  pourfuivi  par  les  Offi- 
ciers de  la  Ville  de  Paris  ;  ibid.  col.  1.  &  fuiv. 

Comment  le  Receveur  Général  du  Clergé  paye  les  arrérages 
des  emprunts ,  £  ,  28  i.  col.  i.  &  z. 

Comment  les  particuliers  qui  ont  prêté  au  Clergé  peuvent  être 
rembourrés ,  i^'id.  col.  2.  &  fuiv. 

Décijîons. 

Les  plus  folemnelles  &  les  plus  refpeflables  après  l'Ecriture 
Sainte  ,  -^i  9S'  col.  i. 

Déclaration  du  Clergé  de  1682. 
Pourquoi  drel^ée  ;  autorifce  par  un  Hdit  du  mois  de  Mars  de  la 
même  année,  A,^^.col.z. 
Ce  qu'elle  contient  a  été  reçu  par  tout  le  Royaume,  &  eft  prou- 
vé d,ins  le  Traité  de  la  puillancc  Eccléliaftique  de  M.  Du- 

A  ,  46.  col.  I. 

Déclaration  du  Roi. 
Ccquec'eft,  _  ^,  108.C0/.2. 

Déclaration  du  14.  Février  145 1. 
Ses  Reglemens  concernant  la  Régale  ,     A,  277.  col.  ï.&  z. 

Déclaration  du  l8.  Janvier  1541. 
Qui  établit  l'Induit  accordé  aux  Officiers  du  Parlement  de  Pa- 
ris,  A,  jop.  col.  I. 
Elle  donne  la  préférence  aux  Indultaires  lur  les  Gradués ,  A  , 

314.  col.  I. 

Elle  Ibumet  les  Cardinaux  aux  Induits ,  y4 ,  3  1 5.  col.  i. 

Déclaration  du  5.  Mars  15  J  i. 
Ordonnnede  ne  pourvoir  des  Cures  des  Villes  que  des  Gra- 
dués ,  A  ,  227.  col.  1,  &  z. 
Déclaration  du  iS.  Avril  1553. 
Renouvelle  ce  qui  eft  porté  dans  celles  du  14.  Juin  1 53*3.  &  29. 
Juillet  1 5  jo.  fur  les  Rélérves  en  pays  d'Obédience,  j4  ,  33  r. 

col.  I   éf  2. 
Déclaration  du  mois  de  Novembre  1558. 
Règle  qnand  les  Chapitres  &  Communautés  qui  confèrent , 
peuvent  être  chargés  d'Induits ,  ^  ,  314.  col,  2, 

Déclaration  du  ç.  Juillet  157^. 
Accorde  aux  Eccléfiaftiques  le  privilège  de  n'être  point  con- 
traints par  corps  pour  caufes  civiles ,  A,  150.  co/.  r. 
Déclaration  verbale  d'Henri  III.  enregifirée  au  Grand  Confcil 
en  1 5  8o, 

Soumet  les  Abbayes  de  Religieufes  à  la  Nomination  Royale  , 

A,  z')7.  col,  I. 
Déclaration  du  lé.  Décembre  1^56. 
Prive  les  Seigneurs  de  la  R.  P.  R.  du  droit  de  préfenter  aux  Bé- 
néfices, j4  ,  2^3.  col.  I. 
Déclaration  du  9.  Février  itf f  7. 
Ce  qu'elle  ordonne  pour  empêcher  qu'on  ne  cele  la  mort  d'un 
Bénéficier,                                    A  ,  329.  col.  i.  &  2. 
Déclaration  du  z6.  Avril  1657. 
Attribue  aux  feuls  Juges  Eccléfiaftiques  la  connoiffance  des 
Procès  intentés  contre  les  Archevêques  &  Evêques  accufés 
de  crime  ,                                               ^  ,  Ijo.  col.  i. 
Pourquoi  elle  peut  être  fuivie  dans  la  pratique  ,  quoique  non 
enregiftrée ,  ihid. 
Déclaration  du  mois  de  Mars  1666, 
Veut  que  les  Officiers  de  la  Chapelle  &  Oratoire  du  Roi,  pen- 
dant le  temps  de  leur  fervice,  foient  réputés  prélens  à  leurs 
Bénéfices,  B.fzz.col.z, 
Déclaration  de  I7i7'  fur  la  même  matière  ,  ibid.  &  iz^.  col.  i. 

Déclaration  du  mois  d'Août  167I. 
Prefcrit  des  précautions  contre  les  abus  des  pèlerinages,  B, 

1  39.  col.  I,  &  i. 

Autre  Déclaration  fur  la  même  matière  ,  du  premier  Août 
1738. 

Défend  d'entreprendre  aucun  pèlerinage  fans  une  permiffion 


exprellè  du  Roi ,  B ,  139.  col.  z. 

Déclaration  du  10. Février  1675. 
Etablit  le  droit  de  Régale  ,  A  ,  273.  col.  a. 

Où  elle  ordonne  de  faire  enrcgiflrer  le  ferment  de  fidélité  pour 
la  clôture  de  la  Régale ,  ^  ,  276.  col.  z.  &  fuiv. 

Cas  qu'elle  admet,  dans  Icfquels  le  Litige  peut  faire  vaquer  le 
Bénéfice  en  Régale  ,  A  ,  280.  col.  i. 

Déclaration  du  zz.  Mars  1680. 
Veut  que  tous  les  Eccléfiaftiques  foient  admis  à  la  fonâion 
d'Official  ,  pourvu  qu'ils  foient  Licentiés  ,   Dodcurs  en 
Théologie  dans  la  Faculté  de  Paris ,  ou  du  Royaume  ,  A  , 

28.  col,  I. 

Déclaration  du  Roi  du  15.  Juin  i68i. 
Elle  cxclud  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  l'entrée  dans  les  charges  de 
Judicature  ,  _  A  ,  184.  col,  z. 

Déclaration  àn'Koi,  Ani6  Juillet  i6Sî. 
Elle  défend  de  recevoir  pour  Doéteurs  ès  Loix  ceux  de  la  R. 
P.  R.  >i,  184.  col.z. 

Déclaration  du  6.  Août  1685. 
Elle  défend  de  recevoir  Médecin  aucun  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 

A ,  104.  col.  2. 

Déclaration  de  16Z6. 
A  qui  elle  attribue  la  connoiffance  des  caufes  fur  les  portions 
congrues,  A,iz6.col.i. 
Celle  du  mois  de  Juin  établit  les  Vicaires  perpétuels  ,A,zio. 

col.  2.  &  221.  col,  I. 

Déclaration  du  mois  d'Oélobre  1686. 
Concernant  les  peines  contre  les  Hérétiques  &  Relaps  ,  j4  , 

'  1 85  ,  col.  z. 

Déclaration  du  50.  Juin  1690. 
Règle  le  ca*où  les  Curés-prim.itifs  peuvent  faire  le  fervice  di- 
vin aux  Fêtes  Iblemnelles  dans  les  Paroilfes  dont  ils  font  titu- 
laires, •  j4  ,  211.  col.  1. 
Déclaration  du  29.  Mars  1696. 
Ordonne  que  les  Archevêques  &  Evêques  inftruits  des  défbr- 
dres  qui  fe  commettent  dans  des  Monafteres  exempts  de 
leur  Jurifdidion  ,  y  mettent  un  prompt  remède  ,&  obligent 
leurs  Supérieurs  d'y  avoir  foin.  A.,  73.  col.  1. 
Déclaration  i\x  17.  Août  1700. 
En;oint  aux  Archevêques  &  Evêques  de  mettre  gens  capables 
pour  exercer  la  fonftion  d'Official  dans  leurs  Officialités,  Ay 

29.  col.  i. 

Elle  leur  permet  de  deftiruer  les  Officiaux ,  Vicegerens,  & 
Promoteurs  de  leurs  charges  ,  quan4  même  ils  en  auroient 
été  pourvus  à  titre  onéreux  ,  ibid. 
Déclaration  du  27.  Mai  I70J. 
Elle  défend  tous  tranfports  ou  ceffions  de  droit  litigieux  ou 
non  litigieux  à  prix  d'argent  fur  les  Juges  devant  qui  eft  pen- 
dant le  procès,  Ayi^'y.  col.  z. 
Déclaration  du  iî.  Février  I7ir. 
Accorde  la  parole  au  Juge  Eccléfîaftique  ,  lorfquc  le  procès 
s'inftruit  conjointement ,                           j4  ,  154.  co/.  2, 
Elle  permet  au  Juge  La'ic  d'interpeller  l'accufé  devant  le  Juge 
d'Eglife,                                               A^  156.  co/.  2. 
Déclaration  du  if.  Septembre  17' 5. 
Le  Parlement  peut  repréfenter  ce  qu'il  jugera  à  propos  fur  les 
Edits,  Déclarations  &  Lettres  patentes  émanées  de  l'auto- 
rité du  Roi ,  avant  que  de  procéder  à  l'Enregiftrement ,  j4  , 

109.  col.  I. 

Déclaration  du  27.  Janvier  1717. 
Exclut  tout  Religieux  mendiant  transféré  dans  un  autre  Ordre 
d'y  poiléder  des  Bénéfices ,  A.,  z^o,  col,  z. 

Déclaration  du  8.  Janvier  1719.  » 
Ordonne  que  les  Appels  comme  d'abus  aient  lieu  dans  le  reffbrt 
du  Parlement  de  Flandres  A,  199,  col.  1. 

Déclaration  du  i  Février  I720. 
Sur  les  Bénéfices  polfédcs  par  les  Religieux  de  la  Congrégation 
defaintMaur,  A,n9,coï.i,&z. 
DcV/ararioM  du  18.  Février  1726. 
En  quel  cas  elleaffujettit  aux  Brevets  de  joyeux  avènement  les 
Prébendes  &  Dignités  des  Cathédrales  &  Collégiales ,  A  , 

3  18,  ce/.  I. 

Déclaration  du  ^.  Oflobre  1716. 
Règle  ce  qui  concerne  les  Curés  primitifs  &  les  Curés,  ou  Vi- 
caires perpétuels ,  B  ,  200.  col.  z.  &  zo\.  coî.  i.  &  2, 
Déclaration  du  14.  Oétobre  1726. 
Renouvelle  l'Art.  V.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  par  laquelle 
il  eft  ordonné  aux  nommés  à  un  Bénéfice  confiftorial  d'ob- 
tenir des  Bulles  neuf  mois  au  plus  tard  après  leur  nomina- 
tion, /4 ,  25  5.  col.  I.  &  z. 
Déclaration  du  22.  Novembre  1730. 
Ordonne  la  peine  de  mort  contre  les  coupables  du  rapt  de  fé- 
duélion,  B  ,87.  col.  1.  &  z. 
Déclaration  du  i  j.  Janvier  173 1. 
Règle  quel  eft  le  Juge  des  conteftations  fur  la  portion  con- 
grue, B,  199.  col.  z.  &  200.  col,  I.  zoi.  col.  z.      zoz,  coLi. 
Déclaration  du  9.  Avril  1736. 
Règle  la  fojme  des  Regiftres  des  Baptêmes ,  Mariages  &  Sé- 
pultures 


DES  M 

pitltures ,  B  ,  li.  coll.  &  fitlv.  67.  col.  î.  &  68.  col. 


I.  146. 
col.  1. 

Pre(crit  de  tenir  des  Regiftres  pour  la  Tonfure  &  les  Ordres , 

5,36.  col.  2.. 

Et  pour  les  Aftes  de  Véture  ,  Noviciat  &  Profeflîon  ,£,156. 

col.  1. 

Déclaration  du  iz.  Août  1736. 
Permet  aux  Bénédidins  Anglois  établis  à  Paris ,  de  pofféder 
des  Bénéfices  de  leur  Ordr:; ,  &  règle  de  quelle  façon  ils  doi- 
vent déclarer  ceux  dont  ils  jouiront,  A    379.  col.  x.  & 

380.  col.  I . 

Déclaration  du  30.  Août  173^. 
Règle  la  manière  de  pourvoir  aux  Bénéfices  dépendants  des 
Abbayes  ou  Prieurés  Réguliers  pendant  la  vacance  de  l'Ab- 
baye ou  du  Prieuré,  A  ,  Z6y.  col.  2.  Cf  170.  col.  I. 
Déclaration  du  6.  Décembre  i7  3«. 
Règle  les  formalités  néccllaircs  pour  obtenir  des  degrés  dans 
les  Univerfités ,  &c.  À,  ia8.  coL  i. 
Déclaration  du  1 4-.  Février  1737. 
Prefcrit  les  formalités  nécelfaircs  pour  rendre  valables  les  Pro- 
curations ad  rejignandum.      A  ,  j^^.  col,  i.  &  }4-o.  col,  i. 
Déclaration  du  7.  Août  1737. 
Sur  la  forme  des  Regiftres  de  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultu- 
res ,  jS,  14.  col.  1. 
Déclaration  du  I.  Juin  1735. 
Règle  ce  qui  concerne  l'établiilement  des  Communautés  dans 
le  relibrt  du  Parlement  de  Mets ,  B ,  107.  col.  1.  &  io8.  col. 

i.&  i.  HZ.  col.  1.  Ô"  fuiv. 
Déclaration  du  iS.  Décembre  1740. 
Déclare  les  Bénéfices  de  la  Sainte  Chapelle  du  Palais  à  Paris, 
incompatibles  avec  tous  autres  Bénéfices  à  charge  d'amcs  , 
ou  fujcts  à  la  réfidence,  A  ,  jy4.  col.  i.  &  1. 

Décret. 

De  trois  efpeces  ;  fçavoir  Décret  d'affigné  pour  être  oui ,  d'a- 
journement petfonnel ,  de  prife  de  corps  ,  ^,154.  coL  1. 

eJr  1 55.  col.  I. 

Converfion  des  Décrets  à  faute  de  fatisfaire  au  premier.  A, 

155.  col.  I. 

ils  font  exécutés  dns  fareatis.  ihid,  col.  1. 

Décret  de  Gratien. 
Ce  que  c'cft  ,  A ,  107.  col,  i .  ^  2,. 

Decrétales. 

D'oùi  cft  venu  le  nombre  infini  des  Decrétales  des  Papes, 

A,  8. 

Si  elles  ont  par  elles-mêmes  force  deLoi ,  >  '3 . 

Celles  qui  ne  (ont  point  reçues  en  France  ,  &  celles  qui  le 

font,  &  comment,  ihid.  Ô'ftuv. 

Comment  font  regardées  en  France  celles  qui  font  dans  le 

Corps  du  Droit  Canonique  ,  A  ,  106.  col,  z. 

Autorité  de  celles  de  Grégoire  IX.  &  comment  regardées 

en  France,  A.,  107, col,  x. 

Décrétâtes  (fauffes.) 
Maxime  au  fujet  de  la  Jurifdiétion  criminelle  contre  les  Clercs, 

introduite  par  ces  Decrétales,  A  ,  izi.col.  z. 

Décrétés. 

Si  ceux  qui  le  font  peuvent  être  pourvus  de  Bénéfices       1  ji. 

col.  1.  fitiv. 

Décrets. 

Quels  font  les  plus  folemnels  depuis  le  Concordat  de  Fran- 
çois i.  avec  Léon  X.  A  ,  u. 
Voyez  Canons  des  Conciles. 

Ce  que  c'eft  que  ceux  qui  font  inférés  dans  le  Corps  du  Droit 
Canonique,  A,  103.C0/.  z. 

Ce  que  c'eft  en  général ,  A,io<^.cûli. 
Voyez  Conjlitutions  des  Papes. 

Qu.md  les  Décrets  des  Papes  ont  force  de  Loi  pour  toute 
l'Eglife ,  ibid. 
Quand  les  Décrets  des  Papes  fur  le  dogme  deviennent  Rè- 
gles de  foi  ihid.  col.  t. 
De  l'autorité  de  ceux  qui  font  inférés  dans  la  Compilation 
de  Gratien,                                    C  ^  iot.coI,  1.  &  x. 
Défaut  à  faute  de  comparoir. 
Son  effet,                                                   /4  ,  134- 
Comment  il  le  donne  ,                                A, 1^6.  col.  i. 

Défaut  à  faute  de  défendre. 
Son  effet  ;  quand  il  doit  être  donné ,  ^ ,  134.  col.  i. 

Défenfes, 

Cas  dans  lefquels  les  défenles  de  fe  pourvoir  hors  de  l'Or- 
dre ou  de  la  Congrégation ,  n'ont  pas  de  lieu  ,  /î  ,  74.  col. 

I.  &  z. 

Ce  qu'on  explique  dans  les  défenfes  ,  A  ,  134.  col.  z. 

On  doit  propofer  les  exceptions  péremptoires  dans  les  défen- 
fes. Cas  où  cette  Règle  n'a  point  de  lieu  dans  les  Offi;iali- 


A  T  I  E  R  E  S. 

Comment  eiic  fe  faifoit  autrefois ,  ihii. 

Degrés. 

Il  faut  avoir  des  Degrés  pour  tenir  des  Cures  dans  les  Villes  j 

A,  117,  col.  i. 

Cette  Règle  s'étend  même  jufque  fur  les  ParoiflTes  dont  le  plus 
grand  nombre  des  Paroilfiens  a  fon  domicile  dans  la  Ville , 

A  ,  227.  col.  1. 

Ceux  requis  pour  la  Prébende  Théologale  j  A,  2x8.  col.  i. 
Pour  poUéder  les  Dignités  ,  ibid.  &  col  2. 

Pour  les  Evêchés  &  Archevêchés ,  A  ,  229,  col.  i. 

Qui  font  ceux  que  le  Concordat  difpenfe  de  cette  Règle  i 

ibid. 

Délais. 

Accordés  pour  comparoître  aux  Oflîcialités  ,  A,  134.  co/.  r; 
Quels  jours  font  comptés  pour  les  délais  ,  -  ibid.  &  col.  x. 
Ceux  pour  les  produdions,  les  contredits  &  les  falvations< 

,  157.  col.  z. 

Comment  font  réglés  en  France  les  délais  accordés  aux  parties 
pour  comparoitre  devant  un  Juge,  C  ,  89.  co/.  i. 

Délais  pour  appeller  les  garants. 
Ce  que  c'eft,  ,  i  3  J.  co/.  2. 

Ouid  ,  lorfque  le  demandeur  originaire  prétend  qu'il  n'y  a 
point  lieu  à  ce  délai ,  ibid^ 
Délais  pour  délibérer. 
Ce  que  c'eft,  yl,  i35,co/.  i. 

S'ils  ont  lieu  dans  les  Oflficialités  ,  ibid. 
Délai  pour  fournir  les  griefs  &  les  rcponfes ,  en  matière  d'appel  ; 


.A. 
A. 
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col. 
col. 


A  ,  197.  col.  I. 


A ,  izj.  col.  li 

C,  87.  col.  t. 
C ,  90.  col.  1; 


Leur  effet ,  &  quand  on  peut  les  accorder , 
Dégradation. 

Ce  que  c'eft  ;  fi  elle  eft  nécelfaire  en  France  avant  l'exécution 
d'une  Sentence  de  mort.  A,  17S. eol.  î. 

Table 


quand  il  commence  à  courir, 

Délits  communs. 
Ce  qu'on  doit  appeller  ainfî , 

Demandes. 
Réciproques  en  matière  de  procès , 
Demandes  exceffives ,  en  quoi  confiftent , 

Demande  originaire.  Demande  en  garantie. 
Si  elles  fe  jugent  en  même  tems ,  A,  1^6.  col.  i. 

Démifpon  de  Bénéfices. 
Quand  elle  fait  vaquer  le  Bénéfice,  395.  col.  i. 

Voyez  Bénéfices, 

Circonftances  qui  rendent  recevable  ,  OU  non  ,  la  démiffion 
d'un  Bénéfice  ,  C ,  67.  col. 

Innocent  III.  ne  veut  pas  qu'on  fe  démette  d'un  Bénéfice 
entre  ks  mains  d'un  Laie ,  ibid,  col,  t» 

Démijfoire, 

Ce  qu'on  api)eile  ainfi  ,  B  >  39.  cet.  li 

Si  le  Grand- Vicaire ,  ou  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  peuvent 
en  donner,  ibid. 
Voyez  Papes. 

Déni  de  Juftice. 
Cas  oii  l'on  peut  appeller  comme  de  déni  de  Juftice  ;  quel  en 
eft  l'appel,  A  ,  146.  col.  i.  &  n 

Dénonciateurs. 

A  quoi  condamnés ,  lorfqu'ils  l'è  trouvent  mal  fondés ,  A  , 

153.  col.  I; 

Dénonciations, 

Leur  forme,  ^,iî3.co/.  li 

Quand  &  comment  fe  fait  celle  des  excommuniés.  A,  173. 

col.  Zi 

Citation  qui  doit  précéder  la  dénonciation ,  ^,174.  col.  i. 
Définition  de  la  procédure  ainfi  nommée,  C,  i4<j.  col.  i; 

&  Zi 

Denys  (  Abbaye  de  Saint  ) 
Voyez  Landri.  (  Saint  ) 

La  tranfaôion  faite  entre  l'Archevêque  de  Paris  &  les  Reli- 
gieux de  cette  Abbaye  ,  conforme  à  celle  des  Religieux  de 
S.  Germain  des  Prez  ,  ^,8).co/. i. 

Dépens  i 

Quelle  partie  doit  y  être  condamnée  ,  A ,  149.  col.  i. 

Déclarations  de  dépens ,  &  offres  fur  les  dépens,  ibid. 
Comment  fe  fait  la  taxe  des  dépens ,  en  cas  que  les  offres  ne 
foient  pas  raifonnables ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  ibid. 
Appointement  fur  cette  taxe ,  ibid. 
Dépoftion. 

Commune  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife  ;  pour  quels  cri- 
mes en  ufage,  Ayi6i.col,i. 
Définition  &  rigueur  de  cette  peine.  A,  178.  col.  t. 

Différence  entre  la  dépofition  &  la  fiifpenfèj  ibid^ 
Quand  elle  a  commencé ,  A,  ^91. col.  i i 

Dépofitions. 

Formalités  pour  la  réception  des  dépofitions,       141.  col.  i. 

&  Zi 

Perfonnes  qui  peuvent  dépofer,  A.,  142.  col,  t. 

Ce  qu'il  faut  obferver  quand  les  dépofitions  font  contraires , 

ibid.  col.  z.  &  143,  col.  1. 
Dépofition  au  Greffe  du  difpofîtif  du  Jugement ,  &  des  pièces 

des  procès  en  matière  d'Appels. 
Comment  elle  fe  fait,  A,  197.  col.  Xi  &  198.  col.  ij 

Déport, 

Quel  eft  ce  droit,  B,zjf,coLii 


/' 
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Son  origine ,  ibid.  col.  i. 

Quels  hvcqiies  JouïiTent  de  ce  ikoit,         ibid.  &  140.  co/.  i. 
îjli  celui  qui  jouit  de  ce  droit  cil  obligé  de  payer  les  penfions 
dtics  pat  le  Bénéfice  ,  'l'id.  col.  z. 

Dépôt. 

Celui  qui  l'a  reçu  en  eft  refponfable  ,  C,  117.  co/.  I. 

Députés  aux  Ailemblées  du  Clergé. 
Ils  font  réputés  préfens  à  leurs  Bénéfices,  pendant  qu'ils  font 
à  l'Aflemblée  ,  A,  m.  col.  1. 

Dettes. 

Quand  un  Bénéficier  eft  tenu  de  payer  les  dettes  de  Ton  prédé- 
ceUeur,  C,  119.  col. ^. 

On  n'excommunie  point  un  Clerc  pour  ne  pas  payer  les  dettes , 
,  ibid. 
Devoir  conjugal. 
Si  celui  qui  a  tenu  Ton  propre  enfant  fur  le  fonts  de  baptême , 
doit  rendre  le  devoir  conjugal  à  fa  femme  ,     C ,  4p.  col.  i . 
Si  on  peut  le  rendre  dans  un  tems  deftiné  à  la  prière  ,  C ,  53. 

col.  1. 

Si  on  peut  le  refufer  quand  il  y  a  du  péril  de  fa  vie  ou  de  l'a 
Canté,  _  C,  135.C0/.  i. 

Dévolittaire. 

Ce  que  doit  faire  le  dévolutaire,  387.  co/-  i. 

S'il  doit  avoir  du  temps  pour  prendre  poffelfion  ,  A  ,  j8«. 

col.  I. 

Caution  qu'il  doit  donner  ,  ibid. 

S'il  peut  configner  la  fomme  au  lieu  de  caution  ,  ibid. 

Il  ne  doit  s'immifcer  dans  la  jouiifance  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment ,  ibid.  &  col.  1. 

Exception  à  cette  règle,  &  à  celle  qui  l'obligea  donner  cau- 
tion ,  ibid.  col.  t. 
Dévolution. 

Quand  le  droit  de  Dévolution  a  commencé  d'avoir  lieu  com- 
me loi  générale  contre  les  Collatcurs  néglïgens  ,  A ,  x6i, 

col.  2. 

Si  la  Dévolution  en  cas  de  négligence  de  conférer  dans  les  fix 
mois  a  lieu,  _    y!,  171.  col.  i. 

Si  en  France  on  fuit  à  cet  égard  la  difpofition  du  Concile  de 
Latran,  _     ^  ibid, 

A  qui  Ce  fait  la  dévolution  quand  l'Evéque  confère  avec  le 
Chapitre  ,  ibid.  &  col.  i. 

Ses  différens  degrés ,  ibid.  col.  2. 

Quand  fe  doit  faire  celle  des  Bénéfices  éleftifs  ,  A  ,  271. 

col.  I. 

Le  droit  de  dévolution  n'a  point  de  Heu  en  Régale  ,A,  t8i. 

col,  I. 

Dans  les  Vacances  de  plein  droit ,  la  dévolution  fè  fait  au  fu- 
périeur  en  cas  de  négligence  du  Collateur,    .A ,  401.  col,  2, 
Caufè  de  l'établiflement  de  la  dévolution  ,        C ,  1 1 5.  col.  i. 
Diaconat. 

Si  on  peut  fe  faire  relever  de  cet  Ordre ,  B ,  170.  col.  z. 

Diacres. 

Pourquoi  établis ,  A,io.col.i. 
Leurs  fondions  &  prérogatives  ,  ibid.  Ô"  col.  2.  B  ,  35.  col.  i. 
Leur  établiflément ,  5,  3     col.  z.  &  fuiv. 

Ce  quis'obferve  pour  leur  ordination,  B  ,  ]^.col.  i. 

Obligation  des  Diacres  de  garder  la  continence ,  C ,  10.  col.  i . 
Dieu. 

Pourquoi  il  a  choifi  le  Peuple  Juif,  A,  i. 

Ce  qu'il  lui  prefcrivit,  &  par  qui ,  ibid. 

Dignités  Eccléfiaftiques. 
Diftinflion  entre  Dignité  &  Perfonat  ;  ce  que  c'eft  que  dignité , 

A,  21 8.  col.  I. 

Les  rangsjentre  les  Dignités  &'les  titres  des  Dignités  ou  d'Of- 
fices ,  dépendent  de  l'ulage  des  différentes  Eglifes ,  ibid. 

col.  2. 

Age  ,  qualités  &  Ordre  requis  pour  pofféder  uile  Dignité  Ec- 
cléfîaftique.  A,  zz^.  col.  i,C ,  69.  col.  z. 

Degrés  requis  qour  pofféder  les  Dignités  des  Cathédrales  & 
les  premières  Dignités  des  Collégiales ,  A,  zz8.  col.  !.&  z. 

Différence  entre  les  Dignités  éledives-confirmatives,  &  éleâi- 
_  ves  collatives  ,    _  A,z^i.col.z. 

Si  les  Dignités  coUatives ,  ou  éleftives-collatives  font  fujettes 
à  l'Induit,  A,  jij.co/.  1. 

Si  les  Dignités  des  Cathédrales  &  les  Prébendes  des  Collé- 
giales font  affujetties  aux  Expeélatives  de  joyeux  avène- 
ment &  de  ferment  de  fidélité  ,  j4  ,  3  17.  col. 

Les  Dignités  élcâives  font-elles  fujettes  à  la  prévention  A, 

32J.  col,  2. 

Dimanche. 

Origine  de  ce  nom, 

Comment  fe  célébroit  ce  jour  dans  les  premiers  fiécles  de  l'E- 
gli(e ,  ibid. 
Ce  que  c'eft,  JB ,  136.  co/.  i. 

Diocefe. 

S'il  peut  y  avoir  plufieurs  Archidiacres  dans  im  Diocefe  , 

Af  34.  col.  l. 


Difcifline  Monaftique. 
Les  Ordonnances  fur  cette  difcipline  s'exécutent  nonobftant 
l'Appel  ,  74.  col.  1. 

Difpenfes. 

Où  s'accotdoient  les  Difpenles  dans  les  premiers  fiécles  de  l'E- 
glife,  114  col,  z. 

Quel  doit  être  leur  motif,  ^,114-  col.  2, 

Sa  définition  ,  A  ,  j^y.  ci,l.  1.  &  z. 

On  ne  peut  difpenfer  du  droit  naturel  ou  du  Droit  divin  , 

ihid.  col.  z. 

En  quel  cas  on  peut  en  accorder,  ibid. 
Il  n'y  a  point  de  Règle  générale  pour  diftînguer  les  Difpen- 
fes  réfervées  au  Pape ,  &  celles  qui  le  font  aux  Evêques  , 

ibid. 

Parqui,  quand ,&  où  elles  doivent  être  fulminées  ,  A,  ni. 

col.  I. 

Quand  l'obreption  ou  la  fubrepcion  rend  la  Difpenfe  valable 
ou  nulle ,  ihid. 

Pouvoir  fpécial  de  l'Impétrant  néceffaire  pour  obtenir  une  Dif- 
penfe ,  jhid.  col.  z. 

Quand  une  rature  la  rend  nulle,  ibid.  &  119.  col.  i. 

Si  on  peut  obtenir  des  Difpenfes  poua  abréger  le  tems  d'étude 
prefcrit  par  les  Ordonnances  ;  ce  qu'il  faut  faire  pour  les 
rendre  valides,  A  ,  218.  co/.  i.  &  ±97.  col.  i. 

Rarement  accordées  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglile,  au 
fujet  des  empêchemens  dirimans  du  Mariage  ,  ii,       col.  i. 

Exemple  d'une  Difpenlc  fur  cette  matière ,  ibid.  col.  2. 

Difpenfe  des  empêchemens  prohibitifs  ,  quand  on  peut  en  ac- 
corder ,  B  ,  96.  col.  2, 

Motifs  qui  font  accorder  des  Difpenfes  pour  les  empêchemens 
dirimans,  B,97.col.i. 

Différence  entre  la  Difpènfe  qu'on  accorde  pour  les  Ma- 
riages contraétés  ,  &  pour  ceux  qui  lont  à  contraéter  , 

ibid. 

Difpenfes  qui  font  réfervées  au  Pape ,  &  d'autres  que  l'Evêque 
peut  accorder ,  ibid.  &  col.  z. 

Ufage  de  plufieurs  Diocefes  où  les  Evêques  donnent  des  Dif- 
penfes au  troifiéme  &  au  quatrième  degré  de  parenté ,  ibid. 

col.  2. 

Si  on  accorde  des  Difpenfes  au  premier  degré  d'affinité  colla- 
térale, £,98.  co/.  I. 
Différentes  caufcs  de  Difpenfes  ,  ibid.  col.  2. 
Quelles  font  les  caufes  deDifpenfes  qu'on  appelle  infamantes  , 

ibid. 

Quelles  font  les  caufes  les  plus  ordinaires  des  Difpenfes  qui 
ne  font  pas  infamantes ,  ibid. 
Difpenfes"  qu'on  appelle  à  Rome  Difpenfes  fant  caufe,  ibid.  & 

99-  col.  I. 

Difpenfes  in  forma  pauperum ,  qui  font  ceux  à  qui  on  les  ac- 
corde ,  B ,  99.  col.  I. 

Si  l'on  peut  attaquer  les  Difpenfes  ou  la  fulmination  fans  cau- 
fes très-importantes  ,  ibid,  col.  1. 

Cas  oû  l'on  peut  accorder  la  Difpenfe  de  l'abftinence  de  la  vian- 
de le  Vendredi,  B,i4i.co/.2. 

A  qui  permis  d'accorder  la  Difpenfe  de  l'abAineuce  aux  Mala- 
des ,  ibid. 
Dijfolution  du  Mariage. 

A  qui  il  appartient  d'en  connoître  ,  B ,  99-  col.  i. 

Si  l'adultère  eft  un  moyen  de  diffolution  ,  ufage  de  l'Eglife  La- 
tine à  cet  égard  j  ibid.  col.  z.  fuiv. 

Si  un  Mariage  non  confommé  eft  réfolu,  par  la  Profefïîon  Re- 
ligieufe  de  l'une  des  Parties ,  £ ,  101.  col.  i. 

Voyez  Vœux.  Prife  d'Habit  dans  un  Monaftere.  Ordres  Ecclé- 
fiaftiques. Profeffion  Religieufe.  Moines.  Mariage. 

Ce  qu'on  obfèrve  fur  les  demandes  en  difiolution  de  Mariage , 
quand  l'une  des  Parties  ne  comparoît  point ,  B,  loz.coK  2. 

Difficultés  fur  les  demandes  en  diffolution  de  Mariage  fondées 
fiir  l'impuiffance ,  ibid. 

Obfervations  â  faire  fur  la  yifite  du  mari  ou  de  la  femme  , 

B ,  103.  col.  I. 

Quand  un  homme  qui  eft  bien  conformé  affirme  qu'il  a  con- 
fommé le  Mariage ,  il  faut  s'en  tenir  à  fon  ferment ,  ibid.  & 

col.  t. 

Difiin£lion  entre  Bénéfices  compatibles  &  incompatibles. 
Ce  qui  l'a  introduite,  A  ,  ^91-  col.  2. 

Divinations. 

De  différentes  efpeces ,  &  leur  origine,  C,  47.  col.  i. 

Divijion  des  Bénéfices. 
Son  origine.  A,  401.  col.  i. 

A  qui  appartient  le  droit  de  divifèr  les  Bénéfices ,  ibid, 

col.  z. 

Comment  elle  fe  fait,  A ,  410.  col.  z, 

Caufes  qui  la  rendent  légitime ,  ibid, 
Voyeï  Cures.  Archevêché.  Evêché.  Papes, 
Dixmes. 

Comment  partagées  anciennement,  A ,  207.  &  fuiv.  &  109. 
Leur  origine,  B  ,  171.  Cy' 174. 

Si  elles  font  de  Droit  Divin ,  £,175. 


DES  MATIERES. 


Depuis  quel  tems  elles  font  établies  &  fe  payent,  ibid. 
Comnienr  rendues  à  l'Eglife  ,  179, 
S'il  y  avoit  des  Loix  pendant  les  premiers  fiécles  de  rEglife  , 

qui  obligealfent  à  les  payer  ,  B,  180.  &  181.  col.  1. 

Celles  qui  lont  préfentemeni  en  iifage,  B,  181.  col.  i.&  1. 
A  qui  en  appartcnoit  l'adminiftration  dans  les  premiers  tems 

de  l'Eglife  ,  i^'d.  col.  i. 

Ce  que  c'eft  ce  que  la  dixme  ,  B,  183.  col.  i. 

Différentes  efpeces  de  Dixme  ibid. 
La  Dixme  appartient  de  droit  commun  au  Curé,  ibid.  col.  i. 
Plufieurs  exceptions  de  cette  Règle  ,  ibid. 
Droit  de  percevoir  la  Dixme  acquis  par  preftription ,  5,  184. 

col.  I. 

Voyez  Novales.  Dixmes  inféodées.  Curés.  Décimateurs. 
Toutes  les  Terres  font  alFujetties  à  la  Dixme ,      fi ,  186.  col.  t. 
Comment  fe  règle  la  qualité  de  la  Dixme,  ibid.  col.  2. 

Des  abonnemens  fur  la  Dixme  ,  ibid.  à"  fuiv. 

Arrêts  fur  ce  fujet  qui  paroiffent  oppofés,  &  qu'il  eft  facile  de 
concilier,  BjiS/.co/.  i. 

Voyez  Meijjon. 

Ce  qu'on  obferve  quand  on  a  laiffé  la  dixme  fur  le  champ  , 

ibid.  col.  1. 

La  Dixme  fe  paye  fans  déduftion  des  frais  ,  £,  188.  col.  1. 
On  la  levé  avant  le  Champart,  ibid. 
En  quel  tems  elle  le  perçoit ,  ibid. 
Des  Dixmes  de  Juice  ,  en  quel  endroit  elles  ont  lien  ,  ibid. 

&  col.  l. 

Exception  pour  la  Dixme  df/i«fe,  ibid  ô" [uiv. 

La  Coutume  règle  les  efpeces  de  fruits  fur  lefquels  la  Dixme  fe 
perçoit ,  B,  lii?.  col.  l. 

Si  un  Particulier  peut  oppofer  fa  pofTeflïon ,  thid. 
Changement  de  furface  de  la  Terre  fujette  à  la  Dixme  ,  jbtd. 

col.  X. 

Si  on  la  paye  des  Enclos  ou  des  Légumes,  ibid.  col.  i. 

Des  Arbres  à  fruit ,  &  des  Grains  fur  la  même  Terre ,  ibid. 

&  fuiv. 

A  qui  le  paye  la  Dixme  des  Agneaux,  B,  190. col  1, 

La  Dixme  ne  s'arrérage  point ,  ibid. 
Arrêts  fur  ce  fufet ,  _  ibid. 

Avec  qui  il  faut  feire  juger  les  conteftations  fur  la  Dixme, 

ibid. 

Les  Domaines  de  la  Cure  y  font  fujets  en  faveur  des  Déci- 
mateurs ,  ikii.  &  col.  2. 

Atrét  fur  ce  fujet  du  il.  Août  1659.  ibid. 

Des  Titres  d'exemption  de  Dixmes,  ibid. 

De  quel  tems  doivent  être  ces  Privilèges  ,  ihid. 

les  Terres  que  les  Privilégiés  ont  acquifes  depuis  leurs  exemp- 
tions font-elles  exemptes  de  Dixmes  ?  ibid.  &  fuiv. 

L'exemption  n'a  point  de  lieu  pour  les  Terres  données  à  Fer- 
me, B ,  191.  col.  I. 

Exception  pour  l'Ordre  de  Citeaux  &  quelques  autres ,  ibid, 

&  col.  z. 

Pour  les  Chevaliers  de  Malthe  &  les  Prémontrés ,  ils  y  font 
fondés  par  Arrêts  du  7.  Mai  1681.  du  18.  Juillet  1682. 

ibid. 

Comment  s'entend  le  Privilège  accordé  aux  Religieux  pour 
lei  Terres  qu'ils  cultivent ,  ibid. 
Voyez  Religieux. 

Ceux  qui  acquièrent  des  Terres  des  exempts  ne  jouïlTent  pas 
de  l'exemption,  B ,  191.  col.  i. 

Si  c'eft  au  Curé  ou  au  gros  Décimatcur  qu'on  doit  payer  la 
Dixme  des  terres  aliénées  par  des  Religieux,  ibid. 

Dixmes  vendues  à  des  Laies  depuis  le  Concile  de  Latran , 

By  154.  col.  2. 

Arrêts  fur  ce  fujet ,  ibid. 
A  qui  &  comment  fe  payoient  les  Dixmes  dans  leur  origine , 

B  ,  194.  col.  1, 

Où  doit-on  payer  la  Dixme  ,  &  fe  faire  inhumer  ?  G ,  36. 

col.  I. 

Si  on  peut  acquérir  par  prefcription  le  droit  de  percevoir  les 
Dixmes  &  de  le  faire  enterrer,  ibid.  col.  i. 

Voyez  Clercs. 

Tous  les  Fidèles  doivent  payer  la  Dixme,         C,izi.col.  t. 

Dixmes  inféodées. 
Diverfîté  de  fcnttmens  fur  leur  origine  ,  B  ,  181.  col,  ï. 

fuiv. 

Si  dans  leur  origine  elles  font  des  Droits  Seigneuriaux,  fi.  182. 

col.  I. 

Ce  que  l'on  entend  par  ces  Dixmes ,  £,183.  col.  i.  &  z. 
Quelles  font  les  preuves  de  l'inféodation  de  la  Dixme ,  fi  »i92. 

col.  z. 

Nom  que  l'on  donne  dans  le  Bearn  à  ceux  qui  pofiedent  les 
Dixmes  inféodées  &  aux  Maifons  aufquelles  elles  font  atta- 
chées, fi,  jf^.col.  i. 

Quand  l'inféodation  comprend  les  Novales  &  les  menues 
Dixmes,  ibid. 

Arrêts  fur  ce  fujet ,  ibid. 

Les  Dixmes  inféodées  entrent  dans  le  Commerce,  ibid.ecl,  1. 


En  quel  cas  la  Dixme  inféuJce  redevient  Eccléfiaftiquc  » 

ibidi 

Arrêts  fur  ce  fujet ,  B,  194. co/.  i. 

Prc'Icription  couti  c  la  Dixme  iiifcoJcc  ,  ibid. 
Tems  requis  pour  acquérir  ces  prcfjriptions  ,  ibid.  col.  i. 
Qihmd  les  dixmes  inicodées  font  allujetties  à  la  portion  con- 

^^rue,  B  ,  200.  fo/.i. 

Si  les  Dixmes  inféodées  qui  retournent  à  l'Eglife  font  fujettes 

au  droit  d'amortiHémcnt  ,  fi,  115),  col.  i* 

Dixmes  Novales. 
Ce  qu'on  entend  pat  ce  terme,  fi,  i85.co/.r. 

A  qui  appartiennent  les  Novales ,  fi,  184.  co/.  i. 

Obfetvations  là-delfus  ,  ibid.  &  col.  x.  &  fuiv, 

Ufage  fingulier  du  Ni vernois  à  cet  égard ,         £,  i]t).  col. 
Et  du  Parlement  de  Touloufe  ,  ibid. 
Voyez  Cures. 

DoCîrine  Chrétienne.  (les  Pères  de  la^ 
Si  ils  peuvent  tenir  des  Bénéfices  féculiers  ,       AyZ^i,  col.  z." 
Doiens. 

Leur  origine,  A  ,  215.  col.  2. 

Do'iins  Ruraux. 

Leur  origine  ;  leurs  prétentions  ;  leurs  entreprifes  ;  leurs  fonc- 
tions a  préfent,  A ,  31.  col.  z.  J4'  ^  *• 
Qui  on  appelle  ain/î ,  A,^^.col.i. 
Leur  principale  fondion,  ibid. 
Par  qui  font  réglés  leurs  droits  &  leurs  fondions  ,  ibid. 
Leurs  fondions  les  plus  ordinaires  ,  ibid,  Ô"  col.  t, 
A  c|ui  il  appartient  de  les  nommer,  ibid.  col.  1.  C,  73.  col.  1. 
Et  de  les  dépofer  ,  A,  54.  col.  t. 
Ce  que  porte  leur  Commiffion ,  ibid. 
Dot. 

Voyez  Contumace. 

S.  Dominique. 

En  quel  tems  ,  &  en  quel  lieu  ce  Saint  a  établi  fon  Ordre  « 

A  ,  61.  col.  z. 

Dommages. 

Obligation  de  réparer  les  dommages  qu'on  a  faits  à  autruî, 
félon  leur  étendue,  C,  iji.co/.  z.  &  fuiv. 

Exception  de  cette  Règle ,  C,  ijj.co/.  i. 

Donations, 

Permifcs ,  C  ,119.  col.  u 

Quand  une  donation  peut  être  révoquée  t  ibid. 
Des  donations  entre  mari  &  femme  ,  &  de  la  reftitution  de  la 
dot  après  la  dillblution  du  Mariage  ,  C,  139.  col.  l. 

Dots  de  Religieufês. 
Précautions  contre  les  fraudes  dont  on  pourroît  fe  fervir  pour 
pallier  les  dots  des  Religieufes,  fi  ,  153.  col,  z.  &  1^4. 

col.  r. 

Divers  Arrêts  de  Règlement ,  fuivis  de  plufieurs  Arrêts  parti- 
culiers fur  cette  matière  ,  B,  154.  col.i. 

Si  les  nouveaux  Reglemcns  fur  les  dots  des  Religieufes  ont  un 
effet  rétroadif,  iiid. 

Conteftation  à  ce  fujet  décidée  par  Arrêt  du  20.  Septembre 
17 II.  ibid.  col.  z. 

Si  la  dot  d'une  Religieulc  qui  a  réclamé  contre  fes  vœux  ,  & 
qui  a  été  Jeftituée  au  ficelé,  doit  étré  rendue.  Arrêt  qui  dé- 
cide la  queftion.  ibidé 
Douairière. 

Si  elle  peut  préfenter  aux  Bénéfices ,  quand  le  Patronage  eft 
réel ,  A  y  191.  col.  z. 

Dragon  ,  Evêque  de  Metz. 
Pourquoi ,  quoique  nommé  Vicaire  Apoflolique  par  le  Pape  t 
il  fut  empêché  d'en  exercer  la  fondion  par  les  Evéques  de 
France»  A  y  113.  col.  i. 

Droit,  (le  ) 

Divifion  du  Droit  félon  Ifidore  &  félon  Gratien  C,  i.co/.  i« 
Pape  qui  a  défendu  l'étude  du  Droit  Civil  à  Paris,  C, 

col.  z. 

Des  règles  de  Droit  publiées  par  Bonifacc  VIIL  C,  i  j8.  col, 

I.  &  fuiv. 

Remarque  fur  l'ufage  de  ces  règles ,  C ,  161.  cal.  z. 

Droit  naturel. 

Sa  définition  ,  A ,  96.  col.  I.- 

Droit  Commun. 
On  ne  doit  point  tirer  à  conféquencc  les  ufâges  qui  y  font 
contraires,  Ayiiô.col.i, 
Droit  Canonique. 
De  quoi  il  eft  compofé  ,  A  y  2, 

Edition  la  plus  belle  de  cet  Ouvrage, 
Temps  auquel  on  a  commence  à  l'étudier  à  fond ,  A,  ?■  & 

tzo.  col.  I. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  être  inflruit  dans  le  droit  Canonique  , 

A  ,  14-  &  Juiv. 

Défenfe  qu'il  fait  aux  Archidiacres ,  A,  ^z.col.  1. 

Sa  première  fource  ,  ^  >  97-  col.  t. 

Droit  Eccléfiaftique. 
Ce  qu'on  appelle  ainfi ,  A  y  96'  col.  i. 

De  quoi  il  eft  compofé  ,  ibid. 


T  A  B 

A  ,  96,  col.  I. 


Tir  oit  des  gens. 

Sa  définition  , 

Droit  d'afiie  accorde  aux  Eg'ifes. 
S'ilTulififte  pié!'enccment  en  France  ,  £^114.  col.  ï.&  z. 

Piivilégc  qui  y  a  quelque  rdpporc,  ihid.  col.  2. 

Drcit  de  nouvel  acquêt. 
Cequec'cft  que  ce  droit,  &  fur  quel  pied  il  eftfîxé,  B,  lif. 

col.  I.  &  i. 

Quand  ce  droit  eft  dû,  ibtd.  col.  i. 

Droits. 

On  ne  peut  céder  plus  de  droit  qu'on  n'en  a  ,      j4 ,  1 17.  col.  1. 
Lorfque  le  droit  des  parties  paroît  obfcur  &  embarralTé  ,  il 
faut  incliner  en  faveur  du  dcfendetir ,  ,  1 1  j.  col.  1. 

Droits  honorifiques. 
A  qui  accordés ,  5,150.  co/.i. 

S'ils  écoicnt  en  ufage  dans  les  premiers  (îécles  de  l'Eglife  ,  ihid. 

col.  i.&  ^. 

Quel  étoit  celui  qu'on  accordoit  alors  aux  Patrons  ,  ibid. 

col.  a. 

Q;;and  ils  ont  commencé  d'être  mis  en  ufage  ,  ihid.  & 

fuiv. 

En  quoi  ils  confident,  B,  13I.C0/.  I. 

Les  honneurs  de  l'Eglife  ne  font  dûs  aux  Laïcs  qu'.iprès  les 
•  Ecclèfiafliques  ,  ihid.  &  col.  z. 

Voyez.  Patrons.  Patronage. 

Au  défaut  du  Patron  ,  le  Seigneur  Haut-Jufticicr  a  le  premier 
les  droits  honorifiques  ,  B,  131.  col.  1. 

Voyez  Eii^agifles  du  Domaine  du  Roi. 

Ce  qu'il  faut  faire  en  cas  de  partage  de  la  terre  ,  à  laquelle  le 
Patronage  ou  l.i  Haute -Jufiice  eft  attachée  ,  B  ,  133. 

col.  I . 

Quid  ,  fi  la  Seigneurie  eft~partagée  entre  plufieurs  Seigneurs , 

ihtd. 

Si  les  Officiers  de  la  Haute-Juftice  ,  qui  repréfentent  le  Sei- 
gneur ,  peuvent  avoir  les  droits  honorifiques,  ihid. 
Si  Tes  droits  honorifiques  font  ccffibles  ,  ihid. 
Ordre  des  Seigneurs  après  le  Haut-Jufticier ,  ihid.  &  col.  1. 
Qui  eft-ce  qui  a  le  droit  d'avoir  un  banc  dans  le  Chœur  ?  ihid. 

col.  t. 

De  la  conceflîôn  des  bancs  qui  fe  fait  à  d'autreâ  perfonnes  qu'au 
Seigneur  Haut-Jufticier ,  _  ihid. 

Dcfenfes  aux  Laies  d'occuper  les  places  des  Eccléfiftiques  pen- 
dant le  Service  divin  ,  B,  134.  co/.  I. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  7.  Août  l6%6.  fur  ce  fujet , 

ihid. 

Ordre  dans  lequel  les  Seigneurs  marchent  à  la  proceflion  , 

ibid. 

Ordre  que  le  Curé  doit  (uivre  en  préfentant  l'eau-benite  , 

ihid. 

Ordre  de  la  diftribution  du  pain  bénît ,  ibid.  col.  2. 

Ordre  de  la  nomination  aux  prières  du  Prôfie ,  ibid. 
Voyez  Seigneurs. 

Difrevens  ulages  pour  les  droits  honorifiques  ,      ibid.  (t fitiv. 
Par  quelle  voie  on  peut  fe  pourvoir  pour  les  droits  honorifi- 
ques ,  B  ,  135.  col.  i. 
Voyez  Curés  primitifs. 

Diimefnil ,  Avocat  Général. 
Mémoire  dans  lequel  il  fait  voir  que  nos  Rois  n'ont  jamais 
fouffert  qu'on  portât  à  Rome  en  première  inftance  les 
caufes  de  leurs  lujets  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  A  y 

49.  col,  z, 

Vnf'n  (  Monficur  ) 
Auteur  du  Traité  de  la  puifl'ance  Eccléfiaftique  &  temporelle  ; 

à  quoi  pourroit  être  utile  ce  Traité  ,  A  ,  ï^. 

Ce  que  c'cft  que  ce  Traité,  A ,  46.  col.  I. 

Duprat  (  le  Chancelier  ) 
Accnfé  d'avoir  fait  brûler  tous  les  Privilèges  particuliers,  en 
eft  juftifié  ,  A  y  256,  col,  i. 


M, 


Eau  naturelle. 


uAtiere  du  Baptême,  B,ir.co/.i. 

Eccléftajlîques. 

Si  ceux  du  fécond  Ordre  ont  eu  voix  délibérative  dans  les  Con- 
ciles ,  A,  loi.  col.  I.  &  1. 

S'il?  peuvent  être  condamnés  à  payer  fous  peine  d'excommuni- 
cation,     ^  _  A,  148.1:0/  ].  &  z. 

S'ils  peuvent  être  contraints  par  corps,  A,  1^0.  col.  z.  &  151. 

col.  1. 

Quelle  doit  être  la  fcience  des  Eccléfiafliques  ,  B,  51.  col.  1. 

.       &■  t. 

Ceux  qui  font  fujets  aux  Décimes ,  B,z')^.&  256. 

Si  les  Eccléfiaftiques  contribuent  aux  fubventions  pour  leur 
bien  de  patrimoine ,  B,z6z.col.i. 
RangîJc  privilège  des  Eccléfiaftiques ,  S  ,  303.  col.  i.&  z.& 

304.  col.  I. 


LE 

Séance  des  Eccléfiaftiques  aux  Etats  Généraux  &  au  Parle- 
ment ,  B  ,  304.  col.  z. 
Voyez  Evêques. 

Rang  des  Chapitres  des  Cathédrales,  &  des  Chanoines ,  B  , 

305.  col.  i .  &  z. 

Charges  de  Judicatures  deftinées  aux  Eccléfiaftiques  ,ièî<i.co/. 

1.  &  306.  col.  1. 

L'inftitution  des  Maîtres  &  des  MaîtreflTes  des  petites  écoles  , 
appartient  aux  Eccléfiaftiques,  tbid.  &  col.  2. 

Eccléfiaftiques  qui  reçoivent  des  teftamens  ,  ibid.  &  307. 

col.  I. 

Eccléfiaftiques  exempts  de  la  contrainte  par  corps,  &  de  la  fai- 
fic  des  meubles,  B ,  ^07.  col.  i.  & 

Ils  font  exempts  de  la  Taille ,  lors  même  qu'ils  prennent  à  fer- 
me les  Dixmes  de  leurs  Paroifies  ,  ibid.  &  303.  col.  i. 

Et  des  autres  contributions  levées  par  le  Roi  ou  par  les  Villes  , 

B ,  508,  col.  I.  &  1. 

Ils  doivent  contribuer  aux  aumônes  générales ,      ibid.  col.  2. 
Eccléfiaftiques  exempts  de  l'impôt  fur  le  lel,     B  ,  joy.  col.  1. 
De  tous  autres  fubfides  &  charges  de  Ville,  &  des  liioits  de 
gros  fur  le  vin ,  quand  ils  le  veulent  vendre,  ihid.  col.  i. 

&  z. 

Quid ,  s'ils  vendent  leur  vin  à  Paris ,  ibid,  col.  z. 

Ils  peuvent  s'exempter  de  tutelle  &  de  curatelle  ,  B  ,  310. 

col.  t. 

Ils  ne  font  point  fujets  non  plus  aux  droits  de  corvées ,  banna- 
lité  de  four  ou  de  moulin  ,  &autres  droits  Seigneuriaux  , 

ibid.  col.  !■  2. 

S'ils  font  maintenus  dans  leurs  biens  en  vertu  Je  la  poirelFion  , 

ibid,  col.  z. 

Vertus  recommandées  aux  Eccléfiaftiques,  C,  7.  col.  z. ...  10. 

col.  I. 

Ils  doivent  fçavoir  l'Ecriture  fainte  ,  C,  1 1.  colà  z. 

Leur  obligation  d'enfeigner  les  Fidèles ,  C ,  1 2*  col.  i. 

Et  de  ne  fe  point  mêler  des  affaires  des  féculiers  ,  C ,  10. 

eol.  I. 

Leur  obligation  de  vaquer  au  travail ,  ibid.  col.  t. 

De  quelle  manière  ils  doivent  chanter  le  Service  divin ,  C  ,  21. 

col.  r. 

Ils  doivent  obéir  au  Pape ,  &  à  leurs  fupérieurs ,  tbid. 
Les  inférieurs  font  quelquefois  par  privilège  au-deflus  des  fupé- 
rieurs ,        _  ibid.  col.  z. 
Si  les  Eccléfiaftiques  peuvent  donner  les  biens  de  l'Eglife  ,  C  , 

}  î.  col.  Z: 

Comment  fe  partageoient  les  acqiiîfitions  faites  par  les  Ecclé- 
fiaftiques des  biens  de  l'Eghfe  &  de  patrimoine,  C ,  36  col.  i. 
II  n'eft  pas  permis  aux  Eccléfiaftiques  d'afiTifter  aux  fpecl.icles , 

C,  108.  col.  z. 

Peines  décernées  contre  les  Eccléfiaftiques  accufés  de  fodomie , 

C,  1451. col.  I. 

Editt. 

Tems  auquel  l'Edit  qui  porte  le  nom  de  Pragmatique  fanÛion  ^ 
fut  lù  &  publié  au  Parlement  de  Paris ,  ^  ,  10. 

A  quoi  conformes  les  derniers  Edits  fur  les  exemptions.  A,  7  9. 

col,  z. 

Ccquec'eft,  A,ioi.col.zi 

Je  rapporte  ici  quelques  pages  où  fe  trouvent  cités  les  Edits  qué 
l'Auteur  a  employés  en  preuves. 

Edits, 

Ëdit  de  Melun. 
Son  règlement  fur  l'infiruélion  des  procès  criminels  contre  les 
perfonnes  Eccléfiaftiques  pour  les  cas  privilégiés  ,  j4 ,  iz6. 

col.  i. 

Edit  du  mois  de  Mars  1431. 
Il  exclut  tout  Etranger  de  polTéder  des  Bénéfices  en  France  , 

A  ,  ZZ9.  col.  I. 

Edit  du  I4.  Juin  154?- 
Accorde  au  Pape  l'Alternative  pour  la  Bretagne  &  la  Pro- 
vence, A  ,  331.  col.  I. 
Edit  des  petites  dates  du  mois  de  Juin  1^50. 
Rapporté  pour  preuves  ,  A,  339.  col.  i.  340.  col.  i...  347.  col, 

z.  348.  col.  I...  362.  col.  2...  ^7). col.  2...  399.  col.  Z. 

du  23.  Juin  15  51.  B,  114.  col. I, 

Edit  d'Henri  II.  du  mois  de  Septembrei5  54 ,  ,  ij.  coi.  1. 
£ûi2r  du  mois  de  Février  n  56  ,  B  ,  8^.  col.  z...  izc.  col  i. 

Edit  de  Charles  IX.  du  mois  de  Mai  1565.  £,258.  col.  i. 
hdit  de  I  571.  A  ,  1 24.  col.  z.,..  B  ,  134.  col.  z. 

Edit  d'Henri  III.  de  1576.  B,  304.  col.  z. 

Edit  d'Henri  III.  de  1 577. 
Défend  tous  Libelles  diffamatoires,  A  ,  190,  col.  t, 

Edit  de  Melun  de  157p. 
Rapporté  en  preuves,  B,izi.col.x. 
Edit  de  Melun  de  l'an  1 579.  art.  31.  B,  232,  col.  t...  245.  col.  i. 

Edit  de  Décembre  1606. 
Rapporté  pour  preuves ,  A ,  zz8.  col.  2. 

Edit 


DES  MATIERES. 


Edit  du  mois  de  Décembre  1666. 
Règle  ce  qui  concerne  rétablillement  des  Communautés  Reli- 
gicLifes  ouféculieres  ,  5,  106.C0L  i.  (jr  z. 

Edit  du  mois  de  Mars  1675. 
Défend  à  tous  autres  que  les  Banquiers  en  Cour  de  Rome ,  de 
foiliciter  des  expéditions  à  cette  Cour ,         j4  ,  3  64.  col.  t. 
Edit  du  mois  de  Février  167S. 
Veut  qu'un  Procès  d'un  Eccléfialtique  étant  dans  une  des 
Cours  de  Parlement,  leurs  Evéques  Supérieurs  (oient  tenus 
de  donner  la  CommilTion  à  un  des  Confèillers- Clercs  dudic 
Parlement ,  &c.  »  3  o-  col.  i. 

Edit  de  Février  1^78, 
Il  ordonne  à  l'Official  d'avertir  le  Juge  Laïc  ,  dés  qu'il  con- 
iioit  que  le  délie  dont  un  CJerc  eft  acculé  eft  un  cas  privilé- 
gié, A  ,  Ï17.  col.  2. 
Au  J  uge  Laïc  de  fe  rendre  en  ce  eas  aux  Officialités ,  pour  faire 
rédiger  les  dépofitions  des  Témoins ,  Interrogatoires  ,  &c. 
&  confirme  les  Informations  faites  par  les  Olficiaux  avant 
l'Appel  de  ce  Juge,  aufli-bicn  que  celles  de  ce  Juge  faites 
avant  qu'il  ait  été  révendiqué  par  les  Promoteurs  des  Olfi- 
cialités  ,                                          ihid.  &  ni.  col.  i. 
Ordonne  aux  Evéques  de  donner  leur  Vicariat  à  un  ConfeiUer- 
Clerc  ,  lorfque  le  Procès  contre  un  Eccléfiaflique  s'inftruit 
en  l'une  des'Cours  de  Parlement ,  A,  1Z9.  col.  i. 
Edit  du  mois  d'Août  i<57p. 
Sur  les  Monitoires  ,  A,  16$.  col. i. 
Contre  les  Accufés  du  Duel ,                        A  ,  2P5,  col.  i. 

Edit  du  mois  de  Novembre  1680, 
Rapporté  en  preuves  ,  B,  ii.  col.  z. 

Edit  de  Janvier  i6Sz. 
Ilordonne  même  aux  Pourviis  de  Bé;^fîces  par  le  Roi  d'obte- 
nir de  l'Evéque  leur  MifTion  Canoiïïque  ,       A,  16^.  col,  i. 
Quels  Bénéfices  le  Roi  par  cet  Edit  fe  réferve  à  conférer  en 
Régale,  A  ,177.  col.  z.  &  zyS.  col.  1. 

Le  Roi  y  déclare  qu'il  ne  conférera  qu'à  ceux  qui  auront  les 
qualités  requifes,  A,  zSz.  col.  i. 

Il  règle  de  qui  le  Régalifte  doit  obtenir  la  MiflTion  Canonique 
pour  les  Bénéfices  à  charge  d'amcs  ,  ibid.  col.  z. 

Et  ce  qu'on  doit  faire  au  cas  que  le  Roi  confère  à  un  indigne  , 

ibtd.  col.  z, 

Edit  du  mois  d'Oftobre  1685. 
Défend  aux  Sujets  de  la  R.  P.  R  de  s'alfembler  ,  &  à  tous 
Seigneurs  d'en  fouftrirdans  leurs  Maifons,     A,  184.  col.  1. 
Leur  ordonne  de  fortir  hors  du  Royaume  ,  &  que  leurs  enfans 
foient  élevés  dans  la  Religion  Catholique,  ihid.  col.  z.  & 

iS^.col.  I. 

Edit  du  mois  de  Janvier  1686. 
Moyens  que  le  Roi  donne  par  cet  Edit  pour  que  les  enfans  des 
P.  R.  loient  élevés  dans  la  Religion  Catholique  ,  A  y  18  j. 

col  I. 

Edit  du  mois  de  Novembre  1719. 

rrefcrit  aux  Bénédidins  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur, 
de  fdiic  U  déclaration  des  Bénéfiv.es  dont  ils  font  pourvus  , 
j4  ,  378.  col.  1,  &  179.  col.  I. 

Définition  de  l'Eglife  félon  1>.  Cyprien,  A,  16.  col.  z. 

Sur  quoi  s'étend  la  puiiîance  ,  A,  1%.  col.  i. 

En  quoi  ceux  qui  la  compolenc  doivent  obéir  aux  Souverains , 

A,  19. col.  I. 

Comment  elle  doit  regarder  fon  Prince  ,  A  ,¥.9  col.  i. 

Pouvoir  &  droits  attachés  à  la  Jurifdiâion  de  TEglile ,  A , 

iiy.  col.  I. 

Jurifdidion  qui  ne  lui  efl  point  eflentîelle  ;  quelle  elle  eft  ,  & 
Ion  étendue,  ibid. 

Ancien  ufage  des  Fidèles  de  s'adrefler  à  l'Eglife  pour  les  affai- 
res même  temporelles,  ibid.  &  col.  z. 

Elle  ne  condamne  point  à  des  peines  affliflives ,  ^,  181. 

cel.  1. 

Quels  étoicn:  fes  premiers  fonds  ;  S:  comment  partagés  , 

A ,  204. 

Origine  de  fes  fonds,  A  ,  -07. 

Comment  partagés  anciennement  ,  ibid. 
Dilcipline  de  la  primitive  Egiifc  fur  la  Pénitence,  ^ -,  l- 

Si  TEglile  a  le  droit  de  mettre  des  cmpéchemens  dirimans  au 
^     Maridge,  B, 71. col.  i.& 7^. col.  l.& z. 

Si  pendant  les  premiers  fiecles  elle  polfédoit  des  fonds ,  B , 

17Ï. 

Ce  qui  s'eft  paffé  fous  la  première  &  féconde  Race  de  nos  Rois 

à  l'occafion  des  biens  de  l'Eglife  ,  '74-  ^  fiiiv. 

Et  fous  la  troifiéme  Race  ,  B  .  17 7.  &  fuiv. 

En  quel  ca«  l'Eglife  ne  paye  point  d'amortiflement  en  rentrjnt 

dans  un  bien  aliéné  ,  B  ,  2  1 7.  col.  1,  &  z. 

Comment  l'Eglife  rentre  dans  les  fonds  aliénés  fans  iormalités 

&  fdns  néeefllté  ,  B  ,  lyj.  col.  2.     198.  col.  1. 

Prefcription  qui  a  lieu  contre  l'Eglife  ,  fi,  3;o.  col.  i. 

Quand  commencent  à  courir  les  quarante  années  pour  cette 

prefcription ,  5  ,  3 1 1. col.  i.&i. 

Table 


Eglifi  d'Afrique. 

Elle  s'oppofe  aux  Appellations  d'outrc-mer,   A  ,  ijz,  col.  z. 

Eglije  Gallicane. 
Elle  (c  fouftrait ,  pendant  le  fchiftne  d'Avignon ,  de  l'Obédien- 
ce des  deux  Conrendans  à  la  Papauté  ;  quelles  Loix  elle  fui- 
vit  pendant  cette  fouftraérion  ,  A  ,9, 

Ce  qui  fait  le  droit  de  cette  Lglife  ,  fur  l'article  de  la  décifion 
des  Cait/èj  des  Evéques  ,  ^,  50.  co/.  2, 

Ses  Coutumes  particulières  font  approuvées  par  les  Papes , 

A  ,  Hz.  col.  I. 

Ses  oppofitionï  aux  Appellations  d'Outre-mer,/î  ,  \9z.  col.  2, 

&  191,  col,  I. 

Eglife  Latine. 

Quel  Concile  elle  rccounoiffoit  fous  Innocent  I.  Ay  i, 

Eglifes  de  Lyon  &  à'Ai'.ttm, 
Voyez  Sifge  Epifcopal. 

Eglife  particulière. 
Cas  où  fes  anciens  ufagcs  ne  peuvent  être  changés ,       A,  ^. 

Eglife  Romaine. 
Elle  adopte  les  Canons  rédigés  dans  les  Conciles  d'Afrique, 

Jufqu'à  préfent  l'on  eft  incertain  quel  eft  celui  des  Codes  à 
Tufage  des  Eglifes  d'Occident ,  dont  le  fert  cette  Eglife  , 

ibid. 

Elle  eft  regardée  comme  le  centre  de  l'unité  Eccléfiaftique, 

A ,  44.  col,  I, 

Si  on  peut  prefcrire  contre  elle ,  B,iii.col,  i. 

Eglifes. 

Quand  on  a  commencé  à  en  bâtir ,  autres  que  les  Paroiftlales  ; 

•  Ay  10^.  &  fuiv. 

Nom  qu'on  donnoit  à  ces  premières  Eglilcs ,  A ,  20^, 

Elles  s'appelloient  Titres  dès  le  tems  du  Pape  Innocent  I. 

ibid. 

Si  les  Eglifes  unies  &  réunies  à  la  Couttjnne  même  depuis  l'é- 
tablillement  des  Brevets  de  joyeux  avènement  font  alTujet- 
ties  à  cette  expedativc,  A,  }i8.  col,  2. 

Origine  des  Eglifes,  B ,  iio.  col,  i. 

Cérémonies  qu'on  obfervoit  alors  pour  les  confacrer  ,  ibtd, 
col,  z...  1 1 1.  col,  z.,.  C  ,  1Z9.  col.  2» 

Voyez  Evéques.  , 

Jours  marqués  pour  ces  Cérémonies,  B,  m, col,  i. 

Si  on  peut  réitérer  la  confécration  d'une  Eglife  ,  ihid. 

Bénédidion  d'une  Eglife  en  attendant  la  confécration  ,  ibid. 

En  quel  cas  on  doit  confacrer  de  nouveau  une  Egli  e  rebâtie, 

ibid,  &  col.  i. 

Cas  dans  lefquels  une  Eglife  eft  polluée  ,  ibid.  col.  t. 

Conditions  requifes  pour  que  l'eftufion  du  fang  la  pollue  , 

ibid.  &  fmv. 

Quand  elle  eft  cenfée  polluée,  3,lii.col.  i. 

Réconciliation  de  cette  Eglife  ,  ibid. 
Qui  doit  faite  cette  Cérémonie  ,  ihid. 
Voyez  Prêtres. 

Si  la  pollution  d'une  Eglife  emporte  celle  du  Cimetière  qui  eft 
proche  ,  ibid.  col.  z, 

Refpeét  qu'on  doit  avoir  pour  les  Eglifes ,  ihd.  col.  z.  ^  fuiv. 
Si  les  Eglifes  font  un  azile  aux  Criminels  ,  B  ,  114.  col.  i. 

&  %. 

Permiflion  ncceffaire  pour  célébrer  dans  une  Chapelle  domes- 
tique ,  B,  II'). col.  1, 

Diverfité  qu'il  y  a  entre  les  Eglifes  pour  les  Prières  &  les  Cé- 
rémonies, B  ,117.  col.  1.  %, 

Réparation  des  Eglifes ,  comment  elle  doit  être  faite,  B,  245. 

col.  1.  &  z. 

Une  Eglife  peut  prefcrire  contre  une  autre  Eglife ,  C ,  j  9.  col, 

z...  102.  col.  i, 

Eglife  Paroiffiale.  Si  un  privilège  accordé  à  des  Moines  peut 
déroger  au  droit  d'une  Eglife  Paroifiiale  ,  C ,  46.  col.  z. 

&  fuiv, 

Permiflion  de  l'Evéque  requife  pour  bâtit  une  Eglife,  C,  5j, 

col.  l. 

De  leur  conftrudion  &  réparation,  C,  132.  col,  i. 

De  leur  immunité,  ibid, 

Ele£îeurs  pour  les  Bénéfices. 
Forme  du  ferment  qu'ils  doivent  faire  ,  A  ,  241.  col.  i. 

Qui  ils  doivent  choinr ,  ibid. 
Peines  contre  eux,  lorfqu'ils  élilent  par  fimonie  ,  ihid.  &  col.  z. 
Ils  doivent  donner  leurs  fuflfrages  en  même  tems  &  dans  ie  mê- 
me lieu  ,  A  ,  a42.  col.  z. 
Quand  leur  fufpcnfè  rend  l'éleûion  nulle ,  A  y  z^j.  col.  i. 
Quand  les  éleéteurs  ne  peuvent  plus  varier,  i^id. 
Leurs  fufïrages  doivent  être  purs  &  fimples  ,  ihid. 
En  quel  cas  la  nomination  d'une  petfonne  indigne  ne  prive  pas 
de  fa  voix  l'Eledeur ,  il'id,  col,  i. 


T  A 

ÈleClion  aux  Evéchés  ou  autres  Bénéfices. 
Celle  en  ufage  dans  les  onze  premiers  iiécles  de  TEglife  ,  A  , 

156.  col.  I.  &  X. 

Quelles  petfonnes  y  afllftoicnt ,  1  ^yl-  ^o'- 

Si  les  Princes  Souverains  y  a  voient  part,  _  ibid.  &  col.  1. 
Grand  changement  ^lui  s'cft  fait  Tous  la  troifiéme  race  de  nos 

Rois  dans^la  forme  des  Elevions ,  ib^à.  col.  x. 

Sadctinition,  A,  239.  col.  i. 

Combien  de  fortes,  _  'btd. 

En  Fiance ,  pour  procéder  à  l'éledion  il  faut  avoir  le  confente- 

mcnt  du  Roi ,  ibid.  col.  z. 

On  doit  indiquer  le  jour  de  l'éledion  ,  &  avertir  les  abfens  , 

A  ,  140.  col.  l. 

Ce  qui  la  rend  nulle  ,  i^'d.  141.  col.  1...  z^;.col.  i. 

On  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  l'éledion  pendant  la  vie  du 
Prélat ,  inconvénient  qui  en  arriveroit ,        A,  i-\o.  col.  i. 
Vo)'ez.  Capitulans. 

Tems  fixé  pour  l'éledion  ,  ibid.  col.  x. 

Voyez  Oiuvres  de  piété.  EltSeiirs,  Elit. 

Peines  contre  les  élevions  faites  par  abus  de  la  puifTance  fécu- 
liere,  >  241.  co/  1, 

Voyez  Novices.  Frères  Convers.  Religieufes  Converfcs.  Moi- 
nes. Abfent.  Procureur  d'un  abl'ent. 

Trois  formes  d'ekélions ,  A  ,  z^z.  col.  x. 

Quand  Téiection  eft  nulle  à  caufe  de  la  fufpenfe  des  éleéteurs , 

A  ,  143.  cal.  1. 

Voyez  Chapitres  d'Eglifes  Cathédrales.  Comfron'.ijfatt  es. 

Publication  de  l'éiedion  ;  pourquoi  nécellaite ,  A  ,  144.  col.  1. 

On  ne  doit  point  la  diftérer  pour  a?oir  le  confentement  de  l'é- 
lu ,  _  ibid. 

Lorfque  l'éledion  a  été  caffée  ,  peut-on  élire  de  nouveau  la 
même  perlbnne  ,  j4  , 145.  ro/.  i. 

Si  on  peut  procéder  à  une  féconde  élection,  avant  que  la  pre- 
mière ait  été  callée  ,  ibid. 

Lorfque  la  première  éledion  n'a  point  d'effet ,  quel  tems  ont 
les  Capitulans  pour  procéder  à  la  féconde  ,    A  ,  146.  ccl.  i. 

S'il  faut  fuivre  dans  les  éleétions  les  ufages  &  ftatuts  particu- 
liers des  Chapitres  ,  ibid. 

Voyez  Pojtulation. 

Difficultés  dans  la  concurrence  de  l'éledion  &  de  la  popula- 
tion ,  _  -A,  247.  col.  I. 

Si  dans  le  doute  on  peut  joindre  en  faveur  de  la  même  perlonne 
l'éledion  &  la  poftulation  ,  ibid.  &  col.  x. 

Si  elle  peut  fe  convertir  en  poflulation  ,  ibid. 

Voyez  InJîruCiton.  Confirmation  en  fait  de  Bénéfices.  Informa- 
tion. 

A  l'égard  de  celle  des  Papes,  des  Cardinaux,  des  Evéques, 
des  Abbés  ,  Voyez  Taje ,  Cardinaux,  &c. 

Si  on  doit  obferver  les  même  formalités  en  toutes  fortes  d'élec- 
tions, A,  151.  col.i.  &  1. 

Quand  on  a  pris  une  forme  pour  une  éledion,  il  n'eft  pas  per- 
mis d'en  prendre  un  autre.  Arrêt  à  ce  fujet ,  ibid. 

Comment  le  font  les  éledions  des  dignités  mineures ,  j4  ,  264. 

col.  I. 

Ce  qu'il  faut  fiiivre  dans  ces  éledions,  ihid.  &  col.  z. 

Comment  fe  fait  celle  d'un  Prélat  ;  &  droits  de  celui  qui  eft  élu , 

G  ,  6x.  col.  I.  &  z. 

Voyez  Evèques. 

Tems  requis  pour  procéder  à  l'éledion  d'un  Abbé  ou  autre 
fupérieur  Eccléfiafiii]ue ,  ibid.  col.  i. 

Ce  qui  doit  précéder  cette  éledion  ,  ibid. 
Ceux  qui  n'ont  point  droit  d'affifter  à  cette  éledion  ,  C,  6}. 

col.  1. 

Formes  &  circonftances  qu'on  y  doit  obferver  pour  (a  validité, 

ibid. 

Ce  qu'on  doit  obferver  après  l'éledion,  ihid.  Ù"  col.  i. 

Voyez  Abfens. 

Comment  les  Procureurs  donnent  leurs  voix  pour  l'abfent  , 

'.hid. 

Ce  qui  rend  l'Eledion  d'un  Prélat  valable  ,  ibid.  col  x. 

Cas  oij  l'on  peut  appeller  d'une  Eledion  ,  C,  64.  col.  i.  &  2. 
La  confirmation  eft  requife  après  l'Eleâ'ion  ibid.  &  6^.  col.  i. 
Form^ilités  particulières  pour  l'Eledion  &  la  confirmation  des 
fupéricurs  des  Monafteres  de  Filles  ,  C ,  6^.  col  i.  &  z. 
Si  les  Eledions  pour  Bénéfices  ont  lieu  préfentement ,  C,  66. 

col  I. 

EU. 

Il  doit  avoir  les  qualités  requifes  par  les  Canons  ,  A,  241. 

col.  1. 

Peines  contre  ceux  qui  font  élus  par  Simonie  ,  ibid.  &  col.  x. 
Il  faut  que  l'élii  ait  plus  de  la  moitié  des  voix  des  Capitulans  , 

A,  243.  col.  1.  &  z. 

Dans  quel  tems  il  doit  confentir  à  l'Eledion,  A,  24$.  col.  i. 
Quand  commence  à  courir  le  tems  pour  ce  confentement , 

ib.d. 

S'il  renonce  à  fa  première  éledion,  peut-il  interjetter  appel  ? 

ibid.  col.  X, 

Quand  il  doit  demander  la  Confirmation ,      A ,  z^ii.  col.  i. 
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Emolument  du  Sceau. 
Qu'ils  doivent  être  rélèrvés  à  l'Evequc  fuccelTeur  d'un  autre  , 

A  ,  59.  col.  z. 
Empéchemens  dirimans  du  mariage. 
Sur  quoi  ils  font  fondés,  tk  quels  ils  font  ,  B  ,70.  &  71.  col.  i. 

&  z. 

Par  qui  a  été  établi  l'empêchement  dirimant  au-delà  du  pre- 
mier degré  de  parenté  en  ligne  collatérale,     £,7i.co/.  2. 
Ceux  qui  lont  purement  Eccléfiaftiques ,  ibid. 
Ce  qui  forme  l'empêchement  du  lien;  B,  71.  col.  i. 

Deux  efpeces  d'em['échemens  du  mariage,  B,  7). col.  I. 
Voyez  Eglife.  Souverains.  Ufage. 

Premier  empêchement  dirimant ,  erreur  de  la  perfbnnc  ,  B ,  74, 

col.  I.  2. 

En  quoi  confifle  cette  erreur  de  petfonne,  ibid,  col.i. 

Voyez  Mariage. 

Second  empêchement,  erreur  de  condition;  il  ne  regarde  que 
la  fervitude  ,  B,7%.col.i. 
Troifiéme,  vœu  folemnel  de  religion  ,  ibid.  &  col.  2. 

Voyez  Vœux, 

Quatrième ,  Engagement  dans  les  Ordres  facrés ,  B  ,76.  col.  r. 
Voyez  Parenté. 

Cinquième ,  la  parenté  de  la  ligne  direde ,  77.  col.  I. 

Du  premier  degré  en  ligne  collatérale  ,  ibid. 
Défenle  aux  parens  de  le  marier  au  quatrième  degré  de  la  ligne 
collatérale,  tbid.  &  col.  z. 

Voyez  Alliance. 

Sixième ,  formé  par  l'affinité ,  £578.  col.  1. 

Voyez  Incejte. 

Septième  ,  l'alliance  fpirituelle  ,  comment  elle  fe  forme,  B, 

A  quel  cas  le  Concile  deTrente  a  réduit  cet  empêchement, 

ibid.  &  col.  2. 

En  quel  cas  on  peut  époufer  la  veuve  de  fon  compère  , 

ibid.  col.  2. 

Huitième ,  l'adoption ,  B  ,  80.  col.  i. 

Neuvième  ,  de  l'honnêteté  publique  ,  en  quoi  il  confifte  , 

ibid.. 

Avant  le  Concile  de  Trente,  jufqu'oùalloit  cet  empêchement, 

B,  81.  col.  I. 

Voyez  Fiançailles. 

Dixième ,  qui  provient  du  crime  &  de  l'adultère.  Premier  cas  , 

ibid. 

Voyez  Fromejfe. 

Second  cas.  Participation  à  l'homicide  d'un  des  conjoints 

ibid.  col.  2, 

Troifiéme  cas.  Homicide  joint  à  l'adultère ,  ibid.  &  fuiv. 
Motifs  du  dixième  empêchement  dirimant ,  £,82.  co/.  i. 
Onzième  ,  diverfité  de  religion  ,  ibid. 
Douzième  ,  la  violence  &  la  crainte,  5,  83.  col.  i. 

Treizième  ,  le  lien  d'un  autre  mariage  ,  ^  >  84.  col.  i. 

Voyez  Femme.  Imfmjfance. 

Quatorzième  ,  impuiilancc  perpétuelle  ibid.  col.  x. 

Voyez  Hermaphrodites. 

Quinzième ,  défaut  de  puberté ,  B,  85.  col.  i, 

Empethemens  dirimans  dont  on  ne  peut  accorder  de  difpenfe , 

B  ,  i>6.  col.  i. 
Empêchement  prohibitifs  du  Mariage. 
Premier  empêchement.  Les  fiançailles  avec  une  autre  perfbn- 
ne ,  B,  j/j.  col.  i. 

Second  empêchement.  Le  vœu  fimplc  de  chafteté,  ibid. 
Voyez  Vœux. 

Troifiéme  empêchement.  Tems  dans  lequel  il  eft  défendu  de 
fe  marier  ,  ibid.  col.  x. 

Quatrième  empêchement.  La  défenfe  du  Juge  Ecclcliafiiquc  , 
ou  fèculier  ,  ibid.  &  fuiv. 

Anciens  empéchemens  prohibitifs  abrogés,        B,  96.  col  i. 

Empéchemens  prohibitiis  de  l'ulage  du  mariage  ,    ibid.  col.  z. 

Voyez  Difpenfes, 

Empereurs. 

Quand  leurs  Conftitutions  lut  les  matières  Eccléfiaftiques  peu- 
vent être  exécutées ,  CjXi.col.J. 

Occafions  où  les  Papes  prétendent  avoir  droit  d'élire  l'Empe- 
reur ,  C  ,  66.  col.  1. 

Clément  V.  prétendoit  que  les  Empereurs  étoient  Valîaux  des 
Papes ,  C ,  loi.  col.  i. 

Emprunts. 

Emprunts  que  fait  le  Clergé  pour  payer  les  Jons  gratuits  , 

B  ,  163.  col.  I . 

Rentes  conftituées  pour  ces  emprunts ,  ibid.  col.  2.  ^  1^4. 

col.  I. 

Procurations  données  pour  faire  cet  emprunt ,     B  ,  164.  col.  x, 

Energumenes. 

Si  les  Energumenes  &  ceux  qui  font  poffédés  du  démon  font 
irrcguliers  ,  £,50.  co/.  i. 

Enfans. 

Si  un  enfant  même  légitime  peut  tenir  un  Bénéfice  immédia- 
tement après  Ibn  pete ,  A ,  23  j.  eol.  z- 
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En  quels  cas  ÎI  peut  tenir  le  Bénéfice  dont  fon  pere  a  été  pour- 
vu, il'id. 

Difpenfes  accordées  fur  ce  fujct  par  fe  Pape  ,    ^4 ,  234.  col.  i. 

Peines  contre  les  enfans  majeurs  qui  fe  marient  fans  le  conl'en- 
tement  de  leurs  pères  &  mères  ,  B,  89.  col.  t. 

Arrêt  fur  ce  fujet  du  2.  Juillet  1 660.  ibid.  &  90.  coi.  i. 

Si  la  peine  de  l'exliérédation  eft  encourue  de  plein  droit  à  pré- 
fent,  B,  90.  col.  i. 

Formalités  pour  éviter  ces  peines  ,  ibid. 

Comment  ils  doivent  faire  les  Sommations  pour  éviter  Texlié- 
rédation  ,  ibid.  Ù"  col.  1. 

Où  doivent  être  inhumés  les  enfans  de  famille,  B,  143. 

col.  i: 

Si  un  enfant  de  famille  peut  fe  faire  Religieux  fans  le  confen- 
temcnt  de  fon  pere  ,  B  ,  i  j  : .  col.  1....  C,  4».  col.  i. 

Conteflations  à  ce  lujet ,  comment  décidées  ,  J3  ,  i^i.  col.  1. 

fuiv. 

S'ils  peuvent  fortir  d'un  Monaflere ,  oii  leurs  parens  les  ont 
fait  entrer  ,  '  C,4i.  co/.  z. 

Si  les  enfans  inceftueux  fuccedent  à  leur  pere,    C  ,  f  6.  col.  i. 

Enfans  des  Prêtres  qui  ne  peuvent  ou  ne  doivent  être  ordon- 
nés, C,  70.  col.  i. 

Quels  enfans  font  légitimes ,  C,  i^'â.col  i. 

Ce  ceux  qui  ont  tué  leurs  enfans,  C,  143-  col.  i. 

Des  délits  commis  par  les  enfans,  C,  147.  col.  i. 

Enfant  cxpofés. 

S'ils  font  préfumés  Bâtards  ,      -B  ,  45-  col.  i..  C,  143.  «/.  z. 

Engagijles. 

S'ils  peuvent  préfenter  à  un  Bénéfice  ,  A,  191- col.  i. 

En  quel  cas  ils  ont  les  droits  honorifiques  ,         ii ,  i  j  2.  col.  i. 
Enquête. 

Tems  pour  la  faire  ,  ^,  141.  col.  i. 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfqu'elle  n'eft  pas  achevée  dans  le  tems 
marqué ,  ibid. 
Ce  qu'on  explique  dans  le  Procès-verbal  d'enquête  ,  ibid. 

col.  z. 

La  Partie  qui  a  fait  faire  l'enquête  doit  donner  copie  du  Pro- 
cès-verbal à  fa  partie  adverfe  ,  ibid. 
Si  on  peut  demander  copie  de  l'enquête,  A  ,  142.  col.  t. 
Quand  on  peut  la  demander ,  ibid. 
Ufage  que  l'on  doit  faire  de  l'Enquête,  ibid. 
Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  l'enquête  eft  déclarée  nulle,  A  ,  145. 

col.  i. 

Quand  il  faut  faire  enquête  dans  les  affaires  (ommaires ,  j4, 1 4  j . 

col.  1.  &  2. 

Utilité  des  Enquêtes,  C,  9^.  col.  1.  &  z. 

Ce  qu'il  faut  faire  quand  les  enquêtes  font  contraires ,  C,  97. 

col.  I. 

Enregijlrement. 

Où  fe  doit  faire  l'emregiftrement  de  la  Bulle  des  facultés  du 
Légat ,  >  54-  col.  i. 

Entrée. 

Ce  qui  fe  pratique  en  France  à  l'égard  des  Entrées  des  Légats , 

^,  5f .  col.  I.  &  z. 

Epileptiqttes. 

Les  Epileptiques  font-ils  irréguliers  i         B,  49.  col.  i.  ô'  z. 

Quelles  font  les  marques  de  l'Epilepfie,  ibid.  col.  i. 

Si  on  peut  permettre  aux  Epileptiques  de  faire  les  fondions  des 
Ordres  qu'ils  ont  reçus  avant  d'être  attaqués  de  cette  mala- 
die ,  ibid.  col.  1.  &  fuiv. 
Epifcofat. 

Sa  définition  ,  A  ,  zi6.  col.  i.  &  z. 

Si  TEpifcopat  fait  vaquer  les  autres  Bénéfices  ,  A  ,  393. 

col.  z. 

Difpenfes  accordées  aux  Evêques  fur  c«  fujet  ;  nom  qu'on  leur 
donne  ,         ,  ibid.  &  fuiv. 

Qualités  que  doivent  avoir  ceux  qu'on  élevé  à  l'Epifcopat , 

C,  31.  co/.  i. 

Voyez  Evêques. 

Epoux. 

line  doit  point  quitter  fon  époufè,  C,48.  co/.  t. 

Si  la  femme  peut  quitter  un  Efclave  qu'elle  croyoit  libre  lorf- 
qu'elle l'a  époufé,  C,  49.  col.  I, 
Des  époux  qui  fe  font  Religieux ,            C,  124.  col.  i.  &  z- 
Obfêrvations  à  faire  fur  l'entrée  en  Religion  de  l'un  des  deux 
époux,                                           ibid.  &  iz^.  col.  I. 
Erection  de  Bénéfices. 
Comment  &  par  qui  elle  fe  fait ,                   j1  ,  41  î.  col.  z. 
Efclaves. 

Ils  ne  peuvent  êtreadmis  aux  Ordres,  C,  14.^0/.  2. 

Du  mariage  des  Efclaves ,  C ,  1  j  5 .  col.  1. 

Etat. 

Ce  qui  s'appelle  ainfî  en  matière  de  Régale,      A,  389.  col.  z. 

Etat  Monaflique. 
Si  celui  qui  a  embraffé  volontairement  l'Etat  Monaflique ,  peut 
l'abandonner  .  C,  40.  col.  t. 

Voyez  Moines, 


Etat  Religieux. 

Sa  fàinteté  dans  fon  origine  ,  B,î47.eo/.ii 
Son  progrès  ,  ibid.  &  col.  1,  &  (uivl 

Etole. 

Ce  que  c'étoit  dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglifc ,  b  ,  1 1^, 

col.  2, 

Etrangers. 

Ils  ne  peuvent  pofféder  de  Bénéfices  en  France,  A,  229. 

col.  I. 

Difpenfes  accordées  par  le  Roi  à  ce  fujet ,  ibid.  &  col.  i. 
Quels  Etrangers  peuvent  tenir  des  Bénéfices  en  France,  ibid. 

Eucharijtie. 

Son  inflitutîon  marquée  d'une  manière  très-claire  dans  l'E- 
vangile, _  _  B,4. 
Difcipline  de  l'Eglife  dans  fon  origine  fur  cette  matière  , 

ibid.  &  fuiv. 

Du  Sacrement  de  l'Euchariflie  ;  fa  définition  ,  B,  17.  18. 

col.  1.  ^  z. 

Voyez  Prêtres. 

Mélange  du  vin  &  de  l'eau  pour  le  facrifice  ,  B  ,  19 ,  col.  z. 
Si  l'on  ne  doit  jamais  offrir  le  Sacrifice  de  la  Mefle  que  dans  des 


Eglilès , 


ibid. 


Quel  pain  doit  être  employé  pour  le  Sacrifice  de  la  Meife  , 

ibid.  Ù"  20.  col.  I. 

Voyez  Fidèles.  La'ics. 

On  reçoit  l'Euchariftie  par  forme  de  Viatique  fans  être  à  jeun  , 

B  ,  il.  col.  I. 

Quand  on  donne  l'Euchariftie  aux  enfans  .  ibid. 
Si  on  la  donne  à  ceux  qui  ont  perdu  l'ufàge  de  la  raifon, 

ibid. 

Si  on  la  peut  refufer  aux  pécheurs  publics  ,  ibid.  &  col.  1. 
Ce  qu'on  doit  obfcrver  quand  on  la  porte  aux  malades,  ibid. 

col.  2. 

Si  on  peut  la  donner  en  Viatique  plufieurs  fois  dans  le  cours 
d'une  même  maladie ,  '  ibid. 
De  l'Expofition  &  de  la  Bénédiftion  du  Saint  Sacrement  , 

ibid. 

Règlement  de  l'Alfemblée  du  Clergé  en  1545*  là-delTus,  B, 

20.  col  X. 

Défcnfè  de  S.  Charles  de  porter  le  S.  Sacrement  fur  le  bord 
de  la  Mer,  &  pourquoi,  ibid.  col.  z. 

Soin  qu'on  doit  avoir  de  mettre  l'Euchariftie  dans  un  iieu 
propre  &  net ,  C,  Iji.co/.r. 

Et  qui  ferme  à  clef,  ibid. 
Evêché. 

Caufes légitimes  de  la  divifion  d'un  Evêché ,     A,  411.  col.r. 
Evêques. 

Etendue  de  leur  Jurifdiâion ,  A,  16.  col.  2» 

Les  Evêques  polledent  la  plénitude  &  la  perfeftion  du  Sacer- 
doce de  Jefus-Chrift  t  ils  ont  la  fupréme  Jurifdiéiion  , 

ibid. 

Eminence  &  prérogatives  de  cette  dignité  ,  ibid. 
Leur  conduite  dan?  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife  à  l'égard 

des  chofes  importantes  à  régler  ,  ibid.  & Jmv, 

Qui  ils  appellent  maintenant  dans  leur  Confeil ,  A,  17.  col.  2. 
Qu'ils  ne  doivent  rien  faire  d'important  fans  confulter  les  plus 

fages  &  les  plus  éclairés  de  leur  Diocefe,  ihid. 
Qu'ils  doivent  faire  approuver  les  nouveaux  Reglemens  fur 

la  Difcipline  dans  les  Synodes  Diocelains  ,  ibid.  &  18. 

col.  1. 

Qui  les  a  établis  Arbitres  nécelTaires  des  caufes  d'entre  les 
Clercs  &  les  Laïcs  ,  A,  tS.  col.  r. 

Sur  qui  ils  peuvent  exercer  le  droit  que  leur  donne  la  Jurildiftion 

Eccléfiaftique  ou  volontaire  ou  contentieufe ,         A,  19.  col.  i. 

Leur  Jurifdiélion  fur  leur  Diocelè  ,  ibid. 

Conditions  requifes  pour  qu'ils  puiffent  exercer  leur  Juri(dic- 
tion  fur  un  autre  Diocefe  que  le  leur  ,  ibid.  &  col.  z. 

Peine  qu'ils  encourent ,  lorique  la  condition  requifc  manque, 

ibid.  col.  z. 

Us  font  les  feuls  Juges  ordinaires  de  leur  Diocefe  pour  le  gou- 
vernement Eccléfiaftique ,  &  les  autres  tirent  d'eux  toute  leur 
autorité  ,  ibid. 

Règles  générales  qu'ils  doivent  fuivre  dans  le  gouvernement 
Eccléfiaftique ,  ibid. 

Cas  où  leur  pouvoir  eft  en  quelque  manière  fufpendu ,  ibid. 

S'ils  peuvent  juger  par  eux-mêmes  les  affaires  contentieufès  , 

A  ,  20.  col.  1. 

A  qui  ils  abandonnent  en  France  le  Jugement  des  affaires  con- 
tentieufès ,  ibid. 
Qu'ils  peuvent  préfider  eux  -  mêmes  à  feurs  Ofïîcialités  , 

ibid. 

Arrêt  du  Confeil  qui  confirme  ce  pouvoir,  ibid. 
Ceux  de  Provence  &  de  Flandres  jouilfent  de  ce  pouvoir. 

Quand  ils  veulent ,  ibid.  coi.  z. 

Cas  où  tous  les  Evêques  peuvent  tenir  eux-mêmes  leurs  Offi- 

cialités ,  ibid. 
Arrêt  du  Confeil  qui  autorife  ce  cas.  ibid. 
Ils  doivent  vifiter  les  Egliles  de  leur  Diocefe  ,  ii>id. 


TABLE 


F.tendue  de  leur  pouvoir  dans  leurs  Vifites ,  ibid. 

Leurs  Ordoniuiiccs  en  cette  occafior»  font  (ans  appel ,  ibid. 

Dans  leurs  vifites  ils  ne  peuvent  rien  faire  qui  dépende  de  la 
Jurifdidion  contentieufe  ,  ■>  ii.co/.  i. 

Exception  de  cette  Règle  ,  ^  «W.  col.  i. 

Si  lorlqu'ils  renvoient  à  l'Official  un  Clerc  accufé  d'un  crime  , 
ils  peuvent  de  nouveau  informer  contre  lui  &  procéder  au 
récollemenc  des  Témoins  ,  ou  le  condamner  à  une  peine  , 

ibid.  col.  1. 

Si,  lorfqu'ils  ne  font  que  nommés,  ils  peuvent  exercer  la 
Jurifdiétiou  Epifcopale  ,  ibid. 
S'ils  la  peuvent  exercer  avant  leur  prife  dejpofleflîon ,  A  ,  zz. 

col.  I. 

Ce  qu'ils  peuvent  faire  après  avoir  pris  pofleflîon,  quoiqu'ils 
ne  foient  point  facrès ,  ibid. 

Quand  ils  peuvent  conférer  des  Bénéfices  fîmpies  ,  ibid. 

Si  un  Eve^iue  dépouillé  du  Titre  de  ion  Eveché  peut  exercer 
encore  la  Jurifdiftion,  ibid. 

Tems  auf-iuels  l'Evéque  qui  fe  démet  de  fon  Bénéfice  eft  dé- 
pouillé de  (a  Jurifdiftion  ,  ibid.  &  col.  z. 

Cas  dans  leiquels  on  leur  donne  un  Coadjuteur  ,     ibid.  col.  i. 

Les  Evèques,  feulement  Titulaires  ,  ont-ils  une  Jurifdidion  ? 

A  ,  X5.  col.  1.  &  1. 

Que  l'Eve  que  Titulaire  de  Bethléem  a  fa  Juiildidion  ,  ibid. 
Que  dans  les  onze  piem'crs  fiecles  de  l'Eglife  ,  ils  rcgloient  eux- 

in'jmes  ce  qui  concernoit  leur  Diocefe  ,  A,i^.cul.  i. 

Exemples  du  contraire  ,  ihid. 
S'ils  peuvent  réunir  en  une  feule  perfonne  les  qualités  de 

Grand-Vicaire  &  d'Official ,  ibid.  col.  i. 

S'ils  (ont  toujours  obligés  d'avoir  un  Grand -"Vicaire  ,  A  y 

24  col,  i. 

En  quels  cas  ils  en  doivent  choifirun,  ibid. 
Quand  ils  le  pt  uvent  établir  ,  A,i^.col.  1. 

S'ils  peuvent  avoir  plufîeurs  Grands- Vicaires  ,  ibid. 
Qu'ils  peuvent  limiter  le  pouvoir  de  leur  Grand-Vicaire  , 

ibid. 

Qu'ils  doivent  établir  un  Officiai  forain  pour  la  partie  de  leur 
Diocefe  qui  eft  du  rellort  d'un  autre  Parlement ,  A  ,  17. 

col.   I . 

Lettres  patentes  obtenues  en  conformité  ,  ibid.  col.  z. 

En  quel  cas  ils  peuvent  commettre  un  Officiai  pour  une  feule 
affaire,  _  A,  28.  col.  2. 

S'ils  peuvent  vendre  les  emplois  des  Officialités  ,  A  ,  19. 

col.  I. 

S'ils  peuvent  deftituer  les  Officiaux  &  les  autres  Officiers  de 
leur  Officialité,  A,z9.col.i. 

Qu'ils  ne  font  point  obligés  d'expliquer  les  caufes  de  révoca- 
tion ,  ibid. 

Oiiid ,  s'il  marquoit  contre  la  vérité  quelque  caufe  injurieufe  au 
révoqué ,  ibid. 

Cas  dans  lequel  ils  doivent  nommer  pour  leur  Vicaire  un  Con- 
feiller-Clerc  du  Parlement ,  A .  30,  coL  1. 

Qu'ils  doivent  vifîter  tous  les  ans  au  moins  une  partie  de  leurs 
Diocefes ,  ou  en  faire  faire  la  vifite  ,  A  ,  ^z.  col.  z. 

Qu'ils  peuvent  Iculs  en  perfonne  vifiter  les  Paroifles  dellervies 
dans  les  Monafteres  qui  fe  prétendent  exempts  de  la  Jurifdic- 
tion  des  Ordinaires  ,  -^i  33-  ''"Z.  I. 

En  quel  cas  ils  font  privés  des  fruits  de  leur  Evéché  ou  du  droit 
qu'ils  y  avoient,  j4,  36.  col.  i. 

Tems  qu'ils  ont  pour  lè  faire  promouvoir  aux  faints  Ordres  ; 
&  fe  faire  facrer  ,  ibid. 

Voyez  Emolumens  du  Sceau. 

Eveques  qui  portent  le  Pallium  fans  être  Métropolitains  ,  A  , 

43 .  col.  1. 

Par  qui  ils  doivent  être  jugés  en  preniiere  inftance ,  A ,  48.  col. 

2.  &  ^'J.  col.  1. 

Voyez  Jurifprudence  Canonique  de  France. 

En  France,  ils  lont  maintenus  dans  le  droit  de  juger  les  caufes 

de  la  Foi,  A.,  ji.  col.  i....  é^.col.  z. 

Çhtid ,  s'il  y  a  appel  de  leurs  jugemens ,  ^,51.  col.  1. 

Ilb  y  font  Juges  de  la  doctrine  des  Livres  qui  concernent  la 

Poi ,  ibid.  col,  z. 

Comment  ils  acceptent  les  Décrets  des  Papes,  A  ,  51. 

col.  i. 

Comme  dépofitaires  de  la  Foi  &  de  la  Tradition  ,  ils  ont  tou- 
jours joui  du  droit  de  condamner  les  hérélîes  répandues 
dans  leurs  Diocefes  &  Provinces,  ibid.  col.  2. 

Comment  ils  fe  font  conduits  à  l'égard  du  Bref  contre  l'ouvra- 
ge intitulé.  Maximes  dts  Saints.  ibid. 

Ils  donnent  le  Vija  lur  les  fimples  fignatures  pour  les  Bénéfices, 

A,  65.  coi  I. 

Leur  pouvoir  &  autorité  en  France  fur  les  Monafteres ,  A  ,  71. 

col.  1.  ô'  i. 

En  quoi  cependant  limité  ,  ibid.  col.  z. 

Ce  que  peuvent  faire  les  Evêques  à  l'égard  des  M  .nafteres 
exempts  qui  font  en  Congrégation  ,  A,  7}.  col.  1. 

Ils  font  en  droit  de  procéder  contre  les  Religieux  vag.ibonds, 

A,  id.  col.  I. 


Et  de  vifiter  les  Cures  dcficrvies  dans  les  Eglifes  exemptes  , 

ibid. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20.  Août  16.7.  qui  contiime 
ce  droit ,  tf'id.  col.  z. 

Ils  peuvent  faire  des  Ordonnances  pour  la  Police  hccléfiafti- 
quc  de  leur  Diocefe  hors  des  Aifemblées  Synodale>  ;  auto- 
rité de  ces  Ordonnances  ,  A,  lo^. col.  l. 

Sentimens  des  Evêques  de  Fi  ance  dans  le  IX.  fiecle  fur  les  Dé- 
crets des  Papes  ,  A  ,  106.  col.  a. 

Pourquoi  ils  s'oppofent  à  la  Primatie  donnée  par  Jean  VUI.  à 
Auiegile ,  Archevêque  de  Sens  ;  leur  réponle  a  ce  lujct  à 
Charles  le  Chauve  tic  aux  Légats  ,  A  ,  i  i-  col  1, 

Dif[>en  es  qu'ils  font  en  poliêffion  d'accorder  ,    A  ,117.  col.  2. 

Ancien  uî'age  de  prendre  les  Evêques  pour  arbitres  dans  les 
caufes  civiles  ,  A, 119.  col.  i.  Ô"  t. 

En  quel  cas  ils  donnent  leur  Vicariat  à  un  Confeiiler-Clerc  pour 
l'infttuâiçn  des  procès  criminels,  A  ,  izH.  col.  2.  &  119. 

col.  i. 

Par  qui  les  Evêques  accufés  de  grands  crimes  font  jugés ,  A  , 

lis»,  col.  2. 

Pourquoi  ils  ne  font  point  fujets  aux  peines  qu'encourent  ceux 
qui  manquent  à  obferver  les  formalités  requifcs  avant  que 
de  prononcer  des  cenfures  ,  A,  171.  col.  ï. 

Quand  un  Eveque  peut  abîoudre  des  cenfures  réfervées  au  Pa- 
pe ,  A  ,  17^.  col.  I. 

Quand  ils  peuvent  être  intimes  fur  l'appel  comme  d'abus  ,  A  , 

ioo.  col.  I.  &  z. 

S'ils  peuvent  être  intimés  fans  être  pris  à  partie  ,  ibid. 

col.  2. 

Pourquoi  établis  par  les  Apôtres  ,  A,  20j. 

Dequoi  ces  Evêques  étoient  chargés,  ibid. 
Ilsétoient  alors  les  fculs  Titulaires  ,  ibid. 
Pourquoi  leur  portion  dans  les  fonds  de  l'Eglile  étoit  plus  forte 
que  celle  des  Prêtres  &  des  Diacres,  ibid.  &  105. 

Si  la  diftindion  entre  les  Evêques  eft  de  droit  divin  ,  A,  117. 

col.  I. 

Quel  eft  leur  pouvoir  ,  &  quels  font  leurs  devoirs ,  ibid. 

col.  z. 

Age  requis  pour  être  Evêque,    A,  224.  col.  2...C,  ij.col.  2. 

Ils  étoient  élus  anciennement  par  le  Clergé  &  le  peuple  ,  A  , 
2  }6.  col.  t.  z.  & [uiv.  C ,  16.  col.  i. 

Selon  le  concordat,  il  n'eft  pas  nécefiaire  que  les  Evêques  nom- 
més par  le  Roi  foient  conftitués  dans  les  Ordres  facrés  ,  A  , 

25  3.  co/.  2...  C  ,  16.  col.  1, 

L'Evèque  eft  le  Collateur  ordinaire  de  tous  les  Bénéfices  de  fou 
Diocefe  ,  A  ,  zôi.col.  i.z.  &  262.  col.  i. 

Si  1  Evêque  qui  retient  des  Bénéfices  fimples  peut  être  charge 
d'un  nouvel  Induit  pour  ces  Bénéfices,       A  ,  ■^l^.  col.  2. 

Ceux  qui  n'ont  point  dix  Canonicats  à  leur  Collation  ,  ne  l'ont 
pont  obligés  de  conférer  aux  Brévetaires  du  ferment  de  fidé- 
lité ,  ^,  3  if.  col.  t. 

Il  n'y  a  que  l'Evêque  qui  foit  tenu  du  Brevet  de  lerment  de  fi- 
délité ,  ibid.  cul.  1. 

Il  doit  acquitter  le  ferment  de  fidélité  lur  les  Prébendes  de  la 
partition  ,  ^,319.  col.  i. 

Si  le  nouvel  Evêque  eft  tenu  d'acquitter  le  Brevet  de  lerment 
de  fidélité  de  fon  prédéceflcur ,  A  ,  ^•-o.col.  l. 

Ce  que  doit  obferver  un  Eveque  d'un  pays  d'obédience  qui  veut 
jouir  de  l'Alternative,  /4  ,  3  ,2.  col.  i. 

Ils  admettent  les  réfignations  pures  &  fimples  dans  tous  les 
mois  de  l'année,  ibid  col.  i. 

Leur  puiftance  abfolue  dans  les  premiers  fiecles  de  l't.giife  pour 
confier  les  places  Se  dignités  E>:clefiaftiques  ;  s'ils  pouvoient 
alors  dépolèr  un  Ecclcfiaftiiiue  ,  A,  391.10/.  I. 

L'Evêque  qui  néglige  de  fe  faire  (àcrer  ,  peut  être  privé  de 
fon  Evêché,  A,  3^6.  co/.  i. 

Si  l'Evêque  peut  unir  les  Bénéfices  de  fonDiocele,  A,  404. 

col.  I. 

S'ils  peuvent  ériger  des  Collégiales  ,  ^  ,  4  '  2.  col.  i, 

L'Evéque  leul  eft  le  Miniftie  ordinaire  du  Sacrement  de  la  Con- 
firmation, B  ,  17-  (ol.  I. 

Limitations  qu'ils  peuvent  mettre  aux  approbations  pOur  con- 
feifcr ,  B,  n.  col.  1.  &  z. 

Ils  (ont  établis  par  Jefus-Chrift  même  ,  &  pourquoi,  B  ,  jr. 

col.  \.  &  z. 

Confécration  des  Evêques ,  leurs  fondions  &  devoirs  ,  B  ,  54. 

col.  I. 

Si  un  Evêque  feul  peut  en  confacrer  un  autre  ,  ibid. 
L  Hvecjue  doit  faire  tenir  un  Regiftte  paraphé  par  lui  pour  la 
Tonlure  &  les  Ordres  ,  B  ,  3  6.  col.  2, 

Que  I^^Eveque  qui  impofc  les  mains  ,  doit  prononcer  la  prière  , 

B  ,  37.  col.  I. 

Si  l'Evêque  qui  a  renoncé  à  l'Epifcopat  peut  conférer  les  Or- 
dre-; ,  ibid  col.  2. 
S'ils  peuvent  conférer  les  Ordres  dans  un  Diocefe  étranger , 

ibid. 

Quand  l'Evêque  peut  donner  des  démiflbires  ,  B,  39.  col.  1. 
Peines  contre  l'Evêque  qui  ordonne  un  Clerc  étranger  fane, ié- 

miiïbire 


_     ^  -DES  MATIERES. 

miffbïre,  _ 
Il  doit  examiner  ceux  à  quï  il  donne  des  démiflbires ,  B  41  • 


ol. 

Quand  rEvêque  peut  diîpenfci  de  l'irrégularité  qui  vient  du 

défaut  de  nailfance ,  B,4î.ec/.  i. 

Cas  dans  lefquels  ils  accordent  des  difpenfes  des  vœux  (impies 

dechafteté,  JS  ,  ^5.  co/.  i. 

Règle  que  l'Evéque  doit  obferver  en  permettant  de  conftruirc 

uneEglife,  B,ili.co/.  i. 

Précaution  que  l'Evêque  doit  prendre  en  accordant  la  permif- 

lîon  de  célébrer  dans  une  Chapelle  domeftique ,  B,  115. 

coL  I.  &  i. 

Quand  il  peut  révoquer  cette  'permsfllon  ,  ihid. 

Chanoines  qu'ils  peuvent  prendre  à  leur  fuite  ;  s'ils  en  peuvent 
prendre  plus  de  deux,  B,iti.  col.  2.&  tzt. col.  i. 

Si  l'Evéque  peut  officier  pontihcaleinent  dans  les  Eglifes 
exemptes,  B,  119.  col.  i. 

Précaution  qu'un  Evêque  doit  prendre  avant  que  de  permettre 
l'expofition  des  Reliques  ,      B,  i^j .  col.  z.  &  1^^.  col.  \ . 

Conteftations  à  ce  (ujet,  comment  décidées,  B,  138.  col.  i. 

L'Evéque  peut-il  empêcher  un  Clerc  d'entrer  dans  un  Monaî- 
terc,  B,  154.  col.  i.  &  %. 

Si  les  Evéques  des  Provinces  qui  ne  font  pas  fujettes  aux  déci- 
mes, &  les  Evéques  inpanibus  ont  entrée  dans  les  Aflem- 
blces  du  Clergé,  B  ,  x86.  col.  i.  &  i. 

Préfcance  des  Evéques  fur  les  Gouverneurs  des  Provinces  , 
aux  Allemblécs  du  Clergé,  B,  joj.  co/.  i. 

Cérémonies  obfervées  dans  la  confécraiiMi  d'un  Evéque ,  C  , 

7.  col.  I. 

Comment  doit  s'entendre  cette  règle ,  que  pour  être  Evéque  il 
ne  faut  avoir  eu  qu'une  femme,  C,  8.  col.  z. 

Explication  de  ce  palîage  de  S.  Paul ,  unias  uxoris  virum  ,  ibid. 

&  9-col.  I. 

Vertus  recommandées  aux  Evéques^  C ,  10.  col.  i.  &fti!v. 
Par  qui  ils  doivent  être  élus,  C ,  16.  col.  i. 

Par  qui  ils  doivent  être  facrés  ,  ibid,  col.  i. 

Nombre  d'Evèques  requis  pour  leur  confécration,  ibid' 
Ils  ne  doivent  accorder  des  lettres  à'exeat,  que  quand  on  les 
leur  demande  ,  C  ,  17.  col.  2. 

En  quels  endroits  ils  doivent  être  établis,  C,  18.  col.  z....  19, 

col.  i. 

Ils  ne  doivent  point  ordonner  ceux  qui  favorifent  les  pé- 
cheurs ,  C ,  ly.  col.  z. 
Hofpitahté  qui  eft  recommandée  aux  Evéques ,        &  lo. 

col.  I. 

Ils  doivent  enfeigner,  reprendre,  être  libéraux  ,  protéger  les 
veuves,  les  orphelins  &  les  pauvres  ,  &  ne  point  fe  mêler 
des  affaires  fcculieres  ,  C,  to.  col.  1. 

Ils  ne  doivent  point  donner  deux  emplois  à  un  Clerc  ,  ni 
confier  des  emplois  Ecclcdaftiques  à  des  féculiers ,  ibid. 

col.  1. 

Un  Evéque  peut-il  être  condamné  fur  la  dépofition  de  deux 
témoins,  C,z6.col.i. 

Peut-il  être  jugé  par  un  feul  Evéque  ?  C ,  18.  col.  i. 

Le  peut-il  être  fans  un  Concile?  C,  30.  col.  i. 

Si  l'Evéque  peut  être  jugé  par  un  autre  Métropolitain  que  ce- 
lui de  fa  Province  ,  ibid.  col.  1, 

A  qui  il  faut  s'adrellei  quand  les  Evéques  de  la  Province  font 
partagés  i&id. 

Si  on  peut  donner  un  SuccefTeur  à  un  Evéque  vivant ,  ibid.  & 

3 1.  col.  I. 

En  quel  cas  les  tranflations  des  Evéques  d'un  Siège  à  un  autre 
font  permifes  ,  C ,  3 1.  «/.  i..,  66.  col.  2. 

Evéques  obligés  à  la  réfidence  ,  C ,  3 1 .  c  i. 

L'Evéque  qui  s'efl:  démis  de  fon  Evêché  à  caulc  de  les  innn  m- 
tés ,  peut-il  demander  d'y  être  rétabli  ?  ibLi.  col.  i. 

S'il  eft  permis  à  un  Evéque  de  fe  choilîr  un  Succefleur  , 

ibid. 

La  faveur  ne  doit  avoir  aucune  part  à  l'éleftion  des  Evéques , 

C,  ji.  col.  I. 

S'il  eft  permis  à  un  Evéque  accufé  devant  le  Pape  ,  de  retour- 
ner à  fon  Eglife  fans  lettres  Apoftoliques ,  ibid.  col.  z. 

S'ils  peuvent  ordonner  fans  démiflbire  un  Clerc  d'un  autre  Dio- 
cefe ,      _  ibid. 

S'il  eft  permis  à  un  Evéque  de  s'emparer  des  biens  de  l'Eglife , 

C,  3  3.  col.  I. 

S'il  peut  exiger  quelque  chofc  des  Prêtres  de  fon  Diocefe , 

ibid,  col.  z. 

S'il  peut  condamner  un  Prêtre  fans  une  aflemblée  d'autres  Prê- 
tres, C,  3b.  col.  I. 

S'il  peut  confacrer  une  Eglife  par  lui  bâtie  dans  un  autre  Dio- 
cefe ,  C,  3p.  col.  I. 

S'il  peut  de  fa  propre  autorité  rentrer  dans  une  Eglife  qu'il  pré- 
tend dépendre  de  fon  Evéché  ,  ibid.  col.  1. 

S'il  doit  permettre  à  fcs  Clercs  de  fe  faire  Moines,  C,  41. 

col.  t. 

Si  un  Evéque  tombé  dans  l'héréfie  peut  prononcer  des  juge- 
mens  ,  C,  45.«/.  i. 
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Qui  font  ceux  qu'on  doit  demander  pour  Evéques.  Voyez  Po/- 
tulation. 

De  laTranflation  des  Evéques,  C,  66. col.  Z...67.  col.  i. 
Quel  eft  le  propre  Evéque ,  C ,  68.  col.  i. 

Ils  ont  droit  d'înipedion  fut  les  Monafteres ,  C  ,  77.  col.  i. 
Précautions  que  doivent  prerjdre  les  Evéques,  quand  il  s'agit 
de  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  ont  commis  quel- 
que faute ,  ihzd„ 
Où  l'appel  du  jugement  d'un  Evéque ,  à  qui  le  Pape  adreflé  un 
refcrit  pour  exécuter  quelque  chofe  qui  regarde  fa  Jurifdic- 
tion  ,  doit  être  porté,  C,  78.  col.  i.- 

Ce  que  l'Evêque  peut  faire  fans  le  confentement  de  fon  Chapi- 
tre, C  ,  I  i  ^.  col  1.  &  116.  col.  I. 
Ils  ne  doivent  point  donner  à  cens  leurs  Jutifdidions  &  les  Egli- 
fes  ,  C ,  141.  col.  I, 
Pouvoir  des  Evéques  limité,  C,  14?. co/.  i.  (y>%. 
Cas  qui  les  rend  irréguliers ,  C  ,  149.  col.  1. 

Evéques  Cardinaux. 
Qui  appelles  ainfi  par  S.  Grégoire  ,  A,  60.  col.  r; 

En  quel  tems  il  en  fut  fait  mention  pour  la  première  fois  ;  leur 
pouvoir ,  ibid. 
Evéques  de  la  principale  Ville  de  la  Province. 
Ce  qui  les  a  fait  nommer  Métropolitains  ,  Archevêques  ou 
Evéques  du  premier  Siège  ,  ^ ,  3^.  col.  i, 

Eugène  IV.  Pape. 
Pourquoi  il  quitta  le  Concile  deBâle,  j1,  9. 

Ses  elforts  pour  l'abolition  de  la  Pragmatique- Sandion  font 
inutiles  ,  A  ,  10, 

Eulogies. 

Comment  partagées  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife ,  A  y 
Eunuques. 

Ils  ne  peuvent  être  ordonnés ,  C ,  i  î.  col.  i." 

Eunuque  volontaire. 
Suivant  le  XXI.  Canon  apoftolique  il  ne  peut  être  reçu  dans 
le  Clergé,  A^  z. 

Exceptions  fournies  dans  les  défenles. 
De  deux  efpeces  ,  A,  134.  col.  2...C,  j>9.  col.  li 

Différences  entre  les  exceptions  dilatoires  &  les  péremptoires , 

ibid.  &  11^.  col.  ï. 

On  doit  juger  fommaircmenf  les  exceptions ,  ^jijf.co/.  i. 
Exception  fondée  lur  l'incompétence  des  Juges  ,   ibid.  ô" 

col.  t.; 

Exceptions  dilatoires. 
Comment  elles  doivent  être  propofées ,  A,  1^6.  col.  i: 

Excommunication. 
Pour  quels  crimes  en  ufage  dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife,' 

A^  161. col.  i; 

Ufage  qu'on  en  fit  vers  le  IX.  fîecle ,  ibid. 
Ses  effets  alors,  ibid. 
Ce  qui  a  porté  dans  la  fuite  à  avoir  recours  par  rapport  à  l'ex- 
communication à  l'ancienne  difcipline  de  l'Eglife ,  ibid.  & 

col.  2— 

Sa  définition  ,  A  ,16^.  col.  i- 

Il  y  en  a  de  deux  efpeces ,  la  majeure,  &  la  mineure ,  ibid' 

col.  l" 

Effet  de  la  dernière ,  ihid- 
Si  on  peut  excommunier  toute  une  Ville  pour  le  délit  d'un  par- 

_  ticulier ,    A,  16^.  col.  i. 

Si  l'excommunication  injufte  lie .  A  ,  ijz.  col.  !• 

Ses  effets  ,  ibid.  col.  1...  173.  col.  i. 

Pour  le  Civil,  ^  ,  173.  co/.  i. 

Pile  ne  prive  pas  nos  Rois  de  leur  temporel ,  A  ,  174.  col.  i. 
Comment  on  prononce  ou  on  dénonce  l'excommunication, 

A  ,  174.  col.  z. 

A  qui  il  faut  s'adrefler  pour  l'abfolution  d'une  excommunica- 
tion, A, 176. col.  i.&  177. col.  I, 
Excommunication  dont  le  Pape  feul  peut  abfoudre ,  A , 

188.  col.  2; 

Celle  contre  ceux  qui  frappent  ou  maltraitent  un  Clerc ,  ou  le 
font  maltraiter.  ibid. 

Qui  font  ceux  qui  ne  font  pas  obligés  d'avoir  recours  au  Pa- 
pe pour  être  abfous  de  cette  excommunication,  A,iSp. 

coi.  I. 

Ceux  qui  peuvent  frapper  un  Clerc  lans  encourir  l'excommu- 
nication ,  ibid. 

Changemens  arrivés  dans  l'application  de  cette  peine.  Voyez. 
Procédure  criminelle. 

Trois  fortes  d'excommunications  injuftes  félon  Gratien  ,  C, 

34-  col.  2. 

Cas  ou  l'effet  des  Sentences  d'excommunication  ,  &c.  n'eft 
point  lufpendu  par  l'appel,  C,  106.  col.  z. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  Sentences  d'Excommunication ,  C,  f. 

col.  i. 

Quand  &  pourquoi  les  Supérieurs  doivent  prononcer  la  peine 
de  l'Excommunication  ,  ibid.  col.  1. 

Ce  que  veulent  dire  ces  termes  :  Excommunication  de  réinci- 
dence y  C  ,  156.  col.  Z, 

g 
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Excommunication  que  Fulminent  les  Abbés  &  Supérieurs 
Réguliers. 

Quel  étoic  anciennement fon  cttet ,  &  celui  d'àpréfent,  A,  (■9- 

col.  I. 

Excommunication  mineure. 

Si  elle  rend  irrégulier ,  ^>  5^-  <^°^-  i-  ^ 

Ex comjHiini cations  encourues  de  plein  droit. 
Quand  elles  furent  introduites ,  A,  i6u  col.  i. 

ExcommtMii^s. 

Comment  doit  fe  conduire  celui  qui  a  été  excommunié  in- 
juftement,  A,\7^- col.  l  &  i. 

Ceux  qu'on  doit  éviter  ,  /4 , 175 .  co/.  i.  &  u 

Voyez  Dénonciation. 

Cas  dans  lelquels  on  peut  avoir  communication  avec  un  Ex- 
communié dénoncé ,  v4 ,  174.  co/.  I. 

Si  celui  qui  eft  excommunié  dans  un  Diocefè  ,  doit  eue  regar- 
dé comme  tel  par  toute  l'Eglile,  A  ,  ijt''.  col.  1. 

Si  un  Excommunié  peut  polléder  des  Bénéfices,  A,  132. 

col.  2. 

Si  un  Excommunié  peut  être  Acculateur ,  C ,  29.  col.  i. 
Si  on  peut  excommunier  une  pcrfonne  après  fa  mort ,  C  ,  45. 

col.  1. 

Si  on  peut  excommunier  toute  une  famille  pour  le  crime  d'un 
.  particulier ,  .  „  , 

Si  celui  qui  a  été  excommunié  par  l'Evêque  ,  peut  être  ré- 
concilié par  un  Prêtre  fans  Tordre  de  l'Eveque,  C,  47. 

col.  1. 

Excommunié  irrégulier ,  _       C,  15Î.C0/.  i. 

Commerce  défendu  avec  les  Excommuniés  ,  C,  ijé.co/.  i. 
Exception  de  cette  règle  ,  ... 
On  ne  doit  point  prier  pour  un  Excommunié  à  moins  qu'il  n'ait 
été  abfous  avant  fa  mort ,  iHd.  col.  2. 

Exécuteur  d'in  lultï. 
Voyez  Induits.  Induliairis.  Collatev.rs. 

li  faut  que  l'Exécuteur  ait  pris  poHeffion  pour  conférer  fur  le 
refus  du  G  dlateur,  ^  ,  316.  ce/,  z. 

Exemptons  de  la  Jurifdiftion  ordinaire. 
Différence  des  exemptions  accordées  dans  les  premiers  fiécles 
de  l'Eglife  ,  à  quelques  Monafteres,  de  celles  dont  préten- 
dent jouit  ceux  qui  fe  difent  exempts.  A,  77.  ce/.  1.  &  78. 

col.  I  . 

But  de  ces  exemptions ,  _  A,7B.col.i. 

Celles  accordées  par  les  Papes  depuis  la  mort  de  Grégoire  XI. 

font  révoquées  par  Martin  V.  avec  l'approbation  du  Goncile 

de  Confiance  ,  A.,  7^.  col.  i.&  Si.  col.  i. 

Ce  qu'en  diftnt  les  Cardinaux  dans  un  Mémoire  préfenté  au 

Pape  Paul  III.  A,  7^.  col.  i. 

Règle  qui  doit  être  admife  en  France  fur  les  exemptions  ; 

pourquoi  fouvent  non  appliquée  dans  la  pratique  ,  ibid._ 

col.  2. 

De  quel  tems  peuvent  être  celles  des  Chapitres  Séculiers , 

ibid. 

De  quelle  manière  elles  doivent  être  regardées  ,  A ,  So. 

col.  I.  ' 

Elles  font  ou  perfonnelles  ou  réelles  ;  toutes  deux  contraires 
au  Di'oit  commun  ,  ihid. 
Si  ces  deux  efpeces  d'exemptions  peuvent  être  réunies ,  ibid. 

&C0I,  1. 

Si  on  les  peut  acquérir  par  la  feule  poflefîion  ,  ibid.  col.  2. 
On  ne  peut  acquérir  par  prefcription  l'exemption  de  la  Jurif- 

didion  Eplfcopale  ,  ibid. 
La  confirmation  d'un  privilège  n'opère  rien  ,  fi  le  privilège 

n'eft  rapporté,  ibid.  &  S\.  col.  i. 

Qualités  que  doit  avoir  le  Titre  fur  lequel  on  prétend  établir 

une  exemption  ,  J ,  8 1.  co/.  i. 

Pour  que  ce  Titre  foit  légitime,  il  faut  qu'il  foit  fondé  fur  une 

caufe  jufte  irexemption  ,  ibid.  &  col.  z. 

Formalités  requifes  pour  la  validité  des  exemptions  ,  ihtd. 

col.  2. 

Preuves  qu'elles  ne  peuvent  être  accordées  fans  le  confente- 
ment  du  Roi ,  &  même  fans  celui  de  l'Evêque  ,  ibid. 
Cas  où  les  claufes  abufives  rendent  les  exemptions  nulles  ,  A  , 

81.  col  I. 

Les  exemptions  fimoniaques  font  rejettées,  ihid. 
Divers  moyens  dont  on  s'eft  fervi  pour  faire  de  faufles  Bul:es 

d'exemptions  ,  ib.d.  &  col  1. 

Divers  chefs  aufquels  doivent  s'arrêter  ceux  qui  exaniinenr 

le?  Bulles  d'exemptions  ,  ibid.  col.  l. 

On  rejette  les  Bulles  d'exemptions  où  il  y  a  des  folecifmes  , 

A,  S  3 .  col.  I., 

Pourquoi  on  eft  toujours  obligé  d'en  repréfenter  les  Originaux, 

,b,d. 

On  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  Originaux  des  Privilèges 
non  lifihle«  ou  effacés  ,  ibid. 

Quand  la  rature  rend  nul  l'Aète  du  Privilège,         ibid.  col.  1. 

Quel  égard  on  doit  avoir  pour  les  copies  des  Privilèges  dits 
perdus,  &  pour  les  Extiaits  des  Privilèges  tirés  des  Cartu- 
Jaire$  ou  des  anciennes  Hiftoires ,  ibid. 


Si  on  perd  l'exemption  par  la  prefcription  i  ihid. 

L'exemption  fut  un  Chef,  n'eniporte  point  une  eicemption 
totale,  A  ,8+.co/.  i. 

Pourquoi  la  fimp'e  protcèlion  du  Pape  n'emporte  point  l'e- 
xemption, ibid.  col.  2. 

On  ne  doit  point  étendre  l'exemption  d'un  cas  à  un  autre  , 

ibid. 

Pourquoi  il  faut  expliquer  les  terrres  obfcurs  des  Privilèges 
contre  ceux  qui  prétendent  s'en  (ervir  pour  étab  ir  leur 
exemption ,  ihid. 

L'exemption  de  la  Jurifdiâion  de  l'Ordinaire  n'attribue  point 
à  un  Chapitre  une  Jurifdidion  far  lui  mtme,  ibid.  &  85, 

col.  i. 

L'exemption  des  Réguliers  eft  toujours  renfermée  dans  le 
Cioure,  A,^^.  cul.z. 

Exempts  Séculiers  ou  Réguliers. 
Ils  font  fournis  aux  Keglcmens  généraux  du  Diccefe ,  A  ,  S6. 

col.  i  &  87.  col.  1. 

Ce  qu'ils  doivent  obferver  pour  la  Confeffion  &  pour  la  Pré- 
dication ,  ibid. 
Marque  de  refpeél  qu'ils  doivent  à  la  Dignité  Epifcopale  , 

tb'd.  col.  z. 

Exoine. 

Ou  excule  en  cas  de  maladie ,  comment  elle  fe  fait,  A  ,  15^. 

col.  z.  Ù"  1  s  6.  col.  I. 

Jugement  de  l'Excine,  ^,  i)6.  col.  1. 

Exorcifies. 

Leur  établiffement ,  Jgurs  fonétions ,  B  ,  3  2.  co/  r. 

S'ils  peuvent  cxordflR  ceux  qu'on  prétend  être  polfèdès  du 
démon  ,  ^-.l^-  col.  !• 

ExpeÛatives. 

Si  elles  ont  lieu  contre  la  Régale,  A  ,  281.  col.  i.  &  ^06, 

col.  I» 

En  quoi  confifte  l'Expeétative  accordée  aux  Gradués ,  A , 

2  >5.  col.  I. 

Les  Expediatives  n'ont  point  de  lieu  fur  les  Dignités,  A,  jcj. 

col.  z. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  confirmatif  de  cette  Règle, 

A ,  304.  col.  I. 

Quelles  Dignités  y  font  fujettes ,  tbid. 
La  Théologale  &  la  Pénitenv.erie  y  font  affujettics,  ibid. 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  à  ce  fujet ,  ihid. 
En  quels  cas  celle  des  Gradués  n'a  point  de  lieu.  A.,  }o6. 

col  I. 

Si  elles  empêchent  les  permutations ,  j4  ,  3  5 1 .  col.  x. 

Experts. 

Quand  eft  ordonné  le  rapport  d  Experts,  A,  143.  col.  2, 

Comment  on  procède  à  la  nomination  des  Experts  ,  ihd. 

Experts  créés  en  Titre  d'Office  ;  cas  où  ils  doivent  être  nom- 
més, ^  ,  I4J.  co/.  2.  eir        co/  j. 

Quand  les  Rapports  font  contraires  on  doit  nommer  >ies  t  er» 
Experts,  A  ,  144.  col.  i. 

Ce  qu'on  doit  faire  lorfque  le  rapport  des  Experts  tft  fourni, 

ibid. 

Taxe  de  leur  vacation  ,  ibid. 
Exploits. 

Formalités  pour  les  Exploits,  A,  133.  col.  i.  &  z. 

Où  (e  peuvent  donner  les  Exploits  qui  concernent  les  droits  des 
Bénéfices  ,  ibid  col.  2. 

Voyez  HuiJJîers. 

Si  l'Exploit  luranné  n'a  plus  de  force.  A,  134.  col.  i. 

Extra  tempora. 
Ce  qu'on  appelle  ainfi  ,  B,  ^8,  col.  i. 

Extravagantes. 

Origine  &  définition  de  ce  terme  ,  A,  9. 

Il  y  en  a  de  deux  (ortes  ,  ibti. 
Ce  nom  eft  refté  aux  deux  dernières  Parties  du  Corps  du 

Droit  Canonique ,  ibid. 
Leur  autorité  ;  comment  regardées  dans  les  Affaires  Ecclèfiafti- 

ques,  A  ,  107.  col.  1. 

Extrème-OnClion.  (Sacrement  de  1') 
Ufage  de  quelques  Eglifes  d'Orient  de  les  conférer  aux  infirmes 

après  la  Confeffion,  3,1%.  coll. 

Définition  de  ce  Sacrement,  •>  3°-  col.  Z. 

A  qui  il  appartient  de  l'adminiftrer,  ihid  &  ^i.  col.  I. 

A  qui  on  le  doit  donner  ,  &  s'il  (e  réitère  ,  ihid.  &  col.  z. 
Si  on  doit  le  donner  avant  le  Viatique  ,  ibid. 


Fabriques. 

I_iEursbien5  Ibnt  régis  par  des  Marguilliers ,  B,  î44.  col.  i, 
A  qui  les  Marguilliers  rendent  leur  compte  ,  ibid.  &  col.  2. 
Ufige  du  Parlement  de  Touloufe  à  cet  égard  ,  ibid.  col.  z. 
Emploi  des  revenus  de  Fabrique  ,  ibid.  &  245.  col. 

Earceurs. 

Ils  doivent  être  privés  Je  la  Communion ,  C ,  5  6.  «0/.  2. 


DES  MATIERES. 


Faun.  ( Charles  ) 
Auteur  de  la  Réforme  des  Chanoines  Réguliers  de  Sainte 
Géntviéve,  A,6?.coi..z. 
Fau[ffi.ires. 

Ceux  qui  ont  falfifié  des  Provifions  de  Cour  de  Rome,  font 
prives  de  plein  droit  de  leurs  Bénéfices,         A  ,  399.  col.  2. 
Cinq  matières  dilïérentcs  de  falfifier  les  Lettres  Apofloliques  , 

C  ,  146.  col.  I. 

Du  crime  de  Faux  ,  C,i46.co/.  i. 

Fatix-Monnoyeurs, 
Excommunications  qu'ils  encourent ,  C,  146.  col.  1. 

Femme. 

Si  elle  peutr  préfenter  à  un  Benéhce  en  pays  Coiitumier  ," 

ipi.  col.  %. 

Si  elle  doit  préfenter  en  Pays  de  Droit  écrit ,  ibid. 
Femme  remariée  lur  la  foi  d'un  faux  Certificat  de  mort  de 
Ion  mari,  qui  revient  après,  que  faut-il  faire  f  S,  84. 

col.  1. 

Si  ,  quoique  leurs  Maris  affirment  avoir  confommé  le  Ma- 
riage ,  elles  font  recevables  à  prouver  le  contraire  par  ia 
•viiîte  de  leur  propre  perfonne  ,  S  ,  103.  col.  ï.  &  %. 

Peines  contre  la  femme  convaincue  d'adultère  ,B,  108. 

col.  I . 

Femme  autentiquce  ,  quelle  eft  celle  qu'on  appelle  ainfi  , 

iùid. 

Si  la  femme  peut  demander  d'être  feparée  de  fon  mari  adul- 
tère ,  li ,  100.  ccl.  I. 

En  quel  cas  l;i  femme  condamnée  pour  adultère  ,  peut  fortir 
du  Couvent  après  la  moit  de  Ton  mari ,  ibid.  Ù"  col.  2. 

Arrêt  ''mî  ce  fujct  du  il.  Juin  1684.  ibid. 

Si  la  femme  ,  iorfqu'elle  efl  accufée  par  fon  mari  de  crimes 
capitaux  qu'il  ne  peur  prouver,  peut  demander  la  répara- 
tion de  corps  &  de  biens  ,  ibid.  Ù"  iio.  col.  i. 

Si  une  femme  peut  quitter  Ion  mari  efclave  ,  parce  qu'elle  le 
c-oyoit  libre,  iorfqu'elle  l'a  époufé  ,  C,  45;.  col  1. 

Si  une  femme  peut  époufer  un  homme  avec  lequel  elle  a 
commis  une  fornicarion  ,  C,^i.col.z. 

Si  une  femme  qui  fe  remarie  pendant  la  vie  de  fon  premier  ma- 
ri tfl  adultère  ,  &  fi  le  premieJ  étant  de  retour  ,  elle  doit 
quitter  le  fécond  ,  _  €,54.  co/.  I. 

Si  une  femme  qui  prétend  que  fon  mariage  eft  nul,  doit  de- 
meurer avec  fon  mari,  tant  qu'elle  n'en  juftifie  point  la 
nullité  ,  C ,  ji.  col.  z. 

Voyei  Mariage. 

Si  une  femme  à  qui  on  a  fait  violence  doit  être  traitée  comme 
adultère,  C,  51.  col.  i. 

Si  l'homme  féparé  de  fa  femme  adultère ,  peut  en  épouler  ime 
autre ,  ibid. 
Feriet. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  terme,  C,  89.  col.  ». 

Fermier. 

Si  le  Fermier  &  celui  à  qui  on  a  cédé  les  revenus  de  la  terre , 
peuvent  préfenter ,  A,z$i.col.i. 
Ferrand  ,  Diacre  de  Carthage, 
Auteur  d'un  abrégé  ue  Canons,  A,  4. 

Jugement  fur  fon  Ouvrage  ,  iBid. 

Ferner.  (  le  Préfident  ) 
Pourquoi  il  ne  réullît  point  dans  fa  négociation  pour  Rome  , 

A,  II.  &juiv. 

Fêtes. 

Leur  origine,  B,  6. 

Comment  elles  fe  célébroîent  alors,  ibid.  &  fiiiv. 

Célébration  des  Fêtes  à  préfent,  B,  136.  col.  i. 

Quelle  eft  la  caufe  de  l'établllfcment  des  Fêtes ,  ibid. 
Quels  font  les  Saints  dont  on  peut  célébrer  la  Fête ,  ibid. 

col.  z. 

Différentes  efpeces  de  Fêtes  ,  ibid.  Ô"  137.  col.  i. 

A  qui  il  appartient  d'établir  des  Fêtes  chômées ,  ibid. 
Ce  qu'on  oblerve  pour  la  célébration  des  Fêtes ,  ibid. 
Difpenfes  de  la  célébration  des  Fêtes  ,  ihid.  col.  i. 

Ftte  de  Pâques. 

Sa  folemnité  ;  quand  elle  doit  être  célébrée  ,  £,136.  col.  i . 
Voyez.  Dimanche. 

Fiuillans. 

Ils  font  un  corps  féparé  des  Religieux  de  Cîteaux  ,  A  ,  70. 

col.  I, 

Fiançailles.  { les  ) 
En  ufagc  chez  toutes  les  nations ,  S,  3:7.  col.  %. 

Comment  regardées  par  les  l'eres  de  l'Eglife  ,  ibid. 
Ce  que  c'eft  que  les  fiançailles,  £,  55;.  co!.  1. 

A  quel  âge  on  peut  fe  fiancer  ,  ibid. 
La  liberté  eft  effentielle  pour  la  validité  des  Fiançailles  ,  ibid. 

col.  z. 

Réfolution  des  Fiançailles  du  confentement  des  parties ,  ibid. 

col.  2. 


Celle  des  promefTes  faites  fous  conditifli\, 
Caufes  légitimes  de  la  dilToiufiôn  defe'^'Fiançaillcs  ,  ibid.. 
Autres  caulês  ,  vœux  folemnels  ,"'  "' ''■  B,6o.  col.  i. 

Eloignemcnt  de  i'ure  des  Parties,  ibid. 
Diliolution  de  plein  droit  des  fiançailles  ,  par  le  maria<Je  de 
l'une  des  parties  a  une  autre  perlonne,  ibid. 
Si  on  doit  forcer  les  fiancés  à  s'époufer  ,  ibid.  col.  x. 

Voyez  Procédures  -  ■.^1. 

Donmiages  &  intérêts  pour  la  difîblutipn  des  promclTes  de 
mariage,   '  .  '  '  '  '  iéid.  cal.  z-i- 

Arrêts  fur  ce  fiijer '  ibid.  &  6%.  col.- 1. 

Si  on  peut  s'obliger  d'époufer  fous  une  certaine  peine,  B ,  61.. 

■  col 

Quand  les  fiançailles  ne  proyuifeht  pas  l'empêchement  de 
l'honnêteté  publique  ,  B ,  80.  col.  2. 

Ouid  ,  à  l'égard  de  celles  fous  condition  ,  ihid. 
Lt  de  celles  qui  font  fuivies  d'autres  fiançailles,  "ibid. 
Fiançailles  entre  les  enfans  ,  quand  elles  font  nulles,  C,  49. 

coli  li 

Si  on  peut  renoncer  à  la  promefTe  qu'on  a  faite  en  fe  fian- 
çant ,  ....  C,  1 3  5.  col.  i. 
Elles  donnent  lieu  à  un  empêchement  dirimant  du  mariage  , 

C,  134.  col.  I. 

Fiançailles  des  impubères  ,  ibid. 
Fiançailles  conditionnelles ,  ibid.  col.  i. 

Fidèles. 

Les  Fidèles  font  obligés  de  communier  au  moins  une  fois 
l'an  ,  B  ,  20.  col,  z. 

Si  un  fidèle  peut  (]uitter  fa  femtae  pour  époufer  une  infidèle 
qui  promet  de  fe  convertir,  C,  ji.  co/.  2. 

Fiefs. 

Quand  on  peut  les  donner  à  l'Eglife  ,  C,  1 1 8.  col.  z. 

Filles. 

Si  elles  font  cxclufes  du  droit  de  Patronage  iA  ,  z86. 

col.  z. 

Si  une  fille  doit  être  mariée  par  fon  Pere  qui  eft  efclave  , 
ou  par  fon  Aïeul  qui  eft  libre  ,  C,  50.  col.  2. 

Si  une  fille  qui  a  renoncé  avec  ferment  par  fon  contrat  de 
mariage  à  la  fucceflion  à  écheoir  de  fon  Pere  ,  doit  exécu- 
ter fa  promefle  ,  C  ,  81.  col.  i, 

Eft-on  obligé  de  tenir  fa  parole  à  une  fille  à  qui  on  a  promis 
la  foi ,  C,  100.  co/.  2.      ICI .  co/.  I. 

Clément  III.  eftime  que  c'eft  une  aftion  méritoire  devant 
Dieu  ,  que  d'épouler  une  fîlle  publique ,  pour  la  retirer  de 
fondéfordrc,  C,  i34.co/.  i» 

Fleuri  (  Monfieur  ) 

Auteur  des  Inftitutions  au  Droit  Canonique  ;  jugement  fur  ce 
Livre  ,  ^  >  ij- 

Flodoard. 

Ce  qu'il  dit  de  l'Archevêque  Hincmar,  à  l'occafion  des  Dé- 
crets des  Papes ,  A,  106. col. z. 
Fœtus. 

Quand  il  eft  animé,  B,^z.col.t. 

Foi. 

Les  Rois  doivent  travailler  à  la  foutenîr ,  A,  184.  col.  i. 
Dogmes  principaux  de  la  Foi  Catholique,  C,  58.  col.  i. 

Fondations. 

Ce  que  c'eft,  B,iz6.col.i. 
Qui  eft-ce  qui  peut  les  réduire  ,  &  quand  on  peut  le  faire  , 

ibid.  &  col.  z. 

Si  l'Eglife  peut  demander  plus  de  cinq  années  des  arrérages 
des  fondations  ,  £,23 5.  ce/.  2. 

Fonds. 

De  celui  qui  eft  mis  en  poffeflîon  pour  la  confervation  d'un 
fonds,    •  C,  92..  col.  z. 

Sequeftre  des  fonds.  C,93.co/.  2. 

Fonsevrauh. 

Prérogatives  fingulieres  dé  l'Abbelfe  de  cet  Ordre,  A,  70. 

col.  z. 

Forcalquier. 

Procès  entre  le  Chapitre  de  cette  Ville  &  celui  de  Sifteron,' 
au  fujet  de  la  Jurifdiélion  pendant  la  vacance  du  Siège ,  A  , 

}6.  col.  1.&  z. 

Forclufion. 

Si  la  Forclufion  a  lieu  contre  l'Appellant  qui  ne  produit  point, 

A ,  ^aj.  col.  I.  &  2. 

Et  contre  l'intimé,  ibid.  col.  i. 

Ce  que  l'on  appelle  juger  par  forclufion  ,  ibid. 
Franc-aleu. 

Le  franc-aleu  ne  doit  point  d'indemnité  ,  B ,  128.  col.  z. 

France, 

Nul  Monaflere  ,  Eglife ,  Collège  ou  autre  corps  Eccléfîaftique 
en  ce  Royaume  ne  peut  être  exempté  de  fon  Ordinaire  , 
pour  fe  dire  dépendre  immédiatement  du  S.  Siège  ,  fans 
permiffion  du  Roi ,  j4  ,  81.  col.  2. 

Exemples  de  cette  propofition  ,  'l>'^-  &  i^'  col.  ï. 
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Francfort  (  Concile  de  )  tenu  en  794. 
Ce  que  porte  le  IV.  Canon  de  ce  Concile  fut  les  appellations 
comme  d'abus  ,  A,i9y-col.i. 
François  I. 

Ce  que  fait  ce  Prince  pour  faire  recevoir  en  France  le  Con- 
cordat tni'ii  avoir  fait  avec  Léon  X.  _  A,  n. 

Ce  que  porte  la  Déclaration  de  ce  Prince  du  6.  Septembre 
.1517.  .   ,  .  _ 

Ordonnance  de  ce  Roi ,  qui  met  la  Jurifdidion  Ecclcfiaftique 
&  Civile  dans  l'état  dans  lequel  nous  les  voyons  aujour- 
d'hui, ^  >  'lo-  col.  1. 

Autre  Ordonnance  de  ce  Roi,  par  laquelle  il  attribue  au 
Grand-CoMleil  la  connoiffance  des  procès  fur  le  titre  des 
Bénéfices  Conlîftoriaux,  ^  ,  J-J*-- 

Frères  Convers. 

S'ils  ont  voix  dans  les  Eledions ,  j4,  241-  col.  z. 

„  ^     )  Frcres  Prêcheurs. 

Leur  Fondateur  ;  pourquoi  ainfî  nommes,         B, 1^2.  col.  1. 
Fruits. 

Leur  liquidation  en  cas  de  reftitution  ordonnée.  A,  149. 

col.  z. 

Cas  auHiuels  un  Juge  en  peut  ordonner  le  féqueftre,  C  ,  94. 

col.  i. 

Furieux. 

Si  les  furieux  &  ceux  dont  l'clprit  cft  aliéné ,  peuvent  être 
admis  dans  le  Clergé,  ^>  5o- 


Gages. 

LA  convention  de  prendre  des  gages  âU  défaut  de  paye- 
ment eft  illicite,  C,li9.  co/.  i. 
Galles  (Jean  de)  ou  Vallenfis. 
Auteur  d'une  compilation  des  Decrétales  &  des  Canons  de 
plufieurs  Conciles  •■,  quand  parut  cette  compilation  ,    ^ ,  8. 
Garantie. 

De  deux  cfpcces,  _  ^  ,  ijj.  co/.  i. 

Quelle  garantie  a  lieu  dans  les  Oflficialités ,  ibid. 
Garant. 

Entervention  des  garants ,  A,i]S- col.x.  &        eol.  1. 

Garde  Seigneuriale. 
A  quel  âge  elle  finit  en  Normandie ,  ^,191.  col.  i. 

Gardien  Noble. 
En  quel  cas  il  préfente  aux  Bénéfices  ,  ^,192.  ci/,  i. 

Ce  qui  fe  pratique  fur  ce  fujet ,  &  dans  le  cas  de  la  garde 
Royale  en  Normandie,  Â,z9z.  col.  l.  &  2. 

Voyez  Rois  de  France. 

Généraux  d'Ordre. 
Ce  que  doivent  obferver  ceux  qui  font  étrangers,  pour  exer- 
cer leur  Jurifdidion  en  France  ,       _  ^,74.  ce/.  2. 
Geôlier  d  une  prifon  Epifcopale. 
Par  qui  il  doit  être  puni ,  lorfqu'il  a  prévariqué  dans  fon  em- 
ploi,                                                   ^  >  iz^. col.  2. 
Godefroi ,  Evêque  d'Arras. 
Ce  qui  le  porte  à  tromper  Louis  VI.  &  en  quelle  occafiom  , 

A ,  10. 

Goiwernement  Eccléfiaftique. 
Quelles  étoient  fes  Loix  pendant  les  trois  premiers  fiécles  de 
l'Eglife  ,  ^  ^  ,  1. 

Gradués. 

Quels  font  ceux  qu'on  doit  reconnoître  pour  véritablement 
Gradués  ,  à  l'cftet  de  pouvoir  être  pourvus  de  certains  Bé- 
néfices ,  A ,  228.  col.  1.  &  z. 

Si  un  Gradué  décrété  ,  peut  valablement  requérir  un  Bénéfice 
en  vertu  de  fes  Grades,  A,  z^i.  col.  z.  &  z^i.  col.  i. 

Origine  du  droit  des  Gradués  ,  A ,  194.  col.  1.  &i. 

Voyei  Expedatîves. 

Tems  d'étude  requis  pour  jouir  du  privilège  des  Gradués  , 

ibid.  &  2^6.  col.  1. 

Voyez  Nobles.  Lettres  des  Gradués. 

Le  tems  qu'on  emploie  à  enleigner  ,  remplit  celui  de  l'étude  ; 
&  celui  qu'on  a  employé  en  différentes  Facultés  peut  fe 
réunir ,  y2  ,  297.  col  1. 

Il  faut  que  le  Gradué  ait  étudié  dans  une  Univerfité  de  France, 

A  ,  297.  col.  2. 

Cette  grâce  s'étend  jufciues  fur  Avignon  ,  ihid. 
Quels  (ont  les  mois  aifcaés  aux  Gradués  fimples  &  aux  nom- 
més ^  j4,  2«  8.  col.  i.&  z. 
Dilpofition  des  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  rigueur , 

ibid.  col  2. 

Concours  entre  des  Gradués  dont  les  Lettres  font  de  même 
d<:te  ,  _  ibid. 

Obfervation  fur  ce  fujet ,  A ,  299.  col.  i. 

\  oyc/.  Significations  des  Grades. 

Si  le  Gradue  peut  requérir  le  Bénéfice  qui  a  vaqué,  avant  la 
figiiificatioii  de  les  Lettres  ,  A,  ^00.  col.  1. 

Artct  du  Parlement  de  Paris  pour  l'affirmative  ,  ibid. 


BLE 

si  la  Collation  faite  au  préjudice  des  Gradués  peut  être  annul- 
lée  par  la  réquifition  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  ,  ibid. 

col.  z.  &  fuiv. 

Que  doit-on  obf;rver,  quand  le  Collateur  ayant  dil'pofé  au 
préjudice  des  Gradués  d'un  Bénéfice  vacant  dans  un  moi» 
aftêdé  aux  Gradués  de  faveur,  un  des  Gradués  qui  a  les 
qualités  prcfcrites  parle  Concordat,  requiert  !e  Bénéfice, 

A,  joi.  col.  I. 

Quand  le  Collateur  doit  conférer  à  des  Gradués  fimples  dûe- 
mcut  infinués  ,  ibid.  ^  col.  2. 

Cas  où  le  Gradué  ne  peut  refufèr  le  Bénéfice ,  ihid. 

En  quel  tems  fe  doit  faiie  la  réquifition  du  Bénéfice  par  les 
Graduéb  :  fi  le  Collateur  peut  varier,  ibid. 

En  cas  de  refus  ,  le  Graoue  doit  s'adrclfer  au  Supérieur  immé- 
diat, ibid.  &  i  ex.  col.  I. 

Un  Gradué  rempli  ne  peut  requérir  ;  quand  il  eft  cenfé  rem- 
pli,       _  A,  3C2.C0/.  I. 

Auteurs  qui  prétendent  que  les  Bénéfices  fitués  hors  le  Royau- 
me, ne  peuvent  jamais  remplir  un  Gradué,       iiid.  col.  z. 

ExprelTîon  de  la  valeur  des  Bénéfices  que  le  Gradué  polfeda 
lors  des  Lettres  de  nomination  ,  ibid.  &  5^3.  col.  I, 

Pour  requérir  le  Bénéfice  ils  doivent  avoir  les  ;|Ualités  nécef- 
laircs  pour  le  polîéder,  A  ,  $03 .  col.  I. 

Ce  qui  peut  empêcher  un  Gradué  d'être  pourvu  d  un  Bénéfice  , 
&  de  Je  requérir ,  ibid.  &  col.  2, 

Expieifions  nécellaires  dans  les  proviiîons  des  Gradués  nom- 
més ,  ibid. 

Si  les  fix  mois  qu'on  accorde  aux  Gradués  courent  du  jour  du 
refus  du  Collateur  ;  ou  leulement  du  jour  que  les  fix  mois 
accordés  au  Collateur  par  le  Concile  de  Latian  font  expirés, 

ibid. 

Voyez  Collatetirs.  Bénéfices. 

Si  les  Gradués  peuvent  requérir  les  Bénéfices  des  pays  nouvel- 
lement conquis  ,  A  .y  304.  col.  z. 
Arrêt  du  Conleil,  qui  a  ji'gé  que  les  Gradués  de  Bretagne 
pouvoient  requérir  les  Bcn'éfices  vacans  dans  les  mois  de  l'E- 
.  vêque ,  ibidm 
Voyez  Univerfité  de  Parîs. 

Si  les  Bénéfices  de  la  Congrégation  de  Prémontré  ,  de  faintC 
Geneviève  &  de  S.  Viétor ,  font  fujets  aux  Gradués  ,  A  , 

joç.  col.  2. 

Le  Gradué  ne  peut  requérir  que  les  Bénéfices  vacans  pac 
mort ,  _  ibidi 

En  quels  cas  les  Gradués  peuvent  fe  plaindre  des  rélîgnations 
&  des  permutations  ,  ibid. 

Prétentions  des  Gradués  fur  les  permutations ,  ibzd,&  306. 

col.  I. 

Voyez  Vrofejfeurs, 

Si  un  Gradué  peut  profiter  du  droit  d'un  Cardinal,  -4,  346, 

col.  I. 

Grà'rkmont. 

Privilège  du  Général  de  cet  Ordre  pour  les  quatre  Prieurés 
vacans  après  fon  élection  ,  ^1 ,  1^6.  col.  2. 

Si  l'Abbé  de  Grammont  peut  retenir  une  pcnfîon  fur  un  Prieuré 
de  fon  Ordre,  A  ,  3^0.  col.  \  .&  z. 

Grand-Confeil. 

Etendue  de  fa  Jurifdidion ,  -<^,  65.  col.  i. 

A  quel  âge  il  permet  de  pofTéder  un  Canonicat,  A  y  ii6. 

col.  I. 

Le  Grand-Confeil  connoît  des  affaires  d'Lidiilt ,  A,  316. 

col.  1. 

Il  connoît  de  l'exécution  des  Brevets  de  ferment  de  fidélité  & 
de  joyeux  avènement,  j1  ,  3 20.  co/,  i . 

Grands-Vicaires. 
Il  n'y  en  avoit  point  dans  les  onze  premiers  fîécîes  de  l'EgUfè , 

j4  ,  23.  col.  I. 

Ce  que  c'efl  qu'un  Grand-Vicaire ,  ,  24.  col.  i. 

Ils  ont  la  Jurifdidion  volontaire ,  ibid. 
En  quoi  il  diffère  d'un  Vicaire  Forain ,  ibid. 
Formalités  pour  leur  commiffion  ,  ibid.  col.  2.  &  z^.col.  i. 
Qualités  qu'ils  doivent  avoir ,  A,  ij.co/.  i. 

Qu  ils  doivent  être  naturels  François ,  ibid. 
Arrêt  confirmatif  du  Parlement  d'Aix ,  _     _  ibid: 

Que  leur  commilfion  ne  peut  être  donnée  à  celui  qui  tient  à 

ferme  les  revenus  d'un  Evêché,  ibid. 
Si  un  Régulier  peut  être  Grand-Vicaire  ,  ibid.  &  col.  t. 

Quelles  choies  ils  ne  peuvent  faire  fans  une  claufe  particulière; 

dans  leur  commifTion  ,  ibid.  col.  i. 

Qui  de  plufieurs  Grands— Vicaires  faifis  d'une  même  affaire  la 

doit  terminer,  ibid. 
Si  fon  pouvoir  peut  être  limité  ,  ibid.  z6.  col.  i....  268. 

col.  I. 

Ce  qu'ils  peuvent  faire  fur  les  matières  pour  lefquelles  leui: 
Evêque  a  un  Induit  particulier,  A,  z6.  col.  i. 

Ils  ne  peuvent  déléguer,  ibid. 

Exception  à  cette  règle ,  ibid. 

Ou  ne  fe  pourvoit  pas  pardevant  l'Evcque  par  la  voie  d'appel 
contre  les  Ordonnances  de  foa  Grand- Vicaire ,  ibid. 

Quand 


DES  MATIERES. 

<2uan J  leur  pouvoir  cft  détruit  ou  furpendu  ,         ïbid.  col.  z .  trois  Etats , 

■S'ils  ont  befoin  d'une  nouvelle  commiflîon  pour  être  rétablis ,  ilazari.  (Jeux  de  ) 

ihid.  Défendus  aux  Clercs , 

îl?  peuvent  être  révoques  par  i'Evêqnè  »                      ibid.  HeUc.  (  Frère ) 

Exception  !à-deflus ,                                               ibid.  Son  fcntiment  fur  les  Exemptions , 

formalités  pour  cette  révocation  ,                               ibid.  Henri  II.  Roi  de  France, 

Ils  donnent  les  Vifa.  fur  les  fimples  fignatures  pour  les  Bénéfi-  Précis  de  foh  Ordonnance  à  l'égard  des  Notaires  Apoftoliqucsi 

ces,                                                        Ay6').col.\.  A,  ^i.  coi.  2.. 

Leur  pouvoir  pour  la  collation  des  Bénéfices,    A  ,  z6iS,  col.  t.  Henri  III.  Roi  de  France. 

Leure  qualités,                                                       ibid.  Quels  Décrets  du  Concile  de  Trente  il  a  fait  inférer  d;ins  l'Or- 


A ,  >p.  coi.  i. 
A,  I  ji.  col,  z, 
A  ,  7i.  col.  ii 


Si  on  en  peut  nommer  plufîeurs  à  cet  effet,  A ,  col.  z. 
Inlînnation  de  leurs  lettres  nécelTaire  ,  pour  qu'ils  puiflent 
conférer  des  Bénéfices ,  ibid. 
Comment  leur  pouvoir  expire  ^  ibid. 
S'ils  peuvent  fubftituer  ,  A  ,  zSp.  col.  i. 

Voyez  Collateurs, 

Tout  grand- Vicaire  d'un  Collateur  peut  conférer  fur  la  préfên- 
tation  d'un  Patron ,  A,  zî)^.  col.  z. 

Voyez  Patrons. 

S'il  a  le  pouvoir  de  donner  un  titre  qui  puifïe  paffer  pour  colo- 
ré, A,  ^Si.  col.  i.&  z. 
S'il  peut  unir  les  Bénéfices  quand  l'Evêque  ne  lui  a  point  ex- 
preifément  accordé  ce  pouvoir  ,  A  ,  40+  col.  z. 
Grands  Vicaires  des  Archevêques. 
Leur  pouvoir,  A,^i.col.z. 

Grands-Vicaires  d'un  Chapitre. 
S'ils  peuvent  difpofer  des  Bénéfices-Cures  pendant  la  vacance 
du  Siège,  A,  -^i.col.i.&  35».  fo/.  i. 

tormaiiti-'s  pour  l'Etabliflement  &  la  révocation  de  ces  Grands- 
Vicaires  ,  A,  3J.  col.  l. 
Gratien. 


donnance  de  Blois,  A,  99.  col.  *, 

Héréfies. 

C'eft  aux  Evêques  de  condamner  les  Héréfics  qui  le  répandent 
dans  letirs  Diocefes  ,  ,  î  1  •  col.  z. 

Preuves  de  cela ,  ibid. 

Si  celui  qui  a  renoncé  à  l'héréfie  peut  être  confcrvé  dans  fà 
dignité  Eccléfiaftique,  C ,  14.  col.  ii 

Hérétiques. 

Qui  font  ceux  qu'on  doit  traiter  comme  Hérétiques,  A  ,  185. 

col.  I. 

Peines  contre  eux ,  ibid.  C  ,  141.  co/.  li 

A  qui  il  appartient  de  déclarer  quelles  font  les  opinions  qui 
rendent  Hérétique  ,  A  ,  1  83.  col.  i* 

L'Hérétique  eft  privé  de  plein  droit  de  fon  Bénéfice ,  A,  399» 

co'.  X. 

Que  les  Hérétiques  ne  peuvent  être  inhumés  en  terre  fainte, 

B ,  14^.  col.  I. 

S'ils  ont  préfentement  des  lieux  fixes  pour  inhumer  leurs  dé- 
funts ,  ibid. 
S'il  eft  permis  d'employer  les  peines  temporelle*  contre  eux 
pour  les  faire  rentrer  dans  le  fcin  de  l'Eglife  ,    €,44.  col.  i. 


C,  46. co/.  i. 
ibi.i. 


Lieu  de  ia  nailTance  ;  titre  de  fon  Ouvragé  fur  le  Droit  Cano-     Et  de  les  dépouiller  de  leurs  biens  &  de  leurs  Eglifes ,  C ,  4î 
nique  ;  divifion  de  cet  Ouvrage  ;  ce  qu'il  contient ,     /4  ,  6.  col.  1 

Poids  des  décifions  de  fa  compilation  dans  notre  Jurifpru-     Différence  qu'il  y  a  entre  les  Hérétiques  &  les Schtfmatiques  i 
dence ,  A,  107.  col.  z.  " 

Grecs.  (  le=  ) 

Ils  ont  fait  un  Code  des  Conciles  d'Antioche,  de  Laodicée  &  de 
Gutizre  ,  -^1  }• 

Addition  qu'ils  ont  faite  à  ce  Code,  ibid. 
Greffes. 

Ceux  des  gens  de  iriain-morcc,  m  ades  qui  doivent  v  être  cnre- 
giftcés,  B,  146.  co/.  i  cJf  147- 

Greffiers  des  Chapitres  Séculiers  &  Réguliers. 
Ils  expédient  les  ades  qui  concernent  ces  Chapitres  ,  A,  94. 

col.  i. 

Grégoire  (  Saint  ) 


B,  86.  col.  li 
B  ,  j  5,  col.  li 


Qui  font  ceux  qu'on  doit  mettre  en  ce  rang , 
Hermaphrodites. 

Qui  on  appelle  ainfî. 

Hiérarchie  Eccléfiaftique. 
De  quoi  compofée , 

Hincmar  de  Laon. 
Jugé  par  les  Evêques  aflemblés  dans  un  Concile  fans  avoir  égard 
à  fon  appel  au  faint  Siège  ,  A,  49.  col.  i. 

Ce  qu'écrivent  au  Pape  là-d.ffus  les  Percs  du  Concile,  ibtd» 

col,  z» 

Hincmar  Archevêque  de  Reims. 
Cequ'il  mande  à  Jean  tvequc  de  Palcrme  au  fujet  des  Clercs,     Ce  qu'il  répondit  au  Pape  à  l'occafîon  des  Decrétales  qu'il 


A,  17.  col.  i.  ù"  z 
Il  accorde  à  Syagrius  le  privilège  de  porter  le  PaUiiim  ,  /4 , 43 . 

col.  z. 

Ce  qu'il  recommande  au  Roi  Theodebert ,  A,%%.  col.  z. 

Son  refpcft  pour  les  quatre  Conciles  Généraux  ,  ^  ,  95. 

toi.  I. 

Grégoire  ,  Prêtre  Efpagpol. 
Auteur  du  Polycartat ,  jugcincnt  lur  ce  Livre,  A  ,  6. 

Grégoire  VU.  Pa'^e 


foupconnoit  fauffcs  ,  A, 
Préfident  du  Concile  de  Reims,  où  fut  dépofé  Rotalde  Evêque 
deSoilfons^  .  A,  49.  col.  u 

Il  foutient  que  cet  Evêque  n'avoir  pu  en  appcller  au  Pape  , 

ibid. 

Ce  qu'il  dit  à  l'occafion  du  rétabliiTement  de  cet  Evêque  , 

ibid.  &  col.  z. 

Ce  qu'il  écrivit  à  ufl  de  nos  Rois  au  nom  de  tour  le  Clergé  de 
Fiance,  ■  A ,  iS.  col.  Zi 


Il  eft  le  premier  qui  ait  érigé  l'Archevêché  de  Lyon  en  Pri-     Decrétales  contre  lefquelles  il  s'élève  avec  force,  A,  \o6 


matie ,  A,  41.  col.  z. 

Son  incentior.  dans  cette  éredion ,  ibid. 
Il  eft  le  premier  qui  ait  cntrejjiis  de  dépouiller  les  Rois  de  leur 
Couronne  ,  A  ,  46.  col.  1. 

Efi'ct-.  funeftcs  de  cette  entreprife  ,  ibid. 
Julqu'où  il  a  poulfé  i'efïet  de  l'Excommunication,  161. 

col.  I.  &  1. 

Grégoire  IX.  Pape. 
Fait  réunir  en  une  (eule  les  cinq  Compilations  des  Decrétales  , 

A, S. 

Grégoire  XlIL  Pape. 
Un  des  révifeurs-du  Droit  Canonique,  A,  7. 

Grégoire  de  Tours. 
Exemples  qu'il  rapporte  de  l'Interdit  local,      A  ,  161.  col.  t. 
Guerre. 

Si  elle  eft  perm'fe,  €,44.  co/.  i. 

Laquelle  eft  jufte  ,  ihid. 

Guillaume ,  Comte  d'Auvergne. 
Fondateur  du  Monafterc  de  Clugni , 


H. 


C, 


Habits  EccléfiaftiqucSd 


A  ,  69.  col.  z. 


>E  qu'ils  éîoient  dans  leur  origine  , 
Quels  étoient  ceux  des  Clercs  de  la  primitive  Eglifc  ,  B  ,  116. 

1x7.  col.  I.  &  z. 

Quels  Us  font  préfentement ,  E ,  iz8.  col.  i.  cJr  2. 

Harlai.  (  François  de  ) 
Sur  quoi  fe  fondoit  ce  Prélat  en  congratulant  au  nom  du 

Clergé  le  Roi  fur  la  réception  du  Concile  de  Trente  par  les    Gouvernement  des  Hôpitairx , 
Table 


l. 

Hodencq ,  Doyen  d'Amiens. 
Pourquoi  maintenu  dans  la  fondion  de  faire  l'Ofïice  divin  les 
Fêtes  folemnelles en  l'abfcnce  de  l'Evéque,  A,  ziS.  col.  i. 

&  2. 

'  Homicide. 

Si  l'homicide  rend  irrégulicr  ,  B  ,  51.  col.  1. 

Quand  l'Homicide  arrivé  par  un  cas  fortuit,  ne  rend  point  ir- 
régulier, B ,  5 2.  cp/.  2.      5 3.  co/.  r. 
Quand  l'Homicide  ne  produit  point  d'irrégularité,  B,  55. 

col.  ii 

Homicide. 

De  l'Homicide  volontaire  ou  par  accident ,  C,  145.  col.  zi 
Les  homicides  font  irréguliers  ,  ibid. 
Quelles  perfonnes  doivent  être  mifes  au  rang  des  homicides, 

C,  144.  col.  I. 

Honnêteté  publique. 
Empêchement  dirimant  du  mariage,  ainfî  appellé,  &  en  quoi 
il  confifte ,  €,134.  col.  z^ 

Honorius  Pape. 

Un  Concile  Oecuménique  le  condamne  comme  Monothélite , 

^,4S.co/.  I.  &z, 

Honorius. 

Défenfe  qu'il  fait  aux  Clercs,  A,27.  col. 

Hôpitaux. 

Ceux  qui  font  Bénéfices  ^-i  ail-  col.  i. 

Si  les  Hôpitaux  payent  l'amortiffemcnt ,  B,  218.  co/.ï. 

Qui  doit  avoir  vue  fur  l'adminifîration  de  leurs  biens,  B ,  130. 

col.  2a 

B  ,  141.  col,  4-, 

h 
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Droits  des  Eccléfiaftiqucs  pour  l'adminlflrarSon  Jcs  Hôpi:aux, 

U ,  242.  col.  I. 

De  la  nomination  &  des  qualités  des  Adminillratciirs  ,  iiid. 

col.  2. 

Reddition  de  comptes  par  les  Adminiftrateurs ,  ibd.  &  243. 

col.  I. 

Comment  cft  compofé  le  Bureau  des  Hôpitaux  régis  par  la 
Déclaration  de  B,i'^i.CBl.  i.  &  2. 

Ce  qui  fe  règle  dans  les  Bureaux  ,  il>'d.  col-  t. 

Confervation  des  titres  &  des  papiers  ,  B  ,  244.  col.  1. 

Hôpitaux  exempts  des  Décimes ,  -S  ,  2.^ 4.  col.  2. 

Circonftances  dans  lelquellcs  ils  peuvent  être  conférés  en  Bé- 
néhces,  C,i27.fû/.  i. 

Devant  oui  les  Adminiftrateurs  doivent  rendre  compte  , 

ibid. 

Huiles  (  Saintes.  ) 
Soin  qu'on  doit  avoir  pour  leur  confervation,     B,iz7.  col.  2. 
Hti^JJîers. 

Formalités  qu'ils  doivent  obfcrver  quand  il  n'y  a  pcrfonnc  au 
doiiiicik  de  celui  à  qui  ils  donnent  airignation,yl,  IJ5.  col.  2. 

I. 

Jean  XXI  L  Pape. 

A Fait  publier  fous  le  titre  de  Clémentines  une  compilation 
des  D'-crcts  &  de  Dccrérales  ,  A,9- 
Auteur  des  Règles  de  ClKincelicrîe  ,  A,  107,  col.  i. 

Jérôme.  (  Saint  ) 
Pourquoi  il  propofe  aux  Eveques  l'exemple  de  Mojfe,  A ,  17. 

col.  \  i 

Jefitites. 

Leur  gouvernement  eft  plus  monarchique  que  celui  des  autres 
Ordres  ,  >7°-  col.i. 

Pouvoir  de  leur  Général ,  ibid. 
Si ,  congédiés ,  ils  peuvent  tenir  des  Bénéfices  féculiers ,  A  , 

231.  col.  2. 

En  quoi  eft  différente  leur  inftitution  de  celle  des  autres  Reli- 
gieux, ^    B,  159.  col.  I.  &z. 

Jéliiite  congédié  après  l'âge  de  33.  ans,  à  qui  appartient  fa  fuc- 
ceflîon,  _  _  B,  \6i.  col.  2. 

Mis  au  nombre  des  Religieux  mendians ,  B  ,  17^. 

Ce  que  porte  la  Bulle  de  leur  éredion  5  leurs  conftitutions , 

ibid.  &  fuiVy 

S'ils  font  exempts  des  Décimes  ,  B  ,  154.  col.  i, 

Jepiis-Chrijî. 

Ce  que  fait  Jefus-Chrift  avant  de  monter  au  Ciel  ,  A  ,  \. 

Ce  que  Jefus-Chrift  ordonne  à  fes  Apôtres  dans  ce  temps, 

ibid. 

Droit  qu'il  leur  lailfe  ,  ibid.  &  fuiv. 

Ce  que  Jefus-Chrift  a  fait  pour  que  fon  Eglife  formât  une  fo- 

ciété  entre  les  hommes  durable  jufqu'à  la  confommatlon  des 

fiécies,  A  y  16.  col.  1. 

A  qui  Jefus-Chrift  a  donné  la  puilfance  &  la  Jurif3idion  Ecclé- 

fiiftique  ,  'bld.  col.  2. 

A  qui,  Jefus-Chrift  a  donné  le  droit  de  faire  exécuter  fes  Loix , 

&  d'en  établir  de  nouvelles,  ^,18.  csl.  i. 

Modèle  des  Pafteurs ,  A,  9-].  cul.  i. 

Jeûne. 

Jeûnes  qui  précèdent  les  Fêtes  folemnelles  ;  s'ils  font  les  mê- 
mes dans  toutes  ies  Eglifes  ;  qui  en  peut  ordonner  ;  ceux  ob- 
fcrvés  dans  toute  l'Eglifc  ,  £,  11,1.  col.  \. 

Remifc  du  jeûne  ,  ibid. 

Pourquoi  défendu  le  Dimanche,  C,  18.  co/.  i. 

Tems  deftiné  au  jeûne  ,  ihid. 

Obligation  de  l'oofervcr,  C,  151.  col.  1. 

Ignace  ('Saint  )  Martyr. 

Recommande  dans  l'es  Epltres  la  loumiifion  à  l'Evêque  &  au 
Presbytère,  A^ij.col.i. 

Ce  qu'il  écrit  aux  Prêtres  d'Antioche  fur  cette  queftlon  :  fça- 
voir  à  qui  ilappartient  de  gouverner  un  Diocelc  après  la 
mort  de  fou  Evêque  ,  A,i$.cel.\, 
Illégitimes. 

S'ils  peuvent  tenir  des  Bénéfices ,  j4  ,  233.  col.  i. 

Qui  peut  leur  accorder  des  difpenfes  pour  en  poHéder ,  ibid. 

&  col.  t. 

Ils  ne  peuvent  tenir  de  Bénéfices  fans  difpenfe,  quoique  Reli- 
gieux ,  }bid.  col.  2. 
S'ils  peuvent  tenir  un  Bénéfice  dont  leur  pere  a  été  pourvu  ,  ou 
avoir  un  Bénéfice  dans  l  Hglife  où  leur  pere  en  a  ,  &  où  il  en 
a  eu  un  au  refois  ,                                   A  ,  2}4.  col.  i. 
Bénéfices  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  avec  t'.ifpenfe  du  P.ipc,  A  , 

Z66.C0I.  z.  &  2.67.  col.  l. 
Illujions  mÛurnes. 
Quand  elles  fout  des  péchés ,  C,  2.  col.  1. 

Images. 

Culte  des  Iroages;  quel  cft  celui  qu'on  leur  rend  -,  leur  expo- 
fiùon  dans  Içs  Eglilcs ,  >  1  j8.  (ol.  i.  &  i. 


ïmpojîtions. 

Comment  fe  payent  les  impofitions  de  l'Abbé  &  des  Re!!-> 
S'cux  ,  B,  i6i.  col.t  ér  2. 

Celles  pour  les  augmentations  de  gages  des  Officiers  des  déci- 
mes, B,  262.  co/.  2.  (jr  163.  co/.  I. 

Impofitions  pour  les  nouveaux  convertis,         B,  265.^0/.!. 

Celles  en  faveur  des  Séminaires,  ibid. col.  2. 

Ln^uiJJ'ance. 

Ce  que  c'eft  ,  B  ,  R4.  col.  x. 

Différentes  efpeces  d'impuiffance  ,  ibid4 
Impuiilance  paifagere  ,  ibidi 
Impuilfance  perpétuelle  qui  furvient  aprcs  le  mariage  j  B,  g, -4 

col.  1, 

D'où  provient  l'impuiffance  du  mari,  j^;^. 
D'où  provient  celle  de  la  femme  ibid. 
Impuiff;ince  refpeftive,       ^        _  ibid.  col.  2. 

S'il  y  a  une  impuilfânce  qui  provienne  Jta  fortilége  ,  ibid.  Ù" 

86.  col.  I. 

hnpnijfiins. 

Le  mariage  des  iitipuiffans  eft  abfolument  nul ,  C,  137.  col.  r, 

&  2. 

Que  faire  quand  un  mari  accufè  fa  femme  d'itnpuiffance  ,  ou  la 
femme  fon  mari ,  ibid.  col.  1. 

Incarnation; 

Fo!  furce  myftere,  C,5  8.  «/.  2, 

Incendiairss. 

Ils  ne  doivent  être  admis  à  la  pénitence,  qu'après  avoir  réparé 
le  tort  qu'ils  ont  fait,  C,  145.  col.  i. 

Incejle. 

Effet  de  l'incefte  commis  fans  connoiffance  ,  B  ,  78.  col.  2. 

79.  col.  lé 

Incompatibilité  de  Bénéfices. 
Son  origine  ,  Ayl9\.col,  1. 

Incompatibilité  de  ceux  de  la  fainte  Chapelle  du  Palais  n  Paris  » 
avec  d'autres  Bénéfices  à  charge  d'ames,  ou  fujets  à  la  réfi- 
dence  ,  A  ,  394  col.  t. 

Incompatibilité  des  Cures  &  des  Canonicats ,  A,  354.  col.  i. 
Exceptions  lur  ce  fujet ,  ibid. 
Si  on  peut  jouir  pendant  l'année  des  fruits  de  deux  Bénéfices 
incompatibles,  B  ,  395.  chl.  r. 

Quand  l'année  de  paifîble  poffeffion  commence  à  courir  » 

ibtd. 

Voyez  Bénéjices. 

Indemnité. 

Ce  que  c'eft  que  le  droit  d'indemnité ,  B  ,  21    col.  2.  &  ziS. 

col.  t. 

Voyez  Main-morte.  (  gens  de) 

Si  on  prefcrit  l'indemnité,  B  ,  ^^').  col.  r. 

Sur  quel  pied  fe  paye  l'indemnité ,  ibid.  &  col.  i. 

Sur  quel  pied  elle  fe  paye  pour  les  rotures,   £,  22g.  col.  i. 

&  1. 

Indemnité  due  au  Seigneur  Haut- Jufticier ,  ibid.  col.  x. 

Voyez  Seigneur  fuzerain.  Bénéjiciers. 

Pour  l'héritage  donné  par  le  Seigneur  il  n'y  a  point  d'indemni- 
té, B,  229.  col.  I. 

Le  droit  d'indemnité  eft  perlbnnel,  ibid.  &  col.  i. 

Emploi  des  deniers  qui  proviennent  des  droits  d  indemnité  , 
lorfqu'on  les  paye  à  un  Bénéficier  ,  ibid.  col.  1. 

Si  le  donateur  ou  les  héritiers  doivent  l'indemnité  pour  l'Egli- 
fe  ,  ibid.  col.  2.  &  230.  col.  l.Ô"  X. 

Index  (Congrégation  de  1') 

Pourquoi  ;  par  qui  eft  établie,  &  de  quoi  eft  compofée  cette 
Congrégation,  ^,  62.  ce/,  r. 

Autorité  de  fes  décrets  en  France ,  ibid.  col.  2. 

Indulgences. 

D'où  dépend  le  droit  d'en  accorder,  j4  ,  38.  col.  1. 

Ce  que  c'eft  que  les  Indulgences  ,  B  ,  i9-  col.  i. 

Pour  quc>les  perfonnes  eilcs  doivent  être  accordées  ,  ibid. 

col.  2. 

A  qui  elles  font  falutaires,  ibid. 
Quelles  font  celles  que  les  Evêques  peuvent  accorder  , 

ibid. 

Règles  qu'on  doit  fuivre  en  les  accordant ,  B  ,  30.  col.  i.  C  , 

1)4.  col.  2. 

Ce  qu'on  obferve  avant  que  de  pubUer  celles  qui  viennent  de 
Rome,  B  ,  io.  col.  I. 

Indulgences  plénieres. 

Ce  qif  on  appelloit  ainfi  lorfque  les  peines  Canoniques  étoient 
en  vigueur,  B,  29.  col.  x. 

Induit ,  accordé  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris  par  ies 
Papes. 

Quelle  eft  fon  origine.  A,  ^07. col.  i.  &  2. 

Comment  il  s'eft  établi ,  A,t,o'A.coI.  i. 

Sa  définition  ,  /l ,  309.  co/.  I. 

Son  antiquité ,  thid. 
Qui  font  ceux  pui  ont  droit  de  fc  ptcfenter  ou  de  préfenter  en 

Ycicu  dcl'Indult ,  ibid.  col,  2. 
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Gc  Àtbit  cofifirmé,  au  premier  Huilller  par  Lettres  Pateiucb , 

ihid.  cul,  z. 

Voyez.  Chancdier. 

Quels  (ont  ccnx  qui  n'ont  point  d'Induit,  quoiqu'ils  foient  Ju 
Corps  du  Parlement ,  A  ,  ^lOiCol.  i. 

L'Oiiici':r  qui  preai  une  nouvelle  charge  ,  jouit  u'un  nouvedu 
droit  d'Induit ,  il^'d..  &  col.  t. 

Depuis  que!  jour  il  a  droit  denomftier  ,  tbid. 

Voytz.  Indiiltaire, 

Signification  des  lettres  illndult  au  Gollateur  ;  comment , 
&  pai  qui  elle  doit  être  fjite  ,  ibid. 

Révocation  de  la  nomination  par  l'Officier  qui  a  nommé,  com- 
ment elle  fe  fait ,  ibid. 

C3ml)ien  il  feroit  avantageux  qu'on  fixât  le  temps  du  pouvoir 
de  l'exécuteur  de  rindult ,  A.,  311.  coi.  i. 

L'Oflki-r  peut  nommer  deux  Clercs ,  l'un  Régulier  &  l'autre 
i>écul:er  ,  ^,  J  il.  col.  i. 

Oiiid  ,  (i  l'un  des  nommés  eft  rempli  ,  _  il>id. 

Vo/e.'.  Dignités  Eccléfiaièiques.  P^^es.  Cfed^'fi'f^  d'Eglifcs  Ca- 
thédrales. Cardinaux.  Collateurs. 

Pour  être  chargé  d'Induit, il  faut  avoir  dix  Bénéfices  à  fa  dil- 
pclicion  ,  71 ,  315.  col.  I. 

X'oycz  Evèques.  Commendes. 

Si  l'Induit  du  Failtmenta  lieu  dans  la  Bretagne  &  dans  les  trois 
Evechés  de  Mets  ,  Toul,  &  Verdun  ,  J  ,  3  16.  coi.  1. 

Voyez  Bénéfices.  Grand-Confeil. 

Induits. 

InJuits  portans  exemption  de  la  vacance  en  Cour  de  Rome  , 
que  le  Pape  accorde,  A,  1^5.  col.  i. 

Celui  accordé  pour  la  Provence  &  la  Bretagne,  A, 

col  i. 

Ce  que  cet  Induit  contient  de  particulier  pour  les  Monafte- 
res  ,  ■  ibid. 

Induit  pour  les  trois  Evèchés  &  les  Monaftercs  qui  en  dépen- 
dent ,  ce  qu'il  contient ,  ibid.  col.  1. 

Ciaufes  particulières  de  l'Induit  pour  le  Rouffillon ,  &c.  .<J ,  259. 

col.  I. 

Condition  de  cet  Induit  j  ibid.  &  col.  1. 

Induit  pour  l'Artois  ,  ce  qu'il  contient ,  ibid.  col.  i 

Aut'c  pout  les  Bénéfices  ConfiftoriaUx  des  Pays  Bas  ,  .Bid.  & 

Juiv. 

Ce  que  Louis  XIV.  obfervoit  fur  l'ufagc  de  cet  Induit ,  A  , 

z6o.  col.  it 

Induits  accordés  après  la  paix  des  Pyrénées ,  ibid. 
Autre  après  la  paix  de  Ninicguc ,  ibid.  Ô"  col.  %. 

Autre  pour  les  Evechés  d'Ypres  &  de  S. Orner,  ibid. 
Autres  qu'ont  obtenu  Louis  XIV.  &  Louis  XV.  A,  z6i. 

col.  i.  &  1. 

Induits  accordes  aux  Collateurs  dans  les 'pays  d'obédience, 
pour  conférer  les  Bénéfices  ,  A,  i]^.  col.  i . 

Celui  accordé  à  Louis  XI V.  pour  la  nomination  aux  Bénéfices 
dans  les  Evechés  de  Metz. ,  Toui  &  Verdun,  A  ,    354.  col. 

1.  &  i. 

Comment  fe  fait  la  nomination  du  Roi  en  vertu  de  cet  Induit , 

ib.d-  col.  1. 

Arrêt  confirmatif  rendu  au  Grand-Confeil,  il'id.  &  535. 

col.  1. 

Voyez  Nomination, 

Où  font  portées  les  conteftations  fur  l'exécution  de  cet  Iniiult , 

^,  335.  co/.  l. 

Induit  pour  les  Bénéfices  des  Duchés  de  Lorraine  &  Je  Bar, 
A  ,  160.  col.  1.  i6\.  col.  I.  4.  &  3  j6.  col.  I. 
Indultaire. 

Forme  de  la  nomination  de  rindultaire.  A,  jio.  col.  x. 

Ce  qui  fixe  le  rang  de  i'Indultaire  ,  -4 ,  3I1.  col.  i. 

Son  droit  n'eft  point  révoqué  par  la  mort  du  Pape,  i^id. 

Si  la  mort  de  l'Officiet  nuit  à  I'Indultaire,  ibi^. 

Arrêt  à  ce  fujet ,  ibid. 

Si  la  mort  du  Roi  change  quelque  cliole  au  droit  de  I'Indul- 
taire, ibid.  col.  1. 

S'il  prut  requérir  le  Bénéfice  vacant  après  la  fîgnification  de 
l'Induit,  îbii. 

Les  Provifions  données  à  Ion  préjudice  font  révoquées  par  la 
ré(-uifi:ion  dans  les  fix  mois  ,  ibid. 

Comment  il  doit  faire  la  réquifition  ,  ^,511.  col.  i. 

Valeur  &  clpece  des  Bénéfices  qu'il  n'eft  point  obligé  d'accep- 
ter, ibid. 

Il  doit  avoir  les  qualités  requifes  pour  pofféder  le  Bénéfice 
qu'il  demande,  ibid.  &  col.  l. 

Propoficion  là-deflus  fondée  fur  les  Lettres  d'attache  ,  rejettée , 

ibid. 

Claufe  qu'on  doit  inférer  dans  les  Provifions  en  conférant  en 
comnitn Je  à  un  Indultaire  ,  ib.d.  eÎ!"  3 1  3.  col.  i. 

Exen'pl"  d'un  Indultaire  condamné  pour  avoir  omis  cette  clau- 
fe dans  Tes  Provifions ,  ibid. 

En  ';':^1  cas  il  eft  cenfé  remplir  ce  qu'il  doit  faire ,  fi  on  lui  coii- 
tcfte  un  Bénéfice  qu'il  a  requis  en  vertu  de  i'Induk  ,  ibid. 

col.  t. 


Il  cti  préféré  ^:uj;  Gradués  ,  ibidi 
Voyci  Papt;,-.  Ck.ipitres  d'EgiiCes  Cathédrales.  Collateurs. 
A  qui  I'Indultaire  doit  s'adrcder  fur  le  refus  du  Patron  , 

..     .  ,  .  ^  >  6.  col.  !.. 

Si  prive  de  fon  droit  par  fâ  propre  faute,  il  peut  requérir  de 
^  nouveau  ,  ^  _  _  i^,-^. 

L'Indiikaire  eft  préféré  aux  Brévetaires  du  joyeux  avènement 
&  de  ferment  de  fidélité,         >i  ,  51^.  col.  i.  &  ^ic.col.  1. 
Sur  quoi  fondé  cet  ufage  ,  A,  ^10.  col.  i. 

Infaillibilité. 

Les  Doéleurs  Ultramontaina  l'attribuent  au  Pape,  A  ,  44.  coL 

X.  &  47.  col.  t. 

Ce  n'eft  pas  à  lui  ,  mais  à  l'Eglife  Univerfelle  à  qui  Jefus- 
Chiift  l'a  donnée  pour  la  décifion  des  qucftions  de  Foi ,  Ay 

48.  col.  l. 

Infâmes, 

St  les  infâmes  font  irréguliers ,  50.  col.  z. 

Infidèles. 

S'il  y  a  un  véritable  mariage  entr'eux  ,  C ,  48.  col.  4^ 

Quand  6c  en  quel  cas  un  infidèle  converti  peut  quitter  là  femme 
pour  en  époufer  une  autre  ,  ibid. 
Obletvations  à  faire  fur  leur  mariage  après  leur  convetfion, 

C,  I25.  col.  I. 

Information  fur  vie  &  mœurs. 
Où  fe  doit  faire  l'information  fur  la  vie  &  les  mœurs  d'un  clû  , 

A  ,  248.  col.  i.  &  2. 

Information  d'Office ,  en  cas  que  pcrlbnne  nç  fe  plaigne  ,  ibid. 

col.  1, 

Celle  du  nommé  par  le  Roi,  comment  &  par  qui  elle  fe  fait  , 

A  ,         col.  I. 

Tolérance  à  ce  fujet ,  ibid. 
Inconvénient  qui  arrive ,  lorfqu'elle  eft  faite  par  les  Nonces  » 

ibid. 

Informations, 

Défenfè  de  le?  communiquer ,  ,  i  J4.  col.  t. 

Leur  converfîon  eu  enquêtes  ,  ui  ,  1)7.  col,  ir 

'Innocent  I.  Pape. 
Ce  qu'il  écrit  au  Clergé  de  Conftantinople  ,  &  à  Théophile 
d'Alexandrie  ,  au  lujet  des  Canons  des  Conciles  reconnus  à 
Rome,  ^  ^,  î. 

Sur  quoi  il  loue  le  zélc  des  Prélats  d'Afrique  ^  A,  loj.  col.  i. 

&  1. 

Inqnijlteurs, 

Etendue  de  leur  pouvoir,  C,  141.  col.  t»' 

Inquijition  (  Congrégation  de  1'  ) 
Etabliflcmcnt  tk  fondions  de  cette  Congrégation ,  A  ,  61, 

col  1. 

Elle  eft  confiée  aux  Dominicains  ,  ibid.  col.  z« 

Abu-i  &  défordres  caulés  par  les  procédures  extraoïdinaires  de 
cette  Congrégation  ,  ibid. 
Sur  quoi  &  par  qui  elle  eft  établie  ,  A^ii.  col.  i. 

Si  elle  eft  reçue  en  France  ,  ibid, 

Inquifition  générale  de  Rome, 
Par  qui ,  &  en  quel  tcms  établie  ,  A  ,  6t.  col.  t. 

Infcrifi  -.on  de  faux* 
Quand  l'Official  en  peut  connoure,  Ai  139.  col.  r. 

Procédure  fur  l'inlcription  de  faux  ,  ibid  col.  2. 

Infftfiwn. 

Quelle  étoit  celle  qu'avoient  dans  les  premiers  fiecles  de  l'Ègli- 
le  les  Vifiteurs  envoyés  parles  Métropolitains  dans  les  Egli- 
fes  vacantes,  A  ,  i-j.  col.  i.  &  %, 

InJîisuHon, 

A  qui  appartient  l'inftitution  des  Bénéfices ,  C,  m.  col.  i, 

&  fuiv. 

InJiruCiion  des  procès  criminels  contre  les  Clercs. 
Par  qui  elle  doit  être  faite  ,  A,  \  z6.  col.  lé 

Règles  qu'on  doit  fuivrc  pour  cette  inftruâion ,  .4  ,  150.  col.  i, 

&  i. 

Interdit. 

Sa  définition  ,  /i,  16^.  col.  ï. 

Pourquoi  l'interdit  d'un  Royaume  ne  doit  point  (é  tolérer  , 

A  y  l6j.  col.  I. 

Modifications  que  les  Papes  ont  accordées  à  la  rigueur  des  in- 
terdits ,  A,        col.  u 
Si  l'interdit  du  peuple  emporte  celui  du  Clergé,  A,  176. 

col,  1. 

Si  l'interdit  d'une  Eglife  emporte  celui  du  Cimetière  ,  ibid» 

col.  i. 

Si  l'interdit ,  qui  n'eft  point  connu  ,  rend  irrégiilier  ,  B  ,  56- 

col.  z. 

Interdit  local. 

Sa  définition  ,  A,  i6i.  col.  z.  &  \6\.  col  i. 

Premier  exemple  de  cet  interdit.  A,  I6I  col.  z. 

Plus  commun  fur  la  fin  de  la  féconde  Race  de  nos  Rois  ;  févcrité 
avec  laquelle  on  le  faifoit  obferver  ,  modérée  ,  ibid.  Ô* 

162.  col.  i.  &  z. 

En  quels  cas  oa  peut  prononcer  un  interdit  local ,  A  ,  1&6, 

tel.  1.  dr  X» 


TABLE 


Si  on  peut  à  préfcnt  mettre  en  întevuit  une  Province  ou  un 
Royaume  ibid. 
Interdit  mixte. 
Sa  définition,  ^>  164- 

înterdit  pcrfonnel. 
Sa  définition,  ^,        col.  2.  &  1^4.  col.i. 

Interrogatoire, 

Forme  de  l'interrogatoire  de  raccufé  dans  les  14.  heures  ,  A  , 

1 5  6.  col.  1.&  l. 

Qui  peut  être  préfcnt  à  l'interrogatoire  ,  ibid. 
Interrogatoire  après  la  qutftion ,  fur  quoi  il  doit  être  fait , 

A. ,  181.  col.  £. 
Interrogatoires  de  la  Partie  fur  faits  &  articles. 

Comment ,  &  devant  qui  ils  fc  font ,  A  ,  Ij^.co/.  t. 

Afiîgnation  pour  l'intcrrog^toite  ,  ihid. 
La  Partie  doit  répondre  en  pcrfonne  ;  &  quelles  doivent  être 
les  répon!t;s  ,  tbid. 
Interjî;ces. 

Qu'on  doit  oîi'ervcr  pour  la  reccpiion  des  Or^lrcs  ;  ce  qu'on 
appelle  ainlî,  ii ,  4--  <=°^-  ^-  à"  43.  col.  i...  C,  7.  col.  i.  &  z. 
intervention  d'un  tiers. 
Comment  elle  fe  forme ,  ^,i38.«/.  i. 

Intrus. 

Cequec'eft,  ^,  380.  co/.  i. 

Pciiici  des  intrus  ,  ib^d.  col.  2. 

Seconde  cfpece  d'intrus ,  ihid.  col.  2. 

Intrujîon. 

S'il  y  a  intrufion  pour  s'être  iminircé  avant  la  confirmation  , 

A ,  £48.  col.  I. 

Joli  de  Fleury ,  Avocat  Général. 

Raifon  qu'il  apporte  pour  la  fiippreffion  d'un  Bref  de  Cle- 
njent  XI.  ^,50.  «/.  2. 

Jouarre  (  Abbaye  de  ) 
Cetse  Abbaye  cft  pré(êiitement  réduite  par  Arrêt  au  droit  com- 
mun ,  &  l'excm^'Cion  dont  elle  jouilloit  ne  liibfifte  plus , 

^  ,  8;.  col.  i. 

Irrégttlariti 

Ce  qu'on  doit  faire  quand  on  a  obtenu  une  diCpenfe  de  Rome , 
pour  quelqiie  irrégularité,  ^  A,  6^.  col.  i. 

Si  toutes  les  irrégularités  font  la  peine  d'un  délit,  Â,  178. 

col.  %, 

Quieft-cc  qui  peut  difpenfer  des  irrégularités ,  ^ ,  234.  col.  z... 

B,  57.  col.  1. 

Ce  que  l'on  regardoit  comme  irrégularité  dans  les  premiers 
fiécles  de  l'Eglifc,  -2,4).  col.  i.  &  z. 

Ce  que  c'eft  que  l'irrégularité  ,  B ,  44.  col.  i. 

De  l'irrégularité  qui  vient  du  défaut  de  naiflance  ,  ibid.  & 

col.  2. 

Elle  cft  levée  par  Tentrce  dans  un  Monaftere ,  5  >  4  y  •  col.  i . 
Voyez  Evéques.  Pafes.  Légitimé. 

Irrégularité  que  produit  le  défaut  de  liberté,  ihid,  col.  i. 
Voyez  Ordres  Eccléfiaftiques. 

Irrégularité  qui  provient  de  h  Bigamie  ,      ihid.  &  46.  col.  r. 
Si  on  confidcrc  [)our  cette  irrégularité  les  mariages  contraâéî 
avant  le  Baptême  ,  B,46.eo/.  i. 

Irrégularité  qui  vient  de  la  Bigamie  interprétative,  ibid. 
Quand  l'infidélité  de  la  femme  rend  le  mari  irrégulier ,  ihid. 

&  col.  X. 

Voyez  Mariage.  Concubines.  Bigamie  Cimûituiiinziïz.  Bigamie. 

Irréguliers.  Mutilation. 
Si  l'ignorance  forme  une  irrégularité  ,  ■B»  5  !•  col.  i. 

Voyez  Eccléjia/lîques.  Homicide.  Prélats. 
Irrégularité  qui  vient  de  riiéréiic  ,  J3  ,  ^6.  col.  2.  &  517. 

col.  T. 

Il  n'y  a  d'irrégularité  que  dans  le  cas  marqué  par  la  Loi ,  B  , 

57.  col.  I. 

Irréguliers. 

ils  font  incapables  de  pofleder  des  Bénéfices ,  A ,  234.  col.  i. 

&  i-, 

A  qui  il  appartient  de  leur  accorder  des  difpcnfes  quant  à  ce, 

ibid,  col.  1. 

Si  ceux  qui  fc  font  mutilés  eux-mêmes  font  irréguliers ,  B  ,  47. 

col.  1. 

Quels  font  les  défauts  corporels  qui  rendent  irrcguliers ,  B , 

48.  col.  I.  &  2. 

Voye7,  Borgne. 

Si  celui  à  qui  il  manque  plufieurs  doigts  efl  itrégulier,  ihid. 

col.  X. 

si  l'horreur  pour  le  vin  rend  irréj?ulier  ,  ibid. 
De  quelles  fondions  doivent  s'abftcnir  ceux  à  qui  il  furvient 
aptes  l'Ordination  des  infirmités  qui  rendent  irrcguliers  ,  B, 

49.  col.  I. 

Tour  défaut  qui  rend  irrégulier  pour  le  Sacerdoce ,  produit  le 
même  effet  pour  les  Ordres  ir.férieurs.  ibid. 

Voyez  Ep-tle^ti^ties.  Energumenes,  Furieux,  Mtitts,  Sourds. 
Infâmes, 


Si  ceux  qui  ont  fubi  une  pénitence  publique  le  font ,  S  ,  ^ri 

col.  I, 

Voyez  Ncophites. 

Ceux  qui  (e  trouvent  préfens  à  l'homicide ,  qui  le  confeillent , 
&  qui  l'approuvent  ,  font  irréguiicrs  ,  C  ,  f  i.  col.  i. 

Quand  celui  qui  ordonne  de  battre  devient  irrégulier ,  ibtd. 

Si  celui  qui  caufc  la  mort  d  un  enfant  dans  le  fcin  de  fa  mere  , 
eft  irrégulier ,  ibid.  &  col.  a. 

Voyez  Chirurgiens. 

Si  ceux  qui  donnent  un  breuvage  à  une  femme  enceinte  pouC 
tmpecher  la  formation  del'enfantjdeviennent  irrégulicrs,B, 

54.  col.  I, 

Voyez  Juges.  Soldats. 

Pourquoi  on  déclare  irrcguliers  ceux  qui  contribuent  à  la 
mort  d'un  homme,  comme  les  Juges  &  les  Soldats,  B, 

f  5.  col.  2. 

Voyez  Baptême.  Excommunication  mineure.  Interdit.  Moi- 
nes. 

Si  celui  qui  célèbre  dans  une  Eglife  interdite  ,  devient  itrégu- 
lier ,  -B  ,       col.  2. 
Qui  font  ceux  qui  doivent  pafîer  pour  irréguiiers,  ou  non ,  C, 

144.  col.  I. 

Ifidore  de  Seville 
Auteur  d'une  Compilation  de  Canons  pour  l'Efpagnc ,      ,  4, 
Jubilé, 

Cequec'efl,  5,30.  ro/.  r. 

Par  qui  établi  ;  premièrement  accordé  la  première  année  do 
chaque  fiécle  ,  cnfuite  tous  les  50.  ans  ;  enfin  de  vingt-cinq 
ans  en  vingt-cinq  ans  ,         ibid.  &  col.  z,..C ,  i55.fc/i.  u 

Par  qui  a  été  introduit  celui  qui  eft  accordé  au  commencement 
du  Pontificat  des  Papes ,  ^ ,  50.  col.  z. 

Jugemens, 

Comment  &  par  qui  ils  doivent  être  datés,  A,  M 8.  col,  i, 
Foimule  de  ceux  qui  doivent  être  exécutés  nonobftdnt  l'appel  « 

ibid-  col.  X» 

Quand  le  jugement  doit  palTer  fuivant  l'avis  le  plus  doux ,  A  , 

T  58.  COl.  It 

En  quels  cas  on  ordonne  qu'il  fera  plus  amplement  informé  » 

ibtd. 

Exemple  d'un  jugement  rendu  par  le  Concile  Oecuménique  fut 
un  appel  quiy  avoir  été  interjctté  ,  j4  ,  194.  co/.  x. 

Jugement  fur  des  pièces  faulles,  A  ,  xoi. col,  i» 

Comment  fc  fait  le  jugement  du  rcfcindant  &  du  rcfcifoirc  , 

ibid. 

Quand  on  peut  former  une  demande  en  interprétation  d'un  ju- 
gement en  dernier  relfort  ;  &  comment  elle  fc  forme  ,  ibid. 

col,  X. 

Jugemens  Eccléfiaftiques. 
On  les  exécute  à  prélent  (znspareatis ,  A  ,  149,  col,  1, 

Si  on  peut  fe  pourvoir  en  caflation  de  ces  jugemens ,  A ,  ioz« 

col,  î. 

Jugemens  fur  les  conteflations  Eccléfiaftiques ,  fur  les  crime? 

des  Clercs  ,  C  ,  85.  col.  \,  &  fuiv. 

Jugemens  injuftes  ne  doivent  point  être  exécutés  ,  quoiqu'il 

n'y  en  ait  point  d'appel ,  C  ,  105.  col,  2. 

Jugement  interlocutoire  ou  définitif. 
Ce  que  c'eft.  A,  1^7.  col.  té 

Cas  où  il  n'eft  plus  permis  d'en  appcller  ,  A,iiij.  col.  i. 

Qu'il  ne  doit  point  être  confondu  avec  les  fcntcnces  de  proyi- 

fion ,  ibid.  col.  1. 

Juges. 

Il  n'eft  point  permis  aux  Juges  d'examiner  les  loix  ,  quand  elles 
ont  été  remues  ,  A,  9-!,  col  x. 

Quand  le  Juge  doit  appointer  ,  ^,137.  col.  1, 

Quand  ils  doivent  ordonner  que  les  parties  mettront  leurs  pie- 
ces  fur  le  Bureau  ,  A ,  ii'i.  col.  i. 

Si  on  peut  réculcr  des  Juges  contre  lefqucis  il  y  a  des  caufes  de 
fufpicion  ,  A,  144.  co/.  2. 

Quid  ,  pour  caufc  de  parenté  ou  d'alliance  ,  en  matière  civile 
ou  en  matière  criminelle.  A,  145.  col.  i. 

Si  &  quand  un  Juge  peur  être  récufé  ,  parce  qu'il  a  un  procès 
contre  l'une  des  parties.  A,  145.  col,  z. 

Ce  que  doit  obferverle  Juge  légitimement  récufé,  A  ,  146", 

col.  I. 

Sommation  au  Juge  de  juger  l'affaire  qui  cft  en  état ,  ibid. 

&  col.  X, 

Attention  qu'ils  doivent  avoir  lorfqu'ils  inftruifent  les  procès 
criminels,  A  ,  160,  col.  t.  &  x. 

Quand  le  Juge  d'appel  peut  évoquer  le  principal  à  l'occafion 
d'un  incident.  A,  197.  col.  l. 

Quand  on  interjette  Appel  comme  de  Juge  incompétent  , 

ibid,  (x  col.  2, 

Cas  dans  lefquelson  peut  prendre  à  partie  le  Juge  dont  eft  ap- 
pel,  vl,  198.  col.  X, 

Ce  que  l'on  doit  faire  lorfqu'on  veut  prendre  à  partie  le  pre- 
mier Juge  en  cas  de  déni  de  Juft;cc,  ibid. 

Qui  eft-ce  qui  refte  Juge  du  fond  en  cas  que  le  premier  Juge 
iiit  été  bien  pris  à  partie ,  i^-id. 

Raifon 


DES  MATIERES. 


ÏR^îfbn  pourquoi  le  Juge,  au  rapport  duquel  eft  intervenu  le 
jugement  con:re  li  Requête  civile  ,  ne  peut  être  R.ipportciir 
du  Procès  fur  le  refcindant ,  ni  fur  le  relcilbire ,  A,  toi. 

col.  I. 

Quels  font  les  Juges  qui  connoilTent  du  polTeflbire  des  Béné- 
fices ,  ^,584-  col.  2. 
Si  le  Juge  ,  qui  condamne  à  more  un  criminel,  eft  irrégulier  , 

B  ,  54-  col.  I. 

Quii ,  î;  la  Sentence  n'a  point  été  exécutée,  ibid.coL  i. 

Quel  eft  le  Juge  des  conteft.itions  lur  la  portion  congrue , 

B,  \  -)9.  col.  î.  &  zoo. col.  1. 
Si  c'eft  un  crime  à  un  Juge  de  cond,imner  à  mort ,  &  au  mi- 

niftre  Je  la  Juftice  d'exécuter  le  Jugement,  C,  44.  col.  2. 
Leur  offii;e,  C  .,7b.  col.  1. 

Précaution  que  doit  prendre  ua  Juge  pour  prononcer  un  juçje- 

ment  valable  ,  C,S6.coi.i. 
Ju  Je  pris  à  partie,  C,  lo}.  col.  z. 

Un  Juge  doit  être  affis  en  prononçant  une  Sentence  ,  ihid. 
De  la  réculation  des  Juges  ,  C,  107.  col.  l. 

Jttges  Délégués. 

Quand  ceux  d'un  Légat  peuvent  connoître  d'une  affaire  &  des 
appellations,  A,^9iol.i. 

Pour  juger  les  appellations  au  Pape,  ils  doivent  être  pris  des 
lieux  oii  la  contcftation  s'eft  formée.  A,  64.  col.  i.  &(<•)• 

col.  I. 

En  France  deux  ef.ieces  de  Juges  Délégués  ,  ^4  ,  65.  cul.  \. 
Lej  rai.bns  pour  lefqiic-lles  on  a  établi  des  Officiaux  torams  , 

ont  lieu  pour  ces  Juges  ,  ibii.  col.  1. 

S'ils  doivent  avoir  leur  domicile  dans  le  Diocefe  où  les  affaires 

ont  été  jugées  en  première  inftance,  ibid. 
Il  faut  qu'ils  foient  nés  ou  naturalifés  dans  le  Royaume ,  ihid. 

col.  2.  &  66.  col.  I. 

Qui  (ont  ceux  qui  peuvent  être  délégués  ,         A   6b.  col.  t. 
Entre  plulîcurs  Juges  Délégués  celui  qui  eft  le  premier  failî  de 
l'atfaire  Joie  la  ci>'cidcr  ,  ihd.  &col.  2  ..C,  74. col.  2. 

Qttid,  lorfque  l'Eveque  &  Ton  Officiai  font  commis ,  A,  66. 

col.  2. 

Ce  qu'il  faut  faire  quand  plulîeurs  Délégués  font  nommés  [>our 
juger  conjointement ,  ibtd.  col  z...C .,1  ^.col.  i.  Û" 

Leur  pouvoir  expire  après  le  terni  fixé  par  la  Commiifion  ;  cas 
oîi  néanmoins  il  fublifte  encore  ,  A, 67.  col.  I. 

iu  doivent  obferver  leur  CommilTion  à  la  lettre,  ibid. 

Sur  qui  ce  Jusje  a  JurifJid  on  ,  ibid.  &  coi.  t. 

Ce  qu  il  Joit  faire  s'il  a  befoin  de  confèils ,  ibid.  col.  i. 

11  peut  être  récufé  ,  ibid. 

Cotiimcnt  finit  Ion  pouvoir,  ibid..  C,  75.  col.  i. 

Si  la  mort  du  Pape  le  fait  celTer  ,  j4  ,  07.  coi.  t  &  6s. 

coi.  I . 

Si  l'effet  de  fa  commiffion  ccffe  par  fa  mort,  il,  68.  col.  i. 
Où  le  porte  l'appel  de  leurs  Sentences,  tb.d.  col.  2...  C ,  71. 

coi.  i. 

Quelles  font  leurs  fondions  &  leur  pouvoir,       C  ,  74- 
S  il  peut  prononcer  la  peine  d'excommunication  contre  ceux 
qui  refu'eiit  d'exécuter  fa  Sentence  ,  C,75.  col.  I. 

Occaftons  où  il  leur  eft  permis  de  nommer  des  Subdeiéguts , 

ibid.  (.ol.  2. 

Exception  de  cette  règle  ,  tbid. 
Occafions  où  un  Juge  délégué  par  le  Pape  peut  être  reculé, 

C,  iu7.  col.  I. 

Jnges  Eccléfîaftiques. 


Gomment  ils  décidoient  anciennement  les  affaires ,  &  com- 
ment alors  ils  étoicnt  regardés  ,  A,  9\.  col.  i. 
Affaires  qui  font  de  leur  compétente  ,  A  ,  119-  col.  i.  &  2. 

&  fuiv. 

La  connoiiTance  des  affaires  purement  fpirituelles  leur  appar- 
tient, A,  m. col.  \.&  1. 
Autres  affaires  dont  ils  peuvent  feuls  connoître  ,  ibid.  & 

col.  2. 

Quand  ils  connoiflent  des  affaires  qui  regardent  les  Mariages  , 

ibid.  col.  2. 

Arrêts  qui  leur  défendent  de  connoître  des  dommages  &  in- 
térêts dans  ces  caufes,  A,  m.  col.  t.  &  ii).eo/.  f. 
■Ils  ne  peuvent  connomc  de  l'exécution  d'un  Teftament ,  A  , 

Izé.col.  I. 

Ils  doivent  fuivre  dansleurs Tribunaux  les  procédures  prelcri- 
tcs  par  les  Ordonnances  ,       ^,152.  col.  z.  &  i^^.  col.  i. 
Formules  de  prononciation  qui  leur  font  défendues  y  A  ,  148. 

col.  I. 

Et  fur  l'appel ,  _  A  ,  198.  col.  i. 

11  ne  leur  eft  pas  permis  de  condamner  à  payer  fous  peine  de 

ctnfure  »     ^     .       .  148.  col.  1. 

Quand  le  Procès  s'inftruit  conjointement  avec  le  Juge  Laie  , 

il  a  la  parole,  &c.  A,  154.  co/.  z. 

Ils  font  les  interrogatoires ,  lorfqu'un  Clerc  eft  acculé  d'un  cas 

privilégié  ,  A  y  156.  col.  i. 


Quand  il  peut  ordonner  la  publication  d'un  Monitoîrc,  A  , 

1 6!^.  col.  2. 

S'il  peut  condamner  un  Clerc  à  une  amende  pécuniaire ,  A,  175?. 

col.  I. 

A  la  priibn  ,  ou  à  d'autres  peines  ,  A  ,  17^.  col.  2.  &  180. 

col.  t. 

En  quel  cas  il  peut  ordonner  la  queftion  ,  ou  non  y  A  ,  181 . 

col.  1. 

On  ne  va  point  devant  les  Juges  d'Eglife  après  le  jugement  du 
poireffoire  ,  pour  le  pourvoir  pour  le  pécitoire  ,  A,  388. 

coi.  %, 

Depuis  quel  tems  cette  règle  a  lieu  ;  elle  eft  confirmée  par  plu- 
fieuis  Arrêts,  ihid.  &  589.  col.  i. 

Ce  que  les  Juges  doivent  obferver  avant  que  de  prononcer  fur 
la  diliolutioa  d'un  mariage,  B,  101.  col.  i.  103.  col.  x.  & 

1 04.  col.  I • 

Si ,  lorfqu'ils  ont  été  trompés,  le  mariage  eft  réfolu  ,  B,  104. 

col.  1, 

Ils  connoilfent  de  la  validité  des  vœux,  B  ,  ICS.  col.  2...  169. 

col.  i.  &  i. 

Précautions  que  doivent  prendre  les  Evéques  dans  le  choix 
qu  ils  font  des  Juges  de  leurs  Ofîîcialites  ,       C ,  76.  col.  z, 
Monitions  qu'ils  doivent  faire  aviint  que  de  prononcer  la  peine 
d'excommunication  contre  quelqu'un  ,         C,  155.  col.  i. 
Juges  des  Eledions. 
S'ils  peuvent  înftruire  leuls  les  Procès  contre  les  Eccléfîaftî- 
qucs.  A, 1X9-  col. 

Juges  inférieurs  de-  Eleiftions. 
Comment  ils  fe  doivent  conduire  a  l'égard  de  leur  Evèque  , 

A  y  col.  I. 

Juges  Laïcs. 

Leur  droit  au  fujet  des  matières  qui  concernent  la  Foi ,  ^ ,  l^Zo 

col.  I. 

Quand  ils  connoiflent  du  Sacrement  de  Mariage  ,  ihid. 

col.  2. 

Matières  dont  la  connoiffance  leur  appartient  pour  le  poifef- 
foire  ,  A  ,  IX',.  col.  \. 

Anét  &  Ordonnance  rapportés  a  ce  fujet,       ibid.  &  col.  i. 
Voyei  ACïion  téelle.  A£lions  mixtes  &  bipotéquaires. 
Il  eft  Juge  du  renvoi  en  matières  d'tgine  ,  ,  124.  col.  2. 

Comment  fe  font  les  interpellation;  loriqu  il  inftruii  av.  (  l'Of- 
fîcial ,  /  .  I  6.  col.  X, 

S'ils  peuvent  forcer  les  Coihteurs  de  confeier,  A  ,  I67.  col.  1. 
Juge  Rovaux. 

S'ils  doivent  déférer  au  dé  linatuirc  propofé  par  un  Clerc  ,  A  » 

1 17.  col.  2. 

S'ils  peuvent  connoître  des  affaires  criminelles  des  Ciercs ,  A  y 

<X9.  col.  I. 

Sur  quoi  eft  fondé  le  droit  des  Juges  Royaux  de  connoître  du 
polielloirc  des  Bénéfices,  A,  385. coi.  i. 

Juifs. 

Si  on  doit  empêcher  l'exercice  de  leur  Religion  ,  &■  les  in- 
fulter ,  C,  141 .  col.  X. 

Ils  doivent  porter  des  habits  différens  de  ceux  de^  Chrétiens  , 

C  ,  141.  col.  I. 

Jules  ÏI.  Pape. 

Ses  efforts  pour  abolir  la  Pragmatique  Sanélion  en  France  , 

A,  2 $  < .  col,  I. 

Jurer. 

Occafîon  où  il  eft  permis  de  jurer ,  C,  100.  col.  z^ 

Jurifprudince  Canonique. 
Méthode  pour  s'en  inft  uire  ,  A.,  \^.&  fuiv. 

Pourcjuoi  eft  conlervée  la  JurifpruJence,  qui  divifc  dans  l'H- 
vêijue  Métropolitain  &  Primat  ditférens  degrés  de  JurifJic- 
tion  ,  A  ,  4-2.  col.  I. 

Ce  qui  cau'è  (a  différence  entre  les  Parlemens,  (ur-tout  entre 
celui  de  Paii-  &  le  Grand  Confeil,  A  ,  108.  col.  x. 

Caule  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  Jurifprudence  de  l'Egli- 
fe  Gallicane  &  celiC  des  autres  fcgiifes ,  A,iiX.col,X. 
Jurifpr udence  Canonique  de  France. 
Selon  cette  Jurilprudtnce ,  le-  Eveques  doivent  être  jugés  pat 
les  Métropolitains  &  par  lesEvêques  de  leur  Province,  A  y 

5  i.col.  l, 

JurifdiClion  Criminelle  contre  les  Clercs. 


Ce  qui  étoit  obfervé  du  tems  de  Juftinien,  par  rapport  à  cette 
JurifdiCtion  ,  A  y  I21.  col.  1  &  i. 

Etat  prcfent  de  cette  Jurifdiâion ,  ibid.  col.  x, 

Jurifdi£îion  Eccléfîaftique. 
A  qui  donnée.  A,  16.  col.  i...  iS.  col.       19.  col.  t. 

Son  origine  ,  A,  lis.  col.  i. 

Son  étendue  de  droit  divin  ,  ibid. 
Ce  que  les  Princes  Séculiers  y  ont  ajoute,  ibid.  col.  2. 

En  quoi  elle  diffère  de  la  feculiere,  ibid...  ly.  col.  i. 

Quelle  but  elle  a,  v),iy.fû/.  i. 

■Voyez  ]uri[di£lion  Eccléfiaftique  volontaire  &  JurifdiClion  Ec- 
cléfiaftique  cmtenmufe. 
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cupés à  fc  choifir  pour  leur  fouiagenient  des  perfonnes  zélées 
&  habiles ,  A  ,  z}.  col.  2. 
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Evêques  honorés  de  ce  titre.  A,  si.col.  i.  &  i. 

Quel  étoit  leur  pouvoir  dans  les  premiers  fiecles  de  I'Egiife  , 

ibid. 

Quel  il  eft  fous  la  féconde  &  troifiéme  Race  de  nos  Rois , 

ibid.  col.  i. 

Quel  il  eft  par  rapport  aux  Bénéfices,  A,^^,  col.  i.&  z. 
Ce  que  c'cft  que  Légat  en  général.  A,  'j^.col.i. 

Trois  efpcces  de  Légats  du  Saint  Siège  ,  ibid. 
Les  Légats  à  latere  Ibnt  Cardinaux,  ibid.  col.  z. 

Leur  autorité  furpalle  celle. des  autres,  ibid....  C,  76. 

col.  I. 

Légats  qui  ne  font  point  Cardinaux  ,  ibid. 
Quels  Légats  font  reconnus  en  France,  ibid. 
Légats  nés,  ^  A,^j\.co1.i. 
Quels  font  ces  Légats  en  France ,  ibid. 
D'cù  leur  vient  ce  titre  ;  ibid. 
Ils  ne  peuvent  être  envoyés  en  France  fans  le  confentement  du 
Roi,  _  ibid. 

Ils  ne  peuvent  exercer  leur  Jurifdiétion  avant  que  leurs  Lettres 
foient  enregiftfées  ,  ibid.  &  col.  z. 

Serment  qu'ils  doivent  prêter  après  cet  enregiftrement ,  ibid. 

col.  i. 

Quand  ils  peuvent  prendre  les  marques  de  leur  Légation ,  en 
France,  A,  ^<i.  col.  i. 

Entrées  folemnelles  des  Légats ,  ibid.  &  col.  z. 

Sur  quoi  fondée  leur  prétention  à  ce  fujet,         ibid.  &  col.  z. 
Pratique  contraire  à  leur  prétention  au  fujet  de  la  manière  dont 
les  Evêques  peuvent  paroitre  devant  eux  ,  ibid.  col.  i. 

Ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  fans  un  pouvoir  fpécial,  ibid. 

col.  X. 

Cas  oii  ils  ne  peuvent  plus  connoître  d'une  affaire  ,  ibid. 

Jé.  col.  I, 

Une  commillîon  particulière  déroge  à  leur  commiftion  géné- 
rale ,  _  A,  $6.  col.  I. 

Bornes  de  leur  pouvoir  en  France  ,  ibid.  &  col.  t. 

Quels  Bénéfices  ils  peuvent  conférer ,  A,^y.col.  rt 

Il  n'a  point  le  droit  de  prévention  fur  les  Collateurs  ,  ibid. 

Il  ne  peut ,  fans  un  pouvoir  fpécial ,  admettre  les  réfignations 
en  faveur ,  .         .         ,  *• 

Exemple  d'un  Légat  qui  a  admis  ces  réfignations  ,  ibid. 

Il  ne  peut  déléguer  pour  la  collation  des  Bénéfices ,  ibid. 

S'il  peut  députer  Vicaires  pour  l'exercice  de  fa  Légation  , 

ibid. 

Il  ne  peut  ufer  de  réferve,  ni  conférer  au  préjudice  des  Patrons 
Laies ,  des  Indultaires  ,  &  des  autres  Expeftatives  reçues 
dans  le  Royaume  ,  ibid. 

Voyez  Supplique  préfentce  à  un  Légat.  Provijtons  données  par 
un  Légdt. 

Comment  il  peut  connoître  des  affaires  contentieufes,  /4  ,  58. 

col.  I. 

A  qui  il  doit  adrelfer  les  Commiflions  pour  la  fulmination  des 
grâces  &  des  difpenfes  ,  ibid.  &  col.  2. 

Autorité  des  Reglemens  qu'ils  font ,  ibid.  col.  z. 

Il  ne  peut  plus  faire  aucun  afle  de  Jurifdiélion  de  la  Légation, 
lorsqu'il  eft  hors  du  Royaume,  ibid. 

Comment  finit  fa  Légation ,  ibid. 

Voyez  Légation. 

En  fortant  de  France,  il  doit  y  lailTer  les  Regiftres  des  expé- 
ditions du  tems  de  fa  Légation ,  &  les  fceaux  de  la  Légation , 

A ,  5*».  col.  I. 

Si  le  Légat  &  le  Vice-Légat  jouiffenc  du  droit  de  prévention  , 

.rf,  324.  fu/  I. 

Quel  eft  fon  Office  &  fon  pouvoir,  C,  76.  col.  i. 

Leur  pouvoir  eft  limité  ,  C ,  78.  col.  x. 

Légat  d'Avignon. 
Voyez  Vice-Légat  d'Avignon. 

Comment  établi ,  A,  ^9,  col.  2. 

Légijlateur. 

Il  doit  avoir  reçu  pouvoir  pour  la  validité  de  fes  Loix,  A,  97. 

col.  r. 

Ce  qu'il  doit  obferver  ,  ihid.  col,  x. 

Légitimé. 

Si  le  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  eft  irrégulier ,  B  ,  4î. 

col.  1. 

Legs. 

Si  ceux  faits  à  une  Communauté  en  cas  qu'elle  s'établiffe  peu- 
vent être  conteftés  ,  B  ,  2c8.  col.  1. 
Arrêt  du  19.  Avril  liij.  qui  décide  cette  qucftion,  ibid.  & 

col,  X. 


DES  MATIERES. 


Leot:.  (  Saint  ^ 

Ce  qu'il  écrit  aux  E-véques  d'Italie  fur  les  Canons  qui  dévoient 
être  obfervés  de  fon  tem?  par  tonte  l'Eglifc  ,  >  3- 

Léon  X.  Pape. 

Fait  lire  dan;  la  XI.  Seiïîon  du  Concile  de  Latran  ,  la  révoca- 


I!  y  en  a  de  deux  efpeces  ,  G,  2.  col.  i...  J.  cot.  L 

Surquoi  font  fondées  ,  félon  Ifîdore  ,  les  Loix  divines  &  humai- 


C, 


A,  lï. 


A ,  87.  col.  1. 


C,  Ijî.  cal.  2. 


C,  17.  col.  1. 

jiy  168.  col.  I. 


A,  Jor. 
A  ,  108. 


col.  i. 
col.  1. 


tion  de  la  Pragmatique  &  Je  Concordat , 
Léon  Empereur. 
Ce  qu'il  ordonne  aux  Moines , 

Le  Fait  (  Dcnys.  ) 
Voyez  Petit.  (  Denys  le  ) 

Léfreux, 

S'ils  peuvent  être  admis  au  mariage  , 

Lettres  J'attache. 
En  ufage  dans  quelques  Provinces  de  France  pour  la  prife  de 
polTclfion  des  Bénéfices  lur  des  ptovilions  de  Cour  de  Rome, 

A  ,  loS.  col.  i. 

Lettres  des  Gradués. 
En  quelle  forme  elles  doivent  être  ,  A  ,  1^6.  col.  i.  &  i. 

Ufage  de  l'univcrfité  de  Paris  à  cet  égard  ,  ibid.  col.  z. 

Le  Corps  de  l'Univeifité  doit  donner  &  Iceller  ces  Lettres ,  A  , 

ij;.  col.  1. 

Ce  que  comprennent  celles  de  l'Univerfité  de  Paris ,  ibid. 
Si  la  date  de  ces  Lettres  doit  fixer  l'ancienneté  d'un  Gradué  , 

ibid.  &  col.  %. 

Lettres  Dimiflionalcs. 

Leurs  formules , 

Lettres  Monitorîales. 
Ce  que  c'étoit ,  nom  qu'on  leur  donnoit , 

Lettres  Parentes. 
Cas  où  elles  ne  font  point  requifcS  , 
Ce  que  c'eft , 

Lettres  Patentes  d'Henri  IV.  du  ii.  Septembre  1 5^5. 
Contre  les  Prédicateurs  qui  enfeignent  deseireuts  &  qui  exci- 
tent à  la  révolte  &  à  la  fédition  ,  A  ,  186.  col  1. 
Lettres  Patentes  du  y.  Juillet  1738. 
Règlent  ce  qui  concerne  l'établiliement  des  Communautés 
dans  le  iclfort  du  Parlement  de  Flandres  ,  B ,  106.  col.  i.  & 
207.  col.  i.  &  2..  m.  col.  i.t&  jiùv. 
Libelle. 

De  la  préfentation  du  Libelle,  C,  87.  col.  i. 

Signification  de  ce  terme  ,  ibid. 
Libère  Pape. 

Eft  accufé  d'avoir  foufccit  à  une  profeffîon  dç  Foi  Arienne ,  A , 

48.  col.  I. 

Libertés  de  l'Fglife  Gallicane. 
En  quoi  elles  confident  ,A,  1 5. 510.  col.  i...  iio.  col.  ni. 

col.  I....  1  II.  col.  I. 

Maximes  fondamentales  de  ces  libertés  «  A  .,11  113. 

col.  I. 

Déclaration  du  Clergé  dreflee  dans  une  Aflemblée  générale  , 
pour  s'oppofer  à  ceux  qui  y  voudroient  donner  atteinte ,  A  , 

45.  col.  i.  &  46.  col.  I. 

D'où  leur  vient  ce  nom  ,  jl ,  lii.  col.  i. 

Ce  que  c'eft,  A,  m.  col.  i. 

Ce  que  nos  Pères  ont  appellé  ainfî  ,  ibid. 

En  quel  fens  on  peut  les  appeller  Privilèges  y       ibid.  &  col.  1. 

Canons  qui  leur  fervent  de  fondement,  ibid.  col.  2, 

Leur  effet  par  rapport  à  certaines  Coutumes  modernes  ,  ad- 
mifes  en  France  ,  ibid. 

Moyens  dont  on  fe  fert  pour  les  conferver  ,  /4  ,  1 13.  col.  i. 

&  1. 

Pourquoi  tous  les  François  doivent  s'intércfler  à  leur  conferva- 
tion ,  ibid.  col,  x. 

Limites. 

Preuves  dont  on  fe  fèrt  pour  prouver  les  limites  desDiocefes , 
&  des  ParoiUes  ,  C,  pj.  col,  ». 

Litige. 

En  quel  cas  le  litige  donne  lieu  ou  non  à  la  Régale  ,  A  ,  X79. 

col.  X.  &  Xbo.  col.  I.  &  1. 

Voyez  Papes. 

Litres. 

Ce  que  c'eft  ;  ceux  qui  ont  droit  d'en  faire  peindlre  ,  B ,  144. 

col.  2. 

Coutumes  qui  en  parlent  ;  obfervations  fur  ce  qu'elles  en  di- 
fent ,  .  B,  14Î.  col.  1. 

De  la  concurrence  de  plufieurs  Litres ,  ibtd. 
Si  les  Seigneurs  moyens  ou  bas  Jufticiers  peuvent  en  avoir  , 

ibid. 

Ceux  des  Chapelles,  à  qui  permis,  ibid.  &  col.  i. 

Si  les  Engagiftes  &  les  Bénéficiers  en  peuvent  mettre  ,  ibid, 

col.  2, 

Marques  d'honneur  fur  les  Litres  ,  ihid. 
Pourquoi  négligés  préfentement  ,  ibid. 
Litres  qu'on  enlevé  après  l'an  du  deuil ,  ibtd. 
Surquoi  fondés  tous  ces  droits  honorifiques,  ibid.  &  I46. 

col.  1. 

Loi. 

Définition  d'une  Loi,  félon  Ifidore,  C,  i.col  i. 


col,  I, 
ibidi 
ihid.  col.  2» 
1 117.  col.  u 


Qualités  que  doit  avoir  une  Loi , 
Loix  muaiîles  &  immuables, 
Alternative  dune  Loi , 

Loi  de  l'ancien  Teftament. 
Figure  de  la  nouvelle  alliance,  A  j  i> 

Loi  naturelle. 

fce  que  c'eft  ,  A,  96.  col.  2. 

Loix  de  l'ancien  Teftament. 
Celles  qui  doivent  être  obfervces  dans  l'Eglife,  A  ,  96.  col.  t. 

Loix  Eccléfiaftiques. 
Celles  qui  compofcnt  le  Droit  Cmonique,  A^  2, 

Qu'il  eft  nécelTaire  d'étudier  l'origine ,  le  progrès  &  la  manière 
par  laquelle  ces  Loix  font  parvenues  jufqu'à  l'état  où  elles 
font  aujourd'hui ,  zbid. 
Pourquoi  la  publication  d'une  Loi  eft  néccffaire  ,  A,  97. 

col.  2, 

Et  fon  acceptation  ,  A ,  98.  col.  I...C,  59.  col.  i. 

Ce  qu'on  doit  examiner  avant  cette  acceptationj&  parqui  doit 
être  fait  cet  examen,  A,  98.  col.  2. 

Si  on  peut  mettre  des  modifications  en  les  acceptant ,  A,  99. 

col.  l. 

Ce  qtl'elles  doivent  contenir  pour  obliger ,  A, 10^.  col  i» 
Efprit  général  des  Loix  Eccléfiaftiques,  A  ,  114.  col.  1.  &  2» 
Leur  but  ,  C  ,  i.  col.  1, 

Où  elles  doiv'nt  être  obfervées ,  A,  115.10/.  i. 

Il  faut  s'attacher  à  découvrit  le  feus  de  la  Loi ,  pour  l'inter^iré- 
ter  ,  ibid.  col  i. 

On  doit  étendiÈ  la  Loi  à  tout  ce  qui  en  paroît  une  fu  te , 

zbid. 

Force  de  l'uT^-ge  dans  l'interprétation  des  Loix.  ibid. 
Loix  favorables ,  Loix  odieufcs ,  ^,116.  col.  i. 

En  quel  cas  on  peut  interpréter  les  Loix  qui  paroiifent  trop  ri- 
gourtulés,  ibid. 
Si  ce  qui  eft  fait  contre  la  défenfe  de  la  Loi  eft  nul ,  ibii. 
Les  grâces  que  les  Loix  accordent  ne  s'étendent  pas  d'une  per- 
fonne  à  une  autre,  ibid.  col.  2. 

On  ne  doit  pas  faire  indireftement  ce  que  la  Loi  défend  , 

ibid. 

EfFiit  des  grâces  particulières  accordées  par  la  Loi ,  ibid. 
Comment  les  Loix  s'abrogent ,  ibid. 
Si  elles  ont  lieu  en  France  fur  l'Irrégularité  des  efclaves;  oii 
elles  ont  lieu  ,  B,  45-  col.  1. 

En  quels  cas  les  Loix  Eccléfiaftiques  doivent  l'emporter  ("ut 
celles  des  Princes  Séculiers ,  C,  i.col.x. 

On  accorde  des  iifpenfcs  de  quelques  Loix ,  C,  4.  col  2. 

Loix  Eccléfiaftiques  fondées  fur  des  principes  particuliers,  &  fut 
les  circonftances  du  tems,  C,  p. ce/.  2.  &fuiv. 

Loix  écrites. 

De  deux  fortes ,  A,  96.  col,  r. 

LoiK  écrites  divines. 
Où  elles  fe  trouvent ,  '  A,  96,  col.  i.  &  2. 

Loix  écrites  Eccléfiaftiques. 
Où  elles  fe  trouvent ,  A  ^  96.  col.  i. 

Loix  nouvelles. 

Si  elles  ont  un  effet  rétroadif ,  j4,  iif.  col.  r. 

Lou'is  le  Débonnaire. 
Il  établit  S.  Benoît  d' Aniane  Abbé  de  plufieurs  Monafteres ,  A  ^ 

69.  col.  I. 

Ordre  qu'il  donne  à  cet  Abbé,  ^        A, 76.  col.  l. 

Louis  X. 

Mande  à  Gazon ,  Evêque  de  Laon ,  de  fe  trouver  au  Concile 
alfemblé  pour  juger  Pierre  Evcque  de  Châlons ,  A  ,  49. 

col.  2. 

Lou'is  XI. 

A  la  follicitation  de  qwi  il  abolit  la  Pragmatîque-Sanâion  en 
France ,  A,  10. 

Modification  qu'il  fit  ajouter  au  pouvoir  du  Cardinal  de  Saint 
Pierre-aux-Liens ,  A,  S  S-  c:ol.  I. 

Il  eft  blâmé  d'avoir  écrit  au  Pape  en  des  termes  trop  foùmis , 

A,  91.  col.  l,&2„ 

LowùXIV. 

Ce  qui  Ta  porté  à  créer  des  Notaires  Apoftoliques,  pr. 

col,  2a 

Précis  de  l'Edit  de  cette  création  ,  A  ,9^.  col,  t. 

Lyon. 

Droit  de  l'Archevêque  de  cette  Ville  fur  le  Diocefe  d'Autun 
pendant  la  vacance  du  Siège  ,  Ayjp,  col,  z. 

Origine  de  ce  droit  ,  _  ibid. 

Archevêché  de  celte  ville  érigé  en  Primatie  ,  A ,  40.  col.  2, 
Pouvoir  de  la  Primatie  de  cet  Archevêché,  A,  42.  col,  2,  & 

217.  col.  2. 

Cette  Ville  paroit  être  la  première  des  Gaules  où  il  y  ait  eu  un 
Evêque  ,  A  ,  42.  col,  1. 

Vains  efforts  de  l'Archevêque  de  cette  Ville  pour  étendre  fa 
Primatie  jufques  fur  la  Normandie ,        tbtd.  &  43.  col.  u 


TABLE 


Lyon.  (  II.  Concile  l'.e) 
Cas  où  il  permet  de  dépouiller  les  Clercs  des  fonds  Ecclcfiafii- 
ques  dont  ils  jouilkiic  ,  >  -Oi). 

M. 

Mûcon.  (  Concile  de  ) 

1  .o;  oénérale  de  ce  Concile  fur  les  dixmes ,  B,  175-  & 
"  l»l.col.  I. 

Magiciens. 

S'il  cft  permis  de  fe  fervir  de  Tcprcuvc  de  l'eau  froide  contre 

eux,  187. 
Arrêt  qui  le  défend  ,  _ 

Masijlrats  Séculiers. 
S'ils  peuvent  punir  de  punes  afiliftives  les  Hérétiques  ,  y!,  184. 

col.  I. 

Main-levée. 

Le  Survivant  obtient  main-levcc  piovifionnelle  fi  l'un  des  con- 
tendjns  diccde  dans  le  cours  du  procès  ;  combien  elle  dure, 

yî ,  387.  col.  I. 

Arrêts  fur  ce  fujet  ,  tbid.&col.x. 

Pourquoi  lorique  le  Succeffeur  par  mort  de  1  un  des  Conten- 
daiis  a  pris  poliellion  ,  l'autre  Contendant  ne  peut  plus  la  de- 
mander,  ,  ^  ibid.cel.z. 
Main-Mcrte.  {Gtns  ae) 

Us  ne  peuvent,  en  quelques  Provinces,  acquérir  des  fonds, 
même  des  rentes  réputées  meubles  ,  fans  la  permiffion  du 
j^Qi  B  ,  zio.  col.      &  rii.  col.  I. 

Peines'contre  les^cns  de  main-morte  qui  ne  vuident  pas  leurs 
mains,  .  B,zx6.col.l. 

Si  on  peut  les  obliger  à  vuider  leurs  mains  quand  ils  ont  des  Let- 
tres d'amortilfemcnt ,  ibià.  &  col.  1. 

Voyez  Seigneurs. 

En  quels  cas  les  gens  de  main-morte  doivent  donner  un  homme 
vivant  &  mourant ,  _  jB  ,  117.  co/.  1. 

De  la  mort  civile  de  l'homme  vivant  &  mourant ,  ibid.  & 

227.  col.  I* 

Maifons  Religieules. 
JurifdiiSion  Epifcopale  fur  ces  Maifons ,  C,  128.  col.  i. 

Maître  (  le  Préfident  le  ) 
Pourquoi  fon  mémoire  au  fujet  de  la  réception  du  Concile  de 
Trente  en  France  n'a  pas  été  adopté  ;  jugement  fur  ce  mé- 
moire, ^,5>9.  «/.  2. 
Mandats. 

Par  qui  abrogés ,  -A  ,  108.  col.  i. 

Ce  qu'ils  étoient  dans  leur  origine,  311.  col.l. 

Condamnés  par  le  Concile  de  Trente  ,  _  ziid.  col.  2. 

Définition  de  ce  mot ,  &  quel  en  étoit  l'ufage  anciennement  , 
C,  «0.  col.  2.  &  61. col.  I...  115.  col.  I. 
Maniptle. 

Ce  que  c'étoit  dans  la  primitive  Eglife,  B,  iz6.coL  2. 

Manfe  Epifcopale. 
Quand  divifée  d'avec  celle  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  ;  ori- 
gine de  cette  divifion  ,  A  ,  209. 
Marchand  (  Ifidore  le  )  ou  le  J?ef,';f«r,  EfpagnoL 
F.mileté  prouvée  des  Dccrétales  inlerées  dans  l'ouvrage  de  cet 
Efpagnol,  A,4.&fMv. 
Marculpke. 

Sci  formules  font  connoître  qu'on  n'accordoit  aux  Moines  au- 
cuns privilèges  lans  le  confentemcnt  du  Roi ,  ^  ,  8 1.  col.x. 

8  2.  col.  I . 

Margy.illiers-  Fabricicns. 
Qu'ils  font  obligés  d'exécuter  pondueliement  les  Ordonnan- 
ces que  leur  Lvéquc  fait  dans  la  vifite  ,  A  ,  zi.  col.  1. 
Mariage.  (  le  Sacrement  de  ) 
Siir  quoi  fondé ,  >i4 ,  122.  col.  2. 
Son  inftitution,  _  _  By  5. 
Difcipiine  de  1  Eglife  dans  fon  origine  fur  cette  matière  , 

>bid. 

Mariage. 

S'il  fait  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit,  A,  395.  col.  i. 
Si  le  mariage  non  coiifommé  pioduit  irrégularité  de  Big  mie  , 

B,  46.  col.  2. 

Que  celui  qui  ne  confomme  pas  le  fécond  mariage  n'eft  pas  bi- 
game ,  B ,  47.  col.  z. 
Par  qui  inftitué  ;  fon  ancienneté,  B  ,  57.  col-  i. 
Ce  que  c'cft  que  ie  Mariage,  B ,  'y'è.  col.  \.  &  2. 
Si  l'union  des  corps  tft  cOentielle  ,  B  ,  J9.  col.  I. 
Si  le  mariage  célébré  au  préjudice  des  oppolîtions  cil:  nul  ,  B  , 

6^.  col.  1.  &  z. 

Dommages  &  intérêts  contre  ceux  qui  par  malice  ont  formé 
des  oppofitions  aux  mariages ,  ibid.  col.  2. 

En  ciuel  cas  on  lé  pourvoit  pardcvant  l'Official  fur  les  oppofi- 
tions, ibid. 

Voyez  Prêtres. 

Le  mariage  doit  être  célébré  en  préfcnce  du  propre  Curé ,  ihid. 

&6n.evl.i. 


Conteftation  à  ce  fujet  décidée  ,  ^,64  col.  i. 

Ce  qui  détermine  quel  eft  le  propre  Curé,  lorfqu'on  demeure 
dans  une  maifon  qui  règne  iur  deux  Paroiiles  ,     ibid.  col.  z. 

Comment  on  doit  entendre  ce  qui  cft  dit  de  la  prélcnce  du 
propre  Curé  ,  ibid. 

Arrêts  fur  ce  fujet,  ibid.  &  6  y  col.  I.  &  z. 

Rehabilitation  du  mariage  qui  cft  nul  par  le  défaut  de  la  prc- 
lence  du  ^  ropre  Curé ,    '  B  >  6  5.  col.  i. 

Quel  eft  le  propre  Curé  des  parties  pour  la  célébration  des  Ma- 
riages ,  B,  66.  col.  I. 

Si  un  Mariage  doit  être  déclaré  nul  par  le  défaut  de  préfence 
du  propic  Curé  ,  quand  il  a  été  célébré  en  préfence  de  celui 
d  une  des  parties  ,  làns  que  le  propre  Curé  de  l'autre  partie 
ait  eonlenti  à  la  célébration  du  mariage  ,  ni  donné  de  certifi- 
cat de  la  publication  des  Bans  ,  ibid.  &  col.  z. 

Ce  que  les  Curés  doivent  obferver  par  rapport  au  domicile  des 
parties ,  tbid,  col.  z. 

Voyez  Sttfpenfe. 

Regiftrcs  de  mariage ,  comment  ils  doivent  être  dreffés ,  B ,  67. 

col.  I. 

Greffiers  de  ces  Regiftres  fupprimé?,  ibid.  col.  2. 

Ce  qu'on  doit  marijuer  fur  les  Regiftres  par  rapport  à  chaque 
mariage  ,  ihid.  &  68.  col.  i. 

Premier  effet  du  mariage,  droit  au  devoir  conjugal,  B,  f8. 

col.  I. 

Second  effet  du  mariage  ,  la  légitimation  des  enfans ,  ihid. 
Eilet  du  mariage  fubltquent,  qui  légitime  les  enfans,  ibid. 

col.  2. 

Arrêt  fur  ce  fujet  du  ^.  Septembre  1671  ,  ibid. 
En  quel  cas  le  Mariage  lubféquent  ne  légitime  point  les  enfans, 

ikd. 

Arrêt  du  4.  Juin  1697-  à  ce  fujet,  ibid. 

Si  un  enfant  né  de  deux  parens  avant  la  difpenfe  obtenue  eft  lé- 
gitimé par  le  mariage  fubféquent,  ibid.  &  6j.  col.  i. 

Si  la  bonne  foi  des  parties  rend  les  enfans  légitimes ,  quoique  ie 
mariage  foit  nul ,  B  ,  6?.  col.  i.  &  z. 

Si  un  mariage  déclaré  nul,  légitime  l'enfant  né  auparavant, 

ibid.  col.  2. 

Conditions  pour  rendre  valable  un  mariage  contraété  par  Pro- 
cureur ,  ibid.  &  70.  col.  I. 
De  qui  il  dépend  comme  Sacrement ,  B  ,  7  i .  col.  1 . 
A  qui  il  appartient  d'y  mettre  des  cmpêchemens  dirimans  , 

ibid.  &  col.  2. 

Mariages  déclarés  nuls  en  France,  B,  74.  col.  1.  &  z. 

Voyez  Empêchemens  dirimans  du  mariage. 
Le  Mariage  eft  nul  ,  lorfque  l'erreur  par  rapport  à  la  qualité 
emporte  avec  foi  l'erreur  par  rapport  à  la  perfonne  ,  B  ,  74. 

col-  2. 

Réhabilitation  du  mariage  contradé  par  erreur  de  perfonne  , 

ibid.  col,  i. 

Si  le  mariage  contraété  par  les  Infidèles  dans  un  degré  prohi- 
bé ,  devient  nul  après  avoir  reçu  le  Baptême  ,  B ,  77. 

col.  z. 

Si  le  Mariage  eft  réfolu  par  l'alliance  que  produit  un  crime 
poftérieur  à  ce  mariage  ,  B  ,  78.  col.  1, 

Que  le  mariage  non  conlbmmé  forme  des  empêchemens  d'hon- 
nêteté publique  ,  B  ,  80.  col.  1.^81.  col.  i. 

Le  mariage  contraâé  avec  une  femme  pendant  la  vie  de  fon 
mari ,  rend  nul  le  mariage  célébré  avec  la  même  perfonne 
après  la  mort  de  fon  mari ,  B,  81.  col.  i.  &  z. 

Si  le  changement  de  Religion  de  l'un  des  conjoints  après  le 
mariage  en  opère  la  dillolution ,  B ,  82.  col.  2. 

Voyez  Froment. 

En  France  le  mariage  d'entre  les  hérétiques  &  les  Catholiques 
eft  nul ,  ibid. 
Exemples  du  contraire  ;  précaution  qu'on  prend  en  ce  cas , 

ibid. 

Voyez  Seigneurs. 

Nullité  d'un  mariage  contraélé  par  un  furieux,  B,  85.  col.  2. 
Voyez  Sourds  &  Mutts.  'Noces. 

Précautions  qu'on  doit  prendre  pour  le  mariage  de  gens  fans 
domicile  ,  ?* 

Mariîge  ccntrafté  avant  l'âge  de  puberté,  &  réhabilité  après 
la  puberté;  conteftation  là-delfus  décidée  par  Arrêt  du  zi. 
Février  1671.  B  ,  ii6.  col  2. 

Le  Mariage  contrafté  par  des  impubères ,  produit  un  empê- 
chement d'honnêteté  publique  ,  ibid. 

Si  le  Mariage  des  enfans  de  famille  fans  le  confentemcnt  des 
pères ,  mères  &  tuteurs  ,  eft  nul.  £  ,  87.  col.  2. 

Décifion  du  Concile  de  Trente  fur  cette  queftion  ,  B  ,  88. 

col.  I. 

Serment  cTes  plus  habiles  Jurifconfultes  fur  les  Ordonnances 
qui  règlent  cette  matière  ,  ibid. 
Par  quelles  railons  on  déclare  en  France  ces  mariages  nuls  , 

ibid.  col.  2. 

Pourquoi ,  fuivant  quelques  Auteurs  ,  les  Parlemens  décla- 
rent ces  Maiiagcs  non  valablement  contradés ,  B  ,  8y, 

col.  l. 

Arrêc 
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Sî  un  mariage  contrafté  par  un  François  mineur ,  fans  le  ccii- 
fentement  de  l'on  psre  ,  darts  le?  pays  oîi  l'on  fuit  la  difclpli- 
ne  du  Concile  de  Trente,  cft  valable  :  Arrec  de  l'annjc 
1716.  rendu  à  ce  fiijet ,  ihid.  &  col.  2. 

Les  mavingcs  des  Princes  du  Sang  fans  le  confentcmcnt  du  Roi , 
Ibnt  n'.ils  ,  iJ,  91- col.  i. 

Comment  doit  être  regardée  cette  maxime,       B,  $z.  col.  i. 

Mariages  valables  cjuant  au  Sacrement,  &  nuls  pour  les  effets 
civils,  ihid. 

Mariages  fecrets  ,  ce  que  Ton  entend  par  ces  mariages,  ibid. 

Ô"  col.  i...  0,134.  col.  z. 

Conteftations  à  ce  fiijct  décidées  par  Arrêts  du  16.  Mai  1703. 
du  Z4.  Juillet  1704.  &  du  8.  Mai  IS47.      ibid.  &  93.  col.  i. 

Mariages  contraétés  à  l'extrémité  de  la  vie  ,        B  ,  93  -  col.  i. 

Arrêts  fur  ce  fujet,  ibid.  &  col.  1. 

Mariages  de  ceux  qui  font  condamnés  à  une  peine  qui  emporte 
la  mort  civile ,  ibid.  col.  1. 

Si  les  erifans  peuvent  mettre  oppofition  au  mariage  de  leurs  pè- 
res &  mères  ,  B ,  96,  col.  t. 

Si  un  oncle  paternel  peut  mettre  oppofition  au  mariage  de  fes 
neveux  ou  nièces  ,  ibid. 

Voyez  Curés.  Dijfoliition  du  Mariage. 

Si  le  nombre  des  années  rend  valable  un  mariage  coiitrafté  au 
préjudice  d'un  empêchement  dirimant ,         B,  102.  col.  i. 

Pour  réfoudre  un  mariage  ,  il  faut  qu'il  y  ait  des  preuves  clai- 
re; de  rempêcliement  dirimant  au  tems  de  la  célébration  du 
mariage ,  ibid. 

Qjtid,  pour  l'affinité  qui  précède  le  mariage,     ihid.  ô'  col.  t. 

Voyez  j!<gis  Ecclêfiaftiques.  Congres. 

Différentes  voies  pour  fe  pourvoir  contre  les  mariages ,  B ,  104. 

col.  1.       105.  col.  I. 
On  ne  peut  prendre  que  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  ,  fi 
l'un  des  conjoints  eiî  décédé ,  B  ,  105.  col.  I. 

Quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  attaquer  les  mariages 
qui  n'ont  pas  été  célébrés  en  préfence  du  propre  Ciré  ,  ibii. 

&  col.  z. 

Voyez  Pcres  &  Merei.  Parehs. 

Il  n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui  puifTe  fe  plaindre  de  l'im- 

puiilance  de  l'autre  ,  B,  \o6.  col.  z. 

Cas  dans  lefqucls  en  déclarant  un  mariage  abufif,  on  oblige 

de  le  réhabiliter,  ibid.&  107.  col.  i. 

Si  le  fécond  mariage  contrafté  avant  que  le  premier,  qui  eft 

nul,  ait  été  réfclu,  eft  valable  ,  B  ,  I07.  col.  i. 

On  peut  obliger  par  les  peines  Ecclêfiaftiques  les  conjoints  à  fe 

rendre  le  devoir  conjugal,  ibid.  &  col.  2. 

Excc_^'.iû.i  de  cette  rcgle,  ibid.  col.  z. 

Mr.riage  défendu  aux  Ecclêfiaftiques,  C,  9.  col.  i...  19.  col.  1. 
Voyez  Filles.  Fidèles. 

Ce  qui  rend  nul  un  mariage,  C,  4^.  col.  I. 

S'il  eft  permis  à  un  homme  d'époufer  la  veuve  du  compère  de 

fa  première  femme  ,  ibid.  col  1. 

Si  un  mariage  caché  empêche  l'effet  d'un  mariage  public  pof^ 

téricur ,  ibid. 
Si  un  mariage  forcé  eft  valable,  C,  jo.  col.  i. 

Si  on  peut  époufer  une  fille  publique  ,  ihid. 
Si  une  femme  qu'on  a  époulée  dans  la  vîie  de  fatisfaire  à  fon 

incontinence  ,  doit  avoir  le  nom  de  femme ,  ibid.  col.  2. 
Si  on  peut  rompre  un  mariage  à  caufe  d'impuiffance ,  C,  51. 

col.  z. 

Si  on  peut  accorder  une  difpenfc  à  ceux  qui  fe  font  mariés 
fans  fçavoir  s'ils  étoient  dans  un  degré  prohibé ,  C,  55. 

col.  I. 

Voyez  Parens. 

Si  un  mariage  a  été  déclaré  nul  par  erreur  ;  que  doit-on  penfer 
du  mariage  contraélé  par  l'une  des  Parties  depuis  la  fepara- 
tion ,  ibid. 

On  peut  fe  marier  par  Procureur,  C,  82.  col.  a. 

Cas  où  un  mariage  peut  être  déclaré  nul  pour  fait  d'impuiflan- 
ce  du  coté  du  mari ,  qui  dit  avoir  confommé  le  mariage , 

C,  ?î.  col.  I. 

Concile  oppofé  à  cette  maxime  ,  ibid. 

Des  perfonnes  mariées  qui  veulent  fe  convertir  &  entrer  dans 
un  Monafterc,  C,  tï4.  col.  1. 

Deux  perfonnes  mariées  ne  peuvent  faire  voeu  de  chafteté  ,  ni 
entrer  dans  un  Cloître  après  la  confommation  du  ma- 
riage, que  d'un  confentement  mutuel,  C,  124.  col.  1.  .. 

1 1 5 .  col.  t . 

Voyez  Epoux. 

La  préfence  du  Curé  eft  néceffairc  pour  la  valitité  d'un  maria- 
ge ,  _  C,i33.«/.  1. 

Etat  ou  il  faut  être  pour  le  marier,  ibid. 

Occafion  qui  rend  valide  un  mariage  fait  par  violence ,  ibid. 

De  l'homme  qui  a  époufé  la  femme  avec  laquelle  il  avoir  com- 
mis un  adultère ,  C,i55.fo/.  I. 

Mariage  contrafté  contre  la  défenfe  de  l'Eglife ,  C,  137.  col.  z. 

&  138.  col.  ï. 

De  ceux  qui  peuvent  attaquer  un  mariage ,  ou  dépofer  dans  les 
caufes  de  cette  nature  ,  C ,  1 3  8.  col.  t. 

Table 


Maris. 

Le  mari  ne  peut  pourfuivre  l'aduitcre  après  la  réconciliation  j 

B  ,  108.  col.  zi 

Le  mari  feul  peut  pourfuivre  fa  femme  pour  fait  d'aduhere  ^ 

ibid. 

Il  peut  retirer  du  Cloître  fa  femme  qui  a  été  enfermée  pour 
adultère,  ihid. 
Si  le  mari  adultère  peut  pourfuivre  fa  femme  pour  le  même 
crime  ,  ihid.  &  I09.  col.  r. 

Si  un  mari  peut  fe  fcparer  de  fa  femme  adultère  ,  quand  il  cft 
coupable  du  même  crime,  C  ,  145,  col.  I» 

Marreines. 

Leurs  fondions,  B,  ii.  col.i. 

Qualités  qu'elles  doivent  avoir,  ibidé 

Martin  V.  Pape. 
Il  révoque  les  exemptions  accordées  aux  Moines  durant  le 
Schifme  d'Avignon ,  ^,7  9.co/.  i. 

Conftitution  ou  Bulle  de  ce  Pape  touchant  les  excommuniés 
qu'on  doit  éviter,  j4 ,  173.  col.  z. 

Martin  de  Bragues. 
Auteur  d'un  recueil  de  Canons ,  approuvé  dans  le  Concile  de 
Bragues,  j4  ,  3.  fuiv. 

Martin  de  Tours  f  Saint  ) 
Procès  entre  le  Chapicre  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Mar- 
tin de  Tours  ,  &  celui  de  Saint  Catien  ,  au  fujet  de  l'exer- 
cice de  la  Jurifdiftion  volontaire  &  contentieufe  pendant 
la  vacance  du  Siège  Archiépifcopal  ;  comment  décidé  ,  .4  , 

}7-  col  li 

Matières. 

Où  le  temporel  eft  mêlé  avec  le  Spirituel ,         A,iiy  col.  r. 

Matière  criminelle. 
Par  quel  principe  en  cette  matière  on  doit  toujours  pencheC 
vers  la  douceur  ,  A  ,  11^.  col.  z.  &  118.  col.  1, 

Matthieu  (  Pierre  ) 
Auteur  d'un  Recueil  de  decrétales ,  qui  n'eft  revêtu  d'aucun  ca- 
raftere d'authenticité  ,  &  qui  n'eft  reconnu  en  aucun  pays, 

A,  9. 

Maur  (  Saint  ) 

Si  les  Bénédiftins  de  S.  Maur  peuvent  réfigner  fans  le  confen- 
tement de  leurs  Supérieurs ,     j4  ,  342.  co/.  2.  ^  J43.  eo/.  I, 
Remarque  fur  l'Edit  qui  le  leur  permet ,  5,343.^0/.  i. 

Les  Bénédiftins  de  S.  Maur  peuvent  donner  des  penfions  éga- 
les à  la  valeur  des  fruits  ,  ^,358.  col.  t, 
Maxime  fondamentale  de  notre  Jurifprudence. 
Le  Pape  ne  peut  délier  les  fujets  du  Roi  de  leur  ferment  de  fi- 
délité, ni  abandonner  les  Etats  des  Princes  fou  verains  iiu  pre» 
niier  occupant  ;  fur  quoi  eft  fondée  cette  maxime.  A,  45'. 

col.  Zm 

Maximin  (  Saint  ) 
Les  Jacobins  qui  dsffervoient  cette  Cure  ,  prétendoient  qu'elle 
étoit  exempte  de  la  Jurifdiftion  de  l'Archevêché  d'Aix  ,  ils 
en  font  déchus  par  un  Arrêt  du  Parlement ,  A  ,  &6.  col.  i. 

&  z, 

Medard  de  Soiffons  (  Saint  ) 

Ce  qu'on  doit  penfer  du  Privilège  qu'on  prétend  avoir  été  ac- 
cordé par  le  Pape  Jean  ,  &  confirmé  par  faint  Grégoire  ea 
faveur  de  ce  Monaftere  ,  >  78.  col.  i* 

Médecins. 

Ils  doivent  avertir  les  Malades  qu'ils  voient  en  danger  ,  de  fe 
confeffer  ,  B,  28.  co/.  »...  C,  154.  coi.  2. 

S'ils  font  irrcguliers,  ^1  53-  col.  i. 

Un  Clerc  Médecin  ne  devient  point  irrégulier,  quoique  les  re- 
mèdes qu'il  a  donnés  fuivant  les  règles  de  fon  Art ,  aient  ex- 
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col.  I 
C ,  iji.  col, 


pofé  le  malade  à  un  danger  de  mort, 
Mendians» 

Bulles  des  Papes  en  leur  faveur ,  c  ,  iji.  col.  i. 

Voyez  Religieux. 

Mennas ,  Diacre  d'Edefle. 
Pourquoi  excommunié  par  fon  Archidiacre  ,  Jo.  col.  z; 

Menfonges. 

Condamnés  en  général,  C  ,  43.  col.  i, 

Mefnil  (  du  ) 

Voyez  Dumefnil. 

Mejfes. 

Si  on  doit  permettre  aux  Prêtres  vagabonds  de  dire  la  MefTe^' 

B,  117.  col.  z. 

Lieux  &  difpofitions  requifès  pour  la  célébration  de  ce  Sacri- 
fice ,  C,  5é.  col.  r. 

Ce  qu'on  y  doit  offrir ,  ihid. 

Pénitence  impofée  aux  Prêtres  qui  laiffent  tomber  quelque 
goûte  du  Sang  précieux,  ihid,  col.  z, 

Raifon  pourquoi  on  ne  doit  pas  entendre  la  MeflTe  d'un  Ecclé- 
fiaftique  dont  le  concubinage  eft  public,       C,  109.  col.  z. 

Sentimens  diffërens  fur  l'eau  qu'on  met  dans  le  Calice,  C,  130., 

col.  I. 

Métropole. 

Origine  de  ce  mot  ;  fa  fignification ,  ji ,  z  1 8.  col.  n 
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T  A 

Métropolitains. 

Leur  dignité ,  leurs  droits  &  ptcro^atives,  A,  39.  col.  1.  &  2. 

&  40.  col.  1.&  1. 

Caufes  qu'on  jugeoit  dans  les  Affemblées  où  ils  préfidoient , 

A  ,  39.  col.  i. 

Quelle  eft  leur  autorité  à  préfent ,  A  ,  ^o.  col.  2.  &  41.  col.  i . 

&  1. 

Ce  que  c'eft  qu'un  Métropolitain  ,  <  4°.  col.  I.  i. 

Droitsdont  ilsne  jouillentplus,  ilid.  &  ^1.  col.  i. 

Qu'ils  peuvent  célébrer  pontificalement  dans  toute  la  Pro- 
vince ,  .i4  ,  41.  col.  I. 

Par  un  non  ufage  ,  ils  ont  perdu  le  droit  de  vifiter  les  Eglifes 
de  leur  Province ,  ... 

Ils  ont  le  droit  de  convoquer  les  Conciles  Provinciaux  ,  &  d'y 
prélîder ,  ^ 

D'indiquer  les  AfTemblées  Provinciales  du  Clergé ,  ihid. 

IL  jugent  les  appellations ,  _       ^  ihid. 

S'ils  peuvent  juger  en  première  inftance  les  affaires  nées  dans  les 
Diocefes  de  leurs  Suffragans  ,  même  pendant  la  vacance  du 
Siège,  ibid.&col.z. 

Ils  confèrent  les  Bénéfices  en  cas  de  négligence  des  Evêques, 
leurs  Siiftragans ,  _      _  ibid.  col.  i. 

Ce  qu'un  Métropolitain  doit  obferver ,  quand  la  Métropole  s'é- 
tend en  différens  Parlemens  ,  A  ,  42.  col,  1. 

Métropolitains  qui  ont  la  qualité  de  Légats  du  S.  Siège,  A,  43. 

col,  z. 

Leur  origine,  _  A ,  21$,  col.  i . 

Par  qui  confacrés  autrefois ,  >  137  col.  i. 

Mineurs. 

Si  un  Mineur  peut  réfigncr  Ton  Bénéfice,  A,  341.C0/.  t.  &  i. 
Remarque  deBrodeau  là-dclFus,  ihid.  col,  2, 

S'ils  peut  réfigner  en  faveur  de  ceux  qui  font  chargés  de  Ton 
éducation,  _  ibid. 

Arrêt  de  1554.  qui  confirme  la  négative ,  ibid. 
Autre  qui  lui  défend  de  réfigner  en  faveur  du  fils  de  fbn  Méde- 
cin ,  A,  341.  col.  I. 
Il  peut  plaider  en  Ton  nom  pour  le  poffeflbire  des  Bénéfices  ;  s'il 
eft  fujet  à  la  contrainte  par  corps  pour  les  dépens ,  A  ,  390. 

col.  \.  2, 

Si  les  mineurs  dont  les  pères  &  les  tuteurs  fe  font  retirés  dans 
les  pays  étrangers  ,  peuvent  fê  marier  fans  encourir  la  peine 
del'exhérédation  ,  B,  90.  col.^  2.  &  91-  col.  1.  &  1. 

Si  les  mineurs  de  quatorze  ans,  &  ceux  qui  ne  peuvent  accufer, 
peuvent  être  témoins  dans  les  affaires  criminelles ,  G ,  29. 

col,  I. 

Mitre. 

Son  origine,  _  B,  126,  col,  z, 

A  qui  permis  de  s'en  fervir,  £,  129.  col.  i. 

Modifications. 

A  qui  il  appartient  d'en  mettre  aux  enregiftremens ,  A,  Ï09. 

col.  I. 

Moïfe. 

Miniftre  de  Dieu  à  l'égard  du  Peuple  Juif,  A ,  l. 

Moines. 

Originairement  fournis  à  leur  Evéque  ,  A ,  Tj.  col.  r. 

But  des  Privilèges  qu'on  leur  a  accordés  autrefois  ,  /4  ,  78. 

col.  I. 

Défordres  que  les  Privilèges  caufent  chez  eux  ,  ^ ,  7p. 

col,  I. 

S'ils  peuvent  donner  leurs  voix  pour  l'éleâion  de  l'Abbé  d'un 
Monaftere  qu'ils  ont  quitté  ,  ^,241.  col.  i. 

Le  Moine  apoftat  qui  reçoit  les  Ordres  ,  eft  irrégulier ,  B,  56. 

col.  2. 

Si  on  peut  obliger  celui  quis'efl:  fait  Moine  fans  le  confente- 
ment  de  fa  femme ,  à  rentrer  dans  le  Monaftere  après  la  mort 
de  fa  femme,  B  ,  loi.  col.  2.  ^  102.  col.  i. 

îk  ne  peuvent  être  ordonnés  fans  le  confentement  de  leur  Ab- 
bé ,  C,  I ).  col.  2. 

S'il  eft  permis  aux  Moines  de  confelTer ,  de  baptifer ,  &  de  faire 
les  fondions  Eccléfiaftiques  hors  de  leurs  Monafteres  ,  C, 

38.  col.  2. 

S'ils  peuvent  inftituer  un  Prêrrc  dans  les  Eglifes  Paroifllales , 

€,39.  col.  I . 

Quel  eft  le  devoir  d'un  Moine  ,  ibid. 
Cas  où  on  ne  peut  pas  tenir  la  promefle  qu'on  a  faite  de  fe  faire 
Moine  ,  G  ,  40.  col.  I. 

S'il  eft  permis  à  un  Moine  de  quitter  fon  Monaftere , /èid. 

col.  2. 

Si  on  doit  lui  rendre  ce  qu'il  a  apporté  au  MoJiaftere ,  ibid. 

Comment  fe  doit  partager  la  fucceffion  d'un  Moine  fait  Evé- 
que ,  _  ^  G ,  41.  col.  I. 

Si  un  Privilège  accordé  aux  Moines  peut  déroger  au  droit  de 
l'Eglifc  Paroiniale,  C,  46,  col.  i. 

S'ils  peuvent  enterrer  les  particuliers  chez  euz  ,  G,  81. 

col.  i. 

Voyez  Réguliers.  Exemptions. 

Moijfon, 

Publication  de  l'ouverture  de  la  MoifTon  ;  à  qui  il  appartient 


BLE 

de  faire  faire  cette  publication ,  j5  ,  i  Îi7,  col.  i; 

Mona/feres. 

La  Règle  d'unMonaftere  doit  être  approuvée  par  le  S..Siége,  A , 

71.  col.  2. 

Tout  Monaftere,  même  prétendu  exempt,  lorfqu'il  n'cft  point 
en  Congrégation  ,  eft  fournis  à  l'Evcque,        A,  71.  col.  i, 
La  vifite  de  l'Evéque  n'empêche  pas  celle  de  leurs  Supérieurs  , 

A,  7;.  col.  z. 

Cas  dans  lefquels  les  défenfes  de  fe  pourvoir  hors  de  l'Ordre 
n'ont  pas  de  lieu ,  A  ,  74.  col.  i.  &  2, 

Procédure  qu'on  doit  fuivre  dans  les  Monafteres  pour  les  af- 
faires criminelles  ,  A,  76.  col.  i. 

Qui  a  le  pouvoir  de  réformer  les  Monafteres ,  ibid. 

Comment  on  procède  à  la  réformation  des  Monafteres ,  zXzii. 

Monafteres  réformés  qui  ne  font  pas  féparcs  de  l'ancienne 
Congrégation ,  ibid. 

Leur  origine,  A^  210.  &  fuiv. 

Le  premier  dans  les  Gaules  &  le  plus  fameux  ,    B,  147.^0/.!. 

Règle  que  fiivoient  les  premiers  Monafteres  ,    ibid.  &  col.  %. 

S'il  eft  permis  d'exiger  quelque  chofe  pour  l'entrée  dans  un 
Monaftere,  B  ,  i  54.  fo/.  i. 

Peines  contre  ceux  qui  exigent  quelque  chofe  des  Profes , 

2bid, 

Règles  particulières  pour  les  Monafteres  de  Filles  de  nouvelle 
fondation,  •  ibid.  &  \  "il.  col.  i.&i. 

Ce  qu'on  doit  obferver  pour  ceux  d'ancienne  fondation  qui 
font  pauvres  ,  £  ,  ij  3 .  co/.  2. 

Voyez  Dotes  de  Religieufes.  Novices. 

Ce  que  les  filles  &:  les  femmes  peuvent  donner  aux  Communau- 
'  tés  où  on  ne  fait  point  voeu  de  pauvreté ,        £,155.  col.  2. 
Voyez  Vœux. 

Regiftre  des  Vêtures  &  des  ProfefTions  ,  ce  qu'il  doit  contenir  , 

B ,  156.  col.  I.  &  X. 

Conteftation  fufvenue  à  ce  fujet  décidée  par  Arrêt  du  7.  Mars 
1701,  ibtd  &i')7.col.l. 

Pauvreté  que  certains  Monafteres  &  leurs  Religieux  doivent 
garder  ,  B  ,  1^7.  col.  2. 

Les  Monafteres  de  filles  qui  font  dans  des  lieux  trop  expolés  , 
doivent  être  transférés  dans  les  Villes ,  B  ,  i6i.  col.  1 , 

S'il  eft  permis  de  palTer  d'un  Monaftere  à  un  autre  plus  févere  , 

C  ,  42.  col.  I. 

Un  Concile  défend  de  recevoir  dans  un  Monaftere  un  plus 
grand  nombre  de  Religieux  qu'il  n'en  peut  nourrir,  C, 

114.  col.  2. 

Monitions  Canoniques, 
Comment  elles  doivent  être  faites,  A  y  170.  col.  t. 

Monitoires. 

Quel  eft  leur  but ,  &  quand  on  peut  en  accorder  ,  A  ,  168. 

col,  2. 

Comment  ils  doivent  être  publiées ,  ibid. 
Comment  doivent  être  données  les  permiflions  des  Juges  de 
faire  publier  des  Monitoires,  A,  169. col.  1. 

Oppofition  à  la  publication  d'un  Monitoire,  ihid. 
Où  doit  être  portée  cette  oppofition  ,  &  l'appel  du  Jugement , 

ibid. 

Comment  doit  être  conçu  un  Monitoire ,  ibid.  col.  z. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  ordonne  d'en  garder  des  mi- 
nutes, ibid. 
Par  qui  la  publication  en  doit  être  faite,  ibid. 
Comment  on  en  envoie  les  révélations ,  A ,  170.  col.  i, 

Mornac. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  prétend  qu'un  Religieux  ne  peut  être  Of- 
ficiai ,  A ,  2S.  col.  I. 
Mon  civile. 

En  quoi  elle  confifte ,  B  ,  392.  col.  i. 

Muet  volontaire. 
Comment  on  procède  contre  lui ,  A  ,  1^6.  col.  2.  &  1^7. 

col.  1. 

Munfler  (  Traité  de  paix  de  )  1 648. 
Par  l'art.  XLIV.  la  Souveraine  puilTance  fur  les  Evêches  de 
Metz ,  Toul  &  Verdun ,  &c.  eft  accordée  au  Roi  de  France , 

/4  ,  258.  col.  2. 

Mutilation. 

Cas  dans  lefquels  elle  ne  rrnd  point  irrégulier  celui  qui  eft 
mutilé,  B,  47.  co/.  2.  ci^  48.  fo/.  I. 

Si  elle  rend  irrégulier  celui  qui  mutile  une  autre  perfonne , 

B ,  51.  col.  1.      5  2.  col.  I. 


C, 


N. 


Narbonne  (  Concile  de  )  tenu  en  i^oj. 


/E  Concile  ordonne  aux  Evêques  de  fe  réferver  la  connoîf- 
fance  des  affaires  les  plus  importantes,  ji ,  20.  col.  i. 

Négoce. 

Il  eft  défendu  aux  Clercs  ,  ^  ,  ipi.  col.  i.&  2. 

Neocefarée  (  Concile  de  ) 
Concile  particulier  aiicmblé  en  cette  Ville  ,  A,%. 


C,I3 


col. 


tjeephites. 
SI  les  Néophites  font  irréguliers, 
Ils  ne  doivent  point  être  ordonnés  , 

Nicée  (  Concile  de  ) 
Pourquoi  fut  convoq«é  le  Concile  Oeunienicjuc  tenu  en  cette 
Ville  ,  A  ,  1....  8;.  col.  z...  C ,  5.  col.  z. 

Les  Canons  de  ce  Concile  étoient  oblervés  comme  des  Loix 
fous  le  Pape  Innocent  I.  A,  j. 

Autorité  qu'il  donne  au  Métropolitain  ,        ,  3?.  col.  i.  &  x. 
Il  permet  à  ceux  qui  le  croient  excommuniés  injuftement  de  le 
plaindre  au  Concile  de  la  Province  ;  en  quel  cas  ,  A  ,  191. 

col,  I. 

Nicolas  I.  Pape. 
Sur  quoi  il  fonde  le  droit  qu  il  prétendoit  avoir  de  juger  à  Rome 
les  Evequcs ,  -A,  j. 

Nobles. 

Leur  Privilège  pour  le  tems  d'étude.  A,  196.  col.  j. 

Noces. 

Si  les  fécondes  &  troifîémes  noces  font  permifes ,  B ,  70. 

col.  I  . 

Si  l'abfënce  du  mari  peut  fervir  de  prétexte  à  de  fécondes  no- 
ces ,  £  ,  84.  col.  I. 

Une  femme  ne  peutpafler  à  de  fécondes  nôces,  à  moins  qu'elle 
n'ait  des  preuves  certaines  de  la  mort  de  fon  mari ,  C ,  S  5  4. 

col.  I....  139.  col,  i. 

Nomination. 

Royale  aux  Bénéfices  ConfiAoriaux ,  établie  au  lieu  des  élec- 
tions ,  A ,  2J3.  col.  I. 

Dans  quel  tems  le  Roi  doit  nommer  au  Pape ,  ibid. 

A  quoiefl  tenu  le  Roi,  lorfqu'il  nomme  une  perfonne  qui  n'a 
pas  Ls  qualités  requifes  ,  ibid.      col.  1. 

Le  Roi  nomme  en  toute  forte  de  vacance,  même  pour  les  Coad- 
jutoreries,  ibid.  col,  i.  &  1^  ^.  coL  i. 

Le  Roi  doit  nommer  quoique  mineur ,  ^ ,  i  î  4-  col.  i , 

Si  les  Apanagiftes  ont  le  droit  de  pré  enter  aux  Abbayes  qui 
font  dans  leur  apanage  ;  quelquefois  ils  le  reçoivent  du  Roi  ; 
ce  qu'ils  doivent  faire  alors ,  ibid. 

Voyez.  Préfentation  aux  Bénéfices  Confiftoriaux. 

A  qui  il  appartient  de  nommer  à  un  Bénéfice  vacant  par  le  décès 
des  Titulaires  en  Cour  de  Rome  ,  ibid.  col.  x. 

Dans  quel  tems  celui  qui  a  été  noii>mé  doit  obtenir  des  Bulles  , 

A  y  155.  col.  \.  &  X. 

Ce  qu'on  pratique  en  cas  de  refus  injufte  de  la  Part  du  Pape  de 
donner  des  Bulles,  ibtd.  coi.  z. 

Vo;  ez  Privilèges. 

Nomination  ou  Roi  pour  les  Abbayes  de  Religieufes  ,  admifc 
à  préicnt,  A  ,  257.  col.  1. 

Voyez  Rois  de  France. 

CgUe  anx  Bénéfices  Confiftoriaux  de  la  Bretfe  ,  A,  liS. 

cul,  1. 

Comment  on  nommé  à  l'Evcché  de  Bethléem  ,  A  ,  261. 

col.  2. 

Nonce  du  Pape. 
S'il  peut  exercer  les  commiffions  de  même  qu'un  Juge  Délé- 
gué,  A  ,  6^.  col.  z.  &  66.  col.  i. 
Notairss  Apoftoliques. 
Quelles  fortes  de  Juge ■  ils  font ,  A,  91.  col.  i.&  z. 
Leurs  devoiis  &  fondions,  A  ,  91.  col.  i. 
Ils  reçoivent  les  procurations  pour  les  compromis  qu  ils  dref- 
fsnt ,  expédient  les  Sentences  arbitrales  fur  les  matières  Ec- 
cléfidftiques,                                          ,      A  ,9:^.  col.  i. 
Suivant  les  anciennes  Ordonnances  ,  deux  efpeces  diftéi  entes 
de  Notaires  Apoftoliques,  ibid.col.z. 
Formalités  pour  leur  réception  ,                   ibid.  Ù'  94.  col.  t. 
Ce  dont  ils  doivent  faire  mention  dans  les  aôes  qu'ils  palfent , 

.  A  ,  94.  col.  I. 

Leurs  Charges  ont  été  réunies  par  Edit  du  mois  de  Février 
1693.3  celles  des  Notaires  du  Châtelet,  pour  le  Diocefe  de 
Paris ,  ibid, 

Aftes  qu'eux  feuls  peuvent  p3(rer,&  ceux  qu'ils  palfent  con- 
jointement avec  les  Notaires  Royaux  ,  ibid. 

Ils  mettent  les  Bénéfieiers  en  pollclTion  ,  &  en  délivrent  les  ac- 
tes ,        _  ibid.  col.  2, 

Ce  qu'on  doit  obfcrver  en  cas  de  refus  de  leur  part  de  faire  les 
réquifîtions  nécelfaircs ,  ibid. 

Pourquoi  ancienement  les  contrats  qu'ils  paflbient  n'empor- 
toient  point  hypoteque  ,  ibid. 

Ils  reçoivent  les  Procurations  ad  rejîgnandtim  ;  règles  qui  leur 
font  prefctites  à  ce  fujet.  A,  i^9.col.  i.  &  2. 

Notaires  du  Châtelet  de  Paris. 

Ils  peuvent  recevoir  préfentemen:  dans  le  Diocefe  de  Paris 
les  aéces  que  les  feuls  Notaires  Apoftolicjues  pouvoient  paf- 
ftr,  A,9'i.csL  I. 

Novices, 

S'ils  ont  voix  dans  une  éleélion ,  A,  241.  co/.  2. 

Ils  peuvent  Ce  fervir  du  droit  de  Regrès  ,  s'ils  rentrent  dans  le 
monde  après  avoir  rélîgné.  A,  344.  col.  %. 


DES  MATIERES. 

Examen  des  filles  novices  par  l'Evcque  &  par  le  Supérieur  Ré- 
gui'ef^  I3«.  co/.  I.  ^  4. 

Voyez  Ertfans. 

Si  une  Novice  peut  faire  un  teftamcnt  avant  fa  profefTîon  ,  B , 

151-  col.  I.  ^  2, 

Tontes  les  donations  faîtes  par  les  Novices  font  cenfées  faites  à 
caufedemort,  B,lj^.col.  u 

Conteftations  fur  ce  fujet  décidées  par  Arrêts  ,  ihid. 
Si  le  Novice  peut  faire  des  difpofitious  au  profit  des  Monafteres 
dont  il  veut  cmbraffer  la  Règle,  ibid, 
A  rrét  du  Parlcnient  d' Aix  rendu  fur  ce  fujet ,  ibid.  col 
Si  la  réception  des  Novices  appartient  à  l'Abbé  ou  aux  Reli- 
gieux ,  ^  ibid» 


O, 


Obédience. 


A  ,  }86.  col.  \i 

A  ,  27.  col.  li 

le  I: 
A  y  28.  col,  z. 


Rigïnc  &  fignificatîon  de  ce  mot , 
Obéijfance. 

ObéilTance  diie  aux  Evêques  ,  C,  77.  col.  t. 

On  n'cil  point  oblige  d  obéir  aux  ordres  qui  font  contre  les 
bonnes  mœurs ,  C,  100.  col.  i. 

Oblations. 

Comment  elles  fe  partageoient  en  France  (bus  la  première  Race 
de  nos  Rois ,  .A,  io8. 

Voyez  Dixmes. 

Oblats. 

Ce  qui  fe  paye  au  lieu  de  la  penfion  des  oblats ,  B  ,  z66.  col. 

i.  &  z, 

A  qui  on  donnoit  ce  titre,  ibid.  col.  2.  &  167.  col.  t. 

Si  l'on  paye  ce  droit  dans  les  pays  réunis  tïepuis  peu  à  la  Cou- 
ronne, B,X67.col.  i, 
Obrepion, 

Voyez  Difpenfe. 

Odon  (  S.  )  fécond  Abbé  de  Clugnî. 
Ce  qu'il  fit  voulant  réformer  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  A ,  ^p; 

col,  z, 

Oeconome, 

Etabli  par  le  Roi  pour  avoir  loin  du  temporel  d'un  Evêché 
pendant  la  vacance  du  Siège  ,  -«^  j  35-  col-  i-  ^1» 

Oeconomes  Sequeftres. 
Pourquoi  crées  ,  &  abolis  , 

Officiai  Forain. 
Lieu  où  il  doit  tenir  fon  iii-ge  , 
Voyez  Evêifues. 

Si  l'on  peut  appeller  de  l'Official-Forain  à  celui  de  la  Ville 

Epilcop.ile, 
Voyez  Lh^pàres  d'Eglifes  Cathédrales, 

officiai  Métropolitain. 
Qualité-  qu'il  doit  avuir  ,  A,      col.  ti 

S  il  peut  être  révoqué  ,  ibid.  &  41.  col.  2„ 

Il  juge  les  appels  des  Sentences  de  l'Official  du  Diocefe  de  Ion 

Aichevéque  ,  ibid. 
Qu'il  ne  juge  point  la  perfonne  de  l'Evêque  fulFragant  ,  ibid. 

&  col.  &, 

officiai  Patriarchal  de  Bourges. 
Appellations  qu  ii  lugc,  A  ,  40.  col.  2. 

officiai  Primatial  02<  Patr'arc  hal. 
S'il  juge  les  appellations  des  Sentences  rendi;es  par  l'Official 
Métropolitain,  A,  27.  col.  1....  28.  co/.  2....  40  col.  i..,. 

42.  col.  i. 

Officiaux. 

Qu'ils  jugent  des  affaires  contentieufes,  A  ,  20.  col.  I, 

S'ils  doivent  faire  de  nouvelles  informations  après  celles  de  leur 

Evéque ,  A ,  ZI  col.  2. 

Qu'il  n'y  en  avoit  point  dans  les  onze  premiers  fiécles  de  l'E- 

glife  ,  A  y  i).  col.  2, 

Officiaux  &  Grônds-Vicaires  ;  fi  ces  deux  titres  ne  lignifient 

qu'une  même  chofc  ,  ibid. 
S'ils  font  confondus  avec  les  Vicaires  Généraux  de  l'Evéque, 

A  ,  24.  col.  I. 

Ce  qu'ils  font ,  ^,27.co/.  i. 

S'ils  peuvent  connoître  de  ce  qui  concerne  les  comptes  de  Fa- 
brique ,  ibid. 
Formalités  à  obferver  dans  la  commiflîon  d'un  Officiai  , 

ibid. 

Pourquoi  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  Officiai  pour  un  Diocefe  ,  & 
où  il  doit  être  établi ,  ibid. 

Ils  ne  peuvent  tenir  aucune  ferme  du  fceau  ou  autre  ,  ni  être 
OfSciers  du  Roi  dans  les  Cours  Souveraines ,  A  y  28.C0/.  i. 

Qu'ils  doivent  être  natifs  du  Royaume  ou  naturalifés  ,  ibid. 

Si  les  Réguliers  peuvent  être  Officiaux  ,  ibid. 

Si  les  Sentences  d'un  Officiai  qui  n'a  pas  les  qualités  requifes 
font  nulles  ,  ibid.  &  col.  2,. 

Si  l'on  peut  appeller  de  l'Official  à  l'Evêque ,         ibid.  col.  i. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  autorife  la  négative  ,  A  ,  19. 

col.  I, 

S'ils  peuvent  connoître  des  caufes  de  leur  Evéque,  ibid. 
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S'il?  i-cuvent  être  révoqués ,  ib'd. 
Comment  L-ur  pouvoir  fe  perd  ,  ihid.  col.  z. 

Voyez  Chapitres  d'Eglifcs  Cathédrales. 

L'Ôfficial  du  Chapitre  doit  fulminer  les  refcriprs  de  Cour  de 
Rome,  A  ,  ^9-col.i.  &  col.z. 

Ce  qu'ii  fait  en  re;cvant  les  Bulles  que  lui  prélente  un  Abbé  , 

A ,  65.  col.  I. 

Et  à  l'égard  d'un  rcfcrit  qui  lui  eft  préfenté  ,  ibià. 
Ileft  Juge  des  délits  commis  hors  du  Cloître  par  un  Régulier  , 

A  ,  75.  col.  1. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  lorfque  dans  une  affaire  il  s'agit  de  pro- 
noncer fur  les  dommages  &  intérêts  ,         A  ,  szi.  col.  1. 
En  quel  cas  ils  condamnent  les  Laïcs  aux  dépens ,  A  y  114. 

col.  I. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  lorfqu'ils  reconnoifTent  que  le  délit  dont 
un  Clerc  eft  accufé  eft  un  cas  privilégié  ,       ^  ,  117.  col.  z. 

En  ce  cas  ilsinftruifent  le  procès  conjointement  avec  le  Juge 
Laïc ,  ^  ii'id. 

Ce  qui  fe  pratique  lorfqu'ils  n'ont  pas  leur  réfidcnce  dans  la  mê- 
me Ville,  ^     ^  A  ,11^.  col.  I. 

Qjiid  ,  lorfqu'un  Laïc  eft  accufé  d'être  complice  d'un  crime 
comn>is  par  un  Eccléfiaftique  ,  ihid.  col.  z. 

L'Oiiîcial  ne  peut  défendre  de  procéder  devant  le  Juge  Laïc  , 

A  ,  136.  col.  2. 

Leur  Sentence  s'exécute  par  provifîon ,  A,  148.  col,  1. 

S'ils  peuvent  rendre  des  Sentences  par  corps  ou  par  faifie  con- 
tre les  Laïcs ,  yl ,  1 54.  col.  i. 

En  cas  d'abfcnce  du  Greffier ,  il  peut  choifir  une  autre  perfonne 
pour  faire  cette  fonâion  ,  A,  1^4..  col.  z. 

Si  i'Oificial  peut  condamner  un  Clerc  à  des  dommages  &  inté- 
rêts, A  ,  179.  col.  1.& 

Il  ne  peut  bannir ,  mais  il  enjoint  à  un  Clerc  étranger  de  fe  re- 
tirer dans  fon  Diocefe  ,  ^,180  col.i.&z. 

L'Official  de  l'Archevêque  ne  peut  connoître  que  par  la  voie 
d'appel,  des  affaires  qui  doivent  être  jugées  en  première  inf- 
tance  par  les  Evêques  fuffragans ,  ou  par  leurs  Officiaux  , 

€,78.  co/.i. 

Office  divin. 

Pourquoi  înftitué  ,  B ,n6.  col.  i. 

Ses  parties ,  _  ^  il^'d. 

Qui  font  ceux  qui  font  obligés  de  le  réciter,  ihid.  col.  2. 

Voyez  Eglifes. 

Réformation  des  Bréviaires  &  des  MifFels ,  à  qui  permis  de  la 
faire,  B,  117.  col.  2. 

Voyez  Nieves. 

officiers  de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris. 
Ils  avoicnt  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  de  leurs  autres 
Bénéfices ,  fans  être  obligés  de  réfider  dans  d'autres  Eglifes 
.  que  dans  celle  de  la  Sainte  Chapelle  ;  ce  privilège  eft  révo- 
qué ,  jB  ,  123.  col.  r. 
Droits  dont  jouïfTent  ces  Privilégiés ,  ibid.  &  col.  2. 

Offioiers'^.oyzwK. 
En  quels  cas  les  Officiers  Royaux  ne  peuvent  être  excommu- 
niés, -4  ,  167-  col.  z. 
S'ils  ont  befoin  de  Privilège  Apoftolique  à  cet  égârd  ,^,168. 

col.  I. 

On£lions. 

De  différentes  fortes  dans  l'Eglife  Catholique,  C,  70. col.  t. 
Ce  que  marquent  les  différentes  oncUons  que  l'on  fait  fur  les 
Catéchumènes ,  ihid. 
Oppofnion  aux  défauts. 
A  quelle  condition  re^ûe,  A,  T54. co/.  i. 

Comment  &  quand  elle  fe  fait ,  A.,  I36.  col.  2. 

Oppojitions  (  tierces _) 
Raifon  pourquoi  on  a  admis  les  tierces  oppofitions ,  A,  202. 

col.  2. 

Option, 

Faculté  que  le  Droit  d'option  établi  dans  plufieurs  Chapitres 
donne,  A  ,  ^01.  col.  1. 

Quand  il  ya  ouverture  d'une  option ,         ibid.  &  402.  col.  i. 

L'option  n'a  point  de  lieu  au  préjudiçe  du  Régalifte  &  du  pour- 
vu fur  la  vacance  en  Cour  de  Rome  ,  &  quand  elle  a  lieu  , 

A,  402.  col.  I.  2. 

Orange  (  Concile  d' ) 
On  y  voit  la  fignature  d'un  Prêtre ,  qui  figne  pour  (on  Evêque, 

A  ,  loi.  col,  I. 

A  qui  il  accorde  le  Droit  de  Patronage,  A^zi^.  col.  i. 

Orarium. 

Ce  que  c'étoit anciennement,  B,  iiC.col.t. 

Oratoire  (  Peres  de  1'  ) 
Forme  de  leur  gouvernement,  A  ,  70.  col.  2, 

Si ,  lorfqu'ils  font  congédiés ,  ih  peuvent  tenir  des  Bénéfices 
féculiers,  ^,231.^0/.  2. 

Ordinations. 

Si  celles  qui  font  faites  par  un  Evéque  excommunié  font  vala- 
bles, C,  32. co/,  2. 
Voyez  Evêqttes. 

Du  Scrutin  qui  fe  fait  à  l'Ordination  ;  C,  69.  cul.  i , 


De  ceux  qui  ont  été  ordoruiés  par  un  Evêque  qnî  a  renoncé  à 

TEpifcopat .  iiii. 
Si  on  peut  ordonner  un  Tuteur,  ou  autre  chargé  de  quelque 

adminiftration  femblable,  C,  71.  col.  z. 

Et  ceux  qui  ont  quelque  défaut  perfonnel ,  ibid. 
Ordonnances. 

Cequec'efl,  A ,  ici.  col.  l.  &  z. 

Pourquoi  elles  s'appellent  Lettres  Patentes  ,  ibid. 

-Ordonnances  Eccléfiaftiques. 
A  qui  appartient  le  Droit  d'en  faire  ,  A,  tcf,  col.  2. 

Où  elles  fe  faifoient  fous  les  deux  premières  Races  de  nos 
Rois,  ibid.  col.  z. 

Ordonnances  de  nos  Rois. 
Qu'elles  font  la  partie  principale  de  notre  Droit  Eccléfiaftique  , 

A,  12. 

Nom  qu'on  leur  donnoit ,  -^,13. 
Qu'elles  font  des  Loix  en  France  ,  ibid. 
Quand  elles  ont  force  de  Loi ,  A  ,  108.  col.  2. 

De  leur  enregiftrement,  ibid.  &  105.  col.  i. 

Si  les  particuliers  peuvent s'oppcfcr à  leur  enregiftrement,  Ay 

109.  col.  \.  &  z. 

Qjiid ,  à  l'égard  des  Letres  Patentes  expédiées  en  leur  faveur , 

ibid.  col.  2  k 

Quel  eft  l'efprit  des  Ordonnaîlces  concernant  les  Privilèges  de 
la  Cléiicature  ,  -^,117  toi.  1. 

Qu'elles  doivent  être  fuivies  dans  les  Jurifdiftions  Eccléfiafti- 
ques ,  j4  ,  152.  col.  I.  &  2. 

Ordonnance  du  Rouffillon. 
A  qui  elle  accorde  le  Privilège  de  la  Ciéricature  ,    ,  124. 

col.  X, 

Ordonnance  du  mois  de  Juin  1510. 
Qui  elle  exempte  du  Droit  de  Prévention  ,       ^,525.  col.  1. 

Ordonnance  du  mois  d'Oâobre  i  $34. 
Efpeces  différentes  de  vacance  en  matière  de  Régale  qu'elle  re- 
connolt ,  A  ,  27>i  ,  col.  1. 

Ordonnance  de  Rouftillon  de  156}. 
Cas  où  elle  ordonne  que  l'Inftance  intentée  n'aura  aucun  eflèt 
de  perpétuer  ou  de  proroger  l'adiion ,  ^ ,  147.  col.  i. 

Ordonnance  du  10.  Novembre  1617. 
Contre  les  Blafphémateurs  ,  A  ,  186.  col.  i.  &  2. 

Ordre  (  Sacrement  de  1'  ) 
De  la  forme  &  de  la  matière  du  Sacrement  de  l'Ordre ,  B ,  3  j. 

col.  X. 

Voyez  Ordres  Eccléfiaftiques. 

Ordre  de  S.  François." 
Son  origine ,  B ,  148.  col.  a; 

Ordre  du  Saint  Efprît. 
Par  qui  inftitué  ;  but  de  fon  inftitution  ;  principaux  -Statuts  de 
cet  Ordre  ;  de  qui  compolé ,  fes  Fêtes ,         B ,  140.  col.  i. 
Ordres  de  Chevalerie- 
Comment  peuvent  être  regardés  ceux  dans  lefquels  on  ne  fait 
point  de  vœux  folemnels  ,  B,  140.  col,  r. 

Ordres  Eccléfiaftiques. 
Inftitution  des  diflérens  Ordres  Eccléfiaftiques ,  B ,  31.  &  ^i. 

col.  1.  &  z.  53.  col.  1.  &  z. 
Voyez  Evêque:.  Prêtres.  Diacres,  Soûdiacres.  Ordres  Mineurs. 
Tonfme.  Clercs. 

Ce  qu'on  pratique  quand  celui  qui  a  été  ordonné  n'a  point  reçu 
le  Baptême,  B,  ^6.  col.  2. 

Ce  qu'on  obferve  quand  l'Evêque  a  omis  quelques-unes  des  cé- 
rémonies principales  de  l'Ordination  ,  B,  ^7.  col.  r. 

Que  doit  faire  celui  qui  a  été  ordonné  par  un  Evêque  excom- 
munié ,  ihid. 

Tems  auquel  on  peut  ordonner ,  ibid.  col.  2. 

Peines  contre  ceux  qui  ont  reçu  les  Ordres  hors  les  tems  pres- 
crits, B ,  38.  col.  I, 

Si  on  peut  conférer  deux  Ordres  à  la  même  perfonne  en  un 
jour ,  ibid. 

Le  propre  Evêque  doit  conférer  les  Ordres  à  chaque  Ordinant , 

ibid.  &  col.  i. 

Quel  eft  le  propre  Evêque  de  chaque  Clerc  féculier ,  ibid. 

Voyez  Réguliers. 

Le  confentement  du  Supérieur  pour  ordonner  un  Religieux  , 
eft  requis ,  £  j  }9.  col.  1. 

Voyez  Pafes, 

Age  &  qualités  requifêspour  l'Ordination,  ibid.  col.  1.  &  40. 

col.  i.  C  ,  18.C0/.  I. 

Ceux  qui  fe  préfentcnt  pour  recevoir  les  Ordres ,  doivent  être 
examinés,  B,  40.  <ro/.  1.^2. 

Peines  contre  les  Examinateurs  qui  commettent  quelque  pré- 
varication dans  cet  examen  ,  ihid.  col  2. 

Publication  au  Prône  des  Meffes  Paroiftiales  des  noms  de  ceux 
qui  doivent  être  ordonnés,  B,  41.  col.  i. 

Quelle  eft-  la  peine  contre  ceux  qui  font  ordonnés  fans  avoir 
été  admis,  ihid,  col.  z. 

Voyez  Interjlices. 

Si  celui  qui  a  été  promu  à  un  Ordre  fupéricur  fans  avoir  reçâ 
l'inférieur ,  eft  irrégulier ,  ^  5  43-  col.  1,  &.  %. 

Si 


DES  MATIERES. 

Sijceux  qixi  font  chargés  'de  dettes  &  de  comptes  confiJéia-  Le  Pape  fcul  peut  rcfoudre  le  mariage  fpiritiiel  coritrafté  paî 

bles,  peuvent  être  ordonnés  ,                       B,  45.  fo/.i.  je  Prélat  avec  Ton  F.glife ,  A,zz.cûl.z.. 

A  quelle  condition  un  homme  marié  peut  être  ordonné  ,  iJ ,  47-  S'ils  peuvent  en  France  conférer  les  Bénéfices  pendant  la  va- 

col.  z.  cance  du  Siège  Epifcopal ,                          '4,)7.fo/.  i. 

Ceux  qu'on  excluoit  dans  l'ancienne  Loi  du  miniftere  des  Au-  Jusqu'où  s'étendent  leur  prérogative  &  leur  fupériorité  ,  A  , 

tels,                                                               co/.  I.  ,     .      .                              43.C0/.  2. 

Si  la  réception  des  Ordres  facrés  produit  le  même  eftct  que  les  Leur  fupériorité  ne  détruit  point  les  droits  de  TEpifcopat,  mais 

va  ux  folémnels  ,  pour  réfoudrc  le  Mariage  ,    B ,  loi.  col.  i .  elle  leur  donne  feulement  le  premier  rang  dans  la  Hiérarchie 


Manière  d'examiner  ceux  qui  fe  préfentent  pour  recevoir  les 
faines  Ordres,  C,7.  col.x.  &  [uiv. 

Cérémonies  obfervées  quand  on  les  confère ,         C  ,  7.  col.  i. 

Foiiftions  des  difFérens  Ordres  Eccléfiaftiques  ,      C  ,  8.  col.  l. 

Obligation  de  garder  la  chafteté  à  ceux  qui  font  dans  les  Or- 
dres ,  C,  9i  col.  I. 

Vertus  qui  leur  font  recommandées ,  C ,  10.  col.  i.&  2. 

Quelles  perlonnes  ne  peuvent  y  ecre  admil^  ,     0,14.  col.  x. 

Qui  peut  conférer  les  Ordres  inférieurs  ,  C,  17.  col.  i. 

Tems  de  conférer  les  Ordres  ,  C,i8.  co/.  I. 

Tems  marqués  pour  conférer  les  Ordres  &  qualités  requifes 
pour  ceux  qui  les  reçoivent ,  C,  68.  fo/.i. 

Ordres  Mineurs. 
De  la  manière  dont  ils  fe  confèrent ,  B  i  35- 

S'il  faut  avoir  rcçû  les  Ordres  mineurs  pour  en  exercer  les 
fondions,  B,  ^6.  col.  i. 

Voyez  Exorcifles. 

Qualités  requifes  pour  recevoir  les  Ordres  mineurs ,  B ,  40. 

col.  I. 

Ordres  Mendians. 
Les  premiers  établis  dans  le  XIIL  fiécle;  par  qui  gouvernés  ; 
ce  qui  a  porté  à  en  réformer  plu/îeurs ,  A,  69.  col.  i. 

Ordres  Réguliers. 
Ce  qui  a  contribué  à  en  enrichir  quelques-uns,  B,  178. 

[uiv. 

Origene. 

Pourquoi  l'Ordination  de  ce  fçavant  Auteur  a  été  condamnée, 

A,  X. 

Orléans  (  Concile  d' ) 
Décret  du  I.  Concile  qui  foumet  Jes  Abbés  &  leurs  Moines  à 
leurEvêque,  A  ,77.  col.  i.  & %• 

Par  qui  &  pourquoi  aflTemblé  ,  j4,  88.  coL  i...  loi,  col.  I. 

Quelles  perfonnes  y  ont  aflifté.  A,  loi.co/.  i. 

Ce  c^ue  le  II.  enjoint  aux  Métropolitains  fur  la  convocation  des 
Conciles  ,  ibid.  col.  2. 

Cas  où  le  IIL  permet  de  priver  les  Clercs  de  leurs  Bénéfices , 

A ,  108. 

Le  III.  paroît  aiitorifer  les  Commendes,  A  ,  115. 

A  qui  le  IV.  accorde  le  droit  de  Patronage,     A,  zSi.col.l. 

Ornemens  pour  le  fervice  divin. 
Quels  font  ceux  du  tems  de  la  primitive  Eglife  ,  B  ,  116  col. 

Ï.&  t. 

Que  les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  célébrer  fans  ces  Ornemens, 

B  ,  12,8.  col.  1. 

Ojius  Evêque  de  Cordoue. 
Propofition  dont  il  donne  ouverture  dans  le  Concile  de  Sardi- 
que.  A,  49-  i. 

P. 


Voyez  Dettes, 


Païemens. 


Paix. 


C,  80.C0/.1. 
B  ,       col.  I. 
.  I...  iii.col.  1. 


Bulles  donnés  pour  terminer  deux  cfpeces  de  guerre  fur  des 
matières  Eccléfiaftiques, 

Pais. 

Ceux  fujets  aux  Décimes, 

Fait  d'obédience. 
Ce  qu'on  appelle  ainfi ,  A,)^o.col 
Palatins. 

Pourquoi  les  Comtes  de  ce  nom  ne  font  point  reçus  en  France, 

A  ,  95.  col.  2. 

Palea. 

Opinion  la  plus  vraifemblable  fur  la  fignification  de  ce  mot , 

A,  6. 

Pallium. 

Le  droit  de  porter  le  Pallium  accordé  à  l'Evêque  d'Autun  , 
fans  être  Métropolitain  ,  >  43-  col.  2. 

Ce  q«e  c'eft  dans  ion  origine ,  B ,  1 1  j.  col.  z. 

Ce  que  c'eft  préfentement ,  B,iij.  col.  1.  &  z. 

A  qui  permis  de  le  porter ,  B,  1 29.  col.  z. 

Quand  &  où  l'Archevêque  peut  porter  le  Pallium  ,  ibid.  & 

1^0. col.  I. 

Définition  de  ce  mot ,  C,  22.  col.  z. 

Papauté. 

Sa  définion.  A,  xi  6.  col.x. 

Papes. 

Ce  qui  a  contribué  fi  fort  à  augmenter  leur  puiffance ,  A, 

&  8. 
Table 


Eccléfiaftique,  A,  4^.  col.  n 

Il  eft  le  Chef  de  l'Eglife  ,  ibid.^ 
Il  convoque  les  Conciles  Oecuméniques,  &  il  y  préfide  ,  ibid. 

col.  2. 

Droit  dont  il  jouît  en  vertu  d'un  ancien  ufàge,    A,^^.col.  t. 

En  vertu  du  Concordat  ils  confèrent  les  Evéchés  ,  ibid. 

Ils  jugent  à  l'égard  de  la  France  les  appellations  par  des  Dé- 
légués ,    ibid. 

Qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir  ni  direft  ni  indireél  fur  le  tempo- 
rel de  nos  Rois  ;  ,  45.  co/.  2, 

Conféquences  de  cette  maxime.  A,  46.  col.  r. 

Qu'ils  ne  peuvent  rien  lever  fur  le  revenu  du  temporel  des  Bé- 
néfices de  France ,  fans  l'autorité  du  Roi  &  le  confentemenc 
du  Clergé,  ibid. 

S'ils  peuvent  excommunier  les  Officiers  du  Roi  ,  ibid. 

col.  2. 

Cas  où  ils  ne  peuvent  légitimer  les  B.îtards  ,   ibid.  &' 

col.  Zi 

S'ils  peuvent  reftitucr  les  Laïcs  ou  les  Clercs  contre  l'infamie 
qu'ils  ont  encourue  ,  ibid.  col.  z. 

Ils  ne  peuvent  remettre  l'amende  honorable  adjugée  à  un  Laïc  » 

ibid. 

Ni  proroger  le  tems  donné  aux  Exécuteurs  teftamentaires , 
pour  l'exécution  des  Teftamens  au  préjudice  des  héritiers 
&  autres ,  ibid. 

Ils  ne  peuvent  permettre  aux  Clercs  ou  Religieux  de  tefter  dès 
biens  &  fruits  de  leurs  Bénéfices  fitués  en  ce  Royaume  ,  ni 
empêcher  les  parens  defdits  d'en  hériter,  ibidà 

Ni  donner  pouvoir  de  pofleder  des  biens  dans  le  Royaume  au 
préjudice  des  Ordonnances  ,  ibidi 

Cas  où  il  ne  peut  exercer  fa  jurifdidion  en  ce  Royaume  , 

ihidi 

Ni  connoître  des  crimes  qui  font  purs  Eccléfiaftiques  &  non 
mixtes ,       _  ibid. 

Sa  puilfance  doit  être  réglée  par  les  Canons  ,      A,  ^7.  col.  i. 

Qu'ils  ne  peuvent  donner  d'atteinte  aux  anciens  ufages  des 
Eglifes  ,  ibid. 

Ni  déroger  au  Concordat  fans  le  confentement  du  Roi ,  ibid. 

col.  2, 

Leurs  décifions  fur  les  matières  de  Foi  ne  font  pas  infaillibles , 

A  ,  48.  col.  I. 

Qu'il cft  fournis  au  Concile  Oecuménique,  ihid.  col.  z,' 

lis  ne  doivent  point  juger  les  Evêques  en  première  inftance  i 

ihid.  &  4P .  col.  I . 

Preuves  de  cette  propofition,       A,'^9-col.i.& z.  &fuiv. 
Il  ne  doit  pas  connoître  en  première  infiance  des  caules  de  la 
Foi  ,  "  ^,51.  col.  I. 

Ni  des  caufcs  Eccléfiaftiques  ,  A,  'y^.  col.  i....  84.  col.  2, 
Il  n'a  aucune  Jurifdiftion  immmédiiite  fur  les  Diocefes  des  au- 
tres Evêques ,  A  ^^i.  col.  2.  €Îr  5 2.  col.  i.  Ù"  z. 
Qui  ils  envoyoient  pour  Légats  dans  les  premiers  fiécles  de  l'E- 
glife ,  A  ,  ^z.  col.  I. 
Ils  ne  peuvent  envoyer  de  Légats  en  France  fans  l'agrément  du 
Roi ,  A  ,  S4.  col.  I. 
ILpréfidc  en  perfonne  au  Confiftoire,  A,  61.  col.  i. 
Grâces  qu'il  accorde  par  les  Brefs,  celles  par  les  Bulles ,  A ,  6$, 

col.  2.' 

Sur  quoi  fondée  leur  prétention  pour  s'attribuer  les  appella- 
tions des  Jugemens  ,  A  ,  64.  col.  i. 
Qui  il  doit  commettre  pour  fulminer  les  Refcrits  ,  A  ,  6^, 

col.  I. 

Pourquoi  il  ne  peut  nommer  pour  Délégués  en  France  autres 
que  des  Régnicoles,  A,  66.  col.  là 

Ufage  ordinaire  du  Pape  de  nommer  trois  Evêques  ou  leurs 
Officiaux  pour  Délégués  ,  ibid» 
Motifs  de  leurs  efforts  pour  faire  publier  en  France  le  Concile 

de  Trente ,  A,  99-  col. 

Leurs  vains  efForts  à  cet  égard  ,  ibid.  &  col.  z. 

On  s'eft  toujours  adrefle  à  eux  dans  les  affaires  importantes  & 
difficiles  par  rapport  à  la  Foi  &  à  la  Difciplinc  Eccléfiafti- 
que ,  A,  103.  col.  T. 
Preuves  de  cette  propofition ,  ibid. 
Quand  leurs  Décrets  &  Conftitutions  ont  force  de  Loi ,  ibid, 

col.  t...  C,  6.  col.  I. 

Quand  ils  peuvent  faire  des  Reglemens,       _    A, io^  col. i. 
Quand  leurs  Décrets  deviennent  règles  de  Foi ,  _    ibid.  col.  z. 
Règles  qu'ils  doivent  obferver  dans  leurs  Conftitutions  fur  la 
Difcipline ,  _  ibid. 

Ils  ne  peuvent  déroger  aux  anciennes  coutumes  qui  font  légiti- 
mes. ibid...Hl.CQl.ï» 
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v.;omiiui-;t  ihloit  être  regardé ,  _         M,  m.  co/.  i. 

Leur  piiiirancc  doit  être  rcgiée  par  les  Hiints  Canons ,  it:d.& 

col.  z....  Hj.  col.  I. 

Quelle  cft  cette  puifTance  ,  A^iii.  col-  i.  p-  i. 

Menic  par  rapportait  Ipiritiiel ,        _     _  A,  113.  col.  1. 

Leur  feiuimenc  lur  les  coutumes  particulières  de  1  tglifc  Galli- 
cane ,  ,  A,iiz.col.i. 

Grâce?  qu'il  ne  peuvent  plus  révoquer  quand  elles  ont  été  ac- 
ceptées du  confentement  du  Koi ,  &  que  l'Eglife  Gallicane 
s'y  cft  foumife  ,  yt ,  1 1 1.  col.  1.^113.  col.  i. 

Le  Pape  ne  peut  difpenfer  du  droit  naturel  &  divin.  A,  117. 

cvl.  ». 

Il  n'y  a  point  de  règle  générak  qui  établifle  les  Difpenfes  à  lui 
réVervées, 

On  leur  accorde  le  droit  de  connoître  des  caufes  des  Evêques, 

&  même  de  celles  de?  paiticuliers  par  appel ,  A,  191.C0I.  i. 
Exemples  d'oppofîtions  formées  aux  Décrets  des  Papes ,  A  , 

19^.  col.  i.     194. co/. 
On  étoit  perfundé  dès  les  premiers  liécles  de  l'Eglife  qu'il  n'eft 

pas  infaillible,  A,  \9i.col.z. 

Ce  que  doit  faire  le  Pape ,  quand  l'appel  d'un  Jugement  Ecclé- 

fiallique  eft  porté  au  S.  Siège  ,  ,       '  *■ 

En  quels  cas  il  peut  donner  des  difpenfes  d'âge  pour  tenir  des 

Béntfi'jes,  A  ,xz7 .  col.  ■[ . 

Quand  le  Pape  peut  refufer  de  conférer  un  Bénéfice  en  com- 

n)cnJe  ,  ,  ,  ^3'-."'- 

La  claufe  qu'il  met  quand  il  confère  un  Bénéfice  Régulier  en 

coinmende  ,  doit  être  exécutée  à  la  rigueur ,  ibid.  col.  2. 
Le  Pape  n'a  pas  befoin  d'être  confirmé  ,  n'ayant  point  de  fu- 

périeur ,  A,  149.  col.  i. 

torme  de  l  éledion  d'un  Pape,  &  lé  nombre  de  voix  nécellaire 

pour  fon  éleftion  ,  A  ,  150.  col.  ï.  &  1. . .  C  ,6$.  col,  i. . .. 

66.  col.  I. 

Elcdion  d'un  Pape  par  inlpiration  ou  par  compromis,  com- 
ment elle  fe  fait,  A,  1^0.  col.  i. 

A  qui  devroit  appartenir  l'éleélion  d'un  Pape  pendant  un  Con- 
cile Oecuménique  ,  ibid. 

S'il  peut  par  dévolue  pourvoir  aux  Bénéfices  de  collation 
Laïque ,  A,  zjz.  col.  1.  &  z. 

Le  Pape  n'a  aucun  droit  fur  les  Bénéfices  en  Régale ,  A  ,  i8o, 

col.  z. 

Ses  droits  au  préjudice  du  Patron  Eccléfiaflique ,  A ,  289. 

col.  2. 

S'il  peut  préjudicîer  aux  Patrons  Laïcs  ,  A  ,  zço.  col.  i. 

Sa  prévention  au  préjudice  des  Gradués,  ^,  506. co/.  i. 

Cas  où  il  peut  prévenir  l'Indultaire  ,  j4  ,  j  14.  col,  i. 

La  claufe  des  deux  Bulles  de  l'Induit ,  libéré  conferre ,  n'empê- 
che pas  fa  prévention  ,  ibid. 

Pour  que  le  Pape  puilTe  ufer  du  droit  de  prévention ,  il  faut 
que  les  chofes  foient  entières  ,  /4,  315.  co/.  i. 

Arrêt  du  Parlement  qui  a  jugé  quand  le  Pape  pouvoit  préve- 
nir ,  ou  non  ,  ibid. 

Le  Pape  ne  peut  prévenir  les  Cardinaux  ,  ibid.  col.  i. 

Il  eft  tenu  de  conférer  les  Bénéfices  de  France  à  celui  qui  les 
requiert  le  premier.  A,  ^16  col,i. 

Raifon  de  cetufage,  dont  il  naît  un  grand  inconvénient , 

ibid. 

Le  Pape  ne  peut  difpenfer  de  la  Règle  de  verijimili  notitia ,  A  , 

319.  col.  t. 

Dans  les  pays  d'Obéilience  le  Pape  confère  les  Bénéfices  qui 
vaquent  pendant  huit  mois  ,  ^,331.  col.  1. 

Exception  en  faveur  des  Evêques  qui  réfident  dans  leurs  Dio- 
cefes  ,  iiid.  &  ^iz.  col.  i. 

Il  admet  des  réfignations  en  faveur  dans  tous  les  mois,  au  pré- 
judice des  Collateurs  de  ces  Provinces,         A^^i.col.  z. 

Il  fe  réferve  en  tous  les  mois  les  Bénéfices  yacans  en  Cour  de 
Rome,  ibid. 

Le  Pape  ne  peut  déroger  à  l'Induit  qu'il  a  donné  à  nos  Rois  , 
furies  trois  Evêchés  de  Metz,  Toul  &  Verdun,  A,  335. 

col.  i,  &z. 

Il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puiffe  valablement  conférer  fur  une 
réfignation  en  faveur  ,  A  ,  338.  col.  i. 

S'il  refufoit  de  conférer  auRéfignataire,  que  faudroit-il  faire  ? 

ibid.  col.  1. 

S'il  peut  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours  ,  même  au  préju- 
dice des  Cardinaux  &  des  Collateurs  de  Bretagne,  A,  345. 

col.  1. 

Pourquoi  il  n'y  peut  déroger  au  préjudice  des  Cardinaux  , 

ibid. 

Si  le  Pape  en  accordant  des  Induits  particuliers  à  des  Collateurs 
diftingués  par  leur  naiifance  &  leur  dignité  ,  autres  que  les 
Cardinaux,  s'engage  à  ne  point  déroger  à  la  règle  des  vingt 
Jours,  ^         ^  ^ ,       col.  z. 

Le  Pape  ne  peut  déroger  à  la  règle  de pnblicandis  Rtfignatîoni- 
l't*^  »  _  A,  347.  col,  1. 

Si  le  Pape  peut  admettre  la  réfignation  &  refufer  la  penfion  , 

A,  jyS.cc.;.  z.  ^  35y.  col.  I. 

Le  Pape  ne  peut  transférer  une  penfion  d'une  perlonne  à  une 


autre  ,  A  ,  55:9.  col.  t. 

S'il  peut  fuis  abus  inférer  dans  les  provifion?  que  le  Rtlignataire 
jouira  du  même  gros  que  fon  Réfignant ,         yl ,  ^joi.  co/.  i. 

Il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puilie  diviler  les  ArchevCLhcs  &  les 
Evêciiés  ;  ce  qui  eft  requis  par  rapport  à  nous ,  pour  qu'il 
puilie  jouir  de  ce  droit ,  A,  4]!.  col.  1.  &  r. 

Le  Pape  peut  ordonner  les  Clercs  de  quelque  Diocclé  qu'ils 
foient  fans  démiiioire  ,  -5,39.  col.  1. 

Le  Pape  difpenfè  pour  les  Ordres  majeurs  de  l'irrégularité  qui 
vient  du  défaut  de  nailiance  ,  B  ,  45.  col.  I. 

Cas  dans  lequel  les  Papes  donnent  des  difpenfes  au  fécond  de- 
gré de  parenté  ,  S  ,  iij.  col.  2, 

Qui  eft  en  droit  d'élire  un  Pape  ,  C,  18.  col.  z. 

Droits  que  les  Papes  fe  font  voulu  attribuer  fur  les  Souverains , 

C  ,  104.  col.  I. 

Des  appek  pardevant  les  Papes ,  C ,  loj.  col.  i. 

Parenté. 

Ce  que  c'efl  ,  -8,76.  col.  i. 

Ligne  direfte  de  parente  ,  ibid. 
La  parenté  en  ligne  collatérale;  différente  manière  de  compter 
les  degrés  fuivant  le  Droit  civil  &  fuivant  les  Canons ,  ibid. 

&  col.  X. 

En  cas  d'inégalité  de  degrés ,  le  plus  éloigné  attire  le  plus  pro- 
che, ibid.  col.  z.  lèr  TJ.  col.  I. 
Témoins  qu'on  peut  entendre  fur  les  degrés  de  parente ,  B ,  77, 

col  z, 

Jufqu'.T  quel  degré  de  parenté  ou  d'afîînité  il  eft  permis  dt:  s'é- 
poufer,  C,  54.  col.  i. 

Quel  eft  le  motif  de  la  défenfe  jufqu'au  feptiéme  degré  ,  ibid. 

col.  z. 

Qui  font  ceux  qui  doivent  ftrvir  de  témoins  pour  la  parenté, 

ibid. 

Celle  qui  vient  de  l'adoption,  C,  136.  co/.i. 

Parens. 

Ils  ne  doivent  pas  confentir  que  leurs  enfans  fe  marient  en  pays 
étrangers,  B  ,  91,  col,  t. 

En  quels  cas  des  parens  collatéraux  peuvent  attaquer  un  ma- 
riage, B,  106,  col  i.&z. 

S'il  leur  eft  permis  de  s'époufer,  C,  54.  col.  i. 

D'un  homme  qui  a  eu  habitude  avec  la  parente  de  fa  femme 
ou  de  fa  fiancée ,  C ,  13  6.  col,  %, 

Paris  (  Concile  de  ) 

Au  nom  de  quelles  perfonnes  furent  publiées  les  décifions  de  ce 
Concile  ,  j1  ,  loi.  col,  i. 

Parjure. 

Sa  définition  ,  C,  43.  col.  i.& 

Parlemens. 

Leur  droit ,  lorfque  les  Légats  refufent  les  provifions  des  Bé- 
néfices qu'on  requiert  d'eux  ,  y4  ,  ^8.  col.  i. 

Si  les  Parlemens  peuvent  à  préfent  mettre  des  modifications 
aux  Déclarations ,  Edits,  &c.  A  ,  105.  col.  i. 

Ch.-ique  Parlement  peut  faire  des  Reglemens  fur  les  matières 
Eccléfiaftiques  ,  ibid.  col.  1. 

Leurs  Arrêts  doivent  être  fui  vis  dans  les  Officialités,  A,  iio. 

col.  I. 

Quelles  font  les  affaires  Eccléfiaftiques  dont  les  Parlemens 
connoiilent  en  cas  d'abus ,  A  ,  izi,  col.  i. 

Cas  où  ils  peuvent  commettre  d'autres  Juges  Royaux,  que 
ceux  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ,  ou  du  lieu  où  eft  le 
Siège  de  l'Ofîicialité,  A  ,  118.  col  i. 

Comment  s'y  inftruit  le  procès  criminel  d'un  Clerc  ,  lorfqu'on 
craint  la  recoulTe  d'un  criminel  dans  le  tranfport ,  &c.  ibid. 

col.  1. 

Comment  ils  prononcent  fur  les  appels  comme  d'abus ,  A ,  100. 

col.  2.  &  201 .  col.  1. 

Comment ,  fî  l'Intimé  déclare  ne  vouloir  fe  fervir  de  l'Ordon- 
nance dont  on  a  appelle  ,  ibid. 

Parlement  de  Paris. 

Oppofîtion  de  ce  Parlement  â  la  réception  du  Conco;dat,  Ar- 
rêt qu'il  donne  pour  le  recevoir ,  A  ,  11, 

Il  s'oppofe  aux  droits  que  les  Papes  ont  voulu  s'attribuer  de 
juger  les  Evêques  en  première  inftance  ,         A  ,  ^o.  col.  i. 

Comment  il  s'eft  conduit  à  l'égard  du  Bref  contre  l'Ouvrage 
intitulé  Maximes  des  Saints.  A  ,  'yi.  col.  2. 

Comment  il  fe  conduit  pour  l'enregiftrement  des  Bulles  de  Lé- 
gation &  des  Lettres  Patentes  en  conformité  ,  ^4  ,  54.  col.  i. 

&  2. 

Arrêt  de  ce  Parlement  qui  ordonne  la  fupprefïion  d'une  Bulle, 
qui  donnoit  une  nouvelle  autorité  à  celle  qui  fe  publie  tous 
les  Jeudis-Saints  à  Rome  ,  A,  106.  col.  i. 

Claufe  qu'il  a  ajoutée  en  vérifiant  la  Bu!!e  d'éredion  de  Paris 
en  Archevêché,  A,  4^12.  col.  2. 


DES  MATIERES. 


ParoiJJes. 

Leur  origine ,  ^  ^,10?. 

Le  Concile  de  Nantes  ordonne  aux  Curés  de  renvoyer  avant  de 

commencer  la  Mclle  les  jours  de  Dimanches  &  Fctes  le;  Pa- 

roilîîens  d'une  Paroiilè  étrangère,  C,I^^.co/.  i. 

Ce  qu'entend  le  Compilateur  des  Decrétalcs  par  le  mot  de 

Paroillé  ,  '^'à. 
Faroiffès  deflervies  dans  les  Monaftere». 
Qui  peut  les  vilîtcr  ,  lorfque  ces  Monafteres  Ce  prétendent 

exempts  de  la  Jurifdi(ftion  des  Ordinaires  ,     -4,  53.  col.  r, 

Parreins» 

Leurs  fondions  ,  B  ,  11.  col.  r. 

Qualités  qu'ils  doivent  avoir ,  ibid. 

Si  une  fille  peut  époufcr  le  fils  de  Ion  parrcin)  C  ,  49.  col.  u 

T^ijleurs. 

Surquoi  fondée  leur  Miffion  ,  A  ,  97-  col.  ï. 

Patriarches-. 

Par  qui  confacrés  autrefois  ,  A  ,  i37-  col.  i. 

Ils  ont  toujours  dépendu  des  Papes  >  C  ,  6.  col.  %. 

Patron. 

Peine  contre  le  Patron  qui  a  négligé  de  préfenter  au  Roi  pour 
un  Bénehce  vacant  en  Régale  ,  A  ,  279  coi.  i.  O'  z. 

E  l  quel  tems  on  a  diftingué  le  droit  des  Patrons  Eccléfiaftiques 
&  celui  des  Patrons  Laïques ,  A,  iS;.col.i. 

Droit  de  préfenter  à  un  Bénéfice  accordé  au  Patron  ,A,  184. 

col.  I. 

La  Préfentation  lui  cft  acquife  de  plein  droit ,  A  ,  i8j. 

col.  z. 

Quel  eft  Ton  droit  à  l'égard  des  Eglifes  conventuelles ,  ibid, 
Tems  accordé  à  un  Patron  pour  préfenter  à  un  Bénéfice ,  A  , 

187.  col.  1.  &  m  à.  col.  I. 

Peines  contre  les  Patrons  qui  n'ont  point  préfenté  dans  le  tems 
marqué  par  les  Canons ,  ^,  288.C0/.  i. 

Voyez.  Collateiirs. 

Si  le  Patron  Eccléfiaftique  peut  varier,  il/id.  col.  i. 

S'il  peut  fc  préfenter  lui-même,  ou  fe  faire  préfenter,  A  ,  iSJj. 

col.  1. 

Voyez,  Papes,  Saijte  réelle. 

Si  le  Patron  fufpens,  interdit  ou  excommunié  ,  peut  préfenter 
aux  Bénéfices  ,  A   Z9i.  col.  i. 

Droit  de  celui  qui  fait  profeffion  de  la  Religion  P.  R.  fufpendu , 

ibid. 

Voyez  Rois  de  France.  Préfentation  aux  Bénéfices  Confifto- 
riaux. 

S'ils  peuvent  être  prévenus  en  Cour  de  Rome  pour  les  Bénéfi- 
ces dont  les  Cardinaux  font  Collateurs ,       ^4,31;.  col.  x. 

Le  Patron  qui  a  anmoné  le  droit  de  préfentation  à  l'Eglife , 
confcrve  les  autres  droits  honorifiques,  B,  131.  col.  z. 

131.  col.  I. 

Prérogatives  du  Patron,  C,  iiS.col.  1.  2. 

Patron  mineur. 

S'il  peut  préfenter  à  un  Bénéfice,  A,  lyi.  col.  2. 

Patronage, 

Droit  de  Patronage  à  qui  accordé  anciennement,  A  ,  283. 

cul.  r.  &  2. 

Ce  droit  eft  Eccléfiaftique  on  Laïc  ;  définition  de  ces  droits  , 

A,  284.  col.  I. 

Droit  de  Patronage  qui  appartient  aux  Univerfités,  aux  Che- 
valiers de  Malte  ,  &  aux  Marguilliers ,  comment  regardé , 

ibid.  col.  1. 

Raifbns  de  ce  qu'il  eft  regardé  comme  Laïc  pour  l'Univerfité, 
les  Chevaliers  de  Malte  &  les  Marguilliers,  ibid.  €^185. 

col.  I. 

Voyez  Réjîgnation.  Patronage  mixte.  Patronage  réel  ou  perfon- 
ncl. 

Dîftérentes  manières  d'acquérir  le  droit  de  Patronage ,  A  , 

2«î.  col.  1.  &  1. 

Patronage  de  celui  qui  a  fondé  ou  doté  de  nouveau  ,  ibid. 

col.  z. 

Celui  acquis  par  prefctiption ,  ibid,  &  x%6,  col.  i. 

Par  privilège  ,  A ,  286.  col,  i. 

Voyez  Filles. 

Comment  fe  partage  celui  qui  eft  attaché  à  la  famille  ou  à 
l'ainé  mâle  ,  ihid.  &  287.  col.  I. 

S'il  peut  fe  vendre  ou  s'échanger  ,  A  ,  287.  col.  1 , 

Efpece  de  tranfaâion  à  cet  égard  prohibée ,  ibid. 
Nature  de  celui  cédé  à  l'Eglife  ,  ibid.  &  col.  2. 

Comment  fè  confère  le  Bénéfice  lorfque  ce  droit  eft  remis , 

tbid. 

Pielcription  pour  &  contre  ce  droit ,  comment  elle  s'acquiert , 

ibid, 

D-.ftérence  entre  le  Patronage  Eccléfiaftique  &  le  Patronage 
Laie  ,  fur  le  tems  requis  pour  la  prefcription ,  ibid. 

Quand  il  eft  cenfé  litigieux  ,  A  ,  19).  col.  2. 

S'il  eft  nécelTaire  que  le  droit  de  Patronage  foit  juftifié  par  ti- 
tres ,  B,  iji.  col.  i. 


Si  celui  qui  a  acquis  une  terre  avec  le  droit  de  Patronage  - 
peut  faire  ôtcr  de  l'Eglife  les  armes  de  la  famille  du  Fonda-- 
teur  ,  Arrêt  fur  ce  uijet  du  it.  Mai  1458.      ihid.  q-  col.  z. 

Il  y  en  a  de  deu x  fortes ,  _  '    C ,  1 2 8.  col',  v.. 

A  qrti  appartient  ce  droit  ,      .  jbi^^ 

Pdfronigè  mixte. 
Sa  définition,  /2 , 28^  co/.  r. 

Patronage  perfonnel. 
Sa  définition,  j4  ,  28^.  co/.  t. 

Pat^ronage  réel. 

Sa  définition,  J,l8^^•o/.r.■ 
Il  fuit  le  poilélléur  delà  terre^-  7I,  zS6.col.  ik 

Et  le  partage  comme  les  autres  biens  du  Patron  ,  ibid.  col,  i. 
Conteftation  arrivée  a  ce  fujet  ,  &  quelle  en  fut  l'ilfue  , 

ibid. 

Comment  il  (ê  peut  vendre  ou  céder ,  Ji ,  187,  col.  2. 

Paul  (  Saint  ) 

Ce  qu'il  entend  par  le  nomJe  Prêtre  ,  A  ,  203. 

Pauvreté  i^cligituCe. 
En  quoi  elle  confifte ,  £,157.  co/.  2. 

Péché, 

Il  n'y  a  point  de  péché  fans  volonté  ,  C,  37.  col. 

Si  les  péchés  qui  ont  été  effacés  ,  revivent  lorfqu'on  en  com- 
met de  nouveaux  ,  C,  53.  col,  i, 
Pegnafort  (  S.  Raimond  de  )  Religieux  de  l'Ordre  de 
de  S.  Dominique. 
Auteur  d'un  Recueil  de  Decrétalcs  ,  divifé  en  deux  Livres  ; 
nom  que  les  Canoniftes  donnent  à  ce  Recueil;  fous  quel  titre 
ils  le  citent  ,  JÎ  , 
Peines  Canoniques. 

Celles  contre  celui  qui  dénie  fon  écriture.        A, 1^9»  col.  ij 

Celles  contre  la  partie  qui  ne  comparoir  point  pour  fubir  l'in- 
terrogatoire ,  ou  qui  refufe  de  répondre  ,         A  ,  140.  col,  i. 

De  combiem  de  fortes ,  A  ,  léo,  col.  1.  cSr  1, 

Voyez  Cenfures.  Interdit.  Excommunication.  Menitoires. 

Peines  contre  ceux  qui  ne  révèlent  pas  les  faits  dont  ilsontcon- 
noilfance ,  _  ^ ,  170.  col.  i. 

Voyez  Procédures.  Monitions  Canoniques. 

Peines  contre  ceux  qui  manquent  à  oblerver  les  formalités 
avant  que  de  pronorvcer  les  cenfures ,  A.,  171.  col.  i. 

Contre  celui  qui  a  communication  avec  un  excommunié  dé- 
noncé, A  ,  174.  col.  I. 

Voyez  Excommuniés.  Stiffenfe. 

Peine  contre  le  Clerc  qui  a  violé  l'interdit ,       A^ijS.  col.  n 
Voyez  Abfolutions.  Dépofition.  Bénéfices- 
Simple  Ordonnance  de  s'abftenir  de  célébrer  ce  que  c'eft;  fôn 
ertct,  A ,  178.  col.  z. 

Peines  qui  ne  font  pas  purement  fpirituelles,  A ,  17p.  col.  i. 
Voyez  Jffges  Eccléfiaftiques.  Ojjîciaux. 

Celles  décernées  contre  les  Clercs  accufés  de  crime,  A  ,  183, 

col,  1.  &  z. 

Celles  contre  ceux  qui  quittent  l'Eglife  Catholique  pour  em- 
bralFer  l'héréfie ,  A \^').  col.  l.& z. 

Règles  qu'on  doit  fuivre  dans  l'impofition  des  peines ,  A ,  192, 

col.  I. 

Quand  la  peine  prononcée  eft  perpétuelle ,       ibid.  &  col.  x. 
Circonftances  qu'on  doit  examiner  avant  que  de  prononcer  des 
peines  ,  ibid.  col.  z. 

Pèlerinages. 

Ce  qu'on  appelle  ainfi  ,  B  ;  158.  co/.  2. 

Sages  précautions  pour  empêcher  les  abus  par  rapport  aux  pé- 
leiinages,  £,  15^?.  col.  i.  &  2. 

Difpenfe  des  voeux  de  pèlerinage,  ibid.  col.  2, 

Pelvé{le  Cardinal.) 
Ses  vains  efforts  pour  la  publication  du  Concile  de  Trente ,  A  i 

99.  col.  1. 

Pénitence  (  Sacrement  de  la) 

Par  qui  &  pourquoi  inftitué  ,  B ,  12.  col.  i.' 

Sadéfinition,  B,2j.co/.i, 
Voyez  Prêtres.  Evêques.  Religieux.  Approbation  pour  la  Con-; 
feftion.  Cas  réfervés.  Abfolution.  Pénitent, 
Pénitence. 

Comment  elle  s'exerçoit  dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife , 

Et  dans  l'onzième  fîecle  ,  B  ,  4, 

Si  on  doit  impofer  aux  mourans  une  pénitence  pour  un  certain 
tems,  C ,  48.  col.  i. 

Si  la  pénitence  peut  être  réitérée,  C,  51.  col.  z.  &  si» 

col.  I. 

On  la  peut  faire  jufqu'au  dereier  moment  de  fa  vie,  C  ,  53. 

col.  I. 

Règles  qu'un  Confeffeur  doit  obferver  quand  il  impofe  les  pé- 
nitences dans  la  confefTion ,  C,î$^.col.z, 


TABLE 


pénitence  publique." 
QuaiiJ  en  iifage  ;  quelles  pcifonnes  y  ctoiein  fujettes  ;  à  qui 
appartcnoit  J'en  fixer  k  tems  ,  ^ ,  i^.coL  l.  Ù"  ï. 

A  quelle  occafion  abolie  [>oiir  les  péchés  fecrets  dans  TEglifc 

Giecque  ,  'l'id-  (oi- 

Quand  elle  a  celle  dans  l'Eglife  Latine  ,  ibid,  col,  i. 

Vénitencerie. 

Grâces  qui  s'expédient  à  la  Pénicencetie  ;  pourquoi  établie ,  A, 

63.  col.  2. 

A  qui  Tes  Brefs  font  adreffés  ,  _  'hid. 

les  Tribunaux  de  France  ne  reconnoiflent  point  ce  qui  en  eft 
émané ,  il^'i' 
Fénitencisr. 

S^il  peut  être  Promoteur  ,  _         _     A,  ^o,  col.  t. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  autorife  la  négative  , 

ihid. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  leur  établiflement  »  C,  77.  col.  2. 

Pénitencier  de  Rome. 
Ses  fondions ,  A,€i.coî,i. 

fénitent. 

11  doit  déclarer  en  perfonne  fcs  péchés  au  Confefleur,  S,  i^. 

col.  Z.&  16.  col.  I. 

Qirelles  doivent  être  fcs  difpofitions ,  C,  53.  col.  i. 

Vinfions  fur  Bénéfices. 
Antiquité  de  leur  ufage  ,  A,  i^^.col.  i.&  1. 

Pourquoi  Alexandre  III.  les  approuva,  A  ,  354.1:0/.  1. 

Voyez  Fenjtons  fans  caufe  ,  &c. 

Cas  où  on  autorife  les  réfcrves  de  penfions  ,  ^  ,  355.  col.  i. 
Qui  font  ceux  qui  peuvent  les  admettre,  ibid.  &  col.  2. 

Voyez  Vice-Légat  d'Avignon. 

Refus  du  Pape  d'en  admettre  fur  les  Abbayes  de  Flandres ,  A , 

356. ,  col.  I. 

En  quel  cas  on  les  admet  parmi  nous,  A  ,  3j6.  col.  i. 

Si  on  peut  permettre  une  .penfîon  fur  un  Bénéfice  qui  eneftdéja 
chargé  ,  ibid.  col.  1, 

Voyez  Penjîon  eventitia. 

Celles  fur  les  Bénéfices  qui  font  en  patronage  Laïc ,  comment 
elles  fe  font,  A  ,  ■^'^y.col.  i. 

Celles  fur  les  Bénéfices  chargés  de  la  conduite  des  ames  ;  ce 
qui  les  rend  réelles ,  A,  j^j.col.  i. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  là-deflus  ,  ibid. 

Jufques  où  peut  aller  la  penfion  fur  une  Cure ,    ibid.  &  col.  2. 

Voyez  Cmes, 

Quand  on  peut  faire  réduire  les  penfions  exceflîves,  ibtd  & 

358.  col.  2. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  en  forme  de  règlement ,  fur  la  ré- 
duftion  des  Penfions ,  ibid.  &  col.  2. 

Si  on  peut  réduire  les  penlîons  fur  les  Bénéfices  confiftoriaux  , 

ihid.  &  col.  1. 

Arrêts  pour  la  négative ,  _  ibid^ 

Il  n'eft  pas  permis  de  le  réferver  une  partie  des  fruits  au  lieu 
de  la  penfion  ,  ibid. 
Voyez  Matir  (  Saint)  Papes. 

Pour  tenir  une  penfion  fur  un  Bénéfice  à  charge  d'ames ,  il  faut 
l'avoir  delfervi  pendant  (juinzeans  ,  ^,559.  col.  i. 

Combien  on  peut  demander  d'années  d'arrérages  de  penfions , 

ibid. 

Si  on  peut  donner  une  caution  pour  le  payement  de  lu  penfion, 

ibid.  &  col.  1. 

On  ne  peut  permuter  une  penfion  pour  un  Bénéfice  ,  ihid. 

col.  1. 

En  quel  cas  la  penfion  s'éteint ,  ibid. 
Voyez  Chevaliers  de  Saint  Lazare.  Promotion  à  l'Epifcopat. 

Gramniont  (  Abbé  de  ) 
llachatdï  penfion  ;  comment  il  fe  fait,  A,  ^60. col.  2» 

Infinuation  des  aâes  pour  la  création  ou  l'extînâion  d'une  pen- 
fion ,  ibid. 
Penfions  fans  caufe  fur  Bénéfices. 
Ccquec'eft,  j4  ,  5  f  4.  co/.  i. 

Exemple  d'une  pareille  penfion  du  tems  du  Pape  Saint  Gré- 
goire ,  ibid. 
Si  elles  font  reçues  parmi  nous,  A,i$6.ciil.  2. 

Penfion  edentîtia. 
Ce  que  c'eft;  fon  effet,  A  ,  356.fo/.  2.  &  357.  col.  i. 

Pere, 

Si  un  pere  peut  tenir  fans  difpenfe  le  Bénéfice  de  fon  fils  ,  ^  , 

234.  col.  I, 

Pères  &  Mères. 

S'ils  peuvent  attaquer  les  mariages  contraflés  parleurs  enfàns, 
fans  leur  confcntement ,  E,  106.  col.  i. 

Peremptiou  d'appel. 
Si  elle  emporte  la  confirmation  de  la  Sentence,  A,  147. 

col.  1. 

Péremption  d'inftance.. 


Quand  elle  a  lieu  ,  &  fon  effet. 
Quand  clic  peut  être  demandée  , 


^  ,  147.  col.  X. 

ibid. 


Cas  dans  lefquels  elle  n'a  point  de  lieu    ihid.  col,  z.  &  14^. 

col.  li 

Pericard  Evêque  d'AngouIcme. 
Il  obtient  un  Arrêt  en  calfation  de  certaines  tranfaftions  ancien- 
nement pafTées  entre  les  Moines  &  leurs  Evéques  au  fujet  des 
exemptions ,  A        col.  i. 

Perinde  valere. 

Ce  que  c'eft  ,  &  quel  eft  fon  effet ,  >  î  7  3  •  col- 1- 

Permutations. 

Leur  ufage  plus  ancien  que  celui  des  réfignations ,  A,i^i).  col. 

l.  &  1. 

En  quoi  non  conformes  aux  anciens  ufages  &  à  la  rigueur 
de  la  difcipline  Eccléfiaftique  des  premiers  fiecles  ,  tbid. 

col.  2, 

Leur  définition,  ^,  550. co/.U 

Qui  peut  les  admettre ,  ibid. 

Sentiment  de  quelques  Canoniftes  là-deflus ,  ibid. 

LJfage  ordinaire  à  cet  égard  ,  ibidi. 

Simple  projet  de  permutation  entre  les  copermutans ,  ibid. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Collateurs  de  conférer  à  d'auirt  s  qu'aux 
copermutans,  ihid.  &  col.  2, 

Ce  qu'on  fait  quand  les  Bénéfices  dépendent  de  difïérens  Col- 
lateurs, ibid.  col.  2. 

Opinion  li-defTus  contraire  à  l'ufage ,  ibid. 

Efl-on  obligé  de  demander  le  confcntement  des  Patrons  pour 
les  permutations  i"  ^  ,  35  î.  co/.  i6 

Voyez  Rois  de  France. 

On  ne  peut  permuter  un  Office  de  la  Chapelle  du  Roi,  ni  un 
un  droit  de  Patronage,  ni  une  penfion  contre  un  Bénéfice  , 

ibid.  &  col.  2. 

Stipulations  permifes  dans  les  permutations ,  ibid. 
On  peut  permuter  plufieurs  Bénéfices  contre  un ,  ibid. 
Voyez  ExpeCiatives. 

Forme  des  procurations  pour  permuter ,  ibid. 

Si  le  nom  du  Procureur  établi  pour  faire  la  démifîîon  entre  les 
mains  des  Collateurs  n'a  point  été  rempli ,  les  provifions 
données  font-elles  valables  ?  A,  ^43-.  col.  i. 

Révocation  des  procurations  pour  permuter  quand  elle  fe  peut 
faire.  A,  352.  col.  i. 

Effet  de  la  règle  des  vingt  jours  pour  les  permutations  , 

ihid. 

Les  procurations  doivent  être  infinuées  dans  les  vingt  jours 
francs  avant  le  décès  d'un  des  copermutans  ,  ibid. 
Formalités  pour  la  prife  de  pollelTion  en  cas  de  permutation  , 

ibid.  col.  z. 

Ce  qui  rend  la  permutation  parfaite ,  ibid. 
Le  furvivant  ne  doit  point  jouir  de  deux  Bénéfices ,  ibidt 
Déclaration  du  Roi  qui  confirme  cet  ufage ,  ibid.  &  i')^.  col.  i. 
Permutation  qui  ne  doit  point  être  exécutée  ,    A,  355.^0/. 
En  quel  cas  l'un  des  permuians  peut  rentrer  dans  fon  Bénéfice , 

ihid. 

Si  celui  qui  a  permuté  fans  le  confcntement  du  Patron  Laie  , 
peut  rentrer  dans  fon  Bénéfice ,  ibid.  &  col.  2. 

Permutation  des  Bénéfices  qui  ne  fc  peut  faire  qu'entre  les 
mains  du  Roi  ,  ibid.  col.  2. 

Quand  le  Roi  a  admis  la  procuration  ,  on  ne  peut  plus  la  révo- 
quer, ihid. 

Cas  qui  les  rendoit  nulles,  C,liS.co/.  i. 

Permutation  triangulaire. 

Ce  que  c'cft  ;  non  admife en  France,  A  ,  351.  col.  i, 

Per  faltum. 

Ce  que  fignifient  ces  deux  mots ,  C,  14.  col.  l. 

Perfionat. 

Ce  que  c'eft  que  Perfonat,  >4 ,  zi 8.  coK  i« 

Petit  (  Denys  le  )  ou  l'Abbé  ;  Moine  de  Scytie. 

Auteur  d'un  Code  clair  &  exaâ; ,  A,  i; 

Envoyé  par  Adrien  Pape  à  Chariemagne ,  il  eft  reçu  en  France  , 

J,4...  14' 

Petit-fils. 

S'il  peut  tenir  le  Bénéfice  de  fon  aïeul,  234.  col.  i: 

Petitoire  &  Pojfejfoire. 
Définition  de  ces  termes  en  matières  Bénéficiales ,  C ,  po; 

eol.  2. 

Peuple  Juif  (h) 

Voyez  Dieu. 

Philippe  le  Bel 

Se  rend  maître  de  Lyon  ;  traité  qu'il  fait  avec  cette  Ville  ,  A , 

42.  col.  z. 

Pithou  (  Meffieurs) 
Ont  corrigé  l'édition  du  corps  du  Droit  Canonique,  qui  parut 
à  Rome  fous  le  Pontificat  de  Grégoire  XIII.  A ,  7. 

Pithou  (  Monfieur  ) 
Auteur  du  Traite  des  Libertés  de  l'tglife  Gallicane ,  ^,13. 

Plainte. 
Voyez  Prseedttre  criminelle. 

Foitters 
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tûitiers  (  Evêquc  de  ) 
A  Ion  îoycuj:  avènement  il  donne  une  Expeftative  ;  qui  con- 
noic  des  différends  mus  fur  ceite  Expeâative ,  A,  320. 

col.  X, 

Pontoife. 

Du  Grand- Vicaire  de  Pontoife  ;  Ton  origine,  Ai  30*  col.  i. 

&  2. 

Fort  des  armes  pour  le  Roii 
Cas  oii  il  n'emporte  point  d'irrégularité  ,  A  y  ij^.col.  i. 

Portier  (  un  des  Oidres  Mineurs) 
Son  établiUement  ;  Tes  fondions ,  -6,32.  col.  1; 

Portion  Canonique» 
Ce  que  c'eft  ,  C,i2i.  co/.  i. 

Portion  Congrue* 
Ce  que  c'eft,  B,  19^- col.  i. 

Voyez  Curés.  De'cimateurs. 

Charges  aulquelles  les  300.  livres  font  fujettcs ,  B,  199. 

col.  t. 

Voyez  Juges.  Dixmes  inféodées. 

Ceux  qui  font  exempts  de  payer  la  dixme  contribuent-ils  à  la 
Portion  congrue  î  iî,  2.02.  col.  i. 

Voyez  Cures  vacantes. 

Si  la  Portion  congrue  d'un  Curé  peut  être  (aifie  par  fon  créan- 
cier ,  By  307.  ce-/.  2. 
Portions  congrues  fixées  par  le  Roi ,         C  ,  lu.  col.  1.  &  z. 

Pojfejjion. 

Celle  d'un  Bénéfice  fans  Titre  Canonique  n'y  donne  point  de 
droit  ,  A  ,  375.  col.  1. 

Voyez  Vifa.  Prife  de  pofTclTîon  des  Bénéfices. 
La  polTeflîon  ne  couvre  point  l'abus  qui  fe  trouve  dans  l'union  , 

A ,  410.  col.  i. 

PoJfeJJlon  triennale  pacifique. 
Si  elle  a  lieu  contre  le  Régalifte  ,  A,  281.  col.  i.  &  z. 

Son  effet,  A  ,  374.  col.  i.  &  2.  580.  col.  x.  &  col.  i. 
Sicile  levé  les  incapacités  Je  poflédct  un  Bénéfice  y  A,  581. 

col  z. 

Si  la  poflelfion  triennale  a  lieu  pourles  Bénéfices  Confiftoriaux, 

A ,  383.  col.  2. 

Fojfejfoire  d'un  Bénéfice. 
Lorsqu'on  contefte  fur  le  poirelfoire  d'un  Bénéfice  ,  que  doit 
fdirc  le  tiers  qui  intervient  &  qui  prétend  avoir  droit  au  Bé- 
néfice ,  A,  387.  col.  z. 
Tofiulation. 

Sa  définition,  A  y  i^6.  col.  1.  &  z. 

Quel  eft  celui  que  l'oti  peut  poftuler  pour  Abbé ,    ihid.  col.  z. 
La  poftulation  d'un  indigne  fait  priver  le  Chapitre  de  fon  droit 
d'élfdion  ,  ibid. 
Voyez  EU'Cîton. 

Circonftances  qui  la  rendent  légitime  ,  C,  64.  col.  z.  66.  col. 

I....  Sz.col.u 

Ce  qu'on  doit  obfervcr  dans  la  concurrence  d'une  éleâion  & 
d'une  poftulation  ,  C  j  6é.  col.  i. 

Pragmatique-SanÛion. 

En  quel  tems  l'Edit  qui  porte  ce  nom  fut  lù  &  publié  au  Parle- 
ment de  Paris,  A  ,  10. 
Vains  efforts  de  plufîeurs  Papes  pour  l'abolir ,  ibid....  A,  151. 

col.  I. 

Pie  II.  fous  le  règne  de  Louis  XL  en  obtient  l'abolirion  &  la  fait 
traîner  dans  les  rues  de  Rome  ,  ihid. 
Elle  n'eft  point  exécutée  en  plufieurs  articles  fons  Louis  XL 

A  y  lO. 

Elle  eft  obfervée  fous  les  Rois  Charles  VIL  Charles  VIII.  & 
Louis  XII.  ibid. 

Elle  eft  abolie  en  France  fous  François  I.  A  ^  1 1....  251.  col.  i. 

En  quoi  nous  l'obfervons  ,  -4,13.^108.  col.  i. 

Ce  que  c'eft  ,  quel  eft  fon  Auteur  ;  ou  elle  eft  faite  ;  &  ce 
qu'elle  contient ,  A ,10%. col.  i. 

Pragmatique. 

Ce  que  c'eft  Ibus  la  troifiéme  race  de  nos  Rois ,  A ,  100.  col.  z. 
Prébendes. 

Leur  origine ,  A  ,  209. 

Leur  fiçnification ,  A,zt9.col.l. 
Demi  Prébendes  ,  ce  qu'on  appelle  ainfiy  yî  ,  220.  col.  1. 

A  quel  âge  on  peut  être  pourvu  des  Prébendes  non  Sacerdota- 
les ,  A  y  232.  col.  I.  &  z. 
Nom  qu'on  donne  à  la  Prébende ,  quand  il  s'agit  d'option  ,  A , 

4O1.  col.  2. 

Prébende  Préceptorialc. 
Ce  que  c'eft,  AyZi^.col.l. 

Vrébcnde  Théologale. 
Ce  que  c'eft  ;  fi  elle  donne  Préfcance  &  Jurifdiâion ,  A  y  218. 

col.  2.  &  Z19.  col.  I. 

Précaire. 

Définition  du  contrat  ainfi  appellé  ,  €,117. col.  i. 

Préceptes  moraux  de  l'ancien  Tcftament. 
Ce  que  c'eft  ;  pourquoi  donnés ,  A  y  96.  col,  2< 


Préceptes  purement  ccrémoniaux  èt  l'ancien  Teftament. 
Pourquoi  établis,  A,  9a.cuLii 

Prédicateurs. 

Qui  eft-cc  qui  doit  faire  le  procès  des  Prédicateurs ,  lorfqu'ils 
cnfeignent  des  erreurs,  ou  qu'ils  excitent  des  féditions ,  A  , 

90. col.  I....  185.  col.  I.  1. 
Si  le  Prédicateurapprouvé  dans  Un  Diocefe  peut  prêcher  dans 
lin  autre  Diocefe  fans  une  nouvelle  approbation  ,  B  ,  119. 

col.  i.  &  z. 

A  qùi  appartient  la  nohiination  des  Prédicateurs  pour  l'Avent 
&  le  Carême,  B,  118.  col.  2.  &  uj.  col.  i. 

Prédication. 

Que  la  Prédication  eft  une  des  principales  fondions  des  Eve- 
ques  &  des  Curés,  £,117.  col.  s.  &  tt  8.  col.  i. 

Voyez  Théologaux.  Curés.  Clercs,  Réguliers. 

Prééminences. 

Origine  de  celle  des  Eccléfiaftiques  du  premier  Ordre ,  &  dë 
celles  du  fécond  ,  .,4,215.      i»  à"  2. 

Préfet  des  dates  en  Cour  de  Rome. 
Ses  fondions ,  ^ ,  j  70.  cbl.  i . 

Prélats. 

A  qui  ce  ritre  eft  donné  ;  &  ceux  qui  y  prétendent ,  A  y  218. 

col,  lo 

Voyez  Evêqttesi 

Chôfes  qu'un  Prélat  peut  faite  fans  le  confentement  de  fon  Cha- 
pitre ,  C,ii$.col.i.,.ii6.cel.u 
Prémices. 

Voyez  Dixmes. 

Prémontrés  (  Ordre  des  ) 
Son  fondateur ,  B ,  148.  col.  n 

Presbyterei 

Tems  auquel  on  ccfla  de  raH'cnibler ,  A  y  17.  col.  i. 

Presbyterium. 

Ce  que  l'on  appcUoit  ainfi  dans  les  premîefs  ficelés  de  l'Eglife^ 

A  y  ICI.  col.  7.i 

Prefcriftion. 

Son  principal  motif;  pourquoi  elle  n'a  point  dè  Heu  pour  la 
Jurifdidion  Epifcopale  ;  &  ne  peut  procurer  une  exemption^ 

A  y  80.  col.  %i 

Tems  accordé  à  l'Eglife  pour  les  prefcriptions  contre  les  Laïcs , 

C,  102.  col.  2.' 

Quelle  prefcription  a  lieu  contre  l'Eglife ,  fî,  3I0.  col.  ij 

Si  la  prefcription  ordinaire  de  dix  ans  à  lièit  contre  l'Eglife  , 
quand  elle  veut  exercer  une  hypothèque  fur  un  fonds  qu'el- 
le n'a  pas  polfédé  :  Arrêts  pour  l'affirmative  :  Sentiment  con- 
traire de  quelques  Auteurs  plus  conforme  à  la  lettre  &  à 
l'cfprit  des  Coutumes,  B,  jii.  col.  u 

Cas  où  les  inférieurs  ne  peuvent  prefcrire  contre  les  fupérieurs , 

C,  103.  col.  1. 

Préféaitce. 

Ordonnée  dans  les  Eglifes  à  l'égard  des  Supérieurs  en  Ordre  ^ 

C,  79.  col.  I. 
PréjentatioH  aux  Bénéfices  Confiftoriaux. 
Si  la  préfentation  fc  fait  aux  Cardinaux  pendant  la  vacance  du 
S.  Siégé,  Ay  z-i^.  C0I.I.&  i.i 

Voyez  Patron.  Collateur, 

Ce  que  c'eft,  AyZ^i.col.i. 

Ce  qu'il  faut  faire  lorfqu'il  y  a  concurrence  entre  ceux  qui  font 
préfentés  par  plufieurs  Patrons,  Ay  289.  col.  i. 

Si  la  [>rélentation  par  celui  qui  eft  en  poffeflîon  de  préfenter,  a 
lieu  pour  le  Prélenté  ,  A,  290.  col.  Z4 

Préfentation  par  Procureur ,  lî  elle  a  lieu  ,        A  ,  Z9\.  col.  1, 

Voyez  Fermier.  Engagijle.  Apfanagijîe.  Femme  mariée.  Ufu- 
fruitier.  Douairière.  Patron  mineur.  Gardien  noble.  Gardé 
Seigneuriale.  Seigneurs.  Saijie  réelle.  Rois  de  France.  Pa- 
tronage. 

A  qui  le  droit  de  préfentation  fut  accordé  dans  les  premiers  fie- 
clés  de  TEglile ,  B  ,  130.  col.  2. 
Préemptions, 

Explication  de  ce  terme  ,  Cy  99.  col.  2. 

Prêt. 

Sa  définition  ,  C,  1I7.  col.  S. 

Prêtre  accufé  d'un  vol  domeftique  comtfiïs  avant  qu'il  fût 
promu  aux  Ordres  Sacrés. 
Par  qui  il  doit  être  jugé,  Ayiiy.  col.  n 

Prêtres. 

Ils  ne  peuvent  confefler  ni  prêcher  fans  la  permiftion  de  l'Or- 
dinaire ,  ^  ,  87.  col.  I.  &  É. 

Si  tout  Prêtre  approuvé  peut  abfoudre  de  l'excommunication 
qui  n'eft  point  réfervée  ,  A  ,  i^-j.  col.  z. 

S'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  un  Prêtre  peut  dire  la  Me/Te  fans 
être  à  jeun,  ibid.  B  ,  15».  col.  i. 

Ce  que  doit  faire  le  Prêtre  qui  laiffe  tomber  quelque  goutte  im 
Sang  précieux,  B,  to.  col.  1. 

Cas  dans  lefquels  on  permet  qu'un  Prêtre  dife  plufieurs  Meftes 
dans  le  même  jour ,  _  ibid. 

Qu'il  leur  faut  un  ritre  ou  une  approbation  particulière  pour 
eonfelfer ,  ,  24.  col.  ti 
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tJfage  de  plufieurs  Diccefes  à  ret  égard  ,  _  ibid. 

Tout  Prctre  pcuc  confelfer  dans  le  cas  de  néceflîté  ,  B  ,  15. 

col.  I. 

Par  qui  établis,  &  pourquoi,  B,  51.  co/.  i.cb"  z. 

De  leur  Ordination  ,  B  ,  34-  i. 

Dans  i'Eglife  Orientale  ,  ils  ne  font  point  obligés  de  garder  la 
continence,  £,  46.  col.  1. 

Si  un  Prêtre  qui  célèbre  dans  une  Eglife  polluée  eft  irrégulicr  , 

B  ^  113.  col.  z. 

Cérémonies  obfervécs  dans  la  confécration  des  Prêtres  ,  C,  7. 

col.  I. 

S'il  leur  eft  permis  d'oindre  les  Fidèles  avecle  Saint  Chrême  , 

C  ,  21,  col.  z. 

Age  requis  pour  être  ordonné  ,  C,  6p.  col.  z. 

Si  leurs  enfans  peuvent  être  ordonnés,  C  ,  70-        1  7^- 

col.  I. 

Du  Prêtre  qui  n'a  point  été  baptifé ,  C  ,  131.  col.  i. 

Un  Prêtre  eft  obligé  au  fecret  de  la  confeffion  ,€,14».  col.  z. 

Prévention. 

En  quoi confîfte  ce  droit ,  -A,  iz^.  col.  t. 

Voyez  Légats.  Bénéfices.  Papes.  Vice-Légat  d'Avignon.  Digni- 
,  th.  Signatures.  Provifion  de  l'Ordinaire. 
Peine  contre  celui  qui  envoie  à  Kome  pour  obtenir  par  pré- 
vention le  Bénéfice  d'un  homme  vivant ,  j4  ,  327.  col. 

&  z. 

Règle  qu'on  a  établie  pour  empêcher  les  courfes  ambitieufes, 

ibid,.  col,  z. 

Conteftation  arrivée  à  ce  fujet  entre  deux  Concurrens ,  l'un 
-pourvu  par  l'Evêque  de  Senès ,  &  l'autre  par  le  Légat  d'A- 
vignon ,  ibid. 
Prévôt. 

Voyez  Prieur, 

Preuve  par  témoins. 
Cas  où  elle  n'eft  pas  admilfible  ,  A  ,  140.  col.  t. 

Exception  de  cette  règle  ,  ibid.  &  141.  col.  i. 

A  quoi  il  faut  fe  déterminer  quand  les  preuves  lont  égales  de 
part  &  d'autre ,  en  matière  de  procès  j  C,  95.  col.  1. 

Prières. 

Des  prières  extraordinaires  que  i'Evêque  peut  ordonner  >  B , 

115.  col.  z. 

Celles  pour  les  morts  ,  B ,  146.  col.  x. 

Prieur  Conventuel. 
Il  ne  peut  exercer  en  France  les  fondions  de  Juge  Délégué , 
fans  être  Gradué ,  66.  col.  1. 

Prieurés. 

Leur  origine ,  .i4,2ii, 
Diftinftion  des  Prieurés  en  Conventuels  &  Clauflraux,  A^izr^ 

col.  l. 

Des  Prieurés  (impies ,  &  de  ceux  dans  lelquels  la  Conventuali- 
té  doit  être  rétablie  ,  ihid. 
Age  requis  pour  pofféder  les  Prieurés  à  la  nomination  du  Roi , 

A,  X2)'.  col.  I. 

si  ceux  qui  font  éleflifs  font  fujets  à  1^  nomination  Royale ,  A , 

256.  col,  z. 

Prieurés-Cures. 

Comment  ils  fe  font  formés ,  ^,212. 
Primat. 

Cequec'efl,  A,^z,col.t, 
Etendue  de  Tes  droits  fur  la  Primatie,  A,  /{].col.  i. 

Primats  qui  n'ont  point  fous  eux  de  Métrepolitains  ,  ihid. 
Pourquci  la  qualité  de  Primat  fut  donnée  à  l'Archevêque  de 

Cliypre ,  ibid. 
Ils  ne  font  point  porter  la  Croix  haute  en  préfence  du  Légat 

à  latere  ,  quand  même  ils  feroient  Légats  nés  du  S.  Siège  , 

j4,  55.  col,  i. 

Par  qui  ils  étoient  autrefois  confacrés  ,  A ,  237.  col.  i, 

Primicier. 

Fonftion  de  cet  Officier,  C,y^.col,2. 

Vrife  de  pofleflion  des  Bénéfices. 
Formalités  pour  la  ptife  de  poflelTion,  A  ,  376.  col.  2.  &  $77. 

col,  I. 

Comment  on  prend  poffeffion  en  cas  de  refus  d'ouvrir  les  por- 
tes de  I'Eglife  ,  ^  ,  377.  col.  I. 

Prife  Je  poileflion  des  Bénéfices  Confiftoriaux  ,  quand  le  Pape 
refufe  des  Bulles  ,  A,nZ.col,i. 
Privilèges, 

Voyez  Exemptions. 

Ce  qu'on  doit  penfer  des  privilèges  accordés  par  les  Papes  à 
des  Monafteres  dans  le  VU.  VIIL  &  IX.  fieclc  de  I'Eglife  , 

^  ,  78.  col.  I. 

Les  Privilèges  accordés  auK  Moines  n'ont  lieu  qu'autant  que 
le  Roi  y  a  confcnti ,  ^,8i.co/.  2. 

Signification  de  ce  mot,  çol,  i. 

Comment  regardés;  ils  font  de  différentes  efpeces j  A^  116. 

col.  z, 

il  les  privilèges  particuliers  d'élire  ont  encore  lieu  ,  A ,  z^6. 

fol.  1 . 


Privilèges  des  Ecclefiaftîques,      B,  jo  j.      504.  col.  1,  &  %. 
Sa  définition,  C^i.col.i, 
La  confirmation  d'un  Privilège  ne  donne  point  un  nouveau 
droit  à  la  partie  ,  C,  icj.col.  z..,  150.  col.  2. 

Privilégiés. 

S'ils  font  obligés  au  ftage ,  B,  123.  col.  1. 

Sur  quoi  établie  leur  obligation  de  prendre  poffeffion  en  perfon- 
ne  pour  jouir  de  leurs  Privilèges  ,  B,j24.  col.  i. 

Combien  il  peut  y  avoir  de  privilégiés  dans  une  Eglife,  ibià. 

Procédure  civile. 
Contre  les  Clercs  dans  les  Officialités ,      ^,131.  col,  1.  &  i. 
Voyez  AJfignations.  Exploits.  Huiffiers. 

Comment  on  alfigne  ceux  qui  ibnc  hors  du  Royaume  ,  ou  qui 
n'ont  pas  de  domicile  certain  ,  A.,  133.  ce/  2. 

S'il  faut  une  commiiTion  pour  faire  affigner ,  tbid.  &  134» 

col.  i. 

Voyez  Communication  de  Pièces  ,  &c.  Défauts  ,  &c.  DéfenJ'es 
Délais.  Demandes.  Exceptions.  Garantie.  Oppojition. 

Que  faut-il  faire  lorique  la  caufe  n'a  point  été  appellée  ,  ou 
qu'elle  ne  peut  être  terminée  dans  la  même  audience  ,  A  , 

13  6.  col.  z, 

Qiiid  ,  lorfque  la  caufe  eft  jugée  à  l'Audience,  ibid. 
Voyez  Affaires  fommaires.  Appointement.  Collation.  Commu- 
nautés Eccléfiaftiques.  Dépojmons.  Enquête. 
Qu'il  y  a  plufieurs  incidens  dans  le  cours  de  la  procédure  ,  A  , 

138.  col.  I. 

Voyez  Experts,  Infcription  de  faux.  Interrogatoires.  Interven- 
tion d'un  tiers.  Jugement  interlocutoire-  Jugts,  Peines.  Pie- 
ces  qui  font  foi  en  Juftice.  Preuve  par  témoin.  Produéiions, 

Celles  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  permiffion  de  faire  preuve 
de  certains  faits  ,  A ,  140.  col.  i.  &  z. 

Procédures  qu'on  doit  faire  lorfque  le  tranfport  du  Juge  ou  du 
Commiilaire  fur  les  lieux  eft  rerjuis ,  A,  >^^.col.i. 

Voyez  Reconnoiffance  &  Vérification  ,  &c.  Récufation  de  Com- 
milfaire.  Reproches  propofés  contre  des  témoins.  Serinent.  Té- 
moins. Récufation  de  Juges.  Procédures. 

Procédures  fur  la  récufation  ,  ^,14^.  col.  2.  &  fuiv. 

Voyez  D/k/ de  Juftice. /{ep^yè  d'inftance.  Procureur.  Péremp- 
tion d'inftance.  Péremption  d'appel.  Jugemens.  Caution  pour 
les  Sentences  exécutoires.  Défens.  Fruits.  Saifie,  Vente. 
Procédure  criminelle. 

Où  doit  être  portée  la  plainte  contre  un  Clerc  accufè  d'un  dé- 
lit, ^  ,  153.  col.  I. 

Comment  doivent  fe  former  les  plaintes  ,  quand  le  plaignant 
eft  partie  civile  ,  ibid. 

Ce  qu'on  obfervc  dès  que  l'accufé  eft  mis  en  prifon  ,  A  ,  156. 

col.  1 . 

Voyez  Interrogatoire.  Curateur  d'un  accufè.  Juge  Laie.  Juges 

Eccléfiaftiques.  Muet  volontaire. 
Lorltjue  l'accufé  prend  droit  par  les  charges  ,  de  même  que  la 

partie  publique  &  la  partie  civile  fur  l'interrogatoire.  Suite 

de  la  procédure  en  ce  cas,  A  ,  157.  col.  i. 

Voyez  Procès,  Recollement.  Confrontation.  Voyez  Accufè.  De- 

cr&s.  Dénonciation.  Exoine.  Informations.  Promoteurs, 
Procédures. 

S'il  y  a  des  procédures  quand  la  Cenfure  eft  encourue  par  le 
feul  fait ,  j4  ,  170.  col,  1. 

Procédures  qu'on  doit  fuivre  pour  les  cenfurcs  prononcées  par 
le  Juge,  ihid^ 

Procédures  continuées  contre  le  Réfignant,  A  ,  386.  co/.  3.  & 

387.  col,  ï. 

Procédure  pour  faire  déclarer  une  union  abufive  ,  A,  410. 

col.  1.  &  z. 

Procédures  qu'on  doit  obferver  pour  la  diffolution  des  fian- 
çailles ,  B  ,  60.  col.  2. 
Procédures  qu'on  obferve  pour  la  fulmination  de  la  dirpenfe, 

B,  99-  col.  I.  &  1, 

Procédure  qu'on  doit  oblerver  lorfqu'on  veut  réclamer  contre 
fes  vœux,  B,  i6<>.  col.  I. 

Procès, 

Procès  criminel  incident  à  un  procès  civil,  A,  157.  co/.  I. 

&  z. 

Examen  du  procès  ;  conclufions  définitives,        A ,  158.  col.  r. 

Procès  inftruit  à  une  Communauté  ,  A,lsp.  col.  i. 

Comment  on  inftruit  le  procès  d'un  accufè  qui  s'évade  des  pri- 
fons ,  A  ,  léo.  col.  I. 

Forme  de  faire  le  procès  aux  Evêques  ou  autres  Eccléfiafti- 
ques accufés  de  quelques  crimes,  C,  24.  col,  z.  &  2^. 

col.  1. 

Si  l'Ordre  judiciaire  eft  néceffaire  quand  le  crime  eft  notoire , 

C  ,  zf.  col.  I. 

On  doit  rétablir  celui  qui  a  été  dépouillé,  avant  que  de  le 
juger,  ibid. 

Quelle  peine  on  doit  prononcer  contre  ceux  qui  ne  peuvent  juf- 
tificr  leurs  accufations  ,  ihid. 

Si  on  doit  obliger  les  accufés  à  fe  purger  quand  l'accufateur  ne 
juftifie  peine  fes  acculàtions ,  ibid  cal.  z. 
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Dans  quel  tems  on  peut  interjetter  appel  des  Sentences ,  C  , 

i6.col.  I. 

i)i  racciifatiôn  doit  être  par  écrite  -,  C,  17.  col.  I. 

S'il  faut  relKaier  ceux  qui  ont  été  dépouillés,     ■  '  .ibid. 

S'il  faut  accorder  des  délais  à  l'accule  après  la  rcftitution  ,  & 
quels  délais  ,  '  î'^ii. 

Si  les  infimes  Se  ceux  qui  ne  font  pas  nés  d'un  mariage  légiti- 
me peuvent  être  accufateurs  ,/  ibii.  cul.  1. 

Si  on  peut  recevoir  la  dépolîtion  des  ennemis  de  raccufé  ,  & 

,    des  païens  de  l'acculateur  ,  ibid. 

Si  l'accufé  doit  être  jugé  hor.-  de  fa  Province  ,  ibid. 

Si  le  juge  qui  cft  lui-même  acculé  de  grands  crimes  ,  peut  ju- 
gi:t  ,  C  ,  28.  coi  I. 

Si  on  peut  recevoir  une  accufation,  &  entendre  des  témoins 
contre  un  Ckrc  abfent ,  ibid.  col.  i. 

Si  les  accufateurs  qui  ne  peuvent  prouver  urt  des  chefs  d'ac- 
cufation  ,  doivent  être  adaiis  a  la  preuve  des  autres  chefs , 

ibid. 

Si  la  récrimination  eft  permife ,  >l>id. 

Si  l'accuf'.teur  peut  être  témoin  ;  (î  ,  29.  col.  1 . 

Si  cehii  qui  ne  le  repréfente  point  au  jour  marqué  ,  doit  être 
léparé  de  la  Communion  Eccléliaftiqué  ,  ibid. 

Si  celui  qui  a  été  jugé  acculateur  calomnieux ,  peut  être  admis 
à  acculer  dans  une  affaire  qui  l'interelle  ,  ibid.  col.  2. 

A  quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  a  compolê  un  Li- 
belle di^famato^ie ,  ibid, 

Gon)bicn  de  fois  il  faut  citer  l'accufé  ,  avant  que  de  le  con- 
damner par  contumace,  ibid. 

Si  on  peut  !c  défendre  par  Proctireur  dans  les  affaires  crimi- 
nillcs  ,  ibid...  $0.  col.  I. 

Si  c'eft  etie  ennemi  d'une  pcrfonne  que  de  dénoncer  les  crimes 
qu'elle  a  commis  ,  C,  30  col.i, 

A  quelle  peine  doit  être  condamné  celui  qui  ne  peut  prouver 
fes  acculàtions ,  ibid. 

Si  les  criminels  ou  les  infimes  peuvent  être  accufateurs  , 

ibid. 

Si  on  peut  condamner  un  accufé  fur  la  dépolîtion  d'une  feule 
peribnne ,  ibid. 

Si  on  doit  obliger  l'accufé  à  prouver  fon  innocence  ,  quand 
l'accufateur  ne  prouve  pas  fes  accufations  ,  ibid.  coL  i. 

On  ne  doit  rien  innover  tant  qu'un  procès  eft  pendant  ,  C,  93. 

col.  i  &  i. 

Procès  par  contumace. 
Inflru(ftion  de  ce  Procès,  A,  ifp.  co/.  i. 

Pcrquilition  du  contumax,  &  affignations  données  en  confé- 
v;ucnce  ,  'b'd.  col.  z. 

Recollement  des  témoins,  &  jugement  définitif  contre  le  con- 
tumax, ibid. 
Lorfque  le  contumax  fe  repréfente  ,  comment  on  inftruit  Ion 
procès  ,  yl ,  I  î  y.  col.  i.  &  160.  col.  i . 

Procurations  pour  réiîgiier. 
Formalités  pour  rendre  ces  Procurations  valables  ,  A,  559. 

col.  1 .  2^  i. 

Procurations  défendtics,  -A,  ^40.  col.  i. 

Il  les  faut  mettre  entre  les  mains  du  Courier  ,  ibid. 
Les  dii'penfcs  de  prélènter  la  Procuration  Ibnt  abufives  ,  ibid. 

col.  i. 

Procuration  tirée  par  dol  ou  par  violence  eft  nulle ,  &  par  con- 
féquent  rend  la  refi^nation  nulle  ,  ,  341.  coL  u 

l'yocitreitrs. 

S'ils  peuvent  être  révoqués  >  14^.  col.  z. 

Ceux  des  Tribunaux  Ecciéfiaftiques  4  Cy&z.col.  i. 

Leurs  fonctions  ,  ib.d. 
Cas  où  ils  ne  peuvent  fervir  de  témoin*,  C,  96. col.  1. 

Procureurs  d'un  abfent. 
Comment  ils  peuvent  donner  leur  voix  ,  A,  242.  col.  i. 

S'ils  peuvent  nommer  une  pcrfonne  pour  eux,  &  une  autre  per- 
lonne  pour  celui  qui  les  û  conftitués ,  j1  ,  143 .  coL  i. 

Produ£lions. 

Communications  des  produétions.  A,  1^7. col.  r. 

Quand  on  en  ptut  prendre  commiinication  ,  ibtd.  col.  z. 

Profés  de  l'Ordre  de  S.  Benoît. 
S'ils  ont  voix  dans  les  Eledions ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  Soû- 
diacres.  A,  264.  col,  z. 

Profejfturs. 

Privilège  des  Profelleurs  feptennaircs  de  l'Univerfité  de  Paris, 
au  fiijct  de  leurs  Grades ,  A,io6.col.  i. 

Même  privilège  pour  les  Profelfeufs  en  Théologie  &  en  Droit, 

ibid. 

Le  Profeffrur  fepfnnairç  doit  avoir  fait  fon  Ouinquenmum 
pour  profiter  de  ce  privilège  ,  ibid.  col.  z. 

Ce  qu'on  doit  faire  en  cas  de  concurrence  entre  plufieurs  Pro- 
fclleurs  feptennaiies,  A,  ^07.  col.  i. 

Qu'on  ne  doit  tien  exiger  pour  permettre  d'enfeigncx  ,  C,  141. 

col.  t. 

VrofeJJîon  Religieufe. 
Si  «lie  fait  vaquer  !e  Bénètiee  féGulier ,     A,  jji.  col.  i,&  z. 


Si  cela  a  lieu  pour  les  Jefuites  ,  jiyt^^  ^gj^ 

Et  pour  un  Béiiéfice  tenu  en  commende  ,  A  ,  393.  col.  i. 
Si  celui  dont  la  Profellîon  eft  déclarée  nulle,  peut  rentrer  dans 

fes  Bénéfices ,  j^,-^^ 
Voyez.  Moines. 

Age  requis  pour  y  être  admis ,  13  ,  i  ji.  col.  ïi 

La  Profelfion  tacite  n'a  point  de  lieu  en  trance  ,  B  ,  157. 

col.  I. 

Cdufes  qui  la  rendent  nulle  ,  B,  167.  col.  2. 

Conteftation  à  ce  fujet  décidée  par  Arrêt  du  30.  Avril  1705, 

ibid. 

Profefïîon  faite  par  un  furieux  ou  un  infenfe  ,  ibid. 
Quand  la  crainte  rend  la  profellîon  nulle  ,  ibid.  ^  168; 

col.  I. 

Cas  qui  la  rendent  nulle,  C,  123.  col.  z. 

Voyez,  Religieux. 

Promejjei 

Si  la  fîmple  promefTe  d'époulèt  pendant  un  précédent  mariage  ^ 
rend  nul  le  mariage,  B  ,  81.  col.  2, 

Promoteurs, 

Qui  ils  font  ;  leurs  fondions  ,  A  ,  19.  col.  z. 

Que  doit  contenir  leur  regiftre ,  A,  l'i^.  col.it 

Ils  font  les  parties  principales  pour  les  afTaires  criminelles, 

ihid.  &  col.  2. 

Ce  qu'ils  doivent  faire  fur  les  dénonciations,  ibid.  col.  2. 

Promotion  à  l'Epifcopati 
Si  elle  éteint  la  penfion  ,  ^  ,  ^30.  col.  li 

Profper  de  Sainte  Croix ,  Nonce  en  France. 
Ses  efforts  pour  faire  recevoir  le  Concile  de  Trente  en  France  ^ 

A  ,  9^-  col.  2, 

Provence. 

Comment  on  a  ôbfervé  le  Concordat  en  cette  Province  ,  A  ^ 

330.  coL  li 

Provijlons. 

Celles  obtenues  des  Bénéfices  qui  vacquent  de  plein  droit,  nom 
qu'on  leur  donne,  a\  401  ccl.  i. 

Quand  celles  qu'on  obtient  en  Cour  de  Rome  font  nulles,  C, 

113.  col.  2. 

Celles  des  Prébendes  &  des  Eglifes  non  vacantes  ,  C,  I14. 

col.  1. 

Provijlons  de  l'Ordinaire. 
En  concurrence  de  d-t^  ,  ces  provilions  l'emportent  fur  celles 
du  Pape,    ^  A  ,  jif'.  col.  1.  &  ^Z7.  cuL  l. 

Si  elles  empêchent  la  piévention,  quoiqu  elles  piiiHei  t  c  trc  an- 
nulces  ,  ^,  ^Lj.col.  i. 

Forme  de  ces  provifions  ,  A,i6z.col  i ...  C ,  1 1  v  fû'- i» 

Provijlons  à's  B  néfices  confîUonaux. 
Leur  forme  dans  les  premiers  fiecles  de  lEglife  ,  A  ,  i6\t, 

col.  I. 

Voyez  Bénéfices  Confîftoriaux. 

Provifions  accordées  lur  un  certificat  de  vie  &  de  mœurs,  A  ^ 

169.  col.  1. 

Forme  des  provifions  pour  les  dévoluts  ,  ibidi 
Pourquoi  les  provifions  s'appellent  fignatures  ,  j4  ,  î70i 

col.  I. 

Provifions  i.[ui  s'expédient  par  Bulles  pour  Bénéfices  qui  ne 
font  point  confiftoriaux  ,  A.,iii.col.  \ .  &  ii 

Provifions  pour  les  Bénéfices  des  trois  Evechés,  où  elles  s'ex- 
pédient ,  tbid.  col.  %i 
Provifions  données  par  un  Légat. 
De  quel  jour  doivent  être  expédiées  ces  provifions.  A,  58, 

col.  I t 

Puberté. 

Age  fixé  par  les  loix  pour  la  puberté,  fi,  86.  col. 


G 


Quejlion. 


/E  qu'on  doit  obferver  en  donnant  la  queflion,  A  ,  i8  r. 

col.  1.  &  (81.  col.  r< 

Réferve  des  preuves  avant  la  queftion,  A,  l8i.  coL  zs 


D, 


R. 


Rapt. 


Eux  efpeces  de  Rapt,  È  ,  87-  col.  i. 

Si  c'eft  un  rapt  d  abufer  d'une  fille,  C,  55.  co/.  2. 

si  le  raviifeur  peut  époufer  la  fille  ravie  ,  quand  les  parcns  y 
confcntent  ,  ibid...  145.  col.  tj 

Réalité. 

Preuves  que  les  Pères  ont  crû  la  préfènce  réelle  de  J.  C.  dans 
l'Eucharifti'e  ,  C  ,  56.  col.  1.  & 

Réclamations. 

Des  proteftations  qu'il  faut  faire  dans  les  cinq  ans  de  la  pro- 
fellîon poar  réclamer,  ^ ,  168.  col. 


TABLE 


En  quel  cas  on  peut  obtenir  une  difpenfe  du  laps  de  cinq  ans  , 

ibid.  coi.  i. 

L'homme  marié  dont  la  femme  cft  encore  vivante  peut  être 
reflitué  après  les  cinq  ans  ,  _  'l^'à. 

Celui  qui  réclame  Joit  être  en  état  de  Religieux  ;  ibid. 
Voyez  ?ro(édures. 

Si  ceux  qui  réclament  peuvent  fe  marier  avant  que  d'être  ref- 
titués ,  1 69.  col.  1. 

Récolett. 

Tems de  leur  établiflement ,  A,  69.  col.  1. 

Recollement  &.  Confrontation  des  témoins. 

Ce  que  c'eft,  A,  1^7.  col.  i. 

Sa  forme ,  _ 

Reconnoijfance  &  Vérif  cation  d'écritures  privées. 

Comment  elle  le  fait,  _  ^ ,  ijy.  co/.  i . 

Cas  où  l'on  doit  nommer  un  CommilTairc  pour  procéder  à  la 
vérification,  _  i^'^- 

Nomination  d'experts  pour  la  reconnoiffance  &  pour  la  vérifi- 
cation , 

Réconventîon. 

Elle  n'a  pas  lieu  en  France  ,  A  ,       col,  r. 

Signification  de  ce  terme,  C  ,  87.  col.  z. 

Récféance. 

Ce  que  c'eft,  ^,38î.co/.  1. 

Forme  des  Sentences  de  rccréance  ,  leur  exécution  ^  A,  386. 

col.  z. 

Récttfation  de  Commiflairc,  comment  &  quand  elle  doit  être 
faite,  ,  144.       1.  2. 

Récufation  de  Juges. 
Caufes  de  récufation  ,  A  ,  14^-  col.  i. 

Comment  on  juge  les  récufàtions.  A,  l'iO.  lol.  i. 

Peine  contre  celui  qui  a  récufé  mal-à-propos,  tbid. 

Réformateurs  d'Ordre. 
Ils  ne  peuvent  oblige»  les  anciens  Religieux  à  une  règle  plus 
aiiflcre  que  celle  qui  étoit  en  vigueur  quand  ils  ont  tait  leur 
ptofellion  ,  A ,  76.  col.  z. 

Réformes, 

Les  plus  confi-lerables  du  dernier  fieclc  ,  A ,  6ji.  col.  i. 

Celles  qui  font  des  corps  léparés  du  premier  Ordre ,  ^  ,  70 

col.  I. 

K  quelles  conditions  d'autres  font  demeurées  unies  au  premier 
Ordre ,  ibid, 

Par  qui  a  été  faite  la  réforme  des  Auguftins  déchauffés  de  cette 
Ville,  Ayi6.  cul.  I.  CÎ''  ». 

Réformés. 

Ils  ne  doivent  point  s'établir  (ans  lettres  Patentes  dans  les  Mo- 
naftercs  non  réformés,  j4,  76.  col.  a,.  ^  77.  toi.  i. 

Régale. 

Droit  en  ufâge  en  France  depuis  plufieurs  fiecles ,  il  n'a  rien 
changé  au  droit  des  Chapitres  pour  le  fpirituel  en  cas  de  va- 
cance du  fiége,  j4,  273.  Cul  1.  &  t. 

Et  fur  fon  étendue ,  ibid.  col.  i. 

Sa  définition,  ^,i74.ce/,  i. 

Son  antiquité  ,  ibid,  &  col  2. 

Ce  droit  a  lieu  à  préfent  par  tout  le  Royaume,  A,  17$.  col.  l. 

Même  lur  les  Evechés  nouvellement  conquis,       ibid.  col.  1, 

Quand  elle  a  lieu  fur  les  Bénéfices  dcpendans  des  Abbayes, 

ibid. 

Quand  elle  eft  ouverte,  ibid.  &  176.  col.  t. 

Jufqu'à  quel  tcms  elle  eft  ouverte;  où  s'enregiftre  le  ferment 

de  fiJ.éiité  pour  la  clôture  de  la  régale ,  A  ,  176.  col.  i.  ^  i. 
Arrêt  qui  règle  jufqu'à  quel  tems  elie  doit  avoir  lieu  dans  les 

Evechés  de  Bretagne ,  A,zTj.col-  i. 

Si  la  fouft'rance  fait  celfcr  la  régale,  ibid. 
Voyez  Rois  de  France.  Patron. 

Sçavoir  fi  i,i  Régale  doit  avoir  lieu  quand  le  Chapitre  a  droit 
de  conférer  certaines  Dignités  après  la  mort  de  l'Evêque , 

A,  178.  col.  2. 

Plufieurs  ufagcs  à  obferver  fur  cette  matière ,  quoiqu'on  n'en 
fçache  ni  la  caufc  ni  l'origine  ,  A  ,  179.  col.  1. 

VoytzZénéfices.  Litige.  Dévolution.  Pojfejjion  triennale.  Réga- 
lijîe. 

Ce  qu'on  fait  quand  le  Roi  confère  en  Régale  à  un  indigne  ou 
à  un  incapable  ,  ,  282.  col,  i. 

Voyez  ExpcCîatives. 

La  demande  en  Régale  fc  forme  à  la  grand'chambre  du  Parle- 
ment dt  Paris,  ^.jSj.foi.  I. 
Régalijle. 

De  qui  il  obtient  la  Miffion  Canonique  pour  les  Bénéfices  à 
charge  d'ames,  A  ,  i8x.  col.  x. 

Quelles  font  leurs  provifîons  ;  concurrence  de  leurs  Brevets  , 

tbid. 

Etat  adjugé  au  Rcgalifte  ,    ^  ^,38^.  col.  1. 

Tous  les  Contcndans  qui  prétendent  aux  Bénéfices  font  jugés 

avec  le  Régaliftc  ,  jbid. 
Reginon,  Abbé  de  Prum, 
Auteur  du  premier  Recueil  des  Canons  fuit  dans  l'EglIlV  Latine 

qui." oit  parvenu  jufqu'à  nous ,  ^, 


Regiflret  de  Baptême. 
Ce  qu'ils  contiennent ,  A,  ti,  col.  U 

Règle  de  S.  Benoît. 
Forme  de  (on  gouvernement ,  A ,  69.  col.  i. 

Règle  des  vingt  jours  pour  réfignatiens  faîtes  par  des 
Malades» 

En  faveur  de  qui  établie ,  4  ,  34^.  col.  1. 

Occafions  où  cette  Règle  n'a  point  de  lieu  ,  ibid.  col.  2. 

Voyez.  Papes, 

Si  elle  a  lieu  au  préjudice  même  d'un  Cardinal ,  quand  1^ 
Réfignant  qui  ell  en  fanté  décède  dans  les  vingt  jours  ,  A  , 

346.  col.  I. 

Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  29.  Janvier  1638. 
Concernant  la  formule  des  Jugemens  qui  doivent  être  exécutés 
nonobftant  l'appel,  lenouvellé  en  i6&9i  Ayié^H.eol.z. 

Règles, 

Leur  néccllîté ,  A,  ^6.  col.  I. 

Règle  qui  n'eft  point  fiiïvieen  France^  Ay  ^9. col.  i. 

Voyez  Canons. 

Règles  de  Chancellerie. 
Ce  que  c'eft,  A  ,  it-  &  107.  col.  i. 

Celles  qui  font  reçues  en  France  &  celles  qui  ne  le  lont  point, 

A  ,  107.  col.  I. 
Regnault  (Jean  )  Abbé  de  S.  Aliguflin  de  Limoges. 
Auteur  de  la  réforme  des  Bénédictins  ,  confirmée  fous  le  titre 
de  la  Congrégation  de  S.  Maur  ,  A  ,  6^.  col. 

Regret, 

Définition  de  ce  terme.  A,  345.  co\.  z. 

Pourquoi  on  autorife  ie  Regrès,  ,  3  4  col.  i. 

Quand  il  n'a  point  de  lieu  ,  ibta.  col.  1. 

Tems  fixé  pour  s'en  fervir,  ibid. 
Il  y  a  lieu  pour  toutes  fortes  de  Réfignations,  ibid.  &  col.i. 
Voyez  Novices. 

Réglés  du  Tiiulaîre  pourvu  de  deux  Bénéfices  incompatibles, 
dont  il  a  réfigné  l'un ,  &  qui  eft  enfuite  évincé  dt  l'autre  , 

ibid.  col.  1. 

Ce  qu'on  doit  oblèrver  pour  rentrer  dans  un  Bénéfice  en  vertu 
du  Réglés  ,  ibid. 
Le  Regrès  n'eft  point  admis  au  Grand-Confeil ,      34J.  col.  i. 
Voyez  Réfignation, 

Réguliers, 
Voyez  Religieux  Mendians. 

Si  un  Régulier  peut  erre  Officiai ,  A^  lî.col.  r. 

Comment  font  jugées  en  France  les  conteftatîons  qui  nailfenc 
entre  Réguliers ,  ou  avec  leur  Evéque  ,  A.,  6i.  cd.  1, 

Comment  ils  étoient  autrefois  gouvernés,  A  ,  68.  col.  i.  &  z. 
Comment  à  préfent ,  A  ,6^.  col.  i.  &  i. 

Etendue  de  la  Jurifdiâion  de  leurs  Supérieurs  (ïjr  eux ,  A,  71. 

col.  I. 

Quelles  formalités  ils  doivent  obferver  dans  l'inftruélion  des 
Procès  criminels ,  A  ,  160.  col.  2. 

Réguliers  qui  ne  peuvent  êtte  pourvus  de  Bénéfices  fans  le  con- 
fentement  de  leurs  Supérieurs,  A,  250.  co/.  I. 

Claufe  que  l'on  infère  dans  la  fignarure  des  Provifions  d'un  Bé- 
néfice accordé  à  un  Régulier,  qui  eft  déjà  pourvîà  d'un  autre 
Bénéfice;  fi  elle  eft  en  ufage  à  préfent.        A,  3^6.  cd.  i. 

Quel  eft  leur  propre  Evéque  ,  B,  jv.  col.  i. 

Ce  que  doivent  faire  les  Réguliers  pour  prêcher  dans  les  Eglifes 
de  leur  Ordre,  Jï,ii8.  co/.  2. 

Réguliers  qui  paflent  d'un  Ordre  à  un  autre,  C,  113.  col.  x. 
Reims, 

prétention  des  Archevêques  de  cette  Ville  au  fujet  du  Vicariat- 
Apoftolique ,  A  y  ^2.  col,  2. 

Reims  (  Concile  de  ) 

Le  V.  Canon  de  ce  Concile  tenu  Ibus  Eugène  II.  oblige  les  Ar- 
chidiacres à  fe  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de  Piétrile ,  /4 , 3  4, 

col,  1. 

Ce  qui  y  fut  décidé  fur  ta  qucfiion  de  fçavoir  quelle  voix  pou- 
voient  avoir  les  députés  des  Chapitres  dans  les  Conciles, 

.A  ,  JOi.  col,  2. 

Rêintègrandt. 


C,  pl. col.  I. 
A  ,  185.  col.  I.  &  2. 


Signification  de  ce  terme , 

Relaps. 

Peines  ordonnées  contre  cuk , 

Rcligieufes. 

De  différentes  efpeces ,  A  ,  70.  col.  z. 

Leur  gouvernement ,  A,  77 -col.  i-Ô'x. 

Si  ell€s  peuvent  le  fouftraire  delà  JurifJiétion  de  leurs  Supé- 
rieurs Réguliers  ,  ibid.  col.  X. 
Voyez  Abbayes. 

Elles  doivent  garder  la  clôture,  J3 ,  161.  col,  2. 

Voyez  Monajleres, 

Formalités  particulières  dans  la  manière  de  les  élire,  &  de  les 
confirmer  dans  leurs  dignité*  après  être  élues,  C,  6j  col.  i. 

&  X. 

Jleli^ieufes 


DES  MATIERE 


Reîigieufes  Convcrles. 
Si  elle$  ont  voix  dans  ks  Eleâions,  A ,  241. 


col. 


&  i42. 
col.  I. 

Rdigiettx. 

Privilèges  accordés  à  certains  Religieux ,  ^ ,  77.  Col.  z.&  -ji. 

col.  1.  &  z. 

Pardevant  qui  doivent  être  aflîgnés  les  Religieux  exsmftSyloiC- 
tjue  les  Titres  de  l'exemption  de  leur  Abbaye  donnent  un 
Confervateur  de  leurs  Privilèges  ,  >  85.  col.  z. 

Voyez  Exemptions.  Réguliers. 

On  ne  doit  point  chalfer  des  Cloîtres  les  Religieux  rebelles,  & 
incorrigibles  ,  ^,180.  col.  z. 

Religieux  qui  confèrent  les  Bénéfices  de  la  menle  Abbatiale 
pendant  la  vacance  du  Siège  ;  pourquoi  on  les  regarde  en 
ce  cas  comme  Collateurs  ordinaires ,    yl ,  315.  col.  i.  ^  z. 

Eegle  particulière  des  Religieux  pour  les  membres  de  leur 
Communauté  au  fujet  de  la  confeffion ,  B  ,  Z4^.  col.  z. 

Us  ne  fuccedent  point,  ni  le  Monafiere  pour  eux  ;  B ,  157.  coL 

%.  &  1^0.  col.  1. 

Règles  particulières  par  rapport  aux  Jéfuites ,  5  ,  ij8.  col.  i. 

&  z. 

Si  on  peut  léguer  des  penfions  aux  Religieux  ,  B,  159.  col.  z. 

&  160.  col.  I. 

Du  pécule  des  Religieux  ,  &  qui  font  ceux  qui  y  fuccedent  , 

£,  160.  col.  I. 

Succefïion  d'un  Religieux  élevé  à  l'Epifcopat  ;  à  qui  on  l'ad- 
juge ;  obfervation  fur  ce  fujet ,      ibià.  col.  i.  Ô"       col.  i. 
Un  Religieux  ne  peut  difpofer  par  teftamcnt  de  fon  pécule  , 

B .  161.  col.  I. 

Tous  les  Religieux  font  obligés  de  porter  l'habit  de  l'Ordre  , 
&  de  demeurer  dans  un  Monaftere  ,     £,  161.  col.  i.  &  z. 
Voyez  Apojtats. 

Qu'ils  pouvoient  dans  leur  origine  palTer  d'un  Monaftere  à  un 
autre,  B ,  164.  col.  i. 

Depuis  quelque  tems  ils  font  obligés  de  relier  dans  le  Monafte- 
re dans  lequel  ils  fc  font  engagés  par  la  Profellion  ,  ibid. 

Si  les  Religieux  exempts  peuvent  prendre  des  terres  à  ferme  fans 
payer  la  dixme,  B,  isi.  col.  1. 

Traités  faits  par  ces  exempts  avec  les  Décimateurs ,  iS ,  i^z. 

col.\. 

Un  Religieux  ne  peut  être  caution  ,  C,  119.  col.  i. 

S'il  peut  être  exécuteur  teftamentaire ,  C,  1 10.  cl.  z. 

Religieux  exempts  des  dixmcs  pour  les  terres  qu'ils  donnent  à 
ferme,  C,  lis-ca/.  i.        co/.  2. 

Age  requis  pour  le  faire  Religieux  ,.  C ,  \  i].col.  z. 

Religieux  qu'on  doit  punir  comme  Apoftats  ,    C ,  1 14.  col.  z. 
Fondions  interdites  aux  Religieux  fous  peine  d'excommunica- 
tion ,  C,  151.  col.  i. 
Religieux  Apoftats. 
Peines  décernées  contre  eux  ,  B,  1^3.  co/.  t. 

Religieux  Curés. 
Pourquoi  on  les  oblige  d'affifter  au  Synode  Diocéfain ,  A  , 

26.  col.  1.  &  1. 

Par  qui  ils  doivent  être  inhumés,  •      B,  144.  col.  i. 

A  qui  appartient  leur  pécule  ou  cotte  morte  ;  Arrêt  fut  cette 
queftion,  B  ,  160.  col.  i.  &  t. 

Religieux  Mendians. 
S'ils  peuvent  être  Grands-Vicaires ,  A,  z^.  col.  z. 

Voyez  Exemptions. 

Si  des  Religieux  Mendians  transférés  dans  un  autre  Ordre  peu- 
vent y  tenir  des  Bénéfices ,  ^,130.  col.  i. 

Si  un  Religieux  mendiant  peut  être  pourvu  d'un  Evechè  ou  au- 
tres Bénéfices,  ibid.  col.  z.  ^  131.  col.  i. 

Comment  ils  fe  font  établis  ;  remarques  fur  leurs  inltitutions , 

B,i-J9. 

S'ils  peuvent  accepter  une  donation  d'immeuble ,  B ,  zo?. 

col.  I. 

Religion. 

S'il  eft  permis  dedonner  quelque  chofe  pour  entrer  en  Religion, 

C ,  13.  (ol.  1. 

Reliques. 


Soin  des  prerniers  Chrétiens  pour  la  confervation  des  Reliques 
des  Martyrs ,  &  autres  Saints  perfonnagcs ,  A ,  106. 

Culte  des  Reliques  ,  B ,  I37.  co/,  2. 

Voyez  Evéques. 

11  n'cft  pas  permis  de  les  vendre,  B,  138.  col.  2....  C,  75  r. 

col.  I. 

Rembourfement. 
Comment    fait  celui  des  rentes  dûesàrEglife,B,  236.  col.  i. 

zfH.  col.  2. 
Remi  (  Saint  ) 

Nom  qu'il  donnnoît  à  Clovis ,  A,  88.  col.  i. 

Rentes. 

Rentes  annuelles  dues  par  les  Prieurs  aux  Abbayes  ;  par  qui  elles 
doivent  être  payées ,  135-       2-  &  136.  col.  i. 

Et  les  arrérages  des  rentes  dûs  par  le  Prédécelfeur,  B  ,  235, 

fûl,  a. 
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Si  on  peut  contraindre  les  Eccléfîaftiqucs  à  recevoir  le  rembour- 
fement des  rentes  dues  à  l'Hglifc  ,  B ,  z^6.  col.  1, 
Reprife  d'inftance. 
Quand  par  le  décès  de  la  partie  elle  a  lieu  dans  les  Officialités , 

-'l  j  1^6.  col.  2. 

Quand  par  le  décès  du  Procureur,  ihni. 

Reproches  propofés  contre  les  témoins. 
Quels  ils  doivent  être  pour  être  valables  ;  &  quelle  en  doit  être 
la  preuve  ,  A^i^i.  col.  z. 

Qaels  reproches  le  Procureur  peut  propofer  ,  tI,  142.  col.  i. 
Si  on  peut  donn.r  des  rèponfcs  aux  reproches,  ibid. 
Comment  fe  jugent  les  reproches ,  ibid.  &  col.  2. 

Requête  civile. 

Si  on  peut  fc  pourvoir  par  la  voie  de  la  Requête  civile  contre 
une  troiliéme  Sentence  conforme,      A  ,  201.  col.  i.  &  i. 
Dans  quel  tems  elle  doit  être  prife  ,  jbid,  col.  i. 

Elle  n'empêche  pas  l'exécution  des  jugemens ,  ihid. 
Moyens  de  Requête  civile  ,  ibid. 
Voyez  Appellations. 

Où  &  comment  elle  doit  être  plaidéee  ,  A ,  102.  col,  i. 

Quand  commence  à  courir  le  délai  pour  cette  Requête ,  ibid^ 
Où  le  rapporte  la  Requête  civile  incidente ,       ibid,  &  col,  2. 

Réquifitions. 

En  quelle  efpecc  de  vacance  fe  peuvent  faire  les  réquifitions  de 
Bénéfices ,  j4,  3  20.  col,  2. 

Refcrits. 

Par  qui  ils  doivent  être  fulminés  en  France  ,       A ,6';,  col.  r. 
A  qui ,  fuivaiit  l'ufage  le  plus  ordinaire ,  s'adrelTent  les  refcrits 
pour  Délégations ,  A, 66.  col.  l. 

Ce  qu  on  obfcrve  pour  les  refcrits  des  Généraux  d'Ordre  étran- 
gers adreffés  à  leurs  Religieux  François ,  j4,  74.  col.  z,  & 

75.  col,  I. 

Ce  que  c'eft  qu'un  refcrit,  A,  104.  col.  i. 

Ceux  qui  contiennent  des  difpofitions  contraires  à  l'équité  ou 
aux  Loix  Ecclélîaftiques ,  ne  doivent  point  être  fulminés  , 

A  ,  iiX,  col.  z. 

Ce  qui  les  rend  nuls  ,  ou  valides ,  ibid...  C  ,  jj».  col.  2. 

En  quels  cas  il  doit  être  entériné,  C  ,  60,  col.  i. 

On  ne  doit  point  recevoir,  ni ,  félon  le  Pape  Jures  II.  ajouter 
foi  aux  refcrits  où  il  y  a  des  foUécii'mes  ,  ibid. 
Règles  pour  les  refcrits  qui  concernent  les  Provifions  de  Béné- 
fices ,  ibid,  col.  z, 
Regfes  propofées  pour  l'exécution  des  refcrits  qui  concernent 
les  matières  contenticufes ,                           ibid.  col.  2, 

Réferves  des  Bénéfices. 
Par  qui  défendues  ,  A  ,67.  col.  i; 

A  quel  point  s'étendit  l'abus  des  réferves  ;  divers  Reglemens  à 
ce  fujet.  A,  ^zi.  col.  i.  &  z, 

Réfervc  des  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome  ,  ibid,  col,  2. 

&  322.  col.  r. 

Eft  la  feule  qui  foit  reconnue  en  France  pour  les  viays  régis 
par  le  Concordat ,  A  ,  ^  lz.  col,  1.  ô"  z. 

Quel  droit  elle  donne  au  Pape  ,  ibid.  col.  i. 

Si  les  provifions  données  au  préjudice  de  cette  référve  font 
nulles ,  ibid.  &  col.  z. 

Cette  rcferve  a-t'elle  lieu  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège? 

ibid.  col.  V.  &  iz^  col.  I, 

Voyez  Tapes.  Alternative. 

Si  la  réfetve  a  lieu  pour  les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage 
Laïc  ou  mixte  ,  &  qui  tombent  en  Régale,  A  ,  323.  col.  i. 

&  z.  3t4.  col.  2. 

Réferves  pour  le  pays  d'Obédience ,  A,  325.  col.  i.  &  z,  ir 

330.  col.  I» 

Voyez  Collateurs.  Induits.  Rois  de  France, 
Réjfdence. 

Voyez  Chanoines. 

Excufes  légitimes  de  la  non  réfidence  ;  quelles  elles  font,  B; 

110.  col.  z...  lit  col.  2, 
Si  les  Officiers  dont  les  fondions  ne  les  occupent  pas  continuel- 
lement ,  font  obligés  à  la  réfidence ,        ibid.  C^r  1 1  r .  col.  z. 
Voyez  officiers  de  la  fainte  Chapelle  de  Paris.  Privilégiés. 

Confeillers-Clercs  des  Parlemens. 
Quels  Bénéficiers  ne  font  pas  obligés  à  la  réfidence  ,  C ,  1 10, 

col.  I, 

Voyez  Bénéficier  s. 

Réfignam. 


Dans  quel  tems  il  peut  révoquer  fa  Procuration  ,  A ,  ^^o.  col. 

2.  &  341.  col.  I. 

Rêjïgnataire. 

II  doit  avoir  les  qualités  rcquifes  ,  ,  342.  col,  z. 

Lorfqu'il  a  lailTé  paffer  trois  années  fans  prendre  polleffion  ; 

droit  dont  il  eft  privé ,  A  ,  34b'.  col.  2. 

II  fç  fait  fubroger  fur  une  lîmple  Requête ,       -^,387.  fol.  u 
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tléfignation. 


Rédgnatîon  faite  par  un  Clerc  Religieux  de  l'Ordre  de  Malte  , 
l'ourciuoi  déclarée  nulle,        ^,        col.  z.  &  285.  col.  i. 

Réfigmtians. 

Exemples  des  ré/ignations  dès  les  premiers  (îécles  de  l'Eglife , 
A,  356.  col.  1.&  1.  }S7.  col.  I. 
Si  elles  avoicnt  lieu  alors  à  l'égard  des  places  inférieures  dans 
le  Clergé,  ^3  337-  col.  l. 

Réftgnations  en  faveur. 

Pourquoi  cenfées  illicites  &  de  nulle  valeur ,  ^ ,  jy.  co/.  2. 
Origine  &  occafion  de  ces  réfignations,  HT.  col.  \.  &  ^. 
Définition  de  la  réfignation  en  faveur,  A.,  338.  «)/.  I. 

Défenfés  de  réiigner  qu'à  des  perfonnes  qur  aient  les  qualités 

requifes , 
\'oyez  Vafes.  Rois  de  France. 

La  réfignation  fe  fait  en  Cour  de  Rome  en  vertu  d'une  Procu- 
ration fpéciale.  A,  33$!.  col.  i. 
Voyez  Piocui  allons  pour  réfigner. 

Précautions  contre  les  réfignations  frauduleufes  ,  A  ,  340. 

col.  z....  347.  col.  I. 

Voyez  Réfignant.  Mineur.  Bénéfciers. 

Si  celui  qui  n'a  qu'une  expedative  la  peut  réfigner,  A ,  341. 

col.  I. 

Peut-on  réfigner  un  Bénéfice  fous  le  titre  duquel  on  a  été  or- 
donné ?  .  'l'id. 
Si  on  peut  réfigner  les  Digriités  éleélives-Confirmatives  ,  ibid. 

&  col.  2. 

Voyez  Réfignataire. 

S'il  cft  permis  de  réfigner  pluficurs  fois  en  faveur  de  la  même 
perfonne  ,  ^,î4}.co/.i. 
Règle  de  la  Chancellerie  d'Urbain  VIII.  fur  ce  fujet,  îbid. 
Voyez  Regrès.  Règles  des  vingt  jours.  Papes. 
Réfignations  au  préjudice  des  Collateuis  de  Bretagne  ,  A  , 

J46.  col.  2. 

Tcms  fixé  pour  la  prife  de  poflefifion  en  cas  de  réfignation  , 
(uivant  la  règle  de  ^ublicandis  rejignationibus  ,  ^  ,  347. 

col.  i.  &  z. 

Voyez  Bénéfices. 

Tems  fixé  par  le  Roi  pour  prendre  pofTeffion  en  cas  de  réfigna- 
tion entre  Tes  mains  A ,  j'jfi-  col.  2. 
Si  on  doit  rendre  à  un  Clerc  le  Bénéfice  qu'il  a  réfigné  librement, 

C  ,  40.  col,  i.^  z. 

Réfigner. 

Une  fimple  Procuration  pour  réfigner ,  ne  fait  vaquer  un  Béné- 
fice ni  de  fait  ni  de  droit  >  A;  28 1.  col.  x. 
Si  celui  qui  eft  privé  de  plein  droit  peut  encore  réfigner ,  A  , 

400.  col.  2.  ér"  40 1.  col.  I . 
Rejiitution. 

Obligation  de  reflituer  à  ceux  à  qui  on  a  fait  tort,  C,  8y. 

coL  I. 

Revenus  des  Eglifes. 

Comment  partagés  anciennement ,  A ,  207.  &  fuiv. 

Révifeiir  des  fîgnatures  en  Cour  de  Rome. 

fondions  du  premier  Révifeur ,  A  ,  J7c>.  col.  i. 

Du  fécond ,  ibid,  col.  2. 

Richer ,  Archevêque  de  Sens. 

Pourquoi  privé  du  Pallium  &  des  droits  de  Métropolitain , 

J ,  42.  col.  1, 

Riculphe  de  Maïence. 

Publie  des  faufles  Dccrétales ,  ^}  5' 

Riez  (Concile  de ) 

^Quelles  perfonnes  ont  foufcrit  à  ce  Concile,    A  ,  loi.  col,  i. 

Robert  de  Molefme  (  Saint  ) 

*Fondateut  des  Religieux  de  Cîteaux,  A  ,  69.  col.  2. 

Rois  de  France. 

ïous  les  Rois  de  France  depuis  Clovis  ont  employé  leur  pou- 
voir pour  faire  exécuter  les  Réglemens  Eccléfiaftiques ,  A  , 

Iz.  Ô"  fuiv. 

^a'ils  accordent  quelquefois  des  Lettres  Patentes  pour  exem- 
ter  les  Prélats  d'établir  des  Oificiaux  forains ,  ^  ,  27. 

col.  I. 

Oii  il  plaident  leurs  droits  &  prétentions.  A,  47.  col.  %. 

Ç.t  qu'ils  peuvent  faire ,  fuivant  pUifieurs  Auteurs ,  au  cas  que 
ic  Pape  manque  à  exccHtçr  k  Concordât ,    ./l ,  47.  çol, 


Leur  autorité  par  rapport  au  Gouvernement  Eccléfiaftique  , 
A ,  87.  col.  i,  &  1.&      &  fuiv. 

Ils  font  IcsProteâeurs  de  l'Eglilc  &  des  droits  qui  y  font  atta- 
chés,    _  /4  ,  88.  foi.  I. 

Preuves  qui  font  voir  qu'on  a  toujours  regardé  dans  le  Clergé 
leur  proteétion  cotume  un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  la 
confetvation  de  la  Difcipline  Eccléfiaftique  ,       ibid.  col.  t. 

Leur  pouvoir  par  rapporta  l'Eglife  comme  premiers  Magiftrats 
politiques ,  ^  ibid. 

Grâces  qu'ils  accordent  à  l'Eglife  en  cette  qualité  ,  A  ,  8p. 

col.  I. 

Qu'ils  ont  le  droit  de  faire  des  Réglemens  &  des  Loix  pour  la 
Police  extérieure  de  l'Eglife  ,  jbid.  col.  2. 

Quel  eft  leur  pouvoir  par  rapport  aux  queftions  de  Foi ,  ibid. 

&  90.  col.  I. 

Il  n'y  a  point  de  Souverains  qui  aient  mieux  mérité  le  titre  de 
Protedeurs  de  l'Eglife  qu'eux  ,  A  ,  yo.  col.  i. 

Ils  jurent  en  particulier  à  leur  Sacre  de  maintenir  &  de  foutenir 
les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  ibid. 

Ils  on:  communiqué  fur  ce  lujet  leur  autorité  aux  Parlemens  , 

ibid.  col.  z. 

Ils  ne  peuvent  être  excommuniés  pour  les  droits  temporels , 

ibid. 

Qttid,  à  l'égard  de  ce  qui  eft  purement  fpirituel ,  ibid. 
De  quelle  manière  ils  fe  recommandent  aux  nouveaux  Papes, 

ibid.  &  col.  I.  &  2. 
Quelle  eft  l'obéiffance  qu'ils  rendent  aux  Papes,  ^,51  col.  2. 
Ils  ont  droit  de  convoquer  les  Conciles  Nationaux  ,  A,  99. 

col.  2.  &  100.  col.  I. 
Leur  indépendance  par  rapport  au  temporel ,    A^iij.  col,  i . 
Sur  quoi  fondé  le  droit  qu'on:  nos  Rois  d'obliger  les  Juges  Ec- 
cléfiaftiques à  fuivre  les  procédures  fixées  par  les  Ordon- 
nances, qui  ont  lieu  dans  les  autres  Tribunaux,  A  ,  131. 

col.  1.  &  1. 

Qu'ils  doivent  travailler  à  foutenir  la  Foi ,       /4 ,  184.  col.  i. 

S'ils  peuvent  emploier  les  peines  temporelles  pour  faire  rentrer 
les  Hérétiques  dans  leur  devoir;  quelles  font  les  peines  qu'ils 
peuvent  ordonner  à  cet  égard  ,  ibid.  &  col.  z. 

Ils  doivent  empêcher  l'imprellion  des  Livres  contre  la  Reli- 
gion, ^  ^  ,  185.  col.  z. 

A  qui  ils  ont  confié  une  partie  de  leur  autorité  fur  les  Appella- 
tions comme  d'abus,  A  ,  193.  col.  z. 

Ciaufes  qu'ils  peuvent  admettre  dans  les  Lettres  de  Naturalité 
qu'ils  accordent  aux  Etrangers  pour  pofféder  des  Bénéfices , 

A  ,  219.  col.  i. 

Ils  font  Chanoines  quoique  Laïcs ,  &  peuvent  polfeder  des 
Dignités  dans  les  Chapitres,  A,x^^.col.i. 
Leurs  droits  dans  les  Eledicns  desEvêques  &  des  Abbés,  /î, 

237.  &  258. co/.  I.  ^  i. 

Voyez  Elevions. 

Recommandations  qui  leur  font  permifcs ,  ^,141.  col.i. 
Leurs  droits  dans  la  nomination  aux  Prciatures ,  voyez  Nomi' 

nation. 

Pourquoi  nos  Rois  ont  pris  des  Induits  pour  plufieurs  Evê- 
chés  ,  -(1,258.  col.  I. 

Ils  confèrent  des  Bénéfices,  A,z6^.  col.  i. 

Droits  qu'ils  ont  iur  les  Bénéfices  en  Régale ,  A  ,  273.  &  fuîv. 
S'il  y  a  des  Bénéfices  Cures  qu'ils  confèrent  en  Régale,  Ai, 

277.  col.  Z: 

Ils  ne  confèrent  que  les  Bénéfices  que  l'Evêque  auroit  conférés, 
&  de  la  même  manière  que  l'Evcque  auroit  pû  le  faire  , 

ibid. 

Exceptions  pour  les  Prébendes  de  Lyon  &  d'Autun,  A  ,  179^ 

col.  I. 

Ils  confèrent  en  Régale  fur  la  préfentation  des  Patrons  ,  ibid. 

col.  I. 

Leur  droit  enRégaleconferve  celui  des  perfonnes  qui  confèrent 
avec  eux  ,  A  ;  thi.  col.  i. 

Ils  confèrent  en  Régale  par  droit  de  dévolution  ,  ibid. 

Il  faut  que  le  Roi  ait  connu  la  vacance  pour  conférer ,  ibid. 

col.  1.       281.  col.  I. 

Qui  eft-ce  qui  accorde  la  difpenfe  quand  celui  à  qui  le  Roi  a 
conféré  n'a  point  les  qualités  requifes ,  A  ,  282.  col,  i. 

Cas  où  le  Roi  préfente  aux  Bénéfices  dont  la  préfentation  ap- 
partient à  des  Mineurs  ,  A  ,  2^2.  col.  i.  &  z. 

Il  préfente  au  lieu  des  Patrons  accufés  de  duel ,  A  ,  Z9^.  col.  2, 

En  en  Normandie  en  cas  de  litige  entre  les  Patrons ,  ibid. 

Ses  droits  en  cas  de  litige  entre  un  Patron  Laie  &  un  Eccléfiafti' 
que,  ou  entre  deux  patrons  Eccléfiaftiques,  ibid.  194, 

col,  I. 

Première  entrée  du  Roi  dans  les  Eglifes  dont  il  eft  Chanoine  ; 
cérémonies  qui  s'y  obfcrvent,  A  ,  5  20.  col.  1.  &  z. 

Comment  fe  fait  la  nomination  accordée  à  nos  Rois  pour  les 
mois  du  Pape  dans  les  trois  Evéchés,  A  ,  334.  col.  z. 

Tcms  accordé  au  Roi  pour  nommer ,  &  aux  nommés  pour  ob- 
tenir des  Provifions  du  Pape  ,  ^,335.  col.  r. 

Le  Roi  peut  nommer  des  Séculiers  pour  les  Bénéfices  Réguliers, 

ilud. 


DES  MATIERES. 


Voyez  Papct.  Chapitres  des  trois  Evêchés ,  &c. 
Le  Roi  en  admettanc  les  réfignations  en  faveur,  peut  ajouter  la 


cldufe  de  furvie  de  vingt  jours  , 


A  ,  546.  col.  1. 


Le  Roi  admet  les  permutations  J^dns  le  tems  de  la  Régale,  ^4, 

351.  col.  I. 

Lettres  que  le  Rot  écrit  après  l'expédition  du  Brevet  de  fa  no- 
mination aux  Bénéfices  Confiftoriaux  ,         A  ,  ^éj.  col.  i. 

Le  Roi  unit  les  Bénéfices  de  collation  Royale ,  A,  405.  col.  i. 

].c  Roi  Icu!  peut  amortir  ,  £,214.  col.  I. 

Comment  le  Roi  difpofe  des  fruits  des  Bénéfices  qui  font  en 
Oeconomat ,  B  ,  i-i'è.  ool.  i .  &  z. 

Ils  ne  reconnoilfcnt  point  fur  la  terre  de  fupérieur  pour  le  tem- 
porel, C,  7i>.co/.  z. 
Rome. 

Voyez  Eglife  Romaine. 

Comment  les  Evéques  de  cette  Ville  font  regardés  ,  A  ,  44. 

col.  I. 

Romutld  (  Saint  ) 
Fondateur  des  Camaldules ,  A  ,69.  col.  i. 

Rot  aide  ,  Evéque  de  SoifTons. 
Eft  dépofé  au  Concile  de  Reims ,  lans  que  les  Pères  de  ce  Con- 
cile aient  eu  égard  à  Ton  appel  au  faint  Siège  ,  A  ,  49.  col.  i. 
li  efl  rétabli  par  Nicolas  I.  ibid. 
Rouen. 

Le  Métropolitain  de  cette  Ville  eft  refté  en  pofreiïîon  de  ne  re- 
lever que  du  S.  Siège,  malgré  les  prétentions  de  celui  de  Lyon, 

j4  ,  43.  col.  I. 


Sacerdoce, 
Voyez  Loi  de  l'ancien  Tejlament, 

Sacrement. 

Sa  définition  ,  B ,  9.  col.  i. 

Ce  qu'on  doit  confîderer  dans  les  Sacremens  ,      B -,1:1.  col.  i. 
Sentimens  partagés  des  Théologiens  fur  la  forme  des  Sacre- 
mens ,  'bld. 
Quelle  intention  doit  avoir  celui  qui  confère  un  Sacrement  , 

-ihid. 


Sardiqtte  (  Concile  de  ) 

Pourquoi  ce  Concile  efl;  confondu  avec  celui  de  Nicée  ,  A,  zi 

Il  eft  le  premier  qui  ait  attribué  au  Pape  le  droit  de  faire  re- 
voir les  affaires  des  Evéques  jugés  dans  un  Concile  Provin- 
cial, ^     A,  ^9.col.  i.  ér  6^.coLi. 

Vers  quel  tems  ce  Canon  a  été  fuivi  en  Afrique  &  dans  les 
Gaules  ,  ibid.  col.  i. 

Il  permet  aux  Evéques  vexés  par  leiKS  Comprovinciaux  d'en 
appellcr  au  Pape ,  A ,  ip*.  cel.  u  &  %. 

Sarrajins, 

Voyez  Juifs, 

Schifmatiquet. 


Différence  entre  eux  &  les  Hérétiques , 
Schifme  d'Avignon. 
Sciences  profanes. 
Seigneurs  Laïcs  François. 


Ce  qu'il  a  produit , 
Leur  utilité , 


C,4<>.  «/.  ij 
C,  u.co/.  I. 


des  Sacremens 
ibjd 
C ,  70. 


,  doi- 
col.  z. 
col.  1. 


A,  lîé.col.  1. 
C,  7  3-  col.  1. 


Si  la  grâce  du  Sacrement  dépend  de  la  difpofition  du  Miniftie 

ibid 

Les  cérémonies  pour  l'adminiftration 

vent  être  obfervées , 
Ceux  qu'on  ne  doit  point  réitérer, 
S.ic,ifices. 
Voyez  Loi  de  l'ancien  Tejlament. 

Sacrilèges. 

Peines  décernées  contre  les  Clercs  facriléges , 

Sacrifiain. 
Son  Office  &  fes  fondions , 

Saijîe. 

Formalités  pour  les  faifies  mobiiiaires  en  conféqucnce  des  Ju- 
gcP-iens  Eccitfiaftiques ,  150.  cd.  i. 

Pour  roiiverture  des  portes  pourfaifîr,  ibid. 

Ce  o_u'on  peut  faifir  chez  les  Eccléfiaftiques,  ihid. 

Oppofition  à  la  laifie  par  les  créanciers  ;  diflribution  des  de- 
niers ,  ibid.  col.  1. 

Si  on  peut  faifir  réellement  en  vertu  d'un  Jugement  Ecclcfîafti- 
qiie  ;  oii  la  faifie  réelle  doit  être  portée  ,  ibid. 

S:  la  faifie  réelle  ou  le  dcguerpificment  empêche  le  Patron 
de  préléntcr  aux  Bénéfices ,  A  ,  293.  col.  I. 

Procédure  fur  la  faifie  des  fruits  des  Bénéfices ,  B  ,  274-  col.  i. 

^275.  col.  I. 

Saifie  du  ^ros  &  des  honoraires  des  Curés,      B  ,  275.  col.  z. 


B  ,  17 S' col. 


131.  co, 


II. 


Privilège  des  Saifics  pour  les  décimes , 
Saint- C/éwf. 
Soin  qu'on  en  doit  avoir,  C, 
Saint  Germain  des  Vrez  (  Abbaye  de  ) 
Tranfaâion  fiite  entre  les  Religieux  de  cette  Abbaye  &  l'Ar- 
chevêque de  Paris  au  fujet  de  la  Jurifdiétion  ,  ^ ,  85.  col.  î. 

&  i. 

Le  Prieur  de  cette  Abbaye  eft  Grand- Vicaire  né  de  l'Archevê- 
que de  Paris  ;  fon  pouvoir  ,  ibid. 

i,'Eglife  de  cette  Abbaye  eft  Eglife  matrice  du  Fauxbourg;  hon- 
neurs dont  elle  jouit ,  ibid.  col,  1. 
Saint  i?t</(  Ordre  de  ) 

Lettres  Patentes  du  3.  Juillet  1738.  qui  règlent  la  manière  dont 
les  fujcts  de  cette  Congrégation  peuvent  être  pourvïjs  des 
Bénéfices  cjui  en  dépendent , 

S.  Sacrement, 

Qui  en  a  inftitué  la  Fête , 

Voyez  Eucharifrie. 

Saints. 


230. 


ol. 


C,  I  j  I,  col.  I. 


Le  culte  des  Saints  doit  être  autorifé  par  h  faint  Siège ,  C  , 

i}l..co{,  I.  i/'  fuiv. 


Leurs  efforts  pour  s'oppofer  à  l'étendue  de  la  Jurifdièlion  du 
Cleroé  fur  les  affaires  civiles  ,  A,  ixo.  col.  i.  &  z. 

Quels  croient  les  Bénéfices  dont  ils  étoient  CoUatcurs  autrefois, 

A  ,  162.  col.  i. 

Si  lorfqu'ils  ont  failî  féodalement ,  ils  préfentent  aux  Bénéfi- 
ces,  A  .,z92..  col.  z.  &  z9i. col.  i. 

Que  les  Seigneurs  ne  doivent  pas  faire  retarder  l'heure  du  fer* 
vice  divin,  -B,  134.  co/.  2. 

Si,  lorfqu'ils  juftinent  par  titres  qu'ils  ont  la  Dixme  inféodée 
dans  toute  l'étendue  d'une  Paroiife  ,  ils  peuvent  être  privés 
de  ce  droit  fur  un  canton  de  ceî.te  Paroille ,  quoique  les  Fer- 
miers aient  négligé  pendant  j-o.  ans  de  percevoir  la  dixme 
fur  ce  canton ,  fi  le  Curé  n'a  point  été  en  poffeftîon  de  la  per- 
cevoir pendant  ce  tems ,  B ,  1^4.  col.  i.  &  2, 

Si  le  Seigneur  qui  a  reçu  les  droits  pour  i'acquifition,  peuc 
forcer  Icsgens  de  main-morte  à  vuidcr  leurs  mains,  B,  zz6t 

col,  2. 

Seigneur  fuzerain. 

S'il  lui  eft  dû  droit  d'indemnité  pour  les  acquifitions  faites  par 
les  gens  de  main-niorte.        fi ,  228.  col,  2.  ^  zip.  col,  i. 

Séminaires. 

Différence  entre  ceux  qui  ont  été  établis  par  le  Concile  de  Tren- 
te ,  &  ceux  que  nous  voyons  dans  la  plupart  des  Eglifes  de 
France  ,  ■B  >  41.  col,  i. 

Sentences. 

Sentences  d'excommunication ,  voyez  Excommunication. 
Ditîérence  entre  les  Sentences  de  provifion  &  les  jugemens  îni» 

tcrlocutoires,  A,  19$. col,  z. 

Des  Sentences  &  des  c'iofcs  jugées ,  C,  103.  col.  i.&  z. 

11  n'cft  point  permis  de  rendre  une  Sentence  définitive  avant 

que  la  cai'.le  Toit  conteftée  ,  C ,  88.  col.  i. 

Sentences  n,illes ,  C,ioj.co/.  2. 

Cas  aufquels  qx\  ne  peut  appeller  des  Sentences  définitives, 

ibid. 

Tems  lirriitc  pour  interjetter  appel  d'une  Sentence,  C,  104. 

col.  I. 

Les  Senrcnces  rendues  par  les  Juges  Eccléfiaftiques  qui  pronon- 
cent l:i  diffoliition  d'un  mariage,  ne  paffent  jamais  en  force 
de  chofe  jugée ,  ibid. 
Sentences  arbitrales. 
Où  doit  être  porté  l'appel  de  ces  Sentences       9^.  col.  i.  &  t. 

Sentence^  définitives  rendues  par  défaut. 
Si  elles  font  fujettes  à  la  péremption  de  trois  ans,  ^,  147.  col.i, 

&  z. 

Sentences  de  pleine  maintenue. 

Formalités  pour  qu'elles  foient  exécutoires  nonobftant  l'appel  , 

Af^S6.  col.  a. 

Séparation  en  fait  de  mariage. 
En  quel  Tribunal  doit  être  portée  la  réparation  d'habitation, 

B ,  107.  col.  a. 

Voyez  Adultère.  Femme.  Maris. 

Après  la  féparation  pour  caufe  d'adultcre,  la  partie  innocente 
peut-elle  entrer  dans  un  Monaftcre  ,  B,  109.  col.  r. 

Autre  caufe  de  féparation  d'habitation  ,  la  profcflion  de  l'hé- 
rèfie  ,  ibid.  col.  z, 

Troifiéme  caufe  de  la  féparation  ,  les  violences  du  mari , 

m. 

Si  la  féparation  pour  un  tems,  à  caufe  des  maladies  qui  fe  com» 
muniquent ,  a  lieu  ,  B  ,  1 10.  col.  i« 

Ou  parce  qu'on  a  découvert  un  empêchement  difimant  du  ma- 
riage dont  on  peut  obtenir  la  difpenfe , 
Séparacivn  de  biens, 


ibii,  (ol.  ft. 

m 


Stfulturtt. 


TABLE 


Ccréinonies  des  premiers  Chrétiens  pour  Inhumer  leurs  morts, 

B  ,  141.  col.  i. 

Commenc  s'eft  introduit  l'ufage  d'inhumer  dans  les  Eglilès, 

ibid,  col.  i. 

Voyez  Femmes.  Enfans, 

Sépultures  df  famille ,  ^  _     5,145."/.  i. 

Ce  qu'on  oblarve  quand  un  défunt  n'cft  point  inhumé  dans  fa 
ParoilJe,  tbid.  &  coL.  x. 

V o)'ez  Chanoines. 

Qui  ibnt  ceux  qui  peuvent  être  inhumés  dans  le  Chœur,  B, 

144.  col.  I. 

Si  on  peut  déterrer  le  corpsd'un  défunt,  inhumé  dans  le  Chœur  , 
fans  avoir  ce  droit,  ibid. 

A  qui  il  faut  s'adrelfer  pour  le  lieu  de  la  fépulturc  dans  une  Pa- 
ïoilie  ,  ib'à.  &  col.  X. 

Voyez.  Tomhes.  Litres,  Hérétiques. 

Peribnnesqui  ne  peuvent  être  inhumées  en  terre  fainte,  B,  146. 

co/.  I....  C ,  Il '.  co/.  I.  d»*  1. 
Regiftres  de  fépulture,  C,  146.  col.  i  &  i. 

Liberté  de  fe  choilir  le  lieu  de  fa  fépulture  ,  C,  12I.  col.  i. 

&  2. 

Sequejlre. 

Quand  on  l'ordonne ,  ^,  386.  «/.  i. 

Qui  eft-ce  qui  commet  en  cas  ■de  feqMeftre  pourdell'eryir  le  Bé- 
néfice ,  i^id- 
Sequeftres. 

Forme  des  Sentences  des  fcqueftres ,  &  leur  exécution  yÂ^  j8tf. 
Serf. 

S'il  peut  fe  marier  fans  le  confentemcnt  de  fon  Seigneur  ,  S , 

75.  col.  i. 

Serment. 

En  quel  cas  on  défère  le  ferment  ;  comment  II  fe  fait ,  A ,  144. 

col.  1. 

La  Partie  doit  faire  le  ferment  en  perlbnne  ,  ibid. 
Quel  crime  c'eft  d'y  obliger  une  perfonnc  qu'on  (çait  devoir 
en  faire  un  faux  ,  ibid. 
Ser.mens  que  l'on  doit  ou  qu'on  ne  doit  pas  tenir ,  C,45.c-£)/.  i. 

&  100.  col.  1. 

En  quoi  le  ferment  peut  devenir  mauvais ,  C,  ici.  col.  1. 
Occalions  où  un  Juge  peut  ordonner  le  ferment ,     ibid,  col.  2. 

Service  Divin 

Comment  il  fe  faifoit  dans  l'origine  de  l'Eglife  ,  B ,  6. 

Ce  qu'on  doit  oblcrvcr  dans  la  célébration  du  Service  divin, 

B ,  124.  col.  2. 

Table  fur  laquelle  on  marque  ce  que  chacun  doit  chanter  ou 
faire  au  Chœur ,  B,  115,  col.  i. 

On  ne  doit  pas  tenir  des  Chapitres  pendant  le  Service  divin  , 

ibid. 

Obligation  de  célébrer  le  Service  divin  aux  heures  marquées , 

C ,  ijo.col.  i, 

Sexte  (le) 

Supplément  aux  Decrétales ,  _  .^,8. 

Son  autorité  i  comment  regardé  dans  les  affaires  Eccléfîafti- 
ques,  ^  )  i-o-j.fol.  z. 

Siège  Epifcopal. 

%l  n'efl  point  cenfé  vacant ,  s'il  artivoit  que  l'Evéque  fïit  pris 
par  les  Infidèles  ;  par  qui  en  ce  cas  il  eft  gouverné  y  A  ,  36. 

col.  r. 

S'il  efl  vacant  de  plein  droit ,  lorfque  l'Evéque  a  différé  plus  de 
fîx  mois  de  fe  faire  facrer  ,  iitd. 

A  qui  appartient  le  droit  de  conférer  les  Bénéfices  lorfp'ils  font 
vacans ,  A^iJ.col  1.  &  ]i.  col.  i. 

Qu'on  doit  réferver  à  l'Evéque  fuccefleur  les  émolumens  du 
fccau  pendant  la  vacance  du  Siège  ,  -A  ■,  19.  col.  2. 

Ufàgc  particulier  des  Eglifes  de  Lyon  &  d'Autun  pendant  la  va- 
cance du  Siège  de  l'un  ou  de  l'autre ,  ibid. 

On  ne  doit  rien  innover  pendant  la  vacance  du  Siège,  C  , 

II  j.  cel.  1. 

Signatures  en  Cour  de  Rome. 

Lorfqu'ellcs  font  de  même  date  elles  fe  détruifent.  Précautioa 
furcelujet,  A  ,  7,16.  col.  i.  &  1. 

Quand  deux  fignatures  de  même  date  ne  fe  détruifent  pas  , 

tbid.  col.  z. 

Voyez  Supplique  pour  les  fignatures  en  Cour  de  Rome. 
Signature?  Ju  Pape  ou  du  Préfet ,  ^ ,  ^70, 

Voyez  Préfet  des  dates ,  Révifeur  des  lîgnat«rçï  en  Ç©wr  de 


Confcns  appofe  au  dos  des  fignatures  ;  iiid.  cel.  z; 

Voyez  SuhjHtm  du  Préfet  des  dates.  Dates. 

Enregiflrcnient  des  fignatures ,  comment  il  fc  fait ,  A  ,  571. 

col.  X.  &  372.  col.  I. 

Queftion  fur  une  fîgnature  :  Arrêt  qui  la  décide  ,  A  ,  372. 

col.  I. 

Le  Solliciteur  retire  la  fîgnature  de  la  Datcrie ,  ibid. 
Seconde  expédition  d'une  fignaturc  perdue  ;  Ipn  nom  ;  fa  force, 

ibid.  col.  2. 

Ce  que  c'eft  que  le  eut  prius ,  ibid. 
Voyez  Clauft  fuppletorise.  Claufes  dérogatoires.  Claufes  ante- 

ferri.  Provijwns  des  Bénéfices  Confiftotiaux.  Bénéjices.  Banp 

quiers.  Perinde  valere. 

Significations  des  Grades» 

Significations  que  le  Gradué  doit  faire  au  Collatcur,  jl ,  25^. 

col.  I. 

Peines  contre  ceux  qui  ne  les  ont  pas  renouvellées ,  ibid. 

col.  i.  &  ^00, col.  I. 

Si  la  lignification  faite  trente  ans  après  la  première  notif^y 
cation  ,  fans  avoir  réitéré  dans  l'intervalle ,  efl  valable ,  A  , 

îoo.  col.  1. 

La  lignification  faite  dans  un  Carême  ,  vaut  jufqu'au  der- 
nier jour  du  Carême  fuivant ,  quelque  reculé  qu'il  foit  , 

ihid. 

A  qui  fe  font  les  lignifications  quand  le  Collateur  efi  abfent , 

A ,  300.  col.  \.  ô"  2- 

Comment  elles  fe  font  quand  le  Bénéfice  eft  à  la  collation  d'un 
Chapitre  ou  d'une  dignité,  ibid.  col.  a». 

Simoniaqtiet, 

Qui  font  ceux  qu'on  doit  qualifier  de  ce  nom ,  A^iît.  coï.  i. 
Ils  font  privés  de  leurs  Bénéfices  par  le  fcul  fait,  3^7, 

col.  z. 

Si  celui  qui  a  été  pourvu  par  fîmonie ,  fans  y  avoir  de  part , 
eft  privé  de  fon  Bénéfice,  ibid.  &  }y8.  col.  i. 

Ufage  de  Rome  à  cet  égard ,  A,  i9&.  col,  i. 

Simonie. 

Si  on  peut  admettre  la  preuve  par  témoins,  j4,  398.  coJ.  i.  & 

199.  col.  l  .  &  z. 

Ceux  qui  ont  été  ordonnés  par  fîmonie ,  ne  lailfent  pas  d'avoir 
reçu  le  caractère  Sacerdotal,  C,x;,col.  1. 

S'il  eft  permis  d'acheter  le  temporel,  auquel  le  fpiritucl  eft  at- 
taché ,  C,  i^.col.  2.  &  Z4  col.  I. 

Si  le  fils  doit  être  puni  du  crime  de  fîmonie  que  fon  pere  a  com- 
mis ,  C,  14.  col.  I. 

S'il  eft  permis  de  donner  quelque  chofe  pour  être  élu ,  ibid. 

Si  c'eft  fimonie  que  de  faire  faire  ferment  à  l'Evéque  èiû  ,  de 
conferver  le  temporel  de  fon  Evéché  ,         C  ,  ji.  col.  i. 

Choîès  fpirituelles  pour  lefquelles  on  ne  doit  point  recevoir 
d'argent ,  C  ,  140.  col.  x, 

S'Jleron, 

Voyez  Forcalqttier. 


Syndics  des  Religieux  &  des  Religîeufes. 


Pourquoi  établis. 


Soijfons. 


C,  83.C0/.  I. 


Au  nom  de  quelles  perfbnnes  furent  publiées  les  décifîons  du 
deuxième  Concile  de  cette  Ville ,  Aj  loi.col.z,. 


Quand  ils  font  irréguliers, 


Soldats. 
Solitaires. 


B,  jj.  col.  I. 


Qui  on  regarde  comme  les  premiers,  B,  I47- 

Principal  exercice  de  ces  premiers  Solitaires ,  ibid. 

Solitaires  d'Egypte. 

Defcrîption  de  leur  vie  pénitente  &  de  leur  charité  défînterefV 
fée  ,  A,  zio. 

Sorbonne, 

Déclarations  qu'elle  donne  en  faveur  des  libertés  Gallicanes, 
par  laquelle  elle  s'oppofe  aux  prétentions  du  Pape  ,  qui  vou- 
loir s'arroger  le  jugement  des  Evêques  ,        Ay  50,  col.  z* 

Sorciers,  ^ 

Comment  on  leur  fait  leur  procès ,  &  aux  Clercs  Sorciers ,  A , 

186.  col.  2. 

Nous  n'avons  point  de  preuves  qu'il  y  en  ait  eu  dans  ces  der- 
niers ûecles ,  A,  1^7.  col.  i. 

Qui 


Qu!  (ont  ceux  que  S.  Ifidore  ie  Sevïlle  appelle  de  ce  nom ,  C , 

47.  col.  1. 

Sortilège. 

Si  c'eft  un  péché  ,  C  ,  47-  i. 

Ceux  qui  ont  recours  aux  fortiléges  &  divinations  méritent  une 
peine  révère,  €,146.  col.  t. 

Soûdataire. 

Sesfonftions,  ^  370,  co/.  i. 

SotuUaconat. 

Le  vœu  de  chaftcté  eft  attaché  à  cet  Ordre  ,  B,  35.  col.  i. 

ér  1. 

Si  on  peut  fe  faire  rcftituer  du  voeu  attaché  à  cet  Ordre,  B ,  170. 

col.  l.  &  X. 

Soâdiacres. 


Leur  établiflcment  ;  leurs  fondions, 
Leur  Ordination , 

Sourds ,  &  Muets. 

S'ils  font  irréguliers , 
S'ils  peuvent  fe  marier  , 

Souverains. 


DES  MATIERES» 

Contenu  de  la  première  pnrtïe ,  i^iât 
Cas  où  l'erreur  fur  le  lieu  &  liir  les  qualités  ne  préjudicient 
point  à  la  Supplique  ,  ihidt 
Néceffité  de  l'exprcfllon  de  tous  les  Bénéfices  dans  la  Suppli- 
que ,  _  ibid.  &  col.  il 
Claufes  de  Supplique  inutiles ,        '  ^,368.(0/.!. 
Comment  on  regarde  en  France  les  daufts  contraiies  à  nos  li- 
bL-rtés ,  th.d. 
Eftcc  de  la  claufe  que  le  Réfignant  a  dequoi  vivre ,  ihidi 

col  I. 

Il  faut  que  le  Bénéfice  y  foit  fi  nettement  défigné ,  qu'on  iie 
puilie  le  confondre  avec  un  autre  ,  ibid\ 
Y  exprimer  les  dirpcnfes  dont  on  a  befoin  ,  ibid. 
Explication  des  claufes  qui  y  font  ;  effet  de  l'abfolution  des 
cenfures  ,  ibid.  (x  369.  col.  i. 

Difpenfcs  qui  y  font  accordées  ,  A  ,  jf-y.  col. 

Ce  que  le  Soûdataite  ajoiàte  à  la  Supplique  mife  entre  les  mains, 

A ,  370»  i-ol.  li 

Sa^^ens. 


B  ,  31.  col.  I. 
£,35.  col.  1. 


B  ,  ?o.  col.  1. 
B,  83.  col.  2. 


Si  les  Souverains  ont  droit  de  mettre  des  empèchemens  diri- 
mans  au  mariage  de  leurs  fujcts ,  B,  71.  loL  i.  73-  col.  z. 

&  74.  col.  I. 

Voyez  Rois  de  France. 

Statuts  Synodaux. 
Leur  poids  &  autorité ,  lo^,  col.  1» 

Siibreption. 

Voyez  Diffenfe. 

Subjiitut  du  Préfet  des  dates» 

Ses  fondions , 

Subventions. 


A ,  J70.  col.  i. 

Comment  s'accordent  les  fubventions ,  S,  1^7.  col.  ik 

Comment  fe  fait  la  répartition  des  fubventions  extraordinaires , 

ibid.  col.  z. 

Que  les  contrats  faits  avec  le  Roi  fervent  de  règle  fur  cette  ma- 
tière ,  tbid. 
Qui  font  ceux  qui  contribuent  aux  fubventions,  B,i^^j.  col.  i. 

&  2. 

Si  cetix  qui  ont  des  penfions  y  font  fujets ,  &  de  quelle  portion 
ils  y  contribuent ,  B ,  i6o.  cal.  i.  cJ*  1. 

Jufqucs  à  quelle  lomme  y  contribuent  les  Cures  ré.luits  à  la 
portion  congrue  ,  ibid,.  col.  i. 

Voyez  Inipojitions. 

Commillion  particulière  pour  les  fubventions  extraordinaires  , 

B  ,  zbo.  col,  1. 

SucccJJion  ab  intcftat. 
Jurifprudence  de  France  là-deflus,   C,  \io.col,  z.  \il.col.  i. 
Supérieurs  Clauftraux. 

Suivant  les  premières  règles  Monaftiques ,  ils  croient  perpé- 
tuels ,  A  ,  68.  col.  %. 

Pourquoi  les  nouvelles  Congrégations  les  ont  rendus  amovi- 
bles ;  A,6i.  col.  1. 

Etendue  ancienne  &  moderne  de  leur  Jurifdiâion  fur  leurs  Re- 
ligieux ,  ^,71.  col.  t. 

Si ,  lorf.ju'ils  ont  une  Jurifdiftion  légitime  fur  d'autres  Monas- 
tères &  Prieurés ,  ils  font  exempts  de  la  yifîte  des  Archevê- 
ques ou  Eveques  ,  j4,  73. coi.  I. 
SMpeVicr»*-/ EccI  .'fijftiques. 

Règle  qu'ils  doivent  luivre  ,  lorfqu'ils  ont  des  cenfures  à  pro- 
noncer, A  ,  16^.  col.  i. 

Quand  le  Supérieur  Eccléfiaflique  peut  abfoudre  de  l'excom- 
munication, A,t77.col.i. 

Ils  ne  peuvent  difpenfer  des  empèchemens  de  mariage  que  met- 
tent les  Princes  Séculiers  ,  B,  99.  col.  Zt 

Cas  où  ils  doivent  fuppléer  à  la  négligence  des  Prélats ,  C,  68. 

col.  I* 

Cas  où  ils  peuvent  excommunier ,  C,  78.  co/.  z.  ^ [ttiv. 
fautes  des  fupérieurs  &  des  inférieurs ,  C,  t^S.  col.  i. 

Suppliqne. 

Si  tous  les  faits  qui  y  font  énoncés  doivcat  être  véritables ,  A , 

118.  col,  z. 

SHplique  préfentée  à  un  Légat. 

Il  faut  T  énoncer  tous  les  Bénéfices  dont  on  eft  titulaire  1  A  . 

jS.cùl.  I. 

Supplique  pour  les  fîgnatures  en  Cour  de  Rome. 


S'ils  peuvent  être  pOurvûs  de  Bénéfices  j  ,  i  |  i.  co/.  t» 

Sufpenfe. 

En  quel  cas  elle  n'eft  point  regardée  comme  peine,  A  ,  ir. 

col  u 

Définition  de  cette  peine ,  A,  Ï64.  col.  1. 

Si  la  fufpcnfe  de  l'Ordre  emporte  celle  des  Bénéfices ,  A,  17S: 

col.  2. 

Si  elle  peut  être  limitée ,  ihid.  col.  2» 

Voyez  Excommunication. 

Celle  prononcée  contre  les  Prêtres  qui  marient  ceux  dont  ils 
ne  fout  pas  les  propres  Curés ,  ^  >  ^7- 

Syagritis ,  Evéque  d'Autun, 

Reçoit  du  Pape  S»  Grégorc  le  privilège  de  porter  le  Palliitm  ; 
^   '       —  —    -      -  ^  ^  ^^^^ 


Privilège  qui  a  palfé  à  fes  fuccelfeurs , 

Synodes  DioccfainSi 

Quand  Sd  par  qui  ils  doivent  être  convoqués , 
Autorité  de  ieursStdtuts,  ibid,& 

T. 


A  ,  101.  col.  li 
05.  eol.  I.  c)'  2* 


Sa  forme , 

Deux  panies  de  la  Supplique  , 
Table 


Jéé,  col.  Z...  7,6j,  col.  I. 
A  ,  367.  col.  I. 


Tancrede  de  Boulogne. 
.A^Uteur  de  la  compilation  des  lettres  d'Honoré  III.  s  A^tt 

Taxes. 

Qu'on  ne  peut  lever  des  taxes  fur  le  Clergé  (ans  lettres  Paten- 
tes ;  B ,  15  3.  col.  i« 
Comment  fe  doit  faire  la  répartition  des  taxes  fur  le  Clergé  , 

ibid  col.  z. 

Comment  on  fe  pourvoit  contre  la  taxe ,  B ,  i.69.  col.  i. 

Significations  des  taxes  faites  aux  Bénéficicrs,     B  ,  173.  col. 
Ce  que  les  Receveurs  doivent  marquer  dans  les  quittances 
qu'ils  donnent,  ibid^ 
Effet  des  quittances  de  trois  années  fans  réferye  ,  ibid. 

col.  2. 

De  la  taxe  payée  par  les  détenteurs  des  dixmes  inféodées, 

B  ,  302.  col.  2i 

Témoins. 

Affignation  qui  doit  leur  être  donnée.  A,  141.  co/.  I.  &  i  Jj» 

col.  I. 

Serment  des  témoins  ;  peine  contre  eux  lorfqu'ils  ne  compa- 
roilient  point ,  ibid.  &  153.  col.  it 

Comment  on  entend  les  témoins  infirmes  ,        A,  14).  co/.  i. 

Formalités  qu'on  doit  oblerver  dans  la  réception  de  leurs  dépo- 
(itions,  j4  ,  154.  fo/.  1....  C  ,  88.  co/.  i. 

Manière  dont  on  fait  entendre  ceux  qui  font  éloignés ,  A,  154* 

col. 

Lorfqu'ils  rétraftent  leur  dépolîtion ,  comment  punis ,    ,  1  J7. 

col.  2. 

Il  n'eft  point  permis  d'entendre  des  témoins  avant  que  la  caufe 
foit  conteftée  ,  C,  88.  col.  i. 

De  la  dépolîtion  de  témoins  ,  C,  96.  col.  i. 

Les  dépofitions  qui  ne  font  fondées  que  fijr  des  oui-dire ,  ne 
font  pas  fuffifantes  ,  C,  96.  col.  i. 

La  dépofition  des  témoins  qui  font  morts  fubfiftc  ,  ibtd, 

col.  ti 

On  peut  forcer  des  témoins  à  dépofer,       _       C ,  9^.  col.  t. 

La  dépofition  de  ceux  qui  ont  été  convaincus  en  Juftice  de 
quelque  crime  ,  &  même  de  ceux  qui  ne  lont  pas  convain- 
cus ,  eft  récufable  ,  ibid, 

O 


TABLE 


Combien  de  fois  îl  cft  permis  de  produire  des  témoins ,  C ,  98. 

col.  I. 

Cas  où  on  peut  rejcttcr  leurs  flépoïîtîons ,        C,  loi.  col.  i. 
Un  faux  témoin  fait  trois  crimes  tout  à  la  fois  par  fa  dépofi- 
tion  ,  Çi  ^' 

Termes  en  ufage  dans  la  JurifpruJcnce  Eccléfiaftique. 
Signification  de  ces  termes,  C,  IJ7.  col.  i.&  i. 

Tejfament  (le  nouveau  ) 
Première  fource  du  dioit  Canonique,  A  ,  97  col.  i. 

Tejtamens. 

tiens  donc  les  Eccléfiafliciues  peuvent  difpofer  parleurs  tefta- 
mens,  _         C,  1  ?o.  col.  i. 

Juges  qui  peuvent  connoîtrc  de  l'exécution  des  teftanieiis  des 
Clercs  &  des  Laies,  ibid.  col.  x. 

Tiieodofe,  Empereur. 
Défenlê  qu'il  fait  aux  Clercs ,  A  ,27.  col.  z. 

Théologaux. 

Pourquoi  oh  a  établi  des  Théologaux,  B  ,  118.  col.  i.,.C  ,77. 

col.  z. 

S'ils  ont  bcfoîn  d'une  miflion  particulière  pour  prêcher ,  B  , 

1 1  g.  col.  %. 

Ce  qui  adonné  lieu  à  leur  établifTement,  C,  77-  col.  z. 

Thou  (  M.  de  ) 

Auteur  d'un  recueil  des  modifications  mifcs  par  les  Parle- 
mens  dans  les  Bulles  des  Légations,  d'où  il  les  a  tirées, 

<j  4-,  col.  z. 

Titre. 

Nécefïité  d'avoir  un  titre  pour  être  ordonné  ,  B,  4t.  co?.  i. 
Si  la  publication  du  titre  Sacerdotal  purge  les  hypothèques  , 

B  ,  41-  col.  i. 

Titre  des  Religieux  &  des  Mendians,  'hid  &  col.  2. 

Quel  eft  l'Evciiue  qui  doit  nourrir  celui  qui  a  été  ordonné  làns 
titre  {'ut  un  démilioire  ,  ibid.  col.  z. 

«  Titre  coloré. 

Ce  que  c'ell.  A,  381.  col.  1. 

Titres  Eccléfiaftiques. 
Leur  origine ,  A  ,  zo6. 

Titulaires. 

Leur  origine ,  nom  qu'Us  ont  pris  dans  les  premiers  tems  de 
l'Egiilè,  -4  ,  io6. 

Formalités  pour  connoitre  les  Titulaires  des  Bénéfices  d*  quel- 
ques Réguliers ,  yî,  $78.  co/,  l.^  l. 

Si  un  Titulaire  peut  réfigner  ou  permuter  fon  Bénéfice  après 
i'union,  quand  le  Décret  n'en  reftraint  point  l'exécution  au 
cas  de  la  vacance  par  mort ,     A,  409.  col.  z.  &^iocol.i. 

Tombes. 

Qui  eft-ce  qui  peut  avoir  une  tombe  élevée,     'B,  144.  col.  z. 
Tombes  plates  pour  les  particuliers  ,  ieid. 
Marques  d'honneurs  fur  les  tombes  ou  Tombeaux,  pourquoi 
négligées  préfentement,  jB,  I45.  co/.  z. 

Tonfure. 

Néceflaire  pour  obtenir  des  Bénéfices,  A.,  224.  col.  i. 

Sa  définition,  &  à  qui  il  appartient  de  la  donner,  B  ,  36. 

col,  I.  &  z. 

"Quel  droit  ont  les  Clercs  qui  n'ont  recû  que  la  Tonfure ,  ibid. 

col.  z. 

Qualités  requifes  pour  la  recevoir ,  B  »  J?-  col.  z. 

Tournois. 

Permis  ou  défendus  aux  Clercs ,  C ,  144.  col.  ï.  &  z. 

'  To«rf  (  Concile  de) 

Ce  que  défend  aux  Evêques  le  Canon  IL  de  ce  Concile,  A ,  17. 

col.  2. 

Lettre  des  Pères  de  ce  Concile  pour  engager  les  peuples  à  payer 
la  Dixme  à  l'Eglife ,  ^  ,  1 74-  &Juiv. 

Iraditions  des  Apôtres. 
Quand  elles  ont  commencé  d'être  rédigées  ;  fbus  quel  titre  pu- 
bliées,  j1  , 1. 
TranfaÛions. 


Cas  où  on  peut  ou  non  tranfigcr , 


C,  81.  col.  z. 


Tranjlations  d'un  Ordre  à  un  autre. 

Raîfons  pour  lefquelles  un  Religieux  peut  être  transféré  d'un 
Ordre  à  un  autre,  B  ,  i6y  col.  1.  &  z. 

Ce  que  doit  obferver  un  Religieux  qui  veut  palier  dans  un 
Ordre  plus  auftere  que  celui  où  il  a  fait  profelfion  ,  S  ,  166. 

col.  I. 

Le  Religieux  Mendiant  ne  peut  palîer  dans  un  Ordre  plus  aufte- 
re fans  le  confentement  du  Pape ,  ibid.  &  col.  1. 
Voyez  Vceux. 

Bref  du  Pape  néceflaire  pour  être  transféré  dans  )in  Ordre  moins 
auftere,  ihid.  &  167.C0I.  i. 

Il  faut  que  le  Bref  foit  de  la  Daterie  ,  B,  167.  col.  j. 

£n  quel  cas  le  Religieux  transféré  doit  faire  une  nouvelle  Pro- 
felTion,  ibtd.^coLx. 


Traujl.uisns  des  Evcqucs  d'un  Sjége  à  un  antre. 
Pourquoi  di.  tendues  par  les  (kints  Canons ,        A,  114.  cot.  t. 
En  quel  cas  pcrmiles,  ibid.  col.  1. 

Trfwfc  (  Concile  de  ) 

Ce  qui  s'eft  fait  dans  ce  Concile  ,  ^  ,lz. 

Pourquoi  il  ii  eft  pas  publié  en  France,         îhià.&  99-col.  l. 

Difpolîtion  de  ce  Concile  fur  le  pouvoir  d'un  Chapitre  d'une 
Eglilé  Cathédrale  à  l'égard  dt:  ce  qui  dépend  de  l'ordre  & 
du  caradcie  Epilcop:il,  A.,  38  col.  z. 

Ce  qui  y  a  été  ftatué  au  fujet  des  exemptions,  A  y  79-  col.  i. 

&  i. 

Comment  fes  Décrets  ont  été  regardés  en  France ,  A  ,  pp. 

col.  I. 

Comment  reçu  en  Efpsgne  ,  ibid.  col.  2. 

On  a  aJopcé  dans  nos  Ordonnances  plufieurs  décifions  de 

ce  Concile  accommodées  à  nos  ufages ,  ibid. 
Reglemeiis qu'ils  a  faits  furie  pouvoir  de  confelfer,  accordé  aux 

Réguliers,  B,  24.  col.  i. 

Son  Décret  fur  la  réfidence  des  Chanoines ,  £,115.  col.  2. 
DifpoficioR  de  ce  Concile  fur  les  Reliques,  fi  elle  eft  luivie  tn 

France ,  B,  138. col.  i. 

Tréforier. 

Qualité  &  pouvoir  de  celui  de  la  (aime  Chapelle  de  Paris ,  A  , 

i7z.  col,  z. 

Trêve. 

Celle  appellée  la  Trêve  du  Seigneur,  C,  80.  col.  u 

Tribunaux. 

De  la  compétence  des  Tribunaux ,  C,  Sf.  col.  i.  &  t. 

On  n'a  point  reçu  en  France  certaines  Decrétales  lur  la  com- 
pétence des  1  ribunaux  Eccléfiaftiques^  il>id.  col.  t., 

Trinité. 

Foi  fur  ce  Myftere  ,  €,58.  col.  i.  &  i. 

Troly  (  Concile  de  ) 

Comment  il  s'explique  fiir  les  Commendcs,  A ,  114. 

Troyes  (  Concile  de  ) 
Sa  conftitution  fur  les  Commendes,  A  ,  1I4> 

Tutturs. 

Ce  que  doit  obferver  le  tuteur  (ur  le  mariage  de  fon  pupille  , 

B  ,  yo.  col.  i. 

V. 


Voyez  Bénéfices. 


Vacance  de  Bénéfices. 


tout  banniflèment  emporte  la  vacance  du  Bénéfice  ,  A  ^ 

l9z-col.  I. 

Voyez  Bénéficier.  FrofeJJton  Religieule.  DémiJJÎon  de  Bénéfices. 

Mariages.  Clercs^ 
Vacance  par  l'incompatibiiité  des  Bénéfices ,      vî ,  394.  col.  ï. 
Voyez  Incom-patibilité.  Evêques,  Curés. 

Si  le  défaut  de  promotion  à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans  l'année  de 
la  poUeftion  paifible  ,  emporte  de  plein  droit  la  vacance  des 
Bénéfices  non  Cures  aulquels  le  Sacerdoce  eft  attaché  ,  A  , 

3^6.  col.  i. 

Voyez  Abbés, 

Privation  du  Bénéfice  par  défaut  de  réfidence  ,  fi  ei'e  eft  de 
plein  droit,  vî ,  3v7.  co/.  i. 

Voyez  Simoniaques.  Confidentiaires,  Hérétiques.  Fuujjhires. 
AjfaJJins, 

Ceux  qui  frappent  un  Evêque ,  les  Sodomites  ,  &c.  font  privés 
de  plein  droit  de  leurs  Bénéfices  ,  A,  400. col,  i . 

Voyez  Crimes. 

Si  l'engagement  dans  la  profelfion  des  armes  emporte  de  plein 
droit  la  vacance  du  Bénéfice  ,  ibid.  col.  ï. 

Voyez  Rejigner.  Provijions^  Dévolution,  Ceffion  de  droit. 

Vacance  du  Siège  Hpilcopal. 
Voyez  Siège  Epilcopal. 

Vanne  (  Saint  ) 

Origine  de  la  Congrégation  de  S.  Maur,  A  ,  6p.  col.  %, 

Vafes  làcrés. 

Leur  Confécration  ,  B  ,  127.  col.  i. 

Propreté  dans  laquelle  on  les  doit  tenir,  B,  izH.col.  i. 

Qui  lont  ceux  qui  peuvent  les  toucher,  ibid. 
Vente. 

Quel  contrat  de  vente  peut  être  regarde  comme  ufuraire,  C  , 

Il 7.  col.  z. 

Vente  des  effets  faifis. 
Comment  &  quand  elle  fc  fait ,  A,  i^o.  col.  i.  &  z. 

Veuves. 

Si  une  veuve  perd  fon  douaire  viager  par  la  Profcftion  Re'.i- 
gicufe  ,  B,  160.  col.  i. 

Si  une  veuve  qui  fc  remarie  dans  l'an  du  deuil  eft  réputée  infâ- 
me, B  ,  70.  col,  1,  Cr  2. 


DES  MATIERÈS. 


Ufage  de?  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit ,  &  celui  du  Pays 
Coûtumier  à  cet  èg..rci,  '^''^^  <^''^-  ^• 

y:a!ide. 

Il  eft  permis  d'en  manger  en  tems  de  famine  quartd  on  ne  trouve 
point  autre  chofe  ,  A,  1^1.  col.  z. 

Vicaires, 

Qui  en  général  on  nomme  ainîî,  A,x\.col.z. 
Vicaires  amovibles.  Rétribution  qui  leur  eft  duc,  B  ,  197. 

col.  1. 

Contefiiition  à  ce  fujet ,  comment  décidée  ,  ihid.  &  198. 

cok  I. 

Voyez  Décimateurs. 

11  y  en  a  de  deux  lôrtes  ,  f^avoir,  des  Evêques  &  des  CUrés  , 

C,  74.  col.  1. 

Vicaires  (  Grands  ) 
Voyez  Grands-Vicaires. 

Vicaire  Général  Forain. 
Qui  on  nomme  ainfi ,  A,  i^.  col.  i. 

Vicaires  Généraux. 
Il  en  eft  parlé  dans  le  Sexte  ,  »  î4-  f/.  I. 

Ce  que  c'eft  qu'un  Vicaire  Généra! ,  tbid. 
Qu'ils  font  confondus  avec  les  Officiaux  dans  plufieurs  Pays  , 

ibid. 

Voyez  Grands-Vicaires. 

Vicaires  Apoftoliques. 
Leur  pouvoir,  yî,  51.  col,  r. 

Vicaires  perpétuels» 
Qui  ils  font  ;  leurs  cliaiges  ,  A  ,  izo  ccL  1. 

Cas  où  il  a  été  décidé  qu'un  Vicaire  perpétuel  ne  potivoit 
prendre  les  dixmes  des  terres  nouvellement  défrichées  dans 
la  Paroilie ,  B ,  170.  col.  i,  &  Juiv. 

Vicariats  Apoftoliqueî. 
Ce  qu'on  appelle  ainfi ,  &  leur  pouvoir  ,  A  ,       col.  i. 

Vic:-Chancelier  de  Rome. 
Ses  fondions,  A  ^6).  col.  i. 

Vicegerertts, 

Ce  que  c'eft  ;  leurs  qualités  &  tondions  ^  A ,  ij».  col,  2. 

Vue- Légat. 

Voyez  Légats- 

Vice-Légat  d'Avignon, 
S'il  a  le  droit  de  prévention  fur  les  CoUateurs,     A,  J7.  col.  i. 
Sur  qui  il  exerce  fa  Jurifdiétion  ,  A,       col.  i. 

Ce  qu'il  doit  faire  pour  pouvoir  exercer  fa  Jurifdiftion  ,  quand 

fes  facultés  s'étendent  o\itrc  le  Comtat  Venniflm  ,  ibid. 
Comment  &  en  quels  Parlemens  fes  facultés  doivent  être  enre- 

giftrées  ,  ib:d. 
Arrêt  du  Grand-Confeil ,  par  lequel  on  prérend  qu'on  a  jugé 

que  le  Vice-Légat  d'Avignon  ne  peut  prévenir  les  Indultai- 

res,  _  A,  3M-co/.  z. 

S'il  peut  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours  pour  les  lelignations 

faites  par  un  malade  ,  ^,345.co^.  1. 

S'il  aie  pouvoir  d'admettre  les  Penfions  fur  Bénéfices,  A,  351. 

col.  1. 

Vienne  (  Concile  de  ) 
Ses  reglemens  touchant  les  Fnenrs  &  leurs  Prieurés ,  A  ,  111. 
Vienne. 

Diférend  mû  entre  MelTei^neurs  les  Archevêques  de  Vienne 
&  de  Bourges  au  fujet  de  la  préféance,        B  ,  187.  col.  i. 
Violence. 

De  ce  qui  fe  fait  par  force  &  par  violence ,         C  ,  8  3 .  col,  i. 
Vifa. 

S'il  eft  néceffaire  pour  pouvoir  prendre  polTelTion  d'un  Béné- 
fice en  vertu  des  Provifions  de  Cour  de  Rome,  A  ,  375. 

col.  l. 

Quand  on  a  obtenu  des  Provifions  en  forme  gracieufc  lur  un 
Certificat  de  vie  &  de  mœurs  ,  ibid.  col,  2. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  un  Vifa ,     il-id.  &  ^76,  col.  i. 

Les  Supérieurs  Eccléfîaftiques  doivent  marquer  la  caule  du 
refus  d'un       ,  A  ,  iyô.col.  i,  ^  z, 

Vijtte  Epifcopale» 

Voyez  Evêques, 

Vifites, 

Pourquoi  doivent  être  condamnées  celles  qu'on  fait  des  fcm- 
mes  pour  décider  fur  l'impuiflancc  du  mari,      105.  cvl.  i, 

&  i, 

Vtjtteurs. 

Leur  autorité  dans  les  premiers  tems  de  l'Eglife,  j4  ,  3^. 

col.  1. 

Viftteurs  dans  les  Ordre?. 
Leurs  fondions ,  A ,  70.  col.  i. 

Ultramontains, 

Prérogatives  qu'ils  accordent  aux  Papes ,  ^,44-  col.  z. 

Leur  opinion  touchant  le  pouvoir  des  Papes  fur  le  temporel 
des  Rois,  A,^$,cot.  z. 

Ils  attribuent  au  Pape  l'infaillibilité  ,  A  ,  47.  col.  t. 

Leur  opinion  fur  les  Bulles  &  Brefs  de«  Papes  eft  réfutée ,  A  , 

loj.  col.  I, 


Leurs  écrits  ne  font  d'aucune  autorité  parmi  nous ,  A,  iio. 

Union  des  Bénéfices. 
Son  origine,  A,  401.  col.  t. 

A  qui  appartient  le  droit  d'unir  les  Bénéfices  ,  ibid.  & 

.  col.  Té, 

On  peut  Unir  plafieurs  Bénéfices  ,  A  ,  403.  col  i 

Les  unions  perlonnelles  ne  font  point  admifcs  en  France 

A,  404.  col.  U 

L'union  des  Bénéfices  Confifioriaux  eft  réfervée  au  Pape  , 

ihid. 

Voye?  Evi'ques.  Grands-V.caires.  Collât eur s.  Rois  de  France. 
Caulcs  légiciîDcs  de  l'union  ,  A,  405.  to/.  r. 

Union  des  Bénéfices  aux  Curés,  pourquoi  pcrmile ,  ibid. 

col,  2. 

Qui  font  ceux  qu'on  doit  appeller  à  l'union  ,     A ,  ao6.  col.  j. 

tn  cas  dïï  refus  du  cmfcnrement  de  la  part  du  Collateur  Ciï 
de  Patron  ,  q'.ie  faut- il  taire  ,  A,  407.  col.  i. 

Si  on  peut  unir  un  Bénéfice  vacant ,  &  celui  qui  eft  à  la  colla- 
tion d'un  autre  Bénéfice  qui  n'eft  pas  rempli ,  ibid.  &  col.  1. 

Voyez.  Bénéfices. 

Information  qui  doit  précéder  l'union  ,  ilid.  ni.  1. 

Pour  quelles  unions  le  confentemcnt  du  Roi  eft  néccllaire  , 

n  •  '    '  '      •  ibid. 

Union  des  Bénéfices  Réguliers  aux  Cures  &  aux  Séminaires  , 

A,  4c  8.  col.  z. 

Compenfation  qu'on  doit  donner  au  Patron  en  cas  d'union 
d'un  Bénéfice  dt' Ton  Patronage  ,  A^nog.col  i. 

Si  r  union  de  Bcnchces  de  diftérens  Diocefes  eft  en  ulage  , 

ibid.  &  col.  z. 

L'union  ne  prive  point  le  Titulaire  de  fon  droit ,    ibid.  col.  1. 
Effet  de  l'union  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  de  vacarjce 
par  mort , 

Voyez  PoJJiJJîon.  Titulaires.  Trocédtire  civile. 
Doit-on  ]tiitiiîer  qu'on  a  oblcrvé  toutes  les  formalités  dans 
une  union  qui  eft  ancienne  ,  A,  t^io.  col.  1. 

Univerfités, 

Si  elles  peuvent  révoquer  les  Lettres  qu'elles  ont  données  à  ur» 
Gratiné,  ^,  297  col.  z. 

En  quelles  caufes  elles  interviennent ,  -^^ ,  307.  col,  z. 

Univerjité  àc  Paris. 
Elle  appelle  au  futur  Concile  au  fujet  de  la  Pragm  iti  jue- 
_  Sanction  ,  ^  ^,  lu.  ei^'ii. 

Voye?,  Lettres  des  Gradués. 

Ede  eft  maintenue  dans  le  droit  de  nommer  fes  Gradues  fur 
le  Diocefe  d'Arras  >  A  ,  }04.  col.  z.  &  305.  co/.  i« 

Vkhx. 

Si  le  vœu  folemnellc  Religion  rend  le  mariage  nul,  B,  7^.  col. 

Si  vœu  fimplc  de  chafieté  rend  le  mariage  nul ,  ihid.  col.  z, 

loi.  col.  I, 

Si  les  vœux  que  1  on  fait  dans  plufieurs  Congrégations  ,  em- 
pêchent ceux  qui  y  lont  engagés  ,  de  (e  marier',  iJ ,  7^, 

lol.  z,  &  76.  col.  i. 

Difpenfe  qu'on  accorde  du  vœu  fimple  de  Chafteté,  fi  ,  yy. 

col.  I. 

Ce  que  c'eft  que  vœux  ,  B,  i<^o.  col,  i. 

Diftérentes  eCpeces  de  vœux  ,  ihii. 
Qui  font  ceux  qui  peuvent  faire  des  vœux  fimples  ,  ibid. 
Cas  dans  lequel  on  obtient  la  difpenfe  des  vœux  fimples  ,  ibidi 

&  col.  z. 

Effet  du  vœu  folemnel  par  rapport  aux  autres  vœux  ,  ibid. 

col.  X, 

Qui  eft  celui  qni  doit  recevoir  les  vœux  du  Profés  ,  B  ,  1^6, 

Des  différentes  formules  des  vœux  folemnels  ,  ibid. 

En  tpioi  confifte  le  vœu  d'obéijfance  ,   '  B,  157.  col.  t. 

Vœu  de  chajleté ,  en  quoi  il  confifte  ,  fî  ,  161.  col,  i. 

Si  celui  qui  avoit  fait  vœu  d'entrer  dans  un  Ordre  plus  aufterc 
que  celui  où  il  a  fait  profcilion  ,  eft  obligé  d'exécuter  c« 
'^œ">  B,  166.  col,  z. 

Manière  de  rach'-ter  un  vœu  ,  C,  1 15.  col.  1,  ^  i. 

Tous  les  vœux  doivent  être  changés  en  celui  de  Religion  , 
qui  l'emporte  au-deffus  de  tous  l»s  autres ,        ibid,  col.  2, 


S'il  rend  irrégulicr» 


Vol. 

Voleur^ 


C ,  14 j.  ccl,  i. 


Il  eft  défendu  de  prier  pour  les  voleurs  tués  en  flagrant  délit," 

C,  145.  col.  i4 

♦  Ufages, 

Quels  font  ceux  qui  ne  tirent  leur  origine  que  d'une  grâce  fpc- 
ciale  du  Pape  ,  A,  iiz,  col,  *. 

Si  l'ufage  peut  établir  des  cmpéchemens  dirimans  au  Mariage 

By  374-  c*l.  i. 


TABLE 


Ufage  particulier. 
Voyez  Siège  Epifcopal. 

L'iifage  de  foumettre  les  Relîgieux-Curéî  à  la  Jnrifdidion  de 
l'Ordinaire  eft  conforme  à  un  Décret  de  Grégoire  XV.  &  à 
un  Refcrit  d'un  Pape  date  de  l'an  1571.  &  confirmé  par  trois 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  A,  S6.  col.  2. 

Ufufruitier. 

S'il  prcfente  aux  Bénéfices  quand  le  Patronage  eft  réel ,  A , 

251 1.  col,  2. 

Ufure. 

En  quoi  cHe  confîftc,  A,iyi.col.i, 
Comment  punie  dans  un  Clerc  ,  ibid. 
Si  c'eft  ufure  que  d'exiger  quelque  chofc  au-delà  du  fort  prin- 
cipal ,  ibid, 
Ufure  défendue  aux  Clercs ,  C,  37.  col.  i. 

S'il  eû  permis  d'employer  les  profits  ufuraires  en  aumônes , 

Ujuriers. 

Si  les  u/ûriers  peuvent  faire  uae  véritable  pénitence  fans  refti- 
tttcr,  C ,  37.  col.  I. 


Qui  font  ceux  qu'on  doit  regarder  comme  ufuriers  ,  C ,  14^. 

„  .  col.  2. 

Peines  qu  encourent  les  ufnriers,  C ,  141S.  col.  i. 


Ti 


Y. 

Yves  de  Chartres. 


Itrc  &  divifion  de  fa  compilation  des  Canons  de  pln- 
fieurs  Conciles,  l.&'fuiv. 
Jugement  de  cet  Ouvrage  ,  ^  g 

*^^„^"'î' Epître  19S-  en  parlant  de  l'Exemption  de 
1  Eghfe  de  S.  Quentin,  A,  81.  col.  i.&8i.  col.  i. 

Premier  Fondateur  des  Communautés  de  Chanoines  Réguliers 
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z. 

Zozime  Pape. 
Onciles  dont  il  fit  traduire  les  Canons , 


Fin  de  U  TMe  des  Matières» 
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